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Uébatei s Communes

QUATRItME SESSION-SEPTItME PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUIm, le 15 mars 1894.

Le parlement, après avoir été prorogé (d'une éPO-
que à une autre, a reeu, en dernier lieu, l'ordre de
se réunir le 15e jour de mars 1894, pour l'expédi-
tion les affaires.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à tiois heures
moins un quart.

PRIÈRE.

Le message suivant est remis par Réné-Edouard
Kimber, écuier, gentilhomme huissier de la Verge
Noire :

M. l'ORATEUR,

NOUVEAUX DÉPUTÉS.

M. l'ORATEUR informe la Chambre que, pen-
dant les vacances, le greffier de la Chambre a reçu
du greffier de la Couronne en chancellerie des certi-
ficats de l'élection des députés suivants, savoir: -

ANDREW UAsLAM, écr, pour le district électoral de
Vancouver;

taENRY-STANIeLAUS IIAnwoOD,éer, pour le district élec-
toral de Vaudreuil ;

JOSEPH MARTINs, écr, pour le district électoral de Win-
mipeg; et

Sir JAMEs-A. <ItANT, C.C.M.G., pour le district élec-
toral de la cité d'Ottawa.

PRESENTATION DE DÉPUTÉS.

Sir JAsiF-A. GRANT, C.C.M.G.,député du district élec-
toral de la cité d'Ottawa, est présenté par sir John
Thompson et M. Robillard;

Son Excellence le gouverneur général, désire la pré- HENtY-STANIRLAUS îAvRooD, écr, député du districtsence immédiate des membres de cette honorable Chambre électoral de Vaudreuil, est présenté par MM. Laurier etdans la salle des séances du Sénat. Tarte:

En conséquence, les membres (le la Chambre se JOsErH MARTIN, écr, député du district électoral de Win-
rendent dans la salle (les séances (lu Sénat. nipeg, est présenté par MM. Laurier et Davies (I.P.-E.) ;

Et, lorsqu'ils sont de retour,

ÉLECTIONS CONTESTÉES.

M. l'ORATEUR informe la Chambre qu'il a reçu
les juges choisis pour l'instruction des pétitions

d'élection, conformément à l'" Acte des Elections
Fédérales Contestées," des certificats et rapports
concernant les élections pour les districts électoraux
le Soulanges, L'Islet et Vaudreuil. lesquels rapports

constatent (lue ces diverses pétitions ont été ren-
voyées et les députés siégeant déclarés dûment élus.

VACANCES.

M. l'ORATEUR informe aussi la Chambre que,
depuis la dernière session, il a reçu avis que des
vacances étaient survenues dans la députation,
savoir :

De DAVID-WILLIAM GORDON, écr, député du district
électoral de Vancouver, décédé;

De HUGE-JoHN MAcDoNALD, écr, député du district élec-
toral de Winnipeg, démissionnaire; et

De CARaLns-HERaBERT MAcKINTosH, écr, député du dis-
trict électoral de la cité d'Ottawa, qui a accepté une
charge lucrative dépendant de la Couronne.

sl informe aussi la Chambre qu'il a adressé ses
divers mandats au greffier de la Couronne en chan-
cellerie, lui enjoignant de préparer de nouveaux
-brefs d'élection pour les dlits districts électoraux,
respectivement.

i

ANDREW HAsLAMI, écr, député du district électoral de
Vancouver, est présenté par sir John Thompson et M.
Mara.

PREMIÈRE LECTURE.

Le bill (ni 1) concernant la prestation des ser-
ments d'office. -(Sir John Tho i ipson.)

DISCOURS DU TRONE.

M. l'ORATEUR dépose sur le bureau de la
Chambre la copie suivante (u discours prononcé
aujourd'hui par Son Excellence le gouverneur
général, aux deux Chambres lu Parlement, dans la
salle des séances du Sénat :

Honormbles me8sieuris du Sénat:

Ml1e8eieirs de la Chabtlre des Comiîîunes:-

Au nom de la Reine, je vous présente mes salutations,
pour la première fois depuis que je suis revêtu des hautes
fonctions à moi confiées par Sa Majesté; et c'est avec les
sentiments de la plus haute satisfaction, que je vous ren-
contre au moment où les travaux d'une nouvelle session
du Parlement vous réunissent.

Ce sentiment de satisfaction a été rehaussé par les
occasions que j'avais déjà eues de voir les principaux
centres de l'activité et de l'entreprise de la Confédéra-
tion et que j'ai revus dans ma position officielle; je n'ai
pas besoin de vous assurer que j'ai été profondément
impressionné parla cordialité des réceptions qui ont mani-
festé une fois de plus la loyauté, la cordialité et l'espri
du peuple canadien.



[COMMUNES]

L'an dernier, mon prédécesseur vous a exprimé la satis-
faction que lui causaient l'augmentation du commerce et
le progrès continu du Canada. Il m'est agréable de
remarquer que l'espérance conçue alors que le volume du
commerce durant l'année courante dépasserait celui de
toutes les autres années antérieures, s'est réalisée pleine-
ment et que le progrès du Canada continue avec les
apparences de stabilité et de permanence.

Il est permis de remarquer avec plaisir qu'une grande
partie de cette aumentation est due à un commerce plus
considérable avec la Grande-Bretagne.

Nous avons lieu de nous féliciter que le peuple n'ait pas
eu à souffrir au même degré que les populations des
autres pays durant plusieurs des mois passés, et que bien
que la crise commerciale qui sévissait à l'étranger ait
affecté dans une certaine mesure l'activité des affaires
du Canada, nous n'avons pas eu cependant à déplorerde
grands désastres financiers et une misère générale.

Les revenus de l'année ont été suffisants pour répondre
aux exigences des services auxquels vous aviez pourvu
et pour justifier les estimations sur lesquelles les crédits
de l'année dernière ont été basés.

La conclusion pacifique donnée par la sentence arbitrale
de la commission de Paris aux disputes qui ont duré si
ongtemps. relativement aux pêcheries des phoques à

fourrures dans l'océan Pacifique, et aux droits des sujets
britanniques dans la merde Behring, a fait disparaître la
seule source de difficultés existantes entre la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis relativement au Canada. Il y
a tout lieu de croire que le gouvernement de Sa Majesté
obtiendra justice pour ses sujets, qui ont été privés de
leur propriété et de leur liberté sans juste cause pendant
la durée de la dispute.

Il vous sera soumis de bonne heure un projet de légis-
lation à l'effet (le reviser les droits de douane, dans le but
de faire face aux changements que le temps a apportés
dans les affaires de toute espèce dans notre pays. Bien
que mes ministres nie se proposent pas de changer les
principes sur lesquels reposent les lois actuelles sur la
matière, ils soumettront, cependant, à votre étude, des
amendements destinés à simplifier le-fonctionnement du
tarif et à diminuer autant que faire se pourra, sans nuire
à ces principes et aux besoins du Trésor, les impôts main-
tenant en vigneur.

Vous aurez aussi à étudier un projet de législation au
sujet (le la, banqueroute et de la faillite, lequel, il est à
espérer, sera plus en rapport que ce qui existe mainte-
nant sur le sujet, avec les besoins du commerce qui aug-
mente,et les relations (le négoce plus considérables entre
les différentes provinces (lu Canada.

Des mesures vous seront aussi soumises à l'effet de
rendre plus efficaces les lignes de communication sur les
océans Atlantique et Pacifique et, aussi, pour améliorer la
loi relative aux terres fédérales et à l'administration des
affaires des Sauvages; vous aurez aussi à étudier un pro-
jet de loi concernant les compagnies à fonds social; de
plus, un autre, relativement aux pêcheries, et, enfin,
quelques mesures moins importantes dont l'expérience a
démontré la nécessité, relativement à différentes matières
placées sous votre contrôle.

Messieurs de la Chambre des Commuaanes:

Les comptes publics vous seront soumis prochainement
ainsi que les estimations de la dépense considérée comme
nécessaire pour l'année prochaine.

Honorables messieurs du Sénat:

Mesqieurs de la Chambre des Commnunes:

Bien qu'il soit à espérer que les mesures publiques que
vous aurez à étudier ne seront pas très nombreuses, quel-
ques-unes d'entre elles seront d'un grand poids et d'une
haute importance, et c'est mon espoir sincère et mon désir
que le soin et le zèle que vous apporterez dans les délibé-
rations de la session reçoivent les bénédictions abondantes
du Tout-Puissant.

Sir JOHN TIHOMPSON: Je propose:
Que le discours par lequel il a âlu à Son Excellence

d'ouvrir la session soit pris en considération demain.

Motion adoptée.

COMITES PERMANENTS.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose:
Que des comités permanents de cette Chambre pour la

présente session soient nommés pour les objets suivants:
-1. Privilèges et élections. 2. Lois expirantes. 3. Che-
mins de fer, canaux et télégraphes. 4. Bills privés. 5.
Ordres permanents. 6. Impressions. 7. Comptes publics.
S. Banques et commerce. 9. Agriculture et colonisation;
-et que ces comités soient autorisés à s'enquérir de tous
les sujets et choses qui leur seront soumis par la Chambre,
et de faire rapport de temps à autre de leurs observations
et opinions sur ces matières et choses, et à envoyer quérir
personnes et papiers.

Notion adoptée.

(OMITÉ DES DÉBATS.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose:
Qu'il soit nommé un comité spécial chargé de contrôler

le compte rendu officiel des débats de cette Chambre
durant la présente session, avec pouvoir de faire rapport
de temps à autre; le dit comité devant être composé de
MM. Beausoleil, Béchard, Cameron, Charlton, Davin,
Ilazen, Innes, LaRivière, Lépine, Prior, Seriver, Somer-
ville, Taylor, Weldon et White (Cardwell).

M. LAURIER: Est-ce le même comité que celui
nommé l'année dernière ?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, c'est le même.

La motion est adoptée.

RAPPORT DES BIBLIOTHÉCAIRES.

M. l'Orateur présente à la Chambre le rapport (les
bibliothécaires-conjoints diu parlement.

L A MAGISTRATURE DU NOUVEAU-BRUNS-
WICK.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

M. DAVIES (I. P. -E.): M. l'Orateur, avant que
la séance soit levée, je désire prier l'honorable
ministre de la Justice d'expliquer certains change-
ments qui sont survenus dans la magistrature de la
province du Nouveau-Brunswick.

Dans des circonstances ordinaires, je n'attirerais
pas, dès le commencement le la session, l'attention
du parlement sur cette question, mais l'honorable
monsieur sait, ainsi que le savent la Chambre et le
pays, que ces changements. ou, plutôt, que ce chan-
gement qui a eu lieu, a été accompagné de circons-
tances d'une gravité exceptionnelle. Dans ce pays,
nous avons eu 'habitude d'entendre porter des accu-
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sations par un parti politique contre l'autre pour
malversations en politique, uais, cependant, la
magistrature du pays restait pure et au-dessus de
tout soupçon aux yeux du public.

L'honorable ministre de la Justice se souviendra
qu'il y a quelques mois, six mois, je crois, un des
principaux journaux de Saint-Jean a porté des accu-
sations d'une nature très grave contre un des juges
de la cour Suprême de cette province, accusations
tellement graves et sérieuses, que, si elles étaient
fondées, elles enlèveraient toute confiance en ce juge,
pour l'administration de la justice. Le public a
attendu avec impatience les mesures qui seraient
adoptées, relativement à ces accusations. Les accu-
sations n'ont pas été faites d'une manière détournée ;
c'était une accusation directe et positive de malver-
sations, et le barreau (les différentes provinces-je
parle plus particulièrement des provinces maritimes
-s'attendait de jour eu jour à voir prendre des
procédures aux fins (le faire disparaître le soupçon
qui, pour la première fois, pesait sur un des juges
de la cour Suprême de cette province. Nulle pro-
cédure n'a été adoptée.

Il est reconnu que les juges de la cour Suprême
du Nouveau-Brunswick, au moins, n'ont jamais
hésité, par le passé, à faire respecter leur dignité,
en faisant émettre des mandats d'arrestation pour
mépris, et on croyait que des procédures semblables
seraient adoptées dans le cas que je viens de
signaler ; mais rien n'a été fait. Après un certain
temps, les journaux commencèrent à commenter la
manière d'agir des inculpés qui gardaient ce silence
extraordinaire et on se demanda si, dans le cas où
des procédures ne seraient pas prises pour mépris,
on n'intenterait pas au moins des poursuites pour
libelle, dans lesquelles on aurait eu l'occasion de
prouver la vérité ou la fausseté de ces graves accu-
sations.

M. l'Orateur, on savait que ce silence ne pouvait
pas durer longtemps. On savait qu'il était impos-
sible que cette Chambre, ce grand tribunal d'enquête
du pays, pût être convoquée et prorogée sans que
cette question, ou cette accusation, ou cette tache
sur l'hermine de nos juges fût enlevée ou réfutée.

Les journaux ont dernièrement annoncé que le
juge ainsi accusé a offert sa démission au gouverne-
uent, et on dit que ce dernier l'a acceptée. Je

demande donc des renseignements sur ces faits.
J'apprends d'une source que je crois digne de foi-
l'honorable ministre me corrigera si le renseigne-
ment est inexact-que cette affaire a été soumise au
ministre de la Justice, non seulement par la voie des
journaux, mais par ce juge lui-même. On m'a dit
qjue toute l'affaire a été soumise à l'honorable mon-
sieur. Je sais quel grand souci l'honorable ministre
<le la Justice prend de l'honneur de la magistrature.
J'ai confiance en lui sous ce rapport, bien que je
n'en aie pas en ce qui concerne sa politique........

M. FOSTER : C'est justement ce qui l'a sauvé.

M.DAVIES (I.P.E.) : Je ne me suis pas sauvé
"j jîstement," mon salut çst complet. Je désire
déclarer que cette question n'est pas une arme
politique. Je ne parle pas dans le but de faire
du capital politique, mais je parle d'une ques-
tion dont tous les membres de cette chambre, sans
distinction de parti, reconnaîtront l'extrême gra-
vité. Je parle d'une question qui deviendrait
encore plus grave, si les représentants du peuple
dans cette Chambre gardaient le silence.

1k

Je suis convaincu, M. l'Orateur, que si l'hono-
rable ministre de la Justice était accusé de s'être
laissé corrompre dans l'exercice de ses fonctions,
la question serait promptement soulevée et dis-
cutée dans cette chambre. Je suis convaincu que
s'il était ainsi accusé, il ne s'écoulerait pas un jour
sans que l'accusation fût repoussée et soumise à une
enquête, et je ne vois pas pourquoi on n'adopterait
pas ce mode, relativement à une accusation qui met
en doute l'intégrité d'un des juges des provinces
maritimes. En passant à Saint-Jean, l'autre jour,
j'ai appris que l'honorable juge exerçait encore ses
fonctions,sous prétexte que sa démission n'avait pas
été acceptée. Je demande done, M. l'Orateur, si ce
juge a donné sa démission, si elle a été acceptée, si
les accusations portées contre lui, il y a quel-tues
mois, par le Globe <le Saint-Jean, ont été soumises au
ministre de la Justice,et si le gouvernement a volon-
tairement accepté une démission qui lui donne droit
à une pension, sans prendre des. mesures aux fins
d'instituer une enquête sur ces accusations.

Sir JOHN THOMPSON : M. l'Orateur, l'hono-
rable député, lorsque j'ai présenté la motion deman -
dant (le lever la séance, a soumis à l'attention de la
Chambre une question dont on ne peut nier l'impor-
tance, question qu'il serait plus satisfaisant, pour
cetteChambre, d'étudierlorsque lesdocuments seront
déposés sur le bureau, car, alors, les députés connaî-
tront mieux les faits de la cause, et je pourrais,
quoique parlant pour moi-même et mon départe-
ment, donner nies explications avec plus d'exacti-
tude, que si je parlais de mémoire.

Néanmoins, pour répondre aux questions de l'ho-
norable député de la manière dont elles ont
été posées, et me fiant entièrement à ina mémoire
pour m'aider à donner cette réponse, je dirai que
les commentaires du Globe de Saint-Jean-je crois
que c'est le journal dont l'honorable député a parlé
-sont arrivés à ma connaissance au moyen d'un
exemplaire de ce journal que l'on m'a adressé là oit
j'étais, durant mon absence du pays. Je ne me
souviens pas d'avoir connu ces faits autrement que
par ce journal. Mais le juge, qui était attaqué par
les journaux, m'a adressé une communication non
pas directement, mais d'une façon indirecte ; et
l'explication qui m'a été fournie indirectement et
verbalement, <le sa part, ainsi qu'on me l'a donné à
entendre, niait absolument l'accusation et était
accompagnée de détails qui ue justifiaient de croire
que le juge ainsi accusé,avait l'intention de défendre
sa réputation personnelle et sa réputation de juge,
si les accusations étaient portées d'une manière
régulière.

Je dis, d'une manière régulière, parce qu'il a
toujours été d'usage au ministère de la Justice,
ainsi qu'il l'est dans tous les pays, de ne pas s'occu-
per des accusations portées par les journaux
seulement.

Il a toujours été d'usage, depuis que je suis
ministre de la Justice, et sous mes prédéces-
seurs, ainsi qu'on me l'a dit, lorsqu'une lettre est
reçue attaquant l'administration de la justice ou le
caractère personnel d'un juge, d'exiger de l'auteur
de la lettre une plainte faite de manière à nous
permettre de la communiquer au juge inculpé, et
sous la responsabilité entière de l'accusateur.
Autant que je nme le rappelle, l'auteur de l'article
attaquant le juge Palmer n'a pas pris la responsa-
bilité des accusations qu'il portait. Si je m'en
souviens bien, les accusations ont été formulées
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dans un article de fond ou dans une correspon-
dance, je ne sais plus lequel.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans un article de fond.

Sir JOHN THOMPSON: Bien entendu, l'édi-
teur du journal, s'il calomniait le juge, pouvait être
poursuivi en justice pour libelle, on être arrêté pour
mépris, mais quant à la responsabilité personnelle
des accusations ainsi portées, je parle de la connais-
sance que l'auteur pouvait avoir de ces accusations,
il n'y en avait pas du tout. Chaque fois que j'ai
reçu (les accusations contre un juge, soit un juge
(le comté ou un juge d'une cour supérieure, j'ai
toujours eun l'habitude le les lui communiquer. Si
le juge dont la conduite est attaquée nie les fàits,
ou si une explication satisfaisante en est donnée,
il a toujours été d'usage d'informer Fauteur de. la
plainte que toutes procédures subséquentes devront
être prises devant le Parlement, parce que, par
notre constitution, ainsi que les députés le savent,
on ne peut prendre de mesures pour révoquer un
juge qu'au moyen d'une adresse à Son Excellence
<le la part des deux Chambres du Parlement, deman-
dant la révocation du juge. Je parle dans le mo-
ment d'une accusation portée contre un juge d'une
cour supérieure, car qjuand il s'agit d'un juge de
comté, il est <le mon devoir, en vertu de la loi, d'in-
former la personne qui porte l'accusation, en sup-
posant, bien entendu, que les accusations sont de
nature à justifier une enquête, que si elle juge à
propos de poursuivre l'enquête plus loin, un juge
d'une cour supérieure sera nommé pour faire cette
enquète, en vertu de la loi, aux fins de permettre
à l'exécutif de r'évoquer ce juge, si les circonstances
justifient la chose.

En conséquence, je désire que la Chambre com-
prenne, 'par cette explication, qu'il ne m'a été
adressé aucune correspondance, aucune lettre autre
que celle qui a paru dans le journal que l'honorable
député a mentionné, et que les explications qui
m'ont été fournies de la part du juge lui-même,
l'ont été à sa propre demande et de son propre
mouvement, et qu'elles n'ont pas été le résultat
d'une demande (le ma part.

On demande ensuite si le juge a offert sa démis-
sion. Le juge dont il s'agit a offert sa démission et
elle a été acceptée, et voici les raisons qui ont motivé
cette acoeptation: ce juge est maintenant âgé de
74 ans, et il est juge de la cour Suprême du
Nouveau-Brunswick depuis bien près de quinze ans.
Les certificats <le médecin qui m'ont été soumis
sont aussi concluants que tous ceux que j'ai requs
de la part d'un juge qui voulait se retirer parce
qu'il n'était plus capable (le remplir ses fonctions.
Ces certificats établissent que le juge, par suite de
son âge avancé et le la maladie, a comnplètement
perdu un eil, et que, en conséquence, il ne lui en
restait plus qu'un pour lire et écrire, lequel avait
été malade pendant plusieurs années mais avait été
guéri par les médecins. Dans ces circonstances, et
particulièrement, vu son âge avancé, je crois que
nous avons eun raison d'accepter sa démission.

M. LAURIER: L'honorable ministre n'a pas
dit, mais il peut le dire peut-être, quand la démis-
sion a été acceptée et quand le juge en a été informé.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois qu'il y a deux
semaines, ou dix jours, à peu près. Je m'assurerai
de la date.

Sir JoHN THOMPSON.

M. DAVIES (I.P.E.): En a-t-on averti le juge
au moyen d'une lettre ?

Sir JOHN THOMPSON : Je le crois, bien que
je ne puisse pas le lire positivement, parce que
mon département n'est pas celui qui est chargé de
ces correspondances. Je vais m'en enquérir et j'en
informerai la Chambre, demain.

M. MILLS (Bothwell) : D'après la déclaration
de l'honorable ministre, je comprends qu'il n'a pas
attiré l'attention lu juge sur l'article du journal, et
qu'il ne lui a pas demandé les explications sur les
faits qui y sont mentionnés.

Sir JOHN THOMPSON : Non.

CONMIM SIO)N D'ENQUETE SUR LE COM-
MERCE DES SPIRITUEUX.

M. LANDERKIN : Avant que la séance soit
levée, je désire demander au gouvernement quand
le rapport de la commisson d'enquête sur la proihi-
bition sera soumis à la Chambre.

Sir JOHN THOMPSON : Il n'est pas d'usage
de déposer les rapports sur le bureau de la Cham-
bre avant que la discussion du discours du Trône
soit terminée. J'espère que le rapport sera prêt à
être déposé peu de tenmps après cette discussion.

DROITS I'AUTE UR.

M. EDGAR : Avant que vous quittiez le fau-
teuil, permettez-moi de dire que je crtois que le
premier ministre avouera, avec moi, qu'il est temps
que ce parlement examine la question des droits
d'auteur en dispute entre le Canada et l'Angleterre.
Je neveux pas discuter cette question avant que
l'on dépose les documents indiquant les dernières
phases de cette question ; et je demanderai à l'ho-
norable ministre de déposer, sur le bureau de la
Chambre, le plus tôt possible, toius les documents
que le gouvernement possède et qu'il peut pro-
duire, et qu'il a obtenus depuis le dernier rapport
fait à cette Chambre, en 1891. Je crois qu'il ne
doit pas y avoir de divergence d'opinions dans cette
chambre sur cette question, parce que je suis con-
vaincu que ceux qui nous ont envoyés ici, s'atten-
dent à ce que nous fassions respecter avec fermeté
ce que nous croyons être les droits du gouverne-
ment responsable du Canada ; et, si je ne me trompe,
cette question comporte un droit très important.

Sir JOHN THOMPSON : J'approuve ce que
l'honorable député vient de dire, et s'il veut
demander par une motion la production des docu-
ments, je m'efforcerai de les faire préparer pour le
jour où la motion sera adoptée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
4.05 pin.
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CHAMBRE DES COMMUNES. notre pays, à nos institutions, à tout à ce qui a pour
but le bien-être du peuple, et, en quittantle Canada,

VENDREDI, le 16 mars 1894. elle a laissé derrière elle, par l'établissement, dans
la capitale même du pays, d'une institution connue

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures. sous le nom de " Stanley Institute", institution qui
fait honneur à son nom et à sa réputation ; elle a

PRIERE. laissé, dis-je, une preuve tangible <le l'oeuvre qu'elle
GOUVERNEUR GÉNÉRAL. voulait accomplir. Le voeu du peuple canadien est

que tous deux vivent longtemps encore pour jouir de
M. MILLS (Bothwell): Avant d'aborder l'ordre la popularité qu'ils ont acquise ici, et je crois dire

du jour, je désire attirer l'attention du premier la vérité, en déclarant que dans toute l'étendue du
ministre sur un paragraphe du discours du Trône, Canada, on ne souhaite qu'une chose ; c'est qu'il leur
dans lequel Son Excellence est désignée comme soit accordé de longs jours pour entreprendre les
vice-roi et représentant de la Reine. J'aime- importants travaux qui les attendent danslesgrands
rais à demander à l'honorable ministre si la teneur centres le l'Angleterre.
de la commission du gouverneur a été changée, et, D'un autre côté, il est récemment arrivé dans le
dans ce cas, s'il veut bien déposer le document sur pays un homme éminent et sa noble compagne, lord
le bureau de la Chambre. et lady Aberdeen, déjà connus dans le pays pour y

L'honorable député sait que le gou% erneur ne sau- avoir demeuré quelque temps. En dépit du peu de
rait être vice-roi à moins que Sa Majesté ne lui eût durée de leur premier séjour en Canada, à Hamilton,
conféré ses propres prérogatives et pouvoirs. je pourrais dire ce paradis terrestre, ils surent se

rendre si chers à la population, que leur départ laissa
Sir JOHN THOMPSON: Sa Majesté n'a aucune- chez le peuple canadien, en général, le désir unanime

ment changé, ces annéesdernières, la commission des de les voir revenir comme représentants de Sa
gouverneurs générauxE. I.Majesté.

"Le Grand Vieillard " que la maladie a malheu-
MAGISTRATURE DU NOUVEAU- reusement forcé d'abandonner la direction du grand

BRUNSWICK. parti dont il était le chef, a su, dans sa sagesse,
choisir, pour envoyer au Canada, un homme éminent

M. . DAVIES (I.P.-E.)': Je désire demander au qui, dans sa position de vice-roi d'Irlande a su se
premier ministre si je lai bien compris, hier, distinguer au pointdes'attachertous les habitants de
lorsque, danslecoursd'une conversationen chambre, la Verte Erin, où croît ce trèfle si cher à tout cœur
il a exprimé son intention de produire les documents irlandais. Nous avons confianice que non seulement
dont je veux parler, sans que l'on présente une nos eompatriotes irlandais, que nous aimons à res-

dotion spéciale. Je nai pas inus de motion à pecter, mais que le peuple canadien en général,
l'ordre du jour, parce que fai cru comprendre recevra cette justice qui est censée venir de tout
d'après les remarques de l'honorable ministre, qu'il représentant de Sa Majesté au Canada, car, dans
produirait bientôt les documents, sans qu'il soit chacune de ces occasions, Sa Majesté a choisi le
nécessaiire d'adopter une motion formelle. meilleur homme possible pour présider aux desti-

Sir JOHN TIOMPSON : Je n'ai pas dit que je nées de cette importante partie de son domaine.

produirais ces documents sans l'adoption d'une Quant à lady Aberdeen, nous la connaissons bien.

motion à cet effet, et nous en sommes venus à la Elle aussi porte un grand intérêt à notre peuple, à
conclusion qu'il vaut mieux présenter une motion nos institutions, à toutce qui tend à la prospérité du

dans chaque cas; cependant, pour cette fois, je pays. Je suis certain que lorsque le temps sera

renoncerai à la motion. venu, pour Leurs Excellences, de quitter le Canada,
le peuple dira un sincère adieu au gouverneur et

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE à sa noble compagne qui auront si largement con-
SON EXCELLENCE. tribué au bien-être, au bonheur et à la prospérité

du pays.
La Chambre procède à la prise en considération M. l'Orateur, ce n'est pas avec un plaisir ordi-

du discours prononcé par Son Excellence à l'ouver- naire que je me lève pour proposer l'adresse en
ture de la session. réponse au discours du Trône. Bien qu'il se soit

écoulé 20 ans depuis que j'ai eu l'honneur d'occuper
Sir JAMES GRANT: M. l'Orateur, l'année qui un siège dans cette chambre, c'est avec beaucoup

vient de s'écouler a été témoin de deux événements d'hésitation que j'entreprends de nouveau cette
très importants. Un représentant de' Sa Majesté tâche de représentant, car je sais parfaitement que
nous a quitté pourfaire place à son noble successeur dans le cours de cette période, il s'est fait des pro-
qui est récemment arrivé parmi nous. grès extraordinaires dans tous les ordres d'idées,

Durant leur séjour. dans ce pays, lord et lady surtout dans l'importante branche de l'économie
Derby -ont conquis l'estime du peuple. Par sa politique.
haute intelligence et son profond jugement, par sa Comme un des représentants de la capitale du
longue expérience pratique comme législateur, après Canada, je suis convaincu que. l'honneur que l'on
avoir occupé de si importantes positions dans le me fait aujourd'hui s'adresse plutôt au peuple que
gouvernement de l'Empire britannique, lord Derby je représente, qu'à moipersonnellement. Je désire
a su s'acquitter dignement de la sérieuse responsa- donc, M. l'Orateur, en proposant l'adresse, deman-
bilité qui lui incombait, en présidant aux destinées der l'indulgence des honorables membres de cette
de cette grande confédération d'une manière qui lui chambre.
fait honneur et qui est cause qu'il a laissé les meil- Le temps est un puissantfacteur dans le dévelop-
leurs souvenirs chez la population canadienne. peinent et le progrès d'un pays, et, certes, le peuple

Quant à lady Derby, elle s'est fait aimer de tous canadien a raison d'être fier de ce qui a été accom-
ceux qui l'ont connue. Elle a portéun grand intérêtà pli durant les 20 dernières années. Partout, autour
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de nous, nous voyons des preuves tangibles de cet
avancement. Je demanderai à tout homme intel-
ligent qui étudie les divers ordres d'idées et <le
progrès, s'il n'y voit pas, en dépit des nombreuses
difficultés contre lesquelles il a fallu lutter, la déter-
mination parfaite du peuple du Canada à maintenir
son esprit d'indépendance. Touttendàmeconvaincre
que notre peuple arrive rapidement au maintien du
véritable esprit de développement national. Je ne
connais rien qui, plus qlue les grands principes de la
confédération, ait en l'effet d'unir notre peuple.
Cela a réuni les provinces, développé le commerce
entre elles, et nous a fait connaître leurs législateurs
qui sont venus ici, de temps à autre, et ont pris une
part si active et si énergique aux affaires de cette
Chambre, que, comme le disait sir Hibbert Tupper
à Hamilton, il y a quelques jours, dans un admira-
ble discours sur " Les hommes marquants du Cana-
da ", nous considérons les provinces maritimes
comme une pépinière (le grands hommes. Ces
provinces ont fourni à la politique une classe
d'hommes qui ont toujours contribué activement et
avec énergie à l'avancemuent lu pays. Avant l'ap-
plication (les principes le la confédération, les pro-
vinces maritimes faisaient le commerce avec Boston,
New-York et les contrées limitrophes des Etats-
Unis: mais depuis la confédération, que voyons-
nous? Nous voyons q te cette partie-ci du Canada
prend, dans ces provinces, le charbon et qu'elles
prennent notre farine; nous voyons que sous tous
les rapports, le commerces'est développé entre nous,
et que, par l'échange les idées, nous devenons cha-
que jour plus étroitement unis.

Il est inutile de dire aux membres de cette Chai-
bre quelle part le chemin de fer canadien du Paci-
fique a prise dans le développement de notre grand
pays. J'ai ici, M. l'Orateur, le projet de loi que
me présentait sir John Abbott,lorsqu'il prenait une
part active à la besogne de cette Chambre, et qui
m'exprimait, alors, le désir le me voir présenter le
bill du chemin de fer canadien du Pacifique. Il
m'en exposa les principes, et le 20 avril 1872, j'avais
le plaisir de présenter ce bill et d'adresser la parole
à la Chambre sur l'importance le cette grande voie.
Nous réalisons aujourd'hui l'importance, dans toute
la force du terme, de la construction de ce chemin
de fer. Nous voyons que le commerce s'est déve-
loppé d'une manière extraordinaire. Dans l'état de
crise actuel, ce chemin (le fer a sans doute des difli-
cultés à surmonter, comme presque tout chemin de
fer de ce côté-ci de l'Atlantique mais je suis con-
vaincu qu'en dépit de cela, il pourra se tenir à flot
comme par le passé et contribuer sérieusement au
développement des ressources lu Canada. Je con-
nais les opinions exprimées par les hommes qui ont
étudié la question, et c'est que la route la plus
courte de l'Atlantique au Pacifique finira par arri-
ver à la suprématie commerciale, sur ce continent le
l'Amérique du Nord.

Nous voyons, aussi, que le gouvernement est à
inaugurer une ligne de steamers rapides entre la
Grande-Bretagne et le Canada, politique qui va
aider considérablement à élever notre position
comme pays.

Il yý a 20 ans, nous n'avions qu'une ligne de
steamers, la ligne Allan, et nous devons reconnaître
le bien qu'elle a fait alors au pays. Nous savons
que sans les Allai, le commerce du Canada serait
dans une triste condition,comparé à la position qu'il
occupe aujourd'hui. Il existe aujourd'hui cinq
lignes de steamers entre Montréal et les ports d'Eu-
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rope, et nous en aurons une autre pour nous per-
mettre de soutenir la concurrence avec la grande
république américaine.

Nous avons aussi les magnifiques steamers, voya-
geant de Vancouver au Japon, en Chine, aux Indes
et en Australie, et qui vont, sans doute, développer
notre commerce avec ces pays.

J'ai lu, l'autre jour, le discours de l'honorable
ministre du Commerce, relativement à sa mission
en Australie, et j'ai éprouvé un certain regret en
pensant au Grand Chef qui lui eut dit, en lui fmap-
pant sur l'épaule : Très bien, tu es un bon et fidèle
serviteur !

M. l'Orateur, j'entrevois le jour où nous aurons
un commerce important avec l'Australie. Aujour-
d'hui, le commerce de ce grand pays est précisé-
ment ce qu'était le commerce de l'Angleterre, lois-
que Sa Majesté monta sur le trône. N'est-ce pas
là une preuve de ce qu'a fait l'Australie, grâce à
l'énergie et à l'esprit d'entreprise <le son peuple! Et
quand nous examinons les produits qui sont aujour-
d'hui exportés dans ce pays, et jusqu'à quel point
nos faucheuses, nos moissonneuses et autres instru-
ments aratoires attirent l'attention des cultivateurs
%ustraliens, nous avons une autre preuve que les
produits du Canada, par la supériorité de leur con-
fection, trouveront un marché avantageux partout.
C'est l'intention, je crois, d'établir bientôt un comp-
toir canadien en Australie. C'est une bonne idée,
et le peuple de ce continent saura, alors, ce que
valent les produits canadiens, ainsi qu'on l'appren-
dra bientôt en Angleterre, grâce à l'établissement
d'un comptoir semblable. Nous savons combien
trop souvent des articles falsifiés sont mis sur le
marché comme étant des produits canadiens, tandis
que c'est toute autre chose. Il convient donc que
nos hommes publies dirigent le cours lu commerce,
ait moyen le ces comptoirs, de manière à ce que les
produits lu Canada, oit qu'ils aillent, soient suffi-
samment protégés contre les imitations. Je suis heu-
reux d'apprendre que nous aurons bientôt, à Ottawa
-le 21 juin prochain, je crois-une conférence à
laquelle nous recevrons des délégués d'Australie,
qui viennent ici conférer avec les hommes d'Etat
du pays,afin (le délibérer sur les meilleurs moyens à
adopter pour nouer desrelations commerciales plus
étendues avec ces provinces. .Jentrevois, dans un
avenir prochain, le jour où les diverses provinces
australiennes seront confédérées comme le sont les
provinces canadiennes; alors, non seulement cela
encouragera le peuple à perfectionner son gouver-
nement autonome, mais lui aidera à développer
son commerce étranger. Quand un homme veut
accomplir quelque chose, il doit d'abord se connai-
tre lui-même ; alors, il sait comment traiter
avec les atres. Il en est ainsi du peuple d'une
colonie. Il doit d'abord se connaître pour adopter
les principes qui ont réussi dans d'autres colonies,
et alors, il peut prospérer. Quand les diverses pro-
vinces australiennes seront unies comme les ,pro-
vinces canadiennes, cela les encouragera beaucoup
à appliquer ces principes commerciaux que nous
voulons adopter.

J'espère aussi que le jour n'est pas éloigné où
nous aurons un câble télégraphique reliant ce pays à
l'Australie. On sait que le câble télégraphique est
l'indicateur du cours du commerce de l'univers.
Quant le prix d'un produit monte ou baisse, la -
chose est de suite télégraphiée aux divers centres
du monde. Il nous faut agir à ce sujet, en Canada,
si nous voulons maintenir note pQs.itjon ; aussi,
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ai-je appris avec beaucoup de satisfaction (lue M. un instant que le peuple de ce grand pays, que
Sandford Fleming, bien connu dans le pays par nous admirons et respectons, dont nous avons vu
son énergie et son esprit d'entreprise, surtout en grandir les institutions presque à nos portes, tardât
ce qui a rapport à la construction du chemin de fer à surnager. Nous avons vu comme il a soldé
canadien du Pacifique, est allé en Australie, à ses l'immense dette de la guerre américaine, quand
propres frais, et a tellement excité l'intérêt des tout le monde croyait la chose impossible. Nous
australiens à ce sujet, que, avec l'aide raisonnable croyons que ce peuple est capable <le payer tout ce
du Canada et de l'Angleterre, le câble australien qu'il doit et qu'il sera bientôt aussi prospère que
sera avant longtemps un fait accompli. jamais ; mais nous avons vu tomber ait moins

Notre commerce avec les Antilles s'est aussi 158 de ses banques nationales, paree que ces insti-
développé. Ce commerce a grandement bénéficié tutions ne reposaient pas sur des bases aussi
(le l'exposition de la Jamaïque ; et, grâce surtout solides que nos banques canadiennes.
à la visite du ministre des Finances et du commis- Elles ne possédaient pas la même élasticité, et la
saire canadien, M. Adam Brown, de Hamilton, même occasion de se procurer (e largent en toute
nous avons <le ces îles une source immense de hâte ne s'était pas présentée. Merci à la 'agesse
revenu. Nos produits ont réussi là, pour la même et à la prévoyance les hommes publics du Canada,
raison qu'ils ont réussi à la grande exposition de nos arrangements de banque sont entièrement dif-
Chicago. Nous savons combien de prix l'on nous férents ; et, comme conséquence, les institutions
a accordés, et cela n'est pas un simple hasard ou finandières de notre pays ont échappé au désastre
un accident, mais bien le résultat de l'énergie de et ont prouvé I solidité le la base sur
nos cultivateurs et de nos ouvriers; et je suis con- laquelle elles reposent. Nous constatons anjour-
vaincu que nos produits mis en concurrence avec d'hiii que les obligations <lu Canada, sur le marché
ceux de toits les autres pays, sauront toujours subir d'Angleterre et sur les autres marchés financiers,
l'épreuve et se maintenir au même degré. Nous occupent un rang aussi élevé que n'importe quelle
avons aussi les énormes steamers du chemin de fer classc d'obligations; et <le cela, nous sommes rede-
canadien lu Pacifique parcourant les lacs de l'ouest vables principalement à la manière dont les institu-
et développant, là, un commerce d'une très haute tions monétaires du pays ont été administrées. Et
importance. Je ne touche à ces sujets que pour vérité, c'est un fait remarquable, (ue durant une
indiquer les grands progrès faits dans le pays, car période de stagnation, les banques associées de New-
tout cela était à peine connu il y a 20 ans, lorsque York aient pu accumuler $236,000,000, pendant
j'occupais un siège dans cette chambre. Il y a des que, par manque (e conhance, et par ne sensation
pessimistes qui disent que le Canada s'en va à la de uévrosité de la part des hommes qui tenaient les
ruine ; que nous ne valons presque rien ; que cordons de la bourse, dans les centres monétaires,
notre position est si insignifiante, qu'elle est à $11,000,000 seulement ont été mis dans la circula-
peine remarquée. Mais, si nous jetons un re- tion générale, depuis le 19 août jusqu'au 13 sep-
gard sur les ressources du pays ; si nous tenons tetbre. C'est une preuve positive du manque <le
compte de l'énergie de notre peuple, du merveilleux confiance qu'ils avaient en eux-mêmes. Lorsque
développement du pays depuis 20 ans, tout cela de fortes sotmes en nuéraire étaient jetées sur le
est simplement merveilleux et nous pouvons prédire marché, ceux qui avaient de l'or en mains le met-
un brillant avenir pour notre peuple. Nous savons taient sous clef, dans leurs voûtes, (le sorte que cet
parfaitement, M. l'Orateur, que depuis 12 mois, il or qui, dans des circonstances ordinaires, eût été en
existe dans presque tout l'univers une crise finan- circulation, ne rapportait aucun bénéfice au pays.
cière extraordinaire, qui a beaucoup affecté les De plus, c'est un fait remarquable que pas moins
principaux centres commerciaux ; mais grâce à de soixante-seize chemins de fer, aux Etats-Unis,
l'énergie et à la persévérance des différents peuples, ont passé aux mains des séquestres, au cours de
les temps deviennent maintenant meilleurs, et 'je lannée dernière. Pourquoi? Parce que les compa-
crois que nous ne sommes pas éloignés du moment guies de chemin de fer, quoiqu'elles eussent des
où le cotmmerce en général reprendra son courant garanties suffisantes pour assurer le paiement de
des jours passés vers le progrès et l'avancement. leurs dettes, se trouvèrent dans l'impossibilité de

De tous les pays du monde, je n'en connais aucun prélever des fonds, par suite <le ce manque le
où la crise ait été aussi sévère qu'en Australie. confiance et d'élasticité dt système des banques
Presque toutes les banques de ce pays, sauf trois, aux Etats-Unis, et elles <urent passer aini aux
je crois, ont failli, et même ces trois là ont été mains des séquestres. Et cela, em dépit de la
éprouvées au plus haut degré. probabilité qu'elles pourraient s'acquitter dans un

L'influence d'une telle crise a été ressentie dans avenir prochain.
tous les grands centres monétaires de l'univers, Si nous tournons nos regards vers l'Angleterre,
surtout en Angleterre, et pourquoi ? Parce que les que voyons-nous? L'Angleerre est considérée avec
capitalistes anglais avaient été poussés à mettre leur raison comme le grand centre du monde financier.
argent, sous forme de dépôt, dans les diverses ban- C'est une autre La Mecque, où se rendent tons ceux
ques australiennes, et la crise est venue au moment qui veulent lancer une entreprise et emprunter (le
où ils l'attendaient le moins. Comme les autres l'argent. Eh bien, en Angleterre, nous constatons
capitalistes, ils avaient été poussés à mettre leur que le capital créé et émis en 1893 a été de moins
argent là par la perspective d'un intérêt élevé; et d'tn quart de ce qu'il a été en 1889. Cela ne dé-
l'intérêt élevé n'est jamais un placement sûr. Voilà montre-t-il pas la rigueur lu marché monétaire?
pourquoi les effets de cette crise ont été ressentis Assurément c'en est une preuve. Mais je suis heu-
en Angleterre. Succédant immédiatement à cette reux d'apprendre qý'au mois de février dernier, le
crise, un désastre extraordinaire est venu fondre commerce entre lAngleterre et le Canada s'est
sur les institutions monétaires des Etats-Unis. Ces assez sérieusement amélioré, et qu'il est plus consi-
institutions furent ébranlées jusque dans leurs dérable aujourd'hui qu'il ne l'a été pendant quelque
bases ; et en dépit de toutes ces crises que nous temps, ce qui est une preuve positive que nous en-
avons vu sévir de tous côtés, nous n'avons pas cru trons et avançons graduellement dans une phase
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de progrès plus avantageuse, que celle que nous au développement du pays. Des centaines con-
avons eu à traverser il y a quelque temps. inencent à faire (le la culture mêlée, parce qu'ils

On peut croire, M. l'Orateur, que j'esquisse un trouvent que laculture du blé, seule,ne paiepas ; et
tableau un peu sombre, mais j'estime que nous d'après (les statistiques que le gouvernement du
avons raison d'étudier toutes ces questions, parce Nord-Ouest m'a procurées récemment, je constate
qu'elles nous fournissent une preuve tangible-si (lue les produits de ferme s'accusent comme suit
telle preuve est nécessaire-de la manière admira- Nombre de Minots
ble dont le Canada a supporté la crise. Et combien cultivateurs, de blé. Bestiaux. Cochons.
ne devons-nons pas être heureux de constater que 29,675 246 152
notre pays voit se tourner vers lui les regards de 26........21,163 255 Ili
tous ceux qui aspirent à devenir propriétaires, à se 34........18,681 413 198
créer un domicile dans le Nouveau Monde, où ils 8.........3,863 106 61
puissent réaliser un profit raisonnable de leurs tra- 13........6,543 444 77
vaux et de leurs placements? En regard de certains 4.........690 ) 9
rapports qu i ont été mis en circulation concernant Ces données qui ont été recueillies en civer
le grand Nord-Ouest, et qui pourraient tendre àendroits du Nord-Ouest, établissent dune manière
retarder le courant d'émigration vers cette région, indéniable les grands progrès agricoles(uise produi-
il peut être opportun que je fasse allusion à certains s lans ce pays, et démontrent que le temps n'est
faits se rapportant à cette partie lu pays. Une p
grande partie de la crise dans la province lu sur le même pied que dans nos contrées de l'est, et
Manitoba, et particulièrement dans le Nord-Ouest, que les colons ne se livreront pas exclusivement à la
est dlue au bas prix lu blé. Nous savons bien qlue culture du blé. Le rapport de 1. Crawford, de
le blé, dans le monde entier, a subi une forte réduc- 1ndian-Head, cui a été transmis récemment, rend
tion sur le marché. L'Inde, la Russie, les Etats- compte comme suit <le la condition agricole d'Assi-
Unis et dive'rses autres contrées du globe en pro- niboïa. Trente-trois cultivateurs comptaient ex
duisent le grandes quantités. En certains pays, sa culture actuelle 5,512 acres.
culture se fait à si bon marché, qu'il nous est ex-
trêneuient difficile de lutter contre eux. 'Toute- Produit du blé.......134,406 minots.
fois, je suis convaincu que le temps n'est pas éloi- do de l'avoine. 28,258 (I0
gné où nos cultivateurs arriveront à varier leur cul- du des ceax 38
ture, (le manière à surmonter cette difliculté. Le ou es besia.. . 48
tableau suivant indique les fluctuations dans la Coutons...............448
valeur (le la production du blé depuis 1890, dans C
divers Etats (laits l'Etat <le l'Illinois, la valeur Les mêmes cultivateurs ont 6,485 acres prêtes à
moyenne par acre, en 1890, était le $11.22 ; en être ensemencées en 1894. Que les gens liseré-
1891. elle était de $15.00 ; en 1892, elle était de ditent notre pays, c'est fort bien, mais qu'ils exa-
$11.91 ; et et 1893, de $5.61. Dans le Missouri, minent au moins ces faits et quils étudient la
en 1890, la valeur du blé par acre était de $18.71 :juestion tranquillement, et je suis sûr qu'ils s'en-
en 1891, elle était de $14.05 ; en 1892, elle était de tendront pour admettre que le Nord-Ouest a un
$8.04 ; et en 1893, elle était le $4.07. Au Minne- bel avenir ouvert devant lui, et j'espère que le jour
sota, le blé rapportait, en 1890, $10.29 de l'acre ; nest pas éloigné oit le flot (e l'immigration dépas-
en 1891, il rapportait $15.52 par acre ; en 1892, sera même ses proportions actuelles. Nons savons
$7.44 ; et en 1893, $4.50. Dans le Dakota-nord, la bien qu'il existe de vastes étendues de territoire
valeur' d'une acre le blé, en 1890, a été de $4.83 ;ue la hache ou la charrue ont à peine attaquées.
en 1891, elle était de $15.25 ; en 1892, elle était le Le vaste territoire d'Athabaska se trouve dans ces
$7.45 : et en 1893, elle était de $4.30. Dans nos cnditions. Merci au ministre de l'Intérieur, nous
Territoires du Nord-Ouest, la valeur productive du avons eu récemment un magnifique rapport du Dr
blé par acre s'est élevée de $6.75 à $11.00 par acre. MeConncîl, sur cette région, au cours duquel il est

En ce qui concerne la culture des terres, l'étendue déntré qu'il existe là une superficie de plus de
cultivable dans les Etats-Unis s'est dévoloppée 200 milles de longueur qui recouvre u immense
comne suit : bassin de pétrole. Si nous songeons ce que cette

De 1871 à 1875 .. .... .. 32
1875 à 1880.. .... .... 34
1880 a 1885........... 19
1885 à 1890 .......... 7

pour 100.
do
do
do

on seulement ly pour 100 par année, entre 1885 et
1890, démontrant que la limite a été atteinte, et
que les pionniers de l'industrie agricole doivent
tourner leurs regards vers le Canada. Oit a beau-
coup parlé de nos cultivateus qui désertaient leurs
terres pour s'en aller à l'étranger, mais il est bon
de se rappeler que dans plusieurs parties du Minne-
sota, des concessions en double ont été accordées à
des colons jusqu'à cinq reprises différentes, et
encore aujourd'hui, c'est un des Etats les plus pros-
pères de l'Union. Nous constatons aujourd'hui
que des centaines de cultivateurs américains vont
s'établir dans cet Etat. Tout, le long du Nord-
Ouest, jusqu'à Edmonton, ils arrivent tranquille-
ment et régulièrement et contribuent activement
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ressource, une fois développée, devra ajouter à la
richesse du pays, il semble que, de prime abord, il
y a lieu de s'étonner de ce qu'elles soient restées
pendant si longtemps inexploitées. Mais il était
difficile qu'il en fût autrement : car le chemin de fer
d'embranchement jusqu'à Edmontonest de construc-
tion récente. Nous savons ce qu'a fait la Pennsyl-
vanie, ce qu'elle a rapporté de bénéfices au point de
vue financier, à l'ensemble des Etats-Unis, et nous
pouvons être assurés que, du moment que le terri-
toire d'Athabaska sera exploité, il rapportera au-
tant de bénéfice au Canada. Dans son discours de
Toronto, M. Bowell a dit que l'Australie a con.
sommé pour au moins un million et quart de dollars
de pétrole, l'année dernière. Quel avantage ne
serait-ce pas pour nous, Canadiens, si nous pouvions
nous emparer de ce commerce, non seulement avec
l'Australie, mais encore avec la Chine, le Japon et
les Indes, où, jusqu'à l'heure actuelle, on n'a trouvé
aucun indice de pétrole? Les richesses du Nord-
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Ouest sont un stimulant additionnel pour nous
faire hâter le développement du pays. Il nous
importe d'activer toutes les industries productives
du pays. Il nous faut de l'argent pour faire
marcher les affaires, et pouvoir y compter; d'après
nos moyens acquis, nous n'avons pas lieu de
craindreque les finances du pays ne soient autrement
que dans une condition prospère, telles qu'elles
sont aujourd'hui.

En ce qui concerne les Etats-Unis, qu'il me soit
permis de dire, avant de changer de sujet, qu'en
parcourant The Foren, il y a quelques jours, j'ai
été grandement frappé d'une observation faite par
l'un des hommes les plus marquants, qui est, en
même temps, reconnu comme un statisticien hors
ligne, au sujet du Canada. Voici en quels termes
M. David A. Wells parle du Canada:

Au Canada, qui se trouve séparé de nous géographi-
quemnent, par une ligne imaginaire tracée vers le nord, il
n'y a eu ni panique, ni une demande extraordinaire de
fonds, ni d'arrêt dans l'industrie, ni de gêne dans le com-
merce, ni d'augmentation dans les taux d'intérêt; en
somme, tout est resté dans le cours ordinaire des choses,
sauf le cas de contiguité avec ce qu'on peut appeler un
cyclone financier, qui, dans sa course destructive, a rasé
son territoire, mais sans y pénétrer.

Une pareille opinion, M. l'Orateur, sur le Canada
et le peuple canadien, et les perspectives ouvertes
dlevant notre pays, exprimée par un statitiscien aussi
habile que l'est M. Wells, doit être extrêmement
encourageante. C'est à ce point de vue que les
hommes les plus distingués (le la république voisine
nous considèrent aujourd'hui. Ils s'instruisent par
l'étude (le nos institutions, ils viennent puiser aux
sources de nos connaissances, et ils jugent (le la
valeur le nos institutions par la prospérité de notre
peuple. J'espère qlue le jour n'est pas éloigné où
ils disposeront leur tarif de manière à répondre,
non seulement à leurs propres besoins, mais aussi à
concourir avec nous lans l'affirmation des grands
principes commerciaux sur le continent (le l'Améri-
que du Nord.

En ce qui concerne l'imposant arbitrage qui vient
d'avoir lieu, permettez-moi de dire, avant de con-
chure, q'îe le peuple canadien doit être content et
satisfait de ses résultats. Il n'existe aucun doute
que cette difficulté a été réglée de la manière la
plus satisfaisante pour le peuple lu Canada. Nous
avons vu avec orgueil le choix qui a été fait des
plénipotentiaires dans notre pays, et nous savons
que la manière dont ils ont traité toutes les ques-
tions qui leur ont été soumises, que la science et
l'habileté qu'ils ont déployées, leur ont valu les
suffrages, non senlement du peuple, mais encore de
Sa Majesté. La question qui primait toutes les
autres, dans cette conférence, était la question de la
paix, et cette question a été réglée ; la paix a été
assurée, et nous avons eu par là une manifestation
frappante des progrès de la civilisation. Nous
avons maintenant la navigation pélagienne ; plus de
mare dlamun. Nous savons qu'en 1885-86, une
demi-douzaine de vaisseaux pêchant dans ces eaux
capturèrent des phoques pour une valeur d'environ
$100,000, seulement, pendant qu'au cours de
la conférence, une cinquantaine de navires entre-
prirent la canpagne, et en rapportèrent pour
une valeur d'environ $500,00. Des rives de l'Asie
à celles de l'Amérique, la navigation nous est libre-
ment- ouverte, sauf une réserve de soixante milles
autour des Iles Pribyloff, de sorte que l'énergie et
l'habileté de nos hommes chargés de cette mission
ont procuré à nos vaillants pêcheurs, l'occasion de

faire de bonnes affaires à leur profit en même temps
que d'aider au développement des ressources du
Canada. J'ai lieu de croire que le règlement de
cette question est de nature à satisfaire le peuple
canadien et à l'enorgueillir.

En ce qui concerne le tarif, nous savons que c'est
une question irritante, et la Chambre saura bientôt
comment elle devra être réglée. Aucun membre
du cabinet ne m'a mis dans ses secrets, mais je crois
que le peuple canadien vivant à côté d'un pays
aussi hautement protégé et remarquable par le
développement (le ses industries, que l'est l'Union
américaine, doit étudier toute la question du tarif
à fond, avec calme, et sans parti pris. Ce n'est pas
une question qui peut être réglée dans un jour. Il
faut que nos revenus répondent à nos dépenses.
Avec les principes du libre-échange, dans quels
draps nous trouverions-nous? Notre position set-ait
la même que celle du peuple anglais, il nous fau-
drait recourir à la taxe directe. En Angleterre, il
y a un impôt sur le revenu ; personne ne peut abat-
tre un oiseau, ou simplement lui enlever une plume
de la queue, sans être sujet à être taxé ; perbonne
ne peut capturer un poisson dtns le plus humble
des cours d'eau, sans être taxé. Mais aujourd'hui,
au Canada, nous pêchons et chassons librement.
Et d'où nous vient cette liberté ? De ce que, il y a
treize ans passés, les principes de protection, d'une
protection modérée, pour répondre aux besoins de
la population, et pour faire les affaires <ln pays,
d'une protection ainsi disposée qu'elle ne pèse in-
justement sur aucune classe (le la société, qu'elle
ne contrecarre nullement les efforts des manufactu-
riers, niais qui favorise largement les intérêts géné-
raux du pays et sa prospérité matérielle, ont été
hautement proclamés. Et je suis convaincu que,
lorsque le tarif sera soumis à la Chambre, les hom-
mes dp bon sens, habitant le Canada, concourront
dans l'opinion exprimée par les membres du gou-
vernement, et que le tarif, pour notre pays, sera
différentiel, à tel point, sera si bien appuyé sur ses
principes, servira si bien les intérêts du peuple,
qu'il satisfera toutes les classes de notre population.

En terminant, M. l'Orateur, je dirai que le
Canada est un noble héritage qui nous a été trans-
mis par la valeur des diverses nationalités qui cons-
tituent le peuple canadien. Nous avons un pays
prospère, une population énergique, entreprenante
et pleine de confiance en sa valeur ; et, à en juger
par les traditions qui nous sont venues de nos ancê-
tres, je crois que nous pourrons parfaitement,
comme peuple, faire de nous-mêmes notre propre
chemin. Ce n'est pas tout d'avoir une population
dense et une vaste étendue de pays. Si nous reli-
sons les pages de l'histoire, qu'y voyons-nous ?
Nous voyons les Indes, avec une population <le
deux cents millions, controlées par une poignée
d'Anglo-Saxons ; la Chine, avec une population qui
se chiffre par autant de millions qu'il y a de jours
dans l'année, quelle influence exerce-t-elle sur la
civilisation, sur les progrès de la société on dans
les conseils des nations? Le Brésil et le Mexique,
avec une population plus grande que celle du
Canada-où trouvez-vous aujourd'hui l'influence
qu'ils ont sur le monde? Lorsque nous considérons
le petit Canada, comme on l'appelle, avec nos cinq
millions de population, qu'y trouvons-nous ? Nous
y trouvons qu'il n'y a encore que quelques jours
nos plénipotentiaires ont fait leur marque au siège
de la science, à Paris, où ils ont rencontré ces
autres grands conseillers et *ils sont revenus parmi
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nous après s'être fait un nom et une réputation l'association (les femmes, à Chicago, lorsqu'elle
pour eux-mêmes, qui nous porte à croire, et qui organisait ce travail sympathique, ce travail affec-
porte les populations du monde entier à recon- tueux, sous la forme d'un village irlandais, lord
naître, que nous avons, au Canada, une classe Aberdeen nous était donné comme notre nouveau
d'hommes qui sont en état (le veiller à nos intérêts, gouverneur.
et de nous protéger dans le sens le plus étendu du -Je comprends, M. l'Orateur, qu'il a dû en coûter
mot. C'est une grande chose que d'être appelé à n peu h Soi Excellence de briser les liens qui le
vivre au printemps de la vie d'une nation ; c'est retenaient là-bas; car je sais que Son Excellence
une grande chose que d'être à la source même du était le favori de la nation anglaise, écossaise et
vaste cours d'eau (le l'existence nationale, coulant surtout irlandaise. Eh bien ! qu'il plaise a Son
durant toutes les saisons et acquérant de la force Excellence de vouloir bien se souvenir qu'il retron-
au cours di temps. vera au Canada ces mêmes affections et, en plus,

Des événements de peu d'importance agitent l'affection le l'élément franeais, qu'au nom (le la
parfois les nations ; nous savons parfaitement qu'une province de Québec, j'ai l'honneur de lui offrir.
expression d'opinions produit quelquefois de l'effet Le premier paragraphe du discours du Trône, M.
sur la prospérité d'un pays ; et pour cette raison, l'Orateur, semble renfermer un seul sentiment.
(le quelque côté de la Chambre que nous siégions, C'est comme on cri du coeur, c'est comme une
que nous soyons réformistes ou conservateurs, exclamation joyeuse qui ressort de la lecture de ce
nous devons à notre pays de protéger ses intérêts paragraphe. Son Excellence y exprime un senti-
et son peuple ; nous devons à notre pays (le ne rien ment le réjouissance à, la ve de la situation finan-
proférer qui puisse nuire à ses intérêts ; nous cière et conimerciale du Canada. Son prédécesseur
devons à notre pays de le protéger sous toits s'était permis d'espérer que notre commerce irait
rapports, tant au dedans qu'au dehors. Si nous nour- en augmentant, et que l'opération financière le la
rissons de pareilles idées, nous avons lieu d'espérer dernière année rencontrerait les appréhensions heu-
que le jeune chêne de lit nationalité canadienne, i reuses qu'il s'était permis de faire. Son Excellence
qui n'est planté que d'hier, se développera jusqu'à apprécie ce fait et nous nous en réjouissons avec
ce qu'il étende ses branches d'un bout dui Canada Elle. En effet, la prospérité du Canada s'affirme de
à l'autre bout. Espérons que la goutte (le rosée jour en jour et le plus en plus. Nous n'avons qu'à
tombée sur la feuille même du gland n'y produira considérer les éléments divers sur lesquels on doit
jamais la sève des dissensions religieuses, de la bi- s'appuyer pour établir cette proposition, et nous
goterie, et de l'esprit <le clocher, qu'elle ne constatons que nous avons raison de nous enor-
développera que ce qui peut tendre à l'avancement gueillir de ce mouvement de prospérité générale.
des intérêts lu Canada; et de cette mîanière-et Je ne me permettrai pas, M. l'Orateur, <le faire
aucun autre moyen n'y arrivera-nous deviendrons ici la lecture des rapports (lu commerce,.ou de l'état
unis pour foirner un seul peuple. financier les banques, non plus que des autres

Lorsque je porte, aujourd'hui, mes regards sur tableaux de même nature sur lesquels nous devons
cette chambre et (lue j'observe les sièges qui ont seul nous appuyer lorsque nous affirmons que l'état
été jadis occupés par de grands hommes dont la (actuel de notre pays réalise ce que les fondateurs
voix est maintenant éteinte, il nie semble qu'une de la confédération avaient prédit. Vous me per-
force phonétique s'échappe <le ces murs pour nous mettrez seulement d'attirer votre attention sur un
forcer à rester unis. Quand je me rappelle les fait qui s'est passé dans le cours de l'année dernière ;
McDonald, les Cartier, les Mackenzie et les Dorion, un fait de la plus haute importance et duquel
ces forces quadruples de conception, d'activité, découle naturellement, selon moi, la preuve de
d'intelligence et le persévérance ; quand je songe à l'atination que je nie suis permis de faire lorsque
ce qu'ont fait ces hommes pour le Canada, aux j'ai parlé de notre prospérité: Je veux parler de la
années passées, comment, à force d'énergie et de grande exposition de Chicago. Eh bien ! quel est
talent, ils ont posé les assises de l'édifice qui est l'enseignement qui se dégage de ce fait au point de
aujourd'hui le temple de nos libertés religieuses et vue de notre pays? Tous ceux qui ont visité l'expo-
civiles, je me vois forcé de me demander: n'avons- sition en sont revenus avec la conviction que, bien
nous pas lieu d'être fiers de ce qui a été accompli? que les Etats-Unis occupassent dans le monde poli-
Espérons en une communauté d'efforts et d'inten- tique une position apparemment supérieure à lit
tions, et sans distinction de considérations politi- nôtre, le Canada occupait à côté des Etats-Unis une
ques, sans autre objet en vue que l'agrandissement position enviable; une position qui certainement
matériel de notre pays, perpétuons la bonne est considérée par nous tous comme aussi avanta-
renommée du Canada, efforçons-nous d'en faire une geuse sinon supérieure à celle de nos voisins. A
colonie dont le gouvernement anglais soit fier, car cette exposition où le Canada avait fait une organi-
je suis certain que parmi les possessions de Sa sation sérieuse, pour laquelle le gouvernement mé-
Majesté, il n'y en a pas une qui soit plus haut placée rite certainement les remerciements du pays, nous
que le Canada. M. l'Orateur, je souhaite à sa avons vu nos exposants canadiens, dans les dépar-
population la plus grande somme de prospérité tements les plus importants de l'industrie, remporter
possible et la protection lu Ciel. la plus grande partie des prix qui y oat été accordés.

Ils sont revenus, si je puis n'exprimer ainsi, la.
M. LACHAPELLE : M. l'Orateur, avant de poitrine couverte le médailles et le eur débordant

seconder l'adresse en réponse au discours du Trône d'un patriotisme nouveau.
qui a été prononcé hier, par Son Excellence le Pourquoi avons-nous raison de nous réjouir?
gouverneur général, je crois qu'il est de mon Pourquoi éprouvons-mous Oe sentiment de joie,
devoir d'offrir à Son Excellence les hommages de cette expression de satisfaetion que nous nous per-
cette Chambre, et de lui dire que c'est avec plaisir mettons de répéter en dehors de cette Chambre et
que toute la Puissance du Canada a vu sa nomina- j ici aujourd'hui ? C'est que cette prospérité est le
tion comme son nouveau vice-roi. Lorsque Lady résultat naturel de la politique nationale inaugurée
Aberdeen, l'été dernier, était choisie pour présider 1 en 1878. Nous sommes fiers, M. l'Orateur, de cons,

Sir JAMES GRANT.
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tater que c'est le résultat naturel de la grande poli-
tique que le parti conservateur a introduite dans
notre pays. C'est une conséquence naturelle de
cette politique, dans laquelle nous, conservateurs,
avions confiance, et qui devait faire la prospérité et
la grandeur de notre pays.

M. l'Orateur, le point le plus important du dis-
cours de Son Excellence, auquel j'ai l'honneur le
seconder l'adresse, la partie essentielle de ce dis-
cours est celle qui concerne le tarif, la revision du
tarif. Nous devons comprendre que c'est une ques-
tion importante, nécessitant toute l'attention le
cette honorable Chambre, et qu'il faut certainement
lui accorder dans les études préliminaires qu'elle
exige toute la réflexion possible. Mais en même
temps nous devons aussi nous souvenir que c'est le
principe de la protection qui a été la sauvegarde de
notre commerce ; nous devons nous souvenir que
c'est ce principe de la protection qui a fait le
Canala ce qu'il est aujourd'hui. Aussi, si le gou-
vernement juge à propos de modifier le tarif, il doit
être bien compris que le principe sur lequel repose
ce tarif doit rester le même.

Il faut également se souvenir, NI. l'Orateur, que
le règlement d'un tarif, la détermination des droits
de douane à être prélevés constituent pour ainsi
dire un contrat, contrat dans lequel se trouvent cer-
tainement intéressés à un très haut degré les manu-
facturiers étrangers, les importateurs et les manu-
facturiers de notre propre pays. Or, si comme je
le prétends, il y a là contrat, le gouvernement en
décidant l'établissement d'un nouveau tarif et en
confectionnant ce tarif, doit conserver intact le
principe de la protection, principe qui a dominé
depuis un bon nombre d'années dans notre pays.

M. l'Orateur, est-ce que nous ne devons pas com-
prendre comme tout le monde, du reste, que l'on
ne modifie pas un contrat sans des études excessi-
vement sérieuses, sans des travaux préparatoires,
sansdes études préliminaires «'ui doivent nécessaire-
ment conduire à des conséquences fructueuses.

Je le répète, ce principe de la protection doit
nous guider dans les études préliminaires que nous
<levons faire en vue du remaniement du tarif. Ce
principe devra aussi guider le gouvernement dans
sa politique douanière.

Je sais, M. l'Orateur, que ces déclarations ne
conviendront pas également à tout le monde, mais
l'on doit comprendre,-et je me permets d'accen-
tuer nia pensée en répétant la même idée,-que
nous, membres du gouvernement, ou plutôt, mem-
bres qui siégeons du même côté que le gouverne-
ment, étant convaincus comme nous le sommes,
q1ue la protection est nécessaire, on doit comprendre,
dis-je, que la politique du pays doit être essentiel-
lement protectionniste, c'est-à-dire, être une politi-
lue devant continuer à faire la fortune du Canada

dans l'avenir comme elle l'a faite dans le passé. Je
sais, M. l'Orateur, qu'on a accusé et qu'on accuse
encore cette politique de faire la fortune d'un petit
nombre et d'être un mal pour le plus grand nombre.
Cette déclaration a été faite en diverses circons-
tances et elle a été surtout répétée lors de la grande
convention libérale tenue l'été dernier dans cette
ville. Je comprends que cette politique définie de
cette manière, il n'est guère possible de la défendre.
Mais nous savons qu'en combattant pour le principe
de la protection, nous nous appuyons sur l'expé-
rience du passé, sur la prospérité financière de nos
institutions et les rapports qu'elles nous fournissent
nous permettent d'affirmer qu'il faut continuer ce

régime. En même temps nous disons que le prin-
cipe de la protection ne fait pas la fortune (le quel-
ques-uns seulement, mais qu'il fait le bien le tous
en général.

M. l'Orateur, un paragraphe du discours du
Trône est consacré au règlement des difficultés con-
cernant la pêche dans la mer de Behring. A ce
sujet nous devons présenter nos félicitations au'
gouvernement et reconnaître que ça été là un évé-
nement heureux pour nous, pour le pays en général,.
pour tous les sujets britanniques. Cette question
qui existait depuis un grand nombre d'années était
une menace pour notre tranquillité et nos intérêts.
Cette difficulté a été réglée à l'amiable. En consi-
dérant le règlement (le cette question, nous devons
nous féliciter de voir qu'on a reconnu le principe
que les sujets britanniques avaient le droit de péné-
trer dans la mer <le Behring pour y faire la pêche,
droit que le gouvernement des Etats-Unis voulait
leur contester. Nous devons reconnaître, M. l'Ora-
teur, que ce grief, qui existait depuis un grand
nombre d'années et qui pouvait nous menacer d'une
guerre entre l'Angleterre et les Etats-Unis, étant,
ainsi réglée à l'amiable, il y a là pour nous une
raison d'espérer qu'à l'avenir toutes ces difficultés
pourront être réglées de la même manière, c'est-à-
dire au moyen d'un arbitrage et que, par consé-
quent, toujours nous pourrons nous protéger contre
les malheurs incalculables de la guerre.

Un autre paragraphe du discours du Trône men-
tionne une amélioration nouvelle, je veux dire
l'établissement d'une ligne de steamers rapides
entre l'Angleterre "et le Canada. Cette question
est excessivement importante et devra certaine-
ment mériter l'attention du gouvernement et de
cette honorable Chambre. Seulement, M. l'Orateur,
qu'il me soit permis de faire la réflexion suivante :
c'est que cette question concerne le Canada tout
entier et que les intérêts privés ne sauraient être
pris en considération pour déterminer les conditions
de cette entreprise si considérable, entreprise qui
devra être excessivement avantageuse, mais qui
devra aussi coûter des saerifices énormes à notre
pays. L'étude de cette question devra être faite de
la meilleure manière possible et en rapport avec
l'importance du sujet.

Diverses autres questiones seront soumises àla con-
sidération de la Chambre, mais sur lesquelles nous
n'avons pas de données suffisantes pour nous rensei-
gner. Je. me permettrai cependant de faire remar-
quer que nous devons nous souvenir, au cours des
travaux de cette session, que la protection doit être
accordée, dans toute la mesure de nos forces, à notre
population rurale. Nul doute, que le bien-être n'est
pas aussi général que nous le désirerions, malgré que
la misère publique n'existe pas. Nous devons, toute-
fois, venir au secours de nos campagnes le plus pos-
sible ; elles méritent certainement l'attention du
gouvernement, et je suis convaincu que c'est son
désir de protéger les populations rurales. Jusqu'à
quel point cette assistance peut-elle être donnée?
Je n'ai pas à entrer dans les détails dans ce moment;
mais j'espère que le gouvernement prendra la chose
en sérieuse considération, et que les campagnes, en
voyant l'attention dont elles sont l'objet de la part
du gouvernement, admettront, à l'égal des popula-
tions des villes, que certainement la politique pro-
tectionniste est la politique qui convient à tout le
monde.

Le discours du Trône se termine, M. l'Orateur,
par une prière adressée par Son Excellence au Tout.
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Puissant. Permettez-moi (le rappeler, en finissant,
un petit souvenir religieux. En 1854, lord Elgin,
après plusieurs années le tentatives, obtenait du
gouvernement impérial, que l'école Montmorency-
Laval fut transformée en université. Sa Majesté
accordait en même temps à l'Université-Laval tous
les privilèges conférés aux plus grandes universités
du Royaume-Uni. Nous voyions alors, en 1854, la
personnification la plus élevée (le l'Eglise Angli-
cane accorder n la province (le Québec uneuniversité
catholique et lui conférer en même temps les droits
d'enseignements semblables à ceux des universités
du Royaume-Uni. Eh bien ! M. l'Orateur, on a vu
alors le pape, c'est-à-dire la personnification la plus
élevée de l'Eglise catholique, remercier Sa Majesté
la Reine Victoria de l'immense faveur accordée.

N'est-il pas convenable, M. l'Orateur, (le nous
rappeler ce souvenir, et de nous répéter que lorsque
l'on voit Sa Majesté la Reine Victoria et le Pape
Pie IX, échanger <les rapports d'intimité, de grati-
tude et de reconnaissance à l'occasion d'un événe-
ment aussi important, nous devons nous dire que
ces deux exemples doivent être imités, et que nous
devons travailler toits ensemble pour la bonne har-
monie, le dévelopîpement de la fortune publique,
et pour que la paix règne dauts toute la nation. Que
'on se souvienne surtout, que c'est lauour du tra-

vail qui doit prévaloir, lequel doit faire taire
toutes les dissensions, toutes les rancunes, toutes
les jalousies. Que lon se souvienne que si l'on
-ontinue de mettre en pratique cette politique
d'intérêt général et que si l'ordre et la paix conti-
iient à régner parmi nous, le Canada continuera à

voir des jours <le prospérité et de grandeur. (Texte.)

_M. LAURIER : M. l'Orateur, je suis certain
d'exprimer l'opinion le ce côté-ci (le la Chambre et,
peut-être, pour une fois, l'opinion de la droite, en
félicitant hautement l'honorable député d'Ottawa
(sir James Grant) et l'honora ble député d'Hochelaga
(M. Lachapelle) à- l'occasion des discours remar-
quables qu' ils oit proîxoincés. La tâche qui incombe
aux députés qui proposent et appuient Fadresse est
toujours difficile ; et cette fois-ci, ayant à tirer
quelque chose de rien, ayant à tirer (les idées d'ex-
pressions sonores, je dois dire, en toute conscience,
qu'à l'exception (le quelques envolées de l'imagina-
tion, que je ne puis approuver, ils se sont très bien
tirés d'affaire.

Mon honorable ami, le député d'Ottawa, m'a sur-
tout charmé dans cette partie <le son discours dans
laquelle il a parlé des provinces maritimes comme
étant une pépinière de grands hommes, et dans
laquelle il a dit que les provinces maritimes savaient
apprécier leurs grands citoyens. Je n'ai pu m'em-
pêcher <le songer à ce qui a eu lieu hier et à y voir
la preuve qu'en exprimant cette opinion, il a dit
vrai et que la Nouvelle-Ecosse, pour une, sait appré-
cier le grand homme (lui dirige ses affaires provin-
ciales.

Mon honorable amui, le député d'Ottawa, dans la
dernière partie de son discours, a aussi rappelé,
dans des termes touchants, des noms et des souve-
nirs qui doivent être chers à tous les cœurs cana-
diens ; il a dissipé un nuage de l'horizon où nous
avons vu autrefois la splendeur de leur gloire, bien
que leur enveloppe matérielle soit à jamais enfouie
dans le silence de la mort.

Mon honorable antiaeu le privilège de siégerautre-
fois dans cette chambre à une époque où, peut-être,
il y avait ici des hommes dont on n'a pas trouvé les
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égaux depuis. En jetant les yeux autour de lui, il
a été frappé, douloureusement frappé par des faits
qu'il connaissait déjà, mais qui ne lui avaient jamais
fait cette impression.

Il a été forcé de constater que les rangs de ceux
qui présidaient aux destinées de ce pays il y a vingt
ans, avaient été éclaircis par la mort. Or, le temps
passe et nous passons avec lui. Il n'y a là-dedans
rien de neuf ; c'est une vérité qui date de loin et
qui est acceptée par tous. Cependant, quelque
vieille qu'elle soit, elle est toujours neuve, et l'im-
pression pénible qui s'en dégage comporte toujours
une amertume nouvelle. Un hommé qui, comme
mon honorable ami, revient dans cette chambre
après une période de plusieurs années, sent peut-
être plus vivement l'amertume de cette vérité
que nous qui y avons siégé continuellement, et qui
avonsvu disparaîtrel'unaprès l'autre tous ceux dont
il déplore l'absence, et dont il révère la mémoire.
Cependant, nous savons que c'est l'ancienne et
suprême loi, et puisqu'il en est ainsi, la prudence
nous commande inévitablement et nécessairement,
comme l'a <lit mon honorable ami, <le remplir du
mieux possible la tâche que nous ont léguée ceux
que nous ne voyons plus au milieu de nous, mais
dont les exemples, je crois, resteront toujours.

L'honorable député qui a proposé l'adresse a
parlé en termes très heureux de la cordiale bienve-
nue accordée par toutes les classes le notre popu-
tion, à l'homme distingué qui représente Sa Majesté
la Reine dans la confédération canadienne. Toute
notre population a été extrêmement heureuse <le ce
que les autorités impériales ont choisi le comte
d'Aberdeen, pour remplir une position qui est peut-
être devenue l'une des plus importantes de l'empire
britannique. Dans ce pays démocratique, nous croi-
rions au- dessous de notre dignité d'offrir à un indi-
vidu, quelque élevé qu'il fût, quelque chose
qui resseuiblerait à dse la flatterie outrée. Cepen-
dant, ce n'est pas faire de la flatterie, mais c'est
rester dans le domaine de la vérité pure et simple
que <le dire que le Canada a été éminemment favo-
risé, en fait de caractères et d'aptitudes, dans la per-
sonne de tousceux qlui, jusqu'aujourd'hui, ont occupé
la haute position de gouverneur général du Canada
-je ne dirai pas vice-roi comme dans l'adresse-
mais j'emploieraisimplement l'expression régulière,
gouverneur général du Canada. Ce n'est certaine-
ment pas une flatterie que de dire que de tous les
hommes qui ont été appelés à l'exercice de ces hautes
fonctions, il n'y en a paa en un seul qui eût un nom
et un passé plus glorieux que le titulaire actuel.

En un sens, le nom d'Aberdeen a noblement suc-
cédé à celui de Derby. Le nom d'Aberdeen, comme
celui de Derby, est un nom qui, bien qu'illustré par
une longue suite d'ancêtres, n'a jamais été mieux
porté qu'aujourd'hui. Je me fais l'écho de tout ce
qu'a dit l'honorable député d'Ottawa (sir James
Grant), au sujet du dernier gouverneur général. Le
jour où lord Derby et son épouse distinguée ont
quitté-notre pays, ils ont emporté avec eux les
pleines sympathies et le respect de tout le peuple
canadien qui avait appris à apprécier leur mérite
réel. Le successeur de lord Derby a été précédé
ici par sa réputation, réputation gagnée par d'émi-
nents services rendus à l'Etat, réputation carac-
térisée par le succès admirable qui a marqué l'ad-
ministration du comte d'AXberdeen comme vice-roi
d'Irlande, succès qui a été rien moins que merveil-
leux, quand on se rappelle que lord Aberdeen est allé
comme vice-roi à Dublin Castle au milieu d'une
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vive agitation, en pleine méfiance, et que six mois
après, son départ était souligné par les pleurs d'une
population dont la reconnaissance est facile, d'une
population dont la bonté de coeur et la vive intelli-
gence avaient su discerner chez ce rejeton d'une fière
aristocratie, un homme qui comprenait les évolu-
tions de la démocratie moderne mieux que n'im-
porte lequel de ses pairs, à moins que sous ce
rapport la palme ne soit donnée à la noble femme
qui porte également le nom d'Aberdeen.

L'honorable député d'Hochelaga (M. Lachapelie)
a parlé assez longuement des succès que le Canada
a obtenus à l'exposition de Chicago. Or, je me fais
l'écho de tout ce qu'a dit mon honôrable ami à ce
sujet. Les succès du Canada à cette exposition ont
été de nature à réjouir le coeur de tous les Cana-
diens, surtout de ceux qui croient que l'agriculture
est l'art par excellence et la première des sciences,
car, n'eussent été ses produits agricoles, je ne sache
pas que le Canada aurait eu à se réjouir de ses
succès à ce concours. Les cultivateurs ont eu la
part du lion dans tous les prix décernés au Canada,
et cette exposition a démontré que bien que les cul-
tivateurs canadiens ne soient pas une classe favo-
risée et n'aient rien reçu du gouvernement; bien
Iu'ils soient, au contraire, accablés de charges et
entravés par ce même gouvernement, c'est sur eux
que nous devons compter pour le développement du
pays.

Mon honorable ami, le député l'Hochelaga
(NI. Lachapelle), a exprimé la conviction que désor-
niais le gouvernement allait faire quelque chose
pour protéger nos cultivateurs. Mais, M. l'Ora-
teur, j'étais sous l'impression que le gouvernement
avait toujours prétendu avoir beaucoup fait pour
les cultivateurs (lu Canada. Cependant, mon hono-
rable ami n'est pas satisfait ; il espère et croit que
le gouvernement va faire quelque chose maintenant.
Il a vraiment plus d'espoir et (le confiance dans le
gouvernement que je n'en ai moi-même. Mais,
M. l'Orateur, si j'approuve une partie des senti-
ientsexpriimés par mes honorablesamis, les députés
d'Ottawa (sir James Grant) et d'Hochelaga (M.
Lachapelle), je lois leur dire, à mon regret, que je
ne puis les partager tous. Déjà, dans ce débat, nous
sommes arrivés au point où il nous faut différer
d'opinions, et c'est avec peine que je les vois conti-
n uer à faire fausse route. Je le regrette d'autant
plus, que je ne puis réclamer une part des fleurs,
bien que ce soient des fleurs de rhétorique, (tout
l'honorable député d'Ottawa a jonché le sol qu'il
foulait. Mon honorable ami a beaucoup d'enthou-
siasme, car autrement, il n'aurait pas pu trouver la
profusion île fleurs qu'il a cueillies dans le terrain
sablonneux, rocailleux et aride que couvre le dis-
cours du Trône. Il est très enthousiaste, je le
répète. Dans toute la politique du Canada, il n'a
rien trouvé qui ne méritât pas l'admiration et les
éloges. S'il y a dans la politique du gouvernement
qu'elque chose qu'il n'approuve pas entièrement, il
s'est gardé d'en parler. Par exemple, il n'a rien
it, pas plus que l'honorable député d'Hochelaga,

de l'époque tardive et désavantageuse à laquelle le
parlement a été convoqué. Voilà, cependant, une
chose que l'honorable député ne peut pas appron-
ver, j'en suis persuadé.

Depuis plusieurs années, la coutume en Canada a
été de convoquer les Chambres au commencement
de l'année, le plus tard vers la fin de janvier, et cela,
pour des raisons faciles à saisir. Nous n'avons pas
(le classes privilégiées dans ce pays. Tous les mem-

bres de cette chambre, presque sans exception, sui-
vent les carrières ordinaires, et il est (le la plus
grande importance qu'après s'être acquittés de leurs
devoirs envers leur pays, ils puissent retourner à
leurs occupatious vers le commencement de la saison
des affaires. Autrefois, je le répète, c'était la cou-
tume suivie en Canada ; cette année, cependant, le
gouvernement s'est départi de cet usage. Il a
attendu jusqu'à la saison des affaires pour convoquer
les Chambres, et n'a pas donné un mot d'explication
à ce sujet. Nous avions, cependant, droit de compter
que les dieux qui président à nos destinées, quittant
la région où ils trônent dans leur majesté, vien-
draient nous donner un mot d'explication. S'ils ne
voulaient pas nous admettre dans leur confidence,
j'aurais cru qu'ils auraient ait moins mis dans leurs
secrets l'honorable député d'Ottawa, à qui je dirai,
de même qu'à ses honorables amis qui siègent à ses
côtés, que, dans les circonstances, le gouvernement a
déplorablement manqué à son devoir en ne convo-
quant pas les Chambres plus tôt, à moins qu'il ne
puisse excuser sa négligence par <les raisons fortes
et péremptoires. Si le gouvernement ne peut allé-
guer, comme raison, que cela lui a été très avanta-
geux, pour excuser lesdésavantages qui en résultent
pour le parlement, je dis qu'il a manqué à son de-
voir. Il a dû y avoir une raison, et quelle est-elle ?

On me dit que le gouvernement compte précipiter
les travaux de la session. Or, M. l'Orateur, per-
sonne ne s'attend à rester ici très longtemps, niais
la session devra durer au moins le temps nécessaire
pour discuter et expédier les affaires de l'Etat.
C'est pour cela que nous sommes venus ici. On a
laissé entendre qu'il existait une autre raison. Les
journaux ont rapporté (ue le gouvernement atten-
dait pour voir ce qu'il résulterait de la revision (lu
tarif américain. Ils ont dit qu'il avait les yeux
tournés du côté de Washington. Mais cela est-il
possible, M. l'Orateur? Pourquoi tourner les yeux
du côté de Washington? Comment les puissants,
comment les purs sont-ils déchus, je le demande?
Comment se fait-il que les ultra-loyaux aient oublié
les bruyantes déclarations de haute allégeance qu'ils
faisaient jadis? Après tout, je crois qu'il y a du
vrai dans cette allégation. Je crois que c'est bien
là la véritable raison pour laquelle le parlement n'a
pas été convoqué plus tôt, parce que le gouverne-
nient voulait, en portant ses regards du côté de
Washington, voir ce qu'on y ferait en fait de revi-
sion du tarif. Je le crois, M. l'Orateur, parce qu'en
janvier 1893, il y a plus d'un an, j'ai eu la bonne
fortune d'assister au banquet de la Chambre de
Commerce de Toronto, où j'ai entendu les paroles
suivantes de la bouche de mon très honorable ami,
le premier ministre. Parlant des changements sur-
venus dans l'opinion publique aux Etats-Unis, il
s'exprima comme suit

Il se put que depuis lors, des changements se soient
opérés dans l'o.pinion publique, et que le sentiment favo-
rable à la revision du tarif s'accentue beaucoup, mais
attendons pour voir le projet de loi qui va étre le résultat
du changement d'opinion et du changement d'administra-
tion. Nous ne sommes pas forcés de nous guider sur les
hommes d'Etat de ce pays, mais je serais insensé si je ne
reconnaissais pas que tout pays doit profiter de l'expé.
rience de ses voisins, et régler dans une certaine
mesure son tarif et son commerce sur la condition du
tarif et du commerce des autres pays.

Quelques,VOIX: Hear ! hear!

M. LAURIER: Les membres de la droite ap-
plaudissent ces paroles, d'où je conclus que ce fut
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là la raison. Pourquoi alors ne l'avoir pas dit ou-
vertement ? L'an dernier, les ministres ont dû ex -
pliquer pourquoi le tarif ne serait pas revisé. Le
premier ministre a eu occasion de parler, et cepen-
dant, il n'a pas répété ces paroles devant la Chambre,
il a gardé le silence sur ce point, et mon honorable
ami, le ministre des Finances, prenant la parole, a
déclaré qu'en vérité, on ne pouvait point reviser le
tarif, non pas parce qu'il était sage de suivre l'ex-
emple de nos voisins, comme l'avait dit le premier
ministre à Toronto, mais parce qu'il n'était pas sûr
(le la nécessité de cette revision, parce qu'il ne
savait pas que cette opinion eût été exprimée dans
le pays, et qu'il voulait apprendre du peuple même
quelle était son opinion sur ce sujet. Il décida que
pendant les vacances, sescollègues et luiiraient d'une
localité à lautre, consulter le peuple et les repré-
sentants (les diverses industries pour s'assurer de
leur opinion et de leurs désirs relativement au ta-
rif ; s'il fallait le maintenir tel qu'il était, le reviser
ou simplement le modifier. Voilà la raison donnée
l'an dernier, et lors de la prorogation (les Chambres,
il était bien compris que les ministres iraient d'une
localité à l'autre consulter le peuple pour connaître
son opinion touchant les modifications à apporter
au tarif. Comme il était naturel de s'y attendre,
(et il n'y a là rien d'extraordinaire) le public était
très curieux le lire et dentendre dire aux repré-
sentants mêmes les diverses industries, ce qu'ils
pensaient des modifications à apporter au tarif.
Grand fut donc l'étonnement les gens quand, le 24
avril, à la première de ces réunions tenues à Mont-
réal, ils apprirent que les conférences auraient
lieu, non pas à la lumière du jour, mais
dans une chambre noire. La chose ne de-
vait pas être publique. Grande fut la
su-prise, plus grand fut le désapointemient, et plus
grande encore fut l'indignation, car, M. l'Orateur,
dans notre pays démocratique, le peuple a une a% er-
sion et une méfiance naturelles pour tout ce qui ne
se fait pas à la lumière du jour, quoi que ce puisse
être. Les gens eurent de la méfiance, et les pro-
testations furent énergiques et générales, à tel
point que mon honorable ami, le ministre des
Finances, ne put les méconnaître et fut obligé cei
parler. Il lui fallut s'en occuper et faire de son
mieux pour expliquer sa position à ce sujet, lors
d'un banquet qu'on lui donna lans la ville de Saint-
Jean. Il dit alors que ces conférences avaient
en lieu en secret, parce que si elles avaient été
publiques, il aurait eu à écouter des discours étudiés
sur le libre-échange et la protection, tandis qu'en
les ayant ou secret, il avait obtenu plus de rensei-
gnements. Eh bien, je dois dire à mon honorable
ami que cette excuse ne trompe que lui. Il sait,
aussi bien que moi, que lorsqu'il avait ces entrevues
avec les représentants des différentes industries du
pays, il s'occupait non pas de ses affaires person-
nelles, mais le celles du pays en général. Il lui
fallut se juger lui-même, et nous dire simple-
ment que ces réunions n'ont pas eu lieu publi-
quement parce qu'il lui répugnait de se voir
prêcher la protection ou le libre-échange, c'est
nous dire une chose qu'il peut croire, mais
que d'autres prendront peut-être cun g1rano salis.
Je ne révoque néanmoins pas en dou.te la sincérité
de mon honorable ami, lorsqu'il affirma que la seule
raison qu'il eut de ne pas rencontrer les gens publi-
quement, était son aversion pour des dicours étudiés
sur le libre-échange et la protection ; mais, M.
l'Orateur, si l'honorable ministre s'est convaincu

M. LAURIER.

de cela, je lui dirai qu'il ne connaissait pas sa
propre pensée. Il ne la connaissait pas autant
que ses partisans ; il ne la connaissait pas autant
que le représentant de la Gazette de Montréal, qui
rendit compte, autant qu'il le put, de ce qui s'était
passé à ces conférences. Le représentant de la
Gazette <le Montréal était à la première de ces réu-
nions, tenues à Montréal. Il ne put pas entrer,
mais il se tint à la porte et vit les diverses per-
sonnes qui entrèrent, et il informa le public par la
voie du journal que les ministres avaient reçu des
représentants des branches d'affaires suivantes :
" chaussures, fournitures de chaussures en cuir,
tanneurs, fabricants le papiers peints, importateums
<le nouveautés,vins et spiritueux, épinette et pulpe."
Le nouvelliste ne put rapporter ce qui se passait,
mais il le devina assez juste, comme on peut en
juger par le titre de son article. Et quel était ce
titre? Il était très significatif : " Leur tâtant le
pouls." Voilà ce qui se passait dans la chambre
noire ; on tâtait le pouls à ces délégués pour s'assu-
rer s'ils accepteraient une réduction <le leur protec-
tion, où s'ils regimberaient et exigeraient leur livre
de chair. Je crois que le nouvelliste rapporta
fidèlement ce qui se passait dans la chambre noire :
mon honorable ami tâtait le pouls à ces messieurs
sur cette question. S'il en est ainsi, nous savons
parfaitement ce qui se passa, car, enfin, la nature
humaine est partout la même.

Lors de la guerre civile des Etats-Unis, Artemus
Ward dit qu'il désirait faire lui aussi quelques
sacrifices pour sauver l'Union-il consentait à sacri-
fier toits les parents de sa femme. De même, lors-
que le pays souffre depuis longtemps sous le régime
d'un tarif protecteur, lorsque partout le peuple se
plaint hautement, tous les monopoleurs du pays
vous diront : Il peut y avoir du vrai en cela; mon
industrie a besoin d'être protégée; mon commerce
a besoin d'être soutenu par le pays, mais pour
mon voisin, il devrait soutenir son commerce lui-
miême. Shakespeare nous a rapporté une comédie
semblable qui avait été jouée secrètement dans une
taverne à Eastcheap, sous le règne de Henri IV. Les
acteurs étaient le prince Henri, sir John Falstaff,
Bardolph Peto et Poins. S'étant rencontrés un soir
à la taverne, ils décidèrent de jouer une petite
pièce roulant sur la réprimande que le prince essuie-
rait certainement le matin de la part de son père,
le roi, à cause des mauvaises compagnies qu'il fré-
queutait. Falstaff se chargea du rôle *de roi et
réprimanda le prince, après quoi, ils échangèrent
leurs rôles, le prince prenant celui de roi, et Fal-
staff, celui de prince. Falstaff, représentant le
prince, dit :

Je voudrais que Votre Grâce m'emmenât avec elle; de
qui Votre Grâce veut-elle parler ?

LE PRINcE HENRi-De ce vilain, de cet abominable
corrupteur de la jeunesse, Falstaff, ce vieux satan à la
barbe blanche.

FALsTÂFF-Milord, je le connais.
LE PRINcE HENRI.-Je sais que tu le connais.
FALSTAFF-MaiS Si je disais que je le sais plus méchant

que moi je dirais lus que je ne rais. Non, non, bon
maître, bannissez Peto, bannissez Bardolph, bannissez
Poins; mais le charmant Jack Falstaff, le bon Jack Fal-
staff, le fidèle Jack Falstaff, le vaillant Jack Faistaf-et
par conséquent plus vaillant, puisque c'est le vieux Jack
Falstaff-ne le bannissez pas de la compagnie de votre
Henri. Bannir le gros Jack, ce serait bannir tout le
monde.

Maintenant, M. l'Orateur, supposons que nous
soyons entrés dans cette chambre noire, pendant
que les représentants de quelques-unes de ces
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branches d'affaires y étaient pour rencontrer mon
honorable ami. - Supposons que le reporter y soit
entré au montent où les représentants du commerce
des vins et des spiritueux s'y trouvaient. Il y
aurait eu le roi, personnifié par mon honorable
ami, le ministre des Finances, l'air sévère et dur,
(lisant aux représentants du commerce de vins et
de spiritueux que le peuple se plaint si fortement,
qu'il est obligé de réduire le tarif, et qu'il lui faut
répéter ses remarques de 1891, alors qu'il abolissait
les droits sur le sucre et élèvait les droits sur les
vins, les spiritueux et le tabac. Alors, vous auriez
entendu les représentants lu commerce des vins et
des spiritueux répliq uer : "Bon maître, bannissez
les chaussures, bannissez les cuirs, bannissez les
lainages, bannissez les papiers peints ; mais le bon
vin, le vaillant vin, ne le bannissez pas <le la pré-
sence de votre Henri."

Cela aurait pu se passer; mais ce n'est qu'une
supposition <le ma part, car le public n'était pas
admis à ces conférences, qui eurent lieu en secret.
Mais je crois avoir deviné passablement juste.
Pourquoi le public n'a-t-il pas été admis à ces con-
férences ? Je vous ai dit pourquoi: mon honorable
amni ne voulait pas que les conférences fussent
publiques, parce qu'il ne voulait pas se voir prêcher
le libre-échange et la protection. Permettez-moi
de citer ses paroles pour ne pas commettre d'injus-
tice à son égard. Voici comment s'est exprimé
mon honorable ami au banquet de Saint-Jean:

Au lieu de reviser le tarif sans connaître les besoins
du peuple, nous avons voulu en étudier sur place tous les
effets. Lorsque nous les connaîtrons à fond, nous pren-
drons une décision sur la base la plus large possible. La
presse n'est pas admise à nos conférences, parce que si
elle l'était, il nous faudrait entendre une foule de discours
étudiés sur le libre-échange et la protection, qui seraient
faits dans un but politique. En tenant des assemblées
secrètes, nous pouvons obtenir des renseignements plus
complets.

Vous voyez donc que mon honorable ami ne vou-
lait pas se faire prêcher le libre-échange, parce qu'il
ne voulait pas se laisser convaincre, et il ne voulait
pas se faire prêcher la protection, parce qu'il était
convaincu ; c'est pourquoi, il alla d'une ville à
l'autre tenir ses assemblées en secret. Mais il ren-
contra enfin les cultivateurs, et le programme fut
alors complètement changé. Jusque-là, le secret
avait été à l'ordre du jour ; mais à partir de ce
moment, il fut remplacé par la publicité. Lorsque
llionorable ministre avait des conférences avec les
manufacturiers, le secret était la règle et on laissait
les reporters de journaux dans une ignorance com-
plète <le ce qui s'y passait, et si même un rpprésen-
tant très curieux abordait le ministre pour appren-
dre quelque chose, il le trouvait aussi peu disposé
à livrer le secret, que le sphinx des sables d'Egypte.
Mais lorsqu'arriva le tour des cultivateurs, ce fut
différent. Les assemblées furent publiques, on les
tint en plein air quand ce fut possible, -sous la voûte
du ciel, la presse étant non seulement admise, mais
invitée; et qu'arriva-t-il ? Le croiriez-vous? L'ho-
norable ministre, qui avait une si grande horreur
<les discours étudiés sur le libre-échange et la pro-
tection, prêcha vigoureusement aux cultivateurs
leurs devoirs. Les cultivateurs s'étaient rendus là
pour exposer leurs griefs, mais au lieu d'en avoir la
faculté, ils rencontrèrent le ministre des Finances,
le ministre du Commerce, le ministre de l'Agricul-
titre, le contrôleur des Douanes et le contrôleur du
Revenu de l'intérieur, tous armés de livres bleus,
qui prouvèrent à leur propre satisfaction-non à la

satisfaction des cultivateurs, niais à celle des mi-
nistres--que les cultivateurs n'avaient aucun grief.
Ils.se divisèrent alors la besogne. Les deux con-
trôleurs, le contrôleur des Douanes et le contrôleur
du Revenu de l'intérieur prirent la province d'Onta-
rio ; le ministre de l'Agriculture prit les Territoires
du Nord-Ouest, et quant au ministre des Finances,
qui déploya beaucoup d'activité, je (lois dire qu'il
prit tout le pays pour champ <le ses opérations.
Or, le contrôleur du Revenu <le l'intérieur et le
contrôleur des Douanes prouvèrent aux cultivateurs
d'Ontario qu'ils jouissaient de la prospérité. Ceux-
ci, il est vrai, ne la voyaient, ni ne la ressentaient,
ni n'en jouissaient ; mais elle existait tout de
même, et ils la ressentiraient s'ils voulaient avoir
une confiance entière en ce gouvernement paternel.

Quant à l'honorable ministre de l'Agriculture,
lorsqu'il arriva au Nord-ouest, il lui fallut recon-
naître que les cultivateurs n'étaient pas dans une
condition très prospère, mais il leur dit qu'après
tout, c'était leur propre faute. Qu'est-ce (lue cela
faisait, si leur bois de construction était taxé, si leur
fil d'engerbage ou leurs instrumentsaratoires étaient
taxés ? Qu'est-ce que cela faisait, si tous les articles
qu'ils consommaient étaient taxés? S'ils étaient
taxés, c'était leur propre faute. La panacée ne
se trouvait pas dans le tarif. Elle était partout.
C'était la culture mixte qui allait les sauver et les
sortir du bourbier où ils se débattaient. Je suis
fier le ma profession quand je vois quel bon minis-
tre de l'agriculture, un avocat peut faire, et la
somme de connaissances agricoles que possède un
avocat-connaissances beauooup plus étendues que
ne se le figurerait un cultivateur. Par exemple,
comment les cultivateurs pouvaient-ils d'eux-mêmes
comprendre qu'ils avaient entre les mains. dans une
si grande mesure, le remède à leurs maux ? Ils n'au-
raient jamais pu y penser. Mais dès qu'un avocat,
ministre de l'Agriculture, indi ue la culture mixte
comme remède, ils s'écrient : Que nous étions sots
de n'y avoir pas songé! Mais je dois dire que le
ministre de l'Agriculture n'a pas agi loyalement à
l'égard de son prédécesseur, l'honorable monsieur
qui représente aujourd'hui la ville de London (M.
Carling), car. cet honorable monsieur avait dit non
seulement que la panacée se trouvait dans la culture
mixte, mais encore que l'orge à deux rangs allait
être notre salut. Notre ministre actuel de l'Agri-
culture a oublié l'orge à deux rangs.

Pour ce qui concerne le ministre desFinances (M.
Foster), il alla de l'est au sud et à l'ouest, et par-
tout, il prouva aux cultivateurs qu'ils n'avaient
aucun grief. Il leur vanta les beautés et les avan-
tages de la protection et leur fit un grand sermon
sur la nécessité pour le peuple de payer la taxe.
ildit qu'il était du devoir de tous les bons chrétiens,
et en particulier des bons cultivateurs chrétiens,
de se soumettre au mal de l'impôt. Mon honorable
ami n'était pas aussi généreux que cet autre minis-
tre des finances au sujet duquel je lisais tout à
l'heure l'anecdote suivante.

Un ministre des finances français, après la restau-
ration, M. de Villèle, établit de»fréquents et lourds
impôts sur le peuple, et celui-ci fit quelquefois des
représentations. Un journal comique représenta le
ministre armé d'un long couteau et portant le
tablier blanc traditionnel et le bonnet de chef,
entouré d'une couvée de poulets. Le ministre parla
à la couvée en ces termes: Poulets, à quelle sauce
préféreriez-vous être mangés? Mais ils répondirent:
nous ne voulons pas être mangés du tout. Oh!
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répliqua-t-il, vous éludez la question ; je vous con-
sulte pour savoir à quelle sauce vous aimeriez a être
mangés. Notre ministre (les Finances n'a pas con-
sulté les poulets même sur ce lioint important, mais
il leur a dit que la sauce était la protection, et il
ne leur a pas laissé le choix. Eh bien, M. l'Orateur,
après toutes ces entrevues, le gouvernement ne
savait pas plus qu'avant ce qu'il devait faire au
sujet du tarif. Lorsque les ministres revinrent à
Ottawa, ils ne paraissaient pas en connaître plus
long que lorsqu'ils en étaient partis, car aussitôt
après leur retour, ils furent suivis par de longues
processions de personnes venant (les localités mêmes
qu'ils avaient visitées, comspoSéeS des mêmes hom-
mes qu'ils venaient le rencontrer. Le ministre
était allé leur tâter le pouls, et maintenant, ils re-
naient à len r tour tâter le pouls au ministre. Ils ve-
naient pour lui tâter le pouls et étudier ses nerfs, et
surtout, pour exigerleur livre (le chair ; et à en juger
par les paroles que le ministre a mises dans la bouche
de Son Excellence, ils ont vraiment obtenu leur
livre de chair. Il n'y aura aucune revision. Ou i
va maintenir le système, en vigueur depuis quelques
années, et qui consiste à prélever (les impôts des-
tinés a être versés ion dans la caisse publique,
nais dans le gousset de particuliers--à imposer des
droits, non pas dans le but de créer un revenu,
nais pour taxer une partie de la population -au
protit d'une autre.

Mon honorable ami, le député d'Ottawa (sir James
Grant) a dit il y a un instant qu'il comptait (ue le
gouvernement, dans sa sagesse, protégerait toutes
les classes. Je n'en doute pas. J'ai lu le discours
prononcé dernièrement dans cette ville par mon
honorable ami, le premier ministre. Dans ce dis-
cours, il s'est proclamé bien plus protectionniste
même que je ne le supposais. De fait, il va proté-
ger le travail de toute sorte, même le travail pro-
fessionnel, il va protéger même les avocats et les
médecins. Laissez-moi citer ses paroles

Nous sommes d'avis que ce qui favorise le bien-être des
classes industrielles est bon pour toutes les classes; quele but principal est de favoriser le travail du pays, et de
veiller à ce que l'ouvrage qu'ily a à faire soit fait par des
Canadiens. Voilà le but que nous devons nous efforcer
d'atteindre. Que ce soit le travail du cultivateur, de
l'artisan, de l'homme de profession ou du manufacturier.
nous devons avant tout nous rappeler que le travail est la
base de la prospérité du pays.

Si (lonc nous devons avoir la protection du tra-
vail, je dénonce le premier ministre à ceux qui ont
proposé et appuyé l'Adresse, et qui sont tous deux
médecins. Les médecins ne sont pas encore proté-
gés, mais on prend u grand soin des avocats. Si
l'on en juge par les rapports de l'Auditeur général,
il y a, dans ce pays, des avocats qui sont protégés
(dans une mesure presque fabuleuse.

Mais en quoi le tarif exige-il des réformes ? Le
discours du Trône nous dit, l'honorable député
d'Ottawa (sir James Grant) et l'honorable député
d'Hochelaga (M. Lachapelle) nous disent et, sans
doute, tous les membres de la droite 'nous diront
aussi que notre pays est très prospère. J'admîets
que peu de contrées sont aussi favorisées que le
Canada. Nous sommes favorisés d'un climat froid
et salubre : nons avons de grandes étendues de
terres fertiles ; nous avons des montagnes et des
vallées, des forêts et (les prairies, des lacs et des
rivières comme il n'en existe nulle partsous lesoleil;
nos montagnes et nos rochers et les eaux qui bai-
gnent les rivages canadiens recèlent des richesses.
La nature a fait beaucoup pour nous, mais, nous,

M. LAURIER.

qu'iavons-nous fait pour la seconder dans ses efforts ?
On nous dit et les honorables membres prétendent
que le Canada est un pays prospère. Cependant,
fin million (le Canadiens ont fui cette prospérité et,
pour juger (le notre condition, il nous faut prendre
quelque terme de comparaison. Sans doute, sinous
comparons notre sort à celui- de certaines nations,
nous pouvons nous croire prospères. Le fellah de la
vallée du Nil, qui cultive son petit domaine sous la
protection d'un honnête gouvernsement, se croit pros-
père, quand il songe qu'il y a quinze ans, tout
ce qu'il produisait était saisi par une foule (le petits
fonctionnmaires, qui le laissaient dans l'indigence.

Si nious consultons l'histoire de nations plus
civilisées, nous voyons qu'il y eut un temps, en
France, où le bon roi Henri IV disait que son
ambition était de rendre son peuple si prospère, (ue
tous les dimanches, chaque paysan pourrait mettre
" la poule au pot." Le paysan français qui pouvait
avoir (le la viande sur sa table une fois par semaine,
s'estimait heureux, sans doute ; et si nous comipa-
rous notre prosp-;rité à la sienne, notre condition est
excellente. A jourd'hui, le paysan francais élève
sa famille sur dix acres de terre et si, par un travail
persévérant et un sacrifice de tous les jours, il petit
ajouter une ou deux acres à sois patrimoine, on le
considère comme un homme prospère ; et si nous
nous comparons à lui, nous sommes aussi pros-
pères. Mais si nous comparons notre prospérité à
la condition dans laquelle nous devrions être, au
Canada, si nous la comparons ait degré de prospérité
fixé par les honorables nesieurs eux-mêmes, c'est
se toquer (lu sens commun, c'est insulter à l'intelli-
gence du peuple que (le dire que nous sommes pros-
pères.

La prospérité ! On nous dit que notre commerce
avec la Grande-Bretagne a augmenté. Si je coin-
prends bien les tableaux du commerce et de la
navigation, il a augmenté dans une plus forte pro-
portion avec les Etats-Unis. Mais les journaux à
la dévotion des honorables messieurs nous disent :
Non, le commerce avec les Etats-Unis n'a pas aug-
maenté, parce que la plus grande partie de l'augmen-
tation de ce commerce provient des exportations
et (le 'importation de l'argent monnayé et de l'ar-
gent en lingots. Partant, le connnerce n'a aug-
mensté d'aucune manière.

De sorte que, de quelque façon que vous le con-
sidériez, le discours du Trône ne donne aucune
satisfaction sous ce rapport. Mais, supposons que
nos exportations aient augmenté, quels sont les
produits que nous vendons le plus ? La grande
masse de, nos exportations -nous l'admettons tous
-- ce sont nos produits agricoles. C'est la base de
notre prospérité et je reconnais que, depuis les der-
nières années, nos exportations de produits agri-
coles ont augmenté. Dans de telles circonstances,
les cultivateurs devraient jouir d'une plus grande
prospérité. Mais la prospérité dont jouissent les
cultivateurs n'est pas aussi grande qu'on serait
porté le croire, lorsqu'on considère l'augmentation
de leurs exportations. Pourquoi? Parce que les
cultivateurs sèment, récoltent et vendent, mais ils
ne travaillent pas pour eux; ils travaillent pour
les monopoleurs. C'est rancienne histoire : Sic ?ose
non vobis, mellifcatis apes. Comme les abeilles
laborieuses, ils travaillent, mais des voleurs vien-
nent et leur enlèvent leurs bénéfices.

Ce n'est pas là la prospérité, nmais, M. l'Orateur,
c'est l'état oâ se trouve aujourd'hui le pays et si
les honorables messieurs parlent de prospérité dans,
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de telles conditions, je diffère absolument d'opinion
avec eux.

Mon honorable ami, le député d'Ottawa (îir
James Grant) a comparé notre état, comme nation,
à l'état de la nation américaine. Les Américains,
il est vrai, ne sont pas aussi prospères,aujourd'hui,
qu'ils l'ont été dans le passé. Ils ont traversé une
crise. Mais quelle est la cause de cette crise? La
protection. La protection est la cause première de
la crise qui sévit actuellement aux Etats-Unis.
Quelle a été la cause déterminante de cette crise ?
N'est-il pas vrai que la cause déterninante de la
crise aux Etats-Unis a été leur législation relative
à l'argent? Et quelle a été cette législation, sinon
l'application du principe de protection à une loi
qui obligeait les Américains à acheter l'argent des-
tiné à la circulation, à un prix plus élevé que le prix
courant ?

Telle a été l'origine (le la crise qui sévit aujour-
d'hui aux Etats-Unis.

Il y a là une leçon pour nous. Notre Iégislation
est meilleure que la leur en matière de nances,
mais pour notre politique fiscale, nous suivons de
très près la législation américaine.

Ibous devrions regarder comme une leçon ce qui
s'est passé aux Etats-Unis et, si nous voulons éviter
la crise qu'ils traversent aujourd'hui, il est de notre
devoir, le plus tôt possible, de changer notre sys-
tème et d'adopter une meilleure législation fiscale.

Outre la législation que 1 'on nous promet, M.
l'Orateur, il y a, dans le discours du Trône, un pa-
ragraphe que mon honorable ami, le député d'Otta-
wa (sir James Grant) et mon honorable ami, le
député d'Hochelaga (M. Lachapelle) ont commenté
un peu longuement : je veux parler de la sentence
prononcée par le tribunal d'arbitrage dans l'affaire
de la mer de Behring. Ces deux honorables députés
ont parlé en termes enthousiastes de cette sentence.
En parlant ainsi, j'en suis sûr, ils ont exprimé les
idées énoncées par le premier ministre, lors de son
retour d'Europe, après que le tribunal d'arbitrage
eut fini ses -travaux. Le premier ministre, à son
retour d'Europe, a parlé, je ne dirai pas en termes
extravagants, mais en termes exubérants ; en effet,
son langage a été si exubérant que-je dis cela sans
vouloir blesser l'honorable monsieur-je ne puis
pas m'empêcher de penser qu'il en a dit plus qu'il ne
voulait réellement en dire. Je ne crois pas qu'au
fond de son coeur, il considérât notre succès aussi
complet qu'il voulait nous le faire croire.

En ce qui concerne l'honorable monsieur, je suis
un peu dans la position de mon honorable ami qui
siège à ma gauche (M. Davies, P. -E.) : le premier
ministre ne m'inspire pas une confiance illimitée en
matière politique ; cependant, je respecte son opi-
nion. Mais lorsqu'il nous lit que nous avons raison
d'être fiers et satisfaits de notre succès devant le
tribunal d'abitrage, j'oppose à son opinion l'opinion
d'un homme qui, en matière judiciaire, commande
le respect; j'oppose à l'opinion du premier ministre,
l'opinion du ministre de la Justice du Canada, qui
était membre du tribunal et qui, sur le point le
plus important, s'est séparé des autres arbitres.
Pour ma part, dans cette matière, j'aime mieux
suivre l'opinion du ministre de la Justice que celle
du premier ministre.

Quelle a été l'origine du trouble entre le Canada
et les Etats-Unis, au sujet de ces pêcheries de la
mer de Behring? Ça été le danger de la destruction
des phoques à fourrure dans les niers du Nord.
Jusqu'err 1886, les pêcheurs de phoques canadiens et

les pêcheurs de phoques américains s'étaient livrés
à leur industrie sans se nuire. Mais, en 1886, le
gouvernement américain usa de procédés violents,
arbitraires et injustifiables à l'égard <les pêcheurs
de phoques canadiens pour les chasser des mers du
Nord. La raison apportée par le gouvernement
américain était qu'il avait juridiction sur la nier <le
Behring, parce que, comme il le disait, dans le lan-
gage du droit international, cette mer était "mare
clausum," une espèce de lac américain, sur lequel
les Etats-Unis avaient autant d'autorité qu'ils en
ont sur les eaux du Lac Salé, dans l'Utah. Cette
prétention était si ridicule, que les négociations
entre le Foreign Qfice et le gouvernement de
Washington n'ont pas été poussées bien loin avant
qu'elle fût virtuellement désavouée. Alors, les
Américains prétendirent que les phoques leur appar-
tenaient, qu'ils fussent pris en pleine mer ou près
dlu rivage, parce que ces phoques étaient nés sur le
territoire américain. Et puis, cela ne leur ayant
pas réussi, ils prétendirent qu'ils avaient le droit
de protéger les phoques et de prendre les moyens
d'en empêcher le massacre général. C'est cette
dernière prétention qui amena réellement toute la
difficulté. Il était connu et admis que les phoques
à fourrure étaient devenus rares, comparativement
à ce qu'ils avaient été, autrefois, tant dans la mer
que dans les îles. Les Américains opèrent sur terre,
tandis que les Canadiens opèrent dans les eaux de
la haute mer. Le premier objet des Américains
était d'empêcher la pêche des phoques en pleine
mer. Tous les peuples ont adopté des lois pour pro-
téger certaines espèces le gibier et de poisson. Il
est bien connu que lorsqu'ils se sont présentés le
vant le tribunal, toutes leurs prétentions ont été
renvoyées ; en effet, autant qu'il m'a été permis de
lire les procédures, toute la contestation entre les
commissaires américains et les commissaires anglais
avait trait à la préparation des règlements relatifs à
la protection des phoques et, en, cette matière,
j'affirme que les prétentions des commissaires cana-
diens furent complètement rejetées par la sentence
du tribunal. D'abord, c'est un fait bien connu-
et il ne sera pas nié-que la première prétention
des commissaires anglais était que les règlements
devaient s'appliquer non seulement à la pêche des
phoques en pleine mer, mais aussi à la capture des
phoques sur terre. Il y avait là beaucoup de logi-
que et cette idée fut exposée avec beaucoup de
talent et de vigueur dans les plaidoyers de l'An-
gleterre.

Voici ce qui a été plaidé dans l'exposé des faits
soumis par la Grande-Bretage, exposé qui, je le
crois, a été préparé en grande partie par mon ho-
norable ami, le ministre de la Marine et des Pêche-
ries :

Aucun règlement de cette nature
Dit l'exposé,

Ne peut être juste ou efficace, s'il n'est accompagné
d'une juridiction correspondante et réciproque sur les
îles et relativement à l'époque et au mode choisis par les
Américains pour les tuer.

Appliquer des Orèglements qui, à certaines saisons, in-
terdiraient aux sujets anglais la peche des phoques en
pleine mer et leur défendraient de faire cette pêche dans
un espace déterminé et qui, en même temps, permet-
traient la capture des phoques dans les îles, au gré des lo-
cataires de ces îles oude leur gouvernement,serait adopter
des règlements d'un caractère arbitraire et injuste et,
partant, ils ne.suffisent pas à atteindre les fins que l'on se
proposent, savoir: la protection des phoques à fourrure.

Malgré la force de cet argument, M. l'Orateur,
le tribunal d'arbitrage est arrivé à une conclusion
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différente : l'adoption <le règlements, non pour la
chasse des phoques dans les îles, mais simplement
pour la pêche en pleine mer. Nos prétentions, je
suis obligé de l'avouer, ont été répétées malgré l'opi-
nion contraire (le l'arbitre canadien et, partant,
je ne puis comprendre pourquoi le premier ministre
demanderait au peuple canadien (le se réjoui- de ce
qu'une telle sentence ait été prononcée.

Puis, il y a eu une autre prétention, une seconde
prétention émise par le commissaire canadien, por-
tant que le règlement relatif à la pêche pélagique
doit s'appliquer simplement à la mer de Behring, et
ne doit s'appliquer à aucune autre partie (le l'océan
Pacifique, au sud le cette mer, et la sentence arbi-
trale, au lieu d'accepter cette prétention, a décidé
que les règlements fussent appliqués non seulement
à la mer de Behring, mais à l'océan Pacifique, au
sud de cette met, jusqu'au 35e degré le latitude,
c'est-à-dire, dans mon opinion, jusqu'à San Fran-
cisco. Cette sentence arbitrale fut aussi prononcée,
je dois le dire, malgré les protestations le l'arbitre
canadien et, sur ce point, aussi, je préfère, pour
tua part, l'opinion de l'arbitre canadien, à l'opinion
du premier ministre.

Et il a été convenu, entre les parties, qu'il y au-
rait, autour des îles, une zone où les phoques
seraient protégés. Les commissaires canadiens
ont suggéré que la zone fàt le vingt milles
autour des îles, mais le tribunal d'arbitrage a
décidé qu'elle serait de trois fois vingt milles, soit
soixante milles autour les îles. Puis, il a été con-
venu, aussi, entre les parties, qu'il y aurait une
saison prohibée, pendant laquelle il serait défendu
de faire la pêche aux phoques. Le commissaire
canadien proposa que cette saison prohibée comprît
la période s'étendant du 15 septembre au ler mai,
mnaisle tribunal d'arbitrage décida qu'elle s'étendrait
du 1er mai au 31 juillet, ce qui est tout le contraire
de ce que proposait notre commissaire.

Sur ce point, encore, le commissaire canadien
différa d'opinion avec ses collègues, et je suis dis-
posé à appuyer sa décision conitre l'opinion émise
par le premier ministre.

Mais on nous <lira, peut-être, que les connissaires
américains n'ont pas approuvé ce règlement et, à
leur retour, ils ne se sont pas vantés; ils n'ont
jamais prétendu qu'ils avaient remporté un grand
succès. Au contraire, ils ont protesté contre le
règlement, et ils avaient une raison bien évidente
de protester. Dès le début, ils ont prétendu qu'ils
avaient le monopole de ces pêcheries, qu'ils avaient
le droit de propriété, le droit de protection et, con-
formément à leur prétention, ils n'ont pas voulu
être partie au règlement qui détruisait absolument
leur prétention.

Mais si vous voulez savoir pourquoi nous devons
nous réjouir de cette sentence arbitrale, comme l'a
<lit, il y a un instant, le député d'Ottawa (sir James
Grant), examinons ce qui s'est passé de l'autre côté
du continent, examinons ce qui a eu lieu sur le
littoral de la Colombie Anglaise. Je signale à
l'attention de mon honorable ami, le député
d'Ottawa, le fait que le résultat de' cette sentence
arbitrale a été de ruiner complètement l'industrie
de la pêche aux phoques at Canada. La pêche aux
phoques au Canada est une chose du passé. Je vois
que mon honorable ami, le ministre de la Marine
et des Pêcheries. ne partage pas tout à fait cette
opinion. N'a-t-il pas lu, comme nous tous, une
nouvelle annoneant que toutes les goélettes et les
engins servant à faire la pêche aux phoques à la
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Colombie Anglaise ont été mis aux enchères?
J'ignore si la vente a eu lieu, mais je sais qu'ils ont
été mis aux enchères et l'honorable ministre ne me
contredira pas sur ce point, bien que je ne sache
pas s'ils ont été vendus. Je sais que les pêcheurs
de phoques de la Colombie Anglaise ont mis aux
enchères tous leurs bateaux et leurs engins de
pêche, en disant que leur industrie était ruinée à
jamais et, à moins que je ne me trompe beaucoup-
nous le verrons bientôt-je suis informé que le gou-
vernement a, en sa possession, une requête des
propriétaires de bateaux et d'engins servant à la
pêche, lui demandant de les indemniser de la perte
considérable que leur a fait subir la sentence
arbitrale.

J'admets, M. l'Orateur, que, sur un point, nous
avons raison d'être satisfaits. Nous avons lieu d'être
satisfaits de ce que la question ait été renvoyée à
un tribunal d'arbitrage ; nous avons lieu de nous
réjouir de ce que la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis aient soumis à uri tribunal, un différend élevé
entre les deux pays, au lieu d'en appeler à l'arbi-
trege suprême des armes. C'est la seconde fois,
depuis trente ans, que les deux grands pays anglo-
saxons donnent au monde le spectacle de nations
réglant leurs différends par un arbitrage judiciaire,
au lieu de recourir à une guerre barbare.

Ainsi, quelque peu satisfaisante qu'ait été la sen-
tence arbitrale, cependant, nous avons lieu de nous
réjouir de ce que le différend ait été réglé aussi
pacifiquement que l'ont été les différends antérieurs.

Il y a, dans le discours du Trône, une autre partie
dont nous avons beaucoup entendu parler-un ser-
vice rapide sur l'Atlantique. Combien y a-t-il de
temps, M. l'Orateur, que le premier ministre nous
a annoncé, à son de trompe, que le Canada devait
établir sur l'Atlantique, par la route nord, entre
l'Europe et le Canada, un service égal au service
océanique le plus rapide et le meilleur? Il y a au
moins six ans de cela et, à la session suivante,
comme conséquence de cette promesse faite avec
tant d'emphase, le parlement fédéral fut porté à
voter $500,000 à quiconque établirait un service
égal au service océanique le plus rapide et le meil-
leur. Or, un demi-million de dollars forment une
somme assez considérable, mais bien que cette offre
figure aux statuts depuis quatre ans, personne ne
s'est encore présenté pour les demander. Nos
grandes lignes canadiennes de steamers, la ligue
Allan, la ligne Dominion et la ligne Torrance qui,
comme l'a dit il y a un instant l'honorable député
de la ville d'Ottawa, ont été les premières à
lancer des vapeurs sur le Saint-Laurent, ne se sont
pas présentées, bien que ces lignes comptent à leur
tête des hommes entreprenants, et pourquoi ? Parce
qu'il est impossible-la chose est parfaitement con-
nue-de remplir les conditions imposées par le gou-
vernement; il est impossible d'établir sur la route
nord un service égal au service le plus rapide et le
meilleur ; il est impossible d'avoir un service aussi
rapide que les services établis aujourd'hui entre
New-York et l'Europe.

Les obstacles que la navigation éprouve dans le
golfe Saint-Laurent sont si grands-c'est un fait
parfaitement connu-que ce serait de la folie de s'at-
tendre à ce qu'une compagniepût maintenir un ser-
vice aussi rapide que ceux qu'il y a entre New-York
et les ports européens. Cette question, je me le
rappelle, a été discutée il y a quelques années, et
deux hommes compétents, deux hommes de cette
chambre, ont émis leur opinion à cet effet. M.
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Jones, alors un des députés de Halifax et dont la
parole fait autorité sur la matière, a déclaré que
c'était folie de croire qu'il nous serait possible de
maintenir une vitesse de dix-sept ou vingt nouds à
l'heure, vitesse que maintiennent les steamers qui
font le service de la route du sud. L'honorable
député de Queen, Ile du Prince-Edouard(M. Welsh),
a émis la même opinion.

J'ai ici un petit livre intitulé " TI-e St. Lawrence
Pilot," contenant des instructions relatives à la na-
vigation dans le golfe et dans le fleuve, écrit par le
contre-amiral H. W. Bayfield. A la première page
<lu livre, je lis ceci

Sur les cartes marines, dressées d'après les levés que
l'Amirauté a fait exécuter sur une grande échelle,on
trouvera exactement les sondages faits avec la machine
brevetée de Massey, laquelle donne la profondeur indépen-
damment de l'effet des courants ou des mouvements du
navire. On ne saurait recommander trop fortement
l'usage de cet instrument, car, en l'employant, on peut
avoir des sondages exacts dans trente brasses d'eau sans
jeter la sonde, si le navire ne va pas à une vitesse excé-
dant six nouds; et on ne doit pas permettre qu'un navire
marche à une aussi grande vitesse, dans un brouillard
épais ou lorsque la nuit est sombre, quand on est dans le
voisinage de la côte, ou qu'il y a d'autres dangers.

Or, cela est concluant et, si ces projets doivent être
exécuLés avec une certaine mesure de succès-ce
que je ne discuterai pas longuement aujourd'hui,
mais ce qu'il faudra discuter plus tard-les condi-
tions devront être grandement changées avant que
nous puissions les accepter.

11 y a, dans le discours du Trône, un autre para-
graphe qui a trait à l'Australie. C'est encore là
une vieille histoire. Nous avons envoyé députa-
tions sur députations et cela, je ne sais plus con-
bien de fois. Nous avons envoyé une députation
aux Antilles une fois, deux fois et, peut-être, trois
fois. Nous avons envoyé une députation au Brésil
et dans presque tous les pays le l'univers, et nous
en avons même envoyé aux Antipodes. Et pour-
quoi? Pour aller chercher ce que nous avons à nos
portes, pour établir des relations commerciales que
nous pouvons nouer sans difficulté aucune, non en
subventionnant des lignes le steamers, mais sim-
plement en enlevant les entraves qui gênent le com-
merce.

Le discours du Trône 'traite le piusieurs sujets,
mais un grandnombred'autresqui devraientyfigurer
en ont été omis. Hier, un député a appelé l'itten-
tion, sur la commission de prohibition. Combien
s'est-il écoulé d'années, depuis que l'honorable
ministre des Finances, dans un moment très
solennel. -

Une VOIX : Dans un moment de faiblesse.

M. LAURIER: C'est à une heure solennelle que
l'honorable ninistre a avoué que, dans un moment
de faiblesse, il s'était formé une opinion prématurée
sur la prohibition et qu'il voulait avoir d'autres
renseignements. Cet incident, si je me le rappelle
bien, est arrivé dans le mois de juillet ou dans le
mois d'août 1891. Un an, deux ans se sont écoulés
et, cependant, l'ignorance de l'honorable ministre
est toujours la même. Aujourd'hui, son mal est
sans doute devenu chronique et, s'il se prolouge, il
deviendra incurable. Pourquoi n'a-t-il pas soumis
ce rapport à l'heure qu'il est ? N'est-ce pas une
moquerie ? La résolution fut adoptée par la Cham-
bre, dans l'été de 1891 ; ce n'est qu'en janvier 1892,
que la commission fut nommée. Cette commission
a siégé et j'ignore si elle siège encore, mais deux
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ans se sont écoulés et il n'y a pas encore de rapport.
Il me semble que l'honorable ministre des Finances
veut rester dans l'ignorance à propos de cette
question.

Et il y a une autre question dont aurait dà par-
ler le discours du Trône. Je veux parler du traité
avec la France. Il y a aujourd'hui plus de quinze
ans que sir Alexander Galt a été chargé par le gou-
vernement canadien d'entamer des négociations
dans le but d'arriver, si possible, à la conclusion
d'un traité entre le Canada et la France. Ces négo-
ciations ont été entamées, puis abandonnées; elles
ont été reprises, puis encore interrompues ; -elles
ont été reprises une autre fois et, en définitive, elles
ont abouti à la conclusion d'un traité signé l'hiver
dernier-en février, je crois-et déposé immédiate-
ment sur le bureau de la chambre. Chose étrange ! le
gouvernement, qui avait été en négociations au sujet
de ce traité pendant près de quinze ans, sembla dès
la conclusion de ce même traité, se repentir d'en
avoir entamé les négociations. Il était tenu d'agir
de quelque façon et d'annoncer immédiatement au
parlement s'il avait l'intention de ratifier ou de ne
pas ratifier un semblable traité. Il n'a rien fait.
Durant la dernière session, il aurait peut-être été
injuste d'insister pour avoir une réponse. Le pre-
mier ministre était absent et accomplissait d'autres
devoirs importants ; mais, aujourd'hui qu'il s'est
écoulé un an depuis la conclusion du traité, nous
avions lieu d'espérer que le discours du Trône ferait
mention, de ce sujet important, et que le gouverne-
ment nous informerait de sa décision de demander
au parlement de ratifier le traité. Mais le discours
ne fait aucune mention de la question. Evidem-
ment, les honorables membres de la droite n'ont
pas d'opinions arrêtées. Pourquoi? Parc* qu'il y a
des intérêts contraires et il faut de la fermeté et du
courage pour arriver a une conclusion. Mais le
gouvernement est tenu d'arriver à une conclusion,
il est tenu de prendre une décision, une décision
immédiate. Il y a des intérêts importants qui
attendent pour savoir ce qui va se passer au sujet
du traité. Les commerçants de bois du Nouveau-
Brunswick voudraient savoir sous quel régime
douanier, ils exporteront leur bois en France,
C'est là un des intérêts en jeu. Les producteurs de
vin le l'ouest voudraient savoir s'ils auront à subir
la concurrence des vins de France. Les partisans
de la tempérance voudraient savoir si les vins fran-
çais seront admis à des conditions plus avanta-
geuses ; et il y a, parmi mes compatriotes, une classe
qui désire que l'on établisse, si possible, des relations
plus étendues avec la France, et cette classe
mérite d'avoir l'opinion du gouvernement sur la
question. Ce sont là des intérêts contraires. Et
va-t.on nous dire qu'en présence de tant d'intérêts
contraires, legouvernement remplit son devoir en ne
faisant pas connaître à la Chambre quelles sont se
opinions à ce sujet? Nous devons avoir une
décision. Le premier devoir d'un gouvernement
est de se former des opinions, et d'exécuter ce qu'il
a résolu de faire au sujet d'une question soulevé
dans le pays.

Déjà le Canada a eu trop à souffrir des lenteurs
prolongées apportées à former l'opinion, et aurègle-
ment de questions importantes.

Sir JOHN THOMPSON : Oh!

M. LAURIER: L'honorable premier ministre
mérite un blâme sérieux sous ce rapport. 1la traité
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avec indifférence plus d'une question importante, et
cela a duré à ce point que, aujourd'hui, les esprits
sont fortement soulevés au sujet de questions qui
eussent été réglées (le suite par une décision énergi-
que (le la part (le l'honorable premier ministre.
Voilà pourquoi j'accuse aujourd'hui le gouverne-
ment. Suivant l'opinion générale, il est reconnu
que le gouvernement actuel n'est pas composé
d'hommes d'affaires, parce que la principale qualité
d'un homme d'affaires consiste à prendie une déci-
sion, et à la prendre promptement. J'accuse le gou-
vernenient devant le pays. Je l'accuse sur ce point:
je l'accuse au sujet (le sa politique fiscale, pour de
nombreuses négligences de devoir, et sur ce point
nouveau, à savoir qu'il n'a pas le courage de faire
son devoir, parce qu'il craint les nombreux embar-
ras qui pourraient s'en suivre. Je l'accuse, d'après
son propre aveu, de manquer absolument des qua-
lités nécessaires à tout gouvernement- le courage,
la décision, et une certaine capacité pour adminis-
trer les affaires publiques.

Sir JOHN THOMPSON : C'est avec plaisir (lue
j'ai entendu l'honorable préopinant féliciter les
honorables députés qui ont proposé et appuyé
l'adresse, sur la manière dont ils se sont acquittés
de leur tâche. Je suis convaincu que c'est un
plaisir partagé par chacun le nous, (le voir- parmi
nous, aujourd'hui, à titre de député nouveau, qui
nous a été présenté, il y a vingt-quatre heures, à
peine, un homme qui a déjà pris part aux délibéra-
tions <le cette chambre, il y a vingt ans passés, et
qui revient derechef partager avec nous les travaux
<le ce parlement, et de l'entendre exprimer les senti-
mients chaleureux et patriotiques qui sont tombés
de ses lèvres cette après-midi. On ne saurait nier
que mon honorable ami d'Hochelaga (M. Lacha-
pelle), qui est avec nous depuis deux sessions,
mérite sa juste part d'admiration pour la manière
dont il s'est acquitté de son devoir, pour la grâce
<le sa diction, pour la clarté et l'éloquence le son
langage.

Tout ce que l'honorable chef <le l'opposition a dit
au sujet <le ces honorables messieurs n'est que la
juste expression des sentiments les membres de ce
côté-ci de la chambre, de même que c'était l'expres-
sion généireuse et délicate de ses amis, les membres
de l'autre côté de la chambre. Pas n'est besoin que
j'insiste davantage sur la manière dont ces hono-
rables messieurs ont rempli leurs devoirs, parce que
l'honorable chef <le l'opposition leur a adressé un
compliment qu'il a cru admirable, en leur disant
que leur tâche était difficile, et quelque peu déli-
cate, vu qu'il leur fallait tirer beaucoup de rien, et
l'honorable préopinant a continué de parler assez
longtemps, pour réussir à convaincre chacun des
membres de cette chambre qu'il est lui-même passé
maître en cet art.

J'approuve, M. l'Orateur, tout ce que l'hono-
rable député a <lit au sujet <le l'arrivée, parmi
nous, du comte et <le la gracieuse comtesse
d'Aberdeen, et tout ce qu'il a <lit au sujet le ceux
qui nous ont quittés à l'arrivée de Son Excellence.
Dans tous les temps passés de son histoire, le Canada
a eu l'avantage le voir ses gouverneurs qui l'ont
quitté le quitter tout en restant ses plus généreux
amis, désireux de lui être utiles dans n'importe
quel centre de vie ou d'activité, où ils seraient
appelés en retournant vers la mère-patrie. Et dans
ce cas, si, d'un côté, nous avons la satisfaction de
savoir que lord Derby compte au nombre de ces

M. LAURIER.

amis du Canada <lui sont désireux au plus
haut degré de servir nos intérêts en Angleterre,
d'un autre côté, nous voyons arriver pour le rem-
placer et pour remplacer lady Derby, un galant
homme et une noble femme, <lui nous viennent avec
le désir sincère <le faire du bien au Canada, avec le
désir de prendre part à toute entreprise publique
et à toute oeuvre (le charité publique, de nature à
procurer le bien-être à notre pays. En conséquence,
par esprit <le justice pour nous-mêmes et par esprit
de justice envers le public, nous ne pouvons nous
dispenser d'applaudir, dans cette chambre, aux allu-
sions, aux sentiments généreux qu'inspire aux Cana-
diens l'arrivée au milieu d'eux d'un gouverneur
rempli d'affection et du désir sincère de favoriser
nos intérêts.

Mais, M. l'Orateur, il est une autre démonstra-
tion que je suis prêt à faire, <le concert avec l'hono-
rable chef <le l'opposition, et de la manière la plus
cordiale. Je le dis avec plaisir, car, le nombre des
points sur lesquels nous sommes d'accord, en com-
mentant cette réponse à l'adresse, sont, je regrette
de le <lire, assez peu nombreux, enî réalité. Mais il
m'a fait plaisir de l'entendre parler du succès de la
représentation du Canada à l'exposition universelle
(le Chicago, et c'est avec plaisir que je lui ai entendu
<lire que les triomphes obtenus à Chicago étaient
dus principalement aux cultivateurs Canadiens.
Rien de plus vrai que cette assertion, et aucune
assertion ne pouvait être plus satisfaisante que celle
qui attesta qtue cette classe <le notre population a
fait valoir son habileté, a affirmé ses progrès, et
nous a valu un triomphe, au détriment des autres
nations qui coneouraient avec nous. Je suis con-
vaincu tue l'honorable chef <lel'opposition.lui-iênie,
a éprouvé une grande satisfaction, quoiqu'il ne l'ait
pas imanifestée--en voyant que la classe qui a rem-
porté ce noble triomphe, à l'honneur du Canada,
est cette classe même que lui et ses amis ont- repré-
sentée comme écrasée, comme des gens surchargés de
taxes, qui n'ont rien i gagner entre eux et qui
ont fui la prétendue prospérité qu'on dit exister
dans notre pays.

Considérant le triomphe que nous avaient valu
ces gens, at profit dut Canada, et l'exposition qu'ils
avaient affirmée <le la prospérité et du progrès du
Canada, l'honorable chef <le l'opposition a paru
bien disposé à admettre qlue notre pays était favorisé
sous bien des rapports, favorisé sous le rapport du
climat, favorisé seus le rapport des ressources,
favorisé sous le rapport des moyens de transport
et de communication naturels, mais détestable sous
bien d'autres rapports. Toutefois, l'honorable dé-
puté n'a pas voulu reconnaître que notre pays est
prospère: ce n'est pas la première fois que nous
l'entendons parler ainsi; mais nous le prenons har-
diment à partie sur ce point, comme nous l'avons
fait dans le passé, et afin que l'attaque ait un carac-
tère distinct, j'affirme de la part de ceux qui par-
tagent mes idées sur cette question, et ils sont
nombreux dans cette chambre, que la prospérité
dont le Canada a été favorisé, comparativement à
d'autres nations, fournit un sujet d'orgueil pour
tout Canadien qui juge la question autrement qu'au
point de vue d'un parti. J'affirme que la prospé-
rité dü Canada n'est surpassée par celle d'aucun
pays avec lequel il peut être comparé. Je n'ai pas
besoin de relever la comparaison faite par l'hono-
rable député, entre la condition de nos populations
et celle des choses correspondantes en Europe. Je
n'ai pas besoin de mentionner la condition des
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Fellahs, mais volontiers, je prendrai le terme (le
comparaison choisi parl'honorable député lui-même,
et je dirai, qu'en ce qui concerne les conditions
d'existence les plus désirables sur notre libre con-
tinent d'Amérique, le Canada reste au premier
rang par son énergie et sa stabilité. Je suis con-
vaincu que ce n'est ni le désir ni la volonté de dis-
créditer son pays qui induit l'honorable député à
méconnaître la prospérité réelle du pays, qui est
évidente aux yeux de presque tout le monde. L'ho-
norable député désespère de son pays. Le seul
espoir qui lui permette d'envisager l'avenir du
Canada, le seul pôint (lui le réjouisse, c'est de voir
se multiplier toutes les ressources que le pays pos-
sède, qu'il compte pouvoir développer avec plus de
succès, et la condition des classes ouvrières et agri-
coles s'améliorer, s'il y avait un changement dans
le pays-car il ne demande rien autre chose qu'un
changement-un changement d'administrateurs.
L'honorable député n'a aucun espoir dans la condi-
tion du pays-et partant il refuse d'admettre qu'il
jouit d'une certaine prospérité-sauf dans le cas
unique où par une complication des affaires il pour-
rait y avoir un changement d'administrateurs ; et
il laisse volontiers espérer aux ouvriers et aux cul-
tivateurs, que pendant qu'ils sont présentement
écrasés et surchargés de taxes, chacun d'eux pourra
mettre la poule an pot, le dimanche, du moment
que l'honorable député arrivera au pouvoir. Mais,
M. l'Orateur, la condition dans laquelle l'honorable
député suppose réellement que se trouve le pays ne
saurait être exposée avec plus d'exagération que
par le tableau qu'il a tracé des cultivateurs suant
et peinant tout en exposant les trophées de leur
industrie, et les trophées de leurs progrès à l'expo-
sition des industries du monde entier-vivant dans
de misérables cabanes, et la proie de gens qui les
dépouillent (le tout ce qu'ils gagnent-le prix (le
leurs travaux et de leurs sueurs.

Ici, je dois me séparer de l'honorable député, quoi-
que je croie devoir épiloguer sur quelques autres
observations qu'il a faites. Il a commencé par
reprocher au gouvernement la saison désagréable
de l'année à laquelle le parlement a été convoqué.
J'admets que la saison est quelque peu intempes-
tive, et les membres de ce côté-ei de la cham1bre,
et spécialement les membres de l'administration
seraient heureux de voir s'ouvrir la session, au
mois de janvier, chaque année. Il y a eu des cir-
constances qui ont retardé l'ouverture du parle-
ment, et je crois devoir protester contre le langage
dont s'est servi l'honorable député en traitant
cette question. L'honorable député a affirmé que la
loi non écrite du parlement prescrivait que l'ouver-
ture des chambres devrait avoir lieu pas plus tard
qu'au mois de jauvier. J'ai ici les dates de l'ou-
verture du parlement, durant les douze dernières
sessions, y compris celle-ci, et je constate que l'ou-
verture de six de ces sessions a eu lieu pluà tard
qu'à celle-ci. On considère généralement que la
période de la session à laquelle les intérêts du peu-
ple sont le plus sérieusement affectés par la légis-
lation est la période à laquelle le budget est soumis
à la chambre, et généralement parlant, lorsqu'on
se plaint du retard de la session les plaintes sont
basées sur l'inquiétude du public au sujet des chan-
gements possibles dans le tarif, qui devront être
faits, mais, M. l'Orateur, si les circonstances ne
changent pas, le ministre des Finances sera en posi-
tion de déposer devant la chambre, mercredi de la
semaine prochaine, le budget du prochain exer-

cice ; et, s'il lui est permis de faire cela, il aura
entrepris cette partie des affaires publiques plus
tôt qu'elle n'a été commencée pendant sept des
douze sessions que j'ai mentionnées.

A six heures, l'Orateur lève la séance.

Séance du soir
Sir JOHN THOMPSON : Je demanderai encore

l'attention delaChambre,pendantquelquesinstants,
M. l'Orateur, pour expliquer les circonstances, qui
me paraissent avoir justifié le gouvernement d'avoir
retardé jusqu'à aujourd'hui, l'ouverture de la ses-
sion. Je rappellerai à la Chambre que, au cours (le
la discussion du budget, l'année dernière, il a été
déclaré ouvertement, que, avant l'ouverture de la
session actuelle, il y aurait une revision soignée de
tout le tarif, et que cette revision ne devrait
être faite, ou (le fait, ne devrait être entreprise,
que lorsque les ministres immédiatement en charge
de cette branche de l'administration eusso;nt eu
l'occasion de consulter les représentants des diver-
ses industries dans toute l'étendue du pa.ys-tant
agricoles que industrielles-de fait, des industries
de tout genre. Conformément à cette promesse, il
y eut des conférences auxquelles l'honorable chef
de l'opposition a fait allusion cette après-midi. Ces
conférences ont duré la plus grande partie de l'année
dernière, et de fait, une partie de l'année actuelle ;
et ce n'est que pas mal de temps après le commen-
cement de cette année que les ministres ont pu
s'occuper de l'examen de la discussion, et de la revi-
sion d'un tarif comprenant de neuf cent à mille
articles, et d'en préparer la revision pour la sou-
mettre à la Chambre. Je suis heureux de voir que
l'honorable chef de l'opposition a eu le bonté de
lire à la chambre la déclaration que j'ai faite à ce
sujet, dans un autre endroit, je crois que c'est au
banquet du bureau de commerce, qui a eu lieu à
Toronto, en 1892. Dans cette occasion, j'ai déclaré
qu'il serait opportun (le retarder la revision du
tarif jusqu'à ce qu'on eut quelque indication de la
politique qui serait adoptée par nos voisins, et si
les honorables députés de la gauche applaudissent
à la phrase qui nous fait tourner les regards vers
Washington, et autres choses de ce genre, cela ne
nous empêche pas d'adhérer au principe des affaires
qui, à notre point de vue, comporte que nul gon-
vernement intelligent ne saurait entreprendre de
reviser son propre tarif, au moment où le pays voi-
sin s'occupe du même sujet, tant qu'il n'a pas eu
l'occasion d'observer le progrès des opérations chez
le gouvernement voisin, sachant que la revision du
tarif en élaboration chez- le voisin devra affecter
toutes les opérations commerciales du Canada pour
une durée de quelques années au moins. Faire se
peut qu'avant que nous entamions la discussion de
cette question dans la chambre, la mesure ne soit
pas encore complétée dans l'autre pays; mais, M.
l'Orateur,nous aurons fait tout ce que nous pouvions
faire; nous avons retardé la convocation des Chai-
bres, autant que possible-non pour trouver un
exemple chez nos voisins-non pour y chercher
un modèle pour le tarif que nous devons faire pour
le Canada, niais pour avoir des informations sur
une question d'affaires pure et simple qu'il incombe
à la Chambre de traiter bientôt.

.Je rappellerai en plus à la Chambre la déclara-
tion oue nous avons faite au cours de la session
précédente, et que nous avons répétée en discu-
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tant cette question, de temps à autres, dans tout sujet du commerce ou d'antreg choses, sans (ue la
le pays, que c'était notre désir de correspondre aux presse s'occupât de ce qui en était advenu. Géné-
idées dugouvernenentdes Etats-Unisetde leégisla- ralement, c'est le désir des hommes d'atlires, qui
ture de ce pays, autant que nous pouvions logique- viennent en députation pour leurs affaires, d'éviter
ment le faire-logiquement eu égard à notre revenu, 1 la publicité. Ce n'est pas toujours, et assurénnent,
et logiquement en ce qui concerne les principes sur il arrive rarement que le désir du secret ou ('éviter
lesquels notre tarif est basé et le uraintien de ces la publiité vienne d'une intention mauvaise (le leut-
principes. Nous désirons répondre avec bienveil- part, oi ('un dési' quelconque d'échapperià l'inves-
lance à toutes propositions que le gouvernement des tigation publique et à la critique parce (uils yen-
Etats-Unis voudrait bien nous faire, ou que le Con- lent cacher quelque chose. Mais il arrive souvent
grès voudrait bien nous faire, dans le but d'ang- que les hommes ont des questions à discuter au
nenter le ncommerce entre les deux pays. N'eût-ce sujet de leurs opérations commerciales, en rapport
pas été violer cette idée, violer ce principe, violer avec les p-ofits (le ces opérations mêmes, qui peu.
cette offre de bienveillance qui n'était pas plus cor- vent avoir été représentées sous un faux jour, ou en
dialement affirnée par nous qu'elle ne nous était ce qui concerne la dépense du capital engagé dans
imposée par l'opposition, si nous avions entrepris leur entreprise, ce (ui ît'cst pas toujours opportun
de convoquer la Chambre et proposer l'adoption de publier dans les journaux. Je crois que même
d'un tarif, sans nous préoccuper aucunement le ce cette députation qui se rendit auprès du ministre
que nos voisins pourraient faire? Assurément, M. des Finances du gouvernement Mackenzie (sir Ri-
l'Orateur, si nous étions sincères,- et j'assure la chard Cartwright) demandant qu'une tentative fût
Chambre que nous étions sincères-en offrant, par faite pour relever le commerce <e sa prostration, et
tous les moyens en notre pouvoir, et en conformité qui leur valut la réponse qu'ils pouvaient aller à
les intérêts que j'ai mentionnés, de prendre <les l'auteur de tous les maux, n'a pas en les honneurs

mesures pour augmenter le commerce entre les deux de la publicité; mnis il me revient que c'est Phono-
pays, le moins que nous pouvions faire était rable ministre lui-même (sir Richard Cartwright)
d'attendre pour juger des progrès accomplis de (lui en a fait un rapport d'un piquant intérél à la
l'autre côté des frontières dans le but de dininuer Chambre et au pays. L'honorable monsieur na
les droits ou autrement, qui seraient de nature à paru manifester un désir déraisonnable (e trouve-
augmenter ce commerce (le leur part, afin que nous du mal lorsqu'il a accusé les ministres les Finances
puissions répondre à leur politique par une législa- et du Comnerce <'avoir commis une grande faute
tion correspondante le notre part. Je crois <que nul nt <donnant audience à les hommes 'affaires, en
reproche n'aurait été plus juste et plus mérité que l'absence de la pi-esse, et lorsqu'il s'est plaint plus
celui qu'on nous aurait fait de l'autre côté de la sérieusement encore de ce que, après cela, ils sorti-
chambre, si nous avions proposé à la Chambre de rent pour pérorer devant une assemblée publique.
traiter toute cette question dans l'ignorance des Le secret <e cette entrevue la profondément mé-
vues du Congrès, et si nous avions prorogé la contenté, mais cette assemblée tenue à ciel ouvet
Chambre pour attendre une autre année avant l'a irrité encore davantage. Je ne suis pas surpris
qu'aucune démarche n'eût été tentée pour augmnenter que ues collègues ,tient prétendu qu'il soit impos-
le commerce entre les deux pays, si tant est que <le sile <le satisfai-e l'honorable député, et lue, en
telles démarches doivent être faites. J'espère que conséquence,c'est pendre son temps que dele tente-.
l'honorable chef de l'opposition ne me soupçonnera Mais je crois qu'il aurait pu pardonner à mon col-
pas de lui manquer le respect au sujet du discours lègue,le ninistre <les Finances,sa répugnanceifaire
qu'il a prononcé aujourd'hui dans cette chambre, si, quoique ce soit qui aurait pu attirer sur lmie non-
en sus de la lutte déterminée que je lui fais an sujet velle inondation de discours clichés sur le libre
de son appréciation de la condition dit pays à l'heure échange et la protection. Mon collègue était tout
actuelle, je me permets dle <ire à la Chambre, que frais émoulu <lu parlement oi il avait suivi, j'en
ce discours a démontré un accent prononcé de nué- suis sûr, tout ce qui avait été <it, pour ou cont'e
contentement, un accent de déception profonde an par les honorables députés de la gauche. Je suis
sujet de l'état actuel <les affaires, et de la répu- sûr qu'il n'y avait pas nu argument en faveur du
gnance à admettre sur aucun point la condition libre-échange qu'il n'avait pas entendu répéter at
satisfaisante les affaires publiques. Plus que cela, moins cinquante fois, et présenté sous toutes les
M. l'Orateur, ce discours accuse un parti pris de formes, tous les tons et modulations que permet la
n'admettre rien de bon dans la condition actuelle langue anglaise, et après sêtre échappé par la pré-
du pays. Mais l'honorable député a ridiculisé les rogative de ln prorogation, mon honorable collègue,
délibérations des ministres qui se sont rendus à j'en suis sûr, trouvera grâce devant vous, s'il a
une assemblée, à Montréal, pour y recevoir un cer- voulu échapper, pouttn moment, aux discours sur
tain nombre de députations, et qui, de là, se sont un sujet battu et rebattu depuis si longtemps.
rendus dans les provinces maritimes, pour y rece- Mais un autre point de vue où il me semble que
voir d'autres députations. A ce sujet, il s'est plaint mon honorable ami le chef de l'opposition a mani-
de ce que ces messieurs ont refusé à la presse festé un désir déraisonnable de critiquer et une
d'assister à la réception le ces députations, et répugnance a trouver quoique ce soit de bon, se
ensuite, en essayaut d'exposer ce qui se passe dans rencontre dans les observations qu'il a faites at
ces conseils secrets, l'honorable député nous a cité sujet du ministre de l'Agriculture. Il a affirmé que
une sentence de Shakespeare, pour nous prouver l'honorable ministre (le Al'griculture (M. Angers),
jusqu'à quel point la transaction était absurde. à l'issue de ces conférences dans les vieilles pro-

Je n'apprécie pas ces conférences au mnêmne point vinces s'est rendu att Manitoba et dans les Terri-
de vue. Depuis que je sais quelque chose (les affaires toires du Nord-Oueit, et qu'il a commis la faute de
publiq<es-il a été de coutume--et je suis sûr déclarer aux cultivateurs <le l'ouest qu'il croyait
que sous le régime des honorables députés de la que leurs ennuis et leurs griefs étaient dus princi-
gauche, il était également de coutume--de recevoir palement à les circonstances sur lesquelles le gon-
des députations désireuses d'exposer leurs vues, au vement n'avait aucun contrôle, et qui n'avaient

Sir Joc's e oh dasoi.a
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aucun rapport au -tarif, à savoir, les, prix exces-
sivement réduits de leurs produits, et le mode
de culture pratiqué jusqu'ici, au Manitoba et dans
les Territoires du Nord-Ouest. Si l'honorable chef
de l'opposition, au lieu de se moquer du ministre de
l'Agriculture, sous prétexte qu'il est avocat, a dit
aux cultivateurs de l'ouest, des choses qu'ils
savaient de longtemps par une expérience amère,
sa critique aurait eu plus d'à propos et eût été
mieux placée. Ce que le ministre de l'Agriculture
a dit aux habitants de l'ouest n'a été qu'une affirma-
tion hardie et courageuse de ce qu'il croyait être la
vérité, en ce qui concerne la condition du pays et
de la population où il se trouvait. Il eût été un
hâbleur s'il leur eût dit que ces bas prix et les
tristes conséquences qui proviennent de la culture
d'un seul produit avaient été le résultat d'une infir-
mité quelconque dans le corps politique que le gou-
vernement, ou le parlement pourraient guérir.
Mais lorsqu'il leur a conseillé de chercher à se
protéger eux-mêmes, à l'avenir, contre la crise,
en recourant à une culture mêlée, il émettait une
doctrine, qu'aucun cultivateur sensé de lest ou de
l'ouest ne pourra contredire. Mais j'ai cru que
mon honorable ami avait tort d'être mécontent, dans
ce sens que, après avoir parlé du ministre de l'Agri-
culture et (le ses conseils à l'adresse des cultiva-
teurs de l'ouest, il semble regretter profondément
(le voir qu'un avocat soit ministre de l'agriculture.
Eh ! je crois que lui et moi, si nous pouvions nous
entendre sur quelque point, ce serait sur le respect
profond que nous devons à l'art de la profession,
que ses amis et admirateurs prétendent pouvoir
mener à tout. J'aurais cru, au moins, qu'il se
serait rappelé le temps où il était un des membres
dignes et distingués du cabinet, dans ce pays et où
il figurait d'une manière honorable comme ministre
du Revenu de l'intérieur, quoiqu'il fût avocat
comme il l'est encore. Je croyais que l'honorable
député aurait dû, au moins, se rappeler une autre
circonstance, à savoir que le cabinet dont il était
l'un des membres, a eu deux différents ministres (le
l'agriculture. Ce cabinet a en deux occasions chan-
ceuses. Dans notre courte carrière, nous n'en
avons en qu'une, et je crois que nous avons eu la
main particulièrement heureuse dans notre choix.
Mais ce gouvernement a eu deux occasionsde choisir,
et il a choisi un homme <le profession dans chaque
occasion. Leur premier ministre de l'agriculture a
été l'honorable Lue Letellier, et leur second l'hono-
rable sénateur Pelletier, le premier un notaire et le
second un avocat.

Mon honorable ami est allé encore plus loin, et a
montré de nouveau son désir déraisonnable de ne
trouver du bien nulle part, lorsqu'il a fait des com-
mentaires sur cette partie de son discours qui se
rapporte au développement et à l'augmentation du
commerce du Canada. Il s'est attaché à cette
partie du discours qui mentionne avec satisfaction
le fait qu'une grande proportion du développement
de notre commerce est due à l'augmentation de
notre commerce avec la mère-patrie. L'honorable
député trouve matière à récrimination dans cela,
pour la raison fort extraordinaire, qu'une propor-
tion encore plus considérable était due à l'augmen-
tation de notre commerce avec les Etats-Unis.
-J'aurais cru que si quelque chose pouvait plaire à
l'honorable député, c'était précisément un fait de
cette nature ; mais il semble nous trouver plus
répréhensibles que jamais, parce que, pendant que
notre commerce avec l'Angleterre a augmenté con-

sidérablement, il y a en simultanément une augmen-
tation plus grande <le notre commerce avec les
Etats-Unis.

Eh bien, M. l'Orateur, l'honorable monsieur
faisant preuve du même esprit de mécontentement,
du même degré de répugnance qu'il avait d'être satis-
fait, a fait les réflexions, il y a quelques instants,
sur l'improbabilité du développement d'un com-
merce considérable avec l'Australie, et il a prétendu
que nous pouvions augmenter notre commerce avec
les Etats-Unis en démolissant tout simplement les
barrières établies par le tarif, quand il venait juste-
nient d'exprimer son déplaisir de voir qu'une si
grande proportion de l'augmentation de notre
commerce se trouvait dans notre commerce avec les
Etats-Unis.

L'honorable monsieur, au sujet de l'état les
affaires aux Etats-Unis, a fait une déclaration que
bien peu de députés approuveront. Au milieu des
applaudissements de ses amis il a expliqué l'état de
gêne extraordinaire qui existait aux Etats-Unis, en
l'attribuant entièrement à la protection. J'aimerais
connaître l'homme public qui, aux Etats-Unis,
approuvera cette déclaration, quel que soit son parti
politique.

D'un côté, nous voyons un groupe d'hommes
déterminés à modifier le tarif du pays, et qui disent
qu'il faut soustraire la masse <lu peuple à une pro-
tection excessive, et qui, ridiculisant l'idée du
libre-échange, luttent et combattent emseimble
pour établir un tarif deux fois plus lourd que ne l'a
jamais été un tarif canadien.

Nous voyons les salles du Congrès bondées de
délégations venant de toutes les parties des Etats-
Unis pour protester contre la réduction du tarif, à
un degré quelconque, et nous entendons parler de
ces délégués des différentes industries et des classes
ouvrières du pays qui parcourent les corridors et
les salles du capitole à Washington, surpassant en
nombre les membres du Congrès dans la proportion
de deux'contre un, et nous apprenons que les murs
de la capitale américaine sont remplis du bruit des
délégations chargées de pétitionner contre une
mesure de cette nature. Nous savons que les indus-
tries de ce pays sont paralysées, non pas parce que
la protection y a existé, mais parce que l'on veut
diminuer cette protection.

Je vais faire maintenant quelques autres observa-
tions, provoquées par ce que l'honorable député a
dit de la sentence rendue par les arbitres i Paris,
et de son effet sur notre pays, et ces observations
seront courtes, vu que la question sera de nouveau
soulevée, et qu'elle sera, je lespère, discutée par
quelques-uns de mes collègues, peut-être ce soir.

L'honorable député m'a représenté, sans le vou-
loir, j'en suis convaincu, revenant au pays plein de
joie et de satisfaction après les séances du tribunal
d'arbitrage à Paris. Sil'honorable député en a jugé
ainsi, d'après ce que j'ai pu dire en public, j'aime-
rais qu'il citât mes paroles dans cette chambre.
S'il en a jugé ainsi, d'après une entrevue quelconque
que j'ai pu avoir avec les représentants (les jour-
naux, il a bien mal interprété mes paroles et mes
intentions.

Lorsque je suis revenu dans mon pays, j'ai cons-
taté que la question était mal interprétée, et qu'il
existait un sentiment de crainte au sujet de la
rigueur les règlements qui avaient été adoptés.
Dans les quelques entrevues que j'ai accordées aux
journalistes, ce dont je me rappelle, j'ai dit que je
croyais que les Canadiens avaient raison d'être
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satisfaits du résultat, mais j'ai ajouté, en même les Etats-Unis avaient acquis ces eaux au moyen
temps, (Iue j'avais désapprouîve les règlements qui d'un traité de cession le la part (le l'empereur de
avaient été adoptés, parce que je les croyais Russie, que lAngleterre avait reconnu le droit que
trop rigoflreux sous certains rapports, et peu en possédait la Russie d'interdire la pêche dans la mer
conformité avec le but qu'ils visaient. En consé de Behring, et que les Etats-Unis avaient également
quence, je n'ai trompé personne, et je n'ai pas le même droit que possédait la Russie. De cette
fourni au public l'occasion (le supposer que je me prétention surgit celle que les Etats-Unis avaient
réjouissais du résultat obtenu. un droit exclusif de propriété sur toits ces phoques

Voici en peu île mots la position( que j'ai prise en parce qu'ils étaient nés sur le territoire américain,
cette aflaire. Je Ie suis (lit que nous avions eté et de plus, qu'ils avaient le droit le les protéger et
cités devant un tribuinal international, lion pas d'en empêcher la capture, au moyen le la force
pour voir quelles concessions supplémentaires armée. parce qu'ils avaient trait à une industrie
seraient faites au Caiala : le Canada n'avait rien à qu'on exerçait sur leir territoire.
gagner dans toute cette affaire, mais c'était une L'honorable monsieur( dit que la doctrine " mare
Occasion pour liii de se voir enlever, à la demande clausmn " a été abandonnée dès le début de la dis-
des Etats- Unis, des droits que nous croyions lui cission. Il est vrai qu'elle l'a été sousce nom, mais
appartenir, et loit il avait joui depuis nombre jusqu'à la dernière heure de l'arbitraee, non seule-
d'années. ment cette prétention a été forulée, mais les avo-

En tous cas, j'ai été heureux île voir que les cats les plus éminents que les Etats-Unis pouvaient
prétentions lu Canada avaient été maintenues et accréditer auprès île ce tribunal ont prétendu <le la
trouvées bien fondéés, et j'ai cru îque mes coipa- façon la plus vigoureuse que, bien que la doctrine
triotes seraient heureux d'apprendre que bien que " mare clausuin " pût ie pas s'appliquer à la rmer de
la ligne île conduite tenue par le Canada eût engagé Belring, la doctrine équivalente existait, savoir,que
les Etats-Unis à saisir ses navires, à emprisonner le czar (le Russie, depuis nombre d'années, depuis
ses marins et à les déporter sur îles rives lointaines, plus d'un siècle, avait proclamé et exercé une domi-
d'où en s'évadant quelques-uns ont perdu la vie, nation absolue sur cette mer, afin d'empêcher la des-
d'apprendre, dis-je. que ces actes répréhensibles le tructios les phoques et d'autres animaux à four-
se renouvelleraient plus à l'avenir, et que nos droits rire, qu'il avait exercé cette autorité <lu consente-
niés dle cette manière, avaient été imaintenus par le muentde l'Angleterre, et que, lorsque la Russie céda
tribunal auquel justice avait été deiaidée. J'étais ses droits aux Etats-Unis, elle transféra en même
heureux, et j'ai pensé qulle mes compatriotes le temps cette soiveraiietéý qu 'elle avait exercée.
seraient également, île voir quaprès avoir exposé Ainsi, bien que nos p-cheuis ne fussent pas exclus
ce grand empire n tie guerre, il avait été dériontré <le cette mer, sous le non le mare elansui, cepen-
que nous ètions dans la limite île nos droits, et que dant ils ir'oseint pas tirer run coup (le fusil ni lancer
la responsalilité de cette querelle retombait sur un harpon sur un phoque ors autre animal à four-
nos voisiis et non sir' nous. rire, parce que ces animaux ont été protégés <le

Maintenant, voici quelle attitude j'ai prise rela- temps iiiimérmorial, connnîse étant la propriété du
tivenent aux règlements : J'ai cru que les règle- czar de Russie, et que sot autorité a été transférée
mients que j'ai préconisés devant les arbitres 1 aux Etats-Unis.
auraient un meilleur effet pour la conservation les Ce sont là les questions de droit qui ont été disci-
phoques à fourrure, et qu'ils seraient moins rigou- tées. Elles ont été inîuédiatement mises <le côté par
reux pour nos propres pêcheuis île phoques. mJe le tribuisal. <lit l'honorable député (M. Laurier). Ei
suis encore rde cette opinion, mais je ne devais pas bien, M. l'Orateur, elles n'ont pas été mises île côté,
espérer que mes opinions personnelles primassent mais renvoyées par la décision solennelle et péremp-
celles les autres. En premie' lien, nous devons toire île la majorité îles membres <lu tribunal ; et,
examiner le fait qulle les questions sounises au tri- cela après avoir en-tendu, pendant plus de trois mois,
butinal, qlie les principales questions à décider, les arguments soumis par les hommes les plus émi-
iiéaieiit pas du toit la convenance les règlements, nents it barreau ries deux pays en faveur et contre
iais la question des droits. la doctrine que l'honorable député prétend avoir

L'lnssuoiable député a déclaré ulie si nous exami- été mise le côté carrément.
nons l'historique de la question nous verrions que le Et lorsque le temps ries délibérations îles arbi tres
fond de la querelle était le droit de restreindre la arriva, on voit que l'run i'eux--la chose est reconnue
pèche pélagique des phoques. M. l'Orateur, c'est iaujourd'hui-a maintenu et proclamé jusqu'au der-
précisément la prétention dles Etats- Unis, et c'est nier moment les droits qtIe son pays pr-étend avoir
cette prétention qIe le tiibuînîal a rejetée ; et il mie recus (delaRussieet avoir exercés(]epuisquelaRussie
serait impossible de comprendre pourquoi l'hono- les a cédés aux Etats-Unis. Puis, quant au droit de
rable député soumet ici la prétention îles Etats- propriété et au droit <le protection <le l'industrie, en
Unis, et non celle <lit Canada, si je n'avais pas vu empêchant la, destruction <les phoques, même quand
la mêmre chose dans d'autres débats <levant cette ils sont dans les eaux libres rIe l'océan Pacifique,
chambre. les deux arbitres des Etats-Unis sont d'accord pour

Tous les députés qui ont étudié cette question ne s'opposer à la teneur de la sentence arbitrale, et ils
savent-ils pas (une, sans affirmer iun droit de pro- ont publié les opinions les plus élaborées contre ce
tection ou un droit rde propriété sur les phoques, et 1 jugement. Et ce sont ces prétentions que l'hono-
sans une hieure d'avis, nos navires ont été saisis, rable député dit avoir été mises immédiatement de
nos pêcheurs ont été emprisonnés, et que leurs côté par le tribunal, et à peine liscurtées.
navires ont été abandonnés sur les côtes de L'honorable député, sans intention, je crois, s'est
l'Alaska, en vertu d'une loi des Etats-Unis inter- moiitr'éinjustelorsqu'ila critiquélesrèglements, bien
disant l'entrée (le la muer de Behr'ing? C'était l'état qu'il eût raison <le dire que je n'en étais pas satis-
de choses qui existait, et lorsq ie l'Angleterre fit les fait. Lorsque l'honorable député déclare que les
remontrances en notre nom il nie fut pas question prétentions du Canada-ce qu'il croit avoir été et

le règlesents, niais o se contenta d'affirmer que ce qu'il suppose que je crois avoir été les droits du
Sir JOHN ThomPso.
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Canadta--ont été distinctement discutées et ren- pour toujours que ri;en n'a jamais été plus éloigné
voyées par ce tribunal, il fait encore quelque peu de ina pensée, et il aurait été très déplacé de nia
erreur. L'honorable député a eu raison <le <lire, part (le ne vanter <le ce que j'avais fait dans cette
comme on l'a prétendu au nont le l'Angleterre, affaire. La part que j'ai prise aux délibérations ne
qu'on ne pouvait pas faire les règlements pour consistait pas à agir comme conseiller ou avocat,
protéger les phoques tant qu'il n'aurait pas mais de remplir mon devoir aussi bien que possible
été imposé des restrictions en ce qui concerne à l'égard des deux parties contestantes, (le voir à
leur destruction sur terre ou sur les îles apparte- ce que les droits de mon pays en tant qu'ils
ntant aux Etats-Unis. Mais s'il avait examiné avec étaient soumis à uit tribunal de cette nature par un
soùi la teneur <lu rapport, il aurait constaté que de ses membres fussent soutenus par moi-même.
le pouvoir que possédait le tribunal d'établir les Mais la plus grande protection qu'avait le Canada
règlements était restreint par les termes du traité, n'était pas dans le fait que j'étais membre le ce
et que les règlements ne pouvaient s'appliquer tribunal. C'était, en premier lieu, le fait d'avoir
qu'en dehors de lit juridiction territoriale <le l'un cotfié la direction le la cause à ceux qui s'en étaient
OU l'autre pays. occupes ici, dont le premier était le ministre le la

-Je croyais qu'on pouvait faire des règlements <le Marine et les Pècheries; et c'était <le plus le haut
manière à les appliquer seulement lorsque les Etats- sentiment <le justice qui animait ce tribunal et
Unis en auraient fait concernant les îles mêmes, chacun de ses membres, fût-il des Etats-Unis ou <le
mais on nous opposa l'opinion <les autres arbitres l'un <les autres pays qui étaient représentées à cette
qui prétendaient qIule ce serait réellement éluder le coînférence ; et je n'ai fait qu'énumérer dais l'en-
primcipe qui restreignait notre juridiction sur les trevue, qui paraît avoir fait croire à l'honorable
eaux en dehors le la juridiction territoriale <le l'un député que je m'étais vanté, les causes de la satis-
oni l'autre pays, et on nous opposa en même temps faction lue j'éprouvais, et que je mîe suis empressé
la preuve évidente qtu'il n'y avait pas eu d'abus d'exprimer dès mon arrivée en Canada.
jusqu'à ce jour au sujet des règlements adoptés par Je crois encore qlue la sentence arbitrale, prise
les Etats-Unis et applicables à ces îles. en général, tant sur les questions les droits que sur

Si l'honorable député avait été sous l'impression celles des règlements, doit, dans les circonstances,
coummne je suis certain qu'il l'était quand il a être satisfaisante pour le peuple <lu Canada, nton

parlé--que les présents règlements étaient unîe dé- pas dans le sens que ces règlements ne pourraient
nlégation absolue les plaidoiries faites an nom du pas être perfectionnés, nion pas dans le sens qu'ils

aitada, comment petit-il expliquer le fait qu'ils sont ce que nous pouvons désirer <le mieux, mais
')it si peu contenté les Etats-Unis que ni l'un ni que laits les circonstances qlui existaient dans le
lautre des arbitres américains n'ont voulu les temps, vu le grand désir manifesté par les Etats-
approuver ni signer la sentence arbitrale, car leurs Unis de conserver lt race, vu que la question avait
noits n'y tigurent que pour témoigner qlue c'est la int caractère <le nouveauté et d'obscurité, laitsaenten-ce rendue par le tribuinal. toutes ces circonstances difficiles nous avons raison

A cet égard l'honorable député a <lit qu'au moins d'être satisfaits <le voir que le pays est sorti <le la
il. i'étaienit pas revenus dans leurs pays en se lutte avec peu de mal.
auttant. Pourquoi? Si tous les points avaient été Mais lorsque rhon honorable ami parle du tort

dlicidés en leur faveur, ils auraient bien pu en agir lui a été causé, j'ose lui dire qu'il a été tout à fait
insi. Mais je peux affiriner <le nouveau à l'hono- mal renseigné sur ce point, ou j'ai moi-même
ale dépité qu'il se trompe en supposant que lats été bien mal informé. L'honorable député est sous

tout ce que j'ai <lit il y avait un sentiment <le l'impression (lue l'industrie <le la pêche <les
Viltarldise ou de fanfaronnade. J'ai exprimé ina phoques au Canada est une chose du passé, que les

aisfacton pour les raisons lue j'ai inidiquées et bateaux <le pêche ont été dégréés et mis aux en-
iai e-xpritmé ailleurs la grande joie que j'épiouvais chères. Je suis sous l'impression qu'il y a ce soir
un voyait qu'on avait maintenu <le la manière la une flottille <le bateaux <le pêche canadiens de la

plus solennelle et devant toutes les nations, les doc- Colombie Anglaise plus considérable, ou, dans tous
triines pour lesquelles nous avons combattu dans les cas, aussi considérable que n'importe laquelle
vt te chambre, et dans notre correspondance avec le qui a jamais fait la pêche aux phoques, qui est sur

ntvernement impérial, et pour lesquelles personne l'océan à la poursuite de ces animaux, et je crois
l1ais le pays n'a combattu avec plus d'ardeur que qu'il constatera qu'il s'est laissé tromper par la nou-
nloni honorable ati et ceux qui siègent à ses côtés, velle publiée dans les journaux, savoir, que les
Ivoir, pour le droit du Canada d'avoir une voix propriétaires <le bateaux de pêche, mécontents <les
liib-rante dans les négociations qui concernentses règlements qui avaient été passés, cherchaient à
îtéîrêts. obtenir du gouvernement impérial une compensa-
lai expriimé ma satisfaction de voir' que le gou- tion s'élevant à la valeur de leurs navires et de.

t rietent de Sa Majesté avait si bien reconnu ce leur équipement sous le prétexte qu'ils avaient dit
drit du Canada, d'une grande colonie-et je sup- dans le temps que la pêche aux phoques <te serait
lui!e que le même droit serait accordé à une autre 1 pas aussi profitable que par le passé.

ltnie -<lue non seulement il avait nommé un i Mon honorable ami a parlé <le la mission en
1nlunistre canadien niemibre du tribunal, mais qu'il Australie en termes qui, une fois de plus, ue por-
avit coftié la direction de la cause à mon collè- tent à croire qu'il désire être mécontent. Je ne
gue, le ministre de la Marine et des Pêcheries, et 1 crois pas que nous ayons fait une extravagance en

0u il lui avait adjoint, par condescendance et boit envoyant le ministre du Commerce visiter l'Aus-
Vîtuloir l'égard <lu Canada, l'avocat le plus émi- tralie, dans le but de voir <le quelle manière le com-
w-nlt dU barreau d'Angleterre pour aider l'un des merce entre les deux pays pouvait être développé.
voats canadiens les plus capables que l'on 1 L'honorable député prétend que nous pourrions

Pouvait avoir pour soumettre notre cause. i avoir un commerce plus considérable que celui-là,
C'est ainsi que j'ai exprimé ma satisfaction, mais en faisant disparaître le tarif. Toujours le mêmeloi ie me vanter à cette occasion. Je dis une fois sophisme que nous entendons répéter dans le pays
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depuis dix ans, que tout ce que nous avons à faire,
c'est <le passer une loi, et nous aurons la réciprocité
avec les Etats-Unis. En vérité, s'il appartient à
ce parlement de réglenienter le commerce avec un
pays étranger, passons une loi et ayons inmnédliate-
nient la réciprocité ; que l'on sounette le bill clès
lundi, mais s'il existe deux tarifs, et qu'en abolis-
sant le nôtre, nous pernettons tout simplement aux
produits d'un autre pays de venir faire concurrence
aux nôtres, si nous permettons aux journaliers d'un
autre pays <le venir faire ici le travail <le nos pro-
pres journaliers, et aux produits d'un autre pays
de détruire le mnarché destiné aux produits de
notre propre pays, et si lautre tarif est plus élevé
que le nôtre et qu'il reste tel, je doute fort <le la
sagesse qu'il y aurait aujourd'hui d'abolir ce tarif,
<i moins entièrement.

-Mais en réfléchissant, mon honorable ai verra,
j'eu suis convaincu, que l'idée d'augmenter le coin-
merce avec l'Australie n'est pas autant dépourvue
<le sagesse qu'il a semblé le croire, lorsqu'il en a
parlé, il y a un instant, parce que nous voyons que
quatre ou cing gouvernements intéressés sur la côte
lit Pacifique n'ont pas jugé la mission de M. Bowell

cuommne une simple comédie, muais qu'ils l'ont
accueilli, non seulemîenît avec la plus sincère cordia-
lité, mais qu'ils ont déclaré accepter ses vues en
minnifestant le désir non seulement d'écouter ses
propositions, mais l'intention de venir au Canada
les discuter dans le cours du mois de juin.

J'ose dlire qu'une proposition qui est acceptée
iussi chaleureusement par quatre ou cinq gouver-
ne'ments en Australie, et dans la Nouvelle-Zélande
n'est pas indigne <le l'ambition d'un gouvernement
représentart ce pays, car nous pouvons voir que
non seulement le commerce peut être développé
entre ces pays et le Canada, nais que nous servi-
rons les intérêts de l'empire en resserrant nos liens
avec les autres colonies.

Encore un mot. En terminant l'honorable de-
puté a donné ce que j'ai cru être la raison prédomi-
nante pour avouer qu'il ne voulait pas être satisfait
pour aucun motif. Nous avons été accusés par lui
pour chaque faute qlue les hommes publics peuvent
commettre. Puis-je lui déclarer, avec la plus
grande sincérité, que nous somnies toujours heureux
l'être accusés par lui. Il est toujours si agréable

d'écouter ses accusations, et je pourrais ajouter si
faciles le les réfuter, que nous nous réjouissons
lorsque nous voyons préparer de nouvelles accusa-
sations contre nous et que l'honorable député se
lève pour nous attaquer. Mais la faute dont il
nous accuse ce soir est d'un caractère tout à fait
nouveau, et j'hésite presque à m'en occuper dans le
moment. La nouvelle accusation consiste dans le
fait que nous n'avons pas déclaré notre politique
au sujet lu traité avec la France, dans les vingt-
quatre heures qui ont suivi l'ouverture lu Parle-
ment, et que par là, comme hommes d'affaires, nous
somnies indignes de la confiance publique. Eh
bien, je peux promettre à l'honorable député que
nous soumettrons une politique sur cette question ;
je lui promets que nous la ferons publier, niais je
ne lui ferai pas le plaisir dle la lui faire connaître ce
soir. Nous ferons connaître notre politique sur
cette question lorsque la mesure qui s'y rapporte
sera soumise ou qu'on dira qu'elle ne le sera pas, et
'honorable monsieur sera peut-être privé du grand

plaisir qu'il se promet dans la lutte qu'il croit que
nous aurons à subir avec les différentes industries
qui sont en conflit sur cette question.

Sir Jou Trmos.

L'honorable monsieur a éprouvé un plaisir réel
en énumérant les différentes industries qui, d'après
lui, s'opposent à ce petit traité français. Il y a les-
prohibitionnistes, les propriétaires de vignobles,
l'industrie des personnes que l'honorable député
désignent comme ayant le désir d'avoir des rela-
tions plus intimes avec la France, et deux ou trois
autres industries. Il verra que le conflit d'intérêts
sur ces questions n'est pas aussi important qu'il le
croit.

Je vois que l'honorable député n'a pas eu recours
à son ton de mécontentement pour demander une
réponse au sujetdenotre politique sur cette question,
mais qu'il a inscrit sur l'ordre du jour une interpel-
lation qu'il fera lundi. Il verra que le gouverne-
n'ent n'a pas reculé inutilement l'adoption d'une
politique sur ce point et qu'il n'hésitera pas à la
taire connaître lorsque le moment en sera venu ;
mais je crois que sa doctrine est fausse et qu'il a
été bien loin pour chercher un grief quand il nous
accuse à l'égard d'un bill que nous pouvons présen-
ter ou ne pas soumettre à la Chambre, lequel n'a
pas été mentionné dans le discours du Trône à l'ou-
verture dlu Parlement.

Si je croyais possible (le convaincre l'honorable
député qu'il a tort d'être mécontent (le nous et cela
dès l'ouverture de la session, je déclare que je pourrais
parler pendant une demi-heure ou plus, et fournir-
les preuves qlue l'honorable député reconnaîtrait

commîue très fortes sur quelques-uns des points que
j'ai soulevés devant cette chambre. Par exemple,,
relativement à la condition du pays, je lui citerais
les discours que les lieutenants-gouverneurs des
différentes provinces ont prononcés à l'ouverture
des sessions, et dans lesquels ils ont déclaré en ter-
mes très pr4cis ce qu'était la condition du pays, en
termes aussi clairs que ceux que j'ai employés ce
soir. Dans la législature du Nouveau-Brunswick,.
dans la législature de la Nouvelle-Ecosse même--
et l'honorable député a parlé avec adniiration de
l'honumne qui a rédigé ce discours pour un motif qui
a soulevé les applaudissements de ses amis, pour le
motif que le premier ministre de cette province ve-
nait <le sortir d'une lutte électorale dans laquelle sa
majorité a été réduite <le moitié.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous voulez
dire réduite de deux.

Sir JOHN TEIOMPSON: Pas du tout. C'est
encore une erreur de calcul de la part de l'honora-
ble monsieur. Je ne veux pas déprécier la valeur
ni la réputativn dle M. Fielding.

L'honorable député a déclaré que les provinces
maritimes sont une pépinière d'hommes de haute
capacité. Il n'est pas d'usage dans nos petites pro-
vinces de nier nos talents respectifs, et en consé-
quence, loin de déprécier la compétence de M.
Fielding à émettre une opinion sur la question, je
recommande aux honorables députés de la gauche,
le discours que M. Fielding a préparé pour le
lieutenant-gouverneur qui en a fait lecture à la der-
nière session de la législature de la Nouvelle-Ecosse.

Je regrette, M. l'Orateur, d'avoir retenu la
Chambre si longtemps, mais cette circonstance
étant la première que j'ai d'adresser la parole dans:
cette chambre depuis que je l'ai quittée avant la
clôture <le la dernière session, je me fais un plaisir
et un devoir d'exprimer ma reconnaissance aux
membres des deux partis de la Chambre pour la
bonté qu'ils ont eu de faciliter la dépêche des affai-



[16 MARS 1894]

res publiques à la dernière session, de manière à
nie permettre de remplir les hautes fonctions qui
m'avaient été confiées. J'avoue qu'il m'aurait été
presque impossible d'aller remplir ces fonctions, si
l'honorable chef de l'opposition et ses amis, ainsi
que les miens, qui sont profondément intéressés
dans les affaires publiques, ne m'avaient pas fourni
ces facilités. J'ose (lire qu'ils ont fait preuve de
patriotisme et accompli un devoir d'hommespublics;
en me fournissant cette occasion, et comme homme
public, je crois qu'il est le mon devoir de les en
remercier ce soir.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : M. l'Orateur,
je (lois avouer avec franchise que nous n'avons, pas
souvent l'occason de nous plaindre de la légèreté
avec laquelle l'honorable ministre traite les ques-
tions importantes. Je serais plutôt porté à dire,
en général, que le style de l'honorable monsieur
est lourd, mais cependant, lorsque je l'entends don-
ner le nom <le petit traité français à la grande
ouvre du Haut-commissaire, sir Charles Tupper, je
suis bien libre de <lire que l'honorable ministre a
fait preuve d'une légèreté qui ne convient pas du
tout à l'importance (lu sujet.

L'honorable ministre a cité nombre de précédents
relativement à la question importante de la date
le la convocation des Chambres. Je sais qu'il affec-
tionne les précédents, et qu'il en a créés de très
curieux dans l'administration le la justice du pays,
et j'en <lirai un mot avant de terminer, mais je peux
déclarer tout de suite à l'honorable monsieur que
ses précédents ont porté à faux. Il trouvera, je
crois, un assez grand nombre de cas, depuis les
douze dernières années, où la même erreur a été
<-ommnise par ses prédécesseurs et par lui-même ;
nais il n'en trouvera pas un seul dans le cours des

vingt-sept années qui se sont écoulées depuis la
confédération, où l'on a laissé passer onze mois et
dem i entre la prorogation et la convocation du par-
lemnent. L'honorable ministre s'est tenu dans les
bornes <le la loi en convoquant les Chambres pour
le 15 mars, lorsqu'elles avaient été prorogées le ler
avril 1893. Voici la loi sur ce sujet, loi bien connue
<le l'honorable ministre :

Il y aura une session du parlement du Canada une fois
au moins chaque année, de manière à ce qu'il ne s'écoule
pas un intervalle de douze mois entre la dernière séance
d'une session du parlement et sa première séance dans la
session suivante.

Il s'est contenté de suivre la loi à la lettre.

M. FOSTER : Et nous sommes arrivés à la ses-
ion sans encombre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous n'avez
fait (ue suivre la lettre de la loi.

Lionorable premier ministre a eu la bonté de
nous informer que son collègue, le ministre des
Finances espérait soumettre son exposé financier
mereredi prochaim, espoir qui,- en toute probabilité,
ne se réalisera pas. Si l'honorable ministre avait
désiré faciliter la dépêche des affaires publiques,
j'aurais parfaitement compris qu'il eût convoqué le
parlementà uneépoque convenable. J'auraiscompris
quil eût confié ses secrets à la Chambre, et qu'il lui
euût dit ce qui est une vérité indéniable, que les inté-
rêts lu Canada et. des Etats-Unis sont tellement
identiques et intimement liés qu'il était important
pour nous de connaître la politique du gouverne-
ment. Il y a de la raison dans cette proposition,

qui, cependant, diffère 'entièrement <le ses admis-
sions précédentes. Il y a de la raison dans sa
déclaration, quand il dit qu'il est important pour
nous de savoir ce que nos amis les Américains ont
l'intention de faire.

J'admets cela, et cette raison aurait pu suffire
pour retarder le discours budgétaire, mais non la
convocation des Chambres en temps convenable.
L'honorable ministre des Finances veut-il me per-
mettre de lui donner un conseil ? Malgré mon
désir et celui de mes amis de l'aider à hâter la dépê-
cie des affaires-et nous ne voulons pas passer ici
ue seule journée de plus qu'il n'est nécessaire pour
l'intérêt du pays-je crains qu'il ne lui soit impos-
sible de soumettre son exposé financier mercredi
prochain. Je lui conseillerai de le remettre à une
quinzaine et il choisira ainsi le jour le plus conve-
nable du calendrier pour présenter ses résolutions
concernant les principes de la protection,-ren-
<Iront la prospérité aux eultivateurs du Canada,
et s'il y consent il fixera le premier jour d'avril
pour soumettre au pays son nouveau budget.

L'honorable premier ministre a eu la bonté le
réprimander mon honorable ami (M. Laurier), parce
qu'il s'était moqué du ministre de l'Agriculture, et
il a déclaré que ce ministre aurait été un hâbleur
s'il avait dit qu'il était au pouvoir du gouverne-
ment de hausser le prix du grain ou de donner la
prospérité aux cultivateurs. Je mue souviens qu'en
1878, des charlatans ont parcouru le pays d'une
extrémité à l'autre en supposant des choses que des
charlatans seuls pouvaient inventer.

M. l'Orateur, le premier avril, ou vers ce temps,.
nous apprendrons probablement du ministre des
Finances combien tous ses prédécesseurs ont été
charlatans et imposteurs en promettant ce qu'ils
ont promis au peuple du Canada, jusqu'à quel point
la politique nationale a été un fiasco, et jusqu'à quel
point ils n'ont pas rempli les promesses qu'ils
avaient faites.

L'honorable monsieur n'a pas été heureux dans
son allusion aux observations faites par mon hono-
rable ami à propos du développement du commerce
entre le Canada et l'Angleterre. La Chambre veut-
elle savoir à quoi s'en tenir sur ce sujet ? Eh bien,
d'après les tableatix du commerce et de la naviga-
tion, que j'ai ici, le chiffre total <le notre commerce
avec l'Angleterre s'est élevée, en 1892, à $106,254,-
000, et pour l'année qui vient d'expirer à $107,-
238,000. L'augmentation sur le chiffre total a donc
été de moins d'un pour cent. Voyons maintenant nos
exportations, dont le chiffre s'est élevé, en 1892, à
$64,906,000, et l'année dernière à $64,080,O00, soit
près d'un million de piastres de moins que l'année
précédente. Je ne crois pas que c'est une forte
augmentation et qyi méritait d'être mentionnée
dans le discours du Trône.

Cependant, l'honorable ministre est maintenant
convaincu que mon honorable ami n'était pas trop
éloigné de la vérité quand il a dit que, pendant que
notre commerce avec l'Angleterre avait à peine
augmenté d'un million de piastres, notre commerce.
avec les Etats-Unis avait augmenté de dix millions
de piastres. Mon honorable ami a eu raison d'at-
tirer l'attention de l'honorable ministre sur l'im-
mnense importance qu'il y aurait de développer
notre commerce avec les Etats-Unis, lequel est
presque égal à tout notre commerce avec le reste de
l'univers, et qui est susceptible d'une augmentation
de dix millions de piastres dans le cours d'une
année.
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M. 'Oratei-, l'honorable ministre a fait allusion
à une question d'une très grande importance pour
le peuple de ce pays -question que je me propose le
discuter assez longuement, vu qle j'ai le malheur
de différer d'opinion avec lui sur la position qui
nous a été faite par la sentence arbitrale dans
l'affaire de la nier de lehring. Sur un point je dois
féliciter l'honorable ministre, et je le félicite d'avoir
eu la sagesse de ne pas tirer vanité (le la position
dans laquelle ious avons été placés par la décision
(les arlitres à Paris.

Or, j'ai lu et relu cette sentence arbitrale en
entier, et, plus que cela, j'ai lu, je ne dirai pas tous
les discours, mais u grand nombre les discours
protioncés par l'éminent avocat dont il a parlé, et
bien q eic je parle connne un simple iiortel et sans
é.gard pour les questions (le droit en jeu, je prétends
comprendre aussi bien que l'honorable ministre où
cette sentence arbitrale a placé le Canada, et ce
qu'elle a fait pour notre commerce.

Je suis obligé île dire que l'effet produit sur moi
par la lecture (le cette sentence-effet dont l'in-
tensité augmentait chaque fois que je me livrais à
cette lecture--a été ui sentiment de profond dèsap-
pointenent. Quaut à moi, je prends la responsa-
lilité île mes paroles, et je dis que pas une des trois
parties intéressées dans cette question n'est sortie
de la controverse avec honneur.

En premier lieu, je dis que chaque ligne de la
sentence arbitrale, établit d'une manière évidente
que la condiuite du gouvernement îles Etats-Unis
(An saisissant nos navires, en emprisonnant nos
marins, lorsqu'on les trouvait en pleine mer à des
distances de soixante, soixante-dix ou cent milles
de la côte la plus proche, a été arbitraire au plus
liaut degré, qu'elle ne peut être justifiée par aucun
principe de droit international ou maritime, et
qu'elle a été contraire aux prétentions antérieures
émises liar Es Etats-Unis, soit en ce qui concerne la
mer de lehring imme ou leurs réclamations sur nos
pêcheries <le l'A tlantique.

Mais, M. l'Orateur, tout en partageant l'opinion
île mon honorable ami, en partie appuyée par le
iministre île la Justice, en ce qui concerne la con-
duite les Etats-Unis en cette affaire, je regrette,
en qualité (le sujet britannique, d'être forcé (le dire
que la conduite du gouvernement anglais est égale-
ment répréhensible.

Quels sont dlonc ces faits? Je veux bieu admettre
qjue, en 1880, l'apathie et l'indifférence du gouverne-
ment anglais ont pu trouver une excuse dans des
motifs dont je parlerai plus tard. L'endroit était
éloigîîé; il fallait vérifier les faits; et de plus il
est reconnu---et la Chambre ne devra pas oublier ce
fait en étudiant cette question-qu'à cette époque la
conduite insensée du gouvernement canadien dans
les eaux de l'Atlantique avait mis le gouvernement
anglais dans une impasse, et exposé le Canada à un
grand danger lants ses relations avec les Etats-
Unis.

Mais, tout en admettant que pour la première
anmée, et peut-être la deuxième, on peut excuser la
conduite du gouvernement anglais, je ne suis pas
prêt à adlmettre, en examinant toute la question,
que ce même gouvernement a rempli son devoir
envers ses sujets canadiens dans la question les
difficultés relatives à la mer le Behring. Nous
sommes dans l'année 1894.

Depuis 8 ans, les vaisseaux anglais-ou les vais-
seaux canadiens naviguant sous le pavillon anglais,
car il y a une grande différence--et les sujets cana-

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

diens naviguant sous le pavillon anglais ont été
l'objet de saisies violentes et arbitraires, et, jusqu'à
présent, M. l'Orateur, aucune démarche n'a été
faite par le gouvernement britannique pour obtenir
à notre peuple la moindre indemnité pour les dom-
mages qu'il a soufferts. Ce n'est pas la première
fois lue l'on voit ce genre d'apathie chez le gouver

nement britannique. Je suis assez vieux pour me
rappeler le massacre des Canadiens sur leur propre
territoire, par les maraudeurs américains et aussi
les torts sérieux faits aux intérêts canadiens. Je
mie rappelle aussi comment ces intérêts furent
rejetés comme étant insignifiants, lorsque l'An-
gleterre et les Etats-Unis réglèrent leurs différends
sur la. question le l'Alabania. Le cas actuel, M.
'Orateur, est un cas analogue, et s'il est sage

de pratiquer la patience at la tolérance et dl'éviter
autant qu'on le peut honorablement un mal qui
peut être une cause de guerre entre deux grandes
nations alliées, il y a cependant quelque chose île
pire que la guerre, et il vient un moment où la tolé-
rance est de la lâcheté. Mais bien que je ne par-
donne pas au gouvernement américain sa dureté à
notre égard. ni au gouvernement anglais son apa-
thie dlans la protection des droits du Canada et les
canadiens, je dois dire que s'il est une chose qui
excuse et justifie cette indifférence lu gouverne-
ment anglais, c'est la perversité et le manque
d'énergie dont ont fait preu-:e le gouvernement
actuel et ses prédécesseurs dans leurs relations avec
les Etats-Unis depuis 8 ans. C'est là, M. l'Oriateur,.
l'niiq ue défense que l'on puisse invoq uer en faveur
du gouverllenient britannique, et je regrette de dire
que, sur cette question, l'on peut trop contre nous
pour se montrer aimable.

Maintenant, voyons les faits, même d'après la
déclaration de l'honorable ministre. Il se rend,
avec les membres de son gouvernement devant le
tribunal chargé le la question <le la mer de Behring,
ayant eni mains une cause absolument irréfutable.
Qu'est-il résulté de leur conduite dans cette affaire?
Devant cette décision, si l'on se rappelle les préten-
tions de ces messieurs, si l'on tient compte de la
preuve établie devant nous à plusieurs reprises sur
cette question, il nie semble hos de doute que mon
honorable ami avait parfaitement raison lorsqu'il
disait qu'avec une cause absolument irréfutable
nous avions réussi à perdre tout ce que nous deman-
dions. La décision a été en notre faveur, oui, nais
nous avons perdu lau propriété et payé les frais.
Cette victoire, je puis le dire, est une victoire mo-
rale, mais une victoire qui nous est excessivement
préjudiciable. -Je dirai <le plus à l'honorable mi-
nistre que bien quIe je ne sois pas ici pour défendre
le moins du monde la politique ou la conduite du
gouvernement américain envers les pêcheurs de
phoques de la Colombie Anglaise, sous plusieurs
rapports ce qui est arrivé à Paris n'a été que la
conséquence de la faiblesse de la politique de l'ho-
norable ministre et de ses prédécesseurs à l'égard
les Etats-Unis, depuis 7 on 8 ans.

M. l'Orateur, on peut définir ainsi la politique des
honorables ministres ; après s'être montrés mena-
cants et fanfarons au début, ils sont devenus crain-
tifs et serviles. Cette sentence nous présente trois
témoins d'une valeur bien différente; nous avons
le ministre de la Justice, le ministre de lat Marine
et les Pêcheries, et puis la sentence elle-même.
Comme l'honorable ministre de la Justice est cesoir
en humeur de faire des chiffres, je lui dirai que si
j'avais à désigner la valeur de ces témoins par
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quelque figure algébrique, je pourrais désigner par Unis re peuvent inventer de prétexte pour leur
zéro la valeur du témoignage del'honiorableniistre, nuire.
par minus zéro, la valeur de celui de mon honorable Maintenant, que ressort-il (e tout cela? La chose
ami le ministre de la Marine et des Pêcheries, peut se rsumer en deux mots au Canada l'écaille
tandis que la sentence reste une quantité positive. et aux Etats-Unis luître.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire, pour un ins- Je ne prétends pas que les correspondants de
tant, attirer l'attention de la Chambre sur ce que journaux sont toujours exacts dans leurs rapports,
contient ce jugement que je possède. Je dirai surtout eu ce qui touche à la conférence de Paris,
dabord au ministre (le la ,Justice qu'il allait trop mais je nie rappelle avoir lu certaines choses qui
loin, je crois, lorsqu'il a donné à entendre à la m'ont porté à penser que durant une grande partie
Ciambr3 que les arbitres américains refusaient de du temps (le lt conférence le ministre <le la Justice
consentir à cette même decision. Je vois que cinq est resté inactif, tandis que les comnissaires amTri-
points distincts ont été étudiés, et je vois que sur eaine surveillaient attentivement la proeé<ure.
quatre (le ces points, le juge Harlan, le commissaire Maintetait,insique je lai (lit, juîétudîé soigneuse-
américain fut d'accord avec les autres commissaires ;ment cette décision. La rédaction en est passable-
il différa sur le cinquième. Il est vrai que le séna- nent longue. Or comme je sais qýme les gens n'aiment
teur Morgan, qui, de même que l'honorable ministre p L a
était soumis à des exigences politique spéciales, légale, j'ai conséquemment, pour l'avantage (lit
niiapposât pas sa signature au jugement, mais le juge ublic, résumé cette décision en quelques lignes. M.
le la cour Suprême les Etats-Unis--si cette copie l'Orateur, condensée et traduite en anglais, cette
du jugeiment est exacte-approuva 4 de ces 5 propo- décision, telle que je lai lue. aurait dû plutôt
sitions. Maintenant, que déclare cette sentence ? rédigée conne suit :-Messieurs les Américains
Si je me trompe l'honorable ministre ou ses amis vous êtes absolument dans le tort et vous le savez
Me reprendront-cette sentence, telle que je l'ai vous n'avez pas ou
lue, et je crois comprendre l'anglais aussi bien que légalement, de nuire aux Canadiens mais vous
Ilonorable ministre, déclare, d'abord, que les Cana- représentez une grande nation à qui il faut plaire,
dieis ont constamment été dans leur droit, chose ainsi, bien i<>ios en décider
que l'honorable ministre n'osera pas contredire ; et contre vous sur le mérite légal de la question, nous
puis, que les prétentions les Etats-Unis étaient allons ajouter <les règlements qui vous accorderont
nullement fondées, autre point qjue l'honorable tout ce que vous désirez et nous ne blesserons même
ministre n'osera pas nier non plus. Cette sentence pas vos sentiments ea exigeant <les compensations
déclare en outre, dans ses annexes, que les vaisseaux poum- vos procédés injustes. " Puis, s'adressant aux
canadiens, comme le dit lui-même l'honorable malheureux représentants canadiens, l'oflicier lisant
m<iinistre, furent saisis illégalement, que les sujets la sentence eut pu (lire Maintenant, quant à
<-anadiens furent illégalement emprisonnés et que le vous, Canadiens, vous avez certainement tous les
connerce dlu Canada a. été injustement paralysé droits (e votre côté mais vous neêtes qu'une
depuis au moins 8 ans. Maintenant, quelle con- colonie dont la bonne o( la mauvaise volonté nous
ellsion faut-il tirer le, ces faits exposés par les importe peu, et en outre votre maître a dexcel-
arbitres? A mon avis, M. l'Orateur, il faut assuré- lentes raisons le conserver de bonnes relations
ment en conclure d-eux choses : d'abord, que les avec les Etats-Unis ainsi vous voud-ez bien coin-
Vtats-Unis devraient être tenus de réparer les torts prendre que vous allez remporter une victoire m-
léjà faits, en second lieu, que les Canadiens devraient, raIe et les Etats-Unis une ictoire réelle. Retournez
à l'avenir, pouvoir jouir de leurs droits. Mais, chez vous et méditez cette grande vérité contenue
quel a eté le résultat ? M. l'Orateur, on en est venu dans cette fameuse ligne (le M. Lowell, relativement
à cette conclusion absurde, que, le Canada, ayant agi à la position <les Etats-Unis (ais un cas semllale
conlstaiient en conformité de ses droits, tandis que We air a biner nation, and so our rights air bigger.
les prétentions des Etats-Unis n'avaient aucun
fondement, il était, par ce jugement défendu, aux On vous a <it que si quelqu'un réclamait en jus-
Canadiens le chasser sur la mer de Behring, sauf tiee votre manteau il fallait aussi lui donner vot-e
dirant quelques semaines, durant le reste du temps habit, ainsi, comme les Etats-Unis vous demandent
que lai mer est fermée par les glaces. L'on met de la mer de Behring, donnez lenr aussi l'Océan Paci-
côté, pour les Etats-Unis comme réserve spéciale, fique, et payez vos propres frais."
tii rayon de 60 milles des Iles Pribyloif ; or comme M. lOrateui, je défie qui que ce soit, je défie
l'oin mue dit que ces Iles ont une étendue de 60 tout homme droit et honnête, de dire si ma version
milles sur 20 ou 30, cela fait, pour les Etats-Unis, de la sentence n'est pas la véritable version que l'on
une réserve (le 30,000 milles carrés dans laquelle un aurait dû substituer à ce volumineux document que
pêcheur canadien ne peut jamais rentrer. Et il j'ai ici.
n'y a pas que cette réserve <le la mier de Behring, M. l'Orateur, il y a daus cette question des points
mais il nous est défendu de chasser dans le Paci- en litige très importants. J'abnets qu'il y a un
dque, sauf sous certaines restrictions qui, je le sais point, un seul point, de gagné par l'attitude des
aiussi bien que mon honorable ami, diminuent telle- honorables ministres. J'admets cela, M. l'orateur,
iment pour nous la valeur de la pêche aux phoques et je ne veux pas en diminuer la valeur, c'est un
dans la muer de Behring que cette industrie est en point important pour le. Canada de voir ce litige
réalité une chose du passé pour nos pêcheurs de la avec les Etats-Unis réglé. Mais je puis dire à
Colomubie Anglaise. Il se peut, ainsi que le dit l'honorable ministre, car moi aussi j'ai acquis
lhionorable ministre, que ces pêcheurs partent de quelque expérience dans là conduite des négocia-
Vancouver ou d'autres ports de la Colombie- tions avec les Etats-Unis, je puis lui dire qu'à mon
Anglaise, mais, si la verité était connue, on consta- avis, il a commis, avec son gouver'ement, une grave
terait, je le crains, que ces gens ne vont pas pêcher erreur de jugement, en consentant à prendre partî
dans les eaux de la mer de Behring, mais dans les larbritage, sans assurer ces deux conditions,
eaux de Japon où dans quelque région où les Etats- d'abord, la considération, par les arbitres, de nos
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droits s<ur l'Atlantique en même temps que nos
droits sur les cotes du Pacifique, puis l'adoption (les
vastes principes sur lesquels devraient être basées
les compensations dues à notre population pour les
torts qu'elle a soufferts, et je lui dis que s'il eut bien
compris l'importance <le la situation, il eut mieux
valu pour le Canada n'être pas représenté dans cette
circonstance et concéder aux Etats-Unis ce qu'ils
réclamaient tout d'abord.

1. l'Orateur, je n'accuse pas l'honorable ministre
d'avoir volonutairement et malhonnêtement trahi
les intérêts du pays, amais je les accuse, lui et ses
amis, d'avoir manqué le fermeté daus la conduite
le ces négociations. Il s'offrait au gouvernement

du Canada trois moyens dont chacun eut pu être
adopté avec avantage pour le pays. Le gouverne.
ment pouvait d'abord se servir de sa position, qui
était certainement une position forte, pour conci-
lier le peuple américain. Sil eut compris la ques-
tion, il pouvait se servir de sa position pour engager
le gouvernement anglais ou obtenir les compensa-
tions importantes. Les honorables ministres au-
raient pu obtenir chacun le ces trois points, et
tous les trois, même s'ils eussent été habiles. Qu'ont-
ils obtenus? Rien le tout cela. Ap-ès ce qui a été
fait, nous ne saurions espérer que les Etats-Unis
linus soient reconnaissants pour des concessions que
nous n'avons pas faites, mais qui nous ont été

En ce qui concerne la Grande-Bretagne nous
savons très bien la réponse que l'on nous ferait si
nous voulions réclamner contre ce qui a été fait ; on
nous dirait: vous avez consenti à prendre part à
1arbitrage, on vous a permis le nommer votre
arbitre et votre conseil, si ce qui a été fait ne vous
va pas, vous n'avez a blânier que vous-mêmes.
Quant à la question de compensations, il est très
évident qu'il n'en existe aucune pour nous. Ainsi
que nous l'ont dlit les honoriables députés, ilestpos-
sible qu'un jour-dans 18 ans, je suppose, ou 16
ans environ après la perpétration- le cet outrage,
en tous cas à une date reculée-il est possible, dis-
je, que quelques Canadiens obtiennent des compen-
sations des Etats-Unis, mais pour ce qui est du
peuple en générl, nous avons abandonné nos droits
et nous n'avons rien reçu en échange. Les
Etats-Unis voulaient s'approprier une partie con-
sidérable de la mer de Behring ils voulaient aussi
plusieurs autres choses. Très bien. Qu'ils dont-
nent un équivalent raisonnable; que le gouverne-
ment s'assure cet équivalent, sur l'Atlantique ou
sur le Pacifique, peu importe, et, pour ma part, je
serais loin le leur en vouloir, autrement le marché
devrait être annulé pour manque le considération.

M. l'Orateur, voici le fond de la ouestion ; nos
droits sur la mer- de Behring ont été entièrement
sacrifiés à cause le la mauvaise administration et
le l'imprudence les honorables députés de la droite,

en Europe, dans cette affaire avec les Etats-Unis.
M. l'Orateur, je ne formule pas sans raison cette
grave assertion. De quand latent ces difficultés ?
Depuis des années et des années nos pêcheurs de
phoques ont pratiqué cette industrie sans être
inquiétés. Ce n'est qu'au mois d'août 1886, que les
Etats-Unis tentèrent de nuire à nos pêcheurs. La
Chambre se rappelle qu'au mois d'août 1886, les
honorables députés le la droite, en dépit ne nos
avertissements, exerçaient une espèce de persécu-
tion contre les pêcheurs américains, et ils poussè-
rent les choses à un tel point que dès le commence-
muent de 1887 M. Joseph Chamberlain était chargé
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de venir ici avec pleins pouvoirs pour régler cette
question, pour reconstituer le cabinet canadien, et
qu'il appliqua ces pouvoirs à régler promptement
nos prétentions. Voici en peu le mots l'historique
de cette affaire. En 1886, les pêcheurs le phoques
canadiens sont injustement saisis, contrairement à
tout précédent, par les croiseurs américains. Le
gouvernement anglais refuse d'intervenir, à cause
des persécutions auxquelles le gouvernement cana-
dien soumettait alors les pêcheurs américains sur
les côtes de l'Atlantique et à cause le l'extrême
mécontentement créé par ces procédés chez le peu-
ple américain. L'année 1887 voit le même état de
choses avec cette différence importante, que M.
Jos. Chamberlain vient dire au peuple américain
que les intérêts de l'Angleterre et des Etats-Unis
étaient trop étroitement unis et trop importants
pour qu'on les nît en danger pour quelques mo-
rues. En 1888 se présente une élection présiden-
tielle, et la courtoisie internationale exigeait, je
suppose, que le gouvernement anglais ne s'occupât
pas d'une manière inconsidérée de cette affaire.

En 1889, vient un nouveau gouvernement, qui,
avant <le régler la question, levait étudier dans
les détails ces difficultés sur la mer de Behring.
Mais en 1890-ici j'arrive à une époque dont l'ho-
norable ministre, le ministre des Finances et l'an-
cien ministre des I)ouane3, doivent savoir quelque
chose--en 1890, dis-je, bien que les difficultés con-
tinuassent, il n'était pas très opportun pour le gou-
vernement canadien de régler la question, car à ce
moment même on disait aux électeurs canadiens
que l'on était dans les meilleurs termes avec les
Etats-Unis et sur le point le négocier le plus avan-
tageux traité de réciprocité. Inutile de dire que
l'année 1891 fut employée par le gouvernement
canadien à s'excuser des mensonges que les exigen-
ces politiques l'avaient forcé <le faire dans cette
occasion. Mais en 1892, les hautes parties con-
tractantes se décidèrent (le vendre virtuellement
ces turbulents Canadiens. En 1893, le marché
et la vente furent conclus, le Canada fut vendu,
mais ne fut pas payé. M. l'Orateur, l'hono-
rable ministre, ainsi que mon honorable ami
à côté de moi, eurent a se prononcer sur
l'importante question de soumettre cette affaire
à un arbitrage. J'admets avec eux qu'il y allait de
l'intérêt de l'l umanité d'éviter, si la chose était
possible sans faillir à l'honneur, un règlement par
les armes, de ces difficultés entre deux nations
comme l'Angleterre et les Etats-Unis; mais, comme
Canadien, on m'excusera de dire que si la chose
était d'un si grand intérêt pour le bien de l'huma-
nité, c'est un peu dur d'avoir à en supporter seuls
les frais. Je ne nierai pas, cependant, que la con-
duite du gouvernement anglais dans cette dernière
occurrence ait été, sous plusieurs rapports impor-
tants, une amélioration de sa conduite en 1887. Je
ne nierai pas qu'il soit consolant pour l'honneur de
la nationalité-que c'était une manière plus décente
de faire les choses-que l'on nous ait permis de
nommer un arbitre et un conseil, plutôt que d'en-
voyer ici M. Jos. Chamberlain ou tout autre digni-
taire anglais pour réprimander nos ministres cana-
diens et leur <lire que le Canada ne devait pas
brouiller l'Angleterre et les Etats-Unis pour l'amour
de quelques morues.

Cette après-midi, mon honorable ami a fait allu-
sion à une certaine scène bien connue d'une fameuse
comédie française, où un cuisinier courtoi invite ses
volailles à venir décider à quelle sauce elles préfé-
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>rent être mangées. M. l'Orateur, je vais pousser
un peu plus loin le parallèle. Dans le cas actuel, je
l'admets, nous avons été traités avec plus de cour-
toisie que ne le faisait le cuisinier enquestion, car il
nous a étépermis d'envoyer deux des nôtrespour assis-
ter à la préparation de la sauce à laquelle ilsallaient
être apprêtés. Et, M. l'Orateur, si nous avons
tout perdu, il nous reste du moins la grande conso-
lation de voir que ces deux volatilles nous sont reve-
nus stins et saufs. L'aîné est même revenu la plume
plus lisse, plus dodu, et avec un air plus grave ;
tandis que son joli compagnon nous est revenu avec
un ruban autour du cou, comme pour nous appren-
Ire, ce que nous savons très bien sans une mention

spéciale de sa part, comment le anser canadensis
a d'abord été plumé puis grillé par les arbitres, et
-combien la sauce de l'arbitrage en a relevé le goût.

Je dirai, M. l'Orateur, qu'il y a dans cette
question du bon et du mauvais, il y a pour le
Canada une bonne et une mauvaise politique à
suivre. Les honorables députés doivent apprendre,
ainsi que le Canada, que la fanfaronnade n'est
pas un moyen d'assurer un triomphe sur une
nation comme les Etats-Unis. J'ai été membre
d'un gouvernement qui a et l'occasion (le conduire
un arbitrage avec les Etats-Unis et l'honorable
ministre eut agi sagement en prenant pour exemple
la ligne de con(uite suivie alors par l'administra-
tion Mackenzie. L'honorable ministre se rappelle-
t-illa sentence arbitrale d'Halifax ? Se rappelle-t-il
le succès qui a couronné les tentatives des négocia-
teurs à cette occasion ? Je ne suis pas prêt à nier
les grands avantages que nous avons eus. Comme
je comprends la chose, notre cause alors n'était pas
aussi forte, aussi irréfutable que la cause dont
étaient chargés les honorables ministres dans cette
affaire de la mer de Behring. Mais, M. l'Orateur,
nous avons eu de grands avantages, et le moindre
n'est peut-être pas celui d'avoir retenu, pour l'occa-
sion, les services de mon honorable ami à côté de
moi (M. Davies I.P.E.) et à moins que je ne me
trompe beaucoup, je crois me rappeler que les
Etats-Unis, avaient, eux, retenu les services de
l'honorable ministre de la Justice. Le fait est que
dans cette occasion, le Canada était représenté par
deux hommes d'Etat éminents, sir Alexander
Galt et sir Albert Smith; dans la dernière occa-
sion, le Canada était représenté par-mais M. l'Ora-
ter, les comparaisons sont odieuses, et d'ailleurs
je ne veux pas, en réalité, dire quoique ce soit le
désagréable. Je suis convaincu cependant que les
ministres ont probaiblement fait de leur mieux, et
après tout, ce n'est pas lenr faute, mais bien la
faute de ceux qui les ont mis dans une position pour
laquelle, ils n'avaient pas le talent voulu. Cepen-
dant, par respect pour les préjugés du ministre de
la Justice, je vais me servir d'un moyen auquel, il
n'objectera pas, je vais avoir recours à l'arithméti-
que, et il en résulte que de la sentence arbitrale
-dHalifax, le Canada a retiré cinq millions de
piastres ; tandis que dans le cas le la sentence
arbitrale de Paris, le peuple canadien devra payer
ses propres frais. Il y a une leçon à tirer de tout
cela, et je la recommande à la sérieuse attention,
non seulement des honorables ministres, mais de
tout habitant de ce pays. Cette leçon se réduit à
ceci ; l'inutilité complète-et je parle avec connais-
,'ance (le cause-l'inutilité complète, de la part du
peuple canadien, le compter sur l'intervention
anglaise. Quand, dans le cas d'Halifax, il fut
permis au Canada, de régler son différend avec les

Etats-Unis, (le sa propre manière, sans l'interven-
tion anglaise, le Canada alors, pour la première fois
dans l'histoire des négociations anglaises avec les
Etats-Unis, sortit réellement victorieux.

M. l'Orateur, ce qu'il nous faut aujourd'hui, c'est
le droit de régler comme nous l'entendons nos
différends avec les Etats-Unis. Il nous faut à
Washington, un agent responsable à nous seuls;
si nous avions eu cet avantage, je le dis à l'hono-
rable ministre, nous n'aurions pu faire pire que
nous avons fait dans le cas actuel, et avec un peu
<le discernement, nous aurions pu gagner beaucoup.
Je pense que l'honorable ministre fera bien d'étudier
l'opportunité de mettre à exécution, cette recon-
nandation que je fais. Il est temps que nous
ayons une entente franchre avec la grande Bretagne.

M. l'Orateur si jamais le gouvernement anglais
vient nous dire en toute sincérité et en toute fran-
chise. " Les intérêts de l'empire exigent de votre
part un certain sacrifice-je ne veux pas être dérai-
sonnable-si le gouvernement anglais nous tenait ce
langage, acceptons la situation, mais acceptons en
aussi le corollaire, et le corollaire que je déduis de
la situation, c'est que nous devrions avoir le droit
de régler comme nous l'entendons nos difficultés
avec les Etats-Unis, et avec tout autre peuple sur
ce continent, à notre façon.

Certes, personne ne connaît mieux (lue moi la
très grande valeur qu'a l'amitié des Etats-Unis
pour l'Angleterre. Pendant vingt-cinq ans, j'ai
dans mes relations particulières et publiques à mon
siègeici et ennma qualité de ministre anglais, exprimé
cette opinion et j'ai constamment proclamé, dans
la bonne comme dans la mauvaise fortune, que rien
nie vaut pour l'Angleterre comme de conserver
l'amitié du peuple des Etats-Unis, et comme parti-
culier et comme ministre, j'aifait ce qui dépendait
de moi, et je ferai ce qui dépendra <le moi jusqu'à
nia mort, pour réaliser ce but très désirable.

Mais si je suis disposé à tout faire pour obtenir
l'amitié des Etats-Unis à l'égard du Canada, et de
l'empire anglais, je veux que cela se fasse par des
moyens légitimes et honorables et je déclare aux
députés de la droite que ce n'est pas le moyen d'y
arriver.

Je répète encore une fois que conciliation ne
signifie pas servilisme et que le pire moyen de cul-
tiver l'amitié des Etats-Unis est de faire des fanfa-
ronnades et puis des bassesses. Voilà ce que m'en-
seignent les relations que j'ai eues avec le peuple
américain et que mes bons amis de la droite ont eu,
eux aussi, decesrelations avec les Etats-Unis. Jesais
que le gouvernement américain respecte des adver-
saires loyaux et courtois, et comme de fait, je sais
que le cabinet de M. MacKenzie dont la politique
était de se concilier par tous les moyens possibles
l'amitié des Etats-Unis n'a jamais été tenu en plus
haute estime par le gouvernement des Etats-Unis,
qu'après avoir prouvé, à Halifax, que s'il était dis-
posé à conserver les relations les plus amicales avec
les Etats-Unis, il était également décidé à ne rien
sacrifier des droits du Canada. Je regrette d'avoir
à le dire, mais la politique du gouvernement cana-
dien à l'égard des Etats-Unis depuis sept ans au
moins-j'ai foi en des jours meilleurs, après les
remarques faites par l'honorable ministre,-a été
une longue suite d'erreurs. Je les accuse d'inten-
pérance de langage, tant par eux que par la presse
qu'ils subventionnaient. Ils ont fait preuve d'obs,
tination, quand ils auraient dû céder. Ils ont été
laibles et mal avisés, et, ce qu'il y a de pire, ce que
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je regrette souverainement, c'est qu'ils ont laissé grand danger. On ne saurait douter qu'il a f-all

passer des occasions superbes de nous mettre bien de la part de l'honorable ministre de la Justice beau-
avec les Etats-Uniis pour peu qu'ils eussent su pro- coup de finesse peur permettre à ces innocents per-
fiter des circoist:mtees. sécuités, M. Mc<reevy et Connolly, (le sortir de

Il y a plus que cela. Ils savaient parfaitement prison en bon temps avant la convocation du Parle-
et le ministre de la lustice doit savoir qu'autrefois ient. Ces messieurs eussent-ils été incarcérés lors
ils coururent un terrible ris.que par leur folle atti- de la rentrée des Chaibres, je frémis en songeant
tude envers les Etats- Unis et s'ils échappèrent à ui aux conséquences possibles pour le gouvernement.
vonfîit, ce fut plutôt par accident que par pré- Ils auraient pulaisser échapper de leurs lèvres des

voyanne. Pour prouver ce que je viens le dire, je paroles imprudentes, ils auraient pu fournir île très.
vais citer une autorité que le ministre de la Marine curieux renseignements au sujet des rouages secrets
1 tout événiîement ne récuset pas. auxquels l'honorable ministre et ses collègues

.Tai, il y a quelque temps, attiré l'ittention sur doivent île siéger dans cette chambre.
le danger extraordinaire dans lequel la folie lu Je crois véritablement que le succès de l'honora-
uvenemenit actuel avait jeté le Canada au sujet le ministre mérite une mention spéciale dans le

île la ditticulté île la imler de Behring, par la fausse discours diu Troune ; je crois également que sa poli-

politique qu'il faisait suivre à l'Angleterre. Voici tique nérite le T- Deum de reconnaissance que les

ce que sir (harles Tupper disait dani cette chambre grands généraux ont l'habitude le chanter à l'occa-
devant iîoi, il y a six ans, au sujet le la position sion île leurs grandes victoires.
dans laquelle la politique des honorables déplités Il y a une autre considération, l'honorable niinis-
<lé la droite nous avait places en 1S87. Sir Charles tre a le culte des précédents ; il a établi îles précé-
disait lents remarquables. Il a établi un précédent très

remarquable en montrant comment traiter les accu-
eJet eou r. attirer l'attenin elit han bre sur lei sations por-tés contre des membres du cabinet.

effets (le ce traité. Je vouîs mii dit dans quelle positionîstoi uré ote(e nm)e ucbnt
nous nous trouvions relativement aux Etats-Unis avant Il a établi un autre précédent, dont l'on fera
que ces procédures fussent entamées. Je vous ai dit que Salis doute un grand usage à l'avenir ; il a appris
nous nous trouvions en présence d'une loi adoptée par le comment traiter les anciens députés qui en connai-
vote unanime du Congrès, ratifiée par le président, et t . . .
décrétant la cessation de toute relation commerciale entre traient trop long. Je désirerais savoir si le ministre
les Etats-Unis et le Canada. Je n'ai pas besoin de vous île la Justice est disposé à déclarer que, à l'avenir,
dire que ce bill comportait la guerre commerciale, que lorsque le régime île la prison sera défavorable à la
îon senleiuielt il coumportaiit la.cessation (les relationîs ,

amicales entre les deux pays,miis qu'il comportait beau santé d'lnu détenu, il le libérera, après qu'il aura subi
coup plus que cela. Si ce bill avait pris effet par procla- a peu près le quart de la punition que les tribunaux
mation du gouvernement (les Etats-Unis. je n'hésite pas ont cru devoir lui imposer comme proportionnée à
à dire que nous nous serions trouvés sur mi pied (le guerre ofteiuse
commerciale avec ce grand pays, et il est très faible, en
vérité, le lien qui sépare une guerre commerciale d'une j e sais que le ministre (le la Justice n'est pas très
guerre réelle. Hier. nous nous trouvions fc àace avec fort en économie pôlitique. Je n'ai jamais constaté
un bill destiné à faire cesser toute reltion commerciale i trs versé en arithmétique. Mais il est
avec nous, bill appuyé par le Sénat et la Chambre îles ,qil fut
représentants, par presque tonte la presse républicaine et i avocat ; c'est un ex-juge et il est l'auteur d'un code
démocratique, et, à peu d'exception près, par une popula- criiniîiel d'une valeur plus ou moins grande, plutôt
tion préjugée, irritée, exaspérée le 60,000,0 d'mlines sur moins que plus. d'après M. le juge Tasehereau,
notre frontière. mais ce n'est pas un point que j'ai l'intention de

Après avoir (lit ce (lue j'ai dit du gouvernement traiter. Quoiqu'il en soit, Plhonorable ministre est
anglais, j'ai ci- à lpropos d'enregistrer l'opinion le premier fonctionnaire du ministère de la Justice,
exprinée par sir Charles Tupper relativement à et je voudraissavoir s'il est disposé à appliquer cette
Feffet de la politique (le ses collègues à l'égard des règle. Je voudrais Savoir s'il va donner des droits
Etats-Unis presq'au momtent oit l'on se livrait à britanniques égaux à tous, également et indistine-
ces outrages, dont j'ai parlé, contre ios pècheurs et temtent. 'e sais, M. l'Orateur, et le ministre de la
nos navires dans la ier de Behring. M. l'Orateur, Justice sait probablement aussi, qu'aujourd'hui,
je répète que nous n'avons gagné qu'une chose. sont enfermés un grand nombre île personnes dans

Il est vrai qlue nous avons fait disparaitre la cause les prisons et les pénitenciers de la Confédération,
dui différend, et cela était facile à faire. et l'on sait que cette détention affaiblit leur santé.

Nous avons fait disparaître la cause du conilit On m'apprend que les sommes volées par ces per-
couiie nous pourrions faire disparaître n'importe sonnes--et c'est pour avoir volé ces sommes qu'elles
quelle cause de conflit, en cédant tout ce qu'on sont en prison-ne s'élèveraient pas, réunies, à
exigeait île nous, et voilà, sans doute, la vraie plus de dix pour cent du montant détourné par
mesure du succès remporté par l'honorable ministre. McGreevy et Connolly. Je désire savoir si l'hono-

Après avoir ainsi parlé de ce que le discours con- rable ministre est disposé à recommander l'élargis-
tient, je vais maintenant parler de ce qu'il ne con- senent de ces prisonniers et, sinon, pourquoi? De
tient pas. Le discours mentionne en ternies pas bons médecins me disent qu'à peu près cent déte-
très brillants, il est vrai, mais enfir en termes suf- nus du pénitencier de Kingston, seulement, ont été
fisamniit brillants, la grande vicZoire diploima- atteints des fièvres typhoïdes dans le cours de l'an-
tique remportée à l'étranger. Mais grâce à une omis- née dernière. Le ministre de la Justice permettra-
sion singulière que l'oiî s'explique dificilement, oit t-il l'élargissement de ces prisonniers qui, incontes-

n'y parle pas d'une victoire beaucoup plus grande tablemnent, ont souffert de leur détention, sous le
que le gouvernement a remportée ici. rapport de la santé. Je dirai-bien que je ne parle

M. l'Orateur. oi ie saurait douter qu'il y a quel- pas d'autorité, vu que je ne leur ai pas parlé-je

ques semaines, le gouvernement s'est trouvé dans dirai que ces détenus ne seront pas imprudents et,
une position tres difficile et que, pour employer si des personnages distingués craignaient que le
une expression populaire, il 'est senti serré de près. ministre de la Justice n'usât d'une trop grande
Il n'y a pas à douter que le gouvernement du bonté et ne se laissât influencer trop facilement, je-
Canada, par son habileté diplomatique, a évité un suis sûr que ces n-mmes détenus seraient parfaite-
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65 [17 MARS 1894] 66

nient disposés à soumettre leur cas au docteur
Wright ou à tout autre médecin que l'on désigne-
rait. Loin de moi, l'idée de critiquer quoique ce
soit que pourrait recommander un des personnages
distingués auxquels j'ai fait allusion, niais je dois
(lire que, dans mon opinion, il n'était pas absolu-
ment nécessaire d'employer l'expert médical dont
j'ai parlé et, cela, parce qu'il était parfaitement
possible, que ce même personnage eût obtenu l'am-
ple confirmation des idées du ministre de la Jus-
tice, sanis sortir du conseil. Il peut arriver que
MM. McGreevy et Connolly aient de grandes rai-
sons de se plaindre, et j'ose dire qu'ils en ont, niais
ils ne peuvent certainement pas dire au cabinet en
général: Nous étions malades et en prison et vous
ne nous avez pas visités. Si je suis bien informé,
il ne s'est pas passé une semaine-je ne suis pas
sûr s'il s'est passé un jour-sans que quelque mem-
br. du cabinet-et cela, leur fait honneur-sans
(lue quelque conseiller de Son Excellence soit allé
faire ouvrir les portes de la prison d'Ottawa pour
causer intimement avec MM. McGreevy et Con-
nolly. Que ce fût par pure philantropie ou curio-
sité pardonnable, pour voir ce que l'on pouvait
faire dans la prison d'Ottawa, afin d'en rendre le
séjour plus commode à des personnes trouvées cou-
pables d'avoir détourné des deniers publics, c'est
ce que je ne saurais dire ; mais je suis certain d'une
chose, c'est que les membres du cabinet auraient
pu, suivant le langage de lord Dufferin, " sur leur
honneur de gentilshommes, sur leur loyauté de
conseillers (le la Couronne," assurer à Son Excel-
lence qu'ils savaient personnellement que MM.
McGreevy et Connolly étaient très malades par
suite de leur incarcération, en même temps que
fort en colère.

Je n'ai pas entendu mon honorable ami, le député
d'Ottawa (sir James Grant), y faire une allusion
spéciale, mais j'ai remarqué dans les journaux, les
félicitations, très opportunes, je n'en doute pas,
adressées au ministre de la Justice relativement à
la reconnaissance de ses services pal Sa Très Gra-
cieuse Majesté. L'honorable ministre me permettra
de le féliciter de la reconnaissance encore plus
méritée le ses services dont ilea dernièrement été
l'objet de la part de son Excellence dans cette
affaire de McGreevy et Connolly. Il me permettra
aussi de faire une légère rétractation. Au com-
mencement de mes remarques, j'ai déclaré, il est
vrai, que la convocation des Chambres avait été
différée, afin <le permettre à l'honorable ministre de
voir ce que faisaient les auitorités américaines à
Washington. C'était, sais doute, là une raison, et
une raison puissante, niais je crois que cette raison
etait, après tout, secondaire. La véritable raison
est la dernière. Ce cabinet, si fort dans lecour du
peuple, ce cabinet que l'on craint tant à lêtranger
et qui est si honoré dans le pays, ce cabinet appuyé)
par une forte majorité, cette réunion de toutes les
vertus et de tous les talents, ces illustres hommes
d'Etat si confiants par le sentiment intime de leur
pureté, n'ont pas osé convoquer les Chambres,
n'ont pas osé rencontrer leurs propres partisans,
ont préféré paralyser les affaires du pays, ont pré-
féré se soumettre et soumettre la Chambre aux
plus grands ennuis possibles jusqu'au jour où ils ont
pu faire leur paix avec MM. McGreevy et Connolly.

M. MACDONALD (Huron) : Je propose l'ajour-
ntement lu débat.

La motion est adoptée.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.40 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Lt Noi, le 19 mars 1894.

La séance s'ouvre a trois heures.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose:

Que les avis de motions soient remis jusqu'après la
prise en considération de l'ordre du jour pour la reprise
des débats ajournés sur la proposition d'une adresse à Son
Excellence le gouverneur général en réponse à son
discours à l'ouverture de la session.

La motion est adoptée.

AJOURNEMENT DE PAQUES.

Sir JOHN THOMPSON : Comme des honora-
bles membres de cette chambre s'informent conti-
nuellement quand sera proposé l'ajournement pour
la vacance de Pâques, il serait pent-être bon d'en
venir aujourd'hui à une entente à ce sujet. Je suis
d'avis que lorsque la chambre sera ajournée, mer-
credi prochain elle devrait rester ajournée jusqu'à
mardi prochain, le 27 mars, à 3 heures de l'après.
midi, et s'il n'y a pas d'objection à cela, je ferai
maintenant une motion en ce sens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suppose
alors que l'honorable ministre des Finances n'aguère
l'intention de faire son exposé financier mercredi,
tel qu'annoncé.

j M. FOSTER : Cela ne s'ensuit guere.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais
le savoir avant de consentir à cette motion.

Sir JOHN THOMPSON: Il est impossible de
dire le temps que durera le débat sur l'adresse.

M. LAURIER : Dans tous les cas, il ne con-
viendra pas que l'exposé fßnancier soit fait un jour
consacré aux affaires d'intérêt privé.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne vois pas trop
pourquoi. Les affaires d'intérêt privé auront la
priorité, cela va sans dire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si les affaires
d'intérêt p 'vé ont la priorité, comme de coutume,
il n'est guèé probable que l'exposé financier puisse
être fait ce jour-là. Je demanderai à l'honorable
ministre des Finances ou au contrôleur des Douanes.
J'ignore lequel des deux est chargé de la chose-
s'il ne serait pas utile de distribuer aux membres de
la chambre certain document officiel indiquant les
droits prélevés sur les marchandises importées de
l'Angleterre et sur celles importées des Etats-Unis,
qui a été préparé, et qui serait très intéressant et
très précieux dans la prochaine discussion.
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NI. FOSTE R : 1'ignore de quel docunent mon.
lionorable ami veut parler. le suppose qu'il n'en
a pas un exemplaire à me passer.

Sir RICHARD CARTW\'RIGT'1': d 'en avais un,
mnais je ne l'ai pas ici.

NI. FOSTER : S'il existe des documents qui
soicut nécessaires pour l'intelligence (le la question
du tarif lormslue le budget sera soumis à la Chambre,
nous nous ferons un grand plaisir le les déposer.

M. LAURIER : Je ne croirais guère que le gou-
vernenment eût fait préparer un pareil document s'il
n'était pas nécessaire. S'il est nécessaire pour le
gouvernement, je crois qu'il l'est également pour
les imm'bres le la Chuambre en général.

M. FOSTER : Il ni'en est pas toujours ainsi.

M. LAURIER: de le crois.

M. iANDERKIN : Le gouverneîment a, plus
que le députes, besoin de ces documents.

La motion est adoptée.

PREMiIERE LECTURE.

Bill in- 2) à l'effet <le mieux assurer l'observance
du jour du Seigneur, comuunément appelé (diman-
che.- (M. Charlton).

Bill (1° 3) à l'effet d'abroger l'Acte du cens élec-
toral et d'y suibstituer d'au'tres dispositions. -(M.
Charltonl).

Bill (n° 6) à l'effet le priver lu droit le vote les
électeurs qui se laissent corrompre.-(M. W eldon).

Bill (n° 7) à l'effet d'établir- le vote au scrutin dans
les Territoires (lu Nord-Ouest. -- ( M. Martin).

CRUAUTÉ ENVERS LES ANIMAUX.

M. COATSWORTH : Je présente le bill (n° 4) à
l'effet de faire de nouvelles dispositions pour préve-
nir la cruauté envers les animaux et de modifier le
code criiinel de 1892. Ce projet le loi est le même
que j'ai présenté à la dernière session. On a cous-
taté que la loi n'embrassait pas les divers cas qui
se présentent devant les magistrats, et l'objet de ce
projet est de faire le nouvelles dispositions pour
prévenir la cruauté envers les aninaux, l'abandon
des animaux morts, le surmenage, l'emploie des
animaux comme cibles, leur transport par voie
ferrée ou par eau, et autres cas. Les dispositions
actuelles le la loi seront miodifiées de manière à
embrasser tous les cas (le cruauté.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
utière fois.

ACTE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

NI. DALY : Je présente le bill (t* ) modifiant
l'Acte de représentation des Territoires du Nord-
Ouest. Ce projet de loi est exactement le même
que je présentai l'année dernière, mais qui fut retiré
pour permettre l'expédition les affaires de la
Chambre. Son objet est d'étendre le scrutin aux
Territoires du Nord-Ouest.

M. MARTIN: On n'a pas donné avis de ce bill.
L'avis se lit: " Acte modifiant l'Acte des Terri-
toires du Nord-Ouest.

Sir RicurARD CARTWnrMtnT.

M. DALY: Je vais biffer le mot "représentation."

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

INSTRUCTIONS RELATIVES AUX
PÊCHERIES.

M. LEDUC (pour 'I. BEAUSOLEIL): Le départe-
ment des pêcheries a-t-il émané le nouvelles ins-
tractions aux gardes-pêche des comtés (le Berthier,
Maskinonîgé, Saint-Maurice, Nicolet, Richelieu et
Yamaska, au sujet de la pêche pour l'année 1894?
Si cui, ces instructions sont-elles iden biques à celles
de l'année dernière et permettent elles la pêche du
poisson mou dans la période or la pêche du poisson
franc est prohibée? Quand ces dernières intruc-
tions ont-elles été expédiées aux gardes-pêche des
dits comtés ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Oui. Les
instructions sont les mêmes, sauf que le doré ne
peut être pêché après le ler avril. Elles permet-
tent la pêche du poisson mou durant la saison pro-
hibée. Elles ont été expédiées aux gardes-pêche,
le 24 février 1894.

TRAITÉ FRANCAIS.

M. LA U RIER : Quelles sont les intentions du
gouvernement relativement au traité de commerce
avec la France? Le gouvernement se propose-t-il
le demander ou non la ratification lu traité?

M. FOSTER: En réponse à l'honorable député,
je dois dire que deux délégations importantes ont
demandé à être entendues au sujet de ce traité, et
en conséquence le gouvernement a cru devoir
remettre après pâques sa réponse à cette question.

LA TUBERCULOSE.
M. SMITH (Ontario): Le gouvernement se pro-

pose-t-il le présenter ait cours de cette session
quelqne mesure législative concernant la tuber-
culose?

M. FOST ER: Le département étudie présente-
ment cette question, et l'on ne saurait donner une
réponse définitive.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend le débat sur le discours du
Trône.

M. MACDONALI) (Huron): En nie levant pour
faire quelques observations sur quelques-uns des
points contenus dans le discours du Trône, je dois,
d'abord, féliciter mon confrère, l'honorable député
d'Ottawa (sir James Grant) du savant et éloquent
discours qu'il a fait en proposant l'adresse en réponse
au discours du Trône. Ses paroles gracieuses et
bien appropriées à l'adresse du comte et de la com-
tesse de Derby, qui ont quitté ce pays, il y a quelques
moiE, après avoir si habilement rempli leur position
vice-royale, méritent des compliments. Ce qu'il a
dit du noble lord et <le sa noble compagne, qui ont
été appelés à présider aux destinés du pays, était
très approprié. Tous les membres du parlement,
j'en suis sûr, et tout citoyen de ce pays, parta-
geront ces sentiments si éloquemment exprimés par
l'honorable député d'Ottawa (sir James Grant).
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Nous, habitants de ce pays, nous sommes un
peuple loyal, M. l'Orateur. Les -conservateurs
prétendent quelquefois que la déloyauté règne dans
les rangs du parti libéral, mais je suis heureux de
pouvoir dire qu'il y a très peu de déloyauté dans le
pays, et que nous sommes toujours fiers de donner
à la métropole l'allégeance à laquelle elle a droit.
Mais si nous sommes disposés à agir ainsi, nous
devons nous rappeler que nous avons notre propre
pays, qui mérite notre allégeance et nos efforts
patriotiques pour le faire progresser, et bien que
nous aimions et révérions le pays (le nos ancêtres,
nous aimons et révérons davantage le pays de nos
enfants. C'est le sentiment des libéraux de ce pays
et je ne doute pas que ce ne soit également le sen-
timent d'une grande partie des conser% ateurs, que
nous devons concentrer toutes nos affections sur le
Canada, et c'est à ce point <le vue que j'ai toujours
essayé de discuter les questions canadiennes, indé-
pendamment des intérêts de tout autre pays.

Je dirai maintenant quelques mot de notre
commerce extérieur. Le discours du Trône nous
dit que ce commerce augmente tous les ans. Mais,
M. l'Orateur, cela ne doit surprendre aucun de
ceux qui connaissent le Canada, car il ne serait pas
raisonnable le s'attendre à voir cinq millions
d'habitants, doués de l'intelligence, de l'habileté, de
l'énergie, le l'esprit d'entreprise qui distinguent
le peuple canadien, s'arrêter dans la voie du pro-
grès. Il ne doit pas y avoir lieu de s'étonner que
nous soyons aussi prospères que nous le sommes,
Mais plutôt que notre prospérité ne soit pas
plus grande. En examinant notre commerce
extérieur, on ne peut s'empêcher de remarquer que
le gouvernement n'a pas réussi à nous donner les
débouchés qu'il nous avait promis, il y a plusieurs
années. Vous vous rappelez, M. l'Orateur, que
lorsque vous siégiez parmi les membres de cette
chambre et preniez part aux débats, le gouverne-
ment que vous appuyiez promit d'ouvrir à nos
populations de plus grands marchés, sur lesquels nos
industries réaliseraient de plus gros profits. Il le
promit plus particulièrement, il y a environ trois
ans, après que le tarif McKinley eut été adopté et
que les produits canadiens eurent été exclus de ce
que je crois être le marché naturel de plusieurs
d'entre eux. On mentionna l'Amérique du Sud
comme étant un marché pour d'importants produits
canadiens. Il y a plusieurs années, sir Johnt
Macdonald disait que, lorsque le parti libéral était
au pouvoir, il né:ligeait de développer le commerce
du Canada dans ces pays qui avaient besoin d'une
si grande quantité de nos produits, et produisaient
tant d'articles dont nous avions besoin dans notre
propre pays.

Mais, M. l'Orateur, si nous examinons les résul-
tats des efforts faits'par le gouvernement, pour
développer notre commerce dans les pays de l'Amé-
rique du Sud, nous constatons qu'il a complète-
ment échoué ; de fait, le commerce du Canada
avec ces pays était plus considérable il y a quel-
ques années, qu'il ne l'est maintenant. Les membres
du gouvernement et leurs partisans mettent géné-
ralement les importations avec les exportations,
lorsqu'ils parlent du commerce extérieur de ce
pays. Or, il est bien connu que la mesure de notre
succès se trouve dans nos exportations, plutôt que
dans nos importations, car ce que nous vendons est
le véritable indice de notre prospérité. Il en est
ainsi dans toutes les branches de l'activité humaine.
L'ouvrier estime sa prospérité d'après ce qu'il
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reçoit, et non d'après ce que lui coûte la vie;
l'homme d'affaires juge de ses progrès par ce qu'il
peut gagner, et non par ce que lui coûte le soutien
de sa famille. Il en est de même pour ce qui con-
cerne le commerce du pays ; le vrai critérium de
notre succès et de notre avancement se trouve dans
nos exportations aux pays étrangers. J'appelle
maintenant l'attention du gouvernement et du pays
sur la somme de nos exportations aux pays qui,
suivant la promesse du gouvernement, lorsqu'il
établit la politique nationale, devaient offrir des
débouchés considérables à nos produits. Prenons,
par exemple, l'Amérique (lu Sud. En 1889, nous
exportâmes aux pays (le l'Amérique du Sud pour
$1,889,000 de produits canadiens, et en 1890, nous
en exportâmes pour $1,511,000, soit, pour un mon-
tant beaucoup moindre que l'année précédente. En
1891, nos exportations de ce côté furent de $1,063,-
000, et de $1,027,000, en 1892, L'an dernier, il y a
eu une légère augmentation, ces exportations ayant
été de $l,827,000. Ces chiffres prouvent que ces
pays que les membres du gouvernement représen-
taient comme devant offrir un marché considérable
et lucratif pour nos produits, ont réellement réduit
le chiffre de leurs importations canadiennes depuis
cinq ans, pendant (lue ce commerce jouissait de la
sollicitude paternelle du parti présentement au
pouvoir.

Si nous jetons les yeux sur l'Allemagne, pays
avec lequel nous devrions faire un grand commerce
d'exportation, nous voyons le même état de choses.
En 1892, nous exportâmes en Allemagne pour
$943,000 de marchandises, mais l'an dernier, ce
commerce d'exportation est tombé à $751,000, soit
une réduction d'environ $200,000 en une seule
annnée.

Prenons maintenant un autre pays. Vous vous
rappelez, M. l'Orateur, que le présent gouverne-
nient a essayé d'établir des relations commerciales
avec la France; plusieurs plénipotentiaires furent
envoyés en France, depuis quelques années, pour
négocieg un traité avec ce pays, et vous reconnaî-
trez, de même que tout le pays, qu'il n'y a pas
sur le continent européen, un peuple avec lequel
nous devrions avoir un commerce plus considérable
qu'avec le peuple Français, car, comme je l'ai déjà
dit, une grande partie de notre population est d'ori-
gine française; elle a dans une grande mesure les
mêmes usages, les mêmes coutumes et les mêmes
sentiments que le peuple français. et par consé-
quent, on pourrait naturellement s'attendre à voir
le commerce se développer rapidement entre ces
deux peuples. Mais, au lieu de cela, notre com-
merce d'exportation avec la France diminue tous
les ans, et nous perdons prise sur le commerce de
ce pays. Laissez-moi citer quelques chiffres à
l'appui de mon assertion.

Dès 1873, nous exportions en France pour
$632,000 de produits. En 1883, dix ans plus tard,
ce commerce n'était que de $617,000, et, malgré tous
les efforts du gouvernement et ses prétentions au
succès de sa politique, ce commerce est tombé à
$264,000 l'an dernier, ou à un peu plus que le tiers
de ce qu'il était il y a vingt ans. Or, M. l'Orateur,
cela prouve, selon moi, qu'en ce qui concerne notre
commerce avec ces pays, les efforts du gouverne-
ment ont été vains.

-Il existe un groupe d'iles au sud de notre pays,
et il y a quelques années, j'entendais dire à l'élo-
quent ministre des Finances du Canada qu'il était
possible d'établir un grand commerce entre notre
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pays et les Antilles. L'honorable ministre y fut
envoyé, il y a environ deux ans, aux frais dlu gon-
verneient, pou' traiter avec les populations de ces
îles afin de développer notre commerce avec elles.
Or, comme résultat de sa visite, ou comme résultat
d'autre chose, notre commerce avec les Antilles a
diminué, au lieu d'augmenter. Une des causes de
cette diminution, c'est qu'il n'a pas voulu leur
donner sur le marché canadien les mêmes avan-
tages que leur dominaient les Etats-Unis sur leur
propre mnarché. Ces insulaires répondirent qu'ils
ne pouvaient pas continuer à acheter nos produits,
lorsque nous ie voulions pas admettre les leurs sur
notre marché, à des conditions aussi avantageuses
que celles auxquelles les Etats-Unis les admettaient
sur leur marché.

Voyons maintenant ce qu'a été notre commerce
avec les Antilles. En 1873, longtemps avant l'exis-
tence de la politiqu e nationale/nos ex portations dans
ces îles s'élevaient à $3,989,000. En 1883, dix ans
plus tard et cinq ans après létablissement de la
politique nationale, ce commerce était tombé à
$3,125,000. En 1893, encore sous le régime de la
politique nationale et en dépit de tons les efforts
tentés pour développer ce commerce, y compris
l'établissement de deux lignes de steamers entre
Halifax et les Antilles, nos exportations étaient
tombées à $3,146,000, cette grande diminution
ayant eu lieu malgré les facilités données par le
grouverneieit canadien et les dépenses qu'il avait
faites pour procurer ces facilités. Je ne crois qu'il y
ait lieu d'être satisfait de cet état (le choses. )ans
le discours du Trône, on se déclare satisfait du déve-
loppenient du commerce. Trouvez matière à satis-
faction dans ces faits, M. l'Orateur ? Y a-t-il de
meilleurs débouchés et le meilleurs prix pour ceux
à qui on les avait promis ?

Je désire maintenant parler d'un autre pays, d'un
pays situé à nos antipodes, les colonies australiennes.
Depuis quelques années, le ministre des Finances
soutenait qu'il était possible d'établir avec ce pays
un commerce très considérable pour une grande
quantité (le nos produits; et l'an dernier, le ministre
<lu Commerce fut envoyé en Australie par notre
gouvernement, qui paya toutes ses dépenses, pour
voir s'il y avait place pour les produits lu Canada,
et s'il n'était pas possible d'établir un commerce
avantageux avec ce pays. Après (les investigations
complètes, il revint et, il y a quelques semaines, il
porta la parole à une assemblée <le l'Association les
Manufacturiers de Toronto, alors qu'il s'exprima
comme suit, si ses paroles ont été fidèlement rap-
portées par les journaux :

Voyez ce qu'a fait la compagnie Massey-Harris, depuis
einq ans. J'ai ici un état de ses affaires l'an dernier. Il
y a cinq ans, lorsqu'elle envoya pour la première fois son
agent en Australie, pour vendre des.moissonneuses et des
faucheuses, on se moqua de lui et on lui dit de rapporter
ses machines en Canada. " Oii se trouve le Canada? Nous
ne connaissons rien au sujet du Canada. Nous faisons
affaires avec les Etats-Unis. Leurs machines sont assez
bonneq pour nous, et nous ne voyons pas pourquoi nous
achèterions de vous.

Cela indique assurément beaucoup d'ignorance de
la part des populations australiennes. -Je suppose
que le ministre du Commerce avait emporté avec
lui une géographie, afin( de montrer sur la carte de
l'univers où se trouve le Canada. Vous imaginez-
vous que les populations de l'Australie étaient aussi
peu renseignées sur les industries canadiennes et,
les produits du Canada, qu'il les a représentées dans
cette partiede son discours? N'est-ilpasétonnantqu'il

M. MAcDoNALD (Huron).

y a cinq ans, lorsque la compagnie Massey-Harris,
constatait cet .état (le commerce, la population <le
l'Australieconnût si peu le Canada, qu'elleimportait
de nos produits pour une valeur plus que double de
celle qu'elle achète aujourd'hui, ou, pour être plus
exact, 56 pour cent (le plus. Va-t-il me dire que la
population (le l'Australie était si peu renseignée sur
les produits du Canada et (le nos industries qu'il y a
vingt ais, elle achetait une plus grande quantité de
nos produits que celle que nous y avons exportée
l'an dernier, malgré les plus grandes facilités coin-
mîerciales qui ont été établies depuis ? On dit
que les chifires ne mentent pas et pour prouver mon
assertion, je vais vous donner les chiffres relatifs à
notre commerce avec l'Australie. En 1889, l'année
même où le ministre <lu Commerce disait que les
habitants de l'Australie étaient si peu renseignés sur
le Canada, qu'ils s'informaient (le sa situation géo-
graphique, nous exportâmes aux colonies austra-
liennes pour $661,000 de produits canadiens. Ils
n'ignoraient assurément pas l'existence du Canada,
quand ils achetaient autant <le nos produits. Un
an plus tard, ils étaient moins renseignés, car ils
n'en achetèrent que pour une valeur le $471,000.
En 1891, oubliant encore où se trouve le Canada,
ils n'achetèrent que pour $,589,000 le nos produits ;
et en 1892, oubliant toujours la situation géographi-
que du Canada, ils en achetèrent pour $437,000.
L'an dernier, alors que le ministre du Commerce y
est allé, ils avaient presque oublié le Canada, et ils
n'ont acheté que pouni $289,000 le nos produits.
Est-ce là un état satisfaisant <le l'exportation de
nos produits en Australie ? Je ne puis m'accorder
avec ceux qui le croient.

J'ai encore quelques mots à <lire au sujet les
déclarations faites par le ministre dii Commerce
levant l'Association les Manufacturiers de Toronto.

Il demanda à ces manufacturiers pourquoi ils n'ex-
portaient pas une plus grande quantité de leurs
produits en Australie, et il leur dit, d'après les
rapports les journaux :

En 1892, les Etats-Unis exportèrent en Australie pour
plus de $ll,00,000 de marchandises, et eu importèrent
pour plus de $8,500,000. Quelles sont les principales mar-
chandises qu'ils exportèrent et pour lesquelles nous pou-
vons leur faire concurrence? Je constate qu'elles consis-
tèren t en instruments aratoires, céréales, balais et brosses,
voitures et chevaux, médecines brevetées, teintures chi-
miques et médecines, cotonnades, poisson, saumon en
boîtes, cordes, conserves de fruits, matières explosibles,
chaussures en caoutchouc, articles en caoutchouc, fonte,
machines, clous, scies et outils, balances, machines à
coudre, machines à vapeur fixes, chaudières et parties de
chaudières à vapeur, poêles, fourneaux de cuisine, etc.,
fil métallique, tous autres articles en fer, cuirs, chaus-
sures, harnais et selles, autres articles en cuir, huile et
ciment, liqueurs de malt, ardoises pour toitures, pierre,
articles en pierre, instruments de musique, orgues, pianos,
huiles de baleine et de poisson, pétrole, huile à.lubrifier,
peintures et couleurs de peintres, papier à imprimer et à
envelopper, ouvrages en plaqué, savons de toilette et
commun, tabacs, cigares, légumes en boites, bois, bois de
const ruetion et articles en bois. Voilà les articles que les
Etats-Unis ont expédiés en Australie. Pourquoi les
manufacturiers de notre pays ne leur feraient-ils pas
concurrence?

Le ministre du Commerce a entièrement aban-
donné le principe le la protection. Si le Canada
peut lutter avec l'Angleterre et les Etats-Unis sur
les marchés libres du monde, pour les articles que
je viens d'énumérer, je vous demande, M. l'Orateur,
et le demande au peuple de ce. pays, pourquoi l'on
chargerait d'un tarif élevé les consommateurscaia-
diens pour les protéger dans leur propre pays. Si
les manufacturiers canadiens peuvent produire ces
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articles et les expédier à six mille milles d'ici, de leur restaient, et faisaient payer cette augmenta-
l'autre côté de l'océan, payer le fret, les agences, tion au consoimateur. N'est-ce pas là aujour-
les assurances, enfin tous les frais découlant le d'hui le principe (lu tarif ? Est-ce que le tarif ne
l'envoi (le ces articles à un pays étranger, et prélève pas le tiers ou le quart de toute la valeur
aller sur un marché libre faire la concurrence et n'élève-t-on pas le prix du reste pour les consom-
aux cotonnades et aux machines anglaises, aux mateurs, les manufacturiers et les marchands se
cotonnades et aux machines américaines, aux coton- remboursent ainsi à même le gousset du conson-
nades canadiennes et aux cotonnades provenant mateur? Aussi peut-ondireavec beaucoup de vérité
d'autres pays, je vous demande pourquoi les neuf que le tarif est le vol du grand nombre au profit du
dixièmes de notre population sont chargés de ces petit nombre.
droits élevés dans le but d'empêcher ces manufac- Miais la protection est encore une promesse aux
turiers d'avoir le la concurrence dans le pays dont manufacturiers (le les mettre à l'abri. Qu'est-ce
ils sont citoyens. -Je défie n'importe quel membre que le gouvernement dlit aux manufacturiers ? Il
de la droite de répondre à cette question d'une leur dit: Manufacturez vos marchandises. Il est
manière satisfaisante pour lui ou pour les citoyens vrai. que vous ne pouvez pas les manufacturer à
raisonnables de ce pays. aussi bon marché que les fabricants de l'Angleterre,

Mais d'après le discours du Trône, le principe de de l'Allemagne et d'autres pays. Il se peut que
la piotection va être maintenu ; les charges impo- vous ne soyez pas aussi habiles, que vos machines
sées sur le peuple par la politique des quinze der- ne soient pas aussi parfaites, et qu'ily ait une perte
nières années vont continuer d'exister. Permettez- inutile de capital, mais nous verronus à compenser
moi le lire à la chambre, le pragraphe du discours cette perte en vous mettant à l'abri de toute con-
<i Trône, qui se rapporte à ce sujet et au maintien currence de la part des producteurs les autres
<le la protection. Le voici: pays. N'est-ce pas là précisément le sentiment

exprimé par les partisans de la protection, et n'est-
Il vous cera soumis de bonne heure une mesure à l'effetexré~rlspatasdeapreciit 's-

de reviser les droits de douane dans le but de faire face ce pas ainsi que le ianufacturier obtient un avan-
aux changements que le temps a apporté dans les affaires tage ?
de toute espèce dans notre pays. Bien que mes ministres La protection met aussi le produit du travail à
ne se proposent pas de changer les principes sur lesquels l'abri le la concurrence, pendant qu'elle laisse libre
reposent les lois actuelles sur la matière, ils présenteront -
cependant à votre considération des amendements desti- le travail même. Je demanderai à tous ces hono-
nés à simplifier le fonctionnement du tarif et à diminuer rables membres de cette chambre qui voudront
autant que faire se pourra, sans nuire à ces principes et examiner cette question à un point de vue raison-
aux besoins du Trésor, les impôts maintenant en vigueur. nable et sensé, s'il est possible le supposer un ins-

Vous remarquerez, M. l'Orateur, que cette revi- tant que les classes ouvrières soient protégées ou
sion du tarif va être subordonnée à deux conditions : que la protection ait jamais élevé d'un sou les
la première est que l'on devra éviter <le toucher aux salaires des ouvriers. Lorsque la main.d'œuvre
immanfacturiers et maintenir le principe de la pro- abonde, les salaires sont peu élevés, et lorsqu'elle
tection ; et la deuxiène que l'on aura bien soin est rare, les salaires augmentent. Quand nous
d'avoir <des revenus suffisants pour les prochaines avons dépensé plus de $3,000,000 depuis quinze ans
élections, afin que le trésor di pays ne soit pas pour faire venir ici des ouvriers des pays étrangers
affecté. Il n'y a pas un seul mot concernant les et que nous avons envoyé à Londres, à Liverpool et
intérêts les consommateurs, qui sont chargés d'im- à Manchester, ainsi qu'en France et dans d'autres
pôts depuis quinze ans au moyen <le ce tarif ; il n'y pays des agents qui ont représenté les avantages
a pas ti mot touchant les classes ouvrières ; la revi- offerts à la main-d'oeuvre dans notre pays, et engagé
si ,nm diu tarif ne devra pas permettre de travailler les ouvriers à venir faire la concurrence à nos pro-
à leur bien-être, mais elle devra assurer le maintien pres ouvriers, n'est-il pas dûr pour nos ouvriers
du principe de la protection d'un côté, et de l'autre d'avoir à subir cette concurrence, créée par notre
permettre d'avoir suffisamment d'argent dans le gouvernement, pendant que les produits des pays
trésor public. Le gouvernement va tromper l'at- étrangers ne peuvent pas entrer ici parce que nos
tente du peuple, lorsque celui-ci s'apercevra que manufacturiers veulent réaliser de gros profits sur
cette réduction, modification ou remaniement, si on la vente de leurs produits ? Toute cette politique
peut l'appeler ainsi, va être effectuée uniquement est fausse du commencement à la fin, elle n'a rien
et entièrement dans l'intérêt du trésor, de façon à qui puisse la justifier. C'est pourquoi le pays
avoir de l'argent à prodiguer, et donner aux manu- regrettera beaucoup qu'elle soit maintenue.
facturiers la même protection qu'ils ont eue depuis la rotection oblige les neuf dixièmes de la popu-
quinze ans. lation à payer un bonus, un subside à l'autre

Un des hommes d'Etat les plus éminents de dixième, et force en même temps les neuf dixièmes à
l'univers, un homme qui a atteint l'âge extraordi- vendre leur travail sur les marchés libres le l'uni-
naire de quatre-vingt-quatre %nis, a dit que la pro- vers. Prenons les cultivateurs de ce pays. Les
tection est un système de vol légal, qui, parce que conservateurs ont avoué lan dernier, comme ils
:l'Etat est le coupable, n'en est pas plus respectable. l'avoueront probablement cette année, qu'il est
Ce système, qui est en vigueur depuis quinze ans, impossible de protéger les cultivateurs, que dès
a pesé sur les neuf dixièmes de la population du qu'il y a dans le pays un surplus de production qui
pays. Vous connaissez parfaitement, M. l'Orateur, doit être vendu sur les marchés étrangers, et qui
l'origine du mot " tarif." Il vient de Tariffa, nom vient en concurrence avec les produits d autres pays
d'unî célèbre pirate demeurantau nord de l'Afrique, sur les marchés libres, le boisseau, la livre ou la
sur les rives de la Méditerrannée, lequel se bâtit une tonne qui va sur ce marché étranger donne un prix
ville et un château, et qui, lorsque des bâtiments au boisseau, à la livre ou à la tonne de produits
marchands venaientde l'està destination de l'ouest, similaires qui reste dans le pays. C'est là une ques-
les dépouillaient d'une partie de leur cargaison. tion économique sur laquelle il n'y a pas de diver-
Mais les marchands s'étant fait voler une partie de gence d'opinions. Il n'est possible de protéger le
leurs marchandises, élevaient le prix de celles qui cultivateur que d!ns quelques petites localités, quel.
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ques endroits particuliers, voisins des Etat-Unis;
niais en principe il est impossible de protéger les
cultivateurs, parce qu'ils exportent un surplus de
production. Les cultivateurs de notre pays for-
ment une population le deux millions et demi d'ha-
bitants, et si l'on ajoute à ce chiffre les ouvriers (le
ferme et les personnes employées à les travaux tels
eue les chemins de fer et les canaux, cela fait les
lreuf dixièmes (le notre population, de sorte qu'un
dixième seulement de la population bénéiicie direc-
tement de la politique nationale, si grands que
soient les avantages qu'il en retire. Est-il juste le
prendre le largent dans le gousset de ces neuf
dixièmes de la population, que vous ne pouvez pas
protéger, pour le donner directement à ceux qui
ont l'avantage d'être protégés ? Je lis que c'est
une erreur, et que c'est une politique qui ne déve-
loppera jamais les intérêts canadiens comme ils
devraient être développés.

Mais il y a contre la protection un autre argu-
ment dont on devrait. à mon avis, tenir compte.
La protection engendre les coalitions commerciales,
les syndicats et les monopoles qui plument le con-
sommateur.

Je n'ai assurément pas besoin d'arguments pour
convaincre les honorables membres <le cette cham-
bre sur ce point. Il y a quelques années le contrô-
leur des Douanes a si bien compris cela qu'il a
demandé au parlement de nommer un comité chargé
(le faire une enquête sur les coalitions commerciales
en Canada, et comme résultat, ce comité a présenté
à la Chambre un rapport démontrant que les coali-
tions commerciales, les syndicats et autres sociétés
de ce genre avaient plumé d'une manière extraor-
dinaire les consommateurs canadiens, si bien qu'on
a jugé à propos de présenter une loi ayant pour
objet de les empêcher <le continuer leurs iniques
opérations. J'ai eu l'occasion de connaître un peu
ce que sont les coalitious commerciales, l'été dernier.
J'avais besoin le quelques glaces et je demandai
des soumissions aux compagnies le glaces d'Ontario,
mais en examinant les soumissions, je remarquai
qu'elles avaient toutes pour en-tête les mots
Doniinion Stained, Glass Co., et qu'il n'y avait
qu'une différence <le quatre ou cinq dollars dans les
prix qu'on nie demandait. Je cherchai ailleurs et
trouvai dans une autre province une compagnie qui
ne faisait pas partie le la coalition ; puis j'achetai
d'elle et économisai par là 20 pour 100 sur les prix
qui m'avaient été demandés par la coalition de ma-
nufacturiers de glaces d'Ontario. Cela ne démon-
tre-t-il pas que si, au lieu d'acheter en dehors de
nia province, j'avais acheté (les manufacturiers
coalisés d'Ontario, j'aurais été plumé de $75 sur le
petit achat de $325 (le glaces que j'ai fait? Il n'y a
guère aucune branche d'affaires dans le pays au-
jourd'hui qui ne soit entre les mains de coalitions,
qui ne réunissent et décident quelle quantité de
produits elles vont mettre sur le marché, quels
prix elles vont demander, et qui contrôlent l'indé-
pendance des établissements moins importants et
plument invariablement le public. A quoi cela
est-il dû? A rien autre chose qu'à la protection,
car si nous avions le libre-échange, ou quelque
chose d'approchant, il y aurait le la concurrence,
ce qui empêcherait ces manufacturiers d'exploiter
de la sorte le consommateur canadien, que l'on force
à les protéger à ses dépens. Mais, M. l'Orateur,
la protection permet au manufacturier de débar-
rasser à perte, ou, moyennant un moindre profit un
marché encombré, et ensuite de se refaire aux dé-

M. MACDomnAD (Huron).

penr( des consommateurs du Canada. Les honora-
bles membres de cette Chambre, conservateurs ou
non, savent cela. Vous savez tous que les grandes
industries <le ce pays exportent et vendent à des
étrangers, très souvent à un prix moindre que celui
qu'elles exigent ordinairement ; et lue lorsqu'elles
vendent leurs produits dains le pays elles élèvent
leurs prix pout- les consommateurs canadiens, lui
sont ainsi forcés de les indenîiser de leurs pertes
ou de leurs faibles profits.

Je vais citer un exemple : Les compagnies manu-
facturières de coton, ont constaté, l'an dernier, ou
l'année précédente, que le marché était encombré.
Ces industries ne pouvaient pas réaliser <le gros
bénéfices sur leurs produits. par suite le cet
encombrement diu marché et ils résolurent d'avoir
recours à un autre moyen. Ils expédièrent pour
$245,000 de coto en Chine et vendirent cette mar-
chandise aux Chinois, en dépit <le la concurrence
allemande, indienne, anglaise ou autre. Or s'ils
ont réalisé un profit raisonnable, ils n'ont pas
besoin de protection, et s'ils n'ont pas réalisé un
profit raisonnable, ils nepouvaient pas entreprendre
cette exportation. Qu'ont-ils fait alors? Inmédia-
tement après avoir livré leurs marchandises sur les
marchés chinois, ils revinrent au Canada et élevé-
rent le prix dru coton de 15 pour 100, pour les con-
sonnateurs de ce pays. De cette manière, le con-
sonnateur canadien s'est trouvé à payer non seule-
ruent les profits raisonnables des fabricants, mais
aussi les pertes que les fabricants avaient subies, ou
les profits qu'ils n'avaient pas réalisés à l'étranger,
en luttant contre la concurrence les autres pays.
Cette maneuvre a été une criante injustice au détri-
ment du consommateur canadien, et tout le pays
apprendra aujourd'hui avec regret, en lisant le dis-
cours du Trône, que cette injustice va être encore
tolérée.

Il y a encore un ii utre reproche à faire à la pro-
tection. Grâce î elle, ries millions de capital
canadien qui poîurraient être avantageusement
employés, restent improductifs. Je vais expliquer
de quelle manière. Des millions sont employés
dans la distribution les produits ui pays. On
calcule qu'environ trois cents millions de piastres
d'articles manufacturés sont distribués aux consom-
mateurs sur les marchés di pays. En supposant
qu'un seul homme serait chargé le cette distribu-
tion, il lui faudrait un capital de $300,000,000, en
plus de ce qu'il lui faudrait pour soin commerce,
avec le libre-échange il n'aurait besoin que $210,-
000,000, ou 30 pouir 100 rie moins pour faire le
même travail, employer le même nombre d'ou-
vriers et distribuer les mêmes marchandises ; il
resteraient donc $90,000,000 qui pourraient être
placés dans d'autres industries et fournir de l'ou-
vrage à environ 90,000 hommes.

Je vais donner un autre exemple de la perte de
capital, causée par un tarif élevé. Prenons le fer :
Nous importons, en chiffres ronds, pour environ
dix millions de piastres de fer, chaque année, et
nous payons pour cela $3,000,000 de droits. S'il
n'y avait pas de droit, on pourrait entreprendre de
distribuer tout le fer nécessaire à la consommation,
avec un capital de $10,000,000, mais, dans les con-
ditions actuelles du pays il faut un capital de $13,-
000,000. Voilà encore trois millions perdus on
improductifs. Par la dépense le ces treize millions,
on ne fournit pas de travail à plus d'ouvriers, puis.-
que la même quantité de fer doit être distribuée
aux mêmes consommateurs, niais si les trois mil-
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lions qui pourraient être épargnés dans cette indus-
trie, si nous n'avions pas les droits, étaient employés
dans une autre industrie, ils fourniraient de l'em-
ploi à 30,000 hommes. Si l'on veut un autre
exemple, prenons le pétrole. Nous en avons im-
porté, l'an dernier pour la consommation (lu
Canada, 5,600,000 gallons, et la distribution de ce
produit emploie un certain nombre d'ouvriers <le
toute sorte. En vertu du tarif nous avons à payer
$437,000 pour le pétrole et $430,000 pour les droits,
ce qui fait près <le $900,000 en tout. Si une même
personne entreprenait la distribution totale de ce
produit, dans les conditions actuelles, il lui fau-
drait un capital de $900,000. Maintenant, suppo-
sons que nous ayions le libre échange. Une somme
de $437,000 suffirait à l'achat du pétrole, le même
noiubre d'ouvriers seraient engagés lans la distri-
bution des 5,600,000 gallons et il resterait une
somme de $430,000 qui pourrait être placée dans
d'autres industries et contribuer au développement
du pays. Nous voyons donc que grâce à la protec-
tion, la distribution les différents produits aux
consommateurs du pays, rend improductifs (les mil-
lions et des millions, (comme je viens de le dire ce
chiffre s'élève à $90,000,000).

Ce n'est pas tout ce qu'il y a à reprocher à la
protection. Ce sytème protège le riche au détri-
ment du pauvre. Je suis en état de le démontrer
t l'aide (le nos propres documents officiels, et je

défie qui que ce soit parmi nos adversaires, de pré-
tendre le contraire, car les chiffres qlue nous possé-
ions sont indiscutables. Il suffit de les examiner
pour se convaincre qu'il est impossible d'arriver à
une autre conclusion. La moyenne du tarif sur
nos importations de l'an dernier a été de 30 pour
100. Voici quelques-uns des droits payés par les
cultivateurs : faucheuses, moissonneuses, charrues,
forets, 35 pour 100, soit 5 pour 100 au-dessus
de la moyenne. Fourches à 2 ou 3 fourchons, 50
pour 100, soit 20 pour 100 au-dessus de la moyenne.
Fourches, 4, 5 et 6 fourchons. 46 pour 100, soit 16
pour 100 au-dessus de la moyenne. Houe, 48 pour
100, soit 18 pour 100 au-dessus le la moyenne.
Râteaux, 49 pour 100, soit 19 pour 100 au dessus
de la moyenne. Fil métallique barbelé, pour clôture,
54 pour 100, soit 24 pour 100 au-dessus de la
moyenne.

Voyons maintenant une autre catégorie (le droits,
pour bien faire comprendre, jusqu'à quel point
notre tarif opère au détriment du pauvre. Sur les
cotons à carreaux, les moins dispendieux qui soient
sur le marché, le droit est de 48 pour 100, et sur
les plus cher 22m pour 100; sur les cotons jaunes,
les moins cher, 36 pour 100, sur les plus cher,
211 pour 100 ; sur les flanelles tout laine, les
Moins cher, 40 pour 100, les plus cher, 25J pour
100; sur les tweeds, les moins cher, 42 pour 100,
les plus cher, 26 pour 100; les draps de castor, les
moins cher, 80 pour 100, les plus cher, 30 pour 100;
les gros draps, les moins cher, 75 pour 100, les plus
cher, 33 pour 100 ; sur les serges à manteaux, les
moins cher, 58 pour 100, les plus cher, 33 pour 100;
sur les couvertures de laine, les moins cher, 130 pour

)10, les plus cher, 33pour 100. Sur trois seulement de
c's articles consommés par le riche, le droit dépasse
la moyenne, tandis que sur les articles consommés
par le pauvre, dans tous les cas, les droits sont au-
dessus de la ioyenne, ed quelquefois même, de 100
poir 100 au-dessus. En présence de ces chiffres
puisés dans les propres documents du gouverne-
ment, je vous demande, M. l'Orateur, je demande

aux membres de cette Chambre, je demande aux
pays si notre tarif n'opère pas au détriment du
pauvre et en faveur du riche. Et ce n'est pas
encore stout. Voyons un peu le tarif du riche :
soieries. 30 pour 100-; dentelle de soie, 30 pour 100;
pierres précieuses, 10 pour 100; peintures à l'huile
et aquarelles, par (les artistes éminents, pour orner
les murs des résidences riches, en franchise ; mais
si un pauvre homme désire acheter quelques gra-
vures sur acier, ou autre chose (le ce genre, il lui
faut payer 30 pour 100 ; un membre <le cette
Chambre a payé un tableau à New-York $46,000,
et l'a apporté à Montréal pour embellir son palais,
et il n'a pas payé de droits ; mais si je veux acheter
une peinture selon mes moyens restreints, il me
faut payer 30 pour 100 de sa valeur, avant qu'on lui
permette l'entrée du pays. N'est-ce pas là établir
des distinctions en faveur dii riche? Les plus beaux
tapis qu'on puisse acheter dans ce pays, paient un
droit de 30 pour 100; les velours le soie, 30 pour
100 ; les bijoux, 20 pour.100 ; articles en or, manu-
facturés, 20 pour 100: vaisselle et porcelaine, 30
pour 100; capots et manteaux en fourrure, pour
tenir les riches chaudement, mais que les pauvres
ne peuvent pas acheter, 25 pour 100 ; dans cette
liste pas un seul article n'est imposé, au-dessus de
la moyenne du tarif. Je répète qu'en présence <le
ces chiffres, je demande à la Chambre, et par la
voix de la presse, je demande à l'électorat, s'il
est disposé à maintenir au pouvoir un gouverne-
ment qui grève ainsi la classe pauvre, et réserve
toutes ses faveurs pour les riches.

La situation est exactement décrite par trois
petits vers, que j'ai lus l'autre jour dans le " Daily
American " de New-York. Ecoutez-les:

"Yes, the tariff is a tax,
And the poor people get it
Where the chicken got the axe."

Ce n'est pas tout ce qu'il y a à dire contre la pro-
tection. Ce régime renferme un tel amoncellement
d'iniquités, qu'il faudrait ine semaine, pour en

i faire seulement la nomenclature. La protection
distribue inégalement les richesses d'une nation, et
les classes ouvrières en faveur desquelles elle est sup-
posée exister, n'ont jamais de quoi pouvoir subsister
quelques mois, si les temps deviennent mauvais.
Aux Etats-Unis, 25,000 hommes possèdent plus
d'argent et de propriétés que ce qui reste des
65,000,000 de la population. Est-ce là une distri-
bution équitable des richesses d'une nation ? Je
vais démontrer que c'est la protection qui crée cet
état de choses. Les trois cinquièmes de la richesse
des Etats-Unis sont concentrés dans les neuf grands
Etats manufacturiers du nord-est de l'Union. Je
vais maintenant donner des chiffres pour établir
que c'est la protection qui distribue aussi iné-
galement la richesse du pays. En 1860, la
valeur des fermes des Etats-Unis était de $7,989,-
000,000. En 1880, après 20 ans de protection,
cette valeur était de $12,140,000,000, soit une
augmentation de 52 pour 100. Quant aux
autres richesses qui, en 1860, étaient évaluées
à $8,180,000,000, elles avaient atteint, en 1880,
20 ans plus tard, $31,538,000,000, soit une aug-
mentation de 280 pour 100. Voici encore d'autres
chiffres que je désire citer et qui sont puisés dans
le recensement des Etats-Unis de 1880, à la page
926, où tout le monde peut les consulter. Les soin-
mes consacrées à l'agriculture, aux Etats-Unis, en
1880, s'élevaient à $12,104,000,000 ; la valeur des
produits agricoles a été .e $2,790,000,000, le nom-
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bre de personnes employées était le 7,670,400; la
production, par tête s'est élevée à $288 ; à cette
époque, le travail d'un homme sur une ferme, valait
$270 par au, de sorte que le cultivateur réalisait
$18 sur chaque homme qu'il employait. Voilà
quelle était la condition du cultivateur. Voyons
maintenant celle dt manufacturier. En 1880, les
sommes placées dans les industries manufacturières
aux Etats-Unis étaient de $2,791,000,000 ; la pro-
duction s'est élevée à $5,370,000,000; la matière pre-
lmière a coûté $3,370,000,000 : les produits, moins
la matière première, ont rapporté $1,973,000,000;
le nombre des eiimployés dans les manufactures
était de 2,732,000, et la production, par tête, a été
de 8721. Or, la moyenne les gages payés dans les
manufactures des Etats-Unis a été de $325, laissant
au fabricant un bénétice de près (le $400 sur chaque
employé, pendant que chaque cultivateur ne réali-
sait que $18. Cela démontre au dela de tout
doute que la protection ne rend pas justice à la
classe agricole. S'il était possible (le se procurer
la même statistique pour le Canada, elle donnerait
exactement le même résultat, en principe.

La protection a encore un autre grief a son aetif.
Elle est, pour le moins, mue des causes te la déprP-
ciation (les terres agricoles. On nous dit toits les
jours que le sort les cultivateurs s'améliore. Il est
inutile de raconter ces sornettes : il est inutile de
chercher à tromper le peuple; le cultivateur sait
trop bien que son sort ne s'améliore pas. Voici
encore quelques chiffres qui démontrent jusqu'à
l'évidence, que les cultivateurs ne sont pas aussi
bien qu'il y a quelques années. La valeur moyenne
des terres agricoles dans Onario, pendant les dix
aiées, de 1882 à 1892 était <le $632,500,000. En
1891, cette valeur était de $621,250,000, soit Ili
millions (le moins. Pouvons-nous supposer que les
cultivateurs qui vendaient leurs terres en 1891, et
qui en recevaieunt 11. millions de moins, étaient
aussi à l'aise que s'ils avaient obtenu un prix plus
élevé ? Bien plus, en 1892, lit valeur des terres étaient
diminuée à $616 000,000 soit $16,500,000 au-dessous
de la moyenne de 1882 à 1892. On calcule qu'il y
a 250,000 fermes dains Ontario, or en divisant toutes
les terres également, on arrive à une diminution le
S660 pour chacune, en 1892. comparativement à la

ileur moyenne les 10 années précédentes. Et ce
n est pas encore tout. Qu'on me permette d'ei-
prnter une citation au rapport du bureau de
l'inlustrie, pour 1892. D'après ce rapport, la
iécoslte du blé, avoine, seigle, pois, maïs, sarrasin,
haricots, orge, pommes de terre, betterave,
carottes, navets, foin en 1891, a rapporté $130,-
866,000 et en 1892, $110,563,000, soit une diminu-
tion de $20,303,000. Répartie entre 250,000 fermes,
cette diminution représente une perte moyenne de
$812 pour chaque cultivateur. Malgré cela, avant
que le débat actuel soit clos, nous entendrons pro-
bablement des membres de cette chambre prétendre
que le cultivateur est aussi à l'aise aujourd'hui qu'il
y a quelques années. Bien que chaque ferme ait
produit $812 de moins en 1892 qu'en 1891, nous
verrons des hommes assez intelligents pour avoir
été choisis pour représenter des comtés, venir pré-
tendre, en dépit de ces chiffres officiels, que le sort
des cultivateurs n'a jamais été plus enviable qu'au-
jourd'hui. Mon intelligence peut être bornée, mais
cela est une des choses que je ne comprends pas.

Le gouvernement nous demandera peut-être con-
ment remédier à cet état de choses? Si les cultiva-
teurs ne vendent pas autant qu'autrefois, si leurs
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terres n'ont plus la même valeur, pouvons-nous y
porter remède? Que pouvons-nous faire pour les
cultivateurs ? Voici ce que le gouvernement pour-
rait faire. Qu'il laisse les cultivateurs tranquilles ;
qu'il leur permette le veiller eux-mêmes à leur
propre destinée, et ils s'en tireront beaucoup plus
avantageusement. Vous ne voyez pas les cultiva-
teurs intriguer dans'les couloirs du parlement.
Vous ne les voyez pas encombrer les corridors au
point le rendre lit circulation difficile. Vous ne
les voyez pas venir ici demander des faveurs et les
lois spéciales pour augmenter leurs profits. Tout
ce qu'ils demandent, et ils le demandent avec ins-
t ance, c'est d'être laissés à eux-mêmes,et s'arranger
le mieux possible avec leurs produits. Ils deman-
dent qu'on leur permette de vendlre sur les marchés
qu'ils trouvent les plus avantageux et d'acheter où
ils peuvent avoir les meilleures conditions. Le
gouvernement actuel n'a pas agi avec justice envers
les cultivateurs, aut contraire, il leur a imposé des
fardeaux, en dépit le la dépréciation dans la valeur
<le leur terre et les bas prix de leurs produits.
Dans le discours du Trône, le gouvernement déclare
que ces griefs vont continuer à exister. Leur ma-
tière première est taxée. Sur leurs instruments
aratoires, ils paient des droits de 18 à 20 pour 100
et dans certains cas le 60 pour 100 au-dessus de la
moyenne du tarif <le 30 pour 100 qui existe sur les
autres articles.

Les cultivateurs disent au Parlement : mes-
sieurs, nous voulons que vous enleviez les charges
lont vous nous avez grevés ; diminuez les droits
sur les instruments aratoires et sur le fer ; réduisez
les droits sur- le pétrole et sur le fil de fer pour
clôture et sur les articles manufacturés, en général
-- la laine, les étoffes à bon marché, les cptons, les
chaussures. Ils demandent qu'on leur laisse le
champ libre, sans aucune faveur. Nous pouvons
nous suffire par notre énergie et notre travail et
nous créer -des foyers prospères sans l'aide de
personne.

Voici encore une chose qlue le gouvernement
pourrait faire. Le niarché naturel des cultivateurs
leur est en grande partie fermé, et depuis plusieurs
années le gouvernement promet <le prendre les
moyens le faire disparaître le mur si élevé entre
deux nations qui, en matières commerciales,
devraient se mêler librement l'une à l'autre. Les
Américains produisent beaucoup d'articles dont
nous avons besoin, à meilleur marché que nous ne
pouvons les produire nous-mêmes, et il y a aussi
plusieurs articles que nous pouvons produire à
meilleur marché que nos voisins, de sorte qu'il y
aurait toutes les chances de créer un commerce
d'échange réciproque, si on n'y mettait aucun obs-
tacle. Nous connaissons tous les succès honorables
obtenus par le Canada à l'exposition universelle de
Chicago. Je n'ai jamais été aussi fier d'être Cana-
dien qu'au mois d'octobre dernier, lorsque j'ai visité
cette exposition, et que j'ai vu quelle place impor-
tante nous y occupions.

Dans les céréales, nos cultivateurs n'ont pas rein-
porté moins de 197 récompenses. Dans les farines,
ils en ont obtenues 24; 17 dans les miels. Dans
les porcs, ils en ont remportées 50; et 184 dans les
bestiaux. Sur 352 moutons qu'ils ont exposés,
250 ont été primés, tandis que sur les 478 moutons
exposés par les Américains, 193 seulement ont
obtenu des prix, de sorte que, pendant que 71 pour
100 de nos moutons étaient primés, 40 pour 100 seu-
lement de ceux des Américains obtenaient le même



119 MARS 18941

honneur. Cela ne dénontre-t.il pas que si le marché
nous était ouvert pour l'écoulement de notre beurre,
nos bestiaux, nos moutons, notre miel, nos porcs,
etc., nous pourrions les vendre avantageusement
dans les grands centres américains? Nos meilleurs
animaux prendraient la route de Buffalo et (le
Chicago et autres villes de l'ouest, où ils viendraient
en concurrence avec les races inférieures du Texas,
du Mexique et (les Terrritoires indiens ; et les con-
sonmateurs riches <le ces grandes villes qui regar-
dent moins aux prix qu'à la qualité, achèteraient
certainement nos produits de préférence à les pro-
duits inférieurs.

Il en serait de même pour nos moutons. Qu'on
nie permette d'expliquer en peu (le mots les résul-
tats obtenus par le Canada, à cette exposition. Nos
bestiaux, chevaux, moutons, porcs et volailles, ont
obtenu 963 récompenses sur un total exhibé de
1,847, soit 51 pour 100. Comparons cela avec le
résultat obtenu par les Américains ; sur un total <le
4,005 (le ces mnêmes animaux exhibés, il n'ont obtenu
que 1,494 récompenses, soit 37 pour 100. Cela
démontre que si nous avions un marché libre pour
l'écoulenient de ces produits aux Etats-Unis, nous
aurions un commerce considérable et lucratif.

Passons maintenant à la question du fromage.
Nous savons tous que dans cette industrie le Canada
a tout balayé devant lui ; ni les Etats-Unis, ni
aucun autre pays n'ont pu supporter la conpa-
raison. Le Canada n'a pas remporté moins de 392
récompenses pour son fromage, et dans certains
cas, l'excellence du produit a été indiquée par 99 4
points, la perfection étant de 100. Supposons
maintenant que le marché américain fut ouvert à
nos fromages; supposons que nous puissions expé-
dier nos magnifiques qualités (le fromage, à Chicago,
Détroit, Buffalo, New-York, Boston et autres
grandes villes, ne serions-nous pas assurés d'un écou-
leiment considérable ? Est-ce que les produits de
toute nature ne sont pas assurés d'un placement
immédiat dans ces grandes villes où l'on trouve une
population prête à acheter et disposée à payer le
prix demandé ?

Voyons encore une autre industrie. Dans l'expo-
sition des fruits, le Canada a été de 30 pour 100 au-
dessus de tout autre pays ou Etat. Quel superbe
marché pour nos pommes, nos prunes, nos poires
et nos pêches si l'on nous donnait le libre échange,
et si nous pouvions envoyer nos meilleurs produits
aux consommateurs américains. Il me faut borner
ici mes remarques. J'ai exposés 12 ou 13 argu-
mnents contre la protection ; j'ai demontré que ce
régime opère au détriment des 90e <le notre popu-
lation auxquels on impose de lourdes charges, pour
l'avantage de quelques-unes. Prenons, par exem-
ple, le cas de la Compagnie Massey-Harris. M
Massey a accumulé une fortune considérable qu'il
est maintenant à distribuer. Je voudrais savoir
dans quelle industrie un homme, dans l'espace de
vingt ans et sans faire de profits extraordinaires,
peut amasser assez de richesses pour pouvoir distri-
buer des fortunes à droite et à gauche ? C'est l'ar-
gent des cultivateurs canadiens qu'on distribue ainsi
et cet argent leur a été pris injustement. Je regrette
que le gouvernement n'ait pas jugé à propos de
nous annoncer un abaissement considérable du tarif.
Je regrette qu'il ne, nous ait pas promis l'abolition
dut régime protectionniste pour le remplacer par un
tarif de revenu, au lieu de faire comme aujourd'hui,
<le mettre la protection en premier, lieu avec un re-
venu comme chose secondaire.

M. McMILLAN: Je désire faire quelques reinar-
ques avant la clôture du débat. J'approuve cordia-
lement tout ce qu'a dlit l'auteur <le l'adresse, à
propos du gouverneur général. Je suis heureux
aussi de le féliciter sur la manière dont il s'est ac-
quitté de sa tâche, car c'était une tâche bien diffi-
cile. Sur certains points, il paraît avoir été mal
renseigné. Il a prétendu, par exemple, que notre
commerce avec les Antilles avait augmenté, grâce à
l'action li gouvernement qui y a envoyé des délé-
gués. Je ne puis pas croire qlue l'honorable député
a étudié la question, car il n'aurait jamais émis une
telle prétention. Il y a des années, lorsque feu
l'honorable John Macdonald, le grand marchand
(le Toronto, est allé aux Antilles, il nous fit <les
rapports brillants sur le commerce que nous
pouvions établir avec ces pays. Et encore lorsque
M. Adai Brown, <le Hamilton, fut envoyé dans
ces contrées, on nous <lit qu'il y avait là de vastes
champs pour le développement du commerce cana-
dieu. Et plus tard encore, lorsque le ministre des
Finances, revint de ce pays qu'il avait visité aux dé-
pens du peuple, on nous donna l'assurance qu'il y
avait là des occasions sans pareilles pour étendre
nos relations commerciales. Or, quel est l'état <le
la question aujourd'hui' En 1875, notre commerce
avec les Antilles était <le $3,948,000 et en 1893, il
s'est élevé à $3,145,000, soit une diminution de $800,-
000 et cela en dépit <les sommes considérables qu'on
a dépensé pour développer ce commerce. Dernière-
ment, le ministre du Commerce et de l'Industrie a
visité les colonies australiennes. A son retour, il
a adressé la parole devant la chambre de commerce
de Toronto, et il a fait un rapport flamboyant de ce
lui peut être fait lants le sens d'une augmentation
du commerce entre le Canada et l'Australie. Je
demande quel bien le- développement de notre conm-
imerce avec l'Australie peut faire à ceux qui ont be-
soin d'être secourus immédiatement, comme nos cul-
tivateurs et nos ouvriers? Le ministre du Coin-
merce lui-même a avoué, que sur les $8,000,000 de
marchandises exportées par les Etats-Unis en Aus-
tralie, les produits agricoles n'entrent que pour
$63,000, tout le reste comprends des produits manu-
facturés. Qu*el avantage les cultivateurs du Canada
retireront-ils d'une ligne de steamers fortement sub-
ventionnée pour transporter des instruments ara-
toires du Canada en Australie ? Le seul résultat
sera que pendant que nos cultivateurs continueront
à payer 35 pour 100 de droits sur leurs machines
agricoles, leurs charges seront encore augmentées
pour permettre aux manufacturiers de vendre ses
mêmes machines plus avantageusement sur le mar-
ché australien.

Je mue rappelle qu'il y a deux ou trois ans, le
ministre des Finances, déclarait ici même que le
Canada faisait déjà un commerce considérable d'ins-
truments aratoires avec l'Australie. Il prétendit
alors que M. Massey seul lui avait déclaré qu'il
faisait un commerce d'envi.ron $300,000 par année
avec ces colonies; et il persista dans cette préten-
tion même après que son exactitude eut été mise
en doute. Lesévénements subséquents, démontrent-
ils que l'honorable ministre avait raison? La va-
leur totale de nos exportations en Australie n'est
que de $208,000, et les instruments aratoires expé-
diés par le Carada, dans ces colonies, ne s'élèvent
qu'à $86,000.

Nous allons maintenant étudier, pendant un ins-
tant, la richesse du pays, ou plutôt la richesse de
la province d'Ontario, vu que nous ne possédons pas
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les mêmes moyens (le déterminer la richesse agri-
cole les autres provinces, que pour la province
d'Ontario, au moyen de son bureau des industries.
Je vois, d'après le recensement fait en 1891, qu'il y
avait alors 175,000 cultivateurs dans Ontario qui
cultivaient 22,646,000 acres de terre. La valeur
total le cette propriété, terres, instruments agri.
coles, et bestiaux, était de $980,000,000.

Dans l'Ontario une ferme ordinaire contient 130
acres, et la valeur totale de cette ferme, y compris
le matériel, est le $5,000. D'après ce recensement
quelle est la valeur les immeubles employés par les
manufacturiers dans la provinîce d'Ontario? Cette
valeur est de $176,603,000 seulement, pas un
cinquième de la valeur les terres appartenant aux
cultivateurs du pays.

Le gouvernement nous <lit qu'il va reviser le tarif,
et le premier ministre nous a annoncé qu'il ferait
les changements qui seraient avantageux pour

toutes les classes ; mais, si ou en juge par d'autres
déclarations que nous avons entendues, ces change-
ments sont tous destinés àt favoriser ceux qui,
d'après le gouvernement, sont déjà dans une condi-
tion prospère, c'est-à-dire, les manufacturiers. Il
n'y aura pas de changements à l'avantage des culti-
vateurs ni des ouvriers du pays, le tarif ne sera pas
réduit en ce qui les concerne.

En nia qualité (le cultivateur, j'ai bien ri quand
j'ai entendu dire que le ministre (le l'agriculture
avait visité le Nord-Ouest, et, qu'après avoir exa.
miné l'état de choses et l'état de gêne qui existent
dans cette région, il avait dit aux cultivateurs que
leur salut était dans la modification du mode qu'ils
suivaient et qu'ils devaient se livrer .à la culture
mêlée et j'ai encore ri davantage lorsque le premier
ministre nous a dit qu'il leur donnerait un con-
seil plein de bon sens.

-Je nie suis alors rappelé l'histoire d'un ecclésias-
tique de mon pays natal. En visitant un jour ses
paroissiens, il entra dans la cabane d'un pêcheur,
et il commença à lui parler (le religion. Ils'aperçut
bientôt qu'il en savait peu de chose, et il le répri-
manda vertement sur son manque le connaissance
en théologie. Le pêcheur lui dit : " Voulez-vous
me permettre de vous poser une seule question ?"
"Oh ! avec plaisir," répondit le ministre. "Eh bien
voulez-vous me dire combien il faut d'hamecons
pour faire une ligne de douze brasses de longueur ?"
" Oh !"dit le ministre, " c'est tout à fait en dehors
de ma profession." " Eh bien," répondit le pêcheur,
" la connaissance de la théologie est complètement
en dehors de ma profession."

Or tout homme qui connaît la condition des cul-
tivateurs du Nord-Ouest doit comprendre que, lors-
que ces deux messieurs s'avisent <le leur conseiller
de se livrer à la culture mêlée, ils parlent d'une
chose qui est tout à fait en dehors de leur profes-
sion. Les conditions naturelles du Nord-Ouest ne
sont pas semblables à celles que nous trouvons dans
Ontario ou les provinces maritimes. Nous savons
que, même s'ils se livraient à ce genre de culture,
ils ne pourraient pas réussir, en raison de la ligne
<le conduite tenue par notre gouvernement, qui est
cause que le gouvernement américain applique le
tarif McKinley, car je prétends que c'est cette ma-
nière d'agir de notre gouvernement qui a fait adop-
ter le tarif McKinley, vu que M. McKinley lui-
même, dans le discours qu'il prononça dans la
chambre des représentants, déclara qu'il ne pouvait
pas oublier la manière d'agir du gouvernement ca-
nadien qui avait remis, en 1890, sur la liste des
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marchandises frappées de droits celles qu'il en avait
retranchées en 1888. Dans le cas même où les cul-
tivateurs <lu Nord-Ouest se livreraient à une cul-
ture mêlée et qu'ils récolteraient de l'orge; ils ne
pourraient pas le vendre à bénéfices, parce' que le
marché des Etats-Unis leur est interdit, car ils ne
peuvent arriver qu'après avoir payé un droit <le 30
centins par boisseau. Nous savons que tous les
produifs du Nord-Ouest ont à payer des droits élevés
avant de pouvoir arriver sur le marché américain.
On pourrait dire que les cultivateurs du Nord-Ouest
peuvent se livrer à l'élevage des animaux. Eh bien,
qu'on me permette de dire que le plus haut prix
qu'ils ont obtenu pour leurs animaux l'année der-
ière, pour les meilleurs qu'ils ont pu produire, a
été le 2 ou 2- centins par livre, vivant.

Permnettez-Moi de dire au ministre de l'Agricul-
ture et au leader du gouvernement que les cultiva-
teurs du Nord-Ouest ne peuvent pas se livrer à une
culture mêlée comme on le fait dans l'Ontario.
Bien qu'ils puissent récolter des racines en abon-
(lance, ils n'ont pas les facilités que nous avons pour
les conserver ; ils ne peuvent pas les exempter (le
la gelée ni en nourrir les animaux pendant l'hiver.
Je <lis donc que celui qui prétend que le salut du
Nord-Ouest est dans la culture mêlée, ne sait pas
ce qu'il lit. J'ai visité le Manitoba et une grande
partie du Nord-Ouest jusqu'à Calgary, en passant
par Régina et Wolseley, et j'ai vu un grand. nom-
bre de cultivateurs. En partant d'Ontario je
croyais que la culture mêlée devrait être adoptée
dans le Nord-Ouest, mais en visitant ce pays je
m'aperçus que j'étais dans l'erreur, et je suis con-
vaincu que ces cultivateurs avaient suivi le meilleur
mode de culture qu'ils pouvaient adopter dans leur
intérêt.

Dans chaque pays, règle générale, les cultivateurs
sont les meilleurs juges du mode de culture qu'ils
doivent suivre.: Si le ministre de l'Agriculture avait
<lit aux cultivateurs du Nord-Ouest qu'il savait
qu'ils payaient un prix élevé pour leurs instruments
aratoires, et qu'il s'efforcerait d'obtenir de ses collè-
gues unme ré uction des droits, il aurait fait une
promesse dont l'accomplissement aurait été pour
eux un grand avantage. L'année dernière, les colons
du Manitoba ont payé plus de $600,000 en droits
sur <les marchandises importées dans leur pays, et
ils n'ont eu en échange qu'une petite subvention du
gouvernement, s'élevant à $400,000. Tousles droits
qu'ils ont payés, comme tribut aux manufacturiers,
se sont élevés à $2,000,000 ; c'est-à-dire, les manu-
facturiers ont reçu deux piastres pour chaque
piastre qui est entrée dans le trésor public. Je
prétends que c'est un lourd fardeau qui pèse sur
cette région.

Ce que j'ai constaté au sujet du commerce de
cette région m'a fort étonné. En y allant, je mn'at-
tendais à voir que ce pays retirait de grands avan-
tages du chemin de fer canadien du Pacifique, et
je ne doute pas qu'il en existe dans certaines loca-
lités. En allant de Calgary à Edmonton, je disais
à quelques messieurs, qui étaient avec moi, qu'ils
avaient dû recevoir de grands avantages par le pro-
longement de la ligne du chemin de fer jusqu'à
Edmonton, et un marchand me répondit en riant:
" Des avantages ! Avant la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique nous pouvions faire
venir nos marchandises de Calgary pour 75 centin&
par cent livres, payant en trafic la moitié du fret,
et même tout le fret. Aujourd'hui je paie 82 centins
par cent livres et tout l'argent s'en va hors du pays."
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Voilà dans quelle situation se trouvent les cultiva-
teurs du Nord-Ouest.

Dans le cours (le la dernière session, le ministre
de FAgriculture a fait une autre déclaration au
Sénat. Il a sans doute fait plaisir aux manufactu-
riers en démontrant que, entre les années 1879 et
1883, il avait été importé en franchise au Canada
des marchandises valant $8,240,000, et il a ajouté
que le gouvernement continuait à augmenter le
nombre d'articles admis en franchise dans l'intérêt
des manufacturiers ; entre 1884 et 1888, toujours
dans l'intérêt des manufacturiers, la valeur des
marchandises admises en franchise s'était élevée à
$9,560,000 ; entre 1888 et 1892, cette valeur avait
été de $13,167,000, toujours dans l'intérêt des manu-
facturiers de notre pays. Il a dit qu'il leur avait
sou vent répété: "Nous vous avons promis d'aug-
menter le nombre des articles admis en franchise
Ians votre intérêt, à mesure que nous connaîtrons
vos plans. Or, quel est l'effet de cette politique
sur le pays ? Chaque article qui est ainsi inscrit sur
la liste des marchandises admises en franchise est
mi nouveau fardeau sur les épaules (les ouvriers et
des cultivateurs, parce que le tarif doit être haussé
et le revenu doit être perçu. Le ministre de l'Agri-
culture nous a dit que nous avons payé, l'année
dernière, en droits, $1.75 par tête de plus que
depuis un certain nombre d'années; de sorte que,
depuis l'inauguration de la politique nationale
claque remaniement du tarif a augmenté les charges
dles classes ouvrière et agricole du Canada.

L'automne dernier, le ministre du Commerce a
déclaré que le gouvernement se proposait, de modi-
fier le tarif, et que, en réalité, il l'avait continuel-
leument revisé depuis 1879 jusqu'à ce jour. Nous
savons qu'en 1879 on imposa un droit le 25 pour
100 sur les machines aratoires et ce droit est aujour-
d'hui le 35 pour 100. Par exemple, autrefois le
droit sur les indiennes était de 28 pour 100, et il
est maintenant de 32, pour 100 ; c'est ainsi que le
tarif a été modifié.

Les droits sur un grand nombred'articles devaient
être abolis dans l'intérêt des cultivateurs du pays.
Le ministre des Finances et le comité chargé de la
revision du tarif ont-ils bien examiné la liste qui a
été préparée par le conseil du Nord-Ouest, quand
ce dernier a demandé au gouvernement d'inscrire
certains articles sur la liste des marchandises admi-
ses en franchise? Citons en quelques-uns : bas de
laine, 10 centins par livre et 30 pour 100. Sur des
marchandises valant $4.87 la douzaine, le droit est
égal à 31 pour 100, mais sur les articles valant $1.22
le droit est de 50f pour 100. Sur le coton écru,
valant 6 centins, le droit est de 31¾ pour 100 ; sur
celui qui coûte 3 centins, le droit est de 48à pour 100.
8ur les couvertures de laine, le droit est de 10 cen-
tins par livre et de 30 pour 100. C'est un exemple de
la synîpathiequele gouvernement porte aux ouvriers
et aux cultivateurs du Nord-Ouest, où on a besoin
<'une grande quantité de ces articles ; et c'est ainsi
qlue le tarif impose de nouvelles charges sur les
classes ouvrières.

Quant aux droits sur le fer, je dirai qu'il aurait
été avautageux pour les cultivateurs qu'on n'eût pas
trouvé une seule livre de minerai de fer dans le
pays,. Pourquoi? Parce que le gouvernement a
imposé un droit de $4 par tonne sur le fer en gueuse
et il a accordé une prime de $2 par tonne pour tout
le fer en gueuse manufacturé dans le pays.. Ce
moyen a-t-il développé l'industrie? Pas du tout.
Le gouvernement a, de plus, imposé un droit de

$2 par tonne sur le vieux fer qui nous arrive et
qui est ouvré, empêchant par là notre propre fer
d'être employé en aussi grande quantité qu'il le
serait sans cela.

Il est évident que ce mode est ruineux pour le
pays, et que les cultivateurs auraient obtenu leurs
instruments aratoires à meilleur marché, ainsi que
tout autre article en fer, si le minerai de fer avait été
en très grande abondance dans le pays ; mais le
gouvernement a établi un tarif et imposé des droits
dans le but d'encourager l'industrie du fer, mais ce
résultat n'a pas été obtenu. On n'aurait pas dû
accorder un bonus pour le fer manufacturé avec le
vieux fer, niais pour celui provenant de notre
minerai de fer seulement. C'est encore un exemple
de la manière dont le gouvernement a encouragé le
monopole et les manufacturiers. Les actions des
compagnies de manufacture de coton augmentent
tous les jours en valeur, et il en est ainsi dle toutes
les autres industries, tandis que la valeur <les terres
va toujours en diminuant, si le gouvernement ne
prend pas promptement <les mesures aux fins <le
soulager le peuple en faisant disparaître ces charges,
il ne peut pas rester longtemps au pouvoir. Dans
le cours de la dernière session j'ai averti les hono-
rables chefs de la droite qu'il y avait un tout petit
nuage à l'horizon qui obscurcirait bientôt tout le
firmament.

Ce nuage s'est répandu en long et en large sur
toute la province d'Ontario. Les cultivateurs et
les patrons d'industrie-et je prétends être ici le
représentant des patrons de l'industrie, quoique je
n'appartienne pas à l'organisation-n'appuieront le
gouvernement qu'en tant qu'il fera des réductions
au tarif. Plus loin, vers l'est, on constatera égale-
ment que le gouvernement ne saurait obtenir
l'appui des patrons, à moins qu'il fasse de fortes
réductions dans le tarif. Voyons ce qui est arrivé
au Nouveau-Brunswick. A une réunion du bureau
de commerce de Saint-Jean, tenue le 7 février, un
comité sur le tarif, présidé par le président du parti
conservateur dans cette province, fit rapport que le
tarif devait être réduit. . Un pareil rapport a été
fait au Nouveau-Brunswick, à la Nouvelle-Ecosse,
et dans toutes les autres provinces. Je crois que
les dernières élections, à la Nouvelle-Ecosse, ont été
faites sur le principe de la réforme du tarif. Le
gouvernement va-t-il accorder au. peuple cette jus-
tice qu'il demande en faveur de la classe agricole ?
Les honorables messieurs de la droite n'ont nulle-
ment l'intention de l'accorder. Lorsque le comité,.
représentant le gouvernement, voyageait à tra-
vers le pays, il aurait permis aux cultivateurs
de venir le rencontrer et lui exposer franchement
sa position, sans essayer de contredire ses asser-
tions, s'il eut voulu rendre justice à la classe
agricole. Pourq~uoi les membres de ce comité ont-
ils siégé en conclave secret, lorsqu'ils ont donné
audience aux manufacturiers, pendant qu'ils rece-
vaient les cultivateurs en assemblée publique? Ces
honorables messieurs ont agi ainsi uniquement pour
avoir l'occasion de montrer leur habileté lorsqu'ils
avaient pour contradicteur quelque cultivateur naïf
qui les questionnait sur la politique nationale et son
fonctionnement. J'observe que certaines résolu-
tions ont été adoptées par l'association des manu-
facturiers, lorsqu'ils rencontrèrent le ministre du
Commerce à Toronto. Je citerai un fait pour
démontrer ce que devrait être, à leur point de vue,
le sort de ceux qui demandaient une, mesure de
réforme du tarif, comme celle que je préconise ce
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soir. Je vois ici un honorable monsieur qui assis-
tait à cette assemblée, et il n'y a aucun doute qu'il
a partagé l'opinion exprimée sur le compte de ceux
qui demanderaient une réduction dans le tarif. M.
Gurney a déclaré que tout homme qui, du haut
d'un husting, recommanderait un changement dans
la politique actuelle pour y substituer une politique
sans principes ne serait rien autre chose qu'un anar-
chiste, et le peuple devrait se lever contre les anar-
chistes et les pendre tous en masse. Ainsi, les culti-
vateurs d'Ontario, comme corps, devront être
pendus, et ce sera une tâche difficile, car ils deman-
dent tous la réduction du tarif, et non seulement
la réduction (lu tarif, niais encore 'abolition de ce
-système <le protection. Pas plus tard que hier, j'ai
entendu l'honorable premier ministre déclarer de
son siège, qu'il lui restait encore à entendre la pre-
inière déclaration faite par un homme public quel-
conque les Etats-Unis, que la crise financière avait
été causée par la politique nationale ou le système
protecteur. Voici une déclaration de M. Bryant,
membre du Congrès américain, concernant les effets
le la protection aux Etats-Unis:-

La protection est une violation des lois internationales,
humaines et divines, parce qu'elle prohibe le commerce
entre les enfants des hommes, niant par là la paternité
de Dieu et la confraternité des hommes. Elle a entraîné
l'industrie dans le besoin, la mendicité et la misère;
elle a forcé la vertu couverte de baillons à se livrer
au vice ; elle a chassé de pauvres mères, portant
leurs enfants sur leur sein d'un foyer confortable, sans
pain, au milieu des régions de l'hiver, et elle a refusé au
père et au mari l'ouvrage nécessaire pour supporter sa
famille ; elle a fait des milliers de millionnaires et des
millions de vagabonds, autant de malheurs pour la société;
elle a rempli les prisons de criminels et les églises d'hypo-
crites; elle a conduit des millions de travailleurs hon-
nêtes aux fourneaux économiques, pour y recevoir leur
pitance, au nom de la charité, sur les produits de leur
propre labeur dont ils avaient été en partie dépouillés;
elle fait des hommes une marchandise, des femmes des
esclaves, des enfants des mendiants, et des parias de tous,
et ensuite elle conserve le pouvoir par la corruption et la
fraude ; elle est l'auteur de tous les systèmes d'exploita-
tion de l'homme par l'homme existant dans le monde, oit
les femmes et les enfants suent du sang pour être frappé
en monnaie pour satisfaire l'avidité de Mamnion, et elle
travestit la promesse de Dieuen mensonge,et nous voyons
le juste " demandantson pain' en dépit de la promesse
contraire faite par Dieu lui-méme.

Personne ne saurait nier que dans notre pays la
protection a en cet effet dans une grande mesure.
Quelqu'un potrrait-il se lever et tue dire qu'un gou-
vernement peut légiférer le manière à rendre riches
tous les habitants d'un pays ? Je ne demande pas
qu'on accorde des privilèges aux cultivateurs du
pays, niais je demande qu'ils soient soulagés <les
charges injustes qui pèsent sur leurs épaules. Tout
ce que je demande, c'est que toutes les classes de la
société soient placées dans une position telle qu'elles
recoivent la récompense entière d'un travail hon-
inête. Je prétends, M. l'Orateur, qte, aucun cultiva-
teur et aucun ouvrier ne reçoit la pleine récompense
<le son travail dans un pays de protection aussi
élevée qu'elle l'est au Canada. Je prétends que,
aujourd'hui. pour tout achat qu'il fait, le cultiva-
teur reçoit $100 de marchandises qu'il paie $130, et
cela est spécialement le cas dans la classe <les mar-
chandises manufacturées et vendues à la population
du pays.

Le ministre le l'Agriculture, lorsqu'il est allé au
Nord-Ouest, n'a pas exposé la véritable condition
les affaires ; mais beaucoup de gens qui y résident

savent quelle est cette condition, et le gouverne-
ment a eu un avant-goût des intentions du Nord-
Ouest aux dernières élections de Winnipeg, lorsque
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mon honorable ami, qui siège en arrière (M. Martin),
a été élu comme son adversaire. Ce n'est qu'un
échantillon de ce que fera le Nord-Ouest, lorsqu'il
aura l'occasion d'agir. Il a vécu assez longtemps
de promesses, et il est bien décidé à ne pas se laisser
leurrer davantage. A la dernière élection, les
cultivateurs d'Ontario ont été leurrés, lorsque le
gouvernement leur a <lit qu'il avait dissous le par-
lement avant l'expiration de soit existence natu-
relle, afin qu'il lui fût permis de se présenter
devant le peuple du pays, et de s'appuyer sur l'au-
torité l'un nouveau parlement, et non sur celle d'un
parlement mourant, pour se rendre à Washington
pour y discuter la réciprocité, vu que le gouverne-
ment <les Etats-Unis avait sollicité une conférence.
dans ce but. Nous savons tous quelle humiliation
a subi le peuple du Canada, lorsqu'un personnage
<l'un haut emploi dût se rendre subséquemment à
Washington, et qu'à sa courte honte il lui fallût
retirer l'assertion répandue si longuement au
Canada, que les Etats-Unis avaient demandé la
réciprocité. A ma grande surprise, l'année der-
nière, me trouvant à Clinton, j'entends le premier
ministre déclarer sur le husting que, lorsque les
ministres se rendirent à Washington, ils offrirent la
réciprocité, non seulement dans les produits natu-
rels, mais qu'ils ont également offert une liste de
produits manufacturés. J'avais sur moi l'adresse
lu président des Etats-Unis, envoyée en réponse à

une résolution du Sénat, demandant un rapport de
ce qui s'était passé à la conférence, et j'en ai profité
pour la faire voir à quelques conservateurs, à cette
assemblég, moins de cinq minutes après que le pre-
mier ministre eut fait cette déclaration. J'ai été
surpris <le le voir essayer <le tromper le peuple et
abuser de son ignorance et de sa crédulité d'une
pareille manière. C'est ce que fait le gouverne-
ment dans toute l'étendue du pays, et le temps
approche rapidement où il lui faudra se justifier de
tout cela devant le peuple.

Le ministre de l'Agriculture a dit aux gens que
le pays est dans une condition prospère. Le con-
trôleur des Douanes et le contrôleur du Revenu de
l'intérieur nous ont répété, à tou de rôle, que le
pays est prospère. A leur point de vite, d'après,la
récente augmentation annuelle le leurs finances, il
n'y a aucun doute qu'ils peuvent croire que le pays
est dans une condition prospère. Cinq mille
piastres par année, à part l'indemnité, qui vont
dans sa bourse, sont de nature à faire croire à
n'importe qui qu'un pays est prospère lorsqu'il
peut augmenter les salaires de ses ofliciers et fone-
tionnaires et augmenter encore les taxes qui pèsent
sur le peuple.

Le peuple croyait que le gouvernement allait
pratiquer l'économie, et on tue demanda ce que cela
voulait dire. On me demanda, en même temps, la
signification d'un bill qui fût présenté à la Chambre,
l'antée dernière, nommant une commission du ser-
vice civil. On mie demanda si cette commission
devait être permanente, et s'il y aurait des salaires
attachés aux fonctions des commissaires ? Oh ! M.
l'Orateur, ils ont été étonnés, lorsque je leur ai dit
qu'il y avait deux officiers qui touchaient $300 par
année, et un qui en touchait $1,250, et que son
salaire pourrait être augmenté jusqu'à $1,500.
Lorsqu'on me questionna sur les devoirs qu'ils
avaient à remplir, je restai a quia. Je n'en savais
rien. Je n'en ai jamais entendu l'exposé, et la
seule explication que je pouvais en donner, c'était
pour procurer un bon lit dodu à quelque partisan
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du gouvernement, et qu'ils allaient mettre la chose
à exécution, parce qu'ils se trouvaient dans une
position telle qu'elle exigeait toutes les forces dont
ils pouvaient disposer.

Je ne crois pas devoir ajouter grand'chose dans
le moment, mais je dois dire que les cultivateurs du
pays commencent à comprendre ce tarif. Quand
la politique nationale fut inaugurée, en 1879,
nombre d'entre eux crurent que le tarif serait
avantageux, et ils ajoutèrent foi aux déclarations
du premier ministre d'alors ; que l'industrie agri.
cole serait améliorée, que le pays consommerait
toits ses propres produits de surplus, et toutes ces
hautes cheminées que nous avons entendu décrire
si éloquemment s'élèveraient dans les airs sur
toute la surface du pays. Mais, M. l'Orateur,
nous constatons que tel n'a pas été le cas. Nous
constatons que les industries manufacturières n'ont
pas pris un développement extraordinaire. Lors-
que les habitants de Seaforth ont vu dans les rap-
ports du dernier recensement le nombre des indus-
tries manufacturières de leur ville, ils m'ont de-
mandé de les leur indiquer, mais personne, même
parmi les gens qui résidaient dans la ville depuis
que la première maison y a été bâtie, n'a pu réus-
sir à les trouver, jusqu'à ce que le rapport revint
avec les noms des individus et des industries. Et
alors q uelle farce de voir ces industries représentées
comme si elles eussent été réellement des industries
que la politique nationale aurait fait naître. Je
dois dire que la classe des cultivateurs,. dans ce
pays, ne demande aucune faveur. On nous a dit
que les cultivateurs voulaient se soustraire à la
juste part de taxes qui doit leur être imposée. Ce
n'est pas le cas. Je répète que les cultivateurs ne
demandent aucune faveur, tout ce qu'ils demandent,
c'est que le gouvernement les soulage des charges
qu'il leur a injustement imposées et qu'il édicte des
lois qui permettent au cultivateur et au pionnier
dans ce pays nouveau de recueillir le salaire com-
plet le leurs travaux, sans stipuler qu'une forte
portion des profits de leurs efforts devra aller dans
la bourse des manufacturiers du pays, et que nul
profit ne reviendra à ceux qui ont travaillé et nmé.
rité salaire; et qu'au contraire,--comme je l'ai
entendu dire par un cultivateur-ils seront l'objet
des insultes et des injustices chaque fois que l'occa-
sion s'en présentera.

M. CHARLTON : Je ne tue lève pas, M. l'Ora-
teur, pour prendre une part considérable à la discus-
sion qui se poursuit en ce moment. Sous ce rapport,
j'imiterai l'exemple que nous a donné le gouverne-
ment. Toutefois, je suis surpris-je ne puis m'em-
pêcher d'exprimer ma surprise-de ce que les
membres du gouvernement, et les partisans du
gouvernement souffrent que les discours qui ont été
prononcés par les memLbres de ce côté-ci de la
chambre, la critique qui a été faite de leur poli-
tique, les attaques dont ils ont été l'objet passent
sans réponse. Je ne puis m'empêcher d'exprimer
ma surprise de voir que le gouvernement reste si
paisiblement assis, et subisse ces assauts répétés
sans la moindre réplique. On connaît le proverbe:
qui ne dit mot consent ; d'après l'attitude du gou-
vernement, on peut assurément inférer que sa cause
est très mauvaise, et qu'ils ont peu de chose à dire
en réponse aux accusations portées contre eu.

Je ne veux attirer l'attention que sur un seul
point, un point auquel il a été fait allusion au cours
<le ce débat, un point qui a été soulevé par le chef de

l'opposition, dans cette chambre, cette après-midi,
et ce point, c'est la question qui se rapporte au traité
avec la France. Il y a déjà plus d'un au que.ce
traité attend la ratification du gouvernement, et
nous désirons beaucoup connaître sa politique à ce
sujet. Toutefois, lorsquec nous posons cette ques-
tion au gouvernement, nous lui demandons peut-
être plus qu'il n'en sait lui-même. A voir leur
attitude et leur conduite en tout et partout on
serait porté à croire que c'est un problème qu'ils ne
peuvent résoudre. Ce n'est pas un traité très
important. Le ministre de la Justice l'a heureuse-
ment caractérisé, l'autre jour, comme étant "un
petit traité français. " C'est un petit traitéfrançaix
embrassant des intérêts d'assez peu d'importance,
et toutefois, je répète, M. l'Orateur, que le gouver-
nement paraît incapable (le faire connaître au pays
la politique qu'il entend suivre sur cette question,
et de fait, dans leur propre jugement, ils ne parais-
sent pas fixés sur ce qu'ils ont à faire. Je croisque,
au nom de la logique et de la dignité personnelle,
je crois que le gouverrnement devrait faire part au
peuple de ses vues politiques sur cette question, et
il devrait déclarer, dès à présent, ce qu'il entend
faire Il n'y a pas de doute qu'il est entouré d'unt
grand nombre de difficultés. D'un côté, il a l'oppo-
sition, évidemment écrasante, du public à la ratifica-
tion di traité ; de l'autre côté, on nous dit-je ne sais
jusqu'à quel point cela est fondé-qu'une pression a
été exercée sur le gouvernement partant de haut.
On affirme que le Hautcommissaire du Canada les
a pris à la gorge et les a sommés de ratifier ce
traité ; qu'il attache sa réputation aux destinées de
ce traité et que s'il n'est pas ratifié, il deviendra
l'adversaire du gouvernement. Il a été rapporté
qu'un parent lu Haut-commissaire, un honorable
monsieur qui est membre de cette chambre et l'un
des membres du gouvernement, et qui est le digne
fils du Haut-commissaire, a aussi menacé de donner
sa démission et menacé de faire au gouvernement
une guerre acharné si les demandes de son père ne
sont pas accordées, et sa réputation maintenue,
autant qu'elle peut l'être, par la ratification de ce
taité. Maintenant, M. l'Orateur, le pays et la
presse s'occupent de ces choses, et sur cette ques-
tion, le gouvernement occupe une position humi-
liante. Il est accusé d'irrésolution; il est accusé
d'indécision, de manque de courage pour se déci-
der. On dit qu'il a de la répugnance à signer le
traité. Pourquoi n'exprime-t-il pas ses vues, et ne
calme-t-il pas l'esprit public au sujet de cette ques-
tion ? Mais, M. l'Orateur, l'oppositition a toujours
été assez généreuse et indulgente pour venir en aide
au gouvernement, lorsqu'il a été .écessaire de le
faire pour sauver l'honneur du Canada-et l'hon-
neur du Canada est jusqu'à un certain point en.
gagé et exposé dans cette question par la conduite
du gouvernement. En eonséquence, je suggéreais
au gouvernement de prendre la ligne de conduite
qu'il a déjà suivie dans d'autres occasions, lorsque
des questions difficiles ont exigé une solution et
qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité de les résoudre.
Il a un remède, un remède qu'il a inventé lui-même,
et qui peut être appliqué à ce cas aussi bien qu'au
cas de la prohibition, et au cas des accusations
Caron. Qu'il renvoie le traité français à une com-
mission royale, et il pourra facilement arrapger
l'affaire de manière que la décision de cette commis-
sion ne soit rendue durant ce siècle, si cela est
nécessaire. De cette manière il pourrait sortir
d'embarras ; la question du traité français serait
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réglée, et il éviterait le règlement (le la question
qu'un bon jour il sera obligé de faire, à moins qu'il
ne la soumette à une commission royale.

Si mon honorable ami le chef (lu gouvernement
veut bien prend re cette proposition en considération
et nommer ume commission royale pour régler cette
difficulté, il est probable que cette question ne le
dérangera jamais, tant qu'il sera au pouvoir, Je
crois pouvoir, sans aucune hésitation, recommander
à l'honorable ministre cette solution de la difficulté.
Alors, ilpourra se rire des menaces du Haut-commis-
saire ; il pourra se rire de l'insubordination du
ministre de la Mainiie et des Pêcheries ; et il pourra
rallier tous les éléments contraires (le son parti,
demandant et repoussant la ratification de ce traité.
Il verra alors le calme se rétablir de telle sorte que
cette question ne se lèvera pas, à l'instar de l'ombre
le Banco, pour troubler son sommeil, comme elle
fait aujourd'hui.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai l'intention de
dire que peu de mots sur le sujet de ce discours. Je
crois qu'il eût été satisfaisant pour la Chambre et
que les travaux (le la session eussent été grandement
facilités si les honorables membres de la droite
avait entrepris (le défendre les di verses propositions
qu'ils ont énoncées dans le discours. Ils ont défié,
jusqu'à un certain point, l'opposition de considérer
diverses propositions qu'ils ont renoncé à défendre
après que le défi a été accepté.

Mais, M. l'Orateur, le gouvernement, dans ce
discours, nous a dit que le pays est dans une condi-
tion prospère. On a fait remarquer que cette asser-
tion n'est pas exacte-que le pays est loin d'être
prospère ; que plusieurs classes du peuple, particu-
lièrement les classes commerciales. et agricoles,
souffrent actuellement de sérieux embarras finan-
eiers ; que le revenu de la population agricole a
grandement diminué; que quoi qu'ayant considéra-
blemneit diminué durant les années précédentes,
ette diminution, l'année dernière, depuis la dernière

session, s'est accentuée l'au moins 40 pour cent.
N ais, M. l'Orateur, l'opposition était prête à consi-
lérer et discuter les propositions mises dans la
bouche de Son Excellence. Mais les honorables
membres du ministère ne paraissent pas disposés à
défendre les propositions qu'ils ont exprimées. Les
honorables ministres nous ont (lit, dans une série
de discours au cours des quinze dernières années,
qu'ils avaient modifié le tarif d'une manière telle
qu'il a contribué à la' prospérité du pays ; de fait
ils se sont proposé (le prévenir un état de crise
et de détresse; et maintenant, après qu'ils ont
légiféré, de temps à autre, dans le but de corriger
les erreurs qu'ils disaient exister dans le tarif et
qu'il était humainement imposssible d'éviter,
quelles que complètes que pussent être leurs infor-
mations, l'honorable premier ministre vient nous
dire que, aucune personne douée du sens commun
n'oserait atlirmer qu'un gouvernement peut rendre
un pays prospère au moyen de sa législation. Mais,
M. l'Orateur, on nous a raconté une tout autre
histoire. On nous a dit que les voix d'un peuple
en détresse se sont élevées de toutes les parties du
pays, s'adiessant à un ex-premier ministre : " Venez
nous aider, criaient-elles, à sortir des embarras et
de l misère dans lesquels nous sommes plongés."
L'honorable monsieur a également intercalé dans ce
discours, la déclaration que les lois agraires dans les
Territoires du Nord-Ouest exigent des modifica-
tions ; toutefois, ni celui qui a proposé, ni celui qui
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a appuyé l'adresse, ni le premier ministre lui-même
ne nous ont dit sous quels rapports ces lois étaient
défectueuses ou sous quels rapports elles avaient
besoin de modifications.

En même temps, l'honorable premier ministre a
mis dans la bouche (le Son Excellence la déclara-
tion que l'Acte des Sauvages est défectueux et qu'il
a besoin d'être modifié; mais sous quel rapport a-t-il
besoin <le modifications? nous n'en avons pas été
informés jusqu'à présent. Et ou nous demande de
voter une adresse en réponse au discours <lu Trône,
qui appréciera tout ce que contient le discours,
quoique les honorables membres de la droite, jus-
qu'à présent, ne nous aient donné aucune informa-
tion sur ces sujets. L'honorable chef du gouverne-
ment exige beaucoup de la part de ses partisans,
dans cette circonstance. Il leur demande d'affirmer
que ce qu'il a mis dans cette adresse, en réponse au
discours et qui en sera l'écho, des informations
suffisantes pour leur permettre de dire si ce qu'il a
mis là est exact ou convenable sous n'importe quél
rapport. Mais, M. l'Orateur, il me semble que
lorsque le gouverneur général rencontre le parle-
ment pour la première fois, rien ne devrait figurer
dans le discours qui ne soit pasexact au point de vue
de la loi ; et toutefois-et je suppose que l'hono-
rable premier ministre, comme ministre de la Jus-
tice est responsable de cela-je vois ici la déclara-
tion que Son Excellence le gouverneur général est
le vice-roi de Sa Majesté. Mais, M, l'Orateur,
nous savons parfaitement bien que c'est là une
erreur. Nous savons que dans l'empire britanni-
que, il n'y a que deux personnes qui occupent cette
position. L'une, est le lord-lieutenant d'Irlande,
l'autre le gouverneur général des Indes. Avant
1876, lorsque les Indes furent constituées en empire,
et que la proclamation de la Reine fut émise, le
gouverneur général des Indes n'était pas un vice-roi,
et lord Canning fut déclaré par proclamation de la
Reine, en novembre 1858, le premier vice-roi d'An-
gleterre qui ait gouverné les Indes-Anglaises. Nous
en connaissons l'origine. Tout homme au courant
<le l'histoire d'Irlande sait que, avant le règne de
Henri VIII, l'Irlande était une seigneurie, et que le
représentant du souverain en ce pays se nommait le
lord-député ou le lord-lieutenant de l'Irlande, et ce
n'est qu'après cette période que le lord-lieutenant
de l'Irlande devint un vice-roi. Ce sujet est venu
fréquemment devant le comité judiciaire du Con-
seil privé. Je me permettrai d'attirer l'attention
de la Chambre sur quelques-unes de ces causes.
Dans la çause de Hill vs Bigge, lord Brougham qui
rendit le jugement déclara -

Si l'on prétend que le gouverneur d'une colonie est un
quasi souverain, la réponse à cette prétention est qu'il ne
représente pas même le souverain, généralement, n'ayant
que les fonctions qui lui sont déléguées -par les termes de
sa commission, et n'étan t que l'officier préposé à l'exécu-
tion des pouvoirs spéciaux dont cette commission le revêt.

Et ainsi nous trouvons, dans la cause de Cameron
contre Kyte, dans laquelle la décision du comité
judiciaire a été prononcée par le baron Parke, ce
que le baron Parke dit :

Si en vertu de cette nomination un gouverneur se trou-
vait revêtu comme vice-roi de toute la souveraineté de la
colonie et représentait le roi dans le gouvernement de
cette colonie. il y aurait raison de prétendre qu'un acte de
souveraineté accompli par lui serait valide et obligatoire
pour le sujet résidant dans les limites de son gouverne-
ment.

Et ainsi de suite ; puis il arrive à dire que ce
n'est pas là la position d'un gouverneur, parce
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qu'un gouverneur tient son autorité (le sa commis-
sion. Il n'est pas revêtu de tous les pouvoirs appar-
tenant au souverain, et en conséquence, c'est
un officier exécutif dont les devoirs sont définis et
limités par la commission qu'il a reçu et par les
instructions qui lui sont transmises, de temps à
autre. Dans la cause de !Vusgrove vs Pulido, je
vois que sir Montague Smith émet absolument la
même doctrine ; voici ce qu'il dit:-

D'après ces autorités, il est évident que le gouverneur
d'une colonie (dans les cas ordinaires) ne saurait être
considéré comme un vice-roi; ni, pourrait-on prétendre,
qu'il possède un pouvoir général souverain. Il tient son
autorit( desa commissionet elle est limitée aux pouvoirs

tui lui sont expressément ou implicitement confiés par
cette commission.

Je n'entreprendrai pas de discuter cette question,
parce que tous ceux qui connaissent le sujet savent
que Son Excellence n'est pas un vice-roi. Son
Excellence est un gouverneur général. Il est revêtu
(les pouvoirs exécutifs, jusqu'à concurrence des
termes <le sa commission, qui lui sont nécessaire-
ment conférés, comme conséquence des dispositions
de l'Acte del'Amérique BritaniqueduNord. Il n'est
pas plus vice-roi qu'un lieutenant-gouverneur, et
un lieutenant-gouverneur représente Sa Majesté. Il
est revêtu de certains pouvoirs, comme officier
exécutif représentant Sa Majesté, mais il n'est pas
revêtu de tous les pouvoirs qui appartiennent à un
souverain.

Il est revêtu de pouvoirs limités et, à cause le
cela, il n'est pas vice-roi. Deux choses sont néces-
saires pour qu'il ait cette qualité. La première,
c'est qu'il ait juridiction sous un gouvernement ré-
gulier et l'autre, que tous les pouvoirs que possède
le souverain qui, pour le moment, est à la tête du
gouvernement, lui soient donnés. Je mentionne
simplement cela parce que le mot se trouve pour
la première fois dans le discours de Son Excellence
au Parlement et il vant autant qu'il n'y ait pas
<'erreur à ce sujet.

Je ne m'occuperai pas plus longtemps de cette
question. Ce qu'il importe d'examiner, ce sont les
projets de législation d'importance pratique que le
gouvernement a l'intention de soumettre. Le pre-
mier et le plus imnportaint, c'est la revision du tarif
et, cependant, le gouvernement, jusqu'aujourd'hui,
n'a pas donné à la Chambre les plus légers rensei-
gnements sur le sujet. Depuis un grand nombre
d'années, les ministres de la Couronne nous ont dé-
claré qu'en 1879, le tarif avait été établi sur des
bases économiques solides et équitables, que toute
la revision qu'il fallait faire au tarif était de peu
'l'importance, une revision suggérée par l'expé.
rience et que réclamaient nécessairement les im-
perfections de questions secondaires que le gouver-

enement ne pouvait pas être censé connaître, mais
qlue ces imperfections seraient corrigées de temps à
autre et que le tarif serait amélioré de plus en plus;
et nous constatons que depuis la dernière session,
le gouvernement a envoyé des membres du cabinet
[ans toutes les parties du pays pour étudier ce
1 u'il y a de défectueux dans le tarif .

(ette législation, qui a été soumise à l'examen du
,ouvernement depuis quinze ans, qu'il a revisée, au
-ujet de laquelle il a reçu, tous les ans, presque
eCbaque mois, des députations qui lui en ont signalé
les défauts et ont demandé des changements, cette
'islation, dis-je, le gouvernement, après l'avoir

discutée durant à peu près treize sessions, a envoyé
une commission dans toutes les parties du pays

pour l'étudier et, aujourd'hui, nous sommes infor-
més par Son Excellence-si ce paragraphe signifie
quelque cbose-que, malgré toutes ces dispositions
et tout ce soin, le tarif est si imparfait, qu'il faut
lui faire subir des changements radicaux, qu'il a été
amélioré au point qu'il n'est plus praticable, que le
pays n'en veut plus et l'on nous dit qu'il faut
adopter quelque chose de très différent. Nous
avions le droit, je crois, d'avoir du ministre un
énoncé quelconque, un aperçu général, au sujet des
changements qu'il a l'intention d'apporter. Nous
ne dmandons pas une discussion détaillée des
changements ; nous aurons cela lorsque le budget
sera soumis ; mais puisque l'honorable ministre a
jugé à propos de mettre dans le discours du Trône
un paragraphe semblable, nous exigeons un énoncé
général de ce que le gouvernement a voulu dire
par ce même paragraphe, que cet énoncé soit fait
par un membre du cabinet ou par un honorable
député à qui l'on a demandé de proposer et d'ap-
puyer l'adresse.

Puis, le gouvernement a inséré un paragraphe
pour féliciter le pays de ses succès dans l'affaire du
différend de la mer de Behring, tel qu'il a été réglé
par le tribunal d'arbitrage de Paris. En ce qui
concerne les questions de droit public, il me semble
qu'il ne saurait exister de grandes divergences
dopinions. On pourrait difficilement prendre, sur
une question publique, une position plus intenable
que la position prise par nos voisins des Etats-Unis
et, ainsi, si nous avions eu une décision sur cette
question, op aurait déclaré que les Américains
avaient tort et, comme conséquence de cette déci-
sion, aurait découlé le droit de redressement que
l'existence du grief aurait suggéré. Mais, que s'est-
il passé à ce tribunal d'arbitrage de Paris? Sim-
plement ceci: Nos amis de la droite ont dit en effet
au gouvernement américain: Votre prétention
n'était pas du tout fondée; vous avez empiété sur
la haute mer; vous avez violé nos droits de per-
sonne et de propriété: mais il importe beaucoup que
ce fait soit élucidé et que ce que vous avez fait
devienne à l'avenir une chose légale et permise. Or,
en effet, qu'est-ce qui a en lieu? Autrefois, lorsque
le pêcheur de phoques canadien allait dans l'océan
Pacifique se livrer à la pêche des phoques, il agissait
dans son droit, malgré les violences des Etats-Unis.

Aujourd'hui, s'il y va pour les mêmes fins, c'est
un malfaiteur, vu que des règlements ont été passés
et sont aujourd'hui en vigueur ; et les règlements
que les Etats-Unis cherchaient à appliquer illégale-
ment contre lui, peuvent être appliqués légalement
aujourd'hui. Nous n'avons rien en, si ce n'est la
déclaration insignifiante que nos pêcheurs de pho-
ques agissaient dans leurs droits. Le gouvernement
américain a gagné ce point cque, à l'avenir, si nos
pêcheurs de phoques veulent faire ce qu'ils ont déjà
fait, ils violeront les règles du droit public, en ce
qui concerne les citoyens des deux pays, et pour-
ront être punis pour cette violation. Vous rendez
la conduite tenue par les Canadiens dans le passé,
illégale pour l'avenir ; et les traitements arbitraires
que les Etats-Unis ont fait subir à ceux qui se
livraient à un métier légitime, vous en faites des
traitements autorisés par la loi.

Il y a une autre guestion. Cette Chambre, je crois,
avait le droit de s attendre à ce que le gouverne-
ment déclarât ce qu'il avait l'intention de faire au
sujet du traité français. Ce traité, il est vrai, est
une chose de peu d'importance. El ne comporte
pas de grands intérêts publics ; mais il est extrême-
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ment vexatoire. W'il était mis en vigueur, il cause-
rait beaucoup d'embarras, sans donner d'avantages
spéciaux à aucune partie le la population. Or,
qu'est-ce que le gouvernement se propose de faire à
ce sujet ? Il a eu à peu près douze mois pour étudier
cette question. Lorsque la Chambre a été prorogée,
à la fin de la dernière session, le gouvernement
n'était pas sûr <le ce qu'il devait faire . en effet,
jamais lord Dundreary ne s'est trouvé dans un plus
grand embarras. Mais nous nous sommes de nou-
veau réunis, et nous croyions qu'aujourd'hui, après
douze mois, le gouvernement serait en état <le dire
quelle ligne de conduite il doit tenir. Mais nous
sommes réunis et nous constatons qu'il est aussi
indécis que lorsque le parlement a été prorogé, il y
a presque un ai.

Je crois, M. l'Orateur, que nous avons le droit
de savoir ce que le gouvernement a l'intention de
faire ; après tout, les ministres ne sont que les ser-
viteurs (lu Parlement, comme ils sont les serviteurs
de la Couronne.

,le dis que nous avons le droit de savoir ce que
le gouvernement se propose de faire au sujet d'une
question comme celle-ci, affectant le bien-être ma-
tériel du pays ; cependant, jusqu'a présent, il n'est
pas prêt à nous le dire.

On nous a déclaré, hier-je crois que c'est le mi-
mstre les Finances qui a fait cette déclaration-
que l'on attendait, à Ottawa, une députation ou
deux députations qui devaient faire connaître leurs
opinions au gouvernement sur cette question, et
que le gouvernement devait les entendre avant (le
savoir ce qu'il allait faire au sujet du traité frai-
çais. Eh bien, M. l'Orateur, nous croyions que le
temps des députations était passé en ce qui con-
cerne cette questions, nous croyions que le temps
des délibérations était aussi passé et que le temps
d'agir était arrivé. Mais nous nous trompions, et
au sujet de cette importante question du traité
français, le gouvernement n'a encore rien décidé ;
il n'ai pas encore résolu la difficulté et il est in-a-
pable de dire au Parlement ce qui va arriver à ce
sujet. Je ne veux pas retenir la Chambre davan-
tage sur ces questions, mais il m'a semblé que nous
avions lieu (le nous plaindre le ce que l'on nous a
fait une déclaration <le cette nature sans donner les.
renseignements nécessaires pour la rendre intelli-
gible, et de ce que l'on espère faire appuyer le dis-
cours lu Trône par la majorité de cette Chambre,
sans lui avoir donné les renseignements nécessaires
pour lui permettre de juger si elle doit ou ne doit
pas approuver plusieurs les matières dont il fait
mention.

Sir JOHN THOMPSON: Vu que j'ai déjà parlé,
je demande à la Chambre (le vouloir bien me par-
donner si je prends encore la parole; je le fais dans
le but de donner une explication sur un point dont
l'honorable monsieur a parlé : la phrase contenue
dans le discours du Trône qualifiant Son Excellence
de "vice-roi et représentant de Sa Majesté." JeÇ
dirai simplement, M. l'Orateur, que, pendant
les vingt dernières années, au moins, l'on a appelé
très fréquemment le gouverneur général du Canada
le vice-roi de Sa Majesté, à cause de l'étroite ana-
logie qui existe-et je prétends qu'elle existe, mal-
gré la prétention contraire de l'honorable monsieur
-- entre les devoirs accomplis au Canada par le gou-
verneur général pendant la durée de ses fonctions
et les devoirs accomplis par un vice-roi. Il n'est
pas du tout nécessaire que j'insiste sur l'analogie,

M. MILLS (Bothwell).

bien que, d'après moi, il y ait une très forte analo-
gie, car l'usage de ce terme, dans le passé, n'a
aucunement consacré l'exactitude de l'expression.
Pour démontrer la chose, il n'est pas nécessaire de
prouver qu'il n'existe aucune différence essentielle
entre les fonctions les deux officiers; je ne crois
pas qu'il existe de différence essentielle. Pour
prouver que l'exactitude de l'expression n'est pas
fondée en loi, il suffit de démontrer que l'un est
nommé par Sa Majesté pour remplir la charge de
vice-roi, et que l'autre est nommé pour remplir
la charge de gouverneur général. Mais, M. l'Ora-
teur, comme je l'ai déjà dit, rien, pour nous,
n'a été plus coummun dans ce pays que l'application
de cette expression à Son Excellence ; et, si la
Chambre veut mue le permettre, je prouverai que,
d'après l'autorité du gouverneur général lui-même,
d'après l'autorité de lord Dufferin, par exemple,
cette expression a été employée en plus d'une occa-
sion pour désigner le gouverneur général. Ainsi,
à la page 432 de l'histoire de l'administration de
lord Dufferin au Canada, nous voyons que ce.
dernier a prononcé, en présence du maire de Québec.
et d'autres, un discours dans lequel il s'est servi de.
cette expression en parlant de ses prédécesseurs:

Les uns après les autres, disait-il, les vice-rois se sont
adressés à votre patience, votre coura e votre charité et
votre patriotisme et, jamais, dans le bonheur ou dans le
malheur, comme nous l'apprend votre histoire, leurs.
appels n'ont été faits en vain.

Ainsi, Son Excellence en a appelé lui-même à la
clémence en sa faveur. Puis, à la page 730 du
même ouvrage, dans un autre discours, Son Excel-
lence a employé l'expression suivante :

Quand je mue démettrai, entre les mains de ma souve-
raine, de la vice-royauté temporaire dont j'ai été chargé,
je pourrai lui assurer que pas une feuille n'est tombée de
sa guirlande d'érable et qu'aucun des joyaux de son dia-
dème transatlantique n'a perdu de son éclat.

A la page 776 dt même ouvrage, il fait allusion
à l'administration des gouverneurs généraux, ses
prédécesseurs et parle des :

Splendeurs semi-féodales de vos premiers vice-rois.
A la page 800, Son Excellence fait un autre appel

à l'indulgence et en donnant un dernier conseil au
peuple de ce grand pays, elle dit:

Cependant, un vice-roi dont les fonctions sont sur lepoint d'expirer pourrait peut-être demander une indul-
gence exceptionnelle.

Je pourrais supposer qu'il serait possible de ré-
pondre parfaitement à tout cela par l'observation
de l'honorable monsieur que bien que le langagefût
métaphorique, il ne désignait pas exactement dans
le sens légal du mot la charge particulière que Son
Excellence occupait, quoique notre population et
nos journaux fussent habitués à parler de Son
Excellence comme du vice-roi. Mais je dis à l'ho-
norable monsieur qu'il n'est pas en état de me dire
que le langage de lord Dufferin, que je viens de
citer, était inexact, tellement inexact, au moins,
que l'on ne devrait pas le trouver dans un discours
du Trône ; car, en parcourant le discours dans
lequel Son'Excellence lit adieu au Parlement du
Canada, et en lisant le langage que l'honorable
député de Bothwell lui-même lui met dans la
bouche, je trouve les paroles suivantes:

Quand sera terminée ma mission comme vice-roi de Sa.
Majesté, je ne cesserai pas de m'intéresser au Canada.

A six heures, la séance est suspendue.
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Séance du soir. ment. Il a dit que, durant les douze dernièrés
années, au moins six des sessions avaient commencé

M. MARTIN : Avant que la séance fût sus- plus tard que celle-ci. Et il a semblé croire que
pendue, à six heures, le premier ministre s'imagina c'était là une réponse concluante, et il a supprimé
qu'il avait trouvé une réponse à un point soulevé la loi qui, d'après le chef de la gauche, était deve-
par l'honorable député dle Bothwell (M. Mills), et nue une loi non écrite. Si, avec une logique sem-
demanda à la Chambre de lui permettre de parler blable, l'on peut répondre d'une façon satisfaisante
une seconde fois sur la question, afin qu'il pût aux accusations de cette nature et si cela suffit pour
répondre à ce point. Devons-nous conclure de là faire biffer une loi que l'usage a établi depuis des
que les honorables membres de la droite n'ont années, il me semble que l'honorable ministre peut
aucune réponse à donner aux accusations sérieuses répondre de cette manière à presque tous les argu-
poi-tées contre leur politique par les honorables nients.
membres de la gauche ? De fait, si nous examinons Au Canada, nous sommes en danger de perdre
la réponse que le premier ministre a faite au point plusieurs des grands principes qui sont censés
en question, réponse qui lui semble si concluante, appuyernotre législation, si la conduite défectueuse
elle se réduit à ceci : Il admet que le point soulevé des honorables membres de la droite détruit, seule,
par l'honorable député de Bothwell est parfaite- ces mêmes principes.
ment juste, mais sa réponse comporte-et, à son C'est un principe de la constitution que les mnem-
point de vue, il la regarde comme une réponse bres de cette Chambre doivent être élus par le peu-
concluante-qu'une fois, déjà, les libéraux ont ple de la confédération. Pour violer ce principe,
commis une erreur semblable. Or, M. l'Orateur, les honorables membres de la droite ont tâché-et
si ces même libéraux arrivaient au pouvoir et que, leurs efforts ont beaucoup réussi-d'adopter une loi
par hasard, leur politique fût défectueuse et quelle en vertu de laquelle les députés ne représenteront
fût attaquée, il leur serait excessivement facile de se pas les circonscriptions décrites dans la loi relative
léfendre, en ayant recours à une logique analogue ; à la représentation. Je veux parler de la loi du
car-je ne saurais le supposer-ils ne commettraient cens électoral qui donne aux grandes compagnies
pas d'erreurs de législation, de fautes d'administra- de chemin de fer, capables de transporter un grand
tion qu'ils ne pourraient justifier amplement en nombre d'électeurs d'un endroit à un autre, le pou-
opposant les méfaits des honorables membres de la voir d'élire des députés, au lieu de donner ce même
droite. pouvoir aux électeurs de chaque circonscription.

Les orateurs qui m'ont précédé ont parlé de la Sous ce rapport aussi, l'honorable premier ministre
question du traité français, que-l'honorable premier peut démontrer, avec la même logique, logique in-
ministre considère comme une chose de très peu placable, que le principe fondamental qui suppose
d'importance. Je ne suis pas sûr si ma présence en que la Chambre représente jus&nement le sentiment
cette chambre, ce soir, n'est pas due, dans une cer- du pays, a été, dans une grande mesure, détruit par
taine mesure, en tout cas, à cette affaire de très peu les actes du parlement, vulgairement appelés actes
d'importance. L'honorable monsieurqui, avant moi, de redistribution des comtés, lois sous le régime
représentait la ville de Winnipeg a expliqué à ses desquelles les membres de cette Chambre ne repré-
électeurs les raisons qui le portaient à prendre la sentent pas les sentiments du peuple canadien, quels
décision très extraordinaire d'abandonner son siège que soient les calculs que l'on fasse.
en cette chambre. Et je ne crois pas jeter de louche Un autre principe auquel nous tenons tous, et que,
sur- sa conduite, en disant que, ayant hérité, comme tous, noussupposonssolidementincorporé dansnotre
cela doit être, des talents qui distinguaient son constitution et gravé dans l'esprit de notre gouver-
père, il n'a peut-être pas jugé à propos de faire nement, c'est l'administration, l'administration
connaître au public toutes les raisons qui le por- honnête de la justice en ce pays. Lorsque nous
taient à prendre cette décision. Comme l'a fait comparions le Canada aux Etats-Unis, nous avions
remarquer l'honorable député de Norfolk-nord (M. coutume de nous enorgueillir de la différence qui
Charlton), l'homme éminent qui est l'auteur de ce existait, sous ce rapport, entre les deux pays, au
traité excessivement petit, a un représentant en moins nous avions coutume de nous enorgueillir de
cette chambre, un représentant dans le cabinet et la différence qu'il y avait entre le Canada et
des représentants tenant par des liens très étroits plusieurs parties des Etats-Unis. Bien qu'il fût
à celui qui m'a précédé comme député de Winnipeg. possible, je suis peiné de le dire, de blâmer très
IEt puis, l'on a fait plus qu'insinuer qu'en ne rati- sérieusement l'administration de la justice dans
fiant pas le traité négocié par le Haut-commissaire, plusieurs parties des Etats-Unis, surtout dans las
les honorables membres du gouvernement n'avaient grandes villes, les Canadiens, dans le passé, signa-
pas été agréables aux associés de mon prédécesseur, ]aient avec orgueil le fait que, ici, au moins, la
et que c était là une des très fortes raisons qui justice était administrée honnêtement'; que, quelles
l'avaient portée à abandonner son siège.' que fussent nos divergences d'opinions et quelque

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les remarques ardentes que fussent nos luttes politiques, nous
faites par l'honorable premier ministre relative- étions tous d'accord, lorsqu'il s'agissait de main-
ment à la politique ministérielle annoncée dans le tenir l'intégrité de la magistrature et d'appuyer le
discours du Trône. L'honorable chef de la gauche ministre de la justice du jour dans ses efforts pour
a (lit que c'était une loi non écrite de cette Chambre traiter impartialement les ýcriminels au Canada.
que le parlement devait être convoqué dans le mois Et l'honorable ministre peut démontrer que, par
de janvier. L'honorable premier ministre a pu ses propres actes et ce-ux de son gouvernementeet
répondre à cet énoncé d'une manière concluante, non par les actes de ses prédécesseurs, ce principe,
nton pas en disant que, lorsqu'ils étaient au pouvoir, tout l'indique, tend à disparaître ou, s'il n'a pas de
les libéraux avaient convoqué les Chambres aux tendance à disparaître, il·tend à s'affaiblir sensible-
mois de mars, mais en disant que son gouverne- ment.
ment et ses prédécesseurs immédiatE avaient apporté , L'honorable ministre s'est créé une réputation':
les retards considérables à la convocation du Parle- on a dit que, chaque fois qu'un criminel venait lui
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demander sa grâce, il se montrait très inflexible;
on a dit, aussi, qu'il examinait très attentivement
chaque cause, qu'il se donnait toutes les peines du
monde pour faire administrer la justice avec fer-
meté et que la clémence n'entrait pas pour beaucoup
en ces matières. Sous ce rapport, l'administration,
par l'honorable monsieur, de l'important ministère
de la Justice, a été approuvée par le peuple et, de
fait, je suis beaucoup peiné que durant les quelques
dernières semaines, que cette réputation dont il
jouissait ait été si sérieusement avariée. L'hono-
rable ministre a prouvé que, bien qu'il fût disposé
à traiter de cette facon les criminels ordinaires, il
y a une classe de crimninels qui exigent un traitement
différent et une attention spéciale. Et pourquoi?
Parce que les criminels appartenant à cette caté-
gorie possèdent des secrets tels, qu'ils constituent
un danger pour l'honorable ministre et son gouver-
nement. Bien qu'il fût prêt à défendre la popula-
tion du Canada contre les assassins et les voleurs
ordinaires, cependant, lorsqu'il s'est présenté devant
lui, une question mettant peut-être en péril sa posi-
tion de premier ministre et les sièges de certains
de ses collègues, il a pu, avec ce talent qui l'a rendu
célèbre, trouver des raisons et des arguments pour
démontrer que, dans ce cas, la justice devait être
détournée de ses fins et qu'il devait suivre une ligne
de conduite différente.

Et, M. l'Orateur, quels sont les arguments ?
J'ai fait allusion à deux espèces d'arguments que

l'honorable ministre a apportés, ici. L'un de ces
arguments, c'est que si son gouvernement est accusé
d'avoir commis une erreur, il suffit, pour répondre
à cette accusation, de prouver que les libéraux
ont commis une erreur semblable ; l'autre, c'est
que si son gouvernement est accusé d'avoir suivi
une certaine politique, il lui suffit-la chose est
encore plus évidente-de prouver que son gouver-
nement et ses prédécesseurs ont fait la même faute.

Il apporte une troisième espèce d'argument, il
émet un nouveau principe de droit criminel. L'ho-
norable ministre a présenté trop tôt sa loi crimi-
nelle ; il aurait dû attendre que ce nouveau prin-
cipe y fût incorporé ; je veux parler du principe
qui veut que, lorsque le régime de la prison nuit à
la santé d'un malheureux criminel, ce dernier a droit
à être remis en liberté.

Je me permettrai de rappeler à l'honorable mi-
nistre que, ces jours derniers, un autre criminel,
dont l'offense est analogue à celle de MM. Connolly
et McGreevy, a été arrêté et trouvé coupable d'un
crime sérieux-il a été trouvé coupable de parjure
-et je ferai remarquer que, dans cette affaire, je
m'attends à ce que l'on applique dans ma province
la même espèce de justice que l'on applique dans la
province d'Ontario. Il est une chose à laquelle nous
tenons au Manitoba: ce sont les droits provinciaux,
et, s'il est juste et raisonnable, dans la province
d'Ontario, de libérer un criminel parce qu'il y en a
d'autres qui devraient aussi être emprisonnés, alors,
je prétends que M. Chamberlain, qui a été reconnu
coupable de parjure dans le cas de l'élection de
Winnipeg, pourrait, si c'est là un bon principe,
amener des hommes occupant un rang plus élevé
que lui, qui sont réellement responsables des graves
fautes qu'il a commises.

Et puis, M. l'Orateur, après avoir excusé, par
l'argument auquel j'ai fait allusion, le retard
apporté à la convocation des chambres, l'honorable
premier ministre nous dit qu'il a attendu ainsi,

our voir ce que feraient les Américains au sujet de
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leur tarif, et cela, afin d'arrêter lui-même ce qu'il
lui fallait faire au sujet du tarif canadien. L'ho-
norable ministre nous a donné de très maigres
explications au sujet de la politique suivie par le
gouvernement relativement à cette importante
question. Les orateurs de la gauche ont insisté
auprès du gouvernement pour qu'il expliquât plus
clairement les raisons qui le portent à annoncer son
adhésion à la politique de protection. Vu qu'il a.
attendu pendant tant de mois pour savoir ce que
feraient les Américains au sujet de cette question,
le gouvernement devrait être, aujourd'hui, en état
de nous dire ce qu'il va faire. Je ne suis pas sûr si
ce n'était pas là la conduite que le gouvernement
devait naturellement tenir, car, vu qu'en matières
commerciales, il a abandonné la politique de la
grande nation dont nous formons partie et qu'il a
adopté la politique commerciale des Yankees, pour
qui il prétend avoir si peu d'estime, il était naturel,
en effet, qu'il s'adressât à ses maîtres dans l'art de
la protection pour savoir ce qu'il devait faire dans
les circonstances.

Mais M. l'Orateur, bien qu'il soit resté agenouillé
aux pieds du congrès américain durant dts années,
en ce qui concerne la question du commerce, quel
avantage le gouvernement a-t-il retiré et pour lui
et pour le peuple du Canada en attendant ces deux
ou trois mois durant? A-t-il acquis d'eux un peu
de sagesse ? S'il en avait acquis, au lieu de nous
annoncer aujourd'hui qu'il allait s'en tenir à la
politique de protection, il aurait suivi l'exemple de
cette grande nation, et il nous aurait dit: Nous
avons renoncé au principe de la protection, nous
allons préparer et adopter un tarif pour les fins du
revenu.

Les honorables chefs de la droite m'écoutent en
souriant. Le parti démocratique s'est présenté
devant le pays avec une politique bien définie. Il
a déclaré qu'une politique de protection était un
vol autorisé par la loi, un système qui enrichissait
le riche et appauvrissait le pauvre, et avec cette
politique bien arrêtée il est arrivé au pouvoir avec
une immense majorité.

Les honorables chefs de la droite semblent s'ex.
cuser de ne pas imiter le peuple américain sous ce
rapport, en disant que le congrès n'a pas rempli le
mandat du peuple ; mais s'il en est ainsi, est-ce
une raison, s'ils sont prêts à imiter l'exemple du
peuple américain, pour qu'ils ne se rendent pas aux
désirs du gros du peuple, les grandes classes du
producteurs, le cultivateur et l'ouvrier; ou vaut-il
mieux qu'ils imitent la faiblesse du congrès des
Etats-Unis et qu'ils imposent encore au peuple du
Canada la politique de protection?

L'honorable premier ministre, en réponse au
leader de l'opposition, a prétendu que pas un
homme public dans les Etats-Unis n'avait cherché
à attribuer à la protection la dureté des temps, la
gêne et la stagnation des affaires qui font souffrir
aujourd'hui ce pays. Je pourrais occuper long-
temps l'attention de la Chambre en citant les
hommes publics des Etats-Unis qui ont exprimé
leur opinion sur cette question, mais je me conten-
terai d'en citer deux. L'honorable James B.
McCreary s'est exprimé en ces termes, dans la
Chambre des représentants:-

La rospérité merveilleuse qui, d'a rs les prophètes
républicains, devait suivre l'adoption d tarif MKinley
en 1890, s'est changée en misère. De même que les
pommes de Sodome qui se changeaient en cendres en tou-
chant les lèvres, les fruits de la protection ont été désas-
treux pour le peuple. Commerce paralysé,valeurs dépré-
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eiées, manufactures fermées, terres hypothéquées, ouvriers
sans travail, peuple dans la misère et un trésor vide,
voilà quelques-uns dos.fruits de laloi que l'on disait devoir
être un bienfait et un avantage pour toutes les classes et
toutes les sections du pays.

Et voici ce qu'a dit un autre membre au congrès,
l'honorable Claude E Swanson:

Depuis trente ans et plus, sous le régime pernicieux de
la protection, inauguré par le parti républicain, le gou-
vernement a injustement contrôlé la distribution des
richesses. Depuis ces trente dernières années ce pays a
vu augmenter sa richesse d'une façon merveilleuse. Elle
était de $16 000,000 000 en 1860, et aujourd'hui elle se
chiffre par 0 ,000, à peu près. Jamais dans l'his-
toire du pays le peuple n'a été plus sobre, plus énergique,
plus persévérant et plus rude travailleur. Jamais son
travail n'a produit de récoltes plus abondantes. Mais
toute cette augmentation dans les richesses et dans la
roduction n'a pas profité à la grande masse des travail-

leurs, mais à quelques favoris à qui le gouvernement a
distribué ces richesses en vertu de ce tarif. Et cette die-
tribution a été si injuste que l'on estime que toute la
richesse de cette vaste contrée est aujourd'hui entre les
mains de 40,000 individus. Sous le régime de ce tarif, des
fortunes fabuleuses ont été édifiées avec une rapidité
étonnante. Ce mode a créé des millionnaires dont les
richesses excèdent celles de grands et importants Etats.
Mais tout en donnant la fortune à quelques-uns il a pro-
curé à un grand nombre l'indigence et la misère. il a
mis le cultivateur et l'ouvrier sur le chemin de la faillite
et du désespoir. Il leur a enlevé leurs salaires pour enri-
chir le capitaliste et le manufacturier. Il a créé le
millionnaire et le vagabond. Sous son régime néfaste
l'industrie agricole du pays est virtuellement paralysée
et ruinée. L/imagination ne peut pas concevoir, la raison
ne peut pas calculer les sommes immenses que ce mode a
enlevées au cultivateur et à l'ouvrier pour les donner au
capitaliste et au manufacturier. * *
De ces faits découle toute une série de privations et de
vols qui surpassent tout ce que l'on trouve dans l'histoire.
Le grand Napoléon, dans sa carrière sanglante de vic-
toires et de conquetes, n'a jamais extorqué aux nations
vaincus qui gisaient à ses pieds le cinquième de ce que le
gouvernement, au moyen de cette loi républicaine, a
extorqué à ses propres citoyens pour enrichir ses favoris.
On peut lire dans ces faits l'histoire de la misère, de la
gêne et du désespoir de la grande masse du peuple aujour-
d'hui. Le peuele gémit et souffre sous l'immense et lourd
fardeau dont laccable son propre gouvernement.

M. l'Orateur, ces paroles appliquées au Canada
sont vraies, niais pas au même degré, et pourquoi?
Parce que le Canada n'a pas poussé la protection
aussi loin que les Etats-Unis l'ont fait, et c'est ce
qui l'a sauvé. L'honorable ministre a paru croire
qu'il y avait une preuve concluante que les Améri-
cains n'étaient pas décidés à renoncer au principe
pernicieux de la protection dans le fait que les
salles du congrès étaient bondées de députations de
manufacturiers desolés qui s'opposaient à la réduc-
tion des droits sur les articles dans lesquels ils
étaient intéressés. Je dois avouer que si ce fait est
une preuve que la protection ne devrait pas être
abolie ni au Canada ni aux Etats-Unis, que nous
devons perdre tout espoir de la voir disparaître,
parce que les manufacturiers du Canada, ainsi
qu'on l'a dit, avaient non seulement profité de l'oc-
casion offerte par la tournée d'inspection faite par
les ministres pour démontrer pourquoi le tarif ne
devrait pas être réduit, mais qu'ils étaient venus
ici en grand nombre pour empêcher le gouverne-
ment d'exécuter l'intention qu'on lui supposait, et
qu'il disait avoir, de soulager le pays en diminuant
ces charges, je dois avouer, dis-je, que je me suis
fort amusé en entendant l'honorable premier minis-
tre parler d'une entrevue qu'il disait avoir eu lieu
entre quelques-uns de ces manufacturiers rapaces
et lonorable député d'Oxford-sud, dans le cours
de laquelle ce dernier leur avait dit d'aller au
diable.

Je dois dire que ces manufacturiers paraissent
avoir eu une grande confiance en l'honorable deputé
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) ; car, s'il
faut en croire les discours prononcés dans le pays
par l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy), ils paraissent avoir suivi le conseil donné et-
avoir été chez le père de tous les maux, représenté
par l'homme d'Etat que je vois en face de moi,
alors en quête d'entreprises, et ils paraissent en
avoir reçu les consolations que l'honorable député
d'Oxford-sud avait refusé de leur donner.

Maintenant, on a parlé, dans le cours de ce débat
des voyages que certains ministres ont faits, et ces
ministres semblent avoir pris la 'position suivante
sur cette question: "Nous n'avons pas d'opinions
arrêtées; à une certaine époque nous étions libre-
échangistes, nous avons adopté-ainsi que nous l'a
dit l'honorable député de Simcoe-nord, alors un de
leurs partisans et qui connaissait aussi bien qu'eux
les motifs qui les faisaient agir-nous avons adopté
la protection, parce qu'elle pouvait nous redonner
le pouvoir, et non parce que nous avions foi en son
principe; et aujourd'hui nous sommes assez libé-
raux sur cette question ; si c'était nécessaire pour
notre salut, nous adopterions de nouveau la doc-
trine du libre-échange et nous serions prêts à accor-
der au peuple le soulagement qu'il nous demande ;
à condition que nous obtiendrons le résultat qui
nous intéresse le plus,celui de rester au pouvoir.
Et dans cette intention aux fins de bien examiner
l'état des affaires, le gouvernement a envoyé quel-
ques-uns de ses membres visiter le pays; et ma
petite province n'a pas même été oubliée, et nous
avons reçu la visite, visite bien agréable, de l'ho-
norable ministre des Finances et de l'honorable
ministre de l'Agriculture.

On a déjà cité le fait que le ministre de l'Agricul-
ture (M. Angers) et son collègue, le ministre des
Finances, sont en état, par la connaissance profonde
qu'ils ont de la science agricole, de donner aux
cultivateurs du Nord-Ouest, qui, comparativement,
ne sont pas aussi versés qu'eux dans cette science,
des conseils précieux relativementà la manière dont
ils peuvent surmonterlesdifficultésquiles accablent.
L'honorable premier ministre paraît différer d'opi-
nion avec son collègue, parce qu'il nous dit que ces
difficultés n'existent point, mais que le peuple du
Canada est prospère et satisfait. Toutefois, ses
collègues semblent avoir trouvé une preuve en con-
tradiction avec cette prétention, en arrivant dans
notre province, et le ministre de l'Agriculture
recommande à nos cultivateurs la culture mêlée
comme moyen de faire disparaître ces difficultés.
Il paraît être si heureux d'avoir trouvé ce remède
en étudiant l'agriculture dans la bibliothèque de ce
parlement, que, lorsqu'il arrive dans la Colombie-
Anglaise et qu'il adresse la parole dans une assem-
blée composée de mineurs, il s'écrie : Il n'y a pas à
douter que vous êtes dans la gêne, que les temps
sont durs, maia si vous voulez améliorer votre con-
dition, je vous conseille, non pas de demander au
gouvernement de réduire le tarif, mais de vous
livrer à la culture mêlée. Ce conseil donné aux
mineurs de la Colombie-Anglaise a dû être pour
eux un remède aussi acceptable qu'il l'a été pour
nos cultivateurs.

J'ajouterai que le peuple du Manitoba n'a que
faire des conseils du ministre de l'Agriculture ou de
qui que ce soit pour lui apprendre à développerson
pays. L'honorable préopinant a dit que ce que le
peuple du Canada demande et ce dont il a besoin-
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et je puis dire ce que le peuple du Manitoba désire
-c'est qu'on le laisse se livrer à ses occupations et
à ses affiaires sans que ce parlement intervienne.
Et le peuple du Manitoba développera cette pro-
vince d'une manière convenable. En constatant de
temps à autre, ainsi qu'il arrive nécessairement,
qu'une méthode <le culture ne réussit pas, il sera
prêt, à mesure que les circonstances l'exigeront, à
adopter le nouvelles idées, le se livrer à <le nou-
velles branches d'industrie. Mais il demande
péremptoirement que la politiq ue du gouvernement
ne soit pas de nature à l'empêcher d'appliquer ces
nouvelles méthodes, le se livrer à la culture mêlée,
ainsi que le conseille l'honorable ministre le l'Agri-
culture. Il est facile de <lire, faites <le la culture
mêlée. Je ne sais pas même si l'honorable iministre
en comprend la signification. Veut-il que nos cul-
tivateurs se livrent à l'élevage ? Je suppose qu'il
sait que nous avons déjà cultivé le blé dans cette
province.

Par suite le causes sur lesquelles nous n'avons
eu aucun contrôle, et sur lesquelles le gouverne-
ment nie avoir eu aucun contrôle, la culture dit
blé, durant ces dernières années, n'a pas été profi-
table à l'extrême. J'aimerais voir l'honorable mi-
nistre exhiber dlevant la Chambre les chiffres sur
lesquels il base son opinion, que l'abandon de la
culture du blé pour adopter l'élevage et l'engrais-
sage des bestiaux, en présence des prix réalisés au
Manitoba, pour la vente les bestiaux, pourrait
fournir un avantage quelconque, dans le sens pécu-
niaire, sur la culture du blé. Alors, s'il ne voulait
pas nous conseiller l'élevage des bestiaux, qu'elle
était son intention? Voulait-il nous faire cultiver
le plus grandes quantités de menus grains ? Voici

l'orge, par exemple. La culture le l'orge est très
avantageuse, au Manitoba, mais l'ennui vient. de
ce que les honorables membres de la droite ont
manSuvré, ou faussement manoeuvré, de telle
sorte, qlue le marché naturel et le seul marché que
nous ayons pour les orges que nous pouvions pro-
duire, au Manitoba et au Nord-Ouest, nous est
fermé par le mur lu tarif élevé des Etats-Unis.
Avant qu'il revienne au Manitoba, si l'honorable
ministre veut bien créer un moyen par lequel les
millions de boisseaux d'orge, que pourrait produire
cette vaste contrée, pourraient trouver leur écoule-
ment naturel sur le marché de Milwaukee, et les
autres grands centres consommateurs de malt des
Etats-Unis, alors nous pourrons apprécier la valeur
de ses conseils, non seulement les apprécier, mais
les suivre avec empressement.

L'honorable ministre nous a donné, d'un côté,
des moyens le surmonter nos ditiicultés, et d'un
autre côté, il a pris des dispositions telles, que
nous nous trouvons dans l'impossibilité absolue de
profiter de ces précieux conseils. Le premier mi-
nistre, pour répondre à l'argument du chef de
l'opposition, que le cultivateur canadien, et les
Canadiens en général, passent par des temps durs,
a dit que le cultivateur canadien a trouvé les
moyens de remporter un grand nombre de prix à
l'exposition universelle, contre les compétiteurs du
monde entier.

C'est avec beaucoup de difficultés que je trouve
le moyen de suivre le raisonnement de l'honorable
premier ministre dans cette discussion. Si j'avais
l'esprit subtil dont est doué l'honorable premier
ministre, il est possible que je pusse saisir, que le
fait que les cultivateurs d'Ontario et les cultiva-
teurs du Manitoba ont pu fabriquer le meilleur
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fromage et produire le meilleur blé du monde, est
une preuve concluante que ces cultivateurs sont
prospères.

Le chef de l'opposition a dit qu'il n'y a aucun
pays au monde où le cultivateur a plus de res-
sources naturelles à sa disposition qu'au Canada.
Et l'on nie pardonnera peut-être, si je dis, qu'à
mon avis, il n'est aucune partie (le notre vaste pays
(lui soit plus favorisée, sous ce rapport, que l'hum-
ble province à laquelle j'appartiens. Nous avons
là, (les ressources naturelles immenses; et il mie
semble que le fait que le Canada a pu faire une si
belle représentation à l'exposition de Chicago, a été-
une corroboration plutôt qu'une infirmation (le la
déclaration (lu chef le l'opposition, que le cultiva-
teur, en dépit (le ces avantages naturels, en dépit
d'un sol fertile, et d'un beau climat, se trouve au-
jourd'hui, je ne dirai pas dans la misère, mais dans
l'impuissance (le réaliser la prospérité et le confort,
que ses travaux et son habileté, et tous ces avan-
tages naturels auraient dû lui procurer. Tous ces
avantages ont été dédaignés, par qui? Par les hono-
rables membres de la droite. Et il me semble qu'il
sera (lu devoir du peuple canadien, à l'élection (ui
aura lieu prochainement, de chasser <lu pouvoir les
messieurs ui persistent à maintenir un système-
discrédité, qui persistent à imposer au Canada une
politique qui a dédaigné tous ces avantages natu-
rels, et qui a réduit le cultivateur, spécialement
dans la province d'où je viens, à la condition où il se-
trouve aujourd'hui.

Mais, les honorables députés eux-mêmes, à la
dernière session, lorsqu'ils se sont présentés devant
la Chambre, ont attiré l'attention sur l'augmenta-
tion considérable <le l'immigration, spécialement
au Manitoba et au Nord-Ouest. Mais, en dépit
des progrès dont ils ont parlé, en dépit de la con-
dition contestée du pays dont ils parlent ; en dépit
aussi, je puis le dire, de la vigoureuse politique
d'immigration de leur ministre de l'Intérieur-en
dépit de tous ces avantages, ils n'ont pas eu le cou-
rage de faire mention, dans le discours du trône
que nous venons d'entendre, d'aucune augmenta-
tion d'immigration, i cette époque, au Manitoba
et dans les Territoires.

L'honorable premier ministre dit, que tout ce qui
nous préoccupe, et tout ce qui intéresse le chef de
l'opposition, ce n'est pas la prospérité du peuple du
Canada, ce n'est pas un changement de politique
pour le peuple du Canada, mais simplement un
changement d'administration. Eh bien, M. l'Ora-
teur, en dehors de toute considération politique, je
crois qu'il serait d'un immense avantage pour le
peuple du Canada d'avoir un changement d'admi-
nistration : de remplacer l'honorable- premier
ministre par l'honorable chef de l'opposition, dans
cette conjoncture particulière de notre histoire.

Mais en sus de ce fait, il nie semble que, vis-à-vis
du peuple. de ce pays, à l'heure qu'il est, la ques-
tion est devenue une question de principe. Ine
s'agit pas de savoir si l'honorable chef de l'opposi-
tion devra être appelé à contrôler les destinées du
peuplecanadien, maisde savoir si les manufacturiers
devront continuer de pressurer des classes produc-
trices, les sueurs qui ont produit., parmi ces manufac-
turiers des millionnaires, dont ont parlé les honora-
bles députés qui ont prononcé des discours, aujour-
d'hui, dans cette Chambre, des hommes qui ne
savent que faire de leurs richesses, parce qu'ils en
ont trop. C'est sur cette question, que l'opposition
en appelle au pays; et si l'on peut se fier quelque
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peu aux signes des temps, si ma présence dans cette
cliamtbre, à cette époque particulière, est tu indice
des sentiments du peuple, alors, il est évident que
le peuple ne fait que guetter l'occasion de balayer
<lu pouvoir les membres de la droite, et d'appeler
au pouvoir ceux qui sont prêts à rayer le principe
de protection du tarif du Canada, et à nous donner
un tarif, qui prélèvera la moindre quantité possible
le l'argent du peuple, compatible avec l'adminis-
tration des affaires publiques -et lorsque cet argent
aura été prélevé, qui l'emploiera pour l'avantage du
public, en général, et non au profit d'une faible por-
tion du peuple.

J'ai mentionné l'élection de Winnipeg, M. l'Ora-
teur ;. et il semble opportun que ce jour même, à la
première occasion qui m'est donnée de parler devant
cette chambre, je fasse quelques observations au
sujet de cette élection, plus particulièrement en
vue du fait que des remarques ont été faites en
dhors de cette chambre, à ce propos, par l'hono-
rahle premier ministre <lu Canada. Ceux qui con-
naissent à fond les sentiments du peuple de notre
province savent parfaitement bien, M. l'Orateur,
que mou élection est une protestation du centre
des affaires de cette région (le centre des affaires,
non seulement du Manitoba, mais encore du Nord-
Ouest) contre cette politique que je combats.
Un (les arguments dont je me suis servi alors,
auprès des électeurs est celui-ci. Je leur ai
dit: Je sais quelle est votre opinion an sujet
<le l'effet <lu tarif sur cette partie du Canada.
Vous désirez tous comme moi l'abolition du prin-
ci pe de la protection. Comme conservateurs, vous
pouvez avoir (quoique je puisse difficilement le
comprendre) encore une certaine foi dans les pro-
messes et protestations <le ceux qui président ei ce
monent aux destinées de votre parti. Vous désirez
leur laisser le loisir de remplir les promesses qui
vous ont été faites, espérant qu'ils vous soulageront
(le ces lourdes charges. Je vous soumettrai cette
considération : Si mon adversaire, M. Campbell,
(pré<onisant, il est vrai, les mêmes principes que je
préconise moi-même sur la question du tarif) est élu,
pour vous représenter à Ottawa, alors, en dépit de
tout ce que vous pourrez dire, ces messieurs pré-
tendront, sans hésiter, que la grande ville de Win-
nipeg a accepté leur politique. D'un autre côté, si
vous votez pour moi, vous n'enlèverez qu'un seul
vote à un gouvernement qui compte une majorité
d'environ soixante voix dans la chambre. Les des-
tinées du Canada ne reposent pas sur cette élec-
tion; mon vote en chambre ne comptera pour rien.
Mlais si vous m'élisez votre représentant, ces
messieurs comprendront que vous savez ce que vous
<lites, lorsque vous demandez une réforme du tarif;
ils comprendront que vous la voulez franchement à
ce point que vous n'hésitez pas à voter contre le
gouvernement, dans le but de dégager le gouverne-
ment de ses faux alliés qui constituent ces fortes
influences qui s'exercent sur .eux par l'entremise des
manufacturiers. Le peuple de Winnipeg, les con-
srvateurs de Winnipeg-un bon nombre d'entre
eux-ont accepté cette considération que je leur
présentais, et ils ont donné leur vote pour moi,
c omme un protêt, tout en conservant leurs principes
conservateurs et restant désireux quand même de
voir les destinées du parti conservateur contrôlées
par les messieurs qui représentent ici ce grand
parti. Mais je puis affirmer que ces mêmes gens,
tout conservateurs qu'ils puissent être, ont déclaré
ouvertement que, si le gouvernement poursuit la

politique qu'il a annoncée dans le discours du
Trône, et s'il refuse de les soulager du poids des
charges dont ils sont écrasés-un soulagement qu'ils
demandent-ils seront prêts, au jour du grand con-
flit, à passer dans les rangs des libre-échangistes de
ce pays, du parti du revenu par le tarif. Ils sont
prêts, une fois pour toutes, à abandonner leurs amis
politiques et à défendre leur province, leurs valeurs
et leur argent.

Toutefois, l'honorable premier ministre ne paraît
pas avoir été informé aussi explicitement, au sujet
des affaires du Manitoba et des Territoires, qu'il
devrait l'être, en sa qualité (le premier ministre du
Canada, parce que, comme je l'ai dit, il en a pro-
fité pour parler de cette élection, et, tout en disant,
d'une façon très large, que, avec sa forte majorité,
il pouvait se permettre de faire aux libéraux des
cadeaux sous forme de quelues sièges au parle-
ment, ici et là, y compris W innipeg, encore a-t-il
paru rester sous la fausse impression que l'élection
de Winnipeg, au lieu d'être un protêt, ainsi qu'elle
l'était, et un protêt très énergique contre la politi-
que nationale, a été plutôt un endossement personnel
de ma part, comme représentant de la loi des écoles
du Manitoba. Maintenant, je puis dire que durant
cette élection, il n'a pas été question, une seule
fois, de la loi scolaire du Manitoba ; je puis dire
qne mon adversaire, M. Colin H. Campbell, était, si
cest possible, un opposant plus enthousiaste que
moi, de l'ancien système des écoles séparées dans
cette province. Il s'est appliqué spécialement à
faire comprendre aux électeurs de Winnipeg qu'en
votant pour lui ils voteraient pour un partisan
dévoué de l'abolition des écoles séparées. Je dis,
en conséquence, que si l'honorable ministre a cru
réellement que 'élection avait pour signification
une approbation des services que j'avais pu rendre
dans ce sens, il s'est absolument et entièrement
trompé. Je puis dire-et je le dis avec un grand
orgeuil-qu'un grand nombre de ceux qui m'ont
combattu, dans le passé, et qui me combattront
peut-être à l'avenir, avec énergie, au sujet de la ques-
tion des écoles, ont voté pour moi sur la question
du tarif.

Mais, en appréciant l'élection, à ce point de vue,
l'honorable premier ministre s'est permis quelques
observations que j'ai eu de la peine à comprendre.
On dirait qu'il croit que c'est une chose fort étrange
de me voir, moi, un protestant, venir dans cette
chambre, et nie permettre, de concert avec l'hono-
rable député de L'Islet (M. 'Tarte), de voter non
confiance en lui et en son gouvernement. L'hono-
rable ministre a eu la bonté de me baptiser d'un
nouveau nom, l'honorable ministre a eu la bonté
de mentionner les couleurs diverses de l'envers et
de l'endroit de l'habit. Mais, je répète qu'il m'a
été difficile de suivr'e l'honorable -ministre, et de
comprendre où il voulait en venir. Je n'ai pas
tourné capot comme l'a fait l'honorable ministre.
Quoique je ne rougisse pas de ma qualité de pro-
testant-je tiens à ma qualité sous ce rapport-je
viens ici, non pour discuter la question de religion ;
je viens ici, armé pour combattre les combats du
libéralisme, côte à côte avec n'importe quel homme
qui se rangera sous le mêne drapeau, et je ne lui
demanderai pas à quelle religion il appartient.

L'honorable premier ministre semble croire que
lui et son parti sont les seuls qui puissent marier le
vert avec le jaune orange. Mais je vois, dans les
journaux, que l'honorable contrôleur des Douanes
et l'honorable ministre duCommerce-je ne sais pas
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s'ils sont jaunes ou d'une couleur quelconque, cela
ne me préoccupe pas-devront parler demain, de-
vant une réunion d'Orangistes ; et toutefois, l'hono-
rable premier ministre qui croit me faire injure, en
m'appelant "Martin le jaune," conserve quand
même, dans son cabinet, ces oiseaux jaunes, qu'il
envoie à travers le pays recueillir des votes pro-
testants, recueillir des votes protestants orangistes,
à son profit, pendant que, de son côté, il essaie de
racoler des votes dans le parterre catholique

A ce point (le vue même, si nous avons lieu de
juger de la situation, par l'attitude de Sa Grâce
l'archevêque de Saint-Boniface, l'honorable premier
ministre paraît être tombé quelque peu en disgrâce,
comme grand chef catholique le notre pays.

Je vois que les journaux conservateurs canadiens-
français de la province de Québec jugent que l'ho-
norable chef de l'opposition a commis un péché mor-
tel pour m'avoir fait l'honneur le me présenter à la
Chambre. Eh bien, M. l'Orateur, je m'occupe
de politique depuis un bon nombre d'années,
quoique ce n'ait pas été dans la vaste arène où je
nie trouve maintenant, mais je puis dire que jamais,
à aucune époque de ma vie, je me suis voué à la
politique avec plus de cœur, plus de fierté, et je
puis le dire, avec plus d'assurance de succès, qu'en
ce jour où je viens combattre sous la bannière de
l'honorable chef de l'opposition. Le fait que l'hono-
rable député diffère de religion avec moi, est pour
moi, dans les circonstances, plutôtun sujet de fierté
et de satisfaction, car il me fournit l'occasion de
montrer que, lorsque j'ai plaidé pour l'abolition des
écoles séparées dans le Manitoba, je l'ai fait non au
point le vue d'un intérêt religieux, mais parce que
je suis fermement convaincu qu'il n'est pas do de-
voir le l'Etat dintervenir d'aucune manière, forme
ou façon dans la question de religion, qu'il est du
devoir de l'Etat de laisser à l'individu le droit de
suivre la dictée de sa propre conscience en ces ma-
tières.

Qu'il me soit permis (le dire, M. l'Orateur, que
quand nous avons à traiter les grandes questions po-
litiqnes du pays, il n'y a aucune raison qui puisse
m'empêcher, parce que certains catholiques romains
appuientl'honorable député, del'appuyermoi-même,
et d'un autre côté, j'espère qu'ils considéreront que
le fait que mon dossier sur cette question des écoles;&
été tel que vous savez, différant avec moi sur cette
question, et parce que je suis un libéral-je dis que
j'espère qu'ils ne considéreront nullement cela pour
une raison qui puisse nous empêcher de resterépaule
contre épaule sous les ordres de l'honorable chef
de l'opposition ; j'espère que cela ne les empêchera
pas de combattre loyalement avec lui dans la grande
lutte que nous avons à faire dans l'intérêt (le notre
patrie.

La motion est adoptée sur division.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose:
Que l'adresse soit grossoyée et présentée à Son Excel-

lence le gouverneur général par ceux des membres de la
Chambre qui forment partie de l'honorable Conseil privé.

La motion est adoptée.

SUBSIDES.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose:
Que cette Chambre se forme en comité, mercredi pro-

chain, pour prendre en considération les subsides à
accorder à Sa Maiesté.

La motion est adoptée.
M. MARTIN.

VOIES ET MOYENS.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose:

Que cette Chambre se forme en comité, mercredi pro-
chain, pour prendre en considération les voies et moyens
de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté.

La motion est adoptée.

COMITÉS PERMANENTS.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose:

qu'un comité spécial de sept membres soit nommé pour-
préparer et rapporter avec toute la diligence possible la
liste des membres devant composer les comités perma-
nents ordonnés par la Chambre, jeudi dernier, le 15 cou-
rant, le dit comité devant se composer de sir John
Thompson, sir Adolphe Caron, sir Richard Cartwright et
MM. Costigan, Haggart, Laurier et Mills (Bothwell).

La motion est adoptée.

AJOURNkMENT-LA MAGISTRATURE DU
NOUVEAU-BRUNSWICK.

Sir JOHN THOMP8ON : Je propose que las
séance soit levée.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable premier
ministre nous a fait savoir, l'autre jour, qu'il
dirait à la Chambre, à sa prochaine séance, si l'accep-
tation de la démission du juge Palmer avait été-
communiquée à ce ionsieur. Je prierai l'honorable
ministre <le vouloir bien faire cette déclaration
maintenant, et de vouloir bien nous dire, en même
temps, quand nous pouvons raisonnablement espérer
avoir les documents relatifs à cette question.

Sir JOHN THOMPSON : Oui. J'ai examiné les"
dates. La démission est datée du 5, mon rapport
a été fait le 7 ; ce rapport a été approuvé le 9, et
l'acceptation de la démission a été communiquée,
je crois, le 10. Quant aux documents, l'honorable
député se rappellera, je crois, (lue je lui ai suggéré
de les demander d'une manière non officielle. En
ce qui nie concerne, je ne tiens pas à avoir d'avis ;
mais nous avons convenu qu'une motion devrait être
faite dans chaque cas, afin que les documents soient
remis aux mains du greffier et qu'ils forment partie
les documents sessionnels. Si l'honorable député

veut bien faire une motion, dans n'importe quel
temps, les documents seront déposés sur le bureau
de la Chambre.

M. DAVIS (I.P.-E.): Il paraît y avoir eu un
malentendu. J'ai compris que l'honorable ministre
acceptait ce qui a été dit comme l'équivalent d'une
motion formelle.

Sir JOHNTHOMPSON: Je leferais,volontiers,
mais on a cru désirable qu'une motion fût faite. Les
documents sont prêts, et ils pourront être produits
aussitôt que la motion aura été présentée.

M. DAVIES (I.P.-E.): De consentement, je
ferai la motion demain.

Sir JOHN THOMPSON : Certainement-

La motion est adoptée; et la chambre est levée à
9-35 p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, le 20 mars 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PR.IÈRE :

RAPPORTS.

Rapport du ministre de la Justice concernant les
pénitenciers au Canada, pour l'exercice expirant le
30 juin 1893.-(Sir John Thompson.)

Comptes publics pour l'exercice expirant le 30
juin 1893.-(M. Foster.)

Rapport de l'Auditeur général pour l'exercice ex-
pirant le 30 juin 1893.-(M. Foster.) '

Rapport du ministère du Revenu de l'intérieur
pour l'exercice expirant le 30 juin 1893.-(M. Wood,
Brockville.)

Rapport du département des Affaires des Sau-
vages, pour Pannée expirant le 31 décembre 1893.-
(M. Daly.)

Rapport sommaire du département géologique,
pour l'année 1893.-(M. Daly.)

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-
ECONOMIE INTERNE.

Sir JOHN THOMPSON : Voici un message de
Son Excellence le gouverneur général.

L'Orateur lit ce message:

ABERDREN,

Le gouverneur général transmet à la Chambre des
Communes une minute du Conseil approuvée nommant
l'honorable George Eulas Poster, ministre des Finances,
l'honorable sir Charles Hibbert Tupper, ministre de la
Marine et des Pêcheries, l'honorable John Graham Hag-
gart, ministre des Chemins de fer et Canaux et l'honorable
Joseph Aldric Ouimet, ministre des Travaux Public, pour
agir avec l'Orateur de la Chambre des Communes, comme
commissaires pour les fins et en vertu des dispositions du
chap. 13 des Statuts revisés du Canada intitulé: "Acte
concernant la Chambre des Communes.'
Hôtel du Gouvernement.

Ottawa, 19 mars 1894.

M. L'EX-JUGE PALMER.

M. DAVIES (I.P.-E.): Conformément à l'en-
tente à laquelle nous en sommes venus, hier, je
demande :

Copies de documents et correspondance concernant les
accusations portées contre le juge Palmer, ou sa démis-
sion et l'acceptation de cette démission.

La motion est adoptée.

Sir JOHN THOMPSON: J'ai l'honneur de
déposer sur le bureau de la Chambre les documents
demandés par cette motion.

TAUX DU FRET OCÉANIQUE SUR LES
BESTIAUX.

M. MULOCK : Je demande qu'il me soit permis
de présenter un bill (n 8), concernant les taux de
fret océaniques sur les bestiaux. Le commerce des
bestiaux est d'une assez grande importance pour
mériter l'attention sérieuse de la Chambre, au cas

où il serait le moindrement exposé à souffrir par des
influences que laChambrepourrait faire disparaître;
et d'après des représentations qui m'ont été faites,
et que je crois bien fondées, ce danger existe dans
le moment actuel. En examinant le développement
de ce commerce, nous constatons qu'il a commencé
vers 1875, et qu'il a atteint son apogé, en ce qui
concerne la masse et le rendement en argent en
l'année 1891. Il y a ou des murmures constants au
sujet des embarras suscités à ce commerce. D'après
ces circonstances, il n'a virtuellement qu'un seul
point d'exportation, du Canada en Angleterre. Les
animaux vivants destinés au marché anglais ne
peuvent être expédiés par la voie des Etats-Unis,
si ce n'est en conformité des règlements de la qua-
rantaine de ce pays.

Cela supprime virtuellement un port américain,
car il serait impossible de se soumettre à des règle-
ments comme ceux-là, lesquels comportent, aujour-
d'hui, ainsi que je le crois, la mise en quarantaine
des bestiaux canadiens- sur le territoire américain,
pendant quatre-vingt-dix jours, avant qu'il soit
permis de les expédier à l'étranger. De sorte que,
comme l'exportation est restreinte à la route du
Saint-Laurent, l'on est obligé d'embarquer les be.-
tiaux à la tête de la navigation océanique. Pour
le moment, la tête de la navigation océanique est
Montréal, de sorte que cette ville est le seul endroit
d'où l'on embarque les bestiaux à destination du
Royaume-Uni. Les navires de plusieurs lignes fré-
quentent ce port et sont pourvus de tout ce qu'il
faut pour le commerce, mais vu qu'il il n'y a qu'un
port, il est très facile, par les agents de ces lignes,
de monopoliser le fret. Des expéditeurs m'ont
dit que les armateurs étaient devenus si arbitraires,
qu'aujourd'hui, ils refusent même de donner les
prix du fret avant l'embarquement des bestiaux, de
sorte que les commerçants d'animaux sont obligés
d'aller faire leurs achats dans les campagnes, sans
être arrêtés sur le fret que l'on exigëra d'eux.
D'après des chiffres qui m'ont été fournis, je cons-
tate que le fret exigé sur le bétail embarqué au port
de Montréal, varie de quelques schellings à 75 schel-
lings par tête, et ce n'est pas une chose extraordi-
naire que les cotes du fret varient de dix schellings
entre le départ de deux navires. L'état d'incerti-
tude où cela les met, empêche les marchands'de
bestiaux de faire un commerce qui rende justice
aux cultivateurs ou qui soit satisfaisant pour eux-
mêmes. Dans certains cas, cela a en pour résultat
de ruiner les expéditeurs. Aujourd'hui, il n'y a
guère d'expéditeurs qui aient pu échapper aux dan-
gers qui environnent le commerce de bestiaux. Je
ne veux pas attribuer tous ces malheurs aux arma-
teurs ou à ceux qui ont des intérêts dans le com-
merce d'exportation, mais nous pouvons certaine-
ment en attribuer une partie aux pratiques dont
j'ai parlé.

Cela a été désastreux non seulement pour les
agents, mais pour, les éleveurs de bestiaux. Si,
aujourd'hui, un commerçant désire acheter des
bestiaux pour les exporter dans le Royaume-Uni, il
doit se rappeler qu'il ignore ce que sera le fret. Il
peut arriver qu'il soit de 25 schellings ou de 75
schellings. Et, naturellement, en homme prudent,
il suppose qu'on exigera de lui autant qu'on pourra
lui extorquer. Cela déprécie la valeur des bestiaux
qu'il achète, de sorte que le cultivateur est réelle-
ment celui qui souffre sous le régime actueL

Je prie la Chambre de voir àla sup pression de cet
abus. C'est un abus qui nuit de très près au bien-
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être (lu pays. Des commerçants m'assurent que l'on
a réuni ou que l'on est à la vieille d'envoyer à
Montréal, un nombre considérable de bestiaux, en
attendant qu'on les exporte. Les armateurs profi-
tent de la situation et exigent un fret très élevé.
Ils se tiennent aussi au courant des cotes du marché
anglais et, s'il y a amélioration dans les prix, ils
profitent de l'occasion : ainsi, le bénéfice ni devrait
aller à l'éleveur et à l'acheteur des bestiaux, passe
aux armateurs. Ces derniers profitent <le tout.
Aujourd'hui, au Canada, ils forment virtuelle-
nient une coalition dans le but d'imposer des
taux excessifs. Les armateurs, je le sais, disent
qu'ils ne peuvent pas réaliser <le bénétices aux taux
actuels. J'assistais, il y a un an, à une entrevue
qui avait lieu entre des commnerçants (le bestiaux et
le gouverîenment et, là, j'ai entendlu une discussion
entre les cominercants de bestiaux et les armateurs.
Ces derniers prétendaient qu'avec les taux actuels,
il leur était impossible (le déclarer les dividendes,
mais il leur a été répondu qu'il ne s'agissait pas (le
savoir s'ils faisaient <le l'argent, ou s'ils n'en fai-
saieit pas, nais que les taux iniposés étaient si
excessifs que, parfois, les coiminerüants de bes-
tiaux étaient obligés le noliser des vaisseaux (les
Etats-Unis et <le les faire venir de Boston à Mont-
réal. De cette façon, ils payaient, de Montréal à
Liverpool, (les taux mnoins élevés que les taux exigés
par les vaisseaux canadiens, qui reçoivent des
sommes considérables du gouvernement canadien.
Si l'on peut faire venir le Boston à Montréal des
vaisseaux qui transportent les bestiaux à Liverpool
à ieilleur marché que nos vaisseaux canadiens, il
est teips que le parlement intervienne et arrête
cet abus. On nie <lit qu'aujourd'hui le fret exigé
<les ports américains à Liverpool est beaucoap plis
Las que le fret exigé <les ports canadiens, le sorte
qlue notre coimmnerce de bestiaux est gêné sur les
marchés le la Grande-Bretagne par les taux élevés
iiposées ici, comparativement à ceux que l'on
imipose aux Etats-Unis. Cet état le choses appelle
notre attention et, je l'espère, on y remédiera assez
tôt pour le commerce du printeips.

J 'igiore si mon bill répond à la situation. Je ne
dirai pas s'il y répond, ou non. En tout cas, il
exprime mes idées et je demanderai au gouverne-
ment ou d'adopter la législation, ou d'en présenter
une qui fasse disparaître l'abus. On me <lit, de fait,
(lu'aucun conmerçant <le bestiaux n'ira faire
d'achats, dans les campagnes, vu que l'embargo qui
n'est pas encore levé en Angleterre paralyse con-
sidérablement ce commerce qui, avec ce monopole,
est rendu presque im;possible.

Je prie done instamment le gouvernement de
s'occuper le cette question, qui est d'une si grande
importance pour l'industrie agricole, et je lui
demande d'arriver à une solution assez tôt pour le
commerce du printemps. Si vous consultez les
tableaux du connerce et <le la navigation, vous y
verrez que cette inlustrie a atteint son apogée, il y
a environ trois ans, et qu'aujourd'hui, elle semble
péricliter. Le nombre de bestiaux exportés en 1891,
a été de 107,000. Ce chiffre est tombé à 99,000
pendant l'exercice finissant le 30 juin 1893, et l'on
ne dit que les tableaux de l'exercice commencé le

30 juin dernier, accuseront une nouvelle diminution.

M. FOSTER : Avez-vous comparé la valeur,
pour chaque année ?

M. MULOCK : Naturellement, vous ne sauriez
comparer les valeurs d'une façon satisfaisante,

M. MnocK.

d'après les tableaux du commerce et <le la naviga-
tion, car nous n'avons que le nombre <le bestiaux et
que la valeur dépend du poids ; mais si vous désirez
avoir les chiffres, je dirai qu'en 1891, la valeur des
exportations a été le $8,425,369. La valeur des
bestiaux exportés pendant l'exercice finissant le 30
juin 1893, a été <le $7,402,208, soit une diminution
d'environ un million <le dollars. Le nombre a été
réduit d'environ 8,000 têtes, mais le chiffre du poids
ne figurant pas, il nous est impossible <le donner la
valeur par livre. Je propose, par ce bill, d'autori-
ser le gouverneur général en conseil à établir un
tarif de fret que les armateurs, ou ceux qui louent
un espace sur un navire ne pourront pas dépasser.
Le bill renferme certaines dispositions relatives à
l'application de ce règlement ; il renferme aussi des
dispositions pour la punition <le ceux qui l'en-
freignent.

M. McMILLAN : Je désire dire un not au sujet
de ce bill. Si, jamais, il y a eu, dans l'histoire de
notre commerce de bestiaux une époque qui exigeât
<les règlements comme ceux-ci, c'est bien l'époque
actuelle. Pendant le mois qui vient (le s'écouler,
un grand nombre de bestiaux ont été engraissés par
les éleveurs, mais, contrairement à tout ce qui
s'était passé antérieurement, pas un seul acheteur
n'a été acheté de bestiaux pour les marchés <le la
Grande-Bretagiie. La prenière raison, je suppose,
en est le règlement relatif à la séquestration en
Angleterre et, la seconde raison, c'est la connais-
sance que les commercants le bestiaux possèdent
<le l'imposition le taux de fret peu satisfaisants.
Permettez-moi de <lire, M. l'Orateur, qu'il y a quel-
ques années, lorsque nous payions 70 à 75 schellings
par animal, de Montréal à Boston, l'on ne payait
que 30 à 35 schellings de Boston à Glasgow. Si le
règlement relatif à la séquestration adoptée par la
Grande-Bretagne au sujet les bestiaux canadiens
n'est pas aboli, et si le gouvernement ne peut pas
trouver le moyen de nous apporter le remède
indiqué par l'honorable député d'York-nord (M.
Mulock), j'espère qu'il tâchera de conclure, avec le
gouvernement américain, un arrangement en vertu
duquel les bestiaux canadiens pourront être expor-
tés en entrepôt. Je ne vois pas pourquoi l'on ne ferait
pas un semblable arrangement. Parle Grand-Tronc,
les bestiaux américains sont expédiés en entrepôt
de l'Ouest dans les Etats de l'Est. J'ai été aux
Etats-Unis, cet hiver, et il y a, à Lynn, une station
où l'on traverse les bestiaux du territoire canadien
sur le territoire américain. On fait la même chose
sur la plupart des chemins de fer, mais le Grand-
Tronc est un des principaux chemins <le fer.

Vu que les Américains jouissent de ces privilèges
sur le territoire canadien, j'espère que le gouverne-
nient fera tout son possible pour nous venir en aide.
Si nous pouvions envoyer nos bestiaux en entrepôt
aux Etats-Unis pour les expédier des ports améri-
cains, la chose serait, très avantageuse. Avant
l'adoption du règlement actuel, relativement à- la
séquestration du bétail canadien que l'on débarquait
en Angleterre, quelg aes-uns de nos commerçants de
bestiaux trouvaient avantageux de les envoyer de
Montréal à Boston, d'où ils étaient exportés dans
les ports britanniques, quand bien même on les
abattait au débarquement. Les acheteurs ont
constaté que, bien qu'ils fussent obligés d'accepter
un plus bas prix, parce qu'il ne leur était pas per-
mis d'expédier leur bestiaux sur pied, dans l'inté-
rieur du pays, ils étaient plus que rémunérés par
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les taux de fret peu élevés qu'ils payaient de Boston règlements de quarantaine et permettait que les

à Liverpool et Londres. L'année dernière, le coi- bestiaux américains eussent libre accès ait Canada,
muerce a été très peu satisfaisant; plusieurs de nos les Américains aboliraient sans doute, à leur tour,
commerçants (le bestiaux ont subi des pertesà cause les règlements sévères qu'ils ont passés et permet-

des bas prix. C'est une chose indépendante du gou- traient l'entrée de nos bestiaux dans leur pays ; ils
vernement, niais s'il peut nous aider, j'espère qu'il en permettraient aussi l'expédition de leuis ports.

le fera ; car, aujourd'hui, une des industries les J'ai constaté avec plaisir que le mnimstre du Coin-

plus importantes des agriculteurs, au Canada. est merce avait parlé, dans un récent discours, de cette

presque menacé de destruction. Je suis parfaite- question de l'exportation des bestiaux. Il a de-

ment certain que si nous n'avons pas des prix plus claré, je crois, que 1- gouvernement serait justi-

élevés que les prix réalisés par les premières expor- fiable de faire des représentations aux compagnies
tations de 1893, cela causera un tort considérable de steamers subventionnées pour le transport des

au commerce d'exportation <des bestiaux (le la pro- malles, si elles ne transportaient pas nos bestiaux

vince d'Ontario en Angleterre. de nos ports en Angleterre à des conditions aussi
avantageuses qu'on le fait de Boston et de New-

31r. McMULLEN : J'aurais aimé entendre un York. En disant cela, il exprimait, je l'espère,
membre du cabinet répondre à l'honorable député l'opinion du gouvernement. J'aime i croire qu'il
<York-nord (V.L Mulock); cela nous aurait permis exercera son influence auprès de ces compagnies

de savoir ce que le gouvernement se propose de pour qu'elles fixent les taux du transport des bes-

faire relativement à cette question. C'est incontes- tiaux à un chiffre qui permettra a nos expéditeurs
tablement une question très importante et l'honora- canadiens de faire une concurrence raisonnable aux

blle deputé d'York-nord (M. Mlulock), mérite des expéditeurs des Etats-Unis. Depuis que le Nord-

éloges pour l'avoir amenée sur le tapis au commen- Ouest est ouvert à la colonisation, et depuis la

ceient de la session. L'exportation des bestiaux réduction énorme qui a eu lieu dans la valeur du

du Canada, surtout le la province d'Ontario, est blé, il est devenu nécessaire, pour les cultivateurs

une industrie qui fait des progrès ; c'est une indus- d'Ontario, de se livrer sur une grande échelle à

trie à laquelle le peuple s'est livré jusqu'en 1891, l'élevage des bestiaux pour l'exportation, et c'est la

dans l'espoir quelle réussirait et, de fait, tout le principale industrie qui remplace la culture du blé.

faisait raisonnablement espérer. Depuis, vu le règle- Or, cette industrie peut être encouragée et je ne
ment relatif à la séquestration adopté par la Grande- doute pas que le gouvernement fasse tout en son
Bretagne, ceux qui se sont livrés à cette industrie pouvoir pour l'encourager. C'est une des industries

oit souffert, niais ils ont même plussouffert de l'aug- les plus importantes d'Ontario et si, en adoptant ce

mmentation des taux de fret imposés par les compa- bill, vous apportez aux cultivateurs de cette pro-

,.uies de transport, de nos ports aux ports anglais que vince le remède dont ils ont absolument besom
le ce règlement relatif à la séquestration. L'année pour n'être plus gênés et n'être plus obligés le

dernière pendant que le prix des bestiaux, à Mont- payer les taux qu'ils ont payés pendant les deux

réal, était <le cinq centins la livre, les boufs de dernières années, cette imdustrie, je crois, devien-

même espèce, pesant de treize à quatorze cents dra des plus rémunératrices pour les cultivateurs

livres, se vendaient, sur le marché de Buffalo, six de cette province.
e:entins la livre, ou, virtuellement, $14 par tête de d'approuve de tout cœur lés observations faites

plus que ce qu'ils se vendaient au Canada et les bes- par mon honorable ami, le député de Htron-sud

tiaux de Buffalo, comme ceux de Montréal, étaient (M. McMillan). Il a une très grande expérience en

achetés pour l'exportation. La différence des prix cette matière et peut pailer en connaissance de

'tait la différence existant entre les taux le fret de cause, lorsqu'une question de cette nature est dia

New-York ou de Boston à Liverpool, et ceux de cutée en cette chambre et, je n'en n'ai pas le moin-

\lontréal à Liverpool. Relativement aux règlement dre doute. chaque mot qu'il a dit au sujet de ce

de quarantaine existant entre le Canada et les qu'ont éprouvé les exportateurs de bestiaux durant

Etats-Unis, il est regrettable que nous soyons privés les quelques dernières années, contient la vérité.

de l'occasion d'exporter nos bestiaux par la route Avant que ce bill atteigne une antre phase,
américaine, car l'ouverture de cette route nous crée- j'espère que la Chambre et le pays auront, du
mit la concurrence. Je ne veux pas blâmer le gou- gouvernement, l'assurance qu'il s'occupera de cette

verniement d'avoir amené la tension le nos relations question avec toute la diligence raisonnable, pour
avec les Etats-Unis en ce qui concerne le commerce que-comme l'a dit avec raison l'auteur du bill-ce

de chevaux et de bestiaux. Le gouvernement, je projet de loi soit adopté le plutôt possible, et que,
crois, a suivi cette ligne de conduite, pour convain- ainsi, l'on ait des taux avantageux pour le trans-

vre le gouvernement et le peuple anglais que nous port des bestiaux aujourd'hui engraissés dans notre

faisions notre possible pour éloigner les maladies province.
-ontagieuses de nos bestiaux et dans l'espoir qu'on J'espère que le gouvernement s'occupera de cette

lu%-erait l'interdiction dont ils sont frappés en An- question, même avant l'adoption du bill en première

tlvterre. délibération et qu'il pourra annoncer à la Chambre

Cet arrangement a existé entre le Canada et les que des mesures seront prises pour obliger les com-

1. ats-Unis pendant un temps considérable. Si l'on pagnies de transport à recevoir et transporter les

l vepère pas faire lever l'interdiction dont sont bestiaux de cette province, afin que les gens aient

frappés nos bestiaux sur le marché anglais, je me ce dont ils ont tout besoin.

p' rmettrai de recommander que des mesures soient
is, ,es immédiatement pour abolir les restrictions Sir JOHN THOMPSON: En réponse à ce que

d 1i existent au sujet de nos bestiaux expédiés aux l'honorable député d'York-nord (M. Mulock) a
E ats-Unis. Nous avons été les premiers à impo- recommandé relativement à l'examen du bill, je
Sr ces restrictions de quarantaine, et les Améri- dirai que la question sera attentivement étudiée,

ca ils nous ont traités comme nous les avions traités aussitôt que -ossible, afin de faire droit à ses

ns-mêmes. Si notre gouvernement abolissait ces recommandations, autant que la chose sera en notre
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pouvoir. Le sujet dont il parle a été étudié depuis
quelque temps par le ministre de l'Agriculture et le
ministre du Commerce; il en a été ainsi du sujet
dont ont parlé les deux derniers orateurs, lequel a
trait à l'exportation de nos bestiaux des ports des
Etats-Unis. Les honorables députés savent bien--
et les honorables préopinants ont admis le fait-
que, si nous adoptons des mesures de ce genre, nous

levons abandonner tout espoir le voir lever l'inter-
diction dont sont frappés nos bestiaux dans la
Grande-Bretagne, car nous ne pouvons pas nous
attendre à ce que les Etats-Unis accordent à nos
commerçants un privilège de cette nature, sans que,
de notre côté, nous admettions, dans nos ports,
leurs bestiaux destinés à l'exportation. Nous ne
devrions pas adopter une mesure aussi raveavant
que tout espoir de voir lever l'interdiction dont
sont frappés nos bestiaux exportés en Angleterre
soit évanoui, bien que je sache qu'il y a, en cette
chambre et dans le pays en général, plusieurs per-
sonnes qui préconisent fortement la mesure que l'on
a proposée. Quoiqu'il en soit, toute la question
sera étudiée aussitôt que possible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre aurait-il l'obligeance de <lire si le cabinet
a reeu, du gouvernement anglais, pendant les quel-
ques semaines qui viennent de s'écouler, des commu-
nications au sujet de la question?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, nous avons reçu
des communications au sujet de la condition et des
maladies de nos bestiaux, et le ministre de l'Agri-
culture a répondu à ces communications par un
rapport élaboré. Ces communications, je crois,
sont demandées dans des avis de motion aujour-
d'hui à l'ordre du jour et on les produira bientôt.

M. EDGAR : Il me semble que l'incertitude des
taux le fret imposés par les propriétaires de
steamers, à Montréal, est un des grands griefs. S'il
y avait les taux arrêtés auxquels pourraient se fier
les cultivateurs.et les acheteurs, ils sauraient à quoi
s'en tenir. Et cela se rapproche beaucoup de
l'action du gouvernement, par arrêtés du conseil,
sous l'autorité lu parlement, en ce qui a rapport
aux taux des chemins de fer du pays ; le même
principe est en jeu. Certes, l'océan n'est pas un
monopole; niais, dans les circonstances, la route
<du Saint-Laurent semble être un véritable mono-
pole pour ce commerce. Je crois donc qu'il y a
beaucoup à dire en faveur le l'intervention du
parlement à ce sujet.

On parle ici d'accorder $750,000 par année pour
un service de bateaux rapides à travers l'Atlan-
tique. Cela peut avoir quelque importance, mais,
assurément, une question qui touche à un commerce
de $7,O0,000 ou $8,000,000 par année, dans lequel
les cultivateurs du pays sont directement intéressés,
mérite l'attention du parlement tout autant que la
question de ce service rapide. Nous prenons le
droit, dans ce parlement, de légiférer contre les
lignes commerciales; cela peut en être une; je ne
pense pas, cependant, qu'elle tombe sous le coup
d'aucune loi existante à ce sujet. En tous cas, le
parlement a déjà étudié la question des coalitions

les compagnies de transport, et il doit s'en occuper
encore. Pour ces raisons, je crois donc que le gou.
vernement ne devrait pas laisser passer cette ses-
sion sans soumettre cette question à l'étude.

M. IVES : Je crois que la différence dans les
taux depuis Boston et depuis Montréal, durant la

Sir JoHN THompsoN.

dernière saison, surtout la dernière partie de la
saison, était due aux commerçants de bestiaux eux-
mêmes. Si je suis bien renseigné, je crois que l'es-
pace réservé au bétail sur les vaisseaux a été retenu
de bonne heure par les acheteurs en vue d'une spé-
culation. Certains commerçants de bestiaux auraient
retenu tout l'espace, pour toute la durée de la
saison, depuis Montréal, puis ensuite ils l'auraient
revendu. Il me semble que si l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock) se fut appliqué à rendre
illégal ce genre de spéculation, il aurait peut-être
déterminé une question que le parlement eut pu
régler plus facilement que celle qu'il soulève dane
le moment. La difficulté, l'année dernière, consis-
tait, je crois, dans le fait que les acheteurs les plus
actifs croyaient devoir ostraciser les autres et acca-
parer l'espace.

M. DAVIES (1.P.-E.): Un bill déterminant le
taux maximum ferait certainement disparaître la
difficulté.

M. FEATHERSTON: Je désire soumettre quel-
que objection à ce que vient de dire l'honorable
ministre. L'année dernière, les commerçants de
bestiaux prirent l espace qu'il leur fallait, et rien
de plus. Il y a deux ans, et l'année précédente, ils
accaparèrent l'espace, comme il le dit, mais l'année
dernière la concession de l'espace, fut basée sur la
condition du marché. Les débuts de la navigation
furent d'abord peu rémunérateurs pour les proprié-
taires de vaisseaux, mais dès que le commerce coin-
menca à se développer, que l'on commença à ame-
ner du bétail, ils élevèrent les taux.

J'approuve le bill de l'honorable député d'York-
nord. Nous avons besoin d'une législation qui
ouvre les ports américains ail bétail canadien. Je
ne vois pas que l'on puisse nuire en quoi que ce soit
au commerce avec l'Angleterre, en permettant le
transport de notre bétail sur le territoire américain
jusqu'à la mer, attendu que le bétail américain
traverse aujourd'hui le territoire canadien pour se
rendre aux ports des Etats-Unis. Tout le danger
est dans le transport, sur le territoire canadien, du
bétail des Etats de l'Ouest. Tous les jours nos che-
mins de fer transportent de ce bétail venant de
l'ouest, le Michigan central, le Canadien du Paci-
fique et le Grand-Tronc, et surtout les embranche-
ments sud du Grand Tronc, par Buffalo. Notre
bétail est ainsi exposé à contracter la maladie, et
conséquemment, il est fort possible qu'il soit regardé
comme sujet à la maladie, en Angleterre, plus
même qu'il ne résulterait du transprt par le ter-
ritoire américain jusqu'à la mer. Il nous est venu
d'Angleterre certaines informations au sujet de
l'abolition de l'embargo sur notre bétail; on a,
déclaré que cet embargo allait probablement être
levé.

J'ai eu longtemps des intérêts dans notre com-
inerce de bestiaux, ayant été un des premiers
exportateurs du Canada, il y a 16 ans, et je suis
heureux de noter aujourd'hui l'existence de ce sen-
timent dans le département de l'agriculture du gou-
vernement anglais. Pourrons-nous réaliser cet
espoir? Je ne saurais le dire ; mais j'espère que
l'embargo sera très prochainement levé. Nous
devons faire tous nos efforts, je crois, pour assurer
l'expédition de notre bétail par les porta améri-
cains, et voici pour quelle raison : nous avons un
grand nombre de bons bestiaux cette année, et nous
en aurions davantage si-nous pouvions les expédier:'
au printemps, dutant le temps frais. La grande
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difficulté est que notre bétail est trop gras et trop
pesant pour supporter la chaleur qui existe dans le
port de Montréal durant la saison d'exportation.
L'année dernière nous avons perdu un grand nom-
bre de nos meilleurs bestiaux entre Montréal et la
Pointe-au-Père, et c'est ce qui nous fait le plus de
tort. Si nous avions accès aux ports américains à
la fin de mars, au mois d'avril et au commencement
de mai, nous pourrions expédier un grand nombre
(le bestiaux et obtenir de bons prix, et les exporta-
teurs canadiens réaliseraient de plus grands profits
qu'à présent.

J'espère que, lorsque ce bill viendra devant la
Chambre, le gouvernement en prendra la responsa-
bilité comme d'une mesure d'intérêt public, et je
serai heureux <le favoriser autant que possible
les intérêts de notre commerce de bestiaux, car de
la prospérité de nos commerçants de bestiaux
dépend aussi le bien-être de nos cultivateurs.

L'an dernier, nos exportateurs d'animaux ont
éprouvé des pertes et cette année ils ont peur
d'acheter un boeuf ; et bien que je sois moi-même
fortement intéressé dans cette industrie, je ne ferai
aucun achat, ce printemps.

La motion est adoptée et le bill subit sa première
lecture.

DROITS DE DOUANES-DROIT D'EXPORTA-
TION SUR LES BILLOTS.

M. CHARLTON : Je désire soumettre le bill
(n' 9) pour amender de nouveau les lois concernant
les droits de douane. Le but du présent bill est
d'abroger certains articles de la loi des douanes se
rapportant à l'imposition de droits d'exportations.
La loi qui impose ces droits apparaît pour la
première fois au chapitre 33, paragraphe 6, des
Statuts revisés du Canada, et à l'annexe E, du même
chapitre. Cette annexe E fut plus tard amendée
par le paragraphe 3 du chapitre 39 des statuts de
1887, et en 1888 le premier paragraphe du chapitre
15 autorise le gouverneur en conseil à élever ces
droits à $3, à les abaisser, à les abolir, à les réim-
poser et à tenir ainsi le commerce dans un grand état
d['incertitude et de crainte quant à la ligne de
conduite qu'il pourra plaire au gouverneur en con-
seil d'adopter.

Les intérêts personnels que j'ai dans cette indus-
trie me permettent d'affirmer que ce pouvoir dis-
crétionnaire du gouverneur en conseil a eu un effet
désastreux sur le commerce du bois, et quelque
soient les opinions quant à l'opportunité d'un droit
d'exportation, le dernier article de mon bill qui
décrète qun'à l'avenir le gouverneur en conseil ne
pourra p us rien décider sous ce rapport, sans avoir
préalablement l'autorisation du parlement, doit se
recommander au bon sens de tout homme d'affaire.

Si les droits d'exportations, qui ont été abolis en
vertu des dispositions statutaires de la loi McKinley,
doivent être réimposés, la question devrait être
discutée à fond, et la Chambre devrait être mise
au courant des raisons qui militent en faveur de
cette réimposition. Dans un certain cas, le gon-
vernement a élevé ces droits de $2 à $3 par mille
pieds. Il s'aperçut bientôt qu'il avait commis une
imprudence et revint sur sa décision, ce qui est un
argument en faveur de ma thèse, savoir: qu'une
question aussi importante devrait être discutée au
grand jour, en plein parlement et que les raisons
pour ou contre devraient être pleinement exposées,

avant qu'une décision soit prise. C'est pourquoi, je
demande, par mon bill, l'abrogation de l'article de
la loi des douanes qui autorise l'imposition de droits
d'exportation, et qu'à l'avenir, aucune décision ne
soit prise sur ce sujet, sans que le consentement du
parlement ait été préalablement obtenu.

La motion est adoptée et le bill lu une première
fois.

TERRITOIRES DU NOtD-OUEST-LES DEUX
LANGUES.

M. McCARTHY: Je demande la permission de
déposer le projet de loi (n° 10) pour amender de
nouveau la loi concernant les Territoires du Nord-
Ouest. J'ajouterai que c'est le même bill que j'ai
déposé l'an tcrnier. Il comprend deux questions.
Il demande d'abord l'abrogation de l'article de la
loi qui impose des écoles séparées aux territoires
du Nord-Ouest, et enlève toute discrétion au conseil
des territoires du Nord-Ouest en matière d'éduca-
tion. A cela je désire substituer une loi donnant
au conseil des territoires du Nord-Ouest le droit
absolu de légiférer en matière d'éducation. Le bill
demande aussi l'abrogation de ce qui reste de la loi
concernant l'emploi des deux langues. Ceux d'entre
les honorables députés actuels qui siégeaient dans
le parlement de 1890 se rappelle la discussion qui
a eu lieu au sujet de l'abrogation de cette loi, telle
qu'elle existait alors ; le résultat de cette discussioa
fut un compromis en vertu duquel une partie de la
loi fut abrogée, ou plutôt, un compromis autorisant
le conseil des territoires du Nord-Ouest à abroger
une partie de cette loi, et laissant l'autre partie
telle qu'elle existait alors. L'article primitif décré-
tait l'usage des deux langues dans quatre matières:
la publication des lois; la procédure devant les tri-
bunaux ; les délibérations du conseil, et l'impression
et la publication de ces délibérations.

Quant aux délibérations du conseil, le droit
réclamé par le bill actuel fut accordé par l'acte de
1891, conformément à l'arrangement conclu à la
session précédente, pourvu, toutefois, qu'après les
prochaines élections générales dans les territoires
du Nord-Ouest, le conseil pût, par ordonnance ou
autrement, décider lui-même de quelle manière ses
délibérations devront, à l'avenir, être tenues et
publiées.

La Chambre remarquera que les pouvoirs accor-
dés à l'Assemblée législative des Territoires du
Nord-Ouest ne se rapportent qu'à ses propres déli-
bérations et les autres parties de la loi sont encore
en vigueur ; d'abord l'usage des deux langues est
permise devant les tribunaux et deuxièmement les
ordonnances du conseil doivent être publiées dans
les deux langues. Comme je l'ai souvent répété,
en proposant cette motion ou en déposant ce bil, je
ne suis mu par aucun sentiment d hostilité envers
mes concitoyens canadiens-français. Je suis con-
vaincu que le pays y gagnera par la disparition de
ces différences de nationalités. Quoiqu'il en soit,
pour ce qui concerne les Territoires du Nord-Ouest
nous ne devons assurément pas maintenir un état
de choses de nature à perpétuer ces distinctions de
races qui existent malheureusement dans une dea
anciennes provinces.

M. DEVLIN: Laquelle ?

M. McCARTHY : La province de Québec. Puis-
que l'honorable député désire le savoir, je n'ai
aucune objection à lui répondre.
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M. DlVLIN: Nous vous parlerons de l'autre
dans un instant.

M. AlcCARTHY : Quant à la question d'éd<uca-
tion, je crois que la Chambre et le pays sont
aujourd'hui convaincus que toute tentative d'inter.
vention dans le Manitoba ou les Territoires du
Nord-Ouest, sur cette matière. serait (le nature à
causer des troubles sérieux.

La question des écoles dil Manitoba, a surgi d'une
tentative d'introduire dans la constitution de cette
province une clause enlevant à la province le con-
trole en matière d'éducation et je crois que tout
dernièrement, le gouvernement a éprouvé certains
embarras à propos d'une question de même nature
dans les Territoires du Nord-Ouest.

Le plus tôt nous serons convaincus que la popu-
lation du Manitoba, comme celle (les Territoires du
Nord-Ouest, est parfaitement en état de gérer elle-
môme ses questions d'éducation, sans le contrôle ou
l'initervention de ce parlement, le mieux ce sera
pour la paix et la prospérité di pays. J'ai donc
le plaisir de déposer devant la Chambre un bill,
abolissant les restrictions imposées par la loi actu-
elle, en matière d'éducation et qui fait disparaître
les derniers vestiges de la loi concernant l'usage les
deux langues, dans les Territoires <lu Nord-Ouest.

M. DEVLIN : Je ne m'attendais certainement
pas à prendre la parole sur cette question, à cette
phase de la session, mais je désire répondre à une
<les propositions émises par l'honorable préopinant.
Il prétend que la province de Québec est respon-
sable des rapports tendus qui existent entre les
différentes races, au Canada. A cela, je réponds
que c'est sur lui que retombe la responsabilité.
Tots les ans, depuis 1887, le session en session,
que lui avons-nous vu faire ? Nous l'avons vu arriver
tous les ans avec un projet le loi dont le but était
de fermer les Territoires du Nord-Ouest et le
Manitobaaux catholiques de la province de Québec ;
un projet de loi dans lequel ou leur dit que s'ils
veulent aller dans cette province ou ces Territoires,
quils n'oublient pas-si ses efforts réussissent--
que leur langue sera proscrite et leurs droits seront
foulés aux pieds.

Pas plus tard qu'hier soir, dans cette ville même,
des sentiments comme ceux là ont été librement
exprimés. Je ne vois pas le contrôleur des Douanes
à son siège et je le regrette. Mais nous comnen-
cons à nous habituer aux insultes de ces gens dont
tout le bagage politique consiste dans la haine
qu'ils portent à leurs concitoyens catholiques.

Qu'est-ce que l'honorable député espère gagner
par cette agitation ? S'imagine-t-il un instant que
nous, les citoyens de la province de Québec,
le craignons ? S'imagine-t-il, un seul instant que la
province de Québec va courber la tête devant ses
désirs? Son but était évidemment d'atteindre à une
position à laquelle il n'a pas pu parvenir, en dépit
d'un long attachement à son parti. Ce qu'il voulait,
c'était un siège dans le cabinet. Je n'ai pas de
doute que c'était là son but. Voyant qu'il ne pou-
vait pas entrer dans le cabinet, voyant que les
ministres ne voulaient pas en faire un de leurs
collègues, il a adopté cet autre moyen pour arriver
au poste de chef <lu gouvernement du Canada. Il
voudrait que la population du pays fut exclusive-
ment protestante. Il voudrait que toutes les écoles
<lu pays fussent exclusivement protestantes. Il
voudrait persuader à une province qui envoie ici 65

M. MCCARTHY.

députés, qu'elle ne pourra plus parler la langue de
ses ancêtres.

Depuis le jour où cette animosité a pris racine
dans son cœur, il a laissé de côté toutes les ques-
tions politiques <le quelque importance pour le
pays pour être plus libre de manifester sa haine
contre les catholiques du Canada et plus particu-
lièrement contre les Canadiens-Francais de la pro-
vince le Québec. Jusqu'à présent, >il a remporté
très peu de succès. Il parle de la province de
Québec comme d'une province dans laquelle il
existe de la haine. Qu'il me permette de lui dire-

M. McCARTHY : L'honorable député me per-
mettra de l'interrompre. Je ne me suis pas du tout
servi des expressions qu'il nie prête. Je n'ai jamais
prétentdu que la province de Québec professait de
la haine.

M. DEVLIN : L'honorable député petit-il nous
répéter les paroles dont il s'est servi ?

M. McCARTHY : Voici ce que j'ai dit: " J'es-
père que nous n'allons pas perpétue dans le Nord-
Ouest les divisions <le races qui, malheureusement,
existent dans la province de Québec. Je n'ai
jamais prononcé le mot " haine

M. DEVLIN : Très bien, alors. Je vais citer
immédiatenent à l'honorable député un exemple
<les divisions qui existent dats la province de Qué-
bec. Dans certains comtés, dont la majorité est
catholique, le député est protestant. Prenons, par
exemple le comté que je représente ici.

L'immense majorité de la population de ce comté
est catholique, et cependant, je suis le premier
représentant catholique que le comté d'Ottawa ait
jamais élu pour le représenter au parlement. C'est-
un protestant qui a représenté ce comté pendant 30
ais.

Pour donner à l'honorable député (M. McCarthy),
un autre exemple du mtêmme acte de générosité,
je pourrais dire que le comté dl'Ottawa a été repré-
senté, à la chambre locale, par un protestant ; pen-
dant nombre d'années la ville la plus catholique de
la province de Québec, la ville de Hull, a eu pour
maire, un protestant, et je pourrais en dire autant
de plusieurs autres comtés. Je pourrais nommer
le comté de Lotbinière, qui est presque exclusive-
ment canadien-français et catholique et qui a déjà
envoyé un représentant protestant dans cette cham-
bre. De plus, ce comte envoie au parlement de
Québec-un parlement catholique-un député pro-
testant. Je dis à l'honorable député qu'il n'y a pas
d'esprit d'intolérance, de bigoterie, dans la province
de Québec. Il existe certainement un sentiment le
dégoût, mais cela est entièrement dû à la malheu-
reuse tentative faite par l'honorable député pour
accuser la population de bigoterie. Voudrait-il pré-
tendre que les Canadiens-Français n'ont aucun droit
dans ce pays? Il nous.dit clairement ici qu'il veut
faire diparaître leur langue. N'ont-ils pas autant
de droits de parler la langue française qu'il en a,
lui, de parler la langue anglaise? 'Quel est l'objet
de toute son hostilité contre .la langue française ?
A quoi tend cette guerre contre des institu-
tions établies dans ce pays, et dont on a cons-
taté le succès ? Prétend-il dire qu'une population
de près de deux millions n'aura aucun droit dans
le Canada? Je le déclare à Phonorable dé-
puté, M. l'Orateur, chaque fois qu'il se lève en
chambre pour nous attaquer comme il l'a fait
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aujourd'hui, il y a, dans ce pays, près <le deux
millions de catholiques qui se moquent de lui et le
méprisent. Et ici, dans cette chambre quels sont
ses partisans ? Un seul député; c'est tout ce qu'il
a pu faire d'adeptes après toutes ces années d'agit a.
tion contre les catholiques. Je dirai à l'honorable
député que l'élément catholique du Canada a été
plus franc et meilleur ami du pays que ne l'a jamais
été l'honorable député lui-même. Qu'a-t-il fait
pour le pays? Jetons un coup d'oeil sur sa carrière.
Voyons ce qu'il était en dehors de la chambre,
examinons ce qu'il a été dans cette chambre. Qu'a-
t-il fait depuis tant d'années pour activer la pros-
périté de son pays ou développer les bons sentiments
chez le peuple ? Rien, rien que quelques basses
tentatives pour imposer une espèce de législation
arbitraire sur ce pays. Il a parlé de la loi des
écoles de Manitoba; il a voulu dire sans doute que
c'était un succès; je lui demanderai s'il prétend que
ce sont les écoles publiques ou les écoles protestantes
qui existent ajourd'hui dans la province du Mani-
toba. L'auteur de cette loi est dans cette chambre
aujourd'hui et il est capable de se défendre sur ce
sujet. Les protestants qui sont en majorité dans
la province dlu Manitoba ont aboli les écoles catho-
liques sous prétexte d'établir des écoles publiques.
Or existe-t-il des écoles publiques aujourd'hui dans
cette province? Non; il n'y a pas d'écoles publiques
<dans la province du Manitoba. C'est ce que j'ai
dit à la dernière session; c'est ce que je disais à la
session précédente. Les écoles qui existent au-,
jourd'hui dans la province du Manitoba, auxquelles
les catholiques sont obligés de souscrire, sont des
écoles purement protestantes.

Une VOIX : Non.

M. DEVLIN: Je vous demande pardon ; Oui.
La meilleure autorité en cette matière est l'auteur
même de cette loi, et, je vais citer ses propres
paroles. Dans un discours prononcé, il y a peu de
temps, l'honorable député de Winnipeg ( M. Mar-
tin) disait:-

Qu'il n'était pas content, ni ne l'avait jamais été, de la
loi des écoles. n s'était, disait-il, sérieusement efforcé de
mettre les écoles séparées sous le contrôle du gouverne-
ment, d'en faire des écoles nationales indépendantes de
toute idée religieuse, et qu'il était plus que jamais con-
vaincu que c'était là le seul mode justifiable comme cons-
titutionnel. On a dit que l'Etat n'avait pas le droit de
s'immiscer dans les questions religieuses, mais il prétend
lui que la chose était inévitable. Des partisans de l'acte
ont prétendu que personne ne pouvait se plaindre de l'idée
religieuse introduite dans l'acte, vu qu'elle était de la
nature la plus large, mais on constata que les catholiques
objectaient fortement à cette disosition, lui-même n'étit
pas satisfait et il était heureux de voir partagerses objec.
tions par beaucoup de protestants. On a dit que dans le
cas où ses opinions prévaudraient nos écoles publiques
deviendraient des écoles sans Dieu, mais plusieurs parti-
sans sincères de la loi des écoles auraient admis vé-
ment devant lui que les exercices religeux dans les éoles,
à cette époque. n avaient aucune valeur. Les catholiques
avaient franchement déclaré que, à leur avis, les deux
formes d'éducation devaient marcher ensemle. D'un
autre côté, les protestants prétendaient que l'ensein e-
ment religieux dans les écoles était impossible et s ne
demandaient qu'une chose qui fût 'reconnu, tenant,
cependant, à imposer leurs vues aux autres sur cette
question. Plutôt que de voir disparaitre des écoles ce
aible enseignement religieux, les protestants préféraient,

disaient-ils, retourner à l'ancien état de choses. Il laisse
à l'auditoire le soin de décider laquelle des deux positions
est la plus franche.

Et récemment, M. l'Orateur, il a été publié,
dans le pays des documents écrits par le vénérable,
archevêque de Saint-Boniface, documents que nous
citerons à une autre phase du débat sir ce bill, et

qui demontrent d'une manière concliante que les
écoles qui existent aujourd'hui dans le Manitoba ne
sont pas des écoles publiques, mais simplement et
purement (les écoles protestantes. J'ai cité l'auteur-
de cette loi inique dans le Manitoba, pour démon-
trer que les écoles dans cette prosince sont des
écoles protestantes. Et voilà votre grand acte de
générosité en ers les catholiq ues du Manitoba.

Vous vouliez, disiez-vous, des écoles publiques.
invoquant cette grande idée de la jeune nationalité
de cette province. Voyez ce qui en est résulté :
Vous avez tourné l'élément puissant protestant
contre la pauvre minorité catholique. Vous n'avez
pas même réussi à établir les écoles publiques que
cette loi était destinée à établir. Vous avez établi
des écoles protestantes ; vous les maintenez ; et
vous voulez en faire autant dans le Nord-Ouest.

Hier soir, M. l'Orateur,-et je cite· ceci
comme preuve de l'esprit du bill et de l'idée qui
animait son auteur-l'honorable contrôleur des
Douanes a appelé notre Eglise "l'Eglise Romaine ";
puis il a parlé de ses efforts pour se faire reconnaître
par l'Etat dans le Nord-Ouest, et il a dit ensuite
que l'archevêque avait échoué dans ses efforts pour
s'assurer de l'influence dans le Manitoba ; puis il a
fini en vantant la loyauté des Orangistes, laissant à
entendre que les catholiques n'était pas loyaux..
Ce discours contient trois insultes: d'abord à
l'Êglise, en disant avec dérision "l'Eglise Romaine";
en deuxième lieu, contre l'archevêque du Manitoba
en disant qu'il a voulu se créer une supériorité.
L'archevêque n'a rien fait de cela. Il a simple-
ment demandé la restitution de ces droits dont les
catholiques di Manitoba ont joui jusqu'en 1890.
Puis, la loyauté des Orangistes et le manque de
loyauté des autres, je lui <lirai qu'il est dans le vrai,.
s'il veut parier <le leur fidélité aux principes de-
persécution dont l'histoire de leur ordre est rem pli.

Voici quelques-uns des résultats dus à l'esprit.
mesquin d'hostilité manifesté envers lescatholiques.
de ce pays par l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy), par le contrôleur des Douanes, un
homme payé par les catholiques--

M. l'ORATEUR: A l'ordre ! je crois que l'hono-
rable député ne devrait pas se laisser entraîner dans.
des remarques de ce genre.

M DEVLIN: Je ne devrais pas me laisser en-
traîner à dire la vérité, peut-être.

M. l'ORATEUR: L'honorable député ferait
mieux de suivre le conseil que lui donne l'Orateur
et ne pas se permettre ce langage-

M. DEVLIN : Contre le contrôleur?

M. l'ORATEUR : A l'adresse de membres le
cette chambre.

M. DEVLIN: Je ne faisais que citer, d'un
organe du gouvernement, le langage du contrôleu.

M. l'ORATEUR : En disant que ces honorables
messieurs étaient animés d'un esprit mesquin, l'ho-
norable député se sert d'un langage qu'il aidmettra,
je pense, étant un ancien membre de cette chambre,
comme peu conforme à l'usage parlementaire.

M. DEVLIN: Très bien, M l'Orateur, quand
cette question sera - soulevée deý nouveau, je
parlerai de l'esprit courtois, généreux, libéral qui
animait ces messieurs, cet esprit inagnanine dont
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l'objet était de détruire la langue et de priver les'
gens de leurs droits.

M. TARTE : M. l'Orateur, bien que ce ne soit
pas l'habitude, à la première lecture d'un bill, d'en
discuter la valeur et la portée, je ne puis laisser
passer cette occasion, cependant, sans enregistrer
mon protêt contre cette mesure.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

M. TARTE: A entendre ce bruit, on croirait
qu'il y a de l'autre côté de la chambre des honora-
bles députés qui veulent abolir immédiatement la
langue française.

Je n'ai, M. l'Orateur, que deux mots à dire et
j'entends les dire en français. J'étais précisément
à dire, lorsque j'ai été interrompu que, bien qu'il ne
soit pas dans les habitudes suivies jusqu'à présent
de discuter, à cette phase, la valeur et la portée d'un
bill, je crois néanmoins de mon devoir de saisir
cette occasion d'enregistrer mon protêt contre cette
tentative (le législation.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy), que je reconnais comme l'un des députés les
plus intelligents et les plus éclairés dans cette
chambre,- aurait pu et pourrait à l'avenir, em-
ployer ses capacités et son intelligence d'une façon
beaucoup plus profitable pour les intérêts généraux
du1 pays.

Nous discuterons plus tard la valeur des raisons
par lesquelles il a présenté à la Chambre l'enfant
qui paraît lui être si cher. Pour aujourd'hui, je
suis disposé à laisser introduire sa mesure en disant
simplement: sur division. Car je crois que le pays
a un immense intérêt à ce que la position qu'il
prend soit nettement et catégoriquement dessinée.
Si nous devons siéger ensemble dans cette chambre,
Français et Anglais, il est bon que nous sachions une
fois pour toutes sur quel terrain, nous devons être
les uns vis-à-vis des autres. Si nous sommes appe-
lés à former une nation dans ce pays, il est mieux
que nous jetions dés maintenant les assises de ce
qu'elle devra être plus tard.

En conséquence, M. l'Orateur, je reprendrai mon
siège en enregistrant mon protêt le plus solennel et
le plus énergique contre la mesure de l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy). (Texte.)

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois (sur division).

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-ESTI-
MATIONS.

M. FOSTER : Je présente un message de Son
Excellence le gouverneur général.

M. l'Orateur lit le message suivant:

ABERDEEN,
Le gouverneur général transmet à la obambre des

Communes le budget des sommes requises pour le ser-
vice du Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1895, et
conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord. 1867, le gouverneur général recom-
mande ce budget à la Chambre des Communes.
HÔTEL DU GoUVERNEMENT,

OrrÂwA, 19 mars 1894.

M. FOSTER : Je propose:

Que le message de Son Excellence, ainsi que le budget
soit renvoyé au comité général des subsides.

La motion est adoptée.
M. DEVLn.

CANAL DE LA TAY.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Quelles ont
été les recettes totales provenant des péages sur le
canal de la Tay pendant l'année civile 1892? 2.
Quel a été le coût de l'entretien du dit canal pen-
dant la même période ? 3. Quel a été le coût de
construction du dit canal jusqu'au ler janvier
1894 ? 4. De nouvelles dépenses devront-elles être
faites au sujet de ce canal ?

M. HAGGART : En réponse à la première ques-
tion, $135.76. En réponse à la deuxième question,
$2,486. En réponse à la troisième question, $476,-
128.73. Les travaux de construction ne nécessite-
ront pas d'autres dépenses.

TARIF DU CHEMIN DE FER INTERCO-
LONIAL.

M. DAVIES : Je demande:
Un état indiquant le tarif, soit général soit spécial,

imposé par le chemin de fer Intercolonial iur le fret
d'entier parcours, de Lévis à Halifax, avec la date de
la mise en vigueur de tel tarif, et dans les cas où des
changements ont été faits à ce tarif, la nature du chan-
gement.

Je désire cotinaître les changements faits à ces
tarifs généraux ou spéciaux. Je désire savoir ce
qu'était le tarif et ce qu'il est aujourd'hui.

La motion est adoptée.

ELARGISSEMENT DE McGREEVY ET CON:
NOLLY.

M. MULOCK : Je demande:
Copie de toutes pétitions ou communications adressées

au gouvernement ou à aucun de ses membres, où à Son
Excellence, demandant d'intervenir au sujet de la sen-
tence prononcée par Son Honneur le juge Rose contre
MM. McGreevy et Connolly ; copie de toutes réponses
faites à ces pétitions ou communications, et de toute cor-
respondance entre aucun membre du gouvernement nu
aucune autre personne relativement à la commutation de
la dite sentence ; copie de tous rapports médicaux con-
cernant les dits MeGreevy ou Connolly pendant qu'ils
purgeaient leur sentence, de tous rapports ou recomman-
dations à ce sujet adressés à aucun membre du gouver-
nement ou à Son Excellence, et de toutes réponses qui y
ont été faites; copie de tous ordres en conseil se rappor-
tant en quelque matière à la commutation de la dite sen-
tence.

Je ne me propose pas de discuter ce qui fait la
matière de cette motion, mais je veux plutôt faire
remarquer au gouvernement que la commutation
de la sentence en question a créé beaucoup de
mécontentement dans le pays. Il se peut que ces
documents, une fois produits, apaise ce uméconten-
tement et jusfiffie la conduite du gouvernement.
J'exprimerai toutefois l'espoir que, si cette motion
est adoptée, le gouvernement fera déposer ces docu-
ments sans retard.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y aura pas de
retard inutile.

M. MULOCK.: Je crois que le prei er ministre
pourrait aller un peu plus loin. Dire 'il n'y aura
pas de retard inutile ne suffit pas, seon moi. Je
crois que la question est importante, tellement
importante que le pays a droit à ce que ces docu-
ments soient produits avec une célérité plus qu'or-
dinaire. J'ose dire que le pays exige cela du gou-
vernement, c'est pourquoi je ne crois pas que l'affaire
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dut être traitée comme le dit le ministre. Peut-
être n'a-t-il pas voulu dire tout ce que comportent
ses paroles. Sa réponse est celle faite ordinaire-
ment aux demandes de documents dont la prépara-
tion traîne en longueur et est laissée au bon plaisir
des copistes et des commis des départements. Je
dis que dans le présent cas, il faudrait apporter
plus de célérité que de coutume.

Sir JOHN THOMPSON : Je veux dire exacte-
muent ce que j'ai dit, M. l'Orateur, savoir qu'il n'y
aura pas de retard inutile dans la préparation et la
production de ces documents. Si j'avais voulu dire,
comme l'honorable député l'infère de mes paroles,
que la chose trainerait en longueur et serait laissée
au bon plaisir des copistes et des commis du dépar-
tement, je n'aurais pas dis la vérité en déclarant
qu'il n'y aura pas de retard inutile.

M. MULOCK : Alors je comprends.

La motion est adoptée.

LE DROIT SUR LE FIL D'ENGERBAGE.

M. MULOCK: Je demande la permission, M.
l'Orateur, de présenter la résolution suivante :

Que le fil d'engerbage soit placé sur la liste des articles
admis en franchise.

M. FOSTER : L'honorable député a saisi l'occa-
sion par les cheveux, et présenté sa motion aussi
tôt qu'elle pouvait l'être, presque avant que j'eusse
l'occasion-quelques heures, avant que j'eusse l'oc-
casion-de faire l'exposé financier, qui contient
l'opinion du gouvernement sur ce sujet et sur
d'autres. Cependant, comme il a été dit que je
serais prêt très prochainement à faire l'exposé finan-
cier et à soumettre les résolutions concernant le
tarif-demain, par la grâce de l'opposition de Sa
Majesté, bien que son consentement ne nie soit pas
cordialement donné, à en juger par des paroles qui
ont été échangées par les deux partis de cette
chambre-l'honorable député ferait mieux de diffé-
rer sa motion jusque-là, et d'attendre que l'opinion
mûrie et les recommandations du gouvernement
fussent soumises à la Chambre. Si l'honorable
député agit ainsi, je crois qu'il fera bien dans les
circonstances. Sinon, ja suppose qu'il me faudra
proposer l'ajournement de ce court mais très inté-
ressant débat.

M. MULOCK : J'ai essayé à plusieurs reprises
de présenter cette motion dans le bon temps, mais
je n'ai jamais réussi à choisir le moment qui con-
vient absolument au ministre des Finances.

M. FOSTER: Faisant une bévue, comme de
coutumie.

M. MULOCK: Je l'ai toujours présentée au
temps qui lui convenait lannée précédente; mais
sa politique, ses intérêts, ses vues ou sa convenance
étaient toujours en retard d'une année sur ses décla-
rations antérieures. Cependant, comme il avoue
maintenant qu'il est sur le pont, si je puis m'expri-
mer ainsi, je veux bien acquiescer à sa demande..
J'infère de ce qu'il a dit que le gouvernement,
comme le raton de Davy rockett, va enfin se
rendre, et par conséquent je lui en laisse l'occasion
sans l'y forcer.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose l'ajourne-
ment du débat.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

LIVRES BLEUS ET RAPPORTS DES
DÉPARTEMENTS.

M. CHARLTON: Je demande:
Un état indiquant, pour chaque année, depuis le 5 mai

1F887, les dates auxquelles les comptes publics les comptes
de crédits et les tableaux du commerce et de la naviga-
tion du Canada, de chaque exercice précédent, ont été
publiés et prêts à être distribués: et quand les dits
comptes et tableaux ont été adressés auxsénateurs et aux
membres de la Chambre des Communes du Canada dans
chacune des années susdites.

A propos de cette motion j appelle l'attention du
gouvernement sur un ordre de la Chambre adopté
le 5 mai 1887, au sujet de cette question. Les livres
bleus et divcrs rapports départementaux avaient
souvent été publiés à une date tardive, et plusieurs
membres de cette Chanbre, moi compris, estimaient
qu'il serait désirable que des documents comme les
tableau du commerce et de la navigation, les
comptes publics et le rapport de l'Auditeur général
fussent distribués aux représentants le plus tôt
possible. On avait coutume de nous distribuer ces
documents après la réunion des Chambres, de sorte
que les représentants n'avaient pas l'avantage de
les étudier avec soin avant de venir ici pour remplir
leurs devoirs parlementaires. La motion dont je
veux parler fut présentée par moi, et se lisaitcomme
suit:

Que la règle actuellement en vigueur exigeant la réten-
tion des livres bleus et des rapports administratifs jusqu'à
l'assemblée du parlement entratne la suppression, souvent
pendant des périodes de plusieurs mois, d'informations
concernant les affaires publiques dont la publication
immédiate est requise dans l'intérêt du pays en général;

Que les livres bleus et les rapports administratifs pour
chaque année fiscale ou civile devraient être publiées à
l'avenir aussitôt que possible après leur préparation, et
qu'aucun délai inutile ne devrait être apporté à leur
publication •

Que le ministère des Finances fasse insérer dans la
Gazette du Canada, à l'expiration de chaque mois, un
relevé des revenus et des dépensea du mois, et aussi les
recettes et dépenses de la période non expirée de l'exer-
cice financier, faisant la diférence entre la dépense impu-
table sur le compte du capital et celle imputable sur le
fondsconsolidé. et donnant un relevé de la dette brute et
de la dette nette;

Que le ministère des Douanes fasse insérer dans la Ga-
zette du Canada, à l'expiration de chaque mois. un relevé
des exportations, des importations, de l'immigration et
de la navigation. pour chaque mois,et aussi pour la partie
non ex irée de l'exercice financier;

Que le ministère des Chemins de fer fasse insérer dans
la Gazette du Canada, chaque 'semaine, un relevé indi-
anant les, recettes brutes et les recettes nettes de chacun
des chemins de fer du gouvernement, pendant la semaine
précédente, et aussi pour la partie non expirée de l'exer-
cice financier.

Je crains, M. ]Orateur, que cet ordre de la
Chambre n'ait jusqu'à un certain point échappé à
l'attention du gouvernement.

L'ordre que contient cette résolution est très
explicite, et son objet, qui fut approuvé dans le
temps et que le gouvernement considéra comme
très bon, était de communiquer le plus tôt pos-
sible, surtout, aux membres de la Chambre des
Communes, les renseignements contenus dans ces
rapports. Or, M..I'Orateur, cette année les tableaux
di commerce et de la navigation, qui sont peut-
être les plus importants de tous les rapports publiés
par les départements, ont été publiés plus e sept
mois après l'expiration de l'exercice. On mit un
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peu plus de diligence dans les premiers temps. Les
rapports de 1889 furent publiés le 18 décembre de
cette année-là, ceux de 1890 le 29 de décembre, ceux
de 1891 le 26 de décembre,'et ceux de 1892 le 27
de décembre. Cette année, ce rapport n'a été
publié que le 6 de février.

Je fais la présente motion en partie pour nie
plaindre du retard inutile qu'apporte généralement
le gouvernement à la publication de ces rapports,
en partie pour lui faire remarquer qu'il ii'a pas
publie les rélevés concernant l'immigration et les
chemins de fer et en partie pour lui rappeler que la
Chambre l'a requis (le faire une chose qu'il n'a pas
faite suivant l'esprit de la résolution passé par la
Chambre. J'espère que désormais le gouvernement
fera attention à cela, qu'il publiera ces rapports
plus tôt et les mettra entre les mains des membres
de la Chambre des Communes, ainsi qu'entre les
mains (les membres du Sénat et dlevant le public
plus tôt qu'il ne l'a fait jusqu'à présent.

La motion est adoptée.

RAPPORTS.

Rapport du Secrétaire d'Etat pour l'exercice clos
le 31 décembre 1893.-(M. Costigan.)

Liste (lu service civil du Canada pour l'exercice
clos le 340 juin 1893. -(M. Costigan.)

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Copie de toute correspondance et autres papiers qui
n'ont pas encore été produits, concernant la question des
droits d'auteurs.-(M. Edgar.)

Etat dressé suivant la formule employée pour les re-
levés publiés dans la Gazette. des exportations et impor-
tations du 1er juillet1S93 au 1er mars 1894, faisant la dis-
tinction entre les produits du Canada et ceux des autres
pays; et états comparatifs du 1er .uillet 1892 au 1er mars
1893.-(Sir Richard Cartwright.)

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
4-45 p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES,
MEtRcREN, le 21 mars 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

COMPTE RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

M. LARIVIÈRE: Je présente le premier rap-
port du comité chargé de contrôler le compte rendu
des débats:

1. ue M. Alexander Colin Campbell soit nommé pour
remp ir la vacance dans le personnel des sténographes
officiels créée par la mort de M. Thomas J. Riehardson.

2. Qu'une gratuité de $1,000 soit accordée à la veuve de
Thomas J. Ichardson, l'un des sténographes officiels de
la Chambre des Communes.

3. Que vu qu'une allocation supplémentaire de quinze
jours de salaire ayant été accordée, à la session dernière,

chacun des employés sessionnels, messagers et pages de
la Chambre, la même faveur soit étendue aux copistes
des sténographes officiels employés durant la dite session.

4. Que le quorum du comité soit réduit de huit à cinq
membres.

M. CHARLTO-N.

LE MODUS VIVENDI.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je désire,
M. l'Orateur, déposer une copie d'un arrêté minis-
tériel en date du 17 janvier 1894, conformément
aux dispositions de l'Acte concernant les bateaux
de pêche des Etats-Unis. L'arrêté ministériel met
en vigueur le modus ivendi durant la présente
année.

RAPPORT.

Rapport du département de l'Intérieur pour
l'exercice 1893.-(M. Daly).

RÈGLEMENTS RELATIFS À LA MER DE
BEHRING.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. l'Orateur,
je désire proposer que la séance soit levée. Il ne
m'arrive pas souvent de recourir à ce moyen ; mais.
comme les remarques que je vais faire peuvent pro.,
voquer un débat, et qu'il est préférable qu'un
semblable débat se fasse d'une manière régulière,
et de plus, M. l'Orateur, comme vous avez souvent
exprimé le désir de nous voir observer le règlement,
sous ce rapport, je finirai mes remarques en propo-
sant la motion ordinaire d'ajournement. Voici le
point que je veux signaler à l'attention du premier
ministre.

Si je comprends bien, aucune mesure n'a encore
éte prise, soit par le gouvernement impérial ou par
notre propre gouvernement, pour donner un effet
légal-aux règlements faits à Paris relativenient aux
pêcheries de la mer de Behring,ou pour valider ces
règlements. Je crois ne pas nie tromper en disant
cela. Or, M. l'Orateur, j ai lu tout dernièrement
dans les journaux américains des déclarations très
importantes, savoir que le gouvernement améri-
cain se propose de donner instruction à un certain
nombre de ses croiseurs, de surveiller la migration
annuelle des phoques vers le nord depuis un point
quelconque au-dessus du 35e degré de latitude nord
jusqu'à la mer de Behring; et qu'il a de plus l'in-
tention, des instructions dans ce sens ayant même,
dit-on, été données aux commandants de ces croi-
seurs, de traiter toute personne enfreignant 'ces
règlements comme si ces derniers étaient parfaite-
ment valides et avaient un effet légal. Je ne pré-
tendrai nullement qu'il ne soit pas désirable d'ap-
pliquer ces règlements tels qu'ils ont été adoptés,
mais comme le premier ministre a dit l'autre jour
que l'on gréait à Vancouver, dans la Colombie-
Anglaise, un grand nombre de bâtiments destinés à
la pêche aux phoques, je veux, si l'où doit donner à
ces règlements leur effet, signaler à l'attention des
autorités impériales, ou de nos propres autorités,
la très grande opportunité de lé déclarer, soit par
proclamation ou par acte du parlement. J'ignore
quel est le mode à suivre, et de faire avertir tous
les intéressés que ces règlements vont être appliqués.
Car, il serait très regrettable, ce me semble, que le
gouvernement impérial eût à payer à ses propres
sujets, comme il l'a fait l'an dernier, je crois, une
forte somme d'argent pour les indemniser deèce
qu'ils n'avaient pas exercé leurs privilèges légaux,
ou que notre drapeau fûft exposé aux insultes et;
aux humiliations comme il l'a été dans le passé. y

Je ne sais pas au juste de quelle manière on
pourrait donner force de loi à ces règlements. Ce,
point a sans doute été étudié par le ministre w la
Justice et ses collègues. Mais je considère qeiWe-
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soi-ait un grand malheur si une nouvelle moisson de
réclamations devait surgir de l'attitude que les crois-
seurs américains doivent prendre, au dire de leurs
journaux. Je suis certain que le gouvernement
américain se refuserait -à toute indemnité, soit que
ces règlements eussent force <le loi oit non, et dans
les circonstances, ce serait une humiliation pour les
gouvernements du Canada ou de l'Angleterre d'in-
demniser leurs citoyens. Puisque je suis sur ce
sujet j'ajouterai que s'il est vrai, comme la chose a
été dite publiquement par les journaux américains,
qu'à partir d'aujourd'hui les croiseurs des Etats-i
Unis vont escorter les phoques dans leur migration
annuelle le long de nos côtes et prendre sur eux le
soin de faire respecter les règlements, il me semble
qu'on devrait laisser entendre au gouvernement
impérial, qui a toujours une escadre dans l'océan
lacifique, qu'il serait à propos de faire accompagner

les navires américains, afin d'être certain que tous
auront justice égale. Je profiterai aussi de l'occa-
sion pour m'imformer, si on a fait implicitement
ou explicitement quelques arrangements pour que
les malentendus résultant de l'application de ces
règlements soient soumis à un tribunal mixte, ce
qiui, dans mon opinion, serait une excellente affaire.

Peut-être que quelques-unsdes honorablesdéputés
le la Colombie-Anglaise sont en état de nous donner
les renseignements sur la situation et nous dire s'il y

a quelque danger que nos pêcheurs soient capturés.
-J'aimerais à etntendre leurs explications ; ils ne
nous ont pas encore dit ce qu'ils pensaient de la
question. Dans tous les cas, j'aimerais que le gou-
vernement définit exactement la situation ; qu'il
nous dise si ces règlements ont été mis en vigueur,
iuels sont les moyens qu'on entend prendre pour
leur donner force de loi et enifin si c'est son intention
d'agir, oi s'il est informé que le gouvernement
impérial se propose d'agir.

Sir JOHN THOMPSON. En réponse à l'inter-
pellation de l'honorable député, je dois dire que les
règlements n'ont aucune valeur légale quant aux
sujets anglais, tant qu'une loi n'aura pas été adoptée
par le parlement impérial. Il n'y a pas de doute
qu'en vertu du dernier traité sur cette question
l'Angleterre est obligée d'adopter les lois néces-
-aires pour donner force de loi anx règlements ;
mais le gouvernement impérial, de nîême que le
gouvernement canadien, sont certai.sment d'avis
<It'uuse loi du parlement impérial est nécessaire
pour donner force de loi à ces règlements, à l'égard
des sujets anglais.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Une loi du
parlement impérial seul, ou une loi adoptée con-
eurramment par le gouvernement impérial et le
gouvernement canadien?

Sir JOHN THOMPSON: Parle parlement impé-
rial seul. Les Etats-Unis, jusqu'à un certain point,
étaient d'opinion contraire ; je ne puis rien dire du
gouvernement lui-même, niais je vois qu'un des
arbitres de ce asa soutenu que les règlements
avaient force e oi du moment oh ils étaient adop-
tés par les arbitres. Mais, non seulement le gou-
vernemnent de Sa Majesté est d'opinion qu'une loi
du parlement impérial est nécessaire, mais cette
opiion a été portée à la connaissance du gouverne-
mient de Washington; ainsi ce dernier est bien
informé que le gouvernement anglais est d'opinion
que les règlements ne sont. pas en vigueur et ne

5

peuvent pas l'être sans l'assentiment du parlement
impérial. Quant à la procédure à suivre pour leur
donner effet, cette question a été discutée devant
le tribunal et il fut décidé de laisser la décision sur
ce point au statut qui devra être passé sur toute la
question.

En effet, il aurait été difficile au tribunal inter-
national d'arriver à une connaissance exacte de la
procédure à suivre pour donner plein effet à ces
règlements. Mais nous n'avons aucun doute, et
nous avons fait des représentations dans ce sens,
que le principe qui a toujours prévalu en cette
matière prévaudra encore.

M. EDGAR : Le modui vivendi?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, dans ce sens, le
principeque lorsque les règlements seront devenusloi,
les sujets anglais seront jugés par des tribunaux
anglais, et les procédures contre les pêcheurs ou
les navires américains seront prises devant les tri-
bunaux des Etats-Unis. Un projet de loi a été
préposé pour être soumis au parlement anglais dans
le but de donner force de loi aux règlements. Le
gouvernement -canadien a été consulté sur la teneur
de ce projet de loi, et il a fait connaître son avis.
Il est possible qu'à l'heure qu'il est la Chambre des
Communes en soit déjà saisie, car la dernière fois
que nous en avons entendu parler, on nous a
informés qu'il serait présenté très prochainement.
Je refuse absolument de croire à la rumeur que le
gouvernement américain ait l'intention de faire
exécuter forcément les règlements du tribunal de
Paris à l'aide d'une flotte ou autrement.

Je suis convaincu que s'il est question d'envoyer
des navires dans ces parages, c'est dans le but d'y
faire respecter les droits que les Etats-Unis y
possèdent, autres que ceuxqui leur ont été reconnus
par le tribunal, et que les règlements ne seront
appliqués que lorsqu'on leur aura donné force de
loi. Je suis certain que le gouvernement américain
n'a pas d'autres intentions que de faire observer
par les citoyens des Etats-Unis les lois que le
Congrès a adoptées ou pourra adopter concernant
les phoques. Le gouvernement canadien n'a reçu'
aucune communication à ce sujet, mais il n'y a pas
de doute que si, comme on le laisse entendre dans
les remarques que l'honorable député a lues dans

r les journaux, le gouvernement américain avait l'in-
tention, soit avant, soit après l'adoption des règle-
ments, de faire accompagner nos navires pêcheurs
sur l'océan Pacifique par ses navires de guerre ou
ses croisseurs, nous nous adresserions à Sa Majesté
pour qu'un de ses navires fut envoyé sur les lieux
pour voir à ce qu'on ne fasse pas trop de zèle, et
qu'aucune injustice ne soit commise envers les
sujets canadiens ou leurs navires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Puis-je pro-
fiter de l'occasion pour demander à l'honorable
ministre si les Etats-,Unis ont consenti à la proposi-
tion des plénipotentiaires anglais demandant que
les offenses commises par des sujets anglais soient
jugés par des tribunaux anglais.

Sir JOHN THOMPSON: Nous avons compris
que oui, et je crois que cetté disposition est com-
prise dans un projet de loi qu'ils ont préparé. Pen-
dant la conférence de Paris personne n'a fait la
moindre objection sur ce point, et comme question
de fait, sous l'opération du nmodus vivendi, c'eqt
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cette procédure qui a été suivie et appliquée: un
de nos navires a été envoyé à Victoria pour y être
jugé, avant que la sentence fut prononcée.

M. EDGAR : Le modus< rirvendi est-il supposé
être encore en vigueur?

Sir JOHN TOHMPSON : Non, il est terminé.
Mais je puis ajouter que nous avons déjà fait savoir
au gouvernement <le Sa Majesté l'inconvénient qu'il
y aurait à faire des règlements pour la saison qui
va s'ouvrir s'ils doivent s'appliquer aux navires qui
sont déjà partis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici pour-
quoi j'ai attiré l'attention de l'honorable ministre
sur cette question. Il remarquera qu'en vertu de
l'article 2 (les règlements, il ne peut s'écouler que
très peu de temps avant que ces règlements soient
supposés avoir force de loi, et ils sont très positifs:

Les deux gouvernements défendront à leurs citoyens et
sujets respectifs de tuer, prendre ou chasser en aucune
manière, durant la saison comprise chaque année, entre
le 1er mai et le 31 juillet, ces deux dates inclusivement,
les phoques à fourrures, sur la haute mer, dans cette
partie de l'océan Pacifique, y compris la mer de Behring,
qui se trouve au nord du 35e degr de latitude nord.

Ainsi, si la saison prohibée doit être observée cette
année, il ne reste qu'à peine cinq semaines pour
mettre les règlements en vigueur.

Sir JOHN THOMPSON : Cela ne peut se faire
que par une loi, et nous avons attiré l'attention (le
nos pêcheurs sur ce point, il y a déjà quelques
semaines, avant leur départ.

M. MILLS (Bothwell): Je suppose que l'hono-
rable ministre n'aura pas d'objection à nons sou-
raettre toute correspondance échangée avec le gou-
vernement anglais, dès que le bill aura été présenté
à la Chambre des Communes de Londres. Il me
semble que nous devrions pouvoir prendre con-
naissance de cette correspondance aussitôt que
possible, pour nous aider à mieux comprendre la
question. Je comprends que sous le rapport des
traités, le gouvernement et le peuple américain ne
sont pas dans la même position que l'Angleterre.
Aux Etats-Unis un traité fait partie de la loi
suprême et prend effet sans l'intervention du Con-
grès. Alors, pour les Américains, le traité a force
de loi, mais il ne peut être mis en vigueur pour les
sujets anglais qu'après une loi adoptée par le parle-
ment.

Sir JOHN THOMPSON : Nous ne pouvons avoir
aucune objection à produire tous les documents se
rattachant à la question, mais il nous faut obtenir
la permission du gouvernement de Sa Majesté. Il
n'y a pas le doute que l'opinion émise quant à
l'effet du traité aux Etats-Unis affecte la question,
mais il reste encore à décider si ces règlements faits
en vertu de la décision du traité de Paris peuvent
être assimilés à un traité n'exigeant pas 1 assenti-
ment du Sénat. C'est l'opinion émise par un des
arbitres américains, niais sur ce point je ne puis.
pas use prononcer.

La motion d'ajournement est retirée.

LOI CONCERNANT LA TEMPERANCE.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire déposer le bill
(n 11 ) pour amender la loi concernant la tempé-

Sir Jons THoxrpsoN.

rance. L'amendement que je désire proposer est
très peu considérable. En vertu de la loi actuelle,
les poursuites, du moins dans l'Ile du Prince-
Edouard, sont prises dans les villes devant un ma-
gistrat stipendiaire, mais en dehors des villes, les
plaintes sont portées devant deux juges de paix, vu
qu'il n'y à pas de magistrats stipendiaires dans les
campagnes. Il en résulte qu'un grand nombre de
ces causes, au moins les trois quarts, au dire du
procureur général, sont portées en appel devant la
cour Suprême et il s'écoule souvent de un à six mois
avant que ces procès puissent être plaidés. Ces
appels ne sont en réalité que des réauditions, puis-
que les témoins sont appelés de nouveau. Ilarrive
que les témoins ne se rendent pas mue deuxième fois,
beaucoup de causes sont renvoyées faute de preuve,
et la justice n'est pas administrée.

Le procureur général de la province a l'intention
<le nommer magistrats stipendiaires des hommes de
profession fort estimés, pour les comtés en dehors
des villes, et le seul amendement que je recommande
c'est que les causes pourront être instruites par ces
magistrats dès qu'ils seront nommés, de la même
manière qu'elles le sont par les magistrats stipen-
diaires dans les villes.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

CANAL DE CORNVALL--BARRAGE À L'ILE
SHEIK.

M. CHARLTON: A-t-il été adjugé à MM. Davis,
Frères, ou à MM. WV. H. Davis et Fils, une entre-
prise pour la construction d'un barrage à l'ile Sheik,
relativement au canal de Cornwall? Si oui, quel
est le montant de l'entreprise, quand l'entreprise
a-t-elle été adjugée, et a-t-elle été adjugée au plus
bas soumissionnaire après soumission publique?

M. HAGCART: Une entreprise pour la cons-
truction d'un barrage à l'île Sheik a été adjugée à
William Davis et Fils. Avant l'adjudication, l'in-
génieur a soumis une estimation du coût des tra-
vaux, lequel s'élevait à $374,000 à peu près, et il fit
observer que les matériaux les plus convenables
que l'on pouvait trouver à une distance raisonnable
de l'endroit, étaient sur les lieux de l'entreprise n°
4, et que le choix de l'ile Sheik nécessiterait cer-
tains travaux supplémentaires à l'écluse et au
déversoir n° 20, et de cette façon les deux entre-
prises étaient quelque peu liées. On a demandé à
messieurs Davis et Filk s'ils voulaient accepter
l'entreprise au prix porté au. cahier de charges de
l'entreprise n° 4, lequel s'élevait à $374,000,d après
les quantités calculées par l'ingénieur. L'affaire
fut soumise à l'ingénieur en chef, qui fit un rapport
favorable à cette offre, étant d'opinion, que c'était
dans l'intérêt public, et je partageai cette opinion.
Rapport fut fait au conseil, qui adopta un arrêté
autorisant l'adjudication de l'entreprise à William
Davis et Fils, basée sur les prix spécifiés dans leur
entreprise n° 4. Le contrat est daté le 19 juin
1893. Le prix est celui porté au cahier de charges
mais basé sur les quantités fournies par l'ingénieur
des travaux, et il s'élève à $374,485. L'entreprise
a été adjugée en mai 1893.

LE CONSEIL DES DOUANES.

M. CHARLTON : Combien de fois le conseil des
douanes a-t-il été convoqué pour l'expédition des
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affaires depuis que l'ex-ministre des douanes est
devenu ministre du commerce?

M. WALLACE : Il n'y a pas eu réunion du con-
seil depuis cette époque, le présent commissaire
intérimaire n'ayant été nommé président du conseil
que le 20 janvier 1894 ; mais on a continuellement
consulté les membres du conseil pour connaître et
obtenir leur opinion.

CONFISCATIONS À LA DOUANE.

M. CHARLTON: Les sommes payées à des em-
ployés de la douane, ou à des fonctionnaires ayant,
en quelque qualité que ce soit, des attaches avec le
département des douanes, par suite (le confiscations
faites dans le cours des trois dernières années, ont-
elles été remboursées par ces employés ou fonction-
naires dans les cas où le gouvernement a subsé-
quemment remis les amendes imposées aux per-
sonnes qui les ont payées, à raison de l'annulation
des ordonnances ou décisions en vertu desquelles
ces amendes avaient été encaissées?

M. WALLACE: Aucune somme n'a été distri-
buée par suite des confiscations faites ou des
amendes imposées, avant le remboursement.

PHARES DANS LA PAROISSE DE
SAINTE-ÉMILIE.

M. GUAY (pour M. Rinfret): Est-ce l'intention
dîu gouvernement de poser, cet été, et d'entretenir
des lumières dans les phares construits, il y a quel-
ques années, par le gouvernement, dans la paroisse
de Sainte-Emilie, comté de Lotbinière?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: En répon-
dant à cette interpellation, je désire donner une
réponse plus complète en fournissant certaines
explications que les circonstances exigent. Il y a
quelques années deux phares ont été construits en
vue le fournir la lumière pour ,e chenal de 27 pieds
alors projeté. On n'y a pas mis de lumières après
leur achèvement, vu que les commissaires du havre
le Montréal avaient eu plus de difficulté à parache-

ver le chenal au Cap à la Roche qu'ils ne s'y atten-
daient et que les pilotes préféraient les lumières du
Cap Charles, auxquelles ils étaient accoutumés.
)ans l'intervalle les deux tours ont servi de balises

de jour, et je crois qu'elles ont remplacé les balises
que les commissaires du havre entretenaient. . Le
chenal du Cap à la Roche a été terminé par le
département des Travaux Publics, et des lumières
seront posées dans les phares dès l'ouverture de la
navigation. Les gardiens de ces deux phares ont
été nommés en 1880, mais l'arrêté du conseil pres-
erit que leurs salaires ne seront payés que lorsque
les phares seront utilisés.

M. MILLS (Bothwell): Ainsi ces deux gardiens
sont nommés depuis quatorze ans et ils n'ont rien
fait ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Potur les
raisons et dans les circonstances que je viens d'in-
diquer.

le cours de l'exercice terminé le ler juillet 1893, à
quel département du chemin de fer ils apparte-
naient, et combien ont été renvoyés dans chaque
département ?

Combien ont été réinstallés depuis lors, combien
l'ont été dans chaque département, et à quels
salaires ou gages?

Combien de nouveaux employés ont été nommés
depuis la date ci-dessus?

M. HAGGART : Depuis le 1er juillet 1893,
quarante-neuf, employés sont mortE ou ont quitté le
service volontaire, trente-huit ont été renvoyés, ce
qui foi-me un total de 87 employés. Sur ce nombre
vingt-cinq étaient dans le département des
machines, douze dans celui de l'entretien de la
voie, un dans le bureau d'équipement, trois dans le
service des wagons-dortoirs, et quarante-six dans
le département du trafic. Voici les réinstallations :
quatorze employés dans le département des
machines; un à 10 centins par heure, quatre à 11
centins, deux à 13 centins, deux à 13J centins, un
à 14 centins, un à 14J centins et trois à 15 centins
par heure. Service des wagons-salons ; un à $30
par mois. Département du trafic ; un à $25 par
mois, un à $1.20 par jour, un à $1.50 par jour et un
à $2.50 par jour, deux à $1. Voici le nombre des
nouveaux employés: département des machines,
trente; département de l'entretien de la voie, dix-
sept ; magasin, un, services des wagons-salons,
quatre; département du trafic, trente-deux. Deux
garçons de bureau. Total, quatre-ving-six.

PRIMES AUX PRCH EURS-.-BRISE-LAMES À
GUYSBORO.

M. FRASER : 1. Le gouvernement a-t-il fait
des arrangements déterminés relativement à la date
annuelle du paiement des primes offertes aux
pêcheurs? Si oui, quelle est la date et à quelle
époque a-t-elle été fixée? Quelle a été la date lu
dernier paiement effectué à la Nouvelle-Ecosse?

2. Le gouvernement ou quelqu'un de ses membres
a-t-il autorisé M. J. G. Forbes, le candidat con-
servateur dais le comté de Guysboro, à déclarer
qu'il avait la promesse du gouvernement ou de
quelque membre du gouvernement, d'obtenir, s'il
était possible, de fortes sommes pour brise-lames et
autres travaux publics dans le conté de Gaysboro ?
Le gouvernement ou quelque membre du gouverne-
ment a-t-il fait la promesse de dépenses de ce genre
à M. Torbes?

3. Quel montant a été dépensé dans la province
de la Nouvelle-Ecosse, par comtés, depuis 1878,
pour chemins de fer, havres, brise-lames, quais et
tous autres travaux publics dans cette province ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le pre-
mier paragraphe de cette interpellation concerne
mon département, et je répondrai que des mesures
ont été prises aux fins de payer les primes aux
pêcheurs vers la fin de février chaque année. Ce
mode a été appliqué en 1889 pour la première fois.
Le paiement des primes pour l'année 1893 a été fait
le mois dernier dans la N ouvelle-Ecosse.

M. FRASER: J'ai une réponse à la première
EOLOLIAL. partie de mon interpellation seulement.

M, DAVIES (L.P.-E : Combien d'employés du
chemin de fer Intercolonial ont été renvyés dans

5j

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je ne
connais rien de ce qui est: mentionné dans la
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deuxième partie. Je n'ai pas cru que l'honorable
député faisait allusion à moi.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
voudra bien laisser en suspens la deuxième et la
troisième partie de son interpellation.

M. FRASER: Très bien.

M. DAVIES (I. P.-E.): Il faut consulter chaque
membre du gouvernement pour savoir s'il a donné
cette permission.

Sir JOHN THOMPSON: C'est à ce propos que
l'honorable député de Guysboro (M. Fraser), désire
nous consulter.

ECHELLE MIGRATOIRE À LA RIVIÈRE
MAIDUXNAKEAG.

M. COLTER : Le gouvernement a-t-il 1'inten-
tion de mettre une échelle migratoire à l'embou-
chure <le la rivière Maduxnakeag, dans le comté de
Carleton, dans le Nouveau-Brunswick ? Si non,
pourquoi pas?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: En 1885,
l'inspecteur Venning a fait rapport que durant plu-
sieurs années une échelle migratoire avait été entre-
tenue à ce barrage, sans avantages reconnus. En
1892, un autre employé recut des instructions à
l'effet d'inspecter cette rivière et de faire connaître
ce qu'il pensait de la construction d'une échelle
migratoire. Il fit rapport qu'il serait facile le
rendre ce barrage franchissable pour les saumons,
et que les travaux coûteraient à peu près $100. Il
ajoutait que les sportnen de l'endroit consentaient
à payer le coût de ces travaux. Le 11 février
1893, M. John Stewart, surintendant du chemin de
fer canadien (lu Pacifique à Woodstock, écrivit à
M. Wilmot que toutes les mesures étaient prises
pour mettre une échelle migratoire à l'embouchure
de la rivière Maduxnakeag, qu'elle serait prête à
être placée dans quelques semaines, et que les
sportnen d'Halton et de Woodstock paieraient les
frais. Cette affaire paraît intéresser particulière.
ment les sportmen de l'endroit.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL--
PROPRIÉTÉ HARRIS.

M. DAVIES(I.P.-E.): Quel est le montant total
payé pour la propi-iété désignée sous le nom de pro-
priétéHarris, acquise dans la cité (le Saint-Jean pour
le chemin de fer Intercolonial? Comment, en quel
temps et à quelles personnes le prix d'achat a-t-il
été payé, et quel a été le montant reçu par ces per-
sonnes respectivement? Combien a-t-on dépensé
depuis, relativement à cette propriété, et à quelles
fins la propriété a-t-elle été utilisée? A-t-il été
obtenu franc-alleu et la Reine a-t-elle été saisie de la
partie de la propriété tenue par le bail à l'époque de
l'achat? A-t-il été payé quelque argent, et si oui '
quel montant, aux possesseurs du bail de cette
propriété? Dans ce cas, comment a-t-on fixé les
sommes à payer aux différentes parties? Le mon-
tant total payé excède-t-il celui que l'on a demandé
au parlement de voter, et qu'il a voté pour cette
fin?

M. H AGART: Le montant total payé pour la
propriété Harris à Saint-Jean est de $200,000, et il
a été payé à l'ordre collectif de MM. Fred. Barker,

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER-

agent du ministre <le la Justice, et George Scho-
field, agent de la succession Harris: $75,000 le 29
j ier 1892; $4,473.57 le 8 juillet 1892, et $120-
5 6.49 le 2 août 1892. Le gouvernement n'a ayé
aucun somme d'argent au possesseur du bail de
cette propriété. Le franc-alleu a été obtenu et la
Reine a été saisie (le toute la propriété achetée, y
compris la possession (lu bail. Une somme de
$5,944 a été appliquée à la constrp;ction des cais-
sons, à la pose des rails, des planichers, etc. Le
montant total n'excède pas celui que le parlement
a voté.

ECOLES )U MANITOBA ET DES TERRITOI-
RES DU NORD-OUEST.

M. LARIVIÈRE: Je demande-
Copie de toutes pétitions, mémoires et correspondance

concernant l'appel intereté au nom de la minorité catho-
lique romaine de la province du Manitoba au sujet des lois
scolaires de cette province;

Aussi, copie des rapports au conseil et des ordres en
conseil à ce sujet;

Aussi, copie de la cause soumise à la cour Suprême du
Canada concernant le dit appel, y compris les factums et
autres pièces s'y rapportant, et copie de tous jugements
rendus et de toutes réponses faites par la dite cour sur
les questions ou aux questions à elle soumises.

M. l'Orateur, en présentant cette motion, je nai
pas l'intention de discuter maintenant le mérite
(le la question. J'attendrai que les documents
soient produits et que les députés se soient mis au
fait de la question. J'ai ma manière de voir en ce
qui concerne le mérite de cette question et les me-
sures qui ont été adoptées, et je me propose, si j'en
ai l'occasion plus tard, de faire connaître mou opi-
nion sans détour et d'une manière claire et impar-
tiale.

L. motion est adoptée.

M. LARIVIÈRE : Je demande-
Copie de toutes ordonnances concernant les écoles et

de tous règlements scolaires et leurs amendements adoptés
par l'Assemblée Législative. l'Exécutif et par aucun
bureau ou conseil a'éducation, au sujet de l'établissement,
du maintien et de l'administration des écoles dans les
Territoires du Nord-Ouest.depuis 1885.

Aussi, copie de toutes pétitions, mémoires et correspon-
dance à ce sujet.

Aus-i. copie de tous rapports du conseil et ordres en
conseil sur le même sujet.

Les observations que je viens de faire sappli,
quent à la présente motion,

La motion est adoptée.

M. TARTE: Je demande-
1. Copie de toutes correspondances échangées éntre Sa

Grâce Monseigneur Taché,de Saint-Boniface, et aucun
des membres du gouvernement, depuisla dernière sesion,
et spécialement copie du mémoire envoyé au gouverne-
neur général en conseil, ou au premier ministre, au sujet
de la question des écoles du Manitoba et des ordonnances
adoptées par la législature du Nord-Ouest, en 1892, deve-
nues aujourd'hui en force;

2. Copie des requêtes, pétitions et lettres adressées au,
ouverneur général en conseil, ou à aucun des ministres

demandant re désaveu des dites ordonnances.
3. Les correspondances échangées entre le 'lieutenant-

gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, le Conseil
Exécutif de ces territoires et le gouvernement de laPtmis-,sa, ce;*1 1

4. Les instructions données au lieutenant-gouverneur
des Territoires et copie de la correspondance adressée à
l'Exécutif des Territoires pou. l'engager à amender les
Ordonnaknces de 1892.

M. l'Orateur, je crois qu'il est de mon devoir de
présenter cette motion et de faire quelques obser-
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vations sur le sujet dont il s'agit ; et bien que je l'organe de mon honorable ami le directeur général
parle l'anglais fort imparfaitement j'ose demander des Postes, qui l'approuva. L'E4nemenf, un des
l'attention de la Chambre pendant que je m'expri- prineipaux organes du parti conservateur dans la
inerai en cette -langue. province de Québec, qui est aujourd'hui sous l'ha-

Depuis le commen< ement de la session, des mem- bile direction de mon honorable ami le député de
bres des deuxpartisquicomposent cetteChambre,ont Gaspé (M. Joncas), en parla comme suit:
discuté avec soin la situation commerciale et finan- de l'honorable Thonas C. Osgrain, au Club
cière du -pays. Personne n'a encore fait allusion à r de Montréal, a causé toute une sensation
la situation politique, ou plutôt à la grande crise et aura beaucoup de retentissement. M. le procureur
nationale en face de laquelle nous nous trouvons général s'ezt fait l'écho de tons ceux qui dans cette pro-de e dre,à l poi- înc comprennent qu'une persécution systématique estauor'u-grâce, je regrette dle le dire, à la poli- vcaujord'ui-gâce je egrtteorganisée contre nous et qu'il est temps que nous prenions
tique insensée, imprudente et irritante du gouver- les mesures nécessaires pour faire respecter les droits qui
nement sur la question des écoles. Permettez-moi nous ont été garantis par la constitution. M. Casgraîn,
(le citer. pour décrire cette crise, un discours que pour le patriotisme, la fermeté et l'énergie dont il e fait
l'honorable T. C. Casgrain, procureur général dans preuve, mérite les félicitations de ses compatriotes.
le gouvernement Taillon, et un des chefs conserva- Un autre journal ('une grande importance, et
teurs le la province Québec, a dernièrement pro- qui est l'organe et la propriété d'un des ministres
noncé dans la ville de Montréal. Cet honorable (e Québec-je -eux parler du Gourier du Canada
monusieur, parlant il y a quelques jours dans une
assemblée du club Cartier- Macdonald-je cite un
extrait de la Gazette, de Montréal, du 28 février-
s'est exprimé en ces termes:

Un vent terrible souffle dans le moment aux portes de
la province de Québec, et l'orage est si violent que les
bases de la confédération en sont ébranlées. La question
,que j'ai à traiter est difficile et délicate, et je déclare que
je parle simplement en qualité de citoyen du Canada.
,J'aborde maintenant la question des écoles séparées du
Nord-Ouest.

La confédération a été le résultat d'un pacte. Dans le
but de protéger nos compatriotes, qui avaient porté et
répandu la civilisation dans le Nord-Ouest, nous stipu-lâmes qu'ils auraient toujours le droit d'avoir des écoles
séparées. Or, je prétends que personne n'a le droit de
faire indirectement ce que la loi défend de faire d'une
manière directe. Personne n'a le droit de priver les
catholiques du Nord-Ouest de leurs écoles séparées.
L'honorable M. ilaultain, prenier ministre des Terri-
toires du Nord-Ouest, l'a parfaitement compris. C'est
pourquoi il a pris une voie détournée. Il a examiné de
nouveau toutes les ordonnances relatives aux écoles ; et
bien que la nouvelle ordonnance réaffirme les droits des
catholiques aux écoles séparées, elle en fait dépendre
l'existence de conditions telles qu'elles sont virtuellement
supprimées. De sorte que M. Haultain a fait indirec-
tement ce qu'il ne pouvait pas faire directement. Laquestion soumise au gouvernement fédéral était celle-ci:
la loi devait-elle être désavouée? Nous avons le droit
d'exiger que la protection accordée à nos compatriotes
soit respectée. Si le pacte conclu lors de l'établisse-
nient de la confédération peut être violé par l'une des
part ies, dans ce cas cette convention n'est qu'une pièce
qu'on peut déchirer à volonté.

Le gouvernement fédéral a le droit, et je dis que c'est
son devoir, de désavouer toutes les lois contraires aux
intérêts généraux du Canada. Parlant pour moi, je dis
que le fanatisme règne depuis assez longtemps. Nous en
avons eu assez des McCarthy, des O'Brien et de la P.P.A.,
qui veiulent ostraciser tout ce qui est catholique. Nous
sommes citoyens, et des citoyens utiles de ce pays. Je
puis me vanter d'étre modéré sur ces questions; j'ai
combattu l'agitation Riel, mais du moment qu'il s'agit de
décider si les catholiques ont des droits dans ce pays,
je dis qu'il est temps de nous lever et d'agir. J'en
appelle à tous les hommes modérés sans distinction de
croyances. Les fanatiques ne sont pas la majorité dans
ce pays, et si, pour le prouver,il fautfaire un coup d'Etat,
qu'on le fasse. Celui qui le fera aura l'appui unanime
de la province de Québec. Si, pour réussir, il faut appeler
sous notre drapeau tous les hommes modérés, nous le
ferons, et nous reprendrons l'euvre de la confédération.
Si nous laissons violer les droits sacrés de nos compa-
triotes, c'est en vain que nous travaillerons au progrès de
cette province.

C'étaient là des paroles très énergiques, et elles
Saient d'autant plus d'importance qu'elles étaient

prononcées en présence du premier ministre de la
province de Québec et de quatre ou cinq de ses
collègues. Ce discours créa, assez naturellement,
une grande sensation, du moins, dans la province
le Québec. Il fut beaucoup discuté, Toute la

presse ministérielle l'approuva, sauf La Minerve,

Nous sommes d'autant plus heureux de faire écho à ces
vigoureuses et viriles déclarations qu'elles répondent à la
pensée et aux préoccupations dont nos lecteurs ont pu
trouver la trace dans les colonnes du Courrier du Canado
depuis quelques jours!

M. Casgramu s'est écrié à un certain moment que si le
pouvoir central ne peut protéger les minorités. les garan-
ties contenues dans le droit de désaveu ne sont qu'un
papier sans valeur.

C'est là exactement notre manière devoir. Nous avons
dit l'autre jour que dans la question des écoles du Nord-
Ouest le gouvernement fédéral avait le pouvoir de désa-
vouer, que les circonstances justifiaient le désaveu, et que
si le droit de désaveu ne peut servir à protéger'les mino-
rités, il ne sert pas à grand'chose et il ne vaut pas grand'-
chose.

Nous félicitons le procureur général de l'énergie et de la
franchise avec laquelle il a développé cette idée que le
pouvoir central d it protéger les minorités opprimées, si
l'çn veut que la confédération soit assurée d'un avenir.

L'Empire ayant pris sur lui <le sermonner le pro-
cureur général de Québec, comme il avait autrefois
sermonné mon honorable ami le député de Simcoe-
nord (M. McCarthy), le Courrier du Canada lui
répondit en termes très clairs :

L'Empire dit qu'on n'a trouvé personne pour approuver
la ligne de conduite de M. Casgrain. Nous avons l'hon-
neur de l'intormer qu'il est dans une étrange erreur. Le
soir même de son discours M. Casgrain a été chaleureuse-
ment applaudi nar l'assemblée conservatrice à laquelle
il s'adressait. Et depuis, les félicitations les plus cor-
diales, les approbations les plus hautes affluent vers lui.

L'Empire n'esa pas plus véridique lorsqu'il insinue que
les collègues de M. Casgrain blâmentle procureurgénéral.
Nous sommes mieux informé ue le journal de Toronto, et
nous le prions de croire que . Cssgrain n'a pas exprimé
une opinion isolée en parlant comme il l'a fait à Montréal.

Quelques jours après, il y eût une assemblée du
club Cartier-Macdonald le Québec, association
composée les jeunes gens les plus importants que
comporte le parti conservateur à Québec, et l'on
jugea à propos d'adopter alors la résolution sui-
vante:

Que, suivant l'opinion de ce club, la dernière ordon -
nance de l'assemblée législative des Territoires du Nord-
Ouest, relative à l'éducation, renferme des dispositions
qui portent atteinte au principe établi des écoless rées,
et constitue, de fait, une nouvelle violation des droits et
des privilèges que possèdent les minorités, dans la con-
fédération,

Que tout en tenant compte de l'esprit de justice qui
anime les citoyens.bien pensants de ce sis,et Leur patrio-
tisme éclairé, en face néanmoins des v nements regret-
tables, des appels eroissants de l'intolérance et du fana-
tisme dont nous sommes témoins depuis quelque temps,
dans certaines parties de la Puissance. ce club croit
opportun de protester plus fermement que jamais et dé-
clare qu'il ave.sur ce point l'attitude énergique

u'a psé onorable M. T. C. éasgrain. minisre de
et les déclarations qu'il a faites p7ubliquement, à

Montrél, le 28 février dernier.
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Il est facile de comprendre qu'il y avait une rai-
son pour cette série de discours et d'articles de
journa ux. Et quelle était cette raison! On ne
nous a pas permis, cela v-a sans dire, de pénétrer
dans le u Jlr s laeorun on tant d'esprits angéli-

ues président à nos destinées ; néanmoins les que-
r'elles des dieux nous ont été divulguées par les
indiscrétions de quelques-uns le leurs organes. Il
y eut une grosse querelle entre les journaux ninis-
tériels de la province (le Québec. La Minerr sou-
tint très chaleureusement et très habilement mon
hionorale ami le directeur général des Postes, et
prétenlit qu'il était le seul patriote que nous eus-
sions dans le pays. )e son côté, le Joniteur, de
Lévis, lui fit une verte semonce. Grâce à ses indis-
erétions on apprit qu'il avait été nommé ur sous-
coit du Conseil privé, composé de ies honorables
amis, le ministre les Finances, le ministre <le l'Inté-
rieur, et le ministre de l'Agrieulture. Ces liono-
raldes messieurs se mirent à l'Suvre avec tout le
talent et toute l'énergie que nous leur connaissons.
Ils eurent <le longues conférences et cependant nous
iavons pas encore vu la couleur de leur travail ;
mais le bruit a couru que les trois honorables mi-
nistres n'avaient pas pu s'accorder. Malgré leur
patriotisme et leur dltermination à travailler à la
prospérité de leur pays, ils ne purent s'accorder, et
la question fut rtenvoyée au Conseil privé siégeant
au complet.

.Mais entre temps, le très n. is bruits furent
ré'paînlus, et cela par les orgn: mes les minis-
tres. On nous ainonca très clairement que quatre
des honorables ministres je vois en ce moment trois
d'entre eux à leur siège --avaien t décidé que si le
Conseil privé lie voyait pas la possibilité <le lésa-

M. Angers avait donc différé d'opinion et cette diver-
gence d'opinion avait dû naturellement s'affirmer au
Conseil, surtout si M. Angers trouvait un allié dans la
personne (le M. Ouimet.

Quant à sir Adolphe Caron, nous n'avions rien ý pour
nous éclairer sur la position qu'il avait d'u prendre au
conseil, que le fait qu'il était allé, deux ou trois jours
aurès, défendre la conduite du gouvernement devant un
club politique.

Est-il naturel de supposer, est-il logi ne de conclure
que sir Adolphe Caron serait allé défendre une opinion
qui n'aurait pas été la sienne.

Prendre ostensiblement, en face de tous ses compa-
triotes, la position qu'on lui donne dans les journaux,
n'est-ce passuffismînent indiquer aux naïfs et à ceux qui
ne le sont pas le rôle qu'il a joué au conseil?

Nos déductions sont donc parfaitement logiques.
La MAinerve elle-même, qui' affecte d'en rire, y croit

quand elle s'édrie:
Qu'il y ait eu un dissentiment entre les ministres fran-

çais, nous n'en savons rien, mais la chose est possible,
probable maénm e.

Probable! dit la 31iaerve. Et pourquoi probable ?
Y au rait-il des ministres qui auraient tra hi leur serment

pour le lui dire, oit laMinerce arrive-t-elle à cette conclu-
sion par simple déduction ?

Ce qu'elle dit à propos du serment d'office est grave, et
nous l'engageons à ie pas insister.

La leçon qu'elle veut donner a été bien mal apprise. On
se trompe d adresse évidemment.

Que la Miner-e demande à celui qui l'inspire-

.Je crois que mon honorable ami le directeur
général les Postes comprendra l'allusion-

-la narration d'un petit voyage fait 4 Montréal, dans les
derniers ,iours de janvier, par un persunnage très haut
placé. Si soni investigation est bien faite, elle apprendra,
à soit grand scandale, que des indiscrétions ont été com-
mises qui l'exemptent, elle, la confidente des dieux, de
procéder par déduction, et qui nous permettent de lui
demander <le soumettre ses extraits de Todd à d'autres
qu'à nous.

Si la Alinerce veut en savoir plus long, nous sommes à
sa disposition, et à première demande.

vouer les ordonnances dt Nord-Ouest, ils tie pour- Il va sans dite que la Min<rre n'a pas voulu en
raient plus être utiles dans le muinistère. Ou nous savcir davantage-elle ei avait ei assez. Mais, M.
dit mêtèmîe que les trois ministres d'origne fran- l'rateur, ot nous <lit que cette etise allait être
cause avaient soleiinellemient pronis <le se lémettre <létotiée par M. Haultain, premier ministre des
etîsentble si ces ordonnances n'étaient pas désa- Territoires glu Yord-Ouest, lui insisterait pour faire
vouées. aniende' par la législature les ordontianees (le 1892.

Pai' tit heureux hasard, M. Mackintosh, lieutenant-
NI. LANDERKIN : Il n'y a pas le danger tant gouN ernerirdes territoires, était alois en route pour

que courra le salaire. la capitale. Quelques jou's plus tard, en passant
à Winntipeg, M. Haultain fit lun discours, dans.

M. FOsT ER : "est là ce <ie vous savez appr'é- lequel il déclara qu'il tic se soiettrait à aucune
ciel', inter'ventiont eti'atgère, qu'il croyait les ordon-

tmilices justes et équitables, et ii'il lie consenîtirait
M. TARTE : Il couruit un autre brist, j'espère pas ô les neer. Et face de ces' déclarations,

qu'il était faux, mais je me crois justifiable d'en je voudrais savoir comment il se fait que les minis-
faire part à la Chambre--simplement comume bruit. tres d'origine francaise, qui avaient remis leur
Oi alla jusqu'à ldire lue l'lionorable directeur géné- lîission, entre les uttits <li p'einie' niinistre, ont
rai des Postes <sir Adolphe ('aron), avait faussé pu garder leurs portefeuilles conîme ils le font
compagti ô ses collègues sans les avertir. J'espèi'e aujourd'hti.
que ce bruit est faux : il pett être faux, mais voilà M. l'O'ateîîî, il se présette une question : les,
tout de mêmie ce que les bons amis du gouverne- ittistres (le Québeu étaient-ils sincères lorsqu'ils
ment ont anntio<ncé partout. Dans tous les cas, il y dotnaient i toits leu's jourti le la province
au une chose (le parfaitement claire, c'est qu'aucun instructioiî dire quils deinaîdaiett justice et,
les honorables ministres n'a jugé à propos le donner qu'ils allaient réclame' avec instance le désaveu (e

sa déilission. ces or'onnances ? S'ils étaient sincéres comment se
dje vois que l'honorable ministre rit de bon cœur. faitil qu'ils soient encore sut les batiquettes di

lPour l'amuser davantage, je lui souiettrai immittié- trésor S'ils tétaiett pas sérieux, ils ott tout sun-
diatemttent l'opinion id'ut, journal piblié sous la direc- pleient suivi cette ligne <îe conduite itp'udente
tion <les anis les plus intimes (di ministre de l'Agri- qui a caractérisé li politique (lit gouvertetent sut
culture - Je veux parler du Moni/ienr de Lévis : la <uestit <les écoles cu

Certaines gazettes (le Montréal, ayant affirmé que seul geaiet
de tous nos ministres, M. Ouimet s'était séparé de la ma- combattre aujourdhui.
jorité du cabinet,sur lit question des écoles dlu Nord-Ouest, Mais, M. l'Orteui, pour sortit' de ltiia-
nous avons prétendu que cela ne se pouvait pas en face du tioi où leu's jou'naux les ont tis, ils font appel
fait très significatif que le sous-coimité du Conseil privé- tux p t. o
composé de MM. Fost'er, Angers, Daly-n'avait pu arriver * plus
à une décision. pe'mettre de citer le dernier écîtattillou <le ce 3ei-

.M. TARTE.
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tinent de bigoterie que les organes des ministres
<le la province de Québec cherchent aujourd'hui à
exploiter ?

Comme tout le monde le sait, mon honorable
ami <le Winnipeg (M. Martin) a été présenté en
Chambre par l'honorable chef de l'opposition et
mon honorable ami de Queen, Ile du Prince-Edouard
(M. Davies). La présentation en Cl'ambre est un
acte le courtoisie que nous nous devons les uns aux
autres. Mon honorable ami (M. Martin), n'a pas
été élu sur la question scolaire, mais sur la ques-
tion le réforme du tarif ; il a été élu par les libé-
raux et les conservateurs à la fois. Je ne pourrais
pas dire qu'il doit son élection au vote catholique,
inais, assurément, ainsi qu'il l'a dit l'autre jour, il
a recu un bon nombre de votes catholiques. Et
pourquoi? Parce que l'archevêque le Saint-Boni-
face jugea à propos d'être interriewé durant cette
élection. Sans doute, Sa Gra nr n'est pas aussi
orthodoxe que le directeur général des Postes,
imais elle est catholique. Sa Grandeur donna une
audience, le I1 novembre 1893, et voici les paroles
qu'on lui attribue :

La personne reçue par Monseigneur osat lui demander
comment il pensait que serait le vote cathjoliqune dans
l'élection de Winnipeg. L'archevêque répondit qu'il
eroyait que le vote serait divisé. Il en serait autrement
si les deux candidats étaient avocats des écoles séparées,
mais dans les circonstances, t eaucoup de catholiques qui
veulent des réformes au tarif voteront pour M. Martin,
bien qu'il puisse y avoir des abstentions par ressentiment.
Il a dit que les catholiques étaient parfaitement libres
de voter comme ils l'entendent.

Ainsi, d'après Sa Grandeur, les électeurs catholi-
ques (le Vînnipeg étaient parfaitement libres de
voter comme ils voulaient; muais lorsque le chef de
l'opposition présente en Chambre un homme dû-
ment et légalement élu, il commet un crime con-
tre le ciel et la société. Voyons quelle est l'éten-
due de ce crime, d'après un des plus importants
journaux ministériels (le la province le Québec,
&v Courier du Canada, l'organe <l'un des minis-
tres provinciaux le Québec, H. Chapais. Le titre
est suggestif :

LAURIER, MARTIN, DAVIES.
UN 7R1o sUGof:sTIP.

C'est fait1 Nous écrivions il y a quelque temps que si
M. Laurier l'osait, il introduirait à son bras, dans la
Chambre des Communes, M. Jose ps Martin, le persécu-
teur de la minorité catholique au Manitoba.

Eh bien ! M. Laurier a osé! Et hier après-midi, le chef
de l'opposition, escorté de M. Davies, a introduit en
chambre l'illustre Martin. Laurier, Martin, Davies!

Ce spectacle est extrêmement suggestif.
M. Davies est l'auteur de la loi persécutrice de l'Ile du

Prince-Edouard, en 1877.
M. Martin est l'auteur de N. loi persécutrice du Mani-

toba, en 1890.
Tous deux sont de fanatiques adversaires des écoles

séparées et des droits des minorités.
Et M. Laurier, l'homme que l'Electeur nous demandel'aider, inaugure la session par une parade officielle, ci

compagnie de ces deux hommes.
Dans les circonstances actuelles, cette présentation, acte

d'ordinaire assez banal, prend un caractère et une signifi-
vation très graves.

On dirait que M. Laurier a voulu rompre la glace et
montrer, dès le premier jour, quelle serait l'attitude de
l'opposition sur la question des écoles. Ik

Franchement, la politique fait assister l'observateur à
hétranges scènes.

Mon honorable airi de Queei, 1.I>. -E. (M. Davies)
est parfaitement capable <le se défendre, niais,
-liei(lant, s'il nie le permet, je vais expliquer en
eu de mots la loi qu'il fit en 1877. Si je suis bien

renseigné, la première loi scolaire dans lIle u

Prince-Edouard, fut passée en 1852. Il est tout
naturel de supposer qu'après 25 ans d'existence dans
une province (lui se développe, une loi scolaire a
besoin de modifications. L'élection de 1876 fut
remportée sur la question de la nécessité de modi-
fier la loi. Ces modifications étaient demandées
non par un seul parti, mais par des hommes publics
<les deux partis politiques. Mon honorable ami
fut victorieux, et alors il forma un gouvernement
de coalition dont il était le chef, mais la majorité
de ses collègues étaient conservateurs.

La loi passée en 1877 nie changeait pas le principe
(le l'ancienne loi, elle ne faisait que le niodifier en
étendant le pouvoir <les commissaires d'école et
autres changements. En tous cas, la loi fut adoptée.
Il y eu sans doute une faible agitation. L'arche-
vêqueMcIntyre crutque les améliorations qu'il avait
fait subir à son école allaient être exposées et, si je
comprends bien, il demanda le dlésaveu <le la loi.
Sa demande fut rejetée, et peu <le temps après Sa
Grandeur et mon honorable ami ei vinrent à une
entente parfaite, et depuis, Sa Grandeur s'est décla-
rée entièrement satisfaite. Mon honorable ami fut
battu en 1879, et remplacé par M. Sullivan, aujour-
d'hui, je crois, le juge en chef Sullivan, un conser-
vateur sincère et un catholique. Il resta au pouvoir
durant douze longues années et aucun amendement
ne fut fait à la loi. C'est la loi pour laquelle mon
honorable ami, le député de Queen, a été jeté dans
les flammes éternelles par le Courrier du Canada.

Je voudrais saVoir ce que nous allons faire et ce
que vont amener ces appels aux pr-éjugés. Mes
honorables amis <le la droite, je suppose, ne nous
<liront pas que tous ces appels viennent le ce côté-
ci de la chambre. J'ai cité les discours, des arti-
cles et des énoncés faits et écrits par leurs amis les
plus uîmiîuts de la province de Québec, et je défie-
rai les honorables membres <le la droite de trouver
un seul énoncé semblable venant d'un membre <le ce
côté-ci de la chambre. Nous avons réclamé justice
et nous réclamons encore justice ; nous ne deman-
dons pas autre chose. Je sais que nous avons été-
quelques-uns de nous, surtout moi-représentés
sous un faux jour, et cela d'une façon honteuse, par
quelues-uns (les journaux d 'Ontario. Je suis, je
crois, le plus ancien journaliste de cette chambre,
au moins, un les plus anciens. Depuis les vingt
dernières années, j'ai peut-être lu plus de journaux
que tout autre menibre de cette chambre, pour la
simple raison que, pouvant lire l'anglais et le fran-
vais, j'ai lu tous les journaux que j'ai pu lire, ceux
<-Angleterre et de France comme ceux des Etats-
Unis et du Canada.

Je regrette le parler comme je vais le faire, niais
je lois dire que, malgré ma longue expérience, je
n'ai jamais lu un journal lui mente avec plus de
méchanceté que le Vail de Toronto. J'emploie la,
je le sais, nue expression trés énergique, mais je
suis certain que les faits la justifient. Tous les jours
la province (le Québec est systématiquement calom-
niée. Ses hommes publics sont calomniés et dénon-
cés à leurs compatriotes. Hier, un le mes amis,

i que je vois en ce moment, ie disait : Taite, vous
1 faites justenient dans la province <le Québec l'oeuvre
que fait McCarthy dans Ontario." Je lui ai pos-
cette question, car c'est un homme très sensé:
" Monsieur, pouvez-vous lire le francais ?" Il répon-
dit: " Malheureusement, je ne le puis pas."
" Avez-vous jamais lu des articles signés de mon
nom? " Je signe généralement mes articles, afin
que tous sachent qlui je suis. Il (lit : " Non. Je sie
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puis pas lire le franMais." Alors, je lui ai demandé blesse. Involontairement, peut-être, il a trompé la
Où avez-vous trouvé la preuve que j'exploite les minorité catholique.

senitiimenîts -le mes compatriotes, comme M. Mc. Tout homme intelligent qui a lu cette déclaration,
('arthy le fait dilans votre province ? " Naturelle- à cette époque, et notez qu'elle fut répandue à pro-
nient, il fut obligé de dire :"ans les traductions fusion, n'a pu laisser passer inaperçue dette pro-
publiées dans certains journaux d'Ontario." messe du très honorable ministre, par laquelle il

a personnalité est insignifiante et le très peu s'engageait. si les tribunaux décidaient que, d'après
d'importance, mais mua chère province de Québee la lettre stricte de lt loi, la minorité catholique
est quelque chose, après tout, et je repousse ce n'avait aucun droit statutaire, à reconnaitre et
reproebe qu'on lui fait. Nous avons le droit d'être prendre en considération (les droits promis et
respectés le nos compatriotes d'origine anglaise , accordés à la minorité de la province du Manitoba,
nous avons le droit l'être traités comme les hom- en l;«, droits semblables à ceux dont jouit depuis
Mes qui ainenlt leur pays et ne veulent pas le ruiner. longtemps, avec notre bienveillant consentement,
Eh bien i chaque jour, le Mai/, qui, je suis peiné la minorité anglaise de la province (le Québec. Je
de le dire, n'est réfuté par aucun les nombreux dis dont; que l'honorable ministre prête le flanc à
jouriauix le Toronto, dlénonce la proice de cette grave accusation. Je sais que les catholiques
Québec, ses honues et ses institutions d'une manière du Maniioba sont faibles ; il est inutile <le nier ce
telle, que les ministres de la Couronne devraient fait; mais je ne me ferai j tnais à l'idée que dans
prend1re con)naissance le ces écrits. En leur qua- une colonie anglaise, où le peuple a grandi à l'ombre
lité <le membres du governement, ils devraient <le la liberté britanînique, la majorité peut entre-
exiger qlue leurs organes fussenît plus justes il notre prendre d'empiéter sur les droits <le la minorité.
égard. La politique et les engagements du gouvernement

Il y a quelques instanfts, je lenanhais : Que va- sont bien compris aujourd'hui. Après la décision
t-il arriver Le gouverunemnt peut être accusé du conseil privé il devenait (dui devoir lu gouverne-
d1'être la cause de toute l'agitation qui se fait Ment de tenir sa parole et, pour mue servir de l'ex-
aujourd'hui. de ne parle pas par esprit de parti, pression du premier ministre, de soumettre i l'étude
et je le veux pas fpion le comprenne ainsi. les requêtes <le la minorité catholiques ronaine. Il

Le premier levoir d'mn gouvernement est d'avoir n'en a rien fait. Il s'est adressé aux tribunaux
une politique claire et précise sur toutes les qiues- dont le jugement a été récetutueut rendu. Chose
tions importantes lu jour. Les honorables mem- étrnge, l'honorable solliciteur général qui est un
bres du gouvernement, depuis qlue la question les savant avocat, est allé devant la cour Suprêie et
écoles est du dlomaine politique, se sont efforcés n'a rien dlit, Le goivernemient avait enl mains une
d'échapper aux re.sponsabilités que leur impose leur îles plus importantes causes qui puissent être soli-
charge. Qu'ont-ils fait, à pîropos île la question lmises à un tribinal, et, N. l'Orateur, il n'eüt
les écoles lu Manitoba ? Ils ont fait des promesses. rien ilire. Le gouv erienit se tait, et la minorité
privcmient et publiquement. En outre, ils (lit catholique n'obtient rien.
soumis la question aux tribuiauix, leur seuil ob'Jet J'ainerais répéter ici une questioi que j'ai
étant le gagner lîî temps et d'apaiser l'opiniioi postée l'ainée dern'iè-e à la Chaîmbre et à laquelle le
ubliique s'ils le pouvaient. Comme iquestion île premier iuinmtre refusa le répondre. Je désire

fait, ils ont pris l'argeIt dlu1 trésor public pour savoir quelle attitude le gouvernement entend
sauver leurs têtes, politiquement parlant. Que prendre aujourdhui La cour Suprême s'est pro-
voy<ons-nus, au joui-ilhi Le jgenmnt u Conseil noncée, il est vrai, mais, comme, le sait l'honorable
privé a été reiilu ci boinie et <le forme. L'hono- ministre, cette décisioii lie lie pas ; le gouvernement
ralde premier ministre, alors ministre île la justice, est encore libre <le faire ce qu'il voudrha :sur ces
avait déclaré hautement que si le Conseil piivé épaules reposent Falmîinistration, la paix et l'har-
décidlait contre les prétenti<ons île la minoritécatho- monlie de ce pays. Le gouvernement est puissant,
lique, il y aurait encore un remîîidle. Et quels que appuyé par ime forte majorité : se peut-il que sur
soient les efforts 'et le talent e ceux qui cherchent une question aussi importaite, comportent d'aussi
à défendre le gouvernemient et le premier ministre, graves conséquences, il n'ait pas le politique
si la paole signifie quelque chose, je voudrais définie ? Va-t-il interjeter appel dle la dlécision de
savoir ce que peuvent bien signifier les iléclarations la cour Suprême, ou va-t-il s'y conformer ? Je crois
qui olit déjiî été lues en) Chambre, lis qle je fie que nous avons droit à une réponse précise sur ce
permettrai de lire lenioiuveau. Les voici sujet.

Si la contesltation légale de vaitanieier l'aprobation de Maintenant, M. 1'Orateur, qu'a fait le gou-
la Cour ditu Bate iei la Reine, le temps viendra où Votre vernemuient at sujet le la question îles écoles des
Excellence pourrait étudier lesrequtesprésentées au lion' Territoires du NorI-Oiest?! Les ordonnances
les enitholiques du Manitoba, et par eux. pour redresse- furent -ssées en 1892.

ment, en verti des iaragrîaphes 2 et 3 le l'Acte du Mamt- I
toba, cités <ais lit prenière partie le ce rspport et -
analogues aux dispositions de l'Acte de l'Anérique Bri- , M. lAVIN Qu'a-t-on stipulé ? Vous ie nous
tannique lu Nord, relativement aux amtres provines. avez pas dit quel était le grief. Veuillez exposer
Ces piragrpîphies coiinntint, en effet, les doispositions . ,
faites relativement àtouteseles.p)rovinleeset, éviderment, la qluestion a la Chambre.
ce sont les dispositions auxquelles le gouvernement fédérl i
devrait avoir recours, s'il devenait néccessaire fie l'on y M. TARTE: Ni l'hionorable député veut me leeût recours pou r la pirotection d'une minorité lîrotestante
ou cathlîiqu e otr- in aete des législaturcs provincial"s permiettre, j'essaierai d'exposer, si possible, ce qui,
ou contre l'acte d'ime autorité provinciaîle quelconotue j'en suis sûir, constitue le véritables griefs mais
affectant les droits ou lesprivilèges de cette minorité rea- dans le moment je demande, coneu c'est ion
tivement à l'éducation. droit, quelle est la politique <lu gouvernement.

Cet engagement, M. l'Orateu-, tous les hommes Quelle a été, dis-je, la politique <lu gouvernement
le bonne foi se rappelleront qu'il a été fait par le sur les questions les écoles îles territoires du Nord-
premier ministre-Je n'accuse pas le plemier Ouest ? Les ordonnances furent passées en 1892,
iniistre île mauvaise foi, )î,;ais je l'aecese de fai- et devaient venir en vigueur dans le cours du mois

M. TAri:.



[21 MARS 1894]

de février dernier, il n'y avait pas de désaveu par la même politique, et, si l'on me permet de m'expri-
le gouverneur en conseil. Ainsi que je l'ai expliqué, mer ainsi, que le gouvernement est à la remorque
ily a eu des divergences d'opinion entreles membres de ce dernier. L'honorable député de Simcoe ( M.
du gouvernement, il n'y a aucun doute sur ce point. McCarthy ) a obtenu tout ce qu'il désirait. Il vou-
Les organes des ministres nous ont dit q ne bien que lait l'abolition des écoles séparées ; ces écoles ont
ces ordonnances ne fussent pas désavouées, la mino- été abolies, avec le concours des honorables députés
rité catholique et française pouvait encore obtenir die la droite. Il était opposé au désaveu de la loi
justice, car le gouvernement avait, ainsi que c'était scolaire de Manitoba; ou ne l'a pas désavouée.
son droit, recommandé des modifications à M. Comue question de fait, le principal article de soi
1aultain. M. Haultain, nous l'avons vu, a déjà progranme disparait, et je n'en serais pas peiné si

dltclaré qu'il ne consentirait pas à modifier ces nous n'eussions pas été les victimes <le l'agitation
ordoniiiiiices. dirigée par lui.

Le gouvernement, n'a pas désavoué la loi, mais Mon honorable ami d'Assiniboïa (M. Davin), m'a
il a donné des encouragements, il a donné, ce que posé une question à laquelle je suis enchanté de
je puis avec raison appeler de fausses espérances à répondre. Il m'a demandé: Quels sont vos griefs
la minorité catholique et francaise, et comme con- dans le Nord-Ouest ? En 1875, cette Chambre, à

jquence, l'agitation se continue. Eh bien, M. l'unanimité, et le Sénat, par une majorité, passèrent
l'Orateur, pourquoi ce gouvernement puissant ne une loi établissant les écoles séparées et la langue
prend-il pas une attitude énergique et définie. Ne française dans ce pays. Il n'y eut pas une voix

pas qu'il vaudrait mieux pour toutes dissidente dans cette chambre, et je vois ici un
es parties intéressées celque gouvernement nous eut grand nombre d'honorables députés qui siégeaient

dit que ces deux questions étaient réglées. S'ildût alors en parlement. Eh bien ! M. l'Orateur, mton
ag'i ainsi, nous saurions où nous en sommes et à honorable ami admettra que les écoles séparées ont
quels moyens recourir. En laissant ainsi ces Iues- été abolies par une ordonnance du Nord-Ouest.
tions sans solution définie et en nous donnant <le
fiisses espérances, le gouvernement a encouragé M. DAVIN : Non.
cette dangereuse agitation qui existe aujourd'hui TARTE Mon honorable ami dt non je
On pourra me (lire : vous voulez évidemment em-
pieter sur les droits provinciaux ; or je prétends tas essayer <le m'expriier plus clairement. est-ce
(Iue ce gouverniement oublie le principe liilue (le la 1q(ue l'acte <le 1875 ne faisait pas mention des écoles
c (<fvde gation en mettant les proits provinciaux séparées catholiques ? O-, je veux savoir si, depuiseof-dertus de mttans dupeule ent gépramux l'adoption de cette ordonnance, il existe encore les
savo-s tous comment du pepl e a ous écoles séparées catholiques dans le Nord-Ouest.

a o m naté fait PActe (le l - Nous parlons ici en hommes de bonne foi, donnons
La confédération n'a pas pris origine dans l'amounîr aux mots leur signification ordinaire.

qu'entretenaient entre selles les lifféreites pro- M AVIXN : Il y a des écoles séparées catho-
vmnees. Non ; la confédération est venu dt fait liques dans le Nord-Ouest.
que le Haut et le Pas Canada, le Canada ii, nie
pouilvaieiit plus marcher ensemble, à cause des diffé, M ITARTE : Je vais développer ma pensée de
rences religieuses et de races. La moitié du temps, manière, je l'espère, à me faire comprendre le mou
l'ailiilnistration les affaires publiques était para- honorable ami. Je suppose qu'à la prochaine session
lysée : c'est alors que l'on adopta l'idée de la coifé. <le la législature de Québec-.-la chose n'arrivera
d-ration. Maintenant, la base méme de l'Aute de pas, c'est une simple supposition--un dputé frani-
(collfétdration était le droit (e désavet. Cela ne cais copie mot à mot l'ordonnance <le l'Assemblée du
i-aurait être nié. C'est surtout la majorité anglaise Nord-Ouest et propose <le mettre sous le contriIle
dhe ce pays (lui demanda avec instance le droit de du gouvernement constitué ci conseil d'instruction
db-savei et le droit d'appel au gouverneur général pul;lique, toutes les écoles de la province, tous les
vn conseil. Or aujourd'hui, quand nous réclamons, livres, en un miot tout ce qui a rapport aux écoles;

(«or la minorité catholique et française, ce droit de je le demande à lout homme sensé, les écoles
désaveu, ce droit (l'appel, je regrette de le dire, on séparées protestantes de la province de Québec ne
nlous traite comme des fanatiques. Je désire seraient-elles pas par le fait même abolies ? Nous
sivoir, et je demande au gouvernement, si, en lais- ne sommes pas ici pour jouer sur les mots, niais
snmt tous ces préjugés prendre racine, il agit sage- pour parler sérieusement, et je dirai en toute sin-
ment, conie un gouvernement (ligne de lit con- cérité qu'en réclamant nos droits nous n'agissons
riance du peuple canadien. lns un discours qu'il sous la dictée d'aucune influence religieuse. On
i fait à Montréal, mou honorable ami, le procureur nous accuse, surtout le Mail, <le nous laisser con-
gnét-ral de la province (le Québec, a dit qlue s'il duire comme un troupeau par le clergé catholique.
fallait un coup d'éclat, cela se ferait dans la pro- Pour ce qui est (le la m(ajorité des députés de ce
Since <le Québec. Je désire différer d'opinion avec côté-ci le la chambre, ils ont été combattus par
lui sur ce point, je dois dire, au nom de mes élec- le clergé. Je suis heureux de dire que les membres
teurs, au nou le mes compatriotes--que je crois les plus éclairés <lu clergé catholique commencent à
(mnaître aussi bien que qui que ce soit-que nous 1 réaliser leur position.

ce méditons aucun coup d'éclat, ou aucun coup -Il n'y a pas un membre de cette Chambre qui ne
/.Nous prétendons faire une agitation cons- j soit prêt à admettre que mon honorable ami, le chef

titutionnelle, nous voulons rester dans les limites de l'opposition, conduit, dans la province de Québec,
le la loi, et rien le plus, mais je ne crois pas que un parti qui n'apas eu jusqu'ici toutes les sympathies

i*'u doive nous donner autre chose que ce que lai du clergé catholique. Et cepehdant, dans Ontario,
h1i ious accorde. les organes des honorables députés île la droite

Le gouvernement se prétend trés hostile à mon nous accusent d'être dirigés par la hiérarchie. 8îu'
honorable ami de Simcoe-nord ( M. McCarthy), la question des écoles, qu'il soit bien compris que
dlans sa politique. Je suis d'opinion qu'ils suivent inous sommes prêts à discuter la situation avec



[COMIUNES]

calme et d'mnîe manière pratique. Nous comprenons
parfaitement qlue les choses peuvent changer, (lue
nous tie pouvons rester toujours stationnaires ;
mais voici quelle est notre position, qui devrait
nous attirer les sympathies de tout membre pro-
testant <le cette Chambre : nous avons fait un
marché, conclu un arrangement, et, comme partie
contractante, nous lte voulons pas que l'on nous
enlève nos droits, lu moins satts nous consulter.

Si, dans la province de Québec, la minorité
anglaise qui est à la majorité française ce que la
minorité francaise est à la majorité anglaise dans le
Manitoba, était traitée comme l'est cette dernière
minorité, lat majorité anglaise (lu Canada recoure-
rait aux armes, s'il le fallait pour protéger ses
droits. On tte niera pas cette assertion, car les
anglais aiment la liberté et ils ne sont pas disposés
à permettre que l'on empiète sur leurs droits. Est-
il donc surprenant <le voir chez iw us le mêmie senti-
tisent? Mais nous n'allons pas plus loin. J 'ai l'habi-
tuide de toutjouirs sig«ner mesécrits,o- parlantici devant
les représentants ie tout leCantla, je défiequique ce
soit le citer de moi unie seule phrase dans laquelle
j'aie ienacé ou attaquer les droits de la minorité
anglaise le Québec. Quant à l'autre partie <le la
question posée par mton honorable ami, je désire
savoir si la iiorité du Manitoba et du Nord-Ouest
ne souffre pas <le la privation les mêmes droits dont
jouit la minorité anglaise dans la province <le Qté-
bee. Nous avions droit à notre langue ; nous avions
droit à nos écoles séparées ; ces droits nous ont été
enlevés. Les honorables léputés diront que ces
droits ont été abolis légalement. Il est connu <le
cliacun (le nous qu'une foule <le causes sont perdues
devant les tribunaux ; mais je n'ai jamais vu qu'un
peuple ait été privé (le ses droits politiques par les
tribunaux. Voilà pourquoi nous tenons si forte-
ment à ce <lue le gouvernement se prononce sur
cette question. J'ignore si quelqu'un les ministres
condescendra à ite répondre. Je ne parle pas
en mon nom seulement, je traite une < uestion
qui aujourd'hui excite l'attention de tout le aada.
Ne its<sait-il pas iux discuter et régler te
qIuestion laits cette chtamtbre dlursant cette sessiol,
plutôt que (le laisser' cette agitations se conîtinuser'
datns le pays.

M. 'rateur, nous nous vantons souvent <l'avoir
ui magnifique pays, et c'est vrai. Nous nous van-
tonts souvent de notre désir d'édifier un peuple sur
ce sol de l'Amérique Britannique lu Nord. C'est
là un désir très légitime ; mais continent allons-
nous former une nation si nous nous querellons
entre nous ? Est-il un homme sensé qui croira un
seul instant que la majorité anglaise di Canada,
puissante comme elle est, puisse administrer avani-
tageuisement les affaires publiques en régentant lt
minorité française et catholique ? personne ne peut
s'imaginer cela. Si nous voulons devenir utte nation
et vivre en citoyens civiliséset chrétiens, venons-en
à sute entente. lans nos conversations dans cette
chambre nous sommes tous d'avis qu'il faut mettre
tin. à ces appels aux préjugés et à la bigoterie, mais
sur les questions le parti nous sommes entraînés
dans l'ailme.

.'ai peut-être parlé trop longtemps, mais la ques-
tion est dl'une importatce grave. J'espère l'avoir
traitée <le mnitre .à ne blesser personne, mon
unique désir était de la soumettre à la Chanbre
franchement conne je la comprends, et rien le
plus.

NI. TiTE.

M. DAVIN : Je ne me lève pas, inutile (le le
dire, pour combattre cette motion, niais bien pour
soulager la Chambre de l'état de malaise dans lequel
l'a laissée le disicours de mon honorable ami (M.
Tarte). Je suis sûr que Les membres de cette
chambre, surtout les députés français, qui portent
un si fort intérêt à la minorité française du N.-O.,
ont été très peiné d'entendre cette touchante
description (les différends qui existent entre nous
dans cette partie (lu pays. Pour connaître quelque
chose (les griefs que décrit l'honorable député de
L'Islet (M. Tarte), des griefs d'une nature sen-
blable, décrits à un autre point de vue, un député
du Nord-Ouest doit venir ici. Tout homme sensé
admettra que, dlans son discours, mon honorable
ami n'a pas expliqué quels étaient en réalité nos
griefs. Je dirai a mon honorable ami, s'il veut m'ex-
cuser, que son discours n'a été qu'une récitation d'ex-
traits. Il nous a répété ce qu'a dit M. Casgrain,
le procureur général de Québec, ce que le Courrier
du Canadet, le Moniteur de Lécis et autres ont (lit,
mais j'ai attendu vainement que mon honorable
ami qui, je crois, est aui universitaire, et qui doit
avoir l'esprit plus ou moins développé, exposât la
question sur laquelle il demande l'opinion (le la
Chambre. Il a négligé d'expliquer les griefs qui
demandent un redressement. Je demanderai à ses
propres amis s'il a, jusqu'à présent, expliqué ces
griefs. Je lui demanderai de le faire maintenant,
et je suis sûr que la Chambre me permettra (le
m'asseoir si mon honorable ami décrit ces griefs
qu'il dit exister dans les Territoires dt Nord-Ouest.
Il a déclaré qu'il n'y avait là aucune école séparée
catholique. Je dis que ces écoles existent et que
pas une seule n'a été supprimée par une législation
du Nord-Ouest.

M. TARTE : Elles sont sous le contrôle (un
bureau protestant.

M. DAVIN : Mon honorable ami dit qu'elles.
existent sous le contrôle d'un bureau protestant.
Je vais expliquer à la Chambre ce qui a été fait.
C'est un pur accident si les aebres de ce bureau
sont protestants. Je vais lire à la Chambre les,'
arrangements qui ont été faits à ce sujet.

Des honorables députés des deux côtés (le la
Chambre se lèvent et apprennent ait publie qu'une
certaine partie de notre population dans le Nord-
Ouest souffre : et de là, ces violents appels destinés
à faire tort an pays. Est-ce assez étrange que mon
honorable ami puisse, à. ce sujet, citer une foule de
gens de Québec, tandis qu'il ne peut citer une seule
autorité catholique du Nord-Ouest.

M. LAURIER: C'est ce qu'il denmane-les
pétitions.

M. DAVIN : C'est très bien, vous les aurez.
Mais n'est-ce pas extraordinaire qu'un tel senti-
ment de malaise existe chez la minorité du Nord-
Ouest, sans qu'un seul orateur n'en ait dit un mot.
Ce que je veux dire, c'est que je n'ai jamais entendu
lia moindre plainte ais sujet des ordonnances telles
qu'elles existent aujourd'hui. Ce que j'ai entendu,
ce sont des plaintes contre certains règlements. Je
vais maintenant (lire à la Chambre ce qui existe,
Le conseil de l'instruction publique se compose
comme suit : je cite l'ordonnance (le 1892:-

Les membres du comité exécutif et quatre personnes,
dont deux protestants et deux catholiques, nommées par
le lieutenant-gouverneur en conseil, constitueront un
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conseil d'instruction publique, et un membre du dit
comité exécutif, devant être nommé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, sera résident du dit conseil d'ins-
truction publique. Les membres nommés par la Couronne
n'auront pas droit de vote et recevront telle rémunéra-
tion que déterminera le lieutenant-gouverneur en conseil.

Quant aux écoles séparées, le paragraphe 32
dispose :

La minorité des contribuables dans tout arrondissement
d'école publique organisé, soit protestant soit catholique
romain, peut.y ouvrir une école séparée, et dans tout tel
cas, les contribuables qui établissent une telle école sépa-
rée, soit protestante soit catholique romaine, ne seront
responsables que des cotisations qui sont imposées au
taux qu'ils s'imposent à eux-mmes pour ces fins.

Eh bien, certains règlements ont été adoptés par
ce conseil d'instruction publique et ils furent coin-
battus. Je ne dirai pas s'ils ont été combattus à
tort ou à raison. Je suppose que tous ceux qui me
connaissent savent qu'il n'y a peut-être pas un
homme sur le continent d'Amérique, qui soit aussi
dégagé (le ces préjugés que je le suis, quoiquils
existent parmi un très grand nombre (le mes com-
patriotes. Cependant, je parle de cette question
avec une certaine animation, et en voici la raison:
Je dis que c'est dépasser la mesure de ce qu'on peut
raisonnablement endurer que de siéger ici, comme
je l'ai fait depuis des années, même avant que mon
honorable ami (M. Tarte), ait été membre e cette
Chambre, et d'entendre certains honorables dépu-
tés, qui ne connaissent absolument rien du Nord-
Ouest, nous représenter quand même telle ou telle
section comme étant foulée aux pieds.

Mon honorable ani s'appuie sur les journaux.
Pour ma part je n'ai jamais lu le longs articles de
journaux dans cette chambre. Je sais ce qu'ils
valent. Mais j'ai lu des articles dans l·un des
.journaux les mieux rédigés du Canada-le 3fail <le
Toronto-d'après lesquels on pourrait croire que
NI. Royal, lorsqu'il était lieutenant-gouverneur,
était comme un czar écrasant des rones de
son char politique les sentiments protestants <lu
Nord-Ouest. * Il n'est pas nécessaire d'assurer la
Chambre que rien le tel n'a existé. C'eât été siu-
plement impossible. Ce qui est réellement arrivé
e'est ceci : lorsque M. Royal arriva au Nord-Ouest>
il outrepassa les pouvoirs qui lui avaient été con-
férés par l'acte fédéral, en remettant toutes choses
aux mains de l'Assemblée. Feu sir John Macdonald
vit ce qu'il faisait et lui rappela qu il devait
agir dans les limites du statut fédéral. Lorsque
M. Royal essaya de battre en retraite et de ren-
t rer dans les limites (le l'acte fédéral, il parut
reprendre quelque chose qu'il avait donné, mais il
ne faisait que déclarer qu'il n'avait pas le pouvoir
de donner ce qu'il avait pris sur lui de donner.
Subséquemment, une législation fut passé qui, vir-
tuellement, donna à l'Assemblée législative tous les
pouvoirs d'une assemblée provinciale, à l'exception
le deux ou trois points, et le Nord-Ouest, en ce

moment même, est virtuellement dans la position
dl'ie province, sauf ces deux onu trois exceptions,
et le fait qu'au lieu de recevoir des subsides comme
en reçoivent les autres provinces, nous avons un
''otroi en bloc.

NL CHARLTON : Quelles sont les exceptions?

NI. DAVIN : Nous ne pouvons instituer des com-
pagnies dassurance par c harte, et nous ne pouvons
emprunter de l'argent.

NI. )ALY : Vous ne pouvez instituer des com-
pagnies de chemins de fer par charte.

M. DAVIN: Les compagnies de chemin de fer
aussi. Mais M. l'Orateur, j'ai lu ces ordonnances.
Qu'il me soit permis de répéter ici que je n'ai aucun
grief contre l'état de choses actuel, ou n'importe
quel état de choses possible.

La discussion que j'ai avec mon honnorable ami de
L'Islet (M. Tarte), comme la discussion que j'ai sou-
tenue contre mes honorables amis du côté ministé-
riel, lorsq u'ils ont parlé de choses qui n'existent pas
dans le Nord-Ouest, a toujours été franche. Cer-
tains règlements relatifs ax écoles séparées ont été
adoptés, et ces règlements ont été combattus. !4ais
qu'a fait. ce conseil exécatif que mon honoralile
ami (M. Tarte) nous a représenté comme un conseil
protestant. Mon ami, M. haultain, qu'on nous
représente comme premier ministres mais q'ui, en
sa qualité d'homme d'esprit, rit de cette représei -
tation de hui-même, a pris ses mesures pour répon-
dre aux critiques de ses actes en ce qui concerne ces
questions, qu'il devra expliquer au peuple sous uit
court dél-i ; voici, puis-je (lire, où se trouvent les
modifications des règlements signés par M. James
Brown qui est secrétaire du conseil de l'instruction
publique.

En réponse aux demandes concernant les Readers et les
examens de promotion dans des écoles catholiques
romaines-

Vous voyez que les écoles sont là.

M. TARTE: Ecoutez ! écoutez !
M. DAVIN : Mon honnorable ami (lit "écoutez 1

écoutez! " Il sait que tel est le cas. Mais est-il un
homme qui l'a entendu parler, qui ne puisse ne pas
admettre avec moi, que l'impression produite par
son discours, c'est que les écoles catholiques ont
cessé d'exister.

Il. TARTE : Les mots sont là, mais la chose
est disparue.

M. DAVIN : Voici la moditication qui a été
faîte.

En réponse aux demandes relatives aux livres de lecture
et aux examens de promotion dans les écoles catholiques
romaines, j'ai reçu instruction de vous transmettre les
minutesdu rocès-verbal, adoptées par le Conseil de l'ins-
truction publique, le 13 janvier 1893.

Les règlements duConseil de l'instruction publique,
distribués dans toutes les écoles, le ou vers le 16 août
dernier, s'appliquent à tous les examens tenus sous la
direction de ce conseil.

Les livres de lecture autorisés dans les écoles catholi-
ques romaines, rpour les grades 1 et 2, et dont l'usage est
obligatoire à dater du 1er janvier 1894, sont:

)es livres le lecture protestants ? Non.

"The Dominion Series," "Sadlier's Catholie Readers,"
parties 1 et 2, et le second livre <le lecture ou "The On-
tario Readers," parties 1 et 2, et le second livre de lec-
ture.

Dans les districts scolaires où le français est la langue
maternelle des élèves les syndics d'écoles peuvent, sur
autorisation par écritle l'inspecteur, se servir de la série
de livres de lecture bilingues d'Ontario, partie 1 et 2, et
du second livre de lecture, au lieu de la "Dominion
Series,"1 ou des livres de lecture d'Ontario.

Dan tots les grades supérieurs ausecond les livres de
lecture d'Ontario %ont obligatuires à dater du 1er janvier
1894.

Mainteiant, il y à certains détails d'un caractère
tel que sur ceux-ci, probablement, il y a eu <les
sujets de plaintes, mais ces sujets de plaintes ont
été enlevés. Comme question <le fait, dans ce
moment, les écoles catholiques du Nord-Ouest,
dans certains cas, sont placées sous la direction de
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dames catholiques ronaines qui ont prononcé des
veux en religion, et ces écoles sont en opération,
exactement comme elles étaient avant l'adoption
<le cette ordonnance. Nous touchons une subven-
tion de quelque chose d'un peu moins de $200,000,
le tout compris. A quoi servait-il, M. l'Orateur,
d'avoir unîîe double inspection ? D'après l'arrange-
ment actuel il y a un inspecteur protestant et un
inspecteur catholique. Il arrive qule l'inspecteur
catholique visitera un arrondissement pralable-
muent visité par l'inspecteur protestant, et une
autre fois ce sera l'inspecteur protestant qui em-
boîtera le pas après l'inspecteur catholique. Est-il
à supposer que, une fois que le choix les livres de
lecture est fait et le caractère le l'instruction à
donner' dans les écoles, déterminé, l'on ne puisse
se fier à l'un ou l'autre (les inspecteurs pour veiller
à ce que le système soit efficacemenit appliqué?
Ainsi que je l'ai <lit, au cours de conversations avec
<les alois, j'ai entendu les plaintes contre certains
r'èglemnnts. Je ne dirai pas qulle j'ai entendu des
plaintes contre l'adoption <le ces règlements.
Mlon honorable ami se lève ici pour appuyer la
cause des écoles catholiques romaines au Nord-
Ouest. Il sera peut-être surpris lorsque je lui dirai
qu'il n'y a pas de plus grand ennenn~i-quoiqu'il
n'ait pas cette intention-qu'il n'y a pas de plus
grand ennîemîîi dles écoles catholijues romaines des
'l'erritoires, daîîs toute l'étendhe du Canala, que
mon hor.orable ani. Le discours qlue l'honorable
députe a pron<oncé ici, aujourdl'hui, et tout discours
de ce genre, qu'il mne soit permis <le 1< lui dire, sont
un coup porté aux écoles c'atholiques telles qu'elles
existent aui Nord-Ouest.

Je nîe parle ici que de lia question des écoles et
non i'aeiune autre question en dehors de cela.
Permettez-mî<oi de vous dire. M. l'Orateur, que la
population lu Nord-Ouest, catholiques comme pro-
testants a. si pos<sible, lum sentinent plus prononcé
d'autonomie- -parce qu'elle est jeune et pleine de
vigueur-que la population de n'importe quelle
province (du1 Canada. Le sentimient qu'on devrait
lui accorder tous les droits et tous les privilèges
d'une province prévaut dans tout le Nord-Ouest ;
et les hommes qui n'ont pas plus le préjugés Ilue
mon honorable ami, contre les écoles catholiques
romaines séparées, si le gouvernement avait lésa-
voué cette ordonnance auraient fait <le l'agitation
dans tout le pays. J'ai <lit à un homme qui est,
je crois, un aini de mon honorable ami <le droite,
qlui est un Canadiens-francais et prend un grand
intérêt à cette question : Que voulez-vous !i vous
pouviez réussir à obtenir lut gouvernement fédéral
le désaveu dle cette ordoinance, alors vous savez
parfaitement que ce désaveu aurait pour résultat
une agitation qui ie cesserait que lorsque nous
aurions un 1bil NMartin. Ce sont les propres termes
qlue j'ai employés.

M. MULOCK : Jaune

M. DAVIN : Oui, Martirn Jaune. Un autre
incident qui démnontre la complète ignorance qui
existe sur l'état de l'opinion dans le Nord-Ouest, a
été le discours de M. C(asgrainî. Pas plus que mon
honorable amui, NM. Casgrain n'a fait connaitre aucun
grief. Il serait très difficile pour mon honorable
ami, après avoir lit cette ordonnance, <le <lire que
les écoles séparées n'existent pas encore au Nord-
Onest. Je ser'ais très heureux le le voir ni'indi-
quer où se trouvent ses griefs causes par I'ordon-

M. Itvî.

nance. :Vil y a des griefs ou si quelqu'un de ses
amis trouvent qu'il y a (les griefs, au sujet (le cette
ordonnance, il est de son devoir de les signaler.
Mais j'ai vu la déclaration dans les journaux, M.
Casgrain en a fait mention, et mon honorable ami
l'a citée, que peut-être le lieutenant-gouverneur du
Nord-Ouest et M. Haultain, allaient arranger cette
affaire ensemble, et qu'ils dicteraient à l'Assemblée
législative ce qu'elle aurait à fare. M. l'Orateur,
nous n'avons pas encore de gouvernement de parti
dans les Territoires du Nord-Ouest, et il n'y a
personne dans l'Assemblée locale qui ait ce qu'on
appelle des partisans, dans le sens que M. Mowat,
par exemple, a (les partisans dans Ontario, ou que
le très honorable monsieur qui est à la tête du gou-
verucînent ou l'honorable monsieur qui dirige l'op-
position, ont des partisans dans cette chambre. Il
n'y a aucun hounîre dans la politique locale qui ait
de tels partisans, et si M. Haultain était assez sot
pour faire une pareille proposition l'Assemblée con-
tinuerait simplement de faire ses affaires sans
s'occuper de cette proposition. Il existe un senti-
ment prononcé en faveur <le l'autonomie provinciale,
dans le Nord-Ouest, et je suis parfaitement con-
vaincu qu'il serait dangereux pour M. Haultain
d'aller devant le peuple s'il adoptait une ligne (le
conduite comme celle que M. Casgrain prétend
qu'il devrait prendre. A quoi cela servirait-il ?

M. MULOCK: Peut-être feriez-vous mieux d'ex-
pliquer quelques uns des changements.

M. DAVIN : Les prétendus griefs n'ont pas été
bien clairement expliqués. L'un les griefs--et
c'en est un que je condamne assurément aussi moi-
même, mais je suis sous l'impression qu'on y a remé-
dié-cétait que M. Goggin. le surintendant de l'ins-
truct ion publiq lue, prétendaitque les dames qui ensei-
gnaient dans les écoles catholiques romaines ou
les dames qui priononcaient <les- vceux en religion,
devaient se rendre soit à Calgary, soit à Régina
pour y subir leur examen, à moins qu'elles ne
fussent déjà qualifiées. Eh bien, j'ai cru que cela
n'était pas nécessaire, et qu'il serait con-enable
d'adopter le plan suivi au Manitoba, il y a quelques
années, savoir, que l'examinateur devrait aller
lui-même faire subir l'examen t ces (lames, et s'as-
surer qu'elles possèdent la mesure des connaissances
exigées par le conseil de l'instruction publique.
Cependant, ce n'est plus une question d'actualité,
car toutes les dames qui enseignent ou désirent
enseigner dans les écoles catholiques, ont la compé-
tence voulue. Maintenîant, M. l'Orateur, j'espère
qlue mon honorable ami ne me taxera pas <le rudesse
lorsque je lis que je ne crois pas qu'il comprenne
cette question, tout en étant sûr qu'il la comprend
inaintenant, s'il ne la comprenait pas avant.

'Je crois avoir démontré à la Chambre quel est
l'état de la législation : j'ai fait voir à la Chambre
comment le conîseil de l'instruction publique est
formé, et je crois avoir montré à la Chambre où le
soulier blesse, si blessure il y a. Il a été entendu
qu'une espèce d'arrangement non officiel a été fait,
de manière à permettre que cette ordonnance fonc-
tionne, et je serais peiné si quelque empêchement
était survenu. -Je répète, M. l'Orateur, que jamais
une plus fausse démarche n'a été faite par un par-
tisan des écoles séparées.

,Je répète, M. l'Orateur, qIue jamais aucun parti-
san des écoles séparées n'a adopté un moyen plus
faux que celui d'objecter à l'état (le choses actuel.
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Si vous agitez cette question, cela créera peut-être
un sentiment provincial-et je ne dis pas qu'il n'y
a pas un autre sentiment plus profond qu'un senti-
nment provincial-et les résultats seront défavora-
bles à la cause même que mon honorable ami a à
cœur.

Mon honorable ami parle de la " chère province
de Québec ". Cette province est chère, non pas
seulement à lui, mais à nous tous. Mais ne suppose-
t-il pas que les habitants (lu Nord-Ouest puissent
dire : " Chers territoires du Nord-Ouest?"

M. TARTE: Nous n'abolissons pas les écoles
éparées dans la province de Québec.

M. DAVIN : Non, vous ne les abolissez pas, mais
ce que vous prétendez, c'est qu'il s'est passé dans
les territoires quelque chose qui constitue pour
vous un grief sérieux. Voilà la question.

Mes honorables amis, M. l'Orateur, parlent (le
la minorité francaise des territoires du Nord-Ouest.
Je ne parle pas le français comme mon honorable
ami ; je ne puis apprécier, comnie mon honorable
amui, toutes les belles et délicates nuances d'expres-
sion (le cette magnifique langue, mais je puis dans
une grande mesure apprécier cette dernière et je
n'ai guère besoin de (lire (lue je n'ai aucun préjuge
contre la langue française, ni contre les populations
d'origine francaise.

Mais si vous parlez de la minorité francaise (les
territoires, qu'allez-vous faire (le la minorité alle-
mande ? La minorité allemande est importante
aujourd'hui. et au train dont elle se développe, elle
rivalisera bientôt avec la population anglaise dans
les Territoires du Nord-Ouest. Qu'allez-vous faire
à son egard? -Je ne sache pas qu'aucun Canadien-
francais des Territoires du Nord-Ouest se plaigne
d'aucun grief. Je sais que les homness d'une
grande autorité ont objecté aux règlements concer-
nant les écoles séparées; et je sais que mon hono-
rable ami, l'honorable député le Simcoe et plusieurs
autres memibres de cette Chambre, sont en proieà une
hallucination, à une véritable hallucination en ce
<qui concerne la dualité (le langue dans les Terri-
toires du Nord-Ouest. La mouche bourdonne au-
tant et aussi sottement dans la tête de mon hoiino-
rable ami q ue dais celle des autres.

J'aimerais à dire autre chose sur cette question,
M. l'Orateur, mais comme la séance est à la veille
de tinir, je remettrai mes remarques à plus tard,
vu que jaurai une autre occasion (le parler avant
que la motion le mon honorable ani soit adoptée.

Sir JOHN THOMPSON: J'aimerais faire une
proposition au sujet de l'expédition des affaires
publiques. La présente question ne pourra pas
revenir sur le tapis ce soir, vu que les bills d'intérêt
public et autres viendront après les ordres
dlu gouvernement, je crois donc qu'il serait bon que
ce débat restât ajourné. Ce soir, conformément à
l'ordre le la Chambre donné avant-hier, lorsque la
séance sera levée, la Chambre restera ajournée
jusqu'à mardi prochain, et commue plusieurs députés
désirent prendre les trains du soir, à destination de
'est et de l'ouest, je crois qu'il ne conviendrait pas
le commencer ce soir l'exposé financier, vu surtout

que si le ministre les Finances mettait quatre ou
cinq heures à faire son exposé financier, il n'aurait

pas le temps le répondre à aucune critique de son
discours. -le puis (lire que mon collègue est parfai-
tenent prêt à procéder ce soir, si la Chaimbre le
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désire. Cependant je proposerais que ce débat fût
ajourné, puis que la séance fût levée.

M. DAVIN : .Je propose l'ajournement du débat.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député a
a parole. Avant de proposer la levée (le la séance,
e demande qu'il soit convenu 4ue le débat sur le
budget, qui commencera mardi, je suppose, se con-
inuera (le jour en jour lorsquil sera soumis a la

Chambre siégeant en comité.

M. LAURIER : Je n'y ai pas d'objection.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Le ministre
les Finances décide-t-il définitivement (le faire son
ex posé financier mardi?

M. FOSTER: Oui.

La motion est adoptée, et le débat est ajourné.

Sir JOHN THOMPSON Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
6.10 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MA RDI, le 27 mars 1894.

La séance s'ouvre à trois heures.

PRIm ERE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n 12) pour amender l'Acte du cens élec-
toral en établissant un cens domiciliaire pour tous
les électeurs.-(M. Edgar).

RAPPORTS.

Rap ort annuel du département des Chemins de
fer et Canaux pour l'exercice clos le 30 juin 1893.-
(M. Haggart).

Tableaux du commerce et de la navigation du
Canada pour l'exercice clos le 30) juin 1893.-(M.
Wallace).

L'EX-JUGE PALMER.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant l'appel (le l'ordre
du jour, je désire, conformément à 1 avis privé que
j'ai donné au chef du gouvernement, demander si
des lettres patentes ont déjà été émises sous le
gran(l sceau, 'accordant à l'ex-juge Palmer, du
Nouveau-Brunswick, la pension de retraite stipulée
dans certains cas.

Sir JOHN THOMPSON: En recevant la lettre
de l'honorable député, hier, je suis allé aux infor.
mations, et l'on i a dit qu'elles avaient été émises.
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LA PÊCHE DANS LA 31ER DE BEHRINC.

Sir RICHARD CARTWRIG4T: Je désire
demander au premier ministre s'il a d'autres ren-
seignements à communtiîiquer à la Chambre relative-
ment.à la question sur laquelle j'ai appelée l'atten-
tion pendant la dernière séance, savoir quelles
mesures ont été prises ou vont probablement l'être,
concernant la capture des pécheurs de phoques dans
la ier le Behring. L'honorable ministre a dû,
sans doute, remarquer que ce que j'avais dit relati-
vemient à l'intention possible du gouvernement
américain paraît avoir été plus ou moins exact, si
l'on peut se fier à la presse américaine.

Sir JOHN THOMPSON: Une ou deux dépêches
ont été recues du bureau colonial à ce sujet, ces
jours derniers. Je n'ainerais pas à dire de mémoire
quel rapport elles ont avec la question de l'hono-
rable député. Je vais done les examiner, et
répondre demain à l'honorable député.

INST R UCTIONS AUX LIEUTENANTS-
(GOUVERNEURS.

M. ANILLS (Bothwell): J'aimerais à signaler à
l'attention du premier ministre une nouvelle publiée
par les journaux, et à lui demander de dire à la
Chambre ce qui en est. On rapporte que les instruc-
tions données ait lieutenant-gouverneur lu Nord-
Ouest ont été révoquées, et que d'autres instrue-
tructions lui ont été envoyées ; on lit aussi que de
nouvelles instructions ont été données aux lieute-
nants-gouverneurs îles diverses provinces. S'il en
est ainsi, je crois que la Chambre devrait être mise
au courant le la nature les instructions données,
îles raisons pour lesquelles les instructions données
précédemment ont été révoquées, et le la différence
qu'il y a entre elles.

.Sir JOHN THOMPSON: Les mêmes instrue-
tions ont été données depuis quelques années aux
lieutenants-gouverneurs des diverses provinces. Je
suis sous l'impression qu'une copie en a déjà été sou-
mise à la Chambre ; si la chose n'a pas été faite, une
copie le ces instructions sera produite. Les ins-
tructions données au lieutenant-gouverneur les
Territoires du Nord-Ouest étaient identiques à celles
données aux lieutenants-gouverneurs des provinces.
Le lieutenant-gouverneur les territoires nous ayant
fait rema quer que sous certains rapports, d'une
nature peu importante, les instructions ordinaires
ne pouvaient pas s'appliquer au lieutenant-gouver-
ieur les territoires, vu qu'il n'y a pas là.de conseil
exécutif et pour d'autres raisons le ce genre, les
instructions qui lui avaient été données ont été ré-
voquées, et nous les avons rendus applicables aux
territoires par un simple changement <le phraséolo-
gie, mais sans y rien changer d'essentiel.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

M. FOSTER: Je propose:

Que la Chambre se forme en comité pour étudier les voies
et moyens de prélever les subsides à étre accordés h Sa
Majesté.

Sir JoiiN TrMrs.«

Je lois aujourd'hui, M. l'Orateur, demander à la
Chambre <le vouloir bien m'écouter plus longtemps
que de coutume, et solliciter sa bienveillantte atten-
tion, une attention même plus grande-ce que je ne
pourrais guère demander--que celle que les hono-
rables représentants m'ont généralement accordée,
eu égard à l'importance et à la longueur de la tâche
lui m'incombe. Tout d'abord, je vais, d'une ina-

nière aussi briève, aussi claire et aussi précise que
possible, soumettre à la Chambre un état des finan-
ces du dernier exercice, avec les remarques ordi-
naires touchant l'exercice en cours et les exercices
suivants, et ensuite j'expliquerai les recommanda-
tions douanières dont j'ai été chargé et que je dépo.
serai <levant la Chambre. Je n'ai pas l'intention de
faire un discours en soumettant cet exposé, mais je
désire m'acquitter de ma tâche, de la manière la
plus concise et la plus pratique possible.

L'an dernier, on s'en souvient, je n'ai pas donné
d'état détaillé du revenu probable de l'exercice cou-
rant, mais je l'ai estimé en chiffres ronds à $38,000,-
000. Le revenu réel a dépassé de $168,608 ce mon-
tant, les recettes de la douane excédant de $452,944
celles du précédent exercice, les recettes de l'accise
dépassant de $422,267 celles <le l'exercice précédent,
et les recettes diverses dépassant de $371,526 celles
de l'exercice précédent. De sorte lue le revenu
provenant de ces trois sources, outre qu'il a été de
$168,608 supérieur à la somme prévue, accuse une
augmentation le $1,246,737 sur le revenu le l'exer-
cice précédent. Les principaux itemi sur lesquels
il y a eu augmentation de revenu, sont, en peu de
mots, les suivants :

Céréales.........................................
Ciment....................................
Cuivre rouge et articles en......................
Coton ............................................
N ouveautés .....................................
Lin, chanvre et jute, et articles en .............
Fourrures, et articles ou.......................
Gants et mitaines .. ..................
Or et argent, et articles en ......................
Chapeaux, casques et chapeaux le femmes......
Fer et acier, et articles el......................
Lave.............................
Huiles, pétrole, kérosine, et produits de.......,
Soie, articles en.................... ............
Spiritueux et vins.........,.....................
Tabac, et tabac manufacturé....................
Laine . ..... ............. ................ ...
Tous autres articles imposables ...... ..........

$ 20,495
17,797
12,028

181,419
26,252
18,910
7,191
7,123

10,684
30,278
86,280
28,166
35,874
92,138

164.918
22,025

213,826
41,169

Les iten sur lesquels il y a eu diminution sont :-

Ale, bière et porter..............................
Animaux, vivants. ..............................
V oitures..,.....................................
Tapis et paillassons ... ................
Houille et coke...... ...... .........
Poterie et porcelaine............................
Fruits et noix ............. ......................
Fruits tverts)... ................................
Bijouteries........................
Instruments de musique.........................
Papier, et articles en............................
Provisions, savoir: beurre, fromage, saindoux et

Sucre, toutes sortes de..................
Sucre, mélasses.....................
Légum es.........................................
Bois, articles en........... ......................

21,071
16,113
2,5,187
12,445
7,150

11,593
16.558
38,681

7,407
12,281

9,902

107,647
67,493
8,456
9,942

17,042

Le m.,iouvîmnent dans l'accise se voit par le tableau
compar.î.iÉ suivant des quantités retirées pour la
consommation et des droits perçus sur les articles
sujets aux droits d'accise en 1892-93 et 1891-92
respectivement :-
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Qté, 1892. Qté, 1893. Droit, 1892. Droit,1893. ton '3.

Spiritueux............ .................. 2,578,973 2,747,597 S 3,873,801 $ 4,139,306 $ 265,505
Malt............... . ,.. .... ,....... 46,425,882 50,082,751 928,517 1,001,655 73,138
Cigares ... ............ ....... ...... 104,521,493 114,668,809 623,952 681,628 57,676
Cigarettes........... .... .......... ..... 40,147,200 42,870,100 62,933 64,305 1,372
Tabac et tabac en poudre ..... ........ ... 9,872,166 10,000,062 2,356,904 2,379,812 22,908

7,846,107 8,266,706 420,599

Les droits perçus en 1892-93, comparé à 1891-92,
accusent une augmentation dans les spiritueux, le
Malt, les cigares, les cigarettes, le tabac et le tabac
en poudre, c'est--dire sur toute la ligne. Ce
tableau comporte une augmentation de revenu (le
8420,599. La consommation, par tête, de ces arti-
cles, telle que l'indique le rapport du contrôleur du
Revenu de l'intérieur, a été conme suit

Galls. GaUs. Galls. Lbs.
Moyenne depuis 1867.... 1-120 2-768 137 2'152

do do 1891-92. '701 3'516 -101 2·291
do do 1892-93. •740 3·485 94 2-314

Il y a une légère augmentation dans le tabac sur
la moyenne, et sur la consommation par tête, de
l'exercice 1891-92.

La Chambre voit donc, par les chiffres que je
viens de citer, que l'exercice 1892-93--et je crois
a1ite c'est un fait qui vaut la peine d'être mentionné
ici-a été remarquable par la puissance extraordi-
naire de développement qui s'est manifestée-puis-
.sance de développement qui, en Canada a contrasté
d'une manière si notable avec l'histoire de pays
plus grands, et je puis même ajouter avec l'histoire
de tous les grands pays de l'univers. Car, pendant
que ces autres pays ont, au cours de l'année 1892-
93, éprouvé des perturbations commerciales excessi-
veinent grandes, avec une diminution dans leurs
importations et leurs exportations, de même que

ians leur revenu, pour ce qui regarde notre com-
lerce, qule le démontrent les recettes de la douane,
de l'aceise, et les recettes diverses du pays, il y-a
eu une augmentation dans chaque item, une aug-
inientation considérable et régulière sur l'exercice
précédent, pendant lequel, la Chambre s'en sou-
vient sans doute, notre commerce avait atteint son
plus grand développement depuis la confédération.
-e crois qlue ces faits sont dignes le remarque, en

ce qu'ils démontrent le bon état dtu commerce du
Canîada, comparé à celui des autres pays ; le déve-
loppiement de la puissance de consommation du
peuple, et, si nous examinons les chiffres, une éner-
gie plus grande et croissante dans le travail indus-
triel du pays, coune l'indique l'augmeniation des
natières premières importées en 1892-93 pour ali-
i-ienter ces diverses industries.

Un autre fait consolant qu'offre l'exercice de
1892-93, c'est que les recettes diverses du Canada
'nt augmenté de $371,526, ce qui démontre que,
l'a-croissement des ressources provenant de ces
placemnents du gouvernement a marché de pair
avec le commerce du pays et son développement
'-u1s d autres rapports.

• Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne veux
pas interrompre inutilement mon honorable ami,
niais voudrait-il donner les détails de cela? A-t-il
ces détails ici ?

M. FOSTER : Ces détails sont donnés au complet
dans les comptes publics, sous le titre " Divers,"
c'est pourquoi je ne les ai pas répétés à la Chambre
ici. Je -lirai que depuis plusieurs années ces
recettes ont accusé une augmentation propre à nous
réjouir. En 1867-68, elles étaient de $1,987,247, et
en 1873-74 elles avaient atteint le chiffre de $4,075,-
907, soit une augmentation de 105 pour 100. En
1878-79, elles avaient légèrement diminué, étant
presque les mêmes qu'en 1873-74. En 1892-93 elles
avaient sauté de quatre millions de dollars à $8,847-
241, soit une augmentation de 118 pour 100 sur 1878-
79. L'augmentation dans les recettes diverses de
1892-93 sur celles de 1891-92 a été de $371,526, ainsi
que je l'ai dit, soit 4àpour 100. Le taux des droitssur
les marchandises imposables entrées pour la consoin-
mation locale l'an dernier a été de 30.28 pour 100 ;
sur toutes les marchandises imposables et franches
cie droits importées pour la consommation, il a été
de 17.38 pour 100; accusant une diminution dans le
taux prélevé sur les marchandises entrées pour la
consommation, imposables et franches de droits, de
21.21 pour 100 en 1889-90, à 17.38 pour 100 pen-
dant le dernier exercice. Par conséquent, tandis
que les autres colonies de la Grande-Bretagne se
sont très vivement ressenties cie la stagnation du
commerce, qu'elles ont subi une grande perte de
revenu et une forte diminution de commerce en
1892-93; et tandis qu'il en a été de même pour les
grands pays de l'univers, le Canada le seul peut-
être de tous les pays du monde, a vu son commerce,
tant d'importation que d'exportation, augmenter,
et son revenu dépasser d'un million et quart de
piastres le chiffre qu'il avait atteint en 1891-92.

J'arrive maintenant aux dépenses pour le dernier
exercice. J'ai dit, il y a environ un an, ou un peu
plus, que j'estimais à $36,500,000 les dépenses pro-
bables, pour l'exercice 1892-93, tandis que les dé-
penses réelles ont été de $36,814,052. Le revenu a
été de $38,168,608, de sorte qu'en réduisant les dé-
penses totales imputables sur le compte <lu fonds
consolidé du revenu, il reste-ce que nous avons
souvent eu le plaisir de voir se repéter sous l'ad-
ninistration du présent gouvernement--un joli

surplus de $1,34,556 à porter au compte du capital.
L'augmentation des dépenses en 1892-93, comparée
à l'exercice précédent, a été de 848,158. C'est
cependant là une très faible augmentation si l'on
tient compte de .l'accroissement de l'intérêt sur la
dette; de l'accroisement des dépenses pour le fonds
d'amortissement; des fortes dépenses qu'a dû faire
le pays pour les quarantaines ; de l'augmentation
des subventions accordées pour le service des malles
et données aux lignes de steamers ; et des
exigences croissantes des divers services pu-
blics. De fait, la Chambre fera bien de se rap-
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peler en ce moment que, de 1887 à 1892-93, les dé- Recettes jusqu'au 10 mars 1894.
penses imputables sur le compte du fonds consolidé (10 do 1893. 25,771,0O

Dépenàses jusqu'au 10 mars 1894. .. 22.6&1000o
sont restées presque les mêmes. En 1887-88, il a do d 8 . 22,U5,00
été dépensé $36,718,494, et en 1892-93, $36,814,052,
soit une augmentation de $95,558 seulement, et lu L'an dernier, depuis le 10 mars jusqu'au 3 juin,
moyenne les dépenses pendant les six années écou- les recettes se sont élevées à $12,397,00, et les
lées de 1887.88 à 1892-93 a été de $36,599,312, les dépenses ont été (le $14,579,000. Si je comptais
dépenses pendant ces six années étant restées, que les recetes depuis le 10 mars de cette année
connue je l'ai dit, presque les mêmes. De sorte que 1 Jtsqulà la fi le l'exercice, seront égales à celles (le
je serais justifiable, tout conue le gouvernement la niène période du dernier exercice, et que les
et le parti qui l'appuie, (le faire remarquer et d'ap- dépenses seront aussi les mêmes, noas aurions alors
puyer sur le fait que, pendant six années, avec des $37,493,000 (le recettes, et $37,212,O de dépenses.
services couvrant un vaste territoire qui se déve- Mais je ne puis compter sur (es recettes aussi fortes,
loppait constamment, et (le nouveaux services à depuis le 10 mars (le cette année jusqu'à la fia (le
établir continuellement (lans un temps Ir jrogî>s lexercice, (lue celles que nous avons eues l'an der-
et (le commerce, alors qu'il tant généreusement iiier. Conue je lai (lit, l'année 1892-93 a été
faire face à ces services, :.ous avons pu y faire face remarquablement bonne, et, <le fait, une année le
et maintenir presque atu même chiffre les dépenses progrès.
du pays imputables sur le compte du fonds conso. Es ce qui concerne les recettes le progrès a été
lidé, puis avoir chaque année nu bon surplus à po!.- constant jusque vers le milieu <le décembre 1893.
ter an conipte di capital. l)epuis lois jusqu'aujourd'hui, elles ont subi un

Pour ce qui regarde le compte dsi capital, les <lé- abaissement graduel dl à deux causes première-
penses du dernier exercice ont dépassé celles <le uent, à une appiéeision générale dans tout le
l'exercice picédent, eu égard surtout aux djépenises pays quIl devait y avoir tti changesent dans les
extraordinaires faites pou l'achèveinent du canal con<itiois lu tarif, et il ci est résulté, naturelle-
dlu Sault Sainte-Marie. Les dépenses pour les che- tent, tle prudente restriction génésale <le dépense,
inins de for et les canaux, surtout, cela va sans tse politique dexpectative afin (le savoir ce que
dire, pour les canaux, ont été de $2,782,496 ; pour sciait le taiif avant (le faire de gros achats, ou
les travaux publics, $181,877 ; pour les terres fédé- <'entreprendre <le foi-tes lépenses. Voila, je s'eu
rales, $115,038, soit un total le $3,079,40'd, contre ai aucun doute, quelle a été l principale cause dt
$2,165,700 iipuitables sur le compte duit capital, recul temporaire les recettes.
l'exercice précédent. Si vous ajoutez a ce montant Il y a eu, cependant, une ante cause, je crois,
les subventions aux chemins <le fer, (lui s'élèvent à qui est celle-ci bien que notre pays ait reiia.
$811,394, contre $1,248,215 pendant l'exercice pré- Mentest résisté i la crise financière et aux lelttr-
cédent, vous avez pour le dernier exercice une dé- bations commerciales dbnt le monde entiet a été
pense totale de $4,039,673 inpuitable sur le capital, témoin, ei 1892 et 1893, et bien qt'il ait parts ara-
en comprenant quelques itei divers. En retran- vesser cette cise sats effet visible ssi notre coin-
chant le ce montant le surplus <le $1,354,556, ainsi iie-ce ou not-e revenu, nous éprouvons actuelle-
que 82,095,513 appliqué au fonds d'amortisse- tuent les infliistces s'»flexes oi allant s'éteignant, <le
ment, qlui, cela va sans dire, est créé poiur payer la cette crise universelle et <e cette période de bas prix.
dette, et en retranchant aussi les $40,000 reeues (le L'effet pou' le Canada a été et est encore, depuis
la ville <le Saint-Jean, nots avons, couinie augne- une curte période qui, je crois, ne se prologera
tation <le la lette, la sommuse de $549,605, contre pas, (le rendre les gens p-udents ci fait <le dépenses
une augmentation le $3,332,403 potr l'exercice et attentifs et résetvés (lais leurs achats.
précédent ; autre preuve d'une surveillance atten- Ces raisons nie portent à croire que les recettes
tive des finances, ainsi que lu soin et <le la prudence seront considérablesent moindres durant l'exer-
avec lesquels les dépenses sont faites. Les dépen- cice 1893-94 que celles qu'a procurées l'exercice
ses imiptitables sur le compte du capital ont été 1892-93 et d'après les appa'ences actuelles, je si
payées ait moyen d'emprunts temporaires et <le cosiptepas sîîî plus le trente-six millions et deui ou
l'émission d'obligations ; les emprunts temporaires treste-six millions et rois quarts, <e piastres. Si
contractés pour cette lin s'élevant à $1,460,000, et W h épense est normale, <lu 10 inars à la fii de
les obligations émises représentent $1,186,403. lexercice, iots -esterons avec ti déficit suais le
Voilà pour ce qui regarde les dépenses imputables gouvernemnt en est vent à la conclusion, conclu-
sur le compte du capital. sion Qage que cette Ch re approuvera, je crois, et

à laquelle elle dlonnîerau sa coopérationi et son cordlial
Sir RICHARI) CARTWI%'RICH'l' Mcii oni-a- appui, de tâcher le vivRHe, duit cette exercice, en

ble aimi voudrait-il dire <le qui il a emprunté les leçà <le notre 'evenu et, si notre r'venu est moindre,
$1,460,000 ?l'aisse' résolumnt la dépense, <le fa-ot à ce

qîu'eni fiui <le comipte, nosîs n*ayouts psas lit visite <le
M. FOSTER : !)e la Banque le Montréal, notre cet hôte mal vesti qui a si souvent pasi ciez inon

agent financier, qu1 , je crois, a pris la plus grande hosorable ami vis-à-'is <e snoi, je veux <ire un
partie <les billets du trésor, bien que d'autres mai- affreux et maletcoutreux déficit. ("est ce (lue ferait
sons le Londres aient pu l'aider un peu. îî loie d'afftiies p'udent, tit établissement prix-

.J'arrive maintenant aux recettes et aux dépeises (lent, ti particulier, une ménagère et dans le
pour 1893. Je lois avouer franchement à la Chamn- ménage national, il lue semble (lse lit même obhiga-
bre <lue je ne puis sotuettre un état aussi favora- tioî s'impose <le suivre lit uiiêie ligne de conduite.
ble ; mais je vais le donner tel qu'il est. Les recettes Il est letîux <ie nous touchions à peu près à li
et les dépenses utsqu'au 10 mars lu présent exercice, limite de notre dépense au compte <li capital pour
et lit dernier exercice, respectivement, ont été <eglandstr-vaux. Dns trois ibis dici,.si ns Cal-
comme suit :us te nous trompent p nous vesrois les navires

Ni. FosrFt. canailiens tràverser le caal ru sa qut Saite-jMarie,
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et nous aurons une voie de communication ininter-
rompue pour les navires canadiens et autres, toute
entière dans les eaux canadiennes et sur le terri-
toire canadien, du centre du continent à la mer.

Nous avons dépensé beaucoup d'argent pour notre
système général de canalisation et pour le canal (lu
Sault Sainte-Marie. Cette dernière dépense sera
terminée à la fin de l'exercice, et il restera le creu-
seinent et l'élargissement et autres améliorations
nécessaires à apporter aux canau lu Saint-Laurent
et au fleuve de ce nom, ce qui ne saurait coûter une
somme très considérable ni s'appliquer à une très
longue période le temps. Il est donc heureux
qu'à ce monent-ci, nous voyions venir la fin le la
i-pense extraordinaire au comptedes grands travaux
publics pour en venir à u temps où notre revenu
devra égaliser de plus près notre dépense au co>mpte
du fonds consolidé, de façon à ce (lue nous ayons
moins à emprunter pour couvrir la dépense néces-
saire an compte du capital que nous aurons à faire
le temps à autre.

M. CHARLTON : Quelle est la dépense jugée né-
cessaire pour les canaux du Saint- biaurent et à quelle
profondeur d'eau vent-on arriver ?

M. FOSTER : C'est une question qui s'adrcsse
plus particulièrement à mon honorable collègue à

c de moi. Je ne suis pas prêt à faire une esti-
mation, mais je crois que quelque chose comme
$S800,000 ou $10,000,000 représente la dépense
prosumnée necessaire pour mener à bonne fin ces
tm avaux et donner aux canaux lp profondeur voulue
-t que la Chambre connaît depuis plusieurs années.

M. CIARLTON : Quelle est la profondeur *

M. FOSTER : Quatorze pieds. Laissant là la
ijuestion de depense, jedésire dire un mot au sujet de
deux ou trois faits dignes le mention,quand on étudie
lexercice qui vient îe s'écouler. Les économies du
pays, telles qi'ili(iuées par les dépôts de la popu-
lation dans les caisses d'économie du gouvernement
et autres, accusent une augmentation comme

luabitude, augmentation à laquellle on pouvait ne
pas s'attendre, mais qui a eu lieu tout le même.
Ai 30 juin 1889, nous avions dans les caisses d'éco-
nomie du gouvernenent, y compris les caisses
postales, une balance île $42,956,357. Vers cette
poquc, si les honorables députés se le rappellent,

le taux d'intérêt fut diminué le 4 pour 100 à 3
pour 100. Pour cette raison et d'autres encore, le
hiffre des dépôts alla diminuant, si bien qu'au 30
ini 1891. il n'était plus que (le $39,400,026. Au

:0î juin 1892, ils n'avaient atteint que le chiffre de
s39,529,546, mais les dépôts allaient augmentant.
Le 28 février 1894, ces dépôts avaient atteint le
chitfre île $42,165,896, soit une augmentation le
-S-,636,350.

Une autre preuve du progrès et île la prospérité
lu pays, durant l'exercice 1892-93, ressort du fait

que, tandis que cette augmentation avait lieu dans
le, eaisses d'économie du gouvernement, il y eut

ussi une augmentation d'environ $7,908,418 dans
le chiifie des dépôts dans les caisses d'économie des
autres banques chartées. Et si nous ajoutons à
tout cela celles de ses économies que la population
a placées dans les compagnies de prêt et les sociétés
le construction-pas une somme très forte, environ

Sll9,0>0,000, et qui demeure à peu près station-
aire-nous voyons que le total des dépôts de la

6

population, le total de ses économies-ses dépôts
dans les diverses caisses d'économie, celles du gou-
vernement et autres-s'élevait, le 28 février 1894, à
la somme le $242,645,358, ou une somme <le $50
par tête, répartie sur toute la population du pays.
Si nous tenous compte lu fait qu'en 1878, ce total
n'était que d'environ $87,000,000, il reste acquis
qu'entre cette période et la période actuelle une
augmentation de $155,096,312 a eu lieu.

J'ai déjà parlé en peu île mots du commerce du
pays durant l'exercice 1892-93. ,De même que les
tinances accusent un résultat excessivement brillant
durant cet exercice, de même que les économies
révèlent une augmentation d'environ $10,000,000,
le même le trafic et le commerce du pays non seu-
lement accusent de bons résultats, relativement à
leur état dans les exercices précédents, mais encore
ils accusent des résultats excessivement brillants
relativement à l'expérience subie par les autres pays.
Le commerce des colonies australiennes a diminué
île centaines île mille piastres. Comparé à celui de
l'année précédente, le commerce anglais a diminué
de $133,291,535 en 1892-93, ses exportations dimi-
nuant le $41,678.026. Le commerce frani-ais a subi
une chute île $97,811,239, ses exportations compre-
nant $49,883,914 de ce chiffre. Le commerce (les
Etats-Unis a subi une chute de $133,182,229, ses
exportations accusant une diminution de $68,499,-
544.

Il fait plaisir d'établir un contraste entre ces
constatations le diminution et de décadence du
commerce et l'expérience dui Canada, dont le con-
merce accuse une augmentation de $6,269, 177, et
les exportations île produits indigènes une augimen-
tion de $6,459,344. Si c'est là un indice de progrès
relativement à notre commerce avec l'étranger,
quand nous en venons au pays lui-même, nous cons-
tatons qu'un plus grand nombre île milles de che-
min île fer ont été en exploitation, savoir 15,020
comparé à 14,585 l'année précédente. Nous voyons
quil y a eu une augmentation dans le nombre des
passagers transportés ; nous constatons qlu'on a
transporté la même quantité de marchandises-à
peu près 22 millions île tonnes--et nous voyons que
les recettes ont été plus considérables que l'année
précédente, s'élevant à environ $52,000,000.

Le tonnage îles navires faisant le connerce sur
les lacs et la mer s'est bien soutenu. Comme je l'ai
dlit, il y a eu augmentation dans les importations
et les exportations, et un caractère remarquable et
heureux de cette augmentation, c'est que dans les
produits de la ferme-produits agricoles, animaux
et leurs produits-il y a eu un développement con-
sidérable, l'exercice 1892-93 indiquant un total d'ex-
portation de ces produits ai chiffre de $49,235,106,
contre $46,145,590 l'exercice précédent. Quant à
la distribution des exportations En 1893, le Canada
a exporté pour une valeur de $6,020,992 aux Etats-
Unis, contre $6,643,019 en 1892; il a exporté en
Angleterre pour une valeur le $40,420,681, contre
$36,869,595 l'année précédente.

Après avoir ainsi, M. l'Orateur, fait brièvement
et rapidement l'exposé financier, comme on l'ap-
pelle, exposé qui, je crois, ne sai ait dans son en-
semble qu'être très satisfaisant pour la Chambre, il
de% ient de mon devoir (U' rer dans la deuxième
partie de ma tâche, c'est--dire de parler des modi-
tcations que l'on propose d'apporter au tarif. Je
suis sûr que la Chambre me pardonnera de faire
précéder <le quelques remarques générales sur la
question, l'énonciation de ces changements.
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Vous admettrez avec moi, M. l'Orateur, qu'il est
difficile <le trouver ue question plus importante à
discuter par un parlement et à décider par un pays
que celle duI principe sur lequel un peuple entend
baser sa législation fiscale et <les détails qu'il entend
lui doimer. L'élaborationî d'un tarif et l'étude du
principe à adopter ont deux aspects : 'un concerne
le revenu nécessaire iî un pays, l'autre, le commerce
général et le développement d'un pays. Au début
de mes remiarques sur cette question, je désire dé-
clarer qu'en ce qui concerne le revenu, cet aspect
a infiniment moins d'importance que l'effet du
principe et des détails du tarif sur le commerce et
le développement d'un pays.

Je sais--et les honorables députés des deux côtés
de la chandbre y reconnaîtront comme moi un fait
-que le revenu prélevé sous l'opération d'un
tar-if sert souvent (et à mon avis, très souvent
à tort) d'argument soit pour soit contre le prin-
cipe d'une législation fiscale. Je ne suis pas sans
savoir, et d'autres <le mes amis de ce côté-ci de la
chambre tie sont pas sins savoir que le fait que
trente-huit millions <le piastres ont été préle-
vées et dépensées lans le pays laits une seule année
a été signalé comme le fruit le la politique et du
principe le la politique sous lopération le laquelle
ce revenu a été produit et a servi <le base à une
attaque contre l'une et l'autre. C'est une position
qu'il est diflicile le défendre, à mon sens. Le prin-
cipe lu tarif n'a rien à voi-, dans cet exercice 1893-
94, avec la sommî<îîe nécessaire à la dépense <lu pays,
et le fait que trente-huit millions le piastres sont
prélevées ne saurait servir d'argument ni pour l'ap-
puyer, iii pour le répudier.

D'abord, trente-huit millions de piastres ne sont
pas prélevées par l'opération dIu tarif actuellement
en vigueur, non plus que par celle le n'importe
quel tarif q'ioni puisse mettre en vigueur dats ce
pays.

Des trente-huit millions de piastres du reve-
nu, vingt-un millions ont à faire au principe
ou aux* détails du tarif. Mais les autres dix-sept
millions sont prélevés par les moyens tout à fait
différents, comme la Chambre le sait. C'est donc à
tort que les adversaires <le la politique actuelle,
soit de soit principe, soit de ses détails, ne sauraient
invoquer comme argument à l'encontre de cette
politique le fait qu'uni chiffre considérable du revenu
est prélevé et dépensé.

La première chose à régler par tu pays sous ce
rapport est de savoir quelle sonime il lui faut pré-
lever pour ses dépenses courantes. Quand une fois
ce point est déterminé, la question Iu tarif tie se
rattache à celle du revenu qu'en ceci,: quil s'agit
de savoir si ce revenu peut ou non être prélevé sous
l'opération le ce tarif, et alors le tarif est remis à
la place qui lui appartient régulièrement, et à la
manière de voir qui doit régulièrement servir à le
faire accepter, c'est-à-dire, au principe et aux
détails dît tarif sous l'opération duquel le ïevenu
nécessaire sera prélevé. De sorte que le principal
aspect sous lequel la question du tarif doit être
examinée est celui de son effet sur le commerce et
le développement lu pays.

Le principe a été bien discuté en 1878 et pen-
dant plusieurs années précédentes. Il a été discuté
par les partis rivaux levant le pays et au sein du
parlemient lui-mîênme. Puis, il a été confiée au peuple
qui a prononcé sa décision. Cette décision a été
affirmée de nouveau en 1882, en 1887 et en 1891.
Or, avec le cours des événements, il arrive un
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moment où il convient de jeter un coup d'œil en
arrière sur l'opération du tarif et où le parlement
est saisi de nouveau de la question (les principes
du tarif et des détails que l'on édifiera sur ces prin-
cipes.

Il me semble qu'il n'y a que trois principes pos-
sibles sur lesquels on petit édifier un tarif, trois
méthodes qui peuvent servir à son élaboration.
L'une est le libre-échange pur et simple, sous l'opé-
ration duquel il n'y a pas le moindre droit de
douane, le revenu nécessaire au pays étant prélevé
par la taxe directe, de quelque manière qu'on la ré-
partisse. Une autre consiste à avoir un tarif de
revenu qui choisit une liste d'articles sur lesquels il
impose des droits, principalement en vue du moyen
le plus rapide, le plus facile et le meilleur de préls.
ver la somme nécessaire, niais aussi avec la consé-
quence nécessaire d'une protection incidente chaque
fois que la liste choisie comprend des choses qui
sont produites on peuvent être produites dans le
pays même, une protection qui est incidente mais
qui, dans un tarif purement de revenu, n'est jamais
le fruit d'un dessein voulu.

L'autre et troisième méthode, est celle <lu tarif
protecteur au moyen duquel on choisit une certaine
liste d'articles sur lesquels on impose certains
droits en vue (le prélever une certaine somme d'ar-
gent pour les services du pays, mais plus particti-
lièrement en vue, tout en prélevant la somme né-
cessaire au pays, de stimuler le développement des
ressources du pays, d'épandre, (le diversifier et de
rendre progressive sa vie industrielle. On fera
dans le pays, par le travail de ses citoyens, autant
que possible de ce que le peuple consomme, et, en
outre, autant que possible de ce qu'on peut enga-
ger les autres pays à prendre <les produits du tra-
vail lu peuple. De sorte que la différence entre
un tarif de revenu et un tarif protecteur n'est pas
qu'il n'y ait dans les deux une protection incidente,
maisbien que dans un tarif purement de revenu cette
protection est simplement incidente et non le fruit
d'un dessein voulu; tandis que, dans un tarif pro-
tecteur, elle est à la fois incidente et voulue comme
protection et que le tarif est mis dans ce but dans
le corps les lois.

Il me paraît qu'en dehors de ces trois méthodes,
on n'en a jamais proposé d'autre, et qu'aucun autre
n'a jamais servi de base d'action. Prenons la pre-
mière, celle lu libre-échange pur et simple. Il n'y
a pas de- pays .au monde aujourd'hui où on la
mette en pratique ou qui l'ait adoptée ; il n'y a
jamais eu <le pays, parmi ceux qu'on reconnaît
comme de grands pays, des pays de progrès, qui
l'ait jamais adoptée. C'est un joli thème sur lequel
on peut broder, quelque chose qui, enfermé dans
<les périodes ronflantes et bien arrondies, peut cha-,
touiller l'oreille d'un auditoire qui écoute des ora-
teurs de carrefour, niais quelque chose qui, dans la
froide discussion du parlement et des corps légis-
latifs, n'a pas 'de place et n'a jamais jusqu'aujour-
d'hui trouvé de place.

Le seul grand pays au monde qui ait adopté la
seconde méthode est l'Angleterre. Elle a choisi
une liste d'articles sur lesquels elle a imposé des
droits et dans la mesure où l'un de ces articles est
produit dans le pays et n'est pas soumis à un droit
d'accise équivalent, elle accorde une protection qui
réduit à un minimum quand la liste des articles est
choisie de telle façon que tous ou la plupart sont de
ceux qui sont produits à l'étranger et qui ne sont
pas produits dans le pays même.
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La troisième méthode est celle que tous les grands
pays d'aujourd'hui, à l'exception de l'Angleterre,
ont adoptée et mise en pratique, c'est celle du
système protecteur sous l'opération duquel ou choi-
sit une lste d'articles sur lesquels on impose des
droits avec le dessein non seulement de prélever un
revenu, mais de protéger le pays dans ses diverses
industries, dans son travail et dans son développe-
ment général. L'Angleterre, qui est, comme je l'ai
dit, le seul exemple d'un pays qui a un tarif de
revenu se rapprochant autant que possible du tarif
non protecteur, est un pays qui a commencé sa car-
rière par une protection allant dans certains cas
jusqu'à la prohibition absolue, un pays qui, pendant
de nombreuses années a progressé sous l'opération
d'une très haute protection. Et ce n'est que lors-
qu'enfin, par le développement unique de ses pro.
pres forces, de sa propre puissance industrielle,
comparée à celle des pays qui l'entouraient, et par
la combinaison unique de conditions en dehors
dFelle, elle fut en position de dominer complètement
les industries du monde, qu'elle ouvrit ses ports et
permit à tous les produits d'entrer sur ses marchés
sans- les frapper d'impôts, afin de pouvoir, dans son
propre intérêt et pour son propre avantage, porter
les produits le son travail, de ses facultés inventi-
ves et le son génie en mécanique dans tous les
quartiers du n.onde.

Voilà ce qu'elle fit, mais d'année en année ses
clients s'initiaient a ses arts, bien qu'ils ne suivis-
sent pas son exemple. Et bien, qu'en fait de génie
inventif, de dextérité mécanique, de développement
industriel, un bon nombre égalent aujourd'hui
l'Angleterre ou la suivent de très près, ils protè-
gent leurs propres ports et leurs propres pays. Et
aujou-d'h(ui des articles et les produits qui étaient
autrefois fabriqués exclusivement en Angleterre
sont fabriqués dans toutes les parties du inonde, et
ils viennent de pays soumis à la protection sur les
marchés anglais faire concurrence à ce qu'elle ma-
nufacture, et jeter hors d'emploi, dans plusieurs
cas, les artisans mêmes qui descendent de généra-
tion d'ouvriers industriels en Angleterre.

M. LANDERKIN : L'honorable ministre vou-
drait-il sortir de l'académie et revenir au parle-
ment?

M. FOSTER : J'ai d'abord un devoir à remplir
envers mon honorable ami, afin de compenser pour
quelque chose dont il manquait peut-être antérieu-
renient et lui donner une idée de l'académie avant
<le revenir à son niveau. Si le Canada commencait,
ce soir en neuf et discutait le principe sur lequél il
devrait élaborer son tarif en vue de développer ses
ressources et ses industries, il devrait prendre con-
naissance du concours suivant de circonstances:
qu'il est jeune, sans les avantages de la richesse,
avec tous les désavantages qui marquent les débuts
d'un nouveau pays, d'un pays relativement peu
développé, en ce qui concerne les industries, en-
touré de pays plus vieux et plus riches qui ont des
générations d'artisans habiles et de grandes indus-
tries qui luttent pour obtenir les marchés <lu inonde
et cela dans le monde entier, tous se faisant une
concurrence sérieuse, acharnée dans ces produits in-'
dustriels dont le Canada lui-même pourrait avoir
besoin pour la consommation de ses citoyens.

S'il était aujourd'hui dans cette position, il me
semble qu'il lui faudrait faire précisément ce qui a
été fait en 1878, quand il débattit pour la première
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fois cette question et quil décida qu'il lui était in-
possible d'avoir le développement industriel dont
il avait besoin, qui était nécessaire à son progrès et
à sa durée, à moins de donner à son peuple l'avan-
tage d'une mesure de protection qui atténuerait la
concurrence acharnée et les avantages que des pays
plus vieux et plus experts possédaient contre lui, et
quand il adopta pour politique le principe bien
connu qui sert de base au tarif actuel. En 1878,
le parti libéral-conservateur épousa ce principe, ce
parti a vécu de ce principe jusqu'aujourd'hui, il en
vit encore. Plus que cela, il se propose de baser
sur ce principe son existence pour de nombreuses an-
nées à venir. Il y a une chose certaine, c'est qu'en
ce qui concerne ce gouvernement, sa politique est
historique, elle est définie, elle ne laisse aucune
place au doute. Je voudrais pouvoir en dire autant
du parti de la gauche.

Plusieurs VOIX: Ah ! Ah 1

M. FOSTER: Quelqu'un peut-il nie dire quel
est le principe qlue ce parti croit le bon aujourd'hui,
je veux dire quel est le principe qui a en ce moment
la faveur de la gauche ? J'invite ces messieurs de la
gauche, particulièrement mon honorable ami de
vis-à-vis, de nous dire, dans les premiers jours de
ce débat, débat qui est l'un des plus importants
dont ce parlement ait jamais été saisi, et sur la dé-
cision duquel le peuple aura à enregistrer son vote
dans peu de mois......

M. CHARLTON: Combien?

M. FOSTER : Je ne puis le dire à mon honorable
ami. Si je le lui disais, il en saurait autant que
moi et je ne veux jamais qu'un adversaire en sache
autant que moi.

M. CHARLTON: L'honorable ministre le sait-il ?

M. FOSTER: J'invite l'honorable député qui
doit parler au cours de ce débat, d'être franc sur
cette question, comme il ne l'a jamais été avec le
pays ou avec le parlement sur la question du tarif,
et de dire au peuple, et de dire au parlement ce
qu'il propose comme principe du-tarif. Je ne lui
demande pas les détails sur lesquels il basera sa
politique fiscale. La question est si grave et les
conséquences qu'elle entraîne sont si grandes que le
peuple exigera-et l'honorable député pourrait tout
aussi bien s'exécuter maintenant que plus tard-
qu'il se présente devant le pays avec une définition
de principes qui ne laisse place à aucun doute, mais
qui soit franche, claire, précise.

On a opposé plusieurs raisons à la politique de
protection qui a été adopter en 1878, et je veux
examiner un instant deux ou trois des objections
qu'on a formulées. D'abord, on l'a combattue à
cause du prétendu taux élevé d a droit dont elle
frappe les produits importés dans le pays ; et on a
voulu démontrer, à nombre de personnes qui n'ont
pas l'avantage de lire, de discuter et de comprendre
ces questions comme ceux qui s'en occupent cons-
tamment, que le tarif, sous l'opération <lu régime
protecteur qui a été en vigueur au Canada depuis
1878, et qui l'est encore, est extraordinairement et
honteusement élevé.

Discutons cette question pour un instant. Est-il
élevé ? S'il doit y avoir un régime protecteur,
chacun sait que le tarif doit être plus élevé au début
de ce régime qu'à mesure que les années s'écoulent,
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alors que les industries se sont établies et que le
développement industriel du pays grandit. Si un
haut degré de protection est nécessaire en aucun
temps, cest dans les premières années d'une poli-
tique qui adopte le principe de la protection connme
base. Comuparons le taux les droits sur les produits
qui entrent dlans ce pays, avec celui en vigueur
dans d'autres pays soumis à la protection, commuent
sommes-nons ? Est-elle exacte l'assertion que le
taux les droits au Canada, sous le régime de la
protection, est absurdem<ent et honteusement élevé.

Supposons que nous établissions une comparaison
avec d'autres pays, pas avec la France qui est un
pays où la protection est très forte, mais avec les
Etats-Unis et que nous examinions les chiffres réels
au sujet des droits qui existent dans notre pays.
Eh bien, sil'on )rend la moyenne du droit ad ratorem<
payé sur l'ensemble les marchandises imposées
importées dans ce pays pour consonnation, (le 1870
à 1893, on constatera que dans aucune année le taux
n'a excédé 31-85 pour 100 et qlue la moyenne pour
cette pèriode a été de 28b pour 100. C'est un fait
qui est (le nature à réjouir et à modérer quand on
le rapproche le l'assertion faite constanunent par
les adversaires de cette politique que, sous l'opé-
ration de cette dernière, les droits atteignent 40,
50, 0W, 70 et 100 pour 100.

Quelques VOIX : Ecoutez ! Ecoutez
M. FOSTER . Elle est vraie en ce qui concerne

certains articles insignitiants et isolés pris ici et là,
mais tout à fait trompeuse en ce qu'elle tend à faire
croire au public que le taux est honteusement
éle<é. C'est un mode d'argumentation offert aux
honorables députés de la gauche, mais il faut au
moins avouer que cela n'a pas le mérite de la vérité
pure et complète. Le taux du droit sur les impor-
tations aux Etats-Unis, (le 1879 à 1893, n'est pas
descendu au-dessous de 43 pour 100, et taudis qu'il
s'est élevé jusqu'à 50. La moyenne <lu taux sur les
articles le consommation locale importés aux
Etats-Unis a été de 452 pour 100 ; c'est-à-dire que
le Canada, qui a ce tarif protecteur que les hono-
rables députés de la gauche ne cessent (le dénoncer
comme absurde et préjudiciable à cause de son
chiffre élevé, possède u tarif le l7ý pour 100 moins
élevé que le tarif en vigueur dans ce pays pro-
tecteur voisin de nous, les Etats-Unis.

Mais dans l'intérêt de la vérité pleine et entière,
il est bon d'étudier un autre côté (le la question.
On ne peut raisonnablement déterminer le montant
réel (le l'impôt qu'en tenant compte du montant
total d'articles importés pour la consommation
locale. Le principe même d'une politique nationale
basée sur un tarif protecteur, c'est qu'en créant des
industries dans le pays, on laisse l'entrée à la
matière première que l'on n'a pas ici, assurant ainsi
le bon marché de la fabrication, et la liste d'articles
sujets aux droits et celle d'articles admis en fran-
chise vont par conséquent ensemble ; et la mesure
de l'impôt, en ce qui concerne le revenu et le peuple
lu Canada, se trouve dans le taux <lu droit sur la

quantité totale de marchandises importées et con-
sommées dans le pays. En prenant cela pour base
que voyons-nous ? Nous voyons que depuis 1869, le
taux du droit n'a pas dépassé 21.57 pour 100 sur
les articles sujets aux droits et sur les articles non
sujets aux droits en moyenne comme un impêt ad
alorem, et que la moyenne a été <le 19 pour 100.

A venir jusqù'à il y a deux ans, aux Etats-Unis, le
droit n'a pas été moinE de 25 pour 100 ; ce taux a
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haissé depuis 2 ans, depuis que le sucre brut a été
mis sur la liste des articles admis en franchise, mais
à part cela, de 1879 à 1893, l'impôt moyen sur les
miarcliandises aux Etats-Unis a été de 27i pour 100,
tandis qu'il n'a été que 19 pour 100 en Canada.

M, CH ABLTON : Qu'a-t-il été aux Etats-Unis
depuis deux ans?

M. FOSTER: Durant les deux dernières années,
aux Etats-Unis, l'impôt a été (le 21·26 et 23·49 pour
100. Ainsi, je crois donc que l'on peut prétendre
avec raison que le tarif en général comparé au tarif
des pays sous un régime protecteur, même en ce
qui a rapport à la liste des articles sujets aux droits,
c'est un tarif modéré, en moyenne ; et si vous pre-
nez cette grande liste d'articles admis en franchise,
liste qui va de pair avec la liste des impôts, le tarif
est notablement modéré, n'excédant pas aujour-
d'hui l7 pour 100. Mais il y a autre chose à con-
sidérer, c'est qu'en Canada, la politique nationale,
en ce qui a rapport à son côté protecteur, n'a pas
été préjudiciable à la classe des consommateurs, en
ce qui concerne les principaux articles (le consom-
mation, et je désire, pour un instant, attirer l'atten-
tion de la Chambre sur ce point. Quels sont ces
articles? Les produits principaux <le consomua-
tion dans le pays ont été protégés dans ce sens que
la politique de protection a prévenu sur le marché
toute démoralisation périodique et partielle ; c'est
l son mérite, c'est la valeur des principes de la
protection en ce qu'elle s'applique aux produits
principaux <lu pays, qui sont produits en abondance.
Voyons ce qu'il y a de vrai en cela. Du bois, de
la brique et de la pierre, qui sont les articles prin-
cipaux dans la construction, le pays a un excédent,
et le prix de ces articles n'est pas élevé. En matière
de combustible, le bois et le charbon ; le premier
abonde partout, le second dans diverses parties du
pays ; et depuis 1887, le seul combustible manquant
à la population, le charbon anthracite est sur la
liste des articles admis en franchise. De sorte que,
aujourd'hui, le combustible dont le peuple de ce
pays a besoin est exempt des taxes de la politique
nationale.

Sous le rapport des articles principaux d'alimen-
tation, les légumes, les grains, les fruits, la viande,
les produits laitiers, tout cela est produit en abon-
dance dans ce pays, et la politique nationale ne les
accable pas d'impôts. On les produit ici, on les
produit en abondance, et en ce qui concerne l'énergie
et la puissance du peuple, elles ne sont aucunement
gènées par la politique nationale.

La politique nationale a aussi mis sur la liste des
articles admis en franchise, le thé, le café et le sucre
-avantage que n'ont pu donner les honorables
députés de la gauche sous le régime de leur poli-
tique de revenu--et des millions de piastres de
taxes ont été retranchées sur ces articles, au bénéfice
(le toutes les classes de la population, surtout la
classe pauvre. Sur ces articles, la politique natio-
nale n'a pas été dure pour le peuple.

Voyons maintenant les articles de vêtement : les
chaussures sur lesquelles il y a un droit de 25 pour
100. Tout le monde sait que ces articles faits en
Canada sont d'aussi bonne qualité et se vendent
aussi bon marché que partout ailleurs. Sur les
cotonnades, le droit a été d'environ 28 pour 100, et
aujourd'hui, en tenant compte de la qualité et du
coût, on peut acheterces articles dans lepaysk aussi
bon marché que partout ailleurs.
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Quelques VOIX: Non.

M. FOSTER : En tenant compte de la qualité et
du coût, je dis que oui. On m'a montré deux pièces
de coton, du coton blanchi.

M. CASEY : Non.

M. FOSTER : En réalité, oui. L'honorable
député peut ne pas avoir vu cela, mais je l'ai vu.
Une de ces pièces était du coton canadien, l'autre
du coton étranger, elles paraissaient absolument de
même qualité; mais si vous déchiriez le coton
étranger, vos manches d'habit devenaient couvertes
<le craie, tandis que dans le coton canadien vous
trouviez la fibre forte et ferme.

Prenez les lainages du pays. Il n'y a eu sur ces
articles qu'un droit de 30 pour 100, et les consom-
mateurs canadiens ont eu un article de bonne qua-
lité et à hon marché.

Prenez même le fer en usage dans le pays, au
sujet duquel mon honorable ~ami a déclaré une
guerre sans relâche, au sujet duquel il a déclaré,
que le jour où il arriverait au pouvoir il abolirait
tout droit. L'honorable député fait un signe d'ap-
probation à cette partie (lu principe de son tarif,
unique approbation que j'aie pu obtenir de lui.
Mais, M. l'Orateur, mon honorable ami, qui n'a
probablement pas étudié la question, sera peut-
être surpris d'apprendre que le droit ad 'aloremn
sur les importations du fer, l'année dernière, ne
s'élève qu'à 22 pour 100. Ainsi, même avec ce
droit inique, dont on parle tant, sur le fer, à prendre
les importations en général,. la moyenne du droit
ad ralorem, l'année dernière, s'est élevée à environ
22 pour 100.

Voilà les quatre principaux articles fabriqués et
je dis que sous ce rapport la politique nationale n'a
pas fait tort au peuple canadien, en ce qui concerne
la consommation de ces articles.

M. LAURIER: Assurément, vous n'allez pas
modifier ce tarif si parfait.

M. FOSTER: Mon honorable ami voudrait que
je lui dise deux heures d'avance ce qlue je vais faire.

M. LANDERKIN : Les chances sont encore les
mêmes.

M. FOSTER: Elles sont les mêmes. Mainte-
iant, arrivons aux articles de luxe. La taxe, sous
la politique nationale, n'a pas été excessive, le droit
sur les articles de luxe est un droit raisonnable et
que le peuple eut eu à payer, sous tout tarif, dans
sa contribution au service public.

Une autre objection que l'on a faite à la politique
nationale et à son principe de protection, c'est que
le prix de plusieurs articles fabriqués a été élevé
pour le consommateur, à cause des droits imposés.
M. l'Orateur, j'admets cela de suite, jusqu'à un cer-
tain point, je dis qu'une politique nationale ayant
un principe de protection, a toujours pour effet,
dans ses débuts, d'élever le coût des marchandises,
et tout d'abord, le prix (les marchandises sera élevé
en proportion de la protection accordée. Si ce ne
devait pas être là l'effet produit, à quoi bon adop-
ter cette politique, où est sa valeur? Le fait que
vous avez un pays qui, dans le moment, n'est pas
en état de qoutenir la concurrence contre les gran-
des industries de l'univers, démontre la nécessité
d'avoir un terrain avantageux, oh l'on puisse

réunir nos forces, développer nos talents industriels,
acquérir de l'expérience et <le l'habileté ; or l'objet
d'un tarif protecteur est de donner ce terrain avan-
tageux, et pour cela, j'admets que dans les débuts
les prix augmentent dans une certaine mesure.

Mais je veux répondre à l'argumentation <le mues
honorables amis de la gauche, argumentation qui
n'est pas parfaitement honnête et vraie. Voici :
Dans leurs discours prononcés devant le pays et
dans cette chambre ils accusent la politique natio-
nale d'élever les prix du plein montant du droit
actuellement imposé sur chaque article. Je dis que
cela n'est pas juste. J'affirme que la seule mesure
de l'augmentation dans les prix, sous la politique
nationale, est dans la différence entre la'taxe qu'elle
impose sur certaines marchandises et le droit qui
serait imposé sur les mêmes marchaudises sous un
tarif purement de revenu. Si les honorables dépu-
tés de la gauche reprochent à la politique nationale
un droide 30 pour 100 sur le fer, tandis qu'ils imi-
posent l4ý pour 100, en justice tout ce qu'ils peu-
vent imputer à la politique nationale, c'est la diffé-
rence entre. l7½ et 30, ou 12ý.

S'ils ont cru nécessaire d'imîposer un droit de l74
pour 100 pour le revenu simplement, avec la protec-
tion incidente que cela donnait, le droit sur ces arti-
cles étantaujourd'hui de 25 pour 100, il ne faut pas
attribuer à iapolitique nationale nue augmentation
de 25 niais 7, seulement.

Mais allons plus loin. Remontez à 1878 et cal-
culez le droit ad -alorem sur toutes marchandises
sujettes aux droits et celles importées en franchise
dans le pays, c'est de 14 pour 100. Aujourd'hui
e'est de l7½ pour 100. Or, donnez à la politique
nationale ce qui lui revient, savoir, une augmenta-
tion sur la consommationtotale dans le pays, de 3ý
pour 100. Maintenant, M. l'Orateur, j'ai eu la
franchise d'admettre que dans les débuts d'une
politique de protection les prix des articles fabri-
qués augmentent; mais je vais dire aûtre chose,
c'est que, ·à mesure que le capital se répand, que
les établissements industriels se multiplient dans
tout le pays, notre puissance de concurrence
interne remplace notre puissance de concurrence
externe-concurrence, sous plusieurs rapports plus
désastreuse que la concrrence étrangère, vu les
conditions analogues de production, de transport
et de distribution dans le pays. C'est un des faits
les plus remarquables dans l'histoire de notre poli-
tique nationale, comme dans l'histoire de la pro-
tection aux Etats-Unis, en Allemagne et ailleurs,
un fait qui ne saurait être nié, que, malgré l'aug-
mentation qui se produit au début, les prix tendent
à baisser, par la multiplication des industries et la
concurrence qui en résulte, jusqu'au moment oit le
producteur vend simplement au coût de la fabrica-
tion avec un léger bénéfice. M. l'Orateur, une
autre objection de la part des honorables députés
de la gauche, à la politique nationale, c'est
qu'elle détermine, chez le petit nombre, une cupi
dité avide et égoïste, chez quelques-uns un désir de
voler, et le consentement de la majorité à se laisser
voler, jusqu'à ce que le procédé soit légalisé ; et ça
devient alors, comme le dit mon honorable ami, le
vol légalisé. Cette assertion se détruit d'elle-même.
Nous habitons un pays libre ; les hommes libres
du Canada sont intelligents et font comprendre ce
qu'ils veulent à leurs représentants, et leurs repré-
sentants mettent dans les statuts l'expression des
désirs du peuple. Les rapports les plus libres et
les plus francs existent entre le pouvoir législatif et
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l'électorat d'où iltire sonorigine, et ilne s'écoulepas
(les années entre l'expression du sentiment populaire
au bureau (le votation et la mise en loi de ce même
sentiment. Or, dire qu'une politique comme celle-ci,
expliquée d'un bout à l'autre du pays, en 1878,
dlevant un électorat intelligent, expliquée depuis et
approuvée quatre fois par le peuple, toujours par un
électorat intelligent, peut être définie comme étant
la cupidité du petit nombre à voler le peuple avec
la protection (le la loi, c'est faire une de ces asser-
tions tellement extravagantes et, par conséquent,
si inoffensive, que cela m'étonne que les honorables
députés n'aient pas changé de tactique à ce sujet
pour adopter un langage plus dot x, plus modéré.

-Je dis, M. l'Orateur, que l'adoption dela politique
nationale, en 1878, reposait sur un sentiment plus
noble, sur de meilleures raisons qu'on veut le pré-
tendre. -Je considère que la politique nationale,
en 1878--d'où en soit venue l'idée-est venue au
moment opportun et en conformité <l'un sentiment
qui se développait dans le pays-sentiment créé par
la connaissance croissante (les richesses et de la
grandeur du Canada ; un sentiment d'espérance et
d'aspiration.

Tout sentiment nouveau, chez un peuple qui se
développait à cette époque, s'empara de l'idée que
renfermait la politique nationale. Le peuple se
lit : nous sommes, sur ce continent, un petit peu-
ple, isolé par notre situation géographique, mais
avec des ressources naturelles immenses et presque
inépuisables : nous ne saurions nous résoudre à
rester constamment stationnaires, ne nous appli-
quant qu'à un seul et même travail, il faut déve-
lopper ces ressources; il faut créer dans ce pays,
établir en permanence, ces industries diverses qui
ont fait les grands pays, qui sont indispensables à
l'existence de tout pays important. Or dans notre
position actuelle, avec tous les désavantages (ui
nous entourent, on ne peut arriver à ce but,à moins
(le faire le sacrifice nécessaire, il faut obtenir ce
terrain avantageux, dussions-nous le payer d'abord,
pour pouvoir développer ces industries et devenir
un peuple de progrès et indépendant.

Voila le principe que l'on adopta et qui fût la
base le la politique nationale, en 1878, et, depuis,
le peuple canadien est resté fidèle à ce principe, à
chaque élection.

Maintenant, M. l'Orateur, une autre assertion
des honorables députés (le la gauche, une autre de
ces déclarations doaces et modérées, c'est qlue cette
politique est la ruine du Canada-

Sir RICHA RI) CART WRIGHT : Ecoutez! écou-
tez!

M. FOSTER: Et mon honorable ami a la bonté
'ajouter de la force à mon assertion, et en cela de

m'aider dans la réponse que je vais donner à sa
déclaration. Si la politique nationale et le régime
protecteur ont causé la ruine du Canada, ils ont eu
une étrange manière le le prouver. Prenez le
régime de la politique nationale et établissez le
contraste avec toute autre période dans l'histoire
du développement du Canada ; a-t-on jamais eu une
période plus prospère, plus progressive? Et l'on a
obtenu ce résultat--c'est le point noir de l'avenir-
en dépit diu fait que la politique nationale était dé-
préciée par près d'une moitié de la population
canadienne appartenant à un parti politique, et en
dépit les lamentations <les honorables députés de
la gauche. -Je ne les blâmerais pas d'avoir simple-

M. FOSTER.

ment condané la politique, mais c'est qu'ils ont
en même temps déprécié le pays. En créant du
decouragement, en détruisant toute espérance, ces
honorables députés, par l'absurdité de leur langage,
ont causé ce dont ils accusent la politique nationale,
le malheur diu pays. Des milliers de personnes
sont aujourd'hui éloignés du Canada, dans des pays
où ils voudraient n'être jamais allés et qu'ils seraient
heureux de quitter ; et pourquoi sont-ils là ? Ils
sont là à cause des déclarations, des protestations
et des malheureuses prophéties des honorables dé-
putés de la gauche.

Des VOIX : O1 ! Oh

M. FOSTER : Les honorables députés peuvent
traiter légèrement cette question et affecter un air
indifférent, mais cette conduite (le leur part indique
plutôt, chez eux, de l'égoïsme et (le l'opiniâtreté,
lorsqu'ils doivent savoir qu'en manquant (le foi dans
leur pays, et en le dépréciant, ils ont fait émigrer
des milliers de leurs compatriotes trop confiants,
aux privations et a la misère desquels ils doivent
rêver chaque nuit et auxquels ils doivent penser
chaque jour.

Mais si la politique nationale a été un malheur et
une calamité pour le Canada,cela a été prouvé d'une
manière singulière ; car depuis 1878 jusqu'aujour-
d'hui, les revenus di pays ont été abondants et les
déficits, qui étaient nombreux sous le régime des
honorables députés (le la gauche, a disparu et les
excédants les ont remplacés. Les $6,000,000 de dé-
ficits sont devenus les $.20,000,000 d'excédants. Les
dépenses au compte du capital, depuis les quatorze
dernières années, ont pu compter, annuellement,
pour être payées, sur une moyenne d'un million et
demi, ou plus, provenant de l'excédant des revenus
du fonds consolidé. Le crédit du pays a fait des
progrès constants et le taux de l'intérêt sur notre
(lette a constammuent diminuée. La condition finan-
cière du pays a été excellente, bien que notre popu-
lation, dlurant ces dernières années, aittenu,comnme
elle avait raison de le faire, la conduite que lui con-
seillait la prudence. Les jours de crise qui, depuis
quatorze ans, se sont levés de temps à autre, le Ca-
nada les a traversés mieux qu'il ne l'avait jamais
fait auparavant et, comparativement à d'autres
pays, il les a bien traversés et en est sorti heureu-
sement.

Pendant ces quinze années, nous avons fait des
progrès. Aujourd'hui, nous avons, au Canada, dix
mille milles de chemin de fer de plus qu'en 1878.
1\os trains transportent 8,000,000 de voyageurs île
plus, et 17,000,000( de tonnes de fret <le plus et
gagnent $33,000,000 île plus. Nos voies ferrées
pénètrent dans toutes les parties des anciennes pro-
vinces, s'étendent comme un réseau dans le Nord-
Ouest et atteignent le littoral de la Colombie-An-
glaise ; puis, avec nos canaux (lui ont été agrandis,
avec nos steamers qui, des ports du Pacifique et de
l'Atlantique, vont dans toutes les parties de l'uni-
vers, ces voies ferrées forment de grandes routes de
transport, développent le Canada, relient les diffé-
rentes provinces, fournissent les moyens d'écouler
l'excédant le nos produits et unissent plus étroite-
ment les colonies et la mère-patrie.

Voilà en résumé, ce que nous avons fait et cela
ne justifie pas l'assertion que la politique nationale
a été un malheur et une calamité pour le pays. La
condition du peuple a été améliorée. Ses gains qui,
en 1878, étaient de $87,000,000, sont, aujourd'hui,
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de $243,000,000, soit, une augmentation le 180
pour 100. La richesse, le bien-être et le bonheur du
peuple ont augmenté énormément, en ce qui le
touche et, comparativement, en ce qui concerne les
autres peuples ; de sorte qu'aujourd'hui, il est évi-
dent-aucun argument n'est nécessaire, le simple
énoncé suffit-que le peuple du Canada, pris dans
son ensemble, est aussi prospère et jouit d'autant
<le bien-être que les habitants de n'importe quelle
autre partie du inonde.

C'est là, je crois, un fort argument, un argument
évident contre l'assertion que la politique nationale
a été un malheur et une calamité pour ce pays.
Elle a complètement changé la face des affaires au
Canada. Les industries déjà établies ont été déve-
loppées, et l'on en a créé de nouvelles ; elles sont
nombreuses et variées. Lisez le dernier recense-
ment.

Des VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. FOSTER : Mes honorables amis le lisent
coiimme certaines gens lisent la bible, pour y trouver
juste ce dont ils ont besoin, et rien de plus ; mais
qu'ils le lisent avec soin et le parcourent d'un bout
à l'autre, et ils y trouveront la preuve,-ce qui
justifie mon assertion-que presque tout ce dont
l'on a besoin dans le pays est aujourd'hui fabriqué
par les artisans et les ouvriers lu Canada. Nos
industries ne produisent pas encore assez pour
répondre à la consommation locale, mais elles aug-
mentent graduellement et y arriveront bientôt.
Parcourez la liste les articles de matière première
qui ont été importés et qui indiquent le progrès de
nos industries manufacturières. Prenons quelques-
uis des principaux articles

Importations.

Laine........................
Coton............ ................
Suere brut.................

1878.

lbs.

6, 20,084
8,011,759

19,876,872
s

1893.

lbs.

10,503,645
40,23 3 33

252,644,660
$

Peaux........................... 1,202,390 2.W5,175
Caoutchouc.......................187,234 862,113
Jute........ ..................... 3,770 380,577
Bois de construction (étranger). 25,94 877,364
Bois pour placage................ 10,541 80.
Chanvre ........................ 199,179 1,150,134
Fourrures et peaux............. 148,90( 785,433
Soie écrue........................ .32,004 206471
Liége ............................ 12,095 72,963
Millet à balais ................. 89,954 146,987

Les importations dut fer en gueus e et du fer de
rebut qui, en 1878, n'avaient été (lue de 34,000
tonnues, ont été,' en 1893, de 107,000 tonnes, et
48,000O tonnes ont été p'roduites dans le pays même.
Ces chiffres prouvent l'augmentation merveilleuse
(le nos industries.

Souis le régime dles honorables chefs de la gauche
nous importions d (e l'étranger la plupart de nos
articles manufacturés, payant ainsi l'ouvrier des
pays étrangers. Sous, le régimede notre politique
mous importons en franchise les matières premières,
nms les manufacturons, et' les capitaux canadiens
et 'l'ouvrier canadien sont employés à ce travail.

MNes honorables amis de la gauche affectionnent
tellement le recensement que je dois leur en citer

quelques chiffres aux fins de les renseigner sur
certaines choses qu'ils n'y ont pas trouvées.
Fromageries, valeur des produits, 1891........ $ 9,784,288
Minoteries do do ....... 52,416,586
Raffineries de sucre, valeur des produits, 1891. 1fi,127,100
Conserves alimentaires....................... 16.057,068

Total......... ............... ... $95,385.942

Industries du fer et de l'acier.

1881. 1891. Augm'tion.

Etab lisse ment s,
nombre............ 10,411 12.338 1,927

Ouvriers............. 4,028 50,327 10,29e
Salaires............. $12,207,84 $17,899,336 $5,691,172
Matière première.. 17,833,036. 27,615,836 9.182.830
Produits manufac-

turés..... ....... 40,192,6941 63.4'6,1291 23,243,435

La valeur des produits des industries du bois
était de $59,022,196 en 1881, et elle a été de $80,-
536,737, en 1891. L'industrie du cuir fait voir
une augmentation de $1,124,478 dans la mianufac.
turc des chaussures, et de 8648,028 dans la sellerie.
Il y a augmentation de la valeur des matières tex-
tiles, laquelle était en 1881, de $13,258,197, et de
$17,472,226 en 1891. Les fromageries font voir
une augmentation de $5,464,454 ; les minoteries,
$10,621,671 ; les raffineries de sucre, $7,230,100 ;
instruments de musique, $2,173,018 ; fabriques de
papier et de pulpe, $2,147,850 ; fourrures et cha-
peaux, $1,631,980; manufactures de tabac et de
cigares, $2,682,219.

Dans les salaires payés dans les industries du
bois au Canada il y a une augmentation de $6,994,-
223, entre 1881 et 1891 ; dans les industries du cuir,
$794,331 ; dans les matières textiles, $1,767,659 ;
dans l'industrie des conserves alimentaires, $1,864,-
921; manufactures d'instruments de musique une
augmentation de $555,400 ; fabriques de papier et
de pulpe, $693.101.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre voudra bien m'excuser si je l'interromps,
mais je lui demanderai si, en parlant des matières
textiles, il entend les lainages, cotonnades et ainsi
de suite.

L. FOSTER: Oui. Dans l'industrie des four-
reurs et les chapeliers les salaires font voir une
augmentation de $161,669. Dans toutes les indus-
tries que je viens de mentionner, l'augmentation
totale des salaires est de $19,580,044 en 1891,
comparativement à 1881.

M. CHARLTON: L'honorable ministre veut-il
nous donner le chiffre total en 1881 et en 1891, de
manière à nous permettre le constater la propor-
tion et le total de l'augmentation.

M. FOSTER : Je désire beaucoup donner à mon
honorable ami tous les renseignements que je pos-
sède, mais malheureusement, je n'ai pas <levant moi
les totaux qu'il demande, et je le prie d'exercer
son imagination en ce qui concerne ce renseigne-
ment.

M. CHARLTON: Je présume que l'honorable
ministre peut lui-même fort bien réussir en cela.

M. FOSTER: Voici, d'après le recensement, un
relevé concernant les industries du Canada :-
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Nombre d'établissements.....

CHANGEMENTS.

1881

Nombre

49,923

Capitaux placés............... ..........

Nombre d'employés ........... 254,935

Salaires payés................. .........

Coût de la matière première ..

Valeur des produits........... ..........

Augmen

S Nombre $ Nombre

............. 75,768 ............. 25,845

165,302,623 ......... 353,836,817 ..........

.......... 367,865 ............. 112,930

59,429,002 ......... 99,762,441 ..........

179,918,593 ......... 255,983,219 ..........

309,676,068.........475,455,705 ..........

Ainsi, quand je (lis qu'un changement notable
s'est produit dans la vie industrielle du pays, sous-
le régime de la politique nationale, ma prétention
est appuyée par les chiffres les plus exacts que nous
ayons, et qui peuvent certainement servir de base à
une comparaison entre 1881 et 1891, la statistique
(le 1891 étant aussi digne (le confiance et même plus
soigneusement préparée que celle de 1881.

Mais, M. l'Orateur, dans le cours de quatorze ans
il est survenu le grands changements dans les im-
pôts prélevés sur le peuple, et j'attire l'attention
des honorables chefs de la gauche sur ce point.
L'histoire (le la politique nationale ne se résume
pas dans le prélèvement des droits d'importation,
ainsi qu'aient à le dire les honorables députés <le
la gauche. La politique nationale a eu deux côtés
saillants qu'il est bon de ne pas oublier. Première-
ment, tout en faisant des changements dans les
droits sur les iiarchandises imposables, la liste des
articles admis en franchise a constamment aug-
menté, et elle est aujourd'hui très considérable.
Secondement, les charges et les taxes qui pesaient sur
le peuple ont souvent été abolies depuis 1880 jusqu'à
ce jour, et ce, par les mêmes personnes qui ont
appuyé et favorisé la politique nationale.

Or, si vous nous tenez responsables de tous les
droits que nous avons imposés en vertu de la poli-
tique nationale, soyez assez honnêtes pour nous
tenir compte <le ceux que nous avons abolis-et ils
ne sont pas du tout en petit nombre ni peu impor-
tants. En ce qui concerne les timbres sur
billets et les journaux, les taxes ont été abo-
lies. Quand au second item, je ne suis pas prêt
à dire que le changement a diminué les charges du
peuple, mais il a y en allègement quelque part, et si
le peuple n'en a pas retiré un avantage immédiat,
il en est résulté un pour la classe entreprenante qui
nous fournit des renseignements qu'il nous serait
difficile d'obtenir autrement. Mais quant aux autres
choses il est facile de constater où se trouve l'avan-
tage.

Lorsque les honorables chefs de la gauche étaient
au pouvoir, ils avaient imposé un droit de 5 et 6
centins par livre sur le thé. Ce droit a été aboli
sous le régime de la politique nationale. Ils avaient
imposé un droit de 2 et 3 centius par livre sur le
café, et la politique nationale a fait disparaître
cette taxe. Le droit sur l'anthracite était (le 50
centins par tonne lorsque la politique nationale a
été inaugurée, et ce droit a été aboli en 1887, et ce
charbon a toujours été depuis admis en franchise,
ce qui représente une diminution de droits s'élevant
à trois quarts de million de piastres par année. Les

M. FOSTER.

tation. Pour cent.

$ Nom-I$ bre
....... .... 51·8

188,534,194 ........ 114'

............ 44'43

40,333,439 ........ 67'86

76,064,626 ........ 42-3
165,769,637 ........ 535

droits sur le verre ont été réduits ; il y a eu dimi-
nution dans les droits sur le sel ; les droits sur les
mélasses ont été réduits de nioitié ; et, plus que cela
il y a trois ans, les droits sur le sucre brut ont été
entièrement abolis, faisant une remise des taxes
équivalant an montant qui avait été autrefois
prélevé.

Plusieurs VOIX : Ecoutez! écoutez

M. FOSTER : Mon honorable ami dit " écoutez!
écoutez !" sans doute avec l'idée peu plausible que
lorsque nous prétendons que, le droit sur le sucre
brut étantaboli, les taxes du peuple ontété diminuées
d'autant, nous avons admis qu'un droit imposé par
la politique nationale est toujours une taxe. Mais
il y a toute la différence possible entre un droit sur
un article qui est manufacturé dans ce pays, article
dont le semblable est frappé le ce droit en entrant
dans le pays, et un article qui n'est pas manufacturé
dans ce pays, et dont le droit. qui le frappe doit
être prélevé directement sur le peuple. De sorte
que la remise les droits sur le sucre brut s'élevant
à trois millions et demi de piastres a été un avan-
vantage immédiat, positif et réel pour les contri-
buables du pays, avantage dont a joui le pays tout
entier.

Ainsi, réunissant tous ces chiffres-et j'attire
l'attention de mon honorable ami sur ce point, le
montant des taxes remises depuis 1882 sur les arti-
cles que j'ai énumérés s'est élevé à $29,500,000, soit
une moyennne de $2,500,000 par année.

Pour l'exercice 1892-93, j'ai eu le plaisir d'an-
noncer à la Chambre que nous avions un excédent
de $1,354,000, et si nous avions maintenu les droits
sur ces articles, droits qui avaient été imposés lors
de l'inauguration de la politique nationale, j'aurais
eu à ajouter à cet excédent la somme de $5,600,000,
laquelle aurait été directement prélevée sur le
peuple.

M. l'Orateur. j'ai cru qu'il n'était pas inutile de
faire ces quelques observations avant d'expliquer
plus particulièrement le remaniement du tarif, et je
les ai faites à cause des objections qu'on a si souvent
soulevées contre le principe du tarif, et parce que
je crois utile de les soumettre à la Chambre, et de
faire connaître au pays la réponse qu'on y fera.

Depuis 1878, il s'est produit un grand nombre de
changements. Quatorze ans se sont écoulés depuis
l'inauguration de la politique nationale. Des chan-
gements sont survenus dans la condition des affaires
du pays lui-même, changements dans la valeur de
la matière première et des produits manufacturés,
changements qui en ce qui concerne l'équivalent
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des droits ad ralorein, ont créé une grande différence
dans la nature et le taux des impôts entre ces
époques et aujourd'hui.

Les industries du pays se sont pour la plupart,
solidement établies. Elles n'ont plus besoin aujour-
d'hui du degré de protection qu'ila fallu leur accor-
der autrefois ; et depuis quelques années on croyait
généralement qu'il était temps de reviser le tarif,
et le gouvernement a partagé cette opinion quand
il a déclaré à la Chambre, l'année dernière, que le
temps était venu d'examiner le nouveau et comuplè-
tentent tout notre tarif afin d'en faire disparaître
les anomalies, et de le rendre conforme aux circons-
tances présentes et au changement survenu dans
les affaires, non seulement au Canada, mais dans
les pays étrangers. Ces changements ont eu lieu et
ils ont été admis et reconnus.

Je désire déclarer de nouveau et <le la manière la
plus catégorique, que l'argument---peu puissant mais
dont on fait un grand usage et qui tend à tromper
sous certains rapports, s'il n'est pas examiné avec
soin-que l'argument, dis-je, donnant à entendre
que la politique de protection dépend du percen-
tage (lu droit, qui sera imposé sur un certain
article, est entièrement faux. Mais le fait que le
gouvernement :reconnaît, comme tout le monde le
reconnait, que l'état des affaires s'est modifié depuis
les quatorze dernières années, et qu'il est bon (le
remanier le tarif (le manière à le rendre conforme à
cette modification, ne justifie pas la conclusion que
le gouvernement a renoncé au principe de la pro-
tection, ou qu'il abandonne le principe fondamental
le la politique nationale. Un semblable raisonne-

ment est inconséquent, et cet argument est illogique
et sans valeur.

Je déclare ici que le gouvernement et le parti
(lui l'appuie adoptent carrément l'application et la
conservation du principe de la protection dans le
tarif, le degré de cette protection devant être con-
forme à la condition de l'industrie, du commerce et
des affaires du pays en ce moment. Mais en agis-
sant ainsi le gouvernement ne doit-pas être accusé
de renier sa politique. En toute justice on ne peut
pas pr4tendre qu'il répudie le principe fondamental
de la politique qu'il suit depuis quatorze ans.

Donc, ainsi que je l'ai dit, ces changements ayant
été reconnus, il devient nécessaire pour le gouverne-
ment d'accomplir la promesse qu'il a faite à la
Chambre, l'année dernière, promesse qui a été jugée
légèrement par quelques députés <le la gauche, qui
croyaient que nous voulions simplement tourner la
ditliculté, et laisser la question en suspens pendant
une année de plus, et peut-être nous présenter
devant le. peuple, de dénoncer les honorables chefs
de la gauche et de nous emparer de leur programme
politique-si toutefois ils en ont un qui vaut la
peine d'être dérobé. Depuis six ou sept ans ce pro-
gramme a tellement varié qu'il jette dans l'ombre
le manteau multicolore de Joseph. Puisque nous
déclarons aujourd'hui que nous nous en tenons au
principe de la protection dans le tarif, les hono-
rables chefs de la gauche seront-ils aussi francs et
ions diront-ils sur quel principe ils s'appuieront?
'Mon honorable ami vent-il dire aujourd'hui à la
Chamblre ce qu'il a dit l'année dernière au peuple
d'Ontario, savoir, qu'il établirait un tarif d'où
serait exclu tout vestige de protection ?

M. GILLMOR : Oui.

1. FOSTER.: Il y. a dans cette Chambre un
libre-échangiste sincère, et il est du comté de Char-

lotte, N. -B., qui n'hésite pas à faire connaître ses
principes, qui ne cherche pas à tromper le peuple
en <lisant d'une manière détournée ce qu'il se pro-
pose de faire. Il est assez franc pour dire que, s'il
était au pouvoir, il appliquerait le principe du
libre-échange et qu'il ferait disparaître du tarif de
ce pays tout vestige de protection.

iPermettez-moi de dire à cet honorable député
qu'il a bien mal placé sa confiance s'il suit et appuie
le chef <le l'opposition, avec l'idée qu'une fois au
pouvoir, dans un avenir quelconque-je ne sais pas
quand-il fera disparaître du tarif tout vestige de
protection. En premier lieu, il <te pourra pas le
faire, et, en second lieu, la chose est impraticable
et impossible dans ce pays.

M. GILLMOIR : Ce n'est pas impossible. Vous
ne pouvez pas trouver un vestige de protection dans
le tarif de l'Angleterre.

M. FOSTER : Je crois que je peux en trouver.

M. GILLMOR : Alors vous chercherez long-
temps.

M. FOSTER : Je dois avouer qu'en proposant
la revision et le remaniement du tarif dans le
moment actuel, il se présente deux diflicultés qu'il
faut trancher. La première, c'est la baisse des
prix qui existe aujourd'hui dans une grande partie
du monde industriel, et ces prix sont maintenant
basés sur une condition anormale. La seconde,
c'est le fait que nous sommes en présence d'un
revenu qui diminue au lieu d'augmenter. Ces deux
causes rendent difficile aujourd'hui le remaniement
du tarif, et il faudra en tenir compte en examinant
les résolutions que le gouvernement soumettra à
cette Chambre.

L'analyse que je viens de faire, en peu de mots,
de la situation financière qui a existé durant les
quelques mois du présent exercice, suffit pour
démontrer à la Chambre que nous ne comptons pas
cette armée, ni l'année prochaine, sur un excédent
quelque peu important ; au contraire, nous pré-
voyons qu'il faudra pratiquer la plus stricte écono-
mie pour réussir à tenir l'équilibre entre les
dépenses et les recettes qui font partie du fonds
consolidé. Mais tenant compte de ces deux faits,
la baisse les prix et la nécessité de ne pas trop
diminuer le revenu, le gouvernement en est arrivé
à une décision sur le tarif, et il est prêt à la sou-
mettre à la Chambre et au pays.

Mais il y a certaines choses que je n'ai pas voulu
faire, que le gouvernement a trouvé impossible de
faire, dans le remaniement du tarif. Il n'a pas été
possible de suivre une règle déterminée d'unifor-
mité, ni un plan. régulier de réduction. Le tarif
qui a été adopté en 1878, était un tarif pratique, et
il faut qu'il en soit ainsi du tarif que nous allons
éta blir dans le cours de cette session, et il doit être
conforme aux conditions changeantes des diffé-
rentes industries, d'après le principe que j'ai
indiqué, la protection qu'on doit raisonnablement
leur accorder et qui leur est nécessaire ý pour se
maintenir dans ce pays.

De plus, le gouvernement n'a pas- jugé à propos
d'appliquer trop rapidement une règle sévère en ce
qui concerne la question fort débattue des droits
spécifiques et ad valorem. Quelques-uns condam-
nentabsolument les. droits spécifiques, d'autres
les favorisent, particulièrement s'ils existent
sur certains articles. Je crois que le vrai se
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trouve entre ces deux extrêmes. )ans certains ce moment dans l'idée un article dont l'usage est
cas, les droits spécifiques sont nécessaires pour très répandu, que le manufacturier vend au détail-
déjouer l'intention le frauder dans les estima- lant au prix de l centin le paquet, et qui ne se
tions : dans d'autre cas ils sont utiles pour vend jamais plus que ; centins le paquet. A
favoriser et encourager la consommation d'un Petrolia, on a vendu l'huile de pétrole 9 centins le
article de haute qualité plus convenable pour la gallon, et le coût du transport jusqu'à une certaine
santé. Tous les employés (le douane affectionnent ville s'élevait à 2 centins le gallon, et cependant le
les droits spécitiques ; ils ne sont pas compliqués, prix du pétrole dans cette ville était de 25 et de 27
et les importateurs du pays y trouvent une facilité centins le gallon.
pour faire lenrs calculs. Le principal argument On petit trouver des exemples nombreux d'une
qu'on peut faire valoir contre les droits spécifiques, grande augmentation du coût des marchandises
c'est quand ils sont imposés sur des articles d'utilité depuis le jour où elles ont quitté la manufacture
générale dont le prix varie. jusqu'à celui où elles sont arrivées entre les mains

du consommateur, et on a fait valoir injustement
M. \lILLS (Bothwell): Sur les lainages. ce fait contre notre politique et la manufacture
M. FOSTER: Si l'honorable député croit que elle-même. Tout ce que je demande c'est, qu'en

c'est un de, ces articles, nous dirons sur les lainages. examinant le coût des marchandises, lorsqu'elles
Et, lorsque les droits spécifiques ont pour effet sont livrées au consommatetir, de ne pas considérer
d'élever le prix les articles à bon marché, quoique la manufacture commue une agence de distribution;
de bonne qualité, faisant ainsi tort à une certaine le coût des marchandises à la manufacture doit
classe de nos conisomiateurs. Das un cas e cette être examiné en lui-même, et le cout de la distribu-
nature, l'argument favorisant les droits ad raloret- tion doit faire le sujet d'un autre examen, car il a
est très puissant, et dans d'autres cas, l'argument été très souvent constaté, et il sera constaté dansle
en faveur des droits spécifiques a une force égale. cours de toute enquête, que bien que la manufac-

ture fabrique les marchandises a bon marché et
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si Plhonorable quelle les vende à petits bénéfices, le coût de dis-

ministre veut bien nie le permettre, je dlirai qu'il tribution a été considérable et le coût pour le con-
paraît être un peu fatigué, et la séance pourrait sommateur a été très élevé.
être suspendue, viu qu'il est près (le six heures, et Deux moyens ont été adoptés pour diminuer le
l'honorable monsieur pourrait continuer ce soir. coût des marchandises, un, en réduisant le droit

sur la matière première, et en transférant cette
M. FOSTER : Je préfère continuer, vu que je matière première le la liste des marchandises impo-

désire terminer une certaine partie de mon discours sables sur celle des articles admis en franchise. Il
avant six heures. Un des buts principaux a été <le a été constaté dans le cours de nos travaux que
simplifier le tarif et de le rendre clair. Ses 665 nous avions déjà assez bien compris cette partie de
articles <le marchandises imposables ont été, ainsi la quîestion, et que dans notre pays, tous les grands
que la Chambre le verra, excessivement condensés. produits servant à la manufacture étaient déjà sur
Trois annexes ont été préparés, une relative aux la liste des articles admis en franchise, contraire-
marchandises imposables, l'autre indiquant les muent à ce qui se passe dans le pays voisin, où on se
marchandises admises en franchise, et la troisième dispute aujourd'hui dans le but de savoir si la laine,
indiquant les marchandises prohibées. Ces articles ce produit nécessaire à une grande industrie dans
ont été arrangés dans la première annexe sous (les le pays, un article d'une consommation énorme,
chefs alphabétiques, et dans l'autre par ordre alpha- doit être frappée d'un droit de onze ou douze
bétique seulement, et on a cherché à faire disparaitre centins par livre, ou être admise en franchise.
tout doute concernant certains articles qui parais- En 1893, <les marchandises dont la valeur est
saient être en conflit, et il en a été ainsi dans le cas de $121,000,000 ont été importées pour la con,
de marchandises de différentes espèces, mais ayant sommation locale; sur ce chiffre, $52,000,000 repré-
cepeudant entre elles certains points de ressem- sentaient les articles admis en franchise, dont la
blance, qui rendaient difficile pour les estimateurs grande partie comprenait des matières premières
et les employés le douane la constatation le la diffé- destinées aux manufactures. Les droits qui ont
rence entre elles, et leur classification d'après des été imposés sur certains articles ont été déterminés
droits équivalents, et nous évitons ainsi l'inconvé- d'après le développement de l'industrie elle-même,
nient, le mécontentement et la confusion qui résul- d'après les conditions de la concurrence à l'étranger,
taient îles réclamations contradictoires concernant d'après les avantages que la production indigène
la qualité de l'article et l'item sous lequel il est possède sur nos propres marchés, et, de plus, d'après
placé. certaines méthodes ou genres d'affaires.

Autant qu'il a été possible, les exemptions spé- 8i quelqu'un veut se rendre compte de l'effet du
ciales ont été rayées de la liste, bien qu'il ait été droit qui est imposé par le tarif revisé sur un arti-
impossible de toutes les faire disparaître, viu cle dans la production duquel il êst intéressé, il ne
qu'elles ont existé depuis le commencement, et que devra pas se contenter d'exaimminer l'impôt qui
le sort le certaines industries en dépendait, et dans frappe cet article, mais en même temps il devra
quelques cas, les exigences de la situation parais- examiner la liste k laquelle les articles admis en
sent favoriser leur continuation. Le but principal franchise ont été transférés de celle contenant les
a été de diminuer le coût des articles mmanufactut- marchandises imposables, et aussi, la liste des mar-
rés dans le pays, de diminuer le coût des articles chandises imposables, dans laquelle les articles qui
sortant <le la manufacture elle-même ; car il y a un représentent les matières premières ont été réduits
autre fait dont on semble faire peu de cas, et qui en ce qui concernait les droits d'importation.
n'est pas clairement traité même par ceux qui le Tout en nous efforçant de ne sacrifier aucune
connaissent, c'est que le coût pour le consommateur industrie, qui peut espérer, avec raison, se mainte-
et le coût des articles tels qu'ils sortent <le la manu- nir dans le pays, du moment que cela peut se faire
facture sont deux choses très différentes. J'ai en au moyen de l'imposition d'un droit raisonnable

M. FoSTER.
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(lui lui fournira une base assez avantageuse pour se
maintenir ici, en enployant des ouvriers, et en leur
payant des gages destinés à acheter les produits des
cultivateurs, nous avons essayé de prendre ces
questions en considération, et au moyen d'une pro-
tection raisonnable, de conserver tontes ces indus-
tries qui fournissent du travail dans le pays, etqui
fabriquent la matière première du pays, ou qui
emploient de la matière première importée (le
Fétranger, lesquelles industries sont enconséquence
avantageuses au pays. iMais je désire également
ajouter ceci : quoique nous ayons été fréquemment
accusés de ne favoriser que les intérêts personnels,
comme on les appelle, de ceux qui s'occupent de
ces industries, et qui demandent <le la protection,
le gouvernement a en maintes occasions de se ren-
seigner sur les vues et les exigences des consomma-
teurs, à titre égal, et tout en essayant le prendre
toutes les dispositions légales désirables pour favo-
riser les industries existantes, en ce qui me concerne,
j'ai cru de mon devoir de représenter les intérêts
les consommateurs du pays, de même que les inté-

rêts le ses industries, afin que non seulement les
consommateurs profitent des bénéfices acquis, mais
que l'industrie se maintienne également ; car, il
serait peu avantageux pour le pays, qu'un ouvrier
puisse acheter ses effets ou ses provisions, à raison
de un sou en moins par livre ou par verge, que
maintenant, s'il achète ainsi, sous un état (le
choses qui l'empêcherait de gagner suifisamment
pour payer ce qu'il aurait acheté. Que nousayions
dans ce pays, des consommateurs, qui peuvent se
procurer tout ce qui leur faut, à aussi bon marché
que possible, c'est fort bien, mais il est également
avantageux d'avoir des consommateurs, qui, grâce
au capital engagé, et grâce aux industries existant
dans le pays, ont une place où ils peuvent trouver
leur travail quotidien, qui leur permet de gagner
leur salaire quotidien, et de payer leurs consomma-
tions.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai touché à la plu-
part les questions, je crois, qui se sont présentées
au cours du sujet que je traite, depuis le commen-
eement de mes observations, que la Chambre a paru
écouter avec une extrême bienveillance, jusqu'à
l'explication les divers item du tarif.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
NI. FOSTER: Lorsque l'Orateur a quitté son

siège, à six heures, je disais que dans la revision du
tarif, le gouvernement a en pour but, tout en veil-
lant à ce que les industries soient protégées d'une
manière raisonnable, dans le pays, <le veiller, en
même temps, à ce que les droits des consommateurs
soient soigneusement respectés, et que toutes les
classes et toutes les conditions de la population
soient convenablement traitées dans les dispositions
u'li tarif. S'il y a eu une exception, relativement-

à une classe quelconque, ça été dans l'appréciation
relative à la taxation de cette classe aussi nom-
breuse que méritoire du Canada, la base de son
développement, et l'espoir de son avenir: je veux
parler de la classe agricole.

Parlant de la classe agricole, je crois pouvoir dire
avec raison, que le gouvernement a fait preuve de
sympathie à son égard, en préparant ce tarif. Cette
classe <lu peuple, distribuée comme elle l'est sur
toute la surface du Canada, cultivant ses champs

et ses terres, produisant les éléments de toutes
les provisions, devenant en définitive les consom-
mateurs <l'une grande partie <les produits indus-
triels du pays, et les produits importés de l'étran-
ger, ayant, à rencontrer diverses difficultés,-des
difficultés peu coûteuses parfois, des difficultés qui
sont l'objet de contestations sur les grands marchés
<lu monde-je dis que cette classe a droit, de la
part dlu gouvernement, ainsi que je le demande, en
sa faveur, à une considération sympathique et favo-
rable.

En parlant ainsi, je ne veux pas <lire, qu'à mon
avis, les intérêts agricoles <lu pays n'ont pas été
l'objet de la sollicitude du gouvernament. Je crois
que depuis 1878, le gouvernement libéral-conserva-
teur a veillé constamment, et sans cesse, aux inté-
rêts des cultivateurs du pays.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. FOSTER: Nos amis le l'opposition ont fait
preuve d'une grande affection, et de paroles sympa-
thiques à l'égard des cultivateurs. Sans doute,
depuis quatorze ans, ils n'ont pas eu l'occasion de
faire montre de leur bonne volonté par des faits,
mais l'historique des cinq années durant lesquelles:
ils ont dirigé les affaires du pays, de 1873 à 1878,
n'indique aucune considération, non plus qu'auuiiu
souci spécial de cette classe. En ce qui concerne la
classe agricole du Canada, j'ajouterai que le gou-
vernement et le parti libéral-conservateur ont fait
preuve de leur sympathie envers les cultivateurs
par leurs œuvres-premièrement, par la protection
qu'ils ont accordée aux produits du cultivateur,
protection qui, comme je l'ai dit, dans une autre
partie de mon discours, n'avait pas tant pour
but d'augmenter les prix <le leurs produits
d'une manière anormale que de maintenir ferme
le marché à leur profit, et empêcher <les courses
périodiques contre eux, en vue de diminuer la
valeur raisonnable de leurs produits. Je demande
qu'il me soit permis de présenter quelquès chiffres,
en vue de démontrer ce qui a été fait dans l'in-
térêt agricole dut pays. En 1877, la population
du Canada a consommé, sous forme de produits.
agricoles importés-animaux et leurs produits-:
Provenant d'Angleterre, $56,588 en valeur; prove-
nant des Etats-Unis, $16,066,963 en valeur;
d'autres pays, $7,798 en valeur, formant un total
de $16,131,349. En 1878, ces importations, pont
la consommation du Canada, se sont élevées à
$15,050,930, et en 1879, à $10,420,344. La politi-
que nationale a fait son ouvre, et le résultat a été
que l'importation de ces produits est tombée à
$4,240,849 en 1891, à $3,092,452 en 1892, et à
$2,741,733 en 1893. Bin d'autres termes, au cours
<les trois années, 1877, 1878 et 1879, il y a eu une
importation moyenne annuelle de ces produits,
pour la consommation, de $13,867,541, lorsque
dans les trois dernières années il y a eu un rapport
annuel moyen des mêmes matières, pour la con-
sommation du Canada, de $3,358,344, seulement.

Si nous revenons à l'importation de la farine et
de céréales de toutes sortes, y compris les pois, qui
nous viennent entièrement des. Etats-Unis, nous
constatons que l'importation pour la consommation
du pays a été : en 1877, $13,855,879: en 1878, à $13,-
452,460; mais en 1892, ces importations étaient
tombés à $1,345,294, et en 1893, à $1,339,429. Mais
comme exemple de la protection spéciale accordée à
certains produits de ferme, en 1889-90, je vais lire
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les résultats tels que je les ai compulsés. C'est un
fait bien connu qu'à cette époque les importations
de petit salé, de jambon, de palerons, (le boeuf,
mouton, lard et saindoux ont été fort considé-
rables, déplacant par là de grandes quantités de
produits de 'ferme canadiens du même genre, et
affectant le cultivateur canadien de deux manières :
d'abord, en le privant d'une partie du marché qui
lui appartenait légitimement ; et en second lieu, en
lui enlevant le désir et l'encouragement pour la pro-
duction (le ces articles sur un marché qui aurait dit
raisonnablement lui être acquis. Eh bien, \L. F'Ora-
teur, la protection sur ces produits, en faveur du
cultivateur, a été augmentée en 1889-90, et le résul-
tat a été comme suit :-En 1888-89, les importations
le ces articles se sont élevées à 31,131,746 livres, et

en 1889-90, à 33,112,701 livres. Vint ensuite la
législation, et durant l'année suivante, 1899-91, les
importations tombèrent à 17,400,504 livres, en 1891-
92, à 13,486,880 livres, et eu 1892-93, à 6,999,051
livres. En d'autres termes, en 1889-90, ce pays
offrait un marché pour ces produits venant des
1tats-Unis, pour une valeur de $1,734,225 ; mais en
1892, sous l'augmentation de la protection, cela avait
été réduit à un marché ne valant que $452,812.
Cela démuontre, sans conteste, que les cultivateurs
ont obtenu le contrôle du marché canadien, et qu'ils
et se sont mis au niveau de la demande dans le pays,
qu'ils ont pu profiter de leur légitime marché, grâce
à la protection accordée à ces produits. Ils ont
ainsi acquis autant d'avantages pour Fécoulemnent
de leurs produits. Mais il v a une autre consé-
.quence à observer; la production de ces articles a
été stimulée. Le fait que le cultivateur trouve
chez lui un marché achalandé pour ses produits, lui
fournit la base <le fonds (le commerce, sur laquelle
il peut faire des opérations ; il commence sur cette
base, puis il l'élargit, et ensuite il va chercher
ailleurs un marché poun- le surplus <le ses produits.
Quel a été le résultat de cela ? En 1877, les cultiva-
teurs du Canada ont expédié en Angleterre, en fait
<le produits agricoles, daninaux et leurs produits,
pour une valeur de $13,437,762, et aux Etats-Unis,
pour une valeur de l0,198,297, soit un total de
1525,123,396.

En 1878, ce total a été augmenté jusqu'à concurren-
ce de $27,644,636en valeur, réparti- $17,308,793 à
l'Angleterre, et $8,984,025 aux Etats-Unis; et en
1879. il a été augmenté jsqu'à concurrence le $29,-
813,771, distribué-$17,690,006, à l'Angleterre $10,-
869,275,aux Etats-Unis. L'exportation moyenne de
ces trois années s'est élevée à $16,145,520 en Angle-
terre, et à $10,01 7,199 aux Etats-Uniis, formant une
exportation totale (le $27,527,267 par année. Pas-
sant à 1892 et 1893, les exportations en Angleterre,
-en 1892, ont atteint la somme de $36,869,595, et les
exportations aux Etats-Unis la somme <le $6,643,-
.099, un total <le $46,145,590. En 1892-93 l'exporta-
tion à atteint le chiffre de $40,420,681 en Angleterre
-et de$6,020,992 aux Etats-Unis, un totalde$49,235,-
106. Prenant la .moyenne de ces deux années,
l'exportation moyenne de ces produits enAngleterre,
a été deS38,500,000 ; l'exportation aux Etats-Unis
s'est élevée à $6,333,000 ; et le total a atteint une
moyenne de $47,690,000. Cela démontre quele cul-
tivateur a réalisé des profits de deux manières. Il a
acquis le contrôle du marché, qui est à proprement
parler le sien dans notre pays. Grâce à l'aide que
la protection lui a donné, il a déplacé les produits
-qui nous venaient autrefois des Etats-Unis, et par
suite de la position plus avantageuse qu'il a ainsi
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acquise, il s'est livré à la culture de ces produits
sur une plus grande échelle, et il a expédié son sur-
plus en Angleterre et aux Etats- Unis,-mais sur-
tout en Angleterre-à ce point, que l'année dernière
l'exportation a atteint la somme considérable de
$49,235,00. Sous ce rapport la politique nationale
a profité aux cultivateurs. Elle a fait plus que cela.
Elle a créé <les fermes expérimentales, à des contribu-
tions très larges (le la part (lu gouvernement. Des
expériences ont été faites, des bulletins publiés, (les
professeurs compétents ont parcouru le pays, don-
nant les résultats (le leurs travaux et de leurs expé-
riences, enseignant au peuple las principes élémen-
taires et les résultats les plus récents obtenus par
la science et les méthodes les plus pratiques pour
la culture de leurs divers produits. En outre à
grands frais, durant les dernières quatorze années,
cette politique a fourni lé transport pour les pro-
duits des cultivateurs, exportés et pour les articles
<le consommation importés-un mode de trans-
port qui circule dlans toutes les parties du pays,
et qui, pour son excellence et son bon marché n'est
surpassé dans aucun autre pays du monde. Cela
n'est-il pas d'un grand avantage pour les cultiva-
teurs disséminés dans toute l'étendue dut pays et
qui peuvent compter sur ces moyens pour avoir un
accès facile de leurs produits au marché et qui pro-
fitent d'autant par les prix avantageux qa'ils en reti-
rent, à raison du bon marché du transport ainsi
fourni. Ce sont là deux des trois considérations
qui me paraissent venir à l'appui de mes assertions,
que les intérêts du cultivateur n'ont pas été négligés
jusqu'ici par le gouvernement, et que dans la revi-
sion du tarif, il sera constaté, que de nouveau, ces
intérêts n'ont pas été négligés.

Maintenant. après avoir fait ces observations
générales et spéciales au sujet du tarif, j'en viens
aux articles eux.mêmes. Le premier article dans
l'annexe des effets imposés est celui <les spiritueux
et du tabac. Pon- les tabacs nous ii'avons fait
aucun changement, pour les liqueurs spiritueuses
nous n'avons fait aucun changement quelconque,
pour les boissons maltées nous avonsfait un change-
ment. On doit se rappeler qu'il y a deux ou trois ans,
lorsque j'ai entrepris,en face d'un revenu assez abon-
dant, <le réduire ce revenu de $3,500,000 ou plus,
il m'a fallu avoir recours, pour un temps limité du
moins, à quelques méthodes expéditives pour com-
bler le grand vide dans le revenu, causé par la
réduction <le la taxe sar les sucres. .J'y ai pourvu
en imposant un droit plus élevé-quoique d'un
degré faible-sur les tabacs ; en élevant les droits
dans une faible proportion, sur les liqueurs spiri-
tueuses tant à Faccise qu'aux douanes.; en élevant
également l'accise sur les malts, portant l'accise
qui avait toujours été dans le pays, à l'exception
d'un trèscourt espace <le temps, de un centin la livre
à deux centins la livre. On a prétendu que c'était
une augmentation très considérable. Voici con-
ment les choses se sont passées: le malt, et consé-
quemmnent les droits sur la bière dans ce pays
furentportés âsept centins lorsqu'ils étaient de qua-
tre centins en Angleterre, et de 31ù centins dans
les Etats-Unis. Depuis ce temps le revenu a large-
ment répondu à ce qu'on en attendait. Le vide
qui avait été fait a été rempli, et dans les circons-
tances, le gouvernement a décidé d'enlever un
demi-centin parlivre des droits sur le malt, les lais-
sant à un centin et demi au lieu d'un centin qui avait
été imposé depuis la confédération, à l'exception
d'une aimée ou deux. La perte que devra en subir
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le revenu s'élèvera à environ deux cent mille pias- commun se trouvait dans le nombre de pièces que
tres. Nous aurons probablement une certaine aug- pouvait contenir le baril, niais la moindre connais-
mentation de revenu par la plus grande quantité sance du métier suffisait pour faire comprendre que
de fabrication de malts, parce que, sous le régime ce critérium était absolument insuffisant. Il était
(le deux centins de droit sur le malt,la production a impossible d'ouvrir et d'inspecter chaque baril et
diminué jusqu'à un certain point, et on s'est servi de constater le nombre (le pièces, et même au cas
de sucre et d'autres substances, qui, dit-on, pro. où cela serait possible, les commerçants pourraient
duisent un article de qualité inférieure. Je laisse trouver le moyen (le dépecer les cochons de manière
à mues honorables amis de la gauche le soin d'en à fournir le nombre de pièces voulues, même au cas
juger eux-mêmes. où ce ne serait pas un cochon de poids, et ensuite,

après qu'il aurait été introduit dans le pays, de
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est rempaqueter le lard, après avoir fait rentrer le petit

votre propre opinion ? lard à 14 eentin au lieu de 3 centins.

M. FOSTER : Je ne suis pas un homme prati- Toutefois, il fallait surmonter cette difficulté, et
(Il.e soscerle moyen le plus simple et le plus facil, a été d'im-

que sous ce rapport' poser un droit uniforme (le 25 pour 100 sur les
M. LANDERKIN: Alors vous avez quelquefois deux espèces. Cela aura pour effet d'élever les

des moments de faiblesse. droits dans une certaine proportion sur le gros lard
et le les réduire quelque peu sur le petit lard.

M. FOSTER : Oui, niais je suis toujours assez D'ensemble, l'arrangement sera équitable, donnera
franc pour reconnaître mes moments de faiblesse, une protection adéquate, et fera disparaître une
D'autres ne le sont pas autant. Et je connais cer- vexation et un mal très sérieux, non seulement dans
tains honorables députés qui se montrent très l'application du tarif, mais un mal dont les cultiva-
irrités lorsqu'on leur signale des moments de fai- teurs se plaignent avec raison, vu qu'on avait lieu
blesse qui leur sont propres. de croire qu'ils étaient couverts par une protection

de trois centins par livre lorsque réellement, le lard
Sir RICHARD CARTW iGHT: Voulez-vous était entré à raison d'un droit d'un centin et demi

nous <lire ce que la commission de prohibition a a par livre. Les viandes fraîches n. a. s., qui avaient
dire à ce sujet. été portées à raison de trois centins par livre, restent

M. FOSTER : Je n'ai pas eu le plaisir <le r-en- dans la même condition. Les volailles et le gibier1. 08ER Jenaipasetile laiir le en-restent fixes à 20 polir 100, comme c'était aupa-
contrer la commission de prohibition, laquelle rayant es extraits de comme n é ica-
n'a pas encore fait rapport. Je passe main- rent. les e s v5ande con auphra-
tenant à l'article des produits agricoles, la seconde ientés et les soupes à 2 peout 100 comn e aupara-

clase d l'nnee. yapès es bsevatònsquevant. Le samndoux et la 'cottolene au hieu d'unclasse de l'annexen. D'après les observations que droit de trois centins par livre respectivement etÎai faîtes ou verra que ce n'est pas l'intention (lu (le 20 pour 100 ad MIMreM seront soumis à un droit
gouvernement de diminuer dans une proportion de 25 pour 100 ad rt'orems. Le suif, l'acide stéari-
considérable la protection accordée aux intérêts que et la stéarine qui étaient taxés à lun centîn et
agricoles lu pays. L'effet sur ces intéFéts a été ce t
(nue "'en ai signalé, et ayant cet effet parfaitement trois centmns par livre ont été rédluits a un droit aid
Sj a g c t p e ealorem de 20 pour 100. La cire qui était frappée
en vue, le gouvernement ne s'est pas cru justifié- d'un droit de 20 pour 100 a été réduite à 10 pourcomme de fait, il n'y était pas disposé- -de diminuer 100. La paraffine, la cire, et les bougies qui autre-
la protection qui a eu de si heureux Lsultats et a fois payaient respectivement trois centins et cinq
été si profitable et -si secourable a cette classe. centins de droits ont été réduites respectivement
Toutefois certains changements on. été faits. Les à deux centins et quatre centins. Toutes les bougiesanimaux vivants qui autrefois étaient ...... .. qui autrefois payaient des droits variés ont été

M. LANDERKIN: Morts. réduites à un droit commun de 25 pour 100 ad
V1cdorern. Le savon qui était taxé d'un droit spéci-

M. FOSTER: Qui étaient taxés autrefois à 25 fique dans deux cas et d'un droit spécifique mêlé, et
pour 100, à l'exception des cochons vivants--ont d'un droit ad valorem dans un autre cas, est réduit
été réduits à 20 pour 100, qui est le percentage à 10 pour 100. La cire de paraffine sur laquelle il y
placé sur les animaux vivants dans le bill Wilson, avait un droit de 10 centins par livre et de 20 pour
et dans le bill attribué au cointé du Sénat, dans la 100 ad valorem, ont été disposés sous deux annexes,
mesure de ses capacités. Les cochons vivants, qui les droits mêlés étant de 10 centins par livre et de
étaient jadis taxés à deux centins par livre, ont été 20 pour 100 ad ralorem, et les droits spécifiques,
portés à 25 centins pour cent. Lorsque nous passons étant de un centin et demi par livre. Le savon
au bSuf, frais ou salé, qui était de deux centins par commun ou de buanderie non parfumé sera chargé
livre, ce montant a été maintenu. Le mouton frais, de un centin au lieu d'un droit de un centin et
qui était de trois centins par livre, a été changé en demi par livre, et ces savons qui étaient chargés
un droit de 35 pour 100. Les viandes, n.a.s., y d'un droit spécifique et d'un droit ad valorem paie-
compris les viandes en conserves, les volailles et le ront un droit uniforme de 35 pour 100. Le "savon
gibier, 25 pour 100 ad valorem. Cet article exige de Marseillesmoucheté ou blanc reste au droit qu'il
une explication. La voici: La Chambre doit se payait auparavant-deux centins par livre.
rappeler, au sujet du lard, que nous avions deux
annexes, L'une de ces annexes devait contenir ce Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pouvez-vous
qui était appelé le lard de choix ou me-s pork, et donner l'équivalent en droit ad ralorem,
sur cet article un droit de un centin et demi était
attaché, l'autre devait comprendre le lard moins M. FOSTER: Je crois que ce serait à peu près
épais, et sur celui là un droit de trois centins était de 25 à 30 pour 100. La colle et le mucilage--la
appliqué. Le seul moyen que nous avions pour colle était autrefois imposée de deux manières-le
établir la différence entre le lard de choix et le lard liquide à 30 pour 100, et l'autre à trois centius par
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livre et le mucilage payable à 30 pour 100. Ces
articles ont été inscrits dans une annexe et réduits
A.25 pour 100. La gomine anglaise ou dextrine,
la crème à collage, etc., sont tous rangés sous une
seule annexe et imposés le 10 pour 100 ad -alorem
au lieu d'un centins par livre. La raison le cela c'est
que ces matières sont employées dans des travaux
de manufactures. Les plumes qui étaient rangées
,dans trois catégories sont maintenant rangées dans
deux, les plumes non préparées qui autrefois étaient
chargées d'un droit de 15 et de 25 pour 100 étant
placées à 20 pour 100, et les autres autrefois taxées
à 35 pour 100 étant réduites maintenant à 30 pour
100. Le beurre reste comme il était à 4 centins par
livre et le fromage comme il était, à 3 centins par
livre. Le lait concentré qui était divisé en deux
annexes, l'une le lait sucré chargé d'un droit d'un
centin et un quart par livre et le 35 pour 100 et
l'autre non sucré à 35 pour 100, ont été réunis dans
une classe contenant du lait concentré, du café con-
centré avec du lait, <les aliments laiteux et toutes
préparations de ce genre, y compris le gingembre
confit sont chargés <l'un droit à 30 pour 100 ad
valoremi.

Lorsque nous passons aux céréales-l'avoine est
restée chargée d'un droit de 10 pour 100 par minot
et la farine le blé-d'inde <l'un droit de quarante
centins par baril, deux annexes ont été formées avec
d'autres céréales et de deux ou trois autres produits
.agricoles. La première annexe contient le blé-d'inde
et l'orge. Les droits sur ces articles restent comme
ils étaient auparavant, niais cette disposition y est
ajoutée, " pourvu que l'orge et le muais soient libres
de droits lorsqu'ils sont importés au Canada venant
<lu pays de leur production, si le (lit pays (l'où l'un
ou l'autre ou les deux sont importés admet ces pro-
.duits en franchise, lorsqu'ils sont importés du Ca-
nada. C'est là une offre <le réciprocité pour tout
pays qui voudra l'accepter.

M. MILLS (Bothwell): Dans quel but l'avoine
est-elle laissée de côté.

M. FOSTER: Le but pour lequel l'avoine a été
laissée de côté, dans cette proposition, a été de con-
server la protection pour ce produit lu cultivateur
-canadien, un produit très considérable, et un pro-
luit qui, dans certaines parties du Canada, pour-

rait être exposé à souffrir, en certains temps et
dans certaines conditions, si les droits étaient
enlevés. Viennent ensuite le sarrasin, la farine de
sarrasin, le seigle, la farine de seigle, les haricots,
les pois, le foin, les pommes de terre, les pommes
vertes et mûres, et les légumes qui sont sujets aux
mêmes droits ou à peu près les mêmes que ceux qui
existaient sous l'ancien tarif, et il est décrété que
-chacun des produits sus-mentionnés sera admis
en franchise, en venant d'un pays qui n'impose
aucuns droits sur les mêmes produits venant du
Canada. Les droits sur la farine d'avoine sont fixés
à cinquante centins par bmriL

Je passe maintenant à la question du riz, qui a
été discutée en diverses circonstances en cette
chambre. Autrefois le riz non vanné ou non décorti-
qué était chargé d'un droit de 17î pour 100, et lé
riz net de 1] centin par livre. Deux modes de trai-
tement de ces articles ont été recommandés. L'un
consistait à réduire les droits sur le riz non vanné,
et à réduire dans une proportion correspondante
les droits sur le riz net; mais d'un autre côté, il
est nécessaire de veiller aux dépenses imprévues.

M. POSTER.

Le riz est un article qui, quoique consommé en
grande quantité, est cependant consommé en petite
quantité par chaque famille, et le prix n'en est pas
élevé. On peut facilement imposer un droit consi-
dérable sur cet article, la taxe étant répartie sur
tout le pays, et ne pesant pas particulièrement
comme un lourd fardeau. En conséquence, il a été
décidé de prélever à peu près $30,000-en basant
le calcul sur l'importation de l'année dernière-
en sus du revenu que produit le riz.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel sera
votre revenu total sur cet article?

M. FOSTER : Je crois que le revenu total sera
de $55,000 à $60,000. Cependant ce n'est pas le
consommateur qui paye ce revenu. Leq droits sur
le riz net sont à présent de li centin par livre. Le
remaniement des droits qui a été fait est celui-ci:
Placer les quatre dixièmes d'un droit de un centin
sur le riz non vanné, et d'un centin sur le riz net,
et cela remboursera le revenu jusqu'à concurrence
de $30,000. La farine de riz et la farine de sagou,
qlui sont grevées d'un droit de deux centins par
livre, ont été fixées à 25 pour 100. Le blé et la
farine de blé restent aux mêmes taux qu'aupara-
vant-15 centins par boisseau sur le premier et 75
centins par baril sur la dernière. Autrefois les
biscuits étaient chargés d'un droit de 25 pour 100,
s'ils n'étaient pas sucrés, et de 35 pour 100 s'ils
étaient sucrés. Un droit uniforme de 25 pour 100
les couvre maintenant tous deux. Le macaroni et
le vermicelle, taxés autrefois de 2 centins par livre,
sont maintenant frappés de 25 pour 100 ad valo-
rem. L'empois, y compris la farine et l'empois de
maïs, étaient taxés autrefois d'un droit de 4 centins
la livre. si ces articles étaient sucrés, et de 2 centins
par livre s'ils ne l'étaient pas, aucun changement
ayant eu lieu depuis la réduction des droits sur le
sucre.

Le sucré et le non sucré sont frappés d'un droit
uniforme de 1 centin et demi par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce que
l'on s'attend à ce que cela fasse une différence quel-
conque dans le revenu?

M. FOSTER : Une très légère différence. Je ne
crois pas qu'il y ait une importation considérable
dans le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il peut arri-
ver que je n'aie pas parfaitement compris. Je
croyais que l'honorable ministi-e avait dit que l'un
était de quatre centins par livre et l'autre de deux
centins, et qu'aujourd'hui il proposait de les porter,
tous les deux, à un centin et demi.

M. FOSTER : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si, de deux
et quatre centins, respectivement, il les réduit à un
centin et demi, il doit y avoir plus ou moins de
perte.

M. FOSTER : Si mon honorable ami examine les
tableaux, il constatera qu'il n'est pas beaucoup im-
porté de farine de blé-d'inde sucrée frappée d'un
droit de quatre centins.

Les patates sucrées et les ignames, dix centins
par boisseau, avec une réduction en faveur du con-
sommateur et une réduction en ce qui concerne les
Bermudes, lesquelles frappent d'un droit très léger
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les produits canadiens qui y sont exportés; et ces
îles, par lettre ou autrement, ont- attiré l'attention
du gouvernement sur les droits élevés imposés sur
les produits importés de ces îles.

Les conserves au vinaigre ont été disséminées sur
la liste sous différentes catégories, en ce qui con-
cerne les droits; et des droits ont été imposés sur
des fractions de gallon, tout comme sur le gallon.
Les trois catégories de conserves au vinaigre, sauces
et catsups, ont été réunies en une seule, et un droit
uniforme de 35 pour 100, au lieu des droits spéci-
fiques et ad valorem combinés, a été imposé sur ces
articles.

Les graines de jardin sont frappées du même
droit, 10 pour 100 en grosses quantités et 25 pour
100) en paquets.

Moutarde moulue, 25 pour 100 comme aupara-
vaut. Moutarde en tourteaux, réduite de 5 pour
100 et frappée d'un droit de quinze, au lieu d'un
droit de vingt.

Malt, quinze centins par boisseau comme aupa-
ravant. Extrait de malt, aucun changement.

Aucun changement n'a été fait au droit imposé
sur le houblon; six centins par livre.

Le levain comprimé et les tablettes de levain ont
été réduites de quatre et huit centins à trois et six
centins par livre, et il y a aujourd'hui deux catégo-
ries au lieu de trois.

Les arbres, tels que les pommiers, les cerisiers,
les pêchets, les poiriers, les pruniers et les cognas-
siers, de toutes espèces, sont frappés d'un droit
uniforne de trois centins pour chaque espèce. Le
droit spécifique a été retenu, car il est presque
impossible d'évaluer ces articles; ledroit actuel
n'est pas beaucoup changé.

Les vignes, groseillers, framboisiers, gadelliers et
rosiers et toutes plantes fruitières non spécifiées
ailleurs, arbresà ombrage, de pelouse et d'ornement,
arbrisseaux et plantes, articles qui figuraient sous
une demi-douzaine de catégories, frappés, les uns
d'un droit ad valorem, et les autres d'un droit spé-
cifique, ont été réunis sous une seule et même caté-
gorie et sont frappés d'un droit ad valorem de 20
pour 100.

M. CASEY: Quel changement cela apporte-t-il?

M. FOSTER : Pour quelques articles, c'est une
diminution du droit. Il est très difficile de le dire,
car il est difficile de faire l'estimation de ces arti-
cles. Prenez les groseillers, leur estimation-même
lorsqu'il s'agit de groseillers de la même catégorie-
peut être très différente en deux ou trois jours et
elle est toujours incertaine.

Les mûres, groseilles, framboises, fraises, cerises
et gadelles qui étaient frappés d'un droit de trois
centins par livre et d'un centin et un quart, respec-
.tivement, ,ont été réunies en une seule catégorie de
deux centins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quand vous
dites deux centins par livre, voulez.vous parler des
paquets?

M. FOSTER: Le paquet est compris dans le
poids, en ce qui concerne les droits,

Les atocas, prunes et coings, qui étaientfrappés
de trente centins par boisseau, sont aujourd'hui
fra pé d'un droit ad valorem de 25 pour 100.

Ls pommes sont frappées d'un droit de q narante
.centins par baril, comme auparavant : 'ai déjà
parlé de cet article.. Les pommes tapées, séchées,

ou évaporées, gadelles, raisin, dattes, figues, pru-
neaux et autres fruits tapés, séchés ou évaporés
sont tous aujourd'hui frappés d'un même droit de
25 pour 100, au lieu d'un droit ad ralorein de 10
pour 100 et d'un centin par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et que con-
tient le traité français au sujet de ces fruits séchés?

M. FOSTER: Le traité français, lorsqu'il sera
appliqué, affectera ces ar-ticles, par le fait même de
sa mise en vigueur, dans la mesure de la réduction
proportionée stipulé dans le traité.

Raisins en grappes, deux centins par livre, comme
aujourd'hui.

Pour les oranges, citrons et limons, le droit reste

m eu prè le même : une réduction de $1.60 par
Mile, à $l.50 par mille.

Pêches, un centin par livre, comme auparavant.
Fruits, en boîtes hermétiquement fermées, réduits

de trois centins par boite, a deux centns.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose
que, dans tous ces cas, les paquets sont inclus"?

M. FOSTER: Les paquets sont inclus, lorsque
je ne mentionne pas le contraire.

Les fruits conservés dans l'eau-de-vie restent son-
mis aux droits dont est frappée l'eau-de-vie, $1.90
par gallon impérial ; c'est pour empêcher que l'on
importe plus d'eau-de-vie que (le fruits.

Le droit imposé sur les gelées, marmelades et
confitures, lequel est aujourd'hui (le cinq centins
par livre, est réduit à trois centins par livre.

Le droit imposé sur le miel en gâteau reste le
même, trois centins.

Le café vert, lorsqu'il n'est pas importé directe-
muent, 10 pour 100 : lorsqu'il est grillé ou moulu, et
non importé directement, deux centins par livre et
10 pour 100. Le café, grillé ou moulu, qui sous
l'ancien tarif était frappé d'un droit de trois centins
par livre, sera désormais frappé d'un droit de deux
centins par livre.

L'extrait de café ou substituts de café, qui étaient
autrefois frappés d'un droit de cinq centins par
livre, sont aujourd'hui frappés d'un droit de trois
centins.

Le droit imposé sur la chicorée, qui était de trois
et quatre centins par livre, verte ou séchée, est
aujourd'hui de trois centints par livre.

Thé, quand il n'est pas importé directement, un
droit de 10 pour 100. La pâte de cacao et le cho-
colat, qui étaient soumis à un droit de cinq centins
par livre lorsqu'ils étaient sucrés, ont été mis sur
la même liste et frappés d'un droit de quatre cen-
tins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je com-
prendre qu'il y a aujourd'hui un droit sur le café
de toutes sortes?

M. FOSTER : Il y a un droit de dix centins sur
le café, lorsqu'il est vert et qu'il n'est pas importé
directement. Lorsqu'il est importé directement, il
n'est frappé d'aucun droit. Il en est ainsi au sujet
du thé.

Le droit imposé sur les noix de coco reste le
mê~me.

M. MILLS (Bothwell): Si je comprends bien
l'honorable ministre, le café qui sera importé de
Floride, sera importé en franchise s'il a été produit
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en Floride ; mais si le café a été importé de Cuba
aux Etats-Unis, il sera frappé d'un droit de 10
pour 100.

M. FOSTER : Il doit être importé directement
du pays de production.

Noix de coco desséchées qui, sucrées, étaient
frappées d'un droit le huit centins par livre, seront
désormais soumises à un droit de quatre centins
par livre.

Il y a en un léger changement dans le gingembre
et les épices de toutes sortes. Autrefois, ces articles
étaient frappés d'un droit de 12M pour 100; aujour-
d'hui, ce droit est. de fi pour 100 t uais, lors-
qu'ils seront moulus, le même droit de 25 pour 100
sera maintenu.

Muscade et nacis, même droit qu'auparavant.
Ce sont li les articles appartenant à la catégorie

des produits agricoles, dont s'occupe le tarif.
Je passe muintenait à ta troisième catégorie,

laquelle comprend les livres et les papiers. Je ne
parlerai pas des papiers pour le moment, muais je
dirai que sur cette question des livres, l'on a beau.
coup écrit, beaucoup parlé, et que des intérêts
difléreiits ont formulé de nombreuses demandes ; je
dirai que le public qui lit, cette classe que l'on
peut appeler le public st eux, qui veut avoir des
ouvrages scientifiques, philosophiques et traitant
de l'éducation, que l'on n'imprime pas dans ce pays
et que, pour des raisons faciles à comprendre, l'on
ne peut., aujourd'hui, produire économiquement
dans le pays, je dlirai que cette classe a fait de
nombreuses deuandes.

Les collèges et les bibliothèques ont aussi plaidé!
fortement, durant plusieurs ar.nées, en faveur de
l'admission en franchise de livres destinés aux cours
d'études dans les différentes classes. Et puis, il y a à
considérer la façon dont les imprimeurs du pays
envisagent la publication des livres. La publication
des livres au Canada n'occupe pas la position qu'elle'
occupait, il y a plusieurs années. Les grands éta-
blissenients le publication que l'on voyait dais
presque toutes les villes considérables et qui se
livraient à leurs industries respectives, ont, dans
une grande mesure, abandonné leurs afaires. Et
ce commerce se fait autrement ; il se fait, sur une
échelle considérable, par la vente au moyen de
souscriptions, et par la distribution de livres par
des agents qui parcourent les villes, les villages et
les campagnes dii pays. Jusqu'ici, le droit imposé
sur les livres a été un droit ad wdorem et l'on s'est
plaint de ce mode pour une raison de principe.
Après que l'on eût examiné attentivement l ques-
tion, l'on a décidé de modifier le droit et d'en faire
un droit spécifique a lieu d'un droit ad valorem.
A première vue, cela semblerait détruire le but que
veulent atteindre ceux qui eherchent à aider le
publie qui prend des ouvrages scientifiques, philo-
sophiques et traitant de l'éducation, car ces ouvrages
ne sont pas imprimnés dans ce pays et ne peuvent
pas y être imprimés. On pourrait croire, aussi,
que, par ce mode, l'on va frapper plus fortement
cette catégorie de livres et que l'on va frapper plus
faiblement les livres d'un caractère moins sérieux,
y compris la littérature courante dont les.produits
sont reliés plus légèrement que les livres de l'autre
catégorie. Mais l'expérience prouve qu'il n'en est
pas ainsi. Prenez un livre relié qui se vend $3 par
souscription ; le poids en sera probablement de
quatre livres. Avec un droit ad dalorem de 15
pour 100, comme aujourd'hui, le droit sérait de 45

M. FosTER.

centins. Ou propose de mettre le droit à 6 centins
par livre. Le droit sur un livre comme celui-là
serait de 24 centins, au lieu d'être de 45 centins.

Si vous passez à la littérature courante et légère,
dont les produits, envoyés en grand nombre dans
ce pays, n'ont pas de reliures dispendieuses et dont
les prix sont insignifiants, vous constaterez qu'un
volume de cette catégorie ne pèse qu'une demi-livre
ou trois quarterons et que le prix de vente n'est
que de quelques centins par livre. Le droit ad
ralorem n'est presque rien ; le droit à la livre sera
considérable.

Il se présente une autre question. Dans la distri-
bution des livres dans le pays, on met beaucoup à
contribution les bureaux de poste et les droits ad
caloren donnent lieu à de grandes difficultés dans
la distribution des colis postaux imposables. Cela
implique l'estimation de chaque livre à l'endroit de
sa livraison. Le droit par livre est beaucoup plus
facile à prélever ;'le fonctionnaire n'a qu'à mettre
le volûme dans la balance et à le peser.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et lorsqu'il
y aura des fractions? Exigera-t-on 3 centins pour
une demi-livre 1

M. FOSTER: Oui. Exposée à grands traits, la
question de principe, je crois, est que le droit par
livre ne taxe ni le génie, ni l'esprit, ni la pensée
de louvrage; il taxe le papier, la reliure et les articles
servant a sa production. C'est pour ces articles et
pour l'imprimeur, en ce qui regarde la catégorie de
livres qu'il est possible de produire ici, le meilleur
droit protecteur que l'on puisse imposer. Il y aura
un droit de 6 centins par livre pour les ouvrages,
au lieu d'un droit ad valorem de 15 pour 100.

La réimpression d'ouvrages anglais enregistrés
sera frappée d'un droit de six centins par livre,
plus 12& pour 100, ce qui représente le montant

que nous prélevous pour le paiement des droits
dauteurs et la transmission.

M. EDGAR: Est-ce là un droit ad ralorem?

.M. FOSTER : Oui. Mais il y a l'article suivant:
,Ce droit continuera jusqu'au 27 mars 1895 et,
ensuite, le taux sera de 6 centins par livre, vu que
c'est l'entention du gouvernement de ne pas con-
tinuer à prélever ce montant, mais d'essayer dans
l'intervalle, d'arranger la chose d'une manière plus
satisfaisante.

Les brochures d'annonces et tous les articles de
même nature, qui étaient' frappés d'un droit ad
ralorem de 20 pour 100 et de 6 centins par livre,
restent soumis au même droit Cet item rapporte
beaucoup au revenu et nous n'y avons pas touché.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le change-
nient du droit ad ealoremn en droit spécifique fait-il
quelque différence dans les recettes?

M. FOSTER : Il est très difficile de calculer
cela. Si vous basez les revenus sur le principe
des droits ad valorenz, vous n'avez pas le poids,
mais simplement la valeur ; mais en nous assurant
des différents prix des livres, comme nous l'avons
fait, l'on peut raisonnablement supposer que ce qui
est perdu d'un côté est gagné de -l'autre et que la
réduction, dans l'ensemble, ne s'élèvera pas à une
somme considérable.

Les billets de banque, les actions, les lettres de
change, et toutes choses semblables ont été laissés
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à 35 pour 100; les étiquettes restent i 15 centins
par livre et 25 pour 100, cet article produisant aussi
uurevenu considérable.

Les cartes géographiques et les cartes marines
sont frappées d'un droit de 20 pour 100.

Les peintures, enluminures et gravures restent,
comme auparavant, frappées d'un droit de 20 pour
100.

Les cartes à jouer, six centins par paquet ; la
musique imprimée, 10 centins par livre.

La question du papier à tenture a été réglée en
abandonnant les droits spécifiques et en imposant
un droit ad calo-emn de 35 pour 100.

Les sacs en papier, qui étaient frappés d'un droit
<le 35 pour 100, ont été soumis à un droit de 25
pour 100.

Le droit imposé sur le carton <le pâte reste le
même, 10 pour 100.

Le papier bituminé sera frappé d'un droit de 20
pour 100.

M. EDGAR : Quel sera le droit sur le papier
ordinaire ?

M. FOSTER: Il sera le même qu'aujourd'hui,
savoir: 25 pour 100. Il est opportun, je crois, de
dire, sous ce rapport, au sujet des livres qui figu-
rent sur la liste des articles admis en franchise--et
je (lis cela brièvement et de mémoire--que, parmi
ces livres, figurent les Bibles, les psautiers, les
livres de prières et les livres d'hymnes ; les livres,
destinés aux bibliothèques des universités, des col-
lèges et autres bibliothèques de ce genre, les livres
destinés aux bibliothèques des sociétés d'artisans,
légalement constituées figurent aussi sur la liste,
(les articles admis en franchise jusqu'à concurrence
(le deux exemplaires pour chaque institution. Les
livres employés dans les cours d'études réguliers des
collèges, universités et académie, étant de ceux que
l'on n'imprime pas ou que l'on ne réimprime pas au
Canada, sont admis en franchise pour ces fins. Les
livres imprimés dans une langue étrangère à ce paye
c'est-à-dire, (ans une langue autre que le francais
et l'anglais, sont admis en franchise et l'on a tait
quelques autres concessions dont je ne me souviens
pas, bien qu'elles soient importantes.

M. SOMERVILLE : Et les revues mensuelles?

M. FOSTER: Le droit dont elles sont frappées
reste le même.

Les livres destinés aux sourds-muets et aux
aveugles sont admis en franchise. Un ami prétend
que c'est là une concession faite à l'opposition.

Sir RICHARD CARTWRIGHT': C'est une con-
cession que l'opposition a obtenue du prédécesseur
de l'honorable ministre ; je devrais dire que c'est
une concession arrachée au gouvernement par
l'opposition.

M. FOSTER: J'espère que la gauche s'est servi
de ces livres.

Je passe aux produits chimiques, aux huiles et
aux peintures. Le droit sur le vinaigre reste le
même. Il y a, sur le vinaigre fabriqué dans le pays,
un droit d'acciseprélevé par le ministère du Revenu
de l'intérieur et l'on propose d'élever ce droit
d'accise et de retirer un revenu supplémentaire de
quelques milliers de dollars., La protection accordée
au:vinaigre est considérable, mais il est presque
impossible de la modifier et d'empêcher que le

vinaigre ne soit fabriqué, en grand, d'acide acétique
et d'autres substances délétères et nuisibles
à la santé. De sorte que l'on a résolu ce problème
en laissant le vinaigre à l'ancien droit et en préle-
vant, sous forme de droit ('accise, un revenu
supplémentaire de sa fabrication.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel sera ce
revenu ?

M. FOSTER: Le revenu supplémentaire sera
probablement d'environ $30,000.

Acide, acétique et pyroligneux, de toute force,
pour les manufactures, qui était frappé d'un droit
de 25 centins par gallon et 20 pour 100, a été réduit
à 25 pour 100.

Acide nuriatique et nitrique, réduit de 25 pour
100 à 20 pour 100.

L'acide sulfurique, qui était frappé d'un droit de
cinq dixièmes de centin par livre, est aujourd'hui
soumis à un droit de quatre dixièmes ; l'éther sulfu-
rique est frappé du même droit qu'auparavant,
savoir : 5 centins par livre.

Phosphate d'acide, réduit de 3 centins à 2 centins
par livre.

La pâte de réglisse et la racine de réglisse, qui
étaient frappées d'un droit de 2 et 3 centins par
livre, sont aujourd'hui frappées d'un droit ad
ralorem de 20 pour 100, ce qui est une réduction
considérable ; toutes les préparations pharmaceu-
tiques et les médicaments brevetés sont frappés-du
même droit : 50 pour 100 pour les liquides et 25
pour 100 pour les autres.

L'huile de foie de imorue médicamenteuse, ancien
droit, 20 pour 100.

huie essentielles, que l'on emploie sur une
grande échelle pour fabriquer les savons dle la
meilleure qualité-de fait, pour fabriquer tous
les savons parfumés-réduites de 20 pour 100 à 10
pour 100.

Les pommades sont frappées (les nêmes droits.
Les parfums, y compris les préparations pour la

toilette, sont frappés des mêmes droits, savoir:
30 pour 100.

L'on a fait, en parlement et ailleurs, diverses re-
présentations relativement à la réduction des droits
imposés sur lhuile d'éclairage. Après avoir réflé-
chi attentivement à la question, en vue de faire
tout ce que l'on peut raisonnablement faire pour
les consommateurs en général, je suis arrivé à la
conclusion de ne pas détruire une industrie qui
existe depuis la Confédération et qui a toujours
été sous la protection du gouvernement; c'est nue
industrie locale, je l'avoue, mais elle est d'une na-
ture spéciale en ce que, dans la localitité où elle
est exploitée, un grand nombre de personnes s'y
livrent et elle procure des moyens d'existence aux
familles des petits propriétaires des terrains sur
lesquels se trouvent les puits. Il y a un an, ou
plus, l'huile était très chère, que ce fût de l'huile
canadienne, ou de 'huile américaine. Ce n'était
pas la faute des producteurs de Petrolia; Au
temps même où les huiles canadiennes se vendaient
de 25 à :45 centins le gallon, au Canada, elles se
vendaient, en réservoir, à Petrolia, de 9 à 11 cen-
tins le gallon. On a fait remarquer aux producteurs,
l'année dernière. qu'il leur était nécessaire de
prendre le moyen de réduire le prix de l'huile, pour
le consommateur. Et avec une énergie digne d'é-
loges et, j'en suis sûr, en dépensant un montant
considérable d'argent, ils ont pu faire des arrange-

193 194



[COMMUNESi 196
ments par lesquels, aujourd'hui, au lieu de se
vendre aux prix que j'ai cités, l'huile est distribué
(le Calgary au Cap-Breton et ne se vend, nulle
part, p lus de 25 centins le gallon et, en allant vers
l'est, elle se vend de 10 à 12 centins et demi le gal-
lon. Le droit (le 7 de centin par gallon est un
droit élevé, mais c'est un droit dont ne profitent
pas les producteurs et les vendeurs d'huile. D'un
autre côté, l'on reçoit, le ceux qui font usage
d'huile américaine, un revenu considérable, environ
$400,000, revenu qu'il est difficile, pour le gouver-
nement, de sacrifier sans le remplacer d'une autre
manière. La quantité (l'huile consommée par chaque
famille n'est pas extraordinairement grande et la
valeur n'eu est pas non plus, excessivement consi-
dérable.

Sir RICHARD CARTWRIGTH : Quel est le
calcul que vous faites au sujet (le la consommation
totale, tant de l'huile produite au pays, que de
l'huile importée

M. FOSTER: Un tiers de l'huile d'éclairage est
fourni par les Etats-Unis et deux tiers, par la pro-
duction indigène. Je vous donnerai les chiffres,
plus tard. Dans ces circonstances, le gouvernement
est arrivé à la conclusion de ne pas diminuer, cette
année, les droits imposés sur les huiles d'éclairage.
Toutefois, des changements ont été faits relative-
ment à la distribution et le département du Revenu
de l'intérieur prendra des arrangements en vertu
desquels cette huile pourra être livrée et déposée
dans des réservoirs dans n'importe quelle ville ou
dans n'importe quel village et en vertu desquels
elle pourra être distribuée sans que les gens soient
soumis aux nombreux désagréments qui existent et
sans qu'il soit besoin d'ajouter aux dépenses
actuelles.

M. MILLS (Bothwell): Changera-t-on les moyens
de transport?

M. FOSTER : Voulez-vous parler du transport
par chemin de fer?

M. MILLS (Bothwell): Ou par eau.

M. FOSTER : La loi, sous ce rapport, restera ce
qu'elle est aujourd'hui. Toutefois, le droit imposé
sur les barils dans lesquels l'huile est transportée
et qui est aujourd'hui de 40 centins, a été réduit à
20 centins, ce qui donnera, par ce mode le trans-
porter l'huile dans les barils, une réduction de 20
centins sur chaque baril.

Sur le pétrole cru et les huiles à gaz et à combus-
tible, pour chauffage et pour la fabrication du gaz,
il a été fait une réduction de la moitié du droit
actuel et, sur les huiles à lubrifier, la base d'après
laquelle ce droit a été importé, a été réduite de 30
centins par gallon à 25 centins par gallon; et tout
ce qui est au-dessus de 25 centins par gallon est
mis dans la classe des huiles à lubrifier, lesquelles
sont frappés d'un droit commun de 25 pour 100.

Le droit de 1 centin et ¾ par livre dont est
frappée l'huile de lin, qui est la matière première
d'un grand nombre d'industries, a été réduit et, au
lieu de ce droit, un droit ad valorern de 20 pour
100 a été imposé sur ces huiles; ce qui constitue
une réduction très considérable.

Les huiles de saindoux, de pied de boeuf et de
graine de sésame restent au même taux de 20 pour
100.

M. Fos'ERa.

L'huile d'olive, préparée pour la table, a été
augmentée de 20 à 30 pour 100. L'huile d'olive
en réservoir, pour des fins de fabrication, a été mise
sur la liste des articles admis en franchise; vu
qu'on en fait aujourd'hui un très grand usage dans
la fabrication des meilleures espèce de savon et de
différents autres articles, dans la préparation des
sardines et le paquage du poisson.

La vaseline sera frappée d'un droit de 35 pour
100, au lieu de l'ancien droit de 6 centins et 4 cen-
titis par livre.

Les droits sur le cirage et l'encre à chaussures et
de cordonnier sont réduits de 30 pour 100 à 25
pour 100.

L'encre à écrire a été réduite <le 25 à 20 pour
100.

Le bleu a été réduit de 30 à 25 pour 100.
Le blanc sec et le rouge de plomb, l'orange miné-

ral et le blanc de zinc, 5 pour 100; ocres, terre
de sienne et les différentes bases de peintures,
réduites de 30 pour 100 à 20 pour 100. Oxydes,
argiles ocreuses, terre de sienne et couleurs, droits
ré uits de 30 pour 100 à 20 pour 100.

Peintures et couleurs, frappées d'un droit de 30
pour 100 et, dans une autre classe, 5 centins par
livre et 25 pour 100, sont aujourl'hui frappés d'un
droit de 25 pour 100.

Les peintures et couleurs, broyées dans l'alcool,
sont frappés du même droit, qui est le droit de
l'alcool, de $1 le gallon, mais il ne se fait guère
d'affaires dans cette branche, vu qu'il n'y a, aujour-
d'hui, aucune importation.

La térébenthine, qui est la base de différents pro-
cédés de fabrication a été réduite de 10 pour 100 à
5 pour 100.

Les vernis, les laques, les laques du Japou et
produits similaires, qui étaient frappés d'un droit
de 20 centins et 25 pour 100, sont, aujourd'hui,
soumis à un droit de 20 centins par gallon et 20
pour 100.

Le vert de Paris est soumis au même droit,
savoir, 10 pour 100.

Le droit imposé sur le mastic a été réduit de 25
à 15 pour 100 ad valorem».

Je passe maintenant à la classe des argiles, pote-
rie, verrerie et faïence. La brique à bâtir reste à
20 pour 100. Il y avait deux annexes : l'une, rela-
tive à la porcelaine et l'autre à la poterie. Le droit
imposé sur la porcelaine était plus bas que le droit
imposé sur la poterie et il est arrivé que des diffé-
rends se sont élevés aux bureaux de la douane.
Les deux classes n'en forment plus qu'une et elles
sont frappées d'un droit commun de 30 pour 100.

Les dames-jeannes en grès et en terre cuite, ou
les cruches ou les pots de terre sont réduits de trois
centins à deux centins par gallon de leur capacité.
Les tuyaux et les tuiles de drainage restent dans les
mêmes conditions. En ce qui concerne la verrerie,
les droits n'ont pas été sérieusement modifiés, sauf
dans les petits articles en verre et les fioles on
autres choses semblables qui étaient taxées à raison
de cinq centins la douzaine et de 30 pour 100, ont
tous été placés dans la classe générale portant 30
pour 100, ad valorern. Les isoloirs de toutes
variétés, et les lampes, y compris l'arc et les lampes
incandescentes, les cheminées de lampes, fanaux
de côté et fanaux d'avant, abat-jour de lampes;
verres décolorés, globes, et tout ce genre d'articles
qui étaient taxés à raison de cinq centins la dou-
zaine, et de 30 pour 100, et quelques-uns à 25
pour 100, ont été placés sous un droit commun, de
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30 pour 100, ce qui constitue une réduction sur le
tout.

Sir RICHARDI) CARTWRIGHT : Qu'est-ce que
cela peut bien couvrir ?

M. FOSTER : Cela couvre tous les genres d'ap-
pareils électriques et tous les genres de lampes, de
fanaux de côté, d'abat-jour et de globes, soit pour
l'usage de l'huile, de la lumière électrique ou du
gaz. A part ce que j'ai mentionné, le seul change-
ment dans les droits généraux imposés sur la ver-
rerie tend à réduire les droits jusqu'à un certain
point sur les glaces non colorées qui nous viennent
en carreaux e pas moins de 12 pieds carrés, les
droits étant réduits de six à quatre .centins par
pied carré. Les droits sur les autres verreries
restent les mêmes, cette annexe ayant été étudiée
soigneusement, il y a deux ou trois ans, et arrangée
d'une manière très satisfaisante, je le crois, tant
pour l'importateur que pour le revenu. Sur les
lunettes et les lorgnons lesdroitssontde 30pour 100,
comme autrefois, et sur les montures ou parties
d'icelles de 20 pour 100. Les vitrines qui étaient
taxées à $2.00 chacune, et à 35 pour 100 ont été
taxées à 35 pour 100. Les lanternes magiques et
leurs verres peints, les instruments de physique,
photographiques, mathématiques et d'optiques, à
25 pour 100. Le ciment qui figurait dans cinq
annexes, a été placé dans une seule annexe, et il a
été sounis à un droit uniforme de 40 centins par
baril. Le plâtre de Paris, à l'état brut, et, lorsqu'il
est calciné, ou manufacturé est taxé à 20 pour
100 respectivement. Les dalles, le granit et la
pierre de taille brute sont taxés à un droit ad
-alorem de 20 pour 100, et ces mêmes pierres facon-

nées sont taxées à 30 pour 100. Le marbre à l'état
brut, c'est-à-dire, scié en planches mais pas dégrossi
au marteau paie un droit de 20 pour 100 ; et l'article
fini, un droit de 30 pour 100. L'ardoise et les
fabricants d'ardoises-les ardoises à toiture, les
crayons d'ardoise, les ardoises à écrire, qui étaient
taxées à un droit élevé complexe et absurde ont été
soumises à un droit uniforme de 20 pour 100.

M. MILLS (Bothwell): Assurément il n'y a rien
d'absurde dans la politique nationale.

N1. FOSTER : On nous rapporte que dans un
temps quelconque, les droits sur l'ardoise étaient
portés à tant parý pied carré, et le moyen qu'on
avait d'établir le droit qui devait être imposé sur,
les crayons d'ardoise consistait à trouver le nombre
(le crayons qu'on pouvait tailler dans un pied
carré, et à calculer le montant des droits d'après
cela. Je signale ce fait aux honorables membres
de la droite, à titre d'information au cas où ils
prépareraient leur tarif.

Viennent ensuite les manufactures de chaussu-
res en cuir et en caoutchouc. Sur les peaux à four-
rures, 15 pour 100 comme à présent, sur les bon-
nets en fourrures, les chapeaux et ce qui s'ensuit,
25 pour 100 comme9 à présent. Le carton-cuir, et
le cuir artificiel, et les quartiers de bottes et 'de
souliers en cuir artificiel sont portés à 20 pour 100.'
Les cuirs et les peaux pour lesquels il n'a pas été
autrement pourvu, les cuirs tannés, cuirs à cour-
roies, cuirs à semelles, cuirs à empeignes, y com-
pris le dongola, le cordouan, le mouton, l'agneau et
le veau sont taxés à un taux uniforme de 35 pour
100. C'est une légère réduction. Le cuir à
semelle brut ou non corroyé reste au même taux

qu'auparavant, à 10 pour 100; cuir verni ou ma-
roquin, un droit uniforme de 22- pour 100; peaux
à maroquin tannées mais non autrement ouvrées, 15
pour 100; les cuirsàgants restent commeauparavant,
à 10 pour 100. Tous les articles de cuir non autre-
ment spécifiés sont taxés à 25 pour 100. Les cour-
roies de cuir ou autre matières sonit réduites de 25
à 20 pour 100. Les harnais et sellerie de toute
espèce sont taxés à 30 pour 100. Les fouets qui
étaient taxés à 50 centns la douzaine, et 30 pour
cent ad ialorem ont été portés à 35 pour 100 ad
t'alorem. Les bottes, bottines et souliers restent à
25 pour 100. Les bottes, bottines et souliers de
caoutchouc, à revers ou empeignes de drap ,ou de
matière autre que du caoutchouc qui étaient taxés
à 35 pour 100 sont taxés à 30 pour 100. Les
bottes, bottines et soulier de caoutchouc et les
articles de caoutchouc restent au inême taux de 25
pour 100 Les vêtements de caoutchouc, et les
vêtements rendus imperméables, qui étaient frap-
pés d'un droit composé sont réduits à 35 pour 100.
Les courroies, boyaux, garnitures, nattes et paillas-
sons, qui étaient frappés d'un droit composé de .5
centins par livre et de 15 centins pour 100 sont fixés
à 32ý pour 100 ad valorem.

J'arrive maintenant à la classe des métaux et des
métaux ouvrés, y compris le fer, comme articles de
preanire importance. Beaucoup d'attention et la
considération la p lus minutieuse ont. été données à
cette question. D'un côté, les droits sur le fer ont
été et sont encore relativement élevés. D'un autre
côté, il y a le fait évident que s'il n'existe pas .un
encouragement suffisant sous la forme de protection
ou de prime accordée aux articles en fer, il sera im-
possible, dans notre pays, comme la chose a été
impossible dans tous les autres ays, de ne jamais
faire autre chose que produire du minerai brut <ui
abonde en ce pays, et de nous livrer à la fabrication
indépendante et contrôlée de la plusgrande partie du
fer ouvré nécessaire à la consommation du pays. Ce
problème a déjà été résolu en partie par l'application
d'un droit de $4 par tonne sur le fer en gueuse, et en
graduant les droits sur les fers puddlés, et les fers
en barre, en proportion, les droits actuels étant de
$13 par tonne, sur lesquels il nous faut baser la
fabrication du fer dans le pays. Toutefois, la
limaille qui est une matière première dont, on
fait le fer en barre, lorsque ces droits ont été im-
posés en 1887, a été laissée au taux de- l'importa-
tion, soit $2 par tunne. La conséquence de cela a
été simplement ceci: au lieu d'avoir le fer du pays
fabriqué avec des barres puddlées, le produit du fer
en gueuse, et ce dernier des minéraux de fer du
pays, aucun fer en barre n'est à présent fabriqué
dans le pays avec des barres puddlées. Tout le fer
qui se fabrique avec la limaille provenant tant
du pays que de l'étranger. Cela a son effet
sur la ,qualité du - fer, mais son effet le plus
sérieux est de retarder par là le développement
si désirable de l'industrie du fer. Toutefois cer-
tains modes ont été adoptés en vue de faire dispa-
raître ce désavantage. .Le gouvernement n'a pas
l'intention d'adopter la ligne de conduite qui a été
préconisé ce soir par mes honorables, amis de la
gauche. Ce n'est pasý notre intention de détruire
tout vestige de protection en ce qui concerne la liste
du fer Nous devons nous rappeler qu'en 1887, la
première véritable tentative fut faite pour donner
au'fer une protection réelle dans le pays. Nous
-devons nous rappeler que, quoique la politique
nationale date de 1878, il n'y a eu rien de plus
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qu'un tarif de revenu sur le fer, le 1878 à 1887.
C'est à cette période-et il n'y a de cela que six ans
-que le parlement adopta un projet qui avait pour
but le développement de l'industrie du fer par un
modie de protection et de primes. Le problème
qu'entreprit le gouvernement était celui-ci : En
premier lieu ne pas nuire au developpement de
notre industrie du fer, en second lieu donner autant
d'aide que possible à ceux qui fabriquent toutes
espèces d'articles avec le fer du commerce-c'est- à
dire avec la barre puddlée ou la barre de fer. En
louvoyant entre ces deux intérêts contraires, le
gouvernement a décidé d'adopter ceci comme sa
politique. En abrégé, voici la chose : maintenir
sur le fer en gueuse les mêmes droits de douane et
la même prime qu'à présent-les droits étant de $4
par tonne et la prime de $2 par tonne,

I, EDGAR: Ceci est sur la tonne nette

M. FOSTER : Oui ; c'est toujours la tonne nette
dont nous parlons lans nos droits. Cela donne au
fer en gueuse une protection de $6 par tonne.
Nous n'avons pas l'intention de modifier ce droit.
Toutefois la difliculté qui a surgi de l'introduction
du fer de rebut et de la fabrication pratique de
tout le fer en barre du pays, avec du fer de rebut a
dit être surmontée, et le gouvernement propose de
fixer les droits sur le fer de rebut, à partir de ce
juur jusqu'à la fin (le l'année, à $3 au lieu de $2, et
après le ler janvier 1895, -$4 par tonne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quels revenus
espérez-vous retirer de cela ?

M. FOSTER : Il est impossible de faire aucune
estimation. Avec ce droit, il y a lieu (le supposer
qu'il n'y aura pas beaucoup de fer de rebut importé
de l'étranger. Notre but est d'encourager la
manufacture <le fer en barre avec le fer du pays-
avec les barres puddlées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous espérez
que ce droit sera prohibitif?

M. FOSTER : Il contribuera grandement à
empêcher l'importation du fer de rebut étranger.
Nous nous proposons de maintenir les droits et la
prime sur le fer en gueuse. Dans le but de réduire
le prix du fer marchand dans le pays une réduction.
sera faite sur le fer en barre de $3 par tonne, le
réduisant ainsi de $13 à $10. Une réduction sera
également faite sur les barres puddlées de $9 à $5
soit une réduction de $4 par tonne, et le fer et
l'acier seront traités entièrement sur un pied d'éga.
lité en ce qui concerne les droits, et sur ces droits
abaissés sur l'acier et le fer, les réductions ont été
faites dans les articles qui sont manufacturés avec
ce genre de fer. Mais dans le but d'encourager la
production du fer en barre puddlé avec le fer en
gueuse, de manière que la marche du développe-
ment ne reste pas au point du fer en gueuse, il est
p roposé d'accorder une prime de $2 par tonne sur
la barre puddlée et sur ce qui correspond à cela
dans l'acier. Les deux primes sue le fer en gueuse
et sur la barre puddlée devront durer pendant cinq
ans à partir du jour de ce décret, et aussi avec cette
condition que si dans les deux ans de cette date,
par exemple, un haut fourneau est établi et se livre
à la production du fer il aura le benéfice des primes,
en vue desquelles il a engagé ses capitaux, durant
cinq ans, à psrtir du jour ou il commencera à fabri-
quer du fer en gueuse ou des barres puddlées.

M. FosTEF,

.M. PATERSON (Brant): Les vieilles compa-
gnies en profiteront-elles pendant cinq ans!?

M. FOSTER: Elles en prolitent pendant cinq
ans, à partir de ce jour.

M. CHARUON. Quarrivera-t-il si une con-
pagnie commence ses affaires dans quatre ans de ce
jour ?

\L FOSTER : Elle aura les cinq années de
primes également.

M. PATERSON (Brant): Cette seule compa-
gnie, mais pas les autres ?

M. FOSTER: Pas les autres. Le but d'une
prime, dans tous les cas, est d'eugager le placement
du capital, (ans la fabrication du fer avec le
minerai, en fer en gueuse ou puddlé. Il est de
l'intérêt général que ces industries soient distribuées
dans différentes parties du pays de manière à
économiser, dans une grande proportion, les frais
élevés de la distribution, provenant de la grande
étendue dle notre pays.

,1. MILLS (lothwell): L'honorable ministre a
l'intention le lier les mains du parlement pendant
cinq ans.

Nl. FOSTER : De même que toute loi lie les
mains du parlement. Toute loi qui est décrétée lie
les mains du parlement .de la .même manière. La
loi actuelle des primes lie les mains du parlement
tout autant et pas plus que la loi actuellement
proposée les liera.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle perte
de revenus comptez-vous faire par ces projets, y
eompris les primes ?

M. FOSTER : Je dois dire q ue, q uoiq ue dans les
premières années de la prime, aucun progrès
sérieux n'ait éte réalisé, il y a en dans les trois
dernières années de grands progrès dans la fabrica-
tion du fer en gueuse dans le pays, sur laquelle la
prime a éte payée, s'est élevée à 48,000 tonnes.

Cette année, jusqu'au mois de mars, le montant
fabriqué a été de 42,000 tonnes. De sorte qu'il est
de toute possibilité que l'année actuelle verra une
fabrication de fer en gueuse dans le pays jusqu'à
concurrence de 50,000 tonnes. On calcule que la
prime sur les barres puddlées angmentera ce mon-
tant d'environ la moitié, de sorte que pour les
trois ou quatre années à venir-la prime étant de
$2 par tonne-le montant payé oscillera entre
$90,000 jusqu'à $120,000 on $130,000 probablement.
Naturellement tout dépend de la rapidité et de
l'extension du développement dans la production
de cette espèce de fer,

M. EDGAR : C'est-à-dire des leux espèces.

M. FOSTER: Des deux espèces. Les droits sur
le fer de rebut travaillé et sur le rebut d'acier sont
tels que je les ai exposés, et les droits sur le fer en
gueuse sont de $4 par tonne comme à présent. DrXM

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
remarqué que l'honorable ministre nous ait fait part
de la perte du revenu qu'occasionneront les rédue-
tions qu'il propose de faire-dans un cas de $3 par
tonne et dans l'autre cas de $4 par tonne. Il
devrait avoir ces chiffres par devers lui.
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M. FOSTER: Autant qu'il est possible d'en
faire le calcul, la perte sur les métaux et les articles
fabriqués provenant de la réduction projetée sur les
droits s'élevera à environ $350,000, en basant nos
calculs sur les importations de l'année dernière, ce
ce qui est le seul moyen, je crois, d'après lequel
vous puissiez faire une estimation. Mais Phono-
rable député verra qu'il est impossible de faire une
estimation d'une manière exacte, parce que nous ne
savons pas quels seront les effets <le ces droits
d'année en année. Le fer et l'acier en barre, comme
je l'ai dit, sont réduits de $13 la tonne à $10 la
tonne. Les plaques ou feuilles de fer ou d'acier,
rognées ou non, cercles, bandages, bandes et lames
de fer ou d'acier à canon, cisaillées ou laminées, en
cannelure, et fer ou acier, de toute largeur, pas
plus minces que le numéro 17, n.s.a., sera de $10
par tonne. Tôles d'acier ébauchées ou laminées,
ne dépassant pas trente pouces de largeur, et pla-
ques ou feuilles d'acier de plus de trente pouces de
largeur et de pas moins d'un quart de pouce en
épaisseur, communément appelées de la tôle à
chaudière, et la tôle d'acier à bord laminé ou d'usine
en général, ne dépassant pas trente pouces de lar-
geur seront taxées à l2ý pour 100. Une grande
réduction est faite sur les plaques de fer ou d'acier
de toutes largeur, la tôle de fer commune ou noire,
doucie, polie, enduite on galvanisée, et la tôle du
Canada numéro dix-sept et plus mince, le change-
ment étant depuis 129 pour 00, et dans certains
cas depuis 30 pour 100 à 5 pour 100. Ce sont des
matériaux qui maintenant ne sont pas fabriqués au
Canada, et qui sont en grand usage, et le droit sur
ces articles est fixé à un taux nominal, en vue d'en-
courager les industries qui emploient ces matériaux.

M. CHARLTON: Quels étaient les droits sur
les plaques à chaudière?

M. FOSTER : Ils étaient soit de $13 par tonne
ou de l24 pour 100, Les plaques de charrue,
oreilles, plaques de côté et autres plaques, pour
instruments aratoires, lorsqu'elles sont ébauchées et
coupées de feuilles d'acierlaminées, mais non mou-
lées, découpées, polies, ni autrement ouvrées, et
d'une valeur de plus de quatre centins la livre,
étaient autrefois taxées d'un droit de 12J pour 100,
Ceci est une qualité d'acier qui n'est pas fabriquée
dans le pays, et les droits ont été réduits au taux
nominal de 5 pour 100, qui naturellement sera un
gain distinct pour les fabricants d'instruments ara-
toires et d'autres articles nanufacturés avec ces
matériaux. Les pièces forgées de fer et d'acier qui
étaienttaxées âraison de un centin et demi par livre,
mais pas moins de 35 pour 100, ont été fixés à 35
pour 100. Le fer lamné, ou les corniëres de fer et
fers à côtes et de coupes spéciales pour construc-
tions pesant moins de 25 livres par verge linéaire,.
qui étaient autrefois taxés 'à un demi-ceutin :par
livre et à 10 pour 100 ad alorem, ont été placés à
35 pour 100. Le fer laminé ou les cornières d'acier,
les fers à côtes, poutres, soliveaux, longrines, qui
étaient considérablement employés par les construc-
teurs de ponts, et qui, lorsqu'ils étaient importés
par les constructeurs de ponts dans le but de cons-
truire des ponts, payaient un droit d'entrée de l 24

pour 100, ont été placés à 12J pour 100 en enle-
vant la condition, de sorte qu'ils peuvent être im-
portés à ce taux pour l'usage de n'importe qui. Les
ponts en fer et lefer de construction -qui payaient
autrefois un centin et un quart par livre, mais pas

moins de 30 pour 100, avaient été placés à 30 pour
100. Les barres ou rails de fer ou d'acier pour
chemius de fer et tramways, de quelque forme que
ce soit, découpés ou non, qui payaient autrefois six
piastres par tonne de droits, seront fixés désprmais
à 30 pour 100.

M. SOMERVILLE : Cela s'applique-t-il aux
chemins de fer électriques?

M. FOSTER: Oui, cela s'appliquerait aux che-
mins de fer électriques. Les éclisses et coussinets
pour voie de chemin de fer qui payaient autrefois
$12 par toxine payeront désormais 30 pour 100.
Il est une qualité de fer qui vient dans e pays et
qui est considérablement employée, connu sous le
nom de fer de Suède. Il a été taxé d'un droit de 20
pour 100, sa valeur étant élevée, et parce qu'il est
nécessaire pour certains procédés de fabrication, et
qu'il remplit une- place que ne pourrait remplir
notre propre fer laminé. Les droits sur cet article
ont été fixés à 15 pour 100. Les essieux, les
ressorts de wagon de chemin de fer et les ressorts
de fer ou d'acier, ou parties de ces ressorts, qui
étaient autrefois taxés à $30 par tonne et à pas
moins de 35 pour 100 ont été placés à 35 pour
100.

Les fontes de fer malléable et les fontes d'acier,
n.s.a., qui payaient autrefois $25 par tonne,
et pas moins de 30 pour 100, ont été fixés à 25
pour 100. Les vases de fonte, les assiettes, les
plaques de poële, les fers à repasser, les fers de
chapeliers, les fers de tailleurs, et les fontes de fer.
«ui ne sont pas spécifiées ailleurs sont réduits de
$16 par tonne et de pas moins de 30 pour 100
qu'ils payaient autrefois à 27. pour 100. Les
tuyaux de fonte de toutes espèces, qui payaient
autrefois un droit de $12 par tonne, et de
pas moins de 35 pour 100, ont été réduits
à $10 par tonne et à pas moins de 35 pour
100. Les tubes de chaudières, d'une espèce qui
ne se fabrique pas dans le pays, ont été réduits
de 15 pour 100 à 7J pour 100, et à ceux-là
ont été ajoutés les tubes ou carneaux ondulés
pour chaudières marines. Ceci est un avan-
tage marqué pour une industrie qui est considéra-
blement pratiquée dans ce pays. Les tubes en fer
ou en acier soudés, à joints superposés, pour les
puits artésiens et les puits à pétrole, restent comme
auparavant à 20 pour 100. Les tubes non
filetés et de plus d'un pouce et demi de diamètre,
en acier laminé, restent également fixes à 15
pour 100, et les tubes en fer forgés, filetés et accou-
plés ou non, de plus de deux, pouces de diamètre,
seront taxés aux mêmes taux qu'auparavant, 15
pour 100. Tous les autres tubes en fer forgé paye-
ront cinq dixièmes d'un centin par livre, et 30
pour 100. Leschaînes (en fer ou en acier) res-
tent fixes à 5 pour 100, sauf que la limite a été
réduite de neuf seizièmes à cinq seizièmes d'un
pouce en diamètre. Les clous et carvelles, forgés
et pressés, galvanisés ou non, les clous à fer à
cheval, et tous les clous-en fer forgé, en acier, et
autres n.a.s., et les fers à cheval, à mulets et à
bSufs, ont étéchangésde un cetin et demiparlivre
et de pas moins de 35 pour 100 à 30 pour 100
ad valorpm Les clous et carvelles et clous à
bordage en métal composé ont été réduits de 20
pour 100 à.15 pour 100.,

Les clous de fil de fer, les clous et carvelles, cou-
pés en fer on en acier, srnt présentement frappés
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d'un droit de un centin et demi par livre, et de pas
moins (le 35 cinq pour 100, ont été réduits à trois
quarts de centin par livre.

Les broquettes coupées, les pointes et petits clous
sans têtes, ne dépassant pas seize onces au mille,
lui payaient autrefois un droit (le deux centins par
mille, sont réauits à un centin par mille. La même
classe de marchandises dépassant seize onces au
mille qui payaient autrefois deux centins par mille
sont réduites à un centin et demi par livre. Les vis
connues sous le nom ordinaire de vis à bois, qui
étaient couvertes autrefois par une protection de
six centins, huit centins, et, onze centins par livre
respectivement, ont été réduites à trois centins, six
centins et huit centins par livre, mais les droits ne
devront pas être de moins de 35 pour 100. Ceci est
une réduction d'environ la moitié sur les droits
actuels. D'autres vis de fer, acier, laiton ou autre
métal, pour lesquelles rien n'a été prescrit, sont
réduites de 35 pour 100 à 30 pour 100. Les écroues
et rondelles de fer, forgé ou d'acier, les rivets (le fer
ou d'acier, les boulons filetés ou non, ébauches
d'écrous et de boulons, T à charnière et à pentares
longues, qui autrefois payaient un droit de un centin
par livre et de 25 pour 100, ont été réduits à un
centin par livre et 20 pour 100. Les patins qui
payaient autrefois vingt centins par paire et 30
pour 100 ad ralorem, sont réduits à dix centins par
paire, et à 30 pour 100 ad ialorem. Les tordeuses
qui payaient autrefois $1 chacune et 30 pour 100
sont réduites à vingt-cinq centins chacune et à 20
pour 100. La coutellerie, pour laquelle rien n'a
été prévu, reste comme auparavant, à 25 pour
100.

La cellulose n'est pas changée, les droits étant de
10 pour 100. Les lames de couteaux ou ébauches
de couteaux à l'état brut payant 10 pour 100 ad
naloreni, ce droit ne comportant aucuns change-
ments. La quincaillerie domestique, ferrures à
l'usage les constructeurs, des ébénistes, etc., qui
autrefois occupaient deux annexes distinctes, ont
été réunis en une seule annexe. Lés anciens droits
étaient (le 30 et 35 pour 100. Un 'droit con-
mun a été fixé à 32* pour 100. Les herminettes,
les hachettes, les pics, les pioches, les outils
de cantonniers, les coins et pinces de fer ou d'acier
et marteaux ou masses sont maintenant à 30 pour
100. Sur l'ensemble, c'est une réduction, les droits
étant abaissés d'environ 35 pour 100. Sur ceci, il
y avait environ 35 pour 100 auparavant. Les
haches de tous genres, les faulx, les lames de fau-
cheuses, les tondeuses pour pelouses, les fourches,
râteaux, n.a.s., et houes et autres outils ou ins-
truments agricoles non spécifiés ailleurs payeront
35 pour 100 ad ralorem. Quelques-uns de ces arti-
cles payaient deux piastres par douzaine et 40 pour
100; quelques-uns d'entre eux payaient $2.40 par
douzaine et des droits ad valorem combinés. Les
pelles et les bêches taxées à $1 la douzaine et à 25
pour 100, ont été réduites à 35 pour 100. Les limes
et les râpes, 35 pour 100. Les aiguilles d'acier, 30
pour 100. Les instruments de chirurgie et de den-
tisterie de toutes sortes sont réduits de 20 à 15 pour
100.

Les armoires de sûreté et autres articles du
même genre sont réduits de 35 à 30 pour 100. Les
pompes à incendie, 35 par 100. Les locomotives
de chemin de fer payaient autrefois 30 pour 100 ad
ralorem ce qui coûtait au moins $2,000 chacune,
cet article restrictif a été retranché, et les locomo-
tives de chemin de fer ont été placées à 35 pour 100.

M. FosTER.

Les machines à vapeur, les chaudières et machines
composées, et autres articles de ce genre ont été
réduits de 30 pour 100 à 27 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous ai-je
compris, lorsque vous avez dît que la perte totale
ne sera que de $350,000 sur toutes les réductions
faites ?

M. FOSTER : D'après les meilleurs calculs qui
ont pu être faits, mais c'est un calcul qui n'a pas
de prétention à l'exactitude.

M. EDGAR : Ces choses que l'honorable mi-
nistre nous a exposées se trouvent comprises dans
cette estimation ?

M. FOSTER : Les différentes espèces de meubles
n'y sont pas compris. Passant à la question des
instruments agricoles le gouvernement a trouvé
qu'ils étaient trop chargés. Les droits qui ont été
jusqu'ici de 35 pour 100 sur les faucheuses, les
lieuses, les moissonneuses, les engerbeuses et autres
instruments de ce genre ont été considérablement
réduits. Des demandes très pressantes concernant
la réduction de ces droits, nous ont été adressées
par la classe agricole de toutes les parties du pays.
J'estime qu'un bon nombre ont été quelque peu
déraisonnables, et ont demandé que les droits
fussent abolis entièrement ; d'autres, représentant
de grandes sections de la classe agricole, ont de-
mandé que les droits fussent considérablement
réduits. Aujourd'hui ces machines sont fabriquées
presque exclusivement en fer, le percentage du bois
qui entre dans leur construction étant remarquable-
ment etit ; et la réduction des droits sur le fer,
dans la proportion qu'il est employé, se fera sentir
dans la réduction du coût de la fabrication de ces
différents instruments.

Après avoir étudié la question sous tous ses
aspects, le gouvernement en est venu à la conclu-
sion de réduire le droit sur ces articles de 35 à 20
pour 100, ne réduction de 15 pour 100 qui obligera
les manufacturiers à diminuer leurs prix en propor-
tion s'ils ne veulent pas se laisser devancer par la
concurrence qui est déjà très vive surtout dans
l'Ouest ; mais le gouvernement est d'opinion que
cette réduction n'empêchera pas les manufacturiers
à se livrer à une exploitation profitable de leur
industrie, tout en permettant aux cultivateurs de
réaliser des économies considérables sur des articles
qui sont une de leur plus fortes sources de dépenses,
surtout dans les districts où l'on cultive les cé-
réales.

M. CHARLTON : Le gouvernement a-t-il étudié
la question d'accorder la réciprocité aux Etats-
Unis sur les instruments aratoires, conformément
aux dispositions du tarif américain qui permet
l'admission en franchise de nos machines agricoles
à la condition, que les leurs soient admises icien
franchise?

M. FOSTER : Le gouvemnement sait que dans le
bill préparé par le comité du Sénat américain, les
instruments aratoires sout admis en franchise.
Pour ce qui concerne les fabricants ou les acheteurs
de machines agricoles aux Etats-Unis, il n'y a pas
de droits à payer sur ces articles, que le Canada
réduise ses droits en tout ou en partie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT' Je voudrais
savoir ce que l'honorable ministre entend par ns-
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truments aratoires. Il est de la plus haute impor-
tance de bien s'entendre sur ce point.

M. McMILLAN: Je demanderai à l'honorable
ministre si les Etats-Unis n'ont pas mis dans leur
tarif une clause par laquelle les instruments ara-
toires pourront être admis en franchise, s'ils
viennent d'un pays où les instruments aratoires des
Etats-Unis sont admis en franchise.

M. FOSTER : L'honorable député serait dans le
vrai s'il disait que cela a été recommandé par un
comité, mais rien n'est encore adopté. C'est tout
ce qu'il y a d'exact dans la question de l'honorable
député. L'article en question comVrend les fau-
cheuses, les herses, lès ' cultivateurs, 'les semeuses,
les râteaux mécaniques, les moissonneuses à lier
automatiques, les moissonneuses sans machine à
lier, les lieuses mécaniques, les engerbeuses, les
charrues avec et sans sièges qui sont toutes à 20
pour 100.

M. CHARLTON : La question est très impor-
tante. Le projet de tarif préparé par le comité des
finances du Sénat dit que les instruments aratoires
pourront être importés en franchise s'ils viennent
d'un pays où les instruments aratoires des manu-
factures américaines sont admis en franchise. Le
gouvernement aura certainement à s'occuper de
cette question. Il n'y a pas de doute que cette dis-
position sera maintenue si le bill Wilson est
adopté; et dans ce cas je suppose que la population
du Canada, maintenant que le tarif est sous consi-
dération, aimerait à savoir quelle ligne de conduite
le gouvernement canadien serait disposé à suivre
en la matière.

M. FOSTER : Tout ce que je puis répondre à
l'honorable député c'est qu'il nous faut légiférer
dans les conditions actuelles. Et voilà ce que nous
nous proposons de faire pour le moment.

M. LAURIER : Que disait-on, il y a un instant,
au sujet de la réciprocité ?

M. FOSTER: Commentaétélaréciprocitépendant
les cinq dernières années? Les honorables députés
(le la gauche ont prêché la réciprocité depuis cinq
ans. Personne plus que mon honorable ami, lui-
même n'a accueilli le résultat de la dernière élection
aux Etats-Unis avec plus de délices et avec une joie
plus exubérante. Dans son opinion l'avènement au
pouvoir des démocrates était un acheminement cer-
tain vers le libre-échange pour les Etats-Unis.
Mais, qu'est-il arrivé ? Bien que ce parti ait une
majorité écrasante dans la Chambre des représen-
tants et une majorité suffisante au Sénat, après un
an et demi d'une lutte acharnée il n'a encore réussi
qu'à faire rapporter un projet de tarif qui est pro-
tectionniste d'un bout à l'autre et qui abroge
expressément tous les traités de réciprocité conclus
par les Etats-Unis.

M. LAURIER: On a demandé à l'honorable
ministre ce qu'il ferait au sujet de la réciprocité
pour les instruments aratoires, et sa réponse a été
qu'illuifallait légiférer dans les conditions actuelles.
C'est-à-dire qu'il ne peut rien dire tant que nous ne
saurons pas ce que les Etats-Unis feront. Mais il
n'y a qu'un instant l'honorable ministre nous a
soumis une offre de réciprocité au sujet de certains
autres articles, sans en conaître :plus long à ce
sujet sur ce que feront les Etats-Unis.

M. FOSTER: Je ne vois là aucune contradiction.
Dans les deux cas nous légiférons pour nous-même.
Nous disons dans cette législation ce que nous
sommes disposés à faire avec les Etats-Unis pour
certains produits et dans certaines conditions. Pour
le cas qui nous occupe nous agissons absolument de
la même manière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y aura une
diminution dans le revenu. L'honorable ministre
peut-il en fixer le chiffre.

M. FOSTER: J'ignore s'il y aura une diminution
dans le revenu. Sur les locomotives, les machines
à vapeur portatives, les machines à battre, les
séparateurs, le droit qui est actuellement (le 35
pour 100 sera de 30 pour 100.

M. McMULLEN : Avant que l'honorable minis-
tre en finisse avec les instruments aratoires, je dési-
rerais savoir si le gouvernement se réserverale droit
d'évaluer de nouveau ces instruments, au port d'en-
trée, ou sera-t-il tenu de s'en tenir au prix de la
facture expédié de l'endroit où l'instrument a été
fabriqué.

M. FOSTER: Nous suivrons pour ces instru-
ments la même règle que pour les autres importa-
tions. Sur les machines à coudre, le droit qui était
de $3 et 20 pour 100, sera de 30 pour 100. Les
caractères d'imprimerie restent comme ils étaient.;
sur le métal servant à faire des caractères d'impri-
meries, le droit sera de 10 pour 100. Les outils de
relieurs, lespresses litographiques et les pressesd'im-
primeries restentà 10 pour 100. Les planches gra-
vées sur bois ou sur acier paieront 20 pour 100. Les
clichés stéréotypés, électrotypés, et en celluloses
pour almanachs, etc., restent à 2 centins par pouce
carré ; les mêmes articles pour les livres seront
admis en franchises, parce qu'il a été constaté que
ces droite n'ont aucunement profité à l'imprimerie
au Canada. Le droit sur les clichés stéréotypés,
électrotypés a cependant un effet différent sur la
publication des livres, et l'admission en franchise
de ces articles, tout en ne nuisant pas à l'imprimerie,
aidera les éditeurs et les fabricants de papiers.
Les cages d'oiseaux paieront 35 pour 100; le fil
métallique barbelé pour clôture, ¾ de centin par
livre ; ruban de fer dentelé ou uni, , centin par
livre. Garnitures de cardes mécaniques, 25 pour
100 et toile de laiton, de cuivre ou d étain, même
droit, 20 pour 100, fil de laiton et de cuivre, réduit
de 15 à 10 pour 100. Comme concession aux fabri-
cants de fil à clôture et de clous de fil de fer, sur
qui la concurrence pèsera très fortement et qui,
avec une réduction des droits, trouveront très diffi-
cile de soutenir la compétition, nous les avons un
peu soulagés en réduisant le fil métallique dont ils
se servent pour ces fins, du calibre n 11 au calibre
n° 14, de 25 pour 100 à 15 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A combien
estimez-vous la perte du revenu?

M. FOSTER: Je ne crois pas qu'il y a perte de
revenus.

Câble de fil de fer ou d'acier, 25 pour 100.
Les. articles fabriqués qui ne sont pas spéciale-

ment énumérés sont réduits de 30 pour 100 à 274
pour 100.

Les armes à feu seront frappées d'un droit de 20
pour 100.
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Agrafes de corset, agrafes ou buses à courbure en ou leur valeur, figurent aujourd'hui sur la même
cuiller et autres articles de cette classe seront frap- liste à 35 pour M).
pés d'un droit de 5 centins par livre et (le 20 pour On a fait deux divisions des voitures. Les voi-
1 M. tures étaient frappées d'un double droit et raui-

Appareils d'éclairage au gaz, à l'huile ce pétrole cées selon leur valeur. Il a été résolu de frapper
ou à l'électricité, 27 pour 100. (e 25 pour 100 toutes les grosses voitures de fermes

Compteurs à gaz, 35 pour 100. et de roulage, charrettes, camions et véhicules de
Cloches de toute espèce, 25 pour 100. même genre, et de frapper d'un droit uniforme (e
Clous eu laiton et en cuivre, 25 pour 100. 25 pour 10) toutes les autres voitures et les bogheis,
Articles en zine, 25 pour 100 ; métal (le Babbit, y compris les voitures 'enfants.

10 pour 100 ; bronze phosphoré, 10 pour 100; M. PATERSON (Brant) Et les bicycles!
plombs, 60 centins par cent livres, en barres ou en
blocs ; plomb de rebut, 40 centins par cent livres : M. FOSTER : Les bicycles et les tricycles vien-
Articles en plomb, 30 pour 100 : boîtes et colis en nent ensuite et sont frappés d'un droit (le 30 pour
ferblanic ou autres matériaux, 14 centin par pinte ; 100.
moules de ferblaie, ferblanterie vernissé, 25 pour M. MLLOCK: Quelle est la réduction sur les
100 : articles en fer ou en acier émaillés, 30 pour droits imposéssur les voitures?

i00.
Télé.lphonies et iuistrumenOts télégraphiques, 25 faM. FOSTER : Vous pouvez faire le calcul si-

pour 100. Composition métallique ponr le rein- vaut Si une voiture (le ferme coûtait moins <le
plisage des boîtiers de montres (l'or, même droit, $50--disons lu'elle ait coûté $30-le droit, tel qu'il
-10 pour 100), ad valoren, articles en métal anglais est aujourd'hui, serait de $10 et 20 pour 100, c'est-
et airgent allemîand et nickel, eême droit, 25 pour à-dire $6 ; les deux droits seraient de $16 pour
EX). Articles en or et em argent, droit augmenté $30, ce qui serait de plus (le 50 pour 100. Si une
<le :0 pour 100 à 25 pour 100, et je n'hésiterais pas voiture coûtait $20, la proportion pour 100, ad
à augmner encore le dr-oit, si je croyais qu'il au- raloren, serait encore plus forte. Le présent arran-
rait lMeffet de rapporter un revenu supplémentaire, geent des droits, outre qu'il abaisse le droit ad
niais si vous dépassez une certaine limite du droit. aorent sur les voitures de ferme et sur toute classe
vous nobteiiez pas dle revenu supplémentaire. e voitures, fait disparaître la distinction établie

Articles eu argent massif et plaqués pour la table, contre les voitures estimées au-dessous de leur
T30 pour 10 t coutellerie plaquée, 35 pour 100; valeur.

pierres précieuses, 10 pour 100 horloges, 25 pour e agons de chemins de fer et autres voitues du
100, au lieu le 30 pour 100 ; montres, même droit, dmême genre, 3' pour 100.
25 pour 100. Ecrins à bijoux et à montres, droit esArticle judh , ri de 0 pour 100 c'est
conamun de 35 pour 100, mêmefdroitd2t pour -o ei pourà2

Peu de iclagenients ont été faits, en ce qui co- 3Crayons de mine, réduction de 30 pour 100 à 25
cerne les minéraux. Ploubagine, droit réduit de pour 100.
15 pour 100 e 10 pour 10 ; articles ci plombagiue, Les instruat ents de musiquoe, qui étaient frappés
droit 'éduit de 30 àt 25 pour 100. de doubles droits, sont soumis à un droit uniforme

Jonc ou rotin, fedu, n l itpo e 100 à 10dpour 100, orgues, 30 pour 100d; harmoniums à tuyaux, et
article en plombagne le 3 pour 100 à 25 pour 100; jeux ou parties, 25 pour 100. Les pianos étaient
article en jonc o rtin, 1 a pour 100. Bois de ser- aussi frappés de deux sortes de roits, selon la
vice et bois de construtioi, autrement ouvrés que valeur .es instruments, et ils seront désormais
sciés ou fendus, 20 pour 100; moyeux, rais, jantes soumis à un seul et même droit de 35 pour 100.
etparties de roues, réduction e 15 pour 100 à 10 Parties de piamros, comme auparavant, 25 pour 100,
pour 100 ; seaux, cuves, dearattes, etc., réduction de et instruments de musique, 20 pou 100.
25 20 pour 100. Passons aintenant aux articles des sucres et des

sirops. Les droits imposés aujourd'hui sur les
M. LANDERKIN: Est-ce que le droit imposé sucres. comme les honorables déptés voudront

sur leà -voitures est changé? bien se le rappeler sont de 'l sur les sucres raffinés
et sur tous les sucres au-dessus du men 14, type de

M. FOSTER t J'arrive à cet article. Hollande. Les mélasses sont frappées d'un droit
Articles enc bois et brosses, 25 pour 100. de 1 centin et demi par gallon, selon la qualité.
Poignées ou tances (le parapluies, parasols et La décision du gouvernement au sujet des sucres,

ombrelles, d20 pour 100; placage de ois, réduction est celle-ci Porter la couleur du type de 14 à 16,
de 10 pour 100 à 5 pour 100. afin que, dorénavant, tous les sucres ne dépassant

Cadres de gravures et de photographies, rédu - pas ces nuiéros, y compris le numéro 16, type de
tion <le 35 pour 100 à 30 pour 100; montures en Hollande, seront importés de franchise; tues les
bois unies, réduction 25 pour 100 20 pour 100; sucres bruts. Cela permettra l'importation en
camies à pêche, ancien droit,30 pour 100 ; meubles quantité considérable des Antilles d'une espèce de
eubois, n fer o tous autres matériaux, réduction sucre de grande valeur, propre à la table et aux-
de 35 pour 100) àe30 pour 100; bières et cercueils, usages culinairre. En mêmetemps, le droit pro-
réduction de 35 r 25 pour 100. tecteur, en ce qui concerne les sucres raffinés, qui

est aujourd'hui bde 2 de centin par livre, doit être
M. MILLS (Bothwell): Tart mieux pour les réduit de 20 pour 100, et le droit sera de %.u de

nmorts. centin.

'M. FOSTER Ce sera un soulagement pour 'ho- M. CHARLTON: Vous avez regardé du côté de
norable député. Washingtona

Tables de billards, articles frapp i de plusieurs cM. FOSTER, Non; ils vont imposer un droit
droits, spécifiques et ad uealosié, selon leur qualité sur le sucre brut; c'est-à-dire que le comité est

M. FOSTEa.
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arrivé à cette conclusion : mais que sera-t-il fait?
Personne ne le sait.

M. CHARLTON : Ils ni'ont que ,'i de centin
de protection.

M. FOSTER: Noni; la présente annexe, si elle
est mise eu vigueur, donnera une protection réelle
de A de centin.

Glucose ou sucre de raisin, I centin et 1 par
livre.

Sucre candi, (lui intéresse tout le monde, et (lui
était de I centin et j et <le 25 pour 100 auparavant,
réduction à 35 pour 100.

La clause concernant les mélasses a été rendue
plus sévère, afin d'y inclure, si possible, ce que,
réellement, l'on considère comme le bonnes nué-
lasses, et d'exclure le cette catégorie frappée d'un
droit peu élevé, ce que l'on ne considère pas comme
(le bonnes mélasses, et les sirops de différentes
espèces et de toutes qualités jetés sur le marché,
dont quelques-uns sont bons et un plus grand nom-
bre, mauvais. De sorte que, pour les mélasses l'on
a fait une réduction aussi stricte qu'on pouvait le
faire et l'on a fait une troisième classe pour les
sirops de toutes sortes, produits de la canne à sucre
ou de la betterave.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je coin-
prendre que, d'après ce que dit l'honorable minis-
tre, les droits sur les sucres seront, à dater d'au-
jourd'hui, de 'l d'un centin par livre, pour le n'°
16, type de Hollande?

M. FOSTER : Soixante et quatre centièmes.

Sir RICHAR) CARTWRIH T : C'est très près
de ; ; c'est virtuellement la même chose. Et
sur les mélasses, a-t-il dit (ne le droit serait deA de centin par livre?

M. FOSTER: Non; sur les mélasses d'une cer-
taine qualité, il y a 1 centin et demi par gallon.
Au-dessous de cette qualité, elles baissent rapide-
ment et. en fin de compte; c'est ce que, dans les
provinces maritimes, l'on appelle " blackstrap,"
mais je ne crois pas que l'on s'en serve, si ce n'est
pour faire du cirage.

Viennent ensuite les tissus, dont le premier est
le tissu de coton. Les honorables députés voudront
bien se rappeler que l'annexe relative au coton cou-
vre un espace considérable et comprend un très
grand nombre de spécifications différentes. On a
essayé, et avec succès, je crois, de faire disparaître
autant que possible la confusion à laquelle cela
donne lieu, en rendant les annexes plus définies et
moins nombreuses.

On propose d'imposer les droits suivants sur les
cotons: Ouate en livres et en feuilles, teinte ou
inon, qui, auparavant, était frappée de droits com-
biés, un droit ad ralorem de 22& pour 100.

Chaînes de coton et fils de coton, teints ou non,
qui étaient frappés de droits combinés, 25 pour 100.

Coton non blanchi, frappé d'un droit d'un centin
par verge carrée et de 15 pour 100 ad ralorem, 22
pour 100.

Tissus de coton blancs ou blanchis, frappés d'un
droit de 2 centins par verge carrée et de 15 pour
100, réduits à 25 pour 100 et les tissus de coton
imprimés, teints ou colorés, que l'on importait en
grande partie à 32 pour 100, ont été réduits à 30
pour 100.

Et c'est là l'annexe des cotons, environ cing arti-
cles, articles très simples et qui évitent la confusion
dans l'importation et l'estimation.

M. FLINT : Est-ce que cela comprend la toile à
voiles ?

M. FOSTER : Oui, cela comprend la toile à voile.
Tous les articles fabriqués (le eoton trouvent leur
place dans l'une ou l'autre de ces annexes.

M. M ULOCK: A-t-on cherché à faire des esti-
mations au sujet de la réduction ou du revenu ?

M. FOSTER : Non; si je faisais une estimation,
ce serait simplement une conjecture et cela ne inéri-
terait pas d'être discuté. Je ne saurais le dire.

Nousavons, aprèscesarticles, un autre item : celui
(les faux-cols et des manchettes en coton, en toile
xylonite et des chenises de toutes sortes, item
qu'il est très difficile de traiter.

C'est une industrie très étendue, qui a pris de
très grandes proportions et qui a cela d'excellent,
surtout dans la province de Québec, que l'ouvrage
est en très grande partie distribué parmi les familles
de cultivateurs qui demeurent dans le voisinage de
ces manufactures, oit les gages sont payés et où
l'effet de cette distribution d'argent se voit dans
l'amélioration générale du bien-être de la popula-
tion. En ce qui concerne ces faux-cols, ces man-
chettes et ces chemises, il y a aussi une très forte
concurrence, provenant non seulement des Etats-
Unis d'Amérique, mais surtout de la métropole et
de l'Allemagne. Le prix réduit de la main-d'oeuvre
sur le continent permet de fabriquer ces articles à
très bon marché, et fait qu'il est presque impossible,
entièrement impossible, suivant moi, aux fabricants
de ces articles dans notre pays, de se maintenir,
sans de grands avantages. En remaniant les droits
sur les faux-c-ls, les manchettes et les chemises
nous avons tenu compte de cette concurrence et de
la distribution générale de l'ouvrage dans notre
pays. Sur les faux-cols de coton, de toile, xylonite
ou de cellulose, le droit, qui était auparavant de 24
centins par douzaine et 30 pour 100, a été réduit à
24 centins par douzaine et 25 pour 100. Le droit
sur les manchettes de coton, de toile, etc., a été
réduit de 4 centins par paire et 30 pour 100 à 4
centins par paire et.25 pour 100. Les chemises de
toutes sortes, coûtant $3 ou moins la douzaine, sont
frappées d'un droit uniforme de 25 pour 100 ad
vdorern, droit réduit, qui, je suppose, aura pour
effet de sacrifier cette partie de l'industrie au béné-
fice du producteur étranger, mais les chemises coû-
tant plus de $3 la douzaine, et portées par la classe
aisée, sont soumises à un droit spécifique de $1 par
douzaine et 25 pour 100, au lieu de $1 par douzaine
et 30 pour 1001. Ce droit permettra, je crois, <le
garder la plus, grande partie de l'industrie au pays,
et on ne se plaint assurément pas ici que ces arti-
cles ne soient pas faits aussi bien et à atissi bon
marché en Canada que dans les autres pays. Les
vêtements et autres confections en coton qui étaient
fràppés d'un droit de 35 pour 100, seront soumis à
celui de 32. Crêpe noir, 20 pour 100. Le droit
sur les tissus en velours, velvàntine :et peluche est
porté de 20 pour 100 à 30 pour 100 pour le revenu.
Le droit sur les sangles est fixé à- 20 pour 100, au
lieu de 25. Les jeannettes etles coutils ont été im-
portés par les fabricants de corsets moyennant ý un
droit spécial de 20 -pour 100, et il en entrerait
moyennant le nouveau droit de 30 pour 100, mais
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nous avons jugé qu'il valait mieux les soumettre à
un droit spécial de 25 pour 100.

Le droit sur les dentelles, millerets, soutaches,
franges, broderies et autres articles semblables est
réduit le 35 à 30 pour 100, non parce que nous
avons cru bon de faire baisser particulièrement le
prix de ces maroi andises, viu qu'elles sont des mar-
chandises de luxe, mais parce que nous avons pensé
qu'un droit de 30 pour 100 rapporterait plus qu'un
droit de 35. Le droit sur le fil (le coton à coudre,
en échevaux ou sur tubes, noir, blanchi ou non
blanchi, qui était de 12J, pour 100, a été élevé à 15
pour 100, tandis que le fil (le coton à coudre et le
coton à crochet sur bobines ou en balles, reste
soumis au droit de 25 pour 100. Nous avons con-
sidéré que 10 pour 100 suffisaient pour le bobinage:
nos recettes seront un peu plus élevées, tandis que
le prix ne le sera pas pour le consommateur. Ficelle
et cordage de coton (le toute espèce, 25 pour 100.
cordage non spécifié ailleurs, 30 pour 100. Le droit
sur le fil d'engerbage, qui a été réduit à 12L pour
100 l'an dernier, reste le même. C'est réellement
un faible droit, et cet article ne se trouve pas beau-
coup protégé maintenant que les divers gouverne-
ments le font fabriquer dans les prisons. Le droit
sur les lacets Cie chaussures est (le 30 pour 100.
Le droit sur les hamacs et les filets pour jeu de
paume de pelouse est (le 30 pour 100, et sur les
damas, les essuie-mains et les voiles pour
bateaux et navires, il est de 25 pour 100. Les
poches ou sacs de chanvre, toile, coton ou jute, qui
étaient soumis à une demi-douzaine de différentes
sortes de droits, sont frappés maintenant d'un droit
uniforme de 20 pour 100. Les droits sur les poches
ou sacs de chanvre, lin, coton ou jute et tous arti-
cles en lin et en chanvre, sont de 20 pour 100.
Toile de jute, teinte ou blanchie, ou calandrée, 10
pour 100. Les droits sur la soie restent les mêmes.
Les velours de soie et tous les articles de soie ouvrée
et les rubans sont frappés du même droit de 30
pour 100.

Quand nous en vinmes aux lainages, la difficulté
d'arranger les droits devint évidente dès le début.
L'industrie lainière est excessivement variée sous
le rapport des qualités de ses produits. Les droits
actuels sont spécifiques et en même temps ad, -alo-
rern. Sur les marchandises de qualités tout à fait
inférieures, ils s'élèvent jusqu'à un équivalent ad
-alorem très haut, et il nous a été impossible, même

avec les meilleures intentions, de faire tout ce que
l'on désirait pour cette partie du commerce (les lai-
nages. Il nous a été impossible de donner à cette
classe de marchandises une protection qui serait
cependant raisonnable pour des marchandises de
laine pure. C'est pourquoi le gouvernement a
décidé de diviser en deux classes seulement toutes
les marchandises de laine.

Le fil de laine et la laine torse, qui étaient sou-
mis à un droit de 10 centins par livre et de 20 pour
100 ad ralorem, sont frappés d'un droit de 27½ pour,
100, et tous les tissus et les confections de laine ont,
été soumis à un droit <le 30 pour 100. Les étoffes
à robes pour femmes et enfants, importées à l'état
non fini pour être teintes et finies dans le pays, sont
soumises à un droit de 22j pour 100 et sujettes à
des règlements pour ce qui regarde le travail con-
sistant à les teindre et à les finir. Le feutre, pressé,
de toute espèce est frappé d'un droit de 17 pour
100. La bonnetterie et les effets tricotés, qui
étaient soumis à un double droit de 10 centins par
livre et de 20 pour 100, sont frappés d'un seul droit

M. FOSTER.

de 35 pour 100. Les tapis, qui comprenaient cinq
ou six item, n'en forment plus qu'un et les tapis,
nattes et tapis de pied sont frappés d'un droit (le,
30 pour 100. Cela constitue une faible augmenta-
tion sur les tapis de Bruxelles, qui étaient frappés
d'un droit de 25 pour 100; mais ceux qui achètent
des tapis de Bruxelles peuvent payer un peu plus
pour l'uniformité des droits. Les tapis, paillassons
et nattes en fibre de coco, de chanvre ou (le jute,
restent soumis ami même droit de 25 pour 100.

La toile cirée, sur laquelle il y avait un droit
mixte, a été mise en un seul item, à 30 pour 1(X).
Les stores, 35 pour 100. Gants et mitaines, 35
pour 100. Hardes de confection 32ý pour 100.
Chapeaux d'hommes et de femmes, parapluies,
parasols, 30 pour 100. Bretelles et parties de bre-
telles, 35 pour 100. Ceintures, bandages chirur-
giques, 25 pour 100. Dans la classe des divers, le
droit sur les fleurs artificielles est resté le même, 25
pour 100. Le droit sur les boutons de sabot (le
bétail, caoutchouc, vulcanite ou composition, qui
était autrefois de 5 centins par grosse et de 20 pour
100 a été réduit à 4 centins par grosse et à 20 pour
100. Le droit le 10 centins, par grosse et de 20
pour 100 sur les boutons de nacre, ivoire végétal
ou corne a été réduit à 8 centins par grosse et 20
pour 100. Le droit de 25 pour 100 sur les boutons
à pantalons et tous autres boutons, n.s.a., est réduit
à 20 pour 100. Peignes, 35 pour 100. Feux d'ar-
tifice, 25 pour 100. Le droit de 20 pour 100 sur
les engrais composés ou fabriqués a été réduit à 10
pour 100 et tous les engrais non composés sont,
admis en franchise et peuvent être importés par
toute personne et mélangés ou fabriqués par le cul-
tivateur lui-même pour son propre besoin.

Le droit (le 35 pour 100 sur les cartouches de
fusil, carabine ou pistolet, boîtes à cartouches, etc.,
est réduit à 30 pour 100. Le droit spécifique ou
les droits spécifiques et ad ralorem sur la nitrogly-
cerine, dynamite, dualine, poudre à pétarder, à
miner et à canon et autres matières explosives ont
été réunis en un seul droit de 25 pour 100. Le
droit sur les plaques photographiques sèches est de
30 pour 100. Le droit de 35 pour 100 sur les pipes
à fumer de toutes sortes, porte-cigares et porte-
cigarettes est resté le même. Valises et malles, 30
pour 100, comme autrefois. Je ne veux pas fati-
guer la Chambre en lisant toute la liste des articles
admis en franchise; elle sera déposée sur le bureau
de la Chambre et imprimée en temps voulu.

Il ne me reste qu'un ou deux sujets sur lesquels
je désire attirer l'attention. Relativement aux
livres, j'ai déjà donné des explications assez com-
plètes. En général, je puis dire que tous les acides,
drogues, articles pour teindre--tout ce qui sert à
tanner, à l'état naturel-ont été transférés de la
liste des effets imposables à celle des articles admis
en franchise. A ce sujet presque tous, sinon tous,
les articles qui servent à teindre ou à tanner sont
admis en franchise. En sus des livres admis en
franchise, il y a ceux qui sont imprimés par tout
gouvernement, on par toute association scientifique,
pour la diffusion des sciences et des lettres, et
publiés comme résultat de ses travaux et fournip à
ses membres, et non pour fins de négoce et de
commerce. De plus, les livres qui ne sont pas en
train d'être imprimés ni réimprimés au Canada et
qui sont compris dans le programme des études de
toute université ou collège constitué au Canada,
ainsi que les livres qui sont spécialement importés
pour l'usage des instituts d'artisans, etc. Le cuivre
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jaune de rebut et cuivre jaune en feuilles ou pla-
ques. Cuivre jaune en barres et boulons, tuyaux
de cuivre passés à la filière sans soudure, unis ou
enjolivés, et d'autres cuivres, ainsi qu'on le verra
en examinant la liste, sont admis en franchise. Le
coke qui était autrefois un article imposable est
maintenant admis en franchise. C'est une conces-
sion importante faite à la partie occidentale du
pays en ce qui concerne la fabrication.

M. PATERSON (Brant): Avez-vous parlé du
charbon bitumineux?

M. FOSTER : En lisant la liste, j'ai dit que le
droit sur ce charbon était le même qu'autrefois.
Mais il y a un article admis en franchise qui mérite
une attention spéciale, et dont l'objet est d'offrir
un amusement hygiénique à une classe nombreuse
de la population. Les galets de granit pour le jeu
le curling sont admia en franchise. Les chiens ont
été ajoutés aux autres animaux importés pour
l'amélioration de la race. Les globes géographiques,
topographiques et astronomiques sont admis en
franchise. On se souvient (lue l'outillage de mines
est depuis trois ans sur la liste des articles admis
en franchise.

M. EDGAR : C'était seulement l'outillage qui
ne pouvait pas être manufacturé dans le pays.

M. FOSTER : L'article du tarif a été rédigé de
nouveau de la manière suivante

Outillage de mines et de fonderies importé antérieure-
ment au 16 mai 1896, et qui, à l'époque de l'importation,
sera d'une classe ou espèce non fabriquée au Canada.

L'intention est d'aider et d'encourager autant
ue possible l'établissement <le nouveaux hauts-
ourneaux.

le monopole de la vente di bois dans chaque endroit,
les prix étaient déterminés, et s'ils vendaient une
fraction de centin au-dessous du prix fixé, leur pri-
vilège était annulé et accordé à un autre. Ce
monopole pesait lourdement sur le peuple de cette
région, où le bois <le charpente est d'une si grande
nécessité dans la construction des granges et des
maisons, et j'arrivai à la conclusion qu'il fallait
venir à l'aide de ce peuple en mettant ce bois sur la
liste des articles admis en franchise. Mais il y a
une disposition qui, j'en suis certain, fera plaisir à
mes honorables amis de la gauche. Ces articles
sont admis en franchise, mais il est décrété que:-

Si quelque pays frappe d'un droit les articles énumérés
dans la présente annexe, ou l'un quelconque de ces arti-
cles lorsqu'ils seront importés du Canada dans ce pays, le
gouverneur en conseil pourra, en tout temps, par procla-
mation publiée dans la Gazeue du Canada, déclarer que
les droits d'exportation suivants on n'importe lesquels de
ces droits seront exigibles sur les billots exportés du
Canada au dit pays.

Voici les articles qui y sont énumérés, savoir
Sur les billots de pin, de sapin Douglas, d'épinette, de

sapin baumier, de cèdre et de pruche, un droitn'excédant
pas trois piastres par mille pieds, mesure de planche.

Dans le cas de l'exportation d'aucuns des billots sus-
énumérés, en longueurs de moins de neuf pieds, il pourra
être exigé de la même manière, mais par corde, un droit
équivalant au droit susmentionné par mille pieds, mesure
de planche.

Et le droit d'exportation sera en conséquence exigible,
après publication de la dite proclamation.

Mais le gouverneur en conseil pourra en tout temps,
par proclamation publiée de la même manière, lever on
imposer ce droit d exportation.

La pâte du bois, broyée à la mécanique et la pâte
<le bois et pâte chimique blanchie on non blanchie,
sont ajoutées à la liste des articles admis en fran-
chise, je crois que j'ai épuisé la patience de la Chan-
bre et la vôtre, M. l'Orateur.

M. FRASER: L'outillage nécessaire pour le Sir RICHARD CARTWRIGHT': Quel est l'ef-
lavage des minerais est-il compris dans cet article ? fet de ce changement sur le revenu ?

M. FOSTER : Cet article comprend tout ce qui
est reconnu faire partie d'un outillage de fonderies.
Je ne connais pas assez l'outillage de mines et de
fonderies pour savoir au juste ce qu'il comprend,
mais le contrôleur des Douanes et le ministre de la
Justice verront à ce qu'il n'y en ait pas trop. Les
boutons de chaussures en papier mâché, crochets
en métal pour attacher les gants, agrafes à oillet
et oillets pour les chaussures et crochets à lacets,
sont admis en franchise. Le, sucre ne dépassant
pas le numéro 16, type de Hollande sous le rapport
de la couleur, égouts de sucre ou pompages égoutés,
durant le transit, mélado ou mélado concentré,
fonds de cuves et concrétion de sucre sont admis
en franchise.

Relativement au bois en grume et non équarri,
bois de charpente dégrossi ou scié, non spéciale-
ment prévus par le présent acte, le bois de chauffage,
billes à manches d'outils, traverses de chemins de
fer, bois de navires et planches podr les navires,
non spécialement prévus par le présent acte, et
d'autres bois mentionnés dans l'annexe sont admis,
en franchise. C'est une concession spéciale, et
j'espère qu'elle sera avantageuse dans le Manitoba
et le Nord-Ouest. Rien ne m'a, plus vivement
impressionné dans l'examen que j'ai fait de l'état
de choses dans cette région que le syndicat qui y
existait pour les fins de la distribution et de la vente
du bois de service. Chaque ville était morcelée.
On choisissait un ou deux hommes à qui on donnait

M. FOSTER: Je terminerai donc mes observa-
tions en donnant à l'honorable député le renseigne-
ment qu'il désire. La réduction totale du revenu
résultant de ces changements, prenant comme base
les importations de l'année dernière, sera de $l,500,-
000 ou de $1,600,000 à peu près. Ce chiffre com-
prend les additions an revenu sur lesquelles nous
pouvons raisonnablement compter, comme, par
exemple, dans le cas du riz.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT: C'est la perte
nette.

M. FOSTER: Oui, c'est la perte nette. C'est
réellement une réduction hardie dans les circons-
tances, mais j'espère que la dininution du revenu
sera de courte durée, et que dans quelques mois les
revenus du pays reprendront leur cours ordinaire
en même temps que les affaires deviendront neil-
leures dans le pays voisin, en Angleterre, et, dans
tout l'univers.

Quoiqu'il arrive, je crois que ce que nous avons à
examiner, 'et à examiner de bon coeur, en gens pru-
dents, c'est le fait que nos revenus seront moindres
pendant un an ou deux, coumparativement aux exer-
cices précédents. En opérant ces réductions et en
subissant cette perte, il est de notre devoir de faire
en sorte que les dépenses restent au-dessous du re-
venu, soit qu'il excède légèrement le montant que
nous prévoyons, soit qu'il ne l'atteigne pas entière-
ment.
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Il me reste encore une observation à faire : Après
tout ce qui a été fait dans les Etars-Unis après les
élections, qui ont eu lieu sur la question de la revi-
sion du tarif, laquelle a été discutée à fond dans la
Chambre (les représentants, il en résulte, si le bill
Wilson est adopté, un taux de protecýion de 30·66
pour 100, en moyenne, sur les importations d'arti-
vles imposables. C'est un peu plus que la moyenne
du taux imposé par le présent tarif sur les importa-
tions en Canada, le marchandises imposables. Les
représentants américains ont discuté les faits ; leurs
théories ont été soumises à l'éprèuve d'une solution
pratique, et les chefs, dans la teneur du bill, et
dans la chambre elle-même, ont été obligés (le recon-
nattre qu'ils ne pouvaient pas passer une mesure de
libre-échange absolu et qu'ils devaient laisser exis-
ter dans le bill le principe de la protection. Ce
principe a été consacré dès le préambule.

Mais après toute l'agitation qui a été soulevée,
le droit ad raorem, en moyenne, calculé d'après
leurs importations, sera un peu plus élevé que celui
qui existe dans notre présent tarif. D'après les
réductions que j'ai indiqués notre droit cd ra/orem,
sera, en moyenne, <le 28 pour 100, ce qui constitue
une forte diminution, et bien au-dessous du taux
imposé par le tarif des Etats-Unis, si le bill est
adopté tel qu'il est soumis.

En terminant, je (lirai un mot du principe de réci-
procité. Nous avons été accusés de manquer de
sincérité lorsque lions traitons avec les Etats-Unis.
Nous devons tenir compte et examiner tous les
articles du tarif douanier. Nous savons que le tarif
McKinley, en 1893 (la dernière année de son opéra-
tion, si le nouveau bill est adopté), imposait un
droit ad ra/orem sur les importations, équivalent à
une moyenne de 49 pour 100, taudis que notre
tarif n'impose qu'une moyenne de 30'28 pour 100
sur les marchandises imposables destinées à la con-
sommation locale. Depuis qu'ils ont adopté la pro-
tection leurs droits ont toujours été, en moyenne,
<le 15 à 20 pour 100 plus élevés que les nôtres, et,
dans certains cas, ils ont été le double des nôtres.

Voyons le fil (le coton-en 1890 leur droit était
de 46 pour 100; en 1891, 49 pour 100; en 1892,
49 pour 100; et en 1893. 50-23 pour 100. Il y
avait sur les tapis un droit uniforme de 50 pour
100 ; sur la toile de coton de 46 à 48 pour 100 ;
articles tricotées, 68 pour 100, en 1892. Toutes
les marchandises de coton étaient frappées d'un
droit <le 55 pour 100, et ainsi de suite pour tous
les articles. On ne peut pas prétendre que nous
n'avons pas agi avec équité à leur égard en ce qui
concerne les droits. Les marchandises américaines
ont pu arriver dans notre pays, mais il a été pres-
(lue impossible d'expédier aux Etats-Unis, nos
articles manufacturés, vu le tarif qu'ils avaient
adopté.

Je vous remercie, M. l'Orateur, et je remercie les
honorables députés d'avoir bien voulu m'écouter
avec autant de patience.

M. DAVIES (I P.-E.): L'honorable ministre
veut-il me permettre de lui demander s'il a dit que
le droit sur les graines de jardin et le champ res-
tait le même ?

M. FOSTER : Oui; le droit reste le même.

M. CHARLTON: Si l'honorable ministre veut
bien me le permettre je lui poserai une question.
Si j'ai bien compris l'honorable monsieur, les plan-
ches, madriers, etc., sont admis en franchise, a con-

M. FoST.P,

dition que les autres pays fassent la même chose,
autrement un droit d'exportation sera imposé sur
les billots et quelques autres articks. Il peut se
présenter un cas sur lequel j'aimerais a mue ren-
seigner. Le Congrès américain est actuellement à
étudier un bill qui place ces articles sur la liste des
effets admis en franchise. L'examen de ce bill peut
ne pas être terminé avant que nous puissions appli-
quer le nôtre. D'après les dispositions du tarif que
l'honorable ministre vient d'expliquer, nous sommes
exposés à voir imposer des droits d'exportation dans
l'intervalle qui s'écoulera entre l'adoption du pré-
sent bill et celle dubill américain. S'il en était ainsi,
il en résulterait un grand mécontentement et le fait
pourrait compromettre gravement les chances que
nous avons d expédier en franchise notre bois aux
Etats-Unis. Ce cas peut-il se présenter?

M. FOSTER : Non, et le gouvernementne désire
nullement que pareille chose arrive.

M. PATERSON (Brant): Je suppose que l'hono-
rable ministre a l'intention, dans les résolutions qu'il
va soumettre, d'abroger les présentes dispositions du
tarif et <le codifier les différentes lois fiscales?

M. FOSTER : Oui.

M. PATERSON (Brant) : Je n'ai pas entendu
l'honorable iniuisl re parler <le certains articles aux-
quels je songeais en l'écoutant, et il a oublié <le
nous dire quel droit il a l'intention d'imposer sur
les articles non énumérés.

M. FOSTER : Le même droit de 20 pour 100.

M. SOMERVILLE : Le ministre les Finances
a-t-il l'intention d'admettre en franchise les clichés
stéréotypés destinés aux journaux?

M. FOSTER: En ce qui concerne cet article il.
n'y a pas de changements ; les stéréotypes servant
aux livres sont admis en franchise.

M. l'Oriteur, je vous ai déjà remercié, ainsi que
les membres de la Chambre de m'avoir écouté avec
une si grande attention. Voici les résolutions que
je soumets :

1. Résolu,-Qu'il est opportun de reviser et refondre
les actes et parties d'actes maintenant en vigueur au sujet
des droits de douane, et qu'à cet effet il est à propos
d'abroger les actes suivants et les parties de ces actes qui
ne sont pas déjà abrogés savoir :-

L'acte, chapitre 33, Statuts revisés, intitulé: " Acte
concernant les droits de douane ";

50-t Victoria, chapitre 39, intitulé: " Acte modifiantl'Acte concernant les droits de douane ";
53 Victoria, chapitre 20, intitulé: "Acte modifiant les

actes relatifs aux droits de douane ";
53 Victoria, chapitre 21, intitulé': "Acte à l'effet de

modifier l'acte de la présente ses-ion, intitulé: "Acte
modifiant les actes relatifs aux droits de douane " ;

54-55 Victoria, chapitre 45, intitulé: " Acte modifiant
les actes concernant les droits de douane"

55-56 Victoria, chapitre 21, intitulé: " Acte modifiant
de nouveau les actes concernant les droits de douane; "

56 Victoria, chapitre 16, intitulé: " Acte modifiant de
nouveau les actes relatifs aux droits de douane ";

Et de prescrire autrement en statuant que les disposi-
tions suivantes soient substituées en leur ieu et place :-

1. Qu'à moins que le contexte n'exige une interprétation
différente-

(c) Les initiales " n. s. a." représentent et ont la signi-
fication des mots " non spécifié ailleurs "

(M) Les initiales "n a.p." représentent et ont la signi-
fication des mots " non autrement prévu"

(c) Les initiales "I. s.m." représentent et ont la signi-
fication des mots alivré sous mât ";

S(d) L'expression "gallon" signifie un gallon impérial;
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(e) L'expression " tonne "signifie deux mille livres avoir 8. Que sur le maïs importé pour être séché au four et
du poids; moulu en farine pour des fins comestibles, ou moulu en

(f) L'expression " de preuve " ou " spiritueux de preu- farine et séché au four pour cet objet, en vertu des règle-
ve," lorsqu'elle est appliquée aux vins ou aux spiritueux ments qui seront faits par le gouverneur en conseil, il
de quelque espèce que ce soit, signifie spiritueux d'une pourra être accordé un drawback de quatre-vingt-dix
force égale à celle de l'alcool éthylique pur mélangé avec pour cent du droit payé.
de l'eau distillée en proportions telles que le mélange 9. Que toute personne qui, sans excuse légitime, dont la
résultant ait, à une température de soixante degrés preuve lui incombera enverra ou emportera en Canada,
Fahrenheit, un poids spécifique de 0»9198 comparative- ou qui, étant en Canada, aura en sa possession quelque en-
ment à celuide l'eau distillée à la même température ; tête de compte ou autre papier paraissant être un en-tête

(g) L'expression " calibre," lorsqu'elle est appliquée ou un blanc pouvant être rempli ou utilisé pour faire voir
aux feuilles ou plaques de métal, ou aux fils de métal, que la facture qui pourrait être faite au moyen de cet en-
signifie l'épaisseur ou la grosseur déterminée d'après le tête de compte ou de ce blanc est exacte ou authentique,
calibre étalon de Stubbs ; sera coupable de délit et passible d'une amende de cinq

() L'expression "diamètre," lorsqu'elle est appliquée cents piastres et d'un emprisonnement de douze mois au
aux tubes ou tuyaux, signifie la mesure réelle du diamètre plus à la discrétion de la cour; et les effets qui auront
intérieur - été déclarés au moyen d'une facture faite en se servant

(i) L'expression " feuille," lorsqu'elle est appliqué aux d'un en-tête ou blanc de compte de ce genre seront con-
métaux, signifie une feuille ou plaque de pas plus de trois fisqués.
seizièmes de pouce d'épaisseur; 10. Que l'exportation du chevreuil des dindons sauva-

(W) L'expression " plaque," lorsqu'elle est ap liquée es, des cailles, des perdrix, des poules de prairies et des
aux métaux, signifie une plaque ou feuille de plus de trois bécasses abattus et entiers ou par morceaux, est par le
seizièmes de pouce d'épaisseur.' présent déclarée illégale et défendue i etquiconque expor.

2. Que les expressions mentionnées à l'article deux de tera ou tentera d'exporter quelqu un de ces articles
l'Acte des douanes, tel nue modifié par l'article deux de encourra, pour chaque contravention, une amende de
l'Acte des douanes modifié, 1888, auront, chaque fois cent piastres, et l'article que l'on tentera ainsi d'exporter
qu'elles se rencontrent dans les présentes ou dans tout sera confisqué et poprra, sur soupçon raisonnable de l'in-
acte relatif aux douanes, à moins que le contexte ne s'y tention de l'exportér, être saisi par tout préposé des
oppose, la signification qui leur est assignée respective- douanes-et si cette intention est prouvée, il en sera dis-
ment par les dits articles deux; et le pouvoir conféré ais posé comme pour une infraction aux lois de douane;
gouverneur en conseil par I' Acte des douanes de transférer pourvu que'le présent article ne s'applique à l'exporta-
des effets imposables sur la liste des effets qui peuvent tion, en conformité de règlements établis par le gouver-
être importés en franchise, n'est ni abrogé ni amoindri neur en conseil, d'aucune carcasse ou partie de carcasse
par les présentes. de chevreuil élevé par un particulier, une compagnie ou

3. Que tous les droits ou parties des droits par le pré- une association de personnes sur son propre terrain.
sent imposés sur le poisson et autres produits des pêch e- Il. Que des règlements concernant la manière dont les
ries puissent être remis, à l'égard des Etats-Unis ou de mélasses et sirops seront échantillonnés et éprouvés dans
l'île de Terreneuve, ou des deux, sur proclamation du le but de déterminer à quelles catégories ils appartien-
gouverneur en conseil, laquelle pourra être lancée lors- dront pour l'imposition des droite, seront faits par le cou-
au'il paraitra à sa satisfaction que les gouvernements des trôleur des Douanes, et les instruments et appareils néces-

Etats-Unis et de Terreneuve, ou l'un ou l'autre, ont mo- saires à cette détermination seront désignés par lui et
difié leurs tarifs des droits imposés sur les effets importés fournis aux employés qu'il chargera d'échantillonner et
du Canada de façon à abaisser ou abroger les droits en éprouver ces mélasses et sirops ; et la décision de tout
vigueur dans les dits pays respectivement. employé ainsi chargé d'éprouver ces articles, quant aux

4. Que lorsqu'il paraîtra au gouverneur en conseil que droits auxquels ils seront assujétis en vertu du tarif, sera
les gouvernements de France et d'Espagne, ou l'un ou finale et décisive, à moins que, sur appel au commissaire
l'autre, auront apporté des modifications à leurs tarifs de des Douanes, porté dans les trente jours après que cette
droits imposés sur les effets apportés du Canada en mod& décision aura été rendue, elle ne soit modifiée, avec l'ap-
rant ou abolissant les droits maintenant en vigueur dans probation du contrôleur; et la décision du commissaire
ces pays, il pourra, par une proclamation, ordonner que la ainsi approuvée sera finale.
totalité nu partie du droit de trente pour cent ad valorem 12. Que dans le cas de tous vins, spiritueux ou liqueurs
imosé par le présent sur les vins importés en Canada soit alcooliques frappés de droits suivant leur force de preuve
aboli à l'égard des importations de ces pays ou de celui de relative, cette force sera constatée soit au moyen de
ces pays dont le tarif de droits aura été modifié comme il l'hydromètre de Sykes, soit au moyen de la bouteille de
est dit ci-haut. gravité spécifique, selon que le contrôleur des Douanes

5. Que tous effets ou colis du cru du Canada, ou produits l'ordonnera ; et dans le cas où cette force relative ne
ou fabriqués en Canada, et en ayant été exportés dans pourrait être constatée par la distillation d'un échantillon
l'intention de les y rapporter, seront admis en franchise et l'épreuve subséquente du produit distillé faite de la
lors de leur réimportation en Canada, pourvu que ces même manière.,
effets ou colis aient été déclarés à l'ex portation et étampés 13. Que sauf les dispositions précédentes et les pres-
ou marqués par un percepteur o pposé compétent des criptions de l'Acte de douanes (chapitre 32 des Statuts
douanes, et que leur identité soit parfaitement reconnue revisés, tel que modifié), il sera imposé, perçu et payé sur
par le percepteur ou préposé compétent au port ou lieu tous les effets énumérés ou mentionnés comme n'étant pas
où ils seront ainsi réimportés; et pourvu, de plus, que ces énumérés à l'annexe A'ci-jonte, les différents droits de
effets ou colis soient restés la propriété de la personne ou douane énumérés et spécifiés .dans la dite annexe et
des personnes qui les aura ou auront exportés, et que cette portés en, regard de ,chaque item respectivement, ou
réimportation ait lieu sous un an de la date de leur expor- imposés sur ces effets comme non énumérés, lorsque ces
tation, effets seront importés au Canada ou lorsqu'ils seront sortis

6. Que toutes les préparations médicinales ou de toi- de l'entrepôt pour la consommation.s e
lette importées pour en compléter la fabrication, ou pour (2.) Que sauf les mêmes dispositions et les cnditions
les employer à la fabrication d'autres articles en y ajou- contenues à l'annexe B ci-jointe, tous les effets énumérés
tantquelque ingrédient ou des ingrédients on en mélan- dans la dite annexe B pourront être importés an Canada
geait cespréparatoins,ou enles embouteillant,empaque- ou sortis de l'entrepôt pour la consommation sans payer
tant ou étiquetant, soit seules,soit avec d autresarticles out aucun droit de douane sur ces effets.a d d elets
mélanges, sous un nom de propriétaire ou de commerce' é,) Que l'importation en Canada d'aucuns des, effets
seront sans égard à leur prix de revient, évaluées pour les énumérés, décrits ou mentionnés à l'annexe C ci-jointe,
droits, et les droits seront acquittés sur ces préparations à est prohibée, et q e sil en est importé ils deviendront
la valeur marchande ordinaire, dans le pays d'oi elles au- par-là même confisqués à la Couronne et seront détruit",
ront étéimportées,delapréparation complétée, lorsqu'elle et que toute'personne qui importera, fera importer ou
est embouteillée, empaquetée ou étiquetée sous ce nom de permettra que l'on importe des effets ainsi prohibés, sera
propriétaire ou de commerce, moins le coup réel de la passible dans chaque cas 'une amende de deux cents
main-d'Suvre et des matériaux employés ou dépensés en piastres.
Canada pour en compléter la fabrication, ou pour embou- >. Réolu,-Qu'il est à propos de révoquer tous les
teiller ou empaqueter et étiqueter ces préparations., arrêtés en conseil et tous les règlements administratifs

7. Que toutes préparations médicinales, soit chimique inconciliables on incompatibles avec quelqu'une des dis-
on atres, ordinairement importées avec le nom du fabri- positions de. la résolution précédente ou de lannexe y
cant, porteront le véritable nom de ce fabricant et celui attachée.
du lieu où elles sont préparées, apposés d'une manière 3. Résolu --Qu'il est à propos de prescrire que les résolu-
permanente et lisible sur chaque paquet, au moyen d'une tions précédentes et les changements qu'elles apportent
estampe, étiquette ou autrement; et toutes préparations dans le tarif des droits de douanes payables suriles effets
médicinales importées sans que ces noms y soient ainsi importés en Canada soient mis en vigueur le et après le,
apposés seront confisquées. 27 mars courant.
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ANNEXE A.

Alos, bières, viné et liqurs.

Aie, bière et porter, importés en fûts ou autrement qu'en
bouteilles, seize centins par gallon.

(Voir ancien item n' 123.)
Ale, bière et porter, importé& en bouteilles (six bouteilles

d'une pinte ou douze bouteilles d'une chopine étant cen-
sées contenir un gallon), vingt-quatre centins par gallon.

(Voir ancien item n° 124.)
Cidre, non clarifié ou épuré, cinq centins par gallon impé-

rial.
(Voir ancien item n

0 125.)
Cidre, clarifié ou épuré, dix centins par gallon impérial.
Jus de citron et jus de fruits alcoolisés, ne contenant pas

plus de vingt-cinq pour cent de spiritueux de preuve,
soixante centins par gallon ; et lorsqu'il contient plus
de vingt-cinq pour cent de spiritueux de preuve, deux
piastres par gallon.

Jus de citron et autres sirops et jus de fruits, n.a.p.,
vingt pour cent ad valoren.

Liqueurs spiritueuses ou alcooliques distillées de quelque
matière que ce soit, ou contenant des spiritueux distillés
d'une espèce quelconque ou composées avec de pareils
spiritueux, et tout mélange de ces spiritueux avec de
l'eau, pour chaque gallon de la force de preuve, dans'
la même proportion sur la quantité augmentée qu'il y
en aurait si les liqueurs étaient réduites à la force de
preuve. Lorsque les liqueurs seront d'uneforce moindre
que la force de preuve, le droit sera au même taux que
prescrit ci-dessous, mais sera calculé sur une quantité
réduite des liqueurs proportionnellement au moindre
degré de force ; pourvu, toutefois, qu'aucune réduction
de quantité ne soit calculée ou faite sur aucunes liqueurs
de force moindre que quinze pour cent au-dessous de la
force de preuve, mais toutes ces liqueurs seront calcu-
lées comme étant de la force de quinze pour cent au-
dessous de la force de preuve, ainsi qu'il suit, savoir -

(a) Alcool éthylique ou la substance communément con-
nue sous le nom d'alcool-oxyde hydraté d'éthyl ou esprit
de vin: genièvre de toute espèce, n.s.a.; rhum, whisky,
et toutes liqueurs spiritueuses ou alcooliques, n.a.p.:
alcool amylique on huile lourde, ou toute substance con-
nue sous le nom d'esprit de pommes de terre ou d'huile
de pommes de terre; alcool méthylique, alcool de bois,
esprit pyroxylique, ou toute substance connue sous le
nom d esprit de bois ou alcool méthylique : absinthe,
arack ou esprit de palme, eau-de-vie, y compris l'eau-de-
vie artificielle et les imitations d'eau-de-vie; cordiaux
et liqueurs de toute espèce, n.s.a., mescal, pulque, sor-
bets au rhum, schiedam et autres snhapps; tafia, angos-
tura, et amers ou breuvages alcooliques de ce genre,
deux piastres et douze centins et demi par gallon.

(b) Spiritueux et alcools de toutes sortes, mélangés à quel-
à ue autre ou à d'autres ingrédients et étant connus ou
désignés comme anodins, élixirs, essences, extraits, lo-
tions, teintures ou médicaments. n.s.a., deux piastres et
douze centins et demi par gallon et trente pour cent
ad valorem.

(c) Parfums alcooliques et spiritueux parfumés, bay rum,
eau de Cologne et de lavande, eaux pour la chevelure ou
la peau, eaux dentifrices, et autres préparations pour la
toilette contenant des spiritueux d'aucune sorte, lors-

u'ils sont en bouteilles ou flacons ne contenant pas plus
e qua tre onces chacun, cinquante pour cent ad valorem

et lorsqu'ils sont en bouteilles ou flacons ou autres colis
contenant plus de quatre onces chacun, deux piastres et
douze centins et demi par gallon et quarante pour cent
ad valorem.

(d) Ether nitreux, esprit de nitre sucré et esprit d'ammo-
niaque aromatisé, deux piastres et douze centins.et demi
par gallon et trente pour cent ad valorem.

(e) Vermouth et vin de gingembre ne contenant pas
plus de quarante pour cent de spiritueux de preuve,
soixante-quinze centins; s'ils contiennent plus de qua-
rante pour cent de spiritueux de preuve, deux piastres
et douze centins et demi par gallon.

Vins de toute espèce, excepté les vins mousseux, y com-
pris les vins d'orange de citron, fraise, framboise,
sureau et qadelle, contenant vingt-six pour cent ou
moins de spiritueux de la force de preuve, importés en
fûts ou en bouteilles (six bouteilles de peinte ou douze
bouteilles de chopine étant censées contenir un gallon),
vingt-cinq centins par gallon; et pour chaque degré de
force excédant vingt-six pour cent de spiritueux comme
susdit un droit additionnel de trois centins par gallon,
jusqu'à ce que la force de preuve atteigne quarante
pour cent de spiritueux, et en outre de ces droits, trente
pour cent ad valoren.
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Champagne et tous autres vins mousseux, en bouteilles
contenant chacune pas plus qu'une pinte, mais plus
qu'une chopine, trois piastres et trente centins par don-
zaine de bouteilles; ne contenant pas plus qu'une cho-
pine chacune, mais plus qu'une demi-chopine, une
piastre et soixante-cinq centins par douzaine de bou-
teilles; contenant une demi-chopie chacune ou moins,
quatre-vingt-deux contins par douzaine de bouteilles;
les bouteilles contenant plus qu'une pinte chacune
paieront, en sus des trois piastres et trente centins par
douzaine de bouteilles, au taux d'une piastre et soixante-
cinq centins par gallon sur la quantité excédant une
pinte par bouteille,-la pinte et chopine, dans chaque
cas, étant l'ancienne mesure à vin; en sus des droits
spécifiques ci-dessus, il sera imposé un droit de trente

our cent ad valoren.
Mais toutes liqueurs importées sous le nom de vin et con-

tenant plus de quarante pour cent de spiritueux de la
force de preuve seront évaluées pour les droits comme
spiritueux non énumérés.

Tobaca et tabaes ouvrés.
Cigares et cigarettes, deux piastres par livre et vingt-cinq

pour cent ad vatorem, le poids des cigarettes devant
comprendre le poids du papier qui les enveloppe.

Tabac haché, quarante-cinq cent;ns la livre et douze et
demi pour cent ad valorem.

Tabac ouvré, n.s.a., et tabac en poudre, trente-cinq cen-
tins par livre et douze et demi pour cent ad ralorem.

Opium (naturel), une piastre par livre, le poids devant
comprendre celui de la boule ou de l'enveloppe.

Opium en poudre, une piastre et trente-cinq centins par
livre.

Opium préparé pour le fumer, cinq piastres par livre.
A)inianx et i>roduits de l'agriculture et des animaux.

Animaux vivants, n.s.a., vingt pour cent ad valorem.
Pores vivants, vingt-cinq pour cent ad valorent.
Bouf salé en baril, deux centins par livre.
Moutons et agneaux frais, trente-cinq pour cent ad va-

lorem.
Viandes, n.s.a., y compris les conserves de viande, de

volailles et de gibier, vingt-cinq pour cent ad valoresa.
Viandes fraiches, n.s.a., trois centins par livre.
Volailles et gibier, n.a.p.. vingt pour cent ad valorem.
Extraits de viandes et thé de bouf non médicamentés, et

soupes, vingt-cinq pour cent ad valorem.
Saindoux et cottoline, vingt-cinq pour cent cd valorem.
Suif, acide stéarique et stéarine de toutes sortes, n.s.a,

vingt pour cent ad valoremi.
Cire d'abeilles, dix pour cent ad valoremi.
Chandelles, vingt-cinq pour cent ad valorein
Savons, n.s.a.; perline et autres poudres saponifères;

savon de pierre ponce, d'argent et minéral ; sapolio et
articles semblables, trente-cinq pour cent ad valorem.

Savon commun ou de buanderie, non parfumé, un centin
par livre.

Savon de Castille, madré ou blanc, et savon blanc, n.a.s.,
deux centins par lb.

Colle forte et mucilage, vingt-cinq pour cent ad valoremn.
Plumes non préparées, vingt pour cent ad valorem.

(Voir ancien item 24.)
Plumes, n.s.a., trente pour cent a d valorem.

(Voir anciens item 25 et 26.)
Beurre, quatre centins par livre.

(Voir ancien item 58.)
Fromage, trois centins par livre.
Lait concentré, café concentré, café concentré avec lait,

aliments lactés, et autres préparations semblables, y
compris le gingembre en conserve, trente pour cent ad
valorem.

Pommes, quarante contins par baril, y compris le droit
sur le baril.

Fèves, quinze centins par boisseau.
Sarrasin, dix centins par boisseau.
Pois, dix centins par boisseau.
Pommes de terre, quinze centins par boisseau.
Seigle, dix centins par boisseau.
Farine de seigle, cinquante centins par baril.
Foin, deux piastres par tonne.
Légumes, frais ou salés, secs, n.s.a., vingt-cinq pour eert

ad valorem.
Pourvu que les pommes vertes ou mûres, les fèves, le sar-

rasin, les pois, les pommes de terre, le seigle, la farine
de seigle, le foin et les légumes ns a ou aucun de ces
articles, soient admis en franchise lorsqu'ils ,seront
importés au Canada du pays de production, si le pays
d'on aucun des produits ci-dessus sont importés n'im-
pose aucun droit sur les produits semblables qui y sont
importés du Canada.

Orge, guinze centins par boisseau.
i Blé-d'inde, sept centins et demi par boisseau.
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Pourvu que l'orge et le blé-d'inde soient admis en fran-
chise lorsqu'ils seront importés au Canada du pays de
production, si le pays d'ou l'un nu l'autre ou les deux
sont importés admet ces deux produits en franchise
lorsqu'ils y sont importés du Canada.

Céréales imposables, grains, et farine de toutes espèces,
lorsqu'ils sont avariés par l'eau pendant le transit,
vingt pour cent ad valorem sur la valeur établie par
l'évaluateur, cette valeur devant être constatée tel que
le rescrivent les articles 58,70,71,72,73,74,75 et 76 de
l' Acte de9 douanes.

Farine de sarrasin, un quart de centin par livre.
Farine de blé-d'inde, quarante centins par baril.
Avoine dix centins par boisseau.
Gruau d'avoine, cinquante centins par baril.
Riz, non nettoyé, non décortiqué (paddy), cinq dixièmes

de centin par livre.
Riz, un centin par livre.
Farine de riz ou de sagou, et sagou, vingt-cinq pour cent

ad valorea.
Blé, quinze centins par boisseau.
Farine de blé, soixante et quinze centins par baril.
Biscuits de toutes sortes, vingt-cinq pour cent ad valorem?.
Macaroni et vermicelle, vingt-cinq pour cent ad valore.
Empois, y compris la fécule, amidon ou farine de blé-

d'inde, et toutes les préparations ayant les qualités
d'empois, un centin et demi par livre, la pesanteur des
colis devant être dans tous les cas inclue dans le poids
imposable.

Graines. savoir: de jardin, de champ, et autres graines
pour des fins agricoles ou autres fins, n. a. p., en grenier
on grosses quantités, dix pour cent ad valorem.

En petits papiers ou paquets, vingt-cinq pour cent ad
valorem.

Moutarde, moulue, vingt-cinq pour cent ad valorern.
Moutarde en tourteaux, quinze pour cent ad valorem.
Patates suerées et ignames dix centins par boisseau.
Tomates fraîches, vingt centins par boisseau, et dix pour

cent ad valorei.
Tomates et autres légumes, y compris mais et haricots

cuits, en boîtes ou autre colis, n.a.s., un centin et quart
par livre; la pesanteur des boîtes ou autres colis devant
être inclue dans le poids imposable.

Conserves au vinaigre, sauces et catsups, y compris le soy,
trente-cinq pour cent ad valorem.

Malt, quinze centins par boisseau, lors -de la déclaration
pour l'entrée en entrepôt, sujet aux règlements de l'ac-
cise.

Extrait de malt (non-alcoolique) pour usage médicinal,
vin t-cinsiq pour cent ad valorem.

Houblon, six centins par livre .
Levain comprimé, en sacs ou masses de pas moins de

cinquante livres, trois centins par livre ; en colis pesant
moins de cinquante livres, six centins par livre, la pesan-
teur du colis dans ce dernier cas devant être comprise
dans le poids imposable.

Tablettes de levain et poudres allemandes, six centins par
livre, la pesanteur du colis devant être comprise dans
le poids imposable.

Arbres. savoir.: pommiers, cerisiers, pêchers, poiriers,
pruniers et cognassiers, de toutes espèces, trois centins
chacun.

Vignes et groseilliers, framboisiers, gadelliers et rosiers ;
et aussi. plantes fruitières, n.s .a , et arbres à ombrage.
de pelouse et d'ornement, arbrisseaux et plantes, vingt
pour cent ad valorema.

Mûres, groseilles, framboises, fraises, cerises et gadel-
les, n.s.a., deux centins par livre, la pesanteur du
colis devant être comprise dans le poids imposable.

Atocas, prunes et coings, vingt-cinq pour cent advalorem.
Pruneaux, un centin par livre, y compris les raisins secs

et raisins de Corinth e.
Pommes tapées, séchées ou évaporées, dattes, figues et

autres fruits tapés, séchés ou évaporés, n.a.s., vingt-
cinq pour cent ad valorema.

Raisins en grappes, deux centins par livre.
Oranges, citrons et limons, en boîtes d'une capacité n'ex-

cédant pas deux pieds et demi cubes, vingt-cinq centins
par botte; en demi-bottes, d'une capacité n'excédant

as un pied et quart cube, treize centins par demi-
boîte : en caisses et tous autres colis, dix centins par
pied cube de capacité ; en grenier, une piastre et
cinquante centins par mille oranges, citrons ou limons ;
en barils n'excédant pas en capacité celle du baril de
farine de cent quatre-vingt-seize livres, einquante-cinq
centins par baril.

Pêches, n.a.p., un centin la livre, le poids du colis devant
être inclus dans le poids imposable.

Fruits en, botte ou autres colis hermétiquement fermés,
deux centins par livre, la pesanteur sur laquelle un
droit sera imposable comprendra le poids des bottes ou
autres colis.

Fruits conservés dans l'eau-de-vie ou autres spiritueux,
une piastre et quatre-vingt-dix centins par gallon impé-
rial.

Gelées, marmelades et confitures, n.s.a., trois cèntins par
livre.

Miel en gâteau ou autrement, et ses imitations et falsifi-
cations, trois centins par livre.

Café vert, lorsqu'il n'est pas importé directement sans
transbordement du pays de production, dix pour cent
ad eaoremt.

Café, grillé ou moulu, lorsqu'il n'est pas importé directe-
ment sans transbordement du pays de production, deux
centins par livre et dix pour cent ad valoren.

Café, grillé ou moulu, et toutes imitations et substituts
du eafé, n.s.a., deux centins par livre.

Extrait de café, ou substituts de café de toutes espèces,
trois centins par livre.

Chicorée, trois contins par livre.
Thé, quand il n'est pas importé directement sans trans-

bordement du pays de sa provenance et production, dix
pour cent ad valorem.

Cacao, pâte de, et chocolat, et autres préparations de
cacao, quatre centins par livre.

Amandes écalées, cinq ceontins par livre.
Amandes non écalées, trois centins par livre.
Noix de toutes sortes, n.s,a., trois centins par livre.
Noix de coco n.s.a., une piastre par cent.
Noix de coco, quand elles sont importées du pays de pro-

duction, par navire se rendant directementdans un port
canadien, cinquante centins par cent.

Noix de coco, desséchées, sucrées ou non, quatre centins
par livre.

Muscade et macis, vingt-cinq pour cent ad valoren.
Epices, savoir: gingembre et épices de toutes sortes,

n.s.a., non moulus, quinze pour cent ad valore,»; mou-
lus, vingt-cinq pour cent ad valorem.

Livres et papier.

Papier albuminé et autre auquel on a fait subir une pré-
paration chimique pour l'usage des photographes,
trente pour cent ad valorem.

Livres imprimés, publications périodiques et brochures
n.s.a., et qui ne sont pas des réimpressions étrangères
d'ouvrages anglais enregistrés, ni des livres de compte
blancs, ni des livres à copier, des cahiers d'écriture ou
de dessin, ni des bibles, livres de prières, psautiers ou
livres d'hymnes, six centins par livre.

Ouvrages anglais enregistrés, réimpressions des six cen-
tins par livre, plus douze et demi pour cent ad valorem;
jusqu'au 27 mars 1895, et par la suite, six centins par
ivre.

Brochures d'annonces, circulaires, publications pério-
diques d'annonces illustrées, listes de prix illustrées, ca-
lendriers d'annonces, almanachs d'annonces, estampes
de modes pour tailleurs et modistes, et tous chromos,
chromotypes, oléographes ou ouvrages artistiques de
même genre ; produits par quelque procédé autre eue
la peinture à la main ou le dessin, que ce soit pour des
fins de commerce ou d'annonces ou non, imprimés ou
gravés sur papier, carton ou autre matière n.s.a., six
centins par livre et vingt pour cent ad valorem.

Billets de banque, actions, lettres de change, chèques,
effets à ordre, traites et tous articles similaires nonsignés, ainsi que cartes ou autres formules en blanc de
commerce imprimées ou lithographiées, ou gravées sur
cuivre ou acier ou autres planches, et autres imprimés
u.s.a., trente-cinq pour cent ad valorem.

Etiquettes pour fruits, légumes, viande, poisson, confi-
series et autres articles, ainsi que billets placards,
affiches enluminées et feuilles pliées, soit lit'hofraphiés
ou imprimés, quinze centins par livre et vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Cartes géographiques et cartes marines, vingt pour cent
cdai valorem.

Journaux ou éditions supplémentaires ou parties de ces
éditions, imprimés en partie et destinés à être com-
plétés et publiés en Canada, vingt-cinq pour cent ad
valorem.

Peintures, enluminures, gravures, dessins, plans de cnus-
tructions, photographies et images, n.s.a., vingt pour
cent ad valorem.

Cartes à jouer, six centins par paquet.
Musique imprimée, reliée ou en feuilles volantes, dix

centins par livre.
Papiers peints ou à tentures, en rouleaux, trente-cinq

pour cent ad vloremn.
Sacs en papier de toutes sortes, imprimés ou non, vingt-

cinq pour cent advalorem.,
Carton de pâte,et non de paille,dix pour cent ad valorem.
Carton de paille, en feuilles ou en rouleaux, bituminé ou

non, quarante centins par cent livres.
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Papier sablé, verré, de silex et d'émeri, vingt pour cent Encre à écrire, vingt pour cent ad valorem.
<«t ratorem. Bleu, bleu À blanchissage de toute sorte, vingt-cinq pour

Papier bituminé, vingt pour cent ad valoremn. cent ad valorem.
Papier-toile pour faux-cols, en rouleaux ou en feuilles, Blanc et ronge de plomb sec, minéral orange et blanc de

non lustré ou poli, quinze pour cent ad valores. zine, cinq pour cent ad valorem.
Papier-toile pour faux-cols, en rouleaux ou en feuilles, Ocres, argiles ocreuses, terre de sienne, et couleurs,

lustré ou poli, vingt pour cent «d valoren. sèches, n.s.a., vingt pour cent ad raloren.
Papier de toute sorte, n.s.a., vingt-cinq pour cent «d Oxydes, encolla es secs, matières réfractaires, terre d'omu-

valoreie. bre, et terre e sienne brûlée, n.s.a., vingt-cinq pour
Articles fabriqués de papier, y compris le papier réglé à cent ad valorem.

bordure et vernissé, papeteries, papier en boîtes, cnve- Peintures et couleurs, matières à encoller et abreuver le
loppes et livres blancs, trente-cinq pour cent ad ratlorern, bois, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad valorem.

Peintures et couleurs, broyées dans l'alcool, et tous vernis
Produits chimiqu<es, huiles et peintres. et laques à l'alcool, une piastre par gallon.

Essence de térébenthine, cinq pour cent ad valorea.
Acide, a cétique et pyroligneux, U.s.a., et vinaigre, un droit Vernis, la.ques, laques du Japon, siccatifs de laque, sicca-

spécifi ue de quinze centins pour chaque gallon de toute tifs liquides, et huile siccatives, n.s.a., vingt centins par
force n excédant pas- la force de preuve, et pour chaque gallon et vingt pour cent ad valores<.
degré de force en sus de la force de preuve, un droit Vert de Paris, sec, dix pour cent ad valorem.
additionnel de un centin. La force de preuve sera Mastic, quinze pour cent ad ratorem.
réputée égale à six pour cent de l'acide pur, et dans
tous les cas la force sera déterminée en la manière e faïence.
établie par le gouverneur en conseil. Brique à bâtir, vingt pour cent ad valorei.

Acide acétique et pyroligneux, le toute force, quandilest Porcelaine de Chine et autre, aussi poterie et faïence,
importé par les teinturiers, les imprimeurs T'indiennes brune on colorée, et poterie de Rockingham, faïence en
ou fabricants d'acétates ou de couleurs, pour leur usage granit blanc ou en fer. et poterie couleur crème "C.C.",
exclusif dans la teinturerie, pour l'impression ou pour ornées, estampées ou épongées, et toute poterie n.s.a.,
la fabrication de ces acétates ou couleurs, dans leurs trente pour cent ad ratorem.
propres manufactures, d'après les règlements qui seront Poterie et faïence. savoir : dames-jeannes ou jarres,
établis par le gouverneur en conseil, vingt-cinq pour barates ou cruches, deux centins pargallon de capacité.
cent ad valores. Poterie ou bouteilles de grès à encre, d'une capacité ne

Acide muriatique et nitrique, et tous les acides mélangés, dépassant pas trois onees, vingt pour cent a vealoreni.
vingt pour cent ad vatorern. Tuiles de drainage, non vernies, vingt pour cent ad

Acide sulfurique, quatre dixièmes de centie par livre. ratorei.
Ether sulfurique. cinq centinis par livre. Tuyaux de drainage, tuyaux d'égout, tuyaux d'intérieur
Phosphate d'acide, deux ceutins par livre. de cheminée ou ventouses, et blocs inverses, vernis ou
Toutes péparations pharmaceutiques, y compris les médi- non, et tuiles de terre cuite, trente-cinq pour cent ad1

caimients brevetés et particuliers, les teintures, pilules, valorem.
poudres, troehisques on tablettes, sirops, cordiaux, Objets de cristallerie et de verrerie ornementées, fabri-
amers, anodins, toniques, emplâtres, liniments, pont- qués expressément pour être montés en métal plaqué
mades, rosats , onguents, pâtes, gouttes, eaux, essences, d'argent à l'usage de la table, lorsque ces objets sont
huiles, et toutes les préparations chimiques, pharna- importés par les fabricants de plaqués, vingt pour cent
ceutiques ou officinales, ou médicaments, n.a.p., tous advaloremi.
les liquides, cinquante pour cent ad valoren,et tous les Dames-jeannes en verre, vides ou pleines, bouteilles ou
autres, vingt-cinq pour cent «d valorem. . carafes, flacons et fioles, jarres en verre et boules en

Huile de foie de morue médicamenteuse, vingt pour cent verre, et articles en verre coupé ou moulé à l'usage de
ad valorein. la table, trente pour cent ad valorem.

Huiles essentielles, dix pour cent ad ralorem. Isoloirs de toutes sortes, et lampes, y compris lampes à
Pommades françaises ou parfums préparés à la graisse ou are et lampes à lumière ineandescente ; cheminées de

à l'huile, lorsque les fleurs dont ils sont tirés ne peuvent lampes, fanaux de côtés et fanaux d'avant, abat-jour
supporter la distillation, importés en boites de pas de lampes, de becs de gaz et de lumières électriques
moins de dix livres chacune, quinze pour cent ad et globes pour lanternes, lampes,lumières électriques
valorem. et becs de gaz, trente pour cent ad valoren.

Parfums, y compris les préparations pour la toilette (non Verre à vitre commun et incolore, et verre uni, de cou-
alcooliques), savoir :-huiles à cheveux, poudres et eaux leur, teint ou nuancé, en feuilles, vingt pour cent ad
dentifrices et autres, pommades, pâtes, et toutes autres valoremli.
préparations parfumées n.a.p. pour la chevelure, la Verre de couleur de fantaisie, ouvragé et émaillé . verre
bouche ou la peau, trente pouir cent ad valoreî. peint et vitrifié; verre blanc ouvragé, émaillé et âépoli;

Huiles pour l'éclairage, composées en tout ou en partie glaces ébauchées et passées au rouleau, vingt-cinq pour
des produits du pétrole, de la houille, du schiste ou du cent ad valorem.
lignite, coûtant plus de trente centins par gallons, Glaces non colorées, en carreaux de pas plus de douze
vingt-cinq pour cent ad valorea. pieds en su erficie, quatre centins par pied carré ; et si

Huile de charbon et kérosine distillée, purifiée ou raffi- elles sont biseautées, deux centins de plus par pied
née t naphthe et pétrole n.s.a., produits du pétrole carré.
n.s.a., sept centins et un cinquième par gallon impérial. Glaces non colorées, en carreaux de plus de douze et de

Huiles à lubrifier, composées en tout ou en partie de pas tlus de trente pieds en superficie, six centins par
pétrole et coûtant moins de vingt-cinq centins par pied carré ; et si elles sont biseautées, deux centins de
gallon impérial, six cent.ins par gallon. plus par pied carré.

Pétrole cru, huile à còmbustible et à gaz, pour chauffage, Glaces en carreaux de plus de trente et de pas plus de
et pour la fabrication du gaz, trois centits et trois cin- soixante-dix pieds en superficie, huit centins par pied
quièmes par gallon. carré; et si elles sont biseautées, deux centins de plus

Cire paraffine, deux centins par livre, par pied carré.
Bougie de cire paraffine, quatre centins par livre. Glaces en carreaux de plus de soixante-dix pieds en super-
Gomme anglaise, dextrine, crème d'encollage et eneol- ficie, huit centins par pied carré ; et si elles sont biseau-

lage à émail. dix pour cent ad valoren. tées, deux centins de plus par pied carré.
Huiles à lubrifier n.s.a. et graisse pour essieux, vingt-cinq Glaces étamées n.s.a., trente pour cent ad valorem.

pour cent ad valore. Glaces étamées,, biseautées, trente-cinq pour cent ad
Barils, contenant du pétrole ou de ses produits. ou quel- valorei.

que mélange dont le pétrole forme Ipartie, quand le con- Vitraux en verre de couleur, trente pour cent adc valo-
tenu est soumis à un droit spécifique, vingt centins reul.
chacun. Tous autres verres et verreries, n.a.p., y compris le verre

Huile de lin, cru ou bouillie, huile de saindoux, huile de bombé, vingt pour cent ad valorem.
pied de boeuf, et huile de graine de sésame, vingt pour Lunettes et lorgnons, trente pour cent ad valorem.
cent id valorem. Parties de montures de lunettes et de lorgnons, vingt pour

Huile d'olive, préparée pour la table, trente pour cent cent ad valorem.
ad ratorem. Vitrines, trente-cinq pour cent ad valorem.

Vaseline, et toutes préparations similaires de pétrole Lanternes magiques et leurs verres peints, instruments de
pour la toilette, pour médicaments ou autres fins, physique, de photographie, demathématiqueset d'opti-
trente-cinq pour cent ad valoremn. ,que, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad valorem.

Cirage, encre à chaussures et de cordonnier, vernis pour Ciment, y compris le ciment de Portland ou romain, et
chaussures, harnais et cuir, savon pour harnais, vingt- ciment hydraulique ou chaux hydrauliques, quarante
cinq poiur cent ad valorcem. centins par baril, y compris le droit sur le baril.

M. FoSTER.
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Plâtre de Paris, ou gypse, moulu, non calciné, quinze
pour cent (id valoreui.

Plâtre de Paris, calciné ou manufacturé, vingt pour cent
(d ralorem.

Dalles, granit, et pierre de taille brute, pierre à sablon et
toute autre pierre à bâtir, excepté le marbre venant de
la carrière, non dégrossis au marteau, ni dressés au
ciseau, vingt pour cent ad valorem.

Granit, dalles et pierre de taille, piqués à vif, toute autre
pierre à bâtir taillée, excepté le marbre, et tous articles
en pierre n.s.a., trente pour cent ad valorem.

Meules à aiguiser, non montées et de pas moins de douze
pouces (le diamètre, une piastre et soixante-quinze cen-
tins par tonne.

Pierres lithographiques, non gravées, vingt pour cent ad
raloren.

Marbre en blocs et en dalles, brut ou scié, mais non autre-
ment façonné, vingt pour cent ad valoremn.

Marbre poli, et articles en marbre n.a.p. ; aussi, manteaux
de cheminées en ardoise, ardoises et articles en ardoise
n.s.a., trente pour cent ad valorem.

Ardoise, ardoise à toiture, si elles sont fendues ou taillées
seulement ; aussi, crayons d'vdoise et ardoises d'éco-
liers et à écrire, vingt pour cent ad valoremî.

Cuir ouivré et raoutchouc.

Fourrures, préparées en tout on en partie, quinze pour
cent ad valorem.

Bonnets, chapeaux, manchons, pèlerines, collets de man-
teaux, pardessus, manteaux et autres articles en four-
rare, vingt-cinq pour cent ad valorem.

Carton-cuir et cuir artificiel, et quartiers de bottes et de
souliers en cuir artificiel, vingt pour cent ad valorem.

Cuir et peaux tannées n.a.p. ; cuir à1 courroies, cuir à
semelles et cuir à empeignes, y compris le dongola, le
cordouan, le chevreau, l'agneau, le mouton et le veau,
quinze pour cent ad valorem.

Cuir à semelles, tanné mais non corroyé, dix pour cent
ad valoremi.

Cuir verni et maroquin, vingt-deux et demi pour cent
«d ralorem.

Peaux à maroquin, tannées, mais non autrement ouvrées,
quinze pour cent ad valoremn.

Cuirs à gants, savoir: chevreau, agneau, daim, chevreuil,
antilope et cabiai, tannés ou préparés teints ou au na-
turel, lorsqu'ils sont importée par des fabricants de
gants pour servir à fabriquer des gants dans leurs pro-
pres manufactures, dix pour cent ad valorem.

Tous articles de cuir, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad valo-
rem.

Courroies de cuir et autre matière, n.s.a., vingt pour cent
ad valorem.

Harnais et sellerie de toute espèce, trente pour cent ad
valoréi.

Fouets de toute espèce, trente-cinq pour cent ad valoream.
Bottes, bottines et souliers, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad

valorem.
Bottes, bottines et souliers de caoutchouc, à revers ou em-

peignes de drap ou de matière autre que du caoutchouc,
trente pour cent ad valorem.

Bottes, bottines et souliers de caoutchouc, et articles de
caoutchouc et de gutta percha, n.s.a., vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Vètements de caoutchouc et vêtements rendus imper-
méables à l'aide du caoutchouc, trente-cinq pour cent
cd calorem.Courroies, boyaux, garnitures, nattes et paillassons de
caoutchouc ou de gutta percha, et boyaux de coton ou
de toile doublés de caoutchouc, trente-dqux et demi pour
cent ad valorem.

Afétauc et métauc oucvré.

ler et acier de rebut, étant des déchets de fer ou d'acier
lui nie sont bons qu'à être refaçonnés et qui ont déjà
scrvi, mais ne-comprenant pas les déchets et rognures
cui peuvent servir comme fer ou acier sans être refaçon-
nés, et les extrémités de loupes d'acier et bouts de rails
d'acier coupés, trois piastres par tonne; et le et après
le premier jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-
q uinze, quatre piastres par tonne.

Fer ou acier étant des morceaux, découpures ou rognures
de tôle à chaudière ou autres tôles, feuilles ou barres de
fer ou d'acier, que leurs bouts ou bords inégaux ou
rognés aient été coupés à l'aide de cisailles ou non, et
rognures de rails de fer ou d'acier sciés ou coupés aux
deux bouts, mais n'ayant jamais servi et étant bons seu-
lement à être laminés de nouveau ou refaçonnés,
·muatre piastres par tonne.

Per ra ru e n euse et fer -de rebut, ferro-silicium et
fonte anche, quatre piastres par tonne ; ferro-manga-
nèse, dix pour cent acd alorem.
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Lingots de fer ou d'acier, lingots à crans, loupes et lopins,
massets, et barres puddlées, balles ou autres formes
moins fiies que les barres de fer ou d'acier, mais plus
avancées que le fer brut, les fontes exceptées. cinq pias-
tres par tonne.

Fer ou acier en barres laminées ou martelées, y compris
les barres rondes et carrées, et forme de fer on d'acier
laminé, de pas plus de quatre polices de diamètre, et
lames pas plus minces que le numéro dix-sept, soit en
rouleaux, bottes baguettes ou barres, n. s. a., dix pias-
tres par tonne.

Plaques ou feuilles de fer ou d'acier, rognées ou non,
cercles, bandages, bandes et lames de fer ou d'acier à
canon, cisaillées ou laminées en cannelures, et fer ou
acier de toutes largeurs, pas plus mince que le numéro
dix-sept, n. s. a., dix piastres par tonne.

Tôle d'acier ébauchée ou laminée, ne dépassant pas trente
pouces de largeur et plaques ou feuilles d'acier de plus
de trente pouces de'largeur et d'un quart de pouce et
plus d'épaisseur, douze et demi pour cent ad valorem.

Plaques, cercles, bandages et bandes de fer ou d'acier, ou
autre fer ou acier de toutes largeurs, tôle de fer com-
mune ou noire, doucie, polie, enduite ou galvanisée, et
tôle du Canada, numéro dix-sept ou plus mince, cinq
pour cent advaloren.

Plaques de charrues, oreilles, plaques de côté et autres
pour instruments aratoires, lorsqu'elles sont ébauchées
et coupées de feuilles d'acier laminées, mais non mou-
lées, découpées polies ni autrement ouvrées, et d'une
valeur de plus de quatre centins la livre, cinq pour cent
ad valorem.

Mais sur toutes barres, baguettes ou bandes de fer ou
d'acier, ou feuilles d'acier de quelque forme que ce soit,
et sur toutes barres de fer ou d'acier de forme ou coupe
irrégulière, laminées à froid, martelées ou polies à froid
d'une manière quelconque en outre du procédé ordinaire
de laminage ou martelage à chaud, il sera payé cinq
pour cent ad valorem en sus des droits dont ces maté-
riaux sont frappés.

Pièces forgées de fer et d'acier de quelque force ou dimen-
sion que ce soit, ou en quelque phase de façonnement
qu'elles se trouvent, u.s.a., et barres de fer ou d'acier
laminées ou martelées de pas moins de quatre pouces de
diamètre, trente-cinq pour cent ad valorem.

Cornières de fer ou d'acier laminées et fers à côtes de
formes et de coupes spéciales pour constructions, pesant
moins de trente-cinq livres par verge linéaire. n.s.a;,
trente-cinq pour cent (d valoren -

Cornières de fer ou d'acier laminées, fers à côtes, poutres,
soliveaux, longrines, formes de structure et coupes spé-
ciales, y compris tôle de fer ou d'acier laminée de pas
moins de trois-huitièmes de pouce d'épaisseur ni de
moins de quinze pouces de largeur, pesant an moins
vingt-cin livres par verge linéaire, et ébauches de
barres à oeillet laminées par le procédé Kloman, douze
et demi pour cent ad valorem.

Ponts de fer et fer de construction, trente pour cent ad
valorem.

Barres ou rails de fer ou d'acier pour chemins de fer et
tramways, de quelque forme que ce soit, découpés ou
non, trente pour cent ad valorem.

Eclisses et coussinets pour voies de chemins de fer, trente
pour cent ad valorem.

Baguettes de fer de Suède laminées, de moins d'un demi-
pouce de diamètre et d'une valeur de pas moins d'un
centin et trois quarts par livre, quinze pour cent ad
valorim.

Essieux, ressorts de wagons de chemins de fer, et ressorts
de fer ou d'acier, ou parties de ces ressorts, et tous
autres ressorts n.s.a., lisoirs et ébauches d'essieux, sans
égard à la phase de fabrication, trente-cinq pour cent
ad valorem.

Fontes de fer malléable et fonte d'acier, n.s.a., vingt-einq
pour cent ad valorem.

Vases de fonte, assiettes, plaques de poêles, fers à repas-
ser, fers de chapelliers, fers de tailleurs, et fonte de fer,
n.s.a., vingt-sept et demi pour cent ard valorem.

Tuyaux de fonte de toute espèce, dix piastres par tonne,
mais le droit ne sera pas moins de trente-cinq pour cent
ad valoremn.

Tubes de chaudières en ferou acier forgé, y compris tubes
ou carneaux ondulés pour chaudières marines, sept et
demi pour cent ad valorem

Tubes en fer ou en acier soudés, à joints superposés, filetés
et accouplés A non, d'un pouce et quart à deux pouces
de diamètre inclusivement, pour être employés exclu-
sivement, aux puits artésiens, aux conduites d'huile de
pétrole et dans les raflineries de pétrole, en vertu de
règlements à faire par le gouverneur en conseil, vingt
pour cent ad volorem.

Tubes non soudés, d'un diamètre ne dépassant pas un
pouce et demi, en acier laminé, quinze pour cent ad
valorema.
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Tuyaux ci fer et en acier forgés. filetés et assemblés ou
non, de plus de deux pouces de diamètre, quinze pour
cent ad eoloremî.

Autres tuyaux ou tubes en fer forgé, cinq dixièmes d'un
centin par livre et trente pour cent md valorem.

Chaines (fer ou acier ) de plus de cinq seizièmes de pouce
de diamètre, cinq pour cent ad caolorent.

Clous et carvelles, forgés et pressés, galvanisés ou non,
clous à fer à cheval et tous clous en fer forgé. en acier
et autres, n.a.s.. et fïers à cheval, à mulet et à boeuf,
trente pour cent ad valoremî.

Clous et carvelles, et clous à bordages, en métal composé,
quinze pour cent ad valoremn.

Clous de fil de fer, clous et carvelles coupés en fer ou en
acier, trois quarts d'un centin par livre.

]'roquettes coupées, pointes et petits clous sans tête, ne
dépassant pas seize onces au mille, un centin par mille;
dépassant seize onces at mille, un centin et demi par
livre.

Vis, connues sous le nom ordinaire de vis à bois. de deux
pouces de longueur et plus, trois centins par livre; d'un
pouce et moins de deux pouces de longueur, six centins
par livre: de moins d'ou pouce, huit centins par livre;
toutefois, le droit ne s'élèvera pas à moins de trente-
cinq pour cent (ii valoremi.

Vis de fer, acier, laiton ou autre métal, n.a.s., trente pour
cent ad valorcm.

Ecrous et rondelles de fer forgé ou d'acier, rivets de fer
ou d'acier, boulons filetés ou non, ébauches d'écrous et
de boulons, tés à charnière et pentures longues, un
centin par livres et vingt pour cent ail valorem.

Patins, dix centins par paire et trente pour cent aid
i'clo-eii.

Tordeuses, vingt-cinq centins chacune et vingt pour cent
ad valoremu.

Coutellerie n.a.s., vingt-cinq pour cent m«l valore.
Cellulose, moulée pour fabriquer des manches de couteaux

ou de fourchettes, mais non forée ni autrement ouvrée ;
aussi, boules et cylindres de cellulose moulés, revêtus
d'étain en feuille ou non, mais non finis, ni autrement
ouvrés, dix pour cent (id valoren.

Lames de couteaux ou ébauches de couteaux àl'état brut.
sans manche, à l'usage des argenteurs, dix pour cent ad

Fourchettes en fonte, sans manches et non repassées à la
meule ni autrement ouvrées, dix pour cent ad valoren.

Quincaillerie domestique, ferrure. à l'usage des construc-
teurs, des ébénistes, de- selliers, y compris les étrilles,
ferrures de carossiers, serrures, couplets et pentures,
na.s., scies de toute espèce, et coutellerie de table n.a.s.,
trente-deux et demi pour cent ad va'orema.

Herminettes, hachettes, pics, pioches, outils de canton-
niers, coins et pinces de fer oun d'acier, et marteaux et
masses, trente pour cent ad valoremî.

Haches de toute espèce, faux, laines de faucheuses pour
pelouses, fourches, râteaux, n.a.s., et houes, et autres
outils ou instruments agricoles, n.a.s., trente-cinq pour
cent ad valoremn.

Pelles et bêches, ébauches de pelles et de bêches, et fer
ou acier taillé de formes pour pelles et bêches, trente-
cinq pour cent ad valorem.

Limes et râpes, trente-cinq pour cent ail valorem.
Aiguilles d'acier, savoir :-aiguilles ou crochets pour

cylindres et machines à tricoter, et aiguilles à griffe
mobile, trente pouir cent ad valorem.

Instruments de chirurgie et de dentisterie de toute sorte,
quinze pour cent (id valoremî.

Armoires de sûreté, portes d'armoires et de voûtes de
sûreté, balances et fléaux, trente pour cent ad valoremn.

Pompes à incendie, trente-cinq pour cent ad valorern.
Locomotives de chemins de fer, trente-cinq pour cent ad

valores .
Machines à vapeur, chaudières et machines composées en

tout on en partie de fer ou d'acier, n.s.a., vingt-sept et
demi pour cent ad valorei.

Faucheuses, moissonneuses engerbeuses, moissonneuses
sans appareils pour engerber, appareils pour engerber
moissonneuses simples, charrues à sellettes, charrues
simples, herses, bineuses, machines à semer en sillons
râteaux à chevaux, vingt pour cent ad valorem.

Machines locomobiles. machines à vapeur locomobiles
batteuses et trieuses, manèges à chevaux scieries et
machines à raboter locomobiles, et parties de pareilles
machines, à tout degré de fabrication, trente pour cen
ad valorent.

Machines à coudre, ou partie de ces machines, trente pou
cent ad valorcia.

Pompes de toutes sortes, n.s.a. et moulins à vent, trentq
pour cent ad valoremt.

Caractère d'imprimerie, vingt pour cent ad valorem.
Métal à caractère d'imprimerie, dix pour cent ad valoren
Outils et instruments de reliure, y compris machines i

régler, dix pour cent ad valorem.
M. FOSTER.

Presses à imprimer et machines d'imprimerie, à l'usage
seulement des imprimeries (le journaux, de livres et
d'ouvrages de ville. machines a plier et machines à
couper le papier, à l'usage des établissements d'impri-
meries et de reliure, et presses lithographiques, dix pour
cent adl valorien.

Planches gravées sur bois, sur acier ou autre métal, et
clichés tirés de ces planches, vingt pour cent advaloren.

Clichés stéréotypés, électrotypés et en cellulose pouralma-
nachs, calendriers, brochures illustrées, annonces de
.ournaux on gravures et autres ouvrages semblables
pour le commerce ou autres fins, n.s.a., et matrices ou
enveloppes en cuivre pour ces choses, deux ceutins par
pouce carré.

Clichés stéréotypés, électrotypés et en cellulose de colon-
nes de journaux, avec leurs supports, composés en tout
ou en partie de métal ou de cellulose, trois quarts d'un
centin par pouce carré, et matrices ou enveloppes en
cuivre pour ces choses, deux centins par pouce carré.

Cages d'oiseaux, trente-cinq pour cent ad valoren.
Fil à cloture barbelé, en fer ou en acier, trois quarts de

centin par livre.
Ruban de fer ou d'acier, dentelé ou uni, un demi-centin

par livre.
Garnitures de cardes mécaniques, vingt-cinq pour cent

(id valoren.
Epingles, fabriquées avec tout fil métallique, trente pour

cent ad valoremi.
Toile de laiton, de cuivre ou d'étain, vingt pour cent ad

valorem.
Fil métallique couvert en coton, toile, soie ou autre ma-

tière, trente pour cent ad valorem.
Fil de laiton ou de cuivre, dix pour cent (id valorem.
Fil de fer ou d'acier, calibre de onze àquatorze inclusive-

ment, quinze pour cent al valoremi.
Fil métallique de toutes sortes, n.s.., vingt-cinq pour

cent id valoreîi.
Càble de fil de fer ou d'acier, n.a.p., vingt-cinq pour cent

ad valorem.
Armes à feu, vingt pour cent advaloremi.
Objets fabriqués non spécialement énumérés ou prévus,

composés en tout ou en partie de fer ou d'acier, et soit
en tout ou en partie fabriqués, vingt-sept et demi pour
cent (id valoreimî.

Agrafes de corsets,agrafes ou buses à courbure en cuiller,
bandes, buscs, lames d'acier de côté et autres lames de
corsets, soit unies, vernies, laquées, étamées ou couver-
tes le papier ou de tissu; aussi, baleines de dos ou de
cotés pour corsets, en fil de métal couvertes de papier
ou.de tissus, par longueurs, avec bouts garnis ou non en
cuivre ou en étain, ou en rouleaux, cinq centins par
livre et vingt pour cent ad valorens.

Appareils ou partie d'appareils d'éclairage au gaz, à
l'huile de pétrole ou à l'électricité, vingt-sept et demi
pour cent ad valorem.

Compteurs à gaz, trente-cinq pour cent ad valorei.
Cloches de toute espèce, excepté pour les églises, et gongs,

vitugt-cinq pour cent ad valoren.
Clous en laiton et en cuivre, rivets et rondelles, et articles

de laiton ou de cuivre, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad
valoren.

Zinc, articles en, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad valorem.
Métal de Babbit, dix po.ur cent ad valoresa.
Bronze phosphoré, en lingots, barres, feuilles et fil, dix

pour cent ad valorem.
Plomb en barres, en blocs et en feuilles, soixante centins

par cent livres.
Plomb de rebut et en saumon, quarante centins par cent

livres.
Plomb, articles en, n.s.a., trente pour cent ad valorem.
Boites et colis en ferblanc ou autres matériaux, contenant

du poisson de toute sorte admis en franchise en vertu de
toute loi ou de tout traité existant, d'une contenance de
pas plus d'une pinte, un centin et demi sur chaque boîte
ou colis ; et s'ils contiennent plus d'une pinte, un droit
additionnel d'un centin et demi pour chaque pinte ou
fraction de pinte qu'ils contiendront en plus.

Moules de ferblanc, ferblanterie vernissée, articles enfer
gtlvanisé et tous articles de ferblanterie, n.s.a., vingt-
cinq pour cent ad valorem.

Articles en fer ou en acier émaillés, y compris les articles
en ranit ou agate, trente pour cent ad valorem.Téones et instruments télégraphiques, câbles pourTéléphonesspou

S télégraphes, téléphones et lumière électrique, batteries
électriques et galvaniques, moteurs et appareils élec-

r triques, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad valorem.

Or, argent et bijouterie.

Composition métallique pour le remplissage des bottiers
de montres d'or, dix pour cent ad valorea.

i Métal anglais et argent allemand et nickel, articles en,
non plaqués, vingt-cinq pour cent ad valorem.
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A nodes en nickel, dix pour cent ad valorem.
Feuilles d'or et d'argent, et clinquant, vingt-cinq pour

cent ad valorem.
Articles en or et en argent, et tous autres n.s.a., connus

dans le commerce sous le nom de bijouteries, vingt-
cinq pour cent ad valorem».

Articles en argent massif et plaqués pour la table, tous
autres, argentés ou dorés par des procédés électriques,
de toutes sortes, plaqués en tout ou en partie, trente
pour cent ad valorem.

Coutellerie plaquée, savoir: couteaux plaqués en tout ou
en partie, trente-cinq pour cent ad valorem.

Pierres précieuses, u.s.a., polies mais non montées ni
autrement ouvrées, et imitations, dix pour cent ad
valoremt.

Horloges et pendules, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad valo-
rem.

Horloges de tour, trente pour cent ad valoreni.
Montres, vingt-cinq pour cent ad valoremt.
Rouages ou mouvements de montres, dix pour cent ad

valorem.
Boîtiers de montres, trente-cinq pour cent ad valorem.
Ecrins à bijoux et à montres, boîtes pour les articles en

argent et les plaqués et pour la coutellerie et autres
articles semblables, écritoires, boites à gants, à mou-
choirs, de manicure, à parfums, de toilette, et boîtes
de fantaisie pour les femmes, et autres articles de fan-
taisie semblables en os, écaille, corne, ivoire, bois, cuir,
peluche, satin, soie satinade ou papier; poupées et
jouets de toutes sortes, y compris machines à coudre
quand leur valeur ne dépasse pas deux piastres; orne-
ments d'albâtre, spath, ambre, terre cuite ou composi-
tion; statuettes, et ornements en rassades, n.s.a.,
trente-cinq pour cent dvalorem.

Minéraum.

Asbeste autrement qu'à l'état brut, et tous articles en
asbeste, vingt-cinq pour cent ad valorem.

1 louille bitumineuse, soixante centins par tonne de 2,000
livres,

Poussière de houille, vingt pour cent ad valorema.
Plombagine, dix pour cent ad valoremi.
Plombagine, tous les articles faits de, n.s.a., vingt-cinq

pour cent ad valorem.
Charbon ou pointes de charbon pour lumières électriques,

n'excédant pas douze pouces de longueur, deux piastres
et cinquante centins par mille, et proportionnellement
pour des longueurs plus ou moins grandes.

Bois et bois onvrée, voitures, etc.

Jonc ou rotin, fendu ou autrement ouvré, n.a.p., douze et
demi pour cent ad valorem.

Liège, bouchons de2 et tous articles fabriqués de bois ou
écorce de liège, vingt pour cent ad valorem.

bois de service et bois de construction autrement ouvrés
que sciés ou fendus, vingt pour cent ad valorem.

Moyeux, rais, jantes et parties de roues, ébauchés ou sciés
seulement, dix pour cent ad valorem.

Seaux, cuves, barattes, balais, planches à laver, pilons et
rouleaux, vingt pour cent ad valorem.

Articles en bois, n.s.a., et brosses et pinceaux, vingt-cinq
pour cent ad valoreè,,.

Poignées ou manches de parapluies, parasols et ombrelles,
n.s.a., vingt pour cent ad solorns.

Placage de bois, de pas plus d'un seizième de pouce
d'épaisseur, cinq pour cent ad valoremn.

Cannes et bâtons de toutes sortes, n.s.a., vingt pour cent
cd valorem .

Cadres de gravures et de photographies de quelque ma-
tière que ce soit, trente pour cent ad valoremi.

Moulures en bois unies, vingt pour cent ad valorems.
Moulures en bois dorées ou ouvrées, autrement qu'unies,

vingt-cinq pour cent ad valoresm.
Cannes à pêche, trente pour cent ad valoriem.
Meubles en bois, en fer ou tous autres matériaux, de mé-

nage, de cabinet ou de bureau, finis ou en pièces déta-
chées, y compris les matelas de crin, sommiers à
ressorts et autres, oreillers et traversins, trente pour
cent ad valorem.

Ilière et cercueils, vingt-cinq pour cent ad valoresu.
Billards, tables avec ou sans blouses, tables ou jeux de

bagatelle, avec queues et billes et râteliers, trente-cinq
pour cent ad valorei.

grosses voitures de ferme et de roulage, charrettes, ca-
mions et véhicules de même genre, vingt-cinq pour cent
advalorem.

logheis et carosses, et voitures dites démocrates, y com-
pris les voitures d'enfants, charrettes à ressorts ou
chaises (gigs)et autres véhicules semblables, et voitures
dites démocrates, trente-cinq pour cent ad valorem.

Picycles et tricycles, trente pour cent ad valorem

Wagons, chars et voitures de chemins de fer, traîneaux,
cutters, brouettes et charrettes à bras, trente pour cent
wif valoremi.

Articles en fibre, en fibre durcie, en fibre vulcanisée, et
tous articles de matière analogue, vingt-cinq pour cent
ad valoremi.

Crayons de mine de toutes sortes, en bois ou autrement,
vingt-cinq pour cent ad raloremi.

Instrumiente de musique.

Harmoniums ou orgues de salon, trente pour cent ad
valoreii.

Harmoniums à tuyaux à anche, et jeux ou parties de
jeux de tuy'aux à anche pour harmoniums, vingt-cinq
pour cent ad valorem.

Pianos, trente-cinq pour cent ad valorern.
Parties de pianos, vingt-cinq pour cent ad calorem.
Instruments de musique de toutes sortes, n.a .p., vingt-cinq

pour cent ad valorem.

Sucres, 'firops et iéle«ses.

Tout sucre au-dessus du numéro seize, type de Hollande
sous le rapport de la couleur, et tous sucres raffinés tde
toute espèce, qualité ou type, soixante-quatre centièmes
de centin par livre.

Sirops de toute sorte, étant le produit de la canne à sucre
ou de la betterave n s.a, et toutes imitations ou tous
substituts de ces sirops, cinq dixièmes de centin par livre.

Glucose ou sucre de raisn, sirop de glucose et sirop de
maïs, ou tous sirops en contenant quelque mélange, un
droit spécifique d'un centin et demi par livre.

Sucre candi, bruin ou blanc, et confiseries, y compris les
gommes sucrées, écorces candies. et le maïs crevé,
trente-cinq pour cent ad valorem.

Pâte de réglisse et réglisse en rouleaux et bâtons, vingt
pour cent ad valorem.

Mélasse produite dans le procédé de fabrication de la
canne à sucre avec le jus de canne, lorsqu'elle est im-
portée dans les colis primitifs du district où elle est
produite, dans le pays oit la canne a été cultivée, et qui
n'a été soumise à aucun procédé de traitement ou de
mélange après avoir quitté le pays d'où elle a été expé-
diée en premier lieu.
(a) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus,

mais pas plus de soixante degrés, un droit spécifique
d'un eentin et demi par gallon.

(b) Accusant au polariscope moins de quarante degrés
et pas moins de trente-cinq degrés, un droit spécifique
d'un centin et demi par gallon, et en sus de ce droit,
un centin par gallon pour chaque degré oi fraction de
degré au-dessous de quarantedegrés.

Tissus.

Ouate en livres et en feuilles, teinte ou non, vingt-deux et
demi pour cent ad valorem.

Chaînes de coton et fils de coton, teints ou nqn, n.s.a.,
vingt-cinq pour cent ad valorem.

Tissus de coton jaune, non blanchis, vingt-deux et demi
pour cent ad valoremn.

Tissus de coton blancs ou blanchis, n.s.a., vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Tissus de coton imprimés, teints ou colorés, trente pour
cent ad valorem.

Faux-cols en coton, èn toile, xylonite xyolite ou cellulose,
vingt-quatre centins par douzaine et vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Poignets en coton, en toile, xylonite, xyolite ou cellulose,
quatre centins par paire et vingt-cinq pour cent ad va-
loremu.

Chemises de toutes sortes, coûtant trois piastres ou moins
par douzaine, vingt-cinq pour cent ad valorein; coûtant
plus de trois piastres par douzaine, vingt-cinq pour cent
ad valorem et un droit spécifique d'une piastre par
douzaine.

Vêtements et autres confections en coton, n.s.a.,, trente-
deux et demi pour cent ad valorem.

Mèches de lampes, vingt-cin% pour cent ad valorem.
Crépe noir, vingt pour cent ad valorem.
Tissus en velours, velvetine et peluche, n.s.a., trente

pour cent ad valorem.
Sangle, élastique et non élastique, vingt pour cent ad

valorem.
Jeannettes et coutils, lorsqu'ils sont importés par des

fabricants de corsets et de baleines de robes pour être
employés dans leurs propres fabriques, vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Dentelles, millerets, soutaches, franges broderies, cor-
dons, corde élastique ronde ou plate, glands et embras-
ses; soutaches, chaînes ou, cordons en crin; collets ou
collerettes en dentelle, et tous articles semblables ;
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mouchoirs, tulle en dentelle et tulle de coton, de soie,
de fil ou autres matières; nappes et rideaux confec-
tionnés, garnis ou non garnis, trente pour cent tud
valorem.

Fil de coton à coudre, en échevaux ou sur tubes, noir,
blanchi ou non blanchi, à trois et six brins, quinze pour
cent ad valorea'.

Fil le coton à coudre et coton a crochet sur bobines ou en
balles, vingt-cinq pour cent ad valorem.

Cordage, n.s.a., trente pour cent ad volorem.
Ficelle et cordage de coton de toute espèce, vingt-cinq

our cent ad valoreme.
FiÏ bondiné, lorsqu'il est importé pour la fabrication de

la ficelle pour engerbeuse mécanique, dix pour cent
ad valoremt.

Ficelle pour les engerbeuses mécaniques en chanvre,
jute, manille ou agavé, et en manille et agavé mélan-
gés, douze et demi pour cent ad ralorema.

Lacets de chaussures et de corsets de toute matière,
trente nour cent ad valoren.

Hamacs et filets pour jeu de paume de pelouse, et autres
articles semblables faits de ficelle n.s.a., trente pour
cent id valore"'.

Damas, vingt-cinq pour cent ad valorem.
Essuie-mains de toute description, vingt-cinq pour cent

4d toremi.
Voiles pour bateaux et navires, vingt-cinq pour cent ad

valorem.
Poches ou sacs de chanvre, toile, coton ou jute, vingt

pour cent ad ralorem.
Tous articles laits de chanvre, lin ou jute, ou de lin,

chanvre et jute combinés, vingt pour cent ad vonorern.
Toile de jute teinte ou blanchie, ou calandrée, dix pour

cent ad ralorein.
Soie grège ou filée, moulinée seulement, trame, et organ-

sin devidée, non teinte, quinze pour cent od valorem.
Soie à coudre et à broder, et soie torse (poil de chèvre),

vingt-cinq pour cent ai valorem.
Velours de soie, et tous articles de soie ouvrée ou dont la

soie est la partie de plus grande valeur, n.s.a., excepté
les habits sacerdotaux, trente pour cent ad valoreu.

Rubans de toutes sortes et de tous matériaux, trente
pour cent ai ralorei.

Laine, savoir:-Leicester, Cotswold, Lincolnshire, laine
longue de South Down, ou laines connues comme laines
lustrées, et autres laines de peigne des mêmes espèces
que celles produites en Canada, trois contins par livre.

Cri frisé, vingt pour cent ad valorei)e.
Fil de laine et laine torse n.s.a., vingt-sept et demi pour

cent ad ratoremis.
Draps, tissus et confections composées en tout ou en

partie de laine filée ou peignép, de poil d'alpaca, de
chèvre, ou d'autres animaux de meme espèce, n.s.a.,
trente pour cent ad valorem.

Tissus de crin de toute espèce, trente pour cent ad valoremî.
Etoffes à robes pour femmes et enfants, doublures d'ha-

bits, alpagas, draps d'Orléans, cachemires, henriettes,
serges, étamine à pavillon, drap de religieuse, benga-
lines, corde à fouets, étoffes croisées, imitations de soie
ou jasquards, composés en tout ou en partie de laine filée
ou peignée, de poil de chameau, d'alpaca, de chèvre ou
d'autres animaux semblables, ne pesant pas plus de six
oneas par verge carrée, lorsqu'ils sont importés à l'état
gris nu non fini pour être teints ou finis en Canada, en
vertu de règlements qui seront établis par le gouver-
ieur ein conseil, vingt-deux et demi pour cent ad
raloremi.

Feutre pressé de toute espèces, non rempli ou couvert
d'aucun-tissu, dix-sept et demi pour cent ad valorem».

Bonneterie et effets tricotés de toute espèce, n.s.a., trente-
cinq pour cent ad vlorem.

Tapis, nattes et tapis de pied, n.s.a., trente pour cent ad

Tapis, paillassons et nattes en fibre de coco; de chanvre
ou Jute, et doublures de tapis et coussinets d'escalier,
vingt pour cent ad valoresa.

Prélarts, paillassons ou tapis en liège; toile cirée et soie
huilée en pièces, taillées ou façonnées, huilées, vernies,
étampées peintes ou imprimées, veloutées, ou enduites
de caoutchoues, n.a.p., trente pour cent ad valorem.

Stores, trente-cinq pour cent ad valoremi.
Gants et mitaines de toutes sortes, trente-cinq pour cent

ad îalorern.
Hardes de confection et vêtements de toutes sortes, y

compris les couvertures de chevaux, taillés, trente-
deux et demi pour cent ad valorem.

Chapeaux d'hommes et de femmes, n.s.a., trente pour
cent ad valoremi.

Parapluies, parasols et ombrelles de toutes sortes, trente-
cinq pour cent cd onlorem.

Bretelles et parties de bretelles, trente-cinq pour -cent
ad valoren.

M. FoSTER.

Ceisitures et bandages chirurgiques, et suspensoirs de
toute espèce, vingt-cinq pour cent ad raorem.

Divers.

Fleurs artificielles, vingt-cinq pour cent ad ralorew.
Boutons en sabots de bétail, caoutchouc, vulcanite ou

composition, quatre contins par grosse et vingt pour
cent ad raloremt.

Boutons en nacre, ivoire végétal ou corne, huit centins
par grosse et vingt pour cent ad voa/o>,a

Boutons le pantalons et tous autres boutons, n.s.a., vingt
pour cent ad valoremn.

Peignes de toutes sortes pour la parure et la toilette,
trente-cinq pour cent ad valoremîî.

Engrais composé ou fabriqué. dix pour cent ad valorem.
Feux d'artifice, vingt-cinq pour cent ad valoremt.
Cartouches de fusil, carabine et pistolet; boîtes à car-

touches de toute espèce et de tous matériaux: capsules
et bourres de fusil de toutes sortes, trente pour cent
Id ralorem.

'Nitroglyceriiie, dynamite, dualine. poudre à pétarder, à
miner et à canon, et autres matières explosives, vingt-
cinq pour cent ad valoremu.

Plaques photographiques sèches, trente pour cent rid
veloremn.

Pipes à fumer de toutes sortes, montures de pipes, porte-
cigares et porte-cigarettes, et boîtes pour les contenir,
trente-cinq pour cent ad rutornt.

Valises malles, boites à chapeaux, sacs en tapis,sacoches,
portefeuilles et bourses, trente pour cent ad rauorem.

Navires et autres bâtiments, construits en tous pays
étrangers, soit à vapeur ou à voiles, sur demande de
leur enregistrement au Canada, sur la juste valeur
marchande de la coque, des gréements, machines et
autres apparaux; sur la coque, les gréements et autres
apparaux, à l'exception des machines, dix pour cent
a(d valoremiî ; sur les chaudières, machines à vapeur et
autres ma-hines, vingt-cinq pour cent ad raloremb.

Tous les articles non énumérés dans le présent acte
comme soumis à des droits de douane et non déclarés
admis en franchise par le présent acte, et qui ne sont
pas compris dans la catégorie des articles dont l'impor-
tation est prohibée par le présent acte, seront frappés
d'un droit ad valoremt de vingt pour cent, lorsqu ils
seront importés au Canada ou retirés de l'entrepôt pour
la consommation en ce pays.

Poisson et produits des pêcheries.

Maquereau, un centin par livre.
Hareng, saumuré ou salé, un demi-centin par livre.
Saumon, saumuré ou salé, un centin par livre.
Tout autre poisson saumuré ou salé, en barils, un centin

par livre.
Poisson pris à l'étranger, importé autrement qu'en barils

ou en demi-barils, soit frais, séché, salé ou saumuré,
non spécialement énuméré, ni compris dans le présent
acte, cinquante centins par cent livres.

Poisson fumé et poisson désossé, un centin par livre.
Anchois et sardines, conservés dans l'huile ou autrement,

en boîtes de ferblanc n'ayant pas plus de cinq pouces de
long, quatre pouces de large et trois pouces et demi de
profondeur, cinq centins par boîte: en demi-boîtes
n'ayant pas plus de cinq pouces de long, quatre pouces
de large et un pouce cinq-huitièmes de profondeur,deux
contins et demi par demi-botte; et en quarts de bottes
n'ayant pas plus de quatre ponces et trois quarts de
long, trois pouces et demi de large et un pouce et uq
quart de profondeur, deux contins pr quart de boite.

Lorsque ces derniers articles sont importés sous toute
autre forme, trente pour cent ad valoren.

Poisson conservé dans l'huile, excepté les anchois et les
sardines, trente pour cent ad valoresn.

Saumon et tous autres poissons préparés ou conservés, y
compris les huîtres, non spécialement énumérés ou
compris dans le présent acte, vingt-cinq pour cent ad
valorem.

Huîtres, hors de la coquille, à la mesure, dix centins par
gallon.

Huîtres conservées, en boîtes ne contenantpas plus qu'une
chopine, trois centins par botte, la boîte comprise.

Huîtres en boîtes contenant plus d'une chopiue et pas
plus d'une pinte, cinq centins par boîte, la boîte com-
prise.

Huîtres en boîtes d'une capacité de plus d'une pinte, un
droit additionnel de cinq centins pour chaque pinte ou
fraction de pinte de plus qu'une pinte, les boîtes com-
prises.

Huîtres dans la coquille, vingt-cinq pour cent advalorem.
Colis contenantdes hutres ou autres poissoxsn.s.a., vingt-

cinq pour cent ad valoren.
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Huile de blanc de baleine, huiles de baleine et autres
huiles de poisson, et tous autres articles provenant des
pêcheries non spéci alement prévus.vingt-cinq pouir cent

<., <î artic/es adiuis en franrhiNe.

Articles pour l'usage du gouverneur général.
Les articles suivants lorsqu'ils sont importés par ou Dour

l'usage de l'armée et de la marine :-Armes, uniformes
pour l'armée ou la marine, instruments pour les corps
de musique militaire, munitions et matériel de guerre.

Articles importés par ou pour le gouvernement fédéral oit
quelqu'un de ses départements, ou par et pour le Sénat
ou la Chambre des Communes, y compris les articles
.suivants lorsqu'ils sont importés par le dit gouverne-
ment ou par l'entremise de quelqu'un de ses départe-
ments pour l'usage de la milice canadienne :-Uni-
formes, instruments pour lescorps de musique militaire,
munitions et matériel de guerre.

Articles pour l'usage personnel des consuls généraux qui
sont nés dans le pays qu'ils représentent ou qui en sont
citoyens et qui n'exercent aucune autre industrie ou
profession.

Ragage de voyageurs, suivant les règlements prescrits par
le contrôleur des Douanes.

Voitures de voyageurs et voitures chargées de marchan-
diseq, les colporteurs et troupes de cirque exceptés, sui-
vant les règlements prescrits par le contrôleur des
Douanes.

Vêtements et autres effets ou meubles de ménage, n'étant
pas des marchandises, appartenant à des sujets britan-
niques décédant à l'étranger, mais domiciliés en Canada.

Effets appartenant aux colons, savoir :-Vêtements, meu-
bles, livres professionnels, outils et instruments servant
pour un métier ou pour quelque occupation ou emploie,
dont le colon s'est servi pour son propre usage pendant
au moins six mois avant son arrivée au Canada; instru-
ments de musique, machine à coudre pour usage tomes-
tique, bétail vivant, charrettes et autres véhicul'es
et instruments aratoires dont le colon s'est servi pen-
dant au moins une année avant son arrivée au Canada,
ne comprenant, toutefois, aucunes machines ni autres
articles importés pour des fins de manufacture ou pour
être vendus. Pourvu qu'aucun article sujet à l'imposi-
tion d'un droit, et déclaré comme appartenant à un
colon ne puisse être ainsi déclaré, à moins qu'il n'ait été
apporté par le colon lors de sa première arrivée, et qu'il
ne soit pas vendu, oit qu'il n'en soit pas autrement.dis-
posé, sans payer le droit, s'il n'a pas été à l'usage du
colon pendant deux ans en Canada: pourvu aussi que,
sous l'autorité (le règlement< établis par le contrôleur
des Douanes, le bétail soit admis en franchise lorsqu'il
sera importé dans le Manitoba ou les territoires du Nord-
Ouest, par des personnes ayant l'intention de s'y fixer,
Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par le gou-
verneur en conseil.

Animaux, amenés au Canada temporairement et pour
une période de pas plus de trois mois, pour les exposi-
tions ou les concours•en vue d'obtenirdes prix offerts par
quelque association agricole ou autre. (Mais une obli-
gation sera préalablement signée, conformément aux
règlements prescrits par le contrôleur des Douanes,
portant pour condition que le droit plein et entier
auquel ces animaux seraient autrement soumis sera
payé dans le cas de leur vente en Canada, ou s'il, ne
sont pas réexporiés dans le délai spécifiés -tans l'obliga-
tion.)

Chievaux, bê es à cornes, moutons et porcs, pour l'amélio-
rati, n des races, en vertu de règlements faits par le
Conseil du Trésor et approuvés par le gouverneur en
conseil.

Ménageries, chevaux, bétail.voitures et harnais de ména-
gerie, suivant les règlements prescrits par le contrôleur
des Douanes.

Acides destinés à la médecine, à la chimie ou à la fabri-
cation, non spécialement prévus dans le présent acte.

Cartes de l'amirauté.
Alun, en gros seulement, moulu ou non.
Aluminum, ou aluminium, et alumine et chlorure d'alu-

mi.nium ou chloralum, sulfate d'alumine et alun en
pains.

Ambre gris.
Ammoniaque, sulfate d', et sel ammoniaque.
Préparations anatomiques et squelettes ou parties de

squelettes.
sels anilins et arséniate d'aniline,; teintures d'aniline et

teintures de coaltar, en gros ou en paquets d'au moins
une livre, y compris l'alizarine naturelle ou artificielle.

Huile d'aniline. crue.

Arnotto ou roucou, liquide ou solide.
Ancres.
Sels d'antimoine et antimoine, non moulus, ni pulvérisés

ni autrement fabriqués.
Arsenic.
Asphalte et poix animale, à l'état naturel seulement.
Barils ou colis de fabrique canadienne exportés remplis

de produits canadiens, lorsqu'ils sont renvoyés. suivant
les règlements prescrits par le contrôleur des Douanes.

Abeilles.
Cloches, quand elles sont importées par et pour l'usage

des églises.
Bitmuth métallique dans son état naturel.
Blanchets, lindres, disques ou matrices pour graver les

rouleaux e cuivre à imprimer, lorsqu'ils sont importés
par les fabricants de cotonnades, d'indiennes et de pa-
pier de tentures, pour être employés dans leurs fa-
briques seulement.

Albumine de sang et acide tannique.
Toile à blutoirs, non confectionnée.
Os, bruts, non fabriqués, brûlés, calcinés, moulus ni passés

à la vapeur.
Livres, savoir :-Bibles, livres de prières, psautiers et

livres d'hymnes, et livres imprimés en toute langue
autre que l'anglais et le français.

Livres en relief pour les aveugles, et livres pour l'instrue-
tion des sourds et muets.

Livres imprimés par tout gouvernement, ou par toute
association scientifique pour la diffusion des sciences et
des lettres, et publiés comme résultat de ses travaux et
fournis à ses membres, et non pour fins de négoce ou de
commerce.

Livres, qui ne sont pas en train d'être imprimés ni réim-
primés au Canada, et qui sont compris dans le pro-
gramme des études de toute université ou collège con-
stitué au Canada; livres spécialement importés pour
l'usage des Instituts d'Artisans, des bibliothèques publi-
ques et gratuites, des bibliothèques des universités et
des collèges, en nombres ne dépassant pas deux exem-
plaires de chaque ouvrage; et livres, reliés ou non, qui
ont été imprimés et fabriqués depuis plus de vingt ans.

Livres imprimés dans une des langues ou un des dialectes
de quelque tribu indienne du Canada.

Percaline.
Acide boracique, et borax, moulu ou non, en paquets d'au

moins vingt-cinq livres seulement.
Spécimens de botanique.
Cuivre jaune de rebut, et cuivre jaune en feuilles oit

plaques.
Cuivre jaune en barres et boulons, tuyaux de cuivre

passés à la filière, sans soudure, unis ou enjolivés.
Cuivre jaune en lames, pour filets d'imprimerie, non finis.
Baguettes en cuivre laune ou rouge, en fil de fer ou d'acier,

rondes, laminées, de moins d'un demi-pouce de diamè-
tre, lorsqu'elles sont importées par les fabricants de fil
métallique pour àervir à la fabrication de fil métallique
dlans leurs manufactures.

Fil de laiton et de cuivre rouge tordu, lorsqu'il est importé
par les fabricants de chaussures pour usage dans leurs
propres manufactures.

Soies de porc.
Métal anglais, en gueuses ou en barres.
Brome.
Millet à balais.
Bougran pour la fabrication des chapeaux et de formes

de chapeaux.
Or et argent, en barres, blocs ou lingots, et frange d'or et

d'argent.
Poix de Bourgogne.
Pierres à meules, en blocs, brutes et non ouvrées, non

cerclées ni préparées pour être cerclées en meules de
moulins.

Toile commune d'au moins quarante-cinq pouces de large
non pressée ou calandrée, pour la fabrication des pré-
larts.

Capelines, chapeaux en paille de Livourne non finis, et
capuches de manille.

Plâtres et moulages à l'usage des écoles de dessin.
Corde de boyau pour instruments de musique; corde de

boyau ou corde à boyau pour fouets, non manufacturée,
et corde de boyau préparée ou non préparée, pour
fouets et autres cordes.

Cellulose, xylonite ou xyolite, en feuilles et en masses,
blocs ou boules, à l'état brut.

Craie, argile à porcelaine ou de Cornwall, feldspath et
pierre crayeuse, moulus ou non moulus.

Chaude soudante ou rouge cerise.
Chlorure de chaux.
Chronomètres et boussoles pourles navires.
Cinabre.
Citrons et écorces de citrons, oranges et écorces d'oranges

en sautuure.
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Argiles, y compris argile à porcelaine. argile réfractaire qlobes géograj biques,topographiques et astronomiques.
et. terre à pipes. Chauderets et baudruche pour batteurs d'or.

Vêtements donnés à des institutions de charité. Balayures dor et d'argent.
Houille anthracite et poussière de houille anthracite. herbes, manille, esparto ou espagnole, et autres herbes,
Goudron et poix de houille. etpulped'herbeqycompris les herbes décoratives,
Coke.autrement ouvrée.
Cobalt en minerai. Graviers.
Cochenille. iraisse brute, déchets du gras animal, pour la fibrica-
Café vert, sauf tel que prescrit ei-dessus. tion du savon seulement.
Collections de monnaies, die médailles et d'autres antiqui- Gomme-gutte.

tés, y compris timbres-poste. Gomme, savoir:-Gemme d'ambre, arabique, d'Australie,
Monnaies d'or et d'argent, excepté les monnaies d'urgent copal. damar. kaurie, mastic, sandaraque, sénégal et

des Etats-Unis. laque; et laque blanche, en gomme ou larmes, pour fins
Fibre de noix de coco, miturelle et filée. de fabrication . et gomme adragante, gedda et d'épine-
Couleurs métalliques, savoir:--Oxydes de cobalt, zine. vinette

étain et cuivre, .s.a. Gutta-percha au naturel.
Vases sacrés, lorsqu'ils sont importés par et pour l'usage Gys n (sulfate de chaux).

des églises. Crinenettoyé ou non, mais non frisé ou autrement ouvré.
Cuivre rouge, vieux et en morceaux, et cuivre en gueuses, i Poil pour chapeliers, séparé de la peau.

barres, baguettes, boulons, lingots, feuilles. plaques et Chanvre, non préparé.
doublage, non polis ou vernissés. Peaux crues, soit salées à sec on saumurées, et peaux

Tuyaux de cuivre rouge passés àla tilière et sans soudure. vertes.
Cuivre, précipité de, brut. Sabot. lames de cone, cornes et bouts de cornes.
Laine de coton et déchets de coton. Feuillard n'ayant Das plus (le trois-huitièmes de pouce tic
Fils tie coton plus fins que le numéro quarante. largeur et étant de l'épaisseur du numéro vingt-cinq ou
Coupes et autres prix gagnés dans des concours. au-dessonsemptoyé (ans la fabrication des rivets tubu-
Galets de granit pour le jeu de curling. laires.
Dégra s. Clace.
Diamants non montés, poussière de diamant et diamants Maïs des variétés connues sous les noms de ,s'ouuther-s,

noirs pour forets. White Dent, ou dent-de-cheval blanc, pour ensilage, et
Forets diamantés pour la recherche des minéraux, ne lVesteriz Yellou Dent. ou <ent-de-cheval jaune, pour

comprenant pas la force motrice. ensilage, lorsquil est, importé pour être semé pour
Volailles domestiques de pure race, pour l'amélioration nourrir au vert et ensilage, et pour nioe autre lin,

tie l'espèce, et faisans et cailles. suivant les règlements à faire psr le gouverneur e
Sang-dragon. conseil.
Drogues, savoir :-Aloès, moulu oit non ; agarie : bella- Iode, à l'état brut.

done en feuilles: buchu en feuilles : temlles de jus- Sable ou globules ferrugineux et potée sèche pour polir le
quiame; séné en feuilles; coninum cicuta ou ciguë. granit.
graines et feuilles: fleurs de camomille; écorce de quin- Bouillon noir, solution d'acétate de fer pour teindre et
quina ; ergot de seigle: chanvre indien, non préparé. pour imprimer les indiennes.

Toile pour courroies et boyaux à incendie, lorsqu'elle est Poutres, feuilles, plaques, angles et courbes en fer ou en
importée par les fabricants d'articles en caoutchouc acier pour navires ou bâtiments enfer o mixtes.
pour être employée dans leurs fabriques. Mâts ou parties de mùts de fer, pour navires.

Articles pour teindre ou tanner, à l'état naturel, n. s. a., Artieles manufacturés de fer ou d'acier, qui, lors de leur
baies servant àteindre ou employées à la confection des importation, sont d'une classe ou d'une espèce non
teintures ; curcuma ou racine de safran indien; noix de manufacturée en Canada, lorsqu'ils sont importés pour
galle : laque crue, en grains, en palettes, en bâtons et en servir à la construction de bâtiments ou navires en fer
icailles; indigo, pâte et extrait d'indigo et inde-plate on acier.
auxiliaire de l'indigo oupoutre de zine; persis,ou extrait Ivoire et ivoire végétal, non ouvrés, et placage d'ivoire,
d'orseille et de litmus; terre du Japon; gambier ou scié seulement.
cachou; extrait de bois de campêche, de fustet, de Vieux cordages.
chêne et d'écorce de chêne: bois de cam et sumac et Jute et jute en tige.
leur extrait ; écorce pour les tanneurs ; écorce de Toile de jute, brute, ion colorée, ni blanchie, ni calendrée
pruche et écorce de chêne. en aucune façon.

(Eufs et jaune d'oeuf. Fil de jute uni, teint ou coloré, lorsqu'i est i té par
Roues d'émeri, et émeri en blocs, broyé ou moulu. les fabricants de tapis, nattes etpaiassons, et e sangle
Spécimens d'entomologie. ou toile de jute, pour servi rdans leurs propres fabriques.
Feutre adhésif pour doublage de navires. Soude brute.
Engrais, non composés ou non fabriqués, y compris kaï- Cryolite ou cryolite minérale.

iite ou sel de potasse allemande. pot asse minérale alle- Noir de fumée et noir d'iî're.
mande, poussière d'os et centre d'os, issues ou déchets Lave non ouvrée.
de poisson, guano et autres engrais animaux et végétaux. Plomb, nitrate et acétate tIe, non moulu.

Fibre du Mexique, et fibre (le Tampico on crin végétal, et Sangsues.
fibre végétale naturelle. Ius de citron, à l'état naturel seulement.

Fibrilles. Litlarge.
Bandelettes en coton et en caoutchouc n'exédant pas sept Litmus et tous lichens, préparés ou non préparés.

pouces de largeur, lorsqu'elles sont importées par des Bandages de roues de locomotives et wagons, e acier, à
fabricants de garnitures de machines à carder et pour l'état brut.
leur usage. Locomotives et wagons à voyageurs, à bagage et à fret,

Hameçons et fils employés à la confection <le filets ou étant la propriété de compagnies de chemins de fer des
seines, et lignes de pêche, ne comprenant pas les instru- Etats-Unis parcourant toute ligne de chemin de fer qui
ments de pêche ou les hameçons avec mouche ou cuil- traverse la trontièretant que les locomotives etwagonslères flottantes, servant aux amateurs, ou le fil ou la canadiens seront admis en franchise aux Etats-Uis
ficelle communément employés pourla couture ou la dans des circonstances analogues, e vertu des règle-
fabrication. ments qui seront prescrits par le contrôleur des

Fibre de lin et étoupe de lin. Douanes.
Briques réfractaires. Garance et iausujeet, ou garance (l l'Inde, moulues oupré-
Silex, pierres à fusil, et silex moulu. parées, et toits leurs extraits.
Plantes de fleuristes, savoir :-Palmiers, orchidées, aza- Oxide de manganèse.

lées. cactus, et bulbes de fleurs de toutes sortes. Manuscrits.
Feuilles de digitale. Cartes géographiques et cartes marines à l'usage des
Fossiles. écoles d'aveugles.
Tourteaux de coton, faits du mare de la graine de coton Ecume de mer (inee-chaul, à l'état naturel.

a près que l'huile en a été extraite, mais non lors<qu'il a Eaux minérales naturelles, non cii bouteilles, e vertu de
été traité par les alcalis. règlements à faire par le contrôleur des Douanes.

Fruits, savoir :-Bunanes, figues-bananes, ananas, gre- ens de minéralogie.
natdes; goyaves, mangues et paim plemousses : et bluets, Outillage de mines et de fonderies importé antérieure-
fraises et framboises sauvages. ment au seize mai 1896, et qui, à l'époque de itporta-

l'erre à foulon. tion, sera d'une classe ou espèce non fabriquée e
Pelleteries de toutes sortes, non peréparées d'aucune nia- Canada.

nière. nière.Modèles d'inventions et d'autres anméliorations dans lesGrès pour composition réfractaire appelé g<anieer. arts :niais ne seront pas considérés comme modèles les
'M. I'os'mE-Carticles qui peuvent être montés pour s'en servir.
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Mousse d'Islande et autres mousses, herbes et plantes Boyaux à saucisses, non nettoyés.
marines, crues ou à l'état naturel ou nettoyées seule- Vieux fer et vieil acier, propre seulement à être fabriqué
ment. de nouveau, et formant partie ou tiré de quelque navire

Muse, dans la poche ou en grains. naufragé dans les eaux qui ressortissent au Can.ada.
Journaux, et magasins trimestriels, mensuels et semi- Plantes venues des graines pour le greffage, savoîr:-pru-

mensuels, et journaux littéraires hebdomadaires, non iers, poiriers, pêchers et autres arbres fruitiers.
reliés. I Graines, savoir:-Roucou, betterave, carotte, lin, navet,

Nickel. mangel-wurzel et moutarde, et graines aromatiques
Etoupe. non comestibles et à l'état naturel et dont la valeur n'a
Huiles, savoir:-De coco et de palme, dans leur état pas été augmentée par le broyage ou le raffinage ou par

naturel; huile carbolique ou huile lourde, huile d'olive 1 quelque autre procédé le fabrication, savoir :-Anis,
n.s.a., pour fins de fabrication et de mécanique, et huile anis étoilé, carvi, cardamone, coriandre.cumin, fenouil
de rose, y compris l'otto de roses. et fenugrec.

Tourteaux et farine de tourteaux oléagineux, tourteaux et Fèves, savoir:-Fève de Tonka. fève de vanille et noix
farine de graine de cotonnier, et tourteaux et farine de vomiqne à l'état naturel seulement, caroube et farine
noix de palmier. de caroube, fèves de cacao, entières ou concas-ées, non

Osier. I torréfiées, broyées ou moulues.
Minerais de métaux de toutes sortes. 'oquilles, écailles et carapaces ; écailles de tortue et
Acide oxalique. nacre de perle, et autres, non ouvrées.
luîtres et semence d'huîtres importées pour les cultiver Boutons de chaussures en papier mâché: crochets en
dans les eaux canadiennes. métal pour attacher les gants; agrafes à oillet et Sillets

Tableaux à l'huile ou aquarelles, par des artistes d'un pour les chaussures, et crochets à lacer.
mérite reconnu, ou copies des grands maîtres par ces Silex ou quartz cristallisé.
artistes. Soie crue ou telle que dévidée du cocon, n'étant pas dou-

Tableaux à l'huile ou aquarelles, oeuvres d'artistes cana- blée, ni torse, ni travaillée en aucune façon; cocons et
diens, d'après les règlements à faire par le contrôleur bourre de soie.
des Douanes. Argent, argent d'Allemagne et nickel, laminés ou en

Feuilles de palmier, non mises en oeuvre. feuilles.
Instruments et appareils de physique, c'est-à-dire ceux Sulfate de soude cru, connu sous le nom de sel en pains,

qui ne sont pas fabriqués en Canada. lorsqu'ils sont cendre de barille ou soude de barille, soude caustique ;
spécialement importés pour l'usage des universités. silicate de boude en cristaux oit en solution; bichro-
collèges, écoles et sociétés scientifiques. mate de soude, nitrate de soude ou nitre cubique, sel

Phosphore. de soude, sulfure de sodium, nitrite de sonde, arséniate,
Dessins représentant des insectes, etc., quand ils sont biarséniate, chlorure et stannate de soude.

spécialement importés pour l'usage des collèges, écoles, Alliage de zine ( p/ter), en blocs ou en gueuses.
sociétés scientifiques et littéraires. Molettes et croisilles employées dans la fabrication le la

Brai de pin, et goudron de pin en colis de pas moins de poterie.
quinze gallons chaque. Bols en acier pour les crèmeuses.

Tresses,en pelure d'osier, en chanvre de Manille, en poil Acier pour la fabrication des limes, lorsqu'il est importé
de chèvre.en paille d'Italie et en herbe, p ar les fabricants de limes pour être employé dans

Fil de platine, et alambics, bassins, condensateurs, tubes leurs manufactures.
et tuyaux de platine, lorsqu'ils sont importés par des Acier du calibre numéro 20 et au-dessous. mais pas lus
fabricants d'acide sulfurique pour servir dans leurs mince que le calibre numéro 31), destiné à être emp loyé
usines à la fabrication ou à la condensation de l'acide pour la fabricationdes lames àcorset, des ressorts d'bor-
sulfurique. logerie et des lames pour semelles de chaussures; et fil

Creusats en plombagine. d'acier plat du calibre numéro 16 et plus fin, pour ser-
Chlorate de potasse en cristaux, quand il est importé pour vir à la fabrication des tiges de crinolines et de corsets,

des fins de fabrication seulement; muriate et bichromate lorsqu'ils sont importés par les fabricants de ces articles
de potasse bruts, potasse caustique, et prussiate de pour être employés dans leurs propres manufactures. ,
potasse rouge et jaune; aussi, potasse et perlasse, en Baguettes laminées d'acier, de moins d'un demi-pouce
colis de pas moins de vingt-cinq livres. de diamètre ou de moins d'un demi pouce de côté, lors-

Pierres précieuses, à l'état brut. qu'elles sont importées par des fabricants de boutons
Prunelle. de portes ou des fabricants de serrures ou des
Pierre ponce. coutelliers, pour être employées dans la fabrication de
Mercure. ces articles dans leurs propres manufactures.
Plumes d'oie dans leur état naturel ou arrachées. Rails d'acier, pesant au moins quarante livres par verge
Sulfate de quinine en poudre. linéaire, destinés à la construction de voies ferrées.
Chiffons de cotons, de toile, île jute, de chanvre et de Acier en feuille d'un calibre non au-dessous du numéro

laine ; déchets et rognures de papier, et déchets de onze, ni au-dessus du numéro dix-huit. et ne coûtant
toutes sortes, excepté les déchets de minéraux. pas moins de soixante-quinze piastres par tonne de

Liqueur rouge, acétate cru d'aluminiun préparé avec deux milles deux cent quarante livres, lorsqu'il est
l'acide pyroligneux, pour teindre et pour imprimer des importé par des fabricants de pelles et de bêches, pour
tissus de coton. être employé exclusivement par ces fabricants dans

Présure, crue ou préparée. leurs propres fabriques.
Résine, en colis de pas moins de cent livres. Acier pour scies et coupe-paille, ébauché, mais non autre-
Branches, coulants, anneaux, chapeaux, fourchettes, ment ouvré.

bouts et douilles on cuivre, fer ou acier; montures ou Acier évalué à deux centins et demi et plus la livre, pour
tiges non ouvrées,ou seulement coupées de longueur con- la fabrication des patins.
venable pour manches de parapluies, d'ombrelles et de Acier du calibre numéro 12 et au-dessous. mais pas pins
parasols pour servir dans leurs manufactures à la fabri- mince que le numéro 30, lorsqu'il est importé par les
cation de parapluies, ombrelles et parasols seulement. fabricants de boueles d'agrafes à fermoir et de grap-

Racines médicinales, savoir.-D'orcanette, brute, écrasée pins ou crampons, pour être employé à la fabrication
ou moulue, d'aconit, de colombo, de gentiane, de gin- de ces articles seulement dans leurs propres fabriques.
seng, de jalap, d'ipécacuana, d'iris de réglisse, de salse- Stéréotypes, électrotypes et planches de livres en cellu-
pareille, de seille, de dent-de-lion, de rhubarbe et de lose et leurs supports, et matrices ou enveloppes en
valériane, non moulues. cuivre pour ces planches, composés en tout ou en partie

Caoutchouc cru, caoutchouc ou gomme élastique, non mis de métal ou de cellulose.
en Suvre; caoutchouc dur en feuilles, mais non mis en -Sucre ne dépassant pas le numéro seize type de Hollande
ouvre davantage, et caoutchouc redissous et substituts sous le rapport de la couleur. égouts de sucre ou pom-
du caoutchouc. pages égoutés durant le transit, mélado ou mélado con-

Sièges de selle et étriers, ar ons de selle et arçons de centré. fonds de cuves et concrétions de sucre.
Mlorgan communs, pour selies de bouviers, y compris Sulfate de fer (couperose ), et sulfate de cuivre (vitriol
les arçons de bâts. bleu).

Safran, safran en gâteaux, safranum, et leurs extraits. Soufre brut, ou en canon, ou fleur de soufre sublimé.
Sel. iimporté du Royaume-Uni ou de quelqu'une des pos- Métal à ferrets, uni, vernis ou étamé, en rouleaux de pas

sessions britanniques, ou importé pour l'usage des plus d'un pouce et demidelargeur, lorsqu'ilestimporté
pêcheries de mer ou du golfe, n.a.p. par les fabricants de lacets pour souliers et corsets, pour

Sel u.s.a., importé en barils, sacs on autres contenants, être employé dans leurs fabriques.
les sacs,barils ou autres contenants étant assujétis aux Queues non préparées.
mêmes droits que s'ils étaient importés vides. Tartre émétique et tartre gris; crème de tartre en cris-

Salpêtre. taux, et tartre brut.
Sable. Thé, excepté tel que précédemment prescrit.
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Chardons à foulons.
Etain en cristaux, déchets de bandelettes d'étain, et étain

en blocs, gueuses, barres et feuilles, et ferblanc et plomb
à thé.

Tabac, non manufacturé, pour fins d'accise, aux condi-
tions de l'.!lcte concernant le rerejnu de l'intérieur.

Gournables.
Arbres forestiers, lorsqu'ils sont importés dans la pro-

vince du Manitoba ou dans les territoires du Nord-Ouest
pour être plantés.

Térébentine, crue ou naturelle.
Tortues.
Bleu ultramarin, sec ou en pulpe.
Vaccin et pointes de vaccin sur ivoire.
Vernis noir et luisant à l'usage des navires.
Vert-de-gris, ou sous-acétate de cuivre, sec.
Fanons de baleine non ouvrés.
B3lane de céruse ou blanc d'Espagne, blanc( de doreurs et

blanc de Paris.
Manoeuvres en fil de fer pour navires et bâtiments.
Fil d'acier tondu au creuset.
Fil de fer ou d'acier, des calibres n° 13 et 14, plat. et gau- 1

fré, employé en rapport avec la machine à griffes dite 1
ire' grip machite, par les fabricants de chaussures et

courroies de cuir, lorsqu'il est importé par les fabricants
de ces articles pour être employé à ces fins seulement
dans leurs propres fabriques.

Laine et poil de chameau, d'alpaca et autres animaux
semblables, non autrement préparés que lavés, n.s.a.,
et peignons ou laine courte qui tombe des cardes dans
les fabriques (le lainages.

Fil lie poil le chèvre angora.
Laine ou fil de laine peignée lorsqu'il est tordu, teint oi

fini, et importé par les fabricants de milleret ou souta-
cie, vordonnet, glands et franges, pour servir à la fabri-
cation de ces articles seulement dans leurs propres
fabriques.

Boir.

Bois en grume et bois non équarri, non ouvrés et n.s.ai.
Bois de chauffiage, billes à manches d'outils, billes à en-

fonçures, billes à douves et billes à bardeaux. perches
à houblon, poteaux le clôtures, traverses de chemins
de fer, bois de navires et planches pour les navires, non
spécialement prévus par le présent acte.

Bois de charpente, dégrossi ou scié, et pièces de bois ser-
vant à faire dese espars et à construire des quais.

Bois de charpente, équarri ou avivé sur deux faces.
Planches, madriers, voliges et autre bois de service scié.
Bois de pin de lambrissage.
Bois dépinette de lambrissage.
Moyeux de roues, balustres, blocs à faire des formes des

moyeux, des rames. des fûts de fusil, des enfonçures et
toits blocs ou pièces similaires, ébauchés ou sciés seule-
ment.

Lattes.
Piquets et palis.
Bardeaux.
Douves de toute espèce, et bois non ouvré.

Mais si quelque pays frappe d'un droit les articles énu-
mérés dans la présente annexe, où l'un quelconque de ces
articles, lorsqu'ils seront importés du Canada dans ce pays,
le gouverneur ci conseil pourra, en tout temps,par pro-
clamation publiée dans la Guzette dlu Cnada, déclarer
que les droits d'exportation suivants, ou n'importe les-
q tiels de ces droits seront exigibles sur les billots exportés
du Catiada au dit pays-

5aVoir :

Sur les billots de pin, de sapin Douglas, d'épinette, de
sapin baumier, de cèdre et de pruche, un droit n'excé-
dant pas trois piastres par mille pieds, mesure de
planche.

Dans le cas de l'exportation d'aucuns des billots sus-énu-
mérés, en longueurs de moins de neuf pieds, il pourra
être exigé de la même manière, mais par corde, un droit
équivalent au di-oit sus-mentionné par mille pieds, me-
sure de planche.

Et le droit d'exportation sera en conséquence exigible,
après publication de la lite proclamation.

Mas le gouverneur en conseil pourra, en tout temps par
proclamation publiée de la même manière, leverou im-
poser ce droit d'exportation.

Bambous ouvrés, et roseaux de bambou, coupés de lon-
gueur seulement pour cannes, ou pour manches de
parapluies et de parasols.

Jones, rotins et roseaux, fendus seulement et non autre-
ment ouvrés.

Liège, bois ou écorce de, non ouvrés.
M. FOSTER.

Bois de service ou de charpente scié en madriers et plait-
ches, savoir:-Amaranthe, cocoboral, buis, cersier,
châtaignier, noyer noir, gommier, acajou pin résineux,
bois de rose, bois de sandal, sycomore, cèdre d'Espagne,
chêne, noyer dur, bois blanc, bois de teck, ébène noire,
gaïac. cèdre rouge, bois rouge, bois satiné et frêne blanc,
lorsqu'ils ne sont pas autrement ouvrés que scié ou fendus
ou imprégnés de créosote, vulcanisés ou traités par
uelque autre procédé de conservation que ce soit ; le bois

dt plaqueminier et du cornouiller, les billes de noyer
dur et le noyer dur débité pour rais de roues, nais non
autrement ouvré; les rais de roues en noyer dur, tournés
bruts, non façonnés en tenons, onglets, rainures, tenons
ronds, ni aplanis, dégrossis, coupés de longueur on
polis.

Pâte de bois-broyée à la mécanique.
Pâte de bois, et pâte chimique blanchie ou non blanchie.
Cuivre jaune, en boulons, en barres, et pour doublage.
Zinc, ei blocs, gueuses et feuilles, et tubes de zinc passés

à la filière et sans soudure.
Zinc, chlorure, sels et sulfate de.

ANNEXE " C."

Livres imprimés. dessins, peintures, gravures, photogra-
phies ou reproductions de tout genre, de nature à
fomenter la trahison ou la sédition, ou d'un caractère
immoral ou indécent.

Réimpressions d'ouvrages canadiens enregistrés, et réim-
pressions d'ouvrages anglais enregistrés qui ont aussi
été enregistrés en Canada.

Monnaie affaiblie ou contrefaite.
Oléomargarine, buîtterine, ou autre semblable chose rem-

plaçant le beurre.
Articles fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par

des détenus, ou qui ont été faits dans quelque prison,
geôle ou pénitencier, ou avec sa coopération.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Je désire vous
soulager, vous, M. l'Orateur, et ies honorables
amis, en disant inédiatenient que je n'ai pas la
moindre intention le -ous infliger un discours, ce
soir. Nous avotis eu uni exposé extrêmeinent inté-
ressant les questions les plus importantes que l'on
puisse sonettre en cette chambre, et je ne ne ferai
pas au ministre des Finances le maigre compliment
de comnencer à discuter les changements apportés
à 665 articles du tarif, sans avoir les documents
devant moi. -Je propose donc l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose :

Que le débat ajourné soit inscrit comme premier article
de l'ordre du jour, mercredi et les jours suivants, jusqu'à
ce qu'il soit terminé, après les interpellations.

La motion est adoptée.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adopté et la séance est levée à
11.10 p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERUREDI, le 28 mars 1894.

L'Orateur ouvre la séance à . heures.

PRIÈRE.

COMPTE RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

M. LARIVIÈRE : Je propose:
Que la Chambre adopte le premier rapport du comité

spécial nommé pour surveiller le compte rendu officiel
des débats de cette Chambre durant la présente session.
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Sir JOHN THOMPSON: -le demanderai que
l'on n'insiste pas sur l'adoption de cette motion,
cette après-midi. Il y a peut-être quelque erreur,
dans la recommandation faite par le comité au sujet
de l'octroi d'une gratification à la veuve d'un des
sténographes. C'était l'intention du gouvernement
(le proposer d'accorder une gratification dans le
budget ; je crois que le budget principal maintenant
soriunis i la Chambre contient une somme à cette
fin, et je crois, aussi, que cette gratification est un
peu plus forte que celle qui est recommandée pir le
comité. En ajournant la motion, l'on nous per--
mettra (le constater si cette gratification répond aux
vues di comité, ou si, par sa proposition, il veut en
accorder une seconde, ce que la Chambre ne serait
pas disposée à faire, je crois.

La motion est retirée.

ACTE DES MA'1T'ELOTS-MO)IFICATIONS.

Sir ('HARLES HIBBERT TUPPER: Je pré-
sente le bill nO 13, à l'effet (le modifier l'Acte des
mnatelots. Ce bill contient juste deux paragraphes.
L'un est le même que celui contenu dans le bill
présenté àr la dernière session. Il a poru- bu
d'étenite au capitaine, comme dans la loi anglaise,
les droits que possèdent aujourd'hui les matelots
pont le recouvrement de leurs déboursés. Le second
article a pour but d'étendre la signification d'un
paragraphe (le l'acte (les matelots, afin (le faire
disparaître tous doutes et, virtuellement, de léga-
liser tue pratique suivie au Bureau (le Commerce,
en Angleterre, depuis 1869.

En 1869, le gouvernement de ce pays conclut,
avec ce bureau de commerce, un arrangement au
sujet des dépenses faites par les conseils de Sa
Majesté pour le soulagement des marins malades et
dans la misère. En examinant certains comptes,
il fut constaté que l'acte ne couvrait pas l'arrange-
ment sur lequel on s'était toujours guidé, depuis
1869. Dans le moment, je ne pourrais dire avec
certitude quels étaient les termes requis, mais,
d'après moi, la question du domicile est le point à
propos duquel il était nécessaire de légiférer pour
appliquer ce règlement. Tel qu'il est, ce projet
stipule qu'un matelot qui est domicilié depuis douze
mois arr Canada, aura droit aux avantages de ces
dispositions de l'Acte (les matelots.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.

OUVRIERS CHINOIS A ESQUIMALT.

M.. PRIOR : Est-il à la connaissance du gouver-
nenient que les autorités impériales chargées de la
construction des fortifications à Esquimalt, Colom-
hie-Anglaise, emploient des manoeuvres chinois
à ces travaux ? Si oui, le gouvernement fera-t-il
i ce sujet des représentations au gouvernement
impérial et insistera-t-il auprès de lui sur la néces-
sité de donner (le l'ouvrage au surplus considérable
de travailleurs blancs sur la côte du Pacifique, au
lieu d'en donner aux Chinois ?

M. PATTERSON(Huron) : Je ne connaissais pas
les faits mentionés dans l'interpellation, avant que
l'honorable député rie les fit connaître. Je dirai
qu'il n'y a, dlevant moi, rien qui me permette de
faire des représentations.

COLLÈGE MILITAIRE ROYAL.

M. MULOCK: 1. Combien a-t-il .été gradué
d'étudiants au collège militaire royal depuis son
établissement? 2. Combien y a-t-il actuellement
de ces gradués dans le service public du Canada, et
combien y en a-t-il au service du gouvernement
impérial? 3. Combien a-t-il été dépensé sur le
compte du capital et combien sur celui du revenu
depuis l'établissement du collège? 4. Combien
a-t-il été gradué d'étudiants en 1893? 5. Combien
y a-t-il actuellement d'étudionts aiu collège ? 6.
Quel est le montant des appointements payés, cha-
que année, aux personnes employées relativement
à ce collège? 7. Qui est commandant de ce collège ;
quel est son traitement ; (le quels revenants-bons,
s'il en est, jouit-il, sous forme (le logement gratuit,
d'entretien de ce logement, d'approvisionnements,
de domestiques ou autrement? 8. A-t-ilété acheté
une maison d'habitation pour- le commandant ? Le
cas échéant, combien l'a-t-on payée, et combien le
gouvernement a-t-il dépensé pour cette habitation
depuis qu'elle a été achetée ?

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député,
je crois, devrait faire une motion, puisqu'il s'agit
d'une affaire qui exige tarnt de besogue.

M. MULOCK L'honorable ministre permet-
tra-t-il que cette interpellation serve (le motion ?

Sir .OHN THOMPSON : Oui.

M. MULOCK Alors, je ferai aujourd'hui cette
motion.

M. l'ORATE UR : Vous ne le pouvez pas aujour-
d'hrui.-

M. MULOCK : De consentement. Cela a déjà
été fait.

Sir JOHN THOMPSON Je demanderai à l'ho-
norable député de faire sa motion, lorsque les
motions seront appelées, demain. Nous nous dis-
penserons de l'avis.

TRAVAUX PUBLICS À GUYS1BORO.

M. FRASER : 1. Le gouvernement ou quel-
qu'un de ses membres a-t-il autorisé .! J. G.
Forbes, le candidat conservateur dans le comté de
(Guysboro, à déclarer qu'il avait la promesse du
gouvernement ou de quelque membre du gouverne-
ment, d'obtenir, s'il était possible, (le fortes sommes
pour brise-lames et autres travaux publics dans le
comté de Guysboro? Le gouvernement ou quelque
membre du gouvernement a-t-il fait la promesse de
dépenses de ce genre à M. Forbes ?

2. Quel montant a été dépensé dans la province
de la Nouvelle-Ecosse, par comtés, depuis 1878,
pour chemins de fer, havres, brise-lames, quais et
tous autres travaux publics dans cette province?

Sir JOHN THOMPSON : Le gouvernement ni.
aucun de ses membres n'a autorisé M. J. G. Forbes
à déclarer qu'il avait la promesse du gouvernement
ou de quelque membre du gouvernement, dans te
cas où il serait élu, d'obtenir de fortes sommes
.,pour brise-lames et autres travaux publics dans le
comté de Giuysboro ; le gouvernement, ni aucun
de ses membres n'a fait la promesse de dépenses de
ce genre. M. Forbes et des amis qui l'accompr-
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gnaient ont fait des demandes à quelques ministres
et àï moi-même relativement à les travaux dans le
comté ; mais il n'a été fait aucune promesse, si ce
n'est qiu'on les a assurés que leurs représentations
seraient attentivement examinées, ainsi que les
réclamations îles différentes localités qu'ils mention-
iaient.

Il convient que je dise, pour l'information de
l'honorable député, que NI. Forbes m'a écrit une
lettre niant qu'il eût donné les assurances dont
parle l'interpellation, Il m'a écrit que la seule
assurance qu'il ait donnée était que les amis qu'il
recommandait, et lui-même, seraient heureux d'en-
voyer les requêtes et d'exercer leur influence
en faveur de l'obtention de deniers pour faire les
travaux que pourrait nécessiter le comté.

Les renseignements demandés dans la seconde
partie de l'interpellation, devraient être demandés,
sous for'me de motion, par l'honorable député. Il
faudra faire dans chaque ministère, un travail con-
sidérable pour préparer un état les sommes
dépensées dans la Nouvelle-Ecosse depuis 1878, par
comtés, pour chemin le fer, havres, brise-lames et
autres travaux publics.

M. FRASER : L'honorable ministre veut-il ne
permettre de présenter une motion à cet effet,
comme la motion que doit présenter mon honorable
ami, le député d'York-nîor-d (M. Mulock)?

Sir -JOHN THONIPSON : Oui.

RAFFINERIES DE SUCRE.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT.: Le nombre
dles personnes employées dans les ratlineries de
sucre est-il exactement indiqué dans le dernier
recensement comme étant de 171 ?

M. FOSTER : Le nonhre de fabricants et de
raffineurs de sucre, tel qiuindiiué dans le iecense-
ment de 1891, est le 171, et le nombre de personnes
employées dans les raffineries de sucre est le 1,927.

QUAI DE LA HALTE DE MILL RIVER,
I. P.-E.

M. PERRY : Qui a recommandé de transporter
au cheniin Howlmn, le quai <le la halte île Mill
River, sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard ?

M. HAIGART : Le quai de la halte de Mill
River a été transporté au chemin Howland à la
demande du rév. A. E. Burke et autres.

RECLAMATIONS DE L'INGÉNIEUR
PALMER.

M. PERRY : Le gouvernement a-t-il définitive-
ment réglé avec l'ingênieur Pahiner ses réclamations
pour service de forage en travers du détroit le
Northumberlandl dans le cours de l'été de 1892; s'il
lia fait, quelle somme a-t-il payée à Palmer?

M. FOSTER : Oui, le gouvernement a réglé les
réclamations de l'ingénieur Palner. L'ensemble du
montant payé pour ces forages, pendant le temps
du service de M. Palmer, est île $7,280, d'après sa
convention.

Sir Jorx Trmo3m'sox.

BRISE-LAMEs DE MIMINEASH, L.P.-E.

.M. PERRY : Reste-il une balance de mille dol-
lars ou aucune somme non dépensée sur le crédit
voté pour les réparations et le >rolongement <lu
brise-laines le Mimiinegash, I.P.-E. ?

M. OUIMET': La balance non dépensée est (le
8455.50.

)RAGiA E AU BR[SE-LANMES DE 3I1MINE-
GASH, I.P.-E.

M. P)ERRY : Le département îles travaux
publics a-t-il autorisé, par contrat ou autrement, le
dragage le long du brise-laines de Nliimiinegash, .
P.- E.*? Si c'est par contrat, qui est l'entrepreneur?
Quel est le montant du contrat? Le gouverneient
est-il convaincu qu'un tel dragage n'exposera pas
le brise-lanes à culbuter?

M. OUIM ET : On i 'informe que le département
des Travaux publics n'a pas autorisé de dragage le
long lu brise-lames de Miminegash, I.P.-E.. et le
département ignore qu'un tel dragage ait été fait.

TUNNEL PROJETÉ SOUS LE DETROIT DE
NORTHUMBERLAND.

M. PERRY : A-t.il été fait îles forages, l'année
dernière, en travers le détroit de Northuinber'land,
entre le Cap Traverse, Ile du Prince-Edouard, et
le Cap Tourmentin, (Jans le Nouveau-Brunswick,
dans le but d'obtenir île nouveaux renseignements
sur la possibilité de construire un tunnel à travers
le détroit, et de permettre à des ingénieurs <le faire
l'estimation du coût (le construction du <lit tunnel?
Si l'on en a fait, quel était l'eiitrepreneur <le ces
travaux ? Si les travaux ont été faits à la journée,
quel ingénieur en avait le contrôle? Combien
d'endroits a-t-on foré ? Combien les travaux ont-ils
coûté? Le gouvernement a-t-il l'intention île faire
faire île nouveaux forages cette année ? -

M. FOSTER : Aucun forage n'a été fait, l'été
dernier, en travers lu détroit de Northimnberland,
entre le Cap Traverse et le Cap Tourmentin. Le
gouvernement a l'intention île faire faire de non-
veaux forages dans le cours <de l'été prochain.

-M. DAVIES (IP.-E.) : Lesquels seront conti-
nués jusqu'aux élections.

BRISE-LANIES DE TIGNISI, LP.-E.

M. PERRY : Quel est le montant perçu et payé,
dans le cours de l'année 1893, au brise-laines de
Tignish, Ile du Prince-Edouard?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Aucun
état n'a été présenté au sujet du montant perçu,
pour l'année 1893, au brise-làmnes de Tignish.

IMPORTATION DU PÉTROLE EN RÉSER-
VOIRS.

M. LANDERKIN: A quelle époque les ,règle-
ments qui permettent l'importation du pétrole en
réservoirs sont-ils entrés en vigueur? En combien
de localités, dans Ontario, le pétrole est-il ainsi
admis, et quelle est le nom de chaque localité ?
Certaines localités ont-elles demandé ce privilège et
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essuyé un. refus? Si oui, quelles localités, et pour-
quoi ce refus?

M. WOOD : Les règlements permettant l'impor-
tation di pétrole en réservoirs sont entrés en
vigueur le 1er juillet 11893. Le pétrole est ainsi
admis dans trente-huit localités. Les noms de ces
localités sont: Belleville, Berlin, Brantford, Brock-
ville, Cornwall, Chippewa, Collingwood, Fort Erié,
Galt, Gananoque, Guelph, Hamilton, Kingston,
London, Lindsay, Napanee, Oshawa, Ottawa, Owen
Sound, Pembroke, Perth, Prescott, Peterborough,
Port-Arthur, Port-Hope, Port Stanley, Petrolia,
Sarnia, Sault Sainte-Marie, Smith's Falls, Stratford,
Sainte-Catherine, Saint-Thomas, Toronto, Whitby,
Windsor, Woodstock et Welland. Aucune localité
n'a demandé ce privilège et essuyé un refus. Rela-
tivement à un endroit, Harriston, pour lequel on
demandait un privilège, il a été fait une recommnian-
dation favorable ; mais comme ce n'était pas une
station (le douane, des retards ont été apportés, vu
qu'il n'y avait là aucun fonctionnaire pour perce-
voir le revenu de la douane.

CANAL DE WILLIAMSBURG-SURINTEN-
DANT.

M. LANDERKIN: L'article suivant du Nord-
/mry Herald a-t-il été porté à l'attention (lu gou-
ver-nement : " Le surintendant <les canaux de
Williamnsburg n'est pas molesté dans son double
rôle de surintendant et de médecin. Sa carte pro-
fessionnelle, demandant patronage, est étalée dans
un journal de l'endroit, et il fait tous les efforts
pour s'éloigner autant que possible de lintention
(les règlements qui gouvernent ses fonctions offi-
cielles. Au cours le la dernière session:de l'Assem-
blée d'Ontario, le député de Dundas a insisté avec
une extrême chaleur sur le fait qu'un employé
public qui retire profits d'une autre occupation que
de son emploi officiel est rien moins qu'un voleur,
que cette pratique est mauvaise et qu'on doit y
mettre fin. Elle n'est plus permise en cette pro-
vince. La plupart le vos lecteurs se rappellent
fort bien le temps où l'ancien surintendant, M. A.
C. McDonell, a été forcé d'abandonner une clientèle
d'avocat lucrative pour conserver sa charge de
surintendant. Ceci, naturellement, s'est passé sous
le régime Mackenzie, muais les mêmes règleirients
existent encore, et ils devraient être appliqués,
contmme ils l'étaient à cette époque." Quel est le
nom <le cet employé, quand a-t-il été nommé à cette
charge, et quels sont ses appointements?

M. HA('igART: L'article cité par l'honorable
député n'a pas été signalé à l'attention du gouver-
nement. Le nom du surintendant du canal de
\Villiamsburg est Charles E. Hickey; appointe-
ments, $1,800 par année, il a été nommé en 1891.

PÈCHES DU HOMARD.

M. BOWERS : L'honorable ministre de la Ma-
rie et des Pêcheries a-t-il reçu, depuis la dernière
session du Parlement, quelque communication
recommandant ou demandant de limiter ià dix
pouces et demi la taille du homard qu'il est permis
de capturer?

Sir CHAR LES HIBBERT TUPPER : Oui.

M. BOWERS: L'attention du ministre <le la
Marine et <les Pêcheries a-t-elle été appelée sur le
fait que la loi <les pêcheries est systématiquement
éludée dans les havres et sur les côtes à l'est
d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, et que <les individus
non seulement y capturent du homard, niais le
mettent en conserves, pendant la période de clô-
ture? Verrons-nous, au cours de la présente session
du Parlement, placer lans les statuts diu Canada
un acte ayant pour objet <le mieux préserver cette
pêche importante et rémunératrice?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Relati-
vement à cette interpellation, je suis peiné de trou-.
ver à redire à la manière dont elle est rédigée. Je
n'objecte aucunement à donner à l'honorable député
les renseignements précis qu'il désire avoir, mais,
les deux interpellations comportent, dans une cer-
taine mesure, des questions sujettes à la discussion
et elles sont basées sur une hypothèse que je ne-
saurais admettre. Partant, je ne suis réellement
pas en état <le répondre à ces interpellations d'une.
façon satisfaisante.

LE SÉNATEUR SANFORD.

M. LANDERKIN: Les ministres savent-ils que
M. le sénateur Sanford a passé un temps considé-
rable à Washington en discussion avec certains
nembires du Congrès <les Etats-Unis au sujet <lu

tarif anéricain ?

Sir JOHN THOMPSON : Peu de temps avant
l'ouverture de la session, le sénateur Sanford m'a
appris que, pour certaines raison, il était trýès,
important, pour lui, d'aller à Washington relativeý
ment à ses affaires personnelles. Quant à cette
intention, de sa part, d'jller à Washington, je n'ai
pas pu faire autrement dais les circonstances, que,
(le l'approuver, bien qu'il eût été opportun qu'il fût
ici, en ce qui concerne les délibérations du Sénat.
Je ne sais pas pendant combien (le temps le séna-
teur a discuté la question du tarif américain.

M. LANDERKIN: Le sénateur Sanford a-t-il
fait part au gouvernement du Canada, ou à quelque
membre du gouvernement, <le son intention d'aller
à Washington, et le gouvernement, ou quelque
membre <lu gouvernement, a-t-il approuvé son,
intention?

Sir JOHN THOMPSON: Je crois avoir déjà.
donné une réponse sufisante à cette interpellation.

M. LANDERKIN: Lesénateur Sanford a-t-ileu
des communications ,avec le gouvernement, ou
quelque membre dii gouvernement, pendant son
séj-,ur à Washington, et a-t-il fait au gouverne-
ment ou à quelque membre <lu goutvernement, un.
rapport, verbal ou autre, de ses actes pendant qu'il
était à Washington.

Sir JOHN THOMPSON: Oui; j'ai recu une ou.
deux lèttres du sénateur Sanford pendant qu'il
était à Washington, et j'ai en un entretien avec lui
depuis son retour. Je ne voudrais pas dire que ces
lettres portaient sur ses actes--c'est uné expression
quelque peu officielle-ins elles se rattachaient à
son voyage à Washington.
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LE RAP-PORT 1 MAJOR (GÉNÉRAL.

M. 3MULOCK : 1. Le rapport fait par le major
général conmmandant les troupes de Sa NMajesté au
Canada va-t-il être publié comme à l'ordinaire, et si
lion poirquoi ? 2. Le <lit rapport, tel que d'abord
présenté au miniiistre (le la Milice, ne dit-il pas que
la milice du Canîada, dans son présent état d'orga.
nisation. ne pourrait tenir tête à quinze cents
loiiiies le troupes régulières, ou ne contient-il pas
des mots à cet effet

M. IATTERSON (Huron): Je lois dire que le
rapport du najor général sera produit en tenps et
lien. Je réponds: non à la deuxième question.

LA COIMMISSIO(N ROYALE SUR LE TRAFIC
DES SPIRITUEUX.

M. FLINT : La coniinission royale sur la prohi-
litition (ainsi appelée) a-t-elle fini de prendre les
téinoignages et d'entendre la discussion sur la
question qui est l'objet de son enquête? Si oui,
cette coîniission a-t-elle fait au gouvernement son
rapport, préliminaire oui autre, de ses conclusions,
on des témoignages qu'elle a entendu ? Quand ce
rapport sera-t-il présenté au Parlement ? Est-ce
l'intention du gouvernement de publier en détail
les témoignages pris par cette commission, et ces
témoignages seront-ils présentés au Parlement avec
le rapport le la commission ? Si la commission n'a
pas encore fait <le rapport, quand le gouveriienient
-onpte-il recevoir ce rapport?

M. FOSTER : Je désire déclarer, en réponse à
cette interpellation, (lue la commission de la prolii-
bition a fini de recevoir les témoignages et d'en-
tendre l'argumentation sur la question soumise à
ses recherches. La conuission n'a pas encore fait
de rapport, muîais elle a produit les témoignages
reus par elle, ou à peu près tout. Le rapport sera
soumis au parlement dès que la commission le
mettra en la possession du gouvernement.

M. LAURIER : N'y a-t-il pas un rapport préli-
miniiaire

M. SOTE R : Pas encore. L'intention du gou-
vernemîent est <le publier les témoignages reçus par
la commllissioli royale. le fait est que la majeure
partie est déjà entre les mains de l'imprimeur, et
ces témoignages seront soumis an parlement avec le
rapport de la commnission. Le gouvernement
espère recevoir avant peu le rapport de la conmnis-
sion.

M. SAMUEL CAMPRELL, I.P.-E.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quelle est la date du
renvoi d'otfice de M. Samnuel Campbell, comme
surintendaut (le l'île Saint-Paul et gardien (le l'île
Ingonish ? Quand a-t-il été nommé pour remplir ces
emplois respectifs ; quels étaient ses appointements
lors <le son renvoi, et combien de temps a-t-il été en
fonction? Lui a-t-il été alloué une pension <le
retraite ? Si non pourquoi?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: M. Samiel
Campbell a été nommé gardien du plareIngonish le
17 avril 1871. Ila été nommé gardiei des deux
pliai-es et surintendant de l'établissement humnani-

Sir Joun Tuorsos.

taire sur File Saitît-Paul le 6 novembre 1874. Ses
appointements étaient de $600 lors (le son renvoi.
Il était âgé de 67 ans lors de sa destitution, qui a
eu lieu dans l'automne de 1893. Il a été destitué
pour avoir pratiqué (les ime ées corruptrices à une
élection, et pounr ces raison-, naturellement, il n'a
pas été mis à la retraite.

TNTERDICTION DU BETAIL EN
ANGLETERE E.

M. FEATHERSTON : Le gouvernement a-t-il
reen du gouvernement impérial quelque avis officiel
le son intention de lever lembargo mis sur l'entrée

du bétail canadien dans les ports de la Grande-
Bretagne ? Si oui, à quelle condition propose-t-il la
levée de ces restrictions?

M. FOSTE R : Aucun avis officiel (le telle intein-
tioi ia été revu.

VACANCES AU SENAT.

Sir RICHARD ('ARTi'WRIDHT: 1. Coibien
existe-t-il actuellement de vacances au Séiat ? 2.
Depuis combien de temps ces vacances existent-
elles ? Donnant la date dans chaque cas. 3. Le
gouvernement a-t-il l'intention de remplir les dites
vacances sans plus de retards, et si non, pourquoi
pas?

Sir JOHN THOMPSON : Il existe sept vacances
au Sénat. de tie puis, dans le moment, donner les
dates auxquelles elles ont eu lieu.

Sir RICHARD CA RTWRIGHT: Voulez-vous
vous procurer ces dates, car c'est une question
d'une certaine importance.

Sir JOHN THO11PSON : Oui ; réservons l'in-
terpellation. Le gouvernement se propose de ren-
plir ces vacances prochainement.

Sir RICHIARD CARTWRIGI': Le gouverne-
ment, ou quelque membre du gouvernement, a-t-il
promis à quelque nenbre de cette Chambre <le le
nommer à l'une les dites vacances au Sénat, et si
oui, qiaiid?

Sir JOHN THOMPSON : Je réponds: non.

CHARGE DE PERCEPTEUR DES DOUANES
A MONTREAL.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quand la
charge de percepteur des douanes au port de Mont-
réal est-elle devenue vacante? Le gouvernement
a-t-il l'intention de remplir cette vacance sans plus
de retards, et si ion, pourquoi pas?

M. WALLACE: La charge est devenu vacante
par le décès de l'ancien percepteur, M. P. Ryan, le
15 janvier 1893. Le gouvernement se propose de
nommer un titulaire prochainement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le gouverne-
ment, ou quelque membre du gouvernement, a-t-il
promis à un membre ou à des membres de cette
Chambre de le ou de les nommer à la dite charge
de percepteur des douanes à Montréal, et si oui;
quand la dite nomination sera-t-elle faite ?

Sir JOHN THOMPSON: Je réponds: non.
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LE "S'TATISTICAL YEAR-BOOK."

L. ('OCKBURN: Pourquoi le " Statistical Year-
Book " n'est-il pas prêt à être distribué parmi les
membres le cette Chambre à l'ouverture de la ses-
sion, et comment se fait-il que dans la Grande-
Bretagne et aux Etats- Unis les relevés du commerce
sont publiés mensuellemeiit au complet, par pays,
quantités et valeur, de sorte que chaque homme
l'affaires peut voir au plus tôt le mouvement les
exportations et des importations du pays pendant
le mois précédent.

M. FOSTER : Le " Statistical Year Book" est
en partie un résumé des livres bleus publiés par les
divers mnuistères pour présentation au Parlement.
Jusqu'à ce que ces livres bleus soient préparés, il
est impossible d'obtenir les matériaux nécessaires
pour la préparation du " Statistical Year Book."
On se propose d'accélérer autant que possible à
l'avenir l'obtention dc ces renseignements. Quant
a la seconde question, les chiffres départementaux
tles tableaux du commerce n'ont pas été jusqu'ici
préparés dans une forme susceptible de publica-
tion mensuelle, mais la question d'une telle publica-
tion est à l'étude.

R A PPOR' DU MINISTÈRE DlE LA MARINE-

M. DAVIES (I.P-E.): Je demanderai à l'hono-
rable ministre de la Marine la cause du retard
apporté à la présentation du rapport de son minis-
tère cette année et quand nous pouvons espérer
l'avoir.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Presque
tous les ans, le rapport du ministère de la Marine
et des Pêcheries a été prêt plus tard que les autres
rapports annuels, pour cette raison-ci: tous les
autres rapports embrassent l'année fiscale, tandis

1 ue le rapport du ministère de la Marine en-
brasse l'année civile. De sorte que nous sommes
ibligés d'attendre que nous recevions le rapport
des opérations des employés du service extérieur
jusqu'à la fin de décembre, au lieu de la fin de juin.
L'année dernière et l'année précédente, le rapport a
été soumis plus tôt que d'habitude-ce qui a sans
doute été la cause de l'interpellation de l'honorable
léputé-parce que nous avions divisé le rapport, ce

qui nous permit de soumettre la partie préliminaire
beaucoup plus tôt que l'autre partie. On a reconnu,
cependant, que cela offrait des inconvénients, et le
rapport entier est actuellement entre les mains de
l'imprimeur, et on m'a dit, il y a une semaine,
qlu'il serait prêt pour distribution dans quelques
jours.

ÉLARGISSEMEtENT DE McGREEVY ET
CONNOLLY.

M1. MULOCK: Je demanderai à l'honorable
ministre de ·la Justice, la raison :lu retard à sou-
mettre le rapport ordonné le 20 mars dernier .au
sujet le la grâce accordée à MM. McGreevy et Con-
niolly.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a pas eu de
retard. La liasse des documents a été donné à'
copier immédiatement et ce travail est terminé.
Les documents ont été déposés sur mon pupitre cette
après-midi, mais je ne les ai pas soumis parce que,
je n'ai pas en le temps de les lire.

M. MULOCK: Nous pouvons espérer les avoir
demain, alors?

Sir JOHN THONl1PSON :Probablement.

VOlES ET MOYENS-LE IUDGET.

LaChanbrereprend le débat ajournésurla motion
de M. Foster:-

Que'M. l'Orateur, quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité des voies et moyens.

M. FOSTER: Avant que mon honorable ami
commence son discours, je désire dire queu prépa-
rant les tableaux, hier soir, la catégorie des pois-
sons et des produits des pêcheries a été omise. Elle
était préparée, mais dans la copie qui a été déposée
sur le bureau de la Chambre aussi bien que dans
une seconde copie que j'avais, elle parait avoir été
omise et je désire la soumettre aujourd'hui comme
partie de ce qui aurait dû être inclus hier soir. Je
désire en même temps corriger deux erreurs d'écri-
ture, afin que dans la discuscion (le la question, la
position soit régulière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Y a-t-il des
changements appréciables dans les droits sur les
poissons et les produits des pêcheries *

M. FOSTER: Non. Les voitures dites démo-
crates doivent être comprises parmi les carrosses et
les boghies à 35 pour 100. C'est par suite d'une
erreur d'écriture qu'elles ont été mises dans la caté-
gorie dont je parlais hier soir. L'amidon et les
préparations d'amidon, au lieu de porter 1j pour-
100, devraient porter 1 pour 100. Ce sont deux
erreurs d'écriture que je désire corriger, afin que la
discussion puisse se faire régulièrement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : M. l'Orateur,
comme l'ho4orable préopinant, je me verrai forcé
d'implorer l'indulgence de la Chambre en cette occa-
sion, si j'abuse de sa patience plus longtemps que je
n'ai l'habitude de le faire. Jle crains qu'il ne soit
pas en mon pouvoir de rendre mon discours aussi
intéressant que l'a été la dernière partie du sien,
mais je ferai de mon mieux, cependant, pour briser
la monotonie des débats d'un caractère financier.

J'ai remarqué que l'honorable ministre a, très à
propos peut-être, divisé en deux son discours, qui
a été très extraordinairement long, ce qui était
amplement justifié par l'importance de la question.
La première partie, qui lui a pris deux heures et
demie, a été consacrée à un éloge du défunt tarif,
je suppose que je puis l'appeler ainsi. L'honorable
ministre a fait ressortir avec beaucoup de force et
d'onction, les motifs élevés, nobles, patriotiques,
qui animaient les auteurs de ce tarif. Il s'est
étendu, avec presque autant d'onction, sur les
énormes bienfaits done la grande masse du peuple
canadien a été favorisée sous les bienfaisantes in-
fluences de la politique nationale. Et il n'a pas
oublié les reproches à l'adresse des mauvais esprits
qui avaient osé qualifier cette grande politique de
fléau et de malédiction.

Mais, si je puis comprendre que jusque-là Phono-
rable ministre ait conservé les. sympathies d'un
grand nombre de ses partisans, je crois que, lorsque,
dans les deux heures et demie qui suivirent, il se
mit à meurtrir, à déchirer, à mutiler et à mettre en
pièces, de toute manière et sous toutes les formes
imaginables, cette oeuvre d'art si glorieuse, la poli.



[COM MUNES]

tiqu1 e nationale et le tarif qui représentait la poli-
tique nationale. dle m'imagine que, dans l'esprit de
quelques-uns de ses partisans peut-être--dans l'es-
prit d'ui grand nombre d'auditetirs attentifs, j'en
ti peur-il a parti y avoir Contradiction entre la
première et la dernière partie <le soit discours.

Quand l'honorable ministre en eût fini avec ce
que j'ii appelé défunt tarif, je (lois dire qu'il mon
avis ce tarif, ou plutôt le tarif qui lui succéda,
pouvait être parfaitement décrit par le langage que
lord Blyron appliquait à l'individu qui avait commis
des impudences autour d'une poudrière : " La mère
même qui l'avaitporté n'aurait pas reconnu soit fils."
Il n'y a qu'une chose que l'honorable ministre n'a
pas faite et c'en est une qu'il aurait dû faire : il n'a
pas réussi à exorciser le démon de la protection dt
tarif que d'autres mnaniètres il a si maltraité. L'écaille
fuît chianîgée ; l'enveloppe charnelle extérieure fut
changée ; mais l'esprit île la protection resta ce qu'il
était.

Or, je demanderai, en toute sincérité et bienveil-
lance à l'honorable ministre et ii ses amis ici et ses
partisans dans le pays, de considérer ce qu'était ce
tarif que l'hoioralble ministre t si maltraité dans
cette circonstance. At regaird le l'honorable
ministre, au moins, je crois que ce tarif aurait dû
avoir droit à un meilleur traitement. N'était-il
pas le dernier né, l'enfant bien-aimé le sir John
Macdonald ? N'a-t-il pas été tendrement bercé par
lady Tilley--je veux dire sir Leonard Tilley ?
N'était-ce pas ce tarif auquel le grand sir Charles
Tupper avait servi (le parrain et d'accoucheur ?
N'avait-il pas droit, par conséquent, le la part du
ministre des Finances, à un meilleur traitement
que celui qu'il a reçu

Je tie puis comparer le traitement qu'il a reçu le
sa part qu'i l'histoire si bien racontée par Victor
Hugo dans laquelle il décrit comment un enfant île
descendance princière s'égara et tomba entre les
mains d'un chaudronnier ambulant, qui le mutila et
le déforma tellement qu'il fit de cet enfant de
prince une monstruosité barbue, au nez fendu, aux
yetux louches, ne pouvant plus être utile désormais
qu'au chaudronnier et à ses amis.

A la dernière assemblée d'un corps dont je veux
parler avec tout le respect possible-corps qui n'est
rien moins que l'important et auguste corps de
l'Association protectrice des manufacturiers-
ilont les réunions ont lieu, je crois, à Toronto, je
remarque qu'un ardent admirateur du défint tarif
a déclaré, semi-officiellement je crois, que la
seule manière d'en user à l'égard de ceux qui
levaient leurs mains sacrilèges contre le saint tarif
était simplement île leur mettre au cou une corde
de chanvre. J'avoue que lorsque M. Gr-ney a fait
cette recommandation, j'ai cru un instant que c'était
moi qu'il visait ; mais il paraît qu'il ne parlait pas
précisément des adversaires déclarés, mais bien les
traitres cachés.

J'aiune questionà poser au'ministre des Finances.
Il sait et nous savons tous qu'une belle chose est un
plaisir éternel. . Ne nous a-t-il pas dit maintes et
maintes fois, un nombre de fois pour ainsi dire
incalculable, quelle belle chose c'était que le défunt
tarif ? Et cependant, ce sont ses mains sacrilèges
qui ont tronqué et mutilé cette belle chose. Je ne
pu is m'empêcher d'exprimer le sentiment que tous
les hommes doivent éprouver quand ils voient une
noble créature mutilée par des mains indignes:

"An eagle towering in his pride of place
Was by.a mousing owl hawked at and killed."
Sir RicuAîn CARTWRIGiT.

M. FOST ER : Sans intention personnelle.

Sir RICHAR)CA RTW Rl(HT: Certes. D'une
manière incidente et dans le cours (le ses remarques
générales, l'honorable ministre a fait quatre choses.
D'abord, il a en la bonté de nous expliquer la
genèse du tarif. Croyez-vous, M. l'Orateur, que
c'était pour en préparer l'exode? Ensuite il s'est\
étendu, et je vais m'étendre aussi, sur les innom-
brables preuves de prospérité générale dû an tarif
lans tout le pays. Il a en ensuite la bonté-pour

mon avantage particulier, je suppose-de nous dot-
ner un court chapitre de déficits. Et enfin, il nous
a fait une lecture sur les tarifs et nous a expliqué
comment tous les tarifs étaient plus ou moins pro-
tecteurs, y compris, en particulier, le tarif anglais.

En ce qui concerne les motifs nobles, élevés, pa-
triotiques dont étaient animés les nobles hommes
qui ont fondé et introduit la politique nationale et
le tarif basé sur cette politique, il nous est possible
d'obtenir an tmeilleur témoignage que celui du mi-
nistère des Finances. Il n'était pas présent, en cette
mémorable occasion. Il n'est entré au parlement
que plusieurs années après que le tarif fût devenu
un fait accompli. Nous avons le grand privilège
d'avoir dans cette Chambre un homme--et je suis
enchanté de le voir ici aujourd'hui-qui était pré-
sent en cette occasion. Il était, et il le méritait, un
ami (le ceur (le feu sir John Macdonald, et je me
propose de lire ce que ce témoin des plus inatta-
quables a à (lire des motifs élevés et patriotiques
dont étaient animés les hommes qui ont pris l'ini-
tiative du tarif et en ont jeté les bases. Je vois que
l'honorable député de Simcoe-nord (M. MlcCarthy),
qui a parlé sur ce sujet, a en la bonté d'informer le
pays (le ce qui suit :

Il n'y a pas le moindre doute que le parti conservateur
a été rejeté du pouvoir, et qu'en se déclarant en faveur
de la politique nationale, et en coupant l'herbe sous le
îied à M. Mackenzie, nous remontâmes au pouvoir.
Nous nous identifiâmes avec la politique de protection,et
si M. Mackenzie avait adopté cette politique, nous au-
rions été libre-échangistes. Je suis prêt à taire cet aveu
que si M. Mackenzie avait été protectionniste, nous n'au-
rions en d'autre alternative que d'être libre-échangistes.
Mais M. Mackenzie était on trop honnête ou trop outré
dans ses opinions pour se plier au courant de l'opinion
publique, et il en est résulté qu'il fut balayé du pouvoir
et qu'il n'avait plus qu'un petit noyau de partisans
quand les chambres s'ouvrirent.

La Chambre et le pays peuvent juger lequel, du
ministre des Finances ou de l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), est une meilleure
autorité ou lequel est vraisemblablement le mieux
informé quant aux motifs réels qui animaient les
fondateurs de la politique nationale. Mais je puis
ajouter aux faits portant sur cet incident un peu de
connaissance personnelle. Je me rappelle très bien
qu'en 1876, après avoir terminé mon discours sur le
budget, mon ami estimé, M. Mackenzie, alla trou-
ver immédiatement sir Charles Tupper, qui occu-
pait alors le siège que j'occupe présentement, et lui
demanda s'il n'avait pas à ce montent un discours
de prêt pour dénoncer et M. MacKenzie et noi-
même, si nous étions venus proposer une augmenta-
tion des charges qui pesaient sur le peuple. Et
j'ai la parole de M. Mackenzie que sir Charles
Tupper admit franchement que si-nous avions pro-
posé une augmentation, il était prêt, là et alors,
avec toute l'éloquence qui le caractérise, à nous
dénoncer parce que nous mettions sur les provinces
maritimes le talon de fer d'un ministre des finances
d'Ontario.
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Une VOIX : Donnez-nous une preuve.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela n'a pas
besoin de preuve. J'ai en la chance dans les
premières années de ma vie publique, de connaître
excessivement bien feu sir John Macdonald. Peu
d'hommes parmi ses collègues ne le connaissaient
mieux ou eurent de meilleures occasions que moi
de le connaître, je sais ceci au moins que lorsque sir
Jlohn Macdonald était dans la pleine vigueur de sa
vie physique et intellectuelle, en toute occasion, il
parlait (e la protection comme d'un rêve creux, et il
m'exprima à imoi et il exprima à beaucoup d'autressa
croyance qu'un tarif <le revenu était le seul qui con-
vint au Canada. Et, à moins que je ne tue trompe
grandement l'honorable député de Simîcoe-nord
(M. McCarthy), jusqu'ici au moins corrobore ceci
en plusieurs le ses discours, quand il exprime l'opi-
nion, qui, je crois était assez vraie dans le temps,
41ue le tarif protecteur de 1879 n'a été adopté,
<l'après ce qu'il a compris, par sir John Macdonald
qu'en qualité (le pur expédient temporaire.

L'honorable ministre les Finances a eu l'audace
-en tenant compte (le tous les faits, il mue faut
parler ainsi-de se lever de son siège, lui qui de-
vr'tait vraisemblablement, grâce à sa position, con-
naître le mieux la vraie condition du peuple de ce
pays, et de nous dire que le Uanala aujourd'hui
jouit dl'une grande mesure <le prospérité générale.
Voilà ce qu'il a dlit, lui qui vient des provinces mari-
timnes, ces provinces qui dans les dix dernières an-
nées o 'ont pas ajouté, je crois, I pour 100 à leur
population totale ; lui qui vient de la province du
Nouveau-Brunswick qui, dtans les dix dernières an-
nées, n'a pas ajouté 61 âmes à sa population totale;
lui qui représente le comté de King qui, dans les
dix dernières années, en réunissant la perte absolue
de population et l'au gienît'ation naturelle qu'il n'a
pu conserver, a perdu bien près de 9,000 âmes sur
une population actuelle de 23,000. Oui, cet hono-
rable ministre, bien quil connaisse ces faits et que
de tou te manière ils aient été soumis à sot atten-
tion, ose nous dire que ce pays est dants un état de
prospérité générale.

Il y a un vieil adage (lui est vrai : " Là où la
richesse s'accumule, les hommes déclinent." Je ne
contesterai pas le fait que dans la province du
Nouveau-Brunswick, si nous en jugeons par les
types que nous voyons sur les banquettes ministé-
rielles, il y a en une grande décadence depuis les
jours de sir Albert Snith et de M. Isaac Burpee-

M. FOSTER': En taille.

Sir RICHARDJ CARTWRIGHT : J'ai peur,
cependant, que si les hommes ont décliné, la
richesse ne s'est pas accumulée, à moins que ce ne
soit par hasard ce qui est entré dans les poches des
heureux individus qui siégant sur les bancs de la
magistrature de cette province, ou de ceux qui
possèdent des terrains dans le voisinage immédiat
de quelque station du chemin de fer Intercolonial.

L'honorable ministre a en la bonté de nous
donner un court chapitre sur les déficits. Il a eu la
bonté d'exprimer une opinion très accentuée, certes,
sur le manque absolu de science politique-je crois
que c'est ce qu'il a dit-qui caractérise tout gou-
vernement auquel il arrive d'avoir une' fois un
déficit. L'honorable monsieur n'est pas un très
ancien membre du parlement et ne paraît pas con-
naître très bien l'histoire des hommes d'Etat cana-

diens avec lesquels il s'est associé. L'hionorable
monsieur savait-il, lorsqu'il a fait cette déclaration
légèrement irréfléchie, qu'il crachait virtuellement
sur la tombe de son propre chef défunt? Savait-il
que (le tous les hommesd'Etat quiont jamais vécu au
Canada, il n'y en eut jamais un qui eût d'aussi non-
breux déficits, ou d'aussi éntormîes déficits en propor-
tion du revenut à sa disposition que feu sir Jiohnt
'Macdonald ? Vous ie le croyez pas ! Eh bien
M. l'Orateur, je donnerai à l'honorable monsieur-
la chose en Naut la peine-quelques preuves à ce
sujet. L'honorable monsieur a voulu, comme ses
prédécesseurs l'ont fait, sans réflexion suffisante,
parler les léficits survenus sous l'administration
Mackenzie. Pourquoi ces déficits ont-ils été
encourus, qu'est-ce qlui les a causés, j'aurai un mot
ou deux à <lire à ce sujet dans un instant. Je trouve
que lorsque sir John Macdonald étant premier
ministre de l'ancien Canada, il avait en 1858, un
déticit (le plus (le 60 pour 100 du total des revenus.
Je trouve qu'il avait.en 1859 un déficit s'élevant à
22 pour 100, en 1860 et 1861, il avait <les déficits
(le 28 pour 100, et ainsi de suite. Maintenant, M.
l'Orateur, quel était l'ensemble <les déficits totaux
durant le régime Mackenzie ? Le plus fort que
nous ayions eu fut un déficit <le 9 pour 100, et
le dernier fut un déficit de 4 pour 100. Pourquoi
les déficits de sir John Macdonald ont-ils été encou-
rus ? Ce sont ses actes qui les ont amenés. Pour
quelles raisons les déficits de M. Mackenzie ont-ils
été encourus ? M. l'Orateur, ils ont été encourus à
causes (les obligations énormes imposées à ce pays
par l'effort désespéré de sir Johnt Macdonald et ses
collègues, au moyen d'une corruption en grand,
pour échapper à la condamnation qu'il a justement
subie en 1873. C'était là la cause de nos déficits-
c'était parce que nos prédécesseurs sont descendus
du pouvoir en laissant au pays une charge annuelle
de quatre millions de dollars, pour lesquelles ils
n'avaient pas laissé un seul sou. Que l'honorable
monsieur, s'il le désire, formule la proposition -je ne
mt'y oppose pas, nais il pourrait trouver des raisons
de la retirer avant longtemps s'il reste en office-
que les déficits sont des preuves d'un manque
absolu (le science politique. L'honorable monsieur
fera mieux d'être prudent.

Les états qu'il a déposés <levant nous montrent
qu'il est lui-même en très sérieux danger d'avoir
un déficit, et un très considérable déficit à combler
avant que 18 mois aient passé sur ce pays. J'ai
ici ses déclarations du 10 mars. Que démontrent-
elles ? Elles démontrent que les revenus jusqu'à
cette date sont d'un demi.million moindres et les
dépenses jusqu'à cette date d'un demi-million <le
plus qu'ils n'étaient l'an dernier. Elles démontrent,
en d'autres termes, que le 10 mars dernier tout le
surplus dont il se vantait en 1893 a complètement
disparu Il nous a dit hier soir qu 'il s'attendait à
perdre un million et demi de revenu comme résul-
tant du tarif qu'il nous a soumis. Or, M. l'Orateur.
si tel est le cas, l'htonor3ble monsieur se condamne
lui-même : ses actes ne se tiennent pas à la hauteur
de ses princip' es.

L'honorable monsieur rend un déficit inévitable:
il n'a ap'parennhent pris aucun moyen de l'empê-
cher. L'honorable monsieur ne se fie à rien si ce
n'est à un accident, à une chance heureuse, pour le
délivrr de la chose même qu'il m'a reprochée,
chose qui est arrivée dans un très grand nombre de
cas;das l'histoire du Canada, comme il le sait fort
bien, ahose qui est arrivée dans l'histoire même du



gouvernement dont il faisait parti, car je mie rap- !nant, et ici je défie l'honorale ministre des Finan-
pelle très bien que dans une année antérieure, les ces ou aucun de ses pairtisamîs de montrer le moindre
messieurs de la droite ont ei un déficit plus consi- vertige de protection incidente dans le tarif des
dérable que les miens pendant trois années réunies. douanes anglaises tel qu'il existe aujourd'hui.
Quelle était la cause de ce déficit f A-t-il été causé
par l'acte de la Providence, par une crise finan- M. MINEILL : d'aimerais à demander à l'hotuo-
ciere que nous ne pouvions contrôler, ou par quel- rable monsieurs'il n'y a pas une protection incidente
que baisse considerable des valeurs ! Pas du tout, sur le wshisky
Nl. lOrateur ; imais par la plus scandaleuse, et
la plus pernicieuse mauvaise administration <le Sir RICHARD CARTWPIGUHT : L'honorable
ces malheureux Métis du Nord-Ouest, qui a tini par député ferait mieux (le soumettre cette question a
pousser ces gens à l'insurrection. Mais, M. l'Ora- la commission sur la prohibition. le suis sous l'iîr-
teur, l'effort suprême le l'honorable monsieur a pression que c'est le contraire ; mon impression est
peut-être été la lecture qu'il nous a faite sui les <que le whisky idligène est considérablement plus
trois espèces de tarifs qui, prètendait-il, étaient taxé qu'il devrait l'être en proportion des taxes qui
seuls possibles. Pertniettez-moi de dire à l'hono- sont prélevées sur les vins cor.sonnés Tar les classes
rable ministre qu'un faible sa-voir est une chose riches en Angleterre. le répondrai à l'hono-
très dangereuse. L'honorable ionsieur était coin- rable monsieur, au meilleur de ma connaissance-
plètenient dans l'erreur. Il a formnulé (les proposi- que la protection est, d'après mon jugement, en
tions qu'aucun économiste politique qui connaît son faveur <lu viticulteur étranger, et non pas en faveur
affaire ne défendrait uit seul instant. L'honorable dt fabricant de whisky écossais, irlanidais ou
monsieur ose nous dire que nous ne pouvons avoir anglais.
un tarif de revenu sans protection incidente. .le
contredis l'honorable mlonsieur (lès le début. Vous M. McNEILL : Il y a tut droit sur le whisky
pouvez avoir un tarif le revenu sans protectiot iimporté, et par conséquent une protection en faveur
incidente ; et plus que cela, je dirai à l'honorable du whisky indigène.
monsieur que le tarif anglais aujourd'hui est uin
tarif qui ne donne aucune protection quelconque. Sir RICHARUCARTWRIGHT: Etustrèsfort
L'honorable monsieur aime a avoir recours aux droit d'accise sur le whisky indigène. Cependant,
précédents anglais. mon défi s'adressait au ministre les Finances, iais

Une VOIX : Il aine à le dire

Sir RICHARID CAWI'RIGHT : 'accepte la
correction ; l'ionorable monsieur aime à lire qu'il
a recours aux précédents anglais, tmais il aime
beaucoup mieux à suivre les précédents américains.
L'hoiorable monsieur a laissé inférer qu'il y avait
une protection incidente dans le tarif anglais. J'ai
ici le tarif anglais. Je céderai ma place et mon
temps à l'honorable monsieur et il pourra montrer
alors, s'il le peut, que ce tarif donne une protection
incidente. Ou bien, je lirai les articles à la suite
les uns des autres et je L0 ti& de montrer un seul
article dans le tarif (les douanes anglaises qui donne
une protection incidente d'aucune manière quel-
conque. Le tarif des douanes d'Angleterre rap-
porte un revenu total de £20,000,000. Le premier
article est £4,290,00) provenant des d roits sur les
spiritueux étrangers. L'honorable monsieur dit-il
qu'il y a là-dessus quelque protection incidente?
Le suivant est £1,268,000 sur les vins. Dit-il qu'il
y a une protection sur cet article ? Le troisième
droit est un droit sur le tabac qui rapporte £10,-
124,000 ; et il devrait savoir, s'il ne le sait pas, que
les lois d'accise en Angleterre souit arrangées de
manière à ce qu'il n'y ait absolument aucune protec-
tion en faveur du producteur anglais. Puis il y a le
droit sur le thé, le cacao, le café, la chicorée, s'éle-
vant à £3,747,000. L'honorable monsieur peut le
savoir, mais ce sera une nouvelle pour la Chambre
qu'il y a certaines parties des îles britanniques où
le thé, le cacao, le café, et la chicorée peuvent être
avantageusement cultivés et s'il ne le sait pas, il n'y
a là aucune protection incidente. Le reste des
droits, et ils sont réellement très faibles, s'élève à
£345,000 sur les fruits séchés, qui ne sont .Pas des
articles qui offrent une grande protection in'eidente
et £33,000 pour divers droits de douanes da faible
iiportance sur lesquels je n'ai pas fait derechèrches.
Voilà le tarif des douanes anglaises : et iainte-
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je sais qu'il n'est pas une autorité aussi compétente
sur le whisky que mon honorable ami. M. l'Ora-
teur, je serais heureux que l'honorable ministre des
Finances ou son ani le contrôleur du Revenu de
l'intérieur, signalassent s'ils le peuvent, utn seul cas
où il y ait une parcelle le protection incidente ou
de protectioi d'aucune sorte, actuellement, dans le
tarif britannique. Or, je ne dirai pas à l'honorable
monsieur " Restez à -Jéricho jusqu'à ce que votre
barbe soit poussée-cela paraît inutile, mîais je lui
dirai qu'il ferait mieux de ne pas entreprendre d'ins-
truire l'opposition sur les affaires d'économie poli-
tique, avant le connaître parfaitement l'A B C <le
cette science. Ainsi que l'honorable monsieur a en
la bonté de nous le rappeler, il y % exactement 15
ans, ou à peu de jours près, que l'on a ina-uguré ce
projet de fraude appelé à tort la politique nationale.
Il est <le notre devoir de rappeler à notre mémoire
quelques- unes des promesses qui ont été faites au
peuple canadien lorsque cette illusion lui a été
donnée ; il est de notre devoir aussi d'examiner
la position dans laquelle nous nous trouvons aujour-
d'hîui. Quelle est cette position comparée à celle que
nous occupions en 1879 ? Nous trouvons que notre
dette nationale a presque doublé. Je l'ai laissée à
cent quarante millions nets ; l'honorable monsieur
soit qu'elle se chiffre par plus de deux cent quarante
millions maintenant.

La taxation réelle de ce pays, comparée aux
taxes qui entraient dans le Trésor, du temps de M.
Mackenzie, a été absolument triplée, si vous met-
tez ensemble non seulement la somme qui entre
dans le Trésor niais aussi la somme qu'on prend
dans la poche de la population pour le bénéfice de
quelques centaines de personnes. La grande nasse
des propriétés de villes et de villages, chacun le
sait, ont, du moins, dans le% anciennes provinces
terriblement baissé eu valeur dans ces quinzes
années. Bien pire que cela, une chose que je
regrette infiniment plus que- la perte de quelques
centaines de millions de piastres, c'est le fait main-
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tenant bien connu, et prouvé par les rapports des
Etats-Unis, prouvé par nos propres rapports, que
très malheureusement aujourd'hui, selon toute pro-
habilité humaine, sur tous les hommes nés au
Canada, âgés de 20 à 50 ans, un sur trois se trouve
aux Etats- Unis : et je fais cette déclaration surtout
à cause de l'énorme porportion de jeunes gens de
notre pays que l'on voit émigrer annuellement
aux Etats-Unis. M. l'Orateur, en dix ans, s'il faut
accorder la moindre foi à la statistique officielle
déposée sur la table le la chambre par les collègues
de l'honorable monsieur, il serait venu an Canada
durant cette période, 886,000 personnes ayant l'in-
tention <le s'y établir, et nos rapports lu recense-
ment montrent qu'il ne nous en reste à peine 150,000.
Dans ces dix années, si l'on peut se fier à la statis-
tique des Etats-Unis, et si, comme je l'ai dit, notre
statistique vaut le papier sur lequel elle est écrite,
le Canada a perdu un million et quart de popula-
tion, en réunissant la perte des immigrants qui sont
ienus ici dans l'intention de s'y établir, et le facteur
encore bien plus important le la perte que notre
propre population qui est partie pour les Etats-
Unis. Toutes ces choses sont arrivées dans un
pays ayant une population de cinq millions, mais
ayant des terres et (les ressources amplement suffi-
santes pour lui permettre d'en nourrir 50, et peut-
150 millions. Maintenant, je demande au ministre
les Finances si, en présence de faits comme ceux-là,

il n'a pas honte de répéter la déclaration qu'il a
faite, sans s'appuyer sur le moindre fait, que ce
pays est dans un état de prospérité générale.

Il y a un critérium de prospérité, le critérium le
plus vrai et le meilleur. Les gens désirent-ils
quitter un pays qui est aussi prospère qu'il le
décrit ; est-ce que les gens viennent dans un pays
aussi prospère qu'il le décrit et le quittent ensuite
par centaines de mille * Qu'est-ce que l'honorable
mousieur a à dire sur le malaise et le mécontente-
ment qui règnent dans tout le Canada aujourd'hui,
comme il le sait bien? Est-ce que les gens poussent
de grand cris afin qu'on fasse disparaître la prospé-
rité générale? Est-ce qu'ils s'envolent par millions
'Vun Etat où règne la prospérité générale? Si cette
prospérité générale existe, est-il nécessaire de soute-
nuir le gouvernement du pays par les moyens sur
lesquels nous savons qu'il s'appuie ? Est-il néces-
saire de défendre la prospérité générale au moyen
de la fraude, du mensonge et de la corruption?
Est-il nécessaire de maintenir la prospérité générale
en subventionnant une partie de la presse pour
fausser la vérité ? Est-il nécessaire que la prospé-
rité générale soit maintenue en prélevant un fonds
de corruption à la pointe de la bayonnette sur les
manufacturiers qui sont protégés, ou en découpant
les comtés en grand de telle manière que dans ma
propre province, aujourd'hui, je puisse voussignaler
douze comtés où le parti réformiste avait une majo-
rité collective de plus de 2,000 voix, et cependant,
sur les représentants fédéraux élus par ces 12 com-
tés ainsi remaniés, ayant une: majorité libérale
de 2,000 voix, nous n'ayions que quatre députés libé-
raux contre huit conservateurs. Je.peux vous signa-
ler l'autre bout de la même province, où réside le
ministre des Travaux publics, et vous y iriontrer
i ouze comtés ayant une majorité conservatrice de
2,000 voix, dans lesquels douze comtés, il a été élu
dix conservateurs et deux libéraux. De sorte que sur
vingt-quatre comtés dans lesquels les votants réels
sont également divisés entre les deux partis, le parti
conservateur a, grâce à ce remaniement, dix-huit
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représentants et le parti libéral six. Est-il néces-
saire, M. l'Orateur, de maintenir et défendre la
prospérité générale au moyen de lois électorales
frauduleuses ? Est-il nécessaire (le la soutenir en
corrompant l'électorat en grand conme nous l'avons
vu faire si souvent ? Pour nous, regardons fran-
chemnent la situation en face.

Comprenons où nous en sommes, et comprenons
ce que nous avons à faire, avant de décider jusqu'à
quel point les propositions diu gouvernement sont
dignes <le l'acceptation du peuple (le ce pays. Quelle
est notre situation, M. l'Orateur ? Eh bien, en
premier lieu, considérant la question de la lette
publique, en tenant compte le la différence <lu
taux d'intérêt sur notre dette et sur la dette bri-
tannique, qfui, ainsi que le sait la Chambre, est
beaucoup plus élevée pour' nous que pour eux, notre
lette au moment actuel, en la calculant comme elle

devrait l'être, par le montant d'intérêt que nous
payons, égale par tête relativement aux charges de
la population, la grande (lette publique <le l'Angle-
terre, accumulée depuis <les centaines d'années, et
par des centaines de guerres qu'elle a soutenues.
Elles est égale, je crois, à la dette avec laquelle les
Etats-Unis sont sortis le leur grande et terrible
guerre civile. Puis, comme je l'ai souvent fait
remarquer, si vous prenez les taxes réelles imposées
par le tarif au peuple <lu Canada, et non pas seule-
ment les taxes nominales tels que le font voir nos
comptes publics, vous trouverez que la somme payée
par tête par le peuple du Canada, aujourd'hui, égale
tout à fait la somme payée par le peuple d'Angle-
terre, avec cette différence extrêmement sérieuse,
que tandis que le tarif anglais est sagement et jus-
tenent établi de manière que le principal fardeau
après tout, tombe sur les épaules des classes plus
élevés et plus riches, notre tarif est arrangé de
manière que le fardeau principal tombe sur les
épaules des pauvres et l'homme le plus lourdement
taxé au Canada aujourd'hui est le pauvre individu
qui a une grande famille à soutenir. Nous savons
parfaitement bien, comme je l'ai <lit, que. la fleur
de notre jeunesse aujourd'hui ne se trouve pas at
Canada, mais aux Etats-Unis, en grande partie.
Nous savons, je sais, si l'honorable ministre l'ignore,
que dans des centaines de villes et de villages de
la province de l'Ontario,et la même règle s'applique,
m'informe-t-on, aux mêmes localités dans les pro-
vinces maritimes et dans la province <le Québec,
Qu'il y a à peine une sur dix de ces villes et vil-
lages jadis prospères, où, dans les dix dernières
années, l'augmentation le la population a égalé
l'augmentation naturelle, sans tenir le moindre
compte de l'immigration que nous avons amenée à,
grands frais dans ce pays.

L'honorable mons .ur sait, ou bien il devrait
savoir, car le recen2'1nent a rendu la chose évi-
dente pour qui que ce soit ayant la plus faible
intelligence, que dans tous les districts ruraux, à
très peu d'exceptions près, dans toutes les phiu'
anciennes provinces du Canada, la population rurale
est quatre fois moindre qu'elle était. Nous avons
perdu beaucoup plus que le total de notre augmen-
tation naturelle, Iprsque nous tenons compte dans
ces anciennes provinces du nombre de gens qui y
ont été importés. L'honorable monsieur sait, nous
savons tous, et nous le regrettons tous, et personne
ne le regrette plus (lue moi, que les efforts surhu-
mains qui ont éte faits et que les sommes énormes
qui ont été dépensées.pour essayer le coloniser le
Nord-Ouset, ont en pour résultat ce que je ne sait-
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rais caractériser autrement qu'un insuccès complet,
si l'on fait entrer en ligne le compte, d'un côté,
l'étendue (le nos efforts, et de l'autre côté les
grandes ressources naturelles de ce pays. L'hono-
rable monsieur doit savoir, et s'il l'ignore, n'im-
)orte lequel de ses amis venant des districts ruraux
peut leu informer, que dans ces dix ou quatorze
dernières années les prix de nos principaux pro-
duits de ferme ont baissé, baissé jusqu'à ce qu'ils
aient touché aujourd'hui le point le plus bas qui
ait été atteint depuis quarante ans. Les honorables
messieurs nient posséder le pouvoir d'augmenter
les prix des produits de ferme ; ils nous disent
maintenant que ces prix sont régis par des causes
en dehors de leu- contrôle. Que disaient les amis
de l'honorable monsieur ainsi que ses prédécesseurs,
lorsqu'ils prêchaient la politique nationale en 1878 ?
Eh bien, ils nous ont battu ies oreilles de leurs
déclarations qu'avec le politique nationale le peuple
aurait un marché indigène pour tout ce qu'il pourrait
cultiver et des prix élevés pour tout ce qu'il pour-
rait produire ; tout village deviendrait une ville,
toute ville deviendrait une cité, et tout ce que les
cultivateurs pourraient produire servirait à l'ac-
croissement énorme le population que la politique
nationale amènerait.

Je ne crois pas, M. l'Orateur, que nous ayions vu
le pire, je crains, quelque bas que soient tombés les
prix, qu'il y ait danger sous certains rapports im-
portants (le les voir tomber encore plus bas : mais
j'aurais un mot ou deux à dire à ce sujet plus tard.
Eh bien, M. l'Orateur, quelle est notre consolation?
L'honorable umonsieuîr nous dit : Prenez courage ;
ne vous occupez pas de la perte (l'ui tiers (le notre
population, île la dépréciation de valeur (le
nos fermes, et (le la réduction du prix des produits
de la ferme: Consolez-vous, les dépôts augmentent
dans les caisse d'épargnes, et les déposants dans les
banques deviennent plus nombreux. C'est bien
jusque li. Je ne suis pas disposé à révoquer en
doute que ce soient là des preuves de prospérité :
cela tend à prouver que l'honorable monsieur n'a
pas encore tout à fait réussi jusqu'à présent à
détruire complètement les fruits de notre travail et
nos grandes ressources naturelles. Mais si. l'hono-
rable monsieur connaît son affaire, comme il devrait
la connaître, il doit savoir que lorsqu'il parle de
cent vingt ou cent cinquante millions d'épargnes
additionnelles, c'est très insignifiant comparé à la
perte que subissent les cultivateurs du Canada seu-
lement à raison de l'énorme dépréciation qui s'est
produite dans la valeur (les fermes, d'un bout à
l'autre du pays. Je dis, M. l'Orateur, et je sais ce
que j'affirme, que dans la province de l'Ontario
seule il y a eu une baisse égale à dix dollars par
acre sur chaque acre de terre cultivée d'un bout à
l'autre de la provincs, et je suis informé par ceux
qui ont de meilleurs moyens de se renseigner que
moi, (lue ce qui est vrai pour l'Ontario est vrai pour
l'Ile du Prince-Edouard, le Nouveau-Brunswick, la
Nouvelle-Ecosse et Québec, et si Llhonorable mon-
sieur comprend ce que cela veut dire, il saura que
pour chaque dollar qui est entré dans la caisse
d'épargne, trois ou quatre dollars sont sortis de la
poche des cultivateurs du Canada.

L'honorable monsieur, au cours de ses observa-
tions, a avancé un très absurde sophisme. L'hono-
rable monsieur a porté au crédit de la politique
nationale le développement total des manufactures.
Eh bien, est-ce que l'honorable monsieur ne sait pas
qu'il y avait un grand nombre de manufactures au
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Canada avant que nous eussions jamais entendu par-
1er de la politique nationale ? N sait-il pas lue le
développement des manufactures du Canada durant
la période de 1860 à 1878, a été réellement très con-
sidérable, et s'il pretend se faire honneur de ce
développement, ildevraen toutelogiqueethonnêteté
déduire d'abord uneproportion pour 100 d'augmenta-
tion égale à celle qui s'est produite durant la période
pendant laquelle nous vivions sous un tarif de
revenu. Mon honorable ami à côté de moi dit que
si l'on faisait cela, il ne resterait plus rien. C'est-
a-dire que bien qu'il y subsistât quelques industries
spécialement favorisées qui eussent grandi en con-
séquence de cette politique, il y aurait dans d'au-
tres parties diu pays une absence signalée d'indus-
tries naturelles, saines et indigèies qui auraient
péri sous ce coup mortel et ce fléau. L'honorable
monsieur a fait une déclaration exacte dans son
discours et je le reconnais. L'honorable mon-
sieur a (lit, et avec vérité, que le Canada avait
très bien résisté à la tempête financière qui a pres-
que fait sombrer un si grand nombre d'industries
dans les Etats-Unis. A mon avis, M. l'Orateur,
cela fait un très grand honneur au système de ban-
que du Canada, que j'ai toujours défendu contre
les efforts de quelques-uns des membres de la droite
et si ma mémoire ne me fait pas défaut, contre les
efforts faits par le ministre des Finances lui-même
pour y toucher sans nécessité. Mais je dois donner
un avertissement à l'honorable ministre. Je sais,
et je l'ai vu plus d'une fois, je l'ai vu comme parti-
culier et je l'ai vu et senti comme ministre, et la
chose est parfaitement connue des hommes ayant
l'expérience des affaires au Canada, que règle géné-
rale un grand désastre général aux Etats- Unis, par
exemple, ne se fera complètement sentir au Canada
qu'un an après, ou bien il pourrait ne se faire sentir
que deux ans après s'être produit aux Etats-Unis,
et si l'honorable monsieur comprend la véritable
situation, il ferait bien, ainsi que ses collègues,
quelque contraire que soit leur penchant sous d'au-
tres rapports, de prier matin et soir quele nuage qui
couvre les Etats-Unis se dissipe promptement, parce
que je lui dis, en connaissance de cause, que si par
malheur les Etats-Unis passaient de nouveau par
une période de crise semblable à celle qui a régné
de 1873 à 1878, l'honorable monsieur s'aperce-
vrait que ses revenus et ses recettes diminueraient
de jour en jour dans une proportion infiniment plus
alarmante qu'il ne s'y attendrait.

Je désire, pour eux et pour nous, que les Etats-
Unis prospèrent. Je crois et j'espère avec l'hono-
rable monsieur que la tourmente financière qui a
passé chez eux sera de courte durée, et qu'ils revien-
dront bientôt à leur prospérité passée. Mais je dis
à l'honorable monsieur que si par malheur, il devait
en être autrement, si par malheur, les Etats-Unis
devaient subir une grande et longue crise; s'il est
sage, il rentrera toutes ses voiles de la manière la
plus expéditive possible, car il peut être certain
que chaque manufacturier et chaque homme d'af-
faires au Canada, auront des temps difficiles à
passer, si notre grande voisine et notre meilleure
cliente devait souffrir de nouveau comme elle a
souffert-il y a quelques vingt années. Je reconnais
jusqu'à un certain point comme un signe de retour
à une saine politique, que l'honorable monsieur
ainsi que le ministre de la Justice paraissent enfin,
et en dernier ressort, avoir compris que ses intérêts
et ceux des Etats-Unis sont très intimement
liés. Ils ne l'ont pas toujours cru; à tout événe-
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nient, il ne l'ont pas toujours dit, et ils n'ont pas
toujours donné instruction à leur presse d'exprimer
ces sentiments d'amitié envers les Etats-Unis.
Mais quoi qu'ils aient pensé auparavant et quelle
qu'instructions qu'ils aient donné, le fait reste le
même, et je suis heureux de voir d'après leurs
remarques, certains signes qu'ils commencent à
reconnaître le fait que, pour le bien ou pour le mal
la prospérité du peuple du Canada est bien intime-
ment liée à la prospérité du peuple des Etats-Unis.
-Je ne sais pas ce que je pourrais dire des propositions
que le ministre des Finances afaites dansle sens de la
réciprocité. Est-il impossible pour ce gouverne-
mîent de faire quoique ce soit en grand ? Doivent-ils
hésiterlà chaque proposition qu'ils font ? Ne savent-
ils pas que toutes ces petites offres de concessions
aux Etats-Unis sont virtuellement sans valeur ? Que
le gouvernement canadien fasse Mie offre franche
et hardie de réciprocité, et bien que sa conduite
n'ait pas été de nature à le recommander, je suis
convaincu que le gouvernement et la population
des Etats-Unis l'écouteront d'une oreille favorable.
Mais c'est justement ce que nos ministres ne veulent
pas faire ; ils ne veulent pas accéder aux demandes
,des Etats-Unis ; ils ne veulent seulement pas faire
connaître au parlement canadien ce qu'ils se pro-
posent de faire à l'égard des offres de réciprocité
-qui se trouvent déjà dans le tarif américain. Lors-
que cela fait leur affaire, sur un ou deux articles
isolés, comme mon honorable ami (M. Laurier) l'a
fait remarquer hier soir, ils sont assez disposés à
déclarer que dans certaines conditions, ils accep-
teront la rciprocité ; mais lorsqu'on leur demande
ce qu'ils intendent faire à propos d'un article
recommandé par un comité du Congrès, un article
très important et affectant un grand nombre de
manufactures, nous ne pouvons obtenir autre chose
-que les réponses les plus frivoles et les plus contra-
dictoires sur un point qui devrait être décidé dans
leur esprit et qui devrait être porté à la connais-
sance du parlement.

Dans le discours du ministre des Finances, il y a
un autre point qui ne doit pas être passé soussilence.
Sa manière d'agir a, tout au moins, jeté l'incerti-
tude dans le commerce du pays. A l'aide de
moyens assez remarquables, il s'est procuré de nou-
velles lumières sur le tarif. Qui nous dit qu'après
la prochaine élection il ne cherchera pas à s'éclairer
de nouveau, dans une autre direction, et que tous
ces changements faits à la veille d'une élection gé-
nérale,-quelques mois seulement avant une élec-
tion générale, à ce qu'il dit-ne seront pas remis
sur le métier, et que l'ancien état des choses ne
sera pas rétabli.

Que mes amis les cultivateurs y voient ; qu'ils se
.fassent donner de bonnes et sérieuses garanties que
les honorables ministres resteront dans la disposi-
tion d'esprit où ils se trouvent aujourd'hui.

Hier soir, on a .demandé à l'honorable ministre
u renseignement que, d'après moi, nous avons

le droit d'avoir. On lui a demandé quels sont ses
calculs quant à l'effet que ces divers changements
auront sur le revenu. Quelle réponse avons nous
obtenu?. Nous voulions savoir quelle diminution
ces changements dans le tarif apporteraient dans
le revenu et il mous arépondu qu'il n'en savait rien.
Nous voulions savoir ce que coûteront au trésor les
primes qu'il propose d'accorder à différentes indus-
tries, et il nous a répondu qu'il n'en savait rien.
La réponse du ministre a été que tous ces calculs
n'étaient que.-des suppositions, qu'il se préparait à

9½

faire un saut dans l'inconnu sans savoir où il allait
attérir.

Je n'ignore pas qu'une confession sincère fait un
grand bien à l'âme, mais je doute de ses effets lors-
qu'elle manque de sincérité. Or si l'honorable mi-
nistre des Finances était comme M. David Wells (lui
débuta comme un ardent protectionniste mais qui
devint un libre-échangiste convaincu et zélé après
avoir observé l'application pratique du tarif amhéri-
cain-si l'honorable ministre, dis-je, était dans ce
cas-et je ne suis pas bien certain qu'il ne soit pas
devenu dans son for intérieur un libre-échangiste,
ou du moins en faveur d'un tarif de revenu-après
tout ce qui a été fait et dlit, il devrait nous le faire
savoir. Il est à craindre, cependant, que s'il s'est
converti, il tiendra cette conversion soigneusement
cachée jusqu'après les élections, comme cela lui est
déjà arrivé pour d'autres questions sur lesquelles il
professait des opinions bien tranchées lors de ses
débuts dans la politique. Tout le discours de l'ho-
norable ministre peut être regardé comme une série
d'excuses aux manufacturiers. Il a voulu leur faire
comprendre qu'il restait leur ami le plus dévoué et
le plus fidèle, mais aussi que les loups étaient sur
ses talons et que l'intérêt de la conservation est la
première des lois de la nature. Sa conduite dans
cette circonstance ressemble assez à l'histoire pu-
bliée et illustrée par Punch d'une mère russe qui
étant poursuivie par les loups, embrassa d'abord
tendrement ses enfants puis les jeta aux bêtes;
cette conduite pourrait peut-être encore mieux être
définie en la comparant à une ancienne tradition
égyptienne qui dit que lorsque l'eau du déluge eut
recouvert toute la terre, les habitants de cette
époque se hissèrent sur les corps de leurs enfants
pour prolonger de quelques instants leur misérable
et vile existence.

Il y a trois choses qui m'ont surtout frappé dans
le discours de l'honorable ministre. La première,
c'est que dans ce nouveau tarif qui doit remplacer
l'ancien, on remarque une absence absolue de tout
principe dirigeant. On peut le définir comme un
tarif dans lequel on a apporté la plus grande somme
possible de perturbation, la plus forte diminution
possible de revenu, et la plus petite somme possible
de satisfactions réelles aux consommateurs. Je ne
dis pas qu'il ne donne aucune satisfaction, mais je
dis que pour un tarif complètement remanié, je n'ai
jamais vu autant <le perturbation pour arriver à
un aussi piètre résultat. S'il me fallait inventer
un muot pour le peindre, je dirais que c'est un tarif
non pas de fictions, niais un tarif d'expédient. Il n'y
a rien de définitif dans un tarif comme celui-là.
L'honorable ministre s'apercevra qu'il est impossi-
ble de s'arrêter là, et de cela je l'en averti, ainsi
que ses partisans et les manufacturiers. Il lui
faudra aller plus loin. Que cela lui plaise ou non,
en raison même des concessions qu'il a déjà faites,
il lui faudra se soumettre ou se démettre.

La deuxième chose qàe tous ont dû remarquer
dans ce tarif, c'est que de tous les tarifs qui aient
été soumis au parlement canadien, c'est celui qui
s'inspire le plus directement et le plus ouvertement
à Washington.

Il est facile de comprendre pourquoi l'ouverture
du parlement a été retardé jusqu'aux extrêmes
limites légales. Il est vrai que l'ancien tarif n'était
qu'un plagiat du tarif des Etats-Unis, mais la copie
n'était pas aussi servile que celle qu'on nous sert
aujourd'hui. Qu'ont fait nos ministres? M.
McKinley impose-t-il on menace-t-il d'imposer de
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nouvelles taxes. La Chambre remarquera qu'im-
médiatemuent notre ministre (les Finances impose de
nouvelles taxes. M1. MlcKinley abolit-il quelques
taxes, diminue-t-il les droits sur le sucre ; immé-
diateinent le ministre des Finances diminue les
droits sur le sucre. Les Etats-Unis fout-ils des
changements à leur tarif sur toute la ligne, comme
le propose le tarif Wilson, qu'immîédi tatement le
ministre des Finances modifie le tarif sur toute la
ligne, jusqu'à ce qu'anisi qu'il la déclaré hier soir,
il ne reste plus qu'une différence imaginaire entre
les droits imposés par son tarif et ceux imposés par
le tarif Wilson--28 pour 100, je crois, pour le sien
et 30 pour 10 plus une fraction, pour le tarif
Wilson.

Il y a une autre question dont je dirai un mot ou
deux. On se rappelle les protestations (lui ont
éclaté dans cette chambre et le pays lorsqne j'ai osé
déclarer que si les intérêts du Canada l'exigeaient
je n'hésiterais pas à imposer des droits différentiels
contre l'Angleterre. Que fait aujour'hui le gou-
vernement par son tarif D'un bout à l'autre, ce
tarif est une longue suite de droits différentiels
contre l'Angleterre ; et cela était inévitable. L'An-
gleterre est un grand pays manufacturierp-le pus
granld pays manufacturier du monde ; or si l'on
alopte un tarif destiné à protéger les inanufactu-
riers il faut nécessairement imposer des droits
différentiels même très élevés, contre l'Angleterre.
Un expert consommé pourrait seul (lire jusqu'à
quel point ce caractère de l'ancien tarif est affecté,
en plus ou en moins, par les clangements qu'on
vient ('introduire, mais je sais et l'honorable
ministre sait comme moi qu'il résulte d'une analyse
sérieuse de l'ancien tarif, (ue des droits diffé,
rentiels considérables sont imposés contre l'Angle-
terre.

Dans un document quon <lit officiel, et je n'ai pas
(le raison pour croire qu'il a été falsifié, qui a été
préparé pour l'honorable ministre, je rencontre des
passages comme ceux-ci: Essieux en fer, importés
d'Angleterre, 61 pour 100; les Etats-Uniu, 44 pouni
100 ; fer eu barre, importé d'Angleterre, 38 pour
.100, les Etats-Unis, 27 pour lOt) ; fer pour chau-
dières, importé d'Angleterre, 41 pour 100 ; des
Etats-Unis, 23 pour 1) ; fonte, importée d'Angle-
terre, 52 pour 100, des Etats-Unis, 43 pour 100 : et
ainsi (le suite sur un grand nombre d'articles dont
je n'imposerai pas lalecture à la Chambre.

Je voudrais savoir quelles sont, laits les circons-
tances, les espérances du gouvernement. Il est
évident que ces espérances résident dans le chapitre
des accidents. Il est possible que les réformes du
tarif américain ne soient pas adoptées, et je efois;
que dans son for intérieur le gouvernement en
serait très heureux. Il est possible que la
volonté clairement manifestée du peuple améri-
cain soit méconnue. Il est possible qu'il surgisse des
obstacles qui retardent pendant un certain temps,
mais pas, pour longtemps, j'espère, le courant qui
se manifeste dans tous les Etats-Unis en faveur de
la réforme du tarif ; et à quelles réjouissances se
livreraient nos ministres s'ils pouvaient nous mon-
trer un tarif américain plus élevé que le nôtre.
D'autres accidents peuvent venir à leur aide. Nous
pouvons avoir une guerre européenne qui augmen-
terait le prix (le quelques-uns de nos produits ; nous
pouvons avoir de bonnes récoltes ou quelques autres
circonstances heureuses peuvent se produire. Mais
si nous ne prenons que les faits tels qu'ils existent
devant le Chambre et le pays, il est indiscutable,

Sir RIcHARD CARTWRIoIT.

si les calculs du ministre sont exacts, si notre coni-
dition ne s'amnéliore pas, si les affaires ne reprennent
pas, qulle nous inarchons tête baissée vers les déticits
que l'honorable ministre dénonçait si énergique-
ment, il y a à peine 24 heures.

J'ai remarqué qu'il deux oui trois reprises l'liono-
rable ministre s'est abstenu <le faire allusion au
passé. Nous avons à compter avec le présent, a-t-
il dlit, et non avee le passé. Je comprends parfai-
tement pouirquoi, lui et certains <le ses amis, n'ai-
ment pas à revenir sur le passé. Ceux qui ont un
certain nombre d'anténédents à let actif n'aiment
pas à revenir sur le passé. Si je voulais me faire
bien voir d'un auditoire composé d'une certaine
classe, il n'y a pas de doute que je mî'abstiendr'ais de
toute allusion au passé.

Si, par exemple, je m'adressais il un auditoire
composé d'ancienjs forcats, je crois que je m'abstien-
(lrais de parler les effets de la déportation ; si je
m'adressais à un auditoire <le banqueroutiers frau-
duleux, je ne parlerais pas dé l'importance l'une
loi de faillite sévère ponr punir ceux qui fraudent
leurs créanciers. De même, il ne ser-ait peut-être
pas opportun de parler de corde à (les gens dont les
ancêtres auraient inérité d'être pendus. Je comn-
prends qu'il ne soit pas agréable à certaines pet-
sonnes d'entendre rappeler les promesses qui ont été
faites au nom de la politique nationale. Que nous
avait-on proniis alors? D''abord et par déssus tout,
on nous avait promis un gouvernement économe.
Une dépense annuelle de 23- millions, était une
chose effrayante ! l'après sir David MacPherson,
c'était quelque chose d'horrible ; j'ai ici ses décla-
rations sur ce point. Sir Léonard Tilley était
scandalisé par une pareille dépense et sir John
Macdonald ne pouva'it rien concevoir <le pire.
Voyons les faits. J'ai quitté le pouvoir avec une
dépense annuelle de 23 millions ; mon successeur
vient nous dire qu'il lui faut pourvoir, à une dépense
de 37-J millions. Ils se sont vantés d'un bout it
l'autre du Canada d'arrêter l'émigration, bien qu'ils
sussent que sous le régime Mackenzie la population
rurale avait augmenté vingt fois plus vite que sous
leur propre gouvernement et que l'émigration, sous
le régime Mackenzie, n'était pas le tiers, ni le quart
de ce qu'elle était de leur temps. Ils promettaient
de faire cesser cette émigration. Comme résultat
de leurs efforts dans ce sens, non pas pendant 15
ans, mais pendant dix ans, nous constatons q n'entre
les étrangers qui sont venus dans le pays et qui en
sont repartis et nos compatriotes qui sont passés à
l'étranger, un million et quart de gens qui devraient
être ici sont aux Etats-Unis.

Des centaines de fois ils se sont engagés à colo-
niser le Nord-Ouest et de rembourser aux Canadiens
ce que le chemin de fer du Pacifique Canadien
leur coûterait. Ces promesses sont consignées dans
des documents publics; je puis en citer des pages
et des chapitres. Je puis indiquer au ministre des
Finances le passa ge où sir Charles Tupper nous
promettait que le Nord-Ouest donnerait 640,000,000
boisseaux de blé, à une date expirée depuis long-
temps. Je puis indiquer la page et le chapitre
danslequelsirCharlesTupper, corroboré par sirJohn
Macdonald, promettait qu'au 31 décembre 1891,
nous aurions $58,300,000 en argent ou en valeurs
valant mieux que de l'argent, provenant de la vente
des terres du Nord-Ouest, pour nous indemniser
des dépenses encourues pour la construction du
chemin de fer du Pacific ue canadien. J'ai aussi
,les comptes publies pour déMontrer que depuis.que
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nous avons occupé le Nord-Ouest, à venir jusqu'au- même <u gouvernement leut avoir uie influence
jourd'hui, bien que -nous ayons fait cadeau d'un considérable sur la distribution de la richesse
empire, nous n'en avons pas retiré suffisamment publique. )e ses deux manières, et <le ces deux
pour payer le coût- des arpentages. manières seulement, u gouvernement peut contri-

Ils nous avaient pronis des marchés intérieurs huer grandement à la prospérité dun pays.
pour tout ce que nos cultivateurs pourraient pro- Nous nous trouvons aujourd'hui et présence des
duire, et hier soir, le ministre les Finances a consa- résultats <e la politique qui a été adoptée en 1879.
cré un passage spécial de son discours à nous Qu'est-ce que cette politique nous a coûté? -le vois
démontrer que nous avions plus de produits à que flionorable député (le $imcoe-iior<l (M.
expédier à l'étranger qu'avant. McCartby) (onne à peu près le même chiffre que

Ils parlaient aussi de rectifier la balance du coi- moi, bien qu'il y arriv par d'autres moyens que ceux
merce. Je n'ai pas fait le relevé des quinze der- que j'ai employés. Je ci-ois que depuis 15 ans, il a
nières années, mais je crois que pendant cette été prélevé sur la population du Canada, en taxes
période la balance du commerce a été contre nous réelles, versées, tou pas dans le trésor, mais (lans
pour au môins $200,000,000 et probablement plus la poche des nanufacturiers également, pas moins
près de $300,000,000. d'un milliard de piastres, et je donnerai en temps

Ils parlaient aussi d'augmenter le prix des terres et lieu les rai i ortett a fixer ce chiff-e.
agricoles et <les produits <le ferme. Que disent-ils Je les ai déjà données à plusieurs reprises et la
à présent? Ils prétendent qu'il n'y a que des char- droite na pas encore réussi à les réfuter. Si jamais
latans pour prétendre qu'un gouvernement peut on tente de 1e3 réfuter, moi ou quelques-uns <le nies
faire augmenter le prix (les produits agricoles au 1 amis serons prêts à répondre.
Canada. J'admets cela. Il n'y a que des charla- Nous avons perdu 14 million <e population en 10
tans pour employer un pareil langage, et ce lan- ns et près de 2 millions depuis 15 ans. En 1867,
gage a été employé par ceux qui ont inventé la j'ai été un de ceux lui ont accepté la confédération.
Iolitique nationale. Ils prétendent aujourd'hui A cette époque on aurait ridiculisé celui qui aurait
qu'il y a des causes qu'aucun gouvernement ne peut osé prétendre que le Canada, après 27 ans (lit 1o0-
contrôler. Ici encore je suis de leur avis, mais il "eau régime aurait pas une population de 7 mil.
lui a fallit quinze ans pour s'apercevoir d'une chosa lions. accroissement naturel seul levait
aussi simple. nous donner cette population. Ce chiffre atteit-

Quelles sont les causes qu'un gouvernement peut (Irait it peine la moyenne de notre accroissement
contrôler et quelles sont celles qu'il ne peut pas naturel antérieur et la moyenne de l'accroissement
contrôler? Beaucoup de gens ont été trompés par naturel qui a eu lieu dans d'autres pays, situés moins
les fausses promesses de 1878 et ont conuis une avantageusement que le nôtre; ce chiffre nous
"rave erreur. Ils ont condamné le gouvernement l'aurions atteint aujourd'hui si nous avions pl sen-
Îlackenzie pour des causes que nos adversaires lement garder nos jeunes gens et tos jeunes filles
admettent aujourd'hui comme étant hors dut cou- dans le pays. En voici la preuve : Dans le recen-
trôle d'aucun gouvernement. Ils nous ont con- semnt des Etats-Unis,'il y a ne colonne réservée
damnés pour les résultats des actes de nos prédé- aux enfants des Canadiens et on y voit qu'il y a
cesseurs, actes contre lesquels nous avions toujours actuellement aux Etats-Unis-soit nés au Canada
protestés. Quelles sont les causes qui ont amené ou nés <le père et mère Canadiens 2i millions
ces déficits dont parle l'honorable ministre les d'enfants de Caîadiens,-l million nés ait Canada
Finances ? Quelles sont les causes qui ont amené la et li million nés de parents catadiens.
chute dît gouvernement Mackenzie? Il n'est pas Mais le gouvernetent a encore fait pis. Il
hors de propos de consacrer quelques minutes pour introdtit tit élément dégradant et dénoralisant
les passer en revue. Il y a d'abord la crise géné- dans la politique. Quand nêne il n'existerait pas
rale qui s'est fait sentir sur presque tout l'univers <'ant-es raisons, quant bien nême tout ce que les
civilisé de 1873 à 1878, mais surtout chez nos deux conservateurs <isent <le notre progrès matériel
meilleurs clients, l'Angleterre et les Etats-Unis. serait -rai, cette raison serait suffisante pour faire
Comme je l'ai dit, j'espère que l'honorable ministre condanner la protection par tous les hotnêtes gens,
des Finances actuel n'aura pas à lutter contre une puisque partout où il y a protection, il y a eorrup-
période de crise comme celle-là. tion, et corruption au plus haut degré. La pro-

Quelle a été la deuxième cause? La voici:- tous tectioti et la corruption sont conme les deux frères
ceux qui connaissent l'histoire commerciale de cette politiques Siamois. On î'a jamais pu les séparer en
époque savent que de 1876 à 1878, il y a eu dans les ce ionde et je necrois pas qu'ils le soient <ais
prix une baisse énorme et alors sans aucun précé- l'autre.
lent ; cela a nécessairement dérangé tous les calculs J'ai encore ue chose idire à l'honorable ministre.

basés sur le principe ad ralorem. Il y a certains documents qte nous devrions avoir
En troisième et dernier lieu, il y a en les immenses en notre possession avant d'être appelé à discuter

dépenses entreprises, malgré nous, par nos prédé- ce tarif. Ne sa'ons-nous pas <et le ministre'des
cesseurs pour des choses qui n'étaient en aucune Finances te s'en est-ilpas vanté), que deux hono-
manière urgentes pour le pays. rables députés, j'allais dire deux ministres, car ils

C'étaient là des causes que le gouvernement touchent de bien près au cabinet,'ont parcouru tout
d'alors ne pouvait pas contrôler et qui ont atené les le pays, sans regarder à' la dépense, pour se pro,
déficits dont l'honorable ministre se plaint. M.as curer des renseignents au sujet de ces change-
s'il y a des causes qu'aucun gouvernement ne peut nents. Leurs dépenses'ont été payées par le pays,
contrôler, il y en a d'autres qui sont pa'rfaitement et nous devrions avoir leurs rapports. Le rapport
sous son contrôle. Tout gduverneinent peut cou- du contrôleur des Douanes et celui du'contrôleur du
tr'er la somme de taxes qu'il croit devoir im- Revenu de l'intérieur devraient être devant la
poser à la population. Tout gouvernement petit, Chambre. Allons-nous être privés de toutes ces
s'il le veut, limiter ces taxes au chiffre absolument édifiantes conférences qu'ils ônt faites aux cultiva-
nécessaire pour l'administration du pays. ' De teursdQui sait si nous avions le rapport cohplet
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de leurs discours nous ne serions pas amenés à une
meilleure appréciation des beautés de la protection!
Nous devrions aussi avoir le tableau de Flhonorable
ministre, indiquant le taux des droits différentiels
que dans la pratique le tarif impose sur les mar-
chandises d'Angleterre. L'honorable ministre ne
peut pas nier que ce ta bleau existe. Il voulait le
garder pour son usage personnel, mais quelques-uns
d'entre nous ont en le bonheur d'en recevoir une
copie, sans son consentement, il est vrai.

M.\. FOSTER. :)ites-nous comment vous vous
l'êtes procuré.

Sir RICHA RD CARI'WRIGHT : Je ne suis pas
obligé <le vous le <lire. Le tableau existe et vous
ne pouvez pas le nier.

M. LAURIER : Nons avons revu par la malle.

Sir RICHARD CARWRIGiT: Il nous est
parvenu par l'entremise lu directeur général des
Postes (le Sa Majesté, dlemandez-le lui.

Il y a aussi une autre question dont je voudrais
<lire un mot. L'honorable ministre a beaucoup
insisté sur l'augmentation du commerce. C'est
h)on signe. le joins mes félicitations aux siennes à
propos de cette augmentation de commerce. C'est
une des meilleures choses qui nous soient arrivées
depuis quelque temps. Voyons un peu ce que
signifie cette augmentation. Le ministre voudrait
nous faire croire que cette augmentation de
6,000),000 dans le volume entier de notre com-

merce, une augmentation de $241,000,000 à $247,-
K)0,000, est une chose extraordinaire et sans

précédent.
Cependant en remontant à l'année 1873, qu'est-

ce que je trouve ? Je constate qu'alors le volume
du commerce était (e $21 7,000,000. Si l'honorable
ministre ne comprend pas la signification de ce
chiffre, je vais la lui expliquer. Cela veut lire
qu'en 1873, il y a 20 ans, avec une population to-
tale (le 3. millions, nous avions un commerce de
$57 ou $58 par tête, et aujourd'hui, avec une popu-
lation (le 5,000,000, notre commerce n'atteint pas
$50 par tête. Cela veut <lire que notre commerce
est de $50,000,000 au-dessous de ce qu'il était en
1873. Je suis heureux de voir que nous faisons
des progrès, mais je ne crois pas qu'une augmenta-
tion de 33 millions de piastres en 20 ans, qui nous
donne une moyenne le $50 par tête <le la popula-
tion, une moyenne inférieure à celle de 1873, soit
(le nature à nous réconcilier avec tous les autres
griefs lue je viens d'énumérer.

-Je ferai remarquer en passant, que ce volume du
commerce renferme un ou deux points curieux. Le
volume du commerce, il est vrai, est le $6,000,000
de plus en 1893 qu'en 1892. Mais une partie de
ce surplus est composé comme suit : en 1892, nous
avons exporté pour $1,800,000 d'argent et en
1893, nous en avons exporté pour $4,000,000. Est-
ce là une augmentation très désirable ou très avan-
tageuse dans nos exportations ? L'honorable minis-
tre des Finances ou quelques-uns de ses amis pour-
ront nous le dire.

Une autre chose ; il <ne semble qu'avant <le nous
demander d'adopter ses propositions, l'honorable
ministre aurait dû nous dire franchement, ou du
moins à son collègue, l'honorable ministre de la
Marine, ce qu'il entend faire au sujet du traité fran-
cais. Ce traité affecte notre revenu et nous devrions

Sir RICHARn CARTWRIGHT.

savoir ce que l'honorable ministre se propose d'en
faire. Il a déjà déclaré lue l'honneur nationale
n'est pas lié à la ratification <le ce traité. C'est ce
qu'il a laissé entendre clairement, l'autre jour, lors-
qu'il a dit que le gouvernement n'avait pas encore
pris de décision sur ce sujet, parce qu'il lui fallait
attendre ce qu'avaient à en dire une couple de délé-
gations de partisans de la tempérance et de viti-
culteurs. Après une pareille déclaration l'honora-
ble ministre, ni le gouvernement ne peuvent plus,
se retrancher derrière le prétexte que l'honneur du
Canada est liée à la ratification de ce traité. Dans
ce cas, son devoir en soumettant son exposé budgé-
taire à la Chambre était de nous dire ce que le gou-
vernement entend faire au sujet (le ce traité. Il
devrait maintenant profiter de la plus prochaine-
occasion pour nous le dire. Le gouvernement a
reçu une délégation des partisans de la tempérance
et il a entendu ce qu'ils avaient à dire; il doit être
en état de prendre une décision.

Notre gouvernement est un gouvernement de
vingt nouds à l'heure, l'honorable ministre des
Finances a pris la peine de nous en informer lui-
même, il y a quelque temps ; et il va de soi qu'un
gouvernement de vingt noeuds à l'heure soit tenu
d'avoir un se-vice de 20 nSuds à l'heure sur l'Atlan-
tique. Ce service rapide va nous coûter $750,000
par année, ce qui, capitalisé, équivaut à $20,000,000.
Or, je ne vois pas un mot dans les estimations, pas
une syllable dans le discours du budget pour nous
dire si ce crédit alarmant de $750,000 viendra oun
ne viendra pas grossir nos dépenses. Il est impos-
sible que cette somme lui soit sortie de la mémoire
comme les produits de nos pêcheries. Ne nous
dira-t-il pas si ces 8750,000 seront ajoutées au
déficit de $1,500,0(00 qu'il croit devoir résulter des
changements apportés au tarif ? L'honorable mi-
nistre ne peut-il pas faire cesser mon anxiété dès
maintenant.

M. FOSTER : Pas inmmédiatenment; je le re-
grette.

Sir RICHARD CARTVRIGHT: Cela n'est ni
raisonnable ni juste.

M. FOSTER : Vous en avez autant que vous en
pouvez faire pour le moment.

Sir RICHARD CARTW'RI(HT : L'honorable
ministre devrait le savoir et il devrait être en état
de nous le dire. Il ne devrait pas venir faire un
exposé budgétaire comportant une forte diminution
du revenu sans nous expliquer non seulement les
dépenses générales des estimations principales,.
niais aussi nous' dire s'il doit y avoir des estima-
tions supplémentaires importantes. Il aurait dit,
nous fournir ce renseignement, et si ses partisans
comprennent leur devoir, ils insisteront pour qu'il
nous soit fourni avant la clôture de ce débat.

Il y a encore une autre question qui aurait df
nous être expliquée, mais au sujet de laquelle le
ministre des Finances a préféré agir à l'exemple de
Pantruche qui se croit à l'abri du danger lorsqu'elle
a la tête cachée. Nous devrions savoir ce que le
gouvernement entend faire avec sa commission
sur la prohibition. Nous devrions savoir si notre
revenu de l'intérieur est menacé de disparàître par
suite d'une loi de prohibition ; nous devrions savoir
si le gouvernement se propose de demander un plé-
biscite, et si oui, s'il a l'intention de donner effet à
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ce plébiscite lorsqu'il en aura connu le résultat.
C'est ue question du plus haut intérêt, <le la plus
grande importance, une question jui pourrait ou
devrait affecter les décisions de la Chambre sur
plusieurs propositions qui lui sont soumises. En
examinant l'état financier qui nous est soumis, il
nie semble que le moment est venu de nous montrer
très prudents.

Que l'honorable ministre dise ou pense ce qu'il
voudra, il n'y a pas le moindre doute que les taxes
réelles imposées à la population de ce pays sont
énormes. Un autre point sur lequel je n'ai cessé
d'insister depuis 20 ans, c'est que les dépenses
incontrôlables qui doivent être payées à même le
revenu forment une trop. forte proportion de ce
revenu. Cette question devient très sérieuse lors-
qu'il s'agit de discuter les résultats probables des'
modifications du tarif. Il est bien facile de parler
d'une recette et d'une dépense de 37 ou 38 millions
le piastres, si on ne tient pas compte qu'une partie
considérable de la dépense échappe à tout contrôle.
La partie contrôlable de nos dépenses est très
petite ; les économies que nous pouvons réaliser
sont très restreintes. Alors, une diminution d'un
million et demi dans le revenu devient une chose
plus sérieuse qu'on pourrait le croire à première
vue.

Un autre point sur lequel beaucoup de députés
ont attiré l'attention, c'est, que la dette du Canada'
-- et par cela je n'entends pas seulement la dette
fédérale, mais aussi la dette provinciale, la dette
municipale, la dette des chemins de fer et la dette
particulière-esttrèsforte. Nous devonsides sommes
énormes et ces sommes ne sont pas dues à des
citoyens du Canada. On a calculé que la popula-
tion du Canada doit à l'étranger quelque chose
comme huit ou neuf cent millions de piastres, y
compris les sommes dues pour la construction des
chemins de fer. Je ne suis pas en état de dire,
dans le moment, si ce calcul est à peu près exact,
miais il n'y a pas le moindre doute que le total est
énorme et que le Canada est dans toute la force du
mot, un pays payant tribut-en grande partie à la
mère-patrie, il est vrai-et que des quantités
considérables d'or ou son équivalant, doivent être
expédiées jour par jour et année par année pour
payer l'intérêt sur notre dette.

Lorsque l'honorable ministre parle d'une très
forte augmentation dans la valeur de nos exporta-
tions, il ferait bien, M. l'Orateur, de ne pas oublier
qu'aussi longtemps que nous n'empruntons pas, et
aussi longtemps que les corporations faisant affaires
en Canada. n'empruntent pas, un montant très con-
sidérable provenant de ces exportations, ne sert
réellement à rien autre chose qu'à payer l'intérêt
sur la dette du Canada. Voilà une considération
sérieuse dont il faut tenir compte en songeant à
notre avenir. Tous ces aspects, M. l'Orateur, sont
mauvais en eux-mêmes. L vérité vraie est (chose
pardonnable peut-être) qu'il y a quelques années,
lorsque nous ne savions pas dans quelle proportion
notre population augmenterait, nos habita ont été
taillés beaucoup trop amples pour nous. Nous avons
un vêtement qui conviendrait mieux à une popula-
tion de quinze à vingt millions qu'à une population
de cinq millions. Qu'avons-nous besoin de quinze
on seize ministres ? Si ce n'était pas un crime de
haute trahison, je demanderais pourquoi il nous
faut une couple d'Orateurs. Il n'y a aucun doute
que nos départements coûtent beaucoup trop cher.
le ferai maintenant remarquer an ministre des

Finances,-parce que j'ai eu à remplir la tâche désa-
gréable, comme j'ose dire qu'il a eu à la remplir, de
réduire sans merci les prévisions budgétaires de
mes collègues. Je lui ferai remarquer que nous
avions réellement la même besogne à faire qu'il a
lui-même; la différence est très faible. Or, sous
l'administration de M. -Mackenzie, le gouverne-
ment civil, qui est plus particulièrement sous le
contrôle du gouvernement du jour, coûtait en tout
environ $823,000, et l'honorable ministre demande
aujourd'hui $1,475,000 pour faire la même besogne,
et ne pas la faire aussi bien. La conclusion que je
tire de cet exposé financier de l'honorable ministre,
c'est que ce dernier et ses collègues, par ses actes
,et par leurs actes, par ses extravagances et par
leurs extravagances--ou je pourrais peut-être dlire
avec plus de vérité, parce que le ministre des
Finances n'a pas mis un frein à leurs extravagances
-ont augmenté énormément et d'une façon injusti-
fiable les dépenses annuelles lu pays. Je ne lui
reconnais pas de mérite d'avoir, comme il l'a dit,
réussi à limiter les dépenses à trente-six ou trente-
sept millions de dollars par année. Il est mons-
trueux, quand on comprend bien la chose, que <les
dépenses de trente-six à trente-sept millions de
dollars soient imposées à cinq millions d'habitants
placés dans la position oit se trouve la population
du Canada, indépendamment du montant des taxes
foncières que nous payons.

L'honorable ministre-ferait bien de consulter les
annales des Etats-Unis, et il y verra que lorsque ce
pays renfermait unepopulation devingtmillions, une
population obligée d'entretenir une arméeet une ma-
rine, une population obligée de maintenir un service
consulaire à l'étranger, une population, en un mot,
obligée de pourvoir à tout ce qu'exige l'existence
d'une nation importante, il ne dépensait annuelle-
ment que vingt-deux millions, tandis que le peuple
canadien dépense trente-sept. Quoiqu'il ne forme
qu'une population de cinq millions; et si l'honorable
ministre allègue, comme je le lui ai entendu alléguer,
qu'une bonne partiede cet argent est donnée aux pro-
vinces sous forme de subsides, je puis lui rappeler
que les Etats-Unis ont à faire beaucoup de dépenses
auxquelles nous ne sommes pas astreints. Je crois,
M. l'Orateur, qu'en réfléchissant bien, notre peuple
convienda que si le Canada est destiné à prospérer,
il faut aujourd'hui, avant tout et par-dessus tout,
en faire un pays où la vie soit à bon marché et la
production peu coûteuse. Plus que cela, il faut,
avant tout et par-dessus tout, que le Canada ait
accès aux grands marchés, notamment au plus im-
portant de tous les marchés, celui des Etats-Unis.
Si les folies de l'honorable ministre nous ont jus-
qu'ici privés temporairement de cet avantage, si
elles nous ont privés de la chance, que nous avions
il y a six ou sept ans, d'obtenir accès au marché
américain, à des conditions raisonnables et hono-
rables, nous avons d'autant plus besoin aujourd'hui
de réduire les impôts à un chiffre minime et d'éco-
nomiser, le plus possible, parce que le Canada,
n'ayant pas ce marché, est obligé de lutter %vec
l'univers entier pour sa subsistance. Il n'obtiendra
pas de faveurs sur les marchés anglais. Il ne
pourra pas engager l'acheteur anglais à prendre une
livre de beuf canadien, ni une livre de fromage
canadien, ni une livre de beurre canadien, ni une
livre de produits canadiens d'aucune sorte, à moins

u'il ne puisse vendre moins cher que tous les pro-
ucteurs sur le marché anglais, qui est ouvert aux

mêmes conditions à l'univers entier.
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Pour ma part, M. l'Orateur, et je parle surtout
pour moi, je maintiens ici-que l'honorable mi-
nistre le comprenne-tout ce que j'ai dit daus cette
chambre et ailleurs relativement à l'importance
énorme qu'il y a pour- le Canada d'obtenir accès au
marché américain. Je dis à cette Chambre et je
dirai au peuple cana<Ujen n'importe où et partout
que, tout en croyant qu'il est peut-être possible au
Canada, avec une bonne administration et une sage
politique fiscale, de se maintenir dans une aisance
raisonnable, indépendamment des Etats-Unis, néan-
moins nousl ne pourrons obtenir cette grande pros-
périté et un développement complet <le nos res-
sources, et nous ne les obtiendrons que le jour où
nous aurons, à <les conditions justes et honorables,
libre accès aux marchés de l'Amérique du Nord.
Il y a d'autres considérations sur lesquelles je n'ap-
puierai pas maintenant, considérations de la plus
haute importance, non seulement pour le Canada
mais pour tout l'empire britannique, et qui m'ont
toujours porté et me porteront toujours à nie faire
le partisan ardent de relations étroites et amicales
avec les Etat-Unis. Les honorables ministres di-
ront ce qu'ils voudront, ils feront ce qu'ils voudront
;cependant, malgré tout ce que nous pouvons faire dle
notre tarif, le développenentcomplet du Canala doit
dépendre et dépendra du succès <le nos efforts pour
obtenir accès, comme je l'ai déjà dit, avant tout et
par-dessus tout, aux marchés (lu grand pays voisin.

En examinant la conduite passée des honorables
ministres, M. l'Orateur; en réfléchissant à ce que
nous connaissons le leur position, de leur position
à l'égard de divers intérêts du pays, s'il y avait lieu
de supposer que les honorables ministres eussent
été réellement, dans le vrai sens du mot, les agents
libres, qu'ils eussent réellement été les auteurs de
cette politique, je le sais point si ça ne vaudrait
pas la peine ei ce moment, je ne sais point si ça ne
vaudrait pas la peine pou quelques-uns <le mes
amis-car je n'en ai pas le temps-de repasser les
anciennes déclarations <le ces honorables ministres
et de leurs prét écesseurs. Le contraste serait cer-
tainement très frappant, non pas tant entre les
mots qu'entre les actes de l'honorable ministre, hier
soir, et ses actes d'il y a quelques années. Connais-
sant, M. l'Orateur, la position de ces honorables
iministres à l'égard de certains intérêts du pays, je
ne sache pas, après tout ce qui a été dit et fait, que
je devrais employer le temps de la Chambre à faire
ressortir les contradictions et les inconséquences
qui marquent la carrière de l'honorable ministre et
de ses amis. A quoi cela servirait-il, M. l'Orateur ?
La vraie question est de savoir, nion pas jusqu'à
quel point les discours <le l'honorable ministre
s'accordent entre eux, mais si l'honorable ministre
nous offre aujourd'hui, ou petit-être serait-il plus
exact de <lire si les manufacturiers protégés, par la
bouche de leur interprète en parlement, nous offrent
quelque chose qui en vaille la peine. Nous allons
nous abstenir <le discuter la justice abstraite de la
protection, et examiner à quoi se réduit leur offre,
car, après tout, c'est lii le point le plus important
que la Chambre ait à considérer.

J'ai écouté attentivement l'honorable ministre
hier soir, et, bien que je ne prétende pas avoir pu,
en si peu de temps, analyser les résultats de toutes
les modifications que l'on propose d'apporter au
tarif, il n'y a pas de doute, que l'honorable ministre
a changé et revisé considérablement ce dernier ;
mais il ne s'ennuit pas-et il est bon que la Cham-
bre ne l'oublie point--que, parce qu'il a changé le

Sir RICHARD CARTWRIOHT.

tarif en ce qui concerne un grand nombre d'articles,
il l'ait réduit sensiblement. Je toute beaucoup que
les prétendues concessions faites par l'honorable
ministre au sujet <les cotonnades, des lainages ou
<lu fer, soient d'un grand avantage pour la masse
<les consommateurs. Nous pourrons en juger
beaucoup mieux lorsque nous entendrons ce qu'il
aura à dire lors du contre-interrogatoire dtont
seront l'objet tous ces item, en comité général.

Mais, en somme, l'honorable ministre me paraît
avoir suivi ce principe-ci et il est jusqu'à un certain
point logique en agissant ainsi ;- il a choisi certaines
grandes et importantes industries, posédées et diri-
gées par de riches compagnies et le riches parti-
culiers, en un mot, par la classe <le personnes qu'il
est avantageux d'approcher à l'époque des élec-
tions. Ceux-là ont échappé au massacre, nais les
voleurs moins importants vont dans une certaine
mesure être sacrifiés-les manufacturiers de fil
d'engerbage, par exemple. Comme je l'ai fait
remarquer, les honorables ministres sont parfaite-
nient logiques. Ils ont toujours été prêts à sacri-
fier une demi-douzaine de petits commis, qui
auraient pui être trouvés coupables d'actes répréhen-
sibles, mais aussi ils ont toujours eu soin de faire
une exception en faveur de fonctionnaires qui en
connaissaient trop long. Il y a, M. l'Orateur, un
certain degré de vertu auquel s'est élevé le ministre
le la Justice, de même que le ministre des Finances,
le ministre de la Justice a consenti volontiers à
sacrifier John Charles Rykert à la veille d'une élec-
tion générale ; le ministre a volontiers consenti à
sacrifier un collègue impopulaire, dont la présence
aurait pui le gêner, niais il a bien soin de n'aban-
donner aucune industrie protégée qui puisse être
saignée au profit du fonds de corruption.

Je me souviens d'un conseil que je donnai un
jour aux honorables mninistrec relativement à leur
presse salariée. Je fis remarquer au ministre de la
Justice, je crois, qu'il était opportun et désirable,
comme pour les sociétés commerciales, dont les
membres ont cessé d'être personnellement respon-
sables, et sous la raison sociale desquelles on met
les mots " à responsabilité limitée, " d'insérer après
le titre de chacun des journaux, subventionnés par
le gouvernement, en caractères assez gros, le mon-
tant qu'ils avaient reçu pendant la dernière année,
et que cela devrait être imprimé dans le journal
immédiatement au-dessous du titre. Si nous
devons avoir uné discussion intelligente de cette
revision <lu tarif ; si nous voulons comprendre par-
faitement où nous en sormmes, et le principe suivi
par le gouvernement pour toutes ces importantes
industries au sujet desquelles, comme je viens de le
dire, je puis voir que l'on va opérer une très faible
réduction, je dis que l'on devrait nous fournir
d'abord un état approximatif du montant imposé
sur le peuple, en sus de la somme qui sera versée
dans le trésor, et ensuite in court relevé des sommes
que ces industriels ont, souscrites pour le fonds
élertoral depuis quelques années. Si le gouverne-
ment désirait sincèrement reviser le tarif, le dis-
cours du Trône aurait contenu des commentaires
passablement curieux sur les difficultés que: ren-
contre iaturellement un ministre des Finances lors-
qu'il s'est engagé dans une voie absolument fausse
et qu'il a adopté une politique tout à fait mauvaise.

Un des pires effets de la protection, le pire effet
même de la protection, c'est qu'le~ crée des difli-
eultés pour le jour où l'on veut modifier cette poli-
tique. Des droits acquis surgissent. Bien que je
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ne reconnaisse pas le principe d'après lequel une
longue jouissance d'un privilège injuste en fait un'
droit acquis, je ne veux pas dire que l'on ne doit
point accorder une discrétion et une latitude rai-
sounables lorsqu'il s'agit de toucher à des droits
acquis datant de longtemps ; mais, comme l'hono-
rable ministre commence à le comprendre, et, si je
connais quelque chose des industries canadiennes,
cousme il le comprendra beaucoup mieux d'ici à
deux semaines, plus longtemps un semblable tarif'
est en vigueur, plus il crée de difficaltés et plus
funeste est son action.

Le pays vers lequel l'honorable ministre a cons:
tamment les yeux tournés nous en fournit un très
bon exemple. Aux Etats-Unis, où le peuple a
exprimé son sentiment -d'une manière telle que
jamais, de mémoire d'homme, il ne l'avait fait aussi
énergiquement ; oh il est manifeste que le peuple
veut un tarif de revenu, qu'il veut l'abolition de la
protection, quil veut, sinon le libre-échange, du
moins une politique se rapprochant le plus possible
du libre-échange, nous voyons combien trente
années de protection ont produit de ramifications
et fortifié d'intérêts divers et combien il est à crain-
dre qu'en se prévalant adroitement de ces règles de
la constitution américaine, qui, si bonnes qu'elles
puissent être pour certaines fins, sont, à mon avis,
beaucoup moins efficaces que les nôtres dans la
question de ce genre, le voeu exprimé par le peuple
ne soit neutralisé par un petit nombre de million-
naires. Il peut arriver ici quelque chose de ce
genre, il est possible que quelque chose de ce
genre soit arrivé ici; mais cela démontre incontes-
tablement combien profondément de pareils systè-
mes tendent i devenir corrompus et funestes, non
pas tant, peut-être, à cause de la dépravation natu-
relle des hommes qui les appuient, qu'à cause des
résultats naturels d'un système qui pousse par inté-
rêt des hommes riches à s'unir pour maintenir au
pouvoir, à tort ou à raison, un gouvernement appelé
à partager avec eux le butin enlevé au peuple.

'[oute la conduite des honorables ministres
démontre, du moins, qu'ils n'ont pas recherché la
publicité. Le premier ministre et le ministre des
Finances, dans l'enquête conduite récemment par
celui-ci, ont tous deux pris cette position : qu'ils
n'étaient pas justifiables de demander aux hommes
q u'ils interrogeaient de donner des détails au sujet
de leurs genre d'affaires, ou que, s'ils en avaient le
droit, ces détails devaient être donnés à huis-clos et
non publiquement. Je diffère d'opinion avec les
honorables ministres sur ce point. Quels étaient ces
hommes qui conféraient avec les honorables minis-
tres ? C'étaient des hommes qui allaient se dire
incapables, par leurs seuls efforts et leur seul tra-
vail ; avec leur intelligence et leur argent, de gagner
honnêtement leur vie. Ils voulaient être pirotégés ;'
ils voulaient des privilèges particuliers qui n'étaient
pas accordés à leurs concitoyens. Ils demandaient
que l'on taxât le reste du peuple à leur profit.

lDans tous les cas semblables, celui qui demande
protection est tenu d'établir la justice de sa cause,
d'expliquer, non pas au ministre des Finances, non
pas à l'honorable ministre enfermé ,dans une
chambre, mais d'expliquer clairement et pleinement
et en temps opportun, afin que ses allégations
puissent être examinnées à fmnd et vérifiées de ma-
ière à arriver à la connaissance de la vérité, pour-

quoi il demande le droit de taxer les habitants du
Canada. Il est possible que dans des circonstances
e(xtraordinaires ( comme il ne s'en est jamais pré-

senté que je sache, et comme je n'en puis supposer)
on soit capable d'établir la justice d'une pareille
demande-je veux bien supposer que cela se peut
-- Mais que ce soit possible ou non, le ministre des
Finances n'avait pas le droit, et le gouvernement
n'avait pas le droit le faire cette enquête à huis
clos, et secrètement comme ils l'ont faite. 1s
auraient dû la faire aussi publiquement que le con-
trôleur du Revenu de l'intérieur et le contrôleur
des Douanes ont fait la leur. Lorsqu'il s'est agi
des culti vateurs, la chose s'est passée le plus publi-
quement possible, et nous avons vu les honorables
messieurs agir comme-comment dirais-je ?-les
avocats du diable pour convaincre les malhieu-
reux cultivateurs qu'ils n'étaient pas pillés par
les syndicats et les coalitions ; mais quand le
ministre des Finances a fait son enquête avec des
hommes qui ont un intérêt immense, comme tout
le inonde le sait, à ce que les droits soient main-
tenus, tout s'est passé à huis clos, privément, la
presse et le public étant exclus. On nous a laissés
dans une ignorance absolue des faits que nous de-
vrions connaître tout autant que le ministre des
Finances lui-même, des profits réalisés par ces
industriels, du personnel qu'ils emploient et de tous
les détails de leurs industries, détails q ui, je le
maintiens et le maintiendrai toujours, doivent être
rendus publics quand il s'agit ,de manufacturiers
protégés, s'ils doivent établir, serait-ce le plus im-
parfaitement possible, leur droit d'obtenir que le
public soit taxé à leur profit.

Nous avons eu, presque nécessairement le résul-
tat dont j'ai parlé. Nous avons un tarif qui ne
comporte aucun principe ; nous avons un tarif que
j'ai déclaré,- avec raison, je crois, être simplement
un tarif d'expédient. Là, et là seulement, peut-
être, les honorables ministres ont été logiques. Il
y a protection dans tous les détails du tarif. Nous
avons enfin ici, face à face, les classes privilégiées et
les masses. La question de liberté et d'esclavage
est soumise à notre décision. La question que nous
soumet l'honorable ministre est celle-ci: Est-ce que
la politique fiscale du Canada va être administrée
de manière à enrichir quelques millionnaires, ou
bien va-t-elle être administrée dans l'intérêt des
millions de travailleurs de tout le pays? Bien q ne
la société puisse être menacée de dissolution, U.
l'Orateur, le gouvernement a été, jusqu'à présent,
ni plus ni moins que le commanditaire du Red
Parlour. C'est sur elle qu'il a compté pour avoir
les movens de faire les élections.

Nous n'avons pas oublié que l'auteur de cette
politique a dit aux messieurs du Red Parlour que
les pores pour lesquels il faisait:tomber les glands
devaient les diviser équitablement. Après tout,
c'est réellement un retour aux premiers principes.
Chacun sait que le gouvernement d'un pays dépend
en dernier ressort du bon vouloir de ceux qui four-
nissent les véritables subsides, lesquels servent à
graisser le mécanisme intérieur du gouvernement--
ce mécanisme extraordinaire et compliqué que nous
avons entrevu dans le cas de mon honorable ami, le
directeur général des Postes- nous savons par-
faitement d'où viennent l'huile et la graisse néces-
saires pour faire fonctionner comme il faut ce
mécanisme.

J'ai remarqué que la manière de s'exprimer de
l'honorable ministre des Finances et du premier
ministre s'était améliorée sous un rapport. S'étant
peut-être instruits aux dépens du pays, ils ne sont
pas tout à fait aussi enclins aujourd'hui qu'ils l'ont
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été par le passé à essayer de créer un sentiment
d'irritation entre nous et le peuple américain.
Peut-être comprennent-ils que dans les circons-
tances, ce serait très inipolitique. Par conséquent
ils ne se sont pas étendus bien longuement, comme
ils l'avaient fait très souvent auparavant, sur le
désavantage et l'inconvenance de tourner les yeux
du côté des Etats-Unis pour voir ce que font nos
voisins les Américains, avant de prendre une déci-
sion sur toute question importante qui touche à
nos finances. Mais, néanmoins, l'honorable minis-
tre des Finances n'a pas pu s'abstenir de répéter une
vieille fausseté, que j'ai remarqué pendant son dis-
cours. Il a cité le cas des Etats- Unis pour nous
prouver, comme il l'a dit, que notre tarif est énor-
mément plus modéré que celui des Etats-Unis. Or,
si l'honorable ministre avait examiné cette question
avec une peu de soin il saurait-ancun protection-
niste intelligent ne le nierait-que plus est grand
le pays soumis à un tarif protecteur, moins il im-
porte combien sont élevés les droits que l'on peut
imposer. C'est une chose très sérieuse dans un
petit pays que d'imposer un tarif protecteur, même
modéré en apparence. Cela vous expose à beau-
coup de maux qui n'existent point dans un plus
grand pays. Le Canada est placé dans une posi-
tion que l'honorable ministre doit bien connaître,
-qu'il devrait bien connaître, du moins-et qui en
fait peut-être, de tous les pays que j'ai connus ou
dont j'ai entendus parler, le plus mal adapté à l'ap-
plication du principe protecteur ; de même que les
Etats-Unis sont dans une position qui atténue énor-
mément le mal résultant, même dans ce pays, de
l'application de la protection.

La connaissance de ce fait aurait dû convaincre
l'honorable ministre de l'absolue fausseté (le sa pré-
tention, que parce que, par hasard, le tarif améri-
cain est plus élevé que le nôtre, pour ce qui regarde
quelques articles, nous sonunes infiniment plus favo-
risés que les Etats-Unis sous ce rapport. Je dirai
à l'honorable ministre que les Etats-Unis peuvent
avoir un tarif presque prohibitif sans en ressentir
un tort égal à celui qu'éprouverait le Canada par
suite d'un tarif protecteur très modéré. Et la raison
en est évidente. Les Etats-Unis sont un grand
pays; ils renferment plutôt un groupe de trente na-
tions qu'une seule nation; ils s étendent depuis le
tropique jusqu'à la zone artique ; ilss'étendent d'un
océan à l'autre, et il en est ainsi pour nous, niais
dans les circonstances beaucoup plus désavanta-
geuses. Notre pays se compose de trois ou quatre
groupes isolés de provinces, séparés par des régions
désertes quon ne peut traverser qu'à très grands
frais. Ces groupes sont non seulementséparéslesuns
des autres, mais encore ils n'ont pas de très grandes
facilités pour échanger leurs produits. Comme je
l'ai dit souvent, nous sommes plutôt des concurrents
que des clients les uns des autres, et--je regrette
d'avoir à le dire-il n'y a pas une partie du groupe
qui n'ait aux Etats-Unis un .meilleur marché que
celui qu'offrent les provinces de l'est et de l'ouest.
Dans ces circonstances, imposer la protection à un
pays placé dans de pareilles conditions m'a toujours
paru être le comble de la folie ; et c'est une folie
plus grande encore de soutenir, en invoquant l'ex-
emple des Etats-Unis ou leur tarif, que parce que,
pour des raisons d'un caractère très particulier,
raison découlant de leur guerre civile, ils ont
commis l'erreur d'adopter un tarif protecteur, nous
pouvons faire la même chose sans souffrir plus'
qu'eux en proportion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Il y a une autre considération, M. l'Orateur.
Nous, membres de la gauche, avons à maintes:
reprises signalé un fait dont tout homme d'Etat
doit tenir compte : Je veux parler des fardeaux
extrêmement lourds que notre tarif fait peser sur-
les classes pauvres de notre population. L'hono-
rable ministre me dira peut-être que cela est inévi-
table dans tout tarif ou tout mode d'impôts
est alimenté uniquement par des sources indirectes
de revenu. Il peut y avoir du vrai dans cette propo-
sition; mais, M. l'Orateur, notre tarif a été faconné
de telle sorte qu'il cause un tort tout particuiier à
nos cultivateurs, à nos pêcheurs, à nos mineurs et '
notre commerce de bois, en un mot à toutes nos
grandes classes (le producteurs. Je suis heureux
de voir que, par suite des recommandations et des
représentations constantes faites par nous, mem-
bres (le la gauche, on a remédié un peu à ce mal
dans le présent tarif. Mais il reste encore beau-
coup à faire. On a simplement touché à plusieurs
de ces charges, sans les amoindrir sensiblement, et
il sera de l'intérêt et du devoir du gouvernement,
s'il fait son devoir, de rendre ce remède efficace, de-
ne pas accorder, comme il le propose maintenant,
qu'un adoucissement superficiel, qu'une simple
réduction de 2½ ou de 5 pour 100, lorsque le double
ou le triple de cette réduction est nécessaire pour-
procurer un adoucissement réel à ceux qui souffrent
du tarif actuel.

Comme chacun le sait, les effets indirects de cette
politique ont été très sérieux pour nous. En-
imposant indirectement ces lourdes charges aux
classes pauvres de notre population or% a con-
tribué dans une très grande mesure à l'émigration
considérable que nous déplorons, en même temps
qu'on a entravé très sérieusement la colonisation du,
Nord-Ouest.

Le Canada a déjà dépensé $100,000,000 ou plus-
et bien davantage si nous tenons compte des inté-
rêts payés-dans ses efforts pour développer le
Nord-Ouest. Il est de la plus grande vérité de'
dire que les résultats obtenus jusqu'à présent font
un misérable effet comparés aux dépenses que nous
avons faites. J'espérais, et je crois que mes hono-
rables amis de cette partie du pays aussi, que l'ho-
norable ministre des Finances serait plus disposé
qu'il ne semble l'être à reconnaître les besoins des
populations, du Manitoba et du Nord-Ouest. L'ho-
norable ministr-e a passé là, nous dit-il, un temps
considérable. Il s'est donné la peine de chercher-
quels étaient les besoins de ces populations. Si je
ne me trompe, l'honorable ministre a fait des pro-
messes de soulagement beaucoup trop grandes,
bien que peu définies, je ne puis voir, sauf dans un,
cas ou deux comparativement insignifiants, d'où va
venir le soulagement par son présent tarif.

C'est là, M. l'Orateur, une question sur laquelle
j'aimerais à voir l'honorable ministre ou ses collè-
gues en dire davantage avant que, ce' débat
soit clos. A mon avis, et je donnerai mes raisons
avant de terminer, la position du Nord-Ouest est
aujourd'hui très sérieuse. Je ne sache pas que l'ho-
norable ministre ait parfaitement apprécié jusqu'à
quel point le succès de plusieurs produits de cette
région;est menacé par les récentes découvertes et
les récents , développements qui ont en -lieu dans-
diverses parties de l'univers. Si son attention n'a pas
été dirigée de ce côté, je puis lui dire que je,. suis
infornié par une- autorité éminente du " English
Stock Exchange" que l'on croit aujourd'hui--et je,
pense qu'il comprendra sans plus amples explica.

276-



[28 MARS 1894]

tions l'importance énorme de la chose-on croit,
dis-je, aujourd'hui que dans le cours de l'aunée
prochaine la République Argentine seule pourra
fournir *au marché anglais de 80 à 100 mil-
lions de boisseaux de blé d'une qualité supérieure
dont le transport à Londres petit se faire à un taux
peu élevé, et qu'ils coûteront tout au plus 60
centins le boisseau. C'est unc question qui doit
être mise à la connaissance du ministre et dont il
doit tenir compte dans la préparation de son tarif ;
car, si cette déclaration est même approximative-
ment exacte, il est parfaitement vrai, je regrette
le le dire, que le plus grand développement de la
culture du blé dans le Nord-Ouest, pendant de
nombreuses années à venir, doit être regardé comme
très problématique, et que, par conséquent, e conseil
donné par un distingué collègue, le ministre de
'Agriculture, d'abandonner la culture du blé pour

la culture mêlée deviendra une chose absolument
nécessaire pour la population de cette région.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je regrette

beaucoup, M. l'Orateur, de n'avoir pu terminer mes
remarques à six heures, et je vais m'efforcer de ne
pas abuser, plus qu'il n'est absolument nécessaire,
<le la patience de la Chambre. L'honorable minis-
tre des Finances a soulevé une ou deux questions
qu'on ne saurait -laisser- passer- entièrement sous
silence. Il s'est efforcé, entre autres choses, con-
sciencieusement ou non, de donner tout le poids de
son autorité à un sophisme des plus absurdes au
sujet du nombre de personnes réellement intéressées
dans ces mêmes droits protecteurs. Il y a là, M.
l'Orateur, un triple sophisme. D'abord il n'a pas
la moindre raison de dire que 367,000 personnes,
plus on moins, que l'on dit être engagées dans les
industries manufacturières bénéficient en quoi que
ce soit de l'imposition des droits élevés ; en
deuxième lieu, ainsi que je l'ai dit déjà, l'honorable
ministre ignore entièreent-fait que lui et d'au-
tres devraient connaître parfaitement--qu'un nom-
bre considérable de ces industries supposées devoir
leur existence à la politique de protection, existaient
et étaient prospères sous le tarif de revenu en
vigueur jusqu'en 1878. En troisième ,lieu, l'hôno-
rable ministre ignore le fait également bien connu-
connu de tous ceux qui ont observé soigneusement
les industries qui existent aujourd'hui dans nos
divers villes et villages, surtout dans Ontario-le
fait que plusieurs de ces industries, qui étaient
prospères sous un tarif de revenu ont complètenent
disparu sous le tarif protecteur.

Devant ces trois faits, je prétends que c'est une
erreur gossière de vouloir déclarer ou insinuer que
ces 367,000 personnes qu'il dit être engagées dans
les industries manufacturières dépendent toutes de
'existence du tarif élevé. Dans le rapport du

recensement publié-et qui, entre parenthèse, m'a
paru bien maladroitement rédigé-j'ignore quel est
le ministre le plus directement responsable-je trou-
ve une liste de personnesengagéesdans les industries
manufacturières. Maintenant, si la Chambre se
rappelle, avant de commencer -mon a discours
fai posé une question qui va illustrer ma pensée.
.J'ai attiré l'attention sur le fait 'qu'il n'y avait en
apparence en Canada que 171 fabricants et raffi-
neurs <le sucre. Je savais, naturellement. qu'il y

avait là quelque erreur. L'honorable ministre des
Finances a prétendu, bien que sans donner de
détails, que ces personnes étaient au nombre de
1,900. Qu'a-t-il voulu dire par là? je l'ignore. Il a
pu conprendre toutes personnes engagées dans les
mines de charbons qu'approvisionnent l'industrie
du sucre. Il a pu comprendre les tonneliers et
autres, indirectement intéressés. Ces rapports nous
offrent une bien mince occasion de nous assurer de ce
que sont les faits en réalité, par conséquent, ils sont
très défectueux pour ne pas dire trompeurs. Cepen-
dant, il faut les accepter tels qu'ils sont. J'ai
examiné avec soin les diverses occupations qui
viennent sous la rubrique de manufactures. Après
un examen attentif, je trouve réellement petit le-
nombre de personnes que l'on peut supposer bénéfi-
cier même superficiellement du tarif protecteur..
Voici les chiffres :-

Ouvriers de manufactures de coton.....
Ouvriers en verrerie ............
Ouvriers en bonnetterie..........
Ouvriers de fabrique, figurant sous le

titre de fabriques de tissus non autre-
Ment désignés..................

Ouvriers de filature ............
Fabricants et officiers............

Puis sous un titre particulier:

6,05
5,081

946

3,876
522

6,169

Ouvriers de puits de pétrole ........... 177
Ouvriers d'usine à pétrole.............. .167

Là encore je crois que le nombre est très incom-
plet.

Ouvriers en cordage................... 412
Ouvriers de fabrique de soie............ 121
Ouvriers raffineurs de sucres............ 171
Ouvriers en parasols et parapluie. ..... 31
Ouvriers de fabrique de lainages....... 4,241

Total.................... 23,667

Mais il résulte de cela que, d'après ces tableauxr
du recensement, de ces 367,000 personnes, il peut
y en avoir environ 23,667 qui en réalité tiennent
leur existence de l'opération du tarif protecteur.
Je pourrais ajouter que parmi ces gens, il y a un,
grand nombre de femmes et d'enfants-qu'il n'y a
pasd'honmes-que l'on ne saurait considérer comme
de véritables ouvriers, car il est parfaitement
reconnu que, surtout dans le cas des enfants, le
montant de gages reçu, le nombre d'heures de tra-
vail, -ettainsi- deœuite, en fait!ùne fractión compara-
tiveinent insignifiante ajoutant peu de chose aum
nombre de gens supportés par ces industries. D'un
autre côté si nous examinons combien de métiers
sont représentés par ces 367,000 personnes, nous,-
voyons qu'en réalité loin de bénéficier à la plupait
de ces métiers le tarif protecteur leur fait beaucoup,
de tort. attendu que la prospérité d'un grand'
nombre dépend du maintien de la prospérité des
cultivateurs et autres producteurs à qui le tarif
protecteur fait décidément tort, tort qui s'étend, à
tous ceux qui dépendent de la classe agricole. Je-
trouve un tableau comme celui-ci:

Boulangers........................5,116
Forgerons....... .......... ..... 19,M7
Cordonniers....... ................ 15,816
Briquetiers--..........;.......-..3
Bouchers ..... ....................... . 7,
Charpentiers et menuisiers................ 45,229
Fabricants de beurre et de fromage....... 1
oituries............................6

Compositeurs etpressiers.-...... ...... 695
Tonneliers ..... ..................... 2.420
Couturières.... ............... 22,217
Harnacheurs................. ....... 3,647
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Tanneurs ............................ . .... 3,593
Tailleurs (le marbre et de pierre........ 3,585
Maçons.......... .............. 10,205
M euniers................................... 4,384
Modistes.......................... ... 3,456
Peintres et vitriers.... ............ .... 10,017
Plâtriers................... ........... 2,458
Plombiers................................. 3,249
Ouvriers de scieries ....................... 13,338
Commerçants de bois....... .......... 12,319
Constructeurs de navires et de bateaux. .. 4,435
Tailleurset tailleuses............ ......... 14,517
Ferblantiers ...................... 4,740
Ouvriers en bois et une infinité d'autres... 2,178
Couturières................................ 10,239

241,219

Et une intinité d'autres dont je n'ai pas tenu
compte. J'ai recueilli, su- les 367,000, 241,000
nons, li plupart des chefs de familles. Mainte-
liant, la grande majorité de ces gens ne retire
aucun bénéfice, mais tout au contraire, parce que
cette protection excessive, cette taxe énorme, fait
tort aux pratiques, fait tort aux gens et aux indus-
tries dont ils dépendent.

Ainsi doue la prétention (les honorables députés
de la droite qui, si elle était vraie, mériterait une
considération plus respectueuse-prétention allant
à dire (ue le tarif protecteur profite à 367,000 des
nôtres-- tonbe d'elle-même, et l'on serait infiniùent
plus près (le la vérité en disant qu'une vingtième
partie à peine de ce nombre a retiré quelque avan-
tage de la politique nationale, et que de cette
vingtième partie îême-à en juger par les résultats
obtenus de 1870 à 1878, et ceux obtenus auparavant
-- un très grand nombre aurait fait des affaires plus
prospères. gagné de meilleurs gages et vivrait plus
à l'aise aujourid'hui, sans ce tarif protecteur.

Maintenant, voici ce qui en est: notre politique
et celle des Etats-Unis ont isolé entièrement le
Canada. Or, dans ces circonstances, surtout jus-
qu'à ce que l'on ait accès ait marché américain,
notre seule s-uvegarde est dans la production à bon
marché, car les prix des produits sur lesquels
compte surtout notre population ne sont pas déter-
minés par le marché national, mais par la concur-
rence de tout l'univers.

Ceux qui soutiennent cette concurrence doivent
avoir le d-oit d'acheter à aussi boit marché que pos-
sible. Pour cela, et pour jouir (le la prospérité à
laquelle ils ont droit, il faut une taxe peu élevée;
il faut, en tout eas, une taxe aussi basse qlue le per-
mettent l'honneur et le crédit (lu pays. Il tie faut
imposer aucune taxe qui ne soit strictement néces-
saire pour l'administration îles affaires. Pas un
centin ne devrait être détourné de cet objet. Plus
que cela, on devrait être libre non seulement de
vendre, mais (l'acheter sur le marché le plus avait-
tageux. Autrement nous succomubrons nécessaire-
renient dans la concurrence dtu monde entier sur le
marché libre où nous ne sommes pas en faveur.

Qu'existe-il aujourd'hui ? C'est que, sous l'an-
cien ot le présent tarif, tout petit fabricant peut
dicter à ses concitoyens oit et de qui acheter, et en
ne voulant pas faire affaires avec lui, on s'expose à
une petite amende.

Prenez les fabricants <le coton, sous le tarif actuel,
ils peuvent dire : achetez de nous ou versez dans le
trésor 30 ou 35 pour 100 sur les marchtandises que
vous achetez.

Voilà précisément la situation, et ils vous enlève-
ront jusqu'au dernier sou, sauf le maigre restè qui
leur permet de vendre à meilleur nmarché que le
concurrent étranger.

Sir Reiuin CARTWRIGHT.

C'est pis que cela même, dans d'autres cas. On
parle d'usure ; on parle de l'iniquité de prélevert uit
taux plus élevé que le taux fixé. Un grand nombre
de personnes demandent que le taux d'intérêt soit
mis par la loi à un chiffre très bas. On parle même
de demnauder que le gouvernement prête de l'argent
à 3 ou 4 pour 100 ; mais quelle est l'usure compa-
rable à l'amende de 35 pour 100 sur les marchan-
dises que vous êtes obligés d"acheter !

M. l'Orateur, nous avons les rapports du recense-
ment ; or ces rapports devraient convaincre, je
crois en réalité qu'ils ont convaincu, les plus intel-
ligents des partisans du gouvernement de la néces-
sité de faire quelque chose pour arrêter cette atro-
phie qui se répand sur de grandes régions qui
devraient être les plus prospères du Canada.

M. l'Orateur, est-il tolérable de se laisser au-
jourd'hui taxer à mort ; dle voir une île fertile
comme celle que représente ici mon honorable ami
(M. Davies, I. P.-E.) n'ajouter que 190 âmes à sa
population dans une période de dix ans? Est-ce
tolérable, ainsi que je l'ai dit, de voir que l'aug-
mentation île la population dans les provinces mari-
times soit à peine de 1 pour 100 dans dix ans ? Que
la province du Nouveau-Brunswick n'ajoute que 61
âmes à sa population en dix ans ? Est-ce tolérable?
Non. N'est-ce pas à la honte du peuple et du gon-
vernement du Canada, que dans ce pays où il y a
place pour 100 millions de plus d'habitants, l'aug-
mentation soit beaucoup moindre que dans les
vieuk pays déjà fortementpeuplés ?

Il y a quelque temps, M. l'Orateur, je pense que
c'était en réponse ait premier ministre, j'attirai
l'attention sur un fait très significatif. Je n'ai pas
ici mes notes, et je dois me fier à ma mémoire, mais
voici ce fait. Tout le monde sait, M. l'Orateur,
comment les Etats du sud de l'Union américaine
furent ravagés par une terrible guerre civile, de
1861 à 1865. Il y a quelque temps je fis une étude
soignée de la condition de sept ou huit de ces Etats
qui ont le plus souffert. Or, je vois qu'au début de
cette guerre, en 1860, ils avaient une population de
onze millions environ. Dans les dix années qui
suivirent, de 1860 à 1870, bien que ces Etats eussent
été ravagés por l'épée et le feu, bien que, après la
guerre, ils eussent été soumis aux gouvernements
les plus oppressifs-période connue sous le nom de
régime des" ca-pet-bagers " et abhorrée jusqi'âpré-
sent partout habitant du sud-bien qu'ils eussenteu
à supporter tout le malheur qui afflige un peuple
conquis, cependant-et ceci mérite i'attention du
peuple canadien-durant ces dix années, la popula-
tion de ces sept ou huit Etats augmenta de 14 pour
100. Dans les dix années écoulées de 1881 à 1891,
M. l'Orateur, le Canada-Québec, Ontario et les
provinces maritimes-ont augmenté de 8 pour 100 à
peine.

Je pourrais continuer pendant des heures et je ne
trouverais pas cde plus grande preuve du tort iîîto-
lérable que ce régime protecteur a fait à notre
peuple.

Maintenant, quels sont les remèdes offerts par le
gouvernement ? A ceux qui ont inauguré cette
politique et qui, depuis quinze ans, ont eu un pou-
voit- presque suprême sur le Canada, nous avons le
droit de demander quels remèdes ils entendent ap-
porter à cet état de choses.

Les remèdes qu'ils proposent offrent autant de
garantie qu'une seringue pour éteindre un incendie.
M. l'Orateur, le Canada n'a que deux marchés
de quelque valeur. On pourra en ouvrir d'autre
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plus tard ; j'ignore ce que l'on peut faire avec nos
frères des antipodes ; le ministre du Commerce
nous annoncera peuv-être la chose en temps oppor-
tun ; mais aujourd'hui le Canada n'a. que deux
marchés de quelque valeur, les autres ne sont que
des marchés insignifiants. Par sa conduite insensée
le gouvernement nous en a fermé un ; du moins il
n'a rien fait, il ne fait rien pour nous donner accès
au marché américain. Je crois cependant qu'il
s'Opère un changement dans l'esprit de nos gouver-
nants, un changement que je suis heureux de voir.
Jusqu'1 dernièrement, leur but principal, le but de
leur presse subventionnée a toujours été de aépré-
cier la valeur lu marché américain. Je ne dis pas,
M. l'Orateur, que les ministres se soient réjouis de
la crise qui a sévi récemment dans une ýpartie des
Etats- Unis, mais je dis, et j'en appelle au jugement
des deux côtés de la Chambre, je dis que c'est un
fait connu de tout le pays qu'un grand nombre des
organes du gouvernement, un grand nombre de ses
journaux sub>ventionnés se sont tenus constamment
en éveil pour publier tout ce qui était de nature à
nuire à notre meilleur client, le peuple des Etats-
Unis, et se réjouir de la chose.

Je dis donc, M. l'Orateur, que c'était de la plus
grande imp-udence. Je dis, et je l'ai dit déjà, que
le Canada fait avant tout partie de l'Amérique du
Nord et que ce qui fait tort aux Etats-Unis nous
fera certainement tort aussi. Nous reseentirons
avant longtemps le contrecoup de la crise qui a
sévi aux Etats-Unis. Je puis dire de plus à l'hono-
rable ministre (M. Foster), que je ne vois pas à son
siège, et à ses honorables collègues qu'ilsse trompent
énormément s'ils croient que le Canada va échapper
aux conséquences de la tourmente commerciale des
Etats-Unis. Je sais, et si. les honorables ministres
en doutent, qu'ils aillent à Montréal et à Toronto
consulter les courtiers et les banquiers, et ils appren-
lront que, comme résultat du désastre américain,

plusieurs millions du capital canadien ont péri
complètement.

-Je le répète, M. l'Orateur, et c'est une chose'
qu'il faut répéter, c'est une.chose qui devrait être
parfaitement comprise de tous ceux qui désirent la
prospérité du Canada, je le répète, dis-je, que tout
en admettant qu'il est fort possible, par une sage
administration, par une réduction de la taxe, par
l'adoption d'une saine politique fiscale d'arriver à
unime prospérité modérée : cependant, le Canada ne
saurait atteindre une grande prospérité, surtout
les provinces maritimes ou les grandes provinces
lu Nord-Ouest, à moins que nous n'établissions des

relations amicales avec les Etats-Unis et n'ayons'
accès à leurs marchés, chose qui, je l'ai toujours
cru et soutenu, est. de la plus haute importance
dans l'intérêt du bien-être et de la prospérité, non
seulement du Canada, mais de l'empire britannique.,

Les honorables ministres nous répètent souvent,:
Très bien, mais nous ne pouvons avoir accès aux
marchés américains. Quand ont-ils sincèrement
tenté la chose ? M. l'Orateur, -si ce marché nous
est fermé, c'est à cause de leur: mauvaise adminis-
tration depuis huit ou dix ans. Jusqu'à présent
ils n'ont fait aucun effort sincère pour obtenir accès
à ce marché ; leur passé est contre eux et témoigne
eni tous points de la vérité de mon assertion.,

Mais, M. l'Orateur, je vais suivre- le gouverne-
ment sur son propre terrain. Admettons qu'il -ne
puisse obtenir accès sur le marché américain. Il nous
parle de l'importance supérieure du marché anglais.
.Jadmuets que .pour certains produits ce dernier

marché est excellent; que pour certains articles
c'est peut-être notre meilleur marché, un marché
qu'il faut conserver et dont il faut retirer le plus
possible-d'autant plus qu'il est pour nous parfai-
tement libre; mais c'est une erreur de dire que ce
soit le meilleur marché pour un nombre énorme
d'articles (le grande valeur pour nous. Pour plu-
sieurs choses que le Canada produit avec (les avan-
tages spéciaux, le marché anglais vient tout au plus
en deuxième lieu, et le seul marché véritable et im-
portant c'est le marché qui couvre 3,000 iilles
d'étendue le long de notre frontière du sud.

Vous vous rappelez qu'en parlant du marché
anglais vous en avez parlé comme d'un marché oit
nous ne pourrions obtenir aucun privilège spécial.
Je ne veux pas, en présence de l'honorable député
de Bruce-nord (M. McNeill), parler trop légère-
ment des aspirations que j'ai partagées en partie un
jour au sujet de la fédération impériale ; mais après
tout vous n'obtiendrez pas du peuple anglais les
privilèges spéciaux, ni ne réussirez à leur faire
acheter le blé ou le boeuf canadien plus cher qu'ils
ne paient sur le marché libre. Débarrassez-vous
pour toujours de cette. idée. Le peuple anglais ne
peut faire cela, et le gouvernement anglais, conser-
vateur ou radical, n'en a pas la moindre intention.
S'il est vrai cependant que le marché anglais soit
le marché que nous devons rechercher, et qui nous
soit ouvert c'est une raison de plus pour permettre
au Canada de produire à meilleur marché et, par
conséquent, de vendre à meilleur marché, une raison
de plus pour diminuer la taxe: Rappelez-vous que
si notre peuple doit produire à bon marché, il lui
faut le pouvoir d'acheter ce dont il a besoin à aussi
bon marché que possible ; sans cela je crcis qu'il
lui est tout-à fait impossible de soutenir, à chances
égales, la concurrence sur les marchés de l'univers.

Rappelez-vous que le peuple canadien, malgré
d'importants avantages sous certains rapports est
gêné par plusieurs choses. Un transport long et
coûteux vous sépare du marché anglais ; sous plu-
sieurs rapports importants, notre climat rend, au-
jourd'hui l'agriculture et la vie plus coûteuses qu'en
Angleterre. A mon avis la main-d'œuvre sera
toujours cher ici, et je ne le regrette pas, je n'ai-
nierais pas à voir mes compatriotes réduits à faire
v-ivre femmes et enfants avec 8 ou 9 schellings par
semaine. Je suis done content que la main-d'ouvre
soit cher ici et doive rester cher. C'est un point
important dans l'estimation du coût de la produc-
tion dans le pays, et c'est, je le répète, une autre
raison importante pour réduire le coût de la pro-
tection au plus bas chiffre possible.

Or que prouve la prétention que nos cultivateurs
doivent être contents de leur sort parce que ceux
des autres pays souffrent autant qu'eux, parce que,
en Angleterre et ailleurs, la culture a été improfi-
table depuis un certain, nombre d'années ? Elle
prouve qu'il y a des causes exceptionnelles qui
rendent la culture improfitable. Or, le corollaire,
la conséquence naturelle (lui découle de ce fait;
c'est que si les cultivateurs sont particulièrement
gênés par des causes qui échappent au contrôle du
gouvernement, ce dernier est obligé, par dessus et
avant tout, de faire en sorte que ces désavantages
n'augmentent pas s'il a les moyens de les empê-
cher.

Il est reconnu que le Canada, quelles que soient
ses ressources industrielles, est avant tout un grand
pays de production de denrées alimentaires. C'est
notre principale industrie et celle qui, entré toutes
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les autres, doit être encouragée et développée par
le gouvernement. Tout le reste, en fin de compte,
n'est que secondaire.

Or, nous pouvons produire des denrées alimen-
taires pour nourrir une population cinquante fois
ýplus nombreuse que celle que nous avons aujour-
d'hui, et lans un grand nombre d'articles, ainsi
que nous le savons tous, le produit canadien est de
beaucoup supérieur au produit de la plupart des
autres pays, et il est notamment supérieur pour
différentes fins à l'article de même nature produit
dans le pays voisin, les Etats-Unis. Ainsi que je
l'ai dit c'est notre meilleur marché pour' l'écoulement
d'une grande quantité de nos produits, mais si le
.gouvernement ne peut pas on ne veut pas -nous le
donner, au moins qu'il nous donne la chance d'ap-
provisionner les autres marchés.

Le ministre des Finances et ses collègues disent
souvent, ou plutôt insinuent, que l'opposition est
hostile aux manufactures. Rien n'est plus faux,
rien n'est réellement plus dénué de fondement. Je
reconnais parfaitement, et nous reconnaissons tous,
l'importance énorme des manufactures dans tous
les pays, nous souhaitons tout le bien possible aux
manufacturiers honnêtes (lui veulent opposer leur
intelligence, leurs capitaux et leur énergie à l'intel-
ligence, aux capitaux et à l'énergie d'autres manu-
facturiers, soit ici ou ailleurs.

Que faut-il à nos manufacturiers? Ils ont besoin,
par dessus tout, de marchés plus vastes. Ils manu-
.facturent ici dans des circonstances très difficiles.
Leur marché est même plus restreint qu'il le paraît
en raison de l'immense étendue et de la configura-
tion du pays. Il serait bien plus vrai de dire que
nos manufacturiers n'ont qu'un marché le trois
anillions au lieu de cinq millions d'âmes.

Mais ils ont besoin d'une autre chose, ils ont
.besoin de consommateurs plus prospères ; ils ont
besoin que les cultivateurs avec qui ils font affaires
et à (lui ils vendent la plus grande partie de leurs
articles aient plus de moyens, car de leur prospé-
'ité dépend celle des manufacturiers qui méritent
le prospérer.

Et il en est ainsi dans les villes et les villages,
notamment les villes et les villages d'Ontario. La
prospéritéde la classe agricole assure celle les villes
et des -villages, qui n'ont qu'une prospérité éphé-
mère et temporaire si celle les cultivateurs n'est
pas bien établie ; même ceux qui paraissent être
prospères, pendant un certain temps après avoir
excédé leur accroissement naturel, ont fini par
s'apercevoir après quelques années que lorsque la
campagne souffre les villes et les villages souffrent
avant longtemps.

Ayant déjà parlé plus longuement que j'en vais
l'intention, je ne dirai que quelques mots des
détails de la mesure lui est soumise à la Chambre.
.J'ai plusieurs raisons pour être bref. En premier
lieu, et j'ai bien raison de m'en plaindre, je n'ai pas
reçu jusqu'à présent, et mes amis non plus, un
exemplaire officiel du tarif que le gouvernement
nous soumet, je ne sais pas encore combien d'erreurs
d'écriture on peut découvrir ; nous ne savons pas
encore combien de membres du parlement pourront
utiliser leur habileté pour constater des erreurs
d'écriture avant que ce bill soit adopté.

Y a-t-il d'autres voitures dites démocrates oni ma-
nufacturiers de wagons-je ne vois pas l'honorable
député de Leeds-sud (M. Taylor) mias j'aimerais lui
poser cette question-au sujet desquels il faudra cor-
riger des erreurs d'écriture ? Y a-t-il d'autres dépu-
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tés intéressés dans les fabriques d'empois qui
feront corriger d'autres erreurs d'écriture ? Le fait
est d'un certain intérêt. Je dois déclarer que je
n'approuve pas cette manière de venir nous dire
que des erreurs d'écriture ont été découvertes vingt-
quatre heures après que les changements projetés
ont été soumis à la Chambre. Ce n'est pas juste,
et ce n'est pas honorable pour le gouvernement que
des choses semblables soient arrivées, et cela n'au-
rait pas en lieu si on eût adopté l'usage qui existait
de mon temps, et <lu temps de la plupart de mes
successeurs, usage qui consistait à faire imprimer les
changements secrètement, et à les distribuer aux
députés lorsque le ministre des Finances faisait son
exposé-financier; puis les faisant'adopter.

Je n'irai pas jusqu'à dire que ce tarif ne contient
pas de bonnes dispositions. On en trouve dans ce
tarif, parce que le ministre des Finances s'est emparé
des différentes motions que les députés de la gauche
ont présentées d'année en année, et, y étant con-
traint, il les a insérées dans son tarif. Pour cette
raison seule, ce tarif contient le bonnes disposi-
tions. Les honorables chefs de la droite ont été
lents à s'instruire, mais je les félicite d'avoir inséré
ces dispositions et je vais en faire l'énumération.

La Chambre n'a pas oublié, sans doute, que cha-
que année nous avons condamné les droits spécifi-
ques, que dans nos discours et par nos motions
nous avons signalé l'injustice criante qui en résul-
tait pour les elasses pauvres. Cédant à notre
demande et à l'opinion que nous avons créé dans le
pays, le gouvernement a aboli, dans une grande pro-
portion, les droits spécifiques, et sous ce rapport le
tarif est une amélioration.

Les députés se souviennent parfaitement que
lorsque le tarif McKinley fut appliqué et que les
honorables chefs de la droite, qui dédaignaient les
inspirations venant des Américains, furent forcés
de modifier les droits sur le sucre, nous fîmes voir
l'injustice que l'on commettait à l'égard du consom-
mateur. Mon honorable ami, le député de Brant
(M. Paterson) proposa que tout sucre jusqu'au n' 16
fût admis en franchise, et que tous autres sucres
fussent soutnis à un droit de 51-100 de centin par
livre. Or, que fait le ministre des Finances ? Il suit
autant que possible la teneur de la motion pré-
sentée par mon honorable ami, le député de Brant,
et il l'insère dans son tarif.

Voici mon honorable ami (M. Mulock) le cham-
pion des cultivateurs et du fil d'engerbage. La
Chambre n'a pas oublié que chaque année 'il a
signalé les besoins des cultivateurs et la nécessité
de réduire le droit sur le fil d'engerbage. Les
honorables chefs de la droite ont compris leur
erreur, et bien que ce fil ne soit pas admis en f ran-
chise, ainsi qu'il le devrait, le droit est considéra-
blement diminué.

Nous, députés de la gauche, avons souvent con-
damné les droits sur le fil barbelé, le fer, et sur
d'autres articles, et en examinant ce tarif, qui sous
certains rapports est modifié et amélioré, nous cons-
tatons que toutes les modifications, toutes les amé-
liorations et tout ce qu'il contient de bon résultent
du fait d'avoir adopté nos motions et les recomman-
dations que nous avons faites dans l'intérêt public,
et qlui ne l'ont été que par nous.

M. l'Orateur, ainsi que je l'ai dit, il n'est pas
possible à cette heure et avec les explications que
nous possédons maintenant de faire un examen
quelque peu minutieux de cette revision du tarif.
Autant que je peux en juger par l'explication
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donnée hier soir, les modifications sont (le la nature
la plus superficielle et la plus insignifiante. Nonus
voyons des réductions de 2 et e 5 pour 100 sur
des articles dont il aurait fallu réduire les droits
quatre fois davantage.

Je suis convaincu que le ministre nie sait pas, et
que le commerce ne peut pas encore juger quel sera
le degré de soulagement qui résultera de l'abolition
des droits mixtes et de la substitution de droits ad
ralorem très élevés. Il pourra s'en produire à la
longue, vu l'amélioration constante des procédés
mécaniques, niais je doute fort que la revision du
tarif soit équitable dans tous ses détails.

Prenez, par exemple, les instruments aratoires.
Il est juste qu'il y ait une réduction, et il est très à
propos qu'une réduction ait été faite. Ce sont les
instruments des cultivateurs et qu'il leur sont d'une
nécessité absolue. Sans eux, ainsi que vous le dira
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin), il est
impossible de cultiver dans le Nord-Ouest. Il est
parfaitement juste de réduire les droits sur ces
articles; mais si vous réduisez ces droits il n'est
que juste d'en faire autant pour le fer et l'acier
dont ils sont fabriqués, comme on l'a fait pour la
matière première qui sert aux manufacturiers de
-coton ou de lainage. Réduisez ces droits autant que
vous voudrez, mais réduisez en même temps les
droits sur le fer, rendez justice à ces manufactu-
riers, et n'oubliez pas que vous rendrez par là jus-
tice aux cultivateurs, car plus les manufacturiers
pourront produire ces articles à bon marché plus les
cultivateurs se- les procureront à bon marché et
moins il sera difficile de produire à bas prix. Et ce
qui est vrai pour les manufacturiers de ces articles
l'est également pour les autres manufacturiers dans
l'industrie du fer, et il y en a un grand nombre.

Cette industrie, bien que je n'aie pas de chiffres,
car les rapports sont si incomplets que je ne peux
pas m'en servir, emploie autant d'ouvriers que l'in-
dustrie des cotonnades ou des lainages. Eh bien,
j'aimerais savoir pourquoi le fabricant <le coton
obtient sa matière première en franchise, et pour-
quoi le fabricant de drap importe sa laine en fran-
chise, et pourquoi le manufacturier qui fabrique
les instruments aratoires est condamné à payer des
droits très élevés sur le fer et l'acier qu'il emploie.
Il est vrai qu'une réduction insignifiante a été faite,
mais pas de nature à compenser la perte qu'ils su-
bissent en raison du maintien des droits élevés sur
le fer.

Parlant du tarif en général, je répète que je. crois
,que vous avez obtenu le maximum de la confusion
et le minimum du soulagement réel, et le fait que.
vous avez jeté un élément d'incertitude dans le com-
merce et les opérations commerciales n'est pas
-d'une légère importance. En tant que le peuple
a été soulagé, c'est bien ; niais d'un autre côté, il
mue semble que lorsque vous bouleversez tout le tarif'
vous pourriez accorder un soulagement plus réel et
plus substantiel que celui que vous donnez. Plus
.que cela, j'ai mes doutes, et des raisons qui appuient
mes doutes, en ce qui concerne la manière honnête
dont le gouvernement appliquera ce tarif.

Sous le régime de nos présentes lois douanières,
j'ai observé que le gouvernement, ou plutôt le mi-
nistère des Douanes, s'est arrogé un pouvoir qui
équivaut réellement à ajouter 30, 40 ou 50 pour 10Q
à la taxe imposée par la loi. Voici comment on s'y
prend. Je'crois que le droitde faire ces nouvelles
estimations a été d'abord accordé dans un temps
oùte système monétaire américain était tout bou-

leversé, et il était en conséquence très difficile de
juger exactement aux Etats-Unis du coût des ar-
ticles. Dans tous les cas, les autorités douanières
ont pris sur elles d'agir de la manière suivante, sa-
voir : Lorsqu'un marchand canadien achète des
marchandises pour une somme déterminée, payée
comptant aux Etats-Unis ou ailleurs, le départe-
ment (les Douanes peut ne pas tenir compte de
l'envoi, cet acte arbitraire a souvent lieu à la
demande du manufacturier qui produit des articles
de même espèce, et en augmentant le prix les droits
sont par là élevés dans une proportion énorme.
C'est une fraude, c'est arbitraire, et c'est un pou-
voir dont ou a gravement abusé, et la Chambre
agirait avec sagesse en privant immédiatement ces
messieurs de ce privilège. Mais tant que ce pou-
voir existera, je doute ort si, dans plusieurs cas,
il ne résultera pas de cette revision une taxe réelle-
ment plus considérable que celle que la Chambre a
eu l'intention d'approuver. En un mot, je prétends
qu'on peut dire quelque chose en faveur d'un tarif
protecteur, scientifiquement rédigé, si la chose est
possible-certaines personnes disent que c'est pos-
sible mais j'ai mes doutes ; on peut dire beaucoup
en faveur d'un tarif de revenu, mais ou ne peut
rien dire en faveur de cette mesure informe. Elle
ne fait réellement pas autre chose que déranger
tout le monde, donner.naissance à un certain nom-
bre de syndicats, ce dont nous nous apercevrons en
examinant les détails avec plus d'attention-et
gagner, jusqu'à ce que les élections arrivent, la
sympathie d'un certain nombre de dupes que le
gouvernement a déjà trompés dans le passé.

Une chose dont je dois féliciter le gouvernement,
c'est la facilité avec laquelle il oublie non seule-
ment ses propres déclarations antérieures sur la
question, mais celles de ses prédécesseurs. Dans
ce tarif le gouvernement justifie complètement
toutes les critiques que l'opposition a faites dans le
passé, et il fait voir au peuple par son propre aveu
jusqu'à quel point il a été pillé autrefois par l'im-
position des droits spécifiques et autres choses sein-
blables. Mais le gouvernement a fait une bonne
chose sans le vouloir, je crois. Il a signaléla route
à suivre dans l'avenir. Chaque concession qu'il a
faite, si nous sommes fidèles à nous-mêmes, et si le
peuple est fidèle à lui-même, signifie d'autres con-
cessions,et cela très prochainement. Les honorables
chefs de la droite sont comme des ingénieurs qui
brisent une digue pour éviter une inondation tem-
poraire, et ils verront bientôt qu'il y a beaucoup de
vrai dans ce qu'a dit un de ses partisans du Cap-
Breton, savoir: Que le tarif soit bon ou mauvais,
si vous commencez à en arracher une pierre tout
l'édifice s'écroulera bientôt.

M. l'Orateur, on me pardonnera, sans doute, si
je nie permets de rappeler certains faits passés.
Je suis membre de cette Chambre depuis si long-
temps que j'ose a peine le dire. J'ai tait partie de
la législature canadienne qui a précédé celle-ci, et
dans mon opinion il s'est présenté depuis les 27 der-
nières années quatre grandes occasions dans les-
quelles le peuple du Canada aurait obtenu de grands
avantages au moyen d'une politique sage. Une de
ces occasions s'est présentée lorsque la.• Confédéra-
tion a été inaugurée en 1867. A cette époque, le
Canada' occupait .une position 3 merveilleusement
avantageuse, comparativement aux Etats-Unis.
Nos taxes étaient le tiers des leurs par tête, notre
dette était le tiers de la leur par tête, nos dépenses
étaient minimes, à peine un tiers de nos -dépenses
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actuelles, et si on avait eu la sagesse de protiter de dans peu de mois, et de l'usage qu'on en fera
cette position, il aurait été alors possible d'établir dépend le fait de savoir si le Canada jouira de la
dans le Canada un système de libre-échange qui prospérité que ses ressources lui donnent raison
aurait contenté même mon honorable ami le dîéputé d 'espérer, ou s'il continuera à s'enfoncer dans le
de Charlotte (M. Gillnor). Il aurait été possi- bourbier dans lequel nous sommes aujourd'hui, et
be à cette époque d'inaugurer un système qui s'il sera satisfait d'ajouter il sa population 1 pour
aurait virtuellement forcé le peuple des Etats-Unis 100 par année, et de perdre en dix aus un million
de payer la plus grande partie des droits douaniers et un quart de ses habitants.
du Canada. Cette occasion fut perdue en partie, Les honorables chefs de la droite, et leurs jour-
par le fait malheureux qu'à cette époque sir Alexan- naux, m'ont accusé d'être pessimiste. Pourquoi ?
der Galt, cet homme d'Etat hardi et habile, cessa Parce que j'ai prévu ce qui arriverait et que je
d'être ministre des Finances dans le gouvernement les en ai avertis à temps. Niais je ne suis pas pes-
Macdonald, et qu'il fut remplacé par un homme simiste autant qu'ils le suppose. Pour ia part,
qui, tout en ayant une habilité incontestable, n'avait je crois que <le ce mal peut jaillir du bien. Cela
pas encore acquis une grande expérience. Quoi- peut étonner les honorables messieurs, mais j'assi-
qu'il en soit, cette occasion, et c'en était une excel- mile ces choses dans un jeune pays aux maladies
lente, fut perdue, et je m'appuie sur l'autorité de inhérentes à l'enfance. La protection est comme
sir Francis Hineks pour dire que s'il avait été en la rougeole : en elle-même elle ni'est pas redoutable
Canada à cette époque il aurait tiré parti le la mais elle a des symptômes secondaires très lange-
situation le plus qu'il aurait pu. reux, et le plus à craindre, ainsi qlue je l'ai souvent

En 1873, une autre occasion s'est présentée. dit, c'est la corruption épouvantable et inévitable
Nous avions prospéré considérablement, grâce sur- qui résulte de la protection accordée au manufac-
tout à la grande prospérité des Etats-Unis; durant turiers. Heureusement le peuple commence -à com-
ces six aus, nous avions prospéré beaucoup plus que prendre ce (lue la protection lui coûte, et il com-
nous l'espérions. Nous avions un excédent consi- mence à comprendre-grâce aux révélations qui ont
dérable dans les revenus, et nous étions en état de été faites dans cette chambre-la corruption qui
réduire considérablement nos impôts. Au lieu die est inhérente à la protection. Il comprend encore
cela, nous avons préféré pour des raisons que je ne plus que cela. Les honorables ministres peuvent
rappellerai pas, tout gaspiller et ajouter quatre l'ignorer, ils peuvent fermer les yeux à l'évidence,
millions le piastres à nos dépenses annuelles sans mais il n'en est pas moins vrai que, non seulement
nécessité et sans besoin. Nous avons préféré au Canada, mais aux Etats-Unis, et même en An-
tracer la voie aux déficits dont le ministre des gleterre-bien que les méthodes de ces pays soient'
Finances a parle et nous avons préféré compro- meilleures que les nôtres--la théorie (le l'impôt est
mettre notre avenir sans la plus légère justification. actuellement dans le creuset.

Une autre occasion s'est présentée en 1879. Sur ce sujet je parle pour moi seul, et je ne veux
Dites ce qune vous voudrez, nous avions alors sur- engager personne et en particulier je désire qu'il
monté les plus graves ditlicultés que nos prédéces- soit bien conpris que je n'ai point l'intention d'en-
seurs au pouvoir avaient laissées après eux. Il gager mes anis. Je dis que le mal causé par les
était parfaitement clair que la prospérité revenait honorables chefs de la droite, a fait ouvrir les yeux
rapidement, parce qu'il était évident que les Etats- ici et ailleurs, et qu'on s'est aperçu de l'inégalité
Unis sortaient enfin de la tempête qui avait ravagé inhérente au meilleur système d'imposition qui
ce pays, et nous le savions, et je le savais, et vous existe. Ces messieurs, qu'ils le sachent on non,
allez voir que je l'ai dit dans le dernier discours ont fait des réformes radicales, et je crois que, si
que j'ai prononcé en qualité de ministre des mes amis du parti libéral veulent se tenir à la hau-
Finances, que dans quelques mois au plus, le com- teur <le la situation, s'ils se montrent fermes, réso-
ierce reprendrait ses proportions normales, et que lus et sages durant cette crise, ils peuvent rendre

le tarif de revenu très modéré que nous avions alors possible en temps opportun l'inauguration d'un
aurait suffi amplement et davantage à tous les nouveau système.
besoins du gouvernement. Cette occasion fut Je ne veux pas révolutionner, je veux simple-
encore perdue. ment réformer, mais je désire voir inaugurer le

Que les ministres le sachent ou qu'ils l'ignorent, libre-échange. Je désire voir l'égalité dans les
il s'est présenté une autre occasion magnifique en impôts, de manière à ce que chaque individu en
1888, lorsque M. Cleveland et M. Bayard d'un côté, ait sa part, pas en proportion de ses dépenses,
et quelques-uns les chefs républicains de l'autre mais en proportion de ses moyens. Alors le pou-
côté, exprimèrent leur désir le plus sincère de con- voir de l'Etat sera établi sur une base juste et
lure un arrangement équitable avec le Canada. vaste; alors, pour la première fois peut-être, au

Et, c'est un fait digne de remarque, et les membres moins dans notre histoire, justice réelle sera ren-
de cette chambre se le rappelleront, lorsque je pro- due, en ce qui concerne les impôts. Il est possible
noncai mon discours en 1888, en faveur de la réci- pour nous, il , est possible pour le peuple du
procité avec les Etats-Unis, sir Charles Tupper Canada, après tout ce qui a été dit et fait, de don-
alors ministre des Finances, eut bien soin-et j'en ner l'exemple aux autres nations, et non pas de se
sais la raison-de ne pas contester ce que je disais soumettre comme il l'a fait jusqu'à présent au joug
ni de dire un mot pour réfuter mes prétentions. Je des autres peuples.
ne dirai pas que l'honorable monsieur avait été ma- Je crois que nous pouvons encore réussir à déve..
lade à propos mais il s'était absenté à propos pen- lopper nos ressources comme elles devraient l'être ;
lant quatre on cinq semaines durant ce temps, et et, de plus, je crois que nous pouvons faire pro-

il ne fut pas empêché de se livrer à ses occupations gresser notre peuple comme il devraitprogresser, et
ordinaires. Or, ces quatre occaàions ont passé et nous montrer dignes de posséder la moitié d'un con-
ont disparues. tinent. Et maintenant, M. l'Orateur, ces honora-
Mais je crois qu'une autre occasion se présente an bles messieurs nous défient-ces hommes si consé-

peuple du Canada, sinon immédiatement au moins quents qui se choquent le notre inconséquence-
Sir RIcnARD CARTWRIGnT.
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ils demandent quelle est notre politique, et en par-
ticulier la mienne. Eh bien, ils vont la connaître.
le l'ai proclamé,il y a plusieurs années ; ma politique
depuis le commencement jusqu'à la fin, depuis que ce
mode infame a été inséré dans nos lois, a toujours été
<le faire disparaître la protection-dequelle manière,
peu m'importe. Si le libre-échange petit produire
ce résultat, je l'adopte ; si le libre-échange continen-
tal ou la réciprocité avec les Etats-Unis peut pro-
luire ce résultat, je suis en faveur ; si un tarif de
revenue peut produire ce résultat, je le favorise.

Toujours et dans tous les temps, depuis l'époque
hfr j'ai été ministre des Finances jusqu'à ce jour, je
n'ai pas voulu nie soumettre à la tyrannie de la
protection sous une forme quelconque. Ces mues-
sieurs demandent quelle est notre politique. Eh'
bien, ils vont coinaitre notre politique et dans le'
moment je crois que je parle au nom <le mes hono-
rables amis. Notre politique est : mort à la protec-
tion et guerre à la corruption. Au nom de la liberté.
nous ferons disparaitre ce mode d'impôts protec-
teurs: et je déclare aux honorables chefs de la droite,
iie nous ne prendrons pas de repos jusqu'à ce que
l'esclavage où ils nous ont plongés soit devenu une
dhose du passé ; et jusqu'à ce que les Canadiens
soient libres comme ils doivent l'être--libre d'ache-
ter et de vendre, libres d'utiliser le plus avatageu-
sement possible les ressources que Dieu leur a don-
nées. Et, M. l'Orateur, en réponse à la question
posée parles honorables chefs de la droite, je soumets
à la Chambre la motion suivante :-

Tout en reconnaissantdans les réductions proposées une
admission jusqu'à ce point des maux infligés à la popula-
tion parle système de droitsprotecteurs élevés,cette Cham-
bre est cependant d'avis que les amendements suggérés,,
étant basés sur le principe de la proteetion et non pas
seulement sur les besoins du service publie, sont insuffi-
sants pour ofrir un soulagement satisfaisant du fardeau
d'un impôt excessif et injuste;

Que les alus chers intérêts du Canada exigent l'adoption
d'une saine politique fiscale qui, tout en ne causant d'in-
justice à aucune classe, encouragerait le commerce indi-
gène et étranger et hâterait le retour de la prospérité de
notre population:

Qu'à cette fin, le tarif devrait être réduit aux besoins
d'un gouvernement honnete, économe et efficace; l'on
devrait en faire disparattre le principe de protection en
faveur d'industries particulières aux dépens de la popu-
lation en général, et ne devrait être imposé que pour le
revenu seulement;

Qu'il devrait être réglé de manière à rendre libres les
choses de nécessité première, ou à peser le moins possible
sur ces choses, et à développer un commerce plus libre
avec le monde entier, et plus particulièrement avec la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis.

M. HAGGART: Avant de répondre à l'hono-
rable député, permettez-moi, M. l'Orateur, de féli-
citer la Chambre et le peuple canadien de l'état
prospère du pays, tel que nous l'a représenté le
ministre des Finances. Après l'exposé financier de
l'honorable ministre dans lequel il a prouvé d'une
manière concluante la prospérité qui règne dans
tout le pays, il y avait lieu de supposer que l'hono-
-able préopinant ne parlerait guère de la condition
déplorable du pays, comme il avait coutume de le
faire chaque année, à moins qu'il ne pût donner des
faits et citer un pays plus prospère que le Canada.

es lamentations n'ont pas été aussi vives qu'autre-
fois, mais il a néanmoins appuyé légèrement sur
ce point. Après le discours du ministre des Finain-
ces, dans lequel il a fait voir la prospérité, du
peuple, telle que démontrée par ses économies dans
les banques d'épargne et les autres banques, par
l'augmentation du trafic des chemins de fer dans
tou'tes les pïrties du pays, et par le grand dévelop-
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peinent (le notre commerce, nous pouvions assuré-
ment compter que l'on démontrerait l'exactitude
des descriptions faites d'un bout à l'autre du pays
par les honorables menbres de la gauche, notamu-
ment par l'honorable préopinant, et que l'on expli-
querait sous quel rapport le pays n'est pas prospère.
Je crois que chaque habitant de ce pays peut éprou-
ver un juste sentiment d'orgueil de ce qu'il lui est
permis de faire remarquer que, malgré la stagnation
des affaires qui s'est fait sentir dans presque toutes
les autres parties de l'univers, le pays qui lui a
donné le jour jouit d'une grande prospérité. L'ho-
norable député n'a pas donné une seule preuve pour
réfuter les chiffres par lesquels le ministre des
Finances avait démontré la prospérité. du pays,
sauf cette vieille rengaine que nous avons entendu
répéter si souvent à propos de Pémigration de
quelques-uns des nôres à la république voisine. Je
suis fier de pouvoir dire que ceux qui avaient quitté
notre pays y reviennent.

Je suis fier le pouvoir dire : les rapports des otli-
ciers de douane (le la province (le Québec établiront
qu'un grand nombre de ceux qui avaient fuitté
cette province y reviennent. -iais je deniandierais
à l'honorable député de se rappeler quelques-uns
des discours qu'il prononça depuis 1874 jusqu'en
1878, et dans lesquels il fit un portrait de ceux qui
parlaient de la grande et vraie détresse qui régnait
alors dans le pays. Je lui demanderais <le se rap-
peler le passage -suivant d'un discours qu'il pro-
nonça à Fergus le 7 juillet 1877 et qu'il trouvera
parmi les discours faits aux pique-niques politiques
de cette période. Voici ce qu'il dit alors:

C'est aussi une maxime banale et bien connue de la
science politique que, lorsqu'un pays eouffre de la stagna-
tion des affaires, l occasion estfavorable pour le véritable
démagogue; car pouvons-nous trouver un meilleur moyen
de distinguer entre le démagogue et l'Lomme d'Etat que
celui-ci, que le démagogue, quel que soit son rang ou sa
position, attribue toujours cette stagnation au gouverne-
ment du jour, tandis que le véritable homme d'Etat, en
recherche soigneusement la cause et considérera, avec
beaucoup de raison, que c'est un des plus grands crimes
politiques d'exciter la violence et les passions du peuple
en laissant espérer une aide qu'il sait ne pouvoir être
accordée par aucun gouvernement ni aucune puissance.

Quel est aujourd'hui le démagogue, M. l'Orateur,
d'après la définition même de l'honorable député ?
Mais combien différent est l'air qu'il chante main-
tenant ! Je puis peut-être le féliciter de son » chan-
gement d'opinion, mais je ne puis laisser passer.
cette occasion sans rappeler à la Chambre les paro-
les que prononça alors l'honorable député. Dans
ses remarques de ce soir, l'honorable député a fait
des comparaisons au sujet de mon honorable ami le
ministre des Finances. Il lui a appliqué, dans une
paraphrase que 'j'oublie, la devise héraldique du
faucon qui fût tué par un hibou, chasseur <le souris.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous faites
erreur; c'est un aigle. Je vais vous donner la cita
tion, si vous le voulez.

M. HAGGART: Je me souviens parfaitement
de la citation', mais je n'en avais jamais entendu la
paraphrase. Je me souviens parfaitement de la
vieille devise héraldique au sujet d'une noble per
sonne qui avait été tuée par quelque main ignoble,
et Sir Walter Scott se sert de la mêmecomnparaison
dans son histoire de Napoléon. En déerivant la
sympathie qui s'était emparée de toute la popula-
tion lorsque Danton et ses compagnons avaient été
envoyés à la guillotine, sur l'ordre de Robespierre
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-bien qu'ils méritassent peut-être leur sort-il dit
qu'elle fut provoquée par la vue d'un noble aigle
tué par un aussi ignoble oiseau.

Mon honorable ami le ministre des Finances n'a
pas besoin de s'occuper de la comparaison que
l'honorable député a cherché à faire. Nous sommes
tous fiers, tout le pays est fier de l'honorable
ministre. Le peuple le regarde avec orgueil comme
le (ligne successeur des nombreux hommes émi-
nents qui ont occupé le poste qu'il occupe présente·
ment. Il a appliqué la politique du gouvernement
à la satisfaction du pays et du parti conservateur.
C'est un ministre des Finances dont le peuple est
fier, à cause de ses talents brillants et de son zèle
infatigable, et dans le grand discours qu'il vient de
prononcer, en soumettant le nouveau tarif, il s'est
couvert de nouveaux lauriers. Comme l'honorable
député (sir Richard Cartwright) s'est permis des
comparaisons, permettez-moi de suggérer une
devise qui lui conviendrait particulièrement ainsi
qu'à son parti. D'un côté, la figure lugubre du
triste chevalier d'Oxford-sud, et vis-à-vis, comme
allusion à l'étonnante tenacité dont ces messieurs
ont fait preuve en ne changeant jamais leur poli-
tique, la devise que l'honorable député a suggérée
lui-même, " Un objet de beauté est une source de
joie continuelle." Permettez-moi aussi de rappeler
à l'honorable député qu'avant de rapporter à la
Chambre ce que d'autres personnes ont pu dire, il
devrait s'assurer avec beaucoup de soin que ceux
de qui il tient ses renseignements sont encore
vivants ou, du moins, quil existe quelque part une
preuve, dans quelque discours ou ailleurs, à l'appui
(le ses assertions, afin que nous soyions en mesure
(le vérifier ses dires. Il semble être de bon ton
aujourd'hui de rapporter de prétendues déclara-
tions et de citer des morts comme auteurs de ces
déclarations. Pour ce qui regarde la déclaration
lue l'honorable député dit avoir été faite à M.

Mackenzie par sir Charles Tupper, j'étais ici à
cette époque et plusieurs autres membres du parti
conservateurs présents aujourd'hui y étaient aussi,
et jamais ni moi ni eux n'avons rien entendu de ce
que l'honorable député a attribué à sir Charles
Tupper.

Sir RICHARD CART W RIGH'T: M. Mackenzie
l'a entendu.

M. HAGGART: Et lorsque sir Charles Tupper
apprendra cela, il le contredira formellement, je
n'en doute pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je le crois
bien.

M. HAGGART: .le conseillerais à l'honorable
député d'user de prudence en faisant des assertions
de ce genre, pour la simple raison que nous enten-
(Ions souvent parler de déclarations que l'on pré-
tend avoir été faites et dont les témoins sont morts.
Il est parfois très commode de faire de pareilles
assertions. Je n'accuse pas l'honorable député de
ne pas ajouter foi à l'information qu'il a donnée,
mais (le pareilles déclarations sont, par leur nature
même, particulièrement exposées à être contredites,
et elles ne devraient être faites que lorsque la
preuve de leur exactitude peut être fournie.
. En parlant des déficits qu'il y a en, de 1874 à

1878, 1 honorable député a aussi fait allusion à ceux
(lui étaient arrivés sous l'administration de air John

M. HAOGART.

Macdonald, en 1858. Il a maintes fois fait cette
comparaison dans tout le pays, afin de pallier les
déficits arrivés de 1873 à 1878. Mais si j'ai bonne
mémoire, le vaillant chevalier d'Oxford-sud était à
cette époque un partisan de sir John Macdonald.
Il était un de ses adhérents et un de ses admira-
teurs, et il appuy ait sous tous les rapport son admi-
nistration financière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est précisé-
ment ce que je ne faisais point.

M. HAGGART : Il était un <les partisans de
l'honorable monsieur en 1858.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'étais pas
membre de cette chambre à cette époque.

M. HAGGART : Lorsque le vaillant chevalier
eut abandonné le très honorable sir John Macdo-
nald, l'ère des déficits cessa. A partir de ce moment
il n'y eut plus de déficits sous l'administration de
sir John Macdonald. Mais l'honorable député (sir
Richard Cartwright) ne profita en aucune façon de
l'expérience de 1858, et, lorsqu'il arriva au pouvoir
les déficits recommencèrent.

La Chambre attendait avec beaucoup de curiosité
et de patience la critique que le vaillant chevalier
ferait du tarif. Ce que nous étudions présentement,
ce sont les moyens de produire un revenu douanier,
comme l'a dit l'honorable ministre des Finances,
d'environ $1,600,000 de moins que $21,000,000.
Voilà la question dont la Chambre est saisie.

L'honorable député a-t-il attaqué en quoi que ce
soit, la politique du gouvernement telle que pro-
posée par le présent tarif? A-t-il démontré, sous
un seul rapport, en quoi il est défectueux, ou sug-
géré un remède quelconque? A-t-il suggéré d'alléger
les charges qui pèsent sur le peuple, où. indiqué
une seule réduction qui pût être faite ? Tout d'une
haleine il se plaint du ministre des Finances. Il lui
dit: Vous faites une chose très insensée et très
dangereuse, une chose dont vous pourrez vous
repentir, en soulageant le pays d'une taxe douanière
de $1,600,000, parce que vous aurez peut-être
besoin de revenus; et aussitôt après il s'écrie:
Pourquoi prélevez-vous sur le peuple le montant si
considérable de $36,000,O0? Je défie les honora-
bles membres de la gauche d'indiquer en quoi ils se
proposent de réduire le montant des dépenses pu-
bliques. Je les en ai défiés au cours de la dernière
session, et je repète le défi. Avant que le peuple
consente à donner le pouvoir à ces honorables dé-
putés ils doivent être prêts à montrer en quoi le
montant prélevé sur le peuple dépasse celui qu'exi-
gent les besoins du pays. Pour ma part, je n'ai
jamais vu un seul d'entre eux essayer de discuter
ce point. Il arrive parfois à l'honorable député
(sir Richard Cartwright) de parler avec franchise.
Dans un de ces moments il déclara que le montant
requis pour couvrir les dépenses nécessaires de ce
pays était d'environ $35,400,000, et il avait alors
raison. Il y a l'intérêt sur la dette publique, les
subsides aux provinces, les frais d'administration
de la justice, les frais de perception du revenu et
autres dépenses nécessaires. Quel item l'honorable
député voudrait-il réduire? De quelle manière vou-
drait-il abaisser les impôts qui pèsent sur le pays?
Mais, son chef s'est engagé à augmenter ces dé-
penses. Si son chef arrive au pouvoir, il devra, en
vertu de la convention faite avec M. Mercier, lors
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de la conférence de Québec, augmenter ces dépenses
de deux millions et demi de dollars par année sous
forme de nouveaux subsides provinciaux. Quelle
comédie de la part de ces honorables messieurs que
de déclarer que s'ils arrivent au pouvoir ils dini-
nueront les charges imposées au peuple. Ils ont
un jour beaucoup parlé d'union commerciale. Mais
un des honorables députés de l'Ile (lu Prince-
Edouard dit: "Je n'ai jamais été en faveur de
l'union commerciale; le parti n'a jamais été en
faveur de cette politique." Que dit à ce sujet
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)?
Que veulent dire les articles que le Globe a publiés
pendant trois ou quatre mois, s'ils n'étaient pas en
faveur de l'union commerciale? L'honorable éputé
a dit ensuite que la réciprocité absolue était peut-
être une expression malheureuse," qu'ils allaient
recourir à la plus grande mesure de libre-échange
compatible avec le prélèvement du revenu néces-
saire. L'honorable chef de l'opposition dit qu'ils
vont suivre l'exemple du gouvernement anglais en
établissant simplement un tarif de revenu. Ils
parcourent le pays et disent aux ouvriers ainsi
qu'aux cultivateurs qu'ils sont surchargés de taxes,
que le poids (le la taxe pèse plus sur eux que sur
toute autre partie de la population. Mais ces
honorables messieurs adopteront-ils réellement le
mode de taxation suivi en Angleterre? Dans 1s
Grande-Bretagne, les droitsde douane sont prélevés
sur neuf articles, le tabac, le thé, le rhum, l'eau-
de-vie, les spiritueux, les vins, le raisin de Corinthe,
le café et les'raisins.

L'honorable député sait-il que s'il recourait à un
pareil mode d'impôts ce serait réellement une taxe
par tête sur le peuple de ce pays ? Ici le pauvre
boit à peu près autant de rhum que le riche, il fait
usage d'autant de tabac, d'autant de thé et d'autant
de ces autres articles. Si les honorables membres
.de la gauche adhèrent à la dernière politique qu'ils
,ut annoncée et qu'ils adoptent le mode suivi en
Angleterre, le poids des impôts retombera sur les
classes qui sont aujourd'hui virtuellement exemptes
du paiement de la taxe. Comme je l'ai dit un pa-
reil mode équivaudrait à une taxe par tète, et cela
plus que dans la Grande-Bretagne, car là-bas ce
mode est tempéré par une douzaine d'autres taxes,
par un droit de timbre, par un impôt sur le revenu
et autres droits qui soulagent le pauvre et font
retomber le poids des impôts sur les épaules de ceux
qui doivent le porter. L'honorable député se pro-
pose-t-il de faire cela? Qu'ils suggèrent un moyen
par lequel ils réduiront les dépenses du pays. - Il
est vrai que l'honorable député a dit qu'ils pour-
raient réduire le montant payé pour le gouverne-
ment civil ici, à Ottawa. Mais cette réduction ne
pourrait représenter qu'tune faible somme. Ils
pourraient faire une réduction en refusant de dé-
penser pour les travaux publics. De cette facon ils
pourraient réduire les dépenses de deux millions,
mais les honorables députés se proposent-ils d'arrê-
ter ces travaux publics et de refuser d'aider aux
chemins de fer du pays? Une accusation qu'ils
portent d'un bout à l'autre du pays, c'est que nous
sommes responsables de la dette publique, et par
conséquent responsables de Paugmentation: des dé-
penses annuelles qu'entraîne le paienent de l'inté-
rêt sur cette dette. J'ai maintes fois répondu à
cette accusation dans cette chambre. Le présent
gouvernement n'est pas plus responsable d'une
partie quelconque de la dette publique que le sont
lés membres de lW gauehe. De quoi se compose la
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dette du pays? Cette dette qui est de $240,0(0,00
se compose du montant des dettes provinciales dont
le Canada s'est chargé lors de la Confédération, et
qui a été augmenté dans la suite par le règlement
de la dette des diverses provinces ; du montant
dépensé pour le chemin de fer Intercolonial, du
montant dépensé pour la construction des canaux
et du montant dépensé pour le chemin de fer Cunzt-
dien du Pacifique. Y a-t-il là un seul item qu'ils
aient combattu ? Y a-t-il un seul item à part des
dépenses pour le chemin de fer canadien du Paci-
fique ? Et est-ce qu'ils ne justifient pas maintenant
les dépenses faites pour cette entreprises dans toutes
les parties du pays? Ians son discours l'honorable
député ( sir Richard Cartwright), a dit qu'une
grande partie des déficits arrivés sous son régime
avait été causée par des travaux inutiles et des
améliorations publiques inachevés par ses prédéces-
seurs. Cela est bon à dire aux gens qui oublient
les événements de la période écoulée de 1874 à 1878.

Je nie souviens que lorsqu'ils arrivèrent au pou-
voir la principale dépense qu'ils eurent à faire fut
pour l'agrandissement du canal Welland. Quel-
ques-uns des contrats avaient été adjugés avant son
avènement au pouvoir. Il annula tous les contrits
et se trouva par là à même de ne pas dépenser un
sou pour ces améliorations. Il redonna les contrats
et continua les travaux, puis il blâma ses prédéces-
seurs pour ses propres dépenses. Mais, M. l'Ora-
teur, il n'y avait pas une seule de ces dépenses qui
ne fût parfaitement justifiée par les besoins du
pays. Nous sommes fiers de l'agrandissement du
canal.

Il y a une autre entreprise qu'on représenta jadis
comme une des plus grosses qui eussent jamais été
exécutées dans le pays: celle du canal des Galops.
On disait que c'était dû au gouvernement si une
partie du canal se trouvait sur le territoire ainéri-
cain. Je sais que l'on déclara d'un bout à l'autre
du pays que c'était là une des entreprises léguées à
l'honorable député et à ses amis par son prédéces-
seur, feu sir John Macdonald. Le croiriez-vous,
M. l'Orateur, l'entreprise fût recommandée par M.
Page à M. Mackenzie ; c'est lui qui adopta le tracé,
et les travaux furent donnés à l'entreprise et exé-
cutés sous son administration. Ceci se passa de
1876 à 1878. Les travaux aux canaux du Saint-
Laurent sont des travaux d'une grande importance,
qui furent imposés au gouvernement de l'honorable
député par ses prédécesseurs.

L'honorable député s'est plaint du mode d'impôts
adopté dans notre pays, du mode protecteur qui,
selon lui, permet au gouvernement de saigner les
manufacturiers d'Ontario. S'il est quelque chose
qui soit de nature à faire monter le rouge de la honte
au front des manufacturiers du Canada, c'est d'en-
tendre continuellement cette assertion de la bouche
des honorables membres de*la gauche. Il y a, dans
notre pays, M. l'Orateur, des centaines de manu-
facturiers quni savent, comme moi, qu'avec toute
l'aide donnée au parti conservateur par les manu-
facturiers d'Ontario, on n'aurait pas de quoi payer
l'impression des brochures électorales. Ily a des
centaines de manufacturiers au Canada qui savent
que cela est vrai.

On nous a accusés à satiété, surtout dans, les
centres agricoles, d'imposer aux cultivateurs Lûn
lourd tarif protecteur, afin de permettré aux chéfs
du parti concerVateur d'obtenir de Fargent des
manufaoturierspòûr -corrompre les divisions électo
rales. Parler de corrompre les divisiong éléctondles
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Les honorables députés n'ont-ils pas de mémoire ? ministre des Finances a défié à maintes reprises les
Ne se souviennent-ils pas des agissements de la mneibres de la gauche de dire comment ils se pro-
Banque d'Ontario ? N'ont-ils pas eux-mêmes posaient de prélever un revenu, s'ils arrivaient au
maintes fois admis. et cela, publiquement, la néces- pouvoir. Leur amendement dit, et c'est un simple
sité de corrompre les divisions électorales? Per- verbiage, qu'ils se proposent de faire disparaître
mettez-moi de citér un discours que l'honorable tout vestige de protection dans le pays. Mais c'est
député d'Oxford-sud, maintenant, dans sa propre une idée nouvelle qu'ils ont là, Si j'ai bonne né-
opinion,l'emblême de la pureté, prononça à Napanee, moire, dans une brochureîqu'il distribua aux manu-
le 21 novembre, 1873. Voici le compte rendu qu'en facturiers du pays, M. Blake déclara qu'eu égard
publia l'Expres< de Napanee : au chiffre élevé de notre dette publique et aux be-

Je sais aussi qu'il y a dans le comté un grand nombre soins tinanciers qui existaient alors, il serait impos-
d'hommes qui veulent se vendre. Je le sais, parce que je sible, avant plusieurs années, d'avoir dans le pays
les ai achetés moi-même deux fois, alors que j'étais encore autre chose qu'une politique de protection. Il
un pécheur endurci. Mais je ne les achèterai plus. Je parla non seulement en son propre nom, mais il ditne suis pas assez hypocrite pour nier que l'achat de ces
hommes, dans les deux dernières élections, m'a coûté de qu il était autorisé à parler au nom de son parti, y
fortes sommes. compris surtout l'h'onorable député d'Oxford-sud.

Est-ce que nous ne nous rappelons pas le mani- Ont-ils complètement'changé <le politique ? S'ils ar-

feste grit, publié dans la Nouvelle-Ecosse, en 1878? rivent au pouvoir, ont-ils l'intention de faire dispa-
Voici ce qu'il contenait: raitre tout vestige de protection dans le pays et

d'adopter le mode suivi en Angleterre pour le pré-
Les candidats libéraux devraient étre élus, naree qu'ils lèvenent, des impôts ? Tout le monde sait que,

appuient un gouvernement (le gouverne ment libéral q ad mêm aient au pouvoir, ils nea dépensé de fortes sommes pour des travaux publics (1,n,1 mêe ils arriverat a oviisn pour-
utiles, parce qu'ils appuient un gouvernement qui, en raient pas adopter le mode anglais d'impôts. Alors,
cinq années, a dépensé $1,877,794pour des travaux publics qu'ont-ils à critiquer dans le tarif ? Ce qu'ils criti-
dans la NouvelIe-Ecosse, lorsque.l'ancien gouvernement quent peut-être, c'est que, comme il nous fautnî'avait dépesé que $650,288 en sept années. Une dépense ee
annuelle de $375,559 faite par les réformistes, contre une prélever sur le peuple de ce pays un revenu doua-
dépense annuelle de $92,890 faite par les tories. nier de $19,500,000, nous le prélevons sous une

présentaienit-ilq à l'électorat, et comparant leur forme qui donne une protection incidente aux

administration avec celle r 'un gouverement tory manufacturiers. N'est-ce pas là le meilleur mode
possible de prélever les impôts dont nous avons

corrompu et dépensier ? Non ; ils se vantaient besoin dans le pays ? Comme l'a dit le ministre
hautement de leur corruption, qu'ils invoquaient des Finances, l'idée n'est pas de prohibercomplète-
comme une raison pour obtenir l'appui des élec- ment les importations de manière à ce que tout soit
teurs. Is dépensaient annuellement 8,375,599, nécessairement manufacturé dans le pays ; mais
contre les tories, $92,890. Permettez-moi de c'eut d'imposer un droit tel, que l'on puisse importer
rappeler au chef de Fopposition un discours qu'il des marchandises et empêcher par là des coalitions
prononça au Club National, en 1877. entre les manufacturiers. On peut importer des

Je voudrais vous voir compter principalement sur la articles qui fassent concurrence à ceux fabriqués
justice de votre cause, cependant, j'ai appris par expé- dans le pays, mais nous donnons aux fabricants de
rience que nous ne devons pas négliger ces moyens humains ces derniers un léger avantage. Nos manufactu-

riers canadiens auront à lutter contre ceux des
Et lorsque nous voyons l'honorable chef de l'op- pays étrangers, et à fabriquer des produits au

position et l'honorable député d'Oxford-sud se lever moins aussi bons pour conserver le marché cana-
ici et parler de corruption,ils cherchent simplement dien. Ils devront améliorer leurs machines, et
à détourner l'attention le leurs propres méfaits. rendre les articles qu'ils fabriquent semblables à
Lorsque j'entends ces honorables messieurs pro- ceux qu'on peut importer.
tester contre la corruption de l'électorat par le C'est là la politique du présent tarif, ainsi que l'a
parti tory, ils éveillent mes soupçons et uie dit le ministre des Finances. Nous avons particu-
rappellent un personnage de Shakespeare: "Il lièrement pris soin de nous assurer des sentiments
Ie semble qu'ils protestent trop " du peuple dans toute l'étendue de ce pays sur cette

Nous avons tous été heureux, M. l'Orateur, 'eu- question. Ainsi que l'a promis le ministre de
tendre le ministre des Finances déclarer, dans son Finances dans son discours du budget, l'an dernier,
discours, que les dépenses publiques, qui sont nous avons consulté chaque -manufaéturier dana
aujourd'hui d'environ $36,000,000, étaient restées tout le pays, nous avons entendu des députations
à ce chiffre depuis cinq ans; que la dette publique venant de tous les coins du pays et représentant les
ne serait pas augmentée, mais qu'elle resterait la intérêts agricoles. Nous avons consulté toutes les
même, et que, dans quelques années, elle serait pro- sections agricoles et chaque industrie dans le pays,
bablemnent réduite. Il a <lit que les dépenses et nous avons préparé le tarif, de manière que le
publiques avaient atteint leur maximum. Elles brave chevalier qui représente Oxford-sud n'a pu
ont atteint leur maximum, parce que, dans environ signaler aucun défaut dans ce tarif. Il n'a pas cri-
trois ans, nous aurons fini de faire les fortes dépen- tiqué du tout les détails du tarif, mais il n'a parlé
ses imputables sur le compte du capital qu'a entraî- que des généralités de la protection, trouvant à
nées la construction le nos canaux, et que cela seul redire au principe sur lequel le tarif s'appuie, l'ap-
représentera une économie annuelle d'environ pelant le vol légalisé, et toutes sortes de choses
$1,500,000. Nos dépenses pour les travaux publics semblables.
seront désormaismoins élevées qu'à présent, et il y a Il est facile de voir que le tarif a produit de
lieu de compter que, dans trois ou quatre ans, la l'étonnement chez les honorables messieurs de la.
dette nationale commencera à diminuer. gauche. Ils admettent que, sous certains rapports,

Comme je l'ai dit il y a un instant, je ne puis c'est un assez bon tarif ; ils admettent qu'il a créé
trouver en quoi l'honorable député se plaint du une grande amélioration; mais ils disent que s'ils
projet de tarif dont la Chambre est saisie, Le montaient au pouvoir, ils effaceraient tout vestige
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de protection lans ce tarif. Effaceront-ils tout ves- du peuple, bien que ses opinions fussent erro-
tige de protection sur les produits agricoles récoltés nées, et que, même dans de telles conditions, il
dans ce pays? Perniettront-ils, ainsi que l'i dit l'ho- serait impossible de détruire complètement les
iorable monsieur, que les instruments d'agriculture, industries et de sacrifier tous ceux qui s'occupent
le h) d'engerbage, l'huile de charbon et les autres de fabrication dans ce pays. Les honorables mem-
articles du même genre, entrent dans ce pays sans bres de la gauche ont donné un corps h cette poli-
payer de droits ? Les honorables messieurs de la tique dans la motion soumnise au peuple. Ils disent
gauche, s'ils montaient au pouvoir, réduiraient la au peuple : on prélèvera la taxe, non pas comme
protection sur les articles de coton et les lainages à présent selon une répartition raisonnable, en vertu
pI'oduits dans ce pays. Mais quel a été le résultat de laquelle, je dois l'admettre, le fardeau pèse un
de la protection donnée aux fabricants (le ces peu plus lourdement sur les classes plus riches et
articles au Canada? Elle a eu ce résultat, que les plus à l'aise de la société, et tombe comparative.
articles de coton sont produits à aussi bon marché ment assez légèrement sur l'ouvrier agricole et
pour leur qualité, que le sont les cotons dans n'im- l'agriculteur, mais elle sera distribuée, si ces hono,
porte quelle autre partie du ionde,malgré la protec. rables messieurs exécutent leur programme et rein-
tion donnée, et dans la cité que représente le chef plissent les promesses qu'ils ont faites dans l'opposi-
de l'opposition, on ne fabrique les cotons que pour tion, dans le sens d'une politique semblable à celle
l'exportation, et chaque verge qu'on y fabrique est qui règne en Angleterre et au lieu de répartir le
envoyée en Chine. Nous produisons ici des lainages fardeau de la taxe quelque peu suivant la richesse
d'une valeur supérieure t ceux fabriqués dans le des gens, et sur ceux qui sont plus en état de le
pays situé au sud de nous, et ils sont d'une aussi supporter, ils en feront une capitation.
bonne valeur que le sont les lainages produits Prenant les importations du pays au moment
dans n'importe quel autre pays de l'univers. actuel et les revenus qu'on reçoit, et croyant que
Nous fabriquons dans ce pays presque tous les ces honorables messieurs conserveront les droits sur
articles et je pourrais énumérer une douzaine d'ar- le thé, le café et le sucre, tels qu'ils existaient en
ticles dans une position semblable à celle des cotons 1878, le montant prélevé sur le peuple serait de
et des lainages, mais il suffira peut-être de men. $9,2i.00, dont nous ne prélevons actuellement
tionner ces deux industries principales. Ces fabri. qu'une faible partie. Les honorables menbres de
cants, nonobstant le tarif protecteur, produisent la gauche ont l'habitude de railler la protection
leurs marchandises avec les machines les plus perfec- accordée i l'agriculture. Je me rappelle que, dans
tionnées, dont une partie considérable se fabriquent une occasion, l'honorable député de Bothwell (M.
ici ; les artisans sont tous instruits dans ce pays, et Mills) a dit dans un discours qu'il était vrai que
y sont employés, et les gens achètent les produits à des produits agricoles d'une valeur de $18,00,000
aussi bon compte ici qu'ailleurs. Cependant, les entraient au Canada, et il admettait que c'était
honorables messieurs de la gauche voudraient ruiner avantageux pour le pays, parce que cela profitait
ces industries, enlever la protection qu'on leur à l'industrie des transports et augmentait les opéra-
accorde et fermer les fabriques. tions de transport sur nos eaux intérieures. La

Les honorables membres de l'opposition parlent politique du parti conservateur est et a été de
de l'émigration de ce pays aux Etats-Unis. Si garder le marché canadien pour les produits du
la politique que proposent les honorables messieurs Canada; cette politique a complètement réussi. Ce
de la gauche était mise en pratique, notre peuple parti a l'intention à l'avenir de garder les marchés
partirait pour les Etats- Unis par milliers, quittant canadiens pour les cultivateurs canadiens, et il
ce pays qui deviendrait une contrée purement agri- fera en sorte que les artisans canadiens four-
cole, sans industries mixtes, et comme le prouve nissent à des prix justes et raisonnables, les
l'histoire de tous les pays du moule, une contrée articles dont se servent les cultivateurs canadiens
.purement agricole est nécessairement un pays dans leur industrie. La politique du gouvernement
pauvre. Si l'honorable monsieur veut faire une a été de développer nos industries, et cette poli-
comparaison entre les divers Etats américains, tique a si bien réussi, que le temps arrivera bientôt
il trouvera que la valeur des terres augmente en où nos manufacturiers pourront non seulement ah.
proportion du développement des industries manu- menter nos propres marchés, mais pourront aussi
facturières. Je niontrerai à ces honorables mes- exporter sur les marchés du inonde et entrer en
sieurs-mais je ne prendrai pas le temps de la concurrence dans des conditions raisonnables et
Chambre à citer des chiffres-que les bulletins du égales, avec les fabricants de n'importe quelle
recensement des Etats-Unis prouvent, d'une manière nation du globe. An Canada, la nature nous a
concluante, que la valeur-des terres est fortement en donné de grandes facilités pour la fabrication.
faveur des centres industriels et dans le voisinage Il est vrai qu'en certains endroits, il n'y a pas de
des cités, où sont établies de grandes industries charbon, niais la nature fournit un autre avantage
manufacturières. Mais ces honorables messieurs dians ses immenses forces hydrauliques, qu'on
proposent de détruire toutes les industries. Si ces peut utiliser coumparativement à peu de frais. Il n'y
honorables messieurs gagnaient le pouvoir, demain, a aucune raison qui nous empêche, si nous appli
ils n'existeraient pas deux mois comme gouverne- quons les sciences à nos ressources naturelles, de
nient, s'ils essayaient de mettre en pratique leur produire dles articles aissi bons et à aussi bon
politique de destruction de toutes les industries du compte qu'on en trouve dans le monde, et de faire
pays. Tous ceux qui écrivent sur l'économie poli- aveesuccès la concurrence sur les marchés étrangers.
tique, tous ceux qui se font les zélateurs du libre- Dans les quatorze dernières années, la protection
échange et qui y croient ho, mtement, admettent au Canada a tellement développé nos manufactures,
que la ruine serait le résultat àunne politique comme que le gouvernement croit pouvoir se hasarder
celle que proposent les honorables messieurs de la maintenant à opérer une réduction raisonnable dans
gauche: détruire les industries du pas, après le tarif. Il croit que notre population peut faire la
que ces industries eurent été établies sous l'empire concurrence avec moins de protection qu'autrefois,
d'un tarif protecteur nuis en vigueur par la majorité et, pour prouver cela, nous pouvons faire remar-
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quer que nous envoyons maintenant des instru-
inents d'agriculture dans plusieurs parties du
inonde, et que nous envoyons nos cotons faire la
concurrence aux cotons européens sur les marchés
<le l'Asie. La politique suivie par le gouvernement
a placé les nécessités de la vie, libres de droits sur
la table de notre population. Le sucre se vend aussi
bon marché aujourd'hui dans la ville de Montréal
que dans la ville de New-York. Quel contraste
avec ce qui existait lorsque les honorables messieurs
de l'opposition étaient au pouvoir ! De 1874 à 1878,
toutes les raffineries <le sucre au Canada étaient.
fermées, et le peuple le ce pays avait à payer le
prix que cet article se vendait à New-York, plus le
transport, plus le droit et plus la commission. Au-
jourd'hui, nous avons du sucre de plus belle qualité
pour la moitié du prix que nous avions à payer
pour cet article, dans les années de 1874 à 1878. J e
donnerai à ces honorables messieurs les chiffres
exacts sur ce sujet, afin qu'ils puissent s'en rappeler
s'ils le veulent. En 1891, nous avons aboli les droits
sur le sucre et le peuple recueillit tout l'avantage
le ce changement. Le prix du sucre granulé en

1889, 1890> et 1891, était en moyenne de $6.69
par 100 livres, et, après le changement du tarif, le
prix moyen dans les années 1892 et 1893 était le
$4.53. Mettons ces chiffres en regard le ceux des
années de l'administration libérale dans ce pays.
En 1876, 1877 et 1878, durant la plus grande partie
du temps, il ne se faisait aucun raffinage le sucre
dans ce pays et la plus grande partie lu commerce
de cet article allait à New-York et à Boston. Le
consommateur de Montréal payait alors le prix le
vente réelle à Boston et à New-York, plus les
frais de transport, l'intérêt, l'assurance, la commis-
sion et le droit. Le prix moyen lu sucre granulé
à Montréal, pendant ces trois années de gouverne-
ment libéral, était le $9.83 par 100 livres, tandis
que le prix moyen pour le même sucre, pendant les
années 1892 et 1893, n'était que de $4.36 par 100
livres. Mais disent ces messieurs <le l'opposition :
Ces droits ont été imposés dans le but de mettre de
l'argent dans les poches des millionnaires le la ville
de Montréal. Voyons quelle vérité contient
cette déclaration. Comparons le prix du sucre
à Montréal, avec les prix le New-York. Voici
une comparaison entre du sucre le même qualité,
savoir : sucre extra granulé,de New-York, et sucre
extra granulé, de Montréal, le sucre de New-York
étantaugenté<d'n quart de centin par livre pour le
fret, comme dans le premier cas.

Le prix moyen pour l'année 1892, livré à Mont-
réal en entrepôt, sucre le New-York, $4.92 par
100 livres ; sucre de Montréal, $4.34 par 100
livres. Le prix moyen pour l'année 1893 a été :
sucre <le New-York, $5.17 par 100 livres ; et sucre
de Montréal, $4.93 par 100 livres. Ces faits prou-
vent que le peuple le ce pays na pas payé un sou
par baril, à cause de la minime protection laissée sur
le sucre de l'an dernier. Le peuple achète le
coton dans ce pays à aussi bon marché que s'en pro-
cure le peuple d'aucun autre pays du monde, et
le fait que nous pouvons exporter et faire la con-
currence sur les màarchés étrangers et le faire un
profit, le prouve. Je sais;d'après la meilleure auto-
rité possible, qu'on peut en faire autant des lainages,
malgré le droit sur ces articles. Je l'ai entendu
dire par des Anglais qui avaient grandi dans le coin-
merce des lainages dans le Yorkshire, le grand cen-
tre des manufactures d'articles en laine, et ils me
disent que le peuple canadien reçoit une aussi

M. HAGGART.

bonne qualité et valeur pour son argent, qu'en reçoit
le peuple d'Angleterre, ou n'importe quel autre
peuple. Est-ce que la promesse que le parti con-
servateur a faite au peuple de ce pays n'a pas été
remplie à la lettre, savoir : que la concurrence entre
les fabricants ici réduirait les prix, que le peuple
pourrait acheter à aussi bon marché et à meilleur
marché, que si ces articles étaient importés ? La
déclaration faite par les honorables membres de
l'opposition que parce qu'il y a un droit protecteur
de 30 pour 100 sur les articles qui entrent dans ce
pays, notre population est obligée de payer 30
pour 100 de plus pour ces articles, est une déclara-
tion des plus fallacieuses. Nous avons entendu
une autre déclaration extraordinaire de la part des
membres (le la gauche : qu'à cause du système de.
protection, mille millions de dollars ont été arra -
chés au peuple de ce pays.

Ne devons-nous pas être fiers, comme me le faisait
remarquer l'honorable député (le Toronto (M.
Cockburn), d'appartenir à un petit pays de quatre
à cinq millions d'habitants, quisoit, cependant, dans
une condition prospère et dont les classes agricoles
puissent favorablement soutenir la comparaison
avec le peuple qui nous avoisine au sud, en dépit
du fait que, durant les années de protection de 1878
à 1893, mille millions lui ont été arrachés ?
Il suffit d'énoncer cette proposition pour en voir
l'absurdité. Où sont allés ces mille millions !
Est-ce que ces gros millionnaires les ont emportés
hors du Canada et les ont placés dans un pays
étranger, ou bien, que sont-ils devenus? L'absurdité,
de cette déclaration est si grande, que d'un bout à
l'autre dlu pays, toute personne qui a la moindre
notion mathématique dans la tête, doit en rire. Il
a cité des chiffres et il cite à l'appui l'honorable
député le Simcoe-nord (M. McCarthy). Est-ce-là
l'espèce de drogue que ces honorables messieurs ont
servie à l'électorat du pays pendant les vacances ?
Mes compatriotes de la province d'Ontario, en tout
cas, sont des gens d'éducation et presque chaque
garçon qui apprend les mathématiques serait
capable, en regardant les chiffres, de voir de suite
l'absurdité de la ridicule déclaration faite par le
brave chevalier qui représente le comté d'Oxford-
sud. Je retiens peut-être la Chambre trop long-
temps, et si j'allais passer en revue toutes les notes
que j'ai devant moi, je craindrais de prendre
beaucoup plus de temps que je ne tiens à le faire. J'ai
écouté pendant cinq heures l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) afin de lui
entendre donner quelq ne raison pratique pour
changer le tarif ; mais du commencement à la fin,
je n'ai pas entendu une seule suggestion. Il n'a pas
<lit un mot de ce qu'il ferait, s'il arrivait au pouvoir,
Il nous laisse complètement dans le domaine des
conjectures. Laseule chosequenous ayons purecueil-
lir dans les remarques de l'honorable monsieur et
dans l'amendement qu'il a proposé, c'estqueluiet ses
partisans veulent détruire tout vestige de protection
dans ce pays. . Qu'ils nie permettent de leur dire
que la partie agricole de notre population insistera
pour conserver pour elle-même les marchés de ce
pays. Il a été présenté à la Chambre une pétition
signée par plus de cent mille cultivateurs, deman-
dant de conserver les marchés de ce pays pour leurs
produits agricoles, et j'ose dire que les- deux con-
trôleurs, lorsqu'ils ont consulté lapartie agricole de
notre population d'un bout à l'autre de notre pays,
ont rarement rencontré dans aucun endroit du
pays, quels que fussent ses penchants politiques,
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un cultivateur qui ne fût en faveur de la protection bien évident, d'après les remarques dont il nous a
agricole. gratifiés. J'ai remarqué qu'il avait commencé son

Cependant, ces honorables messieurs, montrant discours en félicitant le ministre des Finances de la
l'autre côté de la médaille, et appuyant sur la con- prospérité du pays. Eh bien ! je félicite le ministre
dition déplorable du Canada, se disent prêts à dé- des Finances d'une prospérité comme celle dont
truire tous restes et vestiges de protection en faveur nous jouissons dans le pays, mais je ne limite pas
des produits agricoles et manufacturiers du pays. mes félicitations au ministre des Finances : Je féli-
Ont-ils intention de la détruire graduellement ? cite le pays dans son ensemble. L'honorable
Non. Ils disent vouloir la détruire le plus tôt monsieur trouve à redire, parce que, dit-il, la
possible, même s'ils devaient ruiner tous ceux qui, gauche ne s'est pan faite l'écho de ce sentiment. Il
sur la foi des déclarations maintes et maintes fois se plaint que nous représentons le pays comme étana
faites en parlement, ont placé des fonds dans les dans un état déplorable, que nous annonçons l'orage
industries de ce pays, en soumettant ces industries et que nous ne voyons rien de brillant dans l'avenir.
à la concurrence du monde entier. Une telle ligne Eh bien ! c'est une déclaration que les honorables
de conduite, sans abaisser, pour le consommateur messieurs de la droite aiment à faire. Ils l'ont
de ce pays, le prix d'un seul article de pÈrodue- répétée si souvent qu'ils y croient peut-être eux-
tion, aurait certainement pour résultat de ruiner mêmes.
ces industries, et laisserait notre peuple simple Parlant en mon propre nom, j'ai toujours reconnu
producteur de produits agricoles, et même dans la que nous jouissions d'un certain degré de prospérité
fourniture de ces articles aux artisans de notre pays, au Canada, et en ma qualité le citoyen de ce pays,
nos cultivateurs auraient à subir la concurrence des je me réjouis jusqu'à un certain point de la prospé-
autres pays. Si le peuple du pays croit que ces rité que nous avons.. Lorsque je suis forcé, parfois,
honorables messieurs ont réellement l'intention de de dire que nous ne jouissons pas d'une prospérité
mettre en vigueur cette politique, je puis leur à un degré aussi élevé que nous le pourrions, je ne
affirmer qu'ils sont bien plus éloignés <lu pouvoir considère pas que je décrie le pays, niais je mef-
aujourd'hui, qu'ils ne l'ont jamais été durant les force seulement de faire voir que nous avons
quatorze dernières années. Je les ai avertis que adopté un genre de politique qui retarde nos pro-
lorsque le peuple de ce pays, surtout les partisans, grès et qu'un changement de politique augmente-
quand même qui les ont appuyés, connaîtraient ce rait encore la prospérité que nous désirQns tous.
que signifie l'union commerciale avec les Etats. Voilà la position que nous prenons et c'est une
Unis, ce que signifie la réciprocité absolue-lors- position convenable. Eh bien ! donc, comment
qu'ils découvriraient que cela signifie qu'ils aban- vais-je établir mon opinion, que le pays n'a pas
donnent leur indépendance pour se mettre sous le fait les progrès qu'un pays situé comme l'est le
contrôle de nos voisins du sud, et que ce serait Canadaetayant lesressources quepossède leCanada,
contraire aux intérêts de la mère-patrie, que nous devrait faire ? Je ne donnerai pas un exemple de
avons appris à aimer et vénérer en grandissant, mon propre cru, parce que les honorables messieurs
qu'ils fussent réformistes et radicaux, on les trou- de la droite, ne l'accepteraient pas, mais je
verait attachés au pays, vers lequel tendent leurs proposerai un exemple d'après lequel on pourrait
espérances et leurs aspirations. poser une règle qu'ils accepteront, pour montrer

Je leur ai dit que lorsque le peuple apprendrait quelle prospérité nous pourrions raisonnablement
quel serait l'effet de leur politique, il se détacherait espérer voir régner. Puis, je leur demanderai de
de leurs rangs. Sir Oliver Mowat a montré ce qui juger d'après cette règle si nous avons atteint ce
arriverait et ils ont été obligé d'abandonner degré de prospérité. Je leur donne l'autorité de
l'union commerciale pour la réciprocité absolue, air John Macdonald et de sir Charles Tupper. Sir
et maintenant, ils vont essayer de flatter le John Macdonald qui, d'après les honorables mes-
peuple avec l'idée du libre-échange britannique. sieurs de la droite, aimait son pays, a dit, dans cette
Je leur ai déjà dit que lorsque le peuple compren- ehambre, en 1880,'qu'avant dix années révolues, à
drait la signification de leur politique, il ne leur compter de cette date-là, nous aurions plus de
donnerait jamais son appui, et je leur dis mainte- 600,000 âmes dans les provinces du Nord-Ouest et
nant que si le peuple de ce ays arrive à com- du Manitoba. Ce chiffre, disait-il, étaitune estima-
prendreleurpolitique d'aujourd hui, telle qu'exposée tion très modérée. Il ne voulait pas parler d'une
dans le discours et l'amendement de l'honorable manière exagérée, mais s'enfermer dans des limites
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), il restreintes. En 1891, un an après le temps où,
y aura une telle désertion des rangs du parti, que, d'après sir John Macdonald, parlant avec modéra.
quelque souvent qu'ils aient contredit et changé tion, nous aurions dû avoir 600,000 âmes dans ce
leur politique dans les cinq dernières années, ils pays, on compta la population et au lieu de 600,000,
exécuteront une volte face plus rapide que jamais. il n'y avait qu'un peu plus de 200,000, ou environ
-Je remercie la Chambre de l'attention qu'elle m'a un tiers de son estimation modérée.
prêtée durant le temps que je lui ai adressé la Je demande aux honorables messieurs de la droite
parole sur cette question. d'appliquer 2 cette règle -sée par sir John

Macdonald. J'entends -I honorable monsieur,
M. PATERSON (Brant): M. l'Orateur, à cette appuyé par sir Charles Tupper, dire que dans ce

heure avancée de la nuit, je ne retiendrai pas la magnifique domaine dont, en notre qkualité de
Chambre très longtemps ; mais j'essaierai de Canadiens, nous sommes fiers, que, de la
répondre aussi brièvement que je pourrai aux décla- vente de terres aux colons qu'on attendait avec
rations et arguments qui ont été énoncés par l'ho. raison dans ce pays et qui prendraient des homes-
norable monsieur qui vient de reprendre son siège. teads, nous aurions, en 1890, dans le trésor public,
L'honorable monsieur semble croire qu'il a défendu après avoir payé tous les frais d'arpentages et d'ad-
le tarif qui a existé jusqu'à hier soir. Il semble ministration, la somme de $69,000,000 nets! Quel
avoir glissé légèrement sur le fait qu'il a été résultat avons-nous? L'honorable députéd'Oxford-
proposé quelques changements. Je crois que c'était sud (sir Richard Cartwright), l'a montré., Lorsque
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nous prenons le débit et l'avoir de la vente (les!
terres dans le Nord-Ouest, au lieu (l'avoir $69,000,-1
O dans le trésor pour alléger le fardeau du peuple,

la balance, s'il y en a, se trouve du mauvais
côté du grand livre. Or, done, j'ai cité aux honio-
rables messieurs de la droite des autorités qu'ils ne
répudieront pas--autorités parlant d'une manière
circonspecte des ressources (le notre pays-et lors-
que nous voyons à quelle grande distance nous
sommes restés et decà du degré (le prospérité
q u'ils prédisaient, ces honorables messieurs ne
dloivent-ils pas être convaincus qu'il doit y avoir
quelque chose qui retarde nos progrès? Où est cette
cause? Elle n'est pas dans notre sol. Notre sol
égale n'importe quel autre au monde. Notre climat
varie, sans doute, de l'Atlantique au Pacifique ;
mais en le prenant dans son ensemble, où trouverez-
vous un climat plus propre au développement d'une
race d'hommes robustes--d'honmes d'intelligence,
énergiques et. forts comme on en trouve dans la
Confédération. Nous avons un pays qui possède <le
grandes ressources. Son sol donnera les produits
agricoles (le toutes sortes qu'on trouve sous la zone
tempérée, Nos pêcheries sont inépuisables dans
l'Atlantique et dans le Pacifique, ainsi que dans nos
nos grands lacs. Nous avons des mines et des miné-
raux en abondance, nous avons des terres à offrir à
des millions d'individus. Comment se fait-il donc
qu'avec tous ces avantages, nous n'ayons pas atteint
une plus grande proqpérité ?

Il doit y avoir, en dehors (les causes naturelles,
quelque cause déterminante qui a produit ce
résultat. Nous, membres le la gauche, nous pen-
sons qu'une les influences qui nous retarde a
été l'administration peu sage <lu gouvernement et
sa politique malsaine. Bien que nous ayons eu un
certain degré de prospérité, nous n'avons pas eu la
prospérité que nous désirons et que nous avons le
droit d'espérer, et c'est dû à la politique nuisible
du gouvernement si nous n'en jouissons pas. Voilà
la position que nous prenons. Nous désirons
prendre des mesures pour obtenir le meilleurs
résultats à l'avenir. Dans les années passées, la
Divine Providence nous a favorisés d'abondantes
récoltes, et nos exportations ont été considérables
et ont apporté dela richesse dans le pays. Mais cette
richesse, qui aurait dû rendre le peuple prospère a
été prise par le gouvernement dans la poche du,
peuple et il l'a gaspillée <le telle manière, (lue le
peuple n'a pu obtenir aucun bon résultat (le ces
dépenses. L'honorable monsieur a parlé ensuite
des déficits qui ont existé lorsque sir Richard Cart-
wright était ministre des Finances.

Personne ne nie que nous ayions eu des déficits
entre 1874 et 1878, et je ne vois pas qu'il soit néces-
saire le se laisser impressionner par ce fait. Que
signifie-t-il? Il signifie simplement que, vu que le
pays traversait une crise commerciale qui se fai-
sait sentir dans tout l'univers,,le gouvernement a
cru que ce n'était pas le temps d'augmenter les
charges du peuple, et, en conséquence,, au lieu de
hausser le tarif et d'augmenter par là les charges
du peuple, nous avons maintenu un taux d'impôt
modéré, nous avons diminué les dépenses autant
que possible et nous avons eu les légers déficits
dont on parle--déficits qui auraient été comblés si
le gouvernement fut resté au pouvoir, lorsque le
commerce aurait. repris ses conditions normales,
par des excédents que nous aurions obtenus sous le
même régime d'impôts qui était en vigueurdurant
ces temps de détresse.

M. PATERSON (Brant).

Puis l'honorable monsieur a jeté du blâme sur nous
en disant qu'il s'agissait pour nous d'une question (le
voies et moyens, et que l'honorable député d'Oxford-
sud n'avait pas donné <le renseignements sur le
sujet. C'est une accusation étrange, car nous, sur
ce côté-ci (le la chambre, étions justement à penser
que le ministre des Finances, dont le devoir était de
nous fournir les renseignements sur ce sujet, ne
nous en avait point donné. On a demandé maintes
fois au ministre les Finances quel serait l'eflet du
changement du droit sur tel ou tel article. Il s'est
contenté <le répondre: je ne peux pas dire an juste ;
je ne crois pas qu'il en résulte une grande différence
d'une façon ou de l'autre. C'est ainsi que le
ministre (les Finances nous a remnseignés à l'égard des
changements qu'il faisait. Donc, si les accusations
portées par l'honorable monsieur contre mon hono-
rable ami le député d'Oxford-sud ont quelque
valeur elles en ont bien davantage contre l'hono-
table ministre (les Finances.

L'honorable monsieur a ajouté que nous avions
certaines dépenses déterminées contre le revenu, et
qu'il aimerait savoir (le quelle manière nous rédui-
rions les charges qui pèsent sur le peuple, préten-
dant que nous ne l'avions pas (lit. J'ai cru que
l'honorable député (Oxford-sud le lui avait dit.
Nous nous proposons d'arranger les impôts de.
manière à diminuer les charges (lu peuple et à
retirer cependant de plus grands revenus. C'est
ce que je dis à l'honorable monsieur, et c'est ce (lue
l'honorable député d'Oxford-sud lui <lira. Le tarif
des chefs de la droite est rédigé, non dans le but
d'attirer les revenus, mais de les exclure, tout en
laissant les mêmes charges sur le peuple.

L'honorable monsieur a dit <lue nous étions res-
ponsables avec eux de l'augmentation <le la dette.
publique, des dépenses du chemin de fer canadien
du Pacifique et ainsi de suite. Je ne sais pas
comment il peut arriver à cette conclusion. S'il
avait parcouru les journaux de la Chambre, et
examiné les votes données dans cette Chambre sur
cette question, il n'aurait pas osé faire cette décla-
ration.

L'honorable monsieur a ensuite parlé d'une obser-
vation faite par le député d'Oxford-sud au sujet
des manufacturiers qu'on dlésignait sous le nom de
" Red Parlour," disant que si quelque chose devait
faire rougir de honte ces manufacturiers c'était
d'être accusés le contribuer au fonds tory. Il a
nié ce que l'honorable député d'Oxford-sud avait
dit. Je ie connais pas personnellement cette
affaire, mais si: la déclaration est inexacte, ainsi
que le prétend l'honorable monsieur, et si ces
manufacturiers n'ont janais contribué à ce fonds,
le simple fait de le dire ne doit pas les faire rougir
de honte. Ils pourraient tout au plus être indi-
gnés, niais non rougir de honte, car la honte est
inséparable de la faute. L'honorable monsieur
a-t-il employé le mot ,honte " avec ou sans inten-
tion ? C'est ce que je mie demande. Voici comment
je comprends la position prise par l'honorable
député d'Oxford-sud sur cette question :s'il est
vrai que des homnmes s'adressent au gouvernement
et lui demandent certaines faveurs consistant dans
le fait d'arranger le tarif de manière à ce qu'ils en
retirent des bénéfices, et si le ministre des Fiances
onu un autre membre du gouvernement, ou le gou-
vernement en corps, pour des motifs de corruption.,
consent à favoriser ces individus aux dépens du
peuple, ce serait une manoeuvre éhontée de corrup-
tion, pire que tout ce qui a été dévoilé par les
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enquêtes tenues par les comités <le cette Chambre. à cette question lorsqu'il traitera ce sujet. C'est
Je crois que les honorables membres de la Chambre lanianière de voir du ministre (es Finauces et du
partageront mon opinion. ministre des cheins de fer. Je lui demande don-

Le résultat de la protection dans des cas de cette dans quel but il fait ces changements dans le tarif.
nature est une question qu'il faut que tous les Il a (it ensuite, que si le parti libéral arrivait
députés étudient avec soin. Si un homme se pré- au pouvoir, il ferait disparaitre du pays toutes les
sente humblement et demande au gouvernement manufactures qui y existent. C'est une prétention
une loi spéciale en sa faveur- -car chaque article du hardie. Oi trouve-il cette intention <le notre part?
tarif, favorisant tel ou tel manufacturier, est, de Il ne la trouve ias dans la résolution qui énonce la
fait sinon de forme, une loi distincte passée par le politique du parti libéral, et qui a été souise ar
parlement--cet homme peut-il être indépendant et l'honorable député dOxford-sud. Qui donc
libre d'exercer ses droits autant que celui qui n'a la guerre aux manufacturiers du pays? Quels sont
rien demandé ? donc les hommes qui prétendent parler au nom des

Ensuite, l'honorable monsieur nous a dit que le manufacturiers du pays? Qui leur a donné cette
tarif, tel que modifié par le gouvernement, était <le autorisation? Nous avons déjà eu des tarifs <le
nature à accorder une protection incidente ; mais re-enu, ces tarifs ont-ils ruiné les manufacturiers?
le ministre les Finances n'a pas parlé dans ce sens. Je crois voir a ma droite et à mua gauche des manu-
Sous un tarif de revenu par lequel je comprends facturiers qui peuvent dire qu'ils étaient alors dans
un tarif qui est destiné à donner des revenus, il les affaires et qu'ils réussissaient bien. Je crois
peut y avoir une protection incidente en faveur du (ue ces messieurs ont déjà été interrogés <evantun
manufacturier qui produit un article sur lequel un comité de cette Chambre, et qu'ils ont déclaré qu'ils
droit est imposé. Mais dans un cas semblable, le faisaient <le bonnes affaires. Un comité (le cette
gouvernement ne s'occupe pas du degré <le protec- Chambre a fait comparaitre levant lui nu grand
tion qu'obtiendra l'individu ; cette protection est nombre deimanufucturiers ('instruments aratoires,
un simple incident du tarif. Mais l'honorable mi- et vous pouvez lire les témoignages qu'ils ont
nistre des Finances n'a pas ainsi décrit le tarif qu'il donnés ; ils étaient tous satisfaits, ils réussissaient
nous a soumis. Il l'a décrit comme étant un tarif bien et ne désiraient pas de changements dans le
protecteur, rédigé non dans le but de prélever un tarif.
revenu, mais d'imposer des droits sur les articles Je pourrais vous signaler l'exposition <e Phila-
manufacturés suffisants pour donner au manufactu- (lphie, qui a eu lieu pendant (tue le gouverne-
rier canadien le marché du Canada pour y écouler ment de l'honorable M. Mackeuzie était au pouvoir,
ses articles. Il y a une différence radicale entre les et je peux dire que les Canadiens étaient aussi
deux principes. Et, pour ne pas être accusé de mal orgueilleux de nos articles manufacturés exposés à
interpréter les paroles du ministre des Finances, je Philadelphie qu'ils lont été l'année dernière à Chi-
vais lire ce qu'il a dit à ce sujet cago. Exaniuez vos bulletins de recensement et qu'y

Je désire déclarer que le gouvernement et le parti qui
l'appuie adoptent carrément l'insertion et la conservation toute espèce existaient dans tout le pays, et cest
du principe de la protection dans le tarif, dont le degré à peine si une nouvelle industrie a été établie depuis
sera déterminé parles besoins de l'industrie et l'état actuel l'inauguration de la politique nationale. J'avoue
des affaires et du commerce.des ffaies t ducomerce que des manufactures semblables ont été ouvertes,

Il faut d'abord tenir compte de l'intérêt du mnanu- mais cela a été un deseffets de la politique nationale,
facturier, et si on obtient un revenu, ce n'est qu'un elle a créé une pépinière et attiré des capitaux dams
simple incident du tarif. Ailleurs, lhonorable des industries dont les produits encombrent le
ministre des Finances a dit que le gouvernement marché. Aplès quelques années de prospérité, le

Doit tenir compte des conditions changeantes des diffé- marché est devenu encombré, et <les millions de
rentes industries et qu'il doit leur accorder, d'après le piastres ont été perdus et la propriété foncière a été
principe que nous avons indiqué, la protection qui leur est sacritiée. Des hommes qui ont peut-être acheté cette
raisonnablement due et dont ils ont besoin pour se main,
tenir dansproriété perte peuvent peut-être maintennt,

dansle prs.retirLer des bénéfices de ce <lui a été perdu par ceux
Je cite ces paroles pour démontrer que le ministre qui ont placé leurs capitaux dans telle industrie.

des Finances n'a pas dit qu'il adoptait un tarif de L'honorable nonsieur a dit (lue les taxes que nous
revenu <lui donnerait une protection incidente. Le avions en 1878 étaient pins lourdes quellesle sont
ministre des Finances a déclaré à différentes reprises aujourd'hui. C'est une prétention des plus étranges,
qjue le gouvernement conservait le principe de la Je veux donner aux honorables chefs de ladroite
psolitique nationale, et il a eu soin de le dire dans ce que je crois être le véritable moyen <e constater
différentes parties de soit discours de manière à bien ce fait, car une simple affirmation d'un côté ou de
démontrer que son but principal était de protéger l'autre de la chambre ne suffit pas. Je demanderai
les manufacturiers du pays et que le revenu était à ces mepsieurs de regarder à la page il des tableaux
un simple incident. du commerce et (e la navigation préparés, non pas

Il nous a informé qu'il avait vu tous les umanu- par M. Laurier ni par le député d Oxford-su<l, mais
facturiers, et que le tarif était et avait été avanta préparés par le gouvernement lui-MêMe, et qu'y
geux, car les cotonnades et les lainages -étaient de voit-on? ne de ce onnes indiquele montant des
meilleure qualité et à aussi bon marché que dans droits douanierspayés, par'la population r tête
tout autre pays. Il nm'est venu à l'idée dans le Cest le moyen de constater le chiffre de impôt.
moment, et d'autres députés ont dû avoir la même Prenez les taxes de 1878, et voyez combien a été
pensée, <le demander pourquoi il faisait ces chan- payé par la population'd'alors; vous verrez que la
gements si les cotonnades et les lainages étaient population apayé $3.13 par tête. L'année dernière
1 *aussi bonne qualité et à aussi bon marché sous le elle a payé $4.26 par tète. Ces chiffres ne donnent
régime de l'ancien tarif que ces mêmes articles Qu'une idée des taxes prélevées et destinées au
l'étaient dans tout autre pays ? J'espère qu'un revenu. Relativement à l'autre montant que le
député quelconqjue de la droite voudr. bien répondre Ipeuple a pay et, quei na pasété versérau revenivle



ministre des Chemins de fer s'est moqué de l'esti- le Canada et exporté, réunie à la valeur de notre
mation qu'en a faite le député d'Oxford-sud (sir farine, <le notre avoine et de notre foin exportés,
Richard Cartwright) ; mais nous ne sommes pas ne s'est pas élevée au chiffre des impôts excessifs
obligés de prouver maintenant par des députés, payés par le peuple en vertu de ce tarif durant ces
dont le témoignage ne sera pas accepté par la dix années, elle pourra comprendre comment le-
droite, qu'un montant considérable n'a pas été versé pays a été appauvri, et elle comprendra clairement
au revenu, parce que depuis hier nous sommes en pourquoi il n'a pas progressé comme il aurait dû le
état de le prouver par la déclaration du ministre faire.
des Finances lui-même, qui a dit que, durant les Puis, le ministre des Chemins de fer a parlé lu
premières années (le l'existence (le la protection, les sucre, et il nous a dit que nous avions notre sucre
manufacturiers profitaient du droit qui était à aussi bon marché que n'importe quel peuple.
imposé sur l'article et qu'ils vendaient cet article Dans ce cas. pourquoi donc changer les droits sur
pls cher jusqu'à concurrence de ce montant. le sucre? L'honorable député d'Halifax (M. Stairs)
L'honorable député d'Oxford-sud a estimé ce mon- veut-il nie dire pourquoi, si nous avions le sucre en
tant à mille millions le piastres et le ministre des vertu du tarif qui existait avant-hier à aussi bon
Chemins de fer a prétendu que le chiffre était exa- marché et même à meilleur marché, ainsi qu'il l'a
géré. Je ne sais pas si je puis arriver au même dit, que le peuple de New-York, pourquoi, dis-je,
résultat, car je n'ai pas ce qu'il me faut pour faire a-t-il été nécessaire de changer les droits sur le
une estimation exacte. sucre; pourquoi le gouvernement se fait-il une

Le ministre les Chemins de fer a lemandé où gloire de les changer en disant qu'il réduit les char-
étaient allés ces mille millions de piastres; si quel- ges <lu peuple? Le fait seul qu'il a changé les droits
qu'un les a perdus, d'autres doivent les avoir trou- fait voir qu'il savait que ces droits étaient un fat-
vés ; ce n'est pas une conclusion exacte. Les deau qui pesait sur le pays.
manufacturiers ont pu dépenser davantage pour Quel en est le résultat et. lui a provoqué ce chan-
produire les marchandises ; ils ont pu ne pas avoir genient? Il y a trois ans, j'ai soumis à la Chambre
les mille millions, si nous prenons ce chiffre pour une résolution demandant que les sucres ne dépas-
exemple, dans leurs poches, mais cette somme a pu sant pas le n° 16, type de Hollande sous le rapport
sortir les poches des consommateurs. de la couleur, fussent admis en franchise, et que le

Le pays peut obtenir une idée lu chiffre des droit sur le sucre raffiné fût réduit à ý centin par
taxes imposées sur le peuple en prenant plusieurs livre. Le ministre des Finances a adopté la résolu-
années comme base pour obtenir le montant payé tion en ce qui concerne L'admission en franchise du
par tête, ainsi quel'a fait le ministre du Commerce. sucre ne dépassant pas le n° 16, mais il a conservé
Si les honorables messieurs veulent prendre dix le droit sur les sucres raffinés au-dessus.de ce
années en arrière, ils verront que plus de $57,000,- numéro, et ce droit est <le 64 centins par 100 livres
000 en impôts supplémentaires ont été arrachés au au lieu le 80 centins qu'il était autrefois. Si le-
peuple de plus que ce que le gouvernement ministre des Finances était présent, je lui demande-
Mackenzie aurait prélevé dans le même espace de rais certains renseignements sur ce point, mais via
temps. De sorte que <le cette manière, la Chambre que le contrôleur des Douanes est ici, je vais lui
peut juger le fait sans crainte de se tromper. Il poser la question suivante ; Est-ce l'intention du
est impossible d'affaiblir la force de ces chiffres, gouvernement d'admettre enfranchisetouslessuc-es
Les honorables messieurs peuvent bien dire qu'il ne dépassant pas le n° 16, type de Hollande sous
n'en est pas ainsi, parce qu'il y a eu des déficits le rapport de la couleur ? Il y a dans le tarif den
sous le régime Mackenzie et les excédents sous le articles qui se contredisent.
leur. Je l'admets ; niais les excédents et les défi-
cits trouvent leur place dans la dette publique et M. WALLACE: Je crois que les articles sont
se manifestent d'une manière ou de l'autre, et si assez clairs et qu'il ne s'agit que des sucres qui ne
$57,000,000 en impôts supplémentaires, ont été sont pas raffinés.
exigés du peuple en dix années par le présent gou-
vernement, de plus que le montant qui a été exigé M. PATERSON (Brant): Alors le sucre raffiné
sous le régime Mackenzie, il y a eu aussi deux quel que soit le numéro de sa couleur, ne sera pas
millions <le piastres par année ajoutés à la dette admis en franchise.
publique par les chefs le la droite de plus que sous
le régime Mackenzie. Etabli de cette manière, M. WALLACE: le le crois.
vous avez une idée de l'impôt excessif qui pèse sur
le peuple du pays, et je parle maintenant de la M. PATERSON (Brant): L'un des articles le
taxe directe dont les recettes sont versées dans le dit, mais si l'honorable monsieur veut examiner la
trésor public. liste des articles admis en franchise, il verra qu'il

Quant à la taxe indirecte, celle qui a servi à payer est simplement dit que tous les sucres ne dépassant
les manufacturiers de produits indigènes, soit qu'ils pas le n° 16, type de Hollande, sous le rapport de
ne fussent pas capables (le les manufacturer à aussi la couleur, seront admis en franchise. Je désire
bon marché, on soit qu'ils le fussent, ils en ont demander au contrôleur des Pouanes, s'il connaît
profité pour s'enrichir: un montant considérable, la règle suivie par les Américains à cet égard fIls
quel que soit le chiffre auquel vous l'estimiez, a été admettent en franchise le n° 16 ; admettent-ils
enlevé au peuple en sus des $57,000,000. Ce n'est tous les sucres?
pas dire peu le chose que de parler de $57,000,-
000; c'est grave, et vous vous perdez dans la con- M. WALLACE: Je ne le crois pas.
templation de l'énormité du chiffre et ce n'est que
lorsque vous arrivez à faire une comparaison que M. PATERSON (Brant): J'étais sous l'impres-
vous obtenez une idée de la somme -payée. sion que ces sucres étaient ainsi admis. Je vais

Si je <lis à -la Chambre que durant les dix der-. lire la motion que j'ai présentée en anendenment à
nières années la-valeur de tout le blé récolté <ais la résolution suivante :

M. PATERSON (Brant).
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Que tous les sucres au-dessus du n° 14 type de Hollande
sous le rapport de la couleur, et tous les sucres raffinés de
toute espèce, qualité ou type, et tous les sirops étant le
roduit des sucres raffinés soient frappés d'un droit spéci-

ne de huit dixièmes de centin par livre.

J'ai proposé en amendement :

Que tous les sucres n° 16 et au-dessous, type de Hol-
lande sous le rapport de la couleur, soient admis en fran-
chise, et que le droit sur tous les sucres au-dessus du n°
16, type de Hollande sous le rapport de la couleur, soit
réduit à un demi-centin par livre.

Le ministre des Finances a suivi cette direction
mais n'a pas adopté toute la teneur de ma motion.
Le gouvernement vient en aide au commerce et aux
consommateurs en admettant les sucres bruts ne
dépassant pas le ne 16, type de Hollande sous le
rapport de la couleur, tandis qu'autrefois il pro-
hibaient ceux au-dessous du ne 14. ,Nous aurons
ainsi les sucres d'épicerie et nous serons un peu
soulagés. -

Le gouvernement a réduit le droit sur les sucres
raffinés de 80 centins qu'il était à 60 centins. Mais
on se demande pourquoi faire ce changement si le
sucre était à aussi bon marché auparavant ? Poser
cette question c'est y répondre. Puis, le ministre
des Chemins de fer a déclaré qu'il n'avait jamais
entendu dire tie l'honorable député d'Oxford-sud,
(sir Richard Cartwright) eût adopté i principe
quelconque. L'amnendement qu'il a proposé vient
d'être lu, et l'honorable ministre pourrait en étu-
dier la teneur. L'honorable ministre a dit, de
plus, que l'opposition cherchait à faire disraraître
tous les manufacturiers du même coup.

Si l'honorable monsieur avait lu l'amendement il
aurait constaté que nous n'avions pas cette intei-
tion, et que nous ne désirions pas commettre des
injustices, bien qu'il puisse être loin de la pensée
de l'honorable ministre qu'un gouv.ernemenit libéral
peut agir ainsi dans une ch:constance quelconque
L'amendement proclamant la politique des honora-
bles chefs de la gauche est approuvé par le pays.

Quelle a été la politique des chefs de la droite?
Le ministre des Finances, dans ses observations pré-
liminaires, a parlé de la politique nationale et de
son établissement, et il a dit que cette politique
avait son histoire. Oui, elle a son histoire, et
quelle est cette histoire ? Son histoire a été l'ar-
rivée au pouvoir au moyen de promesses, non rem-
plies, du parti des honorables chefs de la droite,
qui ont augmenté les impôts d'année en année et
accordé des avantages et des faveurs aux manufac-
turiers. Et l'honorable ministre continue son his-
torique à venir à l'époque où il commença à coni-
prendre que le peuple ne l'a puyait plus autant
que par le passé ; les chefs de la droite furent saisis
de crainte, et à la dernière session ils promirent de
nommer un comité qui s'entendrait avec les mnanu-
facturiers pour voir si des réductions pouvaient
être faites, et cette année nous avons l'histoire de
l'enquête dans les résolutions soumises à la Chambre,
arrachées de force'aux chefs de la droite, résolu-
tions qui apportent certain soulagement sous cer-
tains rapports, en raison de l'opinion qui existe
dans le pays à l'effet que le peuple refuserait de se
soumettre plus longtemps aux. impôts injustes que
la politique nationate faisait peser sur lui.

Ce soir l'opposition estfière de savoir que chaque
concession faite dans le tarif, dont se glorifie les
chefs de la droite,.est une concession demandée par
l'opposition d'année en année et refusée chaque fois
par les chefs de la droite.

Le ministre des Finances nous a dit qu'il diminue
les charges du, peuple d'un million et demi de pias-
tres par année, au moyen des réductions qu'il a
faites. Je demande aux honorables chefs de la
droite, et je demande au pays d'examiner attentive--
ment quelle somme a été enlevée au peuple durant
les quinze dernières années, si les legères réductions
faites dans le tarif diminuent ses charges d'un mil--
lion et demi de piastres par année. De cette ma-
nière, ils pourront juger de l'énormité de l'impôt
dont le peuple a été accablé.

Nous voyons que les discours prononcés par les
ministres cette année diffèrent un peu-excepté
celui que le ministre des Chemins de fer nous a
prononcé-de ceux qu'ils ont prononcés les années
précédentes. Le ministre des Finances nous a dit
qu'il proposait de faire certains changements, mais
que le principe de la politique nationale serait con-
servé. Il nous a dit que cette politique était par-
faite, ce qui a engagé le chef de l'opposition à lui
demander : Eh bien, pourquoi la changer si elle est
parfaite? Et lorsque le ministre des Finances arriva
à la partie de son discours dans laquelle il annon-
cait que cette mesure parfaite allait être mutilée
quelque peu, il jugea nécessaire <le faire une espèce
d'apologie, et il nous dit qu'il faisait ces cbange-
ments avec un peu de répugnance, mais que deux
raisons le faisaient agir. Premièrement, l'état de
gêne qui existait dans le pays, et, secondement, la
diminution de notre revenu,; et cependant il ajouta:
Nous conservons en entier le principe de la politi-
que nationale, cette politique qui a une histoire.
Eh bien, quelle a été l'histoire de l'inauguration de
la politique nationale? Il existait à cette époque
une crise commerciale ; il y avait alors un revenu
qui n'était pas suffisant pour les besoins du pays, et
le remède que proposa la politique nationale fut de
doubler les impôts. Mais aujourd'hui, dans les
mêmes circonstances, le ministre des Finances nous
dit: Notre politique consiste à réduire les taxes
sur certains articles. Les honorables chefs de la
droite peuvent voir que leur programme varie un
peu.

Je ne désire pas citer des extraits. et je nie cou-
tenterai de lire les paroles prononcées par unmembre
du gouvernement, ce qui nous fera comprendre-
quelle a été la déclaration réitérée que le ministre
ds Chemins de fer a répétée ce soir.

Ce membre du gouvernement parlant, il y a déjà
longtemps, au cours de l'année 1888, a dit :

J'ai répété et je répète encore que la politique nationale
a diminué le prix de tous articles fabriqués dans le pays.
Oui, je pourrais parcourir toute la liste de cent articles,,
d'usage vulgaire, dans le pays: les cotonnades les laina-
ges, les articles en fer, les instruments agricoles,- tout ce
qui est consommé par les cultivateurs, par les artisans,
par toutes les classes du peuple, et je pourrais vous
démontrer par l'énumération de tous ces articles qu'ils
ont été diminués de prix, grâce à la politique nationale.

Et voici que ces messieurs réduisent la protection
sur certains articles, et disent qu'ils veulent. sou-
lager le pays; lorsque si leurs déclarations anté-
rieures étaient vraies, ils ont rendu service- à la
population du pays par leur politique nationale,
en leur procurant les moyens de se procurer à
meilleur marché les articles dont ils avaient besoin.
Nous avons- entendu le ministre des Finances se,
vanter de ce que notre commerce avec l'Angleterre
avait augmenté. Nous partageons la satisfaetion
qu'il éprouve de l'au entation de notre commerce
avec l'Angleterre. Nous sommes heureux de voir-
notre comnierce augmenter , aVee n'importe quel
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pays: mais pour ma part le ionheur que nous contradictionavectoutcequej'ai vudurantmesvingt
éprouvons de voir l'expansion du commerce avec et une années d'expérience parlementaire, je n'ai
l'Angleterre se trouve un peu diminué; parce qu e, jamais rien vu de tel. L'idée qu'un gouvernement
autant que je puis voir cette augmentation, dans puisse présenter des mesures de tarif sur lesquelles.
une certaine mesure provient du fait, qu'un autre il n'y a personne en chambre qui puisse répondre à
marché, et un meilleur marché plus rapproché de une question aussi simple me parait réellement
nous nous a été fermé pour beaucoup d'articles que merveilleuse. Cela paraît particulièrement frap.
nous avons à vendre. En conséquence, c'est un pant lorsque le ministre des Chemins de fer vient
fait établ que noý produits, qui, dans des circons- se plaindre de ce (ue l'honorable député d'Oxford-
tances plus favorables, trouveraient un marché, au sud (sir Richard Cartwright) n'a pas traité
delà de nos frontières au sud, du moment qu'ils ces questions dans leurs menus détails, et qu'il
n'ont plus accès à ce marché, doivent trouver le n'a pas donné les informations désirables à ce
marché qui est ouvert pour les produits du monde sujet. A ce compte il semblerait que les membres
entier en Angleterre ; mais il leur a fallu accepter du gouvernement ont assurément besoin d'informa-
les prix qu'il leur était offert sur ce marché. Le tions sur ce sujet.
désir du parti libéral a été tel qu'exprimé par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Sir JOHN THOM P8ON : Ce n'est pas là la ques-
Cartwright), tel que compris dens la résolution qui tion. Il n'est pas exact de dire qu'il n'y a personne
contient la politique du parci libéral; quie nous ici pour donner des informations ou pour répondre
désirous une extension lu commerce du pays avec à la question. L'honorable député a commencé par
toutes les nations, mais particulièrement avec les poser deux ou trois questions au sujet du sucre, et
Etats-Unis et l'Angleterre. Je crois, M. l'Orateur, il y a été répondu. Si l'honorable monsieur renonce
que des relations plus étendues avec la nation à la parole, j'ai lieu de croire qu'un autre la prendra.
anéricaine, augmenteraient notre prospérité et
Ious croyons qu'il est de notre devoir et du devoir Quelques VOIX : Répondez,
les membres <le ce gouvernement et de tout autre

gouvernement de faire tout ce (lui est en leur pou- Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député
voi, par (les moyens honorables et légitimes pour ne m'a peut-être pas compris. J'ai <lit qu'il n'est
développer la liberté du commerce entre les deux pas conforme à la pratique suivie dans la chambre
pays. Il y a un point dans le tarif sur lequel j'aime- en ce qui concerne la discussion qu'un député pen-
rais avoir quelques explications, et ce point se dant son discours fasse une question à un autre
rapporte à la prime sur le fer. membre de la Chambre. En agissant ainsi, on pour-

Si j'ai bien compris le ministre des Finances, il a rait croire qu'il renonce à la parole, et l'honorable
a dit que cette prime serait maintenue pendant député qui se lève ensuite a le droit de continuer la
cinq ans, et si, durant cette période <le cinq années, discussion.
un établissement nouveau était créé dans cette
branche, qu'il y aurait en faveur de cet établisse- Sir RICHARD CA RTWRIGHT: Je dois faire
ment une continuation de l'augmentation de cette observer que c'est la première fois que j'entends faire
prime, durant cinq années, à partir de la date de une pareille objection, après que nous avons traité
son début. Je demanderai au contrôleur des une question de ce genre, dans le comité des voies
Douanes, en l'absence du ministre des Finances : et moyens, et la première fois que j'ai jamais vu un
Dois-je comprendre que c'est l'intention du gouver- gouvernement, après avoir présenté une pareille
nement, d'accorder aux établissements existant mesure, refuser de donner des informations à un
actuellement pour la fabrication du fer, qui ont député, sans qu'il renonce à la parole.
droit de toucher la prime, la continuation (le cette
prime, pendant cinq ans, à partir de ce jour; et si, Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
a l'expiration de quatre années, à partir de ce jour, sait qu'il a souvent consenti à ce que la Chambre se
un autre nouvel établissement est créé, qu'il de%,-a forme en comité, afin de pernmettre aux députés d'ex-
toucher la prime, durant cinq ans, à partir de la ercer cette liberté que l'honorable député de Brant-
date le son installation, niais que les fabriques sud (M. Paterson) voudrait avoir, sans que la
existant actuellement n'en jouiront plus, à l'expi- Chambre se forme en comité.
ration des cinq années?

Quelques VOIX : Répondez.

.M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre
<les Chemins de fer, qui demandait des renseigne-
ments sur le tarif, à l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) voudrait peut-être
répondre à cette question.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne crois pas qu'il soit
<'usage de poser, des questions de ce genre au cours
d'un débat comme celui-ci. Lorsque nous sommes
en comité, la liberté du comité rend ce genre de
question plus convenable et le temps propice pour
les poser se trouve au comité.

M. PATERSON (Brant) : Je demande bien
pardon à l'honorable premier ministre, mais la
règle qu'il vient de poser se trouve absolument en

M. PATERSON (Brant).

M. CASEY : Sans vouloir contredire l'honorable
premier ministre, je me permettrai de dire, qu e
depuis vingt-deux ans, à ma connaissance, la cou-
tume a été de répondre à une question incidemment
posée, au cours d'un discours.

Sir JOHN THOMPSON : Déjà, on a répondu 1à
une ou deux questions, et aucune objection t'a été
soulevée: niais s'il doit y avoir un contre-interro-
gatoire, en règle, c'est une autre question.

M. CASEY : L'honorable ministre ne tient pas
à faire un examen contradictoire, en règle, sur sa
propre mesure. Cela parait être l'objection.

Sir JOHN THOMPSON : En temps opportun,
lorsque le moment convenable viendra pour faire
l'examen contradictoire, nous ne nous y opposerons
pas.
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M. l'ORATEUR: Il me semble qu'il ii'est pas
inconvenant, le la part de l'honorable membre le
poser la question, quitte au gouvernement d'y
répondre ou non.

Sir JOHN THOMPSON : Je dois vous dire, M.
l'Orateur, que l'honorable membre aura sa réponse,
et une réponse complète, en temps voulu.

M. PATERSON (Brant): J'ai lieu de me féliciter
de ce que, grâce à la science parlementaire de M.
l'Orateur, il m'est permis de continuer mon dis-
cours, ce (lui ne m'eut pas été permis, d'après le
jugement de l'honorable premier ministre.

Sir JOHN THOMPSON : Ce n'est pas cela;
l'honorable membre ne m'a pas compris du tout.

M. PATERSON (Brant): Je n'ai que quelques
mots à ajouter. Il semble désirable que nous nous
formions en comité, afin de nous procurer les infor-
mations dont nous avons besoin. Je me bornerai à
(lire à l'honorable premier ministre que s'il croit
que j'ai voulu embarrasser le gouvernement, il s'est
trompé du tout au tout. Je n'étais pas édifié sur
la signification lu tarif au sujet des droits sur le
sucre ; et ce n'est pas avec l'intention de surprendre
qui que ce soit, mais dans le simple but d'obtenir

es informations que j'ai fait cette question, j'ai
consulté le Citizen, à défaut d'autre moyen de me
renseigner sur la tarif, et j'ai constaté que le texte
concernant les articles du sucre admis en franchise,
était en contradiction avec le texte concernant les
articles frappés d'un droit, et j'ai posé la question
dans l'espoir d'avoir une explication de cela. J'avais
raison d'espérer que le contrôleur des Douanes qui
est censé connaître quelque chose en ces matières,
en l'absence du ministre des Finances, aurait pu me
répondre; et j'avais raison d'espérer que le ministre
des Finances, s'il est en bonne santé-j'espère qu'il
n'est pas absent pour cause de maladie-serait ici
présent pour répondre à une question de ce genre.
Mais le. peuple canadien est sous l'impression-et
cette impression s'augmente de jour en jour-que
le pays est gouverné par un groupe -d'hommes qui
n'ont pas l'esprit des affaires voulu pouradminis-
trer la chose publique. S'il est un sentiment qui
'est emparé du pays plus fermement et plus forte-

ment que tout autre c'est le sentiment que les
hommes qui ont la direction des affaires du pays
sont incapables de réaliser la condition réelle du
Canadaet d'administrerconvenablement ses affaires.
Leur conduite témoigne de leur incapacité. Ils n'ont
pas pu se faire une opinion sur le tarif, l'année der-
nfière: çà été le premier éveil du pays sur ce fait.
Avec une centaine de partisans et plus pour les,
appuyer ils n'ont pas su s'entendre 'avec eux pour
déciderdeschangements qu'ilsauraientàfaire ; mais
il leur a fallu nommer une comnission pour aller ici
et là dans toute l'étendue du pays; et l'ouverture
du parlement a été retardée jusqu'au dernier
moment, dans le but de leur permettre d'élaborer
Mne mesure concernant le tarif. Et lorsque cette
mesure est présentée que voyons-noué? Nous y
constatons des erreurs d écritures : nous voyons des
membres du gouvernement assis sur leurs sièges,
depuis le premier jusqu'au dernier ministre incapa-
ble de donner des détails sur le tarif ou surles arti-
cles•qu'il contient.

N'ayant pas distribué aux membres de cette
chambre une liste imprimée qu'ils pourraient con-,

sulter chacun pour soi, lorsqu'on leur demande des
informations ils sont incapables d'en donner, mais
au lieu de cela, si un membre demande des infor-
mations, ils essaient de le priver (le son droit de
parler, sous de faux prétextes. C'est leur manière
d'agir, M. l'Orateur. Mais avant de passer outre
à cette discussion du tarif, nous essaierons d'avoir
en comité les informations que nous n'avons pu
obtenir jusqu'ici. Après avoir refusé les avis et
les leçons données chaque année par l'opposition,
par des résolutions formelles proposées dans cette
chambre, le gouvernement vient ici, après des
années disposé à désavouer ses propres votes et ses
propres discours, parce que le peuple a constaté
que ce que l'opposition, il y a quelques années,
affirmait être dans l'intérêt du pays, et ils font par
crainte ce qu'ils n'ont pas osé faire auparavant.
Ils nous donnent le spectacle dans une même ses-
sion d'un commissaire envoyé pour négocier un
traité avec une nation étrangère-un traité négo-
cié au nom du gouvernement et lui doit être rati-
fié par ce parlement-et de l'honorable chef de ce
gouvernement déclarant qu'il ne voit pas ce qu'il
peut y avoir d'avantageux dans ce traité, et qu'il
ne sait pas s'ils doivent le ratifier ou non. Douze
mois se sont écoulés, et ils ne savent pas s'ils doi-
vent ratifier ce traité ou non, jusqu'à ce qu'ils
aient rencontré un comité de viticulteurs, et un
autre comité de quelque autre partie (lu Canada
pour les consulter sur ce qu'ils ont à faire à ce
sujet. Dans le but d'augmenter nos rapports coin-
merciaux avec l'étranger ils envoient des missions
ici et là, et dépensent l'argent public dans ce but,
sans en retirer aucun profit; le volume du coin-
merce durant ces dernières années n'étant guère
plus considérable que durant la période de revenu,
il y a quinze ans passés. Entravé et restreint
comme l'est le commerce du Canada, ils ont
dépensé des millions, et ils ont parcouru le pays de
long en large, essayant de leurrer le peuple par
des racontars de tout genre, pendant qu'en réalité
les affaires sont en baisse, le commerce gêné, et les
gens sans emploi, plus nombreux peut-être qu'ils
n'ont jamais été au Canada. Pendant que
la misère envahit le pays, ces honorables mes-
sieurs restent là, à leurs sièges, et demandent
crédit pour le peu de prospérité dont nous jouis-
sons. - Je suis d'avis que nous sonmes plus rede-
vables à la'Providence qui nous a procuré les pro-
duits de nos ressources naturelles qu'à leur admi-
nistration des finances du pays.

Je n'insisteraipas davantage, M. l'Orateur; nous
aurons l'occasion de revenir sur cette question,
lorsque la Chambre se formera en comité pour
l'examiner. Toutefois, avant de m'asseoir je ferai
remarquer, simplement, que dans la direction des
affaires de la Chambre, nous devrions avoir l'avan-
tage de discuter ces voies et moyens, lorsque,
comme l'a fait observer l'honorable ministre des
Chemins de fer, il y aura quelque personne présente
pour nous donner des informations sur la nature
des propositions du gouvernementi et sur ce qu'il
se propose de réaliser par les amendements qu il a
proposés.

M. WALLACE: Je propose l'ajournement du
débat, et avant cela, je me permettrai d'informer
l'honorable préopinant, qui s'est laissé aller à un
si beau mouvement d'éloquence dans la dernière
partie de son discours, au sujet d'un grief iniagi-
naire, que s'il eût ouvert sa boite postale il y
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aurait trouvé l'information imprimée, qui a été
déposé dans toutes les boîtes des députés entre
quatre et cinq heures.

Quelques VOIX : Ce n'est pas le cas.

La motion est adoptée et le débat, ajourné.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et à 11. 45, la séance est
levée.

CHAMBRE DES COMMUNES.
.EUuni, le 29 inars 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈrn.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.

M. LARIVIÈRE: Je propose:
Que la Chambre adopte le premier rapport du comité

spécial nommé pour surveiller le rapport officiel des
débats de cette bambre durant la présente session. à
l'exception des paragraghes 2 et 3.

Ce rapport comprend quatre articles:
1. Que M. A. C. Campbell soit nommé pour

remplir la vacance causée par le décès de Thomas J.
Richardson ; 2. Qu'une certàine gratification soit
accordée à la veuve de feu M. Richardson; 3.
Qu'une allocation supplémentaire soit accordée aux
copistes pour leurs travaux durant la dernière
session ; 4. Que le quorum du comité soit réduit de
8 membres à cinq membres.

La motion que je fais présentement se rapporte
au premier et au dernier article, savoir la recoin-
mnudation en faveur de la nomination de M. Camp-
hell, et une réduction du quorum du comité.

La motion est adoptée et le rapport voté.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Etat indiquant,-
1. Le nombre d'étudiants gradués au collège militaire

royal depuis son établissement. 2. Le nombre de ces gra-
dués dans le service public du Canada, et au service du
gouvernement impérial. 3. Le montant dépensé sur le
compte du capital et sur celui du revenu depuis l'établis-
sement du collège. 4. Le nombre d'étudiants gradués en
189. 5. Le nombre d'étudiants actuellement zu collège.6. Le montant total des appointements payés, chaque
année, aux personnes employées relativement à ce collège.
7. Le nom au commandant de ce collège; sontraitement ;
ses revenants-bons, s'il en est, sous forme de logement
gratuit, d'entretien de ce logement, d'approvisionne-
ments, de domestiques, etc. 8. Le coêt de la maison
d'habitation pour le commandant, si elle a été achetée,
et le montant que le gouvernement a dépensé pour cette
habitation dephis qu'elle a été achetée.-(M. Muloek).

Etat indiquant le montant dépensé dans la province de
la Nouvelle-Ecosse, ar comtés, depuis 1878. pour chemins
de fer, havres, brise lames, quais et tous autres travaux
publics dans cette province.-(M. Fraser).

PREMIÈRE LECTURE DE BILLS.

Bill (n0 14) modifiant l'Acte des chemins de fer
(M. Mulock). ,

Bill (n0 15) modifiant l'Acte concernant le Sénat
et la Chambre des Communes (M. Mulock). -

M. WALLACE.
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PROHIBITION DES LOTERIES.

M. CHARLTON: Je demande qu'il me soit per-
mis de présenter un bill (n> 16) modifiant le code
criminel de 1892, dans le but de prohiber plus effi-
cacement les loteries.

M. LAURIER: lDonnez des explications.

M. CHARLTON : Le but de ce bill est de prohi-
ber les rafles et loteries pour les églises, qui sont
permises en vertu du paragraphe 1" du sous-para-
graphe 6 de l'article 201 du code criminel de
1892; aussi, <le retrancher le paragraphe "C" des
minmes sous-paragraphe et article, lequel permet
le tirage de tableaux, de loteries d'objets d'art,
en vertu desquels une loterie a été instituée, dans
laquelle des prix sont offerts pour un montant de
$100,000. Les prix sont représentés par des
tableaux, et le gagnantal'un tableau peut l'échan-
ger contre une somme d'argent, répondant à cin-
quante centins dans la piastre. La loterie n'est ni
plus ni -moins qu'une loterie d'argent, pas aussi
loyalement administrée que la célèbre loterie de la
Louisiane, parce que l'escompte dans ce cas est
de 50 pour 100, tandis qu'il est <le 30 pour 100 dans
l'autre. Elle est considérée comme une loterie
pure et simple, et pour cette raison, je crois qu'il
est de notre devoir de révoquer l'article qui l'auto-
rise.

Le motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

SERVICE CIVIL--FONDS DE RETRAITE.

M. MoMULLEN: Je demande qu'il me soit per-
mis de présenter un bill (n- 17) modifiant l'Acte du
fonds de retraite du service civil.

M. MULOCK : Donnez des explications.

M. McMULLEN : Le but du bill est de pourvoir
à ce que le mode de retraite ne s'applique à aucune
personne admise dans le service civil après l'adop-
tion de cette loi. Elle dispose aussi que ceux qui
sont présentement dans le service civil n'auront pas
le droit d'option, soit qu'ils continuent à participer
aux droits de la pension de retraite, ou soit u'ils
acceptent de se conformer aux dispositions de aloi
actuelle. Il dispose aussi que la somme présente-
ment déduite du salaire des employés du service
civil continuera d'être déduite et portera intérêt à
4 pour 100 par année, et restera au crédit de
l'employé public, et lui sera payée lorsqu'il se reti-
rera du service, ou k ses héritiers légaux dans le cas
où il mourrait dans le service. Il dispose aussi
qu'il n'affectera en aucune manière les droits de
ceux qui sont présentement sur la liste des pensions
de retraite.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

LE GARDE-PÊCHE, TIMOTHY McQUEEN

M. CAMPBELL: 1. Le gouvernement s'estil
dip ensé des services de Timothy McQueen, garde-
pêhe dans le comté de Kent, Ontario,? 2. Quells
rasons ont induit le gouvernement à destituer' ét
employé ? 3. Un successeur a-t-il été nommé tia
place ? Si oui, quand st-il été nonmé, quel est son
nom etquel est sopn-slaire
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: 1. M.
Timothy McQueen a été démis de ses fonctions de
garde-pêche du comté de Kent, Ontario. 2. Pour
avoir négligé d'empêcher la pêche illégale dans son
district, et pour avoir assisté à une assemblée con-
voquée pour protester contre la conduite du minis-
tère de L- Marine et des Pêcheries, à la suite de l'in-
terdiction de la pêche à la seine dans la rivière
Thames.

3. M. Théodore Peltier, de Dover-sud, a été
nommé en remplacement le M. MeQueen, le 2
novembre 1893, à un salaire de $150 par année, au
même salaire qu'avait son prédécesseur.

COMPTES DE LA BANQUE " EXCHANGE."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Le divi-
dende final à compte de la banque "Exchange " a-t-
il été payé, et s'il l'a été, quelle somme reste due au
gouvernement ? 2. Des procédures ont-elles été
prises pour recouvrer de la caution du premier
dépôt la somme due au gouvernement?

M. FOSTER : La réponse à la première question
est: Oui ; il reste dû au gouvernement la somme
de $81,309.63. Aucune procédure n'a été prise.

MANUELS POUR LA MILICE.

M. HUGHES : Pourquoi n'a-t-on délivré des
exemplaires du nouveau manuel " Infantry Drill,"'
1893, qu'aux officiers commandant des corps et aux
officiers commandant des compagnies, à l'exclusion
des officiers supérieurs et des adjudants? •

M. PATTERSON (HURON): J'ai donné ins-
truction, il y a quelque temps, pour que chaque
oificier e lqcecaque sous-officier dans la force
active fut muni de copies de ces livres gra-
tuitement. Si cet ordre n'a pas été exécuté,
c'est que les livres étaient épuisés; mais un nou-'
veau tirage a été commandé, et dès qu'il aura été
reçu les officiers et les sous-officiers seront pourvus
de ces livres.

LES FUSILS MARTINI-METFORD.

M. LHUGHES: 1. Combien de carabines Martini,
Metford ou autres nouvelles carabines, i'îl en est,
le gouvernement a-t-il acheté pour la nilice durant
les exercices 1892-93 et 1893-94 ? 2. A quel.corps et
d'ap- es quelles conditions ces carabines doivent-elles
être délivrées? 3. A-t-il étéadjugéd'autres contrats
pour de nouvelles carabines?

M. PATTERSON (Huron): Des arrangements
ont été faits pour l'acquisition de 91 rateliers pour
les fusils Marti-iMet ord. Aucun des nouveaux
fusils n'ayant encore été reçus dans le pays, les
autres questions sont quelque peu prématurées.

SOUS-PE.RCEPTEUR DES DOUANES
A CAMBELLFORD.

M. McMULLEN: William Morton, sous-per-
cepteur des douanes à Campbellford, a-t-il été sus-
pendu pour détournement de fonds? Si oui, quel
était le montant du détournement? 2. Le dit
Morton a-t-il été nommé de nouveau et de nouveau'
suspendu ou destitué pour déficit dans les fonds
perçus, et quel était le montant de e, déficit? ' 3.
A-t-on obligé ses cautions à rembourser le montant

détourné, et dans ce cas, le montant a-t-il été
recouvré de ses cautions? Si-non, pourquoi pas,
et quel est le montant encore impayé? 4. Quelles
étaient ses cautions? 5. Qui a-t-on nommé pour le
remplacer, et moyennant quels appointements? 6.
Le titulaire actuel accomplit-il les devoirs de la
charge, ou ces devoirs sont-ils accomplis par un
remplaçant?

M. WALLACE: Lorsque l'inspecteur fit son
inspection à Campbellford en 1892, le ter août, il
trouva que le sous-percepteur était tellement adonné
à l'usage excessif des boissons enivrantes, que ses
comptes accusaient un déficit de $138.21. Cet
officier fut suspendu. Il réforma ses habitudes,
remboursa immédiatement le montant qu'on atrouvé
manquer à cause de sa négligence causée par ses
habitudes irrégulières, et sur sa promesse 'de renon-
cer à l'usage es spiritueux, il fut nommé de nou-
veau. Le 31 octobre 1893, les livres montraient
qu'il était arriéré de $832.80 daas, ses paiements et
il fut destitué. On exigea de lui le remboursement
de cette somme mais ilne l'apa remboursée. L'affaire
fut donc placée entre les mains du département de
la Justice qui a institué des procédures pour recou-
vrer la somme de ses cautions. Voilà où en est
rendue l'affaire dans le moment. Les cautions
sont H. Dunham, et R. Stillman, S. H. Wilson, du.
personnel spécial, qui reçoit des appointements de

600, fut provisoirement nommé à cette place; et
aussitôt que l'inspection eûtété terminée, lescomptes
rectifiés et l'ouvrage arriéré mis an jour, M. Henry
Dunham fut nommé avec des appointements de
$400 par année, ce qui est le même taux que celui
payé à l'ancien sous-percepteur. Je -comprends
que M. Dunhamu remplit ces fonctions.

RETRAITE DU LIEUTENANT-COLONEL
VILLIERS.

M. HUGHES: En vertu de quelle autorité et
pour quelle raison le lieutenant-colonel Villiers,
ci-devant l'un des aides-adjudants-généraux du
Canada, a-t-il été mis à la retraite?

M. PATTERSON (Huron): Le lieutenant-colonel
Villiers a été mis à la retraite par ordre de Son
Excellence le gouverneur général en conseil, sur la
recommandation du général commandant, à cause
de son âge avancé.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la pro-
position de M. Foster:

Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens, et li
motion de air Richard Cartwright en amendement.

M. WALLACE: M. l'Orateur,,avant l'ajourne-
ment de la Chambre, hier soir, l'honorable député
de Brant-sud (M. Pate-son) était très indigné de ce
que certaines ýquestions, qu'il avait posées res-
tassent sans réponse. Je, ne vois pas l'honorable dé-
puté à son siège dans le moment, mais je désire dire
qu'il reçut, la veille, des informations au sujet.des-
quellesil déuiraitavoirdesxenseignemnentshiersoir.
Je prendrai quelques instants de' la Chambre en
citant le rapport de la veille, au sujet d'unequçs-
tion posée par l'honorable député, relativemený aux,
gratification4 payées' pourli productiMa dufe
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M. PATERSON (Brant): Les anciennes entre- tances variables de leur pitoyable condition, et elle

prises continueront-elles pendant cing ans? a varié dans chaque province de la Confédération
pour convenir aux exigences politiques de chaque

i. FOSTER : Elles continueront pendant einq province en particulier. Notre politique, au con-
années, à compter de cette date. traire, aétéadoptéepour toutela(onfédération, selon

les principles que nous avons adoptés en 1878, et que
I. CIHARLTON: Qu'arriverait-il, dans leenaso nous avons toujours suivis depuis. On pourrait

demander : ourquoi donc faire des chan ements
1'une d'elles coînmnencerait dansquatre as, a compter comer ouqnfi ?ous fairépods gn 'ye acomme vous en faites? Nous répondonis: il n'y a
de cette date? pas (le politique qui soit parfaite. Nous ne sommes

pas parfaits nous-mêmes, bien que le pays admette
M. FOSTER : Elle aurait la même gratification que nous sommes bien plus près de la perfection

de cinq années, de la même maniere. que les honorables messieurs de la gauche.

M. PATERSON (Brant): Cette entreprise seule, -Sir RICHARD CARTWRIRHT: Par le "gerry-
mais non pas les autres : mander."

M. FOSTER : Pas les autres. M. WALLACE: Non, monsieur, pas par le
"gerryuîander,- niais par la majorité des votes du

M. WALLACE : De sorte que tous les renseigne- peuple. L'honorable monsieur aurait besoin de se
ments que l'honorable député désirait si vivement découpernu comte pourse faireélire. Je dis que nons
obtenir, hier soir, lui avaient déjà été donnés par n'avons pas changé notre politiqueniais nous avons
l'honorable ministre des Finances. M. l'Orateur, adopté le tarif, selon les circonstances et les besoins
j'ai été très frappé du feu d'artifice que l'honorable du pays. Les conditions ont changé, les prix ont
député de Brant-sud exiba devant la Chambre, lors- varié, quelques manufactures (lt prospéré et se sont
qu'ilconsidérait qu'onlui refusaitles renseignements conformées aux conditions du pays. Quelques-
quil avait déjà. Il fit un discours long et élaboré unes n'ont pas été aussi heureuses ; et nons avons,
dans lequel il n'attaqua pas le nouveau tarif actuel- après avoir soigneusement étudié tous les intérêts,
lement soumis à la Chambre par le gouvernement, -non pas seulement les intérêts miniers, agricoles
parce que c'est un tarif qui, je crois, se recommande et tous les autres, -après avoir étudié avec soin leurs
de lui-même au peuple du Canada, et je crois qu'il le besoins, conditions et moyens, nous avons soumis
sait. Mais, M. FOrateur, quelle était la préten- cette politique à l'approbation de cette Chambre
tion de l'honorable monsieur ? Il prétendit que ce et je suis heureux de voir dans les journaux d'au-
tarif était dû à l'opposition-que chaque concession banquiers de notre pays-les
qu'il contient a été obtenue de force du gouverne- grads baromètres de la prospérité du pays-ont
ment, grâce aux demandes de l'opposition. Je fai nnaî approbation (le cette politique,
répudie une semblable assertion. Les demandes qui est (estinée non pas à démoraliser ou faire
faites par l'opposition dans le cours les six der- dommage, niais à encourager chaque industrie dans
nières années, ainsi que la Chambre le sait fort bien, ce pays.
ont été des demandes de réciprocité et d'union coi- Maintenant, M. lOrateur, l'honorable député (e
merciale avec les Etats-Unis. Brant-sul (M. Paterson) a dit que nous avions

adopté(des résolutions qlui nous avaient été imposées
Une VOIX : Pas du tout. de force. Il a dit que l'opposition avait tracé la

rolute, et il a particulièrement parlé de la question'

.âi. WALLACE : Oui; et que nous accordions du sucre. Il y a deux ans, il a dit qu'il avait fait
aux Etats-Unis, commue conséquence de leur réci- une motion dans cette chambre dans le sens du

procité absolue ou de leur union commerciale, le changement des droits sur le sucre, laquelle nous
contrôle des affaires fiscales de ce pays, et que avons adoptée aujourd'hui. Eh bien! si l'honora-
nous fassions une distinction au détriment de la hle député de Brand-sud veut parler de sa politique
G4rande-Bretagne ; et l'honorable député d'Oxford- et de la politique de ceux qui agissent de concert
sud (sir Richard Cartwright) a de nouveau, dans avec lii, depuis les dernières années, 'ai déjà dit

ces quelques derniers jours, annoncé que telle était que nous la répudions. Mais s'il vent parler d'un
leur politique. Voilà les propositions que l'oppo- grand nombre d'années, antérieurement, lorsqu'il.
sition a faites dans cette chambre,; et lorsque l'ho- avait une opinion différente, nous pouvons ap-
norable député de Brant-sud dit que nous emprun- prouver jusqu'à un certain point, du moins, les
tons leurs idées, nous sommes en état de nier opinions qu'il exprimait alors. Il pourrait être
cette accusation. Nous n'avons aucune sympathie intéressant, plus particulièrement pour les jeunes
pour leurs idées telles qu'exprimées dans leurs dis- députésde la Chambre, de connaître quelles étaient
cours et résolutions: et le tarif actuellement sou- les opinions de l'honorable député de Brant-sud
mis à l'approbation de la Chambre et du pays, ne (M. Paterson) avantque l'honorable députéd'Oxford-
contient pas un seul mot dans le sens indiqué par sud ne lui fit'violence. Eh bien! l'honorable député
les honorables messieurs de l'autre côté de la cham- de Brant-sud disait alors qu'il était l'ami des culti-
bre. Au contraire, nous avons mis en pratique la vateurs et s'engageait à leur donner plus de protec-

politique que nous avons défendue avec succès tion. Dans un discours, il a dît:
devant le pays durant les quinze dernières années.
Nous avons adopté cette politique en 1878. Le S'il croit que l'administration-c'est-à-dire I'adminîs-

tiration de M. Mackenzie dont l'honorable d'dputé d'Ox-,
peuple l'approuva alors et l'a approuvée à maintes ford-sud (sir Richard ëartwright) était ministre des

reprises, depuis, et c'est la même politique que nous Financesl it que l'administration fût sur le koint
poursuivons aujourd'hui. Quelle a été la politique de rétrogrder et d'enlever les droits, il lui retirerait a&confiance, mais il, n'avait aucune intimiation qu'on.efit
de l'opposition ? C'était une politique qui changeait une semblable mesure en vue, et, de fait, on annonçait-le
d'année en année, selon que l'exigeaient les circons- contraire.

M. WALLACWs
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Il disait un peu plus loin :
Il n'y a pas de toute que d'un bout à l'autre du pays

cette question-la question de la protection en faveur de
l'agriculture, agite toutes les classes de notre société;
comment on pourrait améliorer leur intérêts et, surtout,
Tour les cultivateurs améliorer leur condition. Le su.et
es intéresse profondément. A ma dernière élection, lors-

que mon adversaire leur a dit qu'ils né devaient attendre
aucune protection de la part du gouvernement réformiste,
je dus leur affirmer que chaque fois que ce sujet viendrait
devant la chambre, J'éleverais la voix en leur nom.

Quand l'honorable monsieur a-t-il élevé la voix?
Il a peut-être élevé la voix, comme l'honorable dé-
puté de Norfolk (M. Charlton) l'a dit un jour,
presque assez pour soulever le toit. Mais a-t-il
élevé la voix en faveur de la protection pour les
intérêts agricoles du payis, comme il s'y était solen-
nellement engagé ? Les archives montrent que cha-
que fois que l'on a proposé de protéger les intérêts
agricoles, on l'a toujours vu voter, lorsqu'il votait,
contre cette proposition. Je pourrais continuer
ainsi à citer les opinions de l'honorable monsieur
dans le passé. Quant à notre honorable ami d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright), lorsqu'il ne pou-
vait pas médire du tarif, il faisait ce qu'on prétend
lue font les avocats, lorsqu'ils ont une mauvaise

cause. Il malmenait l'avocat du demandeur.
L'honorable monsieur s'occupait le malmener le

ministre des Finances. Il suivait une ligne de con-
duite toute différente dans un récent discours, lors-
qu'il invitait un honorable député de cette chambre
à se rallier à son parti ou, du moins, parlant de lui
comme s'il s'était rallié à ce parti-il <lisait aux
membres de l'opposition : Vous ne devez pas railler
l'honorable député de Simncoe-nord (M. McCarthy);
il fant ne rien dlire contre lui, quelque forte que soit
la tentation ; mais vous devez lui souhaiter la bien-
venue parmi nous. Je lirai pour l'édification de la
Chambre quelques mots qu'il a dits dans cette occa-
sion. Dans un discours prononcé à la convention
libérale tenue à Ottawa, en juin dernier, l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a
dit :

Maintenant j'aimerais à dire un mot ou deux à nos'amis
conservateurs qui, récemment, sont devenus libre-échan-
gistes ou. pour parler plus correctement, les défenseurs
d'un tarif de revenu. J'ai remarqué dans certainequartiers
une disposition de la part de quelques-uns de nos amis-
disposition naturelle, peut-être, à railler certains hommes
(lui après tout ce qui a été dit et fait, sont simplement
revenus en arrière-ou sont allés au devant comme vous
voudrez-de la position que le parti de la réforme occu-
pait en 1878. Vous devez vous rappeler qu'il y a plus de
joie parmi les anges pour un pécheur conservateur qui se
repent, que pour quatre-vingt-dix-neuf justes libéraux qui
n'ont pas besoin de se repentir. Or, de quelque cause qu'il
provienne, ou quelle qu'en soit la raison, je suis extrême-'
mentheureux dtu changement opéré chez ces hommes etje
leur souhaite la bienvenue avec le plus grand plaisir
possible.

Par ces paroles, l'honorable monsieur souhaitait
la bienvenue à l'honorable député de Simcoe-nord.
(M. McCaithy) dais les rangs de son parti, et je
suis convaincu, M. l'Orateur, qu'on me pardonnera
si j'accentue fortement ce qu'il a dit, relativement
à la cause du changement le front de ces messieurs.

L'honorable député le Brant-sud (M. Paterson)
a parlé des dépenses (le ce pays. L'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) en a
également parlé au long. Les tories, disait-il, vous
ont promis un gouvernement économe. Eh bien !
Nf. l'Orateur, nous l'avons. donné et nous le don-
nos au pays. Je prouverai ce que je dis. Je
demanderai à la Chambre de comparer nos dépenses
avec celles du gouvernement grit, dans les diverses

i

législatures locales, et de voir qui a rempli ses pro-
messes d'économie. L'honorable député de Brant-
sud a dit, il y a un an, je crois, que deux millions
de plus ont été ajoutés chaque année à la dette
publique durant le régime tory que durant le
régime Mackenzie. Or, M. l'Orateur, quels sont
les faits relativement à l'augmentation de la (lette
publique. L'augmentation de la dette publique
durant les cinq années que le parti réformiste a
passés au pouvoir, a été presque exactement de qua-
rante millions de dollars, soit, dans une proportion
de huit millions de dollarspar année. L'augmentation
de la dette publique, pendant les quinze années du
régime conservateur, depuis cette époque, a été de
quatre-vingt-dix-huit millions. Mais, M. l'Orateur,
sur cette somme totale, dix millions le dollars repré.
sentent des dettes-des provinces dont le Canada s'est
simplement chargé sous le règne conservateur : de
sorte que l'augmentation réelle de la dette a été de
quatre-vingt-huit millions. Et si vous tenez les
conservateurs responsables de toutesles dépenses-
et nous consentons bien volontiers à assumer cette
responsabilité-vous trouvez qu'en réalité moins de
six millions de dollars par année ont été ajoutés à la
dette publique sous le régime conservateur, contre
huit millions de dollars par année ajoutés sous le
régime réformiste. Sous notre régime, nous avons
construit le chemin (le fer canadien du Pacifique,
agrandi les cannux, construit d'autres chemins de
fer et accordé des bonis, et ouvert et développé
toutes les parties <le la Confédération.

Nous trouvons de plus, M. l'Orateur, que durant
le temps pendant lequel le parti réformiste a été au
pouvoir, et même après quil eut perdu le pouvoir,
il s'est vanté que toute l'augmentation de la
dette publique darant son administration, avait
été causée par les obligations encourues par le parti
conservateur, avant que le premier gouvernement
conservateur eût été mis à la porte. Qu'est-ce que
cela signifie, M. l'Oràteur? Cela signifie que durant
les cinq années que les réformistes ont passées au
pouvoir, ils n'ont jamais pris l'initiative de travaux
publics, qu'ils n'ont jamais dépensé un dollar pour
améliorer la condition des affaires de ce pays. Et,
monsieur, le peuple s'est convaincu de cela et à la
première occasion qui s'est offerte, il a dit
qu'il condamnait une telle politique. Il a dit :
Nous ne voulons pas d'un gouvernement qui se

1 vante avec orgueil de n'avoir jamais dépensé un
dollar pour améliorer la condition du peuple ; nous
voulons un gouvernement qui entreprenne de con-
duire les affaires du pays de manière à améliorer sa
condition.

En conséquence, il s'adressa au chef du parti
conservateur, qui écouta sa demande et prit les
rênes du pouvoir; et le parti conservateur a gou-
verné le pays avec succès depuis cette époque.
Maintenant, M. l'Orateur, que trouvons-nous, rela-
tivement aux dépenses annuelles? Nous trouvons
que malgré tous les services nécessaires à l'adii-
nistration efficace des affaires du pays, durant les
einq dernières années, les dépenses publiques, pour
le compte du revenu consolidé, se sont maintenues i
peu près au même point--environs trente-six mil-
lions et trois quarts de dollars par année. En 1889,
les dépenses étaient de $36,917,000 ; en 1893, elles
ont été de $36,814,00. et dans les ý années intermé-
diaires, elles sont restées virtuellement aux mêmes
chiffres. Et en quel état se trouve la dette publi-
que ? Nonobstant le fait que nous avons assumé de
lourdes responsabilités, nonobstant le fait que nous



avons presque term iné le canal du Saul tSainte- Marie, 'la circulation monétaire d'un pays, à différentesépoques,
S ( r la de ntr offre un indice assez sûr de la somme des affaires. Or, je

unchiainon<lesplusimportantst anslachaînedenotre constate que notre circulation qui, au 1er janvier 1868,
navigation ; bieu qiue nous agran<issions les ca- s'élevait à peine à $14,O00,000, était, au 1er janvier 1877,
naux sur la route du Saint-Laurent ; bien que nous de bien près de $26,00,00, soitune augmentation d'envi-
ayons construit des travaux publics et des emeuins ron 100 pour 100. De même, les dépôts de banques dans

la provinces d'Ontario et de Québec, les seules dont nous
de fer dans toutes les parties de la Confédération ayons des relevés ont augmenté de $29,689,00 à $70,450,-
dans le cours des cing dernières années-la dette 000, soit une augmentation absolue de 130 pour 100; les
publione n'a ce<indant auc'rmenté que de. $4,000,000. dépôts faits aux caisses d'épargnes du gouvernement ont

E I .e eaugmenté de $1,686,000 à $7,178,000, soit l'énorme aug-En1 1889, le total se chi-ait par m237,500,000 et mentation de 400 pour 100-et c'est un fait dont il est très
en 1893. cinq ans plus tard, il était de $241,500,- important de tenir compte, car il indique que les habi-
000. Plus < u'environ la moitié de cette auguen- tudes d'économie et de frugalité se répandent parmi nos

populations. Et bien que je n'aie point de statistiquestation peut s'expliquer par le fait que nous avons exactes au sujet des assurances sur la vie. je ne pense pas
obtenu ut prêt a un taux d'intérêt moins élevé faire erreur en disant que dans les cinq ou six dernières
qu'auparavant, (le sorte que le muontant'de ce prêt années, le chiffre des polices d'assurance sur la vie, eni
n'est quune augment«tion imaginaire de la dette Canada, a augmenté de$35,M),000 à $85,000,000 i peu près.

publique, l'augientatio<n réelle ne dépassant pas Dans cet état, il a inclus les 6ý années du régime
au taux d'*environ $500,000 par annee conservateur de 1867 à 1873. lorsque régnait la

pour la période (les cing années : et cela, malgré prospérité, avec les annés d'adversité pendant
qIie nous ayons fait ces grands travaux Pubhis et lesquelles il a été au pouvoir.
de cette ianière et de toute autre, nous avons aidé Je dis, M. l'Orateur, que nons acceptons les
a la prospérité lu pays aussi bien qu'il nous était règles que l'honorable monsieur établit pour juger de
possile <le le faire. Mais q'ont fait les hono- la condition du pays-le montant les dépots dans
rabdes messieurs de la gauche ou leurs ais les banques, la circulation (les billets et le montant
durant les cinq dernières années, tel que l'indiquent les assurances sur la vie. En janvier 1879 les dé-
les rapports financiers des diverses provinces .Je pots publics s'élevaient à 91 millions ; en janvier
prends les années de 1888 à 1892, n ayant pas les 1894, ils s'élevaient à 242 millions, ou une auginen-
rapports de l'an dernier. Dans ces rapports, je tation le 151 millions, près (le 165 pour 100. Notre
trouve que les dépenses annuelles des provinces, circulation de billets dans les banques, dans la
dont presque toutes sont sous l'administration des même période, s'est accrue de 24 millions à 42 mil-
honorables messieurs (le la gauche ou de leurs atis lioiis; ou une augmentation e 75 pour 100. Les
politiques, ont augienté le $9,600,000 à $12,200,- assurances sur la vie ont umenté dans la même
<145-soit une augmentation le 82,600,000, ou période de $84,750,000 à $261,000,000, soit une
environ 27 pour 100. Durant la iême période, augmentation de plus de 300 pour 100. De sorte
comme je l'ai montré, l'augmentation les dépenses q que d'après l'épreuve que l'honorable monsieur a
du gouvernement fédéral a été parfaitement établi lui-même pour s'assurer <le la prospérité dlu
nulle. En présence <le ces faits, nous n'avons pas pays, notre pays a été non seulement assez prospère
besoin d'hésiter à demander au peuple <le décider mais excessivement prospère durant ces quinze
quel parti politique a le plus fidèlement et le plus années. Maintenant je vais vous donner une autre
économiquement administré les affhires di paysdont preuve de la condition de nos affaires. .le ie crois
il était chargé. M. l'Orateur, on a beaucoup parlé pas qu'il soit avantageux d'exagérer la prospérité
le la condition du peuple (le ce pays ; aucun sujet ,du peuple et je suis également certain qu'on fait
plus important ne saurait occuper l'attention dlu par- beaucoup rde tort a ce pays 'orsqu'on trouve les
lemuent. Je crois que lenquête annuelle sur la con- homies-
dlition des affaires di pays, la revue que l'on fait de
sa position, et les projets que l'on propose pour M. MIIL-S ( Bothwell): Que dites-vous le 1876?
l'avenir, choses qui se font chaque année sous forme
de débat sur le budget, contribuent beaucoup a .\M.- WALLACE: Lorsqu'on trouve les hommes
l'avancemient (les intérêts du pays. Les honorables dans ce pays qui se font un devoir de décrier conti-
messieurs de la gauche ont dit que ce pays rétrogra- nuellenient la condition des affaires. L'honorable
dait, qu'en particulier, les intérêts agricoles de ce député <le Bothwell parle de 1876. Eh bien,
pays rétrogradaient et qu'ils n'étaient pas aussi n'était-il pas à cette époque président d'un comité
prospères quautrefois, et qu'en somme, le pays n'est iommtjé pa<r le gouvernement Mackenzie pour étudier
pas aussi prospère q nil le serait sousleur adrniistra- i les causes le la crise des affaires qui existait alors
tion. Examinons les faits, M. l'Orateur. J'ai ici uni dans ce pays? N'ont-ils pas reconnu eux-mêmes et
discours prononcé par l'honorable député d'Oxford- n'a-t-il pa's pour sa part cherché à trouver un
sud en 1877, alors qu'il occupait la position dlu remède? Mais non seulement ils n'ont pur réussir
minristre (les Finances. Dans ce discours, il posa un à trouver un remède, mais ils n'ont même pas essayé
certain nombre le règles par lesquelles, disait-il, < l'une manière sérieuse à trouver un remède pour
nous pouvions juger de la prospérité lu pays. Nous I la condition des affaires qui existait alors.
acceptons les règles et conditions que l'honorable
monsieur a posées alors ; nous disons que nous M. DAVIES ( I.P. -E.): Avez-vous objection à
croyons que ce sont les règles convenables pour ce que l'on lise la vérité?
estiner la prospérité lu peuple et la condition les
affaires dans ce pays. Je lirai un court extrait lu M. WALLACE : Je veux qu'on dise la vérité
discours de l'hoiorable monsieur sur le budget, en mais je n'oppose à ce que l'on dise des faussetés
1877 extravagantes. Je vais dire la vérité à l'honorable

monsieur par la voie d'un témoin impartial. Je
Je constate que l'augnientationi générale survenue dans citerai d'abord 'opinion de M. Walker, le gérant

différentes opérations qui sont ordinairement considérées général de la Banque de Commerce. M. ' Walker,
comnie des signes de progrès de la population dans maviais'stpsund o
du bien-être, a été très notable peudant cette p éoe je crois, n'est pas un de nos amis politiques, mais
ainsi, par exemple, c'est un fait reconnu que le chiffre de c 'est un homme d'affaires, qui désire voir les inté-

N. WALLAc'.
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ists commerciaux lu pays dans un état prospère. Un honorable député de la gauche a prétendu
Il a peut-être plus d'occasion de s'assurer de l'état que nous ne voulons pas dlire la vérité. Prétendra-
des affaes s du peuple (le ce pays, des cultivateurs, t-il aussi que ces personnes dont je viens de citer
des artisans et des honnes d'affaires en général, les témoignages ne (lisent pas la vérité ? Nos adver-
que n'importe quelle autre personne en dehors de saires n'osent pas citer ces écrits qui définissent la
ce genre d'affaires. La Banque du Commerce a des véritable situation. Pour moi je suis convaincu
succursales et les ramifications dans toutes les que c'est là le vrai tableau de la situation et il est
parries le la province l'Ontario. Voici ce qu'il dit très satisfaisant, si on le compare avec la situation

dle la même classe dle la population dlants aucun
Le grand nombre de machines et autres articles fabri- autre pays du monde.

qués pour aider le cultivateur dans ses opérations consti-'aurpysdione
tuent une part si importante de nos articlea de fabrica: J'ai encore un autre témoignage à citer et celui-
tion que nous avons considéré la somme pour laquelle le là, nos adversaires ne pourront pas le récuser, car
cultivateur achète et paie ces articles comme une preuve c'est celui lu gouvernement d'Ontario. Il possède
raisonnable de sa prospérité ou du contraire. En exami- un commissaire <ont l'occupation est de s'assurer
nant les ventes et les perceptions qui se chiffrent par
plusieurs millions, nous trouvons que dans l'Ontario les a grands frais et après beauconp <le travail, de la
cultivateurs ont payé leurs effets sans renouvellement de condition les cultivateurs <le la province. Il est
ffl pjour 100. 1cag l epoue lsrpot l ore

Maintenant si nous portons nos regards du côté des chargé de se procurer des rapports de sources
intérêts agricoles de la province d'Ontario, que les culti- diverses sur la valeur des terres, les instruments
vateurs se plaignent ou non, nous voyous très peu de aratoires, des constructions et >des troupeaux ; je
choses dont on ne doive pas être satisfait. Nos gérants, vais citer son rapport en réponses auxý prétentions
dans toutes les parties d Ontaro font à peu près le même
rapport. Les cultivateurs ont été plus qu'indemnisés des de l'honorable député d'Oxford-sud. Il a prétendu
bas prix du grain par les hauts prix du fromage et du lard. que la valeur de chaque acre de terrain dans On-
On nous dit aussi que les cultivateurs, vu la diminution, tario était diminuée de $10. L'honorable député
d'année en année, des prix du grain, s'adonnent p <le Bothwell, branle la tête en signe d'assentiment.
en plus à l'industrie laitière, à l'élevage, à lengraisçse-deBtwlbaelaêeensge'setin.
ment des cochons ou à la culture des fruits. Nous som- Pour son information, je vais citer le témoignage de
mes ausi informés que dans beaucoup de comtés les cul- sir Oliver Mowat dont il a une si haute opinion.
tivateurs détiennent le blé de l'an dernier, et même à
certains endroits, la récolte de deux et trois ans. Cela
peut être une grande folie de la part d'un cultivateur, M. MILLS : Mais pas vous.
mais n'oublions pas qu'il est financièrement en position
de le faire. Des mêmes localités nous apprenons-et de M. WALLACE: Ce n'est pas pour moi que je
fait il y a très peu d'exceptions dans toute la province-
que les dépôts dans les banqnes augmentent, que les cite ce témoignage, c'est pou- les honorables députés
billets donnés en paiement de machines agricoles sont le la gauche.
payés à échéance, que le cultivateur n'est pas obligé d'em-
prunter des banques, qu'il paie l'intérêt sur ses hypothè- M MiL
ques et réduit même le capital, 4u'il ne demande plus à cie <lLS (Bothwell): Ce n'est pas honnête (le
emprunter sur hypothèque et gue sur les hypothèques citer de mauvais témoignages.
remboursables à volonté plusieurs bons cultivateurs
demandent une réduction dans le taux de l'intérêt. M. WAL LACE : Si l'honorable député prétend

Voilà l'opinion d'un homme en état de bien con- c'est un mauvais témoignage, il condamne son
Voià lopiiio d'ts ii tat<lebiei cnm-chef dans Ontario.

naitre la·situation. Il est à la tête de la deuxième
banque du Canada et il est responsable à des cen- M. MILLS: C'est vous qui prétendez qu'il n'est
tamines et à des milliers de personnes <le l'exactitude pas bon.
de son rapport sur les affaires du pays.

Voici encore un autre témoignage que je désire M. WALLACE: Je n'ai as dit cela Bien
,soumiettre à la Chambre. M. -Joseph Jeffery, pré- qu'un homme puisse avoir les défauts on petit
si'lent de lit Compagie Loan and Debentutre d'On: avoir la vérité de lui, et je crois que nous l'avons
tario, écrivait au m/ohe en août dernier, ce qut dans ce cas-ci.smit : Ce rapport établit une comparaison entre les

Les journaux publient souvent des écrits qui créent années 1882 et 1892. Je crois que c'est en 1882
'impression que la, population entière du pays, et lus qîue le gouvernement d'Ontario a commencé à pu-

particulièrement les cultivateurs, gémissent sous le far- blier ces rapports. Je vais citer les chiffres <le la
eu des hypothèques. Cela est faux. Prenons comme année et ceux de la dernière; cela sera

exemple ce comté (Middlesex). Je suis certain que dans Ipremière ane tcu l adrir eatr
cette ville (London) et le pays environnant, il n'y a pas: suffisant pour donner un aperçu général de la situa-
une propriété' sur dix d'hypothéquée et il n'y a pas de tion pendant cette période de dix ans. D'après ce
doute qu'on en peut dire autant de la plupart des an- rapport de 1882, la valeur des terres était de $632,-ciennes localités de la province. L'état> des affaires de ý82
cette compagnie nous indique que les cultivateurs amor- 000,000; en 1892, elle était diminuée à$615,000,000,
tissent leurs emprunts et qnue très peunen contractent de soit une diminution de 2ý pour 100. C'est le rap-
nouveaux. Comme toutes les compagnies de prêt de cette portde M. Mowat. La valeur des constructions, en
partie d'Ontario nous trouvons difficilement à placer,
notre argent sur des propriétés de campagne. Ces sortes -1882, était de $132,000,000; en 1892, de$195,000,-
le placements ont considérablement diminué et ont été. 000, soitune augmentation de 45 pour 100. En 1882

en grande partie remplacés par d'autres. la valeur des instruments aratoires était de $37,-
029,815; en 1892,, $51,0000Ô0, soit ume augmenta-

Le président de la Compagfei Wedterne Canua tion de 40 pour 100. Les troupeaux étaient éva-
n Sarin, à l'assemblée annuellete lués, en 1882, à $80540,720; en 1892, à $117,501,-

coronto'le 15 février dernier, s'est exprimé comme 495, soit une augmentation de 45 pour 100. Jeoti: soumets ce témoignage aux honorables députés de
Les terres améliorées sont en plus grande demande et Ila gauche; ils sont libres de l'accepter ou de le

napportent de meilleurs prix, et vu qu'on accorde à pré-' rejeter comme n'ayant aucune valeur, mais c'est
-'ýnt plus d'attention à l'industrie laitière et à l'élevage celui que le gouvernement Mowat s'est procard à
es qu'on a adopté un mode de culture plus perfectionné a rais. Je, crois, ur ma at 'il donneet plus intelligent, on peut espérer que la propriété rurale . par, qu
i:ins Ontario reprendra bientôt son ancienne valeur. un tableau assez exact de la situation. Il indique
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une augmentation totale de $97,3M0,000 dans la Sir RICHARD CA RTWRIGH' : C'est se mon-
valeur (les terres, des constructions, des instru- trer reconnaissant pour bien peu de chose.
iients et (les troupeaux.

'M. WALLACE : C'est un état de choses satisfai-
N. MILLS (Bothwell): Cette augmentation s'est- saut pour le Nouveau-Brunswick. Quelle est la

elle produite pendant cette période de dix ans? condition des autres pays ? Le ministre de l'Agri-
culture en Angleterre parlant à une délégation de

M. WALLACE: Oui. cultivateurs, disait

MI. MILLS: Ainsi, les constructions en briques M. LANDERKIN : Il n'est plus au pouvoir et
et en bois ont augmenté en valeur à mesure qu'elles c'est un tory.
vieillissaient.

M. WALLACE: Oui, c'est un tory. L'hiono-
M. WALLACE: Ce que vient de dire l'honora- rable député de Grey-sud (M. Landerkin) n'est

ble dîputé peut être très spirituel, mais s'ils voys- plus au pouvoir et ce n'est pas un tory et certaine-
geait à travers ce pays il verrait les anciennes ment (ue les tories lien voudraient pas. M. Cha-
maisons en troncs d'arbres et en planches remupla- plin s'adressant dernièremisent à une déiégation de
cées par (le solides imaisons en briques. cultivateurs, disait :

Je vois avec plaisir parmi cette délégation un grandH. MIACDONALD (Huron): A quel chiffre fixez- nombre de représentants authentiques de cette classe qui
vuis les aintiorations gagne sa vie en travaillant la terre. Ils vivent à une

époque où les intérêts agricoles de l'Angleterre traver-
I. W A LL A CE :l. Aowat dit qune 1 endant sent une crise qui affecte péniblement, et à des degrés

M. (i. différents, les landlords et les propriétaires, les tenanciers
cette periode la valeur (les constructions a aulg- et les locataires et ceux qui vivent du produit de leurs
muenté de $63,000,000. Je défie les honorables dé- travaux sur le sol. Tous ceux dont les intérêts se ratta-
putés de la gauche de citer une seule autre industrie ehent.à la terre ont ressenti les effets de cette crise dont

du pays qui soit augmentée de 897,000,000 pendant il est impossible d estimer les conséquences et la gravité.
la même période. Les cotonnades ont-ils augmenté Voilà la situation en Angleterre, pays qui jouit
de valeur ? Ils ont considérablenent diminué. On les bienfaits (lu libre-échange, politique que nos
peut. en dire autant des lainages et le fer a aussi adversaires voudraient introduire ici, mais que
subi une baisse. Cependant, nous voyons par ce notre population, je crois, n'est pas encore disposés
rapport que la classe agricole accuse une auginen - à adopter.
tation (le -97,000,000.

M. LANDERKIN : Vous êtes déloyal envers la
M. MILLS (Bothwell) Alors avec votre tarif mère-patrie.

vous ie venez pas au secours (les malheureux.
M. WALLACE: Les honorables députés (le la

M. NVA LLACE : Nous travaillons à la prospérité gauche ont beaucoup parlé, dans tout le pays, un
<lis pays et ces chiffres sont la preuve que nous peu moins cependant dans ces derniers temps, des
réussissons. J'ai encore d'autres preuves en mua avantages inappréciables du libre-échange avec les
possession. Dans le Nouveau-Brunswick il y i, je Etats-Unis. Nous les conservateurs, avons préco-
crois, ii gouvernement libéral. nisé les avantages d'étendre nos relations coinier-

ciales avec tous les pays, mais non pas au prix du
M. l)AVIES (I. P.-E.) :Noni. sacritice dle nsotse honneur et dle nos inatérêts. Nous

sommes prêts, comme lit chose est évidente d'ini
M. WALLACE : Je sais qlue le premier ministre: bout à l'autre de notre tarif, à ecourager le coi-

(le cette province a pris ue part importante aux ierce avec les Etats-Unis, ià des conditions justes
travaux de la convention libérile tenue à Ottawa et équitables qui rencontreront les désirs de notre
l'été dernier. Il i'ttait assurément pas lià sous de population, mais nous le sonnies pas disp)osés à
fansses couleurs. nous sacrifier en aucune manière.

M. DAVIES (I. P.m-E.: La matjorité dt gou- NL M ULOCK: Pri' poigniarder le pays dans ses
verneient est conservatrice. parties vitales.

M. W ALLACE: Je suis heureux le l'apprendre, M. W ALLACE :L'honorable député ainieà citer
eal il y a encore quelque espoir pour le Nouveau- le rédacteur du loih. Il paraît connaître à fond
Briuiiswick. M. Mitchell est le trésorier provincial cette brochure déloyale sie Farrer, dans laquelle il
et il a pronioncé son exposé budgétaire le 21 iars. indique aux Américains la manière (le causer les

plus grands torttsi Canada, ou, comme il dit
I. DAVIES (l. P.-E.): Et c'est un bon tory. "Poignarder le pays dans ses parties vitales.

Notre comumerce étriger est surtout avec l'Angle-

NI. WA LLACE : Voici ce qu'il dit terre et les Etats- Ums

Je puis ci cette circonstance féliciter la Chambre et le Une VOIX : Ecoustez ! écoutez
pays sur la condition prospère des affaires e) général.
Vannée écoulée ia été assez prospère. Les cultivateurs NI W ALLACE :Nos cultivateurs sont e) faveur
ont eu de bonnes récoltes, et des centaines nous reviend accroissement de commerce avec les Etats-Unis
nent des pays où règne la misère, convaincus qu après .
tout, il y ia dans le monde, de pires pays que le kouveau- si nous pouvons y ai river d'ue manière équitable
Brunswick. Notre population devrait être heureuse de et par des uoyens honorablcs. Dans les résolu-
savoir que la faim et la famine sont inconnues ici, et que tions qiti sont soumises à la Chambre nous offrons
quiconque vent travailler petit trouver de l'ouvrage etde ,'cts qui .nt olges l e nus a ri 
bons gages. d échanger notre Orge contre le maïs américam, a

M. WALLACE.
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<les conditions également avantageuses. Dans
d'autres résolutions nous offrons aux Américains de
faire la moitié du chemin, et d'uii bout à l'autre de
notre tarif, qui est moins élevé que celui des Etats-
Unis, nous indiquons notre désir de faire tout ce
qui est raisonnable pour développer notre commerce
avec les Etats-Unis.

NIais on a beaucoup exagéré l'importance dIe ce
commerce. La vérité est que ce commerce est allé
diminuant d'année en année pendant que celui que
nous faisons avec l'Angletterre a énormément aug-
menté.

M. MILLS (Bothiwell) : Non, non.

\I. WALLACE: L'honorable député prétend-il
qu'il n'a pas augmenté?

M. CRARLTON: Oui

M. W A LLAC E : Je vais donner les chiffres et la
('hiamubre jugera. Nos exportations (le produits
agricoles, d'animaux et de leurs produits aux Etats-
Unis, pendant la(lerière aniéedurégime Mickenzie,
ont été (le 813,144,405 ; en 1890, <le 813,485,727;
en 1891, $11,608,225 ; en 1892, $8,509,703.

I. DAVIE8 (I.P.-E.): Quels chiffres l'lionora-
ble député cite-t-il?

M. W'ALLAC E : Les chiffres de nos exportations
de produits domestiques, qui se sont élevés, comme
je l'ai dit, à 88,509,703 en 1892, et $8,083,955 en
1893. Un membre éminent de lopposition, M.
.hunIE- Young, a calculé, et un commissaire du gou-
verinemient d'Ontario, M. Archibald Blue, a fait le
même calcul, que les produits des fermes du Canada
s'élèvent à 8400,0(000) par année. De ce chiffre
pour environ $54,Mk0 000t() <le produits agricoles ont
été exportés l'an dermier, et de cette dernièresoinme
pour $8,00O,(KX), en chiffres ronds, sont allés aux
Etats- Unis, tandis que pour plus de $42,0K),000 ont
tét expédiés en Angleterre, soit, moins d'un

cinquième aux Etats-Unis.

M. DAVIES (I. P. - E.) : L'honorale député vou-
dra-t-il nous donner le clhiffre de nos expoirtations
aux Etats-Unis.

M. W ALLACE : Nos exportations de produits
agricoles auxdEtats.Unis se sont élevées. en 1879, à

du Canada, vu leur qualité supérieure, sont en
demande aux Etats-Unis, qui a un surplus le ces
mêmes produits.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je regrette d'avoir à
interrompre l'honorable député, mais je désire lui
poser une question. Ai-je compris qu'il donnait le
chiffie total de nos exportations aux Etats-Unis
pour l'année 1892 ?

M. WALLACE : Nos exportations de produits
agricoles.

M. DAVIE8 (I.e.-E.): Je n'avais pas compris
que vous faisiez cette distinction.

M. WALLACE : d'ai donné le chiffre de nos
exportations agricoles et de nos exportations génàé-
rales. J'ai dit lie l'exportation de nos produits
agricoles s'était élevée à $8,000,000 en 1893. Dans
la même année, nos exportations totales, non seule.
ment de produits agricoles, mais aussi le bois et de
tout ce que nous exportons, se sont élevées à 833,-
800,00) et j'mi ajouté que nos exportations en
Angleterre avaient atteint le chiffre de $58,500,(M)0,
$25,00000 de plus.

M. CHARLTON : L'honorable député veit-il
avoir l'obligeance de citer <le nouveau le chiff-e de
nos exportations de produits agricoles, pour les
diffêrentes années?

M. W'ALLACE : d'ai donné les chiffi-es pour les
années 1879, 1890 et 1891. -J'ai ces chiffres ici et
ils sont exacts; ce n'est pas ma faute si tues hono-
rables amis ne peuvent pas se les mettre dans la
tête. Ces chiffres paraissent les surpr-endre et cela
ne m'étonne pas. Ils parcourent le pays et se vantent
en parlant le l'intérêt qu'ils portent aux cultiva-
teurs ; mais ils ne se sont jamais donné la peine le
rechercher où se trouvent nos marchés les plus
avantageux. 8'ils le savaient ils se sont abstenus
le nous le dire, quel pouvait être leur but, si ce
n'est le faire croire à une classe importante de
notre population que leur intérêt réside dans un
projet de réciprocité impraticable et qui, comme
question de fait, ne pourrait que uire à nos cultiva-
teurs. J'ai déjà cité ces chiffres à deux reprises;
de plus ils seront publiés dais les Débats, et les
honorables députés pourront en vérifier l'exacti-
tude.

:$13.000,000 ; eu 1890, à ,l50,000 ; en 1892, ,
$),504iO0 et en 1893, aî S,(mm), . NI. DAVIES (I.1.-E.): Ils paraissent différer de

ceux des tableaux du commerce et de la navigation.
MI. LISTER: A quoi se mloine le total dle nos

xportat1ions M. WALLACE: Mes chiffres sont exacts: nos
exportations de produits agricoles et d'animaux

\i. WALLACE : Le total de nos exportations aux Etats-Unis, l'an dernier, ont été de $8,083,X),
Mi Etats-Unis, en 1893, s'est élevé à 833,000,000; et en Angleterre, de $42,495,000. Voilà lia valeur
et en Angleterre il $8,000,000, soit $25,000,000 de relative des deux marchés.
phis qu'aux Etats-Unis.

De plus, comme personne ne l'ignore, les Etats- M. CHARLTON: A quoi se sont élevées ces
tunis sont nos concurrents en produits agricoles sur exportations en 1879

tums les marchés du monde. Ils produisent les
inéines articles que nous : après s'être approvision- M. WALLACE : En 1879, nos exportations en
os ils expédient leur surplus de production en An- Angleterre ont été le $19,000,000, et aux Etats-
:deterre et autres pays étrangers, où ils font êoncur- Unis, de $13,000,000. Aujourd'hui, les choses sont
«rence aux nôtres. Il est admis que nos produits, changées et nos exportations en Anleterre sont le

-it miniers, soit agricoles, sont supérieurs aux $42,000,000, et aux Etats-Unis, de .l8,000,000. Je
prmluits américains et comnmandent un plus haut donne (les chiffres ronds. Notre comierce avec
p i'. a)itns beaucoup de casles animaux, les céréales V 'Angleterre augmente énorménient d'aunée eni
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imêiîe dans ces articles qui étaient plus particuliè-
remuent visés par le bill McKinley, nous avons L'autre jour, <ions avons parlé du fait qu'tn grand iota-
trouvé un marché profitable en Angleterre. bre de personnes nées au Nouveau-Brunswick qui étaient

Lhoinorable député <le la gauche <jui a ris la >-- allées au Etats-Unis pour améliorer leur condition. reve-
S nient chez elles beaucoup plus pauvres, mais renduesrole hier soir a cite des chiffi-es destinés à soutenir plus sages parl'expérience qu'elles ontucquise là-bas. Le

sa prétention : que notre tarif impose des iroits dif- mouvement <le retour continue et l'on nous informe que,
fé-rentiels contre les produits de l'Angleterre. Je chaque jour, environ 120 personnes, revenant aux provin-

ces maritimes passent par Saint-Jean. Si l'on tenaitinie cela. Il est vrai que beaucoup de produits compte de celles qti reviennent chez elles parle côté ouest
nous sont venus des Etats-Unis, muais pourquoi? .de la rivière, ou parles comtés situés en amont de la ri-
Parce que ces produits étaient lit matière premuière vière, l'on constaterait qu'au moins 200 personnes par juir

but os umaîîîîîcîîre avicut 1le entreut dans la province seule.dont nos manufactures avaient besoin, comne le rSi o tient compte des autres voies de communication.
coton. la manille et autres qui sont admis en fran- par lesquelles les gens viennent aux provinces maritimes

liise. -les vapeurs de la Compagnie Internationale venant en
Mais <lue lire, par exemple, de la politique de nos a ort et era < allant à Yarmouth, Annapolis et.. ifax-1 on verra que le mouvement de retour de bu

adversiires qui, lorsqu ils étaient au pouivoi' imuPo- population a pris des proportions considérables et que ce
Saient des droits différentiels contre l'Angleterre? mouvement doit apporter un changement appréciable

En 1878, les imiportations d'Angleterre se sont dans la condition industrielle les provinces maritimes,
Set le droits peu-çîs ont t s le surtout si l'on considere que la majorité de ces personnes

e. A ,L0e. d se compose le jeunes gens dans toute la vigîueur de l'ige.
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aunnée. En examinant le résultat des quelques der- $6,445,M00 ou exactement 17X pour 100. Les impor-
nièresainnées, que voyois-nousan sujet du développe- tations des Etats-Unis, pendant la même année, ont
ment de notre commerce dans cette direction ? Il y été <le $48,600,000, sur lesquelles il a été perçu ,4,-
a quatre ans, nos exportations (le produits agricoles 794,00, on 92 pour 100. Les libéraux Imposaient
en Angleterre étaient de 822,000,(XX); l'année sui- des droits presque deux fois plus élevés sur les nar-
vante, <le 826,M>00,00(> trois ans après, de S39,- chandises venant d'Angleterre que sur les narchan-
(M),(00 et l'an dernier, $42.500,00. dlises venant des Etats-Unis, et ils osent nous repro-

cher d'imposer des droits différentiels contre l'Ai-
M. MILLS: L'Angleterre n'a pas de tarif gleterre.

MNcKinley. J'ai remnarqué <pue l'honorable député d'Oxford-
Sul (sir Richard Cartwright), ne 'est pas occupé

M. W ALLA(CE : Non, et elle iie aura pas non autanteette année du recensement et de l'émigration
plus, car les libéraux canadiens n'ont pas autant que les anntîées passées; cela ne l'a pas emlipêclI ce-
d'influence auprès du gouvernement anglais qu'à pendant, le répéter ses vieilles platitudes, ses anu-
Washington. ciennes histoires et ses antiques alculs remplis

Prenons maintenant quelques-uns les produits d'inexactitudes et d'erreurs, comme je vais essayer
<le nos fermes et voyons ont va ce qui reste de ces de le démontrer.
produits, lorsqu'on a satisfait aux besoins de notre Quels Sont les fait, Il prtenl que l'aecrui:se-
propre population. Voici un tableau (lui nous lui vient naturel de la poplation au 'anada devrait
fera voir ; il indique nos exportations en Angle- être <le 2M, poilu 1H lai année. bien que la statigti-
terre et aux Etats.Unis, respectivemenît :que dtre lue cette proportion est leatcoulb

En Angle- Aux Ett- top elevée, si on prend l'Angleterre, les Etats-Unis
terre. Unis. ou tout autre p connue point <le comparaison.

Animaux......... 7,402,208 .k 11,032 Eît appliquant la niéme régie et les uaêunescalculs
Viandes... ........... 3,019,842 9,880> aux Etats-Uuis- et l'honoraule député ne préten-
Beurre.............. l,1I1,614 7,539
Fromage...........1:,360,237 21,578 du-a pas flue la r i est pas inste--tîne
Bé................. 6,6k;6,3S2 246,568 voyons nous La population des Etats-Unis, en
Avoine ............ 2,137,145 22,223 1880, était un accroissenient naturel
Pois.............. 1,795,758 427.136
Farine ......... 851,026 7.030 le 2, pou- 100 dounerait 13,5001M ; Vin nig-ation
Pommes........... 2,247.482 447,249 s'est élevé i 5,850.010, ce qui att-ait porté la popu

ra l't115,962 ton <leesEtats-U IlS du. qu '9,550,aMis.
meNiais les bulletins dlu oepetisenet nt fait voit
til ait réellemen0 t qu n 2,5né. 0,01 lha statis

De' ces produits (Ille je viens d*éltuiltérer., nous5 e aux Etats-Ui, en 189.ue st r ont pr evetns les u-
VxI)tIliois pour .30 fois plus, (-ii Angleterre <luii aux trcs 7,0vé,< s! En faisant pour les Etats-Unis, le
Etats- Unis. Un onoralde député <le la gaue lit ILraisonnement que aux Et n el'onorabledéputé n(rfotl-sul
deandé- ce qîue j'avais à <lire des chevaux: Voici - (sir tichad d p 'artwig ) fait pourt le autel, 7-
En 1891>, nous ('n avons expédlié et> Angleter-re pouor (00,00ai d'Amu0ic(i)s ont ;û quitter lentur p es. t
1 7,900> et eid 1893, cette ex ttion a atteint le i p - Afrdiue ou a Ma ; itoa

chîiffre- le $274, ). En 1890, nousav onis expédli ' Cela <lé55.(0tre clairment iabsurdité <l calcul
pour 8 T21> <o.eufs x .Angletere et 1892, po- le l'alonosabule tint du ens o faicor
$5.18,00 , et ce coi erce va en aumentant. atato

deané e uejavisà ir dsCheax Voci (siriha rwrgt fi pu e aad,7

En 1890, nous n avons expédié en .Aigleterre pour Il y a , peui n temps, ji qit avec plaisir p article
$12,r 0 dFufsge et A 1893, p our de$278,<. Eu 189 'h, oInLI abi/ y le dépté dxorde S u d(iit-.eir, houvau-
nous avo nsexpédié e n A ngle terre pour Iyaedtpjilv(leepasisnarilf12,i00 d'tg et 19 pn 1893, pou 15 278<,000.- <en 189,- dlun /,igT/yah* an-en Novai-nos vnse pdé nAnleerepur80900 eBrunswick, journal libéral, mais éiemn nm
foin. Et en 1893 5 esprit patitie, journal qui a c r lint-
plus. En< faisant 'addition de ces quatre produits rêt di pays et qui , j'en suis sûr, n'approuve pas
contre lesquelsle hîill MlcKinley était surtout dirigt, les assertions faites par les lonorables iiemtbre <le
nous voyons qu'il y a quatre ans l'exporî-tation totale la gauche, relativement l la triste condition où sont
de ces quatre produits en Angleterre, s'élevait si les affaires au Canada.
$140,0(0) et que l'an dernier, elle a atteint $1.607,- Je vi<is lire une partie de cet article et, i'e suis
000. soit près de 12 fois plus. sûr, l'honorable député de Charlotte (M. Gilluo-r)

Ces faits sont de nature îu nous encourager, car' l'é>Cotter'a avec plaisir. Voici



Il n'y a pas de doute que plusieurs d'entre eux ont eu de bles membres de la gauche ont fait lorsqu'ils étaient
grandes raisons de partir, vu qu'il n'y avait pour eux au ouvoir. Lorsqu'ils étaient au ponvoir, il fallaitaucun encouragement à rester chez eux, tandis que plu- a .O ., rsieurs autres ont été effrayés par les jérémiades de jour- que chacun vint ici pour les voir et, s'ils n'étaient
nalistes insensés...... pas parfaitement disposés, les gens ne pouvaient

, , pas les voir lorsqu'ils venaient à Ottawa.
L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard

Qui, vu leur intelligence bornée, ne peuvent trouver le Cartwright) nous a informés que, lorsque les gens
moyen d'obtenir des avantages politique' qu'en dépei- venaient le voir au sujet du tarif, il leur lisait le
gnant le Canada comme un pays perdu et ruiné. Nous s'adresser à Sa Majesté Sataique. Eh bien ! \.espérons, dans le cours des quelques années à venir, voir, s .s. . .
au Nouveau-Brunswick, un progrès surprenant dans l'uti- l'Orateur, le peuple n'a pas suivi son conseil et l'on
lisation de nos ressources naturelles; nous espérons voir nî'est pas venu le voir depuis.. Les gens s'en sont
augmenter notre commerce et bien que-il n'y a pas de retournés et ont résolu de mettre à la tête desdoute là-dessus-nos jeunes gens continuent à aller cher-
cher fortune à l'étranger, ce ne sera pas le maoque de affaires un gouvernement- qui fût sympathique au
travail qui les poussera à partir. La plupart d'entre eux, peuple du pays, tun gouvernement qui consenîtit a
après avoir passé quelque temps à l'étranger, comme redresser les griefs existants et qui fût prêt à se
hùcherons et porteurs d eau, seront heureux de revenir consacrer au bien.ètre du euple. C'est li ce quepasser le reste de leurs jours dans leur province natale. inai' faietre c lqu .eupe. tari ce .uenous avons fait. A chaque ligne dlu tarif, la poli-

.Je recommande cet article, écrit par tn libéral, tique et le principe de protection sont visibles.
aux honorables membres de la gauche. C'est notre opinion que nous ne pouvons édifier ce

.'ai, ici, un état, préparé, il ny a pas longtemps pays qu'en nous attachant à la politique (le ptotec-
dans ilton départenent, en réponse il la demande qui tion, à cette politique qui donne du travail au
en avait été faite, lequel état donne le ioitbre le peuple en encourageant l'agriculture, les mnantufac-
familles d'imn:igrants inserites aux différents bu- tures, les mines, la pêche et les autres ilîstr'ies.
reaux de douanes des Cantons de l'Est, durant l'an- ("est ce que nous avonstenté (le faire : et, qand le
née civile 1893, et fait connaître leur nationalité et nouveau tarif viendra en vigueur, je crois que les
la valeur <le leurs effets. Au bureau de Sherbrooke, affares de ce pays seront administrées avec encore
le iomibre des familles a été de 778 . il Rimouski, plus d ,2ucces que dans le psassé. Nouts avons con-
253, le nationalité canadiente : à Coaticook, 97, flance au peuple. Que renferme le programme grit
lesneuf <1ixiètiesCanadiens-francais; Hemnmingford, qui puisse l'attirer ? Lisez leturs rsolutions. Elles
26, 11 Anglais et 15 Canadiens-francais, à Potton, 20, ne contiennent pas une seule ligne qui inspire le
13 Canadiens et 7 Américains, et il trton, 471, les l'espoir ou <le la confiance, pas une ligne ui leur
tietf dixièmes Canadiens, soit. tans cette partie dlu attire les sympattiies <les jeunes gens di pays : et
Caînada, titi total <le 1,645 familles. Nous n'avonis les jeunes gens ne se rangent pas <liu côté <tes ti ho-
pas l'état dit iomtbre <le personnes composant rables membres <le la gauche. Ils approvent la
cbaque famille, mais si nous fixonts ce notimbre à politique du parti conservateur. parce qt'elle
cinq, en moyenne, cela veut dire que 8,225 per- inspire le l'esp>oit et le la conilnse lans l'avenir
snnhtes-la pltpart les Canadiens-sont venues diu pays. Cette politique, nus l'avous conitinuée
dans cette partie le la province <le Québec dans le dans le nonveau tarif. Nous i'hltéitots pas it
cour's île l'anînée dernière. demanler ax membres <te cette cliambre et tuîx

NI-ais perimettez-moi (le donner uie autre preuve électeurs d'uapprotiver la politique que nous soumet -
<le l'exactitude tes énoncés faits par 1lionioralle tonts aujourd'hui la Chab e et ait pays.
député il'Oxford'îI-sud I (Sir Richiard Cartwright),
D'après les états du recensement américain, il M. CH A RLTON : -L'htoinotale contr-e l. des
donne le nombre le Can<diens aux Etats-Unis Douanes a fait, pendant son discotirs, lin ou deux
pendant les années 1870, 1881) et 1890 Mais <lue énoicés auxquels je dois m'arreter. Cela servita
proiuvent ces chiffres ? Ils prouvent que la propor- le préanibule à la ligne de conduite que j'ai l'it-
tion pour 100> des Canadiens aux. Etats-Unis, i tentionî dte tenir aiujotirI'hiuti lans lta discussion.
pendant les dix années précédanit l'année 1870, a At début de son discours, l'honorable monsieur
autgnenté <te 4, pot' 190 ; pendant les dix ainées nous a informés que la principale demiîandte de l'op-
précédant 1880Î--et, pendant cette période, les position, en) ce qui concerne sa politique. avait été
honorables mbres de la gauche ont été cinq ans 1 et était encore l'union comnerciale avec les Etats-
ait potuvoir- cette proportion a augmenté le 45. Unis. Rien ne justifiait cette assertion le l'hono-
pouîtîr 100 et durant les dix a;its qui ont précédé rable monsieur. Elle n'est pas <lu tout fondée. Le
1890, elle a augmenté (le 36i pour 100. parti libéral du Canada n'a jamais formulé sembla-

Pour terminer, 2l. ['Orateur, je répéterai ce que ible politique. . Il n'existe aucune résolution propo-
j'ai dit en commencant, savoir : que ce gouverne- sée par ii membre dii parti libéral, en cette ('haut-
ment a entrepris, honnêtement et franchement, <le bre, en faveur le l'union commerciale avec les Etats-
tenir les promesses faites par l'honorable prenier JUnis. Et l'assertion le l'honorable motsieur, si
ministre, il y a environ quinze mois, et faites le nou- elle n'a pas été faite inconsciemment, a été faite à
veau au parlement durant la dernière session. Il lessein, dans le but de prévenir lia popsulatiot, rela-
a été déclaré, alors, que le gouvernement revise- tiveinent à la politique du parti aujourd'hui dans
rait le tarif, en mnodifierait les parties que l'on mne l'opposition. Il peut arriver que îles membres du
trouverait pas justes et se renseignerait, par un parti eussent exprimé leurs opinions personmelles
exameni Minutieux de chaque industrie et <le chaque comme favorales, dt'une manière abstraite. à une
classe le la population, le ce dont ont besoin les îsemblable politique, mais elle n'a jamais été préco-
hIabitatts le ce pays. C'est ce que mnous, avons fait, nisée ni sanctionée par le parti. Elle n'a jamais
M. lOrateutir. été fortuilée par le parti. Le parti n'appuie pas et

L'honorable député de Brant-sud 'NI. Paterson) n'a jamais appuyé cette politique, La politique
peuit se moquer les inemîbres ia gouvernement qui <lui parti libéral relativemtent à la réciprocité a été
«nt par'cour'uu le pays poîar recuîeillir des renseigne- en faveutr <le l'extenision îles relations cotnerciale
ments. Ce n'est pas, il est vt-i, ce que les honora- réciproques entre le Canada et les Etats. Unis. La

333 [:?9 -MARS 1894J



[COM3IMU N ES]

iiesure de ces relations conuerciales réciproques
n'a jamais été et ne peut pas être détinie, car, avant
de les nouer, il faudrait entrer en colnnunication
avec les Etats-Unis pourt voir jusqu'à quel point
les deux pays pourraient convenir (une telle réci-
procité. Et le parti libéral n'est pas disposé à
faire pilus (le concessions aux Etats-Unoi.i qu'il n'est
absolument nécessaire d'en faire, pour ei obtenir
îles conditions avanîtageuses pour, notre pays.

L'honorable monsieur, en faisant l'éloge du tarif
actuel et de la politique géit'rale du gouîvernebment
nou1s a idit que des fabricants avaient prospéré dans
ce pays et, par inadvertance, il kt déclaré qu'il 'ein
avait pas té ainsi pout dauties. .le prouverai
plus tard et cela, d'une fa<;on satisfaisante, que les
industries matufacttrièes du Cainla ont été, en
général. plus piospères en 1878 qu'en 1893. Et
puite l'hontoable tionsieur nots tit que seule-
ment qutielq(ies-uiiies îles idtliistries m(anufactirières
de ce pays ont progressé sous le régimne tie la poli-

(qu te nationale, je lui t'éponritai que la grande
partie de ces itn:histries in'est pts, aujotIrd'hui, dans
des conditions aussi bomies et aussi prospères que
lorsque cet te politiqule a été ilautgutée.

Llhontot'able imontsieur' dit (lue les changements
que l'on propose aujour'd'hti lapll)or'ter ai notre
tarif ne sont pas dans le sens des demandes faites
par le parti liéral. .'affirie le contraire. .Je dis
que ces clangemnents sot dans le sens îles lenaidies
faites pal' le parti libéral. .le dis qu'ils sont le
résultat des denandes faites par le parti libéral, la
conséq u ence (le l'éducation que le pays a reue du
parti libéral, éducation qui a créé, au C anada, un
seittiment qui exigeait ces changements. Et, à
caise de ce sentimiient et pour se tendre à ces de-
itaitdes faites pa' le petple ainsi inistruîit, le goit-

vernienî,enrt futt obligé de faire ces concessions et
cela. conformnéiîent ai prtogriuammîe libéral.

Le gouveriinent tie va pas aussi loin, <litts lia
voie des conîcessions, qute le parti liléiral serait allé
liti-itt-méme, mlais tout ce qu'il a fait, il l'a fait cotn-
formm'itnett xit.\ leiandes des lilttttx ; et pas uie
seule dlémuarbe 'aurait été faite, n'eût etc l'in-
fluetnce exercée par l'oppositiol sur l'opinioi publi-
que, iiliience qui a réagi stir le gotvertiemiîentt.

Mon honoraibl.' anti, le iniitistre îles Finances,
t11on honorable ami, le 'uottrî'îleuri' îles Douanes, et
dauitres mîtemubres du gou'vernteiumentt out visité, dans
le couirs de l'année dernière, différentes parties du
pays. Ils ont v'oîyagé a1 c- ostentation dlats le but
de se renseigner sut les besoihns dît peuple et su' ce
qu'il était r'éférable de faite dans l'intér'ét public.
C'était lit, ostensiblenent, le but qjut'oi se proposait.
Suppoîsez-vous, M. l'Orateutr, que ce fût là réelle-
ment le but quti'on se lroposait latteiiire

Nouts savois iieix, vous et imtoi, M. l'Orteur.
Il pet arriver quîîe le peuple croie un semblable

éionce. itais nous comtiprenons trop bien la politi-
que poiui nous laisser trotper ainsi. Permettez-
moi de rep'oduîire une scène qui s'est prolabhlemîent
répétèe plus d'une fois entre le miinistre des Fiinances
et les r'epr'ésenttnts de l'industrie qui'il a reucontrés.
Nous suipposerous <pu'il a demandé à quelques in-
ilustriels de le reicoiitrei' dans la ville île Toronto,
par exemple, et qi'uine entrevue a ei lieu. Les
reporters tte sont pas invités, car la réiiionl nî'est
pas putblique, tits 'privée. Les renseignements
ne sont pas destinés ait ptblic en général, imais le
ministre des Finances rencontre seulement quelques
industriels île ses aiis, lesquels, dians le passé, out
.eti.étrt souscrit ait fou.ls électoal. L'einquéte

est ouverte. Comtent procède-t-on ? Le ministre
les Finances dit à ces messieurs pourquoi il les a
rtlis.

"Mes aitils, dlit-il, vous devez savoir qu'un chan-
geaient considérable s'est opéré dans l'opinion pu-
blique. Vous devez savoir que l'on exerce sur le
goivernemnent une grande pression pour en obtenir
îles concessions au sujet du tarif. Le gouverne-
nient comprend la chose; il comprend qu'il doit
faire queliue chose et je vous ai réunis pour discu-
tel cette question avec vous et pour voir quelle est
lit réduction que vous pouvez supporter. Or, il
nous faut faire quelque chose. Le peuple demande
quelque chose et si nitos nous présentons devant les
électeurs sans faire quelques concessions dans notre
politique douanière, nous serons inévitablement
défaits. Et je désire que vous envisagiez la situa-
tion franchement et carrément, et que vous cott-
preiez quit moins que vous ne vous décidiez il faire
un sacrifice, à moins que vous tie soyez prêts à
remettre quelques-unes des taxes imiposées à votre
avantage, à moins que vous n'agissiez libéralement
et raisonnablement envers nous, et à moins que Vous
ne consentiez à renoucer' à quelques-uies îles taxes
imîîposèes sut' le peuple à votre avantage, vous tom-
berez entre les mains îles Philistins. C'est à vous
île décider si vous nous permettrez de faire ait sen-
tiument public des concessions qui, dans une certaine
inesure, peuvent répondre aux besoins duit peuple,
on si vous iisisteiez pour que nous conservious la
position que nous occipons attjoir'd'hiti relative-
tent a vos intérèts, et, partant, si vous nous chas-
serez du polvuVoi'."

Les fabricants ont pris cela ei considération. Ce
sont, en règle générale, des hotnines habiles. Nati-
rellemîent, ils ont diû répondre : Il vaut mieux
avoir un petit pain que de n'en pas avoir dit tout :
nous ne pouvons pas abandonner les amis qui ont
fait ce tarif pour nous, liii l'omt toujours arrangé
île facon à tnous le rendre acceptable, qui, jusqu'ici,
ont toujours répodii à nos exigences et qui feraient
la iêimîe chose auotiiu'hliti, n'était la crainte qu'ils
ont dl'êtrîe cliassés du pouvoir; nuits devons per-

et ttre a i gouivernement de faire des concessions.
Puis le ministre îles Finances et les représentants

île l'industrie nanuifacturière décidèrent jusqu'où
ils pouvaient aller, se guidant, pour arriver à cette
décision, non sur l'intérêt public, mais, de la part
diut gouveniiemtuent, sur la mesure île protection qu'il
poirrait accorder et, de lit part îles inuhstriels, sur
ce qu'il serait absoluient nécessaire île permettre
liu gouvertietnemnt de faire.

('est ainsi que l'oi a décidé d'accorder ces cou-
cessions.

Les industriels le sauraient raisonna.letiient
blâmer ce que l'honorable ministre a fait pour eux,
mais d'autres intérêts beaucoup plus importants
pour le bien-être du pays que les intérêts des
fabricants n'ont pas reçu de l'honorable udniuistre
l'attention à laquelle ils avaienit droit. Les cultiva-
teurs dui pays, les commerçants de bois, les pêcheurs,
les propriétaires le inites, les ouvriers du pays,
toutes ces classes, M. l'Orateur, le gouvernerent
ny a pas beaucoup songé ; la prospérité d'tiune seule
lasse-les industr'iels--a presque exclusiveiient

attiré son attention. 8'il avait examiné ce qui se
passe chez les cultivateurs, il aurait constaté que
la valeu' de leutis terres a diminué ; il aurait cons-
taté aussi, que le prix île quelques-uns de leurs
prîicipautx produits a aussi diminué ; il aurait pu
Constater que certains cultivateurs nîouiirissaient
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leurs cochons avec lu blé, vu que cela leur coûtait supprimant le droit imposé sur les cuirs importés
meilleur marché que de les nourrir avec les grosses au Canaila pour la fabrication (les hnais ui
céréales ; il aurait pu constater que les cultivateurs autre, du 2 juillet 188J, supprimant le droit imposé
souffraient horriblement de la dureté des temps. sur les articles importés pour la fabrication des
Et, cependant, le gouvernement lie s'est pas montré fouets u tii tre, du 22 novembre 1887, supprimant
disposé à aider cette grande industrie, mais toutes le droit i sur les rouleaux de cuivre employés
ses faveurs et toute sou attention, il les a réservées l les f i ts d'indiennes un autre, du Il
à des intérêts infimnient moins importants, pour uillet 1888, supprimant le droit imposé sur l'acier,
le pays, qIue cette grande industrie agricole du calibre nl 1L, jusquau calibre n' 30, importé pont
Canada. les fins de manufacture un autre, du 7juillet 1S88,

Mon ami, le contrôleur <les Douanes, mentionne supprimant le droit imposé sur le fil, les lainages et
comme une chose dont nous pouvons nous réjouir la laine filée, importés au 'anada pour les fins (e
le fait iu'il n'existe pas <le misère, qIue 'on n'a pas inanutacture u t utre, <lu Il juillet 1888, iuppri-
de besoins aur Nouveau-Brunswick. tant le droit imposé sur le jute, le fil de jute, le fil

<le coton, plus fin que le ns 4l, iiportés pour les
M. LISCdER pPas ale faucine. fins <e manufacture.

Ces arrtés duit conseil ont été adoptés afin <le
M. (IARLTON: Et pas de famtine. Certaine- rélduire e prix <le la matière pdemiure employée pas

men-t. Cest titre chose dot nours <evons nousr les fabricants intéressés, qui se sont adressés ai
rt'j<)un-. Les alimnts sont enî quantité sulfisante, gouvernement et lui ont représenté (rie leurs indus-
mtais la prospérité ne règne pas au milieu <le cette tries étaiet suprangées or ces taxes.
pla)1)1tima. lt, i ependt , la plus grande indust'ie <lt pays,

C'haque fois que (les fabricants tnauîdî-nit à ;%aire l plus importante, ureial e aur gouvernement <le
retrancher des droits imposés sur la mlatière lire- supprimner les droits dosnt est frappée sa atière
i 'e dont ils se serv'ent, le groul verneent-c'est pr-eainre--le airs avec lequel elle nourrit ses ies-
le pr'ngt'aunnre <11'i1 a dpt-cot les dlemandles. tiaux, les moissonneuses, le fil métallique barbelé,
-l'*ai ici untre liste d'arrêtés dum conseil paa c lesquels le le pét;ole, le fil derage, les u ille et t arti-
gouivernm'îeent, <le temtps il autre, a supprimné les' cles qlui Constituent-- fl matière première <le cette
droits imposés sut' diffé'ents articles importés dlanis grande industrie --et, tou s les ails, le gou ernement
ce LIays coae matièe pemièe. Parn exemple, mai ta sourde oreille à ses requêtes tandis que, dans
vPiei titi arrêté <lut conseil e date <lu 6 novembre i tous les ca s que J'ai c entionnés, quandt les fali-
1885. lequel suppmne le <dloit inosé sur l'acier. cants se sont adressés au gouvernement, on les a
ri oici ie autre, daté <lu uantité jou', qui slip- écoutés et lenus pétitios ont été accordénes.
mime les roits inposs sur le lasti ig et le ettohair rle taens uce le gowerenent na pas traité

survant à la fabricatioE les boutons. les cultivateurs dl'aue fuo éiuitable et pay's1 tic
Ui autre, até du s juillet 1886, sppi e les mérite, ni lour anaice, ni leurs rerciements

retits imposés sur les bandes et lesup pourlimes de poroi te repentir (i la onte here, si appotrte
chapeaux, ilsmpotés rln les chapeliers. n aut'e <u renire -le si pe d conséquence, c r le gonr ver-
iltte du 17 juillet 1886, suprie les droits imnoss itenest issel nne pas le farleu étai pèue su la elasse
sli les rubanis d'arrciet et les fils le fer pot'clôtitre e riole, tais, ldns certains cas seulemett, il ti
tilouternmee, daté <lu 17 juillet, supue les up roits e fait (Iîcosltenre
drposs sur le cule de fil ale fer importée par les La (,lasse agricole et dt lé it suppressio, eovr

ciunastrcteérs <le ntieil un ate, daté t no) juil doust ieposé sut le péttole. Le goni vcrneou ent l a
lut 1886, supprime les droits imposés sur le fil le pas supprié ce droit, ais cet article reste falpp
Eaiton, employé pa' les coruoniers autre, daté dr une taxe de 80 pin our 10e.
itm P noeibre 1886, surplie le droit ilmpos str Les pultivateurs ont demandé lat snppession ri

le fil l'atlaa et <le pfil (le b d'angora servant ltoit su' le fil étalliue barbelé et le goetrne
la redicatio é lit t5illeret 6un aute, daté <lit 16 itent en a returacoé la mitié. lIls ot demanié lit

itemée, surime le hdroit ietpoé sur les jantes stppression (lu droit su le fil d'engerbage, et le
A poyer u , importées pour l'tsage <le ion utroo- goueeme t n'a rien fait à ce sujet.

urtile amui, le d'épti té <le Leeds (e. faylor et d'atre Le go eitdnetis a s lement, il nestvat-
fun mitrs le voitures. tiejttu aratoires su' l te <es articles admuis ' 2)

pour 10c, pboais laisse suaste le p pivoire otit dt
.ns ER(uctNer Les cdn lairet;uus tie se se jt-ils evétu le péposé à lit perception <les gu roits <le

let dle ces choses! dluaie <le flpire dne seco e déclaration et, ainsi.
v-ituellemient, <I'évainie-limm l'aîrticle, ne tenat

M. CHARLTON ( Certainement, dans quelques pas compte le la facttue qui e0 re.résente le prix
tu, itîttîs les droits sont supprimés pour l'avantage réel C'est une ispositiot en vertu le laselle le
lt fahiicants et pai-ce queils ont dIeroioi <e ces fonttionnaire, s'il le eut, peut élet' le drouit réel
ntitles dans let imedustrie. à 5 pour les, jiear <lite le irit ierosé soit <le 2>

pour ne0 seulement. Le, goitertenîent refuse de
M. BERINp lDe sorte )Ie les celtivatetrs faire la dispositio , <'il devrait faire poui ['entre

Iwuiveut acheter les tî'ticle.s ftîbriqttés à tilti prix île ces articles aiu prix réel, sanis donitnetr ce pouv~oir
bins élevé. viategeseux et altraite eaux foctionaires <les

donees.
M. CHARLTON : J'ai ici tilt autre urrêté lii Le governenent impose tit droit <le 30 pont- 100

ueileî date dîit 6 dlécetmbre 1888, lequel stip- sttr les clous, 35 pour 10<> sut' les4 haches, bêches,
aimaie le droit inposé str les ressorts e acier plus pelles il laisse le tuais sir la liste <les articles i ti-

pt-lts qIle le <' 19 et pas plus petits que le il' 15,' posables, p>rétenod av'oir rédutit le prix (lt suîcre et il
desfatbicas sont etployés deui la fabication des a retratché it nisérable <e cetti str lit

nns it en autre, edu dte tb let- juillet 1887, protection tqucodée au stupfine-ir <estîcîe et-
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ment tiu furdeait en ce qui concerne le sucre ne sera lité il le sera ; et si l'honorable monsieur veut atten-
jatmais appréciable pour les cultivateurs du Canada. dre assez longtenps pour savoir, s'il le sera ou non,
Aux Etats-Unis, en vertu dtu bill Wilson, la pro- il saura si je mue trompe ou non.
tection accordée ai rattineuir est d'environ l de Le contr<ileur des Douanes nous a dit dans son
centin par livre : ici, elle est de , de centin par discours que le gouvernement désirait vivement
livre. ()i prétend aux Etats-Unis que le maintien eneourager de plus grandes relatious commiiiierciales
le cette protetioin de le centin est une injustice avec le monde entier, et qu'ils sont parfaiteient
et qu'il est contraire aux intérts des contsommiita- consentants, même plus qle coisentaits, qu'ils l-
tetîrs dui pays. S'il en est ainsi, c'est faire une sirent ardenment assurer de vastes relations comî-
double inuiîstiee :t la poltlation lit Caniada Iule de mterciales avec les Etats-Untis à des conditions
maintenir une protection de plus le <'"i de centiti justes et équitables. Or, avec tout le respect <lte je
lpar livre, cotitne on le fait par ce tarif. iois à cet honorable iionsieur, je prends la liberté

LecomitécargédutarifaméricainafaituCataia le dire qu'il se troilpe entièremîent, et je crois.
et à d'autres pays inie offire, telativeientatix inistrii- le plus que le gouveretienett n'a fait sincèreient
tmtents aratoires. Il iiet isur la liste des instriients auctn etNort pour obtenir la réciprocité, ni depuis
aratoires admis en franchise, les chartrues, les herses, i 1891. ni depuis 1878, lorsqu'il est moité au pouvoir.
les moissonneuses, les semîetses, les faucheuses, les .le crois de plus, q1uil a mîtanifesté, dans toits ses
rateaux à lieval, les hinieuses et les imiachines à arrangements avec les Etats- Unis, cin vie de la réci-
battre. Tous ces intstrumtetits figitreit sur la liste proitté, titi sentiment d'inimîitiéet le mauvais vou-
des articles admis en franlchtise, avec cette iispo- loir envers ce pays qui devait nous assurer ion pas
sitioi : la réeciproeité, mais un insucces complet, aux con-

Pourvu que toits les articles mîteitioinés aut iaraagraphîae ditions t qule nous oflrioits ot acceptions. Oit se rap-
591, lorsqu ils sont importés d'tn pays qui frappe l'un pelleria qu'en 1891, lot-squ te ce parlement fut dissous
droit d'importation des articles similaires venant des et qu'on mentionna une raison pot- justifier cette
Etats-Unis, soient soumis aux droits existaint antérieure- dissoution-il fallait bien donner une raison-le
ment à l'adoption le cette loi. îgotuvernemîîenit atfirma par ses organes qti'il était

NI. lE RGIN : L'honoi alle déptité veut-il ittettre iocctpté à néigoeier latrciproeité as ec les Etats- Unis.,
la Chailbre sous tltpession <lie cette disposition et qIue VU que l'poque le la conclusion le ce traité
est devenue loi aipprochait, il avait dissos le parlement et en appe-

latit atu peuple, afin le souiettre ce traité à titi par.
NI. CHARLTON - Non, je veux iettre la Ciaii- leient noivellemnent élit par le peuple, et non pas

bre sous liimpr.ession ii ue c'est là une dlisposition uli Ià une Chambre dont le niandat ex pirait.
bill Wilson, qui a siubtî l'épeutive à la Clinibre des Eh bien, Ni 1 l'Ot-teir, nous savons tous tmainîte-
Représentants et at cutité îes Finaices dt Séiat ntantt <itqe cette athtimation était absolument fausse,
et qui est ajourdhui souis au Sénat <les Etats- ' 1uaucune igociatio semblable n'était en tmarchte.
Unis. De fait, cinq jours avant la dissolution, inous avonts

-le désire dire et j'aurais dit, si l'honorable mon- eu la déclaration explicite lu secrétai-e d'Etat les
sieur m'en avait doné le teplis, qle cette disposi- Etats-Unis qu'aucunes; négociations semblables
tion sera indubitabliemtent inîcorport-ée daits le bill I etaient en tarche, nous avons en sa dénégauti
lors'iiil aura pris la forme le loi. Or, J'ai ieitan.- foi-mnelle 'les r-îînmer-s qi circulaient dans la presse
lé ait ministre des Finiances, l'autre soir. .e qu'il s <ue ces negociations avaient été etammtes. Ou
proposait île faire, nion plas àl propos le cette affaire, étaient en ntarche ; et ntre gouvernement alla

t evant le cuple préi- c )itte.xte fini était ,îlsolit-il'admettant pas que ce fut un fait léteutrtiné, mais devant î e sos ce
ie qu'il se proposait le faire dans le cas oi cela le- tment lénié le v soité, sous ce prétexte qui était unt

viendrait la loi les Etats-Unis et dans le cas où iieisonige politique des plus noirs ; et il a volé au
'on offrirait ai Caiada l'avantttage d'avoir le privi- parti libéral sont fonds <le coinerce, volé ses vte-

lege u'abeter les iistriiîtnenîts d'agiiculture frantes mlents, vidé ses princilpes avo ués, et ayant volé ces
le droits si le Canada acecoldait le miême privilge P! ttutpes, (ui ayant induit le peuple à croire iq 1 tl
-t per-ettait aux ar-ticles île fabiintin les Etats suivait la même poitique. il a honteusement trahi
Unis d'entrer cur les mtarclés lit Cttanda sants payer le petpli en nessayant nuîîllemientt à obtenir la
le droits. .Vai obtenu, trs peu île satisfaction de oinndre ieciprcité.
l'honorable ionsieur, et je quil ne pro- es ltonor-ables iiiessieurs- nous diront-ils (ie lors-
pose pas <le dotner cet avantage aux cuiltiateurs <lu dl 'ent i ' ashingtonuou la pretnner-e fois
iltu Canala, et qle nous continuerons à l'avenir, et i'y restèrent qIle quelques heures, et que le pré-
conme iouts l'avots fait dais le passé, de payer des slent Harrison leur dit le s'en retourner chez eux
droits sur les intstritumentts aimiéricainls parce qle le à letr aftaire, ils étaient en voie d'obtenir la reci-
.ouverneet ne veut pas aabnettre les instuuments proet( avec les Etats- Unis ? Veutlent-ils nous dire
américains au Canada, sauns paye de droits, en vertu que leurs avances aux Etats- Uis étaient de nature
l'ttne offre de rendre la pareille <le la part dles Etaits- : leur attirer la cotiance et li bonne volonté de ce
Unis, t admettant nos instruments dans ce pays gouvernement ? Il n'auront pas Fiaudace île le dire.
francs tle doutantes. Naturellement, ils voulaient faire paraître q ifils

travaillaient dans le 'sens île leurs pronesses et
MI. BERGIN: L'honorable mntîsieur a lit qiue engagemîents, et lorsque iinaleItment ils obtinrent

cette lispositiot serait indubitablenict coiiprise une etitrevine avec le sectétai'e d'Etat des Etats-
dans la loi. Maintenant je désire savoir de l'hono- Unis, le 10 février suivant, le secrétaire d'Etat leur
rable ionsieuir, quelle atiutorité il a pot' fai-e sat deinanda -de faire des propositions, et ils répont-
declaration ! dirent qu't ils voulaient obtenir tu traité le récipro-

cité dans le genre de l'ancien traité îe ( 854,-lors-
M. CHAR LTON: .i j'ai employé le mot iditu- uIe chaque gouivernement des Etats-Unis, chaque

bitableient, je le qimlifierai eu disant que je crois ioine publiEc les Etats-Unis, avait déclaré ttiUn
qt'il le sera i je peux <lire que seloi toute probabi- semblable traité était impossible, lorsque Jaines C.

NI. ('r.s lr'ox.
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Blainle, dans sa lettre du 2f9 janvier 1891, avait for- pas eu de réciproeité. et le gouvernement canadien
ielleient dit qu'un traité de réciprocité limité aux n'en voulait pas. Le gouvernement nie veut pas la

produits naturels était inadmissible, et ne serait pas réciprocité aujourd'hui ; elle ne conviendrait pas à
accueilli. Cependant, ces messieurs se rendent là- ses clients, les monopoles du pays ; ils ie veulent
bas, et avec une effronterie sans pareille, dlisent à pas que nos manufacturiers soutiennent <le conicur-
M. Blaiue, en dépit de sa déclaration formelle qu'il rence dans les qiuelques ou nombreux articles de
leur était inutile de se présenter avec une senblable fabriques qu'il serait nécessaire d'admettre ici des
proposition, en dépit du fait que le gouvernement Etats-Unis. sur la base de la nation la plus favo-
les Etats- Unis avait rejeté toutes les ouvertures dle risée.

cette nature depuis quinze ans--ils s'en vont là bas Nous arrivons maintenant à la phase suivante <le
et disent à M1. Blaine : Nous voulons avoir un l'affaire, à propos de la déclaration ti contrôleur
traité <le réciprocité dans le sens de l'ancien traité les l)ourvnes îquant au vif désir du eouvernement
de 1854. Que leur répondit M. Blaine ? Ce devait d'obtenir la réciprocité dans les conditions de jus-
certitinenent être on honîme très courtois, car il tice et <l'égalité-la conduite du gouvernement dans
leur répondit: Messieurs,:nous ne pouvons accueillir l'affaire du bill Wilson. Le ministre des Finances a
une proposition le traité le réciprocité qui ne con- dit, l'autre soir. que le gouvernenent <les Etats- Unis
tienne pas une liste d'articles <le fabriques. avait lutté depuis un an etdemi à propos <le cette

question <le tarif. Elle n'a été souiise au Congrès
Une VOIX : L'union commerciale. qu'en décembre, car c'est la 'Première session depuis

l'élection présidentielle, et elle # été sounise à la
M. CHARLTON: las l'unioin comnerciale, considération de la Chanlbre les Représentants et

mais cela ne comprenait pas une liste d'articles de <lu :S'înat, non pas depuis un an, mais depuis lécein.
fabriques. Or, le ministre britannique, en 1874, lire derniier. Voici qu'arrivait an pouvoir un non-
négocia un traité qui reent la sanction <lu gouver- veau parti qui avait fait profession de soni désir
nement britannique et <ui comprenait une liste d'augmenter considétrablement la liste des articles
d'articles <le fabriques, qui comprenait plusieurs abuîis en franchise, qui avait fait profession <le
viigtaines d'articles de fabriques, une liste, je le réduire les droits sur tous les articles en général.
crois en toute sincérité, aussi large dans soi étendue Voici un g<<uveriement favorable aux relations et
qu'il eût été nécessaire d'en faire une, lorsque les négociations de r'éciprocité conmmerciale. Il y avait
huonorables messieurs allèrent à Wasliingtonî, pas unie inagnitique occasion d'obtenir des concessions.
ie union commerciale, mais une liste d'articles <le Notre gouvernement a-t-il saisi cette occasion ?

fabrique à admettre au Canada en échange <le S'est-il fait représenter à Washiington lepiis que le
l'avautage qlue les Etats-Unis consentaient à accor- bill du tarif a été miis à l'étude dans le Congrès,
der au (anada d'admettre les produits de notre par un agent, coniidentiel o antre * Vous pouvez
con<îfédéai-tion dans leur pays. chercher dans Wa*shingtoi avec ie lanterne. et

Les honorables messieurs, au moins, auraient dû vous ne trouverez pas que le gouvernenent caia-
voir jusqu'où il était nécessaire d'aller. Ils auraient lien ait en qui que ce soit pour veiller à ses inté-
pu, au moins, demander à M. Blaine : Quelle étena rèts oit à ceux de iot-e peuple, ou qu'il ait fait
due désirez-vous donner il ce traité ? Ont-ils fait aucune tentative d'obtenir des concessions ei faveur
celau? Ont-ils fait aucune négociation quelconque des iitérêts lu Calnala. Ils ont virtuellement <lit
dans ce sens S'il faut en croire M. Blaine. ils qu'ils ie renmeraient pas la main pour obtienir
demandèrent la permission <le refléchir jusqu'au aucune concession de l'adbuinistration démoci atique
leiilenain ; ils revinrent le lendemain et décla- les Etats- Umnis--e!t je dlétie le ministre des Finances
îèreit qu'ils ne voulaient pas admettre de proposi- de <ne contredire. Ils nî'onît fait aucune tentative
tion seiildable. Ils revinrent ici, et le ministre des quelconque. Voilà qu 'il était présenté <n bill qui
Finances publia une déclaration qlui est une contra- proposait de nouîs donner le minerai libre <le droits,
diction formelle dle la déclaration <le l'homme quii le charbon libre, la laine et le bois l-c construction
Succéla à M. Blaine comme secrétaire d'Etat, cui a libres, et de réduire consi<rablement les droits sur
f-il connaissance( de toutes les négociations. -le veux les articles d'agriculture et d'enlever titi grand
parler <la secrétaire d'Etat Foster. Comme je l'ai nombre <le res droits ; et asssrment, si le goiver-
fait remarquer, l'air dernier, il y a probablement en ucînent canadien avait tenu it obtenir d<es conces-
ni malentendu de bonne foi, qu'au cours d'une coni sions, granles ou petites. t l'occasion de ces change-
versation n'ayant pas les formes oificielles. M. Fos- ments de trifs, il se serait occupé <le cette athaire,
te, le ministre des Finances canadien, expliqua à et aurait, au moins, envoyé u agent confidentiel
M. Blaine, le secrétaire d'Etat, que s'ils étaient ou un commnissaire 1< Washington, pour voir si l'on
bligés d'admettre les articles <le fabriques dans les pouvait faire quelque chose. lis ne l'ont pas fait.

leux sens, ils ie seraient pats sous tous rapports sur Le gouîvernement au pouvoir dans les Etats- Unis
ioi pied d'égalité. Par exemple, quant aux articles était disposés à faire le très grandes mlodificatiois.

fil laine, les Etats-Unis imposaient un droit sur la Il n'aurait fallu, à mon avis, que bien peu d'efforts
laine, et le Canîada n'en imposait pas : et M. Blaine pour obtenir des concessions, <e la part ulit gouver-
lit que, relativement à ces articles, il serait néces- nement canadien pour s'assurer l'admission en

:aire l'avoir un tarif iniformue-d-conune la chose franchise <le tons les articles d'agriculture : il n'au-
furait lieu sans conteste- -et notre ministre des rait falli <le lit part di Canadaqte <le légers efforts
Finances ailirna subséquemment que M. Blaine dans le sens des chanigemxents et <le lit réciprocité,
fvait exigé, eoinue condition d'entrée en négocia- pour s'être très probablement assuré l'avantage
iouî-c le réciprocité, qu'il devrait y avoir un tarif d'avoir les mninîé'aiux. le charbon, la laine e: le bois
uiiforne sous tous les rapports, ce qui n'était pas de construction francs de droits. Nous pourrions
ce que M. Blaine a dit ou ce qu'il oulait dire, mais en obtenir une partie. Nous n'aurons certainement
- tatit. sans doute, une fausse représentation invo- pas les minéraux on le charbon francs de droits,
fitatire de l'état actuel de la cause, <le la part dii nous i'aln'onls problablemiient pas de laine franche

miiistr'e des Finances liu Canada. Nous n'avons <le droits, et le "ouveriem<îent a nîégligi- de profiter
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de l'occasion qui se présentait. Il a négligé d'as- le pieds fourchu et il ne peut le cacher, il ne veut
surer au Canada le grand avantage qui aurait pa% faire de commerce avec le pays qui nous avoi-
été le résultat de concessions dans ce sens. Il sine au sud. Il est vrai, MN. l'Orateur, que notre
n'a fait aucune concession, il n'a fait aucune commerce augmente avec l'Angleterre, mais il est
tentatiN e dofYrir ules concessions, i n'a fait au- également vrai qu'il est très important pour nous
couei ouverture, il Ia rien fait du tout . il a de nous assurer l'entrée des iarchés américains, et
laissé tomber la question et n'y tenait réellemieut en voici la raison : -est qu'il y a u grand nomîbre
pas. De fait, il ne voulait pas de récilrocité. Son d'articles que nous vendons, que nous devons vendre,
lostilité envers tout ce qui ressemble à la récipro- presqu'exclusivement au peuple des Etats-Unis, et
cité est clairement démontrée par sa conduite pour lesquels nous ne pouvons trouver <le marché
dans cette affaire, et qunt, au contIrôleur en Angleterre ou ailleurs. C'est une question d'im-
des Iouanes, qpi vient ici nous dire lue son gouver- portauce pour le peuple (lu Canada <l'avoir ces mar-
l-nement est favorable à un arrangement juste et cliés ouverts à nos produits, car si ces barrières
équitable avec les Etats-Unis, en vue de relations étaient enlevées le narché des Etats-Uinis serait
commerciales réciproques, c'est simplement de intiniment plus précieux pour nous que n'impl-ote
letYronterie, en face de la conduite du gouverne- quel autre narché.
ment. Il se peut et je l'espère que nous aurons
d'impoîitantes concessions dans le bill du tarif NM. BER IxN Ainsi dites-vousi
aéricain, iais je veux signaler ici que, qluelles
qte soient ces concessions. que quelles que grandes M. CHARLTON Je le <lis et je le prouverai.
qu'elles puissent, tre, elles seront moins désirables C'est notre marché exclusif pour les produits <le nos
que si ces mémes concessions eussent été obtenues mines. Nous avons les ressources minérales enor-
par u traité pour cette raison : Si nous négocions tmes au Catada. Nous nte vendons comparativement
uo traité le réciprocité avec les Etats- Unis, c'est rien de notre minierai de fer : nous ne vendons com-
pour Iu certain nombre dannées, et nous avons parativement rien du produit le nos carrières, bien
ue garantie en vertu de ses dispositimis, que, dorant que les Etats-Unis en consomment annuelleient

le terme d'années qu'il doit être en v-tigueur, il iy pour une valeur de $25,000,000, et toute la eôte
aura aucun doute on incertitude pour savoir si les notrd de nos grandes mers intérieures est bordée <le
articles couverts par le traité continueront d'être carrières les plus précieuses. Les Etats-Unis sont
sur la liste des articles admis en franchise nous notre marché exclusif pour la pulpe <le bois, l'écorce
avons l'assurance qu'ils y resteront. Mais si le à tintner, le poisson frais, les chevaux, les bètes à
Congrès les Etats-Unis porte un certain iombre cornes de race, l'orge, les volailles-
d'articles sur la liste de cetux qui seront admis en
francbise par pacte de la législature, nous n'avons M. FERG USON (Urenville) Pas pour les
aucune garantie qu'on les laissera sur cette liste volailles.
la liste pourra co<ntinuer durant l'existance du
Congrès, ou durant Texistance le la présente admni- M. CHIARLT'ON : Ils le seraient si oni enlevait
nistration : elle pourrait" être sanctionnée par les dt-oitt. Nous vendons avec désavantage parce
l'administration qui lui succédera, ou bien elle que nous <te pouvons entrer sur le marché où nous
pourraitétre dispersée aux quatrevents du ciel dans pourrions vendre avec avantage. C'est notre marché
n an ou deux à partir dl'aujourd'hui. Et ainsi les exclusif pour le mouton, les peaux, le foin, le Maît,

industries le ce pays ne peuvent compter sur ces les pommwUes le terre, les racines, les légumes, et je
concessions pare qu'elles ne possèdent pas les pourrais continuer à citer une longue liste d'articles
éléiients le stabilité. Elles ne peuvent faire le ditférents. J'ai parcourtu l'autre jour les tableaux
calcils et toute contcession légisative le cette du cotmmnuerce et (le la navigation et je présume que
nature est de fuilble valeu- en comparaison <l'une j'ai fait un trait en regard de 150 articles que nous
eoncesion faite sur la foi d'ui traite solennel devant avons exportés aux Etats-Unis, en sus de la quan-
se coitinuer pendant 11 terme d'années déterminé. tité exportée dans tots les autres pays 'ui monde.

Avec un changemeit dans la condition lesboses Maintenant, M. l'Orateur, quelque considérable
autx El.tats-VUnis, et avec tu no0uv\eau parti au pnu, que soit totre conunerce avec les Etats-Unis, il est
voir faisant profession 'être favorable à des rea- bien inférieur a ce quil serait si ces restrictions
tions commerciales plus lilres, et dVun adouisse- n'existaient pas. Jle vais prouver à mon honorable
ment les restrictionîs dui tarif, le gouvernement, si ami le Cornwall (M. Bergini), avec les preuves q<ui
ses professions de foi avaient été lionnêteset vraies, devraient lui paraitre concluantes et qui le seront
iaui-ait puî et 'iaurait pas voulu manquer (le faire pour tout homme sincère, que iiotre commerce
de ii<înouean les e-fforts qu'ils prétendent avoir faits avec ce pays serait plus considérable qu'avec n'im-
auparavant pour obtenir des relations commerciales porte quel autre pays au ionde, si ces entraves
le réciprocité aivec ce pays-là. Maintenant, M. étaient enlevées.
l'Orateur, pourquoi avoîns-ous besoin de réci- Nous avons heureusement une courte période de
procité ?Mon hionorable ami le contr-ôleur des commerce libre pour les produits agricoles entre le
Douanes a (lit, évidemumeut avec tu sentiment de Canada et les Etats-Unis, pour appuyer nos argu-
satisfaction, que tanîdis que nos exportations le pro- nients. Durant les douze aunées que le traité
duits agricoles aux Etats-Uiiis, en 1870, étaient le flut enx vigueur, <le 1854 à 1866, nos exportations (le$13,00,000, elles étaien11t tonbées en 1893, à produits naturels dU Canlada aux Etats-Unis ont
$88,00.I l paraissait étre très satisfait le cela. quadruplé, et nous avons cessé, en l866, avec une
Il ne c veut pas faire de conmmerce avec ce pays-là. exportation aux Etats-Unis se montant en chiffres
de me rappelle quil y a quelques années le ministre ronds à mite valeur de $40,(000,(0)0 <le ces produits
les louanes Kd ors (MI. lHowell), se félicitait de ce naturels. Quelles ont été ces exportations aux
que le commerce avec ct nid pestiféré de déio- Etats-Unis l'au dernier ? Elles s'élevaient à $43,-
<rates dliimiiiuait, Cela insre l'animuis du gou- 923,000 et sur cette somme, $3,482,00 étaient des
vernieient : il se montre - tîemps à autre comme menneséchanges par 'intérieur. Votus devez îlédutire

M. (H u;urîîs.
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cette î-amne du chiffre total afin d'établir une coum- richesse non développée .iu'il possède, avec sa popu-
paraisi, avec 1866, et il reste $40,441,M) pour lation intelligente et vigoureuse, avec les marchés
l'année i893, en d'autres termes, en vingt-sept ans d'un peuple de 60,0),000 à sa porte, avec une
notre commerce d'exportation de produits naturels population de 6,000,000 dans les villes des Etats-
avec les Etats-Unis n'a pas augmenté du tout, Unis, presque à portée de notre appel par le télé-
tandis qu'en douze ans, sous la réciprocité, il avait phone-peut-on mie dire que nous serons incapables
quadruplé. de payer nos importations des Etats-Unis avec les

produits de nos mines, de nos forêts, de nos péche-
M. BEROIN: N'était-ce pas durant la guerre ries et de nos terres, si nous avions ie plus grandes

américaine, alors qu'ils étaient obligés d'importer relations avec ce pays? Non, monsieur, il est
du Canada ? absurde de dire cela, et la condition de commerce

entre ces deux contrées montre (le la nanière la
M. CHARLTON: La guerre américaine a com- plus éloquente, la politique étroite et sotte que

nmencé en 1861 et s'est terminée en 1864. Le traité le gouvernement (le ce pays poursuit et a pour-
conmnenea en 1854 et se termina en 1866, et j'espère suivie. Nious faisons quelque chose, n'est-ce pas,
que mon honorable ami n'ignore pas tellement daius le sens de la création d'un commerce avec
l'histoire pour sup poser que la rébellion a duré pen- l'étranger ? Mon honorable amni le ministre des
dant douze ans elle a duré quatre ans, et l'année Finances est allé un jour aux Antilles. Il s'en
1S6(i est arrivée deux ans après la fin <le la guerre. allait ouvrir u commerce avec les nègres de la

Jamaïque, mais à combien s'est élevé ce commerce ?
M. lERUIN C'est durant la guerre que le com- Le ministre du Conumerce est allé en Australie

merce a iugmenté. récennent. lIs vont ehercher aux extrémités (ui
monde le développement (le notre commerce,

M. CHARLTON : Tandis qu'aujourd'hui notre lorsque ce commerce se trouve juste à notre porte,
commerce est stationnaire quant à ces produits, et nous pourrions nous en enparer au moment ou
nos exportations d'oret d'argent aux Etats-Unis, nous le voudrons. Notre commerce avec l'Ans-
'an dernier, se sont élevées à $4, 1.3,000, montant tralie est maintenant d'environ $500,000 par année,
qui est compris dans le chiffre total le nos exporta- et le combien allez-vous l'accroitre. Etablir une
tions dans ce pays, et si vous retranchez l'exporta- ligne <le steamers, la subventionner d'une soirrmne
tion le l'or et dle l'argent, vous trouverez qjue nos annuelle d'un demi-million de dollars; et vous
exportatiois le produits naturels aux Etats-Unis, pourriez accroître le commerce jusqu'à un mtiillion
en 1893, étaient <le $4,000,000 le moius qu'elles <le dollars parannée. Tous ces projets sont adoptés
ni'tient en 1866. Maintenant, 3. I'Orateur, sup- dans le but d'amuser le peuple ce sont des farces;
posons que la proportion le l'augmentation qui a ce sont des duperies; on n'y a recours que dans ce
em lieu, le 1854à 1866, se fut continuée sous l'empire but. Les membres du gouvernement savent, parce
du traité, jusqu'en 1893, y a-t-il aucune raison 'que ce sont<des hommes intelligents,<qu'ils devraient
de supposer que ce commerce n'iutrait pas continué obtenir la réciprocité, ils savent «mu'ils peuvent
l'augmenter ' Y a-t-il auine raison <le supposer- obtenir la réciprocité, ils savent que si le peuple (le
que nous n'exporterions pas aux Etats-Unis,aujour- ce pays avait été pleinement convainct <le l'impor-
u'hui, dans le telles conditions, pour $t00,000,00 tance île ce commerce, ils auraient obtenue la réci-
par année, at lieu (le la misrable valeur de $3(i,- procité, et ils s'efforcent avec ces projets <le rien le
in>0,<K00 que nous avons exportée l'an dernier, à détournerl'attention du peuplelesgr-andsaî-arntages
part l'or- et l'argent. Voilà ces honorables mes- qui se trouvent à sa portée- Voilà, monsieur, ce (tue
sieurs le la droite qui professent désirer enîcou- j'avais à dire au sujet de cette question (le rècipro-
rager les intérêts du pays, qui professent fausse- cité, provoqué comme je l'étais par l'rfimationr
ment être favorables à un arrangement coin- faite par le contrôleur des Douaines que nours avons
mericial raisonnable et équitable avec les Etats- sincèrement fait des efforts pour lohtenir. Ils n'eni
Unis, qui s'opposent de toutes leurs foi-ces à la ont pas faits et n'en veilent pas dlt tout.
conclusion d'un semblable traité, et arrivent au Maintenant, M: l'Orateur, quelques mots sur la
résultat que le commerce d'exportation le notre politique nationale. Vous ne 'admettriez pas, M.
pays avec les Etats-Unis est aujourd'huii de $60,- l'Ortteur, mais vous le savez aussi bien que moi, la
000,000 par année (le moins qu'il l'eût été si le politique nationale est une farce, -une vrai farce,
traité eût continué d'être en vigueur. Si le une farce de premier ordre. Cela mie rappelle
lierple le ce pays avait compris I'iimportance l'histoire d'un professeur d'entomologie. Les eni-
de cette affaire-et il commence rapidement à 1 fants pensèrent un joum qu'ils pouvaient troiper
la coiimpreinlre,-il chasserait ces honorables mes- le bonhomme ; ils préparèrent un hmmeton avec
4iurs du11 pouvoir à lit première occasion qui se des pattes de fil <le laiton, les ailes (le gaze rouge,
lrésenterait et je crois qu'il le fera. Mainte- les yeux en rassades de verre, et le déposèrent de-

mmI, monsieur, nois avons imtporté les Etats-Uis vaut lui en lui demandant de le classer. Le
l*ai dernier pour la consomnmation,pour mime valeur professeur l'examina ui instant il travers ses
le 8S58,221,00 et lra balance <lu conmnerce contre lunettes, puis il leur dit : jeumes gens, l'espèce de
ntre pays l'an dernier, dans son commere avec les hantetotr à laquelle ce spécimen appartient, s'ap-
gtats- Unis, a été de S14,289,0K. pelle cornnitrément le faux-hannmetoni. ("est la

Nous leur avons payé ces $4,1.33,000 d'or et d'ar- classe à la 1uelle appartient la politique iationale.
gent, et outre cela il y avait contre nous 1,t balanee Depuis longtemps nous entendons chanter les

etcommerce de quatorze millions et (tart, et nous louanges de cette politique nationale. On nous a
atvons payé cela avec une partie le l'excédant dle la lit quel effet elle a eu suri le développement de nos

dalance le commerce en notre favear avec l'Angle- ressources nationales. On nous a (lit qmue nos inclus-
te, Me dites-vous, M. l'Orateur, que notre tries manrufacturières lui doivent leur existence;

rand pays, avec ses grandes ressources natur- qu'elle les a tirées di néant, les a éditiées, déve-
n:lles, s'étendant d'un océan à Pautre, avec toute la loppées, rendues prospères ; toute l'industrie manu.
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a a été créée, ilitonime, encouragée, noIr- coles signalait tu profit de 20 polur I0 .une
vie et mtenée à ses proportionis actuelles par la deuxième un profit de 40 pour 104 ; une troisiîme,
politique nationale. N'avions-nous pas des manu- un profit de 20 pour 100 ; une quatrième disait que
f-actures dans ce pays avant l'inauguration de la ses profits étaient satisfaisants, toutes déclaraient
politique ntionlude N'eu avions-nons pas en 1871, qu'elles U'avaient pas besoin d'une plus forte pro-
quand le recenisemeut eut lieu teCtioi. Une fabrique de tricots disait . " Nous

'ai posé, rantre soir, au ministre des Finances nous maintenons, les autres établissemeuts il
certaines questions ai sujet des gages payes par même genre sont dans le même état que nous."
ces industries, mais il nî'en coiaissait rien. D'après Une fabrique de machines agricoles disait : " Nos
le re(ensement de 1871, ioius vions, cette année-là, profits ordinaires sont de 30pour 100 ; nous n'avons
117,04 M2 employés t les gages payés étaient de $40,- pas foi dans la protection.
8.M,000. la matière premiére consommée dans la Voici le résumé des réponses fouries par ces

fablrication représentait unie valeur de $124,907,000 : vingt établissements ; six avaient payé des divi-
et les produits des maimfacttres avaient une valeur dendes de 20) pour 100) et plus , deux signalaient

dC2'21,000/00. (était presque un aussi gmind des proflts satisfaisants; deux avaient payé u
développemeut de inultstr'ie manufacturière qu'ait- dividende de 10 pour 10 ;, six avaient payé un
jour"'u"', propor'tion de la population ; ce grand dividende de G à 8 pour 100 ; un avait subi une
dévelIppemient avait ei lieu sous l'opération d'un réductioi de dividende par comparaison avec les
tarif de revenu de 15 pour 1(0 ; et cependant ces anées antérieures ; et deux n'avaient pas payé tie
mnessiurs nous dis mt que l'industrie manufactu- dividende. Lune du ces deux-là était la filature
rièrie au Canada a été crée par la politique le coton qui avait acheté du matériel à ime ses
nationale. recettes. Voilà quelle était la situation de ces

vmingt établissements eti l'an 1878, cette anée de
MI. lE1KRG UVjN (C rene ille) : Non, elles n'ont crise pendant laquelle on nous disait que chuune

fait que renaikre. Vous les aviez tuées de votre de nos industries manufacturières allait sombretr,
temps. Comparons cette situation avec celle qui existait

dans les lits dIe lat Nottvelle-Angleter'îe où la
M. ('H A R LTON : Oui ("est ie grosse attirma- protection avait été upplîîjuîe depuis seie ans.

tiot. Nues avols beaucoip discuté ce point ei 'ai examiné, en ee qti se rattache il cette même
1878, quand nos ;nis dte la droite affirnmient que année, le rappor îles tpératimîs dl 4é

leC pays étaieit (ais ntie si triste situation. Mais, nietts (le la Nouvelle-Angleterre, ayant à eux tous
M. l'(irateur', il y avait tit élan le l'iagriculture en Ut capital dle lie décLraient

1878, par compatraisonî avec lit situation actuelle. aucun dividende deux seulement au Canada
(i afhfirma alors que inos imuîiifacttres dépéris- a'aient fait le iuêîîîe 'appo't. Neuf déclaraient

saient, qu'elles étaient ù la veille le périr. -le me nu dividende îe moiis île 6 pui RXI ; aucmt
t'appelle, relativement aux discussions qui eurent établissemnt an i faisait une telle décla-
lieu sur cette question, que je pris la peine d'olbte- ration. Huit illintaielît mu dividende de 6 pou'
iir des déclaratious d'un grand nombre des main- 100 -, deux euleueit ai Cauadu munoncaient
facturiier's les puis marquants diut pays. Il en est un diviende aussi peu élevé. Sept seulêment
qui firent îes em'aras ils étaient conservateurs et annonçaient un dlVideude le 10 pour 10 et plus,
ne voulaient pas ie donner les renseignements de- contî' sut les 20 étalissetuents (n Canada.
miaidés t mais l'autres Ile les Iontèrent. .ens Cette cotpa'aison démntre que la situation île
îleslettres de la part de vingt établissenetîts tart ces 4S établissements utanufacturiers île la Nouvelle-
quaits dans les divers genres de fabrication. Une Angleterre, où itîte fot'te ptotection était appliquée,
filature de coton m'avisa qu'elle avait payé, cette était itfluitut pue que celles des établissements
anée-li, u dix'ividende de 10 pour 100. Uune antre a t t mlI tid sous l'opération d'un
mue dit 1u'elle n'avait pas ayé le dividende, mais tarif de revett de 15 pou' 100, et nu tel résultat,
s'appris plus tard qu'elle avait pris ntie jolie somme en dépit îe li crise ii existait alors ilims notre

à Uême ses recettes et l'avait appliquée a l'a'lat puys, est une bonie tépouse à lasse'tiou q1ue notre
dle matér1ieI. Ute fonderie. étabi ancaialdîle atéiel Un fiti. étal icai capital île it tîstîle iiiftetirièî'e éta'it dlanis Un état île solf-,
s180,000, disait : ' Pas de dividende, par suite île frimce et s'en allait à la line.
manvaises créînces et de lourdes pertes." Une Je te propose d'établit' une conîparaiso entre

fabtrique dIe lainagmes déclarait titi dividenie de 7 les tarifs de 1871, 1881 et 1841 en ce qui concere
punir 10 : ue autre, uit livideîifle de 8 pour 100. la question île l'emploi, celle (les gages payés, celle

Une falbriqule île machitnes à cîotîtire Iisait q1u'elle e la matière 1weiiè'e employée et celle le la pro-
avait fait uI pua pus que l'iitérétêt qu'elle était Illetioi. Vi'tuellent, ilex le es 'périoilts %e
ensée patyer sIur sa mise île fonttds. ne suppose ques iî fait éc llé tts léatimîî il'n tarif
Immu, polivoîtus dtire titi dlividlendîe île 8 Pomurt 1M1. île r'evenu. Le tar'if m été tîîîuîlifié ell 1879. Le";

' e'ttit'esdisait que ses opérîti on$ taîlek arx dIi recetsement sont ionnés euve el S, iais
étaieptrot Ue l'effet îo t p té piiti'e ce deuis ai tarif

di-aperie disait qu'elle dit pu faire mieux en fui- entre ai date à lauellé ce<uip-ci at été décrété ete elle
salît, le cn re îlillet.; iisiit'ait'es, ce quii sîglii- ili iecenneiiieiit île 1881 'pêtre co niéable.

it petît-êtt' îît'elle avait faut 20) polir, 1W. Dans De Sote (a I'lle -glemntert, deuex tou ces péritîles
tolus le, cas, il est évidnt qu'elle avtit fait île se Soit écoulées sous l'opération2 ,l'0 tarif dn e re-

Itines . Une giatle fabrquhie île iliatittes velitn et, la période île 1Sem à 1 e891n u 'o Ca
iilsdi1sait qu'elle avtîit fait cette aîîée-lt, les îde hi, poitique pm'otection rtiste.

affir'es (es plus cîlitsit -altles qu elle eût jaiauis itidons le omb'e l'eniplyés et les gages payé.
faites. Une altUe isait qe ses profits éttaient la 1871, le notiboe des am uçaie oyén était dle 6

r sîis Uite graiîlde fondeîrie île l'ouest Fli 1 d81, il î sitsit (le 254,135, soit une aetgseutttio
dlisait que sot apit liii avait 'app'2 pour île 66i,9C 3 sous iopnidion qiuti tarif ile revenu,

1M. Cime autre gi le fabr'ique île machinies ag'i- égale 8 une alimiietation tle u i our . Ell

Anleere oùnuuore rtetinétitaplque
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1S91, le ioîmîbre des employés était de 367,865, soit dix années .expiréesi n1881, la valeur totale des
une augmentation de 12,930,'le percentage de l'ang- produits a été de 8309,676,068, toujouis sous L'opé-
imentation dans les dix années expirées cette année- ration d'un tarif de revenu, ce qui fait une augmen-
là était de 44 pour 100, contre 36 pour 100l dans les tation de $88,058,295, ou de 40 pour 100. Dans les
dix années expirées en 1881. dix années expirées ei 1891, la valeur totale des

En faisant cette comparaison, il couvient de faire produits a été de $47.5,445,705, une augmentation
remarquer ici que le recensement de 1891 est tromn- <le $165,769,637, sur les dix aiées antérieures, ou
peur. Il donne coumne établissements manufactu- de 43 pour 100.
riers presque tous ceux où un simple individu se Je regrette que le ministre des Finiances soit parti.
livre à ue occupation industrielle. Un chaudron- Voilà la répoise à aiffirmiation que la politique
niier établi it un chemin de traverse est inscrit comme nationale a créé notre industrie nianufacturière et
établissemuent industriel. Un savetier établi dans en a développé la prospérité. Voilà les faits tels
une cave, salis autre fonds de commerce que son <ne révélés par les tableaux di recensement. Il en
petit sac d'outilset le cuir desemelleset l'empeignes ressort qu'eu 1871, nous avions une grande indus-
qu'il emploie dans la réparation des chaussures, trie ianuilfactuiere comprenant toutes les braniches
coistitue un établissenment industriel. La coutu- actuelles d'exploitation. Il en ressort encore qu'en
rière dais uni grenier, faisant seule îles travaux 1881, alors que l'oipérationî du tarif de revenu avait
d'aiguille, constitue ui établissemenCt inistriel. à peine cessé, il y avait unme forte augmentation du
Par suite les tableaux sonit grossis et il est impos- nombre des employés, les gages payés, de la ina-
sible de s'y fier : et dans ces conditionîs, je crois tière première employée et le la production manu-
véritablement que ce rapport de 44 pour 1() contre facturière. Il en ressort enfin que lans les dix ans
36 pour 100 devrait nous porter à conclure que expirés eu 1891, le perceitage d'augnentation <le
l'augmentation de 1871 à 1881 a été en réalité plus la matière première a été moindre que dans les dix
foirte que celle de 1881 à 1891. ainées anîtér'ieires expir'ées en 18 1. Voilà pour

M. $PROULE : Est-ce que des instructions la fasse assertion que l'infdustrie manufacturière
n'on)it pas été données en 1891 conne en 1881 au ( anada doit tout son développemîîenlt a la pob-

tiqne nationale. C'est tie hablerie imqualitiable
M. CHARLTON : Quelles qu'aient été tes ins- et iiin gouvern ent qui attache sou sort à cette

tiruictions, le mode suivi ci faisatnt le recensement a politique est iii gouvernement qui miîérite d'étre
été différeut et le recensement est une fraude en ce renver'sé,
uiconcerne cesétablissemientsindus-iels. Lesgages

payés en 1871, d'après le receiisenent île 1871, ont 1. S1ROULE: La politiquenationale vous tieît
éte de $40,851,009, et eii 1881 ils s'élevaient à dans l'opposition,
85,42,002, soit mie augîmentîationî de $18,577,993
011 le 45. pour l(K). La moyenne des gages de M. HARLT>ON : (-est très vrai. il se peut que
Chaque employé ci 1871, était le $217, et en 1881, la politique nationale soit la cause le leanecoul île
tîujouiirs sous l'opération d'iun tarif le revenu, elle choses qui sont préjudiciables au pays, et la pire
était de $233. Les gages payés ei )89), d'après les est de tenîir hors di pouvoir'ceuxqui imi doîneraient
tableaux du recensement, nt à $99,762,441, un gouverieiemt hionnéte.
îîe augmentation( de ,40,333,439 ou de 67 pour Les aitteuirs le cette politique niatioiale ont fait
11). Mais ici encore, les tableaux sont trompeîîr's aux cultit ateurs beaucoup le promiiesses qui toute
par suite lii procédé île grossissement doift j'ai les ont cruellement trompés. Ils avaient proilis
parlé. La. moyenne des gages payés ein 189), était dee prix plus élevés. Les leur a-t-elle donnés ?
<le 8244. Ainsi, en 1881, il y avait une augmentation Quels étaient les prix moyelîs îles produits <lbt teimips
dle S16 sur 1871, et en 1891, me augmentation de de M. Mackeizie? . Le prix moyeu lu blé durait
s l sur 1881. ces eing années était dc 'S. Il le ininot. Aujour-

Voyous imailitenant ce qui conicerne la matière d'hui les cultivateurs donnmeit leur blé ei nourriture
preimîièreetlapioductioi. Lavaleurdelamaièrepre à leurs porcs, car il ie vaut. pas plus le 50 à 55
mie-re était. en 1871, <le $124,907,846. Eu 1881, elle centins le imiiiot. Le prix moyen île l'orge était <le
était de $179,918,593 et en 1891 de $255,983,219. 85 centins le minoîît. Aujourd'hui elle vaut 40
L'aumiieiitatioin, de 187J à 1881, a été de 44 pour 10, ceitins.
e't de 1881 à 1891 le 42 pourî' 104). Il y a donc eui une Le pris moyen le l'avoiiie était <le 42 centins, et
aîugmîentationî moiîîlre de 2 pour 100 dans les dix les pois, le 71 centins par boisseau. Le porc pré-
uinné<'es île protection Ille dans les dix aimées atté- piré rapportait ent imoyenne, 67. La laine, 34 een-
rieîres de tamif de revenu. Ce petit fait fait sortir tins la livre, et ainsi de-suite.
le chat dii suc. Il démioitre le grossissemuent et la Aux cultivateurs qui obteniaient ces prix oi pro-
1maiiipulation de Oes liffres du recensement, un mettait une Utopie sous la politique nationale. Ils
prîocélé qu'on nie pouvait pas appliquer laimatière devaient retirer des ibienfaits inumenîses ie cette
primîière, parce que les faux établissements. tels qule politique.
e'Ux des chaudronniers, les savetiers, des coitiu- Or' les cultivatemrs oit souffert, mais le parti au
itrs et autres de ce genre, n'iemploient pas beau- pouvoir a bénéficié <le cette iiisérable trom)lperie, de

<'<oup lde matière première. De soirte que ious avons cette lague imposée au peuple à l'avantage du petit
ais cet état quelque chose sur quoi nous poinvons nombre. Le peuple mordit à liappâàt et <luit eni subir

ba<er ime juste comparaison. Et il ei ressort qlue les conséquences,
faumitiiienitationii le la matière première <huis les lix Avec qui notre cultivateur peut-il soutenir la
i us expirés en 1891, par compa-aison avec les dix concurrence aujourd'hui Est-il protégé Sur les
aninées antérieures, i été Ie 42 pour 100 contre une sîar-chés étrang'ersil lui faut soutenir la concurrence
augmitueitation le 44 pour 100 dais les dix années contre les coolies des [n1des; contre les Italiens

récédentes sur 1871. et les EspagnolsAméricains de la Répu blique Argein-
Dans les dix auiées expirées en 1871, la valeur tile ; contre les cerfs récemmeit én<aicipés <le la

rtale des produits a été <le $221,617,773. Dans les Russie; contre les ouvriers île Hongrie ; contre la
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'lasse mal payée de partout. et il lui faut vendre à Eh bien !M. rateur, cette promesse nu pas
las prix poup pouvoir connmiander le mTarchd. 'été remplie. An contraire, la politique adoptée

Et connent peut-il acheter? Peut-il acheter où par ces messieurs en 1878, semble avoir en pour effet
il vend? litant obligé de vendre boit marche peut- d'aggraver le nal dont ils se plaignaient et auquel
il acheter de même ? las du tout. Il lui faut ils promettaient apporter remède s'ils avaient la
aLcheter sur un maîché restreint, sur un marché conliance publique.
protégé: oit le prix de tout ce dont il a besoin est Nous avons plusieurs soirces de renseignements
élevét l'avantage <le qiieljue monopoleur ou favori relativemenit à éîmigration de nos compatriotes. Il
du gouvernement. Il lui faut venbe boi marché y a les rappouts du recensement des Etats-Unis,
et Payer cher. établissant la nationalité des étrangers résidents

de l'ai dit souvent. il est, c01une 1ssacar, in dans ce pays.
âne puissant courbé sous le poids de deux fardeaux. Fai raison de croire, M. FOrateur, que les
Il est âne, parce qu'il se soumet à la chose ; et les chiifres relatifs aux Canadiens émigrés aux Etats-
deux fardeaux qui pèsent sur lui sont les bas prix. Unis sont très ai comoplet, attenlu que plusieurs
d'un côté, et les prix élevés. de autre, deux maux Canadiens se prétendlent américans de naissance et
aggravés par la politique du gou\ernentent actuel. ne se déclarent pas, aux énumérateurs du recense-

Maintenant, (n nos a beaucoup parlé de l'état tment, natifs de YAimérique P>ritamntique. Néan-
de irise qui existait en 1 1N, et Ton a fait des coin- moins les derniers rapports mettent à un million le
paraisons avec les jours prospères que u s avons nombre de anadiens aux Etts- Unis.
eus depuis, Les otfieiers douaniers américains depuis quel-

A cette éApoque, mn a poussé tie auits cris au sujet ques amnw-es ont fourni les données relatives au
de Fé<migration. On nous a dit que le pays était nombre d'émigrants canadiens qui traversent la
dépeuplé par le fait le la politiq<lie de M. Mac- frontière. Or ces données, de leur propre aveu,
kenzie et ses collègues, et Vmn déclara qu'il fallait manquent d'exactitude, niais ni rapprochement des
appliquer un remède à ce mal. et que ve remède se chiffres de deux périodes fournirait sans doute ma-
trouvait dans la politique nationale. tiee à une assez juste coniparaison, Vinexactitude

Le contrôleur les Do<uanes tous a dit aujourduli étant la iéie pour ces deux périodes. Il ressort
que mon lionorable amii à nia droite (sir Richard île ces doniées que, de 1874 à 1878 inclusiveent,

artwrighît) se trompait beaucoup en prétendant 124,863 (anadiens auraient émigré aux Etats-Unis,
que laugmoentation naturelle du Canada devrait sont une moyenne de 24,972 par année. Ces dou-
être <le 23 pour 100 par année. nées statistiques furent faites jusqu'en 1886, ilémni-

M. l .Orateur, mon lhonorable ami ne s'est pas gru aux Etats-Unis, coumme résidents pernanents,
tromwpè. L'augmîîeitatioii naturelle de la popula- de <87) à 1885 incinsivement, 522,214 Canadiens,
tion des Etats-Unis, le 1790 à 18510 a été de plus soit, dans la dernière périole, ie inoyenne le 74,-
de 30 pour M00, durant chaque période décennale. 00<) ou environ 3 fois autant que dans la preiire
Danus une le ces périodes 'augmnentation fut de 34 pé'iode.
our 1<00. lDe 1850 à 186u0 elle fut de 28 pour 100. ile ne prétends pas, M. lorateur, qpe ces chitíres
prétendre qu'un jeune ,t vigoureux pays conune soient stictemient exacts, qu'ils soient autre chose

te Canada, avec une population cohmme la notre, qlie des chiffres approximatifs ; ils dénoutrent,
avec Ptus ressources et notre facilité d'expansion, cependant, d'une nanière coIcluante, que le en-
ne devrait pas avoir une augmentation naturelle rait dletîngration du Cantaila aux Etats-Unisa été
aussi gitnde que l'augmentation des Etats-Uniis plus grand durant i, dernière que durant la pre-
dutrant les premiers 00 ans de leur existence, c'est liière période.
être tout L fait illogique. Devant ces chiffres, M. l'Orateur, la promesse

Le fait que ius avos augenitt de 17 pour 11) faite par les honorables députés d'arrèter 'émigra-
dans uie période dcenînle et de 12_seulement dans tion et de rapatrier nos Canadiens était abisurle.
la. suivante prouve que lfou a piatiluIe une saigntée Ils n'ont )uI accomplir ce qu'ils av-aient promis.
énorme sur la population le ce pays. Ce taux peu Au contraire, le mal idont ils se plaignait et auquel
<lexi- de 'augtieitation de notre population nie ils prétemlaient ioluvoir apporter remtîèle a 4té
peut s'expliquer qie par Féiigrationt de centaines grandemnent aggravé par leur politique.
de tmilliers le Canadiens. Il y a en outre le mion- En 1819. il n'y avait pmas moins de 2,4tKMMu<
veinent de la population ininnigrée ici, miais qui Caiadienis et enfants de parents canadiens. Les
nous a quittés comnue nos compatriotes. Oui, données statistiques de 1880 mettait à 712,000 le

Ni. 'Oiateur, mon honorable ami avait raison: n;nombre le Canadiens aux Etats-Unis, etil 939,000le
il ne se trompait ps ; sont assertion défie toute nombre d'enfants <le parents canadiens. Partant
contestation. le lit, nous devions compter, en 1890, aux Etats-

Unis, 2,400,,000 Canadiens et enfants de parents
A six heures la séance est suîspendu'. caain, et -ainsi notre population était diinntée

dautant air cette émigration. Puis, il y a des

Séance du soir. petits fils et uarri<re petits-fils des Canadiens étui-
grés autrefois aux Et;s-Unis nous avons les

M (HARL''ON : A six heures, NI. l')iur- Canadiens qiui quittèrent le Canatda à diverses
t er, je parlais de Fémigr'atiot des Canailiens aux puériodes, et leutrs descendant-. Tout cela peuxt se
Etats-Uni, sous mnstration Mackenlzie, et démontrer par des chiffres et il a été établi, et cela
les déclarations <es honorables messieurs le la peut l'être encore. que si, depuis la ':onfédêréation,

droite accusant le gouvernement libéral d'autoir il n'y avait pas ei <'émigration du Canada, notre
encout'ag cette migration. Je parlais aussi <le lat population excéderait neuf millions an lieu de
pwromesse faite liair ces messieurs 'iinaugure, s'ils 5,00,000.
venaient au pouvoir, iue politique devant arîte Maintenant, je désire dite quelque tot au sujet
ce courant et de plus rapatrier ios compatriotes de l'assertion faite Iar le itinistre des Finances
émIigrs. que les impôts du tarif aiéricant, môme sous le

M. C'h.mîrx.
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bill Wilson, s'il est adopté tel que rédigé aujour-
d'hui, sont plus grands que sous le tarif canadien
et que ce bill Wilson accordera une protection plus
élevée que notre tarif.

L'honorable ministre a prétendu que l'impôt
payé par le peuple américain en droits de douane
était plus élevé que l'impôt payé par le peuple
canadien. Il a prétendu que le taux moyen des
droits, avant l'adoption de la loi McKinley était <le
45 pour 100, et un chiffre minimum de 23 pour 100
sur les importations totales du pays.

Il y a un moyen infaillible de vérifier l'exacti-
tude de l'assertion de l'honorable ministre, c'est de
s'assurer quel est le chiffre total des droits de
douane aux Etats-Unis, et quelle est la capitation,
puis faire une comparaison avec le Canada. Cette
comparaison réglera le question. Que ressort-il de
cette comparaison ? La taxe totale des douanes aux
Etats-Unis, l'année dernière, était de $203,355,000 ;
la capitation, :3-08. La taxe des douanes au
Canada, l'année dernière, s'élevait à$21,161,000. La
capitation était de $4.26, ou $i. 18 de plus qu'aux
Etats-Unis, soit une différence (le 35 pour 100.

Voilà la réponse à l'assertion de l'honoiable
ministre. Cela prouve qu'il a fait en chambre des
assertions destinées à tromper le pays ; qu'il a fait
cette assertion ignorant le véritable état des choses
ou dans le but (le produire sur l'opinion publique
un effet que ne justifient pas les faits.

Maintenant, l'honorable ministre a fait d'autres
déclarations. Il a parlé sur un ton railleur de ce
malencontreux visiteurdesgouvernements libéraux,
le déficit. Cette question a déjà été traitée par
l'honorable député d'Oxford-sud, je n'en dirai qu'un
mot. Je dois dire que cette insinuation faite par
l'honorable ministre, que le déficit était un malen-
contreux visiteur propre aux administrations libé-
rales est sans fondement aucun. De 1875 à 1878, le
gouvernement libéral eut un déficit, en chiffres
ronds, (le $4,489,000. Mais le gouvernement dont
l'honorable ministre fait partie n'a-t-il jamais eu de
déficits? En 1878-79 et 1887-88, il eut un déficit
de $12,365,000; c'est-à-dire, trois fois plus élevé
que sous l'administration libérale ; et cependant
l'honorable ministre se lève ici et parle les déficits
comme d'une chose particulière aux gouvernements
libéraux, comme d'un malencontreux visiteur que
,seuls nous recevons. Est-ce assez effronté? C'est
:se jouer des faits; c'est compter sur l'ignorance
populaire d'une manière qui, pour ne pas dire
davantage, dénote beaucoup de hardiesse. Quant
à ces déficits, il est hors de doute que le gouverne-
ment libéral eut pu les combler en imposant de
nouvelles taxes.

Le tarif de ce gouvernement était un tarif mo-
déré de revenu. Malheureusementil a été au pou-
voir durant une période de grande crise financière,
d'une période le gêne dans les affaires commençant
en 1874 et se terminant en 1879. Les revenus
diminuaient continuellement. Ce gouvernement
pratiquait l'économie la plus stricte. Il avait aug-
menté ses dépenses imputables sur le fonds conso-
lidé, $186,000 en cinq ans, au moyen d'un examen
attentif des compteset de leur règlement, de manière
à les faire correspondre à l'époque de son arrivée au
pouvoir et à celle de sa sortie. Durant ce temps, il
a eu à payer des intérêts s'élevant à un million de
piastres.

Or, le gouvernement en était venu à la conclusion
que la stagnation lu commerce était temporaire,
q u'une augmentation des revenus suivait la reprise
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des affaires, qu'il valait mieux se maintenir au
moyen de la plus stricte économie et en ayant <le
légers déficits plutôt que d'augmenter les charges
du pays au point d'avoir un revenu plus que suti-
sant lorsque la prospérité aurait reparu. Et il con-
tinua ainsi, attendant la reprise des affaires,
pratiquant l'économie, et s'abstenant d'imposer au
peuple des charges inutiles.

S'il fût resté au pouvoir, croyez-vous que ses pré-
visions se seraient réalisées, croyez-vous que, lors-
que la crise cessa en 1879, et que le commerce du
pays reprit son état normal, le revenu résultant du
tarif de 1876, aurait augmenté au point <le suffire
aux dépenses du gouvernement basées sur l'écono-
mie qu'il avait inaugurée? Il n'y a pas à douter
que tout cela aurait eu lieu ; et bien que nous ne
puissions point signaler les résultats qui auraient
suivi, parce que le tarif avait été changé. cependant
nous pouvons en jugez' par ce qui s'était passé aux
Etats-Unis. Ce pays n'avait pas changé soit tarif,
sa condition fiscale ressemblait beaucoup à la nôtre,
notre revenu aurait subi l'effet les mêmes causes
générales.

Or, le revenu les Etats-Unis provenant <les
douanes, en 1878-79, a été de cent trente-sept
millions de piastres et un quart. En 1879-80, les
affaires reprirent leur cours ordinaire, le commerce
s'améliora, ce pays remit en vigueur le système de
paiement en espèces, et le revenu des douanes
s'éleva à cent quatre-vingt-six millions et demi.

Or, si les conditions du commerce avaient été les
mêmes au Canada, et si le tarif de 1876 avait existé
jusqu'à 1879-80, l'augmentation aurait été presque
dans la même proportion, c'est-à-dire, de $12,900,000
en 1878-79, le revenu se serait élevé à $17,540,00
en 1879-80 ; et le gouvernement Mackenzie aurait
en en 1879-80, un revenu excédant $2,702,000 le
déficit de la dernière année le son règne. Les pré-
visions lu ministre des Finances se seraient entière-
ment réalisées, et il n'était pas nécessaire, vii la
reprise prochaine et certaine des affaires, d'aug-
umenter les impôts, et le ministre les Finances de ce
temps a suivi la politique fiscale la plus saine en
refusant de faire cette augmentation.

Maintenant, je dirai un mot de la lette. Mon
honorable ami, le contrôleur des Douanes, nous a
informés aujourd'hui que la dette du Canada avait
augmenté de $40,000,000 sous le régime Mackenlzie.
C'est vrai, Nous avions inauguré la Confédération
avec une dette de $75,728,000; la dette nette <lu
pays, le 30 juin dernier, était de $241,681,000, soit
une augmentation de $166,000,000 en chiffre rond.
Or, M. l'Orateur, j'affirme ici de mon siège en) par-
lement, que les gouvernements conservateurs dit
pays, le gouvernement conservateur qui a été au
pouvoir depuis la Confédération jusqu'eni 1873 et le
gouvernement conservateur qui a repris le pouvoir
en 1878 et qui s'y est maintenu jusqu'à ce jour, sont
responsables de chaque piastre de cette detteF; le
gouvernement libéral n'est pas responsable <'une
seule fraction de cette augmentation. Le contrô-
leur des Douanes alui-même tacitement admis ce
fait quand il a dit que M. Mackenzie n'avait jamais
adopté une politique qui pouvait occasionner des
dépenses, et c'est la vérité. Il est arrivé au pou-
voir, il a constaté que son gouvernement était obligé
de faire certaines dépenses, et il dût les continuer
et acquitter les obligations prises par ses prédéces-
seurs. Son ministre (les Finances, aujourd'hui sir
-Richard Cartwright, dans son discours sur le budget,
qu'il prononça dans le cours de la session lui suivit
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la chute du gouvernement libéral, fit les observa-
tions suivantes :

Qu'il me suffise de dire que la. première mesure que je
pris en devenant ministre des Finances fut de constater
quels étaient les engagements que le Canada devait tenir
afin de remplir les promesses faites par l'honorable mon-
sieur, et sans demander plus que les $30,000,000 auxquels
lui-même avait estimé le coût total du chemin de fer du
Pacifique, je constatai qu'il fallait $91000.000 au lieu de
$0,000,000 pour tenir nos engagements.

Le gouvernement libéralarriva au pouvoir avecdes
obligations à remplir s'éleVant à $91,000,000 ; il fût
obligé de continuer et de l'emplir ces engagements,
l'agrandissement des canaux, le parachèvement du
chemin de fer Intercolouial, le parachèvement des
travaux ici à Ottawa, et les .lépenses occasionnées
par le chemin de fer du Pacifique, et en exécutant
ces travaux, je répète que le gouvernement conser-
vateur était responsable de chaque piastre des $40,-
000,000 de l'augmentation le la dette sous le régime
libéral, (le même que le gouvernement conservateur
est responsable envers le peuple du Canada de
chaque piastre de la lette (le $241,686,000 qui
existe aujourd'hui, et si nos amis de la droite vou-
laient traiter cette question avec franchise, ils
admettraient la vérité de mon affirmation. La dette
s'élève à $50 par tête pour chaque homme, femme
et enfant dans le Canada. Etait-il nécessaire,
était-il sage d'augmenter la dette du pays du mon-
tant dont elle l'a été? Je réponds, non. J'affirme
que nous avons fait (les dépenses qu'une nation de
quinze millions d'âmes pourrait se permettre, que
nous sommes trop ambitieux, que nous nous impo-
sons des charges dont le poids nous écrase, que cette
dette, avec son intérêt le $9,800,000 l'année der-
nière, est un empêchement (les plus sérieux à la
prospérité du Canada.

Pour quelles fins avons-nous dépensé cette somme
d'argent ? Nous avons dépensé cette somme pour
établir un système (le canaux qui, peut-être, étaient
nécessaires, pour entreprendre (les travaux publics
qui étaient inutiles, pour subventionner (les petites
lignes de chemin de fer dans le but d'acheter les
contés, gaspillant l'argent de mille manières diffé-
rentes, jetant l'argent à pleines mains au chemin
de fer canadien du Pacifique, lorsque nous aurions
pu adopter un plan qui nous aurait donné ce che-
min de fer pour la moitié lu prix qu'il a coûté.
Tous ces projets éclos laits des cerveaux brûlés et
destinés à l'exécution de travaux qui auraient pu
équiper un pays de quinze millions d'âmes, tons ces
projets injustifiables et insensés ont imposé sur
notre peuple cette dette énorme qui empêche de
lui donner un gouvernement tel que nous devrions
en avoir un, sous le rapport de l'écononie.

Ensuite, nous avons l'augmentation des dépenses.
Nos dépenses la première année quia suivi l'inaugu-
ration le la confédération, imputables sur le fonds
consilidé, s'élevaient à $13,486,000. L'année der-
nière elles ont été de $36,884,000. Bien que l'ac-
croissement de la population ait été de 50 pour 100
à peine, nos dépenses ont augmenté de 300 pour
100 ; nous avons augmenté nos dépenses six fois
plus rapidement que notre population, et nos res-
sources se sont développées, et le gouvernement
qui veut agir le la sorte est un gouvernement qui
mène le pays à la ruine.

Mon honorable ami le député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), a fait, hier soir, une compa-
raison entre nos dépenses et celles des Etats-Unis.
Je désire faire trois comparaisons d'un caractère plus

M. CHARnTo\.

vaste, une entre 1800, l'autre entre 1830, et la
troisième entre 1860 et la condition actuelle de notre
pays. En 1800, les Etats-Unis avaient une popula-
tion <le 5, 308,000 âmes,j soit presque un deni-mil-
lion de plus que le chiffre actuel de notre population
et leurs dépenses s'élevaient à $10,777,000, soit un
tiers de moins que les nôtres, et ils avaient une
armée, une marine, un service diplomatique, et
les dépenses qu'une nation est tenue de faire. En
1830, leur population était de 12,820,000 âmes, et
leurs dépenses de $24,354,000 ; avec une population
deux fois et demie plus considérable que la nôtre,
leurs dépenses étaient seulement deux tiers aussi
élevés que les nôtres. En 1860, avec une popula-
tion de 31,183,000 âmes, leurs dépenses étaient de
$56,054,000, et l'année précédente de $48,000,000.
Ces chiffres établissent le fait que nos affaires ont
été administrées avec une extravagance et une in-
souciance propres à produire la ruine.

Le ministre les Finances nous a dit que la période
qui s'est écoulée entre 1879 et 1893 était la plus bril-
lante et la plus progressive de notre histoire. Je
veux bien croire qu'il le pense. Il a été ministre
durant une partie de ce temps, lui et bon nombre
d'autres messieurs qui ont goûté les douceurs du
pouvoir peuvent être sous cette impression. Vous
connaissez ce passages des Ecritures: "L'âne brait-
il au pâturage et le bouf mugit-il au râtelier?" Les
honorables chefs de la droite sont aux pâturages et
ils se nourrissent à la crêche publique,et ils pensent
que les temps sont très brillants et très prospères.
pour eux.

Mais ces temps sont-ils prospères pour le pays,
avec sa population dont l'accroissement durant les
dix dernières années n'a pas été de 12 pour 100,
quand il aurait dû être de 30 pour 100? Non. Ces
temps n'ont pas été prospères pour le pays.

Les honorables chefs de la droite me font souve-
nir d'une anecdote. Un médecin fut un jour appelé
auprès d'une femme. Le mari lui demanda
comment il trouvait sa femme, et le médecin lui dit
qu'elle était assez bien. Il vint le lendemain, et le
mari lui demanda de nouveau comment était l'état
(le santé de sa feumne, et le médecin lui répondit
qu'elle prenait diu mieux. Il revint le jour suivant,
et le mari lui demanda si le mieux continuait, et le
médecin lui dit : " Il y a une grande amélioration."
Cette nuit là la femnme mourut. Les voisins s'in-
formèrent des causes de sa mort, et le mari leur
répondit qu'il ne le savait pas au juste, mais qu'il
avait cru comprendre, par ce que le médecin avait
dit, que sa femme était morte d'une grande amélio-
ration. Il en est à peu près ainsi du pays. Il
meurt de cette trop grande amélioration, ce progrès
immense le tue, mais c'est une époque de prospérité
brillante pour les ministres qui touchent leurs ap-
pointements et qui vivent de boodlage.

M. BERGIN : Où est la pointe ?

M. CHARLTON : Je ne m'arrêterai pas pour
pratiquer une opération chirurgicale sur l'honorable
député afin de lui faire comprendre la plaisanterie;
je n'en ai pas le temps ce soir.

Puis, immédiatement, le ministre des Finances a
admis la vérité de l'accusation que nous avons tant
de fois portée, car il a dit que les Canadiens
avaient été chassés du pays par milliers en consé-
quence des faux rapports des grits. Il a reconnu
qu'il y avait une émigration, mais il n'en a pas
donné la cause réelle. Il a prétendu que des milliers
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avaient été chassés (lu pays par les faux rapports Je crois que le parti conservateur de ce pays pet
des grits. Les honorables chefs de la droite croient- au moins se glorifier de tenir ses promesses. Je
ils que c'est vrai? Non, ces gens étaient fatigués crois que s'il y a un point de dissemblance entre
(les lois injustes, du fardeau les taxes, du boodlage, les deux partis, celui qui est au pouvoir et celui
de l'effronterie, des cliques Caron, et ils ont aban- qui cherche à le remplacer, c'est que le parti con-
donné le pays aux tories, qui le tyrannisent et le servateur n'a jamais fait une promesse au peuple
conduisent à la ruine. sans la remplir. Parlez de la politique nationale

On m'a demandé qu'elle était notre politique. Je i tant que vous voudrez. Parlez-en si vous le dé-
vais dire en peu de mots quels sont les traits carac- sirez, dans les mêmes termes que vient d'employer
téristiques de notre politique. Nous voulons voir l'honorable député de Norfolk-nord (M. Chariton>;
au pouvoir un gouvernement qui agira à l'égard je lui dirai que nous, au moins, avons été consé-
(les cultivateurs, (les commerçants de bois, des ou- quents Notre politique a été conséquente, et elle
vriers, des pêcheurs et de la gmnde masse des pro- ne tourne pas à tous les vents comme celle des
ducteurs de la même manière qu'il traite les manu- chefs de la gauche. Je dirai à mon honorable ami
facturiers. Nous voulons une politique qui rendr et aux honorables députés de la gauche que, s'ils
justice égale et qui n'accordera pas de faveurs spé- veulent obtenir la confiance du peuple, ils doivent
ciales. C'est l'espèce (le politique que nous dési- changer leurs méthodes, et ils doivent se souvenir
rons. Nous voulons avoir un gouvernement qui ne qu'on ne peut pas courir deux lièvres à la fois.
parlera pas d'économie sans la pratiquer, un gouver- Si j'ai bien compris l'honorable député (M.
niement qui réduira les impôts non pas d'une ma- Charlton), quand il a commencé son discours, il a
nière insignifiante, mais qui soulagera raisonnable- déclaré que l'observation faite par le contrôleur des
ment le pays. Nous voulons un gouvernement qui Douanes a l'effet que le parti libéral était lié à
s'efforcera sincèrement d'obtenir la réciprocité, un l'union commerciale, était inexacte, et que jamais
gouvernement qui n'abusera pas et ne trompera pas ce parti ou un de ses principaux membres n'avait
le peuple au moyen de fausses promesses et de faux pris et adopté ce programme. Or, l'honorable
prétextes en ce qui concerne sa politique, mais qui député a dit, il y a un instant, que l'Ethiopien ne
cherchera franchemient à procurer ce grand bien- peut pas changer sa peau ni le léopard ses mouche-
fait au pays. tures, et l'honorable député en est l'exemple le plus

Les honorables députés de la droite supposent-ils frappant. Il a prononcé un discours-et par hasard
que le présent gouvernement peut agir de la sorte? je l'ai (evant moi et je îîe supposais pas ue l'ho-
Le léopard peut-il changer ses mouchetures ? L'E - morable député y ferait allusion-il a prononcé un
thiopien peut-il changer de peau ? Le présent gou- discours, dis-je, à peu près vers le temps où M.
vernement peut-il devenir honnête, respectalle, Wiman était dans le pays, en 1888-et je men-
sage, économe, digne de la confiance du peuple du tioime le nota de ce monsieur sans la moindre in-
Canada? Je n'en sais rien. Un miracle pourrait tention de lui nanquer(e respect. C'étaitàl'épo-
peut-être se produire, mais le temps des miracles que où l'union commerciale était discutée das le
est passé, et un gouvernement comme celui-ci, un pays et que le parti libéral l'appuyait comne un
gouvernement composé de distributeurs de conces- seul homme.
sions forestières, d'imitateurs du remaniement des
sièges électoraux aux Etats-Unis, de manipulateurs Plusieurs VOIX : Oh
.de listes électorales, de faiseurs de dette, le pro-
tecteurs de l'impôt, le prodigues, de conspirateurs, M. WOOD (Brockville) Oui, et je le prouverai
de hoodleurs, de distributeurs d'entreprises, de avant de terminer.
rusés compères qui font des enquêtes à propos de
tout et de rien ; eh bien, un semblable gouverne- M. DAVIES (I.P.-E.) Vous entreprenez une
ment ne peut pas être respectable. On ne peut ja- rude tâche.
mais songer qu'il peut le devenir, et le peuple qui
espère réformer un semblable gouvernement, ou M. WOOD (Brockville); J'excepte l'honorable
('être bien gouverné par lui, est un peuple con- député de l'île <u Prince-Edouard. Voici un ex.
damné à être trompé. Ses fautes appellent lesfou- trait du discours prononcé à cetteépoque par l'ho-
dres du ciel, et plus le peuple en sera débarrassé norable député de Norfolk-nord (M. Charlton):
promptement mieux ce sera pour lui. M. Charlton commença par expliquer la signification

de l'expression union commerciale. C'était, a-t-il dit,
M. -WOOD (Brockville): M. l'Orateur, je peux simplement une union douanière entre deux ou plusieurs

au moins promettre à la Chambre une chose qui fera états indépendants, adoptant un tarif commun et des lois
-- , - fiscales communes, et se partageant le revenu perçu,

plaisir aux honorables députés, c'est que je ne par- après toutes dépenses payéesd'après le chiffre de la popu-
lerai pas aussi longuement que l'a fait l'honorable lation ou d'après une autre méthode qui serait adoptée,
préopinant. pendant que toutes les restrictions commerciales entre

Le présent est une époque très importante dans eux étaient abolies.
l'histoire du pays, et il y a devant cette Chambre L'honorable député avait son but, il préparait
une mesure d'une importance plus grande que ja- l'opinion publique sur cette qnestion dans un de
mais mesure présentée par le gouvernement n'a eu nos comtés de l'ouest.
depuis 1879. Pour ma part, je crois que le peuple Il ajouta:
du pays connaît parfaitement les faits qui se ratta- L'application du principe au Canada et aux Etats-Unis
client à la politique nationale, ainsi que les change- exigerait ue les deux pays eussent les mêmes droits
ments qu'on propose de faire au tarif ; et, croyant d'accise etle même droit sur les importations des autres
que je m'entends en affaires, au moins ayant cet Pays.
espoir, je sais que le commerce du pays exige que C'est précisément ce que M. Wiman prétendait.
la Chambre se prononce le plus tot possible sur Je cite les paroles prononcées par l'honorable
cette question. En conséquence, je serai plus bref député (M. Charîton), qui, en répondant à Mon
que mon honorable ami l'a été. honorable amui, le contrôleur des Douanes, a dit que
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pas un homme important dans son parti n'avait
favorisé l'union commerciale. Il s'en suit donc que
vous n'avez pas de place dans les rangs (le votre
propre parti.

M. CHARLTON: Je demande pardon à l'hono-
raile député, mais je crois avoir (lit que le parti ne
s'était jamais engagé par résolutions ou autrement,
bien que les membres du parti eussent pu s'engager
indivtiduellement.

11. WOOD (Brockville): Je n'ai pas les Débats
pour appuyer mon dire, mais je vous ai écouté avec
la plus grande attention, car je me rappelais par-
faitement vos déclarations dans la circonstance dont
je parle.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ne parlez-
vous pas maintenant trop directement?

M. WOOI) (Brockville): Je vais alors m'occuper
de l'honorable monsieur qui vient de me faire
observer que j'aurais peut-être dû <'adresser à
l'Orateur. Je crois que c'est l'honorable monsieur
(sir Richard Cartwrigt) qui, en 1888, époque où la
question de l'union commerciale était agitée, a
soumis à cette Chambre la motion suivante :

Qu'il est grandement à désirer que la plus grande liberté
possible en fait de relations commerciales puisse exister
entre le Canada et les Etats-Unis, et qu'il est opportun
oue tous les produits naturels de l'un ou de l'autre des
deux pays, ou les articles manufacturés par eux soient
admis en franchise dans les ports de l'autre, sauf seule-
ment les articles sujets aux droits d'accise ou de revenu
intérieur. Qu'il est, en outre, opportun que le gouverne-
ment du Canada prenne avant peu des mesures propres à
s'assurer à quels termes et conditions des arrangements
pourraient être Dris avec les Etats-Unis, afin d'obtenir
avec ce pays une réciprocité entière et sans restriction.

Si la réciprocité absolue ne signifie pas un coin-
umerce sans aucune restriction, alors jene comprends
pas la signification de deux mots très ordinaires et
fort en usage.

On peut dire, et l'honorable chef de l'opposition
a posé la question au ministre des Finances, pour-
quoi mnodifiez-vous votre politique ? Eh bien, je
crois que, depuis l'inauguration le cette politique,
le gouvernement a eu pour habitude de faire des
changements de temps a autre, suivant les circons-
tances. Je crois que ce fait ne peut pas être
contredit. Après tout, in tarif n'est qu'une com-
binaison de l'esprit humain, et nous ne pouvons pas
contrôler ni guider l'avenir. Les circonstances
changent, les prix varient, des conditions nouvelles
se présentent dans le commerce, de nouvelles indus-
tries s'établissent, et toutes ces causes produisent
un effet variant sur le tarif qui existe. Si un
homme déclarait qu'un tarif doit être éternel et ne
jamais être changé, je dirais simplement que ce
serait un crime pour un peuple de payer des taxes
destinées à l'entretien des asiles d'aliénés et de
laisser cet individu en liberté. Je n'ai jamais
entendu un homme exprimer une idée semblable.

Maintenant, je n'emploierai pas mon temps à
examiner les différents articles, ni à faire voir les
différents changements que nous avons faits au tarif
depuis qu'il est la loi du pays. Ceux qui m'ont
précédé ont rempli cette tâche. Cependant, je
(lirai que dès le commencement le principe qui n'a
jamais été perdu de vue a été celui qui a été indiqué
à cette Chambre par notre regretté chef, sir John

M. Woon (Brockville).

Macdonald, dans cette fameuse résolution qui
déclarait que les droits de douane devaient être
arrangés de manière à donner lin certain degré de
protection aux manufacturiers du pays tout en
produiant un revenu suffisant pour faire face aux
dépenses publiques. Un examen attentif (le la poli-
tique du parti conservateur durant les quatorze ou
quinze années de l'existence <le ce tarif démontrera,
ainsi que je l'ai dit, que nous avons été fidèles à nos
principes, mais quant à nos adversaires, je n'ai
mentionné qu'une seule déviation à leur politique,
quand ils ont demandé l'union commerciale.

Je n'ai pas l'intention de passer en revue tous les
changements qui ont en lieu dans leur politique.
Mais je dis que la politique énoncé dans l'amende-
nuent soumis à la Chambrehier soir par l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) est
la plus vague que j'aie encore vue. Elle ne contient
absolument rien sur quoi on peut s'appuyer pour
argumenter. Dans tout le cours du débat, malgré
tout ce qu'ils ont dit des changements que le gou-
vernement a faits dans le tarif, les lioiiorables
députés de la gauche n'ont fait aucune recomman-
dation, ni indiqué un seul changement que nous
devrions faire. Tant qu'ils n'auront pas une base
solide pour appuyer leur politique devant le pays,
ils peuvent s'attendre à rester longtemps dans
l'opposition.

La revision de ce tarif n'a pas été une tâche facile
à accomplir. Je crois que ceux qui ont été chargés
du travail préliminaire à ce sujet ont au moins fait
tout leur possible et du mieux qu'ils ont pu. Nous
trouvons dans les Etats-Unis, un exemple de la
grande difficulté d'une semblable entreprise, et, vu
ce que nous voyons dans ce pays, je crois que nous
pouvons dire avec un orgueil légitime que nous
n'avons pas perdu de temps pouraccomplir la tâche
ardue que nous nous étions imposée.

Je crois que tous les Canadiens, tant grits que
tories, et de toutes les origines, doivent constater
avec orgueil le fait que nous avons répondu aux
espérances du peuple et que nous avons aussi coin-
plètement rempli nos engagements. Que le résul-
tat soit populaire ou non, dans l'intérêt du pays ou
non, nous l'avons obtenu du moins en conformité
de ce que nous croyions être l'opinion du pays.
Quels ont été les progrès réalisés par les Etats-
Unis, soit au point de vue du temps, soit par
l'accomplissement des promesses solennelles faites
par le parti régnant. Nous pouvons tous être
d'accord pour reconnaître la supériorité des ins-
titutions de notre pays sur celles des Etats-
Unis, quand il s'agit de donner au peuple une légis-
lation saine et réparatrice, et remarquable pour sa
prompte application et son efficacité.

Maintenant dans le travail de revision du tarif
nous avons toujours eu en vue le principe de la
protection. Notre attention a été attirée en même
temps que l'attention du pays a été attirée sur cer-
tains traits caractéristiques de la question. La
grande industrie du fer dans le pays a été un des
principaux sujets qui exigeaient notre considéra-
tion. La question qui s'est présentée est celle-ci:
l'industrie du fer dans le pays doit-elle être détruite
ou non ? Après avoir fait les efforts que nous avons
faits pour développer cette grande industrie-et
toutes les nations du monde ayant quelque impor-
tance ont développé cette industrie par un tarif-
protecteur élevé- devons-nous continuer à lui
accorder la protection que le parti au pouvoir lui a
solennellement promise ou laisser cette industrie
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tomber en ruines? Je crois que l'opinion (le tout attention, sur la comparaison suivante des droits
le pays s'accorde pour reconnaître que cette grande sur les différentes espèces de produits agricoles,
industrie, pour l'encouragement de laquelle nous durant le temps où ses amis étaient au pouvoir, et
réunissons tous les éléments de succès, ne doit pas depuis ce temps.
périr. Il en a été décidé ainsi; et nous vous avons
présenté une échelle de droits sur les fers ainsi dis-
tribués que tout en accordant une protection sup- LE TARIF CANADIEN.
plénientaire aux fabricants de fer du pays, nons a
disposons de telle sorte qu'elle comporte pour le Pommes de terre.... 18c. r boiss. 1. par boiss.cultivateur une diminution dans les prix des pro- 1 . ............ En oanchise. 15. "
duits en fer. Telle a été la base de ce que nous Orge ......... . .... .' 15c. "
avons fait concernant les intérêts du fer dans la Avoine.............. " 10e. "

Pois .... ..... 4 10C. 6
Nouvelle-Ecosse; et j'ai raison de croire, et j'espère Haricots'......... .. 15ec.
que bientôt, dans diverses autres parties du Farine ............ .. 75c. par brl.
Canada nous verrons s'élever de nouveaux hauts- Lard......... ....... le. par lb. lie. par lb.

(Eufs............. En franchise.5.pa ozfourneaux. Je sais que cet espoir a été exprimé Pommes ......... 10 pour10. 50. par doz.
avant ce jour, mais j'espère que maintenant, l'état Lard fumé et jamb... 2c. par lb. 3e. par lb.
des affaires étant modifié, nous nous trouvons dans Houblon ........... Sc. par ILb. 6c. par lb,
une meilleure position pour construire et mettre en Maïs................ En franchise. 7J par boisseau.
opération des hauts-fourneaux, dans la province tons, les c oon, tou dans l êe proportion.,esmou-

d'Ontario et toute autre province du Canada,
qu'en aucun autre temps dans le passé. .-Maintenant, si ce n'est pas là un avantages pour

L'honorable député de Norfolk.nord (M.Charlton), les cultivateurs, je n'ai rien à ajouter sur cette ques-
qui a parlé avant moi, m'a surpris, au delà de toute tion. L'honorable député pourra se rendre dans
expression, cette après-midi, lorsqu'il a affirmé que les campagnes et essayer de les convaincre que
la politique nationale n'a jamais rien fait pour les cela ne leur est pas avantageux. Dans les change-
cultivateurs. Je me rappelle parfaitement bien ments exposés par le ministre des Finances, l'autre
que lors de l'inauguration de cette politique, le jour, je prétends que les intérêts <le la classe agri-
taux de l'intérêt sur des hypothèques ordinaires, cole sont toujours restés en vue. Je prétends qu'en
variait entre 8, 10 et 11 pour 100. Il n'y a pas un égard à une classe particulière du peuple, aucune
homme dans cette chambre qui puisse nier ce fait. n a été mieux traitée par le gouvernement que la
Aujourd'hui, si un cultivateur se rend à la ville,- classe des cultivateurs. Nous apprécions l'impor-
au moins dans la province d'Ontario--et qu'il offre tance immense des intérêts agricoles. En même
une garantie raisonnable sur sa terre, s'il s'y rend temps, nous savons que,quoique lesintérêtsagricoles
dans la matinée, avant qu'il soit midi, il se verra soient supérieurs à ceux de toutes les autres classes,
entouré d'une demi-douzaine d'avocats s'efforeant séparément, toutefois le cultivateur est un être
d'avoir cette hypothèque à 5 ou 5ý pour 100. intelligent, bien disposé à vivre et à laisser vivre
Maintenant, qu'est-ce qui a produit cela? les autres, bien disposé à faire ce que bon lui semble

pour aider aux industries manufacturières, en ce
M. DAVIES (I.P.-E.): La politique nationale qui consiste à leur accorder une mesure raisonnable

naturellement. de protection. Cette après-midi, mon honorable ami
le contrôleur des Douanes a représenté le total de la

M. WOOD (Brockville): La politique nationale, production agricole annuelle du Canada par un
sans doute. Je ne suis pas idiot au point de croire chiffre de $400,000,000. Je pense qu'il a peut-être
que n'importe quelle politique pourra remplacer sous-estimé le montant. Le document qu'il a men-
1intelligence, l'activité et l'application; mais je tionné est un document qui a été préparé par le
prétends que la politique nationale a été un facteur statisticien fédéral, à la demande de l'hono-
très important dans la création de cet état de rable John Young, autrefois trésorier provincial à
chose. Dans tous les cas, il faut admettre qu'elle Ontario ; et il a été démontré par M. Young que
ne mérite pas de reproches pour avoir abaissé le la somme d'environ $500,000,000 représenterait les
taux de l'intérêt de 104 pour 100 qu'il était à 5 ou 6 produits entiers de l'agriculture. De cette Valeur
pour 100. L'honorable député n'approuvera pas de $5010,000,000, il est intéressant de savoir qu'il
cela. Je puis faire une comparaison qui a été sou- n'y a qu'un peu plus d'un dixième d'exporté. Qu'est-
vent répétée dans cette chambre, au sujet des place- ce que cela prouve? Cela prouve, d'une manière
mients dans les différentes banques, dans toute concluante, l'immense avantage d'un marché natio-
l'étendue du pays. Parlant de cette partie de la pro- ual. Peut-être attache-t-on trop d'importance aux
vince d'Ontario, désignée sous le nom d'Ontario-est, marchés étrangers.
ol*où je viens, je dis que la population de cet endroit iDeux élections ont eu lieu en 1891, toutes deux
est prospère, contente et heureuse. En m'enquérant gagnées par nos adversaires--deux luttes mémo-
u après de différentes banques, j'ai appris que les rables dont les résultats ont causé des surprises aux

dépôts faits présentement par les cultivateurs membres de ce côté-ci de la chambre. L'une a eu
t-xcèlent ce qu'ils ont jamais. été. Je fais cette lieu à Welland, et l'autre à Essex-nord. Mainte-
déclaration, et je suis prêt, au besoin, à donner les iant si vous voulez bien nie suivre pendant quel-
noms des banquiers, dont quelques-uns ne partagent ques minutes, je crois que je puis tirer de ces dé-
pas nies idées politiques, qui viennent à l'appui de faites une leçon qui démontrera à tout homme de
cette déclaration. J'ajouterai qu'il y a moins bon sens l'imense avantage d'un marché national.
d'hypothèques sur les terres en culture dans cette Chacun de ces comtés confine à une vaste ville des
partie de la province qu'il y en a jamais en aupa- Etats-Unis, le comté de Welland à Buffalo, et le
ravant. Lorsque mon honorable ami vient nous comté d'Essex-nord à Détroit. Mais nous ne légi-
dire que rien de ce que nous avons fait n'est venu férons pas pour deux comtés seulement, de sorte
en aide aux cultivateurs, je désire attirer son i que tout en admettant qu'en certaines circonstances



il puisse être avantageux d'avoir un marché na- ces il y a un an passé, (1ue le besoin d'un change-
tional, la même raison s'applique au comté d'York, ment se fait sentir chez e peuple, nous avons décidé
dans ses rapports avec la ville de Toronto, et elle immédiatement de faire ue enquête. Nous avons
s'applique également dans le cas de presque toutes Suivi exactement la ligne de conduite (ui a été
les villes de l'intérieur ; et le dernier recensement suivie par presque tous les gouvernements du
révèle ce fait que la population des villes a aug- monde, lorsqu'ils ont voulu connaître l'opinion
menté d'environ 600,000 habitants. (râce à cette exacte du peuple-nous nous sommes adressés au
politique nous avons ajouté ce nombre dhomnmes peuple et si l'honorable député d'Oxford-sud (sir
au chiffre des consommateurs, de ces divers en- Richard Cartwright) veut avoir le rapport des con-
droits, et partant, nous avons encouragé d'autant trôleurs, je l'informe qu'il peut l'avoir.
l'industrie agricole. Réflexion faite, je n'ai plus i
été surpris (le ce que nous eussions perdu ces deux Sir RICHARD CAR't'WRIGH : Veuillez nous
comtés. Mais, (le ce fait, j'ai tiré l'argument le procurer.
que si nous abandonnions entièrement la politique
de protection, nous nous verrions dans l'impossibi- M. WOOD (Broekville) Et sans qu'il en coâte
lité absolue de conserver la même population dans beaucoup.
les villes ; nos marchés locaux en souffriraient par

mnicotese. Sir RICHARD CARTpRIH : Veuillez nous
Mais pourquoi discuter lat question (lu libre- le procurer.

échange ou (le la protection ? Si vous eenandez
aux honorables messieumrs (le la gauche s'ils sont en M. WOOl (Bro o ille) u nandez-les en la
faveur de libre-échange, vous ne douvez avoir pue manière ordinaire -
réponse. Ils pourront vous dire qu'ils l'auront
peut-être à une date éloignée-dans mille ans, peut- Sir RICHARD CARTWRIGHT :I est le votre
être-nais il y a loin d'ici lià. Vous n'entendrez devoir (le les produire ; vous avez eté, payès à même
jamiais mi seul niemubre (le l'autre côté (le la chant- les foinds publics.
bre, déclarer qu*il fera (le sont mieux pontr obtenir
le libre-échange, si soit parti arrivait demman, au M. WOOD (Brockville) : Je prétends, q' l'Ora-
pouvoir. Ils n'osent pas illustrer leur politibue teur, que la line de conduite adoptée par le go-
par nge résoltio. il n'y a aucun dute que dans ueinent qui s'est accusée par les changements
le pays, dans les rangs des honorables membres, il qui ont été annoncés par le ministre (les Finances,
se re;tcoiitre plusieurs hlommnes quni se croient dles après l'enquête la plus minutieuse, est parfaite,
libre-échangistes, et qu'une fois arrivés an pouvoir conforme à la ligne (le conduite que nous avons
ils se hâteraient (le balayer les diarrires l tarif suivie, dannée en anée, depuis l'inauguration (le
entre le Canada et les Etats-Unis. Mais je serais la politique nationale. Personnellement, je suis
bien surpris si le peuple ne venait pas promptement d'avis que, entre l'expansion (le ntotre commerce

jamais~~~~ ~~ unu seul, mebr dexpnso l'urdeédel hm efnspbis

la conclusion que nos adversaires ne sont pas avec les Etats-Uis
aussi pratiques que pevraient l'être des minues notre comnerce avec l'Angleter e, d'un autre côté,
aspirant à gouverner le pays, et le gouerner notre intérêt repose dans au mentation de notre
di après des principes dI'affires. LD commerce avec l'Angleterre. En parlant ainsi, je

L'honorable député d'Oxfor-sun (sir Richard n'ai pas l'intnttion d'amoindrir em rien les avan-
Cartwright) a également fait mention (le ce qu'il tages que nous retirons le notre commerce avec
appelle "tla chasse aux commissios," et, àce pro- nos voisins. ais si j'ai bien comprisl'histoire ies
pos, il a epresenté les eux contrôleurs comme les Etats-Unis et la manière dont ils nous ont traités,
avocats (lu ianele. En ce qui concerne les coseris- je sui convaincu qu'ils n'ont été inspirés que par
sions, s'il nous fallait un nodèle, je pourrais asst- un seul motif -et ils ont agi avec raison-ce motif
rénent signaler l'honorable sir Oliver sowat, le étant le désir (le favorisr' les intérêts dles Etats-
chef du pa'ti <le eOntario, et je ne sache pas qu'au- Unis.
cait gouvernement, ait adopté et poursuivi ce node Le discours dae l'honorable député de Norfolk-
(le nomder (les commissions à l'égal <lu gouverne- nord (M. Charlton) auejourd'hui, a été basé, comme

ent <le sir Oliver. Un de ses actes les plus récents, ile sont les discours de bien 'autres députés de son
je crois, a été le nommer une comiiission pour s'as- côté e la chambre, sur l'illusion que s'ils arrivent
surer si le mode des otres est convenable. auts- r ils pourront influencer le gouvernement

Nous savons bien qu'en 1878, il existait a j de tts-Unis. Eh bien, peut-être le pourraient-
Canaa un sentiment très prononcé, un sentiment ils mais je ie crois pas aue l'honorable député
que ressentait presque tout le ionde, en faveur t aurait même l'occasion de l'essayer. Les Etats-Unis
changement die tarifo; noe un changement de tarif légifèrent absolument dans leur itérêt, nullement
sur une échelle naescendante, muais une réforme (u dans l'iotérêt dlu Canada.
taiif sur dne échelle ascendante. Les honorables raintenant, NI. l'Orateur, en éepreant la ques-
membres Ole la gauche ont résolument fermé leurs tion de la cordition des cultivateurs, je désire atti-
yeux e présence de ce fait. Ils ont fait la soure rer de nouveau l'attention de la Chambre-quoique
oreille à ceux qui se sont adressés à eux. Ils d'autres ateurs en aient déjà parlé-sur la valeur
étaient tous au courant le la situation et se se- relative de notre commerce avec les Etats-Unis et
taient itrpuissants à soulager la misère publique. l'Anleterre. Je n e veux aucunement traiter cette
Ils (lurent renoncer ani pouvoi pour tomber dans question à fond. Mnais, à mon point de vue, une
l'opposition où ils sont restés depuis. des distiMnctions les plus tranchées entre la politique

Mais nous n'adoptons pas pareille ligde ee con- de ces essieurs e l'opposition et la nôtre, c'est
duite, Soit que notre action ait été bonne on Iuad- que, de leur part, tous leus arguments, toute leur
vaise, au poi cut le vut de la politique ou coi e n- ltine sont vor er ae s eatue
tasition de oa it l' onretbe e uis des dss tout ce (lue tnous poposons, en ce qui
tat, comme l'a dlit l'honorable ministre des Finan- concerne l'extension de notre commerce, repose sur

M. Woon (Brockville).
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le principe que les meilleurs intérêts commerciaux vons pu revenir très promptement, et ious n'a-
du pays exigent que nous dirigions (le préférence le vous eu pour cela qu'à détourner vers l'Angleterre
cours de notre commerce vers l'Angleterre. J'ai le commerce que nous faisions avec les Etats-Unis.
en mains les chiffres indiquant l'importation des Nous n'avons pas agis ainsi dans l'intention de leur
animaux et des produits agricoles en Angleterre et faire du tort, mais parce qu'ils nous avaient porté un
aux Etats-Unis, respectivement durant les quatre coup. Ils ont imposé un droit sur l'orge; nous
dernières années : n'en avons pas imposé. Les arguments des hono-

rables membres de la gauche, dans cette chambre
A et sur les hustings tendent tous à inculquer cette

1890.. ............. $22,240,548 $13,485,721 idée fausse et erronée que nous devons être blâmés
1891.............26,245,171 11',225 pour tout cela ; mais c'est l'œuvre des Etats-Unis.
1892...............42,497,261 8,5833 Le tableau suivant indique les exportations de céré-1893.............. 42,495,261 8,083,955

ales du Canada dans tousles autres pays, avant et
$130,168,841 $41,68,610 après l'application du tarif McKinley:-

Comme on l'a dit déjà, M. l'Orateur, nous riva- 1 1893
lisons avec les Etats-Unis dans la plupart des pro-
duits du sol. Nous avons ici les conditions clima- Orge .... .. . ......... 4,600,409 8 944,355
tériques et autres pour produire les meilleures Avoine. 256,156 2,553,910
céréales, et les meilleures choses que peut produire · · 1,8,912 2,578,632
le sol également, et je prétends que ce pays est des- Blé..... .............. 388,861 7,060,033
tiné, non seulement à developper ses ressources, Sarrasin .... ....... 24,028 277,681
pour le commerce intérieur, mais, avec le temps,
à lutter avec succès contre les Etats-Unis sur les Totaux........ 87,404,410 513,770,293
marchés du monde entier. Les gens parlent le la
protection comme si cette politique existait ici de-
puis trente ou quarante ans. Mais, sous ce rapport Mais si les Etats-Unis ont jamais fait q uelque
comparez nous avec d'autres pays. Je ne crois pas chose qui fut profitable au Canada c'est en adoptant
(lue les gens se rendent compte de ce qu'on a men- le bill McKinley, édicté, je crois, dans un esprit de
tionné si souvent, qu'en vertu de décrets en vi- malveillance, dans tous les cas, dans un esprit rien
gueur, il y a deux cents ans en Angleterre, c'était moins que de bon voisinage. Mais il a eu cet effet,
presque une offense criminelle pour un artisan au- un effet prédit un jour par l'honorable député
glais de quitter son pays et (l'aller chercher <le d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), dans un
Fouvrage <ans les ateliers étrangers. L'Angleterre discours qu'il prononçait devant une assemblée,
a adopté le libre-échange. Certainement. Mais la quelque part dans l'Ile du Prince-Edouard, je crois,
prédiction de Cobden, que dans vingt on trente il a eu l'effet de nous montrer ce que notre popula-
ans, toutes les autres nations adopteraient le même tion pourrait faire une fois acculée au pied du mur.
principe, ne s'est jamais réalisée. Aujourd'hui Maintenant, M. l'Orateur, nos adversaires se sont
l'Angleterre est presque le seul pays au monde où réunis, l'été dernier, à Ottawa, et ils ont adopté
se maintient le principe du libre-échange. Les certaines résolutions. J'ai parcouru ces résolutions
Etats-Unis ont eu la protection pendant trente ou très attentivement. Il n'y a aucun doute que c'était
quarante ans. Au Canada, un grand nombre d'indus- une très nombreuse assemblée, le temps était très
tries affectées par le tarif que nous avons proposé chaud, mais toutefois ils ont travaillé hardiment, et
n'ont pas en encore plus de sept ou huit années de ont produit ce que l'on appelle un programme.
protection, et cependant vous demandez le nous Naturellenient, on ne saurait s'attendre qu'ils vont
placer sur un pied d'égalité avec ces nations plus faire des déclarations bien nettes. On ne saurait
âgées qui ont eu la protection pendant tant d'an- demander beaucoup à un chef politique ou au parti
nées. Si j'ai bien compris les remarques de mon de l'opposition, mais ce qui manque à ce programme,
honorable ami de Norfolk-nord (M. Charlton) la c'est ce qui a toujours manqué dans leur politique :
grande différence entre la politique qu'il préconise ce degré de certitude, qui après tout est nécessaire
et la politique que nous préconisons c'est que pen- pour contenter le peuple avant que vous puissiez
dant que nous conservons un semblant de protec- espérer qu'il renversera un ministère du pouvoir.
tion, il adopterait un tarif de revenu, ayant le J'examine quelques articles <lu programme et j'en
libre-échange pour but définitif. Vous hochez la trouve un qui se rapporte au Sénat. On suppose
tête--mais j'ai raison en cela. Ensuite, vous vous généralement <que le parti libéral est en faveur de
débarrasseriez de tous vestiges de protection-ai-je l'abolition du Sénat.
raison en cela ? Vous ne hochez pas la tête cette
fois. M. DAVIES (I. P.-E.): Je vous demande excuse.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Je crois que M. WOOD (Brockville): Je suis heureux d'avoir
nous nous sommes déclarés assez franchement- une déclaration de la part de l'un les honorables
lisez la résolution. membres de l'autre côté de la chambre, disant que

tel n'est pas le cas. Mais vous dites que vous
M. VOOD (Brockville) : Permettez-moi, M. l'O- voulez changer la constitution du Sénat d'une

rateur, de dire quelques mots de l'augmentation manière telle, et dans une telle proportion qu'il
des exportations de nos produits agricoles, en dé- représentera davantage les intérêts du peuple, mais
pit du bill McKinley. Ceci est un trait fort ca- je serai heureux d'entendre au cours de ce débat ou
ractéristique de notre commerce, depuis l'adoption au cours de cette session précisément sous quel'
de ce bill. J'admets que nous étions atteints par ce rapport vous vous proposez de modifier son carac-
tarif-ce serait ridicule de ne pas lavouer. Mais tére. Je suis porté à croire que vous avez fait de
nous n'étions pas atteints à ce point que nous n'a- cela un article de votre programme avec une très
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forte restriction, savoir : que cela deviendra le sujet la même voie durant une ou deux autres sessions, il
de votre considération lorsque vous serez au nous prouvera que presque toute la population des
pouvoir. Etats-Unis se compose de Canadiens. Je ne veux

Maintenant, M. fOrateur, on a beaucoup parlé pas dire que ces chiffres ne sont pas exacts, mais je
de la question du pétrole, et c'est un point que j'ai n'ai jamais encore entendu de sa part, ou de la part
omis (le mentionner, lorsque j'ai parlé des change- d'un autre membre du côté de l'opposition, un seul
ients projetés dans se tarif. Je rappellerai aux argument qui prouvât par déduction ou par n'im-
honorables membres de l'opposition que la protec- porte quelle autre espèce de raisonnement que si
tion accordée à cette industrie a été due en grande nous avions le libre-échange ou la réciprocité abso-
partie à ces honorables messieurs eux-mêmes. Je lue, nous n'aurions pas même une émigration plus
leur rappellerai quelque chose qu'ils ne savent considérable de ce pays au Etats-Unis. Je crois
peut-être pas, c'est que l'orsqu'ils sont venus au que l'adoption de la politique nationale a été l'un
pouvoir, il existait un droit d'accise de cinq centins (es moyens qui ont empêché une plus forte émigra-
par gallon sur le pétrole et ils l'ont retranché. Je tion que celle (lui a eu lieu. Je n'ai pas le moindre
dirai (le plus, que dans les visites que mes collègues doute que sans l'adoption le cette politique dans
et moi avons faites aux cultivateurs au cours de Pété, cette conjoncture particulière de notre histoire,
nous n'avons pas entendu beaucoup de plaintes l'exode vers les Etats-Unis eut été plus considé-
parmi eux, au sujet du pétrole. Nous avons cons- rable qu'ou ne l'avait jamais vu. Je dis que la con-
taté qu'ils approuvaient la législation qui a eu lieu dition des choses avant l'adoption de cette politique
à ce sujet, et les efforts qui ont été faits à ce sujet, était favorable à l'exode.
pour diminuer le prix de ce produit au profit, de ce Nous savons que les ateliers étaient fermés, nous
consommateur. Je crois que les dispositions du savons que délégations sur délégations venaient ici.
bill projeté, s'il est adopté par la Chambre, aié- C'est de l'histoire ancienne, mais il est bon quelque-
lioreront considérablement les règlemente concer- fois de répéter les mêmes choses quand les circons-
niant cet article et en diminueront grandement le tance l'exigent. Les gens venaient ici de toutes
prix pour le cultivateur. les parties du pays, pour s'en retourner découragés,

-Je n'ai qu'un mot ou deux à ajouter au sujet de Aussi l'électorat chassa le gouvernement. Pour-
l'exode et ensuite je reprendrai mon siège. On a quoi ? Tous les électeurs étaient-ils fous à cette
beaucoup parlé de cette question d'une session à époque ? En supposant qu'ils l'étaient alors, ils ne
une autre session, et d'une aninée à une autre année. l'étaient plus en 1882.
Je n'ai pas besoin de rappeler à mes honorables
amis le la gauche, un fait qu'ils connaissent très Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non. Cette
bien, que, indubitablement, une grande partie de fois on avait fait une redistribution arbitraire <les
la perte apparente de la population durant les dix districts électoraux.
dernières années a été lue aux changements dans le M. WOOD (.Brockville) : Je vois avec plaisir
mode de prendre le recensement. L'honorable l'honorable député soulever cette question. Il s'est
député le Queen, I.P.-E. (M. Davies), lui-même a servi <le cet argment avec succès pendant quelques
admis ce fait. Je crois que le peuple n'a pas encore années. Mais en 1891, son parti gagna du terrain
prêté à ce fait, un degré suflisant d'importance. dans Ontario qu'il prétendait avoir été redistribué

Je prétends, NI. l'Orateur, qu'il est injuste <le injustement. Grâce à la déplorable attitude prise
comparer les rapports du recense'nent, de 1881> par la gauche, la population de cette province crut
avec ceux de, 891, pour la raison que j'ai men- qu'elle avait à se plaindre de certains griefs imagi-
tionnée. Mais je dirai, que je n'ai jamais rencontré naires et que la panacée à tous ses maux était le
aucun homme qui pût nie convaincre que par libre-échange. Qu'en est-il résulté ? Nous avons

ladoption du libre-échange, ou quoi que ce soit qui épouvé des pertes dans Ontario, surtout dans
s'en approche, nous pourrions retenir toute notre l'ouest ; mais du côté de la mer, dans les provinces
population dans le pays et empêcher toute ém- maritimes, où l'on n'avait pas touché aux anciennes
gration. On nous dit qjue le libre-échange déve- divisions électorales, nos adversaires ont été cloués
loppera nos industries Minieres, on nous a dit cela au pilori. Depuis, nous avons très peu entendu
cette après-midi. Je n'ai jamais eu connaissance parler de redistribution arbitraire ; mais si l'hono-
qu'une nine importante lans le pays de n'importe rable député désire en entendre parler davantage,
quel genre, soit restée inproductive faute de capi- je le renverrai à son chef en politique provinciale,
taux, si le minerai se trouvait là. J'admets en ce sir Oliver Mowat.
qui conceine un produit, celui du minerai de fer, Pour conclure j'ajouterai simplement que comme
nous pourrions en bénéficier; mais, parlant généra- Canadien j'ai foi en mon pays, je crois aux destinées
lement, je demanderai aux honorables membres de du Canada, et sous ce rapport na confiance n'a
me signaler une seule mine d'or, ou une mine jamais été ébranlée ; je rendrai à nos adversaires la
d'argent, ou une mine d'une valeur réelle et natu- justice de dire que s'ils arrivaient au pouvoir
relle, et qui manque le capitaux pour l'exploiter. demain ils comnnrr u cpendraient qule ce qu'ils pourraient

M. CHARLTON : Qu'avez-vous à dire les mines
de cuivre ?

M. WOOD (Brockville): Voulez-vous nous dire
jusqu'à quel point elles sont développées dans le
pays? Lhonorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton, s'est efforcé ce soir de démontrer par un
calcul élaboré, basé sur une miéthode de mathéma-
thiques raisonnées que je ne comprenais pas parfai-
tement qu'un nombre immense de Canadiens
habitait les Etats-Unis. Et bien, s'il continue sur

M. WooD (Brockville).

faire de mieux pour leurs concitoyens serait de
marcher sur les traces de leurs prédécesseurs. Je
suis convaincu que l'avenir nous réserve une car-
rière encore plus glorieuse que celle du passé.

M. McMULLEN: En nia qualité de représen-
tant d'un district agricole, je ne puis laisser passer
cette occasion sans adresser quelques mots à la
Chambre sur une question' aussi importante, et
j'avoue (lue c'est pour moi une tâche bien facile que
celle de répondre à l'honorable député qui m'a
précédé.
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Il a débuté par les pommes de terre, puis il est
passé au Sénat, pour revenir au pétrole, et il a
terminé par l'émigration. Voilà les quatre points
auxquels il a borné soi discours. Il a d'abord pré-
tendu que la grande question était celle d'être au
pouvoir ou de ne pas y être. Les honorables mes-
sieurs de la droite sont au pouvoir, ils occupent les
banquettes ministérielles, .et ils sont prêts à sacri-
fier n'importe quel principe si les électeurs veulent
les garder en place. Comme je l'ai déjà déclaré à
plus d'une reprise, nos adversaires ressemblent à ces
coqs en bois qu'on place au-dessus des granges. Ils
indiquent toujours de quel côté souffle de vent, et
ils sont toujours disposés à adopter la ligne de con-
duite qu'ils croient devoir être plus populaire,
pourvu qu'ils restent au pouvoir.

Pendant une session on les voit se faire les défen-
seurs d'une certaine politique et à la session sui-
vante ils rengainent toutes leurs professions de foi
antérieures, comme ils ont fait à propos des droits
sur le sucre. L'an dernier, ils ne voulaient pas l'ad-
mission du sucre jusqu'au n° 16, type de Hollande,
bien que les Antilles eussent 'nanifesté un vif désir
d'établir un commerce avec le Canada, pourvu que
notre gouvernement acceptât leur sucre jusqu'à ce
degré. Les membres de la droite n'ont pas voulu y
consentir; mais cette année ils s'aperçoivent que
pour répondre au sentiment populaire, et que pour
se conformer à la volonté formellement exprimée de
l'électorat en faveur d'un abaissement (les droits, il
vaut jmiîeux faire les concessions et accepter le
sucre usqu'au 16ème degré.

Le contrôleur du revenu le l'Intérieur s'est
adressé des louanges ainsi qu'à ses collègues pour la
tâche pénible qu'ils ont accomplie lors de leurs péré-
grinations à travers le pays, à la recherche de ren-
seignements sur les modifications à apporter au
tarif. Cela est vraiment plaisant.

Bien que le gouvernement ait 80, 90, ou 100 par-
bisins dans cette chambre, il ignore à tel point les
ges oins de la population quant aux changements
qui doivent être faits au tarif, que le ministre des
Finances accompagné de deux Solomons de son en-
tourage, a dû parcourir le pays d'un bout à l'autre
pour découvrir ce que veut la population. Ses par-
tisans n'étaient pas en état de le lui dire, et lui-
même ne pouvait pas se fier à eux pour obtenir des
renseignements ; l'honorable et intelligent repré-
sentant d'Assiniboïa (M. Davin) lui-même n'% pas
réussi à convaincre le gouvernement que la popu-
lation des territoires du Nord-ouest exige un chan-
gement, et c'est pour cela que le ministre des
Finances et le ministre de l'Agriculture se sont ren-
(lus sur les lieux pour' se renseigner par eux-mêmes.
Jusqu'à quel point cela est-il flatteur pour l'hono-
rable député et pour les électeurs qu'il représente ?
8i j'étais partisan d'un gouvernement qui me traite-
rait, moi et mes électeurs, de cette manière, je n'au-
rais pas plusde confiance en) lui qu'il n'en aurait en
moi.

Le fait du gouvernement de parcourir ainsi le
pays pour recueillir des renseignements, et d'ignorer
complètement les députés élus pourt représenter les
différents comtés <lu pays dans cette chambre,
n'est ni plus ni moins qu'une insulte directe à
l'adresse de toutes les divisions électorales repré-
sentées par des conservateurs. Cela n'a pas empê-
clié le contrôleur du Revenu de l'intérieur de dé-
cerner des éloges à ceux qui ont entrepris cette
Laborieuse campagne.

Nos adversaires aiment toujours à suivre les pré-
cédents anglais. J'aimerais qu'ils nm'indiquassent
dans toute l'histoire d'Angleterre un seul cas où le
gouvernement ait adopté une conduite comme celle
qu'ont tenue nos ministres, lorsqu'ils sont allés de
porte en porte quémander des conseils sur la con-
duite à suivre pour répondre au sentiment popu-
laire. Je les défie <le nie citer un seul cas, car il
n'en existe pas.

L'honorable contrôleur a parlé des droits sur le
fer. -D'après les changements apportés au tarif sur
ce point, il est évident que le gouvernement ne
fera pas .dimintuer le prix du fer. Il va probable-
ment encourager la production du fer en Canada
en taxant le fer de rebut. Je n'ai aucune objection à
voir construire des hauts-fourneaux dans le pays,
car nous avons des montagnes de fer et je verrais
avec plaisir cette industrie se développer, mais si le
gouvernement veut véritablement encourager l'in-
dustrie du fer au Canada, il devrait le faireaumoyen
de primes, et non en imposant des droits. Pourquoi
imposerait-on de lourdes charges aux cultivateurs
pour encourager l'exploitation de nos mines de fer?
Si le gouvernement entend encourager l'industrie
du fer, ceux qui ne font pas usage de cet article,
devraient être appelés à y contribuer tout comme
ceux qui en font usage

Si le gouvernement avait suivi l'exemple donné
par les Etats-Unis, il aurait travaillé ait dévelop-
peinent de nos ressources minières, uniquement ou
presque uniquement au moyen de primes, au lieu de
s'arranger de manière à ce que la plus lourde part du
fardeau retombât sur les cultivateurs.

L'honorable député prétend que le's cultivateurs
peuvent aujourd'hui emprunter à des taux moins
élevés (lue par le passé. Cela est vrai, mais osera-
t-il affirmer que cela est dû à la politique nationale ?
Des siècles après qlue la politique nationale aura été
enterrée et oubliée, si jamais elle sort de son tom-
beau pour lire l'épitaphe que les conservateurs y
auront gravée, elle restera émerveillée d'apprendre
qu'elle a été la cause de tant de bienfaits pour le
Canada. Les honorables députés de la droite attri-
buent tout à la politique nationale. Ils lui attri-
buent la diminution des taux de l'intérêt et la pros-
périté qu'ils prétendent exister dans le pays; ils
prétendent que c'est cette politique qui retient au
pays les gens lui le quittent continuellement ; en
un mot, ils mettent au compte de la politique nati-
onale toutes les questions qu'ils ont occasion <le
traiter.

Au cours du débat actuel et à plusieurs reprises
auparavant, ils nous ont parlé du marché intérieur,
mais ce marché n'est qu'un leurre, que le président
Cleveland, un des plus grands hommes d'Etat du
continent a décrit en ces termes. S'adressant au
secrétaire de la Ligue des cultivateurs des Etats-
Unis, il disait:

En dépit de tous leurs efforts, nos cultivateurs ne peu-
vent pas échapper aux causes qui déterminent le prix de
ce qu'ils produisent, d'après les taux qui règnent sur les
marchés étrangers encombrés par la concurrence de pays
jouissant d'une plus grande liberté de commerce que
nous. Les prétentions plausibles des bienfaits d'un mar-
ché intérieur ne doivent pas tromper nos culti-
vateurs opprimés et appauvris. Il n'y a pas pour eux de
marché qui ne reçoive pas ses instructions du bord de la
mer,etc'est du bord de la merque le mot d'ordre est trans-
mis aux marchés étrangers.

En parlant de la question du marché intérieur,
le président Cleveland qui a été appelé au poste le
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plus élevé (le cette grande république, fait remar- prospérité peut-on avoir, lorsqu'une ville, une cam-
quer aux cultivateurs des Etats-Unis, que la valeur pagne ou un cultivateur sont ainsi séparés du reste
de leurs produits n'est pas augmentée par la pré- du monde ? Supposez un cultivateur ayant d'un
tendue protection qui leur est accordée, mais que la côté une montagne et de 'autre, un marais ; son
valeur intrinsèque de ces produits est déterminée plus proche client à l'est est à 35 milles et, à l'ouest,
par le prix qu'on en peut obtenir sur le marché à 50 milles ; quelle serait la valeur d'une terre dans
étranger. C'est là un principe qui ne peut pas être de telles conditions ? Quelle serait la valeur d'une
contredit. ville, ou d'un village dans les mêmes circonstances ?-

L'honorable député (le Brockville (M. Wood) a C'est cependant la position dans laquelle le gouver-
parlé de notre pays. Nous possédons assurément nement a placé le Canada, grâce à sa politique, sa
un grand pays ; nous sommes fiers du pays que nous conduite vexatoire qui nous ont valu le bill
habitons ; nous sommes convaincus que le sol et le McKinley.
climat de notre pays valent ceux d'aucun pays en Je vais maintenant relever quelques-unes des pro-
Amérique ; nous prétendons que si notre pays positions du ministre les Finances. Au début de
avait le bonheur le posséder un gouvernement éco- son discours, il a dit que pendant une partie de
nome, prudent et capable, l'avenir serait pour lui l'année, jusqu'au mois de décembre, le revenu au
plein de promesses et (le gloire. Mais nous préten- pays s'était tenu dans une bonne moyenne, mais
lons aussi que la politique au Canada pendant ces qu'à partir de cette date, il a commencé à diminuer,
quinze dernières années a considérablement retardé par suite <les changements auxquels on s'attendait
nos progrès. Nous n'avons pas pu retenir notre dans le tarif. Je demanderai au ministre desFinan-
population dans notre pays; nos compatriotes ces s'il peut citer un autre pays où le ministre les
ont fui loin de nous. Nous n'avons pas accomn- Finances ait jamais agi d'une manière aussi impoli-
pli les progrès que nous aurions pu accomplir tique, en annonçant publiquement, un an à l'avance,
si notre population n'avait pas été entravée et qu'un changement marqué aurait lieu dans le tarif ?
obérée par la politique qui a été adoptée. Si Vous ne verrez jamais un ministre des Finances
le gouvernement avait laissé le peuple tranquille, anglais annoncer, dans la Chambre des Conmnunes,
et si ce dernier avait en seul le soin (le veiller sur que le gouvernement a l'intention d'apporter les
ses destinées, s'il avait été libre d'acheter et de changements considérables au tarif à la session sui-
vendre là où il y trouvait le plus d'avantages, si on vante. Il saurait qu'en agissant ainsi, il jetterait la
ne lui avait imposé d'autres restrictions que celles perturbation dans tout le commerce du pays. Mais
qui sont nécessaires au revenu, notre pays serait notre ministre des Finances, lui, n'a pas hésité à
dans une situation infiniment supérieure à ce qu'elle déclarer que le gouvernement avait l'intention <le
est aujourd'hiui. modifier le tarif ; puis il vient nous dire que le

L'honorable député (lit que le Canada n'est pas revenu a sensiblement diminué en décembre, janvier
responsable lu bill McKinley. Il peut dire ce et février. Ce n'est pas surprenant, car les gens
qu'il voudra, mais cela n'empêche pas une certaine attendaient pour voir quels changements auraient
somme <le responsabilité de peser sur les membres lieu; il est lui-même responsable de toute diminu-
du gouvernement. Qu'a fait ce dernier, par exem- tion dans le revenu.
ple, lorsque les Etats-Unis ont admis les fruits Il cite aussi avec orgueil le fait que, l'an dernier,
verts du Canada en franchise ? Il s'est fait tirer nous avons expédié pour $49,000,000 de produits en
l'oreillependant deux ans, avant d'accorder le même Angleterre, pendant que nous n'en avons expédié
privilège aux fruits américains, et lorsqu'il eut enfin que pour $3,000,000 aux Etats-Unis. L'honorable
consenti à abolir les droits sur les fruits, il en im- député qui vient <le reprendre son siège a aussi fait
posa un sur les paniers qui les contenaient, pour allusion à cela avec une évidente satisfaction, et il
faire taire ceux qui demandaient une protection sur nous donne ce fait comme une preuve qlue nous
cet article. sommes à nous créer un commerce considérable·

A plusieurs reprises, nos ministres ont adopté, à avec l'Angleterre, pendant <ue notre commerce
l'égard des Etats-Unis, une politique follement avec les Etats-Unis devient plus restreint d'année
tracassière et finalement, ils ont imposé des taux de en année. Pourquoi en est-il ainsi ? Simplement
péage différentiels sur les canaux, et c'est ce qui a parce que nous sommes obligés d'envoyer nos pro-
poussé les Etats-Unis à adopter à leur tour la poli- duits en Angleterre, ne pouvant pas les envoyer
tique qui a produit les regrettables relations qui ailleurs. Nous ne pouvons pas les envoyer aux
existent aujourd'hui entre les deux pays. Etats-Unis. Mettons le Canada dans la position

La droite crie bien haut <lue nous avons un oà il était avant le bill McKinley, et nous verrons
marché anglais. Il est bien heureux qu'il nous notre commerce avec ce pays augmenter rapide-
reste cela, car c'est à peu près l'unique chose que la nient, mais depuis l'adoption <le ce tarif, il a consi-
politique nationale ne nous ait pas enlevée. Dans dérablement diminué, au grand détriment des pro-
quelle position sommes-nous aujourd'hui ? Grâce à ducteurs canadiens. Avant le tarif McKinley on
la conduite acrimonieuse, tortueuse et folle de notre achetait au Canada des qnantités considérables
gouvernement envers nos voisins, il y a aujour- d'orge et de chevaux pour les expédier aux Etats-
d'hui un tarif d'environ 35 pour 100 entre nous et le Unis. Aujourd'hui les écuries des cultivateurs sont
marché américain ; c'est exactement comm.e s'il y rempli de chevauixpour lesquels ils ne trouvent pas
avait là une montagne de 35 milles de hauteur que de marché; et la droite n'a rien fait, n'a rien pro-
nos producteurs ne pourraient pas franchir. Quels posé pour venir en aide à nos malheureux cultiva-
marchés avons-nous au nord? Nous irions jusqu'au teurs, sous ce rapport.
pôle avant de trouver un acheteur. Où sont nos Il y a quelque chose comme 750,000 cultivateurs
clients, aujourd'hui? Il nous faut franchir 3,500 au Canada, et je ne crois pas me tromper en disant
milles à l'est, pour atteindre les marchés européens que 500,000 d'entre eux possèdent chacun au moins
et 5,000 milles à l'ouest, pour arriver aux autres deux chevaux qu'ils aimeraient à vendre ; voilà un
Je demande à tout cultivateur intelligent, à tout ci- million de chevaux pour lesquels il n'y a pas ue
tadin intelligent, quelle espérance de progrès et de marché. J'adnets que l'introduction de l'électricité
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a quelque peu diminué la demande et les prix (les ne paient pas de droits sur les produits laitiers.
chevaux. Le contrôleur des Douanes nous dit qu'il Cela me reporte à l'époque où l'honorable ministre
y a eu augmentation dans le nombre expédié en a prononcé un (le ses premiers discours sur le budget.
Angleterre. Mais ce que nous expédions dans ce Je me rappelle très bien le tableau qu'il nous faisait,
pays est une bagatelle, comparé à la quantité que nos pour nous démontrer jusqu'à quel point nous devions
cultivateurs seraient prêts à vendre. J'ai moi- être reconnaissants de ne pas être taxés sur diffé-
même proposé, l'an dernier, dans le but d'encou- rentes choses. Dans la circonstance dont je parle,
rager l'exportation (le notre surplus en chevaux, il conmeriçait par nous montrer le cultivateur ton-
que le gouvernement offrît une prime. Lorsque dant lui-même son mouton, portant sa laine au petit
le ministre du Commerce et de l'Industrie est allé moulin activé par le petit ruisseau qui coule au
eii Australie, j'ai cru qu'il cherchait un débouché pied (le sa ferme, revenant (le là avec sa laine cardée
pour nos chevaux ; mais je lus attentivement le dis- et la remettant à soit industrieuse épouse qui se
cours qu'il a prononcé devant la chambre de coin- mettait à filer; puis il nous la montrait à son petit
merce (le Toronto, à son retour, et au lieu d'y métier avec sa navette à main ; ensuite, ce bon
trouver (les encouragements pour les cultivateurs, cultivateur portait son produit au foulage, reve-
j'ai constaté qu'il n était pas question d'eux. Le nant chez le tailleur du village, faisait prendre la
but île son voyage était de trouver des débouchés mesure de toute la famille et avait ainsi des vête-
pour nos produits manufacturés. Il a parlé du ments pour lui et tous les siens. Puis l'honorable
commerce considérable que fait dans ce pays la ministre s'écriait : Je voudrais savoir quelles taxes
Compagnie Massey-Harris. Nous en sommes bien paye cet homme là.
contents ; mais d'un bout à l'autre de son discours, Ce tableau enchanteur qu'il traçait alors n'est
il n'y a pas un mot sur les avantages que son 1 que le pendant île ce qu'il nous lit aujourd'hui,
voyage aurait pu avoir pour les cultivateurs cana- t lorsqu'il prétend que nous devon8 lui être recon-
diens. naissant <le ce qu'il n'a pas, dans ses changements

Le ministre (les Finances a fait le grands efforts au tarif, imposé de taxes sur la laine, le beurre et
pour jeter la confusion dans les esprits au sujet de 1 le fromage.
l'union commerciale. Depuis que ce projet a été Î Si la politique nationale dure encore .lix ans, et
lancé, les conservateurs ont cherché à effrayer le j si le gouvernement est pressé par les nécessités di
peuple sur les conséquences que pourrait avoir revenu, je ne serais pas surpris <le voir l'honorable
l'établissement d'un pareil système entre le Canada 1 ministre-s'il occupe encore le poste qu'il occupe
et les Etats-Unis; or, bien que l'union commerciale aujourd'hui-imposer une taxe sur la laine, le
ait été suggérée par M. Wiman, ce projet n'a jamais beurre et le fromage. La nécessité l'obligera à
été accepté par un membre du parti réformiste, que mettre (les taxes sur tout, et dans cette imposition
je sache. Le contrôleur des Douanes a cité îles universelle, il inclurait l'air que nous respirons, s'il
extraits d'un discours prononcé par l'honorable le pouvoit.
député de Norfolk-nord (M. Charlton), mais il n'a Il <lit que le peuple fait savoir au gouvernement
pas réussi à convaincre une seule personne intelli- ce qlu'd vent, et que ce dernier est prompt à se
gente, que mon honorable ami ait jamais préconisé rendra à ses désirs. Or, en 1891, le peuple, par son
ce système. vote, a clairement signifié au gouvernement < e'il

Le ministre des Finances a prétendu qu'au début vouLait la réciprocité. L'honorable député de Nor-
île la protection, le prix des articles doit nécessaire- folk-nord (M. Charlton) a fait ressortir clairement
ment augmenter considérablement. Cela est bien la trahison dont le peuple a été victime en cette
vrai. Si nous remontons à l'époque de l'introduc- occasion, alors qu'on a dissous le parlement et qu'on
tion <le la protection au Canada, nous voyons dans en a appelé au peuple, sous prétexte d'avoir soit ver-
quelle position se trouvent placés les consomma- diet sur lI réciprocité avec les Etats-Unis. On ne
teurs. En 1880, notre revenu douanier a été de saurait trop le répéter, ici et devant le publie: par
$14,130,000 ; en 1886, de $19,448,000, soit une aug- un abus criant de pouvoir, le gouvernement a dis-
mentation de $.5,318,000 en six ans, de taxes pré- sous le parlement sous prétexte qu'il allait envoyer
levées sur le peuple. En 1889, notre revenu douanier une délégation à Washington pour conclure un
a été de $23,971,351, soit une augmentation le traité avec les Etats-Unis. Le peuple a itmpru-
-4,523,351 sur l'année 1886. Dans les neuf années, deniment ajouté foi à ces promesses et a élu une
île 1880 à 1889, notre revenu douanier a augmenté majorité favorable au gouvernement, croyant qu'il
île plus d'un million par année, l'augmentation mettrait son programme à exécution. Mais le peuple
totale pour la période étant (le $9,841,351. Cela a été leurré et trompé. Il n'y a pas eu le traité, ni
démontre clairement qu'au début de la protection, même de tentatives sincères pour en obtenir ui.
notre population a été soumise à une saignée sous - Les cultivateurs comprennent parfaitement qu'il
forme d'une augmentation le taxes. serait infiniment préférable qu'ils eussent des rela-

Je n'ai pas été peu surpris d'entendre, immédiate- tions commerciales plus étendues avec les Etats-
ment après, le ministre des Finances nous dire que la Unis. Ils se rappellent très bien les avantages lotit
politique nationale n'avait pas pesé lourdement sur ils jouissaient sous le traité de 1854 à 1866. Ceux
les consommateurs, ntais qu'au contraire, elle leur qui sont assez vieux pour se reporter à cette époque,
avait été très douce. S'il voulait seulement passer n'ont pas de termes assez énergiques pour exprimer
en revue les opérations de cette politique pendant l'ardeur avec laquelle ils désirent le retour des pri-
les années qu'elle a été en existence, il n'oserait pas vilèges dont ils jouissaient alors. Ceux qui sont
faire une semblable déclaration, tout disposé qu'il trop jeunes pour remonter jusque-là, se rappellent
soit à se livrer au plus grandes exagérations, lors- * au moins les avantages dont nous jouissions avant
qu'il s'agit de faire mousser la politique nationale. 1 l'adoption du bill McKinley, et savent quiun cotm-

Son premier soin aprs cela a été de féliciter les merce plus étendu avec les Etats- Unis ne peut que
Canadiens de ce qu'ils ne paient pas de droits sur nous être avantageux.
leurs laines. Ils ne paient pas de droits sur la Nos cultivateurs ne peuvent pas lutter sur le
laine, ils ne paient pas de droits sur la viande, ils 1 marché anglais contre le travail à bon marché le
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certaines parties du monde. Comme l'a dit l'iono- aux Etats-Unis, tout comme elle met du temps à
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), mourir ici.
comment voulez-vous que le cultivateur canadien L'honorable ministre des Finances dit q ue sous
qui paie une .piastre par jour pour un garçon de le régime de la politique nationale, la liste des arti-
ferme ordinaire, puisse lutter contre le coolie des eles admis en franchise devient très considérable.
Indes gu'on paie douze sous par jour? Contment Dans mon humble opinion, il y a sur cette liste
voulez-vous qu'il lutte contre le travail à bon inar- certains articles qui pourraient très bien être im,
ché de l'Europe, dans la production des marchan- posés, Prenons par exemple les diamants : ils sont
dises qu'il lui faut vendre sur le marché anglais, en admis en franchise. Quel sujet de réjouissance
dépit de la libre concurrence (lu inonde entier? pour nos cultivateurs de savoir que lorsqu'ils vou-

Si le marché américain nous était ouvert demain, dront faire cadeau d'un anneau en diamant à leurs
cela nous donnerait, non pas les prix les plus bts femmes, ils n'auront pas de droits à payer !
du monde pour ces articles, mais des prix fautai- Les tableaux qui servent à décorer les palais des
sistes dans beaucoup de cas. millionnaires de Montréal et de Toronto sont aussi

Parlant de l'expédition des (%ufs en Angleterre admis en franchise. Mais jusqju'àprésent, le papier
l'honorable député prétend que nous sommes à éta- de tenture a été soumis à un droit de 45 à 60 pour
buir uncommerceconsidérablesouscerapport. Sil'on 100. Le gouvernement a diminué ce droit à 35.
regarde ce qui se passait dans le pays avant l'adop- Je remarque aussi que le fil (le fer pour cordes de
tion du bill McKinley, que voit-on ? Envoyions- piano est admis en franchise, mais que le fil de fer
nous alors des <eufs en Angleterre ? Non. Et pour les clôtures est soumis à un droit élevé. La
pourquoi * Parce que le marché américain était le ficelle pour la pêche et les instruitents de pêche,
plus avantageux pour cet rxticle. C'était le marché ne paie pas de droits, mais le fil d'engerbage dont
le plus protitable et le plus commode et nous y se servent les cultivateurs paie 12J pour 100.
retournerions demain, de préférence au marché J'avais espéré que le ministre des Finances mettrait
anglais, s'il nous était ouvert. tous les consommateurs (le ficelle sur le même pied

Je dirai un mot des droits sur le sucre, que l'ho- et qu'il dirait aux pêcheurs : Si les cultivateurs sont
notable ministre des Finances a un peu diminués. taxés pour leur ficelle, il n'est que juste que vous
Il admet le sucre en franchise jusqu'à it16 degrés, le soyez aussi. • Mais nous savons que les pêcheurs
type de Hollande, et il abaisse aussi la protection sont (les gens fort intelligents. Je ne veux pas
sur le sucre granulé de - (le centin à c-64 cen- dire que les cultivateurs ne le sont pas, mais les
tins sur 100 livres, Sur le sucre importé l'an der- pêcheurs ont été assez adroits pour s'assurer cet
nier pour la consommation, notre population a arantage. Si les députés des provinces maritimes
payé de centin sur 252,000,000 de livres, soit étaient obligés d'aller dire aux pêcheurs qu'il y a
S2,016,000. Cette soimme, a été payée aux raffi- ui droit de 10 ou 12 pour 100 sur la ficelle dont ils
ieurs, car le sucre a été vendu au prix que nous se servent, ils auraient beaucoup de difficulté à
aurions payé, s'il avait fallu l'importer et payer les obtenir leurs suffrages. Mais les cultivateurs coin-
droits. Le ministre des Finances a enlevé aux umencent aussi à comprendre leurs intérêts. Je vois
raflineurs ue petite tranche (lu gâteau, pour se avec plaisir, les Pattons de l'Industrie déclarer for-
faire de la popularité parmi les consommateurs ; mellement leur détermination de faire diminuer les
mais en supposant que, cette année, nous consomu- droits sur le fil d'engerbage et sur le pétrole.
iions la même quantité que l'an dernier, nous paie- L'honorable ministre des Finances a fait encore

vons encore 81,600MÇ aux raffineurs. C'est une autre chose, qu'il croit très adroit. Il offre aux
jolie somume à préleverm sur la population pour le Etats-Unis d'admettre leur tuais en franchise, s'ils
rafhinage du sucre qu'elle consomme. veulent ne pas imposer de droits sur notre orge.

Le ministre des Finances a aussi parlé des déléga, Cette offre de réciprocité entre dans la catégorie de
tiotns qui arrivent à Washington de toutes les par- celles dont les Américains ont déclaré ne vouloir à
tics des Etats-Unis, pour demander qu'on respecte aucun prix. S'il y a une chose que les Américains
la proteution, malgré que les démocrates soient désirent par dessus tout, c'est un débouché pour
arrivés au pouvoir en prétendant que la protection leurs produits manufacturés. Ils n'exportent qu'une
était une fraude. Nous savons tons par expérience très petite proportion des produits du sol: et dans
que la protection a la vie dure. Elle a mis du quelques années, si leur population continue à aug-
temps à mourir en Angleterre. Il fallut un combat menter comme par le passé, ils n'exporteront plus
long et acharné pour délivrer le peuple anglais de guère d'autres matières brutes qu'une petite quan-
lk tyrannie de la protection. Elle mettra du temps tité de mais et une grande quantité de coton. Ils
à mourir aux Etats-Unis. Il y a beaucoup de ne considèrent pas qu'un pays leur fait une faveur en
dénocrates intéressés dans les ianufactures, qui admettant leur maïs en franchise. Ils se moqueront
tiennent à la protection, en dépit des déclarations de de notre ministre <les Finances qui offre d'admettre
leur parti en faveur du libre-échange. Ils ont un leur tais en franchise, à condition qu'ils n'imposent
intérêt personnel dans la question. Nous n'ignoi- pas notre orge. Ils lui ont déjà fait connaître leur
rons pas qu'au Canada, lors de l'introduction de la réponse sur ce point; ils lui ont dit qu'ils ne con-
protection, le parti réformiste a perdu beaucoup sentiraient à des relations de commerce avec nous
de partisans qui ont passé avec les tories sur cette pour les produits de la terre, les forêts, des pêche-
question-non parce qu'ils étaient sincèrement con- ries et des mines, qu'à la condition que nous admet-
vaimncus que la protection était ce qu'il y avait de tions en franchise un certain nombre d'articles
mieux pour le pays, mais parce qu'ils croyaient que manufacturés. Voyons, en effet, quelle était la
c'était ce qu'il y avait de mieux pour eux. Le situation à l'époque où nous jouissions du régime
résultat a été qu'ils ont déserté le parti de la que l'honorable ministre voudrait faire revivre-le
réforme pour se joindre aux tories, et jouir aussi l régime de la réciprocité, de 1854 à 1866. .Tout le
des avantages que leur donnait la protection. La i monde sait qu'à cette époque, nous envoyions deux
même chose se produira certainement aux Etats- fois plus de marchandises aux Etats-Unis que les
Unis. La protection mettra du temps à mourir Etats-Unis ne nous en envoyaient. Prenons même
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la période de 1887 à 1890, avant l'adoption du tarif Mais cela ne nous est pas permis, et notre popula-
McKinley. Les produits ci sol que les Américains tion en souffre.
nous expédiaient, s'élevaient à $5,842,272, et consis- Les honorables députés de la droite parlent des
taient surtout en lard, saindoux, maïs et farine. difficultés d'abaisser les droits. Je prétends que si
Pendant la même période, nos exportations agricoles le ministre des Finances veut accéder aux demandes
aux Etats-Unis ont été de $16,561,447, comprenant qui lui sont faites et qui continueront à lui être
surtout des chevaux, des moutons, de l'orge et( des faites par les intéressés dans les industries du pays,
Sufs. Les Américains ont ces chiffres devant les il fera bien de se mettre vigoureusement à l'œeuvre
yeux, etpeut-on supposer qu'un peuple aussi intelli- et d'émonder largement dans une foule de dépenses
gent va consentir à un arrangement, par lequel nous dont nous nous passerions volontiers. Depuis des
Tui enverrons deux fois plus de produits qu'il ne années, nous faisons d'énormes dépenses inutiles,
nous en enverra lui-même ? Si la droite le voulait, il serait facile de diminuer

Je dirai un mot maintenant des voitures. L'ho- considérablement les dépenses annuelles. Il fait-
norable ministre des Finances a dit, hier soir, drait abroger la loi du cens électoral qui coûte
dans son discours sur le budget, qu'il avait annoncé $200,000 par année. Il faudrait abolir le système
que le droit sur les voitures dites " démocrates " 1 des pensions et retraites, qui coûte aussi $200,000
serait de 25 pour 100; j'ignore si la chose est due i par année. Il faudrait abolir les primes que nous
, l'infuence du whip conservateur ou à d'autres payons aux raflineurs de sucre, primes qui dépas-
causes, mais il a constaté une erreur d'écriture et le (sent un million et demi par année ; cet argent est
droit est de 35 pour 100. Sous l'ancien tarif, les pris dans la poche des consommateurs et n'arrive
" démocrates " valant jusqu'à $50 payaient $10 i jamais au trésor. Il faudrait abolir le Sénat. Il
pièce, plus 20 pour 100. Mais le ministre a changé faudrait congédier cinq ministres sur les quinze que
cela en un droit de 35 pour 100, et les "démocrates" nous avons actuellement. Jadmets cependant que
valant $100 restent à 35 pour 100, bien que nous si tout le génie des quinze était concentré dans dix
n'ayons importé que vingt-neuf de ces voitures au- têtes, ils ne feraient encore que dix hommes ordi-
dessous de $100 et cinq, au-dessus de $100. C'est naires, et cependant, je suis d'opinion que nous
extraordinaire ce que peut contenir une erreur d'é- pourrions nous contenter de dix ministres au lieu
criture. de quinze. Cela nous économiserait encore $200,000

La seule conclusion à en tirer, c'est que le par année. Nous pouvons aussi économiser e200,000
ministre des Finances est soumis à des inluences par année sur l'immigration. Nous avons dépensé
qui lui font faire des choses qu'il préférerait ne pas des sommes énormes pour l'immigration-trois mil-
faire. lions et demi en dix ans-et lorsque nous faisons le

Les honorables députés de la droite ont parlé du recensement de notre population, nous ne trouvons
libre-échange en Angleterre, S'ils veulent avoir pas un seul émigré. Puisque c'est là le résultat
un exemple de ce que le libre-échange a fait pour des dix dernières années, nous ferons mieux d'éco-
l'Angleterre, ils n'ont qu'à comparer la somme de nomiser cet argent. Nous avons aussi une école
ses opérations sous ce régime et sous le régime de militaire à Kingston, qui coûte (les sommes folles.
la protection, et ils se convaincront bien vite que Tous les ans, nous dépensons un million et quart
le libre-échange a beaucoup fait pour l'Angleterre. pour la milice. Le commandant de l'école de Kings-
L'accroissement rapide de son commerce est la ton reçoit un salaire de $4,000 on $5,000, et nous
preuve que le libre-échange a été un bienfait inap- fournissons une maison qui nous a coûté $12,000,
préciable pour ce pays. En 1885, le commerce et nous'allouons différentes autres petites choses
total de l'Angleterre a été de £642,000,000, et en qui s'élèvent à une jolie somme. J'ignore ce qu'il
1889, le £742,000,000, soit une augmentation de a pu faire dont nous lui soyons redevables, mais je
'100,000,000. Mais la meilleure manière de juger sais qu'il a entraîné des pigeons voyageurs pour

la question est de prendre la situation de l'Angle- son propre amusement. Ces messagers étaient très
terre à l'époque où elle a adopté le libre-échange, et utiles il y a deux cents ans, avant l'invention du télé-
de la comparer avec ce qu'elle est aujourd'hui. En graphe. Un de ces pigeons a volé d'Ottawa jusqu'à
1837, lors de l'avènement au trône de la reine Vic- 'ingston. C'est un beau fait d'armes pour un pi-
toria, la dette de l'Angleterre était de £850,000,000 geon et c'est pour des choses comme cele-là que le
sterling. En 1846, elle adopta le libre-échange, puis pays paie $4,000 par année. Si c'est tout ce que
vint la guerre de Russie, le soulèvement des Indes f ait ce personnage-et je ne vois pas d'autre chose à
et d'autres guerres qui lui ont coûté des millions. son crédit-nous pouvons facilement nous dispenser
Ele a payé toutes ces guerres, et depuis l'adoption de ses services, ainsi que des services de beaucoup
lu libre-échange, elle a diminué sa dette de £900,- d'autres et nous épargnerions un demi-million par
00,000. Voilà un résultat dont le libre-échange an. Nous pouvons aussi diminuer les dépenses
peut être lier. Nous aimerions aussi à voir dimi- pour les travaux publics. Les dépenses pour la lé-
ner notre dette, ruais nous n'y arriverons jamais gislation ; les dépenses pour la police à cheval.

avec la protection. L'expérience de tous les pays L'avant-dernière année nous avons dépensé $701,
nous enseigne que sous le régime de la protection, 000 pour la poliee du Nord-Ouest et l'an dernier,
la dette publique augmente au lieu de diminuer. un peu moins. Je vois avec plaisir que cette dé-
Ni nous voulons suivre le bel exemple donné par pense diminue quelque peu. Si cette police est
l'Angleterre, laissons notre population libre de coin- maintenue parce qu'on est sous l'impression que les
mercer avec qui elle voudra, avec le moins de res- Sauvages et les Métis vont égorger tous les.colons
trictions possible; permettons-lui de vendre ses des Territoires, on peut parfaitement s'en dispenser.
produits sur les marchés qui lui sont plus avanta- Si c'est pour cette raison que le gouvernement main-
geux et abolissons toutes les entraves. Notre climat tieit cette police, il fait une grande erreur, car les
vaut sans contredit celui d'aucun autre pays ; notre Sauvages et les Métis du Nord-Ouest n'ont pas plus
sol est fertile et pourrait faire vivre route une l'intention de partir en guerre contre les blancs,
population heureuse, paisible et industrieuse, si que les souris et les rats d'Ottawa, contre les chiens
ious jouissions des bienfaits du libre-échange. et les chats. Lorsquele ministre du Commerce et de



ICOMMUNES]

l'Industrie siégeait dans cette Chambre,il a prétendu
(lue la police à cheval était très utile pour prévenir
la contrebande dans le Nord-Ouest. Le meilleur
moyen d'empêcher cela est (le réduire notre tarif au-
dessous de celui les Américains. Laissons aux Amé-
ricains le soin de prévenir la contrebande en abais-
sant notretarif, etnous n'auronspasbesoin (le police à
cheval. Notre population de cinq millions ne pourra
pas suffire à la dépense, s'il nous faut entretenir
des douaniers sur toute la ligne, depuis l'Atlantique
jusqu'au Pacifique, pour empêcher la contre-
bande des Etats- Unis au Canada. Je prétends aussi
q ne nous n'aurons jamais de relations commerciales
étendues avec les Etats-Unis, tant que nous n'aurons
pas abaissé notre tarif suffisamment pour que toute
la tâche de prévenir la contrebande retombe sur les
Américains. Du moment que nos voisins s'aperce-
vront qu'il leur faut entretenir un énorme personnel
sur toute l'étendue le la frontière, pour empêcher
l'entrée en contrebande des marchandises cana-
diennes aux Etats-Unis, ils se montreront plus con-
ciliants sur le chapitre les négociations comner-
ciales ; ce quils ne feront jamais autant que le
Canada n'adoptera pas ce moyen. Si le ministre
(les Finances faisait cela, il nous obtiendrait (les
arrangements (le commerce plus avantageux que
ceux que nous avons à présent.

Le contrôleur du Revenu de l'intérieur a parlé de
notre commerce avec les Etats-Unis tel qu'il existe
depuis le tarif McKinley. Je vais citer quelques
chiffres pour faire voir quel changement prodigieux
s'est opéré dans l'exportation des produits du
Canada aux Etats-Unis, entre l'année 1890, qui a
précédé l'adoption du bill McKinley et 1892, l'année
après son adoption. En 1890, nous avons exporté
pour $10,570,486 le chevaux, bêtes à cornes, volail-
les, oeufs, laine, chanvre, pommes, orge, pois fendus,
foin, malt, pommes de terre et légumes. C'était
pendant la dernière année avant l'adoption du bill
McKinley. En 1892, nous n'avons exporté de ces
mêmes produits que pour $4,079,246, soit une dif-
férence de six millions et demi entre ces deux
années. Cela indique assez clairement dans quelle
proportion notre commerce avec les Etats-Unis est
diminué; cela fait suffisamment comprendre pour-
quoi nous n'avons exporté aux Etats-Unis que pour
$3,000,000 l'an dernier, contre $10,000,000 l'année
qui a précédé le tarif McKinley.

Je dirai quelques mots au sujet des remarques
du ministre des Fina nces, sur la situation financière
du pays et le sort des cultivateurs. Il prétend
que le cultivateur canadien est prospère. Lorsqu'il
a visité mon comté, il a félicité les cultivateurs sur
leurs jolies maisons et les apparences de confort
qui les entourent.

Il a paru croire que ces signes extérieurs de
confort, sont une preuve de prospérité financière.
Un médecin qui parcourt une campagne pourrait
tout aussi bien juger de la santé des gens par l'ap-
parence des maisons, que se faire une idée de leur
position financière. C'est comme si un médecin
disait qu'il ne peut pas y avoir de maladie dans
telle ou telle maison, parce qu'elle serait très con-
fortable, pendant qu'un des membres de la famille
serait à l'article de la mort. L'honorable ministre
traverse un district, observe des signes d'aisance
et il en conclut que tout le monde est à l'aise.

Si l'on étudie la situation de la classe agricole
aujourd'hui, on constate que plus de millions
d'animaux engraissés attendent des acheteurs. Les
cultivateurs de la partie ouest d'Ontario se deman-

M. McMTLLEN.

dent avec anxiété ce qu'ils vont faire au printemps,
au sujet de l'exportation des animaux engraissés.
Qu'est-ce que le gouvernement a fait pour le déve-
loppement de ce narché ? Rien. Pendant que le
gouvernement américain envoyait des vétérinaires
d'expérience dans tous les ports anglais où les ani-
maux des Etats-Unis sont débarqués, afin de
surveiller cette branche de commerce, pendant qu'il
s'assurait le marché d'Allemagne pour ses animaux,
le Canada n'a pas nommé un seul vétérinaire aux
ports de débarquement en Angleterre pour faire
l'inspection des animaux, faire rapport sur leur
condition et protéger les privilèges dont nous jouis-
sions sur ce marché. Nous avons cependant un
haut-commissaire à Londres.

Il vit dans la métropole où il mène une vie de
grand seigneur, au prix d'environ $20,000 par
année. De quelle utilité nous a-t-il été, au point
de vue de la protection de notre commerce d'ani-
maux ? Dans une occasion, il est supposé avoir dit
quelques mots au sujet du débarquement d'une
cargaison d'animaux et chaque fois que la question
du salaire et des dépenses du haut-commissaire est
venue devant la Chambre, cette démarche a été
rappelée comme une preuve de la nécessité d'un
haut-commissaire à Londres.

Si le gouvernement désirait conserver le marché
anglais à nos cultivateurs, il aurait fait surveiller
nos intérêts dans les ports de débarquement par des
vétérinaires d'expérience. Il ne l'a pas fait. Depuis
longtemps, le commerce le demande, et a même
petitionné dans ce sens, et j'ai la preuve que le
gouvernement n'a rien fait, n'a pas tenté le moindre
effort, n'a pas nommé un seul vétérinaire, et que
nos intérêts ont été laissés à la merci des vétérinaires
anglais. Sous ce rapport, le gouvernement n'a pas
fait son devoir, comme les cultivateurs étaient en
droit d'espérer qu'il le ferait, pour les protéger sur
le marché anglais.

Quant au prix du blé, je suis en état de corroborer
les remarques de l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton). Dans la partie de la province
que nous habitons, les cultivateurs nourrissent leurs
animaux avec du blé, plutôt que de le vendre à 1
centin la livre. De plus, les pois se vendent 50 à
55 centins, l'orge, 30 à 35 centins, l'avoine 30 à 32,
les pommes de terre, 25 à 40, les cochons vivants, 4ý
centins la livre et le foin, $6 la tonne. Je me
demande comment, avec des prix comme ceux là,
nos cultivateurs peuvent-ils prospérer à faire de
l'argent ? Les cultivateurs de l'ouest d'Ontario n'ont
jamais éprouvé autant de difficultés à joindre les
deux bouts. Il est heureux que l'argent soit à si
bon marché, car si les cultivateurs voulaient dire
ce qu'ils pensent, ils avoueraient qu'ils n'ont jamais
traversé une crise aussi sévère que celle de ces cinq
dernières années, quant aux prix qu'ils obtiennent
pour leurs produits, et aujourd'hui, ils ne savent
pas de quel côté se tourner pour faire face à la
situation.

Et cependant, le ministre des Finances, parce qu'il
occupe un poste élevé, avec un salaire de $7,000 et
les contingents, en conclut que les cultivateurs sont
à l'aise et contents de leur sort. Depuis dix-huit
ans, le parti libéral a combattu le bon combat avec
acharnement. Il a combattu la politique nationale
dès son adoption et depuis lors, il n'a cessé d'en faire
voir les pernicieuses conséquences.

Jeme demandece que la politique nationale a fait?
Elle a introduit la corruption dans tous les départe-
ments ; elle a démoralisé le peuple; elle est cause
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que nous avons eu de temps à autre (les enquêtes
dont le résultat a jeté la stupeur dans tout l'empire
britannique ; à tel point que les journaux d'Angle-
terre, libéraux et tories, ont dit qu'un pareil état de
choses était une honte pour le Canada. Et qu'est-ce
que ces enquêtes nous ont rapporté? On a choisi
un bouc émissaire et on l'a envoyé de ce côté de la
chambre, occuper un siège tory vacant. Il est la
aujourd'hui comme un corrupteur fossilisé, comme
un exemple de ce qui se passe parmi ceux (lui ont
été ses associés. Ces hommes souillés par leurs pro-
pres actes, et tellement coupables, qu'ils craignent
de permettre aux représentants du peuple d'insti-
tuer des enquêtes qui tourneraient à leur confusion.
Qu'est-ce que le premier ministre nou a répondu,
lorsque nous avons demandé une enquête sur le
scandale de la section " B "? Il nous a répondu que
le ministre qui était à la tête de ce département était
retourné depuis devant ses électeurs et qu'il avaitété
absous de toute culpabilité, si culpabilité il y avait.
C'est avec un semblable plaidoyer qu'on a refusé à
la Chambre une enquête sur cette affaire.

L'électorat est fatigué et dégoûté d'un pareil état
de choses, et il est bien décidé, quels que soient ceux
qui doivent en souffrir, de ne plus permettre le
retour de pareils scandales. Quels que soient ceux
qui siègent sur les banquettes ministérielles, nous
devrions pouvoir, comme d'honnêtes et patriotiques
citoyens, nous donner la main par-dessus les diver-
gences politiques qui séparent les partis, et nous
entendre pour déclarer que les affaires du Canada
doivent être administrées honnêtement.

J'espère que nous avons vu la fn des scandales,
la fin de la corruption, et lorsqu'on écrira l'histoire
du Canada, je crois que lhistorien pourra limiter
aux années de protection toutes les taches de notre
passé.

Je crois que lorsque nous serons débarrassés du
protectionnisme, nous serons sur le chemin de la
prospérité, que notre pays progressera, que le chiffre
de notre population augmentera, et que notre peu-
ple recueillera dans l'avenir, les avantages du climat
dont nous sommes favorisés, du sol dont nous avons
hérité, et l'avantage d'être une section importante
de l'empire britannique.

Je ne désire pas retenir la Chambre plus long-
temps. J'aurais une ou deux autres questions à
traiter, mais j'y reviendrai, lorsque la résolution
que j'ai sur l'ordre du jour sera examinée. J'espère
que cette discussion sur les changements au tarif
aura un bon effet dans tout le pays. Le gouverne-
ment a certainement fait un pas dans la bonne voie,
et nous en sommes contents ; mais je prétends qu'il
n'a pas agi à l'égard des Etats-Unis avec la géné-
rosité qu'il aurait dû manifester. Qu'a-t-il fait en
faveur des instruments aratoire% ? Examinez la
position du manufacturier canadien de ces instru-
ments, comparativement à celle du manufacturier
américain. Si le bill Wilson devient loi, et il le
deviendra probablement, le manufacturier canadien
pourra expédier ses instruments aratoires sans res-
triction sur les marchés des Etats-Unis. La maison
Massey-Harris pourra manufacturer ses lieuses et
faucheuses, les exporter sans payer de droits aux
Etats-Unis et après avoir joui des avantages de ce
marché, elle pourra reprendre ce qui restera de son
stock, l'inscrire comme produits du Canada et le
ré-expédier au Canada en franchise. Le mnanufac.

turier canadien a tout le marché du Canada à sa
disposition, et en même temps, il a libre accès au
marché des Etats-Unis. Je demanderai si c'est là
une preuve que le gouvernement veut encourager
le développement de nos relations commerciales
avec les Etats-Unis. Je crois que cette politique
démontre clairement que le gouvernement n'a pas
ce désir. Elle démontre que, tandis que les Etats-
Unis nous offrent la branche d'olivier, en abolissant
le droit sur les instruments aratoires, notre gouver-
nement répond à ses avances en imposant un droit
de 20 pour 100 sur les instruments aratoires
exportés des Etats-Unis dans notre pays.

Cette politique ne tend qu'à mécontenter le peuple
américain, et si, avant que le bill Wilson devienne
loi, les Américains imposent un droit semblable sur
les instruments aratoires expédiés du Canada aux
Etats-Unis, ils ne feront que nous rendre le réci-
proque. Pourquoi, ainsi que le disent les hono-
rables députés de la droite, les manufacturiers
canadiens ne sont-ils pas en mesure de soutenir la
concurrence des manufacturiers américains ? La
main-d'œuvre n'est-elle pas à aussi bon marché au
Canada qu'elle l'est aux Etats-Unis, la vie n'est-elle
pas au Canada à aussi bon marché qu'aux Etats-
Unis ? Alors, dites-nous pourquoi le manufacturier
canadien ne petit pas soutenir la concurrence étran-
gère?

M. l'Orateur, ce n'est pas parce qu'il ne peut pas
faire la concurrence, mais c'est parce qu il ne le
veut pas. Il veut avoir pour lui seul Ie marché
qu'il a maintenant. Nous avons à peu près 750,000
cultivateurs, dans le pays, et supposons que 500,000
demandent chacun une lieuse et supposons que la
compagnie Massey-Harris en manufacture 40,000
par année-je crois que c'est le nombre qu'elle a
produit l'année dernière-il lui faudrait douze ans
pour fournir une lieuse à chaque cultivateur. Cela
fait voir l'importance du marché dont cette comupa-
gnie jouit. Je suis heureux de voir prospérer la
compagnie Massey-Harris, mais je ne veux pas
qu'elle jouisse seule du marché du pays, au point de
lui permettre de vendre ses produits plus cher que
ce qu'ils valent. Pas une classe plus que la classe
agricole n'a besoin d'être soulagée des impôts, et le
moins que le gouvernement puisse faire pour les
cultivateurs, c'est de leur donner leurs instrunents
aratoires eun franchise. Si le droit avait été aboli
entièrement et si nos cultivateurs pouvaient impor-
ter en franchise des Etats-Unis leurs instruments
aratoires il en résulterait un immense avantage
pour le Nord-Ouest, pour Ontario et pour tous les
cultivateurs du Canada en général. Je regrette,
M. l'Orateur, d'avoir retenu la Chambre si long-
temps mais j'ai cru qu'il était de mon devoir de
faire ces observations au nom des électeurs que j'ai
l'honneur de représenter.

M. HAZEN : Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

Sir JOHN THOMPSON: Je propos'e que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.55 p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES. Boyd, aclean(York),
rOwnet McAlister,

Brown,McatyVIxonEDI, le 30 mars 1894. Bruneau, McDonald (Assiniboïa),
Bryson, McDougald (Pietou),

L«ORATEUR ouvre la séance à 3 heures. Burnham, McDougall (Cap-Breton),
Calvin, MeInerney,

PRIE. Cameron, Mceay,
Campbell. McKeen,
Carignan, MLean (King)COMITÉS Carlng (sir John), MeLennan,
Carpenter, McLeod,

Sir JOHN THOMPSON, du comité spécial Caron (sir Adolphe, McMillan,
nommé pour préparer et rapporter avec toute la rtwright (sir ichard>, MeMilen,
diligence possible la liste des membres devant com- Charlton, Mara,
poser les comités permanents ordonnés par la Chan. Choquette, Martin,
bre, jeudi, le 25 du courant, présente le rapport Christie, Masson,

suvatCleve[and, ietcalfe,suivant Coatsworth, Mignault,
Cochrane, Mills (Annapolis),

NI'1.-PRIVILEGES ET ÉLECTIONS. i Cockburn, Mills (BothWell),Corbould, Morîtayrue,
Messieurs: Corby, Mulo

Costigan, Northrup,
Adams, Laurier, Craig, Ouimet,
Amyot, Lavergne, uran, Paterson (Brant),
Baker, Leclair, Daly, Patterson (Colchester),
Beausoleil, Lister. Davies, Perry,
Bruneau McCarthy, Davin, Pope,
Caron (sir Adolphe), McDonald (Victoria), Davis, Préfontaine,
Choquette McLeod, Delisle, Prior,
Coatswortfi, Martin, Demson, Proulx,
Costigan, Masson, Desauliers, Putnam,
Curran, Mills (Bothwell), Devhin, Reid,
Daly, Monrieff, Dickey, Rider,
Daies, Molek, Dupont, Robillard,
Desaulniers, Northrup, Edgar, Roome,
Dickey, Ouimet, Fairbairn, Ross (Dundas),
Edgar, Patterson (Huron), Fauvel, Ross (Lisgar),
Flint, Pelletier. Ferguson (Leeds et Gren.), Ryckman,
Fraser, Préfontaine, Fraser, Sanborn,
Girouard (Jacques-Cartier), Thompson (sir John), Fréchette, Seriver,
Ives, Tupper (sir C. Hibbert), Frémont, Simard,
Langelier Weldon. et Geoffrion, Smith (Ontario)
Langevin '(sir Hector), Wood (Brockville).-42. Gibson, $mith (sir Donald),

Gillies, Sproule,
Girouard (Jacques-Cartier), Stairs,

Ne 2.-Lois EXPIRANTES. Girouard (Deux-Montagnes),Stevenson
M uGodbout, Sutherland,messieurs: Grandbois, Tarte.

Grant (sir James), Tempie,
Bain (Soulanges), Harwood, Guay, Thompson (sir John),Belley, Haslam, Guillet, Tisdale.
Bennett, Henderson, Haggart Turcotte,
Boston, Hutchis Harwooâ, TCameron, Legris, Hazen, Vaillaneourt,
Carroll, McDonald (Victoria), Hearn, Wallace,
Corbould, Pridham, Henderson, Weldon
Dawson, Pope, d White (ôardwell),
Delisle, Reid Hughes, White (Shelburne),
Dugas, Robillard, Ingram, Wilmot
Ferguson (Renfrew), Myckman, Ines, Wood (frockville),Flint, Simard, Ives, Wood (WestmoreLand), eiGilhes, Somerville, Jeannotte, Yeo.-166.
Girouard (Deux-Monragnes),T emple, etGrieve, Tyrwhitt.-,8.

Et que le quorum du dit' comité se compose de sept
membres.

N° 3.-CHEMINS DE FER, CANAUX ET TÊLÉGRAPHES.

Messieurs:

Joncas,
Kaulbach,
Kenney,
Lachapelle,
Landerkin,
Langelier,
Langevix (sir Hector),
LaRivière,
Laurier,
Lavergne,
Leclair,
Ledue,
Lépine,
Lippé,
Lister,
Livingstone,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),

Ne 4.-BILLs PrIVÉS.

Messieurs:

Al]an,
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard,
Beith,
Belley,
Bennett,
Borden,
Bourassa,
Boyd,
Brodeur
Campbell,
Carpenter,
Caron (tir Adolphe),
Carroll,
Case,
Chesley,
Choquette,
Cleveland,
Cochrane,
Corbould,
Corby,

Hodgins,
Ives,
Joncas.
Kenny
LaRivière,
Lavergne,
Ledue,
Legris,
Lépme,
Macdonald (Huron)
Macdonell (Algoma),
McAlister
McDougali (Cap-Breton),
McInerney,
McKay,
MoKeen,
Madill,
Marshall,
Mignault,
Miller.
Monenreif,
Monet,

Adams,
Allan,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Barnard,
Beausoleil,
Béehard,
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergni
Bernier,
Borden,
Boston,
Bourassa,
Bowman,
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Craig. Northrup,
Davies, Ouimet,
Delisle, Pelletier,
Denison, Prior,
Dickey, Proulx,
Dupont, Robillard,
Edwards, Roome,
Fairbairn, Rosamond,
Frémont, oss (Duntas),
Geoffrion, Smith (Ontario)
Gillmor, Stairs
Girouard (Jacques-Cartier), Vaillancourt,
Guillet, Weldon
Harwood, White (helburne), et
Hazen, Yeo.-74.

Et que le quorum du dit comité se compose de sept
membres.

N° 5.-ORDRES PERMANENTS.

Messieurs:
Bain (Wentworth), Macdowall,
Bergeron, McInerney,
Bourassa, McKeen,
Bowers, McNeill
Brodeur, Marshalil,
Brown, Masson,
Burnham, Miller,
Cargill, Mills (Annapolis),
Colter, Monet,
Desaulniers, O'Brien,
Dyer, Paterson (Brant),
Earle, Patterson (Colchester),
Featherston, Perry,
Ferguson (Leeds et Gren.) Pridham,
Ferguson (Renfrew), Rinfret,
Gillmor, Rosamond,
Girouard (Deux-Montagnes),Rowand,
Grieve, Soriver,
Hodirins, Semple,
Hughes, Stevenson,
Hutchins, Wilmot,
Ingram. Wilson et
Lavergne, Wood (lrockville).-46.

Et que le quorum du dit comité se compose de sept
membres.

N°O 6.-IMPRESSoNS.

Messieurs:
Amyot,
Bergin,
Bourassa,
Charlton,
Costigan,
Davin
Grandbois,
Innes,
Kaulbach,
Landerkin,
LaRivière,

Lépine.
Maclean (York),
MeLean (King),
MoMullen,
Putnam,
Rider.
Somerville,
Stevenson,
Sutherland,
Taylor, et
Tisdale.-22.

NQ 7.-COMPTES PUBLICS.

Messieurs:
Adams,
Baker,
Béchard,
Belley,
Bergeron,
Bergin,
Boyle,
Bryson,
Cameron
Campbell,
Caron (sir Adolphe),
Carecalleu,
Cartwright (sir Richard),
Charlton,
Chesley,
Coatsworth,
Cochrane,
Corby,
Costigan,
Daly,
Davies,
Devlin,
Ferguson (Leeds et Gren.),

Joneas
Latalerkin,
Langelier,
Lister,
Lowell,
Macdonald (Huron),
Macdonell (Algoma),
McDougald (Pictou),
McGregor,
McKay,
McMullen,
Madill,
Milîs (Annapolis),
Mille (Bothwell),
Monerieff,
Montague,
Mulock,
Ouimet,
Paterson (Brant),
Rinfret,
Scriver,
Somerville,
Sproule,

13

Forbes,
Foster,
Fraser,
Gibson,
Haggart,
Haslam,
Hearn,
Hughes,
Jeannotte,

Et que le
membres.

Tarte,
Taylor,
Tisdale,
Tupper (sir C. Hibbert),
Wallace,
White (Cardwell),
Wood (Brockville), et
Wood (Westmoreland).-63.

quorum du dit comité se compose de neuf

NO 8.-BANQUES ET COMMERCE.

Messieurs:
Allan, Ives,
Amyot. Joncas,
Bain (Wentworth), Kaulbach,
Baird, Kenny,
Barnard, Lachapelle,
Beausoleil, Landerkin,
Béchard, Langelier,
Beith, Langevin (sir Hector),
Bernier, Laurier,
Borden, Livingston,
Bowers, Lowell,
Bowman, Macdonald (King),
Boyd, Macdowall,
Boyle, McAlister,
Brneau, McCarthy,
Burnham,ý McDonald (Victoria),
Calvin, McDougald (Pictou),
Cargill, McDougall (Cap-Breton),
Carinan, McKay,
Carling (sir John), MoLennan,
Caron (sir Adolphe), McLeod,
Carscallen, McNeill,
Cartwright (sir Richard), Mara,
Charlton, Martin,
Chesley, Masson,
Cleveland. Metcale,
Coatsworth, Mills (Bothwell),
Cochrane, Moncrieff,
Cockburn, Mulock,
Colter, Northrup,
Corby, O'Brien,
Craig, Ouimet,
Curran, Paterson (Brant),
Daly, Patterson (Huron),
Davies, Pelletier,
Devlin, Pope,
Dickey, Préfontaine,
Dugas, Prior,
Dyer, Putman,
Barle, Rider,
Edgar, Rowand,
Edwards, Ryckman,
Featherston, Sanborn,
Flint, Scriver,
Forbes, Semple,Foster, Smith (sir Donald),
Fraser, Stairs,
Fréchette, Sutherland,
Geoffrion, Temple,
Gibson, Thompson (sir John),
Gillies, Tisdale,
Girouard (Jacques-Cartier), Turcotte,
Grant (sir James), Wallace,
Guay, Welsh,Guillet, .White(arwl)
Haggart, White (Shelburne),
Hazen, Wilson
Hearn, Wood (Westmoreland), et
Henderson, Yeo.-120.
Ingram,

Et que le quorum du dit comité se compose de neuf
membres.

N°9.-AGEICULTURB RT COLONISATION.

Messieurs:
Bain (Soulanges),
Bain (Wentworthî),
Beith,
Bergeron,.
Bernier,
Boston,
Bowers,
Bowman,
Boyd,

Ingramn,
Innes,
Jeannotte,
Joneas.
LaRigière,
Leclair,
Ledue,
Legris,
Lépine,
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Brodeur, Lippé,
Burnham, Livmngston,
Calvin, Macdonald (Huron),
Cameron, Macdonald (King),
Campbell, Macdowall,
Cargill, McDonald (Assiniboïa),
Carignan. McGregor.
Carlng (sir John), MeLean (King),
Carpenter, McLennan,
Casey, MeMillan,
Choquette. MeNeill,
Christie, Mara,
Cleveland, Marshall,
Cochrane, Metcalfe,
Corbould, Mignault,
Daly, Miller,
Davin, Montague,
Davis, O'Brien,
Dawson, Paterson (Brant),
Desaulniers, Patterson (Colchester),
Dugas, Perry,
Dupont, Pope,
Dyer, Pridham,
Earle, Proulx,
Edwards, Putnam,
Fairbairn, Reid,
Fauvel, Rinfret,
Featherson, Robillard,
Ferguson (Leeds et Gren.), Roome,
Ferguson (Renfrew), Rosamond,
Forbes, Ross (Dundas),
Fréchette, Ross (Lisgar),
Gibson, Rowand,
Gillies, Sanborn,
Gillmor, Semple,
Girouard (Deux-Montagnes),Smithx (Ontario),
Godbout, Sproule,
Grieve, Sutherland,
Guay, Taylor,
Harwood, Turcotte,
Hlenderson, Tyrwhitt,
Hodgins Wilmot,
Huges, Wilson, et
Hutchins, Wood (Westmoreland).-106.

Et que le quorum du dit comité se compose de sept
membres.

Sur motion de sir John Thompson, le dit rapport
est adopté.

PUNITION DE LA SÉDUCTION ET DE
L'ENLÈVEMENT.

M. CHARLTON: Je demande la permission de
présenter le bill (nO 18) modifiant le chapitre 29,
de la 55-56e Victoria, pour établir des (lispositions
plus efficaces pour la punition de la séduction et de
l'enlèvement. Il est proposé par ce bill d'élever
l'âge de consentement de 16 à 18 ans. Il propose
que l'âge minimum de l'homme (lui est passible de
punition pour séduction, accompagné de promesses
(le mariage, soit de 18 ans au lieu de 21 ; et que
dans les cas d'enlèvement, les femmes qui ne sont
pas les héritières soient placées sur un pied d'éga-
lité avec les héritières.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill intitulé : " Acte à l'effet de modifier l'Acte
des poids et mesures."-M. Wilson.

M. ODILON PELLETIER.

M. DELISLE: Le gouvernement a-t-il payé
quelque somme d'argent à M. Odilon Pelletier, de
Saint-Roch-des-Aulnaies, comté de L'Islet, pour
services ayant rapport au département de la Marine
et des Pêcheries? Quelles sommes lui a-t-il payées
depuis le ler janvier, et depuis quand est:il ainsi
employé par le gouvernement.

Sir Jons THOMPSON.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Jle don-
nerai plus tard une réponse plus'positive à l'honora-
ble député, mais je ne crois pas que M. Odilon Pelle-
tier soit employé par le département de la Marine,
ni qu'il ait reçu quelque chose en paiement de ses
services.

M. EUGENE PELLETIER.

LN. DELISLE: M. Eugène Pelletier, d'Ottawa,
autrefois de Saint-Roch-des-Aulnaies, est-il à l'em-
ploi du gouvernement, au département de l'Agricul-
turc? Si oui, depuis quand, et quel est son salaire?

M. FOSTER: I. Eugène Pelletier n'est pas à
l'emploi du département de l'Agriculture.

M. ESDREAS LEBEL.

M. DELISLE : M. Esdras Lebel, de Saint-Rocli-
des-Aulnaies, est-il à l'emploi du gouvernement, au
département de la Marine? Si oui, depuis quand?
Quel est son salaire ? Quelles sommes a-t-il régu du
gouvernement depuis sa nomination ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: M. Le-
bel est à l'emploi du ministère de la Marine et des
Pêcheries ; il est employé depuis le mois (l'avril, et
il a reçu $1,400 depuis la date de sa nomination.

M. MULOCK : Quel est son salaire?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.: $1,400.
On peut difficilement dire que c'est un salaire.
Cette somme lui est payée conformément aux
termes (l'un contrat par lequel il s'est engagé à
rendre certains services.

EMBARGO SUR L'IMPORTATION DU BE.
TAIL CANADIEN.

M. FAIRBAIRN: Le gouvernement a-t-il reçu
quelque intimation officielle de l'intention du gou-
vernement impérial de levecr l'embargo qui pèse
actuellement sur l'importation du bétail canadien
dans la Grande-Bretagne en temps opportun pour
le commencement (les exportations du printemps.

M. FOSTER: Nous n'avons pas encore reçu
d'information officielle.

IMPRESSION DU TARIF.

M. LANDERKIN: Avant d'aborder l'ordre du
jour, je demanderai au ministre des Finances si le
gouvernement se propose (le faire imprimer le tarif
en mettant ensemble l'ancien et le nouveau, en
regard l'un de l'autre. Il est imprimé de cette
manière dans les journaux, et ce serait avantageux
pour les députés s'il était ainsi imprimé dans les
documents de la session.

M. FOSTER : Je crois que la chose sera possi-
ble, lorsque la Chambre se formera en comité. Ce
plan serait utile pour la discussion des articles,
mais jusque là, je n'en vois pas la nécessité.

ACTE DE FAILLITE.

M. FLINT : Avant d'appeler l'ordre du jour, me
sera-t-il permis de demander au gouvernement si la
nouvelle loi de faillite ne pourrait pas être délivrée

[COM1MUNES] 388387



389 [30 MARS 1894] 390

aux députés avant d'être soumise à la Chambre,
suivant le cours ordinaire de la législation. J'ap-
prends qu'elle va être présentée au Sénat.

Sir JOHN THOMPSON: Je n'aimerais pas
répondre à cette question avant la présentation du
bill.

M. MILLS (Bothwell): Problème non résolu.

Sir JOHN THOMPSON : Non ; mais l'hono-
rable député tient pour certain que le bill va être
présenté au Sénat. Je ne veux pas convenir de
cela maintenant.

M. LANDERKIN : Les délégués n'ont pas tous
été entendus ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui, ils ont tous été
eni endus.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Documents et correspondance se rattachant à l'établis-
sement d'un rancho à bestiaux, par le gouvernement, près
de Fort-McLeod, T.N.-O., y compris les achats de bes-
tiaux pour ce rancho: ce qui a été fait de ces bestiaux; et
l'administration de ce rancho et ce qui a été fait du ran-
cho. Aussi, un état des sommes payées pour les bestiaux
nlacés sur ce rancho, et de toutes autres dépenses faites
à ce sujet; aussi, un état de la somme totale reçue de la
vente des bestiaux de ce rancho et de toutes autres
sources s'y rattachant, lequel état devra indiquer la ba-
lance restant au crédit ou au débit du dit ranebo au pre-
mier jour de janvier dernier, ainsi que les noms de toutes
les personnes endettées envers le dit rancho pourbestiaux
achetés ou pour tous autres effets ou matériaux, avec le
montant dû par chacune de ces personnes, s'il en est.-
(M. Charlton.)

Rapport indiquant la quantité de terres concédées à
mme les terres publiques dans le Manitoba et les Terri-
toires du Nord-Ouest depuis le 1er janvier 1880, à des
dénominations, sectes ou corporations religieuses, et à
des églises, avec la date de chaque concession, son éten-
due et le nom de la dénomination, secte, corporation ou
église à laquelle chacune de ces concessions a été faite.-
(M. CharIton.)

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement et George Goodwin au sujet du transfert de
ses entreprises, ou d'aucune de ses entreprises surle canal
de Soulanges.-(M. Charlton.)

Etat indiquant le nombre des inscriptions d'établisse-
ment gratuit dans le Manitoba faites dans le cours des
années 1892 et 1893, et le nombre de pareilles inscriptions
annulées dans le cours des dites années, ainsi que, dans
chaque cas, la municipalité dans laquelle se trouve le ter-
rain.-(M. Martin.)

Etat indiquant les noms des personnes employées rela-
tivement à notre exposition à Chicago, leurs fonctions, les
sommes qui leur ont été payées, et, on détail, les frais de
cette exposition.-(M. Martin.)

Etat indiquant les noms de tous les détenus morts dans
les pénitenciers du Canada durant les dernières dixannées
ainsi que la cause de la mort et la durée de la dernière
maladie.-(M. Martin.)

Etat indiquant les sommes payées par le gouvernement
pour les dépenses des ministres et contrôleurs relative-
ment aux voyages qu'ils ont faits pour se rendre compte
des effets du tarif.-(M. Martin.)

Papiers, requêtes, correspondances, raipports, minutes
et arrêtés ministériels, concernant la loi des écoles de
l'le du Prince-Edouard, intitulée: " The Public Schools
Act, 1877.'-(M. Leclair.)

La correspondance et les arrêtés du conseil qui n'ont pas
encore été présentés à la Chambre, relatifs à l'établisse-
ment d'un câble entre le Canada et l'Australie.-Sir
Hector Langevin.)

La correspondance, les instructions, les arrêtés et les
rapports qui n'ont pas encore été présentés à la Chambre
relatifs à la ligne frontière entre l'Alaska et la Colombie-
Anglaise.-(Sir Hector Langevin.)

13j

Etat indiquant le fonctionnement de l'assurance du ser-
vice civil le nombre des employés civils qui ont assuré
leur vie dans cette assurance, et pour quelles sommes
respectives, sans mentipn des noms.-(Sir Hector Lange-
vin.)

Liste complète des reviseurs sous l'empire de l'Acte du
cens électoral, indiquant leurs noms, leurs divisions élec-
torales et la date de leur nomination.-(Sir Hector Lange-
vin.)

Copie de tous contrats pour la construction du pont
Curran et de tous travaux s'y rattachant; de toute corres-

ondance à ce sujet échangée entre tout département ou
fonctionnaire et tout entrepreneur ou autre personne; de
toutes recommandations et tons rapports faits au gouver-
nement ou à quelque membre que ce soit du gouverne-
ment ou à un département quelconque relativement à
cette entreprise ou à tous changements ou modifications
des contrats primitifs; de tous arrêtés rendus en conseil
relativement aux dits travaux, contrats, cha'ngeinents ou
modifications; de tous rapports, lettres et communications
des inspecteurs ou ingénieurs du gouvernement ou de
quelque membre que ce soit du gouvernement, relative-
ment à la manière dont ces travaux se faisaient. y compris
la dépense et les créances non réglées - de toutes plaintes
et accusations (avec les dates auxquelles elles ont été por-
tées) à l'égard de ces travaux, et de tous rapports officiels
sur ces plaintes et accusations. Aussi, état indiquant le
prix auquel on estimait que reviendrait la construction
du pont Curran et ce qu'il a réellement coûté avec le
montant des créances non réglées relatives aux dits tra-
vaux. Aussi, copie de toutes communications, rapports et
arrêtés rendus en conseil relativement à toute enquête
sur quelque affaire que ce soit se rattachant aux dits con-
trats, travaux plain tes et accusations: de tous témoigna-
ges entendus dans ces enquêtes, et de tout verdict rendu
sur la preuve ou autrement, et de tout document mon-
trant toute décision à laquelle en serait arrivé le gouver-
nement ou quelque membre ou fonctionnaire que ce soit
du gouvernement sur toute question ayant ainsi fait le
sujet d'une enquête. Aussi, état montrant s'il reste encore
quelque ouvrage à faire pour achever les dits travaux,
avec son coût probable ou approximatif.-(M. Gibson.)

Etat indiquant le coût total de tous les édifices de l'Etat
au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest, y
compris celui des additions, réparations du mobilier et du
chauffage de chacun, la date de la construction et les fins
pour lesquelles ils ont été construits; aussi les sommes
dépensées pour ponts, chemins, jetées, etc., etc., du 30
juin 1890 au 30 juin 1893.-(M. McMullen.)

Etat indiquant le coût total du quai et bassin de lle
Cockburn (lac Huron), le nom ou les noms de l'entrepre-
neur ou des entrepreneurs, la date de l'achèvement dea,quai et bassin, le nombre des navires à voile qui y ont
touché, la quantité du fret importé et exporté depuis
l'achèvement de cette construction ainsi que le nombre
des steamers qui, durant la saison de navigation, ont tou-
ché régulièrement au quai depuis qu'il est terminé.-(M.
McMullen.)

Copie de toutes accusations portées à l'attention du
gouvernement ou d'aucun des départements depuis 1891, à
propos de toutes affaires relatives au pénitencierde Kings-
ton et au pénitencier de la Colombie-Britannique; de
toutes nominations de personnes chargées de faire des
enquêtes sur aucune de ces accusations, y compris leurs
instructions: de toute correspondance entre aucune de ces
personnes et aucun des membres du gouvernement ou des
départements; de tous témoignages recueillis au cours
d'aucune de ces enquêtes ; de tous rapports s'y rattachant,
y compris toutes annexes à ces rapports, et de tous autres
documents et papiers relatifs à aucuies prétendues irré-
gularités dans l'administration de ces dites institutions
depuis 1891.-(M. Mulock.)

Copie de toute correspondance entre legouverne-
ment ou aucun département ou officier et M. Connor,
pour la fourniture d'outillage ou matériel d'aucune
sorte pour la fabrication de la ficelle à lier dans le péni-
tencier de Kingston, et de tous contrats faits entre lui
et le gouvernement pour cette fourniture.-(M. Mulock.)

Copie de toutes pétitions, correspondances, documents
et autres papiers (depuis les derniers présentés à la
Chambre), relatifs à l'importation au Canada du bétail
américain, ou à l'expédition du bétail canadien en Europe,par les ports américains.-(M. Mulock.)

Copie de toute correspondance, télégrammes, rapports
au conseil, arrêtés du conseil, arrêtés ou instructions
administratifs ayant trait à l'emploi des capitaines ou
seconds porteurs de certificats de capacité sur les vapeur
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naviguant dans les eaux fédérales ou sur les bacs du l'étendue totale concédée et le montant total des bonis
Canada, ou à la gouverne de ces vapeurs ou bacs sans ces reçus,-(M. Charlton.)
capitaines ou second.-(M. Davies.) Production de la sentence rendue l'année dernière par

Copie de tous rapports fait au ministère de lIntérieur ou la cour Suprême de la province du Nouveau-Brunswick
au surintendant général des Affaires des Sauvages sur la contre V. Ellis, rédacteur du St. John's Globe, pour un
valeur des Mille-lies, et de toutes offres reçues pour prétendu mépris de cour, ainsi que des noms des juges
l'achat de ces îles.-(M. Mills, Bothwell.) ui composaient cette cour lorsque la sentence fut ren-

Etat indiquant la quantité de beurre fabriqué aux crè- ne.-43. Davies.)
meries expérimentales de West-Elgin et de Woodstock, Relevé indiquant: 1. Les noms les membres et ex-
dans la province d'Ontario, depuis la date de leur établis- membres de l'Assemblée législative d'Ontario qui ont été
sement jusqu'au 1er janvier 1894; le nombre des ventes nommés à des charges publiques par le gouvernement
opérées, o' elles ont été faites et les prix obtenus. Aussi, fédéral depuis 1879; 2. Les charges auxquelles ils ont été
copie de toutes lettres, rapports ou autre correspondance, nommés et la date de leur nomination : 3. Les oppointe-particulièrement le raport de Clement et Fils, de Glas- ments de chacun dans sa charge.-(M. Macdonald, Huron.)
gow, au sujet des prix obtenus et de la condition des mar- Rapport indiquant les sommes de deniers payés à M.
chandises quand elles ont été offertes en vente; les sommes A. F. Vood, évaluateur du gouvernement, pour services,
d'argent dépensées et les différentes fins pour lesquelles entretien et frais de route durant les années 1891,1892 et
l'argent a été employé.-(M. MeMillan, pour M. MeMul- 1893, et le détail des terrains ou autres propriétés évalués
len.) par lui durant ces années.-(M. McMullen.)

Etat indiquant les différentes sommes payées en primes
sur te fcr en gueuse produit au Canada, les quantités pro-
duites, les personnes auxquelles ces primes ont été payés,
et les provinces dans lesquelles sont situées leurs usines,
depuis la date du dernier état présenté à la Chambre.-
(A?. Edgar.)

Copie de tous papiers, correspondance, télégrammes,
rapports au conseil ou arrêtés du conseil, ou arrêtés admi-
nistratifs n'ayant pas encore été présentés au parlement,
relativement à l'achat de la propriété Harris, en la cité
de Saint-Jean, pour le chemin de fer Intercolonial, ou au
paiement du prix d'acquisition de cette propriété, ou aux
objets ou fins auxquels elle a été affectée depuis; aussi,
une liste de tous les prétendants au titre de cette proprl-
été ou à quelque droit en cette propriété, avec les mon-
tants à eux respectivement payés, et un sommaire ou
résumé de tous les actes ou conventions consentis par les
prétendants respectivement ; aussi. un état de toutes les
sommes dépensées depuis sur cette propriété, et de tout
ce qu'elle a codté jusqu'à ce jour.-(M. Davies.)

Production de tous papiers et correspondance se ratta-
chant à une demande de compensation faite au ministère
des Chemins de fer par un nommé Charles Coffin, UIe Mid-
gell, I.P.-.-(M. Davies).

Copie de tous documents. correspondance, télégrammes
rapports au conseil et arrêtés du conseil ainsigque de tous
arrêtés administratifs se rapportant au renvoi d'office de
M. Samuel C. Campbell, comme surintendant de l'île
Saint-Paul et gardien de l'ile Ingonisht, ou ayant trait à
sa pension de retraite.-(M. Davies.)

Copie de toutes lettres, documents et états ayant rap-
port à l'adjudication, à William Il. Davis et Fils, de l'en
treprise de la construction d'un barrage à l'île Sheiks, se
rattachant au canal Cornwall.-(M. Charlton.)

Etat indiquant, par province, la valeur de l'outillage
propre à l'exploitation des mines admis en franchise de-
puis l'année 189u.-(M. Maya.)

Etat indiquant le montant et la valeur du maïs importé
en chaque année depuis 1889. et sur lequel a été payée une
remise de 90 pour 100 du droit en vertu des dispositions
de l'arrêté du conseil du 12 juin 1890, permettant le aie-
ment de cette remise sur le maIs importé quand il est
étuvé et employé comme aliment; l'état en question de-
vant donner les importations par provinces.-(M. Charl-
ton.)

Etat indiquant le montant et la valeur du for et de
l'acier importés au Canada pour la construction de ponts
chaque année depuis 1886, sous le régime des droits en
vigueur antérieurement au 13 mai 1887 tels qu'établis par
l'arrêté du conseil du 6 juillet 1887.-(M. Charlton.)

EXPORTATIONS AUX ÉTATS-UNIS.

N. CHARLTON: Je demande:

Un état indiquant l'exportation aux Etats-Unis pen-
dant le dernier exercice financier, d'articles dont l'expor-
tation aux Etats-Unis dépasse, en valeur, l'exportation
des mêmes articles dans tous les autres pays; lequel état
devra donner: 1. Une classification détailée des sortes
d'articles, marchandises ou denrées sous le titre général
de produits des mines, produits des pêcheries, animaux
et leurs produits, produits agricoles et manufacturés,
com ris dans l'étendue de cette demande; 2. La valeur
de chaque sorte d'articles exportés aux Etats-Unis et
exportés dans tous les autres pays; 3. Le total de la
valeur sous chaque titre général exportée aux Etats-Unis
et exportée dans tous les autres pays ; 4. Le grand total
de li valeur sous tous les titres généraux, exportée aux
Etats-Unis et exportée dans tous les autres pays.

Sir JOHN THOMPSON : Supendez la motion.

M. CHARLTON : Si cet état doit être fourni, il
faudrait en commencer la préparation avant long-
temps.

M. FOSTER: Je demanderai à l'honorable
député si les renseignements quil -vent avoir sont
d'une nature telle, qu'il ne puisse pas les trouver
dans les tableaux du commerce et de la navigation
qui ont été déposés.

2]. CHARLTON : Je ne le pense pas, mais ce
travail de compilation est trop considérable pour
qu un simple député se soucie de l'entreprendre.
Ces renseignements seraient importants et intéres-
seraient le public; c'est pourquoi je crois qu'il con-
vient parfaitement ie demander au gouvernement
de les fournir, quand même on pourait les trouver
tous dans les tableaux du commerce et de la navi-
gation, comme je suppose qu'on le petit.

M. FOSTER : Il me semble que ça ne finira
guère jamais, si nous dépensons les deniers publics
à fournir <les relevés particuliers que contiennent
les rapports complets.

Relevé indiquant : 1. Les noms de tous les membres de
la législature d'Ontario qui ont reçu des deniers pour M. CHARLTON: Je considère que ceci est d'une
fonctions remplies pour le gouvernement fédéral depuis importance particulière.1879 ; 2. Les sommes payées à chacun; 3. La nature de
'ouvrage fait.-(M. Macdonald, Huron.) La motion est suspendue.
Etat indiquant tous les permis de coupe de bois accordés

depuis le 1er janvier 1888; leur étendue; le nom du con- SUCRE D'ÉRABLE.cessionnaire : le bonus, s'il y en a, payé sur ce permis: si
on en a disposé; (a.) A l'enchère publique, régulièrement
annoncée, invitant le publique à enchérir; (b.) A 'en- M. RIDER : Avant l'appel de l'ordre du jour, je
chère, lorsque seuls les requérants de la coupe furent désire demander au ministre des Finances ce qu'ilinvités à enchérir; (c.) Par demande particulière ; (d.) a l'intention de faire au sujet du sucre d'érable,Si ce n'est d'aucune des manières ci-dessus mentionnées,o,-ri uc omme
alors de quelle manière en a-t-on disposé et comment les s'il le regardera comme sucre rafiné, on comme
a-t-on concédées; aussi, un état sommaire indiquant sucre brut?
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M. FOSTER: Autant que je puis voir dans le
moment, je crois qu'il entrerait sous le titre de
"sucres bruts " ou sous celui d'articles " non énu-
mérés." Je n'aimerais pas dire sous lequel, mais
j'examinerai les item.

M. RIDER : L'honorable ministre des Finances
donnera bientôt ce renseignement à la Chambre, vu
que ça concerne un produit très important?

M FOSTER : Oui.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat sur la motion de
M. Foster :

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité des voies et moyens;
et l'amendement de sir Richard Cartwright.

M. HA ZEN : Venant de la même province que
l'honorable ministre des Finances, j'espère, M.
l'Orateur, que ni vous, ni les honorables membres de
cette Chambre ne trouverez déplacé que je com-
mence les remarques que j'ai l'intention de faire
aujourd'hui, en le félicitant du budget très satisfai-
sant qu'il a pu soumettre à cette Chambre, et du
tarif hardi et savant qu'il a proposé à son examen ;
tarif qui, autant que j'en puis juger par l'expression
de l'opinion publique formulée dans la presse du
pays et venant d'autres sources, donne satisfaction
et une satisfaction très générale, au peuple cana-
dien. Non seulement il donne satisfaction au
peuple canadien, mais je suis sûr de pouvoir dire
sans me tromper, qu'il donne également satisfaction
au peuple de la métropole ; et à en juger par la
manière dont la discussion s'est faite dans cette
chambre jusqu'à présent, je suis sûr que le tarif est
tel, que les honorables membres de l'opposition y
trouvent très peu matière à critique.

Nous, habitants des provinces maritimes-nous,
surtout, qui habitons la provincedu Nouveau-Bruns-
wick, bien que je croie ce sentiment partagé par les
populations des autres provinces en général-nous
sentons que nous avons droit d'être fiers de celui
qui occupe présentement le poste élevé et important
de ministre des Finances du Canada. Noussommes
fiers de ce que depuis son entrée dans la vie publique,
il a mis au service de son pays une intégrité par-
faite, un zèle incontesté, et une très grande science
politique. C'est pour nous un plaisir de faire un
retour sur le passé, de remonter à 1878, alors que
les honorables membres de la gauche étaient au
pouvoir et que le peuple était si mécontent de leur
politique d'inaction, de leur politique de " mouche
du coche ", qu'il leur demanda en termes on ne peut
plus péremptoires, de se retirer et de faire place à
un gouvernement libéral-conservateur. A cette
époque, M. l'Orateur, pendant la session de 1879,
alors qu'une nouvelle ère s'ouvrit pour le pays et
qu'un nouvel état de choses fut inauguré, l'homme
d'Etat à qui incomba la tâche de soumettre cette
nouvelle politique an pays fut un des prédécesseurs
de mon honorable ami, le ministre actuel des Finan-
ces, et un citoyen, lui aussi, du Nouveau-Brunswick.
Nous, habitants des provinces maritimes, sommes
fiers de voir qu'après quatorze ans de succès sous le
régime de la politique nationale, et lorsque cette
politique a été approuvée à trois reprises par une
très forte majorité de l'électorat ; aujourd'hui que
les conditions sont changées, que le commerce s'est
modifié; que les valeurs ont subi un changement,

que le commerce de transport du pays s'est trans-
formé, nous sommes fiers, dis-je, M. l'Orateur, de
voir que c'est un citoyen du Nouveau-Brunswick
qui, tout en maintenant la base et les principes
fondamentaux sur lesquels reposait le tarif de 1878,
est chargé le soumettre à cette Chambre les chan-
gements nécessités par les modifications survenues
depuis lors dans la condition du pays. Nous som-
mes fiers aussi, vu l'enthousiasme avec lequel ce
tarif a été accueilli dans le pays, de voir que les
changements qu'il a proposés, le tarif considérable-
ment modifié sous sa direction, promettent d'être
aussi populaires, sinon plus populaires même, dans
le pays, que la politique nationale sous sa forme
primitive, annoncée dans cette chambre en 1879
par le ministre des Finances d'alors, sir Leonard
Tilley.

Je crois, M. l'Orateur, que l'attitude prise par
les honorables membres de la gauche en discutant
-- si je puis me servir de cette expression-le tarif
qui a été soumis à cette Chambre, a dû causer un

1 grand désappointement dans le pays. On avait
lieu d'attendre que, si ce tarif ne rencontrait pas les
vues des honorables députés de la gauche, s'il ne
répondait pas à leurs désirs, ils en feraient part à
la Chambre et au pays, et leur diraient franche-
ment quel tarif ils proposeraient eux-mêmes s'ils
arrivaient au pouvoir. Ils auraient dû nous dire
quel tarif meilleur ils proposeraient (le substituer à
celui qui nous est présentement soumis. Je n'hésite
pas à dire que le peuple canadien exige quelque
chose de ce genre de la part des honorables mem-
bres de l'opposition, et il l'exige sans distinction <le
parti. Permettez-moi d'ajouter--et je crois pou-
voir faire cette assertion sans me tronmper-que
ceux des habitants de ce pays qui sont opposés au
présent tarif ne seront pas satisfaits si l'opposition
se borne à proposer dans cette Chambre un amen-
dement qui n'est qu'une simple équivoque, mais
qu'ils insisteront pour que l'opposition dise à la
Chambre et au pays quel tarif elle proposerait,
quel tarif elle croirait préférable à celui qui est
soumis aujourd'hui au pays. Les honorables meni-
bres de la gauche devraient aussi faire connaître
les détails de leur tarif idéal, afin que le pays sache
comment ils proposeraient, s'ils arrivent jamais au
pouvoir, de créer le revenu nécessaire. Je crois,
AL l'Orateur, que les honorables membres de la
gauche doivent cela au pays, et j'espère qu'ils don-
neront ces explications avant la fin du débat. Si
les honorables députés de la gauche ont des objec-
tions à ce tarif, quel tarif ont-ils à proposer?
Comme je l'ai dit, ils ont simplement proposé un
amendement qui n'est qu'une équivoque, un amen-
dement qui pourrait ne vouloir rien dire ou vouloir
dire n'importe quoi, et qui ne donne au pays aucune
idée de la politique douanière que les honorables
membres de la gauche préfèrent à la présente. Il
ne serait que juste de leur part, par exemple, M.
l'Orateur, s'ils ne sont pas en faveur de la création
du revenu par le mode proposé, et au moyen des
impôts que comporte le présent tarif, d'apprendre
au pays comment ils créeront ce revenu. Ont-ils
l'intention de revenir au tarif en vigueur avant
1878? Leur intention est-elle d'imposer encore une
fois un droit de 5 ou 6 centins par livre sur le thé,
et de 2 ou 3 centins par livre sur le café? Leur
intention est-elle d'imposer encore une fois des
droits sur les matières premières? Si ce n'est pas
là leur intention, je dia qu'en toute franchise et en
toute justice, ilm 4vaierit (aire connaître au pays,
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leurs vues aiu sujet de ces questions. Ou bien, vou- plaintes chaque année ; comme ils croiraient ne
draient-ils adopter une politique de libre-échange pas entendre jouer Hamilet, si on y supprimait le
absolue, abolir la protection incidente que donne rôle du prince du Danemark. Je crois (lue s'il
le présent tarif ? Voudraient-ils faire cela et dire omettait de nous faire ce discours, il faudrait coin-
aux contribuables : Nous allons établir le libre- mencer a craindre pour les beaux jours du parti con-
échange absolu et prélever, au moyen de la taxe servateur dans le pays. Nous devons done désirer
directe, l'argent dont nous aurons besoin pour que lhonorable député continue à vivre encore
l'administration des affaires publiques du Canada? longtemps, afin qu'il puisse nous répéter ce même.

Ený agissantainsi, les honora bles membres de lagau- discours en cette Chambre.
che adopteraientune ligne de conduite virile, hardie Mais, M. l'Orateur, quelques députés de l'oppo-
et digne d'hommes d'Etat. Mais, M. 'Orateur, à en sition ont adopté une expression qui a été très en
juger par la manière dont ils ont discuté le tarif vogue en Angleterre, il y a déjà longtemps, et ont
jusqu' présent, je comprends que nous ne pouvons l'habitude de dire maintenant que le gouvernement
pas raisonnablementnous attendre à lesvoir adopter a volé la politique (le ses adversaires. Je ne crois
une pareille ligne de conduite. Nous avons plutôt pas, M. l'Orateur, qu'on puisse nous accuser d'un
lieu (le (rOile qu'ils continueront à se contenter de pareil vol, et dire que nous nous pavanons dans les
critiquer, et à jouer le rôle d'inconoclastes, trouver habits des honorables députés (le la gauche. Si tel
à redire à tout, et ne proposant rien à la place. était le cas, nous aurions certainement une appa-

Je crois que le pays a dû être fort désappointé, rence (les plus bigarrées et des plus extraordinaires.
surtout par le dicours prononcé par l'honorable Comme on l'a déjà (lit, nous aurions un habit de
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), le différentes couleurs. Si nous avions volé les habits
critique financier de l'opposition. en réponse àl'ho- des députés de la gauche pour nous en affubler,
norable ministre <les Finances. On auraitpu natu- notre habit serait de réciprocité illimitée, notre
rellement attendre de l'honorable député qu 'il trai- gilet de libre-échange continental, et à l'intérieur,
terait la question d'une manière différente de celle près de notre cœur, nous aurions un vêtement
dont il l'a traitée. Nous avions raison (le nous <union commerciale. Nous ne vqulons pas nous.
attendre à ce qu'il indiquât l'effet qu'auront pour le montrer avec de pareils vêtements. Si nous avions
commerce (lu pays les changements apportés au volé leurs habits pour nous en vêtir, nous deman-
tarif. derions aujourd'hui au pays un tarif uniforme 1

Mais au lieu de cela, lionorable député, suivant celui des Etats-Unis ; nous abattrions les barrières
soit habitude depuis plusieurs années, nous a ra- qui existent entre les deux pays, afin de permettre
conté la même vielle histoire, et a répété en·cette aux coalitions américaines de faire (le notre
chambre le même discours que j'ai entendu depuis pays un marché à sacrifice pour y écouler l'excé-
plusieurs sessions consécutives, et que beaucoup dant <le leurs produits, comme cela a en lieu avant
d'autres députés qui siègent ici depuis longtemps 1879, afin de détruire le travail que nous donnons
avant moi, ont entendu une douzaine de fois et'; à nos ouvriers, de diminuer les gages que nous leur
plus. Je crois que cela a lû être une grande nur- payons et de ruiner le marché dont jouissent nos
prise dans tout le pays. C'est absolument la méme cultivateurs dans le pays. Nous n'avons jamais
vieille rengaine ; seulement il s'est surpassé, il a prôné une semblable politique, M. l'Orateur. Telle
même éclipsé Hérode, dans l'emploi des qualificatifs a été la politique du parti libéral aux dernières
insolents dont il s'est servi à l'égard du ministre élections. Quelque temps avant les élections géné-
des Finances. Au nombre d'une de ces expressions rales, dans la ville de Halifax, le chef de l'opposition
favorites qu'il se plaît à employer en cette chambre a déclaré que le parti libéral avait arboré le drapean
et partout dans le pays. de la réciprocité illimitée, pour lequel il se déclarait

prêt à vaincre ou mourir. Malheureusement, le
M. LANDERKIN : Ecoutez! écoutez! pays ne voulut pas accepter cette politique. Mais

si le parti libéral avait été en mesure de remplir ses
M. HAZEN : Je suis heureux (le voir que l'hono- promesses-et je ne sache pas que jamais cette dé-

rable député ait, lui aussi, constaté le fait-il a claration ait été contredite-dans le cours de l'an-
dit que le ministre des Finances est plein d'au- née dernière, alors qu'une grande crise a régné aux
dace, que les affaires publiques sont administrées Etats-Unis, nous aurions vu le pays dans une plus
d'une manière scandaleuse, que le tarif est une terrible position qu'il ne l'était avant 1878 ; nous
fraude, qu'il n'y a partout que fraude et mensonge, aurions vu les conséquences d'une politique qui
vol et corruption. Ces douces expressions, et beau- aurait fait de notre peuple les bûcherons et les
coup d'autres encore qu'il serait trop long de men- porteurs d'eau des Américains, comme il en a déjà
tionner, sont tombées de la bouche de l'honorable fait, la triste expérience. Le parti conservateur ne
député aussilugubrement que les feuilles d'automne se présente pas aujourd'hui devant le pays avec une
qui couvraient les eaux des ruisseaux de Vallai- politique aussi impatriotique ; mais il dit que
brosa. Lorsque j'entenidis la première fois ce dis- voilà déjà quatorze ans que la politique nationale
cours de l'honorable député, il y a quatre ans, alors a été inaugurée, que les circonstances ont beaucoup
que j'étais encore jeune député, j'ai été peiné et changé sous plusieurs rapports, et que par consé-
surpris de voir un homme qui occupe une si haute qient, il est désirable de faire certains changements
position dans le pays, un homme de sa réputation dans le tarif, afin de se conformer aux exigences da
se servir d'un langage aussi extraordinaire et aussi moment. Depuisl'inaugurationdela politiquenatio-
extravagant, et dénaturer aussi grossièrement les nale, une foule d'industries naissantes sont deve-
faits. nues prospères et vigoureuses, et n'ont plus besoin

Mais depuis ce temps là, je me suis habitué à ce d'autant de protection qu'elles en avaient besoin,
discours, M. l'Orateur ; le fait est que je commence il y a quatorze ans. D'autres industries que l'on
à m'y familiariser, et je crois que bon nombre des espérait créer-je le dis franchement et ouverte-
députés de la droite croiraient ne pas être en par- nient-ont prouvé qu'elles ne pouvaient pas se
lenment s'ils n'entendaient pas répéter les mêmes maintenir dans le pays, et voilà pourquoi, bien que

M. HAZEN.
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cette politique ait été adoptée, et que le peuple
l'ait approuvée à maintes et maintes reprises,je crois
qu'il est du devoir d'hommes d'Etat sages, de rema-
nier le tarif de manière à le rendre plus conforme
aux besoins du pays dans les circonstances. En
faisant cela, nous ne volons pas la politique des
honorables députés de la gauche, nous ne volons
pas leurs habits.

Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable député
d'Oxford-sud, tout en parlant en cette chambre (lu
gouvernement dans un langage aussi violent et
aussi déloyal, nous a aussi parlé du ministre des
Finances comme d'un raccommodeur de tarif.
Cependant, M. l'Orateur, s'il est un sujet sur lequel
l'honorable député d'Oxford-sud puisse parler avec
autorité, c'est bien sur un sujet semblable ; car,
depuis le jour où il a été fait ministre, en 1873,
jusqu'à ce que le peuple l'ait renvoyé dans l'oppo-
sition, en 1878, ses théories sur les finances du pays
n'ont été que l'euvrecontinuelle d'un raccommodeur
de tarif ; et sa politique a tellement ruiné le peuple
du pays-une année il imposait une taxe sur le thé,
une autre année, c'était sur le café-que du jour où
il est arrivé au pouvoir jusqu'à ce qu'il en fut
chassé, il n'a cessé de chercher à augmenter les
revenus du pays en taxant les choses les plus néces-
saires à la vie. Mais il était même un raccommodeur
si peu habile, qu'il était incapable de boucher tons
les trous qui se faisaient, et que tout se perdait
aussi vite qu'il cherchait à amasser. Je crois donç
que s'il y a quelqu'un qui puisse parler avec auto-
rité des raccommodeurs de tarif, ce doit être l'hono-
rable député d'Oxford-sud.

Mais, l'honorable député a choisi un nouveau
rôle en cette circonstance, un rôle extraordinaire
pour lui : il a eu un mot de sympathie pour les
manufacturiers du pays. Jusqu'ici, il avait ton-
jours parlé (le ces gens comme d'une bande (le
pillards et de voleurs de grand chemin.

Il les a traités de voleurs comme on dit en bon an-
glais. Il les a traitésde monopoleurs, en les qualifiant
de vils. Mais il a cependant changé de tactique, et
il a eti un mot de sympathie pour eux. Je nesais pas
s'il veut devenir leur défenseur, ou non ; mais à tout
événement, il a demandé qu'on les traitât avec
équité. Autrefois, il nous disait que ces gens se ren-
daient au Red Parlour et souscrivaient libéra-
lement pour les élections des députés conservateurs.
Maintenant, il nous dit que ces deniers leur étaient
extorqués, non seulement extorqués, mais qu'on
employait vis-à-vis d'euxles moyens les plus violents
et les plus vils. On leur extorquait leur argent à
la pointe de la baïonnette. Quel magnifique sujet
pour faire un tableau historique ! Nous voyous
d'ici ces pauvres manufacturiers craintifs et tremn-
blants de peur, et le gouvernement leur demandant
à la pointe de la baïonnette de lui donner l'argent
qu'ils possèdent. Ce serait un tableau magnifique,
M. l'Orateur, excepté qu'il manquerait de vérité.
A maintes et maintes reprises, ces assertions des
honorables députés de la gauche ont été réfutées.
Le ministre des Chemins de fer, l'autre soir, a
déclaré que les manufacturiers du pays n'ont jamais
dépensé d'argent pour les élections. Cependant,
sans aucune preuve pour appuyer ses déclarations,
l'honorable député continue à les répéter; et si
nous en jugeons par le succès que ces déclarations
ont obtenu dans le pays, je crois qu'il ne s'écoulera
pas longtemps avant que les gens soient convaincus
qu'il n'a jamais existé une institution qu'on appelle
la chambre rouge.

L'honorable député persiste à dire que le gou-
vernement doit son succès à ce qu'il appelle le
remaniement des comtés. On ne peut cependant
pas dire qu'après les dernières élections, la majorité
élue pour appuyer le gouvernement ne venait pas
des provinces de l'est et (le l'ouest, où les anciennes
limites des comtés avaient été maintenues, et
où il n'y avait eu aucun remaniement des comtés.
Cependant, en dépit de ce fait, à chaque occasion
qui se présente, l'honorable député persiste à dire
que le résultat des élections (le 1891 est dû au
remaniement général des comtés.

Passant à un autre sujet, M. l'Orateur, l'hono-
rable député adopte un rôle nouveau-il se montre
surtout inquiet et impatient à tel point que je ne
comprends pas sa grande sollicitude-et il nous
parle (le la prospérité des grandes provinces de
l'ouest. Il est assez bon aussi de nous parler <le la
prospérité <les provinces maritimes que j'ai l'hon-
neur de représenter. Quel changement s'est opéré
chez l'honorable député ? il y a environ trois ans,
après les élections générales, il ne pouvait pas
trouver de langage assez insultant pour ces provin-
ces qu'il se plaît maintenant à appeler les grandes
provinces (le l'ouest. Alors, à ses yeux, ce n'était
que les plus petites provinces de la Confédération.
Dans son langage magnifique et pittoresque, ce
n'était que des lambeaux,des restes et des débris <le
la Confédération. Etait-ce parce que c'était juste-
ment après les dernières élections générales et qu'il
se trouvait encore sous le coup de la défaite, qu'il
employait ce langage? Et est-ce parce que de nou-
velles élections vont avoir lieu bientôt qu'il change
maintenant (le tactique ? Depuis qu'il occupe un
siège dans cette chambre,il n'a jamais manqué l'oc-
casion de critiquer les provinces maritimes. Il s'est
rarement voté des crédits pour les provinces mari-
times, sans qu'il les ait condamnés. A maintes et
maintes reprises, il a insulté le peuple des ces pro-
vinces, de la manière la plus violente. Il les a
accusés de n'avoir aucun principe. Pour lui, ces
gens préféraient l'argent et les subsides aux che-
mins de fer, à tout principe politique. Si cela était
vrai, l'honorable député a peut-être pu constater
que la même chose a existé dans le district où se
trouve la ville de Napanee, alors qu'il a fait ce dis-
cours, il y a quelques années, où il a admis avoir
acheté ces gens deux fois, mais qu'il ne voulait plus
les acheter de nouveau. Il a souvent adopté cette
position contre les provinces maritimes. Je me
rappelle parfaitement bien qu'après hi mort de sir
John Macdonald, et même après la mort du nou-
veau chef (lu gouvernement, sir John Abbott,
l'honorable député se leva pour critiquer le nouveau
cabinet et chercha à exciter des sentiments de
haine et de jalousie parmi les provinces, en disant
que c'étaient les provinces maritimes qui comnan-
daient dans le cabinet, que la province de Québec
venait ensuite et que les provinces de l'ouest ne
comptaient pour rien.

L'honorable député n'a jamais manqué l'occasion
de maltraiter les provinces maritimes. A quoi
devons-nous donc attribuer le changement qui
s'est opéré chez lui ? Je crois que c'est une occasion
où nous devons nous méfier de lui, en dépit de ses
paroles mielleuses. Nous devons nous méfier des
Grecs, même quand ils nous apportent des présents.
L'honorable député s'y prend trop tard pour gagner
le respect et la sympathie des provinces maritimes.
Ces provinces savent par expérience ce qu'il faut
penser de ces marques de sympathie, et les habitants
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qui les peuplent peuvent très bien s'écrier: s'il nous
faut compter sur lasympathiede l'honorable député,
que Dieu ait pitié de nous.

Mais c'est sur une fausse idée des faits que se
base la sympathie de Fhonorable député. Il dit
qu'il existe une crise commerciale dans ces provin-
ces. Il prétend qu'il y règne une misère noire et
que les gens émigrent en grand nombre aux Etats-
Unis. L'honorable député a-t-il raison? Je me
propose de prouver le contraire, et il ne niera pas.
Je tirerai mes preuves non pas de sources conser-
vatrices, mais de sources libérales. Je crois pouvoir
prouver de la bouche même de ses propres partisans
que la prétendue stagnation des affaires dans les
provinces maritimes est une fausseté. En discutant
l'état des affaires dans ces provinces, je ne veux pas
prétendre qu'elles sont tout à fait couleur de rose.
Il n'est pas possible, et on ne peut pas s'attendre
au contraire, qu'il va exister une crise géné-
rale dans les affaires, sans qu'une petite partie du
globe tel que les provinces maritimes ne puisse s'en
sentir. Mais ce que je puis prouver de la bouche
même des amis de l'honorable député, c'est le fait
que bien qu'une crise se soit fait sentir partout,
nous avons cependant joui d'une certaine prospérité,
et qu'en comparaison des autres pays, cette prospé-
rité a été considérable pour nous.

La première autorité sur laquelle j'appelle l'atten-
tion de l'honorable député, est celle du premier
ministre libéral du Nouveau-Brunswick. Dans son
discours du 15 mars, lors de l'ouverture de la légis-
ture de cette province par le lieutenant-gouverneur,
voici ce qu'il faisait (lire à Son Honneur dans le
discours du Trône, et cependant, c'est un libéral qui
a occupé une position éminente à la dernière con-
vention libérale tenue dans la ville d'Ottawa :

Il faut que nous reconnaissions avec des sentiments de
gratitude et de reconnaissance envers l'auteur de toutes
choses, que bien que d'autres pays aient eu à subir les
conséquences de la plus terrible crise commerciale, cepen-
dant le Nonveau-Brunswick peut se vanter d'avoir
échappé presque complètement à ce triste état de choses.

Une VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. HAZEN : Je suis heureux le voir que mon
honorable ami admette cette autorité. Il est vrai
que la construction des navires et le commerce de
bois ont subi une dépréciation en valeur depuis
quelquetemps ; mais il ne manque defaits qui prou-
vent que dans ces deux branches du commerce la
prospérité est à la veille de revenir.

M. MILLS (Bothwell): Ecoutez ! écoutez!

M. HAZEN : L'honorable député semble se ré-
jouir de cette déclaration au sujet des navires et
du commerce de bois, et cependant, cet état de
choses n'est pas plus dû à la politique du gouver-
nement qu'au gouvernement de Madagascar. Ce-
pendant, il ne semble pas aussi satisfait quand on
lui prouve que le peuple du Nouveau-Brunswick a
pu échapper aux terribles conséquences d'une crise
qui s'est fait sentir dans les autres pays. Hier, en
cette chambre, mon honorable ami le contrôleur
des Douanes a cité le discours de l'honorable secré-
taire provincial du Nouveau-Brunswick qui disait
à peu près la même chose. Je ne fatiguerai pas la
Chambre davantage à citer ce discours ici, mais je
citerai simplement un extrait du discours de M.
Wells, député du comté de Westmoreland, en pro-
posant l'adresse en réponse au discours du Trône.
Voici ce qu'il disait:

M. HAZFN.

Bien qu'on se plaigne partout que les temps sont durs, il
faut reconnattre que nous ne subissons pas ici une crise
comme celle qui existe dans la république voisine et en
Angleterre. Nous devons être heureux de voir que nous
n'avons pas eu ici des centaines et des milliers de gens
sans travail et manquant de tout, mais que l'année qui
vient de s'écouler s'est passée comme d'habitude, tout en
nous donnant l'espérance d'une plus grande prospérité
pour l'avenir.

Je suis presque convaincu que mes honorables
amis de la gauche vont prétendre que cela n'est pas
une bonne autorité. Hier, lorsque mon honorable
ami le contrôleur des Douanes cita les paroles d'un
membre du gouvernement du Nouveau-Brunswick,
l'honorable député de Queen (M. Davies, I.P.-E.)
répondit : Ce n'est pas un gouvernement libéral,
c'est un gouvernement composé en partie de con-
servateurs, et la majorité des députés de l'Assem-
blée législative qui appuient le solliciteur général
et le gouvernement, sont des conservateurs.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je nai fait que corriger
une erreur qu'il commettait, voilà tout.

M. HAZEN: Il peut avoir exprimé l'idée d'une
certaine partie des depntés libéraux du Nouveau-
Brunswick qui croient que le gouvernement de
l'honorable député n'est pas dans l'intérêt du parti
libéral de cette province, qu'il a parfois nommé
des conservateurs à certaines positions officielles
et qu'il y a plusieurs conservateurs dans le cabinet.
Mais qu'il considère ce gouvernement comme un
gouvernement libéral du non, on a toujours bien
trouvé que le procureur général était un assez bon
libéral pour en faire un (les vice-présidents de la
convention libérale ; et je crois qu'on le considère
dans les provinces maritimes comme l'égal, d'après
une résolution de la convention, à mon honorable
ami de Queenî (M. Davies, IP.-E.)

Je citerai maintenant, M. l'Orateur, une autorité
contre laquelle les honorables députés de la gauche
ne pourront dire un mot, j'en suis convaincu. Il
s'agit d'un homme que le chef de l'opposition a cité
comme étant un grand homme dans le cours de*
cette session. C'est le premier ministre de la
Nouvelle-Ecosse-il n'est peut-être pas aussi grand
maintenant qu'il était petit autrefois, car son pres-
tige a quelque peu tombé après les dernières élec-
tions, alors qu'il a lui-même échappé d'un cheveu à la
défaite dans la ville d'Halifax où il aurait été battu
par une forte majorité, s'il n'avait pas adoptée une
loi défranchisant un grand nombre d'électeurs des
plus respectables. Mais, aux yeux des honorables
députés (le la gauche, je n'ai aucun doute que c'est
encore un grand homme. C'était certainement un
grand homme lors de la convention libérale.

Je désire vous citer, M. l'Orateur, ainsi qu'à la
Chambre, ce que ce grand homme a dit dans le dis-
cours qu'il a mis dans la bouche du lieutenant-
gouverneur de la Nouvelle-Ecosse à l'ouverture de
la session de la législature locale. Il a dit ceci :

Bien que l'état des affaires dans la Nouvelle-Ecosse
laisse beaucoup à désirer sous le rapport du progrès, nous
devons cependant nous réjouir de voir que dans le cours
de l'année dernière les gens qui se sont engagés dans les
différentes industries ont obtenu certains succès par leur
travail, et que notre province ait échappé-

Et j'attire l'attention de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) sur ce fait,
lui qui nous parle de la stagnation des affaires des
provinces maritimes :
-à la erise financière qui s'est fait sentir dans certaines
parties du continent.
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Avant de reprendre mon siège, on me permettra
de citer une autre autorité <le la Nouvelle-Ecosse à
l'honorable député. Je suis certain quil me par-
donnera d'avoir attendu jusqu'à présent pour cela.
L'adresse en réponse au discours du Trône dans la
législature de la Nouvelle-Ecosse, a été proposée
par un franc libéral de cette province. Je désire
vous citer un extrait de son discours, afin de vous
prouver ce que cet honorable député pense <le l'état
des affaires dans la Nouvelle-Ecosse. Je demnan-
derai aux honorables députés (le la gauche de bien
vouloir lire, remarquer et approfondir ce discours.
Voici ce que cet homme <lisait alors :

Je crois que nous avons raison de nous féciliter de la
prospérité dont jouit notre province actuellement. Je
<doute qu'il y ait un endroit dans l'Amérique du Nord où,
en raison du nombre de milles carrés de son territoire,
et contenant une méme population, il existe autant de
prospérité que dans la Nouvelle-Ecosse. Il y a moins de
pauvreté, et de misère ici que dans aucune autre localité, et
voilà pourquoi cela doit nous donner beaucoup de courage.

Voilà ce que <lisait M. Hunt, député libéral de la
législature <le la Nouvelle-Ecosse. Avant de par-
ler <le la stagnation des affaires dans les provinces
maritimes, je conseillerais à mon honorable ami de
se rendre là et de consulter un peu ses propres amis.
Si quelque chose peut convertir l'honorable député,
ce sont les conversations qu'il pourra avoir avec
eux, et je suis convaincu qu'il reviendra avec des
idées toutes différentes de celles qu'il avait en par-
tant, et qu'il cessera de crier continuellement à la
ruine et à la stagnation dea affaires.

M. DAVIES (LP. -E.) : L'honorable député pré-
tend-il qu'il existe quelque marque importante <le
prospérité dans cette province ?

M. HAZEN : Je prétends, conne je l'ai dit en
commençant-et si l'honorable député m'avait
écouté (ce que je crois cependant) il aurait compris
ce que j'ai dit-je prétends que la condition des
affaires dans les provinces maritimes n'est pas tout
à fait couleur de rose, car je ne veux pas me servir
d'un langage exagéré, mais j'ai dit que je voulais
prouver à la Chambre qu'en comparaison (les autres
pays-n'est-ce pas le meilleur moyen de juger les
choses-et <le l'aveu même des amis des honorables
députés de la gauche, les provinces maritimes ont
joui d'une grande mesure de prospérité dans le
cours de l'année dernière.

Je sais que cette Chambre avouera que j'ai bien
rempli ma promesse par la preuve que je viens de
fournir. Il y a deux jours, la législature de la pro-
vince de l'Ile du Prince-Edouard, représentée par
mon honorable ami le député de Queen (M. Davies,
IP.-E.), s'est réunie. Je n'ai pas encore lu le dis-
cours dii Trône qui a été prononcé à l'ouverture de
la session, mais je doute fort si le chef du gouver-
nement libéral de cette province y a fait insérer
quelque chose qui puisse affaiblir l'effet de la preuve
des autorités que j'ai citées. Mais, en poussant
mes recherches plus loin, je constate que ce n'est
pas seulement dans les provinces maritimes que
nous entendons les gouvernements locaux déclarer
qu'ils ont raison de se réjouir de l'état des affaires
durant l'année dernière. J'ai examiné le discours
<lu Trône prononcé par le lieutenant-gouverneur
du Manitoba à l'ouverture de la session de l'Asseni-
blée législative, le 11 janvier dernier. Il n'y a pas
de tories dans le gouvernement de cette province.
Le leader est un libéral dévoué et puissant, un
membre actif du parti libéral du Canada. Que

vois-je dans le discours qlue le premier ministre du
Manitoba a fait prononcer par le lieutenant-gou-
verneur <le cette province, à l'ouverture de la légis-
lature le Il janvier 1894? J'y trouve les mots
suivants:

Nous nous réjouissons de savoir que le Monitoba a fort
peu souffert du mauvais état des affaires qui a existé tans
tout l'univers, et particulièrement sur cc continent dans
le cours de l'année dernière.

Où trouvons-nous cette stagnation, cette ruine
nioire ? Ce n'est certainement pas lans les paroles
qtue les premiers ministres de ces provinces ont fait
adresser au peuple de ce pays J'arrive maintenant
à la province d'Ontario, et je vois qu'à l'ouverture
de la présente session de l'Assemblée législative, le
lieutenant-gouverneur a dit :

Le succès signalé remporté par la province à l'exposi-
tion colombienne a été une cause de fierté légitime et de
satisfaction pour notre peuple. Par notre exposition de
bestiaux, de grains, de fruits, de miel, de fromage, de
minéraux, de bois de charpente et en matière d'éducation
et d'histoire naturelle, nous avons prouvé qu'Ontario
possède de grandes ressources naturelles et que dans leur
développement la province s'est tenue au niveau de pays
plus riches et plus populeux.

C'est cette même province d'Ontario, qui, d'après
les journaux libéraux des provinces maritimes, a
été complètement ruinée. Mais nous constatons
que, d'après le témoignage dle sir Oliver Mowat, le
chef provincial de la politique de mes honorables
amis de la gauche, cette province s'est tenue au
niveau de pays plus populeux. Il faut donc aller
plus loin pour trouver cette stagnation, et je cher-
che ce que le lieutenant-gouverneur de la Colombie-
Anglaise a dit à l'ouverture de l'Assemblée législa-
tive de cette province. Je ne cite pas ses paroles
comme étant une autorité irrécusable que mes hono-
rables amis de la gauche accepteront, car le gou-
vernement de cette province est aujourd'hui con-
servateur; cependant je constate que le gouverne-
ment de la Colombie-Anglaise a em ployé les paroles
suivantes en ouvrant cette aimée la session le la
législature.

Malgré La réduction du prix courant de l'argent, les
mines de Kootenay-ouest ont pris un développement con-
sidérable en raison de la qualité supérieure des minerais.
Les rapports concernant l'agriculture et l'horticulture
dans les différents districts font voir une amélioration
satisfaisante, tant sous le rapport de l'étendue de terre en
culture que dans les méthodes suivies pour cultiver.
Notre industrie piscicole a produit des résultats plus con-
sidérables que dans tout autre année précédente. Bien
que l'année qui vient de s'écouler ait été une année de
grande stagnation commerciale dans tout l'univers, le
revenu de la province ne s'est pas trop éloigné des esti-
mations, malgré les sommes considérables d'argent qui
ont été fournies à des municipalités nouvellement orga-
nisées.

Si nous examinons les rapports les gouverne-
ments provinciaux, tant conservateurs que libéraux
d'une extrémité du pays à l'autre, nous ne consta-
tons pas qu'il existe dans le pays la stagnation dont
parle l'honorable député d'Oxford-sud.

Maintenant, j'ai une autre autorité qui, j'en suis
certain, se recommandera d'elle-même aux hono-
rables chefs de lagauche, particulièrement à l'ho-
norable député d'Oxford-sud, même plus que toutes
les autorités que j'ai déjà citées. Il y a à peine
quelques années que l'honorable député a été à
Boston et qu'il a dit aux habitants dle cette ville,
dans un banquet public, que s'ils avaient le libre-
échange avec le Canada, Boston deviendrait l'en-
trepôt d'un grand commerce que personne ne pour-
rait lui enlever. L'honorable député vient d'être
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blessé par ses propres amis. Je tiens dans ina main gérer le mouvement de l'émigration, mais qu'il
un extrait de l'E:rpr de Buffalo, publié il y a valait mieux dire la vérité pleine et entière, et faire
deux jours, et voici ce que ce journal dit de l'état connaitre au peuple les faits tels qu'ils étaient. Je
des affaires du Canada comprends Iue si le parti libéral dans tout le

Bien que les Etats-Unis aient été plongés dans un état Canada adopte la politique inaugurée par son organe
de détresse profonde, le Canada en a été exempté. dans le Nouveau-Brunswick, le parti conservateur

aura certainement plus raison de redouter les résul-
C'est le témoignage qlue rend l'Expre et que tats qu'il n'en a eu durant les quatorze dernièresl'honorable député d'Oxford-sud saura apprécier. annees.

L'Lxpre a déjà signalé ce fait, tel qu'il est démon- Il y a plusieurs autres autorités que je désire
tré par les rapports relatifs aux faillites préparés par les citer à la Chambre. En premier lieu, je lirai uneagences commerciales. Ce fait prouve au delà de tout déclaration faite lannée dernière à une assemblée
(toute que nos embarras ont été intérieurs et non exté-
rieurs. Le Canada a eu une politique de protection stable (le la " Canadiain Bank of Commerce," par le prési-
et une politique financière stable. Les Etats-Unis ont dent de cette banque. Les honorables députés de
été et sont agités par la double menace d'un tarif de libre- la auche voudront bien croire ue ce n'est aséchange et de la circulation libre de l'argent. C'est la , v r. c , . p
seule différence. Les causes de la détresse aux Etats-Unis 1 opinion dlun tory. M. Cox, le président (le la
leuvent être trouvées dans les causes qui en ont exempté banque, n'est pas ui partisan du gouvernement
e Canada. ses sympathies politiques sont avec les chefs de la

Avant de quitter cette partie de la question,
je citerai tin journal publié hier matin dans cette
mtie ville 'le Boston, qui était destinée par la poli.
tique le mes honorables amis de la gauche à devenir
l'entrepôt du comnerce du Canada. Je cite un
article del'A dertiser de Boston:

La politique de protection a fait tant de bien au Canada
dans le passé que le gouvernem-nt n'hésite pas à déclarer
qu'il a l'intention de ne pas renoncer à cette politique.
Tandis que les Etats-Unis, sous la menace d'un tarif de
revenu, ont traversé une crise financière telle qu'on n'en
a Jamais vu une semblable dans l'histoire du pays, le
Canada, tout en refusant de faire l'essai d'un tarif de
revenu, a été comparativement prospère, Les deux pays
importent et exportent des produits de même nature, Le
Canada, de méme que les Etats-Unis, expédie à l'étranger
de lourdes cargaisons de produits agrieoles et il importe
du sucre, du thé et des marchandises manufacturées en
Europe; mnais tandis que les Etats-Unis ont beaucoup
souffert durant les six derniers mois, le Cantada a vu aug-
menter les dépôts dans les caisses d'épargnes, il a en une
année généralement prospère et a maintenu son commerce
extérieur en subissant une perte légère comparativement
à l'énorme diminution qui s'est produite dans le commerce
des Etats-Unis. Ces faits parlent plus éloquemment que
des volumes remplis de simples théories.

Après avoir entendu cette citation, les honorables
chefs de la gauche pourraient s'écrier avec le psal-
miste : En vérité, mon ami intime, en qui j avais
mis toute nia confiance, qui a mangé à ma table
m'a traité avec insolence et mépris."

Il y a une autre autorité sur la question que
j'avaisl'intentionde citer ;ieetteChambre, mais l'ho-
horable contrôleur des Douanes m'a évité cette peine,
et c'était l'autorité du principal organe du parti
libéral dans la province du Nouveau-Brunswick,
un journal possédé et dirigé par un homme (lui, il
y a quelques années, occupait un siège du cQté de
la gauche, lin homme dont la position était si en
vue dans les rangs de son parti que, lorsque la direc-
tion du parti fut confiée à une commission, il f ut
choisi pour etre un des commissaires. L'éditeur du
grand organe libéral <le cette province a admis qu'il
n'y avait pas d'émigration du Nouveau-Brunswick,
et que les habitants, après avoir été chassés de leurs
maisons, probablement par les déclarations futiles
des orateurs libéraux et des journaux des hono-
rables chefs de la gauche, revenaient en grand nom-
bre, et que tous les jours il en arrivait des centaines
à la gare de Saint-Jean. L'éditeur de ce journal,
plus sage que certains députés <le la gauche, a
compris que le moyen d'obtenir la confiance des
électeurs de la province du Nouveau-Brunswick en
faveur du parti libéral, n'était pas de suivre la
vieille méthode usée qui consistait à déprécier le
pays, en criant la ruine sur tous les tons, et à exa-

M. HAzn.

gauche. Ses paroles iont-elles voir quit y a stagna-
tion dans les affaires et une grande détresse dans le
pays ? Voici ce qu'il a dit :

Dans la banque nous avons les feuilles de balance d'un
très grand nombre d'industries de toute sorte et d'un
grand nombre d'hommes exploitant les mmes genres
d'affaires: un très petit nombre ont vu diminuer leurs
capitaux durant l'année dernière,mais nous avons remar-
qué plus d'une fois que dans aucun 'temps dans le cours
des dernières années l'amélioration dans les capitaux a
été aussi générale d'après l'excédent établi dans les
feuilles de balance des clients. En jetant un regard
autour de nous, bien qu'il soit nécessaire d'agir avec pru-
dence, nous ne voyona rien dans les apparences de nature
à faire craindre pour le Canada.

M. B. E. Walker, le gérant général de la banque,
s'est servi d'un langage que je vais citer à la
Chambre, bien quil l'ait été hier par le contrôleur
des Douanes :-

En examinant les ventes et les rentrées s'élevant à plu-
sieurs millions de piastres, nous constatons que dans On-
tario les cultivateurs ont payé leurs billets promissoires
sans renouvellement, dans la proportion de quatre-vingt-
seize pour cent. Dans le Nord-ouest, oit l'on admet que
l'année a été défavorable, et où les renouvellements sont
toujours nécessaires, les paiements ont été dans la propor-
tion de soixante pour cent. Dans chaque partie d'Ontario,
nos gérants onut fait à peu près le même rapport. Les
cultivateurs ont fait plus que compenser le bas prix du
grain par les prix élevés du fromage et des cochons. Car
on nous dit que les cultivateurs, vu le bas prix du blé,
s'adonnent de plus en plus chaque année à l'industrie
laitière, qu'ils mettent leurs animaux au vert, qu'ils en-
graissent les cochons et qu'ils cultivent les fruits. De
plus, on nous dit que dans plusieurs comté,, les cultiva-
teurs ont encore en mains le blé de l'année dernière, et
dans quelques localités, le blé récolté, il y a deux ou trois
ans. C'est peut être insensé de leur part, mais n'oublions
pas que leurs moyens leur permettent d'agir ainsi. On
nous informe des mêmes comtés-il y a très peu d'excep-
tions dans toute la province d'Ontario-que les dépôts
dans les banques augmentent, que les billets donnés par
les cultivateurs en paiement des instruments aratoires
sont promptement acquittés, qu'ils ne veulent pas em-
prunter dans les banques, et u'ils paient les intérêts et
qu'ils réduisent le 'principal de leurs hypothèques. De
plus, qu'il n'y a pas de demandes de prêts hypothécaires,
et que sur les hypothèques sujettes à remboursement plu-
sieurs bons cultivateurs demandent une réduction du
taux de l'intérêt. En jetant un regard autour de nous,
bien qu'il soit nécessaire d'agir avec prudence, nous ne
voyons rien dans les apparences de nature à faire craindre
pour le Canada.

Je laisse de côté l'état des affaires dans les autres
provinces, et je reviens à ma province, le Nouveau-
Brunswick,où, d'après l'honorable député d'Oxford-
sud ( sir Richard Cartwright ), la misère règne par-
tout, où la détresse frappe à la pote du palais du
riche et de la cabane du pauvre ; je reviens à ma
province que l'honorable député a insultée sans
motif, en attaquant l'un des tribunaux du pays,
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composé d'hommes le talents, possédant un esprit
aussi élevé que n'importe quel juge qui ait jamais
présidé une cour de justice dans un pays quelconque
-question que j'aurai l'occasion de traiter plus tard
-je reviens done à ina province, et je vais examiner
pendant un instant la condition de notre peuple.
Je parlerai <les dépôts dans les caisses d'épargnes
au Nouveau-Brunîswick. Les honorables chefs de
la gauche pourront, s'ils le veulent, dire que les
sommes déposées dans les caisses d'épargnes ne
sont pas une preuve que la prospérité, le confort
et l'économie règnent parmi le peuple.

M. MACDONALD (Huron) : Ecoutez ! Ecoutez!

M. HAZEN : L'honorable député le Huron-est
(M. Macdonald) dit "écoutez !" Je respecte beau-
coup les opinions de l'honorable député, mais je
regrette de différer d'opinion avec lui, et de lui
dire que les dépôts dans les caisses d'épargnes
comprenan,t les petites sommes qui sont déposées
dans une grande p)roportion et qui proviennent <les
épargnes del'ouvier, du cultivateur et (le l'artisan,
sont des preuves d'économie et de prospérité, et
une preuve que le peuple progresse. Ils ne ressein-
blent pas aux dépôts lui sont faits dans les grandes
banques. Peut-être peut-on dire de ces derniers
dépôts qu'ils ne sont pas toujours une preuve de
prospérité, mais que le public n'a pas confiance
dans les placements ordinaires du pays, ni dans ses
industries manufacturières, et qu'il préfère confier
ses fonds aux banques, surtout quand elles paient
un intérêt de 3 ou 4 pour 100. Tout en admettant
le fait en ce qui concerne les banques chartées, je
nie qu'il puisse s'appliquer aux caisses d'épargnes.

Permettez-moi de citer des chiffres, afin que l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
vright) en fasse son profit, car, s'il faut croire ce

qu'il dit, le peuple des provinces maritimes est dans
un état de pénurie et de misère profondes. Quelle est
l'augmentation que l'on constate dans les dépôts
d'argent faits dans les caisses d'épargnes depuis
que l'honorable député a cessé de s'occuper des
finances du pays ? Je constate que, lorsque l'hono.
rable député quitta le ministère des Finances en
1878, il y avait dans les caisses d'épargnes de
Saint-Jean, $1,093,377, représentant les petites
économies. Le 30 juin 1893, il y avait dans les
mêmes banques $3,717,494, soit, trois fois autant
qu'il y en avait à l'époque où l'honorable député
quitta le pouvoir, en 1878. A Bathurst, le chef-lieu
du comté de Gloucester, les sommes déposées se sont
élevées de $36,373 qu'elles étaient, en 1878, à
$131,592 en 1893. Dans la ville de Chatham, les
dépôts se chiffraient par $129,749 en 1878, et
$254,2958 en 1893. Dans la petite ville de Dalhousie,
dans le comté représenté par mon honorable ami,
le député des Ristigouche, les sommes déposées
s'élevaient à $107,677 le 30 juin 1878, et à $354,205
en 1893. Cette somme représente les épargnes des
pêcheurs, des cultivateurs et des bûcherons qui
habitent cette région. A Dorchester, le 30 juin
1878, les dépôts représentèrent $6,512, et en 1893,
ils étaient de $93,991, et cela malgré le fait que le
centre commercial du comté de Westnmoreland
avait été transféré de Dorchester à Moncton.
A Frédéricton il y a eu une augmentation

mnorme, les dépôts s'étant sextuplés durant cette
période. Le 30 juin 1878, les sommes déposées
sélevaient à $94,135, et le 30 juin 1893, elles
étaient de $577,430. A Newcastle, il y avait

$85,291 le 30 juin 1878. et $224,789 en 1893. A
Saint-Andrews, $96,919 étaient dans les caisses
d'épargnes le 30 juin 1878, et il y avait $321,435
en 1893. Quant à Sussex nous n'avons pas le
rapport pour l'année 1878 ; en 1891 les sommes
déposées étaient <le $143,722, et (le $151,026 en
1893. A Woodstock, $61,795 en 1878 et $474,980
en 1893. Je n'hésite pas à dire, bien que je n'aie
p as de données exactes, que cette somme représente
les économies des cultivateurs qui résident à Carle-
ton et à Victoria. Ainsi, nous voyous que, tandis
qu'il y avait $1,711,831 au crédit <les déposants
dans les caisses d'épargnes du gouvernement, en
1878, cette somme s'est élevée en 1893, à $6,300,304.

J'en ai dit suffisamment pour convaincre la Cham-
bre que, en ce qui concerne le Nouveau-Brunswick
-et on peut <lire la même chose des autres pro-
vinces maritimes-cette province n'est pas dans un
état <le pénurie et de détresse, ainsi que l'a donné
à entendre l'honorable député d'Oxfordl-sud (sir
Richard Cartwright). Je dis à l'honorable député
que cette province ressent l'injure qu'il lui a lancée,
et je préviens l'honorable député que son discours
a fait plus pour anéantir les chances de son parti
dans le Nouveau-Brunswick, lors des prochaines
élections, que tous les plans qu'il aurait pu imaginer.

Il y a d'autres sujets que j'aurais aimé traiter,
mais je ne veux pas abuser du temps de la Chambre,
et je passerai de cette partie du sujet à l'enquête.
Aurions-nous eu cet état de choses dans le Non-
veau-Brunswick, ou ailleurs dans le Canada. si
nous eussions adopté la politique néfaste préconisée
par les honorables chefs <le la gauche, et si nous
avions permis aux produits d'un pays étranger de
venir, sans aucune restriction, faire concurrence
aux produits de notre peuple, ces produits venant
d'un pays qui avait établi un tarif élevé contre nous,
accordant le plus haut degré de protection qu'on
ait jamais vu dans tout l'univers?

Un mot maintenant le la prétention énoncée
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), savoir: que la protection, l'extrava-
gance et la corruption vont de pair. L'honorable
député s'est écrié : Donnez-nous le pouvoir, nous
n'avons pas besoin d'un tarif protecteur et nous
pourrons prélever le revenu sans lui, car nous pra-
tiquerons la plus stricte économie, et nous mettrons
fin à ce régime d'extravagance qui a existé dans
le pays depuis 1878. Examinons un instant cette
déclaration. Le seul parmi tous les honorables
députés de la gauche qui ait un peu étudié cette
partie de la question est mon honorable ami qui
m'a précédé dans la discussion, et qui a établi, à sa
propre satisfaction, qu'il n'y aurait plus de dépenses
si toutes les branches du service public étaient
abolies. Ce serait en effet un moyen radical de
faire cesser les dépenses. J'ai été surpris de voir
que l'honorable député, en énumérant les institutions
et les services qu'il voulait abolir, n'ait pas men-
tionné la Chambre des Communes. Je crois qu'elle
auraitété comprise danslaliste de l'honorable député
s'il n'en ·n'était pas résulté un trop grand sacrifice
pour lui-même. Mais prenez chaque item des
dépenses que l'honorable député veut abolir, abo-
lissez le collège militaire, abolissez le Sénat et
toutes les différentes branches <lu service du pays,
et l'honorable député n'économisera pas le montant

1 que son chef s'est engagé à donner aux provinces
sous forme de subventions s'il arrive au pouvoir.

Durant les élections qui ont eu lieu en 1891, on
n'a pas oublié que l'honorable chef de l'opposition
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a promis à son ami et partisan, l'honorable M. voyons que la dette publique a considérablement
Mercier, alors premier ministre (le la province de augmenté, et on a déjà recours à la taxe directe
Québec, qu'il accepterait les termes de la confé- pour prélever un revenu. De sorte que, si nous
rence de Québec et qu'il s'y conformerait s'il arri- espérons que l'économie dans l'administration des
vait an pouvoir à Ottawa. Les conditions de cette affaires publiques suivra l'avènement au pouvoir du
conférence imposaient une dépense additionnelle parti libéral, nous serons cruellement trompés.
de $2,000,O0 par année, à prendre dans le trésor L'honorable député qui a pris part à la discussion
fédéral. Je peux donc assurer à mon honorable hier soir a proposé, entre autres réformes écono-
ami (M. McMullen) que même s'il réussit i faire iniques, que le nombre <les ministres fût réduit de
les économies dont il a parlé-mais cette politique quinze à dix.
n'a pas encore été appuyée par un seul député de Si le parti libéral remportait les élections il
la gauche-elles ne seront pas sufsantes pour coin- serait peu probable que cette réduction eût lieu.
bler la différence qui résultera dans le revenu, de la Tout le temps que les libéraux ont été au pouvoir,
promesse faite par son chef à l'effet d'exécuter le de 1873 à 1878, leur ministre des Finances venait
programme adopté par la conférence de Québec ; nous annoncer tous les ans que le revenu avait été
promesse qu'il n'a pas encore désavouée. insumisant pour rencontrer les dépenses et on n'a

Est-ce la manière de pratiquer l'économie dans jamais rien fait pour diminuer ces dépenses en
le pays? Examinons l'état des affaires dans les pro- diminuant le nombre des ministres qui est resté à
vinces qui sont sous le régime d'un gouvernement treize. S'ils arrivaient au pouvoir aujourd'hui,
libéral. Dans la province du Nouveau-Brunswick, pourrait-on espérer voir diminuer le nombre des
dont le premier ministre est un libéral, qui est ministre quand on voit dans leurs rangs un si grand
arrivé au pouvoir il y a quelques années, en promet- nombre d'aspirants aux honneurs ministériels? Vu
tant l'économie et des réformes-nous voyons que que les déficits de leur ministre des Finances ont été
quelques jours avant d'arriver au pouvoir, cet convertis en surplus par les nôtres, peut-on raison-
honorable monsieur, dans un discours qu'il a pro- nablement espérer qu'ils diminueraient le nombre
noncé dans l'Assemblée législative, a .déclaré qu'au les ministres ? En raisonnant par analogie on
moyen d'une adminis;tration sage des finances on pourrait plutôt s'attendre à voir le nombre des
pouvait éviter la taxe directe dans le Nouveau- ministres augmenter dans un cabinet libéral.
Brunswick durant au moins trente ans. Eh bien, Je vais doiner un autre exemple de l'adminis-
depuis son arrivée au pouvoir, nous constatonîs que, tration des affaires par un gouvernement libéral.
sous sa direction, la dette de la province a aug- Pendant quelques années, il n'y a pas bien longtemps,
menté de plusieurs centaines de mille piastres, et nous avons eu un gouvernement libéral à la tête
déjà la taxe directe a été imposée sous certaines <le la province de Québec, et pendant le court séjour
formes. des libéraux au pouvoir nous avons vu la dette

Mais, certains honorables députés de la gauche, publique augmenter de $7,O0,000 à $20,000,000,
voulant mitiger les faits, me (liront peut-être, qu'il une-augmentation de douze à treize millions. Si nous
y a autant de conservateurs que de libéraux dans avions ici, à Ottawa un gouvernement libéral formé
le gouvernement du Nouveau-Brunswick. Dans ce de gens connue ceux qui composent les gouverne-
cas, parlons encore ue fois d'un gouvernement ments libéraux des différentes provinces, pourrait-
purement libéral, celui de la province (le la Nou- on espérer des retranchements ou des économies
velle-Ecosse, un gouvernement qui, lui aussi, est dans les dépenses? Que voyons-nous aujourd'hui
arrivé au pouvoir en promettant l'économie et les au Canada ? Je dis sans crainte que les finances du
réformes, et qui, depuis les quelques années qu'il pays sont administrées sagement, prudemment,
est au pouvoir-et je crois que mes chiffres sont économiquement, et le (langer pour ce gouverne-
exacts-a ajouté près <le $3,000,000 à la dette ment est que la population soit plus mécontente de
publique de la province. Quelle est donc cette cet excès d'économie, que s'il dépensait un peu
belle économie que l'on pratique sous le régime plus libéralement. Je n'hésite pas à dire lion plus,
d'un gouvernement libéral? C'est peu encourageant que jamais, à aucune époque de notre histoire, nos
pour ceux qui espèrent que l'avènement au pouvoir finances ont été administrées avec plus de prudence,
d'un gouvernement sera suivi d'un régime d'écono- d'habileté et d'économie, que sous l'administration
mie ; un gouvernement qui aurait probablement du iinistre des Finances actuel. Nous sommes
dans ses rangs le premier ministre de la Nouvelle- maintenant arrivés à un point ou l'augmentation
Ecosse, car, après la convention qui a en lieu à de notre dette a virtuellement cessé ; tous nos
Ottawa, les journaux libéraux ont annoncé et grands travaux sont terminés et cependant la dette
répété à satiété dans tout le pays, que cet honora- ne pèse guère plus lourdement sur nos épaules
ble monsieur n'était pas à sa place dans la petite qu'en 1878, lorsque les libéraux ont quitté le pou-
sphère politique de la Nouvelle-Ecosse, qu'il lui voir.
fallait celle d'Ottawa avec la charge de ministre. Revenons maintenant à l'autre partie du sujet
Cet état de choses est peu satisfaisant pour tous qui nous occupe. L'honorable député d'Oxford-
ceux qui attendent le l'économie d'un gouverne- sud (sir Richard Cartwrighth, nous a dit l'a utre soir
ment libéral. Je ne dis pas que les chiffres que que la corruption et la protection étaient comme
j'ai cités sont parfaitement exacts, mais ils sont deux sours jumelles, et que si son parti arrivait au
bien près de la vérité. pouvoir il ferait disparaître la corruption du pays.

Maintenant, passons <lu gouvernement <le la Voyons un peu le dossier du parti libéral dont il
Nouvelle-Ecosse au gouvernement libéral le l'Ile du est un des chefs. Le pays a-t-il été exempt de sean-
Prince-Edouard. Nous y voyons que depuis l'avè- dales et le corruption durant les cinq années de
nenent au pouvoir du gouvernement libéral la dette régime libéral. Non ; cette période de notre his-
provinciale a considérablement augmenté, et on a toire a été la plus fertile que je connaisse, en scan-
déjà recours à la taxe directe pour prélever un dales de toutes sortes. La province de Québec a-t-
revenu. Dans les autres provinces, gouvernées par elle été exempte de corruption pendant le séjour des
les libéraux, dans le Manitoba, par exemple, nous libéraux au pouvoir ? La Nouvelle-Ecosse est-elle
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exempte de corruption sous le régime du gouverne-
ment libéral actuel?

M. FORBES: Oui.

M. IHAZEN: Mon honorable ami dit que oui.
Voyons qui de nous deux a raison. Qu'a fait le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse ? Il a em-
prunté de l'argent qu'il a employé sur les chemins
du pays qui ont été détruits par les pluies du
printemps. Il a fait cela pour s'attirer les suffrages
des électeurs; et que les honorables députés de la
gauche remarquent bien ceci, avant de parler de
corruption dans les affaires publiques; avant les
dernières élections (ans la Nouvelle-Ecosse le gou-
vernemient a passé des ordres en conseil accordanit
des subsides considérables aux chemins de fer ; la
veille de l'élection, il a subventionné un chemin à
voie étroite et un autre à voie large, qui traversent
le comté de Shelburne, et tout cela dans le seul but
d'assurer la défaite de M. Cahan, le chef de Poppo-
sition. N'avons-nous pas en à la Nouvelle-Ecosse,
le scandale des dépenses à propos des chemins?

Et au Nouveau-Brunswick, que voyons-nous-ac-
tuellement ? Il a été déclaré en pleine chambre que
deux partisans libéraux du procureur général, dont
l'un était son collègue pendant la dernière élection,
ont délibérément vendu une place du gouvernement
$200, pour servir aux élections.

Une VOIX : Avez-vous des preuves de cela ?

M. AZEN : L'honorable député v'eut-il des
preuves ? Je crois pouvoir lui en donner. Je vais
citer la correspondance qui a été produite dans
l'Assemblée législative. La première lettre porte
l'en-tête du bureau dont le procureur général fait
partie. Elle se lit comme suit:
A. C. BLAIR, procureur général; J. H. BAuv, BLAIR et

BARRy, avocats et procureurs, Frédéricton, N.-B.
FRED RtcToN, N.-B.,

16 janvier 1890.
CHER QUINN,-Il est de la plus baute importance que

vous me fassiez parvenir aujourd'hui le chèque dont nous
avons parlé hier. Nous avions calculé que cela serait fait,et je ne puis pas dire quelles seront les conséquences si
nous sommes désappointés.

Votre, etc.,
(Signé) J. R. BARRY.

M. Barry était l'associé du procureur général. Le
deuxième document est un reçu pour la somme de
$200, et se lit comme suit :

PsŠD*RîcToN,N.-B.,
13 janvier 1890.

$200.
Reçu de William H. Quinn la somme de $200 pour le

fonds électoral; cette somme ne doit pas être employée
tant que la nomination ne sera pas faite, et devra être
remboursée si la nomination n'a pas lieu.

(Signé) WILLIAM WILSON.
Ce M. Wilson est un membre éminent du part'

libéral dans le Nouveau-Brunswick ; il a été un des
orateurs de la convention libérale d'Ottawa, et
c'est un collègue du procureur général. L'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
ra être obligé de leur adresser un de ses discours
de Napanee. Malheureusement, il paraîtrait que
la marchandise n'a pas été livrée; l'homme en ques-
tion n'a pas eu la place et dans ce cas l'argent
dlevait lui être remis. Je vais citer un autre docu-
ment :

WIaA WItsos, écr., M.P.P.
Cnsa uosstrau,--Après avoir attendu et supplié pen-

dant plus d'un an pour avoir la place dans le bureau de
M. Allen aue M. Blair m'avait promise dans mon propre
magasin, il semblerait que je ne l'aurai pas. J'ai donné
l'argent dans ce but, et c'était la seule place vacante
alors. Veuillez m'envoyer un chèque pour la somme et
les intérêts, car je ne suis pas disposé à payer pour une
place de commis aux écritures.

(Signé) WILLIAM QUINN.

31. MILLS (Bothwell): M. Blair est en nmau-
vaise compagnie.

M. HAZEN: j'en ai bien peur. Tous trois
sont les libéraux. Il est évident que NI. Blair était
en mauvaise compagnie, mais en justice pour lui,
je dois ajouter qu'il ne paraît pas, si ce n'est par
déduction, avoir eu rien à faire avec la transaction.

Peut-on prétendre aussi qu'il n'y a pas le cor-
ruption dans un parti dont les chefs provinciaux
sont assez généreux pour envoyer un chèque de
R5,000 à Saint-Jean pour faire élire le candidat
libéral ? Si on examine le dossier du parti libéral
dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick,
la province de Québec et dans tout le Canada, lors-
qu'il était au pouvoir ici, nous ne pouvons en
arriver à d'autre conclusion que la cause de la.
pureté ne gagnerait rien par l'avènement des libé-
raux.

Je ne crains pas d'avancer, et je suis prêt à le
soutenir dans cette chambre et sur les hetings, que
le gouvernement actuel n'est pas un gouvernement
extravagant. Quel est le taux le la taxe actuelle
comparé à ce qu'il était sous le régime des libé-
raux ? Je sais que lorsqu'ils ont abandonné le
pouvoir en 1878, la taxe par tête, au Canada était
de $4.37. En 1892, après 14 ans de régime con-
servateur, la taxe par tête, d'après les derniers
rapports que j'ai pu ne procurer, était de $5.8l,
soit une augmentation de $1.44, seulement en
15 ans. Il ne serait pas inutile non plus de coin-
parer cette taxe par tête avec ce qu'elle est en
Angleterre et dans les autres colonies anglaises.
Dans le Royaume-Uni, la taxe est de 89.62 par tête ;
à l'Ile Maurice, $5.77 ; au Cap de Bonne-Espérance.
$4.86 ; à Terreneuve, $6.79; aux Bermules, $7.37;
à Trinidad, $7.87 ; à Victoria, $15.35; dans la
Nouvelle-Galles du Sud, $12.14; dans lAustralie-
sud, $12 ; à Queensland, $17.64 ? dans l'Australie-
ouest, $22.05 ; en Tasmanie, $15.39 ; dans la
Nouvelle-Zélande, $16.91; en Australasie, $14.74.
Nous n'avons donc pas raison de nous plaindre du
taux de la taxe par tête, au Canada, comparée à ce
qu'elle est dans les autres'colonies anglaises ; et je
crois que cette taxe, tout minime qu'elle soit, sera
encore diminuée considérablement sous l'opération
du nouveau tarif.

Si nous examinons la dette nette du Canada, que
voyons-nous ? Nous voyons qu'en 1878, lorsque les
libéraux ont remis le pouvoir, cette dette s'élevait
à $34.41 par tête, et en 1892, à $49.22, une aug-
mentatiou de $14.81 par tête. Je ne considère pas
cela comme une sérieuse augmentation, si l'on tient
compte du fait que nous avons virtuellement ter-
miné -notre système de canaux dans les anciennes
provinces ; que nous avons construit le chemin de
fer canadien du Pacifique et l'Intercolonial, que
nous avons élevé de superbes édifices publics dans
presque toutes les villes du pays. Pour échapper
à cette augmentation de $14.81 par tête, dans la
dette publique, le pays serait-il disposé à revenir
où il était et se passer du chemin de fer canadien
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du Pacifique, des canaux d'Ontario et (le Québec,
(le l'Intercolo(nal, des beaux édifices dont le Canada
a été doté, d'un bout à l'autre ? Je considère que
ces dépenses étaient justifiables, et qu'elles ont été
faites avec sagesse et prudence. Comparons notre
dette publique par tête de la population, avec ce
qu'elle est en Angleterre et les colonies anglaises.
Pendant que notre dette en 1892 était de $49.22
par tête, celle (le l'Angleterre était de $86.54; celle
(le la Nouvelle-Galles du Sud, $225.65 ; celle de
Victoria, $185.56 ; celle (le lAustralie du sud,!
$330,73 ; celle (le l'Australie-ouest, $157.75 ; celle
-de Queensland, $365.61 ; celle de Tasmanie, $235.-
93; celle de la Nouvelle-Zélande, $292.61.

On dit que les comparaisons sont odieuses, mais
celles-ci ne peuvent pas l'être pour nous. Elles
démontrent jusqu'à l'évidence que les affaires du
Canada ont été administrées avec soin et prudence.
Nous avons aujourd'hui un système complet d'édi-
fices publics, un réseau complet de canaux et de
chemins de fer, le service public est bien fait, notre
crédit a été maintenu, car il n'y a pas une colonie
anglaise qui puisse emprunter à de meilleures con-
ditiois que nous sur les'- marchés monétaires du
monde. Nous avons fait tout cela, tout en main-
tenant notre dette daus des limites raisonnables,
puisqu'elle ne dépasse pas un cinquième par tête,
celle de n'importe quelle colonie australienne. Les
41roits de douane, en 1878, la dernière année du
régime libéral, s'élevaient à $3.13 par tête ; en
1892, après 15 ans de régime protectionniste, ils
sont de $4.18 par tête, et ce chiffre sera encore
abaissé, grâce aux changements proposés au tarif.
Les honorables députés de la gauche parlent sans
cesse d'économie, ils prétendent que s'ils arrivaient
au pouvoir, l'ère des extravagances serait terminé,
que le règne de l'économie commencerait, et cepen-
dant quand on examine leur dossier, on constate
que de leur temps, la perception (le chaque $100
du revenu coûtait $5.58, tandis qu'en 1892,
sous le régime conservateur, la perception du revenu
ne coûte que $4.30 par $100, soit une différence de
$1.19 en faveur (le l'économie du gouvernement
actuel, et cette économie s'élève à environ un quart
de million par année.

Je dirai maintenant quelques mots, du tarif. On
mue pardonnera si je n'en ai pas parlé plus tôt, car
les honorables députés de la gauche, à l'exception
de celui qui m'a précédé, n'en ont pas parlé du tout.
L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton),
s'est engagé dans une dissertation sur les avantages
de la réciprocité avec les Etats-Unis. Je n'ai jamais
méconnu les avantages qu'aurait pour nous un traité
éqpitable de réciprocité avec les Etats-Unis et je ne
le ferai jamais; mais il faudrait un traité basé sur
des concessions raisonnables et également hono-
-ables pour nous et pour nos voisins ; un traité qui
ne serait pas un renoncement à notre indépendance
politique et qui ne mettrait pas notre tarif sous le
contrôle de Washington. Je n'ai jamais méconnu
les avantages d'un traité comme celui-là, et je n'ai
pas l'intention de le faire aujourd'hui. Miais l'ho-
norable député n'a pas été juste dans les moyens
qu'il a employé pour discuter la position du Canada
pendant la période de 1854 à 1866, lorsque nous
,avions un traité de réciprocité avec les Etats-Unis.
Il ne devrait pas oublier que plusieurs circonstances
exceptionnelles se sont produites, qui auraient
suffit, par elles-mêmes à augmenter notre commerce
sans réciprocité aucune. D'abord la guerre de
.Crimée a eu lieu pendant cette période. Les armées
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de l'Europe étaient en campagne; beaucoup
d'hommes ont été arrachés à leurs occupations ordi-
naires, une grande impulsion fut donnée à notre
commerce de bois. C'est aussi pendant cette pé-
riode que le Grand-Tronc a été construit et des
millions ont été dépensés dans Ontario et Québec,
pour ces travaux. C'est aussi pendant cette période
qu'a eu lieu la guerre civile des Etats-Unis pendant
laquelle des centaines de milliers d'hommes ont
été enlevés des ateliers et des champs pour aller à
la défense du pays. Le travail de tout ce monde a
a dû être remplacé par d'autre, et il s'est naturelle-
ment produit nu surplus de demandes pour les pro-
pduits des ateliers et des champs canadiens. Et
cependant, en dépit de tous ces avantages, nous
savons que l'année 1857 fut une des plus dures
qu'aient jamais traversé les provinces supérieures
du Canada. Depuis, les travailleurs américains
sont retournés à leurs champs et à leurs ateliers;
au lieu de trouver maintenant aux Etats-Unis une
nombreuse population désireuse d'acheter nos pro-
duits agricoles et manufacturés, nous voyons les
ouvriers et les cultivateurs de ce pays produire en
telle quantité, qu e lion seulement ils suffisent à la
consommation intérieure, nais ils exportent pour
des millions d'articles manufacturés et de produits
agricoles et ne demande à l'étranger qu'un petit
nombre de leurs produits.

Je croîs que le nouveau tarif sera bien vu de
notre population. L'honorable ministre des Fi-
nances par son discours a enlevé le vent des voiles
de ses adversaires. Jusqu'à présent la gauche n'a
pas tenté une critique sérieuse du tarif et tant
qu'elle ne le fera pas, tant qu'elle n'aura pas mis le
public dans ses secrets, tant qu'elle ne nous dira
pas ce qu'elle se propose de faire, quelles modiflica-
tions elle voudrait apporter au tarif, le pays ne
sera guère disposé à accepter ses doctrines.

Le tarif, par lui-même sera un avantage pour
le pays. . Je crois que les nouveaux droits sur les
nouveautés, les droits ad valorem au lieu
des droits spécifiques, sont un grand pas dans la
bonne direction, et qui dans l'intérêt du pays, au-
rait peut-être dû être fait plus tôt. Ce changement
dans la manière d'imposer les droits, constitue un
abaissement considérable, tout en donnant une
protection sutlisante pour assurer le maintien de
nos filatures de coton et de tissus. Mais le plus
grand avantage que jè vois dans ces changements,
c'est qu'on n'aura plus la moindre raison pour pré-
tendre que notre tarif opère au détriment des
pauvres et en faveur des riches.

Les qualités inférieures des marchandises étant
plus lourdes que les qualités supérieures, les droits
spécifiques, jusqu'à un certain point prêtaient à
l'accusation souvent faite par nos adversaires, que
notre tarif pesait plus sur le pauvre que sur le
riche ; mais l'adoption du principe ad valorem pur
et simple, met fin à cette accusation. L'opposition
n'aura plus de prétexte pour discourir pendant des
heures, comme l'a fait un de ses chefs dans une as-
semblée au Nouveau-Brunswick, pour démontrer
combien de pouces un pauvre homme peut consa-
sacrer à la queue de sa chemise. Cette question
est maintenant rayée du programme.

Le changement dans les droits sur le sucre est
aussi dans l'intérêt du pays, et on peut en
dire autant du tarif sur les articles en fer et
autres. Je n'abuserai pas du temps de la Chambre
en discutant le tarif article par article. Personne
ne prétend que le tarif est parfait, car la perfection
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n'est pas un attribut humain. Lorsque la question
sera discutée en comité, il n'y a pas de doute que
des modifications seront faites et que les considéra-
tion offertes par les deux côtés de la chambre seront
étudiées; et je n'ai pas de doute que le tarif qui sera
finalement adopté sera plus acceptable pour le publie
qu'un tarif libre-échangiste ou un tarif de revenu.
Je n'en dirai pas plus sur cette question, pour ne
pas prendre inutilement le temps de la Chambre.

Comme je l'ai déjà dit, l'honorable député d'Ox-
ford-sud, par son amendement ne fait que jouer sur
les mots ; il ne contient rien de substantiel, n'émet
aucune politique, ne renferme aucune doctrine nou-
velle. Je suis convaincu que le public n'y verra
qu'une tactique de parti rédigée de manière à per-
mettre aux orateurs libéraux de varier leurs discours
selon les besoins des diverses localités où ils seront
appelés à parler, et promettre un tarif destiné à
plaire à cette localité en particulier. Je remercie
M. l'Orateur et les honorables députés qui m'ont
écouté si patiemment. J'ai la confiance qu'avec le
nouveau tarif la prospérité du Canada ira crois-
sante. J'espère que tous les sentiments sectionnels
ou sectaires disparaîtront devant une législation
sage et progressive. J'espère aussi qu'ayant en vue
l'intérêt de notre jeune nationalité, nous nous sou-
viendrons toujours et partout que nous sommes
canadiens de cœur, d'âme et de sentiments; que
notre seul but et notre seul désir, comme de loyaux
Canadiens, seront le voir tous les éléments qui
composent notre population si étroitement unis que
le chardon, le trèfle, la rose et le lis de France
soient enlacés en un tout harmonieux avec la feuille
d'érable.

M. LANDERKIN: Comme c'est la première fois
que je prends la parole à cette session, M. l'Orateur
voudra bien m'excuser s'il m'échappe quelque erreur
cléricale. Si toutefois il m'arrive d'en commettre-
j'ignore si j'aurais votre approbation, M. l'Ora-
teur,-je pourrai m'appuyer sur un précédent. Le
ministre des Finances a commis deux erreurs cléri-
cales et elles étaient d'un tel calibre qu'une char-
rette rempli d'amidon a pu s'y glisser inaperçue.
Je crois donc pouvoir compter sur l'indulgence du
ministre pendant les quelques remarques que je me
propose de faire.

J'ai écouté avec intérêt le discours de l'honorable
député qui m'a précédé. J'admire la ville de Saint-
Jean et la belle province du Nouveau-Brunswick.
J'admire aussi la Nouvelle-Ecosse, l'lle du Prince-
Edouard et toutes les provinces maritimes. Ces
provinces nous envoient des hommes capables, bien
que je n'admire pas tous les députés de ces provin-
ces qui sont ici. Cependant, je suis toujours dis-
posé à les écouter et je les écoute avec plaisir.

L'honorable député de Saint-Jean (M. Hazen) a
parlé du discours de l'honorable député d'Oxford-
sud, comme d'un ancien discours. Lui-même n'est
pas un député bien ancieu ; il a parlé deux ou trois
fois, et je lui demanderai combien de fois j'ai en-
tendu le discours qu'il vient de prononcer. J'ignore
si vous êtes conue moi, M. l'Orateur, mais il me
semble que j'aime ce discours de plus en plus,
chaque fois que je l'entends. C'est un joli discours
et la diction de l'honorable député s'améliore et
devient plus dégagée d'année en année. Je ne sau-
rais dire si c'est le résultat de la vie parlementaire,
car j'ai été présent à beaucoup de sessions et j'ai
entendu beaucoup de bons discours, tout comme
vous, M. l'Orateur, et je ne crois pas que nous fas-

sions autant de progrès que nous devrions en faire.
Jetez un regard sur les géants qui vous ont précédé,
M. l'Orateur. Probablement que si vous les avez
écoutés aussi attentivement que d'autres l'ont fait,
un autre membre de cette chambre pourra être
appelé à présider nos séances sans y mettre la grâce
et la dignité que vous y apportez, et que nous ad-
mirons tous en vous. Mais pour cela, il faudrait
d'autres ministres. Il est vrai, comme l'a dit le
premier ministre que le gouvernement s'en tient
aux anciens principes, niais il est composé d'hom-
mes nouveaux ; c'est sans doute ce qui leur donne
tant d'espoir dans le pays ; car la jeunesse est tou-
jours pleine d'espérances. Ils s'imaginent avoir
plus d'expérience que ceux qui siègent des années
et des années. Je me rappelle le temps où l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) vint
en chambre pour la première fois, il y a vingt ans.
Tous les journaux conservateurs du pays sal ucrent
son entrée en parlement ; parce qu'il devait être
l'intelligence du parti. L'intelligence du parti ! En
ma qualité de réformiste, j'ai aussi salué son arrivée,
parce qu'à cette époque, l'intelligence était la chose
dont le gouvernement paraissait avoir le plus grand
besoin. Je me rappelle aussi l'arrivée du premier
ministre au parlement. Il y a 20 ans que le député
de Simcoe siège dans cette chambre, mais l'âge et
l'expérience ne comptent pas avec le gouvernement.
Un homme qui a été élevé dans un pensionnat
et qui vient à peine d'en sortir, est celui qui
administre les finances du pays afin d'inspirer aux
gens d'affaires, confiance dans nos institutions finan-
cières.

Je me rappelle le jour où le premier ministre est
venu ici, il y a environ huit ans. Pas plus tard
que l'autre jour, je lisais un de ses discours. Dans
les premiers temps et pendant plusieurs années, il
n'y a jamais eu aucun doute sur la fidélité du dé-
puté de Simcoe-nord (M. MvfcCarthy) au parti con-
servateur. Loin <le là, si j'avais eu à choisir dans
ce pays un conservateur-bien plus, si j'avais eu à
choisir un franc tory-c'est l'honorable député de
Simcoe-nord que j'aurais choisi. Et lorsque je l'ai
entendu rejeter du sein du parti, à Belleville, par
le premier ministre, qui ne siégeait dans cette
chambre que depuis huit ans--et qui le condamna
apparemment parce qu'il (le premier ministre) avait
autrefois été juge-quand j'ai entendu déclarer que
l'honorable député de Simcoe-nord devait poursui-
vre son ouvre abominable en dehors du parti con-
servateur, cela m'a paru singulier. Je crois que les
tories ont le respect des droits acquis. Pourquoi
alors le premier ministre a-t-il enlevé, au député
de Simcoe-nord, ses droits acquis et refusé de le gar-
der davantage dans le parti?

L'honorable député de Saint-Jean (M. Hazen) a
parlé une heure et demie-allais-je dire sur le
tarif ? Si j'avais dit cela, j'aurais fait un pas de
clerc. Il a parlé une heure et demie, et n'a men-
tionné aucun article du tarif, sauf peut-être une
exception. Pendant les dix premières minutes de

Ison discours, il a sans doute fait une exception pour
l'encens. Encens pour le gouvernement, encens
pour le ministre des Finances ; il en a brûlé une
telle abondance au nez de ce dernier que j'allais
demander au ministre des Finances quel était le
droit sur l'encens, et s'il allait augmenter ce droit
ou admettre l'encens en franchise.

M. FOSTER: Je crois que nous allons l'admettre
en franchise.
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M. LANDERKIN: S'il était admis en franchise

je pourrais en faire un peu usage moi-même.
L'honorable député de Saint-Jean nous a parlé

de la condition heureuse et prospère de la popula-
tion de Saint-Jean et du Nouveau-Brunswick, et
des grands progrès qu'elle a fait depuis dix ans.
J'imagine que l'honorable député a été tellement
absorbé dans l'exercice de sa profession qu'il ne
s'est pas occupé des annales politiques. Il a beau-
coup appuyé sur la hausse le la propriété à Saint-
Jean. Peut-être était-ce en raison (le la connais-
sance qu'il a eue de ce qu'on avait réalisé dans 1%.
vente (le la propriété Harris au gouvernement. Il
se peut qu'il ait basé toute cette partie de son dis-
cours sur cette seule vente. Deux cent mille dol-
lars furentpayés pour quelques pieds de terrain ven-
dus au gouvernement dans la ville de Saint-Jean.

Il est une autre chose que je veux faire remar-
quer à l'honorable député. Lorsqu'il a lu sa lettre
au sujet de Blair, j'ai remarqué qu'il se montrait
très bienveillant et très circonspect. Le ministre
des Chemins de fer était absent, de même que le
directeur général des Postes et l'honorable député
des Trois-Rivières (sir Hector Langevin). C'était
très bienveillant de sa part. J'ignore si le premier
ministre était absent, et si on lui a épargné, à lui
aussi, l'audition de cette lettre. Mais l'honorable
député de Saint-Jean a déversé un blâme terrible
sur la population de la province du Nouveau-
Brunswick. Il nous donne à entendre que M.
Blair a acheté toute la province pour $200. Je n'ai
jamais entendu parler de rien d'aussi mal dans
toute la ruine noire qui a été proclamée dans le
pays. Pensez-y, toute la province du Nouveau-
Brunswick achetée par M. Blair pour $200 ! Quand
j'ai entendu l'honorable député faire cette déclara-
tion, j'ai eu envie de suggérer au gouvernement
d'envoyer le député de Toronto-centre (M. Cock-
burn) voir s'il ne pourrait pas s'assurer de la chose.
Il y a deux ou trois ans cet honorable député est
allé dans la province de Québec faire une enquête
sur certaines choses. Je crois qu'il s'agissait d'une
affaire concernant le directeur général des Postes
et Mercier. Mais l'honorable député de Toronto
ne s'est pas beaucoup enquis de ce qui regardait le
directeur général des Postes; il s'est surtout occupé
d'Honoré Mercier. Je me rappelle qu'à son retour
il a déclaré qu'il était étonné des extravagances et
de la corruption auxquelles on se livrait dans la
province de Québec, parce qu'il avait découvert
(lue M. Mercier possédait réellement une maison.
L'honorable député était convaincu que M. Mercier
avait dû être un homme corrompu parce qu'il habi-
tait une maison. J'espère que les membres de
notre gouvernement sont tous logés en sûreté,
J'espère qu'ils ont même leurs maisons de ville et
leurs maisons de campagne.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. LANDERKIN: Lorsque la séance a été sus-

pendue, M. l'Orateur, je parlais du discours pro-
noncé par l'honorable député de Saint-Jean (M.
Hazen). L'honorable député a mentionné la grande
prospérité dont jouit la belle province du Nouveau-
Brunswick. Il a aussi parlé de la corruption pra-
tiquée par le gouvernement de cette province et
ceux d'autres provinces. En ce lui concerne les
gouvernements provinciaux, l'honorable député a

M. LANDERKIN.

fait preuve le grandes aptitudes à découvrir ce
qu'il y avait le répréhensible dans l'administration
des affaires publiques. Mais, chose singulière,
l'honorable député n'a rien découvert le répréhen-
sible depuis qu'il vient siéger à Ottawa. La seule
chose qu'il ait amenée devant la Chambre est cette
affaire de $200 que l'on suppose avoir été employées
aux dernières élections générales du Nouveau-
Brunswick, et il a lu à ce sujet des écrits au milieu
(le vifs applaudissements de la part des membres
de la droite. Mais depuis qu'il fait partie de cette
chambre il n'a vu aucune raison de douter que nous
eussions un gouvernement honnête, de douter que
nous eussions un gouvernement incapable de pren-
dre les deniers publics pour les appliquer à d'autres
fins que celles .auxquelles le parlement les avait
destinés.

L'honorable député a aussi parlé de la pros-
périté de la province. Laissez-moi lui rappeler
qu'un recensement a été fait dans la province
du Nouveau-Brunswick. Ce recensement n'a pas
pas été fait par les membres de la gauche, mais
par ceux de la droite. Et qu'a-t-il'révélé ? Il a
révélé que dans la ville et le comté de Saint-Jean,
si habilement représentés par mon honorable ami
et deux collègues, il va falloir en prendre deux et en
laisser un de côté et cela est décrété en vertu du
gerrymander fait par le ministre de la Justice.

La question qu'ils ont à décider est de savoir
quels sont ceux que l'on va garder, et quel est celui
qui va être laissé de côté. Si les électeurs de la
ville et du comté dle Saint-Jean veulent faire leur
devoir, il les laisseront tous chez eux et ils enver-
ront ici des hommes décidés à appuyer une politi-
que lui tendra à développer non seulement la ville
de Saint-Jean, mais le comté de Saint-Jean, la pro-
vince du Nouveau-Brunswick et le Canada tout
entier. Il est une chose pour laquelle j'admire
l'honorable député, outre son encens-et il en avait
une étonnante provision qu'il a brûlée au nez du
député de King, le ministre (les Finances. On
avait cru que l'honorable député allait retirer plus
d'argent que n'en a recueilli M. Blair dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick, avant les prochaines
élections générales, à en juger par l'encens qu'il a
brûlée dans la première partie de son discours.

Dix ans avant l'établissement de la politique
nationale, il avait été fait un recensement, non pas
par les membres de la gauche, mais par ceux de la
droite, et ce recensement démontra qu'en dix ans
la population de la province du Nouveeu-Brunswick
s'était accrue de près de 50,000 âmes. Mais depuis
l'établissement le la politique nationale,-la grande
politique nationale qui a fondé nos industries, qui
a fait la prospérité du peuple, qui a fait fleurir le
pays comme une rose-quelle a été l'augmentation
de la population dans cette province? En 1881, la
population le la province était de 321,233 âmes.
En 1891, elle s'élevait à 321,263 âmes, soit une aug-
mentation de 30 âmes sous le régime bienfaisant de
la politique nationale. Et l'honorable député est
enchanté, de cette prospérité, qu'il a attribuée à
cette politique. Mais il ne nous a pas dit si la
prospérité serait plus grande sous le régime de la
politique hybride que l'on nous soumet présente-
ment, qu'elle ne l'a été sous celui de l'ancienne. Je
crois qu'il serait peut-être bon que la Chambre se
formât en comité général pour voir lesquels de ces
députés conservateurs nous allons renvoyer dans la
vie privée, par le remaniement des divisions élec-
torales, devenu nécessaire, par le fait que la popula-
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tion a diminuée à tel point qu'elle ne peut pas payer
les services de trois députés, et qu'elle doit en
réduire le nombre à deux. Il y a eu là une élection
dernièrement; un membre de cette Chambre ayant
été nommé à une place de juge quelconque. Le
gouvernement a présenté un candidat, mais celui-
ci n'a pas réussi, et, conséquemmrent, nous avons
ici pour représentant de cette division électorale,
un homme élu en opposition au gouvernement.
Nous aimerions voir cet honorable député déployer
un peu d'indépendance dains cette Chambre et
montrer au gouvernement que s'il n'administre pas
les affaires du pays comme il le devrait, il ne l'ap-
puiera plus.

Il est très remarquable, M. l'Orateur, qu'en for-
mant le présent gouvernement, le premier ministre
ait cru devoir, umême lorsque la population n'aug-
mentait point, ajouter trois nouveaux membres à
son gouvernement-non pas au cabinet, mais au
ministère. Le premier ministre a deux contrôleurs
et un solliciteur géneral. L'honorable ministre est
incapable d'administrer seul le département de la
Justice, de sorte qu'il s'est adjoint un avocat très
capable, dans la personne de mon honorable ami
le solliciteur général. J'ai appris que le solliciteur
général avait eu beaucoup d'expérience dans cer-
taines catégories de causes à Montréal, causes par-
ticulièrement intéressantes pour le gouvernement.
Je crois qu'il est un excellent solliciteur de ponts.
J'apprends qu'il a eu beaucoup d'expérience dans
cette branche, et, bien que cela ait pu parfois coûter
cher au pays, ses talents ont éclatés. Le ministre
de la Justice avait besoin d'un solliciteur général
capable. L'autre jour, je passais devant la salle du
Conseil privé, et j'y ai vu les deux contrôleurs et le
solliciteur général assis à la porte. Ils gardaient
évidemment la porte. J'ai entendu par hasard
leur conversation, et je n'étais pas aux écoutes,
pourtant. Ils se plaignaient amèrement (le ne pou-
voir entrer. Le gouvernement s'occupait de la
question du tarif, et il leur semblait qu'ils devraient
avoir droit de prendre part à la discussion. Le
contrôleur des Douanes dit: J'ai un grand nombre
de partisans dans le pays. Le solliciteur général
ajouta : Moi aussi. Mais ils ne sont pas entrés.
Ils a-aient le chapeau à la main, et j'appris plus
tard qu'ils attendaient le goûter qui est servi gra-
tuitemnent dans cette salle pendant les discussions
sur le tarif. Le solliciteur général dit au contrô-
leur les Douanes:

Men somnetimes are masters of their fates;
The fault is not in our stars,

But in ourselves, that we are underlings.
Je nie rappelle le temps où les honorables ministres
se préparaient à former un gouvernement. J'ignore
si le député de Saint-Jean (M. Hazen) était ici
je voudrais que le premier ministre fût présent en
ce moment, et ce que je pourrai dire au sujet de
ces honorables messieurs, je ne veux pas le dire
pour les blesser. Je vais raconter une petite his-
toire, et le faire le la manière la plus calme et la
plus amicale possible, mais je rapporterai fidèle-
ment les faits. J'espère que les honorables membres
de la droite ne croiront pas qu'il y ait de la ruine
noire dans ceci ; s'il y en a, ce n'est pas moi qui
lai causée, mais ce sont eux. Je me souviens d'un
discours prononcé par le premier ministre, et je
vais en parler immédiatement, afin que la Chambre
puisse comprendre ce que je veux signaler à son
attention. C'est un discours prononcé par le pre-
miier ministre après son retour de Paris. Je sup-
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pose que tous les honorables membres de cette
Chambre ont appris qu'il était allé à Paris, comme
ils ont tous dû apprendre que le député de Toronto-
Centre (M. Cockburn) était allé à Chicago. Le
discours dont je veux parler fut prononcé à Belle-
ville. Le premier ministre se rendit là pour la
démonstration dont fut l'objet le député <le Has-
tings-ouest (M. Corby). Cette démonstration avait
lieu en l'honneur d'un député très méritant, assu.
rément, et le premier ministre s'y rendit avec toute
sa troupe. Le premier ministre parla de la mort
du chef honoré, sir John Macdonald, puis il parla
de la mort de sir John Abbott, et il dit qu'à l'avè-
nement <le sir John Abbott au timon des affaires
une attaque formidable avait été dirigée contre le
parti conservateur par l'opposition, attaqve la plus
longue et la plus acharnée dont on eût été témoin
en Canada. Dans ces temps sombres, ajouta-t-il,
personne ne resta plus ferme dans les rangs et ne
-épondit plus promptement à l'appel, quand sonna

le clairon, que l'homme qu'ils honoraient ce soir-
là, HIarry Corby. Dans ces temps sombres où
nous finies une attaque acharnée ! La mémoire du
premier ministre n'est pas aussi fidèle que celle de
ses amis qui ont parlé sur le tarif. J'ai entendu
de la bouche des honorables membres de la droite,
au sujet du tarif, les mêmes arguments auxquels ils
avaient recours, il y a vingt ans. Leur mémoire
est remarquable, mais celle du premier ministre ne
l'est pas. Le premier ministre ne sait-il pas que
l'attaque fut dirigée contre le gouverneient et
contre la vieille politique par un les leurs, par le
secrétaire de leur association, si je ne me trompe?
Ne se rappellent-ils pas que lorsque sir John Mac-
donald était sur le déclin de la vie, et que le public
et ses amis considéraient qu'il n'en avait plus que
pour quelques jours, une conspiration fut ourdie
pour écarter l'homme qui avait appuyé sir John
Macdonald pendant trente ans, sir Hector Lange-
vin? Quels étaient les premiers dans la lutte, ceux
qui la dirigeaient? Le présent lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec, aidé et encouragé
avec beaucoup de diplomatie par le premier mi-
nistre actuel. Valaient-ils mieux que sir Hector ?
Les honorables membres de cette Chambre qui
assistèrent à l'enquête et qui observèrent la con-
duite et les agissements du premier ministre actuel
se rappellent avec quelle douceur, pendant la mnala-
<lie de sir John Macdonald, le ministre de la Jus-
tice enfonçait son poignard dans le corps politique
de -son collègue. Y a-t-il quelqu'un ici qui n'ait
pas vu cela ? Et lorsqu'enfin la mort eut enlevé le
vieux chef, il plongea, le poignard jusqu'au manche.
Pourquoi ? Parce que sir Hector Langevin se dres-
sait entre le ministre de la Justice et son ambition.

Il y eut des difficultés dans le cabinet, à cette
époque. L'une de ces difficultés me remet en mé-
moire une scène historique du passé. Il y eut une
réunion du cabinet. Le léputé des Trois-Rivières
était absent, ayant une conférence avec Son Excel-
lence le gouverneur général; le directeur général
des Postes était à Québec-je crois qu'il avait affaire
à Angers. Ils eurent une réunion du cabinet, dis-
je, et cette affaire sentait dans tout le pays. Il ne
s'agissait pas de quelques centaines de dollars-et
je prie l'honorable député de Saint-Jean(M. Hazen),
de remarquer ceci-mais il s'agissait d'environ deux
millions de dollars qui avaient été volés au peuple.
La question à résoudre alors était de savoir qui
serait le boue émissaire. Ils étaient tous dans la
même galère, aussi coupables les uns que les autres.
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Je dis ceci au directeur général des Postes, parce
qu'il n'était pas présent, et c'est pendant son ab-
sence et celle du député des Trois-Rivièes que les
membres du cabinet eurent une conférence. Le
compte rendu n'en est pas consigné dans les procès-
verbaux mais j'imagine que les choses se passèrent
comme suit : Un monsieur fidèle à son chef-je
veux parler du ministre du Revenu de l'intérieur à
cette époq ue, aujourd'hui secrétaire d'Etat (M.
Costigani)-prit la parole devant le conseil et dit:

Sha11 no man else be touched but only Sir Hector?

Le ministre du Commerce, qui fait maintenant
partie de l'autre Chambre, M. Mackenzie Bowell-
je suppose que je puis le désigner ainsi sans faire
un pas (le clerc--répondit:

Costign, well urged: I think it is not meet
Sir Adlaphe, so weul boloved ut Sir Hector
Should outlive Sir Hector: we shall find of him
A shrewd contriver; and you know lis means.
If ho improve them, nay well stretch so far
As to annov us all; which to prevent
Let Sir Adolphe and Sir Hector fali together.

L'adresse et la diplomatie pour détruire écla-
tèrent en sir John Thompson, qui reprit :

Our course will seem too bloody, Macoknzie Bowell,
To cut the hencd off anud thon hack thme lu
Like vrsth in death, nd cnvy afterwars;
For Sir Adolphie is but a limb of Sir Ilector
Let us bo sacrilicers, but net butchers, Mackenzie.
W' aitl stand p againast the spirit of Sir HIector,
And tn the spi rit et men there is nuo hlood;
0, that we then could coie by Sir Heetor's purse
And not dismnember Sir Itector I But, alas,
Sir Heetor must bleed for it ! And gentle friends,
Let's kilt himu boldly, but not wrathfully;
Let 's carve him as a dish fit for the gods.
Now hew him as a carcass fit for hoiuds;
And let ounr hearts, as subtle masters do,
Stir up their servants te au net ut rage,
And after seem to chie 'uei. This shau mark
Our purpose necessary, and not envious;
Whieh so appearing to the common eyes,
'We shall bo called purgers, not murderers,
Aud for Sir Adolphe, think not of him:
For he can do no more than Sir Hfector's armi
When Sir lector's head is off

Alors Bowell se leva de nouveau et s'écria:

Yet I do fear him;
For in th' ingrafted love ho bears to Sir Hector.

Ensuite Thompson dit :
Do not think of him:

If he love Sir Hector, all he can do-
Is to himself-take thought and die for Sir Hector:
And that were muchli he should- for he is given
To sports, to wildness, and muueh company.

Ici, laggart intervint et ajouta:

There is no fear ef him; he need not die
Until we get our vouchers that ho holds.

La réapparition du directeur général des Postes
et du ministre des Travaux publics mit fin à la dis-
cussion, et j'ai appris qu'ils abordèrent alors la
question du subside du chemin de fer du lac Saint-

ean.
Les honorables membres de la droite prétendent,

M. l'Orateur, qu'ils ont une politique, et que nous
n'en avons pas, et, bien qu'ils nous disent depuis
des années que nous ayons telle et telle politique,
ils disent qu'ils ne la comprennent pas. C'est qu'ils
ne veulent pas la comprendre, M. l'Orateur. otre
politique est la liberté ; notre politique est de faire
en sorte que chaque citoyen de ce pays ait chaq e
son qu il gagne, et par notre politique, nous ne dé-
crétons pas, comme ils le font, qu'un homme aura
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l'argent gagné par un autre en vertu de quelque loi
que nous imposerions. Nons les combattrons sur
ce terrain, nous combattrons, que nous gagnions ou
que nous perdions; dans la victoire ou dans la dé-
faite, nous défendrons le peuple et ses droits, et
nous lie lui enlèverons aucun des droits qu'il possède
en vertu de notre constitution pour les déléguer à
d'autres. Le gouvernement a une curieuse manière
d'agir. L'un des ministres dira que s'ils allaient
abaisser davantage la barrière douanière, le Canada
deviendrait un marché à sacrifice ; que notre pays
serait ruiné par les marchandises (le provenance
américaine, qui viendraient ici, et l'instant d'après,
ils nous parlent de toutes les victoires remportées à
Chicago par les cultivateurs canadiens, qui avaient
à lutter contre l'univers entier. Si nos cultivateurs
ont remporté la palne à l'exposition universelle de
Chicago-et c'est vrai-que faut-il à nos cultiva-
teurs, sinon les marchés de l'univers pour réussir?
Est-ce que cela n'est pas clair pour tous les me mbres
de cette Chambre ? Qu'est-ce que nos cultivateurs
ont à craindre ? ils n'ont à craindre que la restric.
tion et ils n'ont à craindre que de se voir fermer les
marchés du monde. ILs se rencontrèrent avec les
peuples de tous pays,et sortirent triomphants de la
lutte ouverte qu'ils avaient soutenue à l'exposition
universelle. Et aujourd'hui les ministres-ces
hommes qui sont dans la politique depuis deux,
trois ou quatre ans, à l'exception de quelques-uns
d'entr'eux-croient savoir mieux ce qui convien-
drait à ce pays et à notre peuple, que des hommes
qui ont consacré leur vie à l'étude de ces questions
et de ce qui tend à développer un pays. Si seule-
ment les ministres voulaient étudier leurs propres
rapports, s'ils examinaient un instant le recense-
ment, ils se convaincraient que le Canada a besoin
d'un changement <le politique. Nous avons besoin
d'un changement complet et radical de politique,et
il faut que nous l'ayons si nous voulons que notre
pays progresse.

J'approuve cordialement tout ce que les honora-
bles membres de la droite ont dit en faveur du
Canada, des industries du Canada, des ressources du
Canada, de l'intelligence de notre peuple. Je suis
aussi ardent à reconnaître et à défendre nos droits
et à admirer nos institutions et nos ressources qu'au-
cun membre de cette Chambre ; mais je suis con-
vaincu que le temps est arrivé de changer radicale-
ment de politique. Dans la province du Nouveau-
Brunswick, depuis dix ans, la politique de ce
gouvernement nousa enlevé non seulement l'accrois-
sement naturel de la population, mais tous les
immigrants venus dans la province, et je ne puis
comprendre qu'un représentant du Nouveau-Bruns-
wick se lève pour defendre une pareille politique
dans cette chambre. Je vous déclare que, dans ces
circonstances les représentants qui négligent de
signaler au gouvernement l'existence d'un pareil
état de choses dans leur province out une lourde
responsabilité à porter.

Pour montrer aux partisans du gouvernement
comment ce dernier apprécie et respecte leurs opi-
nions, permettez-moi d'appeler l'attention sur un
autre point.

Vous vous rappelez que pendant la dernière
session, il a un peu été question de revision du
tarif. Le gouvernement parlait de reviser le tarif,
mais il ne pouvait se fier à l'opinion ni aux conseils
d'aucun de ses partisans dans cette chambre. Il
avait des doutes sur le jugement de ces honorables
députés. Il n'avait pas confiance en eux ; quelques-
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uns d'entre eux étaient trop vieux, avaient été de- qu'il s'embrouille. Les deux contrôleurs prirent
puis trop longtemps dans la vie publique, connais- donc des renseignements auprès des cultivateurs et
saient apparemment trop bien le pays, le gouverne- d'autres intéressés. Bien entendu, il y avait le
ment ne voulait pas les consulter. Pour me servir député le Leeds (M. Ferguson) et le député de
d'une expression vulgaire, le gouvernement les a Cornwall (M. Bergin), mais que connaissaient-ils
envoyés paitre, et leur a dit qu'il ne tiendrait aucun au sujet du tarif ? Quel avis pouvaient-ils donner
compte de leurs opinions et de leurs conseils. Que aux ministres? Que pouvaient dire l'honorable
fit donc le gouvernement ? Il envoya le ministre député de Simcoe-nord (M. McCarthy), l'hono-
des Finances parcourir le pays. Il y a environ trois rable député de Muskoka (M. O'Brien), le député
ans, ce monsieur qui a l'administration de nos de Victoria (M. Fairbairn), ou/l'honorable député
flinances, enseignait à Frédéricton, il enseignait de Lisgar (M. Ross)? Que pouvaient conseiller
dans une école de jeunes demoiselles. On envoya tous ces messieurs ? Ils ne connaissaient rien en fait
avec lui le ministre de l'Agriculture et ensuite on de tarif et les ministres ne les auraient pas écoutés.
chargea d'une mission semblable les deux contrô- Ils furent donc obligés de voir les intéressés, et de
leurs. Ils allèrent à Montréal recueillir des ren- constater ce qu'ils avaient besoin d'avoir, ce qui
seignements qu'ils ne pouvaient pas obtenir des était nécessaire pour l'avantage du pays.
représentants de Montréal ; les représentants de J'ai examiné les tableaux du commerce et de la
Montréal ne comptaient point. Ils avaient ici le navigation, et j'aimerais attirer l'attention du
solliciteur général, mais que connaissait-il à propos gouvernement sur le fait que le droit sur le pétrole
du tarif ? Il dlevait s'occuper de la loi, des questions est excessif. Un homme qui a importé plusiçurs
légales, et des contrats pour la construction de chargements de wagon de pétrole, en a importé un
ponts ; il avait tout cela à surveiller, de sorte qu'il le 5 janvier 1892, dont la valeur était de $224.77 et
ne pouvait pas renseigner le gouvernement sur les les droits, $233.50. Le 6 février 1892, il en a
besoins de ses commettants. Ils allèrent à Mont- importé un autre valant $202.38 et payant des
réal et dans deux ou trois autres villes, où ils eurent droits de $240.50. Le 13 septembre 1892, il en a
les conférences secrètes avec leurs partisans pour importé un qui valait $183.75 et dont les droits
savoir de ceux-ci quelle réduction de protection ils s'élevaient à $225.15. Le 29 novembre 1892, il en
pourraient supporter, et quel montant ils avance- importait un autre qui valait $184.86, et dont les
raient au gouvernement si celui-ci ne faisait pas de droits étaient de $229.03. Le 26 janvier 1893, il
réduction, en importait un autre dont la valeur était de

Ils se rendirent ensuite au milieu de leurs amis, $181.41 et les droits de $231.
ils devinrent alors un peu plus hardis, et ils nous D'après la théorie que les conservateurs aiment à
dlisent qu'ils ont visités deux sections du pays. Le faire valoir, savoir, que les étrangers paient les
ministre des Finances et le ministre de l'Agricul- droits, je constate par les tableaux du commerce et
ture, très compétents en ces matières, se dirigèrent de la navigation, que les Américains ont vendu du
vers l'est et vers l'ouest, et le contrôleur des pétrole, dans l'espace de deux ans, pour une valeur
Douanes et le contrôleur du Revenu de l'intérieur, de $970,000, et qu'ils ont payé en droite $990,(w,
restreignirent leur examen à la province d'Ontario. et le coût du transport, pour avoir le Privilège de
Les deux contrôleurs y allèrent pour écouter ce que nous vendre cette huile, c'est-à-dire d'après l'argu-
le peuple avait à dire et savoir quels étaient ses ment des conservateurs, que les Américains dési-
besoins. raient tellement nous vendre leurs marchandises,

Est-ce bien là ce qu'ils ont fait ? Ont-ils cherché qu'ils ont payé des droits s'élevant à$990,000, pour
à savoir (lu public quels changements il voulait au nous vendre un article qui valait $970,000.
tarif ? Qu'en ont dit les journaux ? Ces deux con- Je suis étonné que l'attention du gouvernement
trôleurs siégeaient ensemble dans des réunions qu'ils n'ait pas été attirée sur ce fait. P fait de grands
convoquaient, ils faisaient comparaître un témoin changeents au tarif. L'autre soir, le ministre des
et si le témoin donnait un témoignage qu'ils n'ai- Finances nous a parlé cieux heures durant des beau-
naient pas, ils le malmenaient, et le fait devint si tés ct de l'excellence du tarif; il nous en a dit
ordinaire, que les journaux conservateurs, après l'effet-comment il avait développé les différentes
chaque séance, ne manquaient pas de dire: Encore industries du pays; nous a parlé de létat de dé-
un triomphe et une victoire pour les contrôleurs. tresse qui existait avant son adoption. Mais, cepen-
Ils ont confondu les cultivateurs et ceux qui ont dant, après nous avoir vanté l'excellence, la perfec.
comparu devant eux, et ils ont obtenu un triomphe tion, l'utilité de ce tarif, qui avait si bien déve-
à tel et tel endroit. loppé les ressources du pays, il y apporte certains

Les ministres ont tenu des assemblées dans toutes changements çà et là. Il ne veut pas faire ln trop
les provinces. Ils sont venus dans mon comté, et granà nombre de modifications ni trop soulager le
non contents d'y tenir une assemblée ils en ont pays.
convoqué deux. Ils me portaient une si vive affec- Les ministres parlent de l'état de gêne qui a
tion qu'ils crurent devoir m'accorder deux séances. existé sous l'ancien régime. Qu'ils examinent donc
Le gouvernement n'en fut pas satisfait, et il paraît le recensement, et ils verront que le premier jour
que rien ne transpira de ce que les ministres avaient de gène et de détresse fut celui où les taxes furent
dlit; il y avait là quelque chose d'étrange. Alors augmentées par la politique nationale. La politique
les deux contrôleurs furent chargés de venir tenir nationale ! Cette politique n'a jamais été une poli-
une assemblée au même endroit où les ministres en tique nationale, mais à peine une politique de dis-
avaient convoqué une, et là ils harcelèrent les trict. Elle ne mérite pas qu'on l'appelle politique

moins.nationale. C'est une politique de clocher, de ro
S'il m'était permis de faire une observation au vince, une politique étroite. C'est une fraude à

contrôleur du Revenu de l'intérieur, je lui dirais 'g du peuple de notre pays, et elle l'a toujours
qu'il s'entend bien mieux en droit qu'en tarif. été.Lorsque les conservateurs arrivèrent au pou-
Tant qu'il s'occupe de questions de droit, il réussit voir, ils firent adopter ce qu'ils appellent la fameuse
bien, mais dès qu'il touche au tarif je vous assure résolution qui établissait la politique nationale,

14h.
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résolution dont chaque ligne décrétait la ruine du gionnaircs, mais la générosité, l'intelligence et le senti-
le ~ ~ ~ metd justice le ses compatriotes ne laisseront pas

pays en le décriant. Personne na jamais décrié le réussir ces misérables tentatives.
pays autant que les hommes qui ont inauguré ce 1
mode, qui a ruiné tant (le gens, qui a chassé de . Or, je demanderai qui était ministre le la Jus-
chaque province du Canada une partie de la popu. tice, lorsque cette loi a été présentée ? Cette loi
lation. Nous n'avons pas conservé notre augmnen- enleve-t-elle un droit à une classe, à une croyance
tation naturelle ; nous n'avons pas su conserver les quelconque de ce pays ? Je demanderai au ministre
immigrants que nous avons attirés dans le pays. Je de la Justice, je demanderai a chaque membre de
préviens les honorables chefs de la droite-qu'ils cette chambre, si cette loi sacrifiait des droits quel-
s'efforcent ou non de fortifier leur position par le conques, où était le ministre <le la Justice qui a
remaniement (les sièges électoraux, ou au moyen laissé adopter cette loi sans opposition, car il doit
de leur acte du cens électoral ou dle leur tarif-je partager avec M. Martin toute la responsabilité
les préviens, dis-je, que le peuple est déterminé à ou le blâme qui en résulte? Tels sont les faits.
faire disparaître cette politique de protection, et Pourquoi le premier ministre a-t-il été devant ses.
que, s'il est fidèle à lui-même, le peuple ne se repo- electeurs, qui appartiennent a cette classe ou a cette
sera pas tant qui'il n'aura ias réussi. croyance, dans le but de les exaspérer et de faire

Maintenant, je vais vous dire quelle est la poli. retomber sur M. Martin la responsabilité de sa
tique que le chef du gouvernement proclame dans propre conduite ? L'honorable monsieur était mi-
ses discours publics, et je vous dirai ensuite quelle istre de la Justice à cette époque. Si une injus-
est celle que mon chef proclamse, lui aussi, dans les tice a été causée, quel droit avait-il d'aller dans le
discours qu'il prononce dans les assemblées publi- comté d'Antigonish et de jeter le blâme sur un autre
ques, et, je laisserai à la Chambre et au pays le soin homme, lorsqu'il n'avait pas eu le courage de désa-
de juger lequel de ces deux messieurs a raison dans vouer cette loi. Je ne discute pas les mérites de
ce qu'ils désirent pour l'avenir du Canada. Le cette loi, mais les paroles prononcées par le premier
chef du gouvernement a prononcé un discours à ministre, et je dis que si les honorables chefs de la
Antigonish, dans son comté natal, qu'il représente droite croient pouvoir établir solidement ce pays en
dans cette chambre; et dans ce discours, tel que rap- énon'ant une politique dans une province et une
porté dans l'Empire-et je suppose que ce jour- autre politique dans une autre, ils n'ont jamais
nal ne l'a pas mal interprété-l'honorable ministre commis une plus grande erreur. Je suis protes-
a dit . tant, et, Dieu merci, je suis un protestant trop con-

Maintenant, les grits désirent beaucoup que nous disions vaincu pour ne pas protester dans cette chambre
quelque.chose à propos de Winnipeg, et pour leur faire contre l'esprit de secte. Depuis que je suis dans
plaisir je vais en dire un mot aujourd'hui. Nous avons cette chambre, je n'ai jamais dévié de ces principes.
perdu Winnipeg et ils l'ont gagné. Nous ne sommes pas Je crois que tout hoinine doit pratiquer la religioné oistes. Nous ne voulons as avoir pour nous toute la . . . .
Chambre des Communes.J ne majorité parlementaire suivant sa propre conscience, et je crois que celu
de 63 voix est assez pour nous. Il convenait d'accorder qui se présente levant ses électeurs et lui cherche
aux grits un jour de réjouissance, jour qu'ils attendaient à soulever les sentiments religieux fait une action
si patiemment depuis taut d'années. Dans les soixante-
et quatre élections partielles qui ont eu lieu dans le cours pire que celle du ministre les Finances, avec son
du présent parlement, le gouvernement en a gagné tarif, et le mal qui en résulte est très grand. Main-
quatre sur cinq, et notre majorité s'est élevée de tenant, je vais vous lire ce que le chef de l'opposi-
23 qu'elle était à 63 voix. Dans ces circonstances satis- tion a dit, et vous faire voir la différence qu'il y afaisantes, nous ne leur envions pas ce petit jour de fête.
Un général victorieux a dit après une bataille: " Encore entre les deux hommes. Le chef le l'opposition a
une victoire comme celle-ci et nous sommes perdus." parlé à Québec, et voici ce qu'il a dit
Encore une victoire comme celle de Winnipeg et les grits
sont anéantis. Lorsque nous avons commencé à faire les Laissez-moi vous dire, sans aller plus loin, et je suis
élections partielles, les grits se sont emparés du comté de heureux de pouvoir faire cette observation dans cette
Richelieu, qu'ils ont gagné avec l'aide de Thomas Mc- vieille cité française de Québec, que la base et le terme
Greevy et de Nicholas Connolly, contre qui le gouverne- de nos idées, de nos espérances comme libéraux, c'est que
ment avait intenté des poursuites, mais ils ont payé cette nous sommes surtout, avant et après tout, Canadiens.
victoire très cherdans les élections subséquentes,et quand Canadiens avant tout et après tout. (Appl.) Canadiens
ils règleront leur compte, les grits constateront que Win- dans toute l'acception du mot; Canadiens à Québec, Cana-
iipeg leur coûte un prix fabuleux. Après avoir obtenu diens à Toronto.(Bien I bien!) Canadiens sur les plages du
de Mercier tout ce qu'il pouvait en tirer, Tarte se fit le golfe et jusqu'à ces montagnes fameuses que l'océan Paci-
champion de Laurier dans Richelieu il remporta la vic- fique baigne de ses flots et dont les crêtes sont rafraîchies
toire avec l'aide de McGreevy et de Connolly. Tarte se par les brises embaumées qui viennent de l'Orient. (Ap-
faisait passer pour le grand patriote qui allait faire répa- plaudissements prolongés.)
rer les injustices causées à ses compatriotes dlu Nord- Le but que nous poursuivons, c'est le développement de
Ouest', et aujourd'hui, Joseph Martin, l'auteur de toute l'euvre de la confédération; c'est de rapprocher, c'est de
cette agitation, l'homme qui a excité les races et les croy- lier, c'est de cimenter les éléments épars qui se trouvent
ances les unes contre les autres, et contre qui les foudres dispersés sur toute la surface de l'Amérique Britannique
du parti ont été lancées, est cordialement félicité de son du Nord, et d'en faire une nation. (Bien I bien 1) Voilà
succès par M. Laurier, le chef de M. Tarte. (Rires.) comment j'entends, moi, le rôle du parti libéral dans la
"M'emparant de leurs h'abits,"s'est'écrié le premierminis- Confédération,et aussi longtemps que j'aurai l'honneur de
tre, " j aime à voir la couleur des deux côtés de l'habit prendre part à la formation de nos destinées, c'est l'idéal
que je porte. Mon habit n'a pas un côté jaune et un côté vers lequel il gravitera. (Applaudissements.)
noir. M. Laurier est parfaitement bien entre ses deux
acolytes, Tarte, le noir, et Martin, le jaune." (Rires et ap- Et dans une autre partie de son discours il
plaudissements.) Puis sir John Thompson déclara qu'il ajoute:
serait le dernier homme à mêler la religion à la politique,
bien que certaines personnes fussent activement occupées Vous le savez comme moi, messieurs, les citoyens de
à faire cette besogne ailleurs. Le premier ministre ra- Québec ont vu le temps oh leur havre était la joie et l'or-
conta les faits concernant les efforts de Martin pour abo- gueil de la cité de Québec. C'était le temps oh en toute
lir les écoles catholiques du Manitoda et l'appel interjeté saison, hiver comme été, les deux rives de la rivière
devant les cours par la minorité, ainsi que la loi l'exige. Saint-Charles résonnaient sous la hache du charpentier-
Cependant, parce qu'il avait exécuté la loi présentée par c'était le temps où de juin à septembre les eaux du
M. Blake et unanimement adoptée par les deux Chambres nord nous apportaient le bois carré du fond du Saint-
du parlement, on avait essayé à le faire condamner comme Maurice, du fond de la Gatineau et de l'Ottawa, et du
cherchant à bouleverser la législature du Manitoba; fond mme de la baie Georgienne-c'était le temps où
tandis que dans la Nouvelle-Bcosse on cherchait à faire depuis la débâcle du printemps jusqu'aux glaces de
croire qu'il avait vendu sa conscience et trahi ses coreli- l'automne une forêt demâts se dressait depuis Lévis jus-

M. LANDERKIN,.
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qu'à Sillery-c'était le temps oh dans les rues de la Basse-
Ville se coudoyaienCles marins et les voyageurs, les
marins qui nous apportaient ici les produits de la civilisa-
tion européenne et les voyageurs qui apportaient ici la
dépouille des forêts vierges 1 (Appl.) Ce temps a existé:
il n'existe plus que comme un souvenir d'une époque pros-
père, et à l'heure où je parle, sous le règne de sir John
Thompson, de M. Angers et de sir Adolphe Caron, le port
de Québec, même dans la saison la plus active, est aussi
morne, aussi désert, aussi vide que du temps de Donna-
cona. (AppI.)

Maintenant je vais vous lire ce que le premier
ministre a (lit au sujet (le l'état- des affaires dans le
pays, lorsque M. Mackeizie, si respecté et si
regretté, était au pouvoir; et je laisserai à la
Chambre et au pays le soin le juger le l'esprit de
justice des honimes qui ont fait ces différentes
déclarations. Parlant à Belleville, l'honorable pre-
îmier ministre a (lit :

le me souviens aussi bien qu'aucun d'entre vous de
l'état désespéré dans lequel le pays était plongé il y a

ui«nze ans. Chaque industrie était paralysée, toute acti-
vité dans les affaires avait cessé, les revenus manquaient,
la valeur du commerce diminuait chaque année de plu-
sieurs millions de piastres. Ces faits sont restés intacts
jusqu'à ce jour. Ils ne peuvent pas (tre attaqués parce
que l'ex-ministre des Finances, sir Richard Cartwright, a
déclaré dans la Chambre des Communes, que le pays était
couine un navire à la cape. Le peuple de chaque partie
du pays à cette époque demandait au gouvernement une
autre manoeuvre que celle de mettre à la cape, mais sa
demande fut rejetée et tout espoir lui fut refusé, jusqu'à
ce que, presque.de l'endroit oh je suis dans le moment, les
sons d'une nouvelle politique se firent entendre, répan-
dlant partout lans le pays, l'espoir et la vie politique.

Comparez les paroles et les aspirations nationales
des deux hommes qui sont à la tête des deux partis
qui existent dans le pays, et que le peuple dlise
leq iel les deux il préfère. Je vais vous dire main-
tenant ce que mon chef a (lit en terminant son
discours :

"Fidèle au double sang qu'ont versé dans ma veine
Mon père, vieux soldat. ma mère, vendéenne."

Nous aussi, soyons fidèles à notre double origine, fidèles
au souvenir, au culte de la grande nation qui nous a
donné la vie, et fidèles à la grande nation qui nous a
donné la liberté! (AppI.) Et dans toutes les difficultés,
toutes les angoisses, toutes les péripéties de notre situation,
rappelons-nous toujours que l'amour vaut mieux que la
haine, que la foi vaut mieux que le doute, et que 1 espé-
rance dlans nos destinées futures, soit la colonne le feu
qui nous guide dans notre course vers l'avenir. (Salves
redoublées d'applaudissements).

Je crois que je peux en toute sûreté terminer ici
moîuîn discours, en signalant simplement la déclara-
tion de mon chef, et en disant que j'en approuve
chaque ligne et chaque mot. -Je demande aux ho-
niorables députés <le la droite s'ils peuvent approu-
ver le discours prononcé par le premier ministre
dans le comté d'Antigonish, qu'il représente. Nos
aiis (le la droite ont de singulières méthodes. Le
premier ministre a parlé de l'aide que l'opposition
a donnée à son gouvernement pendant qu'il était
absent. Il n'est pas étonnant qu'il en ait fait men-
tion, parce que durant--j'espère que le contrôleur
des Douanes ne partira pas,car j'ai quelque chose à
lui lire. Je'veux parler de sa conduite séditieuse
durant l'absence du premier ministre.

Plusieurs VOIX : Revenez ! revenez

M. LANDERKIN: Une certaine question a été
soulevée devant cette Chambre durant l'absence du
premier ministre. Il s'agissait du discours pro-
ntoncé par le contrôleur des Douanes. A l'entendre,
il allait marcher sur Ulster. Aujourd'hui, il en
est revenu. J'étais sur le point de lui proposer

une certaine campagne à faire. Je ne sais pas si,
pendant qu'il était en Europe, le premier ministre
a été à Ulster choisir un champ de bataille pour
le contrôleur des Douanes. Le contrôleur s'en allait
là pour renverser la Reine, la Chambre <les lords et
la Chambre les Communes si elles passaient une
loi qu'il n'aimait pas. Il nous a dit qu'il le ferait
et tout le monde sait qu'il l'aurait fait comme il
l'avait <lit. Il s'en allait là dans ce but. Je voulais
justement lui confier une autre mission. Vous sa% ez
que nous avons eu un arbitrage sur la question de la
mer de Behring et que, comme résultat, nos pêcheurs
ne peuvent plus faire la pêche aux phoques dans
cette mer. Voici ce qui en est :-Vous vous souve-
nez que, lorsque le présent ministre des Finances
est sorti le l'école, il a été nommé ministre de la
Marine ici, et qu'en cette qualité, il s'est occupé
<les pêcheurs américains sur les côtes de l'Atlan-
tique, et il a tellement exaspéré les Américains,
qu'ils ne voulaient plus permettre à nos pêcheurs
d'aller faire la pêche dans la mer le Behring. L'ho-
norable ministre en est responsable, mais je ne le
blàme pas, il était jeune et n'avait pas beaucoup
d'expérience. Il renonça à ce département niais il
in'ein sortit pas dans le bosn temps et il fut remplacé
par un homme encore pire que lui. Je voulais pro-
poser au vaillant contrôleur des Douanes de lever
un corps d'ariée et d'aller protéger nos pauvres
pêcheurs sur la mer de Blehring ; cela vaudrait mieux
que d'aller à Ulster. Ce serait mieux pour le pays
et plus conforme à notre politique-défendre le
Canada.

Or, une sentence arbitrale a été rendue, et vous
en connaissez le résultat. L'honorable député
d'Oxford-sud ( sir Richard Cartwright ) vous en a
parlé, il vous a dit comment vos intérêts avaient été
sacrifiés ; il vous a dit comment nos pêcheurs <le
phoques s'étuient vus enlever tous leurs privilèges.
Eh bien, il est étonnant que le gouvernemnetît et la
Chambre aient confié une cause aussi importante
au jeune ministre <le la Marine. Y a-t-il une nation
au monde qui aurait fait une chose semblable,
excepté le Canada? V a-t-il dans le Canada un
gouvernement, excepté celui-ci, qui aurait fait une
chose semblable-confier cette cause à un jeune
homme sans expérience, et qui avait été nommé
ministre, non pas en raison de son propre mérite,
mais le celui de son père. Les pêcheurs de phoques
sont là ià ne rien faire ; ils ne sont pas libres de
capturer des phoques. Mais il y a une grande
compensation pour ces pauvres pêcheurs qui sont
désouvrés et dont les familles crèvent de faim.
Charley Tupper a été créé chevalier. Quelle con-
solation pour ces pauvres gens de savoir que Charley
Tupper a cessé d'exister et que sir Hibbert Tupper
commence sa carrière sur les ruines de leur indus-
trie et sur la perte du commerce des phoques de ce
pays.

Avant de terminer, j'aimerais dire un mot
d'une autre petite question. Je vois que le mi-
nistre <le la guerre (M. Patterson) devient belli-
queux. Il était à Windsor, il n'y a pas bien long-
temps, et l'on y donnait un banquet en l'honneur
du procureur général Casgrain, de Québec, qui,
autrefois, avait résidé à Windsor; je crois qu'il y est
né et qu'il est le fils dîu sénateur de cette division.
Or, je veux faire voir combien est libérale la poli-
tique des honorables chefs de la droite. Je vais
vous lire un article publié dans le Toronto Mail,
qui a été le grand organe du parti conservateur-
et je ne sais pas exactement ce qu'il est aujour-
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d'hui. L'article a été intitulé : " Discours signifi-
catif," et il rend compte du banquet donné au pro-
cureur général Casgrain:

Peu après son entrée dans le ministère on lui offrit un
banquet dans un hotel ici, et, daàns des termes très vigou-
reux il dénonça laP. P. A. dont on n'entendait pas parler
dans le Canada à cette époque, excepté à Windsor, et il
supposait en conséquence qu'il pouvait l'attaquer sans
crainte.

J'ainerais que l'honorable député de Siicoe-
nord (M. McCarthy) écoutât ce que je vais lui lire,
vu que la question l'intéresse profondément. J'ai-
mnerais voir les honorables chefs de la droite bien
examiner toutes ces choses et décider s'ils ne
peuvent pas se calmer un peu et arriver à sue
conclusion satisfaisante pour tout le parti conser-
vateur.

Hier soir, il prit une position toute différente. Il fit
allusion au fait qu'Ontario et son peuple sont dénoncés
presque chaque dimanche aux portes des églises dans
toute la province de Québec, et il fit de longues observa-
tions sur l'attitude agressive de l'Eglise dans cette pro-
vince. Il termina ce discours patriotique et ardent en
disant que le peuple d'Ontario serait lâche s'il ne ressen-
tait pas la conduite du Canada français.

Eh bien, voici le procureur général le Québec
qui va répondre à ces paroles. Je vais vous lire le
discours qu'il a prononcé à Montréal, en présence
d'un grand nombre de membres le cette Chambre,
rien qlue pour vous faire voir combien ils sont tous
unis. Le solliciteur général n'est pas présent et le
ministre dtu Commerce ne peut pas être ici mainte-
niant ; il n'est d'aucune utilité dans ces questions.
Voici ce que le procureur général a dit:

Un vent terrible souffle dans le moment aux portes le
la province de Québec, et l'orage est si violent que les
bases de la confédération en sont ébranlées. La question
que j'ai à traiter est difficile et délicate, et je déclare ue
je parle simplement en qualité de citoyen du Canada.
J'aborde maintenant la qluestion des écoles séparées du
Nord-Ouest.

La confédération a été le résultat d'un pacte. Dans le
but de protéger nos compatriotes, qui avaient porté et
répandu la civilisation dans le Nord-Ouest, nous stipu-
lâmes qu'ils auraient toujours le droit d'avoir des écoles
séparées. Or, je prétends qlue personne n'a le droit de
faire indirectement ce que la loi défend de faire d'une
manière directe. Personne n'a le droit de priver les
catholiques du Nord-Ouest de leurs écoles séparées. L'ho-
norable M. Haultain, premier ministre des Territoires du
Nord-Ouest, l'a parfaitement compris. C'est pourquoi il
a pris une voie détournée. Il a examiné de nouveau toutes
les ordonnances relatives aux écoles, et bien que la nou-
velle ordonnance réaffirme les droits des catholiques aux
écoles séparées elle en fait dépendre l'existence de con-
ditions telles qu'elles sont virtuellement supprimées. De
sorte que M. Haultain a fait indirectement ce qu'il ne
pouvait pas faire directement. La question soumise au
gouvernement fédéral était celle-ci: la loi devait-elle
être désavouée? Nous avons le droit d'exiger que la
protection accordée à nos compatriotes soit respectée. Si
le pacte conclu lors de l'établissement de la confédération
peut être violé par l'une des parties, dans ce cas cette
convention n'est qu'une pièce qu'on peut déchirer à
volonté.

Le gouvernement fédéral a le droit, et je dis que c'est
son devoir, de désavouer toutes les lois contraires aux
intérêts généraux du Canada. Parlant pour moi, je dis
que le fanatisme règne depuis assez longtemps. Nous en
avons assez des McCarthy, des O'Brien et de la P.P.A.,
qui veulent ostraciser tout ce qui est catholique. Nous
sommés citoyens et des citoyens utiles de ce pays. Je puis
me vanter d'être modéré sur ces questions. J'ai combattu
l'agitation Riel.

Mais du moment qu'il s'agit de décider si les catholiques
ont des droits dans ce pays, je dis qu'il est temps de nous
lever et d'agir. j'en appelle à tous les hommes modérés
sans distinction de croyances. Les fanatiques ne sont pas
la majorité dans ce pays et si, pour le prouver, il faut
faire un coup d'Etat, qu'on le fasse. Celui qui le fera aura
l'appui unanime de la province de Québec. Si, pour réas-
sir, il faut appeler sous notre drapeau tous les hommes
modérés, nous le ferons, et nous reprendrons l'oeuvre de

M. LANDERKIN.

la confédération. Si nous laissons violer les droits sacrés
de nos compatriotes, c'est en vain que nous travaillerons
au progrès de cette province.

Ce discours a été prononcé le 28 février 1894.
Mais s'il part pour la guerre, j'aimerais faire une
proposition au gouvernement. Il est rare que je
fasse (les propositions au gouvernement, mais je lui
proposerais de permettre au ministre (le la guerre
et au procureur général de Québec d'entrer en champ
clos ; et ne pourrions-nous pas, en même temps, par
un moyen quelconque, engager le contrôleur des
Douanes pour leur servir <le témoin. Je crois que
ce serait probablement le meilleur moyen à prendre
pour arriver à une fusion dans ce parti. N'est-ce
pas une belle chose de voir des gens exploiter les
préjugés religieux de cette manière ? Je vous assure
qu'il y a un grand nombre d'hommes qui exploitent
les préjugés religieux, seulement pour le revenu
qu'ils en retirent ; et tant que le Canada ne recon-
naîtra pas le fait que toutes les questions devraient
être réglées d'après leur mérite, ce pays ne sera
jamnais bien gouverné. C'est vraiment un triste
spectacle de voir les chefs du parti conservateur
essayer (le susciter des querelles religieuses dans les
deux partis du Canada, àu lieu de prêcher, comme
l'a fait toute sa vie, l'honorable chef (le l'opposition,
que l'amour vaut mieux que la haine, que celui qui
s'efforce <le garantir à tout homme le droit de pra-
tiquer sa foi est le seul vrai patriote, et le seul
homme politique éclairé.

M. HASLAM : Je prierai la Chambre <le vouloir
bien me prêter son attention pendant quelques
minutes pour me permettre de faire quelques
courtes observations. Je crois que tous les orateurs
qui ont parlé avant moi, ont essayé (le répondre,
jusqu'à un certain point, a l'orateur qui avait parlé
immédiatement avant eux. J'espère que la Chambre
me pardonnera si je m'abstiens d'agir ainsi. Je n'ai
pas besoin de dlire à la Chambre qu'il n'y a pas
grand'chose qui vaille la peine d'une réponse. Un
grand nombre d'assertions ont été faites, et un
grand nombre de calculs ont été élaborés par les
honorables membres de l'opposition. Par exemple,
un de ces honorables membres en calculant la perte
subie par le Canada par suite de l'émigration est
allé jusqu'à estimer le nombre de jeunes hommes
qui ont quitté le Canada pendant quinze ans, et
pour les tins de son argumentation il change ces
jeunes hommes en pères, aïeux et bisaïeux, dans le
court espace de quinze ans. Je promets de ne pas
m'occuper de calculs aussi spécieux que fantaisistes.

Toutefois, il est un point que je désire discuter, un
point d'un intérêt spécial pour le peuple (lu Canada,
et c'est le prix du blé. C'est une question brûlante
aujourd'hui, et une question qui a été discutée dans
cette chambre, à tous les points de vue. Je crois
devoir me permettre quelques réflexions là-dessus.
Nous allons supposer, pour un instant, que les
honorables membres qui sont aujourd'hui dans
l'opposition fussent restés au pouvoir, qu'ils eussent
eu les moyens de réaliser leur grand projet d'une
voie nationale composée de magnifiques étendues
d'eau, d'innombrables portages, et d'innombrables
troneons de chemin de fourgons. Si les populations
du liord-Ouest n'avaient à leur disposition qu'une
voie de ce genre, dans des cas imprévus, mais pour
l'usage ordinaire, si elles devaient recourir aux
chemins de fer des Etats-Unis, quel serait le prix
du blé dans le Nord-Ouest? Personne ne dira, je
crois, que aujourd'hui, dans le Nord-Ouest, le blé,
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se vend moins de 50 centins le boisseau. D'un tion de 5,000,000, qui sont, d'après les honorables
autre côté, à Spokane Falls, dans Washington-est, membres de l'opposition, taxés et surtaxés, pour
à la jonction d'un grand nombre de chemins <le fer engager une, deux, ou dix nations, comme les
américains, il n'y a pas plus de trois semaines le blé honorables membres en ont fait la promesse, à nous
s'est vendu 25 centins le boisseau, lu blé n° 1. Je ouvrir leurs ports.
ne crois pas que depuis ce temps jusqu'àaujourl'hui, On nous dit, le plus, que la politique protec.
le prix du blé ait augmenté d'un centin parboisseau, tionniste du Canada est responsable del'abaissement
Si les Canadiens n'avaient pas d'autres route pour de la valeur des terres. Si tel est le cas, nous
se rendre au marché que les chemins de fer améri- devons en venir à la conclusion qu'une politique de
cains, pourraient-ils espérer vendre les blés du libre-échange rehausserait le prix (les terres, ou
Nord-Ouest plus de 25 centins le boisseau ? Je crois sinon, les laisserait au prix actuel. Je prétends que,
que tout homme qui étudie la position sans se vu que c'est là la position des honorables membres
laisser tromper par l'esprit de parti, doit en venir de la gauche, et c'est là, certainement, l'asser-
à la conclusion que le blé du Nord-Ouest, dans ces tion qu'ils ont faite, hardiment et sans crainte,
circonstances, ne se vendrait pas plus de 25 centins il est à propos que nous examinions la valeur des
le boisseau. terres, dans le seul pays libre-échangiste du

La question peut être envisagée à un autre point monde, l'Angleterre. Dans ces questions, il est à
de vue. Depuis l'époque de la construction du che- propos de citer les autorités sur lesquelles s'ap-
min de fer du Pacifique canadien jusqu'à ce jour, puient nos assertions. Les autorités sur lesquelles
combien de capitaux, combien d'argent provenant je m'appuie sont les " Statistical AbMracts of the
du prix des produits (lu Nord-Ouest seraient tombés United Kingdon," page 32, et " Midhall's Dictio-
dans les coffres des chemins de fer américains, si nary of Statistics," page 341. D'après ces auto-
nous n'avions pas eu le chemin de fer du Pacifique rités, de 1880 à 1891, la valeur des terres, en
canadien? Si le réseau des chemins de fer améri- Angleterre et eu Ecosse, a diminué de £11,853,976.
cains était aujourd'hui, une entreprise financière Si le libre-échange maintient la valeur des terres,
payante, il faudrait en attribuer la cause au capital comment cette diminution a-t-elle pu avoir lieu ?
et aux entreprises du Canada, et cet argent aurait On nous affirme, ensuite, que le libre-échange
été pris sur les revenus les cultivateurs du Nord- augmente la production des articles fabriqués.
ouest. Le cultivateur peut dire avec raison, aujour- Av'ant d'accepter cette assertion, nous ferions bien
d'hui, qu'il vend son blé, 25 centins par minot, plus de nous renseigner sur la production de l'Angle-
cher qu'il ne le vendrait, si les circonstances fussent terre et des Etats-Unis, de 1885 à 1891. Les chiffres
restées les mêmes et si la politique du gouvernement sont considérables et pourraient être un sujet d'en-
d'alors eût.prévalu. nuie pour la Chambre, mais je prendrai l'année 1885,

De plus, le côté de l'opposition a affirmé, et pres- comme indiquant la production du fer en gueuse,
que tous les membres de ce côté, qui ont pris part en Angleterre. C'est là la base <les articles manu-
à la discussion, ont affirmé que si le libre-échange facturés, dans l'industrie du fer, et vous pouvez en
avait été adopté par le pays,.il nous aurait donné dire autant pour toutes les industries, car c'est le
libre accès aux marchés du monde entier, et comme point indicateur convenu lu développement du
conséquence naturelle, notre population aurait ei commerce. En Angleterre, en 1885, la production
le bénéfice de la réciprocité. Je crois que c'est une du fer en gueuse a été <le 7,415,469 tonnes. Aux
assertion qu'aucun homme sensé n'oserait faire, Etats-Unis, la production a été de 4,529,869 tonnes.
s'il se donnait la peine d'examiner la condition des Les honorables membres <te cette Chambre remar-
choses, telle qu'elle est aujourd'hui, et telle qu'elle- queront qu'en Angleterre, la réduction a été bien
a été durant ces cinquante dernières années. Voici 1 près du double de ce qu'elle a été aux Etats-Unis.
l'Angleterre, avec une population de 32,000,000 1 En 1889, la production diu fer a été plus considé-
d'habitants, ou plus, un peuple qui commande la rable, en Angleterre, qu'elle n'a été dans aucune
plus grande somme d'argent, parmi les nations de des années comprises entre 1885 et 1891, cette pro-
la terre, un peuple qui a le plus vaste commerce, duction étant de 8,322,824 tonnes. Aux Etats-Unis,
un peuple qui est le plus important acheteur, et en 1890, la production a été de 10,307,028 tonnes,
qui a, en mains, le plus d'argent pour acheter. Ce soit une production de plus de 2,000,000 plus con-
peuple s'est avoué et déclaré libre-échangiste, depuis sidérable qu'eu Angleterre, ou, en d'autres termes,
cinquante ans, ou depuis 2 ans en moins, et jusqu'à l'augmentation ou la différence entre la plus faible
ce jour, il n'a pu engager une seule nation à suivre et la plus forte année, de 1885 à 1891, a été 5,787,-
son exemple, et à ouvrir leurs marchés à l'Angle- 159 tonnes, aux Etats-Unis, le pays de la protec-
terre, sur une base juste et équitable. Un ou deux tion, pendant qu'en Angleterre, le pays du libre-
des honorables membres de l'opposition se sont échange, l'augmentation n'a été que de 907,305
permis de passer quelques problèmes mathémati- tonnes, ou autrement, l'augmentation aux Etats-
iues. Quelques-uns ont essayé de résoudre ces pro- Unis a été de près de 5,000,000 de tonnes en plus
blèmes par les règles ordinaires <le l'arithmétique, que la production en Angleterre.
quelques autres s'élevèrent plus haut et ont tenté Si le libre-échange imprime le mouvement à
de les résoudre au moyen de l'algèbre ; mais voici toutes les industries, pourquoi voit-on de pareilles
un problème que, non seulement tout membre de conditions exister dans les deux pays, l'un étant le
cette chambre, mais tout homme dans le pays, et pays de la production la plus élevée, l'autre le pays
tous ceux qui ont à cœur la prospérité du Canada du libre-échange ?
seraient heureux de pouvoir résoudre, savoir: Si, Je sais que les honorables membres de l'opposi-
l'Angleterre, avec toute sa richesse, sa population tion vont nous répondre de manière à satisfaire des
et sa force, et toutes autres choses qu'elle peut milliers de personnes, au moins, et que cela est dû
avoir en sa faveur, n'a pas réussi, durant l'espace à l'expansion du commerce aux Etats-Unis, niais
de cinquante ans, à engager une nation à lui ouvrir dans quelques minutes, je serai en état de répondre
ses ports avec entrée libre, combien de temps à cet argument. La production de l'acier Bessemer,
faudra-t-il pour que le Canada, avec une popula- qui est un autre article d'importance, a été, en 1885
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de 1,701,762 tonnes, et en 1890, la production a qui il est du monent qu'il sera maître dans sa pro-
été de 4,131,535 tonnes, pendant qu'en Angleterre, fession-faites-lui préparer les plans et devis d'une
ei 1885, la production a été (le 1,304,127 tonnes, et machine et d'une chaudière stationnaires de bonne
en 1890, de 2,014,843 tonnes. Vous remarquerez et solide qualité, et transmettez aux fabricants du
le grand pas qu'a fait la production de l'acier Bes- Canada-disons, par exemple, les fabricants de
semer dans les Etats-Unis, en comparaison de la Peterborourghî-une copie (le ces devis, et trans-
productionl de l'Angleterre. Depuis l'année 1890, mettez-les aux fabricants (le PEtat de Pensylvanie
jusqu'à présent, le développement de cette indus- -(disons Erié, par exemple-et transmettez aussi
trie dans les Etats-Unis a été bien plus considé- une copie de ces devis aux fabricants d'Angleterre.
rable, en proportion qu'il n'avait été précédemment. J'ai fait cette expérience, miii-memnîe ; je parle avec
L'augmentation croissante est due aux méthodes connaissance le cause, de sorte que ce n'est pas par
amnliories dans la fabrication de cet article ; la ouï.lire. La différence entre les prix aux fabriques
différence entre l'année la plus productive et l'an- d'une machine et d'ne 1haudière, d'une force de
liée la moins productive a été, dans le pays protégé, 35 chevaux, je suppose,fabriquées d'après les devis,
de 2,129,773 tonnes, pendant que dans le pays (le entre les Etats-Unis et le Canada, est (le quelque
libre-échange l'augmentation n'a été que de 836,- chose comme $300, en moins, en faveur du fabricant
664 tonnes. canadien, mettez entièrement les droits de côté,

,'ai dit, il n'y a que <quelqîues instants, que les vous ne pouvez installer ces mêmes articles de pro-
honorables iembres <le l'opposition diraient, sans duction anglaise, ail Canada, pour le même prix que
doute, que cette extention <le commerce est due vous pouriez les avoir et les faire installer ici.
au vaste marché intérieur ; mais il est une phase le Il est un autre aspect de cette qiuestion qui ie se
la question qui est une réfutation complète le présente pas probablement d'emblée à l'esprit d'un
cette prétention. Prenez les articles exportés, la grand nombre de gens, et le voici: Le pays qui n'a
fabrication du fer et de l'acier con<mne articles qui pas <le protection rencontre parfois <le grandes difti-
peuvent (tie le meilleur critérium les capacités cultés pour maintenir ses propres marchés. Citons
d'exportation les deux pays, et un article qui re- un fait à l'appui de cela. Il y a quelques années
présente un fort montant d'argent, nous choisirons en Angleterre, il y eut parmi les verriers d'Angle-
les locomotives. En 1886, l'exportation des loco- terre, une greve qlui s'étendit à toute l'industrie.
motives, les Etats-Unis, a été <le la valeur <le Avant cette époque, il existait un grand nombre de
$333,393, et en 1891, qui a été la plus forte année fabriques <le verre, en Angleterre ; car l'Angleterre
d'exportation pour les deux pays, l'exportation des tenait le premier rang dans cette industrie, dans
locomotives, des Etats-Unis, a été évaluée ià 2,- le m<onde entier. Mais aujourd'hui, j'oserais dire
424,363, pendant que l'Angleterre, cette même qu'en Angleterre ou en Grande-Bretagne, il n'y a
année, en exportait pour- 81,848,462, ou en d'autres pas 10 pour 100 <le la verrerie qui y est en usage
termes, l'augmentation dans l'exportation les loco- qui soit fabriquée au pays. Plus de 90 pour 100
motives, aux Etats-Unis, et a été <le $2,090,970, de la verrerie employée actuellement en Angleterre
pendant qu'en Angleterre, l'augmentation n'a été sont fabriqués en Belgique, et ion seulement cela,
que de SI89, 166, ot, l'augmentation le cette in- mais la verrcrie qui est en usage au Canada, et la
dustrie, dans les Etats-Unis, a été onze fois et verrerie dont on se sert dans le monde entier est
demie plus considérable que celle le l'Angleterre, fabriquée daxns le même pays. Mais pourquoi les
Je ne crois pas qu'il me soit aucuneient nécessaire verriers anglais tie sonit-ils pas capables <le s'emn-
de conmmenter ces faits, puisqu'ils sont irréfutables parer <le leur propre marché ? La raison en est que
et si le libre-échange était aussi avantageux air eccs hommes, avant <le s'assurer de leur marché, ont
pays ou à tout autre pays que le prétendent les besoin d'abaisser les prix, <le faire travailler leurs
honorables membres de l'opposition, cet état coin- ouvriers à meilleur marché, et de vendre l'article
paré de choses entre l'Angleterre et les Etats-Unis à un prix moins élevé même que le vend le manu-
n'existerait pas. Avec les avantages, et l'avance facturier belge. Ils n'ont que l'avantage des simples
qu'elle avait dans les industries manufacturières, frais <le transport qjui, pour un si faible trajet,
avec Sa richesse et avec toutes ses industries depuis équivalent à presque rien. Mais voici les difficultés
longtemps établies dans cette direction, si l'Angle- qu'ils ont à surmonter dans cette opération parti-
terre ne petit conserver sa position dans le monde culière. Pour être profitables, les fabriques de verre
commercial, comment peut-on supposer que le Ca- sont tenues de procéder sur une très grande échelle ;
nada qui n'est qu'à son début dans la vie, ayant à et avant qu'aucun fabricant anglais soit en état de
peine une industrie réellement en bonne opération, concourir, et rentrer dans ses frais, il lui faut
car elles sont toutes, jusqu'à un certain point, dans d'abord obtenir de ses employés l'engagement de
leur enfance, comment pourrions-nous croire oui travailler à des gages moins élevés que ceux qu'ils
supposer iu seul instant que le Canada pourrait ont jamais obtenus; il lui faut passer ce contrat
même se maintenir dans la position qu'il occupe pour une longue période de temps, plus longue que
aujourd'hui, en présence le l'état de choses qui celle qu'un ouvrier anglais ne consentira it accepter ;
existe entre l'Angleterre et les Etats-Unis. et il lui faut installer un outillage plus considérable

Les honorables membres de l'opposition ont in- qu'un homme sain d'esprit ne saurait tenter d'ache-
voqué un autre argument, qui, à mon avis, ne sup- ter ; avec la chance de se retirer d'une affaire qu'il
portera pas la lumière du jour, et c'est que la ne pourra plus supporter après qu'il s'en sera
protection augmente pour le consommateur le prix emparé. ,
de l'article fabriqué dans le pays protégé. Tel Un autre'point de vue se présente. Nous consi-
n'est pas le cas. Il ne conviendrait guère que je dérons l'Angleterre comme le centre, et le pays oit
dise que tel n'est pas le cas, si je ne prouve mon la production du fer et de l'acier et les articles
assertion, et aussi je vais donner à ces honorables fabriqués avec ces métaux et à meilleur marché et
messieurs de l'opposition l'occasion de s'assurer par la meilleure du monde entier. Naturellement, on
eux-mêmes de la valeur de nes assertions : Adres- est porté à croire qu'un pays comme l'Angleterre,
sez-vous à un ingénieur compétent, peu importe avec sa richesse et tous ses autres avantages serait

M. HASLAM.
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en état d'alimenter au moins ses propres marchés milieu ('une discussion très importante, et le pays
de ces marchandises. Je sais qu'il ne le peut pas ; en attend la fin avec anxiété. Je crois que nous
je sais qu'il ne le fait pas. Je fais beaucoup d'im- ferions mieux d'aller de l'avant.
portations : et quand je puis le faire, je suis assez
loyal envers l'Angleterre et ses institutions pour M. PERRY : Je n'ai pas l'intention, M. l'Ora-
importer de là. L'été dernier, j'eus besoin d'une teur, de parler longuement ce soir. Nous avons
faible quantité de rails d'acier, un peu plus (le cent entendu un grand nombre (le (liscours sur cette
tonnes seulement, et je m'adressai à Londres, pour question inportante-je dirais volontiers la ques-
les avoir. Ils furent achetés dans cette ville et tion de toute importance pour les contribuables (le
expédiées à mon adresse, et qu'ai-je vu en les rece. notre pays. Le ministre des Finances, pour sa part,
vaut? C'étaient des rails allemandes, fabriquées par a prononcé un discours d'environ cinq heures, à sa
Krupp, en Allemagne, avec le nom de Krupp propre satisfaction et à la satisfaction d'un certain
étampé à leur face. Si le libre-échange était aussi nombre de ses partisans, je suppose. J'ai lieu de
avantageux que le prétendent les honorables croire qu'ils ne sont pas toits die soit opinion. Ils
membres de l'opposition, un pareil état <le choses n'étaient pas tous de son opinion, Vannée dernière,
existerait-il ? Je ne crois pas que cela serait pos. et je suis sûr qu'ils ne sont pas tons le son opinion,
sible. Ils peuvent avoir (les moyens d'arriver à cette année ; car, la réduction du tarif maintenant
leurs conclusions, qui me sont absolument inconnus, proposée à la Chambre, n'est pas ce qu'un bon nom-
quoique, au point de vite des affaires, je doive bre des honorables membres le l'autre côté de la
avouer que je n'y comprends rien. Ce ne sont Là chambre, aussi bien que de ce côté-ci, n'est pas, dis-
que quelques articles, mais ils représentent raison- je, ce qu'ils voudraient qu'elle f fût, et qu'elle est loin
nablement le dégagement le l'industrie des pays de d'ètre satisfaisante pour les contribuables du pays.
libre-échange et son rapprochement les pays proté- Le gouvernement n'a guère été logique avec oi
gés qui s'accusent de plus en plus chaque jour. passé dans cette question. Ils sont des voleurs po-

Il est une autre industrie ait sujet de laquelle je litiques ; ils ont volé une partie de la politique du
n'ai pas le temps d'entrer d'ins des détails statisti- parti libéral, et pourquoi ? Parce qu'ils y ont été

tues, c'est l'industrie des chaussures. Si vous forcés par les arguments exprimés par ce côté-ci de
examinez les chaussures qui se vendent et sont por- la chanbre à la dernière et à l'avant-dernière
tées en Angleterre, aujourd'hui, vous verrez qu'une session, et par les assemblées, qui ont été tenues
très grande proportion de ces chaussures--certains dans tout le pays, durant les dernières vacances. Ils
fabricants anglais eux-mêmes, disent 30 pour 100- prirentl'alarmte, tout en essayant (le maintenir leur
sont fabriquées au Massachusetts. On ne saurait politique d'atermoiement.
dire qlue le pays protégé a assez davantages <le L'année dernière, un bon nombre de leurs amis
situation, du prix des imatériiaux et ainsi de suite, -l'honorable député de Frontenac (M. Calvin)
sur le pays de libre-échange pour produîire ce résul- entr'autres-déclarèrent qu'il était absolument né-
tat. Il doit y avoir une autre -causé, et je crois cessaire, qu'il ne devait y avoir aucun retard ap-
qiu' il n'est pas besoin d'aller loin pour la trouver ; pot-té à la revision dlu tarif, sur la base d'un tarif
je crois qu'elle repose sur ce fait que le pays pro- de revenu. Nous avons vu plusieurs autres mem-
tgé trouve toujours un marché chez lui-un mar bres (le l'autre côté de la chambre faire des motions
ché7( qui lui permet d'entretenir ses industries sur demandant que certains articles fussent placés sur
mut pied convenable, et un marché assuré ; pendant la liste des articles admis en franchise. Comment
que dans les pays de libre-échange, il n'y a rien de est-il possible, alors, que ces honorables inessieurs
sûr, l'industrie dépend toujours entièrement des de la droite soient unanimes dans la présente occa-
fluctuations du commerce à l'étranger. Il n'y a sion ? Nousavons vu l'honorable député d'Inverness
rien qui puisse lui permettre de lutter dans des cas (M. Cameron) selever fréquemment dans cettecham-
imprévus, tels que les difficultés du travail, les bre, prévenant le gouvernement le ne pas se per-
grèves, ou n'importe quel trouble intérieur de ce mettre de toucher à nte brique le l'édifice dle la
genre qui peut surgir dans le pays. Il n'a plus de politique nationale. Je lui demanderai comment il
chance -de reprendre cette industrie, à moins de peut aujourd'hui se tenir aux côtés du ministre des
s'enfoncer davantage, et de faire l'ouvrage à meil- Finances et lui prêter son appui, lorsqu'il a arraché,
leur marché que n'importe quel pays contre lequel non pas une, mais plusieurs briques, sans s'attendre
il lutte ; car il lutte contre le monde entier. L'An- à voir tout l'édifice crouler sur sa tête.
gleterre est tenue de lutter contre le monde entier,
et le monde gagne duterrain contre elle, chaque jour. M. CAMEROl (Inverness) : Nonnez-nous une

Maintenant, je ne crois pas qu'il soit sage de des briques.
ma part, de parler davantage. Je ne m'attendais
pas à parler ce soir, ni d'ici à longtemps ; mais dans M. PERRY : Le gouvernement a eu peur, à la
les circonstances, j'ai cru qu'il valait mieux dire de suite de demandes formulées, en èhambre, à la
suite ma façon de penser. Je ne suis pas un orateur dernière session. Ils ont essayé de se procurer des
politique ; je parle purement et simplement, au informations secrètes auprès du peuple. Ils ont
point de vue des affaires. Maintenant, je reprends d'abord commencé par tenir leurs assemblées à
<non siège en laissant aux honorables membres de huis clos, mais la presse libérale, de même qu'un
l'opposition le soin de tirer leurs conclusions. Si bon nombre de journaux conservateurs, s'indignè-
j'ai fait quelques assertions qu'une autorité respec. rent et dirent: si vous continuez ce mode de cher-
table ne saurait appuyer, je serais très heureux cher des informations à huis clos, nous protestons ;
qu'ils tme le fissent savoir. le pays est alarmé et indigné d'une pareille con-

M. PERRY: Je propose l'ajournement du dé- duite. Et le gouvernement dut ouvrir ses portes.
.Mt. Je p lJe me rappelle parfaitement, en juillet ou août,

que deux des prmncipaux membres du gouverne.
M. FOSTER : Je crois qu'il est trop de bonne ment sont descendus jusque dans la petite province

heure pour ajourner la chambre. Nous sommes ait de l'Ile du Prince-Edouard. L'un était le ministre
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des Finances, et l'autre personnage n'était rien
moins que le ministre (le l'Agriculture (le sénateur
Angers). Il était parfaitement opportun que le
ministre (le l'Agriculture fit son apparition dans
cette province, parce qu'il y a une population d'ori-
gine française considérable dans l'Ile du Prince-
Edouard. Et il se trouva heureux d'être présent à
l'occasion d'un /ea party donné dans le splendide
établissement (le Mascouche, composé principale-
ment de colons francais. Je ne savais pas que ces
deux messieurs dlevaient se rendre là, ou même (lue
le gouvernement avait adopté le système d'envoyer
ces anges voyageurs dans le pays pour recueillir <les
informations et lorsque je vis ces deux honorables
messieurs sur le husting, je pus à peine en croire
mes yeux.

Le ministre les Finances a prononcé un discours
dans lequel il a pris soin de ne pas (lire un mot (e
l'agriculture, le la pêche ou d'aucune autre indus-
trie, mais dans lequel il a simplement félicité Mas-
couche le la belle démonstration qu'il lui avait faite,
<le la belle et bien portante population qu'il possédait
et il exprima l'espoir que le résultat du tea pary
permettrait a la population d'éteindre la dlette de
l'église qu'ils venaient le terminer. Mais le minis-
tre le l'Agriculture a pris une autre position. Il
coimnenea par enseigner à la population quel était
le meilleur mode de culture. Il parle des avan-
tages <le la culture mixte, et continua en leur
disant quelques mots à propos les vaches. Si les
cuitivateurs <le l'Ile du Prince-Edouard, dit-il,
nourrissaient mieux leurs vaches et les abritaient
mieux, chaque vache-il n'a fait aucune réserve-
chaque vache, qu'elle soit bonne ou mauvaise, don-
nerait durant l'année un profit net <le $45. La
population intelligente <le Mascouche, mais plus
spécialement les jeunes gens, furent tellement
dégoûtés par cette affirmation qu'ils quittèreut
l'assemb!ée. Eh bien, je suppose que le ministre
de l'Agriculture est très prospère lui-même. Le
ministre des Finani-:es nous a dit que le pays était
dans un état florissant, et il admet qu'il a volé les
contribuables à raison le $1,5(0,000 pendant les
quatorze dernières années. Or, si cette politique
avait été inaugurée par le parti libéral, nous dirions
simplement : c'est la politique du parti libéral;
c'est l'enfant de son père. Mais lorsque nous
voyons ces messieurs venir se vanter de leur poli-
tique et en même temps admettre qu'ils ont mal
agi pendant quatorze ou quinze ans, je ne coin-
prends plus cela. Ils disent que le pays a été pros-
père sous la politique nationale. Si c'est le cas
pourquoi n'ont-ils pas continué le même traite-
ment ? Assurément c'est trop malheureux de
l'abandonner. Le pays est sans doute prospère, en
ce qui concerne les quatorze ministres de la Cou-
ronne, avec leurs $8,000 par année, mais il n'est
pas aussi prospère le pauvre peuple qui est taxé
pour payer les traitements de ces messieurs. Outre
les honoraires supplémentaires qu'ils reçoivent
pour parcourir le pays et pour tâcher de tromper le
peuple. Les contrôleurs des Douanes et du Revenu
<le l'intérieur ont fait un petit voyage dans l'ouest,
et j'aimerais savoir combien ce voyage a coûté
aux contribuables. Il a sans doute coûté passable-
ment cher. De fait, il en coûte cher de leur payer
$5,000 par année, et je ne sais trop quels services
ils rendent. Il en coûte $5,000 par année aux con-
tribuables pour les services du Solliciteur général,
dont la charge n'a jamais existé, que nous sachions,
depuis la confédération. Et qu'est-ce que l'hono-

M. PERRY.

rable monsieur a fait? Combien de milliers de dol-
lars a-t-il épargné aux contribuables en se char-
geant des causes dans lesquelles le gouvernement
fédéral était intéressé ? Je ne sache pas que même
dans la célèbre cause McGreevy-Connolly il ait
plaidé au nom du gouvernement. Je crois qu'au
contraire il a pris de la poudre d'escampette. Je
crois qu'on ne l'a pas vu en cour la moitié aussi
souvent qu'on l'a vu à la prison après que ces deux
malheureux y eurent été détenus, s'efforçant sans
doute le leur arracher <les papiers-mais il est
aussi bon de ne pas approfondir davantage cette
question.

Je ne sais pas si le contrôleur des Douanes est
avocat ou non, mais s'il ne l'est pas, il a dû recevoir
ses instructions du gouvernement avant de quitter
cette partie du pays pour s'en aller dans l'ouest
catéchiser les cultivateurs, les marchands et les
comumercants dans ces régions. Je peux lui dire,
d'après les questions mêmes qu'il a posées qu'il
n'aurait jamais pui sous l'aiguillon du moment-car
son intelligence n'est pas plus vive que celle des
hommes ordinaires-poser ces questions à moins
d'avoir l'arme toute chargée dans sa poche, il n'au-
rait jamais pu à ce moment particulier, poser les
questions qu'il a faites à ces gens. Je vois qu'il
est venu en relations avec un nommé M. Marr,
dans un endroit appelé Markham. Je prends
cela dans un journal conservateur. Henry C.
Marr, de Markham, a dit avoir vu, à Cleveland,
de bons chevaux se vendre de $20 à $80 pièce.
Mais il paraît que cet homme importe les che-
vaux des Etatè-Unis pontr la reproduction seule-
ment, sur lesquels il n'y at pas <le droits et par con-
séquent il ne s'occupe pas que le droit soit enlevé
ou imposé. Mais lorsqu'ils furent rendus un peu
plus loin ils trouvèrent un homme de la campagne;
c'était indubitablement un libéral. Son nom est E.
C. Pearson, d'Etobicoke. La première question
tue le contrôleur des Douanes posa à cet homme

fut : " Que pensez-vous du droit sur le blé-d'inde ?"
Or, cela montre que le gouvernement était sous
l'impression que la grande masse du peuple ne
voulait pas qu'on enlevât les droits sur le blé-d'inde.
Ces messieurs avaient le blé-d'inde dans l'esprit ;
ils avaient peut-être d'autre chose dans d'autres
parties du corps-du whisky peut-être. La pre-
mière question que le contrôleur des Douanes posa
à cet homme fut au sujet des droits sur le blé-
d'inle. Eh bien, cet homme est un cultivateur, il
cultive beaucoup de grosses céréales, et le contrô-
seur des Douanes, très ruse, comme un renard,
pensait que, parce que cet homme cultivait une
grande quantité de grosses céréales, il désirerait
laisser subsister les droits sur le blé-d'inde, afin
d'avoir un marché pour son propre grain. Mais
cet homme répondit :

J'aimerais les voirenleveê. Je cultive de grosses céréales
pour nourrir les animaux mais si les droits étaient enlevés
j'achèterais du blé-d'inde. Je suis un libre-échangiste.

Or cet homme, bien que cultivateur, et très pro-
bablement un bon cultivateur, consentait volontiers
à ce qu'on enlevât les droits sur le blé-d'inde, et à
acheter du blé-d'inde. Il ne craignait pas sur le
marché la concurrence de ses voisins des Etats-
Unis ou de nulle part ailleurs. Or, c'est justement
là la politique du parti libéral. Donnez à tout
homme la chance de vendre ses produits sur le
meilleur marché, et permettez-lui d'acheter ses
marchandises sur le marché le plus avantageux
qu'il pourra trouver. Eh bien, ils lui posaient une
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autre question, et rappelez-vous que les questions
sont posées avec très grande habilité, à la manière
des avocats. Si le contrôleur des )ouanes n'est pas
avocat, il a été endoctriné par un avocat, peut-être
par le ministre des Chemins <le fer. Il pose cette
question :

S'il y avait libre-échange, il y aurait taxation directe.
Voilà l'épouvantail. Voilà ce que le contrôleur

des Douanes agitait au-dessus de la tête de ces gens
pour leur faire peur, il les menace de la taxe
directe. Eh bien, ce témoin répondit

Nous pourrions avoir un droit d'accise.
Dans la question suivante le contrôleur des

Douanes essaie de suggérer une réponse. Il
demande :

Q. Etes-vous en faveur de la taxe directe?
Imaginez un instant, M. l'Orateur, le gouverne-

ment demandant à un homme s'il est en faveur de la
taxe directe ? Vous feriez aussi bien de demander à
un individu le se couper le cou, que <le lui demander
s'il est en faveur de la taxe directe. C'est ridicule
et je suis surpris qu'un homme aussi grave que le
contrôleur du Revenu de l'intérieur ait posé une
q uestion aussi frivole.

Eh bien, voici la réponse:
Rl. Non.
Q. Croyez-vous qu'on devrait enlever les droits sur le

lard?-R Je rencontrerais les Américains à mi-chemin,
et i'enlèverais les droits s'ils en faisaient autant.

Q. Est-ce votre opinion au sujet des instruments
d'agriculture ?--R. Oui.

Le gouvernement l'a-t-il fait? Quelle est l'utilité

Q. Vous ne pourriez payer un droit d'accise sur le <le prendre des renseignements, quelle est l'utilité
whisky sans un droit de douane égal. Maintenantsi vous d'imposer une dépense énorme au pays en envoyant
achetez une ferme pour $6,O00, que vous en payiez la ces messieurs d'un bout à l'autre de la Confédération
moitié et empruntiez le reste de, quelque millionnaire,il recueillit des renseignements, si le gouvernement
vous faudrait payer toute la taxe tandis qu'il ne paierait reuilr- srnegeets eguenmn
rien. Est-ce que ce serait juste? n 'agit pas conformément à ces renseignements ? Eh

Or, je le demanderai à tout homme de sens coin- bien, M. l'Orateur, c'est le comble de l'hypocrisie.

inui de l'autre côté de la chambre, si c'est là une On pose cette question
question franche à poser ? Ici vous voyez la menace, Vous n'enlèverez pas le droit à moins qu'ils ne l'enlè-
le fouet tenu au-dessus le la tête de cet homme, vent ? Le prix, vous le savez, est plus élevé qu'ici.
avec la perspective de la taxe directe, s'il ne.vou- Ce qui est faux. J'ai ici des documents tirés des
lait pas se soumettre à laisser subsister les droits rapports du commerce et de la navigation du Ca-
sur ces articles. Il répond de cette manière : nada et des Etats-Unis pour prouver que les ins-

Non, je ne crois pas que cela arriverait ainsi. Je suis truments d'agriculture se vendent le 15 à 20 pour
partisau du système anglais. 100 meilleur marché aux Etats-Unis qu'ils se ven-

Q. Alors vous voudriez imposer de nouveau les droits dent au Canada. Voici la réponse:
sur le café, le thé et les choses qui ne sont pas produites .
dans le pays? Eh bien, ce serait d'autant mieux. J'enlèverais les

Or, rappelez-vous que c'est un point très sen-
sible-menacer ce cultivateur d'imposer des droits
sur le thé, le café et autres choses le même nature.
Y'oici la réponse.

Nous ne profitons pas de l'enlèvement des droits sur le
café.

Q. Oui, vous en profitez. Il n'y a pas de droits sur
le café vert, et l'on n'importe pas de café grillé, tout le
café entre en franchise, que pouvons-nous faire de plus?

R. Mais tout le café est grillé quand il est vendu, et
nous devons le payer.

Dès ce moment le contrôleur du Revenu de l'inté-
rieur pensa que son ami le contrôleur des Douanes
se faisait enfoncer et il vint à son secours avec cette
question :

Le grillage n'est pas un procédé dispendieux, et nous le
laissons tout entrer en franchise ?-Eh bien,le tarif donne
à ceux qui font le grillage du café une chance de griller
aussi leurs clients.

Cela termina cette partie de l'enquête. Or, ils
surgissent de nouveau une journée ou deux plus
tard ailleurs, j'oublie le nom de l'endroit, où l'on
prend le témoignage de M. Robert Crawford. Je
ne sais pas si ce témoignage est exact ou non, je
n'y aurais pas grand confiance s'il est semblable aux
bulletins du dernier recensement dans lesquels on
nous dit qu'il y avait, dans l'Ile du Prince-Edouard,
173 fabriques de chaussures, et lorsqu'on demanda
au gouvernement des détails sur l'endroit où se
trouvaient ces fabriques, et le nombre de personnes
qlu'elles employaient, il resta muet et ne put donner
les renseignements, parce que les fabriques n'exis-
taient pas. Un témoignage de nature semblable a
été donné par M. Robert Crawford, secrétaire des
Patrons d'industrie de Richview, qui conseilla
d'enlever les droits sur le blé-d'inde. M. Wood lui
posa cette question.

droits sur les articles qu ils admneuent en franchise.Q. Est-ce'que cela fonctionnerait éqîuitablement? Main-
tenant, prenez le cas des-R. JO m oppose à cet examen
contradictoire. Un homme qui s'occupe de politique peut
faire des arguties qui embarrasseraient un cultivateur à.
tout coup.

Voilà toute la satisfaction qu'obtient cet homme.
Il avait raison de châtier le contrôleur du Revenu
de l'intérieur de sa question impertinente. Cet
homme était, comme moi, un cultivateur, et un
rude travailleur, et il n'était pas en état de tenir
tête à la ruse et à la subtilité, et à la connaissance
de la loi que possédait le contrôleur du Revenu de
l'intérieur.

J'ai dit, il y a quelques instants, que le prix des
instruments d'agriculture était moins élevé aux
Etats-Unis qu'il ne l'est au Canada. J'ai des
chiffres pris lans les livres bleus, montrant qu'à
Lacolle, dans la province de Québec, les pois Ya-
laient 60 centins le boisseau, lorsqu'à Champlain,
New-York, ils valaient 75 centins le boisseau. de
veux montrer que les mêmes produits valent plus
aux Etats-Unis qu'ils ne valent ici, à cause de cette
barrière de la civilisation, sous forme de tarif pro-
tecteur, sous laquelle nos produits nous rapporte-
raient plus qu'ils rapportent maintenant. Voici
quelques chiffres concernant les produits de ferme:

Lacolle, Qué. Champlain, N.-Yý
Fèves, le boisseau.....1.40 $ 1.75
Avoine do ..... 0.36 \0.40
Ore do 0.43 0.50
Foin, la tonne........ 8.00 à $10.00 10.00 à $12.00.
Beurre, la livre . 0.22 .à 0.22 0.26 à 0.28
Ruf, la douzaine . .... 0,14 0.17
Pommes de terre,le sac. 0.40 0.60.
Dindes, la livre. . ... . . 0.08 à 0.09 0.10 à 0.11

Maintenant, je veux montrer à la Chambre de
combien les instruments d'agriculture peuvent
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s'acheter meilleur marché aux Etats-Unis qu'au mon honorable ami du comté de Queen, I.P.-E.,
Canada. Les faucheuses se vendent au Canada de (M. Davies), mais il fut défait, mais il en fut
$50 à S60; aux Etats-Unis, de $40 à 845. Les 1 consolé en se faisant caser au Sénat du Canada
râteaux à foin se vidant automatiquement, $30 dans oit l'on met le plus grand nombre (les gens de
Québec et de 20 à $23 à New-York. Les moisson- cette classe.
neuses, $75 dans Québec ; de $50 à $60 à New- Telle est l'histoire de la mauvaise administration
York. Charrues, 87.50 à $15 à Québec ; $6.50 à des tories et du vol (les tories lans l'Ile du Prince-
$14 à New-York. Herses, $30 à Québec ;20> à Edouard. Ils ont enfoncé la province dans les
New- York. Ces chiffres montrent l'avantage dont dettes et ils ont. laissé ce sale et vilain legs aux
jouirait le peuple le ce pays s'I avait le libre- libéraux qui sont maintenant obligés d'avoir recours
échange avec les Etats- Unis pour ses produits agri- à la taxe directe pour payer la dette. Les libéraux
coles et ses instruments d'agriculture. Prenez dans la province de l'île du Prince-Edouard sont
comme exenlie le cas d'un cultivateur <le l'Ile du les honnêtes gens, qui aiment à payer leurs dettes.
Prince-Edouad qui viendrait dans l'Ontario ache- Nous ne venons pas à genoux trouver ce gouverne-
ter sa herse, sa moissonneuse ou sa faucheuse. Il ment pour lui demander de nous aider à payer nos
paie le prix de ces instruments $60 ou $75, selon le dettes, nous nous drapons dans notre dignité. Le
cas, et lorsqu'arrive le moment de payer, il est député (le Saint-Jean (M. Hazen) était hors de sa
obligé dle transposter ses produits de l'autre côté le latitude lorsqu'il a fait cette déclaration-là. Le
la frontière et <le les vendre sous l'empire d'un chef dlu gouvernement libéral le HlIle du Prince-
tarif presque prohibitif au peuple les Etats-Unis, Edouard (N. Peters), assistaà la convention libé-
et sur chaque valeur <le cent dollars, il perd $55 ou rale à Ottawa avec moi. Ce fut le moment le plus
$60 qui entrent dans le trésor des Etats-Unis et heureux le ia vie, lorsque je vins ici et vis les
lorsqu'il revient au Canada pour acheter ses inachi- idélégués libéraux venant du nord, (le l'est, du sud
nes il doit subir un tarif <le 20 pour 100. et le l'ouest, chacun consentant à oublier ses pro-

Que n'importe quel homme étudie cette question pi-es opinions personnelles, sa nationalité et sa
et il verra comme il est difficile le vivre pour les croyance religieuse, pour le moment, afin de mettre
cultivateurs (le notre pays. Je ne prétends pas la main à la rame pour amener le vaisseau politique
parler pour la minorité dans ce pays qui est si bien à bon port. Ils furent unanimes sur une question,
protégée par le tarif ; je ne prétends pas parler et c'était d'être de vrais Canadiens et de vivre et
pour le sénateur )rum1mond, qui est à la tête <le la travailler pour le bien-être du Canada. M. Peters
grande raffinerie <le sucre <le ce pays, et je ne était ici dans cette occasion, il adressa la parole
prétends pas non plus parler pour 10 pour 100 dans cette convention et approuva la politique du
de la population qui sont protégés contre les autres chef <le l'opposition dans cette chambre. N. Peters
90 pour 100. Maintenant, M. l'Orateur, nous avons. retourna ensuite chez lui, y tint des assemblées et
entendu cette après-midi un discours le l'honorable mit le peuple au courant <le ce qu'il avait fait, et de
député (le la cité et du comté <le Saint-Jean, Nou- l'approbation qu'il avait donné à la politique du
veau-Brunswick (M. Hazeu). Il ne pouvait laisser chef libéral. Quel fut le résultat des élections qui
en paix laîpetite province (le lIleduPi-iice-Edouard. eurent lieu le 13 décembre dernier ? Lorsque M.
Il a été obligé de voyager par li. Comment il y est Peters prit les rênes du gouvernement en 1891, il
arrivé, je n'en sais rien, car nous n'avons pas eu de n'avait qu'une majorité d'une voix, et ses adver-
communication postale avec l'ile depuis quatre ou saires pensaient pouvoir le renverser durant la ses-
cinq jours. Je pe ux dire qu'il n'y est pas allé par le sion, mais n'y réussirent pas. Aux récentes élec-
tunnel, parce qu'il n'est pas construit, et ne le sera tions, M. Peters fut élu avec vingt-quatre députés
jamais, je le crois. Mais cet honorable monsieur y contre six. Si ce résultat fait plaisir aux ministres
est allé dans un songe : il eût le cauchemar et lors- du cabinet, ils sont libres de s'en réjouir.
qu'il fut revenu, il nous a dit que dans l'Ile du Les faits tendent à prouver que l'honorable
Prince-Edouard il y avait un gouvernement libéral député de Saint-Jean (M. Haze) devrait être plus
qui enfonçait le pays dans les dettes et qu'il était prudent lorsqu'il attaquera les gens de l'Ile <lu
obligé d'avoir recours à la taxe directe pour payer Prince-Edouard, qui sont toujours prêts et capables
la dette. Or, qu'il me permette <le lui dire que le de payer leurs dettes avec ce qu'ils gagnent par un
gouvernement libéral n'a pas encore été trois ans dur labeur et non en s'efforçant de prendre
au pouvoir dans l'Ile du Prince-Edouard. Cette <le l'argent dans la poche de leurs voisins.
province a été administrée par un gouvernement Notre population gagne son argent à la sueur de
tory de 1879 à 1891, et durant cet espace de temps son front. Nous payons notre écot et nous pou-
il a mangé toutes les ressources de la province et l'a pouvons compter sur nos propres ressources. Que
mis en dette <le $300,000 à $400,000. Ils ont pris le gouvernement nous laisse tranquilles et ne place
$200,000 du capital de l'l1e du Prince-Edouard, et pas d'obstacles sur le chemin du libre-échange et
lorsqu'ils sont descendus du pouvoir ils ont laissée le commerce avec les autres marchés. Lorsque le
la province en dette de plus de $200,000, et main- bill-McKinley est devenu loi, on nous a dit que
tenant ces pauvres libéraux, le peuple laborieux de cinq centins de droits par douzaine sur les oeufs
cette île, sont obligés de se faire taxer pour payer n'étaient d'aucune conséquence, parce que nous
cette dette. Que l'honorable député de Saint-Jean pourrions envoyer nos oufs en Angleterre. Je
charge sa pipe de ce tabac et la fume. Les tories connais plusieurs hommes dans l'Ontario qui ont
ont si mal administré nos affaires provinciales qu'ils expédié des oeufs en Angleterre et qui ont tout
ne se sont pas seulement contentés de manger tout perdu. On nous a dit un jour qu'un homme en
ce qu'ils ont pu trouver, mais ils ont commencé à avait envoyé un lot en Angleterre, qu'il en avait
voler le bureau des terres dans l'Ile du Prince- vendu quelques-uns et avait fait cadeau du reste au
Edouard ; ils ont volé plusieurs milliers de dollars Haut-commissaire à Londres, et qu'ils avaient été
le ce chef, et le peuple de l'île, lorsqu'arriva l'élec- employés à la cuisine.

tion, les chassa du pouvoir. Le chef de ce gouver-
nement en 1891, essaya encore une fois de battre Une VOIX : Nommez cet homme.

M. PERRY.
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M. PERR Y: Si le gouvernement est honnête et
sincère il nous fournira des renseignements indi-
quant combien de milliers de douzaines d'oufs ont
été expédiés en Angleterre en octobre, novembre
et décembre derniers. On n'en a peut-être pas
expédié sur ce marché. Nous sommes encore
obligés de vendre nos œufs de l'autre côté de la
frontière, malgré le droit de cinq centins. On me
<lira que ce n'est pas la faute de notre gouverne-
ment mais celle du gouvernement des Etats-Unis.
Dans notre tarif je trouve une taxe de cinq
centins par douzaine prélevée sur les oeufs des
Etats-Unis, et de vingt-cinq centins par boisseau
sur les pommes de terre ; mais qui a jamais entendu
dire qu'il venait ici des pommes de terre et des
oeufs des Etats-Unis? Tout ce que nous demai-
dons dans l'île c'est qu'on nous laisse en paix. Nous
sommes les sujets loyaux, qui fournissent près
d'un million de dollars au trésor, et nous recevons
en échange très peu au delà de six cent mille dol-
lars. Ce sont des faits irrécusables qu'on peut
prouver, et cependant le gouvernement canadien
n'a pas été satisfait de soutirer du peuple de l'île
quatre cent mille dollars de plus qu'il n'y dépense,
mais il cherche à lui imposer de nouveaux fardeaux.

Lorsque j'entends le député de Saint-Jean
(M. Hazen), déclarer que les libéraux de l'Ile du
Prince-Edouarl enfoncent le. pays dans les dettes,
je me demande avec étonnement pourquoi il ne
parle pas de la province de Québec, qui, depuis la
confédération a été sous l'administraticn de tories,
à l'exception de deux courtes périodes. Ils ont
endetté la province de trente millions. Pourquoi
l'honorable monsieur n'a-t-il pas <lit combien l'On-
tario avait prospéré sous l'administration de cet
homme à réputation sans tache, sir Oliver Mowat,
sous l'administration duquel il y avait un surplus
de cinq à six millions. Pourquoi l'honorable mon-
sieur n'a-t-il pas dit que la lette nationale du
Canada, sous l'administration actuelle depuis 1879j
avait augmenté de 150 pour 100 ? Qu'avons-nous en
retour! Il n'est pas nécessaire, pour donner une
nouvelle preuve de la condition peu satisfaisante
des affaires, de citer autre chose que le cas des
deux malheureux qui ont été incarcérés, il n'y a pas
longtemps. Je ne discuterai pas la question de
savoir pourquoi ils ont été relâchés de la prison,
mais je ne crois pas qu'il soit à l'honneur du gou-
vernement de poursuivre des hommes pour de
grands crimes, d'obtenir du jury et du juge de les
condamner à douze mois de prison et ensuite, de les
relâcher sous prétexte qu'ils sont malades. Tout
homme en prison pourrait être malade-il n'est pas
nécessaire qu'il soit dans une position aussi élevée
que McGreevy et Connolly pour se sentir malade
et affecté par son incarcération. Nous voyons que
le juge Rose, en prononçant la sentence, a dit:
"Je suis peiné pour vous, messieurs. Pourquoi?
Parce que d'autres qui sont plus coupables que vous
l'êtes devraient être dans la même position." Ces
faits doivent être bien connus du ministre de la
Justice et des membres du cabinet, néanmoins ils
ont endossé la responsabilité de recommander leur
libération, et je suis convaincu que Son Excel-
lence a dû rire lorsqu'il a signé les papiers. A mon
point de vue, je n'ai pas de grands remerciements
à faire au gouvèrnement pour les petites réductions
qu'il a opérées dans le tarif. De fait, si les hono-
rables députés ressentaient les choses comme moi,
ils diraient que le ministre a donné même ce soula-
gement avec mauvaise volonté.

Nous pouvions voir que chaque fois qu'il lisait
un article sur lequel il avait abaissé les droits, il
n'aimait pas cela. Par conséquent, à mon avis, il
n'a droit à aucun remerciement, parce que le gou-
vernement a été forcé de faire ce qu'il a fait, et si
je ne me trompe pas, il sera forcé de remodeler de
nou veau le tarif avant douze mois. Le pays est
indigné parce qu'il n'a pas eu ce qu'il demandait.
Le gouvernement a troublé les affaires du pays de
toute manière. Il a troublé le tarif, il a troublé et
mis en danger l'amitié qui existait entre notre
peuple et les Etats-Unis, et je suis peiné de dire
que leur politique a eu l'effet le créer dans ce pays
un dérangement qui pourrait, peut-être, mettre en
pièces la Confédération. Le gouvernement a biaisé,
il n'a pas été droit. Prenons l'article du sucre, (le
la réduction des droits duquel les honorables mes-
sieurs de la droite <lisent que les consommateurs
ont retiré de grands avantages. Il est vrai que le
tarif qui est actuellement devant la Chambre,
abaisse les droits sur le sucre, mais ce tarif n'est
pas adopté encore, et je ne suis pas certain qu'il le
sera ou non, parce qu'il y a un grand nombre de
mécontents de l'autre côté de la chambre, et ils
pourraient bien se montrer revêches. Le sucre est
admis en franchise jusqu'au n° 16 du type de
Hollande, mais lorsqu'on importe du sucre raffiné,
il devra être imposé d'une taxe de 64 centins par
cent livres, ou 16 centins de moins que sous l'ancien
tarif. Or, si les 80 centins de droits sous l'ancien
tarif étaient prohibitifs, et nous savons qu'ils
l'étaient parce que les 64 centins de droits auront
exactement le même effet. Voilà où le monopole
s'affiche encore, et c'est là où le poison s'introduit
encore. La quantité de sucre consommée par la
population de ce pays est environ de 344,000,000
de livres par-année, et sur cette quantité au taux
de 64 centins par cent livres, le consommateur aura
à payer $2,201,600 de plus que s'il n'y avait pas de
droits du tout.

Rappelez-vous, M. l'Orateur, que nous, les con-
sommateurs, payons notre sucre beaucoup plus cher
que nous ne devrions le faire. Le sénateur Drum-
moud, qui est à la tête de la fabrication du sucre,
dans ce pays, dit que plus de 1,900 hommes sont
employés dans cette industrie. Disons que 2,000
sont employés dans cette industrie et que leurs
gages atteindront $700,000 par année, ou à peu près.
Retranchez cela des $2,201,600 et il restera une
balance de $1,501,600. Ne vaudrait-il pas mieux,
tout de suite, que la population du Canada qui
consomme du sucre payât àces ouvriers les $700,000
etépargnâtles$1,501,600? Que l'on se rappelle que
cette somme énorme n'est pas versée au trésor de
ce pays, mais qu'elle va dans les coffres du sénateur
Drumnnonl et des autres fabricants.

Voilà le résultat de la politique du gouvernement.
Pourquoi n'a-t-il pas permis à nos fabricants d'ex-
porter du sucre aux Etats Unis, s'ils le jugeaient à
propos ? Je doute, aujourd'hui, que nous ne puis-
sions pas aller aux Etats-Unis, en importer nos
sucres et payer les 64 centins de droit par cent
livres, mais nous savons que jusqu'ici les fabricants
de ce pays n'ont pas cherché à exporter leur sucre
chez nos voisins.

Le gouvernement nous dit qu'il a réduit le djroit
sur les instruments aratoires à 20 pour 100. Quelle
bonne aubaine pour les cultivateurs ! Pourquoi le
gouvernement n'a-t-il pas supprimé absolument le
droit et stipulé que, lorsque les Américains admet-
traient nos instruments aratoires en franchise, nous
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ferions la même chose, pour eux ? C'est ce que le
gouvernement n'a pas fait ; je ne crois pas qu'il
espère avoir le vote des cultivateurs aux prochaines
élections. Le tarif aujourd'hui soumis à cette
Chambre, n'est pas ce à quoi la population s'atten-
(lait et cet appât que ce gouvernement tend aux
électeurs, ne réussira pas. La population sait que
le gouvernement n'aurait même pas fait cette con-
cession si la chose eût été en son pouvoir; elle sait,
aujourd'hui, qu'on lui a volé $1,500,000 par année
pendant les quatorze dernières années. Elle sait,
aussi, que l'ai-gent qu'elle a payé n'a pas servi à
accomplir un bon but, mais que cet argent a été
gaspillé dans le " Red Parlour" et que le million
(le dollars pour lequel ces deux hommes ont été
envoyés en prison lui a été volé. Le peuple sait,
aussi, qu'une partie considérable de son argent a
été englouti dans le fleuve Saint-Laurent, i Québec,
et qu'elle a été gaspillée dans tout le pays. Qui dit
au peuple que ces hommes, s'ils reviennent au pou-
voir aux prochaines élections-ce que je ne crois pas
-ne retourneront pas à leur ancien principe, la
protection des manufacturiers ? Je n'en ai aucun
doute, les coa:îions et le gouvernement ont décidé
et cela, secrètement, que ce dernier ne rendrait pas
justice au pays.

Que m'a répondu le ministre des Finances, lorsque
je lui ai demandé si l'on avait fait des sondages,
l'été dernier, dans le détroit de Northumberland ?
Je lui ai demandé si le gouvernement avait l'inten-
tion de faire des sondages, cette année et il m'a
répondu affirmativement. Or, pourquoi cela? Peut-
être parce que nous sommes à la veille des élections
générales et je suppose que l'on va encore agiter,
là-bas, cette question du tunnel. S'il en est ainsi,
je crains que le gouvernement ne soit aussi mal-
heureux que l'ex-sénateur Howlan, qui avait tenté
la chose.

Il peut arriver que j'en aie davantage à dire au
sujet de ces différents iteni du tarif, lorsqu'ils seront
examinés séparément, mais je ne puis pas terminer
sans dire que mon honorable ami, le député de
Saint-Jean (M. Hazen), s'est rendu coupable d'une
attaque grossière, une attaque injustifiable contre
la population de l'Ile du Prince-Edouard, attaque
qui ne saurait être appuyée sur des preuves.

M. DAVIN : Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

jusqu'à cette date? 2. En quels endroits du Canada les
importations ont eu lieu, et combien de gallons ont été
importés en chaqie endroit ? 3. Quelle est la valeur, par
gallon impérial, de l'huile importée en wagons-réservoirs,
et quel est le total des droits perçus? 4. Quelle est la
quantité totale, en gallons impériaux, de l'huile de pétrole
importée dans des vaisseaux autres que des wagons-
réservoirs? 5. Quel est le prix d'importation de l'huile
ainsi importée et le montant des droits payés? 6. Quel
est le montant des droits nayés sur les barils ou autres
vaisseaux qui contenaient l'huile, et quel montant a été
payé pour inspection ?-(M. Macdonald, Huron.)

COMITE DES IMPRESSIONS.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose :

Qu'il soit ordonné d'envoyer au Sénat un message infor-
mant Leurs Honneurs que cette Chambre s'unit à eux
pour former un comité mixte des deux Chambres au sujet
des impressions du Parlement ; et que les membres du
comité spécial permanent des impressions, savoir: MM.
Amyot, Bergin, Bourassa, Charlton, Costigan, Davin,
Grandbois Innes, Kaulbach, Landerkin, LaRivière,
Lépine, McLean (York), MeLean (King), MeMullen,
Putnam, Rider, Somerville, Stevenson, Sutherland, Taylor
et Tisdale, agiront au nom de cette Chambre comme
membre du dit comité mixte des impressions du Parle-
ment.

La motion est adoptée.

BIBLIOTHÈQUE--COMITÉ.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose:

Qu'un comité spécial, composé de sir Adolphe Caron
et MM. Amyot, Cockburn, Davies, Davin Edgar, Fraser,
Laurier, McNeill, Mills (Bothwell), O'Brien, Rinfret,
Scriver, Weldon et White (Shelburne), soit nommé pour
aider l'Orateur dans l'administration de la bibliothèque
du Parlement, en ce qui concerne les intérêts de cette
Chambre et pour agir comme membres d'un comité
mixte des deux Chambres devant s'occuper de la biblio-
thèque.

La motion est adoptée.

VACANCES AU SÉNAT

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le très ho-
norable premier ministre a-t-il obtenu les rensei-
gnements qu'il nous a promis, l'autre jour, relati-
v-ement aux vacances qui existent à l'heure qu'il
est au Sénat.

Sir JOHN THOMPSON : J'ai demandé ces ren-
seignements et je les aurai dans un jour ou deux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-il si diffi-
cile de les avoir?

Sir ADOLPHE CARON : Je propose que la Sir JOHN THOMPSON: Je ne le crois pas.séance soit levée. i
La motion est adoptée et la séance est levée à

10.50 p.îM.

CHAMBRE DES COMMUNES.
L UNDI, le 2 avril 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Etat Indiquant,-
1. Combien de gallons d'huile de pétrole ont été importés

des Etats-Unis dans des wagons-réservoirs depuis que le
privilège de l'importer de cette manière a été aocordé,

M. PERRY.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ily en a tant,
naturellement.

ODILON PELLETIER

M. FAUVEL (pour M. DELIsLE) : Le gouverne-
ment a-t-il payé quelque somme d'argent à M.
Odilon Pelletier, de Saint Roch-des-Aulnaies, comté
de L'Islet, pour services ayant rapport au départe-
ment de la Marine et des Pêcheries? Quelles
sommes lui a-t-il payées depuis le ler janvier 1893,
et depuis quand est-il employé par le gouverne-
ment ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il a reçu
$137.32 pour quarante-deux cordes de bois fournis
aux phares flottants. C'est le seul argent qui lui
a été payé en 1893.
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JOSEPH TREMBLAY, I.C.

M. FAUVEL (pour M. DELISLE): M. Joseph
Tremblay, ingénieur civil, de Saint-Roch-des-
Aulnaies, est-il à l'emploi du gouvernement ? Si
oui, depuis quel temps ? Quel est son emploi?
Quel est son salaire ? Quelle somme lui est accordée
par jour pour ses frais de voyage?

Sir ADOLPHE CARON: Il n'est pas à l'emploi
du gouvernement. Il a été employé, l'été dernier,
durant six mois et dix-huit jours, comme ingénieur
des travaux des comtés de Témiscouata et L'Islet,
dans la province de Québec. Son salaire était (le
$4 par jour. Il n'a reçu aucune allocation pour
frais de voyage, les dépenses réelles, seules, étaient
payées par le département.

JULES PELLETIER.

M. FAUVEL (pour M. DEISLE) : M. Jules
Pelletier, autrefois de Saint-Roch-des-Aulnaies,
maintenant de Québec, est-il à l'emploi du gouver-
nement dans le département des Postes? Si oui,
depuis quand, et quel est son salaire ? -

Sir ADOLPHE CARON: M. Pierre-Alphonse-
Jules Pelletier est employé temporairement comme
facteur, au bureau de poste de Québec, depuis le
19 août 1893. Il a subi l'examen requis du service
civil. Son salaire est de $300 par année.

ADMISSION DU PÉTROLE EN RÉSERVOIR.

M. LANDERKIN: En combien de localités,
dans Ontario, où le pétrole est admis en réservoir,
est-il maintenant embarillé?

M. WOOD (Brockville): Le pétrole admis en
réservoir dans Ontario est mis en barils ailx en-
droits suivants: London, Saint-Thomas, Petrolia,
Stratford, Hamilton, Toronto, Toronto Junction,
Chippewa, Whitby, Peterborough, Port-Hope,
Belleville, Kingston, Brockville, Smith's Falls et
Ottawa.

ÉDIFICE DU GOUVERNEMENT À VICTO-
RIA, C.-A.

M. MARTIN: 1. Quelle est l'intention du gou-
vernement au sujet de l'érection d'un nouvel édifice
du gouvernement à Victoria, C.-A. ? 2. A-t-on
acheté des emplacements, et dans ce cas, à quel
endroit et à quel prix ? 3. Les deux représentants
de Victoria en cette chambre, on l'un ou l'autre,'
ont-ils quelque intérêt dans l'emplacement acheté,
et jusqu'à quel point ? 4. Quels sont les départe-
ments qui se serviront du nouvel édifice, et quand
les travaux de construction seront-ils commencés ?

Sir ADOLPHE CARON: Le gouvernement a
l'intention de construire l'édifice pour le service des
postes, des douanes et du revenu de l'intérieur.
L'emplacement a été acheté et est formé du ter-
rain situé entre les rues Gouvernement, Courtney
et Water. Prix payé, $75,000. Les propriétaires
sont la "Canada Western Hotel Company," et le
contrat a été passé au nom de la compagnie. On n'a
pas encore fait connaître au département les noms
(les personnes qui composent la compagnie. Les
travaux commenceront probablement durant le
prochain exercice.

PAPIERS AFFRANCHIS DES ÉTATS-UNIS.

M. GILLMOR: Des papiers ou documents légis-
latifs, affranchis par un membre ou des membres
du Congrès des Etats-Unis, sont-ils venus en Cana-
da par les routes postales ordinaires, et le direc-
teur général des Postes a-t-il donné ordre de les
envoyer à Ottawa, les empêchant par là de parve-
nir à leur destination originaire? Si oui, pourquoi
un pareil procédé?

Sir ADOLPHE CARON: Des paquets de papiers
imprimés affranchis par un membre du Congrès
ont été reçus en ce pays des Etats-Unis, et envoyés
au bureau des lettres mortes, comme n'étant pas
affranchis par timbres et vu que ce n'étaient pas
des papiers ou documents législatifs.

ADMISSION DU PÉTROLE EN BÉSERVOIR.

M. LANDERKIN: En combien de localité, dans
Ontario, où le pétrole est admis en réservoir, l'est-
il maintenant en baril? Quel est le nom de chaque
localité ?

M. WOOD (Brockville) : Je demande à l'honora-
ble député de suspendre son interpellation.

M. LANDERKIN: Cette, interpellation est
semblable à l'autre, seulement le nom de chaque
localité est demandé, ici, et il ne l'est pas dans
l'autre. Mais je crois que, dans sa réponse, l'hono-
rable ministre a déclaré que, dans toutes les autres
localités qu'il mentionnait, le pétrole était aujour-
d'hui mis en baril.

M. WOOD (Brockville): Non; ce n'est pas le
cas. Tous les endroits où le pétrole est mis dans
des wagons-réservoirs ne profitent pas de la dispo-
sition relative à l'embarillage.

M. LANDERKIN: Alors, je suspendrai mon
interpellation.

DISTRICT JUDICIAIRE DE PONTIAC.

M. DEVLIN: Le gouvernement a-t-il reçu du
gouvernement de la province de Québec avis de la
création et de l'ouverture officielle du district judi-
ciaire de Pontiac ? Le gouvernement a-t-il l'inten-
tion de nommer un juge pour le district de Pontiac?
Si oui, quand ?

Sir JOHN THÔMPSON: Nous n'avons pas reçu
tel avis.' Le gouvernement n'a pas l'intention,
maintenant, de demander un crédit pour le traite-
ment d'un juge.

INSPECTEUR DES POSTES DE MONTRÉAL.

M. GUAY (pour M. BRODEUR) : L'inspecteur
des postes pour la division de Montréal a-t-il été
mis à la retraite, ou est-il simplement en congé dans
le moment ? S'il a été mis à la retraite depuis quand
l'est-il, et pour quelle raison son successeur n'a-t-il
pas été nomme-? S'il est simplement en congé quand
devra-t-il reprendre l'exercice de ses fonctions?

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à l'honora-
ble député, je désire l'informer que M. E. F. King
ancien inspecteur de la division postale de Montréal'
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a été mis à la retruite par un ordre en conseil en
date du 7 décembre 1893. Na retraite a pris effet
depuis le ler septembre 1893.

La nomination de son successeur est sous la consi-
dération du gouvernement. (Texte.)

NI. B. LOISELLE-DESTITUTION.

N. GUAY (pour 3M. BRuDEUR) 1. Le gouver-
neinent a-t-il été informé que la plainte qui a causé,
d'apiès la déclaration faite par le gouvernement
<levant cette chambre le 14 septembre 1891, la
destitution de M. B. Loiselle comme maître de poste
(le Sainte- Angèle (le Monnoir, a été déclarée par les
tribunaux fausse et malicieuse? 2. Si oui, le gouver-
nement va-t-il réinstaller M. Loiselle dans ses fonc-
tions, ou va-t-il ordonner une enquête à ce sujet ?
3. Le gouvernement se propose-t-il de mettre
devant la chambre, cette session-ci, les documents
concernant cette destitution et dont la production
a été ordonnée le 7 mars 1892.

Sir ADOLPHE CARON 1. Le département a
appris que . Loiselle a pris une action en donunage
contre la personne qu'il l'avait accusé de nalver-
sations comme maître (le poste. Le département a
aussi appris que M. Loiselle a obtenu jugement.
2. Un nuoveau maitre de poste ayant été nommé
pour remplacer M. Loiselle comme naître (le poste
de Sainte- Angèle <de Monnoir, il n'est pas possible
de réinstaller M. Loiselle dans la position qu'il occu-
pait. Ce ni'est pas non plus l'intention du gouver-
nement d'ouvrir de nouveau l'enquête qui a été faite
à ce sujet. 3. Les documents se rapportant à cette
destitution consistant en documents confidentiels,
ils ne peuvent pas être placés sur la table de cette
chianibre, suivant la teneur d'un ordre en conseil
dlfenlant le dépôt le ces sortes de documents. Cet
Ordre en conseil a été passé en 1886. (Texte.)

ECOLES DU MANITOBA.

M. GUAY (pour -M. Boon Le gouverne-
ment se propose-t-il de soumettre à la décision du
comité judiciaire di Conseil privé en Angleterre,
les questions (lui ont été déjà sounises à la cour
Suprême au sujet les écoles du Manitoba ?

Sir JOHN THOMPSON Il faut examiner qui a
le droit d'en appeler à la décision du Conseil privé,
et qui peut ou ne peut pas désirer en appeler. Dans
le moment, nous n'avons pas d'iiîformnations
complètes relativement à ces questions.

TRAITEMNIENT DES JUGES.

M. GUAY (pour M. Buonsun): Le gouverne-
ment se propose-t-il, durant cette session, d'aug-
menter le traitement des juges?

Sir JOHN THOMPSON : Le gouvernement n'a
pas l'intention de soumettre (le législation générale
à ce sujet.

SERVICE POSTAL--NOUVELLE-ECOSSE.'

M. FRASER : •I. Le gouvernement se propose-
t-il de pourvoir, pendant la présente session, à une
meilleure communication entre Canso, Arichat,
Guysboro et Mulgrave, en dotant Canso et Arichat

Sir ADOLPHE CARON.

d'un service quotidien, et Guysboro et Port-Hood
d'un service tri-hebdomadaire ? 2. Qui a en l'entre-
prise du transport des malles entre Hiawkesbury
et Sydney, C.-B., depuis 1890, et combien ton-
cIait-il par année ? 3. Quand le contrat a-t-il pris
fin ; comment et par qui les malles ont-elles été
transportées après l'expiration du contrat; quelle
était la personne responsable et quelle était sa
rémunération ? 4. A-t-il été passé quelque contrat
depuis 1890 pour le transport desdites malles, et, le
cas échéant, (lui est l'entrepreneur ; combien a-t-il
été reçu le soumissions ; quels étaient les noms des
soumissionnaires ; quelle est la rémunération, et
l'entrepreneur est-il payé ; combien (le jours l'en-
trepreneur a-t-il eus pour commencer son service
après la date le l'ouverture des soumissions ; con-
bien a-t-il fallu (le chevaux pour transporter les
malles et les voyageurs dans l'exécution du pre-
ier et du second contrats, respectivement ?

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à l'honto-
rable député, je dirai que le service (les malles à
Canso, Ariehat, Guysboro et Mulgrave est déjà
quotidien. On examinera l'opportunité diamélio-
rer le servicè à Port-Hood.

En réponse à la seconde interpellation de l'hono-
rable député, je dirai que l'entrepreneur est James
Morrison, et que le prix payé pour le service est de
$9,000. Le contrat a pris fin le 31 décembre, 1893.
Les malles ont été transportées <le la même manière
qu'auparavant par James Morrison, dont le contrat
a été renouvelé jusqu'au ler mars, alors qu'il a été
transféré à Metzler Morrison. Les personnes men-
tionnées étaient responsal)les lu service. Le salaire
ia pas été changé.

Depuis 1890, le contrat a été donné à James
Morrison moyennant $9,000 par année, et ce salaire
lui a êté payé jusqu'au ler mars 1894.

Le là5 décembre, dernier des soumissions ont été
demandées ; on devait les recevoir jusqu'au 26
janvier dernier. Deux soumissions ont été reçues
l'une a été retirée.

Le service est encore fait en vertu d'un arran-
gemient temporaire avec le dernier entrepreneur,
M etzler Morrison.

Le département n'a aucune infornation relati-
veinent au nombre de chevaux employés par M.
Morrison.

DIRECTEUR DE LA POSTE-OWEN-SOUND.

M. GRIEVE : L'emploi <le directeur de la poste
dans le bureau de poste d'Owen-Soutnd est-il actuel-
lement vacant ? Si oui, quel est actuellement le
préposé? S'il a été fait une nomination, qui a été
nommé et s'il n'en a pas été fait, quelle est la cause
du retard ?

Sir ADOLPHE CARON: 1. L'emploi de direc-
teur de la poste, à Owen-Sound est actuellement
vacant. 2. La veuve de l'ancien directeur occupe
provisoirement la charge, avec l'aide de l'adjoint
de l'ancien directeur. 3. Il n'a pas encore été fait
de nomination. 4. La question est à l'étude.

PORT DES LETTRES.

M. G RIEVE : Est-ce l'intention du gouvernement
de réduire de trois à deux centins le port des lettres?

Sir ADOLPHE CARON : Non.
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LETTRES CHARGÉES.

M. GRIEVE: Le gouvernement a-t-il l'intention
de réduire le droit actuellement exigé pour les
lettres chargées? Si non, le gouvernement a-t-il
l'intention de garantir la distribution de toutes les
lettres chargées et de leur contenu?

Sir ADOLPHE CARON: Le gouvernement n'a
pas l'intention de réduire le droit aujourd'hui exigé
pour les lettres chargées. Il n'a pas l'intention de
garantir la distribution de toutes les lettres char-
gées et de leur contenu ?

BUREAU DE POSTE DE WESTON, N.-B.

M1. COLTER: Le directeur général des Postes
a-t-il autorisé l'établissement d'un bureau de poste
à Weston, dans le comté de Carleton, N.-B. ? Si
oui, quand l'a-t-il autorisé, et quand ce bureau
sera-t-il ouvert

Sir ADOLPHE CARON : L'établissement d'un
hureau de poste à Weston, comté de Carleton,
Nouveau-Brunswick, n'a pas été autorisé.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant d'abor-
der l'ordre du jour, j'aimerais demander au mi-
nistre des Finances s'il aurait l'obligeance de donner
instruction au comité des comptes publics de se
réunir le plus tôt possible. Il y a 'près de trois
semaines que la session est ouverte, et ce comité
n'a pas encore été organisé ; les autres comités non
plus, ne l'ont pas encore été, je suppose. L'an der-
nier, le retard apporté à la convocation du comité
et le peu de temps qui leur a été permis de siéger,
ont donné lieu à beaucoup d'inconvénients. Au-
jourd'hui il est opportun qu'il soit convoqué le plus
tôt possible.

M. FOSTER : Je m'aboucherai avec le président
de ce comité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne savais
même pas qu'il y eût un président,

MV. LAURIER : Le comité n'a pas encore été
organisé.

M. FOSTER: Je vais le convoquer aussitôt que
possible.

DROITS SUR LE THÉ ET LE CAFÉ.

M. KENNY: Avant qu'on passe à l'ordre du
jour je désire interpeller le gouvernement au sujet
des droits sur le thé dans le nouveau tarif. Devons-
nous comprendre que d'après le nouveau tarif qui
nous est soumis, le thé, pour être admis en franchise,
doit venir directement et sans transbordement du
pays de production?

i1. FOSTER : En réponse à l'honorable député,
je dirai que le gouvernement n'a pas eu l'intention
d'empêcher le thé expédié directement du pays de
production d'être admis en franchise, parce qu'il y
aurait eu transbordement à un autre port.

M. LAURIER.: Alors c'est encore une erreur
d'écriture.

M. FOSTE R : Oui, si c'est ainsi que vous l'inter-
prétez.

M. LAURIER: Je l'interprète ainsi parce qu'il
y a une grande différence entre la résolution et le
statut.

M. FOSTER : Il n'y a pas encore de statut.

Sir JOHN THOMPSON: C'est précisément ce
que le statut devait signifier.

M. LAURIER: Le texte officiel n'a pas encore
été donné.

M. McKAY : Je demanderai au ministre des Fi-
nances s'il est entendu que le tarif sur le thé et le
café, doit rester exactement ce qu'il était?

M. FOSTER : La réponse que j'ai faite à l'hono-
rable député d'Halifax (M. Kenny), n'était peut-
être pas très claire. Le café sera traité exactement
comme le thé. Le gouvernement n'a pas l'intention
d'empêcher l'admission en franchise du thé ou du
café, parce qu'il y aura eu transbordement.

MALADIE DES ANIMAUX DANS LE COMTÉ
DE GREY.

M. LANDERKIN: Avant qu'on passe à l'ordre
du jour, je désire porter à la connaissance du gou.
vernement un renseignement qui m'a été fourni par
M. George Binnie, maire du township de Glenelg.
Il m'informe qu'une grave maladie s'est déclarée
parmi les animaux de ce township et que plusieurs
sont morts. Il me dit aussi que dans le township
d'Artemesia et dans celui d'Asprey, la même ma-
ladie a causé beaucoup de ravages parmi les ani-
maux. La lettre de M. McKechnie, M.P.P., en
contient une autre de M. Telford, dans le même
sens. Il n'y a pas de doute que les pertes ont été
considérables et la population désirerait beaucoup
voir le gouvernement adopter quelque mesure, s'il
le.peut, pour empêcher la maladie de se répandre,
et sauver les troupeaux. M. Binnie, en sa qualité
de maire et au nom de la population du township,
demande qu'un commissaire soit envoyé sur les
lieux pour faire une enquête et enseigner aux gens
les meilleurs moyens à prendre pour empêcher la
diffusion de la maladie. J'ai parlé de l'affaire au
contrôleur des Douanes et j'ai aussi communiqué
les lettres au ministre des Finances qui remplace,
je crois, le ministre de l'Agriculture. Si cela est
du ressort de ce ministère, je serais heureux d'ap-
prendre que l'on va prendre les mesures nécessaires
pour faire savoir aux gens quels moyens adopter
pour empêcher la maladie de se répandre, et sauver
les animaux dans ces trois townships.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois savoir que le
ministre des Finances a reçu la lettre dont parle
l'honorable député et l'a communiquée au ministre
de l'Agriculture. Je n'ai pas eu l'occasion de con-
naître les détails, mais je vais me renseigner immé-
diatement. L'honorable député n'a pas dit de
quelle maladie il s'agit.

M. LANDERKIN: Les cultivateurs ne connais-
sent pas cette maladie, et par conséquent, ne savent
pas quel traitement adopter, ni quelle nourriture
donner aux animaux.

Sir JOHN THOMPSON: Je vais faire faire des
démarches sans retard.
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VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Foster:

Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour que
la Chambre se forme en comité des voies et moyens; et
la motion de sir Richard Cartwright, en amendement.

M. DAVIN: Comme j'ai contribué pour une
faible part à demander une réforme du tarif, il ne
serait peut-être pas convenable que je donnasse un
vote muet sur l'amendement le l'honorable député
d'Oxford-sud. Quand j'examine cet amendement
je ne puis m'empêcher de reconnaître qu'il est en
tous points digne du discours dont l'honorable dé-
puté l'a fait précéder, car ce discours, comme
j'aurai l'honneur de le démontrer dans un instant,
est illogique et contradictoire. Si la Chambre
veut me le permettre, avant de m'engager dans la
discussion lu tarif, je ferai voir en quoi la motion
de l'honorable député d'Oxford-sud est illogique.

Si on analyse le premier paragraphe, il affirme
qu'il est impossible de se débarrasser des taxes
excessives et injustes sous un régime protection-
niiste. Voilà sa première proposition. La deuxième
ne peut être formulée que par un protectionniste.
Je vais la lire à la Chambre :

Que les plus grands intérêts du Canada deman-
deni l'adoption d'une saine politique fiscale qui,
tout en ne commettant d'injustice.envers aucune
classe encouragera le commerce intérieur et étran-
ger et hâtera le retour de la prospérité.

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez ! écoutez

M. DAVIN: J'ignorais que les libre-échan-
gistes ou les partisans d'un tarif de revenu étaient
d'opinion qu'il est possible (le faire un tarif qui
développe le commerce intérieur et étranger. Je
croyais que leur théorie était que le tarif doit lais-
ser au commerce d'un pays le soin de se développer
lui-même. Vient ensuite une proposition pour un
tarif de revenu dans le troisième paragraphe :

Que dans ce but le tarif devrait être abaissé jusqu'aux
besoins d'un gouvernement honnête, économe et efficace,
qu'il faudrait en faire disparaître le principe de la pro-
tection à des industries particulières aux dépens de la
communauté en général, et ne devrait être imposé que
pour les fins du revenu.

Le quatrième paragraphe dit

Qu'il devrait être remanié de manière à degrever entiè-
rement, ou autant que possible les choses nécessaires à la
vie, et à développer un commerce plus libre.

Or ce qu'on appelle généralement les choses néces-
saires a la vie, dans la discussion d'un tarif, nesont
pas imposés par notre tarif.

M. MULOCK : Le pétrole est-il une chose néces-
saire ?

M. DAVIN : Puisque nous sommes sur ce sujet,
si la proposition de l'honorable député d'Oxford-sud
signifie quelque chose, elle signifie que si l'honora-
ble député était chargé de l'administration de nos
finances, il ferait ce que tout partisan d'un tarif de
revenu ferait logiquement, c'est-à-dire qu'il retire-
rait une grande partie de son revenu du thé, du
sucre et du café. Tous les économistes, qu'ils
soient libre-échangistes, protectionistes ou partisans
d'un tarif de revenu, nous diront que le fait d'ad-
mettre en franchise ce qu'on appelle les choses

Sir JoHN THoMPsoN.

nécessaires a l'existence, donner un déjeuner sans
taxe, pour me servir de la phrase de M. Bright,
est essentiellement une mesure protectionniste, au
lieu que taxer le thé et le sucre, c'est-à-dire, le
déjeuner, c'est une mesure qui appartient au tarif
de revenu, ou au libre-échange comme en Angle-
terre.

M. MULOÇK : L'honorable député mue permet-
trait-il de lui faire une question.

M. DAVIN : Certainement, cent même.

M. MULOCK : L'honorable député prétend-il
que sous le tarif actuel les nécessités de la vie ne
sont pas taxées ?

M. DAVIN : Je dis que sous le tarif actuel ce
qu'on appelle communément les nécessités de la vie
ne sont pas taxées, et lorsque l'honorable député
prendra la parole, il me fera plaisir s'il peut nous
expliquer, puisque l'auteur de la motion ne l'a pas
fait, conment il pourrait se procurer le revenunéces-
saire à l'administration des affaires sans taxer des
articles compris dans la catégorie de ce qu'il
appelle " les nécessités de la vie."

,J'irai même plus loin : je m'engage à voter avec
lui, lorsque le vote sera pris, si le plus capable

'entre eux est capablé de nous expliquer par quel
moyen humain un homme serait capable de se
procurer un revenu suffisant pour administrer les
affaires du pays à l'aide des droits de douanes et
d'accise, s'il n'y a pas dans le tarif quelques
éléments protectionnistes comme le propose l'hono-
rable ministre des Finances.

Au premier abord, ceux d'entre nous qui avons
démnandé des réductions dans l'intérêt des cultiva-
teurs avons été désappointés. Nous avions espéré
que les instruments aratoires, par exemple, seraient
admis en franchise, ainsi que deux on trois autres
articles. Mais en étudiant le tarif dans son
ensemble, j'en suis venu à la conclusion, comme je
vais essayer de le démontrer, que ceux pour lesquels
nous avons fait de l'agitation pendant les deux
dernières sessions, ont reçu beaucoup plus que si
nous avions réussi l'an dernier, et si nous avions pu
amener le ministre des Finances a nous accorder la
réforme restreinte que nous lui demandions alors.
Le ministre des Finances et le gouvernement au
lieu de faire ce que nous leur demandions, ont
adopté une ligne de conduite que je n'ai pas
approuvé dans le temps. Le gouvernement disait :
Nous ne ferons pas cela, nous allons retarder la
question encore un an ; des membres du cabinet
iront voir les manufacturiers et les cultivateurs afin
de nous rendre bien compte de la situation. J'ad-
mets que le gouvernement avait une excuse pour
agir ainsi, car ceux qui parlaient dans cette cham-
bre comme représentants du peuple, étaient parta-
gés dans leurs opinions. Les uns voulaient une
réforme fiscale dans le sens de celle que j'ai deman-
dée dans la motion que j'ai eu l'honneur de sou-
mettre à la Chambre. D'autresnecroyaient pascette
réforme nécessaire, ils disaient que les cultivateurs
étaient parfaitement satisfaits. Dans ces circons-
tances il était naturel que le gouvernement désirât
venir en contact direct avec le peuple. Une autre
idée a probablement déterminé le gouvernement. Il
s'est dit que si on devait toucher au tarif, il fau-
drait faire une revision générale, que le temps était
arrivé pour cela, et la seule manière d'y arriver
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était de faire comme sir Leonard Tilley en 1879,
c'est-à-dire visiter le pays, venir en contact avec
les différentes industries, s'assurer de leurs progrès,
étudier quelles réductions pouvaient être faites
sans trahir les principes qui sont la raison d'être
du gouvernement et sans injustice envers les indus-
tries auxquelles cette politique a donné naissance.
Le ministre des Finances et le sénateur Angers
sont venus dans les Territoires du Nord-Ouest et
ils étaient à peine arrivés qu'il n'y eut qu'une voix
pour demander certaines réductions et certaines
abolitions de droits sur des articles dont les culti-
vateurs se servent. . Le résultat de leur visite a
été qu'un journal hostile m'a attaqué comme si le
voyage de ces ministres prouvait que le gouverne-
ment n'avait pas confiance dans ce que j'avais dit
ici. Mais je répète que les opinions dans l'ouest
étant partagées, il était très naturel que les minis-
tres agissent comme ils l'ont fait.

Nous avons eu une réunion à Régina, et M. Bole,
un cultivateur éminent y prit la parole. Le ministre
des Finances fut si frappé par le discours si habile
et si complet de M. Bole qu'il se retourna de mon
côté et demanda le nom de l'orateur; comme tous
ceux qui l'ont entendu, il déclara que c'était un dis-
.cours bien pensé et qui indiquait que l'orateur est
un homme parfaitement renseigné. M. Bole
demanda une diminution des droits sur certains
articles, et leur abolition sur certains autres, voici
comment il s'est exprimé en présence du ministre
des Finances:

Quant aux instruments aratoires, il y a une grande
divergence d'opinion,mais je crois que le temps est arrivé
de diminuer les droits. 35 pour 100 constituait un droit

Srotecteur. Il devrait être abaissé à 15 ou 171 pour 100.
Cétait très bien de protéger cette industrie lorsqu'elle

était naissante, mais le temps est arrivé de diminuer les
droits.

Je crois que l'honorable chef de l'opposition en
discutant cette question, ici même, a déclaré, que
tout abaissement dans le tarif devait être fait gra-
duellement. Et pour ma part j'ai déjà dit à l'oppo-
sition que si les rôles étaient changés, que si l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
occupait aujourd'hui le fauteuil du ministre des
Finances, il ne voudrait pas, il n'oserait pas pro-
poser des droits moins élevés que ceux du tarif
actuel.

Voici un livre écrit par F. W. Taussig, assistant
professeur d'économie politique à l'université
de Harvard. Ce livre est écrit contre le tarif des
Etats-Unis, à un point de vue libre-échangiste et
cependant, voici ce qu'il dit:

Il est certainement à désirer qu'un régime qui a été
en vigueur pendant 25 ans et auquel notre organisation
industrielle s'est plus ou moins adaptée ne soit changé
que lentement et avec précaution. Ce serait une grande
erreur qui, heureusement, ne sera pas commise, que de
tenter une réduction sur toute la ligne comme en 1833, et
de dépasser encore une fois le but. Un grand change-
ment dans notre organisation industriel pour être sûr,
doit se faire graduellementet d'une manière expérimen-
tale, et il n'est pas pronable qu'il puisse s'accomplir en
moins de temps qu'il s'en est écoulé depuis l'établisse-
ment du régime actuel.

M. Fawcett, dans son ouvrage sur < La protec-
tion et le libre-échange " fait les mêmes déclara-
tions générales. S'il en est ainsi, dans l'intérêt
général du pays, et en examinant la question au
point de vue local auquel je me suis placé l'an
dernier, je ne puis que dire que cette réforme de
tarif que le gouvernement nous propose est certaine-
ment un grand pas dans la bonne direction, un plus
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grand pas que celui que j'espérais et un plus grand
pas, je crois, que celui qu'espérait l'honorable chef
de l'opposition.

Je me rappelle, lorsque sir Leonard Tilley
exposa la politique du gouvernement en 1879. A
cette époque il y avait un siège de chaque côté du
fauteuil de l'Orateur et sir John A. Macdonald
m'avait invité à prendre le siège de droite, d'où je
voyais parfaitement la figure de M. Mackenzie qui
occupait, je crois, le siège maintenant occupé par
mon honorable et savant ami le chef de l'oppo-
sition.

A mesure que sir Leonard Tilley exposait son
projet de protection tel qu'il le comprenait, à
mesure qu'il démontrait que le gouvernement était
décidé à mettre à exécution les engagements pris
sur les hustings en 1878, le désappointement se
lisait sur la figure du chef d'alors du parti libéral.
Je faisais alors partie de la petite phalange qui
parcourait le pays en 1878 et l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a manqué de
courtoisie au point de nous appeler " une bande de
charlatans qui promettaient au peuple une foule de
choses impossibles à accomplir." Le parti libéral
en 1879, croyait que le gouvernement n'oserait pas
tenir ses engagements, et l'honorable député d'Ox-
ford-sud nous a fait des révélations ou de soi-disant
révélations, sur ce qui s'est passé à cette époque.
M. Mackenzie serait allé trouver sir Charles
Tupper et lui aurait dit: n'auriez-vous pas fait
telle ou telle chose si nous avions adopté une autre
politique ?

Mais, M. l'Orateur, j'ai su de source presque cer-
taine que M. Mackenzie et l'honorable député
d'Oxford-sud avait dans leurs pupitres des discours
remplis de dénonciations furibondes contre le gou-
vernement Macdonald, pour manque de parole en
ne mettant pas à exécution la politique qu'il avait
promise sur les hustings. Je ne puis m'empêcher
de penser que l'honorable chef de l'opposition, dans
ses entretiens avec les muses, dans ses rêves de
rhétoriciens, qui portent de si bons fruits lorsque
sa voix d'or se fait entendre dans cette chambre, je
ne puis m'empêcher de penser, dis-je, que plus
d'unephrase heureuse, plus d une épigramme piquan-
te ont été conçues qui ne verront jamais le jour etqui
sont perdues à jamais-des épigrammes contre le
gouvernement qui avait promis d'apporter des
réformes au tarif.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright)'etl'honorable député deWellington (M.
McMullen) ont parlé du tarif, et bien que l'hono-
rable député d'Huron (M. McMillan), n'ait pas
encore pris la parole sur cette question, il a parlé
par anticipation de ce qui devait être fait, et je
crois qu'il a laissé sortir le chat du sac quant aux
espérances de son parti, car au sujet du fer, il s'est
plaint de l'absence de certaines choses qui se trou-
vent être dans le tarif.

Charles Lanb, parlant de son temps d'écolier, à
Blue Coat Hospital, dit que Coleridge, un très joli
garçon, un jour qu'ils se promenaient ensemble,
joua un tour à une poissonnière ; nous savons que
les poissonnières de Londres, comme celles d'ail-
leurs, ne sont pas ce qu'il y a de plus poli. Cole-
ridge lui ayant joué un tour, elle se retourna pour
lui lancer quelque malédiction. Je ne rapporterai
pas devant une assemblée aussi distinguée que celle
qui m'écoute, les paroles qu'elle se proposait de lui
adresser, mais au lieu d'éclater, en voyant la jolie
figure de Coleridge, elle se mit à lui faire toute
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sorte de compliments. Ainsi l'honorable député
d'Oxford-sud, qui n'est pas habitué à donner des bé-
nédictions, qui lance, au contraire, ses malédictions
à droite et à gauche, qui ne perd jamais une occa-
sion de dire son opinion d'une manière mordante et
sévère, n'a pas trouvé un reproche à faire au tarif ;
loin de là, il lui a décerné quelques bénédictions en
murmurant.

Les seules personnes qui aient échappé aux criti-
ques sévères le l'honorable député sont celles qui
siègent derrière lui : lorsqu'il lance ses malédictions
sur le parti conservateur et tous ses membres, je
m'attends quelquefois à ce que, dans un moment
d'emportement il va se retourner, et oubliant les
liens qui l'unissent à son parti, il va nous dire ce
qu'il pense de ses partisans. Si jamais l'honorable
député faisait cela, je suis convaincu, que toutes
sévères qu'aient été les opinions qu'il a émises sur
notre compte, elles paraitraient douces comparées
à ce qui s'est accumulé si longtemps dans cette
poitrine orageuse, contre son propre parti.

L'honorable député a admis cependant, qu'il y a
du bon dans le tarif ; il l'a reconnu franchement,
et l'honorable député de Wellington dit que c'est
un pas dans la bonne voie. L'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) en fait le plus grand
éloge possible lorsqu'il déclare qu'il en est le père.
Comme je suis aussi très satisfait de ce tarif dans
son ensemble, je crains d'avoir à lui en disputer la
paternité.

Je ne veux pas prendre le temps de la chambre à
discuter la question de savoir si les prétentions (le
nos adversaires sont fondées. Ils disent, et le
G!o/Ie parlant en leur nom, répète que tout ce qu'il
y a le bon dans le tarif, c'est-à-dire les réductions,
ont toutes été demandées par les libéraux.

Les conservateurs n'ont-ils pas demandé quel-
ques-uns <le ces changements? Bien avant que mon
honorable ami ait parlé du fil (engerbage, avant
que nous ayons entendu la gauche demander aucun
changement particulier-et elle n'en a demandé
qu'un ou deux- les conservateurs des différentes
parties du pays demandaient des réformes. Ce
point est peu important et je ne le discuterai pas;
il pèse moins que de la poussière dans la balance,
comparé à la question pratique qui nous occupe,
savoir: le tarif est-il ou n'est-il pas bon ? Si c'est
un bon tarif, ou un acheminement vers un bon tarif
-acceptons pour un instant la position prise par
mon honorable ami-le mieux que nous ayons à
faire c'est de nous former en comité comme des
hommes d'affaires, de le discuter article par article
et de rechercher en quoi nous pouvons le perfec-
tionner.

J'ai <lit que l'honorable député d'Oxford-sud avait
été illogique non seulement dans sa motion, mais
aussi dans son discours. Qu'a-t-il dit ? A un
endroit, il dit : Nous avons la plus grande somme
possible de perturbations avec le minimum le
redressements.

Ailleurs il dit encore: Vous n'avez fait que quel-
ques changements futiles. Si le tarif comporte le
maximum de perturbations, il doit affecter considé-
rablement les manufacturiers protégés, et dans ce
cas nos amis les cultivateurs doivent s'en trouver
bien.

Il y a une chose que je reproche à l'honorable
député d'Oxford, bien que dans le fond ce soit un
éloge du tarif, mais si je m'en plains, c'est plutôt
parce que la chose a été répétée par un homme plus
consciencieux que lui, par l'honorable député de

M. DAVIN.

Norfolk-nord (M. Charlton). Je ne suis pas tenu
de prendre au mot tout ce que dit l'honorable
député d'Oxford-sud, car comme M. Disraëli disait
de lord Salisbury, il est passé maître dans l'art de
manier le sarcasme et la raillerie ; mais mon ami
l'honorable député <le Norfolk est un homme qui
pèse ses mots, non seulement dans la jolie petite
balance <les apothicaires, mais aussi dans la balance
du sanctuaire, et malgré cela, il répète à la suite <le
l'honorable député d'Oxford-sud, qu'il ne croit pas
que le gouvernement mette ce tarif à exécution. Je
doute fort, dit l'honorable député d'Oxford-sud,
que le gouvernement applique ce tarif ; il est si bon,
il va si loin, il fait tant pour le cultivateur. Il
cherche à mettre la classe agricole sous cette impres-
sion. Cette supposition est indigne <le la Chambre,
indigne del'honorable député d'Oxford-sudet indigne
de l'honorable député de Norfolk-nord. Cela sup-
poserait que des hommes qui occupent les positions
les plus élevées du pays sont prêts à commettre
l'acte le plus bas, le plus audacieux et le plus
fourbe qu'on puisse imaginer. Il y a plus encore;
cela supposerait que treize ou quatorze hommes
éminents ont été subitement frappés de folie,
qu'après s'être assuré du pouvoir une fois encore
par un appel au peuple, ils feraient volte-face et.
trahiraient ceux qui les auraient portés au pouvoir
et consentiraient à passer pour des renégats aux
yeux de lapostérité. C'est une supposition absurde,
et dans ce cas, je ne crois pas qu'il soit injuste de
nia part de demander quelle sorte de législation
ont intention le nous donner des gens qui propo-
sent une motion à double face, comme celle qui
nous est soumise ? Examinons cette motion. Il est
impossible d'en pénétrer le sens. Un paragraphe
dit une chose à une certaine classe de la population,
et le paragraphe suivant dit autre chose à une autre
classe. En effet, à un endroit de son discours, l'ho-
norable député d'Oxford-sud semble dire aux ma-
nufacturiers : Le gouvernement est allé trop loin ;
vos amis vous ont trahis ; vous avez été blessés par
ceux qui vous donnaient l'hospitalité.

Je vous ai injuriés depuis des années en vous
traitant comme des filous, niais si vous vous rangez
de mon côté je ferai quelque chose pour vous. Mais
l'honorable député ne put guère se maintenir très
longtemps dans cette disposition d'esprit, car peu
de temps après il <lit que le gouvernement n'hési-
tait pas à mettre de côté des petits voleurs s'il pou-
vait garder les gros de son bord. Je nie rappelle
que George Lord Littleton a dit: "L'amour espè-
rera là où la sagesse désespèrerait." De même, M.
l'Orateur, l'ambition espèrerait là où la raison se
laissera abattre, et il est parfaitement clair que
tout ce tapage n'est nullement fait dans l'intérêt du
cultivateur, ni dans l'intérêt du pays, mais qu'il est
fait uniquement dans l'espoir que l'honorable député
d'Oxford-sud mette de nouveau la main sur le
trésor public et que le parti réformiste remonte au
pouvoir. C'est là le seul but. Mais nous pouvons
bien demander, et je demanderai au pays: Suppo-
sons qu'ils arrivent au pouvoir, quelle garantie
avons-nous qu'ils appliquent les principes énoncés
dans cette motion ? Un proverbe bien connu d'un
poëte populaire nous dit que lorsque les Whigs sont
dans l'opposition ils sont très turbulents, mais qu'à
l'instar des abeilles, qui cessent de bourdonner
quand elles touchent aux fleurs, les Whigs de-
viennent muets dès qu'ils ai-rivent au pouvoir.

As bees on flowers alighting cease to hum,
So settling into office Whigs grow dumb.
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Le chef actuel du parti réformiste a déjà
publié un journal appelé Le Défricheur, et je
n'ai guère besoin de dire qu'il le rédigeait avec
l'habilité que l'on avait lieu d'attendre le la part
d'un homme ayant les goûts littéraires et le savoir
qui le distinguent. Il doit se souvenir qu'en 1864,
les Rouges du Bas-Canada adoptèrent un pro-
gramme, qu'en 1872 ce programme fut accepté dans
le comté même qu'il représentait alors à l'Assem-
blée législative, et qu'il en défendait les divers ar-
ticles dans son journal. Quels étaient ces articles?
Je ne les citerai pas tous ; je ne citerai que les plus
intéressants-ceux qui sont encore neufs, dont
l'éclat n'a pas été terni par l'usage. L'un était
l'élection des sénateurs; le troisième était la réduc-
tion du nombre des ministres de la Couronne ; le
quatrième, la réduction du traitement du gouver-
ieur général ; le cinquième, la réduction du nombre
des employés publics ; le sixième, la réorganisation
(le la milice ; le septième, l'amélioration de nos
moyens de communication par le Saint-Laurent ; le
huitième, opposition à la construction du chemin
de fer du Pacifique aussi longtemps que le Nord-
Ouest ne serait pas suffisamment colonisé ; et le
onzième-que pensez-vous qu'il était ?-protection
aux industries du pays.

Mon honorable et savant ami secoue la tête. Pour
emprunter une plaisanterie de Daniel O'Connell,
vous vous rappelez, M. l'Orateur,-versé comme
vous l'êtes dans toutes les sciences parlementaires
et du palais-que pendant qu'il plaidait devant un
jury, le président du tribunal ayant secoué la tête
pour marquer qu'il ne partageait pas son interpré-
tation de la loi qu'il citait, O'Connell s'écria:
" Messieurs, Sa Seigneurie secoue la tête ; mais
lorsque Sa Seigneurie secoue la tête, il n'y a rien
dedans."

Mon honorable ami entra à la Chambre des
Communes en 1876, et en 1877 il devint ministre du
Revenu de l'intérieur dans le gouvernement de M.
Mackenzie ; mais avons-nous jamais entendu parler
de ces réformes par le gouvernement Mackenzie
pendant que mon honorable ami en faisait partie?
Je n'ai guère besoin de vous dire qu'ils ne touchè-
rent pas à la question de l'élection des sénateurs ;
ils ne réduisirent pas le nombre des membres du
cabinet, ni le traitement du gouverneur général;
ni le nombre des employés publics, mais ils augmen-
tèrent de $300,000 par année les dépenses publiques
sous ce chef ; ils ne réorganisèrent pas la milice; ils
n'eurent pas de politique au sujet du Saint-Laurent
ni d'aucune autre voie de communication ; et ils
commencèrent à construire le chemin de fer du
Pacifique avant qu'il y eut trois colons dans le
Nord-Ouest. Durant tout ce temps-là mon hono-
rable ami ne dit pas un mot au sujet de ces choses
sur lesquelles sa plume éloquente s'étendait en 1872.

M. LAURIER: Si l'honorable député veut bien
me le permettre, je lui dirai que mon journal était
mort en 1872.

M. DAVIN: Je puis faire erreur en disanu qu'il
les préconisait en 1872 dans son journal ; mais il
les avait préconisés dans son journal, et en 1872 il
le fit dans ses discours. Je puis dire que je fais
preuve d'un défaut d'adresse médicale et chirurgi-
cale, au point de vue littéraire, en ignorant que ce
journal était mort, et il est même surprenant qu'il
ait vécu aussi longtemps. Qu'arriva-t-il réellement ?
M'éloignant un peu du sujet, et cédant, pour ainsi

dire, à l'esprit qui a caractérisé ce débat jusqu'à
présent, je demanderai: Qu'est-ce qui a été fait
pour le pays durant ces quatre années, et que pour.
rions-nous attendre qu'ils eussent fait s'ils fussent
restés plus longtemps au pouvoir?

Je lisais l'autre jour le discours prononcé par
l'honorable député d'Oxford-sud en 1878, alors qu'il
était ministre des Finances. Il n'est pas nécessaire
que j'en donne gne longue citation à la Chambre;
vous savez qu'en général je ne cite pas beaucoup.
Mais je dirai que tout ce que vous avez à faire,
c'est de prendre le discours prononcé par l'honorable
député, alors qu'il était ministre des Finances,
en 1878. Ce discours était d'un bout à l'autre un
cri de désespoir parce qu'il ne pouvait rien faire
pour le Nord-Ouest ni pour le Canada en général.
Quand M. Tilley, plus tard sir Leonard Tilley, fit
son exposé financier, que dit l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) ? Ce qu'il
dit alors fait voir la valeur de sa critique du présent
budget. Il dit aux manufacturiers qu'ils auraient
une concurrence cent fois plus forte sous le régime
du tarif de sir Leonard Tilley, que celle qu'ils
avaient eue sous le régime de l'ancien tarif qu'il
allait remplacer. Il dit de plus qu'ils allaient avoir
la concurrence indigène la plus forte, et il peignit
les ruineux effets financiers qu'aurait le tarif pro.
tecteur de sir Leonard Tilley.

Si vous allez vers l'ouest, dit-il, vous avez une
très vaste contrée qui ne peut avant plusieurs années
être traversée par une voie ferrée, et il nous faut
compter pour communiquer avec le Nord-Ouest,
pendant au moins plusieurs années à venir, sur le
privilège de traverser un pays étranger. Il ne
s'attendait pas alors à voir l'achèvement du chemin
de fer canadien du Pacifique, qui, trois ans plus
tard, était accompli par le gouvernement de sir
John Macdonald. Il n'était jamais entré dans son
esprit que cette entreprise pût être exécutée ; et si
l'honorable député était resté au pouvoir nous
n'aurions pas de chemin de fer du Pacifique aujour-
d'hui, et le Nord-Ouest serait encore une région
inconnue, une quantité inconnue au Canada. C'est
pourquoi lorsqu'il dénonce le présent tarif, lorsqu'il
dit que ce tarif donne le maximum du dérangement
et le minimum du soulagement-lorsqu'il prédit
toute sorte de mauvais résultats du tarif-tout ce
que nous avons à faire c'est de nous rappeler les
doutes qui l'assaillaient à l'époque dont je parle.

L'honorable député est un sceptique dont les
doutes n'ont jamais eu leur raison d'être. Il est
pire que Thomas, car lorsque Thomas a eu des
raisons pour croire il a cru. Il est pire que Cassan-
dre, car elle piédisait la vérité et était destinée à
n'être jamais crue. Mais non seulement mon hono-
rable ami n'est pas cru, mais le temps se moque de
ses prophéties. C'est pourquoi, lorsqu'il nous dit
que ce tarif peut n'êtrepas mis en vigueur, ce seul
fait-quand même nous ne connaîtrions pas les
ministres, quand même nous ne saurions pas
qu'aucun homme raisonnable ne pourrait proposer
la politique soumise par le ministre des Finances et
!>abandonner ensuite après une élection-le seul
fait que c'est l'honorable député d'Oxford-sud qui
a des doutes suffit pour nous justifier d'arriver à la
conclusion, saine et sûre, qu'il va être mis en vigueur
dans tous ses détails. J'en appelle à mon hono-
rable ami le député de York-nord (M. Mulock) qui
s'est intéressé à la question. Il est arrivé à la
onzième heure dans le champ du maître, mais si
tard qu'il y soit arrivé, nous reconnaissons ses efforts
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et il recevra sa récompense comme s'il y était venu
plus tôt-j'en appelle à lui et lui demande si nous
n'avons pas obtenu beaucoup.

Quand j'ai commencé à analyser ce tarif je me
suis demandé ce qu'obtenaitle cultivateur? D'abord,
il obtient une réduction de 15 pour 100 sur ses
instruments aratoires. Par conséquent, vous avez
maintenant un droit de 20 pour 100 seulement sur
ces articles, et avec la perspective du fer à bon
marché aux Etats-Unis, on constatera, je crois,
que la concurrence des manufacturiers américains
est aussi libre et aussi forte que si le droit avait été
complètement aboli. J'expliquerai bientôt pour-
quoi aucun homme raisonnable ne pouvait s'atten-
dre à l'abolition complète de ce droit.

Nous avons aussi le bois de construction franc de
droits, ce qui est un immense avantage pour le
Nord-Ouest et le Manitoba. Nous avions une coa-
lition dans ces régions. Nous avions sur le bois de
construction 20 pour 100 que devait payer tout
homme qui bâtissait une maison. Maintenant, cet
article est franc de droits, et c'est un avantage
immense. De plus, les lattes et le papier bitumi-
neux et tout ce qui entre dans la construction d'une
maison-articles qui, au point de vue de l'honorable
député de York-nord (M. Mulock) sont, naturelle-
ment, le première nécessité, bien que ce ne soit pas
ce que les économistes appellent ordinairement des
articles de première nécessité-ont été affranchis de
tout droit.

Ce que l'on a fait au sujet du sucre est aussi, je
crois, très avantageux pour les cultivateurs du
Nord-Ouest. Je ne me hasarderai pas à discuter
cette question, mais je vais faire ce que je crois
n'avoir jamis fait dans cette Chambre. Je vais
citer l'opinion d'un journal pour appuyer ma
thèse. En faisant cette exception, je vais dire à la
Chambre pourquoi. Le journal est le Mail. Il se
trouve que M. Bunting, qui faisait autrefois partie
de cette chambre, et qui dirige ce journal est,
comme nous le savons tous, une autorité sur la
question du sucre. Ce qu'il ignore au sujet du sucre
ne veut pas la peine d'être connu. Je sais person-
nellement qu'il est parfaitement renseigné, car j'ai
fait autrefois partie de la rédaction de ce journal,
avant et après que M. Bunting y fàt intéressé.
Dans cet article, M. Bunting dit que le consomma-
teur va retirer les plus grands avantages de ces
droits sur le sucre, ique le sucre jaune raffiné ne
pourra manquer d'être moins cher, que le vendeur
aura un grand avantage par suite du droit sur cet
article, et il démontre que l'on a donné un grand
avantage aux consommateurs et que les changements
devront avoir pour effect d'accroître la consomma-
tion du sucre pendant la prochaine saison des
fruits.

J'ai mentionné ces articles comme étant quelques-
uns des plus importants.ý Il y a dans le tarif vingt-
sept item qui intéressent particulièrement les culti-
vateurs-papier bitumineux, graisse à essieux,
fouets, haches, faux, lames de faucheuses, bat-
teuses, trieuses, ruban de ferdentelé ou uni, moyeux,

aies et jantes de roues, etc. et pour les bouviers,
les sièges de selle et étriers, arçons de selle et
arçons de Morgan communs, etc., etc., sont admis
en franchise au lieu d'être frappés d'un droit de
10 pour 100. De sorte que, M. l'Orateur, si vous
ajoutez à cela ce qui a été fait, vous avez déjà une
compensation aux 20 pour 100 qui restent sur les
instruments aratoires, et pour la moitié de l'ancien
droit qui subsiste sur le fil barbelé. Mais je vais
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plus loin : Le cultivateur en général a une femme,
ou il devrait en avoir une-tout homme devrait en
avoir. J'ai ici, M. l'Orateur, une liste de plus de
cinquante articles, qui tous concernent la vie
domestique du cultivateur. Je ne lirai pas cette
liste, mais je dirai que le droit dont chacun d'eux
était frappé a été soit abaissé ou aboli, et que ces
changements vont sensiblement réduire le coût <le
la vie pour le cultivateur du Nord-Ouest. Par ex-
emple, l'honorable député d'Oxford-sud pourra
désormais avoir la consolation de savoir qu'il se
lave les mains dans la faïence moins chère, et, que
lorsqu'on l'enterra il pourra être placé dans un cer-
cueil, frappé d'un droit d'importation plus réduit.
Pour ce qui regarde la classe industrielle de la po-
pulation, j'ai ici une liste de soixante-six articles
frappés de droits dont la réduction va diminurer le
coût de liroduction et partant de la vie pour le cul-
tivateur du Nord-Ouest. Et si vous mettez ces
avantages dans la balance ils l'emportent sur les 20
pour 100 dont sont frappées les machines agricoles
et les ý de centin par livre qui restent sur le fil
barbelé.

J'arrive maintenant à un item au sujet duquel je
félicite particulièrement le ministre des Finances.
Je ne sais si je puis élever cette prétention avec
sûreté, mais je crois avoir été le premier dans cette
chambre à représenter au ministre la nécessité d'ad-
mettre en franchise les livres à l'usage des univer-
sités. Je crois que l'admission de ces livres en
franchise est une grande concession faite, à l'en-
seignement supérieur. Je ne traiterai pas pour le
moment la question des droits sur les livres en
général, mais au sujet de cet item particulier, je
remercie le ministre de cette concession, au nom de
ceux qui s'intéressent à l'instruction supérieure et
à la vie universitaire.

Je puis bien me permettre maintenant, M. l'Ora-
teur, de poser une question à la gauche ; qui a dis-
cuté cette revision du tarif. Voici ce qu'elle dit
en substance : Qu'un tarif est d'une manière ou
d'une autre la cause de tout défaut (le prospérité
qui peut exister dans un pays sous l'empire <le ce
tarif. Les membres de la gauche ne peuvent nier
que ce soit Là le ton de leurs discours. Cependant,
en même temps qu'il donnera cela à entendre,
l'honorable député d'Oxford-sud vous dira que c'est
une proposition absurde. Et M. l'Orateur, c'est
absurde, c'est incontestablement absurde. Il est
incontestable que les tarifs ne sont absolument pour
rien dans ce que l'on appelle les crises commerciales.

M. LAURIER: Ecoutez ! Ecoutez !

M. DAVIN: J'ignore si cette interruption com-
porte une approbation ou une dérision.

M. LAURIER: C'est une palinodie.

M. DAVIN: De votre part.

M. LAURIER: De la vôtre.

M. DAVIN: Non, je ne dirai pas que je ne
chante jamais la palinodie, mais je dirai que je
n'ai jamais besoin de le faire. Mais, comme je l'ai
fait observer au commencement de mes remarques,
mon honorable ami a dû chanter la palinodie.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. DAVIN : Si les honorables membres de l'op-
position sont de cet avis, pourquoi alors s'expri.
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ment-ils de façon à laisser entendre que si le prix
du blé est bas, c'est à cause du tarif ? Voyez ce
que dit mon honorable ami le député de Wellington
(M. McMullen). Il voudrait nous faire croire que
lorsque le prix de tout produit, tel que le blé, est
bas, c'est à cause du tarif. Mais si vous aviez le
libre-échange absolu comme en Angleterre-ou
comme on cherche à l'avoir en Angleterre, car je
ne discuterai pas ce point-le blé devrait se vendre
le même prix. Pourquoi alors les honorable députés
de la gauche discutent-ils comme ils le font ? Est-ce
faute d'avoir quelque chose à dire, ou bien pour
jeter de la poudre aux yeux des naïfs ? Je l'ignore ;
mais, je le répète, il est incontestable qu'un tarif
n'est pour rien dans les crises financières. Prenez,
par exemple, la période écoulée de 1874 à 1878.
Durant ces quatre années il y eut une crise finan-
cière qui sévit dans le monde entier. En Angle-
terre, pays libre-échangiste, la crise fut très rigou-
reuse. La crise fut très violente. Or, les Etats-
Unis avaient alors le tarif le plus élevé qui eût
jamais été jusque-là adopté dans aucun pays, et
l'Angleterre avait le libre-échange.

Mon honorable ami le député d'Oxford-sud parle
comme si la stagnation des affaires qui existe pré-
sentement aux Etats-Unis était due de quelque
manière à la mauvaise organisation de leurs ban-
<ques. Mais, M. l'Orateur, la mauvaise organisa-
tion même des banques n'engendre pas nécessaire-
ment des crises financières. Ce qui engendre des
crises, la stagnation des affaires et les désastres
financiers, c'est la trop grande spéculation, la spé-
culation effrenée. Nous avons, M. l'Orateur, dans
la crise qui sévit en Hollande en 1637, un exemple
qui démontre qu'une bonne organisationde banques
ne soustrait pas le peuple à ces effets de la mau-
vaise spéculation. A cette époque la population
de la Hollande se lança dans la spéculation sur les
tulipes aussi follement que les Anglais se sont jamais
livrés aux spéculations chimériques de la mer du
Sud. Pas moins de treize mille florins furent payés
pour une seule bulbe. Des gens s'associèrent pour
acheter une seule bulbe ? des gens qui n'avaient pas
même un pot à fleurs en leur possession vendirent
des bulbes à des prix fabuleux ; et pourtant, bien
que la fleur de la tulipe soit fort belle, ce n'est pas
la plus attrayante. Après cette période de spécu-
lation effrenée, vint la débâcle. Il n'y avait pas à
cette époque de papier-monnaie en Hollande, et
l'organisation des banques de ce pays avait toujours
été renommé pour sa solidité. Si nos amis préten-
dent que toute stagnation des affaires qui peut
exister ici dépend du tarif, ils devraient démontrer
comment le tarif a produit ces maux dont ils se
plaignent.

Permettez-moi maintenant, M. l'Orateur, d'ex-
pliquer en peu de mots pourquoi je crois que nous
devons raisonnablement être satisfaits du droit de
20 pour 100 sur les instruments aratoires. C'est
que par suite du tarif de 1887, le ministre des
Finances avait les mains liées au sujet du fer. Je
suis d'opinion, comme vous le savez, M. l'Orateur,
que le fer devrait être franc de droits, vu qu'il est
la matière première de tant d'articles. Mais sup-
posons que nous ayons un libre-échangiste pour
ministre des Finances, il se trouverait en face d'une
très grave question. Vous aviez protégé ces in-
dustries; comment pourrait-il alors faire autre-
ment que d'aller lentement? Il va sans dlire que
vous connaissez mes opinions, qui vont plus loin
encore. Si j'avais à protéger la matière première,

je la protégerais au moyen d'un bonus pur et sim-
ple. Le Globe, journal rédigé avec beaucoup de
talent,-qui n'a jamais été aussi bien rédigé qu'à
présent-a discuté cette question d'un bonus, et il
paraît croire qu'il n'y a aucune différence entre un
bonus qui protège une industie de matière première,
et un tarif douanier. Permettez-moi d'expliquer
la différence qu'il y a. Supposons qu'un bonus soit
suffisant pour encourager la fabrication d'un certain
produit, qu'il soit suffisant pour permettre au ia-
nufacturier de lutter avec les manufacturiers
étrangers, ce bonus n'affectera pas le prix interna-
tional de ce produit pour le consommateur.

M. MILLS (Bothwell): Le gouvernement paie
le droit au lieu de le recevoir ; voilà la différence.

M. DAVIN: Est-ce là ce que prétend toujours
l'honorable député? Il soutient au sujet de la pro-
tection que le gouvernement ne reçoit pas du tout
le droit, mais que c'est le manufacturier.

M. MILLS (Bothwell): Pas sur les articles
importés.

M. DAVIN : Voici ce qui arriverait: Le pays
donnerait une certaine prime ; il arriverait à la
conclusion que ça vaut la peine de donner une cer-
taine prime pour encourager une industrie parti-
culière. Ceux qui font le commerce de cette ma-
tière première l'achèteraient au prix international.
Je soutiens simplement en ce moment, et je suis
sûr que l'honorable député de Bothwell partage
mon opinion, qu'il y a une différence radicale entre
encourager une industrie en la protégeant par
l'imposition de droits de douanes, et l'encourager
en la protégeant par l'octroi d'un bonus. Il y a là
une différence complète, et je la mentionne simple-
ment parce que, d'après nia manière d'envisager un
tarif, je n'imposerais jamais, dans aucun cas, sur
une matière première, un droit de douane comme
celui dont fut frappé le fer en 1887. Mais une fois
ce droit imposé, tout ministre <les Finances a les
mains plus ou moins liées; il ne peut appliquer le
remède héroïque, qu'il lui serait possible d'appli-
quer autrement ; et en partie à cause de critiques
comme celle que fait l'honorable député de Both-
well (M. Mills): C'est là le genre de critique que
l'on ferait par tout le pays. L'honorable député
doit savoir aussi bien que moi que, s'il faut payer
quelque chose pour encourager une industrie, dans
ces circonstances le pays en général paierait moins
sous la forme d'un bonus que sous la forme de
droits de douane. Quoiqu'il en soit, je mentionne
simplement cela en passant, pour démontrer que
puisqu'il fallait imposer un droit sur le fer, le mi-
nistre des Finances ne pouvait pas réduire plus
qu'il ne l'a fait les droits sur les instruments
aratoires.

Je ne crains nullement, M. l'Orateur, que les
cultivateurs du Nord-Ouest, songeant à ce que l'on
a fait par cette revision considérable du tarif, ne
soient pas pleinement satisfaits de la réduction des
droits sur les instruments aratoires et sur les autres
articles, que nous avons réclamée d'année en année.
Je me souviens qu'en 1888 ou 1889, il y eût un
banquet à Régina, alors que je quittais cette loca-
lité, et qu'un monsieur que mon honorable ami le
ministre des Finances entendit parler dans une
assemblée publique tenue à Régina, l'an dernier,
pendant qu'il se trouvait là, prononça un discours
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à ce banquet. Cette importante question de la
protection vint sur le tapis, et ce monsieur
énonça à l'assemblée, je puis le dire, les opinions
que j'avais émises alors que je rédigeais le Leader
de Régina, en 1883, savoir: que le Nord-Ouest ne
recevait directement aucun avantage de la protec-
tion, et je pris particulièrement cette même ques-
tion du bois de construction. A cette époque le
gouvernement faisait beaucoup pour développer le
Nord-Ouest ; ils dépensaient de fortes sommes pour
cet objet, et M. George Brown, que mon honorable
ami le ministre des Finances entendit parler l'an
dernier, déclara, à ce banquet, que les habitants du
Nord-Ouest n'envisageaient pas le tarif à un point
de vue tellement étroit qu'il leur fût impossible de
voir ce qui était dans l'intérêt de tout le Canada.

Je dis, M. l'Orateur, que celui qui ne regarde pas
ce pays comme un tout organique ; qui ne le regarde
pas comme un organisme, tout comme un orga-
nisme humain ; qui veut le bien d'un seul membre
de cet organisme, sans tenir compte des autres
membres, se place à un point de vue trop étroit
pour qu'il soit compatible même avec la sagesse
locale, surtout compatible avec le dévouement au
pays qu'il habite. Nous devons nous élever au-
dessus de cela. Comme l'a dit un de nos plus
séduisants écrivains, ce n'est pas au Cap-Breton, ce
n'est pas à la Nouvelle-Ecosse, ce n'est pas au
Nouveau-Brunswick, ce n'est pas à la province de
Québec, ce n'est pas à Ontario, ce n'est pas au
Manitoba, ce n'est pas à la Colombie-Anglaise, ce
n'est pas au Nord-Ouest, mais c'est à eux tous, à la
Confédération canadienne que nous dévons songer
lorsque nous examinons ce qui est le mieux dans
une question de ce genre; car vous ne pouvez pas
avoir un tarif pour le Nord-Ouest, vous ne pouvez
pas avoir un tarif pour la province de Quebec, vous
ne pouvez pas avoir un tarif pour les provinces mari-
times, mais il faut que vous ayez un tarif pour le
Canada tout entier.

Je crois, M. l'Orateur, que dans les circonstances
le présent tarif approche autant que possible del'har-
monie organique suivant laquelle, si unmembre souf-
fre d'après la parole du grand Apôtre, ils souffrent
tous, et si l'un des membres se réjouit ils se réjouis-
sent tous. A ce point de vue, je crois que le pré-
sent tarif que nous discutons aujourd'hui, ce tarif
que l'on nous demande de condamner par une mo-
tion présentée dans un discours où il est déclaré
qu'il a du bon; une motion appuyée par des dis-
cours où il est dit encore que le tarif va loin dans
la bonne voie ; une motion appuyée, aussi par un
journal important qui a déclaré hautement que l'on
a bien fait beaucoup de choses dans ce tarif-; je
dis, M. l'Orateur. que ce tarif est tel, qu'il m'est
impossible de le condamner, comme me le demande
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright), par sa motion. Parlant comme citoyen du
Nord-Ouest, tenant compte de ce qui a été fait
pour alléger le fardeau qui pèse sur le cultivateur
et lui rendre la vie moins chère ; pour alléger le
fardeau qui pèse sur l'ouvrier et rendre plus facile
la vie domestique des deux classes-; tenant compte
de tout cela, je dis que le tarif qui nous est soumis
dépasse ce que j'avais espéré, et va plus loin que le
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
n'aurait, je crois, osé aller s'il eût été au pouvoir;
et tenant compte non seulement des intérêts d'une
localité en particulier, mais de ceux de cette loca-
lité, joints aux intérêts du Canada en général, vous
avez ici un des tarifs les plus hardis et les plus

M. DAvIs.

sages qui aient jamais été proposés, à nia connais-
sauce, en Canada ; c'est une des choses les plus har-
dies qui aient été faites dans l'histoire des tarifs-
et je me rappelle ce qu'a fait M. Glacstone--c'est
une mesure hardie, sage et libérale et je vais l'ap-
puyer sans restriction.

M. MACDONALD (Huron): En prenant la
parole après l'éloquent représentant du Nord-Ouest
(M. Davin) je me permettrai de signaler à la Cham-
bre quelques remarques qu'il a jugé à propos de
faire.

Il a une opinion différente de celle qu'il exprimait
il y a quelques années. Il paraît avoir une nou-
velle politique chaque fois qu'il vient en cette Cham-
bre. Lorsqu'il est venu ici en premier lieu, il ne
voulait pas changer un seul article du tarif. Il
croyait que chaque article devait subsister comme
partie d'un tout, et que si on enlevait un article,
tout l'édifice croulerait. En 1890, il parlait si hau-
tement du bien-être et de la prospérité des cultiva-
teurs de là-bas, qu'il a dit qu'il n'y avait pas de
plaintes parmi eux. Il a dit qu'ils achetaient tout
à des prix aussi basque de l'autre côté de la fron-
tière. L'honorable monsieur ne l'a pas nié sans
doute, il se le rappelle bien. Il a dit dans son dis-
cours qu'à une assemblée où il y avait un grand
nombre de cultivateurs du Dakota, qui étaient venus
se consulter avec quelques-uns des cultivateurs de
Régina, ils déclarèrent en comparant les prix, que
les cultivateurs de son comté recevaient ces articles
à meilleur marché que les cultivateurs au sud de la
frontière.

L'année suivante, l'honorable monsieur revint
avec une impression différente, créée non par con-
viction, mais par la force des circonstances. Les
cultivateurs étaient opprimés, ils étaient lourde-
ment taxés, ils payaient réellement plus pour les
articles qu'ils achetaient, que ne payaient les culti-
vateurs au sud de la frontière ; les cultivateurs
convoquèrent une assemblée et demandèrent que
leur respecté représentant y assistât, et rendit
compte de sa conduite. Quant à ces mêmes articles
sur lesquels ils payaient bien meilleur marché que
ne payaient les cultivateurs au sud de nous, l'hono-
rable monsieur a été obligé d'admettre, en présence
d'une grande assemblée de ses commettants, qu'il
y avait un grand nombre d'articles pour lesquels
les cultivateurs du Manitoba payaient plus cher
que ne payaient les cultivateurs du sud. Un article
spécialement mentionné était le fil d'engerbage, et
l'honorable monsieur a été obligé de promettre qu'il
ne ferait pas comme il avait fait l'année d'avant,
voter contre l'admission en franchise du fil d'enger-
bage, et l'an dernier l'honorable monsieur vint dans
cette chambre et prononça un éloquent discours et
proposa une motion demandant que le fil d'enger-
bage fut placé sur la liste des articles admis en fran-
chise. Il proposa aussi que les instruments d'agri-
culture fussent placés sur la. liste des articles admis
en franchise ; et que l'huile de charbon y fut aussi
placée. L'honorable monsieur fit alors un excellent
discours au sujet de l'huile de charbon, mais dans
tout le long discours qu'il a prononcé cette après-
midi, il n'a pas dit un seul mot de cette question,
qui avait fait le sujet d'un discours spécial l'an
dernier. L'honorable monsieur pense peut-être
qu'il n'a pas parlé ainsi, mais j'ai sous la main les
paroles mêmes dont l'honorable monsieur s'est ser-
vies dans ces débats, et afin de prouver ces paroles
à l'honorable monsieur et aux honorables députés
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de cette chambre, et pour leur prouver que l'hono-
rable monsieur n'est pas logique dans la politique
qu'il prône, j'ai l'intention de présenter les diffé-
rentes opinions qu'il a eu sur ces questions. L'ho-
norable monsieur a dit l'an dernier qu'il était
impossible de protéger le cultivateur ; que si quel-
qu'un croyait que les cultivateurs pussent être
protégés, il aimerait à l'entendre prouver. Qu'il
me permette de citer ses propres paroles, parce
qu'elles sont plus fleuries que les miennes et qu'elles
vont peut-être plus au but, lorsque je m'occupe des
opinions de l'honorable monsieur. L'honorable
monsieur, parlant sur la résolution proposée par
l'honorable député de Compton (M. Pope) a dit, le
8 février 1893, tel que rapporté à la page 465 des
débats :

Je dois dire, au nom de la grande région agricole d'où
je viens, qu'il est très difficile, de fait, de montrer que la
politique nationale nous favorise.

Cependant, l'honorable monsieur vient cette
année et offre la politique nationale comme une
panacée à tous les maux du peuple de ce pays, bien
qu'il ait dit, l'an dernier, qu'il ne voyait pas en
quoi la politique nationale avait fait le moindre
bien au peuple du Nord-Ouest d'où il venait.

Une VOIX : Comment a-t-il voté l'an dernier ?

M. MACDONALD (Huron): Il a parlé très bien
l'an dernier, niais il a voté très mal. L'honorable
monsieur a fait son discours à un point de vue libé-
rai, mais il ne voulait pas un seul moment voter
contre son parti ; et lorsque la question se présenta
il vota avec son parti. L'honorable monsieur con-
tinua en disant :

En effet, la proposition que vous pouvez protéger le cul-
tivateur, est une proposition qu'il me semblerait très dif-
ficile à prouver.

Maintenant, il paraît que durant l'année qui vient
de s'écouler, l'honorable monsieur s'est prouvé à
lui-même, et il est venu en Chambre énoncer sa
nouvelle expérience, que l'effet de la politique na-
tionale est dans un sens contraire. L'honorable
monsieur a dit plus loin

Il est plus difficile de protéger le cultivateur que les
autres, s'il produit du blé, et s'il produit un excédant
considérable qu'il doit exporter, comment allez-vous le
protéger ?

Le cultivateur du Nord-Ouest ne produit-il pas un
fort excédant de blé ? Cette contrée n'a-t-elle pas
produit environ douze millions de boisseaux l'an
dernier ; et cependant l'honorable monsieur con-
sent à se lever, en sa qualité de représentant du
Nord-Ouest, et à déclarer que les cultivateurs ne
peuvent être protégés, et cependant il appuie un
tarif qui propose de piélever de forts droits sur eux,
et qui ne les protège pas dans la production du blé
comme il le devrait. Est-ce là la position qu'un
représentant du Nord-Ouest devrait prendre en
discutant une question qui a spécialement rapport
au pays d'où il vient ? Mais l'honorable monsieur
nous a dit comment il pourrait protéger les culti-
vateurs, et exprima des principes de saine politique
libérale dans les remarques suivantes :

Je soutiens que le seul moyen que vous ayez de protéger
le cultivateur, n'est pas d'imposer des droits sur le blé, ou
sur d'autres articles dont il roduit un excédant-mais le
moyen de le protéger est de lui procurer au taux le plus
bas ces choses dont il doit se servir sur la ferme.

N'est-ce pas là ce que les libéraux de ce pays ont
demandé avec instance, que les droits sur les ins-
,truments d'agriculture devraient être enlevés, ou de-
vraient être bien plus bas qu'ils le Pont. que les
droits sur l'huile de charbon devraient être réduits
au moins de moitié, que les droits sur les autres ar-
ticles destinés aux cultivateurs qui s'en vont dans
le Nord-Ouest pour nourrir les pauvres gens qui
étaient allés s'y installer, fussent réduits? Mais
aujourd'hui il ne considère aucun article comme
tombant dans la catégorie des "articles nécessaires
à la vie " à l'exception du blé et autres produits
alimentaires. Comment l'honorable monsieur pour
rait-il sortir sur la prairie au milieu de l'hiver sans
pardessus ou vêtements? Ces articles, de fait, sont
aussi nécessaires que les aliments sur la table ;
néanmoins sous les mots "nécessités de la vie"
l'honorable monsieur ne comprend pas les vête-
ments, les chaussures, et autres articles qui sont
aussi nécessaires à l'existence d'un homme et de sa
famille que les articles qu'ils consomment comme
aliment. Mais l'honorable monsieur a dit, il y a
deux ans, à quel grand marché ils achetaient les
articles pour là-bas, et je désire lire les expressions
de son opinion à cette époque. Parlant sur la ques-
tion du fil d'engerbage dans cette chambre le 6 juil-
let 1891, tel que rapporté à la page 1852 des "Dé-
bats," il a dit:

Nous avons les fils et les frères de ces cultivateurs (l'ho-
norable monsieur parle des cultivateurs du Canada en gé-
néral) dans le Nord-Ouest. Peut-on supposer, un instant,
car soyez aftrs qu'ils suivront les prix, ne je n 'aurais p
entendu de plaintes, s'ils paaetlfid'nrbg 8
cher que dans le Dakota?

Dans mon comté, je n'ai jamais entendu une seule
plainte au sujet du prix du fil d'engerbage. Depuis quel-

ues sema*nes, il est arrivé à Régina un grand nombre
e cultivateurs du Dakota. On les a interrogés relative-

ment aux prix des articles dans le Dakota et à Régina, et
ils ont déclaré que les prix dans le Nord-Ouest peuvent
soutenir avantageusement la comparaison avec ceux du
Dakota. sur tous les articles nécessaires aux cultivateurs,
dans leur industrie, juequ'aux vêtements et à la nourri-
ture.

S'il en est ainsi, pourquoi le Manitoba etle Nord-
Ouest ont-ils poussé des cris pendant deux ou trois
ans contre les droits excessifs prélevés par le gou-
vernement du Canada sur ces articles? Pourquoi
les cultivateurs ont-ils envoyé aux membres du
gouvernement une pétition signée par eux, et mon-
trant les prix excessifs qu'ils payaient pour les ins-
trumente d'agriculture et pour beaucoup d'autres
articles de nécessité et demandant au gouvernement
de venir à leur aide, afin qu'ils puissent vivre dans
le Nord-Ouest? Comment se fait-il que durant
l'électionà Winnipeg une grande partie des libéraux-
conservateurs ont appuyé un candidat adversaire
du gouvernement, afin de l'envoyer ici comme une
protestation? Parce que les taxes prélevées sur
les articles qu'ils consomment, les rendent très dis-
pendieux pour eux. J'aimerais demander à l'ho-
norable monsieur (M. Davin) d'écouter ce que l'un
des membres de la députation a dit l'été dernier au
ministre des Finances, lorsqu'il fit une visite à Ré-
gina. C'est l'homme même dont l'honorable député
a mentionné le nom, M. George Brown, un homme
qui, a-t-il dit, avait déclaré patriotiquement ce
qni suit: "Nous savons que nous faisons partie

e la grande Confédération, nous savons que nous
devons nous soumettre à la taxation pour faire face
aux dépenses nécessaires à l'administration des affai-
res du pays, et, bien que nous ayons à payer un prix
élevé pour ces choses, nous sommes tellement patri.
otes que nous continuerons à accepter ce fardeau,
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dans l'intérêt des manufactuiers de l'est." Voilà ce
< ue l'honorable député (M. Davin) a déclaré que
George Brown avait dit : Mais voici ce que les jour-.

naux ont prétendu qu'il avait dit:

Nous vendons deux articles principaux, le bétail et le
blé, à Liverpool. Si le blé est à bas prix, alors le seul
moyen par l3quel on puisse aider au cultivateur est de
lui permettre de produire ces articles à bon marché.
Quand le cultivateur porte un boisseau et un quart de
blé au marché et gue, avec leur prix, il ne peut acheter
qu'un gallon d'huile de charbon, les conditions ne sont
pas très bonnes.

Le représentant du Nord-Ouest n'a pas dit un
seul mot aujourd'hui relativement aux fardeaux de
cette nature. L'honorable monsieur était présent
à cette entrevue et il a entendu les expressions dont
s'est servi M. Brown devant le ministre desFinances
et cependant il n'a pas fait entendre une seule pro-
testation aujourd'hui en faveur des gens mêmes
qu'il représente ici. M. George Brown continue
en disant:

Lorsque le cultivateur est obligé de porter une charge
de blé pour ra pporter une tonne de charbon, les conditions
ne sont pas très bonnes. Dans une contrée oitr le charbon
se vend $7.50 la tonne à Winnipeg, et $9 ou $10 ici, les
conditions ne sont pas bonnes.

Voilà un chaud conservateur consentant à
appuyer et à dire tout ce qu'il pouvait en faveur du
gouvernement, mais il était tellement pressé par
l'état de choses qui l'entourait, par la condition du
pays dont il est citoyen, qu'il a été forcé d'exprimer
publiquement sa désapprobation <le ce système qui
pesait si lourdement sur le cultivateur. Je pour-
rais continuer davantage à prouver que les messieurs
lu Nord-Ouest qui appuient le gouvernement ne

nous exposent pas avec honnêteté, droiture et intel-
ligence un aperçu de la condition des cultivateurs
de ce pays. Je sais d'après mes observations, et
d'après mon expérience pratique et d'après les ren-
seignements de personnes que je connais là-bas,
qu'au moment actuel ils se croient lourdement char-
gés par ce système de protection qui s'est continué
depuis tant d'années. L'honorable député d'Assi-
niboïa (M. Davin) n'a évidemment pas une grande
confiance dans le gouvernement. Il lui a demandé,
l'an dernier, de réduire les droits sur les instru-
ments d'agriculture, le fil d'engerbage, l'huile de
charbon et plusieurs autres articles, et maintenant
il a l'audace de nous dire qu'il a obtenu plus qu'il
espérait. Cela montre qu'il n'avait aucune con-
fiance dans les hommes qui gouvernent ce pays,
puisque leur ayant demandé certaines réductions,
il vient nous dire nmaintenant que les faibles réduc-
tions qu'il a obtenues dépassent de beaucoup ses
prévisions. Je suis parfois bien étonné, dirais-je,
de l'impudence des gens-je crois qne c'est le seul
mot qui se présente à mon esprit pour exprimer
exactement ma pensée. Voici l'honorable monsieur
qui félicite aujourd'hui le gouvernement d'avoir
élevé le type du sucre brut du nO 14 au n' 16, pour
l'admettre en franchise, ce qui, dit-il, constituera
une grande économie pour les consommateurs. Il
y a deux ans, lorsque les droits furent réduits sur
le sucre, le parti libéral exprima l'opinion ici que
le type devrait être élevé à 16, comme on le faisait
aux Etats-Unis, et l'honorable monsieur a été un
des premiers à parler et voter contre cette propo-
sition, et maintenant il revient, avec une audace
qu'aucun mot ne peut qualifier, féliciter le parti
conservateur d'avoir donné ce que le parti libéral
l'avait pressé d'accorder. M. l'Orateur, j'e.i à m'oc-
cuper d'un autre honorable monsieur, et je. suis

M. MACDONALD (Huron).

heureux de le voir à son siège. Je veux dire quel,
ques mots au sujet du contrôleur des Douanes, et
j'espère qu'il me prêtera son attention, parce
qu'il est une des branches du gouvernement, bien
qu'il n'appartienne pas à l'arbre.

M. MULOCK: Une sorte de branche sèche.

M. MACDONALI) (Huron) : Il est une des bran-
ches du gouvernement. Il a fait ici des déclara-
tions que je veux contredire hardiment. Je veux
non seulement les contredire mais je veux les
réfuter en même temps. Il a conimencé son dis.
cours en faisant une déclaration. qu'il savait être
fausse.

M. DAVIN : A l'ordre.

M. MACDONALD (Huron): Je suis parfaite-
ment dans l'ordre. Je sais qu'il savait qu'elle était
fausse.

M. DAVIN : M. l'Orateur, est-il dans l'ordre de
dire qu'un honorable monsieur savait qu'une chose
était fausse.

M. MACDONALD (Huron): Il savait que c'était
faux, parce qu'il ne pouvait s'empêcher de savoir
qu'elle était fausse.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. MACDONALD (Huron): Je n'ai pas dit qu'il
mentait, mais certainement il le savait.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
monsieur sait parfaitement bien qu'il ne peut
imputer des motifs à un membre de la Chambre de'
cette mianière-là. Je crois que l'honorable monsieur
n'est pas dans l'ordre lorsqu'il a dit "savoir
qu'elle était fausse."

M. MACDONALD (Huron): Je n'ai fait aucune
affirmation que vous puissiez interpréter comme si
.'avais (lit qu'il avait menti.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
monsieur n'a pas le droit de dire qu'un membre de
cette Chambre a fait une fausse déclaration sachant
qu'elle était fausse.

M. MACDONALD (Huron) : Il a fait une décla-
ration qu'il aurait dû savoir être fausse, et je vous
dirai quelle était cette déclaration. Il a dit que la
politique du parti libéral était l'union commerciale.
S'il ne savait pas que c'était faux, il aurait dû
savoir que c'était faux, parce.que c'est faux. Je le
défie aujourd'hui, ou bien je défierai aucun membre
de l'autre côté de la Chambre, ou n'importe qui
dans le pays de signaler un seul individu, ou de
citer une seule ligne ou un seul paragraphe dans
lequel le parti libéral ait exprimé une opinion favo.
rable à l'union commerciale. Nous nous sommes
déclarés favorables à des relations de commerce
plus libres avec les Etats-Unis. C'est une chose
tout à fait différente, mais le contrôleur des
Douanes continua à dire que le part; libéral désirait
placer toute la question de notre commerce entre
les mains du gouvernement de Washington, et que
nous perdrions le contrôle de nos propres affaires.
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Je le défie de nouveau, et je défie toute autre per.
sonne de montrer une ligne ou une phrase ou une
expression prononcée par aucun député libéral de
cette Chambre dans ce sens.

M. McNEILL: Dites-vous, en faveur de l'union
commerciale?

M. MACDONALD (Huron) : En faveur de
l'union commerciale.

M. McNEILL : Je vous le montrerai.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député
de Bruce <M. McNeill) pourrait montrer où quel-
ques individus ont pu exprimer leur opinion.

M. McNEILL : Ah! vous avez dit aucun mem-
bre de la Chambre.

M. MACDONALD (Huron): Aucun membre de
la Chambre, parlant au nom du parti.

M. McNEILL: Ah!

M. MACDONALD (Huron): Eh bien, mainte.
nant, supposez-vous que le parti soit responsable des
expressions dont se serait servi n'importe quel
individu dans le pays? Supposons que j'accuse le
parti conservateur d'être en faveur de l'annexion,
et que je prouve qu'un membre de ce parti,
M. Sol. White, de Windsor, était partisan de
l'annexion, est-ce que cela prouvçrait que le parti
conservateur fut en faveur de l'annexion ? J'es-
père que, lorsque les conservatenrs accuseront les
libééaux d'être responsables d'une politique quel-
conque, ils s'assureront d'abord si le parti libéral a
accepté ou non cette politique. Par conséquent,
le contrôleur des Douanes devait savoir, avant
d'employer cette expression, qu'elle était fausse.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député de
Bruce (M. McNeill) accepte-t-il ce principe.

M. MACDONALD (Huron): Il l'acceptera cer-
tainement, il ne peut faire autrement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député de
Bruce accepte-t-il le principe que les expressions
d'un membre quelconque d'un parti devraient lier
tout le parti à un principe politique ?

M. McNEILL : Que demande l'honorable mon-
sieur ? Je ne l'ai pas entendu.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable dé-
puté de l'Ile du hrinçe-Edouard (M. Davies) de-
mande: Consentez-vous à accepter comme votre
politique tout ce qu'aucune personne du parti con-
servateur pourra dire sur les tribunes publiques
en dehors d'ici: êtes-vous annexionniste parce que
Sol. White, l'un de vos collègues, est un annexion-
niste ?

M. McNEILL : Je peux répondre ceci à l'hono-
rable monsieur : que l'association conservatrice de
Bruce-nord a adopté une résolution déclarant qu'au -
cune personne étant un annexionniste ne pourrait
faire partie de cette association.

M. DAVIES (I.P.E.): Consentez-vous à accep-
ter pour votre parti les arguments que vous essayez
d'appliquer à vos adversaires? C'est là la question.

M. McNEILL : Mon honorable ami n'est pas juste
du tout. L'honorable monsieur qui a la parole a
défié aucun député de notre côté de la Chambre de
signaler aucune déclaration faite par aucun imembre
de la Chambre de son côté, en faveur de l'union
commerciale, et j'ai dit que je pourrais signaler de
telles déclarations. Il peut n'avoir pas eu l'inten-
tion de dire cela, mais il l'a dit. Si mon honorable
ami de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies) désire
désavouer les déclarations faites par l'honorable
député assis à côté de lui et s'il désire dire qn'elles
ne représentent pas du tout les opinions du parti,
alors ces deux honorables messieurs peuvent régler
l'affaire entre eux.

M. CHARLTON : Puis-je demander de quelles
déclarations parle l'honorable monsieur, s'il fait
allusion à moi?

M. McNEILL: L'honorablemonsieurquivientde
parler est l'honorable monsieur auquel je fais allu-
sion, et je dis que je peux signaler dans des dis-
cours qu'il a faits, des déclarations en faveur de
l'union commerciale.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député
de Bruce-nord (M. McNeill) sait très bien que je
parlais ici de mon siège, non pas des individus du
tout, mais de la politique du parti libéral; et je
défie l'honorable monsieur de lire une ligne, une
expression ou un discours dans lequel le parti
libéral a approuvé l'union commerciale. S'il peut
faire cela, je consens à entendre ce qu'il peut <Lire.

M. McNEILL : Ce n'est pas la déclaration dont je
parle.

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. McNEILL : Je suis dans l'ordre. Si M. l'Ora-
teur dit que je n'y suis pas, je prendrai mon siège ;
mais j'ai le droit me mettre en règle. Je réponds
a une certaine déclaration et à cette déclaration
seulement.

M. MACDONALD (Huron) : Maintenant, M.
l'Orateur, l'honorable contrôleur des Douanes a dit
l'autre jour que nous avions décrié le pays et que la
prospérité qui régnait dans le pays était connue et
vue de tout le monde. Il chercha à prouver que le
pays était prospère, au moyen de chiffres que,
disait-il, sir Oliver Mowat avait déposés devant
lui ; et tenant dans la main un rapport du bureau
des industries, il dit: "Je vais prouver par des
chiffres qui ne sont pas de moi, mais qui ont été
inscrits dans ce livre par sir Oliver Mowat et son
gouvernement, que les honorables messieurs de la
gauche ont décrié le pays. " Puis il cita des
chiffres et je veux montrer à la Chambre le peu que
l'honorable monsieur connaissait des chiffres qu'il a
entrepris de citer. Il a dit qu'en 1882 la valeur des
propriétés rurales de la province de l'Ontario, à
l'exclusion des bâtiments, était de $632,000,000, et
qu'en 1892, cette valeur était de $615,000,000, -une
réduction de 2ý pour 100 seulement. " Or, " dit,
l'honorable monsieur, " voilà les chiffres de sir
Oliver Mowat, et cependant ces gens vous ont dit
maintes et maintes fois que la réduction dans la
valeur des propriétés rurales de ce pays avait été
de 16 à 20 et même 25 pour 100, et je laisse la
chose à régler entre eux. " Cette déclaration
paraissait très belle à ceux qui ne connaissent pas
les faits.
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Lorsque je lui dis qu'en 1882 il y avait 201,000

cultivateurs dans l'Ontario, et qu'en 1892, il y en
avait 241,000, suppose-t-il que les 40,000 cultiva-
teurs additionnels n'ont rien ajouté à la valeur des
propriétés rurales de la province? Lorsque je lui
dis de plus, que d'après les différents fonctionnaires
chargés d'asseoir les impôts de la province, il y
avait en 1882, 19,000,000 d'acres occupés et en 1892,
21,000,000 d'acres, prétend-il dire que les 2,000,000
d'acres additionnels mis sous culture n'ont rien
ajouté à la valeur des terres en 1892? Est-ilnéces-
saire de lui dire, encore, qu'on a défriché 1,750,000
acres de plus en 1882 qu'en 1892? Lorsque nous
considérons qu'il en coûte environ $20 par acre pour
défricher une terre, nous ajoutons de ce chef $35,-
000,000 à leur valeur, et comme les terres sur les-
quelles on s'est établi entre les années 1882 et 1892,
valent au moins $10 l'acre, nous avons de cet autre
chef une valeur additionnelle de $20,000,000 ; et
pour les améliorations faites sur les propriétés
rurales sous forme de drainage, d'assainissements
de terres humides,et de beaucoup d'autres manières,
nous avons, en 1892, une valeur de $55,000,000 de
plus qu'en 1882. Par conséquent, en faisant entrer
cette augmentation en ligne de compte la valeur
des propriétés rurales dans l'Ontario aujourd'hui
est de $72,000,000 de moins qu'elle aurait dû être,
si les terres avaient conservé la valeur qu'elles
avaient en 1882. Sur ces faits je défie la contra-
diction. Ces messieurs, qui avaient dû connaître
ces faits, et qui, pardessus tout, auraient dû les
représenter à la Chambre d'une manière raison-
nable et convenable, ont essayé d'induire la Chambre
en erreur en citant les deux groupes de chiffres,
l'un de 1882 et l'autre de 1892. Mais, M. l'Ora-
tcur, le contrôleur des Douanes procéda aussi à
montrer que les cultivateurs étaient très prospères.

Je ne suis pas ici pour décrier les cultivateurs ou
mon pays. Je suis Canadien; tous mes intérêts
sont en Canada: et comme je l'ai dit souvent, le
Canada est pour moi l'avant tout et l'&près tout.
Je place les intérêts du Canada au-dessus des inté-
rêts de tous les pays. Parlant de mon pays, je dis
qu'il n'y a pas cinq millions d'hommes dans aucun
autre pays du monde, qui possèdent autant d'éner-
gie, d'industrie et d'intelligence que les Canadiens.
Et il n'y a pas de pays qui possèdent d'aussi vastes
dépôts de richesses de tout genre. Je vante mon
pays, mais je réprouve la politique qui le gouverne.
J'affirme que la politique que nous avons eue durant
les seize dernières années n'a pas été une politique
favorable aux intérêts de la classe agricole, mais
qu'elle a imposé au peuple des taxes très lourdes,
lorsqu'elle ne pouvait lui venir en aide, d'après
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin), en
aucune façon. On nous dit que, étant les représen-
tants de la classe agricole, nous n'avons pas le droit
de critiquer ou de déplorer leur condition. Suppo-
sant que je dirais au contrôleur des Douanes, que
sa propriété perd de sa valeur, et qu'il ne réussit
pas dans ses affaires, aussi bien que par le passé, et
supposant qu'il admettrait tout ce que je dis, le
croiriez-vous? Vous le croiriez assurément, et
vous le croiriez plutôt que moi, si je le contredisais.
Et lorsque je viens devant cette Chambre, et que
je vous peins la condition où se trouvent les culti-
vateurs, et lorsque les cultivateurs appuient et
corroborent et répètent mes paroles-lorsque, à
leur propre point de vue, connaissant leurs propres
intérêts et les circonstances dans lesquelles ils se
trouvent, ils nous disent que leur condition n'est
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pas ce qu'elle devait être, cela ne devrait-il pas
suffire pour établir l'exactitude des mes assertions ?
Nous pouvons fournir des chiffres pour établir que
les cultivateurs ne sont pas convenablement traités,
sous le régime de la politique nationale. J'ai
regretté, l'autre jour, lorsque j'ai parlé dans cette
Chambre, de n'avoir pas les chiffres qui se seraient
appliqués au Canada, dans le temps. J'ai soumis
des chiffres pour faire connaître la condition des
Etats-Unis, sous leur régime de protection. J'ai
fait voir comment les grands capitalistes du pays
se concentraient exclusivement dans ces Etats et
sections où des industries manufacturières étaient
exploitées, au détriment d'autres sections du pays.
On nous demandequelquefoispourquoi les terres en
culture perdent de leur valeur. Elles perdent de leur
valeur, pour la même raison que d'autres stocks
perdent de leur valeur, parce que le produit du
capital engagé devient si petit que, aucune per-
sonne ne veut acheter aux prix élevés qu'elle don-
nerait si les profits étaient plus grands. Cela est
parfaitement naturel. Veuillez examiner le rap-
port suivant. D'après le recensement de 1891

LA CONDITION DES MANUFACTURIERS.

Le capital engagé s'élevait à ................ $353,837,000
La valeur de la production................... 475,446,000
Le coût de la matière première ............. 255,983,000
Le coût du travail............ .............. 99,763,000
Le nombre d'hommes employés.............. 367,865
Montant des profits, déduction faite de la

matière première........ .................. 219,463,000
Montant des profits pour chaque ouvries em-

ployé. . ............................. ..... 596
Moyenne des gages payés à chaque ouvrier... 272
Montant net des profits, déduisant la matière

première et les gages, pour chaque ouvrier,
près de 34 pour 100.......................... 324

Prenez exactement l'autre côté, et comparez les
placements des cultivateurs pour l'année 1892,
emprunté au rapport du bureau d'industrie, avec
celui des manufacturiers donné plus haut :-

Capital placé.................................. 8979,979,000
Valeur des produits, et de toutes les récoltes

de tout genre.............. .. ,............. 110,563,000
Stock d'animaux vivants ou morts, apparte-

nant, soit à la ferme soit à d'autres........ 32,454,000

Total.................................. 143,017,000

Le prix des semences............. $12,050,000
Le coût de l'engrais des aniraux

vendus, et des animaux tués et
vendus.......................... 16,000,000 28,050,000

Profits nets .......................... 114,967,000

Or, il y a, dans le pays, 241,000 propriétaires
de terres ; il y a besoin d'une autre main
pour aider à la culture de chaque terre, ce qui fait
483,400 mains. Divisez les profits nets par ce nom-
bre de mains, et vous aurez $238, ce qui représente
le montant réalisé par chaque main, sur la ferme,
pendant que la moyenne des gages pour les ouvriers
de ferme est de $253 par année. Le propriétaire
retire ainsi de son placement et de son travail $15
de moins que l'ouvrier de ferme qu'il a employé
pour l'aider pendant que le manufacturier fait $324
de profit sur chaque ouvrier qu'il emploie. En pré-
sence d'un pareil exposé, comment peut-on préten-
dre que cette politique nationale, inaugurée il y a
si longtemps, est favorable aux intérêts du cultiva-
teur ? Mais je vais appeler les cultivateurs en
témoignage, car on dit quelquefois que les hommes
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politiques représentent parfois les questions d'une
manière fausse. Il existe une société dans l'Ouest
qu'on nomme les Granges, qui embrasse une forte
proportion de cultivateurs. Durant ces dernières
années les cultivateurs se sont enrégimentés avec
les patrons et d'autres associations d un semblable
caractère. Il y a quelques semaines, une grande
convention eut lieu à Toronto, comprenant les délé-
gués des différentes organisations des Granges,

ans les différentes parties du pays, et un comité
exécutif fut formé pour présenter cette pétition,
que je tiens à la main, au gouvernement. Je vais
lire le premier paragraphe dans lequel ils décrivent
leur propre condition :

Qu'une expérience de quinze années d'une politique
industrielle de protection n'a produit aucune améliora-
tion sensible dans l'état du cultivateur. Les prix ont
baissé sur la plupart des produits de ferme. Les terres
ont perdu de leur valeur jusqu'au point qu'un grand
nombre de ces terres ne sont plus vendables, et qu'une
dette hypothécaire énorme pèse sur eux au point que
dans bien des cas elles ne sont pas rachetables.

Telles sont les expressions des cultivateurs eux-
mêmes, qui devraient pourtant connaître leur posi-
tion, dont les délégués ont fait une étude de la
question, et se sont réunis à Toronto, pour discuter
cette question, et qui ont donné instruction à un
comité spécial, de recueillir les faits, et d'adresser
(les pétitions au gouvernement, en appuyant sur la
condition de la classe agricole, et demandant de
l'aide.

Après cela, viendra-t-on dire que je décrie la
condition de nos cultivateurs, lorsqu'on les entend
eux-mêmes, demander du secours, disant au monde
entier, pour ainsi dire, que leurs propriétés ne sont
plus vendables, ou à peu de chose près, qu'ils sont
écrasés de taxes, et qu'ils ne peuvent payer leurs
dettes, qu'il leur faut emprunter de l'argent sur
leurs effets mobiliers, afin d'arriver à joindre
les deux bouts.

Il est un autre point. L'honorable ministre a
pris d'étranges arguments pour prouver la prospé-
rité le la classe agricole. L'un de ces arguments
a été l't.ssertion que le taux de l'intérêt avait été
réduit. Avez-vous jamais entendu parler, M. l'Ora-
teur, d'intérêt à taux peu élevé, durant les jours de
prospérité? J'attends une réponse. Repassez l'his-
toire du Canada, durant ces vingt-cinq ou trente
dernières années, et indiquez-nous les temps les plus
prospères, où la prospérité régnait dans toutes les
classes. L'argent était-il à bon marché, alors ? Il
coûtait cher? Pourquoi ? Parce que les voies du
commerce et de l'industrie, alors larges ouvertes,
sont maintenant rétrécies. Tout homme qui avait
de l'argent à placer ou à prêter pouvait en retirer
un fort intérêt parce que les emprunteurs pouvaient
réaliser de gros profits. Toutefois, lorsque les
temps devinrent durs, les capitaux engagés furent
retirés, et déposés dans les banques, et le taux de
l'intérêt diminua. Pour prouver la justesse du
principe que j'ai posé, je citerai le ministre des
Finances qui a dit que lorsque le gouvernement a
réduit le taux de l'intérêt dans les banques d'épar-
gnes du gouvernement, un grand nombre de gens
retirèrEnt leur argent, il y a quelques années, parce
qu'ils pouvaient le faire profiter à un intérêt plus
élevé que l'intérêt autorisé par le gouvernement, et
plus élevé que celui qu'ils peuvent réaliser, mainte-
nant. Ces fonds qu'ils placaient ainsi sont présen-
tement en voie d'être retir's et déposés de nouveau
dans les banques d'épargnesdu gouvernement à 3½
pour 100 d'intérêt, parce que les sources de place-

ment se tarissent, et l'argent reprend son cours
vers les banques d'épargnes, un faible taux d'intérêt
accordé. La protection rentre toujours par la porte
de derrière. Vous connaissez, M. l'Orateur, l'his-
toire de la protection. Jamais elle n'est apparue
lorsque le peuple jouissait d'une prospérité raison-
nable, mais toujours dans des temps de crise
financière. Voyez les Etats-Unis. En 1862, du-
rant la grande guerre qui a changé les conditions
d'existence du pays, la protection est venue frapper
à la porte de derrière pour offrir son aide, pour
fournir de l'argent pour répondre aux besoins de la
guèrre. Mais tout le monde était alors disposé à
accepter la protection. Aujourd'hui, on pourra
demander: Pourquoi maintiennent-ils la protec-
tion ? Il est autrement plus facile d'introduire la
protection que de s'en débarrasser.

Lorsque les manufacturiers du Canada s'aperçu-
rent qu ils pouvaient faire de l'argent au moyen du
système protecteur, ils prirent les Etats-Unis à la.
gorge, et empêchèrent le peuple de rappeler ces
droits élevés. Croyez-vous aujourd'hui que le
peuple va trouver sa voie par le bill Wilson? Si on
eut écouté les demandes du peuple, il y aurait eu
de grandes réductions. Il y a deux ans, le peuple
s'est déclaré en faveur de cette politique. Mais
maintenant nous trouvons que le bill Wilson ne
produira en tout qu'un fiasco, parce que les manu-
facturiers ont pris les représentants à la gorge, et,
grâce à la puissante influence qu'ils exercent au
moyen des capitaux qu'ils ont accumulés, en vertu
du mode de protection, ils ont engagé un certain
nombre de représentants et de sénateurs à empêcher
l'adoption de ce bill dans les conditions demandées
par le peuple. La protection confère de grands
privilèges aux manufacturiers. Elle concentre le
capital entre les mains d'un petit nombre d'hommes,
et ce groupe restreint dépensera l'argent comme de
l'eau, dans le but de faire élire comme députés à la
législature, des hommes qui obéiront à leurs ordres.
On a dit, hier, M. l'Orateur, que pas un mot de
critique n'a été proféré contre la revision de ce
tarif. Pourquoi critiquerions-noils la revision de
ce tarif, au point où il est rendu ? Il y a des années
que nous bataillons pour l'avoir, et à la fin nous
avons mis le gouvernement aux abois. Ça été un
cas de " Haut les mains ou la vie " dans le langage
des brigands Texiens. Le gouvernement a compris
qu'il fallait obéir on sacrifier son existence. Mais
ils ne conservent· la vie que jusqu'au jour où ils
rencontreront les électeurs, et alors leurs jours
seront comptés. Ils se trouvaient dans la même
position que des hommes en face d'un feu de prairie,
prêts d'être atteints par les flammes. Pour se
sauver ils ont essayé de rompre la course de
l'incendie en mettant le feu aux herbes, autour
d'eux. Mais l'incendie de l'opinion publique se
précipite, rendu plus large et plus furieux, par la
conscience du mal fait et de l'injustice perpétrée
par de longues années de taxes élevées. Le résultat
sera que ce gouvernement sera balayé, et qu'ils
seront remplacés par des hommes plus honnêtes
et d'une plus grande capacité. Vous vous rappelez,
M. l'Orateur, qu'il y a quelques années, des mem-
bres de la droite, au nombre desquels se trouvait le
ministre des Finances, ont dénoncé l'idée que la pro-
tection augmentait le prix des produits manufac-
turés. On nous a dit que nous avions ces articles
à aussi bon marché que s'il n'y avait pas de protec-
tion du tout. Mais il y a deux ou trois ans, dans
un moment de faiblesse, peut-être, l'honorable
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ministre a soumis à cette Chambre une proposition
qui a détruit le programme sur lequel s'appuyait
autrefois le parti.

Lorsqu'il a diminué les droits sur le sucre il a
déclaré qu'il avait allégé, en partie, le fardeau du
peuple ; il a dit que d un seul trait de plune, il
avait opéré un changement qui comportait une
réduction de taxes pour le peuple canadien, équi-
valant à trois millions et demi de piastres. Com-
ment pouvait-il enlever ce fardeau si ce fardeau
n'avait pas existé antérieurement? Durant douze
longues années nous avions demandé, ici, dans cette
Chambre, que cette taxe fut abolie, et que le con-
somnateur fut soulagé de ce fardeau qu'il avait
supporté, au profit du raffineur. Quel avantage le
raffineur a-t-il aujourd'hui qu'il n'avait pas,
il y a dix ans passés? N'a-t-il pas les mêmes
machines dans la fabrique? Ne se procure-t-il pas
le sucre brut à des conditions aussi avantageuses ?
Nepeut-il pas disposer dela même classe d'ouvriers ?
A cette époque, les honorables ministres ont déclaré
qu'ils avaient soulagé le peuple d'un fardeau de
trois millions et demi de taxes qui pesait sur ces
épaules, et voici maintenant qu'ils viennent nous
dire, avec des arguments renforcés, sur les hustings
et dans leurs programmes, que des droits imposés
sur ces articles n'atfectent en rien le peuple. L'ho-
-norable ministre des Finances s'est vendu à forfait,
l'autre jour, en admettant que, dans la phase ini-
tiale de la protection, les manufacturiers profitent,
de fait, des droits. C'est la première admission, à
ma connaissance, que l'honorable ministre ait faite
dans ce sens, mais il a été forcé de la faire.

Une VOIX: Il commençait une vie nouvelle.

M. MACDONALD(Huron): Certainement; coin-
ment pourait-il faire autrement, lorsque ce côté-ci
de la Chambre avait jeté tant de lumière sur le
sujet? Un homme peut-il supporter l'éclat des
rayons du soleil, sans en être aveuglé? Les hono-
rables messieurs de la droite pourraient-ils résister
à l'éclat de l'argumentation et de la discussion
philosophiques dirigé contre eux, par ce côté-ci de
la Chambre, sans être éclairés, jusqu'à un certain
point? Assurément, ils ne sont pas rendus à ce
point d'avoir l'esprit entièrement fermé à toute
conception philosophique concernant ces questions
économiques. En conséquence, au cas même où
nous ne passerions pas de l'autre côté de la Chambre,
au moins aurons-nous pesé sur l'opinion de ceux
qui sont là, et partant, nous aurons assuré au peuple
des bienfaits dont il n'aurait jamais été gratifié
autrement. Nous avons cultivé l'opinion publique,
et nous avons fait en sorte que sa force et son in-
fluence eussent assez de poids sur les messieurs de
l'autre côte de la Chambre, pour les forcer i céder.

Vous rappelez-vous, que, l'année dernière, le
député de Frontenac (M. Calvin) se leva de son
siège et réprouva la politique nationale? Vous rap.
pelez-vous que l'honorable député de Compton (M.
Pope) se leva de son siège pour condamner la poli-
tique nationale? Vous rappelez-vous que l'hono.
rable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), qui
vient d'accepter la politique nationale, l'a denoncée,
en termes énergiques, l'année dernière, et a déclaré
ce 'elle n'était pas favorable aux cultivateurs?
I ous rappelez-vous que l'honorable député de
Richmond et Wolfe (M. Cleveland) a condamné la
politique nationale, l'année dernière? Vous rap.
pelez-vous que l'honorable député de Durham-est

M. MACDONALD (Huron),

(M. Craig), s'est levé de son siège, l'année dernière,
et a déclaré que le temps était venu d'opérer un
changement ? Et vous rappelez-vous qu'un autre
homme, qui fût dans un temps, un des chefs de
leur parti, un homme qui, lorsqu'il est arrivé en
Chambre, a été considéré comme une lumière du
parti, comme un futur premier ministre du Canada,
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy),
incapable de supporter plus longtemps, en silence,
les injustices commises envers notre pays, s'est vu
forcé, par principe d'honneur, de rompre avec son
parti? Et savez-vous que ce monsieur représente
un parti considérable auprès des électeurs ?

Le gouvernement sera battu par un concours de
circonstances, par suite de dissentiment entre leurs
propres amis, par suite de l'immense influence de
M. M cCarthy et de ses amis, et aussi par l'influence
de la puissante association des cultivateurs qui se
sont vu forcés de s'organiser pour se protéger contre
une politique onéreuse et injuste, et par l'effet pro-
duit par la discussion de cette question, à la fois
énergique et philosophique, de la part du parti

. libéral, dans toute l'étendue du pays.
. Après cela, le gouvernement lâchera prise; il

abandonnera le pouvoir, et des hommes seront
choisis pour gouverner le pays, autrement capables
de remplir les devoirs qui leur sont imposés, que
ceux qui ont été ministres, durant ces quinze der-
nières années.

Je sais qu'on prétend que nous n'avons rien eu à
critiquer dans ces changements. Pour ma part, je
félicite le pays des changements qui ont eu lieu ;
je félicite les consommateurs, au sujet des change-
ments qui ont eu lieu. La seule chose que je
regrette, c'est que le gouvernement ne soit pas allé
plus loin, et n'ait pas fait de plus grands change-
ments, afin qu'il me fut donné de féliciter le pays
davantage, au sujet des succès obtenus par le parti
libéral; et tout en félicitant le pays, en général, je
(lois féliciter, en particulier, le parti libéral, de la
noble victoire qu'il a remportée, par son affirma-
tion énergique et constante de la vérité.

Tout en me réjouissant de ce que ces réductions
aient été faites, il ne faut pas oublier que si les
cultivateurs et les consommateurs en général trou-
vent leur avantage à ces réductions, les manufac-
turiers en bénéficient également.

En conséquence, les consommateurs peuvent de-
mander, de plein droit, que le gouvernement aille
encore plus loin, et qu'il les soulage davantage.
Permettez-moi, M. l'Orateur, de vous signaler cer-
taines choses qui ne me plaisent pas. Il ne me
plaît pas que le gouvernement n'ait pas jugé à pro-
pos de réduire les droits sur le coton, plus qu'il ne
les a réduits. Ces droits sont échelonnés de 22 à
324 pour 100. Le coton brut arrive à la manufac-
ture, sans payer aucun droit. Les droits, tels que
réduits, donnent au manufacturier, un profit égal
à un cinquième ou à un tiers de toute la production.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir
M. MACDONALD (Huron) : Lorsque vous

avez levé la séance, à six heures, je faisais remar-
quer que les fabricants de coton du Canada, avaient
obtenu du gouvernement une attention et une pro-
tection spéciales durant nombre d'années jusqu'à ce
jour, aux dépens des consommateurs de cotonnade,
dans notre pays. Précisément, je voulais prouver
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au ministre des Finances, que-quoiqu'il ait été
forcé, par l'opinion publique, de réduire les droits
protecteurs sur les cotonnades, au Canada, il cons-
tatera que, dans l'opinion publique du pays, la
réduction n'a pas été siffisante, et le peuple deman-
dera aux hommes au pouvoir, une plus forte
réduction dans son intérêt que celle qu'il a faite.

Je crois que les fabricants de cotonnades, dans
ce pays sont encore protégés d'une façon exagérée.
Il ne faut pas oublier, qu'il y a quelques années,
deux ou trois des plus fortes compagnies de fabri-
ques de coton, réussirent à absorber les plus faibles,
et que deux fabriques très importantes et puissantes
ont été établies-ja veux parler de la " Dominion
Cotton Company " et de la "Montreal Cotton
Company."

Il y a quelques années la "Dominion Cotton
Company " payait aux actionnaires, des dividendes
si élevés, qu'ils avaient presque honte, de faire
connaître dans un document public les dividendes
qu'ils touchaient, et, là-dessus, ils ont inventé un
système, qui leur permet d'échapper, considérable-
ment, à la surveillance de l'opinion publique. Ils
ont délivré à chaque actionnaire, une part acquittée
de $100, pour la minime somme de $10, et, en
agissant ainsi, ils ont augmenté le capital-actions de
la compagnie, exactement du double ce ce qu'il
était auparavant.

Mais, si je vous dis que sur ce stock majoré, un
stock majoré de 110 à 200, les cotes de la valeur du
stock, telles que publiées dans l'Empire de samedi,
étaient de 122, à la demande, et de 119 à l'offre,
vous comprendrez de suite, que les profits doivent
être très forts, en ce qui concerne les industries
cotonnières, lorsque leur stock atteint un chiffre de
vente aussi élevé. Mais les cotes relatives à la
"Montreal Cotton Company," sont encore plus
élevées ; samedi dernier, la cote était de 135 à la
demande, et de 125, à l'offre.

Maintenant, il me semble que des profits consi-
dérables doivent être réalisés par des maisons dont
le stock est coté à un taux aussi élévé, sur le marché
canadien ; il doit y avoir des dividendes exagérés ;
et ces dividendes proviennent des profits extraordi-
naires que ces établissements sont autorisés à sou-
tirer du peuple.

Vous savez tout aussi bien que moi, que les fabri-
cants de coton du Canada, ont formé, entre eux,
une coalition, et qu'ils cor.trôlent le marché entier
du Canada, soit en renvoyant leurs ouvriers pen-
dant un certain nombre de jours, ou de semaines,
ou de mois, suivant le cas, de manière à soulager
le marché par la diminution de la production, soit,
d'un autre côté, en expédiant une grande partie de
leurs cotons sur des marchés étrangers où ils font
concurrence aux cotons des autres pays. De cette
manière, aussitôt que le marché sera dégagé dans
ce pays, ils feront à l'avenir ce qu'ils ont fait dans
le passé; ils hausseront le prix du coton pour le
consommateur canadien. En conséquence, il y a
là une injustice commise à l'égard du consommateur
canadien qui, d'abord, paie des gros profits sur ce
qu'ils achètent ici, et qui, ensuite, paient pour
combler la différence des profits que les fabricants
réalisent en envoyant leurs cotons sur des marchés
étrangers pour y faire concurrence à des cotons
étrangers. En conséquence, je suis en position de
dire, ce soir, que je ne suis pas content, et que je
ne crois pas que la masse du peuple canadien soit
contente de ces réductions sur les cotons. Tout
en se sentant soulagés d'autant, ils ne. sont pas

satisfaits de la présente réduction, et ils comptent
bien que l'avenir leur ménage une plus grande
réduction qu'ils réaliseront dès qu'ils auront l'occa-
sion de se prononcer aux bureaux de votation.

Mais, M. l'Orateur, d'après les meilleures auto-
rités, en basant mes calculs sur la production de la
Dominion Cotton Company, à tant la broche, je
constate que la production totale des fabriques de
coton dans le pays est d'environ $14,000,000. Les
droits imposés jusqu'à ce jour leur ont donné le
pouvoir d'exiger sur certaines lignes 30 et 35
pour 100 de plus sur leurs produits, qu'ils n'exi-
geraient autrement. Mais 30 pour 100 sur $14,000,-
000 font environ $3,666,000, que les consommateurs
du pays paient en plus de ce qu'ils paieraient, si
les droits étaient abolis, soit un tiers de plus qu'ils
ne paieraient, si les droits étaient abaissés à 20
pour 100, ou la moitié plus qu'ils ne paieraient, si
les droits étaient abaissés à 15 pour 100, à raison
de l'augmentation des prix placés sur ces cotons,
vendus aux consommateurs du Canada. En sus de
cela, il leurfaut payer environ $1,200,000 de droits
sur les cotons importés. Non seulement cela, mais
lorsqu'on ajoute les droits au prix primitif du coton,
il devient partie intégrante du prix primitif, pour le
consommateur, et il place son percentage de 35 ou
40 pour 100, suivant le cas, sur ces mêmes cotons,
et il en augmente encore le prix d'autant. Ainsi,
lorsque vous ajoutez cela aux prix augmentés payés
aux manufacturiers de coton dans le pays, les con-
sommateurs du Canada paient environ $4,000,000
pour protéger et appuyer ces hommes. En cousé-
quence, je prétends que le gouvernement devrait
traiter plus libéralement les consommateurs, et un
peu moins libéralement les manufacturiers. Mais,
il va de soi, qu'ils comptaient avoir plus d'influence,
plus d'autorité et plus d'argent des industries
manufacturières qu'ils ne pouvaient espérer en avoir
des pauvres cultivateurs, qui n'ont pas d'argent à
donner, et qui n'ont que peu d'influence à exercer,
à l'époque des élections. Je ne suis pas satisfait
de la réduction sur les lainages. Un grand nombre
de nos gens, avec un pays comme le nôtre, sous un
ciel inclément sont forcés d'acheter des lainages en
grande quantité, et partant, la masse de leurs
dépenses pour l'habillement, se porte sur les lai-
nages. En dépit de cela, nous voyons que le gou-
vernement ne consent pas à réduire les droitssur
ces articles de plus de 25 et de 35 par 100.

Je parle au nom des consommateurs, et je regrette
que la réduction n'ait pas été plus considéra ble et
que les intérêts des consommateurs n'aient pas été
surveillés de plus près. Et puis, en plus, je ne suis
pas satisfait de la réduction des droits sur les ins-
truments aratoires, et les honorables membres de
la droite constateront bientôt que les cultivateurs
ne sont pas contents. Lorsque vous considérez que
les manufacturiers obtiennent un avantage équiva-
lent sous forme d'une réduction sur une grande
partie de la matière importée et employée comme
matière première, il est évident que la réduction
pour les cultivateurs, tout en étant considérable,
n'est pas aussi considérable qu'elle devrait être.

Sous le régime actuel les droits sur les instru-
ments aratoires de toutes espèces devraient être
réduits à 15 pour 100. Je suis heureux d'un chan-
gement que l'on a fait et qui constitue une grande
victoire pour le parti libéral. Pendant des années
nous avons soutenu que le mode de droits spéci-
fiques était injuste et inexcusable, qu'il imposait
des droits plus élevés sur le pauvre par le fait que
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les articles dont se sert le riche sont précisémen
ceux sur lesquels ces droits ne sont pas aussi forts
Chaque année nous avons signalé ce fait à l'atten
tion du gouvernement et du pays, jusqu'à ce qu
nous ayons réussi à créer dans cette Chambre et ex
dehors ce sentiment qui a déterminé le gouverne
ment à abandonner en grande partie ces droits spé
cifiques.

Je me rappelle que l'on nous a répété chaqu
année: Pourquoi êtes-vous opposés aux droits spé
cifiques? Ces droits existent en France, en Alle
magne, en Belgique et aux Etats-Unis, par consé
quent nous sommes parfaitement justifiables d'er
imposer ici, et cela vaut beaucoup mieux que l
mode ad valorem.

,Mais le gouvernement a compris aujourd'hui qu(
le pays demandait un changement et je suis fort
heureux que ce changement soit venu. Cela va
soulager les consommateurs, surtout les consomma
teurs d'articles à bon marché.

Le ministre des Finances nous a dit l'autre jour,
il s'en souviendra, que le Canada était un pays
libre. J'en doute quelque peu, mais il nous l'a dit;
voici: Cette politique n'a-t-elle pas été approuvée
par le peuple à quatre élections consécutives, et si
cette politique est contraire aux intérêts publics
pourquoi le peuple n'a-t-il pas renvoyé du pouvoir
le parti qui l'a rédigée et mise dans les statuts?

La réponse est claire et les honorables députés de
la droite la comprendront, j'en suis sûr. En 1882,
lors de la première élection, après l'inauguration de
la politique nationale, le parti conservateur n'en
appela pas au peuple sur le principe de cette poli-
tique. Les honorables députés savent cela aussi
bien que moi. De 1878 à 1882, ils ont passé
leur iniqlue loi de gerr-ymander qu'un de leurs par-
tisans, après l'avoir appuyée, répudia, annonçant
en public qu'elle avait été passée dans le but de
mettre des gens au pouvoir par acte du parlement
plutôt que par la voix du peuple.

Le pays, les honorables députés le savent, fut
divisé de telle manière que les grits furent groupés
et n'eurent aucun pouvoir d'exprimer leur opinion
au bureau de votation. Je sais qu'en 1882, mon
propre comté fut morcelé pour satisfaire aux exi-
gences du parti conservateur.

Sir John Macdonald, l'auteur de cette loi, n'avait
pas divisé Huron; les conservateurs de ce comté le
divisèrent et envoyèrent ici une délégation pour
imposer la chose au premier ministre, et la division
proposée fut précisément celle que l'on adopta, et
cela pour des fins politiques. Ainsi donc, en 1882
le gouvernement ne se trouva pas devant le même
jury, et par conséquent, le verdict du peuple fut
contrecarré par la législation du parti conserva-
teur.

Quelques années plus tard eut lieu une nouvelle
élection. Le parti conservateur se présenta-t-il
devant le peuple avec un programme défini. Les
honorables députés firent l'inique loi du cens élec-
toral dans le but de tenir hors des listes les votants
libéraux et d'y faire placer leurs partisans, en nom-
mant des reviseurs amis, s'assurant tous les avan-
tages possibles.

Aux élections de 1887 le peuple fut encore gêné
dans l'exercice de ses droits, en dépit de la décla-
ration faite l'autre jour par le ministre des Finances,
que nous sommes un peuple libre.

Mais nous arrivons à l'année 1891. Les conser-
vateurs firent-ils l'élection générale sur le mérite de
la politique nationale? Pas du tout. Sir John Mac-

M. MNAcDO-NALD) (Huron).

t donald proclama qu'il allait dissoudre le parlement.
Pourquoi cela ? Parce que le gouvernement était
sur le point de négocier un traité de réciprocité

e avec les Etats-Unis et qu'il fallait un nouveau par.
n lement pour ratifier ce traité.

Les honorables députés de la droite qui viennent
- des provinces maritimes savent très bien que dans

la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick le
gouvernement n'a pas fait les élections sur la ques.

- tion de la politique nationale. Ils se rappellent que
- l'on voyait. partout, sur les clôtures et aux coins
- des rues des placards demandant au peuple de voter

pour la réciprocité et le parti conservateur, donnant
à supposer que le gouvernement était sur le point
de négocier un traité avec les Etats-Unis et désirait
l'appui du peuple pour ratifier ce traité. Ainsi le
peuple s'est trouvé entièrement gêné dans l'exercice
de ses devoirs, par la législation du gouvernement

- au pouvoir.
Je vais citer un fait à l'appui de mon assertion.

Il y a aujourd'hui en Chambre 59 conservateurs et
33 libéraux seulement d'Ontario. Je dois dire à ce
sujet que les rapports de la dernière élection géné-
rale, corrigés par ceux des élections partielles, éta-
blissent qu'il y a eu d'enregistrées 182,000 votes
libéraux et 186,0(10 conservateurs. Si nous eussions
eu le même droit que les conservateurs d'exprimer
notre opinion au bureau de votation, nous aurions
ici environ 45 représentants, et les conservateurs
46 on 47. Ce serait là la position des partis dans
Ontario, tandis que nous en avons 33 et les conser-
vateurs 59. Peut-on expliquer la chose autrement
que par le fait que nous avons été injustement
traités dans les circonscriptions électorales. Une
autre chose, c'est qu'un député conservateur dans
cette Chambre représente 3,159 votants. Pour-
quoi le même nombre de votes ne nous donnerait-
il pas le même privilège ? Le député libéral repré-
sente 5,550 votants.

Cela prouve lue les comtés libéraux ont été si
morcelés et si affectés par la législation du gouver-
nement que nous n'avons pas eu la liberté d'exercer
nos droits au bureau de votation, et voilà pourquoi
les honorables députés de la droite sont aujourd'hui
au pouvoir.

L'honorable ministre des Finances a essayé,
l'autre jour, de justifier le tarif élevé de ce pays en
citant les droits élevés d'autres pays. L'histoire
de l'enfant qui s'excuse en disant que d'autres
enfants ont commis la même offense que lui.

Le fait que les Etats-Unis ont un tarif élevé ne
nous justifie pas d'en avoir un semblable au Canada.
Nous savons quels ont été les effets du tarif élevé
américain sur les cultivateurs.

Les honorables députés de la droite nous ont dit
que les cultivateurs américains étaient dans une
plus mauvaise position que nos cultivateurs. Il
existe un haut tarif protecteur aux Etats-Unis
depuis environ 30 ans, et conséquemment les culti-
vateurs de ce pays sont dans une plus mauvaise
position que nos cultivateurs.

Nous n'avons ici la protection que depuis la
moitié de ce temps, mais maintenons ce tarif 15
années encore et nous serons dans une bien plus
mauvaise position qu'a présent.

Dans tous leurs discours sur la politique natio-
nale, je n'ai jamais entendu les honorables députés
de la droite dire que la protection avait élevé les
gages des classes ouvrières de cs pays. Comme je
crois comprendre que plusieurs députés de la droite
ont l'intention de parler sur cette question, j'espère
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qu'ils pourront nous démontrer par des chiffres que
les -classes ouvrières ont bénéficié de la politique
nationale.

En étudiant la question des gages des ouvriers
de ferme dans Ontario, je vois que (le 1882 à 1892, la
moyenne a été de $161 par année, sans pension, et
l'année dernière la moyenne était (le $156, ou $5 de
moins. Or je vais vous donner un exemple de l'aug-
imentation des gages en Angleterre, sous le régime
du libre-échange ; on ne saurait trouver rien de'
semblables dans aucun pays sous le régime protec-
teur : Les gages des ouvriers de ferme et autres,
sous le libre-échange, en Angleterre augmentèrent
comme suit : des mineurs, de 50 pour 100 ; des
ouvriers de fabrique, le 20 à 30 pour 100 ; des
charpentiers, 63 pour 100 ; (les maçons, 47 pour 100;
des briquetiers, 65 pour 100; des marins, à Bristol,
66 pour 100 ; à Glasgow, 55 pour 100, à Liverpool,
de 25 1 70 pour 100 ; des ouvriers inexpérimentés,
de 70 à 90 pour 100; et des ouvriers dg ferme, 60
pour 100.

Pouvez-vous citer un seul pays sous le tarif pro-
teur où les gages les diverses classes ouvrières
aient augmenté aussi rapidement que sous le régime
lu libre-échange en Angleterre.

Je lis dans le Globe d'aujourd'hui qu'il y a une
grève parmi les tisserands, dans les provinces mari-
times. Ce journal (lit :

Les tisserands de la filature de coton d'Halifax se sont
mis en grève, hier, à cause de l'avis d'une réduction de
10 pour 100 sur les gages, à partir du mois d'avril. Voici
ce que dit le aérant : qu'environ 110 tisserands ont quitté
la filature, hier, . cause d'une réduction des gages. Ils
avaient reçu avis de cette réduction, la semaine dernière.

Ainsi, nous protégeons nos industries le 20 et 30
et parfois de 40 et 50 pour 100, et cependant, dans
une des plus dures saisons de l'année, les ouvriers
sont renvoyés, leurs gages sont réduits, lorsque le
stock de ces compagnies est coté, dans divers
journaux, de 120 à 135 pour 100.

>-i l'on est déterminé à soigner les intérêts des
fabricants, au détriment des consommateurs, il est
temps que ces derniers sachent quelle attitude
prend le gouvernement.

Je vais dire quelques mots du droit sur le fer.
Je ne suis pas satisfait sous ce rapport. On a
réduit ces droits, niais pas assez, à mon avis.

Le ministre des Finances nous a dlit, l'autre
jour, que nous étions à la veille de voir une grande
production de fer. Son discours était aussi plein
d'espérances que le discours de sir Charles Tu'pper
en 1887, lorsqu'il déclarait que durant les quatre
années prochaines, nos industries du fer n'emploie-
raient pas moins le 25,000 ouvriers; mais ces qua-
tre années sont écoulées et il y a en jusqu'à l'année
dernière une très légère augmentator dans la pro-
duction du fer en gueuse. Jusque là nous ne pro-
duisions que 20,000 ou 25,000 tonnes ; mais je suis
heureux de voir que l'année dernière la production
s'est élevée à 48,000 tonnes. Mais combien le peu-
ple canadien paye-t-il pour cela? Pour ces 48,000
tonnes, nous payons en primes $96,000. Pour le
droit sur le fer importé nous payons $1253,000, et
'auignientation du prix, dû à la consommation du

produit national, à raison du droit, a été de $L92,-
o10 ; soit un total de $540,000 que coûte an peuple
caiadien la production de 48,000 tonnes de fer en
gueuse.

Ainsi le coût de la production, en Canada, du fer
en gueuse, l'année dernière, a été de $11.85 par
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tonne, et il en a coûté au pays $11.25 pour proté-
ger cette industrie ; et tout ce fer, avec toute sa
valeur, reste entre les mains du publie sans lui rap.
porter une seule piastre.

Devant ce fait incontestable, je demanderai à tout
homme intelligent sinous n'avons pas payé trop
cher la production du fer en gueuse dans ce pays.
Le peuple canadien n'approuvera pas, j'en suis sûr,
cette protection de $4 plus $2 de primes qu'il doit
payer de son propre argent.

Puis il y a un arrangement de fait pour réduire
quelque peu le droit sur le fer puddelé en barre,
fer qui, je crois comprendre, est d'un degré plus fin
que le fer en gueuse. Mais vous vous rappellerez,
M. l'Orateur, que tout en voulant réduire le
droit de $9 à $5 par tonne, le gouvernement désire
accorder pour 5 ans cette prime de $2, et une réduc-
tion du tarif à toute personne venant après quatre
ans. Cette idée du gouvernement menace de lui
créer un embarras. Il veut donner à cette indus-
trie une prime de $2 pour 5 ans.

Si je parle autant du fer, c'est que je sais que
nos cultivateurs font un grand usage de cet article.
Il n'est pas un de leurs instruments qui ne soient
en grande partie composé de fer; c'est la matière
première de leur industrie, et ils demandent au
parlement une plus grande réduction du droit sur
cet article.

M. l'Orateur, j'aborde maintenant une autre
question, et j'espère que l'honorable député d'Assi-
niboïa (M. Davin) sera ici pour m'aider. Je demian-
derai pourquoi le gouvernement ne réduit pas ce
droit extraordinaire sur le pétrole, droit qui est
aujourd'hui de 100 pour 100, et de plus que cela
même dans certains cas si l'on tient compte du
droit sur les barils. Je ne puis comprendre pour-
quoi l'on affecte d'un droit de 100 ou 120 pour 100
une industrie utile au pays. Si cette industrie a
besoin d'une protection aussi élevée, elle ne convient
certainement pas au pays et nous ne la maintenons
qu'au détriment des consommateurs. Le pétrole
est absolument. nécessaire à tout chef de maison
dans ce pays, surtout aux cultivateurs et aux
ouvriers le toutes classes, car dans les petites et
les grandes villes on se sert du gaz et de la lumière
électrique, et le riche fait peu usage du pétrole.
Ainsi donc, cette taxe sur le pétrole retombe sur la
pauvre classe. Je vais vous prouver la chose.
L'an dernier nous avons importé 5,980,000 gallons
de pétrole et payé $430,565 de droits. Le prix
moyen de la meilleure huile américaine était de 7J
centins le gallon, y compris le droit sur le baril, ou,
sans ce droit, 6e centins.

Ces $430,000 de droits que nous avons payés,
sont allés au trésor; cela est assez raisonnable ;
niais nous avons payé $172,226 de bénéfices à ceux
qui ont importé ce pétrole. Ainsi, nous avons payé
en droits et bénéfices, $602,791..

Maintenant, le ministre des Finances dit que l'on
peut obtenir le pétrole canadien pour un prix
variant de 9 à Il centins, k Petrolia, et que les
gens engagés dans cette industrie ne bénéficient pas
du droit. Un raflineur d'huile me disait l'année
dernière que, sur la meilleure huile canadienne, il
bénéficiait du droit. Qu'il avait fabriqué 2,000,000
de gallons de la meilleure huile canadienne, n°1,
Water White; sur laquelle le droit lui permettrait de
demander $144,000 en plus; qu'il avait fabriqué
8,000,000 de gallons d'huile inférieure n° 2 qu'il ven-
dait 3 centins plus cher au moins, à raison dt,
droit s'élevant à $240,000.
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Le droit, et les bénéfices qu'il donne, sur le

pétrole, conte au consommateur canadien $986,'791,
dont $430,565 vont au gouvernement, et $556,236
dans le gousset des gens intéressés dans ce com-
merce.

Je dis donc qu'il est du deroir du gouvernement
de soulager le consommateur de ce fardeau, L'ho-
norable ministre des Finances dit qu'il lui faut un
revenu. Eh bien! je puis lui indiquer un moyen
d'obtenir un revenu beaucoup plus facilement et
d'une manière plus avantageuse pour le consomma-
teur.

Nous entendons souvent les honorables députés
de la droite nous parler du thé, du café admis en
franchise. De semblables déclarations me soulè-
vent parfois le cœur. Le thé n'est-il pas un article
de taxation? Pourquoi l'admettrait-on en fran-
chise plutôt que tout autre article? Quelque hono-
rable député de la droite pourrait-il mue répondre ?
Nous importons le thé des pays étrangers, et tout
le monde, riche comme pauvre, boit le thé, taudis
que tous le monde ne fait pas usage de pétrole.
Aisi donc, un droit raisonnable sur le thé, disons
7 pour 100, lui équivaudrait à 3 centins sur le pétrole
soulagerait beaucoup le consommateur et le minis-
tre des Finances aurait un plus fort revenu.

Maintenant, j'arrive au dernier article qui m'in-
téresse: c'est-à-dire, un article produit dans le
comté d'où je viens, et je désire que le ministre des
Finances prête une attention spéciale à ce que je
vais dire.

L'inlustrie du sel de ce pays appartient surtout
au comté de Huron. Je comprends que le sel est
mis sur la liste des articles admis en franchise et
que nos sauniers ont maintenatt à soutenir la con-
eurrence contre les sauniers américains de Michigan
et Syracuse.

Je suis heureux de dire que nos fabricants accep-
tent volontiers la concurrence, pourvu qu'il soient
mis sur un pied d'égalité avec les fabricants améri-
cami. Mais tandis qu'il ne veut pas nuire à lin-
dustrie de l'huile de la région sud de la péninsule
de l'ouest, le ministre des Finances met sur la liste
des articles admis en franchise le sel fabriqué dans
le comté de Huron, sans faire de réduction propor-
tionnée sur la matière première servant à la fabri-
cation du sel.

Les sauniers se servent pour combustible du char-
bon bitumineux sur lequel ils ont à payer un droit de
60 centins par tonne, et voici ce qu'ils demandent au
Souvernement: Si vous mettez le sel sur la liste
es articles admis en franchise, soyez donc assez

bon de mettre aussi sur la liste le charbon dont on
se sert pour la fabrication du sel.

Le droit de 60 centins par tonne équivaut à 5 cen-
tins par baril sur tout le sel produit, et, ainsi gênés
nos sauniers ne peuvent soutenir la concurence des
sauniers du Michigan qui se servent comme com-
bustible des rebuts de scieries, ni des sauniers de
Syracuse qni ont le charbon en franchise.

Je soumets tout spécialement cette question à
l'attention du ministre des Finances.

Je regrette que le ministre de la Milice ne soit
pas à son siège, il représente la division ouest du
comté de Huron, il sera certainement, tenu respon-
sable le la chose. Je reçois d'une des principales
villes de son comté une lettre écrite par le secrétaire
de l'Association des sauniers qui est un des plus forts
conservateurs de cette ville et qui condamne, en
termes énergiques, l'action du gouvernement enmet-
tant le sel sur la liste des articles admis en franchise,

M. MAOONALn (Huron)

sans accorder une compensation en faisant une ré-
duction du droit sur le combustible dont font usage
les sauniers.

Il est du devoir des représentants de cette circons-
cription d'en défendre lès intérêts. Il a défendu
les intérêts du comté de Lambton, mais il a oublié
ceux de son propre comté, et tes sauniers doivent
s'adresser à des étrangers, des représentants d'autres
divisions du comté pour que la question soit sou-
mise à l'attention du gouvernement.

Je vais citer une partie de cette lettre, datée de
Clinton, le 28 ma rs 1894, et portant comme en-tête
"A l'Association des saniers canadiens."

Le so mis sur la liste des articles admis en franchise,
le charbon bitumineu laissé à 60 eentins par tonne.
C'cst un vol poli tique des plns affreux-jemploie cette
expressioýn V desem.Si'on voulait mettre la poussière
de charbon sur la liste des articles admis en franchise, nous
n'en voulons pas: celia nous es' d'aucune utilité ; nous
avons consommé tout notre charbon en motte de l'an der-
nier. La Poussière de charbon n'a aucune valeur, nous ne
voulons à ce suiet aucune protection. Que le charbon
soit admis eu franchise et nous pourrons soutenir la con-
cuirrence avec les Américains.

Voilà un sentiment, véritable sentiment canadien.
Ces gens disent * " nous ne voulons aucune faveur ;
mais rendez-nous justice. N'est-il pas du devoir
(lu gouvernement de répondre au désir de cette
importante industrie dans laquelle sont placées des
centaines de milliers 'de piastres. Pendant des
années elle a été paralysée par l'admission sur la
liste des articles admis en franchise du sel d'An-
gleterre et des autres pays. Aujourd'hui, elle est
paralysée par le fait qu'on ne lui accorde pas le
même privilège qu'aux autres industries dont les
produits sont placés sur la liste des articles admis
en franchise. Ainsi, il y a une réduction de ï de
centin par livre sur le fil de fer barbelé, mais le
droit sur la matière première de cet article est
réduit <le † de centin par livre. Le droit sur les
instruments aratoires est réduit, mais le fabricant
a une réduction correspondante sur la matière pre-
mière.

Je demande donc au gouvernement, au non de
cette grande industrie, au nom de la justice, de
mettre ces gens dans une position convenable, en
enlevant le droit sur le charbon. Ce droit aide-t-il
i quelqu'un ? Détermine-t-il dans le comté de
Huron l'importation du charbon bitumineux de la
Nouvelle-Ecosse? Pas du tout.

Si le gouvernement ne veut pas mettre tout le
charbon bitumineux sur la liste des articles admis
en franchise, qu'il mette du moins sur cette liste le
charbon consumé dansles puits de sel. Il n'est que
juste pour ces hommes qui s'efforcent de soutenir la
concurrence sur le marché libre. de les mettre sur
un pied d'égalité. Je demande au gouvernement
de rendre justice à cette industrie.

Je vais terminer mes remarques. Le pays, j'en
suis sûr, verra avec plaisir ces réductions. C'est
une partie du fardeau enlevée, mais le peuple n'est
pas satisfait de cette faible réduction. I croit que
les fabricants sont encore trop protégés et que le
pays n'a pas ce qu'il devrait avoir. C'est là un
premier versement. mais si, avant la prochaine
élection générale, le gouvernement ne paye pas la
balance due, le pays mettra au pouvoir, des hommes
qui feront ce qui est droit et juste pour développer
les intérêts du pays.

M. McINERNEY : En nie levant, à cette phase
avancée du débat, je n'ai aucunement la prétention
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d1e vouloir jeter quelque lumière sur la question, un autre personnage dans Shakespeare--ceiui auquel
mais je suis plutôt animé de l'idée qu'autant de le chef de l'opposition aime à faire allusion de temps
députés que possible, surtout ceux qui ne se sont à autre-qui paraît convenir admirablement à 'ho-
jamais prononcés dans cette chambre, doivent norable député qui représente Grey-sud dans cette
aussitôt que possible exposer leurs vues sur les chambre. S'il était au millieu des " Merry Wives
principes contenus dans les résolutions présentées of Windsor," il pourrait emplir un grand panier, et
par le ministre des Finances, et les principes conte- en compagnie de l'honorable député de Wellington
nus dans l'amendement de l'honorable député (M. MeMullen), dans le rôle du svelte et brillant
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). Prince Hal, il passerait de joyeuses nuits dans les

La question en jeu, généralement connue sous le rues de la capitale.
nom de budget, offre, je crois, et fort heureusement, Or, les différents orateurs ont souvent parlé de
à tout député, en ce qui concerne certains membres la réciprocité. C'est un sujet qui m'intéresse beau-
de l'opposition, un vaste champ de discussion, coup, et sur lequel, je l'avoue, j'ai eu quelque
Cette discussion offre une certaine liberté, grâce à chose à dire dans le passé.
laque]e on peut tracer l'historique des partis dans
-ce pays depuis leur naissance et les suivre à travers M. DAVIES (I. P.-E.): Ecoutez ! écoutez!
l'histoire de leurs actes politiques. Cette question
nous offre-heureusement pour les membres de M. McINERNEY : Mon honorable ami dit:
Popposition--une grande liberté de discussion, sous " Ecoutez, écoutez," mais lui et ses amis ne veulent
ce rapport. pas admettre qu'ils ont eu quelque chose à dire sur

Avant le discours que l'on vient d'entendre, je ce sujet dans le passé. Ils cherchent à cacher cette
connaissais peu les vues des honorables députés de partie de leur histoire politique. En parlant de
la gauche sur, les principes et la question réelle- réciprocité, je n'ai pas bien lu les déclarations
ment en jeu. J'ai entendu peu de chose sur ces faites dans la chambre par les honorables chefs du
principes et sur les détails qui en découlent inci- parti auquel j'appartiens, si je ne suis pas venu à la
demment. Mais j'ai entendu beaucoup de choses conclusion que le parti conservateur est lui-même
dites éloquemment, par des hommes éminents-de en faveur d'une certaine réciprocité avec les Etats.
nos meilleurs hommes du pays-sur des questions Unis, conforme à notre dignité, à la protection de
réellement en dehors de celle qui nous occupe dans nos industries et à la conservation des intérêts et
le moment. des droits de notre peuple.

Nous avons beaucoup entendu parler de ques- Mais cette question de réciprocité a son histoire.
tions comme celles de la réciprocité, du libre- A entendre parler les honorables chefs de la gauche
échange, de la ruine noire, des extravagances du on serait tenté de croire, si on ne connaissait pas
gouvernement, des ligues commerciales. Nous son histoire, qu'il est convenu que s'ils étaient au
avons vu les honorables députés de la gauche déve- pouvoir, ils pourraient à un moment d'avis con-
lopper ces questions comme ils en sont capables, vaincre immédiatement les autorités de Washing-
-yant eu beaucoup d'expérience dans ce sens, cela ton et les engager à démolir les barrières fiscales, la
étant presque uniquement leur cri de guerre dans muraille de Chine, ainsi qu'ils aiment à désigner le
le pays; nous les avons vus appuyer principalement tarif, et conclure sans délai, un traité de réciprocité
sur les extravagances et les scandales du gouverne- absolue. C'est ce que ces messieurs ont dit au pays
ment. et ils l'ont dit soit en connaissant l'historique de la

M. l'Orateur, le parti de mes honorables amis vit question ou par hypocrisie. Je suis porté à croire,
,de scandales, et, comme le ver, il tire sa couleur de d'après la haute idée que j'ai du caractère des
ce dont il se nourrit. Mais, non contents de parler chefs de l'opposition en cette chambre, qu'ils l'ont
de la réciprocité, et de ces questions que j'ai men- dit par ignorance de l'historique de cette question,
tionnées, quelques-uns de ces honorables députés- plutôt que pour tout autre motif. Je sais qu'ils
surtout l'honorable député de Grey-sud (M. Lan- ont cru, durant plusieurs années, que s'ils reve-
derkin) et l'honorable député d'Oxford-sud (sir naient au pouvoir, ils pourraient si bien convaincre
Richard Cartwright), se sont même laissés entraîner les autorités de Washington qu'ils obtiendraient
dans la poésie, et la manière dont ils ont cité et un traité de réciprocité favorable pour le pays.
parodié Shakespeare était suffisante, à mon avis, N. l'Orateur, quelle est l'histoire de cette ques-
pour faire frémir dans son tombeau le grand barde tion et des circonstances qui l'ont accompagnêe ?
d'Avon. Ils ont oublié complètement cette prière Nous avons eu un traité de réciprocité entre 18.54
écrite sur la tombe du grand homme ; ils n'ont pas et 1866. Je discuterai dans un instant les mérites
craint de " remuer ses cendres." et les résultats de ce traité. Mais, après 1868, ce

L'honorable député de Grey-sud nous a servi une traité fut rompu, non par le peuple du Canada,
longue citation, une fausse application d'une parodie mais par le peuple de la république voisine. Nos
d'une certaine scène de Jules César, par laquelle voisins crurent qu'il était le l'intérêt de faire cesser
il essaie d'illustrer une conspiration qui, à son avis, ce traité. Mais, je prétends et je le dis sans crainte
aurait eu lieu il n'y a pas longtemps dans le pays. au pays et à la Chambre-je prétends que plus que

Eh bien, je crois que si, de notre côté, nous vou- tout autre motif, ce fut un sentiment peu amical
lions parler de conspiration et de la chute des envers notre peuple qui poussa le peuple des Etats.
chefs, bien qu'il puisse dire que nous avons perdu Unis à rompre ce traité, ce fut une tentative faite
notre César, nous pourrions répondre qu'ils ont et continuée depuis cette époque jusqu'à ce jour,
perdu leur Alexandre. Et j'ai entendu parler d'une dans le but de contraindre le peuple du Canada à
certaine conspiration, dans laquelle l'honorable accepter l'union politique avec les Etats-Unis. Je
député de Grey-sud pourrait bien avoir pris part, crois que ce fut l'idée dominante dans l'esprit des
vu qu'il était dans les rangs du parti libéral et dans Américains lorsqu'ils rompirent, en 1866, le traité
la Chambre à cette époque. Mais l'honorable député de 1854.
de Grey.sud r.'a pas (lu tout l'air d'un conspira- Mais il ne faut pas oublier que, en 1866, immédia-
teur. Il ne ressemble pas à un Cassius, mais il y a tement aprèslannulationdu traité, l'honorableAlex-
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anuer Galt, plus tard sir Alexander Galt, et \L
Howland, accomipagné (e délégués tant du Nouveau-
Brunswick que (le la Nouvelle-Ecosse, se rendirent
à Washington dans le but île conclure un traité (le
réciprocité, mais ils échouèrent dans leurs négocia-
tions. Puis, en 1869, trois ans plus tard, sir John
Rose se rendit à Washington de la même manière
pour entaner îles négociations aux fins de conclure
un traité le r-éciprocité, mais il ne réussit pas. En
1874, iî l'époque où les honorables chefs île la gau-
cite étaient au pouvoir, ils déléguèrent à Washing-
ton un des hommes les plus habiles de leur parti,
l'honorable Geor'ge Brown, tlans le but. le négocier
un traité de réciprocité. Les offres qu'il fit étaient
d'une grande libéralité et le peuple du Canada s'en
plaignit, mais M. Brown échoua dans sa mission.

Or, je rois quil est lion de rappeler aujourd'hui
les déclarations faites autrefois par les honorables
chefs (le la gauche. Bien que les honorables mes-
sieurs disent à la Chambre que la réciprocité tic
signifie pas la réciprocité absolue, ce mot était leur
cri le ralliemuent et était inscrit sur leurs dra-
peaux en 1891. Bien qu'ils prétendent ax oir renoncé
à cette politique, je dis que dans chaque maison
d'école de la campagne, lorsqu'il y a une élection,
ces messieurs proclament encore les résultats muer-
veilleux qui, d'après eux, découleront île lit récipro-
cité absolue.

Or, quelle proposition tit l'honorable George
Brown, en 1874? Il avait été délégutié à Washington
par le parti libéral aux fins d'obtenir la réciproeité.
Il fit une proposition d'une très grande libéralité,
tellement libérale qu'elle souleva des commentaires
défavorables die la part (les journaux itu Canada.
Voici un extrait de la proposition, et pour ne pas
être accusé de citer îles loeuntents trop défavorables
aux chefs tle la gauche, je dirai que l'extrait sui-
vant est pris du Daily TIeruph, tde Saint-Jean,
un de leurs principaux organes dans les provinces
naritimues

Il était proposé que duranît 21 anîs il y aurait un échange
libre dans les animaux et leurs produits, dans les produits
lit sol, des forêts, les mines et de la nier. De plus, les ar-

ticles suivants devaient être retranchés (le la liste des
marchandises imposables dans les deux pays: instruments
aratoires, moyeux de roues, chaussures, cotonnades,
meubles de ménage, voitures de toutes sortes, fer et arti-
cles en fer, plomb, cuir, machines, papiers, caractères
d'imprimerie ; presses, wagons de chemin de fer, acier
ferblanc et draps. De plus. les pêcheries de l'Atlantique
devaient être ouvertes aux Etats-Unis sans compensation
pécuniaire ; le cabotage réciproque devait être accordé ;
les canaux du Canada devaient être agrandis de manière
à donner passage à des navires de 260 pieds dle longueur ;
les canaux du Canada et des Etats-Unis devaient être
francs de péages pour les navires des deux »ays : les iavi-
res de toute espèce construits dans l'un ou l'autre pas s de-
vaient jouir du privilège d'être enregistrés dans les deux
pays: et les deux pays devaient ensemble creuser. et
approfondir le chenal du lac Saint-Clair, éclairer les
routes fluviales et propager le poisson.

Ei bien, M. l'Orateur, ces propositions ne furent

p as acceptées, elles ne furent pas accueillies favora-
bleinent par le peuple îles Etats-Unis. En 1877,
pendant que les chefs de la gauche étaient au pou-
voir, une motion fut présentée à la chambre de
commerce fédérale, par feu Thoinas White, priant
le gouvernement d'aller à Washington et (le s'effor-
cer tle négocier un traité de réciprocité dans l'inté-
rêt du peuple de notre pays. Eh bien, il n'en est
jamais rien résulté. Dès que le parti libéral eut
quitté le pouvoir, et depuis cette époque jusqu'à ce
joui', en différents temps, le parti conservateur
maintenant au pouvoir, a fait des efforts pour obte-

M. McINERNEY.

nir une réciprocité libérale et raisonnable, et il n'a
pas réussi.

Une VOIX : Non, non.

M. McINERNEY : J'entends quelqu'un dire
" Non. " Je me souviens parfaitement bien d'avoir
lu le compte rendu du grand débat. qui a eu lieu
dans cette chambre. Des députés (le la gauche
s'efforcèrent (le tirer des observations de sir Charles
Tupper la conclusion qu'il avait offert au gouverne-
ment de Washington, un traité de réciprocité
absolue. Et je me souviens avoir lu que sir Charles
Tupper a déclaré que sou offre n'en était pas une
(de réciprocité absolue, niais que c'était une offre
absolue de réciprocité, et qu'il ne comprenait pas
comment on ne pouvait pas saisir la différence entre
les deux.

Une VOIX : Personne n'a pu saisir la diffé-
rence.

M. McINERNEY : Personne n'a pu la saisir ?
Il n'y a (le pires aveugles que ceux qui ne veulent
pas voir. Or, il n'y a pas très longtemps, et depuis
l'offre faite par sir Charles Tupper, le présent
ministre (les Finances, accompagné (le délégués, a
été à Washington offrir la réciprocité au gouverne-
ment américain.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. MîINERNEY: Mes honorables amis de la.
gauche disent " écoutez.' Les faits ,out encore
tout frais à la niétuoire de tout le monde, et ayant
entendu l'honorable député de Queen, I.P.-E. (M.
Davies), dire en différents endroits et en différents
temps que lhonorable ministre (les Finances n'avait
pas fait l'offre qu'il avait dit au parlement avoir
faite, j'ai été très heureux (l'entendre le ministre
des Finances, à la dernière session, dans le discours
qni a clos le débat sur le budget, prouver à la,
satisfaction de tout homme impartial la vérité des
assertions qu'il avait faites précédemment. Je sais,
d'après les déclarations faites par le ministre des
Finances de temps à autre, tant en public qu'en par-
ticulier, qu'il était l'interprète (le sont parti dans
cette circonstance spéciale, et que sur cette ques-
tion il était prêt, et est envore prêt à entamer (les
négociations pour obtenir un traité conforme à
notre dignité et qui ne sera pas fatal aux intérêts
le notre peuple.

Le mérite de ce traité est une question sur
laquelle j'attirerai l'attention de la Chambre peu-
dant quelques instants. J'ai été étonné (le voir
que les hiomnmes des provinces maritimes qui se
sont opposés à la confédération (les provinces de
l'Amérique Britannique du Nord, avec l'idée que
cette union serait contre leurs intérêts, et qu'ils
seraient amenés à faire la concurrence avec les
autres provinces du Canada, ayant contre eux
les capitaux et les manufactures établies de ces
provinces, j'ai été étonné, dis-je, (le constater que ces
hommes qui emploieront encore cet argument contre
cette confédération, même aujourd'hui ne peuvent
pas comprendre la conclusion qui leur sera imposée,
s'ils acceptent la réciprocité avec les Etats-Unis.
Advenant ce cas, ils seraient virtuellement en con-
currenee avec soixante millions d'hommes ayant
des capitaux immenses, une habileté incomparable
et des manufactures qui ont été établies et fortifiées
par quarante années de protection.
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Mais ce qui me frappe particulièrement. relati.
vement à cette question <le réciprocité, c'est le fait
qu'on accuse le gouvernement de ne pas obtenir la
réciprocité avec les Etats-Unis, et que les honora-
bles chefs de la gauche, pendant qu'ils étaient au
pouvoir, entre les années 1873-78, ont été incapables
d'obtenir cette même réciprocité pour notre pays.
Comment peuvent-ils blâmer le gouvernement de ne
pas obtenir cette réciprocité, quand eux-mêmes en
ont été incapables durant les cinq années qu'ils ont
été au pouvoir, lorsqu'ils ont délégué leurs diplo-
mates les plus habiles-et je le dis sans vouloir
mépriser les autres hommes éminents qu'ils ont
dans leurs rangs-lorsqu'ils ont délégué les hommes
les plus habiles qui aient jamais appartenu au parti
libéral <le ce pays, aux fins de négocier un traité de
cette nature? Pourquoi n'ont-ils pas réussi à cette
époque? Et pourquoi, ayant échoué lorsqu'ils
étaient au pouvoir, cherchent-ils à faire du capital
politique contre le gouvernement et son parti parce
<que leurs efforts n'ont pas réussi ? Quelles raisons
les Américains ont-ils données en 1866 et en 1874
pour ne pas conclure un traité de réciprocité avec
le Canada? Ils ont prétendu que leur dette natio-
nale était si élevée, qu'ils avaient à prélever un
revenu si considérable pour payer les intérêts de
cette dette, qu'ils ne pouvaient pas même permettre
aux produits du Canada d'entrer dans leur pays
sans payer les droits.

Eh bien, traitons cette question honorablement
et franchement, et s'il est nécessaire que le silence
se fasse autour d'elle, oublions-la et n'en parlons
plus jamais. Je ne puis pas comprendre pourquoi
une raison qui était bonne en 1874 ne le serait pas
autant en 1894, car nous savons que le gouverne-
ment américain a, depuis cette époque, considéra-
blement ajouté aux dépenses courantes du pays, en
augmentant la liste des pensions de retraite ; et
tout le monde sait que ses revenus ne sont pas aussi
considérables qu'ils l'étaient en 1874. En consé-
quence, ce revenu diminué, ces dépenses plus consi-
dérables, encore. augmentées par les additions faites
à la liste des pensions, ont mis les Américains en état
le dire avec plus de raison qu'en 1874: Nous avons

besoin <le tant d'argent pour subvenir aux dépenses
du gouvernement, que nous devons le prélever sur
les produits canadiens, de même que sur les produits
des autres pays.

J'ai beaucoup entendu parler du bill Wilson, qui
est actuellement discuté par- le Congrès les Etats-
Unis. Quelques-uns de nos cultivateurs s'ima-
ginent que le bill Wilson, s'il est adopté, va leur
accorder <le grands avantages. J'ai mes doutes à
ce sujet. J'admets qu'il peut être utile pour notre
pays d'abolir le droit de 5 centins sur les oeufs
qiue nos cultivateurs expédient aux Etats-Unis ; il
peut être utile pour nous que le droit sur les
pommes de terres soit réduit de 25 centins qu'il est
à 15 centins le boisseau ; j'admets qu'il peut être
utile pour nos cultivateurs que les droits soient ré-
duits.sur différents autres articles qu'ils exportent
aux Etats-Unis. Mais les événements les dernières
années m'ont prouvé clairement que ce n'est pas <le
l'intérêt du cultivauteur canadien que les produits
bruts de sa ferme soient admis en franchise aux
Etats-Unis. Le cultivateur est un être étrange.
Pour lui, vivre au jour le jour est suffisant. Loin
de moi l'idée de dire quelque chose de blessant pour
leur intelligence, mais je dlis que le cultivateur de
notre pays est généralement satisfait s'il récolte
assez pour vivre au jour le jour.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. McINERNEY : J'entends dire, " écoutez,
écoutez "-par dérision, je suppose. C'est un des
traits les plus magnifiques de la vie agricole qu'un
homme se contente de peu ; c'est un les aspets
les plus beaux de la vie agricole qu'un homme qui
vit sur une ferme et qui tire sa nourriture du sol,
est satisfait de ce que le sol lui donne. Il n'est
pas avare, il n'a pas besoin du monde ni de tout ce
qui lui appartient-commne certains honorables
députés que je vois sur les sièges (le l'opposition.

M. MULOCK : C'est la politique (ue vous vou-
lez suivre à l'égard du cultivateur-lui donner juste
ce qu'il lui faut pour vivre.

M. McINERNE Y: C'est la politique que l'hono-
rable député désire adopter à l'égard des cultiva-
teurs, ainsi que je le prouverai dans un instant.
Le fait que nos cultivateurs sont exclus lu marché
des Etats-Unis les a forcés de chercher des
méthodes nouvelles et meilleures pour transformer
les produits bruts (le leur ferme en articles manu-
facturés et pour les expédier sur d'autres marchés.
C'est ce que cette bienheureuse nécessité a fait
pour eux depuis quelques années; la nécessité a
forcé le cultivateur à transformer sa ferme en mnanu-
facture, elle l'a forcé à utiliser la matière première
sur cette ferme pour fabriquer certains articles. Il
y a une fabrique presque sur chaque ferme du pays.
Tout le monde sait quelle renommée nos cultiva-
teurs se sont créé sur les marchés étrangers dans la
fabrication du fromage et du beurre. Eh bien, je
dis avec un certain degré le fierté que le comté
d'ou je viens a eu l'honneur d'obtenir la médaille
d'or pour le beurre qu'il a expédié à l'exposition (le
Chicago, bien qu'une beurrerie n'y soit établie que
depuis dix-huit mois. C'est un beau résultat pour
un comté dans lequel l'industrie laitière n'a été
établie que depuis peu de temps.

Je dis sans hésiter que j'ai été convaincu, en dis-
cutant la question, en observant le cours des
événements, et les résultats de notre tarif durant
ces dernières années, que le cultivateur du Canada,
par le fait seul qu'il ne pouvait pas expédier ses
produits bruts sur le marché (les Etats- Unis s'est
élevé à un niveau supérieur, qu'il est devenu mteil-
leur et plus confiant en lui-même qu'il ne l'était à
l'époque où il pouvait vendre ses produits bruts sur
le marché américain. Je prétends qu'il n'est pas
tout à fait malheureux pour le cultivateur du pays
de ne pas pouvoir expédier en franchise ses pro.
duits bruts aux Etats-Unis, car cela le forcera de
s'occuper de choses plus essentielles qu'il a négli.
gées dans le passé.

Les honorables chefs (le la gauche affirment, de
temps à autre, qu'il est facile d'obtenir la récipro-
cité, et que ce serait avantageux pour le Canada.
Or, il est nécessaire qu'ils démontrent comment la
réciprocité serait un avantage pour le Canada.
Retranchant de la question, si vous le désirez, cette
grande idée dominante, l'Empire, retranchons, si
vous le voulez, la dignité du peuple le notre pays,
retranchant, si vous le voulez, cette idée égoïste,
ainsi que certaines gens désignent le sentiment
national, qui se développe et grandit dans le cSur
de notre population--laissanit tout cela <le côté
pour un instant, je demanderai aux honorables
messieurs (le prouver à la Chambre et au pays que
cette question (le réciprocité produira des avanta-
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ges importants pour le peuple (lu Canada. Je n'en
vois aucun, et jusqu'à ce qu'on m'en ait fourni la
preuve, j'avoue que je ne peux pas accepter cette
conclusion. Pourquoi ? Nous avons souvent entendu
les honorables chefs de la gauche déclarer que,
quand il est établi que les importations (lu pays
excèdent les exportations, le pays ne peut p's être
prospère. Les honorables chefs <le la gauche ont,
de temps à autre, fait valoir contre le présent gou-
vernement, l'argument <le la balance du commerce.

M. GILLMOR: Non.

M. McINERNEY : Si cet argument n'a pas été
employé par l'honorable député de Charlotte (M.
Gillmor), il fait exception aux membres le l'oppo-
sition sous ce rapport, et sous plusieurs autres.

M. LAURIER : Non.

M. McINERNEY : C'est un libre-échangiste
sincère, et vous ne l'êtes pas. L'honorable député
de Quéhec-est, si je comprends bien, n'a pas d'idée
arrêtée quant à la manière de gouverner le pays.
Puis, si nous examinons la question au point <le
vue de la balance du commerce, que voyous-nous ?
L'honorable monsieur n'a pas à craindre que je
cite un document préparé par un de ses adver-
saires, niais je vais citer un extrait du discours pro-
noncé au cours du mois (le mai 1890, dans la
Chambre les représentants, par l'honorable Ben-
jamin Butterworth, ('hio. A cette époque, M.
Buttervorth, qui était le collègue de M. McKinley,
alors représentant 'de l'Ohio, avait présenté une
résolution de réciprocité en amendement au tarif
McKinley, et c'est à l'appui de sa proposition qu'il
fournit les chiffres que je vais iter. D'après ces
chiffres nous constatons que depuis 1854 à 1866, la
balance du commerce contre le Canada ou plutôt
contre les provinces de l'Amérique Britannique du
Nord, car le Canada n'était pas alors ce qu'il est
aujourd'hui, était en faveur (les Etats-Unis dans la
proportion (le 874,830,221.

M. CHARLTON : C'est inexact.

MI. McINERNEY : Si cela ne fatiguait pas la
Chambre, je lirais les chiffres. Dans tous les cas, je
vais lire une partie du discours prononce par M.
Butterworth. Il y a une petite erreur dans ce dis-
cours, car pour l'année 1864, M. Butterworth estime
les importations venant des provinces de l'Anéri-
que Britannique du Nord à 827,000,00, et on a
imprimé $7,952,401. C'est évidemment une erreur,
car cette valeur n'a Jamais été au-dessous (le
$20,000,000 dans n'importe quelle année, depuis
1854 à 1866, et elle n'a pas pu être <le sept millions
de piastres seulement. Voici ce que M. Butter-
worth <lit

Or, mon ami et collègue n'a pas donné une information
exacte concernant l'histoire de la législation dont le but
était d'établir la réciprocité entre le Canada et les Etats-
Unis: en conséquence ses chiffres sont propres à induire
en erreur et à mettre ce comité et le pays sous une fausse
impression en ce qui concerne le résultat du commerce
entre le Canada et les Etats-Unis sous le régime du traité
de réciprocité, 1854-1865, en donnant à entendre aucomité
et au pays que la balance du commerce était contre nous.

M. CHARLTON: Il se trompait. A cette
époque la balance du commerce était en faveur du
Canada.

M. McINERNEY.

M. McINERNEY: Il me faudra citer les chiffres
pour convaincre les incrédules de la gauclhe de
l'exactitude (les faits que je désire établir. M.
Butterworth ajoute :

A l'époque dont il s'agit, durant l'existence du traité de
réciprocité. le Canada n'était pas constitué en confédéra-
tion, mais les provinces n'en existaient pas moins et le
commerce se faisait avec ces provinces, et loin d'être
contre nous, ainsi qu'il l'affirme, la balance du commerce
se chiffrant par $50,000,00, était en notre faveur; et du-
rant les quarante années expirant avec 1889 la balance du
commerce avec le Canada a été en notre faveur jusqu'à
concurrence de plus de $250,,00,00.

Si quelques-uns des honorables députés de la
gauche ne croient pas à l'exactitude de ces chiffres
j'aimerais qu'ils fussent imprimés avec nies obser-
vations, et je ne m'en occuperai plus.

M. MILLS (Bothwell): Cela est impossible.

M. McINERNEY : Je vois que la chose a été
faite par M. Butterworth lui-même, qui a dit que
pour ne pas faire perdre à la Chambre tout son
temps il ne lirait pas les chiffres mais qu'il les ferait
insérer dans le compte rendu de son discours.

M. MILLS (Bothwell): La chose est possible
dans le Congrès américain.

M. MULOCK : Nous sommes sous le drapeau
britannique.

M. McINERNEY : Dans ce cas je me vois forcé
de lire ces chiffres :-

Importés aux
Etats-.Unis des
possessions bri-

Année, tanniques de
l'Amérique du

Nord.
1854 ........... $ 8,784,412
1855. ....... ..... 15118,289
185.... .. .. 21,76,614
1857. ,.. .... .. 22,108,916
1858 ................. 15,784,836
1859 ..-........... 19,2873.565
1860 ............... 23,572,797
1861 ............. 22,724,489
1862 .............. 18,515,685
1863 ................. 17,191,217
1864 .. .. ... .... ..... 29,608S,736
1865 ................ 3,264,403
1866 ........ ....... 48,528,628

Importés dans les
possesions bri-
tanniques de

l'Amérique du
Nord des

Etats-Unis.
$26,115,132

34,362,188
35,764,980
27,788,238
22,210,837
26,761,618
25,81,399
28,520,735
30,373,212
29,680 955
27,952,401
27,269,158
27,905,984

Les chiffres pour 1864-65-66 prouveront d'une
manière concluante la prétention (les partisans du
gouvernement au sujet (le la réciprocité pendant.
ces dernières années. Nous admettons que sons
l'opération du traité de réciprocité, il y a eu quel-
ques années prospères, et qlue pendant quelques-
unes de ces années, nous avons fait des exportations,
considérables aux Etats-Unis. En prenant ces.
chiffres comme base, on voit que 1864-65-66 sont
les seules années pendant lesquelles nous avons ex-
porté plus aux Etats-Unis que nous en avons im-
porté. Cela s'explique par le fait que la guerre
américaine était alors commencée, que tous les gens,
valides avaient été retirés des ateliers et des
champs, que les circonstances et les proportions de
cette guerre obligeaient les Etats-Unis à acheter à
l'étranger à haut prix tous les produits qu'ils pou-
vaient se procurer pour nourrir leur immense armée.
Je prétends que les chiffres donnés par M. Butter-
worth et que je viens <le citer pour les années 1864-
65-66, sont une preuve concluante de ma préten-
tion.
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Le point que je veux faire ressortir à l'aide de
ces chiffres, après les corrections faites pour l'année
1868, est celui-ci: De 1854 à 1866, la balance du
commerce contre le Canada a été de $74,830,251.
J'ai consacré plus de temps à cette question que
j'en avais l'intention-

M. DAVIES (I.P.-E.): Prétendez-vous que toute
la période lu traité de réciprocité a été un nial
pour le Canada?

M. McINERNEY : Oui : je crois que pendant
plusieurs années le traité de réciprocité n'a rap-
porté aucun avantage au Canada et que nous n'en
avons retiré aucun bénéfice. Puisque la réciprocité
était une si grande chose pour le Canada, l'hono-
rable député voudra-t-il nie dire pourquoi de 1873
à 1878, lorsque les libéraux étaient au pouvoir, ils
n'en ont pas conclu un autre ?

M. DAVIES (L P.-E.): L'honorable député veut-
il nie permettre le lui poser une seule question ?
Pourquoi, si la réciprocité-

M. McINERNEY : C'est la manière irlandaise
de répondre à une question.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si la réciprocité était un
mal pour le Canada, pourquoi l'honorable député
a-t-il félicité le gouvernement l'autre jour de ce
qu'il avait travaillé à l'obtenir.

M. McINERNEY : L'honorable député ne
paraît pas saisir le &ens le mes paroles. Le traité
de 1854 reposait sur des bases toutes différentes de
celles contenues dans la proposition que mon ami
le ministre des Finances a faite à Washington.
Voici, si j'ai bien compris la question, la proposi-
tion faite par le ministre des Finances: Le traité
qui pourra être conclu en vertu de cette proposition
devra tenir compte, en premier lieu, des intérêts
(le l'empire, vu que nous ne devons pas léser les
intérêts de l'empire ; -deuxièment, ce traité devra
au moins permettre à nos manufacturiers de vivre ;
il devra surtout se rapporter aux produits agrico-
les, aux matières premières et à un certain nombre
d'articles manufacturés qui ne sont pas incompati-
bles avec les intérêts bien entendus du Canada.
Voilà la proposition qui a été faite, et le traité de
1854 était bien différent.

M. LAURIER: Je crois que c'est le renouvelle-
nient du traité de 1854, que le gouvernement vou-
lait obtenir.

M. McINERNEY : Je ne le crois pas.

M. LAURIER : Mais c'est ce que dit le gouver-
nement.

Sir JOHN THOMPSON: Non.

M. McINERNEY : Je ne crois pas que le gou-
vernement ait, dit cela. J'ai assisté à la dernière
session du parlement et j'ai entendu ce qui s'est dit
sur la question les deux côtés de la chambre. J'ai
cherché, par la lecture de me mettre bien au cou-
rant de la question, et malgré tout mon respect
pour le chef de l'opposition, je suis obligé de le
contredire, et de maintenir que ce qu'il prétend
maintenant n'est pas ce que le ministre des Finances
a déclaré l'an dernier.

En 1878, après que le parti alors au pouvoir n'eut
pu, pendant cinq ans, obtenir la réciprocité ; au
moment où le pays était presque désespéré, alors
que notre population nous quittait en masse pour
se diriger vers les villes manufacturières de la Nou-
velle-Angleterre. Sir John Macdonald proposa une
politique nouvelle qui fut acceptée par l'électorat,
et qui est restée depuis la politique fiscale du pays.

Je dirai quelques mots de cette politique.

M. McMULLEN : Avez-vous retenu la popula-
tion dans le pays?

M. McINERNEY : Oui, beaucoup plus que
votre parti n'avait pu le faire de 1873 à 1878 ; nous
avons retenu au pays ceux qui seraient partis en
foule si cette politique n'avait pas été adoptée. Je
le demande à tout honnête homme, je le demande
à tout honnête libéral. Quel aurait été le sort des
ouvriers canadiens de 1878 à 1894, si la politique
nationale ne leur avait pas ouvert les manufactures
en leur assurant <les gages raisonnables.

La gauche parle d'émigration. Qu'a-t-elle jamais
fait pour l'enrayer? Que pourrait-elle faire demain
pour la faire cesser ? J'affirme hautement- à la face
du pays, et en présence du parti libéral qui m'en-
tend, que la politique nationale, quoiqu'on puisse
en penser sous d'autres rapports, a fait beaucoup
pour retenir dans le pays ce qu'il y a <le plus vigou-
reux, de plus sain, de plus intelligent parmi notre
population.

Je ne veux pas qu'on nie fasse dire que je nie
qu'il y ait eu une émigration; mais je veux démon-
trer, que l'émigration a été moins considérable
depuis 1878 jusqu'aujourd'hui qu'elle aurait été si
la politique nationale n'avait pas été adoptée. Cela
est indéniable, c'est un axiome qui n'a pas besoin
d'être prouvé. C'est aussi vrai u'il est vrai que le
carré de l'hypothénuse de l'angle droit <'un trian-
gle est égal au carré des deux autres angles.

M. FORBES: Le parti libéral est le carré de
l'hypothénuse.

M. McINERNEY : Le parti libéral est le carré
de la base.; il n'y a rien qui s'élève en lui.

M. FORBES : L'ionorable député a déjà appar-
tenu au parti libéral.

M. McINERNEY : L'honorable député se
trompe.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député veut-
il nous dire en quelle année il a changé de parti ?

M. McINERNEY : L'honorable député veut-il
demander à celui qui siège à sa gauche (sir Richard
Cartwright) en quelle année il a changé de parti?
L'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard
s'imagine peut-être que la consistance est toute de
son côté, mais voici ce que je déclare publiquement :
je n'ai jamais été un libéral, je n'ai jamais appar-
tenu au parti soi-disant libéral, chaque fois que
j'ai été candictat, je me suis présenté comme indé-
pendant ; pendant ma dernière élection, même je
me suis déclaré indépendant; mais grâce à la sotte
politique du parti libéral, j'ai dû me séparer de lui
complètement sur ces questions. Je tiens à dire
ici, que j'ai travaillé, sans parti pris, avec toute
l'impartialité possible, à étudier les questions pu-
bliques par moi-même. J'ai examiné le dossier des
deux partis, j'ai étudié leur politique respective,
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j'ai observé autant que j'ai pu, les hommes qui com-
posent ces deux partis, et malgré mon admira-
tion pour certains membres de la gauche, il m'a
fallu en venir à la conclusion qu'en hommes, en
idées, en politique le parti ministériel est de beau-
coup supérieur à l'autre.

Je nie suis peut-être étendu plus loin que j'au-
rais dû sur la réciprocité et les questions incidentes
qui en découlent, mais je désire ajouter quelques
mots sur la politique inaugurée en 1879. Cette poli-
tique a été adoptée pour donner le nouvelles
espérances au pays. Son but était de donner aux
producteurs du Canada quelque avantage sur ceux
des autres pays, ou au moins les mettre sur un
pied d'égalité. C'était peut-être, si l'on veut, un
motif égoïste ; mais elle avait en vue, par dessus
tout et avant tout l'intérêt du pays. Je ne crois
pas qu'à l'heure qu'il est, il soit utile de discuter
la question abstraite de la protection et du libre-
échange. Ce sujet a été passablement épuisé tant
ici qqe dans tout le pays, et où je considère que les
honorables députés dle la gauche et l'honorable dé-
puté de Charlotte (M. Gillunor), ont commis une
erreur, c'est lorsqu'ils ont entrepris de discuter
cette question à un point de vue abstrait. Pour
discuter cette question, il faut absoulument tenir
compte des conditions du pays et (les circonstances
dans lesquelles nous nous trouvons. Il ne s'agit
pas d'une question académique. Nous sommes
dans une législature et non dans une académie, et
dans une discussion le cette nature il ne faut
jamais oublier que la question doit toujours être
traitée au point de vue des conditions qui nous
entourent.

Cette politique naît des nécessités des conditions
du pays; en1879notre )opulation émigraiten iasse,
vers les centres manufacturiers de la Nouvelle-
Angleterre. Cette politique reposait sur la néces-
sité des temps, car nous avions alors contre nous,
ce que je nie contenterai d'appeler le mauvais vou-
loir des Américains ; nous avions à lutter contre la
jeunesse de notre pays, le manque le capitaux et
l'absence d'ouvriers expérimentés. Pour com-
penser ces désavantages, il nous a fallu chercher
un moyen, et la politique nationale a été inau-
gurée.

Maintenant cette politique nous a-t-elle donné
tout ce qu'elle aurait dû nous donner ? Si elle n'a
pas tenu tout ce que nous en attendions, ce n'est
pas une raison pour la condamner; mnais si elle a
atteint son but à un degré appréciable, je pré-
tends que son adoption se justife par elle-même et
qu'elle doit être a pprouvée par l'électorat. Qu'a-t-
elle fait? Elle a donné un marché à nos manufac-
turiers ; elle nous a donné un revenu considérable ;
elle nous a permis d'exécuter de grands travaux
publics ; elle a maintenu et élevé le crédit du pays.

Le Canada en 1879, devait-il se laisser arrêter en
chemin par le désespoir et le découragement, ou
continuer à avancer dans la voie de sa destinée ?
Si le Canada devait jamais devenir une grande
nation, il fallait absolument, ouvrir nos immenses
terres à blé de l'ouest. Pour transporter les pro-
duits de ces vastes territoires à la nier par le chemin
le plus court et le plus rapide, il a fallu construire,
à un prix énorme un grand chemin le fer, et lorsque
nous avons commencé cette entreprise gigantesque,
la seule chose qlui nous a permis de nous présenter
sur les marchés financiers, cest que la politique
nationale nous avait donné un excédant de revenu
et avait relevé notre crédit. Elle a été une politi-

M. McINERNEY.

que nationale non seulement au point <le vue fiscale,
mais aussi dans la plus large acception du mot.
Elle a contribué à unir la population du pays par
plus d'un lien. Et sa mission n'est pas encore
terminée, car après avoir, par un système <le canaux
et de chemins de fer-construits à grands frais, je
l'admets, mais qui ne dépassent pas ce qu'exigeaient
les besoins du pays-transporté nos produits jus-
qu'aux ports de mer, il lui reste encore à accomplir
un projet qui est dans l'air, dont j'ai entendu
parler, celui d'accorder une subvention <le trois
quarts <le million <le dollars pouir doter le Canada
d'une ligne <le vapeurs sur l'Atlantique qui pourra
rivaliser avec aucune ligne du globe.

Qu'a fait encore la politique nationale ? Elle a,
si je puis m'exprimer ainsi, jeté un pont sur l'océan
Pacifique; elle a établi des commnnications par
voix ferrée depuis Vancouver jusqu'à Halifax ; elle
va nous donner un service rapide entre Halifax ou
un autre port canadien et l'Angleterre; et je suis
convaineu qu'avec le temps, elle nous permettra de
faire le tour du monde, sinon en 60 minutes, comme
dit " Puck," <lu moins en 60 jours. Notre position
exige le maintien de cette politique, car elle n'a pas
seulement nationale au point de vue fiscale, car
elle a permis la construction des grands travaux
publics qui réunissent les différentes provinces en
tu seul tout.

Ce serait une grave accusation contre la politique
nationale, si les honorables députés de la gauche
pouvaient prouver, comme ils le prétendent, qu'elle
porte atteinte aux intérêts du pauvre et favorise
ceux du riche. Il est facile <le démnontrer que cela
est faux. Les chiffres lui le démontrent ont déjà
été cités devant la Chambre et je puis nie dispenser
de les citer <le nouveau. Cependant, je vais citer
les rapports de 1878 et ceux de 1892 pour faire voir
quelles sont les taxes imposées sur les choses néces-
saires à la vie du pauvre. En mettant tous ces
articles ensemble-et ils sont très nombreux--je
vois qu'en 1878, les choses nécessaires à la vie, qui
sont en grande partie consommées par le pauvre,
ont rapporté pour $5,305,938 de droits et pour
$3,067,419 seulement en 1892. Les droits sur le
thé en 1878, se sont élevés à $611,313 et à $8,261
seulement en 1892. Un député de la gauche, a
prétendu cette après-midi que le thé n'est pas un
article de nécessité, du moins, pas au même degré
que le pétrole. C'est en agissant en aveugle comme
cela que les libéraux voudraient contrôler la légis-
lation dum pays. Tout en admettant que le thén'est
pas un article de nécessité absolue pour le pauvre,
il l'est devenu virtuellement, à un bien plus haut
degré que le pétrole, car dans les quartiers les plus
pauvres des villes, on ne se sert pas généralement
du pétrole pour l'éclairage. La mélasse, qui est
généralement consommée par le pauvre,*a produit
pour $235,173 de droits en 1878 et pour $70,277 sen-
lement en 1892. Le sucre que le pauvre considère
aussi aujourd'hui comme un article de nécessité, a
payé pour $2,515,656 de droits en 1878, et pour
$77,828 seulement'en 1892.

A ce propos,jecrois devoir ajouter qu'un des points
les plus recommandables dans le tarif revisé qui
vient de nous être soumis, c'est justement le chan-
gement qui concerne le sucre. En abolissant les
droits sur le sucre jusqu'à 16 degrés, type de Hol-
lande, le gouvernement se trouve à admettre en
franchise le sucre qu'on voit généralement sur la
table de la classe pauvre, et aussi sur celle de la
classe aisée, où il est considéré comme un article
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de première nécessité. Ce changement sera donc
accueilli comme un bienfait par la classe pauvre.

Les cotons payaient aussi des droits plus élevés
en 1878 qu'en 1892, car en 1878 ces droits ont été
de 81,243,340 et en 1892, <le $1,115,257. Si nous
passons aux marchandises de luxe, nous constatons
qu'en 1878 les droits ont été de $293,304, et en
1892, de $493,373. Les fruits qui ne sont pas un
article .de nécessité pour le pauvre, ont rapporté
,en 1878, $182,062 de droits, et en 1892, $516,073.
Les fourrures qui sont surtout portées par les
richesont payé$40,806 de droits, en 1878 et $516,003
en 1892. Les gants, la plupart en chevrau, ont
rapporté $238,078 en 1892. Les articles en or et
en argent mut rapporté $40,496 en 1878 et $72,156
en 1892. Les chapeaux, la plupart en soie, ont
rapporté $184,515 en 1878, et $365,912 en 1892. La
bijouterie, en 1878, $46,404, et en 1892, $57,718.
Les instruments (le musique ont payé, en 1878,
$87,868 et, en 1892, $169,368. La perfumnerie, en
1878, a payé $5,853; en 1892, $10,585. Soies et
satins, en 1878, $246,669, et en 1892, $751,452.

Je pourrais parcourir ainsi toute la liste ; mais je
terninerai par le tabac et les cigares. En 1878 ces
droits ont été de $1,770,032, et en 1893, de
$3,326,590. Rien que sur les articles de luxe que
je viens de nommer, les droits perçus en 1878 ont
été <le 7,379,488, et e 1892, de $13,974,877. De
tout cela, il ressort clairement une chose, c'est
qu'il est faux que le tarif pèse surtout sur le
pauvre.

Ayant parlé de la politique suivie de 1878 à
aujourd'hui, cela m'amène à dire un mot de la

nement a tenu sa promesse et il nous soumet aujour-
d'hui un tarif qui doit rencontrer l'approbation de
tous ceux qui se donnent la peine de l'étudier. Ce
tarif n'est-il pas rédigé de manière à favoriser le
pauvre ? Je crois que oui. Le seul fait de rem-
placer les droits spécifiques par des droits ad
va/orem, constitue déjà un grand pas dans cette
direction.

Le pauvre homme qui achète 100 verges d'étoffe,
avec un droit spécifique, paiera plus de taxe que le
riche qui achète la même quantité d'étoffe d'une
qualité supérieure. Lorsqu'il n'y a qu'un droit ad
valorem chacun eet taxé selon la valeur <le l'article
qu'il achète.

M. EDWARUS : Le gouvernement a mis 15 ans
a trouver cela.

M. McINERNEY : Vous ne voulez pas lui
tenir compte de l'avoir trouvé aujourd'hui ; et s'il
l'avait trouvé, il y a quinze ans vous lui reproche-
riez autre chose. Comme l'a <lit l'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davin) il n'y a qu'une chose qui
pourrait satisfaire les honorables députés de la
ganche, ce serait de q'asseoir sur les banquettes <lu
Trsor.

Le fait d'avoir diminué les droits sur les qualités
inférieures des tissus de laine et de coton est aussi
à l'avantage du pauvre, car c'est surtout lui qui
consomme ces marchandises. Le fait d'avoir en 1.5
mois diminué de moitié les droits sur le pétrole-

M. MULOCK : Oh ! oh !

revision du tarif uui nous occupe en ce moment. Je M. McINERNEY ; Oui, l'au dernier le gouver-
dois dire que dans les rangs de l'opposition se trou- nement a diminué de moitié les droits sur le pétrole,
vent des gens dont les opinions diffèrent considéra- il a fait la même chose pour le fil d'engerbage. Et
blement au sujet de la politique fiscale. L'hono- comme la gauche appelle ces articles des articles
rable député de Charlotte (M. Gillmor) est aussi de nécessité elle devrait être satisfaite de ce que le
éloigné de l'honorable député de Queen (M. Davies) gouvernement a fait sous ce rapport.
que les deux pôles le sont l'un de l'autre. Par son tarif le gouvernement favorise aussi le

cultivateur. La diminution des droits de 35 à 20
M. DAVIES (I.P.E.): Non. pour 100 sur les instruments aratoires devra être

dl'un grand avantage pour les cultivateurs du Nord-
M. McINERNEY: L'un se proclame un libre- Ouest. L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin)

échangiste à tous crins et l'autre ne nous dit pas ex- m'informe que le fait d'avoir aboli le droit sur le
actement ce qu'il est. Il se vante de ne s'être jamais bois a donné le coup de grâce à la coalition qui
prononcé en faveur de la réciprocité absolue, ni en existait dans l'ouest et sera d'un grand secours à
faveur de l'union commerciale. Je dis donc que ceux qui se livrent à l'industrie de la construction
l'opposition professe différentes doctrines, comme dans cette partie du pays.
cela doit naturellement arriver dans les rangs d'une D'un autre côté je n'ai pas de doute que si le gou-
opposition ; mais j'admets aussi que sur les bancs vernement abolissait les droits sur Ia farine, il
ministériels, nous ne sommes pas tous protection- ferait beaucoup plus plaisir à la population les
nistes au même degré. Il y a ici, comme dans le provinces maritimes qu'en les maintenant. Je
pays, des protectionnistes à outrance, et il y en a ne doute pas, non plus, que la population de
d'autres qui tout en voulant maintenir la protection ces provinces aimerait beaucoup mieux voir
voudraient voir le tarif abaissé autant que.possible, disparaître les droits sur le pétrole. Mais je
pourvu qu'il laisse aux manufacturiers un profit suppose que les cultivateurs d'Ontario n'éprou-
raisonnable et leur assure le marché intérieur. Il veraient guère de plaisir en apprenant que les
fallait s'attendre, lorsqu'il serait question de la droits sur la farine sont abolis. Les proprié-
revision du tarif, qu'un certain nombre (le part isans taires de la Nouvelle-Ecosse ne seraient pas
du gouvernement feraient connaître leurs vues, et satisfaits si on leur dlisait que les droits sur le char-
c'est ce qu'ils ont fait. L'opposition a cherché à bon mou n'existent plus. Alors tout le monde doit
nous piquer, en prétendant que le gouvernement en venir a la conclusion que toutes les parties du
n'a pas consulté ses partisans dans la chambre. Ils pays doivent être prises en considération lorsqu'il
ont été consultés. Le gouvernement a promis à ses s'agit de rédiger un tarif, et chaque localité ne peut
partisans et au pays, qu'il leur ferait connaitre ses obtenir exactement ce qu'elle désire. Il faut tenir
intentions, qu'il irait de place en placé le plus tôt compte <les intérêts les plus considérables, des inté-
possible, qu'il verrait qu'elle diminution de droits rêts nationaux du pays. Je ne crois pas me tromu-
les différentes industries peuvent supporter, quel 1 per en disant que c'est dans cet esprit que la
abaissement peutêtre apporté au tarif, dans l'intérêt population des provinces maritimes a accueilli le
de la lasse pauvreet dela classe agricole. Legouver- nouveau tarif. Les gens se sont dit: Il est vrai
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qu'il pèse quelque peu sur nous, mais cependant,
daýns l'intérêt du pays, pour mettre à exécution
l'idée nationale, l'ambition que nous avons de voir
notre pays grand, nous sommes disposés à faire
notre part de sacrifice.

On a dit souvent, et les honorables députés de la
gauche l'ont répété dès le commencement le ce
débat, que les coalitions et les manufacturiers
avaient seuls été consultés privémnent au sujet du
tarif et qu'ils étaient les seuls à en bénéficier. Je
me demande comment (les députés peuvent honnê-
temuent prétendre pareille chose, quand on à la
preuve par les changements qlui ont été faits qu'il
y a en une diminution aussi considérable sur les
tissus en laine et en coton et sur les instruments
aratoires. Ces changements sont tous préjudi-
eiables aux manufacturiers et ceux d'entre nous,
les partisans du gouvernement, qui sommes en
faveur du plus bas tarif possible, pourvu qu'il ne
mette pas en danger les industries du pays, regar-
dons ce tarif comnie fait dans l'intérêt du culti-
vaeur et de l'ouvrier. Dans tout le pays, nous avons
entendu crier contre les riches raffineurs le sucre et
les rois du coton. Comment concilier cela avec le
fait que les changements qui ont été faits affectent
les fabricants de sucre, puisque le sucre jusqu'à 16
degrés, type <le Hollande, est admis en franchise,

Cela est-il dans l'intérêt dés raffineurs de sucre?
On voit la umênie chose pour ce qui regarde le fabri-
cant <le clous, la même chose pour ce qui concerne
les prétendus rois du coton.

Tout en regardant la protection comme la base
de la politique fiscale du pays, nous devons veiller
à ce ne le revenu du pays ne soit pas trop diminué.
C'est un point que je désire traiter en peu le mots.
,Je ne puis comprendre aucun tarif basé sur les
principes libre-échangistes prônés par les membres
<le l'opposition, qui leur permettrait, s'ils arrivaient
au pouvoir demain, le prélever un revenu suffisant
pour couvrir les dépenses de ce pays. Le revenu
du pays doit être d'au moins le $35,000,000. Les
membres de l'opposition disent qu'il aurait dl ne
pas dépasser ,23,000,000. Mais ils doivent envi-
sager la position telle qu'elle est, et, s'ils arrivaient
demain au pouvoir, ils seraient forcés de recon-
naître que l'état de choses auquel il leur faudrait
faire face ne serait pas celui d'il y a quinze ou seize
ans. Quelle est aujourd'hui la situation ? 11 nous faut
faire face à une dépense fixe <le $25,000,000. L'inté-
rêt sur la <lette publique s'élève à$10,000,000; ilfaut
ensuite verser annuellement $2,000,O00) au fonds
d'amortisseiment; nous donnons $4,000,000 en sub-
sides provinciaux, et $9,000,000 pour la perception
du revenu- à nos officiers de douane et d'accise-
pour l'exploitation <le nos chemins de fer et de nos
canaux, pour notre service postal et autres services
de ce geure. Nous levons prélever au moins
$10,000,000 en sus de ces $25,000,000, ou laisser
souffrir le service public du pays. Il nous faut pré-
lever environ $1 ,000,000 par amée pour l'entretien
le nos sauvages, que nous avons sous notre tutelle.

Il nous faut prélever annuellement $500,000 à
à $1 .000,00(0 poux- les phares qui s'élèvent sur nos
côtes et dans nos principales rivières. L'entretien
de notre milice exige environ $1,400,000 par année.
Enfin, il nous faut, pour le gouvernement civil et
l'administration les divers départements, une autre
somme qui complète les $10,000,000. Que feraient
les honorables membres de l'opposition s'ils arri-
vaient au pourvoir demain ? Retrancheraient-ils le
montant que nous dépensons chaque année <les
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phares dit pays? Retrancheraient-ils le montant
que l'on dépense pour l'entretien de nos sauvages ?
Retrancheraient-ils ce que l'on dépense pour pro-
téger les pêcheries ? Retrancheraient-ils le montant
que l'on dépense pour le gouvernement civil?
Quand même ils réduiraient sensiblement ces der-
nières dépenses, il leur faudrait prélever au moins
trente-cinq millions pour faire face aux dépenses
qu'entraîne l'administration du pays ? Je ne conçois
pas qu'ils pourraient trouver une politique fiscale
capable de remplacer celle présentement soumise
au pays. Ils pourraient suivre l'exemple de quel-
ques-uns de leurs amis, qui sont premiers ministres
de quelques-unes des provinces ; ils pourraient
faire comme l'honorable M. Peters a fait dans 'Ile
du Prince-Edouard ; eux qui sont de si grands
amis des cultivateurs, ils pourraient imposer toute
la taxe sur la propriété foncière, ils pourraient im-
poser une taxe sur chaque acre de terre; ils pour-
raient suivre l'exemple de M. Peters, le premier
ministre libéral de l'Ile du Prince-Edouard, et
établir une politique comme celle-là. Ils pourraient
imposer la taxe directe sur toute la ligne, mais je
ne crois pas qlue cela leur réussirait.

Ils ont abandonné tous les programmes qu'ils
avaient adoptés; Ils ont abandonné l'union com-
merciale : ils ont abonidonné la politique de plus
grande liberté .ommerciale qu'ils avaient proposée
l'an dernier; et aujourd'hui ils ont pour programme
simplement un tarif de revenu. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux t raconté une très bonne
histoire l'an dernier, dans l'ouest lorsqu'il a dit que
les membres de l'opposition faisaient de leurs pro-
grammes politiques ce que la colonie de Sierra-Leone
faisait de ses gouverneurs; cette colonie avait ton-
jours deux gouverneurs, Fun qu'elle faisait venir
vivant, et l'autre qu'elle renvoyait mort. Cela me
paraît être une bonne comparaison de la manière
d'agir <les honorables membres <le la gauche.

Il y a une autre chose qui me frappe. Ils res-
semble aux Egyptiens, qui ne jugent leurs rois
qu'après leur mort. Les honorables membres de la
gauche font la même chose de leurs programmes.
Dès q u'un de leurs programmes est mort, ils en font
le sujet d'une enquête poqt martem et déclarent qu'il
n'a jamais été bon, et ils vont même jusqu'à chercher
à le désavouer. Je n'ai pas l'ombre d'un doute que
les honorables membres de la gauche serontforcés de
prononcer le même jugement contre leurnouvelle po-
litique. Lorsqu'ilsseprésenteront devant l'électorat,
le terrain de la lutte sera clairement défini. La lutte
entre les deux partis se fera sur cette question. Si
les honorables membres de la gauche sont tant soi
peu logiques ils se présenteront devant l'électorat
avec un programme comportant un tarif de revenu
seulement,pendant que le gouvernement se présen-
tera avec un tarif ayant pour base la protection
aux industries et aux produits du sol. Personne
ne peut avoir de doute sur le résultat. Les met-
bres de l'opposition se présenteront devant le peu-
ple avec un tarif de revenu qui sera le soleil au
centre de leur système solaire, et ils auront pour
nébuleuses flottant dans leur ciel obscur, des cris
de religion et de clocher ; ils chercheront à soulever
les préjugés sur la question des écoles di Nord-
Ouest, ils chercheront à soulever les préjugés de la
population d'Ontario contre la population de la
province de Québec sur ces questions, et de cette
manière, sans avoir peut-être de politique bien
arrêtée à soumettre au pays, ils essaieront d'arra-
cher au peuple un verdict en leur faveur. Mais ils
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ne réussiront pas, ils n'approcheront pas du succès,
à moins que leurs adversaires ne rivalisent avec eux
en ce qui concerne la dernière partie de leur pro-
gramme.

Ils ne réussiront pas parce que le parti conserva-
teur, fort par le nombre, grand dans ses chefs,
sincère dans ses idées, solide dans ses principes, ne
s'ensevelira pas dans l'Haceldama du fanatisme ;
mais au contraire,il s'adressera aux horames modérés
de tous les coins du pays, il s'adressera aux hommes
modérés (le toutes croyances et de toutes nationa-
lités en leur soumettant une politique honnête, une
politique qui a toujours été couronnée de succès,
une politique qui a toujours été invincible. Ayant
une politique honnête, s'adressant aux hommes
modérés de tout le pays, ce parti écrasera l'esprit
de clocher et les préjugés de toute sorte, nationaux
ou religieux ; et arborant l'étendard le la protec-
tion, il livrera le grand combat devant l'électorat,
puis le moment arrivée, je suis certain qu'il fera
approuver son programme et consacrera le triomphe
<le l'idée nationale dans le triomphe de la politique
nationale.

M. CARROLL: Je félicite sincèrement l'hono-
rable préopinant de son éloquent discours. Ce
n'est pas la première fois qu'il m'est donné d'admi-
rer son éloquence. En 1891, alors que je venais de
quitter l'université Laval, à Québec, j'ai en l'occa-
sion d'entendre la parole très éloquente de l'hono-
rable député, mais il prônait alors la politique de
l'honorable chef de l'opposition.

M McINERNEY: Quelle était cette politique
dlu chef <le l'opposition ?

M. CARROLL: Je vous le dirai dans un instant.
,J'ai alors, en l'occasion, M. l'Orateur, d'admirer
l'éloquence de l'honorable député ; aujourd'hui, j'ai
à admirer non seulement son éloquence, mais aussi
la fixité <le ses principes et l'indépendance de son
caractère, qu'aucun chef de file ne peut contrôler.
L'honorable député est allé jusqu'à essayer <le
prouver les bons effets <le la politique conservatrice.
-Je n'irai pas jusque là, et je serai plus court dans
mes remarques.

Les honorables membres de la droite ont émis
leur opinion sur la politique commerciale lu gou-
vernement. Le ministre des Finances a exposé la
politique <le son gouvernement, et dlit ce que serait
cette politique à l'avenir. Il a traité ce sujet avec
sa clarté ordinaire. Il est naturellement du devoir
dl'un bon ministre des Finances d'envisager les
'hoses sur leur bon côté, et, surtout, de montrer ce

bon côté au pays. Personne ne l'en blâmera, car
en agissant ainsi, il remplit admirablement son
rôle. Il nous a dit que sa politique des dernières
années avait en les effets qu'il en attendait; et que
ses prévisions puur l'avenir ne pourraient manquer
de se réaliser. Il a aussi fait un éloge pompeux de
la politique suivie par son parti depuis quinze ans.
NIais il a perdu un peu de son assurance d'autrefois.
En 1891, ceux qui élevaient la voix en faveur d'une
llus grande liberté commerciale étaient presque

des ennemis de leur pays; cette année, c'est une
toute autre histoire. Le gouvernement nous a dit
qu'il avait l'intention de réformer le tarif. Cette ré-
forme, satisfaisante pour quelques-uns, dont la pla-
part sont ministériels, ne sera pas aussi satisfaisante
Iurquelques autres amis du gouvernement, qui dot-
veut comprendre aujourd'hui combien est vral le.

vieux proverbe qui dit qu' "il y a loin dela coupe aux
lèvres." Je croyais que le députéd'Assiniboïa sur-
tout voulait boire un long trait dans la coupe qui
contenait cette réforme, mais il n'a pu que s'y
mouiller les lèvres et il se déclare satisfait. Ha-
rassé de tous côtés, le ministère ne sait pas où don-
ner de la tête. Depuis huit mois, plusieurs des
ministres ont porté la parole dans toutes les pro-
vinces, l'un se déclarant en faveur d'une réforme
radicale <lu tarif, et un autre proclamant pompeu-
sement que le parti ministériel allait vaincre ou
périr avec ce que l'on a appelé, et ce que l'on
appelle la politique nationale. La raison de cette
divergence d'opinions à différentes époques n'est pas
difficile à comprendre. Les ministres changeaient
d'opinion selon que le baromètre politique s'élevait
ou descendait. Selonque les députations émettaient
des opinions dans un sens ou dans l'autre,
le gouvernement hésitait, puis penchait tantôt
d'un côté, tantôt <le l'autre ; selon que les
contrôleurs pouvaient ou ne pouvaient pas con-
trôler les cultivateurs, le gouvernement se con-
trôlait ou ne se contrôlait pas. Et nous pou-
vous aflirmer sans crainte que depuis un an et plus
le ministère a hésité dans sa politique commerciale,
avançant et reculant pour essayer de la conformer
à tous les courants de l'opinion publique ; voulant
aujourd'hui une réforme, et demain la rejetant. Il
cherchait évidemment et il cherche encore une
boussole pour lui aider i passer sûrement entre les
exigences de ses amis et les demandes légitimes les
consommateurs. Depuis un an surtout,les ministres
n'ont pas eu <le politique . Sur la réforme du tarif
ou sur les réformes sociales ou administratives,leur
politique n'a pas en de caractère fixe; ils ont tout
laissé au hasard. Ils sont comme les ministres de
Louis Philippe <le qui Cormenin a <lit: " Pilotes
maladroits et craintifs, ils se cachent dans la baie
et n'osent pas affronter la pleine mer." Le gouyer-
nenent veut faireun compromis avec les différentes
classes de notre population, mais dans tout compro-
mis il faut sacrifier quelque chose ou quelqu'un. Et
malheureusement, les victimes dans le cas actuel,
seront encore ceux qui ont été les victimes depuis
quinze ans.

L'honorable député de Kent a parlé du progrès
de notre pays, de ce grand pays qui s'étend depuis
les côtes de l'Atlantique jusqu'à celles du Pacifique,
et des résultats splendides obtenus à l'exposition
de Chicago, semblant réclamer comme titre de
gloire pour le gouvernement les succès remportés
par les exposants canadiens. Le Canada a sans
doute figuré admirablement à l'exposition le Chi-
cago, et tous les Canadiens s'en réjouissent. Pour
ma part, j'avoue que je n'ai pas remarqué, sans un
sentiment d'orgueil, les triomphes qu'ils ont rem-
portés sur des concurrents du monde entier. Et
j'approuve pleinement et cordialement lez dépenses
faites par le gouvernement pour cette exposition,
dans laquelle les« arts, les sciences et le génie
humain se sont manifestés sous tant de formes.
Mais ce n'est pas au gouvernement que revient le
mérite de nos succès, mais bien à ceux qui, par le
travail de leurs mains et de leur intelligence, font
tant honneur à notre pays. L'exposition de Chi-
cago a été un grand enseignement pour l'avantage
de tout le genre humain. Le caractère saillant de
cette exposition a été la réunion (le tous les pro-
duits du globe, et l'occasion que cela nous a donnée
de comparer ces différents produits et d'étudier les
aptitudes spéciales des différents peuples par l'exa-
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men de leur travail le plus parfait et le plus varié.
Cette exposition a démontré que les procédés muéca-
niques sont les mmes partout, et que partout aussi
la tendance est <le substituer la puissance des ma-
chines à la dextérité de l'artisan. Elle a aussi dé-
montré avec une force irrésistible l'avantage des
matières premières à bon marché, et les inconvé-
nients résultant des tarifs douaniers, qui les char-
gent <le taxes, pendant qu'elle a prouvé les profits
que les nations peuvent retirer (lu libre-échange.
Enfin elle a été une grande leçon contre les préjigés
entretenus par les politiciens de l'école protection-
niste pour maintenir une barrière infranchissable
et perpétuelle entre les peuples.

Nous avons vu ceux-ci représentés par leurs pre-
iniers manufacturiers, distribuer avec la plus rigou-
reuse impartialité les récompenses accordées au
mérite, reconnaitre loyalement la supériorité là oit
elle était, levant d'une main le voile qui nous cachait
l'avenir en ne considérant plus le travail au point
de vue étroit les nationalités, mais au point de vue
élevé des principes triomphants du libre-échange.
Cette leçon a été donnée a tous les peuples, mais
plus particulièrement à ceux qui veulent maintenir
à tout prix les barrières le la prohibition et de la
restriction.

Quelle a été le résultat de la politique du gou-
vernemient depuis quinze aus ? Quels avantages le
pays en général a-t-il retirés du présent tarif ? Je
nientrerai pas dans les détails, qui ont été traités à
fond, mais je sais dFavis que la protection est la
source du mal. Les protectionnistes (le l'école tory
prennent, lorsqu'ils croient pouvoir les tourner, les
arguments qu'ils enploient en faveur du système
économique qu'ils appellent la politique nationale
et l'un de leurs arguments favoris est que le libre-
échange, oit une plus grande liberté commerciale,
en abolissant ou en réduisant les droits de douane,
enlèverait au Trésor sa principale source le revenu.
Adihettons que, comme question de fait, le revenu
provenant des droits de douane représente une
partie très considérable des recettes publiques. Cet
argunient, qui semble plein le force à première vue
ne découle néanmoins pas logiquement <le leurs
théories économiques. Le but les économistes tories
est bien défini. Ils veulent que le pays produise tout
ce qu'il faut pour la consommation indigène, et pour
atteindre leur but ils imposent sur les produits
étrangers des droits si élevés que ces produits étran-
gers ne peuvent pas soutenir la concurrence les
nôtres. Le but avoué <le leur politique est, par
conséquent, dl'exclure les produits étrangers, car si
ces derniers n'entrent pas dans le pays, si le but
est atteint, nos droits de douane ne nous donneront
plus le revenu, les importations seules étant frap-
pées le droits de douane. C'est en vain que l'on
cite l'expérience <les dernières années. Si les droits
de douane ont rapporté et rapportent encore <les
millions au Trésor, c'est parce que la politique pro-
hibitive n'a pas encore porté tous ses fruits, et parce
que, malgré les droits élevés, les consommateurs
sont forcés d'importer ce dont ils ont besoin ; de
soi-te que le maintien de la politique protection-
niste comporte nécessairement et forcément 1'at-
tente du but visé par les protectionnistes et la pri-
vation (le marchandises étrangères. Mais lorsque
les partisans le cette politique auront courônné
leur etivre, que deviendra le tarif douanier, mode
d'administration coûteux qui ne rapportera rien à
la caisse publique? Serons-nous alors moins taxés?
Non. Si l'Etat n'en retire rien, les taxes ne seront
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pas moins lourdes, mais leur produit ira en d'autres
mains. Les millions que perdra l'Etat iront dans
le gousset de quelques particuliers, ce qui veut
dire que la protection viole ouvertement le droit
de propriété. Elle a pour effet de créer des taxes
qui ne bénéficient pas au Trésor public, mais qui,
au contraire, ne bénéficient qu'à <les particuliers ;
et à ce point de vue ces taxes sont injustes. S'il est
permis à l'Etat <le forcer ses citoyens à sacrifier une
partie de leurs revenus pour le bien général, il ne lui
est certainement pas permis de priver un citoyen de
la moindre partie de son bien au profit d'un autre.

Ceci n'est pas simplement le la théorie. Il y a
de nombreux exemples. Prenez les droits qui
pesaient autrefois sur le sucre. Le sucre est un
article de consommation, et autrefois le sucre-
étranger était frappé d'un droit spécifique de li
centin par livre et d'un autre droit ad ralorem (le

-35 pour 100. Il n'y a assurément pas d'exagération
à <lire que le sucre canadien était protégé <le 4
centins par livre. Aussi longtemps que nous ne
produisions pas <le sucre nous devions compter
uniquement sur l'importation, et chaque livre de
l'article étranger qui passait par notre douane iap-
portait 4 centins au Trésor public. Mais avec la
protection que je viens <le mentionner les Canadiens
se sont aussi livrés à la production du sucre, et
avant peu nous n'aurons plus besoin <le sucre
étranger. Cela n'a rien d'étonnant, ni rien dont
nous devions nous réjouir. Pourquoi produirions-
nous du sucre? La raison est bien claire : c'est
pour répondre aux besoins du Trésor.

Mais on nous dit qu'une classe importante de
notre population, la classe ouvrière, bénéficie de
cet état le choses. Examiuo9 s un instant ce côté
de la question. Prenons pour exemple l'article <lu
sucre. Si nous produisons tout le sucre nécessaire
pour la consonuntation inîdigèné il faudra <les raffi-
neries et les ouvriers auront de l'emploi, c'est-à-dire
qu'ils auront tout l'emploi <lue pourront leur donner
les raffineurs. Mais à quoi cela se réduira-t-il? Il
est admis que si nous continuions à fermer nos
portes aux pays étrangers, ceux-ci nous rendront
tôt ou tard la pareille. Nous resterons par consé-
quent avec notre faible marché de 5,000,000 d'ha-
bitants, qui pourra être plus qu'approvisionné par
cinq oit six raffineries employant tout au plus 1,500
à 2,000 ouvriers, alors que 6,000 personnes denian-
deront de l'emploi. Et quel en sera le résultat ?
Les raffineurs, assiégés par tant <le milliers d'ou-
vriers sans emploi, ne paieront que les salaires
qu'ils voudront, les ouvriers préférant se contenter
le salaires réduits plutit que <le ne rien gagner.

Ainsi, non seulement les ouvriers perdraient une
grande partie de leurs salaires sur lesquels il leur
faudrait payer une taxe à leurs patrons, mais
comme l'offre de la main-d'œuvre en dépasserait de
beaucoup la demande, il leur faudrait aussi se sou-
mettre à une réduction <le leur salaire. Ici encore
ce n'est pas de la théorie, mais les faits justifient
ma prétention. .Nous perdons tous les ans par
l'émigration des milliers de nos concitoyens, qui
s'expatrient parce qu'ils sont incapables de trouver
de l'emploi dans le pays, et cependant, malgré cet
exode en masse, les salaires n'ont pas augmentés et
n'augmentent pas. Pour le prouver je n'ai qu'à
rappeler le programme ouvrier qui triompha avec
M. Lépine à Montréal en 1891. Le principal arti-
cle <le ce programme demandait l'adoption d'une
loi pour protéger les salaires des ouvriers. Par
conséquent, puisque l'ouvrier demande une légis-
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lation qui lui garantisse un salaire suffisant pour
vivre, la protection n'a pas amélioré son sort. Et
cette condition déplorable des classes pauvres ne,
s'améliorera pas sous ce régime. Ce qu'il nous faut,
pour améliorer la situation, c'est un commerce
vigoureux (lui stimule nos industries. La protec-
tion entrave ce commerce en proclamant que nous
(levons commercer entre nous, et que l'étranger,
doit être exclus du pays. Sous ce régime le pro-
ducteur fait un double gain. Sur la vente de ses
produits et sur le coût de la production, pendant
que le consommateur et l'ouvrier perdent sur le
prix d'achat et sur les salaires. Ceci ne s'applique
pas seulement au consommateur, à proprement
parler, mais la politique protectionniste produit
dles effets désastreux même sur plusieurs de ceux
(lui en vantent les avantages,

Mais les orateurs et les journaux ministériels
nous ont dlit que si le gouvernement américain nous
ferme les portes <le son marché, nous pouvons expor.
ter en Angleterre. Aucune loi douanière ne peut
modifier le prix des articles que nous expédions en
Angleterre, où ils sont admis en franchise. Nous
avons la preuve <que les honorables ministres ne
veulent pas de le réciprocité dans le fait que depuis
1891, le gouvernement a fait ou semblé faire des

efforts pour obtenir un traité le réciprocité avec
les Etats-Unis. Bien plus, en 1891, l'ex-premier
ministre, feu sir John Macdonald, a dissous le par-
lement sous prétexte le consulter le peuple sur
l'opportunité de conclure avec les Etats-Unis un
traité de réciprocité pour les produits naturels.
Le résultat des négociations de nos ministres avec
les autorités américaines est bien connu. Au cours
<le la dernière session, il a été démontré .d'une
manière concluante que s'il est impossible d'en arri-
ver à un arrangement, la faute en est au gouverne-
ment canadien. Tout le monde reconnaît et regrette
les effets désastreux de la mauvaise entente qui
iègne entre les deux pays. Nous avons un surplus
<le produits dont le débouché naturel n'est pas le
marché d'Australie, ni celui des Antilles, mais le
marché des Etats-Unis.

En outre, la protection n'a pas bénéficié aux cul-
tivateurs. Elle a élevé le prix de tout ce qu'il leur
faut acheter. Les cotonnades et les lainages, ainsi
qlue les instruments aratoires, se vendent très cher.
D'un autre côté, elle a en pour effet noe seulement
de réduire, mais le détruire virtuellcient le prix
de ce qu'ils vendent. Le gouvernement a paru
comprendre la nn'lheureuse position à laquelle la
classe la plus importante de notre population a été
rédtim,, mais il n- devrait pas en être surpris. 11
récolte simplement ce qu'il a semé. Pour l'amour
d'un éphémère succès électoral, il n'a pas hésité à
faire un appel aux préjugés populaires, si faciles à
soulever. Et depuis plusieurs années, au lieu de
suivre une politique propre à rapprocher les deux
pays, il a suivi une politique provocatrice. Pendant
que notre parti cherchait loyalement à venir au se-
cours du cultivateur, nos ministres et leurs amis
parcouraient le pays, faisant appel au sentiment
national et à la loyauté de nos cultivateurs. Le sen-
tintent national et la loyauté de notre peuple, même
sous une forme exagérée, sont certainement des
sentiments honorables, lorsqu'ils reposent sur la
bonne foi, mais depuis plusieurs années les politi-
eiens ont exploité les plus nobles passions des hom-
ies pour l'amour du pouvoir.

Depuis un certain nombre d'années aussi, la poli-
tique du gouvernement a encouragé la tendance

sans cesse croissante à attendre de lui des faveurs.
Notre population ne manque assurément pas de
dignité personnelle ni d'orgueil national, et il est
toujours plus ou moins pénible ponr un homme <le
s'adresser à un autre pour en obtenir des faveurs et
<le la protection. Mais du moment qu'il s'agit du
gouvernement, ce n'est plus la même chose, et il
semble réellement qu'on le regarde comme le dis-
pensateur universel <le toutes les bonnes choses. Il
est vraiment déplorable d'avoir à constater qu'un
grand nonbre <le personnes ne songent jamais que
les faveurs ainsi accordées doivent venir le quelque
part, et qn'il n'y t pas (le Sacramento où l'on puisse
puiser l'or à pleines mains. Nous sommes entrés
dans une voie désastreuse sous l'influence d'une soif
<le beaucoup trop générale d'emplois publics. La
diminution de l'activité, libre <le toute entrave, tend
<le plus en plus à faire perdre aux gens l'habitude
des efforts individuels et le sentiment <le la responsa-
bilité personnelle. Elle les porte à mettre <le côté,
autant qlue possible, tout esprit d'initiative et à
attendre tout du gouvernement. Manufacturiers,
fonctionnaires publics, entrepreneurs, fournisseurs,
tous sont des solliciteurs, et tous comptent sur le
budget.

L'un veut avoir des places et l'autre des primes
l'un les octrois publics, et l'autre des restrictions.
Une partie du corps social demande toujours, d'une
manière ou d'une autre, sa livre de chair au budget,
oubliant que le budget ne peut leur rendre que ce
qu'ils lui ont donné, et qjue les largesses du pouvoir
ne sauraient jamais égaler leur avidité. Les mani-
facturiers tiennent le premier rang dans cette classe
et sont les plus âpres à la curée. Vous avez tous vu,
par le rapport les journaux, les plaintes que ces
messieurs ont adressés au mninistère, etle discours lu
ministre des Finances démontre qu'il n'a pu résis-
ter à leurs pétitions. En conséquence, ils admet-
tent qu'ils sont dans l'impuissance de lutter, que
leur matière première est <le qualité inférieure, et
que leurs produits manufacturés sont également
inférieurs. Car, c'est la seule raison qui puisse
leur faire craindre la concurrence. Je ne puis con-
prendre cette infériorité dans un pays aussi jeune
et aussi riche en produits variés du sol et de la mer
que l'est le Canada. Nos mines et nos forêts, nos
rivières, et notre sol fertile ne produissent rien
d'inférieur, et l'opinâtreté fâcheuse <les manufactu-
riers ne peut avoir, en conséquence, qu'un seul but:
s'enrichir aux dépenu du peuple.

la politique de protection a eu un autre effet,
c'est celui d'encourager la contrebande, qui, dans
maints quartiers, est devenue une ind ustrie régu-
fière, employant l'activité <l'un grand nombre de
personnes, entreprenant des opérations de tout
genre, et possédant ses courtiers, ses entremetteurs,
et ses intermédiaires, parmi lesquels il s'est ren-
contré plus d'un officier de douane. La contrebande
habitue le peuple à violer les lois, et à rejeter sur
les bonnes lois une partie <lu discrédit que provo-
quent forcément les mauvaises lois. Cela crée une
inégalité dans le coat de la production, et donne un
avantage à ceux <lui enfreignent la loi sur ceux qui
la respectent. Cela requiert, à grands frais, de la
part du gouvernement, le maintien d'un surplus
d'officiers des douanes, qui se trouvent ainsi double-
ment improductifs. Cela produit le pénible
mécompte, que les cours infligent une peine qui irrite
le sentiment public, pour infractions à des lois que
réprouvent un grand nombre de gens. Les rapports
démontrent, que loin de diminuer, la contrebande
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augmente, et il est impossible de calculer la somme
énorme que doit perdre le gouvernement, chaque
année. Un percepteur de douanes a déjà exprimé
l'opinion que le revenu est fraudé, chaque année,
d'un demi-million, qui tombe dans la bourse des
contrebandiers. Et dans un pays comme le nôtre,
il est presque impossible d'entretenir un nombre
suffisant d'officiers de douane pour mettre fin à ce
trafic illicite.

La protection a également eu pour effet de retirer
de la culture des terres le capital engagé autrefois
dans cette industrie, et de le distribuer dans les
industries manufacturières. Les capitalistes ont
parfaitement raison, à leur propre point de vue, en
agissant ainsi. Il est admis aujourd'hui que les
revenus de la culture des terres ne rapporte pas
«5 pour 100 sur le capital engagé, et c'est là la
raison pour laquelle il y a eu un déplacement de
capitaux aussi considérable que celui dont nous
avons été témoins depuis quelques années. Cela
explique la dépopulation constante et régulière de
nos districts ruraux, et l'exode vers les centres
manufacturiers, qui est peut-être le plus grand des
maux dont souffre notre pays.

Le Canada est un pays essentiellement agricole,
et ces paroles (lu ministre s'appliquent à lui tout
aussi bien qu'elles s'appliquaient au royaume (le
France: "L'agriculture est la base de notre richesse ?"
Notre agriculture n'est pas encore fort développée.
Les instruments perfectionnés ont pénétré (tans
toutes les parties du pays, mais ils ne sont pas
encore d <mn usage général. Le cultivateur ne retire
pas du sol tout ce qu'il est susceptible de produire,
et il est (lu devoir du gouvernement de prendre
sous son aile protectrice cette industrie mère, sans
laquelle toutes les autres industries ne sont rien,
pour l'encourager et la stimuler, et prendre les
mesures qui pourront garder au pays la jeunesse
forte et vaillante (le nos districts ruraux.

Je ne prétends pas que la protection soit l'unique
cause de l'émigration( dans nos campagnes, miais au
lieu de commencer par protéger la base de notre
richesse, les industries manufacturières ont accaparé
toute notre protection. On nous dit que l'émigra-
tion des campagnes vers les villes n'est pas res-
treinte à notre pays, mais que ce mal se fait sentir
lans tous les pays, et qu'il existe une force incom-

prélhensible qui attire les gens les campagnes vers
les villes. Il y a quelque chose de vrai là dedans,
mais les mêmes causes produisent les mêmes effets.
C'est malheureusement la tendance de notre âge.
Mais, d'un autre côté, qui faut-il blâmer pour cela,
si ce ne sont ceux (lui par leur législation ont favo-
risé cette tendance ?

Dans son brillant éloge de nos grandes richesses,
le ministre des Finances n'a pas oublié nos chemins
<le fer. Il est vrai qu'ils ont été un instrument de
progrès. Ils ont réuni les diverses provinces
ensemble, mais ils ont également été employés
comme un instrument puissant pour fortifier les
faibles et confirmer les forts. Depuis les quinze
dernières années, le gouvernement a toujours utilisé
une partie <les subsides accordés aux chemins de
fer, pour créer un fonds électoral, ce nerf indispen-
sable de la guerre ministérielle. Nous avons vu
des gens n'ayant pas le sou, réussir à créer des con-
pagies, s'adresser au parlement, obtenir <les chartes
les autorisant à construire les chemins de fer-des
gens qui n'avaient pas souscrit un sou au capital,
devenir présidents le compagnies, et un bon jour,
vendreleurschartes, après s'être assurés les revenus

M. CARROLL.

à même les fonds publics, sans avoir rien donné au
public en retour. Cette politique a causé la perte
de millions pour le pays, qui ont été absorbés par
des compagnies du genre de celles que je viens de
décrire, et qui ont également servi à fortifier la foi
chancelante d'un grand nombre d'électeurs fédé-
raux. Nous n'avons pu connaître quelque chose de
ces opérations que lorsque les amis se sont querellés
entre eux, et toutefois, quoique dans ce sens, il n'y
ait eu qu'un coin du voile de levé, il nous a été
permis d'avoir un aperçu <le la corruption gigan-
tesque qui a ravagé notre pays pendant un grand
nombre d'années.

Je n'avais pas l'intention de suivre mon iono-
rable ami de Kent, N.-B. (M. McInerney), dans
son argumentation, nais il est allé un peu trop loin.
Il dit que nous en avons appelé aux préjugés. Non,
M. l'Orateur, le parti libéral n'a pas <le préjugés,
mais il accuse le gouvernement de n'avoir pas pris
une attitude ferme sur les questions qui affectent
indirectement les conditions économiques <lu Ca-
nada. A tort, ou à raison, un bon nombre de
Canadiens sont empêchés d'aller <le l'est vers l'ouest,
à cause des lois concernant l'éducation. Je n'ai
aucuns préjugés, mais sur cette question, je partage
l'opinion d'un ancien ministre des Finances qui a
joué un certain rôle dans le pays ; je veux parler
de sir Alexander T. Galt, et son opinion, la voici:

Il ne saurait y avoir une plus grande injustice que celle
ni forcerait une population à instruire ses enfants d'aprèsles idées opposées à leurs croyances religieuses.

Et sir A. T. Galt avait raison; car l'enseigne-
ment, c'est la société en travail, ce sont les moeurs,
les sentiments, les tendances et les oeuvres des
générations qui se hâtent vers le seuil de l'avenir.
Il est impossible d'empiéter sur ces tendances sans
porter atteinte à la liberté. Alors, quelle est la
raison qui a porté le gouvernement du Manitoba à
agir comme il l'a fait ? L'intérêt <le la province,
diront ses défenseurs, l'intérêt de la province,
l'intérêt du pays. De pareils arguments ont été
invoqués de tout temps et des gouvernants sans
principes en ont abusé. Sous les anciens réginies,
l'intérêt du pays servait à justifier tous les abus de
la force commis par une république puissante, au
détriment de nations plus faibles. C'est au nom
de l'intérêt de la patrie que des traités conclus par
les Romains, au lendemain de revers inattendus,
ont été annulés et considérés comme n'engageant
point le peuple romain. C'est au nom de ces mêmes
intérêts, que dés puissances alliées, sous le prétexte
le plus futile, se sont assimilées des nations con-
quises, et les ont traitées comme telles. Lorsque
les tribunes grecques et romaines furent brisées et
q ne l'Agora et le forum furent désertés, les maîtres
sans principes justifièrent tout, au moyen du même
argument. Eh! c'est le même argument qui -
inspiréla .aint.Barthélemy etlarévocationde l'édit
de Nantes. En présence de ce prétendu intérêt de
l'étattoutesles raisons doivent s'effacer. C'étaitla loi
suprême des anciens Romains, et malheureusement,
c'est la même loi qui prévaut dans certaines parties
lu Canada.

Je blâme le gouvernement, M. l'Orateur, mais le
gouvernement n'est pas le seul qui mérite le blâme.
Une partie de la presse du pays a rendu la tâche de
ce gouvernement encore élus difficile. L'influence
de la presse est bien connue. La presse est l'arme
et le nerf de la société moderne. Un écrivain fran-
cais disait en 1830, qu'en France la presse était un
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besoin social plutôt qu'une institution politique.
Depuis que ces mots ont été écrits l'enfant d'alors
est devenu un véritable géant, qui, avec ses deux
agents, la vapeur et l'électricité, est destiné à gou-
verner le monde. La presse est le soutien indis-
pensable de nos institutions politiques. Elleexerce
une influence suprême sur les esprits et les actions
des hommes, et si dans ce cas elle avait prêté son
appui à la justice, elle aurait grandement avancé la
solution de la question. Je me permettrai de lire
un extrait d'un article publié dans le Scribner'<
Magazine, par M. Putnan, le publiciste américain,
concernant la question du langage et des écoles :-

Lorsqu'un homme de New-York, durant son emprison-
nement d'une demi-heure dans un char du chemin de fer
élevé peut distinguer dans le langage de ses co-détenus
une demi-douzaine d'idiômes différents, à part le sien, il
doit avoir une garantie suffisante du caractère cosmopo-
lite de la population de sa ville natale. Ce n'est pas un
fait extraordinaire, dans cette intimité, forcée d'entendre
du français, de l'allemand, de l'italien, du suédois, del'espagnol, du chinois voire même l'une de ces langues
obscures particulières à l'Asie Mineure. Cela m'est arrivé
tout récemment, par un dimanche après-midi, lorsque
probablement le repos du saint jour avait réuni les élé-
ments étrangers en nombre disproportionné. Un fait m'a
frappé dans cette conversation polyglotte-c'est la fré-
quence avec laquelle reviennent dans le babil de ces lan-
gues étrangères, même le chinois-des mots anglais: le
plus souvent c'étaient un "yes" ou un no" ou quel-
gu'autre mot d'une -u deux syllabes. Cela est un signe
évident d'une entente à demi-consciente des interlocu-
teurs avec leur entourage, une entente simplement
comencé, mais qui, j'aime à le croire, se continuera
avec d'importants résultats.

Mais dans combien de temps et jusqu'à quel point?
Voilà une question intéressante. Un grand nombre de
gens qui viennent dans notre pays entretenaient une haine
profonde, les uns contre les autres, lorsqu'ils étaient dans
leur patrie. L'Allemand et le Français, le Français et
l'Italien, l'Irlandais et l'Anglais, l'Anglais etle Canadien-
français ont, pendant longtemps, fait de ce " mauvais
sang"ç, et l'ont répandu de temps à autre dans les guerres
et dans les émeutes. Apprendront-ils à vivre en paix les
uns avec les autres, et avec nous,et finiront-ils par former
un peuple entreprenant, content et disposé à bien faire.
Je suis porté à croire que, avec le temps, ils arriveront à
cela. Je n'ai pas une confiance absolue dans les bienfai-
sants effets des institutions libres quoiqu'elles aient une
valeur considérable; j'ai aussi un peu confiance, dans
cette négligence salutaire qui est le caractère durable de
notre organisation politique. Il est heureux pour nous
que nous n'ayions pas confié l'administration des intérêts
infiniment variés de notre population à aucune classe
d'hommes, mais que nous ayions pu leur permettre de se
réunir en groupes. Peut-être n'avons-nous pas autant de
sentiment national qu'on pourrait en désirer, et notre
existence, comme peuple, y perd par le côté pittoresque,
mais dans l'ensemble, ce n'est pas un mauvais arrange-
ment, en vue d'atteindre le but visé autrefois. du plus
grand bien pour le plus grand nombre.

Ces sentiments, M. l'Orateur, j'espère,-non seu-
leient j'espère, mais je suis convaincu-qu'ils sont
les sentiments du parti libéral au Canada. Ils ont
été les sentiments de Lafontaine et de Baldwin, de
Blake et de Dorion, les pionniers de ces principes,
en Canada. Je suis sûr que ce sont là les senti-
imients de ceux qui siègent à côté de moi, sous la
direction d'un homme qlue, s'il n'était pas présent,
ici, ce soir, je proclamerais l'un des plus grands
parmi ceux qui ont prêché l'évangile de la paix et
de la bonne volonté au Canada. Notre politique
commerciale a été attaquée; notre politique sociale
a été attaquée ; mais, M. l'Orateur, le parti libéral,
quoique le succès n'ait pas toujours couronné ses
efforts, continuera de marcher dans la voie qui nous
parait être la voie droite et honnête, sans oublier
qu'avec le temps, la vérité immuable finira par pré-
valoir.

M. SEMPLE: J'ai écouté avec beaucoup de
plaisir le discours que l'honorable député de Kent

(M. McInerney) a prononcé avec tant d'éloquence.
J'ai admiré également le discours prononcé par
l'honorable député de Jaint-Jean (M. Hazen). Je
crois qu'il y avait lieu de s'étonner de voir deux
députés, qui paraissent jouir de la plus grande pros-
périté, venir parler au nom d'une province où il
parait exister, jusqu'à un certain point, des condi-
tions peu prospères. Il n'y a aucun doute que
c'était pour faire contraste, et si une personne avait
besoin d'avocats pour prendre sa défense, ces hîono-
rables messieurs, qui ont si bien parlé, seraient
assurément les meilleurs exposants d'une mauvaise
cause qu'on ne pourrait jamais trouver. Je n'ai
pas l'intention de suivre, de point en point,
l'argumentation de ces honorables messieurs ; mais
je veux parler au point de vue des cultivateurs sur
cette partie de la question que je connais le
mieux. L'honorable ministre des Finances, dans
son discours sur le budget, a répété une vieille
théorie surannée qui a été abandonnée depuis plu-
sieurs années par les cultivateurs. Il a affirmé qu'en
1877, 1878 et 1879, environ $10,500,00 en moyenne
ont été exportés des Etats-Unis au Canada, en
plus que dans les trois dernières années. Eh bien,
M. l'Orateur, j'ai pris le temps de faire des recher-
ches sur le sujet, et j'ai constaté que cette assertion
était dénuée de fondement. Je me rappelle avoir
entendu la même déclaration, vers le temps où la
politique nationale commençait à poindre. On
disait qu'une grande quantité de grains-du maïs,
de l'avoine et du blé-venait des Etats-Unis au
Canada, et que si nous pouvions empêcher cette
importation nous ferions profiter nos cultivateurs
de bénéfices considérables. Ils ont eu l'occasion
de faire cela; ils l'ont fait, mais l'effet projeté n'a
p as été atteint, car, depuis ce temps, les prix ont
baissé presque tous les ans. Je vais vous montrer
l'effet que l'importation d'environ $10,000,000 des
Etats-Unis a eu sur le pays, et j'espère que cela
suffira pour détruire la théorie des honorables dépu-
tés de l'autre côté de la chambre, si toutefois aucun
d'eux y a attaché quelque prix.

Le ministre des Fimances nous a dit que pendant
les trois dernières années environ $10,500,0) (les
produits des Etats-Unis ont été importés, en moins,
que durant les trois dernières années, sous le régime
di tarif des revenus, et ont réparti d*autant, le bené-
fice qui revenait aux cultivateurs. Maintenant, nous
avonsi i portéauCanada,en 1878,5,635,403boisseaux
de blé, ('une valeur de $6,510,131, évalués au taux
de $1.15 le boisseau. La même année nous avons
exporté en Angleterre,-n'étant pas produit au
Caniada - 4,112,894 boisseaux d'une valeur de
$6,253,703 ui out été vendus à raison de $1.52 par
boisseau. Dains cette direction, il y a eu un gain
de 35 centins par boisseau en faveur de ceux qui
ont manipulé ce grain, soit $1,521,770. Vient en-
suite le maïs, dont l'importation a été considérée
comme désavantageuse au cultivateur. La même
année il a été importé des Etats-Unis, 7,387,590
boisseaux de maïs, d'une valeur de $3,535,579,
acheté au prix de 47 centins le boisseau. Ensuite
nous avons exporté le saïs-qui n'était pas un pro-
duit du Canada-jusqu'à concurrence de 3,986,905
boisseaux, d'une valeur de $2,677,752, équivalant
à 67 centins le boisseau, soit un gain de 20 centins
par boisseau faisant en tout, $797,380.

Nous avons également exporté des pois de pro-
duction canadienne, en Angleterre, jusqu'à concur-
rence de 1,684,991 boisseaux d'une valeur de
$1,429,425, à raison de 85 centins le boisseau. En
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conséquere au lieu que ces importations aient été
désavantageuses au cultivateur, elles lui ont été
avantageuses. Elles ont fait gagner de l'argent aux
expéditeurs et aux char eurs; et nu grand nombre
de gens ont été engagés dlans la manipulation (le ce
grain. Il est également bien connu qu'avant la
proposition de la politique nationale, nous n'avons
jamais entendu dire, que cette importation (le grain
avait fait (lu tort au Canada, et ce n'est que, lors-
que la politique nationale a été inaugurée (lue
cette prétention s'est affirmée. Les seuls effets
produits par les droits imposés ont été d'empêcher
nos marchands de grains d'acheter sur les marchés
à bon marché. Dans les Etats-Unis, les cultiva-
teurs n'ont pas d'aussi bonnes granges sur leurs
terres, dans les prairies, que celles que nous avons
dans notre pays. En conséquence, il est avantageux
pour eux (le vendre de bonne heure aux Canadiens,
qui achètent à bon marché et détiennent le grain
pour en retirer un profit. Mais maintenant nos
marchands (le grains vendent en entrepôt, une
quantité de marchandises, presque aussi considé-
rable qu'auparavant, sauf qu'il leur faut vendre en
entrepôt, et s'ils veulent vendre une centaine de
barils de farine d'avoine il leur faut payer 10 cen-
tins de droits sur chaque baril de farine (l'avoine
importée. Cela oblige le cultivateur à payer aux
meuniers une piastre de plus par baril, dans chaque
cas, pour chaque baril de farine d'avoine. De fait,
il lui faut payer un prix plus élevé que le prix que
pourrait réaliser le meunier sur les marchés d'An-
gleterre.

En attendant parler le ministre des Finances au
sujet (les réductions dans le tarif, j'ai été très heu-
reux d'apprendre qu'une réduction avait été faite
sur les instruments aratoires, variant le 35 à 20
pour 100. La Gazette de Montréal, qui appuie le
gouvernement, dit que cela est virtuellement lui
tarif de revenu. Eh bien, comme tel, nous devons
appuyer ce tarif. Le parti libéral n'a jamais voulu
autre chose qu'un tarif (le revenu, autant qu'il pou-
vait être réalisable. Le gouvernement réalise au-
jourd'hui ce que le parti libéral a voulu constau-
nient depuis 1878, sous ce rapport. Le ministre
des Chemins de fer et Canaux a dit que le tarif
n'avait été l'objet d'aucune attaque, sauf d'une ma-
ière générale, que l'opposition n'avait mentionné
aucun article sur lequel elle aurait voulu voir dimni-
nuer les droits. Je lui mentionnerai deux articles
-le fil d'eugerbage et le fil de fer barbelé. L'ar-
ticle du til d'engerbage a été beaucoup discuté
danis cette chambre, à la dernière session, et il
est injuste. en ce qui concerne la classe agri-
cole, (le voir que pendant que le gouvernement se
vante d'admettre en franchise toutes les matières
premières employées par les manufacturiers, et
pendant que les pêcheurs devraient avoir en fran-
chise leur sel et leurs agrès de pêche, le fil d'enger-
bage qui favorise la classe agricole, quoi que ce soit
une matière première pour les cultivateurs, ne peut
prendre rang au même degre qu'après avoir été em-
ployée. J'observe que le Congrès des Etats-Unis a
placé le fil d'engerbage sur la liste <lu libre-échange,
de sortequemêmeaux Etats-Unis on a plus d'égards
pourle cultivateur que dans notre pays. Pendauîtque
les instruments aratoires subissent une réduction,
les droits surle fil d'engerbage et sur le fil (le fer bar-
belé démontrent d'une manière concluante que le
principe de la protection est maintenu sous ce rap-
port, et partant, ce tarif n'est rien autre chose
qu'un tarif bâtard, Le fil de fer barbelé est un
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article <l'une grande importance ; dans les anciennes
provinces, lorsque la première clôture commence à
s'écraser, les gens veulent avoir, pour la remplacer,
<lu fil de fer barbelé, à aussi bon marché que
possible.

L'honorable deputé d'Assiniboia (M. Davin), dans
un discours éloquent qu'il a prononcé à la dernière
session, a démontré d'une manière concluante qu'au
Manitoba et lans le Nord-Ouest il fallait payer six
centins et sept centins, et là-dessus un centin et
demi était dû au droit lui-même.

Maintenant M. l'Orateut, il n'y a qu'une faible
partie (lu fil d'engerbage employé dans le pays qui
soit importée, les droits payés ne s'élevant qu'à la
somme d'environ $33,000 en chiffres ronds. Le
montant payé pour le fil de fer barbelé et le
ruban d'acier ne s'élève pas à la somme de $6,000.
De sorte que le fil de fer barbelé et le fil d'en er-
bage rapporte maoins de $40,000 aux revenus. Cela
explique clairement, que ce n'est pas pour des fins
<le revenus que le gouvernement maintient ce droit,
mais plutôt pour accorder <le la protection aux ma-
nufacturiers aux dépens des consommateurs qui
sont obligés d'acheter de grandes quantités de ces
marchandises.

Je suis très heureux, M. l'Orateur, de constater
qu'un certain nombre de conservateurs ont admis
avec nous les assertions que nous avons faites.
L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin), a
fait remarquer que vous ne pouviez protéger le
blé, que le prix du blé se trouvait contrôlé par le
marché (le Liverpool. Il en est ainsi, M. l'Orateur,
pour tous les produits qui vont à Liverpool. L'ho-
norable contrôleur <les Douanes a donné quelques
chiffres <le ces exportations, spécifiant les articles
et démontrant que le total était d'environ $39,O00,-
000. Lorsque ce produit arrive à Liverpool, il a à
lutter contre ce qui est envoyé lans cette ville, de
toutes les parties du monde. Et si le cultivateur
est ainsi appelé à faire concurrence à un produit
du monde entier pourquoi lui demanderait-on d'ac-
corder aux manufacturiers une protection qu'il ne
peut avoir lui-même ? Un célèbre publiciste des
Etats-Unis a <lit avec raison que la seule protection
qu'une personne pouvait réclamer aux Etats-Unis
était la protection contre la violence les autres-
cela s'applique à tous les pays. Tous les gens d'un
pays ne sauraient profiterégalement delaprotection.
Lorsque la protection est accordée à un manufac-
turier, cela signifie nécessairement qu'un avantage.
indu lui est accordé, et les profits et les avantages.
qu'il retire doivent être le résultat de charges
excessives qu'il a pu percevoir des consommateurs
du pays. J'ai été très heureux de lire les remar-
ques <le l'honorable ministre <les Finances, lorsqu'il
a parlé des avantages qu'il se proposait d'accorder
au Manitoba. Je vais répéter ces paroles, et ensuite
je demanderai la permission de faire quelques coin-
mentaires:

Relativement au bois en grume et non équarri, bois de
charpente dégrossi ou scié, non spécialement prévus par
le présent acte, le bois de chauffage billes à manches
d'outils, traverses de.chemins de fer, Wos de navires et
planches pour les navires, non spécialement prévus par le
présent acte, et d'autres bois mentionnés dans l'annexe
sont admis en franchise. C'est une concession spéciale,
et *'espère qu'elle sera avantageuse dans le Manitoba et
Io Nord-Ouest. Rien ne m'a plus vivement impressionné
dans l'examen que j'ai fait de l'état de choses dans ete
région que le syndicat qui y existait pour les fins de la
distribution et de la vente du bois de service. Chaque
ville était morcelée. On choisissait un ou deux hommes
à qui on donnait le monopole de la vente du bois dans
chaque endroit, les prix étaient déterminés, et s'ils ven-
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daient une fraction de centin au-dessous du prix fixé, leur
privilège était annulé et accordé à un autre. Ce mono-
pole pesait lourdement sur le peuple de cette région, où
e bois de charpente est d'une si grande nécessité dans la

construction des granges et des maisons, et j'arrivai à la
conclusion qu'il fallait venir.àl'aide de ce peuple en met-
tant ce bois sur la liste des articles admis en franchise.

Tous les libéraux ont déclaré de tout temps que le
mode efficace de rencontrer et d'abolir les coalitions
était d'abolir leur monopole, en enlevant les droits,
tout comme le ministre des Finances a fait dans le
cas actuel. On se rappellera qu'il y a quelques
années un comité fut nommé par cette Chambre
pour étudier la question des coalitions. Un grand
nombre de témoignages ont été recueillis devant ce
comitélesquelsont établi que lescoalitionsexistaient,
et, vu que le parlement a compris que ces coalitions
ne devaient pas exister, une loi fut adoptée, la
meilleure loi que l'habileté du parlement lui permît
de préparer, en vue de tuer ces coalitions. Cette
loi est en vigueur depuis plusieurs années, mais
nous n'avons pas entendu dire qu'elle ait eu beau-
coup d'effet. Si le gouvernement avait simplement
enlevé les droits, la loi n'aurait pas été nécessaire,
car les coalitions n'auraient pas pu exister sans la
protection qui leur est accordée par les droits. Du
moment que cette politique sera adoptée, les coali-
tions disparaîtront, et les consommateurs pourront
acheter leurs articles au vrai prix du marché.

Maintenant, M. 'Orateur, on a dit que l'Angle-
terre est presque notre unique marché, et que notre
commerce avec ce marché augmente chaque année.
Cela est vrai jusqu'à un certain point. J'aimerais
lire un tableau que j'ai préparé sur ce sujet. Quoi-
qu'il soit admis que 1 Angleterre est le marché
naturel d'un grand nombre d'articles principaux que
produit le cultivateur, ilest égalementreconnu que ce
n'est pas le marché le plus avantageux pour un grand
nombre d'autres articles produits par le cultiva-
teur. Pour notre blé, nos pois, avoine, notre fro-
mage, notre beurre, le lard, pour les bêtes à cornes
et les pommes, l'Angleterre est notre vrai marché:

-.- Exporta- Valeur.tion.

Boisseaux. 8

Blé-Grande-Bretagne. .... 8,617,967 6,666,382
Etats-Unis..... ..... 246,568

Pois-Grande-Bretagne.......... 2,429,669 1,727,496
457,8 422,922

Avoine-Grande-Bretagne....... 6,261,258 2.137,145
Etats-Unis............. 63,300 23,635

Lbs.
Fromage-Grande-Bretagne. 133,559,110 13,360,237

Etats-Unis.... ...... 163,664 23,578

Beurre-Grande-Bretagne.. 6.076,757 1,118,614
Etats-Unis.............. 41,323 7,539

Lard fumé-.-Grande-Bretagne... 17,274,676 1,828,555
Etats-Unis.......... 2,132 288

Nombre.
Bêtes à cornes-G.-Bretagne. ... 99,904 7,402,208

Etats-Uns.. 402 11,032

L'année dernière, nous wvons exporté en Angle-
terre 946,063 barils de pommes, de la valeur de
82,247,482, et aux Etats-Unis 28,302 barils valant
$447,249. Ce sont les articles principaux dont l'An-
gleterre est le marché natureL Nous espérons que
cet état le choses continuera ; mais, malgré cela,
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tout cultivateur qui a étudié la question, sait fort
bien qu'il y a un grand nombre d'articles dont le
marché est aux Etats-Unis. Je citerai des tableaux
du commerce et de la navigation une liste d'articles
dont les Etats-Unis sont le marché véritable, et in-
diquant nos exportations tant en Angleterre qu'aux
Etats-Unis

Exporta- Valeur.tion.

Nombre. $

Chevaux-Etats-Unis ........... 10.606 1,123,383
Grande-Bretagne..... 1,946 274,110

990,443

Moutons-Etats-Unis............ 337,718 1,088,814
Grande-Bretagne.... 14,821 133,222

Boisseaux.
Orge-Etats-Unis............ 1,431,3 638,271

Grande-Bretagne.......... 550,695 278,515
Tonnes.

Foin-Etats-Unis.............. 4,282 854,958
Grande-Bretagne.......... 50,892 515,461

Boiseaux.
Pommes de terre-Etats-Unis.... 800,225 259,176

Gr.-Bretagne. 5,876 2,665

Légumes-Etats-Unis.......,.... ............ 105,837
Grande-Bretagne..... ............ 25

Douz
Rufs-Etats-Unis............ 2,664,942 324,355

Grande-Bretagne....... 4.104,632 538,944

Volailles-Etats-Unis............ ........... 52,114
Grande-Bretagne .... ............ 5,304

M. McNEILL: L'honorable député sait-il par
hasard quelle quantité d'orge a été exportée des
Etats-Unis en Angleterre, l'année dernière ?

M. SEMPLE: Je l'ignore. C'est une question
qui intéresse plus les Etats-Unis que le Canada.

M. McNEILL: Je ne voulais pas interrompre
l'honorable député, mais je désirais seulement lui
rappeler le fait que les Etats-Unis exportent main-
tenant en Angleterre une quantité énorme d'orge.

M. SEMPLE: Eh bien, nous ne sommes inté-
ressés que dans le commerce entre les Etats-Unis et
et le Cadada. Mais je dis à l'honorable député que
le tarif McKinley a détruit le commerce d'orge dans
notre pays. Bien que le gouvernement se soit
vanté d'avoir imposé un droit sur .le lard, la farine
et le bouf expédiés au Canada, il n'en est pas
moins vrai que le jour de l'adoption du tarif Mci'n-
ley en 1890, a été un jour sombre pour le Canada.
Les Etats-Unis et le Canada prennent exemple l'un
sur l'autre. L'application du tarif McKinley a
détruit notre commerce d'orge. La valeur de l'orge
que nous avons vendue cette année dans tous les
pays ne s'élève pas à un million de piastres, tandis
que, en 1889, avant l'adoption du tarif McKinley,
Ontario seul a exporté aux Etats-Unis une quantité
d'orge valant $6,300,000, en chiffre rond. Nous
avons perdu sur notre orge, en une année, plus de
$5,000,000 ; sur les chevaux plus d'un million de
piastres ; sur les oeufs plus d'un million de piastres,
par année. Or, je peux difficilement comprendre
pourquoi le contrôleur du Revenu de l'intérieur nous
a dit dans son discours:

Or, si les Etats-Unis ont jamais fait une chose à l'avan-
tage de notre pays, c'est bien l'adoption du tarif McKinley,
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rédigé. je crois, dans un esprit peu amical, dans tous les
cas pas dans un esprit de bon voisin.

L'honorable ministre, si les rapports sont exacts,
a parcouru tout le pays demandant aux cultivateurs
ce qu'ils désiraient. Il ma paru que les cultiva-
teurs qui ont comparu devant lui avaient été bien
préparés pour la circonstance, car je ne connais pas
un seul cultivateur opposé aux réformes fiscales,
qui ne dise pas qu'il est (le notre intérêt d'avoir un
commerce aussi libre que possible avec nos voisins
les Américains. Notre marché naturel pour l'écou-
lemnent l'un grand nombre d'articles est aux Etats-
Unis. C'est un marché à notre portée--nous pou-
vous cultiver ce qu'ils ont besoin, et ce qu'ils
achètent île Ûous est, un article (le première
qualité qu'ils ont pour un prix très modéré ; et ce
commerce existe en dépit des droits presque prohi-
bitifs qui sont établis entre les deux pays, S4 par
tonne sur le foin, $30 sur un cheval d'une valeur de
$100, S45 s'il vaut $150, et $60, s'il vaut $200.
Malgré ces droits notre marché, le marché le plus
avantageux pour nos cultivateurs est aux Etats-
Unis, bien qu'il y ait en Angleterre un marché
libre. Sur chaque mouton il a un droit de 75
centins, et, cependant, nous en vendons chaque
année aux Etats-Unis pour une valeur de 81,000,00.
Il y a un droit de 25 centins par boisseau sur les
pommes de terre. Il y a eu un temps où la politi-
que nationale avait des champions dans le pays, mais
ils se font de plus en plus rares. C'est pourquoi le
gouvernement s'est efforcé (le faire croire au peuple
qu'il va réduire le tarif. Les honorables chefs de
la droite ont reconnu à n'en pouvoir douter que la
réduction duî tarif donne les marchandises au con-
sominateur à meilleur marché.

Nous avons entendu dire par le ministre des
Finances, dans le cours le la dernière session, que
des droits s'élevant à 83,500,000 étaient retranchés
ou abiolis. Durant la présente session, on nous a
iniformsé qu'une autre réduction de $1,500,000 a été
faite, soit un total le $5,000,000. Si $5,000,000
ont été supprimés dans Fespace de deux ans, cela
indiquerait que plus de 870,000,000 ont été arrachés
au peuple depuis l'inauguration de la politique
nationale. Si $70,000,000 ont été enlevés ais peuple
dans cet espace le temps et que des réductions
aient été faites seulement sur le sucre et quelques
autres articles, quelles proportions auraient les
réductions si le tarif avait été rédigé pour les fins
du revenu. Cependant, nous dlevons être recon-
naissants. Le gouvernement est entré dans une
bonne voie, et s'il continue ce sera une consolation
pour les membres de l'opposition. Les honorables
chefs de la droite exécutent certainement les recom-
mandations île l'opposition, et nous espérons qu'il
fera encore davantage lorsque l'occasion s'en pré-
sentera. Nous serons heureux de voir appliquer
les principes que nous préconisons, que nous soyons
dans l'opposition oui non, tant que le pays en
retirera îles avantages et que la prospérité du peuple
augmentera.

M. SPROULE : Je propose que le débat soit
.ajourné.

La motion est adoptée.

VACANCES AU SÉNAT.

Sir JOHN THOMPSON: On m'a demandé
aujourd'hui d'indiquer les dates des vacances qui
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sont survenues au sénat. Une a eu lieu en 1890,
deux en 1891, une en 1892, deux en 1893 et une en
1894.

M. LAURIER: L'honorable monsieur voudra-
t-il nous faire connaître la date des nominations de
leurs successeurs ?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, dès que les nomi-
nations seront faites.

Sir JOHN THOMPSON: -Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.20 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES,
MARDI, le 3 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE:

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 20) concernant la Compagnie du chemin
(le fer de la Montagne de Bois à Qu'Appelle. (M.
McDonald, Assiniboïa).

Bill (1n 21) constituant en corporation la Coipa-
gnie du canal à navires de Sainte-Claire et Erié.
(M. Tisdale).

Bill (n° 22) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson, et pour
changer son non en celui de "l Compagnie du che-
min de fer (le Winnipeg et du Grand-Nord." (M.
Ross, Lisgar).

Bill (n° 24) à l'effet de réduire de douze à sept le
nombre de grands jurés nécessaire pour prononcer
une mise en accusation'dans la province d'Ontario.
(M. Edgar).

TRAMWAY À EDMONTON.

M. DAVIS (Alberta) : Je demande la permis-
sion de présenter le bill (n0 23) concernant l'Or-
donnance ne 32, de 1893, îles Territoires du Nord-
Ouest, autorisant la municipalité de la ville
d'Edmonton à construire et exploiter un tramway.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je demande-
rai au premier ministre, comme question d'opinion
relative à un point de droit, si les tramways ne
dépendent pas (le l'autorité du conseil du Nord-
Ouest. Les chemins de fer n'en dépendent point,
mais je croyais que les tramways étaient sous son
contrôle.

Sir JOHN THOMPSON : -Je suppose que l'Acte
ne contient rien qui permet d'établir une distinc-
tion, et ce bill est soumis, probablement, en raison
d'un doute qui existe au sujet des pouvoirs de
l'Assemblée du Nord-Ouest.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
nmière fois.
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ADMISSION DE L'HUILE DE PÉTROLE EN cette somme, est actuellement devant les arbitres
RÉSERVOIR. nommés aux fins (le régler les comptes en dispute.

M. LANDERKIN: Dans combien de localités BUREAU DE POSTE DE SAINT-ROCH DE
dans Ontario où l'huile de pétrole est admise en
réservoir, est-elle maintenant embarillée? Quel est
le nom des endroits où elle est embarillée? M. CHOQUETTE: 1. A qui appartient l'immeu-

le louéA ar le auvernement ouir lna 1 tenua di'un
M. WOOD (Brockville): L'huile de pétrole

admise en réservoir dans Ontario est embarillée
dans les localités suivantes: London, Saint-Thonias,
Détroit, Stratford, Hamilton, Toronto, Toronto
Junction, Chippewa, Wlhitby, Peterboro, Port-
Hope, Belleville, Kingston, Brockville, Smith's
Falls et Ottawa-total, 16.

TRANSPORT DES MALLES À INVERNESS.

M. FRASER: Quels ont été les montants payés,
par mois, à H. A. Archibald, entrepreneur, pour
transporter les malles dans le comté d'Inverness,
pendant les douze mois finissant le 28 février der-
nier; le service a-t-il été fait à l'entreprise ?

Sir ADOLPHE CARON: M. Archibald n'a pas
été payé au mois, mais par trimestre. Le dernier
paiement était pour le trimestre finissant le 31
décembre 1893. La somme totale payée a été de
$2,447.45. Le service a été fait partie à l'entre-
prise, et partie d'après une convention temporaire.

RELIQUAT DU AUX MISSISSAUGAS.

M. PATERSON (Brant): Quel est le montant
du fonds le dépôt des Sauvages au crédit des Mis-
sissaugas de la rivière Crédit, d'après le rapport de
l'Auditeur général et le rapport des Affaires des Sau-
vages, respectivement ? S'il existe une différence
dans les reliquats les deux rapports, quel est le
montant (le cette différence ; quel reliquat est le
bon et comment s'explique cette différence?

M. DALY : Le reliquat au crédit des Mississau-
gas, d'après le rapport des affaires des Sauvages,
était, le 30 juin 1893: Capital, $113,636.14 : inté-
rt, $706.97 ; total, $114,343.11. Le reliquat,
d'après le rapport de l'Auditeur général, s'élevait,
le 30 juin 1893, à $86,314.24. Il y a une différence
de $27,998.87. Le reliquat mentionné dans le rap-
port de l'Auditeur général est exact. Un arrêté eni
conseil, daté le 30 juin 1884, autorisait le départe-
ment les Affaires des Sauvages à porter au crédit
des Mississaugas le la rivière Crédit, la somme le
"68,672.01, due à la tribu par l'ancienne province
du Canada pour terrains vendus. Cette somme fut
en conséquence inscrite au crédit de ces Sauvages
dans les registres du département, et on leur
aordnla l'intérêt sur cette somme. Mais l'Auditeur
général ne tint pas compte le l'arrêté en conseil, et
le là la différence qui existe entre son rapport et

celui des affaires des Sauvages en ce qui concerne
le reliquat au crédit des Mississaugas. Sur un
rapport de l'Auditeur général, le bureau de la Tré-
sorerie décida, le 31 mars dernier, attendu que la
sonmne n'avait pas été perçue par le gouvernement
fl'd, mais qu'elle faisait partie les comptes en
suspens entre l'ancienne province du Canada et la
('onifédération, que l'inscription faite par le dépar-
teuuent les Affaires les Sauvages serait annulée, et
que l'excédent d'intérêt serait régularisé, si possible.
La question <lu degré de responsabilité qui incombe
i l'ancienne province du Canada relativement à
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bureau de poste à Saint-Roch de Québec? 2. Quel
est le prix du loyer? 3. A qui le dit loyer est-il
payé? 4. Depuis quelle date le bail existe-t-il?

SirADOLPHE CARON: 1. Le bail del'immeuble
pour la tenue du bureau le poste de Saint-Roch
de Québec a été signé par le maître général des
Postes et Félix Eugène Turcotte. 2. Le prix du
bail est de $700 par année. 3. Le loyer est payé
à M. F. E. Turcotte. 4. Ce bail existe depuis le
ler mai 1893. (Texte.)

MALADIE DES BESTIAUX DANS LE COMTÉ
DE GREY.

M. FAIRBAIRN: Avant d'aborder l'ordre du
jour j'aimerais demander au gouvernement des
renseignements concernant une déclaration faite
hier par l'honorable député de Grrey-sud (M. Lan-
derkin) donnant à entendre que la maladie des
bestiaux existait dans le comté de Grey. Cette
déclaration est dommageable et de nature à causer
beaucoup de tort aux cultivateurs du pays qui se
livrent à l'élevage. Je suis intéressé dans cette
question, tant individuellement qu'en qualité
dhomme public, et je désire savoir si le gouverne-
ment est en état de contredire l'assertion que cette
maladie existe parmi nos bestiaux.

FOSTER: En réponse à la question posée par
l'honorable député, je dirai que l'honorable député
de Grey a simplement fait revivre une vieille ques-
tion qui a déjà été examinée. Il y a a peu près un
mois, l'honorable député de Grey-est (M. Sproule)
a transmis un rapport énumérant les symptômes
d'une maladie qui existait parmi les bestiaux (le ce
comté, sans doute le même dont a parlé l'honorable
député de Grey-sud (M. Landerkin). La lettre fut
immédiatement soumise au professeur Andrew
Smith, de Toronto, inspecteur vétérinaire en chef
du département de l'Agriculture dans la province
d'Ontario, qui reçut l'ordre le faire une enquête et
de faire rapport sans délai. C'est ce que fit le pro-
fesseur Snith, qui répondit qu'il avait déjà été in-
formé de l'existence de cette maladie, et qu'il s'était
mis en communication avec tous les vétérinaires du
district. Il fit rapport que la maladie était res-
treinte aux pieds et aux membres. Il ajoutait qu'il
y avait découvert la cause probable de la maladie,
savoir, de l'ergot gangreneux, et qu'il n'y avait pas
lieu de s'alarmer, et qu'il ferait une nouvelle en-
quête et transmettrait son rapport. Ce matin le
télégramme suivant a été reçu le la part du profes-
seur Snith:

Toronto, 3 avril 1894.
Au ministre de l'Agriculture.

Je vois que la question de la maladie des bestiaux dans
le comté (e Grey a été soulevée hier dans la Chambre. La
maladie n'est pas contagieuse et est due à des causes loca-
les, et il n'y a pas lieu de s'alarmer.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que
l'ordre lu jour soit appelé, je demanderai si des
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mesures ont été prises aux fins d'organiser le comité insuffisants pour offrir un soulagemcnt satisfaisant du far-

des comptes publics deau d'un impôt, excessif et injuste.
Que les plus chers intérêts du Canada exigent l'adoption

d'une saine politique fiscale qui, tout en ne causant d'in-
M. FOSTER : Le comité sera organisé jeudi iJustice à aucune classe, encouragerait le commerce mdi-

matin. gène et étranger et hâterait le retour <le la prospérité de
notre population.

Qu'à cette fin, le tarif devrait être réduit aux besoins
VOIES ET MOYENS-LE TARIF. d'un gouvernement honnête, économe et efficace; l'on

devrait en faire disparaître le principe de protection en
faveur d'industries particulières aux dépens de la popu-

La Clambre reprend le débat ajourné sur la pro. êtrempos que pour le
position de M. Foster revenu seulement.

Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Or, le tout peut se réduire à deux points : faire
Chambre se forme en comité des voies et moyens, et sur disparaître la protection et établir un tarif pour les
l'amendement de sir Richard Cartwright. fins du revenu seulement. C'est le programme qu'il

5 2 0

M. SPROULE: M. l'Orateur, en abordant la plaît à ces messieurs de présenter au pays comme

question qui est devant la Chambre, je désire, en contenaut leurs opinions concernant les besoins du

premier lieu, féliciter l'honorable ministre des Canada. Maintenant, examinons le programme

Finances de l'exposé clair, lucide et satisfaisant de qu'ils ont adopté l'année dernière, et nous verrons

la situation financière du Canada, qu'il a présenté qu'il differe entièrement de celui qu'ils soumettent

à la Chambre et au pays. Je félicite en mênme aujourd'hui au pays. En voici un extrait

temps le ministre des Finances et ses collègues <lu Que le tarif douanier pèse lourdement et injustement
zèle avec lequel ils se sont occupés de la question sur les classes qui consomment le plus dans la Confédé-
depuis la dernière session lu parlement, en accom- ration, et qu'il devrait être de suite remanié dans le sens

plissemenut de la promesse qu'ils avaient faite de d'une liberté plus grande du commerce.

parcourir le pays, et de constater quels change- Ce n'était pas un tarif de revenu, ce n'était pas un

ments pourraient être faits au tarif dans l'intérêt tarif (le libre-écbange, mais dans le sens d'une

du peuple. Je les félicite du succès qui a couronné liberté plus grande du commerce.
leurs efforts. Je les félicite, de plus, du fait que Et que le montant des taxes à percevoir devrait être
jusqu'à présent, les critiques les plus habiles qu'il limité à la somme requise pour faire face aux dépenses
y a dans cette Chambre ont trouvé peu à redire du du gouvernement judicieusement et économiquement
discours (lu budget dans la discussion que nous en administrées.

faisons depuis quelques jours ; et que l'opinion C'était encore différent de la politique actuelle les
générale du côté de l'opposition a été que les réso- honorables chefs le la gauche. Aujourd'hui, pas'
lotions modifiant le tarif étaient un pas dans la (le protection et un tarif (le revenu ; l'année der-
bonne voie. et que, bien qu'ils ne fussent pas aussi nière, remaniment du tarif conformément à la po-
entiers qu'ils le désiraient, ils avouaient cependant, litique énoncée par le parti démocratique aux
les uns avee franchise, les autres avec répugnance, Etats-Unis, parti dont les honorables chefs de la
que les changements apportés au tarif étaient avan- gauche attendent tant de bien. Une partie de cette

tageux. résolution est exactement dans la teneur du pro-
Mais dans le cours dit débat une question inci- gramme adopté par le parti démocratique. Mais

dente a été soulevée, et j'en dirai un mont le plus examinons le programme qu'ils ont adopté dans une
tôt possible. Les honorables députés de la gauche occasion précédente. Comme ce programme s'ac-
ont nié le fait d'avoir, il y aquelques années, adopté corde peu avec eelui qu'ils adoptent aujourd'hui ?
et favorisé un certain programme dans le pays. Voici cette résolution :
Tous ont nié formellement, notamment l'hoio- Qu'il est grandement à désirer que la plus grande
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton), l'ho- liberté possible on fait de relations commerciales puisse
norable député de ellington-nord (Ni. McMullen), exister entre le Canada et les Etats-Unis, et qu'il est
l'honorable député de Huron-est (M. Macdonald), opportun que tous les produits naturels de l'un ou l'autre

eje crois, l'honorable député u'Jxfor4l-sit<5 (sir Pays, ou les articles manufaicturés par eux soient admis
et, jn ranchise dans les ports de l'autre (sauf seulement les
Richard Cartwriglht) et l'honorable député le articles sujets aux droits d'accise ou de revenu intérieur).
Queen (NI. Davies, I.1P.-E.), que le parti libéral 'était pas un ta

avat amisprcois lunon comecile Ce néti a unrf <le revenu, mnais, un tarif (le
avait jamais prcose J'union commercale, libre-échange, pas un tarif le commerce plus libre,
ou qu'il l'avait adoptée comme son programme mais le libre-échange absolu.
et qu'il lavait présentée comme tel au
peuple le ce pays. Il me faudra un peu de Qu'il est, en outre, opportun que le gouvernement du

temps pour établir une comparaison entre les diffé- Canada prenne avant peu des mesures propres à s'assurer
taaiés à quels termes et conditions des arrangements pourraient

rents progranunes politiques adoptes a diverses être pris avec les Etats-Unis, afin d'obtenir avec ce pays
époques par les honorables chefs de la gauche. Je une réeinrocité entière et sans restriction.

prends le programme le 1894, et il est amusant ait Nous prétendons que c'est l'union commerciale,
point <le vue des différentes résolutions qui sont Les honorables chefs de la gauche le nient, et à
insérées daits les ])bucts, énonçant opinion le ces l'appui (le mon assertion il me faudra citer les
messieurs au sujet de la condition dit pays, dles opinions énoncées par eux. Mais je demande un
besoins du pays, et les différentes politiques quil! instant pour attirer l'attention sur la différence
a été nécessaire d'adopter pour le pays le temps a qu'il y a entre ces trois politiques. Aujourd'hui
autre. Voici la résolution qu'ils ont souasse ala nous avons l'élimination (le la protection tout en
Chambre il y a quelques jours: ne renoncant pas au tarif douanier, et nous avons

Tout eii reeoniuaissî<nt ans les réductions proposéesune tit plaidoyer en faveur d'un tarif de revenu deule-

admission jusqu'à ce point les mux infligés à la popula- ment. L'année dernière, nous avions une déclara-
tion par le système le droits protecteurs élevés, cette tion demandant plus (le liberté dans le commerce,
Chambre est cependant d'avis que les amendements sug- tout en prélevant un revenu au moyen d'une admi-
gérés, élumut basés sur le principe de la pTotection et nont
pas seulement sur les besoits du service public, sont nistration économique des affaires (lu pays. Et

Sir RICHARD (A av T.
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l'année précédente nous avions la réciprocité
absolue, ou une proposition à l'effet d'admettre les
marchandises américaines sans aucune restriction
ou sans aucun droit douanier, si les deux pays pou-
vaient convenir mutuellement d'un tarif basé sur le
principe que non seulement les produits naturels
mais les articles manufacturés des Etats-Unis
seraient admis en franchise dans notre pays, les
Etats-Unis devant nous accorder les mêmes privi-
lèges, En examinant cette question, j'attirerai, en
commençant, l'attention de la Chambre sur une
brochure qui a été distribuée partout durant les
dernières élections. L'exemplaire que j'ai devant
moi a été adressé à un électeur de l'honorable
député de Kent, avec les compliments de M.
Campbell. Elle a pour titre " Facts and Fiqures
for Farmes," et elle a été rédigée avec l'intention
évidente d'éclairer l'opinion publique ai Canada,
et en particulier les cultivateurs, dans le sens du
programme adopté par le parti libéral. Elle a été
publiée et adressée au peuple en 189). Je prends
les paragraphes relatifs at programme libéral, et
voici ce que j'y lis :

Le parti conservateur maintenant au pouvoir en Canada
au moyen d'un tarif revisé (de plus en plus injuste) au
moyen d'une interprétation rigoureuse, du traité concer-
nant les pêcheries, déniant les facilités d'entreposage et
de commerces accordés par les Etats-Unis; au moyen de
péages différentiels sur les canaux et par une politique de
restriction générale, a fait du Canada un adversaire des
Etats-Unis'en ce qui concerne le commerce. En atten-
dant, nos voisins se proposent maintenant de doubler les
droits autrefois imposés sur les produits agricoles, et par
là ils ferment virtuellement le marché américain au
commerce canadien qui en retirait ses principaux béné-
fices, Vu cet état de choses alarmant, le parti libéral
pro ose, comme seule alternative et seul remède efficace,
l'adoption d'une réciprocité absolue avec les Etats-Unis.
réciprocité qu'il est possible d'obtenir. La question en
litige entre le parti conservateur et le parti libéral est
done claire et bien établie. Afin de bien faire connaître
les antécédents de cette question, et bien fairecomprendre
les avantages de la politique du parti libéral, voici une
compilation d'extraits que le public voudra bien examiner.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Où l'hono-
rable député prend-il les citations qu'il fait ?

M. SPROULE: Je cite les " Facts andFigures,"
brochure adressée aux électeurs d!Ontario par le
parti libéral durant les élections de 1891. La'
brochure ajoute .

Il ne faut pas oublier que les discours d'oh ces extraits
son tirés ont été prononcés il y a longtemps en prévision
de l'attitude menaçante que prend aujourd'hui le Con-
grès; mais la puissance des arguments apportés devient
encore plus grande par les résultats certains qui vont se
produire. Quant au fait de demander la réciprocité
absolue, vu la menace du Congrès de doubler les droits
sur les produits canadiens, on peut dire que ceux qui, aux
Etat-Unis, surveillent attentivement le courant de l'opi-
nion publique, et qui sont le mieux renseignés sur l'état
réel des affaires, croient que l'on pourra obtenir ce grand
avantage, si seulement le peuple Idu Canada en exprime
le désir. Cela peut se faire par l'élection d'un parlement
qui agira d'après la teneur du bill que M. Butterworth a
soumis au Congrès (bill imprimé dans l'annexe), ou en
aceeptant les résolutions récemment adoptée à l'unani-
mité par le comité des affaires étrangères, dont l'hono-
rable R. R. Ritt est le président, lequel rapport, croit-
on, sera adopté par les deux branches du Congrès,

Ot <lisait au peuple du Canada que s'il voulait
élire au parlement des membres du parti libéral, ce
tarif serait obtenu. Cette politique a été rédigée
d'après le bill de M. Butterworth ou d'après les
résolutions Hitt, et ces résolutions comprenaient
les vies du parti libéral, et les honorable chefs le
la gauche étaient convaincus que si les électeurs

leur confiaient le pouvoir, ils obtiendraient la réci-
procité absolue. On lit encore dans cette brochure.

Des événements récents indiquent qu'une grande por-
tion du peuple américain désire un changement politique
concernant l'affranchissement du commerce sur le conti-
nent d'Amérique, nord et sud, et plusieurs indices ten-
dent à faire croire à la possibilité d'établir des relations
commerciales plus intimes entre les Etats-Unis et leurs
voisins. Le Canada participera à ces avantages si sa popu-
lation en exprime le désir. Voici la teneur de la résolu-
tion adoptée par le comité des affaires étrangères, et si
elle est appliquée elle aura des conséquences les plus
importantes pour le Canada, en tenant compte du senti-
mont avec lequel elle a été présentée:

"Il est résolu que, quand il sera dûment prouvé au
président des Etats-Unis que le gouvernement du Canada
a manifesté le désir de conclure des conventions comnmer-
ciales avec ýes Etats-Unis de nature à faire disparaître
com plètement tous les droits qui existent sur le commerce
entre le Canada et les Etats-Unis il sera nommé trois
commissaires qui seront chargés d'examiner, avec ceux
que le Canada désignera pour les représeuter, la méthode
la plus propre à développer des relations commerciales
entre le Canada et les Etats-Unis, et de constater à quelles
conditions pourra être établie une plus grande liberté du
commerce entre les deux pays."

C'est ce qu'ils disent dans leur mianifeste.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dpn< quel
manifeste.

M. SPROULE : Dans le manifeste du parti libé-
ral appelé: " Facts and Figures," lequel a été dis-
tribué aux cultivateurs du Canada dans le but de
les engager à voter en faveur du parti libéral,
parce que ce parti était prêt, une fois au pouvoir, à
adopter cette politique fiscale. Puis on explique
de quelle manière les cultivateurs peuvent aider à
cette politique.

Si. tout en conservant dans le Canada une existence
politique complète et séparée, et en préparant sa destinée
le mieux possible, le Canada peut conclure une conven-
tion commerciale avec les Etats-Unis qui lui permettra
de démolir la barrière fiscale qui a jusqu'ici retardé sa
marche, s'il peut obtenir tous les avantages matériels
d'une union, qui sera commerciale et non politique, pour-
quoi ne le ferait-il pas? Si la conséquence de cette
union doit être de perpétuer le lien colonis.l avec
l'Angleterre, i son accomplissement doit faire dispa-
raitre le seul argument qui existe en faveur de l'annexion,
le peut-on faire de mieux que d'établir cette union ?
®s résultats merveilleux qui ont été produits aux Etats-

Unis par la liberté du commerce entre cous les Etats de
l'Union se feraient sentir au Canada, s'il existait une
liberté complète entre les Etats-Unis et le Canada. Le
développement des ressources si variées que le Canada
possède, l'accroissement de sa population qui est égal à
celui qui a eu lieu ailleurs sur le continent, une augmen-
tation en richesses et en industries, dans tout ce qui con-
tribue à former une nation, tout cela est aujourd'hui à la
portée du Canada.

Par qui cet avantage sera-t-il obtenu? Quelle classe
s'efforcera d'obtenir cette grande réforme ? Ce sera cer-
tainement la classe qui en retirera le plus de bénéfices,
les cultivateurs du Canada.

Et on conseillait aux. cultivateurs de voter en
faveur de ce programme, et c'est ainsi qu'ils en
parlent dans les instructions qu'ils donnent aux
cultivateurs dt Canada. )ans une autre partie de
la brochure, on lit :

Il est bon de tenir compte que, en ce qui concerne l'An-
gleterre comme nation, rien ne pourrait être aussi avan-
tageux pour elle qu'une union douanière absolue entre
les races d'origine anglaise du continent de l'Amérique
du Nord.

Remarquez bien qu'ils emploient les mots " union
douanière absolue," ils citent encore la résolution
Hitt que j'ai déjà lue, et ils parlent (lu bill Butter-

iworth, et ils isent qu'il est conforme au programme
qu'ils soumettent aux éetcteurs du Canda. Mais
les honorables chefs de la gauche prétendent qu'ils
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n'ont jamais adopté l'union commerciale, et que ce e l'opposition, je voudrais savoir où vous pourriez
n'est pas leur politique. J'ai cité la résolution de la trouver. Mais voyous quelle a été l'interpréta-
1888, et en parcourant les Débat( de 1891, qu'y tion de la politique libérale par des étrangers qui
voyons-nous? Les députés libéraux nous ont dit ne sont pas membres (e cette Chambre. Goldwin
dans cette Chambre que pas un membre du parti Smith écrit
libéral n'avait jamais approuvé cette politique d'u- L'assimilation projetée du tarif surIes river maritimes
ilion commerciale ni l'avait présentée au pays comme et simplement un arr angement pourespécherla contre-
étant celle (lu parti. En conséquence il est bon bande réciproque.

examnerci lun. ns-tanti Ce que1- es onora0 esM mes1
sieurs ont dit sr' cette question.

M. CHARLTON: S'il m'est permis d'interrom-
pre l'honorable député, je lui demanderai, s'il en a
fini avec le document qu'il lit, de vouloir bien nous
le laisser examiner.

M. SPROULE: -Je n'en ai pas encore fini. Il
est trop intéressant pour l'abandonner si tôt. fle
crois que les honorables députés ont ussez de docu-
ments dans leurs propres pupitres, s'ils veulent seu-
lement les utiliser. Je choisis comme étant le plus
important (le ceux qui ont émis une opinion sur
cette question, le chef même de l'opposition, car je
suppose qu'il doit être l'interprète <le son parti.
Et je trouve dans les Débats du mois (le juin 1891,
une citation du discours prononcé par l'honorable
'M. Laurier à Abbotsford, dans le cours du mois
d'octobre précédent, et il explique ce qu'il entend
par la réciprocité absolue.

Cette politique implique une réciprocité absolue dans
l'échange non seulement des produits naturels mais en
même temps des articles manufacturés, sans aucune res-
triction quelconque. Lorsque le parti libéral sera au
pouvoir, il enverra des commissaires à Washington.

Il s'écoulera beaucoup de temps avant que ces
conuissaires aillent à Washington.

Lorsque le parti libéral sera au pouvoir, il enverra des
commissaires à Wasbington, conformément aux principes
énoncés dans la résolution Cartwright de 1888, aux fins de
proposer une convention mutuelle par laquelle il y aura
libre-échange sur toute la ligne.

Aujourd'hui leur politique n'est pas le libre-
échange, iais c'est un tarif <le revenu. L'année
dernière, c'était une liberté plus grande dans le
commerce et avant cela, c'était le libre-échange
absolue. M. Laurier continue :

Faisant disparaître les restrictions vexatoires et nuisi-
bles pour les deux pays, et démolissant les maisons de
douane qui contribuent tant à causer du mécontentement
entre deux pays qui sont destinés par la nature à exister
l'un à tcté de l'autre, en relations amicales.

Voilà ce que le chef <lu parti libéral a (lit. L'hono-
rable M. Laurier était disposé à supprimer les
bureaux le douane tout le long le la frontiere, et
cependant on vient nous dire qju'aucun membre
éminent de ce parti na préconisé l'union commer-
ciale. Il ajoutait :

Avec l'union commerciale entre les deux pays, nous
pourrions nous dispenser de l'armée permanente, car, en
vertu des nouvelles relations qui seraient créées, entre
nous et nos voisins, il n'y aurait plus besoin d'avoir une
pareille armée. Nous pourrions nous débarrasser de nos
offieiers les douanes, et il leur faudrait chercher de l'oc-
cupation ailleurs.

Cela n'est-il pas assez explicite ? N'est-ce pas là
une séponse aux dénégations le l'honorable député
<le Norfolk-nord (M. Charlton), (le l'honorable dé-
puté. (le Wellington (1M. McMullen), (le l'honorable
député <le Huron-est (M. Macdonald), et les autres
honorables députés qui ont fait les dénégations;
l'autre jour? S'il leur faut quelque chose de plus
spécifique que cette déclaration de l'honorable chef

M. SP-RoULE.

Permettez-moi de vous démontrer, une fois de
plus, que l'union commerciale et la réciprocité illi-
mitée signifient la même chose, et que les libéraux
eux-mnêmses l'interprétaient de la même manière, et
qu'ils ont essayé (le convaincre les cultivateurs du
pays que c'était la même chose, savoir : l'enlève-
ment <le la ligne douanière entre le Canada et les
Etats-Unis. Goldwin Smith (lit de plus :

L'union commerciale entraînerait nécessairement l'as-
similation des tarifs qui, pourtant, n'offriraient aucun
obstacle insurmontable à des négociations. Elle impli-
querait également des droits d'accise sur les spiritueux.

M. LAURIER: L'honorable député v-oudra-t-
il me permettre <le l'interrompre un instant?
Il a dit tout à l'heure que je m'étais prononcé en
faveur de l'union commerciale. Une fois déjà j'ai
rectifié cette idée dans la Chambre, et j'ai affirmé
qu'en aucun temps je ne m'étais servi d'une pareille
expression. Le rapport qui a été fait <le cette
déclaration a été fait et la suite d'une assemblée
tenue à Abbotsford. J'ai parlé en français, et il
n'y avait à l'assemblée aucun reporter français. Je
ne sme suis jamais servi d'une pareille expression.
Mon honorable aumi d'Iberville (M. Béchard) était
présent t.t il sait que je dis en ce moment la vérité.
Il arrive rarement que je corrige îles idées qui me
sont attribuées dans la presse, niais j'ai déjà déclaré
devant la Chaibre, que je ne mie suis jamais servi
d'un langage comme celui qlue l'honorable député a
cité, et je réitère ma dénégation.

M. BÉCHARD: Avec votre permission, M.
l'Orateur, je désire ajouter quelques mots à l'appui
de la déclaration que vient le faire l'honorable
chef (le l'oppositioi. J'ai assisté à cette assemblée
d'Abbotsford. - Le chef de l'opposition y parla, en
français, et j'ai parlé au peuple le même jour, et il
n'y a pas été même fait mention (les mots " union
C<ommercwle."

M. SPROULE: N'ayant jamais eu l'occasion
d'entenîdre l'honorable député contredire ce rapport
de son discours, et déclarer qu'il était erroné, on ne
saurait me blâmer si je le cite (le nouveau, surtout
lorsqu'il a été publié dans les Débat-. En consé-
quence, je suis heureux <le l'avoirentendu protester,
parce que je ne veux pas tromper le public on déni-
grer l'honorable député, et, partant, j'accepte ses
explications. Mais, M. l'Orateur, je désire établir,
et je crois que je peux établir facilement que, vir-
tuelleinent, il n'y a pas de distinction entre la réci-
procité absolue et l'union commerciale, et ue cela
signifie une seule et même chose. Ce sont des ex-
pressions convertibles, les synonymes, et pour éta-
blir cela, je puis m'appuyer sur des hommes d'une
aussi haute capacité, dans la vie publique, tant
dans la vie parlementaire et politique, que
l'honorable député qui vient de me contredire.
On me permettra sans doute de dire que dans la
brochure adressée aux cultivateurs du Canada, il est
affirmé que la politique libérale se trouve d'accord
avec les résolutions Hitt ou le bill Butterworth et,
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il va de soi qun'on ait le droit de demander ce que
voulait dire M. Butterworth, par union comner-
ciale, et ce que M. Hitt voulait dire par les mêmes
mots. La résolution de M. Hitt, la résolution qui
devait être, pour les cultivateurs, la réalisation de
leurs rêves du moment qu'elle serait votée, se for-
mulait comme suit :

L'adoption parles deux pays d'un tarif exactement le
même de droits et de taxes à prélever sur les articles pro-
venant de pays étrangers, abolissant entièrement nos
bureaux douaniers de la frontière vers le nord, où nous
percevons des droits sur les produits venant du Canada,
et de la part du Canada, abolissant ses bureaux de douane
le long de la méme ligne, où il percevait des droits sur
des marchandises expédiées au Canada, et ayant l'inter-
course sans restriction aucune, entre les Etats-Unis et le
Canada, comme il en est vraiement, entre les Etats des
Etats-Unis. La ligne des bureaux de douane longerait
la côte et embrasserait les deux pays.

Voilà précisément ce que les libéraux ont dit, en
ce (lui concerne la réciprocité absolue. On nous
a (lit que l'intercourse commercial, entre les Etats-
Unis et le Canada devrait être aussi libre et illimitée
qu'il l'est, présentement, entre les divers Etats de
IlUnion, que la ligne des bureaux de douane devrait
s'alig-ner sur la mer et embrasser les deux pays. Le
bill Butterworth, et la résolution Hitt sont des
principes sur lesquels ils ont basé leur politique, et
d'après lesquels ils ont fait l'éducation du peuple.
Voici ce que dit M. TButterworth:

L'adoption d'un pareil système comporterait l'assimi-
lation des tarifs, taux, et taxes du revenu de l'intérieur, et
probablement, un arrangement pour les recettes en bloc,
provenant des douanes, et un partage sur des bases raison-
nables.

Maintenaaant, je passe à un autre membre du
parti réformiste, qui, je crois, peut être considéré
avec raison, comme une autorité dans cette Cham-
bre ; je veux parler de l'honorable député de
Queen ( . P. -E.), et je constate en passant, que
NI. Peters, de son pays, le représente comme une
des lumières de cette Chambre. Je vois que cet
honorable député a fait la déclaration suivante, en
présence du bureau de commerce de Charlottetown.

M. DAVIES (1 P.-E.): Cela a été nié deux fois.

M. SPROULE : Voici ce que l'honorable député
a (lit :

La réciprocité absolue différerait de l'union commer-
ciale de cette manière. Tout en étant un libre-échange
entier entre les deux pays, chaque pays aurait le droit de
faire son tarif à l'égard du reste du monde. Le Canada,
par exemple, pourrait avoir un tarif de 25 pour 100 pendant
que les Etats-Unis en auraient un de 35 pour 100. La con-séquence immédiate serait que les importations aux
Etats-Unis, au lieu de se diriger vers les grands ports des
Etats- Unis, seraient expédiées aux Etats-Unis par la voie
de Montréal. Lapopulation des Etats-Unis n'étant pas
composée le fous fieffés ne consentirait jamais à cela, et
la réciprocité absolue, tout en étant aussi avantageuse
que l'union commerciale, est devenue, du coup, absolu-
ient impraticable.

Et, en conséquence, nous ne pouvions songer qu'à
lunion comerciale. J'ai ici une brochure dans la.
quelle je trouve une opinion franchement exprimée
sur l'union commerciale, par M. Thomas Shaw, le
secrétaire perpétuel du Central Faraer's In4titute,
dOntario ; et, en passant, l'honorable député <le
Norfolk.nord (M. Charlton), au cours d'un discours
prononcé dans cette Chambre, en 1888, a prétendu
que 48 des Farmer's Institute du Canada s'étaient

irtuîellen ent déclarés en faveur de ce principe de ré-
ciprocité absolue ou de l'union commerciale. Mais
avant de parler de la déclaration de M. Shaw, il

me sera permis de citer une déclaration de l'hono-
rable député de Norfolk-nord lui-même. Qu'il soit
ou non considéré comme une autorité par l'autre
côté de la Chambre, cela ne me fait ni chaud ni
froid. En 1887, à Jarvis, Ontario, l'honorable
député a fait la déclaration suivante au sujet de
l'union commerciale

C'était simplement une union douanière entre deux
Etats indépendants.ou plus, entre lesquels étaient adoptés
un tarif et des lois d'accise en commun et le revenu perçu,
les dép cnses de perception étant déduits étaient partagés
entre les participants, d'après la base de population, ou
n'importe quelle autre base qui pourrait étre acceptée,lors-
que toutes les restrictions commerciales seraient suppri-
mées entre eux. L'application de ce principe, entre le
Canada et les Etats-Unis exigerait que les deux pays
eussent les mêmes taux d'accise, et le même tarif sur les
importations de tous les pays, et que les revenus en prove-
nant fussent partagés d'après des conditions, arrétées ul-
térieurement, que la lignedouanière, d'un océan à l'autre
fut effacée, et que le commerce entre le Canada et les
Etats-Unis devînt, sous tous rapports aussi libre et déga-
gé d'entraves que l'est actuellement le commerce entre
les différents ltats de l'Union Américaine.

M. CHARLTON: L'honorable député me per-
mettra-t-il de donner un mot d'explication ' A
Jarvis, je me suis mis en frais de définir ce qui
constituait l'union commerciale et ce qui constituait
la -éciprocité ; et la déclaration que j'ai faite, et
que l'honorable député vient le répéter, n'était pas
ui plaidoyer en faveur de l'union commerciale,
mais une simple définition de ce qu'est l'union coin-
mierciale.

M. SPROULE : Eh bien, je suis prêt à donner
à l'honorable député une <le ses propres définitions
prononcées dans cette Chambre. L'honorable
monsieur est l'un le ces économistes politiques
kaléidoscopiques, qui, chaque fois qu'ils ouvrent
la bouche, déterminent un changement de dessin ;
mais, en somme, il tient toujours sous sa main, le
même principe de réciprocité absolue, ou d'union
commerciale. Voici ce qu'il a dit:

M. CHARLTON: Autant voudrait que je définirais ce
que veut dire, à mon avis, l'union commerciale. La défi-
nition qu'a lu le ministre de l'Intérieur, définition qui a
été citée, comme extrait du discours que j'ai prononcé à
Haldimand. est exactement ce qui est pour moi l'union
commerciale. Pour moi, l'union commerciale veut dire
un arrangement, entre deux ou trois puissances, ou plus,
qui consentent à s'entendre-par exemple, l'union cur-
merciale de l'Allemagne comprendrait tous les Etats
allemands-

Cette union, en Allemogne, était une union con-
merciale, une union créée au profit <le la liberté
absolue <lu commerce parmi les Allemands, tout
comme il prétend que la réciprocité absolue signifie
une liberté de commerce aussi parfaite entre le Ca-
nada et les Etats-Unis que celle qui existe entre les
divers Etats de l'union.
-un anngement fait entre deux pays ou plus en vertu
duquel ils adoptent un tarif commun et les mêmes lois
d'accise, ils abolissent toutes les restrictions commer-
ciales entre eux, ils abolissent toutes les lignes douanières
entre eux, ils perçoivent un revenu à n'importe quel point
où les marchandises peuvent entrer de n'importe quel
pays: ils déposent le revenu dans un fonds commun et ils
se partagent ce fonds.

C'est dans le même sens qu'il a préconisé le prin-
cipe devant le peuple du pays, et assurément je ne
dénature pas ses opinions lorsque je cite ceci cosmme
étant sa manière de juger l'union commerciale. .'ai
également une déclaration de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwrighît), qui se lit
comme suit :
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Je ne doute nullement que nous ne pouvons ignorer le
danger qui nous menace, en ce que l'augmentation-de nos
rapports commerciaux avec les Etats-Unis peut prêter
ma ::-forte à ceux qui désirent voir notre système poli-
tique absorbé dans le leur.

Et il ajoute :
Je n'hésite pas à déclarer franchement que si les Etats-

Tnis veulent négocier avec nous à des conditions raison-
nables, les avantages que les deux pays, et spécialement
le Canada, pourraient retirer d'un arrangement sont si
grands qu'on ne saurait faire trop de sacrifices pour les
acquerir. Je suis aussi opposé que n'importe qui à l'an-
nexion, à l'abandonde notre indépendance politique, mais
je ne puis ne pas me rendre à l'évidence. Nous avons
grandement abusé de nos avantages, nous avons fait des
dépenses folles, nous manquons de ressources suffisantes
pour répondre aux légitimes demandes devastes étendues
du Canada ; nous ne pourrions suffire à ces besoins que
par un arrangement, de la nature de l'union commerciale.

Telle est la position de l'honorable député d'Ox-
fore-sud (sir Richard Cartwright), et en présence
de cette déclaration, est-il un membre de cette
Chambre qui puisse dire, qu'aucun membre du parti
réformiste n'a jamais prêché en faveur de l'union
commerciale?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Puis-je savoir
où l'honorable député a pris cette citation ?

M. SPROULE : Je l'ai prise dans les Débat.s.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT : Où, en quelle
année et en qualle occasion.

M. SPROULE : C'est une citation d'un discours
de l'honorable député prononcé à Ingersol en 1888,
et cité dans la Chambre par l'honorable député de
Bruce-nord (M. McNeill) ; l'honorable député le
trouvera Iui-mênme.

Maintenant je passe à la brochure de M. Shuw,
le secrétaire du Central Farner's Institute, qui a
essayé d'éclairer l'électorat en faveur du parti de
la réforme au sujet <le la réciprocité absolue. Il
fait allusion à une résolution adoptée par le Far-
wier's In.stitute, et que dit cette résolution ?

Dans l'opinion de cet institut, la suppression de toutes
les restrictions sur le commerce entre le Canada et les
Etats-Unis est désirable, soit par la réciprocité soit autre-
ment.

L'union commerciale, la réciprocité absolue ou
autrement. Ensuite la résolution exprime l'opinion
quesi nousne pouvons pas avoir cela le gouvernement
du Canada devrait suggérer au gouvernement d'An-
gleterre :

La convenance de former une union commerciale avec
ses colonies en ce qui concerne les produits alimentaires
et d'imposer un tarif protecteur contre tous les pays
étrangers.

Ensuite, M. Shaw continue
L'union commerciale entre le Canada et les Etats-Unis

implique un libre échange mutmel de tous les produits
des deux pays de quelque nature qu'elle soit, soit des
eaux, du sol, de la mer et des minee. Elle comprendrait
(1) une assimilation de tarif, contre tous les autres pays,
(2), des taxes de revenu; et (3), très probablement un
arrangement pour la perception des recettes des douanes
et leur distribution.

De cette manière il prétendait que l'union aurait
pour effet d'abolir tous les bureaux de douanes
entre les deux pays. Il ajoute de plus:

Il n'y a réellement pas de différence entre ce qu'on
entend par l'emnploi des termes union commerciale et la
réciprocité absolue dans le cas actuel, car cette dernière
comprend une assimilation des tarifs et du revenu inté-
rieur, tout aussi bien que la première. Les termes sont
synonymes et échangeables.

M. SPRoULE.

Il n'admettait aucune différence entre les deux
termes. Les honorables membres de l'opposition
veulent-ils avoir quelque chose de plus fort ? Alors,
je prends la lettre de M. Blake, écrite à l'époque
où il a abandonné le parti, parce que ce dernier
avait adopté la réciprocité absolue, ou ce qu'il pré-
tendait être la même chose, l'union commerciale, et
que dit-il à ce sujet :

L'absence d'une entente donnerait à chaque pays le
pouvoir de troubler à volonté le sy-tème industriel de
l'autre; et la réciprocité absolue, sans une assimilation
convenue des droits est un rêve irréalisable.

Aucun homme politique n'a jamais prétendu (lue
ce mode pouvait être appliqué. Il ajoute ensuite :

Puisque tout arrangement pratique comprend néces-
sairement, non seulement les droits différentiels, mais un'
tarif commun, la réciprocité absolue devient, dans ses
traits caractéristiques, difficile à distinguer de l'union
commerciale. Et l'union commerciale établissant un tarif
commun, abolissant les douanes internationales, et divi-
sant entre les deux pays, en proportion convenue, la
somme des droits perçus et le plan le plus réalisable, et
peut-être le seul réalisable

Plus loin, il dit encore :

Nos espérances comme nos craintes nous conduiraient
dans la même direction. Nous tournerions alors, en effet,
nos regards vers Washington. Et il n'y a pas de c.ompa-
raison, sous ce rapport, entre les nouvelles et les anciennes
conventions de réciprocité.

Parlant de la politique de réciprocité, nous tour-
nerions alors nos regards vers Washington. Allant
ensuite plus loin, et je vois qu'il parle de la réci-
procité absolue, dans les ternies suivants :

Sans faire de récapitulation inutile et prolongée, vous
trouverez, en comparant mes vues à celles des avocats
actuels du libre-échange avec les Etats-Unis, plusieurs
points sérieux de divergence-par exemple, l'uniformité
du tarif et son contrôle, le déficit dans le revenu, et le
moyen de le combler, sur lesquels il m'est impossible
d'accepter leurs opinions.

Puis il reprend plus loin:
En supposant que nous puissions et dussions en venir au

libre-échange absolu avec les Etats-Unis, ou pour mieux
dire, à l'union commerciale, je crois que cela ne devrait
et ne pourrait se faire que comme un incident ou tout au
moins comme préléminaires bien entendu de l'union poli-
tique, pour laquelle, à la vérité, nous pourrions faire de
meilleures conditions avant plutôt qu'après l'abandon de
notre indépendance commerciale. Ainsi, dans notre con-
viction, croyant que la décision de la question commer-
ciale comprend celle de l'avenir politique à laquelle vous
n'êtes pas préparé, et à laquelle vous ne vous imaginez
même pas que sans travailler comment puis-je mainte-
nant vous demander de décider sur la question de l'union
commerciale?

Ne jugez pas, dlit-il, sur l'union commerciale, (le
la politique du parti de la réforme, et pour laquelle
il a abandonné le parti. Il résume sa lettre en
disant :

Puisque je ne puis pas aider, c'est de nuire le moins
possible et, par conséquent, m'éloigner en silence, avec
ma pauvre barque,etdenepasm'exposerpour le moment
à une fausse interprétation de ma conduite, me réservant
de m'expliquer après les ides de mars,

S'il faut quelque chose de plus explicite que cela
pour établir ce que nous devons entendre par la
réciprocité absolue, j'aimerais à le savoir. J'ai cité
les extraits de la lettre de M. Blake, qui était alors

le chef du parti, qu'il a abandonné à cause de sa
politique. J'ai cité des extraits des discours de
l'honorable membre d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), de l'honorable député de Queen (M.
Davies, I. P. E.), de l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) et (le plusieurs autres, et je
suis allé au delà et j'ai pris le bill de Butterworth
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et les résolutions recommandées au Canada comme
la solution de nos embarras commerciaux, à cette
époque, et sur lesquels l'opposition a demandé aux
électeurs du Canada (le les ramener au pouvoir.
Et je trouve dans chaque cas qu'il est compris que
l'union commerciale et la réciprocité absolue sont
une seule et même chose.

Il y a un autre petit feuillet que j'aurais voulu
communiquer à la Chambre aujourd'hui, mais je ne
puis mettre la main dessus en ce moment. C'est
la feuille volante qui a été distribuée dans Bruce à
l'époque de la dernière élection de M. Cargill. Elle
porte comme en-tête "Votez pour Truax et l'union
commerciale." Ensuite cette feuille explique ce
que signifie l'union commerciale: cela signifie $50
te plus pour chaque cheval que vous vendez; 30
centins de surplus pour chaque minot d'orge que
vous vendez, et elle conclut le tout en invitant le
peuple à voter pour l'union, et pour M. Truax et
pour le parti réformiste. On m'a rapporté que cer-
tain cultivateur innocent a été assez naïf pour ajou-
ter foi à cette feuille volante et voter pour M.
Truax. M. Truax fut élu et le jour suivant ce
brave cultivateur se rendit à la ville de Walkerton
avec un cheval pour lequel il aurait accepté $100
la semaine précédente, et pour lequel il démandait
maintenant $150. Il revint convaincu qu'il ne
(levait accorder aucune confiance à cette feuille
volante destinée à duper les électeurs de cette divi-
Sion.

Nlaintenant, je vais abandonner ce sujet, et avec
la permission de la Chambre, je vais donner un
peu d'attention à l'amendement. On nous demande
(le supprimer le tarif protecteur pour le remplacer
par un tarif de revenu. Voyons quels ont été les
changements de tarif en Canada depuis un grand
nombre d'années. Je constate que le tarif, aujour-
d'hui, est simplement et strictement un tarif de
revenu, avec une protection incidente-ce que
demande le peuple du Canada. C'est un tarif cal-
culé pour prélever un revenu sans peser inutilement
sur aucune classe le la société, tout en protégeant,
eni même temps, les industries canadiennes contre la
concurrence étrangère. C'est un tarif national ;
c'est nne politique nationale, et une politique cana-
dienne, et c'est en même temps un tarif de revenu.
Je tiens en mains un petit ouvrage, très bien con-
pilé, donnant les changements dans le tarif, depuis
un grand nombre d'années. Que dit cet ouvrage?

Le premier tarif appliqué en 1849 était un tarif de
revenu, il était de 124 pour 100 sur certaines classes de
marchandises et de 21 sur des articles plus lourds, comme
le fer. En 1856, les droits sur les marchandises, en général
ont été élevés jusqu'à 15 pour 100, parce qu'il leur fallait
p lus de revenu, et le droit sur les cuirs a été porté jusqu'à
20 pour 100.

Si j'ai bien compris l'honorable député de Simcoe
OL McCarthy), l'année dernière, il a dit qu'en
1879, pour la première fois, un tarif protecteur a été
présenté comme étant la politique du pays. Mais
je trouve que dès 1858, l'honorable M. Cayley, alors
inspecteur général, soumit ce qu'il lui plut d'appeler
un tarif protecteur accidentel propre à protéger
les intérêts du Canada. L'inauguration d'une
politique de protectien fut annoncée comme
devant protéger nos manufactures nationales et
dans ce but une liste d'articles portés à 20 pour
100 de droits fut produite. Et les manufactures
d'articles en cuir, comme les bottes, souliers, les
harnais, la sellerie, et les habillements fait à la
main ou à la machine furent protégés à ce point.

Le tarif de 1859 a été une augmentation de droits
sur les mêmes articles. C'était une nouvelle affir-
mation de l'intention et du but de la protection
accusés en 1858, et cela fut fait avec la double inten-
tion d'augmenter le revenu car, si vous consultez
les rapports du commerce et de la navigation, vous
verrez que le revenu baissait rapidement-d'aug-
menter, dis-je, le revenu, et aussi dans le but de
protéger les intérêts du Canada.

La principale différence se trouvait dans l'aug-
mentation des droits sur les marchandises non énu-
mérées en 1859, jusqu'à 20 pour 100 au lieu de 15
pour 100. Durant les sept années qui se sont écou-
lées, (le 1859 à 1866, lorsque le tarif a été modifié de
non veau le développement des manufactures a été
très grand au Canada. L'honorable député de
Norfolk-nord (M1. Charlton) a dit, l'autre soir, que
les manufactures du Canada avaient pris leur essor
durant cette période. Et il a oublié de dire aux
membres de cette Chambre et au peuple du Canada
qu'il existait alors un tarif protecteur, et que c'est
grâce à ce tarif si nos manufactures ont prospéré.
Le changement opéré en 1866, a été une réduction
à 15 pour 100 sur ces articles qui avaient payé
20 et 25 pour 100, auparavant. Les changements
<le 1867 et, la loi d'avril 1868, ont été une nouvelle
confirmation de la loi de 1866. Si j'en avais le
temps, je démontrerais, que vu que le revenu le
permettait, ils ont réduit les charges qui pesaient
sur le peuple canadien, et ils ont cru que les mianu-
facturiers avaient suffisamment <le forces pour se
maintenir par eux-mêmes, comparativement par-
lant, indépendamment du tarif <le protection qui
leur avait été accordé par les lois antérieures. En
vertu de la loi de 1870, les principaux change-
ments opérés ont été la réduction des droits sur les
animaux vivants, (le 10 pour 100, ad inlorem.
Avant cela ils étaient cotés : chevaux, $15 par
tête ; bêtes à cornes, $10 par tête ; cochons, $2
par tête. En 1870, pour répondre aux exigences
lu revenu, tous les droits de douanes furent aug-
ientés de 5 pour 100 ou de 1-20 de leur montant.
Le revenu diminuait et ils étaient obligés d'élever
les taux <lu tarif. Le changement qui a attiré le
plus l'attention a été l'imposition d'un droit sur
les produits naturels tels que le charbon et le coke.
Le sel. sauf celui qui est importé du Royaume-Uni
ou des possessions anglaises, ou pour l'usage des
pêcheries du golfe, parhboisseau de 56 lbs, 5 centins,
équivalant à 25 centins le baril de 280 lbs. Le
houblon, 5 centins 'par livre ; le riz, 1 centin par
lbs ; le blé, 4 centins par boisseau ; les pois, les
haricots, l'orge, le seigle, l'avoine, le maïs, le
sarrasin, 3 centins par boisseau ; la farine de blé et
la farine de seigle, 25 centins par baril, la farine de
maïs, et la farine d'avoine, 15 centins par baril.

En 1871, ces droits furent enlevés et $1.20 fut
ajouté à tous les droits pour prélever un revenu.
En 1874, le parti de la réforme était au pouvoir,
et ils ont jugé à propos de reconstituer le tarif dans
le but (le prélever un revenu. Qu'a fait sir Richard
Cartwright, qui était alors ministre des Finances
dans le but de prélever ce revenu? Nous avons
entendu dire, l'autre soir, que le tarif actuel était
basé sur aucun principe d'économie politique.
L'honorable monsieur semble poser comme une au-
torité en science économique, et il a <lit dans cette
Chambre que les honorables membres de ce côté-ci
de la Chambre feraient bien mieux d'apprendre
l'A. B. C. de l'économie politique avant d'essayer
de l'enseigner aux membres de l'autre côté de la
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Chaimbre. L'honorable député a dit que le tarif
actuel n'est basé sur aucuin principe ; que ce n'est
pas un tarif de revenu ; que ce n'était pas un tarif
protecteur nettement accusé ; que ce n'était pas un
tarif de droits spécifiques, ni un tarif de droits
ad valoremi. Il a condamné l'ancien tarif, sous le
prétexte qu'il se composait en grande partie le
droits spécifiques, déclarant que les droits spécifi-
ques pesaient lourdement sur les épaules du peuple,
et que partant ils étaient mauvais. On pourrait
croire qu'un homme qui sait ce qui est mauvais
lans une mesure, et qui est en position le la cor-
riger, ne se laisserait pas surprendre lui-même,
dans la même faute. L'honorable député a eu
lui-même l'occasion de supprimer ce vice, lorsqu'il
a préparé le tarif de 1874, et vous aviez lieu de
croire, M l'Orateur, du moment qu'il connaissait
l'économie politique, qu'il préleverait des taxes sur
unebase ad ra/orem, voyant que c'est là le mode qu'il
prétend être juste. Mais qu'a-t-il fait quand il
sest agi de prélever les droits ? A-t-il adopté ce
mode qu'il prétend être basé sur les principes de
saine économie politique ? Il a élevé de 21 pour 1()
les droitssnrtous les articles non énumérés, et sur ces
produits qui constituent, d'après nous, les besoins
de la vie, tels que le thé et le café, il a imposé un
driît spécifique. Il a commencé par élever les
droits sur le thé, il 4 centins par livre, et subséquen-
ment il les a porté à ( centins par livre.

Ainsi, l'honorable député, lorsqu'il a eu l'occa-
sion de faire valoir sascience en économie politique,
et son habileté à préparer un tarif favorable aux
intérêts (lu pays, et basé sur les principes sains, au
lieu <le faire comme il voudrait, à son <lire, que le
ministre des Finances devrait faire, a basé son tarif
exactement sur les mêmes principes qu'il condamne
dans cette Chambre. Il a placé ces droits sur une
base spécifique. Et que signifiait cela? Le thé
ordinaire en usage dans la masse du peuple, à cette
époque, coûtait 25 centins la livre, pendant que
le thé de premier choix, y compris le " Young
Ryon " se payait jusqu'à -el la livre. Lorsque le
pauvre homme achetait pour une piastre <le thé il
en achetait 4 livres, sur cette quantité il payait six
eentins par livre ou 24 centins pour les 4 livres, ce
qui constituait une taxe de 24 pour 100 sur le thé
pendant qIue l'homme riche achetant une livre <le
thé pour $1 ne payait que six centins de taxe, à
Fencontre du pauvre qui payait 24 pour 100.

L'honorable député n'estpasià son siègepour enten.
<Ire ce que je dis. Généralement cet honorable
monsieur quitte la Chambre lorsq ue (les inconséquen-
ces sont relevées par les membres, <le ce côté-ci de la
chambre. Il a une si hau te idée <le sa supériorité sur
les membres ordinaires de la Chambre et les citoyens
ordinaires du pays que la critique l'irrite et il
refuse <le l'entendre. L'honorable député condamne
ce tarif parce qu'il ne vise pas exclusivement le
revenu, et il déclare qIue la politique de son parti
est 'avoir un tarif pour les tins <Iu revenu seule-
nient. Quel genre de tarif ces honorables messieurs
imposeraient-ils pour des fins <le revenu ? Ne sui-
vraient-ils la même conduite que pour leur tarif de
1877, et n'imposeraient-ils pas un -droit spécifique
sur ces articles qui sont considérés comme les
nécessités dle la vie? que trouverait-il qui pourrait
peut-être réaliser plus <le revenu que les droits sur
des articles comme le thé et le café qui sont con-
sommés également par le pauvre et par le riche ?
De plus nous constatons que l'honorable député a
fait un tarif de ce genre, lorsqu'il avait le pouvoir

M. SP'ROULE.

<le faire <les tarifs. Lorqu'il était au pouvoir, il a
imposé ces droits spécifiques, niais maintenant il
est en faveur <les droits ad valorern et condamne
les droits spécifi ques, parce qu'ils ont été incorporés
dans un tarif préparé par le gouvernement actuel.
Ensuite, l'honorable député ajoute que ce tarif crée
un maximum 'de dérangement avec un minimum
de soulagement. Il déclare que ce tarif est
un monstre estropié et déchiqueté, à nez fendu,
à bec-de-lièvre et à yeux louches. Il décrit
le tarif <le 1879 à peu près dans les mêmes
termes. Ces tarifs n'ont jamais pu réaliser à ses
yeux, ce qui est juste, et il en sera ainsi de tous
les tarifs que les membres (le ce côté-ci <le la
Chambre pourront être appelés à préparer. Il
admet, d'abord que les changements sont raison-
nables, et l'instant après il déclare que le tarif
est mauvais, parce qu'il ne repose sur aucun prin-
cipe d'économie politique; ensuite il abandonne le
tarif, et il n'y revient plus après cela, mais il
retourne à son thème ancien et populacier <le
l'émigration du peuple, la déchéance des valeurs, la
population réduite en nombre, la dureté des temps,
le tarif qlui continue de île favoriser (tue des mil-
lionnaires, aux dépens lii pauvre peuple di pays,
et ainsi (le suite.

Ensuite, nous avons l'honorable membre de Nor-
folk-nord (M. Charlton), et lui aussi <lit que le tarif
a eu pour effet de chasser le peuple du pays, et il
déclare que ce tarif signifie la vie chère, la léché-
ance des valeurs, la diminution de la population du
pays. Nous venons ensuite à l'honorable député de
Brant-nord (M. Paterson), et il donne le crédit au
gouvernement d'avoir mis le sucre jusqu'à 16, type
<le Hollande, sur la liste de franchise. Cet hono-
rable monsieur, comme un certain nombre de ses
amis, lorsque le tarif touche à certains articles lui
l'affectent, se montre très empressé de voir s'allon-
gerî la liste des articles admis en franchise, et il
croit que le revenu pourrait être plus facilement
prélevé par une taxe sur quelqu'autre article. Il
veut avoir en franchise la matière première néces-
saire à sa manufacture. Il a des intérêts dans une
manufacture (le sucrerie et il a des relations d'af-
faires avec la coalition des manufacturiers de bis-
cuits dans le pays. L'honorable député de Huron-
est (M. Macdonald) n'a pas jugé à propos d'attendre
que les changements fussent faits, mais, craignant
de ne pas trouver une autre occasion d'attaquer la
politique nationale, il a passé une heure et demie à
nous dire ce que cette politique avait produit,
avant que l'exposé budgétaire eût été fait. L'hono-
rable député a dit : nous vous aurions battu, à la
deruière élection générale, si la lutte avait été
loyale. Nous aurions en 53 députés pour Ontario
au lieu du nombre que nous avons eu, si nous
n'avions pas eu les mains liées par la redistribution
les comtés, et par la loi du cens électoral. Eh bien,

je puis (lire à l'honorable député, qu'il eût été avan-
tageux pour lui et son parti que nous eussions pu
aller au delà, et qu'après leur avoir lié les mains,
on leur aurait lié la langue, également, parce que ce
sont leurs langues qui leur ont valu tout le mal
dont ils touffrent, ce sont leurs langues (lui les ont
fixés où ils étaient, qui ont converti l'électorat au
parti con iservateur, et longtemps encore l'électorat
mnaintien 1 -% les réformistes dans l'opposition.

Il nous dit que la production des cotonnades,
l'année dernière, n'a été que le trois ou quatre
millions de piastres, que le tarif n'a pas rapporté
beaucoup d'avantages au Canada, et que partant le
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tarif ne vaut rien du tout. Je vois par les rapports
statistiques, que la production des cotonnades,
l'année âernière, a été de $8,451,000, au lieu de trois
ou quatre millions. Ensuite, il dit : "Je défie les
partisans du gouvernement, ou n'importe lequel
d'entre eux de prouver que les gages ont augmenté
sous le régime (le la politique nationale." Eh bien le
même rapport statistique déclare qu'il y a eu une
augmentation dans le montant des gages payés en
1891, sur 1881, le $40,333,439 ; en 1891, les gages
ont été, en moyenne, le $272 par tête, comparés à
$233 par tête, en 1881. N'est-ce pas là une réponse
formelle faite à l'assertion <le l'honorable député
que les gages n'ont pas augmenté ? Le rapport (lit;

En tenant com te de tous les changements de condi-
tion, il paraît qu'il y a eu une augmentation dans le taux
des gages, durant les dix dernières années d'environ 16
pour100.

Maintenant, je crois que cette réponse est suffi-
sante pour ce point. Je passe maintenant au dis-
cours de l'honorable député (le Wellington cent:e
(M. Semple). Il dit qu'il a toujours été favorable
au tarif de revenu. Mais, j'ai démontré, par leurs
propres résolutions qu'ils ne favorisaient pas un
tarif le revenu. Lorsqu'ils ont épousé la politique
de la réciprocité absolu, cela ne pouvait signifier
un tarif de revenu, parce que cela détruisait tout
le tarif.

Lorsqu'ils introduisirent le libre-échange dans
leur programme, ce n'était pas un tarif de revenu ;
mais il n'y a aucun doute qu'en fin de compte, ils
en sont venus au tarif de revenu. Mais je prendrai
le tarif tel qu'il est. Est-ce là le tarif dont le pays
a besoin ? Je suis surpris de voir, aujourd'hui, que
ces honorables messieurs veulent laisser dans l'oubli
les divers programmes qu'ils ont présenté au peu-
ple canadien. L'un après l'autre, ces programmes
ont suffit à la peine du jour, mais ces politiques
successives n'ont réussi qu'à les reléguer (le non-
veau dans les froides régions de l'opposition. Mais
maintenant, parce que ces programmes n'ont pas
réussi au gré de leur ambition, ils aimeraient les
e-fouir si profondément que personne ne pourrait
jamais les trouver. Il me senble qu'ils ont voulu
les traiter comme le corps (le Moïse a été traité.
dJamais il n'a pu conduire son peuple dans la terre
promise, et parce que leur programme de récipro-
cité absolue ne les a pas conduits dans la terre
promise--les bancs des ministres dans cette Chiam
bre-ils voudraient maintenant l'enfouir sous quel-
lue montagne inconnue, où aucun grit ne pourrait

jamais faire son pèlerinage, et où il n'y aurait
janais une pierre pour marquer sa tombe et rap-
peler les faits. Ils ne tiennent pas .l l'enterrer de
ce cté-ci du Jourdain, parce qu'il n'a pas répondu
a leur ambition qui était île se rendre dans la terre
proinise, mais qu'au lieu de cela il les a laissés dans
les froides régions de l'opposition. Que ce fut parce

le ce programme n'avait pas réussi à les conduire
dans la terre promise, ou que ce fut par crainte de
le voir réapparaître sur la scène pour y reprendre
un riole actif, nous ne saurions le dire, mais, dans
touts les cas, ils essaient de l'ensevelir dans l'oubli.
Nlais, comme l'ombre de Banco, il ne restera pas
inerte: il reviendra un jour, et il est aujourd'hui
devant l'électorat canadien. Le peuple n'a pas la
mémoire si courte qu'il l'ait déjà oublié, et il le
re(»sslscitera (le temps à autre, et il procurera ainsi à
es honorables messieurs le temps de se souvenir.
Maintenant, il y a lieu de se demander, aujour-

d'hui. "Ce tarif est-il le tarif qui convient au

pays ? " Par l'entremise (les "Patrons (le l'indus-
trie" le pays a (emandé une réduction du tarif sur
certains produits. Eh bien, le gouvernement leur
a accordé ce qu'ils demandaient. Le pays a demandé
un soulagement dans les charges imposées sur les
choses nécessaires à la vie, et le gouvernement y a
consenti. Ce tarif réduit les charges des nécessités
de la vie sur un grand nombre de produits. Le
pays demande une réduction de protection, croyant
que les manufacturiers (lui avaient été couverts
'd'une protection modérée, pendant quinze ans pou-
vaient maintenant se maintenir en se passant de
cette protection, ou avec une protection moindre
que celle qui leur avait été accordée en 1879; et le
gouvernement a réduit la protection. L'année der-
nière, on a demandé au gouîvernement de réduire ce
tarif, de suite, et après avoirétudiéattentivement
la position et avoir envoyé les contrôleurs à travers
le pays, pour connaître le la condition di peuple,
et ce qu'il voulait, et voir où le soulier blesse, où le
tarif pèse sur eux d'un poids exagéré, le gouverne-
ment a décidé, enfin, de réduire le tarif.

L'honorable député de . Wellington-nord (M.
McMullen) a <lit : Si le gouvernement n'avait pas
assez confiance en moi, comme représentant du
peuple, pour que je lui fasse connaître les besoins
de mes électeurs, je n'en aurais pas plus en lui.
Deux ou trois autres députés ont exprimé la même
opinion. Mais que font leurs amis lans Ontario ?
N'ont-ils pas ordonné un plébiscite pour connaitre
la volonté duî peuple? Ils ne croient pas que les
représentants populaires à l'Assemblée législative
soient en état <le faire savoir au gouvernement
Nowat, les désirs de la population ; et ce der'nier
a ordonné un plébiicite pour pouvoir se former une
opinion, ce qui ressemble beaucoup à ce qu'ont fait
le contrôleur îles Douanes et le contrôleur du Revenu
de l'intérieur pour connaître les besoins de la popu-
lation.

Le tarif a été élevé en 1879, pour deux raisons-
pour augmenter le revenu et pour protéger les
industries du pays. Nos industries ont été pro-
tégées et le revenu a été augnienté et c'est cette
augmentation du revenu qui nous a permis de
construire le chemin de fer canadien du Pacifique,
d'ouvrir au corsmeree de grandes routes qui dimni-
nuent les frais de transport des produits du pays
sur les marchés étrangers, d'améliorer nos havres,
nos canaux et nos brise-lames.

Le tarif a donc profité aux cultivateurs par les
avantagés qu'ils ont retirés de ces grandes anélio-
rations publiques. Lorsque toutes ces choses ont
été accomplies, grâce au tarif, le gouvernement s'est
dit : Vu qu'il n y a plus de nécessité de maintenir
ce tarif élevé pour protéger nos industries qui ont
eu le temps le s'établir solidement, et vu que la
population demande un abaissement îles droits,
nous allons les diminuer.

Quel tarif avons-nous aujourd'hui ? Je prétends
que c'est un tarif de revenu. Il peut justifier les
prévisions du ministre des Finances onî tromper son
attente, mais il est d'opinion que ce sera un tarif
de revenu, et afin d'alléger les charges 1 i pèsent
sur la population, le gouvernement a diminué de
près île quatre millions les dépenses qu'il se propose
de faire pendant l'exercice courant, afin de ne pas
excéder le revenu.

Je dlis donc que nous avons un tarif national, un
tarif rédigé dans l'intérêt du Canada, contre tous
les autres pays. Mieux que cela: c'est un tarif
canadien, en opposition à tous ceux que proposent
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les honorables députés (le la gauche ; c'est un tarif maintient les droits sur tous ces articles et les di-
destiné à protéger le cultivateur canadien ; le minue sur tous ceux dont les cultivateurs se servent
manufacturier canadien et l'ouvrier canadien contre pîus habituellement, sans compter qu'il les protège
ceux des autres pays. Dans ce sens je (lis que c'est dans la vente (le leurs produits.
un tarif protecteur. On prétendra comme on a déjà prétendu que iç

Je ne puis comprendre pourquoi le chef de tarif ne donne aucun avantage au cultivateur. Il
l'opposition et ses amis professent une antipathie y a quelques années le parlement a élevé les droits
invincible pour la protection. N'est-il pas naturel sur le lard, et j'ai à ie plaindre du changement
d'accorder à un jeune pays, à une jeune famille, à que le gouvernement à jugé à propos de faire, mais
tout ce qui est jeune et sans défense, toute la pro- j'espère que la question sera réglée avant la fin de
tection qu'on peut lui accorder? N'est-ce pas la ce débat.
meilleure chose à faire? Si par des moyens quel-
conques le gouvernement peut se procurer - .cul M. FORBES. Voudriez-vous qu'ils soient encore
nécessaire et accorder incidemmnc., une protection plus élevés
i nos intérêts, n'est-il pas naturel qu'il le fasse?

L'honorable député d'Oxford-sud ( sir Richard M. SPROULE. Je répondrai à l'honorable dé-
Cartwright), dans son amendement, proclame sa puté dans un instant, nous ne voulons pas que
haine indéracinable contre la protection, et partout, les droits soient moins avantageux pour les culti-
nous savons ce que feraient les libéraux s'ils arri- vateurs qu'ils l'étaient avant. En 1889, (le grandes
vaient au pouvoir demain : ils mettraient fin à la quantités de lard étaient expédiées au Canada, il
protection et livreraient le Canada à la merci des en est entré pas moins <le 27,155,430 livres pour la
autres pays. consommation. Nous avons élevé les droits. Qu'en

Je prétends aussi que c'est un tarif en faveur (lu est-il résulté? En 1893, il n'en a été importé que
pauvre, et voici pourquoi : il diminue le prix des 4,630,00 livres au lieu de 2î,155,430. Le droit a
articles de nécessité en enlevant les droits sur le empêché 23,000,000 de livres <'être importée, et
thé, le sucre, le café et divers autres produits, en c'est le cultivateur canadien qui a été appelé à
les diminuant sur les vêtements et autres mar. approvisionner d'autant le marché intérieur. Alors
chandises dont le peuple ne peut se dispenser. on se demande (le quelle manière le tarif profite au

Mais, par dessus tout, c'est un tarif en faveur du cultivateur. Le Canada a considérablement aug-
cultivateur, car il diminue le prix de tout ce dont menté sa production dans cette branche. Nous
il se sert. Plus que tous autres, les cultivateurs avons empêché l'importation de 23,000,000 de
demandaient que le tarif fut abaissé, et pour se livres <le lard ei élevant les droits (le lý. centin par
rendre à leur demande, le gouveinement s'est ap- livre sur certaines marques et de 3 centins sur
piqué à en faire un tarif spécialement favorable à d'autres. Nous avons exporté en 1889, 7,492,082
a classe agricole. livres <le lard fumé, jambon, lard et saindoux.

Tout en profitant à l'ouvrier et au cultivateur, Mais e 1893, outre que nous avons fourni au
il profite aussi au manufacturier et au commerçant, marché intérieur 23,000,IK, de livres qui venaient
parce qu'il accorde une forte protection à tous les autrefois de l'étranger, nous en avons exporté
produits du cultivateur. Il impose des droits sur 23,116,993 livres ce <1ui fait, pour cette période un
les chevaux, les moutons, les cochons, le blé, l'avoine accroissement dans les proportions énormes.
les pois, l'orge, le maïs, le seigle, les graines de Après qu'on eut donné au cultivateur le marché
semences, le bouf, le lard, le foin, le beurre, le intérieur et la protection qu'il réclamait, l'élevage
fromage, le saindoux, l'oléomargarine et tous les les cochons devint avec l'industrie laitière une des
autres produits. Les droits sur tous les produits branches les plus profitables (e l'industrie agricole.
agricoles sont presque aussi élevés qu'avant. Le tarif actuel ne nuit en rien au cultivateur et

J'aurais quelques mots à dire au -sujet du droit je suis heureux <'avoir pu en arriver à la conclusion
sur le lard qui dans mon opinion, devrait être mo- que notre tarif est, pardessus tout, un tarif agri-
difié, mais je suis convaincu que cette question cole; un tarif qui profitera également aux cultiva-
recevra l'attention que mérite son importance, teurs et à toute la population.
avant l'adoption finale des résolutions. Je ne parlerai pas à présent des droits sur le lard,

Le tarif fait encore plus : il diminue l'es droits car lorsque cet article du tarif sera soumis au
sur la plupart des articles dont le cultivateur fait cofflté, jindiquerai les changements qui, lans mon
une grande consommation. -J'ai déjà dit que opinion, devraient être faits, dams l'intérêt des cul-
c'était surtout un tarif pour les cultivateurs. Les tivateurs. Je voudrais simplement que le nouveau
latrons (le l'Industrie ont demandé plusieurs réduc- taiif leur fut aussi avantageux que l'ancien, et rien
tions et elles leur ont été accordées. C'est aussi <e plus. Ils étaient satisfaits des anciens droits
un tarif pour les cultivuteurs. parce qu'il diminue qui leur permettaient de faire de bonnes affaires,
les droits sur les instruments aratoires, les harnais, ils n'ont jamais demandé (le changements et ils n'en
les voitures, les moissonneuses, les faucheuses, les demandent pas aujourd'hui.
lieuses, les rateaux, les semeuses, les machines à Jai reçu une dépêche du président de la Central
battre, les hei-ses, les charrues, les piques, les Fariners Institute, de Grey-est, que je crois expri-
pelles, les fourches, les bêches, les articles en fer, mer les sentiments des cultivateurs au sujet <le la
les clous, le fil <le fer barbelé, les charnières, le fil revision (lu tarif. Voici la dépêche:
d'engarmage, le prétrole, les tissus, les cotoes, les MARsDALe , 31 mars 1894.
lainges, le thé, le sucre et le café. Nous remercions sincèrement le gouvernement ves

)'un autr-e côté, le tarif impaintient les droits sur attentions qu'il a eu pour les cultivateurs dans la reoson
les soieries, les satins, les plumes, les fleurs et tous du tarit et nous eroyons qu'il donnera énéralement satis-
les articles consommés généralement par la classe faction. THOS. KEdrS.
riche ;sil les maiatiet aussi sur les vins, le chagi-

quene le gouvenemen àe jugéac àe propos de fareimi

atres pro- C'est un tarif qui tonne satisfaction aux cultiva-
duit qui ne sont pas dles articles de nécessité. Il FOteurs et qui a été préparé surtout en sue de leurs
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intérêts. Il leur donne ce qu'ils ont demandé. En dlu monde, et que la politique nationale n'augmen-
même temps il ne leur enlève pas la protection tait pas les prix. Je ne suis pas peu surpris de le
dont ils jouissent, et qu'ils désirent conserver puis- voir faire volte face aujourd'hui et rengainer les
qu'ils en retirent des avantages. opinions qu'il a émises depuis quinze ans, en décla-

Le tarif diminue aussi le prix des articles de né- rant que le nouveau tarif est un tarif en faveur
cessité, il abaisse les droits sur les instruments ara- des cultivateurs et un bienfait pour les ouvriers.
toires <le 15 pour 100 et il contient d'autres réduc- J'admets que les changements apportés au tarif
tions qui profiteront particulièrement aux cultiva- sont un adoucissement à nos maux, mais qui a fait
tears lu Manitoba et du Nord-Ouest, car je crois faire ces changements ? Ils sont dus aux discours
que les manufacturiers, aujourd'hui fabriquent les des libéraux dans toutes les tribunes du pays, et
instruments aratoires à aussi bas prix qu'il est pos- dans cette Chambre, depuis quinze ans. Ce sont
sible le le faire quel que soit le tarif ; je ne crois les libéraux qui ont enseigné à la population de
pas que les cultivateurs d'Ontario profitent beau- demander ces changements au tarif qu'elle vient
coup (le l'abaissement des droits sur ce point, niais enfin d'obtenir quoiqu'à un faible degré.
ceux du Nord-Ouest y trouveront un grand avan- La droite nous avait souvent répété que le tarif
tage. serait maintenu dans toute son intégrité. Un

Nous avons donc raison de défendre ce tarif et membre éminent de ce parti a même déclaré que
de soutenir que c'est celui qu'il faut au Canada. le gouvernement s'en tiendrait à lapolitique natio-
Puisque le tarif répond aux besoins de la popula- nale, qu'il ne céderait pas un iota, dussent les 60
tion, puisque c'est ce que veulent les Patrons de voix le majorité qu'il possède dans cette Chambre
lIndlustrie, les Farners Institules et tous les cultiva- disparaître.
teurs du pays, nous sommes tenus de l'appuyer et, Ce sont là des paroles en l'air, car lorsque vient
pour ma part, je suis décidé à voter contre la motion le temps d'agir, lorsqu'on constate que le peuple,
<le l'honorable députéd'Oxford-sud (sir Richard Cart- est sérieux, que les Patrons (le l'Industrie dans tout
wright), étant convaincu que si le principe qu'elle le pays sont décidés à obtenir des changements, les.
émet était appliqué, il nuirait i nos intérêts, et ministres tournent le dos à la politique nationale et
ferait tort non seulement aux manufacturiers, niais font les changements.
aussi aux ouvriers et aux cultivateurs. J'appuierai L'honorable député de Grey-sud a parlé les
le gouvernement pour l'aider à faire prévaloir la Patrons de l'Industrie. Qu'ont-ils demandé? Ils ont
politique sage qu'il nous soumet, car je crois, avec demandé un tarif simplement de revenu et disposé
toute la population, qu'elle sera favorable à tout le de manière à peser autant que possible sur les objets
pays, nmais surtout à la classe agricole. de luxe et non sur les articles de nécessité. Le

gouvernement a-t-il imposé des droits uniquement
M. MeMILLAN : J'ai entendu avec beaucoup sur les objets de luxe ou les a-t-il maintenu sur les

le plaisir le discours <le l'honorable député de articles de nécessité?
Srey-sud (M. Sproule), dont les opinions ont subi Je prétends que sous ce rapport il n'a pas été fait
une grande transformation, si on les compare à celles droit aux demandes des Patrons de l'Industrie. Le
qu'il a déjà exprimées dans cette Chambre. C'est gouvernement leur donnera-t-il ce qu'ils deman-
la première fois qu'il admet qu'un abaissement du dent? Mettra-t-il un terme aux subventions aux
tarif diminuera le prix des marchandises achetées chemins de fer, comme contraires aux intérêts du
par les cultivateurs. Non seulement l'honorable pays ? Confiera-t-il la préparation <les listes électo-
député a fait cet aveu, mais l'autre jour l'honorable rales aux fonctionnaires municipaux?
ministre les Finances a admis pour la première fois Puisque le gouvernement prétend qu'il nous a,
que le prix d'une marchandises est augmenté de la donné un tarif pour le cultivateur et que la classe
presque totalité du droit imposé sur cette mar- agricole a obtenu tout ce qu'elle demandait, pour-
ehaudises. C'est un grand changement cou)paré a quoi ne s'occupe-t-il pas un peu <lu programme des.
ses déclarations de 1891. Patrons de l'Industrie? Qu'il abroge la loi concer-

Je vais commencer par quelques-unes des préten- nant le remaniement des divisions électorales.
tions émises par l'honorable député de Grey-sud. Ils se vantent d'en avoir fait appel quatre fois
Il a cité des opinions de Thomas Shaw; mais les au peuple avec succès. mais il ne s'est jamais pré-
libéraux ne sont pas plus responsables des opinions senté devant le pays honnêtement sur la politique
(le M. Shaw sur le tarif, que les conservateurs, des nationale ; excepté en 1878. C'est la seule fois
opinions de M. Sol. White sur l'annexion. Et que le gouvernement se soit présenté honnêtement
cependant, M. White était un chef parmi les con- devant le pays et il n'y a aucun doute que cette
servateurs, il était le lieutenant du chef <le l'oppo- fois, le pays s'est prononcé pour les conservateurs.
sition à Toronto et il a exprimé en faveur de, En 1882, le gouvernement s'est-il présenté devant
l'ainnexion des opinions qui n'ont jamais été émises le peuple franchement et carrément ? Non ; il est
par les membres de la gauche dans cette Chambre. venu devant le peuple avec une loi <le remaniement
Pourquoi ne nous a-t-il pas cité plutôt les paroles des divisions électorales destinée à maintenir les
le l'honorables Edward Blake sur la protection, conservateurs au pouvoir. Mon propre comté a

quamd il <lisait: Elle nous a laissés avec un' trésor 1 été remanié le manière à ce que nos adversaires
vide, une dette énorme, une population amoindrie, pussent se faire élire dans deux divisions, mais ils
une moralité politique abaissée, et la réciprocité ont été grandement désappointé, car ils n'en ont
avec les Etats-Unis nous apporterait une ère le pris qu'une, et encore pour très peu de temps.
prospérité inconnue jusqu'à présent. Les Patrons del'Industrie demandentencoreautre

Pourquoi nos adversaires ne nous disent-ils pas choses. Ils veulent ce que nous voulons tous, le
franchement ce que des hommes honorables et maintien du lien britannique. Ils veulent aussi
responsables ont lit de leur politique ? L'honorable que les terres soient réservées aux véritables colons
déjputé de Grey-sud a souvent répété, ces années (du Nord-Ouest. Est-ce ce que le gouvernement a fait
pass(es, que les instruments aratoires se vendaient par le passé ? Non : j'ai été surpris l'autre jour
a aussi bon marché au Canada que dans aucun pays: d'apprendre que dans cette vaste contrée que nous
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voudrions tous voir florissante plus (le 40 millions
d'acres (les meilleures terres étaient entre les mains
des compagnies de chemins (le fer et autres.

Les Patrons veulent l'honnêteté dans l'adminis-
tration et l'indépendance lu parlement. Ce sont
là (les choses dont le pays a grandement besoin.
On a prétendu hier soir, que le parti libéral se
plaisait dans les scandales, qu'il se complaisait
dans les scandales et l'honorable député <le Saint-
Jean (M. Hazen) nous a (lit que dans sa province
on avait voulu vendre une place du gouvernement

S200, pour recueillir un fonds électoral dans l'intérêt
lu parti libéral. Je (lois dire que l'honorable

député a commis un grave délit en lançant une
accusation dans un parlement dont on connaît la
pureté. Parlons un peu (le la vente de place (le
gardien d'écluse et de gardien de phare dans le
comté de Northumberland-est, l'une pour $200,
l'autre $150 et une troisième, $125; et lorsqu'on
voulut rechercher les coupables pour les faire punir
l'honorable député (M. Hazen) déclara par son vote
qu'il n'avait commis aucune offense. Nous savons
ce qu'il a fait par le passé, nous savons ce qu'il
ferait s'il en avait le pouvoir, et il ne sied guère à
un homme qui a approuvé des actes comme ceux-là
de venir ici parler le scandales.

Je me suis amusé hier soir en entendant l'hono-
rable député (le Kent (M. McInerney) (lire que
nous aimons les scandales et que nous aimons à en
parler. Ignore-t-il que le gouvernement doit sa
position aujourd'hui, en grande partie aux produits
des scandales qui ont été dévoilés ici, scandales
dont deux des auteurs viennent d'être graciés par
l'intervention du ministre de la Justice d'une peine
dont le juge disait, quil regrettait d'avoir à impo-
ser, pendant que d'autres plus coupables qu'eux
étaient en liberté.

L'honorable député a parlé le la prétention des
libéraux qui disent que si notre parti était au
pouvoir il obtiendrait un traité (le réciprocité
avec les Etats-Unis. Je répète que j'ai toute
raison de croire que si le parti libéral était
au pouvoir, le Canada jouirait des bienfaits de la
réciprocité. En faisant l'historique de la récipro-
cité il a oublié de remonter jusqu'en 1888, lorsque
le gouvernement canadien a refusé d'appliquer
l'offre de réciprocité qu'il avait mise dans son pro-
pre tarif, à une époque où les Etats-Unis ont enlevé
les droits sur un certain nombre d'articles compris
dans cette offre. Lorsque des représentations furent
faites (le Washington, lorsque le chef de l'opposition
demanda au premier ministre d'alors si le gouverne-
ment n'avait pas l'intention d'appliquer son propre
tarif et d'abolir les droits sur ces articles, la réponse
fut un " non " catégorique, qui fut accueilli avec des
applaudissements frénétiques par tous les députés
niîîstériels.

Mais un grand revirement s'opéra bientôt. Moins
de cinq jours après, sir Charles Tupper annonçait à
la Chambre que le gouvernement avait modifié ses
vues et changé <l'opinion sur ce point. Il déclara
que par un arrêté ministériel de la veille, les droits
étaient enlevés et que la chose serait annoncée
dans l'officiel du lendemain à peu près comme suit :
Que ces droits ont été abolis et que le gouvernement
du Canada attend le nouvelles démarches du gou-
vernement des Etats-Unis dans la même direction.

Je ne crains pas de dire que chaque amélioration
que le gouvernement a apporté à la politique nati-
onale, chaque fois qu'il a fait un pas dans le sens de
la réciprocité, il l'a fait pour garder le pouvoir.

M. MCMILLAN.

Cela fait voir dans quel but la politique nationale a
été imaginée. Un homme haut placé dans les con-
seils du gouvernement à cette époque, a déclaré en
pleine Chambre que cettepolitique avait été adoptée
pour faire arriver les conservateurs au pouvoir.
On a parlé l'autre jour de certains libéraux qui
auraient préparé des discours tout opposés à ceux
qu'ils auraient prononcés ; je crois qu'il serait plus
vrai de dire que tes chefs du parti conservateur
sont arrivés à la session de 1878, avec des discours
tout préparés contre l'augmentation des droits
qu'on supposait que le gouvernement Mackenzie
demanderait à cette époque.

M. CHARLTON: C'était en 1876.

M. MeMILLAN : La date n'y fait rien ; mais je
suis convaincu du fait. Je me rappelle la fois où
les membres (lu gouvernement furent obligés de
rengainer leurs déclarations au sujet le l'enlève-
ment des droits sur certains articles admis en fran-
chise aux Etats-Unis. Lorsque sir Charles Tupper
annonça que les droits canadiens étaient abolis sur
ces articles, ses partisans ne firent pas entendre
d'applaudissements, tuais plus d'un avait la figure
longue. Je prétends que le bill McKinley est dû en
grande partie à la conduite du gouvernement cana-
diens lorsqu'il a réinposé ces droits qui avaient été
abolis en 1888.

L'honorable député de Kent nous a aussi dit que
les déclarations du ministre des Finances faisaient
voir que le gouvernement est disposé à entrer en
négociation pour un traité comprenant les produits
naturels et quelques articles manufacturés. Il ne
me parait pas comprendre la question. Le ministre
des Finances n'a jamais fait une pareille déclaration.
Au contraire, à son retour de Washington, il
annonça qu'il lui avait été impossible de négocier
un traité comme celui-là. L'été dernier, à un pique-
nique qui eut lieu a Clinton, dans le comté <le
Huron, je nie tenais près de l'estrade, et j'ai été
surpris d'entendre le premier ministre chercher à
faire croire au peuple que le gouvernement était en
faveur de la réciprocité non seulement pour les
produits naturels, niais aussi pour un petit nombre
d'articles manufacturés.

L'honorable député <le Kent a dit hier soir que
l'opposition croyait qu'elle obtiendrait un traité de
réciprocité si elle arrivait au pouvoir. Je crois, en
effet, que si nous étions au pouvoir nous en obtien-
drions un en peu de temps et à des conditions équi-
tables. Pourquoi ? Parce que le gouvernement
américain, lorsque nos représentants sont allés à
Washington en 1892, offrit d'entamer des négocia-
tions pour un traité de réciprocité, si nos ministres
voulaient inclure une liste d'articles manufacturés
avec les produits naturels.

J'ai ici le compte rendu de ce qui s'est passé à la
première conférence, dans un message du président
des Etats-Unis au Sénat. au sujet des négociations
sur les relations conumerciales avec le Canada.

Le rapport du secrétaire Blaine dit ceci:
A la première conférence du10 février, les commissaires

déclarèrent qu'ils étaient autorisés par le gouvernement
canadien à proposer le renouvellement du traité de réci-
procité de 1854, qui avait été annulé en1866, par le congrès
des Etats-Unis, et cela avec telles modifications et exten-
sions suivant que les circonstances le permettraient pour
les deux pays et que leurs intérêts respectifs l'exige-
raient.

En réponse à une demande qui leur fut faite, les coin-
missaires déclarèrent que les modifications et extensions
que l'on avait en vue dans l'annexe se rapporteront sim-



541 [3 AVRIL 18941 54'

plement aux produits naturels, et non aux articles fabri-
qués.

Les commissaires canadiens déclarent évidem-
ment au gouvernement des Etats-Unis, bien qu'ils
sussent par faitement bien avant leur départ que les
Etats-Unis n'accepteraient pas la réciprocité des
produits naturels seulement. Nous nous rappe-
lons tous que le secrétaire Blaine écrivit a M.
Baker du Congrès au sujet de cette question, et
qu'il lui disait que le gouvernement des Etats-Unis
ne ferait aucun traité à moins qu'il ne s'appliquât
-également aux articles fabriqués. Voici ce que dit
(le plus ce rapport :

Les commissaires furent informés que le gouvernement
américain ne renouvellerait pas le traité de 1854, et ne
ferait aucun traité de commerce qui ne s'appliquerait
qu'aux produits naturels; et que vu le développement
considérable des industries américaines, ainsi que le
changement des conditions commerciales entre les deux
pays depuis le traité de 1854, il était d'une importance
essentielle que dans les arrangements qui seraient faits,
un- liste d'articles fabriqués fut incluse.dans l'annexe des
articles admis en franchise ou sur lesquels on diminue-
rait les droits.

Il est certain, M l'Orateur, que si l'opposition
était aujourd'hui au pouvoir, elle pourrait obtenir
un traité de réciprocité avec le gouvernement des
Etats-Unis sur des bases honorables, pourvu que
nous consentions à inclure une liste d'articles fabri-
qués. Mais nos commissaires canadiens n'ont pas
voulu inclure une telle liste. -Je crois, M. l'Ora-
teur, que la réciprocité serait ce qu'il y aurait de
plus avantageux pour les cultivateurs du pays.
Laissez-moi vous faire remarquer ce que l'honorable
député le Grey-est (M. Sproule) a prétendu, en
disant qu'il est impossible de protéger les cultiva-
teurs d'un pays au moyen d'un tarif quelconque,
lorsqu'ils ont besoin de marchés étrangers pour y
écouler l'excédent de leurs produits. Je vois l'ho-
norable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), qui
me regarde. J'ai été étonné de l'entendre dire que
personne ne pourrait prétendre qu'aucun article
nécessaire à la vie était taxé par notre tarif. Ne
sait-il pas que les cultivateurs de son comté payent
une taxe de 75 centins par baril de farine qu'ils
obtiennent pour leur blé? Que même ils payent
50 centins de taxe sur chaque baril de farine
d'avoine ? Il sait que les cultivateurs se plaignent
fortement du tort qu'on leur cause en ne leur per-
mettant pas l'importation en franchise des grains
et de la farine. Ils ressentent fortement le tort
qu'on leur fait. J'ai été parmi eux, et je connais
leurs sentiments aussi bien que les connait l'hono-
rable député. L'honorable député doit savoir que
le tarif impose un droit élevé sur là farine qui est
pour eux un article de matière première.

M. DAVIN : Puis-je poser une question à l'hono-
rable député? Prétend-il que lorsqu'un cultivateur
du nord (le Régina porte du blé au moulin pour le
faire moudre, il est obligé de payer une taxe sur la
farine qu'il rapporte avec lui?

M. Mc1ILLAN: Il ne paye pas de droits de
douane, mais il existe une taxe sur la farine importée
dans le pays.

Quelques VOIX : Oh !

M. McMILLAN: Attendez une minute. L'ho-
iuorable député ne sait-il pas que le temps n'est
plus où les cultivateurs portaient leur blé au moulin
pour le faire moudre et rapporter leur farine ?

Aujourd'hui, les meuniers achètent le blé des culti-
vateurs au prix du marché et lui vend en retour de
la farine au prix du marché. Si la taxe sur la farine
ne profitait pas aux meuniers, pourquoi ont-ils
demandé au gouvernement <le l'augmenter ou de la
maintenir? L'honorable député de Kent nous a
dit, l'autre soir, qu'il ne serait pas de l'intérêt des
cultivateurs du pays d'abolir la taxe sur la farine.
Il dit que les cultivateurs d'Ontario ne veulent pas
l'abolition de la taxe sur la farine. Il me permettra
de lui dire qu'il connaît très peu leurs sentiments et
leurs aspirations. C'est la première fois que j'entends
un semblable mensonge à leur égard. Il a dit que
les cultivateurs sont satisfaits de leur condition, et
presque de suite après il a ajouté qu'ils sont satis-
faits des choses nécessaires à la vie. Vraiment, M.
l'Orateur, il met les cultivateurs au niveau des
bêtes de somme. Suivant lui, ces gens n'ont pas
d'aspirations, et ne désirent rien autre chose que
ce qui est de première nécessité pour la vie. De
fait, l'nonorable député semble remonter deux
cents ans en arrière, comme Rip Van Wimkle
quand il est revenu de son profond sommeil. Il
nous croit encore aux anciens jours des serfs,
alors que les laboureurs du sol étaient considérés
comme formant partie du domaine, et partie des
animaux du propriétaire. Si l'honorable député
représentait un comté d'Ontario, à l'est ou à l'ouest,
et s'il lui arrivait d'exprimer (le tels sentiments,
ses électeurs le renverraient vite dans l'obscurité
d'où il n'aurait jamais dà sortir. Les cultivateurs
de la confédération sont aussi intelligents que n'in-
porte quelle autre classe de la société. Ils ont des
aspirations intellectuelles, ils aiment le progrès, ils
désirent plus de confort chez eux, tout comme les
autres classes de la société. Mais il y a une certaine
classe de personnes que l'on trouve seulement, je
suis heureux de le dire, dans le parti conservateur,
et qui croient que les cultivateurs n'appartiennent
pas à leur race, mais qu'ils ne sont que d'argile et
qu'on peut en faire ce qu'on voudra.

Le ministre des Finances a exprimé le même sen-
timent, quand il disait, en 1891, que les cultivateurs
ne payaient aucune taxe, que les meubles de sa
maison étaient fabriqués du bois de nos forêts et
que ses instruments agricoles étaient faits du même
bois. -Mais depuis ce temps, il a eu une leçon. Il
s'aperçoit que les instruments agricoles ne sont pas
faits de bois niais de fer, et voilà qu'il a quelque peu
réduit les droits sur ces articles. Il a fallu bien (lu
temps pour convaincre les honorables députés de la
droite et surtout le ministre des Finances, que les
cultivateurs paient des taxes. Ils changent main-
tenant de position, et admettent que les marchan-
dises que les cultivateurs consomment sont d'autant
plus chères qu'elles sont taxées. Comme cultiva-
teur, je suis heureux que le gouvernement ait
commencé à réduire les droits sur les articles de
première nécessité pour la vie.

Je suis heureux de voir qu'il ait réduit la taxe
sur les instruments agricoles, mais qu'on me per-
mette de dire qu'il n'y a aucune classe de la société
sur laquelle la taxe pèse plus fortement que sur les
cultivateurs et les ouvriers. Nous payons des taxes
sur tous les autres articles nécessaires qui sont taxés
pour les autres classes de la société. Nous n'avons
pas d'autres ressources que de payer. Le marchand
de gros paie la taxe quand il achète en Angleterre,
mais cette taxe est ajoutée au prix qu'il exige des
consommateurs. Le détaillant aussi fait 'r bénéfice,
mais le cultivateur etl'ouvrier n'ont aucun remède.



Le tarif ne les protège nullement. Des droits con. $4 sur l'avoine; $4.50 sur l'orge ; et $4.50 sur les
sidérables sont imposés sur tous les articles néces- pois. Jusqu'à l'adoption du bill McKinley, l'orge
saires à la vie, sans compter ceux qui sont imposés était l'un des grains qui rapportait le plus, mais,
sur les instruments agricoles. naturellement ce bill a détruit cette exportation.

Le ministre des Finances a (lit que le gouverne- On nous dit maintenant d'adopter une culture mêlée.
ment avait eu beaucoup de sollicitude pour les cul- J'admets que ce serait un avantage pour le pays,
tivateurs, ce qui n'avait pas été la même chose sous mais on me permettra de faire remarquer qu'unecul-
le gouvernement Mackenzie. L'honorable ministre ture mêlée ne peut être adoptée tout d'un coup. Il
me permettra de lui dire que sous le gouvernement faut changer le mode (le culture graduellement et
Mackenzie nous jouissions d'avantages dont nous non pas rapidement. Les conditions où se trouvent.
avons été vite privés aussitôt qu'il fut défait. il y les cultivateurs ne permettent pas cela. En adop-
avait alors dans le tarif une clause qui permettait tant une culture mêlée, la seule différence qui existe
aux sociétés agricoles l'importation en franchise est qu'il faut faire consommer la récolte par les
des instruments aratoires. C'est un avantage qui animaux, et vendre ces derniers au lieu de vendre
nous fut vite enlevé. Comme député d'un comté la récolte. Je désirerais qu'un honorable député de-
agricole, je ne demande aucune législation spéciale. la droite-il y a des gens pratiques de l'autre côté
Tout ce que je demande, c'est d'être traité comme aussi bien que de ce côté-ci-se levât et dit à
nous l'étions sous le gouvernement Mackenzie et la Chambre comment un cultivateur, avec ces.
non pas de pay'er des taxes sous un faux semblant prix, puisse prospérer et devenir riche, comme on
de protection. le prétend. Il est bien beau pour des hommes qui

En 1878, le gouvernement Mackenzie fut battu ne connaissent rien de parler en cette Chambre le
par le peuple aux bureaux de votation. Mais ces questions, mais qu'un cultivateur pratique
depuis ce temps il n'y a pas eu d'élections générales essaye le me démoni rer que les cultivateurs doivent
où cette question a été discutée à son mérite et être satisfaits de ces prix et de ces marchés. Dans
d'une manière honorable. En 1882, nous avons eu les circonstances actuelles, je prétends qu'il est du
le remaniement général des comtés; en 1887, nous devoir du gouvernement de donner aux cultivateurs
avons en l'Acte du cens électoral ; et aux dernières autant de facilités que possible. Il ne faut pas
élections générales, le gouvernement fit ses élec- oublier que l'agriculture est la principale industrie
tions avec le programme qu'il avait l'intention du pays. Sur ui total d'exportation de $110,000,-
d'aller à Washington négocier un traité de récipro- 000, les produits agricoles, ainsi que les animaux et
cité. Je puis dire ici que le ministre le la Milice (M. leurs produits, se montent à $53,000,000. L'expor-
Patterson), à l'élection partielle le 1892, a déclaré tationdesarticles fabriqués ne se monte qu'à 7,693,-
aux cultivateurs du comté de Huron-ouest, à un 000. Ainsi, M. l'Orateur, les cultivateurs ontexporté
mille environ le Saint-Augustin, que le gouver- près de huit fois plus que n'exportent les manu-
nement abolirait la taxe sur le til d'engerbage et facturiers. Et même, en ce qui concerne les manu-
les instruments agricoles. Après que j'eus déclaré facturiers, dans quel pays pouvons-nous espérer
en cette Chambre le quelle manière les élections étendre nos exportations tant qu'ils ne seront pas
s'étaient faites dans le comté de Huron-ouest, l'ho- dans une position à pouvoir nous exporter les leurs ?
norable ministre vint à moi le jour suivant me Pouvons-nous jeter les yeux sur la Chine, le Japon ou
donner les explications. Après l'avoir accusé l'Australie ? Non, M. l'Orateur. Sur les $7,693,000
d'avoir dit aux cultivateurs que les droits sur les d'articles fabriqués,nous enavons exporté pour$2,-
instruments agricoles et le fil d'engerbage seraient 454,000 en Angleterre et $3,563,000 aux Etats-Unis.
abolis, il me demanda de ne pas parler de cela Cela prouve, sitoutefoisc'estunepreuvequelconque,
maintenant parce que la session n'était pas termi- que les Etats-Unis seuls sont notre meilleur marché
née. Il voulut mue faire croire que le gouvernement pour ces articles. On nous a souvent parlé des
agirait probablement dans ce sens. Voilà comment avantages que nous avons retirés et que nous reti-
les élections ont été remportées en 1891. Il n'y a rerions par l'augmentation de notre population.
peut-être pas une autre classe de la société qui Le contrôleur <les Douanes nous a parlé de
souffre de la crise autant que les cultivateurs, Toronto, et nous a montréles avantages que les culti-
Le ministre des Finances admet que c'est un très vateurs obtiennent de l'augmentation de population
mauvais temps pour reviser le tarif, vu la crise qui de cette ville pour la consommation de l'excédent de
existe actuellement dans les cercles manufacturiers. leursproduits. Ihonorable députéne pourrait-ilpas
Quelle est la cause de cette crise? Cela est dû an aller plus loin, et voir quels avantages nous retire-
fait que les prix des menus grains que vendent les rions si nous avons la réciprocité avec les Etats.
cultivateurs ont beaucoup diminué. On me per- Unis, justement à cause de leurs grandes villes?
mettra de citer la valeur de ces produits, par acre, Buffalo est à nos portes avec une population de
dans le cours de l'année 1892: 265,554 habitants; Détroit, sur la frontière en

Bllé d'automne.................$14.92 par acre possède une de 205.826 ; Rochester, a une
Blé du printemps............... 8.00 population <le 153,896 habitants ; Cleveland,
Avoine,............,...........10.70 sur le bord des lacs possède 261,000 habitants;
0rge............................ 10.15 Milwaukee avec ses 204,461 habitants se trouvePois............................ 11.00 avantageusement située pour nous. Puis, nous

Ce sont les principaux produits des cultivateurs avons la ville de New-York qui se trouve encore à
pour l'exportation ; et si nous acceptons les déclara- proximité des provinces d'Ontario et de Québec, et
tions des cultivateurs eux-mêmes au sujet lu prix qui a une population de 1,710,715 habitants avec
,de production dans Ontario-il faut remarquer que Brooklyn qui n'en a pas moins de 853,945. Voilà
la production coûte plus à Ontario qu'aux Etats- une population totale dans les villes seulement de
Unis, parce que la culture est mieux faite et rap- plus de 2,500,000 habitants qui se trouve à proxi-
porte plus--oi arrive à la conclusion que les culti- mité de la province d'Ontario et qui fournirait un
tateurs ont perdu $4 pour chaque acre de terre marché avantageux aux cultivateurs de Québec.
sur leur blé d'automne ; $6 sur le blé du printemps ; Comme il serait beaucoup plus avantageux pour les

M. M1cMILLA.
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cultivateurs d'Ontario de leur donner libre accès à
ce marché considérable près de leurs frontières,
plutôt que de payer $7.50,(0) pour une ligne de
steamers rapide, afin d'exporter leurs produits le
l'autre côté de l'océan. Qu'ou ne permette (le
dire, M. l'Orateur, qu'actuellement les cultivateurs
sont dans plus d'un cas dans une position critique.
Les grands commerçants d'animaux sont actuelle-
muent à engraisser 70,000 ou 80,000 têtes de bétail
pour l'exportation dans le cours de l'été, et contrai-
rement à ce que nous devions nous attendre, pas
un acheteur ne se présente. N'est-ce pas le devoir
du gouvernement de nous donner tout l'encourage-
ment possible ? Je disais donc, M. l'Orateur, que
le contrôleur des Douanes avait essayé de nous
prouver que la valeur des fermes avait augmentée
depuis deux ans. Je n'entreprendrai pas le réfuter
tous ses chiffres; mon honorable ami de Huron-est
(M. Macdonald), ena faitjustice. L'augmentation du
nombre d'acres de terre en culture depuis dix ans est
<le 1,859,390, ce qui à raison de $20 par acre forme un
total de $37,000,000. Il faut aussi accorder quelque
chose pour les améliorptions (lui ont été faites, non
seulement sur les bâtiments de la ferme, mais aussi
pour l'assèchement, le drainage, etc., ce qui proba-
blement se monte à une somme de $20,000,000.
Ces chiffres prouvent qu'il y a eu une diminution
<le $5,416,000 dans la valeur des propriétés rurales.
Il doit donc y avoir eu en tout une réduction de
$65,000,000 sur la valeur des propriétés de ferme.
On a beaucoup parlé des améliorations qui ont été
faites sur les bâtiments le ferme, et il y a beau-
coup de vrai dans cela. Mais aujourd'hui aucun
cultivateur d'Ontario ne peut cultiver convenable -
muentsapropriété, àmoins qlue ses bâtiments ne soient
en bon état et bien entretenus. La culture ne peut
plus se faire aujourd'hui comme elle se faisait autre-
fois par routine. Je ferai remarquer ceci: beau-
coup de nos cultivateurs qui possèdent maintenant
de beaux bâtiments ont été obligés d'hypothéquer
leurs fermes afin de leur permettre de faire ces
auéliorations dans l'intérêt de leur industrie.

On nous a dit qu'au commencement d'une poli-
tique de protection, le tarif devait, toujours être
plus élevé que quand les industries manufacturières
sont établies sur des bases solides. Tel n'a pas
été le cas, M. l'Orateur, lorsque la politique natio-
nale a été inaugurée en Canada. Si le ministre des
Finances s'était donné la peine de vérifier ces faits,
il se serait aperçu que ce n'est pas en 1879 que le
tarif a été le plus élevé. En 1880, le coton n'était
taxé que de 30 pour 100, tandis qu'il était taxé (le
35 pour 100 en 1889. Les indiennes n'étaient taxées
que de 28 pour 100 en 1889. On avait impose une
taxe de 25 pour 100, en 1880, sur les instruments
agricoles, tandis qu'en 1889 ils étaient taxés de 35
pour 100. En 1889, la taxe sur les lainages s'est
(levée de 74 centins la livre et de 20 pour 100 ad
ra/orem, à 10 centins la livre et 20 pour 100 ad
ra/orem. Maintenant, M. l'Orateur, quant à l'énoncé
qlue l'on a souvent entendu sur le parquet de cette
Chambre que lorsque le gouvernement actuel
est arrivé au pouvoir, les déficits disparurent,
je crois qu'il a été parfaitement prouvé que les défi-
cits ont été plus forts qu'auparavant. Cependant il
y eut des surplus; mais qu'on me permette de
demander si ces surplus ont été avantageux pour le
Canada, et si cela a eu pour effet de relever notre
pays dans l'estime des autres pays? Nous savons,
Ml. l'Orateur, que si (les sommes d'argent considé.
rables sont tombées dans le trésor, elles ont été
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dépenséesaussi vite qu'elles sont entrées. Dessommnes
d'argent considérables sont passées di trésor public
dans la poche desentrepreneurs sous'forme de supplé-
ment d'extras et une grandepartie decetargent a été
ensuite reçue par les ministres pour leur permettre
de sortir ictorieux de leurs élections. Quel a été
l'effet (le ce système sur les habitants du Canada, et
quel mal n'a-t-il pas fait à la réputation de notre
nation à l'étranger ? Croit-on que cela a contribué
à nous faire connaître sous un jour heureux ? Le
Canada en a-t-il grandi dans l'estime (les habitants
de la Grande-Bretagne, dont nous avons un si grand
intérêt à conserver la confiance? Permettez-moi
le vous lire un passage dans un journal tory, la Si.

James Ga:ette :

On a prouvé à l'évidence l'existence d'un système con-
plet de corruption chez les fonctionnaires publies du Ca-
nada; comme tout ce qui se fait en Aimérique, l'achat des
consciences y a pris des proportions colossales.

Voilà ce que disait le nous un journal anglais
mais qu'on lise les lignes du Graphir Despnteh, qui
sont encore d'une plus humiliante réalité:

Le secret des victoires électorales de sir John Macdo-
nald estimaintenant connu.Il yalongtemps <que de ce côté-
ci de l'océan nous sommes surpris de voir avec quelle
patience nos cousins canadiens se soumettent au régime
tory et protectionniste de ce prince de l'intrigue poli-
tique. Hélas 1 il n'est pas difficile maintenant de trouver
l'explication de ce mystère. Le gouvernement de sir John
reposait sur un système monstrueux et universel de cor-
ruption et d'achat de conscience. Tammany Hall même
sent bon à coté de l'infect bourbier du gouvernement de
sir John.

Si, tel doit être le résultat des surplus qui ontété,
dans une certaine mesure, entassés dans le trésor
de ce pays, je n'admire pas un pareil système de
gouvernement. Le ministre des Finances nous dit
que nos cultivateurs ont été protégés ; que la politi-
(lue nationale empêche pour douze millions (le pro-
duits agricoles de pénétrer dans le pays. Je lois
(lire pour la troisième ou la quatrième fois que la
politique nationale n'a pas protégé le cultivateur ;
elle n'a pas fait augmenter le prix de ses produits.
En 1882, ce gouvernement a nommé une commission
sous le nom de commission Orton. J'ai étudié avec
soin le rapport de cette commission et j'y constate
qu'en 1878 le blé du printemps valait à New-York
$1.15 et à Montréal $1.29, 14 centins le plus à
Montréal qu'à New-York.

En 1881, il valait $1.26 à New-York et 81.32 à
Montréal, six centins de plus qu'à New-York, tan:lis
qu'avant la protection il valait 14 centins de plus
à Montréal qu'à New-York. En 1878, l'avoine
valait32-66 centinsleminotà New-York et29-50 cen-
tins à Montréal.- En 1881, l'avoine valait 45-83 cen-
tins à New-York et 39 centinsàMontréal. En 1878 il
yavait une différence <le 3-16 centins, et en 1881 une
différence de 6-83 centins, ou près de 7 centins le bois-
seau, ce qui prouve à l'évidence que le cultivateur
n'a retiré aucun bien de la politique nationale ; c'est
ce que dit une commission de votre propre choix. En
1878, l'orge valait à New-York 75< centins le bois-
seau, et à Montréal 85 centins. Si nous passons à
1881, nous voyons qu'elle valait $1.16 à New-York.
et seulement 83 centins à Montréal, soit 33 centins
(le différence, contre 11 centins avant l'adoption de
la politique nationale. En 1881, le blé valait à
Montréal $1.33 le boisseau, et aux Etats-Unis, il
valait $1.11, -22 centins de plus au Canada qu'aux
Etats-Unis. En 1882, il valait $1.30 à Montréal et
$1.18 aux Etats-Unis, soit seulement 12 centins de
plus an Canada.
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Comparons maintenant les prix de Toronto et de sont le meilleur débouché pour un grand nombre
Buffalo. Les chiffres dont je nie sers sont tirés du <le nos produits agricoles et pour certaines classes
livre officiel, le résumé statistique de 1886 démon- d'animaux et leurs produits. Nous avons expédié
trant la chute dans le prix du blé. Passons à 1883 ;en Angleterre 934,501 boisseaux d'orge, soit une
nous voyonsqueleblé valait alorsSl. 14à Montréalet valeur de $654,603. Relativement à l'orge, per-
Sl.12aux Etats-Unis, seulement 2 centins le plus au 1 mettez-moi de (lire que, depuis l'adoption du tarif
Canada. En 1886, il valait 85 centins à Montréal et McKinley, nous en avons vu diminuer l'exportation
87 centins aux Etats-Unis. Donc lorsque, sous le aux Etats-Unis dans la proportion de plus de cinq
régime béni de la protection qui aide aux cultiva- millions de piastres. Nous avons perdu pour l'orge
teurs, le blé faisait une chute de 24 centins le bois- et les œeufs un marché qui en consommait chaque
seau aux Etats-Unis, il faisait une chute (le 48 année pour une valeur de $6,801,000.31, un marché
centins au Canada. de demande à quelqu'un des qui était le plus profitable pour les cultivateurs
ministres, ou de leurs partisans, le nous expliquer d'Ontario. Je prétends que le tarif McKinley a
cela. Le 19 janvier 1892, je constate que le blé du été très certainement le résultat des mesures prises
printemps valait 87î centins à Toronto et 91W par le gouvernement à l'égard des navires amnéri-
centins à Buff-io, 4 centins de plus à Buffalo qu'à cains et de sa manière d'agir dans d'autres ques-
Toronto. L'avoine valait 34ý centins àToronto et 40 tions publiques. Je n'ai pas de doute que le gou-
centins à Buffalo, une différence de 5 centins. vernemnent des Etats-Unis s'est rappelé tous ces
Voilàt comment les cultivateurs du Canada sont faits en établissant le tarif McKinley.
protégés ;si nos cultivateurs avaient les relations Nos cultivateurs ont-ils été bien protégés ? Les
commerciales libres avec les Etats-Unis, si on leur peaux vertes des Etats-Unis sont admises en frau-
permettait d'y exporter leurs produits en fran- chise dans notre pays, et on en a expédié pour une
chise, les prix deviendraient bientôt les mêmes, et valeur de $1,731,000. Il y a eu un temps où les
ce, à notre grand bénéfice dans presque chaque cas. cultivateurs recevaient pleine valeur pour leurs
En 1889, je vois que le blé valait 61 centins à peaux vertes, mais ils peuvent diffcilement les
Toronto, et à la même date, le 23 mars, il ne valait vendre aujourd'hui. Il ny a pas de doute que les
que 61 centins à Buffalo. Je vois que l'avoine valait Etats-Unis sont le meilleu- marché pour les culti-
40 centins le boisseau à Toronto, et 38 centins à videurs Ce marché est à nos portes, et il est ixum,
Buffalo ; de sorte que jusqu'à présent les prix ont tile d'établir une ligne de steamers rapides ou
presque toujours été les n.êmes. La raison pour d'accorder une subvention à une compagnie de
laquelle l'avoine valait 2 centins de plus au Canada, steamers pour nons procurer ce marché. Sonaccès
c'est parce qu'elle pesait deux livres de plus par 1 est facile durant toute l'année, et les cultivateurs
boisseau ici qu'aux Etats-Unis. d'Ontario en ont vivement ressenti la perte, notain-

On dit que les Etats-Unis ne sont pas notre meil- nent pour leurs oufs. Vu le fait que le marché
leur marché pour nos produits. Voici un tableau américain leur est fermé, les cultivateurs de la
du commerce et le la navigation de 1889, dans un section occidentale de la province ont été forcés (le
temps où la politique nationale faisait paisiblement vendre leurs oeufs durant tout l'hiver pour le prix
son Suvre et oit on ne parlait pas encore du bill de dix centins la douzaine.
McKinley, ni d'aucun autre bill, et je veux prouver On nous a dit que nous étions protégés en ce qui
par ce tableau que même sans la réciprocité avec concerne nos chevaux. Depuis (ue letarif McKinley
les Etats-Unis, notre pays retire le plus beau de a exclu nos chevaux du marché américain, les cul-
ses1 revenus, non seulement des produits agricoles, tivateurs d'Ontario ont presque renoncé à l'élevage
mais aussi de nos animaux et le leurs produits. pou' les fins d'exportation. Bien que nous yen-
Nous voulons tous avoir accès au marché des dions un grand nombre de chevaux sur le marché
Etats-Unis, et en même temps conserver le marché anglais, ce dernie' n'est pas aussi avantageux que
<le l'Angleterre, croyant que ce dernier est plus celui (les Etats-Unis. Quiconque est au fait de
avantageux pour certains produits, particulière- l'exportation des animaux sait parfaitement que
ment pour nos bestiaux, notre blé, notre fromage nos chevaux peuvent être expédiés aux Etats-Unis
et quelques autres de nos produits. sans grand danger, mais qu'un grand nombre parni

les plus beaux, imofammient ceux qui sont nerveux,
ETAT indiquant la valeur (les produits agricoles sont perdus en traversant l'océan à destination <le

exportés en Angleterre et aux Etats-Unis, ler l'Angleterre, et que leur exportation est accom-
juillet 1889. pagnée de grands risques. Le tarif McKinley nous

-7Z a fait perdre notr'e meilleur débouché, surtout
En Agle ux Eat -pour la vente dle l'orge, des chevaux, des oeufs, desEnrre Unis agneaux, du foin, des -olailles et autres catégoriesterre._______<e produits.

- - On a beaucoup parlé aux cultivateurs du bon
I $ S marché des marchandises donc, ils ont besoin, et on

Confédération .... 3 05 9,125.707 a prétendu qu'elles n'ont pas été à aussi bon marchéOntario ........... .... .......... 8 87 7,2 45Onare ............. ~ 88,89 7~'O,5 depuis quatorze ans, et qu'elles le seront encoreQuébec........ .................. 2,438,519 9M,367
Nouvelle-Ecosse................. 351 043 141,899 davantage. On nous a dit, de plus, que lesnmoyens
Nouveau-Brunswick............. 2,3 142,026 de transport fournis aux cultivateurs sont les iueil-
Manitoba..................... 85,684 leurs que p
Colombie-Anglaise......... ...... 0 13505
Die du Prince-Edouard ...... 12 87J,769 les taux dle transport ont pesé lourdement sur les

______________________________________cultivateurs. J'ai souvent expédié des animaux du
côté de l'est, et j'ai constaté qu'on en expédiait de

On voit par cet etat qlue nos exportations aux Chicago à Montréal, une distance de 1,000 milles
Etats- Unis ont été presque trois fois plus considé- pour $50 par wagon, tandis que J'avais à payer $54
rables qlue nos exportations en Angleterre. . _- par wagon pour une distance de 400 milles. Est-ce
chiffres prouvent à l'évidence (lue les Etats-Unis procurer aux cultivateurs des moyens de transport
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i bon marché? Les cultivateurs du Nord-Ouest
s'imaginent-ils qu'ils ont les moyens de transport
les moins dispen dieux qu'on puisse avoir ? Pendant
que j'étais dans le Nord-Ouest, il y a eu un an l'au-
toînme dernier, j'ai voyagé entre Régina et Prince-
Albert, et j'ai vu de longues files de camions trans-
portant des marchandises entre ces deux villes,
parce que le coût était moins élevé, et on ne se ser-
vait du chemin de fer que pour les marchandises
qui exigeaient un transport rapide. On m'a dit à
Edmonton qu'ou était habitué à payer 75 centins
par 100 livres pour le fret venant de Calgary, dis-
tance de 270 milles, avant que le chemin (e fer fût
construit, et que toute cette somme, ou au moins
la moitié était payée en trafic. Aujourd'hui, la
compagnie du chemin de fer exige 82 contins par
100 livres, et tout le montant doit être payé en
espèce, et cet argent sort du pays. C'est le grand
avantage dont les cultivateurs jouissent relative-
ment au transport à hou marché. On nous a ton-
jours dit que nous obtenions les marchandises à
meilleur marché sous le régime (le la politique
nationale, et on a cherché a faire croire que la
réduction (les prix était due à cette politique.
Permettez-moi de citer quelques chiffres pour.
démontrer qu'il y a eu une réduction analogue dans
tout l'univers. En Angleterre, entre 1870 et 1874,
une tonne de fer en gueuse valait £4 10s. 9d., et
entre 1885 et 1889, £2 5s. 7d., soit une diininution
(le moitié. Le fer destiné à la construction des che-
mins de fer valait £10 7s entre 1870 et 1874, et £4
17s. Id. entre 1885 et 1889, la moitié moins que
durant la première période. En 1874, l'acier coûtait
t'12 Is. Id., et en 1887 £4 12s. seulement. Quant
aux flanelles, et je prends ces chiffres dans les états
statistiques des manufactures anglaises, le coût en
était, en 1889, de l11 d., et en 1892, 8d., une
réduction vraiment considérable. Le coton valait
4d. en 1878, et eu 1892, 2->od. Ces réductions
ont eu lieu dans presque chaque pays où il existe
des manufactures, mais le peuple du Canada n'a pas
jinui d'une amélioration aussi considérable.

Et ic 6 heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. McMILLAN: M. l'Orateur, lorsque la séance

a été suspendue je disais que la politique nationale
iia pas protégé les cultivateurs et qu'elle ne pou-
vait pas les protéger, et je répète que cette politi-
qlue a pesé lourdement sur les agriculteurs et sur
les ouvriers du pays. Elle leur a enlevé des sommes
d'argent considérables, et bien que le ministre des
Finances nous eût (lit qu'après une application
d'une certaine durée, le résultat de cette politique
serait d'établir une concurrence qui ferait baisser
les prix ; cependant, tel n'a pas été le cas. Je ne
vois pas de concurrence dans presque aucune caté-
gorie d'articles manufacturés au Canada dont le
résultat ait été de réduire les prix.

Permettez-moi de citer les paroles d'un homme
qui a été intimement lié à la politique nationale
depuis son inauguration, et qui a peut-être le plus
contribué à la faire adopter. Je veux parler de
l'honorable député de Simncoe-nord (M. McCarthy).
Il dit :

Sur ces $265,000.,000, valeur des articles manufacturés
<lais le Canada, le peuple paie-t-il plus qu'il ne paierait
si la protection n'existait pas? S'il est vrai qu'il y a des
e rticles manufacturés dans le Canada dont la valeur est
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de $265,O00,000 en sus des importations que nous faisons-
s'il est vrai que les prix sont plus élevés qu'ils seraient
sans la protection--o'est à nous de voir et c est au peuple
de spécifier combien nous payons de plus que nous paie-
rions si la politique de protection n'existait pas. Je ne
veux pas entreprendre de l'établir par des chiffres, mais
ont ne serait neut-être pas trop éloigné de la vérité si l'on
disait que, tenant compte de la qualité et du prix-car je
ne crois pas qu'on puisse établir une comparaison sans
tenir com te de la qualité et du prix-si l'on disait que 30
pour 100 e ces $265,0W0,000 sont payés par le peuple en sus

de ce qu'il paierait si la protection n'existait pas.

N'oublions pas qu'il s'agit des articles mitanufac.
turés dans le pays et qu'il y a en sus les articles
importés sur lesquels il y a des droits élevés et
dont le peuple paie sa part. Quand nous exami-
nous ces faits et constatons que nous payons ces
sommes énormes, nous devons nous de rander, mais
en vain : Où est donc cette concurrence qui (levait
résulter de la politique nationale, et pourquoi n'a-
t-elle pas diminué le prix des niarchandises que
les consommateurs achètent? Celui que je cite
ajoute:

J'ose dire qu'il n'y a à peine une industrie, certaine-
ment pas une des grandes industries, pour ainsi dire, qui
ait été développée par la protection, et qui n'appartienne
pas aujourd'hui à un syndicat, et dans laquelle, en d'au -
tres termes, il n'existe pas un monopole réel.

Tous les jours on attire niotre attention sur le
fait que toutes nos grandes industries ne sont qu'uxn
monopole aujourd'hui. L'autre jour, je lisais un
journal, et je fus frappé de surprise en y trouvant
le compte rendu d'un fait dont je ne pouvais pas
in'expliquer la publication, mais en causant avec
un journaliste j'appris que ce fait n'était pas pour
le public mais pour le propriétaire du journal, que
par errent- il était tombé entre les mains d'un typo-
graphe et qu'il avait été publié par accident. C'était
le fait qu'une manufacture de coton avait déclaré
un dividende de 15 pour 100 sur son capital de
$1,200,000, et qu'une somme de $750,000 était, en
réserve pour le bénéfice des actionnaires en sus du
dividende. C'est, la plus forte preuve que la con-
-currence n'a pas réduit le prix des marchandises,
et elle fait voir quelle somme énorme la protection
a arrachée au peuple.

A combien s'élève la taxe sur chaque individu en
raison de ce montant plus élevé que nous avons à
payer pour ces $265,000,000, valeur des articles
manufacturés dans le Canada ? Eh bien, elle s'élève
à $16 par tête, soit $80 pour une famille de cinq
personnes. Pour en expliquer l'effet sur le pays,
je vais citer mon comté, oit nous avons une popnla-
tion de 64,190 âmes, et cette politique leur enlève
chaque année $1,027,040. Elle enlève dans les trois
divisions du comté de Huron--car il comprend deux
townships et une ville constituée en corporation-
elle enlève $930,752. Dans le comté de Hxiron-ouest,
dont la population est de 20,020 âmes, elle enlève
$320,320 ; $303,488 dans Huron-estqui a une popu-
lation de 18,968 âmes; $306,944 dans Huron-sud,
que j'ai l'honneur de représenter, et dont la popu-
lation est de 19,184 âmes, et cette somme considé-
rable va dans la poche des manufactures du pays.
Quant aux townships que j'ai l'honneur de repré-
senter, celui de Hay, population de 4,244 âmes, paie
chaque année $68,904 ; la ville de lullett, oi je
réside, et dont la population est de 3,281 âmes,
paie $52,496 par année, somme qui va dans la poche
des manufacturiers et des monopoleurs du pays.
Le township de MciKillop, avec une population
de 3,086 âmes, verse tous les ans, à la caisse des
monopoleurs la somme de $49,376, dont la popula.
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--r-tior za :tire aucun profit. Le township de Tucker-
smih. avec une population de 2,867 paye $45,872
par ar.née ; le township (le Stanley, avec une popu-
lation de 2,470, paye $39,540 ; le township <le Sea-
forth, avec une population de 2,641, paye $42,256,
et le village de Bayfield, avec une population de
595, paye la somme le $10,520. Voilà des sommes
énormes qui sortent le la bourse lu peuple de ce
pays, et qui ne lui rapportent pas (le profit corres-
pondant.

Maintenant quel est le montant total le la taxe
imposée au peuple le ce pays ? Nous constatons
que la taxe payée en 1892, sous forme de droits le
domane et de revenu le l'intérieur, a été le $5.81
par tête : le sorte que, pour une famille le cinq
personnes, elle s'élève à la somme le $27.05, qui
est versée dans le Trésor, en sus de la taxe, comme
on pourrait l'appeler, de $80 par famille, qui va
dans la poche les manufacturiers et (les monopo-
leurs ; ce qui forme une somme de $107 par famille
que le peuple paye en taxes, quand il n'a que le
profit les $27.05.

Le peuple paye donc de fortes sommes d'argent
dont il ne retire pas d'avantage correspondant.

Nlintenant, on nous a (lit maintes fois, que le
gouvernement de l'honorable Alexander Mackenzie
a été une ère de déficits. Il est vrai que dans les
quatre dernières années de ce gouvernement, il y
eut des déficits s'élevant à la somme de $6,426,958;
mais en deux années du gouvernement de feu sir
John Macdonald, il y eut (les déficits au montant
de 88,074,630, dus à l'insouciance, ou, plutôt, à la
négligence criminelle dont les ministres d'alors se
sont rendus coupables, en ne rendant pas justice
aux habitants du Nord-Ouest. Des honorables
députés affirment que le gouvernement a actuelle-
ment un surplus. C'est vrai, il a eu des surplus
s'élevant, en cinq années, à $9,495,000. On s'at-
tendrait à ce qu'un gouvernement économe eût
réduit la lette du pays en proportion ; mais l'a-t-il
fait? Non, M. l'Orateur, la dette du pays va tou-
jours en augmentant.

Quand le gouvernement de l'honorable Alexander
Mackenzie prit les rênes du pouvoir, en 1874, le
montant des droits de douane que les habitants du
pays payaient, était le $3.74 par tête ; l'année où
il fut renversé ce montant avait été réduit à $3.13
par tête, soit de 61 centins par tête. Maintenant,
nous constatons que les taxes de douane imposées
par le gouvernement actuel, au lieu d'être de $3.13
par tête, s'élevaient à $5 par tête en 1890, $4.83 en
1891, et $4.18 en 1892, soit à une moyenne de $4.67,
ce qui fait par tête, $1.45 de plus que ce qui était
imposé dans la lernière année du gouvernement
Maekenzie. Cela équivaut à $6,546,000, prises
dans les poches du peuple de ce pays en une seule
année, ou, si nous prenons la population moyenne
pour les 14 années du gouvernement actuel, nous
voyons que le peuple du Canada a payé en droits
de douane, $50,481,706 de plus qu'il n'aurait payé
si le gouvernemnent Mackenzie était resté au pou-
voir. Maintenant, on a lit que les cultivateurs ne
veulent pas qu'on favorise les fabricants de ce pays.

Laissez-moi dire, en ma qualité de cultivateur, et
en exprimant ici les vues les autres cultivateurs,
qjue nous voulons voir toutes les industries de ce
pays raisonnablement protégées ; mais nous ne -ou-
lons pas voir d'industrie prendre dans les poches du
peuple de fortes sommes d'argent dont celui-ci ne
retire pas de profit correspondant. Nons avons
dans l'ouest de la province d'Ontario, une très im-
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portante industrie qui, j'en ai peur, scra ruinée par
les changements que le gouvernement a apportés

u tarif ; je veux parler de la fabrication du sel.
Depuis que le droit sur le sel a été réduit, il y a
deux on trois ans, les sauniers le l'ouest d'Ontario
n'ont guère retiré le profits. Les fabricants <le sel
américains ont accaparé une grande partie de ce
commerce. Aux Etats-Unis, on imposait un droit
de 8 centins par 100 livres sur tout sel expédié en
greier, et <le 12 centins par 100 livres sur le sel
expédié en colis-barils oui sacs-tandis qu'au
Canada, les droits îde douane n'étaieiit qlue (le 5 cen-
tins par 100 livres pour le sel expédié en grenier et
<le 7. centins sur le sel expédié en sacs, barils ou
autres colis. Pendant l'exercice clos le 30 juin
1893, nôus avons importé au Canada la quantité de
20,163,000 lbs le sel, dont 9,608,392 lbs, sont
venues des Etats-Unis, tandis que la quantité totale
<le selex portée du Canala durant la iête antiées'éle-
vaitseulement à 4,010 lbs, ce qui démontre d'une ma-
nièreévidente que les fabricantts de sel (lu Canada, et
d'Ontario surtout, n'étaient pas dans une condition
de prospérité suffisante sous le dernier tarif, même
pour garder leur propre marché. Mais mnaintenanit
que le sel a été mis sur la liste des articles admis en
franchise, et que les fabricants île sel ont à payer
60 centins de droit sur chaque tonne de houille
qu'ils consument, je n'ai pas le moindre doute qu'à
moins qu'on ne vienne à son secours, cette industrie
s'en va en décadence.

Si je parle, ainsi, au nom îles fabricants de sel,
ce n'est pas parce qu'ils m'ont appuyé ; ceux île
mon comté sont en politique mes adversaires. Mais
je ne tue soucie guère qu'ils 'soient mes amis ou mes
ennènis en politique; je veux voir toute industrie
légitime prospérer dans ce pays, et je veux que le
gouvernement donne au moins cette satisfaction
aux fabricants de sel ; que s'il n'abolit pas entière-
ment le droit qui pèse sur la houille, il l'enlève
au moins de la houille destinée à la fabrication du
sel. Mais je suis d'opinion que les fabricants de
sel ont besoin que le gouvernement vienne beau-
coup plus que cela à leur secours. Je crois que
pour rendre cette industrie prospère, il faudra lever
les droits dont sont frappées les feuilles de tôle sur
lesquelles les sauniers font sécher le sel, ainsi que
sur les écrous, les boulons, les baguettes de fer et
les tubes dont ils se servent.

En demandant cette mesure de justice pour les
fabricants de sel, je demande seulement qu'on leur
accorde le même privilège qui est accordé aux
autres fabricants du pays, celui de recevoir leur
matière prenière exemptes d'impôts. C'est une
industrie très importante dont bénéficie grandement
la population en général, et les cultivateurs en par-
ticulier. Je tue rappelle un temps où nous payions
$3 le baril, dans le comté de Huron, et bien que les
fabricants de sel aient voulu quelq uefois s'organiser
pour monopoliser le commerce et exiger des prix
élevés, cela n'a pas duré, et je suis convaincu,
d'après mon expérience personnelle dans cette
industrie depuis son enfance dans le. comté île
Huron, qu'il s'est perdu plus d'argent dans ce comté
qu'il ne s'en est gagné en profits par tous les fabri-
cants de sel du Dominion.

Je crois donc que le gouverneinent devrait faire
droit à la demande îles fabricants de sel. Il n'y a
point d'industrie plus avantageuse pour les cultiva-
teurs. Elle nous a procuré à bon marché un engrais
de grande valeur et à notre porte. Les partisais
du gouvernement nous disent que nous décrions
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continuellement notre pays. Je proteste contre à ces sociétés, et lui n'extorqueraient pas tout le
cette accusation. Je nie suis trouvé en contact montant, cependant, ils pourraient le faire sous ce
avec les cultivateurs ipendant les six dernières an- régime ; donc ce régime a un effec désastreux et de-
nées, et dans mon opinion, il n'y a pas dendroit sur vrait être modifié. Et au sujet de la réduction des
tout le continent de l'Amérique qui puisse être droits imposés sur les instruments aratoires,- per-
comparé à notre Canada. Je prétends que la pro- mettez-moi de vous dire qiue, lorsqu'on a demandé
vince d'Ontario est le jardin de l'Amérique du au ministre les Finances si le gouvernement avait
Nord. Je prétends que nous avons là les avantages l'intention de laisser entrer ces instruments d'après
dont ne jouit aucune autre localité peut-être. Nous les prix marqués sur les factures, ou s'il permettrait
récoltons de meilleures moissons, imais sans aucun aux préposés le la douane de les évaluer de non-
doute, cela est principalement dû à la supériorité veau, j'étais peiné de l'entendre répondre que le
intellectuelle de nos agriculteurs et au mode per- gouvernement poursuivrait à ce sujet la politique
fectionné qu'ils ont adopté. qu'il a, suivie par le passé. Les officiers (le douane

Je veux un tarif qui donne à chaque individu la ont donc plein pouvoir d'évaluer à leur gré les ins-
juste récQmpense dle ses labeurs. Je ne veux pas truments importés et de rendre ainsi nulle la ré-
de tarif imposé de telle sorte que le tiers du fruit duction du tarif.
de mon travail aille dans la poche d'une compagnie, Vous remerciant, M. l'Orateur, vous et la Cham-
ou les monopoleurs, ou d'un individ u qui n'a jamais bre, <le la bienveillante attention accordée à mes
gagné un centin. Je veux un tarif en vertu duquel remarques, je vais maintenant reprendre mon siège.
les droits perçus grossiront le trésor public. Si,
après seize années <le protection, nos industries sont M. SMITH (Ontario) : Après la déclaration de
incapables le se soutenir, si nous avons les indus- l'honorable député <le Huron-Qud (M. McMillan)
tries auxquelles la condition du pays ne convient que les cultivateurs de ce côté de la Chambre sont
naturellement pas, le plus vite elles disparaîtront ignorants et parlent <le choses qu'ils ne comprennent
mieux en seront et le peuple et les manufacturiers pas, je sens que j'ai à demander surtout l'indul-
eux-mêmes. Nous voulons une politique qui donne gence les honorables messieurs de l'opposition peu-
justice à tout le monde, et à toutes les industries. dant que je traiterai brièvement de questions qui

En na qualité <le cultivateur, je ne demande pas mie sont familières et dont je nie suis occupé toute
au gouvernement de favoriser la classe des agricul- ma vie. Je veux parler des questions qui concernent
teurs aux dépens le toute autre classe, mais je les travaux le la ferme.
demande au gouvernement d'abolir toute législation Je n'ai pas l'intention de suivre l'honorable député
qui est injuste pour les cultivateurs et qui leur fait dans son rôle favori de dénonciateur de scandales
débourser de fortes sommes d'argent dont ils ne qu'il aime tant à remplir, non seulement dans cette
retirent aucuns bénéfices correspondants. Je disais, chambre, mais à la tribune populaire, parce que
il y a douze mois, qu'il s'élevait un petit nuage dans nous pouvons rendre la pareille. Et si nous son-
l'ouest. Ce nuage a grandi, et c'est pourquoi le geons à l'importance du sujet que nous discutons,
gouvernement a cru devoir réduire les impôts il serait peu sage pour un député quelconque île
conune il l'a fait. Il sait que les cultivateurs se perdre son temps de cette façon. L'honorable
sont organisés en association et sont décidés à faire député a accusé le gouvernement d'extravagance
en sorte que le gouvernement qui ne protège pas mais je pourrais faire observer que l'honorable dé-
leurs intérêts, n'arrive pas au pouvoir. Je suis puté a reçu du gouvernement d'Ontario, durant
content de la réduction faite, mais je lis que nous plusieurs années, certaines sommes d'argent à
avions droit cde nous attendre à plus. même les deniers publics aux fins le parcourir le
' Il y a encore un impôt de .30 pour 100 sur les pays pour parler dans l'intérêt de l'industrie agri-
articles en coton. Laissez-moi vous dire, M. l'Ora- cole ; et si le discours qu'il a prononcé aujourd'hui
teur, ce que représente cet impôt dle 30 pour 100 aux est un échantillon de ce qu'il a dit aux cultivateurs
yeux du consommateur. Quand le marchand île d'Ontario, je ne suis pas étonné qu'il ait fallu
gros importe ses marchandises, il additionne son q uinze ans à l'opposition pour convaincre les tories
profit au montant de l'impôt et du prix coûtant. du Canada que le tarif dlevait être réduit.
Puis, quand ces miarchandises passent aux mains Tout le discours de l'honorable député, à l'excep-
du narchand de détail, celui-ciajoute son profit au tion d'un paragraphe digne <le remarque, a été cou-
prix du gros, ce qui fait que lorsqu'elles arrivent au sacré à vilipender la protection. Il a jeté un coup
consomnateur l'impôt le 30 pour 100 est grossi le d'oil sur les Etats-Unis et il n'a eu que des louanges
16 pour 100, soit en tout 46 pour 100, an plus bas. à l'égard île leur système dle protection. Il veut
Et cette augmentation dans le prix coûtant a pour que nous faisions disparaître la barrière qui existe
effet d'élever en proportion le prix îles marchandi- entre le Canada et les Etats-Unis, et que nous adop-
ses fabriquées au Canada. Je n'en dirai pas beau- tions un tarif protecteur cent fois pire que tout ce
coup plus pour le présent, mais je répète que nous que nous avons pu songer à établir dans notre pays.
avions droit de nous attendre à ce que les articles Mais je veux signaler, en particulier, la dernière
que nous consommons et dont nous retirons nos partie du discours de l'honorable député. Il est
iatières brutes, fussent exemptes d'impôts. Le rare que nous ayons dans cette chambre l'humilia-
iode adopté par le gouvernement pendant les tion de voir un député consacrer deux heures à dé-
ainiées passées, qui permettait aux meuniers d'i- crier la protection, nous disant que la protection
porter le blé en entrepôt, de le transformer en farine est une malédiction, non seulement pour les culti-
et de l'expédier ensuite en entrepôt, a eu pour effet vateurs, mais pour le peuple en général, puis, quand
de chasser tous les meuniers le peu d'importance il s'agit de son intérêt, demandant au gouverne-
de la province d'Ontario, de sorte qu'aujourd'hui, ment d'imposer un droit sur le sel. Je dirai à
"mi ne voit pas un de ces petits moulins que nous l'honorable député que, si j'avais été à sa place,
avions il y a vingt ou trente années. De puissantes ayant à c<eur mes convictions, après avoir parlé
sociétés cominerciales s'en sont accaparées ; et quoi- comme il l'a fait en commençant, j'aurais combattu
qiue bien des hommes très honorables apparciennent jusqu'au bout et j'aurais dit au peuple du comté



de Huron que j'étais opposé à la protection sous lard fumé. A ce sujet, je désire rappeler le conseil
toutes ses formes, et que je voulais objecter à la donné par le professeur Robertson en parlant un
protection de l'industrie du sel. Mais du moment peu au sud de notre pays. On lui demandait ce-
que quelques-uns de ses électeurs sont lésés, l'hono- que pouvait faire un cultivateur (les Etats-Unis
rable député se rend ici et il gémit et demande au quand il payait -le son $19 la tonne, et qu'il ven-
gouvernement de continuer à protéger une indus- (lait son beurre 14 centins. Le professeur Robert-
trie, qui, à une certaine époque <le l'histoire du son lui conseilla de venir au Canada, qu'il paierait
Canada, était sous le contrôle d'un des plus grands le son $17 la tonne et qu'il vendrait son beurre 24
syndicats qui aient jamais existé dans le pays. centins.

L'honorable député vous dira, M. l'Orateur, que Je <lirai un mot des observations que l'honorable
les coalitions sont nuisibles, et, cependant, contre préopiant a faites au sujet du commerce (le che-
toute attente, il se prononce ce soir en faveur <le vaux. On sait qu'un grand nombre de chevaux
cette coalition particulière. Il y a quelques années ont été importés les Etats-Unis au Canada. Le
quand on commenea à discuter cette question, je nombre en a été (le 1,700 l'année dernière et de
crus, comme tout jeune homme qui s'intéresse aux plus de 2,000 l'année précédente, et vous constate-
affaires publiques, qu'il était bon le mne former une rez que le prix en a diminué (le $58 qu'il était à $46
opinion sur les résolutions qui avaient été soumises par tête. On a souvent dlit, dans cette chambre,
au parlement par l'ancien chef du parti conserva- que notre commerce de chevaux avec les Etats-
teur. Les résolutions, telles que présentées, éta- Unis était détruit. L'honorable député s'est écrié,
blissaient qu'une revision <lu tarif favoriseraient et avec toute l'énergie qu'il a pu mettre dans ses pa-
dlévelopperaient les industries agricoles, minières, roles, que ce commerce était d'une valeur innense
manufacturières et la marine marchande du Cana- pour le Canada. Très souvent j'ai demandé coin-
da. C'est dans ce sens qu'était l'opinion émise, à ment il se faisait que les chevaux qu'on pouvait
regret il est vrai, par cette grande autorité, M. expédier en franchise aux Etats-Unis--les chevaux
John Stewart Mill, savoir qu'un jeune pays au destinés aux fins <le l'élevage-se vendaient à aussi
premier dlegré de son développement pouvait bon, sinon à meilleur marché que les chevaux ordi-
adopter un système de protection propre à acclima- naires. La cause en est q ue les Etats-Unis sont
ter les industries étrangères. En étudiant cette remplis et encombrés de chevaux, et ils cherchent
question, j'arrivai à la conclusion satisfaisante au des marchés ailleurs. Il y a quelques jours à peine
moins pour moi-même, que ce serait la meilleure un ou deux wagons chargés <le chevaux sont arrivés
mesure que le Canada pourrait adopter. Le pays les Etats-Unis à Toronto pour y être vendus. Cela
était jeune et à son premier degré (le développe- prouve que ce commerce est perdu, principalement
ment peu colonisé et voisin l'un grand pays exces- pour la province d'Ontario, et qu'il ne vaut plus
siveinent protégé. Nous avions un peuple indus- rien.
t6ieux, intelligent et actif, et nous possédions les L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ressources presque inépuisables, un elimat sans ton) a comparé les prix du grain sous le gouverne-
égal dans tout l'univers. ment Mackenzie et sous le présent régime. Il est

Or, on a parlé du désir manifesté dans tout le inutile que je cite les chiffres, car j'avoue que les
Canada à l'effet <le reviser le tarif. C'est le résul- prix sont moins élevés aujourd'bui qu'à cette épo-
tat du travail fait par les cercles agricoles, appuyés que. Mais j'aimerais demander à l'honorable
parl des hommes coumne l'honorable député (le Hu- député, ainsi qu'à celui qui parlera après moi, com-
ron-sud (M. McMillanî) et, depuis deux ou trois ment il se fait que les cultivateurs ont exporté du
ans, par les Patrons (le l'industrie. Nous avons grain, en 1893, pour une valeur de $53,786,000,
beaucoup entendu parler ce soir des Patrons <le tandis qu'en 1878, avec les prix cités par l'honora-
l'industrie et <le leur programme, et quand à ce ble député <le Norfolk-niord, il n'en ont exporté que
programme, nous n avons rien à y redire. Les pour une valeur <le $32,028,000, ce qui fait une
honorables membres de cette chambre se souvien- augmentation <le $21,758,000 en 1893.
nient que lannée dernière, l'honorable ministre les L'honorable député d'Oxford-sul (sir Richard
Finances a proinis que le tarif ser'ait revisé, si, Cartwright) a déclaré l'autre jour que la population
après enquête, on constatait que ce serait dans rurale n'avait pas augmenté. ' Je suis prêt à ad-
l'iitérêt <lu pays. Cette promesse a été fidèlement mettre ce fait pour le présent. Depuis un certain
tenue; et bien qu'il ait pu exister une divergence nombre d'années la population a augmenté <le
d'opinion dans le pays, quant à ce qui était préfé- 800,000 âmes.
rable, cependant, je crois qu'on s'est prononcé
fortement en faveur <le la modération du tarif. Le M. DAVIES (I. P. -E.): Quel nombre d'années?
prix de toutes les céréales a été exceptionnellement
minime et on a cru que dans les circonstances, la M. SMITH (Ontario): Entre 1878 et 1893. Ces
réduction du tarif favoriserait les cultivateurs. personnes doivent être dans nos villes et nos vil-

Depuis quelques années nos cultivateurs ont eu à lages, et, si la population rurale n'a pas augmenté,
lutter non seulement contre la main-d'œuvre à il doit y avoir 800,000 personnes le plus en 1893
bon marché mais contre la rareté de la main- qui sont nourries par le même nombre de cultiva-
<'œeuvre occasionnée par l'extension des chemins de teurs. Maintenant, je vois que la valeur moyenne
fer dans l'Inde, l'Egypte, la République Argentine de l'exportation annuelle des produits <le la ferme,
et la Russie. L'oeuvre accomplie de temps à autre entre 1874 et 1878, a été de $31,984,203, et entre
par la politique nationale a été remarquable. Tan- 1889 et 1893, de $43,690,512, de sorte que dans le
lis que les pays libre-échangistes et les pays pro- cours de ces cinq dernières années les cultivateurs

tectionnistes à l'excès ont terriblement souffert du Canada ont exporté pour une valeur de $60,000,-
dans le cours de l'année dernière, le Canada avec i 000 de plus que durant la première période. A ce
une protection modérée, a puî maintenir sa position. sujet je veux signaler un fait qui peut ne pas être
Nous avons considérablement augmenté notre pro- bien compris, du moins dans mon propre comté.
duction <le fromage, de beurre, <le saindoux et le Nous avons modifié notre mode <le culture, et je

M. Suimv- (Ontario).
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regrette de (lire qu'Ontario-sud, peut-être un des
plus beaux comtés agricoles de tout le pays, n'a
pas changé son mode de culture aussi complètement
que d'autres comtés l'ont fait, et aujourd'hui il
souffre plus que d'autres par le fait qu'il continue
les vieilles méthodes. Mais malgré ce fait les cul-
tivateurs du Canada sont dans une position plus
favorable qu'ils n'étaient lorsque le pays était gou-
verné par les honorables chefs de la gauche. J'aime
à (lire que la politique nationale a fait plus qu'un
simple tarif. Elle a développé nos chemins de fer,
elle a été cause que notre fromage et notre beurre,
vu les méthodes améliorées de fabrication que nous
avons adoptées et l'intérêt plus intime que les cul-
tivateurs portent à cette industrie, intérêt provo-
qué par l'établissement de nos stations expérimen-
tales, elle a été cause, dis-je, que notre fromage et
notre beurre sont aujourd'hui an nombre des pro-
duits les plus importants que nous exportons. Je
pourrais encore signaler les résultats merveilleux
obtenus à Chicago dans l'exposition (le quelques-
uns <le ces produits, et bien qu'il soit vrai que nous
ne craignons personne sous ce rapport et que nous
ayons fait plus que tenir notre rang, l'exposition
de nos produits à Chicago fait grandement honneur
à nos cultivateurs, à leur intelligence et à leur esprit
d'entreprise.

Les honorables députés de la gauche prétendent
que la protection a été peu avantageuse pour plu-
sieurs articles que nous produisons, entre autres,
le beurre, le fromage, le lard, le bouf et les
menus grains. Et bien, si la protection n'a pas été
avantageuse pour ces produits, elle n'a rien fait
pour le cultivateur sous aucun rapport. Si vous
examinez les déclarations faites dans différentes
assemblées tenues, l'automne dernier, dans la pro-
vince d'Ontario, vous trouverez diflicilement un
seul cultivateur qui ait demandé d'abolir les droits
sur ces produits. Et pourquoi ? Pour la simple
raison que, grit ou tory, il savait en son for inté-
rieur qu'il avait réalisé des bénéfices en raison des
droits protecteurs imposé.Q sur ces articles.

Maintenant, permettez-moi de m'occuper un
instant le la politique des honorables chefs <le la
gauche. L'honorable député le Grey-sud (M.
Landerkin) nous a dit l'autre jour qu'ils avaient
une politique, et que c'était une politique de liberté
et d'exemption. Pendant qu'il parlait de la sorte,
je ne pouvais m'empêcher de songer que leur poli-
tique ressemblait beaucoup aux principes des ban-
dits des Etats de l'ouest, où un homme choisit et
prend ce qu'il veut. C'est bien ce que les honora-
bles chefs le la gauche feraient s'ils arrivaient au
pouvoir ; ils prendraient notre politique et la inu-
tileraient de manière à lui enlever tout avantage
pour le pays. L'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) a clairement fait voir cette après-midi que
eette politique signifiait l'abolition <les droits sur
les choses nécessaires à la vie, entre autres, le
beurre, le fromage, le lard, le boeuf et les menus
grains. Mais elle ferait davantage, elle laisserait
un droit sur ce <tue le cultivateur achèterait. En-
suite, on a parlé des instruments aratoires, et cer-
tains orateurs ont prétendu que les droits qui les'
frappent auraient dû être réduits davantage. Je
ne crois pas que nous ayons à nous plaindre beau-
coup du prix que nous payons les instruments ara-
toires aujourd'hui. Ceux de la meilleure qualité
sont à aussi bas prix au Canada qu'ils le sont aux
Etats-Unis. Il est vrai que dans plusieurs essais
iui ont été faits le Canada a pu conserver son rang,

mais il existe un fait que j'aimerais à signaler. Je
ne sais pas s'il faut er blâmer nos cultivateurs
canadiens, mais ils sont arrivés à la conclusion,
d'après les dires des Aniéricans, qtue nos instru-
ments aratoires ne sont pas d'aussi bonne qualité
que les leurs, et qu'ils ne sont qu'une imitation des
leurs. Puis, nous aurions à lutter avec les Américains
sur leurs propres marchés, et nous aurions encore
de plus grands désavantages en y allant.

Or si la politique des honorables chefs de la
gauche était acceptée, et s'ils adoptaient un tarif
pour les fins du revenu seulement, il faudrait qu'ils
agissent autrement qu'ils ont ag'i dans le passé. Si
on en juge d'après ce qu'ils ontfait lorsqu'ils étaient
au pouvoir, on ne pourrait pas les accuser d'être de
grands économistes. Non seulement ils ont rapi-
dement augmenté la dette publique, mais ils ont
en des déficits d'année en année. L'honorable
député de Wellington (M. McMullen) nous a (lit
l'autre soir qu'il économiserait. Il économiserait
en abrogeant la loi du cens électoral, qui nous coûte,
a-t-il dit, $200,O0. C'est-à-dire, il nous livrerait à
ses amis <lu gouvernement d'Ontario, il nous met-
trait à leur merci, et tout employé serait privé du
droit de suffrage. Le parlement et le peuple du
Canada sont-ils disposés à se dépouiller de leurs
droits et de leurs privilèges, et <le se livrer à leurs
adversaires dans la province d'Ontario, même s'ils
pouvaient économiser $20M),000 par année ? Il abo-
lirait ensuite la police à cheval. Eh bien, je n'en
sais pas bien long sur le compte <le la police a
cheval, mais je sais que l'administration des affaires
du Nord-Ouest a mieux réussi que celle <le nos
voisins, les Américains. Nous n'avons pas de ces
terribles soulèvements <le Sauvages que nous voyons
aux Etats-Unis à cause de la manière dont ils admi-
nistrent leurs affaires. Notre police à cheval à
toujours réussi à maintenir la paix dans notre Nord-
Ouest, et je ne crois pas <iue le peuple du Canada
soit disposé aujourd'hui à supprimer ce service.
Je ne dis pas que dans un temps plus ou moins éloi-
gné nous ne pourrons pas supprimer la police à
cheval, mais pas dans le moment actuel.

Les honorables chefs de la gauche n'ont pas
défini leur politique, et ils nel'osent pas. S'ils étaient
sincères, s'ils avaient à cœur les intérêts de leur
pays, ils soumettraient une politique quelconque
en ce qui concerne le tarif, de manière à nous per-
mettre de la comparer avec ce que nous offrohs au
pays. Mais ils ne le veulent pas, il préfèrent
parler de généralités, et nous dire qu'ils veulent un
tarif pour les fins du revenu seulement, tandis
qu'ils savent par l'expérience de leur passé qu'il
serait impossible de subvenir aux dépensespubliques
avec un semblable tarif. Je lois <lire aux hono-
rables messieurs <ue s'ils pouvaient établir un tarif
<le cette nature, il équivaudrait à rien du tout.

Je veux maintenant répondre à l'honorable
député de Huron-sud (M. MeMillan), qui a dit que
les cultivateurs sur ce côté-ci de la chambre ne sont
pas sincères, et que nous n'avons pas à cœur les
intérêts des cultivateurs. En qualité de cultiva-
teur, je dirai à l'honorable député que je ne le cède
à aucun député de la gauche en dévouement aux
intérêts <les agriculteurs du Canada. Ils me sont
aussi chers qu'ils le sont à l'honorable député, et
quand ces messieurs prétendent que nous ne savons
pas ce que nous disons, je ne ne peux pas faire
autrement que de me souvenir que le peuple du
Canada a appuyé notre politique en différentes
occasions depuis les quinze dernières années.
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!ien que je ne prétende pas que le nouveau

tarif soit parfait, car il est d'invention humaine, et
je nie réserve le droit de dire, quand nous siége-
rons eti comité général, ma manière de voir sur
deux oit trois sujets, si je le juge niécessaire, cepen-
dant, dans son ensemble, du commencement à la
tin, je crois que c'est une politique entièrement en
faveur des cultivateurs du Canada. Je crois qu'il
est conforme à leurs désirs autant qu'un tarif peut
l'être, qu'il conviendra aux Patrons (le l'industrie,
(lui demandent un tarif (le revenu seulement ; et je
ferai observer à l'honorable député (M. McMillan)
que bien qu'il ait (lit que le présent et l'ancien
tarif imposaient des charges accablantes, il y a un
fait qui concerne l'ancien tarif que j'aimerais à
rappeler, c'est que la valeur (les articles admis en
franchise a augmenté (le 31 millions qu'elle était
à 45 millions (le piastres, et que celle les marchan-
dises imposables est restée au même chiffre, 70
millions (le piastres à peu près. J'ose affirmer que
l'ittmpôt a été payé dans une grande proportion sur
les articles de luxe, et bien que les cultivateurs

aient le droit, comme tout autre honune, de porter
et d'employer des articles (le luxe, c'est un fait
reconnu (lue les cultivateurs ne paient pas une
grande proportion du revenu public provenant (les
articles (le luxe qui sont énumérés dans le tarif.
Je termine en disant que le tarif, tel qu'il est
soumis à la Chambre et dans son ensemble, est très
avantageux et très en faveur les cultivateurs du
Canada.

M. RINFRET : M. l'Orateur, j'ai écouté avec
beaucoup d'intérît le discours sur le budget qui a
été fait, il y a qunelques jours, parl'honorable minis-
tre des Finances, et je crois pouvoir <lire, qu'en géné-
ral, le peuple du Canada lira avec le même
intérêt cet exposé financier, lequel était attendu
depuis si longtemps avec anxiété et impatience.

Depuis longtemps, c'est un fait connu ; il y a
beaucoup de méeontentement non seulement dans
les rangs du parti libéral, mais même parmi les
ais (le l'honorable ministre les Finances, contre
la protection et le tarif élevé que nous avons depuis
plusieurs années. Ce mécontentement était déjà si
considérable à la session dernière, que l'honorable
ministre comprit lui-même que l'opinion publique
réclamait instantent un remaniement du tarif
et des changetments importants dans nos lois fiscales.
Pour une raison ou pour une autre, il a cru devoir
remettre ce remaniement jusqu'à la présente session.

Lemécontentement, il faut l'adnettre, n'afait que
s'accroître depuis l'année dernière, et même (ans
ces derniers temps, il a pris les proportions d'une
véritable agitation. Eh bien! M. l'Orateur, je crois
pouvoir dire que ceux qui se plaignaient du tarif
que nous avons eu jusqu'à ce jour ne seront pas plus
satisfaits du nouveau tarif qui est maintenant sou-
mis à la Chambre pour son approbation. En effet,
à quoi se résument les changements proposés par
l'honorable ministre dans ce nouveau tarif ? Les
droits ont été élevés sur quelques articles et ils ont
été baissés sur un boit nombre d'autres. Mais cette
baisse n'est presque pas sensible, et il n'y a pas le
changement qui soit île nature à frapper l'opinion
publique. Et je crois pouvoir, en toute sécurité,
appliquer ici le mot d'Alplhonse Karr: "Plus ea
change, plus c'est la même chose."

Il n'est pas besoin de passer en revue les détails
du nouveau tarif pour démontrer le peu d'impor-
tance qu'ont les changements proposés. Il suffit de

M Smîrn (Ontario).

citer deux parties diu discours le l'tonorable mi-
nistre des Finances pour établir ce fait. Dans la
première partie de soit discours, il a <lit que quels
que soient les changements qui seront proposés, le
principe de la protection sera maintenu dans toute
son1 intégrité. Dans la seconde partie, en parlant
(les dépenses publiques, du revenu nécessaire pour
les rencontrer, il a dit qu'il faudrait de toute néces-
sité des revenus pour faire face à 837,000,000 <le
dépenses. M. l'Orateur! si le principe de la protec-
tionest maintenu dans touteson intégrité, et si, d'un
autre côté, nous retirons lu nouveau tarif autant de
revenus que nous en retirious de l'ancien, les chan-
gements proposésine peuveitéquivaloir qu'à très peu
dechose. Quellesquesoientlesdivergencesd'opinions
qui aient existé dans le passé et qui existent encore
aujourd'hui entrel'honorableministre desFinanceset
moi, ilestunpointstirlequel je suis heureux de tme ren-
contrer avec l'honorable ministre, c'est sur la défi-
nition de la politique les deux partis, dans cette
clattbre. L'honorable ministre a dit que la seule
divergence d'opinion qui existait entre nous, était
celle-ci: les deux partis reconnaissent qu'il faut
imposer îles taxes pour rencontrer les dépenses
publiques ; qu'il n'y a pas île différence sur ce
point. La différence entre nous et le parti conser-
vateur, c'est que nous sommes d'opinion qu'il nous
faut imposer juste assez de taxes pour rencontrer
les dépenses publiques, tandis que le parti conser-
vateur croit, au contraire, qu'il doit imposer en
outre des taxes pour protéger les industries manu-
facturières du Canada.

Eh bien ! M. l'Orateur, je suis prêt à rencontrer
l'honorable ministre sur ce terrain. La taxation
du Canada s'élevait en 1878, en chiffres ronds, à
quelque chose comme $18,000,000. Dans ces der-
iières années, la taxation a atteint l'énorme chiffre
de $30,000,000. C'est-à-dire qu'il y a eu une aug-
mentation de 65 pour cent dans les dernières quinze
années. J'ai eu occasion, dauts cette chambre,
iiinsi que mes honorables amis <le la gauche, <le
combattre Vaugmieutation considérable des dépen-
ses publiques. Dams plusieurs circonstances nous
avons établi que les dépenses publiques du Canada
augmentaient trop rapidement et qu'elles dépas-
saient certainementt les ressources naturelles dit
pays. Mais il faut bien admettre, que puisque ces
dépenses existent il faut imposer des taxes pour les
rencontrer. Maison doit admettre en même t mnps
que le revenu n'écessaire pour rencontrer ces dépenses
publiques est déjà tellement élevé que nous ne
devons pas imposer de taxes additionnelles pour
protéger les manufactures du pays. Je crois pouvoir
détmontrer que les taxes additionnellesinposées pour
protéger les manufactures du pays représentent à
peu près 50 pour cent des taxes nécessaires à l'admi-
nistration des affaires publiques.

Depuis plusieurs anuées, la politique de protection
a eu pour effet le créer au pays un grand nombre de
monopoles, qui ont en pour résultatde faire payer au
peuple des sommes considérables. Prenons par
exemple le monopole sur les cotonnades. Les taxes
payées sur cet article importé de l'étranger, se sont
élevées en moyenne, durant ces quelques dernières
années, à $1,150,000, sur environ quatre millions
d'importation. La consommation annuelle des
cotonnades est d'environ $16,000,000, en y ajoutant
l'article manufacturé dans le pays. J'ai eu occasion
de m'informer à ce sujet auprès des marchands de,
gros de la ville de Québec, et voici ce qu'on m'a dit
-d'ailleurs il n'en pourrait être autremenit,-on m'a
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affirmé que les cotonnades manufacturées au Canada
se vendent absolument an même prix que les coton-
nades importées de l'étranger. Or, si ce fait est
exact, il est parfaitement clair que l'on paie des
taxes sur les cotonnades manufacturées dans le pays
conmme sur celles qui sont importées (le l'étranger.
M. l'Orateur, si nous fabriquons, dansle.pays, envi-
ron trois fois plus de cotonnades que nous n'en
importons, il est aisé de calculer que la taxation
sur cet article seul a été de trois à quatre millions
par année. Sur ce seul monopole donc, la taxation
a été de plus de trois millions de piastres par année.

En voici un autre : les lainages. Certaine-
ment que le montant payé sur cet article n'est
pas aussi élevée, parce que la consommation n'en
est pas aussi considérable. Je ne veux pas fatiguer
la Chambre avec des chiffres, mais j'en ai fait le
calcul, et je suis arrivé à la conclusion que le mon-
tant payé par le peuple, pour soutenir ce monopole,
s'élève à deux ou trois millions <le piastres par
année. Nous pouvons tirer la n.ême conclusion sur
les articles de fer nmanufacturéi. Les taxes sur ces
articles se sont élevées à trois ou quatre millions de
piastres par année, purement et simplement pour
payer le monopole des manufacturiers <le fer.

L'honorable ministre les Fiiances propose une
légère réduction sur les instruments agricoles.
L'impôt sur ces articles était de 35 p.c. et il le réduit
à 20 p.c. Nous devons le remercier <le cette réduc-
tion ; mais, quand il l'a faite, il savait parfaitement
que ce droit (le 20 p.c. en ce qui concerne la pro-
vince de Québec et la province d'Ontario, et même
toute la Puissance lu Canada, à l'exception du
Nord-Ouest où les conditions sont différentes, il
savait, (lis-je, que ce droit de 20 p.c. étrit un droit
prohibitif, et qu'il n'affectait en aucun( manière la
situation des manufacturiers <lu Canada.

M. l'Orateur, je viens de passer en r.vue trois des
principaux monopoles maintenus par la; protection.
Je pourrais en ajouter plusieurs autres ; il y en a
sur les cordages, sur le sucre, sur l'huile le charbon,
Il y en a en très grand nombre. Je dirai seulement
un inmot du monopole sur le sucre. Les droits sur le
sucre ont été réduits. L'ainée dernière ils étaient
de huit dixièmes de centin par livre: ils sont dimi-
nés cette année e six dixièmes ; ce droit de huit

dixièmes le centin ne paraissait pas très considé-
rable, cependant voici quel a été son effet l'année
dernière.

La consommation, dans le pays a atteint,-je ne
garantis pas le chiffre, carje paile e mémoire,-
qjuellue chose eommnne 345,000,000 de livres. Le
droit prélevé étant de huit dixièmes, cela représente
leux millions cinq cent mille pia.stres prélevés sur

le, consomnateurs. Sur cet énorme montant moins
de 8100,00) sont allées au trésor public et toute la
b<alanice, c'est-à-dire $2,400,000 environ, est tombée
lais le gousset des manufacturiers.

Prenols maintenant la question de la consonlmna-
tion <le l'huile de charbon. Il est certain, d'après
les calculs les mieux faits, qu'il se dépense au Canada
environ seize à vingt millions de gallons d'huile de

la-bois par année, sur lesquels le gouvernement
iumpose un droit <le sept centius et demi par gallon.
( eei représente peut-être un million et demi de
plastres pour le droit seul. Or, un tiers seulement
de ce montant tombe dans le trésor public et le
reste est empoché par les industriels qui exploitent
ce produit.

%. l'Orateur, j'ai tenu à passer en revue quelques-
us (les articles sur lesquels le peuple est obligé de

payer les droits beaucoup plus élevés que ne le
ferait supposer le montant versé dans le trésor
public, parce que lés manufacturiers prélèvent un
montant énorme, grâce à ces droits préteiidus pro-
tecteurs. La conclusion à laquelle j en suis arrivé,
c'est que le peuple du Canada a payé au moins quinze
millions de piastres <le taxes purementet simplement
pour maintenir et pour enrichir les manufacturiers.
Ce montant <le quinze millions <le taxes représente
un tiers de la taxation totale imposée sur le
pays par le gouvernement actuel. D'après les calculs
les mieux faits, je crois que nous pouvons, sansexagé-
ration, dire que depuis quinze années on a doublé les
charges sur le peuple, sans nécessité pour les besoins
publics et dans le seul but de protéger les manufac-
turiers au détriment des consommateurs. C'est là,
on l'avouera, une question très sérieuse et de la plus
haute importance.

Un mot, M. l'Orateur, à propos de l'émigration
de nos compatriotes aux Etats-Unis. J'ai entendu
(lire par l'honorable ministre des finances et par
quelques autres députés de ce côté là <le la chiam-
bre, que cette émigration n'avait rien à faire avec
la politique nationale inaugurée en 1879. Si la
protection n'a eu rien à faire avec cette émigration,
comment se fait-il qu'elle soit encore aujourd'hui
plus considérable qu'autrefois? Pourtaiit, le régime
protecteur devait la faire cesser au lire <le ces
messieurs. Je crois pouvoir prouver le contraire
de la prétention, plusieurs fois émise au cours de ce
débat, à savoir: que le régime protecteur n'avait pas
fait accroitre cette émigration. Avant l'adoption
de la politique nationale, il est vrai qu'un certain
nombre <le nos compatriotes passaient tous les ans
la frontière pour aller travailler aux Etats-Unis,
niais il ni'y a pas un homme qui sait ce qui se passe,
qui se renseigne, qui ignore que l'émigration des
Canadiens aux Etats-Unis a doublé et même triplé
dans ces dcrnières années. Il est vrai que la taxe
n'est pas la seule raison qui les ait ainsi engagés à
émigrer, mais je crois que c'est là l'une des rai-
sons. Voici connent j'explique la chose. Tout
le monde sait que ce sont principalement les pères
de nombreuses familles qui émigrent, et l'on sait
que dans nos campagnes, il n'est pas rare <le ren-
contrer des pères <le famille ayant huit ou dix
enfants ; or, la seule augmèntation des taxes repré-
sentant, au moins de trente à quarante piastres par
tête que ces chefs de famille ont à payer en plus,
donne en huit ou dix ans un mnontant total de qua-
tre a cinq cents dollars. C'est là un montant, on
l'avouera, très appréciable. C'est un fait bien
connu qu'un cultivateur qui doit cinq cents piastres
sur sa terre, grâce à l'accumulation des déficits
annuels causés parl'augmentation de dépenses, qu'oc-
casionnent les taxes additionnelles imposées par
le gouvernement, que ce cultivateur, dis-je, est
obligé d'aller aux Etats-Unis pour y travailler avec
sa famille et pour parvenir à payer ses dettes.
Pour lui, il n'y a pas d'autre moyen de se débar-
rasser <le ses dettes que celui de s'éloigner du pays.
Or, cette (lette de cinq cents piastres par quoi est-
elle formée, sinon par une égale somme de cinq
cents piastres prélevée sur les revenus <lu consom-
mateur pour en faire bénéficier les manufacturiers.

J'ai remarqué que l'honorable ministre des
Finances, malgré les discours quenous avons entendu
sur cette question depuis plusieurs années, n'avait
pas, l'autre jour, en faisant son exposé, autant d'en-
thousiasme en parlant de la protection que ceux qui
l'ont précédé, lorsque ceux-là avaient à vanter le
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régime protecteur. Je me rappelle, M. l'Orateur,
les discours enthousiastes de sir.Leonard Tilley, de
sir Charles Tupper sur la politique nationale.
Malgré tout le talent qui distingue Plhonorable
ministre des Finances, il ne paraissait pas rempli
de l'enthousiasme qui animait messieurs Tupper et
Tilley lorsqu'ils venaient nous vanter la prospérité
du pays, les bienfaits du régime protecteur. Ils
parlaient avec tant de chaleur, que nous étions
presque tentés de croire qu'ils croyaient eux-mêmes
a la vérité de leurs paroles. Mais quand les faits sont
éloignés, quand l'impression du moment est passée,
nous pouvons mieux apprécier et avec plus de,
certitude le jugement et le vérité. Si nous nous
reportons aux premières années qui ont suivi l'éta-
blissement du régime de la protection, voulez-vous
savoir, L l'Orateur, la conclusion à laquelle tout
homme d'affaires doit en arriver ? Eh bien, la voici :
Il y a en en 1880 et 1882, un regain dans le mouve-
ment les affaires, mais il ne faut pas oublier que
nous venions de passer à travers une crise considé-
rable. Cette crise s'était étendue sur toute l'Europe
et sur l'Amérique. Le Canada en a souffert conmme
tous les autres pays. Nous pouvons dire mainte-
nant que e'est cette crise qui a le plus contribué à
engager le peuple à renverser le gouvernement de
M. Mackenzie. Gette criseayantdisparu le l'Europe
et d'ailleurs, il est clair qu'elle ne pouvait faire
autremient que de disparaitre aussi du Canada.
La disparition de cette crise est la première et
principale cause de la reprise des affaires.
Mais il ne faut oublier non plus, M. l'Ora-
teur,-je parle des années mentionnées tout à
l'heure,-il ne faut pas oublier que le gouvernement
était engagé dans la construction du chemin (le fer
du Pacitique. Pendant trois ou quatre ans, il dût
emprunter de cinquante à soixante millions pour
subvenir à ces depenses extraordinaires. A cela, il
faut ajouter les montants empruntés par la compa-
gnie elle-même, montants qu'elle dépensait à la
construction le sa voie ferrée. A part cela, il y
avait aussi la construction des chemins <le fer dans
différentes provinces qui exigeait un mouvement de
capitaux considérables. En un mot, si on prend en
considération les montants empruntés par le gou-
vernement du Canada et par les diverses compagnies
(le chemin de fer, on comprend que pas moins de
deux cent cinquante millions de piastres ont dit être
dépensée dans l'espace de trois ou quatre ans.
Rien de surprenant que cela eût pour résultat de
faire renaître une grande activité dans les affaires,
et donner une vie nouvelle au commerce du Canada.
Aujourd'hui, la situation est bien changée. Depuis
quelques années, il s'en faut de beaucoup qIue cette
situation soit aussi brillante, aussi florissante,
maintenant que tous les emprunts sont finis, et
qu'au lieu de faire venir des capitaux au paye, nous
voyons notre argent traverser l'océan afin de payer
les intérêts sur les emprunts faits pendant ces
aunées-là.

Une autre cause qui ne se fait pas beaucoup sen-
tir dans les villes, mais qui a une assez grande influ-
ence dans les campagnes, est la suivante: en parlant
tout à l'heure de l'émigration le nos compatriotes
aux Etats-Unis, je disais qu'un très grand nombre
parmi eux s'en allaient de l'autre côté de la fron-
tière, afin de gagner de l'argent pour payer leurs
dettes. Plusieurs ont réussi et ont envoyé de l'ar-
gent ici. Depuis quelques années, j'ai parcouru
plusieurs fois mon comté, et j'ai cru le mon devoir <le
profiter de ces visites pour converser avec les mar-

M. RINFRET.

chands sur ces questions-là; et voici ce qu'ils m'ont
dit: Tous les automnes, des gens qui sont allés aux
Etats-Unis nous envoient <le largent pour payer
leurs dettes. A part des montants ainsi payés aux
marchands, il est envoyé des sommes considérables
aux parents qui demeurent dans nos campagnes
L'argent qui nous est ainsi arrivé des Etats-Unis, a
été une autre cause du regain qui s'est fait sentir
dans les affaires, en rendant l'argent plus commun.
Ceux qui prétendent que la protection a eu quelque
chose à faire av ec cette prospérité ne sont, je ne
crains pas le le (lire, que des visionnaires, car ils
n'ont rien de sérieux sur lequel ils puissent s'appuyer
pour soutenir une pareille prétention. Le seul fait
d'imposer des taxes sur le peuple ne peut en aucune
manière enrichir- ce même peuple, et il n'y a pas
d'autre cause que celles que j'ai mentionnées pour
expliquer la prospérité qui a régné pendant quelque
temps. La politique ministérielle n'a pas donné,
c'est évident, le résultat que ses amis réclament
pour elle.

L'honorable ministre (les Finances a prétendu,
dans sou exposé budgétaire, que la situation du
peuple s'était considérablement améliorée depuis les
dernières dix années. Il s'est appuyé pour faire
cette assertion sur le recensement, C'est un gros
volume, il a été cité plusieurs fois depuis un an.
J'ai vu mes honorables amis de la gauche le citer
pour prouver qu ne la politique nationale avait été
un désastre pour le pays. L'honorable ministre
des Finances s'appuie sur un singulier fait pour
prouver son assertion. Il cite le fait que les manu-
factures lu pays se sont augmentées de 44,000
qu'elles étaient à 75,000. L'honorable ministre
aurait lû se rappeler que, pendant la dernière ses-
sion, un certain nombre de jeunes députés indis-
crets, parmi lesquels se trouve mon honorable ami
le député de Richelieu (N. Pruneau) lui ont posé
des questionsbien intéressantes. Ils lui ont demandé
de nonner les manufactures qui étaient mention-
nées dans le recensement pour chacun de leurs coni-
-tés ; et la seule énumération de ces manufactures a
fait pouffer la chambre de rire. Il est évident que
cette augmentation dans le nombre s'est faite pure-
nment et simplement dans les manufactures appe-
lées domestiques. Et je pourrais citer parmi elles
les briqueteries, les fonderies, les fromageries, les
beurreries, les scieries, les manufactures de meu-
bles, <le cuir. Dans le comté de Lotbinière, il y a
eu une augmentation de manufactures parce qu'il
y a en un grand nombre de fromageries d'établies
depuis dix ans. A part cela, il y a eu quelques bri-
queteries de construites. Je pourrais ajouter quel-
ques autres manufactures, bien qu'elles ne ne vien-
nent pas à lidée en ce moment.

Une VOIX : Les couturières ont aussi augmenté
en nombre.

M. RINFRET: Miais je le demandeà l'honorable
ministre, comment peut-il raisonnablement s'ima-
giner lue la protection. a ea quelque chose à
taire avec cela ? Il sait parfaitement que la pro-
teetion est complètement étrangère à ces manufac-
tures et industries. Dans chaque pays <lu monde,
en Angleterre, aux Etats-Unis et partout, on voit
de ces manufactures, quelle que soit la politique
fiscale adoptée. Quant aux manufactures qui ont
été protégées par le tarif dans notre pays, je crois
que l'augmentation n'en pourrait pas être comptée
par quelques douzaines. Et peut-on dire qu'elles
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ont sérieusement prospéré, quand on voit l'bono-
rable ministre, après quinze ans le ce régime, venir
encore demander la protection pour ces manufac-
tures-là.

Une bonne histoire que nous avions le droit de
croire morte et enterrée depuis longtemps, c'est
l'histoire de la politique agricole de l'honorable
ministre. Il nous a parlé de protéger l'avoine. Il
nous a parlé de la formation d'un marché national
pour les céréales du Canada.

M. l'Orateur, si j'avais un conseil à lui donner,
ce serait le ne plus parler de cette histoire-là.
Car, quel a été l'effet de la protection su r nos grains
et nos céréales ? Il nous a annoncé, si j'ai bien
compris son discours, que nous étions à la veille
d'avoir un marché national pour nos grains et nos
céréales. Ce marché nationale niarrive jamais et
les prix de nos grains et céréales diminuent ton-
jours. En effet, ceux qui occupent un siège
dans cette chambre depuis 1879, savent que con-
tinuellement, dans tous les discours qui ont été
faits, des cotes sur le prix des grains nous étaient
données. Aujourd'hui on ne voit plus les honora-
bles députés de la droite ttus citer le prix des
grains, pour la bonne raison que les prix ont diminué
de 20 pour 100.

Je n'ai jamais eu l'habitude (le porter des accusa-
tions malhonnêtes contre mes adversaires. J'admets
parfaitement que ce n'est pas la faute de ceux qui
nous gouvernent, si le prix des grains et des céréales
a dimtinué ; mais il est une choise certaine, c'est
qu'ils ont complètement manqué aux promesses
qu'ils ont faites au peuple à ce sujet, et qu'ils ont

eté décus dans leurs espérances. Je puis <lire que
si les cultivateurs n'avaient pas pour se dédon-
mager les beurreries et les fromageries, peut-être
qune la moitié d'entre eux seraient obligés d'aban-
donner leurs terres et de partir pour les Etats-
Unis.

Il n'y a qu'une seule manière de protéger les cul-
tivateurs, nous l'avons proclamée plusieurs fois
dans cette chambre: c'est de leur donner un mar-
ché pour la vente de leurs produits. Nous avons
déjà fait observer aux honorables ministres que le
seul umoyen le les protéger était de leur procurer
Ilun marché pour la vente du foin et des chevaux,
dles pommes de terre, et d'une foule d'autres de
leurs produits, et que ce marché n'existait qu'aux
Etats-Unis. Quant au prix du grain et des céréales,
il est fixé aujourd'hui par le marché le Liverpool,
et toute la législation que nous pourrions passer à
cet égard ne pourrait l'affecter en aucune manière,
à Yexception peut-être de l'orge et du blé-d'inde.

L'honorable ministredes Finances, après avoir fait
îécemmnient le tour du Canada, pour prendre des
informations, paraît être un peu plus reconcilié
qu'il nel'était autrefois, à l'idée de la réciprocité avec
les Etats-Unis, et je voisqu'il a parlécontreelle moins
fortement que d'habitude. Il ne prétend plus aujour-
dbui, que ceux qui sont en faveur de la réciprocité
sont des gens déloyaux envers l'Angleterre ; il y
va avec plus de prudence. Mais je puis lui affirmer
que tant que le parti actuel sera au pouvoir, nous
n atrons pas la réciprocité avec les Etats-Unis
pour deux raisons: d'abord, parce que le gouver-
nement de Washington nt'a pas assez* de confiance
])oir négocier avec lui. Il y a deux ans, nous
aurions pu conclure un traité si le gouvernement'
t i Canada n'avait jugé à propos de tromper le
gouvernement <le Vashington et de conduire les
a Waires d'une manière malhonnête. Il est une

autre raison: c'est que quand même le gouverne.
ment de Washington voudrait négocier un traité
de réciprocité avec le Canada, les manufacturiers
du pays, qui sont les maîtres, ne le leur permet-
traient pas. De sorte que ceux qui sont en faveur
de la réciprocité, les cultivateurs, et les consoo-
mateurs en général, n'ont qu'une chose à faire :
c'est de voter contre le gouvernement actuel et de
faire arriver au pouvoir mon honorable ami le dé-
puté de Québec-Est (M. Laurier).

Une autre objection que je veux faire à la politi-
que nationale, mui des mauvais effets de la protec-
tion manufacturière, c'est d'augmenter considéra-
blement les revenus, et de pousser, par là, le gou-
vernement à des extravagances considérables.

J'ai eu occasion, à plusieurs reprises, de condamn-
ner certaines dépenses extravagantes faites par le
gouvernement, celles surtout eu rapport avec la
colonisation du Nord-Ouest. D'après sir Chai-les
Tupper, la politique nationale avait deux parties
distinctes, deuxobjets particuliers en vue: le pre-
mier était d'aider à l'établissement des manufac-
tures dans le pays, le second, de contribuer à la,
construction du chemin le fer du Pacifique et au
développement des Territoires du Nord-Ouest.
Comme je l'ai dit clans cette chambre, dans mon
comté et ailleurs, ces extravagances n'avaient pas
leur raison d'être. Plusieurs fois, j'ai dénoncé les
dépenses excessives qui étaient faites par le gouver-
nement dans le Nord-Ouest. Je les considérais
comme une folie dans une certaine mesure, et je
crois que les événements m'ont prouvé que je n'avais
pas tort. Que se passait-il là pendant les années
auxquelles je fais allusion? Alora, on ne regardait
pas aux dépenses dès qu'il s'agissait du Nord-
Ouest. C'est là que sont allés les surplus du
trésor public. Il est impossible (le donner les
chiffres précis, car toutes ces dépenses ne sont pas
entrées séparément dans les comptes publics, un
bon nombre sont mêlées avec d'autres dépenses ;
dans tous les cas, je crois pouvoir <lire qu'elles se
sont élevées à pas moins de trois millions à trois
millions et demi, seulement pour l'intérêt en plus
que nous avons à payer sur la dette publique, accrue
par des emprunts en rapport avec la construction
<les chemins de fer et le développement du Nord-
Ouest ; les dépenses pour les terres de la cou-
ronne, pour la police, pour l'accroissement des dé-
penses au département de l'intérieur, ici, toits ces
montants réunis forment le total approchant quel-
que chose comme six, sept, ou pourrait dire même
jusqu'à huit millions de piastres par année, en in-
cluant l'intérêt sur l'argent dépensé pour la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique. Les dé-
penses faites pour le développement du Nord-Ouest
en général étant ainsi calculées, il n'est pas exagéré

de dire que, si nous retranchons de ces dépenses le
revenu q ne nous donne le Nord-Ouest, le surplus de
dépenses sur les revenus est encore aussi considéra-
ble que le total des dépenses publiques de la pro-
vince de Québec. Nous nous trouvons dans cette
singulière position: c'est que nous, de la province de
Québec, nous payons la taxe directe, parce que nos
revenus ordinaires ne sont pas suffisants pour ren-
contrer les dépenses. Et, pendant que nous sommes
obligés de réduire le montant consacré au développe-
ment de nos ressources provinciales, nous 'devons
en outre supporter le poids du fardeau des dépen-
ses extraordinaires faites pour le Nord-Ouest.

Il est pénible de constater que ces dépenses extra-
vagantes dans les provinces reculées de l'Ouest sont
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payées par les taxes élevées imposées sur les élec-
teurs l'une province qui n'a pas les revenus néces-
saires au développement de ses propres ressources.
Ici, M. l'Orateur, j'ai une chose à ldire, c'est
qu'en face des événements qui se passent
dans ces territoires et au Manitoba, où l'on
abolit les écoles séparées et l'usage de la lan-
gue francaise, si le gouvernement venait nous
demaniler de faire pour le Nord-Ouest les dépenses
que nous avons faites par le passé, combien y en
aurait-il parmi nous qui seraient prêts à refaire ces
sacrifices? Je (lisais, il y a un instant, que j'avais
dénoncé ces dépenses comme extravagantes ! Je
crois, aujourd'hui, que j'ai eu raison de (lire que
non seulement elles étaient extravagantes, mais <de
plus, que nous devons être humiliés <le les avoir
faites, après la manière dont nous avons été traités.
Ce qui se passe maintenant là-bas aura une grande
influence sur l'avenir (le ce pays. Comment voulez-
vous que les Canadiens-franvais aillent là tant que,
leurs droits ne seront pas reconnus. Je sais que ce
n'est pas le temps de discuter ces questions déli
cates. Cependant, c'est un sujet qui intérebse au
plus haut degré toute la population le la province
de Québec, et je ne puis m'empêcher <le profiter de
cette occasion pour faire ces remarques. J'ajou-
terai, de plus, que quand nous avons dénoncé ces
dépenses, nous avions mille fois raison d'en agir
ainsi, et les faits ne sont venus malheureusement
que trop justifier ces dénonciations.

Certains honorables députés de la droite ont
demandé quel était notre programme. Ces messieurs
se vantent d'avoir un programme, et ils nous disent
que nons n'en avons pas. Le programme du parti
libéral a été donné plusieurs fois, entre autres à la
grande convention libérale, tenue dans cette vilie
même, l'été dernier. Je ne veux pas entrer dans le
détail des articles de ce progrannne, nais je vais le
résumer en deux mots : Nous voulons que toutes
les classes de la société aient leur part dans les re-
venus publics et que les impôts soient répartis avec
égalité et justice. Nous proposons (le n'imposer
qu ne juste les taxes nécessaires pour subvenir aux
dépenses publiques. Ce programme, concernant
notre politique fiscale est très court ; il se résume
en quelques mots ; niais il est tellement basé sur la
justice que j'espère qu'il sera finalement adopté
par les électeurs du Canada. (Texte).

M. FRECHETTE: M. l'Orateur, je n'ai que
quelques remarques à faire en réponse à l'honorable
député que vous venez d'entendre. C'est avec plai-
sir que je prends part à la discussion qui intéresse
tant cette Chambre et le pays en général depuis
quelques jours, car je sens que je manquerais a mon
devoir envers mes électeurs, si je ne disais pas ma
manière île voir sur la situation actuelle (lu pays.

L'honorable député de Lotbinière (M. Rinfret)
représente un comté voisin du mien et, à titre de
voisin, je ne crois pas devoir être dur pour lui. Il
a (lit qu'il n'y avait pas eu (le progrès dans la pro.
vince (le Québec depuis l'établissement <le la protec-
tion. Je demande à cet honorable député s'il n'est
pas vrai que le peuple vit mieux aujourd'hui que
sous l'administration de M. Mackenzie. On parle
(le l'émigration de nos compatriotes aux Etats-Unis,
niais cette émigration n'est pas nouvelle. Elle a
commencé en 1840 et elle a été plus considérable
de 1840 à 1857, qu'à toute autre époque. Ce n'est
donc pas une chose nouvelle.

M. RINFRET.

L'honorable député a aussi parlé contre les droits
sur les grains, niais il s'est bien donné garde de
parler des droits sur le fromage. Si nous enlevions
ce droit (le trois centins par livre sur le fromage,
nous toucherions h une question très importante
pour la province de Québec, parce que cela affecte-
terait grandement l'industrie laitière qui a pris
chez nous un développement si considérable, depuis
dix ou douze ans.

L'honorable député a aussi prétendu que le tarif
de protection ne protégeait que les manufacturiers.
C'est tout à fait le contraire qui est vrai. Les manu-
facturiers sont protégés, il est vrai, mais il ne faut
pas oublier que ces manufacturiers emploient (les
ouvriers pour faire marcher leurs manufactures. Si
ces manufacturiers n'étaient pas protégés par la
politique du gouvernement, conunent pourraient-

'ils employer ces ouvriers qui gagnent dans les mann.
factures le pain (le leu r famille ? En protégeant
d'une manière raisonnable les industries du pays,
on protège en même temps les cultivateurs. Le
tarif tel que proposé est beaucoup plus en faveur
(les cultivateurs et (les ouvriers que des manufac-
turiers du Canada.

Je saisis cette occasion, M. l'Orateur, de féli-
citer le gouvernement, et en particuler l'honorable
ministre (les Finances de ce qu'il nous a présenté un
budget aussi satisfaisant, nous montrant pour
l'année 1892-93 un surplus d'au delà de $1,350,000.

Les recettes ont été pour1892-93-de. $38,168,608
Et les dépenses de.6...........,814,052

Laissant un surplus de...... $1»,34556

Eh bien !M. l'Orateur, mes honorables amis de
l'autre côté (le la chambre ne sont pas contents de
ce résultat ça ne les fait pas rire, eux qui, sous
l'administration libérale, de 1874 à 1878, n'ont eu
qu'un seul surplus et encore leur avait-il été laissé
par les conservateurs. A Québec, le parti libéral
a fait la même chose.

Je vais démontrer, M. l'Orateur, les déficits
que le gouvernement libéral (le M. Mackenzie a
accumulés pendant qu'il était au pouvoir. J'ai quel-
ques chiffres a citer sur ce point qui sont résumés
dans le tableau suivant :

REGIME LIBÉRAL.

Surplus. Déficit.

Année 1875.................. $935,644

1876 .......... ............. 1,900,785

1877.. ............... .............. 1,460,027

1878... .......... .... ......... 1,128,147

1879......... .............. 1,543,228

$ 935,644 7,2,187

Déficit.............. ..... $6,096,543
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RÉGIME CONSERVATEUR.

-- Surplus. Déficit.

A n ée 1880 ................ .............
1881 ................ $4,132,743
1882............ 6,3 ,352
1883 .......... . 7 (6 ,492
1884.............. 7 ,225
1885 ................ ..............
1886 . ............ . ..............
1887 ......... . 97,313
1888 ................ . .......
1889 .. .............. 1,865,035
1890 ................ 3,85,894
1891 ............. 2,235,743
1892.............. 155,977
1893 ........ *....... 1,354,556

$28,861,870

$18,425,000

$1,543,228

2,240,059
5,834,572

810,032

$10,437,889

Comme on le voit, dansles quatorze années del'ad-
ministration conservatrice, nous avons en au delà
de $18,000,000 de surplus de revenus, après ei avoir
déduit les déficits. Je dis qu'ilserait injuste de con-
damner une administration qui conduit les affaires
(lu pays de cette manière. Il est certain qu'il n'y
a pas de gouvernement qui ne fasse pas (le fautes,
mais quand nous arrivons avec des chiffres sembla-
bles, je ne vois pas comment le parti opposé vou-
(Irait faire voir au pays que nous avons un déficit.
L'année 1878 fut une année mauvaise, L'argent
était à un prix exorbitant, et fort difficile de s'en
procurer; le taux en était de 10 pour 100. Les
manufactures étaient fermées.

Sous le régime Mackenzie, les produits des culti-
vateurs ne se vendâient pas. Voici quelques données
sur la valeur actuelle du produit de nos fermes. Les
honorables députés de la gauche se plaisent à nier
que les cultivateurs reçoivent un bon prix pour
leurs produits; c'est comme s'ils étaient payés par
leurs comtés pour venir ici dénigrer le pays. Je
ne sais pas si cela les paie d'envoyer des gens ici
les vilipender dans la Chambre.

Je dis que les produits de la ferme se vendent
mieux aujourd'hui qu'ils ne se vendaient avant la
protection. Voyons par exemple le lard : il se vend
de 87,50 à $8.50 le cent livres ; le beurre, 18 à 22
centins la livre ; le fromage de 9à 10c. ; l'avoine, 45c.
à 50c. le minot; le bouf de $5.00 à $6.00 le
cent livres: les moutons de $2 à $3 chacun. Ces
chiffres démontrent que le marché des cultivateurs
est préférable aujourd'hui à celui de 1878.

Voyons maintenant ce que le cultivateur est
obligé de payer pour ce qu'il achète aujourd'hui:
la farine est à $4 le baril. Le thé de première
qualité, de 30c. à 40c. la livre ; le sucre 5e. à 6c. ;
le coton à tisser 25c. à 30c. la livre; le coton jaune
(le .5. à 10c. la verge; le coton blanc de 5c. à
a 10c. ; les tweeds de 30c. à 75c. ; le fer en barre
82.10 le cent livres; les clous $2.50 à $3.00 le cent
livres ; le râteau à cheval $20.00 ; les faucheuses,
$50.00 ; les chaussures, les vitres et la peinture, a
25 pour 100 de moins que sous le régime
3Mackenzie.

Examinons maintenant les prix de ces mêmes
articles durant les années écoulées de 1873 à 1878 ;
le lard $5.00 à $6.00 par cent livres ; le beurre 12c.
à 15c. la livre ; l'avoine, de 35c. à 40e. le minot ; le
mouton, $2.50 chacun ; le bouf, de $4 à$5 par cent
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ivres. Comme on le voit, les produits (les cultiva-
teurs se vendaient à meilleur marché avant l'appli-
cation du tarif protecteur qu'aujourd'hui. Et on
ne parlait nullement alors de l'industrie laitière, du
beurre et du fromage.

Mon honorable ami de Lotbinière (M. Rinfret),
vient de parler beaucoup du fromage. Il devrait
être en faveur de la protection, car je dis que c'est
elle qui a augmenté la production du fromage, et si
nrous avions le libre-échange avec les Etats-Unis,
les Américains inonderaient notre marché <le leurs
produits et tueraient cette industrie.

M. RINFRET : L'honorable député me pose-t-il
une question ? Me demande-t-il quelle est mon
opinion quant à la protection ?

M. FRÉCHETTE: Non, je ne vous ai pas
demandé cela. De 1873 à 1878 la farine se vendait
de $7 à $8 le baril ; le thé, 50c. à 60c. la livre ; le
sucre, 8c. à 12c. la livre ; le café, 50c. ; l'huile de
charbon, 30c. à 40c. ; les clous, 5e. à 6c. ; les tweeds,
60c. à 81.25 la verge ; le coton jaune, 10c. à 15e
le coton blanc, 10e. à 15c. ; lesindiennes, 12c. à 14c.
le coton à tisser, 40c. à 50c. la livre ; le râteau à
cheval,'$30 ; la faucheuse, $75 ; le fer en barre,
$4 le 100 livres ; les faulx, les fourches, les haches,
la peinture était de 25 pour 100 plus élevées qu'a-
vant l'établissement le nos manufactures. Ainsi
donc la compétition entre les manufactures aeu pour
effet de réduire le prix de ces objets malgré les
droits qui ont été imposés.

Les ouvriers de notre pays n'ont pas à se plaindre.
Ils gagnent d'assez bons salaires. Le salaire de
l'ouvrier aujourd'hui, comparé à celui payé avant
1878, est le 25 pour 100 plus élevé, et ils ont du
travail constamment et partout. Les journaliers
de la province de Québec-je ne connais rien de
leur condition dans la province d'Ontario-vivent
très bien avec le salaire qu'ils gagnent, ils ne sont
pas riches, niais ils peuvent acheter les choses
nécessaires à la vie et à bon marché, grâce aux
modifications apportées au tarif. Ils n'ont pas à
se plaindre et ils ne se plaignent pas non plus.
Cela se voit dans les élections.

Eh bien ! M. l'Orateur, je sais bien que nous ne
parviendrons jamais à contenter les honorables
députés de l'autre côté de la chambre. Ils crient
encore que le pays va à la banqueroute et à la
ruine. Je crois que ces gens-là ont été faits vrai-
ment pour crier ainsi; que c'est chez eux une
manie de proclamer la ruine du pays, de le dépré-
cier et de sacrifier leurs compatriotes à l'intérêt du
parti. Voilà le grand mal dont ils souffrent.

Permettez-moi, M. l'Orateur, de dire un mot de
l'industrie laitière. On ne saurait trop admirer
l'avancement qu'a fait cette industrie depuis quel-
ques années, comme le prouvent les succès qu'elle a
remportés à la grande exposition universelle de Chi-
cago. En effet, sur cent trente-deux prix accordés,
l'industrie laitière du Canada en a remporté cent
vingt-six. Je dis qu'un pareil succès doit nons
satisfaire et que nous devons nous en féliciter. Ça
été un succès complet. Assurément, ces cent vingt-
six prix ne prouvent pas que la province de Qué-
bec ou que le Canada tout entier va à la ruine, à
la banqueroute, comme les messieurs de l'opposi-
tion le disent.

Nos pêcheries, nos bois et noi minéraux ont
aussi remporté des prix lors de cette grande expo-
sition de Chicago
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Dans mon comté, il y a vingt-quatre fromageries
qui ont produit, l'été dernier, un million de livres
le fromage. Ce frominage a été vendu à raison de

neuf centins la livre, soit $90,000. Il y a aussi
dans mon comté trois beurreries. Elles ont pro-
duit cinquante mille livres <le beurre, qui ont été
vendues à raison de vingt centins la livre, faisant
810,000. Voilà cent mille piastres pour cette
seule industrie. C'est donc, M. l'Otateur, une
industrie qui vaut la peine d'être considérée, n'est-
ce pas ? Et à quoi est-ce dû? N'est-ce pas à la
politique ldu gouvernement fédéral, politique qui.
a fait établir ces magnifiques fermes expérimen-
tales qui répandent parmi la classe des cultivateurs
les connaissances nécessaires pour arriver à ce
résultat si satisfaisant. Il nie semble qu'il ne faut
pas blâmer un gouvernement, quand il fait si bien
son devoir. Tout cela, M. l'Orateur, ne prouve
pas non plus que le pays s'en va à la ruine, ni à la
banqueroute, comme le prétendent les libéraux. Au
contraire, je crois que c'est là un magnifique résul.
tat. L'année dernière encore notre exportation de
fromage s'est élevée à treize millions de piastres.
Je n'ai aucun doute que nous allons encore augmen-
ter ce chiffre à l'avenir, grâce aux fermes expéri-
mentales. Je dis que le gouvernement doit faire
tout ce qu'il peut dans la mesure du possible pour
empêcher les Américains de se servir (le la marque
de nos fromages pour les passer sur les marchés
d'Europe 'comme du f romage canadien. Le gouver-
nement doit prendre les mesures nécessaires pour
empêcher nos voisins (le s'emparer de nos marques
de fromage pour vendre leurs produits en Angle-
terre, en les faisant passer ainsi pour du fromage
canadien. Je sais que cette chose a été promise à
la dernière session par lhonorable ministre des
Finances, j'espère qu'il n'a pas oublié cette prbnmesse
et qu'il y verra aussitôt que possible, car c'est là
une question très importante.

Maintenant, je vais vous citer, M. l'Orateur,
quelques chiffres pour vous démontrer les progrès
accomplis par le pays depuis que nous avons la
protection. Les chiffres que je vais donner sont
fort rassurants, comme vous allez en jugerpar vous-
même. Nous avons aujourd'hui au delà de dix
mille milles de chemin de fer de plus qu'en 1878.
Est-ce que cela prouve que nous reculons ? N'est-
ce pas, au contraire, la preuve que nous marchons
dans la bonne voie, car si nous n'étions pas pros-
pères, comment pourrions-nous augmenter le nom-
bre de milles de nos chemins de fer? Un pays qui
construit autant de chemins de fer n'est certaine-
ment pas à la veille de faire banqueroute.

Le nombre des passagers transportés sur nos che-
mins (le fer, l'année dernière, a été de huit millions
et ils ont eu plus de dix-sept tmillions de tonnes de
fret. Leurs recettes ont dépassé trente-trois mil-
lions de piastres. Nous arrivons par là à un résul-
tat qui ne prouve pas que notre état n'est pas
prospère.

Les honorables députés de l'opposition ont pré-
tendu que le nombre de nos manufactures avait
diminué. Comparons les chiffres du recensement
et voyons si cette prétention est vraie. Prenons
les chiffres de 1881 et comparons-les avec ceux de
1891.

En 1881, nous avions 49,933 manufactures ; en
1891, nous en avions 75,768. Soit une augmenta-
tion en dix années de 25,845, ou 51 pour 100
d'augmentation. Est-ce là une raison pour faire
dire à mes honorables amis de l'autre côté de la
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chambre que le pays va à la ruine ? Je crois que
c'est tout le contraire (lui est vrai.

Le capital engagé dans les manufactures en 1881
était de $165,000,O0. En 1891, ce capital s'élevait
à $333,000,000. Cela donne une augmentation en
dix ans <le $188,000,000, ou 114 pour 100.
, Si mes honorables amis de l'autre côté de la

chambre se donnaient la peine de chercher, de voir
les chiffres, ils pourraient voir comme nous les faits
que je mets devant vous, M. l'Orateur.

Voyons maintenant ce qui se rapporte au nombre
des employés (le ces manufactures. En 1881, il y
avait 254,000 personnes employées dans les indus-
tries, tandis qu'en 1891 il y en avait 367,000, soit
113,000 d'augmentation. Ceci donne 44 pour 100
en plus en faveur de 1891.

Il ne faut pas oublier dedireenpassant queces emn-
ployés dans les manufactures sojt des consommateurs
des produits récoltés par les cultivateurs. Les Etats-
Unis ont leurs produits agricoles qu'ils vendent à
leurs ouvriers. Il faut qu'il en soit de même au
Canada. Est-ce que cette classe d'employés dans
les manufactures ne fait pas un marché pour les
cultivateurs de toutes les provinces ?

Voyons maintenant quelle a été la valeur de la
production des manufactures. En 1881, cette
valeur s'élevait à $309,000,000. En 1891, à $475,-
000,000. Augmentation, $165,000,000, ou 53 pour
100 en dix années.

Quand un pays manufacture plus de produits
qu'il n'en faut pour suffire à sa consommation, on
ne peut pas dire que ce pays-là s'appauvrit. Quand
un cultivateur récolte plus que sa consoimnation,
n'est-il pas vrai qu'il s'enrichit par la vente du sur-
plus de sa récolte ? C'est la même chose pour le
manufacturier.

Une autre preuve, M. l'Orateur, de la prospérité
de notre population, s-e trouve dans les épargnes
qu'elle fait. Or, au 28 février dernier, il y avait
dans nos caisses d'économie du gouvernement, ou
dans les autres caisses de ce genre, un montant de
$242,645,358, ou près de cinquante piastres par
tête. En 1878, ces dépôts ne s'élevaient qu'à
$87,000,000.

Nous passons une crise. Mais à propos le crise,
je remarque (lue mes honorables amis n'ont pas
parlé cette année des Etats-Unis. Pourtant, ils
n'avaient pas coutume de nous ménager cette com-
paraison. Je me rappelle que l'année dernière,
presque la moitié des débats sur le budget a été
prise pour parler de la prospérité des Etats-Unis.
Cette année ils n'ont pas osé nous en parler. Allez
aux Etats-Unis, allez à Portland, à Biddeford,
Maine, à Fall Fiver, etc., et vous y verrez la moitié
de la population dans les maisons des pauvres.
Malheureusement, c'est le cas, et je ne le dis pas
pour en tirer gloire. Aux Etats-Unis, il y a eu
au delà de trois cent trente banques qui ont fermé
leur porte. Est-ce que cela démontre qu'on est
prospère quand les banques ferment ainsi leurs
portes ? De plus, trente mille milles dE chemin de
fer ont donné leurs lignes pour être vendues par le
syndic, parce qu'ils n'étaient pas capables de payer
leurs frais d'exploitation. Voilà un état de choses
prospère, n'est-ce pas ? Voilà le pays avec lequel
on veut nous annexer à tout prix.

La moitié des manufactures ont fermé leurs
portes ou ont baissé les salaires,; les ouvriers tra-
vaillent deux on trois jours par semaine. Voilà
comment vont les affaires aux Etats.Unis. Eh
bien! malgré la crise que nous avons eue,.uos ban-
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ques sont restées debout et nos manufactures mar-
client ; voilà la différence.

Serions-nous mieux avec l'annexion ? Je dis que
non. Nos familles canadiennes nous reviennent à
pleins chars. Je suis passé l'autre jour à Richmond ;
jy ai vu 7 familles qui revenaient des Etats-Unis,
elles m'ont dit: il est mieux de rester au pays à
$0.25 par jour que d'aller aux Etats-Unis. -

Depuis 1883, le gouvernement conservateur a
réduit les droits sur le tabac canadien. On se rap-
pelle qu'en 1878, le gouvernement Mackenzie avait
imposé un droit de quatre centins par livre sur ce
tabac. Qui a enlevé cette taxe? Le parti conser-
vateur. Qui a enlevé la taxe sur le thé, le café, le
sucre, les journau x, le charbon ? Le parti conser-

iateur.
Mon honorable ami a parlé (le 'huile le charbon

eh bien ! elle se vendait de 40c. à 50c. en 1878.
Elle se vend aujourd'hui I5c. le gallon impérial.
Peut-on se plaindre ? Supposons pour un instant
que les usines, à Petrolia, ferment leurs portes et
que nous soyions à la merci des Américains, qu'arri-
verait-il ? C'est qu'avant trois mois nous la paie-
rions de vingt-cinq à trente centins, et ils nous ven-
<draient l'huile commune, ils garderaient la bonne
pour eux.

Je suis heureux le féliciter le gouvernement
d(avoir, dans son projet de revision du tarif, mis
une clause par laquelle il sera autorisé à mettre le
blé-d'inde sur la liste <les articles admis en fran-
-chise, si les Etats-Unis admettent eux notre orge
en franchise.

Le gouvernement actuel a réduit les droits sur le
bois, sur le fer, sur les clous, les instruments aratoi-
res. Mais il y a plus, qui a fait les grands chemins
(le fer; les canaux, surtout le canal du Sault Sainte-
Marie, qui a construit l'Intercolonial et les édifices
publics? qui a acheté les Territoires du Nord-Ouest ?
C'est le parti conservateur. Je me rappelle très
bien que l'opposition disait que le gouvernement,
donnait $1,400,000 pour des terres qui ne valaient
absolument rien, pour une banquise de glace.

M. l'Orateur, les libéraux étaient opposés à tous
,ces grands travaux qui font honneur à un jeune pays
comme le nôtre. Il est -vrai que notre dette publi-
qulie a été portée à $242,000,000, mais nous avons un
actif à montrer. Quand un marchand a dans son
magasin pour $10,000 de marchandises et qu'il ne
doit que$7,000 ou$8,000, je dis qu'il n'estpas pauvre.

Il ne faut pas oublier non plus que le gouverne-
ment a subventionné les chemins de fer. Il m'a
fait plaisir d'entendre l'honorable ministre des Che-
mins de fer dire dans son discours, l'autre soir, que
les chemins de fer recevraient de nouveaux subsides
cette année. Eh bien ! je suppose, et j'ai raison de
croire, que le chemin de fer de Hereford, c'est-à-
dire le chemin de fer qui doit partir de Limebridge
L Lévis, en passant par les comtés de Wolfe, Mégan-
tic et Lotbinière, les trois plus beaux comtés agri-
coles de la province. On y trouve de plus beau-
coup <le bois de toutes sortes, mines, et des magni-
tiques pouvoirs d'eau. Je m'intéresse grandement
à l'avenir de ce chemin de fer et j'espère qu'il aura
sa part des subsides. Il ne faut pas *oublier que.
les subsides m'ont été promis par le regretté 2ir

John A. Macdonald, en 1887. Les mêmes- pro-
messes m'ont été renouvelées par les ministres
actuels. De plus j'ai réitéré ma demande dès le pre-
mier jour de la session.

Je suis persuadé que la politique nationale a été,
un vrai succès et que c'est la classe agricole qui en

a le plus profité. Je suis prêt à prouver que c'est.
elle qui est la plus protégée. Ce n'est pas moi, ni
l'avocat, ni le notaire oul'homme de profession qui
en bénéficions, c'est le cultivateur. Car le cultiva-
teur n'est pas supposé acheter ce dont il a besoin
pour vivre.

Est-ce que nous ie vivons pas mieux aujourd'hui
qu'il y a quinze ans? J'en appelle aux honorables
députés de la gauche. Je tue rappelle ce temps-
là. Je demeurais dans le conté où je suis encore
aujourd'hui, et je dis que la classe agricole vit 50
.pour 100 mieux qu'en 1878, bien que nous payions
aujourd'hui 100 pour 100 de plus que nous ne
payions alors pour l'éducation. Où trouve-t-on
l'argent pour rencontrer ces dépenses ? Il doit venir
de quelque part. Eh bien ! cela signifie, selon moi,
que nous ne sommes-pas aussi pauvres que dans ce
temps-là.

J'ai en l'occasion de visiter plusieurs pays depuis
quelques années. J'ai parcouru l'Angleterre, l'i-
lande, la France, l'Italie, la Nouvelle-Angleterre,
le Manitoba, les Territoires du Nord-Ouest et la
Colombie-Anglaise. . Ce n'est pas pont- me vanter
que je parle de ces voyages, mais je veux dire que
j'ai eu l'occasion d'examiner ces pays, et je dois
dire, à l'avantage du Canada, qu'il n'y a pas ut
pays plus prospère et oit j'aime mieux à vivre qu'au
Canada. J'ai visité ces pays-là avec connaissance
de cause et pour me renseigner : aucun de ces pays
n'a les avantages du Canada. On peut produire ici
presque tout ce qui se produit dans ces pays-là, et
,'agriculture n'y est pas aussi florissante qu'ici.

Notre système de chemins de fer est parfait ; nos
lois sont bonnes; nous sommes protégés; notre
système d'éducation est parfait ; notre système de
gouvernement est bon, surtout dirigés par les hotno-
rables ministres qui sont au pouvoir, et, après mûre
considération, je me suis dit que notre pays était le
meilleur du monde.

Je termine, M. l'Orateur, en disant que la poli-
tique nationale se maintiendra assez longtemps
pour donner à mon petit garçon de quatre ans
l'avantage de grandir et d'être assez fort pour man-
ger <le la misère quand les libéraux arriveront au
pouvoir, si toutefois ils y arrivent. Mais j'espère
bien que jamais cela n'arrivera. (Texte).

M. FORBES: En me levant pour parler sur
cette importante question du tarif, je sollicite l'in-
dulgence de la Chambre pour quelques instants, et
j'ajoute que-je m'efforcerai de borner mes remar-
ques à la question débattue et de ne pas suivre
l'exemple des honorables députés de la droite qui
n'ont pas encore exprimé d'opinion ait sujet du
tarif soumis à la Chambre ni d'approbation de ce
projet.

Avant de discuter la question directement sou-
mise à la Chambre, on nie pardonnera de répondre
à quelques-unes des remarques faites par le député
de Saint-Jean (M. Hazen), de même qu'à celles
faites par d'autres députés de la droite qui sont
allés au delà de la question et ont parlé, plutôt par
étourderie que par malice concertée, de choses qu'ils
connaissaient très peu.

Le député de Saint-Jean (M. Hazen) a rappelé
que les libéraux administrent les affaires publiques
dans les provinces maritimes, et il a demandé ce
que les libéraux feraient s'ils arrivaient au pouvoir
à Ottawa. Il a déclaré qu'ils ne pourraient rien
faire de mieux que leurs prédécesseurs, si les affaires
fédérales étaient administrées par des hommes poli'
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tiques de la trempe de ceux qui gouvernent actu- proposant une résolution ou donnant avis d'une
ellenent les provinces maritimes, et il a parlé de résolution à l'effet de réduire les dr oits sur les arti-
M. Fielding, de la Nouvelle-Ecosse. cles de première nécessité pour ses commettants

L'honorable député a pris sur lui d'accuser le d'Assiniboïa.
premier ministre de la Nouvelle-Ecosse de s'être Cependant, l'honorable député a continue d'ap-
sel vi des fonds publics et d'avoir augmenté la dette puyer le gouvernement, parce qu'il a un journal
publique d'une façon que ne justifient pais les pro- ministériel qui, je n'en doute pas, représente les
cédés d'un gouvernement honnête et juste. Il. a intérêts du parti et il a retiré, des fonds du gou-
déclaré que le chef du gouvernement de la Nou- vernemient fédéral, des sommes considérables pour
velle-Ecosse a illégitimement augmnenté la dette annonces.
provinciale en empruntant de l'argent pour des
chemins publics qu'il a subséquemment dépensé M. DAVIN : Je soulen tion d'ordre,
pour des fins politiques et que par suite, ces mêmes M. l'Orateur. L'honorable député, je crois, n'a pas
chemins en out souffert. Tel n'est pas le cas et le droit le faire d'énoncé sur une supposition. Je
l'honorable député aurait dû se mettre au courant lirai que c'est 1a une.pure supposition, parce que
des faits avant de faire de telles déclarations ici. la chose nest pas vraie.
Le premier ministre de la Nouvelle-Ecosse a emu- M. FORBES Si le compte de l'honorable
prunté $600,000 pour des chemins publics dans la député n'a pas encore été payé, il est temps qu'il le
province. Cette somme a été judicieusement et soit et, je n'en doute pas, il recevra son chèque

ionnêtemnent dépensée. Les chenmis dle la pro- quand le moment en sera venu. A: une certaine
vmen'ont jamais tés dans un mêeilleur état q époque, l'honorable député n'était pas du tout en
jourd'hu, et peuprèsd s le qe é t faveur du gouvernement, ni en faveur de sa politi-
rparation qunils Fout toujours ét depus que cet que et il écrivit une lettre qui fut publiée dans son
argent a eté emprunté. ,- journal le Regina Leader. Cette lettre fut écrite

En utr, cmmeI onoabl déutedeait le vers la fin) dle la dernière session ; lat voici:savoir, cette somme n'a pas été votée seulement par
les députés libéraux de l'assemblée législative, car La session est terminée. Une session très particulière,
tous les membres dle l'opposition conservatrice dans unique par sa courte durée. L'opposition jubile; elle
la Chambre ont voté exi faveur de l'augmentation espère beaucoup remporter des succès et parle d'enlever

le pays. Le gouvernement est tellement déerédité. à
île la dette provinciale pour les fis auxquelles cause de sa grande faiblesse, que l'opposition pourrait le
cette somme a été appliquée, sauf un M. Andrews, faire en ce moment. On devra se rappeler que pendant
d'Annapolis, et quand il s'est représenté devant ses près de la moitié de la session, un homme habilo a été

absent et cet homme c'est le premier ministre. Mais cer-
commettants pour se faire réélire, ils lui ont <lit de tains membres tories du parlement pourront dire que
rester chez lui. les choses seraient pires, s'il eût été ici. Il ne saurait y

L'honorable député a <lit que la lette de la avoir de doute que de simples députés se sont abstenus
Nouvelle- Ecosse a été considérablement augmnen tée de soulever des questions à cause de son absence. Et son

NouvlleEcose aété onsdéralemnt agmetéeinfluence manquait au Cabinet. Puis, Tupper était absent.
par les libéraux. Il a dit qu'il y avait lieu de le Tupper a fait de nombreuses luttes et peut prononcer de
regretter et il a aflirmé que si nous arrivions au beaux discours, mais il ne saurait discuter. Je prétends

S aministrions que l'absence de ces deux hommes était une perte, mais
pouvoir, nous asles affaires <u pays cette perte a été compensée par le fait que l'absence de
en prenant modèle sur M. Fielding, de la Nouvelle- Thompson a empêché certains députés de parler, entre
Ecosse. Je (lois déclarer, pour l'information de autre un député de l'ouest, qui avait à proposer une
lhonorable député, que la lette de la Nouvelle- m,>tion importante qu'il ne voulait pas proposer en l'ab-

hsence de Thompson. Le gouvernement sort affaibli de la
Ecosse est beaucoup moins considérable que celle session. Il ne réalise pas ce que pense le pays. Le
de n'importe quelle autre province le la Confédé- pays est prêt à le rejeter et, à mois que sir John Thomp-
ration, à l'exception d'Ontario. La dette nette de ne le réorganise, non d'après les inspirations des factions,ratin, imais conformément aux désirs du peuple, ce gouverne-
Québec s'élève à $10.43 par tête, celle <lu Nouveau- ment sera défait.
B-unswick à $5.89, celle de la Colombie-Anglaise à
$6.5$, celle du Manitoba à $4.43 et celle de la Nou- M. DAVIN : L'honorable député a-t-il <lit que
velle-Ecosse à $3, et ce résultat a été amené par j'avais écrit cela?
douze années d'administration par le parti libéral.

Quand l'honorable député pourra montrer un tel M. FORBES : Je dirai que je n'ai pas l'original
résultat en ce qui concerne l'administration des de l'écrit, pour prouver que l'auteur en est le
affaires du Canada par le parti conservateur, il député d'Assiniboïa (M. Davin), mais la chose a été
sera justifiable d'établir une comparaison. Mais insérée dans le journal qu'il publie dans l'ouest et
quelle est la dette nette fédérale ? Elle est égale à répandue dans l'est.
S43.81 par tête de la population. Cependant l'ho- M DAVIN : Je soulève une question d'ordre,
norable député croit devoir rappeler à la Chambre M. l'Orateur, l'honorable député a dit, d'abord,que la Nouvelle-Ecosse, gouvernée par les libéraux,i
qula évelpe-demmen gouvernée tae les nièbéa que j'avais écrit la lettre à un journal et il semble,a été imprudemment gouvernée et que le même étatmanentquicteneetrérteànjonl
de choses caractériserait l'administration des affai- et rien ne le justifie n me l'attribuer.
res fédérales par le parti libéral.

Je désire répondre aussi à une déclaration faite M. FORBES: L'honorable député niera-t-il qu'il
par l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. ait écrit la those?
Davin). Il a fait un éloquent appel dans l'intérêt
des cultivateurs. Il veut être l'ami des cultiva. M. DAVIN: Je nie formellement avoir écrit la
teurs aujourd'hui, et le partisan du gouvernement lettre.
demain, pourvu que le gouvernement n'attaque pas
les intérêts des cultivateurs, bien qu'il ait d'énoncé M. FORBES : L'honorable député a la direction
le gouvernement dans la presse et que les change- du journal ; il en dirige la publication ; assurément,
iments actuels aient été opérés après qu'il eût il doit être responsable des écrits de son organe et
dénoncé le gouvernement dans cette chambre en cette lettre, dans son style châtié, élégant, repré-

M. FoRBES.
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sente les sentiments de l'honorable député à cette
époque et en révèle l'auteur.

Cette lettre a été écrite au mois d'avril, l'année
dernière, au lendemain de la clôture de la session,
et il est grandement temps qu'il la répudie.

Passant à la question discutée, je désire parler
de quelques observations faites par le ministre de
la Marine et les Pêcheries, dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, à son retour de Paris. Dans les
intérêts du gouvernement, il jugea opportun de
chercher à démontrer que le pays traversait une
période de grande prospérité, que tout était pros-
père ; que les rivières étaient remplies de billots, de
bois de construction et de poissons, que les expor-
tations et les importations augmentaient. Puis, il
vint dans son comté de Pictou et prononça un dis-
cours qui, j'ose le dire, ne contenait pas de pensées
originales. Il était composé de vingt-cinq ou trente
extraits le discours faits par des membres libéraux
du parlement ; en dehors de cela, il ne renfermait
rien. Il fit des citations de ce qu'il prétendait être
des chiffres exacts, d'après les livres officiels, bien
que je doute le leur exactitude et la Chambre me
permettra d'analyser ces extraits.

Pour prouver la prospérité de la Nouvelle-
Ecosse, il établit une comparaison entre les ton-
nages des navires arrivés et partis en 1878 et 1893.
Il est ridicule qu'un ministre de la Couronne
s'amuse à ces choses. Un jeune membre de cette
Chambre, ou un homme sans expérience de luttes
politiques serait excusable, mais il n'est guère hono-
rable, pour le ministre de la Marine et des Pêche-
ries, de chercher à tromper les habitants de la pro-
vince le la Nouvelle-Ecosse. Il dit que la différence,
entre les deux années que j'ai mentionnées, dans le
tonnage des navires arrivés et partis, dans la pro-
vince (le la Nouvelle-Ecosse, représentait près de
5,000,000 de tonneaux. Supposait-il que la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse resterait tranquille
pendant quinze ans, ou lui était-il permis <le parler
du fait que notre commerce n'a pas rétrogradé
durant cette période? Le ministre ne sait-il pas
que ces chiffres, pour l'année 1892, ainsi que les
chiffres de 1878, mais surtout, ceux de l'année 1892,
ont trait au tonnage des navires arrivés dans les
différents ports ou qui en sont partis ? Il pourrait
arriver qu'un navire fît escale à Sydney pour
prendre une cargaison de charbon et qu'il touchât à
Hlalifax, Lunenburg, Bridgewater, Liverpool, Shel-
burne, Yarmouth et Digby avant de terminer son
dechargement, et qu'à chacun de ces ports, il fût
inscrit comme contenant tant de tonneaux. Une
cargaison de pommes de terre peut être chargée à
\V olfville, comté de King, transportée à Boston
et le vaisseau peut prendre du charbon à Sydney
et remonter la Baie de Fundy pour décharger ce
charbon à différents ports, et ce vaisseau pourrait
utre enregistré cinq fois comme étant d'un certain
tonnage.

Partant, ses arguments ne sont pas logiques du
tout sous ce rapport, et ils ne renferment aucune
force.

L'honorable ministre de la Marire a dit, aussi,
que les dépôts faits dans les banques étaient une
preuve (le prospérité; mais il n'a pas dit au peuple
s'il s'agissait de petits dépôts fait dans les caisses
d'épargnes, ou des dépôts considérables faits dans
nos institutions financières. S'il s'agissait de
d'pôts considérables, la chose prouverait plutôt une
tagnation du commerce et le manque de moyens

tour le placement des capitaux du peuple. Cela
19

prouve que le peuple a déposé ses capitaux à 3 on 4
pour 1(X), dans des institutions financières, crai-
gnant de faire des placements, et craignant de se
fier à la politique suivi.e par le gouvernement, en ce
qui concerne le développement du commerce.

Je ne vois pas pourquoi le ministre apporterait
cela comme une preuve de prospérhté.

L'honorable monsieur a aussi donné l'augmenta-
tion de la production du charbon *comme un indice
de prospérité. Permettez-moi de lui demander
pourquoi nous n'exporterions pas plus de charbon
que nous n'en exportions il a quinze ans. Les
machines employées à l'exploitation des mines
s'améliorent tous les ans ; le charbon, que l'on
produisait, il y a deux ans, pour $1.22 par topne,
on le produit aujourd'hui pour 80, 85 et 95 centins
livré sous mât et pourquoi la. production n'en
augmenterait-elle pas ? Ce fait, l'on peut plutôt
l'attribuer à la politiclue du gouvernement libéral
de la province de la l\ouvelle-Ecosse, qu'à la poli-
tique suivie par le gouvernement féderal.

Bien que les exportations des fabricants n'aient
augmenté q ne de z300,000, en quinze ans, dans la
province < la Nouvelle-Ecosse, cependant, le
ministre a encore cité cela comme une preuve de
prospérité. Il dit que les importations <le coton
brut dans laprovince de la Nouvelle-Ecosse n'ont été
que de 5,667 livres en 1878 et que, en 1892, elles ont
été <le 3,618,000 livres et, d'après lui, cela indique
unegrande mesure de prospérité dans cette province.
Nous savons tous qu'une grande quantité de ce
coton a été simplement débarqué dans le port,
qu'on l'a chargé sur les wagons, pour l'envoyer aux
fabricants de coton de Montréal, où il peut arri-
ver qu'on l'ait fabriqué à la Nouvelle-Ecosse pour
l'exporter en Chine, et cependant, le ministre dit
que c'est là un indice de prospérité dans la province
de la Nouvelle-Ecosse. Je ne vois pas que les
énoncés du ministre indiquent de la prospérité
dans notre province.

Voyons ce qui, réellement, indique une absence
le prospérité. Aucun des députés des provinces
maritimes n'a encore cherché à prouver en quoi l'an-
cienne politique nationale, on en quoi la nouvelle
politique, la politique réformée, avec les lambeaux
de protection dont elle est revêtue, a profité ou va
profiter à ces provinces. Comment leurs grandes in-
dustries vont-elles profiter de la politique de restric-
tion, ou comment cette politique va-t-elle les faire
prospérer ? Si nous prenons l'industrie de la cons-
truction des navires, je puis prouver à la Chambre
jusqu'où les différentes taxes imposées par la pro-
tection l'ont affectée. De 1868 à 1874, inclusive-
ment, la moyenne du tonnage des navires construits
annuellement dans la Confédération canadienne, en
vertu du tarif peu élevé de l'époque, a été de 115,069
tonneaux : de 1875 à 1879, inclusivement, période
pendant laquelle le parti libéral a été au pouvoir,
la moyenne a été de 138,193 tonneaux. De 1880 à
1892, inclusivement, période pendant laquelle la
politique nationale a fait son ouvre, la moyenne du
tonnage des navires construits annuellement au
Canada est tombée à 49,917 tonneaux, une dimi-
nution de près de cent mille tonneaux par année. Et
cependant, les honorables messieurs viennent nous
dire qu'avec la politique qu'ils appuient et préco-
nisent pour ce pays, la grande industrie de la cons-
truction des navires dans les provinces maritimes
augmente.

En 1878, le Canada a construit des navires repré-
sentant un tonnage de 101,506 tonneaux, et il y a
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eu une diminution constante, jusqu'en 1892, alors
que nous avons construit et enregistré des navires
dont le tonnage représentait seulement 28,773 ton.
neaux. La province de la Nouvelle-Ecosse, qui
m'intéresse plus particulièrement, a perdu comme
province, en 1881, 741 tonneaux ; c'est-à-dire que
le montant total du tonnage, pour la Nouvelle-
Ecosse, à la fin de l'année 1891, était de 741 ton-
neaux de moins qu'à la fin de l'aimée précedente.

Et que dira-t-on de la province du Nouveau-
Brunswick, dont l'honorable député de Saint-Jean
( M. Hazen ) et l'honorable député (le Kent. (M.
McInerney ) ont parlé en termes si éloquents pen-
dant des heures? ils nous ont repété qu'elle était
dans une condition prospère ? Ils nous ont dit que
ses industries indigènes de la construction (les na-
v-ires, de l'agriculture et de la pêche sont prospères,
qu'elles rapportent (les revenus considérables et
prennent, chaque année, de nouveaux développe-
ments. Ils ne veulent pas de changements ; ils
sont satisfaits de l'état de choses actuel. Mais le
fait est qu'en 1891, la province du Nouveau-Bruns-

vick a perdu 15,059 tonneaux et l'Ile du Prince-
Edouard, 2,730 tonneaux. En 1892, la Nouvelle-
Ecosse a perdu 33,598 tonneaux, le Nouveau-
Brunswick, 11,187 tonneaux et l'Ile du Prince-
Edouard, 610 tonneaux. En 1893, la Nouvelle-
Ecosse a perdu 31,575 tonneaux, le Nouveau-
Brunswick, 34,366 et l'Ile du Prince-Edouard, 2.730
tonneaux. Cette diminution de tonnage durant
'année 1893, qui vient a peu près de se terminer,

représente, en faisant une estimation de $30 par
tonneau, une perte totale, pour ces provinces et,
partant, pour la Confédération, d'au moins $2,077,-
140. Si un semblable état (le choses continue pen-
dant un temps quelconque, dans les provinces ma-
ritimes, que deviendra cette grande industrie?

Que représente cette perte pour la population de
ces provinces ? Perte de travail pour les ouvriers,
constructeurs de navires, forgerons, charpentiers,
peintres, voiliers, constructeurs de bateaux, mate-
lots, officiers, pilotes, employés à la construction,
au gréemnent, au chargement et au déchargement le
ces navires. Rappelons-nous, (le plus, que, bien
que le Canada ait eu une si forte diminution dans
l'industrie de la construction les navires, diniinu-
tion que l'on peut attribuer directement à la politi-
quede restriction qu'il a adoptée, il est en bonnecom-
pagnie ; car son industrie de la construction des
navires a diminué en même temps que celles de la
Hollande, le l'Italie et (les Etats-Unis; tandis que,
depuis 1880, le tonnage a augmenté dans le
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
au Danemark, en Allemagne, en Norvège, en
Belgique et en France. Si l'on peut dire que ces
choses indiquent un état de prospérité raisonnable
dans les provinces maritimes, j'aimerais savoir où
nous pourrions nous attendre î trouver la stagna-
tion.

L'autre jour, le contrôleur des Douanes a deman-
dé à la Chambre d'être reconnaissante de ce qu'il
n'y eût pas de stagnation ou de misère dans les
provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Ecosse ; il a dit que la population avait des moyens
de manger, de boire et de se vêtir. Et l'honorable
député de Kent nous a dit que nous devrions nous
montrer reconnaissants de ce que les cultivateurs
en eussent assez pour manger et boire. Tant que
le gouvernement tory restera au pouvoir, il se con-
tentera de simples moyens d'existence pour les
cultivateurs.

M. FORBES.

Et dans quel état sont nos autres grandes indus-
tries, l'industrie de la pêche, par exemple? Aucun
de ces honorables messieurs n'en a parlé. Parcourez
l'annuaire statistique du gouvernement et vous y
verrez qu'en 1873, la Nouvelle-Ecosse a pris pour
$6,577,000 le poisson ; en 1874, pour $7,652,000 ;
tandis qu'en 1884, ce chiffre a été porté à $8,763,-
000. Mais dans l'année 1891, le produit des pêche-
ries le la Nouvelle-Ecosse est tombé à $7,000,000 ;
en 1892, $6,340,000; et, en 1893, à $6,100,000.
Nous constatons qu'il y a eu non seulement stagna-
tion dans cette grande industrie, mais diminution
constante ; cependant, les partisans du gouverne-
ment nous demandent d'être reconnaissants (le ce
que nous puissions vivre. Nos industries provin-
ciales peuvent périr, mais bénissez quand même
votre étoile: n'avons-nous un gouvernement tory au
pouvoir? Nous n'avons pas d'autres consolation.

On nous dit que le tarif a été avantageux à quel-
ques-uns des fabricants du Canada; niais nous n'en-
tendons pas un seul mot au sujet le notre grande
industrie le la pêche. Cependant, où pouvez-vous
trouver une industrie plus lucrative, non seulement
pour les provinces maritimes, miais pour la Confé-
dération en général? Et je prétends avoir le droit
le parler particulièrement des industries naturelles
des provinces maritimes. D'autres membres de la
Chambre ont parlé des industries de leurs propres
provinces et je prétends avoir le droit de faire la
même chose. Lorsqu'il sera nécessaire de le faire,
je parlerai pour toute la Confédération ; je vou-
drais qu'elle fût sagement gouvernée et que chacune
de ses indústries fût prospère; mais pourquoi des
partisans du cabinet et le cabinet lui-même choisis-
sent-ils deux ou trois des industries des provinces
maritimes pour les frapper d'impôts et les sacrifier,
afin de rendre prospères et d'enrichir à leurs dépens
deux on trois autres industries de la Confédéra-
tion ? Je n'ai pas besoin de parler de l'industrie.
du commerce de bois, laquelle est en même temps
une industrie nationale et provinciale. Mais je
puis dire, en ce qui concerne cette industrie, que la
politique actuelle du gouvernement est une politi-
que de restriction. Il ne fait rien pour l'aider ou
la développer*; mais chaque article consommé par
le commercant de bois est fortement taxé au béné-
fice de quelque autre industrie de la Confédération.
On ne prend pas de terme moyen; on ne demande
pas, non plus, an commercant de bois s'il consent à
un tarif raisonnable ou modéré. Vous n'avez jamais
entendu le gouvernement dire un mot en sa faveur.
Le cultivateur a raison de surveiller ses intérêts;
suais où est l'homme qui rappelle au gouvernement
le fait que, bien qu'il favorise le cultivateur en im-
posant une taxe sur le lard, il fait tort au commer-
cant de bois ? Vous avez augmenté l'impôt sur le
lard, une des choses de première nécessité pour le
commerce de bois. Est-il raisonnable de gêner
cette industrie de telle facon? Vous accordez des
avantages particuliers à 'industrie de la pêche en
ce qui concerne le lard, la farine et plusieurs autres
articles que les pêcheurs consomment, surtout la
farine, la ficelle et autres articles qui ne sont pas
frappés de droits, si on en fait usage pour la pêche
de haute mer. C'est la seule industrie qui jouisse
du libre-échange, aujourd'hui, dans le pays; c'est
la seule industrie qui ne soit pas gênée ni restreinte
par le tarif tory. Le gouvernement n'ose pas im-
poser de taxes aux pêcheurs parce qu'ils le chasse-
raient du pouvoir, comme le feront les commerçants
de bois et autres industriels formant le corps nom-
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breux des consommateurs. L'industrie de la pêche 50 barils de manquereau à $10.. ............. $ 500
jouit seulement d'une partie des avantages qu'elle 50 barils de hareng à $5..................... 250
devrait avoir, d'après ce tue le parti libéral a tou- 50 quintaux de morue à $5.................... 250
jours prétendu et auxquels elle a raisonnablement Total...................... $1,000
droit. Puis, il vous faudra déduire le droit américain :

M. McDOUGALL: Vous avez toujours voté
contre cette industrie.

M. FORBES: Jamais. L'honorable député du
Cap-Breton (M. McDougall) n'a pas besoin de tant
se hâter.

L'industrie de la pêche, comme je l'ai dit, jouit
de grands avantages sous le rapport du libre-
échange et de la non-restriction. Cette industrie
constitue une accusation évidente contre la politi-
que du gouvernement et un argument en faveur de
la politique du parti libéral.

Je demande au même gouvernement qu'il se
montre équitable envers nos autres industries na-
tionales et provinciales, et qu'il leur accorde des
droits égaux. Pourquoi taxer des articles d'un
usage général pour le commerçant de bois, le mi-
neur, le cultivateur et l'artisan et donner aux
pêcheurs, seuls les grands avantages de la liberté
d'importation lorsqu'ils se livrent à certaines bran-
ches de leur grande industrie? •

Si nous avons besoin d'autres indices de l'absence
de développement convenable et de prospérité dans
les provinces maritimes, nous n'avons qu'à consul-
ter le recensement. Nous y verrons que, dans
toute la Confédération, il manque plus de 1,250,-
000 âmes. Dans les provinces maritimes, les meil-
leurs comtés de la Nouvelle-Ecosse, ont perdu
leur population. Les comtés de Pictou et d'Anti-
«onish, représentés ici par deux membres du cabi-
net, ont perdu non seulement leur accroissement
naturel, mais ils n'ont même plus le nombre d'âmes
qu'ils comptaient, il y a dix ans. Et cependant, le
ministre de la Marine, lorsqu'il a été dans l'ouest,
a blâmé les Canadiens partis pour l'étranger pour y
chercher les moyens de vivre. Il s'est moqué des
jeunes gens qui avaient quitté le Canada, et s'est
moqué des parents qui étaient restés chez eux.
Nous n'avons pas besoin, disait-il, de ces gens qui
sont partis pour les Etats-Unis. Nous n'avons pas
besoin de cœurs lâches dans ce pays.

De quel droit faisait-il cette observation?
C'est une insulte pour les frères de ceux que le

manque d'emploi, résultant de la politique restric-
tive du gouvernement, avait chassé du pays. Ce-
pendant, le ministre de la Marine les appelle les
" cœurs lâches" parce qu'ils ne sont pas restés ici
pour se soumettre à un mode d'impôts déraison-
nable et injuste. Si vous exportez ui article d'une
province, vous devez naturellement rapporter quel.
que chose en retour car, à moins d'avoir une car-
gaison de retour, vos expéditions devront payer
double fret. Si la politique de ce gouvernement
tend à restreindre l'importation d'articles étrangers,
comme cela a lieu, incontestablement, il doit
s'ensuivre nécessairement une diminution de notre
commerce étranger. S'il en est ainsi, il ne eut
arriver qu'une chose: C'est que Findustrie de la
construction des navires doit naturellement périr
dans très peu de temps.

Si vous prenez une cargaison, qui soitlamoyenne
(le l'excédant de la pêche d'un ou de plusieurs
pêcheurs, sur les bancs ou sur lé rivage et que vous
la transportiez au seul marché que nous ayons, voici
ce que vous réaliserez:

Droit sur le maquereau, $2 par baril....... $100
$ le hareng a de centin............. 42

la morue 3 de centin................. 42
--- $184

Balance............... $816
C'est-à-dire que l'exportateur d'un des produits

jles plus considérables qu'une province de la Confé-
dération puisse exporter, perd, sur sa cargaison,
e184 à cause de votre politique; car le marché
d'achat des Etats-Unis régit les prix. Et le vais-
seau qui transporte ce fret a son équipage et ses
provisions pour le voyage et doit revenir sur lest
ou avec une cargaison. Pour revenir, nous char-
geons le vaisseau des articles suivants, convenant à
notre marché:
500 aàllons.de paraffine, coûtant 80 contins, droit

100 barils de fa'r'ine,valeur$3.'5'0,'droi 75cntins.. 70
225 qtx dz cordage, valeur 8 centins, droit 25 p. 100. 50 00
10 barils de lard valeur $14, droit $3.............. 30 00
10 barils de beuf, valeur $10, droit $2............ 20 00

Total...................... $212 50
Cela fait voir que, d'abord, le pêcheur doit payer

$184 au gouvernement américain et, ensuite, $212
au gouvernement canadien, soit, une somme de
$396.50 déduite de ses $1,000 sur le meilleur article
d exportation qu'un pays puisse produire. Cette
somme est prise en argent, pour impôts, sur les
$1,000 que les articles du pêcheur ont rapportées
sur le marché américaim, ce qui lui laisse le maigre
montant de $604 représentant le prix de vente.
Combien de temps cette industrie peut-elle sup-
porter cette taxe énorme et en quoi la nouvelle
politique a-t-elle tendu à en améliorer la condition ?
Elle ne l'a pas améliorée le moins du monde. Le
droit imposé sur le cordage employé par les pêcheurs
est augmenté de 6 pour 100 par le nouveau projet.
J'espère que ce n'est pas un calmant donné à l'ho-
norable député de Halifax (M. Stairs) qui a souffert
une légère réduction sur le fil d'engerbage, l'année
dernière. Cet impôt tombera directement et pèsera
lourdement sur les provinces maritimes.

Avant d'en dire davantage sur ce pdint, permet-
tez-moi de donner un exemple de la manière dont
opère la taxe sur certains articles nécessairement
importés, parce qu'on ne les produit pas dans le
pays:

Coût de nouveautés, valeur $100, en vertu du tarif libé-
ral:
Coût en Angleterre... ............................ $100.00
Droit................................................ 17.50
Coût de l'mportation ..................... 8.00
Coût pour le marchand en gros........... ........ $125.50
Ajoutez 15 pour 100 de bénéfice...................... 18.82
Coût pour le détaillant.............................144.32
A.outez 25 pour 100 de bénéfice................... 36.08
Coût pour le consommateur........................$180.40

Veuillez me permettre d'appliquer la même opé.
ration mathématique à une quantité similaire de
nouveautés importées sous le régime de la politique
nationale à un droit dont la moyenne est de 33 pour
100, le coût des mêmes articles, sous le régime de
la politique nationale, étant le même en Angleterre
ou dans le pays d'achat.
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Coût des mêmes marchandises sous le régime de la poli-

tique nationale.
Coût en Angleterre-.........-..............$100.00
Droit ....................................... 33.00
Coût de l'importation....................... '.. 8.00

Coût pour le marchand en gros.....................$141.00
Ajoutez 15 pour 100 de bénéfice..................... 21.15

Coût pour le détaillant............................. 162.15
Ajoutez 25 pour 100 de bénéfice..................... 40.54

Coût pour le consommateur...................202.69

C'est-à-dire qu'avec le tarif excessivement élevé
du gouvernement actuel, l'on a du consommateur
$22.29 de plus, qu'avec l'ancien tarif qui était en
vigueur avant l'application (le la politique nationale.

Le droit imposé sur le lard a aussi subi une aug-
mentation qui pèse directement et lourdement sur
l'industrie du bois et de la pêche. Avec un sem-
blable état de choses, l'on peut prétendre, en toute
sûreté, que le commerce du pays en général, surtout
le commerce (les provinces maritimes, sera gêné
d'une façon encore plus sérieuse.

En 1879, le commerce fédéral de la Confédération
s'est élevé à $1353,000,000; en 1892, il s'est élevé à
$241,000,000, soit une augmentation de $88,000,000
en treize ans, sous le régime de la politique natio-
nale. •

En 1868, la première année qui suivit la Confé-
dération, le commerce général du Canada, fut de
$131,000,000 ; en 1874il avait monté à$217,505,000,
sous le régime d'un tarif de revenu, soit uneauginen-
taLion totale de $86,588,000 en cinq ans. L'augmen-
tation moyenne annuelle sous le régime du tarif de
revenu du parti libéral, et celui du vieux parti
conservateur, avant qu'il eut adopté cette théorie
de la protection, avait été de $14,000,000, tandis
que l'augmentation moyenne actuelle sous le régime
de la protection ne fut que de $6,700,000. Cela
démontre clairement que la politique nationale a
en pour effet de restreindre le commerce. Exami-
nons-le en prenant pour base la proportion par
habitant. En 1873, le commerce du Canada était
le $59.70 par habitaxnt. En 1891, il était tombé à

$45.09 par habitant. En 1892, il était de 48.27.
Cela démontre une diminution de $11 par habitant,
dans le commerce du pays, en vingt ans-une dimni-
nution réelle. Et cependant l'honorable ministre
de la Marine viendra dire dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, et les honorables membres de la
droite nous diront dans cette chambre qu'il n'y a
aucun signe de stagnation (les affaires dans le pays,
qie tout est couleur de rose, que toutes nos indus-
tries se développent, que nos importation, et nos
exportations augmentent, et que tout le monde est
heureux. Et ils diront cela en présence des chiffres
compilés par eux et par leurs propres statisticiens,
qui prouvent le contraire.

Prenons l'augmentation totale du commerce l'an
dernier. L'augmentation (le notre commerce avec
huit pays a été de $13,138,552, tandis qu'il y a eu
une diminution le $3,746,388 dans notre commerce
avec sept autres pays, le résultat net étant une
augmentation de $9,392,164 dans tout le commerce
du pays. Avec quels pays avions-nous gagné ce
commerce ? Nous avons augmenté de $973,922
notre commerce avec la Grande-Bretagne, avec la
France, $325,991, avec l'Italie $170,664, avec la
Belgique $695,307, avec Terreneuve $743,940.
Cette dernière augmentation a eu lieu par suite du
grand feu, qui a créé une demande de notre bois
pour reconstruire. L'augmentation de notre coin-

M. FoRBEs.

merce avec l'Amérique du Sud a été de $194,010, et
avec la Suisse elle a été de $65,431.

Notre commerce avec les Etats-Unis a augmenté
de $10,019,387. La diminution de notre commerce
s'est produite avec l'Allemagne, l'Espagne, le Por-
tugal, la Hollande et les Antilles (la diminution
avec ce dernier pays étant (le $248,649, une perte
maritime directe), la Chine, le Japon et autres
pays non énumérés ; la diminution totale étant de
$3,746,388, qui, retranchés de l'augmentation totale,
laissent une augmentation nette de $9,392,164. Il
ressort clairement de ces chiffres que n'eût été
l'augmentation de dix millions dans notre com-
merce avec lesEtats-Unis, notre commerce étranger
aurait accusé une diminution réelle d'environ
$1,000,000. Cependant on nous dit que notre
marché naturel n'est pas aux Etats-Unis, et quenous
ne devrions rien faire pour encourager le commerce
avec nos voisins, vu qu'ils n'ont rien dont nous
ayons besoin. Les honorables députés qui m'en-
tendent savent que nos statuts renferment ce que
l'on appelle 1"' offre permanente." Cette offre est là
depuis 1879. Le gouvernement s'est engagé par
cette offre à accorder le libre-échange des produits
naturels du pays lorsque les Etats-Unis consenti-
raient à la même chose. Cependant, sachant que
sur cette question de réciprocité le gouvernement
est poussé au pied du mur et n'est pas sincère,
sachant qu'en prétendant désirer la réciprocité il
a recours à une supercherie, nous avons des hono-
rables membres de cette chambre représentant le
gouvernement qui déclarent aujourd'hui que notie
commerce avec les Etats-Unis n'en vaut pas la
peine, que, de fait, la réciprocité ne nous ferait ni
bien ni mal. J'ai entendu l'honorable député
de Haldimand (M. Montague) et l'honorable député
de Kent (M. McLInerney) dire que les cultivateurs
n'avaient pas besoin de la réciprocité avec les Etats-
Unis, qu'ils se contentaient des produits qu'ils
récoltaient eux-mêmes, qu'ils étaient satisfaits de
la présente condition des affaires, et tout cela quoi-
que, en dépit le la barrière douanière qui existe
entre les deux pays, toute l'augmentation de notre
commerce étranger soit représentée par l'augmen-
tation de notre commerce avec les Etats-Unis. Les
faits sont plus éloquents que les paroles, et les ho-
norables messieurs, tout en arrangeant leurs argu-
ments fantaisistes et en les présentant à cette
Chambre en justification de positions qu'ils savent
être fausses-ils ne peuvent être logiques pendant
un an à propos d'aucune politique-sont forcés au-
jourd'hui d'essayer de défendre leur prétention ma-
nifestement insoutenable que la'réciprocité ne peut
faire aucun bien au Canada.

Combien a coûté au Canada l'augmentation de
son commerce avec les pays autres que les Etats-
Unis? Nous accordons des subsides de plus de
$120,000 par année à des ligues de steamers allant
aux Antilles, afin d'augmenter notre commerce avec
ces îles. Et cependant notre commerce de ce côté
a diminué de $248,000 l'an dernier, bien que nous
nous soyons taxés, comme je l'ai dit, de $120,000
par année pour payer ces, subventions. Cet état de
choses doit être le résultat direct de la politique
commerciale du gouvernement. Si les honorables
ministres voulaient seulement laisser le commerce
prendre son cours naturel, les marchands qui ont
une plus grande connaissance de ces choses que le
gouvernement ne peut en avoir, dirigeraient leur
commerce du côté où il pourrait être le plus
aisément augmenté et le plus profitable, et j'ose
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dire que dans cinq ans nous aurions dans les expor-
tations régulières du Canada,une augmentation qui
représenterait un très grand développement de
notre commerce étranger. Le commeree (les com-
pagnies de navigation se ressent des restrictions de
la présente politique du gouvernement. Le gérant
<le la ligne Beaver dit :

J'attribue le fret élevé qu'on exige aujourd'hui pour le
transport des bestiaux au tarif considérable imposé sous
le régime de la politique nationale. Les bâtiments ne
reviennent qu'à moitié remplis; de fait la politique
nationale étouffe le eqmmerce d'importation, et consé-
quemment le gain des bâtiments dépend uniquement dG
commerce d'exportation.

. M. Torrance, de la ligne Dominion n'a pas différé
d'opinion avec M. Murray, mais il a semblé consi-
dérer le gouvernement trop endetté envers les
manufacturiers pour qu'on puisse en attendre
beaucoup <le soulagement. Ce n'est là que l'opinion
d'hommes intéressés dans le commerce. Je laisse
aux honorables membres de cette chambre et au
public en général à juger si ces messieurs en savent
plus long que le ministre des Finances et le con-
trôleur des Douanes au sujet du commerce de ce
pays, au sujet des exportations et des importations,
et du commerce maritime. C'est là l'opinion le ces
hommes expérimentés, et lu monent que vous
devez vous attendre à un double taux de fret sur
les exportations pour que l'armateur s'indemnise de
sa per-te.

Nous avons dans les provinces maritimes quatre
grandes industries : la pêche, le commerce le bois,
l'industrie minière et agricole. Nous produisons
un surplus considérable dans chacune de ces indus-
tries. Or qu'a fait le gouvernement avec son nou-
veau tarif à l'égard de ces industries? Prenons
lhuile de pétrole, appelée kérosine, Cet article
est réellement un des produits bruts <le ces diverses
industries, et il entre dans la production de ces
articles que nous exportons ; il forme en outre un
article principal <le consommation parmi la masse
de notre population. Le gouvernement a jadis
élevé de diverses manières ce droit, et n'a pas cédé
d'une manière sensible aux demandes faites dans
cette chambre par ceux qui représentaient le senti-
ment les consommateurs. Il n'a cette fois-ci que
réduit à 20 centins le droit sur le baril. Quel est
aujourd'hui ce droit en vertu du nouveau tarif
soumnis par le gouvernement? Prenons un baril de
pétrole contenant 48 gallons, ou 40 gallons mesure
impériale. Les prix suivants indiquent le prix que
cet article coûte au consommateur:

Baril de 48 gallons, à 5 centins par gallon. $2 40
Droit de sept centins et un cinquième sur

40 gallons mesure impériale . -......... 2 85
Droit sur le baril ......... ... ........... 20
Inspection . ...... ....................... 10
Coût du baril.............................. 1 50

$7 05
Moins pourle baril remis au prix de vente. 60

Total du coût pour l'acheteur... $6 45
Le droit représente donc une ta-<e d'environ 165

pour 100. Or, c'est une taxe directe sur les indus-
tries les provinces maritimes, coine le sont plu-
ýieirs autres taxes, telles que celles imposées sur
les cordages, le maïs, la farine de maïs, le lard, les
articles en caoutchouc, les vêtements, les lainages,
les cotonnades, les étoffes à robe, la farine et le
sucre. Ce sont là des taxes directes sur toutes les
industries, de même que sur les grandes industries
de tout le pays. Si le gouvernement peut m'expli-

quer pourquoi il n'a pas aboli le droit sur le maïs
ou sur la farine de maïs, j'en serai satisfait s'il a
une excuse juste et raisonnable d'imposer ce droit.

Je n'ai encore jamais entendu personne essayer
de justifier l'imposition de ce droit ou expliquer
pourquoi le gouvernement continuait de l'imposer
sur le maïs et la farine de mais. Aucun homme de
bon sens n'a jamais prétendu l'appuyer par aucun
argument. C'est une politique absolument injusti-
fiable que celle d'imposer un droit sur le maïs et
d'empêcher le cultivateur de l'importer pour l'en-
graissement des animaux. Dieu seul sait pourquoi
le gouvernement impose un droit sur la farine de
maïs ; pour moi, je l'ignore. On ne produit pas de
maïs dans le pays, par conséquent on n'y produit
pas de farine de maïs, mais le gouvernement impose
une taxe sur le maïs même, puis il en impose une
sur la farine de mais. Il dira peut-être qu'il fait
une remise des droits sur le maïs importé et moulu
pour la nourriture humaine, niais qu'est-ce que cela
fait pour le maïs qu'on emploie dans les grandes
industries des provinces maritimes, dans le con-
merce de bois, par exemple? Les huit dixièmes du
tuais employé dans le commerce de bois des pro-
vinces maritimes sont donnés au bétail, et ce muais,
en vertu du tarif du présent gouvernement est
frappé d'un droit de 40 centins par baril; c'est là
la taxe qui pèsera sur cet article. Le même argu-
ment s'appliquera au lard, aux cordages, à la farine,
aux vêtements et à tout le reste. Le droit sur la
farine constitue une taxe directe sur nous, habi-
tants des provinces maritimes, bien que probable-
ment pas pour tout le montant du droit imposé,
mais c'est une taxe directe sur cet article pour tous
les consommateurs du Canada. Et il en est de
même pour le lard et pour les articles en caout-
chouc. Nous importons tous ces articles; il nous
faut les importer pour nos grandes industries de
l'exploitation du bois et des pêcheries. Les articles
en caoutchouc fabriqués en Canada ne conviennent
pas à nos besoins, et il nous faut les importer des
Etats- Unis. Si les manufacturiers canadiens veu-
lent les fabriquer cde façon à ce qu'ils conviennent à
nos besoins, nous en ferons usage avec plaisir; mais
le tarif élevé qu'on impose sur ces articles a permis
au manufacturier canadien de fabriquer, jusqu'à un
certain point, un article inférieur, impropre à plu-
sieurs usages dans les provinces maritimes ; nous
sommes donc forcés d'acheter l'article étranger, et
le présent tarif ne remédie aucunement à cet état
de choses.

Le tarif a eu ses effets naturels sur les diverses
industries manufacturières du pays. Les manu-
factures ayant été établies par suite de ce tarif
élevé, on a créé des prix factices, et réalisé de gros
profits. Est venue ensuite la concurrence, et les
prix sont tombés. Quelques-uns des manufactu-
riers ont été poussés au pied du mur, pendant que
les plus riches se sont unis et ont formé des coali-
tions. Ils ont alors fixé les prix à leur convenance ;
le consommateur n'a eu rien à y voir ; il a été forcé
d'acheter, s'il avait besoin de l'article, au prix de,
mandé par le manufacturier; autrement, il lui
aurait fallu acheter l'article étranger et payer le
droit. Dans chaque cas, nous savons quel a été le
résultat : le prix pour le consommateur a été élevé
en raison du droit imposé sur l'article étranger,
parce qu'il n'y avait pas de concurrence à cause de
ce droit, et le manufacturier en a eu le bénéfice.
Voici la différence entre les deux tarifs, un tarif de·
revenu et un tarif protecteur. Sous le régime d'un
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tarif de revenu, tout le montant du droit imposé autre personne, tel que susdit, sujette à un abaissement
sur l'article tombe dans le trésor, tandis que sous le de Prx ou livrable après le pr our e croyant con-

régie d'n trif rotcteu le roi va lan le . e je ais ett décaraion olsolennelle, ryantcla
régime d'un tarif protecteur le drot va dans le sciencieusementvraie,en vertu de l'Acte pour la suppres-
gousset du manufacturier. Pour celui qui a suivi sion des serments volontaires et extra-judiciaires.
le mouvement des manufactures dans ce pys, il Signé et assermenté devant moi
est évident que le gouvernement a permi à une
classe restreinte de gens <le régler le prix exigé de En vertu de cet engagement, il y a des coali-
la grande masse les consommateurs ; bien que je tions pour ce qui concerne les peintures, les clous
ne veuille pas blaner les manufacturiers d'avoir de til de fer, les broquettes, les clous coupés, les
profité (les avantages que le tarif leur donnait. Je fers à cheval, les clous et carvelles forgés et pressés
dis que sous le réginie dl'u tarif protecteur, il est et le fer en barre, et plusieurs autres articles dont
naturel que le prix de l'article fabriqué soit élevé fait usage la grande niasse les consommateurs.
par le droit prélevé sur l'article étranger. Cela démontre clairement jusqu'où le tarif a permis

Nous savons que les manufacturiers ont formé aux manufacturiers d'aller. Il y a parmi les
les coalitions; il n'y a aucun doute à ce sujet. membres conservateurs <le cette Chambre des
L'honorable député d'Assiniboïa.ouest (M. Davin), hoimies qui représentent diverses industries d
et plusieurs autres mnembres <le cette Chambre ont pays, les cultivateurs, les artisans, les pêcheurs,
jadis présenté les motions déclarant qu'il était pré- les ouvriers, la construction <les navires ; pourquoi
férable, dans l'intérêt <lu pays, le réduire les droits alors ne se lèvent-ils pas pour défendre les intérêts
sur certaines marchandises, dont la fabrication de leurs comnettants ? Je ne puis comprendre
tait tombée entre les mains des monopoleurs et des pourquoi l'on permet la continuation dans le pays

coalitions, dans ce pays. J'ai ici un blanc le d'un état (le cho'ses comme celui qu'indilue cet
déclaration, ou d'engagenent, qui a pu ne pas par- engagement. Cela me rappelle une anecdote que
venir à la connaissance de touts les membres <le je vais raconter à la Chambre.
cette Chambre, ni d'unii grand nombre de gens dans Il y avait dans le sud un fameux colonel du nom
le pays ; c'est pourquoi l'on me parlonnera si j'en <le Smnith, qui mourut et s'en alla frapper aux portes
<lis un mot. Cet engagement prouve l'exactitude (le l'Olympe d'où il demanda à entrer. " Colonel,
<le Ma prétention; il démontre clairement que les est-ce vous ? lui demanda-t-ou, " Oui," répondit-il.
manufacturiers, tprès en avoir obtenu le pouvoir '" Etes-vous à cheval, ou à pied ?" reprit son inter-
dit gouvernement, ont formé <les coalitions et fixé locuteur. " Je suis à pied," dit le colonel. '"Dans
des prix à leur' convenance. Ils ont arrangé les ce cas-là, vous ne pouvez pas entrer; c'est absolu-
choses de manière à empêcher que ces coalitions ne ient impossible," f ut la réponse. Le colonel reles-
fussent supprimées, de manière à ce qu'aucun mman- cendit donc, et rencontra l'ami -Jasper, un nègre
facturier ne fût forcé de sacritier ses marchandises peu prétentieux, qui faisait l'ascension <le la mon-
sur le marché indigène, mais au contraire <le tagne. ' L'ami, où allez-vous "? lui lit le colonel.
manière à ce que le consommuateur fût forcé (le " Je m'en vais frapper à la porte <le l'Olymnpe,"
payer l'augmentation du prix de l'article. Qu'il répondit-il. " Comment espérez-vous y entrer ?"
achète cet article au Cap-Breton ou à Vancouver, ",Je crois avoir très bien servi mes gens sur la
si c'est un article le fabrication canadienne, l'ache- terre, et que l'on va mne laisser entier." Le colonel
teur est obligé <le payer le prix fixé par le mainu- dit alors au nègre : "Vous ne pouvez pas entrer à
facturier. Il faut que cet arrangement soit signé moins que vous ne soyez à cheval." Et le colonel
par celui qui achète <le l'n les manufacturiers : il suggéra un moyen <le surmonter la difficulté.
faut aussi qu'il soit signé par les marchdils qui " Nous pouvons entrer tous deux en adoptant un
font affaires avec le naniifactuirier et qui font petit plan que j'ai conçu. Supposons que vous vous
affaires entre eux, tels que les iarchaudîs <le gros. mettiez à quatre pattes; je vais me mettre à cheval
Voici conment se lit cet engagenment ou décla- sur vous, et nous allons ensuite aller frapper aux
ration: portes de l'Olympe, oh nous entrerons touis deux."

C'est unz très bon plan, répondit -Jasper, et ils se
Je, ,de ,dans le comté de mirent en route. Le colonel frappa à la porte, et
Que es nellementpour l'une des parties on lui répondit : " Etes-vous à cheval?" " Oui; je

coziveition plus haut mentionnées ' suis à cheval," <lit-il. On lui répliqua alors: "Très
Que pendant le mois de 189 , ni moi, ni, au bien ; entrez si vous êtes à cheval ; mais attachez

meilleur de ma connaissance et croyance. aucune autre votre monture au dehors." Il en est ainsi pour lespersonne, pour la dite partie ou enî son nom, n 'avons en
aucune façon. consigné aucune marchandise à qui que ce consommateurs. Les manufacturiers peuvent péné-
soit sous aucun prétexte, ni accordé on payé aucune com- trer lanas les châteaux et parvenir it toutes les posi-
mission, sauf à des agents boz2f1de dont les noms avaient tions lucratives, mais les masses restent attFbehées àpréalablement été transmis nu sécretaire-trésorier de la , -
dite association, ni vendu ou facturé des marchandises la porte. Cela démontre <l'ne mamère claire la
sauf au nom du dit position dans laquelle le peuple a été mis par la

Que ni moi, ni, au meilleur de ma connaissance et politique fiscale du présent gouvernement.croyance, aucune autre personne, comme susdit, n'avons
directement ou indirectement, en recours à aucun sub. Qu'est-ce que le gouvernement a fait de l'ancien
terfuge pour engager les gens à acheter en faisant des tarif ou ai moyen des modifications proposées au
ventes; tarif pour soulager les masses ? Rien. Il a réduit

Qu'aucune marchandise n'a été vendue par moi, ni, au les droits sur quelques articles, 'réductions sansmeilleur <le ma connaissance et croyance, par aucune
autre personne comme susdit (sauf à des membres de importance, qui ne sont rien autre chose qu'une
cette association) à un prix moindre que celui fixé par la comédie. Il a éleve les droits sur d'autres articles,dite association, et qu aucun escompte, réduction (sauf y com ris quelques articles de première nécessité.tel que stipulé dans la dite convention), remise ou avan-
tage quelconquze n'a été accordé par moi, ni, au meilleur Cependant il ira déclarer de côté et d 'autre qu'il a
de ma connaissance et croyance, par aucune autre per. présenté ce tarif dans l'intérêt des consommateurs.
sonne tel que Pusdit,pourengagerqui quecesoit àaebeter Il adhère néanmoins au principe de la protection,des marchandises'

Qu'aucune marchandise n'a été vendue par moi, ni, au et dans d'autres parties du pays, levant d'autres
meilleur de ma connaissance et croyance, par aucune auditoires, il déclarera qu'il a réduit le tarif, que

M. Fomnias.
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ee n'est rien qu'un tarif de revenu, et que c'est -n l'adoption d'une.autre politique douanière qui, tout en ne
tarif dle revenu comortant la protection. A-t-on causant d'in.justice i aucune classe, développera le coin-

e r , merce indigène et étranger ethâtera le retour de la pros-
jamais vu un état de choses aussi absurde, un périté parmi le peuple:
pareil tarif ? La politique a mis le gouvernement Que cette autre politique douanière devrait être île
dans cette position, il a essayé de courir avec le nature à rendre franches de droits les choses nécessaires

.à la vie, ou à les frapper de droits aussi légers que possi-lièvre et de chasser avec le chien courant ; il a ble, et dle nature aussi à favoriser l'établissement d'une
essayé de contenter les manufacturiers et en mnêine plus grande liberté commerciale avec l'univers entier,
teups de faire sa paix avec la grande mass des notamment avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis;
onsoiniiiateiirs, et cela l'a miis clans la position où f u croyons que les résultats le la politique protee-ti onniste ont cruellement désappointé des milliers de

il se trouve aujourd'hu, lVa plongé dans le déses- personnes qui l'ont appuyée franchement, et que le pays,
poir ; et la prochaine fois qu'il en appellera au instruit par l'expérience, est maintenant disposé à se
lînple il recevra le verdict de l'inîdignation o u-déclarer en faveur d'une saine politique fiscale.

peupé i r a .c ,e . Le terrain de la lutte entre les deux partis politiques
laire qu'il s attire aujourd'hui. est maintenant bien défini.

Lorsque les résolutions seront étudiées en comité Nous dénonçons le principe le la protection comme
Je demanderai au gouvernement de montrer en radicalement faux et mnsuste pour la niasse du peuple, et

nous sommes convaincus que tout changement de tarif
qui les chaugements (de droits projetés sur ui basé sur ce prinîcipe doit manquer d'apporter un allège-
grand nombre d'articles seront avantageux aux ment sensible aux eharges qui pèsent sur le pays.
consomniateurs. -Je représente les industries des Nous acceptons sans hésitation la lutte sur ce terrain,

du commerce (e bet attendons avec la confiance la plus entière le verdictcélries, dteuer (ebois, ainsi que cles iii des électeurs dui Canada.
diustries minières et agricoles ; et les personnes
intéressées dans ces industries voudvont savoir ei Nous déclarons que c'est là notre politique, la,
qiioi les changements projetés ai tarif sur la farine, politique que nous lions proposons de soutenir et
la farine (le maïs, le lard, les articles en fer de cer- c'est la même politique que nous avons énoncée
tainles sortes, les cordages, les vêtements confec- depuis des années. Ce n'st que parce que les
ionnés et autres articles que consoime la masse honorables membres <le la droite ne peuvent se
des iabitants des provinces maritimes seront avan- procurer le nerf de la guerre, sous le régime d'une
tageix. On nous a dit que le tarif allait être pareille politique de la même manière et au même
modifié dans l'intérêt des consommateurs, et je degré qu'ils le peuvent (le leurs amis chargés et
demanderai ces explications en comité. Le gou- favorisés, qu'ils sont restés attachés à la protection.
verneient a été chassé île son piédestal extrême- J'espère que les représentants des provinces mua-
menît élevé par les discours (les honorables membres ritimues prendront part à ce débat et qu'ils montre-
île la gauche, par les arguments offerts au pays par ront en quoi les grandes industries de ces provinces
la presse libérale et par l'attitude ferme prise par vont bénéficier des modifications du tarif, ou en quoi
les cliefs libéraux en faveur u'une réduction du elles ont bénéficié le l'ancien tarif. Notre industrie
tarif et de l'abolition totale du tarif protecteur. agricole a dû souffrir et continuera de souffrir pour
Nous croyons que ce tarif n'est pas avantageux au se tenir au niveau (le cette industrie dans Ontario
peuple en général, mais que la prospérité ne peut et Québe. Discutons cette question librement et
-tre procurée à la grande niasse du peuple qu'en avec justice. Que les honorables députés de la
réduisant les taxes sur toute la ligue, et en impo- droite soient pratiques ; qu'ils discutent le mérite
sanit les droits nécessaires pour les fins du r'evenu du tarif au lieu d'employer le temps (le la Chambre
Sur certaines classes de marchandises importées, (le à chercher les défauts de la politique du parti libé-
manière à obtenir lui revenu légitime pour les dé- ral; qu'ils discutent le mérite de la résolution que
penses nécessaires du pays. je viens de leur lire et qu'ils la blâment s'ils le

On a demuandé plus dinie fois au parti libéral de peuvent ou s'ils l'osent.
faire connaître sa politique. Les honorables mem-
bres de la gauche doivent avoir la niémoire bien M. BELLEY : Je propose l'journiemnent du
courte, ou bien ils demandent ce qu'ils n'ont jamais i débat.
cherché à savoir, La politiqîue du parti libéral a La uotioi est adoptée.
été depuis îles années une politique dr'oite et sans
dégnisemient. Elle est exposée dans plus d'une AJOURNEMENT-RFGLEMENTS RELATIFS
i'is<liitioni dans les anînales (le cette Chambre, et ÀLAM RD ,1'RS-à
dans les résolutions aloptées à la grande conventio LA MER UE E RIN .
tenue à Ottawa en juin dernier. Pour dissiper tout JOHN THOMPSON. j 8r JON THMPSO : Je propose que ladoute, laissez-moi lre dans les principaux les arti séance soit levée.les du programme adopté a cette convention. Les
voiei : M. \DOUGALL: Avant l'ajournemeut, j'ai-

Nous, le parti libéral du Canada, réunis C convention, merais demander an premier ministre s'il a quel-
déclarons: que renseignement à communuiquer au sujet lu

Que le tarif douanier du Canada devrait être basé, non proet de loi présenté hier à Washingon, relative-11as sur le principe protecteur, comme il l'est ehring, et si
miais sur les besoins dii service publie ;ent aux pecheries de la mer de

Que le présent tarif, basé sur un principe faux, et em- cela va affecter la pêche du phoque pour la pré-
ployé comme il l'a été par le gouvernement comme un sente saison. Je dois dire qu'une foule de gens demoyen de corruption pour se maintenir au pouvoir, a
donné naissance i des monopoles, à des syndicats et à des mon comté sont intéressés dans cette question, vu
coalitions commerciales: qu'ils ont des vaisseaux sur la mer de Behring, et

Il a opprimé les masses pour enrichir quelques person- j'aimerais avoir aussitôt que possible quelque ren-
rrété l'immigration; seignenient du gouvernement.

Il a causé une grande perte de population;
Il a entravé le commerce; Sir JOHN THOMPSON : Nous navons aucun
Il a tait des distinctions douanières au détriment de la renseignement au sujet île ce projet de loi à Wash-(1randle-Bretagne; igoe osc apr uueliamrcienQue les lus grands intérêts du Canada exigent la sup- ington, et sous ce rapport aucune loi américaine ne

presion Se cet obstacle au progrès de notre pays par. saurait s'appliquer aux sujets anglais sur les hautes
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mers. La question les règlements sera réglée par
le bill présenté au parlement anglais, et les vues du
gouvernement, à ce sujet, ont été communiquées u
gouvernement de Sa «Majesté.

N. DAVIES (I. P.-E.) : La substance du bill
que l'on dit avoir été présenté au parlement
impérial par sir Charles Russell a-t-elle été coin-
muniquée au gouvernement canadien ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

N. LAURIER : Et le gouvernement l'a-t-il
approuvée.

Sir JOHN THOMPSON: Le bill a été commiu-
niqué au gouvernement canadien qui a objecté à
certains points. Je ne saurais dire jusqu'à quel
point nos vues ont été acceptées, mais nous savons
qu'elles ont prévalu,. dans une certaine mnesure au
molns.

La motion est adoptée et la séance est levée à
5.15. p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERmiExcxx, le 4 avril 1894.

L'Orateur ouvre la séance à 3 heures.

ParIÈk.

PRELIERE LECTURE.

Bill (n' 25) concernant la Compagnie de Tunnel
du Canada et du Michigan.-(M Montague.)

Bill (n° 26) concernant la Compagnie (le Gaz
d'Ottawa.-(M. Robillard.)

Bill (n° 27) concernant la Compagnie de Garantie
<le la Puissance contre les voleurs (à responsabilité
]imitée).-(M1. Sproule.)

Bill (i' 28) concernant la Compagnie d'Assurance
sur la vie d'Ontario.-(M. Bowman.)

Bill (n°' 29) à l'effet de faire revivre et amender
de nouveau l'Acte constitutif de la Compagnie dut
chemin de fer de Lindsay, B3obcaygeon et Ponty-
pool.--M. Fairbairn.)

Bill (n° 30) concernant la Compagnie du chemin
de fer Atlantique et Noril-Ouest.-(M. Tisdale.)

Bill (11 -3) concernant la Compagnie des Con-
sommateurs de cahle.--(M. Rosamond.)

Bill (no 32) concernant la Compagnie du Pont <le
la Grande Ile le Niagara.-(M. Ingram.)

Bill (ni 33) concernant la Compagnie (le Pont et
de Tunnel de la Rivière Sainte-Claire.- ( M.
Ingram.)

FAILLITE DE LA BANQUE D'ÉCHANGE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le gouverne-
ment se propose-t-il de faire prendre des procé-
dures afin de se faire rendre la somme perdue à la
suite <le la faillite de la Banque d'Echange par la
personne qui a garanti le dépôt primitif ?

M. FOSTER : Le gouvernemen t est à préparer
la cause pour la soumettre au ministère de la
Justice.

Sir JoiN TroMrsoN.

HAVRE DE PORT-ALBERT.

N. McMILLAN : Le contrat passé . avec
Patrick Nevin pour réparer le havre de Port-Albert
a-t-il été résilié? Si oui, pourquoi? Quelque somme
d'argent a-t-elle été avancée ou payée au (lit P.
Nevin ?-i oui, combien? Le (lit Nevin ou l'en-
trepreneur précédent ont-ils perdu lent- dépôt ?
Quelle somme a été payée à A. C. Hawkins pour
inspecter ces travaux ? Combien A. C. Hawkins
a-t-il reeu pour remplir une cavité dans la jetée

M. OUIMET: 1er Le contrat n'a pas été résilié.
2e Le montant payé à l'entrepreneur Patrick Nevin,
jusqu'au 21 juillet 1893, était (le $810. 3e Le dé-
pôt n'a pas été forfait. 4e Le montant payé jusqu'à
présent à A. C. Hawkins est de $210.20. 5e Il n'a
rien été payé a A. C. Hawkins pour les travaux
mentionnés.

CANAL DU SAUL'r SAINTE-MARIE.

M. CHARLTON : Quelle date a été fixée dans
le contrat originaire avec les entrepreneurs du canal
du Sault Sainte-Marie pour l'achèvement <les tra-
vaux ? Quelque arrangement subséquent a-t-il été
fait avec les dits entrepreneurs pour un achèvement
plus prochain ? Si oui, quelle date a été fixée, en
vertu de tel arrangement, pour- la terminaison des
travaux? A quelle conditions les (lits entrepre-
neurs ont-ils consenti à compléter les (lits travaux
à une date plus récente que celle stipulée au contrat
originaire ? Et quel montant additionnel d'argent
ou compensation leur a été promis.

M. HAGGART: La date fixée dans le contrat
du 20 novembre 1888 pour l'achèvement 'l'un canal
avec écluse (le 600 pieds de longueur, 85 pieds de
largeur et 16 pieds 3 pouces d'eau au centre, était le
10 mai 1892.

Au commencement <le 1891, certaines représenta-
tions ayant été faites sur l'importance d'augmenter
la profondeur et de donner aux écluses 650 par 100
et 19 pieds et 3 pouces de profondeur, il en résulta
un arrangement, en date du 13 juin 1891, avec les
entrepreneurs à cet effet, le tout devant être achevé
le 10 mai 1893.

Au commencement (le 1892, comme il avait été
proposé de mettre les dimensions de l'écluse à 900
pieds sur 600 et 20 pieds d'eau, le 5 août 1892, les
entrepreneurs consentirent à ces changements, les
travaux devant être complêtés le 31 décembre 1894.

Dans l'automne de 1892, on considéra qu'il était
important d'achever le canal pour l'été de 1894, et,
le 8 novembre 1892, on fit un arrangement pour
compléter la maçonnerie vers le ler de juillet 1894,
les travaux en bois, et le chevillage, etc.

SERVICE RAPIDE SUR L'ATLANTIQUE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vu que le
ministre <les Finances a déclaré qu'il s'attendait à
un déficit dans les revenus pour l'exercice courant
et le suivant, le gouvernement se propose-t-il de
demander au parlement, pendant cette session, u
crédit de $750,000, pour un service rapide sur l'A-
tlantique ?

M. FOSTER: Je désire attirer l'attention de
l'honorable député sur le fait que lorsqu'il parle de
déficits dans les revenus pour l'exercice courant ou
les exercices suivants, il veut parler d'un déficit,



[4 AVRIL 1894]

après avoir tenu compte (les recettes et des dépenses,
il est mal renseigné. Je ne crois pas que le mi-
nistre des Finances ait fait une semblable déclara-
tion. C'est, cependant l'intention du gouverne-
ment de présenter cette année au parlement une
législation relative au service rapide sur l'Atlani-
tique.

RAFFINAGE DU SUCRE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sous quels
titres, dans les rapports du recensement, trouve-t-on
les 1,900 personnes que le ministre des Finances
représente comme vivant de l'industrie du raffi-
nage (les sucres?

M. FOSTER : Quant au nombre d'employés, on
le trouve sous deux rubriques (a) établissements
industriels; (b) occupations. Dans le premier cas,
sous le titre de raffineries de sucre (ouvriers
employés); dans le second cas, ils sont répartis
selon leur besogne, chimistes, fabricants de sucre,
raffineurs, contremaîtres.

Sir RICE[ARD CARTWRIGHT: N'avez-vous
pas le nombre ?

M. FOSTER : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vos rapports
di recencemuent ne nous renseignent pas sur ce
point.

1. FOST ER : Portiers, gardiens, mécaniciens,
emballeurs, machinistes, tonneliers, officiers des
compagnies manufacturières, ouvriers, etc., etc.,
etc., le titre occupation désignant les diverses
classes d'employés, tandis que le rapport des
établissements industriels indique lé nombre d'ou-
vriers sans s'occuper des positions respectives.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous aime-
rions à avoir un rapport plus détaillé, car les item
dont il a parlé embrassent apparemnient 50 ou 100
industries et il est impossible de voir combien de
ces 1,900 appartiennent à chacune.

.I. FOSTER : Le nombre d'employés dans les
raffineries est donné, mais pas sous la rubrique des
occupations spéciales.

Sir RICHARD CART WRIGHT : 171 ; mais
vous avez dit 1,900 et l'idée était d'en connaître la
répartitionx. Dans le rapport que je possède, il n'y
a pas de subdivision.

INSTRUMENTS AGRICOLES.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien (le
personnes gagnent ainsi leur vie par la fabrication
les instruments agricoles, et sous quels titres les
trouve-t-on ?

M. FOSTER : En 1891, ces employés étaient ai
nombre (le 4,543, d'après le rapport des établisse.
ments d'instruments agricoles. 2e. Pour ce qui est
<les occxpations elles sont réparties parmi les classes
smivantes: fabricants d'instruments agricoles,
contremaîtres, commis et autres officiers, mécani-
tiens et chauffeurs, cochers, emballeurs, dessina-
teurs, forgerons, ouvriers, etc., tels que désignés par
eumX-xnêmes.

DROITS D'ACCISE SUR LE TABAC
CANADIEN.

M. DUGAS : 1. Combien de livres de tabac
canadien ont payé (les droits d'accise ? 2. Quel est
le montant de ces droits ? 3. Combien de livres
de tabac étranger ont payé des droits d'accise ? 4.
Quel est le montant <le ces droits ? 5. Combien de
mille cigares faits avec lui tabac étranger ont payé
des droits ? 6. Quel est le montant de ces droits ? 7.
Combien de mille cigares faits avec (lu tabac cana-
dlien ont payé des droits? 8. Quel est le montant
de ces droits ? 9. Quelle est la somme d'argent
payée aux employés di département du tabac cana-
dien? 10. Quelle est la somme .d'argent payée
aux employés du département du tabac étranger ?
11. Si cette division n'existe pas, quel est le mon.
tant total Payé aux employés <les bureaux d'accise
pour le département di tabac ? 12. Quel est le
nombre des employés du bureau de l'accise pour le
département du tabac ?

M. WOOD (Brockville) : Le renseignement
demandé est si étendu, que je dois demander à
l'honorable député de recourir au moyen ordinaire
eu mettant ui avis <le motion sur l'ordre dut jour,
limitant la demande.

BRISE-LAMES À CANOE COVE, I.P.-E.

Sir RICHARD CARTWRIGHT (pour M.
DAVIES, I-P.-E.) : Le ministre des Travaux publics
a-t-il recu une pétition demandant la construction
d'un brise-laiues à ou près <le Canoe Cove, I. P. -E. ?
Si oui, se propose-t-il de faire procéder à une étude
des lieux afin de s'assurer du coût probable de la
dite construction ?

M. OUIMET: Une requéte <les habitanws des
townships n1- 30 et 29, dans le comté de Queen,
1.P. -E., demandant la construction d'un brise-lames
à Canoe Cove, I. P. -E., a été transnise au ministère
par M. Neil MeNeil, le 27 mars dernier. Le xminis-
tère s'occupe présentement <le l'affaire.

ANNONCES DANS LES JOURNAUX.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Quels sont
les noms des divers journaux formant la classe 'A "
décrite comme suit dains l'ordre en conseil du 14
juillet 1891 :-

" A " Journaux importants ayant droit de recevoir à la
discrétion des chefs de départements, toutes espèces
d'annonces d'un caractère général, tel que soumissions
pour travaux publics ou fournitures considérables, ou d'un
caractère local concernant les localités où ces journaux
sont publiés.

2. Quels sont ceux <le la classe " B

"B " Journaux influents ayant une grande circulation,
bien qu'ils ne soient pas publiés dans un centre important,
ayant droit, à la discrétion des chefs de départements, à
la plus grande partie des annonces ayant un caractère
provincial ou local, et à une part limitée de celles qui sont
de caractère plus général.

3. Quels sont ceux de la classe "C

"C" Journaux locaux simplement, quotidiens ou heb-
domadaires, revues et journaux mensuels ou hebdoma-
daires traitant de branches spéciales d'enseignement ou
d'industrie, ayant droit seulement aux annonces de carac-
tère purement local ou spécial, et dans une proportion
très limitée?
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Sir JOHN THOMPSON : La classification dont
il a été question a été abolie.

Sir RICHARI)CARTWR4IGHT: )epuisquanti

Sir JOHN THOMPSON: Toutrécenment. La
chose a été prise en considération par le conseil.
Cela ayant un caractère confidentiel ne saurait être
produit. Cela entrainerait la lecture d'une bro-
chure de 30 pages.

PHOQUES (ANADIENS PRIS DANS LA
MER )E BEHRING.

M. LANDERIN: Quel est le nombre estinatil
des phoques pris annuellement dans la mer de
Behring par des pêcheurs canadiens au cours des
dix dernières années, et quelle est la valeur estima-
tive ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Nous
n'avons, pour 1884, aucun détail de la prise du
phoque. En réponse à l'honorable député je vais
citer les chiffres suivants qui établissent, depuis
1884, le nombre et la valeur les phoques pris par
les Canadiens dans la mer de 3ehring: 1885, 800 à
$10, 88,000 ; 1886, 12,423 peaux à $10, 8124,230 ;
1887, 21,716 à $7, s152,012: 1888. 16,940 à $10,
$169,400 ; 1889, 16.585 à $10, 8165,850 ; 1890,
18,165 à $11, $199,815. Durant les trois années sui-
vantes existait le nodus riemuli qui interdisait aux
Canadiens et aux Américains la pêche dans la mer
de Behring, la question étant eii litige. Cependant,
la promulgation du modrh rirendi n'ayant pas été
faite en temps, les pêcheurs Canadiens vendirent,
en 1891, 29,146 peaux île phoque, à $15: soit une
valeur totale île 8437,190. Durant les deux autres
années les pêcheurs Canadiens firent la pêche en
dehors des eaux de la tuer (le Behring, de sorte que
l'on n'a aucun chiffre à doiner en réponse à la ques-
tion. Dans la période écoulée île 1885 à 1891, le
nombre total des peaux a été de 115,775, valant
$1,256,497.

M. LANDERKIN: Comment le tableau est-il
préparé?

Sir CHARLES HIBRiERT TUPPER : D'après
les rapports lu revenu (les douanes a Victoria.

LE TRAITE FRANÇAIS.

Sir RICHARID CARTWRIGHT : A présent que
les diverses députations imeitionnées par le ministre
îles Finances ont eu l'opportunité d'exposer leurs
idées au sujet du traité franco-canadien, le gouver-
tienent du Canada @st-il prêt à dire s'il demandera
au parlement île ratifier ce traité? Si non, pour-
quoi ?

Sir JOHN THOMPSON: Le gouvernement
demandera au parlement (le ratifier le traité.

CANAL DE LA VALLEE DE TREN'I'.

M. MULOCK : Combien le gouvernement a-t-il
dépensé pour le canal le la Vallée de Trent ? Quel
a été, pour le dernier exercice, le coût total d'en-
tretien <le ce canal? Quels revenus a-t-il donné
pendant le même exercice ?

M. HAGG4ART . La dépense pour construction
avant la Confédération, en 1867, était le $309,-

Sir Rîcn.îatn CARTwaIMT.

371.31 ; ditto, du 30 juin 1879 ai 30 juin 1893,
$1,079,112.56 du 30 juin 1893 au ler mars 1894,
83,338.32; total, 1,391,822.19. Coût l'entretien,
1892-93, S12,926.07. Frais du personnel, 1892-93,
$3,739.86. Revenu total, 1892-93, $888.95.

" VAPEUR ADMIRAL."

M. FAUVEL : Le gouvernement se propose-t-il
île demander des soumissions pour le service <les
malles entre Dalhousie, N.-B, et le Bassin de
Gaspé, ou le continuer a payer la même subvention
de $12,500 au vapeur Admiral pour le dit service ?

M. FOSTER : La subvention de $12,500 a été
continuée au vapeur Adaira/ pour ie service.

BUREAU DE POSTE DE MONTMAGNY.

M. DE LISLE: John Langlois, de Montnagny,
est-il à 'eimploi <lu gouvernement au bureau (le
poste de Montimagny? Si oui, depuis quand ?
Quel est son salaire ? Quelles sommes a-t-il reçues
duii gouvernement depuis sa nomination?

Sir ADOLPHE CARON : M. J. C. B3. Langlois,
est directeur les postes à Montmagny. Le bureau
de poste de Montmagny a été transféré à la direc-
tion île M. Langlois en novembre 1892. M. Langlois
reçoit par année, comme traitement, $520; pour
ex pédition, $40; pour loyer, $80, et il a reçu depuis
sa nomination: comme traitement, $707.77 ; pour
expédition, 854.44, et pour loyer,. $101.88. Total,
$87109.

VOIES ET MOYENS--LE TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
imotion de M. Foster:

Que l'Orateur quite maintenant le fauteuil pour que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens,
et l'amendement de sir Richard Cartwright à cette
motion.

M. 13ELLEY M. l'Orateur, il y a un fait qui se
dégage de la discussion qui se poursuit devant
cette Chambre ilepuis quelques jours : c'est que d'un
côîté, nous entendons vanter la prospérité et la
richesse du pays, tandis que de l'autre côté, on
n'entend que <les paroles de tristesse et de dé-
solation. Y a-t-il exagération (le ce côté-ci de
la Chambre, lorsqu'on proclame la prospérité du
pays, ou bien, y a-t-il exagération de l'autre côté,
lorsqu'on s'apitoye comme on le fait sur son état ?
Je crois qu'il ny a pas d'exagération de notre côté.
Dans tous les cas, si nous péchons par exagération
en vantant notre pays, nous péchons par le coeur,
tandis que mes honorables amis le l'autre côté de
la Chambre péchent, eux, par l'esprit, ce qui est
beaucoup plus grave. Dans ces circonstances, je
crois que nous pouvons nous appliquer les paroles
de l'Evangile, lorsqu'il est dit de Madeleine, la
pécheresse repentante, qu'il lui sera beaucoup par-
donné parce qu'elle a beaucoup aimé.

Un autre fait bien important, bien plus impor-
tant que celui dont je viens de parler, se dégage
également de la discussion qui se poursuit devant
nous, c'est que le gouvernement a fermement l'in-
tention, dans les modifications qu'il se propose de
faire à Ila politique nationale que nous avons inîau-
gurée en 1878, de maintenir intact le principe de la
protection à nos diverses industries. Cette poli-
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tique n'est pas seulement la politique du parti con-
servateur, elle est avant tout celle de la population
du Canada tout entier. C'est le peuple qui l'a
demandée, cette politique, en 1878, qui l'a soutenue
de nouveau aux élections générales de 1882, de 1887
et de 1891. Et quoi ! dira-t-on que le peuple s'est
trompé? En supposant qu'il aurait pu commettre
une erreur en 1878, comment, je vous le demande,
M. l'Orateur, comme je le demande à mes amis de
'autre côté <le la Chambre, comment le peuple
aurait-il pu se tromper dans trois occasions diverses
comme celles que je viens de mentionner ? En
effet, comment s'imaginer que le peuple ait pu se
tromper quatre fois de suite. N'est-il pas plutôt
raisonnable de dire qu'il ne s'est pas trompé sur la
politique qu'il voulait avoir, en conduisant au pou-
voir le parti conservateur par une immense majo-
rité ? Est-il raisonnable le croire que ce même
peuple s'est trompé de nouveau en 1882, en 1887 et
en 1891, c'est-à-dire après quinze années d'expé-
rience lu régime protecteur? Non, il ne peut être
question d'erreurs comme celle-là, et je crois pou-
voir ajouter que poser la question, c'est la résoudre.

1)e plus, les événements que nous voyons prou-
vent que le peuple a eu raison quand il a porté au
pouvoir le parti conservateur. Quel a été le but
que l'on a eu en vue lorsque la politique nationale
a été établie et quels sont les résultats qu'elle a
produits ? Dans quel état se trouve le Canada au-
jourd'hui ?

N'est-il pas vrai que toutes les classes le la
société sont aussi prospères qu'elles peuvent l'être? 1
N'est-il pas vrai, M. l'Orateur, que les classes ou-
vriere, industrielle et agricole sont prospères ? Je
crois ie rien exagérer en disant que toutes ces
classes le notre population jouissent à l'heure qu'il
est d'une prospérité enviable, et que le but pour-
suivi depuis l'établissement du régime protecteur,
c'est un but éminemment national et patriotique.

Lorsque nous avons établi la protection en 1878,
In classe ouvrière n'avait pas de manufactures pour
lui donner du travail ; les industries n'avaient pas
pris le développement qu'elles ont acquis depuis.
Mais grâce à la protection, nous avons créé une
magnifique industrie canadienne. Nous avions fait
la Confédération en 1867, avec le désir de former
ici une nation. Il fallait donner à cette nation la
vie et l'essor nécessaire pour se développer et de-
venir grande et prospère ; il fallait imprimer à nos
industries la marche et le mouvement indispensa-
bles pour que cette nation réussît à se tenir non
seulement au niveau des autres peuples, mais pût
prendre le devant et avancer hardiment dans la
voie du progrès.

C'est ce que nous avons fait, grâce au régime
protecteur, régime qui a développé la grande in-
dustrie agricole, qui a donné de l'ouvrage à des
milliers d'ouvriers, lesquels ont à leur tour fourni
un marché pour les produits <le la classe agricole.
Quand les industries sont prospères dans un pays,
l'agriculture est aussi prospère. Quand la classe
ouvrière vit dans l'aisance, cela ne petit manquer de
contribuer à l'avancemennt des intérêts de la classe
agricole. Ce sont là, M. l'Orateur, (les faits et
'eux qui ont suivi les événements depuis quinze
ans, peuvent dire si ce n'est pas là une peinture
exacte de ce qui s'est passé.

Avec nue agriculture prospère, avec des classes
ouvrières ayant de l'ouvrage et des gages rémuné-
rateurs, vous produisez le contentement chez le peu-
ple, contentement qui se traduit par un esprit na-

tional, par un amour ardent pour le sol de la patrie.
L'embryon de notre grandeur nationale a été formé
en 1878, lorsque nous avons établi une politique de
protection manufacturière et industrielle ; nous
avons jeté alors les bases de notre future grandeur
nationale.

Aujourd'hui, M. l'Orateur, que voyons-nous? En
1881, d'après les données du recensement pris alors,
nous avions 49,923 manufactures dans le pays, et
en 1891, nous en avions 75,768 ; montrant une
augmentation, depuis 1881, de plus de cinquante et
un pour cent. Maintenant, quel était le capital
placé dans ces manufactures ? En 1881, nous
avions un capital de $165,302,623 d'engagé dans les
industries manufacturières ; en 1891, ce capital
était de $353,836,817, soit une augmentation (le
$188,534,]94, ou cent quatorze pour cent. En 1881,
le nombre de nos employés dans nos manufactures
était de 254,935. En 1891, il était (le 367,865, soit
une augmentation de 112,930. Voyons maintenant
ce qui se rapporte aux salaires payés. En 1881,
les gages s'élevaient à $59,429,002. En 1891, ils
s'élevaient à $99,762,441, ou $40,333,439 de plus
qu'en 1881. Ceci donne une moyenne de gages par
tête de $233 pour 1881, tandis qu'aujourd'hui,
malgré l'augmentation considérable du nombre des
ouvriers, chacun d'eux reçoit $272 en moyenne par
année, c'est-à-dire, près de cinquante pour cent de
plus qu'en 1881. N'est-ce pas là, je vous le demande,
un progrès considérable ? Je crois que nous aurions
pu faire mieux encore, mais il est impossible de
nier qu'il y a eu progrès et progrès considérable.
Les diverses classes dont se composent notre popu-
lation sont prospères et satisfaites, dans l'ensemble
de l'état de choses existant.

N'a-t-on pas raison de dire, d'après ces chiffres,
que le pays a beaucoup progressé depuis 1881 ? Si
donc l'industrie est prospère, si nos ouvriers ont de
l'emploi et touchent de bons gages, nécessairement,
nos classes agricoles doivent être aussi prospères,
car l'un ne va pas sans l'autre, et certes, nos classes
ouvrières sont infiniment mieux que partout
ailleurs. Il n'y a pas un pays au monde, je ne
crains pas de l'affirmer, où l'ouvrier soit plus libre,
plus indépendant qu'au Canada; ce n'est certaine-
ment pas ni aux Etats-Unis, ni en Euçope, où les
ouvriers sont traités comme ils le sont ici, Partout,
l'ouvrier est libre et indépendant, et je puis dire
sans crainte, je crois, qu'il n'y a pas, à proprement
parler, de question ouvrière ici. L'ouvrier peut
aspirer aux plus hautes fonctions, il peut atteindre
aux positions les plus élevées dans notre monde
social et politique, comme le prouve lu reste la
présence dans cette Chambre de mon honorable et
digne ami, le député de Montréal-Est, M. Lépine.

Maintenant, N. l'Orateur, clans quel état se
trouve notre agriculture ? Ceux qui, en 1878, ont
entendu les nombreuses plaintes portées par la po-
pulation agricole <le notre pays, peuvent dire si
aujourd'hui elle n'est pas dans une meilleure situa-
tion qu'autrefois. Elle gémissait alors dans la dé-
tresse et dans la misère la plus profonde. Dans
mon comté, entre autres, la classe agricole était
chargée d'hypothèques tandis qu'à présent, nos cul-
tivateurs payent leurs dettes et font honneur à leurs
affaires. En 1878, nos cultivateurs gémissaient
dans l'infortune et dans la tristesse ; aujourd'hui,
ils sont dans l'aisance, et plusieurs sont même sur
le chemin de la fortune. Maintes paroisses pauvres
il y a dix ans, -ont aujourd'hui très prospères et
ne craindraient pas de se comparer avec les plus
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riches paroisses du district de Montréal. Je ne
serai pas assez malhonnête pour venir affirmuer
devant cette Chambre que ces résultats sont uni-
quement dus à la politique de protection, ni <tue ce
soit la politique nationale qui ait tout fait pour
rendre prospère notre agriculture ; mais d'un autre
côté, il faut aussi être assez impartial pour admet-
tre que la protection a été pour beaucoup dans ce
progrès, par l'aide qu'elle a donnée en remplissant
le trésor public, permettant par là même à nos
gouvernants d'aider à la construction (les chemins
de fer destinés à relier les différents centres ruraux
aux grandes villes manufacturières.

Il y a aussi d'autres causes déterminantes qui ont
amené cette prospérité. Ces causes, je (lois le dire,
c'est l'union <le toutes les bonnes volontés dans la
province de Québec en faveur de la classe agricole.
Depuis plusieurs années, libéraux et conservateurs
se sont donné la main, afin (le démontrer au peuple
qu'il pouvait trouver sur le sol les ressources dont
il avait besoin pour élever sa famille et se procurer
le bien-être. En 1889, nous avons vendu, dans le
comté de Chicoutimi, pour $50,000 de fromage. Et
je parle seulement (les cinq au six paroisses du
centre du comté. En 1891, nous en avons venlu
pour 872,000. Cette année, le chiffre a atteint $90,-
10). La section de mon comté qui comprend le
Iac Saint-Jean en a vendu pour- au moins autant,
de sorte que, en réunissant les deux sections de mon
comté, il s'est vendu pour près de $200,000 de
beurre et de fronage, cette année. Eh ! bien, je le
demande, ces chiffres-là prouvent-ils que notre
population est pauvre ? Et le comté de Chicoutimi
n'est pas un des plus prospères. Il y a le comté de
Kanouraska, si dignement représenté ici par mon
honorable ami (M. Carroll), où cette industrie est
très prospère. Mon honorable ami le Kamouraska
a cependant oublié de parler du progrès de l'indus-
trie laitière dans soii comté. Les cultivateurs
qui étaient pauvres il y a dix, quinze, ont vingt
ans, sont enrichis aujourd'hui, grâce à cette
industrie. Il en est de même les comtés de
Montnagny et (le L'Islet. J'entendais, l'année der-
nière, l'honorable député de L'Islet (M.Tarte) nous
dire dans cette chambre, que le cultivateur avait
<les produits, mais qu'ils n'avaient pas de marchés.
Eh bien ! le§ seuls produits du cultivateur sont le
beurre et le fromage. La population agricole de la
province (le Québec, du moins, n'est pas capable de
lutter pour les grains et les céréales avec l'ouest
américain. Son avenir, sa prospérité est dans l'in-
lustrie laitière. Il ne doit plus cultiver l'avoine et

les céréales en vue de l'exportation. L'honorable
député de L'Islet a dit qu'il n'y avait pas de débou-
chés pour- nos produits agricoles. Je dis, moi, que
nous avons nu marché excellent en Angleterre pour
les produits de l'industrie laitière. Il en est de
même pour tout le district de la province <le Québec.
Cette année, on a vendu pourau delà de $6,000,000 de
beurre et de fromage. Peut-on dire qu'elle n'a pas
de marchés ? Peut-on dire qu'elle a besoin des
Etats-Unis pour écouler ses produits? Envoyons-
nous ces produits aux Etats-Unis oit en Angleterre?
Je le demande aux honorables députés de la gauche.
Je dis donc que cette politique, cette manière habile
d'aider les cultivateurs doit être encouragée par
toute la députation, tant fédérale que locale. Par-
tout, du reste, les efforts sont clans cette direction.
Tout le monde travaille en faveur de l'agriculture ;
car, suivant un mot célèbre. l'agriculture et l'indus-
trie sont les deux mamelles (le l'Etat.

M. BELLEY.

Eh bien ! c'est en développant cette idée chez les
cultivateurs qu'ils doivent exercer les industries
qui sont de leur ressort, qu'on les convaincra qu'ils
peuvent aisément vivre sur leurs terres.

Mais on dit-et c'est là la principale objection-
si la classe agricole était prospère, elle n'émigrerait
pas, aux Etats-Unis. C'est la protection qui la
chasse. Donnez-nous un traité de réciprocité avec
les Etats-Unis, et il n'y aura plus d'émigration. Eh
bien, je dis qu'il n'est pas raisonnable d'avancer
une prétention semblable, puisque les faits, dans
leur brutalité, prouvent le contraire. En effet,
l'émigration existe depuis 1840. Comment donc
peut-on donner cet effet à une cause qui n'existe
que depuis quinze ans ?

Comment dire qlue la politique nationale est
la cause de l'émigration, qui est manifeste depuis
1840, tandis que la politique nationale n'existe que
depuis quinze ans? Et ce courant d'émigration s'est
produit égalementde 1854 ir 1866. Nous avions
cependant un traité <le réciprocité avec les Etats-
Unis durant cette période que les libéraux nous
donnent comme l'âge d'or <lu Canada. Dans ce
temps-là, selon eux, les poulets rôtis tombaient
dans la bouche des Canadiens à qui mieux mieux.
Eh bien ! M. l'Orateur, le révérend Père Hamon,
qui a étudié la situation des Canadiens-français
dans la Nouvelle-Angleterre, dit qu'en 1864, sous
la réciprocité, et pendant lue le pays était si pros-
père, l'émigration canadienne aux Etats-Unis a été
la plus considérable. Je le demande en toute sin-
cérité, peut-on dire lants ce cas-là que l'émigration
a eu pour cause la politique nationale ? Je crois
qu'au contraire, la politique nationale a été un
remède contre l'émigration. Elle n'a peut-être pas
guéri le mal complètement ; mais elle l'a endigué :
et depuis quelques années, heureusement, l'émigra-
tion est beauconp moins considérable qu'aupara-
vant.

Le Courrier <le Saint-Hyacinthe nous a donné,
l'autre jour, des chiffres intéressants sur un mon-
vement <le retour au pays. Ces chiffres sont basés
sur des données raisonnables, et je prie nies lono-
rables collègues de la Chambre de les lire attenti-
veinent. ilnous assrure qu'il y a 172,000 Canadiens
qui sont revenus au pays depuis deux ans. Ainsi
donc, la politique nationale,.sans avoir été un re-
mède absolu contre l'émigration, a été du moins
une digue contre ce courant.

Je ne rue prétends pas en état d'expliquer cette
émigration, que personne encore n'a pu comprendre
et qu'il est plus facile de regretter que d'expliquer.
Mais en fin de compte, je crois qlue les Canadiens
qui s'en vont aux Etats-Unmis, ne doivent pas partir
d'ici parce qu'ils sont nmaltraités.

En 1840, il s'est produit un déplacement consi-
dérable des vieilles paroisses de deux manières: un
courant s'est dirigé vers les forêts du nord, et un
autre, vers les Etats-Unis. Ce courant qui se diri-
geait vers le nord est allé peupler la région du lac
Saint-Jean. Ce sont les habitants des paroisses du
sud qui ont pris le chemin de la forêt et qui ont
gagné le lac Saint-Jean. D'autres sont allés aux
Etats-Unis. Eh bien ! je le demande à mes hono-

rables amis de la gauche : quels sont ceux qui ont
le mieux réussi : de ceux qui ont émigré aux Etats-
Unis ou de ceux qui n'ont pas craint de prendre la
hache du colon et de s'enfoncer dans les forêts pour
les défricher ? Nous avons <les terres fertiles et si
nos Canadiens revenaient sur ces terres y travailler,
non pas comme ils travaillent aux Etats-Unis, mai
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seulement la moitié autant qu'ils travaillent là-
bas, ils seraient tous riches. Je connais cela, j'ha-
bite un pays (le colonisation et je sais que tous
ceux qui ont voulu travailler sur ces terres y ont
réussi.

Je ne dirai pas, M. l'Orateur, que tous ceux qui
sont allés aux Etats-Unis sont des paresseux. Beau-
coup sont partis par caprice ou bien, ils n'avaient
pas le courage de suivre l'exemple de ceux qui sont
allés sur nos terres fertiles et faire <le la colonisa-
tion.

Nos honorables amis de l'opposition font encore
une autre objection au maintien de la politique de
protection, en disant que nos cultivateurs sont
écrasés sous le poids des impôts. Cet argument
ne saurait tenir <levant les faits. Comment peut-
on prétendre que les cultivateurs sont écrasés par
les taxes, quand il n'y a pas une population moins
imposée que la classe agricole canadienne ? Qu'est-
ce que le cultivateur paie au gouvernement fédéral ?
Assurément, il ne paie rien sur ce qu'il récolte;
tout ce qu'il mange, il le récolte chez lui. La classe
agricole paie, il est vrai, les droits imposés par le*
gouvernement sur les spiritueux, les vins, le thé, le
sucre, le café et le riz quand elle consomme ces
articles. Or, d'après le dernier recensement, ou
plutôt, d'après les statistiques données parle docu-
ment appelé " The Statistical Year Book-" pour
l'année 1892, nous pouvons nous rendre compte du
montant payé par nos cultivateurs pour ces différents
produits. En 1892, les droits prélevés sur les spiri-
tueux se montaient à $1,804,877, sur les vins $367,-
867. Voici maintenant le calcul que j'ai cru devoir
faire. Est-il raisonnable de dire que la population
agricole paye la moitié de ces droits à elle seule.
de crois qu'elle ne paie pas la moitié des droits per-
cus sur les spiritueux. Il serait plus juste de dire
qu'elle ne paie pas plus que la proportion d'un
quart seulement. Cependant, j'admettrai, pour
l'argumentation, que les cultivateurs paient la
moitié des droits surles spiritueux,conséquemment,
le montant que l'on doit leur attibuer ne dépasse
pas $902,428. Sur les vins importés, la classe
agricole ne consomme pas plus que le tiers, mais
ici encore pour le bénéfice de l'argumentation, j'ad-
mettrai qu'elle supporte le tiers des droits préle-
vés sur les vins importés, soit $122,626. Mainte-
nant additionnez ces montants et vous trouverez
un total de $1,025,054. Or, il y a 413,113 cultiva-
teurs dans le pays ; ici je parle des chsfs de famille.
Chaque cultivateur paye donc, en moyenne, par
année, d'après le calcxil que je viens de faire, la
,orme de $2.48. Maintenant, prenons les droits
payés sur le thé, sur le sucre, le riz et le café.
En 1892, le thé a produit $8,265,-ce droit
n'existe plus maintenant. Le sucre a donné
S190,300. Le café, $42,870. Pour le riz, les
drois se sont élevés à $38,730. Tous ces mon-
tants répartis sur toute la population du
Canada, qui est de 4,833,229 âmes, donnent six
centins par tête. Voilà à quoi se réduit cet épou-
vantail de la lourdeur des taxes qui pèsent sur la
classe agricole ; un montant qui s'élève à six cen-
tins par tête pour les droits payés sur le café, le
thé, le riz, sur le sucre et cela pour toute une
année. Prenez une famille, composée de huit per-
sonnes-je sais que ce n'est pas là la moyenne de
nos fanilles-mais admettons que ces familles se
composent de huit personnes, et ici, qu'on reinar.
que bien que j'exagère contre moi dans tout ce que
je viens de dire, cependant, malgré cela, ceci ne

donne encore que quarante-huit centins par famille
par année de droits payés par les cultivateurs.
J'admets que sur ces articles, les cultivateurs paient
la taxe. Ajoutez maintenant les droits perçus sur
les spiritueux et vous avez un montant total de
$2.96 par année. Mais sur ces deux piastres et
quatre-vingt-seize centins, il y a deux piastres et
quarante-huit centins pour ce que j'appellerai le
luxe, car enfin, le cultivateur pas plus que les
autres, n'est obligé d'acheter des vins ou des spiri-
tueux. Il est bien forcé d'acheter son thé, son
sucre et le reste, mais ce n'est pas la même chose
pour les boissons. Dans tous les cas, on peut dire
que le montant le plus élevé qu'il est appelé à payer
est de $2.96 par année. Et l'on viendra prétendre
que c'est cela qui chasse nos compatriotes du
Canada et les envoient aux Etats-Unis.

Maintenant, M. l'Orateur, l'un des buts de la
politique nationale a été la création d'un revenu
suffisant pour faire face -à nos grandes améliorations
publiques. Avec ces revenus additionnels, nous
avons pu acheter les territoires du Nord-Ouest, et
nous avons pu y faire des dépenses considérables
pour le développer, dépenses que l'honorable député
de Lotbinière (M. Rinfret) regrette à présent, mais
qu'il ne condamne pas absolument. Nous sommes,
a-t-il <lit, rendu à presque regretter ce que nous
avons fait là-bas. Les améliorations faites dans ie
Nord-Ouest, d'après l'honorable député, s'élèvent à
deux ou trois millions de piastres par année.
D'après lui, la Chambre devrait regretter ce qu'elle
a fait, pour ces territoires, et il s'est demandé si la
population de la province le Québec serait prête
aujourd'hui à faire pour ce pays ce qu'elle a fait par
le passé, après les événements qui ont en lieu récem-
ment dans ces territoires. La question à e;aminer
maintenant n'est pas celle-là ; il s'agit de savoir s'il
était de bonne politique ('acheter ces territoires ;
si le gouvernement a fait son devoir dans cette
transaction. Pour moi, je crois qu'il l'a fait et que
nous ne devons pas le regretter. Voici pourquoi,
M. l'Orateur: L'intérêt sur le capital requis pour
l'achat du Nord-Ouest et les dépenses que nous y
avons faites pour le développer et l'améliorer ont
été de l'argent bien placé, et si c'était à recoin-
mencer aujourd'hui, je crois que nous ne devrions
pas hésiter à faire de nouveau ces sacrifices.
Pourquoi ? Parce que grâce à ces sacrifices, nous
payons certaines denrées beaucoup moins cher
qu'autrefois. Ainsi, pourquoi payons-nous la farine
si bon marché aujourd'hui, sinon parce que le Nord-
Ouest étant ouvert et cultivé nous avons par là
même une diminution dansles prix de cette denrée de
près de la moitié. Calculez la différence qu'il y a
entre les prix payés pour la farine afant l'ouverture
de ces territoires et ceux que nous payons aujour-
d'hui et je crois que vous vous convaincrez que
cette différence compense amplement les sacrifices
accomplis pour l'achat et le développement de ces
territoires.
ý Nous sommqs dans une position spéciale, a dit

l'honorable député de Lotbinière (M. Rinfret), nous
sommes obligés de nous taxer dans la province de
Québec, nous sommes obligés de payer la taxe directe
pour subvenir aux dépenses publiques. Il est vrai,
M. l'Orateur, que nous devons payer la taxe directe
dans la province de Québec ; malheureusement,
nous ne la payons pas par la faute du Nord-Ouest.
Il y a eu dans la province de Québec un gouffre
bien plus considérable que celui du Nord-Ouest.
Que l'honorable député regrette surtout ce qui
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s'est passé dans la province de Québec et qu'i
n'aille pas chercher au Nord-Ouest, la cause (le ces
taxes; qu'il déplore ce qui s'est passé à Québec pen-
dant les années où ses amis étaient au pouvoir, car
ce sont eux qui ont fait le mal. Si le parti libéral
est en veine de regret et s'il veut se faire pardonner
les péchés mortels commis à Québec par M. Mercier,
très bien ! mais qu'il ne cherche pas à jeter cette res-
ponsabilité sur d'autres épaules.

Grâce aux revenus additionnels que nous a rap-
portés la politique nationale, nous avons pu aider
aux provinces à construire leurs chemins de fer,
nous avons sillonné partout notre territoire de voies
ferrées, développé nos moyens de communication ;
nous avons entrepris l'amélioration de notre navi-
gation intérieure pour en faire l'une des plus belles
navigations possible, n'en déplaise à l'honorable
chef de l'opposition. Je crois dans la possibilité (le
rendre sûre la navigation du fleuve Saint-Laurent ;
je ne suis pas (le l'opinion du chef de l'opposition
qui a dit qu'il n'y a que les vaisseaux à voiles qui
peuvent y naviguer ; je crois qu'il y a d'autres vais-
seaux que ceux-là qui peuvent y entrer à toute
vitesse même, tel qu'il est aujourl'hui.

Avec les chemins de fer sillonnant nos provinces,
avec nos canaux, avec l'oeuvre grandiose du Paèifi-
que, Suvre glorieuse entre toutes les couvres, nous
pouvons proclamer que la politique nationale a eu
d'excellents résultats. Nous avons fait le chemin
de fer du Pacifique, malgré l'opposition, malgré le
parti libéral, combattant de toutes ses forces cette
<uvre nationale par excellence, ouvre la plus
admirable qui ait été exécutée. Le fait est que
cette gicrantesque entreprise excite l'étonnement à
tel point, que l'on ne sait ce que nous devons le
plus admirer, ou du génie qui l'a conçu et qui a
réuni lès moyens de l'exécuter-oeuvre la plus belle
dont il soit fait mention dans l'histoire du monde,
du génie (lui a conçu la seule politique qui pouvait
assurer les ressources nécessaires a l'accomplisse-
ment de ces incomparables travaux, ou bien du
n'erveilleux développement pris par les industries
qui ont pu supporter si aisément les charges que
comportait l'exécution de ce grand projet.

Je disais, il y a un instant, que l'opposition a
objecté à toutes les grandes entreprises publiques
dont nous profitons aujourd'hui. Eh bien ! nous
voyons en ce moment la répétition de cette opposi-
tion systématique. Ainsi, le gouvernement pro-
pose aujourd'hui un service transatlantique rapide
afin (le relier le vieux monde au Canada : l'opposi-
tion se lève et lit que la politique du gouverne-
ment n'est pas bonne ; qu'il n'est pas possible de la
conduire à bonne fin. Et, malheureusement,-cela
est triste à dire,-mais c'est l'honorable chef de
l'opposition (M. Laurier), qui représente ici, spécia-
lement, la ville de Québec et le district de Québec,
qui proteste contre ce service transatlantique,
quand tout le district de Québec le réclame. Et
lorsque j'ai entendu son discours sur l'adresse
l'autre jour ; lorsque j'ai entendu ses paroles que
tout le district de Québec regrette. comme moi, je
me suis demandé que sont devenues ces belles pro-
testations de dévouement et d'attachement qu'il
lançait, lors du banquet qui lui a été donné à Québec
dans le mois de janvier dernier ? Dans ce temps-là,
le port de Québec était le plus beau port du monde.
Il disait que le port de Québec avait une des plus
belles destinées. Aujourd'hui les bateaux a vapeur
n y peuvent plus entrer. Il n'y a que le bateau de
Montmagny qui fait 6 milles à l'heure, en descen-

M. BELLEY.

dant avec le courant, qui peut y entrer. Les
autres vapeurs qui vont plus vite et qui vont 20
milles à l'heure, n'y peuvent pas entrer. Dans le
mois de janvier, le port de Québec était le plus beau
port du monde. Il n'est plus beau aujourd'hui, il
n'y a que les bateaux à vapeur qui marchent comme
des tortues qui peuvent y entrer.

Eh bien ! M. l'Orateur, je proteste contre ce lan-
gage. Je sais qu'il y a un bateau' à vapeur de la
Compagnie Richelieu qui faisait le service l'année
dernière à Chicoutimi, qui marchait à une vitesse
de 20 milles à l'heure ; c'est le " Carolina."

Je proteste comme membre du district de Québec
et je demande à mes honorables amis de ce district
de protester avec moi contre ces paroles de l'hono-
rable chef de l'opposition. Cet honorable monsieur
disait encore : l'avenir de Québec est dans la cons-
truction des navires en fer. Il nous faisait sortir
des steamers en fer tous nouveaux et tous chauds
des chantiers de la rivière Saint-Charles. Et
aujourd'hui, rien n'est bon.

Encore une fois, je proteste contre les paroles de
l'ionorable chef de l'opposition et j'espère que les
députés libéraux du district <le Québec se join-
dront à moi dans cette protestation.

Plusieurs VOIX : Oh ! oh !

M. BELLEY : Je sens d'après leurs interrup-
tions, que nous n'aurons pas le plaisir d'entendre
cette protestation de leur part, car je crois qu'ils
sont étouffés dans les préjugés (le leur parti et qu'ils
ne pourraient pas dire la vérité lorsqu'ils seront au
pouvoir. En effet, ils prétendent que lorsque l'on est
au pouvoir, on ne peut pas dire la vérité; eh bien ! ils
ne pourront certainement pas la dire alors, puis-
qu'ils ne le peuvent pas maintenant, quand ils sont
dans l'opposition. Je leur demande de se lever ici,
et d'exprimer leurs sentiments sur ce qu'a dit l'ho-
norable chef de l'opposition concernant les intérêts
du district de Québec. Qu'ils le disent en vertu du
mandat qu'ils ont reçu, car, s'ils ne le font pas, ils
peuvent être certains que la population du district
de Québec leur diraleur fait à la prochaine élection.
Je sais que certains journaux, comme L'Electeur,
ont recu le mot d'ordre et ont commencé à nier la
portée'du discours de l'honorable chef de l'opposi-
tion, afin de donner le change à l'opinion et
d'étouffer les protestations qui s'élèvent partout
dans le district de Québec contre ces paroles.

Eh bien ! M. l'Orateur, je crois avoir établi que
la politique nationale a fait la prospérité de toutes
les classes de la société ; que notre état comparé à
celui de 1878 est très satisfaisant. Nous avions
subi, il est vrai, le régime de désolation de 1874 à
1878. Et, dans la province de Québec, les libéraux
sont venus au pouvoir, cela a été la même chose;
ça été l'abomination de l'abomination.

M. LANGELIER : C'est l'abomination de la dé-
solation que vous voulez dire.

M. BELLEY : C'est cela absolument. Cela a
été la ruine de la province de Québec, comme ça
été la ruine du pays tout entier lorsque les fi-
béraux étaient au pouvoir à Ottawa. Le peuple l'a
compris et il le comprendra encore, malgré l'appel
aux préjugés de toutes sortes que l'on fait contre
nous dans la province de Québec, sur d'autres
questions, et à l'aide desquels on essaie de nous
combattre. La revision du tarif, j'en suis certain,
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satisfait tout le monde. Elle se fait d'une manière
raisonnée et raisonnable. On ne voit pas ici les
ruines et les bouleversements financiers que l'on
constate aux Etats-Unis. Et, dans quelques mois,
le peuple canadien sera satisfait de la politique qui
a ¢té suivie jusqu'à ce jour par les conservateurs.
Nous n'avons pas mis de côté la protection, parce
que le peuple veut la garder. Les modifications
qui sont maintenant proposées au tarif, sont simple-
ment (les améliorations à l'édifice qui reste absolu-
ment le même, tout en devenant plus solide et plus
beau.

L'on peut être sûr que la revision du tarif basée
sur la protection, consolidera nos institutions et
donnera au parti conservateur un regain de vitalité
et de force. (Texte.)

M. BRUNEAU : M. l'Orateur, je dois tout
d'abord féliciter cordialement l'honorable député
de Chicoutimi, qui vient de reprendre son siège,
pour l'effort qu'il a tenté,-sans pourtant nous con-
vaincre,-en essayant (le nous démontrer les bien-
faits du régime protecteur. Mais j'ai été frappé
le la singularité le la comparaison qu'il a faite

avec la Magdeleine de l'Evangile, et elle ne prouve
guère en faveur du gouvernement. Comparer
celui-ci à la Magdeleîne la pécheresse, la comparai-
son, on l'avouera, n'était pas flatteuse pour les
ministres. Ce n'était pas non plus une comparaison
juste, parce que le gouvernement n'est pas, que je
sache, une Magdeleine repentante, puisqu'il continue
a soutenir sa politique de protection ; au lieu de se
repentir, il persiste donc dans son impénitence.

Comment ! s'est écrié l'honorable député de Clii-
coutimiu (M. Belley), mais la politique de protec-
tion n'a-t-elle pas fait la prospérité dù pays, et n'a-
t-elle pas été soutenue dans quatre occasions diffé-
rentes depuis 1878 ? Certes, on connaît la cause du
résultat des élections générales de 1878. Ne sait-
on pas que c'est en trompant le corps électoral, que
c'est en lui offrant une panacée nationale, que le
parti conservateur a gagné le pouvoir, alors. En
1882, si le parti conservateur est encore revenu au
pouvoir, c'est à l'odieux gerrymnandering qu'il le
doit. En 1887, c'est grâce à la scandaleuse loi sur
la franchise électorale qu'il a dû son succès, et
l'honorable député de Chicoutimi ne doit pas avoir
oublié que c'est l'existence de cette loi qui a permis
de ne pas avoir de boîte de scrutin au bureau de
votation le la Pointe-aux-Esquimaux.

En 1891, si le gouvernement a réussi encore une
fois, c'est parce qu'il a trompé le peuple sur la
question de la réciprocité avec nos voisins.

L'honorable député de Chicoutimi nous a déclaré
qu'il n'y avait pas d'hypothèques sur les terres des
cultivateurs dans son comté. J'ai pour habitude
d'avoir beaucoup de confiance dans la parole et
l'honorabilité de mes collègues en cette chambre;
cependant, il nie permettra bien de lui dire que je
serais heureux de pouvoir aller au bureau d'enregis-
trement de son comté, afin 'l'y puiser les renseigne-.
iments qui me permettraient de contrôler l'exacti-
tude de son affirmation.

Il a ensuite vanté les bienfaits du régime protec.
teur, et à la même occasion, il nous a parlé de la
vente du fromnage et du beurre dans soit comté. Je
ne vois pas ce que la vente de ces deux produits
peut avoir à faire avec le système protecteur.

Parlant de la réciprocité avec les Etats-Unis,
l'honorable député a donné à entendre que le traité
de commerce qui a existé de 1854 à 1866 entre le

Canada et ios voisins n'avait pas été l'âge d'or pour
nos exportations. Je tiens maintenant en mains le
rapport du ministre des Finances, publié en 1862,
sur le traité de réciprocité, et voici ce que j'y
trouve : En 1851, nous avons exporté aux Etats-
Unis (les produits pour une valeur de $4,071,544;
en 1852 pour $6,284,520; en 1853 pour $8,936,380;
en 1854, l'année où date le traité, nos exportations
se sont élevées à $8,649,00, c'est-à-dire un peu
moins que l'année précédente, mais peu après, dès
1855, nos exportations s'élevèrent à $16,737,276.
En 1856, elles ont encore augmenté d'un million
cent mille piastres, puisqu'elles se sont élevées à
$17,979,752. Voilà l'âge d'or du commerce cana-
dien avec les Etats-Unis. Cet âge d'or date du
traité de réciprocité de 1854 et s'est prolongé jus-
qu'à 1866. Voilà pourquoi, M. l'Orateur, l'oppo-
sition voudrait revenir à cette politique.

L'honorable député de Chicoutiqpi nous a cité, à
propos du rapatriement de nos compatriotes, le
Courrier de Saint-Hyacinthe comme une autorité.
Il nous a dit, d'après le Courrier, que cent soixante
et deux Mille Canadiens s'étaient rapatriés depuis
deux ans. Certes. M. l'Orateur, je ne crois pas aux
dires et à l'autorité diu Courrier de Saint -Hyacint he,
et je vais prouver par le rapport même du eéparte-
ment de l'instruction publique de la province de
Québec pour l'année dernière, que ce prétendu
rapatriement n'existe pas. Je trouve dans ce rap-
port la contradiction la plus directe et la plus
formelle des aflirmations du Courrier de Saint.
Hyacinthe. Ainsi, je lis ce qui suit dans ce rapport:

M. Beaulieu, de l'Isle Verte, l'un des inspecteurs
d'écoles de la province de Québec, écrit ce qui suit
dans son rapport pour 1892-93.

C'est le départ continu de nos jeunes filles pour les
centres manufacturiers de la Nouvelle-Angleterre qui fait
que les commissaires d'écoles ont eu plus de difficultés que
jamais l'année dernière à recruter le personnel enseignant.

C'est le départ des jeunes gens pour la république voisine
qui fait que les chers de familles, n'ayant plus de bras
pour la culture sont obligés de retirer leurs enfants tout
jeunes de l'école et de s'en servir pour leurs travaux.

C'est le départ des familles pour les Etats-Uiis qui fait
que les arrondissements se dépeuplent et que l'école est
fermée, dans plusieurs cas, à cause du petit nombre d'en-
'fants qui restent.

De son côté, M. Béland, un autre inspecteur
d'écoles, écrit ce qui suit :

La moyenne des salaires pour les écoles élémentaires
est de $79 et pour les écoles modèles, de $135. C'est un
'eu mieux. que dans les années passées, mais on a toutlieu de croire que ce mieux augmentera encore assez con-

sidérablement, car les institutrices, en bon nombre, ont
pris le chemin des Etats-Unis. Celles qui restent devront
exiger des traitements plus élevés.

M. Demers, de Saint-Jean, dit de son côté:
Cette grande différence dans l'assistance est due surtout

à l'émigration aux Etats-Unis d'un très grand nombre de
familles de cette partie de la province.

M. Stenson, fie Wotton, ajoute:
Il y a par suite une disette d'instituteurs (il n'y a que

deux instituteurs laïques dans mon district d'inspection);
un grand nombre d'institutrices ont renoncé à leur pro-
fession pour embrasser des carrières plus rémunératrices;
plusieurs s'en vont aux Etats-Unis travailler dans les
manufactures.

C'est un fait que je regrette beaucoup d'avouer, mais je
crois qu'il vaut mieux dire toute la vérité, dans l'esDoir
que cette humiliation hâteral'application d'un remè e à
ce grand mal.

Et c'est après ces témoignages que l'honorable
député de Chicoutimi, se basant sur les dires du

[4 AVRIL 1894] 606



[COMMUNES]

Courrir de Saint-Hyacinthe, vient dans cette
chambre nous dire que nos compatriotes des Etats-
Unis s'en reviennent au pays.

L'honorable député a aussi parlé de la prospérité
de la classe agricole. Mais qui donc ignore que nos
terres ont subi une grande dépréciation depuis dix
ans, dépréciation qui est le résultat (le la déplorable
émigration de nos compatriotes au pays voisin ? Je
demeure dans un comté rural et j'ai l'occasion de
voir la population. J'arrive de chez moi, et ces
jours derniers encore, j'ai demandé à (les citoyens
de Sorel, de Sainte-Anne et de Saint-Joseph s'il
était revenu bien des familles canadiennes des Etats-
Unis. La réponse qui na été donnée n'a pas été
la meme que celle de l'honorable député de Chicon-
timni. Pour quelques familles qui sont revenues en
bien petit nombre, il y en a un bien plus grand
nombre qui sont parties.

Lhonorable député (le Chicoutimi (M. Belley)
s'est écrié : La classe agricole paie-t-elle des im-
pôts? Il nous a donné le résultat (le ses calculs, et
il arrive à cette conclusion, que la famille d'un cul-
tivateur ne paie que deux piastres et quatre-vingts
centins par année de taxe. ' Il a ajouté que si nous
payons la taxe directe dans la province de Québec,
c'est la faute à Mercier. J'aurai l'occasion, au cours
le nies remarques, de faire un retour vers le passé
et de parler de M. Mercier. Pour le moment, per-
mettez-moi, 'M. l'Orateur, <le vous <lire que les con-
servateurs sont au pouvoir à Québec maintenant,
et que leur premier acte a été <le taxer, <le piller,
le voler le peuple sous prétexte de payer les dettes

à M. Mercier, et l'on est encore à se demander
quelles dettes ils ont payées avec leurs emprunts à
7 pour 100 d'intérêt !

Les résolutions (le l'honorable ministre des
Finances sont destinées, dans l'intention du gou-
vernement, à faire droit à la réforme douanière,
réclamée depuis (les années et des années par ce
côté-ci (le la Chambre, appuyée par la piesse et
l'opinion publique de notré pays. Voyant chaque
jour monter le flot toujours grossissant des reproches
et des mécontentements, entendant de toutes parts
les provinces de l'Est comme de l'Ouest, des plaintes

nombreuses contre sa politique fiscale, prévoyant
<le nouvelles élections générales, sentant le terrain
glisser sous ses pas, le gouvernement s'est enfin
décidé à agir, après avoir hésité, tâtonné et tempo-
risé. Et l'œuvre nouvelle qu'il nous présente aujour-
d'hui est encore comme le tarif de naguère, au dire
<le l'honorable ministre des Finances et de ses parti-
sans, le nec plu vltra de la perfection. Mais je
crains fort qjue le gouvernement qui a voulu agir
en "sage opportuniste," suivant le langage tenu à
Montréal, en décembre dernier, par l'honorable
ministre des Travaux publics, n'ait complètement
manqué son but et brûlé ses dernières cartouches
avant la prochaine bataille électorale !

Telles étaient les demandes si pressantes et si
formelles de la revision, non pas superficielle mais
radicale, <le notre tarif, qu'en janvier 1893, à la
veille <le la dernière session fédérale, dans un ban-
quet à Toronto, l'honorable Premier Ministre était
obligé (le déclarer qu'il reconnaissait la nécessité
d'émonder l'arbre protecteur de ses branches pour-
ries. La session arrivée, le gouvernement fit pom-
peusement annoncer, par l'honorable ministre des
Finances, le 14 février 1893, que la revision de notre
tarif était définitivement remise à la présente ses-
sion, afin d'avoir le temps, durant cet intervalle,
de prendre les informations voulues, et, surtout, pour

M. BRUNEAU.

connaître l'attitule et les décisions du Congrès amé-
ricain sur le même sujet. Aussi, durant les vacances,
nous avons assisté, derrière les rideaux, au spectacle
plus ou moins comique que donnait au pays la coin-
mission ambulante <lu gouvernement. Des conci-
liabules secrets qu'elle a tenus avec les manufac-
turiers, sont sorties les résolutions que nous connais-
sons ; " comme Minerve sortit tout armée du cer-
veau de Jupiter." Après une année d'attente, nous
étions en droit d'espérer une réforme véritable, des
changements de principes. Hélas! laconmission
ambulante, comme la montagne en travail, a enfanté
une souris ! Car si la revision du tarif était
sérieuse, nous pourrions encore reprocher au gou-
vernemnent l'ingratitude la plus noire à l'égard des
industries qu'il y a si longtemps allaitées. Le gou-
vernementa bien pris soin de nous (lire que, sous ce
rapport, les industriels seraient satisfaits. Si la
revision du tarif était sérieuse, ne pourrions-nous
pas reprocher au gouvernement, lui, le père de la
protection, le favori bien aimé des monopoles et des
" combines,"de faire comme la RévolutionFrançaise
qui, à l'exemple (le Saturne, suivant l'expression
d'un des orateurs de cette époque, dévorait ses
propres enfants?

Avant d'entamer la discussion dans son mérite
réel, permettez-moi, M. l'Orateur, de rappeler
brièvement quelques événements intéressants aux-
quels nous avons assisté depuis la dernière session.
Les faits et gestes (les honorables ministres, les
discours qu'ils ont prononcés aux différentes assem-
blées qu'ils ont tenues, les adresses même (lui leur
ont été présentées, offrent un contraste plus ou
moins frappant avec la nouvelle revision du tarif.

Au commencement d'octobre dernier, l'honora-
ble premier ministre, à Lucan, dans Ontario, s'est
vu présenter une adresse que le " Mail," si large-
ment subventionné par le gouvernement, pour
médire et décrier nies compatriotes, qualifiait
" d'adresse d'un nouveau genre. " On y lisait en
effet ceci:

Tout en reconnaissant volontiers l'accroissement
rapide de nos diverses industries et la forte mesure de
prospérité atteinte par le pays sous un tarif protecteur,
cependant nous ne pouvons <tisimuler que la Politique Na-
tionale a été et est très décriée par ceux qu'elle devait tout
d'abord favorier.

Nous caressons l'espoir de voir le gouvernement s'em-
presser de faire adopter des lois et prendre les mesures
qu'il croira nécessairespour prohiber etempêcher les" com-
bines" de tontesfoi-mes, soit par amalgamation ou autre-
ment, qui ont pour objet d'oppirimer quelque cla8sepom-
laire.

Cette demande (le la part des électeurs de Lucan
n'était que l'expression identique à toutes celles
que le gouvernement avait jusqu'alors reçues ; cette
demande n'était que l'écho des " Associations
Ouvrières " et des classes agricoles qui ont adressé
à cette chambre, depuis quelques années, pétitions
sur pétitions, exigeant l'ad mission en franchise d'un
grand nombre d'articles, de première nécessité pour
elles, et que la nouvelle revision du tarif a dédai-
gueusemnent mis de côté. Quel député dans cette
chambre, a l'exception de l'honorable député de
Chicoutimi (M. Belley) soucieux <le son honneur et
de sa parole, est prêt i se lever pour affirmer sans
être victorieusement réfuté sur le champ, que la
nouvelle revision du tarif est de nature à prohiber
et empêcher les monopoles et les "combines"?
Non, les monopoles que dénonçaient l'opposition
sous le régime de l'ancien tarif existent encore sous
le nouveau ; le vol et la fraude que consacraient
l'ancien tarif sont encore consacrés par le nouveau.
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Ce sont ces monopoles, ce vol, cette fraude, que
]'opposition, dans sa politique fiscale, combat et
dénonce, pour y substituer la justice des impôts par
un tarif de revenu seulement.

En 1878, un protectionnisme modéréfut établi, afin
de protéger nos manufactures contre la concurrence
ile nos voisins qui refusaient, à cette époque, d'entrer
en négociations avec nous: l'agriculture, les mines,
les forêts devaient fournir la matière première et
nous entrevoyions, avec plausibilité, la possibilité
<le débouchés nouveaux. Mais depuis 1878, dans
chaque statut cité dans lepréambule des résolutions
le l'honorable ministre des Finances, tous les rema-
niements sérieux au tarif ont été faits en faveur
des manufacturiers. Les classes agricoles et
ouvrières, les plus nombreuses dans notre pays,
ont été reléguées à l'arrière-plan, négligées, ofbliées,
méconnues, perdues de vue, au bénéfice d'un petit
noibre de manufacturiers de coton et de raffineurs
de sucre, de raffineurs de sucre dont l'odieux mono-
pole est de nouveau consacré par la revision du
tarif, afin de permettre à la Canada SuJar Refning
Conpany le payer à son gérant le modique salaire
de $60,000 par année, $10,000 de plus que nous
payons au gouverneur de notre pays.

Mais est-il vrai, M. l'Orateur, que la protection
n'a pas réalisé les espérances de ses auteurs, tel lue
le donnait implicitement à entendre l'adresse les
électeurs de Lucan ?

J'aitenté de le démontrerl'amiée dernière, en aflir-
mant-ce qui ne peut pas être contredit-que le
but avoué, indéniable, écrit en toutes lettres dans
les Débats de cette chambre, du système protecteur
préconisé en 1877, était:

1Il D'enrayer le courant de l'émigration vers les
Eitats- Unis ;

20 De faire surgir partout de hautes cheminées
le manufactures dans la moindre bourgade, même,

dans la bourgade de Caughnawaga;
*>' Enfin, de nous donner le marché américain

pour l'écoulement de nos produits, par le moyen de
la réciprocité, lorsque nos manufactures seraient
solidement établies ! "

On sait bien, de l'autre côté de la chambre, que
ces promesses alléchantes et fallacieuses ont reçu
un solennel démenti. Mais on n'en continue pas
moins le système protecteur-celui les monopoles
et des " combines " - afin, dans notre humble
opinion, de pouvoir rançonner de nouveau ceux qui
en i hénéficient, par de grosses souscriptions au fonds
électoral. Pour nous, de ce côté-ci de la chambre,
nont seulement le nouveau tarif consacre à peu
près tous les mêmes monopoles que l'ancien,
mnais le système protecteur est entre les mains

ouvernementales, un instrument de corruption
électorale ! Il serait puéril de croire que les
soummes fabuleuses dépensées dans les élections par
le parti tory, proviennent toujours de plantureux
contrats ou de généreux subsides aux compagnies
de chemins de fer, ainsi que l'ont si éloquemment
lénontré les enquêtes contre l'ex-ministre des Tra-

vaux publics et le ministre actuel des Postes. Non,
le système protecteur sert encore à faire verser,
entre les mains des organisateurs torys d'élections,
'le fortes sommes d'argent, pour des "dépenses
légales" et qu'un vain peuple pense, au jour de la
vtation, descendre du ciel comme la manne pour
nourrir les Hébreux dans le désert. Et les hono-
tables députés de la droite, comme l'honorable
député de la ville de Saint-Jean (M. Hazen) auront
be;au s'apitoyer sur le sort des gouvernements libé-

20

raux provinciaux : ils auront beau crier à la cor-
ruption du parti libéral pour se donner contenance,
ils savent bien, pourtant, qu'ils parlent alors de
"corde dans la maison d'un pendu."

Ils auront beau crier au voleur, à la corruption
du gouvernement Mercier, il n'en restera toujours
pas moins acquis à l'histoire, en dépit de leur jac-
tance et <le leurs fanfaronnades, que le libéral Mer-
cier, jugé par ses pairs, a été déclaré innocent des
crimes qu'on lui reprochait, tandis que le conserva-
teur McGreevy, soumis à la même preuve, a dû pren-
dre le chemin de la prison <le Carleton ! Il n'en
restera pas moins acquis à l'histoire, M. l'Orateur,
que l'ancien premier ministre de la province de
Québec, aujourd'hui réhabilité, s'est vu voler son
portefeuille par un lieutenant-gouverneur sans ver-
gogne et sans scrupule qui s'est vanté, quelques
mois plus tard, d'avoir sauté par-dessus la constitu-
tion-sans se faire couper le poignet-pour faire
arriver ses amis au pouvoir, dans la -province de
Québec, tandis quel'ex-ministre des Travaux publics
du party tory s'est vu ôter le sien, après une en-
quête minutieuse, où toutes les règles de l'art et de
la science parlementaire ont été mises à son service
pour le lui faire garder, que dis-je ? après que la
majorité conservatrice de cette Chambre, toujours
soucieuse de l'honneur et de la dignité de ses mnem-
bres, avait décrété la pureté de ses bonnes inten-
tions et reconnu la blancheur immaculée de son
innocence!

Voulez-vous me permettre, M. l'Orateur, de dire,
en peu de mots, ce que le système protecteur, dans
mon humble opinion, a fait au pays ?

Non seulement la protection n'a pas enrayé le
courant de l'émigration vers les Etats-Unis ; non
seulement elle ne nous a pas procuré le marché amé-
ricain, au moyen de la réciprocité, pour la bonne
raison que le parti tory n'en veut pas ; non seule-
ment elle n'a pas élevé autant de hautes cheminées
de manufactures que l'on nous prédisait, con-
trairement aux fausses assertions du recensement
de 1891; non seulement, elle a consacré dans nos
statuts, comme une vertu, le vol et la fraude, par
les monopoles qu'elle a encouragés et la corruption
électorale qu'elle a développée, mais si notre pays
est aujourd'hui, sur ce continent, dans un isolement
absolu, la faute en est à la protection.

Si nous n'avons- pas même chez nous la liberté
commerciale ; si des monopoles odieux, dans leurs
serres de vautour, pressurent le peuple canadien ; si
nous sommes à la merci du gouvernement américain,
en matière fiscale, tel que le proclame et le recon-
naît la gouvernement canadien ; si la valeur de la
propriété a diminué ; si l'émigration ne s'est pas
ralentie ; si les immigrants préfèrent l'ouest améri-
cain à l'ouest canadien ; si notre agriculture est
paralysée, si, en un mot, notre développement est si
lent, la faute en est au système protecteur. " Si
aucune concurrence n'a été suscitée, depuis 1878,
entre les différentes industries du pays, la faute en
est encore à la politique dite nationale, car elle
devait constituer, entre les intérêts agricoles et
manufacturiers, un lien, une corrélation, favorable
et aux uns et aux autres, ce qu'elle n'a certaine-
ment pas fait sous le régime de l'ancien tarif, et ce
qu'elle ne pourra faire davantage sous le nouveau,
puisqu'il est basé sur le même principe vicieux.

Nous devrions être, après les Etats-Unis, le
peuple le plus avancé des deux Amériques. La
grandeur de notre territoire, la fertilité de notre
Far West, notre -havigation intérieure sans rivale,
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la richesse de nos mines, la variété de notre cli-
mat, l'immensité de nos forêts, nos lacs nombreux,
nos pêcheries incomparables, tous ces avantages
naturels auraient dû, il nous semble, contribuer
au développement sûr et rapide de notre pays.
Mais depuis 15 ans, le système protecteur a mal-
heureusement retardé la marche de nos destinées
nationales !

Voilà pourquoi l'on demandait au gouvernement
des réformes sérieuses, radicales, et non pas super-
ficielles et sans conséquence pratique et effective,
comme la plupart des nouveaux changements sur
les principaux articles du tarif.

Voilà pourquoi le neuvième congrès annuel des
associations ouvrières, dont je tiens le rapport entre
mes mains, et tenu à Montréal, en juin dernier,
demandait " une législation effective, capable de
protéger les classes laborieuses des 'combines' et
des monopoles qui haussaient injustement le prix
des articles:"

Voilà pourquoi la Chambre de Commerce de
Toronto adressait, il y a à peine quelques mois,
aux honorables ministres des Finances et de l'Agri-
culture, un mémorandum qui démontrait bien
qu'elle ne s'en était pas laissé imposé par les théo-
ries protectionnistes que la commission ambulante
a voulu prêcher chez elle.

Voici la tùile que le gouvernement recut de cette
chambre de commerce, un corps étranger à nos
luttes politiques, et qui n'est ni plus ni moins, alors
comme aujourd'hui, que le programme même le la
politique fiscale de l'opposition endossée par les
hommes de la finance et du commerce:

Le conseil soumet respectueusement:

Que les droits sur les articles venant au Canada de-
vraient être réduits au point le plus bas possible qui con-
corde avec un tarif de revenu.

Que tous les taux spécifiques devraient être abolis et que
les droits devraient être perçus ad valorem.

Que le gouvernement devrait avoir le pouvoir, sur la
preuve de l'existence d'un combine, de maintenir ou
d'augmenter les prix, d'abaisser ou d'abolir par ordre en
conseil le droit d'importation sur les articles affectés par
ce combine.

Le conseil maintient que l'augmentation de l'importa-
tion à des taux inférieurs à ceux qui existent actuellement
aurait pour effet d'augmenter plutôt que de diminuer le
revenu du Canada. Beaucoup de droits actuellement
perçus sont réellement prohibitifs et le gouvernement
n'en reçoit, par suite, aucun bénéfice. Le conseil soumet
que les manufacturiers de plusieurs produits textiles ont
formé des combines et basent leurs prix non pas sur le
prix de la main-d'œuvre avec un profit loyal, mais sur le
prix des produits similaires une Iois entrés au Canada,
droits payés. Dans ces conditions, le consommateur paie
un prix excessif pour les marchandises et le gouverne-
ment ne recueille pas de revenu, le manufacturier étant
le seul bénéficiaire.

Il était impossible, pour le gouvernement, d'adop-
ter ces sages suggestions, parce que c'est là vérita-
blement la politique fiscale de ses adversaires, et
parce que la protection, sous l'ancien tarif qu'il a
pourtant cru nécessaire d'abroger, avait fait le pays
grand et prospère !

Et d'ailleurs, le 21 septembre dernier, dans une
assemblée tenue à Belleville, l'honorable premier
ministre ne disait-il pas, s'il faut en croire le
compte rendu de son discours dans la Presse de
Montréal: " Que lui et ses collègues étaient des
hommes nouveaux avec les vieux principes."

Or, d'après les vieux principes, tels que prêchés
par l'ancien vieux chef, la réforme du tarif, c'était
la trahison !

M. BRUNEAU.

Ecoutez ces paroles que sir John-A. Macdonald
prononçait à Toronto, aux premiers jours de la
dernière campagne électorale :

Le gouvernement a décidé de s'en tenir à la politique
nationale et il est prêt à en appeler au peuple sur cette
question. L'union commerciale, la réciprocité et la
réforme du tarif ne signifient rien autre chose que l'an-
nexion. c'est-à-dire la trahison.

Si nous devons avoir une réforme sérieuse du tarif,
dans les résolutions de l'honorable ministre des
Finances, le nouveau chef ne s'en est donc pas tenu
aux vieux principes du vieux chef ?

Si la réforme du tarif, telle que faite, mérite
véritablement ce titre, que ne devons-nous pas pen-
ser, M. l'Orateur, de l'honorable premier ministre,
de tous ses collègues, de tous ses partisans, eux, les
plus loyaux sujets de Sa Majesté, eux qui, pour
servir les intérêts personnels de leur parti, rapièce
leur drapeau si souvent compromis et avarié, font
mise en scène, chaque fois que l'occasion s'en- pré-
sente, de la plus profonde loyauté envers notre
Souveraine Dame la Reine, Sa Couronne et Sa
Dignité, en fomentant partout, dans notre pays, les
luttes acrimonieuses de races et de religions !

Si la réforme du tarif est sérieuse, M. l'Orateur, au
nom des vieux principes conservateurs que je viens
d'évoquer, je livre sans miséricorde l'honorable pre-
mier ministre à la vengeance de l'honorable contrô-
leur des Douanes, le grand maître et le contrôleur éga-
lement des logesorangistes de ce pays, toujours prêt,
comme nous le savons tous, à prendre les armes
pour défendre l'autonomie menacée de l'Irlande et
la "Roinish church " de ce pays: je livre l'honorable
Premier Ministre à la merci de l'honorable député
de Muskoka, l'un des vaillants colonels de notre
milice, et dont le sabre est toujours au service des
intérêts de l'Empire, même lorsqu'il s'agit de défen-
dre la propagande séditieuse de l'Association de
Protection Protestante !

Dans ce même discours de Belleville, l'honorable
Premier Ministre a suivi encore les " vieux prin-
cipes" du parti tory : médire et déprécier le marché
américain au bénéfice de celui de l'Angleterre, comme
l'a fait le député de Chicoutimi et Saguenay. Il a
représenté aux électeurs l'épouvantail de la crise
américaine, la fermeture des banques et des manu-
factures des Etats-Unis. Mais ne connaissons-nous
pas, M. l'Orateur, les causes véritables de ce cata-
clysme ? Et ne savons-nous pas que le système pro-
tecteur, si cher au coeur du gouvernement, en est
l'une des raisons déterminantes ?

Ecoutons, M. l'Orateur, Le Mfoniteur di Com-
merce, journal à tendances conservatrices qui disait,
le 12 janvier dernier, dans un article intitulé:

UNE CAUSE NÉGLIGÉE.

LA cRIsE AMÉRIcAINE.

Notre estimable confrère de la Revue du Commerce
Extérieur, de Paris, publie un article remarquable sur la
crise qui sévit actuellement aux Etats-Unis, nos voisins;
article que nous croyons devoir reproduire. Notre con-
frère parisien dit, en terminant, que "le marché améri-
cain a acquis une telle importance que sa vitalité, inté-
resse toutes les puissances manufacturières." Cela est
très vrai, pour nous, Canadiens, entre autres. La crise
américaine a des causes multiples, mais la principale,
c'est que l'industrie américaine, stimulée par la loi Me-
Kinley, a produit énormément au delà des besoins inté-
rieurs, au point que toute la machine industrielle améri-
caine engorgée ne pourra fonctionner que lorsqu'elle aura
pu déverser son surplus de production sur les marchés
du dehors. Ici, en Canada, nous nous tenons sur nos
gardes 1-
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En avril 1893, l'American Wool and Cotton
Reporte-, l'un des journaux protectionnistes les
mieux faits des Etats-Unis, disait:-

Prétendre que le succès électoral de l'un des partis poli-
tiques et l'insuccès de l'autre ont eu pour effet de faire
surgir la crise instantanément, c'est aussi absurde ue de
dire que Paris s'est bâti en un jour. Et il ajoute: Faites
disparaître la cause qui immobilise les capitaux, atténuez
la panique financière et les manufactures reprendront
leurs opérations.

M. Dolan, de Philadelphie, qui est virtuellement l'au-
teur d'un bon nombre des dispositions de la loi McKinley,
a dit au cours d'une entrevue: Il est ridicule d'attribuer
la situation actuelle aux menaces de modifications du
tarif, et c'est une tactique peu habile au point de vue du
parti que d'adopter une théorie qui sera irrémédiablement
démolie lorsque, le nuage financier actuel étant dissipé,
il y aura reprise générale des opérations dans les usines
qui sont actuellement fermées.

Ceux qui essaient, aujourd'hui, et qui tenteront,
demain, de décrier encore les Etats-Unis, sont ceux
qui aie veulent pas comprendre que le marché ainé-
ricain est pour un certain nombre de nos produits
agricoles ce qu'est le marché anglais pour une autre
partie ; ce sont ceux qui, sous des prétextes futiles,
maintes et maintes fois réfutés, voient le spectre
hideux de l'annexion dans la réciprocité ; ce sont
ceux qui nous prédisaient, sur le parquet même de
cette chambre, que le tarif -McKinley ne ferait rien
perdre à notre commerce, que le Canada pouvait
bien se passer du marché voisin, car nous trouve-
rions ailleurs de nouveaux débouchés. Examinons
donc, aujourd'hui, leurs prédictions en présence des
faits, et laissons réfuter leurs folles assertions par
les hommes du commerce et de la finance. Je
reférerai les honorables députés de la droite au
rapport de la chambre de commerce du district de
Montréal, pour l'année 1893, aux pages 22, 23, 24,
qui se lisent comme suit:

Le marchand qui n'a pas d'autre ambition politique que
la prospérité de son pays regarde les choses froidement et
appuie son raisonnement de chiffres qui ont parfois une
éloquence brutale que tous les arguments du monde ne
peuvent renverser. Le politicien qui vise à un but est
rarement à bout d'arguments qui valent ce qu'ils valent,
mais qui servent quelquefois à faire prendre des vessies
pour des lanternes à ceux qui ne voient clair que par les
yeux d'autrui. Quand les Etats-Unis ont passé le tarif
McKinley on avait réussi à faire croire à certaines per-
sonnes que cet acte était une bénédiction pour le Canada,

' serait, par le fait de cet acte, forcé de chercher des
débouchés ailleurs pour ce que les Etats-Unis ne pren-
draient plus de nous. Les livres bleus de la session parle-
mentaire de 1894 nous fourniront des statistiques qui nous
laisseront voir jusqu'à quel point cette espérance ou ce
désir se soit réalisé. Sous un certain point la Providence
nous a favorisés en nous donnant une récolte considéra-
ble de foin qui manquait totalement dans une grande
partie de l'Europe. Nous avons pu trouvé un débouché
en Angleterre et en France particulièrement pour cet
article que nous avons expédié jusqu'à présent aux Etats-
Unis, mais nous ne devons pas nous faire illusion et croire
qu'il en sera toujours ainsi - la sécheresse n'est pas de
tous les ans en Angleterre. Èeureusement pour nous que
nous voyons poindre une amélioration dans le sort que
nous avait fait le tarif McKinley, et u'un rem&niement
du tarif américain va nous ouvrir partiellementles portes
<les Etats-Unis, où nous pourrons expédier le surplus de
nos récoltes comme nous le faisions autrefois. Il ne faut
pas perdre de vue que nos voisins sont nos meilleurs
clients.

Nous avons parlé de l'éloquence des chiffres. Illus-
trons par ce moyen ce que nousa coûté le tarif McKinley,
et si nous avons pu compenser nos pertes par nos exporta-
lions sur les marchés européens; car, comme on a vu
jusqu'à présent, et que l'on verra par la suite, c'est l'Eu-
rope seule qui absorbe en grande partie le surplus de nos
productions, et quand je dis l'Europe, je devrais plutôt
dire la Grande-Bretagne, car les marchés allemands,
français et belges ne prenuent que comparativement peu
comparé à la Grande-Bretagne. 20j

Chevaux.......
Bestiaux..........
Volailles............
oufs..........
Laine......
Lin...........
Pommes........
Orge ...........
Pois fendus.
Foin..........
Malt.... .

Pommes de terre....
Légumes......

1890. 1892. Diminu-
tion.

$1,887,895 $11,094,461 $ 793,434
104,623 21,327 83,296
105,612 44,537 61.5

1,793,104 494,409 1,298,5
23.5,436 200,125 35,311
175,563 112,360 63,203
149,479 27,661 121,818

4,582,561 1,354,485 3,338,076
74,215 20;460 53,755

922,97 598,567 324,230
149,310 20 149,290
308915 41,866 267,2
80,976 68,948 12,02&

$10,570,486 $4,079,246 $6,491,240

Je ferai maintenant à l'honorable ministre des
Travaux Publics le plaisir de m'occuper de lui pen-
dant quelques instants. Dans une grande assem-
blée publique tenue à Montréal, l'honorable ministre
disait, s'il faut en croire le Monde du 19 décembre
dernier:

Nous savons ce que le pays veut; nous suivons ses déve-
loppements et ses besoins nouveauxi et, disons le mot,
nous sommes mus parun sage et intelligent opportunisme.
. Les modifications au tarif, opérées après un sérieux
examen de la situation, donneront satisfaction à tous:
aux industriels, auv marchands, aux cultivateurs et aux
ouvriers. Justice à tous, tel est notre motto.

Si l'on en juge, M. l'Orateur, par les plaintes
nombreuses qui se sont fait entendre depuis que la
nouvelle revision est connue; si l'on en juge par
l'expression de l'opinion des hommes d'affaires, par
la voix de la presse et notamment du Star de Mont-
réal, dans son article d'hier soir sur l'huile de
pétrole; si l'on en juge par les délégations nom-
breuses et incessantes auprès du gouvernement, je
crains fort que la " sage politique opportuniste "
de l'honorable ministre ne contente absolument
personne, abstraction faite, bien entendu, des mo-
nopoleurs favorisés!

En effet, les classes ouvrières, M. le ministre,
vous demandaient l'abolition des combines et des
monopoles. Or, le nouveau tarif les protège encore !

Les classes agricoles, M. le Ministre, voulaient
l'entrée en franchise des instruments d'agriculture,
de l'huilé de pétrole, du blé-d'inde, de la ficelle à
lier et d'une infinité d'autres articles bien connus.
Or, le nouveau tarif, tout en reconnaissant leurs
justes plaintes, refuse d'accéder à leur demande si
légitime !

Voici donc les deux classes les plus nombreuses
de notre population qui ne doivent pas et qui ne
peuvent pas être satisfaites de cette nouvelle poli-
tique " opportuniste."

Doivent-elles être, au moins, satisfaites de notre
situation financière et de notre progrès commercial?
Non, M. l'Orateur.

Le rapport du Commerce et de la Navigation qui
vient d'être publié indique que le commerce étran-
ger du Canada est de $10 par tête moindre aujour-
d'hui qu'il n'était du temps du régime Mackenzie.

Ils est vrai que les droits de douane ont aug-
menté de près d'une piastre par tête.

Il est vrai que la dette publique est montée de
126 millions à 300 millions.

Il est vrai aussi que l'intérêt de la dette a aug-
menté, de 5 millions par année, à 9 millions.

Les conservateurs, qui ne sont pas difficiles, ap-
pellent cela un résultat " satisfaisant."
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Les dépenses énormes que nous avons faites pour
nos chemins de fer, pour nos canaux, pour nos
ports, pour nos-lignes (le bateaux auraient dû aug-
mentecr notre commerce et il a diminué.

Les millions dépensés depuis vingt ans pour l'in-
nigra-ion auraient dû augmenter nos exportations
et groSsir le pouvoir d'achat (le la population.

Au li'eu (le cela, homne pour homme, les habi-
tants (n Canada achètent et vendent moins que
sous le iouvernement Mackenzie.

Les 1 cfenseurs du système protecteur disent que
le conu erce entre provinces a augmenté.

Au liEu de cela nous voyous que le nombre des
cultivateurs a diminué, ce qui indique une dimint-
tion dan., la production et par suite dans l'échange.

On a voulu subventionner (les lignes de steamers
pour créer un commerce avec les Antilles; (les
sommes considérables ont été dépensées et pour-
tant, notre commerce était moindre l'année dernière
qu'il y a dix ans et nous avons moins vendu aux
Antilles qu'il y a vingt ans.

L'Australie attire l'attention (le nos gouvernants,
et pourtant, en 1878 le Canada y exportait $378,000
et en 1893, il n'a exporté que $288,000.

Nos exportations à Terreneuve ont été moindres
l'année dernière qu'il y a vingt ans.

Nos importations ont été à peu près le tiers (le
ce qu'elles étaienît il y a vingt ans.

En 1873 le commerce du Canada avec Terreneuve
(tait de $4,609,552, et en 1893, il était tombé à
$3,247,903.

De 1873 à 1882, le commerce avec la Grande-
Bretagne étàit plus considérable que (le 1883 à
1892.

Le public est aujourd'hiii bien renseigné sur les
choses que je viens le mentionner, car pendant que
la conmnission ambulante du gouvernement par-
courait le pays pour prêcher les doctrines de
"l'opportunisme," au lieu de prendre les informa-
tions dont elle avait si grandement besoin, l'hono-
rable chef de l'opposition parcourait également le
pays. Sa tournée politique, dans Ontario comme
dans Québec, a été partout triomphale ! Partout
le peuple a salué en lui son libérateur comme
Thiers l'a été celui de la France, partout la popu-
lation saluait en lui le futur premier ministre du
Canada. Et à peine, quelques semaines s'étaient-
elles écoulées depuis la dernière session, que le
comté de Vaudreuil refusaient de croire davantage
à la sage politique " opportuniste " de l'honorable
ministre les Travaux publics ; et à peine quelques
semaines nous séparaient-elles de la présente session
que la même politique recevait le même échec dans
la ville pourtant si tory de Winnipeg ! Certes le
gouvernement peut en prendre son parti, ses amis
peuvent encore revenir de leurs erreurs, car il n'est
jamais trop tard pour se reconnaître et se conver-
tir, mais le charme enchanteur de la protection est
aujourd'hui rompu. D'un océan à l'autre, on con-
naît la politique " opportuniste " du gouvernement,
de même que l'on connaît également l'origine (les
fortunes colossales amassées par quelques monopo-
leurs am détriment des masses populaires. Et lors-
que sonnera le clairon de la bataille, nous serons
prêts à répondre à son appel. Guidé par un chef
d'une honnêteté proverbiale, dirigé par ses con-
seils, obéissants à ses ordres, partageant ses aspira-
tions et ses espérances pour l'avenir, nous avons
confiance que la prochaine campagne électorale ne
peut être que la condamnation formelle du régime
protecteur, c'est-à-dire, monopoleur, opportuniste

M. BRUNEAL.

et corrupteur que le Canadau subit depuis quinze-
ans. (Texte.)

M. CAMPBELL : M. 1'Orateur, je regrette de
n'avoir pu suivre l'admiirable discours que vient île
prononcer l'honorable préopinant (M. Bruneau).
Je ne mie propose pas aujourd'hui île parler longue-
ment. Cependant, dans une circonstance comme
celle-ci, quand la Chambre est saisie d'une question
aussi vaste, d'une question (lui affecte les intérêts
le toute-la population canadienne, je ne crois pas

devoir voter sans rien <lire.
Je suis heureux de savoir que la question est

aujourd'hui clairement et distinctement posée entre
les deux partis politiques de ce pays. Le ministre
les Finances. dans son exposé budgétaire, a annoncé

que la politique du gouvernement est une politique
de protection, et le tarif, tel qu'on propose de le
modifier, prouve clairement que le ministre a appli-
qué cette caractéristique de sa politique. La ques-
tion, cependant, n'est plus débattue. Le parti cou-
servateur persévère dans la politique qu'il a adop-
tée, il y a quinze ans, et il propose aujourd'hui d'en
continuer l'application. Le ministre des Finances
a déclaré que soit parti dsen tient à la vieille politi-
que de protection qui, en plusieurs occasions, a con-
duit ce parti à la victoire.

La politique du parti libéral, telle qu'énoncée
dans la proposition de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), pose clairement la
question entre les deux partis politiques, et sur
cette question controversée, je crois que nous pou-
vons en toute sécurité en appeler à l'électorat cana-
dieu. -La politique énoncée dans cet amendement
a mon entière approbation. Je n'ai pas la moindre
foi (tans le système protecteur; je crois que les
manufacturiers de ce pays, avec les facilités qu'ils
ont, avec l'énergie, l'esprit de progrès et d'entre-
prise qu'ils ont déployé dans le passé, sont capables
(le soutenir la concurrence avec les manufacturiers
de tout autre pays. Nous avons tout, ce qui fait
qu'un manufacturier petit produire à bon marché ;
en effet, je crois que nos fabricants produisent
aujourd'hui à très bon marché.

Le ministre des Chemins de fer a déclaré -à la
Chambre, l'autre soir, que les fabricants, surtout
ceux de cotonnades et le lainages, sont capables de
faire concurrence à n'importe quels fabricants du
monde entier, et il a ajouté que les fabricants le
cotonnades le la ville que représente l'honorable
chef le la gauche produisent presque entièrement
en vue de l'exportation en Chine et que les fabri-
cants de lainages font. de même. N'est-ce pas la
démonstration certaine que puisque ces fabricants.
sont capables d'exporter leurs produits en Chine et
sur d'autres marchés et d'y lutter à armes égales
avec leur rivaux, ils devraient être capables de subir
avantageusement la concurrence sur le marché indi-
gène ? A mon avis, il n'y a pas le moindre doute
qu'ils peuvent le faire.

-Je ie vois pas le raison, par exemple, pour que
le fabricant le cotonnades nie puisse produire à
aussi bon marché au Canada que le fabricant le
n'importe quel autre pays. Il peut avoir sa matière
première en franchise comme il l'a eue daims le pas-
sé ; le taux de fret sur un chargement de coton, des
Etats du sud à sa fabrique, que celle-ci soit à Val-
leyfield, à Cornwall ou dans n'importe quelle autre
localité dut Canada, est à peu près le même que pour
n'importe quelle partie les Etats-Unis; et assuré-
-ment sa main-d'œuvre est aussi bon marché, ses
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facilités pour recevoir et expédier ses produits sont nos compagnies de chemins de fer. Mais, M l'Ora-
aussi parfaites que dans n'importe quel autre pays. teur, durant tout ce temps, pas un seul sou de ces
Pourquoi, alors, les fabricants canadiens crain- $170,000,000 na été appliqué à ces fins. Depuis
draient-ils la concurrence étrangère sur leur propre quatorze ans, nons avons augmenté la dette publi-
marché? que de $126,000,000. Si cette somme avait été

Je crois donc que le temps est venu d'adopter un dépensée pour agrandir nos canaux, élever (les édi-
tarif de revenu seulement. Notre politique écono- fices publics, il y aurait une excuse; mais on a
ique ne devrait accorder de privilèges à aucune exigé de la population $170,000,000 de plus que ce

classe. Naturellement, si nous adoptions un tarif qu'on aurait dû lui demander, simplement pour
de revenu, il y aurait nécessairement un peu (le graisser les roues <lu char (e FEttt et faire les
protection incidente, mais c'est la seule protection affaires du gouvernement.
qui devrait être accordée. Depuis un certain nom- 8i cette grosse somme eCit été nécessaire pour
bre d'années, nos fabricants ont vu leurs produits administrer les affaires publiques comme elles
fortement protégés, et ils devraient maintenant auraient dit l'être, personne n'y aurait d'objection
être capables le marcher seuls. mais qu'on examine la dépense du gouvernement,

Mais, en étudiant la proposition (lu ministre des je crois Iu'il est impossible (le nier qu'une très
Finances, il nous faut la considérer telle qu'il l'a forte proportion (le cette somme a été inutilement
souinîse à la Chambre. Il se propose de retirer un et illëgîtinýeînent dépensée. Prenons, par exemple,
revenu d'environ $36,500,000 ou $37,000,000 pour l'entretien des Sauvages, qui sont sous la tutelle du
ladLninistration les affaires <lu pays pendant le gouvernement. En 1878-79, ce service nous coûta
prochain exercice, et bien que nous puissions diffé-S-89,00; en 1892, il nous a coûté $956,(K0, ue
rer d'opinion avec lui sur les moyens qu'il entend augmentation <le $467,000 en quatorze ans, ou de
prendr e pour percevoir ce revenu-et à cet égard, 95 pour 100,bien (iue tout le monde sache que le
il y a entre lui et nous une grande différence d'opi- nombre <lesSauvages diminue dans le Nord-Ouest,
nion-il y a beaucoup à dire au sujet de la somme et que nou,5 nen avons pas autant à entretenir au-
considérable qu'il faut ainsi prélever. jourd'ui qu'il y a quatorze ans. Qui plus est, il

On entend crier partout dans le pays qlue la dé- est bien connu qu.ne forte partie dc cette somme
pense devrait être réduite, mais ce cri semble ne n'est jamais appliquée aux Sauvages. Je crois que
pas être arrivé aux oreilles du gouvernement. On la moitié (le la somme qu'on dépense aujourd'hui,
trouverait diflicilement une cité, une ville on une si elle était distribuée comme il convient et appli-
municipalité dans le pays qui n'ait pas économisé, quée aux fins pour lesquelles elle est votée par le
l'année dernière, en réduisant la dépense de toute parlement, ferait beaucoup plus <e bien que toute
faonu et soulageant les charges qui pèsent sur la la somme quon dépense.
population, et je crois que le gouvernement ferait La dépense pour l'administration <le la justice,
bien de suivre l'exemple des municipalités et de voir en 1878-79 a été de $578,000, tandis qu'en 1892-93,
co1ment il pourrait, de son côté, réduire la dépense. on n'a'pas dépensé moins de $736,00, une aug-

Il me semble que la somme énorme de $37,- mentation de $158,000, ou de 28 pour 100 dans ces
(0,000 pour la simple aiministration des affaires quatorze ans. En dantres termes, nous avons
fitun pays ayant une population de 5,000,000 <'âmes sous ce chef exigé du peuple, durant cette période,

dépasse absolument, et <le beaucoup, ce qui devait la jolie somne (le $1.l60,000 le plus que ce qu'il
étre nécessaire et je suis en mesure de montrer en eût falhu si la dépense était restée au chiffre où
quoi il y a eu extravagance extraordinaire et dé- elle était en 1878-79. Personne ne soutiendra
pense inutile. qu'une aussi forte somme soit nécessaire pour ce

Examinons l'état de choses que je vais exposeu. service. On sait lue le gouvernement, afin de
En 1878-79, la dernière année du gouvernement trouver des emplois pour ses protégés et ses créa-
Mackenzie, oi retira $22,500,000 et on dépensa tures, a nommé des juges-adjoints dans tonte la
environ $23,500,000, <le sorte qu'il y eut, durant province d'Ontario. Il y a à peie un comté dans
cet exercice, un déficit d'environ 81,000,000 ; mais cette province qui ne soit pas aujourd'hui pourvu
011 atinistea les affaired au pays avec cette sopas de deux jugses.
me. Connue contraste, le gouvernement actuel a
sutiré l'année dernière, $38,169,000 de la popula-
tion. Il faut se rappeler.que depuis 1878-79, nous
n'avons pas agrandi notre domaine; nous avons
aujourd'hui le même territoire à gouverner qu'alors
et nous n'avons qu'environ un demi-million d'âmes
de plus, de sorte que, dans une période de quatorze
ans, nous voyons que le gouvernement actuel aaug-
muenté les charges qui pèsent sur la population dans
lit proportion alarmante de 70 pour 100. Dans ces
q uatorze années, le gouvernement actuel a exigé de
la population-en plus de ce qu'il eût fallu si la dé-
peuse était restée au chiffre oit elle était sous le
gouvernement Mackenzie-la jolie somme de $170,-
01K0,000. Qu'on réfléchisse à cette somme énorme et

qu'on y ajoute les dépenses faites d'autre façon, et
je demanderai: Est-il étonnant que la population
de ce pays se sente accablée sous le lourd fardeau
qui pèse sur elle ?

Le gouvernement et ses partisans diront que
cette somme était nécessaire -pour agrandir nos
canaux, élever des édifices publics et subventionner

M. MONTAGUE : Combien y en a-t-il qui soient
pourvus <le juges-adjoints?

M. CAMPBELL: Si vous feuilletez les rapports,
comme vous devriez le faire, vous en verrez le nom-
bre exact.

M. MONTAGUE: Pas un sur cinq.

M. MULOCK: Beaucoup plus que ce qu'il faut.
Il y en a trois dans certains comtés.

M. MONTAGUE : Oui, là où la criminalité est
considérable, comme dans le comté de York.

M. CAMPBELL: Nous avons un juge-adjoint
dans le comté de Kent. Comment expliquer cette
augmentation? simplement par l'extravagance, par
la nomination d'hommês inutiles à des positions oi
on n'a que faire d'eux. J'ose dire qu'on pourrait dés-
tituer aujourd'hui tous les juges-adjoints de la pro-
vince d'Ontario, et que le travail se ferait tout aussi
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bien. Le fait est que, lorsque le gouvernement 8615,000, l'année dernière, soit une augmentation
demanda au juge du comté de Kent, s'il avait de $270,000 en quatorze ans, ou 79 pour 100. Je
besoin <l'un adjoint,ý le juge répondit, que non, vous demande si ou peut expliquer pourquoi cette
qu'il pouvait mieux exécuter la besogne tout dépense a augmenté au lieu (le diminuer ! La police
seul ;et cependant, une vieille créature du gouverne- à cheval est-elle nécessaire lans le Nord-Ouest
ment fut imposée à ce comté et au pays, aux appoin- autant qu'elle l'était il y a quatorze ans? Le pays
tements de $2,000 par année, plus $200 pour frais est colonisé, et il n'est pîus utile <le continuer ces
de voyage. On peut ainsi parcourir les comtés dépenses. Ce ne peut être que par suite ce négli-
d'Elgin, d'Essex, cde Wellington et le Bruce, et on gence et dinsouciance que ces dépenses ont atteint
y constatera la même folle extravagance. Sous le ce chiffre élevé.
chef de gouvernement civil, les dépenses n'étaient Que voyons-nous en ce (ui concerne les terres
que le $861,000, en 1878-79, et l'année dernière elles fédérales? Les dépenses étaient de $91,000 en 1878-
se sont élevées à $1.367,000, soit une augmentation 79, et elles ont été de 8136,000 l'année dernière,
le 58 pour 100 du rant les quatorze dernières soit une augmentation ce $45,000, ou 48 pour 100

années. Sous ce chef seul, le gouvernement a arra- depuis quatorze ans. Cependant nous n'avons plus
ché au peuple pas moins cie $4,193,000 de plus que un aussi grand nombre <le terrs fédérales cne nous
si on s'en était tenu au chiffre les dépenses en en avions il y a quatorze ans, et on aurait cru cue
existence sous le gouvernement Mackenzie. Cette les dépenses auraient diminué au lien d'augmenter.
augmentation est due en grande partie à l'insou- Il y a de vastes étendues (e terre qui appartien-
ciance avec laquelle le gouvernement a administré nent à la Compagnie ci chemin ce fer canadien'du.
les affaires du pays durant cet espace le temps. Pacifique et à d'autres compagnies dans le Nord-

Sous le chef le la législation, nos dépenses ont Ouest, et cependant les dépenses ont augmenté ce
été le $748,000 en 1878-79, et le $867,000 l'année 48 pour 100 durant ces années. En ce qui concerne
dernière, soit une augmentation <le $119,000, ou M les pénitenciers, les dépenses étaient de $108,000
pour 100 dans le cours <le ces quatorze années, en 1878-î9 et elles se sont élevées à $346,000 l'année
l'augmentation entière se chiffre par $595,000. dernière, soit une augmentation (le $238,000. On
Pour la protection le nos pêcheries dans les pro- constate la même extravagance dans le département
vinces maritimes, la province dcOntario et le Nord- (es Douanes. Nos dépenses ont augmenté de $719,-
Ouest, les dépenses étaient le $82,300 en 1878-79, 000 qu'elles étaient à $902,000 depuis les quatorze
et l'année dernière nous avons dépensé plus <le dernières aunés, soit une augmentation ce $182,-
$482,000 pour ce service, soit une augmentation cde 000 ou 25 pour 100. Examinez les différents item
485 ponur 100 durant ces quatorze années. Peut-on pour lesquels ou denance (e voter <les fonds, et
excuser une telle augmentation en si peu <le temps vous constaterez une augmentation partout. En
dans les frais <le ce service? D)ans le cours de cés consécuence. il est du devqir dé la Chambre de
quatorze années nous avons dépensé pour ce service s'enquérir avec soin <le ces faits et (c voir si c&
$3,000,000 de plus que nous aurions dépensé, eus- dépenses ne peuvent pas être réduites. Dans un
sions-nous maintenu le taux le dépenses établi e grand nombre ce cas on constate une augentation
1878-79. Les dépenses pour li milice étaient de qui ne devrait pas exister. Si vous songez à Faug-
$618,000 en 1878-79, et de $1,419,000 l'année der- ientation énorme de toutes les dépenses, est-il
nière, soit une augmentation de 129 pour 100. étonnant d'entendre le peuple se plaindre des lourds
Durant ces quatorze années le gouvernement a impôts que le gou-ernement fait peser sur lui?
enlevé au peuple $8,900,000 <le plus que si les On a beaucoup parlé du nouveau tarif. Le gou-
dépenses étaient restées les mêmes qu'en 1878. Sous vernement prétend qu'il diminue les charges du
le chef de fonds de pension, les dépenses ont aug- peuple par les réductions qu'il a faites. Cependant,
menté le 132 pour 100-de . $113,000 qu'elles autant que je peux en juger, et tout en nie réjouis-
étaient en 1878-79 à $263,000 l'année dernière. saut <le voir que ces changements sont réellement

Or, je crois que des dépenses aussi élevées faites avantageux pour le peuple, cependant, dis-je,
par le gouvernement, ou par n'importe quel prenez-les dans leur ensemble et vous voyez qu'il
gouvernement, ne peuvent pas être approuvées. n'y a rien <ont on peut tirer gloire. Au lieu d'un
Vous pouvez à peine lire un journal, soit l'Empire déficit de $1,500,000, d'après la prédiction du
le Toronto, ou le Daily Citizen d'Ottawa, sans voir ministre des Finances, je crois que le nouveau tarif

qu'un fonctionnaire bien connu, qui s'est nourri donnera.plus (e revenus qu'il n'en a été perçus
longtemps à la crèchme publique, vient d'être mis à l'année dernière. Dans ces circonstances, il estbon
la retraite, avec une forte pension. Encore l'autre que la Chambre s'impose la tâche de voir si cee-
jour, M. Vankoughnet-qui recevait depuis long- taines réductions permanentes et radicales ne
temps des appointements considérables-a été mis devraient pas être faites, et j'espère qu'il y aura
à la retraite. Il n'y a pas une branche du service de ces réductions lorsque nous nous ormerons en
civil dans laquelle il y a autant d'extravagance et comité général, et que nous diminuerons ainsi les
pour laquelle on vote autant d'argent sans résultat charges du peuple. Je crois qu'il est temps d'éli-
pratique pour le peuple. J'espère que le bill pré- miner du tarif le principe de protection qui existe
senté par l'honorable député de Wellington (M. en faveur de nos manufacturiers. Je crois que
MeMullen) à l'effet d'abolir les pensions de retraite toute industrie manufacturière qui ne peut pas sc-
sera adopté par la Chambre et qu'il deviendra loi. maintenir avec la protection que lui accorderait un

Prenez le chef des dépenses diverses, et qu'y tarif de revenu doit cesser 'exister et céder sa
verrez-vous ? La même extravagance et la même place à une autre.
insouciance. En 1878-79 ces dépenses étaient de J'ai écouté très attentivement les discours pro-
$91,000, et l'année dernière elles se sont élevées à noncés par quelques honorables députés de la droite,
$284,000, soit une augmentation de 212 pour 100 notamment le discours très éloquent du contrôleur
en quatorze ans. Prenez la police à cheval, et vous des Douanes. Il a attribué de grands mérites à la
voyez que les dépenses ont augmenté de 79 pour politique nationale. Il a prétendu qu'elle dévelop-
100, elles étaient de $344,000 en 1878-79, et de pait les industries manufacturières du pays; et il a-
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cité, comme un trait caractéristique du tarif digne
le louange, le fait que nos exportations en Angle-

terre avaient considérablement augmenté, tandis
qu'elles avaient diminué aux Etats-Unis. Il m'a
semblé qu'il était étrange de citer le fait qu'il y
avait eu augmentation dans nos exportations en
Angleterre et une diminution dans nos exportations
aux Etats-Unis, comme une preuve des effets avan-
tageux de la politique nationale. Eh bien, il est
facile de comprendre pourquoi nos exportations en
Angleterre ont augmenté. C'est tout simplement
parce que nos produits ne pouvaient pas être
exportés aux Etats-Unis. Si les Américains exi-
geaient 10 centins au lieu de 5 centins par douzaine
denfs pas un seul pays n'en expédierait aux Etats-
Unis, et il serait exportés au pays qui offrirait le
meilleur marché. Et si vous examinez les articles
que nous avons exportés en Angleterre, et dont
l'exportation a augmenté, vous constaterez que
l'augmentation est due, non pas au fait que l'Angle-
terre est notre meilleur marché, mais parce que
cétait le marché le plus avantageux dans les cir-
constances.

Le peuple canadien sait choisir les marchés qui
lui donneront les bénéfices les plus grands. Peu lui
importe que ce soit en Angleterre, aux Etats-Unis,
en Espagne, en Allemagne ou en France. Ce qu'il
veut c'est le pays qui lui donnera le plus d'argent
en échange de ses produits. La raison pour laquelle
nous avon expédié l'année dernière 99,000 têtes (le
bétail en Angleterre et seulement 402 aux Etats-
Unis, c'est que nos bestiaux se vehdaient plus cher
en Angleterre. Si les droits avaient été abolis et si
nos bestiaux avaient été admis aux Etats-Unis
aux même conditions qu'en Angleterre, il est
probable que les chiffres ne seraient pas les
mêmes. Cependant, malgré le fait qu'il y a les
droits élevés sur les produits expédiés aux Etats-
Unis, et qu'il n'y et' a pas en Angleterre, notre meil-
leur débouché est encore les Etats-Unis pour cer-
tains produits. Par exemple, nous avons exporté
en Angleterre, l'année dernière, 1,946 chevaux, et
10,000 aux Etats-Unis. Un député nous a dit hier
soir que le marché américain était encombré de
chevaux, et qu'ils ne se vendaient plus. Dans ce
cas, comment se fait-il que le Canada ait expédié
10,000 chevaux aux Etats-Unis ? Le marché peut
être encombré et les prix minimes, mais nous pou-
vons faire plus de bénéfices en expédiant nos
chevaux aux Etats-Unis et en payant le droit que
nous en ferions en les exportant à tout autre pays.
Nous ne les expédierions pas aux Etats-Unis si nous
avions un marché plus avantageux ailleurs. • C'est
pourquoi, malgré le droit élevé imposé sur les
chevaux, le plus grand nombre de nos chevaux,
vont aux Etats-Unis plutôt qu'en Angleterre.

Quant au fromage, nous en avons expédié 133,-
559,110 livres en Angleterre et seulement 163,664
livres aux Etats-Unis. Pourquoi ? Parce qu'il y a
un droit de 5 centins par livre sur le fromage
qui est expédié aux Etats-Unis, tandis qu'il n'y a
pas de droits en Angleterre. Je crois que si ce
droit était aboli, si les marchés des Etats-Unis nous
étaient ouverts comme le sont ceux de l'Angleterre,
une grande proportion de notre fromage serait
expédiée aux Etats-Unis plutôt qu'à un marché
éloigné de 3,000 milles.

V oyons maintenant la laine. Nous n'en avons
pas exporté une seule livre en Angleterre, l'année
dernière, malgré qu'elle y soit admise en franchise.
I)'un autre côté, notre laine est frappée d'un droit

de 12 centins par livre aux Etats-Unis, et, cepenî-
dant, nous y en avons exporté 1,167,360 livres,
pour la seule raison que nous réalisons plus de
bénéfices en vendant notre laine aux Etats-Unis
qu'en l'exportant en Angleterre. Puis, nous avons
exporté aux Etats-Unis 273,354 boisseaux de hari-
cots, et pas un seul en Angleterre, et cela malgré
le fait qu'il y a un droit de 40 centins par boisseau
aux Etats- Unis, et qu'il n'y en a pas en Angleterre.
Cela démontre soit que le peuple du Canada ne
s'entend pas en affaires ou que le marché américain
nous est plus avantageux.

Nous avons exporté en Angleterre 50,892 tonnes
de foin, et 94,282 tonnes aux Etats-Unis, malgré le
droit de $4 par tonne aux Etats-Unis et en dépit
du fait qu'il est admis en franchise en Angleterre.
Quelle conclusion tirer, si ce n'est que le marché
américain est le plus avantageux pour notre foin?
Il en est <le même pour les pommes de terre. Nous
en avons exporté 5,876 boisseaux en Angleterre. o
il n'y a pas de droits, et 800,225 boisseaux aux
Etats-Unis, en payant les droits, et nous avons
réalisé plus de bénéfices dans le dernier cas. En-
suite, prenons l'orge.. Ce commerce a été presque
ruiné durant ces dernières années en raison du droit
élevé qui a été imposé sur cette céréale par le gou-
vernement américain. L'année dernière nous avons
expédié en Angleterre 550,695 boisseaux d'Gicge, et
1,431,398 boisseaux aux Etats-Unis, malgré le droit
imposé.

Le droit de 30 centins par boisseau sur l'orge ne
pourrait pas nous tenir en dehors du marché des
Etats-Unis, parce qu'il n'y a pas d'autre marché
qui nous rapporterait autant. Je suppose que si
les Américains dlevaient doubler de droit et le porter
à 60- cen tins par boisseau, nous ne pourrions pas
envoyer notre orge aux Etats-Unis, mais nous
serions obligés le le vendre en Europe à un prix
moins élevé; et le contrôleur des Douanes se lève-
rait et citerait ce fait comme un des grands bien-
faits (le la politique nationale.

Un autre article le commerce qu'il nous est très
avantageux d'envoyer aux Etats-Unis, ce sont les
moutons. Nous avons envoyé 337,718 moutons aux
Etats-Unis, l'année dernière. Il y avait un droit
de $1 et $1.50 sur chacun des moutons exportés
dans ce dernier pays et aucun droit sur les moutons
exportés en Europe. Cependant, nous n'avons
envoyé que 14.812 moutons, en Europe.

Cela démontre clairement que notre meilleur
marché pour cette espèce de produit se trouve aux
Etats-Unis.

Or, M. l'Orateur, dans mon opinion, le gouver-
nement est très'blâmable pour la manière dont il
a administré les affaires du pays durant les derniers
mois.

Je veux parler surtout de ce fait, qu'il est incon-
testable que la réciprocité serait avantageuse à ce
pays. Je ne crois pas qu'un seul député, si ce n'est
l'honorable député de Kent, N.-B. (M. McInerney)
désapprouve cette proposition. Cet honorable dé-
puté, je crois, a dit à cette Chambre, que le traité
de réciprocité, en vigueur de 1854 à 1866, avait
causé du tort à la population de ce pays.

M. DAVIES (I. P.-E.): "Un tort absolu."

M. CAMPBELL : Exactement. " Un tort ab-
solu "; c'est ce qu'il a dit. Je n'ai jamais entendu
un seul homme, ni dans cette chambre, ni en dehors,
dire que si nous pouvions avoir un renouvellement
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du traité de réciproeité en vigueur de 1854 à 1866,
ce ne serait pas un avantage pour ce pays. Lors-
qu'ils sont allés à Washington pour négocier un
traité, il y a quelques mois, les ministres ont pro-
posé aux Américains le renouvellement (le l'ancien
tra1té, mais cette proposition a été rejetée et, n son
tour, le gouvernement américain a proposé (le con-
clure un traité de réciprocité qui comprendrait,
non seulement les produits naturels des deux pays.
niais enu.u-e, une certaine liste d'articles fabriqués.
Et notre gouvernement, je crois, est très blâmable
dle n'avoir pas saisi cette occasion (le conclure unti
traité de réciprocité favorable à la Confédération.

Il y a peu de temps, une élection a eu lieu aux
Etats-Unis, et les démocrates ont remporté la vie-
toire par une énorme majorité, sur la promesse for-
mnelle quils élimineraient du tarif américain le
principe de la protection et qu'ils adopteraient un
tarif <le revenu. Alors, dans mon opinion, c'était
pour notre gouvernement une belle occasion <le
chercher à négocier un traité <le réciprocité équi-
table et avantageux pour notre population. Mais au
lieu de profiter le la chance qu'on offrait à nos
ministres, ils n'ont rien fait pour la négociation
<l'un tel traité. Le moment était opportun et les
intérêts du peuple canadien exigeaient que, si pos-
sible, l'on fit un arrangement qui permît à nos pro-
ducteurs d'avoir accès au marché américain.

La population le ce pays, j'en suis sûr, saluerait,
avec joie une législation qui ouvrirait ce marché à
nos céréales et a nos autres produits. Malgré les
barrières douanières élevées par notre gouverne-
ment et le gouvernement américain, nalgré les
droits énormes prélevés sur ces marchandises, la
population <le ce pays a cru de son avantage d'ache-
ter les Etats-Unis, l'année dernière, les marcian-
<lises pour au moins $58,000,000, tandis que, pen-
dant la même période, nous n'avons acheté <le
l'Angleterre que pour $43,000,000. De plus, le
peuple des Etats-Unis a cru de son intérêt d'ache-
ter chez nous, malgré les droits énormes imposés
par les lois américaines, pour au moins $44,000,000,
tandis que l'Angleterre a acheté pour $64,000,000
(le nos produits. En dépit de ces barrières, le peu-
ple canadien et le psuple des Etats-Unis ont cru
qu'il était le leur avantage le faire entre eux un
commerce aussi considérable.

Lénorne étendue le ce commerce prouve que si
ces barrières étaient enlevées et quil fût permis de
commercer librement entre ces deux pays, ce serait
pour la Confédération canadienne une ère <le pros-
périté et <le progrès.

Vu sa situation avantageuse et vu les vastes res-
sources naturelles qu'il possède, le Canada-et il
n'y a aut monde aucun pays aussi bien placé-devrait
faire des progrès immenses. Cependant, je regrette
de le dire, le progrès que le Canada a fait depuis les
quelques dernières années n'a pas été ce qu'il aurait
dû être. Les résultats du recensement nous ont tons
étonnés lorsque nous avons constaté que la belle
province d'Ontario qui ne saurait être égalée ou
surpassée par aucun Etat de l'Union américaine,
cette province, possédant les grands avantages que
l'on sait, située entre le grand Ouest et l'Est, avec
ses immenses ressources agricoles et minérales, avec
ses vastes rivières et ses lacs, qui lui facilitent l'accès
du marché américain, nous avons tous été étonnés,
dis-je, que pendant les dix dernières années, la
population de cette province n'avait augmenté que
de 186,000 âmes ; tandis que le petit Etat du Michi-
gan, à l'ouest de la province, un Etat qui ne saurait

M. CAMPBEEL.

être comparé u seul instant à l'Ontario, a, vu sa
population augmenter 'at moins 476,000 âmes
pendant la même période.

Si vous passez à l'est, vous verrez que la ville <le
Buffalo, seule, a augmenté en population presque an-
tant que ne la fait toute la provinced'Ontario dans
les dix dernières anniées ; et l'Etat <le New-York a
aussi augmenté dansune bien plus grande propor-
tion.

Je (lis quire le recensemient a prouvé et démontré
que. chez le gouvernement <le ce pays, il y a quel-
que chose de radicalement mauvais, ou que notre
politique fiscale contient <tes erreurs qu'il faudrait
corriger.

Il n'y a qu'une manière <le ramener la prospérité
dans ce pays ; c'est <le soulager le peuple des far-
deaux qui lui ont été imposés. Les grands intérêts
agricoles du pays ont été gênés et dépréciés ; nos
cultivateurs n'ont pas eu la permission <le vendre
leurs produits sur le marché le plus avantageux et
on ne leur a pas pe<mis d'acheter leurs umarchan-
dises sur le marché dont les prix sont le moins éle.
vés. Ainsi, la chandelle brûle par les deux bouts.
Ils paient plus cher ce quils achètent, et ce qu'ils
ont à vendre, ils en obtiennent un prix moins
élevé. Les taxes que le gouvernement a imposées
aux cultiv.iteurs, lesquelles, pendant les. quatorze
dernières années, se sont élevées à $170,000,000, ont
pesé lourdement sur eux et les ont mis dans la
gêne. Il n'est pas étonnant que dans toute la Con-
fédération on demande à grands cris le redresse-
ment <le ces griefs. Nous voyons que les Patrons
<le l'industrie, les Grangers et l'Institut central <les
cultivateurs, ont envoyé ici pétitions sur pétitions.
Une de ces pétitions, je mue le rappelle, était signée
par plus le 20,000 cultivateurs <le la province
d'Ontario, demandant au gouvernement de venir à
leur secours. Le seul moyen par lequel vous puis-
siez ramener la prospérité dans le pays, c'est de
remonter à la source même et <le soulager la
grande industrie agricole des fardeaux qui pèsent
aujoard'hui sur elle. Donnez aux cultivateurs un
marché libre où ils puissent vendre leurs produits,
donnez-leur le marché où ils puissent acheter leurs
marchandises au prix le moins élevé. Rendez cette
industrie prospère et vous augmenterez les produits
de la ferme. Du moment que vous augmenterez les
produits de la ferme, vous augmenterez la valeur
des terres ; du moment que vous augmenterez la
prospérité des cultivateurs, vous ramènerez au pays
des milliers d'hommes qui en sont partis.

Pourquoi trouve-t-on aux Etats-Unis un million
<le Canadiens ? Ils n'ont pas quitté le Canada
parce qu'ils ne l'aimaient pas ; ils n'ont pas quitté
le Canada parce qu'ils n'aimaient pas son drapeau
autant que le drapeau qui flotte sur une terre
étrangère. Ils l'ont quitté parce que les Etats-
Unis leur offraient des avantages qu'on leur refu-
sait ici ; ils l'ont quitté parce qu'ils trouvaient là
un tnoyen d'augmenter leur prospérité; et, ainsi
chassés par les taxes que le gouvernement leur
avait imposées, ils se sont fixés dans un pays
étranger. Le seul moyen par lequel nous puissions
arrêter ce mouvement d'émigration et de ramener
ceux qui nous ont quittés, c'est de soulager les cul-
tivateurs des fardea'ux qui pèsent aujourd'hui si
lourdement sur eux. Augmentez les revenus que
l'on retire de la ferme et vous ferez revenir des
pays étrangers ceux qui ont quitté leurs foyers.
En augmentant la prospérité des cultivateurs vous
travaillerez à l'avantage de tout le pays ; les villes
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deviendront immédiatement prospères-et nos fabri- 1 Bill (n° 22) concernant la Compagnie du chemin
cants pourront vendre un plus grand nombre de de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson, et pour
leurs produits. Et vous ne .pouvez faire cela qu'en changer son uom en celui de "' Compagnie du
réduisant ces impôts nuisibles. Vous devez immé- chemin de fer de Winnipeget du (rand -Nord."-(M.
diatement enlever ces impôts. vous devez diminuer Ross, Lisgar).
les dépenses lu pays. Il n'est pas nécessaire de i
dépenser chaque année $37,000,000 pour graisser le Bill (n 23) concernant laOrdonnance n° 32, de
rouage <le l'Etat. Vous avez mille manières de 1893, des Territoires du Nord-Ouest, autorisant la
réduire les dépenses. Qu'avons-nous besoin de ce imunicipalité (le la ville d'Edmonton à construire et
collège militaire de Kingston qui coûte au peuple exploiter un tramway-(M. Davis),
de ce pays $75.000 par année ? A combien de per-
sonnes ce collège profite-t-il? Oi sont les étu- - VOIES ET AIOYEN8-LE TARIF.
diants qui y ont pris (les degrés? Nous ne pouvons
pas les employer ici. gM. AMYOT : Je désire faire quelques remarques

Si le temps le permettait, je pourrais signaler sur la question du tarif actuellement devant la
plusieurs autres moyens par lesquels nous pourrions Chambre. Si je devais suivre l'exemple de quel-
réduire considérablement les impôts qui pèsent sur ques honorables députés qui m'ont précédé, s'il mue
le peuple et rédire les dépenses de ce pays. fallait répondre à tous les arguments qui ont été

Dans les estimations budgétaires présentées en soumis et m'arrêter à tout ce dont on a parlé,
cette Chambre, nous trouvons un crédit <le $200,000 j'occuperaisplusieurs séances <le la Chambre, car je
destiné à la revision (les listes électorales. Il crois que l'on a passé en revue toute l'histoire poli-
faudra encore au moins $100,00 avant de terminer tique de la Confédération. Je vais essayer autant
cette revision ; et j'ose dire qu'il en coûtera au que possible de mue borner à la question actuelle-
moins $100,000 de plus aux deux partis, le parti ment devant la Chambre.
conservateur et le parti libéral. Ce sont là $500,000 La question. la seule dans le moment est celle-ci:
que vous allez prendre dans la bourse du peuple de devons-nous accepter les modifications projetées au
ce pays pour préparer une liste électorale, lorsque tarif ? Nous admettons tous la nécessité d'un
vous avez une meilleure liste gui n'a pas. coûté un revenu; nous reconnaissons que tout pays organisé
seul dollar. Et cependant, pour diriger à votre a besoin d'argent pour les dépenses ordinaires <le
guise ces 215 reviseurs et leurs grefiiers et tout le l'administration et les salaires du service public.
personnel d'un tribunal d'élection, le gouvernement Depuis 1878, le gouvernement conservateur a dit:
est obligé d'imposer des dépenses au peuple. nous allons prélever un revenu et en même temps

Je puis aussi parler <le la politique d'immigration protéger nos industries nationales. L'opposition dé-
du gouvernement. Nous trouvons, cette année, clareaujourd'hui: nous allons préleverun revenu sans
dans le budget, une somme de $200,000 pour encou- nous inquiéter des industries nationales : c'est là,
rager l'immigration dans ce pays. Cependant, M. je e-ois, le programme de l'opposition dans l'amen-
lOrateur, ntous ne pouvons pas garder ici nos pro- dementsoumisàla Chambre. Cetamendement ditque
pres compatriotes. Pendant les dix dernières " tout en reconnaissant dans les réductions propo-
années, nous avons dépensé trois ou quatre millions sées une admission jusqu'à ce point des maux
de dollars pour encourager les immigrants à venir infligés à la population, par le système de droits
ici : et presque tous ces immigrants, après être dé- protecteurs élevés, cette Chambre est cependant
barqués à Montréal et à Québec, sont allés dans un d'avis que les amendements suggérés, étant basés
autre pays. sur le principe de la protection et non pas seule-

Pourquoi ne rendez-vous pas, dans ce pays, les ment sur les besoins du service public, sont insuffi-
conditions de l'existence aussi libresetaussilibérales sants pour offrir un soulagement satisfaisantt du
que dans les autres pays ? Alors, vous n'aurez pas fardeau d'un impôt excessif et injuste."
besoin de dépenser $2(0,000 ou $300,000 par année Il dit de plus : " Qu'à cette fin, le tarif devrait
pour encourager les immigrants à venir ici. Si être réduit aux besoins d'un gouvernement honnête,
nous tenons compte des avantages que notre beau économe et efficace ; l'on devrait en faire dispa-
Canada offre aux immigrants, avec son sol vierge, raître le principe de protection en faveur d'indus-
la richesse de ses minéraux et de ses forêts, nous tries particulières, aux dépens de la populationt en
ne voyons aucune raison qui puisse détourner le général, et ne devrait être imposé que pour le
courant d'immigration de ce pays ; et ce courant revenu seulement.
se portera vers nous si, seulement, vous rendez Ainsi la question se trouve simplifiée autant que
faciles les conditions de l'existence ; si, seulement, possible. Le gouvernement dit : Nous voulons
vous faisiez en sorte que l'on gagnât ici sa vie aussi maintenir le principe de protection tout en prêle-
hien que dans les autres pays. vant le revenu nécessaire aux exigences du service

public. ' L'opposition répond : nous ne protégerons
A 6 heures, la séance est suspendue. pas les industries nationales, cela ne saurait se faire

sans commettre une injustice envers le pays, nous

Seance du soir. prélèverons un revenu sans égard à nos industries.
Au mois de juin 1893, il y a eu dans cette ville,

DEUXIÈME LECTURE. une grande convention du parti libéral. La poli-
tique nationale fut alors dénoncée et le chef de

a .i l'opposition déclara que c'était une fraude et un
lill (n° 20) concernant la Compagnie dt chiemin fiasco.

dfer dle la Montagne de Bois a Qu'Appelle.-(Mi.
McDonald, Assiniboïa). .La politique fiscale par excellence, dit-il, c'est la poli-

tique anglaise du libre-échange, et le parti libéral tend
Bill (n0 21) constituant en corporation la. Compa. à s'approcher de cette idée autant que le permettent les

.iebesoins du revenu. Le libre-échange est le out vers lequel
tendent nos aspirations. Si nous ne pouvons adopter le

(M. Tisdale). libre-échange en entier, nous pouvons du moins, adopter
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un principe comme base dle législation fiscale. Je préfère
chercher un exemple en Angleterre que chez MeKinley.
On ne devrait prélever de taxes que pour les fins du
revenu, et chaque centin prélevé sur le peuple par le
tarif devrait aller dans le trésor public. Pas un seul sou
de taxe ne devrait être imposé pour les fins de la protec-
tion. L'idée conservatrice est protection ; l'idée libérale
est libre-échange, et nous sommes prêts à engager la
bataille contre les listes ministérielles. Il faut la réci-
procité commerciale avec les Etats-Unis.

Et puis les résolutions adoptées à cette conven-
tion coidanment le tarif parce que c'est un tarif
différentiel contre l'Angleterre. Ce n'est pas préci-
sément l'esprit de la motion que propose aujour-
d'hui l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), et ce n'est ias nion plus précisément
en harmonie avec la politique annoncée précédem-
ment par les libéraux. ýSi nous jetons un coup d'oeil
en arrière, nous voyons que le 12 février 1891, le
chef de l'opposition adressait aux électeurs du
Canada un manifeste dans lequel il disait :

M. AMYOT: J'ai cru que l'honorable député
disait loyal, mais Royal, je suppose, appartient à la
famille royale, et il lui est permis de faire ce qu'il
veut, mais je ne suis pas responsable de la famille
royale.

M. l'Orateur, je crois que l'on ne salirait ob-
tenir la réciprocité avec les Etats-Unis à moins
de sacrifier notre indépendance comme peuple, et
conséquemment, j'ai, pour ma part, biffé ce mot de
mon programme, et ayant toujours été protection-
niste, je reviens au parti de la protection.

M. BRODEUR: Pour combien de temps?

M. AMYOT: Je pourrais répondre que tant que
je verrai des gens aussi faible d'esprit dans le parti
libéral, j'appartiendrai à l'autre parti.

L'honorable chef de l'opposition nous a donné, a
Saint-Thomas, Ontario, un autre (le ces éloquents
discours, dans lequel il dit:

La réforme projetée consiste dans une réciprocité com- Je veux faire une confédération de l'élément Anglo-
plète. une liberté de commerce entre le Canada et les S
Etats-Unils.

C'est là un autre article de leur programme. Je
dois dire, M. l'Orateur, (ue ce programme (le
1891, primant la réciprocité avec les Etats-Unis,
serait, à mon avis, un bon mouvement pour le
Canada, si la chose était réalisable.

J'ai déjà (lit dans cette chambre et devant le
public, et je le répète ici ce soir : nous devous nous
protéger contre les Etats-Unis tant que ces derniers
se protégeront contre nous. Le jour qu'ils nous
ouvriront leurs portes, nous leur ouvrirons les
nôtres ; niais ont-ils ouvert leurs portes à notre
commerce'! Après la dernière élection, nous avomis
espéré un instant que les Etat-Unis adopteraient le
libre-échange, et que cela nous serait avantageux,
mais le sentiment public de ce pays a exercé une
telle influence sur le Congrès que l'on revient au
vieux régime de protection, et aujourd'hui comme
en 1891, comme toujours depuis la Confédératîon,
nous ne pourrions obtenir la réciprocité avec les
Etats-Unis, sans être politiquement annexés à eux.

Pour ma part, je ne suis pas prêt à voter en
faveur de l'annexion aux Etats-Unis. Je crois que
le Canada a une grande destinée ; j'ai foi dans nos
ressources, j'ai foi dans l'esprit public du peuple
Canadien ; nous avons ici des institutions qui, je
crois, sont chères à chacun de nous, et je crois que
nous poivons défendre nos droits comme un peuple
indépendant.

"\. MILLS (Bothwell): Royal.

M. AiMIOT : Oui ; loyal à l'Angleterre tant
que l'Angleterre agira envers nous comme par le
passé. J'ai foi dans l'Angleterre pour la protection
du pavillon canadien sur les mers. T'ai foi dans
l'armée anglaise pour nous protéger contre l'in-
justice les Etats-Unis. Oui; M. l'Orateur, loyale
à la Reine, comme la Reine est loyale envers
nous, et c'est une des raisons pourquoi je ne suis pas
en faveur de l'annexion.

L'honorable député (M. Mills), est surpris de
trouver de la loyauté chez un Français. C'est dans la
nature même (lu Canadien-français d'être loyal à la
reine ; il a été élevé dans ce sentiment.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député nie
permettra die le reprendre, je ne me suis pas servi
du mot loyal mais royal. Je voulais parler de la
brochure que son ami a publiée.

M. A3YOT.

L'honorable député voudrait voir tous les Anglais
dle l'uni ers reuns en une seule société, sous l'union
commerciale.

On comprendra donc que nous avons devant nous
plusieurs programmes formulés par le parti libéral.
Le libre-échange est accepté par le chef de l'opposi-
tion, et je mue dlemande comment peuvent marcher
ensemble le libre-échange et la réciprocité avec les
Etats-Unis, ce qui signifie protection contre le reste
de l'urivers. Je n'ai jamais pu comprendre cela.
Libre-échange veut dire l'entrée en franchise, dans
ce pays, des marchandises de tous autres pays, ce
qui ne saurait s'accorder avec l'idée de réciprocité
avec les Etats-Unis.

Nous avons entendu les honorables membres de
l'opposition reprocher au gouvernement d'établir
des droits différentiels contre l'Angleterre. C'est
ce qu'il faudrait faire si nous avions la réciprocité
avec les Etats-Unis, et je ne vois pas comment l'on
peut concilier ces deux idées. Il y a les partisans
de la fédération impériale, mais cela n'implique pas
le libre-échange. Cela voudrait dire réciprocité
commerciale avec l'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande
et toutes les possessions britanniques, et cette poli-
tique et la réciprocité ne sauraient marcher ensem-
ble.

Certains membres du p&rti libéral veulent l'union
commerciale, d'autres veulent l'annexion, et nous
voyons toutes sortes de propositions, toutes sortes
de programmes mis de l'avant pour séduire le peu-
ple. On peut dire en toute sincérité que le parti
libéral dans ce pays et dans cette chambre, a accepté
tous les programmes possibles et impossibles. Il a
accepté le libre-échange, le tarif de revenu, l'union
commerciale, l'union politique. Les libéraux ont
accepté l'annexionisme, le fédéralisme et toute autre
théorie en isme, sauf le nationalisme, qui, selon moi,
vent dire ceux qui travaillent pour le bien de leur
pays.

Dans le parti libéral <le cette chambre, je
trouve toutes sortes d'éléments. Ainsi, je vois ceux
qui veulent enlever aux minorités dans le Manitoba
et le Nord-Ouest les libertés garanties par la cons-
titution ; ceux qui veulent abolir la langue fran-
caise dans l'Amérique du Nord ; ceux qui veulent
priver les provinces de leur autonomie; ceux qui
demandent l'ingérence du gouvernement dans la
question scolaire du Manitoba, en dépit des tribu-
naux ; ceux qui sont opposés aux excédents. On
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les trouve tous dans les rangs de l'opposition, dont
l'immense programme politique, à linstar d'une
magnifique tente, couvre tout ce qui se présente.
Cela me met en mémoire un de ces médecins qui
parcourent le pays avec une bouteille, criant:
" Avez-vous mal aux dents, souffrez-vous (lu rhu-
iatisme, de la dispepsie ou de la- névralgie? Per-

dez-vous vos cheveux ? Avez-vous la fièvre ou la
petite vérole ? Voici nia bouteille." Mais quel-
qu'un <lit: " Je ne suis pas malade, je ne veux pas
le votre bouteille." Et le médecin de dire: '' Pre-

nez-là, car si vous ne la prenez pas, vous allez être
malade."

La tactique de l'opposition est très habile. Voici
un homme qui dit : " Mon cher chef, je désire le
lib-re-échange; i bas toute barrière; je veux que
tout soit admis en franchise dans le pays." " Très
bien, mon garçon," répond le chef, " je suis ton
homme : j'ai ce qu'il te faut." Un autre vient et
dit: " Je suis en faveur de l'annexion. Je ne sais
pas pourquoi nous resterions plus longtemps atta-
chés à l'Angleterre, je voudrais nous voir unis à la
girande nation américaine." Et le chef de l'oppo-
sition le dire : " Très bien, mon garçon ; viens,
j'ai ce qu'il te faut. " Un autre dit : "Je veux le
Canada uni à l'Angleterre, poe fas et neJas, par-
tager ses gloires et ses malheurs." " Très bien,"
dit-il, " viens ici, mon garçon, j'ai ce qu'il te faut."
Un autre s'approche et dit : " Je suis en fave<nr
d(un tarif de revenu ; je ne veux rien autre chose."
"Viens," dit le chef de l'opposition, " je partage
ton opinion." Et le premier venu, de ce pays ou
d'ailleurs; n'a qu'à soumettre son idée au chef de l'op-
position et ce dernier lui <lira: " Viens, mon garcon ;
j'ai ce qu'il te faut." Si jamais ce parti arrive au
pouvoir, comment pourra-t-il remplir ses promesses?
Maintenant, M. l'Orateur, le projet d'un tarif de
revenu au lieu du maintien de la protection, repose
principalement sur l'idée que le pays n'est pas
prospère, que notre expérience de 15 ans nous dé-
montre un fiasco. Eh bien, je suis prêt à rencon-
trer l'honorable député sur ce terrain. Dans une
dépêche de Londres, en date du 7 janvier 1884, je
trouve ce qui suit :

Le Financéd Times dit, dans ses colonnes de rédaction,
qu'il est satisfaisant d'apprendre que le gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse peut déclarer un excédent. Le Canada
aussi ale plaisir de déclarer un excédent. Le Canada
semble étre le seul pays au monde qui ne souffre pas de la
criEe générale de 1893

Ce témoignage d'un des principaux journaux
traitant de finances n'est pas équivoque. Est-ce
parce que nous avons un mauvais tarif que la crise
si rudement ressentie ailleurs ne nous affecte pas?
J'ai d'autres preuves. Il y a d'autres institutions
monétaires qui ne sont aucunement affectées par
des liens politiques. Je veux parler des banques.
Je citerai quelques remarques faites par le caissier
<l'une de ces institutions-la Banque du Peuple, à
Montréal-devant un certain nombre d'hommes de
la finance dans cette ville, au mois de mars dernier.

Voici ce que <lisait M. Bousquet.
L'année dernière nous avons eu une périoie que je iis,

sans exagération appeler prospère. Le commerce du pays
ne se développe pas par sauts et par bonds, mais d'une
manière constante.

Et il continue:
On a pris l'habitude, depuis quelques mois, d'établir un

contraste entre l'état heureux du commerce en Canada
et la crise qui a affecté toutes les branches du commerce
aux Etats-Unis. Le rapport des faillites établit ce con-
traste d'une manière étonnante. Naturellement, nous

pouvions difficilement espérer d'échapper aux malheu-
reuses influences qui ont causé tant de ravages chez nos
voisins, nos relations commerciales avec eux étant si
étendues. Jusqu'à présent, cependant aucun intérêt
canadien n'a ressenti d'une manière sensible le contre-
coup du désastre aux Etat-Unis, bien que, ainsi que je l'ai
déjà dit, les relations commerciales entre les deux pays
soient assez intimes et que la condition du commerce dans
les deux pays soit généralement la même.

Puis il parle dit grand nombre de faillites aux
Etats-Unis: 158 banques nationales et 613 autres
institutions financières. Il dit :-

On comprendra, par les chiffres suivants, combien peu
nous avons été affectés par cette crise commerciale. Les
faillites là-bas ont été de plus de 50 pour 100 plus nom-
breuses que l'an dernier, avec un passif de $108,000,O en
1892, contre $382,000,000, en 1893, tandis qu'en Canada,
l'augmentation n'a été que d'une légère fraction au-dessus
de 2 et un-sixième dans le nombre et 40 pour 100 dans le
passif.

Puis il fait l'éloge de notre magnifique système
de banque, dû à celui-là même qui propose les pré-
sents changements au tarif, et ce sera pour luii un
grand motif de contentement d'avoir fait cette loi
qui a fait de notre système <le banque le système
le plus perfectioné peut-être qui existe au monde,
M. Bousquet continue :

Quant à ce qui concerne le commerce de la province, il
a été généralement prospère pendant l'année écoulée et
peut-être à un plus haut degré que depuis un bon nombre
d'années.

N'est-ce pas là de la prospérité? Je préfère ce
témoignage aux témoignages intere-ssés des partisans
politiques, qui peuvent être très honnêtes et sincères,
mais qui ne voient certainement pas les choses sous
leur véritable jour, inspirés qu'ils sont par le désir
pressant et constant de voir le chef de leur parti
arriver à la tête les affaires. La Chambre m'excu-
sera si je fais de longues citations, mais j'attache
beaucoup d'importance au témoignage des ban-
quiers qui sont les meilleurs baromètres de notre
situation financière. M. Bousquet dit :

Si l'on jette un coup d'oeil rétrospectif sur l'année 1893
pour y découvrir les principaux événements qui ont en
une influence prépondérante. sur la marche générale des
affaires de cette province, on remarque, surtout, l'aug-
mentation de la fabrication des produits laitiers, l'abon-
dance de la récolte de foin et la demande sans précédent
de notre foin pour l'exportation à des prix rmunérateurs ;
l'augmentation de l'activité dans toutes les branches de
l'agriculture. Voilà les premiers et les principaux facteurs
de la prospérité générale.

Notre province étantessentiellementagricole, la société
toute entière s'appuie sur la production de l'agriculture
qui. non seulement fournit les choses nécessaires à la vie,
mais détermine aussi le volume des affaires, le prix des
marchandises et les profits qu'on y peut faire. .

Les marchands de la campagne ont acheté très libérale-
ment et ils ont fait des remises de fonds satisfaisantes;
l'activité des ventes s'est maintenue dans le commerce
de gros et le volume des affaires dans ce commerce est un
progrès marqué sur la moyenne de l'année dernière.

De sorte que, dans son ensemble, la situatien constatée
par l'inventaire indique que le commerce a pu ajouter
quelque chose au capital de l'année dernière.

Maintenant, il y a une autre partie du document
qui concerne l'agriculture, or comme je représente
un comté essentiellement agricole, je crois devoir la
citer, vu surtont qu'elle rencontre les vues de mes
électeurs, autant que je sache

Les splendides succès remportés par le fromage et le
beurre de la province de Québec à l'exposition de Chi-
cago ont dû réjouir ceux qui s'intéressent aux cultiva-
teurs de la province. Voilà bien des années que l'on
demande dais cette même salle, l'adoption de la culture
mixte, parce que l'on est convaincu que le progrès de
l'agriculture c'est le progrès du commerce; le commerce
a pour but d'enrichir le commerçant, et, dans une pro-
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vince essentiellement agricole comme la nôtre, la richesse
doit d'abord provenir du sol.

La pratique erronée, routinière de nos cultivateurs,
qui ne comptaient que sur une seule récolte pour gagner
leur vie, disparaît rapidement et fait place à une grande
variété de cultures; cette année, entre autres, a marqué
un progrès sérieux et rapide de l'industrie laitière dans
nos ci nplgnes.

On Ite dira peut-être qu'il ne sied pas il nu ban-
qluier de donner des conseils aux cultivateurs. On
me dira que M. Bousquet outrepasse sa juridiction
en coînseillant aux cultivateurs de se livrer à la cul-
ture mêlée ; muais je ne partage pas cette opinion.
Le jour oit la province de Quéhec abandonna l'agri-
culture exclusivement pour se livrer à-l'industrie
laitière-quand ma province se livra à ce que l'on
peut appeler la cuture mîêlée-ee fut, je crois, un
beau jour. Et je n'hésite pas à dire que le ministre
de l'Agriculture, bien qu'il soit avocat-ce qui ne
l'empêche pas d'étre un homme intelligent et d'expé-
rietnce-lorsqu'il Ci dlit aux cultivetteurs du Nord-
Ouest : Ne voyez-vouis pas que la culture du blé
exclusi% ement ne vous paiera pas, parce que le blé
est cultivé partout et va rester longtemps à de bas
prix ? Ne comprenez-vous pas que vous devriez
faire la culture mêlée ? Je n'hésite pas à dire qu'eu
cela l'lhonorable iniiistre avait parfaitement raison,
qu'il pailait en vrai patriote, en homme qui repré-
sente et comprend son pays et ses compatriotes.
M. Bousquet donne un avis semblable à la province
le Québe, et les résultats léjà obtenus dans la

culture miiêlée ont prouvé que ces deux messieurs
avaient parfaitement raison. M. Bousquet dit en
outre:

Le gouvernement et le département de l'Agriculture
spécialemnent,ont fait de vigoureux efforts pour faire com-
prendre aux cultivateurs la nécessité d'améliorer leur
méthode générale de culture; mais les efforts mêmes du
gouvernement auraient produits de maigres résultats sans
une coopération active de la part des cultivateurs. Un
professeur bien connu qui doit son autorité à l'énergie et
aux talents et au dévouement qu'il a mis au service de la
cause du progrès agricole, et à qui l'on demandait où les
cultivateurs devaient s'adresser pour demander des con-
seils sur les modifications à la culture que comporte tout
progrès, répondait:-ler Aux sociétés d'agrieulture et aux
expositions qui donnent des leçons de choses et qu font
naitre l'émulation; 2e Aux conventions agricoles, aux
cercles et clubs agricoles qui distribuent, à tous, les infor-
mations acquises par les plus expérimentés des cultiva-
teurs; 3e Aux fermes expérimentales lu gouvernement
dont les expériences ont un double but: " La recherche
de découvertes et la création d'exemples à suivre."

Je ne puis laisser passer cette citation sans rap-
peler à la Chambre que le premier qui parla de
ferme modèle dans cette chambre, que le premier
en Canada qui attira l'attention du gouvernement
sur l'opportunité d'établir de semblables fermes,
était un conservateur. C'est M. Gigault, auijouîr-
d'hui sotus-iministre de l'Agriculture de la pro-
v-ince de Québec. Son idée fut acceptée et c'est aux
fermes du gouvernement que nous devons l'établis-
seient de l'industrie laitière (ans ce pays. Ces
fermes ont fait comprendre au public les avantages
qu'offre cette industrie, et cela nous a donné un
marché inépuisable. Nous avons en Angleterre,
pour les produits laitiers, un marché préférable à
celui les Etats-Unis.

L'Angleterre possède une population si dense que
le sol ne peut produire assez pour nourrir ces mil-
lions d'habitants. Il faut acheter le beurre et le
fromage ailleurs, et la vente de notre beurre et
notre fromage en Angleterre vaut mieu, pour la
province de Québec, que la réciprocité avec tout
pays du monde. Cela assure la prospérité au cul-
tivateur.

M. AnYoT.

Je vais démontrer, (lans un instant, que nos cul-
tivateurs de la province de Québec paient aujour-
d'iui moins cher qu'ils n'ont jamais payé pour tout
ce dont ils ont besoin, et jamais, depuis la décotu-
verte du Canada, ils n'ont vendu leurs produits ià
des prix aussi avantageux.

Ainsi, ils peuvent aujourd'hui donnet le meeil-
leurs prix pour leurs vaches, dont chacune est sup-
posée donner un protit net de $25 ou .$30. Pour
cela, le cultivateur n'est plhs obligé de se rendre à
la ville avec ses produits, d'en dépenser une partie
pont' ses frais de voyage ; l'argent vient à la maison
et sa fenne n'est pas assujettie au travail que lui
donnait auparavant la laiterie.

Grâce i cela nos cultivateurs font (le l'argent et
améliorent leurs fermes, et je puis <lire sans hésita-
tion que daus dix ans tout cultivateur de la pro-
vince de Québec sera ut petit capitaliste. Il aura
payé ce qu'il doit aux nlégociants, il aura de l'argent,
en banque et pourra mettre des capitaux dans les
fabriques qui, ue fois pourvues les meilleurs ima-
chines et de la miain-d'«uvre la plus habile, seront
en état île soutenir la concurrence avec tout autre
pays et contribueront à la prospérité générale dt
Canada.

Après cette digression, permettez-moi, M. l'Ora-
teur, de compléter la citation des paroles de N.
Bousquet. Voici ce qu'il dit:

Il est indubitable que l'année 1893 a été marquée par
des progrès dans la bonne direction et les résultats sont
déjà apparents, car l'amélioration constatée dans les
affaires générales de la province, pendant'eette année, est
due en partie à la forte augmentation des produits lai-
tiers.

La saison a été exceptionnellement bonne pour le fro-
mage; l'exportation de cet article ayant été plus consi-
dérable que jamais, et les cultivateurs ont raison d'être
contents. * * # Notre beurre continue d'être en faveur
en Angleterre et nos beurreries soutiennent avantageuse-
ment la concurrence avec le Danemîark et l'Irlande.
Nous avons une demande à de bons prix pour tout ce que
nous pouvons produire.

Puis il parle des articles de nouveauté, des épi-
ceries, du bois, du métal, (les ferronneries, et dit:
" L'état général actuel di commerce est assez boit."
Voilà le témoignage d'un honme qui n'a aucun
intérêt à tromper le peuple, d'un homme qui nte
s'adressait pas à les politiques, mais à la classe
coinerciale et qui jugeait des faits d'après les
chiffres et le montant d'argent à sa disposition dans
l'institution qu'il dirige.

Cependant, M. l'Orateur, après la déclaration le
cet homme témoignant de la prospérité du pays, on
nous dit que le pays n'est pas prospère.

Que pouvons-nous faire ? Nous ne pouvons pas
empêcher les honorables députés de dire cela; ils
ont besoin de dire que le pays n'est pas prospère.
C'est ce qu'ils disaient hier ; ce qu'ils disent aujour-
d'hui ; c'est ce qu'ils répéteront demain, et, sans
doute, ils se présenteront devant les électeurs et,
diront : messieurs, vous n'êtes pas prospères ; vous
avez tort de croire que vous l'êtes.

Eh bien, la majorité du peuple canadien fera ce
qu'elle a déjà fait; elle répondra: Nous sommes
prospères ; nous avons plus d'argent; nos fermes
nous donnent une bonne aisance; plus que cela,
elles nous donnent de l'argent pour faciliter le
rapatriement de nos parents et anis aux Etats-
Unis, pour leur permettre de revenir prendre des
terres à côté de nous et travailler à la même pros-
périté.

Nous ne pouvons empêcher ces honorables dépit-
tés de nier la prospérité du pays. Qu'ils la nient;
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mais, d'après ce que nous voyons, d'après le témoi-
gnage de nos institutions commerciales, par le noni

ne s'est fait le Canada à l'étranger, nous savons
qne nous sommes prospères. Nous leur déclarons
donc : l'argument que vous invoquez contre la pro-
tection, le défaut de prospérité dans le pays est un
faux argument, un argument qui nle repose pas sur
les faits.

Comme deuxième argument contre le tarif protec-
teur, les honorables députés disent-et nous l'avons
entendu répéter par l'honorable député de Kent,
Ontario (M. Campbell)- que le cultivateur paye
plus cher ce qu'il achète, à cause du tarif. J'aime-
rais entendre l'honorable député nous citer des
chiffres. Aurait-il l'obligeance de me dire quelles
sont ces choses que le cultivateur paye plus cher?
C'est très bien de faire des assertions, mais il faut
parfois soumettre des preuves. En ce qui me con-
cerne, je sais que ce que j'achète-le vêtement, la
nourriture, etc.-me coûte moins cher qu'en 1878.
("est un fait.

'I. MILLS (Bothwell) : Doublez le tarif et vous
paierez encore moins.

M. AMYOT : L'honorable député ne semble pas
comprendre encore l'effet d'un tarif. Je vais essayer,
dans un instant, de lui expliquer la chose. Sans
être passé maître dans l'art d'enseigner, j'espère
pouvoir nie faire comprendre. J'ai puisé damis le
Journal of Commerce une compilation de chiffres
qui démontrent par comparaison, entre 1878 et ces
années dernières, le coùt des diverses marchandises
pour le consommateur. Je prends les prix moyens
de 1878, et ceux de 1891, et aussi de 1892. Le prix
moyen des bottes communes pour hommes, en 1878
était de 82.25; en 1891, $1.25; en 1892, $1.08.
Ainsi je paie moins cher pour ces bottes; le culti-
vateur, l'avocat, tout le monde paient moins cher.
C'est très bien de crier que l'on paie plus cher ;
mais, quand je vais acheter on me demande $1.08
pour un article que j'aurais payé $2.25 en 1878, il
ne m'est pas difficile d'en venir à la conclusion qu'il
y a une réduction dans le prix.

1878. 1891. 1892.
14'fév. 12 fév.

Bottes en veau pour hommes (moyenne). $338 $2 50 $2 15
Bottines pour femmes (moyenne)......... 1 30 1 02 1 02

Maintenant, prenons le thé. M. l'Orateur,.le thé
est consommé par le pauvre et par le riche; par
toutes les classes:

1878. 1891. 1892.
Thé du Japon, article de choix...... .50 .43 .353

" Hyson, supérieur............ .50 à .70 .30 à .60 .41ý

3\. 31ILLS (Bothwell): Le tarif réduit les prix
e-n Chine.

M. AMYOT : Le tarif a habitué nos gens à faire
venir, au meilleur marché possible, le thé du Japon
et de Chine. Nous avons cessé de faire venir notre
thé par les Etats-Unis et l'Angleterre. Nous le fai-
sons venir directement de l'endroit où il est récolté
et c'est pour cela qu'il nous coûte moins cher.
Quand ils étaient au pouvoir, les honorables députés
de la gauche imposèrent une taxe sur ces articles.
'ourquoi cela? Parce que ces articles sont con-

souunés par le pauvre et le riche, le pauvre se
trouvant obligé, proportion gardée des moyens, de
payer plus cher que le riche. Aujourd'hui le pauvre
ne paie rien sur le thé, tandis que le riche paie une
taxe sur le vin de Champagne et les vins fins. Voilà

la différence entre les deux politiques. La philo-
sophie est une excellente chose, mais il est bon par-
fois de descendre aux faits.

Je vois qu'une qualité inférieure de thé du -Japon
(lui coûtait 36 centins, en 1 878, coûte aujourd'hui
32 centins la livre.

M. .MILLS (Bothwell): En Chine.

M. AMYOT : La porcelaine (Chinaware) doit
être l'article de l'honorable député, s'il tient mor-
dicus à ses vieilles idées.

1878. 1891. 1992.
Thé,Gunpowder, qualité supérieure .65 à .75 .35 à .45 .311

" Souchong, " " .50 à .70 .35 à .60
Café, Mocha, vert.................. .28 à .29 .30 à .33 .273

' Java . ... ......... .27 à .30 .24 à .26 .293
Sucre, granulé, à 4½ centins en 1894 .9| à .10 .6j à .61 5-.

Je le sais, car il y a une quinzaine d'années, j'ai
acheté une certaine quantité de sucre que j'ai payé
10et11centins la livre et aujourd'hui je le paie4 cen-
tins. On me dit que je suis volé, parce que Redpath
fait des millions avec son sucre. Est-ce possible? Si,
parce ·qu'il fait un million je paie le sucre 6 centins
de moins la livre, je voudrais qu'il fit deux ou trois
millions et même dix millions et me vendit le sucre
un peu meilleur marché. Je n'ai pas d'objections à
ce que certaines personnes s'enrichissent et devien-
nent en état de secourir nos institutions, de pren-
(Ire des actions dans les entreprises commerciales,
si, en même temps, elles vendent à meilleur marché
ce qu'elles fabriquent.

Supposons que M. Redpath fasse 1 ou 2 centins de
profit sur les $5 ou $6 que je paie pour mon sucre,
où,est le mal ? s'il fait du bon sucre et le vende à
bon marché, à si bon marché, que personne ne veut
en acheter ailleurs, et si, en même temps, il réalise
un petit bénéfice, je ne vois pas comment je suis
appauvri par ce bénéfice. Je retire un avantage
direct de sa grande raffinerie.

C'est une des manières d'envisager un tarif pro-
tecteur. Le fait qu'un industriel fait de l'argent
ne me force pas à payer ses produits un prix exagéré.
Tout en faisant de l'argent il acquiert de l'expé-
rience, il perfectionne son mode d'opération, il em-
ploie des hommes habiles, il se crée un marché plus
étendu, il vend plus de produits à meilleur marché
et le consommateur profite de tout cela. Voilà un
autre résultat d'un tarif protecteur.

Peut-on nier que le prix du sucre est moins élevé
aujourd'hui qu'avant. Supposons qu'au début de
la politique nationale, nous ayons payé le sucre un
peu plus cher que nous aurions pu l'avoir aux Etats-
Unis, ne valait-il pas mieux payer un peu plus
cher et permettre l'établissement de ces manufac-
tures dans notre pays, que d'acheter aux Etats-
Unis et toujours continuer à enrichir les fabricants
étrangers. Je crois qu'il était préférable de faire
un sacrifice pendant quelques années pour avoir
dans le pays des industries qui se développeront,
contribueront à la prospérité du pays et augmente-
ront la population. Mais, nous dit-on, vous accor-
dez à l'industrie sucrière une protection immodérée.
Quelles sont aujourd'hui les conséquences du tarif
protecteur? Les conséquences sont qu'aujourd'hui
nos raffineries sont si solidement établies, qu'elles
peuvent se passer d'une partie de la protection dont
elles jouissaient au début. Nous admettons au-
jourd'hui en franchise un sucre supérieur à celui
qui était admis autrefois ; nous avons pu faire ee
changement sans nuire à nos raflineries, elles conti.
nueront leurs opérations et en même temps le public
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en général en retirera un avantage. Sans le tarif
protecteur de 1878, nous n'aurions jamais pu faire
cela. Je crois que c'est là une proposition bien
simple.

Je sais que je ne réussirai pas à. convaincre mes
honorables amis de l'opposition, et je ne l'essaierai
pas; niais je m'adresse au pays et je sais quelle sera
sa réponse, sur toutes ces questions.

Je vais donner les diminutions dans le prix du
sucre : la cassonade raffinée, en 1878, se vendait de
7k à 8.78 centins la livre ; en 1891, 5ý à 6 ; en 1893,
$4.50 ; en 1894, $3.50. Voici un tableau donnant les
prix les autres produits:-

Articles. 1878. 1891. 1892.

$ ets. $ ets. $ ets. $ ets. $ ets.
Mélasse. Barbades 0.44 à 0.47 0.33 031
Clous de girofle... 0.40 à 0.45 0.15 à 0.25 2
Muscade.0.60 à 0.90 0.60 à 0.90 0.6k
Poivre..0.09j à 6.101 0.13 à 0.15 0.10
Moutarde...... ..... 0.24 à 0.25 0.22 à 0.24 0.23
Riz, commun, le quin-
tal............. 4.40 à 4.60 0 à 4.00 3.62

Clous, coupés, le baril 2.70 à 3.00 2.40 à 2.90 2.25
Ferblanc. .......... 6. 0 à 0.50 4.75 à 5.25 431
Blanc de plumb...... 9.50 4.00 à 7.00 5.50
Rouge de plomb. 6.50 à 7.00 4.75 à 5.00 4.54

En moyenne, les prix en 1893, sont <le 2J, pour 100
de moins que dans l'année précédente.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député vou-
dra bien se rappeler qu'en 1878, lui et ses amis pré-
tendaient que les prix d'alors étaient des prix à
sacrifice, et il prétend maintenant qu'ils étaient très
élevés.

M. A MYOT : Je parle des prix courants de 1878;
je laisse de côté la question des prix à sacrifice. La
question est bien simple. Si mon honorable ami
veut savoir mon opinion, je vais la lui donner. Je
prends les prix courants au Canada, en 1878, tels
qu'ils se trouvent dans le Journal of Commerce.
L'honorable député sait que lorsque les nianufactu-
riers américains virent de nouvelles industries s'éta-
blir au Canada, ils se mirent à envoyer leurs mar-
chandises ici, à les prix ridiculement bas, afin de
tuer nos propres manufactures. C'était ici, leur
marché à sacrifice, et si aujourd'hui le tarif protec-
teur était aboli, il y a beaucoup d'industries nou-
velles qui seraient ruinées du coup, car elles seraient
débordées par les produits à bon marché des Etats-
Unis. L'honorable député le sait comme moi. Ce
n'est qu'au moyen de la protection que ces indus-
tries naissantes peuvent vivre. Aidons-les un peu
et plus tard elles pourront résister à la concurrence
des Etats-Unis.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député doit
voir que les prix qu'il donne pour 1878, et les prix
auxquels ces marchandises étaient importées,
étaient des prix à sacrifice.

M. AMYOT : Que serait-ce alors s'il en était
autrement ? Ces prix seraient dix fois plus élevés.
Jeme demande où l'honorablemonsieur veutenvenir.
Je donne ces prix comme des prix réguliers et je dé-
montre qu'ils étaient trop élevés et que la protection
les a abaissés, mais l'honorable député dit que je
suis dans l'erreur et que ces prix étaient des prix

M. AmYOT.
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à sacrifice. Dans ce cas, au lieu (e payer $6.50 nous
aurions payé $10. Cela ne ferait qu'appuyer davan-
tage nia prétention, mais je n'irai pas jusque là, car
je n'ai pas l'habitude d'exagérer. Prenons le coton
jaune :

Coton jaune.
1878 1891

$ 0 07J ............... .................. $ 0 059
0 073 ......................... 0 05
0 o08............................ 0 .
9 0 9 8 .. .. .. . ::.. ......-. .. . . . ..... 0 06,
0 09l & ....................... ...... .... 0 07,
0 10 .......................... 0 08
0 111............. ............. 0 081

Coton à drap, large.
0 2 . ...... ....... .. ,...... 0 19

....... 0 20
Flanelles canton.

0 1o ................................. 0 080 11 .......... .. ............ . 0 08
0 12 ....... ..................... 0 10
0 14 ........................... ... 0 11
0 17 ........................... 0131

Coton à sac.
2450 ................................. 20 50
22,50 ............ .................... 17 00

Une VOIX : Dispensez-vous de citer.

M. AMYOT: Quelqu'un nie conseille de me dis-
penser (le citer, mais je tiens, au contraire, à don-
ner tous ces chiffres à la Chambre. Je veux prou-
ver que le cultivateur qui a besoin de coton jaune,
le coton blanc, de flanelle, de sucre ou autres arti-

cles, peut aller dans un magasin et les acheter à
meilleu- marché aujourd'hui qu'en 1878. C'est la
meilleure manière de répondre à cette phrase stéré-
otypée que les membres de l'opposition ont toujours
à la bouche: "Le cultivateur paie ce qu'il con-,
somme plus cher aujourd'hui qu'autrefois." Je veux'
prouver que ce n'est pas le cas, et je veux le
prouver d'une manière si concluante que celui qui
la répétera à l'avenir devra être considéré comme
incurable.

1878. Fil de coton, blanc. 1891
$ 0 231................................. $ 018

Fil de coton, en couleur.
0 33 ............................................. 0 271
1878. Denims. 1891.
0 11 ......... ................................... 0 081
0 12 ..................,....................... .... 0 10
0 141 .......... .. ..............,................. 0 11
0 16 1 ................................. ......... 0 131

Coutils.
011 ...................... . .... ............ . 0 08k
0 14 .................................. ........ 0 11
0 16.1............................................. 0 12
0 18 .............................. 014
019 .............. 0 141

Guingamp.
0 07 ..................... ,....................... 0 05
0 08 ............................ ........ ....... 0 06
010 ........ ....................... 0 071
0 12 .................... . ............. ...... 009

Coton à chemise.
0 06 ............,.... ........... .................. 0 05 ,
0 073............................................. 0)*
0 08 . ....................................... o 0
0 09k .............. .. ........................... 0 08
0 0 ............. .......................... 0 0910 121. .. - ........... ....... . .. ......: .... 0 1

0 . .. ... .. ... .. ... ,. ... .. ............ 0) 08
0 :13 ........ ..... ....... ......... 011

Coton à tablier.
0 14 ............................................. 0 08

1 ........ ............ . .,.................... 0 081
00 ....................................... ..... 0 06Î

Toile à fromage.
0 05 ............................................. 0 S0
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La différence dans les prix aujourd'hui, telle
qu'indiquée dans le tableau ci-dessus, est comme
suit :-
Coton jaune.......... 221 pour 100 de moins qu'en 1878.
Flanelles canton......,. 25 do do
sacs, environ. .... 25 do do
Fil.................. 25 do do
Coton à chemise. 17 do do
Coutils. . ...... 35 do do
Coton à tablier, environ. 50 do do
Toile à fromage........ 40 do do

Quant aux indiennes, il ne s'en fabriquait pas en
1878, et la production actuelle des usines de Magog
est de 17 millions de verges par année, environ.
Depuis l'automne dernier tous les métiers sont en
activité et il y a encore des commandes considéra-
bles, non remplies. Depuis un an on a fabriqué de
grandes quantités de guingamp,-une marchandise
qui ne s'était jamais fabriquée au Canada. Une
seule filature a produit environ 80,000 pièces de]
cette marchandise, pour remplacer celle qui était:
importée, et elle est aujourd'hui sur le marché à
des prix qui conviennent à toutes les bourses (de 5
à 15 centins la verge), et à plus bas prix que lorsque
nous faisions venir cet article des Etats-Unis. De
plus, certains tissus de luxe qu'on pensait ne pou-
voir être fabriqués ici, sortent maintenant de nos
filatures et sont appréciés des consommateurs,
comme le prouvent les commandes considérables qui
en sont faites. On a parlé de la Dominion Cotton
Mills Co. Cette compagnie n'est pas une coalition ;
c'est une compagnie à fonds social ordinaire, faisant
ses affaires sur le même pied que toutes les autres
compagnies du même genre au Canada. Elle a
acheté et payé les filatures qu'elle possède, et tous
ses métiers sont en pleine activité. Cette seule
compagnie, paie en argent, pour les gages de ses
ouvriers, environ $70,000 par mois, soit, environ
$850,000 par année. La compagnie de coton de
Valleyfield paie environ $25,000 par mois, soit
$300,000 par année, et ainsi des autres filatures, en
proportion de leur importance. Et cette distribu-
tion d'argent ne comprend pas les dépenses énormes
faites pour l'achat de tout ce qu'il faut pour la
fabrication de cet article et donne de l'emploi à
des centaines de mécaniciens, de machinistes et
autres employés, dans tout le pays, en dehors des
ouvriers de fabriques.

Au sujet des lainages, prenons un article comme
la flanelle grise :-

Flanelle grise.
1878. 1891.

$0 35.................$ 0 27
Cet article est employé par les cultivateurs, les

hommes de chantier et les pêcheurs. Les qualités
inférieures qui n'étaient pas fabriquées, en 1878, se
vendent maintenant de 15 à 17 centins.

Flanelle bleu marin.
1878.
$05

1891.
$026

Couvertures de laine, la livre.
1878. 1891.

571 centins à 62- centins. 42J centins à 45 centins.
Avant 1878, et quelque temps après, de grandes

quantités de flanelles et de couvertures de laine
étaient importées d'Angleterre. Aujourd'hui notre
marché est approvisionné par nos propres manufac-
tures, ces manufactures donnent de l'emploi à nos
propres ouvriers, et ceux qui nous ont quitté revien-
nent parmi nous.

Voici quelques autres chiffres qui font voir la
diminution dans les prix depuis 1878. Les che-
mises, pure laine, qui, en 1878, se vendaient de $9
à $10, se vendent maintenant de $5 à $6, même
poids et même qualité. Les chemises en flanelle
fine, que nous ne fabriquions qu'en petite quantité
avant 1878, la plus grande partie étant importée, se
vendaient alors de $12 à $15 la douzaine, et aujour-
d'hui les fabricants canadiens les mettent sur le
marché pour $9 à $10 la douzaine, pour la même
qualité, pendant que les marques inférieures de
gilets et caleçons, qui se vendaient, en 1878, de
$3.50 à $8, se vendent maintenant de 35 à 40 pour
100 à meilleur marché. La diminution dans le prix
des draps, étoffes, etc., est (le 30 à 40 pour 100, et
ces marchandises sont aujourd'hui fabriquées ici en
grandes quantités, pendant qu'en 1878 elles étaient
toutes importées d'Europe. Je vais donner la dif-
férence dans les prix des principales étoffes: Une
étoffe qui valait 50 centins, en 1878, se vendait, en
1891, 35 centins: étoffes, 14 onces, qui valait 70
centins, en 1878, et 30 centins en 1891 ; étoffe de
luxe, 12 onces, $1.10 en 1878, 85 centins en 1891 ;
étoffe, 9 onces, 60 centins en 1878, 45 .centins en
1891 ; étoffe, 9 onces, autre qualité, 70 à 80 centins
en 1878, 50 à 60 centins en 1891. Même le pétrole
que nous payions de 16 à 18 centins en 1878 se
vend aujourd'hui Il centins le gallon. Il est vrai
qu'il y a un droit sur le pétrole, mais quel est l'effet
de ce droit ? Il a stimulé l'esprit d'entreprise et
aujourd'hui lei propriétaires des puits de pétrole
du Canada peuvent vendre leurs produits presque à
aussi bas prix que le pétrole américain. Je suis
convaincu qu'avant longtemps nous produirons le
pétrole à aussi bon marché qu'aux Etats-Unis et
alors nous aurons le pétrole canadien à aussi bas
prix que le pétrole américain. En 1878, le verre
valait de $1.85 à $2.10 la boite, et aujourd'hui on
l'achète pour $1.30 ; les haches, en 1878, se ven-
daient de $8 à $10 la douzaine et aujourd'hui de $6
à $8. Voilà une nouvelle preuve de la protection
que la politique nationale donne au cultivateur et
au bûcheron. Nous admettons le fer en franchise
et dans certains cas nous accordons même une
prime, et le résultat en est que le pauvre ouvrier
qui travaille toute la journée avec sa hache, la paie
moins cher que sous un tarif de revenu.

Voyons maintenant en quoi la politique nationale
a affecté le prix des instruments aratoires. Four-
ches à fumier, en 1878, $9, aujourd'hui $6 ; pelles
et piques en fer, en 1878, $6.50, aujourd'hui $5:
pelles et piques en acier, en 1878, $10 à $10.50, au-
jourd'hui, $6.50; faux, en 1878, $10.50 à $11.50,
aujourd'hui, $7.80; fourches à foin, en 1878, $6,
aujourd'hui $4.32; tondeuses, en 1878, $13.50, au-
jourd'hui, $7.80; en un mot, toutes les machines
agricoles et tous les instruments aratoires sont à
meilleur marché aujourd'hui que sous le régime
libéral.

Je n'ai pas le moindre doute, cependant, que
l'opposition continuera à le nier et à affirmer que le
cultivateur paie plus cher aujourd'hui qu'avant,
qu'il est opprimé, et que le gouvernement lui fait
payer pour le luxe du riche. Il n'y a pas une puis.
sance au monde capable d'empêcher l'opposition de
dire cela, mais nos adversaires sont démentis par
les faits, et la vérité est que le cultivateur paie
moins cher pour ce qu'il achète, sous un tarif pro-
teeteur, que ce qu'il payait sous un tarif de revenu.

Passons maintenant aux produits agricoles. L'ho-
norable député de Lotbinière (M. Rinfret) a dit
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que le prix de ces produits était réglé par le n,arché
de Liverpool. Je ne suis pas prêt à admettre cela,
mais qu'il fasse régler les prix comme il l'entendra,
il n'en reste pas moins acquis que le cultivateur
vend ses produits tout aussi bien qu'avant, à l'ex-
ception du beurre et du fromage qu'il vend plus
cher et qui sont pour lui une source inépuisable <le
prospérité et de richesse.

Si je pouvais occuper le temps de la Chambre
pour établir une comparaison entre la coiulition du
cultivateur canadien et celle du cultivateur aiéri-
cain, je pourrais établir que 'le premier est beau-
coup plus à l'aise que son frère américain en citant
ue brochure intitulée " A Fair Comparison of the
Relative Condition of the Farmers iii New York
State and in Ontario," et écrite par un comité
impartial du comté de Leeds. J'espère que quel-
que honorable député étudiera ce point de la iues-
tion et établira que non seulement le cultivateur
canadien est dans une meilleure condition que sous
le tarif de revenu, mais qu'il est même dans une
meilleure condition que le cultivateur des Etats-
Unis.

Un autre argument souvent invoqué par les hono-
rables députés le la gauche, c'est que sous le tarif
protecteur nos compatriotes ont émigré. Tout Ca-
nadien eut préféré, au dernier recensement, voir
une plus forte augmentation de la population ; mais
nous devons nous poser cette question ; l'émigration
est-elle dlue au tarif protecteur

M. CHOQUETTE : Oui.

M. AM YOT: L'honorable député de Montmnagny
(M. Choquette) dit "oui. '

M. CHOQUETTE : Vous l'avez (lit vous-même.

M. AMYOT : Supposons que je l'aie <lit, c'est
une erreur due probablement à mon mauvais en-
tourage. C'était une raison de plus pour mie retirer
le la mauvaise compagnie avec qui j'étais.

Maintenant, M. l'Orateur, cette émigration est-
elle lue au tarif protecteur ?

M. CHOQUETTE : Vous l'avez dit vous-même,
en 1891.

M. ANIYOT: L'émigration existait-elle avant ce
tarif ? Oui ; cette émigration existe depuis 1840.
Elle existait durant la période du traité <le récipro-
cité-l'âge d'or, d'après les honorables députés le
la gauche. L'émigration avait lieu avant, durant
le traité et après, et la protection ne l'a pas entière-
ment arrêtée, à venir jusqu'à il y a environ un an
ou deux, époque de la protection exagérée de la loi
McKinley et où la question d'argent aux Etats-Unis
aimena une crise commerciale et détermina de nom-
breuses faillites dans la république voisine.

Quel effet a aujourd'hui le tarif protecteur sur
l'émigration ? Voici: les fabricants américains
ayant vu décliné leur prospérité, à cause de l'excès
de production, le travail étant devenu rare aux
Etats-Unis, nos Canadiens sont revenus et revien-
nent chercher de l'emploi dans nos fabriques.

Sans le tarif protecteur, nous n'aurions pas de
fabriques ici pour les recevoir. M ais par notre
prudence, nous avons créé des industries nationales,
nous les avons mises en opération, et la prospérité
ayant cessé aux Etats-Unis nous avons de l'emploi
à offrir à nos compatriotes qui reviennent <le
l'étranger.

M. AMYOT.

L'émigration «'était pas (lû au tarif protecteur ;
elle existait en dépit de cette politique. Qui niera
que l'émigration eût été une fois plus grande, sans
le tarif protecteur ?Nos compatriotes étaient attirés
par la renommée des Etats-Unis, et ils nous quit-
taient, croyant pouvoir devenir millionnaires en
mettant le pied sur le sol américain.

Les déclarations repétées par quelques-uns <le nos
hommes publics, devant le peuple ou dans la presse,
que les Américains étaient riches tandis que nous
étions pauvres, que tout était rose là-bas,portèrent
plusieurs de nos jeunes gens à nous quitter pour-
aller aux Etats-Unis. Des orateurs disaient aux
parents: aux Etats-Unis tout est beau; vous n'avez
qu'à y aller, vous y ferez de l'argent. Eux retour-
naient à la maison et répétaient la chose, les enfants
entendaient et arrivés à 14 ou 15 ans,ils s'en allaient
aux Etats-Unis. Est-ce la faute du tarif protec-
-teur ? Si nous avions plutôt pris l'habitude de dire:
notre pays est riche; nos cultivateurs font de l'ar-
gent, nos ouvriers ont (le bons gages ; la matière
première est admise en franchise ; vous pouvez
faire de l'argent en Canada où nous avons d'abon-
dantes mines, des riches pêcheries et autres res-
sources ; en louant notre pays le cette manière
nous aurions attiré l'immigration et retenu nos
enfants au foyer. C'est dû à l'éducation donnée
par le parti libéral à nos enfants, si des centaines
de milliers d'entre eux ont quitté le pays.

Mais aujourd'hui qiue la mauvaise politique les
Etats-Unis, l'exagération d'une bonne chose, et
autres questions incidentes comme la question
monétaire ont déterminé une crise dans ce pays nos
compatriotes reviennent, et une fois ici ils resteront
avec nous. Les convois de chemin de fer sont
cbaque jours remplis de gens qui reviennent des
Etats-Unis, et nos cultivateurs, an lieu de recevoir
de l'argent américain pour solder leurs dettes
envoient maintenant de l'aigent du Canada pour
faire revenir leurs amis.

Voilà la position véritable, et les honorables
députés savent que si l'on faisait un recensement
aujourd'hui dans la province de Québec notre popu-
lation serait augmentée de plus de deux cents
mille.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. AMYOT: Ils le savent et c'est ce qu'ils cons-
tateront à la prochaine élection.

Maintenant, un autre argument contre la protec-
tion, c'est que le gouvernement américain n'a pas
confiance dans le gouvernement canadien. Je ne
puis comprendre comment cet argument affecte le
tarif. Ce n'est pas notre faute si le gouvernement
américain nourrit une semblable idée ; nous.
n'avons sur lui aucun contrôle.

-Je sais que le gouvernement canadien a fait tout
ce qu'il lui était possible de faire, sans sacrifier
l'honneur, l'orgueil et la dignité du pays, pour
obtenir la réciprocité avec les Etats-Unis. Il est
allé aussi loin que possible et, pour moi, je ne
l'aurais pas approuvé d'aller plus loin. Mais qu'en
est-il résulté ? Le refus du gouvernement des Etats-
Unis de nous accorder la réciprocité nous a con-
vaincus de la nécessité de nous suffire à nous-mêmes.
Nous avons cherché des marchés à travers le monde,
et nous avons réussi à en obtenir un pour nos fro-,
mages et nos beurres, et celui-là seul procure une
abondante prospérité à nos cultivateurs. Nous tra-
vaillons à nousouvrir d'autres marchés en Australie.
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L'opposition cherche à nous ridiculiser à cpt égard. Une autre raison donnée par l'honorable député
Nous avons un traité avec la France, et nous avons de Richelieu (M. Bruneau), c'est que notre position
eu, cet après-midi, l'agréable déclaration que le de dépendance coloniale et d'assujettissement à un
grouvernement le soumettra à la ratification de la protectorat a retardé notre développement. Est-ce
Chambre. Nous cherchons des marchés partout. un nouveau programme? La gauche est-elle main-

Mais, s'écrie l'opposition: pourquoi ne pas aller tenant opposée à notre dépendance coloniale? Que
aux Etats-Unis ? C'est notre marché naturel. veut-elle ? Est-ce l'indépendance que comporte
D'abord, les Etats-Unis ne seraient pas un aussi son nouveau programme? Je croyais qu'elle nous
bon marché que l'Angleterre pour les fromages et avait déjà présenté assez de programmes ; mais il
les beurres de nos cultivateurs. Il faut aussi se paraît aujourd'hui que c'est notre dépendance
rappeler que nous ne pouvons pas forcer les Etats- coloniale qui a retardé notre progrès. Comment
Unis de nous ouvrir leurs marchés. Quand ils y elle a eu ce résultat, c'est ce que je ne vois pas. Je
seront disposés, nous le serons; mais tant qu'ils n'y re vois pas en quoi l'Angleterre a empêché nos
seront pas disposés, nous ne nous humilierons pas manufactures de s'établir et de prospérer. Je ne
devant eux, et nous ne les implorerons pas. Nous vois pas en quoi elle a gêné l'exploitation de nos
pouvons nous suffire à nous-mêmes ; nous pouvons concessions forestières, de nos mines et de nos
fabriquer pour notre marché indigène: nous pou- pêcheries.
vous même fabriquer pour d'autres pays. Nous L'honorable député de Kent (M. Campbell) a
trouverons d'autres marchés ; nous ent avons déjà attaqué, cet après-midi, la protection à cause de
trouvé et nous continuerons dans cette voie. notre dépense au service de l'immigration, mais il

L'histoire nous cite l'exemple de plusieurs petites devaitsavoir quenotre dépense sous cerapportabeau-
républiquesquise sont enrichies par leur commerce coup diminué et qu'aujourd'hui la plusforte partie en
avec des pays lointains. Pourquoi le Canada ne est supportée par cette puissante et admirable com -
ferait-il pas de même? Notre marine est l'une des pagnie du Pacifique canadien. C'est l'agence d'im-
plus belles du inonde; mais l'opposition ne parle migration la plus effective que nous puissions avoir ;
pas de notre marine. Tout ce qui contribue à elle annonce partout, à ses propres frais, la vente
fortifier notre marine contribue à fortifier toute la de ses magnifiques terres.
nation et à développer son commerce. C'est ainsi L'honorable député a aussi trouvé à redire au
qiue le refus des Etats-Unis de commercet avec nous système protecteur à cause de l'inutile collège mili-
a en l'effet d'encourager le peuple canadien de se taire de Kingston. C'est une raison des plus ex-
sutffire à lui-même, et en trouvant de nouveaux traordinaires à invoquer contre le tarif, mais il
marchés, d'assurer sa prospérité, que nos voisins le aurait pu ménager davantage la mémoire de l'hono-
veuillent ou non. rable M. Mackenzie, qui a été le père de ce collège.

La troisième objection que j'ai entendu formuler, Je suis moi-même d'opinion que le collège militaire
cet après-midi, c'est que nous dépensons trop de Kingston n'est pas une institution très néces-
pour le Nord-Ouest et, hier soir, l'honorablé député saire. Mais il existe, et il est impossible d'abolir
le Lotbinière (M. Rinf ret) a dit que nous dépensons tout à coup, et toujours difficile d'abolir même, une

,8,000,000 par année pour cette région. Je ne vois institution de ce genre, au maintien de laquelle tant
pas ce que cela a à faire avec la question du tarif ; de gens sont intéressés. L'honorable député n'au-
mais, je dirai ceci: J'invite les honorables députés rait pas dû être aussi dur pour la mémoire de son
lit Manitoba, et du Nord-Ouest, à se rappeler ancien chef. .

qu'on nous reproche, du haut des tribunes popu- L'honorable député de Richelieu (M. Bruneau), a
laires, à nous de la province de Québec, les millions parlé de Saturne dévorant ses enfants. Les rôles
q1ue nous avons dépensés pour l'établissement de sont aujourd'hui renversés, et ce sont les enfants
leur pays, et qu'ils ne doivent pas être injustes à qui dévorent leur père.
notre égard; ils ne doivent pas être trop exigeants L'honorable député de Kent est aussi opposé au
dans leurs demandes. tarif protecteur parce qu'il veut des marchés pour

Nous avons fait beaucoup pour eux et nous nos produits. Il est difficile de le comprendre.
sommes prêts à faire d'avantage, parce que nous Nous faisons notre possible pour trouver des mar-
voulons que le Cannda devienne un pays immense chés partout, et nous y réussissons. Cependant,
et puissant. Nous voulons y former une nation ces messieurs se plaignent. Peuvent-ils nous indi-
une, d'un océan à l'autre ; nous voulons faire tous guer un marché que nous pourrions a'voir et que
les sacrifices nécessaires pour développer cette nous ne cherchions pas à obtenir?
région; mais nous ne voulons pas qu'on s'en serve Non, M. l'Orateur, ils sont toujours dans les
pour opprimer les minorités, ni trop exiger de la nuages et ils refusent de s'in.cliner devant la réalité.
confédération canadienne. Qu'ils se rappellent que J'ai li avec soin l'amendement proposé et je suis
même dans cette chambre, avec le consentement d'avis qu'il devrait se lire comme il suit: Nous
tacite de l'honorable chef de la gauche, on reproche reconnaissons que le judicieux tarif protecteur établi
au gouvernement d'avoir dépensé des millions (le dans ce pays a déjà créé de nombreuses manufac-
piastres pour eux. tures indigèneç et leur a donné assez de force et de

Une autre objection, c'est que les coalitions indus- développement pour nous permettre de réduire dans
trielles continueront d'exister. M. l'Orateur, quel plusieurs cas, la somme de protection accordée.
est le pays qui est essentiellement le foyer des coali- Nous sommes d'opinion que les intérêts les plus
tions industrielles? Les Etats-Unis; cependant, importants du Canada demandent le maintien de
les honorables députés-de la gauche, qui sont opposés cette saine politique fiscale qui n'a causé d'injustice
1 ces coalitions, veulent qu'il n'y ait plus de barrières à aucune classe, a stimulé notre commerce intérieur
entre le Canada et les Etat-Unis. Ces deux choses et extérieur et ramené la prospérité parmi nous.
ne vont pas ensemble. Du moment que les bar- Et nous sommes d'opinion que les changements
rières seraient supprimées, ils seraient sûrs d'avoir proposés par les résolutions soumises sont justifiés
les coalitions industrielles. par la situation actuelle, du pays et qu'ils sont.

21 attendus et désirés.
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Voilà, dans mon opinion, quel devrait être
l'amendement. Celui qui l'a proposé a parlé d'une
réduction du tarif, mais il n'a pas dit sur quels
articles elle devrait porter. Il devrait mentionner
les articles sur lesquels il veut qu'on fasse une
réduction de droits. Quelle espèce de tarif pro-
pose-t-il? Est-ce un tarif de 17& pour 100 comme
ci-devant? Si tel est le cas, le pauvre devra payer
autant que le riche. Il ne paiera pas en proportion
de sa richesse, mais en proportion de la quantité
d'articles qu'il consommera.

Au moyen de notre tarif protecteur, nous proté-
geons tout le monde. Nous protégeons par l'ex-
emption de droits sur la matière première. Quand
j'achète quelque chose qui a passé par la douane
sans payer (le droits, je suis protégé. Le cultiva-
teur, quand il achète son sucre, est protégé. Et
quand il achète son thé, son café, ses chaussures, sa
toile et ses tweeds, il est encore protégé. Quand il
achète une machine agricole dont partie a passé par
la douane sans payer de droits, il est toujours pro-
tégé.

Nous protégeons non seulement par l'exemption
de droits, mais aussi par des remises et des primes;
et nous devons continuer à protéger jusqu'à la
limite extrême des besoins de nos jeunes industries.
Toute chose manufacturée dans le pays doit être
protégée tant qu'elle a besoin de protection et il ne
faut pas lui laisser subir la concurrence du même
article venant de pays étrangers. C'estbel et bon de
parler de l'Angleterre, mais il nous faut prendre
l'Angleterre alors qu'elle était dans notre situation.
A ses débuts dans le monde de l'industrie, elle était
protégée et ce n'est qu'après un grand nombre
d'années-après qVelle eût produit des artisans
habiles et un outillage parfait--qu'elle ouvrit ses
portes à la concurrence des autres pays, comme le
Canada pourra également le faire plus tard.

Mais pour l'instant, il nous faut continuer de
nous protéger. C'est grâce à nos quinze années de
protection que plusieurs de nos industries peuvent
faire une concurrence plus active qu'autrefois et
que nous sommes par conséquent en mesure de
diminuer la protection que nous leur accordions.
Je ne conseille pas de fréquents changements dans
le tarif parce que cela empêche la stabilité du coin-
merce. Le gouvernement a prudemment averti le
monde commercial un an d'avance qu'on pouvait
s'attendre à des changements. Il a dit: N'achetez
pas trop ; soyez prudents; venez nous exposer vos
besoins, et alors nous ferons les changements néces-
saires. Naturellement, dans une période de quinze
ans, l'aspect commercial du pays subit des change-
ments, et il faut faire une revision du tarif, ayant
toujours la protection en vue. Nous faisons comme
ceux qui vivent sur une terre et qui appliquent les
produits aux besoins et aux exigences du sol. Nous
avons un système qui protège le fabricant indigène
et cependant donne assez de revenu pour nous per-
mettre de pousser notre pays de l'avant dans la
voie de la prospérité et du développement dans
laquelle il marche depuis quinze ans.

M. MONET . M. l'Orateur, j'ai la bonne for-
tune d'avoir à répondre, sur cette question du
budget, au discours de l'honorable député de Belle-
chasse (M. Amyot). En effet, le député qui vient
de reprendre son siège a parlé avec tant de violence
contre les dieux qu'il adorait hier, que la plupart
de ceux qui avaient adoré, avec lui, les dieux qu'il
vient de maudire, ont quitté cette Chambre ainsi
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que plusieurs de ses amis. Or, comme je suis jeune,
et que la timidité est un attribut inhérent à la jeu-
nesse, je crois que cette timidité m'aurait cloué à
mon siège, si je m'apercevais qu'il y a encore autant
de spectateurs dans cette Chambre qu'il y en avait
lorsque l'honorable député de Bellechasse a com-
mencé son discours. Cependant, malgré la véhé-
mence et l'importance des remarques de l'honorable
député, je ne commencerai pas par lui, car
il y a une lacune à combler pour nous, députés
de la gauche. Je veux <lire qu'hier soir, nous
avons eu, de la part du député de Mégantic
(M. Fréchette), un discours tellement important,
que si nous n'y répondions pas, nous irions devant
le peuple avec bien peu de chance de réussite. En
effet, le député de Mégantic nous a déclaré, avec
beaucoup d'emphase, qu'il avait fait un voyage en
Angleterre, un autre au Manitoba, et un autre à
New-York. Or, un homme qui a voyagé tant que
cela à l'étranger, a, naturellement, beaucoup de
renseignements à nous donner sur la politique
du Canada, et je ne puis répondre à l'honorable
député de Bellechasse avant d'avoir fait quel-
ques observations sur le discours du député de
Mégantie. Il a commencé par s'extasier sur les
surplus que l'administration actuelle laissait dans
les finances du pays. Il s'étonne que les dix-
sept ministres qui nous gouvernent n'aient pas
pu avaler tout rond les $37,000,00( de revenus que
nous prélevons. J'admets que cela est assez éton-
nant, et connaissant la soif de certains ministres
pour l'argent, j'en serais étonné moi-même, si je ne
savais qu'un certain nombre de ministres aiment à
se régaler, de temps en temps, et à apaiser leur
appétit en mangeant un peu de français et de catho-
lique, surtout dans le restaurant de la Chambre des
Communes.

Mais, M. l'Orateur, pour en revenir àla question,
il est bien facile d'expliquer comment il se fait qu'il
y a un surplus aujourd'hui, alors qu'il y avait des
déficits sous le régime Mackenzie. Ce surplus est
dû, surtout, à l'augmentation du tarif. Si l'hono-
rable M. Mackenzie avait voulu augmenter le tarif
tel qu'on le lui demandait, non seulement il serait
parvenu à combler le déficit, mais il aurait certaine-
ment eu un surplus plus considérable que celui que
nous avons aujourd'hui. C'est tout simplement
comme si un tuteur, ayant la garde de deux pupilles,
donnait à dépenser à l'un d'eux 82,000 par année,
et $1,000 seulement à l'autre- En supposant que
celui qui reçoit $2,000 n'en dépense que $1,900, il
est évident qu'il lui resteun surplus de 100 piastres.
Mais si celui qui a reçu seulement $1,000 est obligé
de demander une somme additionnelle de 100
piastres à son tuteur, il n'aura dépensé réellement
que $1,100 et on ne peut pas dire qu'il est plus
coupable que l'autre, puisqu'il a dépensé $800 de
moins que son frère. Eh bien ! c'est exactement la
situation des deux gouvernements. Si le gouver-
nement Mackenzie avait demandé autant au peuple
que le gouvernement actuel, il est évident qu'il y
aurait eu des surplus. D'ailleurs, l'honorable député
de Mégantic nous a déclaré que, d'après le ministre
des Finances lui-même, l'année qui va suivre accuse-
rait un déficit. Donc, le raisonnement que l'on fait
au désavantage du parti libéral tombe par lui-
même, si l'on considère que le tarif est double de
celui en force sous le régime MeKenzie.

Le député de Mégantie nous a aussi parlé du prix
de certains articles que nous achetons aujourd'hui
à meilleur marché que nous ne les achetions autre-
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fois. Je me rappelle la phrase même dont s'est
servi l'honorable député pour traiter ce point. Les
libéraux, disait-il, avaient l'habitude de nous parler
(le la farine ; mais ils ne nous en parlent plus, le
pirix de la farine ayant diminué de beaucoup. ,Les
libéraux n'en parlent plus; c'était leur cheval de
bataille et ils l'ont abandonné. C'est la première
fois que j'entends dire que l'on peut prendre un sac
de farine pour un cheval de bataille. Je ne pense pas
que l'honorable député ait acquis ces connaissances
lans son voyage en Angleterre; ce doit être au
Manitoba. L'histoire du Manitoba ne parle pas
uirectement de cela non plus; et je ne connais que
deux chevaux que, peut-être, le député de Mégantic
eut pd prendre pour deux fameux sacs de farine:
c'est le cheval du général Middleton et le poulain
du député de Bellechasse (M. Amyot).

Comme les autres observations du député de
Mégantic sont à peu près analogues à celles du
député de Bellechasse, je m'attaquerai maintenant
au discours de ce dernier. Je dois le dire, M.
l'Orateur, les observations que j'ai à faire au
sujet du discours du député de Bellechasse, je
vais les faire avec peine, et parce que j'y suis
obligé par les circonstances. Et ces circonstances,
je lespère, seront considérées par mes collègues,
comme un peu plus qu'atténuantes, vu la position
qu'a occupée l'honorable député, et le rôle qu'il a
joué dans la politique canadienne depuis plusieurs
années.

Il a commencé par nous dire qu'il n'était pas
pour suivre tous les orateurs qui l'avaient précédé
dans la discussion de cette question. Je suis abso-
lunent de son avis, et je croîs qu'un homme, dans
sa position, a assez de suivre tous les partis sans
être tenu encore de suivre tous les amis de ces partis.
Uopposition, dit-il, ne veut pas du tout aider les
industries naissantes du Canada. L'opposition,
en appliquant un tarif de revenu seulement, veut
tuer ces industries.

Ceci ressort, dit-il, des remarques qu'a faites
l'honorable chef de l'opposition, à la convention
libérale du 20 juin dernier. Eh bien i je ne crois
pas que ce soit la conséquence nécessaire que l'on
puisse tirer du programme de l'opposition. Nous
ne voulons pas du tout tuer l'industrie nationale,
qui existait sous le tarif du revenu comme elle
existe aujourd'hui. Et d'ailleurs, M. l'Orateur,
s'il y a, dans cette chambre, un homme qui s'est
prononcé dans ce sens, c'est bien le député de
Bellechasse lui-même, et il a bien mauvaise grâce de
venir parler aujourd'hui avec autant de véhémence,
contre ceux qui sont restés les partisans, soit de la
réciprocité limitée ou illimitée, soit da'tarif du
revenu seulement, puisque c'est, après tout, les
mêmes vues qu'il avait lui-même il y a deux ans.

-Je regrette, M. l'Orateur, que l'honorable député
de Bellechasse ne soit pas à son siège, car je désirais
lui rappeler, en l'appuyant de citations, ce qu'il a
(lit il y a à peine quelques années. Il apu l'oublier,
mais heureusement, les Débats s'écrivent et j'ai
devant moi les paroles que ce monsieur a déjà
prononcées dans cette chambre. La Chambre me
permettra de lire quelques-unes des déclarations
de l'honorable député, quand ce ne serait que pour
établir qu'elles ne s'accordent guère avec ce qu'il a
dit aujourd'hui.

Comme je ne trouve pas l'endroit contenant les
paroles mêmes de l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot), je me contenterai pour le moment de
rappeler à la Chambre que cet honorable député a
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été l'un des avocats les plus acharnés à prêcher la
réciprocité commerciale avec les Etats-Unis. Il a
suivi sur cette question, l'honorable chef de l'oppo-
sition ; il a voté avec nous chaque fois que nous
avons demandé la réforme du tarif. En 1891, il a
appuyé de son vote un amendement proposé par
l'honorable député d'Oxford-sud ( sir Richard
Cartwright). Il nous a suivi lorsque nous avons
demandé l'entrée en franchise de la ficelle à lier,
quoique l'année dernière il ait changé complète-
ment d'opinion sur ce sujet et qu'il ait voté contre
une motion reproduisant mot à mot celle pour
laquelle il avait voté auparavant.

Mais ce qui m'a le plus étonné, c'est la manière
dont il a traité l'honorable chef de l'opposition. A
l'entendre, l'honorable chef de l'opposition aurait
dans son pupître une fiole qui guérirait de tous
maux ; il aurait des promesses pour ceux qui,
parmi ses partisans, veulent la réciprocité illimitée,
les autres le libre-échange, les autres un tarif de
revenu seulement.

Je crois que, s'il y a un homme susceptible de
recourir à ces moyens, c'est plutôt le député de
Belleclhasse que l'honorable chef de l'opposition.
Pour le prouver je rapporterai ce que ce député
disait lui-même de l'honorable chef de l'opposition,
lorsqu'il a fait ses adieux à celui qu'il avait suivi si
longtemps. La Chambre se rappelle qu'à la session
de 1892, l'honorable député a fait ses adieux
à l'opposition, et il a rendu hommage aux qualités
d'homme d'Etat du chef sous lequel nous nous faisons
un devoir de combattre:

Je me fais un devoir de déclarer que le chef sous lequel
j'ai combsttu à gauche m'a paru être un véritable
homme d'Etat. Je connais et tout le pays connaît ses
nombreux et brillants talents, son énergie, son caractère
généreux, sa parfaite honnêteté et sa sincérité. Si je
croyais, en laissant ses rangs, nuire en quoi que ce soit à
sa cause, retarder son accession au pouvoir, je préférerais
me retirer de la politique.

Voilà une singulière manière de raisonner.
Mais, dans les circonstances, avec la grande majorité

ministérielle qu'il y a dans cette chambre, un de plus ou
de moins lui importe peu.

Il est vrai qu'un de plus ou un de moins importe
peu, mais lhonorable député de Bellechasse devait
avoir des raisons pour avoir marchéavecl'honorable
chef de lopposition et il devait aussi en avoir pour
se ranger parmi ses adversaires. Le programme
alors de Phonorable chef de l'opposition était la
réciprocité illimitée avec les Etats-Unis, et aujour-
d'hui nous demandons un tarif de revenu simple-
ment pour nous acheminer plus tard vers cette
réciprocité avec le pays voisin. Dans la citation
que je viens de faire, l'honorable député déclare
que si son départ des rangs de l'opposition devait
nuire en quoi que ce soit au chef du parti libéral, il
quitterait plutôt la politique. Pour montrer la
loique avec laquelle il agissait, qu'on me permette
d lre les quelques lignes suivantes:

L'une des raisons qui m'ont déterminé à la décision que
je prends à retourner à mon ancien parti, est qu'il me
parait que le digne chef de la gauche ne reçoit pas de son
parti le support qu'il mérite.

Pour montrer que le chef de l'opposition méritait
un appui plus cordial et plus sincère, l'honorable
député de Bellechasse (M. Amyot) prend son bagage
et passe de l'autre côté de la chambre. L'honorable
député s'est écrié qu'il y avait assez longtemps que
nous offrions laréciprocitéillimitée aux Etats-Unis,
que nous n'avions que faire de l'offrir davantage.
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Mais ne se rappelle-t-il pas que lors du voyage de
trois ministres canadiensà Washington pour entamer
des négociati6ns à propos d'un traité de réciprocité,
les Etats-Unis ont offert l'entrée en franchise des
produits agricoles, et que la seule condition, la plus
importante, de fait la seule qu'il pouvait coûter ait
gouvernement du Canada d'accorder, était d'ad-
mettre ici en franchise un certain nombre d'articles
manufacturés, les Etats-Unis acceptant tous nos
produits agricoles en franchise. Le gouvernement
canadien a refusé d'entrer en négociations sur cette
base. Les Etats-Unis voulaient done alors nous
ouvrir toutes grandes les portes de leur pays. Ceci
prouve que l'honorable député est dans l'erreur
quand il dit que les Etats-Unis ne veulent pas nous
accorder ce que nous demandons dans l'opposition.

L'honorable député a cité quelques rapports de
banques, entr'autre un certain rapport de M.
Bousquet, caissier de la banque du Peuple. L'hono-
rable député voyait très bien lui-même que cet
argument n'aurait pas, aux yeux de la Chambre,
une grande force. Il a compris la faiblesse de cet
argument, car il a ajouté: Ont me demandera peut-
être : " qu'est-ce qu'un caissier <le banque peut bien
connaître dans les affaires de la classe agricole."
Ce sont les cultivateurs eux-mêmes en effet qui
peuvent parler le ces affaires en connaissance de
cause, et eux seuls ont autorité à se prononcer sur
les maux dont ils souffrent et sur leurs besoins.

Je viens de faire allusion au refus du gouverne-
tuent canadien d'accepter l'entrée en franchise des
produits agricoles qui nous était offerte par le gou-
vernement américain. L'honorable député de Belle-
chasse prétend que nous avons une compensation à
ce mal par l'entrée en franchise de nos produits sur
le marché de la Grande-Bretagne. Je m'étonne
qu'un homme politique de son expérience, qu'un
avocat de son intelligence, puisse faire un raisonne-
mtent aussi faible. Je comprends que l'honorable
député aurait eu quelque raison de dire cela si, en
nous ouvrant le marché américain, on nous fer-
niait le marché de la Grande-Bretagne, mais les
deux choses ne sont pas incompatibles, et quand
même on nous aurait ouvert les portes du marché
américain, les portes du marché anglais n'auraient
pas été fermées pour nous. Je le répète, l'un n'em-
pêchait pas l'autre et c'est pour cela que le raison-
nement lu député de Bellechasse, sur ce point, est
d'une grande faiblesse.

Les cultivateurs, dit-il, ne paient pas plus cher
qu'ils ne payaient, il y a quelques années, et la
protection n'augmente pas du tout le prit. des
objets le consommation. Eh bien ! j'admets que
les articles que nous consommons sont aujour-
d'hui à meilleur marché qu'ils n'étaient il y a quel-
ques années. Il est vrai que le progrès a marché
et que nous payons réellement moins cher certains
articles que nous ne les payions dans ce temps-là.
Ma.is il ne faut jamais oublier le rapport qui existe
entre une cause et ses effets. L'honorable député
de Bellechasse a voulu, tout à l'heure, ridiculiser
celui que l'on appelle le philosophe de Bothwell
(M. Mills). Je suis d'opinion qu'il est toujours
utile d'avoir un peu de philosophie lorsqu'on pro-
nonce un discours dans la Chambre des Communes.
Or, voici un raisonnement qui ne peut pas être
contredit: si nous iniposons des droits qui empê-
client l'importation d'un article de consommation,
il est clair que le manufacturier de cet article, at
Canada, est par ce fait même, en position <le le
vendre plus cher. Et pourquoi? Parce que la con-
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F pétition étrangère, est devenue impossible ou, du.
moins, plus dificile. Ce raisonnement est irréfu-
table et ce n'est pas avec les chiffres qu'il a donnés
que le député de Bellechasse pourra le détruire. Le
sucre, dit-il, nous ne le payons que quatre centins
la livre aujourd'hui et nous le payions dix centins
autrefois. Mais je lui demanderai depuis quand
nous ne le payons que quatre centins, si ce n'est
depuis que nous avons enlevé les droits qui étaient
imposés sur ce même article. Et avant que ces
droits fussent enlevés, nous le payions sept centins
la livre. Nous avons enlevé l'année dernière des
droits qui représentaient trois centins à trois centins
et demi par livre, et depuis ce temps-là, il y a eu une
diminution correspondante aux droits enlevés. Ceci
démontre bien que, lorsque nous taxons un article
quelconque, le prix en augmente en raison presque
directe du droit imposé. Le même raisonnement
s'applique à l'huile de charbon, aux chaussures, et.
aux instruments agricoles.

L'honorable député de Bellechasse dit que les
bottes en veau,-je me rappelle cet article, cela m'a
frappé,-sont beaucoup moins chères qu'elles ne
l'étaient en 1878. Je sais qu'à cette époque, en
1878, les veaux sont devenus un peu plus
communs dans le pays, mais ce n'est certaine-
ment pas dû à la protection si le prix de ce cuir a
dininué, c'est plutôt dû à la trahison des amis poli-
tiques du député de Bellechasse qui sont connus
dans l'histoire comme les veaux de 1879.

L'honorable députédit encore que les instruments
d'agriculture sont beaucoup moins chers aujour-
d'hui qu'ils ne l'étaient. Certainement qu'ils sont
moins chers; mais ils le seraient encore moins si
nous n'avions pas la protection qui empêche ou
entrave la compétition américaine. Quant au
marché américain, je ne crains pas d'affirmer
ce fait. Des cultivateurs de mon comté m'ont
raconté, dernièrement, qu'étant allé aux Etats-Unis.
vendre des chevaux, ils ont refusé d'acheter d'un
nommé Fitch, de Moore's Junction, des moisson-
neuses pour $17 qui se vendent ici $50. Or,
voici l'avantage qui se trouvait offert à ces cultiva-
teurs. Ils allaient vendre aux Etats-Unis un cheval
sur lequel ils perdaient $30, et ils se trouvaient
dans l'impossibilité de faire un marché avantageux
à cause du droit exorbitant imposé par le gouver-
nement sur les instruments agricoles. Ils se trou-
vaient à perdre $23 sur ce seul article. Voilà
encore un fait que le député de Bellechasse ne peut
pas démolir avec les chiffres qu'il a donnés.

L'honorable député a fait un autre raisonne-
ment qui -n'est certainement pas sérieux, dans les
circonstances. Vous ne voulez pas de combines,
dit-il à l'opposition, mais les Etats-Unis sont le
pays par excellencedescombines, etsivousvousasso-
ciez à eux vous êtes certain d'encourager les com-
bines. Eh bien ! si je ne me trompe pas, les combines
qui existent aux Etats-Unis sont les enfants légiti-
mes de la protection. Nous voudrions qu'il y ait
moins de protection ici. Et je sais que le pro-
grammne du parti démocrate actuellement au pou-
voir aux Etats-Unis est de diminuer la- protection.
Par conséquent, nous diminuerions les combines, ou
plutôt, elles ne pourraient plus vivre lorsque nous
n'aurions plus qu'un tarif de revenu.

M. l'Orateur, je remercie la Chambre de
m'avoir attendu lorsque j'étais à chercher les cita-
tions que je mie proposais de faire dans les discours
(le l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot).
Maintenant, je les ai sous la main et je les lirai,
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quand ce ne serait que pour prouver la vérité de ce
que j'avançais tout à l'heure.

Le 3 septembre 1891, l'honorable député pro-
nontçait les paroles suivantes dans cette chambre

Ils disent-ces hommes si loyaux-que nous préférons
l'annexion. Nous prétendons que ceux qui sont déloyaux,
sont ceux qui ruinent le pays, qui volent le pays, qui
chassent la population du pays, ceux-là sont déloyaux,
taudis que ceux qui veulent purifier l'atmosphère politique
et établir un commerce naturel avec nos voisins sont
loyaux à la Couronne et sont les vrais citoyens du pays 1

L'honorable député de Bellechasse vient nous dire
que l'émigration n'est nullement due à la protec-
tion. Or, voici ce qu'il pensait alors

Les tableaux du recensement, préparés par les fonction-
naires du gouvernement, prouvent qu'un million de
Canadiens ont quitté le pays. Et pourquoi? N'est-ce pas
parce qu'ils n'ont pas pu vivre ici pendant les dix années
qui viennent de s'écouler, au cours desquelles les hono-
rables messieurs nous ont dit: Nous sommes heureux,
nous prospérons, le Canada est riche, le Canada augmente
ei richesse et en population ! Le contraire nous a été
démontré.

Plus loin encore, il ajoutait
Sans aucun doute, quelques-uns parmi eux aiment le

pouvoir, quelques-uns d'entre eux aiment à s'asseoir près
les, banquettes ministérielles, quelques-uns parmi eux
aiment à avoir la confiance des mimstres, savoir quand
une entreprise doit être adjugée-non pas pour eux, ils
sont trop bons, trop purs, mais pour leurs amis; et tant
que leurs amis mettront des millions à leur disposition,
ils diront: Nousprospérons. Et ce mot "'nous"- s'ap-
plique à qui, à eux-mêmes.

Que le peuple émigre, que le peuple s'en aille aux
Etats-Unis, que le peuple souffre, peu importe, nous pros-
pérons parce que nos amis sont prêts à nous donner un
chèque chaque fois que nous en avons besoin-pas pour
nous, mais pour nos amis. C'est de cette prospérité dont
ils parlent, car il n'y en a pas d'autre.

Aujourd'hui, M. l'Orateur, tout cela est changé,
le pays est prospère, les cultivateurs sont plus
prospères, plus riches qu'ils ne l'ont jamais été. Et
dire qu'il y à peine deux ans et quelques mois que
ce député prononçait les paroles que je viens de
citer.

Ce n'est pas tout
Quand un jeune pays comme le Canada est prospère, la

population augmente. Si, dans un jeune pays comme le
nôtre, la population diminue, c'est la preuve évidente
que le pays n'est pas prospère. Et si le pays n'est pas
prospère, c'est parce que la politique fiscale est mauvaise.

C'est cependant tout le contraire que l'honorable
député vient de dire. Je continue à citer -le texte
muême de ses paroles:

Ceux qui prétendent avec nous que nous devrions avoir
la réciprocité avec les Etats-Unis, et un marché pour y
.écouler nos produits ont raison, et ceux qui appuient le
gouvernement, et qui disent que pour être heureux et
prospères nous devrions appuyer la politique du gouver-
nement, ont tort.

M1aintenant, l'honorable député de Bellechasse
vient de parler contre l'amendement du député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). En tenant
le langage que nous venons d'entendre, il a certai-
nenent manifesté la confiance la plus absolue dans
le gouvernement qu'il condamnait naguère "enl
termes si formels et si énergiques, car il est bien
entendu que cet amendement est un vote de non-
confiance direct. Nous avons encore dans les
oreilles les déclamations véhémentes que ce député
nouis faisait entendre contre le cabinet actuel, qui
est composé des mêmes ministres d'autrefois, à
l'exception de deux ou trois qui y sont entrés
depuis ce temps-là. Voici ce qu'il disait le 23
septembre 1891. Le discours que je vais citer se

rapportait à une motion de censure contre le gou-
vernement à propos des scandales qui ont carac-
térisé cette session-là.

Est-ce *qu'il alléguait alors d'autres raisons que
celles-là pour censurer le cabinet? Non, M. l'Ora-
teur. Il censurait le gouvernement parce qu'il
refusait d'accorder une enquête sur les accusations
portées contre l'honorable ministre des Chemins de
fer, et c'est à ce propos qu'il blâmait l'honorable
ministre de la Justice, aussi bien que tous ses autres
collègues. Voici la leçon qu'il lui donnait ainsi
qu'aux autres ministres:

Nous ne refusons pas d'enquête dans le tripotage fran-
çais; mais le gouvernement refuse une enguete dans le
tripotage anglais. Quand. il s'agit d'un Français, vous
croyez avoir le droit de le frapper et de condamner le
tripotage français, mais vousý protégez le tripotage an-
glais. 1 y a des ministres, des citoyens distingués qui
sont entrés pauvres dans la politique et qui sont aujour-
d'hui millionnaires ; mais c'est là du tripotage anglais,
et vous n'y pensez pas.

M. AMYOT: Qui était chef du gouvernement
alors?

M. MONET : L'honorable député aurait-il perdu
la mémoire?

M. AMYOT: Ce n'était pas le même gouverne-
nient qu'aujourd'hui; l'honorable député doit le
savoir.

M. MONET : L'honorable premier ministre
actuel ne fi'isait-il pas pai-tie du cabinet d'alors, et
n'occupait-il pas la position de ministre dela Justice
comme à présent ?

M. AMYOT: C'est précisément ce dont je me
plaignais, car j'aurais voulu qu'il fut premier minis-
tre.

M. MONET: Voilà une distinction puérile,
bien enfantine de la part de l'honorable député de
Bellechasse; car il veut nous faire croire que c'est
simplement parce que l'honorable premier ministre
actuel ne l'était pas alors qu'il combattait le gou-
vernement. Cela ne vaut pas la peine d'être réfuté.
Jamais le député de Bellechasse n'a fait de réserve
en faveur du ministre de la Justice, comme du reste,
on l'a vu par la citation que j'ai faite.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps.
Je ne m'attendais pas à parler sur cette question,
et d'ailleurs l'on comprend facilement qu'il est
assez difficile de se préparer à répondre à l'hono-
rable député de Bellechasse (M. Amyot), parce
qu'on n'est jamais bien certain en faveur de qui
il va parler.

Dans tous les cas, je désire protester contre le
gouvernement actuel parce qu'il n'a pas voulu
enlever les droits sur les instruments aratoires et
favoriser la classe agricole en lui ouvrant le marché
américain. Il est vrai qu'il a diminué ces droits,
mais'c'est là précisément une raison de plus pour
nous de conclure que le gouvernement persiste
de propos délibéré, à maltraiter .cette classe,
puisqu'il a reconnu par cette diminution, la néces-
sité dans laquelle il se trouvait de soulager un peu
le fardeau des taxes qni pèsent sur les populations
de nos campagnes. Ily a une foule d'articles qui
sont admis en franchise qui devraient être taxés ;
de même aussi, M. l'Orateur, il y a une foule d'au-
tres articles que l'on devrait admettre en franchise
et :qui sont taxés par le projet de tarif qui est
devan nous tout comme auparavant. La diminu
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tion (le taxes proposée ne satisfera pas la classe
agricole qui demande le marché libre des Etats.
Unis pour ses chevaux, son foin et ses grains, et le
gouvernement sera le premier à s'en apercevoir à
ses dépens aux prochaines élections générales.
(Texte.)

M. MILLS (Bothwell): Je propose l'ajourne-
ment lu débat.

La proposition est adoptée et le débat. ajourné.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 10.30 p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 5 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIERE LECTURE.

Bill (ne 34) concernant la Compagnie Canadienne
de Téléphone Bell.-(M. White, Cardwell.)

Bill (n0 35) modifiant l'Acte à l'effet de constituer
en corporation la Compagnie d'Assurance sur les
chaudières à vapeur et les glaces du Canada.-(M.
Davies.)

Bill (n0 36) constituant en corporation la Coin-
pagnie Canadienne d'Assurance contre les accidents
de chemins le fer.-(Sir James Grant.)

Bill (n0 37) constituant la Compagnie du chemin
de fer le Duluth, Nepigon et Baie le James. -(M.
Masson.)

Bill (n0 38) concernant la Compagnie de Prêts et
de Débentures d'Ontario. -(M. Moncrieff.)

Bill (n0 39) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Saint-Laurent et Adirbndack.---(iM.
Baker.)

Bill (no 40) constituant la Compagnie du chemin
le fer d'Elgin à Havelock.-(M. Hazen.)

Bill (n° 41) modifiant les Actes concernant la
Compagnie du Pont Suspendu (le Clifton.-(M.
Coatsworth.)

Bill (n° 42) constituant la Compagnie d'Assurance
des chemins de fer canadiens contre l'incendie.-
(Sir James Grant.)

Bill (n' 43) modifiant l'Acte concernant les Dames
du Sacré-Ceur de Jésus.-(M. LaRivière.)

SOCIÉTÉS SÉDITIEUSES ET ILLICITES.

M. WHITE (Cardwell): Je présente le bill
(n4 44) modifiant de nouveau le chapitre 10 des
Statuts refondus du Bas-Canada, concernant les
sociétés et les serments séditieux et illicites.

M. EDGAR: Expliquez.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce que
ceci s'applique à l'Association Orangiste?

M. MONET.

M. WHITE (Cardwell): Lorsque fut passé l'acte-
que le présent bill a pour objet d'amender, les
loges maçonniques de la province de Québec,
agissant sous la juridiction de la Grande Loge de
la Grande-Bretagne et d'Irlande furent exceptées
de son application. Plus tard, lorsque la Grande
Loge du Canada fut organisée, les loges maçonniques
(le la province de Québec, agissant sous sa juri-
diction, furent aussi exceptées. Cependant, pos-
térieurement à la refonte des Statuts du Bas-
Canada, en 1865, la Grande Loge de Québec fut
formée, et le présent bill a pour objet d'étendre
aux loges placées sous la juridiction de la Grande
Loge de Québec les mêmes exceptions qui sont
accordées aux loges placées sous la juridiction
des Grandes Loges de la Grande-Bretagne et du.
Canada.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

CONTRATS D'APPROV1SIONNEMENTS
POUR LA CITADELLE DE QUÉBEC.

M. CHOQUETTE: 1. Qui a le contrat pour la
fourniture des provisions, épiceries, marchandises
etc., aux officiers et soldats de la citadelle de.
Québec? 2. Des soumissions ont-ellesétédemandées
pour ce contrat? 3. Si oui, quels étaient les sou-
missionnaires?

M. PATTERSON (Huron): Les personnes qui
ont obtenu les contrats sont: pour les viandes,
J aines Delaney ; pour le pain, Thos. Hetherington ;
les pommes de terre, J. B. Provost; fourrage,
Geo. Colvin; paille, M. Provost, tous ces contrats,
sauf le contrat pour les viandes, furent accordés,
sur soumissions publiques l'an dernier, et renou-
velés cette année aux mêmes prix, les prix et qua-
lités ayant été trouvés satisfaisants. Le prix du
contrat pour les viandes fut jugé un peu élevé; en
conséquence des soumissions furent demandées, et
le contrat accordé à un prix légèrement réduit.

Les soumissionnaires étaient James Delaney,
Tozer et Cie, D. et C. Arel et J. Drolet.

REVISION DES LISTES ÉLECTORALES.

M. CHARLTON : Combien de revisions de listes
électorales ont été faites aux termes de l'Acte du
cens électoral, depuis 1885? En quelles années les
diverses revisions ont-elles eu lieu ? Combien ces
revisions ont-elles coûté an gouvernement, en tota-
lité ? Les frais d'impression de ces- listes par l'im-
primerie nationale sont-ils compris dans le relevé
des dépenses totales faites?

M. COSTlGAN: Il y a eu trois revisions des
listes électorales depuis 1885. Elles ont, été faites
en 1886, 1889 et 1891. Les dépenses qu'elles ont
entraînées figurent dans les comptes publics et le
rapport de l'auditeur général. de chaque année.
Les dépenses résultant de l'impression des listes
électorales à l'imprimerie nationale sont comprises
dans le relevé des dépenses faites.

M. CHARLTON : La réponse n'est pas complète.
Je crois que le ministre aurait dû répondre à la
question concernant le total des dépenses que ces
revisions ont entraînées, réponse que je désirais
partic'ulièrement obtenir.
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Sir JOHN THOMPSON : Ces renseignements
ont déjà été fournis.

M. CHARLTON : Un membre de la Chambre ne
devrait pas être mi. dans l'obligation de faire toutes
ces recherches, quand il demande unrenseignement.
Les employés publics sont nommés pour faire ce
travail. Je vais donner de nouveau, avis de cette
interpellation.

LE LIEUTENANT-COLONEL LAZIER.

M. MULOCK: Le lieutenant-colonel Lazier
s'est-il démis du commandement du 15e bataillon,
ou a-t-il été mis à la retraite, suspendu de ses fonc-
tions ou déplacé temporairement? S'il ne com-
mande pas actuellement ce bataillon, qui le com-
mande?

M. PATTERSON (Huron): Le lieutenant-colo-
nel Lazier n'a pas été mis à la retraite, ni suspendu,
ni remplacé temporairement. Il a obtenu un congé
le 31 mars, vu qu'il désirait aller aux Etats-Unis
pour affaires personnelles. Le commandement du
bataillon échoit à l'officier le plus ancien après lui
durant son absence temporaire.

IMMIGRATION DE TERRENEUVE.

M. DAVIES: Oti-et exi quelle qualité est em-
ployé M. Charles C. Carlyle? Quand est-il entré en
fonctions, et pour quelle période? Quelle est la
nature de ses devoirs et quel est le montant du
salaire ou de la rémunération qu'il reçoit-?

M. DALY: Il est employé dans l'intérêt de l'im-
migration à Terreneuve. En premier lieu il a été
engagé le 1er juin 1893, pour une période de trois
mois, à raison de $75 par mois, comme salaire, et
de $2.50 par jour pour ses dépenses. Le 24 octobre,
cet engagement a été renouvelé pour jusqu'au 30
juin 1894, au même salaire, et au même taux pour
ses dépenses. Ses fonctions consistent à voyager
dans l'île, donnant des conférences, distribuant des
brochures, visitant les cultivateurs et les gens sus-
ceptibles d'émigrer, écrivant des articles sur le
Canada pour les journaux de Terreneuve, et tra-
vaillant de diverses autres manières à encourager
l'émigration de colons désirables en Canada.

INDEX ANALYTIQUE DU TARIF.

M. EDGAR: Un livre intitulé : "Index analy-
tique du tarif des douanes " a-t-il été publié sous la
direction du contrôleur des Douanes? Quand, et
ci vertu de quelle autorité ce livre a-t-il été publié ?
Combien d'exemplaires en ont été commandés et
imprimés? Combien l'impression et la publication
du dit livre ont-elles coûté? Combien d'exemplaires
en ont été mis en circulation, et quel nombre en a
été vendu?

M. WALLACE: Le département a publié un'
livre de ce genre. 2. Le livre a été publié en vertu,
des articles 3 et 5 de l'Acte des douanes, et des arti-
cles 2 et 4 de l' ",Acte concernant le département
les Douanes et le département du Revenu de l'Inté-

rieur," qui est l'Acte 50-51 Victoria; chapitre 11.
3. Le 27 septembre 1893. 4. 3,550 exemplaires
furent commandés et imprimés. 5. Le coût d'im-
pression et de publication a 4té de $1,414.77. 6.
Il a été mis en circulation 1,i50 exemplaires, dont
194 ont été vendus.

LE FONDS DE RETRAITE-CONTRIBU-
TEURS.

M. McMULLEN: Quel est le nombre d'em-
ployés permanents dans le service intérieur et ex-
térieur de chaque département qui contribuent au
fonds de retraite, et quel est le montant brut des
salaires payés?

M. FOSTER: Les renseignements demandés ici
sont d'une nature telle, nécessitant un relevé fait
par chaque département, que l'honorable député
devra demander ce document par voie de motion.

ANNONCES DANS LES JOURNAUX.

M. MARTIN: Des annonces du gouvernement
ont-elles été publiées au cours de l'année 1893 dans
Standard, journal de Winnipeg, et quels montants,
s'il en est, ont été payés de ce chef ?

M. DALY : Il n'a pas été publié d'annonces dans
le Standard, de Winnipeg, avec l'autorisation du
département de l'Intérieur, et il n'a été payé aucun
compte de ce chef.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Cela ne s'applique qu'à
un département.

Sir JOHN THOMPSON: Cela s'applique égale-
ment aux autres départements publics.

CHEMIN DE FER MARITIME DE -CHI-
GNECTO.

M. RIDER: 1. Quel montant a été payé jusqu'à
date par le gouvernement, sous forme de subven-
tion ou autrement, au sujet de la construction du
chemin de fer maritime de Chignecto? 2. Pour quel
autre montant le gouvernement s'est-il engagé au
sujet de la dite construction? 3. Les travaux de
construction ont-ils été terminés et le chemin de
fer a-t-il été mis en opération? Si non, que reste-t-
il à faire ?

M. HAGGART: Le gouvernement n'a payé ni
n'a promis payer aucune subvention pour l'encou-
ragement ou la construction du chemin de fer ma-
ritime de Chignecto. Le délai pour l'achèverient
des travaux ayant expiré, il n'existe plus de res-
ponsabilité légale (54-55 Victoria, chapitre 12). Le
délai pour l'achèvement des travaux expirait le ler
juillet 1893. Le montant de la subvention accor-
dée était de $170,600 par année pendant vingt ans,
lequel n'est plus exigible. Les travaux de cons-
truction n'ont pas été achevés, ni le chemin mis en
opération. Les travaux qu'il reste à faire sont
l'achèvement des bassins, etc., à chaque terminus,
le ballastage et quelques travaux de tranchée.

INSPECTEURS-MESUREURS DE BOIS À
MONTREAL.

M. MoMULLEN: Quelle quantité de bois de
construetion a été inspectée par les inspecteurs-
mesureurs, à Montréal, chaque année, pendant les
derniers dix ans ? Quel est le montant des droits
perçus chaque année durant la même période, et le
chiffre des salaires payés aux inspecteurs-mesureurs
à Montréal pendant le même temps ?

M. WOOD (Brockville): Il est inipossible de nous
procurer des renseignements détaillés -de cette na-

654[5 AVRIL 1894]1



[COMMUNES] 656
ture pendant les quelques heures que nous avons à
notre disposition. Je demanderai donc à l'hono-
rable député de donner un avis de motion, et j'es-
saierai de lui fournir promptement ce relevé.

CONCESSIONS DE TERRES DANS LE MANI-
TOBA ET LES TERRITOIRES DU NORD-

OUEST.

M. CHARLTON : Combien d'acres de terre ont
été concédés à des compagnies de chemins de fer
dans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest
jusqu'au ler janvier 1894?

M. DALY: 44,242,298 acres.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant l'appel
de l'ordre du jour, je demanderai au ministre des
Finances quel jour le comité des comptes publics va
être convoqué. La question a été ajournée jusqu'à
ce qu'il pût consulter ses collègues.

M. FOSTER : Je répondrai à mon honorable ami
que saniedi et lundi sont virtuellement jours
non juridiques. Je crois qu'il nous faudra con-
voquer le comité pour mardi matin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Très bien.

LA LOI DE FAILLITE.

M. FLINT: J'aimerais demander au gouverne-
ment s'il n'est pas possible que le projet de loi de
faillite soit mis entre les mains (les députés pour
être soumis à ceux de leurs comniettants que cette
question intéresse, avant que le bill vienne devant
cette Chambre.

Sir JOHN THOMPSON: Des mesures vont être
prises pour que ce bill soit distribué très prochai-
nement aux membres de cette Chambre.

LES DROITS SUR LE THÉ ET LE CAFÉ.

M. EDOAR : J'aimerais poser à l'honorable mi-
nistre des Finances une autre question au sujet des
droits sur le thé, touchant lesquels il règne une
incertitude dans le commerce. J'ai lu les réponses
qu'il a données l'autre jour à l'honorable député
de Halifax (M. Kenny)età l'honorable député deHa-
iilton (M. McKay), et la fin du dernier paragraphe
comprenant, je crois, ce qu'il a expliqué à la Cham-
bre, était'celle-ci:

L'intention n'est pas que le transbordement soit un
obstacle à l'entrée en franchise du thé ou du café.

Jusque là c'est fort bien,; mais je désire deman-
der à l'honorable ministre si l'intention est que le
thé ou le café soit soumis aux droits, à moins
d'avoir été mis en entrepôt en Angleterre.

M. FOSTER: L'exception que j'ai faite dans la
réponse que l'honorable député a lue, prise avec le
paragraphe que renferment les recommandations
douanières soumises à la Chambre, donnera à l'ho-
norable député la réponse à sa question, et peut
être résumée comme suit : Le thé ou le café, im-
porté sans transbordement du pays de production,
est franc de droits; il petit être importé en entre-
pôt par voie de Londres.

M. WooD (Brockville).

M. LAURIER: L'honorable ministre tue par-
donnera-t.il si je lui pose une autre question? Par
la réponse donnée l'autre jour j'ai compris que
l'intention du gouvernement était simplement de
laisser l'ancienne loi telle qu'elle est, c'est-à-dire
de n'appliquer la présente loi qu'au thé venant des
Etats- Unis. Est-ce là l'intention, ou vt-t-on faire
une exception à cette loi?

M. FOSTER : La présente loi sera un peu plus
large que cela.

M. LAURIER : Jusqu'à quel point?

M. FOSTER : Le thé ou le café devra être im-
porté en entrepôt ou sur connaissement d'entier
parcours.

M. EDGAR: Exigera-t-on dans*tous les cas un
connaissement d'entier parcours? Cela est-il essen-
tiel ?

M. FOSTER : Cela sera essentiel.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'avais conpris que l'ho-
norable ministre avait exprimé une idée alterna-
tive-" soit en entrepôt ou sur connaissement d'en-
tier parcours.

M. FOSTER : En entrepôt et sur connaissement
d'entier parcours.

QUESTIONS POSÉES PAR LES DÉPUTÉS.

M. CHARLTON: Avant l'appel de l'ordre du
jour, je désire dire quelques mots au sujet des pri-
vilèges des membres de la gauche, lorsqu'ils deman-
dent des renseignements au gouvernement. J'avais
aujourd'hui sur l'ordre du jour une question par-
faitement légitime.' Je demandais au gouverne-
ment combien de revisions des listes électorales
avaient été faites en vertu de l'Acte fédéral du cens
électoral.

M. l'ORATEUR: Le discours -de l'honorable
député va probablement provoquer une réponse, et
la Chambre connait mon opinion au sujet des dis-
cussions avant l'appel de l'ordre du jour. Natu-
rellement, si l'honorable député a une question à
poser au gouvernement touchant ce qu'il fera au
sujet de choses de ce genre, ou s'il désire remettre
son interpellation sur l'ordre du jour, c'est autre,
chose.

M. LANDERKIN : Je propose la levée de la
séance.

M. CHARLTON : En parlant à propos de cette
question, M. l'Orateur, je désire dire quelques mots
incidemment au sujet d'une chose qui touche aux
privilèges des membre de la gauche. Il est reconnu,
je suppose, que nous avons droit de demander au
gouvernement des renseignements. Le gouverne-
ment est le gardien des archives, et c'est à lui qu'il
convient de s'adresser pour obtenir des renseigne-
ments. J'avais donné avis d'une interpellation
que j'ai faite aujourd'hui-interpellation qui, à
mon avis, était, sous tous les rapports, parfaite-
ment légitime et opportune-au sujet du fonction-
nement de l'Acte fédéral du cens électoral. Ces
demandes de renseignements étaient faites parce
que cette question viendra devant la Chambre avant
peu, pour y être discutée. Je désirais savoir, offi-
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ciellement, de la part du gouvernement, combien
il y avait eude revisions des listes électorales, en
quelles années elles avaient été faites, quelles
étaient les dépenses totales que ces revisions
avaient entraînées, et si les frais d'impression des
listes électorales étaient compris dans ce relevé des
dépenses totales. Le ministre à qui incombait le
devoir de répondre à ces questions a daigné répon-
dre aux deux premières; mais pour ce qui regarde
les autres il m'a cavalièrement dit de consulter le
rapport de l'Auditeur général, oi je pourrais trou-
ver moi-même qu'elles avaient été ces dépenses.
Or, j'avais droit de demander au gouvernement un
relevé officiel de ces dépenses. Il ne m'incombe
pas, ni il incombe aux autres membres de cette
Chambre, de faire la besogne qui appartient légiti-
miement aux employés de la Chambre. Les hono-
rables membres de la droite peuvent recourir aux
services de ces employés à leur gré, mais si un
membre de l'opposition pose une question, on. lui
dit d'aller chercher lui-même les renseignements
qu'il désire. Je proteste contre ce traitement. Je
veux qu'il soit compris que je me prévaudrai de mes
droits de membre de cette Chambre. Je vais répé-
ter cette question, et au lieu de chercher moi-même
les renseignements que je désire dans le rapport de
FAnditeur général, je m'attendrai à recevoir une
réponse de 1 honorable Secrétaire d'Etat.

L'autre jour j'ai donné avis d'une motion par
laquelle je demandais, pour ma propre information
et pour celle du public, certains renseignements
concernant nos exportations aux Etats-Unis. Je
désirais savoir pour quelles classes de marchandises
les exportations de nos produits aux Etats-Unis
avaient dépassé nos exportations aux autres pays.
Ce renseignement nous aiderait dans la discussion
des questions commerciales. Pour le fournir, il
aurait naturellement fallu faire un long travail, et
le ministre des Finances m'a dit que les tableaux du
commerce et de la navigation étaient à ma disposi-
tion et que je pouvais aller y puiser moi-même le
renseignement que je demandais. Eh bien, M.
l'Orateur, si l'on est décidé à refuser aux membres
de l'opposition l'aide des employés de la Chambre,
quand ils veulent obtenir des renseignements qu'ils
croient être importants pour le public, je veux le
savoir. Il va sans dire que nous ne, sommes pas
tenus de demander au gouvernement, si, dans son
opinion, la question que nous voulons poser est
adnmissible, ou s'il nous permettra d'avoir tel ou tel
renseignement. Nous sommes, tous sur le même
pied ici, comme membres de la Chambre des Com-
munes lu Canada,; nous avons droit à tous les
renseignements que possède le gouvernement et qui
ne sont pas d'une nature confidentielle, ou d'une
nature telle qu'ils ne puissent pas dans l'intérêt
public, convenablement être divulgués ; et je pro
teste contre l'attitude prise aujourd'hui par l'hono-
rable Secrétaire d'Etat, et l'autre jour par l'hono-
rable ministre des Finances, et lorsque cettequestion
reviendra, si l'on ne me permet pas de, la poser,
nous discuterons la chose'sons tous ses aspects. Je
vais donner encore avis de cette' interpellation, et
lorsqu'elle viendra,, nous verrons si le ministre à
qui il incombait d'y répondre aujourd'hui agira
conmne il vient de le faire.

Sir JOHN THOMPSON: Je puis direquelques
mots à ce sujet pour dissiper l'impression sous la-
quelle se trouve l'honorable député que l'on aurait
de la répugnance à lui donner des renseignements

que possède le gouvernement et que la Chambre n'a
pas. Je comprends que l'objet de ces interpella-
tions est d'obtenir, de bonne foi, des renseigne-
ments de ce genre. Dans le présent cas, mon hono-
rable collègue, le Secrétaire d'Etat, a répondu ex-
plicitement aux questions posées, sauf à la troisième
dans laquelle l'honorable député lui demandait de
consulter les comptes publics de plusieurs années,
et de faire un relevé du coût des diverses revisions
Je prétends que ce renseignement est déjà levant
la Clambre ; l'honorable député l'a lui-même, et par
conséquent il ne demandait pas (les renseignements
qu'il n'eût pas aussi complets que nous-mêmes.

Il n'est pas du tout question ici des employés de
la Chambre. Les employés de la Chambre ne sont
pas occupés à préparer des réponses à ces questions
et ils ne peuvent pas l'être non plus. L'honorable
député aurait parfaitement droit de poser une ques-
tion congportant une réponse qui comprît un grand
nombre de détails pour l'obtention desquels il
faudrait du temps et de l'aide, comme, par exemple
après la réponse donnée par le Secrétaire d'Etat,
s'il n'était pas certain que les frais d'impression à
l'imprimerie nationale eussent été inclus dans le
détail des dépenses donné dans le rapport (le l'Au-
diteur général. Mais lorsqu'une réponse affirma-
tive a été faite à cette question, l'honorable député
sait qu'il a sous la main, dans les comptes publics,
et dans le rapport de l'Auditeur gémnéral, non seule-
ment l'état général qu'il veut, niais chaque item en
détail, et par conséquent il demande'quelque chose
qu'il a déjà par devers lui. , c

Je ue veux nullement restreindre les privilèges
des membres de la Chambre, qu'ils siègent à la
gauche ou à la droite, en ce qui concerne-les inter-
pellations et les motions; mais je prétends que le
droit de faire des interpellations et des motions ne
doit pas dégénérer en une simple tentative de faire
du capital politique avec une question quelconque.

Et quant à la demande de document, dont l'ho-
dorable député a parlé, on pourrait avantageu-
seiment, pour économiser le temps de la Chambre,
agir avec plus d'attention qu'on ne le fait aujour-
d'hui. Nous avons fréquemment sur l'ordre du
jour des avis de motions par lesquelles on demande
des documents qui ont déjà été produits et mis
parmi les documents de la session. Il est arrivé
deux ou trois cas de ce genre, le dernier jour que
nous avons pris les motions. Dans Fune d'elles on
demandait un état, dont toutes les pièces avaient
été déjà demandées, produites et imprimées dans
les documents de la session, il y a plus d'un an.
C'est uniquément dans le but de restreindre dans
des limites convenables les demandes de renseigne-
ments que nous sommes enclins à refuser de
répondre à une interpellation faite sous cette forme.

M. LAURIER: Je me permettrai de différer
d'opinion avec le premier ministre. Le Secrétaire
d'Etat a répondu àl'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton), d'une manière un peu cavalière,
et tout à fait contraire aux règles de courtoisie qui
existent entre les deux côtés de la Chambre. Il est
possible que les informations demandées se trouvent
dans le rapport de l'Auditeur général; mais tout le
monde sait que ce rapport .est très volumineux.
Mon honorable ami a cherché ces infornmations et.
ne les a pas trouvées. Elles se trouvent peut-être
dans ce document, et si l'honorable Secrétaire d'Etat
lui avait répondu d'une manière courtoise, .lui
disant qu'il pouvait trouver ce qu'il demandait à
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une certaine page du rapport (le l'Auditeur général,
la réponse aurait été satisfaisante. Mais quand il
dit : vous trouverez cela dans le rapport (le l'Audi-
teur général, je crois que c'est peu poli, et que mon
honorable ami a raison de s'en formaliser.

Sir JOHN THOMPSON: Réellement, je ne pen-
sais pas que l'honorable député se plaignait de cela,
et quant a mon collègue qui n'est pas présent dans
le moment, je crois pouvoir dire qu'il n'avait pas
l'intention de blesser personne. Il a répondu que
ces dépenses seront publiées dans les comptes pu-
blics et dans le rapport de l'Auditeur général de
cette année, et nous n'aurons pas d'objection à lui
indiquer les pages ou se trouveront ces informa-
tions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsque des
rapports ont déjà été faits au sujet le certaines in-
formations que l'on a demandées, le gouvernement
a parfaitement raison d'épargner les dépenses de
nouveaux rapports. Mais il arrive grand nombre
de cas où il est désirable d'avoir un état officiel et
exact des dépenses totales encourues dans les diffé-
rents départements, surtout en ce qui concerne
l'Acte du cens électoral. Je connais assez bien les
comptes publics et le rapport de l'Auditeur général,
et je sais que souvent il faudrait faire beaucoup de
dépenses et employer beaucoup de temps pour par-
courir les différents titres où ces dépenses se trou-
vent entrées. Il est désirable que la Chambre et
le pays sachent officiellement quel est le coût total
d'un service quelconque. Je crois donc que mon
honorable ami était parfaitement dans son droit, et
que le gouvernement aurait beaucoup mieux fait
d'avoir déclaré formellement et distinctement ce
qu'a coûté l'Acte du cens électoral. Il n'est pas
suffisant de répondre que dans tels ou tels docu-
ments, ou même dans une série de documents for-
mant à peu près 2,000 pages, on pourra trouver les
détails qu'on demande. Quelques fois ces dépenses
peuvent se trouver groupées toutes sous un même
titre ; mais quelques fois aussi elles se trouvent dis-
persées sous les lettres a, b, c, etc., suivant les
différentes subdivisions adoptées par l'Auditeur
général. Je prétends que référer un député à une
série de documents comprenant 2,000 pages, n'est
pas du tout conforme à la pratique suivie ici, ni à
la dignité de cette Chambre. Comme députés, nous
avons le droit de demander au gouvernement qui a
un personnel d'employés à ses ordres, et qui sont
très bien payés pour leur ouvrage officiel, de nous
donner les informations demandées, ce qui nécessi-
terait plusieurs heures de travail aux députés pour
se les procurer eux-mêmes.

M. McMULLEN : Je saisis cette occasion pour
attirer l'attention de la Chambre sur une réponse
qui m'a été faite par l'honorable ministre des
Finances au sujet d'une autré question importante
<tue je lui ai posée aujourd'hui. L'honorable ministre
sait très bien que j'ai pr'senté un bill concernant la
loi des pensions de retraite, et à ce sujet, j'ai besoin
des informations que j'ai demandées, lesquelles se
trouvent dans les documents publics ; mais il fau-
drait beaucoup de temps à un député pour pouvoir
toutesles réunir. Chaque ministère pouvait très faci-
lement, sans un long avis, me donner tous les rensei-
gnements demandés, les employés permanents dans
chaque ministère, à l'intérieur et l'extérieur, qui
contribuent au fonds de pension, et le montant

M. LAURIER.

total de leurs traitements. Je ne crois pas que ce
soit une question dont il faille donner un avis sur
l'ordre du jour. Nous savons par expérience que
les rapports sont souvent présentés à la fin de la
session, et quelques fois à la session suivante. J'ai
besoin de l'information que je demande au sujet
d'un bill qui va être lu en deuxième lecture, et je
crois avoir droit de l'obtenir. Je ne crois pas que
le personnel des employés de chaque ministère
aurait beaucoup de difficulté à me donner le nombre
d'employés civils à l'intérieur et à l'extérieur, ainsi
que le montant des traitements payés. Je crois
que ce n'est pas être juste et courtois de me
demander de donner un avis de motion à cet effet,
et d'attendre" ensuite cinq ou six semaines pour
avoir un rapport, et peut-être même ne pas l'avoir
avant la fin de la session.

M. MULOCK : Je crois que le premier ministre
ferait bien de reconsidérer la conclusion à laquelle
il semble être arrivé au sujet de ce qu'il considère
être le devoir du gouvernement concernant les
questions de ce genre. Comme exemple de ce que
je vais démontrer, prenèz l'ordre du jour d'aujour-
d'hui qui a été la cause de cette discussion. Dans
l'intérêt public, mon honorable ami (M. Charlton),
a demandé qu'on lui donnât d'une manière suc-
cincte le montant total qu'a coûté la n'ise en vi-
gueur d'un certain statut. Ce renseignement n'est
pas demandé par un citoyen ou par un député seul.
C'est un renseignement qui, par l'entremise des
procédures parlementaires, est destiné à parvenir à
la connaissance du public qui paye, et je prétends
que les électeurs ont le droit de connaître le total
de ces dépenses. Quant à cette loi, il a déjà été
souvent discuté si elle vaut bien ce qu'elle nous
coûte. Trois revisions ont eu lieu, et ne doit-on
pas au public, afin de lui faire juger du mérite de
cette loi, de lui faire connaître officiellement le
montant total des dépenses qu'elle a entraînées ?
Répondre à mon honorable ami qu'il peut trouver
dans les documents les dépenses que cette loi a
coûtées, c'est tout simplement refuser de donner au
peuple les informations qu'il a droit d'avoir. Si
mon honorable ami parcourait les comptes publics,
et s'il communiquait au peuple le résultat de ses
recherches, ses chiffres ne seraient pas officiels et
l'on pourrait les mettre en doute. Le pays a le droit
de savoir combien le gouvernement a dépensé des
deniers publics au sujet de cette loi. Vaudrait
autant savoir dès maintenant si la déclaration du
premier ministre doit être considérée comme une
réponse. Il refuse de donner ces informations par
crainte, si je le comprends bien, que quelques
députés ne fassent du capital politique avec cette
question. Si le gouvernement a dépensé les deniers
publics de manière qu'il craigne maintenant qu'on
en profite pour faire du capital politique, cela
est suffisant pour le faire censurer par le peuple.
De plus, si les dépenses ont été telles qu'on puisse
s'en servir pour faire du capital politique, c'est par
là même, une raison pour laquelle le peuple a droit
de savoir ce qui s'est fait. Je prétends que dans
l'intérêt public, non seulement an sujet de cette
.question, mais même au sujet de toutes autres
questions semblables, quand des dépenses considé-
rables ont été faites en détail depuis une certaine-
période d'années, les électeurs ont le droit de savoir
d'une manière franche et honnête combien le gou-
vernement a dépensé. Dans le cas actuel, suivant
moi, le gouvernement a failli à ses devoirs. J'es.
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père qu'il va reconsidérer sa décision, et que si la
question lui est posée de nouveau, il adoptera ,la
véritable position, et déclarera franchement et sin-
cèrement le montant qui a été dépensé.

La motion demandant que la séance soit levée
est retirée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Foster:

Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens, e t la
motion de sir Richard Cartwright en amendement.

M. MILLS (Bothwell) : M. l'Orateur, j'ai remar-
qué que pendant que mon honorable ami d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), était à faire son dis-
cours, en réponseau ministre des Finances, qui avait,
la veille, fait son exposé budgétaire, ce dernier
était très occupé à recevoir des télégrammes; et
d'après ce que j'ai pu en juger, ces télégrammes ne
devaient pas être des messages le félicitant des
changements qu'il avait promis de faire au tarif.

Je crois que s'il avait lu ces télégrammes à la
Chambre, nous aurions vu que l'honorable député
d'Oxford-sud avait raison de déclarer que ce que
l'honorable ministre s'était proposé était de créer
un maximum de difficultés pour obtenir un mini-
mnum de résultats. Je suis certain que l'honorable
ministre des Finances s'est aperçu que les change-
ments qu'il se propose de faire, ne sont pas ceux
auxquels le pays s'attendait de sa part. Je puis
dire, M. l'Orateur, que les exposés budgétaires qui
ont été faits en cette Chambre depuis 1879, se res-
semblent tous quelque peu ; ils portent presque
tous le même caractère ; et sous beaucoup de rap-
ports, ils diffèrent beaucoup des discours qui ont
été faits, sur le même sujet, par le chancelier de
l'échiquier, dans la Chambre des Communes. Dans
les discours prononcés par le chancelier de l'échi-
quier, l'on déclare quels seront les résultats proba-
bles des changements proposés.

Le ministre des Finances ne nous a pas déclaré
dans son discours quel est le montant du revenu
que nous allons perdre par les diminutions qu'il
propose, ni le montant que nous allons gagner par
les augmentations proposées. Mais, M. l'Orateur,
il y a un point sur lequel le discours du ministre
des Finances diffère beaucoup de ceux qui ont été
faits en cette Chambre par ceux qui l'ont précédé
dans ses fonctions. Je me rappelle très bien, et
ceux qui étaient députés en 1879 et qui le sont
encore aujourd'hui, se le rappellent très bien aussi,
que lorsque ces changements dans la politique fis-
cale ont été proposés pour la première fois en cette
Chambre, quelles sont les déclarations qui ont été
faites alors par le ministre des Finances, au sujet de
la balance du commerce, et quelles sont les décla-
rations qui ont été faites par la suite par ceux qui
ont précédé l'honorable ministre actuel. L'on di-
sait alors à la Chambre, que l'un des premiers ré-
sultats à. obtenir par le changement du tarif
et par l'adoption de la politique de protection,
serait de corriger la balance du commerce. On
nous disait que la balancedu commerce était contre
le Canada, que nos importations excédaient de
beaucoup nos exportations, et que le premier devoir
d'un ministre des Finances était de taxer le com-
merce d'un pays de manière à diminuer les impor-

tations, afin de stimuler autant que possible les
exportations.

Depuis la fondation de la confédération, il n'y a
qu'en 1880 oh les exportations ont excédé les
importations d'une valeur de $1,400,000. Après
cela, le même état de choses continua à exister, et
chaque année la valeur des importations a toujours
excédé celle des exportations. L'honorable député
de Kent, N.-B. (M. McInerney), qui siège depuis
peu en ce parlement fut le seul député minis-
tériel qui, en cette occasion, osa discuter cette
vieille question très importante qui provoqua alors
de vifs applaudissements de la part des partisans
du gouvernement. L'honorable député ne savait
pas jusqu'à quel point les idées de son parti avaient
changé sous ce rapport. Il se rappelait parfaite-
ment sans doute, les théories et les opinions qu'il
avait eues à combattre quand il était activement
engagé à défendre les principes d'économie politique
que nous supportions alors contre son parti d'au-
jourd'hui, et il supposait naturellement que ses
amis conservateurs nourrissaient encore, au sujet
de cette question, les opinions qu'ils avaient émises
autrefois et qu'ils avaient défendues dans le parle-
ment et sur les hustings. L'honorable député affir-
mait que. nous dlevions, vu que nous avions payé
comptant aux étrangers avec qui nous faisions
notre commerce, une somme égale, à tout événe-
ment, à la différence entre la valeur de nos impor-
tations, telles que constatées dans notre tableau (lu
commerce et de la navigation, et la valeur de nos
exportations. S'il avait examiné les documents
soumis à la Chambre, il se serait aperçu que les
sommes d'argent exportées chaque année par le
Canada ou qui y étaient importées, étaient presque
égales. Si la différence entre la valeur des impor-
tations et des exportations, représentait une dette
que nous devions aux étrangers, ce devait être une
dette que nous n'avons jamais payée ; et depuis la
confédération, nos marchands et nos commerçants
ont dû contracter des dettes qu'ils n'ont jamais
payées pour une somme de $400,000,000. Cela
peut être malhonnête, si les idées de l'honorable
député sont exactes; cela peut être très mauvais
dans ses conséquences morales; mais quant au
caractère pécunière de la transaction, si l'honorable
député a raison, ce serait encore bien pis pour ceux
qui ont continué à nous accorder leur crédit, quant
nous ne les payons jamais, que ce le serait pour les
habitants de ce pays qui ont reçu ces marchandises,
qui les ont consommées, et qui ne les ont jamais
payées.

Le ministre des Finances, dans son exposé budgé-
taire, a parlé de la prospérité du pays, et l'une des
preuves qu'il nous en a données, ce sont les importa-
tions conàidérables qui ont été faites durant les der-
nières années. Il serait important de savoir depuis
quand le ministre des Finances a'adopté ces vues, et
depuis quand il a abandonné l'idée qu'un excédant
d'importation est une calamité, puisqu'il prétend
maintenant que c'est au contraire un bienfait. Nous
savons très bien quels sont les principes qui ont
souvent été prônés par son prédécesseur, et il serait
curieux pour la Chambr de connaître à quelle date
l'honorable ministre a commencé à voir clair sur
cette question.

M. FOSTER: L'honorable monsieur discute-t-il
la questio> de savoir quelles étaient mes idées à
une autre époque au. sujet de la balance du com-
merce? Fait-il une comparaison entre ce qu'il croit
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être mes idées maintenant et ce qu'ont pu être les
idées d'autres personnes, il y a un certain nombre
d'années?

M. N1 LLS (Bothwell) : L'honorable ministre me
pose une question. Il était membre du parlement ;
il appuyait un gouvernement et soutenait une poli-
tique avant de devenir ministre. Je crois que si
l'honorable ministre avait différé d'opinion avec
sou prédécesseur, il aurait exprimé son opinion
quand soit prédécesseur émettait les idées que je
viens de mentionner.

M. FOSTER : Alors vous ne cherchez pas à dis-
cuter mes idées, muais celles d'autres personnes?

M. MILLS (Bothwell) : Si l'honorable ministre
veut nous dire qu'il n'a jamais partagé les idées de
son prédécesseur, lesquelles ont été si énergique-
ment défendues par son ami l'honorable député de
Kent, N.-B. (M. Mclnerney), que l'on a si vive-
ment applaudi l'autre soir quand il a fait ses décla-
rations à la Chambre, je serai heureux de l'ap-
prendre. Devons-nous comprendre que tout en
appuyant activement et avec zèle son prédécesseur
qui exprimait ces vues, l'honorable ministre ne les
partageait pas lui-même?

M. FOSTER: Vous prenez comme admises des
choses que je n'ai jamais dites.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dites quels
sont vos principes.

X. FOSTER: C'est ce que je ferai en temps op-
portun.

M. MIL LS (Bothwell): Si j'ai mal compris l'hono-
rable ministre, ou si j'ai tiré de fausses conclusions de
sa conduite comme homme public en cette chambre,
je n'ai aucun doute qu'il aura l'occasion de corriger
mon erreur, et si j'ai mal rapporté ses idées, je n'ai
aucune objection à ce qu'il me corrige dès mainte-
iant. Je suis convaincu que l'honorable ministre

connaît trop bien les idées de sir Leonard Tilley,
pour mettre en doute, un instant, les opinions que
je lui ai attribuées. Afin qu'il n'y ait pas de doute
à ce sujet, je lirai un court extrait du discours qu'il
a prononcé en cette chambre lors du premier exposé
budgétaire en faveur le la politique de protection

D'après le dernier rapport que je possède et qui couvre
l'année 1877, la balance du commerce contre elle (l'Angle-
terre) se trouve de $700,000,000 par année; mais la dernière
année de calendrier démontre que la balance du commerce
en faveur des Etats-Unis s'est élevé à $300,000,000 par an-
née. Je crois donc, sans entrer ici dans une discussion au
sujet du libre-échange et de la protection pour l'Angle-
terre et les Etats-Unis, que nous pouvons conclure avec
raison que la prospérité de l'un de ces pays est due ac-
tuellement à l'énorme surplus en sa faveur, tandis que la
crise qui se fait sentir dans l'autre est due à son énorme
déficit. Dans ces circonstances, il me semble qu'il faut
apporter notre attention aux meilleurs moyens à prendre
pour diminuer le volume de nos importations de tous les
pays du monde.

Voilà, M. l'Orateur, la doctrine qui a été émise
par le ministre des Finances qui proposa cette po-
litique nationale que les honorables députés de la
droite ont toujours appuyée, depuis cette date,
qu'ils appuient encore, et que tous ceux qui ap-
puyaient alors le gouvernement ont applaudie
d'une manière enthousiaste lorsque ces idées ont
été émises en cette chambre. Je ne puis, dans le
moment, bien que je puisse peut-être le' faire plus
tard, mettre en doute l'exactitude du fait que les
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Etats-Unis, dans le temps où leurs exportations
excédaient <le $300,000,000 le montant de leurs imîî-
portations, étaient alors très prospères, et que le
peuple de l'Angleterre se ressentait beaucoup de la
diminution les affaires quand les importations ex-
cédaient les exportations de près de $700,000,000
par année. Je ne sache pas, M. l'Orateur, que je
puisse citer un meilleur exemple de la doctrine de
la balance du commerce, que celui qui a été cité il
y a soixante et dix ans au sénat des Etats-Unis par
un sénateur très distingué, l'honorable Daniel
Webster. M. Webster citait le cas suivant: il
disait qu'un navire, à une époque où l'Etat du-
Massachusetts était plus prospère qu'il l'était alors,
avait reçu d'une banque $70,000 en espèces et avait
fait voile pour Moca, sur la mer Rouge. Cette
somme fut dépensée en achat de café, d'épices et
d'autres produits de ce pays-là. De là, le navire
fit voile. pour Amsterdam, où il vendit les deux
tiers <le la cargaison pour la somme de $130,000.

Il se rendit ensuite dans la Méditerranée
où il vendit la balance de sa cargaison pour
$25,O0 en argent et $15,000 en marchan ises
italiennes. A sou retour, il déposa $130,000 dans
la banque qui lui avait fait des avances. Les impor-
portations avaient été de $150,000 et les exporta-
tions de $70,000, et la balance du commerce contre
le pays de $80,000, de sorte que, d'après les pré-
tentions de sir Leonard Tilley, prétentions qu'au-
cun député de la droite n'a encore répudiées, si ce
n'est le ministre des Finances qui vient de le faire
pour la première fois, la balance du commerce se
trouvait contre le pays jusqu'au montant de $80,000,
et que c'était un marché désavantageux. Mainte-
nant, si ce navire parti d'un port du Massachusetts
avait péri en mer, la balance du commerce aurait
été de $70,000 en faveur du pays. Je ne crois pas
que l'on puisse donner d'exemple qui démontre
mieux quelles étaient les connaissances que possé-
daient un de nos ministres des Finances quand il
parlait de cette question du tarif.ý

Qu'on me permette, M. l'Orateur, d'attirer
l'attention de la Chambre sur un autre fait. Sir
Leonard Tilley disait que la balance du commerce
en faveur des Etats-Unis était de $300,000,000.
Pourquoi cela? Parce qu'une grande partie de la
dette des Etats-Unis était due à Londres, Paris,
Amnsterdam et Francfort, et l'on peut en dire
autant au sujet des sommes immenses qui ont été
placées dans les chemins de fer des Etats-Unis, de
sorte qu'une partie des exportations du- pays était
pour payer l'intérêt de ces obligations étrangères.
Dans les circonstances, il ne pouvait en être
autrement; à moins que les profits du commerce ne
fussent très considérables, la balancé du commerce
ne pouvait être qu'en faveur des Etats-Unis, sui-
vantlesprétentions de l'honorable ministre. Mainte-
nant, prenons le cas de l'Angleterre. Il dit que son
commerce souffraitbeaucoup, surtout parce que laba-
lance du commerce se trouvait être de $700,000,000
par année contre elle. Cela se serait monté à $7,000, -
000,000 dansles dix ansquiontprécédél'époqueoù sir
Leonard Tilley a fait son discours. Depuis ce temps,
ce montant serait devenu beaucoup plus consi-
dérable, et d'après cette prétention, le Royaume-
Uni serait aujourd'hui endetté envers tous les pays
du globe ; sesobligationsseraienttellesqu'il lui serait
complètement impossible de pouvoir les acquitter,
et aucun peuple de bon sens ne voudrait plus
avancer à ses marchands. Mais le recensement du
Royaume-Uni nous prouve le contraire. Il prouve
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qu'il y a eu augmentation de la richesse du pays,
que les affaires se sont améliorées, et qu'un plus
grand nombre de gens qui vivaient autrefois dans
(les conditions difficiles vivent maintenant dans un
confort relatif, c'est-à-dire l'inverse de ce qui serait
la conséquence logique et nécessaire des prétentions
émises par les honorables députés de la droite, si ces
prétentions étaient vraies. Noussavonsqueles obliga-
tions que les peuples et les pays étrangers doivent
aux capitalistes anglais sont acquittées parles impor-
tations que ces pays font dans le Royaume-Uni, et
le fait que les importations excèdent de beaucoup
les exportations prouve que non seulement le com-
mnerce du pays est prospère; mais que la dette des
pays étrangers envers le peuple anglais est consi-
rable.

J'abandonnerai ce sujet pour un instant, et je
parlerai d'une déclaration faite par le ministre des
Finances. Il a reproché à l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright), d'avoir créé des
déficitspendant une partie considérable de son admi-
nistration des affaires publiques. Le ministre des
Finances est d'opinion qu'il est très important pour
le gouvernement d'avoir de forts surplus. Je suis
porté à différer d'opinion avec lui. Cela peut être
une bonne affaire pour le gouvernement, mais c'est
d'une utilité problématique pour le public en
général.

Le gouvernement ne serait pas porté à l'économie,
comme il le serait s'il éprouvait de la difficulté à
faire face aux dépenses, s'il était obligé de recourir
à des retranchements pour rencontrer ses obli-
gations.

Aujourd'hui l'honorable ministre prend une autre
position. Il prétend qu'un excédent de recettes
est une vraie bénédiction et qu'un déficit est une
calamité; pendant une grande partie du temps que
nous avons été au pouvoir nous avons étendu cette
bénédiction sur le Canada et nous allons maintenant
courir le risque de créer un déficit considérable
dans le revenu. Avec beaucoup d'hésitation et de
détours l'honorable ministre a annoncé qu'en prati-
quant l'économie le gouvernement pourrait peut-
être réussir à équilibrer le budget, avec les res-
sources à sa disposition. Il n'a pas fait cette
déclaration avec l'assurance d'un homme qui désire
porter la conviction chez ses auditeurs. Son col-
lègue, le ministre des Chemins de fer nous a dit
qu'il est impossible d'économiser davantage et que
le gouvernement a déjà fait tous les retranchements
possibles. Il a défié ceux qui parlent d'économie
(le citer un seul cas où le gouvernement pourrait
agir plus économiquement qu'il ne le fait.

Le ministre des Finances ne partage pas tout à
fait cette opinion, niais il nous le fait savoir avec
beaucoup de réticences; il était loin d'avoir le ton
d'assurance avec lequel son collègue affirmait le
contraire.

Le ministre des Finances dit que les dépen-
ses du dernier exercice ont été de $36,814,052,
et il porte le budget dé l'exercice courant à
$37,212,000. Ce n'est pas tout. Il y a de fortes
dépenses à faire à compte du capital et ce n'est
qu'un leurre de prétendre que, ce sont des
dépenses spéciales. Il serait mieux venu à faire
cette distinction entre ce que nous appelons dépenses
ordinaires , et dépenses à compte du capital,
si ces dernières se trouvaient restreintes aux quel-
ques grandes entreprises qui ont véritablement un
caractère national.

Il y a près de trente ans que je siège dans cette
chambre et jamais il ne s'est passé une année sans
qu'il y eut de fortes dépenses à compte du capital.
Rien ne me fait prévoir qu'il n'en sera pas ainsi
avec les ministres actuels.

Le pays doit prendre en considération non seule-
ment les dépenses qu'il plait au gouvernement
d'appeler ordinaires, mais il lui faut tôt on tard
faire face à celles qui ont été classées sous un autre
nom. Ce que je dis en ce moment des dépenses à
compte du capital n'est que l'expression de mon
opinion individuelle. Je prétends qu'il n'est pas
sage. Je dirai même que je ne trouve pas bien
honnête de continuer à contracter de grandes obli-
gations qui devront être payées par des gens qui
ne viendront au monde que lorsque nous n'y serons
plus.

Si l'honorable ministre entreprenait de payer les
dépenses à compte du capital dans l'espace d'une
génération, il 'lui faudrait verser $10,000,000 par
année au fond d'amortissement; tant que notre
population n'aura pas bien compris ce que signi-
fiaient les dépenses à même le capital, tant qu'elle
ne sera pas appelée à étudier l'opportunité de cha-
cune de ces dépenses, il n'est pas probable qu'il
s'accomplisse beaucoup de réformes sur ce point.
Je partage entièrement l'avis du révérend Sydney
Smith lorsqu'il dit: Les gens ont le droit de con-
tracter des obligations qu'ils sont prêts à payer
eux-mêmes, mais je refuse d'être gouverné par ceux
qui pourrissent au cimetière au lieu de ceux qui
occupe ces bancs. Lorsque nous avons la charge
d'un navire, nous pouvons le diriger à l'est ou à
l'ouest, au nord ou au sud-, mais lorsque nous
sommes obligés de remettre le commandement, nous
devons laisser à nos successeurs la même liberté <le
diriger leur barque comme'ils l'entendent.

Je crois qu'un des meilleurs exemples de l'inop-
portunité des grandes dépenses à compte du capital
qui doivent être remboursées à des époques très
reculées, si elles le sont jamais, se trouve dans les
dépenses faites par l'Etat de Pennsylvanie pour la
construction des canaux, juste au moment où les
cheminsdefervenaient d'êtreinventés. Les canaux <le
Pennsylvanie ont été construits ; très peu de temps
après des chemins de fer ont été construits dans leur
voisinage immédiat, etl'utilité descanauxest devenu
presque nulle, grâce aux progrès et au perfection.
nement des inventions. Il est bon que nous ayons
assez d'esprit d'entreprise pour faire toute dépense
qui peut-être remboursée dans un délai raisonna-
ble, mais il me semble que, nous devrions laisser
ceux qui viendront après nous, les seuls juges de ce,
qui pourra le plus contribuer alors' à la prospérité
du pays, comme nous voulons en être les seuls juges
aujourd'hui.

Il n'y a pas grand'chose dans la politiqune finan-
cière des Etats-Unis dont je voudrais-recommander
l'adoption au Canada, mais il y a une règle dont ils
ne se sont jamais écartés depuis l'établissement de.
la république, et:c'est ceUe-ci: Toutes les dépenses
faites pour des entreprises publiques nécessaires doi-
vent:être payées à même le revenu ordinaire.

Les Etats-Unis ont contracté une dette <le 1812
à 1815, de 1844 à 1846 et de 1861 à 1865, mais dans
chacune de ces occasions il s'agissait de soutenir ne
guerre ou de faire honneur aux obligations na--
tionales. Tant que nous n'adopterons pas une règle
comme celle-là, comment pourrons-nous garder dans
des limites raisonnables les sommes que nous aurons
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à payer, en intérêts, aux étrangers qui nous aurons
prêté de l'argent?

En 1866, sir Alex. T. Galt disait que la prospérité
du Canada repose sur une faible taxation, la pro-
duction à bon marché, et l'encouragement aux
profits raisonnables pour les masses. Voilà une
doctrine que j'approuve cordialement. Tant qu'on
contractera de lourdes obligations pour des entre-
prises non rémunératrices, il sera impossible de
donner à la population cette faible taxation à la-
quelle elle a droit. Nous pouvons nous en rappro-
cher, mais il nous faudra modifier notre politique
sur ce point, avant d'atteindre l'idéal que nous
devrions, selon moi, avoir en vue.

Le tarif de 1879, que les députés ministériels
avaient mission d'appuyer, a été proposé au parle-
ment après avoir été longuement et mûrement dis-
cuté au dehors. A cette époque les ministres n'ont
pas mis tout le pays dans leurs secrets. Ils s'adres-
sèrent à quelques privilégiés qui eurent à décider
ce qui serait un taux de taxation raisonnable-non
pas le taux de taxation qu'ils auraient à supporter,
mais celui qui devrait être supporté par le reste de
la population. Tout homme est libre-échangiste
en ce qui concerne les importations dans lesquelles
il est lui-même intéressé. Jamais un industriel
n'est venu demander au parlement de mettre des
droits sur la matière première dont il se sert. Ils
demandent tous des modifications au tarif qui doi-
vent en affecter d'autres qu'eux; ils s'intéressent
toujours à la gérence d'autres affaires que les leurs ;
toutes les propositions qui ont été faites au ministre
des Finances demandaient l'imposition de nouvelles
taxes sur les autres classes de la population, ou sur
la masse des consommateurs.

Je dis donc que le gouvernement a confié à quel-
ques privilégiés le soin de régler les affaires de leurs
voisins, de fixer le taux des taxes que les autres
auront à payer, et <le faire un tarif à leur avantage.
Puis les membres de la droite viennent nous dire:
Le tarif est une machine compliquée et savante, il
peut y avoir quelques petits défauts ici et là, mais
l'expérience nous permettra de les faire disparaître;
et à chaque session il est longuement question de
ces défauts.

Ils ont été signalés au ministre des Finances ; les
délégations ont succédé aux délégations, tellement
qu'au bout de quatorze ans, le ministre est en état
de déclarer que sa machine est aujourd'hui parfaite,
qu'il est impossible d'y apporter d'autres perfec-
tionnements. Cependant, même après en être
rendu là, le ministre a constaté que son tarif ne
produit pas toujours les résultats qu'il en attendait.
On avait d'abord établi un certain taux qui
dlevait régler les importations, mais ce n'est
pas ce qui a eu lieu. Ensuite on entreprit
de protéger les cultivateurs. Le cultivateur finit
par se convaincre qu'il n'était pas protégé, il devint
mécontent, fit des représentations au gouvernement
et ces représentations devinrent si fortes et si géné-
rales qu'il fut décidé de faire de nouvelles enquêtes.
On constata que la machine ne pouvait pas fonc-
tionner sans mettre en danger ceux qui en avaient
la charge, et alors vinrent les enquêtes. Le gou-
vernement commença par ses amis les manufactu-
riers, absolument comme l'Evangile commença à
Jérusalem. Après avoir terminé son enquête parmi
les manufacturiers, le ministre des Finances se
tourna vers les gentils et il envoya le contrôleur
des Douanes, le contrôleur du Revenu chez les culti-
vateurs. Ces deux messieurs convoquèrent des
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assemblées, discutèrent la question avec les culti-
vateurs, firent des remontrances à ceux qui voulu-
rent leur faire comprendre que les exigences du
gouvernement n'étaient pas raisonnables, ils leur
expliquèrent comme il était important qu'ils conti-
nuassent à porter le fardeau que, grâce à cette
admirable machine, le gouvernement leur avait mis
sur les épaules depuis 15 ans.

Le ministre comprit que le peuple ne se laisserait
pas amadouer ainsi, dt il nous est arrivé avec la
proposition que nous discutons en ce moment. Mais
il peut être certain que le pays en a assez de la pro-
tection et qu'il ne sera satisfait que lorsque le gou-
vernement aura adopté et mis en pratique les idées
.contenues dans l'amendement de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).

L'honorable ministre a aussi énoncé et soutenu
une doctrine nouvelle et je considère qu'il a droit
aux félicitations de la Chambre pour la franchise
avec laquelle il s'est exprimé. Voici ce qu'il dit :

Le coordonnement d'un tarif avec le principe qui doit
être adopté a deux aspects. Il tient compte du revenu
dont un pays a besoin et il tient compte aussi du com-
merce genéral et du développement du pays. En abor-
dant cette question, je dirai dès le commencement, que
l'aspect de la question qui concerne le revenu est moins
important que l'effet du principe et des détails du tarif
sur le commerce et le développement du pays.

Ainsi nous sommes appelés à étudier un projet
que le ministre des Finances nous soumet, un projet
qui n'a pas pour but de procurer un revenu, de
fournir au gouvernement les moyens d'administrer
les affaires du pays, mais un projet destiné à sti-
muler les différentes industries, à développer le
pays. Je nie le principe émis par l'honorable mi-
nistre et je nie aussi qu'il soit en état d'atteindre
le but qu'il s'est proposé. La théorie anglaise du
gouvernement dit que c'est une convention, d'abord
entre les divers membres de la société et ensuite
entre la société et la couronne, à l'effet que la vie,
la propriété et la réputation des sujets seront pro-
tégées. La propriété appartient et appartient
exclusivement au peuple. Personne n'a le droit
d'en détourner un sou sans la permission de celui
auquel elle appartient. Elle ne doit être employée
que dans un but public. Si on s'en empare pour
d'autres fins, il faut qu'il y ait compensation. Or
l'argent que le gouvernement prélève pour admi-
nistrer les affaires du pays, est consacré à un but
public; mais l'argent que le gouvernement prélève
indirectement, qu'il ne reçoit pas lui-même, qui est
destiné à allerde la poche de celui qui l'a gagné
dans celle de celui qui ne l'a pas gagné, c'est de
l'argent pris sans compensation. L'honorable mi-
nistre a rendu cet acte légal; il ne peut pas le
rendre moral. Si cet argent était pris sans la sanc-
tion de la loi, nous savons le qualificatif que tout le
monde lui appliquerait ; mais en donnant à cet acte
la sanction de la loi, vous dépouillez la masse qui a
gagné cet argent, et vous en faites profiter celui
auquel il n'appartient pas légitimement.

Prenons un exemple. Dans son exposé budgé-
taire, l'honorable ministre a commis ce qu'il appelle
une erreur d'écriture, en proposant un droit de 20
pour 100 sur les voitures " démocrates " ; mais il a
aussi commis une erreur orale, puisque dans son
discours il a dit, 20 pour 100. C'est le lendemain
qu'il nous a annoncé que c'était une erreur d'écriture
que ces voitures devaient être classées dans un
autre chapitre et que le droit serait de 35 pour 100.
Qu'est-ce que cela signifie ? Nous savons par quelle
influence ces sortes d'erreurs sont corrigées. Une
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voiture " démocrate " ordinaire, sans les droits,
coûterait $40, si c'est une bonne voiture, 35 pour
100 sur cette somme donnent $14 ; il s'en vend
environ 30,000 par année dans le pays; 14 fois
30,000 donnent 420,000. Si ces 30,000 voitures
étaient importées des Etats-Unis le tarif rapporte-
rait $420,000 de revenu au ministre des Finances.
Il reste à savoir si ce serait une juste distribution
de la taxation, mais ce n'est pas là son but. Son
but n'est pas de mettre de l'argent dans le trésor
public; cela est un objet secondaire pour lui. Son
objet principal est le développement du pays, et
alors, il prélève $420,000 par année sur les 30,000
personnes qui achètent ces voitures ; cette somme
est prise sur ceux qui la gagne par leur travail et
donnée avec le prix de la voiture, à un particulier
pour lui permettre de prospérer. Je voudrais savoir
si en agissant ainsi l'honorable ministre n'a pas
découragé ces 30,000 acheteurs au même degré qu'il
a encouragé le manufacturier ou lés 10 inanufac-
turiers de ces voitures ? Ce qui est vrai de cette
taxe, l'est également de toutes celles que l'honora-
ble ministte a imposées pour développer le pays et
non pour se procurer un revenu.

Je n'appellerais pas cela du développement'; il
nie semble que je trouverais un mot plus approprié.
Je dirai de la doctrine de l'honorable ministre, ou
dle son mode de taxation qu'il diffère entièrement de
la doctrine d'Adam Smith, et des idées émises par
les plus grands financiers qui aient présidés aux
finances de l'Angleterre. On peut commencer par
le plus jeune Pitt et passer par Huskisson, Peel et
Gladstone. Tous ont répudié cette doctrine de dé-
veloppement. Qu'on parcourt leur discours sur ce
sujet et l'on verra que tous ont cherché par quel
mode de taxation ils pourraient ne pas prélever sur
le peuple plus que ce qui retourne au besoinpublic.

M. Thompson, plus tard lord Sydenham, au
Canada, a cité un cas à Paris, où pour prélever 3 ou
4 millions de francs, la population payait une taxe
de 75 millions. Il signalait ce fait comme un des
maux que les gouvernements et les parlements doi-
vent faire disparaître.

Quel est l'objet d'un mode de taxation comme
celui que l'honorable ministre a adopté. C'est sin-
plement celui de prélever un tribut sur la masse de
la population pour enrichir quelques personnes en-
gagées dans certaines industries et qui n'ont pas
plus droit à la considération et à la protection du
gouvernement que ceux qui sont dépouillés à leur
bénéfice.

L'honorable ministre a prétend n qu'une taxe de
25 ou 35 pour 100, n'est pas un fardeau bien lourd.
)ans ce cas, il doit être étonné de sa modération.

M. FOSTER : C'est vous qui avez été étonné.

M. MILLS (Bothwell): Non; pas de votre modé-
ration. L'honorable ministre admet-et c'est la
première fois qu'un ministre fait cette admission-
que l'imposition d'une taxe élève le prix. Il admet'
qu'au début, l'imposition d'une nouvelle taxe aug-
mentele prixdes articles dela totalitéoudelapresque
totalité de cette taxe. -Au commencement, dit-il,
nous payons presque toute la taxe, mais ensuite il
y a excès de production, et comme conséquence,
concurrence et abaissement des prix.

Voyons maintenant ce qui se passe sur un marché
libre. A achète sa voiture " démocrate pour $40.
Avec le tarif de l'honorable ministre il paierait$54.
S'il achète une voituré importée, le gouvernement

aura les $14, niais s'il achète une voiture faite au
Canada, cet argent ira probablement à l'honorable
député de Leeds (M. Taylor).

M. TAYLOR : L'honorable député m'accuse
d'être un carossier. Je n'ai pas plus d'intérêt que
lui dans la fabrication des voitures. Je n'ai rien
à faire avec cette industrie.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne rétire pas le prin-
cipe que j'ai énoncé, mais je retire l'application que
j'en ai faite à l'honorable député; je fais cette correc-
tion avec plaisir.

Lorsque la taxe est imposée sur le produit im-
porté et qu'elle va au gouvernement il y a comme
compensation, protection à la vie et à la propriété.
C'est une considération. Mais lorsque la voiture
est fabriquée au Canada et que la taxe est payée au
fabricant canadien, quelle compensation donne-t-il
pour ces $14 ? Qu'est-ce que le consommateur reçoit
en échange de son argent? Vous expropriez $14 de
son argent sans rien lui donner en retour. Ainsi
quoiqu'on puisse penser de la protection comme
moyen de développer un pays, et il ne peut y avoir
de doute sur un caractère moral.

L'honorable ministre dit que la somme de taxes
prélevée au moyen des droits de douane, pour des
fins publiques est de $21,000,000. Toute cette
somme est payée sur des marchandises étrangères,
mais puisqu'il admet maintenant qu'il existe une
autre taxe que le gouvernement ne touche pas, il
serait important qu'il nous fit connaître au moins
son opinion sur le chiffre de cette taxe. A combien
s'élève-t-elle ? Il y a une taxe sur les meubles, les
voitures, les articles en caoutchouc, les chaussures,
les selles, les harnais, les lainages, les cotons, la fer-
ronnerie, le sucre. Si quelqu'un veut se donner la
peine d'ouvrir le recensement et calculer la quan-.
tité que nous produisons de ces différents articles,
il ne pourra tirer d'autres conclusions que la
somme de taxes payée par les consommateurs et
que le gouvernement ne reçoit pas, dépasse de beau-
coup celle qu'il reçoit.

J'ai vu l'autre jour que l'honorable ministre ou
quelqu'un de ses collègues se sont opposés énergi-
quement à la déclaration de l'honorable député
d'Oxford-sud, sur ce point. Il serait important de
faire une étude complète et minutieuse de la ques-
tion. Il me semble que , le gouvernement avant
d'exproprier l'argent des uns pour le donner aux
autres, devrait se rendre compte dn chiffre de la
somme qu'il donne ainsi.

Je suis convaincu que la population paie aussi,
grâce aux taxes imposées par le gouvernement avec
sa politique de développement, une somme beau-
coup plus considérable que celle qui est payée au
trésor. Une forte proportion de la propriété de la
masse est réellement confisquée, pour permettre
au ministre de poursuivre sa politique de dévelop-
pement.

L'honorable ministre a parlé du libre-échange,
de la protection et d'un tarif de revenu. Il pré-
tend qu'aucun pays ne pratique le .libre-échange.
Je n'admets pas cela. L'honorable ministre se
trompe. Il n'y a pas de pays qui n'ait pas de droits
douaniers, mais un impôt douanier n'implique pas
nécessairement une taxe protectrice. Il ne pré-
tendra pas qu'une taxe sur le thé ou le café, du
moins au Canada, serait un impôt protecteur. C'est
une taxe sur un article de commerce. Mais si nos
impôts douaniers sont équitablement répartis, s'ils
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sont imposés de manière à prélever $21,00,000 sur maintes et maintes reprises, sous diverses formes,
le peuple et rien de plus. vous ne diminuez pas au en dedans et en dehors de cette chambre. Hier
delà de cette soine la capacité d'achat de la soir, l'honorable député de Bellec'hasse (M. Amyot),
nation. En supposant que ces $21 ,000,000 seraient a lu à la Chambre des rapports établissant les prix
prélevées au moyen (le la taxe directe, on diminue- dle divers articles, par lesquels il a voulu dénontrer
rait d'autant la capacité d'achat du pays, mais pas que les prix courants de ces articles en Canada, en
au delà, ut le fait de prélever cette somme en même 1878, étaient plus élevés que les prix d'aujourd'hui.
temps que le prix de la marchandise, ne l'appauvrit Il a attribué cette différence au tarif. Je Pattri-
pas davantage. buerais à quelque chose de bien différent . au pro-

Ce qui diminue '$a capacité d'achat, ce sont les grès des inventions, en particulier. Je ne veux pas
sommes considérables qui lui sont extorquées qui discuter les causes de la crise de 1874-79. Mais
ne vont pas (ans le trésor, mais dans la poche de je dirai, qu'il existait alors une crise générale, dans
eeux qui produisent ici des articles semblables à! le monde entier, et si le temps le permettait, et
ceux qui sont importés, et qui nous sont vendus à que ce fut dans l'intérêt de la Chambre, j'entre.
la place des autres. drendrais volontiers la tâche de faire l'analyse

Que le ministre mue perimette d'attirer son atten- des causes de cette crise au Canada, et je crois
tion sur le fait que même aux époques les plus pros- que le résultat serait la démonstration claire et
pères du Canada-et il ne prétendra pas sérieuse- simple, qu'elle a été causée principalement par
tuent qiue nous traversons actuellement une période le défaut de commandes de bois de construction
de prospérité-les biens fonciers engagés dans sur les marchés étrangers. Je pourrais démontrer,
Vagriculture,ne rapportent pas àleurspropriétaires également, que lorsque les bois du Canada
plus (le 3 ou 4 pour 100. Il faut qu'une terre soit ont pu trouver un marché régulier dans les pays
exploitée avec soin pour produire cela. Quand on de l'Amérique du sud, aux Etats-Unis, et en
a diminué les gages, l'usage du matériel, et des ins- Angleterre, le commerce du Canada s'est générale-
truments, les réparations, il faut que l'année soit ment ranimé, et que ce retour à la vie ne provenait
bien prospère pour rapporter 3 on 4 pour 100 sur le aucunemeut de changement dans le tarif ; au con-
capital engagé. Sur l'argent un homme qui retire traire, le commerce se ranimait, en dépit de ces
plus de 5 ou 6 pour 100 est regardé comme u usu- changements. Deplus, tout homme qui se donnera,
rier, mais le mitistre ne voit pas de mal à assurer la peine d'examiner attentivement les faits consta-
aux manufacturiers, par son tarif-en supposant tera que les maisons qui ont fait faillite au Canada,
que ce soit là sou principal but-des bénéfices de dans la période comprise entre 1874 et 1878, appar-
35, 40 et même 60 pour 100. J'ajouterai ceci : si tenaient plutôt à la classe commerciale qu'à la,
le manufacturier ne fait pas 35, 40 ou 60 pour 100, classe industrielle, que les banqueroutes parmi les
s'il ne réalise pas plus que la plus value donnée à marchands étaient représentées par 14 pour chaque
ses produits par le tarif, alors son capital ne rap- piastre que représentaient les banqueroutes des,
porte rien, son travail est perdu pour le pays. manufacturiers. Un examen des chiffres établira
Prenous un exemple. Supposons qu'un capitaliste que les faillites de la classe commerciale ont été

-établisse ue fabrique de chapeau à Ottawa. Sup- sept fois aussi nombreuses que les faillites dans la
posons aussi qu'il pourrait fabriquer des chapeaux classe manufacturière, et que le montant des fail-
avec profit à $1.25, pendant que le produit étranger lites était, dans le premier cas, quatorze fois aussi
peut être importé pour $1. Il demande une pro- élevé que dans le second cas. En conséquence,
tection de 25 centins par chapeau et l'obtient. A lorsque l'honorable ministre nous a proposé une
moins que les bénéfices de sa fabrique ne dépasse augmentation de taxes, il nous a proposé d'aggraver
25 centins par chapeau, il fabrique à perte et ni le plutôt que de guérir le mal ; il nous a proposé
capital engagé, ni les employés de la manufacture d'augmenter les charges de cette même classe de
ne contribuent en rien à la richesse du pays. la société qui a eu tant à lutter pour échapper à la

S'il produit à moins de 25 centins de profit net, banqueroute. Le remède proposé était un remède
il y a une perte réelle, et la condition du pays serait convenable pour. ceux qui étaient en bonne santé,
meilleure si les manufactures étaient fermées, et si mais ce qu'on peut en dire de mieux c'est qu'il
les gens qui y travaillent étaient employés ailleurs. n'empirait pas la condition de ceux qui étaient ma-
Cela est trop évident .pour qu'il faille recourir à lades. Sir Leonard Tilley et d'autres nous ont
d'autres arguments, pour établir que, si les amis parlé, lorsque ce tarif a d'abord été proposé, de la
de l'honorable ministre qu'il essaie de protéger par grande prospérité des Etats-Unis. Tel n'était pas
son tarif, ne réalisent pas un profit, en sus du coût le cas. Les affaires aux Etats-Unis étaient dans
additionnel payé par le consommateur, comme con-) une position bien inférieure à celles du Canada.
séquence du tarif, alors, le capital et le travail sont Rien ne pouvait être plus frappant que le spectacle
tous deux mal dirigés, et appauvrissent le pays, aut de la grande misère qui existait dans toutes les
lieu de l'enrichir. Mais, M. l'Orateur, à l'époque i villes etles villages de la république voisine. Mais
oi ce tarif a été imposé on a donné pour excuse que alors, il était de lintérêt de ces honorables mes-
des marchandises allaient être sacrifiés dans le pays, sieurs de représenter les Etats-Unis comme étant
que le Canada allait devenir un marché à sacri6ce, un pays des plus prospères.
Eh bien, M. l'Orateur, même dans le cas où cela Mais, pour des raisons qu'il n'est pas nécessaire
serait vrai, il est évident que cela ne causerait pas de discuter, dans le moment, ils nous représentent
le tort aux gens qui ont acheté ces marchandises. les Etats-Unis comme étant dans un état de grande

Ce serait plutôt une proposition difficile que de pré- stagnatiori commerciale. Eh bien, M. l'Orateur,
tendre qu'un hmm e <qui a obtenu pour 50 sous une ils exagèrent la condition du jour; ils ont fausse-
valeur de $1, est menacé de banqueroute pour cette ment représenté la condition de 1873-78. Ces deux
transaction. Le seul homme qui pourrait se trou- périodes ont été marquées par une très grande gêne,
ver lésé, à part le vendeur, serait le producteur na- dans les Etats-Unis. Dans les deux occasions, la
tional du même article-c'est-à-dire si cette asser- gêne commerciale, et les embarras, et la confusion
tion était exacte. Cette assertion a été faite à i ont été aggravés par le tarif protecteur imposé dans

M. Mnz.îaS (Bothwell).
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ces pays. Tout en admettant que les Etats-Unis
se trouvent, aujourd'hui, dans des diffcultés cor-
merciales, les honorables membres de la droite ne
sont pas disposés à faire remonter cette condition,
à la source, d'où, dans une grande proportion, et
dans les débuts, elle a originé-la pòlitique de pro-
tection. Les terres ont grandement diminué de
valeur. Je crois que c'est le ministre des Chemins
de fer, qui nous a dit, l'autre soir, que partout où
il existe un tarif de protection, on voit la propriété
foncière augmenter en valeur. Mais, M. lOrateur,
l'honorable ininistre a essayé de ce système en,
Canada, et toute compagie de prêt sait que les
terres en culture, dans Ontario, ont perdu au,
moins 30 pour 100 de leur valeur première et, de.
fait, ces propriétés foncières ne représentent plus la
même garantie pour des placements, qu'elles repré-
sentaient il y a quelques années.

M. COCKBURN : Que voit-on en Angleterre ?

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas entendu la,
question de l'honorable député.

M. COCKBURN : Vu que l'honorable député
parlait de la dépréciation de la valeur des terres au
Canada, comme pays de protection, il pouvait nous
donner, en même temps, ses conclusions, en ce qui
concerne les terres dans les Etats-Unis et l'An-
gleterre ?

M. MILLS (Bothwell): Aux Etats-Unis, c'est
exactement le même système (lui prévaut. Je ne
veux pas dire, M. l'Orateur, que la dépréciation de
la valeur des terres dans le pays est entièrement,
lue à ce système, dans une grande proportion; et

elle est considérablement due, également à ce que,
j'estime être une extension imprudente du système
des chemins de fer, dans des districts qui, pendant,
les années à venir ne pourront rien produire. C'est

une question bien trop vaste, pour que j'entre-'
prenne de la discuter dans l'occasion actuelle, et
l'honorable ministre comprend qu'un grand nombre
d'aperçus ne seraient pas dans l'ordre.

En ce qui concerne l'état des choses, en Angle-
terre, la terre avait une valeur factice, par suite
des lois sur le maïs, laquelle valeur est tombée, lors
de l'institution du commerce libre. Les valeurs ont
été plus abaissées encore par les facilités de trans-
port qui ont virtuellement mis dans le voisinage
de l'Angleterre des terres qui sont aujourd'hui à
bien meilleur marché que les terres du Royaume-
uni. Mais, M. l'Orateur, l'honorable député de
Kent (M. McInerney), nous a fait une déclaration
qui tend à démontrer combien le gouvernement est
éloigné de fàire aucun effort sérieux pour avoir des
relations commerciales plus libres avec la répu-
blique voisine. L'honorable monsieur nous dit que
le traité de réciprocité de 1854, que le gouverne-
ment désirait voir renouvelé en tant que le chan-
gement des circonstancespourraitle permettre, était,
un mal incurable ; et nous avons eu une déclaration
immédiatement avant la dernière élection, dé la,
part d'un membre éminent de l'administration. A,
cette occasion l'honorable M. Colby a dit

J'ai étudié pendanthombre d'années les développements J
de l'agriculture, au point de vue de es d iculteur, et je
suis sûr que les cultivateurs de cepays m ap»uierontlors-
ne je dis que le libre-échange entre le Canada et les.
tats-Unis, en ce qui concerne les produits agricoles, se-

rait la pire des choses qui pourrait arriver aux cultiva-
teur, à l'époque actuelle. -

C'était une déclaration faite par un membre du
gouvernement, peu de temps avant la dernière élec-
tion générale, et. quelles que soient les déclarations
que ces honorables messieurs aient pu faire, il est
de toute évidence que, nourissant de pareilles idées
sur l'effet d'un traité de réciprocité, quelque dési-
reux que le peuple du Canada puisse être de renou-
veler un pareil traité, les honorables ministres ne
devraient vraisemblablement pas faire de pressants
ou de vigoureux efforts pour l'obtenir.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable ministre nous a
dit, l'autre jour, que les cultivateurs du Canada
sont prospères, avec le prix du blé à 55 centins le
boisseau, avec le foin taxé à $4 la tonne sur le seul
marché

M. FOSTER : Le seul marché?

M. MILLS (Bothwell): Le principal marché pro-
fitable; avec l'orge, un article invendable, avec les
haricots, taxés à 40 centins le boisseau, avec le tra-
vailleur sans emploi, et avec les marchands détail-
lants, je crois, dans la majorité des cas,
dans le pays, que les industries sont sur le
bord de la banqueroute. L'honorable ministre
des Finances a parlé du recensement, nous
disant qu'il fournissait la preuve des progrès et
de la prospérité du Canada. Mais si nous pre-
nions le rapport du revenu de chaque travailleur,
en particulier, ou le revenu que pourrait produire
chaque piastre placée en spéculation, en supposant
que nous n'avons rien fait de mieux, en dépit de
tout progrès ou de toute amélioration qui auraient
pu être constatés en faveur de 1891 sur 1881, les
rapports établissent que le stock a été majoré jus-
qu'à concurrence de $1 14,000,000 ; les rapports éta-
-blissent qu'il y a eu déchéance dans la force de pro-
duction dans une proportion de 40 pour 100;
qu'en 1881, il y a eu pour un montant de $1 de
matière brute réduite en article marchand, contre
60 centins que produisit le même travail, en 1891.
Je prétends qu'en prenant n'importe quels résultats,
les chiffres ne valent absolument rien. Comment
en serait-il autrement, lorsque la femme qui coud
pour un marchand-tailleur, à son propre domicile,
voit la maison dans laquelle elle réside inscrite
comme capital placé dans le commerce du mar-
chand tailleur ? Cela s'est fait dans l'ouest, et il n'y
a aucun doute que la même chose s'est pratiquée
dans tout le pays, et en conséquence les rapports
sont absolument sans valeur s'il s'agit de prouiver
qu'il y a eu progrès ou le contraire au Canada.

Maintenant, N1. l'Orateur, je desire attirer l'at-
tention de la Chambre sur ce trait caractéristique
de nótre commerce, durant les onze années expirant

[en 1878, et les quinze années expirant en 1893.
Durant la période des onze premières années, n.os
importations ont été de $1,062,052,375 ; nos expor-
tations de $841,623,764. ý La valeur de nos impor-
tations excédait la valeur de nos exportations, de
$220,428,611. J'estinme que cela est. n gain brut
sur notre commerce. Cela comprend le- coût du
tarif, le coût de l'assurance, le paiement des per-
sonnes employées, , et ainsi de suite. Mais nous
avons perçu sur ce commerce, des droits de douane
pour un montant de $132,468,684;. déduisant cela
du gain brut, il restait $87,959,927, soit $7,996,357
par année. C'est un gain brut de 10 pour 100 sur
le commerce du pays.'

·Maintenant, passons ' l'autre période de -15 an-
nées. Les importationa se sont élevées à $1,572,



~COMMUNES] 676
969,520, et les exportations à $1,420,414,864, un
gain brut de $152,554,656. Nos droits douaniers
sur ce commerce, ont été de $306,859,108, ou une
perte nette de $154,304,452, soit $10,286,000 par
année, une perte égale à 10 pour 100 sur notre coin-
merce, au lieu d'un gain, soit une perte virtuelle
de 20 pour 100, parce que je prétends que si la con-
dition première des choses se fût maintenue et
qu'elle eût produit les mêmes résultats, il y aurait
eu un gain d'un montant égal à celui de l'année pré-
cédente.

M. FOSTER : Prenez-vous le volume ou les
valeurs ?

M. MILLS (Bothwell) : Je prends les valeurs.
$302,737,805 seraient la somme des pertes durant les
quinze dernières années. Cela est nécessairement
porté en plus contre le consommateur, comme un
prix additionnel des marchandises, de sorte que la
société se trouve ranconnée d'autant plus qu'elle ne
l'eût été, si l'ancien état des choses eût été maintenu.

Ensuite, l'honorable ministre a mentionné une
autre chose comme preuve de prospérité, l'augmen-
tation des dépôts dans les diverses banques d'épar-
gnes. L'honorable ministre a dit qu'il y avait, en
1878, dans les banques d'épargnes $87,000,000, et
en 1893, $234,000,000. Toutefois, l'honorable
ministre a admis que lorsque l'intérêt sur les dépôts
a été réduit de 4 par 100 à 3½ par 100, le montant
(le l'argent déposé dans les banques d'épargnes fut
diminuée; dansles banques d'épargnes du gouverne-
ment les dépôts furent réduits de $43,000,000 à
$39,500,000, soit une diminution de $3,500,000.
Mais l'honorable ministre admettra, je n'en doute
nullement, que cela n'est pas un indice que lè pays
a été appauvri jusqu'à ce point, de sorte que la dif--
férence entre les dépôts dans les banques d'épargnes
entre une période et l'autre ne serait nullement
l'indice que le pays est devenu plus pauvre, mais
ce serait un indice que l'argent est tombé en valeur
à ce point que l'intérêt offert pour l'argent dans
les banques d'épargnes -était moins élevé que celui
que les gens pouvaient obtenir du même argent
autrement placé. Mais, est-il quelqu'un qui doute
que si l'argent pouvaient être placé aisément et
sûrement, à 5 pour 100, des millions seraient retirés
des banques d'épargnes dans l'espace des douze
mois suivants? Ne voyez-vous pas que le fait qu'il
y a des fortes sommes d'argent dans les banques
d'épargnes, à un faible taux d'intérêts est un indice
que l'argent ne peut être avantageusement employé
au dehors, et que si vous aviez une renaissance du
commerce et une augmentation dans la valeur des
terres cet argent qui appartient à des gens qui n'ont
que de faibles sommes d'argent, au lieu d'être
déposé dans les banques d'épargnes serait prêté à
leurs voisins sur hypothèques. L'honorables minis-
tre doit savoir que le montant d'argent dans les
banques d'épargnes, suivant la nature des choses
n'est aucunement un indice d'une prospérité crois-
sante: c'est un indice que l'argent ne peut coin-
mander qu'un faible taux d'intérêt, et que le peu-
Èle comprend que les autres garanties ne sont pas
de première classe. Je puis citer des indices
autres que ceux que l'honorable ministre a men-
tionnés. Je suis sûr qu'il ne prétendra pas que la
lenteur dans l'augmentation de la population du
pays est un indice de prospérité. Si vous décou-
vriez des gisements aurifères dans un rayon d'un
mille de cette ville vous verriez sa population s'aug-

M. MiLLs (Bothwell).

menter de 100,000 habitants dans l'espace de douze
mois. Si la population augmente lentement c'est
une preuve concluante que le pays n'est pas pros-
père, ou, dans tous les cas, pas aussi prospère rela-
tivement, que le pays où est allée cette population.
Si le Canada était plus prospère que les Etats-Unis,
la population affluerait des Etats-Unis au Canarla,
mais c'est parce que le Canada est moins prospère
que les Etats-Unis, et que, quelle que soit la posi-
tion des Etats-Unis, aujourd'hui, la position du
Canada est encore pire sous l'administration finan-
cière des ministres du jour, que notre population
s'éloigne du Canada et passe la frontière. Il y a
également, M. l'Orateur, des preuves commerciales
de la diminution du commerce et du lent développe-
ment de la richesse du pays. Examinons le coin-
merce des anciennes provinces. A la Nouvelle-
Ecosse, avant que le commerce fût ouvert entre
cette province et l'ouest, en 1873, les importations
étaient de $11,000,000; en 1892, de $10,007,000, et
une proportion considérable des importations n'ap-
partiennent pas, à proprement parler, à la Nou-
velle-Ecosse. Les exportations, en 1873, représen-
taient une valeur de $7,372,000, et en 1892, de
$10,900,000, niais une grande partie de ce montant
représente le commerce apporté de l'ouest par les
chemins de fer. Prenez la province de l'honorable
ministre qui est moins affectée par ses rapports que
les autres provinces, qu'aucune des provinces qui ont
d'abord constitué la Confédération. En 1873, les
importations du Nouveau-Brunswick étaient de la
valeur de $10,849,000 ; en 1878, elles ont été de
$8,500,000; et en 1892, de $5,267,000.

Les exportations, en 1873, étaient de la valeur de
$6,487,000 ; en 1878, l'année de cette grande
crise et de cette grande gêne dont l'honorable
ministre a parlé, elles ont été d'une valeur de
$6,208,000 ; en 1892, l'année de prospérité, elles
ont été d'une valeur de $6,183,000. De sorte que
vous avez une échelle descendante graduée, et
l'honorable ministre constatera que le développe-
ment du commerce et de l'industrie dans sa
province est resté aussi stationnaire que le déve-
loppemnent de la population. L'honorable ministre
dodeline de la tête par un mouvement de négation,
niais j'attirerai son attention sur ce fait que le
commerce du Nouveau-Brunswick, il y a vingt ans,
était aussi considérable qu'il est aujourd'hui.

M. FOSTER: Cela n'est que le commerce avec
l'étranger.

M. MILLS (Bothwell) : Permettez-moi de pren-
dre un autre cas. Je ne saurais dire ce qu'étaient
les importations et les exportations de l'Ile du
Prince- Edouard, en 1873, car l'île ne faisait pas
alors partie de la Confédération; mais en 1878, les
importations étaient d'une valeur de $1,293,225 ; et
en 1892, d'une valeur de $545,537. Il est possible
que la Nouvelle-Ecosse fournisse une partie dé ce
commerce, mais s'il en est ainsi, vous devriez dimi-
nuier les importations de la Nouvelle-Ecosse, d'au-
tant. Prenez les exportations de l'Ile du Prince-
Edouard, qui sont un critérium plus exact de la
condition actuelle de la province. En 1878, l'année
de crise et de gêne signalée, les exportations
de l'Ile du Prince-Edouard ont été d'une valeur de
$1,700,000; en 1892, l'année de prospérité par
excellence, elles ont été de la valeur de $1,128,000
ou de $600,000 moindre, soit une réduction de 40
pour 100.
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Ensuite, si vous prenez la province de Québec,

lqui a présentement, précipité dans le port de
Montréal, une forte partie du commerce de ce côté-
ci des Montagnes Rocheuses, dans tous les cas, tout
le commerce du Manitoba et du Nord-Ouest, la
province de Québec importait en 1872, pour une
valeur de $54,281,000, cette somme représentant
les importations de cette province et partie des
importations d'Ontario. En 1892, lorsqu'il faut y
ajouter le commerce du Manitoba et du Nord-Ouest,
les importations ont été de la valeur de $56,239,000,
ou d'environ $2,000,000 de plus qu'elles n'étaient
vingt ans auparavant. L'honorable ministre des
Finances considère-t-il cela comme un indice de
progrès? Les exportations de la province de Québec,
en 1873, ont été de la valeur de $44,408,000; en
1892, de $54,329,000; pas tout à fàit $10,000,000
en plus, quoique personne ne puisse douter que
plus de dix millions d'exportations du Manitoba et
,du Nord-Ouest aient été compris dans cette somme.

Je crois que ces chiffres sont de nature à décré-
diter sérieusement la pr:étention de l'honorable
ministre des Finances et à démontrer que la préten-
tion de l'honorable ministre n'est pas fondée.

Qu'il me soit permis de mentionner certains faits
que les honorables membres du côté ministériel ont
déjà mentionnés. Ils ont parlé de l'augmentation
du commerce du Canada avec l'Angleterre, et de la
diminution du commercedu Canada avec les Etats-
Unis. Je dirai quelques mots sur ce point.
L'épreuve importante est un marché libre, et si
vous avez une taxe très élevée sur votre commerce
avec un pays, et aucune taxe quelconque sur ce
même commerce avec un autre pays, il est parfai-
tement clair que, toutes choses étant égales, d'ail-
leurs, le courant du commerce se déterminera vers
le marché libre. Je prétends que la première
épreuve, concernant les mérites comparatifs des
marchés anglais et américains, pour le Canada, se
trouve dans le volume relatif du commerce avec ces
deux pays, lorsque rien ne s'opposait au libre-
échange des produits naturels entre les.deux pays.
Je prends l'année 1864, et je vois que l'ancien
Canada, cette année-là, a vendu, sur le marché
anglais, en fait de produits de mines, de pêcheries,
<le nos forêts, d'industries agricoles et manufactu-
rières, pour une valeur de $4,728,000 ; et sur le
marché américain, pour une valeur de $7,772,000,
<les mêmes produits.

Ainsi, en ce qui concerne les deux marchés
d'Angleterre et des Etats-Unis, lorsqu'ils étaient
également libres, en ce. qui concerne le marché
canadien, dans la proportion, de 47 à 77 ; et à mon
avis, ce serait là une représentation exacte du com-
merce du Canada avec ces deux pays, si les Etats-
Unis adoptaient la même politique que l'Angleterre.
si je puis vendre un article sur le marché américain,
lorsqu'il est libre, et que, survenant subséquem-
ment un droit de 25 ou 30 pour 100 sur ce même
article, cet article déménage vers un autre marché,
j'en déduis naturellement qu'il existe entre les
deux marchés, une différence de moins de 25 centins.
Il est évident qu'il y a une différence ; mais si le
commerce continuait d'exister, en dépit de cette
taxe, alors vous auriez une preuve concluante, que
la différence dans la valeur serait bien plus consi-
dérable que le montant des droits imposés.

Maintenant, qu'il me soit permis d'attirer l'atten-
tion de la Chambre sur le commerce entre le
Canada et les Etats-Unis, et entre le Canada et
l'Angleterre, durant trois périodes distinctes. Je
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prendrai les années 1873,1878, et 1892, et je renvoie
la Chambre à la valeur des articles admis en fran-
chise et à la valeur des articles importés de cha-
cun de ces pays. En 1873, nous avons importé
d'Angleterre des marchandises en franchise, pour
une valeur de $21,000,000 ; cette même année, nous
avons importé d'Angleterre, des articles imposa-
bles, pour une valeur de $47,497,000, et nous
avons importé des Etats-Unis, des articles impo-
sables, pour une valeur de $16,678,000. La
Chambre verra qu'il y a une très grande diffé-
rence entre la quantité de marchandises impo-
sables, importées des deux pays ; en premier
lieu, parce que l'Angleterre produisait une plus
grande quantité de marchandises, que nous
consommons, ici, sujets aux droits de douane;
et, en second lieu,parce que la période que j'ai
mentionnée, se trouvait si rapprochée de la guerre
civile, aux Etats-Unis, que les prix de tous ces
articles se trouvaient anormalement élevés, dans ce
pays, et que en conséquence, ils étaient expédiés
en fort petites quantités sur les marchés étrangers.

En 1878, nous avons importé d'Angleterre,
comme articles admis en franchise, pour une valeur
de $5,259,000, et des Etats-Unis, comme articles
admis en franchise, également, pour une valeur de
$25,163,000 ; cette même année, nous avons im-
porté d'Angleterre, des marchandises chargées de
droits, pour une valeur de $32,000,000 ; et des
Etats-Unis, pour une valeur de $23,424,000, une
avance très forte dans la quantité des marchan-
dises américaines, en conséquence de la diminution
des prix qui atteignaient presque la condition nor-
male.

En l'année 1892, nousavons importéd'Angleterre,
des marchandises en franchise, pour un montant de
$10,516,000 ; et des Etats-Unis, des marchandises
en franchise, pour une valeur de $23,632,000 ; ou
autrement dit, nous avons importé des Etats-Unis
un peu plus du double de ce que nous avons im-
porté d'Angleterre. Cette même année, 1892, nous
avons importé d'Angleterre des marchandises
imposables, pour une valeur de $30,831,000;
et nous avons importé des Etats-Unis, des marchan-
dises imposables, pour une valeur de $29,505,000.

Maintenant, M. l'Orateur, lorsque le commerce
est gêné entre le Canada et la république
voisine, par les droits très élevés que les Etats-Unis
ont imposés sur nos produits, et par les droits très
élevés que nous imposons sur les articles qui nous
viennent de chez eux-à l'exception des produits
manufacturés-ils vont juger de l'étendue du com-
merce, entre les deux pays, eu égard aux circons-
tances dans lesquelles 1 se produit; et il ne peut
exister aucun doute, si nous comparons l'état de
choses qui existe entre le Canada et l'Angleterre,
que le commerce du Canada aurait énormément à
gagner en se rapprochant des Etats-Unis, et que
les produits du Canada indiquent, dès aujourd'hui,
une augmentation très considérable, dans le volume
du commerce entre les deux pays.

Prenez la période du traité de réciprocité-et je
ne mentionne pas la période où ce traité était en
opération, au temps de la guerre-prenez les années
de paix, lorsque la guerre était complètement igno-
rée, et ces honorables messieurs constateront que
l'augmentation était, en dehors de toute protection,
plus grande que tout ce qui avait été vu, durantles
quinze dernières années.

De fait, ces chiffres démontrent, que si vous
retranchez le Nord-Ouest,, le Manitoba, et la
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Colombie-Anglaise, où la population a augmenté, le gouvernement est économe, et qu'il était im-
vous constaterez que le commerce du Canada, possible de réduire la dépense publique. Comment ?
aujourd'hui, tant dans nos exportations que dans Le gouvernement civil coûte $1,367,700, et j'oserais
nos importations, a diminué de beaucoup, comparé dire que tout ministère, compétent et sérieux,
à ce qu'il était, il y a 20 ans passés. pourraient réduire cette dépense d'au moins

Les choses étant ainsi, comment les honorables $200,000, sans pour cela diminuer en aucune ma-
membres de la droite peuvent-ils prétendre dire nière l'efficacité du service public.
avec raison que le Canada est prospère? Si aujour- Il y a un fonds de retraite de $263,000 qui pour-
d'hui le Canada laissant <le côté les sections relati- rait être supprimé sans inconvénient. Les dépenses
vement jeunes de la Confédération, (lui ne font pour la milice s'élèvent à $1,400,000, tandis que
partie du Canada, que depuis vingt ans, au plus- nous ne dépensions que $600,000. La milice vaut-
importe moins, et exporte moins, qu'au temps elle aujourd'hui plus qu'il y a quinze ans ? Ici encore
d'alors, n'est-ce pas un indice qu'il y a eu une dimi- on pourrait épargner une dépense de $300,000 sans
nution considérable dans le revenu de la population nuire à la valeur du service militaire. Pour
qui s'occupe d'entreprises industrielles? les Sauvages, le gouvernemnt dépense près dun

L'honorable député peut bien parler (les manu- million, et selon moi, quand ça coûte sept dollars
factures ; il peut même parler du progrès des manu- pour en payer cinq à un sauvage, je crois qu'on
factures-un progrès que vous trouverez illusoire si pourrait encore ici pratiquer une grande économie.
vous considérez cette question avec quelque atten- Sur ces item qui, y compris la perception des reve-
tion-plus l'honorable député démontrera le progrès nus, s'élèvent à plus (le $6,000,000, on pourrait
de ce côté, plus il fera voir l'absence de progrès sépargner la somme de $800,000 à $1,000,O00 saus
chez les autres classes de la population. nuire à l'efficacité du service public. J'ai parlé (le

Si, y compris les manufactures, nous avons, d'un ces choses parce que l'honorable député m'a défié de
côté, les provinces d'Ontario, Québec, Nouvelle- lui démontrer sous quel rapport on pourrait effec-
Ecosse, Nouveau-Brunswick, et l'Ile du Prince- tuer des économies.
Edouard, qui sont demeurées dans un état station- Dans chacun de ces départements, l'économie
naire ; et de l'autre, ces provinces que l'honorable peut être pratiquée, et l'honorable député, s'il von-
député dit prospères, quelle est alors la condition lait être économe, pourrait aussi réduire le re-
(le la majorité de la population canadienne? venu public. Peut-être que je fais erreur en disant

Ceci ne démontre-t-il pas d'une manière évidente qu'il le pourrait. S'il se bornait à vouloir trouver
qu'il n'y a pas eu non seulement du progrès, mais des revenus pour le service public, il en serait
qu'au contraire les revenus du gros du peuple ont capable ; niais s'il les trouve dais le but de les ver-
subi une sérieuse diminution. ser, non au trésor public, mais dans les poches les

Quand, M. l'Orateur, il y a quelques années individus dont il vent encourager les diverses indus,
encore, un cultivateur conduisait mal son affaire tries, alors ces dépenses sont tout ce que le peuple
et devenait embarrassé, il y avait toujours quelque peut supporter.
voisin prêt à acheter sa propriété pour son enfant, Laissez-moi démontrer à cette Chambre comment
et l'argent qui est placé maintenant, au dire de la politique du gouvernement a été en quelques
l'honorable député, dans les caisses d'épargnes, ser- points, nuisible au commerce. En 1873, l'exporta-
vait alors à payer les dettes de celui qui se trouvait tion (les animaux et de leurs produits du Canada
dans un embarras financier. en Angleterre représentait la somme de $6,946,000,

Cet état de choses n'existe plus aujourd'hui. Les et aux Etats-Unis, de e6,348,000. Le marché des
quatre ou cinq cents personnes qui auraient pui se Etats-Unis, avec les impôts qui existaient alors,
trouver dans les districts importants et qui étaient nous offrait à peu près les mêmes avantages que
en arrière dans leurs affaires, recevaient alors l'aide celui du Royaume-Uni.
de leurs voisins; et la promptitude avec laquelle Nous avons expédié en Angleterre pour $7,455,-
les terres se vendaient, avait pour effet de conserver 000, de produits agricoles, et aux Etats-Unis pour
la valeur lu terrain; mais aujourd'hui, mettez les $6,443,000. Les marchés les deux pays se ressem-
terres en vente et vous ne trouverez pas d'acheteur. blaient enc-fre 5ous ce rapport, bien que l'un ne

J'irai jusqu'à dire que dans la Confédération il se isoutfrait pas des difficultés qui entravaient l'autre.
trouve des compagnies de prêt qui ne savent pas Nous avons expédié eu' produits minéraux pour
quoi faire des nombreuses propriétés qu'elles ont $1,000,000 :pI Angleterre, et $4,000,000 aux Etats-
entre leurs mains. Elles reçoivent le paiement des Unis, ce qui fait une grande différence. La vente
loyers et non les intérêts ; et ces loyers ne repré- de nos produits des pêcheries représentait $450,O0
sentent en certains cas, que 4 pour 100 sur l'argent pour l'Angleterre, et $1,332,000 pour les Etats-
prêté par elles. Unis ; et de nos marchandises fabriquées :.$643,00)

Et, cependant, l'honorable député persiste à dire pour l'Angleterre et $1,068,000 pour les Etats-Unis.
que le pays est prospère. Il peut le répéter autant Nous voyons donc que pour tous ces produits les
qu'il lui plaira ; il peut en imposer aux amis <qui marchés les deux pays offraient au Canada à peu
l'entourent ; mais il ne peut pas, par des affirma- près les mêmes avantages, bien que d'un côté notre
tions aussi gratuites, en imposer au peuple de ce commerce fût frappé d'impôts et en fût exempt de
pays. l'autre.

Tout homme a conscience de l'état le ses finances, Quel est l'état de choses aujourd'hui ? En 1892,
et la consolation que l'honorable député cherche le Canada a expédié en Angleterre pour $37,674,-
à répandre par des déclarations de ce genre, ne fait 000 (le produits agricoles, et aux Etats-Unis pour
qu'irriter le peuple et détruire en son esprit la $7,271,000. Ces deux marchés qui, lorsque nos
valeur du témoignage de l'honorable monsieur sur marchandises atteignaient l'un sans payer de taxe,
des questions où le peuple a besoin de mettre en lui et l'autre en payant une taxe modérée, étaient à
toute sa confiance. peu près le la même valeur pour nous pour certains

M. l'Orateur, un collèg ne de l'honorabledéputé, produits le la ferme ; aujourd'hui ils sont l'un vis-
nous a dit, au cours de cette discussion, que à-vis de l'autre comme cinq est à un.

'M. MiLs (Bothwell).

[COMMUNES)] 68679



[5 AVRIL 1894] 682
Quelle est la cause de cette différence ? Est-ce

parce que le marché des Etats-Unis n'a plus d'im-
portance pour nous? Est-ce parce que le Canada
ne retirerait pas autant d'avantages en ayant accès
a ce marché? Pas du tout. Ce marché est aussi
avantageux que jamais pour nous ; il prendrait
encore nos produits en Plus grande quantité que
l'Angleterre, si notre régime fiscal était vis-à-vis
des Etats-Unis le même que vis-à-vis de l'Angle-
terre.

Mais le Congrès des Etats-Unis a adopté une
politique qu'il a été forcé d'adopter, comme l'a dit
un ancien ministre de la Couronne, par les senti-
ments d'hostilité manifestés par le gouvernement
canadien. Ceci a presque détruit le commerce
entre les cultivateurs du Canada et le peuple les
Etats-Unis.

Je pourrais nommer quelques articles (le com-
merce qui ne servent qu'aux Etats-Unis; et si vous
alliez détruire ce marché tout à fait, la production
de ces articles cesserait, et il faudrait tourner votre
attention vers d'autre chose qu'on pourrait substi-
tuer et (lui pourrait vous rapporter suffisamment
de profits, mais qui certainement ne vous rappor-
terait pas les mêmes profits, ou bien vous auriez
entrepris la production sans avoir besoin du tarif
américain pour vous y forcer.

M. McNEILL : Que l'honorable député veuille'
done nommer un ou deux <le ces articles qui ne se
Sendent qû'aux Etats-Unis.

M. MILLS (Bothwell) : J'en nommerai un avec
lequel je suis très familier, parce que comme culti-
vateur je le cultive : je veux dire, les haricots.
.1'ai feuilleté les rapports du commerce anglais et
dje la navigation et je constate que l'Angleterre
importe ses fèves d'Egypte.

Une VOIX : Ensuite?

NI. MILLS (Bothwell) : Un honorable député
erie : ensuite. Je pense que les rapports de cette
année démontreront qu'il se produit aujourd'hui la
imoitié moins d'orge, dans Ontario qu'en 1878-
cette année de calamnité comme l'appellent quelques
honorables messieurs ; et qu'est-ce qui a amené ce
eangement ? La politique exclusive du gouverne-

ment. Prenez encore le commerce de chevaux.
Chonorable député sait que l'Angleterre achète, à
l'étranger, 17,000 chevaux par année et en vend à
peu près autant. Le Canada en a vendu 17,000
aux Etats-Unis, en une seule année. Y a-t-il
quelqu'un qui prétende qu'on peut avoir, pour nos
chevaux, un aussi b)on marché en Angleterre ?
Prenez encore les, pommes de terre cultivées dans
les provinces maritimes. Les Etats-Unis nous
otf-ent un marché pour ce produit : l'Angleterre
nous en offre-t-elle? La liste pourrait être indéfi-
niment prolongée.

M1. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député est-
il satisfait ?

M. McNEILL : Je suis satisfait d'une manière--
c'est-à-dire que la position n'est pas tenable.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il a sa réponse, mais il
n'est pas convaincu.

NI. MILLS (Bothwell): Je ne m'attends pas à
convaincre l'honorable député.

Il est six heures et l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir
M. MILLS (Bothwell) : Pour démontrer à la

Chambre jusqu'à quel point le système d'impôts
adopté par le gouvernement a entravé le commerce
de notre pays, je n'ai qu'à appeler l'attention des
honorables députés <le cette Chambre sur le volume
des exportations du Canada en Angleterre et aux
Etats-Unis respectivement. Nos exportations en
Angleterre, étaient, pour l'an dernier, en chiffres
ronds, de $55,000,000, et aux Etats-Unis, de $31,-
317,000-presque l'inverse de la proportion qui
existait entre le Canada et l'Angleterre, et le Ca-
nada et les Etats-Unis, en 1864, sous l'effet du
traité de réciprocité de 1854.

Si notre comerce avec les Etats- Unis n'avait
pas été entravé et si le montant total du commerce
était exactement le même qu'il fut en 1892, nos
produits de différentes sortes, vendus aux Etats-
Unis, auraient représenté la somme de $55,000,000 ;
et en Angleterre le $31,000,000. Mais si nous
prenons le percentage de l'augmentation qui exis-
tait lors du traité de réciprocité, notre commerce
avec les Etats-Unis, pendant l'année 1892, nous
aurait ràpporté $96,250,000 au lieu de $31,317,000.

L'honorable député verra par ces chiffres jusqu'à
quel point le gouvernement a non séiblement dé-
tourné le commerce de notre pays du cours qu'il
aurait naturellement suivi, mais a aussi, par sa
politique, paralysé le commerce du Canada. Je ne
discuterai pas davantage ce point de la politique
nationale. -Je suis heureux de voir qu'en dépit des
vues qu'il a exprimées; l'honorable député a cru
devoir, pour répondre aux sentiments du peuple,
réduire le tarif qui est soumis à notre considération.

Le principe émis par le ministre des Finances et
qui, selon lui, doit guider un gouvernement dans la
préparation d'un tarif, nous prouve combien le
ministre est ignorant de tout principe d'économie
quand il s'agit d'imposer des taxes iu peuple de ce
pays. Et lors même que son tarif eût été encore
plus modifié, il n'aurait pas été acceptable aux
yeux de tout homme compétent en finances et en
économie politique.

M. l'Orateur, si l'honorable monsieur est sincère
dans les vues qu'il a exprimées au sujet de la réduc-
tion du tarif, nous n'avons aucune garantie 'que ces
droits ne seront pas réimposés avant douze mois.
Supposez que les élections aient eu-lieu, il ne fau-
drait pas alors un gros déficit pour induire l'hono-
rable ministre et ses collègues à surcharger le pays
de taxes aussi lourdes que par le passé.

Le discours de l'honorable député me semble très
peu satisfaisant. Permettez-moi d'attirer l'atten-
tion de la Chambre sur le discours prononcé par
l'honorable monsieur sur la taxe qu'il veut lever,
et celui du Chancelier de l'Echiquier du Royaume-
Uni prononcé dans one circonstance semblable.

Je crois avoir lu, pendant les dernières années,
tous les discours qui ont été prononcés sur la ques-
tion budgétaire durant ce siècle : et si quelque
honorable député veut se donner la peine de par-
courir tous les discours sur le budget depuis le
temps de M. Huskisson jusqu'à nos jours, il verra
que, dans chaque discours délivré par le chancelier,
l'effet de-la rémission et de l'addition d'une taxe
quelconque sur le revenu de l'année suivante, a été
soigneusement étudié.

Quel est le but-d'u discours sur le budget, dans
cette Chambre? C'est d'instruire la Chambre des
moyens qu'il faut employer pour rencontrer le&
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obligations du pays. La Chambre juge de ces d'inutiles sommes d'argent pour payer les dépenses
moyens. Cette Chambre doit être satisfaite des du service public ou faire face à nos obligations.
réductions faites au tarif et qui produiront l'effet Tant qu'il ne nous instruira pas de ses vues à ce.
que l'honorable monsieur nous a démontré. Cette sujet, cette Chambre n'est pas en position de discu-
Chambre doit avoir satisfaction sur l'augmentation ter ces questions qui seraient les seules sounises à
<les taxes qui amèneront le revenu rêvé par le mi- notre considération si l'honorable monsieur s'était
nistre des Finances. borné, comme l'aurait fait tout ministre des Finan-

Mais le ministre ne nous a pas dit un mot de l'effet ces dans le Royaume-Uni, à leur discussion seule-
que produira la réduction faite au tarif ; il ne nous ment.
a pas parlé, non plus, de l'effet des droits nouveaux L'honorable ministre a, dans la plus grande partie
qu'il a l'intention d'imposer au peuple de notre pays. de son discours, défendu la politique nationale;

L'objet d'un discours sur le budget est ignoré. démontré la sagesse et l'avantage de prendre l'ar-
L'honorable député a argumenté en faveur de l'im- gent d'un homme et le mettre entre les mains d'un
position de taxes pour d'autres fins que celle d'aug- autre; et soutenir qu'il faut en cela suivre la poli-
menter notre revenu. Il a défendu la politique tique qui a fait de Robin Hood le héros (e son
qu'il appelle une politique de développement. Mais temps.
l'honorable monsieur, n'a pas démontré ce qu'il Mais Robin Hood était de ceux-là qui peuvent se
aurait dû démontrer, le résultat qu'on doit attendre séparer de leurs richesses, et il donnait à ceux qui
de chaque changement qu'il se propose d'apporter étaient le plus dans le besoin ; mais l'honorable
au tarif. S'il ne les connait pas, il aurait dû monsieur qui se trouve à la tête du département des
demander les informations nécessaires aux employés Finances a adopté un principe plus billique-il
de son département. donne à ceux qui ont déjà, et il enlève aux autres ce

-Je ne crois pas que le Chancelier de l'Echiquier, qu'ils ont.
du Royaume-Uni fasse ce travail tout seul. Il Il y a plusieurs points qui méritent maintenant
appelle à son secours des hommes compétents-les notre attention et notre considération. L'honorable
permanents de son département-qui l'éclairent de monsieur a proposé de modifier le système d'impôts
leur expérience et le rendent capable de voir l'effet sur les livres qui sont expédiés en notre pays. J'ai
probable des changements qu'on juge à propos d'ap- reçu des lettres de plusieurs personnes engagées
porter au tarif de ce pays. dan% ce commerce. Permettez-moi de vous lire un

L'honorable député n'a rien fait de la sorte. Il seul paragraphe concernant la taxe projetée de 6,
a ignoré la principale fin d'un discours budgétaire. centins par livre, comme elle existe aujourd'hui, au
Il nous a dit que certains changements seraient lieu de la taxe de 15 pour 100 ad vutoren du vieux
effectués : mais il ne nous a pas dit si ces change- tarif.
ments produiront le remède attendu ou bien si Mon correspondant me donne les chiffres sui-ants;
nous allons prendre dans les poches <lu peuple relativement aux différentes classes de livres:

coût. Pesanteur. Droit de IDroit ded5 pour 100. 6e. par lb.

Sects. Lbs. $ cs. $ ts.
Cinq volumes à 14e intus............................... u 4 1 0 c4
Deux do 28e n'et 2 0 p o 16

uit volumesc à 6c ................................ 05 3 007 d 021
Un livre de souscription dnee............................u c 41 o sso 28

M. MACLEAN (York): Combien vend-il ce
livre de souscription?

M. MILLS (Bothwell): Je ne saurais dire; je
suis sous l'impression qu'il se vendra un peu plus
cher qu'avant l'augmentation de la taxe. Nous ne
discutons pas les profits du débitant; nous discu-
tons l'effet de la taxe. Maintenant, la taxe, sous
l'ancien tarif était de 15 pour 100 sur la valeur ; la
taxe sur ces livres sous les changements projetés
varie de 30 à 35 pour 100 sur tous les ouvrages que
j'ai mentionnés, excepté sur le livre de souscription
dont la taxe est de 44 pour 100 sur la valeur. Main-
tenant, l'honorable monsieur verra que cela est
lever un impôt sur la science, et je dis que cette
taxe est extrêmement répréhensible, actuellement.

Permettez-moi de vous citer le cas d'une autre
taxe. Je ne me propose pas d'en considérer
plusieurs, mais je désire faire quelques observations.
L'honorable monsieur a proposé maintes fois à
cette Chambre d'accorder aux chemins de fer des
bonus considérables. Néanmoins il lève un impôt
d'au moins de 30 pour 100 sur les matériaux de

M. Mims (Bothwell).

construction et de réparation pour ces chemins de-
fer. Maintenant, le Canada a une très grande
étendue, et la population des nouveaux districts
particulièrement, est très dispersée. Les chemins.
de fer parcourent, en divers sens, 15,000 milles du
Canada, et vous n'avez qu'à voir comment les diffé-
rentes compagnies de chemin de fer sont cotées, oit
consulter leur rapport bi-annuel pour constater la
position dans laquelle ils se trouvent. Le premier
devoir de cette Chambre, est de considérer jusqu'à
quel point ces impôts entravent la colonisation de
notre pays. Je me souviens que le chemin de fer
Illinois Cemtral, il y a quelques années, fit un rap-
port dans lequel il fut démontré que les dépenses.
s'élevèrent à $1,250,000 de plus qu'elles n'auraient
été, à cause du tarif.

Je suis parfaitement assuré que le peuple de ce
pays ne veut pas que les compagnies de chemins
de fer demandent de l'aide à cette Chambre; le-
peuple ne veut pas voir les compagnies de che-
min de fer aller aux mains de séquestres.. La pros-
périté d'une compagnie de chemin de fer dépend en.
grande partie de la colonisation du pays et de la.
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quantité de fret qu'elles expédient en raison de la
colonisation du pays.

Si vous surchargez d'impôts les objets dont les
compagnies font usage, vous augmentez le taux du
fret, vous augmentez aussi le prix de passage et
vous entravez sérieusement la colonisation.

Ce que nous voulons, c'est une politique qui
amènera au pays une grande affluence d'étrangers
qui ne viendront pas au Canada si vous surchargez
chaque ligne de voyage et de trafic, si vous forcez
ainsi lescompagniesàretarder des réparations néces-
saires jusqu'à ce qu'il arrive de sérieux accidents.

Je pourrais citer maintenant l'empois. La taxe
imposée sur cet article est de plus de 100 pour 100.
La taxe sur le coton est exorbitante. Il y a encore
une autre question à considérer, une question très
importante.

Il est grandement temps que cette Chambre con-
sidère et décide ce point: quand on présente une
facture exacte qui donne les prix coûtants des
marchandises achetées sur un marché étranger,
cette facture ne doit-elle pas servir de base dans
l'imposition de la taxe que l'acheteur peut être
appelé à payer? Si vous imposez un droit de 15 ou
20 pour 100 et laissez plein pouvoir au fonction-
naire du gouvernement de fixer lui-même la valeur
les marchandises, vous mettez par là le gouverne-

ment à même en la personne de ses fonctionnaires
d'imposer une taxe de 30 pour 100 sur la valeur,
quand cette taxe ne doit être que de 15 pour
100.

Permettez-moi d'attirer l'attention de cette
Chambre s'r ce fait : la coutume, contractée par le
gouvernement, ou ses fonctionnaires, d'évaluer à
leur gré les marchandises importées, a pris nais-
sauce dans le temps que le papier-monnaie améri-
eain variait dans sa valeur, et que, en certains cas,
la valeur des marchandises était déterminée par
la valeur nominale des billets en circulation.

Dans de telles circonstances, il y avait lieu d'in-
vestir l'officier des douanes d'un pouvoir qu'il ne
doit pas posséder. Quand la raison de ce pouvoir
a disparu, le pouvoir lui-même aurait dû ne plus
exister.

Je n'en dirai pas davantage aujourd'hui au sujet
les changements apportés au tarif. Des honora-

bles députés, de l'autre côté, se sont plaints que
notre proposition n'était pas claire. M. l'Orateur,
cette propoeition est aussi clairement exprimée que
le langage humain peut nous permettre de le faire,
en ce qui concerne le principe qui doit guider notre
marche.

Nous n'avons pas entrepris de dire comment tel
ou tel article doit être taxé; cette proposition n'a
jamais été énoncée dans un parlement anglais,
excepté parle gouvernement qui vient d'être appelé
à considérer cette question.

En 1878, des honorables députés soumirent à
cette Chambre leur politique financière. Ils étaient
(le ce côté de- cette chambre. Qu'ont-ils proposé?
Ont-ils proposé quelle serait la taxe sur certains
articles ? Pas du tout Ils dirent Qu'ils se propo-
saient de modifier le tarif, de le modifier de manière
à encourager à la fois les manufactures, l'exploita-
tion des mines et l'agriculture au Canada.

Et maintenant, on nous dit que le gouvernement:
se propose d'agir ainsi. Cette déclaration comporte-
t-elle l'idée d une taxe de 20, 30 ou 40 pour 100 ?
Non, M. l'Orateur, cette assertion n'est rien moins
(lue vague. Sa proposition devait être basée sur le
principe d'un tarif de réciprocité et dans quel but ?

Le but était d'obtenir la réciprocité de commerce
q ue des honorables députés de l'autre côté ont
epuis qualifiée de grande calamité pour le Canada.

Maintenant, les honorables messieurs ont proposé,
l'an dernier, des changements au tarif, disant que
toute la question était sous leur considération.
Sont-ils venus ici nous dire quels seraient ces chan-
gements ? Ont-ils annoncé d'avance, lorsqu'ils ont
demandé le suffrage du peuple en 1891, quels chant
gements ils apporteraient au tarif ? J'ose dire que
les honorables messieurs qui ont. présenté la propo-
sition définie, que je tiens à la main, n'y persisteront
pas deuxsemaines. Je dis que depuis quinze ans
ils agissent d'après le principe suivant: Voilà nos
opinions, mais si elles ne vous conviennent pas,
elles peuvent être modifiées. Depuis trois ou
quatre jours, il y a des étrangers dans la ville, qui
sont venus dans le but de convaincre le gouver-
nemnent que ces changements ne conviennent pas;
et s'ils peuvent parler avec assez d'énergie et d'au-
torité, et s'ils sont appuyés par certaines influences,
ils pourront convaincre le gouvernement que ce
n'est pas ainsi qu'il doit agir. Il n'y a pas de doute
que e ministre des Finances découvrira encore
d'autres erreurs d'écriture, et que d'autres chan-
gements que ceux qui nous ont été soumis depuis
que le discours du budget a été prononcé, seront
présentés à la Chambre avant la fin de ce débat.

Eh bien, si les honorables messieurs, à qui
incombe la responsabilité de traiter le sujet, ne
peuvent pas avoir la même opinion pendant qua-
rante-huit heures, comment peuvent-ils convena-
blement nous demander de faire plus que d'indiquer
les principes généraux, que nous avons adoptés, que
nous avons énoncés et que, en temps opportun,
nous saurons mettre en pratique en présentant une
mesure qui favorisera les intérêts du peuple du
Canada. Ces messieurs ont promis qu'ils retien-
draient notre population au pays au moyen des
changements au tarif, qu'ils donneraient du travail
aux journaliers, qu'ils érigeraient des villes, et que
dans un espace de temps très restreint, ils répan-
draient dans tout le Nord-Ouest, une population
aussi nombreuse que celle qu'il y avait dans l'ancien
Canada. Avant 1890, ils ont promis de faire venir
dans le Nord-Ouest une population si nombreuse
qu'elle fournirait au trésor public, par l'achat des
terres, une somme de $69,000,000.

Eh bien, les honorables messieurs ont eu leur
occasion. Le pays a fait preuve d'une grande
patience à leur égard. Voilà quinze ans qu'ils sont
au pouvoir, et jamais un gouvernement n'a existé
aussi longtemps dans le parlement impérial, et quels
sont les résultats pratiques de leur administration
des affaires publiques? Hélas, une partie de notre
population a été ihassée du pays, les cultivateurs
sont appauvris et mécontents, leurs revenus ont
considérablement diminué, les terres publiques sont
encore à vendre, et le montant provenant de cette
source n'est pas égal à celui que les arpenteurs ont
reçu. Et, cependant, après le fiasco complet, après
ces promesses impudentes, ces honorables messieurs
viennent nous dire qu'ils méritent la confiance du
peuple. Jamais un gouvernement plus faible, plus
à la merci d'influences étrangères, plus disposé à se
laisser guider parles hommes dont il dépend, tant
sous le rapport de l'appui que sous celui des conseils,
n'a existé dans un pays oà la langue anglaise est en
usage, et où il existe des institutions anglaises. Le
temps est venu où le peuple va juger ces honorables
messieurs d'aprè~sleurs ouvres.
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Une VOIX: C'est ce que nous voulons.

M. N1ILLS (Bothwell): Le peuple vent qu'ils
partent, mais ils ne veulent pas s'en aller. Après
une longue attente le ministre des Finances a pré-
senté son projet à la Chambre. La montagne a
enfanté une souris. Il y a eu un grand bruit,
autant de paroles, et autant d'excitation que dans
tu des incidents rapportés par Artemui Ward.
Le fait le plus intéressant dans toute cette question,
c'est que ces honorables messieurs qui ont dénoncé
tout ce qui pouvait tendre à modifier le tarif, qui
ont déclaré que plus les taxes étaient élevées plus
les articles de consommation étaient à bon marché,
se réjouissent maintenant (le voir que les taxes sont
abolies, ce qui aura probablement l'effet de hausser
le prix de tout ce qu'ils achètent. Le marchand
ne vendra pas ses marchandises aussi cher ; le
manufacturier n'aura pas la moitié de ce qu'il reti-
rait autrefois. D'une manière ou de l'autre, ce
tirif qui, d'après l'honorable ministre, le force à
vendre à perte, ce tarif qui, dans les circonstances
ordinaires, conduirait à la faillite les hommes qui
habitent un pays de réalités et non un pays de fées,
ce tarif contribue ii leur prospérité, et moins ils
font dle bénéfices plus ils sont riches.

Mais le cultivateur qui est si bien protégé, entend
dire qu'il obtiendra des prix plus élevés qu'il en
aurait si la protection n'existait pas, et il en résulte
qu'il a perdu son marché pour un grand nombre de
produits ; son blé est payé 50 centins le boisseau
dans la province d'Ontario, et 35 centins dans le
Manitoba et les Territoires lu Nord-Ouest, et en
raison (le tous ces bienfaits, il doit remercier la
Providence et voter pour le gouvernement. Eh
bien ! M. l'Orateur, je ne crois pas que ce soit là
l'opinion de la majorité du peuple <le ce pays, et je
dirai que si l'honorable ministre veut que ce tarif
soit adopté dans un temps raisonnable, il devra
consentir à fournir à la Chambre des renseignements
concernant les effets des différents changements
apportés au tarif, renseignements qu'il ne nous a
pas encore fournis jusqu'à présent.

M. BENNETT: L'honorable préopinant a gra-
tifié la Chambre d'un discours très long, et, je
l'avoue, très érudit sur les mérites du libre-échange
et de la protection. L'honorable député a aussi
signalé des faits dout nous devons le remercier, et
dont j'aurai l'occasion de dire un mot. L'honorable
député n'a pas fait allusion, ainsi qu'il devrait être
du devoir de chaque député de le faire, aux prin-
cipes et au programme que lui et son parti adopte-
raient dans le cas, et je le (lis à dessein, où ils arri-
veraient au pouvoir. En réalité, l'honorable député,
comme d'habitude, s'est restreint à des généralités.

Les honorables chefs (le la gauche ont de tenps
à autre proclamé leur adhésion à la réciprocité
absolue, et à l'union commerciale, et ils ont persisté
dans leur politique d'animosité contre le parti con-
servateur. Je dois féliciter l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), le ne pas avoir été aussi
violent dans ses attaques contre le gouvernement,
et en le condamnant, de ne pas lui avoir appliqué
des épithètes aussi polies que celles employées par
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton).
En un mot, je dirai que l'honorable député de
Bothwell a prononcé un discours très érudit, et,
nul doute, tous les honorables députés lui en sont
reconnaissants. J'ai pris quelques notes sur certains
points que l'honorable député a traités, et je me
propose de les examiner à tour de rôle.

• M. MILLS (Bothwell).

En premier, l'honorable député a blâmé le parti
conservateur d'avoir adopté la politique lui est,
connue depuis 1878 sous le nom (le politique
nationale. Eh bien, je suis d'avis que si les hono-
rables messieurs avaient été dans l'opposition entre
1873 et 1878, et ài le parti conservateur avait été
au pouvoir, je suis d'opinion, dis-je, que les hono-
rables chefs le la gauche, avec cette facilité qu'ils
ont de passer d'un programme à l'autre, auraient
adop té la politique que le parti conservateur a plus
tard proclamée, et qu'il a toujours suivie depuis
cette époque. Lors de son inauguration, le prin-
cipe de la politique nationale n'a pas été posé
comme étant une règle fixe et immuable, mais
comme une règle qui pouvait être modifiée d'après
les circonstances et les besoins, et, en conséquence,
il n'est que juste, après le temps qui s'est écoulé,
d'apporter des changements importants, je pourrais
dire radicaux, au présent tarif.

L'honorable député a signalé le fait que le minis-
tre des Finances avait recu plusieurs télégrammes
depuis qu'il a fait connaître le dernier tarif. J'en
suis heureux, car ce fait démontre que ces télégrani-
mes n'ont pas été transmis par les agriculteurs, mais
bien par les manufacturiers, et si nous retranchons
la classe agricole, nous cherchons en vain une autre
classe dans le pays à laquelle les honorables chefs
de la gauche peuvent en appeler avec espoir de
réussir. Ils ne demanderont pas aux manufactu-
riers de les appuyer, parce qu'ils savent que leur
politique est opposée aux intérêts des manufactu-
riers. Ils ne s adresseront pas aux ouvriers, car
ils savent que leurs intérêts sont liés à ceux des ma-
nufacturiers, mais les membres de l'opposition se
contentent d'en appeler aux cultivateurs du pays.
Il petit se faire que les honorables chefs de la
gauche sont conséquents, <le même qu'ils peuvent
bien être inconséquents, et afin <le suivre l'argu-
mentation de l'honorable préopinant, je dirai un
mot de l'allusion qu'il a faite aux manufacturiers
de voitures dans ce pays, et des prix élevés et insoli-
tes que l'acheteur doit payer en raison du droit qui
existe.

Si je ne me trompe pas, l'honorable députéa estimé
le nombre des voitures à 30,000, sur lesquelles il
y a un droit de $14 par voiture, formant en tout
$420,000 que le peuple paie en droits sur ces 30,000
voitures. L'honorable député doit voir immédiate-
ment que son argument est uni sophisme. Si $14
sont le droit réel Imposé sur les wagons, il est évi-
dent que l'article local et l'article importé se ven-
draient exactement le même prix. Mais je veux
faire mieux que l'honorable député lui-même, et je
vais estimer le droit protecteur à 10 pour 100 seu-
lemnent, et il en résulterait que les consommateurs
paient $300,000 en droits sur les 30,000 voitures.
L'honorable d'éputé prétendra-t-il que les manufac-
turiers de voitures dans ce pays font des bénéfices
fabuleux ? S'il en est ainsi, comment se fait-il qu'à
Brockville, il y à à peine quelques années, la ville
a voté un bonus de $M0,000 en espèces aux fins d'en-
courager une manufacture canadienne ? Cela prouve
que si les bénéfices résultant de cette industrie
étaient aussi considérables qu'on le dit, des capita-
listes auraient entrepris eux-mêmes d'exploiter cette
industrie plutôt que de payer ce bonus. Mais que
résulte-t-il de l'argument?

Une VOIX : Aussi, ce sont tous des grits.

M. BENNETT: Un honorable député dit que ce
sont tous des grits. Peut-être ont-ils eu plus de
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confiance dans l'avenir du pays que n'en a mani-
festé l'honorable député de Bothwell. Même s'il y
a un bénéfice sur les voitures, comment l'argent
est-il réparti si la voiture est vendu $50 ? D'après
un calcul cette somnine est répartie dans les propor-
tions suivantes : $10 pour la matière première, $10
pour les bénéfices, et $30 pour le façonnage de la
matière première. Mais l'honorable député prétend,
et c'est injuste, que cette somme est arrachée à
l'acheteur. Quel serait le résultat si, au lieu.d'être
manufacturé dans le pays, cet article était importé
d'un pays étranger ? L'argent produit par l'article,
et le bénéfice réalisé par le marchand, au lieu de
rester dans le pays, auraient été dépensés dans un
pays étranger, et la ville de Brockville n'aurait pas
accordé un bonus de $50,000 à une manufacture
importante.

Relativement aux instruments aratoires, et je ne
crois pas que l'honorable préopinant en ait parlé,
bien que d'autres orateurs y aient fait allusion, les
députés de la gauche ont affirmé que le prix des
instruments aratoires a augmenté. Cependant, si
les manufacturiers réalisent de grandes fortunes,
comment se fait-il que, si vous parcourez la pro-
vince, vous constatiez que les petites manufactures
s'en vont en ruine à cause de la concurrence qui
existe ? L'honorable député niera-t-il que des mil-
liers de piastres ont été placés dans les manufactures
d'instruments aratoires à Alliston, et qu'ils ont été
perdus ? La manufacture Jos. Hall, à Oshawa, a
été incapable de lutter contre la Compagnie Massey-
Harris. Pourquoi les petits établissements s'en
vont-ils en ruine ? Les grandes manufactures en
produisant de grandes quantités d'articles et en les
mettant en concurrence avec les produits des petites
manufactures, obtiennent des taux réduits, et pour
cette raison la concurrence a été vive et les prix
ont baissé.

Mais voici comment les honorables députés en
appellent aux cultivateurs: Aujourd'hui il existe un
droit sur les instruments aratoires, et si ce droit
est supprimé, ces instruments aratoires se vendron't
à bien meilleur marché. En réponse à cette pré-
tention, nous disons que, vu que la Compagnie
Massey-Harris a réussi à établir une indastrie flo-
rissante dans le pays, au point qu'elle offre ses ins-
truments aratoires à aussi bon marché qu'on peut
les obtenir aux Etats-Unis, il ne serait pas dans
l'intérêt du Canada de faire de notre pays un
marché ruineux, et de mettre nos compagnies en
concurrence avec des compagnies plus puissantes, de
manière à ce que nos manufactures souffriraient
d'une opposition injuste, et qu'elles seraient forcées
(le fermer leurs portes. Et avec un capital aug-
menté, le tenant dans sa main, il ne serait pas, à
mon avis, bien honorable à son égard.

Or, quel est le prix des instruments aratoires, et
quel est celui des boghies et d'autres articles de
cette nature aux Etats-Unis? L'été dernier, le
député de Leeds (M. Taylor), dans un but digne de,
louange, a chargé des délégués de visiter certaines
sections de l'Etat de New-York, aux fins de cons-
tater quels étaient les prix respectifs de ces articles
dans cet Etat et dans a province d'Ontario. Un
certain nombre d'hommes bien connus dans leurs
localités furent priés de faire partie de cette délé-
gation. On invita en même temps deux libéraux
éminents, mais pour des raisons connues d'eux seuls
ils refusèrent l'invitation. Quel a été le résultat,
de cette enquête? On le .trouve dans le rapport
suivant présenté par une délégation composée de-:

f Andrew Gray, cultivateur et préfet du comté de Leeds
et Grenville; John Webster, ex-conseiller de Loeds et
Lansdowne; John Connor, cultivateur et fromagier;
Alexander Atcheson, cultivateur président dela Société
d'agrieulture de Leeds-sud; John Roddick minotier et
cultivateur, ex-conseiller de Leeds et Lansdowne ;
Thomas Berney, marchand d'instruments aratoires, ex-
conseiller de Young et Eastcott ; John Franklin. cultiva-
teur et président du cercle agricole de Brockville ; i. G.
Adiams, cultivateur et marchand d'instruments aratoires,
ex-conseiller de Crosby-nord et John R Dargavel, mar-
chand et secrétaire du towuship de Crosby-sud.

Et voici ce qu'on lit dans le rapport :
De ce que nous avons pu savoir, nous avons constaté que

les cultivateurs des comtés de Jefferson et de Saint-Lau-
rent, qne nous avons visités, paient aussi cher et même
plus cher pour ce qu'ils ont à acheter, et ne reçoivent pas
plus pour les produits qu'ils doivent vendre qune les cu iti-
vateurs de Leeds. Nous avons constaté, de plus, qu'ils ne
sont pas plus prosoères, mais que leurs terres sont plus
lourdement hypothéquées que celles des cultivateurs de
Leeds. Nous avons constaté de plus que des terres bien
améliorées, d'un sol très. riche et tout défriché, situées
dans un rayon de 2 à 10 milles de la ville d'Ogdensburg,
aussi bien que dans les autres localités où nous avons
recueilli des informations, peuvent être achetées à bien
meilleur marché que les terres de même qualité, égale-
ment améliorées, dans une situation analogue, dans le
comté de Leeds; que les terres des comtés de Jefferson et
de Saint-Laurent ont plus perdu de leur valeur, dans les
dix dernières4 années, nue les terres pareillement situées
dans le comté de Leeds.. Quant aux prix, voici ce que
nous avons constaté, les cotonnades de toute sorte sont,
en moyenne, à pu près aux mêmes prix aux Etats-Unis
qu'en Canada; lesîsînages et les vêtement s coûtent beau-
coup plus cher aux Etats-Unis qu'en Canada: le sucre et
le thé coûtent plus cher aux Etats-Unis qu'en Canada:
les épiceries sont à peu près du même prix; les instru-
ments agricoles et le filudengerbage cetet lus cher aux
Etats-Unis qu'en Canada; les wagons et les boghies cana-
diens si l'on tient compte de la qualité, sont aussi bon
marAé, sinon à meilleur marché qu'aux Etats-Unis;
l'outillage des fromageries coûte plus cher aux Etats-
Unis qu'en Canada, et le fromage ne s'y vend pas aussi
cher; les impôts, sans compter les taxes scolaires et la
capitation sont plus élevés aux Etats-Unis qu'en Canada;
le maïs de l'ouest est peu ou point utilisé pour l'engrais-
sage des animaux, dans la région que nous avons visitée,
les cultivateurs se servant surtout de leurs propres menus
grains.

. M. MULOCK : Puis-je demander quel est le do-
cument que l'honorable député lit?

M. BENNETT: C'est un document publié par
des délégués du comté de Leeds qui ont visité l'Etat
de NewVork, l'été dernier, et je cite ce document.

M. MULOCK : Puis-je vous poser une question

M. BENNETT: Certainement.

M. MULOCK : Est-il vrai que les manufacturiers
d'instruments aratoires dans le Canada sont à
Ottawa, depuis une couple de jours, dans le but
d'informer le ministre des Finances. qu'ils ne peu-
vent pas manufacturer en concurrence avec les
manufacturiers américains, et que ces derniers
vendront leurs instruments aratoires à plus bas
prix qu'eux ?

M. BENNETT: Le ministre des Finances ne m'a
pas confié ses secrets et je ne peux pas répondre à
cette question.

M. MULOCK eSi le ministre des Finances était
présent, je crois qu'il admettrait ce fait. Pourquoi
sont-ils ici si ce n'est dans ce but ?

M. BENNETT: L'honorable député sait péut-
être s'ils sont venus ici.

M. MULOCK: Je le sais.
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M. BENNETT: Eh bien, sont-ils venus ici?

M. MULOCK: Oui.

M. BENNETT: Je suis heureux que vous les
ayez vus, car, si l'honorable député les a vus il a
peut-être pu être renseigné, et lorsqu'il y a un si
grand besoin le renseignements, il est évident que
les manufacturiers ont dà les fournir avec plaisir.

M. MULOCK: Je suis toujours disposé à rece-
voir des informations.

M. BENNETT : Maintenant, M. l'Orateur, est-
il vrai que les manufacturiers du pays réalisent les
bénéfices énormes que l'honorable député de Both-
well (M. Mills) a indiqués? Je prétends que les
manufacturiers (lu pays ne font pas ces grandes
fortunes, et je signale, à regret, le fait que les
manufacturiers d'instruments aratoires n'ont pas
réussi dans plusieurs villes de la province d'Ontario.
Je le regrette, car j'aurais été heureux de les voir
réussir autant que la Compagnie Massey-Harris. Si
les honorables députés le la gauche ne veulent pas
me croire, quand je prétends que les manufacturiers
ne font pas autant de bénéfices qu'ils le disent, ils
accepteront sans doute la preuve que je vais leur
fournir. Un homme, haut placé dans les rangs du
parti libéral, un homme respecté et estimé par ce
parti, et dont la parole fait autorité, a prononcé
les paroles suivantes, et lorsque je le nommerai, je
suis certain que les honorables députés de la gau-
cie accueilleront ces paroles comme exprimant la
vérité. Il a <lit:

Les stocks des manufacturiers de coton sont moins
considérables qu'il y a douze ans. Les manufactures de
coton florissaient sous le gouvernement Mackenzie. Leur
production a doublé durant les cinq années. La quantité
de coton filé et tissé s'est élevée de trois mil ions et
demi à plus de huit millions de livres....- Depuis les
huit dernières années l'industrie a langui. De grandes
manufactures sont fermées. L'état de choses, que l'on
voulait améliorer, a été produit. Et pas un homme sensé
ne peut sérieusement prétendre que les manufacturiers
sont aussi en moyens qu'ils l'étaient il y a douze ans. La'
vérité c'est que les manufactures du Canada étaient dans
un état florissant avant l'adoption de la protection..'''.
La vérité, c'est que la politique nationale n'a pas créé de
nouvelles manufactures qu'on peut appeler des établisse-
ments prospères. Les manufactures sont ruinées.

Ce sont les observations faites par l'honorable
député de Bothwell (M. Milla), dans un discours
qu'il a prononcé à Collingwood. Or, cet honorable
député ne peut pas dire blanc et noir en même
temps.

M. MILLS (Bothwell): Si l'honorable député
veut lire mon discours il verra que je parlais de la
ville de London, et non d'autres villes.

M. BENNETT : Alors, je demanderai à l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills), quelle manu-
facture de coton il y a à London ? Or, j'ai beau-
coup de respect pour l'honorable député de Both-
well, que je sais être un gentilhomme et un érudit, et
je viendrai à son secours, et dans le dilemme oh il
est placé, étant incapable d'expliquer son discours,
je l'expliquerai .pour lui. Ce discours, vous vous
en souvenez, M. l'Orateur, a été prononcé le 2
février 1891, peu de temps avant les élections
générales, lorsque le parti libéral s'efforçait de
courtiser les manufacturiers, et l'honorable député
cherchait à rester en bons termes avec eux, en
démontrant qu'ils n'étaient pas les monopoleurs
enrichis qu'il a ainsi désignés plus tard. Mais,

M. BENNETT.

ainsi que je l'ai dit il y a un instant, l'honorable
député ne peut pas dire blanc et noir en même
temps, car voici ce qu'il a dit dans une autre occa-
sion :

Nous devons aussi, examiner la position de ceux qui
ont été les enfants gâtés de l'Etat.

M. MILLS (Bothwell): Ecoutez ! écoutez!

M. BENNETT : L'honorable député dit " écou-
tez ! écoutez !" Qu'applaudit-il ? Lequel choisit-il
entre l'éléphant et le singe? Vous savez, M. l'Ora-
teur, que dans certaines ménageries dont le nombre
des bêtes est restreint, on laisse quelquefois à déci-
der lequel est l'éléphant et lequel est le sing3, et la
réponse est: " Quel que soit votre choix, mon
enfant, vous avez payé, choisissez." Puis-je poser
cette question à l'honorable député de Bothwell:
Est-il vrai que les manufacturiers ne sont pas pros-
pères ? En voilà assez pour les manufacturiers, et
lorsque la Chambre se formera en comité, l'hono-
rable député, avec la facilité d'invention qu'il pos-
sède, pourra découvrir une troisième raison et
expliquer dans le cours du débat, si les manufactu-
riers sont dans un état prospère, ou s'ils ne le sont
pas.

Un autre point que l'honorable député a traité
très au long, c'est la valeur des terres dans la pro-
vince d'Ontario. Je nie que la valeur des terres,
ait diminué dans Ontario. Dans certaines sections
(te la province la valeur des terres a augmenté con-
sidérablement, et dans d'autres, je l'avoue,- elle a,
diminué. L'honorable député attribue cette dimi-
nution à l'établissement des chemins (le fer. Cela.
peut-être vrai dans certains endroits, mais j; sup-
pose qu'il veut parler du prolongement des voies
ferrées dans la région occidentale. Mais personne
ne dira, tenant compte de ces vastes étendues de.
terre qui ont été mises en vente dans le Nord-Ouest
à des prix si minimes, et des terres livrées gratuite-
ment aux colons, qu'on pouvait s'attendre à autre
chose qu à une diminution de la valeur des terres
dans Ontario.

Eh bien, comment est-il possible que notre posi-
tion soit différente de celle des autres peuples ?
L'honorable député sait que dans l'est des Etats-
Unis les terres ont perdu de leur valeur, à cause de
la colonisation des Etats de l'ouest.. Voici une
autre raison qui explique la diminution de cette
valeur dans Ontario, savoir: l'emploi des machines
pour les travaux de la ferme a pour ainsi dire
éliminé les journaliers de ferme, et, comme résul-
tat, ces derniers se sont livrés à d'autres occupa-
tions et ils ne comptent plus parmi ceux qui achè-
tent des terres. Voici encore une autre raison, et
les honorables députés, entre autres ceux qui sont
de la province d'Ontario, savent que c'est un fait.
Allez où vous voudrez dans cette province, et vous
verrez les jeunes gens quitter les fermes pour
embrasser l'état religieux ou d'autres professions.
Des hommes qui, il y a quelques années, se livraient
à la culture, exercent aujourd'hui d'autres métiers
ou professions, et on ne compte plus sur eux pour
acheter des terres.

L'honorable député dit que les terres ont perdu
de leur valeur à un tel point dans le pays, que tous
les jours, toutes les semaines, des terres sont mises
en vente sans trouver d'acquéreurs. Je dirai à
l'honorable député que, dernièrement, l'agent de la.
plus importante compagnie dite " Land Company "
m'a informé que l'année dernière, elle n'avait pas
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fait vendre une seule terre en vertu d'hypothèques,
que deux terres seulement avaient été mises en
vente, et que, plus tard, elles avaient été vendues
à l'amiable. L'honorable député est peut-être phi-
losophe, mais il y la plus de choses sur la terre et
daus les cieux qu'il ne pett en connaitre avec toute
sa philosophie, du moins en ce qui concerne Onta-
rio. L'honorable député étant un philosophe, ne
fréquente pas le monde commercial ni ne lit les rap-
ports des compagnies financières. Par exemple, je
vais lire un extrait tiré d'un rapport présenté à la
" Canada Land and Savings Company " par M.
George A. Cox, qui est en même temps président
de la " Canadian Bank of Commerce "-un homme
qlui a été plusieurs fois candidat dans les intérêts
du parti libéral, et dont toutes les sympathies sont
en faveur de ce parti, et un des plus grands finan-
ciers du pays. Je mettrai ses observations en re-
gard de celles de l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), qui dit que la valeur les terres diminue.
M. Cox dit :

Dans le cours de l'année dernière, nous avons remarqué
une plus grande demande pour les terres améliorées de la
part de cultivateurs qui étaient prêts à payer comptant.
On a beaucoup parlé, pour des finspolitiques, je crams, de
l'état de gêne de nos cultivateurs de leurs terres grevées,
et du bas prix des produits de li ferme. Personne ne peut
nier que cela soit vrai en ce qui concerne un nombre res-
treint de cultivateurs dans chaque province; mais, tout
en déplorant ce fait, nous ne devons pas oublier qu'il y en
a un nombre infiniment plus grand qui sont prospères et
satisfaits, dont les fermes sont bien pourvues de bestiaux
et non grevées, avec de belles dépendances, qui ont des
greniers bien remplis, de bons instruments aratoires, et
l ui augmentent sans cesse leurs dépôts dans les caisses
('épargne.

Ona demandé à l'honorable député de désigner un
produit agricole pour lequel les Etats-Unis étaient
notre seul marché; et croyant éviter toute objee-
tion, il a shentionné immédiatement un article dont
les cultivateurs pourraient faire une récolte abon-
dante s'il voulaient le cultiver. Cet article qu'il
a désigné est les haricots. A quoi l'honorable
député veut-il nous contraindre? Il veut con-
t raindre les cultivateurs à cultiver les haricots, afin
de pouvoir commercer avec les Etats-Unis. Mais
s'il examine la statistique, il constatera que le prix
les haricots, en 1889-90, a été de $1.33 le boisseau,
tandis que, avec le tarif McKinley contre nous, ils
se sont vendus pour $1.43; et ce n'est pas par ani-
niosité contre lui que je lui dirai que lorsque son
parti était au pouvoi-, les haricots se vendaient
pour $1.23 le boisseau.

L'honorable député dit-et l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) dit aussi
dans sa résolutior'-qu'il doit y avoir une réduc-
tion importante des droits sur les choses néces-
saires à la vie. Or je demande à l'honorable
député sur qui retombera le fardeau, si cette
réduction a lieu ? Ce ne sera certainement pas sur
le manufacturier qui ne vend pas les articles
nécessaires à la vie ; mais ce sera sur le cultivateur.

L'honorable député. veut amener le cultivateur
canadien en concurrence avec le cultivateur des
Etats-Unis. Quel en serait le résultat ? Il en
résulterait que les Etats-Unis, avec leur immense
production et leur immense exportation, expédie-
raient au Canada l'excédent de tous leurs produits.
L'honorable député sait que, sans un tarif comme
celui que nous avons, le peuplè américain expor-
terait dans notre pays de grandes quantités de
bouf et de lard. Allez dans n'importe quelle
section d'Ontario-et j'en ai été témoin dans cette

ville-et vous verrez du bSuf de la région occi-
dentale le notre propre pays se vendre en concur-
rence avec notre bouf produit dans Ontario; et,
cependant, l'honorable député prétendra que la
concurrence ne serait pas plus vive si le bouf était
expédié de mille milles en deçà de cette région.
Or, quels sont les prix payés aujourd'hui pour les
produits de la ferme qui sont vendus aux Etats-
Unis ? Je cite un journal qui est une autorité
dans le pays, le " Farmers' Sun," organe officiel
des Patrons d'industrie. Voici ce qu'il dit.

Les vaches de lonne qualité se vendent à Milwaukee
our $2.50; les moutons gras, à Kansas City, $1; dans le
issouri, les poulains d'un an se vendent pour $5 et $6;

les peaux vertes, dans le Texas, 30 centins; le blé, dans
l'Etat de Washington, 22 et 26 centins; les mulets qui se
vendaient pour $60 il y a un an, valent $30 dans le
Missouri.

Je regrette, par égard pour les honorables dépu-
tés de la gauche, ou quelques-uns d'entre eux, que
le prix ait baissé-
-le maïs dans le Nébraska et le Kansas ne se vend pas
assez cher pour payer le coôt du transport; la récolte reste
sur des milliers d'acres de terre parce que le prix de
vente ne paiera pas le coût du transport au marché, et les
cultivateurs de la Pennsylvanie donnent leur blé aux
cochons.

En présence de cette immense récolte dans les
Etats-Unis, ces honorables messieurs dans leur
résolution--et elle parle clairement-demandent
que les choses nécessaires à la vie soient admises
des Etats-Unis dans le Canada. La plupart des
honorables députés de la province d'Ontario con-
naissent le district de Muskoka. Bien qu'une
partie de mon comté comprenne quelques townships
de ce district, je peux dire sans parler à la légère :
que c'est une des plus belles sections de la province
d'Ontario. J'ai pris l'extrait suivant dans un
journal de Bracebridge :

Un ancien habitant de Muskoka, aujourd'hui résidant
dans le Kansas, nous écrit les lignes suivantes: "L'état
de gène qui règne dans l'Ouest est alarmant. Je puis vous
en donner une idée en quelques mots. Le rendement dua
blé, notre unique récolte pour bien dire, a été de 6J bois-
seaux par acre, le prix 40 centins, et les apparences de la
récolte cette année sont décourageantes. Avec une tem-
pête imprévue, la misère sera à son comble." Heureu-
sement les choses ne sont pas aussi tristes dans la plus
pauvre partie de notre Ouest. Les plus pauvres habitants
de Muskoka sont dans un état réel de confort compa-
rativement à ceux dont on vient de parler.

Or, que proposent les honorables. messieurs par
cette résolution ? Les choses nécessaires à la vie
comprennent les articles dont le plus important est
le blé; ils demandent que ces articles soient admis
dans le Canada d'un pays qui les exporte aujour-
d'hui dans toutes les parties' de l'univers, et que
ces articles soient mis en concurrence active avec
les produits de nos cultivateurs. J'objecte à cette
proppsition, et pour cette raison, entre' autres, je
ne peux pas voter en faveur de l'amendement pré-
senté par l'honorable député d'Oxford-sud.

Maitenant, avec la permission de la Chambre,
je m'occuperai d'un sujet qui intéresse considéra-
blement le comté que j'ai l'honneur de représenter,
et que j'ai déjà discuté dans cette chambre dans
une occasion précédente; je veux parler du com-
merce de bois. Il est inutile que je parle à la
Chambre de cette industrie, car elle est bien con-
nue des- honorables députés des différentes pro-
vinces.. Mais nous qui venons de la province d'On-
tario, surtout dans la section où je réside, recon-
naissons particulièrement l'importance de cette
industrie, d'après les, bons -résultats que nous en
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avons eu dans le passé. Or, dans Ontario, les con-
cessions forestières sont vendues par le gouverne-
ment fOntario ; et en 1885, pour la première fois,
des spéculateurs et des conimercants (le bois <les
Etats-Unis Qnt fait leur apparition sur la scène et
ont donné clairement à entendre qu'ils avaient
Fintention d'acheter nos concessions forestières et
<le remorquer les billots aux Etats-Unis. C'était
le temps où le gouvernement d'Ontario attrait dû
imposer des droits comme il en avait le pouvoir.
C'était le temps où il aurait dû profiter (le ce pou.
voir et imposer les restrictions. Legouvernement
d'Ontario pouvait employer deux moyens. Le pre-
imier. (le vendre à la condition que tout le bois de
construction serait manufacturé (tans le pays. Le
second, d'imposer tut droit élevé sujet à une remise
dans le cas où les billots seraient manufacturés
dans le pays. Quant au premier moyen, il n'y a
pas dle doute que cette condition pouvait être in-
posée, et il en serait résulté que tous les billots au-
raient été coupés dans la province d'Ontario. Quant
au second moyen- car on nie quelquefois que le
gouvernement d'Ontario aurait pu imposer des
restrictions pouvant augmenter les droits sujets à
une remise dans le cas où les billots auraient été
manufacturés dans le pays. Je citerai les obser-
vations faites dans cette chambre, l'année dernière,
par l'honorable député <le Norfolk-nord :

En premier lieu, le gouvernement d'Ontario a refusé de
rendre permanents les droits dus à la couronne: il a
refusé d'accorder aux détenteurs d'une concession fores-
tière un taux statutaire de $1 par mille et l'assurance
que ce taux existera pendant une période de temps déter-
minée, et on laisse ignorer aux Américains le moment où
ce règlement pourra être changé et le moment oit le gou-
vernement d'Ontario pourra augmenter les droits.

Or. quel a été le résultat de cette politique suivie
depuis 1885 par le gouvernement d'Ontario, politi-
que qui consistait à vendre ces concessions fores-
tières sans réserve ni restriction ? Il en est résulté
qne tous les ans <les millions (le billots ont été enle-
vés d'Ontario et manufacturés dans les Etats-Unis.
Vu cet état de choses, et après avoir fait au gou-
vernement d'Ontario maintes et maintes observa-
tions, on en appela au gouvernement fédéral ; et
en 1886, ce dernier imposa une restriction sous
forme d'un droit de $2 par mille pieds sur les billots
exportés. Mais après l'imposition de ce droit, les
Américains continuèrent à enlever nos billots, et le
gouvernement fédéral ajouta $1 au droit déjà im-
posé, ce qui formait $3 par mille pieds sur les billots-
exportés. Il en résulta que pendant un certain
temps, l'expédition des billots fût arrêtée, et que
les scieries, qui avaient été ruinées, recommencèrent
à prospérer. Le gouvernement fédéral, en 1888, à
la demande, je crois, de l'honorable député de Nor-
folk-nord (NI. Charlton) a aboli le droit de $3 par
mille pieds, et le droit sur le bois de construction
expédié de ce pays aux Etats- Unis fut réduit de $2
à $1 par mille pieds. Quel a été le résultat <le ce
chan ement? L'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) nous a dit l'année dernière, qu'il n'y
avait pas de stagnation dans les opérations des scie-
ries à la Baie Georgienne. Je répondrai à cette
prétention, en disant que si vous allez à Byng-Inlet
-- qui a été autrefois un village prospère.avec 1,200
à 1,500 habitants et plusieurs scieries en exploita-
tion, et qui était alors une véritable ruche indus-
trielle-vous n'y trouverez pas aujourd'hui 100
habitants. Il y avait à Parry-Sound une grande
scierie employant plus de 100 hommes et elle est
fermée aujourd'hui. A Midland, il y avait de

M. BEYNTT.

g randes scieries eiployant aussi des centaines
d'honmies et elles sont aujourd'hui fermées. Et
tout cela est dû au fait que le gouvernement n'a
pas iinposé titi droit d'exportation le plus élevé
possible, et il en est résulté qu'une immense quan-
tité de billots a été exportée ; et lorsque j'ai dit
que nous avions exporté au Michigan 400,000,000
<le pieds le billots, j'ai fait une déclaration qui a
été appuyée par le témoignage des intéressés et de
ceux qui connaissent les faits.

Je regrette que l'honorable député de Norfolk -
nord (M. Charlton) ne soit pas à soit siège pour
contredire ot réfuter, ou mettre en doute toute
déclaration que je pourrai faire. Que signifient les
chiffres que j'ai cités ? Ils signifient que nous
avons perdu l'année dernière $2,400,000 en travail
et en salaires. Cela signifie que cette somme d'ar-
gent a été dépensée aux Etats-Unis au lieu de l'être
dans notre pays, comme elle l'aurait été si nous
avions suivi la politique que nous désirions voir
adopter. Ce fait signifie que dans le remorquage
<le ces billots-remorquage fait par des reinor-
queurs amnéric-ains et non par ceux du Canada-une
somme de $400,000 a été payée, au taux de $1 par
mille pieds. Le relevé suivant établit la perte que
nous avons subie:- .

Remorquage à $1 par mille................ $ 400,000
Manufacture, empilement et expédition à

$2.50 par mille ........................ 1,000,000
Fret à $2.00 par mille........ ...... ... 800,000
Lattes et rognures à .50 par mille..... ..... 200,000

Total...... .... .................. $2,400.000

Si vous songez qu'une scierie dans laquelle on
scie 10,000.000 de pieds le bois est une scierie assez
considérable, il en résulte que 40 scieries auraient
été employées l'année dernière sur la rive nord et à
la baie Georgienne pour scier ces billots, si ce droit
n'avait pas été aboli. Ces scieries auraient employé
4,000 hommes, et mettant trois personnes par
famille, il y aurait eu dans le pays 12,000 habitants
de plus qu'il y en a aujourd'hui. Le ministre des
Finances nous a dit, l'autre jour, que les droits sur
l'huile de pétrole ne seraient pas changés cette
année; et il nous en a donné une raison très impor-
tante, savoir: que le droit sur le pétrole était un
moyen <le retenir dans le pays un grand nombre de
personnes qui autrement le quitteraient. Je
demande pourquoi ne pas appliquer la même raison
à la question des droits sur les billots? Pourquoi
forcer ces 12,000 personnes à émigrer aux Etats.
Unis, pourquoi les expatrier, simplement pour
plaire à l'honorable député de Norfolk-nord et au
député de Russell (M. Edwards) et à quelques
hommes que cette politique enrichit tous les jours?
Je demande aux honorables députés si, aujourd'hui,
l'on voyait passer sur la rivière Ottawa ici, cette
immense quantité de billots remorqués aux Etats-
Unis, je demande s'il n'y aurait pas un cri général
d'indignation, non seulement de la part des hommes
sans travail mais de la part de tous les habitants
de la ville, contre la politique qui a produit un
semblable état de choses ?

Il y a quelques années, l'honorable député de
Russell (M. Edwards), a réussi à amener ici une-
nombreuse députation aux fins de faire des obser-
vations et de protester contre le remaniement de
son comté. Je de'mande à l'honorable député si
cette politique appliquée à son comté n'aurait pas
soulevé une plus grande indignation que la loi con-
cernant la redistribution des comtés ? Je demande
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au gouvernement d'étudier cette question avec soin,
et voyant que le gouvernement d'Ontario nous a
refusé 'tout privilège et tout secours, je lui demande
d'intervenir. .

Aujourd'hui les marchands de bois de notre pays
font admettre leur pin aux Etats-Unis à $1 par
mille pieds, tandis que si ce droit additionnel était
réimposé et si on exigeait $3 par mille pieds, ces
billots seraient coupés dans le pays. C'est un fait
reconnu que nos marchands de bois réalisent
aujourd'hui de grands bénéfices. Il est reconnu
que lorsque le droit était de $2 par mille pieds ils
réalisaient des bénéfices ; et je demande aujourd'hui
que, choyés et favorisés comme ils l'ont été, une
chance soit accordée aux masses et non aux classes,
au moyen d'une législation à cet égard.

Or, quel sera le résultat? En vertu du tarif
Wilson, il y aura un droit de rentrée de $2 par
mille pieds, et il en résultera que le consommateur
américain paiera ces $2 et que pas un centin n'en
sera payé par le vendeur canadien. Un des plus
grands marchands de bois d'Ontario-est m'a infor-
mué qu'aujourd'hui, 75 pour 100 du bois coupé dans
la vallée de l'Ottawa sont vendus sans restriction ; il
n'y a pas de clause dans les contrats de vente à
l'effet que dans le cas où le tarif Wilson deviendra
en vigueur et que le droit sur notre bois sera aboli,
les vendeurs auront $1 de plus ; il n'y a pas de
clause à l'effet que dans le cas où un droit d'expor-
tation sera imposé et que l'acheteur américain aura
payé un droit de $2, le prix de vente ici devra être
réduit.

L'unique raison en est que les acheteurs ané-
ricains savent fort bien que les forêts de pin
(les Etats-Unis ont été épuisées, que les Américains
doivent avoir le pin blanc d'Ontario, et que le prix,
quel qu'il soit, doit être payé par le consommateur
et non par le vendeur. Mais on dira, comme on
l'a dit souvent, que, le droit sur le bois exporté de
ce pays aux Etats-Unis n'existant plus, le gouver-
nement ne devrait pas imposer un droit d'exporta-
tion, de crainte que le gouvernement américain
n'impose ce droit de $2 par mille pieds. Je répète
que si ce droit de $2 est imposé, cet argent sera
payé par le consommateur et non par les vendeurs
canadiens.

On prétend, de plus, que si le droit est enlevé, le
résultat sera que -les propriétaires américains de
limites viendront au Canada, et feront du bois de
construction, ici. Je nie la vérité de cette asser-
tion, et elle peut être facilement contestée. D'abord,
en remorquant les billots aux Etats-Unis, on
réalise une forte économie sur le transport. Si les
billots étaient sciés en planches ou en madriers, au
Canada, un montant d'argent considérable serait
naturellement payé pour le transport du fret, en
chemin de fer, sur le bois de commerce, consi-
dérablement en plus des droits imposés sur les
billots. De plus, lorsque les billots sont rangés
dans les estacades, à Tawas ou Sagmaw, cela
permet aux propriétaires des scieries de vendre au
jugé sur matière première. De plus, encore, dans
certaines villes importantes du Michigan, on fait
l'exploitation du sel en grand, et les déchets des
billots sont employés pour l'évaporation du sel.
De plus, dans les grandes villes du Michigan, les
bois de qualité inférieure se vendent plus avanta-
geusenient qu'aux scieries ou dans les villages qui
bordent la baie Georgienne. En somme, le marché
local vaut généralement mieux. S'il fallait quelque
chose de plus, je crois que lés paroles suivantes de

l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
suffiraient pour compléter la démonstration.

Pourquoi les commerçants de bois de la baie Georgienne
exportent-ils leur bois aux Etats-Unis? Parce qu'ils y
trouvent profit. Les hommes d'affaires se rendent faci-
lement compte de cela, et si vous leur laissez la liberté-
d'agir à leur guise, soyez sûr qu'ils sauront disposer de
leur propriété, de manière à en tirer le meilleur parti
possible.

Je regrette qu'il y ait un si petit nombre de
ministres, ici, ce soir, et je remercie l'honorable
ministre des Chemins de fer, de l'attention toute
particulière qu'il mue paraît prêter à cette question ;
et je crois que l'opinion que j'exprime qui est par-
tagée par des milliera de personnes habitant le
pays et vivant de cette industrie finira, par pré-
valoir. Qu'est-ce que l'honorable député de Russell
(M. Edwards), nous a dit, l'année dernière? Sans
le vouloir, ne prévoyant pas que la chose pourrait
être relevé, il a déclaré qu'en voyageant dans le
Michigan, il a vu des Canadiens dans presque tous
les moulins. Cela est-il vrai? Est-il vrai que ces
gens soient obligés de passer aux Etats- Unis pour
avoir de l'emploi? Avec une politique saine, tons
ces hommes reviendraient au pays, seraient recon-
quis et deviendraient de braves citoyens.

Les honorables messieurs de l'autre côté de la
chambre ne cessent de demander une législation
pour les masses. Voici une occasion pour eux
d'élever la voix en faveur des masses et contre les
classes privilégiées, et ils devraient profiter de
cette occasion, su risque même de froisser l'hono-
rable député de Norfolk (M. Charlton) et l'hono-
rable député de Russell (M. Edwards). Je prétends
que les Américains doivent avoir notre bois, et i
l'appui, de cette prétention je citerai quelques faits.
Les rapports du recensement démontrent que les
Américains sont un peuple amateur de maisons de
bois. Toute personne qui connaît les habitudes
du peuple américain sait que personne ne visite
leurs villes et leurs villages sans être frappé du
grand nombre de maisons de bois qui s'y trouvent.
D'après le recensement, en 1870, ils ont employé
13,000,000,000 de pieds de bois; en 1880 ils en ont
employé 30,000,000,000, et en 1890 ils en ont em-
ployé 60,000,000,000. Ces chiffree démontrent non
seulement que cette consommation est considérable,
mais que cette consommation augmente. Les rap-
ports établissent que ces gens ont abattu leur
bois dans leur propre pays, et que maintenant
ils comptent sur nos ressources pour s'approvi-
sionner. Des milliers de Canadient sont attirés en
dehors du pays par suite de cette exploitation.
Des Américains viennent ici et achètent ces limites.
Pourquoi,? Parce que pour se procurer du pin il
leur faut absolument traverser la frontière, n'en
ayant plus chez eux. Dans quelles circonstances
ont-ils acheté ces limites? Ils sont venus ici, sans
garantie quelconque, qu'il n'y aurait pas un droit
péremptoire d'exportation imposé. Ils ne savaient
pas à quel moment le gouvernement d'Ontario
pourrait intervenir, comme l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) a dit qu'il pourrait le
faire et imposer un tarif élevé au sujet des droits.
Ils ne savaient pas que ce gouvernement resterait
passif en cette matière comme il l'a été, et je le dis
avec regret. Quand ils ont acheté des concessions
forestières, ils les ont achetées en connaissance de
cause et sans garantie quelconque. Dans la ville de
Midland, où je réside, se trouve une scierie consi-
dérable qui appartientàla EmeryLmberCompany.
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On a offert $10,000 argent comptant pour cette
scierie, et les propriétaires ont décliné cette offre.
Cette scierie est arrêtée depuis trois ans. Pourquoi
ont-ils refusé cette offre? Simplement parce que,
ils s'attendaient à ce que le gouvernement, un jour
ou l'autre, imposât des droits d'exportations. A
quoi leur sert cette scierie qui reste improductive
(lu moment qu'elle n'est pas en opération. Ils
espérent qu'un jour viendra où le gouvernement
d'Ottawa et le gouvernement de Toronto revien-
(Iront à de meilleures idées et favoriseront les
intérêts du peuple sous ce rapport en imposant un
droit prohibitif. Alors ces gens feront marcher
leur scierie avec toute l'activité possible et ramène-
ront dans ma ville deux ou trois cents hommes, qui
aujourd'hui sont expatriés aux Etats-Unis.

Je regrette vraiment que cette affaire ait été
transigée par le gouvernement de la manière qu'elle
l'a été, et je regrette que certaines gens aient
froissé les intérêts lu pays, autant qu'ils l'ont
été. J'accuse l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) d'avoir été l'instigateur, le
soutien et le fauteur d'une grande partie de
ces ennuis. Qu'il nie soit permis de citer l'extrait
d'un journal de Tonawanda faisant le rapport
d'une assemblée de la North Toinawanda Lumber
Association. A cette assemblée, se trouvait présent
un monsieur qu'on a appelé, "l'honorable" M.
John Charlton. Il est probable qu'il ne le connais.
saient pas aussi bien que nous. Cela se passait au
temps où le bill MIcKinley venait en vigueur. Ce
bill déclarait que les droits sur les bois de cons-
truction seraient réduits à une piastre du mille,
mais, dans le cas où un pays imposerait un droit
d'exportation, les droits sur les bois entrant aux
Etats-Unis et provenant de ce pays seraient taxés
â deux piastrespar mille. Telle aétéla conduitesuivie
par le gouvernement. Pourquoi? Parce qu'il n'était
pas préparé, parce qu'il ne voulait pas que le con-
somnmnateur de bois ce construction aux Etats-Unis
fût forcé de payer un droit plus élevé que deux
piastres. Mais l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton), toujours attentif à ses propres
intérêts, et à ce qui peut tomber dans ses goussets,
a fait, quoi? Il a assisté à cette assemblée et voici
ce qu'il a dit :

C'est l'addition du droit d'exportation sur les billots, au
droit sur le bois de construction, que les marchands de
bois américain veulent avoir.

Que voulait dire cela? Cela voulait dire que si
notre gouvernement imposait, comme il l'a déjà
fait, un droit d'exportation de $3 sur les billots,
les droits sur le bois de construction devraient être
de $5, et ainsi l'honorable député et ses amis se
trouveraient en position de terrifier les autres com-
merçants de bois du Canada, par la menace d'un
droit de $5 au lieu de $2. Quels ont été les
résultats de cette position ? Le gouvernement n'est
pas intervenu et le résultat a été que les droits sont
restés tels qu'ils étaient auparavant. Dans le cas
où un droit d'exportation serait imposé, le droit
serait de $2. Mais, nous demandons que le gou-
vernement d'aujourd'hui, sans attendre davantage,
applique immédiatement l'arrêté du conseil envertu
duquel il a le pouvoir d'imposer ce droit de $3
ou de $5 sur les billots, afin de garder an pays
les millions de pieds de billots qui autrement
seraient transportés aux Etats-Unis à défaut de
cette intervention. Quel sera le résultat? Virtuel-
lement, le résultat sera, j'en conviens, en vertu du
bill McKinley, qui est encore en vigueur, un retour

M. BENNETT.

au droit de $2. Est-il juste que les gens du
pays soient entraînés à l'étranger dans le but d'en-
richir un certain nombre d'individus intéressés
dans ce commerce ? Nous avons tenté l'expérience
et l'expérience nous a démontré que cette politique
entraîne les Canadiens à l'étranger. Que les com-
merçants de bois tentent l'expérience maintenant,
et qu'ils voient si le bois de construction gardera
de sa valeur dans le cas de l'imposition d'un droit
de $2.

J'ai parlé au long sur cette question, non pas
parce que je crois qu'elle intéresse la Chambre
d'une façon particulière, car la plupart des membres
n'y sont pas également intéressés. Si les membres
étaient aussi intéressés dans cette question que le
sont mes électeurs, je pourrais affirmer que, non
seulement, de la part du gouvernement fédéral,
mais aussi, de la part du gouvernement d'Ontario,
qui a fait la sourde oreille à nos plaintes, justice
serait rendue.

Maintenant, on a dit beaucoup de choses relati-
vement à des droits insignifiants. Je dois dire aux
ministres et à la Chambre que dans mon comté, des
droits insignifiants sur le pétrole et sur le fil
d'engerbage ne signifient absolument rien. Ce que
nous voulons, c'est quelque chose qui affecte
toute la société, qui profitera aux intérêts de tous.
Un homme qui réussit dans ses affaires ne fait pas de
cas de droitsinsignifiants. Mais il est uneautreques-
tion qui intéresse cettepartiede la province, quiinté-
resse de fait une grande partie dela province d'On-
tario ; je veux parler d'une question familière
au ministre des Chemins de fer et des Canaux, du
canal de la Vallée de Trent. Il y a 70 ans, le gou.
vernement impérial a comprisqu'il serait de l'intérêt
du Canada qu'il y eût une communication entre les
vastes étendues d'eau qui existent sur la route, de
manière à mettre en rapport les eaux de la Baie
Georgienne et les eaux du lac Ontario, et en vue
de ce projet, des études ont été commencées, en
1827, et ont été poursuivies ensuite. Plus que cela,
une somme considérable d'argent a été dépensée
dans la construction de canaux et d'écluses, et les
deux gouvernements d'Ontario et du Canada ont
dépensé de fortes sommes, s'élevant en tout à plus
d'un million de piastres. La distance qui serait
ainsi parcourue au moyen de ces canaux, est de
197 milles, à partir des eaux de la Baie Georgienne
pour se rendre aux eaux du lac Ontario. De
cette distance, il y aura quelque chose comme 57
milles de canalisation et 140 milles d'eau natu-
relle qui existe maintenant, et qui pourrait être
utilisées. Des estimations ont été préparées qui
démontrent que ces travaux pourraient être para-
chevés, au moyen d'une dépense de quatre à cinq
millions de piastres. Mais quelle est la valeur de
cette communication? La valeur de cette commu-
nication s'explique par le fait que, aujourd'hui, les
vaisseaux sont obligés de traverser le lac Ontario
et le lac Erié, et les eaux adjacentes, par la voie
du canal Welland, pendant qu'avec la voie de
communication projetée du canal de la Vallé de
Trent, ils iraient directement des lacs supérieurs
aux lacs inférieurs. Cela n'est pas seulement un
projet canadien, mais j'attirerai l'attention du
ministre des Chemins de fer et des Canaux sur un
rapport qui a paru l'autre jour dans les livres
officiels provenant de Washington:

WASHINGTON, D. C., 3 avril.-On ponjette ici de présenrer
au Congrès une résolution créant un comité en vue de le
mettre en relation avec un comité semblable que le gou-
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vernement canadien pourrait nommer concernant la
construction d'un canal destiné à relier Waubausbene à
la Baie Georgienne jusqu'au lac Ontario, Qui serait at-
teint à Toronto. On prétend que le commerce exige un
raccourci de parcourspour se rendre à la mer, dans la
partie ouest du continent. On évalue le coût du canal à
1,000,000de piastres par mille et on prétend que la distance
réelle de Toronto à l'extrémité sud de la baie, ne dépasse
pas soixante milles. On projette également de tirer
partie du lac Simcoe. Ceux qui favorisent ce projet pré-
tendent qu'il raccourcira le trajet de plus de milles
entre les grands lacs et la mer. Le but est d'engager les
deux gouvernements intéressés dans la question à accor-
der des subsides, et les corporations privées feront le
reste. On dit que le député Fletcher, du Minnesota, pré-
sentera la résolution requise dans peu de jours. Cette
résolution établiera des dispositions au sujet d'un canal
de 150 pieds de largeur et de 36 pieds de profondeur, per.
mettant ainsi aux plus gros navires océaniques d'y passer.

Au moment où on y consacre tant d'attention,
n'est-il pas juste et à propos que le. gouvernement
actuel se charge de mettre à exécution un projet
dont le, public est saisi depuis si longtemps, qui a
été approuvé en différents temps par divers minis-
tres des Chemins de fer et Canaux et par plusieurs
gouvernements ? Quel serait le résultat de la réali-
sation de cette entreprise ? l'époque actuelle se
prête encore à la construction des canaux, comme
le prouve la constructien du canal de Manchester
en Angleterre, comme le prouve également le bill
présenté dans cette chambre par l'honorable député
de Norfolk-sud (M. Tisdale) relativement à la cons.
truction d'un canal du lac Erié au lac Sainte-Claire.
La chose est encore démontrée par le fait qu'aujour-
d'hui, malgré que plus d'une douzaine de chemins
de fer circulent paralellement au lac Erié, ce canal
transporte 60 pour 100 du grain et des gros produits
de l'ouest à la cité de New-York.

Le résultat de l'ouverture de ce canal serait de
nous donner un canal bien supérieur au canal Erié.
Après avoir traversé la baie Georgienne et le canal
qui la relie au lac Simcoe, on tombe sur un grand
volume d'eau où il ne serait pas nécessaire d'aller à
petite vitesse, mais où les navires pourraient aller
à grande vitesse. Puis il y a une étendue d'eau, le
lac Balsam, sur lequel la grande vitesse pourrait
être maintenue. De là à Peterborough, il y a de
grandes étendues d'eau, des rivières et des petits
lacs, où l'on pourrait aller à grande vitesse.

Cela voudrait dire que les chemins de fer auraient
un concurrent actif dans cette route par eau; cela
voudrait dire que le long de ces routes, surgirait un
commerce de bois pour l'exportation, dont le prix
serait préférable aux prix actuels, et que des villes
comme Barrie, Orillia et Peterborough pourraient
faire venir de Montréal le charbon de la Nouvelle-
Ecosse, et ainsi ces travaux n'auraient pas seule-
ment un caractère local, mais une importance natio-
nale. Il faut se rappeler que tout le long de cette
route, il y a des ressources inexploitées en fait de
bois et de minéraux. J'espère et j'ai confiance que
le gouvernement comprendra l'importance de cette
question.

Je crois que quatremillions de piastres suffiraient
pour mener les travaux à bonne fin, et cette somme
à 3 pour 100, ne représenterait que $120,000 par
année. Je crois qu'il vaudrait infiniment mieux
pour le pays qu'on entreprit moins de travaux,
publics de peu d'importance,et plus d'entreprises du
genre de celle-ci, de projets d'une importance natio-
nale, qui seraient de l'intérêt de tout le pays, de
même que de la province d'Ontario.

On nous ditaujourd'hui qu'on songe augmenterla
profondeur des canaux le long du Saint-Laurent, de
façon à permettre aux gros navires océaniques de se

rendre de Montréal à Toronto. Eh bien, je ne crois
pas que la population d'Ontario s'intéresse assez à
la lutte entre Montréal et Toronto pour s'occuper
de savoir laquelle de ces deux villes aura la supré
matie. Toronto a reçu beaucoup de faveurs de la
part de deux gouvernements. J e puis dire que la
population échelonnée sur plusieurs milles le long
de cette ronte aura le bénéfice de cette dépense, de
même que le bénéfice ultérieur d'une voie de com-
munication.

M. l'Orateur, je dois remercier la Chambre pour
l'indulgence qu'elle m'a témoignée. Je me suis
efforcé de soumettre à la Chambre et aux ministres
des questions d'une grande importance pour mon
comté. Sérieusement et en toute sincérité, je sup-
plie le gouvernement d'appliquer une politique de
soulagement en ce qui concerne l'exportation des
billots de ce pays. Je demande instamment, ais
nom d'hommes qui ont été chassés de leurs foyers
et qui aujourd'hui résident dans le Michigan, qu'on
leur permette de revenir au Canada, et ils pourront
revenir si le gouvernement impose ces droits d'ex-
portation. Le gouvernement peut adopter une
politique de soulagement au sujet de l'industrie de
l'huile de pétrole, et par ce moyen garder notre
population ici. Nous demandons qu'on nous appli-
que les mêmes faveurs. Le système actuel a pour
résultat de chasser la population du pays. Que le
gouvernement adopte d'autres mesures et assure
des résultats contraires, et si les fabricants et leurs
employés souffrent un peu, ils ne souffriront tou-
jours pas plus que le public en général n'a souffert
dans le passé.

M. O'BRIEN : Ce débat s'est tellement prolongé
et on y a tellement fait entrer toutes les questions
qui, sous un prétexte ou un autre, pouvaient s'y
rapporter, que je ne me propose pas de profiter de
l'avantage que cette motion me donne de faire de
longues remarques, mais je mi'efforceri de ne par-
ler, autant que possible, que des questions qui tom-
bent dans le champ de ce débat.

Au courS de ce débat, nous avons beaucoup en-
tendu parler de la politique nationale. D'un côté,
on l'a signalée comme la cause de tous les maux,
financiers et politique. D'un autre côté, on en a
fait l'éloge en ce qu'elle constitue la base de notre
prospérité commerciale. En ce qui concerne le
discours de l'honorable préopinant (M. Bennett),
je n'ai qu'une remarque à faire: c'est que, si le
tarif a produit de si bons résultats pour le pays, il
est mille fois à déplorer qu'on cherche à y toucher.
Je crois que la vérité au sujet de la politique natio-
nale, se trouve, comme dans la plupart des cas,
non pas dans les extrêmes, mais dans le juste
milieu.

Tel qu'énoncé dans la résolution qui en formaient
la base, lorsqu'elle fut, introduite en 1878, elle
avait pour but d'assurer certaines fins particulières,
et je crois que ces fins, elle les a dans une grande
mesure réalisées. Elle a eu pour but, d'abord, de
donner aux industries qui ont surgi dans le pays
la protection dont elles avaientrbesoin dansleur
enfance. Les meilleures autorités sur ces ques-
tions admettent que, dans des conditions comme
celles qui existaient en 1873 et en 1874, il y a lieu
de donner à ces industries une protection de la na-
ture de celle qui leur fut accordée par le tarif pré-
senté en 1879.

On avait aussi en vue d'attirer des capitaux dans
ce pays. Elle devait ramener la confiance dons le
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monde le la finance et des affaires, en proie dans le
temps à une forte crise. Elle devait, autant que
possible, donner à nos jeunes- gens des emplois
divers et ne pas les obliger à chercher ailleurs un
emploi qu'ils ne pourraient trouver -ici. On avait
en vue toutes ces choses, et, dans une grande
mesure, elles ont été accomplies par ila politique
nationale.

Mais le temps marchait. Les résultats que pré-
voyaientlesaitorités dont j'ai parlé ont étéeffectués.
Avec le temps, le manufacturier protégé est devenu
avide d'un peu plus de protection. Plus un homme
en a, plus il en veut, et les choses allèrent ainsi, et
'un des mauvais effets prévus arriva, et, comme

on a pu le remarquer dans les divers changements
au tarif,leffectués depuis 1878, il y eut augmentation
constante le protection, et pas une seule fois la
protection ne fut retirée de l'industrie à laquelle
elle avait été accordée. Au lieu (le borner la pro-
tection, comme on aurait dû le faire, aux industries
qui trouvaient pour s'exercer ici des facilités natu-
relles, le créateur de chaque petite industrie,
n'importe laquelle, s'en venait trouver le ministre
des Finances et obtenait sa part de protection.

Et les choses allèrent ainsi jusqu'à ce qu'en 1887,
nous eûmes un changement très important, celui
relatif à l'augmentation les droits sur le fer. J'ai
toujours été fortement opposé à ces droits que je
considère injustifiables d'après tous les principes
de la protection. si ce n'est celui de favoriser les
intérêts de régions particulières et de divers indi-
vidus, car le fer, à certaines phases de sa fabrica-
tion, devient la matière brute de l'artisan dans une
foule d'autres occipations, et cet impôt a été proba-
bleient plus généralement ressenti que n'importe
quel droit imposé par la politique nationale. Ce
sentiment le mécontentement à l'égard du tarif
actuel a pris une telle intensité qu'il est parvenu
aux oreilles rebelles du ministre des Finances.

Il y a quelques mois, porter le plus légèrement
possible la main sur cet édifice sacré de la politique
nationale était considérée une offense telle que
l'expulsion des rangs du parti était la moindre puni-
tion qu'ont pût infliger, et cependant aujourd'hui le
ministre les Finances propose des modifications
qui sont certainement aussi étendues et ont autant
le portée que celles que n'importe quel député à

cette époque, aurait songé à proposer. La justi-
fication de l'attitude que d'autres et moi avons
prise à cet égard se trouve dans le tarif maintenant
souiis à la Chmbre; il n'est pas besoin d'autre
justification, et on n'a pas besoin d'en demander
d'autre.

En touchant au tarif, nous touchons à une ques-
tion qui exige, pour plusieurs raisons, la plus
sérieuse considération.

Elle devrait être étudiée et résolue sans esprit
de parti, mais avec la considération qu'exigent nos
intérêts nationaux, pour cette raison-ci, entre
autres, que c'est le dernier que le présent gouver-
nement et la présente Chambre auront à dire au
sujet de ce tarif. Que ce soit pour le bien ou pour
le mal, ce qui sera décidé par la Chambre devra
guider nos dispositions douanières d'ici à nombre
d'années, à supposer que les ministres actuels restent
au pouvoir.

Mlis, dans tous les cas, les changements au tarif
devraient être aussi peu nombreux que possible,
et ils devraient être faits aussi rarement que pos-
sible, et la question se réduit à celle le savoir si à
l'avenir, dans la période durant laquelle le tarif
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restera en opération, nons aurons une politique qui
sortira son plein et entier effet de façon à réaliser
la proposition dont on parle depuis si longtemps:
de faire le ce pays un pays manufacturier, ou bien
à appliquer une législation qui tendra à favoriser
notre industrie agricole. - Ces deux questions
dépendent en très grande partie de ce tarif.

Dans la discussion de ce tarif, nous nous trou:
vous en face de questions très importantes. Nous
sommes en face d'un revenu qui décroît, et qu'il
faudra toute l'habilité et l'adresse du ministre des
Finances pour rendre suffisant. Nous sommes en
face des plus bas prix que les produits agricoles
aient jamais rapportés dans le monde entier. Nous
sommes en face d'une crise dans notre pays, que le
ministre des Finances peut atténuer tant qu'il lui
plaira, mais qui n'en existe pas moins, à la connais-
sance de tous les députés. Le ministre des Finances
peut avoir perdu toute idée de la valeur d'un billet
de dix piastres, mais il y a des milliers de ména-
gères qui aujourd'hui comptent chaque chelin
qu'elles dépensent.

Je ne <lirai pas quelle est la cause de cet état de
choses; je ne discuterâi pas la question de savoir
s'il est dû à la politique nationale ou à autre chose,
mais c'est la situation qui existe, et l'honorable
ministre peut citer ses tableaux du commerce, les
chiffres des livres bleus et les déclarations les
gérants de banques et des compagnies de prêt, ceux
qui connaissent les affaires du pays savent que
depuis bien longtemps les gens n'ont pas été forcés
de pratiquer une économie aussi stricte qu'aujour-
d'hîui.

Or, en face de cette situation, en face aussi du
fait que le résultat du dernier recensement nous a
beaucoup désappointés, que nous n'avons pas le
chiffrede population que nous avions raison d'espérer
et que nous devrions avoir ; en face de toutes ces
circonstances, le tarif actuel exige l'attention la
plus sérieuse que la Chambre puisse donner à une
question. L'honorable ministre des Finances, dans
ses remarques préliminaires, nous a beaucoup parlé
de la protection. Il nous a dit, en des termes qui ne
laissent place ni à l'erreur ni à une fausse interpré-
tation, que la protection pure et simple était la
politique le son gouvernement.

M. McNEILL: Ecoutez ! écoutez!

M. O'BRIEN: Je suis heureux qlue mon honio-
rable ami fasse écho à cette déclaration, car vaut
autant savoir oit ncus en sommes. Pour moi, je
n'admets pas qu'entre la politique nationale tellk
qu'établie en 1878, et la politique. énoncée par le
ministre des Finances, aujourd'hui, et approuvée par
mon honorable ami (M. McNeill), il y ait la moindre
filiation--je ne dis pas aucune relation-mais je nie
que l'une découle nécessairement de l'autre.

Le ministre des Finances ne nous laisse aucun
doute à ce sujet. La politique qu'il préconise, celle
<le ses collègues et celle de son gouvernement, est
purement et simplement la politique de la protec-
tion, sans réserve et sans distinction.

Il s'en suit donc que, tout naturellement, ceux
qui donnent leur appui à son gouvernement, doivent
être partisans de la protection : il s'en suit iue
ceux qui défendront la cause du gouvernement,
aux prochaines élections générales, le feront en v'ue
de la protection:

J'admets bien que l'honorable monsieur, ainsi
que ses'collègues, ont le droit d'imposer leurs con-
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ditions de service à ceux qui s'enrôlent sous leu raisonnable réuinérati allant au fabricant pour
bannare ; mais, pour ma part, moi pour un, je le travail qu'il a entrepris et le risque quIl a
réclame le privilège de dire que je ne mue soumet- encouru.
trai pas à ces conditions et que je refuse d'être lié Telle était une des conditions essentiellesde lt
par elles. Le ministre les Finances va même plus politique nationale ; et l'une (les nombreuses raisons
loin ; et il a décrété la doctrine suivante, ou plu- pourquoi elle a perdit la faveur du peuple, c'est
tôt on la déduit de son discours: que, la politique qu'en permettant aux fabricants le s'unir et asso-
du gouvernement étant celle de la protection, et ciation puissante, elle a détruit toute concurrence
comme lui et ses collègues prétendent représenter entre eux, et aujourd'hui le prix le tout article
le parti conservateur, il s'en suit donc que pour fabriqué en ce pays est aussi élevé que le permet le
être conservateur, il faut être partisan de la pro- tarif. Considérez cette politique à ce point (le vue,
tection. et vous verez que le mniste <les Finances a abat-

Je nie les prémisses et la conclusion. de les nie donné tott à fait sa position.
en ce qui concerne et l'Angleterre et le Canada. Il Onil est sincère dans ses convictions, ou il na
est parfaitement vnai que sir Robert Peel a été pai le courage le les défendre ou bien il craint (l
qualifié <le traître quand il abondonna la cause de ne pouvoir pas démontrer le principe su- leqtel'il
la protection et adopta les principes de M. Cobden; se base dans cette question. S'il était sincère et
mais il est également vrai qu'un grand nombre des avait le courage (e ses il dirait à cette
conservateurs les plus en vue dans ce temps-là sui- Chambre que ces droits élevés sont nécessaires à
vit son exemple ; il est vrai encore qu'avec la mort l'avancement de nos industries et qu'ils ne sont pas
de lord Gcorge Bentinck, les partisans (le la pro- uti fardeau pour les acheteurs.
tection disparurent ; et (le plus, il est même égale- Il parle protection en termes aussi élevés et aussi
ment vrai qlue lord Salisbury et M. Balfour, dont distincts que possible, et puis, il se met tout à coup
mon honorable ami (M. MeNeill) ne petit contester à l'Suvre, pour réduire les droits pa- sot tarif. Il
l'autorité, sont aussi fortement en. faveur du coin- me fait l'idée 'un général qui, voyant qu'il li est
mterce libre qu'aucun des membres du cercle impossible de garder plus longtemps sa position, se
Cobden. 'retire la atit venue et laisse ses feux (e bivouae

iallumés pouin faire croire àl l'ennemi qu'il est encore
M. McNEILL: Lord Salisbury? maître de la position. Voilà où en est, exactemnt,

le ministre <les Finances, aujourd'hui.
M. O'BRIEN : Oui, lord Salisbury. Pour ce qui L'honorable ministre ne petit as entreprendte la

concerne le Canada, c'est vraiment du nouveau que défense de ses réductions sur les principes (e la
de dire queles termes, "protectionniste et conserva- urotection, car ces réductions ie peuvent pas être
teur", sont synonymes. La chose a été répétée dans asées n tout sur les principes de la protection.
cette chambre, et c'est un fait avéré que feu le très Je puis, cependant, les défendre pour l'honorable
honorable sir John Macdonald, le chef du parti monsieur, bien qu'il ne soit pas capable de le faire
conservateur, n'était pas un protectionniste. Il est pour lui-même. Je puis trouver quelque défense
bien reconnu qu'il n'adopta le principe de la protec- en faveur de ces réductions en nie plaçatt att point
tection que pont- favoriser la mnarche de la politi- de vie de la politique nationale, parce que, je
que nationale, (lui était une mesure temporaire dans retarque que, s'apercevant-contne il s'est sans
le but d'atteindre une fin temporaire. doute aperçu-que grâce à ces impôts élevés, il s'est

Je voudrais savoir où étaient les protectiomistes organisé de puissattes coalitions nanufactu-ières
quand nous avions un tarif de l7ý et 15 pour 100! qui déterminent les prix aussi élevés que leur per-
Cette doctrine est toute récente, et je pourrais dire met le tarif, et qu'ainsi toute conctrrence entre
à l'honorable ministre (les Finances, s'il était à son fabricants n'existe plus,-je disque, voyant (te tel
siège, ce soir, qu'il verra, aux prochaines élections 1 est le cas, il a semblé à propos au ministre les
générales, des milliers de conservateurs le la Con- Finances de réduire le tarif, afin <'admettre au pays
fédération qui refuseront d'accepter ses doctrines (le la cotcurrence étrangère.
protection. d Ftc11 nous avait dit ces choses, il aurait agi avec

Le tministre des Finances a posé cette base de la conséquence; ses prncpes et sa pratiqte se seraient
protection ; il a procédé à la discussion du tarif et accordés ; mais il ne la pas fait, il t'a pas profité
qu'a-t-il fait ? On a entendu maintes fois dans cette de la seule raison qu'il pouvait avoi- pour sa com-
chambre, et nous l'avons tous répété, que les droits duite. Je ne sais pourquoi il l'a dédaignée, mais
imposés en conséquence de la protection, n'avaient il était prudent de ba part, pont ne pas nuire à sa
pas pour effet d'augmenter le prix des objets mianu- réputation d'homme habile en controverse, (le dé-
facturés et vendus au Canada. Qui voudrait dire fendre ses doctrines pal les principes' qu'il a émis.
qu- telle n'a pas été notre doctrine? On l'a pro- Prenant donc le tarif tel que nous l'avons ai-

lamnée, ici, at dehors, à toute occasion depuis 1878. jourd'hui, ce n'est pas une légère satisfaction potr
Si tel est le cas, pourquoi le ministre des Finances ceux d'entre nous <ui, fidèles aux vrais principes <e
réduit-il les droits ; pourquoi fait-il preuve de la politique nationale, ont, pendant quelqte temps,
mauvaise foi ; pourquoi abandonne-t-il le principe éjà, éclaré que le jour viendrait où il faudrait
avec lequel son parti s'est toujours présenté au réduire de beaucoup le tarif. Ce n'est pas une
peuple ? légère satisfaction pour nons que <'tre capables

Alors, cette assertion avait quelque chose de vrai, de prendre ces changements, l'un après l'antre, et
et ceci, <n'on se le rappelle bien, était une conditioi dire à cette Chambre et a peuple, que plusieurs
essentielle de la politique nationale,-cette asser- <e ces choses ont été accomplies sur totre demande.
tion avait quelque chose de vrai dans le temps qu'il Cependant, pour les avoi- dendées, nous avons
existait de la concurrence parmi les ianufacturiers été chassés lu parti.
dut Canada, et les prix étaient basés sur le prix Nous avons deînàndé an gouvernemnt ('abolir
coûtant des matières brutes, le salaire des ouvriers les droits spécifiques imposés surtout sur le coton,
ciiployés, le profit sur le capital bacé et une 1la laine et les outils fabriqués. L'hoorable ini-
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nistre les a abolis. Nous avons dit que la taxe sur
les instruments aratoires étaient trop élevée ; l'ho-
norable ministre l'a réduite. Et ainsi de suite sur
toute la liste.

Mais ayant parcouru cette liste et pris le tarif
tel qu'il est, peu importe si le ministre petit le dé-
fendre sur, des principes de protection ou non, ce
tarif n'en demeure pas moins le tarif des fabri-
cants.

Des honorables députés ont dit que c'était un
tarif qui accommode les cultivateurs. Eh bien, je
dois dire que les cultivateurs ont à être reconnais-
sants (le bien peu de chose. Permettez-moi de lire à
cette Chambre une liste des articles sur lesquels les
cultivateurs sont surtout appelés à payer une taxe.
La taxe sur les machinmes à battre est de 30 pour
100 ; sur les instruments aratoires, 20 pour l0) ;
sur l'huile à lubrifier, 6 centins le gallon ; sur la
graisse à essieux, 25 pour 100-ils n'évitent même
pas la taxe imposée sur la graisse pour huiler les
roues de leurs wagons. *Sur les tuiles (le drainage,
il paye 20 pour 100 ; sur le plâtre de Paris, 15 pour
100 ; sur les courroies de cuir, 20 pour 100 ; sur
les harnais, 30 pour 100.

L'honorable député d'Assinibola-ouest (M. Davin)
se réjouissait grandement, l'autre jour, de la
réduction du droit imposé sur les selles dont se
servent les gardeurs de vaches dans le Nord-Ouest.
Sans doute, voilà une grande concession pour les
jeunes vachers, et j'en suis content pour eux ; mais,
comume nous ne faisons pas usage (le selles dans
Ontario, nous sommes cependant obligés de payer
une taxe (le 30 pour 100 sur les harnais de tous
genres.

Les clous, de toutes sortes, sont frappés d'une
taxe (le 30 pour 100 ; et s'il est un article dont un
cultivateur se sert plus que de tout autre, c'est bien
les clous. Sur les haches. les faux, et tout instru-
ment le ce genre, l'impôt est de 35 pour 100.
Voilà un tarif bien bas, n'est-ce pas, pour une in-
dustrie de la plus grande importance pour le
Canada !ur les pelles et les piques, la taxe est de
35 pour 100; le 30 pour 100 sur toutes sortes de
pompes; de 1 de centin par livre sur le fil métal-
lique pour clôtures. On avait demandé une réduc-
tion particulièrement sur cet item, et cette bien-
faisante providence le gouvernement a levé la
moitié le la taxe, ce qui fait qu'elle est encore de
S(le centin par livre. La clôture en fil métallique
est aussi importante aux cultivateurs (lu Nord-
Ouest que les clôtures en bois de cèdre le sont
aux cultivateurs des vieilles provinces.

J'aimerais savoir comment il plairait aux culti-
vateurs protectionnistes d'Ontario de voir le gou-
vernemnent inposer une taxe sur le bois de cèdre
dont ils se servent pour leurs clôtures ; et pourtant,
vous pourriez tout aussi bien frapper d'impôt le
bois de cèdre dont on se sert dans Ontario que le fil
métallique avec lequel les cultivateurs du Nord-
Ouest font leurs clôtures. Mais comme il n'y a pas
(le compagnie intéressée à la fabrication des clôtures
en bois de cèdre, le gouvernenment n'a pas imposé
(le taxe sur ce bois ; mais il y a des manufactures
(le fil métallique barbelé et le gouvernement taxe
cet article.

Les seaux et les cuvettes sont taxés de 20 pour
100 ; les wagons, de 25 pour 100 ; les boghies-
ceci est peut-être une erreur d'écriture-de 35 pour
100 : le fil d'eugerbage, de 125 pour 100 ; les cou-
vertes à chevaux de 321 pour 100 ; lesengrais, de 10
pour 100.

M. O'Baxm.

Après avoir considéré cette longue liste d'articles
dont les fermiers se servent tout particulièrement
voyons maintenant la liste des articles admis en
franchise et qui servent à l'importante industrie
agricole. Il y a les chevaux et les bestiaux qui sont
importés dans le but de les élever ici pour reproduire
leur race, et le grain pour les semences ; la liste
achève ici ! Et cependant, on nous <lit que ce tarif
est avantageux pour les cultivateurs. Je puis dire
à l'honorable monsieur que ce n'est pas à l'avantage
des cultivateurs, mais , bel et bien, du premier
article jusqu'au dernier, à l'avantage des fabri-
cants.

Il est repoussé par les fabricants et sera égale-
ment rejeté par les cultivateurs ; et l'honorable
ministre aura le sort qui attend ordinairement ceux
qui veulent s'asseoir sur des sièges ; il tombera
ignominieusement à terre, entre les deux.

Maintenant, M. l'Orateur, quand, à la dernière
session, nous considérions cette question, le trait le
plus important de notre tarif, était, sur une propo-
sition de l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy), le développement de notre com-
merce avec l'Angleterre ; et j'ai remarqué, (laits
les différentes assemblées oit j'ai eu l'honneur d'a-
dresser la parole sur ce sujet, que jamais projet ne
fut plus applaudi par le peuple que celui de déve-
lopper notre commerce avec l'étranger.

Je tie partage pas les vues des honorables députés
de l'autre côté concernant la réciprocité avec les
Etats-Unis. Je diffère d'opinion avec eux, du tout
au tout, non seulement à l'égard de la politique
qu'ils ont prêchée à la dernière session, mais aus5i
à l'égard de ce commerce.

Je n'ai pas l'intention de rabaisser soit imupor-
tance ; tmais je dis que le peuple (les Etats-Unis
nous a signifié en termes précis qu'il ne veut pas
de notre commerce, quil ne lui donne pas de valeur
il ne leur rapporte rien, et les Américains ne feront
rien pour se le procurer.

Je n'attache donc pas la même importance, à ce
commerce, que lui accordent certains honorables
députés de l'autre côté. Je considère l'Angleterre
comme l'unique marché pour nos produits et la
seule contrée avec laquelle nous devons accroître
notre commerce ; et la plus sérieuse objection que
j'aie contre les changements apportés au tarif est
que ces chamigements ne produiront aucun effet dans
ce sens.

Au contraire, en s'occupant du seul article que
le tarif affecte sous ce rapport, le gouvernement
détruit par le fait même, un trafic très important
que nous faisons avec l'Angleterre, je veux dire le
trafic du thé. Ceci est une sérieuse objection.

Laissez passer, maintenant, ce tarif. Mais je dis
que ces réductions qu'ot y a apportées, et le peuple
de ce pays <lira comme moi, je crois, sont sans
valeur. Je ne crois pas qu'il se trouve un homme
qui puisse nous dire qu'un tarif (le 3,5 pour 100 est
à l'avantage (les cultivateurs ou <le toutes autres per-
sounes que des fabricants. Et pourtant l'honorable
monsieur ose nous demander de payer $750,000
pour une ligne de steamers rapides, dans le but de
développer le commerce avec l'étranger.

Eh bien! je crois que l'honorable monsieur a à
apprendre encore l'A-B-C de l'économie politique,
s'il croit pouvoir concilier les deux systèmes du
commerce étranger et de la protection. Je crois
que vouloir établir un commerce avec l'étranger
quand une politique de protection existe déjà, c'est
vouloir mêler de l'huile avec de l'eau. Les deux
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sont absolument incompatibles ; et aucun pays n'a
fait de tentative semblable.

Quand l'Angleterre a-t-elle commencé son com-
merce avec l'étranger? Quand elle abandonna la
politique protectionniste. Et quelle est la cause du
petit commerce que les Etats-Unis font avec l'étran..
ger? Malgré leurs 65,000,000 d'habitants, la vente

e leurs marchandises fabriquées sur les marchés de
l'étranger, est presque nulle. Ceci est dû, je crois,
à aucun autre fait que les Etats-Unis ont adopté un
système de protection. Je ne suis pas pour discuter
ce fait; mais je veux prouver qu'un système de
protection et le développement du commerce avec
l'étranger sont deux choses qui sont entièrement en
contradiction.

Le Canada peut faire ·un grand commerce avec
l'étranger. Nous avons nos mines de charbon sur
les bords du Pacifique, nous avons d'immenses
dépôts de charbon sur les côtes de l'Atlantique; et
nous ne nous faisons aucune illusion quand nous
disons que la ligne la plus courte entre l'Est et
l'Ouet-entre la Chine, le Japon et l'Australie,
d'un côté, et les pays de l'Europe de l'autre--
traverse le continent de l'Amérique anglaise du
Nord.

Je crois que Vancouver, Montréal ou Halifax,
peuvent occuper, relativement au commerce du
inonde entier, à peu près la même position que celle
d'Alexandrie, dans les temps florissants de la Grèce,
ou de Constantinople, à une époque moins reculée.
Alexandrie était le grenier entre l'empire romain et
l'Est. Constantinople acquit plus tard la même
importance; et ces deux villes devinrent des centres
importants et éclipsèrent toute autre ville, en vertu
de leur commerce avec l'étranger.

Nous pourrions établir au Canada une rivale de
Londres qui distribuerait les articles de commerce
du monde entier de l'Est à l'Ouest. Mais nous
n'y arriverons jamais avec un système de protection.
Tant que nous adhèrerons à un système, nous ne
pourrons pas réaliser l'autre; et à ce point de vue,
je crois certainement que toute tentative à se pro-
eurer l'un, tant que l'autre sera en existence, est
vaine et -futile.

Maintenant que j'ai exprimé nies vues au sujet
dlu tarif et de la possibilité d'un commerce avec
l'étranger, je demanderais encore l'attention de
cette Chambre pour que j'explique ma position dans
cette matière.

-Je fus élu aux dernières élections générales, alors
uehla lutte se faisait, non pas sur les mérites ou les

démérites de la politique nationale, mais sur les
mnérites et les démérites de la politique prônée
par l'opposition-l'union commerciale ou la récipro-
citée illimitée. J'étais alors aussi opposé à ces deux
idées que je le suis actuellement. Mais, ayant
étudié le cours de la politique nationale, je dis que
nIa conduite en cette matière est justifiable, parce
que, en plusieurs occasions, j'ai démontré la néces-
sité d'apporter au tarif des changements importants,
vu la décadence de notre commerce et surtout
l'alliance des fabricants pour monopoliser les
affaires.

Et la question unique que nous devons poser
maintenant est celle-ci: le peuple acceptera-t-il le
tarif avec les changements qu'on y a apportés?
'l';ai déjà exprimé mon opinion à ce sujet. J'ai déjà
dit que ces changements nie sont pas tels qu'ils
seront acceptés par le peuple du Canada. Ils ne
s- n t pas acceptés par les fabricants; ils ne seront
pas acceptés par la classe agricole. Le chan-
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gement opéré dans à peu près deux cents sur quatre
cents item, faisant en moyenne une réduction de 5
pour '100, en dehors des droits spécifiques, est
vraiment de peu de conséquence.
. Et, dans de telles circonstances, et prenant aussi
en considération le discours de l'honorable ministre
des Finances-dont je ne puis admettre les conclu-
sions, parce que si j'acceptais son tarif, je me range-
rais du côté des partisans de la protection ;-tarif,
que je n'ai jamais accepté, que je n'accepte pas, et
qui n'est pas, selon moi, tel qu'il doive être accepté
par nous-dans de telles circonstances, dis-je, je ne
puis vraiment pas donner mon appui au gouverne-
ment sur la question du tarif qu'il nous présente.

M. CRAIG: Je n'avais pas l'intention de parler
ce soir, il y a une minute ou deux-alors qu'on m'a
prié de remplacer quelque autre qui avait l'inten-
tion d'adresser la parole à cette Chambre, et de
profiter de l'occasion pour exprimer nies vues sur
cette question.

Je ne vous entretiendrai pas longtemps et je me
bornerai à parler du tarif et discuter la question
maintenant soumise à notre considération.

Je ne mue serais pas lécidé à laisser mon siège,
pour traiter cette question, zi, à la dernière session
je n'avais pas eu l'honneur d'être appelé un réfor-
mateur du tarif. Je pensais dans le temps que le
tarif pouvait subir des changements en certains
points ; et je pris une part assez active dans la
discussion de la chose. Et il n'est qu'à propos, de
mut part, je crois, le vous exprimer nies vues sur la
question de nouveau devant nous.

L'année dernière, je tue suis déclaré parfaite-
went satisfait, de la promesse faite par le
gouvernement, qu'à cette session-ci, le tarif
serait revisé. Je sais que certains honorables
députés doutaient en quelque sorte de la bonne foi
du gouvernement, et croyaient que cette promesse
n'était qu'un moyen d'éviter la question. Cependant
je n'ai pas hésité à accepter la promesse du gouver-
nement et je l'ai acceptée sans réserve.

Tous les membres de l'opposition qui ont discuté
la question ont dit que le gouvernement n'avait pas
l'inteintion de remplir sa promesse, qu'il n'était pas
en état de le faire, et que si quelques changements
étaient effectués, ils seraient de peu d'importance,
Ils ont parlé de la promesse faite par le gouverne-
ment avec mépris. Cependant, le gouvernement
vient de remplir ses obligations, et nous pouvons
dire d'après le ton des discours des honorables
députés de l'opposition, que ceux-ci sont désap-
pointés: c'est évident. Ils auraient sans doute
préféré voir le gouvernement manquer à s parole.
Mais en voyant le gouvernement laire non seule-
ment ce à quoi il s'était engagé, mais encore plus
que ce que nous en attendions et plus aussi que ce
que certains d'entre nous désiraient, l'opposition
est quelque peu désappointée. Mais cependant, je
crois que la majorité du peuple canadien est satis-
faite et n'attendait pas moins. Le peuple, y cont-
pris bien des personnes qui ont appuyé des hono-
rables députés de la gauche, est satisfait des change-
ments opérés.

Je sais bien que les membres de l'opposition
s'efforceront de rendre leur parti mécontent de ces
modifications. Je présume que c'est là leur tâche;
mais je.crois que si les cultivateurs étaient laissés
libres de les considérer soigneusement, par eux-
mêmes, et que si ceux mêmes qui ont appuyé des
membres de l'opposition étudiaient ces changements
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sans se laisser guider par leurs préjugés politiques,
je (lis qu'ils se déclareraient, en général, satisfaits,
et admettraient que le gouvernement a agi dans le
meilleur intérêt du pays.

Nous devons reconnaître maintenant la difficulté
avec laquelle on peut modifier un tarif. Je suis
assuré que le ministre (les Finances un a fait l'expé-
rience, bien qu'il û(lt le savoir avant d'entreprendre
cette tâche. -Mais en parcourant le Canada et
voyant les idées contradictoires du peuple, il a dû
éprouver, quand il s'est assis pour exécuter ce
travail, que cette tâche était si pénible qu'un
homme ne doit pas se soucier de l'entreprendre
plus qu'une fois dans sa vie.

8i nous voulons avoir une idée de ce travail, nous
n'vous qu'à porter nos regards au dela les fron-
tières. Nous y voyons un parti élu au pouvoir sur
la question de la réduction du tarif, élit par de
fortes majorités-et qu'est-il udvenu jusqu'à pré-
sent ? On présentta un bill qui promettait d'immen-
ses réductions. Le Congrès, à qui le bill fut passé,
élimina plusieurs réductions. Le bill fut ensuite
présenté au Sénat, qui imposa des droits encore plus
élevés. Et je suis convaincu qu'avant que ce bill
soit adopté, les droits imposés par le Sénat. sur
les marchandises fabriquées aux Etats-Unis mêmes,
seront plus élevés que les droits imposés, sur nos
articles fabriqués ici, par le gouvernement canadien,
avant toute revision lu tarif.

A part tout cela, le commerce de l'autre côté
des frontières a été paralysé par l'incertitude du
peuple concernant ces réductions. Je suis du
même avis que l'honorable préopinant, que ce
travail n'a pas besoin d'être exécuté souvent, mais
qu'une fois qu'on l'entreprend, il faut bien tout
définir aussi complètement <iue possible, puis ne plus
s'en occuper pour quelque temps. Maintenant,
nous devons tous admettre, je crois, qu'une poli-
tique révolutionnaire en matière (le ce genre n'est
pas sage.

Je crois que si le ministre des Finances
était venu présenter à cette Chambre un tarif
renversant, du tout an tout, la politique nationale,
nous trouverions les affaires le ce pays paralysées.
Même des membres de l'opposition qui mettraient
le côté tout esprit de parti, conviendraient de ce
fait.

Si le gouvernement en avait agi ainsi, il serait
exposé à notre censure. Mais qu'a-t-il fait ? Sa
conduite a été sage, et il tue semble qu'il a modifié
le tarif avec modération. Il a étudié le tarif sur
toits les articles, et a désigné ceux là qui pouvaient,
selon lui, subir une réduction, et cela à l'avantage
du pays et sans trop nuire aux intérêts des fabri-
cants ; et le gouvernement a réduit la taxe sur ces
articles.

Nous devons diviser le peuple en trois classes
les cultivateurs, les artisans et les ouvriers, et les
fabricants. Nous voyons maintenant que les culti.
vateurs ont reçu le bénéfice d'importantes rédue-
tions dans le présent tarif, et qu'ils ont aussi reçu
l'attention du gouvernement en matière le protec-
tion.

.Tai été étonné d'enten:lre un honorable député,
un membre de l'opposition, et un cultivateur aussi,
dire, l'autre soir, qlue les cultivateurs le ce pays ne
voulaient point de protection le la part du gouver-
neittent.

Eh bien ! M. l'Orateur, j'ai parlé moi aussi avec
les cultivateurs, et je dis que l'assertion de l'hono-

rable député est toute gratuite-au contraire, ils
M. CAnm.

désirent ardemmnent cette protection. Je connais
des articles contre lesquels ils ont besoin d'être
tprotégés, et je suis convaineu qu'ils ne méprisent
pas la protection qu'ils ont reçue jusqu'ici <le la
part du gouvernement.

Je désirerais, maintenant, <lire un mot <le la pro-
tection comme piincipe. Certains députés <le
l'autre côté n'ont pas soulevé d'objections concer-
nant les détails lu tarif, mais je m'aperçois qlue
chez ceux-ci, le grand ennui, la grande raison de
leur objection au tarif, c'est qu'il est encore basé
sur le principe de la protection.

C'est ce qu'ils vont dire aiu peuple, je présume.
Ils sont opposés at principe de la politique le
protection, et pour avoir un argument en leur
faveur, ils disent (lue les fabricants reçoivent tout
le bénéfice de la protection.

Je nie le fait que s'il existe une protection <le 25
pour 100, le fabricant retire tout l'avantage de
cette protection. Je suis dans le commerce; j'ai
été dans les affaires toute ia vie, et j'en sais
quelque chose. Je sais que dans le cas de plusieurs
mtanufact ures de divers articles, il n'est pas vrai,
que le fabricant reçoive le bénéfice de tout le per-
centage le li protection. Et je sais encore une
autre chose-c'est que bien souvent les prix de nos
marchandises dans ce pays ne sont pas augmentés
par la protection.

Cette déclaration, sans doute, étonnera quelques
honorables députés et leur paraîtra tout à fait
inexacte ; mais je ne fais que citer un fait reconnu
par la plupart des hommes d'affaires, quand je dis
que bien souvent le prix de nos articles n'est pas
augtnenté en conséquence de la protection.

Quel est, alors l'avantage de la protection ? Si
les fabricants ne reçoivent pas tout le bénéfice de la
protection, pourquoi la désirent-ils tant ? Je vous
dirai pourquoi. Les fabricants préconisent la poli-
tique protectionniste parce qu'elle leur permet de
s'emparer du marché di pays.

Un homme d'affaires seul, comprendra ce fait,
celui qui ne s'occupe que le la théorie de cette
question, n'en connaît rien du tout. Car il nous
<lira : si vous pouvez fabriquer ces marchandises
en concurrence avec le fabricant américain, et si
vous ne voulez pas exiger des prix plus élevés,
qu'avez-vous alors besoin de protection ? Nous
désirons que le marché lu Canada appartienne aux
Canadiens, non pas aux fabricants des Etats-Unis.
Nous désirons que les Canadiens aient l'avantage de
leur marché, comme les Américains ont l'avantage
<lu leur.

Ceci est particulièrement le cas de tout pays
situé comme le Canada. Voici un exemple. Suîp-
posons qu'un article soit manufacturé aux Etats-
Unis et au Canada ; disons que l'impôt auméricain
est de 35 pour 100, et que la taxe canadienne est
réduite à 15 pour 100. Vous voyez que les Atmé-
ricains ont, dans de telles circonstances, l'avantage
<le leur marché, que notre article n'atteint pas.
Mais notre taxe peu élevée ne leur interdit pas
l'entrée de leur article sur notre marché. Ils peu-
vent faire un bon profit sur la plus grande partie de
leurs marchandises, puis vendre le reste ici. Nos
fabricants, alors, n'ayant pas accès au marché
américain, et subissant ici une concurrence injuste,
sont par le fait ruinés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourqiti n'adoptez-vous
pas alors un système de prohibition puisque vous
ne voulez pas faire de commerce avec eux ? f
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M. CLRAI( : Je répéterai seulement qu'il nie
semble qu'aucun membre (le l'opposition ne peut
répondre "à cet argument. Je peux comprendre
'arguient donné en faveur de la réciprocité illi-

mitée (c'est-à-dire s'il n'était pas nécessaire pour
cela de faire de distinction contre l'Angleterre), c'est
que les fabricants du Canada expédieraient leurs
articles sur les marchés américains. Mais si leurs
marchés nous sont fermés, je ne vois pas pourquoi
nous leur ouvrirons les nôtres.

J'ai entendu dire, ce soir, que les fabricants de
notre pays avaient eu la protection assez longtemps ;
que la politique protectionniste n'était bonne que
pour les industries naissantes. Il peut y avoir du
vrai dans cet arginnent- -c'est vrai, sans doute, jus-
qu'à un certain point. Mais après tout, la concur-
rence de nos jours est très active, et nous voyons
que les industries américaines ne sont plus les
industries dans l'enfance; elles ont progressé plus
vite que les nôtres, et nous devons être protégés
contre elles tout autant aujourd'hui qu'il y a quinze
ans.

Et puis, ou nie dit, au sujet des fabricants, que
plus on leur donne, plus ils demandent. Sans doute,
ceux qui parlent ainsi ne sont pas des fabricants.
.le crois, d'après ce que j'ai remarqué et toujours
pensé, que les fabricants ne désirent pas un tarif
protectionniste trop élevé. Quel est le résultat de
ce tarif s'il est trop élevé ? L'un les résultats est
que le peuple voyant l'impôt dont sont frappées les
marchandises, se dit : Il doit y avoir quelque chose
.1 faire ici, et tout le monde se lance aux affaires,
ce qui crée trop de concurrence entre les fabricants
du pays.

Tel a été le résultat au Canada, bien que notre
tarif fut bas en comparaison avec celui des E'ats-
Unis. Sans doute, le résultat a été le même dans
tous les pays, et si nous regardons le l'autre côté
des frontières, nous en voyons encore un exemple.

Je crois que la plupart les fabricants sont satis-
faits d'avoir une protection modérée, mais il faut
que cette protection soit efficace. Je crois que
tous les membres de cette Chambre admettront que
les manufactures sont un avantage pour le pays.
,Je vois que des villes et des cités consententà accor-
der des boùus considérables à certaines compagnies
mitanufacturières pour qu'elles s'établissent dans
leurs limites. Et pourquoi ?

A entendre parler certains honorables députés
de l'autre côté, l'on serait porté à croire que les
manufactures sont un grand désavantage pour un
pays ; que nous de.vrions tous nous livrer à la cul-
tire des terres ; que'les fabricants sont tons des
voleurs qui s eiforcent <le s'approprier le bien du
reste le la société. J'ai rencontré bien des fabri-
eants, et je suis heureux de dire que telle n'est pas
mon opinion.

Il n'y a pas que les villes ou les cités qui retirent
des avantages des manufacturiers ; les campagnes
e!n profitent également. Les cultivateurs reconnais-
-ent bien ce fait. ils pourraient ne point l'ad-
mettre si nous parlions politique, mais nous savons
tous qu'un cultivateur paiera une ferme près d'un
c'entre manufacturier plus cher qu'une ferme qui en
sera éloignée dý quelques milles, et que s'il possède
uie ferme près d'un tel centre, il peut aller tous
les samedis vendre son beurre et ses œufs, au lieu
de les expédier à l'étranger et en recevoir un prix
Moindre. Il obtient un meilleur prix pour ses pro-
duits parce qu'il est près d'un centre manufactu-
'ier.

Et s'il n'existait pas de protection modérée, je
crois qlue ces centres manufacturiers perdraient
beaucoup <le leur importance. Maintenant, s'il est
vrai que ces manufactures rapportent aux cultiva-
teurs quelques avantages, il nie semble que la ina-
jorité de ces derniers ne refusei-a pas de payer une
taxe un peu plus élevée pour s'assurer de la protec-
tion du gouvernement, de laquelle la classe agri-
cole retire de grands bénéfices.

Je suis convaincu que, si les cultivateurs mettent
de côté toute considération de parti, ils se décla-
reront satisfaits. Et je suis assuré que sous l'effet
du nouveau tarif présenté par le ministre <les
Finances, ils seront mieux dans ce pays que dans
aucune autre contrée du monde.

Je suis heureux de voir que les membres de l'op-
position adoptent si fermement leur politique qui
ne veut point de protection. Depuis longtemps je
désirais la connaître exactement leur politique :
nous la connaissons maintenant. Et c'est tout
aussi bien que le peupl£ aussi la connaisse, que les
fabricants de ce pays sachent qu'ils sont opposés
entièrement à la politique protectionniste et qu'ils
refusent même de len- accorder une protection mo-
dérée.

Et il est bon que les artisans, les ouvriers, les
cultivateurs du Canada sachent que, si les honora-
bles députés le la gauche parviennent au pouvoir-,
ils n'auront plus le protection, parce que le parti
libéral est opposé au principe protectionniste ; il
n'y aura plus le protection pour les fabricants, plus
de protection pour les ouvriers employés dans les
manufactures, plus <le protection pour les cultiva-
teurs.

Si c'est là leur politique, il est bon que le peuple
la connaisse. La politique du parti conservateur
est, au contraire, pleine de modération dans la pro-
tection accordée à nos industries agricoles, mécani-
ques et manufacturières.

Le dernier orateur a (lit qu'il n'était pas u pro-
tectionniste. Il a dit: Si un homme n'est pas pro-
tectionniste, il ne s'en suit pas qu'il cesse d'être con-
servateur. Peut-être non ; mais il n'est certaine-
iert pas en harmonie avec le parti conservateur
d'aujourd'hui. Il n'y a pas de doute là-dessus,
parce que nions basons notre politique su- un prin-
cipe protectionniste et que nous cioyons devoir pro-
téger les industries le notre pays.

Eh bien ! en nous concédant cela, examinons
comment le tarif a été revisé. J'ai lu avec beau-
coup d'intérêt ce que les journaux ont en à dire à
propos de ce tarif ; et je vais lire quelqiies passages
d'un journal qui doit avoir d u poids dans la balance
de l'opinion des honorables députés dle l'autre côté
de cette Chambre.

C'est un journal qui les appuie, je cr-ois, inîvaria-
blement ; un journal plus :adical que certains
organes de parti-je cr-ois qu'il se dit indépendant.
Quand j'en donnerai le nom, je crois que les hono-
rables députés de la gauche accepteront volontiers
son témoignage. Ce journal est le Daily Wines-s de
Montréal, et je vais lire l'article publié par ce
journal, le 28 mars. après que le ministre les
Finances eût prononcé son discours:

LE NOUVEAU TARIF DU CANADA.

TOUT SERA MEILLEUR MARcHÉ-NoÏMBREUSES ET DIPORTANTES
RiDUcTIONs-NOUvELLEs ADDITIONS A LA LISTE

DES ARTICLES ADMIS EN FRANcHISE.

Les cultivateurs ont la part du lion des faveurs-les
droits surIe fer et le sucre,réduits-réductions importantes

7 14



[COMMUNES] 716

des droits imposés sur les instruments aratoires-réduc-
tions moins considérables sur les laines, le coton et les
meubles.

J'étais surpris de lire ces aveux dans ce journal,
parce que, tout en étant, cette fois, de la même
opinion que lui, c'est la première fois pour bien des
années, que nous sommes d'accord. Je vais lire
encore lin extrait d'un article de rédaction:

LE TARIF REVISÉ.

Le gouvernement fédéral a reconnu l'erreur (le ses
moyens. Il a changé sa politique. Bien qu'il crie bien
haut qu'il s'en tient encore au principe protectionniste,
il a cependant réduit le tarif protectionniste presque sur
toute la ligne: et il n'y a aue quelques industries favo-
rites qui ont retenu la jouissance de leurs anciens privi-
lèges.

Et nous lisonts plus loin

le gouvernement a apporté des changements au tarif en
proclamant hautement les bienfaits de la protection.
C'était bien. Il aurait pu garder intact le tarif protec-
tionniste tout en se déclarant en faveur de la revision du
tarif. Il était forcé de faire excuse aux protectionnistes
et non aux réformateurs du tarif. Le Canada s'est enfin
tourné vers le commerce libre. C'est le premier pas 2ui
coûte, bien que le pas fait, ne soit pas gigantesque. * *
Les cultivateurs ont reçu une attention spéciale dans la
revision du tarif, ce dont ils avaient grandement besoin.

Ni aintetnnt, voici quelque chose d'important :
Avec une taxe moins élevée, et des conditions plus faciles

pour les cultivateurs, les terres du Canada vont se colo-
niser plus rapidement et nos manufactures auront les
avantages de nos marchés plus prospères-ce gui est leur
première nécessité. Tout nous donne lieu d espérer en
l'avenir du Canada puisque maintenant son gouvernement
s'est tourné vers le commerce libre.

$i je nie partage pas toutes les vues exprimées
dans cet article, je m'accorde à dlire, cependant,
avec le journal, que d'importantes réductions ont
été faites au plus grand avantage les cultivateurs.
En considérant le nouveau tarif, j'ai trouvé qu'en
certains cas, on avait même effectué de trop grandes
réductions. Mais je présume que ceci est inévitable.
Il est impossible de faire un tarif de ce genre et
satisfaire tout le monde.

La grande difficulté qui se présente quand on
revise un tarif, c'est qu'on est obligé quelque fois
de faire des réductions qui seront nuisibles à cer-
taines branches d'industrie. Je ne sais s'il existe
plusieurs de ces réductionts dans les changements
apportés ait tarif cette année, mais je puis <lire ici
que, si on fait remarquer ait gouvernement que
telle ou telle réduction serait la cause le la ruine
d'une industrie établie, j'espère qu'il se fera un
devoir d'y remédier.

Nous avons entendu, ce soir, lionorable député
de Bothwell, prophétiser que ce grand tarif serait
toutt changé avant deux semaines. Eh bien ! je tie
le crois pas. Quelques changements devront être
effectués, sans aucun doute, je ne le sais pas ; je
ne suis pas le confident du ministre, mais je l'es-
père. Si je dis ceci, ce i'est pas que je veuille
signifier- que le gouvernement tte sait pas ce qu'il a
à faire.

Le gouvernement tne recherche pas, en ceci, sonr
propre avantage, mais le plus grand bien tt Canada
est son objet. Il n'a point d'idée déterminée à
l'avance concernant n'importe quel impôt. Il n'est
pas comme les membres d'un gouvernement qui, il
y a le longues années, croyait être plus renseigné
<lue tout le peuple dut Canada et, refusait d'effectuer
les changements quand c'était le désir de la popu-
lation canadienne.

M. Cax.c.

Mais je crois que, si ce gouvernement s'apercoit
que les réductions faites ruineront quelques mainu-
factures, il prendra les moyens de remédier au
mal. Je l'espère du moins et j'en serais lieu-
reux.

Je <lirai maintenant un mot sur la réciprocité.
Si j'aborde cette question, c'est que des honorables
députés de l'autre côté ont semblé discuter cette
matière, comme si nous, les membres du parti au
pouvoir, étions hostiles à la réciprocité avec les
Etats-Unis.

J'ai toujours nourri les meilleurs sentiments
d'amitié à l'égard les Etats-Unis ; mais je regrette
le voir qgue, si la majorité du peuple américain
nous traite en amis, certains de leurs politiques
nous regardent d'un mauvais ceil.

Est-ce dû à l'esprit de parti, ou bien, espèrent-
ils, en se déclarant ainsi partisans d'une politique
hostile ait Canada, s'assurer le suffrage <le certaines
classes ? Je l'ignore. Mais quel <u'en soit la raison,
il y a des politiques, de l'autre côté des frontières,
qui ne perdent aucune occasion de manifester leur
inimitié pour le Canada.

Ce n'est pas la, je c-ois, le sentiment île tout le
peuple américain, et si je puis (lire ou faire quelque
chose qui puisse rendre plus intiines les relations
entre les deux pays, je l'entreprendrai avec joie.
Je dis que je préconise une réciprocité raisonnable
et que j'appuierai tout gouvernement (fui prendra
les nesures nécessaires pour se procurer un système
de réciprocité-non pas une réciprocité qui ne sera
avantageuse qu'à une contrée, mais dont bénéficie-
ront également les deux pays.

Nous sommes si près l'un de l'autre que si itous
avions la réciprocité pour une certaine classe d'ar-
ticles, notre commerce deviendrait beaucoup plus
important. Et je suis de l'avis de certains hono-
rables députés de l'autre côté concernant les arti-
cles pour lesquels les Etats-Unis sont incontesta-
blemnent notre seul marché.

Je l'ai dit l'an dernier et je le répète. Nous
avons des choses qui sie se vendent qu'aux Etats-
Unis; d'autres qui ne se vendent qu'en Angleterre.
Je désire qu'on développe notre commerce sur ces
deux marchés. Et je répète encore, et j'appuie
fortement là-dessus, que moi, personnellement, je
préconise la réciprocité avec les Etats-Unis.

Maintenant, permîîettez-ntoi de dire, en terminant,
un mot ais sujet de l'amendement proposé par l'ho-
norable député d'Oxforl-su(l (sir Richard Cart-
wright). Dans cette question, itous devons accorder
notre suiffrage ou aux résolutions passées par le
gouvernement ou à cet amendement.

Mais j'ai considéré un moment cet amendement,
et dans mon opinion il est tout à fait inconséquent.
Je l'ai tout réduit à deux idées. L'amendement
<lit que le principe protectionniste ne doit plus
exister ; il n'y a pas à s'y méprendre et j'en suis
heureux. Mais je vois qu'il y a, plus bas, des
paroles qui nous donnent lieu de soupçonner que
leslhonorablesiessieurs delagaucheespèrentarriver,
par quelque moyen, au pouvoir; et ils présentent
aux fabricants la branche d'olivier, tout en déclarant
qu'il faut faire disparaître le principe protec-
tionniste.

Ils se servent <le cette phrase dans leur amende-
ment : " tout en, tie causant pas (le torts à aucune
classe." Quelle sorte le justice veulent-ils donner
à ceux qui ont placé de fortes sommes d'argent dans
nos nombreuses industries ? Je présume que cette
phrase équivoque est insérée là dans le but de leur
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permettre de s'en servir comme cri de ralliement
aux prochaines élections.

Le parti conservateur a maintenu le principe de
la protection ; et le ministre des Finances dit que
c'est là la politique du parti. Les membres de
l'opposition disent: nous ne croyons pas dans la
politique protectionniste, mais en même temps il
ne faut pas commettre d'injustice envers aucune
industrie. Cet amendement est finement ridigé ;
mais une fois bien soigneusement considéré, le
fabricant et l'ouvrier ne se laisseront pas tromper
ainsi, et je suis heureux que le parti libéral ait
défini fermememt sa position contre la protection,
de sorte que cette clause, insérée dans l'amende-
ment, n'induira personne en erreur.

Cette revision du tarif est de la plus haute impor-
tance. Il nous faut certainement du temps pour
en éprouver le fonctionnement. Il est impossible
de dire quel en sera l'effet sur toutes les classes.
Nous devons cependant prendre patience. Sans
doute, nos fabricants pensent (lue les réductions
accomplies produisent les effets les plus désastreux ;
mais l'état de choses peut changer à cause d'autres
changements opérés au tarif, et ainsi ces réductions
ne leur nuiraient en rien.

Pour ma part, bien qu'il y ait quelques item du
tarif que j'aimerais à voir modifiés, je suis prêt à
accepter le tarif et à reconnaître que c'est là la
réalisation du désir du peuple qui aurait demandé
en ternies précis une réduction dans le tarif.

,Je suis heureux de voir que le gouvernement a
reconnu la responsabilité de sa position, qu'il a, en
conséquence, opéré ces changements et combattu
courageusement la difficulté de cette tâche.

Et je suis convaincu que non seulement les mem-
bres de ce côté de la chambre, mais encore ceux de
l'opposition, s'ils veulent parler ouvertement et
sincèrement, dirontque le gouvernement, en appor-
tant les réductions qu'il a apportées au tarif, a agi
en somme avec sagesse et a présenté un tarif qui sera
pour le plus grand bien du Canada.

M. DAWSON : Je suis très heureux d'entendre
l'aveu de la part (le l'honorable député qui vient
de prendre son siège, que les Etats-Unis étaient
notre marché naturel pour quelques-uns de nos pro-
duits. La plupart des honorables députés de l'autre
côté sont d'opinion que le marché américain n'est
pas le marché naturel pour aucun des produits que
nous offrons en vente. Mais le' trait caractéris-
tique cie ce débat, et qui me frappe, parce que c'est
très évident, c'est que des honorables députés per-
sistent à discuter, le tarif au point de vue des
fabricants seulement.

Mais il est manifeste que leur culte du faux dieu
de la protection est aussi fervent que jamais. Nous
espérions, lorsque le ministre des Finances pronon-
çait son discours budgétaire, que les honorables
députés au pouvoir avaient tourné le dos à leurs
idoles, mais depuis que le discours a été prononcé,
nous avons reçu la visite des grands-prêtres de la
protection, les fabricants et les monopoleurs, qui
sont venus ici pour éclairer les honorables messieurs
de l'autre côté de cette chambre.

Ces grands prêtres de la protection les ont
exhortés à demeurer fermes dans leur foi et à ne
point renier leurs idoles. Mais je pense qu'il s'est
trouvé des obstinés qu'il a fallu menacer. Ils les ont
menacés de les priver du ne-f de la guerre au temps
des élections, des moyens nécessaires-ces ressour-
ces pécuniaires-dont ils ont absolument besoin

quand il s'agit de rencontrer leur ennemi face à face.
Cependant, ils sont tous retournés au culte de la
fausse doctrine, ils honorent le (lieu de la protection
et les victimes qu'ils sacrifient à ce dieu affamé sont
les consommateurs de ce pays! Apparemment, tant
que ces honorables messieurs seront au pouvoir
nous devons nous soumettre aussi patiemment que
possible aux extorsions des monopoleurs.

La classe des monopoleurs est-elle la seule qui ait
des droits? Les cultivateurs n'ont-ils pas des droits?
Les marchands, les mineurs, les commerçants de
bois, les pêcheurs, les hommes de profession et les
ouvriers, n'ont-ils pas des droits ? Tous doivent-ils
être obligés, par les lois du gouvernement, à payer
tribut à une classes prévilégiée, afin que le principe
protectionniste soit maintenu ? Le gouvernement
base sa foi sur un principe de protection et il est
déterminé à marcher d'après ce principe ou à périr.

Mais il n'est pas juste d'accorder à une classe
cette protection quand on la refuse à l'autre.
Quelle protection reçoivent les marchands de ce
pays ? La seule qu'ils aient, est leur expérience ; et
ceci les met en état de faire face à toute concur-
rence qu'ils rencontrent dans les différentes bran-
ches de leur commerce.

Nos mineurs ne sont pas protégés. Les produits
des mines ne sont vendus que sur le marché libre
et ne reçoivent aucune protection. Nos iarchands
de bois qui paient une taxe élevée pour leurs appro-
visionnements, vendent le fruit de leur travail sur
les marchés libres du inonde entier sans une ombre
de protection. Les pêcheurs vendent, eux aussi,
leurs produits sur les marchés libres sans être
protégés par aucune législation.

Les hommes de profession et les ouvriers-je les
mets ensemble parce que dans les deux classes il
faut travailler-sont obligés de faire face, sans
protection, au marché libre du monde. Comment
es cultivateurs sont-ils protégés ? Vendent-ils le

blé pour la consommation au Canada un centin
plus cher que le blé expédié à Liverpool? Le bouf
consommé au Canada se vend-il plus cher que celui
qu'on a l'intention le vendre sur un marché étran-
ger ? •

Reçoivent-ils pour leur foin, leurs oufs, leur fro-
mage, leur orge on tout autre produit vendu pour
être consommé au pays même plus qu'il n'en reçoi-
vent pour les produits qu'ils expédient à l'étranger ?
Quels sont les produits sur lesquels les cultivateurs
sont protégés?

Les honorables députés de l'autre côté ne savent-
ils pas que les prix du marché anglais déterminent
nos prix ici et nos cultivateurs doivent être satis-
faits de vendre leurs produits consommés au Cana-
da pour le même prix qu'ils recevront pour ces
mêmes produits expédiés à l'étranger On cherche
cependant à obtenir les bonnes grâces des cultiva-
teurs en déclarant que ce tarif est à leur avantage,
qu'il les protége contre la concurrence américaine,
et les sauve de la ruine dont ils seraient menacés si
les produits des Etats-Unis avaient libre accès à
nos marchés.

Le contrôleur des Douanes a dit:

Il est reconnu que nos produits. nos minéraux, ou nos
céréales, sont de meilleure qualité que ceux des Etats-
Unis, et devraient, en conséquence, être vendus plus
cber. Bien souvent, les animaux et les céréales du
Canada sont en demande aux Etats-Unis, à cause de leur
qualité supérieure.

Tout le monde reconnaît cette vérité. Et à
l'Exposition colombienne, elle fut proclamée par
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des juges compétents. Pourquoi craindre alors la ments aratoires, et se rendant à cette pression le
concurrence américaine ? Il n'y a pas de loi lui gouvernement a réduit le droit de 35 pour 100 qu'il
puisse déterminer la valeur les produits de la était à 20 pour 100. Durant des années les libéraux
ferme. Nos bestiaux se vendent aujourd'hui à un ont favorisé et préconisé ces changements, et
prix tel que les acheteurs déclarent les avoir pour d'autres encore, dans les journaux, à la tribune
rien. populaire et dans cette chambre; et il en résulte le

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. soulagement que nous avons obtenu.
Davin), énonea une grande vérité à la dernière ses- A quoi se réduit cette prétendue revision du
sion, en disa'nt que le gouvernement ne peut pas tarif ? Nous avons aujourd'hui un tarif (le 30
donner plus de valeur aux produits agricoles, mais pour 100 en moyenne au lieu (le 35 pour 100. Le
quil peut mettre le cultivateur en état. de faire gouvernement propose d'exiger .3 pour chaque
moins de dépenses dans la culture le ces produits, $10 valant de marchandises importées dans le pays
en levant la taxe sur les choses dont il a besoin -taxe qui équivaut à un tiers de la valeur d'un

Le seule protection nécessaire, le seul soulage- article qu'on pourrait aimer à importer. Le gou-
ment demandé, c'est de lever toute taxe inutile et vernement s'attache à la protection, et cepýendait
par-dessus tout délivrer le peuple des griffes il doit savoir qu'elle n'a pas réussi. Le Canada est
cruelles les monopoleurs. un jeune pays d'une vaste étendue pouvant conte-

Ainsi, les cultivateurs demandent le privilège nr encore des milliers d'habitants. Nous avons
d'acheter leurs objets où ils veulent, sans être obli- fait preuve ('iie grande libéralité dans l'emploi
gés <le payer tribut à quelques fabricants favorisés. des fonds publics ; des millions et des millions ont
Permettez-moi le <lire aux honorables députés de i été dépensés pour construire des voies ferrées, des
l'autre côté que le peuple du Canada ne se soumet- canaux, et cependant nous ne constatons presque
tra plus aux exactions des monopoleurs, que leur pas de (léveloppemnent. Nous avons dans le Nord-
culte tle la protection est un culte rendu à un faux- Ouest <les centaines de mille milles carrés (le terre
dieu qui les abaidonnera à l'heure du danger. fertile à offrir aux colons, (les terres riches en

Cependant, les concessions faites par le gouverne- minéraux, riches en bois de charpente ; nous avons
ment, si insignifiantes qu'elles soient, prouvent la <les pêcheries inépuisables, des puits de pétrole
force di mouvement en faveur de la réforme <lu suffisants pour approvisionner l'univers, et cepeni-
tarif. Qui força le gouvernement à faire ces conces- dant, avec toute cette richesse naturelle que nous
sions? dle dis à cette Chambre que chacune des avons à offrir au colons, il n'y a presque pas de
concessions, faite par le gouvernement, dans le but développement dlaits le Canada.
<le diminuer ou d'égaliser le tarif est une victoire Le Canada existait depuis quatorze ans lorsqu'on
pour le parti libéral. fit le recensement en 1881. Un sang vigoureux

Les liberaux ont demandé d'imposer les droits coulait dans ses veinies, et nous avions le droit d'es-
d'après lit valeur au lieu d'avoir des droits spéci- pérer une croissance rapide. Le recensement fut
fiques, et nous voyons que, dans le tarif projeté les fait dix ans plus tard, révélant le fait que nous
droits spécifiques sur le coton et la laine sont abolis. étions presque arrêtés. Le Canada était empêché

Les libéraux, dirigés par l'honorable député de <le grandir, et il ne se développait point. Il dlevait
Brant-su(d (M. Paterson), ont favorisé l'admission y avoir une cause, et la voici: Nous n'avions pas
en franchise <lu sucre ne dépassant pas le n" 16, fait suivre à notre jeune pays le régime qui lui
type de Hollande, aous le rapport de la couleur, convenait. Ces messieurs <le la droite l'avaient
et le tarif admet en franchise le sucre brut ne dépas- soumis à uni régime nuisible à l'accroissement d'un
sant pas le n10 16, type <le Hollande, sous le rapport pays vigoureux comme est le Canada. Restrie-
<le la couleur. Le même deputé demandait une tions, monopoles, lois distinctives entre les classes,
réduction des droits sur le sucre raffiné de 80 centins rien le cela ne convient pour développer un jeune
par 100 livres, qu'ils étaient à 50 centins par 100 pays comme le nôtre, et %ce sont les causes princi-
livres, et le goiverieinent réduit le droit à 64 i pales les tristes résultats que le recensement de
centins par 100 livres. 1891 a révélés à l'univers. Son énergie a été

Le droit protecteur sur le coton a été vigoureuse- paralysée par le poison le la protection, et le
ment dénoncé par l'honorable député d'Ontario- Canada promet de ne pas avancer au milieu (lu
ouest (Ml. Edgar) et les honorables chefs de la développement des autres pays.
droite se rendent en partie à sa demande, et ils| L'exposition universelle n'est-elle pas une leçon
accordent une réduction de moins <le 1 pour 100, pour les honorables chefs de la droite ? Des indlus-
laissant le droit à nue moyenne de 24 pour 100, au tries non protégées ont jeté <le l'éclat sur le nom du
lieu le 25 pour 100 qu'il était sous l'ancien tarif. Canada. Nos pêcheurs ont exposé les richesses de
Par i'entremise <le l'honîorable député de York-nord ia mer; l'exposition des produits de nos mines ont
(M. Mulock) les libéraux ont demandé l'abolition excité la jalousie de l'univers ; les produits <le nos
du droit sur le fil d'engerbage, et dans le cou-s forêts et nos poduits agricoles ont occupé le pre
de lit dernière session, les honorables chefs de la ier rang larni les nations. Oi be trouvaient donc
droite, se rendaut à ces demandes pressantes, ont uos mnufacturiers? Comparativenent aux autres
réduit le droit <le imoitié et durant cette session exposants, nos mîaîmfacturiers n'ont rien ajouté à la
ils refusent <le l'inscrire sur la liste des articles renommée dii Canada. Après quinze années de
admis en franchise. Les libéraux ont demandé protectiou, nos manufacturiers ont démontré que
l'admission en franchise du fil métallique barbelé, et mos industries sont encore à l'état d'enfance, elles
le droit sut' ce fil a été réduit. Les libéraux ont ne se développeront pas tant qu'elles ne seront
demandé que l'éclairage <les u.aisons <lu pauvre ne pas soumises à une concurrence vive qui, seule peut
fût pas taxé, et que le pétrole fût admis en fran- faire valoir 1'énergie dt peuple, concurrence
chise lants le pays ; et nous avons obtenul'abolition que nos industries non protégées oît eu à subir,
<le certaines restrictions qui diminuent légèrement géiées qu'elles étaient lailes droits excessifspesant
le coût <le cet article indispensable. Les libh-aux sur elles. Cette concurrence seule fera du Canada
ont demandé l'admission en franchise les instru- 1 un grand pays manufacturie-.

M. lAsN
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Nous avons au Catiada d'innenses pouvoirs
hydrauliques. Nous avons une classe industrielle
qui n'est pas surpassée dans tout l'univers, nous
avons des ressources alimentaires infinies, nous
possédons tous les éléments propres à nous faire
réussir comme pays manufacturier. Tout ce qu'il
nous faut, ce sont des marchés plus vastes, et nous
ne pouvons pas les obtenir pour nos manufacturiers
.sans que le commerce soit libre (le toutes restric-
tionis. sans que notre peuple soit en état (le manufac-
turer .1 des prix convenant aux marchés de l'uni-
vers. Nous demandons un tarif plus réduit mais
en même temps des débouchés plus vastes. Quels
sont les efforts tentés par le gouvernement dans ce
sens ? L'honorable ministre lu Commerce. a fait un
voyage en Australie. Quels sont les produits de la
ferme que l'Australie peut importer de notre pays.
et de quel avantage sera pour le Canada le con-
merce avec l'Australie? A une réunion de l'Associa-
tion (les manufacturiers canidiens tenue à Toronto,
le ministre du Commerce a fait les observations
suivantes :-

Le gouvernement l'avait chargé de visiter le pays et il
avait recueilli des informations précieuses. Le gouverne-
ment était prêt à faire son devoir à l'égard de l'Australie
etid'échanger les produits à des conditions équitables.* *M. Bowell cita une liste détaillée
des exportations des Etats-Unis en Australie, faisant voir
que dans plusieurs catégories le manufacturier canadien
pouvait lutter avantageusement avec eux. Ces articles
étaient divisés de la manière suivante :-Instruments
aratoires, balais et brosses, teintures, médecines, coton-
nades, poisson, conserves de saumon, conserves de fruits,
bottes et souliers en caoutchouc, fonte, machines, clous,
scies outils, balances, machines à coudre, locomotives,
chaudières stationnaires, et seaux, poêles, fourneaux etc.,
fil métallique, tous autres articles en fer, uir, chaussures
harnais et selles, autres articles en cuir, chaux et ciment,
liqueurs maltées, ardoise à toiture, pierre, et articles en
pierre, instruments de musique, orgues, pianos, huile de
baleine ou de poisson, kérosne, huile à éclairage ; pein-
tures et poudres, papier d'impression et à enveloppes ;
articles plaqués; savon de toilette et savons communs ;
tabac, cigares, conserves de légumes; bois de charpente
et articles en bois.

On pourrait établir un grand commerce d'instruments
aratoires, de carosses, tramways et de médecines breve-
tées. Tous ces articles pourraient êtr.e manufacturés tant
dans le Canada que dans les Etats-Unis. Il en était de
même pour le coton.

Cependant, l'honorable ministre avait déclaré
précédemment que la politique des libéraux signi-
fiait la destruction des industries du pays. Or, la
politique du parti libéral, ainsi que je la comprends,
est comprise dans un tarif de revenu, et un tarif de-
revenu renferme certainement une protection inci-
(lente en faveur- des manufacturiers, concédant
cependant au iministie du Commerce que cette pro-
tection incidente ne serait pas suffisante pour per-
mettre à nos manufacturiers (le maintenir leur pro-
pre marché ; elle ne leur permettrait pas de faire
la concurrence dans notre propre pays, bien que
ces manufacturiers soient en état de faire la con-
currence sur le marché de l'Australie avec les manu-
facturiers de tout l'univers. Nous voyons l'incon-
séquence des honorables chefs (le la droite, si, eux-
mêmes, ne s'en aperçoivent pas. Si le Canada peut
faire la concurrence avec les autres pays dans les
articles imanuifacturés, ainsi que l'a (lit le ministre
du Conmnerce, il n'y a aucun danger que les manu-
facturiers du Canada souffrent d'un tarif de revenu,
tel que le veut la politique du parti libéral. Déve-
lopper par tots les moyens possibles le commerce
avec l'Australie ; mais pourquoi les honorables dé-
put de la droite, à l'exception du dernier orateur,
dliminuent-ils les avantages que le marché améri-

capi nous offre ? Ils parlent beaucoup du marché
indigène. Qu'est-ce que le marché américain, sinon
un agrandissement du marché indigène pour nos
produits agricoles? Nous connaissons parfaite-
ment les besoins <le ce marché, nous connaissons la
supériorité (le nos produits ; nous savons qu'ils
peuvent s'imposer sur ce marché et le contrôler, et
qu'on peut établir un grand commerce de produits
agricoles malgré la concurrence américaine. Nous
désirons ce niai ché ; nous voulons que le gouverne-
ment s'efforce <le nous l'obtenir. Quel effort a.t-il
fait ?

Le tarif Wilson, actuellement soumis au Congrès,
admet un grand nombre d'articles en franchise.
Quelques-uns restent et d'autres sont sur le point
d'être retranchés. Il y a, entre autres, un item
qui intéresse vivement le comté que j'ai l'honneur
de représenter : c'est le minerai de fer. Le minerai
<le fer a été mis sur la liste des articles admis en
franchise, mais quel encouragement notre gouver-
nement donne-t-il aux auteurs <le ce tarif, pour
qu'ils y laissent cet item ? Le tarif a été soumis
au Sénat, et on sepropose d'imposer un droit (le 40
centins par tonne, un véritable droit prohibitif sur
le minerai de fer. Il y a le vastes gisements de
mîinerai de fer dans le comté que je représente, et
le grands capitaux ont été placés dans cette indus-

trie. Il y a eu un temps où elle était florissante,
et des villages de mineurs s'élevaient aux environs
des différentés mines; mais l'imposition du droit
américain, il y a quelques années, a détruit cette
industrie. Aujourd'hui, ces mines sont désertes, et
l'argent dépensé pour leut exploitation est retiré de
la circulation dans le pays. Mais certains députés
de la (roite disent :,gardons notre minerai pour la
consommation indigeèiie. Eh bien ! M. l'Orateur, il
y a les townships (tans la province d'Ontario qui
ont assez de minerai de fer pour approvisionner
l'univers durant plusieurs générations, et, cepeni-
dant, nous entendons <lire: conservons le tout, nous
n'en avons pas trcp. Nous, députés de la gauche,
sommes accusés de parler comme si nous voulions
détruire les industries du pays. Lorsque les hîono-
rables chefs de la droite ont rejeté le principe bri-
tannique du libre échange et qu'ils ont adopté la
protection et les impôts excessifs q ni ont déterminé
des représailles de la part des Américains, ils ont
fait certaines promesses séduisantes. Ils ont pro-
mis que des villages industriels surgiraient dans
tout le pays, et qu'une nombreuse population
ouvrière serait employée et deviendrait des cou-
somniateurs de nos produits. C'était une espèce
de compensation qu'on nous offrait en échange du
sacrifice qu'ou exigeait de nous. Quel était ce
sacrifice ? C'était de consentir à hausser les prix
les marchandises que nous aurions besoin d'acheter.

C'est la promesse qu'on nous avait faite. Oi eni
somines-notis, après un essai qui kt duré quinze ans ?
Nous constatons que la promesse n'a pas été tenue.
Mais j'admettrai que les industries dt pays se sont
développées depuis que cette politique a été adoptée.
Les avantages que procurent les mîanufactures à un
pays, peuvent être déterminés par leurs bordereaux
de salaires, dont l'augmentation fait voir l'avantage
de ces industries pour tous, excepté ceux qui y sont
employés. L'augmentation dans les bordereaux de
salaires, entre 1881 et 1891, a été de $40,000,000.
Cette augmentation n'est pas due entièrement à la
protection ; mais si nous donnons aux honorables
chefs <le la droite le mérite de toute cette augmei-
tation, notre part est restreinte aux bénéfices que
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nons avons pu retirer de la circulation de cette matire première a coûté $4,200,00; les salaires
somme d'argent. Je crois pouvoir démontrer que payés ont été de $2, 1000 ; et le coût du place-
le prix de toute la production les manufactures a ment des marchandises sur le marché S pour 100,
été augmenté de 15 pour 100-au moins 10 pour 100 ou $300,000; et le coût de la production rendue sur
au-dessus du prix qui aurait été raisonnable et le marché a été de $6,600,M), laissant tn bénéfice
rémunérateur, au-dessus du prix qui aurait existé si net (le $1,M0,000, ou un intérêt (e 14 pour 100
la protection eût été supprimée. sur leur capital. Ce n'est peut-être pas un bénéfice

Or, 10 pour 100 d'augmentation dans la valeur excessif, iais il ne faut pas oublier <ue le cofit du
de la production signifient que le peuple de notre coton brut a été considérablement rédut depuis
pays a été forcé (le payer une somme (le $47,0(),000 cette éoque, tandis qu'il n'y a pas ei de réduction
chaque année, comme bonus aux manufacturiers, en corresponlante dans le prix les cotonnades. En

ehange (le ce que pieut lui valoir le bordereau (les 1891 e coton brut coûtait $11.45 par 1(M) livres
salaires payés par les manufacturiers. C'est le le 28 mars 1894, il était coté à $7.40, soit une diffé-
résultat lu pacte conclu avec les manufacturiers ;rence le $4.05 par 100 livres, ce (lui équivaut à une
ils prennent pour notre part le bénéfice qu'il peut y réduction (le 35 pour 1(M lans le coût du coton
avoir dans la circulation <le 4),cfl),000 par année brut. En 1888, 1889 et 1890, le coût lu oton
-- ils nous exto u onuss'élvantà$7,(X,- brut a été en oyene le $0.47 par 100 livres. Le
000 par amirnee. En examinant le recensement, je prix, durant les trois dernières années, a été en
constate que la valeur de la piodlucionî les manti- moyenne de $7.94 par 1(X livres, faisant voir une
factures, en 1891, a été (le $475,00(,0()0, le coût <le diférence de 25 pour 100 dans le coût du coton
la matière première, $256,000,000 et les salaires brut actuellement employé par nos manufactures
payées, $99,000,(M). Le coût le la production à la et celui qu'elles achetaient et 1891. Elles ont payé,
manufacture a été (le $355,000,000 ; le sorte qu'ils eu 1891,.$4,000,000 pour leur matière première.
ont vendu la production $120,000 l0 de plus qe Aujour'hui la uêee quantité coûte $3,000,000.
le coût. Allouant $20,000,000 pour le coût du pla- Cependant le prix du coton manufacturé n'a pas été
ceinent <le ces marchandises sur le marché, il reste réduit. Tout ce million <le dollars économisé dans
un bénéfice net le $100,000,000. Le capital de ces l'achat <lu coton brut a été ajouté à leurs bénéfices,
industries, augmenté par la valeur d'édifices qui ne augmentant lintérêt sur leur capital jusqu'à 22
sont nullement les nanufact.ures, mais (lui y sont pou' 100.
compris dans le but de montrer leur chère politique Le ministre des Finances nous a lit qu'on petit
sous un jour favorable, s'élève à $354,000,000, et acheter aujourd'hui le coton dans le Canada, teuant
$100,(X),000 <le profit net signifient un intérêt le pas compte de la qualité et di prix, a aussi bon marché
moins de 30 pour 100 sur ce capital. Une réduc- que partout ailleurs dans tout l'univers. C'est vrai
tion de 10 pour 100 en moyenne sur le prix de vente en ce qui concerne les cotons achetés ici pour être
leur laisserait un intérêt le 15 pour 100 sur le capi- expédiés en Chine. Le coton maxinfacturé au Ca-
tal placé, ce qui est un bénéfice raisonnable et une nada est vendu en Chine â (les prix fabuleusement
garantie suflisante qu'il n'y a pas de risque que nos réduits, ainsi que le disent les ouvriers le ces nanu-
nianufactures soient ruinées, et il en résulterait une factures. Nous expédions en Chine l'excédent de
économie le $47,000,()0 par année pour le consoin- iosinarchandises. Plusieurs <lentre nous colnais-
nateur. sent l'observation faite par le propriétaire d'une

Quelq ues-unes <le nos industries ont été plus pro- manufacture <le coton à (lui on demandait si le fait
tégées que d'autres, et de ce nombre, se trouvent les d'expédier notre excédent ei Chiiie n'avait pas
laminoirs. En 1891, la vente de leur production a pour résultat <e hausser les prix ici ; et il répondit:
réalisé $1, 750,000 ; le coût de la matière première Eh bien, c'est là que noos trouvons notre profit.
a été de $575,(M) ; les salaires payés, $335,000; le Vendre le coton aux Chinois à <les prix fabuleuse-
coût le la vente <le leur production a été de $90,000; ment réduits et se rembourser en endant aux
et nous constatons que leur production, rendue sur Canadiens àdes prix protecteurs. Les femmes et
le marché, coûte $1d,XX,(), donnant un profit de les filles <les électeurs qui élisent <les députés à cette
$750,000, soit presque 75 pour 100 sur le capital Chambre pour légiférer, sont forcées, par le folc-
placé dans cette inlustrie. Maintenant, voyons les tionnemient des lois quils passent, <e travailler de
manufactures <le lainages, pour lesquelles on a longues heures à vil prix, afin <le payer le coton
imploré notre sympathie. En 1891, la vente <le la qu'elles aident à manufacturer, et le coton quelles
production <le ces mianufactures a réalisé $8,400,000; achètent beaucoup plus cer (lue les Chinois.
la matière première a coûté la moitié de cette L'honorable ministre les Chemins de fer et des
somnme ; les salaires payés ont été de $2,W00,000, Canaux (M. Haggart) a <lit l'autre jour que le sucre
allouant 5 pourI 100 pour le coût le la distribution, se vendait aujourd'hui u Montréal i aussi bon
le bénéfice net a été de $2,000,000, ce qui équivaut marché qu'à New-York. La "Montreal Gazette
à un intérêt de 22 pour 100 sur le capital placé. La cote le prix <lu sucregrauiléchaîue semaine<lepuisle
moitié de ce chiffre aurait été un intérêt raisonna- mois de janvier à mi quart <le centin par livre de
lble, et nous aurait donné une réduction de 12 pour moins à New-York que le prix <le vente à Montréal.
100 sur le prix les articles. Les manufactures le La " Tribune " <le New-York, s'accorde avec la
papier <le tenture, industrie excessivement pro- "Gazette "en ce qui concerne les Frix à New-York.
tégée, ont vendu leur production, en 1891, pour le Mais pourquoi coter le prix <lu sucre à New-York?
prix de $355,000 ; la matière première a coûté Nous <ésîrous tous développer autant que possible
$133,700: les salaires payés ont été <le $42,000 : et le commerce avec l'Angleterre. Examinons en
11 pour 100, ou $20,(00, pour le coût de la distri- conséquence le prix lii sucre, non pas à New-York,
bution, et le bénéfice net a été de $160,000, repré- mais en Aigleterre. Si nous <evons inpo-ter du
sentant un intérêt le 40 pour 100 sur le capital le sucre, importons-le <le l'Auîgleterre et lion <le New-
$350.000. York, quand bien même il n'y aurait pas d'autre

Nos manufactures <le coton, par la vente de leur raison que celle (le fournir <es cargaisons en <lesti-
production, en 1891, ont réalisé $8,400,000 ; la natioi <le l'ouest aux naires qui font le commerce

M. Dusy
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(le transport. Aujourd'hui, plusieurs de ces navires lne cargaison en allant et revenant, et le cultiva-
sont, forcés de faire le voyage aller et retour avec teur serait débarrassé de ces taux excessifs exigés
une seule cargaison. L'expédition sur ce côté-ci, pour le transport de son blé, de ses bestiaux et de
paie sur sa cargaison en destination (le l'est le coût son fromage en Angleterre. Je vais lire à la
entier du voyage, et en fin de compte ce sont les Chambre un tableau indiquant les prix lu sucre
cultivateurs qui paient ce coût. Nous devrions granulé aux raffineries pour le commerce de gros,
nous efforcer d'augmenter les cargaisons en destina- à Londres, New-York ut Montréal:
tion de l'ouest, de sorte que nos navires auraient

DATE.

1894.

5 janvier .... .....
12 do . ......
19 do .... .....
26 do ....
2 février............
9 do ............
16 do.........
23 do .........
2 mars .... .......
9 do ..... .... ...
16 do .... ........
23 do ..........

12 semaines.........
Moyenne.......

LONDRES, AN GLETERRE.
(Du " Daily Telegraph.")

Cote
par 112 Ibs.

s. d.

16 f;
16 6
16 3
16 3
16 3
16 9
16 6
16 6
16 6
16 6
16 6
16 6

Prix
par 100 lbs.

Scts.

3 58
3 58
3 52
3 52
3 52
3 64
3 58
3 58
3 58,
3 58
3 58
3 58

42 84
3 57

Ces chiffres sont tirés de la Tribune, de New-
York, de la Gazette, de Montréal, et du Daily
Telegraph, de Londres. Le journal (lu commerce,
Montréal, cote à un huitième de centin plus haut
le 2 et le 9 février, et le 23 mars. Durant les trois
derniers mois le sucre granulé s'est vendu à Montréal
82½ centins par 100 livres de plus qu'à Londres, et
28 centins par 100 livres de plus qu'à New-York.
En 1892, nous avons consommé 345,000,000 (le
livres de sucre brut, et en 1893, 254,000,000 de
livres, soit un total de 599,000,000 <le livres, ou une
moyenne de 299,000,000 <le livres par année. De
sorte que je peux dire avec raison que nous con-
sommons dans le Canada 250,000,000 <le livres de
sucre raffiné par année. D'après la cote que j'ai
citée, ce sucre se vend ici avec hausse, sur le prix
qui existe à Londres, (le *2,062,500, mais il faut
déduire le fret <le Londres ici. Déduction faite du
fret, soit 85.50 par tonne, formant $697,500, nous
constatons que le sucre consommé en Canada l'année
dernière s'est vendu avec hausse de $1,375,000 sur
le prix du marché de Londres, fret payé jusqu'à
Montréal. Lorsque les raffineurs ont demandé
l'abolition du droit sur le sucre brut, ils ont déclaré
que, ce droit aboli, ils pourraient faire la concur-
rence lans tout l'univers, que les frais de transport
seraient une protection suffisante pour eux. Ainsi,
ces changements doivent être faits, car ils sont égaux
à plus le la moitiédes salaires payés par lesraffineurs
en 1891. En conséquence, les raffineurs ont arraché
au peuple du Canada plus de $1,500,000, en béné-
fices non gagnés. Cette somme (le $1,500,000 est
une taxe directe sur les consommateurs et pour
quelobjet? Pourfaire vivre une industrie quiemploie
à peine 2,000 hommes et qui paie moins de 8750,000
par année en salaires. Et plusieurs de ces hommes
seraient employés-à la manutention du sucre s'il

NEw-YoRK.
(De la 'Tribune.")

Cote Prix
par lb. par 100 lbs.

Cts. $ ets.

3 81¼
4 06

4- 4 18' *
4 4 12A

4t 4 12
44 06

4 4 25
4 4 25
4 4 25
41 4 25
4h 4 06j

.............. 4Q 50

............. »; 4 12½

MONTRÉAL.
(De la " Gazette."-)

Cote I Prix
par lb. j par 100 Ibs.

$ ets. $ ets.

4 i 4 25
4 4 25
4' 4 371'
4U 1 4 37.
49 4 37.
4e 4 37dZ
4 4 50
4. 450

4 50
4 4 50
4 4 50
49 4 37

. .......... 52 87
........... 4 40ý

était importé dans le pays, car ils ne sont pas tous
employés à l'intérieur des différentes raffineries.

On a arraché au peuple plus de 81,375,000, dont
pas un son n'est allé dans le trésor, dont pas
un sou n'est disponible pour nos travaux publics;
ou pour l'administration des affaires du pays. Tout
est allé dans le gousset de ces hommes henreux
dont l'industrie est localisée dans un pays qui les
protège si bien.

Pendant les quinze dernières années, les minis-
tres actuels et leurs prédécesseurs se sont rendus
coupables de beaucoup d'actes arbitraires, depuis
qu'ils sont arrivés an pouvoir et qu'ils ont coin-
mencé à violer les lois naturelles du commerce.
Qu'ils en ajoutent un autre à la liste et qu'ils décrè-
tent une législation qui empêchera le raffinage du
sucre en Canada. Alors dans quelle position serons-
nous? Si aucun sucre n'est raffiné au Canada, nous
serons forcés le l'importer. En l'important en
grandes quantités, les taux de fret seraient moins
élevés. Nous pourrions l'importer par charge-
ments complets à un taux moindre de $2 par
tonne que le taux exigé pour les petites expédi-
tions.

On propose d'imposer un droit de douane de
64 centins par 100 livres. Ajoutez le droit, 64 cen-
tins, et le fret, 17J centins, ait prix de $3.57 à Lon-
dres, et nous pourrions avoir le sucre, fret et droit
payés,à $4.38½, contre $4.40ý,qui est le prix moyen
à Montréal. Et, en l'important nous ajouterions
$1,600,000 au revenu (li pays, au, lieu des miséra-
bles $10,335 qu'on a retirées du droit sur le sucre
raffiné importé l'année dernière. Qui plus est, noui
ajouterious $437,000 par année aux recettes <le
de .notre marine 'océanique, et le consommateur
aurait le sucre à un prix un peu plus bas que celui
qu'on a exigé l'année dernière.
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de crois qu'il a été suftisannient démontré que la raire, ce qui laisse une augmentation nette de trois
protection est une fraude pour le consonuateur, millions et demi dans notre commerce avec les
que de quelque utilité que soient les inanufactu- Etats-Unis, contre une augmentation nette d'un
riers en ce qu'ils donnent <le lenploi aux travail- million (le piastres dans notre commerce avec l'An-
leurs, cette utilité disparaîtrait devant les extor- gleterre.
sions des coalitions industrielles, et que l'intérêt du Les députés de la droite nient que leur tarif soit
pays demande qu'il n'y ait plus <le législation, différentiel contre le commerce anglais. -Je ne sais
coiiportant privilège, plus de législation en vue pas ce qu'ils appellent tarif différentiel, mais je sais
d'enrichir le petit nombre aux dépens le la ceci: que le droit perçu sur l'ensenmhle île nos imi.
masse, que la protection devrait cesser et qu'on portations de marchandises anglaises s'est élevé à
devrait enseigner aux coalitious industrielles qu'il 22 pour 100, tandis que le droit perçu sur l'ensen-
est injuste le prendre, sanls la gagner, une part bI île nos importations de marchandises américai-
quelconque de la richesse d'autrui. nes, s'est élevéi à 131 pour 100, une différence de 8

L'honorable ministre (les Finances a appuyé sur pour 100 contre l'Angleterre sur tout le volume du
ce que les tableaux (uit commerce et <le la naviga- commerce. Naturellement, une grande quantité (le
tion indiquent une foite augmentation diu volume nos importations les Etats-Unis se composait de
du commerce, durant le dernier exercice. L'en- marchandises importées eni franchise dans l'intérêt
semble <lu commerce, sur le pied des marchandises île nos inanufacturiers. En les effaçant, je vois que
entrées pour consommation et exportées, a aug- neuf millions et demi <le piastres ont été perçues
menté de neuf millions et tiîn tiers de piastres sur trente-deux millions de piastres d'importations
d tirant cet exercice. Mais en exainaint les tableaux,I anglaises, ce qui équivaut à 30 pour 100 ; que îles
oin voit, que la plus forte partie <le l'augmentation droits au chiffre de sept millions et trois cinquièmes
est dite a l'augmentation du numéraire importé et ont été perçus sur les vingt-huit millions et demi
exporté. L'échange du numéraire ne constitue pas de piastres de marchandises importées (les Etats-
uit connerce. Le comnerce est l'échange des pro- Unis, ce qui équivaut à 27 pour 100. De sorte qu'il
duits. L'iiportation dlu numéraire n'a rien à faire y a contre le coinerce avec l'Angleterre un résul-
avec le commerce : l'argent n'est qtue le conpteur,il tat différentiel île 3 pour 100. On a perçu sur les
n'est qtue partiedu rotageauimoyen duquel s'effectue importations d'Angleterre uit million (le droits de
l'échange (les produits. Le numéraire importé et plus que ce qu'on a perçu sur la même somnie
exporté en 1893, a excédé (le $7,042,0.50 celui de d'importations des Etats-Unis.
1892. Qu'on défalque cette somme et l'on verra que ¡Je ne sais pas ce que les députés île la droite ap.
l'augtuentation réelle île notre commerce durant le pellent politique différentielle, si cela n'eu constitue
dern-lie rexercice-la uigneutation réelle deios expor- pas une. Et cette opération différentielle du tarif
tations et importations- n'a été que dedeux millions a été si vive qu'elle a eu soit effet sur le commerce.
et tu quart, au lieu île neuf millions et un tiers, tel Le commerce conne je l'ai dit, est l'échange îles
que réclamé par le miiinistre îles Finances, et une produits. Ceux à qui nous vendons nos marchan-
partie de cette augmentation se compose de iar- (lises ont le droit île s'attendre à ce que nous ache-
chandises expédiées à Chicago pendant l'expositioi. tiotns d'eux en échange. Mais nos exportations en

Nos importations pour consommation ont aug- I Angleterre, l'année dernière se sont élevées it
ilenté (le $4,7 26,087. C'est une jolie augmentation soixante-quatre millions, alors <que nos achats se
le notre commerce ; iais quand on efface l'augmen- sont élevés à quarante-trois millions, nous avons

tation (le nos importations de numéraire-$4,715,- échangé avec elle pour quarante-trois millions de
670-on voit que les importations pour consomma- piastres de nos marchandises et nous lui avons pris
tioi n'ont atigmnentéqjue d(e $10,417. L'augmentation en argent vingt-un million de piastres. Et notre
îles exportations n'a pas été non plus aussi considé- commerce avec les Etats-Unis? Nous avons vendu
rable qu'elle paraît (après un examen superficiel. aux Etats-Unis pour moins île quarante millions (le
Laugtmentation de l'ensemble îles exportations a, piastres, et nous avons acheté d'eux pour cinquante-
été de 84,600,000. Qu'on efface l'augmentation en huit million de piastres le marchandises. Nous
numéraire, $2,324,000, et oit verra que l'augmenta- avons échangé tous les produits que nous avons
tion réelle est île $2,27(i,000. L'augmentation le vendus aux Etats-Unis pour des produits de leur
nos exportations -le produits agricoles n'est pas le production et nous leur avons laissé, en outre, plus
résultat de la législation ; elle représente l'expédi- de dix-huit millions île piastres en argent. Est ce
tion di produnit du travail île ceux qui, se groupa nt là développer le connerce avec l'Angleterre ?
ensemble, adaptent à l'usage de l'honmue les riches- 1 C'est notre désir qu'on donne la préférence à la
ses de la ferme, île la forêt, des mines et île la tuer nière-patrie ; au moins, c'est ce que nous avons
elle est le résultat le l'énergie, du travail industrieux proclamé : Les honorables députés de .la droite se
et <le l'intelligence qlui ont permis aux Canadiens sont vantés de ce désir. Ils devaient modifier
d'atteindre une certaine somme île prospérité, en leur tarif. Ils ne devaient pas établir un tarif dif-
dépit les restrictions législatives décrétées par le férentiel contre la nière-patrie et lia priver ainsi du
parti le la droite. cominerce qu'elle a le droit d'attendre en échange

On a prétendu <que notre commerce avec les du marché qu'elle fournit à nos produits. L'Angle-
Etats- Unisn'apas éprouvéd'augmuentation. mais que terre peut tirer ce qu'il lui faut du monde entier.

-le commerce avec l'Angleterre a augimenté. Nous Que le Canada lui coupe les vivres, il n'y a pas une
saluerions a'ec plaisir une augmentation de notre personne en Angleterre qui souffrira de la faim. La
commerce avec l'Angleterre. Mais quels sont les population de la mère-patrie n'a pas d'avantages
faits'. L'ensemble mie notre commerce avec l'Angle- spéciaux à acheter nos produits. L'Angleterre est
terre a atigmîenté <le moins d'unmillion de piastres, une nation manufacturière ; sa production n'a pour
tandis qlue notre commerce aree les Etats-Unis a ainsi dire pas de borne, et elle cherche îles marchés
augmenté <le plus de dix millions le piastres, dont lants toutes les parties du monde pour ses produits
partie, soit six millions et demi de piastres repré- mnanufacturés. C'est le désir du peuple anglais que
sentent les exportations et importations de niimé-i nous achetions de lui. En achietant <le lui, nous

M. )AwVsos.
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permettons à ceux à qui nous vendons nos mar-
chandises d'en gagner le prix. Cependant, il est
constant que nous prenons à FAngleterre des mil-
lions en argent en échange des produits que nous
lui vendons, et nous dépensons cet argent, de l'autre
côté de la frontière, en achat de produits des Etats-
Unis.

J'ai un mot à dire au sujet de la loi du cens élec-
toral, et ce mot est en répone à l'honorable député
d'Ontario-sud (M. Snith). Il s'est opposé à l'abro-
gation de cette loi parce qu'elle pourrait rendre les
employés du gouvernement inhabiles à voter. Et
pourquoi pas? Si l'acceptation d'un emploi retribué
par la Couronne rend une personne inhabile à siéger
dans cette chambre, pourquoi l'employé qui occupe
une position du même genre ne deviendrait-il pas
inhabile à voter? Il est défendu à un membre du
parlement d'exercer un emploi retribué par la Cou-
ronne, parce (lue cela peut nuire à son indépen-
dance dans cette chambre. Assurément l'exercice
d'un tel emploi doit le même compromettre l'indé-
pendance de l'électeur.

On nous dit que le programme du parti libéral ne
contient rien qui puisse attirer à nous les jeunes
gens du pays. Quel est l'article du programme
libéral contre lequel nos jeunes gens puissent trou-
ver à redire? Ne croient-ils pas à la liberté du
commerce ? Ne croient-ils pas à la nécessité d'en
agir franchement avec la mère-patrie? Ne désirent-
ils pas un gouvernement honnête, économe et effi-
cace? Ne désapprouvent-ils pas la corruption que
nous dénonçons ? N'ont-ils pas foi dans le franc
jeu, sans faveur pour personne ? Croient-ils que la
loi du remaniement des collèges électoraux est
juste ? Ne la dénoncent-ils pas comme une abomi-
nable fraude, ne la dénoncent-ils pas connne deux
honorables députés de la droite, l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy) et l'honorable
député de Muskoka (M. O'Brien), ont en le courage
le la dénoncer ? Quel est le jeune Canadien qui
voudrait lier les mains d'un adversaire et se vanter
de le battre ? Cependant, voilà ce que le gouverne-
muent a fait maintes fois dans ses luttes avec le
parti libéral

Qu'on ne vienne pas me dire que notre noble chef
ne ralliera pas sous ses drapeaux la jeunesse cana-
dienne ; qu'on ne vienne pas me dire que le pro-
gramme élaboré par le parti libéral ne réussira pas
à attirer nos jeunes gens. Chaque ligne de ce pro-
gramme respire l'espérance pour le Canada, la foi
au Canada. Chaque ligne de ce programme com-
porte la déclaration que pas un seul vrai Canadien
ne desire s'engraisser du produit du travail d'autrui,
qu'il est injuste de prendre, sans la gagner, une part
de la richesse d'autrui. Chaque ligne comporte une
déclaration de foi dans le Canada, de foi dans les
Canadiens, de foi dans leur intelligence et leur
adresse, de foi dans leur honnêteté et leur esprit
industrieux, de foi dans leur aptitude à soutenir
sans fléchir et comme des hommes la concurrence
du monde entier. Et cette politique prévaudra.

CHAMBRE DES COMMUNES.

XENDREDI, le 6 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

p>RIERE.

PRENUIÈRE LECTURE.

Bill (n¢ 45) du Sénat. intitulé : " Acte moditiant
Sl'Acte des Maîtres de Havres. "-(<Sir Charles Hib,-
bert Tupper.)

Bill (n° 46) du Sénat, intitulé : Acte modifiant
l'Acte concernant les phares, bouées et balises <le
l'Ile le Sable."-(Sir Charles Ribbert Tupper.)

Bill (n° 47) à l'effet <le faire revivre et amender
l'Acte constitutif <le la Compagnie du chemin <le
fer de Brandon et du Sud -Ouest.-(M. Davin.)

Bill (n 48) concernant la Compagnie du chemin
<le fer <le Montréal à Ottawa.--(l. Baker.)

Bill (n°< 49) constituant en corporation la Comi-
pagnie lite " The Welland Power and Supply Canal
Company (limited)."-(M. McKay.)

Bill (n° 50) autorisant l'acquisition du chemin
de fer de Yarmouth à Annapolis par la Compagnie
du chemin de fer de Windsor à Annapolis (à res-
ponsabilité limitée, et changeant le nom <le cette
dernière compagnie en celui <le " Compagnie Cana-
dienne du chemin le fer <le l'Atlantique."-(M.
Kenny.)

Bill (n0 51) constituant en corporation la Com-
pagnie Canadienne d'Assurance sur la vie dite
Northern.-(M. Mulock.)

Bill (110 52) concernant la Compagnie <le Télé-
phone de New-Westminster et Burrard Inlet (à
responsabilité limitée).-(M. Mara.)

Bill (n0 53) concernant la Compagnie d'Irriga-
tion de Calgary.-(M. Davis.)

Bill (n° 54) établissant de nouvelles dispositions
au sujet des concessions de terres aux miliciens en
activité de service dans le Nord-Ouest.-(M. Daly.)

ACTE DU CENS ÉLECTORAL.

M. DICKEY : Je demande qu'o ne permette
de déposer un bill (n° 55) à l'effet de modifier la
loi du cens électoral.

Quelques VOIX: Expliquez.

M. DICKEY : La loi du cens électoral présentée
par feu sir John Macdonald admettait le principe
<lu suffrage des femmes. En vue de la prochaine
revision des listes électorales, je désire provoquer
l'opinion de la Chambre sur l'à propos de reviser ce
principe dans le bill, mais dans une moindre mesure
qu'on proposait alors de le faire.

M. MACLEAN-(York-Est) : Je propose l'ajour- La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
nement du débat. mière fois.

La motion est adoptée, et le débat ajourué.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.35 p.n.

ANNONCES DANS LES JOURNAUX.

M. MARTIN: Des annonces du gouvernement
ont-elles été publiées au cours de l'année de 1893,
dans le Standard, journal de Winnipeg, et quels
montants (s'il en est) ont été payés de ce chef ?
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Sir JOHN THOMPSON: Réponse à cette ques-
tion a été fournie hier, la réponse est la même.

REMISE DU DROIT SUR LE MAIS.

M. McMU LLEN: Combien de boisseaux de maïs
ont été importés et transformés en farine pour l'ali-
mentation, sur lesquels une remise de droits a été
faite pendant 'exercice 1892-93?

M. WALLACE : 676,764 boisseaux.

FARINE POUR L'USAGE DES PECHERIES
MARITIMES.

NI. McIMULLEN: Combien de barils de farine
ont été importés en franchise pour l'usage des pê-
cheries maritimes pendant l'exercice 1892-93, et
combien de barils (le lard ont été importés en fran-
chise pour le même usage ?

M. WALLACE : Ni farine ni lard n'ont été im-
portés en franchise, durant l'année fiscale 1892-93,
pour l'usage des pêcheries maritimes. Une certaine
quantité a été sortie d'entrepôt en franchise pour
l'approvisionnement des navires, miais il n'y a pas
de section des archives qui permette la compila-
tion d'un état indiquant quelle quantité a servi
auNx pêcheries maritimes.

BUREAU DE POSTE DE MONTREAL

M. INNES (pour M. LANE ix): 1. Quel a été
le montant du contrat pour la pose des ascenseurs
dans le bureau de poste de Montréal et qui a eu
lentreprise? 2. Quels étaient les soumissionnaires
et le montant stipulé dans chaque soumission ?
:3. Des changements ont-ils été faits dans les devis
primitifs, et si oui, lesquels? 4. Les soumissions
ont-elles été demandées après ces changements, et
si oui, qui a soumissionné d'après ces devis mo-
difiés? 5. Quel a été le coût total des changements
faits? 6. Y a-t-il eu (les frais supplémentaires?

.. OUIMET: 1. $5,300. 2. MM. Miller Frères
et Toms et la Royal Electrie Light Company; Royal
Electric Light Company, t$5,300 ; Miller Frères et
Toms, $5,300 ; Lomer et Rose, $12,400. 3. Oui; on
s'était d'abord proposé de construire <les ascen-
seurs hydrauliques, puis après réflexion, on a jugé
préférable d'avoir des ascenseurs mus par l'électri-
cité, et les devis ont été modifiés à cette fin. 4. En
conséquence, des soumissions furent demandées
pour des ascenseurs électriques après que le chan-
gement mentionné plus haut eut été fait, et l'on
reçut les soumissions mentionnées dans la réponse.
5. $19,812.76. 6. Il n'y a pas en de frais supplé-
mentaires se rattachant au contrat des ascenseurs.

EXAMEN SPÉCIAL DU SERVICE CIVIL.

M. EDGAR: Pour quel motif particulier l'exa-
men spécial de promotion le M. John Grahamu a-
t-il en lieu le 16 décembre 1893, tel que relaté à la
page 23 du irapport les examinateurs du service
civil? Lors du dit examen, dans quel département
le dit John Graham était-il employé? A cette
époque ne se trouvait-il dans la division du comp-
table du département des Postes aucun employé
ayant passé ses examens dûment qualifié pour la
promotion? t

M. MARTIN.

Sir ADOLPHE CARON: M. Graham était au-
trefois dans le ministère des Postes ; c'était un
excellent employé ; il manifesta le désir d'y rentrer
et on lui fit subir un examen pour le mettre en état
le remplir une vacance dans le ministère. A l'é-

poque où il subit cet examen, M. Graham faisait
partie du bureau de l'Auditeur général. A l'époque
où M. (grahamn subit son examen, il y avait, dans
la division du comptable du ministère, des employés
remplissant les conditions voulues pour être promus.

RÈGLEMENTS DE PÊCHE DANS ONTARIO.

M. LISTER : Quels changements, s'il en est, ont
ont été faits depuis le ler janvier 1887: (1) concer-
iant la saison prohibée pour la pêche- du poisson
blanc, de la truite des lacs, de l'achigan, du bro-
chet, <lu doré, du hareng et de l'esturgeon dans les
lacs Huron, Sainte-Claire et Erié et les rivières
Sainte-Claire et Détroit? (2) Concernant la gran-
deur des mailles des seines, rets à mailler, à enclos
et à trappe ? Est-ce l'intention, du gouvernement
d'accorder des permis, cette année, pour pêcher avec
les dits engins dans les dits lacs et rivières?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : En ce qui
concerne la saison d'interdiction dans Ontario,
depuis 1887 jusqu'en 1893, elle s'est étendue, pour
le poisson blanc, du ler au 30 novembre, chaque
année ; pour le doré, du 15 avril au 15 mai ;
pon- l'achigan, du 15 avril au 15 mai. En 1894,
le seul changement opéré se rapporte à la saison
d'interdiction pour la pêche de l'achigan, savoir: du
10 mai au 30 juin. Il n'y a pas de saison d'inter-
diction pour la pêche du brochet, du hareng ou de
l'esturgeon. Les mailles les seines pour la pêche
du poisson blanc sont de quatre pouces, mesure
d'extension ; celles des rets à mailler pour la pêche
lu poisson blanc, de quatre à cinq pouces; celles

des carrelets, de deux pouces et demi. On ne per-
met pas l'usage les rets à trappe. Des permis de
pêche au moyen <le rets à enclos seront accordés,
comme d'habitude, pour les lacs Huron, Sainte-
Claire et Erié ; pour la pêche au carrelet, dans les
lacs Huron et Sainte-Claire; pour la pêche au moyen
de rets à mailler, dans les lacs Huron et Erié. La
pêche à la seine sera défendue dans le lac Huron, la
rivière Sainte-Claire, le lac Sainte-Claire et la
rivière Détroit.

HOPITAL DE MARINE, SAINT-JEAN, N.-B.

M. BOWERS: Le gouvernement a-t-ili fermé
l'hôpital de marine à Saint-Jean, N.-B. ? Si oui,
les marins malades et infirmes sont-ils envoyés à
l'hôpital de la cité pour y être traités ? Quel était
par jour le coût d'entretien de chaque patient à
l'hôpital de marine, y compris le salaire des offi-
ciers, pendant les derniers douze mois qui ont pré-
cédé sa fermeture? Quel a, été le coût, par jour,
depuis que l'on se sert de l'hôpital de la cité. Le
gouvernement considère-t-il que le système actuel
est moins coûteux que le précédent? Le gouverne-
mnent a-t-il vendu ou loué l'hôpital de marine de
Saint-Jean et ses terrains? Le gouvernement a-t-il
renvoyé les officiers et serviteurs qui étaient em-
ployés dans le dit hôpital ! Le surintendant qui
en avait la direction reçoit-il une pension de
retraite? Si non, pourquoi?.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le gou-
vernemnent a fermé l'hôpital <le marine à Saint
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Jean, N. -B., et les marins malades sont maintenant
dirigés sur l'hôpital public <le cette ville pour y
être soignés. Le coût, par jour, de chaque patient
à l'hôpital <le marine, y compris les traitements des
employés, durant les derniers douze mois qui ont
précédé sa fermeture, s'élevait à 89,1 centins par
tête. Le coût par jour depuis que les marins sont
envoyés à l'hôpital public. a été de 90 centins par
tête. L'honorable député demande si le gouverne-
ment considère que le mode actuel est moins coû-
teux que le précédent. En réponse, je ne puis
parler que pour mon ministère, vu que la question
n'a pas été formellement soumise au gouvernement
pour considération. Je réponds : qu'à mon avis
le mode actuel est non seulement moins coûteux,
mais meilleur que le précédent, en ce qu'il n'y pas
comme autrefois, de dépense pour (le grandes répa-
rations et améliorations. Le gouvernement n'a ni
vendu ni loué l'hôpital de marine de Saint-Jean et
les terrains y attenant. Il s'est dispensé des ser-
vices des personnes employées dans cet établisse-
ment. L'honorable député demande si le surinten-
dant qui en avait la direction reçoit une pension de
retraite. Si teln'est pasle cas, pourquoi? Je dois dire
qlue les gratifications suivantes ont été insérées dans
les dernières estimations et votées par le parlement,
et qu'elles ont été payées ; la veuve du révérend
James Spencer,$100; W. A. Barnes, gardien, $300 ;
Dr Christie, surintendant médical, $560. Aucune
pension de retraite autres que celles ci-dessus n'a
été votée.

BRISE-LAMES DE TIGNISH.

M. PERRY : Un gardien de phare a-t-il été
nommé au brise-lames <le Tignish, I. P. -E., en rem-
placement d'Isidore (audet, décédé? Si oui, quel
est son nom ainsi que son salaire?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Aucune
nomination n'a encore été faite pour remplir la
vacance causée par le décès du gardien du phare.
La question est, cependant, sous considération,
suivant le mode ordinairement suivi.

SERVICE DE LA MALLE AU CAP-BRETON.

M. FRASER: Quels étaient les noms des sou-
missionnaires pour le transport des malles entre
Hawkesbury et Sydney, C. -B., lorsque des soumis-
sions ont été demandées le 15 décembre dernier ?
Quel était le montant de chaque souihission?
Pourquoi aucune d'elles n'a-t-elle été acceptée? Le
département sait-il que le transport les malles
actuellement ne coûte pas la moitié de ce qu'il
coûtait avant la construction du chemin de fer?

Sir ADOLPHE CARON : Les soumissionnaires
pour le transport <les matières postales étaient F.
MclInnis, dont la soumission était au chiffre de
$6,970, et J. Morrison, dont la soumission était au
chiffre de $9,000. La première soumission ayant
été retirée, et la seconde étant considérée trop
haute, un arrangement temporaire a été fait pour
l'exécution de ce service,. pendant que les négocia-
tions se poursuivent.

Le département .ne sait pas que le transport des
malles actuellement ne coûte pas la moitié de ce
qu'il coûtait avant la construction du chemin de fer.

ISAAC'S HARBOUR, N.-E.

M. FRASER: Quand le gouvernement se pro-
pose-t-il de nommer un gardien de phare à Isaac's
Harbour, N.-E. ? Une recommandation a-t-elle été
adressée au gouvernement en faveur de la nomina-
tion du capitaine Simon Griffin ? Si oui, le gouver-
nement le nonmera-t-il ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: La ques-
tion de la nomination <le M. Ira L. Griffin est de-
vant le bureau du Trésor. Aucune recommanda-
tion n'a été faite en faveur du capitaine Simon
Griffin.

SAISIES DE DOUANES.

M. CHARLTON : Le département des Douanes
a-t-il fait les saisies suivantes en 1891-92, tel que
mentionné dans le rapport annuel de l'Auditeur
général pour cette année-Saisies de la couronne,
Douanes, page F 25, savoir: Caldecotte, Burton et
Spence (Toronto), $1,084.53 ; Knox, Morgan et Cie
(Hamilton), $1,099. Si ces saisies ont été opérées,-
1. Quelle était la nature, le genre ou les espèces de
marchandises ainsi saisies? 2. Quand les saisies
ont-elles été opérées? 3. Par qui ont-elles été opé-
rées? 4. Quel a été le montant brut reçu de chaque
maison? 5. Quel montant a été payé à titre de frais
dans chacune de ces saisies? 6. Une partie a-t-elle
été payée aux officiers qui ont fait les saisies? Et,
dans ce cas, quel montant dans chaque cas? 7.
Quel est le montant provenant de chaque saisie qui
demeure encorè actuellement au crédit du receveur
général ?

M. W ALLACE : Aucune des saisies mentionnées
n'a été faite en 1891-92; mais le 30 novembre 1889,
en vertu des articles 67 et 192 de l'Acte des douanes,
tel que modifié, on a saisi, pour parfaire les droits,
des boîtes ornementées contenant des étoffes à
robes, des dessins et cartes d'annonce, etc., pour
une valeur de $2,238.65. Ces saisies furent prati-
quées par l'officier spécial, A. L. Waters. La
somme totale reçue fut <le $2,238.65 ; les dépenses,
$17.40. $703. 1 furent payées à l'officier et le même
montant au délateur. Sur les $2,238.65 déposées,
l'ancien agent Wolff reçut une commission de 5
pour 100, et il faut déduire les dépenses de l'officier,
$17. Cela laisse une somme nette de $2,109.32
dont, en février 1890, un tiers fut accordé à l'officier
et un autre au délateur. Le 3 octobre 1891, la
somme de $1,084.53, le montant déposé, moins les
dépenses de l'officier et le droit, fut, par arrêté du
conseil, après enquête, remise aux intéressés, sur le
rapport du bureau du trésor. Ces remarques ont
rapport à la saisie contre Burton, Caldecotte et
Cie; elles s'appliquent aussi à Knox, Morgan et
Cie, sauf que la date était le Il août 1890, et que
Thomas J. Watters était l'officier.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. SPROULE: M. l'Orateur, avant que l'ordre
du jour soit appelé, je désire soulever une ques-
tion de privilège. La Chambre se rappellera que
le 3 du mois courant. dans mon discours sur le
budget, je fis la citation suivante, prise dans un
journal, d'un discours prononcé par l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton) à Jarvis,
Ont., au sujet de l'union commerciale:-

C'était simplement une union douanière entre deux
Etats indépendants, ou plus, entre lesquels étaient adoptés

734



[Cl >1MUN ES]

un tarif et des lois d'aceise en coflmun, et le revenu que le parti libéral ci Canada n'a jamais accepté
perçu. les dépenses de perception étant déduites, étaient le principe de l'union conierciale. 1 'ai déclaré iue
partagés entre les participants, d'apres la base de la
population ou n'importe quelle autre base qui pourrait des membres du parti avaient pu, dans certaines
être acceptée, lorsque toutes les restrictions commerciales occasions, exprimer des opinions personnelles plus
seraient supprimées entre eux. L'application de ce vriu- ou moins favorables à cette question le l'union
cipe, entre le Canada et les Etats-Uis, exigerait que les
deux pays eussent les mêmes taux d'accise, et le même ommerciale. Mais quant au parti lui-même, il
tarif sur les importations de tous les pays, et que les n.avait jamais pris cette position. D'après ce que
revenus en provenant fussent partagés d'après des condi- je nle rappelle de ce discours à .Jarvis, j'ai établi la
tions arrêtées ultérieurement, que la ligne douanière, différence entie la réciprocité illimitée et l'union
l'un océan à l'autre fut effacée, et que le cominere, . i

entre le Canada et les Etats-Unis devint, sous tous rap- comierciale.
ports aussi libre et dégagé d'entraves que l'est actuelle-
ment le commerce entre les différents Etats de l'Union NI. l'ORATEUR : L'I.onorable dépité devrait
Américaine. dire en peu île mots si le rapport de sont discours

Ici Ilhontorable député m'a interrompu en disant : est exact ou nion.

M. CHARLTl'ON: L'honorabledéputéme permettrt-t-il NL. CHARLTON : Je ne puis le dire, je n'ai pas
de donner un mot d'explication ? A Jarvis, je me suis mis .
en frais de définir ce qui constituait l'union commerciale vu ce rapport. LuIdi proca, je deilanderai
et ce qui constituait la réciprocité; et lit déclaration que comume privilège de revenir sur ce sujet.
j'ai faite, et que l'honorable député vient de répéter,
n'était pas un plaidoyer en faveur de l'union commerciale,
mais une simple définition de ce qu'est l'union conuner- 1VOIES E I MOYENS-LE TARIF.
eiale,

.La Chambre reprend le débat ajourné sur la
En justice polur 'honorable députe et pour etre motion île M. Foster

bien comîpris de la Chambre, je désire citer un ou
deux autres extraits du même discours, tel que Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la
reproduit >ar le ,/ohe de ce jour, le 7 novembre, Chambre se forme en comité des voies et moyens : et sur

la motion de sir Richard Cartwright en amendement.
18,.--

M. Charlton a traité lit uestion de la politique natio- ., MACLEAN (York) : En reprenant ce débat
nale. des subventions aux he inins de fer,- je désire déclarer de suite que j'entends traiter

la question au point <le vite protectionniste. Je
Quelques VOIX :A l'ordre suis partisan du système de protection.

MI. l'ORATEUR L'honorable député ne saurait Je crois à la politique de protetion. -Je ci-ois à la
M. osiéré, ATE me U étttnt hors <lordre sarit politique nationale, d'abord parce qu'elle a été une

itre consid'é comme sor i son bonne chose pour le pays, et je cr'ois quelle le sera
intention est d'étabravenir. Jai été élu comme protectionniste
au sujet dle l'honorable deputé de Norfolk-nord. I et pour appuyer un gouvernement protecteur.
devra être aussi concis qlue possible. J'espère que si je nie présente encore dlans mon

NI. SPROULE Voilà quel était mon but en comté, je me présenterai comme protectionniste et

sant l'extrait partisan d'une politique de protection. En second
lieu, je désire déclarer à la Chambre et au pays

Dii contrat du chemin de fer canadien du Pacifique, sa quelle est la position que je prends au sujet de la
conîstruction, du remaniement des comtés, de la bande de q e.
voleurs, de l'Acte du cens électoral et d'autres questions prétendue réforme dis tarif. Je ne crois pas à la

publiques importantes, et il passa ensuite à la question réforme ou à la revision dlu tarif. Quand aux
de l'union commerciale. relations commerciales plus étroites avec les Etats-

Dans ses remarques sur ce sujet, il déclara qu'il ne se Unis et i la réciprocité avec ce pays, je dois direfaisait le porte parole d'aucun parti, mais qu'il n'exprî- y
mait que ses propres idées. Il avait prôné une union que je ne crois pas à cela pour le présent. Je crois
douanière, jusqu'en 1869, il l'a prônait encore, mais pour que c'est une chose impossible pour le moment.
des raisons évidentes, il avait refusé de proposer la chose Mais quant à la réciprocité, je suis porté à croire à
en parlement. Il démontra les avantages e lit récipro-
cité illimitée dans les trente-sept Etats de l'union amé- une réciprocité lu tarif. Je serais prêt à rencon-
ricaine. Nos propres intérêts en souffraient parce qu'on 1 trer nos voisins américains sur leurs propres bases.
ntous refusait le droit de articiper aux avantages de ce Je serais prêt à adopter leur 50 pour 100 ad
'zoîlverein continental des Etats anglo-saxons * 0 * M <i rtàaotrler' or10a
Charlton continu à réfuter les objections que l'on fal- ' a/aiorem. Je serais prêt à les rencontrer dollar pour
sait au traité. dollar dans les droits spécifiques-eil pour oeil,

Le rapport conclut en disant que le discours de dent pour dent. Je crois que c'est la doctrine qui
NI. Charlton fut écouté avec la plus grande atten. devrait .aninser tous les Canadiens, et que le gou-
tion, que ses remarques sur l'union commerciale vernement devrait adopter dans nos relations

furent reeues avec enthousiasme et que l'assemblée com meciales avec ce pays. Je dois dire qu'étant
se termiina par des applaudissements pour la Reine, protectionniste à outrance, je regrette, dans une

M. Colter et M. Charlton. certaine mesure, quelques-uns îles changements
douaniers proposés par le gouvernement. Le

M. CHARLTON Puisque l'on a 'accordé un ministre des Finances et d'autres ministres ont
privilège à l'honorable député île Grey-nord (M. attaché trop d'importance à certaines rumeurs que
Sproule), je suppose qu'on mn'accordera la même l'on faisait circuler dans le pays. Les honorables
faveur, vu que je me trouve concerné dans cette députés de la gauche ont fait circuler certaines
question. Je n'ai pas eu l'occasion d'examiner le rumeurs au sujet des cultivateurs. Ils ont telle-
r'apport du iliscours dont l'honorable député vient ment fait, qu'ils ont presque convaincu ces derniers
île lire un extrait, ou dont il dlit avoir lu un extrait. qu'ils sont opprimés et taxés, et qu'ils font million-
Hier j'ai demandé à l'honorable député de me naires les manufacturiers du pays. Je ne crois rien
donner la date de ce discours, mais il ne l'a pas à cette clameur que l'on a aussi soulevée au sujet
fait, cependant, je n'ai pu dire que nous répu- des cultivateurs du Nord-Ouest, où ils avaient
dions la position prise par l'honorable député et peut-être un peu raison. Mais dans mon comté,
par plusieurs orateurs de la droite lui prétendent les cultivateurs sont à Paise, ils prospèrent et s'en-

M. SPROULE.
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richissent. J'ai l'honneur d'avoir l'appui de la
majorité d'entre eux dans quelques-uns des comtés
que je représente.

Le gouvernement a aussi attaché beaucoup trop
d'importance aux paroles de l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy). Il est allé partout
dans le pays discutant le tarif, et avec cette question
il en a mêlé d'autres de race et de religion. Si l'on
peut conclure quelque chose <le ses discours, c'est
que cet homme voudrait arriver à la tête dei
affaires, afin qu'en arrivant au pouvoir, il puisse
faire, dans ce pays, un nord de l'Irlande et un tarif
protestant.

Voilà ce qu'il a enseigné au peuple. Voilà ce
qu'il prétend être le besoin du peuple. Mais quand
il vient à nous parler de ce tarif protestant, il ne
peut expliquer au peuple de quelle manière ce tarif
fonctionnera et où il prendra le revenu nécessaire
pour administrer les affaires du pays.

Le gouvernement s'est encore arrêté à une autre
rumeur, celle qu'ont fait circuler les honorables
députés de la gauche au sujet des droits spécifiques.
Comme protectionniste, je suis prêt à défendre ces
droits. Les droits spécifiques ont été la base de la
protection dans notre pays et dans tous les autres
pays. D'abord, ces droits sont à l'avantage de
l'importateur honnête. Ensuite, ils sont à 1 avan-
tage du gouvernement qui perçoit de cette manière
tout le montant du revenu qu'on avait en vue par
le tarif. En troisième lieu, ils sont dans l'intérêt
des manufacturiers, car ils atteignent le but qu'on
s'était proposé: la protection des industries natio-
nales. S'il est un temps où ces industries doivent
être protégées, c'est quand nos rivaux en affaire
se préparent à sacrifier leurs produits, et à venir
les vendre au rabais sur nos marchés. Voilà une
des raisons ,que l'on a alléguées, lors de l'inaugu-
ration de la politique nationale, en 1879. C'est
encore une raison valable, et comme protectionniste,
je regrette que le gouvernement ait écouté les rai-
sousquel'ona invoquéescontre les droits spécifiques;
suivant moi, la politique nationale a été un succès,
et a été avantageuse pour les cultivateurs; ces cla-
meurs étaient donc injustifiables en ce qui les con-
cerne; et quant aux manufacturiers, je ne crois pas
qu'ils aient amassé de grandes fortunes; le fait est
qu'un grand nombre d'entre eux n'ont pas fait d'ar-
gent du tout. Ils n'ont fait que bénéficier comme
tous les autres des avantages de cette politique. Je
regrette aussi que le gouvernement, en proposant ce
nouveau tarif, ait porté un coup fatal à quelques-
unes des industries du pays, comme par exemple
celle des lainages, du fer, des instruments agricoles
et une foule d'autres; c'est avec peine que je vois
cela ; mais bien que je sois protectionniste quand
même, je ne veux pas dire que le tarif ne doit pas
être revisé. Dans un pays situé comme le nôtre,
composé de différentes provinces, ayant des intérêts
divers et des besoins différents, j'admets que
parfois le gouvernement est obligéde faire certaines
réductions. Mais je ne crois pas que ce besoin se
fasse sentir maintenant, et tout ce que je puis
dlire, c'est que si nous prenons en considération le
fait que cette revision a jeté la perturbation dans les
affaires, le travail que s'est imposé le ministre du
commerce depuis la dernière session, a parcourir le
pays pour se renseigner sur les modifications à
apporter au tarif, la lutte que nous allons avoir à
subir, si, dis-je, nous prenons tout cela en considé-
ration, il me semble que ce que l'on a fait ne vaut
pas le travail qu'on s'est imposé. Prenez l'histoire
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de la revision <lu tarif, et voyez de quelle manière
on l'envisage aux Etats-Unis.

Il y a un an ou un an et demi, les honorables
députés de la gauche disaient en cette chambre que
par le triomnphe des démocrates et l'avènement au
pouvoir du gouvernement de Cleveland, le gouver-
nement et la législature des Etats-Unis seraient
obligés de réformer le tarif et d'y faire des réduc-
tions importantes. Mais quel a été le résultat? UJ
est vrai que le bill Wilson a été présenté au Sénat.
Mais je crois qu'il est très problématique qu'il
devienne jamais loi. Nous voyons que les répit-
blicains gagnent toutes les élections partielles pour
le Congrès et pour les Etats. Nous voyons aussi
que M. McKinley, qui a été blâmé daus ce pays et
qui a aussi été blâmé dans son propre pays, est
l'homme le plus en vue pour devenir le président
des Etats-Unis. .

Une VOIX : Supposition.

M. MACLEAN : C'est une bonne supposition;
vous ne pouvez nonuer d'hommnes plus en vue.
Les faits étant tels que je l'ai déclaré, nous ne
pouvons nous empêcher de constater que les mnodi-
fications du tarif aux Etats-Unis n'auront peut-être
jamais lieu. Si je le pouvais, j'empêcherais que la
même chose se passât ici. Dans le cours de cette
discussion, on a cité une foule de faussetés que je
suis fatigué d'entendre répéter dans cette chambre
et dans tout le pays. Les honorables députés de la
gauche nous ont répété leur même vieille histoire
de l'émigration. Mais à tous ceux qui m'ont parlé
de cela, je leur ai posé une question à laquelle je
n'ai jamais eu de réponse. Je leur ai demandé :
Puisque nos gens s'expatrient pour s'en aller aux
Etats-Unis à cause de notre tarif protecteur, coin-
ment expliquez-vous que ces gens laissent notre
pays à cause d'un tarif protecteur de 30 pour 100
pour s'en aller dans un autre pays où le tarif est de
près de 60 pour 100, presque le double du nôtre ?
Il y a une autre fausseté qui a été dite en cette
chambre par l'honorable député de Bothwell (M.
Mills), un sage, un homme qui, il me fait peine de
le dire, malgré toutes ses connaissances et toute sa
logique, a émis un tel sophisme. Par je ne sais
quel tour d'adresse, il a prétendu que nous, en
Canada, nous, les députés de la législature, nous
au pouvoir, nous pouvons abolir le tarif américain
et exporter nos produits en franchise aux Etats-
Unis. Je prétends que c'est la plus grande absur-
dité que l'on puisse avancer en cette chambre. Le
tarif américain a été adopté dans un but déter-
miné. Il a été adop té par un peuple de soixante
et cinq millions d'habitants pour se protéger contre
un peuple de cinq millions ; et afin de garder ses
marchés pour ses propres produits, et son travail
pour ses propres gens. Ni les honorables députés
de la gauche, ni la reine d'Angleterre, ni le par-
lement anglais, ni même le monde entier, ne pour-
ront abolir ce tarif, tant que les Américains qui
l'ont adopté, n'y consentiront pas. L'honorable
député de Bothwell s'est peut-être mis dans la tête
qu'un bon soir, il ira comme les anciens prêtres, se
placer devant ce mur douanier, et embouchant sa
trompette le fera tomber devant lui.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), est contre la protection. Il veut faire
-disparaître tout vestige de protection de notre tarif.
Il dit avec ce nouveau converti- de Simcoe-nord
(M. McCarthy), que le Canada est un pays agricole,
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et que notre peuple ne peut s'occuper d'autre chose
que d'agriculture. S'il en est ainsi, l'avenir de nos
cultivateurs ne pourra s'améliorer. Ces honorables
députés veulent les priver de notre marché national
et admettre le blé de nos voisins américains en
franchise dans le pays. Mais ils ne doivent pas
oublier que les marchés (lu monde où les cultiva-
teurs canadiens doivent vendre le surplus de leurs
produits soit encombrés de blé des pays étrangers,
qui peuvent le produire à beaucoup meilleur marché
(lue nous ne pouvons le faire en Canada. La répu-
blique Argentine produit le blé à meilleur marché
que nous ne pouvoris le produire. Le blé de Russie
et des Indes se vend sur les marchés étrangers à des
prix qui défient toute. concurrence de notre part.
Si le seul avenir des Canadiens est de faire des
cultivateurs, si le seul espoir est de faire un peuple
agricole, je dis qu'ils ne peuvent avoir beaucoup
d'espérances dans l'avenir. Mais nos idées sont
bien différentes de celles des honorables députés de
la gauche, et nous croyons être capable d'inaugurer
une politique qui aidera nos cultivateurs, et créera
une foule d'emplois pour nos gens.

Quant à ce bill du tarif, il me reste à dire que
bien que je regrette quelques-uns des changements
(lui ont été faits, je nie ferai, cependant, un devoir
de voter avec plaisir contre l'amendement de l'ho-
norable député d'Oxford-sud ; et quand la Chambre
se formera en comité pour prendre en considération'
les différentes classes du bill, je chercherai à con-
vaincre le gouvernement, qu'il doit, au sujet de
certains item, revenir à l'ancien tarif, et protéger
nos industries comme on le faisait autrefois-sous la
politique nationale, protection que nos industries
ont droit de réclamer.

Je discuterai maintenant pendant quelques ins-
tants, un peu d'une manière académique, les deux
on trois principaux principes sur lesquels repose
la politique de protection. La Chambre me par-
donnera, je l'espère, si en traitant cette question,
je suis obligé de citer quelques notes que j'ai pré-
parées avec beaucoup de soins. L'histoire rapporte
que les nations et les peuples, dans les premiers
âges du monde, étaient ou pastoraux, agricoles ou
marins. Sortant de cette condition rudimentaire,
ils progressèrent à mesure qu'ils se livrèrent à des
occupations différentes. S'ils avaient des terres
arables, ils cherchaient à varier leur agricul-
ture, et s'ils avaient un certain penchant pour la
marine, ils devenaient commerçants. Le commerce
conduit à l'industrie, et les peuples qui s'y livrent
se créent des occupations diverses. Les plus grandes
nations, celles qui ont atteient le plus haut degré
de progrès et de civilisation, sont celles qui se sont
créé la plus grande diversité d'emploi, et que par
conséquent possèdent le plus grand nombre de res-
sources qui les mettent indépendantes des autres.
Un peuple purement pastoral ou agricole-c'est
pourtant ce que les honorables députés d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), et de Simcoe-nord
(M. McCarthy), voudraient que notre peuple fût-
ne s'est jamais élevé bien haut dans l'échelle des
nations. Voyons-en quelques exemples : l'Angle-
terre est aujourd'hui à la tête de la civilisation.
Elle possède plus de ressources, plus d'occupations
pour son peuple, elle est plus capable de se dé-
fendre, elle a plus de pouvoirs et de prestige pour
commander l'existence ou imposer la neutralité à ses
rivaux ou à ses voisins que n'en possède aucun autre
pays. Il est vrai que l'Angleterre est restée agri-
cole, mais aussi c'est la première puissance maritime,

M. MACLEAN (York).

et la première à la tête du commerce et de l'indus-
trie. Les grandes nations qui l'ont approchée sous
ce rapport n'ont fait que l'imiter, en créant divers
emploiset en développantl'énergiede leur population
dans autant de carrières que possible. Les Etats-
Unis, l'Allemagne, la France, l'Italie et les colonies
anglaises, telles que l'Australie et le Canada, en
sont desexemples. L'un des articles du programme
du nouveau parti en Russie, est la régénération de
ce pays par la création d'une diversité d'occupa-
tions pour sa population. Voilà ce que l'histoire des
nations nous enseigne. En étudiant l'histoire, on
remarque aussi que les nations sont égoïstes, com-
mençant d'abord par un instinct grossier, puis
s'élevant ensuite à la plus grande civilisation; mais
toute déguisée qu'elle soit, elle n'est, après tout,
qu'un perfectionnement de cet instinct de conserva-
tion qui anime les individus et les nations dans le
combat de la vie. C'est ce sentiment d'égoïsme et
de conservation qui nous inspire confiance en nous-
mêmes, et qui, par conséquent, provoque cette
diversité d'emplois et d'occupations, qui sont le
signe d'une grande civilisation et du progrès d'une
nation.

Si nous appliquons au Canada l'enseignement qui
résulte de ces observations, nous constatons que
l'instinct de la conservation et le désir d'une vie
nationale sont, aussi enracinés chez nous que chez
les autres nations; animés par un esprit 'd'égoïsme
éclairé, nous travaillons à devenir plus confiants en
nous-même et apprenons à moins compter sur les
autres.

C'est donc un devoir pour nous d'ouvrir de nou-
velles carrières et de créer une diversité d'occupa-
tions pour notre population. C'est avec cet objet
en vue, qu'à l'exemple des autres nations, nous
avons posé la règle que nous pouvons devenir plus
forts, en réservant notre travail pour nos compa-
triotes, et nos marchés pour nos produits--en d'au-
tres termes, en devenant protectionnistes.

A l'exception de l'Angleterre, tous les pays sont
animés du même esprit. Si on étudie par quels
moyens une nation devient grande et procure une
diversité d'occupations à sa population, on constate
clairement un autre résultat ; on constate que
beaucoup d'industries et d'occupations ne sont pas
forcément restreintes par la nature du climat ou la
situation géographique, mais qu'au contraire, il est
possible de les transporter d'une partie du globe à
une autre.

L'événement le plus remarquable du siècle, en
matière d'économie politique est le déplacement de
milliers d'industries d'Europe aux Etats-Unis
d'Amérique. Nos voisins ont découvert que le
coton se fabrique aussi bien ou mieux dans le Mas-
sachusetts que dans le Lancashire; les machines à
vapeur, aussi bien à Providence, R.I.,qu'à Glasgow;
une montre, aussi bien à Elgin qu'en Suisse ; que
les chemins de fer et tous leurs accessoires depuis
le rail jusqu'aux immenses ponts en fer, depuis la
locomotive jusqu'aux voitures à voyageurs les plus
luxueuses peuvent être mieux fabriqués sur ce
continent qu'en Europe. Il en est de même pour
une foule d'articles.

Mais nos voisins ont compris que des veux stéri-
les ne suffisent pas à accomplir le déplacement
d'industries. Ils ont compris, que pour- un temps
du moins, ils devraient s'imposer des sacrifices,
c'est-à-dire une taxe, selon l'expression de l'hono-
rable député de Simcoe-nord, ou suivant la formule
protectionniste pour acquérir ces nouvelles indus-
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tries, il faut d'abord les encourager et les dévelop-
per ; et parmi les différents moyens d'encourager
les nouvelles industries, la restriction de l'importa-
tion d'articles semblables, au moyen de droits de
douane, est encore celui qui offre le moins d'incon-
vénient. On a quelquefois recours aux primes.

Les protectionnistes n'ont jamais prétendu qu'une
taxe était une bonne chose en elle-même, qu'elle
n'implique pas un fardeau et ne gêne pas la
liberté.

Notre prétention est qu'une taxe équitablement
répartie dans le but de créer une diversité d'emplois,
d'encourager les industries nationales et d'en créer
de nouvelles, donne des résultats qui dépassent tel-
lement les inconvénients que nous acceptons gaie-
ment les unes pour avoir les autres.

Après avoir constaté, par l'étude de l'histoire, que
chez les nations, comme chez les individus, c'est
l'intérêt de la conservation qui les porte à devenir
fortes; qu'une nation devient grande et assez puis-
sante pour résister aux attaques et se faire respec-
ter en procurant une diversité d'emplois à sa popu-
lation, en multipliant les carrières *ouvertes à
l'énergie de ses citoyens; que beaucoup d'occupa-
tions, d'emplois et d'industries, jusqu'ici inconnues
à un pays, peuvent y être établies, si on les entoure
d'une protection suffisante, soit au moyen de primes,
soit au moyen d'un droit de douane restreignant
l'importation de semblables produits; après avoir
-constaté cela, dis-je, il nous reste à étudier soigneu-
sement les circonstances pour s'assurer quelles sont
les carrières et les industries pouvant être établies
dans notre propre pays. En commençant par les
industries les plus simples;. et les plus faciles à
établir, par celles qui peuvent s'adapter le plus
rapidement au pays, on commence, par un choix
judicieux, à s'assurer une production indigène de ces
produits qui nous venaient autrefois de l'étranger.
Pour un jeune pays, dont la population est désireuse
de se suffire à elle-même, comme je suppose que
doit être la nôtre, le seul conflit qui devrait exister
devrait être dansle choix des industries à-implanter
ici, dans la question de savoir quelle industrie sera
établie la première et quelle sera la seconde ; mais
il ne devrait jamais être question de savoir si nous
en aurons ou si nous n'en aurons pas; mais nous
-n'avons pas même à discuter sur ce point, car les
Etats-Unis nous ont montré la route à suivre.

Si en trente ans nos voisins ont réussi à implanter
chez eux une foule d'industries jusqu'alors incon-
nues, nous pouvons faire la même chose ici. Nous
possédons les mêmes ressources qu'eux ; nous avons
la population; nous avons la force morale et phy-
sique, je l'espère, la détermination ; il ne nous faut
qu'un peu de patience et dans quelques années nous
aurons une population beaucoup plus considérable,
une plus grande diversité d'industries et d'occu-
pations.

Je défie l'opposition de prétendre que les Cana-
diens ne peuvent pas faire ce que des voisins moins
vigoureux, s'ils sont plus entreprenants, ont fait.
Cependant, certains membres de la gauche disent,
indirectement, que nous sommes dans une situation
différente de celle des Etats-Unis; ils prétendent
que le Canada, pour citer les paroles de l'honorable
députéd'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), "n'a
pas d'aptitudes particulières pour un grand nombre
d'industries," et ailleurs, " nous (les Canadiens) ne
possédons pas les avantagesqu'ont d'autres nations,
pour devenir un grand pays industriel," et l'hono-
rable député de Siiucoe-nord (M. McCarthy), disait
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l'autre jour que nous sommes destinés à être un
peuple agricole.

Je proteste contre ce dénigrement de nos ressour-
ces. Je repousse ces insinuations contre les aptitu-
des de nies compatriotes.

Après ces quelques considérations en faveur du
principe de la protection, examinons un peu la base
sur laquelle reposent les arguments des libre-
échangistes. Beaucoup d'économistes 'anglais, de-
puis Adam Smith, Bentham, James MilI et leurs
successeurs, se sont imaginés que le commerce et la
richesse des nations sont gouvernés par certains
principes éternels, fixes et immuables, aussi indé-
niables que les lois de la gravitation, où des mathé-
mathiques ou des autres sciences exactes. Etant
parvenus par l'observation et les déductions, à
poser ces prétendues lois éternelles, ils les ont don-
nées au monde comme un critérium devant guider
les nations dans la répartition de la richesse et du
bonheur. Mais leur champ d'observations et l'en-
semble des faits sur lesquels ces observations
étaient basées, étaient très restreintes, ne s'appli-
quaient qu'à un espace très limité du globe, qu'à
une courte période de l'histoire du monde, étaient
modifiés par des phénomènes purement locaux et
des circdnstances provenant de relations locales ;
ils ont réuni ces prétendues lois éternelles sous le
titre de principes de ce qu'ils appelaient le libre-
échange, et se sont appelés eux-mêmes libre-échan-
gistes. Ces principes qu'ils prétendaient gouverner
les lois, du commerce furent imprimés dans des
livres, furent poussés encore plus loin par des
hommes comme John Stuart Mill et on demanda
aux gens de les accepter avec la même déférence
que les lois découvertes par Newton, Kepler,
Galilée et les autres hommes éminents dans le
champ de la physique. Non seulement des hommes
comme John Stuart Mill ont voulu donné ce carac-
tère d'exactitude à leurs lois sur le commerce, mais
d'autres comme Bright et Cobden, les grands apôtres
du libre-échange, en Angleterre, et 1 honorable dé-
puté de Guysboro, et quelques honorables députés
de la gauche, réclament pour ces lois une force et
une sanction morales qu'elles ne possèdent pas.

Tant ici qu'ailleurs, les libre-échangistes ont pris
l'habitude de dire que le principe de la protec-
tion est un principe inique et l'honorable député
d'Oxford-sud prétend que c'est une "doctrine mé-
prisable"; on prétend que la protection consiste à
voler le pauvre au profit du riche; qu'elle est con-
traire à la morale, et corrompt les peuples. On
affirme, d'un autre côté, que le libre-échange, dans
son essence même est une chose morale, qu'il repose
sur des bases humanitaires et que son application à
un pays, quelqu'en soit les conditions, a pour effet
de régénérer le peuple.
- Mais les protectionnistes n'acceptent pas cette
doctrine. Ils disent d'abord que la morale n'a rien
à voir dans les lois qui régissent le commerce,
mais qu'elle doit régler-la conduite d'un particulier
dans ses relations avec ses concitoyens. Ils pré-
tendent de plus que, bien qu'il n'y ait pas de lois
éternelles ni de principes de morale qui gouvernent
le commerce, il est possible de concevoir un mode
scientifique et non immoral d'appliquer le principe
de la protection au Canada.

Si l'on me demande quelle est la raison qui nous
porte, comme nation, à maintenir la protection,
-ma réponse est, comme je l'ai déjà dit, que la vie
d'une nation est comme la vie des animaux et- des
plantes et-repose sur la loi qui veut, que les plus
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habiles et les plus vigoureux dévorent les autres;
la vie, chez les nations comme chez les individus,
est une lutte pour l'existence, et bien qu'on puisse
rire de ce que je (lis, ce n'est pas dans des considé-
rations humanitaires, mais dans un égoïsme éclairé
qu'il faut chercher la raison d'être le notre politi-
que fiscale.

L'histoire nous enseigne, comme à tous les autres
pays, qu'un peuple de cultivateurs ou de pasteurs
est incapable de lutter contre les nations offrant
une plus grande diversité d'occupations à ses iem-
bres ; et de même que d'autres peuples plus anciens
ou plus nouveaux ont accumulé plus ou moins de
capitaux et ont développé nos ressources, si nous ne
voulons pas être laissés en arrière et devenir tôt ou
tard les tributaires de voisins plus puissants.

Il est insuffisant de n'avoir qu'un genre d'occupa-
tion. Un peuple qui dépend de l'étranger pour
tout ce dont il a besoin, se met en vasselage et
donne le coup de grâce à sa vie nationale.

Parconséquent,lesprotectionnistes prétendentque
l'égoïsme bien entendu nous enseigne, quoiqu'il puisse
nous en coûter d'abord, que nous devons nohs rendre
indépendants des autres pays ; que nous devons
posséder nos propres manufactures ; que nous de-
vons développernos ressources, fabriquer notre fer,
et nos habits. qu'au lieu de faire faire notre ou-
vrage à l'étranger, nous devons le garder pour nos
propres ouvriers, et que nous devons aussi garder
notre marché pour nos propres produits.

Il n'y a pas de lois inainuables, en vertu desquelles
une machine à vapeur doit être faite à Birminglham
ou Glasgow, et *non en Amérique, à Chicago, ou
Toronto. Comme question de faits, tout ce dévp-
loppement commercial et industriel de ce continent
indique un déplacement constant, graduel, et, dans
l'ensemble, énorne de la production industrielle
d'Europe en Amérique, et si ces prétendues lois
éternelles de nos amis, les libre-échangistes, et
leur loi primordiale d'acheter sur le narch é à meil-
leur marché et de vendre sur le plus cher, devaient
prévaloir, ce déplacement industriel si marqué ne
se serait jamais produit. Ce continent aurait été
la patrie d'un peuple d'agriculteurs et de pasteurs,
ce qui, d'après les honorables députés d'Oxford-sud
et de Simcoe-nord, sont les vraies destinées du
Canada. Il en aurait été de mêmpe pour les Etats-
Unis et tout le continent n'aurait été qu'une vaste
étendue de plantations qu'on considèrerait encore
comme les marchands et les industriels de Liver-
pool et de Londres, du Lancashire et de Glasgow
considéraient les colonies de 1750 à 1830, période
pendant laquelle s'est opéré le développement de la
grande république ; elle avait eu les commence-
ments bien humbles, mais elle était animée du
désir de ne compter que sur elle-même, d'être indé-
pendante des autres pays et de produire chez-elle,
tout ce dont son peuple avait besoin.

C'est ce même principe d'égoïsme éclairé qui
portent aujourd'hui les nations à adopter la pro-
tection pour devenir puissantes et en état de résis-
ter à leurs rivales. C'est parce que les libre-
échangistes anglais, écrivains et politiques, n'ont
pas compris la signification du déplacement indus-
triel d'un pays à un autre, que leurs théories sont
tombées à l'eau.

Je dirai aussi quelques mots de ces coalitions
qu'on dit être le résultat de la protection.; ce que
je nie. Elles existent, tout aussi puissantes,
dans la libre-échangiste Angleterre. Plusieurs
métaux sont, ou ont été, sous le contrôle de syn-
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dicats européens. )Les chefs <les grandes indus-
tries de l'Angleterre s'entendent entre eux pour
fixer les prix, comme cela se pratique partout.

Si on compare le principe des coalitions avec
celui de concurrance que les libre-échangistes pré-
tendent être l'essence de leur système, je ne crains
pas d'affirmer qu'il est résulté plusde perte d'énergie,
de perte de capital, plus de banqueroutes, plus de
misère le l'excès de concurrence, que des coalitions
des manufacturiersou de ceux qui contrôlentcertains
produits. La coalition sur le pétrole, aux Etats-
Unis, a eu pour effet de mettre le prix de cet
article plus bas que jamais. Cette coalition a
abaissé au plus bas chiffre possible le' coût de pro-
duction,-un chiffre qui n'aurait jaipais pu être
atteint avec une concurrence limitée--et les prix
payés par les consommateurs ont été proportion-
nellement bas. Si ceux qui ont des tendances au
libre-échange veulent voir la cpacurrence poussée
à ses dernières limites, ils n'ont qu'à lire " Song of
the Shirt " de Hood. Cette concurrence pent
réduire le gain d'un ouvrier de ce qu'il est en
Amérique -à ce qu'il est en Chine, et lorsque, par
suite des coalitions ou de la concurrence, le niveau
de l'existence est abaissé, un abaissement corres-
pondant se produit dans là moralité de la popula-
tion.

Je n'oppose pas le principe de la coalition à celui
de la concurrence ; je dis que les deux sont suscep-
tibles d'abus, et un sage législateur cherchera à
régler la production de manière à prévenir les
extorsions des coalitions et l'esclavage de la con-
currence.

Après avoir parlé du principe général de la pro-
teetion, je dirai un ntot les raisons nationales et
patriotiques qui militent en faveur de cette poli-
tique. Les Canadiens sont sur ce continerit pour y
rester. Le Canada nous appartient par droit de
découverte, par droit de conquête, par droit d'ex-
ploitation, par droit d'occupation et aussi parce
que nous avons victorieuseient repoussé toutes les
invasions.

Nous avons travaillé ce sol que Bien nous a
donné, de nos propres mains et aussi par les mains
plus puissantes de la bien-aimée mère-patrie qui ne
nous a jamais fait défaut. Nous croyons qu'il y a
place sur le grand continent de l'Amérique lu
Nord pour au moins deux nations de langue
anglaise, libres et indépendantes et que ls Canada
est, sera et doit être une des deux. Nous croyons
que l'existence de ces deux nations est non seule-
ment dans l'intérêt du Canada, mais dans l'intérêt
du continent en général, car rien ne pourrait enrayer
plus sûrement le progrès américain que l'existence
d'une seule vaste république, régnant sur toute l'A-
mérique du Nord.

Nous sommes convaincus que comme peuple du
Nord et le plus vigoureux, nous sommes destinés à
exercer notre domination sur la partie du continent
qui nous appartient, que nous sommes en état d'as-
surer nous-mêmes nos destinées, à notre guise, et
non selon les désirs de nos voisins ou des étrangers.
Nous prétendons qu'il reste aujourd'hui dans l'A-
mérique du Nord une politique continentale et que
les Canadiens doivent être prêts à y jouer un rôle.
Et nous, les conservateurs, nous en enorgueillis-
sons de voir que dans la personne de notre ancien
chef, dans celle de notre chef actuel, nous avons en
et nous avons de di nes représentants de cette poli-
tique et de cette dipomatie, capables de se mesurer
avec les premiers diplomates de grands pays. Nous
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croyons avoir un droit souverain sur toute 'étendue
de pays comprises entre les grands lacs et les glaces
(li pôle, et les deux océans, c'est-à-dire, sur la
moitié de ce vaste continent. En un mot, nous
croyons au droit du Canada à une existence natio-
nale et distincte sur ce continent ; ce droit, nous
voulons le conserver et nous considérons que la pro-
tection, quie l'eñcotragenemt de nos industries na-
tionales, sont les plus sirs moyens d'y arriver.

Nous croyons que le gouvernement constitution-
nel qui s'est perfectionné à travers les siècles dans
la mère-patrie et dans les colonies qui en sont
dotées est le meilleur qui existe, parce qu'entre
autres raisons, c'est celui qui offre le plus de stabi-
lité et la plus grande somme de liberté personnelle,
civile et religieuse, de même qu'il assure le bon:
heur du peuple; nous l'aimnons surtout, parce
qu'il est susceptible de perfectionnements et de
simplifications, et qu'il peut répondre aux besoins
de cette grande Confédération qui doit exister.
Nons devons préférer la constitution qui offre le
plus de stabilité, qui est le résultat de siècle d'ex-
périence, qui est la conséquence de la progression
et du développement, et non le résultat d'un trait
<le plume ou le travail d'une seule génération,
accompli au milieu d'une révolution et ne possèdent
pas l'élasticité nécessaire pour répondre aux besoins
d'un peuple.

Nous voulons donc conserver et établir solide-
ment sur le continent de l'Amérique du nord ce
régime constitutionnel anglais qui constitue notre
plus bel héritage, et nous voulons le perfectionner
là où il est susceptible de perfectionnement ; nous
voulons la permanence de ses principes (le liberté
civile et religieuse, de ces Idées de justice et d'éga-
lité (le tous devant la loi qui font la gloire de ce
régime qui a servi de modèle à toutes les nations
de progrès.

Si nous sortons du dofnaine de la politique pour
entrer dans celui de la morale, en établissant une
distinction entre les denx, nous croyons que la
plus haute et la plus grande mission de l'Etat est
de former le caractère de son peuple. Et sous ce
rapport nous sommes convaincus que la force la
plus puissante du monde entier aujourd'hui, est
cette chose complexe qu'on appelle le caractère
anglais.

L'Angleterre est grande et à la tête le la civili-
sation, non parce qu'elle est isolée sur une île, non
parce qu'elle est riche, non parce qu'elle est l'entre-
pôt du monde entier ; elle est plus grande que les
autres nations, parce que le caractère de sa popula-
tion est plus élevé que celui des autres peuples.
C'est le caractère anglais qui ouvre la marche dans
la voie de la civilisation, c'est lui qui a produit la
plus forte littérature, il est à la tête de tous
les genres de sport, il est brave dans la guerre et
ses femmes servent de modèle à toutes les
autres.

J'ai dit qu'il était d'une nature très compliquée.
C'est le produit de l'existence de nos ancêtres
qu'ils soient Breton, Saxons, Danois, Normands ou
Celtes, qui ont vécu dans l'ancienne mère-patrie
et dont nous sommes les descendants au nime
titre que ceux qui habitent aujourd'hui- lés îles
britanniques. Le caractère britannique respire le
parfum de la plus belle littératufe connue, il est
imprégné de le vie de millions d'hommes qui ont
vécu avant nous, et qui parlaient not'e gloÉieùsè
lanigue ou d'autres langues qui se sont incôpoées
à la nôtre.

Notre plus haute ambition devrait être d'implarn-
ter sur ce continent américain, ce caractère qui est
le nôtre et qui fait la gloire de notre race.

La formation du caractère d'un peuple doit pri-
mer toute antre chose. Nos voisins du sud, possé-
daieit ce catactère anglais- et ces idées anglaises de
gouvernement, mais, malheureusement pour eux,
ctoyons-nous, à la suite de la guerre avec l'AËgle-
terre, ils ont voulu suivre une autre voie en matière
de gouvernement, ils ont voulu former un caractère
différent et anti-anglais, et pendant un certain
temps, ils ont cherché, et quelques-uns cherchent
encore à créer un sentiment d'hostilité contre un
pays qui a été leur mère-patrie et qui est encore la
nôtre, et aussi contre nous qui lui sommes restés
fidèles.

M. DEVLIN : Cela prendrait très bien à To-
rento.

M. MAcLEAN (York): Et cela va bien prendre
ici aussi.

M. DEVLIN: Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député lit son discours. Puisque les
règlements de la Chambre nous sont appliqués, je
demande qu'ils le soient à l'honorable député.

M. MacLEAN (York): Je ne lis pas de discours.
Je dis que nous, Canadiens, cherchons à conserver
pour nous et à établir fermement dans notre pays
et tout le long de la république américaine, si nous
le pouvons, ces id*es anglaises de gouvernement
constitutionnel, de justicè et de caractère que nous
possédons et nous cherchons en même temps à
revendiquer les droits du Canada à une existence
nationale sur ce continent, et nous croyons que la
meilleure manière d'y arriver est de maintenir une
politique de protection, d'encouragement à nos
industries, même au prix de quelques sacrifices, car
nous savons qu'en agissant ainsi, non seulement
nous atteindrons les divers buts que j'ai indiqués,
mais nous créerons une diversité d'occupations pour
nos citoyens, nous attirerons dans le pays des in-
lustries inconnues, mais qui s'adapteront parfaite-
ment ici, nous garderons notre travail pour nos ou-
vriers et notre marché polir nos produits, nous
développerons le pays dans tous les sens, nous le
mettrons en état de se suffire à lui-même, nous lui
donnerons la confiance et la force nécessaire pour
accomplit ce que nous croyons être les vraies desti-
nées du Canada, et nous arriverons par nous et nos
descendants à régner sur toute la partie nord de ce
continent.

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'espère que l'honorable
député ne considérera pas comme un inanque de
courtoisie de ma part si je laisse Sans réplique cette
partie de son discours qui constitue un essai moral
sur le caractère anglais. C'est un discours soigneu-
sement écrit et bien prononcé, mais je nie permet-
trai de lui dire qu'il aurait été plus à sa place dans
une réunion académique que dans ces grandes
assises de là natioir où des hommes se réunissent
pour remplir des devoirs pratiques d'une manière
pratique.

J'admire la franchise de 'honorable député. Il
y a beaucotp de protectionnistes de l'aitre côté de
la Chambre. Bëaucoup croient à la doctriie qu'il
vient de défendre, mais ils n'ont pas le cturage de
leufs doiviëtions ; en dehors, ils solit pour la pro-
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tection, mais ici, ils ne cherchent à faire adopter
qu'une partie de leur politique.

Nous voyons souvent (les membres (le la droite
qui ne croient pas plus que lui à la réciprocité,
monter à la tribune et défier leurs auditeurs de citer
un homme qui soit plus qu'eux un champion de la
réciprocité commerciale.

Vous voyez des hommes qui n'osent parler en
public dans les provinces maritimes sans se déclarer
les champions du libre-échange et qui viennent ici
et sont prêts à applaudir celui qui seul a le courage
de se lever et exprimer son manque de confiance
dans toute politique de libre-échange ou de récipro-
cité et se déclarer franchement protectionniste.

J 'admire l'honorable député et. je le remercie <le
sa franchise, <le sa sincérité et de son courage. Il
nous dit qu'il n'a pas confiance dans la réforme du
tarif ; qu'il n'a pas foi dans la politique du gouver-
nement ni dans celle (le l'opposition. Il forme un
3e parti. Il n'a pas foi dans la réciprocité avec les
Etats-Unis, et, en ce qui le concerne, les cultiva-
teurs de son district réussissent si bien qu'ils sont
parfaitement heureux et s'enrichissent.

M. MACLEAN (York) Ecoutez! écoutez

M. DAVIES (I.P.-E.) C'est précisément un
point sur lequel l'honorable député n'a pas été aussi
franc qu'il aurait dû être. Son discours dans les
Débats semble faire croire (lue lorsinu'il parle des
cultivateurs, il en parle dans le sens ordinaire du
mot, tandis que ceux qui connaissent le district
qu'il représente et les gens dont il parle savent
qu'une grande partie d'entre eux sont plutôt des
jardiniers que des cultivateurs, habitant le voisi-
nage immédiat de Toronto.

M. MACLEAN (York): Si l'honorable député
veut me permettre de le reprendre, je lui dirai
qu'en représentant les townships de Scarboro et
Markham-et je le reférerai à l'honorable député
de York nord (M. Mulock) pour avoir la preuve de
ce que je dis-je représente deux townships des
plus agricoles d'Ontario, deux townships qui rt-

alors qu'il ne savait pas ce qu'il payait, que le taux
<lu droit était déterminé par un expert.

M. l'Orateur, si l'honorable député (M. Maclean)
n'a pasd'autre mérite,il a du moins celui de lafran-
chise, et s'il est seul sur la liste de division, il peut
se féliciter de ceci : que,bien qu'il y en ait peu qui
le suivent, il y a dans son parti un bon nombre de
gens qui approuvent secrètement ses vues.

Je ne m'occuperai pas longtemps de l'honorable
député. J'ai quelques remarques à soumettre à la
Chambre au sujet de cet inventaire national que
nous sommes à faire, et je félicite la Chambre, ainsi
que l'a fait l'honorable député, de ce qu'enfin. on
soumet au peuple une politique définie. Il n'y aura
plus d'erreur maintenant sur ce qu'est la politi-
que du gouvernement et celle de l'opposition. Le
ministre des Finances nous a exposé la politique du
gouvernement, et la politique <lu parti libéral a été
exposée dans une résolution appuyée pour ceux de ce
côté-ci de la Chambre qui m'ont précédé dans ce
débat.

Je dirai à ces gens qui s'opposent à la discussion
générale qui a eu lieu sur ce sujet, qu'à mon avis
c'était le moment propice pour discuter la condition
lu pays et les principes que les membres de la

droite veulent appliquer à leur politique fiscale. Ce
n'est pas le moment de discuter les détails du tarif ;
cette discussion se fera en comité; mais c'est le
moment de déterminer les principes sur lesquels
doit être faite la revision du tarif. C'est le temps
de déterminer des principes distincts, si possible,
et les appliquer à cette grande question.

Le ministre des Finances n'a pas hésité à poser le
principe sur lequel il s'appuie. Je rappellerai à la
Chambre les paroles prononcées par l'honorable
ministre dans son exposé budgétaire:-

Le principe adopté dans la revision du tarif a deux
choses en vue,le revenu nécessaire en même temps que le
commerce général et le développement du pays. Avant
d'aller Éus loin dans mes remarques sur ce sujet, je dois
dire qu e ce qui concerne le revenu, c'est infiniment
moins important que l'effet du principe et les détails du
tarif sur le commerce et le développement d'un pays.

que la meilleure méthode de culture et élèvent les M. l'Orateur, je crois que cette déclaration est
meilleurs animaux. très importante. Jusqu'à présent, on a cru géné-

ralement que le devoir du ministre des Finances
M. DAVIES (I.P.-E.) : Je sais quels districts était de percevoir un revenu suffisant pour l'admi-

l'honorable député représente, niais je sais aussi nistration des affaires du pays. On a cru qu'en
qu'il représente une classe importante de gens à imposant un tarif son principal objet était, sans
l'aise que l'on peut appeler "cultivateurs," mais accabler injustement le peuple, de pourvoir aux
qui seraient mieux désignés sous le nom de maraî- moyens de prélever une somme d'argcnt suffisante
chers, car ils résident dans la banlieue de Toronto pour payer la liste civile, voir à l'exécution des
et vendent une grande partie de leurs produits aux travaux publics et à la défense du pays, et payer
bonnes gens de cette ville. Par cultivateur, nous ces comptes fixes qui incombent à l'honneur natio-
entendons celui qui habite loin des grandes villes nal. Mais nous voyous que ce n'est pas du tout
et dont le prix les produits est déterminé par les l'objet du ministre des Finances. Ilinousaditque
marchés de l'univers. cela est infininent moins important que le grand

Je ne discuterai pas avec l'honorable député la objet qu'il a en vue. Il devient, non pa un réfor-
question des droits spécifiques, car le gouvernement mateur moral, niais un réformateur pratique par
à déjà décidé cette question, l'opposition l'approuve tout lepays; il va entreprendre de développer--le-
cordialement et irait même, peut-être, un peu plus pays en général. Il ne sera pas la mouche du coche.
loin. Il va choisir dans le pays les industries qui, à son

Depuis 15 ans que cette politique nationale avis, méritent le plus d'être développées, et à qui il
existe, les droits spécifiques ont été un des déguise- appliquera son tarif au développement de ces indus-
ments sous lesquels on a volé le peuple. Ces droits tries spéciales. Mais cela, aux dépens de qui?
ont été payés par le pauvre à l'avantage du riche, ux dépens de la grande masse du peuple. Je
le pauvre a à payer des prix élevés pour les vête- ire faire observer à la Chambre et an Làays que
ments de qualités inférieures et les choses néce dès le début de son discoursle ministre des Finances
saires à la vie. Les droits spécifiques ont été un nie que l'objet principal qu'il a en vue soit de pré-
prétexte pour enlever au pauvre de fortes sommes, lever del'argent pour l'administration desaffaires
s'élevant dans certains cas à 100 et 200 pour 100, du pays, mais, au contraire, il avoue que son inten-

M. DAVI'us (I.P.-E.)

747



[6 AVRIL 1894]

tion est de changer l'état des affaires dans le pays
et de travailler au développement général du pays.
Cela veut dire qu'il va prendre l'argent d'une classe
du peuple pour créer des industries dans lesquelles
une autre classe est intéressée; c'est-à-dire qu'il va
voler une classe pour l'avantage d'une autre. Voilà
ce que veut dire "le développement du pays."
L'honorable ministre définie ensuite ses principes
et dit:

Je dois dire ici que le gouvernement actuel, et le parti
qui le supporte aujourd'hui, se déclarent franchement et
carrément pour le maintien du principe de la protection.

Cela est clair et distinct. Nous sommes heureux
d'apprendre que nous n'avons pas le réforme du
tarif qui diflère des principes fondamentaux de la
politique du gouvernement. Il nous déclare qu'ils
vont développer le pays par un mode de protection
d'industries spéciales. . Voilà la politique que pré-
sente le gouvernement. Elle a du moins le mérite
d'être clairement comprise et aussi le mérite d'avoir
été appliquée, non seulement dans le pays, mais
dans d'autres, et nous pouvons voir par conséquent
comment elle a réussi.

Maintenant, M. l'Orateur, quel politique pré-
sente ce côté-ci de la Chambre ? Nous, le parti
libéral, soutenons depuis des années que le principe
de protection d'industries spéciales aux dépens du
pays en général, est un mauvais principe ; que loin
de développer d'une manière raisonnable les res-
sources du pays, cette politique détruit et retarde
le développement de ces industries, et qu'en encou-
rageant une classe au préjudice d'une autre, vous
commettez une injustice.

M. l'Orateur, nous voulons éliminer le principe
de protection des industries particulières. Nous
ne voulons pas tenter ici l'expérience de taxer le
peuple injustement, et l'honorable ministre lui-
même dit qu'il est incapable de former une estima-
tion du montant de revenu que produira ce tarif.
Mais nous posons le principe suivant: d'abord, la
protection, étant un élément du tarif, devrait être
éliminée ; en second lieu, on ne devrait pas enlever
un seul sou aux contribuables, sauf ce qui est
strictement nécessaire pour une administration
économique et efficace.

Voilà en peu de mots ce que l'opposition offre à
la Chambre et au pays. ,Et si les listes électorales
étaient revisées aujourd'hui, de manière à permettre
aux milliers de jeunes gens actuellement privés de
leurs droits de s'inscrire, et si nous allions demain,
devant le peuple avec les deux politiques <éfinies
par le ministre des Finances et mon chef r aspecti-
vement, j'ose dire qu'au lieu de revenir ici avec
une majorité de 60 qu'ils ont aujourd'hui, les hono-
rables députés de la droite auraient une grande
minorité.

Les idées de réforme du tarif et de libre-échange
ont fait plus que jamais du progrès dans le pays,
depuis 5 ans. Le peuple a lu, s'est instruit, puis il
a appliqué ses nouvelles connaissances, ses idées, à
l'exercice pratique, et je suis convaincu que des
milliers de gens qui n'avait jamais eu d'idée claire
et bien définie sur ces grandes questions, sont au-
jourd'hui parfaitement convaincus que le véritable
moyen de développer le pays est de laisser le com-
merce aussi libre que possible, et de mettre le
moins de restrictions légales possibles dans les lois
douanières.

Le com'merce; M. l'Orateur, se développe mieux
lorsqu'il est laissé à lui-même et la politique du
parti libéral, la politique des libre-échangistes

partout, est, si je la comprends bien, de laisser à
l'énergie individuelle le soin de développer les
diverses industries; le gouvernement devrait autant
que possible ne pas s'occuper de la chose.

Maintenant, M. l'Orateur, puisque les deux poli-
tiques ont été exposées au peuple du Canada,
venons-en à une conclusion. Pour nous guider dans
ce travail nous devons considérer l'effet de ces deux
politiques chez plus d'une nation.

Nous avons l'exemple d'abord, de nos voisins du
sud--une union de quarante et un ou quarante-deux
Etats-chez qui le principe- protectionniste a été
entretenu, encouragé et appliqué. De l'autre côté,
nous avons l'exemple de la mère-patrie-cette con-
trée que les honorables messieurs de vis-à-vis ché-
rissent tant, et dont ils sont si fiers quand ils en
parlent, mais qu'ils retardent beaucoup à imiter en
ces choses qui ont contribué à son importance coin-
merciale.

Son exemple est devant nous; et si vous suivez
la marche de chaque session, M. l'Orateur, vous
verrez qu'il ne se passe pas une année sans que
quelque membre, plus ou moins influent, du parti
conservateur, vienne nous dire que le jour de la
décadence du commerce anglais est arrivé, que ce
commerce baisse tous les jours, et que les autres
nations rivalisent avec l'Angleterre avec succès,
non seulement sur les marchés du monde, mais sur
son propre marché.
. L'honorable ministre des Finances ne s'est fait
aucun scrupule, afin de chatouiller les oreilles du
vulgaire, d'accorder son adhésion à cette hérésie ;
et je crois que l'honorable monsieur savait, à cause
de ses études et de son expérience, qu'une telle
déclaration était une hérésie. Qu'a dit l'honorable
monsieur ? Je vois que, dans son discours, au sujet
de cette matière, il dit:

Aujourd'hui, les articles et les marchandises,qui étaient
autrefois fabriqués en Angleterre seulement, sont mainte-
nant fabriqués dans tous les points du globe, et viennent
des pays protectionnistes rivaliser sur le marché de PAn-
gleterre avec les articles qu'elle manufacture; ce qui a
pour effet, bien souvent, de priver d'emploi ces artisans
dont les ancêtres ont été les premiers ouvriers de l'indus-
trie du Royaume-Uni.

Quel tableau navrant ! Dans quel état pitoyable
se trouve l'Angleterre !

M. McNEILL : Est-ce vrai ?

M. DAVIES (I. P.-E.): Je savais bien que mon
honorable ami ferait entendre ses applaudissements.
Il n'y a rien au monde qui lui plaît plus que d'en-
tendre dire que l'Angleterre est sur son déclin,
mais l'honorable député est toujours prêt à applau-
dir.

M. McNEILL: On me permettra, M. l'Orateur,
de nier la déclaration de mon honorable ami et de
m'expliquer. Je n'applaudis jamais.quand on dit
que la mère-patrie est sur son déclin, parce que je ne
crois pas qu'elle le soit. Au contraire, elle en vient
rapidement à une politique protectionniste. Mais
j'applaudis quand on cite exactement les faits, et
je veux demander à mon honorable ami si tels sont
les faits mentionnés par l'honorable ministre des
Finances?

M. DAVIES (I.P.-E.): On peut certainement
démontrer que, dans quelques cas, et pour quelques
branches d'industries, des marchandises de l'étran-
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ger ont rivalisé avec succès avec celles de l'Angle- sa prospérité; et si vous pouvez trouver, dans
terre. Mais nous devons parler du commerce del l'histoire du inonde, en prenant ensemble tous les
l'Angleterre en général, tel qu'il existe aujourd'hui ; pays protectionnistes, et pour une même période
et, en considérant la totalité de ce commerce, nous de temps, un tableau qui puisse être comparé à
devons nous demander si les autres pays du monde, celui-ci, j'en serais étonné quelque peu.
adhérant aux principes protectionnistes, peuvent Quand je parle des pays protectionnistes, je veux
rivaliser avantageusement avec l'Angleterre. faire alltísion aux vieux pays et non aux Etats-

J'accepte avec joie le défi lancé, et je sais, M. Unis, qui ne sont qu'un pays récemment développé
l'Orateur, que mon honorable ami est sincère quand et dont la valeur des terres est quelque chose d'é-
il dit quil aime tant la mère-patrie. Je crois qu'il norme, n'étant pas créée par le commerce libre ou la
l'aime, en effet; mais s'il l'aime beaucoup, il aime protection. Permettez-moi de terminer la lecture
la protection encore plus. du paragraphe:

Je conseillerais, maintenant, à l'honorable député,
ainsi qu'à quelques-uns de ses amis derrière lui, la. Le seul item gui démontre un déclin réel, c'est l'agri-Cultue qui 9 baissé de 6 pour 100 dans cinquante ans, etlecture d'un petit livre, publié il y a quelques de 33 pour 100 relativeient à la population. Si tous pro-
années, et intitulé: "Cinq uante années de progrès cédons à étudier les différents item en détail, nous remar-
national en Angleterre ; " et ils verront combien querons d'autres faits de plus ou moins d'importance, telses histoires (e- jue ceux-ci : la dette nationale a été réduite de 7 pources journaux qui prétendent que le 00; l'a nourriture pour chaque habitant représenté 60
commerce anglais tombe en décadence sont éloignées pour 100; la proportiondu nombre des pauvres au nombre
(le la vérité. de la population est la moitié moins élevée; la statisti-

Si mon honorable ami se donne la peine de lire ce que crrminelle dénl0tîe une diminution de 71 pour 100,
P et le résultat des améliorations sanitaires est de prolon-

petit livre, il le trouvera plus intéressant que les ger la durée ordinaire de la vie de trois armées, soit 6
pages d'un roman, et aussi merveilleux qu'un cha- pour 100.
pitre des "Nuits Arabes." Il verra que, depuis Vous voyez, M. l'Orateur, que le coirierceque l'Angleterre a changé sa politique en 1838, ou ma-itime a augmenté de sept fois ; les affaires en1840, les masses du peuple ont joui du plus grand énéral
confort ; et jamais, dans l'histoire du monde entier, ons voyez que tout a arginenté, que toet a doublénous n avons vu un peuple qui ait accumulé t'int de qusdvoyez et acgce enait que ostsaùdentléu
biens. Et ces richesses ne sont pas la propriété de quxadrplé; et avec ces faits qui éous vutent au
quelques cents ou de quelques mille habitants, yeux, l'on voit des honorables députés venir nous

am dire, comme mon honorable ami (lui -vient juste-mais elles ont été graduellement réparties parmi met e rendre son siège (M. McLean.): Je deles masses du peuple qui voyait ses ressources aug- cment p end soniège qM. ceays Jeine
menter chaque année, sous l'effet bienfaisant des crois pas dans la politique qui a fait ce pays puis-
principes du libre-échange. sant et glorieux comme il est, qui a fait de cette

Que <it Mulhall? ermettez-moi de lire un ou nation la maîtresse commerciale du monde entier,
deux passages, dansl'intérêt de mes honorables amis avec toutes les autres nations de l'univers, ses tri-
de l'autre côtéd butaires ; je crois à <ne politique telle que celle

Le progrès du Royaume-Uni, accompli durant les cin-
quante dernières années, est sans précédent dans nos
annales, et éclipse celui de tout autre pays européen.
Nous pourrions diviser toute I période en deux époques
de presque la même durée, la .première se terminant en
1860, et l'autre se prolongeant jusqu'à l'année 1886; et la
comparaison de la statistique surdouze poirts dont dé-
pend eurtout la prospérité d'une nation, prouvera que le
progrès relatif a été comme suit :

Puis vient une liste de chiffres sur les
douze articles pour les années 1837-40, 1860 et
1886 ; les premiers étant le type pris avec le chiffre
100 pour chaque point.

- 1Q37-40. 1860. 1886.

Population..................100 110 142
Richesses....................... 100 134 224
Commerce....................... 100 265 572
Marine....................100 175 683'
Industrie textile............ . 100 203 0
Quineaillerie.............. . 10 230 512
Mines..........................100 215 376
Force.de vapeur............. 100 365 1,140
Agriculture.................. 100 115 94
Baúque....................... 100 344 672
Revenus......................... 100 134 173
Instruction...............1 4.. .0

Total ..... . 1200 i 2,460 5

Voilà les douze points qui sont à eux seuls, tonteý
la richesse d'unîe nation et une preuve évidente de

M. DAvTEs (I.P.-E.)

adoptée en F rance ou en .'Allemagne, et qui mestient
dans un état comparativement stationnaire, dans
lequel ces pays sont aujourd'hui relativement à
l'Angleterre.

Que tÉouvons-nous de plus? Nous voyons que
non seulement les ressources du peuple ont augmei-
té partout, mais qufe toutes les classes ont profté de
ce surplus de biens. Et le point principal que je
veux faire ressortir de tout ceci, est celui-ci : là où
le commerce libre existe, l'auginentation des riches-
ses ne se limite pas aux classes, mais pénètre les
masses du peuple.

A la page 2, je lis ce qui suit:

Nous constatons donc que la moyen de l'augmentation
des richesses, est annuellement de 53 schelings bar habi-
-tant jusqu'en 1860 et de 82 depuis cette date. En un mot,
l'accumulation ordinaire représente donc annuellement
150 millions ou presque unf demi-million chaque jout. Et
ces richesses ne sont éas entassées par un petit nombm¥e
des habitants; au contraire, les riches deviennent, moins
riches et plus nombreux tous les ans; et le nombre des
pauvres diminue.

Voilà le résultat du commerce libre en Angleterre.
L'auteur donne ensuite quelques tableaux qu'il ne
m'est pas nécessaire de vous donner, mais qu'il fait
suivre de la remarque suivante :

Ceci prouve que les classes des gens riches et des gens
à l'aise ont augmenté, depuis 1850 de pas: moins de 270
pour 100, soit huit fois plus vite que lap'opulation, ou bien
deux fois fiussi vite que la sommer collective des gain.

Rien n'est plus évident. Je ne citerai pas d'autres
passages, excepté la fin qui traite de la condifion
des niasses : •
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Portons nos regards oh nous voulons, partout, sauf
quelques exceptions, la condition des masses est très satis-
faisante en comparaison de ce qu'elle était, il y a qua-
rante ou cinquante ans. Les rapports de la " Ptobate
Court" démontrent que 31 pour 100 des personnes qui
meurent aujourd'hui appartiennent à une classe hors de
l'atteinte de la misère, quand en 1840, la moyenne était
de 17 pour 100 seulement ; cela équivaut à dire que 14
pour 100 de notre population ont été tirés de leur état
d'indigence et mis en jouissance d'une plus ou moins
grande abondance. Aujourd'hui, ceux qui, dans les trois
royaumes, habitent des maisons qui valent par année $20
et plus, représentent une moyenne de 10 pour 100 de la
population ; cette moyenne était, en 1840, de 5 pour 100,
ce qui signifie que 10 pour 100 des habitants qui vivaient
autrefois dans de tristes logements, habitent aujourd'hui
des maisons dans lesquelles ils jouissent du confort et de
la santé. L'augmentation des richesses s'est fait sentir
chez les classes ouvrières, puisque le nombre de ceux qui
ont fait des dépôts dans les banques d'épargnes, et des
membres de sociétés de bienfaisance s'élevait à 19 mil-
lions de personnes, dont les épargnes formaient la somme
de 160 millions sterling, soit $16 par tête. Ces accunsu-
lations ont profité quatorze fois plus.vite que la population,
l'augmentation annuelle depuis 1875 ayant été de 7 mil-
lions sterling.

Mais, ces résultats nous stupéfient Et quand
ious comparons cette vieille nionarchie, comme on
l'appelait autrefois dans notre Canada, avec cette
nation vierge, qui est jeune mais vigoureuse et
prospère-quand nous comparons la stagnation et
le marasme des affaires an Caiada depuis bien des
années, et la lenteur de notre avancement comme
nation, aux progrès éclatants et rapides, de l'An-
gleterre, nous pouvons bien nous demander.: notre
condition est-elle due à un défaut inhérent au carac-
tère de notre peuple, ou bien, la faute en est-elle
dans la politique que nous avons adoptée ?

C'est l'un ou l'autre. Soit que notre pays est un
mauvais pays, et que notre peuple est un peuple
arriéré ; ou soit que la politique adoptée en ce pays
ne met pas les Canadiens en état d'arriver à quel-
que degré de l'extraordinaire prospérité de l'Angle-
terre.

Nous avons done, devant nous, l'exemple de la
mère. patrie, et celui, comme je l'ai déjà dit, de nos
voisins du Sud. Nous avons un exemple de l'effet
de la protection aux Etats- Unis ; et je ne crois pas
qu'il y ait un protectionniste, dans cette chambre
ou ailleurs, qui puisse désirer un pays plus favo-
rable à l'application d'une politique protectionniste
que celui-là.

Les Etats-Unis forment plus qu'un pays, nous le
savons tous. Ils sont composés de quarante-deux
Etats considérables, s'étendant de l'Atlantique au
Pacifiqe, et du golfe du Mexique jusqu'aux fron-
tières canadiennes. Ce pays est un morde à lui
seul, la moitié d'un continent qui produit et pos-
sède tout.ce qu'il faut pour l'entretien, le perfec-
tionnement et le confort de l'homme.

Les habitants n'ont presque pas à deinander à
l'étranger ce qui est nécessaire à leur existence, à
leur bien-être et à leur bonheur. Ils les possèdent.
Ils ont la zone des tropiques, les zones' arctique et
tempérée. Désirent-ils quelque chose du nord? Ils
le produisent. Désirent-ils les produits des tro-
piques ? Ils les ont sur leur propre territoire.
Désirent-ils les grains et les autres produits des
zones tempérées et tout. ce que l'homme exige pour
son plus grand perfectionnement, ils l'ont dans
leurs limites.

S'il y a un pays au monde où la protection pour-
rait être exercée avec le moins de désavantage et le
plus de profit, c'est bien les Etats-Unis.

Le commerce entre les quarante-deux Etats est
absolument libre. Des frontières jusqu'au golfe du

Mexique, et d'un océan à l'autre, il n'existe pas un
seul bureau ni un seul fonctionnaire de douanes.
Tout est libre-libre comme en Angleterre- -plus
libre même, parce qu'il n'existe même pas de taxe
pour ce qui passe d'un Etat à l'autre.

Quel a été le résultat ? En 1846 le tarif Walker a
été adopté aux Etats-Unis.- Pratiquement parlant,
ce n'était qu'un tarif pour les revenus. Il fut
appliqué de 1846 à 1861. Et je dis que jamais les
Etats-Unis n'ont connu de période pour surpasser
oh même égaler la prospérité de cette période.

Le peuple était content, M. l'Orateur, le peuple
était prospère et le progrès se faisait sentir
chez toutes les classes. Il n'y avait pas de change-
ments apportés au tarif ; et ceux qui étaient dans
le commerce étaient satisfaits de leurs affaires. On
ne leur disait pas une fois, comme on nous dit au
Canada : nous allons réviser un peu le tarif cette
année, mais attendez à l'an prochain.

Il n'y avait pas non plus de commissaires péripa-
téticiens qui parcouraient le pays pour voir com-
ment ils devraient altérer la condition des affaires,
afin que personne ne pût savoir ce que serait le pro.
chain tarif. Mais ce tarif exista pour un.certain
nombre d'années, et obtinit les meilleurs résultats.

Mais qu'ariva-t-il en 1861 ? Le peuple n'était pas
convaincu que la politique suivie n'était pas sage,
mais poussé par les nécessités d'une crise causée parla
guerre civile qui les menaçait, il fut obligé d'adopter
un système de protection, afin de prélever un revenu
considérable. Et une fois ce système établi, on
trouva que c'était difficile, sinon impossible, de le
faire disparaitre. e

P>ourquoi ? Parce qu'il ebasVé goïsme, et
ça ne peut pas se faire autrement. Mon honorable
ami qui vient de prendre son siège (M. Maclean,
York) nous a dit que l'égoïsme était le principe
gouvernant la race humaine ; que partout c'était le
principe sur le quel s'appuyait la protection.

Toute classe qui vivait et s'entretenait aux dépens
du public se retranchait derrière ses privilèges et
contribuait par ses moyens à maintenir et supporter
le système qui la faisait vivre.

Ainsi, en a-t-il été au Canada. Eh bien ! cet état
de choses subsista jusqu'au temps où ces souverains
oppresseurs, (comme ils ont été appelés) demandant
une taxe pour chaque jour de travail, devinrent un
tel langer pour l'Etat que le peuple s'éleva contre
le système établi et un nouveau mandat fut donné
aux législateurs dont la politique est aujourd'hui.
suivie par le parti démocratique.

Le peuple n'a phus le même tarif qu'il a eu pendant
des années ; son commerce basé sur le revenu du
fisc; s'approche de plus en plus du commerce libre,
et il renverse ainsi le système de protection qui lui
a été si nuisible.

Et que voyons-nous aujourd'hui ? Nous voyons
des honorables députés de la droite, se lever de leurs
sièges pour nous décrire la condition des affaires aux
Etats- Unis, comnie pour mettre en garde les parti-
sans du commerce libre au Canada. Si tel n'est pas
leur motif, je ne sais ce qu'il peut être. Ils nous
disent: ne voyez-vous pas la lutte terrible qui se
fait.chez nos voisins, les grèves, les fermetures des
manufactures, la décadence du commerce damns tons
les Etats? Sans doute, tout ceci est bien vrai.

Je ne suis pas ici pour dire si la protection est la
principale ou la seule cause de cette crise. Il y a
d'autres causes, sans doute ; nmais nous savons que
le système de protection a largehnent contribué à la
condition des dffaires dont nous avons été témoins
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à Philadelphie, a Homestead et à ('autres endroits, et autant quil aui
il y a un an ou deux. nous 'aurions cru; pourquoi, dans ce cas, les hono-

Le peuple de l'autre côté (les frontières a gémi rahies messieurs cherchent-ils à appliquer ce prin-
sous l'effet du système protectionniste, comme le cipe de protection à un pays comme le Canada,
peuple ici a gémi sous les exactions d'un tarif basé avec son climat et ses ressources? Eh bien, je crois
sur le même principe. Et les masses qui souffrent vraiment que ce pays est le moins propre de tous
de ces exactions là-bas, sont exactement les mêmes les pays à recevoir l'application de ce système pro-
qui souffrent davantage ici-les classes les plus tecteur, car nous sommes un pays voisin, virtuelle-
pauvres, les cultivateurs et ceux qui ne peuvent ment dans la même zone d'un océan à l'autre, et
pas se former en association, afin que leurs indus- ayant des productions presque semblables dans pres-
tries particulières soient " developpées." que chaque partie. Je peux comprendre que, pour

L'honorable monsieur encourageral'industrie du une grande agglomération d'Etats libres comme les
fer, mais pas une industrie agricole. Il ne paiera Etats-Unis, un pays qui possède tout ce qui est né-
pas de bonus pour faire arracher les pommes le cessaire àune nation, il est possible de se maintenir
terre, mais il en paiera pour faire extraire le au moyen de la protection; mais je ne peux pas
minerai de fer et faire fondre ce métal. croire qu'un pays comme le Canada puisse réussir

Comme conséquence du système protectionniste avec ce système.
appliqué aux Etats-Unis, le pavillon américain ne Voyez les provinces de l'est. Quelle protection
flotte plus sur la mer. Dans un temps aussi éloigné pouvons-nous y avoir? Nous ne commerçons pas
que l'an 1856, 75 pour 100 du commerce des Etats- avec Ontario, etnous nelepourrions pas quand
Unis avec l'étranger, se faisaient sur les bâtiments même nous le voudrions.
américains: mais en 1892, après 30 années de pro- L'honorable monsieur a entrepris d'établir ce
tection, ce commerce était réduit à 15 pour 100. commerce de force, jusqu'à u -certain point, en

Hier encore, je lisais le Herald de New-York, transportant les produits sur l'Intercolonial à des
publié le ler avril 1894. Et j'ai lu, dans ce journal, prix ruineux. C'est ainsi qu'il a forcé le charbon
que sur les 56,000,000 de boisseaux de grain (le la Nouvelle-Ecosse à veni- jusque dans la pro-
exportés de New-York, pendant l'année précé- vince de Québec. Mais il ne peut pas établir un
dente, 1.7,000 boisseaux seulement avaient été commerce profitable entre Ottawa et les provinces
expédiés sur des bâtiments américains. de l'est, car le commerce consiste dans l'échange

Qu'est-ce que cela prouve? Ça prouve que pendant avantageux de l'excédent.des produits de deux pays,
les 30 dernières années le système de protection tandis que dans notre pays ces deux sections pro-
adopté par les Etats-Unis a fait disparaître leur duisent les mêmes articles et ont la même catégorie
pavillon des mers ainsi que leur flotte; et a trans- de cultivateurs. Le pays qu'il nous faut avoir,
féré à d'autres bâtimients le commerce que les leurs c'est le pays qui est au sud du nôtre, non pas parce
exercaient autrefois à leur propre avantage et qui que c'est notre unique marché, mais parce que c'est
augmentait leurs richesses. un <e nos marchés les plus avantageux.

J'espère démontrer dans le cours de mues observa-
tions que les résultats de l'application de ce prin- M. MACDONALD (King, I.P.-E.): Les Etats-
cipe pernicieux dans le pays ont été les mêmes en Unis ne pr
proportion. Je suis fier de voir et tous ceux qui oduisns p
aiment les relations commerciales plus libres sont
fiers de voir, que le parti actuellement au pouvoir,
aux Etats-Unis, s'occupe à réformer cet état de M. DAVIES (I.P.1-E.): Certainement, ils pro-
choses, et le bill qui est maintenant devant le <uisent les mêmes articles dans une certaine pro-
Sénat, et dont l'honorable député de York (M. portion, mais l'honorable député sait que nous pou-
Maclean) a prédit le rejet, que ce bill, dis-je, ainsi vous les produire à meilleur marché, et que les
que l'a expliqué M. Voorhees, aura pour effet de Etats-Unis sont le seul débouché pour un grand
dimunier les taxes qui pèsent sur le peuple dans la nombre de produits que nous avons'dans les pro-
proportion de $76,000,000. C'est un pas immense vinces maritimes, et nous devons les y expédier,
dans la bonne voie. Ce n'est pas tout ce que le qu'il existe n tarif ou non; nous ne pouvons pas
parti démocratique veut avoir, ce n'est pas tout ce faire autrement.
que j'aurais espéré que les démocrates exigeraient, M. l'Orateur, nous sommes arrivés dans le
mais nous pouvons dire au moins que ses yeux se Canada à un point d'évolution dans notre histoire,
sont ouverts à la lumière, et qu'il s'est engagé dans et je vais en expliquer la cause: Qu'avons-nous
la bonne voie. Sur ces $76,000,000 retranchés des fait depuis trente ou quarante ans? Non que
charges du peuple, $23,000,000 représentent la ré- j 'npage asj exsuetec atàl
duction des droits sur les lainages, et la balance Chambre et au pays, savoir: lue nous avons con-
celle des droits sur le lin, le chanvre, le jute, le tinuellement emprunté dans une proportion presque
coton, les métaux et autres articles manufacturés. alarmante. Le gouvernement fédéral a emprunté

Or, M. l'Orateur, je poserai aux honorables à l'étranger; les provinces ont emprunté à l'étran-
députés de la droite, qui sont disposés à parler et ger; les municipalités, les compagnies de chemin
à réfléchir sur ce sujet, la question suivante : Si de fer et les compagnies de prèt ont toutes em-
l'application d'un libre-échange ou d'un tarif de prunté à l'étranger, au point que ceux qui sy con-
revenu, tel qu'il existe en Angleterre, a produit les naissent estiment que nous devons actuellement à
résultats que je viens d'indiquer, et si l'application des créanciers étrangers près de huit cent millions.
du système protecteur a produit de si grands em- de piastres. Plus que cela, depuis quinze ans que
barras dans les Etats-Unis-et ils avoueront, je la politique nationale existe nous avons emprunté
crois, que je n'ai rien exagéré-si avec tous les plus que jamais auparavant. Je ne m'en plains
avantages en sa faveur-diversité de climat et de pas, car je crois qu'il est nécessaire'de faire des
ressources naturelles-le peuple des Etats-Unis a emprunts pour développer les ressources inexploi-
été incapable de prospérer, ainsi qu'il l'avait espéré tées d'un nouveau pays. C'est juste et légitime;

M. D.AviEs (I.P.-E.)
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mais j'attire seulement l'attention sur le fait que
nous sommes endettés aujourd'hui.

On nous dit* maintenant, qu'il n'y a plus de tra.
vaux publics à exécuter, que nous avons rempli
notre tâche, et qu'il n'y aura plus de ces dépenses
élevées. Que signifie cela? Cela signifie que,
depuis quinze ans, nous avons emprunté énormé-
ment en Angleterre, à peu près trois cent millions
de piastres, et que nous avons employé cet argent à
construire des chemins de fer, des canaux, des tra-
vaux d'utilité publique, et à développer les res-
sources du pays. Eh bien, il est étonnant que,
pendant que nous dépensions cet argent emprunté,
il n'y ait pas eu un semblant, une apparence de
prospérité dans le pays. Allez, par exemple, dans
une petite province comme le Cap-Breton, où pas
moins de trois millions et demi de piastres ont été
dépensées, depuis quatre ans, pour construire une
voie ferrée; ne devrait-on pas y avoir une prospé-
rité même éphémère durant ce temps? Allez dans la
Nouvelle-Ecosse, où le ministre de la Marine, et le
Haut-commissaire, son père, ont dépensé des mil-
lions et des millions pour construire quelques milles
de chemin de fer par-ci par-là; allez où ils dépen-
sent maintenant de l'argent pour construire ce
chemin de fer de Chignecto, et où le gouvernement
a accordé de l'argent à l'ex-député de Gloucester
(M. Burns), pour mener à bonne fin cette fraude
connue sous le nom de chemin de fer de Caraquette
-je prétends qu'il aurait dû y avoir une prospérité
apparente dans ces endroits où.tous ces-millions
ont été dépensés. Mais il était réservé au ministre
des Finances et au ministre des Chemins de fer de
nous dire que cette période de notre histoire est
passée.

Le ministre des Finances nous dit que le temps
des emprunts et des dépenses est passé, et il nous
lit que nous sommes arrivés à l'échéance et qu'il

faut payer. Vous avez dansé, il faut maintenant
que vous payiez les violons. Permettez-moi de
vous dire que dans le. cours des quinze ou vingt
années prochaines, pendant que vous paierez les
violons, vous serez arrivés à un état de chose bien
différent de celui qui existait nécessairement par
suite de l'in'troduction dans le pays de ces sommes
énormes, et de leur emploi dans les travaux que
j'ai énumérés. Les dépenses ont cessé, une réac-
tion va s'opérer mais il faudra payer les intérêts."
Il est facile de constater que si vous devez huit
cent millions de piastres, à 4 ou 5 pour 100,
il faudra près d'un tiers de toutes les expor-
tations du Canada pour payer l'intérêt seulement.
A 4 pour 100, l'intérêt s'éleverait à trente-deux
millions de piastres par année, et c'est la valeur du
tiers de toutes les exportations du Canada., Durant
les quinze ou vingt dernières années que. vous avez
emprunté, vous avez pris des mesures. pour payer
le change étranger, pour payer l'intérêt accru sur
les anciens emprunts, et jusq'à un certain point
pour éteindre vos obligations commerciales. Un
honorable député que je vois dans le moment, un
marchand d'une grande expérience, sait fort bien
que la période des emprunts, ayant cessé, vous
approchez du temps où il va falloir payer vos
dettes à l'étranger, et cette période sera grave,
tellement qu'il faudra grever les ressources les plus'
importantes du pays pour nous acquitter. Je dis
que les faits sont de nature à mériter' l'attention'
sérieuse du parlement et du pays ; :et que loin de
persister à gêner -le commerce, à le restreindre et à
entraver le commerce étranger qui peut nous donner

des bénéfices, vous devriez supprimer toutes les
entraves, toutes les restrictions et rendre le com-
merce aussi libre que possible, de manière à ce que
le peuple puisse devenir riche et prospère autant
qu'il doit l'être.

Or, malgré tout cela, je prétends et je le dis avec-
le plus profond regret que nos espérances en ce qui
concerne ce qui aurait dû avoir lieu dans le Canada,
ont été sérieusement déçues. Il est pénible d'ad-
mettre que notre commerce aujourd'hui, en ce qui'
concerne les importations, et ce qu'il était, il y a
vingt ans, en 1873-74. Si nous avions été un petit
pays ayant une frontière stable et déterminée et
une population s'accroissant lentement et pas un
seul émigrant des pays étrangers, personne n'aurait
été étonné ; mais voilà -un sol vierge, voilà des
millions et des millions dl'acres de terre dans lesý
vastes territoires de l'Ouest ajoutés à l'ancien terri-
toire du Canada, durant les ving dernières années,
nous avons eu des milliers et des milliers d'immi-
grants que nous avons fait venir à grand frais,
pour augmenter notre population, et malgré cela
nous ne paraissons pas avoir importé depuis un an
ou deux, plus que nous importions il y a vingt ans.
Il est. vrai, et je suis heureux de le, dire, que nos
exportations ont augmenté durant le cours de-
l'année dernière, augmenté par les exportations du
Manitoba et du Nord-Ouest et non par les pro-
vinces maritimes ou par les anciennes provinces du
Canada dont les exportations n'ont nullement aug-.
menté. L'honorable ministre sait que le tableau
n'est pas de nature à nous inspirer une grande con-
fiance dans l'avenir du Canada. C'est un tableau
d'insuccès presque complet, et je regrette de dire que
ce tableau d'insuccès et de imisère est encore plus:
sombre pour les provinces de l'est que pour toute.
autre partie du Canada. Rien ne m'a plus frappé,.
en ce qui concerne la condition présente et future du-
Canada, que la manière dont en parlent quelques
députés de la droite et quelque députés de . la
gauche. Le député de Kent (M. McInerney) et le
-député de Saint-Jean (M. lazen) se sont réjouis,
ils ont cité, pour expliquer leur joie, des extraits
des discours prononcés par les gouverneurs dans.
différentes parties du Canada, à l'effet qu'il n'y
avait pas grands besoins ni de misère dans les pro-
vinces maritimes.

M. McINERNEY : Je dirai à l'honorable député
que je n'ai pas cité le discours d'un seul gouver-
-neur.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député n'en
a pas cité. J'ai cité son nom en même temps
que celui de l'honorable député de Saint-Jean qui,
si je ne me trompe, a cité au moins deux discours,
prononcés par les gouverneurs, s'il n'en, a pas cité.
trois ou quatre. L'honorable député de Saint-
Jean remercie la Providence et s'encoarage parce-
qu'il n'y a pas de besoins réels dans la ville qu'il
représente. Il est surprenant, n'est-ce pas, qu'avec-
les ressources naturelles des provinces maritimes,
sans égales dans l'univers sous plusieurs rapports,
en-ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse, ·certaine-
ment sans égalesAà ce qui a rapport à ses mines, à

-ses pêcheries et à ses forêt(, avec une population.
d'habitants.honnêtes, économes et vigoureux-il est.
surprenant, n'est-ce pas, qu'ils puissent se procurer
du pain et du beurre pour manger. Vraiment, c'est
un tableau. que j'ai honte de voir présenter à.la.
Chambre par un honorable député. Que l'honorable,
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député examine les chiffres que je vais citer, et
il comprendra qu'il est temps <le décider-s'il a le
courage moral de suivre l'exemple d'autres députés
(le la droite, que je félicite-i nous avons suivi
une bonne politique et s'il n'est pas opportun de
nous engager dans une meilleure voie.

L'application de' ce système pernicieux au Canada
a produit les mêmes effets qui ont suivi l'adoption
<le ce principe dans les Etats-Unis. Que voyons-
nous aujourd'hui? En 1879, la proportion de notre
commerce maritime, se faisant au moyen de navires
canadiens, était de 35 pour 100, et en 1893 cette
proportion n'était plus que de 20 pour 100. Aujour-
d'hui 80 pour 100 de notre commerce maritime
sont transportés sur des navires étrangers, et cepen-
dant nous nous vantons d'être la quatrième ou la
cinquième puissance maritime de l'univers, et nous
devrions rougir de honte en songeant à ce résultat.
Le tonnage du Canada, entre 1873 et 1878, cette
terrible époque que les honorables députés. de la
droite aiment tant à proclamer une des plus lamcn-
tables époques de l'histoire du Canada, avait aug-
menté de $8,000,000 en valeur, tandis que depuis
1870 cette valeur a diminué de $10,000,000. Donc,
en ce qui concerne notre commerce maritime, le
résultat est déplorable, quelle qu'en soit la cause.
Lès honorables chefs de la droite disent constam-
ment que la politique nationale ne peut pas être
tenue responsable de cette diminution, et j'avoue
qu'elle ne l'est pas en entier-mais si cette diminu-
tion est proportionnée aux autres diminutions dans
les diverses branches du commerce, la cause déter-
minante doit être la politique générale du pays ou
il doit exister un défaut inhérant dans le pays lui-
même. -Je vais établir que ce n'est pas un défaut
inhérent, car je prouverai que durant la période
antérieure à l'inauguration de cette politique, les
provinces mnaritimes progresssaient d'une manière
satisfaisante, tant en population qu'en bien-être.

Voilà vingt ans que nous faisons partie de la
Confédération, et je ne choisirai pas une année par-
ci par-là comme font les hohorables députés de la
droite, pour démontrer que telle année a été meil-
leure que l'autre, mais je vais prendre toute la
période, de 1873 à 1878, pendant laquelle les libé-
raux ont été au pouvoir, et je choisirai une période
égale, de 1889 à 1893, inclusivement, et en compa-
rant les deux on verra que le commerce réuni des
trois provinces maritimes a diminué de plusieurs
millions de piastres. Eh bien, en examinant ces
trois provinces situées au sein même des pêcheries,
la Nouvelle- Ecosse, avec ses riches mines <le charbon
et d'or, ses forêts et ses richesses minérales presque
sans rivales ; le Nouveau-Brunswick avec ' ses pê-
cheries et ses forêts, et l'Ile du Prince-Edouard
avec ses ressources agricoles, et tenant compte de
la population de ces provinces, composées d'hommes
économes et de bons travailleurs, qui ponvait, il y
a 18 ou 20 ans, prédire pour ces hommes autre
chose qu'un avenir brillant et prospère? C'est uie
population maritime, libre-échangiste de sa nature,
qui échange l'excédent de ses produits naturels
contre les richesses de l'univers apportées à see
portes, un peuple élevé non pas dans la misère,
niais dans le courage, et dans des habitudes d'in-
dustrie et de sobriété; avec un tel peuple et de si
grandes ressources naturelles nous avions raison
d'espérer que, sous un régime- politique équitable,
il arriverait à un degré de prospérité au moins,

-égale à celle à' laquelle était parvenu le peuple qui'
est au sud de notre pays. Toutefois; la statistiqüe

M. DAVIEs (I.P.-E.)

fait voit que (le 1874 à 1878 le commerce réÙ&i de
ces trois provinces a été plus considérable qu'entre
1889 et 1893.

Qu'est devenue notre population? Rien de plus
juste que de juger de la prospérité d'ine nation par
sa population. Sommes-nous arrivés an point cul-
minent et ne pouvons-nous pas espérer aller phis
loin ? N'est-il pas vrai que nous avons dee ressoturces
suffisantes pour maintenir dans le bonheur et l'ai-
sance cinq fois le chiffre de population que nous
avons aujourd'hui ? N'est-il pas vrai qu'on nous a
dit que nous aurions une population au moins cinq
fois plus nombreuse que celle que nous possédons,
et il y a de cela 25 ans, lorsque nous sommes entrés
dans la Confédération ? Eh bien, la population n'a
pas augmenté considérablenent dans le cours des
dix premières années. En 1871 et 1881 elle a aug-
menté de 103,000 âmes, mais après l'inauguration
de cette politique (le protection, empruntée de nos
amis les Américains, notre population, de 1881 à
1891, a à peine augmenté de 10,000 âmes dans
toutes les provinces maritimes, et ce n'est pas sans
regret que nous le constatons. Cet état de choses
ne pourra être modifié qu'en changeant la politique
qui en a été la cause.

Entre 1871 et 1881, nous avons entendu beaucoup
parler de l'émigration. Combien avons-nous perdu
d'habitants durant cette période ? A peu près de
5,000 par année dans les provinces maritimes.
Quel nombre avons-nous perdu entre 1881 et 1891 ?
Pas moins de 17,500 par année. Où sont-ils allés?
Sont-ils allés dans les provinces d'Ontario et de
Québec, aider à développer le pays? Non, à peine
si un petit nombre s'est dirigé vers le Nord-Ouest.
Ces Canadiens ont quitté le pays pour aller enrichir
un pays étranger, et la politique des hoiorables
chefs de la droite les a exilés. Il n'y a pas à nier
le fait que, dans les provinces maritimes, nous
devenons de plus en plus pauvres chaque année, et
nous le savons. Avec notre marine marchande
disparue, nôtre commerce diminué, nos terfes dimi-
nuées en valeur, de 40 et même de 50 pour 100 dans
certains cas, avec nos quais déserts et nos entrepôts
vides et la population fuyant le pays-le cœur des
vrais patriotes commence à défaillit. Il n'en était'
pas ainsi sous l'ancien régime.

Dans ce templs-là, nous ne progressions pas d'une
façon étonnante, mais nous progressions d'une faoù
réelle et régulière. Mais depuis létablissement7de
cette nouvelle politique qui consiste à développer
les ressources du pays, en taxant une industrie pour
donner de l'argent à une aditre, les provinces mari-
times ont régulièrement rétrogradé.

L'honorable député de Saint-Jean (M. Hazen), a
miontré un rayon d'espoir. 1l a scruté l'horizon, eti
déclaté ensuite que le peuple ne crevait pas de faim,
ce qui devait l'engager à remercier Dieu et à prendte
courage, puis il s'est écrié: Regardez les dépôts
dans les caisses d'épargne ! Je suis las d'attèndre
parler de ces dépôts, parce qu'ils sont cités de
manière à constituer un argument très sophistique.

M. MONTAGUE: L'honorable député oublie-
t-il que le premier membre dé cette Chambre qui
se soit servi de cet argumient est l'honorable député
qui siège à côté de lui (sir Richard Ca-étwright) 1

M. DAVIES (L P.-E.): Autre chose est de citer
conine satisfaisatt l'état des dépôts aux caisses
d'épargëèa, et autre chose de choisi une faiblerdg-
xdietavion dans les dépôts aux caisses d'épargiies,
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comme une preuve concluante que le pays progresse
comme il le doit. Il n'y a pas.un habitant.des pro-
vinces maritimes qui ne se trouverait insulté si on
lui disait que l'Etat du Maine possède plus de res-
sources naturelles et est, un meilleur pays que le
NouveaurBrunswick ou la Nouvelle-Ecosse. On'
parle de nos $15,000,000 de dépôts.dans les caisses
d'épargnes de touteslesprovinces maritimes. Qu'est.
ce que c'est que cela? Le total des dépôts dans les
caisses d'épargnes du Canada entier est de $41,000,.
000 ; les dépôts dans les banqes de l'Etat du Maine
seul sont de $50,278,000. Voulez-vous accepter
l'argument que le inontant des dépôts dans les
caisses d'épargnes est un indice de la richesse et de
la prospérité de votre pays ? Alors appliquez-le:
$50,000,000 dans l'Etat du Maine; $15,000,000 dans
les trois provinces maritimes; $50,000,O00 dans
l'Etat du Maine, et $41,O00,000 dans tout le Canada.
Etes-vous prêts à accepter ce résultat ? Irez-vous
dire publiquement à vos, populations que l'Etat du
Maine seul est plus riche que tout le Canada, parce
que cet Etat a des dépôts plus considérables dans les
caisses d'épargne que tout le Canada? Cet argu-
ment n'est-il pas ridicule et absurde? Le commerce
est tel dans les provinces maritimes que je ne suis
pas surpris de voir nos concitoyens déposer leur
argent dans les caisses d'épargnes. Je voudrais les
voir retirer cet argent et qu'il y eût un moyen
de l'employer pour développer la prospérité coin-
merciale du pays ; mais les affaires sont devenues si
stagnantes dans plusieurs régions de ces provinces,
que si un homme a quelques ceritaines de dollars il
n'est que trop heureux de les placer dans les
caisses d'épargnes, comme l'argent serré dans un
mouchoir, où il ne rapporte pas d'intérêt et ne
donne aucun résultat.

Les hoporables membres de la droite parlent
d'argent dans les caisses d'épargres. Je prends
l'A merican Almanach et j'y vois que dans le peýtit
Etat du New-flampshire il* y a $74000,00 de
dépôts dans les caisses d'épargnes ; dans l'Etat du
Massachusetts,$369,000,000,.et dans tous les Etats-
Unis d'Amérique $1,700,000,000. L'honorable dé-
puté de Haldimand (M. Montague), qui a un faible
pour l'argument des caisses d'épargnes, va-t-il expli-
quer cela? • .

M. XONTAGUE: Ce n'est pas mal pour un
pays que la protection a ruiné.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai entendu l'honorable
député dire à la Chambre sur le ton le plus plaintif
que le peuple américain avait été ruiné; il n'a pas
ajouté que c'était par la protection, mais il a affir-
mé que ce peuple était bien en arrière de nous.
L'honorable député nous a dit : Est-ce avec ce mi-
sérable pays que vous voulez commercer? Il nous a
posé cette question dans cette Chambre avec l'ac-
cent le plus dramatique.

Je réponds : Oui, c'est avec ce pays que nous
voulons commercer. Nous voulons commercer avec
lui parce qu'il a besoin du surplus de produits que
nous avons à vendre, et nous voulons prendre en
,change certaines choses que nous pouvons y ache-
ter on ne peut plus avantageusement.

M. .MONTAGUE: Comment obtiendrez-vous
cela? '

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vais vous le montrer.

M. IONTAGUE: Nous voulons le savoir ; ce
serait intéressant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Nous ne l'obtiendrons
pas en recourant au moyen qu'ont employé certains
membres du gouvernement, il y a quelques années.
Nous ne l'obtiendrons pas en disant au peuple ce
qu'un certain parti politique, en face de moi, a dit
lors des dernières élections: que des négociations
avaient été entamées. par le gouvernement d'un
pays voisin en vue d'établir des relations commer-
ciales entre ce pays et le nôtre, alors que plusieurs
membres de ce parti savaient que cette assertion
était fausse. Nous, habitants des provinces mari-
times, savons que vous, conservateurs, avez 'gagné
vos majorités dans un très grand nombre de comtés
de ces provinces au moyen de cette fausse assertion.
Des milliers d'électeurs dont le plus vif désir et le
plus grand espoir étaient de voir conclure entre les
deux pays un traité juste et honorable, dirent: Si
ces négociations sont en marche, si elles ont été
entamées par les Etats-Unis d'Amérique, si 'notre
gouvernement désire vraiment obtenir une exten-
snon raisonnable de l'ancien traité de réciprocité de
1854, au nom. du ciel, donnez une chance aux
hommes qui.essaient d'obtenir ce résultat; et ils
votèrent en faveur de votre- maintien au pouvoir,
et qu'avez-vous fait? Vous les avez trahis. Un an
après vous êtes allés jouer la comédie à Washington,
et tout votre parti savait que c'était une comédie
et une supercherie avant même votre départ. Vous
êtes revenus avec un rapport dont l'exactitude
même est contredite par les autorités américaines,
et personne d'entre nous ne peut dire aujourd'hui
ce que vous avez offert, ou ce que les Etats-Unis
ont offert.

L'honorable député me demande comment nous
allons obtenir ce traité. Voici ce que je sais; j'ai
dans tous les cas cette preuve-il m'importe moins
de savoir si M. Blaine a compris M. Foster, ou si
M. Foster a parfaitement compris l'offre de M.
Blaine--je sais que dans les archives des*Etats-Unis,
il y a un exposé des conditions auxquelles ils
étaient prêts à négocier avec nous un traité juste et
honorable. Je sais qu'ils voulaient adopter pour
base les grandes lignes du projet de traité de.George
Brown, et je sais qu'un pareil traité, honorable
pour les deux pays, leur serait également avanta-
geux à tous deux. Je sais, M. l'Orateur, que des
milliers de citoyens canadiens remercieraient Dieu
si un pareil traité était négocié demain.

Lorsque les honorables membres de la gauche
parlent de ce sujet, ils essaient d'éluder laquestion
.n faisant entendre que le parti libéral désire
l'annexion aux Etats-Unis. Ils savent que cela est
faux. Ils savent que le parti libéral du Canada est
tout aussi loyal, tout aussi désireux de conserver
notre indépendance et de maintenir le lien qui nous
unit à la Grande-Bretagne qu'ils le sont eux-mêmes,
et je dis que c'est calomnier la meilleure moitié du
peuple canadien que d'attaquer sa loyauté sous ce
rapport. Vous essayez aussi de faire croire au
peuple, que nous visons à l'annexion d'une manière
indirecte, en préconisant l'union commerciale.
Vous savez qu'en faisant cela, vous agissez malhon-
nêtement. Les honorables membres de la droite
savent que l'union comsnerciale dans le sens qu'ils
lui prêtent, n'a jamais été préconisée par le parti
libéral, soit directement soit indirectement. Un
honorable membre de la droite a cité ici-comme
on l'a fait chaque année pour appuyer l'assertion
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que notre parti aurait été en faveur de l'union
commerciale-certaines remarques que j'ai faites
devant la chambre de commerce de Charlottetown,
il y a quelques années.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Et répé-
tées dans cette chambre. '

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre n'a
jamais cité aucune des remarques que j'aurais faites,
dans cette chambre dans ce sens. Je défie le minis-
tre de la Marine.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le dis-
-cours même prononcé par l'honorable député en
1888.

M. DAVIES (I.P..E.) : Je défie le ministre de
la Marine de montrer une phrase ou un paragraphe
d'un discours, danslequel je me serais prononcé,
dans cette chambre ou ailleurs, en faveur de l'union
commerciale.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Voici ce
que je- dirai, afin de ne pas induire l'honorable
député en erreur. Le discours dont je veux parler
est celui dans lequel il a essayé d'expliquer son
discours de Charlottetown.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, j'arrive précisément
.à ce point. Ça n'exige pas d'explication, sauf que
l'honorable député qui a fait la citation, l'a séparée
du contexte de mon discours et lui a donné un tout
autre sens que celui qu'elle avait. Que se passa-t-il
à Charlettetown, en cette occasion? La réciprocité
avec les Etats-Unis était une question qui intéres-
sait la chambre de commerce de Charlottetown
plus qu'aucun autre sujet. La question de libéral
et conservateur et tout le reste disparaissaient com-
plètement devant celle de l'obtention de relations
commerciales plus libres avec les Etats-Unis.

M. MONTAGUE : L'honorable député me per-
mettra-t-il de lui poser une question pendant qu'il
est à parler de la réciprocité ?

M. DAVIES (I.P. -E.): Excusez-moi un instant.
Lorsque nous nous réunîmes à Charlottetown, on
me demanda d'expliquer les questions de la récipro-
cité et de l'union commerciale. Il y avait à cette
réunion de la chambre de commerce des messieurs
qui désiraient une aussi grande liberté commerciale
entre le Canada et les Etats-Unis que celle qui
existe entre les divers Etats de l'Union américaine ;
ils ne voulaient point de bu-eaux de douane, et ils
désiraient en même temps maintenir l'indépendance
fiscale, en ayant le droit de régler notre propre
tarif. Je leur fis remarquer que cela était ridicule,
qu'ils ne pouvaient pas avoir cela, que s'ils suppri-
maient entièrement les bureaux de douane, il fau-
drait que le tarif f ùt uniforme et que les Etats-Unis
ne seraient pas assez insensés pour consentir à sup-
primer entièrement les bureaux de douane, et nous
donner le droit de fixer notre tarif à 20 pour 100 de
moins que le leur. Il n'y a que des fous, ajoutai-je,
qui feraient cela. L'honorable député cita mes
paroles, en inférant que j'avais appuyé et recom-
mandé l'union commerciale. Cela n'était pas exact.
Ce débat dura quelques jours, et à la fin de la dis-
cussion devant la chambre de commerce, je proposai
une résolution, que je vais-lire à la Chambre; et qui
fut adoptée presque unanimement. Si l'honorable
député peut y trouver quoi que ce soit touchant

M. DAviEs (I.P.-E.)

l'union commerciale ou l'annexion, ou autre chose
que la politique constamment suivie et préconisée
par le parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir,
savoir : la plus grande liberté commerciale compa-
tible avec notre honneur et notre dignité, s'il peut
trouver autre chose que cela dans cette résolution,
je renoncerai à ma position. Voici la résolution
que je proposai:

que cette Chambre approuve fortement le projet d'une
réciprocité commerciale avec les Etats-Unis sur la base
la plus large possible, comprenant l'abolition de toute
restriction au cabotage et au transfert de la propriété
des navires, ainsi que la concession aux Américans du
droit d'exploiter nos pêcheries en commun avec nos
pêcheurs.

Voilà, M. l'Orateur, la -résolution que je pré-
sentai ; voilà quels étaient mes sentiments et ceux
des messieurs en présence de- qui je parlais ; et ces
sentiments furent approuvés par tous les membres
de la chambre de commerce, sans distinction de
parti. Et cependant, mou honorable ami me
représente devant cette Chambre-afin que cela
puisse parvenir à des, milliers de personnes qui ne
m'ont jamais vu ni entendu, et qui ne me connais-
sent pas-comme ayant dit que j'étais en faveur de
l'union commerciale, et par conséquent, en faveur
de l'annexion.

M. SPROULE: Ai-je citéinexactement les paroles
de l'honorable député?

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, l'honorable député
m'a représenté sous le jour le plus faux possible, en
citant une partie de ce que j'avais dit et en omet-
tant le reste.

M. MONTAGUE: Si l'honorable député veut
bien me le permettre, je ýui poserai une très simple
question. Ayant déclaré qu'il n'était pas en faveur
de l'union commerciale, je désire savoir s'il était
en faveur de la réciprocité absolue.

M. DAVIES (IP.-E.): L'honorable député peut
se croire très habile. Je lui dirai que j'étais en
faveur de la réciprocité absolue.

M. MONTAGUE: Et vous l'êtes encore?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suis en faveur de la
plus grande liberté commerciale que nous puissions
obtenir entre les deux pays, et qui soit compatible
avec la dignité nationale des deux pays. Je savais,
quand je parlai en faveur de la résolution approu-
vant l'idée d'une réciprocité absolue-je savais
personnellement, comme ne l'ignorent pas mes
honorables amis de la gauche-je savais -surtout à
cause d'une entrevue très importante que j'avais
eue avec un des principaux hommes politiques des
Etats-Unis--

M. MONTAGUE: M. Blaine.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, M. Blaine,si vous le
voulez-entrevue qui dura plusieurs heures-je
savais qu'il était impossible d'obtenir la réciprocité
absolue telle qu'on la comprenait en général, c'est-
à-dire, une réciprocité comportant la suppression
complète des bureaux de douane ; qu'il y avait cer-
tains articles, tels que la laine, sur lesquels les
Etats-Unis imposaient des droits, pendant qu'ils
étaient admis en franchise ici, et dont'il-faudrait
faire une liste. Je savais parfaitement que nous
n'aurions pas une uniformité absolue. Il y avait
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certains articles dont il faudrait faire une liste.
Mais une fois cette liste faite, tout le reste serait
libre, l'honneur et l'indépendance fiscale de chaque
pays seraient sauvegardés, et le -droit de chaque
pays de maintenir son tarif resterait intact; nous
aurions seulement un traité de réciprocité commer-
ciale plus large que celui-de- 1854-peut-être plus
large que le traite de George Brown, en 1874;
mais pas plus large que nous ne croirions cela dési-
rable et tout à fait conforme à l'honneur, à l'indé-
pendance fiscale et aux autres intérêts du Canada.

M. McNEILL : Dois-je comprendre que mon
honorable ami a dit que le gouvernement américain
était prêt à accorder un traité semblable à celui qui
avait été refûsé à George Brown ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si je comprends bien,
l'honorable député mue demande si je croyais à la
possibilité d'obtenir un traité du genre du traité de
George Brown.

M. McNEILL : Je voulais savoir si l'honorable
député a dit qu'il y avait quelque chose de consi.
gner dans les archives.

M. DAV4ES (I.P.-E.): J'ai dit qu'il y avait
quelque chose de consigné dans les archives, et si
l'honorable député consulte les archives des Etats-
Unis, il y verra que le rapport de M. Blaine au
Sénat américain, explique sur quelle base il était
prêt à négocier un traité avec le Canada, et il cons-
tatera que cette base était aussi large ou plus large
que celle du traité'iégocié par George Brown.

M. McNEILL : C'est autant au crédit de la po-
litique nationale. Ce que George Brown n'a pas pu
obtenir, nous pouvons l'avoir aujourd'hui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Lorsque j'ai été inter-
rompu, il y a quelques instants, je parlais de la
déplorable émigration qui a eu lieu, et que nous
regrettons tous, sans distinction de parti ; que
nous aimerions tous voir cesser.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député veut-il parler de l'émigration des
Etats-Unis ou du Canada?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je veux parler de l'émi.
gration des provinces maritimes. J'allais en venir
à une remarque faite par un des amis de l'honorable
ministre, qui a dit que ceux qui avaient émigré des
provinces maritimes y revenaient, et il a cité, je
crois, un article du Telegraph de Saint-Jean,
où il était dit que quelques personnes étaient reve.
nues au pays. Je n'ai aucun doute que la grande
stagnation commerciale qui règne aux Etats-Unis
depuis une année, nous ait ramené quelques cen-
taines de personnes, j'èspére même quelques mil-
liers. Je ne les ai pas vues ; je n'ai vu personne
qui les ait vues. J 'espère qu'elles sont venues;
mais d'après ce que j'ai entendu dire, je ne crois
pas qu'elles soient venues pour rester au pays, on
pour y passer plus que le temps de cette stagnation
commerciale qui règne aux Etats-Unis. Je sou-
haite que ces personnes restent au pays, mais je ne
crois pas qu'elles le fassent, tant qu'il n'arrivera pas
quelque c hose de nature à ranimer le commerce, à
redonner du prix aux fermes, et à permettre aux
gens d'avoir quelques économies au bout. de l'an-
née. Lorsque vous aurez rendu la vie à bon mar-
ché et la production peu coûteuse dans ce pays, je.

crois que vous le repeuplerez presque aussi rapide-
ment que vous l'avez dépeuplé, en y rendant la vie
et la production coûteuses.

Voyons maintenant quelles sont les propositions
rivales des deux partis politiques. L'honorable
député nous dit qu'ils ont atteint la limite de l'éco-
nomie dans les dépenses publiques, et qu'ils ne
peuvent pas aller plus loin; et ils déclarent que
notre tarif élevé est imposé non pas tant pour pré-
lever le revenu nécessaire que, dans leur langage
euphémique, pour développer le pays. Or, je nie
que l'on puisse assurèr la prospérité nationale en
enrichissant une classe de la population aux dépens
d'une autre. L'expérience des quinze dernières
années démontre qu'au lieu de favoriser le dévelop-
pement national, cette politique des honorables
membres de la droite a amené l'atrophie nationale.

Je dis que leur politique est injuste et funeste.
Le mal n'est pas dans le prélèvement des taxes qui
retournent au trésor, car une partie de celles-là, du
moins, est employée pour le bien public; mais
dans les sommes énormes qui sont prises de la poche
de la population et qui ne vont jamais dans le trésor.
J'ai entendu dire par des personnes en qui j'ai toute
confiance que, sous un régime protecteur, pour
chaque piastre prélevée sur les contribuables et ver-
sée au trésor, deux piastres et plus sont prélevées
et versées dans la poche de quelque manufacturier
privilégié. Ainsi, le revenu encaissé par l'Etat ne
donne pas une idée des funestes effets d'un pareil
régime; il faut ajouter à ce revenu une somme deux
ou trois fois plus élevée qui ne va pas au trésor,
mais dans la poche des industriels.

Je dénonce et condamne une pareille politique.
Je ne parlerai pas de la politique du gouvernement
telle qu'elle apparaît dans le nouveau tarif, car je
veux clore mes remarques; niais je vais faire voir
comment ce tarif opère à l'égard de deux ou trois
articles qui intéressent spécialement ceux au nom
de qui je parle.

Je supposais qu'en remaniant le tarif, l'honorable
ministre accorderait quelque considération aux
articles de nécessité. Je pense que le pétrole peut
être classée parmi les articles de nécessité, pour une
nombreuse classe de la population. Il est vrai que
ce n'est pas un article de nécessité pour le riche. Le
riche dans les villes s'éclaire à l'électricité, au gaz,
ou par d'autres moyens, mais la masse de la popula.
tion se sert du pétrole. Nous croyions que les droits
seraient abaissés sur cet article, 'niais il n'en est
rien.

D'après une facture que j'ai ici, je vois que sur
une importation de pétrole, ces jours derniers, à
Saint-Jean, N.-B., il a été payé $4,972 de droits
pour $2,875 de pétrole. Il ne s'agit pas ici de rai-
sonnements, ni de calculs, mais d'une facture réelle,
d'une facture certifiée, et c'est le chiffre exact de
droits payés. La position est intolérable.

Il n'y pas un homme dans cette chambre qui, à
tête reposée et sans esprit de parti, n'admettra pas
que c est une imposition insupportable. Qu'on
ajoute les droits payés au prix de l'article, la somme
totale est d'environ trois fois plus élevée. Et sur
qui cette taxe est-elle prelevée ? Sur le riche? Non,
il s'éclaireau gaz ou à l'électricité. Elle est payée
par le pauvre, par l'ouvrier.

On n'a rien fait sous ce rapport, pour alléger le
fardeau qui pèse sur le pauvre. Pour en dire plus
long sur ce sujet; j'attendrai que nous siégions en
comité.

J'attirerai aussi l'attention du ministre qui repré-
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sente les provinces maritimes (sir Charles Hibbert
Tupper), le seul ministre qui soit à son siège, sur le
faitqu'en matière d'engrais, le gouvernement commet
une grave injustice envers la Nouvelle-Ecosse. Le
droit sur les engrais a été réduit de moitié. J'ap-
prouve entièrement qette réduction, mais le gou-
vernement aurait pu faire plus. Pourquoi n'a-t-il
pas abaissé le droit sur la matière première qui sert
à la fabrication des engrais? L'honorable ministre
a ôté un cinquième de 1 pour 100 sur l'acide sulfu-
rique, qui est absolument nécessaire àla fabrication
des engrais, et qui est admis en franchise aux
Etats-Unis. Auparavant, le droit était <le un demi-
centin par livre, et maintenant, il est de quatre
dixièmes <le centin, pendant que le gouvernement
diminue le 50 pour 100 les droits sur les engrais.
Le gouvernement agit, ici, injustement. Il abaisse
les droits sur les engrais, mais il ne veut pas faire
plus, pour donner un avantage aux provincesmari-
times qui ont engagé des capitaux dans la fabrica-
tion des engrais.

Pourquoi cela ? Parce que, me dit-on, il faut pro-
téger les deux manufactures d'acide sulfurique
<lui existent au Canada, l'une dans la province de
Québec et l'autre, quelque part ailleurs. On me dit
aussi que des gens qui ont de l'influence auprès du
gouvernement- --et pour cause, puisqu'il font partie
du cabinet-ont des intérêts dans cette industrie.
Pour plaire à ces messieurs, une grande industrie
établie principalement dans les provinces maritimes
va être écrasée dès ses débuts et ruinée.

Je signale ce cas à l'attention de l'honorable
ministre, puisqu'il est spécialement chargé des inté-
rêts des provinces maritimes.

M. POPE : A quel ministre l'honorable député
fait-il allusion ?

M. DAVIES (I. P.-E.): Je parle à Il'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député n'a-t-il pas accusé un ministre, un
membre du cabinet d'être intéressé dans la fabrica-
tion de l'acide sulfurique?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne dis pas que l'hono-
rable ministre est intéressé, mais j'ai été informé
qu'un membre influent du cabinet a des intérêts
dans cette industrie.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: En toute
justice, l'honorable député devrait donner le nom
du ministre auquel il fait allusion.

M. MULOCK: Je crois qu'une remarque que
j'ai faite pendant que mon honnorable ami parlait,
l'a induit en erreur. Comme il parlait d'acide sulfu-
rique, je lui ai fait remarquer que le président du
Conseil (M. Ives) était intéressé dans cette industrie.
Je ne voulais pas dire qu'il y eût des -intérêts
pécuniaires. Je voulais faire comprendre à mon
honorable ami que le président du Conseil portait
beaucoup d'intérêt à cette question.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Aucun
intérêt pécuniaire?

M. MULOCK: Non.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député n'a pas l'intention de maintenir cette
accusation ?

M. DAVIES (I.P.-E.)

M. DAVIES (I.P.-E.): Assurément non, ni direc-
tement, ni indirectement. Si mes paroles compor-
taient une accusation de cette nature, je les retire
absolument. Je regretterais d'attribuer à qui que ce
soit et surtout à un membre du cabinet, des motifs
inavouables sur cette question. Mais je tiens à faire
remarquer à l'honorable ministre de la Marine,
qu'une grave injustice et un tort considérable sont
faits aux contribuables qu'il représente.

J'ai dit en quoi consiste la politique du parti
conservateur. Celle du parti libéral est presque
diamétralement opposée.

Nous prétendons qu'on n'a pas encore atteint la
dernière limite des retranchements et de l'économie
dans le service civil: Je n'ajouterai rien sur ce
sujet, car il a été traité hier par l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) avec un talent et une abon-
dance de preuves qui me dispensent de tout com-
nientaire. Notre service civil a été organisé et
existe encore aujourd'hui sur un pied qui répondrait
aux besoins d'une population trois fois plus consi-
dérable qne la nôtre. Ceux qui ont organisé notre
liste civile, étaient sous l'impression que la popula-
tion du Canada, en 1893, au lieu d'être de 5 millions,
serait de 15 millions et c'est sous l'empire de cette
illusion qu'ils ont agi. Leurs espérances ont été
complètement déçues, et ils n'ont jamais en le cou-
rage moral ou le talent de reconnaître leur erreur,
et de ramener les dépenses à ce qu'elle devraient
être. Quelles devraient être ces dépenses? Exac-
tement ce qu'elles étaient en 1878, plus les obliga-
tions fixes qui y ont été ajoutées. Ni le comme'rce,
ni la population, ni l'étendue du pays ne justifiait
l'augmentation de dépenses qui a en lieu depuis.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 25) concernant la Compagnie de Tunnel
du Canada et du Michigan.-(M. Montagne.)

Bill (n° 26) concernant la Compagnie de Gaz
d'Ottawa.-(Sir James Grant.)

Bill (n0 27) concernant la Compagnie de Garantie
de la Confédération contre les voleurs (à responsa-
bilité limitée).-.(. Sproule.)

Bill (n° 28) concernant la Compagnie d'Assurance
Mutuelle sur la Vie, d'Ontario. -(M. Bowman.)

Bill (n° 29) à l'effet de faire revivre et amender
de nouveau l'Acte constitutif de la Compagnie du
chemin-de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Ponty-
pool.-(M.,Fairbairn.)

Bill (n° 30) concernant la Compagnie du chemin
de fer Atlantique et Nord-Ouest.-(M. Baker).

Bill (n° 31) concernant la Compagnie des Consom-
mateurs de câble.-(M. Rosamond.)

Bill (no 32) concernant la Compagnie du Pont de
la Grande Ile de Niagar.-(M. Ingram.)

Bill (n' 33) concernant la Compagnie de Pont et
de Tunnel de la Rivière Sainte-Claire.-(M.
Ingram.)

Bill (n" 34) concernant la Compagnie Canadienne
de Téléphone Bell. -(M. White, Cardwell.)

Bill (n' 35) modifiant l'Acte à l'effet de constituer
en corporation la Compagnie d'Assurance sur les
chaudières à vapeur et les glaces di Canada. -(M.
Davies.)

768



769 [6 AVIRIL 1894] 770
Bill (ne 36) constituant en corporation la Coin-

pagnie Canadienne d'Assurance contre les acci-
dents de chemin de fer.-(Sir James Grant.)

Bill (n' 37) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Duluth, Nepigon et Baie
de James.-(M. Masson.)

Bill (n0 38) concernant la Compagnie de Prêts et
de Débentures d'Ontario.-(M. Moncrieff.)

Bill (no 39) concernant la Compagne du chemin
de fer du Saint-Laurent et Adirondack.-(M.
Baker.)

Bill (n° 40) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer d'Elgin à Havelock.-(M.
Hazen.)

Bill (n° 41) modifiant les Actes concernant la
Compagnie du Pont Suspendu de Clifton.-(M.
Coatsworth.)

Bill (n0 42) constituant en corporation la Com-
pagnie Canadienne d'Assurance contre l'incendie
des chemins de fer.-(Sir James Grant.)

Bill (n0 43) modifiant l'Acte concernant les Dames
du Sacré-Cour de Jésus.-(M. LaRivière.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. DAVIES (I.P.-E.,): Il me reste très peu de
choses à ajouter à ce que j'ai dit, avant la suspen-
sion de la séance. J'en étais à dire que le com-
merce du Canada se fait surtout avec l'Angleterre
et les Etats-Unis; que notre commerce avec les
autres pays est infinitésimal, comparé à celui que
nous faisons avec ces deux là, et que toute politi-
que ayant pour objet l'avantage du Canada, doit
surtout se rapporter à eux.

J'ai expliqué que pour ce qui concerne l'Angle-
terre, le parti libéral possède un programme dis-
tinct, bien défini et clair. Il y a déjà plusieurs an-
nées, lorsque cette question a été soulevée ici par
l'honorable député de Bruce (M. McNeill), nous
avons fait connaître à la Chambre notre politique à
l'égard de l'Angleterre. Nous avons dit et nous
croyions alors, comme nous le disons et le croyons
aujourd'hui, que le Canada a tout intérêt à augmen-
ter autant que possible ses relations commerciales
avec l'Angleterre, et que cette dernière a fait tout
en son pouvoir pour arriver à ce résultat. Mais
nous,qu'avons-nous fait? On a parlé bien haut. La
loyauté en paroles a été prêchée dans cette chambre
et dans tout le pays, au sujet de ces relations; les
honorables ministres ont même fait des promesses
quant à leur intention d'encourager un commerce
plus libre avec la mère-patrie.

Mais lorsqu'il fallut agir, lorsque nous leur avons
prouvé qu'ils avaient maintenu un tarif injuste et
déraisonnable contre l'Angleterre, lorsque nous leur
avons demandé de faire disparaître du tarif ces
droits différentiels contre la mère-patrie, afin de
la mettre, au moins, sur un pied d'égalité avec les
nations les plus favorisées, quelle réponse nous ont-
ils faite ?

J'ai eu moi-même l'honneur de déposer devant
cette Chambre une résolution, disant que le temps
était venu de diminuer considérablement les droits
sur les marchandises que nous importons principa-
lement d'Angleterre. A une ou deux notables
exceptions, je n'ai trouvé personne du côté de la
droite pour voter en faveur de ma proposition.

Les conservateurs étaient bien disposés à par-
courir le pays et à parler de leur désir pour des
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relations commerciales plus étendues avec l'Angle-
terre; mais lorsqu'ils se sont trouvés en présence
d'une solution pratique de la question, lorsqu'on
leur demanda s'ils étaient prêts à faire disparaître
les droits différentiels contre lesquels l'Angleterre
avait eu à lutter trop longtemps, leur loyauté à
leur parti l'emporta sur ledr loyauté à la mère-
patrie.

Plutôt que de voter contre le gouvernement, ils
préférèrent voter en faveur du maintien des droits
différentiels.

Certains députés, comme l'honorable député
d'Albert (M. Weldon) et d'autres que j'ai devant
les yeux, qui, à propos de tout et à propos de rien,
ne peuvent se rassasier de parler de leur loyauté
et de leur désir d'augmenter nos relations commer-
ciales avec l'Angleterre, n'ont pas hésité à voter
contre ma résolution. Pourquoi cela? Je dirai que
c'est dû à l'esprit de parti, et parce que la résolu-
tion venait de la gauche. Je leur demanderai si,
jamais, on a vu quelqu'un de leur parti proposer
quoique ce soit ayant pour but de nous donner des
relations commerciales plus faciles, avec l'Angle-
terre ? De temps à autre, nous les entendons pro-
noncer des discours, mais quel en est le résultat
pratique ? Il n'y en a aucun, lorsqu'on les pousse
au pied du mur ; lorsqu'on leur demande de se pro-
noncer sur une solution pratique d'une question
pratique, ils se retranchent derrière leur fidélité à
leur parti. C'est ce qu'ils ont fait alors, et c'est ce
qu'ils feront encore.
- Notre position est bien différente : elle est
logique, définie et honnête. L'Angleterre admet
tout en franchise ; elle ouvre ses portes aux pro-
duits du monde entier, quel que soit l'endroit d'où
ils viennent, ou le drapeau qui les couvre. Elle
admet tous les produits, car elle est d'opinion que
plus elle les fera avoir à bon marché à sa popula-
tion, le mieux cela sera pour le pays. Notre poli-
tique à l'égard de l'Angleterre a donc été énoncée
en langage précis,et de manière à ce qu'on ne puisse
s'y méprendre. Nous voulons une diminution des
droits sur les articles que nous importons surtout
de ce pays, et faire cesser les droits différentiels
contre lesquels elle a eu à lutter pendant plusieurs
années, injustement, d'une manière vexatoire et
peu généreuse.

Les honorables députés de la droite prétendent
que non ; ils prétendent que la protection de cer-
tains intérêts canadiens doit passer avant tout, et
ils ne veulent rien faire pour abaisser les droits
imposés pour le compte des intérêts qu'ils désirent
protéger.

Quelle a été notre politique, à l'égard de l'autre
grand pays avec lequel nous faisons notre com-
merce? Dès le commencement,nous avons demandé
à faire disparaître, soit par un traité, soit par des
arrangements fiscaux, les restrictions qui existent
aujourd'hui et qui ont existé depuis si longtemps.
Nous voulons commercer librement avec les Etats-
Unis, et nous pouvons y arriver par un des deux
moyens que je viens d'indiquer. Non seule-
ment une fois, mais une douzaine de fois, nous
avons fait connaître notre politique sur ce point.
Et que nous répondent les honorables députés de la
droite ? En toute occasion, ils nous ont répondu
par un vote direct contre nos propositions, quelles
qu'elles fussent.

Il est donc démontré que nous ne voulons d'un
commerce exclusif, ni avec les Etats-Uniis, ni avec
l'Angleterre. Nous croyons que le commerce avec
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ces deux pays est avantageix, et pour nous,et pour
eux. Pour ma part,je suis d'opinion qlue tout comn-
merce est à l'avantage de toutes les parties (lui y
prennent part ; sans cela,elles n'en voudraient pas.
Nous faisons du commerce avec l'Angleterre et, les
Etats-Unis, parce qu'il est dans notre intérêt de le
faire. Nous voulons continuer, étendre et aug-
inenter nos relations avec ces deux pays. Nous
vous disons franchement et clairement ce que nous
voulons et nous ne cherchons pas à nous retrancher
derrière des mots vides de sens. Nos propositions
sont devant la Chambre et on y trouvera notre
politique clairement définie. Tout le pays sait à
quoi s'en tenir sur ce point.

D'un côté, nous voulons étendre nos relations
commerciales avec l'Angleterre, en faisant dispa-
raître les restrictions injustes qui pèsent sur les
marchandises importées (le ce pays. A l'égard des
Etats-Unis, où existe un tarif protecteur, nous vou-
lons augmenter notre commerce avec eux, soit par
des dispositions fiscales, soit par un traité qui spé-
cifierait les articles qui devront être admis en fran-
clie.

Quoiqu'on puisse dire de notre politique, on ne
peut lui reprocher d'être vague et indéterminée.
Quant au résultat direct du commerce avec les
Etats-Unis pour les provinces maritimes, je n'ai
jamais enten(lu, dans cette chambre, rien de plus
regrettable que les paroles prononcées par l'hono-
rable député le Kent (M. McInerney), lorsqu'il a
déclaré qu'il considérait la réciprocité avec ce pays
conmne un malheur sans compensation. J'ai entendu
cette déclaration avec regret, et je crois qu'elle lui
a été imposée par une fausse représentation des
exigences de la discipline de parti. Quiconque
aime vraiement son pays et connaît un peu ses
besoins, n'aurait jamais consenti à faire une sem-
blable déclaration publiquement, et y attacher son
nom d'homme public. Quel a été le résultat de nos
relations commerciales avec les Etats-Unis, de 1854
à 1866 ?

M. l'Orateur, que l'honorable député veuille se
donner la peine d'étudier la statistique de 1854,
époque de la conclusion du traité de réciprocité
entre les deux pays, et il verra que notre commerce
avec les Etats-Unis était alors comparativement
peu considérable; il était, si je m'en souviens bien,
de $14,000,000 à $17,000,000.

M. McINERNEY : L'honorable député veut-il
prétendre que le commerce entre les Etats-Unis et
les provinces du Canada, exportation et importa-
tion, ne se montait pas à plus le $7,000,000 à $8,-
000,000 ?

M. DAVIES (I.P.-E) : J'ai dit de $14,000,000 à
$17,000,000.

M. McINERNEY : Je crois qu'il s'élevait à près
du double le cela.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je crois qu'avant que le
traité de réciprocité fût en opération, notre com-
merce avec les Etats-Unis n'était pas plus grand
que je l'ai dit. Que l'honorable député se donne
la peine de parcourir les documents relatifs au
traité George Brown, et il s'apercevra que le com-
ierce du Canada avec les Etats-Unis, les provinces
maritimes et l'ancienne province du Canada com-
prises, était de moins de $20,000,000 à cette épo-
que. Je crois que cela est exact, j'en suis sûr.

N. DAvns (.P.-E.)

M. McINERNEY: Il était de $35,000,000, la
première année du traité.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable député se
livre encore à l'interruption ; je l'excuse parce qu'il
est un des jeunes membres de la Chambre. Il donne
le chiffre de tout. notre commerce avec les Etats-
Unis à la fin de l'année durant laquelle le traité est
entré en vigueur. Je reconnais avec lui que moins
d'un an après la mise en vigueur du traité, ce com-
merce avait presque doublé. C'est le meilleur
argument en faveur le notre cause.

M. NcINERNEY: Pour l'information de l'ho-
norable député, afin de me faire comprendre,
et peut-être aussi pour aider à l'honorable député,
je dois <lire que l'année qui a précédé la mise en
vigueur du traité, tout le commerce entre ce pays
et les Etats-Unis s'est élevé à $25,000,000, et l'an-
née suivante, il était de $34,000,000. Il s'en fallait
doue de beaucoup qu'il eût doublé.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je n'ai pas les chiffres
sous les yeux ; alors, je vais considérer comme
exacts ceux que me fournit l'honorable député, car
je présume qu'il les a tirés les documents officiels.
Je crois me souvenir que les documents George
Brown fixe le chiffre du commerce des deux pays
entre eux à une somme <le $17,000,000 à $20,000,000
par année avant le traité. Cependant, je prends
les chiffres de l'honorable député et je constate que
ce commerce fait, dès la première année, un bond
de $10,000,000. Cela n'empêche pas que l'honorable
député disait l'autre soir, en chambre, qne la réci-
procité serait un malheur pour le pays. Je demande
à l'honorable député et à tous ceux qui partagent
son opinion, quels résultats a produits le traité de
réciprocité après quelques années seulement d'opé-
ration. Le commerce entre les deux pays fit d'an-
née en année des bonds si considérables, que la der-
nière année du traité, il était (le $80,000,000 et qu'il
est alors resté plusieurs années stationnaire, à cause
des entraves que les politiciens des deux pays y
ont alors mises avec si peu de sagesse. Enlevez les
entraves injustes qui empêchent le commerce entre
les deux pays de prendre son essor: je le demande
à l'honorable député, quelqu'un pourrait-il dire
alors où s'arrêterait ce commerce si désirable?
Voulez-vous savoir au moyen d'une comparaison
quel mal font au commerce les droits prohibitifs ou
restrictifs ? Séparez un des Etats de l'Union amé-
ricaine de l'Union elle-même. Que ce soit, par
exemple, Massachusetts, le Maine, l'Ohio ou le Min-
nesota. Pour le séparer du reste de l'Union, mettez
autour d'un de ces Etats une barrière douanière
qui empêche l'échange libre de toute marchandise
entre les habitants <le cet Etat et le reste des
60,000,000 d'habitants des Etats-Unis, et dites-
moi si le résultat d'une telle politique ne serait pas
en très peu de temps la mort du commerce de cet
Etat? Quelqu'un peut-il en douter? Le Canada
se trouve aujourd'hui exactement dans la même
position que l'Etat dont nous venons de parler se
serait créée à lui-même. Démolissez les barrières,
si vous pouvez le faire honorablement; permettez
que les deux pays fassent un échange libre de leurs
produits, et vous verrez que les résultats.de cette
politique dépasseront les espérances de ceux même
qui ont la foi la plus inébranlable en l'avenir du
Canada. C'est ainsi qu'on verra se répéter l'his-
toire de l'ancien traité, qu'on verra le commerce
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augmenter d'année en année, et répandre partout
la prospérité.

Remarquez bien que la Nouvelle-Ecosse, sur un
commerce total de $11,500,000, en chiffres ronds,
en a fait pour $3,230,(0, soit près d'un tiers, avec
les Etats-Unis. Dans le Nouveau-Brunswick, sur
un commerce total de $7,253,000, les Etats-Unis
prennent $3,735,000, plus de 50 pour 100 ; et ses
exportations en Angleterre consistent entièrement,
moins $220,000 en bois de sapin et articles faits de
ce bois. En d'autres termes, sur ses -$7,252,000
d'exportation du Nouveau-Brunswick, à part le
bois de sapin, les Etats-Unis prennent tout, moins
seulement quelques centaines de milliers de dollars.
J'aimerais demander à l'honorable député d'Albert
(M. Weldon), qui connaît mieux que personne les
ressources de sa province, s'il oserait fixer une limite
au commerce qui se ferait entre cette grande pro-
vince et le pays situé au sud du nôtre, si on enlevait
les barrières qui nous séparent contrairement à notre
état naturel. Parlons, par exemple, de la ville de
Saint-Jean située à l'embouchure d'une des plus
grandes rivières <les provinces maritimes, ville qui,
par sa position, sa population et sa richesse, a
dlevant elle un avenir brillant ; l'honorable député
peut-il dire quelle masse énorme de commerce ce
port est susceptible de faire avec les Etats-Unis ?
J'accuse la politique des honorable députés de la
droite et du parti conservateur du Canada d'être
la cause de l'atrophie et de la crise comner-
ciale dont nous ressentons aujourd'hui plus que
jamais les funestes conséquences. Cette politique
convient bien à une ou deux grandes villes du
Canada ; mais elle est désastreuse pour les pro-
vinces maritimes. La raison de cela, je l'ai déjà
<lit, c'est que nous ne pouvons pas faire le commerce
avec les provinces de l'ouest, et nous sonnes obligés
d'aller chez nos voisins du sud.

N'allez pas croire, M. l'Orateur, que je veuille
un seul instant enrayer l'immense commerce que
nous faisons avec la Grande-Bretagne. Non ; je
suis un de ceux qui aiment à avoir deux cordes à
leur arc.

Plusieurs VOIX: Écoutez! écoutez!

M. DAVIES (L P.-E.): Je suis heureux que ces
paroles rencontrent les applaudissements des deux
côtés de la Chambre. Je suis heureux de constater
(que nons pouvons au moins nous entendre sur quel-
ques points. Je sais, M. l'Orateur, que la Grande-
Bretagne est le meilleur marché pour la vente de
quelques-uns de nos produits.

M. WELDON: L'honorable député me permet-
tra-t-il de l'interrompre ? J'aimerais lui demander
si le bill Wilson ne permettra pas au bois de cons-
truction du Nouveau-Brunswick d'entrer librement
aux Etats-Unis. Je ne sais pas de quoi l'honorable
député se plaint.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous ne savez pas le
quoi je me plains. Je ne nie plains pas du bill
Wilson; mais du mur élevé que le tarif érige entre
le Canada et les Etats-Unis. Je me plains de la
politique du gouvernement et je m'efforce de traiter
cette question au point de vue pratique. J'ai dit,
et je le répète, que la politique que nous suivons est
contraire à nos meilleurs intérêts. Je crois qu'il
faut renverser au plus tôt les barrières qui empê-
chent notre commerce avecles Etats-Unis de prendre
l'expansion qu'il devrait avoir. Et je crois que cela

pourrait s'accomplir, si le pays était gouverné par
des hommes favorables à l'accroissement de notre
commerce ; ce gouvernement ne l'est pas. C'est ce
que je prouve, sans m'occuper du bill Wilson.

Voici la question: l'abolition des restrictions qui
empêchent d'accroître notre commerce avec les
Etats-Unis, serait-elle profitable aux provinces
Maritimes, oui, ou non? Mon honorable ami (M.
Weldon) n'est pas loin <le répondre affirmativement
à cette question ; niais il veut jeter le [fardeau <le
l'accomplissement de cette ouvre sur un autre parti
que le sien. Je suis convaincu que si le parti au
pouvoir avait été en faveur de l'agrandissement de
notre commerce, il y a plusieurs années qu'on aurait
vu disparaître ces restrictions commerciales. J'ac-
cuse l'honorable député de supporter le parti qui
maintient ces restrictions et je lui dis: que si dans
les provinces maritimes, plus que dans toutes les
autres provinces du Canada, le commerce souffre
de marasme et de langueur, si les carrières du
comté d'Albert sont aujourd'hui inexploitées,
et si des centaines de maisons y sont inha4i-
tées... ..

M. WELDON : Elles ne sont pas inhabitées.

M. DAVIES (I.P. -E.) : J'ai parcouru, l'année
dernière, le comté de l'honorable député, et j'y ai
vii des maisons inhabitées à la douzaine.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Vous
(leviez faire trente milles à l'heure.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non, je voyageais bien
tranquillement, non en chemin de fer, mais en
voiture. N'ayant pas l'avantage de voyager en
train spécial comme les ministres, je devais me con-
tenter d'une voiture ordinaire. Je dis qu'avec une
somme raisonnable de libre-échange, on verrait,
dans le comté même d'Albert, représenté par l'ho-
norable député, les carrières maintenant fermées
exploitées <le nouveau et des milliers d'hommes
maintenant sans occupation, retourner au travail;
une multitude de maisons actuellement inhabitées,
se remplir d'une population laborieuse, prospère et
heureuse. L'honorable député (M. Weldon) le sait
aussi bien, et peut-être mieux qu'aucun des mem-
bres de cette chambre, et il n'en est que plus respon-
sable du maintien en vigueur de la politique qui a
produit ce malheureux état de choses. M. l'Ora-
teur, je me souviens qu'en passant dans une partie
de ce comté, un des hommes les plus importants de
l'endroit m'a fait visiter un riche coin de pays et
là il m'a dit ces paroles: M. Davies, avec les res-
sources que possède ce comté etsa situation, si nous
avions le libre-échange avec les Etats-Unis, cette
région pourrait être le siège d'un empire.

M. WELDON: Ecoutez! écoutez!

M. DAVIES (LP.-E): L'honorable député ap-
plaudit à ces paroles. Dans quel état est cette
contrée aujourd'hui ?

M. DALY : C'est le plus beau pays qui se soit vu
sous le soleil.

M. DAVIES (L P.-E): Oui, le ministre de l'Inté-
rieur a raison de le dire: le Canada est un des plus
beaux pays qui soit sous le soleil, béni de Dieu,
mais accablé de malheurs par la folie de l'homme.
Le monsieur dont je viens de parler, m'a alors fait
embrasser du regard sept carrières qui, sous l'ancien
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traité de réciprocité, étaient en pleine activité, don-
nant de l'emploi à trois mille hommes et toutes sont
fermées aujourd'hui. L'honorable deputé d'Albert
(M. WVeldon) connaît ces choses.

M. WELI)ON: Non, je ne connais rien (le tel.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Très bien! il ne sait pas
que cela est vrai. Dois-je comprendre que l'hono-
rable député nie qu'il y ait là sept carrières autre-
fois en opération, donnant de l'occupation à trois
mille hommes, et maintenant fermées?

M. WELDON : Je sais qu'il n'en est rien.
Mais alors ces carrières auraient fourni l'existence à
une population une fois et demie plus considérable
que celle de tout le comté, si on suppose que ces ou-
vriers étaient des pères de famille?

D'après l'honorable député, il y aurait en dans
ces carrières deux mille de plus que le comté n'en
possédait.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député a
raison, parce qlue quelques-unes des carrières dont
je parle, sont situées le l'autre côté de la rivière et
ne sont pas à proprement parler dans le comté
d'Albert. Ila raison dans la forme; mais cela n'em-
pêche pas que ce que j'ai dit soit substantiellement
exact.

Plusieurs VOIX : Oh

M. DAVIES (I.P.-E.): Je dis que du haut de
l'éminence sur laquelle nous nous tenions, on aper-
cevait sept carrières fermées qui, sous l'ancien traité
de réciprocité, étaient en pleine activité et donnait
de l'emploi à 3,000 hommes.

M. WELDON : Si l'honorable député veut bien
aller à la bibliothèque consulter le recensement, il
verra que ses chiffres sont quatre fois trop gros.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je répète ce que m'a dit
l'honorable monsieur qui m'avait conduit en ces
lieux. L'honorable député ne peut nier que cette
localité devrait être florissante, et qu'on y voit au-
jourd'hui un grand nombre de maisons inhabitées.

M. WELDON : Les habitants de ces maisons y
sont revenus.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est vers le mois de
septembre que j'y suis allé ; ces maisons étaient
alors inhabitées ; il faut que leurs habitants soient
revenus depuis ce temps-là. Mon honorable ami
peut-il m'expliquer pourquoi la grande province du
Nouveau-Brunswick, qui possède de si grandes
ressources naturelles, ne s'est pas développée depuis
dix ans, il s'en faut, dans la même proportion que
les dix années précédentes, ni en population, ni en
richesse, ni en prospérité d'aucune sorte? L'hono-
rable député sait très bien qu'avant l'adoption (le
la politique qu'il supporte, il y avait augmentation
graduelle, continue et encourageante du développe-
ment et de la prospérité (le cette contrée. Il sait
aussi que c'est depuis la mise en vigueur de cette
politique que cette province décline; il est donc le
dernier homme qui ait le droit de se leeer en cham-
bre pour défendre l'état de choses actuel, dont souf-
frent tant les siens.

Et que fait le gouvernement actuel pour la petite
province à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir? En
chiffres ronds, les exportations de cette province

M. DAVIEs (I.P.-E.)

s'élèvent à $l,250,000, dont les Etats-Unis pren-
nent $668,000, laissant au reste de l'univers $567,-
000. Si je donne ces chiffres, c'est pour démontrer
quel grand intérêt les habitants des provinces mari-
times ont à l'extension de nos relations commercia-
les avec les Etats-Unis d'Amérique. Je le répète, il
serait audacieux, celui qui oserait dire quel prodi-
gieux accroissement prendrait notre commerce avec
nos voisins du sud, si on le débarrassait des entraves
qui le gênent si injustement. Nous ne pouvons
faire aucun conmmerce avec la province d'Ontario,
et nous n'eu pouvons faire que très peu avec la pro-
vince de Québec, parce que nos produits sont àpeu
près les mêmes que les leurs ; mais, en dehors de
ce que nous vendons à la Grande-Bretagne, nous
avons une foule de choses dont les Etats-Unis ont
besoin et qu'ils sont prêts à nous payer un prix
rémunérateur.

M. l'Orateur, nous demandons la suppression des
barrières, si cela est possible. J'ai dit que je croyais
que cela serait possible, si le gouvernement était
entre les mains de personnes vraiment désireuses
de les abattre.

Maintenant, je laisse nia cause entre les mains de
la Chambre. Je suis convaincu que des relations
commerciales plus libres et plus étendues avec la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis auraient pour
effet de donner au peuple canadien plus d'espoir et
de confiance dans l'avenir de son pays, en augmen-
tant énormément notre commerce. J'ai une entière
confiance dans les ressources naturelles de ce pays;
mais il ne faut pas les empêcher de se développer
au moyen de restrictions injustes. Je crois qu'un
traité loyal, honnête et honorable avec les Etats-
Unis doublerait en trois ans la valeur de nos terres,
ramènerait'au pays ceux qui l'ont quitté, mais qui
y sont encore attachés par le cœur et qui désirent, si
cela est possible, revenir sur le sol de la patrie vivre
dans la paix et le contentement. Je crois qu'un
traité de ce genre briserait les chaînes dont vous
avez chargé notre commerce, détruirait le système
qui appauvrit la masse des habitants du pays pour
enrichir une certaine classe de personnes, ramène-
rait la prospérité et l'activité où tout languit et
tout croule aujourd'hui, rendrait, à un peuple
abattu l'espérance et la vie.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : M. l'Ora-
teur, je ne suis pas du nombre de ceux qui, dans
cette chambre, ont l'habitude de 'tourner l'hono-
rable député (M. Davies, I.P.-E.) en ridicule, ou de
chercher à amoindrir son talent. J'admets volon-
tiers qu'il possède du talent, qu'il s'est distingué
dans sa province et qu'il est aujourd'hui un des
chefs du parti libéral. Il me semble donc que je
puis dire sans offenser personne qu'il est digne de
remarque que, en discutant une question de l'im-
portance de celle qui préoccupe en ce moment la
Chambre, l'honorable député qui a parlé à sang
froid, ainsi qu'il a dlit au commencement de son
discours qu'il le forait-ayant eu la parole durant
plusieurs heures-n'a pas pu faire une critique
sérieuse du nouveau tarif, ni trouvé contre ce
tarif un argument nouveau ; mais, au contraire,
qu'il n'a employé sa violence et son extravagance
de langage qu'à répéter des lieux communs sans
poids ni valeur. Je n'en suis pas surpris, M. l'Ora-
teur, car pour faire autrement que l'honorable
député, il faudrait une expérience parlementaire et
une habileté beaucoup plus grande encore que celles
qu'il possède. Si l'honorable député a cru qu'après
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un aussi long débat que celui que nous avons eu
depuis plusieurs jours, il n'avait rien de mieux
pour attaquer le gouvernement que la critique géné-
rale à laquelle il a eu recours; s'il n'a pas pu coin-
battre le nouveau tarif an point de vue les affaires,
au moyen de faits clairs et certains, il est évident
q ne le gouvernement n'a pas raison de s'en plaindre.

Le gouvernement a présenté au parlement son
pirojet en détail ; il a voulu accomplir la promesse
qu'il avait faite, et le ministre des Finances, après
avoir considéré la question en général, l'examine
dans tous ses détails, et expose clairement à cette
Chambre la proposition du gouvernement.

Et tous les amis lu parti au pouvoir doivent être
heureux de voir que, malgré la chaleur du débat
sur le budget aux sesssions précédentes, et après
les attaques vigoureuses faites contre divers arti-
des du tarif, les fusils des honorables députés de
l'oppôsition ne se sont pas fait entendre au cours
<le cette discussion.

Ces honorables mnessieurs, au lieu de discuter
sérieusement les propositions qui sont maintenant
soumises à la considération de cette Chambre-au
lieu de discuter même l'amendement de l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)-
ont tous étudié la question du libre-échange et le
la protection, traitant ces sujets d'une manière
générale.

NI. McMULLEN: Il n'est pas encore temps le
considérer les détails.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député dit qu'il n'est pas encore temps de
considérer les détails. Comment, M. l'Orateur,
nous avons discuté ces questions pendant des
années; et depuis longtemps, les honorables députés
de l'autre côté nous disent que le salut du pays
dépend de la solution exaète de ces problèmes ; et
inaintenant que le gouvernement a exposé sa poli-
tique clairement définie, s'appuyant, ici comme au
dlhors, sur le principe protectionniste, l'honorable
préopinant et les honorables députés qui l'ont
précédé dans cette discussion, n'ont pas eu le
courage d'expliquer l'amendement à nos proposi-
tions-n'ont pas eu le courage de l'honorable député
de Charlotte (M. Gillmor) de dire, ouvertement
et courageusement, ce qu'ils feraient pour en appli-
quer le principe, mais ont consacré leur temps à
démontrer inutilement les avantages de la proposi-
tion soumise par l'honorable député de Charlotte.
Pas nu (les honorables députés autorisés, de l'autre
coté, n'a osé dire si cette proposition serait appli-
41uée, si l'opposition parvenait au pouvoir demain.

Pour donner un exemple et insister sur ce point,
laissez-moi rendre justice à l'honorable député de
Charlotte. A une convention tenue dans cette
nmême ville, il y a à peine quelques mois, alors que
ces honorables messieurs se demandaient, pour la
centième fois, par quel moyen ils pourraient s'em-
parer (les rênes du gouvernement, l'honorable
député <le Charlotte se lève et dit, d'une voix
lamentable, à tous les libéraux réunis que, s'ils invo-
quaient la doctrine du libre-échange, lui, dès son
entrée dans la vie politique il y a quarante ans, il
avait prêché seul, dans le désert, la nouvelle doc-
trine, et continua en ces termes :

Dans ce temps-là, pour voter il fallait avoir des inté-
réts dans des biens immeubles, et j'étais aussi purementet simplement en faveur du libre-échange. J'ai connu
depuis mon entrée dans le monde politique bien des clas-

ses de partisans du libre-échange qui n'ont pas su faire
triompher leurs principes.

Voici l'aveu le leur ami. Il continua:
Les partisans du libre-échange se divisent, maintenant*

en plusieurs classes. Il y a les partisans du libre-échange
d'après le tarif de revenus, et ceux d'un commerce encore
plus libre et enfin, ceux d'un commerce raisonnablement
ibre. Mais moi, je ne veux rien de mieux que le com-

merce libre et exempt de toute taxe; c'est assez bon pour
moi.

Et l'honorable député confesserait que, malgré
cette déclaration, lui, et l'honorable député de
Guysborough (M. Fraser) ont été les seuls presque,
qui se sont levés, à cette convention, pour défendre
une politique dont l'honorable député de Queen
(M. Davies) nous a parlé toute la journée, tout en
ayant à admettre, comme l'auteur de la motion a
dû l'admettre lui-même, qu'ils n'ont pas l'intention
de l'adopter s'ils en ont l'occasion-les principes
du commerce libre comme ils sont pratiqués dans la
mère-patrie, et comme seuls ils peuvent être
pratiqués.

Mais l'honorable monsieur fut déconcerté en bien
des choses. Il n'y a pas de doute-la chose s'est
dite déjà au cours de ce débat et la vérité du fait
ne peut pas être niée-que nous avons affaire à un
parti désappointé et très malheureux.

Nos amis de l'opposition ne s'attendaient jamais
à un programme tel que le gouvernement vient de
présenter, et en conséquence, ils ont éteint ou retiré
leur feu. La position de ces honorables messieurs
nie rappelle pas mal une transaction qui eut lieu et
par laquelle un homme qui voulait aller à la chasse,
s'était procuré un chien qu'il croyait tacheté. Une
fois parti à travers les champs, il commence à pleu-
voir, et la pluie malheureusement fait disparaître
les taches. Sur la plainte de l'acheteur, le marchand
répond : n'avez-vous pas eu un parapluie ? Un
parapluie avait été vendu avec le chien.

Et dans ce cas-ci, malheureusement, les libéraux
voient leurs taches lavées, et ils n'ont pas même un
parapluie, et ils sont là !-triste spectacle politique.

L'honorable député qui vient de prendre son
siège, a plusieurs bonnes qualités. Mais il en a
aussi qui ne valent pas grand'chose ; et qu'il ne soit
pas offensé si je les lui mentionne. Il a une imagi-
nation vive. Il a prouvé aujourd'hui jusqu'où une
vive imagination peut entrainer un homme qui a
plusieurs autres bonnes qualités. Il a fait, au cours
de ce débat, plusieurs déclarations basées sur
aucune preuve.

Mais afin de nous mettre en garde contre la tac-
tique qu'il suit habituellement dans tous ses
discours, laissez-moi expliquer à cette Chambre sa
manière de procéder dans la discussion des affaires
publiques.

Çà été, sa coutume, et celle de son parti, de
décrier notre pays en plusieurs occasions-de
décrire dans les couleurs les plus frappantes le
tableau de nos plus grandes imperfections, et de
rattacher à son récit des choses qu'il ferait aussi
bien de ne pas dire afin de dénigrer notre patrie.
Voici ce qu'il a dit à Toronto, en 1889, en parlant
de la province du Manitoba, en la comparant avec le
Dakota:

Bien que ces deux places eussent dans le commence-
ment de leur colonisation à peu près la même population,
le Manitoba a seulement une population de 195,000 âmes,
tandis que celle du Dakota est de 1,500,000 habitants.

Maintenant la Chambre ne sera pas étonnée
d'apprendre que lorsque le recensement fut pris
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aux Etats-Unis, il fut prouvé que l'honorable mon-
sieur s'étaît trompé d'un million pour ce qui regarde
la population du Dakota-qu'il n'y avait dans tout
le Dakota que 511,527 âlnes, tandis que d'après lui
il n'y en avait pas moins <le 1,500,000.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable monsieur
fait-il allusion à un discours que j'ai prononcé ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Oui, je
parle d'un discours que l'honorable député a pro-
noncé à Toronto, lequel ftut publié dans le (,lobe en
nars 1889. J'ai lu ses paroles et les lirai encore s'il le
veut bien. J'en citerai d'autres encore:

Il y a un an, bien téméraire aurait été celui qui, après
avoir parlé de la fertilité du sol et de la douceur du climat,
au N ord-Ouest etau Manitoba, aurait pru que le territoire
au sud, le Dakota. se coloniserait aussi rapidement que le
Manitob ; cependant, bien que ces deux places eussent
à peu près lamême population dans le commencement de
leur colonisation, le Manitoba a seulement une population
le 195,000 âmes, tandis que celle du Dakota est de

1,500,000 habitants.
Comme je l'ai dit, l'honorable monsieur se trom-

pait d'un million, comme le prouve le recensement
des Etats- Unis.

M. DAVIES (I.P.E.): L'honorable monsieur
veut-il corroborer ce que j'ai dit ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le recen-
semtent des Etats- Unis est ma preuve, comme je ie
suis efforcé <le le faire comprendre à l'honorable
député. Et je suis bien certain quil est surpris de
ce que je lui dis et qu'il regrette d'avoir fait une
telle déclaration. Je ne veux pas dire qu'il l'a faite
malicieusement, avec l'intention d'induire son audi-
toire en erreur. Je lis seulement que son iiagi-
nation, alors comme cette après-idi, l'a emporté
trop loin.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur
vent-il dire <pie le recensement américain prouve
que je me sois trompé autant qu'il le dit ? A-t-il
le recensement et peut-il nous le produire ?

Sir CHABLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député ne doit pas s'attendre à ce que je tme
rende à la bibliothèque, mais il pieut y envoyer
quelqunn et se le procurer lui-même. Je dis que
le recensement de 1890 donne au Dakota une popu-
lation (le 511,527 âmes.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pour le Dakota-nord et
sud ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je veux
vous signaler, comme introduction, une autre
qualité de l'honorable député. Il tient du caméléon
en changeant de couleurs, et de Protée, en chan-
geant de formes. Voilà la différence caractéris-
tique entre l'honorable monsieur et l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).

Ce dernier, d'après ce que j'ai pu voir, du moins,
fait toujours, à toutes les sessions, le même discours
sur la question budgétaire, avec la démonstration
des mêmes faits. Qu'il parle du tarif <le -revenu,
ou du libre-échange, de la réciprocité illimitée, ou de
l'union commerciale, son discours ne varie pas.

Mais l'honorable député de Queen (M. Davies),
lui, défend avec une égale éloquence ces differents
sujets ; mais il se mêle dans les fils de soi discours,
ou bien il est induit en erreur sur les faits qui y sont

Sir CHARLES HIBBETT TUPPER.

rattachés. Sous ce rapport, il ressemble à tous les
membres de son parti.

Je voudrais démontrer, par une comparaison, la
position de ce parti, telle qu'elle nie paraît, après
avoir attentivement suivi le cours (le ce débat. il
y avait deux Irlandais sur une meule (le foin, et la
meule prit feu. L'un d'eux s'habilla avec trop de
précipitation et mit son pantalon à l'envers. Et
comme il santa à terre, son compagnon s'écrie:
" Pat, es-tu retourné à l'envers ?" Et il répondit,

en examinant son état : "Pas tout à fait, mais je
suis diablement embarrassé."

Et je dis, etje le crois sincèrement, que l'opposition
nie semble aujourd'hui aussi embarrassée et mêlée
que le sont les faits que les libéraux ont avancés au
cours <le ce débat.

Je dis en toute sincérité, et je n'en rapporte au
jugement <le cette Chambre, que leur amendement
contient une politique irréalisable. Ce n'est pas
une politique pratique; elle n'a pas été expliquée
pratiquement, et elle n'a été proposée que dans le
but de servir à différentes lins.

Les partisans ardents du lib;re-échange pour-
raient peut-être être portés à l'appuyer; et d'un
autre côté, cette politique peut servir à ceux qui
disent : vous devriez appliquer le système protec-
tionniste (le nianiére à satisfaire les vues des fabri-
cants qui ont assisté à la convention libérale, tenue
en cette ville.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a
dit, cette après-midi, en réponse au discours le
l'honorable député d'York (M. Maclean), qu'il
ne pourrait pas tolérer les députés qui, levant le
peuple, disent tout le -contraire <le ce qu'ils <lisent
en chambre. Ceci est un mal et la chose répugne à
l'honorable député.

Mas je lui demanderai, maintenant, ce qu'il pense
d'un honorable député qui ferait ce que je vais vous
raconter. Dans le temps que cet honorable mon-
sieur était le plus éloquent et commandait toute
l'attention de cette Chambre non pas, certaine-
ment, à cause <le la force (le ses arguments, mais
bien à cause de son enthousiasme et de la sincérité
dont il fit preuve en 1888, voici le langage qu'il a
tenu

M. l'Orateur, nous présentons au peuple une bannière
dont nous ne rougissons pas,une bannière sur laquelle notre
devise politique est inscrite; réciprocité illimitée avec
le Etats-Unis. Les honorables députés savent que ce
sentiment trouvera un écho dans le coeur de tout homme
qui a atteint l'âge mûr et se rappelle ce que la réciprocité
nous a procuré par le passé. Ce sentiment trouvera un écho
dans le cœur de tout jeune homme qui, désespérant pour
son avenir, ne sait s'il doit demeurer au pays ou bien le
a itter pour aider à la colonisation d'un pays étranger.

ce sentiment trouvera un écho dans le coeur des travail-
leurs au jour le jour, qui gagnent juste assez pour se pro-
curer le pain d aujourd'hui sans pouvoir- en mettre de
côté pour le lendemain, en cas de mauvais temps; et
nous déroulons les plis de notre bannière avec la confiance
que les mains réunies du peuple des différentes provinces
du Canada s'en empareront pour la conduire à une
glorieuse, sinon rapide, victoire.

Ce discours a été prononcé il n'y a pas bien long-
temps. En 1888, M. l'Orateur. L'honorable mon-
sieur a-t-il parlé en ces termes aujourd'hui? Et
quand il parla de la condition des provinces mari-
times, a-t-il dit que la réciprocité illimitée avec les
Etats-Unis était la panacée à tous les maux ? Est-ce
que le chef de l'honorable député défend la réci-
procité illimitée avec les Etats-Unis, aujourd'hui,
dans le même sens qu'il la défendait et préconisait
en 1888? Ils sont tous muets quand on leur pose
cette question.
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Laissez-moi dire pourquoi ils ne sont pas si en-
thousiastes de cette politique. En 1893, Phono-
rable député s'est rendu auprès du peuple des pro-
vinces maritimes, ce même peuple qui devait se
raillier au cri de la réciprocité illimitée et aider à
conduire à la victoire la bannière ornée de cette
inscription, et là, au milieu de ce peuple, face à
face avec lui, il confessa qu'il n'avait plus les
mêmes idées que celles qu'il avait exprimées en
1888, que des milliers d'électeurs sont terrifiés à la
pensée des conséquences probables qui auraient
suivi l'adoption d'une telle politique, et là, encore,
il dlit :

Nous n'avons pas encore inséré cette phrase dans notre
programme à Ottawa.

Et plus tard, en parlant du même sujet à Middle-
ton, l'honorable député dit ses paroles:

Moi-méme, je crois que nous avons été malheureux dans
l'usage des mots: réciprocité illimitée.

Ce n'est pas souvent que nous sommes d'accord,
mais aujourd'hui nous nous donnons la main, et je
suis heureux de voir que les honorables messieurs
de l'autre côté ont appris quelque chose, bien qu'ils
aient pris de 1888 à 1893 pour l'apprendre.

L'honorable député a fait, selon moi, un aveu
important. Il s'est efforcé de combattie un argu-
ment de l'honorable député d'York-est (M. Maclean)
qui avait (lit que les cultivateurs de son endroit
faisaient bien. Ceci piquait l'honorable monsieur.
pare que cette déclaration était entièrement
opposée à la doctrine qu'ils prêchent,et il s'efforça
de combattre cet argument.

Après avoir triomphé de quelques difficultés
dans son travail, il fit l'aveu important que si les
cultivateurs qui se trouvaient près des grands
centres ou les grandes villes du Canada, pouvaient
prospérer, il n'en était pas ainsi pour la plus
grande partie des cultivateurs de ce pays, dont les
prix étaient fixés par les marchés (le l'étranger.

Il n'a pas dlit que ces prix étaient ou changés, ou
déterminés par l'effet de la politique nationale,
mais fixés par les marchés de l'étranger. Mais eu
outre, sa déclaration renferme cet aveu-que les
défenseurs (le la politique nationale étaient dans le
droit, en ayant soutenu que si vous faites accroître
et prospérer nos centres <le population au Canada,
par la création d'industries et de manufactures,
vous aidez par là aux cultivateurs et aux agricul-
teurs.

Il n'y a rien de neuf là-dedans. L'honorable
député ne devrait pas sourire. Nous avons fait
usage de cet argument, et c'était un bon argument
en faveur du commerce libre au temps de Cobden,
qui dlisait que c'était vraiment le moyen d'assister
et d'aider le cultivateur, que de rendre vigoureuse
la concurrence sur le marché du pays, de faire
grandir les centres commerciaux et d'en augmen-
ter le nombre. Et l'honorable député a avoué,
aujourd'hui, que si vous avez un grand centre com-
mercial, là vous trouverez des cultivateurs à l'aise
et prospères.

Et ensuite, il tomba sur la vieille histoire; il
dénonça la protection dans toutes ses formes, nous
disant qu'elle dépouillait une classe de ses riches-
ses pour en enrichir une autre, et que les taxes,
sous l'effet du tarif protecteur étaient imposées
de telle sorte que pour chaque dollar (lui allait au
trésor public, deux allaient dans les poches des
fabricants.

Et l'été dernier, si je l'ai bien compris, il déclara

la guerre aux seigneurs du coton, aux barons du
-sucre, et aux rois du fer. Il spécifiait alors. Il ne
les a pas attaqués individuellement aujourd'hui;
mais, apparemment, il a encore à leur égard les
mêmes sentiments ; il a adopté le terme que l'hono-
rable député d'Oxford-suul (sir Richard Cart-
wright) leur a appliqué, bien qu'il ne l'ait pas
exprimé, à savoir : que ces fabricants, nos compa-
triotes, nos concitoyens, ne sont ni plus ni moins
qu'une nouvelle sorte <le voleurs. Voyons encore la
logique de l'honorable -léputé à ce sujet.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député dlit-
il que tel a été mon langage?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Non: je
<lis que les arguments <le l'honorable député m'ont
fait croire qu'il acceptait ce terme indigne. J'espère
qu'il le repousse, et je serais heureux le le voir
protester énergiquement ; et son interruption m'as-
sure qu'il ne considère pas comme digne, un tel lan-
gage à l'égard d'un si grand nombre le nos compa-
triotes.

Il n'at pas toujours été prêt à déclarer la guerre à
ces rois, à ces seigneurs, à ces princes du commerce.
Il y a eu un tempsoù ilcroyaitqueleschoses allaient
nal, un temps où les affaires étaient corrompues
dans l'Etat, et en 1885, nous pouvions voir l'honora-
ble député courtiser ces seigneurs du coton et ces
rois du sucre, et s'efforcer <le s'attirer leurs bonnes
grâces.

Leurs affaires n'étaient pas très prospères, alors.
Qu'a-t-il <lit ? Il a <lit en substance : Toi, pauvre
peuple, tu perds ton argent ; tu l'as placé dans
l'espérance d'en retirer des bénéfices considérables ;
mais je t'avais prévenu, tu as été dupé, et je t'ac-
corde toutes mes sympathies.

Et voici exactement les paroles de l'honorable
député, en 1885 :

A maintes et maintes reprises, ils ont dit au gouverne-
ment, si vous offrez une prime pour le placement de capi-
taux dans certaines branches de l'industrie,vo.us attirerez
dans ces industries plus d'argent qu'il devrait légitime-
ment y en avoir: le résultat sera que les premiers arrivés
retireront de grands profits, et lorsqu'il y aura trop de
capitaux engagés, lorsque la surproduction se fera sentir,
les profits disparaîtront. Les premiers arrivés feront
peut-être de grandes fortunes, et ceux qui viendront
ensuite ne feront rien; et c'est ainsi que les choses se sont
passées. C'est ce qui a e lieu ici.

L'honorable député prétend que nous sommes à
la deuxième phase.

M. DAVIES (.P.-E.) : Non, vous êtes à la
troisième maintenant.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député disait, en 1885, que nous étions arrivés
à la deuxième phase ; assurément, nous ne sommes
pas retournés à la première.

Nous avons obtenu deux résultats:
Continue ce grand prophète politique :

Le capital a été placé dans les filatures de coton et dans
les raffineries de sucre, et au commencement, il rapportait
10, 20, 30,10 et 50 pour 100. Mais aujourd'hui qu'il y a trop
de capitaux engagés, nous avons une surproduction: dans
les filatures, on a mis en opération plus de broches qu'il
n'en fallait; on a produit plus de coton, qu'on pouvait en
consommer, et le résultat a été la crise, la stagnation,
presque la ruine et pas de dividendes, et aujourd'hui,
beaucoup de ceux qui ont placé leurs capitaux dans l'in-
dustrie du coton trouvent que les belles promesses qu'on
leur faisait, n'ont pas été tenues, car les premiers arrivés
ont réalisé 40 pour 100 et aujourd'hui, ils ne peuvent pas
avoir cinq.
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Il a encore ajouté à cette même époque :

Je dis que toutes ces espèces d'industries pour le déve-
loppenent desquelles on a spécialement créé la politique
nationale sont dans la stagnation ; elles s'affaiblissent de
plus en plus et la crise et le mal règnent dans les pro-
vinees maritimes.

S'il en est ainsi, comment peut-il nous dire que ces
individus ont joui (les avantages de la politique qui
donne une piastre au trésor public et deux, aux
manufacturiers '? Puis, l'honorable député nous
donne une idée curieuse <le ses opinions concernant
le librc-échange et la proteçtionî. Il nous a parlé
le la stagnation les affaires aux Etats-Unis, et il

n'a rien exagéré en nous faisant le récit des mal-
heurs contre lesquels les Etats- Unis ont eu i lutter
jusqu'à ce jour. Et presque au même instant, il
nous a lit qlue ce pays était notre débouché le plus
avantageux--ce pays ruiné par la protection, bien
qu'il eût commencé avec de grands avantages, ré-
siltant le son immense étendue, le sa population
considérable, le sa capacité le se suffire à lii-
nmseme-qu e ce pays aujourd'hui presque runé par
le système protecteur était le meilleur marche le
tout lunivers pour le peuple dru Canada, et, je sup-
pose, pour les peuples les autres pays.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre ne
cite pas exactement mes paroles. J'ai dlit, pour
plusieurs articles.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Soit;
mais l'hononorable député, qui est à ses côtés ne
prenrd pas <le détour, et il a dit que c'est notre
meilleur- marché. Mais l'honorable député prétend
que l'Angleterre, le pays libre-échangiste, ainsi
qu'il l'appelle, bien que je ne sois pas prêt à ad-
mettre que l'Angleterre est aujourd'hui libre-échan-
giste dans le sens des économistes politiques-il dit
que ce pays libre-échangiste est dans un état le
prospérité merveilleuse; et afin de prouver la con-
dition de ce pays, condition qui cause tant d'aixiété
aux hommes d'Etat libéraux et conservateurs, que
fait-il ? Il cite Mulhall, et quelle année choisit-il
pour démontrer la condition de l'Angleterre ? Nous
parlons de l'état <le l'Angleterre en 1894, mais il
nous donne la statistique de 1886; et les hono-
rables messieurs eux-mêmes méprisent et repous-
sent toute prétention à l'effet que son commerce
extérieur a été gêné. Qu'il nous citc le discours d'ui
seul homme public, libéral osu conservateur, qui
dira un seul instant que les tarifs hostiles à ce pays
dans toutes les parties du globe n'ont pas réussi à
lui faire perdre petit à petit, la position avantageuse
et supérieure qu'il occupait autrefois sur les muai-
chés de l'univers.

Quelle est aujourd'hui la politique de l'Angle-
terre ? Ce pays, chassé des pays civilisés de l'uni-
vers, voyant chaque année diminuer ses exporta-
tions à ces marchés, a dépensé (les millions poux' sa
marine, et les millions pour son armée, dans le but
d'introduire ses produits, ses marchandises sur les
marciés non civilisés de l'univers, qu'il s'efforce d'oc.
cuper, d'accaparer et de contrôler, poussé jusque là
par la concurrence vive et terrible les pays pro-
tectionnistes.

L'honorable député lui-même rit à l'idée que
l'Angleterre est notre' meilleur débouché pour la
plupart de nos produits. Je prierai l'honorable
député de se souvenir que dans la même année, au
sujet de laquelle il a cité Muilhall, M. Gladstone,
qui, je suppose, est un bon juge en fait d'économie

Sir CISARLES HIBBERT TUPPER.

politique, a. dit que les Etats-Unis jouissaient à
cette époque d'une prospérité merveilleuse, que
cette prospérité augmentait par sauts et par bonds,
et qu'ils surpassaient l'Angleterre en richesses et
en productions. Puis, Bismarck, qui, je suppose,
connaît un peu la question, a dit que lar protection
avait tellement bien réussi dans les Etats-Unis, que
ce que l'Allemagne avait <le mieux à faire était de
suivre leur exemple et d'adopter cette politique ; et
il a basé sa politique concernant l'industrie du fer
sur celle des Etats-Unis, et sur les résultats obtenus.

-N. DAVIES (I. P.-E.): L'htoioralle ministre
approuve-t-il la prétention que le succès les Etats-
Unis sous le régime de la protection a été tellement
grand, que d'autres pays devraient adopter la même
politique ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je dis
que si la protection n'avait pas été inaugurée dès
le moment où les citoyens américains ont renoncé
à leur allégeance à l'Angleterre, ce pays n'occu-
perait pas la position qu'il occupe aujourd'hui. Ce
pays a commencé avec uie poignée d'hommes, et il
a adopté une politique de protection ; et une des
raisons qui ont engagé ces hommes à secouer le
joug de la mère-patrie, a été qu'ils n'ont pas voulu
tolérer la politique de l'Angleterre qui voulait les
subordonner aux manufacturiers anglais, qui dési-
raient que ce pays fût uniquement un pays agri-
Cole.

Que dit lord Salisbury <le l'effet les tarifs hos-
tiles sur ue politique dle libre-échange? Parlant à
Manchester, en 1884, à peu près à l'époque citée par
l'honorable député quand il a parlé de l'indépen-
dance de l'Angleterre et <le son «répris pour ces
tarifs, lord Salisbury a dit :

Vous savez comment l'industrie de cette ville a été
gênée et entravée par l'adoption des tarifs hostiles qui
vous excluent de la plupart des marchés de l'univers
(hear l hear !). Je ne discuterai pas maintenant ce que peut
faire la diplomatie pour nous faireesortir de cet isolement.
Je crains que la plupart des offres que nous avons faites,
que la plupart des affaires que nous avons faites, que la
plupart des avantages que nous avons vu offrir aux
autres nations en échange de tarifs plus favorables, ont
été rejetés par suite d'un manque <le prévoyances de la
part des législateurs d'autrefois. Je doute que l'on puisse
remonter à l'origine de ce mal ; mais, à tout événement,
vous devez bien examiner ceci, savoir: que si vous êtes
exclus des marchés civilisés de l'univers par ces tarifs,
les marchés non civilisés sont devenus de plus en plus
précieux pour vous.

Ensite, l'honorable député acceptera, peut-être,
l'autorité de M. Courtney, dernièrement l'Orateur
suppléant de la Chambre des Communes, et aussi
franc libre-échangiste que n'importe quel député
dans cette chambre. Voici ce qu'il a dit, en
octobre 1893, au sujet <le l'effet de ces tarifs
hostiles :

Il étnit possible que dans le cours de la rivalité com-
merciale, il pourrait nous arriver la même chose que
danus le cars de l'industrie du cuivre et de l'étain de
Cornwalla laquelle a été détruite par la concurrence
étrangère, et nous pourrions bien perdre notre supériorité
dans la production du charbon, et avec cette supériorité,
toutes les grandes industries qui dépendent du charbon.

Je dis donc que les hommes d'Etat en Angleterre
ne parlent pas aujourd'hui comme ils parlaient
autrefois, vantant leur indépendance et se moquant
des tarifs hostiles, ou se réjouissant de leur pro-
grès comparativement à celui des pays étrangers.
Mais en supposant que les prétentions de l'hono-
rable député soient exactes, ce que je nie, admettant
que l'Angleterre progresse comme les libre-échan-
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gistes le pensent, comilnent ce fait est-il appuyé par
l'argument favori de l'opposition en Canada? Per-
sonne ne prétend que les cultivateurs de l'Angle-
terre sont prospères aujourd'hui. Personne ne
désire les voir sans cesse occupés à résoudre le pro-
blème de la gêne, mais en admettant la diminution
de la valeur les terres, comment l'Angleterre pour-
rait-elle être prospère ? Parce que les honorables
députés de la gauche, s'ils croient à quelque chose,
croient que, lorsque l'agriculture souffre et que les
cultivateurs sont dans un état de gêne, une nation
ne peut pas être prospère, ne peut pas réussir. Ils
ont une curieuse manière de faire admirer les
beautés du libre-échange et de la protection. Per-
mettez-moi de vous en fournir un échantillon.
Lorsque tout va bien dans les Etats-Unis et que
tout a une belle apparence, le chef de l'opposition
et ses amis parlent en termes éloquents des avan-
tages du libre-échange. Dans le cours même de ce
débat, oubliant l'état actuel le ce pays, ils ont parlé
de ces bienfaits, et ils nous ont dit que sa prospérité
était merveilleuse, et que c'était dû au fait que le
libre-échange existait entre quarante nations, qu'il
avait joui du libre-échange avec presque tout un
continent. Mais lorsque tout est sombre, et lors-
qu'ils veulent signaler les mauvais effets de la pro-
tection dans ce pays, ils nous disent que toute la
misère qui y règne est due à ce système pernicieux
le protection. Par exemple, voici ce que l'hono-

rable député de Queen, I.P.-E. (M. Davies), a dit
en 1885 :-

L'honorable monsieur devrait comprendre que le libre-
échange existe sur une plus grande étendue de pays, dans
cette grande fédération de nations, que presque partout
ailleirs. Depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique, depuis
les frontières du Canada jusqu'au golfe du Mexique, il
n'y a pas une seule maison de douane. Le commerce d'un
Etat à un autre est libre et sans entrave, et s'il n'en était
pas ainsi, ce pays ne serait jamais parvenu au sommet
qu'il a atteint.

M. DAVIES (I.P.E.): Ecoutez ! écoutez!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il a dit
que sa prospérité était due au libre-échange entre
ces différentes nations, mais en 1893, l'honorable
député n'était plus de cet avis. Il a dit tout le
contraire de ce que je viens de lire. Parlant à
Middleton, l'honorable député a dit:

Qu'a-t-on vu aux Etats-Unis? * * * Quel a été lerésultat d'un essai de vingt années de protection dans ce
pays? * * * Les droits excessifs des douanes ont gênéle Commerce et retardé son dévoloppement, et après avoirdiscuté l fond, le peuple a résolu de rejeter un système
'mui a agi sur lui comme un incube, et de retourner au
principe du libre-échange.

Or, ce qui est encore plus merveilleux, je vois
que lhonorable député applaudit aux observations
qu'il a faites en 1885, et qu'il applaudit à celles
quil a faites en 1893, bien qu'elles soient aussi
opîlposées les unes aux autres que le pùle nord l'est
atu pafle sud.

M. MILLS (Bothwell): C'est une question de
plus ou moins.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le chef
<le l'opposition, parlant à Ottawa, a déclaré que le
libre-échange était la cause de la prospérité qui,
comparativement, régnait aux EtatsUnis et non
an Canada. Je pourrais citer à la Chambre, mais
je n en ferai rien, les déclarations contradie-
toires faites par l'honorable député d'Oxford-sud
ýsir Richard Cartwright). Si ces déclarations eb

ces discours signifient quelque chose, le tout se
réduit à ceci, savoir : que les honorables chefs de la
gauche, lorsqu'ils y ont intérêt, démontrent que
tous les maux qui affligent les Etats-Unis, sont dus
à la protection, et que leur prospérité et leur pro-
grès merveilleux sont dus au libre-échange.

L'honorable député nous a dit que la protection
était à l'agonie aux Etats-Unis. Pourquoi s'est-il
donc tant excité au sujet de ce que l'honorable
député de Kent(M. Mclnerney) avait dit? Si la pro-
tection se meurt, pourquoi l'honorable député ne
nous a-t-il pas donné quelque espoir pour notre
avenir ? Si la protection se meurt, nous n'aurons
pas à redouter les droits américains, car ils seront
supprimés, il n'y aura plus de tarif hostile. Mais
l'honorable député sait que la protection est un
facteur dans la politique des Etats-Unis, aussi
puissant aujourd'hui qu'il l'a jamais été dans l'his-
toire de l'univers. Les honorables députés de la
gauche sourient. Je les renvoie au rapport de la
majorité du comité chargé d'étudier le bill Wilson,
et je dis que chaque argument au sujet des chan-
gements préconisés par ce soi-disant parti libre-
échangiste aux Etats-Unis, que chaque justification
apportée par lui, c'est que, et je peux le prouver,
si on doute le mes paroles, c'est que ces industries
-par exemple, le charbon ou la verrerie-qui sont
restées protégées, peuvent subir une réduction,
parce que les manufacturiers exportent aujourd'hui
ces articles en grandes quantités et qu'ils sont en
état de résister à la concurrence des articles de
même nature dans les pays étrangers. On trouve
dans tout le rapport l'argumentation de protec-
tionnistes modérés ; et, en présence <le ce qui se
passe dans la Chambre des représentants ou dans le
Sénat, il faudrait être hardi pour <lire que les prin-
cipes du libre-échange y sont favorisés. Nommez-
moi l'homme qui a parlé comme l'a fait l'honorable
député de Charlotte (M. Gillnor) ou l'honorable
député <le Queen (M. Davies).

M. DAVIES (I.P.-E.): M. Voorhees et M.
Wilson.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Per-
mettez-moi de citer à l'honorable député de Queen
le langage tenu par M. Wilson. Examinez les
termes dans lesquels M. Wilson a soumis le rap-
port. Ce n'est pas un plaidoyer en faveur des droits
du libre-échange. Personne ne serait assez insensé
dans cette chambre ou ailleurs pour prétendre que
les droits <lu tarif Wilson sont des droits de libre-
échange; qu'ils ne sont prélevés que pour des fins
de revenu. De fait, on ne tient pas du tout
compte du revenu; les droits restent sur le fer et
le charbon-le charbon avait été inséré dans la liste
des articles admis en franchise, mais on l'a remis
sur la liste des marchandises imposables. Voici ce
que M. Wilson a dit :

Le fer et le charbon sont labase de l'industrie moderne,
leur abondance et leur bon marché offrent dans plusieurs
branches de lindustrie la suprématie manufacturière du
monde entier. Tandis que les mines des autres payss'épuisent, et que le coat de leur exploitation augmente,
nous découvrons et nous développons de nouvelles sources
d'approvisionnement. La découverte des vastes gise-
ments du minerai à Bessemer dans la région des lacs et
celle du minerai de fonderie dans plusieurs Etats du Sud.
La facilité du transport, et l'emploi de la pelle à vapeur
dans les mines, tout cela a diminué le coût de la produe-
tion du fer en gueuse et de l'acier au point de faire dispa-
rattre toute crainte on tout danger, en ce qui concerne la
concurrence étrangère dans presque chaque partie du
pays.
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Le libre-échange courtise la concurrence étran- Les démocrates sont résolus i sauvegarder les inté-
gère, mais cette politique de libre-échange, d'après rèts du manufacturier. Ils travaillent, explicite-
ce monsieur, déclare que les droits seront abolis ment et au meilleur de leur connaissance, dans
seulement lorsque le développement le ces indus- l'intérêt des manufacturiers des Etats-Unis, ils ne
tries, sous le régime d'un système rigoureux le les injurient ni ne les vilipendent. Prenez, par
protection, sera suffisant pour leur permettre le exemple, le président Cleveland, qui est assuréient
ne pas craindre la concurrence étrangère. une bonne autorité démocratique et qui est le

champion du parti démocratique. Voici coment
Plusicurs VOIXr: Non. ses idées contrastent avec celles énoncées par les

men et au mellu de .leu conisne dan

Sir CHARLES HIBBERT T UPPER : J'entends
<lire "non " par plusieurs députés. Je demanderai
à chacun d'eux le dire si, en abolissant les droits
sur le fer ou le charbon dans notre tarif, l'une ou
l'autre de ces industries pourrait aujourd'hui résis-
ter avec succès à la concurrence dans le Canala.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je lis simplement que
vous n'interprétez pas bien son langage.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: hL'hono-
rable député élude ia question, et quand il criti-
que, il devrait être prêt î répondre catégoriquement
à une question de cette nature.

M. DA VIES (1.1'.-E.) : L'honorable monsieur a
demandé la permission <le faire une citation. Il a
fait cette citation, et elle ne prouve pas ce qu'il a
promis de prouver.

Sir CHARLES .HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député ne répond pas à ma question, mais je
suis satisfait de son refus. En parlant du charbon,
M. Wilson a dit:

Ce gisement de charbon est trois fois plus considérable
que celui de toutes les mines de l'univers réunies. Le
droit de 75 centins par tonne qui existe sur le minerai de
fer et le charbon bitumineux ne peut pas être justifié, ni
comme un droit protecteur, ni comme un droit de revenu.
Les importations dans ce pays ne sont pas assez considé-
rables pour ajouter sensiblement à notre revenu, tandis
que personne ne prétendra que le coût d'exploitation des
mines est plus élevé aux Etats-Unis que dans les autres
pays qui pourraient rechercher nos marchés; nous avons
un commerce d'exportation en charbon et en coke qui va
toujou rs grandissant.

En sus <le ces soi-disant matières premières, nous avons
exempté des droits certains produits imoortants et articles
manufacturés que nous sommes en état de produire à
aussi bon marché que partout ailleurs, comme, par
par exemple, le cuivre en gueuse et les instruments ara-
toires.

Voici l'argument qu'on apporte : Il n'y a pas de
danger pour vos industries manufacturières : Vous
avez atteint la période où vous pourriez produire i
meilleur marché que nos concurrents étrangers. Si
ces conditions existaient véritablement, ce sont des
raisons qui nous influenceraient, liés que nous
sommes an principe de la protection. Prenons un
autre article.

Nous avons sensiblement réduit les droits sur la poterie
en les laissant, cependant, aussi élevés qu'on l'a cru
nécessaire pour la guerre des tarifs. Nous avons réduit de
près de moitié les droits sur les vitres communes, dont les
coalitions industrielles ont maintenu les prix pour les
consommateurs sous l'opération d'une échelle de droits
s'élevant en moyenne à plus de 100 pour 100.

Je pourrais continuer ces citations, mais j'hésite,
de crainte de fatiguer la Chambre. Je prétends avoir
appuyé mon affirmation. J'ai prouvé aux hono-
rables députés de la gauche que dans la réforme diu
tarif entreprise par le parti démocratique aux
Etats-Unis, l'intérêt et l'esprit révolutionnaire qui
inspire les députés de la gauche n'ont rien à faire.

Sir CHARLEs HIBBERT TuPER.

au Congrès, en 1887, il disait

L'intention n'est pas de débarrasser entièrement le pays
de cette imposition. Il faut la continuer dans une forte
mesure, à titre de source de revenu pour le gouver-
nement; et dans un remaniement de notre tarif, les
intérêts du travail américain appliqué à la fabrication
doivent être soigneusement considérés, de même que le
maintien de nos manufactures. On pourra qualifier cela
de protection ou de tout autre nom, mais il taut trouver
un moyen de diminuer la rigueur et les dangers du tarif
actuel, tout en prenant des précautions spéciales pour ne
pas mettre en péril l'existence de notre industrie manu-
facturière. Mais cette existence ne doit pas signifier un
état de choses qui, sans égard pour le bien public ou une
exigence nationale, doit toujours assurer d'immenses
profits, au lieu de profits modérément rémunérateurs.

Il ne se servait pas du langage employé par les
honorables députés <le la gauche : A bas les rois du
coton, du sucre et du fer ; qu'on abolisse immédia-
tement les droits qui ont permis à ces industries de
grandir et <le se développer, la politique sous l'opé-
ration de laquelle elles ont fait un progrès marqué
et satisfaisant.

Mais l'honorable député de Queen, après avoir
(lit ce que la protection a fait aux Etats-Unis, a
déclaré que le parti démocratique se rapprochait
autant que possible du libre-échange. Il est tout
acquis au mouvement inauguré par le parti démo-
cratique. Il (lit que ce parti se meut dans la di-
rection du libre-échange. Le ministre des Finances
a avoué que nous sommes allés beaucoup plus loin,
pour ainsi parler, dans le sens du libre-échange-
que nous soyons ou non dans cette situation, il y a
là matière à discussion-que le parti démocratique
n'est allé. L'honorable député, cependant, n'a pas
d'éloges à nous faire. Nous sommes allés plus loin,
dans le sens le ses aspirations, que le parti démo-
cratique. Il a de bonnes paroles pour ce dernier,
mais il n'a pour nous que les reproches et parfois
<le la violence.

Il déplore ce que la protection a fait aux Etats
Unis; il lit qu'elle a chassé leur pavillon des mers
et il parle du commerce de l'Angleterre. Je puis
établir que l'Angleterre a maintenu son pavillon
sur les mers par d'énormes subventions, subven-
tions qui se sont élevées pendant un temps à £3,-
000,000 sterling par année. C'était une bonne et
saine doctrine protectionniste ; c'est la doctrine
que le gouvernement canadien se propose d'adopter
et d'appliquer. Ce n'a pas été la politique <les
Etats-Unis, mais il se propose aujourd'hui, je crois,
<le l'adopter dans une certaine mesure.

L'honorable député a parlé du tonnage enregistré
de la marine les Etats- Unis, niais il n'a pas tout
dit ce qui s'y rapporte. Que l'honorable député
qui siège à côté de lui (M. Charlton) lui dise, car
j'ai peu <le temps à moi, ce que représentent leur
navigation intérieure et le trafic qui passe par le
Sault; qu'il le compare avec le commerce de Londres
et de Liverpool ou du canal de Tay, et l'honorable
député de Queen (M. Davies) apprendra quelque
chose qu'il ignorait ; c'est-à-dire, s'il croyait sincère-
ment ce qu'il nous a dit de l'état comparatif,
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aujourd'hui, de la marine anglaise et de celle des $1,00,000, les trois quarts de cette perte retombent sur
Etats-Unis. les provinces maritimes, comme chacun peut le voir en

L'honorable député a aussi parlé du déclin <le la consultant les chiffres.
construction des navires. Il sait que la politique Il est clair, il est incontestable que lhonor
iationale n'a rien eun à faire à cela ; il sait que notre député, en faisant ces déclarations, entendait
commerce, tel que démontrépar les certificats et déga- tenir la politique nationale responsable de ce
gements dans nos ports d'entrée, a fait des progrès déclin.
réellement étonnants dans tous les ports canadiens. M DAVIES (I.P.. E.
Il ne nous a pas donné ces chiffres, mais ils sont
bien connus et je n'ai pas besoin d'en ennuyer la Sir CHARLES HIBBERT TUPPER J'accepte
Chambre. Je veux seulement faire voir le manque son déaveu, même aujourd'hui.
de bonne foi de l'honorable député, car ce n'est pas
autre chose, quand il essaie de tirer un argument M. DAVIES (I.P. -E.>: Ce n'est pas un désaveu.
de l'état comparatif de l'industrie de la construction
des navires., Il dit que la politique générale appli- Sir CHARLES HIBIERT TUPPER: J'accepte
quée dans ce pays est responsable du déclin de cette son désaveu, mais c'est au risque de grandement
industrie. compromettre son bon sens.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne permettrai pas à
l'honorable ministre de fausser ainsi le sens de mes
remarques. J'ai dit qu'elle y avait contribué.

SirCHARLES HIBBERTTUPPER. Trèsbien!
l'honorable député dit qu'elle y a contribué, et je
le prends au mot.

M. DAVIES (I. P.-E.): Que l'honorable ministre
me pardonne. J'ai dit distinctement et très claire-
ment, que je ne tenais pas, et que pas un homme
sensé ne voudrait tenir la politique nationale res-
ponsable <u déclin extraordinaire de l'industrie de
la construction des navires; mais j'ai dit qu'elle y
avait contribué.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'accepte
l'explication de l'honorable député, mais qu'il me
permette de le reporter à 1885.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oh !

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je ne suis
pas surpris de l'ennii que cela cause à l'honorable
député, mais s'il veut me le permettre, je vais le
reporter aussi poliment (ue possible à 1885, et je
m'empresserai de le ramener à 1893.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'espère que les citations
seront mieux appropriées que les précédentes.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je l'es-
père aussi. Voici encore une citation du discours
de l'honorable député:

Il faut aussi se rappeler que cette industrie était en
grande partie une industrie propre aux provinces mariti-
mes, un placement pour les capitaux de ces Provinces. La
politique nationale a demandé à la population de ces pro-
vinces de taire, quoi? Elle lui a demandé de retirer son
argent de cette industrie et de le placer dans l'industrie du
coton et dans l'industrie du sucre. Elle suivit le conseil,
et aujourd'hui elle se trouvedéQue. Au lieu de retirer les
profits qu'elle retirait autrefois de la construction des
navires, elle vit ses filatures de coton inactives, ses raffi-
neries de sucre inactives, et les capitaux qu'elle y a placés
improductifs.

Et en 1893, au commencement de l'année, l'hono-
rable député a pris les navires enregistrés et, d'après
ce qu'il nous a dit, il a montré comment la valeur
en avait diminué et:

D'après les chiffres au moyen desquels le ministère de
la Marine représente la valeur de ces navires, il y avait
une augmentation de $7,778,000 en valeur. Suivant la poli-
tique nationale,notre marine est aujourd'hui de 964,149 ton-
neaux, une diminution, depuis 1878,de 363,866tonneaux; de
$11,000,000 en valeur. Voilà un joli résultat pour les ro-
vinces maritimes; la valeur des navires enregistrés dans
tout le pays a, durant cette période, diminué de plus de

M. DAVIES (I.P.-E ): J'ai dit ce qui était vrai
dans cette citation.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'accep-
terai ses explications sur ce qu'il a dit.

M. DAVIES (L P.-E.): Il n'y a pas d'explica-
tions à cet égard.

Sir CHARLES IBBERT TUPPER: Je vais
accepter la déclaration que vient' de faire l'hono-
rable député, savoir: que la politique nationale est
en partie responsable du déclin de l'industrie de la
construction des navires, et je lis qu'il n'y a pas un
constructeur le navires qui ait le souci de sa répu-
tation, qu'il n'y a personne qui connaisse quelque
chose de l'industrie dans les provinces maritimes,
qui viendra corroborer sa déclaration dans ce sens.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
nie-t-il l'exactitude <le ce que je disais dans la cita-
tion que je viens de faire?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je vais
établir que l'honorable député a prouvé lui-même
la fausseté de ses déclarations et arguments.
Ecoutez ce qu'il a dit, car son langage établit ma
thèse. A Middleton, en 1893, parlant à des gens
qui construisent des navires, à des gens qui les
maneuvrent après qu'ils sont construits, parlant
dans la province <le la Nouvelle-Ecosse, quelques
mois seulement après ce qu'il avait dit de la poli-
tique nationale dans la Chambre des Communes,
voici ce qu'il a dit:-

On vous dira, et on vous dira avec raison sans doute,
que la politique nationale n'est pas responsable du déclin
de l'industrie de la construction des navires.

Que l'honorable député prenne cela en réponse à
la déclaration qu'il a faite aujourd'hui, car je crois
que ces paroles sont vraies. Je crois que la décla-
ration qu'il vient de faire n'est pas exacte, et je
crois que l'honorable député lui-même, lorsqu'il y
réfléchira de sang-froid, verra qu'il peut s'en tenir
à sa déclaration de 1893.

M. DAVIES (i.P. -E.): Quelle déclaration ai-je
faite aujourd'hui, au dire de l'honorable ministre?-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: La décla-
ration que la politique nationale est en partie res-
ponsable du déclin de cette industrie. L'honorable
député a ensuite glissé vers une autre théorie, et il
a discouru à son aise sur $800,000,000 de dettes,
fédérales, provinciales, municipales et le reste, il a

789 [6 AVRIL 1894] 790



791 [COMMUNES] 792

fait un tout de ces $800,000,000 et il nous a dit que
parce que nous avions accumulé ces dettes dans les
cités et les provinces, et en général, dans toute la
Confédération, il nous arriverait quelque désastre.
Je vous demande M. l'Orateur, de remarquer ceci :
Il a (lit qu'il existait ce (uil a appelé une prospé-
rité temporaire, bien qu'elle nous coûte cher. Les
provinces maritimes jouissent, d'après lui, d'une
prospérité éphémère, " Ephémère,' c'est le mot
qu'il a employé.

Pesons cet argument et cette déclaration. La plus
gran de partie de son discours aétéconsacrée à prouver
que dans les provinces maritimes, nos quais sont
déserts, que la construction des navires est une chose
du passé, que nos affaires traversent une crise et que
la stagnation est générale. Il dit que tout cela a
été causé par la politique nationale. D'année en
année, il nous a <lit dans cette chambre et il a dit
au pays, que le peuple est écrasé sous l'opération de
la politique nationale, mais ce soir, il veut faire
croire au peuple que le gouvernement a arrêté la
folle politique de n'avoir plus rien à faire avec les
travaux publics ; qu'il a décidé de jouer le rôle de
mouche du coche, comme l'ont fait les amis (le l'ho-
norable député de 1874 à 1878. Il prétend que la
ruine et la dévastation nous attendent, parce (lue
cette prospérité éphémère disparairta dès que nos
dépenses cesseront. Mais, si la prospérité existe au-
jourd'hui, que deviennent ses chiffres, que devient
son raisonnement que notre prospérité est pure-
ment imaginaire, et que le contraire de la prospé-
rité est vrai ? L'honorable léputé, dans quel but,
je l'ignore, a annoncé, ce soir, que, le gouvernement
ayant fortement diminué les charges du tarif, il ne
pourrait plus y avoir (le travaux publics. Il n'a
pu être sérieux en parlant ainsi. Il ne devrait pas
se servir <le cet argument, dans l'intérêt de son
parti et de sa propre politique. Assurément, il
i'admet pas que la politique de son parti-qui est
(le faire une réduction radicale du tarif-sur toute
la ligne, (le couper, <le tailler et de trancher, sans
égard pour les industries du pays-devra amener
un tel état le choses. C'est justement notre pré-
tention, à nous. Nous disons: Si vous mettez le
peuple en face (le l'impôt direct, ou de tout autre
système que celui qui prévaut aujourd'hui, non-
seulement aurez-vous la perspective de déficit sur
déficit, mais encore, détruirez-vous de fond en
comble les espérances <le ce pays.

Nous allons cesser les travaux publics. L'hono-
rable député sait que nous sommes liés par avance
à l'entreprise la plus considérable et la plus magni-
fique dont jamais les habitants de ce continent aient
parlé. Il sait, qu'il nous en attribue le mérite ou
non, que nous avons excité l'admiration de la mère-
patrie par notre audace et le succès <le nos entre-
prises. Il sait que les capitalistes clairvoyants les
Etats-Unis, les représentants du peuple au Congrès,
ne sont pas seulement troublés, mais inquiets de ce
qu'ils appellent l'audace de notre politique, qui
revendique cet empire commercial qu'ils croient
leur sur ce continent, et qui atteint ce commerce
de l'Orient qu'ils veulent garder exclusivement
pour eux. Il sait (lue nous sommes liés à cette
politique, et qu'advienne que pourra, nous nous pro-
posons d'achever les travaux publics en voie d'exé-
tion et d'entreprendre les autres, lorsqu'il en sera
temps, <le façon à mener à bonne fin tous nos pro-
jets et tous nos plans.

L'honorable député nous a aussi parlé du chiffre
énorme <les dépôts dans les caisses d'économie du

Sir CHARLES IJIBBERT TLPPER.

Maine ; il les a comparés, si je ne le rappelle bien,
aux dépôts dans les banques des provinces mari-
times. L'honorable député une répondra si je fais
erreur au sujet de cette comparaison. Je lui
demanderai pourquoi il n'a pas fait remarquer que
dans le cas des caisses d'économie au Canada, il
parlait d'une banque du gouvernement qui ie se
livre pas aux opérations commerciales ordinaires, et
que, dans le cas des caisses d'économie dans l'Etat
<iu Maine, il s'agissait d'une entreprise commerciale
qui opérait sur les stocks, les obligations et autres
placemen ts.

Il suffit d'une mention comme celle-là pour
faire voir que l'honorable député, en dépit de
la position marquante qu'il occupe dans cette
chambre, devrait peser avec plus de soin les faits
sur lesquels il entend appuyer un raisonnement.
Prenons, par exemple, cette déclaration à propos
des carriers. Si je l'ai bien compris, il a <lit qu'il y
avait 3,000 carriers dans le comté d'Albert, N.-B.,
à l'époque du traité de réciprocité.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non, l'honorable député
ne m'a pas compris. J'ai dit que, de l'élévation où
je me trouvais placé dans le comté d'Albert, on me
fit remarquer sept carrières, dans lesquelles 3,000
hommes avaient été employés. L'honorable député
d'Albert (M. Weldon) m'a repris, en disant que
cette déclaration était ridicule, car plusieurs de ces
carrières se trouvaient <le l'autre côté de la baie.
Il se peut qu'elles nie fuissent pas toutes situées dans
le comté dl'Albert. J'ai dit qu'on nie les avait fait
remarquer (le l'élévation où je mîe trouvais placé
dans le comté d'Albert.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député croyait qu'il n'y avait qu'une rivière,
entre sa déclaration et les faits réels. Mais je veux
que l'honorable député se rappelle ceci, dans le
cas où il reparlerait de ces carrières: Sa décla-
ration porte que de là oit il se trouvait placé, sur
une hauteur dans le comté d'Albert, on pouvait
voir 3,000 hommes employés dans ces carrières à
l'époque de la réciprocité ; mais le recensement de
1861 prouve qu'il y avait, tout compte fait, 96
carriers, au lieu de 3,000.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Puisque l'honorable
ministre réduit la question à une question de véra-
cité, prétend-il dire que dans les sept carrières dont
j'ai parlé, il n'y avait que 96 hommes employés ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député ne doit pas supposer que je l'accuse
de mentir, ou de connaître mieux. Je l'accuse
d'incurie. J'ai dit qu'il avait fait une déclaration
pour les fins de la discussion et de son raisonne-
ment. Je croirais me déshonorer en imputant à
l'honorable député, et je ne l'ai pas fait ce soir, le
désir de tromper. J'ai dit qu'il se laisse emporter
dans le débat par son imagination-je ne le dis pas
dans une intention blessante--parce que je puis
accepter la déclaration sur laquelle il a appuyé son
raisonnement ; et si je me trompe, on pourra le
démontrer en temps et lieu.

M. DAVIES (I. P.E.): L'honorable ministre doit
savoir qu'il se trompe. J'ai parlé de sept carrières
que l'on pouvait voir de là où j'étais, dont quelques-
unes étaient comprises et d'autres non comprises
dans le comté d'Albert, divisées qu'elles étaient par
le chenal d'une rivière.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député a dit qu'il y avait sept carrières em-
ployant 3,0W0 hommes, et je vois qu'il n'y avait que
96 individus employés dans toutes les carrières (lu
comté d'Albert.

M. MILLS (Bothwell): Il n'a pas dit cela.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Alors,
j'accepte la rectification que fait l'honorable député
de ce qu'il a dit. Il a ensuite parlé de l'émigration.
Comme l'honorable député est éperdument épris de
la réciprocité, quand il discutera cette question, je
veux qu'il se rappelle que l'émigration n'a pas com-
mencé dans ces dernières années, ni même entre les
années 1874 et 1878. Si difficile que ça puisse être
de s'en souvenir et si incompatible que cela puisse
être avec les brillants tableaux qu'il aime à faire
des anciens jours de réciprocité, le fait est que
l'émigration commença entre les années 1860 et
1870 ; et je m'appuie pour faire cette assertion sur
le témoignage de l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), le voisin de l'honorable
préopinant. En 1880, cet honorable député a dit
que l'exode avait commencé à prendre des propor-
tions alarmantes entre 1860 et 1870. On dit aussi
qu'en 1880, il a déclaré que la période de réciprocité
comprise entre 1858 et 1865 avait été marquée en
Canada par un développement factice et par des
déficits extraordinaires.

Je dis cela à l'honorable député, pour lui montrer
qu'il ne doit pas arriver tout de suite à la conclu-
sion qu'un renouvellement de cet état de choses
nous assurera tout ce que nous désirons. Je ne
suis pas opposé à l'idée d'une réciprocité raisonna-
ble ; je ne l'ai jamais été. Mais je dis qu'à mon
humble avis, ce mot paraît plus ridicule dans la
bouche d'un libre-échangiste que dans celle d'un
protectionniste, et je vais vous dire pourquoi.
Vous ne pouvez pas conclure un traité de récipro-
cité, si vous avez une politique libre-échangiste,
parce que nous n'avez rien qui puisse faire la matière
d'un pareil traité. L'Angleterre ne peut pas con-
cînre de traité de réciprocité. Les libéraux dénon-
cent la réciprocité sous toutes ses formes, par tarif
ou par traité, comme la forme la plus trompeuse de
la doctrine de la protection. Je pourrais citer à
l'honorable député des autorités incontestables à
l'appui de cette proposition. Mais en soignant nos
intérêts au moyen d'un tarif, en assurant pour
toujours leur protection et leur prospérité, nous
sommes en mesure de faire un arrangement quand
cela nous paraît avantageux, au moyen de conces-
sions mutuelles. Mais si vous adoptez cet amen-
dement, il signifie n'importe quoi. Il signifie l'abo-
lition de ces droits protecteurs, et ensuite, qu'aurez-
vous à offrir en échange des concessions qu'on
pourra vous faire de l'autre côté de la frontière, si
vous voulez traiter avec les Etats-Unis:

L'honorable député a aussi fait allusion aux négo-
ciations qui avaient eu lieu à Washington, mais il
apparlé avec précipitation, et je ne prétends pas
avoir bien saisi ce qu'il a voulu dire à ce sujet. La
question n'a guère de rapport avec la discussion du
tarif dans le moment. Mais si l'honorable député
a voulu répéter ce qu'il avait déjà dit, je crois,
savoir que le gouvernement américain était prêt à
conclure un traité comme celui que désirent les
honorables membres de la gauche, et que, les décla-
rations et l'exposé fait par le ministre des Finances
et sescollèguesétaient inexacts, jeluiciteraila raison

donnée par le président Harrison pour expliquer
la rupture <les négociations en cette circonstance,
et pourquoi le Canada n'avait pas voulu de l'arran-
gement qu'il aurait été possible de faire. Dans son
message du 3 décembre 1892, le président Harrison
a dit:

On a déclaré officiellement que l'on ne pouvait pas
accorder aux Etats-Unis de tarif préférentiel contre la
métropole. Cet aveu qui était prévu, a nécessairement
mis fin à la conférence sur cette question.

L'honorable député aurait-il consenti à accorder
un tarif préférentiel contre la métropole ? J'infère
de ce qu'il a dit aujourd'hui qu'il ne l'aurait pas
voulu, bien que je puisse démontrer qu'en plusieurs
autres occasions, ils étaient prêts à établir des droits
différentiels absolus contre la métropole, et des
droits différentiels très marqués.

L'honorable député a parlé d'union commerciale.
Je ne crois pas qu'il ait donné une explication
satisfaisante. Il a fait allusion à des déclarations
faites par lui lorsqu'il était accusé d'avoir préconisé
une politique d'union commerciale, lorsqu'il s'était
moqué de la réciprocité absolue, par exemple, ou
qu'on disait qu'il l'avait fait.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député nie la chose, mais je veux simplement
mettre les faits devant la Chambre. Il peut me
corriger si j'ai été mal renseigné, car je n'ai pas été
témoin oculaire de ses actes, mais je tiens mes ren-
seignements d'assez bonne source. Ses paroles ont été
rapportées, par exemple, dans le Weekly Examiner,
de Charlottetown, journal conservateur, je crois,
et qui ne lui était pas sympathique. Les paroles
de l'honorable député sont rapportées d'une ma-
nière très complète; il ne contestera pas le compte
rendu, et d'après ce dernier, il dénonça comme suit
la réciprocité absolue :

Comme conséquence importante, les marchandises im-
portées aux Etats-Unis. au lieu d'entrer par les grands
ports américains, entreraient aux Etats-Unis par la voie
de Montréal. Les Etats-Unis, dont les citoyens ne sont
pas de francs imbéciles, ne consentiraient jamais à cela,
et bien que la réciprocité absolue convienne autant que
l'union commerciale, elle était par conséquent imprati-
cable. En discutant l'union commerciale, nous devrions
l'envisager tant au point de vue canadien, qu'au point de
vue provincial, d'une manière large et généreuse.

Le compte rendu ajoute qu'il expliqua comme
suit cette manière de voir:

La réciprocité absolue diff'rerait de l'union commer-
ciale en ce que, bièn qu'il y eût, sous son régime, libre-
échange-complet entre les deux pays, chaque pays conser-
verait le droit de régler son propre tarif à l'égard du reste
de l'univers.

J'ajouterai ceci aux explications qui ont été don-
nées au sujet de cette assemblée. Un ami et allié
politique de l'honorable député, M. Donald Far-
quharson, membre de la législature provinciale,
avait proposé la résolution suivante:

Résolu, que dans l'intérêt du peuple canadien, et no-
tamment des habitants de cette Ile, cette Chambre consi-
dère que le projet d'union commerciale ou de liberté
commerciale absolue entre le Canada et les Etats-Unis
est de la plus haute importance, et demande notre sym-
pathie et notre coopération cordiale.

L'honorable député n'a pas lu cette résolution
proposée par un de ses alliés politiques, mais il a lu
l'amendement qui fut définitivement adopté. Il a
omis de nous dire qu'il s'était écoulé trois sermaines
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entre la présentation de la résolution et celle de
l'amendement.

M. DAVIES (LP.-E.):Je n'ai pas omis (le vous
le dire ; j'ai (lit qu'il s'était écoulé quelque temps
entre le commencement et la fin du débat.

SiriCHARLES HIBBERT TUPPER: Il s'écoula
trois semaines entre la présentation (le cette résolu-
tion et celle de l'amendement, qui fut le résultat d'un
compromis entre l'honorable député et d'autres qui
travaillent (le concert avec mes amis politiques (le
cette île. Le lendemain de la publication de ce
compte rend u, qu'il conteste aujourd'hui, j'ai appris
--mais j'accepterai la dénégation (le l'honorable
député, s'il nie la chose-qu'il avait félicité le rédac-
teur (le l'Examiner, de l'impartialité de ce compte
rendu.

M. DAVIES (.P.-E.): Je ne me rappelle pas
lui avoir parlé, et je ne crois pas non plus que la
Chambre désire me voir répéter les explications que
j'ai données. Je me permettrai (le dire que l'hono-
rable ministre ne fait guère preuve, je ne (lirai pas
(le sa déloyauté accoutumée, mais de la loyauté
ordinaire, en faisant un extrait (le ce discours qui
a été cité l'autre jour et que j'ai entièrement
expliqué aujourd'hui. J'ai donné (les explications
complètes à ce sujet, et l'honorable ministre, en
citant la résolution proposée par un autre monsieur
et dans laquelle se trouve les mots " union comn-
nierciale," omet (le citer la résolution que jP pro-
posai moi-même, et qui fut adoptée unanimement,
et substituée à celle qu'il a lue.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'honio-
rable député ne taxe de déloyauté. Je n'objecte pas
à cette interruption, parce que ce qu'il a (lit aujour-
d'hui et ce que je dis moi-même sera consigné dats
dans le compte rendu des débats, où ceux qui vou-
dront étudier la question pourront le faire, et je
crois qu'ils n'y trouveront pas la preuve d'un esprit
aussi étroit. Je base mes remarques sur le compte
rendu des paroles des honorables membres de la
gauche. J'accepte sa dénégation, mais lorsqu'il nie
la chose, je veux ajouter les faits.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai rien nié. J'ai
dit que vous n'aviez pas cité la résolution.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Lorsque,
dans une autre occasion, le ministre des Finances a
parlé de ce sujet-il ne peut assurément y voir rien
(le déloyal à renvoyer l'honorable député à cette
explication, il a dit:

Je ne me suis pas servi d'un langage comme celui qu'on
me prête ici. 'J'ai employé ce langage avec une restrie-
tion très fortement accentuée et très claire qui a été par-
faitement comprise quand je l'ai traitée. La chambre de
commerce était à discuter divers projets tendant à l'ob-
tention de relations commerciales avec les Etats-Unis.
Certains membres de cette chambre étaient en faveur de
l'union commerciale, et d'autres,en faveur de la politique
connue sous le nom de réciprocité absolue. Une partie
exprima le désir d'avoir entre le Canada et les Etats-Unis
les relations commerciales les plus libres que l'on pût
obtenir, semblables à la liberté commerciale qui existait
entre les divers Etats, de façon qu'il n'y eût plus de bu-
reaux de douane à la frontière, et one t'on admit en fran-
chise non seulement les marchandises américaines, mais
toutes les marchandises fabriquées en Canada, aux Et ats-
Unis ou à l'étranger. Ces mêmes personnes désir i ent
aussi que le Canada conservât, si c'était possible, ledroit
de maintenir son tarif et de le régler à son gré. En
réponse à cela, je leur dis qu'un pareil projet de récipro-
cité absolue était impraticable et impossible, que si le
Canada maintenait un tarif de 25 pour 100, et les Etats-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

Unis un tarif de 3i pour 100, et qu'il n'y eût pas de bu-
reaux de donane entre les deux pays, toutes les importa-
tions se feraient naturellement par cette partie du pays
dont le tarif serait le moins élevé, et que les Etats-Uns,
qui ont le tarif le plus élevé, ne seraient pas assezinsensés
pour consentir à un pareil arrangement.

M. DAVIES (I.P.E.) : Ecoutez ! écoutez!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPERB: L'honora-
ble député dit maintenant " Ecoutez, écoutez." C'est
là la politique qu'il préconisa plus tard dans cette
chambre et qu'il demaia au peuple canadien
d'approuver. C'est la politique qu'ils soumirent
au pays durant, les dernières élections, et la politi-
que qui fut condamnée par l'électorat en 1891. Je
crois que le chef (le l'opposition avouera qu'il dé-
clara iiui-même, ait sujet de la réciprocité absolue,
que l'uniformité de droits entre les deux pays ne
serait pas nécessaire. Mais un journal publié dans
l'Ile a rapporté que la même année, dans une autre
occasion, il avait parlé sur cette question, à un
pique-nique libéral qui avait eu lieu an Cap Tra-
verse.

M. DAVIES (I. P.E.) : Quel est ce rapport?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il a paru
dans le Weekly Examiner, et il y était dit :

M. Davies répondit entièrement à l'attente sur la ques-
tion de l'union commerciale. Sans hésiter un instant
pour se demander s'il serait convenable d'établir un tarif
uniforme comportant des droits différentiels en faveur
d'un pays étranger et contre la métropole; sans s'arrêter
un instant pour se demander s'il est probable que la mé-
tropole consentirait à l'adoption d'un pareil tarif; sans
se demander si les Américains sont disposés à laisser les
Canadiens bénéficier de leur politique protectionniste,
M. Davies déclare qu'il est en faveur de l'union commer-
ciale. La difficulté d'arriver à une entente équitable avec
un rival riche et puissant ne l'arrête pas. Il est en faveur
de l'union commerciale, et contre la réciprocité absolue.
Il faudra que les Etats-Unis y consentent, parce que M.
Davies croit qu'il serait déraisonnable pour eux de ne pas
le faire.

Le rédacteur du journal peut s'être trompé
l'honorable député dit maintenant que ses paroles
n'ont pas été fidèlement rapportées, mais c'est ainsi
qu'elles étaient comprises à cette époque. Je ne
citerai qu'un autre témoin, pour montrer qu'il y
avait lieu d'interpréter ainsi le langage de l'hono-
rable député. Il travaillait alors de concert avec
l'honorable député qui siège à côté de lui, et l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright).

M. DAVIES (I.P.-E.): Si l'honorable ministre
me le permet, je lui dirai que cela n'est pas censé
être un compte rendu de mon discours, et que c'est
un travestissement complet de ce que j'ai dit dans
cette occasion.

Sir CHARLES HIBBERT JTUPPER : L'hono-
rable député fait cette déclaration, mais que dit
son chef? Le Mfail de Toronto, en date du 15
octobre, rapporte qu'il a parlé à Ingersoll et qu'il
s'est exprimé en ces termes:

Je suis aussi opposé qu'on peut l'être à l'annexion ou à
l'abandon de notre indépendance politique, mais je ne
puis méconnaître les faits. Nous avons beaucoup abusé
de nos avantages. Nous avons été on ne peut plus im-
prudents et on ne peut plus prodigues dans nos dépenses.

Personne ne voudrait nier l'exactitude de ce rap-
port.

Nous'ne pouvons pas satisfaire aux justes demandes de
régions considérables du Canada, sauf au moyen d'un
arrangement tel que l'union commerciale.
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En 1887, l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) a été représenté comme étant
en faveur de l'union commerciale. Cela ne peut être
nié.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne crois pas que l'ho-
norable ministre puisse affirmer que je suis repré-
senté comme ayant dit cela.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Oui, dans
l'Examiner de Charlottetown.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non, le rédacteur (le ce
journal donne son impression <le ce q tii s'est passé
a ce pique-nique, niais il ne donne pas de compte
rendu de mon discours, et il ne prétend pas le faire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je puis
simplement dire que le rapport est très long, et si
l'honorable député désire lue je le lise, je vais le
faire. Autrement je ne le lirai pas.

Quoiqu'il en soit, l'honorable député s'est risqué
à critiquer deux item du tarif. Après avoir fait
remarquer comme je l'ai déjà dit, que le peuple
était soumis à plusieurs charges accablantes, l'ho-
norable député n'a parlé, dans sou long discours,
q ue de deux droits: celui qui est inposé sur la kéro-
sine et celui dont sont frappés les engrais artificiels.
Il a dénoncé on ne peut plus fortement le droit sur
la kérosine, et exprimé sa surprise de ce que ses
collègues des provinces maritimes, tant ceux qui
marchent avec lui que ceux qui lui sont opposés, ne
voulaient pas s'entendre. L'honorable député doit
savoir que cette industrie a toujours été choyée par
les deux partis politiques. L'honorable député doit
savoir que dans le bon vieux temps qui s'écoula de
1874 à 1878, cette industrie était plus protégée
qu'elle ne l'a jamais été depuis lors. En 1877,
q uand le ministre des Finances, d'abord voyant que
le pétrole se vendait si cher, beaucoup plus cher
qu'aujourd'hui, en présence des hauts cris que fai-
sait pousser ce fardeau, vint proposer à cette Cham-
bre un changement; il abolit le droit d'accise, qui
était une charge pour cette industrie, et lui accor-
la u ne forte protection, une protection de 6 centins

par gallon, je crois. Et que fit-on, en outre ?
Afin que cette industrie pût vivre, l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud, en sa qualité de ministre des
Finances d'alors, dit qu'il fallait lui laisser cette
protection, et, qu'en abolissant le droit d'accise
pour permettre à cette industrie de vivre, il lui fal-
lait imposer une taxe sur le thé et le café. Il imposa
cette taxe, et ces honorables députés qui nous disent
que la protection est un vol, que la protection est
une imposture et une fraude, ces honorables dépu-
tés qui traitent de voleurs les gens interessés dans
les industries du pays, parlaient ainsi en 1877, et
donnaient cette raison pour taxer le thé et le café
et pour laisser cette protection sur le seul article.
à peu près dont l'honorable député (M. Davies,
I. P. -E.) a parlé dans le discours. que je viens de
citer. Voici ce qu'a dit à ce sujet l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), en sa qua-
lité de ministre des Finances, en 1877 :

Le gouvernement a étudié avec soin toute la question
avec le désir de réduire autant que possible les charges
qui pèsent sur le peuple, sans néanmoins détruire entière-
ment une industrie canadienne qui s'est.développée sous
la protection de la loi passée par les honorables mem-
bras dc la gauche.

Si l'honorable député et ses amis ne voulaient
pas détruire cette industrie, comment peut-il ai-
jourd'hui nous demander de-la détruire, tout en

soulevant les préjugés <le clocher des provinces
maritimes contre cette industrie de l'ouest?

L'honorable député a ensuite essayé <le faire la
cour aux manufacturiers. Après les avoir insultés
ei commencant, il a changé de tactique, et en par-
lant (les engrais artificiels, il a fait remarquer que
la fabrication de cet article laits les provinces mari-
times était entravée, parce que l'acide sulfurique
était protégé au profit d'une industrie de l'ouest.
Or, l'honorable député sait que les provinces mari-
times et celles de l'ouest sont constamment soule-
vées les unes contre les autres de cette facon. Nous
avons eu des cris religieux et commerciaux, et toute
sorte de cris, pour détruire les provinces, mais le
gouvernement de ce pays, le parti libéral-conserva-
teur a survécu à tous ces cris, il a fait face it tous
les orages et est sorti de la lutte vainqueur et triom-
phant. La politique nationale est une politique de
compromis. Les honorables membres le la gauche
sont prêts à faire les compromis avec les Etats-
Unis ; pourquoi alors ne veulent-ils pas que les diffé-
rentes-provinces en fassent entre elles ?

L'honorable député ayant encore parlé de récipro-
cité avec les Etats-Unis, s'est étendu longuement
sur les avantages le cette politique. C'est un
sujet très important, qui a été plusieurs fois discuté
à fond dans cette chambre, mais je désire simple-
ment faire observer qu'en prenant cette attitude
extrême au sujet des avantages de la réciprocité
avec les Etats-Unis, et de la confiance que le
Canada doit avoir dans ces avantages, et en par-
lant de l'ancien traité de réciprocité, l'honorable
député rend ridicule une grande partie du passé
du parti réformiste.

Lorsque les libéraux étaient au pouvoir, plusieurs
fois le gouvernement fut interpellé au sujet de la
reprise des négociations d'un traité de réciprocité
et le premier ministre d'alors répondit carrément
qu'il était allé ou avait envoyé des représentants à
Washington, qu'ils n'y avaient pas été très bien
reçus, qu'on n'avait pas voulu entendre leurs rai-
sons, qu'il croyait en avoir fait assez et qu'il ne
demanderait plus rien à Washington.

Toutela Confédération canadienne repose sur une
idée que l'honorable député attaque aujourd'hui.
L'idée qui a présidé à l'établissement de la confé-
ration,-idée que je crois être encore la bonne-est
celle-ci; quels que soient les avantages que nous
ayons à retirer <le la réciprocité avec les Etats-
Unis pour certains articles, lorsque ce pays a, pour
des raisons que nous n'avons pas à rechercher ici,
adopté une politique fiscale hostile aux provinces
de l'Amérique britannique, les sujets anglais qui
désiraient le maintien des institutions britanniques
sur, ce continent, qui voulaient garder leur indépen-
dance nationale et connerciale distincte de celle
des Etats-Unis, n'avaient qu'uie chose à faire:
c'était de réunir en u seul tout leur commerce,
leurs institutions et leurs lois.

Parmi ceux qui ont combattu pour ce projet, on
trouve feu M. Mackenzie, feu M. George Brown et
notre regretté et respecté chef. Ces hommes n'ont
pas dit que la partie était perdue, lorsque les Etats-
Unis se montrèrent hostiles au Canada ; ils n'ont
pas dit que nous allions nous trouver isolés et ruinés
par nos voisins. Ces hommes se dirent que tout
avantageux que nous fût le commerce avec les
Etats-Unis, il s'en trouvait un autre plus avanta-
geux encore à notre portée, si nous voulions seule-
ment rester calmes comme des hommes et travailler
à l'obtenir.
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Lorsqu'en 1874, George Brown se rendit à Wash-
ington pour négocier un renouvellement du traité,
il ne se servit pas d'un langage comme celui dont
se sert aujourd'hui l'opposition. J'ai entre les
mains un rapport dans lequel il prouve aussi clai-
renient que la statistique peut le prouver, que nous
avons fait de meilleures affaires après l'abroga-
tion du traité; que sous son opération.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) paraît
surpris, mais il peut voir que George Brown appré-
ciait autant que qui que ce soit les avantages du
commerce avec les Etats-Unis. Il a aussi démontré
comme nous l'avons fait à maintes reprises, qu'une
grande partie de la statistique du commerce entre
les Etats-Unis et le Canada ne peut qu'induire en
erreur, si l'on s'en sert comme l'opposition le fait
maintenant; il a démontré que cette statistique ne
représente pas le commerce que nous faisons avec
les Américains, mais bien le commerce que nous
confions à des intermédiaires aux Etats-Unis, pour
qu'ils trouvent un marché.

Prenons, par exemple, un article dont les hono-
rables députés de la gauche parlent beaucoup lors-
qu'ils s'adressent aux cultivateurs, prenons le bois.
George Brown disait que les Américains avaient
besoin de notre bois et qu'ils payaient eux-mêmes
les droits qu'ils imposaient sur cet article, et nous
voyons aujourd'hui, bien que l'honorable député de
Queen (Md. Davies) ne l'ait pas admis, ce soir, qu'il
est assez probable que notre bois va pouvoir entrer
en franchise aux Etats-Unis et que tous les maux
dont il a parlé vont disparaître. Voici ce que M.
Brown disait sur ce sujet, dans son rapport:

Et il en est ainsi pour le poisson, l'orge, les pois, la
laine, les peaux, les moutons, les chevaux et autres
articles de provenance canadienne qu'on ne peut pas faci-
lement se procurer ailleurs. La demande des Etats-Unis
en est satisfaisante et constante en dépit des obstacles
douaniers et les prix se maintiennent toujours élevés.
Mais quant au blé, à la farine, aux pr--visions et autres
articles dont i l y a un surplus aux Etats-Unis et au Canada,
les droits sur ces produits ont eu pour effet d'en faire expé-
dier de grandes quantités, par voies canadiennes, direc-
tement aux provinces maritimes, aux Antilles et en Angle-
terre, tandis qu'auparavant, ces produits étaient vendus à
des maisons de Boston et de New-York et expédiés sur
ces mêmes marchés parvoies américaines. Lorsque deux
ays limitrophes ont tous les ans un surplus considérable
'un même article, et que cet article est en grande de-

mande dans le monde entier, des droits élevés imposés
contre l'un et contre l'autre ne peuvent guère être effica-
ces. Le produit se rendra sur le marché par une voie ou
par une autre.

Son rapport était écrit sur ce ton, et à l'appui
de ses arguments, il citait une statistique considéra-
ble. Voilà, aussi, la position que nous prenons. Nous
ne désespérons pas, lorsque les Etats-Unis élèvent
leur tarif. Nos voisins ont fait le plus qu'ils pou-
vaient faire contre nous, et nous y avons survécu;
nous y avons survécu pour nous en vanter, pour
nous en réjouir, et nous avons étonné le monde par
la manière victorieuse dont nous avons tenu tête à
l'orage.

J'ai cherché à suivre d'aussi près que possible
l'argumentation de l'honorable député et j'ai laissé
de côté plusieurs questions que j'aurais désiré trai-
ter, car il m'a fallu beaucoup de temps pour réfuter
certaines prétentions de mon honorable ami.

Il y a cependant un point de son discours que je
ne puis passer sous silence. Parlant des provinces
maritimes, il a paru défier, non par des preuves,
mais par des affirmations réitérées, tout député
des provinces maritimes de venir prétendre devant
le parlement qu'au point de vue des affaires, il y a

Sir CHARLEs HIBBERT TUPPER.

de quoi nous féliciter. L'honorable député ne
prend pas la statistique du Canada dans son
ensemble; il la morcelle et nous présente ce que
j'appellerai un aspect maritime de la question.

Je n'approuve pas cette manière de discuter un
budget du Canada; je ne crois pas qu'il soit bon
de faire ces distinctions entre les provinces, car
cela n'a d'autre résultat que de prolonger le débat
et de soulever des questions incidentes. Mais si
l'honorable député veut absolument mettre la dis-
cussion sur ce terrain, je suis prêt à l'y suivre.

S'il y a une partie de la population du Canada
qui ait raison d'être satisfaite, c'est bien celle des
provinces maritimes.

J'ai connu les provinces maritimes entre 1874 et
1878, et je connais leur situation aujourd'hui, et je
sais aussi ce que disent les hommes d'affaires. Les
commis voyageurs de toutes les grandes maisons
sont unanimes à dire que le crédit est meilleur
dans les provinces maritimes que dans presque ton-
tes les autres parties du Canada, parce qu'il y a
moins de méfiance.

L'honorable député est incapable de prouver ce
qu'il a avancé. Il a voyagé en compagnie de M.
Jones, un ex-ministre du gouvernement libéral, et
dans le cours de ce voyage, en 1893, M. Jones n'a
pas dit que la population de la Nouvelle-Ecosse
était à plaindre ; au contraire, à Weymnouth, M.
Jones a remercié la Providence de l'abondance de-
la récolte et des progrès généraux et <le l'activité
qui s'étaient fait remarquer dans les entreprises.
commerciales du monde entier.

M. DAVIES: Ah! ah!

Sir CHARLES HIBBERT T UPPER: L'honora-
ble député rit, mais s'imagine-t-ilque la population
des provinces maritimes va le croire, lorsqu'il dit
que le commerce est mort et que la stagnation est
générale? Il parle de cette question dans les ter-
mes les plus sombres. Je puis peut-être faire con-
naître à la Chambre ce qui trouble ainsi les idées,
politiques de l'honorable député. Sous le rapport.
du commerce, autant que je puis me le rappeler, il
n'a jamais rien trouvé de bien dans les provinces.
maritimes depuis 1882, époque où il vint siéger ici;.
il ne voit qu'atrophie, que stagnation et toute sorte
de choses effrayantes que personne autre, ami ou
adversaire, ne voit.

M. Blaine qui a eu, je crois, plusieurs entretiens
avec l'honorable député sur des sujets politiques,
disait à un ami, quelque temps avant sa mort, que
les politiciens de cette trempe lui rappelait un inci-
dent arrivé sur un bateau-passeur dans le port de
New-York. Un voyageur était entré dans le ba-
teau avec un panier d'une apparence non ordinaire,
et il paraissait en avoir un très grand soin. Finale-
ment, un curieux s'approche et lui demande:
" Qu'avez-vous dans ce panier? Est-ce quelque chose
de dangereux ? " " C'est un kalami azon " répon-
dit le propriétaire. "Qu'est-ce qu'un kalainazou;
est-ce dangereux?" " Oh ! très dangereux, s'il sor-
tait du panier, il détruirait tous ceux qui sont à
bord, en moins d'une minute, c'est un animal exces-
sivement dangereux."-" Avec quoi le nourrissez-
vous ? "-' Des serpents vivants."-" Où vous les.
procurez-vous? "-" J'ai un frère qui est sujet au
delirium tremens et chaque fois qu'il voit des ser-
pents, je les attrappe et je les donne à mon kala-
mazou. "-"Mais," reprit l'interlocuteur, "tous ces
serpents sont imaginaires? "-" Comme vos crain--
tes," répliqua l'autre.
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Je vais maintenant donner un peu de statistique.
Prenons les exportations des fabricants de laine.
En 1878, la Nouvelle-Ecosse en a exporté pour $868,-
000, contre $1,500,000 en 1892, chiffres ronds dans
les deux cas. Les importations de coton brut ont
été de 5,000 livres en 1878, contre 3,500,000 en
1892. Les exportations des produits des mines ont
été de 8470,000 en 1878, contre $618,000 en 1892.
Les exportations des produits agricoles, $608,000,
contre$1,700,000.

Je pourrais prolonger cette nonenclature, Mais
cela n'est pas nécessaire pour les besoins le la cause.
-Je puis établir, hors de tout doute, que la Nouvelle-
Ecosse est aussi prospère qu'aucune autre province.

J'ai ici le récit très intéressant que fait un jour-
nal d'Ecosse d'une visite de délégués (le différentes
parties de ce pays à la Nouvelle-Ecosse. On y voit
qlue les gages y sont plus élevés que dans ce beau
pays libre-échangiste, dont l'honorabledéputé parle
si souvent; et que les articles de nécessité et d'uti-
lité n'y sont guère plus cher, et dans certains cas; à
meilleur marché et de meilleure qualité qu'en
Ecosse même.

Nous avons aussi des témoignages indiscutables
sur les effets généraux de la protection. Je n'en-
nuierai pas la Chambre par la lecture le ces témoi-
gnages, mais voyons, par exemple, les rapports des
directeurs des différentes banques; tous indiquent
une situation des plus satisfaisantes, surtout quant
à la manière dont le cultivateur paie ses billets et
rencontre ses obligations. Prenons aussi les décla-
rations d'hommes publics qui ne partagent pas nos
opinions en matière de commerce, mais qui, lorsqu'ils
setrouv-entàl'étrauger, seinblentdevenir plus justes.
Il y a, par exemple, le discours prononcé, dernière-
ment par M. Ross, ministre de l'Instruction à
Ontario ; il y parle avecorgueil de la prospérité les
colonies anglaises. Prenons aussi les chefs des
gouvernements provinciaux. Nous les avons vus, non
seulement dans les parlements, mais lorsqu'ils vont
sur les marchés financiers de l'étranger, faire de
brillants tableaux de la prospérité du Canada après
des années de protection.

Prenons encore le gracieux témoignage que nous
décernait, ces jours derniers, à Liverpool, notre
précédent gouverneur général. Je ne le citerai pas
en entier, nais, ce témoignage est d'autant plus
précieux, que ce personnage éminent occupait un
poste inipartial dans notre pays. Après son retour,
le 22 mars dernier, il a profité de la première occa-
sion pour parler avec bonheur et fierté de l'état
dans lequel il avait trouvé le Canada, et l'état dans
lequel il l'a quitté. Je n'en citerai qu'un court pas-
sage. Voici ce qu'il dit

Au sujet des produits agricoles,j'hésite presque à me
former une opinion sur la concurrence contre la quelle les
cultivateurs d'Angleterre auront à lutter dans l'avenir.
Cette grande industrie ne demande que plus de dévelop-
pement. Le gouverneinentcomme la plupart des gouver-
nements coloniaux l'a encouragée et je crois qu'avant
peu d'années, le Canada se développera d'une manière
difficile à égaler. Numériquement, les Etats-Unis sont en
avant, mais pour tout. ce qui concerne les choses essen-
tielles au bien-être, le Canada est aussi avancé, et il
augmentera aussi rapidement; de plus, il sera certaine-
ment peuplé par une population plus désirable et plus
forte. J'espère que ces quelques détals ne seront pas
sans intérêt pour vous.

Ils n'en manquent certainement pas pour les nom-
breux amis que lord Derby a laissés ici.

Appliquons maintenant le moyen indiqué par
l'honorable député de Bothwell (M. Mills). Ce
moyen, voici comment il l'expliquait en 1876 :-

Si vous voulez constater la propriété d'un pays, regar-
dez à ses importations. Si nous avons payé nos importa-
tions, c'est un signe évident de prospérité.

Ceci était dit en 1876 et je suppose que l'hono-
rable député de Queen (M. Davies) n'a pas changé
d'opinion depuis. Je demande à l'honorable
député de Queen (M. Davies) la permission de
déterminer la situation actuelle du Canada par le
moyen indiqué par l'honorable député de Both-
well. En 1878, nous avons importé pour $93,000,000
et en 1893, pour $129,000,000, soit une augmenta-
tion de $36,000,000. L'honorable député n'ignore
pas la nature extraordinaire (le ces importations;
il sait que la très grande partie, au lieu de consister
en articles manufacturés, comprend de la matière
brute importée pour être manufacturée ici, ce qui
contribue si considérablement à la prospérité
générale.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Les importations de 1893
étaient-elles plus considérables que celles de 1873 ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député a mauvaise grâce à parler le 1873.
Le résultat de cet exercice appartient au parti con
servateur, et si on examine le dossier de ce parti
jusqu'en 1873, en tenant compte du prix des arti-
cles, et des facilités de transport, on constate que
virtuellement, le tarif d'alors était tout aussi pro-
tectionniste que ceux que nous avons eus de 1878 à
venir jusqu'à ce jour.

Lorsque des changements se furent produits dans
les prix, et dans les facilités de transport, et lors-
qu'une concurrence terrible se fit sentir, les libéraux
alors au pouvoir ne surent pas écouter les réclama-
tions presque générales, demandant une augmenta-
tion relative des droits pour que le pays eût la
même protection qu'auparavant. Les libéraux ne
furent pas à la hauteur de la situation.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps.
Je dirai seulement que jusqu'à présent, non seule-
ment la position <lu gouvernement est inattaquable,
mais qlue nos adversaires nous ont fait connaître
leur intention de ne l'attaque·r q ne plus tard.

Si nous voulons continuer à marcher dans la voie
du progrès ; comme par le passé, si nous voulons
accomplir les grands projets conçus par tous les
Canadiens, jeunes et vieux, si nous'devons atteindre
le but que les pères de la Confédération avaient en
vue, ce n'est pas en invitant la concurrence étrangère
à venir détruire les industries que la protection
a établies ici, que nous y arriverons. Ce n'est pas
non plus en suivant l'exemple de l'Angleterre, en
supposant qu'elle ait le libre-échange, où des
hommes d'Etat d'un grand jugement avouent qu'ils
sont aujourd'hui embarrassés sur tous les marchés
commerciaux, et qui ont recours à des moyens qui
ne sont pas à notre disposition, à la force des armes.

Nous ne sommes pas dans cette position et tant
que nous n'y serons pas, nous ne pouvons pas rester
les bras croisés, comme l'opposition nous le con-
seille, et nous exposer aux attaques de tous les
côtés. Je suis convaincu que i nous maintenons,
comme le gouvernement actuel s'y est engagé, les
traits principaux de la protection, si nous acceptons
les conseils qui nous sont donnés par les hommes
d'affaires, après avoir mûrement réfléchi sur la
situation, si nous adaptons notre politique fiscale
aux besoins et aux intérêts du pays, le résultat
dépassera les espérances des plus optimistes.

M. BORDEN: L'honorable ministre a commencé
son discours en reprochant à l'honorable député de.

802



803 [COMMIJNES] 804
Queen de n'avoir pas discuté la question qui est
devant la Chambre, c'est-à-dire, le tarif proposé par
le ministre des Finances. Je vous demande M.
l'Orateur et je demande à qui que ce soit ici, si
l'honorable ministre de la Marine, a donné le bon
exemple à ceux qui vont venir après lui, et s'il a
mis en pratique le conseil qu'il a donné à l'hono.
rable député de Queen. Ce dernier a traité des
questions publiques qui se rapportent au tarif et à
nos relations commerciales avec les autres pays.
Nous savons tous que lorsqu'il s'agit (le discuter le
budget, on accorde la plus grande liberté aux
députés (le parler de la condition générale du pays,
et de ses relations avec les autres pays.

C'est la première fois que j'entends une question
aussi sérieuse que celle-ci, discutée avec des décou-
pures le discours prononcés il y a dix ou quinze
ans, des extraits (le journaux (le partis, que mon
honorable ami n'avait pas besoin de réfuter, bien
q 'il l'ait fait à plusieurs reprises, car à peine avait-
il démontré la fausseté d'un (le ces extraits, que
l'honorable ministre citait de nouveau le même pas-
sage, ou un autre du même journal.

Le discours du ministre de la Marine me rappelle
une anecdote. Il en a raconté plusieurs, et on me
permettra peut-être d'en raconter une qui donne
ue bonne idée (le son discours.

Il y avait une fois un pays où se trouvait une
pauvre congrégation,- ea ne pouvait être au Canada,
ca devait être dans la libre-échangiste Angleterre,
et je crois que c'était là en effet-cette congrégation
avait besoin de renouveler son assortiment de livres
d'hynmes ; les vieux livres étaient tous usés, et un
membre entreprenant (le la congrégation avait lu
quelque part qu'un marchand de remèdes brevetés
annoncait qu'il donnerait gratuitement les livres
d'hymnes à toute congrégation, pourvu qu'on lui
permît d'intercaler, ici et là, des réclames pour ses
drogues.

La congrégation se déclara satisfaite et accepta le
projet. La veille de Noël, on lui donna de non-
veaux livres d'hymnes, et le matin suivant, lorsque
le service commenca, le ministre s'adressant aux
membres de cette congrégation avec orgueil, prit
le nouveau livre et dit qu'il n'avait pas besoin de
lire l'hymne, vu qu'il était connu de tous les mem-
bres de la congrégation. On se leva, et sans avoir
examiné le livre, on commença à chanter ce qui
suit :

Hark the herald angels sings
Beechams Pills are just the thing
Peace on earth and mercy mild
Two for a man and one for a child

C'est absolument de la même manière que le
ministre de la Marine et des Pêcheries a agi ce soir,
en faisant son discours. C'est un discours qui n'est
pas digne de lui, digne d'un ministre de la Couronne
qui s'adresse à une assemblée comme celle-ci, et qui
traite une question aussi sérieuse que celle de savoir
quel tarif il nous faut adopter pour l'avenir.

L'honorable ministre a dit que le parti libéral est
un parti désappointé. En disant cela, il n'a pas dû
examiner ses propres partisans; car depuis huit
jours, j'ai cru remarquer que ce n'est pas de ce côté-
ci de la chambre que le désapointement se mani-
feste, mais sur les banquettes ministérielles. Que
doivent penser en effet les honorables députés de la
droite qui, depuis huit ou dix ans, et même jusqu'à
la dernière session, ont déclaré que la politique
nationale, qu'un haut tarif, est le moyen de dimi-
nuer le prix des choses nécessaires à la vie, et des

M. BORDN.

articles que le peuple a besoin pour sa commodité ?
Que doivent penser ces honorables députés, qui ont
toujours prêché cette doctrine, maintenant que le
ministre des Finances leur a enlevé cet argument,
en déclarant, comme il l'a fait dans son exposé bud-
gétaire, qu'un tarif élevé augmente le prix des arti-
cles consommés par le peuple. Il me semble que
les honorables députés de la droite ont dû être con-
sidérablement désappointés, eux qui ont toujours
prêché en cette chambre et sur tous les hustings du
pays, que les droits élevés ont pour effet de baisser
les prix.

L'honorable ministre de la Marine a contredit la
déclaration faite par l'honorable député de Queen
(M. Davies) au sujet de la population du Dakota.
L'honorable ministre a réussi à collectionner une
foule de discours de mon honorable ami (M. Davies),
et voilà pourquoi je ne m'étonne plus pour quelle
raison on recoit un si grand nombre de journaux
dans les difféients ministères, tel qu'on le constate
dans le rapport de l'Auditeur général. Je m'aper-
cois maintenant que la raison pour laquelle le peuple
est si fortement taxé, c'est qu'il faut payer des
abonnements aux journaux, afin de permettre à
l'honorable ministre de collectionner des extraits
des discours de l'honorable député de Queen (M.
Davies).

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Vous ne
semblez pas les aimer.

M. BORDEN : Je les apprécie beaucoup ; per-
sonne ne peut s'empêcher d'en faire autant. Sans
ces extraits, le discours de l'honorable ministre ne
serait rien. L'honorable ministre a dit que le dé-
puté de Queen (M. Davies) s'était trompé au sujet
de la population du Dakota, en disant qu'elle était
de un million et demi, tandis qu'elle n'est que d'un
demi-million. Je suis informé que les chiffres don-
nés par l'honorable député de Queen (M. Davies)
ont été pris dans un journal qui avait calculé la
population de l'Etat-ce calcul a été fait avant le
recensement de 1890-dans un temps où le peuple
émigrait en masse dans cet Etat, et où la colonisa-
tion se faisait rapidement. L'estimation donnée
par l'honorable député provenait d'un journal.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Elle était
inexacte .

M. BORDEN : Elle était inexacte. Je crois que
mon honorable ami ne devrait pas se montrer trop
sévère envers les honorables députés de la gauche,
quand il leur arrive de faire une petite erreur
comme celle-là. Je me rappelle qu'une fois en cette
chambre, un honorable député faisait des déclara-
tions au sujet de ce qui arriverait dans le pays-il
ne s'agissait pas du Dakota, mais du Nord-Ouest-
et il fixa même la date et l'année où l'on verrait
certaines choses étonnantes se passer dans le pays.
Je me rappelle que sir Charles Tupper, alors qu'il
était ministre, déclara, en discutant les affaires du
Nord-Ouest:

Quand je rappellerai à cette Chambre que le terrain
seul, d'après le très honorable ministre de l'Intérieur.. -.

Le ministre de l'Intérieur déclarait lui aussi la
même chose. Ce n'était pas seulement sir Charles
Tupper, mais aussi sir John Macdonald.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député me permettra de lui faire remarquer
que. l'une de ces déclarations était en faveur du
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Canada, si elle était inexacte; tandis que l'autre
est inexacte, et était contre le Canada.

M. BORIIEN: Alors, il n'y a pas (le mal à (lire
un mensonge quand c'est en faveur du Canada.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je ne dis
pas cela.

M. BORDEN : Sir Charles Tupper a alors dé-
claré :

Quand je rappellerai à cette Chamble que le terrainseul, d'après le très honorable ministre de i Intérieur qui
base ses calculs sur des données que je crois exactes,
nous aura déjà rapporté, dans les dix prochaines années,
une somme de $38,000,000, et nous rapportera encore dans
les dix années suivantes une autre somme de $32,000,000,
perçue sur les hypothèques, faisant en tout $70,000,000, je
crois qu'on s'apercevra que nous ne courons aucun risque.
Mais supposons que le terrain ne nous rapporte pas cela,
nous avons une autorité que les honorables députés de la
gauche accepteront: c'est que les revenus de la douane
provenant des gens qui iront s'établir dans ce pays dans le
cours des dix prochaines années, seront suffisants pour
payer l'intérêt de $60 000,000.

Je suis content que l'honorable monsieur ait agi ainsi.
Je suis content que son attention ait été attirée sur le fait
que 100,000 cultivateurs, cultivant 320 acres chacun, ou
200 000 cultivateurs, cultivant la moitié moins, et récoltant
20 Moisseaux de blé par acre, au lieu de 27 à 30, ce qui est
la moyenne par acre dans les bonnes années au Nord-Ouest,
produiront par conséquent 640,000,000 de boisseaux de blé,
ou 50 pour 100 de plus que tout le blé produit aux Etats-
Unis. Vous n'avez qu'à examiner ces chiffres un instant,
pourvoir quel est l'avenir du Canada, quel magnifique
grenier notre Nord-Ouest est destiné à devenir pour le
monde entier, et quand vous vous rappellerez que nous
avons six zones qui s'étendent dans cette fertile contrée,
et (lui peuvent fournir 320 acres à chaque 100,000 culti-
vateurs, vous commencerez à comprendre quel magnifique
-venir se présente à nous si nous développons ce grand

pays.
Je crois que mon honorable ami, le innistie de

la Marine, devrait être un peu moins sévère envers
l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard, s'il
lui est arrivé de faire une erreur d'un demi-million
en estimant la population d'un pays étranger.

M. LANDERKIN: C'est seulement un euphé-
misme de la part de l'honorable ministre.

M. BORDEN : L'honorable ministre a cru devoir
accuser le parti libéral d'inconséquence dans sa
politique. Il est d'habitude de la part des hono-
rables députés de la droite d'accuser le parti libé-
ral de n'avoir pas de politique ; mais je pense
qu'on n'osera plus porter cette accusation ; car le
parti libéral en Canada a une politique qui s'im-
pose d'elle-même au peuple; et nous sommes ici
aujourd'hui pour considérer les résolutions que le
ministre des Finances a été obligé de présenter
pour satisfaire l'opinion publique que le parti libé-
ral a éclairée. Mais l'honorable ministre nous accuse
d'inconséquence. Il dit que nous avons été tour à
tour en faveur de la réciprocité illimitée, de l'union
commerciale, d'un tarif de revenu, et de n'itnporte
quelle autre politique. Cependant, M. l'Orateur,
je siège en cette chambre depuis vingt ans ; j'ai
suivi très attentivement les débats qui y ont eu lieu,
j'ai lu très soigneusement les déclarations des hom-
mes publics au sujet de la politique des deux partis
et je ne crois pas qu'il sied aux honorables députés
(le la droite d'accuser le parti libéral d'avoir changé
le politique depuis la fondation de la Confédéra-

tion. Quelle était la position du parti libéral en
1884? Sa politique d'alors était celle d'aujourd'hui,
c'est-à-dire que le peuple canadien ne devrait être
taxé que dans un but de revenu; qu'il est mal de
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prélever un seul dollar de taxe sur le peuple,
quand ce n'est pas seulement pour payer les dé-
penses d'administration. Voilà quel a été l'un
des principaux articles du programme du parti
libéral depuis 1874 jusqu'à ce jour.

Quant à la réciprocité, c'était la politique du parti
libéral en 1874, d'essayer de l'obtenir si possible ;
et comme l'a dit l'honorable ministre, nous avons
envoyé feu l'honorable George Brown à Washing-
ton dans le but de négocier un traité de réciprocité.
Mais l'honorable ministre dit que nous n'avons pas
réussi, et qu'après avoir failli dans cette tentative,
nous n'avons plus cherché d'obtenir de traité de
réciprocité, mais que nous avons pris la position
indépendante que le gouvernement prend actuelle-
ment, c'est-à-dire qu'il cherche à développer notre
commerce indépendamment des Etats-Unis. Cela
est vrai. Cependant, des efforts ont été faits pour
obtenir la réciprocité, et l'honorable ministre et
la Chambre doivent se rappeler que l'honorable
George Brown est allé à Washington dans un temps
où le peuple américain était irrité contre le peuple
canadien, à cause de la guerre qui avait eu lieu seu-
lement quelques années auparavant. Heureuse-
ment que cette irritation est disparue, que les
choses sont changées, et que les sentiments sont
bien différents depuis que la première offre de réci-
procité fut faite par le gouvernement actuel, ou
depuis la prétendue offre faite en 1891. Mais je dis
que la politique du parti libéral était surtout une
politique de revenu; bien que parfois la réciprocité
qui a toujours été la politique du parti ibéral, qui
l'estencoreaujourd'hui, ait été prônée plus fortement
et plus hardiment que dans d'autres temps. Et
pourquoi n'en serait-il pas ainsi? En 1888, l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
proposa certaines résolutions en cette chambre ;
c'était un moment opportun pour lui de le faire, et
pourquoi ? Parce que sir Charles Tupper avait reçu
une lettre de M. Bayard, alors secrétaire d'Etat
des Etats-Unis, offrant de conclure un traité de
réciprocité entre les deux pays. C'était le moment
favorable pour tout parti politique du Canada de
donner au peuple canadien l'occasion d'exprimer
son opinion sur la question de réciprocité, et c'est
à ce moment que le parti libéral exposa le plus for-
tement devant le peuple sa politique de réciprocité.
Mais on a cherché à attribuer à ce parti une poli-
tique qu'il n'a pas acceptée comme parti-l'union
commerciale avec les Etats-Unis. En dépit de
toutes leurs contradictions, en dépit même des
dénégations de ceux que l'on accusait d'être. en
faveur de l'union commerciale, on revenait toujours
sur cette question. On dirait que la politique des
honorables députés de la droite est de fausser les
arguments de leurs adversaires, et de les repré-
senter sous un faux jour devant le pays.

L'honorable ministre sait--du moins, il doit le
savoir, puisqu'il a été au parlement pendant tout le
temps que cette discussion a en lieu-que jamais,
soit par une résolution, soit même par un discours
de l'un des chefs reconnus du parti, la politique de
l'union commerciale n'a été reconnue comme faisant
partie de la politique des libéraux du Canada. Je
suis surpris de voir que l'honorable ministre per-
siste tant à porter ces accusations. Ne sait-il pas
que l'ancien chef du parti conservateur, sir John
Macdonald, était prêt à conclure un arrangement
avec les Etats-Unis, au sujet de l'union commer-
ciale, en 1869 ? C'est là une question d'histoire.
C'était parfait, c'était loyalde sa part dans le
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temps; mais du moment qu'un membre du parti
libéral s'avise, même en son nom personnel, d'ex-
primer l'idée que l'union commerciale peut être une
bonne chose pour le pays, tout de suite, on accuse le
parti (le déloyauté. Je ne crois pas qu'il sied au
parti conservateur d'accuser le parti libéral d'in-
conséquence dans sa politique. Mais que devons-
nous penser des* honorables députés de la droite?
Je vous ai déjà dit qu'en 1869, le grand chef du
parti conservateur était prêt à aller à Washington
pour adopter un tarif commun entre les deux pays.
C'est lit une question d'histoire. Je siégeais en
cette chambre en 1876, et je nie rappelle parfaite-
ment bien avoir entendu sir Charles Tupper, lorsque
l'honorable député d'Oxford-sud augmenta le tarif
de 15 à ]7ý pour 100, afin (le pouvoir répondre
aux obligasions qui nous avaient été laissées par nos
prédécesseurs, je me rappelle parfaitement bien,
(lis-je, que sir Charles Tupper accusa alors l'hono-
rable député d'Oxford-sud de vouloir adopter une
politique de protection. Voilà le parti qui se
déclare si logique.

L'union commerciale, en 1869, accusation contre
le parti libéral d'avoir adopté la protection, en 1876,
et qu'arri% a-t-il en 1878? Parce qu'une crise se faisait
sentir dans le monde entier, en Canada aussi forte-
ment qu'ailleurs, les honorables députés <le la droite
virent le moment opportun de prendre avantage
sur leurs adversaires, et de battre le gouvernement.
Bien que leur chef financier dans le temps (sir
Charles Tupper), eût préparé un discours dénon-
çant le gouvernement Mackenzie parce qu'il avait
augmenté le tarif, néanmoins, à la demande impor-
tune des manufacturiers-il supposait que l'honora-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
adopterait cette politique, mais le parti libéral de-
meura fidèle à ses principes-quand il vit cela, il
se tourna complètement, et dénonça le parti libéral
parce qu'il n'avait pas augmenté le tarif. C'est
alors que les honorables députés adoptèrent la poli-
tique de protection. Mais en adoptant cette poli-
tique, ils l'adoptèrent délicatementet avec prudence.
Quelle est la résolution qu'ils ont proposée
avant les élections (le 1878? On disait: Que cette
politique que l'on appelait la politique nationale,
et par laquelle on voulait imposer des droits plus
élevés, devrait être adoptée ; et pour quelle raison ?
Afin de se protéger? Non seulement cela ; tuais
afin de forcer les Etats-Unis à venir à un arrange-
ment avec nous et à conclure un traité de récipro-
cité. Dans ce temps-là, ils n'osaient pas se présen-
-ter devant le pays sans avouer qu'ils étaient en fa-
veur de la réciprocité. Cependant, ils remportè-
rent les élections ; et en 1882, ils se montrèrent plus
hardis. Mais dans les provinces maritimes, même
en 1882, nous avons vu sir Charles Tupper dire au
peuple le l'Ile du Prince-Edouard, à Charlottetown,
car il savait que là comme dans les autres provinces
maritimes, on désirait la réciprocité : " Appuyez-
nous, soutenez notre politique, et dans deux ans,
je vous promets que vous aurez ce que vous deman-
dez: la réciprocité avec les Etats-Unis." Vinrent
les élections de 1887. On prôna encore la politique
nationale, mais dans les provinces maritimes, on
concédait beaucoup en faveur de la réciprocité, car
le gouvernement n'osait pas déclarer qu'il était
tout à fait é'ontre cette politique. Vinrent ensuite
les élections de 1891. Qu'arriva-t-il? Que disait-
on alors de la politique nationale ? Les honorables
députés de la droite dirent au pays qu'il leur était
fait une offre de réciprocité de la part des Etats-
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Unis, et qu'ils avaient besoin d'une nouvelle Cham-
bre, composée de nouveaux membres, pour consi-
dérer cette question.

Nous sommes une Chambre moribonde, disaient-
ils, et nous avons besoin d'une nouvelle Chambre
pour considérer cette question de réciprocité (ue
nous voulons obtenir pour vous. Et ce sont ces
honorables députés qui veulent maintenant accuser
le parti libéral d'inconséquence? Si vous pouvez
trouver <les changements aussi soudains, une poli-
tique aussi variée, dans un court espace de vingt
ans, je désirerais savoir où. Ce n'est certainement
pas dans le parti libéral que vous trouverez cela.

Si le temps nie le permettait, je désirerais discu-
ter plus longuement ce qui est arrivé. Nous voici
arrivés à 1891; il vaut autant rafraîchir notre mié-
moire sur ce qui est arrivé dans le cours de cette
année mémorable. Nous avons tous été plus ou
moins pris par surprise lorsqu'on annonça les élec-
tions générales. Mais ce qui nous étonna surtout,
ce fut la raison que l'on invoqua pour faire ces élec-
tions. Pour'quoi ces élections? Parce que les hono-
rables députés de la droite, sages dans leurs déci-
sions, virent que la politique du parti libéral prônée
en 1888 devenait populaire et faisait du progrès
dans le pays. Ils nous jouèrent. Ils se dirent:
nous allons déjouer les plans du parti libéral et faire
des élections ; nous allons invoquer la réciprocité ;
nous allons voler leur popularité. Et comment
ont-ils fait?

Ils ont agi ainsi par un abus déplorable de leur
autorité. Ils ont agi ainsi par de fausses représen-
tations lu caractère le plus regrettable. Ils ont
prétendu que les Etats-Unis nous avaient fait une
offre <le réciprocité. Ils ont dit :

Le gouvernement de sir John Macdonald, tout récem-
nient, a fait une proposition définitive aux autorités de
Washington, demandant un règlement de toutes les diffi-
cultés existantes entre les deux pays, sur la base d'une
extension de commerce entre les deux pays. Cela corres-
pond à une réciprocité partielle, les articles énumérés
comprenant un nombre considérable de produits naturels;
mais la proposition répugne à toute idée d'union commer-
ciale ou de réciorocité absolue. En lus, ces propositions
ont été suggérées par les autorités d e Washington. Des
commissaires venant du Canada et de l'Angleterre, par-
tiront pour Washington, le 4 mars, lors de l'ouverture du
nouveau congrès. Le résultat des élections générales au
Canada sera connu le 6 mars, le jour même où les com-
missaires arriveront à Washington. Dans le but d'éviter
un échec à cette commission, sir John Macdonald a
décidé d'en appeler au pays, et de demander au peuple
de se prononcer sur les Vropositions qu'il avait faites au
gouveriiement de Washngton. Il n'a pasbesoin de l'appui
dun parlement expirant, mais il lui faut l'opinion dufeuple du Canada, et c'est pour cela qu'il dissout le par-
lement.

Plus tard, il est arrivé, à ce propos, que, au lieu
qu'une suggestion ou une invitation nous eût été
faite, par Washington, c'est Ottawa qui a pris
l'initiative et sir Julian Pauncefote a reçu dugouver-
nement d'Ottawa une demande tendant à sonder
l'administration de Washington, en vue (le s'assurer
si elle serait disposée à mettre à l'essai un traité de
réciprocité, entre les Etats-Unis et le Canada. Plus
que cela, M. lOrateur, nous constatons que ce qui
a été convenu-et cela a été convenu, le 2 janvier
1891 entre Blaine, d'une part, et sir Julian Paunce-
fote, d'autre part, qu'il ne fallait pas songer à
élaborer aucun traité, mais que M. Blaine devrait
recevoir des représentants du gouvernement. d'Ot-
tawa, et discuter; privément, la question de savoir
si l'on pourrait trouver une base convenable, où
asseoir la reciprocité. Et voilà la base qui a été
choisie par cet honorable monsieur, lorsqu'il a
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entrepris les élections générales (le 1891. Mais, M.
l'Orateur, nous arrivons au temps actuel. Pour-
suivons-nous la même politique, ou y a-t-il un
changement de politique? Dans tous les cas, nous
nous éloignons considérablement du tarif, qu'on nous
a représenté si souvent, d'année en année, comme
étant la perfection même. Et mêie à pi-ésent, nous
voyous le ministre des Finances parler pendant
dleux heures et demie, faire son exposé financier,
afin de prouver la perfection absolue le la poli-
tique nationale, et subséquemment, on l'a vu
passer deux heures et demie pour démontrer
combien il était facile le la mettre en pièces.

Maintenant, M. l'Orateur, revenons sur certaines
observations que l'honorable ministre a faites dans
son appréciation lu discours le mon honorable ami
de l'le du Prince- Edouard (M. Davies). Il a
déclaré que cet honorable monsieur a prononcé un
discours, au cours duquel il avait affirmé que les
manufacturiers perdaient de l'argent, et qu'il avait
protioncé un autre discours, an cours duquel il avait
dit que les manufacturiers réalisaient (le fortes
somnies d'argent, et l'honorable ministre a prétendu
que ses deux discours ne saccordaient pas. Je n'ai
pas lu le discours de l'honorable député de l'île <lu
Prince-Edouardi (M. Davies), mais, si j'ai bien
compris l'honorable ministre, c'est un discours qui
date de 1885. Au cours de ce discours, autant que je
puis le savoir, l'honorable monsieur a déclaré qu'il y
avait trois phases dans l'historique les manufac-
tures, sous le régime cie la protection. Etant
aiguillonnées par le régime protecteur, les ianu-
factures pourraient obtenir des prix plus élevés et
les profits plus considérablps. Après cela, survint

la production exagérée, et c'est alors qlue ceux, qui
avaient des placements dans ces manufactures, ont
perdu <le l'argent, et je crois que certains députés
qui siègent assez près de l'honorable ministre,
pourraient, au besoin, affirmer lexactitude les
assertions de l'honorable député de l'île du Prince-
Edouard (M. Davies).

L'honorable ministre dit que mon honorable ami
de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies) manque de
logique, parce que, dans son premier discours, il a
déclaré que les manufacturieT's réalisaient de fortes
somnmes d'argent. • Il n'y a là-dedans aucune incon-
séquence. Pourquoi? Parce qlue, lorsque l'hono-
rable député a prononcé le discours au cours
diquel il prétendait que de fortes sommes <l'argent
étaient réalisées par les coalitions des raffineurs de
sucre et des fabricants de cotonnades, la troisième
plase de l'industrie manufacturière sous le régime
producteur se trouvait réalisée.

Quelle était cette phase? C'est la phase des
coalitions des différents membres de chaque indus-
trie, dans le pays, et c'est là la phase que l'hono-
rable député de l'le du Prince-Edouard (M.
Davies), était en frais de discuter, lorsqu'il a dit
que les coalitions absorbaient beaucou de l'argent
du peuple. Et c'est pour cela que le parti libéral
proteste contre la politique du gouvernement, vu
qjuil vient au secours des gens qui se forment en
coalitions, et qui, par cette combinaison, arrivent à
soutirer des consommateurs plus d'argent, pour
leurs produits, que ces produits ne valent en réalité
ou, en d'autres termes, plus que les consommateurs
ne devraient payer, s'il leur était loisible d'acheter
n' importe où.

L'honiorable ministre a paru faire un cas parti-
culier cie ce qu'il lui a plu d'appeler les inconsé-
titiences de mon honorable amui, à propos de ce

qu'il a dit, en ce qui concerne les Etats-Unis.
L'honorable ministre a déclaré que mon honorable
ami avait affirmé que les Etats-Unis avaient eu à
souffrir par la protection, et que, sans broncher, il
ajoute immédiatement que l'Union américaine est
un pays de commerce libre par excellence, vu que,
les quarante-deux ou quarante-trois Etats de
l'Union pratiquent le libre-échange entre eux. Je
ne vois pas qu'il y ait tant d'inconséquence là-
dedans. L'honorable député (M. Davies) dit,
comme nous le croyons tous, que le principe de
protection est un principe vicieux, et qu'il est de
nature à faire (lu tort à tout pays qui y consent.
Mais il ajoute que dans les Etats-Unis, une ian-
vaise politique n'a pas de conséquences aussi
funestes que dans d'autres pays, parce que, dans
les Etats-Unis, vous avez quarante-trois Etats
difiérents dans le moment actuel, commerçant
librement entre eux, et produisant dans leurs
propres limites tons les articles qlue la nature peut
produire.

Il me semble, M. l'Orateur, que cela est plein (le
bon sens, au point (le vue de la logique et des faits
et que personne n'a lieu de protester, au sujet de
ce que mon honorable ami a affirmé à ce propos.
D'après ce que l'honorable ministre a dit, on pour-
rait croire que les Etats-Unis ont toujours été sous
le régime du tarif protecteur. L'honorable minis-
tre ne sait-il pas que les Etats. Unis ont adopté de
propos délibéré le libre-échange, ou la politique du
tarif de revenu jusqu'en 1845, et que la politique
s'est poursuivie sous ce régime jusqu'en 1861, et
quc, de plus, la prospérité la plus grande dont ce
pays ait jamais joui a existé durant ces deux années.

D'où vient que les Etats-Unis ont décidé d'adop-
ter une politique de protection ? Etait-ce l'ambi-
tion de créer par là (les industries, ou le taxer la
masse du peuple dans le but d'enrichir quelques
individus ? Non, M. l'Orateur, il leur fallait
alors faire face à la guerre civile,et en 1861, ils se sont
trouvés en dettes : ils se sont vus' dans l'obligation
de prélever des sommes énormes d'argent pour faire
face à cette guerre, et c'est pourquoi ils ont imposé
ce tarif---non pour des fins <le protection, mais pour
des fins de revenu. Mais ceci est un exemple le
la difficulté qu'il y a de débarrasser un pays du con-
trôle du mode <le la protection une fois que ce mode
y a été établi. Des industries considérables se sont
développées sous ce régime aux Etats-Unis, les
coalitions importantes ont été formées et la puis-
sance de ces coalitions a été telle que, agissant
sur le gouvernement du pays, elle a déterminé les
Etats-Unis à continuer de maintenir ce régime.
L'honorable ministre dit que la protection est vivace
dans les Etats-Unis. Eh bien ! M. l'Orateur, je
partage son opinion.. Et, je suis convaincu comme
lui, que nous ne sommes pas à bout de nos ennuis.
Comme je l'ai déjà dit, nous avons des intérêts
énormes, des intérêts égoïstes dans ce pays, qui ont
peine à lutter pour se maintenir, de sorte que, lors-
que le gouvernement du pays essaye à changer
cette politique, il se trouve impuissant contre ces
millions et ces centaines de millions en capital,
qu'on emploiera de toute façon 'pour paralyser ses
efforts et pour paralyser l'énergie du peuple qui
s'est affirmée, d'une manière non douteuse, au cours
de l'élection présidentielle de 1892.

Je ne veux pas m'occuper du mandat conféré par
le peuple au président Cleveland en 1892, en vue
d'appliquer la politique du tarif de réforme-cela
nous entraînerait trop loin. Mais je puis faire
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cette observation .savoir : que au cours de l'expé-
rience faite par les Etats-Unis, nous avons pu cons-
tater--nous les libéraux qu'on accuse (le toutes les
fautes, qu'on accuse de manquer de vénération pour
les institutions britanniques-une leçon de choses
faisant valoir l'immense supériorité des institutions
anglaises comparéeiaux institutions des Etats-Unis.
Nous avons ici des moyens de mettre à effet, pres-
que immédiatement, la volonté du peuple chez eux,
sous le régime extraordinaire de leur gouvernement,
il leur faut une année ou une anée et demie, ou
presque deux ans avant qu'une loi ait son applica-
tion. Vous avez là une chambre défunte de députés
qui siègent pendant les mois, et qui légifèrent encore
après avoir été vaincue aux bureaux de votation.
Vous avez là un président revêtu d'autorité, et qui
fait les affaires du pays, pendant des mois après que
le peuple a déclaré par une majorité écrasante
qu'il ne veut plus de sa politique. Toutefois, c'est
bien là leur affaire et non pas la nôtre, et dans cet
état le choses particulier, nous constatons, sans
aucun doute, une raison pourquoi la politique du
parti démocrate rencontre tant d'obstacles avant
d'arriver à une législation parfaite. Mais l'hono-
rable ministre a dit que l'honorable député de
Queen, '. P.-E. (M. Davies), a fait une assertion
inconséquente, en déclarant qu'il n'y avait pas en <le
progrès sous le régime de la politique nationale. Il
a dlit: D'abord,lui, M. Davies (I.P.-E.), dit que la
politique nationale avait créé de la prospérité, et
aussitôt, après, il a déclaré qu'il n'y avait en aucune
prospérité. Mais l'honorable député (le Queen a
employé le mot "éphémère." Il a dit qu'il y avait
en une prospérité éphémère provenant, non pas de
la politique nationale, mais les millions qui ont été
dépensés dans le pays, dans les travaux publics,
durant les dernières années. Tel est le rapport
fait par l'honorable député de Queen et c'est un.
rapport parfaitement juste et exact, qui n'a pas
besoin d'être appuyé par l'argumentation. L'hono-
rable ministre (lit que ces travaux publics ne sont
pas encore parachevés. Cela m'a tout l'air d'être
une invite au sujet des tlections générales pro-
chaines.

A diverses reprises, j'ai cru que le ministre des
Finances nous a informés qu'il n'avait guère à
dépenser désormais pour les travaux publics. Je
crois que dans un discours prononcé par l'honorable
premier ministre, à Montréal, il a <lit qu'il ne ferait
plus de dépenses considérables pour des fins le
travaux publics et que, toutefois-c'est l'argument
qu'il y employé-nous serions en état dle diminuer
nos dépenses et conséquemment, de faire quelques
réductions au tarif. Mais le ministre de la Marine
et des Pêcheries ne songe pas le moins du monde
i, ralentir ainsi les travaux publics. Il a toujours
favorisé les travaux publics, et je dois lui rendre
cette justice, qu'il a fait de son mieux pour ordon-
ner des travaux considérables dans sa province. Je
ne dis pas des travaux toujours judicieux, mais
toutefois, ces travaux ont été exécutés. Nous avons
vu une lige courte de chemin de fer qui a coûté un
million de piastres, construite dans son comté,
en vue de raccourcir la distance d'environ 40
milles, et après que le chemin eût été construit, et
le million de piastres payé, nous avons constaté
que le raccourci réel n'était que de sept milles.
Toutefois, nous aurons encore des travaux publics.
Mais l'honorable ministre nous a dit, qu'il n'a pas
(objections à la réciprocité, mais il en a parlé avec
beaucoup <le précautions, et <le tout ce qu'il a (lit,

M. BORDE N.

à ce sujet, je ne saurais conclure qu'il est fortement
en faveur <le la réciprocité. Je n'ai aucun doute
que lorsque l'honorable député viendra devant le
peuple des provinces maritimes, aux prochaines
élections générales, il déclarera qu'il est en faveur
de la réciprocité, mais je ne ne fie pas à la parole
des honorables députés de l'autre côté de la Cham-
bre. A la veille d'une élection, ils viendront vous
dire qu'ils sont en faveur de la réciprocité, mais au
fond du cœur, ils ne tiennent pa. s à la réciprocité.
S'ils se rendent i Washington, il me semble qu'ils
s'évertuent à trouver ce que le gouvernement des
Etats-Unis ne fera pas, et après cela, ils épiloguent
là-dessus. Dans une certaine circonstance, sir
Charles Tupper s'est rendu aux Etats-Unis après
avoir recu une lettre de M. Bayard, au cours de
laquelle M. Bayard <lisait qu'un arrangement en
vue de la réciprocité entre les deux pays doit être
entier et parfait. Subséquemment, une délégation
<le ministres s'est rendue à Washington, s'est rendue
là en face d'un avis signifié par M. Blaine, sigýifié
au monde entier-mais tout le monde en a eu con-
naissance-avis comportant qu'aucun traiténe pour-
rait être fait entre le Canada et les Etats-Unis,
sans que les manuf actu resy fussentintéressées. Mais
le gouvernement n'a pas vouln consentir à aucune
proposition intéressant les manufacturiers. Cette
politique se trouve affirmer dans la réforme <lu tarif
même, que le ministre (les Finances a présenté à
cette Chambre. Qu'y voyons-nous ? Là-dedans,
nous voyons nue offre de réciprocité pour certains
produits naturels, mais du moment qu'il s'agit
d'un article manufacturé ou <l'instruments aratoi-
res, au sujet desquels les Etats-Unis, font les
offres de réciprocité au Canada, nous voyons ces
honorables messieurs changer <le figure et finir par
décliner les offres des Etats-Unis.

Nous pouvons affirmer que leur politique bien
arrêtée est le refuser tout traité avec les Etats-
Unis, lui comprendrait des articles manufacturés,
sachant bien, comme ils le savent, et comme leur
vieux chef, sir John-A. Macdonald, l'a affirmé fré-
quemment et dans cette chambre et au dehors, qu'il
est impossible d'obtenir des Etats-Unis un traité
qui ne comprend pas les articles manufacturés. En
conséquence, je déclare qu'il est raisonnable de
croire, d'après la conduite (le l'honorable ministre,
nonobstant toutes leurs déclarations à ce contraire,
qu'ils sont opposés à la politique de réciprocité. Je
regrette que l'honorable député de Kent, N.-B. (M.
Mclnerney), ne soit pas à son siège, caf j'ai lieu de
croire qu'il serait heureux de m'entendre parler
ainsi. Cet honorable député a parlé pendant quel-
ques instants, l'autre jour, pour démontrer à sa satis-
faction que le gouvernement actuel avait fait tout
son possible pour obtenir la réciprocité, au profit
du Canada, et ensuite, il a parlé aussi longtemps et
plus longtemps peut-être, pour bien établir à sa
satisfaction que la réciprocité serait un mal incu-
rable. Toutefois, l'honorable député s'est séparé
du parti libéral on, dans tous les cas, il a perdu son
indépendance et il est déterminé à appuyer le gou-
vernenent, parce qu'il est décidé à faire une
chose qui, à son dire, est le pire des maux qui
pourrait arriver au pays. Je crois, M. l'Orateur,
que le seul article du tarif auquel l'honorable
ministre fait allusion, est l'article du pétrole, et,
à ce sujet, il a jugé à propos de faire une attaque
contre le parti libéral. Il a dit que le parti
libéral était responsable de la condition actuelle
<le la question du pétrole. Mais, M. l'Orateur,
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permettez-moi de vous exposer les faits qui se
rapportent au pétrole. Avant 1877, il* existait un
droit de douane de 15 centins par gallon, et un
droit d'accise sur le pétrole. A cette époque, la
même qualité de pétrole américain qui est importée
actuellement, se vendait 20 centins le gallon. Lors-
que ce changement a en lieu dans l'intérêt du peuple
du Canada, il y eu t une réduction de quinze centins
à cinq centins, et une réduction de 90 par 100, ju.-
qu'à 30 par 100 sur les pétroles américains. Que se
passe-t-il, aujourd'hui ? Les droits sur la même qua-
lité de pétrole importé sont d'environ 130 pour 100,
parfois un peu plus, parfois un peu moins, mais
jamais les droits ne sont de moins de 100 pour 100.
Mais, comment cela fonctionne-t-il? Cela fonctionne
d'une façon particulièrement pénible pour les habi-
tants les provinces maritimes. La population des
provinces maritimes, l'honorable ministre me per.
mettra de le lui dire s'il ne le sait pas, devra
acheter et importer des Etats-Unis deux fois et
demie plus de pétrole que le peuple d'Ontario et
de Québec par chaque tête de la population.

Pour chaque gallon de pétrole par tête de la
population importé dans les provinces d'Ontario et
de Québec, les habitants des provinces maritimes
importent deux gallons et demi et, partant, les
gens des provinces maritimes payent deux fois et
lemi en plus par tête, au trésor public, sur le pé-
trole, que ne payent les provinces que je viens de
nommer. Toutefois, le ministre des Finances, est
venu devant la Chambre, l'année dernière, avec une
proposition qu'il a répétée cette année, d'admettre
le pétrole au Canada, en réservoir, afin d'en dimi-
iner le prix, mais lorsqu'il s'est agi de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, il a refusé de
leur accorder le même avantage, en leur permettant
l'importation du pétrole au moyen de steamers
réservoirs. Je crois que c'est une proposition que
l'honorable ministre des Finances devrait prendre
en sérieuse considération. Le ministre de la Marine
nous a dit que la prospérité des provinces maritimes
(tait extraordinaire, qu'il n'y avait pas de pays au
monde où le peuple eût autant lieu de se féliciter
de sa prospérité. Mais l'honorable ministre a
oublié de nous dire sur quoi il base cette opinion.
.\laintenant,il ne passe pas le meilleur de son temps,
'lans les provinces maritimes. Il n'y a aucun doute
que (le son siège officiel si bien rembouré, tout lui
paraît couleur de rose dans les provinces maritimes.
Ulhonorable ministre a eu d'heureux passe-temps,
tout récemment; il est allé en Europe, et y a cueilli
des honneurs très bien mérités sans doute; mais
l'honorable ministre n'a pas rencontré, récemment,
le peuple de sa propre province.

Il ignore ce qui s'y passe. Je n'ai jamais eu
l'habitude de prêcher la ruine noire, j'ai foi dans
non pays et dans ma province, et je prétends qu'il

n'y a pas un plus beau pays au inonde que la vallée
de Cornwallis et d'Annapolis, mais dans mues
relations d'affaires je ne peux pas fermer les yeux à
l'état de choses existant. Je déclare à l'honorable
ministre de la Marine que lorsqu'il dit au peuple
des provinces maritimes qu'il n y a pas un peuple
lians l'univers qui a plus de motifs de réjouissance
que lui, il dit une chose qui est inexacte, et s'il
voulait constater par lui-même l'état présent <le
cette population il verrait qu'il a fait erreur.
Jamais, je crois, le peuple n'a été plus court d'ar-
gent-je parle des centres ordinaires dans les pro-
vinces maritimes.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député veut-il dire s'il y a une population de
même caractère plus dans l'aisance que le peuple
des provinces maritimes, homme pour homme-
une popnlation semblable en caractère et eu nom-
bre ?

M. BORDEN : Les comparaisons sont odieuses.
L'honorable ministre veut que j'établisse une coin-
comparaison, et il la découpera ensuite dans les
Débats, et il la fera lire à mes électeurs. Je ne me
laisserai pas prendre à ce piège. J'ai acquis un
peu d'expérience, ce soir, et je vais en faire mon
profit. Je ne parle pas des autres pays, mais du
mien. Il y a rareté d'argent, on a de la difficulté
à payer ses comptes, les cultivateurs n'ont pas les
profits qu'ils devraient retirer de leurs récoltes, et
la valeur des terres dans la province a diminué.

Si l'honorable ministre veut exaninerles tableaux
lu commerce, il constatera que le commerce a dimi-
nué, que le volume de nos exportations et <le nos
importations est moins considérable, ou, du moins,
qu'il n'a pas augmenté. S'il jette un coup d'œil
vingt ans en arrière et s'il compare l'état de choses
d'alors à celui d'aujourd'hui; il verra qu'il n'y a pas
eu de progrès. Si les provinces maritimes sont
aussiprospères que le dit l'honorable ministre,qu'est
done devenue la population? OÛ est-elle allée?
Pourquoi les habitants de ces provinces n'y sont-
ils pas restés. Pourquoi la population du Nouveau-
Brunswick n'a-t-elle pas augmenté durant les dix
dernière années? Pourquoi la population de l1le
du Prince-Edouard n'a-t-elle pas augmenté ? Pour-
quoi la population de la Nouvelle-Ecosse n'a-t-elle
augmenté que de 10,000 âmes ? Si la situation est
telle que l'a représentée l'honorable ministre de la
Marine, il est étonnant que les habitants de cette
province que l'on. sait être remplis de sagacité-et
l'honorable ministre l'a bien démontré-laient
abandonnée et n'y soient pas retournés. - Quelques-
uns ont pu y revenir, en raison de la misère qui a
régné aux Etats-Unis durant l'hiver, mais ils
retournèrent dans ce dernier pays, dans le cours du
printemps.

Ainsi qu'on me l'a fait observer, nous pourrions
comparer la condition présente avec celle qui exis-
tait il y a vingt ans, et c'est une comparaison qu'il
convient de faire : et si l'honorable ministre voulait
consulter quelqu'un qui serait au courant de l'état
des affaires il y a vingt ou vingt-cinq ans, on lui
dirait sans aucun doute que nous n'avons pas au-
jourd'hui la prospérité qui existait à cette époque,
lorsque nous pouvions échanger librement nos pro-
duits avec les Etats-Unis. L'honorable ministre
nous <lit que le peuple des provinces maritimes est
heureux et satisfait et dans une position des plus
enviables, quand il paie des taxes sur tout ce qu'il
mange, sur tout ce qu'il porte et sur tout ce qu'il
emploie.

M. KENNY: Et une taxe sur le thé.

M. BORDEN: Le thé est sur le point d'être taxé,
et je sais que les électeurs de l'honorable député
de Halifax (M. Kenny) sont dans l'anxiété à cet
égard. Ils paient un droit de 10 pour 100 sur, le
thé importé d'Angleterre. Assurément, avec 125
pour 100 sur le pétrole, 75 centins par baril sur la
farine, 40 centins par baril sur la farine de mais, et
10 pour 100 sur le thé venant de la mère-patrie, il
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devrait y avoir assez d'impôts. Et c'est là le
peuple qui, d'après le ministre de la Marine,
devrait être le plus satisfait <le tous les peuples <le
l'univers. Si l'honorable ministre venait discuter
ce point avec le peuple des provinces maritimes, je
crois 1u'il se convaincrait qu'il n'est pas <le son avis.

Tai préparà un ou deux calculs que je désire soit-
mettre au ministre des Finances et au contrôleur
des Dlouanes, le dernier les deux étant absent dants
le moment. Afin de prouver que la situation pré-
sente du pays était tout ce qu'il y avait de mieux,
et qu'il prospérait d'une manière satisfaisante, le
contrôleur des Douanes a cité u discours pro-
noncé. en 1877, par l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), au cours duquel cet
honorable monsieur <lisait : qu'une preuve raison.
naible de la prospérité du pays se trouvait dans le
degré de circulation les billets le banque, le degré
d'augmentation les dépôts dans les banques char-
tées, l'augmentation les assurances sur la vie, et
l'augmentation des. dépôts dans les caisses d'épar-
gne, et le contrôleur a cité le discours du budget
prononcé, en 1877, par l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), et il a tiré certaines
conclusions de ce discours. Il nous a parlé le la
circulation les billets le banque depuis 1879 jus-
qu'i ce jour, la période écoulée depuis l'adoption
de la politique nationale ; il nous a parlé des dépôts
lants les banques cliartées, <le l'augmentation des

assurances sur la vie, mais il n'a rien dit de l'aug-
ientation les dépôts dans les caisses d'épargne.
e vais réparer cet oubli.
D'après le calcul fait par le contrôleur, je vois

que la circulation des billets le banque, sous le
régime du tarif de revenu, <le 1868 à 1877, neuf
années, a augmenté de 100 pour 100, soit une
moyenne <le 11 pour 100 par année. Sous le régime
<le la politique nationale, de 1879 à 1894, la circula-
tion des billets le banque a augmenté <le 75 pour
100, soit une moyenne <le 5 poui 100 par aimée,
comparativement à 11 pîour 100 sous le régime du
tarif <le revenu. Les dépôts dans les banques char-
tées, le 1868 à 1877, les neuf années d'existence <lu
tarif île revenu, ont augmenté <le 130 pour 100, soit
l4ý pour 100 par année, et durant les quinze années
de l'application de la protection, de 1879 à 1894,
ces dépôts ont augmenté de 165 pour 100, soit Il
pour 100 par année, ci d'autres termes 3U pour 100
<le moins que durant l'existence du tarif de revenu.
Les assurances sur la vie, <le 1872 à 1877-'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
n'a pas été plus loin que 1872, mais ce sont les
chiffres cités par le contrôleur des Douaies-ont
augmenté le 240 pour 100 durant ces cinq années,
soit une moyenne de 48 pour 100 par année, taudis
que sous le régime de la politique nationale, de
1879 i 1894, quinze années, cette augmentation n'a
été que de 300 pour 100, soit 20 pour 100 par
ainée, on moins que la moitié de l'augmentation
constatée durant l'existence du tarif de revenu.
Les dépôts lans les caisses d'épargne, durant les 9
années île l'application lu tarif de revenu, de 1868
à 1877, ont augmenté de 400 pour 100, soit 44 et
-i1î pour 100 par année ; niais durant les 14 années
de l'existence de la politique nationale, de 1879 à
1894, ils n'ont augmenté que de .350 pour 100, soit
25 pour 100 par année.

Le député <le Saint-Jean (M. Hazen), parlant
lu chiffre <le l'impôt qui pèse sur le peuple, a dit

qu'il était de $4.37 par tête, ue augmentation, dit-
il, <le 81.44 par tête " seulement " ou $7.50 par

M. Bonorxix.

famille par année, et l'honorable député semble
croire que c'est une augmîentationi, de peu d'impor-
tance. Eh bien! nous ne ferions pas si grand cas
de cette augmentation, n'étaient les circonstances
qui l'accompagnent. En 1878, tout l'impôt de $4.37
par tête était versé dans le trésor public, et dépen-
sé pour l'avantage (le notre peuple ; mais qu'arrive-
t-il en 1892, lorsque l'impôt est estimé a $5.81 par
tête ? Nous avions, cette année-là, une politique à
protéger les industries du pays et qui, d'après les
aveux du ministre les Finances, augmente aujour-
d'hui le prix (les produit indigènes pour les consom-
mateurs. L'impôt de $5.81 en 1892 ne représente
pas la moitié de la taxe que le peuple paie sous le
régime de la politique nationale. Cet impôt de
85.81 a été versé dans le trésor public, mais quel
est le chiffre (le la taxe que le peuple a payée aux
manufacturiers ? Au moins le double de ce mon-
tant, (le sorte que pour chaque $5 qui sont versées
dans le trésor, $10 sont données pour enrichir les
manufacturiers aux dépens d'autrui. C'est le prin-
cipe protecteur. Le gouvernement propose aujour-
d'hui d'adhérer à cette politique de protection,

1 mais il va réduire le revenu.
Le ministre des Finances a dit-bien qu'il ait été

contredit par le ministre de la Marine- que le
gouvernement allait réduire le revenu, et que, con-
séq uemment, il ne pouvait plus exécuter de travaux
publics. En d'autres termes, il va réduire cette
partie d'impôt qui va dans le trésor public, et qui
étant dépensé et revenant au peuple sous forme de
travaux publies, pourrait lui être avantageux, en
étant dépensé honnêtement. Mais le gouvernement
veut conserver le principe vicieux de protection,
qui fait payer au peuple (les impôts dont personne
ne connaît le chiffre et qui les donne à les gens à
qui il est permis, par la loi qui nous régit, <le pres-
surer leurs voisins. C'est une législation préjudici-
able à la masse du peuple et favorable aux classes,
législation qui, d'après le ministre des Finances, est
une politique de développement.

Le ministre les Finances dit aujourd'hui que les
taxes élevées augmentent le coût des marchandises.
Durant des années, lui et ses partisans nous ont dit
que les taxes élevées diminuaient le coût des mar-
chandises, et nous avions coutume de leur demander
quelquefois: s'il en est ainsi, pourquoi ne haussez-
vous pas encore les impôts, nous aurions les mar-
chandises encore à meilleur marché? Or, je veux
que ces messieurs me disent quand ils ont eu raison.
Avaient-ils raison l'année dernière, quand ils nous
ont dit : L'impôt élevé réduit le prix, et quand ils
ont comparé le coût des marchandises aujourd'hui
avec le coût en 1878 ? Ils ont pris plaisir à enjo-
liver ces comparaisons devant la Chambre et le
pays, en disant: Voyez ce que la politique natio-
nale a fait; elle a réduit le prix de chaque article
que vous consommez. Et aujourd'hui, ils désa-
vouent ce qu'ils ont dit, et ils proposent de réduire
ces mêmes taxes qui ont été si avantageuses pour
le peuple. Quand done ces messieurs ont eu tort
ou raison? Ont-ils raison aujourd'hui?

Puis, quel charlatanisme n'ont-ils pas exercé
depuis 1878 jusqu'à ce jour, en se présentant devant
le peuple et lui disant que leur politique d'impôts
élevés avait diminué le prix des marchandises.
Qu'ils sortent de ce dilemme comme ils le pourront.
Mais ilsprétendent que les circonstancesont changé,
la modification des circonstances est la raison qu'ils
donnent pour réduire le tarif. -Comment les circons-
tances ont-elles changé depuis l'année dernière?
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Quel est donc ce changement extraordinaire dans _.M BORDEN Si lhonorable député qui m'in-
le, circonstances, qui fait que ce qui réduisait le terromptétait suiceptiblede convictions,je cherche-
prix des marchandises l'année dernière, l'augmente rais à le convaincre. J'ai assez confiance en moi-
cette année ? Eh bien, je ,vais vous le dire, M. uême pour croire que je peux Convaincre le minis-
WOrateur ; ces circonstances changées sont dans le tre (les Finances de la fausseté absolue de ces
fait que les honorables chefs le la droite sont chiffres. Je constate dans les tableaux du commerce
exposés à être chassés du pouvoir. Les circons- et <e la navigation, que la valeur totale des impor-
tances changées sont dans le fait que le peuple (lu tations en 1878 a été (le $99,327,962, et celle (es
Canada ouvre les yeux sur les saines doctrines prê- importations destinées à la consommation, de
chées par le parti libéral dans tout le pays, en ce $96,300,483, laissant, comme non entré pour la
qui concerne les questions fiscales et l'économie consommation locale, un montant de $3,027,479.
politique. Le peuple apprend que l'impôt aug- Je suppose que l'honorable inistre a basé ses
mente le prix des marchandises. Il l'a tellement calculs sur ces chiffres. Mais s'il Wétait donné
bien appris, qu'il l'a fait pénétrer dans l'esprit même la peine (e jeter un coup d'oeil sur les exportations,
du ministre (les Finances ; et il se présente devant il aurait constaté <me le chiffre total <les exporta.
nous cette année, renonçant à toutes les professions tions pour cette année a été (le $72,975,088, et le
de foi de ses collègues et de ses partisans, et les total de l'exportation des produits du Canada,
mettant dans l'obligation désagréable d'avouer que S>65,864,880, laissant les exportations l'articles
l'impôt ne diminue pas le prix les marchandises, nétant pas de provenance canadienne à $7,111,108.
mais qu'il l'augmente. Or sil'honorable ministre veut déduire <le ces

J'ai fait voir aux honorables messieurs leurs évo- $ Il11,108, les $3,027,479, valeur des articles entrés
lotions en politique. Ils ont été en faveur le pour la consommation, il constatera qu'il n fait une
l'union commerciale ; ils ont été en faveur <le la erreur de $4,083,629 dans le montant entré pour la
réciprocité ils ont été en faveur (le la protection ;consommation. Si l'honorable ministre veut se
quelques-uns d'entre eux ont été en faveur (le l'an- reporter à lannée 1878, il constatera, de la même
nexion. Ils ont changé de politique autant <le fois manière, qu'il y a une erreur (le %9,282,668. Et
qu'il y a (le jours dans la semaine. Mais il y a nne s'il veut examiner l ée 1,79, il verra qu'il y a
chose au sujet de laquelle ces messieurs n'ont une erreur de $6,732,825.
jamais changé leur politique, c'est le désir (le rester Or lonorable ministre a réuni ces trois années
au pouvoir. Ils sont prêts à toutfaire, s'ils peuvent et il a préparé son calcul et il dit qu'il a été
.savoir ce que le peuple désire. Ils suivront le vent importé dans le Canada en 1877, 1878 et 1879, <les
le quelque côté qu'il souffle. Personne ne petit animaux et leurs produits et les produits agricoles
tourner du nord au sud avec plus (le facilité qu'eux, pour une valeur moyenne (e $13,867,541, et il
et c'est ce qu'ils prouvent aujourd'hui. Leur tarif prétend avoir réduit ces importations, au moyen (le
augmente le prix des marchandises et leur tarif la politique nationale, es 1891,1892 et 1893, à une
n'augmente pas les prix. Ces messieurs feront tout moyenne de $3,358,344 ei valeur. C'est-à-dire, il
pour se maintenir au pouvoir. Mais ils sont un a (Inné aux cultivateurs (lu Canada un marché (le
peu en retard. Le peuple a veillé, et il comprend $10,5OO,000 en valeur. Mais examinons ces chiffres
qu en réduisant les impôts, les honorables chefs de et.voyons ces erreurs. -Te constate que l'honorable
lt droite ne sont pas sincères, et qu'ils n'ont en vue ininistre a inclus daits son calcul relatif aux années
qlue( de s'assurer les suffrages du peuple. 1877, 1878 et 1879, une somme de $20,097,122,

Le ministre des Finances présente ce nouveau 1-aleur ('articles qui n'étaient pas des produits (u
tarif comme un tarif particulièrement avantageux Canada, soit une erreur (le 86,699,709 en moyenne
pour les cultivateurs, et au moyen d'une longue pour chacune de ces trois années. Afin ('être bien
argumentation, il cherche à prouver que les cultiva- compris (e l'honorable ministre, je sotnets le
teurs ont été immensément favorisés par la.politi- tableau suivant
que nationale. Dans son discours sur le budget, il
a cité certains chiffres dans le but de prouver que
la politique nationale, en interdisant l'entrée du Total des hmportations ............... $ 99,327,962
pays aux animaux et leurs produits et aux produits Entré pour la consommation.............96,X0,43
agricoles, et en en réduisant l'importation, avait
grandenient protégé le oultivateur. Voici ce qu'il
adit:

Produits du Canada...................... 68,764,2B5
Je demande qu'il me soit permis de présenter quelques

chiffres, en vue de démontrer ce qui a été fait dans l'in- aded
térêt agricole du pays. En 1877, la population du Canada
a consommé, ,u,;s forme de produits agricoles importés- Erreur-Entrés comme pour consomation..S 4.083,629
an imx et leurs produits :-Provenant d'Angleterre,

1 588 en valeur : provenant des Etats-Unis 963
cii valeur, et d'autres ays, $7,798 en valeur, formant un
total de $16,131,349. En 1878, ces importations, pour la
consommation du Canada, se sont élevées à $15,050,030, et Ensemble des importations-----------S 93,0s1,787
en 1379, à $10,420.344. La politique nationale a fait son Entrée poureonsommation intérieure - 91,199,-77
"-uvre, et le résultat a été que l'importation de ces pro-
dutits est tombée à $4,741,733 en 1893. En d'autres termes, Non destiné à laconsommation intérieureS 1.882,210
ai cours des trois années 1877, 1878 et 1889 il y a eu une
importation moyenne annuelle de ces produits, pour la Ensemble des exportations-----------S 79,3Zi,667
ti9nrsommation. de $13,867.541, lorsque dans les trois der- Produits du Canada-------------------68,158,189

ières années,il y a eu une importation annuelle moyenne
des mêmes matières, pour la consommation du Canada, de Produits autres que ceux du C 11,164,878

trpseulement. A défalquert se.......................1.882, 10

Erreur-Entrée comme pour consommationS intérieure ....................- 9,282,65S
votre discours.
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18798.

Ensemble des imiortations ......... . 81,144,327
Entrée pour consommation......... . 80,341,608

Non destinés à la consommation intérieure.$ 1,622.719
Ensemble des exportations........... $ 71,4 41, 55
Produits du Cana(la.... .............. 63,135,411

Produits autre que ceux du Canada., $ 8,351,644
A défalquer............................... 1,622,719

Erreur-Entrée comme pour consomma-
tion intérieure.........................3 6,732,925

E rreur, 1877.......,.... .................... $ 4'083.6 9
do 1878................................ 9.282,662
do 1879 ................................ 6,732,1C5

Total......... ............... $ 209,222
Erreur moyenne pour les 3 ans.......... 6,699,740

J'invite l'honorable ministre à vérifier les chiffres
que je viens de donner. Et je demande ce qu'il
faut penser d'un homme occupant la haute position
de ministre des Finances, qui, après avoir soigneu-
senent préparé un discours, vient en parlement
faire des affirmations de ce genre. Je ne crois pas
qu'il ait commis ces erreurs délibérément, mais il ne
s'est pas donné la peine (le vérifier les chiffres dans
un désir d'arriver à la conclusion que sa politique
nationale a produit cet énorme avantage pour les
cultivateurs du Canada.

Allons un peu plus loin. L'erreur moyenne pour
chacune le ces trois années a été de $6,699,707 ; on1
sait que tous ces produits ont dû venir (les Etats-
Unis. Si l'on prend l'autre version et si l'on
regarde au détail (les inportations, pour voir ou
l'erreur a été commise, que voit-on? Prenons l'an-
née 1878. Cette année-là, les importations <le blé
se sont élevées en valeur à $6,510,131, somme qui
correspond presque exactement à l'erreur commise
par l'honorable ministre.

Le blé importé en Canada, qui a passé pal les
mains les marchands canadiens et a été exporté <le
NIontréal, donnant de l'activité à notre marine, est
compris dans les réductions dont l'honorable minis-
tre réclame le mérite. En laissant de côté cette
exportation de $6,510,000 de blé, qui est entrée en
Canada et n'a pas fait la moindre concurrence au
produit canadien, il prétend que sa politique nati-
onale a donné un marché pour autant à nos cultiva-
teurs.

J'ai indiqué la provenance d'une somme de
$6,699,000 sur les $13,800,000, ce qui laisse encore
environ quatre millions-soit $3,358,000-dont il
nie faut rendre compte pour arriver à la réduction
qu'à l'entendre, il a réussi à opérer dans les impor-
tations du Canada dans ce genre de produits. Oùt
vais-je en trouver l'explication ? Je me reporte de
nouveau à 1878 pour trouver les exportations et
importations de ces articles par le Canada. Je vois
que le Canada a exporté aux Etats-Unis de l'orge,
des fèves et des pois pour une valeur de $4,401,104
et a rapporté, avec l'argent provenant de ses
ventes, du maïs et de la farine de maïs pour une
valeur le $4,153,281.

Je crois avoir réduit la somme au chiffre où,
d'après l'honorable ministre, la politique nationale
l'avaient réduite. Ces $6,500,000 <le blé qui est
entré en Canada, a procuré du travail à ses citoyens
et mis de l'argent dans leurs goussets, ces $4,000,-
000 d'orge exportée avec profit aux Etats-Unis et
payée par le maïs et la farine de maïs dont les
Canadiens avaientbesoin, sansquoiils neles auraient
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pas achetés, voilà le commerce rémunérateur que
l'honorable ministre de ce côté-ci le la frontière, et
McKinley, <le l'autre, se donnant la main, ont réussi
à enlever au Canada et aux Etats-Unis. Mais
l'honorable ministre est responsable de la plus
grosse part. Il est responsable les $6,510,131 de
blé qui était exporté en transit ici et que, par sa
politique, il a écarté.

L'honorable ministre se propose de protéger les
cultivateurs ! Comment se propose-t-il de les pro-
téger ? Est-ce en mettant à leur disposition une
littérature à meilleur marché ? Nos cultivateurs
aiment à lire. Aujourd'hui, il y a des éditions à
bon marché (le tous les grands ouvrages, <le toutes
les œuvres classiques, qui ont jusqu'ici été intro-
duites dans ce pays sujettes à un certain droit. Et
l'honorable ministre se propose de contribuer au
développement de notre iudustrie agricole en impo-
sant sur cette littérature un droit double de celui
qui existait auparavant. Et c'est ainsi que tout ce
qui sert au cultivateur est frappé d'un droit de 20
à 80 pour 100, et comme je l'ai déjà fait remarquer,
sa farine, son maïs, sa farine de maïs et son huile
de pétrole sont imposés.

J'ai déjà signalé les privations que cette politique
cause à la populatiorl- des provinces niaritimes.
L'honorable député <le Queeni (M. Davies) a exposé
un grief particulier an sujet des engrais. Il
demande-et je demande avec lui-qu'on donne aux
cultivateurs des provinces maritimes tout l'encou-
ragement possible. L'honorable ministre pourrait
done réduire son tarif et mettre les engrais sur la
liste des articles admis en franchise, afin d'encou-
rager l'agriculture, qui est sérieusement gênée par
le défaut le marché rémunérateur et, par suite,
par le bas prix de ses produits. Mais l'honorable
ministre conserve sur cet article un droit <le 10
pour 100, et les manufacturiers de même que les
cultivateurs s'en plaignent. Et je dirai à l'hono-
rable ministre qui paraît enclin à traiter cette ques-
tion un peu à la légère, que cultivateurs et manu-
facturiers se plaignent <le ce qu'il n'a pas mis les
engrais artificiels sur la liste des articles admis en
franchise.

J'ai reeu des manufacturiers des provinces mari-
times les lettres, que je lirais à la Chambre si le
temps me le permettait, dans lesquelles ils se plai-
gnent le ce que, bien (lue leurs profits aient été
rédluits par la suppression de la moitié de la protec-
tion qlu'on leur accordait, le droit sur la matière
première qu'ils emploient a été à peine réduit. Et
que disent ces manufacturiers? Ils disent: Nous
n'avons pas besoin de protection ; nous sommes
avec les cultivateurs pour l'entrée en franchise des
engrais, si le gouvernement veut nons accorder
l'entrée en franchise de l'acide sulfurique.

Le droit a été réduit de cinq-dixièmes de centin à
quatre-dixièmes de centin, une réduction à peu près
nulle. Pourquoi le gouvernement n'abolit-il pas le
droit sur l'acide sulfurique? Ce n'est pas parce
qu'il en tire un revenu, car j'ai examiné soigneuse-
ment les rapports et je vois (lue le revenu perçu
l'année dernière a été la bagatelle de $800. Je
demande donc à l'honorable ministre <le prendre
ceci en considération, car c'est une question impor-
tante. Et quand les fabricants de ces engrais
déclarent qu'ils sont prêts à accepter un commerce'
libre, pour l'amour de' Dieu, que l'honorable
ministre consente donc à donner franc jeu aux
fabricants et aux cultivateurs, en laissant entrer en
franchise la matière première !
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Une raison particulière a été alléguée ici, aujour-
d'hui-et cette même raison m'est indiquée dans
des lettres que j'ai ici-c'est qu'il y a derrière le
cabinet des personnes proches parentes de certain
ministre, qui ont un intérêt dans la fabrique (le
Capleton, et que le gouvernement ne veut pas
réduire le droit sur l'acide sulfurique, parce que
cette fabrique de Capleton est capable de produire
son acide et de l'exporter. Naturellement, l'hono-
rable ministre ne connaît rien de cela, mais je lui
demanderai de s'enquérir et de rechercher pourquoi
le reste de la population devrait être taxé, pour
appuyer une petite industrie dans une partie reculée
(le la province de Québec.

M. l'Orateur, je crois en avoir à peu près fini, et
je ne doute pas que vous et les membres de la
Chambre êtes heureux de m'entendre faire cette
déclaration. Un mot encore avant de terminer.
Le gouvernement nous a donné un énoncé précis de
sa politique. Il a jeté le gant et déclaré qu'il fera
la lutte sur la question de la protection contre un
tarif de revenu. Nous acceptons la lutte sur ce
terrain, et nous sommes heureux d'avoir l'occasion
de vider ce différend devant le peuple. Je ne sais
pas s'il adhèrera à cette politique, ou si, avant les
élections, il arborera d'autres couleurs, comme il
l'a fait en 1891. Mais je suis certain d'une chose:
c'est que, s'il s'en tient courageusement à ce qu'il
déclare être aujourd'hui sa politique fiscale, et s'il
va devant le peuple avec cette question, les libé-
raux n'ont pas à craindre le résultat.

Le peuple commence à comprendre ce que signi-
fie le mot " protection ". La grande masse des
conservateurs a appris de la bouche du ministre
des Finances, lui-même, de son propre aveu, que
linposition augmente le prix des articles. Mais la
protection, c'est l'imposition ; l'imposition sous la.
forme la plus odieuse. L'imposition signifie l'aug-
mentation (lu prix des articles pour la masse, l'ex-
torsion des biens du grand nombre au bénéfice du
petit nombre. Elle signifie, comme nous l'avons
vu dans ce pays, l'institution des monopoles; elle
signifie un coup porté à la liberté du sujet.

Et quelle est la politique de la gauche? Sa poli-
tique, c'est un tarif de revenu, politique sous l'opé-
ration de laquelle on exigera (lu peuple, pas un sou
de plus que ce qui va au Trésor, on ne tirera du
''résor que ce qui est nécessaire pour l'administra-
tion économique et honnête des affaires. M. l'Ora-
teur, en ce qui me concerne, je n'ai aucune crainte
sur le résultat, quand la question sera posée devant
la population de.ce pays.

Sir JAMES GRANT : Je propose l'ajournement
lu débat.

La proposition est adoptée, et le débat, ajourné.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
«<ance soit levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 12.20 a.m. (samedi)

CHAMBRE DES COMMUNES.

LSNDI, le 9 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE.

RAPPORT.

Rapport du directeur général des Postes pour
l'année expirant le 30 juin 1893.--(Sir Adolphe
Caron.)

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 56) constituant en corporation I'Union
chrétienne de Tempérance des femmes du Canada.
(M. Paterson, Brant)

Bill (n° 57) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Gleichen, lac Castor et
Victoria. (M. Davis, Assiniboïa.)

QUAI À YAMACHICHE.

M. LEGRIS: Je demande 1. Quel montant a
été payé jusqu'à ce jour pour la construction d'un
quai dans le lac Saint-Pierre à Yamachiche ? 2.
Combien y a-t-il eu de soumissions (le faites pour
la construction de ce quai? 3. A qui le contrat a-t-
il été donné ? 4. Les travaux ont-ils été donnés à
faire au plus bas soumissionnaire? 5. M. Thomas
Lamy, de la paroisse d'Yamachiche, a-t-il eu
quelque emploi du gouvernement en rapport avec
les travaux de ce quai? Si oui, en quoi et com-
ment? Quel était son salaire et combien d'argent
a-t-il reçu en cette qualité? 6. Le gouvernement se
propose-t-il de faire faire de nouveaux travaux à
cet endroit?

M. OUIMET: Le montant payé jusqu'à cette
date pour le quai en question est de $1,790.20.
Le département a reçu cinq soumnissions. Le con-
trat a été donné à M. F. A. Verrette, de Trois-
Rivières. -Le contrat a été donné au plus bas
soumissionnaire. M. Thomas Lamy a été employé
comme surintendant des travaux à raison de $2.50
par jour. Il lui a été payé $94.25 depuis le 25
d'août au Il septembre 1893. Je ne saurais (lire si
d'autres travaux seront faits à cet endroit. (Texte.)

SERVICES DE J. C. BOWELL.

M. MACDONALD (Huron) (pourM. MCMULLEY)
Quelle est la nature des services rendus par J. C.
Bowell, depuis le 13 décembre jusqu'au 30 juin,
pour lesquels il a reçu $50 par mois, soit en totalité
$334.64, et aussi pour frais de route, $388.65? Oh
a-t-il voyagé, combien de temps a-t-il ainsi voyagé
et combien lui était alloué pour frais d'hôtel?

M. WALLACE : Les services rendus par .M- J.
C. Bowell, dans la période mentionnée, ont été ceux
d'officier spécial de service préventif, personnel des
agents secrets. Les appointements étaient de $50
par mois, et il était obligé-de se rendre partout oùû
les questions surgissaient nécessitant l'examen qui
lui était dévolu pour enquête. Ses services ont été
constamment requis en cette qualité, tantôt dans
une partie du pays, tantôt dans une autre ; et, après
avoir recueilli les renseignements, il se rendait à
Toronto afin de faire rapport, à l'inspecteur finan-



[COMMUNES]

cier, sous le contrôle le qui il était employé. Par
exemple, le 12 décembre 1892, les archives indiq tient
qu'il prit un billet pour Chicago, le 20, il est allé de
Chicago à )étroit, et le 21, de Windsor à Toronto.
On ne lui allouait pas de prix fixe par jour, mais
simplement ses dépenses réelles pour pension, pas-
sage sur les chemins le fer, frais de postes, etc. Le
:31 mai 189.3, il fut transféré du personnel des agents
secrets au bureau le 'inspecteurfinanciera Toronto,
et conséquemment, on ne lui alloua plus le frais
d'entretien, simplement son traitement régulier <le
S50 par mois. Ses frais d'entretien se montaient à
'S15 par jour. soit jusqu'au 31 mai, un total de
$278.50. Nes frais de voyage ont été (le $111.15.

LE RAPP>ORT DE LA MILICE.

M. MULOCK : Pourquoi le rapport le la milice
n'a-t-il pas été publié ?

M. PATTERSON (Huron): Le rapport est chez
l'imprimueur. Le retard, s'il existe, a été causé par
la préparatioI les annexes statistiques.

LIGNE )E STEAMERS AVEC LA FRANCE.

M. LAURIER: Le gouvernement se propose-t-
il le demander au parleient de voter une subven-
tion (le £l100,0(00 pour établir une ligne de steamers
transatlantiques entre lui port canadien et un port
terminal français, commne cela avait été entendu
dans les négociations'qui ont amené le traité de
coinierce avec la France?

Sir JOHN THOMPSOX : Le ministre des Finan-
ces n'est pas ici, mais en son absence, je dois <lire
qu'à mon avis, l'honorable député se trompe en sup-
posant qu'il a été entendu dans les négociations qui
ont amené le traité de commerce avec la France,
qu'une subvention de -£100,000 serait demandée
pour l'établisseient d'une ligne de communication
entre le Canada et la France. D'après ina manière
d'interpréter les négociations, cette suggestion a été
faite, mais elle a été refusée. Dans tous les cas, le
gouvernement ne se propose pas le demander une
subvention (le £100,000 pour une ligne de steamers
entre le Canada et la France.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU , PACIFI-
QUE-SECTION DE LA RIVE NORD.

M. FRÉMONT: 1. La Compagnie du Pacifique
canadien a-t-elle fait un ou plusieurs rapports au
sujet les travaux et améliorations exécutés en
vertu du contrat du 22 décembre 1891, fait confor-
mément à l'acte intitulé: "Acte concernant la
section le la Rive-Nord du chemin de fer du Paci-
fique, 54-55 Viet., chap. 11"? Si oui, quand ces
rapports ont-ils été faits, et le gouvernement a-t-il
l'intention de soumettre ces rapports à cette Cham-
bre? 2. Le gouvernement a-t-il envoyé un ingé-
nieur visiter et examiner les dits travaux et amélio-
rations ? Si oui, à quelles dates, et l'ingénieur a-t-il
fait un ou plusieurs rapports ? Si oui, le gouverne-
ment a-t-il l'intention de soumettre ces rapports à
cette Chambre ?

M. HAGGART: La Compagnie du chemin du
Pacifique n'a pas fait de rapport au gou-
vernemnent ais sujet des travaux et améliorations
exécutés en vertu du contrat du 22 décembre 1891,

M. WAL.AC.

relatif au chemin <le fer (le la Rive-Nord. Le gou-
vernement n'a pas envoyé d'ingénieur pour inspec-
ter les (lits travaux et améliorations.

CONCESSIONS DES TERRES AUX COMPA-
GNIES DE CHEMIN DE FER.

M. CHARLTON: Combien d'acres (le terre dans
le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest ont
été aliénées en faveur de compagnies de chemin de
fer, aux termes de statuts ou de règlements admi-
nistratifs, et n'ont pas été livrées et concédées pour
la raison que les compagnies intéressées n'ont pas
encore rempli les conditions exigées d'elles, relati-
vement à la construction de leurs lignes en partie
ou en totalité?

M. DALY : Des 44,242,298 acres de terres dont
le parlement a autorisé la concession a titre <le sub-
ventions aux compagnies lu chemin (le fer du Ma-
nitoba et les Territoires du Nord-Ouest, 10,718,-
384 acres n'ont pas été gagnées, parce que les che
nmins (le fer ou partie de chemin (le fer auxquels
cette étendue était applicable n'ont pas encore été
construits.

M. CHARLTON: Les 44,000)000 d'acres cou-
vrent tous les octrois?

M. DA LY : Oui, et les 16,700,000 ne sont pas
gagnees.

LE CANAL DE BURLINGTON.

M. bAIN (Wenworth) : Est-il probable que le
service de chaloupes établi par le gouvernement
pour transporter les voyageurs, pendant le jour
seulement, sur le canal de Burlington là où la
grande route vient toucher ce canal, sera remplacé
par un pont ou par quelque autre système plus com-
mode? Le gouvernement a-t-il pris en considéra-
tion l'urgence de.pourvoir à un mode de traverse
plus avantageux pour le public qui est obligé de
franchir le canal? Si oui, quel système se propose-
t-il d'adopter et quand le public en bénéficiera-t-il?

M. OUIMET: Demande a été faite au ministre
des Travaux publics de construire le pont, dont le
coût est évalué à $21,000; mais aucune action n'a
encore été prise, vu qu'aucune somme d'argent n'a
encore été votée par le parlement.

PRIMES DE PÈCHE.

M. FORBES (pour M. FRASER): Pourquoi des
primes de pêche n'ont-elles pas été payées l'an der-
nier aux pêcheurs suivants du comté de Victoria:
George Fader, Abner Fader, Donald Carmichael,
Donald McLean, Donald Morrisson, Murdock
McAuley, tous demeurant à Englishtown ou aux
environs, dans le dit comté? Le gouvernement sait-
il que des primes de pêche ont été payées aux pê-
cheurs à Englishtown et ailleurs, dans la province
de la Nouvelle-Ecosse, le 15 mars dernier, date à
laquelle les élections locales de cette province ont
été tenues ?

Sir CHARLES HI1BBERT TUPPER: George
Fader, Abner Fader et Donald Carmichael n'ont
pas reçu de primes de pêche, parce qu'ils n'ont pas
pêché durant le temps prescrit par les règlements.
Donald Morrisson n'a pas pêché durant le temps re-

82 4s82 3
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quis, et il n'a pas capturé, non plus, la quantité de
poisson requise par la loi, et les règlements passés
en conséquence. La demande de Murdock McAuley
a été mise de côté, parce que le bateau pour lequel
la prime était demandée n'avait pas la longueur
prescrite (le 13 pieds. La réclamation de Donald
McLean reste en suspens jusqu'à plus ample infor-
mation, vu qu'il a fait la pêche au saumon durant
la saison. Le gouvernement ignore que les primes
(le pêche ont été payées aux pêcheurs d'Englishtown
et d'ailleurs, dans la Nouvelle-Ecosse, le 15 mars
dernier. Presque tous les chèques de la Nouvelle-
Ecosse ont été envoyés du ministère, entre le 6 et
le 15 février dernier; ceux: lu comté de Victoria ont
tété envoyés.le 6 février.

TAUX DE PASSAGE SUR LE CHEMIN DE
FER INTERCOLONIAL.

.\. EDGAR: Quel a été, pendant le dernier ex-
creice financier, le tarif maximum, par mille, im-
posé par le chemin de fer Intercolonial pour le
transport des voyageurs? Quel a été le tarif mini-
mum ? Quel a été, pour l'année et par mille, le
tarif moyen par voyageur, indépendamment des
permis (le circulation ?

N. HAGGART : Le taux maximum par mille
chargé pour le transport des passagers, duraýnt la
dernière année fiscale, sur le chemin de fer Inter-
colonial, a été de trois centins. Le taux minimum
pour un billet de saison, sur un parcours de 120
milles, en supposant qu'une personne faisait le
même trajet tous les jours, a été & de centin par
mille. Le taux moyen par mille pour les passagers
i été de i d'un centin.

P'ASSES-?IGRATOIRES À ARGENTEUIL.

M. GIROUARD (Deux-Montagnes) : Le gou-
vernement a-t-il l'intention de faire construire sans
délai des passes-migratoires aux digues qui sont
établies sur la rivière du Nord, depuis la rivière
Ottawa, dans le comté d'Argenteuil, jusqu'à la
paroisse de Saint-Jérôme, dans le comté de Terre-
bionne ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'officier
local a fait un rapport à ce sujet, et il est présente-
ient sous considération.

LE M1AITRE DE POSTE DE BEAUHARNOIS.

M. BROWN : 1. Le gouvernement sait-il que le.
maitre de poste de la ville de Beauharnois réside à
lontréal où il tient une épicerie ? 2. Le gouverne-

mient sait-il aussi que le dit bureau de poste de
Beauharnois, est tdujours tenu par un assistant, et
que récemment, plusieurs personnes ont tenu le dit
bureau de poste successivement? 3. Le gouverne-
Ment se propose-t-il de laisser continuer ce système
ou de prendre des arrangements plus satisfaisant
pour la bonne tenue de ce bureau de poste, vu que
ltat actuel des choses cause un sentiment de ma-
laise et un manque de confiance dans l'administra-
tion du diý bureau ?

Sir ADOLPHE CARON: Le gouvernement est
informé que le maître de poste de Beauharnois,
réside à Montréal, et qu'il y fait le commerce
('épiceries. Le gouvernement ne connaît pas la

personne employée à Beauharnois comme sous-
maître de poste. Les règlement du département
disposent que tous les maitres <le poste de cam-
pagne doivent se choisir des sous-maîtres et les
payer. Le gouvernement n'a pas l'intention d'au-
toriser la continuation de l'état des choses actuel.
Le maître de poste recevra avis d'avoir à tenir lui-
même son bureau, et s'il ne le fait pas, il sera
invité i donner sa démission.

LICENCES DE PÈCHE À LA SEINE.

M. LISTER: Est-ce l'intention du gouverne-
ment d'accorder des permis pendant la présente
année pour la pêche à la seine dans le lac Ontario,
la Baie de Quinté ou le fleuve Saint-Laurent?
Quelles modifications ont été faites depuis 1887
dans le diamètre les mailles des seines et les rets à
enclos.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le gou-
vernenient n'a pas l'intention d'accorder <les licen-
ces de pêche à la seine, dans le lac Ontario non plus
que dans la Baie de Quinté. Des licences de pêche
à la seine ne seront accordées que dans cette partie
du fleuve Saint-Laurent, près de Mdontréal, où il ne
se trouve que du poisson commun, appelé poisson
mou. La loi n'a subi aucun changement depuis
1887, en ce qui concerne les mailles des seines, des
filets fixes, ou des filets à mailler le hareng. Anté-
rieurement à l'année 1890, les mailles des filets à
mailler le poisson-blanc étaient de 5 pouces. De-
puis, on a permis l'usage <le mailles <le 4ý pouces.

ENTRÉES ET DROITS AUX BUREAUX DE
DOUANES.

NI. LANGELIER: Je désire communiquer à l'ho-
norable ministre des Douanes des informations que
je viens de recevoir de Québec au sujet de l'appli-
cation du nouveau tarif. En vertu des résolutions
du nouveau tarif, il doit être appliqué à toutes les
entrées dans les bureaux de douane, à dater du 27
mars. Un de mes électeurs m'écrit ce qui suit :

Le 7 mars au matin, j'ai passé une entrée à la douane
d'articles en granit sur lesquels j'ai été forcé de payer les
droits de 35 pour 100 de l'ancien tarif, lorsque le tarif actuel
les réduit à 30 pour100. Au bureau de douane on m'a dit
que des entrées passées avant une certaine heure, ce jour-
là, devaient être soumises aux conditions de l'ancien
tarif; cela a-t-il été fait d'après les instructions du gou-
vernement?

Sir JOHN THOMPSON : Si l'honorable député
veut bien donner l'information voulue, la question
sera examinée. Généralement, les instructions
étaient que les entrées devaient être faites en vertu
du nouveau tarif, mais sujettes, naturellement, à
revision, suivant la décision du gouvernement.

TABLEAUX DU COMMERCE ET DE LA
NAVIGATION.

M. PRIOR: Je désire demander au contrôleur
des Douanes, s'il sait qu'il existe une erreur
sérieuse, une erreur d'écriture dans les tableaux du
commerce et de la navigation. Dans le relevé de
la valeur des exportations et des importations et
des droits pour l'exercice 1891-92, les exportations
et les, importations, sur lesquelles des droits on't
été payés dans les ports de Victoria et de Van-
couver, C.-A., sont transposées. J'aimerais, si
possible, avant que d'autres livres fussent envoyés,
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que cette erreur fût corrigée ; et, dans les livres
envoyés, une feuille pour les errata devrait être
insérée.

'N. WALLACE : Je sais qu'il y a eu erreur dans
la transposition les chiffres, ce qui a fait-qu'une
partie des revenus ont été attribués à Victoria, et
rie. r rsa.. Les corrections requises vont être faites
et transmises à tous ceux à qui des tableaux du coin-
merce et de la navigation sont envoyés, en même
temps qu'elles seront annexées désormais à toute
copie des mêmes rapports qui seront distribués.

COLLÈGE MILITAIRE DE KINGSTON.

M. E)GAR : Quand pouvons nous espérer avoir
un rapport de la Chambre au sujet du collège
militaire de Kingston? Il y a vingt jours que
l'ordre de la Chambre est donné.

M. PATTERSON (Huron): Nombre de détails
se rattachent au rapport, et on est à préparer le
tout.

. EDGAR: Je suis content d'apprendre que ce
rapport est en voie le préparatlon, mais je crois
qu'il pourrait être compilé, simplement avec un
renvoi aux rapports annuels. Cette compilation
ne devrait prendre que peu le temps. Un commis
devrait pouvoir préparer le tout dans l'espace d'une
heure ; et, dans tous les cas, vingt jours me
paraissent être un temps raisonnable.

M. PATTERSON (Huron): Dix jours.

LA COMMISSION SUR LE TARIF.

M. CASEY : Le chef du cabinet peut-il nous
donner une idée lu jour où sera déposé devant la
Chambre le rapport le la commission nommée l'été
dernier pour étudier le tarif ?

Sir JOHN THOMPSON : Je ne puis répotndre à
cette question, dans le moment, mais j'aurai une
réponse prête pour deman.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
la tmotion de M. Foster :

Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil et que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens; et sur
l'amendement à cette motion proposé par sir Richard
Cartwright.

Sir JAMES GRANT: Eu égard à la portée
immeuse de cette question, à son union intime avec
les progrès de notre jeune pays, et encore plus, à
l'audition des discours profondsqui ont étéprononcés
des deux côtés de la Chambre, par des hommes
qui ont vieilli au service de leur pays, j'aborde
cette question avec beaucoup d'hésitation. Mais
en me rappelant l'importance de la question, et
jugeant qu'il est grandement désirable que tous
ceux (lui ont à cœur les intérêts de leur pays, se
prononcent sur cette question même, je profite de
cette occasion pour dire quelques mots.

Je suis convaincu,-et il y a longtemps que je
nourris cette conviction-je suis convaincu, dis-je,
que, pour un jeune pays comme le Canada, ayant
d'immenses ressources inexploitées, il est absolu-
nient nécessaire, pour la prospérité du peuple, que

M. PRion.

ses intérêts soient franchement protégés. Nous
vivons à côté d'un grand pays, d'un pays qui, déjà
puisamment riche, possède, en outre, des ressources
énormes, d'un pays qui marche à grands pas dans
la voie des progrès modernes. Nous avons été
témoins de l'avancement rapide (le ce pays, et si
nous ne voulons pas rester en arrière, il importe
que nous concentrions nos forces de manière à lutter
contre la capacité remarquable de production manu-
facturière et agricole de ce pays. Ils ont en leur
faveur le climat ; ils ont les ressources. Leur
population se compose en grande partie d'une agglo-
mération d'étrangers venus de diverses parties du
monde, qui, par leur activité, ont élevé cette grande
république à la position émiente qu'elle occupe
maintenant parmi les nations de la terre. L'en-
fance de notre pays exige, non seulement une
influence protectrice, mais une influence défensive,
et cette influence a commencé à s'exercer, en 1878,
lorsque, par le vote presque unanime du peuple,
lorsqu'il fut décidé que, désormais, les ressources
du Canada, et les travaux, et la richesse, et la
force de notre peuple cesseraient d'être déposés,
comme un tribut, aux pieds de la grande répu-
blique américaine. L'instinct de la conservation
personnelle est une règle générale imposée par la
nature et pour cette raison, je crois qu'il est excessi-
vement important que nos industries soient proté-
gées. Et je suis on ne peut plus heureux et con-
tent d'apprendre que nos hommes publics, après
considération attentive, pleine et entière, ont
accepté la responsabilité de donner au peuple du
Canada, par leurs efforts patiiotiques et d'hom-
mes d'Etat, un degré de protection qui, tout en
ne pesant pas d'une manière exagérée sur le peuple,
protège toutefois ses travaux et place le pays dans
ne position qui lui est absolument nécessaire pour
sa prospérité. On a accordé ce qu'il fallait, sans
équivoque.

Quinze années se sont écoulées depuis que notre
grand vieux chef, parlant dans le district de la Baie
de Quinté, annonçait au peuple de ce pays que,
après avoir donné à cette question la plus sérieuse
considération, il prétendait ou'il était absolument
nécessaire d'inaugurer une politique destinée à sur-
monter toutes ces difficultés contre lesquelles le
peuple avait alors à lutter. Cette politique
était une politique de protection. Et je
demanderai à tout homme de bon sens s'il n'est
pas évident que, durant ces quinze années, les res-
sources du pays se sont développées d'une manière
très remarquable ? Nos industries ne sont-elles pas
prospères? Nos manufacturiers n'ont-ils pas atteint
un de gré élevé de prospérité? Notre population
n'est-elle pas heureuse et satisfaite? Nos artisans
et travailleurs ne reçoivent-ils pas un salaire juste-
ment rémunérateur? Un homme qui a étudié sérieu-
sement la politique et ses résultats me dira-t-il que
l'explication donnée par le ministre des Finances,
dans l'admirable exposé financier qu'il a fait l'autre
jour, n'est pas une revue sommaire, et saisissante
de la situation, qui mérite d'être applaudie par le
peuple du Canada, depuis Vancouver jusqu'à
Halifax? Dans tous les branches d'industries, nous
voyons les gens activement employés, et nous avons
grandement lieu de nous féliciter des résultats. Le
capitaliste trouve à placer avantageusement son
argent. Nous savons parfaitement que, à moins
d'avoir une politique saine et solide, les capitalistes
ne placeront pas leur argent dans des entreprises
industrielles. La politique préconisée par nos amis
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de l'opposition, depuis un grand nombre d'années, a
été tellement changeante, qu'ils paraissent eux-
mêmes ne plus savoir où ils en sont. Nous avons
vu l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) nous tracer le tableau le plus fantaisiste
possible de la réciprocité absolue. Après lui, vint
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton)
(lui a appuyé la même idée. En troisième lieu,
survint l'honorable député (le Queen (M. Davies,
I.P.-E.), (lui voudrait avoir--ainsi qu'il dit- le
traité de réciprocité le plus large possible, en con-
formité de l'indépendance commerciale et virtuelle
du Canada. C'est une condition à large marge,
mais au fond que signifie cela? Que signifie l'indé-
pendance pour le peuple canadien ? Nous savons
parfaitement bien que si nous arrivions à l'indépen-
dance, nous n'y demeurerions pas longtemps, mais
que nous serions promptement absorbés par les
Etats-Unis. Arrive ensuite l'honorable député de
lrant-sud (M. Paterson), qui voudrait avoir le
conunerce le plus libre possible avec les Etats-Unis,
pourvu que cela s'accorde avec la dignité et l'hon-
neur, et la stabilité des deux pays.

Que désire l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) ? Il veut un revenu des douanes. Comment
arriver à concilier tout cela ? Les gens du Canada
qui veulent placer leur argent, ici, le placeront-ils
sous un régime politique aussi vaguement défini, et
aussi incertain? Soyez bien convaincus que c'est
cette incertitude qui a laissé ces honorables mes-
seurs dans l'ombre, et que c'est la même cause qui
a réellement retardé les progrès du pays, à raison
<le leur influence sur leurs partisans. Le temps est
venu de préciser nos mouvements. Comme l'a dit
Salluste: Réfléchissez longuement sur ce que vous
devez faire, et quand vous aurez pris une décision,
agissez en conséquence. Telle a été la doctrine du
parti conservateur pendant bien des années, au
Canada, et c'est ce qui lui a valu les succès qu'il a
remportés partout. Ceux qui ont parcouru le pays,
en tous sens, comme je l'ai fait, depuis longtemps,
devraient savoir apprécier les résultats de cette
politique. Il n'y a pas longtemps, je me rendais à
la côte du Pacifique, accompagné de lord Derby, et
ne trouvag)t là, pour la deuxième ou troisième fois,

je pouvais juger des progrès opérés dans le pays.
Je n'ai pu me défendre d'admirer les progrès qui
saccusaient de tous côtés. Des cités, des villes, des
villages surgissaient de toute part, et toutes les
industries paraissaient prospérer. Me dira-t-on.que
ce n'est pas là une preuve de prospérité dans le
pays ? Nous devons considérer les efforts du peuple
d'abord, et les résultats de ces efforts, et lorsque le
pays nous fournit des preuves de progrès et de
prospérité de ce genre, nous devrions être franche-
ment satisfaits de la politique qui a si bien réussi
aux mains du parti conservateur. Voulez-vous
avoir une preuve évidente de la prospérité du pays ?
Vous la trouverez dans les tableaux du commerce
avec l'étranger, spécialement, en établissant un
parallèle entre les rapports de 1878 et ceux de 1893.
Notre commerce d'exportations et d'importations,
l'année dernière, s'est élevé à une valeur de $247,-
638,629, contre $172,405,545. en 1878. N'est-ce
pas là du progrès ? Je crois que ces chiffres ne
rendent pas l'idée complète des changements consi-
dérables qui ont eu lieu, car nous savons que la
valeur des produits a considérablement changé. Il
est é-ident qu'en quinze années, de grands change-
ments ont dû se produire dans le pays. Nous con-
statons ces changements, non seulement ici, mais

ailleurs également, et les hommes publics du Canada
ont dû proportionner leurs revenus et leurs efforts
aux progrès du siècle dans lequel ils vivent. Les
circonstances de jadis qui exigeaient une politi-
que différente ont disparu, et nous devons adopter
une politique plus énergique et plus vigoureuse
pour le temps présent, comme l'a fait le ministre
des Finances à cette session.

Il y a d'autres entreprises commerciales sur
pied. Nous savons qu'il s'établit en ce moment un
commerce interprovincial et provincial qui doit
puissamment contribuer au développenent du com-
merce général du pays.

L'honorable député qui a proposé l'amendement
nous a dit, en termes éloquents, qu'à tout prendre,
notre progrès commercial se réduit à peu de chose
et est comparativement insignifiant. Les faits cor-
roborent-ils cette prétention ? Loin de là. S'il en
était ainsi, comment expliquerait-on qu'en 1878, il
a suffi de $29,811,834 en billets <lu Canada et en
billets de banque, pour la transaction des affaires
du pays, taneis qu'il en a fallu $51,921,906, en
1893, pour les mêmes fins. L'escompte dans les
banques était le $124,888,560 en 1878 et de $226,
000,000 en 1893 ; ce qui n'empêche pas l'opposition
de prétendre qu'il y a un peu d'amélioration dans
les affaires du pays. Les chiffres que je viens de
citer donnent-ils raison aux adversaires du gouver-
nement? Au contraire, ils prouvent què depuis
quinze ans, il s'est accompli des progrès sans précé-
dents dans toutes les branches du commerce d'un
bout à l'autre du Canada, et malgré cela, on n'en
continue pas moins à nous faire des descriptions
désespérantes et à tout nous montrer sous les cou-
leurs les plus sombres.

Si les affaires du pays ont très peu augmenté,
comment se fait-il qu'en 1893, elles aient nécessité
la mise en circulation d'une somme de $226,000,000 ?
N'est-il pas consolant de voir que la politique
nationale a non seulement augmenté le commerce
intérieur du pays, mais a aussi accru notre coin-
merce avec l'Angleterre, qui trouve aujourd'hui une
concurrence redoutable dans les Etats-Unis. Ce
fait seul a porté les Canadiens, qui, tout en chéris-
sant leur pays et leurs foyers, aiment aussi la mère-
patrie, à se mettre à l'ouvre avec plus d'énergie
que jamais, pour prouver qu'ils ont pleine confiance
dans le pouvoir qui les protège, et qu'ils sont
capables d'accomplir seuls leurs destinées.

Nos exportations en Angleterre étaient de $45,-
941,539 en 1878 et de $64,080,493, en 1893: nos
importations qui étaient de $37,431,180 en 1878, se
sont élevées à $43,148,413, en 1893.

Les honorables députés de la gauche nous disent
souvent que le tarif, dans son ensemble, pèse plus
sur les importations d'Angleterre que sur celles des
Etats-Unis. Ce reproche est-il fondé? Que con-
state-t-on en étudiant la question ? On constate
qu'environ 40pour 100 des produits que nous im-
portons des Etats-Unis, sont admis en franchise,
tan-dis que pour les produits importés d'Angleterre,
cette proportion n'est que de 25 pour 100. La pré-
tention de la gauche est donc insoutenable. Plus
on étudie, plus on scrute les libéraux, plus on dé-
couvre clairement la fausseté des déclaratiofis qu'ils
ne cessent de faire au peuple.

On constate aussi un accroissement commercial
avec les Antilles et avec l'Australie, et il m'a fait
p laisir d'entendre le ministre de l'Industrie et du

ommerce exprimer sa conviction que notre coin.
merce avec ce dernier pays va devenir très considé
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rable, et, pour na part, j'en suis aussi intimement
convaimcu.

Lorsque j'ai lu l'intéressante conférence <le l'ho-
nortl)e député de Bruce-nord (M. McNeill), donnée
à Londres et plus récemment au Canada, sur la
question du commerce etre les colonies, ce qu'il
appelle commerce préférentiel, on peut être certain
que j'ai partágé- tous les sentiments qu'il a exprimés.

Il est indiscutable que c'est de ce côté qu'il nous
faut chercher l'expansion de notre commerce, puis-
qu'on élève une muraille le Chine, entre nous et les
Etats-Unis, et qu'on rend tout commerce avec ce
pays presque impossible, à moins que le bill Wilson
n'apporte des modifications importantes dans letarif.

Nous savons ce qlia fait le tarif McKinley, et ce
que nous en avons souffert. T'ai été heureux d',ap-
prendre par le discours de l'honorable député le
Bruce-nord que, non seulement les colonies-sceurs
commencent à s'éveiller à l'importance d'un con-
mierce préférentiel entre elles, nais que, même en
Angleterre, où une crise sérieuse sévit actuelle-
ment, cette idée gagne lu terrain tous les jours.

Le jour n'est pas éloigné où les différentes colo-
nies anglaises de vront étudier sérieusement, à fond,
l'opportunité le commercer avec celles d'entre elles
qui seront disposées à le faire, aux conditions les
plus larges, les plus généreuses et les plus étendues,
ce qui augmenterait la puissance et rehausserait le
prestige de l'Empire. Je crois que l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) par-
tage aussi les opinions de mon honorable ami sur le
commerce intercoloial car, dans son amendement,
il demande que le tarif soit remanié le manière à
nous donner un commerce plus libre avec le monde
entier, nais surtout avec l'Angleterre et les Etats-
Unis. En rédigeant ce paragraphe, il a dû avoir
un eil sur le papier et l'autre, sur l'honorable
député le Simncoe-nord (M. M cCarthy), dont il con-
naît les idées. Il existe une espèce d'influence
magnétique entre eux, et je suis certain que cette
influence s'est fait sentir au moment de la rédac-
tion le ce paragraphe, afin de lui attirer le plus
grand nombre d'adhérents possible.

J'ai lu et relu cet amendement, mais je n'ai pu y
trouver un seul mot au sujet de la réciprocité illi-
mitée, ou de l'union comnmerciale, projets que l'ho-
norable député a si éloquemment préconisés à diffé-
rentes reprises.

Nous avons modifié notre tarif ; pourquoi cette
nodification était-elle néessaire ? Parce qu'il nous

faut être à la hauteur des circonstances et marcher
avec le temps. Si nous n'avions pas fait les change-
ments proposés, nous serions en arrière le notre
temps. L'honorable ministre des Finances a donné
les raisons les changements apportés. Il a consi-
dérablement réduit pour les cultivateurs les droits
sur les instruments aratoires et, quant au fil d'en-
gerbage, le pétrole et autres articles de cette na-
ture, les prix en sont considérablement modifiés.

La population désirait des changements et le
gouvernement les a accordés. Pourquoi ? Parce
que le pays progresse, ses travaux augmentent, la
richesse matérielle ajoute à sa prospérité, et il est
possible, aujourd'hui, deprélever unrevenu suffisant,
sans recourir à des taxes excessives, et c'est pour
ces raisons que le ministre des Finances a adopté la
politique dé progrès qu'il nous a exposée dans sou
discours sur le budget.

On prétend qu'en principe, les articles de néces-
sité devraient être admis en franchise, et pourquoi
pas le thé et le sucre ? Les classes ouvrières ont
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.autant de droit que les classes plus aisées aux com-
mtoditès <le la vie, et c'est pour cela que ces articles
sont mis à leur portée, à bas prix. On peut remar-
quer cette tendance d'un bout à l'autre du tarif.

Il y a cependant un article de ce tarif que j'aime-
rais voir modifier, et l'honorable ministre <les
Finances mn'excusera, si j'ose lui donner un conseil,
-je veux parler des droits sur les livres et la litté-
rature. Je considère que dans un jeune pays comme
le Canada, l'esprit a autant de droit que le corps à
une nourriture à bont marché.

On développe les muscles avec <lu breuf, mais
pour développer l'activité intellectuelle, il faut le
la bonne littérature et, dans un pays commue le
nôtre, qui atteint aux plus hauts degrés <le l'activité
intellectuelle, qui possède dans toutes les carrières,
dans les sciences et la littérature, des hommes émi-
nents, qui nous font une réputation à l'étranger, il
n'est que juste que dans nos écoles, nos collèges,
nos universités, la littérature ne soit pas taxée.

-Je ne veux pas imposer ma manière de voir à
l'honorable ministre des Finances, mais j'espère qu'il
reconsidérera la question, qu'il arrivera à une so-
lution satisfaisante pour moi et pour ceux que je
représente ; car, je le répète, je suis d'opinion que
le Canada, qui est un jemune pays, devrait laisser
entrer les livres en franchise et j'espère que le mi-
nistre des Finances se rendra à ma demande, avant
que le tarif soit définitivement adopté par cette
Chambre.

Il y a encore une autre question que je désire
traiter, et elle touche de très près à la question
financière.

En écoutant l'éloquente réponse de l'honorable
député d'Oxfordl-sud (sir Richard Cartwright) au
discours lu ministre des Finances sur le budget, j'ai
été suspris au delà de touste expression, en enten-
dlant parler ainsi un homne d'une si grande culture
littéraire, un homme si bien connu dans tout le
Canada, un homme qui s'est distingué, il y a déjà
des années, sur ce côté-ci de la Chambre qu'il a
abandonné pour des raisons que je n'ai pas à don-
ner ici. Je suis convaincu qu'au plus profond de
son for intérieur, depuis qu'il s'est séparé le sou
parti, il n'a jamais été entièrement satisfait, car il
n'a jamais obtenu aucun succès.

I)anas ce pays, quand un homme appartient à tu
parti, il doit étudier à fond la politique et les ten-

lances de ce parti, et lorsqu'il est convaincu qu'il a
raison, il doit agir pour le mieux de son pays, sans
permettre i des questions d'intérêt personnel de le
faire déuvier du droit sentier, car il ne doit pas
avoir sa personnalité en vue : l'intérêt du pays doit
primer toute autre considération.

)ans le chef le la l'opposition, je vois un homme
hautement respecté lants tout le Canada, un chef
de la grande race française dans ce pays, cette race
qui, au point de vue historique et à tous les autres
points du vue, a tant fait pour le progrès du Canada,
soit dans le parti de la réforme, soit dans le parti
conservateur. Je considère la nationalité française
comme faisant partie intégrante du pays au nême
degré que la race anglo-saxonne, et je ne doute pas
qu'elle continuera à coopérer avec nous comme par
le passé, qu'elle se tiendra en phalange serrée, saura
toujours se mettre au-dessus <tes considérations
personnelles et travaillera le toutes ses forces à
l'avancement matériel et à la prospérité des notre
commune patrie.

Je vois aussi devant moi l'honorable député de
'Bothwell (M. lills), que sir John AMacdonald aimait
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à appeler l'Erskine May du parti réformiste. J'ai
été surpris le l'entendre, a plusieurs reprises, recou-
rir à des arguments, pour appuyer des théories com-
nierciales qu'il sait ne pas convenir au Canada. Il
ne fait l'effet de ces philosophes raisonneurs, doués
<le beaucoup le talents et d'une grande habileté; il
peut occuper une chaire de droit, il s'est fait une
belle position dans cette Chambre, il est toujours
écouté avec attention et intérêt ; mais d'un autre
càte, je ne crois pas que ses discours philosophiques
sur la politique apportent beaucoup le force à son
parti, qui pourra peut-être, un jour, occuper les
bancs du Trésor, après lesquels nos adversaires sou-
pirent depuis si longtemps.

Je veux parler d'une grande industrie intimement
liée aux recettes lu pays, et relevant du ministère
le la Marine et des Pêcheries.

Nos pêcheries sont une source de richesses inex-
ploitées, et comme la question intéresse le revenu
'lu pays et concerne le commerce, je profite de cette
occasion pour faire quelques remarques au sujet de
cette grande industrie.

C'est un fait reconnu, en Angleterre, aujourd'hui,
que sa marine marchande et ses marins ont puis-
saiment contribué à Jui acquérir la position émi-
niente et enviable qu'elle occupe, peut-être plus
qu'aucune autre industrie du royaume. Il en est
de même du Canada, car sans vouloir comparer les
deux pays, nos 58,000 ou 70,000 pêcheurs, qui vivent
sur la mer, contribuent beaucoup à notre réputation,
et c'est à eux que nous devons la gloire d'être la
(iuittrièm e puissance maritime dlu monde.

11 reste beaucoup à faire pour nos pêcheries, soit
d'eau douce, soit d'eau salée. Je sais que notre
morue, notre maquereau, notre hareng ne fréquen-
tent pas, leureusement, comme d'autres poissons,
les eaux chaudes des Etats-Unis. Je ne prétends pas
que les honormbles députés de l'opposition désirent
l'annexion, parce qu'ils ont exprimé une opinion
contraire, et je ne doute pas qu'ils admirent le
caractère britannique, tout autant que les députés
de la droite ; mais je (lis que la politique qu'ils
ioorsuivent ne peut pas les conduire à la victoire.

Il nous reste aussi beaucoup à'faire pour notre
marine marchande. Nous savons ce que uos
pêcheurs ont fait. Nous savons que M. Robin et
Cie, <le Jersey, ont acquis une fortune de plusieurs
millions, en exploitant habilement les pêcheries du
bas du Saint-Laurent. Il y a là place pour des
centaines d'industriels, et ces pêcheries, au lieu de
produire annuellement $19,000,000 comme à pré-
sent, pourraient donner deux et trois fois plus en
quelques années. Nos pêcheries sont abondantes
et fructueuses.

.Vai eu le plaisir de visiter les vastes pêcheries
de saumon sur la côte du Pacifique, où il y a six
variété de saumons et où on en prend des quantités
prodigieuses.

Les honorables députés'de la gauche prétendront-
ils que ces pêcheries ne nous sont pas une source
de revenu? L'an dernier,,la ville de New-West-
minster n'a-t-elle pas retiré plus d'un million et
demi de ces pêcheries seulement ? Il y a quelque
temps, j'ai rencontré un monsieur d'Angleterre lui
avait visité la côte du Pacifique et qui me disait:
les pêcheries sur les côtes et en pleine mer de ce
pays, qui sont encore tout à fait inexploitées,-
seront une inmense source de richesses pour le
Canada.

Nos pêcheries d'eau douce, dans les lacs et les
rivières, sont presque libres pour la population et
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fournissent une quantité presque illimitée de pro-
visions alimentaires. S'imagine-t-on que cette
pêche resterait longtemps libre sous le régime du
libre-échange? Avec le libre-échange, il faudrait
taxer toutes les industries et prélever un impôt
direct sur les ouvriers, les cultivateurs et sur toute
la population. On ne pourrait pas faire la moindre
trantsaction dans le cours ordinaire des affaires, sans
contribuer au revenu, comme cela se pratique
en Angleterre, aujourd'hui. La taxe directe, en
Angleterre, a atteint un tel chiffre, que les hommes
les plus sages du pays se préoccupent <le savoir s'il
ne vaudrait pas mieux changer de politique fiscale.
Nous savons tous ce que le libre-échange a fait en
Angleterre : les fabricants étrangers vendent leur
produits sur ses marchés et les fabricants anglais
sont incapables de lutter. Lorsque Cobden et
Bright introduisirent le libre-échange en Angle-
terre, le inonde n'était pas ce qu'il est aujourd'hui.

Par philantropie et générosité, les fabricants
anglais pernireut à leurs concurrents de l'Europe
et d'ailleurs d'étudier leur outillage, et comme con-
séquence, nous avons vu des rails fabriqués sur le
continent, être vendus en Angleterre et même à la
Colombie Anglaise, comme un honorable député de
cette province nous l'a expliqué, il y quelques jours.
Les temps sont changés depuis l'adoption du libre-
échange en Angleterre. Les fabricants du continent
peuvent construire des machines et fabriquer
d'aussi bons produits que ceux <le l'Angleterre, et
grâce au bas prix de la main-d'oeuvre dans ces pays,
ils sont en état de vendre à meilleur marché que les
fabricants anglais.

Le libre-échange n'a pas été un succès en Angle-
terre, et il pourrait encore bien moins réussir ici.
Je crois que le temps n'est pas éloigné où nous
verrons les hommes publics anglais entreprendre de
modifier leur politique fiscale : il n'est pas impos-
sible qu'ils adoptent des changements dans le genre
de ceux que l'honorable deputé de Bruce-nord
(11. McNeill) a exposés là et ici.

Il est vrai que, dans un pays aussi étendu que le
Canada et possédant de si énormes ressources, il
est presque impossible pour un seul homme de se
rendre maître de la question; niais nous apprenons
tous les jours et nous perfectiònnons toutes les
branches de notre gouvernement. Durant les
qudques années que le ministre actuel de la Marine
et des Pêcheries a été à la tête de ce ministère, des
progrès considérables ont été faits. Il n'y a que
très peu de temps, on a fait venir ici un homme
d'Angleterre. Le professeur Prince était recoin-
mandé par lord Kelvin, comme une des meilleures
autorités d'Angleterre, et il a été pendant plusieurs
années le coopérateur actif du professeur Mackintosh
lui-même, une des plus grandesautorités du monde
entier sur les poissons. Depuis l'arrivée du pro-
fesseur Prince au Canada, qu'estce qui a été fait ?
De grands changements ont en lieu dans nos pêche-
ries, et il s'en fera de plus grands encore. Il a
découvert où il était absolument nécessaire de faire
des changements, afin d'épargner le fretin et d'aug-
menter ainsi conseérableiment nos pêcheries cana-
diennes. J'espère que le jour n'est pas éloigné où
nous aurons ici une station biologique, afin d'étu-
dier l'histoire de la vie de nos poissons, tout comme
on le fait en Angleterre et dans les autres pays de
l'Europe, et je crois que lorsque nous aurons un
semblable département, l'on pourra. faire encore
beaucoup plus. Doit-on croire que toute notre
science doit être dirigée vers le perfectionnement
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de l'agriculture, ou à des expériences sur les matières
qui servent à la nourriture ? Nous savons tous ce
que la science a fait pour les cultivateurs, et nous
devrions faire précisément la même chose pour nos
pêcheries, qui constituent un élément précieux pour
la nourriture (le notre peuple.

Je n'ai aucun doute que le gouvernement prendra
bientôt en considération l'opportunité d'établir ici
une station biologique, afin d'apprendre à conser-
ver notre poisson et à connaître l'histoire de sa vie.

L'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Davies), nous a dit, il y a quelques jours, que
le peuple de sa province souffrait de ce qu'il appelle
une espèce d'atrophie commerciale. Il est heureux
pour nous que les députés des provinces maritimes
ne nous montrent pas d'atrophie musculaire. Je
sais que les gens qui viennent de ces provinces sont
doués d'une haute intelligence et d'une grande
force physique. Nous sommes toujours contents
de les avoir avec nous, mais le plaisir serait beau-
coup plus grand, si quelques-uns d'eux, comme l'ho-
norable député dont je parle, voulaient nourrir
d'autres idées que celles qu'ils expriment en cette
Chambre. Ne savons-nous pas que l'île du Prince-
Edouard, durant les dernières années, a fait d'im-
menses progrès? Il y a aujourd'hui, dans cette île-
je ne sais quelle quantité-des pêcheries de homard
en plus grande quantité qu'il y a quelques années ;
et les gens instruits cherchent maintenant les
moyens (le préserver le homard et les huîtres, et
d'augmenter leur reproduction. Il n'y a pas de rai-
son pour que nous n'ayons pas autant de succès dans
nos pêcheries qu'on en a obtenu en Ecosse, où, par
suite de l'étude historique de la vie du saumon, on
a réussi i rendre les pêcheries aussi abondantes
qu'elles l'étaient il y a trente-cinq ou quarante ans.

On entend souvent dire que le peuple cana-
dien prend plus (le poisson qu'il n'en a absolu-
ment besoin. 11 n'y a pas encore longtemps, on a
pris au moins 10,000 saumons, qu'on n'a pu uti-
liser, dans la rivière Fraser. N'est-ce pas un gaspil-
lage, auquel, je l'espère, le ministère mettra un
terme par de sages règlements ?

Je désire encore parler d'une ou de deux autres
questions, au sujet de nos ressources maritimes.
Nous avons une immense étendue de pêcheries qui,
si nous y faisons attention comme je n'en ai pas de
doute qu'on le fera avant longtemps, est destinée à
rapporter un énorme revenu au pays. Je veux
parler des pêcheries du nord de Terreneuve, près
de la Baie d'Hudson. Que font les Américains
dans ces eaux? L'égrefin, le -maquereau et la
morue pêchés sur nos côtes, le sont surtout par des
pêcheurs américains. Ces ressources importantes
de revenu sont négligées par nos pêcheurs, dont'plu-
sieurs préfèrent se livrer à la pêche du homard.
Le fait est que nous n'avons que 55,000 pêcheurs;
tandis que l'Ecosse qui est toute petite en a 50,000.
Nos pêcheries pourraient être doublées. Ne serait-
ce pas une augmentation de notre revenu ? Les pê-
cheurs de Grimsby et de Leith se rendent mainte-
nant aux îles froides de Faroe, vers l'Islande, et font
très bien ; tandis que nos gens possèdent des eaux
poissonneuses au nord, avec d'importantes pêche-
ries, qu'ils peuvent développer et augmenter ainsi
le revenu.

Il y a vingt-cinq ans, la valeur totale de nos pê-
cheries maritimes se montait à six ou six millions
et demi de dollars, sans compter Terreneuve, qui
produisait de quatre à quatre millions et demi de
dollars. Cette valeur est maintenant trois fois plus
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considérable. Nos pêcheries nous rapportent
annuellement dix-huit ou dix-neuf millions de
dollars; tandis que celles de l'Angleterre, du pays
de Galles et de l'Ecosse rapportent vingt-six ou
vingt-sept millions de dollars. Le maximum de
prises et le minimum de risques pour les pêcheries
devraient être et sont certainement aujourd'hui ce
dont s'occupe le ministère de la Marine et des
Pêcheries.

La Baie d'Hudson est encore une autre source de
revenus. Elle est le rendez-vous de ces espèces de
grosses baleines, que lesbaleiniers estimentbeaucoup
savoir : la "baleine blanche ", et la baleine à " tête
recourbée ". La pêche de la baleine, dans les eaux
canadiennes, est surtout faite par les Américains.
Le premier navire américain qui est allé à la Baie
d'Hudson dans ce but, est "l'Antelope", une barque
de 340 tonneaux, commandée par George Taber, en
1861. Elle revint avec 1,500 barils d'huile et
24,000 livres de fanon de baleine. Depuis cette
date, un ou deux baleiniers anglais se sont rendus
chaque année à la Baie d'Hudson et en sont revenus
chaque fois avec près de 10,000 livres de fanon de
baleine, sans compter l'huile. Le fanon de baleine
est très apprécié aujourd'hui, car il vaut $5 la livre,
de sorte que 'ces baleiniers ont dû réaliser en
moyenne $50,000 chaque fois qu'ils sont allés
dans la Baie d'Hudson. Il ne faut donc pas nous
étonner que nos voisins américains aiment à visiter
ces eaux. On dit que le gouvernement russe exige
une licence de $700 par saison des baleiniers qui
vont dans la Mer Blanche, qui n'est pourtant pas
mare clausUm comme l'est la Baie d'Hudson. Je
crois qu'il. est grand temps pour le peuple de ce
pays d'entreprendre de développer ces grandes
ressources maritimes, et d'augmenter les richesses
de nos pêcheries. Je ne blâme pas le ministre de
la Marine et des Pêcheries de n'avoir pas entrepris
ces travaux avant aujourd'hui, parce qu'il faudra
dépenser des sommes considérables, faire certaines
explorations et déterminer certaines propriétés,
avant que ces pêcheries puissent être utilisées. Je
crois que nous avons un avenir brillant; et en dépit
des tristes pressentiments de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), nous n'au-
rons rien à craindre, une fois que toutes nos
ressources seront développées. Nous avons dans
la Baie d'Hudson une mer intérieure presque aussi
grande que la Méditerrannée, ayant des milliers de
milles de longueur, sur 600 milles de largeur, abon-
dant en capelan que l'on dit servir de nourriture à
la morue. Il y a quelques jours, j'ai aussi appris
de la part d'un homme qui avait été dans cette
région qu'il' pensait qu'il existait là de riches pê-
cheries de morue. Pas moins de trente rivières se
déchargent dans cette grande Baie d'Hudson.
L'une d'elles, la Nelson, est aussi large que le
Mississipi, et sur chacune de ses rives magnifiques,
il y a des champs fertiles. Elle contient beaucoup
de poisson. Toutes ces ressources ne sont-elles pas
d'une immense valeur pour notre avenir?

M. Ogilvie, qui nous a fait une description inté-
ressante du nord de notre pays, dans une des der-
nières livraisons du " Canadian Magazine," nous a
dit qu'en passant par la Baie d'Hudson, il avait vu
de magnifiques minerais d'or ; et le professeur Bell,
qui est peut-être celui qui a le plus étudié ce pays,
déclare qu'il existe là de très beaux spécimens de
minerais d'or. On y a aussi découvert d'excellent
charbon anthracite et de lignite, et de riches forêts
qui deviendront certainement d'une grande utilitéau
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pays. Avec toutes ces ressources, pourquoi ne
developpe t-on pas le territoire de la Baie d'Hudson ?
Ce serait tout à l'avantage du pays, et les cultiva-
teurs du Nord-Ouest surtout en bénéficieraient, eux
(lui sont obligés de vendre leur blé à des prix telle-
ment bas, qu'ils ne peuvent réaliser aucun bénéfice.
Est-ce la faute du gouvernement ? Non ; cela est
dû au fait que la production du blé du monde entier
dépasse la demande. Quant à la Baie d'Hudson,
nous savons qu'il y a quelques années, le gouverne-
ment a accordé une charte libérale pour y construire
un chemin de fer, parce qu'il comprenait l'oppor-
tunité d'ouvrir ce grand territoire au commerce.
Quand ce chemin de fer sera construit, comme je
l'espère, dans un avenir prochain, Winnipeg sera
aussi près de Liverpool que l'est Montréal. La dis-
tance entre Winnipeg et Liverpool sera alors réduit
de 1,400 milles ; et quand cela aura été fait, le prix
du blé (les cultivateurs du Nord-Ouest augmentera ;
car les meilleures autorités disent que le chenal de
la Baie d'Hudson est ouvert pendant quatre mois et
demi de l'année. La grande vallée de la Saskat-
chewan y trouvera aussi un débouché pour ses pro-
duits; et quand cette route sera ouverte au com-
merce, le développement de cette grande vallée se
fera d'une manière certaine et rapide.

Nous savons que Winnipeg n'était encore que dans
l'enfance quand le parti conservateur lui a donné
les moyens de communication avec le monde
entier.

Ce n'était encore que le fort Garry, un petit poste
,de commerce. Qu'est-il aujourd'hui ? Une ville
possédant tous les avantages de la civilisation, des
rues magnifiques, de beaux édifices, des maisons
d'éducation, et une population prospère. Cependant,
nous voyons quelquefois cette population tourner le
dos au parti conservateur quiluia donnéla prospérité
dont il jouit aujourd'hui.

En parlant de la Baie d'Hudson, je crois que la
ville d'Ottawa elle-même sera au nombre des pre-
mières villes qui auront à en bénéficier. ,Il se cons-
truit actuellement un chemin qui aura bientôt cent
milles de terminés, et qui augmentera beaucoup la
richesse de cette ville, parce qu'il contribuera à
développer des ressources et des richesses qui dé-
passent les espérances du peuple.

La ville de Toronto a aussi son chemin de fer
jusqu'à Sudbury, et je suis certain que les capita-
listes de cette ville auront, avant longtemps, un
raccordement avec la Baie d'Hudson, le long de la
rivière, qui est désignée comme le terminus de ce
chemin de fer. Nous pouvons donc avoir une idée
de l'avenir de ce grand terminus, qui est aujour-
d'hui un pays presque inconnu. J'ai pleine con-
fiance (que les hommes qui sont chargés de l'admi-
istration des affaires du pays,montreront le même
esprit de progrès qu'ils ont montré dans le passé,
et que nous vivrons assez longtemps, pour voir le
développement de ces territoires, qui seront la gloire
(lu gouvernement et aideront.considérablement aux
intérêts de la confédération. ' Les cultivateurs du
Nord-Ouest retireront de grands avantages de l'ou
verture de cette route. Quelques personnes qui
vivent dans ce pays, me disent que les cultivateurs
y sont probablement quelque peu mécontents, et
pourciuoi ? Parce qu'ils ne peuvent pas vendre
leur lilé assez cher. Que peut-on reprocher au gou-
vernement à ce sujet Y Ila distribué parmi eux,
l'année dernière, 15,000 échantillons des différents
grains. Il leur a dônné des instructions sur la
manière de cultiver leur sol, et d'engraisser leurs
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bestiaux, et de fait, il leur a enseigné comment
augmenter leurs richesses et les revenus du pays.

M. LANDERKIN: Ecoutez! écoutez!

Sir JAMES GRANT: Puisque l'honorable dé-
puté me lit : " Ecoutez ! écoutez !" il me permettra
de lui faire remarquer que c'est depuis les deux
dernières années, que la science agricole a fait le
plus de progrès, en Canada, sous la direction du
professeur Robertson, qui est le chef de la ferme
expérimentale à Ottawa. C'est lui qui a enseigné
aux cultivateurs la manière de cultiver les grains
destinés à la nourriture des animaux, pendant
l'hiver, dans notre pays si froid.

Quelques VOIX : Oh!

Sir JAMES GRANT : Froid pendant l'hiver,
mais non pas toute l'année.

Certaines gens disent que c'est un pays froid
Je dis que non. Pendant les mois d'hiver, les cul-
tivateurs peuvent utiliser leur temps à engraisser
leurs animaux, à élever leurs volailles et à manu-
facturer du beurre et du fromage. De cette ma-
nière, ils peuvent exercer leur intelligence, pendant
toute l'année, au profit de l'agriculture, au lieu de
se reposer trois ou quatre mois de l'année, comme
ils le faisaient autrefois. Quelle est la conséquence
de cela? Nos produits, par leur amélioration, par
leur pureté, et par l'augmentation de leur valeur,
commandent les plus hauts prix sur le marché
anglais. Nous savons que l'Angleterre importe envi.
ron pour £10,000,000 de jambon et de viande fumée,
chaque année ; et il n'est pas improbable que le
Canada soit appelé à fournir une partie considé.
rable de ce montant. Qu'a-t-on fait de notre fro-
mage? Il tient aujourd'hui le premier rang sur le
marché anglais. On rapporte, de bonne source,
qu'un boucher de Londres a réalisé $1,000,000, par
la vente de notre premier boeuf canadien, comme
étant le meilleur bSuf anglais. Voilà une des rai-
sons pour lesquelles j'ai insisté si fortement sur
l'établissement, en Angleterre, de dépôts où nos
produits seront cotés à leur valeur, afin qu'ils puis-
sent être. connus, comme étant des produits cana-
diens, quand on les offrira en vente sur les marchés
de la mère-patrie. M. Liphon, de Londres, qui
possède notre fromage géant, a 90 étaux, dans
différentes parties de cette ville, et il détaille, cha-
que semaine, environ 275 tonneaux de thé seule-
ment. Il a entrepris d'exposer notre fromage
géant, dans différentes villes de l'Angleterre, ce
qui lui a occasionné $15,000 de dépenses; et l'on
me permettra de dire que ce fromage est pour le
Canada, ce que sont les pyramides pour l'Egypte,
seulement qu'il est beaucoup plus nutritif. La
colonie du Canada a, sans doute, fait des progrès
remarquables, et ces progrès ont commencé avec
le parti conservateur. Cependant, on nous dit que
le parti conservateur est devenu un parti fossile,
qui ne fait rien pour les cultivateurs du pays.
J'aimerais connaître où l'histoire du Canada peut
nous montrer un corps d'hommes qui ont plus fait
pour le pays.

On nous dit que le pays n'est pas prospère. L'une
des meilleures preuves de sa prospérité, c'estlecrédit
dont il jouit chez les banquiers du monde entier.
~Le Canada occupe un rang élevé dans le monde
financier, ses débentures valent plus que jamais, et
son crédit est indiscutable, en dépit de ce qne
l'Economist de Londres et les honorables députés de
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la gauche ont pu dire pour le décrier. Je regrette
qu'un député qui connaît le Canada aussi bien, qui
a vécu ici depuis son enfance, qui connaît parfaite-
ruent bien la position et les besoins de notre peuple,
se lève ici en cette chambre, à chaque session,
comme le fait l'honorable député d'Oxford-sud, (sir
Richard Cartwright), et cherche à prétendre que le
peuple (le ce pays est sur les bords (le la ruine et de
la misère, dans une colonie qui est à la tête des
colonies anglaises. Je ne désire pas retenir la
Chambre plus longtemps ; mais qu'on me permette
de dire, en terminant, que nous devons en remercier
l'Angleterre, car c'est elle qui, d'après une autorité
américaine, a établi (les colonies aux quatre coins du
globe, et qui a toujours veillé aux intérêtscdu Canada,
ce qui nous a permis, à raison de nos relations avec
elle, d'obtenir la haute position que nous possédons
aujourd'hui. J'ai entendu avec orgueil et satisfac-
tion les observations faites par le ministre des
Finances, et je crois que l'exposé budgétaire qu'il a
présenté à la Chambre, pris dans son ensemble, est,
par lui-même, une preuve de grands progrès. De
concert avec nos intelligents contrôleurs, qui,
de temps à autre, sont allés dans différentes parties
du pays, il a discuté toute la question avec les cul-
tivateurs, les ouvriers, les mécaniciens et tous
ceux qui sont intéressés au bien-être du pays.
Après s'être assuré des sentiments du peuple, lui et
ses compagnons, après avoir jugé le la position, ont
préparé et présenté à cette Chambre un tarif, qui
sera certainement approuvé avec plaisir par le
peuple, connue il l'a déjà été par les meilleurs
journaux du Canada, dans toutes les parties de la
confédération. Quant à moi, ce sera avec le plus
grand plaisir que je donnerai à ces messieurs mon
plus cordial et mon plus libéral appui.

M. MARTIN: L'honorable député d'Ottawa
(sir Janies Grant), qui m'a précédé, a parlé de cer-
taines questions qui intéressent ma province,
notamment, le projet du chemin de fer de la Baie
d'Hudson. Bien que cette question ne se rapporte
pas directement à la discussion des finances du
pays, on me permettra peut-être de saisir cette
occasion pour dire un mot ou deux à ce sujet. Je
puis dire que le peuple de Manitoba et du Nord-
Ouest a fondé de grandes espérances sur la cons-
truction de ce chemin de fer. La province du
Manitoba, à différentes dates, est venue en aide à
la construction de ce chemin. Autrefois, lorsque
le monopole du chemin le fer canadien du Pacifique
était en vigueur dans le Manitoba, l'on considérait
que le seul moyen d'échapper à ce monopole, était
la construction de ce chemin de fer, et un fort mon-
tant d'argent fut accordé pour aider à sa construc-
tion. A mesure que les années s'écoulèrent, et que
le monopole du chemin de fer canadien du Paci-
fique, s'éteignit, la province <lu Manitoba, considé-
rant sa position financière, décida qu'elle n'avait
pas le moyen de donner à la compagnie autant
qu'elle l'avait désiré en premier lieu. Différents
projets furent proposés pour la construction du
-chemin et je dois <lire que l'opinion du peuple, au
Manitoba, actuellement, est que la construction du
chemin est une ouvre nationale. une ouvre qui
bénéficiera surtout au territoire du Nord-Ouest
plutôt qu'à la proviuce du Manitoba ; et voilà
pourquoi le peuple croit que le gouvernement
fédéral devrait venir en aide, d'une manière effi-
cace, à sa construction. Pour les raisons que je
viens de mentionner, je ne crois pas devoir dis-
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enter cette question plus longuement, aujourd'hui.
Mais il y a un point sur lequel je crois devoir
appuyer. Malheureusement, les affaires de ce
chemin de fer projeté--parce qu'il n'a jamais été
poussé plus loin-ont été entre les mains de per-
sonnes incompétentes. La compagnie, s'étant
entendue avec le gouvernement du Manitoba, a
été, une fois, en état de construire en partie quel-
que quarante milles de son chemin.

Ces travaux eurent pour résultat de mettre la
compagnie dlans l'embarras ; mais ceux qui avaient
en des intérêts dans la construction de ces quarante
milles, furent encore plus embarrassés. En premier
lien, la province elle-même perd un quart de
million le dollars.

Les obligations de la province-qui sont en circu-
lation et sur lesquelles elle paie l'intérêt, et qui
représentent un certain capital qu'elle devra payer
avec le temps-furent émises pour aider à la cons-
truction de ce chemin, avec l'entente (que le gouver-
nement aurait la garantie des concessions de terres
faites à la compagnie par le parlement.

Le gouvernement n'a jamais eu cette garantie. Il
fut assez négligent et assez insensé, se fiant aux
représentations de la compagnie, d'émettre ses
obligations avant que de recevoir la garantie; et
comme c'est généralement le cas quand on procède
ainsi, il n'a pas en la garantie et ne l'aura probable-
ment jamais.

Non seulementlaprovince a-t-elle perdu $256,000,
mais plusieurs personnes intéressées à la construc-
tion de ce chemin subirent des pertes considé-
rables.

Par exemple, les lisses d'acier, achetées en Angle-
terre, n'ont jamais été payées. Le résultat en est
que tous les ans, on essaie de faire réussir ce projet
et de lui donner un nouvel élan, mais les capitalistes
des vieux pays ne veulent pas placer leur argent
dans une compagnie de cette réputation.

Je suis convaincu que ce chemin ne sera jamais
construit et ne sera d'aucun avantage pour le Mani-
tbba et les Territoires du Nord-Ouest, tant qu'il ne
sera pas laissé à l'entreprise d'hommes, dont la coin-
pétence et l'honnêteté clans la conduite de leurs
affaires induiront les capatalistes à avoir confiance
en eux.

Le seul autre point traité par l'honorable préo-
pinant, et qui intéresse quelque peu le Manitoba,
est la surprenante déclaration que l'honorable mon-
sieur a faite, lorsqu'il a dit que la ville de Winnipeg
devait son degré d'importance aux efforts du grand
parti conservateur.

J'avais été sous l'impression, M. l'Orateur, que
les citoyens de la ville de Winipeg avaient eu
l'honneur d'avoir fait eux-mêmes leur ville telle
qu'elle est aujourd'hui ; que c'était leur travail,
leur esprit d'entreprise, que c'était le Placement de
leur argent, qui avait obtenu les résultats que
nous voyons.

Mais l'honorable député soutient'apparemment
que les citoyens de Vinnipeg ne sont pour rien dans
la prospérité de cette ville, mais que cette prospé-
rité est entièrement due aux efforts du parti conser-
vateur qui, par sa protection, l'a rendue plus rapide.

Je tiens à dire, M. l'Orateur, que je suis
d'une tout autre opinion; et je n'hésite pas à dé-
clarer que, quel que soit le progrès accompli au
Nord-Ouest et au Manitoba, ce progrèsa été accom-
pli, en dépit de la mauvaise administration et des
erreurs énormes du gouvernement du Canada dans
les affaires relatives à ces régions.
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Il se présentera peut-être, plus tard, une occasion
plus propice de vous entretenir à ce sujet, et je
m'efforcerai, alors, d'expliquer à cette Chambre sur
quel fondement je base nia déclaration. Mais au-
jourd'hui, nous avons à discuter la question budgé-
taire et le temps que je peux réclamer est moins
que suffisant pour la traiter.

L'honorable ministre des Finances et les honora-
bles députés conservateurs qui ont parlé après lui,
soutiennent que les changements apportés au tarif
ont été accomplis dans le but tout spécial de proté-
ger les intérêts de la classe agricole; et comme au
Manitoba, nous dépendons tout particulièrement de
cette classe et sommes grandement intéressés aux
membres qui la composent, il est du plus haut inté-
rêt de considérer en quoi ces changements leur sont
profitables.

D'abord, le but principal de ces changements
est de réduire le tarif sur les instruments aratoires
de 35 pour 100 à 20 pour 100. Et maintenant, si
les honorables messieurs de l'autre côté croient
que cette réduction donnera satisfaction au peuple,
ils sont grandement trompés. La taxe de 20 pour
100 est de 2ý pour 100 plus élevée, que celle qui était
imposée sous le gouvernement Mackenzie; et si le
gouvernement Mackenzie était aujourd'hui au pou-
voir et avait encore le même tarif de 17 pour 100,
en ma qualité de représentant du Nord-Ouest, je
serais prêt à maintenir que les cultivateurs auraient
droit à certains privilèges et à notre attention toute
spéciale, et qu'un tarif de l7½ pour 100 sur les
instruments aratoires serait encore de par trop
élevé.

Plusieurs honorables députés ont dit, au cours
de ce débat, que la condition des cultivateurs du
Canada et, surtout, de ceux qui cultivent le blé en
grande qu.antité, est très incertaine. L'immense
quantité de blé qui est produite par les pays étran-
gers-la République Argentine, les Indes, la Russie
et les autres contrées-et qui vient en concurrence
avec le nôtre sur les marchés de Liverpool, doit
ious faire songer que c'est une question importante
pour nous, de savoir si les prix dont les honorables
députés de l'autre côté n'ont pas à s'occuper du
tout, disent-ils, vont augmenter ou non.

Et si le prix du blé n'augmente pas, la condition
des affaires au Nord-Ouert sera bien décourageante
pour les cultivateurs. Et par conséquent, nous
avons le droit d'en appeler, et j'en appelle à ce par-
lenient, afin qu'il considère avec le plus grand soin,
notre condition telle qu'affectée par toute taxe
quil lui plaira d'imposer au peuple du Canada pour
prélever les revenus nécessaires.

Je dis donc qu'un tarif de 17J pour 100, considéré
comme la base d'une taxe raisonnable imposée. à la
classe agricole, ne serait même pas satisfaisant
aujourd'hui au peuple du Manitoba et du Nord-
Ouest. Les honorables messieurs au pouvoir ont
adopté le tarif de 20 pour 100 sur les insttuments
aratoires.

Et en supposant même que cette taxe de 20 pour
100 soit raisonnable, il ne faut pas oublier qu'elle
n*est imposée que sur le petit nombre des articles
dont les cultivateurs se servent,-et sur lesquels ils
doivent payer des droits de douane.

Le gouvernement, donc, en ne changeant pas la
taxe élevée qui est imposée sur plusieurs articles qui
sont tout aussi nécessaires aux cultivateurs que
ceux-là dont les droits ont été réduits, et sur les-
quels ils paient autant d'argent que par le passé,
se condamne lui-même et à son propre point de vue.

Maintenant, plusieurs honorables députés nous
ont parlé longuement de la prospérité de notre
pays; et j'ai remarqué, depuis que je suis venu
ici-et de fait, je l'avais remarqué avant aussi-que
ça été la coutume des honorables membres de la
droite de condamner tout 'membre de l'opposition,
qui se permet de contredire quelque déclaration faite
par le parti au pouvoir, au sujet de la prospérité du
pays, quand même cette déclaration est aussi
éloignée de la vérité et. aussi gratuite que possible.

Quelque mensongères que soient ces déclarations,
il est considéré traître au Canada, déloyal à son
pays, celui qui se permet de les contredire.

Cette manière de procéder, nous le savons tous,
et les honorables députés conservateurs le com-
prennent bien, n'est pas sensée. Ce que nous avons
à faire et ce que nous sommes obligés de faire, c'est
de considérer les faits tels qu'ils sont. Si nous
avons à faire des lois pour le peuple du Canada,
nous ne pouvons les faire avec justice et intelligence,
qu'en étudiant soigneusement l'exacte condition du
peuple.

Si cette condition n'est pas prospère, n'est pas
heureuse, elle n'est pas changée par ce qui se dit
dans cette chambre et elle n'est ni plus malheu-
reuse, ni meilleure. Mais afin de comprendre notre
devoir, et afin de discuter les questions soumises à
notre considération, il nous faut une exposition
claire des faits.

Je n'hésite pas à dire-mes remarques s'ap-
pliquent à la région que je représente-que la
condition du peuple est vraiment très sérieuse, et
j'aimerais à vous démontrer que le progrès du pays,
même jugé au point de vue des honorables dputés
de la droite, il y a plusieurs années, n'a pas été
satisfaisant du tout.

Nous avons entendu lire, au cours de ce débat,
des citations prises dans des discours de feu sir
John Macdonald et de sir Charles Tupper, traitant
du progrès probable du pays. Nous avons à dire,
cependant-et nous sommes heureux de le dire-que
durant la période de 1881 à 1891, il y a eu un progrès
substantiel au Manitoba et aux Territoires du
Nord-Ouest, ce qui ne peut pas être dit des autres
parties du Canada.

Même sous ce rapport je désire vous prouver
que durant cette même période de 1881 à 1891,
une période devant laquelle l'honorable député
d'Ottawa- (sir Ja.mes Grant) s'extasie, cette période
pendant laquelle le grand parti conservateur s'est
emparé, comme il le dit, " s'est emparé " du Mani-
toba et de Winnipeg et a donné l'élan à sa prospé-
rité, cette région n'a pas progressé dans le même
degré qui caractérisa la période de 1871 à 1881, dont
lamoitié s'écoula souîsle gouvernement de feu l'hono-
rable Alexander Mackenzie, alors que, selon les dires
des honorables députés conservateurs, tout allait à
la débâcle et était mal administré, autant que cette
région était concernée.

Permettez-moi de vous donner quelques chiffres
à ce sujet. La population du Manitoba était, en
1871, de 18.995; en 1881, elle était de 62,260, soit
une augmentatiòn, pendant cette période, dont la
moitié s'était écoulée en dehors de la protection des
honorables messieurs au pouvoir, de 247 pour 100.
En 1891, la population s'était élevée à 152,506, soit
une augmentation de 145 pour 100 pour la dernière
période.

Sous le régime Mackenzie, l'augmentation était
de 267 pour 100 ; sous le régime conservateur, elle
était de 145, soit une chute de 100 pour 100. Mais
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on doit admettre que la population du Manitoba
était comparativement peu élevée en 1871, ce qui
fait que la comparaison entre les deux périodes ne
rend pas justice tout à fait à la première.

Eh bien ! Nous sommes en mesure de répondre à
l'objection posée par les honorables députés, parce
que le long dii Manitoba se trouvent les Terri-
toires du Nord-Ouest, dont le recensement n'a été
pris qu'en 1881 : ce n'est que depuis cette date
qu'ils figurent dans les rapports statistiques.

Quelle était la condition dans les territoires?
Les territoires ont-ils progressé, protégés de tous
côtés, et ayant coûté <les millions au public et
augmenté, par là, la dette publique du Canada qui
avait dépensé des somnes énormes pour les déve-
lopper?

Quel est le progrès les dix premières années de
vie des territoires, en comparaison des dix premières
années d'existenîce <lu Manitoba ? En 1881, la popu-
lation des territoires était (le 25,515 âmes, et en
1891, de 06,799, soit, une augmentation de 165 pour
100 pour leurs dix premières années d'existence,
quand l'augmentation le la population <lu Mani-
toba, pour ses dix premières années d'existence,
était le 247 pour 100.

Telle est la marche à peu près du progrès, là-bas,
sous la protection de ce parti important. Le pro-
grès a baissé (le 100 pour 100 pendant une période de
dix ans, soit dix pour 100 par année ; ce qui veut
dire que le sous le régime Mackenzie, que les hono-
rables députés ont qualifié de désastreux dans ses
effets, le progrès <les Territoir:es du Nord-Ouest
augmentait dans une proportion plus considérable.

Maintenant, un mot sur la condition (le ce pays,
actuellement. Les honorables députés nous pré-
sentent les chiffies, dans le but de prouver que le
Canada est prospère, et je suis sûr qu'il ny a pas
un homme, dans cette Chambre, ou dans tout le
pays, qui ne soit pas chagrin de voir que leurs
déclarations sont mensongères ; mais ces chiffres
avec lesquels ils prouvent la condition prospère du
Canada, actuellesment, sont les chiffres du com-
mnerce avant la crise présente.

La statistique pour l'année finissant le 30 juin
1893, ne se rapporte guère à cette période de temps
où la crise cosmmenca à se faire sentir aux Etats-
Unis, et par conséquent, toutes les belles conclusions
que les honorables députés tirent de ces chiffres
n'ont aucun fondement. Nous n'avons pas à con-
sidérer l'état <le choses du passé, niais celui
d'aujourduliii, et à ce sujet, j'ai la résolution passée
au Manitoba, par les Patrons de l'Industrie, tou-
chant la condition présente de notre peuple.

Il est inutile pour moi (le vous parler de la con-
dition <les Patrons de l'Industrie au Canada. On
admettra facilement que cette organisation, quels
que soient ses mérites ou ses démérites, n'est pas une
organisation politique dans ce sens, qu'elle est atta-
chée à l'unt ou l'autre des deux grands partis du
pays ; suais c'est une organisation pratique, dans
le sens qu'elle s'occupe des questions qui sont du
plus haut intérêt pour les cultivateurs de ce pays ;
ce qu'elle peut déclarer, done, touchant la condi-
tion du peuple, peut être considéré comme passa-
blement juste.

Eh bien ! que dit ce corps important de la condi-
tion le la province lu Manitoba et (les 1Arritoires
du Nord-Ouest ? Voici la résolution passée, il y a
deux ou trois semaines, et je puis dire que c'est la
plus grave accusation que je connaisse contre le
présent gouvernement:
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Que, à cause du tarif ruineux et des prix exorbitants
exigés des cultivateurs du Nord-Ouest pour le transport
de leurs marchandises, les Patrons demanderont au gou-
vernement d'Ottat d'abandonner tout projet d'immi-
gration parce que I oganisation est sous l'impression que
le Nord-Ouest, dans les circonstances présentes, n'offre
aucun avantage aux colons.

Voilà la déclaration, simple mais éloquente, faite
par une organisation dont la fin unique est d'amé-
liorer la condition des cultivateurs de cette région ;
et cette organisation, après avoir tout considéré,
après avoir réfléchi sur les deux grands maux qui
affligent les cultivateurs, là-bas, est arrivée à la con-
clusion que le gouvernement ne devrait plus dépen-
ser d'argent pour coloniser cette contrée.

Selon eux, les colons n'ont aucun avantage à s'y
établir, à cause de ces deux grands maux, comme
ils les appellent : le tarif ruineux et les prix exor-
bitants de fret. Il est plus à propos de considérer
ce tarif ruineux, bien que cette Chambre doive
s'occuper également de l'autre mal.

Maintenant, les changements proposés sont-ils
de nature à satisfaire le peuple (le cette région ? A
ce sujet, permettez-moi de lire l'expression d'une
opinion que les honorables deputés de l'autre côté
considéreront, sans doute, comme désintéressée.
Cette déclaration est prise dans le compte rendu
d'une entrevue avec mon prédécesseur dans cette
Chambre qui était, je n'ai pas besoin de le dire, un
ardent partisan les honorables messieurs de la
droite :

Les changements apportés au tarif étaient à peu près ce
que j'attendais, mais cependant, j'espérais davantage,
sur certains articles. Par exemple, je croyais qu'on lèvé-
rais la taxe sur le fil d'engerbage et le fil métallique bar-
belé. Je ne m'attendais pas à plus sur les instruments
aratoires, et ici, je crois que si le bill Wilson suit le même
cours qu'il a suivi au Sénat, nous aurons le commerce
libre pour les instruments aratoires, du moins.

Ayant fait ces remarques préliminaires, je vais
m'efforcer de discuter les nouveaux changements
aLu point de vue du Manitoba et du Nord-Ouest.
Je veux faire remarquer, d'abord, qu'une organisa-
tion importante qu'on ne peut soupçonner d'esprit
de parti-conservatrice, (le fait, plusieurs le ses
membres sor td'ardents conservateurs-et qui, après
avoir considéré la question au point de vue com-
mîercial et non politique, a attiré l'attention de
cette Chambre, tout spécialement, sur la condition
des affaires dans cette région ; la chambre de coin-
nierce de Winnipeg a attiré, elle aussi, l'attention de
cette Chambre par un rapport ou un mémoire pré-
senté à MM. Foster et Angers, lorsqu'ils out visité
cette partie <lu Canada.

Il y a un incident digne de remarque qui y est
rattaché. On prit grand soin de garder sous secret
les détails.des entrevues entre les représentants du
gouvernement et les représentants des personnes
intéressées au commerce, et le gouvernement lé-
clara qu'il était nécessaire de garder sous secret ce
qui se passe au cours de ces entrevues, parce que
les représentants des différentes branches de com-
merce ne veulent pas faire connaître leurs affaires
au public; suais je veux vous faire remarquer que
l'on a suivi la même règle, pour ce qui concerne le
mémoire présenté par la chambre de commerce.

L'excuse donnée par le gouvernement est que tel
était le désir de ceux qui l'avaient présenté, du
moins, il a semblé vouloir donner cette excuse ;
uais la chambre de commerce n'avait aucun désir
le garder sous secret les représentations qu'elle

avait faites au gouvernement ; celui-ci insista au
contraire et ce mémoire ne serait pas venu à la
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connaissance du public, aujourd'hui, si des membres
du gouvernement, se fiant au silence qu'ils avaient
imposé à ceux qui s'étaient présentés .à eux,
n'avaient pas dit, à leur retour à Ottawa, que les
plaintes du peu ples du Manitoba et du Nord-Ouest
étaient de peu le conséquence et n'avaient point un
caractère très grave.

D'après une telle déclaration, la chambre de com-
merce de Winnipeg, dont les représentations
étaient du plus haut intérêt, fut dans l'impossibilité
de garder plus longtemps le silence, et son mémoire
fut donc livré au public.

J'en lirai la première partie, le mémoire étant un
peu long. Il me semble devoir mettre sur une base
entièrement non-politique les effets du tarif dans ce
pays. Le mémoire se lit comme suit

A l'honorable GEo. E. FOSTER, M.P.,
Ministre des Finances.

MoNsicuU,-En conséquence de la correspondance
échangée avec vous, au sujet de la manière dont le présent
tarif douanier canadien affecte le coton du Manitoba et
(les Territoires du Nord-Ouest, le conseil de la chambre
de commerce a préparé et soumet à l'attention du gou-
vernemnent l'exposé suivant:

le. On manque dans cette province de la matière pre-
tuière requise dans la plupart des articles fabriqués.

2o, Le coût de la main-d'uvre dans les fabriques est
lus élevé ici, à raison du défaut de colonisation, et aussi

parce que lescolons attirés dans cette province sont d'une
classe moins apte à cette oeuvre dans les centres plus
peuplés.

3o. Le coût du combustible.
4o. Le coût du transport de la matière première et de

toute exportation.
5o. Manitoba est aujourd'hui, et resterat longtemps

encore, un pays presque exclusivement agricole, et comme
tel il doit soutenir la concurrence de tous autres pays cul-
tivant la même espèce de produits. Les prix pour nous
doivent être ceux del'endroit où on les vend, déduction
faite du coût de transport."

Dans ces circonstances. la prospérité du Manitoba dé-
pend du fait que nos producteurs sont en état de cultiver
les produits agricoles à un coût qui leur laisse une marge
raisonnable de profits. Pour cela, il ne faut pas que le
coût de tout article nécessaire aux colons soit élevé par
<les droits d'importation inutiles ou des coalitions de
fabricants.

Si la politique fiscale du pays doit reposer sur un prin-
cipe de nature à assurer aux terres fertiles de la province
les Prairies et des Territoires (d'oh dépend le bien-être

futur du Canada tout entier) la population que leur a
prédit tout homme d'Etat canadien, tous voyageurs et
délégués qui les ont visités et tout Canadien intelligent,
fier des richesses de son pays; si, dis-je, notre politique
tiscale doit avoir pour but de procurer le plus grand bien
au plus grand nombre, il est hors de doute, alors qu'il faut
réduire au plus bas chiffre, en rapport avec le revenu
nécessaire au pay s,le tarif douanier actuellement imposé
sur les articles absolument nécessaires aux colons.

Les honorables députés comprendront, je crois,
que cela correspond presque mot pour mot à la
politique du parti libéral du Canada.

La population actuelle du Manitoba est petite, si on la
compare au nombre d'habitants nécessaire pour peupler
la province ; mais pour peupler cette province, il aut
offrir de plus grands encouragements aux colons. car il ne
faut pas perdre de vue un instant que l'immigration
dépend entièrement de la manière dont les intérêts des
colons actuels sont protégés. C'est un fait reconnu, qu'en
ce qui a rapport au tarif douanier et aux taux de trans-
port sur les chemins de fer, la condition actuelle n'est pas
satisfaisante. Les droits de douane sur les articles néces-
saires aux cultivateurs sont beaucoup trop élevés, et les
taux de fret sur les produits, trop élevés aussi (en dépitde
la légère riduction sur le dernier item) pour rendre les
colons contents de leur sort et, par là, encourager l'immi-
gration dans cette province.

Le conseil expose respectueusement:-
Que les droits de douanes sur les marchandises impor-

tées dans le pays, devraient être réduits'au plus bas chiffre,
en rapport avec un tarif de revenu.

Que tout droit spécifique devrait être aboli et les droits
prélevés sur une base ad valorem.
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Que, sur preuve de l'existence d'une coalition pour
maintenir ou élever les prix, le gouvernement devrait
avoir le pouvoir de réduire ou abolir, par arrêté du con-
seil, le droit d'importation sur les articles affectés par
telle coalition.

Le conseil prétend que l'importation croissante à un
taux de droit moins élevé, senit de nature à augmenter
plutôt qu'à diminuer le revenu qui en découle pour le
Canada: plusieurs des droits qui existent aujourd'hui
sont absolument prohibitifs et, par conséquent, il n'en
découle aucun revenu pour le gouvernement.

Le conseil expose que les fabricants de plusieurs classes
d'articles spéciaux en Canada ont formé des coalitions et
basé leurs prix, non sur le coût de la fabrication, plus un
profit raisonnable, mais sur le coût de semblables articles
importés de l'étranger, le droit payé. Dans ces circons-
tances, le consommateur paie un prix excessif pour ses
marchandises, et le gouvernement ne s'assure pas un
revenu, le fabricant étant le seul qui bénéficie de la
chose.

En outre, le conseil énumère les articles soumis à
des droits énormes ; il traite des droits spécifiques,
des droits ad ralorern et fait des recommandations
au gouvernement. Il est de mon devoir d'examiner
si, et jusqu'à quel point, le gouvernement a répondu
aux désirs du conseil de la chambre de commerce,
prenant ces représentations comme une juste ex.
pression du sentiment de la population d n Manitoba
au sujet du tarif. On a grandement tort de penser
que l'agitation au sujet du tarif dans les Territoires
du Nord-Ouest et dans le Manitoba n'avait pour but
que l'abolition du droit sur quelques articles spé-
ciaux, tels que les instruments agricoles, le fil de
fer barbelé et le fil d'engerbage. Les honorables
députés dle la droite et leurs amis dans le Nord-
Ouest ont tenté un effort pour faire croire à une
agitation de cette nature, mais l'objection aux
droits de douane, là-bas, vient de ce que l'on est
taxé surtout sur la matière première.

La même plainte se manifeste partout. Ainsi,
le fabricant dit : j'objecte peu à, la réduction du
droit sur les articles fabriqués, mais ce que je con-
damne, c'est le droit élevé que vous maintenez sur
la matière première. Le cultivateur dit: je m'op-
pose au tarif, parce que c'est un fort tarif protec-
teur sur ces articles spéciaux absolument nécessai-
res à l'industrie dans laquelle je suis engagé. Ce
ne sont pas seulement les instruments aratoires, le fil
d'engerbage, le fil de fer barbelé, mais ces articles
couvrent les 28 ou 30 pages du tarif douanier adopté
par cette Chambre. Il devient donc nécessaire
d'étudier toute la question des droits, pour pouvoir
juger si les changements proposés sont de nature à
améliorer la condition du cultivateur.

L'honorable ministre des Finances nous a dit que
le taux moyen des droits qu'il croit devoir imposer
pour appliquer la politieue de protection du gou-
vernement, est de 284 pour 100 ; or, je vois que
sur chaque article important que le cultivateur doit
acheter, les droits excèdent le taux moyen posé par
l'honorable ministre, d'après son nouveau tarif.

Ainsi donc, en ce qui concerne les intérêts agri-
coles, nous avons sur ces articles nécessaires aux
cultivateurs, un droit plus élevé que le taux moyen
du tarif que le ministre des Finances est obligé de
percevoir.

Devant ce fait, comment peut-on prétendre que
les changements du tarif ont été faits spécialement
pour l'avantage du cultivateur ?

Pour améliorer la condition du cultivateur, il
faut une réduction importante; il faut modifier le
tarif de manière à rendre ces articles qui lui sont
nécessaires aussi bon marché, meilleur marché
même, si possible, qu'ils ne le sont pour les culti-
vateurs des autres pays.
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Maint2nant, on propose d'abolir le droit de 20

pour 100> sur le bois de construction. Je dois (lire
que cette proposition est très bien vue dans le Nord-
Ouest, et j'espère que le gouvernement n'a pas
l'intention <le tromper la population du Nord-Ouest
au sujet de ce changement. -Je dirai de suite que
si le gouvernement ne veut abolir le droit que sur
le bois brut, le changement n'est d'aucune valeur
pour le Nord-Ouest. A moins que le bois préparé
ne soit compris, ce changement ne profitera aucune-
ment aux cultivateurs. C'est un fait, car, advenant
l'abolition du droit, tout le bois-en tous cas, 90
pour 100-importé des Etats-Unis au Manitoba
serait lu bois préparé. Vous devez comprendre
que dans le Manitoba, un pays peu peuplé, il y a
)ien peu de planeurs, de sorte qu'il faut faire venir

le bois préparé des scieries des Etats-Unis. D'après
le tarif proposé par le ministre des Finances, ce bois
ne serait pas admis en franchise ; il serait sujet à
un droit de 20 pour 100, et le gouvernement semble
avoir, à dessein, prétendu enlever le droit sur le bois
<le construction, tandis qu'en réalité, il laisse le
même droit qu'avant. Malheureusement, nos culti-
vateurs du Manitoba ne sont pas en position de
venir ici en députation auprès du ministre des
Finances, à ce sujet ; or, si l'on ne cherche pas à
nous tromper, si l'on ne veut pas nous faire croire
que nous obtenons quelque chose lu gouvernement,
tandis, qu'en réalité, nous n'obtenons rien, j'espère
que le ministre des Finances découvrira bientôt
l'erreur commise à ce sujet, si erreur il y a.

M. McGREGOR : Le bois préparé leur épargne
le coût de transport.

M. MARTIN : Certes, oui. Maintenant, sur les
clous de fil de fer, le gouvernement veut réduire le
droit de $1.50 par 100 livres, à 75 centins. Cela
semble, à première vue, une forte réduction, mais
je ne pense pas qu'il en résulte quelque avantage
pour les cultivateurs. Quand le droit était de $1.50,
les clous n'étaient pas importés en Canada, et ils ne
le seront pas davantage avec ce droit de 75 centins.
En tous cas, si l'on en importe, le droit sera excessi-
venent élevé, car sous le tarif de $1.50, il était de
120 pour 100 par baril de clous, article qui est de la
matière première pour le cultivateur, attendu qu'il
est absolument nécessaire pour la construction des
bâtiments de ferme.

Si les cultivateurs du Nord-Ouest suivent le con-
seil du ministre de l'Agriculture et se livrent à la
culture mêlée et élèvent du bétail, il leur faudra
construire des bâtiments pour leurs animaux, et
ces clous seront plus nécessaires que jamais.

Dans ses efforts pour protéger le Manitoba et le
Nord-Ouest, le gouvernement imposa d'abord le
droit insignifiant <le 120 pour 100 sur les clous de
fil le fer, et bien qu'il ait aujourd'hui réduit ce
droit à 60 pour 100, c'est encore un tarif énorme
sur un article de première utilité pour le culti-
vateur.

Sous l'ancien tarif, le droit sur les clous coupés
était <le .1 par 100 livres, ou 95 pour 100, et cela a
été réduit à 75 centins par 100 livres, ce qui consti-
tue la taxe encore énorme de 71î pour 100.

Quand nous considérons que lenouveau tarif haute-
ment protecteur, d'après l'expression du ministre
des Finances, est de 28½ pour 100, comment le gou-
vernement peut-il venir devant la Chambre et le
pays faire croire aux cultivateurs que l'on améliore
leur position, alors que l'on maintient sur un article

M. MARTIN.

d'une aussi grande importance que les clous, un
droit de 60 pour 100, puis, sur un autre, un droit de
7l¾ pour 100?

Autres choses très importantes pour les cultiva-
teurs <lu Nord-Ouest, ce sont les articles en fer pour
les constructions. Ces articles étaient auparavant
sujets à un droit de 35 pour 100. Dans leur vif
désir le soulager le peuple sous ce rapport, à quoi
les honorables députés ont-ils réduit ce droit ? A
20 pour 100? Non; mais à 32ý pour 100, soit une
réduction de 2- pour 100, et cependant, ils s'éton-
nent le ce que le peuple n'admire pas leur manière
d'agir.

Les pompes qui sont nécessaires à tout cultiva-
teur du Nord-Ouest étaient auparavant sujettes à
un droit <le 35 pour 100; ce droit est aujourd'hui
réduit à 30 pour 100.

Le droit sur les cordages est augmenté; ce droit
qui était auparavant de 25 à 30 pour 100, est main-
tenant mis au taux uniforme de 30 pour 100, ce
qui est excessivement élevé sur un autre article de
matière première pour le cultivateur.

Les droits sur le fer et l'acier ont aussi été ré-
duits. L'ancien droit <le $13 par tonne sur ces arti-
cles équivalait à 60 pour 100. Je dois avouer que
sous ce rapport, les honorables députés de la droite
ont fait un pas dans la bonne direction, qu'ils ont
prêté quelque attention aux représentations des
chambres <le commerce et le la population du Nord-
Ouest, en abolissant autant que possible les droits
spécifiques. Je dois les féliciter à ce sujet, car s'il
résulte pour nous quelque avantage des niodifica-
tions du tarif, cet avantage se trouve dans l'aboli-
tion, autant que possible, des droits spécifiques.
Cependant, sur le fer et l'acier, le gouvernement a
retenu ce droit, l'ayant réduit de $13 à $10 par
tonne. A $13 par tonne, -le droit équivalait à 60
pour 100, 1 $10, il équivaut à 46 pour 100 sur le
nombre immense d'articles dans la fabrication des-
quels entrent le fer et l'acier, et dont le cultivateur
a besoin comme matière première.

Cette taxe de 46 pour 100 sur des articles abso-
lument nécessaires au cultivateur dépasse de beau-
coup le taux moyen du droit, et, cependant, le gou-
vernement prétend qu'il améliore la condition du
cultivateur.

Sur le fil de fer barbelé, le tarif était de 60 pour
100 sous l'ancien droit de lI centin par livre, et
bien que les honorables députés de la droite aient
fait une réduction d'une moitié, ils retiennent encore
un droit très élevé <le 30 pour 100 sur cet article
que tout cultivateur doit acheter et dont on fait
usage partout.

Malgré cela, le gouvernement prétend que les
changements sont faits spécialement dans l'intérêt
des cultivateurs. Si le ministre desFinances croit
que 20 pour 100 est un taux raisonnable sur les
instruments aratoires, je lui demanderai par quel
raisonnement il peut en venir à la conclusion que
30 pour 100 sur le fil de fer barbelé est un taux rai-
sonnable. Pourquoi un droit de 20 pour 100 ne
suffirait-il pas sur cet article ? Parce qu'il y a cer-
tains fabricants que l'honorable ministre est inté-
ressé à protéger contre les cultivateurs.

Quand nous voyons un gouvernement qui met
toute son énergie à surveiller les intérêts de petit
nombre et oublie on néglige les intérêts de la niasse
du peuple, comment se peut-il que le peuple le
tienne au pouvoir? A quel tour de passe-passe
cela est-il dû ? Les élections qui ont donné le pou-
voir à ces mnessieurs n'ont pu être remportées d'une
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manière honnête, car il est impossible qu'un pays
comme le Canada, où la grande masse du peuple
est agricole, ait mis et retienne au pouvoir un gon-
verneient qui surveille les intérêts du petit nombre
engagé dans les industries manufacturières, et
néglige les intérêts de ceux qui, en réalité, font le
pays ce qu'il est.

Le droit sur les outils d'ouvriers est réduit de 35
à 30 et 25 pour 100. Sur les hachettes, l'ancien
droit spécifique équivalait 1 50 pour 100 environ ; il
est aujourd'hui réduit à 35 pour 100, ou 7 pour 100
au-dessus de la moyenne. Le droit sur les pelles
et bèches, de 40 à 60 pour 100, est aujourd'hui de
35 pour 100. Le droit qui était <le 47 à 83 pour
100 sur les instruments agricoles reste encore à 35
pour 100. Tous ces articles dont j'ai parlé sont
spécialement mentionné dans le rapport le la cham-
bre (le commerce, comme étant absolument néces-
saires au cultivateur, et je rappellerai à la Chambre
que l'honorable monsieur, après avoiradopté 20 pour
100 comme base raisonnable, impose le taux énorme
de 35 pour 100 sur les articles nécessaires au cul-
tivateur.

Le fil d'engerbage reste à l2ý pour 100. Je
n'ai pu comprendre ce que voulait dire le ministre
des Finances, lorsqu'il a déclaré que parce que le
gouvernement fédéral et le gouvernement d'Ontario
étaient intéressés dans la fabrication du fil d'enger-
bage, l'on n'avait plus raison de réduire le droit sur
cet article.

Je ne comprends pas ce raisonnement. Il me
semble que le cultivateur mérite autant de protec-
tion contre un gouvernement engagé dans l'indus-
trie manufacturière, que contre tout individuengagé
dans la même industrie.

Le droit sur le fil d'engerbage, qui non seulement
est un article de première utilité pour le cultiva-
teur, mais que ce dernier est obligé de payer comp-
tant, est un impôt sérieux ; et la déclaration du
ministre des Finances, que le gouvernement étant
intéressé dans la fabrication de cet article doit,
comme tous les fabricants, être protégé par un tarif
élevé, n'aura pas, il me semble, une grande valeur
auprès les cultivateurs du pays.

Je vois maintenant un grand nombre d'articles
sujets à un impôt très peu élevé. Or, me rappelant
Fattitude prise par les honorables députés de la
droite, j'ai parcouru cette liste, pour trouver quels
sont les articles en usage chez les cultivateurs que
l'on frappait d'une taxe modérée, mais je n'ai pu
en trouver aucun. Je vois que sur les articles sui-
vants. il n'y a qu'un droit nominal, parce qu'il s'agit
de la matière première de certains fabricants :
blanc et rouge de plomb sec, minéral orange et
blanc de zinc, 5 pour 100; fourrures, 15 pour 100 ;
cuir â semelles, 10 pour 100; cuir à gants, 10 pour
100 ; plaques, cercles, bandages et bandes de fer et
d'acier, 5 pour 100; plaques de charrues, oreilles,
plaques de côté et autres pour instruments ara-
toires, 5 pour 100; tubes de chaudières, 7½ pour
100; chaînes, 5 pour 100; cellulose,-10 pour 100 ;
fourchettes non ouvrées, 10 pour 100; métal à carac-
tères d'imprimerie, 10 pour 100 ; fil de laiton ou de
cuivre, 10 pour 100; composition métallique, 10
pour 100 ; anodes en nickel, 10 pour 100 ; pierres
précieuses non montées ni ouvrées, 10 pour 100 ;
moyeux, rais, jantes, 10 pour 100; placage de bois,
.> pour 100.

Je ne trouve pas à redire, prree que le gouver-
nemient établit des droits faibles sur les articles
qui constituent la matière première des manufac-

turiers. Je reconnais parfaitement que cela est
opportun. Mais ce que je signale à l'attention de
la Chambre, c'est que, pendant que les manufac-
turiers sont protégés de la sorte-bien que pas
autant qu'ils le désirent-les intérêts des cultiva-
teurs sont entièrement négligés. Prenons, par
exemple, la liste des articles francs de droits, qui
sont au nombre de 265. J'ai examiné cette liste
du commencement à la fin, pour voir jusqu'à quel
point on avait eu égard au cultivateur en la prépa-
rant, et j'ai constaté que sur ces 265 articles, il n'y
en a que 18-et plusieurs de ces derniers sont sans
importance--qui intéressent tant soit peu le culti-
vateur. Je vais les énumérer : Premier, effets
appartenant aux colons ; deuxième, chevaux, bêtes
à cornes, moutons et porcs, pour l'amélioration des
races ; troisième, houille anthracite ; quatrième,
volailles domestiques de pure race ; cinquième,
certaines sortes de fruits; sixièm e, cartes géogra-
phiques et cartes marines à l'usage des écoles
d'aveugles ; septième, journaux et magasins ; hui-
tième, thé ; neuvième, bois de chauffage ; dixième,
bois le charpente ; onzième, planches ; douzième,,
bois le pin de lambrissage ; treizième, bois d'épi-
nette de lambrissage ; quatorzième, lattes ; quin-
zième, piquets et palis ; seizième, bardeaux ;
dix-septième, abeilles ; dix-huitième, café. Ce
sont là les seuls articles que j'ai pu trouver, dans la
liste des ceux admis en franchise, qui intéressent
tant soit peu le cultivateur, et plusieurs d'entre
eux ne l'intéressent même que très indirectement.
C'est là l'insignifiante liste d'articles dans lesquels
on soulage un peu la classe de citoyens qui sont les
piliers du Canada.

Pour revenir à la question des instruments ara-
toires, les droits sur ces articles ont été fixés à 20
pour 100. Mais il ne faut pas oublier que, bien
qu'on emploie le terme large d'instruments ara-
toires, quand nous en venons à examiner le tarif, il
ne comprend pas une classe très considérable de
ces articles, et nous constatons que sur des instru-
ments aratoires tout aussi importants pour le culti-
vateur, dont il fait un usage tout aussi grand, le
droit n'est pas réduit, ou l'est très légèrement. Les
principaux articles compris dans les mots " instru-
ments aratoires " restent soumis à des droits
élevés, parce que la réduction ne s'applique qu'aux
suivants: herses, moissonneuses, faucheuses, char-
rues et semoirs à sillons. Je voudrais que la
Chambre comprît particulièrement que la réduction
des droits sur les instruments aratoires ne s'étend
pas à toutes les sortes de ces instruments, mais
seulement aux cinq articles que j'ai mentionnés.
Je citerai maintenant quelques autres sottes tout
aussi importantes et sur lesquelles le tarif reste le
même, ou est très légèrement réduit : Ce sont les
machines à vapeur locomobiles, les batteuses et
trieuses, les cribles, les manèges. à chevaux, et la
nombreuse catégorie d'autres instruments aratoires
non compris parmi ceux mentionmnés précédemment.

En examinant jusqui quel point cette réduction
de droit favorise la population du Manitoba, le
seul critérium que l'on puisse prendre est le relevé
des droits de douane perçus dans le port de Win-
nipeg, et ce critérium n'est pas encore tout à fait
satisfaisant, car une très grande quantité des mar-
chandises vendues et employées dans le Nord-Ouest
est importée à Toronto, Montréal et autres centres
de l'est. Néanmoins, pour ce qui regarde les
instruments aratoires, ce critérium est très bon,
parce qu'il ne s'importe virtuellement point d'ins-
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truments aratoires dans cette partie du Canada,
sauf dans le port le Winnipeg. Examinons un
instant la valeur de ces différents articles importés
ai Manitoba, pendant le dernier exercice, et le
montant des droits qu'ils ont produits :

Montant
importé.

Herses............ ..... S 83
Moissonneuscs.......... 62,743
Faucheuses............. 18.539
Charrues................ 14,709
Semoirs à sillons... .... 8,266

Total........... $104,340

Droits
payés.$ 29
21,960

6,488
5,148
2,893

$36,518

Voilà la liste les articles sur lesquels l'honorable
ministre a réduit les droits à 20 pour 100. La
Chambre comprendra, naturellement, que cela n'in-
dique aucunement le nombre d'instruments ara-
toires du Nord-Ouest, car il va sans dire que sous
le régrime des droits virtuellement prohibitifs de
l'ancien tarif, une très faible quantité était importée
dans le pays. Et la plus forte partie les droits
énormes prélevés sur les cultivateurs par les hono-
rables ministres, n'est pas allée dans le trésor public,
mais est tombée dans le gousset des manufacturiers.
Je cite des chiffres pour montrer les importations
de ces autres articles sur lesquels les droits n'ont
pas été réduits, et pour montrer combien léger est,
après tout, l'adoucissement apporté à la situation
du cultivateur. J'ai mentionné les importations
<le ces articles sur lesquels le gouvernement a réduit
les droits à 20 pour 100. d'arrive maintenant aux
autres articles sur lesquels les droits restent vir-
tuellement les mêmes, ou sont légèrement réduits:

Valeur Montant
Droit. importée. des droits.

Machines à vapeur locomo-
biles..... . .... 30 p.C. $12,562 $4,396

Batteuses et trieuses.......... 30 p.c. 12,894 4,512
Cribles. ............... 27ip.e. 977 341
Manèges à chevaux............30 p.C. 1,823 638
Tous autres instruments ara-

toires sur lesquels le droit
est de...... .......... 27p.c. 25,653 8,978

Total ......... ......... .... 853,909 $18,865

Ce qui démontre que, relativement à ces autres
articles qui restent frappés de droits très élevés, il en
a été importé au Manitoba et dans les Territoires du
Nord-Ouest, pour un montant égal à la moitié de la
valeur des articles sur lesquels les droits sont ré-
duits à 20 pour 100. De sorte que même en ne
prenant que les instruments oratoires, la réduction
totale est de beaucoup moins considérable qu'elle
ne le paraît le prime abord.

Il me paraît être de la plus haute importance, je
dois le <lire, pour les habitants du Manitoba et des
Territoires di Nord-Ouest, qlue les manufactures
d'instruments aratoires qui ont surgi en Canada
soient mises en état de les fabriquer à aussi bon
marché que possible. Et pour cette raison, en im-
posant, en 1887, des droits élevés sur le fer, qui
constitue la principale matière de tous ces instru-
ments aratoires, le gouvernement a commis une
grave erreur, du moins en ce qui concerne le Mani-
toba et les Territoires du Nord-Ouest. Et si le gou-
vernement désire réellement donner au Manitoba
et au Nord-Ouest ces soins paternels et cette pro-
tection que l'honorable député d'Ottawa (Sir James
Grant) dit qu'il leur a accordés, il doit se rappeler
que le Canada n'est pas seulement tenu d'encou-
rager et de favoriser la fabrication du fer, mnais
qu'il doit tenir compte de la position du cultiva-

M. MARTIN.

teur qui est obligé de se servir de ce fer. A moins
que les fabricants d'instruments aratoires ne puis-
sent se procurer le fer et autres matériaux à bon
marché, ils ne sont certainement pas capables de
fournir leurs marchandises aux consommateurs à
(les prix raisonnables, et aussi longtemps qu'un
droit est imposé sur ces instruments aratoires, de
facon à exclure l'article étranger, tous les droits
dont est frappé le fer, pèsent particulièrement sur
les cultivateurs. Nous savons, naturellement, que
même aujourd'hui les manufacturiers d'instruments
aratoires les vendent au Manitoba à des prix consi-
dérablement moindres que ceux auxquels ils peuvent
être importés des Etats-Unis. Mais ils seront cer-
tainement incapables (le continuer à les fabri-
quer à aussi bon marché, à moins qlue (les droits sur
le fer en gueuse et le fer et l'acier en barres ne
soient réduits au-dessous de leurs présents taux
énormes.

On a demandé au ministre (les Finances ce qu'il
entendait faire au sujet de l'offre des Etats-Unis
concernant l'entrée en franchise des instruments
aratoires dans ce pays, pourvu que le Canada con-
sentît à les admettre également en franchise.
Comme vous vous en souvenez, sans doute, M.
Hugh J. Macdonald, au cours <le l'entrevue qui
eut lieu avec lui au Manitoba, déclara qu'il ne
voyait pas comment le gouvernement pouvait refu-
ser d'accepter cette offre de réciprocité de la part
du peuple américain. Le ministre des Finances n'a
donné aucune parole d'encouragement, quand on l'a
interrogé à ce sujet. Il a refusé de donner aux
cultivateurs de cette partie lu Canada aucun espoir
que, si le bill Wilson était adopté avec cette dispo-
sition de réciprocité relativement aux instruments
aratoires, il en tiendrait compte. J'aimerais savoir,
M. l'Orateur, pourquoi on nous a fait attendre ici
jusqu'au mois de mars pour voir ce que les Améri-
cains allaient faire de leur tarif, si, lorsqu'ils ont
décidé de faire quelque chose le très avantageux
au Canada, notre gouvernement n'est pas disposé à
en profiter ni à y acquiescer. Si le gouvernement
ne tient aucun compte de la législation du Congrès
américain, il aurait aussi bien fait de convoquer le
parlement dans le temps voulu, en janvier, et pro-
céder à la revision du tarif. Il aurait pu alors faire
cette révision aussi facilement qu'aujourd'hui, car
il semblerait, d'après l'attitude <le l'honorable mi-
nistre des Finances à ce :,jet, que le gouvernement
n'a l'intention de tenir aucun compte de ce que
peuvent faire les Américains touchant cette très
importante question. Les habitants du Manitoba
et des Territoires pourront assurément se contenter
très difficilement de l'attitude du gouvernement
sur cette question. Si les Américains sont prêts à
ouvrir leur marché aux manufacturiers du Canada,
sous quel prétexte le gouvernement canadien peut-
il refuser d'ouvrir le marché du Canada aux manu-
facturiers des Etats-Unis, surtout lorsque nous
considérons que les cultivateurs du Manitoba et du
Nord-Ouest, qui font un usage si considérable de
ces instruments aratoires, bénéficieraient dans une
aussi grande mesure de cette réciprocité?

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. MARTIN : Un des changements les plus

importants que l'on ait faits, M. l'Orateur, en vue
d'augmenter le revenu, suivant les remarques du
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ministre des Finances, a été de réduire de j centin
par livre le droit d'accise sur le malt. Je ne vois
pas en quoi l'on puisse s'attendre que ce change-
ment va bénéficier à la classe agricole du Canada.
Je crois que les membres de cette Chambre ont
droit à ce que le ministre des Finances explique
d'une façon plus complète les raisons qui l'ont
engagé-dans un temps où il appuie si fortement
sur l'impossibilité de doter le Canada d'une loi pro-
hibitive, à cause de la perte considérable de revenu
qui en résulterait--à considérer une réduction de
droit sur la matière servant à faire la bière, comme
plus importante que la réduction, dont on parle
tant, des droits sur les instruments aratoires.

Le ministre des Finances nous a parlé d'un change-
ment qui avait été effectué dans l'intérêt des manu-
facturiers de fer. Je fais allusion à l'augmenta-
tion de la prime- accordée pour la fabrication du
fer en barres puddlé. Je n'ai pas l'intention, M.
l'Orateur, de traiter longuement la question des
primes accordées aux manufacturiers de fer, mais
je désire faire observer que non seulement les ma-
nufacturiers de fer jouissent de la protection résul-
tant les droits très élevés dont sont frappés le fer
en gueuse et le fer en barres, qui constituent la
principale matière de tous les différentes instru-
iments aratoires et outils employés par les cultiva-
teurs, mais qu'ils reçoivent encore une forte prime
que doivent payer toutes les classes de la popula-
lation, y compris les cultivateurs. Dans la partie
même lu Canada où l'on essaie de développer
l'industrie du fer, une autre classe de la population
reçoit des primes pour l'exercice de son industrie.
Je veux parler des pêcheurs des provinces mari-
times. N'étant pas très au fait de cette question,
je ne discuterai pas l'opportunité de donner des
primies aux pêcheurs, mais je désire faire observer
que, pendant qu'on favorise les manufacturiers au
moyen de primes comme celles dont j'ai parlé, et
pendant que les pêcheurs des provinces maritimes
reçoivent, eux aussi, les primes, on n'essaie de rien
faire dans ce sens, pour une classe plus importante
que toutes les autres réunies-la classe agricole du
Canada. De fait, au lieu d'encourager l'industrie
les cultivateurs au moyen d'octrois d'argent, ou

autre chose de ce genre, on les accable de toutes les
manières, en imposant des droits excessifs sur les
articles dont ils font usage. Je dois approuver
l'offre de réciprocité que l'honorable ministre des
Finances propose de faire aux Etats-Unis en ce
qui concerne l'orge.

Selon moi, M. l'Orateur, il n'y a pas d'article
plus important que l'orge pour les cultivateurs du
Nord-Ouest. Bien que notre contrée soit remar-
quable pour la production du blé, il est bien connu
que cette culture y est un peu précaire, comme
Tans d'autres pays. Nous sommes exposés à avoir
dans cette région de mauvaises. récoltes, pour
diverses causes, comme le sont les habitants d'autres
pays qui cultivent le blé, et nous sommes peut-être
jusqu'à un certain point particulièrement exposés
aux gelées d'été, qui, dans certaines saisons, endom-
magrent considérablement notre récolte. de blé.
Quant à l'orge, cependant, elle a sur le blé le grand
avantage de mûrir beaucoup plus promptement.
Nous pouvons cultiver l'orge sans le moindre danger
de la gelée, et nous pouvons produire la plus belle*
orge possible, parce que notre climat est -sec et
particulièrement propre à la culture de cette
céréale. Si les *cultivateurs du Manitoba ne se
sont pas jusqu'à présent livrés plus en grand à la

culture de l'orge, c'est pour la très bonne raison
qu'il n'y avait pas de prix pour cette céréale, vu
que le marché américain, dans les grandes villes de
l'ouest qui consomment d'immnensesquantités d'orge,
a virtuellement été fermé au cultivateur du Nord-
Ouest, à cause des droits élevés imposés sur cet
article par les Etats-Unis. Par conséquent, si le
Canada et les Etats.Unis s'entendent pour adopter
la réciprocité en ce qui concerne l'orge seule, ou
l'orge et le mais, les habitants du Nord-Ouest en
seront assurément très heureux, et ils donneront
crédit au gouvernement des efforts qu'il aura pu
faire dans ce sens.

J'ai dit que la réduction des droits sur les instru-
ments aratoires ne s'appliquait qu'à une partie
d'entre eux, et j'ai mentionné les réductions effec-
tuées sur d'autres articles. Je désire maintenant
faire remarquer qu'il y a un grand nombre d'arti-
cles qui sont tout autant la matière première du
cultivateur, que le sont les instruments aratoires,
articles sans lesquels il ne peut exercer son indus-
trie, et qui, d'après la proposition du ministre des
Finances, restent soumis aux mêmes droits que sous
le régime de l'ancien tarif, on sont, dans certains
cas très frappants, considérablement plus taxés.
Le premier item que je citerai est le pétrole.
Comme la Chambre le sait parfaitement, aucun
changement n'est fait au tarif relativement à ce
très important article. Pendant le dernier exer-
cice, la valeur (lu pétrole déclarée dans le port de
Winnipeg a été de $20,263, sur lesquels on a pré-
levé $28,600 de droits. Ainsi qu'on l'a fait remar-
quer, le droit sur le pétrole représente environ 120
pour 100.

Or, je ferai remarquer à la Chambre que, pen-
dant que l'industrie agricole paraît ne pas avoir en
assez d'influence auprès du gouvernement pour
l'engager à réduire ou à modifier ce droit de 120
pour 100 sur l'un des articles de première nécessité
pour tout le monde, surtout au Nord-Ouest, où nous
n'avons qu'un petit nombre d'usines à gaz ou de
compagnies d'éclairage à l'électricité, le gouverne-
ment, sous prétexte que, si le droit imposé sur cet
article était réduit, les faffineurs de Petrolia se-
raient forcés de fermer leurs usines, a cédé aux
sollicitations de ces derniers, plutôt qu'aux représen-
tations des cultivateurs. Nous voyons aussi que
lorsqu'une classe quelconque de la population des
villes peut intéresser un nombre considérable de
membres du parlement en sa faveur et contre la
classe agricole, l'intérêt même des raffineurs doit
céder. Il est tout aussi préjudiciable à l'industrie
du raffinage de réduire le droit sur une espèce de
produits, que sur l'autre. Pour ce qui regarde le
pétrole, qui est un article de consommation uni-
verselle, surtout parmi les classes agricoles, aucune
réduction de droits n'a pu être effectuée. Mais en
ce qui concerne l'huile à gaz, qui est un produit
très important de ces raffineries, nous voyons que
les personnes intéressées dans la consommation de
l'huile à gaz ont eu assez d'influence sur le. gouver-
nement pour l'amener à réduire de moitié le droit
imposé sur cet article. Je dois féliciter quelques-
uns des membres du parlement, tel que le député
de Toronto-centre (M. Cockburn), d'avoir pu exer-
cer sur le gouvernement une pression suffisante
sous ce rapport ; je regrette seulement que les
membres de la droite qui ne représentent pas la,
ville de Toronto,"mais qui doivent leurs mandats
de membres de cette Chambre aux suffrages des
classes agricoles du pays, n'aient pas été aussi
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fidèles à leurs commettants que l'honorable député
de Toronto-centre, et d'autres représentants des
villes l'ont été aux leurs dans ce cas particulier.

Un autre item sur lequel il y a en une forte aug-
ientation de droits, et qui intéresse beaucoup la
population (lu Nord-Ouest en général, bien que ce
soit peut-être forcer la note que de l'appeler une
matière première agricole, c'est l'item des livres,
publications périodiques et brochures. Par le nou-
veau tarif, on impose un droit uniforme de 6 centins
par livre sur ces articles, ce qui représente une très
forte augmentation <le l'ancien droit ad valorem de
15 pour 100. On a expliqué la raison dle ce chan-
geient, en disant que les livres coûteux, ceux dont
la principale valeur consiste dans le travail de la
pensée, seraient soumis à un droit relativement
faible sous le régime du nouveau tarif, pendant que
les livres communs ordinaires porteraient le poids
principal du droit, leur valeur consistant plutôt en
papier et autres matières dont ils sont faits.

Or, il nie semble que ce n'est pas nue base équi-
table pour déterminer l'impôt, parce que le pauvre
en supporte tout le poids. On peut soulever contre
ce mode les mêmes objections qu'on apporte contre
les droits spécifiques sur plusieurs autres articles,
objections dont j'ai constaté la réussite avec le
plus grand plaisir. Il en résultera que le prix des
ouvrages anglais réimprimés, qui ont tellement
diminué le coût de la littérature dans ces derniers
temps, et qui sont importés en Canada en si grandes
quantités, et par lesquels les meilleures œuvres
littéraires sont répandues parmi la classe moyenne,
sera considérablement augmenté par l'augmentation
du droit. Je dirai que la valeur des livres, bro-
chures et publications périodiques importés dans le
Nord-Ouest, l'année dernière, a été de $30,559 et
les droits payés se sont élevés à $4,585. Un autre
article important, c'est les poudres allemandes. La
valeur de l'importation a été de $17,987 et les droits
payés, le $3,744.

En mentionnant ces articles, je n'ai pas du tout
cherché à examiner minutieusement ce qui. se rap-
porte aux articles d'un usage ordinaire parmi les
cultivateurs et les ouvries du Nord-Ouest; je n'ai
parlé que des articles dont les droits s'élèvent à
trois ou quatre mille piastres et plus. Les chiffres
que je mentionnerai au cours de mes observations,
ont peu de rapport avec la valeur des articles réel-
lement en usage dans le pays, parce que les seuls
chiffres que nous pouvons examiner sont les impor-
tations entrant dans le port de Winnipeg, et ainsi
que je l'ai déjà dit, une très petite proportion de
certains articles a été importée à Winnipeg et une
grande proportion y a été expédiée par des mar-
chands en gros du Canada oriental. Néanmoins,
les chiffres donneront une idée de l'importance de
l'article que j'indiquerai. Sur les poudres alle-
mandes, le droit reste ce qu'il était, 6 centins par
livre, et il n'a pas été réduit. Tous les articles que
je vais maintenant indiquer sont ceux sur lesquels
les droits n'ont pas été réduits ou ont été augmen-
tés, ce qui fait voir que cette révision du tarif faite
dans l'intérêt (lu cultivateur n'a pas-atteint sont but.

Maintenant, je signalerai à votre attention les
bicycles et les tricycles. Nous savons tous que
pour une certaine classe de gens peu en moyens, et
qui doivent voyager d'un endroit à un autre, les
bicycles remplacent réellement les chevaux. Il est
très important, en imposant des droits sur des
articles de cette espèce, de faire en sorte qu'ils ne
pèsent pas particulièrement sur le citoyen ordinaire.

M. MARTIN.

Le droit sur les bicycles est de 35 pour 100 ; il n'a
pas été réduit. Il en a été importé dans le Nord-
Ouest pour une valeur de $2,933, et les droits se
sont élevés à $879. Un autre article d'une grande
importance pourtoutelapopulationt duNord-Ouest,
c'est le charbon bitumineux. Il est frappé d'un
droit de 60 centins par tonne, et il n'y a pas eu de
diminution. La valeur du charbon bitumineux
importé a été de $59,838, et les droits, de $9,361, ou
un quart du montant payé sur les instruments ara-
toires. les droits sur ces derniers articles étant de
$36,000, et sur le charbon bitumineux, <le $9,300. Il
y a un droit de 30 pour 100 sur les rideaux ; valeur
del'importation, $8,649 , droits payés, $2,594.

Les honorables députés doivent comprendre que
dans un pays comme le Manitoba, il y a très peu de
fruits, et les fruits en boîtes et séchés sont d'une
grande importance et sont très en usage. Les rai-,
sins secs sont frappés d'un droit de 1 centin par
livre, pas de réduction ; valeur de l'importation $9,-
588, droits, $2,722. Le même droit existe sur es
pruneaux et les prunes ; valeur <le l'importation,
$11,085, droits, $2,117. Le même droit frappe les
raisins de Corinthe; importation, $11,768, droits,
$5,120. La valeur de l'importation de ces quatre
articles, prunes, pruneaux, raisins secs et raisins de
Corinthe, en ce qui concerne le tarif, est presque
aussi considérable pour le Nord-Ouest que celle du
charbon bitumineux, les droits réunis s'élevant à
près de $9,000, soit un quart du montant des
droits perçus sur les inst.ruments aratoires dont
nous avons tant entendu parler. Il y a un droit de
3 centins par livre sur les noix; importation, $7,-
502, droits, $3,513. On importe dans le Manitoba
une grande quantité de raisins en grappes, et on
peut se les procurer dans les Etats de l'ouest à un
prix raisonnable, niais il nous faut payer un droit
<le deux centins par livre à la frontière, droit ex-
cessif sur un article qni est presque une nécessité
dans le Manitoba. La valeur de l'importation a
été de $6,928, et les droits, de $2,470. Il y a une
réduction dans les droits sur les oranges et les
citrons; importation, $45,861, droits, $4,313.

Il y a un droit de 1 centin sur les pêches, ce qui
est un droit spécifique très élevé ; la valeur de l'im-
portation a été de $10,728, et les droits, de $1,987.
Tous les autres fruits verts sont frappés de certains
droits, et il n'y a pas eu de réduction ; la valeur de
l'importation a été de $7,729, et les droits, de $1,545.
Il y a un droit de 20 pour 100 sur le verre à vitre ;
importation, $18,0,25, droits, $3,605. Il est peut-
être du devoir des habitants du Nord-Ouest de dire
que le climat n'est pas froid, mais, malgré cela, je
dois avouer, en ma qualité de vrai patriote libéral
du Nord-Ouest, qu'il y a des jours où nous sommes
obligés de porter des gants et des mitaines. Le
gouvernement semble ne pas tenir compte de ce
fait, car il y a un droit de 35 pour 100 sur les gants
et les mitaines, articles d'une nécessité absolue dans
le Nord-Ouest. La valeur de l'importation a été de
$18,569, et les droits, de$6,478. Les chapeaux d'hom-
mes et de femmes sont d'une aussi grande nécessité
et ils sont frappés d'un droit de 30 pour 100, sur
lequel il n'y a pas de réduction. La valeur de l'im-
portation des chapeaux de feutre a été de $25,515,
et les droits, de $7,654 ; valeur des chapeaux depaille
importés, $973, droits, 291 ; autres chapeaux, va-
leur, $6,095, droits, $1,828. C'est un autre cas
dans lequel la valeur des articles s'élève à près d'un
quart de la valeur des -instruments aratoires sur
lesquels une réduction a été faite. Les fusils sont
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d'une grande utilité pour le cultivateur du Nord-
Ouest, car le gibier y abonde et les cultivateurs
peuvent s'en procurer pour leur consommation. Le
droit sur les fusils est de 20 pour 100, et il n'a pas
été réduit; la valeur de l'importation a été de
de $17,352, et les droits, de $3,470. Il y a un droit
(le 25 pour 100 sur les bottes, bottines et souliers ;
valeur de l'importation, $16,079, droits, $4,019.
Les colis de marchandises de toute espèce sont
frappés d'un droit de 20 pour ,100, pas de réduc-
tion ; valeur des marchandises, $29,091, droits,
85,822. Le droit sur les enveloppes et livres blancs
a atteint le chiffre élevé de 35 pour 100 ; valeur de
l'importation, $13,529, droits, $4,750. Papier d'em-
ballage, 25 pour 100, valeur $1,829, droits, $457.
Papier de toute sorte, 25 pour 100, pas de réduc-
tion ; valeur, $5,888, droits, $1,472. Il y avait un
droit de 12ý pour 100 sur le fil d'engerbage ;
valeur de limportation, $86,516, droits payés. l'an-
née dernière, $21,617, soit les deux tiers du mon-
tant payé sur tous les instruments aratoires sur
lesquels il y a eu une réduction. Mais pour les
fins de cette comparaison, au lieu de $21,617, j'ai
établi le montant des droits à la moitié de cette
somme, $10,808, parce que dans le cours de l'année,
le droit a été réduit de moitié. Ainsi .que je l'ai
déjà dit, le gouvernement n'a pas accordé de réduc-
tion sur cet item particulier. Il y a un droit de 35
pour 100 sur les parapluies, parasols, etc., et ce
droit est excessif, et il n'a pas été réduit. L'année
d.ernière, la valeur de l'importation a été de 83,582,
et les droits se sont élevés à $1,253. Tous les arti-
cles en bois, n.s.a., payaient un droit de 25 pour
100, et il n'a pas été réduit ; valeur, $37,005, droits,
89,263, encore un article dont les droits s'élèvent à
un quart de ceux qui existent sur les instruments
aratoires.

Maintenant, j'arrive à une autre catégorie d'arti-
cles, qui sont d'une nécessité première pour nous
dans le Nord-Ouest, et sur lesquels le gouverne-
muent a jugé à propos-probablement pour compen-
ser les légères réductions qu'il a faites sur d'autres
articles-d'augmenter considérablement les droits.
L'autre jour, le ministre a consacré cinq heures à
expliquer les changements au tarif, et j'ai été très
désappointé de ne pas l'entendre nous donner les
raisons qui avaient motivé cette augmentation. Je
fais allusion aux lainages. L'ancien tarif imposait
un droit de 224 pour 100 sur les tissus en confection
composées de laine, se vendant 10 centins la verge
et au-dessous, et le gouvernement dans sa sagesse a
augmenté ce droit de 7½ pour 100, l'élevant ainsi à
'30 pour 100. L'année dernière, il en a été importé
pour une valeur de $9,092 et les droits ont été de'
82,045. Le droit sur les tissus -de laine se vendant
plus de 10 centins et moins de 14 centins la verge, a
été élevé de 25 pour 100 qu'il était à 30 pour 100 ;
imîportation, $6,600, droits payés, $1,650. Le droit
(le 274 pour 100 qui existait sur ces tissusse ven-
dant plus de 14 centins la verge a été élevé à 30
pour 100. J'attire l'attention de la Chambre sur
cet article important dont le droit a été augmenté
(le 24 pour 100 ; la valeur de ces articles importés
dans le Manitoba a été de $53,621, et les,droits, de

.14,745, soit le tiers des droits payés sur 'les ins-
trumnents aratoires sur lesquels le tarif est diminué.
Dans ce cas, le droit, au lieu d'être diminué, a été
augmenté.

.Faimerais demander à l'honorable député d'As-
simiboïa-ouest (M. Davin) si cette augmentation
constitue la revision du tarif dont il a tant parlé

dans l'ouest? D'après les observations qu'il a faites
dans cette chambre, j'ai compris qu'il était entiè-
renient satisfait de& changements apportés au tarif,
et il nous a dit que toutes les espérances de ses
électeurs-qui sont tous cultivateurs, excepté les
employés du gouvernement-avaient été réalisées.
J'aimerais savoir ce qu'il pense de cette augmnen-
tation. Les châles de laine, sur lesquels il y avait
un droit de 25 pour 100, paient aujourd'hui 30 pour
100. Un châle de laine est un article dont toutes,
les femmes de cultivateur ont besoin, et cependant,.
le gouvernement dans sa tendresse pour les culti-
vateurs du Nord-Ouest et leurs femmes a augmenté
de 5 pour 100 le droit sur les châles de laine. La.
valeur de l'importation de cet article a été de
$16,150, et les droits, de $4,037. La velvantine est
un autre article dont la vente est considérable et il
en est ainsi de tous les tissus de coton. Le droit
sur les tissus ou velours a été élevé à 30 pour 100
de 20 qu'il était. C'est encore une augmentation
sur un article qui est très porté par les classes.
pauvres de la société. -L'année dernière, il en a été-
importé pour une valeur de $4,783, et les droits.
payés se sont élevés 1 $956. J'ai réuni ces articles,.
les tissus et les châles de laine et les velours, et le
total des droits payés l'année dernière s'est élevé à
$23,433, chiffre qui sera augmenté considérable-
ment par ce soi-disant tarif modifié. Or, c'est.
plus que le chiffre des droits payés l'année dernière
sur les moissonneuses, qui forment un item impor-
tant dans les instruments aratoires et sur lesquelles
le droit est augmenté ; c'est plus que trois fois et
demi le montant des droits sur les faucheuses;
quatre fois et demi le droit sur les charrues, sept.
fois les droits payés sur machines à semer en
sillons et 60 pour 100 de tous les droits payés sur-
les instruments aratoires sur lesquels il y a eu une
réduction. En conséquence, nous voyons que le
gouvernement tout en réduisant à 20 les droits de
35 pour 100 sur certains instruments aratoires, les
augmente sur des articles qui payaient, l'année
dernière, 60 pour 100 de tous les droits existant sur
ces mêmes instruments aratoires. Il a augmenté
le droit dans la proportion que j'ai indiquée. Le
droit de 25 pour 100 sur les tapis est élevé à 30
pour 100, et il en a été importé l'année dernière
dans le Manitoba pour une valeur de $36,128, et les
droits se sont élevés à $9,148. De plus, il y a une
augmentation considérable sur les ouvrages anglais
enregistrés et réimprimés.

Le droit était autrefois de 15 pour 100 ; il est
aujourd'hui de six centins par livre, plus 124 pour
100. L'année dernière, il en a été importé pour une
valeur de. $5,383, et les droits ont été de $807 ;
étiquettes, 15 centins par livre et 25 pour 100, pas
de réduction ; valeur $2,110 ; droits payés, $788.
Brochures d'annonces, six.centins par livre et 20
pour 100; pas de réduction; importations, l'année
dernière, $4,270 en valeur; droits payés, $1,796.
Bretelles et parties de bretelles, 35 pour 100 ; pase
de réduction, valeur, $4,413, droits, $1,544. Farine,
75 centins par baril, pas de réduction, importation
$11,910 en valeur, droits, $2,653. Tuyaux de
drainage et d'égout, 35 pour 100, pas de réduction,
valeur, $6,573, droits, $2,300. Faux-cols et poignets,
24 centins par douzaine, et 25 pour 100; pas de
réduction, valeur, $1,082, droits $558. Peignes, 35
pour 100, pas de réduction, valeur, $2,338, droits,
$818. Médicaments brevetés, 50 pour 100, pas (le
réduction, valeur, $2,771, droits, $1,415. Ce droit
est si élevé, qu'il devient prohibitif. -Médicamenta
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particuliers, 25 pour 100, pas de réduction, valeur,
$3,886. droits payés $972. Les chiffres concernant
ces médicaments ne font pas voir toute la quantité
en usage dans le pays, car, en ce qui concerne
les médicaments américains, les droits sont si élevée,
qu'ils sont prohibitfs. Je ferai observer que c'est
un sujet très important pour les habitants du
Nord-Ouest, car, en raison de l'éloignement des
centres colonisés, un grand nombre de cultivateurs
n'ont que ces médicaments brevetés à leur dispo-
sition. Ils sont éloignés des médecins. Mais en
sus de la distance, il faut tenir compte des frais qui
sont si considérables, que leurs moyens ne per-
mettent pas d'appeler un médecin, à moins d'urgence
grave. Ainsi, ce droit sur les médicaments brevetés
et particuliers pèse lourdement sur la population
du Nord-Ouest.

Je suis heureux de constater que sur ce point, au
moins, toute la presse du Canada est avec nous.
De q uelque utilité que cette presse puisse être pour
les chefs de la droite, en s'efforçant (le faire par-
donner leurs fautes et de proclamer leurs vertus,
elle a vraiment peu d'influence sur le gouvernement,
car elle est incapable d'obtenir une réduction (le ce
droit énorme sur un article qui lui est utile dans
son genre d'affaires.

Appareils d'éclairage à l'ilectricité, 25 pour 100,
pas de réduction, importations, $8,224 en valeur,
droits payés, $2,055. Porcelaine de Chine et autres,
30 pour 100, pas de réduction, valeur,$1,355, droits,
$406. Millerets et broderies, etc., 30 pour 100,
pas de réduction, valeur, $7,171, droits, $2,151.
Essuie-mains de toile, 25 pour 100, pas de réduction,
valeur desimportations, $4,824, droits payés, $1,206.
Fil de toile, 20 pour 100, pas de réduction, valeur,
$4,638, droits payés, $927. Vêtements de caout-
chouc, 35 pour 100, pas de réduction, valeur des
importations, $8,889, droits payés, $3,111. Autres
articles de caoutchouc, 25 pour 100, pas de réduc-
tion, valeur, $5,715, droits, $1,429.

Je n'ai choisi que les articles dont la quantité
importée est considérable, mais si j'avais tenu compte
des articles innombrables dont la quantité importée
est comparativement petite, mais dont les droits
réunis forment une somme considérable, le chiffre
total aurait été bien plus élevé. La valeur totale
de ces articles a été de $784,792, et les droits
payés, de $200,314. Ce sont des articles de pre-
mière nécessité pour les cultivateurs, un grand
nombre étant la matière première employée dans
leur industrie. Sur tous ces articles, dont les droits
s'élèvent à e200,000, le droit est resté le même, ou
il a été augmenté considérablement, tandis que
dans le cas des instruments aratoires qui ont subi
une réductionde droits, les droits payés, l'année der-
nière, se sont élevés à $36,000, ou moins d'un
cinquième des droits payés sur les articles que je
viens d'énumérer.

J'ai choisi un certain nombre d'articles dont le
droit a été réduit, mais si légèrement, que les char-
ges des cultivateurs n'en sont pas beaucoup dimi-
nuées. L- droit de 1¼ centin sur le riz par livre, a
été réduis à 1 centin par livre ; la quantité importée
a été de $3,991 et les droits, de $2,377. Sur les
articles de laiton, le droit de 30 pour 100 a été
réduit à 25 pour 100, valeur, $53,498, droits, $1,652.
Horloges, droit, de 35, réduit à 30 pour 100, valeur,
$1,585, droits, $554. Articles de cuivre, n.s.a.,
30 pour 100, maintenant 25 pour 100, vadeur,
$2,189, droits, $656. Cordage, droit de 1¼ centin
par livre et 10 pour 100, maintenant 30 pour 100,

M. MARTIN.

valeur des importations, $6,652, droits, $1,479.
Cotonnades, flanellettes, coutils et autres tissus,
autrefois 2 centins par livre et 15 pour 100, main-
tenant 32J pour 100, valeur $17,099, droits, $5,388.
Tissus de coton imprimés et teints, 32ý pour 100,
maintenant 30 pour 100, valeur, $44,834, droits,
$14,57 1. Chemises, autrefois $1 par douzaine et
30 pour 100, maintenant, quand elles coùtent trois
piastres ou moins la douzaine, 25 pour 100, coû-
tant plus de trois piastres, $1 par douzaine et 25
pour 100, valeur des importations, $5,887, droits
$3,158. Vêtements en coton, 35 pour 100 autre.
fois, et 30 pour 100 maintenant, valeur, $21,000,
droits, $7,353.

Si le gouvernement désire réellement favoriser
les cultivateurs, en faisant une réduction dont
l'avantage se ferait sentir dans chaque famille de
cultivateurs, en tout temps de l'année, il aurait pu
choisir les lainages et les cotonnades. Mais je
remarque que sur ces articles, il y a une augmenta-
tion, ou la réduction est si minime, que la différence
est peu importante. Bas de coton, 10 centins par
livre et 30 pour 100 autrefois, mnaintemant, 32J
pour 100, valeur $1,470, droits payés, $568.

Sur les tissus de cotons non teints, au lieu
de 25 pour 100, nous imposons 22ý pour 100.
La quantité importée a été de $5,225, droits payés,
$1,308. Dames-jeannes ou jarres, barattes et cru-
ches de trois centins par gallon qu'elles étaient
taxées, sont tonbées à deux centins par gallon.
Quantité importée, $2,380, droits payés, $1,121.
Les cartouches, de 35 pour 100 qu'elles étaient
taxées, sont tombées à 30 pour 100 ; quantité impor-
tée, $15,550, droits à payer, $5,445. Les droits
sur ces articles représentaient un neuvième des
droits sur les instruments aratoires. Dans presque
toutes les familles de colons, au Manitoba, on se
sert journellement et régulièrement de cartouches,
et sur cet article, la réduction n'a été que d'une
somme insignifiante de 5 pour 100 ; capsules et
bourres de fusils, au lieu de 35 pour 100. sont taxées
maintenant, à 30 pour 100 ; quantité importée,
$2,910, droits à payer, $1,018. Chaussures en
caoutchouc, un article dont presque tout le monde
fait usage dans le pays, les droits de 35 pour 100,
qu'ils étaient, ont été réduits à 30 pour 100 ; et
pour démontrer jusqu'à quel point il est ridicule,
de la part des honorables messieurs de l'autre côté
de la Chambre, de parler de l'impossibilité de dimi-
nuer ces droits, sous le prétexte que s'ils les dimi-
nuaient, il n'y aurait pas assez d'argent pour admi-
nistrer les affaires du pays, je vous dirai, M.
l'Orateur, que la quantité totale des chaussures en
caoutchouc, importées au Manitoba, en 1892, repré-
sentait une valeur de $209, et·a rapporté aux hono-
rables messieurs de la droite le magnifique revenu
de $73. Sous le prétexte qu'ils ne peuvent sacrifier
$73 de revenus-ce qui fournirait au pays l'avan-
tage de pourvoir aux dépenses d'administration,
jusqu'à concurrence d'environ la cinq centièmes
partie d'une seconde-les honorables députés de la
droite exigent que le peuple paye 35 pour 100 au
profit (les fabricants de chaussures en, caoutchouc,
au Canada, un article qui est d'usage général.

Les poêles payent 30 pour 100. Je n'ai pas l'in-
tention d'insister sur la nécessité d'avoir des poêles
dans notre partie du pays, vu que c'est une ques-
tion délicate pour nous, mais l'importation de cet
article durant l'année s'est élevée à $2,323, les
droits perçus étant de $696. Ici, encore, le gou-
vernement dit qu'il est impossible de réduire les
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droits, parce que, alors, ils n'auraient pas assez de
revenus. Les machines à vapeur et les chaudières
sont réduites de 30 pour 100 à 27½ pour 100. La
quantité importée a été de $2,000, droits payés,
$600. Au sujet de ces lourds articles, tels que les
poêles, les meubles, les ustensiles en terre cuite, et
autres articles du même genre, je dois dire que nous
sommes obligés de les faire venir de l'est du Canada,
et de payer sur iceux des frais de transport très
élevés à cause de ce tarif. Le peuple se trouve à
payer ainsi un double droit. Non seulement le
prix est fortement augmenté par l'élévation du
tarif, mais le peuple, au lieu de pouvoir acheter
chez nos voisins qui sont rapprochés d'eux, et de
payer des frais de transport insignifiants, se trou-
ve obligé d'acheter dans l'est <Tu Canada et de
payer au chemin de fer canadien du Pacifique des
frais de transport très élevés.

Quantités Droits
importées. payés.

Machines à coudre, anciens droits,$3 chacune et 20 pour 100, main-
tenant 30 pour 100 ..........

Tubes en fer forgé de 610 sont ré-
duits à 5-10 d'un centin par livre,
et 30 pour 100 ad valoren .......

Moules de ferblanc,etc., de 35 pour
100 est passé à 25 pour 100. .

Fil métallique n.s.a., de35 pour 100
à 25 pour 100...... ........

Outils pour artisans de toutes sor-
tes, (le 35 pour 100 sont portés à
30 pour 100.......................

Articles en fer, n.s.a., de 30 pour
100 à 271 pour 100,.......... .....

Harnais et sellerie, de 35 pour 100
à .30 pour100... ..................

IIuiles lubrifiantes, pétrole de 71
centins par gallon à 6 centns par
gallon.............................

Toile cirée, de 5 centins par verge
et de 20 pour 100 ad vtorem, est
maintenant taxée de 30 pour 100.

Marinades, frappées autrefois d'un
droit spécifique,sont taxéesmain-
tenant de 35 pour 100.............

$3,955

6,155

7,648

19,699

11,671

17,015

8,939

2,891

12,226

5,421

$1,341

3,418

2,676

4,917

4,087

5,107

3,128

1,553

4,430

1,656

Sur les meubles, les droits de 35 pour 100 étaient
virtuellement prohibitifs, et aujourd'hui, le droit
est de 30 pour 100. Quoiqu'il nous faille impor-
ter presque tous les articles d'ébénisterie au Mani-
toba et dans les Territoires du Nord-Ouest,, la
quantité importée des Etats-Unis, sur laquelle les
frais de transport sont comparativement peu éle-
vés, n'a été que de $7,417, et les droits perçus, de
$2,602. C'est en réalité une très petite partie des
meubles achetés dans cette partie du pays.

Quantités Droits
importés. payés.

Couvertures de lit, en laine, taxées
autrefois à 10 centins par livre et
20 pour 100, réduites à 30 pour 100

Draps autrefois taxés à 10 centins
par fivre et 20 pour 100, mainte-
iant réduits à 30 pour 100........

Tweeds, autrefois taxés à 10 cen-
tins par livre et 20 pour 100 adv(loreiu, maintenant réduits à 30
pour 100......... ................

Flanelles, autrefois taxées à10 cen-
tins par livre, et 20 pour 100,
maintenant réduites à3 pour 100

$ 8,0541

24,705

3,999

13,148

$4,045

8,110

1,249

4,629

Maintenant, j'ai essayé de vous démontrer, en
prenant à la hâte un aperçu de la proposition du
ministre des Finances, comportant que si nos in-
dustries au Canada doivent être désireuses d'avoir
leurs mi satières brutes introduites à bon marché au
Canada, ou de les voir placer sur la liste du libre-
échange, les intérêts des cultivateurs ont été négli-
gés sous ce rapport. J'ai démontré que cette ré-
duction tant vantée de droits sur une partie seule-
ment des instruments aratoires de 35 à 20 pour 100
ne s'applique qu'à quelques-uns de ces instru-
ments, et non à toute la classe des instruments ara-
toires. J'ai fait remarquer au gouvernement-et
j'espère qu'avant la fin de cette discussion tous les
doutes à ce sujet seront effacés-que leurs réduc-
tions projetées ne sont virtuellement d'aucun avan-
tage pour le pays, et à moins qu'ils ne comprennent
le bois de construction fabriqué dans la proposition
de placer le bois de construction sur la liste de
franchise, elle ne sera d'aucun avantage pour le
Nord-Oaest. Ensuite, j'ai repassé la liste très lon-
gue des articles qui sont d'une grande importance
pour le peuple, sur lesquels le gouvernement n'a
pas jugé à propos de faire de réductions. Le seul
changement qu'ils aient opéré au sujet des articles
de ce genre, a été d'augmenter considérablement les
droits sur quelques matières d'importance pournotre
population. Oui, j'ai repassé cette liste, et je crois
que la Chambre admettra que les articles que j'ai
mentionnés sont réellement des articles importants
pour le colon et sur lesquels le fardeau de la taxe
se fait sérieusement sentir, pour tous ceux qui s'oc-
cupent d'industrie agricole. J'ai pris d'autres
articles qui sont également importants pour le peu-
ple et sur lesquels la réduction du tarif est si légère,
qu'elle ne vaut pas la peine d'être mentionnée.
Prenant toutes ces questions en considération, il
me semble que. les changements proposés dans le
tarif, tout en affectant les intérêts des manufactu-
riers-et nous avons des indices que les dérange-
ments dans ce sens sont, de fait, très considérables
-justifient amplement la proposition de l'honora-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
que le gouvernement a réussi à causer le plus grand
dérangement avec le plus faible soulagement-une
proposition qui a été virtuellement démontrée par
les événements survenus depuis.

Je crois, M. l'Orateur, que la déclaration faite
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) que le gouvernement a réussi. à créer
le maximum de dérangement avec le minimum de
soulagement, a été justifiée par le cours des événe-
ments survenus depuis que l'honorable monsieur a
prononcé son .discours, parce que les unes après
les~autres, les diverses industries sont venues dé-

Quantités Droits
importées. payés.

s, autrefois taxées de 10
s la livre, et 20 pour 100
nant réduites à30 pour100. 17,375 5,264
tes en laine à 10 centins
re et 30 pour 100. mainte-
éduites à 35 pour 100....... 16,922, 6,647
ons pour femmes et enfants
ntins par livre, et 25 pour
ortées aujourd'hui à 32i
00. ................... 25,941 8,800
ats en laine pour hommes
uts à 10 centins par livre
our 100, aujourd'hui à 32100................. ...... 26,303 9,534
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clarer que, si le gouvernement maintenait les
charges qu'il leur a imposées, elles se verront obli-
gées de fermer leurs portes. Mais si d'un autre
côté, je vois tout ce dérangement, je constate, après
un examen sérieux de la question, que le soulage-
ment accordé à ceux pour qui les changements
étaient censés faits, les cultivateurs du pays, a été
très peu considérable. Je crois, M. l'Orateur, que
dans l'ensemble, le pays se serait trouvé bien mieux,
si le gouvernement avait laissé le tarif tel qu'il
était.

Le seul but que le gouvernement pouvait rai-
sonnablement avoir en vue, était de satisfaire la clas-
se agricole ; et quoiqu'ils aient manqué ce but, tout
en produisant incidemment certains soulagements,
ils n'ont assurément rien fait pour augmenter la
stabilité des industries manufacturières du pays.
J'ai été quelque peu surpris de la déclaration de
l'honorable député d'Ottawa (sir James Grant) qui
a parlé avant moi dans ce débat, qu'il appuyait le
grand parti conservateur à cause de la stabilité de
sa politique. J'admire la loyauté d'un honorable
monsieur, qui, dans les circonstances actuelles,
dans ce temps où la stabilité est la dernière chose
qui soit visée dans le tarif, lorsque tous les manu-
facturiers espèrent que la stabilité règnera, que les
changements n'auront pas lieu, que les erreurs d'é-
criture pullulent dans le tarif, peut déclarer qu'il
admire la politique du gouvernement à cause de sa
stabilité. Je ne serais pas surpris de voir l'hono-
rable député déclarer que, quoiqu'il soit content
(le la ligne de conduite adoptée par le gouverne-
ment, il serait parfaitement satisfait de tout ce
qu'il pourrait faire.

Maintenant, M. l'Orateur, si le parti libéral reve-
nait au pouvoir, je crois comprendre qu'il donnera
au peuple du Canada, non pas un semblant de ré-
forme du tarif dans le genre (le celle-ci, mais une
véritable réduction substantielle du tarif ; ils élinmi-
neront le principe protecteur des douanes du Ca-
nada, et ils imposeront des droits, non pas dans le
but d'encourager les manufactures, mais dans le
but d'obtenir un revenu pour le pays. Pour ré.
ponse à cela, les honorables membres de la droite
allèguent qu'ils ont mis tout gouvernement à venir
dans l'impossibilité de réaliser une politique de ce
enre, u'ils ont gaspillé l'argent du peuple à un

tel point, qu'ils ont tellement augmenté les dépen-
ses sur le fonds consolidé, depuis 1878 jusqu'à ce
jour, que, quelle que soit lasincérité deleurs succes-
seurs d]ans le désir de réduire les impôts, il leur sera
absolument impossible (le réaliser ce désir.

L'honorable ministre des Finances dlit qu'il s'at-
tend à une diminution considérable du revenu du
pays, et qu'il prévoit un léger déficit. Toutefois,
il (lit que le gouvernement essaie de combler le
déficit en perspective, en vivant avec économie
suivant ses moyens-et cela, après lui avoir entendu
dire et répéter, a satiété, que toute réduction était
impossible.

je vois que le ministre des Chemins de fer pré-
tend qu'il est absolument impossible de diminuer
les dépenses des divers ministères, mais le ministre
des Finances déclare que le gouvernement a l'inten-
tion de vivre suivant ses moyens. Lorsque nous
examinons les estimations placées devant nous,
nous constatons que les montants demandés sont de
$317,000 moindres que ceux de l'année dernière ;
mais nous savons qu'il y aura des estimations sup-
plémentaires qui, sans aucun doute, .convriront lon-
guement cette réduction insignifiante.

M. MARTIN.

L'honorable ministre les Finances estime qu'il y
aura une perte de revenu de $1,500,000 par suite
des réductions projetées dans le tarif. S'il en est
ainsi, M. l'Orateur, nous devons avoir ce que ces
honorables messieurs considèrent être la preuve la
plus complète d'incapacité pour un gouvernement--
c'est-à-dire, <ue durant l'exercice 1894-95, nous
aurons un déficit.

L'honorable ministre les Finances a déclaré que
nous ne ferions plus de fortes dépenses pour les
travaux publics. A ce propos, j'attirerai l'atten-
tion de la Chambre sur la divergence d'opinion, si
accentuée entre l'honorable ministre des Finances
et l'honorable ministre de la Marine et des Pêche-
ries. L'honorable ministre <les Finances est censé
être l'un les membres les plus importants du ca-
binet. Tout récemment, nous avons appris que
l'honorable ministre des Finances a déclaré que le
gouvernement ne pouvait pas proposer la ratifica-
tion du traité francais. DYun autre côté, M. l'Ora-
teur, nous avons vu l'honorable ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries prendre une attitude déter-
minée sur cette question, et nous voyous qu'il a
réussi à gagner le cabinet n sa manière de penser.

En ce qui concerne les dépenses pour les travaux
publics, nous voyons encore une divergence absolue
<l'opinions entre le ministre des Finances et le mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries, et d'après
notre expérience, je crois que nous pouvons en
conclure que le ministre de la Marine et des Pêche-
ries saura gagner sa cause. Voyous ce qu'a dit
l'honorable ministre des Finances au sujet des tra-
vaux publics:

Il est heureux que nous touchions à peu près à la limite
de notre dépense au compte du capital pour de grands
travaux. Dans trois mois d'ici, si nos calculs ne nous
trompent pas, nous verrons les navires canadiens tra-
verser le canal du Sault Sainte-Marie, et nous aurons une
voie de communication ininterrompue pour les navires
canadiens et autres, toute entière dans les eaux cana-
diens et sur le territoire canadien, du centre du conti-
nent àla mer.

Nous avons dépensé beaucoup d'argent pour notre sys-
tème général de canalisation et pour le canal du Sault
Sainte-Marie. Cette dernière dépense sera terminée à la
fin de l'exercice, et il restera le creusement et l'élargisse-
ment et autres améliorations nécessaires à apporter aux
canaux du Saint-Laurent et au fleuve de ce nom, ce qui
ne saurait coûter une somme très considérable ni s'appli-
quer à une très longue période de temps. Il est donc
heureux qu'à ce moment-ci, nous voyions venir la fin de
la dépense extraordinaire au compte des grands travaux
publics pour en venir à un temps où notre revenu devra
égaliser de plus près notre dépense au compte du fonds
consolidé, de façon à ce que nous ayons moins à emprunter
pour couvrir la dépense nécessaire au compte du capital
que nous aurons à faire de temps à autre.

Maintenant, je crois que, après cette déclaration
de l'honorable ministre des Finances, l'honorable
député de Queen (M. Davies, I.P.-E.), avait par-
faitement raison de déclarer à son tour qlue les
dépenses pour les travaux publics touchent presque
à leur fin. Mais que vient dire le ministre de la
Marine à ce sujet? Il répudie cette idée, et il prend
l'honorable député de Queen à partie, pour avoir
fait une pareille assertion. L'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries déclare que de fortes
dépenses continueront d'être faites sur les travaux
publics. Il dit que le gouvernement continuera de
faire de fortes dépenses sur les travaux publics.
Je cite maintenant le discours du ministre de la
Marine et des Pêcheries:

L'honorable monsieur a dit, ce soir, dans quel but? Je
l'ignore, que vu la réduction considérable opérée par le
gouvernement dans le tarif, on ne pouvait plus avoir de
travaux publics.
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Je ne sais pas si le ministre de la Marine et des
Pêcheries avait entendu le discours du ministre des
Finances.

Mais l'honorable monsieur ne peut pas étre sérieux.
Lorsque l'honorable député de Queen, I.P.-E.,

(M. Davies) se permet de répéter dans cette cham-
bre une assertion faite dans l'exposé financier, par
l'honorable ministre des Finances, le ministre de la
Marine et des Pêcheries croit qu'il badine, et qu'il
n'est pas sérieux.

L'honorable député ne devrait pas argumenter ainsi,
dans l'intérêt de son parti et de sa politique. Assurément,
il n'admet pas que leur proposition-qui tend à réduire ce
tarif radicalement, etsur tous lesarticles, à couper,tondre
et tailler en tranches, sans égard aux industries du pays
-finira par produire un tel état de choses, voilà notre cas.
Si vous mettez le peuple en face de la taxe directe ou
d'aucun autre mode que celui qui est présentement
recommandé, non seulement vous verrez les déficits s'ac-
cumuler, d'année en année, mais les perspectives de pros-
périté du pays seront absolument anéanties. Nous devons
arrêter les travaux publics ! Mais l'honorable député sait
que nous sommes déjà engagés dans l'entreprise la plus
vaste et la plus belle qui ait jamais été tentée sur notre
continent. Qu'il nous en donne crédit ou non, il sait que
nous avons excité l'admiration de la mère-patrie pour
notre hardiesse et notre succès dans nos entre prises. Il
sait que les capitalistes roués des Etats-Unis, les repré-
sentants du peuple, au Congrès, ne sont pas seulement
troublés mais ennuyés, par ce qu'ils appellent notre
audace en politique, qui va jusqu'à leur disputerl'empire
du commerce qu'ils croient leur appartenir de plein droit,
et à accaparer une partie du commerce de l'Orient, qu'ils
voulaient conserver uniquement et exclusivement pour
eux. Il sait que nous sommes tenus de maintenir cette
politique, et que, advienne que pourra, nous nous propo-
sons de faire ces travaux publies que nous avons entre-
pris et de les adjoindre au reste, en temps opportun, de
manière à compléter heureusement tous nos plans et nos
projets.

J'ai lu ces deux extraits pour faire remarquer
que le ministre des Finances, en traitant cette ques-
tioi de l'augmentation des dépenses et la diminu-
tion du revenu, nous a assuré qu'il n'y aurait vir-
tuellement plus de travaux publics au Canada, sauf
le parachèvement de ceux qui sont déjà commencés ;
pendant que le ministre de la Marine et des Pêche-
ries dit que tout cela est erreur de compte, et que le
gouvernement est prêt à se lancer dans des entre-
prises de travaux publics. considérables. Mais je
constate que les dépenses basées sur les fonds con-
solidés, au temps du régime Mackenzie, en 1878, ont
été de $23,503,158, pendant que durant notre
dernier exercice, elles ont été de $36,814,052,
soit une augmentation de $13,310,894, en quinze
ans. Mais lorsque l'opposition fait une proposition
en vue de diminuer considérablement les dépenses
basées sur les fonds consolidés, on nous dit que,
tout désireux qu'on puisse être d'accéder à cette
proposition, il est impossible d'y arriver.

Je vous dirai que dans nos affaires locales, au
Manitoba, aucune question n'a provoqué autant de
discussions sérieuses que la question de la pratica-
bilité de rendre l'administration moins coûteuse.
Lorsque j'étais membre de l'opposition, dans la
législature locale, notre parti prétendait que le
gouvernement faisait des dépenses extravagantes;'
et lorsque je sais que le gouvernement provincial
faisait des dépenses des plus exagérées, je suis con-
vainch, toutefois, que ces dépenses n'étaient rien,
comparées aux extravagances et aux gaspillages
pratiqués aujourd'hui par le gouvernement conser-
vateur du Canada. J'ajouterai qu'à cette époque,
la province du Manitoba avait un revenu d'envi-
ron $500,000 et l'opposition prétendait clu'on pou-
vait réduire considérablement: les dépenses pro-
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vinciales. M. Norquay et son gouvernement nous
disaient qu'il nous était facile, à nous, de parler
ainsi, que nous ne connaissons rien des affaires
publiques, que nous n'avions jamais été au pouvoir
et que si jamais la province avait le malheur de
perdre leurs services et de nous confier les rênes du
pouvoir, nous reconnaîtrions l'impossibilité absolue
pour nous d'appliquer pareille proposition. A la
session qui a précédé la défaite du gonvernement,
nous proposâmes une résolution aux termes de
laquelle nous déclarions que, dans notre opinion,
il était possible de réduire la dépense de $50,000
par année. Eh bien ! la province s'est laissée duper,
comme dirait l'honorable député de Provencher
(M. LaRivière) au oint de se dispenser des services
du gouvernement Norquay et d'appeler l'opposition
au pouvoir, et dès la première année de notre admi-
nistration, au lieu d'opérerune réduction de $50,000,
comme nous l'avions promis, sur une dépense totale
de $500,000 par année, nous avons pu opérer une
réduction de $120,000.

Je ne mentionne pas ce fait dans le but de dis-
cuter les affaires provinciales du Manitoba, aux.
quelles, je le sais, vous n'avez rien à faire, mais
dans- le but de faire voir que s'il a été possible
d'opérer une aussi forte réduction dans la dépense
provinciale au Manitoba, il doit y avoir plus beau
champ pour des réductions dans la dépense fédérale,
quand nous constatons que dans l'espace de quinze
ans, cette dépense s'est élevée de $23,500,000 à
$36,500,000.

Quelle a été la cause de cette augmentation?
A-t-elle été causée par l'accroissement de la popu -
lation? Non, elle a été causée simplement par l'ex-
travagance d'une mauvaise administration. Je dois
admettre qu'il y a certains services qui échappent
au contrôle du gouvernement et qui ont subi une
augmentation, mais il y en a d'autres où l'auginen-
tatior a été causée par l'incurie du gouvernement,
surtout, en ce qui concerne les dépenses au compte
du capital. Il y a des services qui sont incontrô-
lables, parmi lesquels je mentionnerai la dette pu-
blique, qui a subi une augmentation de $2,758,000 ;
les~frais d'administration, dans lesquels il y a eu
une augmentation de $23, 124. Je ne puis pas dire
précisément de ce dernier service qu'il est incon-
trôlable ; je n'ai pas de doute qu'on eût pu effectuer
une économie ; cependant, je donnerai au gouver-
nement le bénéfice du doute, et je le rangerai parmi
les services incontrôlables.

Une autre dépense incontrôlable est celle du
fonds d'amortissement, qui a subi une augmenta-
tion de $1,049,767; une autre encore, ce sont les
subsides aux provinces, qui ont été accrus de$462,-
957. L'augmentation'totale, dans ces quatre ser-
vices incontrôlables, pendant la période de quinze
ans, s'élève à $4,293,853. L'augmentation totale,
comme je l'ai dit, est de plus de $13,000,000. Dé-
falquons-en ces augmentations dans les services
incontrôlables qtui échapperaient à l'action d'un
gouvernement libéral, et il reste encore une somme
de $9,017,041, sur laquelle on pourrait économiser,
par comparaison avec le demi-million sur le
l'opposition manitobaine a opéré une si forte r•éuc-
tion.

Naturellement, il faut admettre que, la popular
tion augmentant, les frais d'administration doivent
augmenter, bien qu'on ne doive pas admettre qu'ils
devraient augmenter en proportion de l'accroisse-
ment de la population, car ilest évident' qu'il ya
beaucoup de services- qui ie devraient pas er trainiër
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une dépense plus forte, avec une population de
7,000,000 d'âmes qu'avec une population de 5,000,-
000. Par exemple, les fris de législation ne seraient
guère plus élevés. Si un ministère était bien établi,
il devrait pouvoir administrer ses affaires sans aug-
mentation sensible de la dépense, parce que l'aug-
mentation ne porterait que sur l'augmentation du
nombre de commis, ce qui n'est guère coûteux.
Cependant, en donnant cette marge au gouverne-
ment et en admettant qu'il y eût une augmentation
de dépense proportionnelle à l'accroissement de la
f opulation, il est à propos de rechercher quel a été
'accroissement de la population de 1878 à 1893.

Voici comment je calcule les résultats: En ad-
mettant que le percentage du recensement de 1871
à 1881 indique une augmentation de 18-P-u pour 100,
trois années à ce chiffre donneraient une augmen-
tation de 5·67. En fixant à 11·74 pour 100 l'ac-
croissement durant la période écoulée entre 1881
et 1891, douze années à ce chiffre donneraient
environ 8, soit un total (le 191½ pour 100, ou en
chiffres ronds, 20 pour 100. C'est-à-dire que notre
population, dans les quinze ans, s'est accrue de 20
pour 100. lie sorte qu'en admettant le plus fort
percentage possible, le gouvernement aurait pu
augmenter la dépense de 20 pour 100, ou de $4,700,-
631 durant ces quinze ans. Mais il l'a augmentée
de $9,017,041 dans les services contrôlables, soit un
excédant de $4,316,410.

Je prétends que le parti libéral au Canada devrait
proposer dans un article le son programme-j'avoue
que, jusqu'à un certain point, je suis désappointé de
ne l'avoir pas entendu proposer directement par les
chefs du parti-que toute cette somme de $4,000,-
000, qui est absolument au-dessus de la somme
d'augmention possible qui aurait dû avoir lieu,
devrait être économisée par une administration
économique.

Je désire dire un mot de cet accroissement de
dépenses. Le ministre des Finances a fait remarquer
que depuis cinq ans, c'est-à-dire-depuis 1888, il n'y
a pas eu virtuellement d'augmentation de dépenses
au compte du fonds congolidé. Le gouvernement
a trouvé moyen d'empêcher toute augmentation
de dépense durant cette période. En présence de
ce fait, comment peut-il justifier l'énorme augmen-
tation de dépense -qui a eu lieu de 1878 à 1888 ?
Voyons quelle a été la dépense. De 1878 à 1884,
une période de six ans, il y a eu une augmentation
de $7,604,000, soit $1,260,000 par année. Dans
l'autre période, de 1884 à 1888, quatre années, il y
a eu une augmentation de $5,610,710, soit, $1,400,-
000 par aimée.

Je serai très heureux d'entendre le ministre des
Finances expliquer comment, durant les six pre-
mières années, il a été nécessaire d'augmenter la
dépense au compte de ce fonds dans la proportion
de $1,260,000 par année, et dans les quatre autres
années, dans la proportion de $1,400,000, et com-
ment, après avoir amené la dépense à ce chiffre,
surtout à une époque où la population avait cessé
d'augmenter, le gouvernement a pu, pendant les
années suivantes, de 1888 à 1893, maintenir virtuel-
lement la dépense au même chiffre. S'il a été pos-
sible de maintenir la dépense au même chiffre
depuis six ans, à moins qu'on n'indique de bonnes
raisons au contraire, la Chambre doit très sévère-
ment blâmer le gouvernement d'avoir augmenté
aussi fortement la dépense dans les neuf premières
années. Et un gouvernement libéral arrivant au
pouvoir avec la détermination d'appliquer des prin-

M. MARTIN.

cipes d'économie, devrait avoir devant lui une tâche
facile.

J'ai pris plus de temps que je ne nie proposais
d'en prendre pour discuter cette question. Je n'ai
pas été mû en cela par le désir de prendre le temps
de la Chambre, mais parce que j'ai cru nécessaire
d'examiner à fond les propositions du ministre des
Finances en vue de diminuer les charges du peuple.
D'après les communications que j'ai reçues de la
partie du Canada que je représente, je suis convaincu
que tout effort entrepris par le gouvernement dans
l'intention de satisfaire le désir exprimé par le
peuple, venant à la suite des attaques dirigées
d'année en année par la gauche contre la politique
du gouvernement et la politique nationale qui avait
promis de tant faire pour le pays, toutes les con-
cessions qui ont été faites ont été arrachées au gou-
vernement par le parti libéral.

La population deWinnipeg se sentira justifiée de
s'être, pour la première fois, écartée de l'allégeance
d ume à un parti et d'avoir envoyé ici un membre de
l'opposition, quand elle verra que le gouvernement
a, dans une mesure restreinte, écouté ses appels.
Mais, encore que cela soit vrai, je suis convaincu
que le léger succès que le peuple a remporté en
imposant ses vues au gouvernement et à ses parti-
sans, l'encouragera, aux prochaines élections géné-
rales, à appuyer le parti qui ne prétend pas simple-
ment réformer le tarif sur quelques articles, mais
se propose d'inaugurer une politique financière
avantageuse à toute la Confédération, qui ne sera pas
dans l'intérêt d'une faible partie de la population,
mais dans l'intérêt de la grande masse du peuple,
la classe agricole.

M. METCALFE : Je croyais que les membres de
cette Chambre étaient à discuter un tarif applicable
à toute la Confédération, et non pas seulement au
Manitoba, ou à toute autre province particulière du
Canada. Le distingué préopinant s'est montré
homme politique d'ordre provincial et non d'ordre
national, un politicien de clocher. Pendant plus
d'une heure, il a discuté les questions à un point de
vue très étroit, et quand le peuple considérera ses
efforts et les comparera à ceux du représentant
antérieur de Winnipeg, je crois que la population
de cette ville sera d'opinion qu'elle a commis une
grande erreur en l'élisant.

Naturellement, M. l'Orateur, les divers esprits
envisagent les opinions à un point de vue différent,
et le pays peut les croire justes, mais je ne crois
pas que le pays soit tombé assez bas pour s'occuper
de ces petites idées comme étant favorables aux
meilleurs intérêts du, Canada. Nous nous atten-
dions de voir arriver de Winnipeg un homme puis-
sant, un esprit cultivé et raffiné, lui qui avait pu
accomplir de grandes choses dans la région de
l'ouest, y causer une si vive commotion ; on s'atten-
dait à ce que, lorsqu'il viendrait ici prendre du
champ, il nous dirait en réalité quelque chose dont
nous pourrions faire notre profit. Il n'en a rien
fait. - Il y a quelque part, près d'Owen Sound, un
vieux cultivateur, un homme qui peut en rendre au
député de Winnipeg (M. Martin) en fait de bon sens.
Ce vieillard a écrit une pièce de vers et, naturelle-
ment, elle est absurde, comme le discours prononcé
par l'honorable député.

M. LAURIER: A l'ordre!

M. METCALFE : Je demande pardon à 'l'hono.
rable député.. Je n'ai fait que parler franc à son
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endroit. Je dis qu'il n'y a pas de raisonnement
dans son discours. Ce peut être de l'ordre ou du
désordre, mais je crois que c'est du désordre. Si
vous me rappelez à l'ordre, M. l'Orateur, je ferai
des excuses au député de Winnipeg, car je ne veux
pas le blesser.

Maintenant, M. l'Orateur, voulez-vous, ainsi que
les autres membres de cette Chambre, écouter cette
aimable pièce de vers composée par le vieux fermier
d'Owen Sound? Il ne choisit passa poésie comme le
chef de la gauche, dans Shakespeare ou Richard III;
mais il dit beaucoup de sottises, tout de même. Je
ne sais pas le morceau par cœur, de sorte qu'il me
faudra le lire. J'espère, avant de finir, pouvoir
citer une pièce de vers que je sais par cSur, car je
ne veux pas être chargé de ce- tas de papiers que
j'ai ici, car ils m'embarrassent pour prononcer mon
petit discours.

Le veillard qui a' composé la pièce de vers n'a pas
foi dans le tarif, et il croit qu'il ne devrait pas payer
d'impôts, soit qu'il vienne dans monde, soit qu'il en
sorte. Il a diverses objections à faire au tarif, et
d'autant que j'en puis juger, il résume mieux son
opinion que l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin). Il s'appelle de son nom Mossback.
Il a composé cette pièce de vers en retournant chez
lui, un soir qu'il avait entendu sir John Thompson
prononcer un discours, et il dit que ni sa femme,
ni ses enfants ne l'ont aidé:

I was once a well-off farmer; now, I'm worried and in
debt,

I've got poor a-payin' taxes, but I have to pay 'em yet,
There's a tax on food and clothing, poor and scanty

thougl they be:
But Sir John says, O 1 be tankful, for ' ther' ain't no tax

on teal"
There's a mortgage on the homestead, an' the interest

ain't ail paid.
I've worked hard from early mnorning till the evening's

dewy shade.
Wife an' me don't follow fashions, an' I don't get on a

Spree,
Yet m poor, although they tell me that" ther' ain't no

tax on tea! "
In my house, there's no pianner, no rich carpets on the

floor.
An'the tariff wouidn't let me put a door-bell on the door,

Cela ressemble à quelciues-unes des doléances du
député de Winnipeg (M. Martin).

An' mr wife can't git a bunnet, that would be a luxuree,
But shee says, "we must be tankful, for there ain't nu

tax on tea 1"
I can't buy a bit o' cotton, but I have to pay a tax,
An' they levy on my wood-pile, by a dooty on the axe ;
An' the sait that's in my porridge isn't now admitted

free
But the lord be thanked for one thing, that " ther' ain't

no tax on tea 1 "
Once I tried to buy a picture; it was "lithographed,"

they said;
Twenty odd per cent o' dootyknocked that bargain in the

head.
Iad it been a great oil paintin' worth ten thousand, then,
Twould been "a work of art," they said, and been admit-

ted free.
When I'm workin' on the back lot, I would often like to

know
Jist how long 'twill be till sunset, or till dinnerhorn will

blow-
So I thou'gbt a watch I'd purchase, but the man spoke up,

says he:
Dooty's twenty-five on watches, but we set in diamonds

free Z"
Eight-tenths of a cent on sugar, twegty-five per cent on
Doesn't help my wheat or barley, or increase the price o'

roots;
28½

Dimonds will not eut my medder, though they may be
nice to see,

An' my ont' crumbs o' comfort is, " ther' ain't no tax
'on ea ! ' .

Everything a farmer uses, every thing a farmer wears-
Hand-rake, cradle, scythe or ·pitchfork-each its load of

dooty bears.
This is called "the poor man's tarif," for it keeps him

poor, you see,
An' they tell him to be thankful that " ther' ain't no tax

on tea !"
Once they told us that consumers didn't have the tax to

pay 4
Tha i made the things all cheaper, that it worked the

other way;
An' I've thought the thing all over, an' I'm blessed if Iean see,
If that's so, tben, what's the. reason that " ther' ain't no

taxe on tea ! '
Wife an' I are gettin' feeble, soon we'll both be goin'

where
Taxes do not worrit people; " tarifs do not enter there ;"
But they'll foller our poor spirits right into eternitte
By a tax on shrouds an'coffins, to get even for the tea !

La Chambre verra qu'il n'y 'a pas beaucoup de
bon sens dans cette pièce de vers, mais il y en a
tout autant que dans le discours de l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin). C'est une bonne
pièce de vers-

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. METCALFE: Je suis heureux que les hono-
rables députés de la gauche soient contents et qu'ils
puissent rire une bonne fois, car ils ont eu la figure
assez longue depuis quelque temps. Tout le monde
sait qu'il faut percevoir une certaine somme d'ar-
gent pour faire face à l'administration des affaires

u pays, et le gouvernement propose de recueillir
cette somme d'une façon avantageuse aux meilleurs
intérêts du peuple en général. Nous croyons que
le tarif proposé aujourd'hui a été élaboré dans le
sens des meilleurs intérêts de la population cana-
dienne, et qu'il n'a pas été élaboré pour une région
particulière, iii pour aider à une province en parti-
culier. C'est un tarif canadien, fait dans le sens
des meilleurs intérêts de là population de tout le
Canada.

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin) a
beaucoup déploré la lourde taxe imposée sur cet
article de première nécessité pour le pauvre, les
bicycles. Un individu capable d'acheter un bicy-
cle, devrait être capable de payer l'impôt raisonna-
ble q i le frappe. C'est, jusqu'à un certain point,
un objet de luxe, et le but du gouvernement a été
d'imposer les objets de luxe et de laisser entrer en
franchise les articles de première nécessité. L'hono-
rable député nous dit que le droit sur les bicycles
est un lourd fardeau pour le peuple. C'est une
déclaration qui prouve que les raisons qu'il a à oppo-
ser au tarif sont bien faibles, assurément.

L'honorable député s'est plaint de l'augmenta-
tion du droit sur les lainages, mais, d'après ma
manière d'interpréter le tarif, il me paraît que le
droit sur les lainages a été abaissé.

M. MARTIN: Demandez au ministre des Finan-
ces.

M. METCALFE: L'honorable député (M. Mar-
ti), nous a dit, dans une autre partie de son dis-
cours, qu'il valaitmieux laisser le tarif tel qu'il
était, puis il a ajouté que c'est parce que la popula-
tion de Winnipeg l'a envoyé ici, qu'on 'a .aitdes
chagements au tarif. Je ne le crois pas un assez
grand personnage pour amener le gouvernement à
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modifier le tarif. L'intention du gouvernement a
été de faire ce qu'il y avait de mieux pour toutes
les classes, et c'est ce qu'il aurait fait, quand même
l'honorable député n'aurait jamais vu cette Cham-
bre.

Je crois que l'honorable député de Simcoe-nord
(i. McCarthy), nous a dit, dernièrement, qu'en
1878, sir John Macdonald était libre-échangiste.
Cette déclaration ne saurait être exacte, car je me
raplelle que dès 1861 ou 1862, le vieux drapeau
qui flottait aux fenêtres des salles du comité d'élec-
tion de sir John Macdonald portait cette inscrip-
tion : " Protection à nos manufactures et à nos
industries" et " Union avec l'Angleterre." C'était
alors la politique de notre défunt chef, et ses suc-
cesseurs qui sont au pouvoir aujourd'hui ne l'ont
pas changée d'un iota. Est-ce que le gouvernement
actuel n'applique pas la politique de sir John Mac-
donald, qui, dans un discours qu'il prononçait à
Toronto, en 1872, disait :

L'Angleterre a été un pays urotectionniste pendant des
siècles, et ce n'est qu'en établissant et en encourageant
avec soin un vaste système de manufactures qu'elle est
parvenue à produire à meilleur marché que tous les
autres pays. Elle déclara alors qu'elle était libre-échan-
giste, et chercha à induire les autres pays à lui ouvrir
leurs marchés. Cette politique était sage, car en proté-
geant ses manufactures, elle avait devancé ses rivaux et
pouvait, en toute sûreté, proclamer les beautés du libre-
échange. Cependant, les autres nations n'ont pas suivi les
conseils qu'elle donnait si généreusement. Elles crurent,
comme le gouvernement canadien, que dans la réparti-
tion des charges de l'Etat, il était bon d'imposer des
droits sur les marchandises importées, et de rédiger leurs
tarifs de manière à ce que les droits fussent placés sur les
articles qui pouvaient être fabriqués avantageusement
chez elles. En façonnant son tarif de cette manière, le
gouvernement espérait établir et protéger des manufac-
tures comme celles qu'avait fait naître le même régime
fiscal aux Etats-Uns et en Angleterre, longtemps aupa-
ravant. Le gouvernement n'a pas besoin de s'occuper de
toutes les questions soulevées par l'opposition, comme
autant d'attrape-nigauds, pour influencer les présentes
élections. Ceux qui habitent le pays, qui ont leurs inté-
rêts et ceux de leurs enfants à surveiller, doivent se
demander quel était le meilleur moyen de développer les
richesses du pays, d'établir un grand nombre de manu-
factures, de grossir la population ouvrière, qui, tout en
fournissant les produits dont nous avons besoin, consom-
merait une grande partie de nos produits agricoles, et en
ouvrant ainsi un marché à nos produits manufacturés et
agricoles, rendrait le Canada indépendant des autres

question à résoudre était de décider quel était le
meilleur moyen d'arriver à l'indépendance commerciale.
afin de n'avoir pas toujours à nous laisser guider par la
cote de Londres ou de Liverpool, afin d'avoir de nom-
breuses fabriques donnant un travail rémunérateur à une
nombreuses population onvrière, afin que les produits des
cultivateurs trouvent un écoulement constant, afin que le
fabricant pût fournir à la classe agricole tous les articles
manufacturés dont elle a besoin, en échange de son blé,
son seigle, son orge, et ses pommes de terre.

Voilà quelle était la politique du gouvernement actuel
et c'est avec ce programme qu'il en a appelé à l'électorat

Depuis cette époque jusqu'à présent, la politique
du gouvernement n'a pas varié. Quelle différence
entre la fidélité aux principes des chefs et du gou-
vernement conservateurs, et la politique bariolée
de l'opposition ! Nous l'avons vu afficher un pro-
gramme un jour et un autre, le lendemain, et nous
ne savons jamais à quoi nous en tenir.

Je reviens au discours de l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin). Il a prétendu que les pro-
grès du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest
ont été lents. La cause en est due à ses déclarations,
à celles de l'honorable député d'Oxford-sud et de
quelques autres de ses amis. Les sentiments qu'ils
ont exprimés étaient-ils de nature à attirer les im-
migrants dans le Nord-Ouest? Le propre cocher de
l'honorable députéd'Oxford-sud que j'airencontréun

M. METcA.Lru.

jour sur le train, en route pour le Territoire de
Washington, m'a dit qu'il s'en allait dans un meil-
leur pays que le Canada. Je lui ai demandé :
" Comment le savez-vous ?" " C'est ce que dit sir
Richard", m'a-t-il répondu. "Il n'en sait rien",
lui ai-je repliqué, " et vous reviendrez au Canada
avant deux mois."

Il est revenu en effet et m'a déclaré qu'il regret-
tait de n'avoir pas, comme je le lui conseillais, jeté
son billet par la fenêtre, pour retourner chez lui. Il
a repris son ancienne occupation à Kingston et il a.
appris à ses dé pens que les jérémiades de sir Richard
ne sont qu'un bruit de symbales qui lui ont coûté
le prix de son passage.

L'opposition parle d'émigration, quand ceux qui
nous ont quitté sont partis après avoir entendu
parler du pays sauvage et froid de notre Nord-
Ouest et des attraits et des beautés de la république
voisine.

Beaucoup de ceux qui sont partis nous reviennent,
et beaucoup d'autres encore ne reviennent pas,
parce qu'ils ne le peuvent pas.

Le Canada est aujourd'hui dans une meilleure
position que les Etats-Unis. Il n'yapas longtemps,
j'y suis allé et je causais de selles et de harnais avec
un marchand de l'endroit. Il me dit : " Vous serez
tous ici un de ces jours " et comme je lui demandais
pourquoi il parlait ainsi, il me répondit : " Je le sais
d'après ce que j'ai lu des sentiments du club Mercier
et des sentiments de sir Richard Cartwright." Je
lui expliquai qu'il n'y avait pas une personner
cinq cents qui partageait les idées du club Mercier
ou de sir Richard Cartwright.

Ces gens ne feraient-ils pas mieux, M. l'Orateur,
d'adopter la doctrine que le Canada est le plus beau
pays du monde ? Ne vaudrait-il pas mieux pour
l'honorable député d'Oxford-sud, pour le chef de
l'opposition et pour le philosophe qui siège à ses
côtés, lorsqu'ils parlent ici ou dans les assemblées
populaires, de faire comme les orateurs américains,
c'est-à-dire de faire comprendre au peuple qu'il n'y
a pas sous le soleil de plus beau et de plus grand
pays que le Canada? Je ne crains pas de dire ici,
en présence des journalistes et à la face du pays,
que le Canada ne vaudra jamais un sou, quand il
aura des grits à la tête des affaires. Il nous font
déjà assez de tort dans l'opposition. Qu'est-ce que
ça serait s'ils occupaient la place des ministres
actuels, pour prêcher leurs doctrines de décourage-
ment et de ruine?

Je vais citer au chef de l'opposition et à l'hono-
rable député d'Oxford-sud trois ou quatre petites
phrases, pour qu'ils les apprennent par cœur. S'ils
veulent aller les répéter à notre population, ils lui
rendront la confiance et le courage. On sait ce que
Moïse a accompli avec la foi, c'est la foi qui a ren-
versé les murs de Jéricho. Le meilleur moment
pour réussir, c'est lorsque l'adversaire est fatigué;
or, les Américains sont fatigués à l'heure qu'il est.
Bien qu'ils nous soient supérieurs par le nombre,
leur vie nationale n'est pas aussi pure, ni aussi vi-
goureuse. Si vous voulez voir de la pauvreté, allez
dans les Etats du sud; vous y verrez des gens qui
ne s'empêchent de mourrir de fain qu'en volant des
poulets. ~ L'honorable député d'Oxford-sud ne le
verrait peut-être pas, car il ne voudrait pas le voir.
Il ne s'arrêterait pas à regarder les vagabonds qui
parcourent le pays en mendiant, il irait tout droit à
Washington.

Nous avons, nous, une nationalité propre quis'a-
chemine rapidement vers la puissance, la grandeur
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et la gloire ; nous sommes une partie et une partie
importante de l'empire anglais qui, loin d'être*sur
le déclin, comme quelques-uns l'ont prétendu, n'a
jamais été aussi forte, aussi élevée, à aucune époque
de son histoire.

Je suis du nombre de ceux qui ont la foi, comme
le chef du parti libéral en Angleterre, qui.a la foi
et qui est un chef comme une nation doit en avoir
un, lorsqu'il s'agit de sentiments nationaux. Il
pourrait donner une leçon à nos amis de la gauche
en fait de pafriotisme, s'ils voulaient seulement
imiter sa conduite. Nous possédons le plus grand
pays que le soleil ait jamais éclairé, et on vient
nous parler de reculade! Non, le pays ne recule
pas ; au:contraire, ilprogresseconstamment sous une
politiqueconservatrice de protection etla sage admi-
nistration du gouvernement.

Si le éhef de l'opposition, au lieu de nous citer du
Shakespeare, et de nous donner sa propre interpré-
tation d'un petit drame, se présentait devant le
peuple et prêchait l'espérance et la confiance, s'il
avouait franchement qu'il y a assez longtemps qu'il
prétend que le pays n'avance pas, pendant qu'il
avance, bien que, naturellement, il progressât plus
vite s'il était à la tête des affaires, s'il faisait cela,
dis-je, il accomplirait une besogne beaucoup plus
noble que celle qu'il accomplit actuellement. Ce
qu'il faut au Canada, c'est l'espérance, et non le dé-
couragement. Ce n'est pas dans l'autre monde
que nous aurons besoin d'espérance, car si nous
vivons bien, nous sommes certains de la récompense.
C'est à présent que nous devons avoir confiance
dans notre pays et l'aimer par dessus tout. Il
nous faut des hommes imbus de loyauté, prêts à
défendre la patrie et non à la trahir.

S'il fallait quelqu'un pour prêcher la loyauté, on
n'irait pas chercher l'honorable député (M. Martin),
mais un homme doué des qualités nécessaires, comme
feu sir John Macdonald savait les choisir. Il faut
de la loyauté en tout, partout et toujours. En
Amérique, en Europe et dans le monde entier, ceux
qui ont fait le plus de bien, qui ont accompli les
plus grandes choses, sont ceux qui ont mieux aimé
leur pays, et qui avaient confiance dans ses insti-
tutions.

Si les classes supérieures au Canada sont animées
d'un fort sentiment national, et de l'amour de la
patrie, le pays ne peut manquer de prospérer.
L'honorable député de Queen (M. Davies) disait,
l'autre jour, en regardant aùtour de lui, qu'il n'y a
personne de déloyal dans les rangs de l'opposition.
Mais lorsqu'on a demandé à l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin) s'il n'avait pas déclaré qu'il
voterait en faveur de l'annexion, il répondit qu'il
pouvait l'avoir dit et l'avait probablement dit. S'il
était à son siège en ce moment, il ne le nierait
pas.

J'espère qu'il est maintenant converti et que, dans
cette législature, il fera preuve, en toute occasion,
de plus de loyauté. Il n'y a pas de place au Canada
pour les annexionnistes. Pour moi, la trahison va
de pair avec les plus grands crimes dont parle la
Bible. Nous ne voulons pas vivre à l'ombre d'un
drapeau étranger. Nous n'en voulons pas d'autre
que le nôtre ; pas d'autres que celui qui a jeté tant
de gloire et de grandeur sur notre chère patrie.
S'il y a une chose dont nous pouvons être fiers,
c'est de jouir de la protection d'un grand empire,
de partager sa gloire ; de penser que son histoire
est notre histoire, et que nous faisons partie de cet
empire.

Personne ne devrait chanter plus haut les louan-
ges de l'empire anglais que ceux qui habitent ces
terres lointaines de l'Ouest, qui seront un jour elles-
mêm: s le siège d'un empire. Plusieurs d'entre
nous ne verront pas ces choses, mais d'autres les
verront.

Quand on traverse ce pays, il est impossible de
ne pas en prévoir la future grandeur. L'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) dit
qu'il est.douteux que nos plaines de l'Ouest puissent
produire <lu blé, avantageusement. Il n'y a pas
sur le globe terrestre un pays mieux adapté à la cul-
ture du blé que le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest. Il est malheureux qu'on fasse circu-
ler dans tous les Etats-Unis des brochures, dans
lesquelles des libéraux canadiens déclarent qu'il
est douteux que les Territoires du Nord-Ouest
puissent être cultivés avec avantage.

Le Nord-Ouest et le Manitoba sont exactement
propres à la culture du blé et à l'élevage, et nous
avons aujourd'hui la certitude que le blé, l'orge et
toutes les céréales y viennent très bien, et il n'y a pas
de meilleures terres pour la culture des légumes et
des racines. Le Canada prospérera en dépit des
pessimistes. Il est regrettable que l'honorable
député de Winnipeg ose décrier sa propre province,
et en amoindrir les richesses et Ibs ressources.

J'espère que tous les membres de cette Chambre,
sans exception, s'efforceront toujours à faire tout en
leur pouvoir pour protéger les intérêts du Canada,
et ne permettront jamais que le Canada soit calon-
nié ou amoindri.

Je dirai maintenant quelques mots des chapeaux,
des coiffures et des habits. A l'exposition de Chi-
cago, le sénateur Sanford avait une exposition de
ces articles et des personnes compétentes disaient
que ces marchandises n'étaient pas marquées au prix
réguliers, car il était impossible de les vendre à si
bas prix. Cependant, les prix marqués étaient ceux
auxquels l'exposant les vend. On prétend que nous
avons des taxes à payer sur ces articles et nous pou-
vons les acheter ici à meilleur marché qu'aux Etats-
Unis. Il est regrettable de voir qu'on cherche à
persuader au peuple qu'il paie plus cher qu'il ne
devrait; il ne paie pas trop cher pour aucun des
articles de nécessité ou d'utilité. A l'heure qu'il
est, les habits ordinaires sont à plus bas prix et de
meilleure qualité au Canada qu'aux Etats-Unis
Nous devons donc travailler à maintenir notre tarif
et à faire comprendre à la population que c'est un
tarif équitable.

Tout en partageant, aur quelques points, les idées
émises par certains orateurs de la gauche, je ne
puis en aucune manière approuver ceux qui se sont
livrés à des attaques à fond de train contre le tarif.
Il a été revisé avec soin, chaque article en a été
étudié longuement, et il a été mis devant la Cham-
bre franchement et honnêtement. La gauche, au
lieu de s'évertuer à trouver des défauts, devrait le
discuter avec plus de calme et de bonne foi.

L'honorable député de Winnipeg a parlé du che-
min de fer de la Baie d'Hudson, et a prétendu qu'il
avait été mal administré, etcependant,il a été le pre-
mier à recommander à l'ancien premier ministre, M.
Norquay, une subvention de $4,500,000, pendant
25 ans à 4 pour 100 ; il devrait être le dernier à
dénigrer cette entreprise, puisqu'il est un de ceux
qui ont contribué à mettre le promoteur du chemin
dans la regrettable position où il se trouve, en l'em-
pêchant de s'adresser aux marchés financiers de
l'étranger et de se procurer le capital nécessaire
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pour terminer le chemin. Ce chemin est nécessaire
au Manitoba, et il sied mal au député de Winnipeg
de mal parler de celui qui en a entrepris la cons-
truction.

Je ne veux pas retenir la Chambre trop long-
temps, mais avant <le terminer, je tiens à dire au
chef de l'opposition, que je considère comme un
homme distingué, comme je l'ai souvent dit, qu'il
est engagé dans une fausse voie. Il n'a pas pris la
bonne direction, il ne s'est pas dirigé du bon côté,
et s'il avait agi de concert avec les hommes à esprit
large, il aurait fait pour son pays beaucoup plus
qu'il ne peut l'espérer à présent. Un de ses amis a
dit qu'il était un politicien d'enfant d'école. Je
crois que cet ami l'avait mal jugé. Il a pu s'asso-
cier avec (les gens de cette trempe, mais il les a eu
bien vite depassés. J'espère qu'à l'avenir, il verra
les choses sous un meilleur jour. J'espère qu'il va
sortir des sentiers de l'étroitesse et du dénigrement
et qu'il se rappellera qu'en continuant trop long-
temps à avoir les yeux fixés sur l'honorable député
d'Oxford-sud, qui a l'air si triste, il s'expose à per-
dre plus d'un sourire.

La nature a destiné le chef de l'opposition à faire
beaucoup de choses pour le Canada, mais il est
engagé dans une mauvaise voie. Il lui faudra se
placer sur un meilleur terrain, s'il veut avancer un
peu plus vite dans la voie du progrès national.
J'aimerais qu'il soufflât à l'oreille de l'honorable
député d'Oxford-sud,-comne je le ferais moi-même
s'il était à son siège-quelque chose dans ce genre-ci:

When things don't go to suit you
And the world seems upside down,

Don't waste your time in fretting
But drive away that frown;

Since life is oft perplexing,
'Tis much the wisest plan

To bear all trials bravely
And smile when e're you can.

Cela serait difficile pour lui. Il faudrait être
bien adroit pour en arracher un bon gros rire.
Vous pourriez lui dire encore:

There must be something wanting,
And tho' you roll in wealth

You may miss from your casket
That precious jewel health.

And tho' you're strong and sturdy,
You may have an empty purse,

(And earth has many trials
Which I consider worse.)

But whether joy or sorrow
Fill up your mortar span

T'will make your pathway trighter
To smile when e'er you can.

Que le chef de l'opposition prenne un air gai,
comme il en a l'habitude, et qu'il retourne à la tâche.
S'il ne réussit pas, je le regretterai, et les chances
sont de quatre contre une contre lui. C'est une
rude besogne qu'il a devant lui. Qu'il s'arme de
courage cependant pour une autre tentative et
qu'il lui dise :

'Tis the coward who quits to misfortune;
'Tis the knave who changes each day;

'Tis the fool who wins half the battle,
Then throws all his chances away.

The time to succeed is when others,
Discouraged, shows traces of tire;

For the battle is fought in the home-stretch;
And won twixt the flag and the wire.

Il comprendra cela. Mais même si vous ne
réussissez pas encore, ne vous découragez pas, mais
préparez-vous à un nouvel assaut. Cette fois, vous
l'aurez amené à vos fins et vous aurez fait pour le
pays quelque chose qui pourra produire un grand

M. METCALFE.

bien. Il ne serait pas capable de faire croire au
peuple qu'il doit renverser le gouvernement, mais
la chose aurait ce bon effet, que nous ne trouverions
pas dans les journaux, ce que nous y voyons aujour-
d'hui contre les'meilleurs intérêts du pays.

J'espère, M. l'Orateur, que je n'ai pas fatigué la
Chambre trop longtemps. J'espère qu'à l'avenir,
nous pourrons discuter les affaires publiques avec
le honorables députés de la gauche, et que ces mes-
sieurs ne se montreront pas si pessimistes, ne décrie-
ront plus leur pays, ne soulèveront plus les unes
contre les autres les différentes parties du pays, ne
prêcheront plus une doctrine dans un endroit du
pays et une autre ailleurs, mais qu'ils oseront dire la
même chose partout : le Canada est le plus grand
pays du monde, pas d'annexion. On nous dit d'at-
tendre que les Américains aient fait leur tarif, avant
de faire le nôtre. Ils ne l'ont pas encore fait. Celui
qui l'a préparé est malade, et quand il viendra
mieux, il ne reconnaîtra plus son bill, tant il sera
modifié. Tel qu'il est maintenant, il n'est plus ni
chair ni poisson. Les Américains ne savent pas
aujourd'hui ce que sera leur tarif. Mais notre gou-
vernement a préparé son tarif sans aucune crainte,
etil est prêt à aller le défendre devant le.peuple.
Quand ilse présentera devant le peuple, ilne dira pas
qu'il est protectionniste sur telle question et libre-
échangiste sur telle autre ; mais il engagera la
bataille franchement et honnêtement sur les hus-
tings avec les honorables députés de la gauche. Si
l'honorable chef de l'opposition veut venir dans la
ville de Limestone, où je demeure, il verra que par-
tout les conservateurs prêchent la même doctrine,
et non pas telle chose au Manitoba, une autre à la,
Nouvelle-Ecosse et une autre dans Ontario. Il ne
verra jamais les conservateurs soulever les diffé-
rentes classes, ou les différentes races de notre popu-
lation les unes contre les autres. Toas, nous ne
formons qu'une seule nationalité. Un homme n'est
pas meilleur protestant parce qu'il dit que sa reli-
gion protestante est meilleure que le catholicisme.
Tous en ce pays, nous devons respecter l'intelli-
gence et le talent, et désirer le progrès de notre
pays. Notre pays est encore jeune, et nous avons
bien des dangers à éviter; mais il n'y en a pas
de plus grand que celui des difficultés de races ou
de religion. Qu'un homme soit Juif, Grec, ou Gentil,
protestant on catholique, du moment qu'il est un
bon Canadien, c'est ce que nous devons désirer.
Pour moi, tout homme est bon Canadien, si c'est
un homme qui défend le Canada et qui prêche par-
tout la même doctrine de justice et de loyauté pour
tous. Jamais nous ne pourrons travailler aux
intérêts du Canada, si nous ne nous unissons pas
fermement pour appuyer nos institutions. C'est
une grande chose pour nous de voir qu'en dépit de
la prétendue gloire et de la prétendue richesse des
Etats-Unis, notre crédit sur les marchés étrangers
est mieux établi que celui de la grande république
voisine. Non seulement cela, mais le peuple amé-
ricain dit qu'il est heureux de voir que nous lui
servons de modèle et que nous possédons une cons-
titution dont nous devrions être fiers.

Quel est l'homme qui a plus fait pour le progrès
de ce pays, que notre regretté chef, air John A.
Macdonald ? Il a été le Washington du Canada.
Il a été vilipendé par les grits. Je l'ai entendu
appeler de toutes sortes de noms imaginables.
Dans ma propre ville que je . représente, : j'ai
entendu des hommes qui doivent maintenant
vénérer sa mémoire, dire les choses les plus abomi-
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nables sur ce grand homme d'Etat. Ils l'ont vili-
pendé pendant qu'il vivait, mais à présent, ils sont
prêts à avouer qu'ils avaient tort, que cet homme a
été le Washington du Canada, qu'il a été le premier
grand homme d'Etat que le pays a jamais vu. Il a
consacré 30 ou 40 ans à travailler pour son pays. Il
a déclaré que les institutions des Etats-Unis
étaient défectueuses, et que leurs affaires et leurs
relations sociales deviendraient telles, qu'il s'en sui-
vrait un désastre et une calamité dans la grande
république. Ces paroles prophétiques se sont-elles
réalisées? N'est-ce pas le cas aujourd'hui? Pour-
quoi parler de réciprocité avec ce peuple, puisqu'il
nous faudrait avoir les mêmes lois que les leurs ?
Les honorables députés de la gauche me permettront
de leur citer ce que disait, un jour, un homme
célèbre, dont on ne se lasse pas de faire les louanges,
Erastus Wiman:

Par la splendeur de ses villes, par la magnificence de ses
travaux publics, par le perfectionnement de ses moyens de
communication, l'efficacité de ses maisons d'éducation,
l'intelligence du peuple, et de fait, par tout ce qui peut
fAire une grande nation,-et le Canada possède tout cela-
il occupe aujourd'hui une position éminente.

Cependant on nous dit que nous reculons, que
nous ne progressons pas. Nous progressons, M.
l'Orateur, et les hommes d'Etat anglais le savent.
Quel est le pays plus prospère que le Canada? Je
demanderai aux honorables députés de la gauche
quels sont les hommes d'Etat distingués parmi eux
qui, si la barque de l'Etat était en danger, pour-
raient l'empêcher d'aller se briser en pièces sur les
rochers. Où pourrions-nous trouver dans les rangs
de l'opposition un sauveur de son pays, un véri-
table homme d'Etat? Si nous en choisissions un
parmi eux, ce serait coinnie si l'on prenait un
homme qui n'a jamais mené un cheval de quatre
minutes, pour lui en faire mener un de 2-10.
Ayons des sentiments de loyauté envers nos insti-
tutions canadiennes et britanniques, et chantons
Dieu sauve la reine !

Far o'er the royal main
Echoes the loyal strain,

God save the Queen.
One great united band;
Pray we through't every land,
God guard our empire grand,

God save the Queen.
M. EDGAR : J'ai cherché à porter une attention

suivie au discours violent et sans suite de l'honora-
ble député qui vient d'adresser la parole; mais je
n'ai réellement pu remarquer aucun point particu-
lier qui méritât une réponse. J'ai cependant remar-
qué que la partie la plus intéressante de son dis-
cours a été en commençant, quand il a cité quelques
vers de son ami d'Owen-Sound, Farmer Mossbank,
et quand il a prétendu que la meilleure chose qu'il
avait entendu dire par le chef du gouvernement,
était qu'il n'y avait pas de taxe sur le thé. Je
voudrais que l'honorable député de Kingston (M.
Metcalfe) écrivît une Jettre à Farmer Mossbank
pour lui dire que le ministre des Finances a détruit
la dernière espérance des cultivateurs, parce qu'il
y a une taxe sur le thé. Presque tous les orateurs
le la droite nous ont défiés d'entrer dans les détails

sur quelques faits particuliers du nouveau tarif, et
le faire nos objections. Dans la première partie de

son dicours, le ministre des Finances-s'est attaché
à discuter les principes de protection, et il. a défié
la Chambre d'entreprendre une discussion sur les
mérites de la protection et du libre-échange. Cette
discussion se fait depuis plusieurs jours, et elle a

été remarquablement bien conduite ; et ce soir, nous
avons vu l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) entrer quelque peu dans les détails de ce
tarif. Je désire aussi, ce soir, laisser*entièrement de
côté la question de principe, et discuter quelques-
uns des item du tarif, concernant une seule bran-
che de commerce. - Je crois qu'il n'y a pas aujour-
I d'hui une seule taxe qui pèse le plus sur le peuple
du, Canada, directement ou indirectement, que
celle qui est imposée sur les cotons. J'étais un peu
impatient de connaître comment on taxerait les co-
tonnades par le nouveau tarif, parce que les cotonna-
des sont taxées, directement ou indirectement, pour
une valeur de $17,000,000 ou $18,000,000. Sur une
valeur de $4,500,000 de coton importé, l'on paie
une taxe directe pour le revenu et sur la balance de
près de $13,000,000 de coton fabriqué dans nos ma-
nufactures, la politique de protection que nous
avons eue et que nous continueront à avoir, nous
fera payer une taxe énorme, presque égale à la taxe
que nous payons sur les marchandises importées.

Une autre raison pour laquelle le public s'inté-
resse beaucoup à connaître quelle sera la taxe sur
le coton, c'est que les députés de cette Chambre sa-
vent parfaitement bien-le gouvernement le sait
très bien, lui aussi-que le commerce de coton,
dans ce pays, est entre les mains d'une grande
coalition. Cette coalition contrôle tout le com-
merce, elle tient le pays à sa merci, et c'est elle
qui aura le droit de taxer le peuple, tant que le
gouvernement lui laissera cet immense monopole.
Il est bien connu, il n'est pas contesté que cette
coalition a absorbé 88 pour 100 de toutes les
manufactures de coton du pays. Elle contrôle
presque toute la production dans les différentes
branches, et il n'y a plus que trois ou quatre petites
manufactures qui n'en font pas partie. Bien que
je l'aie déjà cité, je le répéterai encore une fois, et
pour vous dunner un exemple du pouvoir de cette
combinaison, et du contrôle absolu qu'elle exerce
sur ce commerce, je vous mentionnerai comment la
" Compagnie de coton du Canada " qui contrôle
onze manufactures du pays, s'est servie de sa posi-
tion et s'en sert encore aujourd'hui, pour faire des
profits énormes, excessifs et déraisonnables en
majorant son capital-actions. En septembre 1892,
la compagnie possédait un capital de $1,500,000.
Elle décida de doubler son capital et de le porter à
$3,000,000. Pourquoi ces autres $1,500,000? Avait-
on besoin d'argent? Voulait-on vendre ces dében-
tures, pour développer le commerce ? Non, M. l'Ora-
teur, pas du tout. L'on savait que l'on se trouvait
en position de déclarer de plus forts dividendes
qu'on ne voulait le laisser connaître. L'on savait
qu'en majorant les actions, on pouvait doubler le ca-
pital par un trait de plume, et que sur ces $1,500,-
000 de nouveau capital, qu'on se donna le pouvoir
d'omettre, on ne payerait rien. Comment cela ?
Ce nouveau capital fut souscrit à chacun des ac-
tionnaires. Ces derniers ne payaient que 10 pour
100 sur chacune de ces actions, semontant à $1,500,-
000 de nouveau capital. Les actions qu'ils ont ainsi
majorées pour une valeur de $1,500,000, représen-
taient un profit de $1,350,000 sur le capital pri-
mitif de $1,500,000. Ils n'ont payé comptant que
$150,000 et ont reçu des actions acquittées pour une
valeur de $1,500,000, sur leEquelles ils n'ont plus
aucune responsabilité. L'on prétendra, peut-être,
que c'est là une affaire privée.

Si une compagnie manufacturière ou une société
commerciale dépensait ses capitaux à faire une con-

877 878[9 AVAIL 1894].,



[COMMUNES] '880

currence honnête, et de manière à réaliser des divi-
dendes de 20 à 100 pour 100, je m'en réjouirais;
mais, cette compagnie n'a pas été capable de réaliser
cela, au moyen d'une concurrence honnête: elle a
réussi à réaliser ces profits, en vertu d'une législation
de cette Chambre, sur tous les hommes, les femmes
et les enfants de pays, en les taxant chaque jour de
leur vie, depuis leur naissance jusqu'à leur mort,
comme l'a dit le dernier orateur, et c'était une taxe
injuste. Peut-on prétendre que peut-être ses action-
naires ont eu tort de majorer leurs actions, qu'ils
ont mal compris leurs pouvoirs en extorquant ainsi
de l'argent au peuple canadien ? Non ; ils ne se sont
pas trompés, car je possède un résumé du rapport
de cette compagnie, après qu'elle eût majoré son
capital, lequel prouve jusqu'à quel point elle était
prospère. Ce résumé démontre que la compagnie
n'a pas fait d'erreur, qu'elle savait qu'elle enlevait
$1,350,000 au peuple du pays, et que cette somme
devait être un placement excessivement rémunéra-
teur.

Le 14 avril 1893, un rapport fut fait de l'assem-
blée annuelle de la compagnie, tenue le jour précé-
cédent,à Mcntréal,lequel rapport fut publié dans le
Star de Montréal. Le président lut le rapport. Il
parla des améliorations des manufactures de la com-
pagnie pendant l'année; il déclara que les profits
réalisés pendant cette année avaient été de 20 pour
100 sur un capital de $3,000,000. A même cela,
on avait payé les dividendes. M. Gault dit que bien
que cela coûtât cher, il fallait maintenir les onze
manufactures en bon état. Le président déclara
que la compagnie payait 20 pour 100, sur un capital
de $3,000,000. Mais sur les derniers $1,500,000,
les actionnaires n'avaient payé que 10 pour .100,ou
$150,000 seulement, et 20 pour 100 sur $1,500,000,
soit 200 pour 100 sur tout le capital souscrit.
D'après ses propres admissions, la compagnie a
réalisé un dividende de 200 pour 100 sur $150,000
qu'elle a payées pour acheter un capital de $1,500,-
000. Tant que cet état de choses existera, le pays
aura un droit indiscutable de savoir si le gouver-
nement aura le pouvoir de taxer ainsi le peuple, afin
d'appuyer des coalitions semblables.

J'ai déjà plusieurs fois prouvé devant cette
Chambre q ne les compagnies manufacturières fabri-
quent pour une valeur d'au moins $13,000,000 de
cotonnades dans le pays, et l'honorable député de
.Haldimand (M. Montague).a eu l'obligeance, à la
.dernière session, de me donner les dépenses exactes
.d'exploitation de toutes les manufactures, lesquelles
dépenses il a fixées à $8,000,000, laissant pour les
profits une marge de $5,000,000, en tenant compte
du prix de vente. En supposant même qu'il n'y
.aurait pas d'aussi forts bénéfices ; en supposant
que les dépenses seraient trop fortes pour permettre
d'aussi fortsbénéfices sur les cotonnades, jedésire dé-
montrer comment on fait encore d'autres bénéfices.
Rappelez-vous, M. l'Orateur, que les droits payés
l'année dernière par les importateurs sur les coton-
nades importées dans le pays, étaient d'un peu plus
de 28 pour 100. En supposant qu'il n'y avait pas
d'autres profits sur les $13,000,000 que ceux des 28
pour 100 payés par les véritables importateurs, qui
ont payé en outre aux manufacturiers anglais le
fret et leurs profits, cela ferait une somme de
$3,640,000 payée par le peuple canadien à la coa-
lition protégée par notre tarif.

Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le
'fait que la matière première, le coton brut, a beau-
.coup diminué de prix entre 1890 et 1893. En 1890,

M. EDGAR.

le coton brut valait dix centins et deux millins ;
en 1893, il valait huit centins et six millins : une
différence d'un centin et six millins, ce qui sur
l'énorme quantité de coton importé, représente un
profit de $660,000. Cette réduction de droits sur
la matière brute a-t-elle été compensée d'aucune
manière ? Les gages des ouvriers ont-ils été aug-
mentés? Non, les gages n'ont pas été augmentés,
niais les dividendes et les fonds de réserve l'ont
été. Les prix ont-ils été diminués pour les con-
sommateurs ? Non; les prix n'ont pas été diminués,
mais ils ont été augmentés de 10 à 25 pour 100 dans
le cours des trois dernières années. En outre des
mauvais effets de la taxe prélevée sur le peuple
comme résultat de ce tarif, cette compagnie exerce
aussi une odieuse tyrannie sur le commerce de gros
de ce pays.

Tous les marchands de gros sont obligés d'admet-
tre qu'ils sont entre les mains de cette coalition
et à sa merci, sous différents rapports, et ils conti-
nueront de l'être, tant que le gouvernement laissera
subsister cette taxe sur le peuple, et empêchera la
liberté d'importation d'autres pays, afin d'abolir ce
monopole. Peut on supposer que les Canadiens ne
peuvent fabriquer le coton à aussi bon marché que
les autres pays, puisque nous avons d'aussi forts
capitaux placés dans ces établissements, puisque
nous sommes aussi près de la matière brute que l'est
l'Angleterre, .puisque nous possédons (l'aussi beaux
pouvoirs d'eaux, et puisque nous avons la main-
d'œuvre à si bon marché? Ce n'est pas une supposi-
tion que je fais, c'est un fait positif que je trouve
dans nos livres bleus,. que le Canada fabrique le
coton, et peut le fabriquer à aussi bon marché
qu'en Angleterre; ou dans n'importe quelle autre
partie du monde. Nous en avons 'une preuve en
ceci, M. l'Orateur: l'année dernière, les manufac-
tures canadiennes ont exporté et ont vendu en con-
currence avec les autres pays, pour une valeur de
$371,000 de cotonnades. Elles ont exporté, en Chine,
l'année dernière, au delà d'un quart de million de
dollars de ces marchandises, et elles ont eu à sou-
tenir la concurrence, sur ce marché, avec l'Angle-
terre et les Etats-Unis. Cependant, M. l'Orateur,
on nous dit qu'elles ne peuvent soutenir la concur-
rence avec l'Angleterre et les Etats-Unis sur notre
propre marché. Nos manufacturiers de coton peu-
vent vendre à la Chine pour un quart de million
de ces marchandises, au même prix que l'Angleterre,
mais, avec le tarif de mes honorables amis de la
droite, il nous faut taxer le peuple canadien d'une
somme de $3,500,000 par année.

Une autre partie de ce discours, le président de
cette compagnie et qui a été publié dans le Star,
parle de la- question suivante. On rapporte que M1.
Gault a dit ceci:

Les machines les plus modernes sont employées, et
quand même le gouvernement revienIrait au tarif en
vigueur sous le gouvernement Mackenzie, la compagnie
Ferait en position de faire la concurrence avec le monde
entier, sans même excepter 1, ingleterre.

M. Gault n'avait pas besoin de nous dire cela,
car toutes les circonstances que je viens de men-
tionner prouvent qu'il en est ainsi, et qu'il ne peut
en être autrement. Puisque telle est la position de
cette coalition et du commerce de coton dans
le pays, voyons un instant ce que le gouvernement
a fait à ce sujet. J'ai fait une revue du nouveau
tarif,,et je l'ai comparé aussi bien que j'ai pu avec
deux autres pays, que l'ont peut considérer comme
tenant la tête du commerce, sous ce rapport. Je l'ai
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comparé, d'abord, au sujet de toutes les importations
faites l'année dernière, sous les différents titres
d'articles en coton.

M. KENNY: Mon honorable ami voudrait-il
m'excuser un moment? L'exactitude du rapport de
ce discours mentionné par l'honorable député, n'a-
t-elle pas été niée par M. Gault, lui-nême ?

M. EDGAR : Je ne sache pas qu'elle l'ait été.
On me l'a dit ; et j'ai lu plusieurs journaux afin de
voir si on ne démentirait pas la chose, mais je n'ai
lu rien de ce genre. Si un démenti a été donné,
je ne sais quel point il niait. Je n'imagine pas que
l'honorable député ait démenti le rapport du Star
qui avait déclaré que le dividende sur le capital-
actions était dé 20 pour 100 ; et cela, selon moi,
était la partie la plus importante de son discours.

Que M. Gault ait dit que le tarif de 17J pour
100 imposé sous le gouvernement Mackenzie con-
viendrait aux fabricants de coton, ou non, je
l'ignore. Mais je suis persuadé que lorsqu'ils pou-
vaient entrer en concurrence avec l'Angleterre sur
lemnarché chinois, sans le tarif de 17-4 pour 100,
ou aucune protection, le peuple doit comprendre
que le tarif du gouvernement Mackenzie leur con-
viendrait à merveille.

Je ne crois pas de beaucoup de conséquence que
M. Gaultait nié, ou non, le rapport du Star. Comme
je le disais, pour arriver à comprendre les résultats
de ces changements apportés au tarif, je les com-
pare à deux types. J'ai pris d'abord l'importation
des marchandises de coton l'an passé et- j'ai pris le
montant du percentage de la taxe payée sur les
articles, dont quelques-uns étaient frappés d'un
impôt d'après la valeur, et la chose n'était pas difli-
cile à trouver dans ce cas, parce que je n'avais pas
à calculer le percentage ; et quelques autres d'une
taxe spécifique, et sur la valeur; et afin de trouver
quel percentage correspondant était payé sur la
valeur, j'ai trouvé. quelle taxe était payée. sur la.
valeur des articles d'après la statistique, et je l'ai
transformée en impôt sur la valeur dans chaque cas
afin d'établir une comparaison. Ceci était une ma-
nière de procéder.

Alors, tous les item du vieux tarif que j'ai pu
trouver pouvaient être comparés par ce moyen avec
ceux du nouveau tarif. Ensuite, il y avait des
articles qui ne sont pas importés sous la classifica-
tion du nouveau tarif, et j'ai comparé ceux-ci aux
item de même nature sous le vieux tarif.

L'honorable ministre des Finances comprendra
lui-même que lorsqu'il prononça son discours bud-
gétaire, il ne pouvait pas entreprendre la tâche de
nous donner même un aperçu des changements pro.
posés. Le calcul de ces chiffres- a dû lui coûter
beaucoup de travail, vu que l'honcrable ministre
des Finances a changé le nom d as classifications,
d'un grand nombre d articles; Voici, cependant,
les résultats que je déduis..

Voyons d'abord rapidement les item quin'ont
subi aucune modification. Je remarque parmi ceux-
ci les cordages, et les cordes de coton ou non
tressées, 30 pour 100 ; le fil à coudre en bobines
25 pour 100, pas de modification; les tissus non
teints, pas de modification; crêpes, 20 pour 100,
pas de modification ; les tissus qui sont taxés à 20
pour 100 sous le nouveau tarif, doivent rentrer
dans les classes de n.s.a. du vieux tarif, parce que
Je ne puis pas les trouver ailleurs ; ici encore, pas
de modification,

M. FOSTER: La taxe était de 25 pour 100
auparavant.

M. EDGAR: Je dis qu'elle est de 20 pour 100,
il n'y a pas une grande différence. Les jeannettes et
les coutils importés par les fabricants de corsets et
de corsages de robes, 25 pour 100; pas de modifi-
cation. Rideaux, 30 pour 100 avant, et 30 pour
100 aujourd'hui. Fil d'engerbage, 12½ pour 100
en vertu du vieux tarif, et la taxe est la même
aujourd'hui.

M. FOSTER: Le fil d'engerbage n'est pas
du coton.

M. EDGAR : Très bien! Iln'y a pas de réduction
quand même. Voyons maintenant les réductions
faites par le ministre des Finances. Les cotons à
draps non blanchis, les cotons croisés, les toiles à
voile, non teints, peints ou imprimés, étaient frap-
pés d'un droit spécifique de 1 centin par verge
carrée et de 15 pour 106 sur la valeur, sous le vieux
tarif ; ce qui faisait, selon le vieux tarif, 24 pour
100; et la taxe aujourd'hui est de 22J. La réduc-
tion est de 1i pour 100. Ce n'est pas beaucoup.

M. WALLACE: Quelle était la taxe l'année der-
nière, avez-vous dit?

M. EDGAR: Je n'ai pas dit quel était le total
l'an passé. Je dis que le percentage sur les impor-
tations était de 24 pour 100.

M. WALLACE: C'est ce que vous dites mainte-
nant, mais vous avez dit l'an passé qu'elle s'élevait
à 50 pour 100.

M. EDGAR: Sur les cotons à draps.

M. WALLACE: Oui.

M. EDGAR : Non, je ne crois pas que j'aie parlé
de ça l'an passé. Je ne me le rappelle guère, et je
suis presque certain que je n'ai rien dit à ce sujet.
J'ai mentionné trois item seulement, l'an Passé,
mais je n'ai pas mentionné celui-là.

M. WALLACE : Vous l'avez mentionné.

M. EDGAR : L'honorable monsieur peut bien
m'interrompre, mais je n'en ai pas parlé, l'année
dernière. En tout cas, je maintiens tout ce que
j'ai dit l'année dernière. Nous avons donc le vieux
tarif de 24 pour 100, et le nouveau, de 22J. Les
guingans, les étoffes écossaises, teints ou colorés,
étaient frappés d'une taxe de 2 pour 100 par verge
carrée et de 15 pour 100 sur la valeur, ce qui fai-
sait suriles importations une taxe de 34 pour 100.
Cette taxe est réduite aujourd'hui à 30 pour 100.

L'impôt sur les flanellettes, les toiles et les co-
tons croisés, les cotonnades teintes ou colorées,
était de 2 pour 100 par verge carrée et de 15 pour
100 sur la valeur, et s'élevait à 31 pour 100. , Cet
impôt est réduit'à 30 pour 100. Les tissus, teinta
ou imprimés, non spécifiés ailleurs, dont la' taxe
était de 324 pour 100 sous levieUx'tarifl sont taxés
de 30 pâur 100. La taxe sur le drap était de 35 pour
100, elle est aujourd'hui de 324; celle dès bas et
des chaussettes était de 10 centins par livre et de
30 pour 100, soit 42 pour 100 sur les importations;
elle-est aujourd'hui de 35 pour 100.

Je suis prêt à admettre que l'abolition des droits
spécifiques sur les bas et les chaussettes fit une
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réduction considérable dans les cas évidents que
j'ai mentionnés, l'an passé, mais la moyenne de la
réduction n'est que de 42 à 35 pour 100. Les che-
mises étaient taxés de $1 la douzaine et 30 pour 100
sur la valeur, et sur les importations, le tout s'éle-
vait à 47 pour 100, tandis que sous le nouveau tarif,
la taxe est imposée comme suit : Pour les chemises
coûtant moins que $3 la douzaine, 25 pour 100 ; et
sur celles de plus de $3 la douzaine, $1 par dou-
zaine et 25 pour 100. Sur les chemises (lui coûtent
$3 la douzaine, il y a donc une réduction de 25
pour 100, mais sur celles qui coûtent $4 la douzaine
le contrôleur des Douanes, s'il veut se donner la
peine de faire ce calcul, verra que le tarif est en-
core de 50 pour 100. L'honorable monsieur ne se
vantera pas de la réduction sur cet article, j'es-
père.

J'ai admis que la réduction sur les cotonnades
était de 31 à 30 pour 100 ; niais si nous considérons
ces articles par eux-mêmes, nous verrons que sur
les cotonnades coûtant 10, 12 et 15 centins par verge
d'une largeur de 27 pouces, l'ancien tarif serait de
13, 15.30, et 18.75 centins par verge ; tandis que le
nouveau est de 13, 15.60 et de 19.50 centins par
verge. La réduction sur la classe des cotonnades
est donc illusoire. Il y a des réductions sur cer-
tains articles qui n'étaient pas importés l'année
dernière, par exemple, les faux cols.

L'impôt était de 24 centins par mille et de 30
pour 100 sur la valeur; il est aujourd'hui de 24
centins par mille et de 25 pour 100 sur la valeur.
Je ne sais si le gouvernement s'énorgueillit de ce
que les faux-cols pour dames qui sont aujourd'hui
importés et qui ne coûtent que 24 centins par
mille sont frappés d'un impôt de 125 pour 100 sous
le nouveau tarif, quand cet impôt était de 130 pour
100 auparavant. J'espère que l'honorable monsieur
peut être fier de cette réduction.

M. WALLACE: Ces prix n'existent pas, cepen-
dant.

M. EDCAR: Ces prix existent, d'après ce que
m'en ont dit des personnes intéressées dans ce com-
merce. La réduction sur les mèches de lampes est
énorme, de 30 à 25 pour 100. Telles sont les réduc-
tions. Voyons maintenant s'il y a eu des a dditions
à l'ancien tarif. Vous serez étonnés d'apprendre
que sous les grandes modifications apportées au
tarif, les droits sur le coton ont été augmentés. Et
pour le prouver, il faut entrer un peu dans les
détails.

Sur les cordages de toutes sortes, non ailleurs
spécifiés, l'ancienne taxe était de 1¼ centin par
livre et de 10 pour 100 sur la valeur, ce qui faisait
un droit de 23 pour 100 pour les importations de
l'année derniière. Cette même taxe a été élevée à 30
pour 100 par le nouveau tarif. Le droit sur les cotons
à draps blanchis, les cotons croisés, les toiles àvoile,
etc., non teints, peints ou imprimés, était d'un
centin par verge carrée et de 15 pour cent sur la va-
leur, soit en tout une taxe de 24 pour 100 sur les
importations de l'an passé. Cette taxe, aussi, a
été élevé à 25 pour 100.

La taxe sur lefilàcoudreenécheveaux était de 12J
pour 100 ; elle est de 15 à présent; et celle des
autres sortes de fil à coudre était de 20, elle est de
25 pour 100, aujourd'hui.

M. WALLACE: L'honorable monsieur me per-
mettra-t-il de lui dire qu'il est tout à fait dans
l'erreur ?

M. EDGAR.

M. EDGAR: Je n'ai aucun doute que l'honorable
monsieur ne parlerait pas ainsi, s'il croyait avoir
tort. Mais je dis que j'ai raison et que c'est
lui qui est tout à fait dans l'erreur.

M. WALLACE : Le fil de coton était taxé à 25
pour 100 et la taxe est demeurée la même, à 25
pour 100. Si l'honorable député soutient le con-
traire, il induit délibérément la Chambre en erreur.

M. EDGAR : Je regrette de voir que l'honorable
monsieur juge les autres d'après lui-même. Je ne
voudrais pas induire la Chambre en erreur et déli-
bérément, et je regretterais de voir toute autre
personne que le contrôleur des Douanes vouloir
agir ainsi.

M. WALLACE: L'honorable député me permet-
tra-t-il de lire cet item ?

M. EDGAR : Non, je ne le permettrai pas, parce
qu'il y a plusieurs item sur le fil à coudre et l'hono-
rable monsieur pourrait lire celui dont il n'est* pas
question.

M. WALLACE: Il n'y a que trois item: un
pour, les écheveaux, 12J pour 100; un pour les
bobines, 25 pour 100 ; et le fil élastique, qui est
admis en franchise.

M. EDGAR: Mon houorable ami verra qu'il y a
plusieurs item et que mes déclarations sont exactes.
D'ailleurs, je maintiens tout ce que j'ai dit, tant que
je ne serai pas persuadé que j'ai tort. La taxe
sur les tissus coloriés, tissés en partie ou non,
teints ou coloriés, était de 25 pour 100 ; elle est
aujourd'hui de 30 pour 100. Sur les velveteens,
les velours et les peluches de coton, le pauvre payait
20 pour 100 de droit; il paye aujourd'hui 30 pour
100, le même droit payé par le riche sur les velours
de soie.

Toutes les autres fabrications de coton, non spéci-
fiées ailleurs, étaient taxés de 20 pour 100; la taxe
sur ces marchandises est aujourd'hui de 32½ pour
100. Ceci n'est rien: c'est caché dans un autre
item que je.vais désigner à l'honorable monsieur.
Et je ne crois pas que le ministre des Finances soit
un homme qui tromperait le public, comme ce tarif
le fait par son apparence. Je suis assuré qu'il a été
mal guidé par ceux qui ont fait ce tarif-les mono-
poleurs du coton-qui en ont donné l'idée, j'en suis
sûr.

Il a été trompé, et j'en ferai juges cette Chambre
et le peuple, quand je donnerai tous les détails.
La taxe imposée sous l'ancien tarif sur tous les
articles en coton,-non spécifiés ailleurs -était
de 20 pour 100. Je me demande si l'honorable
monsieur démentira l'existence de cet item dans le
nouveau tarif. Mais comme c'est bien couvert et
caché! Mais, comme je vous l'ai dit, il y a un
moment, les draps dont la taxe était de 35 pour 100
ne sont taxés aujourd'hui que de 32J pour 100.
Mais permettez-moi de vous lire l'item.

Les draps de coton et autres articles en coton,
non spécifiées ailleurs, 32J pour 100. Ainsi, dans
cet item, s'ils ont baissé le tarif de 2½ pour 100 sur
les draps de coton, ils l'ont élevé de 20 à 32J pour
100 sur tout autre article non spécifié ailleurs.
Et le pire de tout, c'est que dans le nouveau
tarif, il y a beaucoup d'articles qui ne sont pas
spécifiés ailleurs que dans l'ancien.

Tandis que dans 'l'ancien tarif il y a quarante-
cinq articles de coton dont la taxe est spécifiée;
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soit, une différence, de plus de la moitié entre les
classifications des deux tarifs.

Je demanderai donc au ministre des Finances,-
et non au contrôleur des Douanes (M. Wallace),
parce qu'il n'avait rien à dire à ce sujet-d'enlever
cet item " autres articles- en coton non spéci-
fiés ailleurs" de cette classe et de le laisser au
moins à une taxe de 20 pour 100 comme auparavant.

Il y a encore une ou deux autres augmentations.
La taxe sur les mouchoirs était de 25 pour 100, elle
est aujourd'hui de 30 pour 100. Celle sur le fil à
coudre en écheveaux, qui était de 12J pour 100, est
maintenant de 15 pour 100. Je ne crains pas de dire
maintenant que ce tarif est plus avantageux pour les
monopoleurs que l'ancien, et que les nouvelles
taxes imposées sur la classe la plus considérables
des articles frappés d'impôts en ce pays, sont cer-
tainement plus élevées que celles des autres années,
la chose est évidente.

Est-ce là ce que vous appelez la réforme lu tarif ?
Sont-ce là les changements dont le gouvernement
s'enorgueillit-en imposant un tarif toujours aussi
élevé, et cachant des item, afin de faire croire au
peuple qu'il y a réductions, quand, en vérité, il a
fait au tarif d'énormes additions ? La réforme
projetée est illusoire. En supposant que mes
chiffres ne soient pas exacts, en supposant que je ne
connaisse rien à ce sujet, en supposant que je me
sois trompé dans mes calculs.

M. WALLACE: Ecoutez! écoutez!

M. EDGAR: Le contrôleur des Douanes dit:
"Ecoutez ! écoutez!" C'est ce qu'il suppose sans
doute; mais je crois que je puis lui donner quelque
chose de mieux que les chiffresque je mentionnerais
à cette Chambre. 'Que pensent les monopoleurs
du coton, que pensent-ils d'eux-mêmes? Je n'ai
pas à retourner â une citation du Star de Montréal
de l'année dernière, pour démontrer qu'ils payaient
un dividende de 20 pour 100, mais j'en réfère à la
Bourse de Montréal d'aujourd'hui, et je demande
s'il y a en une baisse sur le marché des cotons
quand cette terrible réduction fut apportée au tarif.
Non, les marchands de coton s'y attendaient. Ils
ont compris le secret de la réforme du tarif.

Mais quel en a été les effets sur le marché? Le
27 mars, le matin même du jour que le ministre
des Finances a annoncé ces réductions sur le tarif,
des acheteurs offraient 18J pour les actions de la
Compagnie de coton de Montréal. Le 6 avril, les
actions de la Compagnie furent vendues à 132-soit
une augmentation de 13J pour 100, depuis la pré-
sentation du nouveau tarif, dont le but était de
réduire de beaucoup les profits de ces monopoleurs.

J'espère que le contrôleur sera content de voir
que ces réductions ont été tout à l'avantage des con-
sommateurs. Prenons encore l'exemple de la " Com-
pagnie de coton de la Confédération dont j'ai parlé
tout à l'heure, dont le capital actions s'élevait à
$1,350,000 il y a deux ans, et qui payait comme je
1 ai démontré, sur l'argent versé dans ce capital,
200 pour 100. Ce marché est-il tombé au-dessous du
prix, depuis les fameuses réductions qu'on a appor-
tées au tarif ? Non ; le 27 mars matin, il était, de
115, et le 6 avril, de 122½, soit, un saut de 7½ pour
100.

Je dis que c'est une honte pour le gouverne-
ment que de venir devant le parlement et dire que
ce tarif est réformé., Je -ne crois pas que notre
ingénu ministre des Finances puisse y trouver assez

d'erreurs d'écriture pour le présenter immédiate-
ment au peuple. Je crois qu'il peut bien même
retirer cette farce de réduction. Qu'il s'en tienne à
la première partie de son discours sur le budget et
arbore l'étendard de la protection telle qué le député
de Kingston (M. •Metcalfe) vient justement de la
dépeindre; mais qu'il ne croie pas venir ici pour
jeter de la poussière aux yeux des consommateurs,
et leur faire croire qu'il y a eu réduction au tarif
quand tel n'est pas le cas.

J'ai entendu la réponse qu'on a donnée, et qu'on
entendra probablement encore, en faveur de ces
taxes élevées imposées sur le coton et qui n'ont pas
été réduites : c'est que, par le passé, le coton était
plus cher au Canada qu'il ne l'est aujourd'hui. Je
l'admets, monsieur l'Orateur. Mais les Canadiens
ne retireront-ils pas aucun avantage des vastes
améliorations apportées aux machines et du prix
moins élevé des matières premières?

Sans doute, les marchandises de coton sont à
meilleur marché qu'elles ne l'étaient auparavant;
mais je ne veux pas comparer les prix d'aujourd'hui
aux prix d'il y a quelques années. Je veux les
comparer aux prix de ces marchandises en Angle-
terre, aux Etats-Unis aussi, aujourd'hui même.

Si ces marchandises se vendent ici à aussi bon
màrché qu'en Angleterre, nos importateurs devaient
être des insensés, l'année dernière, quand ils sont
allés en Angleterre, ils en ont achetés pour $4,500,-
000, payant ensuite 28 pour 100 pour le fret. C'est
une folie que de dire que les prix ici sont aussi peu
élevés qu'ils devraient être. Et le ministre des
Finances nous a parlé, l'autre jour-quelqu'un
l'avait encore mal informé-de l'excellence du coton
canadien. Il déchira en deux un morceau de coton
canadien, et il était beau ; il ne salit pas les manches
de son habit.

Mais quand il déchira un morceau de coton étran-
ger-de coton anglais, sans doute-ses manches de
gilet en furent salies; et par conséquent l'article
canadien était de beaucoup supérieur. Quels insensés
étaient nos importateurs d'acheter cette vile mar-
chandise, de payer le plein prL anâglais, toutes les
charges de fret et 28 pour 100 de droits, quand ils
pouvaient acheter de si beau coton à leurs portes
pour ainsi dire, et à si bon marché.
• Il n'y a pas de sens commun dans l'usage de cet
argument pour jeter de la poudre aux yeux du
peuple.: Je dis donc, M. l'Orateur, que, quelles
que soient les réductions apportées au tafir,
les additions qu'on y a faites sont plus que suffi-
sautes pour en contrebalancer les effets. Je dis ne
l'effet de ce tarif est de rendre plus inexpugnable
la vieille citadelle des monopoleurs du coton qui
tyrannisent le commerce de ce pays, et continuent
d'extorquer leurs profits considérables de chaque
homme, chaque feinme et chaque enfant au Canada

M. McDONALD (Assiniboïa): M. l'Orateur, je
désire expliquer à la Chambre, en peu de mots, le
vote que je donnerai sur l'amen ment fait à la
motion du ministre des Finances. Ce débat est
appelé dans là presse, dans cette Chambre et
dans le pays, débat sur le tarif. Jusqu'à présent,
cependant, je n'ai rien entendu dire du tarif. Les
honorables députés ont rebattu les vieilles idées
d'autrefois. Je dis M. l'Orateur, que cela n'est pas
juste ènvers les membres de cette Chambre, ni*
envers le pays.

Le ministre des Finances a soumis un projet de
réforme du tarif. • Les honorables députés de la,
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gauche ne disent pas en quoi ce tarif peut être
modifié; mais ils disent tout simplement : ce tarif
n'est pas bon, et si nous étions au pouvoir, nous en
ferions un autre qui rendrait le peuple du Canada
riche, qui- améliorerait les prix des produits de la
ferme, la valeur de la ferme, même. Eh bien !
M. l'Orateur, je suis cultivateur, et depuis 10 ou
12 ans, j'étudie cette politique. Si les honorables
députés de la gauche ont une politique capable
d'améliorer les prixde mes produits,jeleurdemande,
au nom du ciel, de l'exposer maintenant pour que
nous, dans cette Chambre, et le peuple canadien
puissions voir comment la valeur de notre propriété
peut être améliorée. Mais jusqu'à présent, ils n'ont
pu réussir à démontrer en quoi péchait la politique
du gouvernement, ni comment leur propre poli-
tique améliorerait la propriété du cultivateur dans
ce pays.

A la dernière session, et cette année, j'ai vu
verser sur le sort du cultivateur assez de larmes de
crocodile pour submerger le Great Eastern.

Je demande au chef de l'opposition d'exposer sa
politique, de la mettre au côté de la politique du
ministre des Finances, afin de permettre aux culti-
vateurs, aux fabricants intelligents de ce pays de
juger. Je ne suis pas tellement lié au parti con-
servateur que je ne sois prêt à accepter la politique
de l'opposition, si l'on peut me prouver que telle
politique améliorera ma propriété et élèvera les
prix de mes produits. Mais je n'ai rien entendu
dans ce sens, jusqu'à présent. Je ne connais que
cette résolution insensée soumise par l'honorable
député d'Oxford-sud. J'ai lu cette résolution dans
ses moindres détails et je n'y trouve rien de nature
à améliorer la propriété ou les prix des produits
du pauvre cultivateur. Mais, dans son discours,
l'honorable député aborde un point sur lequel je
partage volontiers son opinion, et si la Chambre
veut me le permettre, je vais citer cette partie de
son discours:-

Rappelez-vous que si le peuple canadien, dans d'autres
directions, jouit d'importants avantages. il est grande-
ment gêné sous plusieurs rapports. Un long et coûteux
transnort est entre nous et le marché anglais: et sous
certains points importants, notre climat rend la culture
et la vie ici rus coûteuse qu'en Angieterre. A mon avis.
la main-d'oeuvre ici sera toujours chère, etie ne le regrette
pas. Je ne v -udrais pas voir mes compatriotes réduits à
faire vivre femme et enfants avec 8 ou 9 shellings par
semaine. Je suis donc content que la main-d'oeuvre dans
le pays soit chère et promettre de rester chère.

M. l'Orateur, je partage l'opinion de l'honorable
député d'Oxford-sud et je crois qu'appuyer la poli-
tique prônée par les membres de l'opposition, ce
serait hâter la venue de ces jours où nos compa-
triotes, travaillant à la terre ou dans les fabriques,
se verraient réduits à n'avoir pour faire vivre leurs
femmes et leurs enfants que cette maigre pitance
de 8 ou 9 schellings par semaine. Je ne voudrais
pas voir de tels jours et ainsi, j'approuve l'honorable
député d'Oxford-sud.

Je veux étudier un autre point du discours de
l'honorable député. Je sais que depuis 15 ans,
l'honorable député aspire avec impatience aux
banquettes du trésor et je pense que, comme
ancien ministre des Finances de ce pays, il s'est plû
à réfléchir sur de si énormes sommes d'argent, qu'il
en est venu à la conclusion que le pays a été volé
de la somme énorme de $1,000,000,000. Eh bien!
M. l'Orateur, s'il se trouve, dans le pays, des gens
qui ont dans leurs goussets ou dans leurs voûtes, ce
montant énorme, qu'on le sache. Il nous parle d'un

M. McDONALD (Assinibola).

petit nombre d'hommesqui ontréalisé ces$1,000,000, -
000. Les fabricants de coton, de verre, de cordages,
de sucre et de lainages, dit-il, sont ceux qui
ont pris ce $1,000,000,000. Et ils n'emploient que
23,677 ouvriers. Eh bien ! j'ai trouvé que ces
industries mentionnées étaient sous le contrôle de
cent hommes, mais mettons deux cents, il ne
faut pas s'arrêter à une différence d'une centaine,
lorsqu'il s'agit d'une somme aussi énorme. Cela
leur ferait chacun cinq millions. Eh bien ! M. l'Ora-
teur, est-il vrai que nOus avons dans ce pays 200
hommes qui, réunis, possèdent une fortune de
$1,000,000,000? $5,000,000 chacun. Avant de venir
ici, M. l'Orateur, j'ignorais que nous eussions dans
le Canada 200 hommes valant $5,000,000 chacun.
Prenez les plus riches pays du monde, l'Angleterre
et les Etats-Unis, je crois qu'aucun de ces pays,
avec sa nombreuse population, ne peut trouver 200
hommes possédant la magnifique somme de $1,000,-
000,000.

Si cela est vrai, et venant de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) qui connaît
le pays depuis si longtemps, ça doit être vrai, je
dirai au ministre de la Guerre: mettez vos batail-
lons sur pied ettrouvezimmnédiatemnentees hommes:
que l'on voie ce que l'on peut faire de cette magnifi-
que somme de $1,000,000,000. Cette somme paierait
la dette nationale et nous laisserait $750,000,000.

Nous dirions à ces hommes : vous avez volé le
pauvre peuple de ce pays, maintenant vous allez
nous donner 2 pour 100 de cette somme par année.
Cela nous assurerait 20 millions de piastres par
année et le ministre des Finances n'aurait pas la
peine de chercher de nouveaux moyens de prélever
un revenu; 2 pour 100 ne priverait pas ces gens.
Ils seraient en état de payer la taxe du coton, de
la laine, et de la farine, impôt dont souffre le
peuple, d'api-ès l'opposition.

L'honorable député qui disuta ensuite le tarif
est, je crois, la troisième tête de l'opposition, le
député de Norfolk-nord (M. Charlton).

Ce monsieur a combattu vaillamment et a eu
recours aux chiffres pour prouver les extravagances
du gouvernement. Il nous a dit que nous avions
outrepassé nos moyens, quenous avions construit des
travaux publics, des chemins de fer et des canaux
pour un peuple de 15 millions. Eh bien ! oui, M.
1 Orateur, nous avons fait cela en augmentant la taxe
que de $1.45 par tête. Comme nous ne comptons que
cinq millions d'habitants, aujourd'hui, nous avons
devant nous un certain nombre d'années de repos.
Au lieu d'accuser le gouvernement d'avoir gaspillé
de l'argent en construisant ainsi des travaux publics,
des chemins de fer et des canaux pouvant suffir à
un peuple de 15 millions, le pays, je cr-ois, doit
s'enorgueilir de ce que nous avons ainsi dépassé les
besoins du peuple.

L'honorable député demande:
Pourquoi avons-noùs dépensé cet argent pour ce sys-

tème de canaux? Peut-être était-ce nécessaire?
"Peut-être " seulement. La population du Nord-

Ouest n'aime pas ce principe de peut-être. Nous
cultivons du blé, nous élevons le porc, nous avons
divers proddits que nous voulons exporter aussi
bon marché que possible par nos canaux agrandis
et autre moyens de transport.

Nous espérons réussir ; et moi- même je n'ai aucun
doute que bientôt, nous pourrons transporter nos
produits aux prix les plus réduits.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton), comme l'honorable député d'Oxford-sud (sir
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Richard Cartwright), n'a pu nous dire en quoi il
pourrait modifier ce tarif. Mais,'dit-il, mettez-nous
au pouvoir, nous ferons la chose. Je le demande à
la Chambre et au pays, je le demande au cultiva-
teur, au fabricant, àtout négociantdu pays: quelle
réponse l'honorable député ferait-il à l'homme qui
lui dirait: Vous ne comprenez pas votre affaire;
vous n'exploitez pas bien votre commerce. Si vous
voulez me confier la chose; si vous voulez me con-
fier vos capitaux, je vous ferai faire plus d'argent.
On dit alors: Comment allez-vous faire? Oh! ne
vous inquiétez pas; laissez-moi exploiter votre
industrie et je vous ferai riche.

Voilà précisément la position des honorables
députés de la gauche. Ils disent au peuple cana-
(lien: Mettez-nons sur les banquettes du trésor, et
nous inaugurerons une politique qui rendra riches
le cultivateur, le fabricant, le commerçant et l'arti-
san. Si vous leur demandez seulement: comment
ferez-vous? Ils répondent: Ne vous ipquiétez pas;
confiez-nous vos finances, et nous réussirons. Eh
bien! M. l'Orateur, je crois sincèrement aujourd'hui
que si ces honorables messieurs continuent de suivre
cette ligne de conduite, il s'écoulera beaucoup de
temps encore avant que le peuple canadien fasse la
bévue de leur accorder sa confiance, tant qu'il ne le
mettront pas dans leur confidence, en leur disant
comment ils veulent faire.

L'honorable député de Norfolk nord (M. Charl-
ton) dit:

Nous avons dépensé de l'argent par millions pour le che-
min de fer canadien du Pacifique, tandis que l'on aurait
pu suivre une politique qui nous eût donné ce chemin
pour la moitié de ce qu'il nous coûte.

Je m'étonne que l'honorable député veuille croire
entièrement disparue la génération d'il y a 15 ans.
Je m'étonne qu'il croie que ce langage va s'imposer
à la Chambre et au pays.

La moitié de ce que cela nous a coûté, dit-il: Eh
bien ! voyons. Les honorables députés ont eu un
jour l'occasion de construire le canadien du Pacifi-
que. L'ont-ils construit ? non. Ont-ils offert plus
d'argent que ne valaient ces travaux? Oui. L ho-
norable Alexander Mackenzie offrit trente millions
en argent et cinquante millions d'acres de terre. Il
garantit l'intérêt sur l'argent nécessaire pour la
construction de 2,900 milles ; l'intérêt sur la somme
de $4,000 par mille pour 20 ans, et il ne pût réussir
à trouver une compagnie qui se chargeât de l'entre-
prise.

Quelle offre importante fit-il ensuite? Si ma mé-
moire est fidèle, je crois que l'on proposa un jour
de dépenser un million de piastres par année.pour
la construction du canadien du Pacifique.

L'autre grand projet de ces messieurs avait rap-
port à ces magnfiques nappes d'eau Je demande
au ministre des Finances, je demande au premier
ministre actuel, une faveur. En voyageant sur le
canadien du Pacifique, j'ai vu sur une de ses rivières
trois bateaux conduits par les matelots de l'oposi-
tion, lorsque cette dernière voyageait dans le Nord-
Ouest. Nous avons ici une statue élevée à la mé-
moire de sir George Etienne Cartier; je crois que
nous en élèverons une autre à feu le très honorable
sir John A. Macdonald. Je demanderai au gouver-
nement d'affecter une somme d'argent pour ramener
ici les restes de ces trois bateaux sur lesquels j'ai-
merais à voir peindre ces mots " Bévue de Mac-
kenzie."

M. l'Orateur, j'ai été surpris de voir l'honorable
député, un homme de talent, tenir un semblable

langage à la Chambre. Qu'ont fait les honorables
députés de la gauche pour cette grande entreprise?
Peu de choses. Ils ont acheté quelques rails d'acier,
bâti l'Hôtel Neebing et construit les écluses Saint-
François. Mais lorsque le gouvernement prit la
direction de ces travaux, quand sir John A. Mac-
donald se rendit en Angleterre et forma une grande
compagnie, composée de capitalistes américains,
allemands, français et anglais, elle entreprit et
construisit ce chemin pour $25,000,000 et 25,000,-
000 d'acres de terre.

Pourquoi les honorables députés n'avaient-ils pas
fait l'offre avant? Parce que c'était tout simple-
ment une offre feinte. Néanmoins, les honorables
députés, notamment l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) viennent déclarer en Chambre
qu'ils auraient pu construire le chemin pour la
moitié de ce qu'il a coûté, Cependant, lorsque la
Compagnie du Pacifique, dans des embarras finan-
ciers, il y a quelques années, vint demander à cette
Chambre un prêt de $30,000,000, le chef immaculé
du parti libéral, M. Blake, fit alors ce célèbre
discours, déclarant qu'il ne serait pas nécessaire
avant 12 ans de construire cette partie du chemin
sur la rive nord du Lac Supérieur, et que si le gou-
vernement accordait ce prêt, ce ne serait qu'un
nouveau don de $30,000,000. Mais toutes ces ques-
tions furent réglées et prouvèrent que le gouverne.
ment avait eu raison. Ce fait me touche, vu que
je demeure à des centaines de milles à l'ouest et que
je tenais mon grain dans un élévateur. Je lus le
discours prononcé par le chef de l'opposition en
Chambre, déclarant que le chemin au nord du lac
Supérieur ne serait pas nécessaire avant dix ou
douze ans. • Mais sans ce chemin, le blé ne valait
pas la peine d'être mis sur le marché. Le parti
conservateur construisit ce chemin, il a jusqu'à
présent développé les ressources de ce pays, déve-
loppenient auquel a aidé la politique nationale
adoptée en 1879.

Les honorables députés de la gauche déclarent
que la politique nationale a été un fiasco. Je nie
carrément cette assertion, 'mais je ne veux ac-
cepter cette modification du tarif que pour un
an, me réservant le droit de demander des amen-
dements devant le comité général.

L'amendement soumis par l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) parle d'un
gouvernement économe. Je ne veux pas rete-
nir la Chambre ce soir, car il en coûte, je crois, $2,-
000 par heure pour parler ici, et cela ne vaut pas
cette somme; mais les honorables députés de la
gauche parlent d'économie depuis dix jours, au
coût de $300,000 et ils n'ont pas encore atteint le
but. Ils se contentent de se lever et de blâmer le
gouvernement et ils n'osent pas énoncer leur poli-
tique. Qu'ils fassent connaître leur politique et la
comparent à la politique du ministre des Finances
S'ils font cela et démontrent au peuple qu'ils ont une
meilleure politique que leurs adversaires, je suis
convaincu qu'il se trouvent des hommes indépen.
dants, des hommes qui aiment leur propres intérêts
qui les appuieront. Je crois que les honorables dé-
putés n'ont pas de politique; que -ce. n'est qu'une
vantardise.

L'autre soir, l'honorable député de Grey-sud
(M. Landerkin) a parlé très éloquemment et avec
beaucoup de loyauté. Il a parlé des guerriers du

rti conservateur. Il a cité l'ex-ministre de la
lice, aujourd'hui directeur général des Postes, et

parlé de ses qualités belliqueuses.' Puis il a fait
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allusion au ministre actuel de la Guerre. C'est
malheureux que l'honorable député n'ait pas fait
mention d'un autre guerrier.

L'honorable député a fait un rapprochement
entre le chef de l'opposition et le premier ministre,
et il a parlé de l'avenir qui l'attend. Il a parlé de
son grand discours prononcé à Québec et à Saint-
Thomas, où il a exprimé son désir de cimenter le
grand Empire Britannique. Mais l'honorable dé-
puté a oublié un autre discours prononcé par le
-chef de l'opposition, tout en exprimant son inalté-
rable déterminaison de soutenir ce grand homme
loyal. LJe désire rafraîchir quelque peu la mémoire
de l'honorable député de Grey-sud (M. Landerkin).
Pourquoi n'a-t-il pas cité le grand discours fait par
l'honorable député sur un terrain historique, le
Champ (le Mars de Montréal? Je lui demanderai
s'il eut voulu suivre le grand chef, son mousquet
à l'épaule, sur les bords de la Saskatchewan, et se
faire rebelle comme lui?

Un autre honorable député dont je veux parler,
c'est l'honorable député de Huron-sud (M. McMil-
lan). Je lisais aujourd'hui un discours très patrio-
tique fait à Moose Creek, et dans lequel il déclarait
qu'il n'y avait pas de nation, qu'il n'y avait pas de
cultivateurs au inonde comne la nation canadienne,
comme nos cultivateurs. Je veux croire à la sin-
cérité de l'honorable député et j'espère que lorsqu'il
prendra la parole en Chambre, et il répétera la même
chose. Je profiterai de l'occasion pour lui dire
qu'il parla aux cultivateurs presque aussi bien que
j'aurais pu le faire moi-même.

Mais l'honorable député a fait, dans cette Cham-
bre, la magnifique déclaration suivante : " Voilà la
preuve, M. l'Orateur, que si l'opposition était au
pouvoir aujourd'hui, elle pourrait obtenir, aux con-
ditions les plus avantageuses un traité de récipro-
cité avec les Etats-Unis." J'aimerais à savoir
comment l'honorable député de Huron-sud (M.
McMillan) peut donner cette assurance élaChambre.
A-t-il reçu cette information du président des
Etats-Unis ou1 (lu Congrès? Il devrait le dire.

Mais l'honorable député a dit que c'était la faute
des* conservateurs, si le tarif-McKinley avait été
adopté. Je nie cela. J'accuse l'opposition de ce
crime. Quoi! M. l'Orateur, n'importe lequel des
discours prononcés dans cette Chambre par l'hono-
rable député de Huron-sud (M. McMillan) aurait
suffi pour provoquer l'adoption de ce tarif. L'ho-
norable député a aussi mentionné le chiffre de la
population des Etats-Unis, qui démontre que les
Américains sont les rivaux les plus sérieux que
nous ayons sur les marchés de l'univers. Je suis
fier de voir qu'un cultivateur peut faire un aussi
éloquent discours, il fait honneur à la classe agri-
cole, à laquelle j'appartiens ; mais il ne devrait pas
couvrir d'opprobre la plus ancienne profession du
monde, la seule profession que Dieu ait lui-même
établie, toutes les autres ayant été fondées par
l'homme, et l'honorable député ne devrait pas
déclarer que notre peuple marche à la ruine.
L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a dit que l'on avait volé au peuple
$1,000,000,000, mais l'honorable député de Huron-
sud (M. McMillan) l'a relancé de $200,000,000. Je
ne suis qu'un cultivateur, mais je suis paàsablement
fort sur les chiffres. L'honorable député nons a dit
que l'on avait volé à chaque habitant de ce pays
$16 par année, au moyen de l'infâme politique suivie
par le gouvernement conservateur. J ai eu la
curiosité ce soir de faire un calcul, et en estimant
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notre population à 5,700,000 âmes, j'ai trouvé que
pendant une année, le vol, etc., représenterait
$91,200,000, et $1,168,000,000 pendant quinze ans.
Il nous a ensuite dit que la politique nationale
avait protégé et amené la fabrication, dans ce pays,
de $265,000,000 de produits par année, produits
qui n'auraient pas été fabriqués, n'eût été l'existence
de la politique nationale; mais l'instant d'après, il
nous dit que le peuple canadien a payé 30 pour 100
de plus pour ces $265,000,000, ce qui nous donne-
rait la sonune de $33,125,000. En ajoutant cela
aux $1,168,000,000,nous avons un total de $1,201,-
125,000, de sorte que d'après l'honorable député
de Huron-sud (M. McMillan), il nous resterait, une
fois notre dette nationale payée, la magnifique
somme mentionnée par mon honorable ami, le
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
savoir, $1,000,000,000.

Un autre exploiteur de biens ruraux a parlé ici
ce soir ; un des plus grands exploiteurs du pays,
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin). Je
reconnais que l'honorable député de Winnipeg est
un plus grand exploiteur de biens ruraux que moi,
car il a pu exploiter le chemin de fer du Pacifique,
du Grand Nord, et il a exploité la province en
l'endettant de $750,000. Il s'est même livré plus
en grand à l'exploitation, car il a exploité certains
lots au Portage La Prairie, appelés Union Square.
L'honorable député (M. Martin) découvrit qu'il y
avait un léger doute quant à la valeur du titre,
mais comme il était solliciteur général du Manitoba,
il a pu facilement passer clandestinement un bill et
valider le titre et le vol. Il s'est placé du coup
au premier rang des capitalistes de la province. Je
reconnais un mérite à l'honorable député : c'est
d'avoir discuté le tarif à fond ; mais il s'est brisé
sur le même écueil que tous ses amis politiques; il
ne nous a pas dit ce qu'il ferait quand il deviendra
ministre de l'Intérieur. L'hiver dernier, le député
de Winnipeg fut présenté à un auditoire dans ma
division électorale par un monsieur qui s'écria
'Voyez, voici le futur ministre de l'Intérieur,"
voulant dire par là qu'il remplacerait mon hono-
rable ami, le député de Selkirk (M. Daly), aussitôt
que les libéraux seront arrivés au pouvoir, c'est-à-
dire aux calendes grecques. Je n'ai pas le moindre
doute que le député de Winnipeg (M. Martin)
essaierait d'avoir ce portefeuille, car ce soir, quand
il a parlé de retranchements, il a montré qu'il y
avait en Canada $13,000,000 à manipuler et c'est là
un fort montant, comparé à la misérable somme de
$500,000 qu'ils avaient à manipuler dans la législa-
ture du Manitoba, et je crois qu'ils l'ont manipulée
avec beaucoup de succès, car ils ont réussi à endetter
la province de deux millions et demi de dollars,
alors qu'il était solliciteur général, bien qu'il ait
dit ici, ce soir, qu'ils avaient économisé $125,000
pendant la première année de leur administration.
Je n'ai pas les chiffres ici, mais je vais accepter la
déclaration de l'honorable député. J'ai remarqué
que dans son discours, il avait parlé de la première
année, mais il n'a rien dit des années suivantes, et
je suppose que c'est parce que la première année
passée, le résultat a été tout le contraire.

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
a parlé très savamment di chemin de fer de la;
Baie d'Hudson. Je puis dire que le chemin de fer
dela, Baie d'Hudson tient au cœur de tous les habi-
tants du Manitoba et du Nord-Ouest. La majorité
des habitants du Manitoba etdu Nord-Ouest croit-
fermement aujourd'hui que n'eût été l'honorable
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député de Winnipeg (M. Martin), nous aurions eu
le plaisir de voir un chemin de fer faire la concur-
rence au grand chemin du Pacifique pour l'expor-
tation de nos grains. Les neuf dixièmes de la
population de cette vaste contrée croient ferme-
ment, à tort ou à raison, que l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin) est seul à blàrner, si le
chemin de fer de la Baie d'Hudson n'est pas cons-
truit.

Il ne me reste plus que quelques remarques à
faire, M. l'Orateur. Je me proposais d'attendre
patiemment que le chef de i'opposition eût pro-
noncé son grand discours dans le présent débat.
Je le défie, ce soir, d'énoncer sa politique, et de
prendre les mille et un item du tarif, puis de nous
dire ce qu'il en ferait, s'il était au pouvoir, afin que
le peuple canadien puisse consciencieusement juger
entre les deux partis, S'il ne fait pas cela, je
croirai fermement qu'il n'a rien autre chose que
l'ancienne politique à offrir au nom de son parti.
Depuis quinze ans, les honorables membres de l'op.
position se livrent à l'industrie manufacturière.
Pendant tout ce temps, ils ont manufacturé des pro-
grammes politiques, et ils n'ont pas encore livré
l'article achevé sur le marché. Ils n'ont pas encore
eu un programme politique assez complet pour le
soumettre au peuple. Tout d'abord, ils avaient
pour programme un tarif de revenu; ensuite, en
1887, ils avaient un programme dans les provinces
maritimes; sur le Champ de Mars, à Montréal,
c'était un autre ; dans la province d'Ontario, c'était
encore un autre, et dans le Nord-Ouest et la
Colombie Anglaise, q'en était encore un autre. Ils
furent défaits aux élections d'alors, et ils perdirent
en même temps le lis blanc du parti libéral-l'hono-
rable Edward Blake. Cet honorable monsieur
lâcha prise, et s'il faut en juger par le nombre de
programmes politiques adoptés par le parti libéral
pendant les quelques années qui suivirent, ils ont dû
se trouver complètement démoralisés. Ils préconisé-
rent le libre-échange continental, l'union commer-
ciale et la réciprocité absolue, et c'est avec cette
dernière inscrite sur leur drapeau qu'ils firent ut er-
dirent les élections de 1891. Je ne veux pas froisser
les sentiments de mes collègues de la province de
Québec, ni de celle d'Ontario, mais je dois dire que
je ne crois pas les habitants de ces provinces aussi
perspicaces que ceux de l'ouest. Ils n'ont pas com-
pris la signification de la réciprocité absolue, et ils
ont été très près de donner une majorité au parti
libéral dans ces deux provinces. Mais les électeurs
des provinces maritimes, à l'esprit rendu pénétrant
par les brises de la mer, savaient ce que voulait
dire la réciprocité absolue; nous, habitants du
Manitoba et du Nord-Ouest, savions aussi ce que
cela signifiait; nous savions que ça signifiait l'an-
nexion, et nous avons balayé ceux qui préconisaient
cette politique. Mais je suis heureux de pouvoir
dire qu'au bout de quelques mois, les écailles tom-
bèrent des yeux des habitants d'Ontario et de la
province de Québec, et qu'aux élections partielles,
les défenseurs de cette politique furrent terrassés.
Je dis donc à l'honorable chef d l'opposition que
s'il n'expose pas.sa politique et ne la publie pas par
tout le pays, je serai heureux et fier de voter
contre la résolution de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) ; et je crois que le
parti a toujours les mêmes principes-Cartwright
et tarif différentiel contre la Grande-Bretagne-;
libre-échange continental et taxe directe; hostilité
aux intérêts britanniques et annexion déguisée ;

indépendance suivie d'absorption par la république
voisine. D'une pareille politique, le Canada ne
veut point, ni aujourd'hui, ni plus tard.

M. BÉCHARD: Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que 'la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MAnii, le 10 avril 1894.

PRIÈRE.

La séance est ouverte à trois heures.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nQ 58) constituant la Compagnie du che-
min de fer du Lac Mégantic.--(M. Adams.)

Bill (no 59) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Ceinture de l'lle de Montréal.-(M. Ber-
geron.)

Bill (n0 60) constituant la Compagnie du chemin
de fer de Caribou.--(M. Mara.)

Bill (n 61) modifiant l'Acte des chemins de fer.
-(M. Maclean, York.)

Bill (r. 62) concernant la Compagnie de Navi-
gation Bichelieu et Ontario. -( M. Girouard,
Jacques-Cartier.)

REVISION DES LISTES ÉLECTORALES.

M. CHARLTON : Quel est le montant total
dépensé par le gouvernement pour la revision des
listes électorales en 1886, 1889 et 1891 ? Quel est
le chiffre de la dépense faite pour cette revision
dans chacune des années susdites? Quel montant
a été dépensé pour imprimer les listes électorales
en 1886 ? Les dépenses afférentes à l'impression de
ces listes dans l'Imprimerie nationale sont-elles
comprises dans le relevé des dépenses totales faites?
Quel est le coût probable de l'impression des dites
listes dans la dite imprimerie, dans les années où
ces listes ont été imprimées à la dite imprimerie?

M. COSTIGAN: En répondant à la question
posée l'autre jour par l'honorable député à ce sujet,
je ne connaissais pas, avant d'avoir consulté les
Comptes Publics et le rapport de l'Auditeur général,
la somme des recherchesq ne nécessiterait la réponse.
J'ai fait faire les recherches par le département, et
je puis répondre à la question en détail. Le total
des dépenses qu'ont entraînées les trois revisions
est de $899,423.03. Relativement aux dépenses
faites en 1886, 1889 et 1891, le total pour chacune
de ces années ne peut être donné sans entrer dans
des détails précis, parce qu'il a fallu reporter d'une
année à l'autre les comptes impayés. Les dépenses
faites pour l'impression des histes électorales, en
1886, ont- été de $416,043.23. Ceci est le grand
total,. comprenant les appointements payés aux
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reviseurs. Les dépenses relatives à l'impression
dEs listes électorales à l'Imprimerie nationale sont
comprises dans le relevé des dépenses totales. Le
coût d'impression (les listes électorales à l'Impri.
merie nationale a été d'environ $28,000 par antée,
pour les trois années.

COMMISSION ROYALE DE PROHIBITION.

M. LANDERKIN : Quand la commission royale
de prohibition a-t-elle été nommée? Combien de
commissaires ont été nommés en vertu de cette
commission ? Quels sont leurs noms ? Quel est le
chiffre de leurs émoluments par jour ? Reçoivent-ils
quelque autre allocation pour frais d'hôtel ? Si oui,
combien ? Quel est le coût total de la commission
au 1er mars 1894 ? Quel montant supplémentaire
sera nécessaire pour compléter ses travaux?

M. FOSTER : La commission royale de prohibi-
tion a été nommé le 14 mars 1892. Il y a cinq con-
missaires: sir Joseph Hickson, M. E. F. Clarke,
M. G. A. Gigault, le juge H. C. McDonald et le
révérend Joseph McLeod, D.D. Ils reçoivent
810 par jour et on leur alloue $4 par jour pour frais
d'hôtel. Le montant des dépenses payées jusqu'au
mois de mars est de $34,387,49.

VENTE DE JOURNAUX, ETC., SUR LE CHE-
MIN DE FER INTERCOLONIAL.

M. CHOQUETTE: 1. Qui a le contrat pour la
vente des journaux, livres, etc., sur le chemin de
fer Intercolonial ? 2. Des soumissions ont-elles été
demandées pour ce contrat? Si oui, quels étaient
les soumissionnaires et le montant (le leurs son-
missions? 3. Le droit de vendre livres, journaux,
etc., dans les stations de Saint-Jean, Nouveau-
Brunswick, et Halifax, Nouvelle-Ecosse, est-il
inclus dans le contrat? 4. Depuis quand existe ce
contrat et quand doit-il expirer?

M. HAG(ART: C'est la Canada RailwvayNew
Agency, dont M. Phelan est le gérant, qui a le con-
trat. 2. Oui, des soumissions avaient été deman-
dées. Les noms des soumissionnaires et les mon-
tants des soumissions étaient : Michaud, Frères,
Fraserville (pour toute la ligne), $2,900 ; J. B. Gau-
dière, Montréal (de Lévis à Campbellton), $700;
Canada Railcay News Company, F. E. Phelan,
Montréal (pour toute la ligne), continuation de
l'ancien contrat. Le contrat fut offert à Michaud,
Frères qui refusèrent (le l'accepter. Caada Rail-
?ray News Company, F. E. Phelan, Montréal (pour
toute la ligne), $3,600. 3. La vente des livres, etc.,
aux stations de Halifax et de Saint-Jean n'est pas
comprise dans ce contrat. 4. Le contrat existe
depuis le ler octobre 1893. Il expirera, s'il n'est
pas renouvelé, le 1er octobre 1894. Le montant du
contrat est de $3,600 par année.

LE DROIT SUR LES COTONNADES.

M. EDGAR: Avant l'appel de l'ordre du jour,
M. l'Orateur, je désirerais (onner une courte expli-
cation personnelle. Quandiun membre de la Cham-
bre voit corriger les chiffres qu'il avait cités devant
la Chambre ou les déclarations qu'il y avait faites,
s'il constate qu'il s'était trompé, je crois qu'il doit
à la Chambre et qu'il se doit à lui-même de faire de
son siège une rectification le plus tôt possible.. Je
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crois aussi que si un député constate qu'il ne s'était
pas trompé, et que celui qui l'a accusé de faire
erreur, n'avait pas raison de l'accuser ainsi, il doit
également profiter de la première occasion pour
corriger l'honorable député.......

Sir JOHN THOMPSON : Et continuer le débat.

M. EDGAR : Je crois que non ; j'espère que
non. Je désire faire cette correction le plus tôt
possible.

L'honorable contrôleur des Douanes a dit hier
soir que j'étais clairement dons l'erreur, Il se ser-
vit d'expressions que je n'aime pas entendre souvent
de la bouche d'un député, et dit : Que j'avais affir-
mné d'abord que " le fil de coton à coudre, tous
autres," était soumis au droit de 20 pour 100, sous
le régime (le l'ancien tarif, et que sous le régime
du nouveau tarif, il serait frappé d'un droit de 25
pour 100. L'honorable député ajouta que, bien que
le nouveau droit soit de 25 pour 100, il n'y avait
pas en de changement, mais que l'ancien droit était
également (le 25 pour 100, et il insinua que je trom-
pais sciemment la Chambre. Très bien! M.l'Orateur.
J'ai ici un exemplaire du Caaidiat Almanac, que
je crois exact, et qui contient l'ancien tarif, et j'y
trouve cet item: "Fil, tous fils de coton n.s.a., 20
pour 100." Non seulement je constate que j'avais
raison suivant le tarif, mais j'ai ici les tableaux du
commerce et de la navigation de cette année, et à
la page 354, indiquant les marchandises imposables
importées (les chiffres ayant sans doute été donnés
par le département des Douanes), je trouve ces deux
item : "Fil de coton à coudre, n.s.a., 20 pour 100."
Le montant de la quantité importée est donné ainsi
que le droit; " Tous autres fils de coton, n.s.a., 20
pour 100," et le montant est indiqué sous le taux
du droit. Je crois donc que l'honorable contrôleur
p eut déclarer, et je ne doute pas qu'il ne le fasse
franchement, qu'il était dans l'erreur quand il a dit
que je m'étais trompé.

Dans une autre partie du même discours, le con-
trôleur des Douanes m'a encore contredit nette-
ment. J'avais dit que sous le régime du nouveau
tarif, le droit sur les faux-cols restait à 125 pour
100 dans certains cas, parce qu'il y avait un droit
spécifique de 24 centins par douzaine, et un droit
ad valorem de 25 pour 100. J'avais aussi dit que
l'on pouvait importer les faux-cols pour dames à.
raison de 24 centins par douzaine, et que s'il en.
était ainsi, il y aurait naturellement un droit spéci-
fique de 100 pour 100, et un droit ad valorem de 25
pour 100, ce qui porterait le montant des droits à
125 pour 100. Mon honorable ami me contredit
nettement et nia que l'on pût importer des faux-
cols pour ce prix. Or, en compagnie de mon hono-
rable ami, le député de Bothwell (M. Mills), je me
suis enquis avec soin aujourd'hui de ce qui en était,
auprès du principal associé d'un magasin de nou-
veautés en gros de cette ville, de qui j'avais d'abord
obtenu mes renseignements, et il m'a dit que, bien
que depuis quelques années, le droit ait été assey.
élevé pour prohiber l'importation de cet article, il
a maintes fois importé d'Angleterre des faux-cols
pour dames, coûtant un schelling la douzaine ou 24
centins ; et, par conséquent, j'avais rigoureusement
dit la vérité. Si je désirais soulever une discussion
je pourrais faire la même observation au sujet des
poignets en coton ou en toile, qui sont frappés d'un
droit de 4 centins par paire, et 25 centins ad
valorem; je pourrais établir qu'on peut importer
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ces arricles pour le prix de deux schellings la dou-
zaine, ce qui les mettait à 125 pour 100 en vertu du
nouveau tarif.

M. WALLACE: Si l'honorable député s'était
donné la peine d'examiner le tarif, au lieu de
l'almanach canadien, il aurait constaté que les
articles qu'il a indiqués se trouvent aux articles
189 et 190 du tarif. L'honorable député signale le
fait que sur le fil de coton â coudre en écheveaux, le
droit de 124 qu'il était a été élevé à 15 pour 100, ce
qui est assez vrai, puis il ajoute que le droit sur le
fil de coton à coudre sur bobines est de 20 pour
100. L'article 190 dit 25 pour 100, de sorte que
j'avais raison d'attirer son attention sur ce point.
S'il avait jeté un coup d'eil sur les tableaux du
commerce et de la navigation à la page 43, il aurait
constaté qu'il a été importé une quantité de fil de
coton de $324,000 en valeur, et que des droits
s'élevant à $81,000 ont été payés au gouvernement,
formant exactement les 25 pour 100. Je regrette
que l'honorable député ne m'ait pas prévenu qu'il
soulèverait eette question, car je lui aurais fourni
d'autres détails.

M. EDGAR: Un mot d'explication au sujet des
observations faites par le contrôleur des Douanes.
Hier soir, avant de parler des changements ou des
diminutions ou augmentations, j'avais cité parmi
les articles non modifiés " fil à coudre, sur bobines,
25) pour 100, non changé."

M. WALLACE : Pas du tout ; l'honorable dé-
Iputé n'a pas dit cela. C'est moi qui l'ai dit.

M. EDGAR: Mon honorable ami peut examiner
les Débat, et il verra que j'ai dit cela le premier.

M. DAVIN: M. l'Orateur, tout cela n'est-il
pas hors d'ordre?

M. l'ORATEUR : Oui, c'est hors d'ordre, et je
prierai les honorables députés de ne pas oublier ce
que j'ai dit à l'égard de ces questions, et à cette
phase des affaires de la Chambre, de donner des
explications courtes autant que possible et ne
scartant pas du sujet.

M. LAWRENCE VANKOUGHNET. «

3L MILLS (Bothwell); Je ne sais pas exacte-
ient si la motion, présentée par l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock) couvre tout ce que con-
tient la mienne, mais si tout y est inclus, une ré-
p<onse servira pour les deux motions. Je demande:

Copie de tout rapport fait au conseil par le Surintendant.
général des Affaires des Sauvages qui a amené la desti-
tution de Lawrence Vankoughnetdela position de député,
tu surintendant général des affaires des Sauvages, et à.
:o renvoi du service civil.

La motion est adoptée.

TERR ES ASSIGNÉES AUX MÉTIS DU
MANITOBA.

M. MARTIN : J'aimerais présenter la motion
qui est restée en suspens au sujet des terres assi-
gnees aux Métis. La première fois que je l'ai pré-
sentée le gouvernement a demandé qu'elle restât en
suspens. Je demande:-

Etat indiquant toutes les terres assignées en parta. ài
des Métis dui Manitoba, pour lesquelles il n'a pas été mis
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de lettres patentes, et donnant, avec une désignation de
la terre, le nom du concessionnaire et les raisons pour les-
quelles la lettre patente n'a pas été émise.

Sir JOHN THOMPSON : Je prierai l'honorable
député de permettre que sa motion reste en sus-
pens-et je puis, prévenir l'honorable député que
nous nous opposerons à ce qu'une réponse soit
accordée, vu que sa préparation coûtera plusieurs
milliers de piastres.

La motion est suspendue.

ENQUÈTE RALATIVE AU TARIF.

M. CHARLTON: Je demande:
Procès-verbaux des tournées du ministre des Finances

et autres ministres de la Couronne. et du contrôleur des
Douanes et du contrôleur du Revenu de l'intérieur, de-
puis la dernière session du parlement, dans le but de
s'aboucher avec des députations et de se renseigner au
sujet du tarif et des modifications du tarif demandées ou
projetées, et tous documents relatifs à ces tournées.

M. FOSTER : Si l'honorable député désire dis-
cuter cette motion, je crois qu'elle devra rester en
suspens. Il n'y a pas de procès-verbaux concernant
les tournées du ministre des Finances et autres mi-
nistres de la Couronne, ou des contrôleurs qui ont
pris des renseignements concernant le tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On n'a pas
jugé à propos de les conserver ?

M. FOSTER: Nous conservons ces faits dans
notre mémoire et nous les soumettons à la Chambre
sous la forme des résolutions que nous avons pré-
sentées. L'honorable député ne devait pas être
sérieux en demandant ces renseignements.

M. CHARLTON : Je ne crois pas que l'honora-
ble ministre ait raison de m'accuser de ne pas être
sérieux dans le cas présent. Si l'honorable mon-
sieur n'a pas de renseignements à fournir, la motion
devra rester en suspens.

M. LAURIER: Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

REMISE DE DROITS.--NAVIRES
CANADIENS.

M. AMYOT: Je demande:

Copie de tout arrêté du Conseil, depuis l'origine de la
Confédération ,usqu'à l'an 1879 inclusivement concer
nant toute remise de droit (dralcback) et tout bnuls en
rapport avec la construction des navires, barques, ou
autres bâtiments canadiens.

J'aimerais ajouter ce qui suit

Copie de tout arrêté du Conseil, concernant le même
mode en vigueur en 1858 et de tout amendement fait de-
puis cette époque jusqu'à l'établissement de la Confédé-
ration.

M. LAURIER: Ce rapport serait plus dispen.
dieux que la liste des réclamations des Métis.

M. AM OT: Est-ce qu'il y a objection.

M. l'ORATEUR: Oui, il paraît y avoir objec-
tion.

M. AMYOT : Si le gouvernement ne s'y oppose
pas, l'amendement pourrait être adopté. La mo-
tion telle qu'amendée est-elle adoptée ?
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31. pORATEUR: Non.

,Sir JOHN THOMPSON : L'amendement con-
tient une question discutable, et vu qu'oP s'y est
opposé, je prierai l'honorable député de remettre
sa motion à plus tard, lorsque la Chambre s'occu-
pera des motions contestées.

La motion .st retirée.

CANAL DU SAULT SAINTE-MARIE.

M. MACDONALD (Huron): Je demande:

Etat donnant:-1. Le nom et le tonnage de tous navires
canadiens qui sont engagés dans le commerce canadien
sur les lacs d'en haut et qui ont passé par le canal du
Sault Sainte-Marie dans l'exercice de leur commerce de-
puis l'ouverture de la saison de navigation en 1885, en
indiquant chaque année séparément: 2. Le nombre de
tonnes de fret transportées en haut, et le nombre de
tonnes de fret transportées en bas, dans chaque année z
3. Le port duquel et celui en destination duquel est parti
chacun de ces navires, en chaque année; 4. Le nombre
de personnes emuployéessur chaque navire chaque année.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je crois
qu'il vaudrait mieux laisser cette motion en sus-
pens. Cet état demandé comprend beaucoup de
choses et, après y avoir s'uîgé, l'honorable député
qui présente la motion pourtra peut-être s'entendre
avec moi aux fins d'avoir une réponse qlui remplira
le but qu'il a en vue, bien que, peut-être, pas exac-
tentent dans lit umême teneur, et ainsi nous pour-
rons mieux régler la question, si la motion reste en
suspens.

M. MARTIN : Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

RAPPORTS DONT LA PRODUCTION EST
ORD)ONNEE.

Copie île toute correspondanice entre M. L. Vankough-
net et le gouveruieceut ou aucun de ses umembres, ou au-
cut département au sujet de sa mise à la retraite, et de
toutes communications on rapports iau Conseil ou au Con-
seil du Trésor, ou à aucun membre du gouvernement rela-
tivement à cette mise à la retraite, et de tous arrêtés dit
Conseil s'y rattachant.-(M. Muloek).

Copie de tous arrêtés du Conseil, rapports, papiers et
correspondance relatifs au renvoi d'oflice de Damase
Saiit-Pierre,conimne direc-teur (le poste de Saimt-Fortunat
de Wolfeston.-(M. Laurier.)

Etat indiquant le montant payé aux compagnies de che-
niins le fer et de vapeurs, en prnmes, pour colons amenés
au Manitoba ou dans les territoires en 1891, 1892 et 1893:
aussi, une liste nominative des colons ainsi amenés, avec
indication des endroits où ils se sont établis.-(M. Martin).

Etat indiquant le montant des recettes mensuelles pro-
venant les argents-reçus à titre de droit d'entrée des visi-
teurs au pénitencier de Kingston. entre leler janvi.er
188-7 et le 1er janvier 1894, et le quelle manière on a dis-
posé de ces fonds; aussi, indiquant le montant île tels
deniers déposé dans aucune banque quelconque, avec le
nom dtiîe la banque et au crédit de quelle personne ces
dépôts ont été faits,-(M. Mulock,)

Etat faisant connaitre le nombred'ordres et d'adresses
votés ptr cette Chambre pendant les trois dernières ses-
sions qui n'ont pas encore été produits, et la raison pour
laquelle ils ne l'ont pas été.-(M. Landerkin.)

Copies de toutes les requêtes, lettres, plans, titres et
ttres documents ayant trait à la réclamation des Hurons

le Lorette au sujet de la seigneurie de Sillery.-(M. Fré-
mont.)

Etat indiquant le montant des droits sur le bois île cons-
truction perçus à Québec, chaque année, durant les der-
niers dix ins, la quantité de bois inspectée chaque année,
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et le chiffre des salaires payés aux inspecteurs-mesu-
rours.-(M. McMullen.)

Etat indiquant la quantité de bois de construction exa-
minée par les inspecteurs-nesureurs, à Montréal, chaque
année, pendant les derniers dix ans ; le montant des
droits perçus chaque année durant la même période, et le
chiffre des salaires payés aux inspecteurs-niesureurs à
Montréal pendant le même temps.-(M. MeMullen.)

Etat indiquant le nombre d'employés civils perma-
nents dans le service intérieur et extérieur de chaque
département <ui contribuent au fonds de retraite, et le
montant brut des salaires payés.-(M. McMullen.)

Etat indiquant les noms des fonctionnaires originaires
de la Nouvelle-Ecosse, qui ont été employés par le gou-
vernement canadien en rapport avec 'Exposition Colom-
bienne, leur position officielle, le montant des salaires
payés et les dates auxquelles leur emploi a cessé.-(M.
Patterson, Colchester).

Etat dressé suivant la formule du Tableau C, dans le
livre bleu déjà publié par le traité français, pour l'année
expirée les 30 juin 1892 et 1893.-(M. Laurier).

RAPPORT.

Rapport annuel du ministre des Travaux publics,
pour l'exercice expiré le 30 juin. 1893.-(M.
Ouimet).

DOMMAGES A LA JETÉE DE DIOBY.

M. BOW ERS: Avant d'aborder l'ordre du jour,
je désire attirer l'attention du gouvernement sur la
dépêche suivante :

Digby, N.-E., 9 avril.-Nous avons eu hier soir une tem-
pête de neige et un coup de vent terrible, et la tempête
dure encore aujourd'hui. De grands dommages ont été
causés. On n'a pas encore une idée exacte les désastres
maritimes qui ont eu lieu. La jetée de Digby a été forte-
ment ébranlée et la marée et le vent en ont enlevé quel-
ques parties.

Le gouvernement a-t-il été informé de ces faits,
soit par télégranne ou autrement, et a-t-il l'inten-
tion de prendre les moyens de réparer la jetée ?

M. OUIMET : Le département n'a pas encore
reçu d'informations concernant les faits signalés
par l'honorable député.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur
proposition de M. Foster:

Que M. l'Orateur quitte maintenantsle fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité des voies et moyens,
et sur l'amendement do sir Richard Cartwright.

M. BÉCHARD : Lorsqu'à la dernière session, le
ministre des Finances a informé la Chambre que le
gouvernemnent serait en état, à la session suivante,
de présenter une législation aux fins de faire une
revision générale du tarif, cette déclaration a été
accueillie avec un sentiment de satisfaction géné-
rale, non seulement dans cette Chambre, mais dans
tout le pays. Quelques-uns ont même cru que
l'honorable ministre s'était enfin convaincu qu'il y
avait assez longtemps que le pays gémissait sous le
poids les droits douaniers, et qu'il était disposé
à rétablir le régime de l'ancienne politique du
tarif (le revenu. Nais je crains fort que ce senti-
nient de satisfaction ne se change bientôt en un
sentiment d mécontentement général, car le tarif
présenté par l'honorable ministre est loin de répon-
dre à l'espoir que sa déclaration avait fait naître.

L'honorable ministre nous a dit, en soumet-
tant les résolutions, que le gouvernement avait
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décidé de maintenir le principe de la protection
dans cette revision du tarif. En d'autres
termes, que le gouvernement ferait en sorte, en
distribuant les faveurs accordées par le nouveau
tarif, de donner la part du lion aux manufac-
turiers. Toutefois, malgré cette disposition pater-
nelle de la part du gouvernement à l'égard de ses
favoris, l'honorable ministre avait à peine soumis
sa législation à la Chambre, qu'elle était attaquée
et condamnée par une partie des journaux qui
l'appuient. Et l'honorable ministre fut littérale-
ment assiégé par de nombreuses délégations, repré-
sentant différentes industries manufacturières qui,
sans doute, étaient chargées de lui faire des obser-
vations et de lui donner de bons conseils, concer-
nant l'effet de ce tarif sur leurs industries respec-
tives.

Je n'ai pas l'intention de chercher à savoir si ces
enfants gâtés du gouvernement ont reçu des conso-
lations de la part de l'honorable ininistre des
Finances, ni si c'est en raison d'une entente entre
eux et lui qu'il a transmis à la Chambre un exem-
plaire corrigé de ses résolutions. Mais si ce tarif
ne donne pas satisfaction aux nuaîfacturiers, per-
sonne n'en sera satisfàit, car il est loin de tendre à
améliorer la conditien du cultivateur.

Durant les deux dernières sessions du parlement,
nous avons entendu certains honorables députés,
amis du gouvernement, se plaindre amèrement que
les droits imposés sur les instruments aratoires,
sur le fil d'engerbage et sur le pétrole étaient trop
lourds pour la classe agricole, et ils ont demandé
les réformes. Il paraît que le gouvernement a
entendu la voix le quelques-uns de ces honorables

-putés, mais en même temps, il est resté sourd aux
prières des autres. Car, tandis que les droits sur
les instruments aratoires et sur le fil d'engerbage
ont été réduits, les droits sur le pétrole n'ont pas
été changés, et ils sont aussi lourds qu'auparavant.

Je n'ai pas l'intention de passer en revue les diffé-
rents item du tarif. Il en sera temps lorsque la
('hanibre se formera en comité général. Mais je
Vondrais dire quelques mots au sujet de trois ou
quatre articles et, en particulier, de ceux sur les-
n els l'attention della Chambre a été appelée l'année

dernière, à cause des droits excessifs dont ils étaient
frappés. Il n'y a pas à douter que la Chambre doit
tenir compte de la réduction à 20 pour 100 du droit
le 35 pour 100 qui existait sur les instruments
aratoires, entre autres, les faucheuses, moisson-
netuses-engerbeuses, moissonneuses sans appareils
pour engerber, appareils pour engerber, moisson-
neusessimples, charrues à sellette, charrues simples,
herses, bineuses, machines à semer en sillons et
ra teutx à chevaux. Ainsi que l'on dit ordinaire-
ient, c'est un pas fait dans la bonne voie. Mais

je crains qlue ce droit de 20 pour 100 suffise pour
donner encore aux nanufacturiersle contrôle absolu
lu marché indigène. Et s'ils n'ont pas à soutenir

la concurrence étrangère, il est évident que les
avantages que cette réduction de droit doit pro-
luire en faveur des cultivateurs ne seront qu'imna-
ginaires.

Noublions pas, M. l'Orateur, que ce droit de 20
pour 100 est un droit ad valoren. Je n'ai rien à
dire contre les droits ad valorein, car, en général,
je suis en faveur de ce principe, quand il est appli-

ué <le manière à ne pas manquer le but louable
quîe son adoption promet d'atteindre. J'ai été
mformé, et je ne sais pas si c'est à tort ou à raison,
car je ne parle pas d'après ce que je sais personnel-
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lement, mais des commerçants m'ont informé que
le droit ad valorem, tout en étant juste et équita-
ble par lui-même, est quelquefois appliqué à faux,
et il devient alors un instrument dont on se sert
pour commettre des injustices et pour déjouer les
bonnes intentions qu'on avait en l'adoptant.

Permettez-moi de démontrer ma proposition par
un exemple: Supposez que j'achète, aux Etats-Unis,
une faucheuse que je paye $35, tandis que le même
.article se vend ici $50. L'officier de douane cana-
dien évalue l'article importé, non d'après le prix de
facture, mais d'api-ès le prix auquel le même article
se vend au Canada. Si, comme on me le dit, l'on
suit cette règle dans l'application du principe de
l'imposition ad valorem, je dis que ce n'est là rien
autre chose qu'une fraude commise dans l'intérêt
des fabricants canadiens. Si l'on prélève, d'après
cette règle, le droit de 20 pour 100 imposé sur les
instruments aratoires, la position du fabricant
canadien sera aussi bonne, peut-être meilleure
qu'avant la réduction. Vu qu'une protection de 35
pour 100 est accordée, depuis quinze ans, à ceux
qui ont le monopole de cette industrie, le gouver-
nement, je crois, en réduisant le- droit à 20 pour
100, aurait dû, au moins, joindre à cet item une
clause déclarant que ces articles. seront admis en
franchise, lorsqu'ils sont importés directement d'un
pays disposé à nous rendre la pareille. Une clause
semblable a été insérée dans le bill du tarif adopté il
y a quelques semaines, par la Chambre des représen-
tants de Washington. Il me semble, M. l'Orateur,
que le gouvernement et le parlement du Canada
devraient considérer cela comme une invitation à
faire lamêmechose. L'insertion d'une clause sembla-
ble dans le tarif des deux pays amènerait bientôt
l'admission en franchise, par chacun d'eux, de ces
instruments aratoires et le résultat serait très
avantageux pour les cultivateurs du Canada.

Cependant, on me dira, peut-être, que ce libre-
échange serait préjudiciable au fabricant canadien
et ruinerait très probablement son industrie. Je
crois le contraire, M. l'Orateur. Car, si, comme je
le suppose, le fabricant canadien est un homme
intelligent et prudent, sachant que, ordinairement,
les tarifs ne sont pas permanents, il a pris les pré-
cautions nécessaires pour se mettre, en ce qui con-
cerne la fabrication, sur un pied d'égalité avec tout
concurrent possible, surtout avec ceux des Etats-
Unis. En ce cas, il serait sur un pied d'égalité avec
le fabricant américain et, pendant que le marché
canadien serait ouvert an fabricant américain, d'un
autre côté, le marché américain serait -ouvert au
fabricant canadien, qui aurait là un champ plus
vaste pour ses opérations.

J'ai dit, il y a un instant, que la réduction du
droit sur les instruments aratoires était un nas fait
dans la bonne voie. Je regrette que le ministre des
Finances n'ait pas fait plus de progrès dans cette
voie, car je remarque qu'il y a des droits de 30 à 35
pour 100 sur d'autres articles. Par exemple, les
haches de tout genre, les faux, les lames de fau-
cheuses, les faucheuses pour pelouses, les fourches,
les râteaux, n.a.s., sont frappés d'un droit de 35
pour 100. La sellerie est frappée d'un droit de 30
pour 100. Le fer en barres doit payer un droit de
$10 par tonne et, si nous considérons que nous pou-
vons acheter le fer en barres en Angleterre à $20 la
tonne, ce droit semble extraordinairement élevé,
car il est de près de 46 pour 100.

Un grand nombre des instruments dont se sert
le cultivateur sont fabriqués de fer. C'est la prin-
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cipale matière qui entre dans la fabrication le tous
les outils dont il se sert. Ces outils sont bientôt
usés et on doit les renouveler fréquemment et,
chaque fois qu'un cultivateur doit en acheter un, il
lui faut payer 35 pour 100 de droit, soit, plus du
tiers de la valeur <le l'article.

Le droit imposé sur le fil d'engerbage a été réduit
de moitié, mais il ne m'appartient pas de dire si
cette réduction est satisfaisante, ou non, car,\ dans
la partie du pays que j'habite, cet article n'est pas
d'un grand usage. A d'autres députés de traiter
cette question.

Mais un article au sujet duquel le gouvernement
aurait pu faire quelque chose (le très satisfaisant
pour le peuple, c'est le pétrole. Chaque fois que le
consommateur canadien achète du pétrole, il doit
payer, par gallon, 7 centins et demi de plus que la
valeur réelle; c'est-à-dire, qu'il doit payer, seule-
ment pour le droit, environ la moitié du prix qu'il
paierait pour un gallon de pétrole, si le pétrole
amiéricain était admis en franchise. Ce droit tombe
dans la catégorie des droits les plus odieux pour le
peuple, car on le paye pour maintenir un monopole
qui, en retour de la protection qui lui est accordée,
fabrique pour le public canadien un article d'une
qualité inférieure. Hier, j'ai rencontré un de mes
amis personnels, mais <m fort partisan du gouver-
nement, qui, au cours de notre conversation, s'est
plaint amèrement de ce que ce droit n'eût pas été
réduit. Et il a terminé en disant que si ceux qui
monopolisent aujourd'hui cette industrie voulaient
la protection, ils devraient au moins donner au con-
sommateur canadien, qui paie les taxes pour aider
à cette industrie, un article égal à l'article améri-
cain sous le rapport de la qualité. Ce droit, M.
l'Orateur, est surtout payé par les classes ouvrières
qui vivent dans les villes et les villages, et par les
cultivateurs des districts ruraux ; car il est bien
connu que ceux qui demeurent dans les grandes
villes ne font pas un grand usage du pétrole, leurs
résidences étant généralement éclairées au gaz ou
à l'électricité. Mais ceux qui monopolisent cette
industrie semblent avoir en plus d'influence auprès
du gouvernement du jour que les membres de la
droite qui, à la dernière session, dénonçaient ce
droit en termes amers et qui, aujourd'hui, parais-
sent avoir oublié leur indignation de l'an dernier.

Il est évident, M. l'Orateur, qu'en préparant le
nouveau tarif, le gouvernement a subi l'influence
des mêmes personnes qui ont inspiré la politique
fiscale du pays depuis les quinze dernières années:
je veux parler des fabricants.

C'est toujours la même politique: tout pour le
fabricant, rien pour le cultivateur ; le pain entier au
fabricant, les miettes au cultivateur. Cependant, en
lisant les résolutions du tarif, j'ai remarqué que le
gouvernement, en conservant le principe protecteur
en faveur du fabricant, a prétendu, en même temps,
accorder la protection au cultivateur. Comment
cela ? En imposant des droits sur les animaux
vivants, tels que les chevaux, les bestiaux et les
moutons importés pour la consommation locale. Je
comprends qu'un droit imposé sur ces importations
pourrait donner quelque avantage sur notre marché
aux cultivateurs du Canada, si nous faisions ces im-
portations pour la consommation locale; mais il est
bien connu-bien plus, il est prouvé par nos docu-
ments ofliciels--q ne nousn'importons pas ces articles
pour la consommation locale, mais que, au contraire,
nous en avons un excédant considérable que nous
sommesobligésd'envoyer, chaqueannée, aux marchés
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étrangers pour les vendre. La population des terri-
toires du Nord-Ouest, il est vrai, importe un petit
nombre de ces animaux vivants; elle les fait venir
des Etats voisins où, après avoir payé le droit, elle
peut se les procurer à un prix moins élevé que dans
Ontario. Mais, M. l'Orateur, ceux qui font ces
importations dans les territoires du Nord-Ouest
sont eux-mêmes des cultivateurs; ils importent ces
animaux, non pour des fins de commerce, mais pour
augmenter leurs troupeaux et, dans ce cas, ce droit
de 20 pour 100, au lieu d'être pour eux une protec-
tion, est plutôt un embarras.

Les mêmes observations s'appliquent au blé, aux
grosses céréales, au beurre, au fromage, aiu foin,
aux volailles et aux pommes de terres, produits
que nous n'importons pas pour la consommation
locale, mais dont nous avons, chaque année, un-
excédant considérable à expédier sur les marchés
étrangers.

Voilà à peu près la mesure le protection que le
tarif accorde aux cultivateurs canadiens. Elle
consiste en droits de douane imposés sur les pro-
duits agricoles que nous n'importons pas pour. la
consommation locale et qui, partant, ne font pas
concurrence à nos produits sur notre maché natio-
nal. On dirait, réellement, que le gouvernement
considère les cultivateurs comme des enfants qui,
fatigués des jouets qui les ont amusés pendant long-
temps, se calment facilement aussitôt qu'on leur
offre des jouets d'autre sorte.

Depuis le commencement de ce débat, nous avons
entendu les honorables membres de la droite parler
en termes élogieux des avantages que la politique
nationale accorde aux cultivateurs.

L'honorable député de Mégantic (M. Fréchette)
et l'honorable député de Chicoutimi (M. Belley) ont
été intéressants dans leurs discours, surtout lors-
qu'ils ont parlé du développement des industries du
beurre et du fromage dans la province de Québec.
Mais j'aimerais savoir en quoi le tarif touche à
l'existence de ces industries, ou comment l'on peut.
regarder leur développement comme le résultat de
la politique nationale. L'honorable député de
Mégantie a donné à entendre que sans la poli-
tique nationale, nous ne pourrions pas vendre
notre beurre et notre fromage à des prix rémunéra-
teurs ; mais l'honorable député a dû oublier que
nous n'importons pas de beurre et de fromage pour
la consommation locale, mais que-comme dans le
cas des articles dont je viens de parler-nous avons
un excédant considérable de ces produits que nous
sommes obligés de vendre sur les marchés étrangers
pour en retirer des bénéfices, et que les prix que
nous en obtenons sur ces marchés déterminent les
prix auxquels nous pouvons les vendre ici.

L'honorable député de Mégantic et l'honorable
député deChicoutimi ont mentionné certaines classes
d'articles qui, ont-ils dit, se vendent aujourd'hui à
des prix moins élevés qu'en 1878. Puis, ils ont été
suivis par l'honorable député de Bellechasse (M.
Amyot) qui a lu une longue liste de différentes
classes d'articles qui, a-t-il <lit, se vendent aujour-
d'hui à meilleur marché qu'en 1878. Ces honora-
bles députés croient-ils que ces résultats sont dus à
l'application de la politique nationale ? Dans ce cas-
là, M. l'Orateur, ces honorables députés devraient
demander une augmentation des droits car, d'après
leur raisonnement, il serait logique de dire: Plus
le tarif est élevé, moins chères sontles marchan-
dises. Rappelez-vous, M. l'Orateur, que la sur-
production de marchandises amènera toujours une
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baisse danslesprix. Il est bien connu que, danslecours
des quinze dernières années, la production des mar-
chandises dans le monde entier a énormément aug-
menté et que la quantité mise en vente sur les
marchés (le l'univers est plus considérable, aujour-
d'hui, en proportion de la demande, qu'elle ne l'était
en 1878, on dans toute année précédente. C'est ce
qui explique-et cela, d'une façon péremptoire-la
diminution des prix de ces narchandises.

Les honorables députés crient bien haut que le
pays est prospère. Et, pour prouver cet énoncé, ils
disent que les banques renferment des dépôts con-
sidérables. Bien que cela soit une preuve qu'il y a
des capitaux dans le pays, cela peut être un indice,
que les propriétaires de cet argent ont si peu de
confiance dans la condition actuelle des affaires,
qu'ils n'osent pas placer autrement leurs fonds.

Je sais qu'il en est ainsi, au moins chez les culti-
vateurs au milieu desquels j'habite. Ceux des
cultivateurs qui possèdent des moyens considérables
et q ui peuvent épargner quelque argent à la fin de
l'année, préfèrent le prêter à un taux peu élevé, ou
le déposer dans une banque, plutôt que de le placer
sur des terres dont la valeur a baissé ('au moins
un tiers, si on la compare à ce qu'elle était il y a
trois ou quatre ans. Ce n'est certainement pas là
l'indice (une très grande prospérité, car lorsqu'un
pays est prospère, le prix des terres, au lieu (le
diminuer, ou se maintient à un certain niveau, ou
augmente.

Je suis de ceux qui se sont opposés à l'inaugura-
tion (le la politique nationale, M. l'Orateur, car,
dans mon opinion, un tarif protecteur a l'effet de
restreindre le commerce étranger d'une nation et
de favoriser la création des monopoles, dont les
intérêts sont contraires aux intérêts de la masse de
de la population. Depuis que ce système est
inauguré dans notre pays, je l'ai toujours com-
battu ; mais, M. l'Orateur, malgré mon hostilité,
je n'ai jamais été jusqu'à dire qu'il avait amené la
ruine. Nous avons eu dela prospérité dans ce pays
depuis l'inauguration de la politique nationale. La
prospérité existera en dépit de la protection ; elle
existera au moins temporairement. Et, dans un
pays agricole comme le Canada, la prospérité
régnera dans une grande mesure, si les récoltes
sont abondantes et si les prix obtenus pour les pro-
duits de la ferme sont rémunérateurs.

J'adimets volontiers que ce pays a joui de la
prospérité depuis l'adoption de la politique natio-
ttale ; mais je nie que cette prospérité soit le résul-
tat de l'application de ce système. Pendant les
quelques années qui ont suivi l'adoption du tarif
protecteur, nous avons joui d'une très grande pros-
périté dans ce pays et les bons effets de cette pros-
périté se sont fait sentir même pendant plusieurs
années après qu'elle eut commencée à décliner.
Mais, je le répète : la politique nationale n'y a
été pour rien, car la prospérité n'a commencé
qu'après la grande crise qui a sévi dans ce pays
pendant cinq ans et qui s'est fait sentir en Angle-
terre et aux Etats-Unis-de fait, elle a sévi dans
tout l'univers, tout comme au Canada. Dans
l'automîne (le 1881, il y eut reprise des affaires dans
les pays que je viens de mentionner et cette reprise
des affaires s'est étendue au Canada, qui a, avec
eux, (les relations commerciales si considérables.
Mais à cette époque, M. l'Orateur, les résultats de
la politique nationale ne se faisaient pas sentir.
Elle fut établie en mars 1879, et c'est un fait incon-
testable que les dix-huit mois qui en ont suivi

l'inauguration ont été la période la plus rigoureuse
de la grande crise dont le pays a souffert.

La politique nationale n'a pas contribué le moins
dit monde à faire disparaître cette crise dont nous
souffrions alors ; elle n'a pas contribué le moins du
monde, non plus, à amener la prospérité dont le
pays a joui après cette période. Nous nous rappe-
lons parfaitement que, dans les années 1882-83,
alors que les récoltes ont manqué en Europe, elles
ont été très abondantes de ce côté-ci de l'Atlan-
tique. Dans les cours de l'année, il nous a été donné
d'avoir d'abondantes récoltes à vendre, tandis qu'en
iême temps, la demande et les prix en avaient con-
sidérablement augmenté sur les marchés d'Europe.
Partant, nos cultivateurs vendirent leurs produits
à des prix très rémunérateurs, ils firent de grands
progrès, réalisèrent des sommes considérables,
devinrent très prospères et cette prospérité s'éten-
dit i tout le pays et devint générale. Comme
conséquence de cette prospérité, nous avons vu les
les prix des terres atteindre un chiffre qu'elles
n'avaient jamais atteint encore. Mais, M. l'Orateur,
est-ce que cette prospérité était due at tarif ? Est-
ce le tarif qui a fait manquer les récoltes dans les
pays d'Europe ? Est-ce le tarif qui nous a donné
les abondantes récoltes dont ce pays a été favorisé ?
Certainement, M. l'Orateur, celui qui a la moindre
prétention au sens commiun, ne voudra pas émettre
une proposition aussi absurde.

Je le répète : le système protecteur n'a été pour
rien dans cette prospérité et, de fait, ce système
n'a pas rempli les promesses faites par ceux qui en
ont été les promoteurs. Les honorables députés
qui, comme moi, avaient des sièges en cette chamn-
bre en 1878, se rappellent parfaitement, j'en suis

i sûr, les séduisantes promesses contenues dans les
discours ronflants des membres du parti conserva-
teur, alors dans l'opposition ; ils n'ont pas oublié,
non plus, les brillantes perspectives qu'ils nous
donnaient dans ces mêmes discours.

Ces honorables députés se rappelleront aussi, j'en
suis sûr, cette fameuse résolution alors soumise au
parlement par le chef (le la gauche du jour, feu sir
John A. Macdonald. D'après les termes de cette
résolution et les promesses qu'elle contenait, en
vertu de l'application du système protecteur, le
fabricant, l'artisan, le cultivateur, le mineur, le
pêcheur, en un mot, toutes les classes de la société
devaient atteindre un haut degré de prospérité et
arriver à la possession de toutes les bonnes choses
que l'on peut posséder en ce monde et, en outre, la
population du Canada devait continuer h habiter ce
paradis terrestre tant (lue ce système seraitappliqué.
Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas tout. Ce système
devait avoir un autre bon résultat ; il devait avoir
l'effet ('arrêter l'émigration ; il devait non seule-
ment empêcher l'augmentation de l'émigration de
nos compatriotes aux Etats-Unis, mais il devait
ramener ici ceux qui nous avaient quittés. Le
dernier recensement démontre jusqu'à quel point
ces promesses ont été remplies. Un pays prospère
n'est pas abandonné par un cinquième de ses habi-
tants, de ceux qui y sont nés et ont vécu des pro-
duits de son sol.

L'honorable député de Chicoutimni (M. Belley) et
l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot) nous
ont dit que l'émigration avait commencé en 1844 et
que, depuis cette époque jusqu'aujourd'hui, elle
avait augmenté graduellement. Or, M. l'Orateur,
je défie les honorables députés de me montrer un
recensement des périodes décennales écoulées de
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1844 à 1881 ; je les défie, dis-je, de me montrer une chose-il s'est montré satisfait, dans une certaine
seule période décennale pendant laquelle l'accroisse- mesure, quand il a déclaré que notre commerce
ment de la population, dans la province de Québec, avec l'Angleterre avait augmenté, tandis que notre
ait été aussi faible que pendant la dernière. Le commerce avec les Etats-Unis.avait diminué. L'ho-
dernier recensement démontre dune facon con- norable ministre n'est peut-être pas le seul homme,
cluante que l'émigration de nos compatriotes aux en cette chambre, qui apprendrait avec peine qu'il
Etats-Unis a été plus considérable durant la dernière y a eu augmentation dans le volume du commerce
période décennale, quelle ne Fa jamais été aupara- avec le grand pays situé au sud du Canada. Il y a
vaut. i peut-être, dans le pays, des hommes qui constate-

Ces honorables messieurs nous ont dit que nos raient avec peine que le volume de notre commerce
conpatriotesreviennent en grand nombre des Etats- avec les Etats-Unis est trois fois plus considérable
Unis. Je regrette <le ne pouvoir appuyer cet énoncé que le volume du commerce que nous faisons avec le
des honorables députés. -Je réside dans un district monde entier, à l'exception le la Grande-Bretagne.
situé près de la frontière et qui a été décimé par Mais notre commerce avec les Etats-Unis a-t-il
l'émigration autant, sinon plus, que toute autre réellement diminué ?
partie du Canada. Si vous me demandez le nombre Il ne serait peut-être pas sans intérêt d'examiner
de mes compatriotes qui reviennent dans ce district, un instant les progrès de notre commerce avec les
je vous dirai que ce nombre est loin d'égaler, même Etats-Unis, ainsi que nous le constatons dans les
aujourdiui, le nombre de ceux qui nous quittent. tableaux du comnnerce et <le la navigation. En
Si vous rencontrez quelques-uns le ces gens, la plu- 1853, le volume de notre commerce avec les Etats-
part d'entre eux vous <liront qu'ils sont revenus Unis s'élevait, en chiffres ronds, à $23,000,000 ; en
temporairement et qu'ilsont l'intention le retourner 1854, l'année qui a suivi le traité, à $33,000,000 et,
aux Etats- Unis dès que la crise qui y sévit aura en 1866, la dernière année du traité, à $84,000,000.
cessé. Nous savons qu'imnédiatementt après la guerre

Si nos compatriotes les Etats-Unis avaient civile américaine, le Congrès des Etats-Unis a
pu entendre le compliment peu généreux et mépri.. adopté un tarif très élevé, mais, malgré les effets
sant que leur a adressé, l'auttre soir, l'honorable <le ce tarif de restriction, notre commerce avec ce
député de Chicoutimi (M. Belley), lorsqju'il a( dit pays a constamment augmenté. Je vois qu'en
qu'ils mouraient de faim dans ce mauvais pays, un 1873, l'année la plus reculée dont il soit fait men-
million le voix, j'en suis sûr, se seraient immédiate- tion dans nos rapports oliciels, notre commerce
ment élevées pour <lire à l'honorable député que son avec nos voisins s'est élevé, en chiffres ronds, à la
énoncé était colomnieux. somme de $89,000,000; en 1883, il était de

Que l'honor'able dléputé aille aux Etats-Unis, et 897,000,000, et en 1893 il était de $102,000,000.
il recevra des renseignements plus <lignes le foi que Or, M. FOrateur, l'année dernière, notre coin-
ceux qIu'il possède aujourd'hui ; qu'il aille dans ce mterce avec le monde entier s'est élevé à $247,638,-
pays et, dans toutes les villes où il y a <les groupes 620 ; en donnant à l'Angleterre. aux Etats-Unis
de ros compatriotes, il constatera q u 'ils ont les et aux autres pays de l'univers leurs parts respec-
organisations presque aussi complètes que s'ils tives de cette somme, vous contaterez que, l'année
vivaient au Canada ; il constatera qu'ils ont leurs dernière, notre commerce avec l'Angleterre s'est
églises, leurs écoles, leurs journaux, qIu'ils célèbrent élevé à $107,228,906, avec les Etats-Unis, à $102,-
leur fête nationale, que quelques-uns d'entre eux 144,986 et avec les autres pays de l'univers, à
ont réalisé des fortunes considérables, tandis que $31,010,289. Ces données statistiques prouvent
d'autres ont été portés aux honneurs civiques et que notre commerce avec les Etats.Unis est plus de
occupent les positions respectables d'échevins, le trois fois plus considérable que le commerce que
iaires et, mème, le nmetltres les législatures. nous faisons avec les autres pays, à l'exception de

Je le demande à tout homme raisonnable dans l'Angleterre. Assurénent, les chiffres contenus
cette chambre : une population vivant dans de dans les tableaux du commerce et de la navigation
telles conditions, peut-elle être considérée avec sont loin d'indiquer que notre commerce avec les
raison comme une population qui meurt <le faim? Etats- Unis a diminué. N'est-il pas digne de remar-

Uhonorable déptté de Bellechasse (M. Amyot) que, n'est-il pas instructif que, malgré les obstacles
nous a dlit que ce qu'il regarde comme un excellent qu'on lui suscite en imposant des droits élevés de
motif d'appuyer la politique nationale, c'est que la chaque côté <le la frontière, notre commerce avec
population <le ce pays a approuvé cette politique en nos voisins est, à très peu de chose près, aussi consi-
trois circonstances différentes ; puis, il a osé nous dérable et aussi important que notre commerce avec
affirmer que, la prochaine fois que l'occasion s'en l'Angleterre, où nous pouvons exporter nos produits
présenterait, cette politique serait encore appuyée en franchise. En supposant que toutes les entraves
par le peuple. Bien que je puisse croire que l'opi- mises à notre commerce avec les Etats-Unis seraient
nion exprimée parl'honorable député fûtassezjuste enlevées ou amoindries, qui peut dire le degré
en ce qui concerne les trois occasions, je ne suis pas d'expansion qIue ce commerce atteindrait? Les
prêt à ajouter foi à ses paroles, relativement aux honorables membres de la droite disent qu'ils ne
t'ésuiltats <le la prochaine lutte politique qui doit désirent pas une réciprocité commerciale basée sur
avoir lieu avant très longtemps. J'ajouterai que le libre-échange et, bien qu'ils négligent ce côté
les prédictions <le cet lonora)le député tne n'inspi- très important de la question du commerce, ils
rent qu'une légère conliance car, si l'on considère envoient des députés en d'autres pays, même aux
la conduite en zig-zag qu'il a suivie depuis quelques antipodes, afin de développer nos relations comner-
années, il ne faut pas ajouter plus de poids à ses pré- ciales avec des contrées éloignées. Supposons que
dictions qu'à ses opinions en matière politique. ces missions réussissent au point de vue commercial,

Mlaintenant, M. l'Orateur, je signalerai à Fatten- qu'arriverait-il? En ce qui touche à nos exporta-
tion <le la Chatmbre un autre aspect dle la question tions les traités conclus avec ces pays étendraient
Lorsque le contrôleur des Douanes a parlé en cette peut-être le marché où nos fabricants écoulent leurs
chambre-le ton qu'il a pris m'a fait remarquer la produits, mais, assurément, cela n'aurait aucun

M. BÉcnARn.
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résultat pour nos cultivateurs, car personne ne
songera que l'Australie pourrait être un marché
avantageux pour les produits des cultivateurs cana-
diens. Si l'on croit que nous avons besoin <le mar-
chés pour nos fabricants, je dis que nous avons be-
soin, aussi, de marchés plus étend us pour nos culti-
vateurs qui, je le prétends, forment la classe la plus
intéressante de la population, car, dans un pays
essentiellement agricole comme le Canada, une agri-
culture prospère est la base de toute prospérité.
Nons voulons que nos cultivateurs aient libre accès
a;u marché des Etats-Unis, car, à ce marché, nous
expédions une partie considérable le nos produits
de la ferme, tels que chevaux, moutons, orge,
volailles, pommes de terre, laine et autres articles
quil ne m'est pas nécessaire de mentionner. Si
nous consultons les tableaux du commerce et (le la
navigation, nous voyons que les Etats-Unis sont
presque le seul marché où nos cultivateurs peuvent
obtenir aes prix rémunérateurs pour les chevaux,
les moutons, l'orge, le foin, les volailles, la laine et
autres produits. Ces faits prouvent la grande
importance du marché américain pour le cultivateur
canadien.

Les tableaux prouvent aussi que les Etats-Unis
sont le meilleur marché pour les produits de nos
forêts, de nos mines et de nos pêcheries, même pour
les produits de nos manufactures. L'année der-
nière, les produits (le nos mines exportés à l'étran-
ger étaient de la valeur le $916,664, dont les Etats-
Unis ont payé $908,504, soit, presque tout le mon-
tant. L'ensemble les exportations de nos pêcheries
s'est élevé à $458,552 et, sur ce montant, les Etats-
Unis nous ont payé $454,244. Le total du montant
représentant la valeur des produits de nos forêts a
été de $9,929,683 et, sur ce chiffre, 89,861,800 ont
-té payés par les Etats-Unis. Le total du montant
rieprésentant la valeur de nos exportations d'articles
fabriqués a été de $3,381,156 et, sur ce chiffre, les
Etats-Unis nous ont payé $2,141,255.

Ces citations sont plus que suffisantes pour
prouver l'importance du grand marché américain,
non seulement pour nos cultivateurs, mais aussi
pour nos commerçants <le bois, nos pêcheurs et nos
mineurs.

Quand je songe à la grande importance de notre
comnmerce avec les Etats-Unis, M. l'Orateur, je ne
pois m'empêcler de penser que le gouvernement
canadien devrait faire tous les efforts possibles pour
établir entre ce pays et le nôtre des relations com-
nerciales plus libres et plus étendues. Le contrô-

leur les Douanes disait, l'autre jour, que le gouver-
nenent était prêt à conclure un traité de réciprocité
avec les Etats-Unis, pourvu que ce traité fût con-
formne à notre honneur et à nos intérêts. Ce langage
est trop vague pour signifier quelque chose de pra-
tique. Les honorables membres de la droite ont
semblé, depuis quelque temps, être favorables à la
réciprocité, mais une réciprocité restreinte aux pro-
diits naturels. De fait, en 1891, ils ont fait des
Plections sur cette question-là même. Ils ont <lit
quie le parlement avait été dissous et qu'ils se pré-
senitaieut devant le peuple, parce que le gouverne-
maent voulait le consulter relativement à cette ques-
tiOn : ils prétendaient que des ouvertures avaient été
fites à ce sujet par le gouvernement américain à
l'ambassadeur anglais à Washington. Ils prê-
chaient la réciprocité, une réciprocité restreinte, il
est vrai, mais sils avaient pu l'obtenir, même res-
treinte, cela aurait donné satisfaction à la
POPulation du Caniada. Ils ont prêché la réci-

procité sur toutes les tribunes et c'est parce qu'ils
ont prêché cette politique au peuple, qu'ils ont
échappé à la défaite. Ils sont revenus au pouvoir,
mais avec une majorité restreinte, une majorité
très faible, si on la compare à celle qui les appuyait
en cette chambre pendant le parlement précédent.
Ce résultat a prouvé que la doctrine de la récipro-
cité préconisée par les deux partis-mais les conser-
vateurs ne la préconisaient pas dans la même mesure
que les libéraux-était très populaire parmi le
peuple. Lorsqu'ils parlent d'obtenir, des Etats-
Unis, une réciprocité restreinte à l'échange des pro-
duits naturels, les honorables membres de la droite
savent parfaitement qu'ils parlent d'une chose
qu'ils ne peuvent pas obtenir : et quàîi moins qu'ils
ne soient prêts à accepter la réciprocité relative-
ment à une certaine classe d'articles fabriqués, il
est inutile, pour eux, de parler davantage (le réci-
procité. Mais, M. l'Orateur, le gouvernement a
négligé de saisir les bonnes occasions qui lui ont
été offertes.

En ce moment même, alors (lue le Congrès améri-
cain revise son tarif, notre gouvernement a peut-
être la meilleure occasion qui se soit présentée
depuis l'abrogation du traité de 1854. Ils auraient
dû envoyer à Washington un agent pour voir ce que
l'on pourrait faire pour l'amélioration des relations
commerciales entre les deux pays.

Mais il est évident, M. l'Orateur, que les hono-
rables membres du cabinet ne se soucient pas <le la
réciprocité, quelle qu'elle soit, et que ce pays ne
jouira jamais des avantages le cette politique, tant
qu'ils resteront au pouvoir. Ce sera le privilège et
l'honneur du parti libéral, dans un avenir prochain,
je l'espère, d donner au Canada des relations coin-
merciales plus libres et plus étendues avec le grand
pays voisin, avec cette nation qui, je n'hésite pas à
le dire, est la nation de Funivers qui fait le plus <le
progrès et dont la prospérité générale est merveil-
leuse et sans égale. C'est cette grande prospérité
qui attire en ce pays tant de gens les différentes
parties <lu monde et, malheureusement, aussi, un si
grand nombre de nos compatriotes.

Lorsqu'il sera au pouvoir, le parti libéral croira
le son devoir de ne jamais adopter de législation

qui donne à un homme, ou à une classe d'hommes
un avantage indu sur ileurs concitoyens. Et, M.
l'Orateur, se sera le privilège, le glorieux privilège
de ce parti d'assurer à notre pays une grande
partie de cette prospérité sans égale qui fait du
peuple américain, un peuple si grand, si prospère
et si glorieux parmi les autres nations de la terre.
Lorque ces choses auront été accomplies, le résultat
de cette politique nouvelle sera milie fois plus
avantageux au peuple canadien que les brillantes
promesses faites en 1878, promesses que la politique
nationale n'a jamais réalisées et qu'elle ne pourra,
jamais réaliser. Lorsque le parti libéral accomplira
cette grande chose, il fera une grande faveur
au Canada qui, alors, sera assez prospère pour
conserver sa population.

M. PELLETIER : M. l'Orateur, dans le débat
qui nous occupe, il est intéressant <le voir les
honorables députés <le l'opposition épuiser leurs
moyens d'action contre le gouvernement, et le
gouvernement tenir la défensive et rester ferme
et aussi fort, contre leurs attaques. Dans ce combat
qui lure depuis plusieurs jours, et qui a déjà
été illustré bien des fois les années passées, les
prétendues armes offensives de l'opposition sont
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multiples, diverses et même contradictoires.• mais
unique est son but: préparer des moyens à effet pour
les élections.

Quelles sont donc ces prétendues armes offensives
si bruyamment déployées ? Nous avons entendu
presque tous les membres de l'opposition dans ce
débat. Les uns disent que nos industriels et nos
manufacturiers sont assez forts pour soutenir la
concurrence étrangère, et qu'ik demandent eux-
mêmes l'abolition (le la protection. D'autres pré-
tendent, au contraire, que ce sont ces mêmes indus-
-triels et ces mêmes manufacturiers qui imposent la
protection. D'autres, encore, comme l'honorable
député d'Iberville (M. Béchard) disent que la pro-
tection est le principe d'une politique absolument
mauvaise et qu'ils ont toujours été contre cette
politique. D'autres, enfin, admettent que la pro-
tection a (lu bont, qu'elle a été utile et a fait du
bien.

Je me plais ici à rappeler les témoignages éloquents
de l'honorable député de L'Islet (M. Tarte), en
faveur <le la protection. En 1887 et 1888, alors
qu'elle avait eu huit ou neuf années d'application
effective et profitable, l'hnnor2le député de L'Islet
laissait tomber de sa plume si vigoureuie et si bril-
lante, l'aflirmairon que notre marché était excel-
lent, et nos affaires prospères ; et il conseillait aux
cultivateurs le ne pas permettre qu'on livrât le
marché canadien à la concurrence étrangere par
l'établissement de la réciprocité illinntée alors pré-
conisée par le parti libéral.

En face de ces variétés d'opinions, on se demande
naturellement, si ceux qui aujourI'hui trouvent la
protection si mauvaise, l'ont toujours appréciée et
jugée d'une manière aussi défavorable. Et ce n'est
pas sans une surprise extrême que de 1868 à 1875,
on lit lans leur histoire, qu'ils furent pour la plu-
part des protectionnistes sans restriction ni réserve.

Si plusieurs députés de l'opposition, les plus dis-
tingués, voulaient parler, on serait encore charmé
de les écouter répéter ici leurs discours et leurs
plailoyers éloquents en faveur de la protection.
Pourtant, à cette époque, il n'y avait pas, comme
en 1878, raison de l'appliquer, surtout contre les
Etats-Unis qui souffraient encore des suites de leur
terrible guerre et chez qui le mouvement (les affaires
n'était pas encore complètement réorganisé.

En 1878, avant l'établissement de la protec-
tion dont l'opposition se plaint tant aujourd'hui,
l'honorable député d'Iberville (M. Béchard) en a
admis le principe dans une proposition que l'on
trouve rapportée aux Débats de 1878, à la page
1840, dans les termes suivants :

M. BÉOcIAn»: Je propose comme amendement: que
l'Orateur ne quitte pas maintenant le fauteuil, mais qu'il
soit résolu qu'une grande quantité de miïs et d'avoine
ayant été importée au Canada dans les quelques dernières
années, cette Chambre est d'opinion que l'imposition d'un
droit sur l'importation de ces produits serait avantageuse
aux cultivateurs canadiens.

Durant les années qui précédèrent leur arrivée
au pouvoir, en 1874, le parti libéral entretenait
surtout l'idée de renouveler le traité le réciprocité
de 1854. Les conservateurs avaient également ce
désir ; et notamment en 1869 et en 1871, le gouver-
nement conservateur avait fait à ce sujet des ouver-
tures au gouvernement les Etats-Unis qui, cepen-
dant, avait toujourscru devoirrepoussersesavances.
Alors comme aujourd'hui, le parti libéral refusait de
donner pour ces démarches aucun crédit à ceux qui
les avaient faites. A l'instar d'aujourd'hui, les libé-
raux criaient, au contraire, que si le traité de réci-
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procité (le 1854 n'était pas déjà remis en vigueur,
la faute en était au gouvernement conservateur, et
ils ne manquaient pas d'ajouter la promesse empha-
tique de le renouveler incessamment dès qu'ils
seraient arrivés au pouvoir.

Alors comme aujourd'hui, à les entendre, comme
d'habitude d'ailleurs, les libéraux paraissaient être
absolument au-dessus de leur affaire.

Le peuple qui se rappelait encore les beaux béné-
fices qu'il avait réalisés à la faveur de ce traité, et
qui en désirait le renouvellement, décida, en 1874;
de mettre les libéraux à l'essai, disant : Il y a
longtemps que ces gens-là critiquent et font des
promesses, essayons-les. Et le peuple les essaya
et après quatre années d'expérience, le peuple coin-
plètement déeappointé, les renvoya du service.

Qu'avaient-ils fait de mieux que les conserva-
teurs ? Rien ! Qu'avaient-ils manqué de faire?
Tout, excepté de la mauvaise politique. Ils
n'avaient pas renouvelé le traité de 1854. Ils
n'avaient pas songé à donner la moindre protection
à nos industries et à nos produits. Mais, par
exemple, des déficits à grande allure illustraient
leur passage au pouvoir. La (lette publique avait
augmenté dans une proportion désastreuse et sans
compensation ; et les deux dernières années de leur
règne furent surnommées les années de la banque-
route, de la disette et de la misère. La cité de
MJontréal, la métropole de notre commerce, pour ne
parler que d'elle, aujourd'hui si active et si floris-
saute, dépérissait de langueur et de pauvreté ; nos
établissements industriels étaient déserts et silen-
cieux ; le découragement paralysait les affaires, et
il n'y avait d'activité que pour le monde des syndics
oticiels et aussi pour les fourneaux de bienfaisance,
où on distribuait les rations de la charité à la popu-
lation affamée des faubourgs.

Les conservateurs disaient : mais puisque le gou-
vernement américain ne veut pas renouveler le
traité de 1854, ni faire aucune autre convention
analogue, conforme aux besoins économiques
actuels, donnez donc la protection à nos industries
et à nos produits afin de créer un marché local
important dont puissent bénéficier les cultivateurs
et dont ils ont absolument besoin.

Le gouvernement-Mackenzie répondait: prenez
patience, attendez à demain et vous verrez que
notre politique finira bien par faire des merveilles.
Enfin, arriva ce lendemain tant désiré de tous,
lendemain heureux pour le pays, mais malheureux
pour le gouvernement libéral, car le calendrier
l'avait fait tomber le 17 septembre 1878.

La protection fut alors inaugurée par le nouveau
gouvernement, qui inscrivit en même temps dans le
statut de 1879, 42 Victoria, chapitre 15, section 6,
une offre publique et constante au gouvernement
américain d'élargir pour les produits naturels et
les animaux, les voies commerciales entre le Canada
et les Etats-Unis, en aucun temps sur une base juste
et profitable pour les deux pays et avec un avantage
égal pour l'un et pour l'autre. Cette offre a été
consignée au statut de 1879, et je vais, M. l'Orateur,
vous lire le texte qui la contient:-

Tous les articles suivants, savoir : les animaux de
toute espèce, les fruits verts le foin, la paille, le son, les
graines de toutes sortes, les légumes [y compris les pom-
mes de terre et autres racines], les plantes, arbres et
arbrisseaux, la houille et le coke, le sel, le houblon, le
blé, les pois et fèves, l'orge, le seigle, l'avoine, le maïs, le
sarrasin, et tous autres grains, et les farines de blé, de
seigle, de maïs et d'avoine et la farine de tous autres
grains, le beurre, le fromage, le poisson [salé on fumé], le
saindoux, le suif, les viandes [fraîches, salées ou fumées],
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et le bois de service, pourront être importés en Canada
francs de droits, ou à un taux de droit moindre que celui
prescrit par le présent acte, sur proclamation du gouver-
neur en conseil,qui pourra être promulguée lorsqu'il appa-
raltra à sa satisfaction que les articles identiques du
Canada peuvent être importés en franchise aux Etats-
Unis, ou sur paiement d'un droit n'excédant pas celui
dont ils seront frappés en vertu de cette proclamation
lorsqu'ils seront importés en Canada.

Cette offre n'a jamais été retirée et a toujours
subsisté, et j'espère (lue le gouvernement sera à
Favenir, comme par le passé, disposé à la mainte-
nir. Mais, de son côté, le gouvernement américain
n'a jamais voulu y répondre. Au contraire, ce gou-
vernement a même laissé passer le bill-McKinley,
mesure de défi et d'aventure jusque là inconnue au
monde des affaires. Puisqu'on nous refusait le
marché américain, rien n'était plus naturel que de
fermer le marché canadien aux produits américains,
afin de garder le Canada pour les Canadiens.

L'honorable M. Joly de Lotbinière, le chef dis-
tingué et estimé des libéraux de la province de
Québec, adhéra publiq uemnent au système de la pro-
tection. Il le fit dans une lettre ouverte où il
exposait les avantages du régime protectionniste.
Il tirait entre autres conclusions, celle-ci: le con-
soiniateur est mieux de payer la farine plus cher
et de pouvoir gagner de l'argent pour s'en procurer,
que de pouvoir l'acheter à bon marché et de ne
lpouvoir gagner l'argent nécessaire pour la payer.
Voilà comment ce chef de nos adversaires appré-
ciait les avantages de la protection.

Entre temps, les libéraux prêchaient confusément
et tour à tour, l'union commerciale, comprenant
l'union douanière avec les Etats-Unis, puis la réci-
procité-illimitée avec le même pays, puis enfin, le
libre-échange, quand leur autre chef, non moins
distingué, l'honorable Edward Blake, écrivit leur
condamnation dans sa lettre restée célèbre de 1891.

Depuis l'établissement de la protection en 1879,
trois élections générales sont venues témoigner en
sa faveur. Le peuple a-t-il pu tant de fois s'être
trompé contre ses propres intérêts, surtout quand
le parti libéral était là pour le prévenir et le
mettre sur ses gardes ? Evideemment non, il a dû,
au contraire, exprimer sa volonté vraie et sou-
tenir ce qu'il croyait être de son intérêt ; et c'est,
M. l'Orateur, le plus bel éloge du principe de la
protection.

Si, d'un autre côté, nous examinons le chemin
parcouru, le progrès obtenu depuis 1879, on ne sait
trop ce qui doit le plus nous étonner: ou de ce
progrs surprenant, ou (le la surprenante mauvaise
volonté de ceux qui ne veulent pas l'admettre.

Eu quinze années, on a plus que doublé la valenr
et la quantité de nos chemins de fer ; nous avons
créé des industries fortes et prospères ; même au
dire de certains membres <le 1 opposition, assez
fortes et assez prospères pour, désormais, pouvoir
affronter la concurrence américaine.

Nos industries ont attiré dans les centres la
population ouvrière, et chaque semaine des sommes
fabuleuses ont coulé dans les mains de nos ou-
vriers, pour de là retourner au bénéfice du mar-
chand, du fournisseur alimentaire et du producteur
agricole.

La prospérité du manufacturier! Mais c'est la
garantie et la sécurité de l'ouvrier pour la stabilité
du travail et le paiement de ses gages, <le même
que le nombre et l'aisance des consommateurs assu-
rent dans une grande mesure le bénéfice du produc-
teur agricole.

A l'exception des mauvaises récoltes de 1887,
1888 et 1889, mauvaises récoltes dues à la séche-
resse ou aux pluies trop fréquentes, la production
agricole n'a pas diminué. Les terres sont cultivées
avec soin et profit et augmentent en valeuË. La
culture du foin surtout, a presque doublé dans ces
dernières années.

Les prix moyens du marché agricole durant la
dernière période décennale, ont été fermes et de
beaucoup plus élevés que durant la période finissant
en 1881.

Dans les vingt districts judiciaires de la province
de Québec, j'ai fait un relevé des ventes d'immeu-
bles effectuées par les shérifs durant les années 1877
et 1878 savoir : les deux dernières années du gou-
vernenment-Mackenzie, et les deux années, 1892 et
1893, et le résultat auquel je suis arrivé est celui-ci:
la totalité des ventes d'immeubles pour 1877 et
1878, s'élèvent à 2,118, tandis que la totalité de ces
mêmes ventes pour les années 1892 et 1893 n'est
que de 1,325, laissant une différence en faveur de
1892 et 1893, de 793 en moins. On remarquera
que cette différence vient des principaux districts
où la colonisation n'a pas changé les conditions.

Voici le détail mis en tableau :
VENTES D'IMMEUBLES PAR LES SHÉRIFS,.

Noms des districts judiciaires.

Artlhalaska................:...............................
B eauce. ...................................................
Beaiuharnois .................................,..............
fledford....................................................
Chicoutim i........................... .....................

Iberville.... ............................... .............
J.oliette .. ........ .......................................Kamouraska ........ ..... ..............................
M ontréagny ý................... ............................
M onqtéa....................................................a ........ ...................................... .

Q uébecr n is.................................. . . ...........
R'«ichelieu.....h.. ............. ...... ................... ..

Samft-Hyacinthe....................................
Terrebonne.............................................
T rois-RIi vi ères ....,..........................................

Total................................. 1 2,1181-1 108

1877. 1878.

60 8
25
19 2U
54 59
5 8
4 2

46 39
20 26
27 23
25 30

268 248
15 1

141 17
71 62
29 23
il 6

109 96
47 44
25 20
80 72

Total.

140
66
43

113
13
6

85
46
50
55

516
34

316
133
52
17

205
91
45

152

1892.

43
23
41
38
6

32
29
23
19

114
22

115
24

16
59l

26
22

686

1893 Total.

33 76 64
14 37 29
34 75

14 19
25 12
25 57, 28
14 43 3
24 47 3
14 33 22

126 240 276
21 43

114 229 87
23 47 86
7 18 34

16 32
51 110 95
26 42 49
25 .51
2 48 184

639 M1325 793
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Eh bien ! je le demande : est-ce là l'indice de la
dépression et de l'appauvrissement, ou bien si c'est
la preuve d'une amélioration dans les affaires ?

Je profite île l'occasion pour attirer l'attention
du gouvernement sur une question absolument
importante, à mon point de vue. Des milliers île
nos compatriotes sont dans les centres niantfactu-
riers des Etats-Unis. La crise qui pèse actuelle-
ment sur le peuple de l'Union américaine a déter-
miné parmi nos compatriotes le lil-bas, un immense
mouvement de rcton vers le Canada. Il nous
reviennent par milliers. laprès un calcul intéres-
sant, fait par le Co (erier le Saint-Hyacintlie, il
nous en serait arrivé 46,000 en 1892 ; 126,000 en
1893, et les prévisions font croire que les arrivées
de 1894 se chiffreront par plusieurs centaines <le
nille.

Les gouverîenments locaux ont déjà promis
leur part de secours et d'aide aux nouveaux venus.
A Montréal, une société <le colonisation est orga-

isée. Elle se compose d'honnnes qui, par leur
position et leurs capacités, commandent certaine-
ment la confiance dt public, conme ils doivent
commuander la confiance du gouvernement. Eh
bien ! voici une innniigration toute gratuite, toute
naturelle et toute spontanée qui nous arrive. Le
gouvernement fédéral est plus intéressé que les
gouvernements locaux à l'augmentation le la popu-
latioi.

.Je crois qu'il est de son devoir le prendre les
mesures poutr profiter le cette belle aubaine qui nous
arrive. Je crois qu'il serait le l'intérêt de la Confé-
dération que le gouvernement enverrait un agent
d'affaires dans les centres manufacturiers îles Etats-
Unis pour y lecturer, y distribuer des pamphlets,
et, en général, donner toits les reiseignements
nécessaires et utiles pont contrôler le mouvement,
diriger nos gens, et les induire à venir se fixer sur
nos terres nouvelles lans la noble industrie de
l'agriculture. On ne saurait trouver de meilleurs
colons, car ils sont robustes, honnêtes, moraux et
accoutumés au travail et au climat.

Dans la province de Québec, l'agriculture a subi
toute tue transition capitale, grâce à l'intelligence,
à l'activité, au travail et aui dévouement de notre
comnissaire d'agriculture à Québec, comme de ceux
qui le secondent si bien dans soit ceuvre. L'agri-
culture a progressé dans la province de Québec par
l'enîseignemnent des bonnes méthodes (le culture, île
même que par l'amélioration du sol et par l'amélio-
ration des races 'animaux. L'industrie laitière,
surtout, fait présager pour la province un avenir
véritablement plein de promesses.

On dit que notre fromage, notre beurre et nos
bestiaux n'ont rien à faire avec la protection.
Je crois, au contraire, que les récompenses nom-
breuses qlue notre industrie laitière a remportées à
l'exposition de Chicago, de même que les plaintes
continuelles portées contre le bétail américain,
démontrent l'importance de la protection, puis-
qu'elle empêche nos produits laitiers et notre bétail
d'être mêlés et confondus avec les produits laitiers
inférieurs et les bestiaux viciés qlui nous arrive-
raient des Etats-Unis sans elle.

L'amendemenut qui nous occupe est rédigé en
termes généraux et demande un changement radical.
Te voterai contre cet amenlement, parce qu'il tend

à su pprimer toute protection île même qu'n revenu
indispensable, qu'ilfaudrait alors remplacer par un
autre mode de taxation plus directe, plus onéreux
et moins-profitable pour le peuple.

M. PELLETIER.

Je fais cette déclaration à mon aise, car ceux qui
me connaissent savent, M. l'Orateur, que je voterais
de même contre la politique dii cabinet, si je croyais
de mon devoir de le faire.

Le gouvernement a modifié sa politique douanière
dans une certaine mesure. J'aurais voulu voir cer-
taines autres modifications de plus, que je croirais
être dans l'intérêt de la classe agricole. Par
exemple, Yauais voulu voir mis sur la liste (les
articles admis en franchise, les instruments agri.
coles et le fil d'engerbage. Nous l'avons demandé.
Le gouvernement nous a accordé une réduction (le
droit de près de la moitié. Je crois qu'une
réduction <le près (le cinquante pour cent n'est
pas un mauvais commencement. Je conprends que
ces changements de tarif doivent s'effectuer gra-
duellenent et avec infiniment de mesure, le
discrétion et de prudence, de manière à prévenir
toute secousse trop forte dans les intérêts en jeu.
Il importe le tenir compte de cette considération
pour juger la situation d'une manière équitable et
juste.

Les honorables membres (le l'opposition ne sont
pas contents des modifications apportées au tarif.
Ce n'est pas étonnant ; ils ne sont jamais contents
de rien, et même, je crois que, si on acceptait leur
prétendu programmne, loin encore d'être contents,
ils seraient capables eux-mêmes de l'abandonner
pour prendre le programme du gouvernement.

M. l'Orateur, j'ai foi dans la politique financière
du gouvernement actuel. Je crois que le parti con-
servateur qui, depuis si longtemps, a présidé avec
succès aux destinées du pays, continuera avec fidé-
lité son ceuvre de progrès et de patriotisme, et je
crois, de plus, (lue si jamais le parti libéral arrivait
au pouvoir, il serait obligé d'accepter les trois
quarts et demi île la politique conservatrice pour
pouvoir y rester. (Texte).

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. TAYLOR: M. l'Orateur, je demande à la

Chambre de me prêter son attention pendant quel-
que temps, pour me permettre de faire quelques
courtes remarques d'un caractère pratique. Je
n'entends pas discuter des théories, ni faire de,
l'histoire ancienne ; mais j'essaierai de conununi-
quer à la Chambre et au pays quelques faits clairs
et pratiques que les hommes pratiques, les hommes;
de bon sens puissent comprendre. D'abord, je
désire dire que je suis protectionniste dans la pleine
acception du mot, car je crois que pour un pays
situé comme le nôtre à côté d'un pays fortement
protégé, ce serait se suicider que de ne pas imiter
l'exemple île son voisin, et avant de terminer, je
donnerai les raisons qui motivent cette conviction.
Je dois dire que j'ai toujours été protectionniste
depuis que je suis entré dans la vie publique. Je
n'ai pas, coimune le chef de la gauche, changé d'opi-
nion sur cette question. Je trouve ce qui suit dans
le Canadiau Man(ufacturer du 16 mars :

Un* fait .qui n'est peut-étre pas bien connu, c'est que le
premier discours que M. Laurier ait prononcé dans un
corps législatif contenait un fort plaidoyer en faveur de
la protection. On trouvera ce discours dans l'édition
anglaise de " Wilfred Laurier à la tribune" publiée
il y a quelques années. La législature de Québec, où il
l'a prononcé, n'avait rien à faire à ces questions; mais
cela ne l'empêcha pas de déclarer que le devoir des
Canadiens-français était de créer des industries natio-
nales comme moyen d'enrayer l'émigration et de mettre
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fin à d'autres maux. Il voulait voir l'abondante matière L'honorable monsieur doit savoir. et s'il lignore, n'im-
première que la province possède transformée en produits porte lequel de ses amis venant des districts ruraux peut
manufacturés par le travail des citoyens de la province, l'en informer, que dans ces dix ou quatorze dernières an-
et il est allé jusqu'à appuyer l'avis de Papineau (lue le nées les prix de nos principaux produits de ferme ont
Canada français ne devait rien acheter de l'Angleterre. baissé, baissé jusqu'à ce qu'ils aient touché aujourd'hui

Je partage l'opinion exprimée alors par le chef le point le plus bas qui ait été atteint depuis quarante ans.
delagauche ; mais je veux voir la matière première, S'il en était ainsi, le pauvre travailleur du Canada
non seulement de la province de Québec, nais avec sa famille nombreuse aurait un pays où il
(le toutes les provinces de la Confédération, trans- pourrait 'ivre à bon marché. Ma M. l'Ora-
formée en produits manufacturés par le travail teur, ce n'est pas au peuple travailleur que ces
canadien. paroles sont adressées. Mais elles sont à ladresse

Je répondrai d'abord à quelques remarques faites lu cultivateur, dont lhonorabie député d'Oxford-
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard sud et ses amis paraissent avoir tant à coeur les dif-
Cartwright) dans sa réponse à l'honorable ministre férents intérêts. Je Suis assez âgé pour parler de
des Finances. Je n'entends pas le suivre pas à pas ce qui se passait il y a quarante ans. Il y a qua-
dans son assommant discours de trois heures, que mute ans, j'étais commis dans un magasin (le cam-
la Chambre entend depuis douze ans, avec quelques pagne, et je me rappelle fort bien les prix que les
variantes chaque année ; niais j'ai extrait de ce lis- cultivateurs obtenaient pour leurs produits. Je me
cours quelques pensées étincelantes qui, je crois, souviens que les cultivateurs du township (le Lans-
méritent une attention particulière. Je passe s(us downe, ou je résidais, transportaient leur avoine à
silence ce qu'il a dit relativement au fonds de Kingston et partie à Brockville, distance de trente
corruption, à une prcsse subventionnée, à l'émigra- à quarante milles, et qu'ils la vendaient de 12ý à 15
tion, à l'accroissement naturel, à la misère noire, centins le boisseau tandis que maintenant, je paie,
etc., etc., car ces expressions sont devenues pour lui à mon entrepôt de Gananoque, 35 centins le bois-
une espèce d'obsession. Il sait mieux que tout seau, et à l'époque où les honorables chefs de la
autre ce que signifie un fonds de corruption, et il gauche étaient au pouvoir, j'ai acheté des mil-

sai cequesigifi un prssesubentonne; ar liers (le boisseaux d'avoine à 120 et 215 centins le bois-sait ce qlue signifie une presse subventionnée ;car,
s'il faut en croire la rumeur, il a toujours été un seau.
fort actionnaire dans ces deux institutions. Il y a quarante ans, le beurre se vendait, et s'est

souvent vendu (depuis, 121, contins la livre , aujour-
Tandis que le tarif anglais est sagement et justement d'hui, le prix en est de 20-à 25 centins la livre. Le

établi, de manière que le principal fardeau, après tout, lard le boe
tombe sur les épaules des classes plus élevées et plusf
riches, notre tarif est arrangé de manière que le fardeau tiaux, agneaux, cochois, pomnes, pommes de terre

rincipal tombe sur les épaules des pauvres, et l'homme légumesettoutesles céréales, excepté le blé et l'orge,
le plus lourdement taxé au Canada, aujourd'hui, est le se vendent aussi cher et plus cher aujourd'hui ju'à
pauvre individu qui a une grande famille à soutenir.

Le pauvre, en Angleterre, avec sa nombreuse années. Les animaux de toute espèce, excepté les
famille, est obligé de payer des impôts sur son thé, chevaux, se vendent aussi cher qu'en aucun temps
son café, son sucre, son tabac et autres articles de durant ces quarante années, et les cultivateurs
première nécessité. En ce qui concerne le tarif savent mieux que les honorables chefs de la gauche
anglais, je vais faire un nouvel extrait du Canadian quelle est la cause qui a fait diminuer le prix du blé
Mlanufacturer qui se lit comme suit :et des chevaux. Ils savent que l'excès de produc-

tion a fait baisser le prix dlu blé. Ils savent quie
L'impôt est loin d'être réparti d'une manière équitable. l'électricité a remplacé les chevaux dans le service

Tous les ans, le Financial Reformer, publié par les libéraux
avancés, dénonce l'ensemble du tarif comme étant une es tramways et qu'elle en a fait diminuer la va-
fraude à l'égard du pauvre. Il estime le montant payé leur. Les cultivateurs savent encore qu'ils n'ont
en droits de douane et d'accise par un ouvrier qui gagne jamais joui d'uie plus grande aisance, qu'ils n'ont
20 schellings par semaine, à un dixième ou un septième a
de ses gages; tandis que pour un revenu de mille livres aD
par année il n'est que d'un vingtième. Pour bien le com- caisses dépargnes durant les 40 dernières années,
prendre, nous n'avons qu'à ne pas oublier qu'une taxe, qu'ils en ont aujourd'hui. Leur position n'exige pas
(lisons de six deniers par livre sur le thé.sans tenircompte o e l'honorable député d'Oxford-sud (air Richard
du coût ou de la qualité, pèse plus lourdement sur le
pauvre que sur le riche, et il en est ainsi des droits sur artwright) leur-dise qu'ils sont plus pauvres au-
d'autres articles de consommation générale. Le tabac du jourd'hui qu'ilyadixon quarante ans. L'hono-
grand nombre de consommateurs est taxé de 350 pour 100 r té, parlant de l'honoable ministre des
tandis que les cigares du petit nombre ne paient que de 15
à 50 pour 100, et il y a encore d'autres anomalies de ce Finances, a dit
genre. Il est reconnu que les taxes directes fournissent Mais si l'honorable monsieur connaît son affaire, comme
30 pour 100 du revenu, les taxes indirectes 55, et d'autres i la connaître, il doit savoir que lorsqu'il parle
sourcmes, 15 pour 100.ildvasoures,15 pur 00.de cent vingt on cent cinquante millions d'épargnes addi-

Tandis que dans le Canada, le pauvre, avec sa tionnelles, c'est très insignifiant comparé à la perte queque lanale anad, l paure, subissent les cultivateurs du Canada seulement à raison
faniille îînombreuse, produit tout ce qu'il consomme, de l'énorme dépréciation qui s'est produite dans la valeur
et il ne paie pas de taxes sur son thé, son café, son des fermes, d'un bout à l'autre du pays. Je dis, M. 1'Ora-ni sr dautrs aticls d nécssié. Ss vte-teur, et je sais ce que j'affirme, que dans la province desucre, ni sur d'autres articles de nécessité. Ses vête-l'tari seule, il y a u une baisse égale à dix dollars par
ments sont manufacturés dans le pays et, en acre sur chaque acre de terre cultivée d'un bout à l'autre
conséquence, il n'a pas de taxes à payer sur ces de la province, et je suis informé par ceux qui ont de
articles. meilleurs moyens de se renseigner que moi, que ce qui estvrai pour l'Ontario, est vrai pourl'Ile du Prince-Edouard.

1e Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et Québec, etM. MACDONALD (Huron): Ecoutez! Ecoutez !i l'honorable monsieur comprend ce que cela veut dire,
il saura que pour chaque dollar qui est entré dansla caisse

M. TA YLOR : J'entends dire "écoutez ! écoutez!" d'épargne, trois ou quatre dollars sont sortis de la poche
par un député, niais avant de terminer, je pourrai lui des cultivateurs du Canada.
prouver ce fait. L'honorable député d'Oxford-sud Or, je ne peux rien dire des autres provinces,
a dit, de plus, dans ce discours remarquable': mais le gouverement d'Ontario-qui n'est certes
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pas un gouvernement tory-tient registre (le la
valeur dies fermes dans la province. D'après les
chiffres du recensement, nous avons dans l'Ontario
10,363,281 acres de terre ci culture, 330,048 acres
en vergers, soit un total de 10,696,329 acres. Nous
avons, (le plus, 3,461,623 acres de terre à pâturage,
formant un total de 14,157,952 acres. Nous avons
6,933,746 acres ent bois et forêts, formant un total
de 21,091,698 acres (le terre occupées dans l'Ontario.

Pour que l'honorable député ne trouve pas à
redire à mon calcul, je laisserai (le côté les pâtura-
ges, les bois et forêts, et je ne tiendrai compte que
du nombre <l'acres (le terre ci culture et en ver-
gers, soit 10,696,329 acres. L'honorable député
dit que la valeur en est réduite à .10 par acre,
parce que, prétend-il, chaque acre de terre cul-
tivée dans la province d'Ontario a subi cette dimi-
nutstion ei valeur. Cette diminution dans la valeur
(les terres en culture dans cette province durant les
dix dernières années, équivaut à $106,963,290. Or,
voyons ce que sir Oliver Mowat dit à ce sujet.
D'après son rapport-le rapport (lu bureau (les
industries pour' Ontario-la valeur des fermses en
1882, était estimée à $632,000,000, et les bâtiments
i 89132,000,000, soit un total (le $764,000,000. En
1892, ilfait un nouveau calcul. Il estime la valeur
(les fermes, terres occupées, à $615,000,000, et celle
(les btiments, il $195,000,000, formant 1u total (le
$810,000,000, soit une augmentation depuis dix ans
le $66,000,000 dans la valeur des terres et des bâti-
iients, d'après l'estimation de sir Oliver Mowat.
Comparez cette estimation à celle qu'a faite l'hono-
rable député d'Oxford-sud.

M. MACDONALD (Huron): Que fait lhono-
rable député (les 40,000 fermes mises ci culture
depuis 1882?

M. TAYLOR : Te cite les chiffres du rapport de
sir Oliver Mowat. L'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) dit qu'il y a en une
diminution s'élevant à $106,693,292. J'aimerais
savoir lequel des deux calculs est exact-celui de
sir Oliver Mowat, qui dit qu'il y a eu une augmen-
tation de $66,000,000 en valeur, oi celui de l'hono-
rable député d'Oxford-sud, qui affirme qu'il y a eu
une diminution de S106,000,000? Quelle confiance le
peuple peut-il avoir dats un député quelconque,
prétendant être homme d'Etat, qui parle de son
pays de cette façon ? Mais l'honorable député a fait
d'autres obserîvationîs, dont je dirai un mot avant
d'aborder la question du tarif. Il a dit

Je crois que dýpuis 15 ans, il a été prélevé sur la popula-
tion du Canada, en taxes réelles, versées, non pas dans le
trésor, mais dank la poche des manufacturiers également,
pas moins d'un milliard de piastres, et je donnerai en
temps et lieu les raisons qui me portent à fixer ce chiffre.

Or, un milliard de dollars prélevés sur la popula-
tion de ce pays, et divisés entre les manufacturiers
forme une assez forte somme pour chacun. Nous
avons dans le Canada 1,000 manufacturiers, qui uti-
lisent le trav ail de vingt personnes et plus dans leurs
iantiufactuies. Divisez ces $1,000,000,000 entre ces
mille manufacturiers, et chacun d'eux recevra un
Million, en sus <les bénéfices qu'il retire. Je vous
demande s'il y a un homme sensé dans le pays, oit
plutôt s'il y a un fou capable d'ajouter foi à une
semblable exagération. Je réside dans une ville
manufacturière dont la population est de quatre
mille âmes et plus. Nous avons à peu près quinze ou
vingt manufactures, chacune employant de vingt à
cent ouvriers, et une ou deux en emploie 150. Le
dernier rôle d'évaluation (le cette ville, contenant
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quatre mille iiues-les manufacturiers et tout coin-
pris lans l'estimation-était un peu au-dessous le
81,000,000. Eh bien ! je ne crois pas que nous ayons
dans le Canada plus <le vingt hoinines qui valent
un million <le dollars et au-dessus, et je ne connais
pas un seul millionnaire dans les industries manu-
facturières. Mais, d'après l'honorable député,
chacun le ces mille manufacturiers devrait valoir
un mîillion <le dollars et plus. Je parle <le ce qui
se rapporte à ma propre ville. Si les richesses des
vingt nanufacturiers que nous avons à Gananoque
étaient réunies elles ne s'élèveraient pas à un demi-
million <le dollars. Et ce qui est vrai poun- ces
manufacturiers, est égalemueit vrai pour tous les
manufacturiers dus pays.

Nous avons perçu, l'année dernière, $21,000,000
en droits le doujate. La soimme spécifiée par
l'honorable depité--uini milliard de dollars-paie-
rait nos droits <le douane durant quîarante-sept
ans, aux taux que nous avons payé l'année dernière.

Le nilliard <le dollars que l'honorable député dit
avoir été arraché au peuple par les manufacturiers,
paierait toutes les importations dîu Canada entrées
ponr la consommation indigène depuis les dix
dernières années. L'honorable dépisté, (laits son
fameux discours, ci réponse à l'honorable ministre
des Fiiances, a <lit :-

Je dis à cette Chambre et je dirai au peuple canadien,
n'importe où et partout que, en croyant qu'il est possible
au Canada-
Il a des doutes-

-avec une bonne administratjon et.une sage. politique
fiscale, de se maintenir dans une aisaice raisonnable,
indépendamment des Etats-Unis, néanmoins, nous ne
pourrons obtenir cette grande prospérité et un développe-
ment complet de nos ressources, et nous ne les obtiendrons
que le jour où nous aurons, à des conditions justes et
honorables, libre accès aux marchés de l'Amiérique du
Nord. Il y a d'autres considérations sur lesquelles je
n'appuierai pas maintenant-

Et il continue dans le itênie style, traitant de la
condition et de l'avenir dut Canada, puis il fait cette
déclaration remarquable :

Les Etats-Unis sont un grand pays; ils renferment plu-
tdt un groupe de trente nations au'une seule nation, ils
s'étendent depuis le tropiqlie jusqu'à la zone arctiquie: ils
s'étendent d'un océan à l'autre, et il en est ainsi pour
nous, mais dans des circonstances beaucoup plus désa-
vantageuses. Notre pays se compose de trois ou quatre
groupes isolés de provinces, séparés par des régions dé-
sertes qu'on ne peut traverser qu'à très grands frais. Ces
groupes sont non seulement séparés les uns des autres,
mais encore ils n'ont pas de très grandes facilités pour
échanger leurs produits. Comme je l'ai dit souvent, nous
sommes plutôt des concurrents que des clients les uns des
autres, et-je regrette d'avoir à le dire-il n'y a pas une
partie du groupe qui n'ait aux Etats-Unis un meilleur
marché que celui qu'offrent les provinces de l'est et de
l'ouest.

Ce sont lit les paroles prononcées par l'honorable
député qui occupe un siège dans cette chambre.
Que penseront ceux qui les liront en dehors de la
Chambre ? Quelles sont les considérations sur les-
quelles l'honorable député ne veut pas appuyer ?
Est-il possible qu'il agisse ici connie agent d'émi-
gration on d'annexion pour et au nomu des Etats-
Unis ? Qu'un agent d'éniigratioin à l'emploi des
Etats-Unis prenne le discours prononcé par l'hono-
rable député, qu'il le fasse imprimer et distribuer
dans les pays étrangers, en Fiance, en Angleterre,
en Allenagne et dans d'autres pays d'où le Canada
s'attend à recevoir des inmigrants, et qu'un agent
du Canada aille dans un de ces pays et qu'il y ren-
contre un individu voulant émigrer, et qu'il fasse
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valoir auprès de lui les avantages qu'il y a de venir jusq'à ce jour, je n'ai pas voulu me soumettre à la ty-
auCranne de la protection sous une forme quelconque. Cesait anad: qu (lra ct imigrat? l sinalea eurs demandent quel le est notre politique. Eh bien!àl'agent un discours prononcé par un membre de'n'seà l'gen un iscurspronncéparun mmbr deils v7ont connaitre notre politique, et dans le moment, je
cette Chambre, et il lui dira : Le Canada n'est pas crois que je parle au nom de nies honorables amis. Notre
le pays ot je dois aller, lorsque, près (le là, je politique est: mort à la protection et guerre à la corrup-pays je 'tinn. Au nom de la liberté, nous ferons disparaître ce
peux trouver une nation-non, pas une nation, mode d'impôts protecteurs; etje déclare aux honorables
mais trente nations réunies en une seule-ayant chefs de la droite que nous ne prendrons pas de repos jus-
toutes les facilités imaginables le transport, un qu'àcce que l'esclavage où ils nous ont plongés soit devenu

bonmarhe t l cofor-enun otune chose du passé, et jusqu'à ce que les Canadiens soientcommerce à libres comme ils doivent l'être-libres d'échanger et de
un vrai paradis. Si je vais au Canada, il nie faudra, vendre, libres d'utiliser le plus avantageusement possible
pour aller d'une province à l'autre, louer un train les ressources que Dieu leur a données. Et,M.l'Orateur,tué ar es ules oud'atre moes (e tansorten réponse à la question posée par les honorables chefs detiré par des mulets out d'autres modes dle transportladotjsumsàlaC mbeamtinuvne
dispendieux, et je devrai parcourir tle longues dis-
tances dans le désert, courant peut-être le risque Et-il soumet la résolution que nous discutons
d'être dévoré par (les bêtes féroces ou scalpé par maintenant. Avant le m'occuper de la dernière
des Sauvages. Je n'irai pas dans votre pays, mais citation que je viens le faire du iscours de l'hono-
j'irai aux Etats-Unis, où l'on trouve toutes les rable député, je lirai un extrait du discours pro-
facilités pour voyager ou commercer. noncé par un autre honorable député, qui a criti-

L'honorable député dit que nous n'avons pas de qué le discours <u budget, l'honorable député de
facilités pour échanger nos produits. Mais, M. Bothwell (M. Milîs>, car lii et l'honorable député
1'Orateur, où est donc notre grand chemin de d'Oxford-sud s'accordent sur certains points qui
fer transcontinental, allant de l'Atlantique au Paci- concernent la protection. Voici ce que l'honorable
tique? Où est donc notre grand système de canaux, député te Bothwell a dit
qui est sans égal dans l'univers ? Où sont nos voies Une voiture "démocrate' ordinaire, sans les droits,
ferrées et nos routes fluviales ? Cepen dant, l'hono- conterait $40, si c'est une bonne voiture, 35 pour 100 sur
table député dit à l'immigrant qui se propose de cette somme donnent $14. il s'en vend environ 30,000 par
venir dans le pays: N'allez pas au Canada, car année dans le pays; 14 fois 30,000 donnent 420,000. Sices30,000 voitures étaient importées des Etats-Unis le tarifvous ne pourrez pas vous rendre d'une province àrapporterait $420,» de revenu au ministre des Finances.
l'autre sans traverser de vastes régions désertes. Il reste à savoir si ce serait une juste distribution de la

taxation, mais ce n'est pas là son but. Son but n'est pas de
Une VOlX : En raquettes. mettre de l'argent dans le trésor public; cela est un objet

secondaire pour lui. Son objet principal est le déloppe-
M. TAYLOR: Oui, en raquettes. Puis, l'hono-alors, il prélève 420, par année sur lesM. TYLO : Ou, e rauetts. uisl'huO-30,000. personnes qui achètent ces voitures; cette somme

rable député trouve à redire parce que nous ne est prise sur ceuxquilagagnentparleurtravailetdonnée,
recevons pas un plus gland nombre d'immigrants. avec le prix de la voiture, à un particulier pour lui per-
Je vous demande, M. l'Orateur, et je demande mettre de prospérer. Je voudrais savoir si en agissantainsi, l'honora ble ministre n'a pas découragé ces 30 000
à la Chambre et au pays, comment nous pouvons acheteurs au même degré qu'il a encouragé le manuïac-
attirer des immigrants dans le pays, lorsqu'un tuner ou les dix manufacturiers <e ces voitures. Ce qui est
député, occupant la position de l'honorable député vrai de cette taxe l'est également de toutes celles que
d'Oxfordl-sud (sir Richard Cartwright) décrit notre l'honorable ministre a imposées.
pays dans des termes comme ceux que je viens de Dans une autre partie de son discours, il traite
soumettre à la Chambre. Mais l'honorable député encore la question des voitures:
dit encore autre chose. Il ajoute: Voyons maintenant ce qui selpasse sur un marché libre.

Le développement de la culture du blé dans le Nord- A acheté sa voiture demerate" pour $40. Avec le
Ouest, pendant de nombreuses années à venir, doit être tarif de l'honorable ministre, il paierait $54. S'il achète
regardé comme très problématique. une voiture importée, le gouvernement aura les $14, maiss'il achète une voiture fauite au Canada, cet argent ira

Quelle est la signification de ces paroles ? Eh probablement à l'honorable député de Leeds (M. Taylor).
bien ! il dit aux habitants des vieux pays que la cul- M. TAYLOR: L'honorable député m'accuse d'être un
ture du blé dans le Nord-Ouest est problématique. caMssier. Je n'ai pas plus d'intérêtque lui dans la fabri-

Mai nesavns-ouspastou qu, dpui qu le sol caýtion des voitures. Je n'ai rien à faire avec cette indus-Mais ne savons-nous pas tous que, depuis que strie.
du Nord-Ouest a été ensemencé de blé, nous avons M. UILLS (Bothwell): Je ne retire pas le princi e
produit plus de boisseaux de blé par acre et pour j'ai énoncé, mais je retire l'application que j'en ai faiteà
chaque immigrant que nous y avons, et du blé d'une l'honorable député; je fais cette correction avec plaisir.
qualité supérieure que jamais un pays n'a produit. Lorsque la taxe est imposée sur le produit et qu'elle va augouvernement, il y a comme compensation, protection à
Et, cependant, l'honorable député dit à l'immigrant la vie et à la proprité. C'est une considération. Mais
qui veut venir ici que le développement de la cul- lorsque la voiture est fabriquée au Canada et que la taxe
ture du blé dans le Manitoba et le Nord-Ouest est est payée au fabricant canadien, quelle compensation

- je ais ire l pé-donuie-t-il pour ces $14? Qu'est-ce que le consommateurtrès problématique ! Maintenant, jevçoten échange de son argent? Vous lui enlevez $14,
roraison du magnifique discours de l'honorable dé- sans rien lui donner en retour. Ainsi, quoi qu'on puisse
plitté penser de la protection comme moyen de développer un

pays, il ne peut ypvoir de doute sur son caractère moral.
Et maintenant, M. l'Orateur, ces honorables messieurs

nous défient,-ces hommes si conséquents qui se choquent Je vais maintenant parler brièvement de la protec-
le notre inconséquence-ils nous demandent quelle est tion et mntrer ce qui résulterait de l'application

notre politique, et en particulier la mienne. Eh bien 1 ils
vont la connaître. Je l'ai proclamée il y plusieurs années, du principe posé par l'hono-able député de Both-
uia politique depuis le commencement jusqu'à la io, well et lhonorable député d'Oxford-sud. Ils sac-

depuis que ce mode infâme a été inséré dans nos lois, a cordent à dire qu'il faut faire disparaître jusqu'à la
toujours été de faire disparaître la protection-de quelle moindre trace de protection. Je me demande, alors,
mi nière, peu m'importe. Si le libre-échange peut produire
ce résultat, je l'ado pte: sile libre-échange continental ou M. l'Orateur, comment nous pourrions créer un
la réciprocité avec les Etats-Unis peut produire ce résul- revenu. Nous ne pourrions le prélever sur aucun
tat, je suis en faveur, si un tarif de revenu peut produire article q
ce résultat, je le favorise. Toujours et dans tous les
temps, depuis l'épmque où j'ai été ministre des Finances de fabriquer dans le pays; etil nous faudrait le
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prélever sur les marchandises de provenance
étrangère, sur le thé, le sucre, le café, le coton
brut, etc., car si vous avez un tarif de revenu de
17k pour 100, ou de tout autre taux, sur une voi-
ture "' démocrate," ou sur n'importe quel autre
article, le manufacturier canadien est protégé jus-
qu'à concurrence du chiffre de l'impôt. De sorte
que si A achetait sa voiture à l'étranger pour $50,
et l'importait sous le régime d'un tarif (le revenu de
171 pour 100, par exemple, elle lui coûterait $47.
De plus, le fabricant canadien aurait une protection
de $7 sur cette voiture " démocrate," sous le
régime d'un tarif (le revenu (le 17Â pour 1(). Or,
pour faire disparaître jusqu'à la moindre trace (le
protection, comme le propose l'honorable député,
il vous faudrait admettre en franchise tous les
articles étrangers, et prélever vos impôts au moyen
de la taxe directe, et cela, seulement sur les mar-
chandises que vous ne pourriez pas produire dans
le pays. Si vous faites disparaître jusqu'à la
moindre trace de protection, le manufacturier
canadien sera protégé jusqu'à concurrence lu
droit que vous préleverez sur l'article qu'il pro-
(luira, que ce droit soit de 5 oit de 10 pour 100. Si
le droit est (le 10 pour 100, le fabricant d'un article
le $100 aura une protection (le $10. Il faudra
acheter des pays où les marchandises seront les
moins chères, et ne payer (les droits que sur les
articles que nous pouvons produire ou fabriquer
dans le pays. et sur ceux-là seuls, ou autrement, il
faudra prélever le revenu au moyen de la taxe
directe. S'il faut prélever le revenu du pays au
moyen (le la taxe directe, les cultivateurs seront
les premiei-s à en souffrir.

Mais pour prouver que la protection n'élève pas
le prix des marchandises pour le consommateur,
s'il les achète dans le pays, je demanderai à l'hono-
rable député de Bothwell, qui dit que ce qui est
vrai de la taxe sur la voiture " démocrate " l'est
également <le la taxe sur toits les autres articles, je
lui demanderai, dis-je, ce qui arrivera. Par le pré-
sent tarif, on impose une taxe de 15 centins par
boisseau sur le blé, et de 75 centins par baril sur
la farine ; 2 et 3 centins par livre sur les viandes,
et sur certaines viandes, 25 pour 100 ad ralorem ;
sur le beurre, 4 centins par livre ; sur le fromage,
3 centins par livre ; sur l'avoine, 10 centins par
boisseau ; sur les tonates, 20 centins par boisseau,
et 10 pour 100 ; sur les fraises, les mûres, les
groseilles, etc., 2 centins par livre, et ainsi le suite
pour touts les articles produits par le cultivateur,
le jardinier, les pépiniéristes et le fromager du pays
-tous les articles qu'ils produisent sont protégés
par une taxe de 30 à 50 pour 100. Je demande aux
cultivateurs du pays s'il leur serait avantageux
qu'ou abolit les droits dont sont frappés les articles
que je viens de mentionner, et qu'on permît au cul-
tivateur américain de venir leur faire la concurrence
dats le pays, lorsque le cultivateur canadien n'au-
rait pas le droit d'aller vendre ses articles sur leur
marché. Je demande s'il serait avantageux au
cultivateur canadien qu'on laissât entrer dans le
pays les articles de même nature que ceux qu'il
produit, pour venir faire la concurrence aux siens.
Je demande donc si la prooosition (les honorables
membres <le la gauche est acceptable, quand ils
disent que ce qui est vrai pour un article, l'est égale-
ment pour toits les autres. Prenons, par exemple,
l'orge, la farine, une livre de beurre, un boisseau
d'avoine, une pinte (le baies, ou un ba-il de pommes,
si vous le voulez. A a besoin d'un baril de farine;
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le droit est de 75 centins par baril. Il peut acheter
de la farine aux Etats-Unis pour $2 le baril, de
sorte que sa farine une fois rendue au Canada, lui
a coûté 52.75. Mais s'il l'avait achetée d'un meunier
canadien, aurait-il été obligé de la payer $2.75? S'il
l'avait payée ce prix, et que le meunier eût acheté
son blé au prix payé par le ieunier américain,
les 75 centins seraient tombés dans le gousset du
meunier canadien. Mais il n'en est pas ainsi. A
aurait pu acheter soit baril de farine <lu imeunier
canadien pour $2, le même prix qu'il a payé au
imeunier américain, et donner de l'emploi à la main-
d'ouvre canadienne, c'est-à-dire, laisser son argent
en Canada.

Mais si le meunier canadien peut se procurer la
matière première, le blé, au même prix qîue le meu-
itier américain, il petit vendre l'article fabriqué au
même prix que le ieunier américain. S'il était
allé trouver le meunier canadien pour acheter un
baril de farine, il l'aurait payé $2. B. qui serait allé
aux Etats- Unis, acheter un baril de farine attrait
versé 75 centins dans le trésor, mais je demande
aux honorables membres de la gauche si l'homme
qui attrait payé $2 at meunier canadien aurait
versé 75 centins dans le gousset de ce meunier cana-
dien. En achetant dans le pays, on donne le l'em-
ploi à nos ouvriers canadiens ; mais si vous allez
acheter aux Etats-Unis, vous donnez <le l'emploi
aux ouvriers américains. Ce qui est vrai pour le
baril de farine, est vrai pour tous les autres articles
frappés de droits, même pour les voitures " démo-
crates " parce qu'une voiture "l démocrate " ou tout
autrearticle petit être fabriquéouproduit à aussi bon
marché en Canada qu'aux Etats-Unis, si la matière
première ne coûte pas plus cher ici que là-bas.

L'honorabledéputédeBothwell(M. Mills) dit qu'il
se vend chaque aunée, en Canada, 30,000 voitures
" démocrates.". Je lui demanderai: où sont-elles
construites? En Canada. Et par qui? Par nos
propres ouvriers. Il faut à un homme quinze jours
pour construire chacune le ces voitures. Qu'est-ce
que cela représente? Cela représente de l'emploi
dans le pays pour 1,500homines pendant toute l'an-
née. Ces 1,500 hommes représentent une population
de 7,500 âmes. Je demanderai aux cultivateurs
s'il est avantageux pour eux que nous ayons ces
7,500 ouvriers canadiens employés à fabriquer des
voitures, et qu'ils puissent leur vendre les choses
nécessaires à la vie. Cela représente pour les culti-
vateurs un marché indigène dans chaque ville et
chaque village où ces voitures sont construites, et,
comme le baril de farine, la voiture " démocrate "
peut être fabriquée, et elle est fabriquée aujourd'hui,
en Canada, de meilleure qualité que le même arti-
cle ne l'est aux Etats-Unis. Le droit a simplement
pour objet le protéger le marché indigène, de don-
ner de l'emploi à nos concitoyens. Qu'est-ce que
la délégation de cultivateurs de mon comté qui est
allée visiter les Etats-Unis, l'an dernier, a dit à ce
sujet? Les délégués ont parlé de cette question,
et quand les honorables membres de la gauche con-
naîtront leurs noms, ils verront que pas un cultiva-
teur dans les comtés de Leeds et de Grenville ne
contestera une seule des déclarations de ces délé-
gués. Que disent-ils?

Nous, les délégués choisis, dont les noms sont apposés
ci-après, nous sommes réunis, tel que convenu, à Brook-
ville le quatrième jour de juillet, et sommes allés à Ogdens-
burg, puis avons passé trois jours à parcourir les différen-
tes parties des meilleures régions agricoles des comtés de
St. Lawrence et de Jefferson, dans l'Etat de New-York,
arrêtant chez des cultivateurs,parlant à ces derniers et à
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des fromagers, visitant un certain nombre de magasins,
où nous nous sommes procuré des échantillons de mar-
chandises avec les prix, visitant aussi des ateliers de sel-
lerie, des marchands d'instruments aratoires, des mar-
chands de voitures, des boutiques de forgerons, etc., pour
nous conformer aux instructions contenues dans votre
lettre. Nous incluons, dans ce rapport que nous vous fai-
sons, le compte rendu de plusieurs entrevues que nous
avons eues avec quelques-uns de ceux à qui nous avons
parlé. D'après tout ce que nous avons pu apprendre, nous
avons constaté que les cultivateurs des comtés de Jeffer-
son et de St. Lawrence, où nous sommes allés paient
aussi cher ou plus cher ce qu'ils sont obligés d'acheter, et
ne vendent pas leurs produits à des prix plus élevés que
ne le font les cultivateurs du Comté de Leeds. Nous avons
aussi constaté au'ilsne sont pas plus prospères et, d'après
ce que nous avons pu apprendre, qu'ils sont plus grevés
d'hypothèques, que ne le sont les cultivateurs du comté
de Leeds. De plus, nous avons constaté que des fermes
bien améliorées, formées des meilleurs sols et situées
dans un rayon de deux à dix milles de la ville d'Ogdens-
burg, ainsi que dans d'autres localités où nous avons pris
des renseignements, peuvent être achetées à bien meil-
leur marché que les terres de même qualité, améliorées
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et situées de la même manière, dans le comté de Leeds;
que la valeur des fermes des comtés de Jefferson et de St.
Lawrence a plus diminué que celle des fermeq situées de
la même manière dans le comté de Leeds. Nous avons
constaté que le prix des cotonnades de toute sorte est à
peu près le même aux Etats-Unis qu'au Canada; le prix
des lainages de toute sorte et les vêtements est beaucoup
plus élevé aux Etats-Unis qu'au Canada; le sucre et le
thé se vendent plus cher aux Etats-Unis qu'au Canada;
les provisions se vendent à peu près le même prix dans
les deux pays ; le prix des instruments aratoires et du fil
d'engerbage est plus élevé aux Etats-Unis qu'au Canada ;
les voitures de toute sorte, en tenant compte de la qualité
sont à aussi bon marché sinon à meilleur marché au Ca-
nada qu'aux Etats-UInis; les articles nécessaires à la
fabrication du fromage se vendent plus cher aux Etats-
Unis qu'au Canada, pendant que le fromage s'y vend
moins cher; les taxes, indépendamment des taxes scolai-
res et de la capitation, sont plus élevées aux Etats-Unis
qu'au Canada.

Les délégués donnèrent une liste détaillée des
prix des divers articles au Canada et aux Etats-
Unis, et je vais en citer un ou deux exemples:

INsTRU-MENTs ARATOIRES.

Prix au Canada. Prix aux Etcts-U7nie.

Les meilleures engerbeuses....... ...... $100 à $110 Les neilîcues engerbeuses..............$120 à $135
Moissonneuses..... ................... it 65 Moisonneuses.......................... 60 à 65
Faucheuses..... ...................... 40 à 4; Faucheuses............................ 4 à 4
Râtcîux àa hevaux ............... 22 Râteaux à chevaux......................... 25
Semoirs..... ................... 48 Semoirs................................ 50
Semoirs à 10 sillons ..................... 60 Semoirs à 10 sillons............ ......... 65
Herses à disques de Randall..............22 Herses à disques de Randal............... 28
Charrue pour tous les usages, modèle Frost Charrepour tous les usages, modèle Frot

et Wood, ou Wilkinson................13 etWood, ou Wilkinson................. 16
Fil d'engerbage, standard.............. O9e. Fil d'engerbage standard................. 0 Il c.
Fil d'eugerbage, de manille........... loje. Fil d'engerbagede manille.................. 0 à2 .

Le prix du fil d'engerbage, l'an dernier, était
deoi. ...................................... 2et c.

Les prix des instruments aratoires sont pour argent comptant dans les deux pays, et les qualités sont les mêmes.

Voilà ce que déclarèrent les délégués, et ils
publièrent le compte rendu d'entrevues qu'ils
avaient eues avec des cultivateurs de diverses
localités, dans quelques-unes des meilleures régions
agricoles (les comtés de St. Lawrence et de
Jefferson. Le rapport est signé par M. Andrew'
Gray, cultivateur, et préfet des comtés-unis de
Leeds et de Grenville; M. John A. Webster, culti-
vateur, et maire de la partie supérieure de Leeds et
Lanîsdowne; John Connor, cultivateur et fromager;
Alexander Atcheson, cultivateur, président de
l'Association agricole de Leeds-sud ; John Roddick,
meunier et cultivateur, ex-maire de Leeds et
Lansdowne (partie inférieure) ; Thomas Beruey,
marchand d'instruments aratoires, ex-maire de la
partie inférieure de Young et Ascot; John Franklin,
cultivateur et président du Cercle Agricole, canton
le Brockville ; E. G. Adans, cultivateur et mar-

chands d'instruments aratoires, ex-maire de North
Crosby, et John R. Dargavel, marchand et greffier
du tovnship de South Crosby Voilà le témaoi-
guage donné par huit ou neuf personnes désinté-
ressées, qui ont visité des magasins, etc., de l'autre
côté de la frontière, et qui, après leur retour, ont
fait leur rapport ; et personne, ni dans cette
Chambre, ni ailleurs, ne peut constater avec succès
les faits que contient ce rapport.

Prenons une moissonneuse. Le cultivateur
peut en acheter une de la meilleure qualité, en
Canada, pour $110 Pour une moissonneuse de
mnêmequalitéaux Etats-Unis, il lui faut payer $125.
'Mais supposons que nous acceptions la déclaration
le l'honorable député de Bothwell (M. Mills) au
sajet des. voitures, et que nous disions, pour les

fins de la discussion, que l'on petit acheter, aux
Etats-Unis, pou- $90, une aussi bonne moisson-
ieuse que celle que l'on peut acheter au Canada pont-
$110. Le droit ou la taxe, ou quelque soit le nom
que vous lui donniez, est de 20 pour 100, et le fret
sera de $2. De sorte que' le cultivatenr aurait à
payer $18 de droit et $2 de fret, ce (lui porterait à
$110 le coût de l'article américain au Canada. Il
est vrai que les $18 sont allées dansle 'trésor, mais
les $90 d'argent canadien sont perdues pour notre
pays; dès q ne cet instrument sera usé, le Canada sera
plus pauvre de $90. Mais la perte ne s'arrête pas
ici. Il faudra à un homme 30 jours, ou à 30
hommes, une journée pour fabriquer cet article au
Canada. Si l'article est fabriqué aux Etats-Unis,
le travail pour ces hommes n'existera plus au
Canada ; outre les hommes qui fabriquent cet
article à la manufacture, voyez tout l'autre travail
dont nous perdrons le profit : le mineur qui extrait
le fer des mines; le niolour qui moule le fer ; le
mécanicien qui ajuste les pièces de la machine ;
l'homme qui coupe le bois et le débite à la scierie
pour le faire entrer dans la construction de cette
machine parfaite ; le fabricant de peintures,; le
peintre qui lui fabrique la peinture, peinture la
machine ; l'homme qui fait les ferrures de cette
machine-tous ces hommes sont' privés de leur
travail, - et l'industrie est transplantée de l'autre
côté de la frontière américaine.

Examinons ce que cela représenterait pour les
cultivateurs canadiens. UnIgrand nombre d'hommes
sont employés à la fabrication de ces instruments
aratoires dans presque chaque province du Canada;
les cultivateurs canadiens fournissent à ces hommes
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les aliments dont ils ont besoin, et laissez-moi
demander s'il serait avantageux aux cultivateurs
de notre pays de forcer ces ouvriers à émigrer aux
Etats-Unis. Voici donc la question que nous
devons nous poser: Si nous pouvons fabriquer nos
instruments aratoires au Canada, avec nos matières
premières, et les fabriquer et les vendre à un prix
aussi bas que celui payé par le cultivateur améri-
cain pour les articles similaires, pourquoi adopte-
rions-nous une politique comportant une réduction
(le notre tarif, comme celle que mon honorable ami
propose, savoir : la disparition du dernier vestige de
protection? Pourquoi chasserions-nous aux Etats-
Unis, ou ailleurs, tous les manufacturiers et tous
les ouvriers canadiens, résultat qui serait inévitable,
si la politique prêchée par le parti libéral était
adoptée ? L'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) dit qu'il y a 367,000 personnes,
la plupart chefs de famille, employées dans l'une ou
l'autre branche (les industries de notre pays. A
cinq personnes par famille, cela représente 1,835,00)
personnes que font vivre nos industries manufactu-
rières, lesquelles fabriquent des marchandises en
Canada pour l'usage (le notre population. N'est-ce
pas énorme pour les cultivateurs canadiens de pou-
voir' vendre leurs produits à cette grande foule (le
('anadiens ? Serait-ce avantageux pour le cultiva-
teur canadien si tous ces gens étaient chassés du
pays, comme ils le seraient, si nous ne produisions
pas nous-mêmes notre fer, notre houille, notre
pétrole, notre sucre, nos cotonnades, nos lainages,
nos instruments aratoires, nos chaussures, de fait,
tous ces articles que nous fabriquons ? Si ces
1,800,000 personnes étaient privées de la protection
qu'elles ont aujourd'hui, elles seraient simplement
forcées d'émigrer aux Etats-Unis, ou dans d'autres
pays étrangers. Si, d'après les honorables membres
de la gauche, il fallait faire disparaître jusqu'au
der'nier vestige de protection, cette foule (le gens
serait forcée de disparaître en même temps, et en
quoi nos cultivateurs y gagneraient-ils, s'ils étaient
obligés d'exporter leurs produits ? Quel avantage
cela serait-il pour le cultivateur canadien, je le
demande, s'il lui fallait porter son blé, sa farine,
son beurre, son fromage, ses légumes, ses volailles,
en un mot tous ses produits chez un autre cultiva-
teur et lui demander de les acheter, quand cet
autre cultivateur aurait lui-même une grande quai-
tité des mêmes articles à vendre? Les cultivateurs
canadiens comprennent-ils leurs intérêts, M. l'Ora-
teur ?

Pourquoi une délégation de cultivateurs est-elle
venue ici, ces jours derniers, demander au gouver-
ment, quoi? Lui demander de changer le droit
ad r'(orem en un droit spécifique sur le lard. Voi-
là ce qu'a demandé une délégation de cultivateurs
qui, comprenaient leurs intérêts mieux que per-
sonne.

Ils déclarèrent que la production du lard et du
bouf et l'industrie laitière étaient leurs principales
occupations et ils voulurent que ces articles et
tous leurs autres produits fussent protégés pour un
droit spécifique et non ad valorem. Ils ne faisaient
pas cette demande dans le but d'augmenter les
prix pour le consommateur, mais pour garder le
marché intérieur pour eux. Ils ont eu la franchise
de dire: peu nous importent les droits surlesarticles
manufacturés, pourvu que nos produits soient pro-
tégés raisonnablement, vous pouvez mettre aussi
des droits sur les articles manufacturés, car la con-
currence maintiendra les prix suffisamment bas.

M. TAYLOR.

Presque tous les produits agricoles sont protégés
<le cette manière. Puisque les produits agricoles
sont taxés de 30 à 50 pour 100, si on appelle cela
une taxe, les ouvriers ont droit à laxmême protection
sur leur travail. La classe ouvrière ne se plaint pas
des droits sur les produits agricoles, bien que l'ho-
norable député ouvrier (M. Lepine) ait donné avis
qu'il demandera au gouvernement d'enlever les
droits eur le beurre, le fromage, les eufs, le lard et
autres produits semblables. Les ouvriers se sont
probablement dit: Si les cultivateurs veulent abolir
la protection sur les articles fabriqués par les ou-
vriers <le Montréal, qu'on l'abolisse aussi sur les
produits agricoles vendus par les cultivateurs. Il
y a quelques années, j'ai demandé augouvernement
d'imposer un droit sur le lard. L'aimée avant
cette proposition, le Canada avait importé des
Etats-Unis pour plus <le $12,000,000 de lard, de
bouf et autres produits pour être consommés par
notre population. Le gouvernement imposa un
droit sur le lard et le bouf, et les cultivateurs ont
fait de si grands progrès dans ces industries, que
l'an dernier, non seulement ils ont pu approvision-
ner tout le marché intérieur, mais ils ont aussi
exporté, et nous avons ainsi gardé daxns le pays les
$12,000,000 qui servaient autrefois à l'achat de ces
produits aux Etats-Unis.

Nos cultivateurs savent ce qu'ils ont à faire. Ils
ne veulent pas que le lard, le bouf, le beurre falsi-
fié, le fromage, les fruits, les légumes, le maïs des
Etats-Unis, entrent ici en franchise. Ils peuvent
maintenant produire assez pour approvisionner le
marché intérieur, et ils veulent que les produits
américains soient exclus.

Comme je l'ai déjà (lit, ils veulent que cette pro-
tection soit maintenue, non pour faire augmenter
les prix, mais pour que les produits semblables aux
leurs dont il y a un surplus aux Etats-Unis soient
exclus.

J'ai recu ce matin une lettre d'un cultivateur de
mon comté, qui est président d'une loge de Patrons.
A l'heure qu'il est, les Patrons discutent ces ques-
tions à fond, car elles leur sont expliquées par
leur journal le Farmer's Sun, qui n'est qu'une
réimpression du journal de la localité, publiée par
'honorable député de Bothwell (M. Mil.s), ou qui
est son organe.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

M. TAYLOR : Il passe du moins pour être son
organe. Dans tous les cas, il est l'organe libéral de
l'ouest d'Ontario, et l'organe des Patrons de l'In-
dustrie n'en est qu'une réimpression.

M. MILLS (Bothwell) : Je n'ai pas d'organe.

M. TAYLOR: Vous passez pour en avoir un,
comme je passe moi-même pour en avoir un dans
ma propre ville.

M. MILLS (Bothwell): Mais l'honorable député
ne l'a pas avoué.

M. TAYLOR: Je l'avoue à présent. L'organe
officiel des Patrons ne tient pas compte au gouver-
nemxent de l'abaissement des droits ; et j'en conclus
que c'est un journal grit sous un autre nom, se
donnant pour l'organe officiel des Patrons.

Voici la lettre que j'ai recue :
SOUTH LAKE, 9 avril 1894.

CHER M. TAYLo,-Je profite de l'occasion pour vous
écrire quelques lignes au sujet des sentiments des cultiva-
teurs de la localité quant au nouveau tarif. Ils sont
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assez satisfaits des changements, à l'exception de celui
imposé sur le lard, qui a été diminué de 2 centins par
livre à 25 pour 100. bi les produits agricoles sont bien
protégés, nous, les cultivateurs, n'exigerons pas un trop
fort abaissement des droits sur les autres articles, comme
les machines etc., car cela nous affecte peu. La majorité
des cultivateurs îu paye sont pourvus de machines, ils ne
sont pas obligés d'en acheter tous les ans. Les instru-
ments aratoires durent plusieurs années, si on en prend
soin. Nous ne prétendons pas monopoliser toutes les
faveurs au prix de trop grands sacrifices pour les autres

industries.
(Signé) JOHN BIRMINGHAM.

Ce que les cultivateurs demandent, c'est que le
droit sur le lard soit porté à 3 centins par livre.
Le président d'une autre loge de Patrons de mon
comté m'écrit aussi que les cultivateurs sont satis-
faits du tarif, excepté qu'ils voudraient que le droit
sur le lard soit augmenté. Peu leur importe qu'il
y ait des droits sur les machines et autres articles,
pourvu qu'ils soient eux-mêmes suffisamment pro-
tégés.

J'ai aussi ma manière de voir sur le tarif et je
suis fortement en faveur de la protection pour
toutes nos industries agricoles, manufacturières,
minières, des pêcheries, etc. Au commencement du
mois de février dernier, j'ai été invité par les Patrons
de l'Industrie de mon comté à leur exposer mes vues
sur le tarif. J'ai exposé nia manière de voir dans
une lettre que je leur ai lue en cette occasion, et je
ne crains pas de dire que parmi les trois ou quatre
cents cultivateurs présents, neuf sur dix ont par-
tagé mon opinion. Les idées que j'ai exprimées en
cette circonstance, sont encore nies idées aujour-
d'hui. Je leur ai demandé de me faire connaître
leurs demandes, afin de les appuyer auprès du gou-
vernenment lorsqu'il y aurait (les changements dans
le tarif. Je vais lire la lettre que, j'ai lue à cette
runion :

J'ai lu attentivement le bill américain de M. Wilson.tel
qu'il a été proposé au Sénat, et je désire faire quelques
remarques sur la revision du tarif canadien. Il y a une
chose qu'on ne devrait pas oublier-on devrait, autant que
possible imiter les Américains, c'est-à-dire faire des lois
pour notre pays et pour notre population. La tendance
générale de leur tarif est de protéger les industries améri-
caines, ils n'ont pas abaissé les droits sur un seul article
pour lequel ils craignent la concurrence et ils n'admettent
en franchise que les produits dont ils ont besoin comme
matière première, les denrées alimentaires et les articles
dont ils ont un surplus et pour lesquels ils ne craignent
pas la concurrence.

J'espère que sous ce rapport, notre gouvernement les
imitera-sous d'autres rapports, nous sommes dans une
position différente et il nous faut une protection plus
élevée qu'eux. Notre marché est plus restreint et il nous
fuit importer la matière première, tandis qu'ils ont un
marché considérable et possèdent la matière première.

Sur les cotçns et les lainages, d'après leur nouveau
tarif, les droits sur certains produits sont plus élevés que
les nôtres et ils mettent des droits spécifiques et ad valo-
rem.

Le fer et l'acier constituent la principale matière pre-
nière de la plupart de nos industries, et comme ces deux
articles sont produits dans le pays, je ne crois pas que les
droits qui les protègent doivent être abaissés. Il y a
certaines qualités de fer et d'acier, comme le fer de Nor-
vège et de Suède, et des aciers supérieurs qui ne sont pas
fabriqués au Canada; ils devraient être admis en fran-
chise, mais les autres devraient rester comme ils sont,
afin de développer l'industrie -du fer et de l'acier. Une
chose qui, dans mon opinion, a contribué à retarder les
progrès de cette industrie, c'est que les droits sur le vieux
fer ne sont pas assez élevés. Le droit actuel devrait être
augmenté de $4 par tonne; cela aurait l'effet d'une nou-
velle prime pour les fabricants de fer et d'acier; il fau-
drait aussi maintenir les droits actuels sur les articles
ian ufacturés, afin de protéger les lamineries ; s'ils ne sont
pils suffisants on pourrait les élever un peu, mais je crois
q ic les droits actuels suffisent, car je constate que tous les
industriels pour lesquels le fer et l'acier constituent la
principale matière première, préfèrent que les droits
zctue s restent comme ils sont, savoir: $12et $13 par
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tonne, plutôt que les' voir diminués ainsi que les droits
sur les articles manufacturés.

Dans toutes les classes favorables à la politique natio-
nale. je*constate une satisfaction assez générale, d'après ce
que j'ai pu voir des réunions tenues par les contrôleurs, à
l'ceep tien des instruments aratoires, le fil de for barbelé,
le fil d'engerbage et le pétrole.

Si le biil Wilson est adopté, je conseillerais les mêmes
réductions sur les instruments aratoires, mais il faudrait
veiller à ce qu'ils n'appliquent pas l'article six, page 92,
du bill Wilson, à nos marchandises expédiées aux Etats-
Unis. Notre tarif devrait se lire: Charrues, herses, mois-
sonneuses, faucheuses, râteaux à chevaux, bineuses, ma-
chines à battre, et machines à égrener en franchise.
Pourvu que si aucun de ces articles est importé d'un pays

u impose des droits sur ces mêmes articles venant du
anada, ou si la libre importation et la vente dans ce pays

en sont empêchées par des lois locales.ou marques de com-
merce, les droits sur ces articles venant du dit pays,
seront remis à ce qu'ils étaient avant l'adoption de la
présente loi.

Puis, pour donneraux fabricants d'instruments aratoires
autant d'avantages qu'aux fabricants américains, sous le
rapport de la matière première, et pour leur permettre de
vendre leurs produits à nos cultivateurs à aussi bas prix
que les fabricants américain les vendent auxleurs. je leur
accorderais sur tout le fer l'acier le .:oton, etc., fabriqués
au Canada et qui entrent dans la fabrica tion de cesinstru-
ments, une prime égale aux droits sur le fer. l'acier et le
coton, s'ils avaient été importés-mais la prime ne serait
payée que lorsque la matière première serait de produc-
tion canadienne. C'est-à-dire queje ne leur permettrais
pas d'importer leur fer, leur acier, leur coton, etc., puis
leur donner une prime égale aux droits; la prime ne
serait accordée que sur la matière première venant du
Canada. Cela aiderait beaucoup aux industries du fer,
de l'acier et du coton et serait un grand avantage pour les
cultivateurs, surtout dans le-Nord-Ouest.

Quant au pétrole, si l'article américain, comme com-
bustible ou pour la raffinerie, pouvait être importé en
franchise sans nuire à l'industrie canadienne,j'en serais ;
mais si cela devait la ruiner, laissons les droits tels qu'ils
sont, car on a remédié aux griefs dans les anciennes pro-
vinces, en réduisant lerprix de cet article à12lcentins par
gallon : mais j'obligerais les fabricants à approvisionner
aux mêmes conditions les provinces maritimes et le Nord-
Ouest

Quant aux céréales et aux substances farineuses, voyez
le tarif américain, à la page 29 du bill Wilson, article 189.

Quel avantage aurions-nous à admettre ces articles en
franchise, conditionnellement; ils veulentque nous ache-
tions leur maïs et qu'achètent-ils de nous en retour?

Je voudrais que notre tarif dise: sarrasin, maïs ou blé
d'Inde, farine de blé d'Inde, avoine, gruau, seigle, farine
de seigle, blé, farine de blé. son, et foin en franchise;
pourvu que tous et chacun de ces produits ne soient admis
en franchise que lorsqu'ils viennent des pays qui n'impo-
sent aucun droit sur ces mêmes articles, lorsqu'ils sont
exportés du Canada, dans ces pays.

Il me semble que ce serait la une proposition raisonna-
ble; qu'ils prennent nos pommes de terre, notre orge et
notre foin, en échange de leur maïs. On se sert autant
du maïs pour la nourriture des animaux que du foin; et
par conséquent, le foin devrait, comme l'orge,être mis sur
la liste des céréales.

J'ai discuté ce point avec beaucoup de cultivateurs,
libéraux et conservateurs, et tous s'accordent à dire que
cet arrangement serait juste et que si nous ne pouvonspas l'obtenir, nous devrions rester comme nous sommes.
Tous s'accordent à dire que nous ne devons pas admettre
leur maïs, s'ils n'admettent pas notre foin et notre orge.

Je ne toueberais pas aux droits actuels sur les viandes
de toute sorte, excepté que je remplacerais le droit de
YJ et. par livre sur le lard, par un droit de 3 cts. par livre.
Uela serait tout à l'avantage des cultivateurs qui produi-
sent aujourd'hui le lard en si grande quantité, et je ne
crois pas que les commerçants de bois auraient beaucoup
à souffrir; dans les réunions tenues par les contrôleurs, il
a été démontré clairement que l'opinion générale demande
que les droits sur le lard soient maintenus et fixés à 3 ets,
par livre.

Je laisserais les droits sur les fruits, comme ils sont.
Je ne toucherais pas aux droits sur le sel, pour ne pas

nuire à l'industrie canadienne. J'admettrais le bois en
franchise, comme font les Américains, et comme nous
faisons actuellement.

En général, je voudrais une aussi longue liste que pos-
sible d'articles admis en franchise, pour la matière pre-
mière et les articles de nécessité. 'Taxez les articles de
luxe tant que vousvoudrez Protégez toutesnosindustries
de manière à garder notre commerce, à fournir de l'ou-
vrage à notre population, non seulement dans les bonnes
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années, mais dans les temps de crise, comme à présent.
La concurrence tiendra les prix assez bas, et je voudrais
ne rien changer au tarif sur les articles manufacturés, à
l'exception de ceux que j'ai mentionnés, et je crois que
nos amis, dans les villes et les campagnes seront satis-
faits, tandis que si nous baissons le tarif de 5 pour 100,
nos adversaires ne le seront pas.

De plus, si le tarif est abaissé sur les articles manufac-
turés, beaucoup en souffriront, et les ouvriers seront les
premiers à s'en sentir, puisqu'ils seront moins payés pour

qele fabricant puisse lutter avec les producteurs étran-
gers. Même à l'heure actuelle, grâce à la crise qui sévit
aux Etats-Unis, plusieurs de nos industries sont incapable
de lutter avec les manufactures américaines, de sorte que
sur certains articles, on devrait augmenter la protection.

Voilà quelle était ma manière de voir sur le tarif,
et c'est encore ma manière de voir, aujourd'hui.
Dans son discours sur le budget, le ministre des
Finances a exprimé les mêmes opinions, quand il a*
dit que c'était l'intention du gouvernement de*
donner ample protection à toutes nos industries,
agricoles ou manufacturières, pour leur permettre
de lutter avantageusement sur notre marché contre
les produits étrangers. Vu la crise qui sévit aux
Etats-Unis, jecrois que dans les résolutionsqu'il nous
a soumises, il ne donne pas assez de protection à cer-
tains articles ; je ne doute pas qu'en comité, des
changements seront faits dans les droits sur le lard
et quelques autres articles qui ne peuvent être pro-
tégés que par un droit spécifique, dans les temps
de crise, ou lorsqu'il faut vendre à sacrifice, comme
la chose a lieu en ce moment aux Etat-Unis.

Lorsque la Chambre sera formée en comité, j'es-
père que les droits ad ralorem sur le lard seront rem-
placés par des droits spécifiques, et qu'il en sera
ainsi pour quelques autres aiticles que les résolu-
tions actuelles ne protègent pas suffisamment.

Dans sa réponse au ministre des Finances, l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
a exposé son programme, et ce programme consiste
à faire disparaître les dernières traces de la protec-
tion. Mon programme, à moi, c'est la protection
à nos industries agricoles, manufacturières et
autres.

Voici la proposition que je fais à l'honorable
député: Qu'il fasse imprimer 8,000 exemplaires de
ce fameux discours dont j'ai cité des extraits, et j'en
ferai imprimer 8,000 exemplaires de celui que je
viens de prononcer. Nous ferons adresser un exem-
plaire de chaque discours à tous les électeurs de la
division-sud de Leeds. Cette division électorale est
composée d'une ville avec une population de 4,000
âmes, deux villages constitués en corporation, avec
une population d'environ1,000 chacun, et huit town-
ships entièrement colonisés et habités par des culti-
vateurs riches et prospères. Dans les huit town-
ships, le nombre des électeurs est de 6,000 à 7,000,
et comme ils sont également divisés entre conser-
vateurs et libéraux, la division a toujours été con-
sidérée comme douteuse. Nous adresserons un
exemplaire de chaque discours à tous les électeurs.
Nous ne ferons pas d'autre travail électoral que
celui-là, laissant à l'intelligence des électeurs le
soin de juger du mérite de nos arguments.

Je vais remettre mon mandat, l'honorable
député en fera autant, et le verdict sera rendu par
les électeurs, sans cabale, ni d'un côté, ni de l'autre.

si je ne suis pas élu par une forte majorité, je me
retirerai de la vie publique et j'admettrai que la
population du Canada n'est pas en faveur de la
protection de nos industries, agricoles, manufac-
turières et autres.

M. FORBES: Lanceriez-vous le même défi pour
Oxford-sud ?

M. TAYLoR.

M. TAYLOR: Leeds-sud n'est pas une division
tory, c'est une division douteuse, tandis que Oxford-
sud est une divison libérale; cependant, je ne crain-
drais pas d'étendre le défi et nous nous porterions
candidats, tous les deux, le même jour dans les
deux divisions.

J'ai toujours été un homme pratique et il me
semble que ce serait là une solution pratique de la
question-les électeurs décideraient eux-mêmes s'ils
veulent voir disparaître les derniers vertiges de la
protection, ou s'ils préfèrent la protection pour
leur lard, et tous les produits de leurs fermes et
pour les classes ouvrières, afin que les cultivateurs
puissent leur fournir des denrées. Je termine par
ce défi à l'honorable députe et je remercie M. l'Ora-
teur et la Chambre de l'attention qu'ils m'ont
prêtée.

M. CASEY : L'honorable député propose assu-
rément un tournoi d'un nouveau genre.

Il n'est pas' satisfait du programme posée par
ses chefs et il énonce un programme qu'il déclare
le sien propre. Il désire que l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) résigne son
siège ; il résignerait alors le sien, et la lutte entre
les deux se ferait à des conditions très particulières.
Je crois que l'honorable député serait très impru-
dent d'en agir ainsi, parce que la majorité qu'il a
obtenue dans le comté du Leeds-sud n'avait pas
beaucoup augmenté aux dernières élections.

M. TAYLOR: 106 voix seulement.

M. CASEY : Mais il y avait une réduction en
comparaison avec les élections précédentes, même
sans les huit mille discours de l'honorable député
d'Oxford-sud, que l'honorable monsieur propose
maintenant de répandre dans le comté. L'honora-
ble monsieur prétend avoir toujours été un protec-
tionniste logique. Je regrette qu'il ne se soit pas
aperçu, comme son chef distingué, de ses erreurs à
temps.

Peut-être, aussi, l'honorable député de Leeds-sud
n'est-il aussi ardent protectionniste que depuis que
le ministre des Finances a reconnu ses erreurs-
ses erreurs d'écriture-quoiqu'il prétende n'avoir
aucune relation avec ce véhicule " démocrate " qui
passa chargé d'empois et auquel l'honorable député
pour Grey-nord (M. Landerkin) fit allusion.

J'ai certainement compris que l'honorable re-
présentant de Leeds-sud (M. Taylor) était inté-
ressé à la fabrication, sinon des voitures, du moins
de certaines choses qui en font partie, telles que les
roues, les rais, etc. J'aimerais à le voir à son
siège afin qu'il nous dise jusqu'à quel point ma
déclaration est vraie. Mais je ne veux pas m'arrê-
ter trop longtemps aux remarques de l'honorable
monsieur, de peur d'y consacrer tout mon temps.
Je veux seulement attirer l'attention de cette
Chambre sur deux points d'économie politique qu'il
a mentionnés.

Il a posé comme principe que toutes les fois que
vous achetez quelque chose de l'étranger, vous per-
dez l'argent que vous payez. Et, comme exem-
ple, il a cité la moissonneuse qui peut être achetée
aux Etats-Unis pour $90 et qui coûte $100 au
Canada; et il dit que malgré la différence dans le
prix, il était plus avantageux d'acheter cette ma-
chine au Canada, parce que si elle était achetée aux
Etats-Unis, nous perdrions le bénéfice de notre ar-
gent qui irait à nos voisins.
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Si telle est sa manière de faire les affaires, je
m'étonne du succès qu'il a remporté dans ces entre-
prises commerciales. S'il donne $90 en argent sans
recevoir en marchandises la valeur de ses $90, il
n'est plus l'homme que je connaissais. Je ne crois
pas que le peuple du Canada donne son argentsans
qu'il lui rapporte quelque chose, et c'est vrai-
ment un nouveau principe d'économie politique que
l'honorable député a énoncé, que l'argent envoyé
à l'étranger pour acheter des articles qui ont une
valeur correspondante, soit perdu.

Mais il contribue davantageà la science de l'écono-
mie politique par ce nouveau point. Il veut qu'on
impose une taxe afin de fermer notre marché à cer-
tains articles dont nous avons nous-mêmes un sur-
plus, dans le but d'expédier les nôtres aux autres
pays. Il aurait proposé d'empêcher l'eau de monter
sur une colline, qu'il n'aurait pas eu moins de sens
commun. L'idée d'imposer un droit sur un article
que nous produisons en quantité plus que suffisante,
ou plutôt, d'imposer une taxe sur un tel article dans
le but de le protéger, est des plus ridicules ,à conce-
voir. Cette taxe inposée dans un tel cas appartient
à la classe que mon honorable ami de Bothwell (M.
Mills) a qualifiée de taxe feinte.

Si je me le rappelle bien, l'honorable monsieur a
<lit qu'il y avait des taxes imposées en considération
les revenus, et d'autres, en considération du

développement du pays-appelées communément
taxes protectionnistes et "taxes feintes "-et
comme l'honorable député de Leeds (M. Taylor) a
fait allusion au discours de mon ami, l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) et n'a pas semblé
comprendre son langage, je voudrais attirer
l'attention de cette Chambre sur les citations prises
du discours de l'honorable représentant de
Jothwell

Et ce qui est vrai de cette taxe, est également vrai de
toute autre que l'honorable monsieur a imposée, non dans
le but de grossir les revenus qui vont au trésor publie,
mais bien dans le but de développer le pays.

M. MILLS (Bothwell): Il s'arrêta au mot " im-
posée."

M. CASEY : Oui; l'honorable député s'arrêta
au mot " imposée," laissant à penser que mon ami
(le Bothwell avait fait allusion à toutes les taxes
imposées sous la politique nationale. Telle n'était
pas son intention, parce qu'il ne pouvait pas parler
des taxes imposées sur le blé, le beurre, le fro-
mage, les bestiaux et les autres articles que nous
exportons en surplus.

Voilà pour les remarques de mon honorable ami
<le Leeds (M. Taylor). Quant à moi, j'imiterai le
prédicateur qui base son sermon sur un texte. Ce
texte est si long, que je ne fatiguerai pas l'attention
de cette Chambre par sa lecture préalable. Mon
texte est tout le discours de l'honorable ministre
les Finances que je parcourrai pour vous en faire

voir les perles et les erreurs d'écriture que je ferai
suivre de commentaires.

Je ferais petit-être mieux de diviser mon sermon
en quelques points. Si je perds la suite de mes
idées, ou si je perds la tête en la recherchant, j'au-
rai à compter sur l'indulgence de cette Chambre.

La première question que je vais poser est celle-
ci: Quelle est la question entre les partis de cette
Chambre ? Le ministre des Finances, au cours de
son discours était très anxieux de savoir de la
part de l'honorable député d'Oxford-sud , (sir

30J

Richard Cartwright) quelle était la politique dé.
finie des libéraux sur la question du commerce.

Plusieurs honorables députés de l'autre côté ont
demandé, même après le discours de l'honorable
député d'Oxford-sud, qu'ils n'avaient certainement
pas lu-et il était également évident qu'ils n'avaient
pas lu la résolution proposée par l'honorable dé.
puté-que les libéraux déterminent clairement
leur politique. J'espère que l'honorable ministre
des Finances, au moins, pour ne pas parler de ses
partisans qui ne lisent seulement pas ce qui se rap-
porte au débat, n'est plus dans le doute concernant
la politique adoptée par les honorables députés de
ce côté de la Chambre. Elle est démontrée dis-
tinctement, franchement dans l'amendement pro-
posé par l'honorable député d'Oxford-sud.

La question posée est directe entre la politique
qui maintient un tarif pour des fins de revenu seu-
leinent, et celle qui maintient un tarif dans le but
de développer certaines industries, au lieu d'aug-
menter les revenus du trésor. Il n'est pas néces-
saire de lire toute la résolution, mais je veux
attirer spécialement votre attention sur une partie :

que, afin d'arriver à cette fin, le tarif devrait être ré-
duit aux besoins d'un gouvernement honnête, économe
et efficace; le principe protectionniste aurait d û n'être
pas.considéré en ce qui concerne certaines industries,
aux dépens de la population en général, et la taxe ne
devrait être imposée que pour une fin de revenu:

Qu'il devrait être réglé de manière à ce que les choses
nécessaires à la vie soient admis en franchise, ou du
moins à ne que la taxe en soit la plus légère possible, et
qu'un commerce plus libre se fasse entre le Canada et
tous les pays du monde, et spécialement l'Angleterre et
les Etats-Unis.
Telle est la politique de ce côté de la Chambre.
Celle de l'honorable ministre des Finances, d'un
autre côté, est une politique protectionniste, comme
il nous l'a dit; elle est opposée à une politique qui
veut augmenter les revenus sans égard à la protec-
tion. Ce qu'il veut avoir, par ce tarif, c'est la
protection. Une fois la protection obtenue, il n'a
pas d'objection à ce qu'on produise des revenus avec
le tarif. Il disait au commencement de son dis-
cours :

Je désire vous faire remarquer, avant d'aller plus loin
sur ce sujet, qu'il est beaucoup moins important de s'oc-
cuper des revenus que des effets du principe et des détails
du tarif sur le commerce et le développement d'un pays.
Et plus loin :

Les principes d'un tarif n'ont rien à faire, en cette an-
née 1893-94 avec l'argent requis pour les dépenses du
pays; et le fait que trente-huit millions de dollars sont
prélevés sous ce régime, n'est pas un argument qui nous
porte soit à l'appuyer ou à le condamner.

Il est clairement déclaré qu'il importe peu que le
tarif apporte beaucoup d'argent au trésor, que le
peuple paie beaucoup ou peu d'argent, pourvu que
l'on ait ce que l'honorable monsieur appelle le déve-
loppement ou la protection pour certaines indus-
tries. Ceci me paraît une déclaration étrange pour
un tel sujet politique. Mais c'est clair et frappant.
Et même il appuie davantage en disant :

De sorte que l'aspect principal sous lequel nous devons
considérer le tarif, est celui de son effet sur lé commerce
et sur le développement du pays.

Et plus loin encore, vers la fin de ses remarques,
il declare particulièrement :

Je veux proclamer ici que le gouvernement d'aujour-
d'hui et que le parti qui a appuyé le gouvernement d'au-
jourd'hum,base son programme, franchement et carrément
sur l'application et sur la conservation du principe pro-
tectionniste dans'le tarif; et ce degré de protection devant
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être accordé selon les circonstances de l'industrie et la
condition des affaires et du commerce actuellement.

Cela est donc manifeste : nous avons donc
devant nous un tarif imposé pour appliquer un
principe protectionniste, plutôt que pour prélever
des revenus ; et un tarif préparé dans le but de pré-
lever des revenus, sans s'occuper de protection du
tout, mais qui accordera incidemment un peu de
protection, et cela, tant qu'il sera levé une taxe sur
des articles qui peuvent être fabriqués au pays.
Ceci m'amène au deuxième point de mon discours-
Qu'est-ce que la protection?

L'honorable ministre des Finances nous en donne
la définition :

La troisième méthode est celle que tous les grands pays,
aujourd'hui, excepté l'Angleterre, ont adoptée et mise en
pratique, et c'est le régime protectionniste,-sous lequel on
choisit une liste d'articles sur lesquels des droits sont im-
posés dans le but, non seulement de prélever des revenus,
mais de protéger le pays dans ses divers intérêts, dans son
travail, et son développement général.

Choisir une liste d'articles dans le but de les
protéger aux dépens du reste de la population
c'est donc là la protection, parce que le ministre
des Finances a en la franchise d'admettre, au moins,
que la protection ne peut exister qu'aux dépens
d'une partie de la population qui n'est pas pro-
tégée. Il dit :

Une autre objection faite contre la politique nationale
et contre le principe de protection, est celle-ci: que bien
des marchandises fabriquées se vendent plus cher aux
consommateurs en raison des droits imposés. J'admets
immédiatement cet argument jusqu'à un certain point.
Mais je dis que dans les premières années d'une politique
nationale basée sur un principe protectionniste, l'effet
d'une telle politique sera d'augmenter le prix des mar-
chandises, et qu'au commencement, le prix des articles
sera presoue au niveau de la protection accordée. Si tel
n'est pasl'effet, pourquoi l'adopterait-on ; quel serait donc
le bien d'une telle politique ?

Voilà notre objection constante, depuis que la
protection est établie: que ce système augmentait
le prix des marchandises protégées et l'augmentait
presque au montant de la taxe imposée. On résista
à cet argument et on l'a démenti continuellement
au cours de tous les débats sur cette question. On
y résista et il fut démenti encore durant ce débat,
même après que le ministre des Finances eut fait
l'aveu que j'ai lu.

L'honorable ministre, cependant, veut modifier
ensuite son aveu en disant que si tel est l'effet d'un
tarif protecteur dans le commencement, la con-
currence intérieure fait peu à peu place à la con-
currence étrangère et réduit le prix aussi bas que
si aucun droit n'avait été imposé.

On nous accuse de traiter les questions de com-
merce d'une manière théorique. Or, M. l'Orateur,
c'est considérer la question de la protection
d'une manière purement théorique, purement
"doctrinaire." La théorie est belle, mais elle ne
se pratique pas. Quand cette concurrence entre
les fabricants d'un même pays parvient à un cer-
tain degré, ceux-ci, au lieu de continuer à se faire
la guerre, s'unissent et réduisent leurs pi oduits à
un tel point, qu'ils retirent tout l'avantage des droits
de douane imposés et s'assurent de tous les pro-
fits.

C'estce quia eu lieupourle commerce des lainages,
pour celui des cotonnades, et du suere; c'est ce qui
se fait rapidement dans le commerce des instruments
aratoires et c'est ce qui arrivera dans toutes les
branches du commerce, dans le pays, où la concur-
rence parvient à ce point que les profits pro-

M. CASEY.

tégés par le haut tarif protecteur sont menacés.
Cette concurrence ne peut jamais réduire les prix
considérablement, parce' que ce résultat ne peut
pas être obtenu quand les fabricants se réunissent
pour monopoliser le commerce, ou qu'ils achètent
les manufactures de leurs rivaux moins importants.

Mais, laissant de côté la question de la concur-
rence, et toute considération relative aux effets des
monopoles, je veux demander au ministre si les
prix sont moins élevés, peu importe le moyen
employé, sous un tarif protecteur, pourquoi ne
peut-on pas, après un certain temps, se défaire du
principe de la protection ? Si les prix, au Canada,
sont, comme certains honorables députés de l'autre,
côté l'ont soutenu, aussi bas qu'ils le seraient sans
la protection, pourquoi ne pourrait-on pas,.sans
danger, baser le tarif sur un autre principe que
celui de la protection ? Parce que, s'ils disent vrai,
leurs amis, les fabricants, ne perdraient rien par
cette réforme.

L'honorable député de Leeds (M.. Taylor), nous
a dit, ce soir, combien il y avait d'articles qui se
fabriquaient à meilleur marché, au Canada, sous la
politique nationale, qu'aux Etats-Unis, et se ven-
daient aussi à un prix moins élevé. Si tel est le
cas, nous n'avons donc pas besoin de protection.

Mais nous remarquons que le gouvernement n'est
pas plus logique ici qu'en d'autres matières. L'ho-
norable ministre des Finances dit que le sacrifice
qu'il reconnaît avoir exigé de la part des consom-
mateurs du Canada par ses taxes protectionnistes,
est nécessaire, afin de nous obtenir un marché local,
bien que, d'abord, nous soyons obligés à le payer,
et afin d'être en état de faire progresser nos indus-
tries et de devenir un peuple indépendant.

Si nous consultons lhistoire de la protection en
ce pays, nous voyons que nous ne progressons pas
plus et que nous ne devenons pas plus indépendants
qu'auparavant, si les industries qui ont été protégées
demandent que la protection soit encore la base et
le principe du tarif.

Nous ne pouvons pas dire que nous progressons,
quand nous sommes obligés,-le ministre des
Finances l'a avoué lui-même-de subventionner nos
fabricants afin de les faire vivre. Cela n'est pas
un signe de progrès, ni une preuve d'indépendance ;
ceci nous fait voir que nos industries sont dans le
même état stationnaire dans lequel on les croyait
en 1879, quand ce tarif qui devait guérir tous
les maux, fut adopté.

Mais, à part les mérites et les qualité du tarif, le
ministre les Finances soutient qu'il a été approuvé
et encore par le peuple de ce pays, comme un
tarif protecteur ; que la politique nationale, telle
qu'adoptée en 1878, avait pour base le principe
protecteur, et que les élections depuis ont appuyé
l'opinion du peuple.

J'ose contredire ces déclarations et tout ce que
le ministre a dit a'ýoir été approuvé par le peuple.
J'ose vouloir critiquer tous ces points. Quand sir
John McDonald, dans la session de 1878, ättira,
pour la première fois, l'attention de cette Chambre
sur ce qui fut appelé plus tard la politique na-
tionale, il n'a pas présenté ce régime comrie
devant être un régime protecteur; son but étaitUl
remanier le tarif, de donner l'élan à une croissâýt
prospérité de toutes les industries dû Cáànaàla,
d'encourager et de développer activement le',eon-
merce interprovincial, et " suivant le cours qu'elle
doit suivre dans la direction de la réciprocité de tarif
avec nosvoisins, autantqueledemandentlesintérêts
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du Canada, cette politique parviendra dans la suite
à obtenir la réciprocité du commerce."

Telle est la politique nationale, telle que propo-
sée en 1878, non pas une politique protectrice
dans le but d'appliquer un principe de protection
mais une politique de réciprocité de tarif, dans le
but d'obtenir la réciprocité de commerce. La plu-
part d'entre nous peuvent se rappeler encore les
grands débats qui ont suivi cette proposition, non
seulement dans cette chambre, mais dans tout le
pays.

On nous a dit que les Américains imposaient sur
nos articles telle taxe, et qu'il nous fallait taxer
également les leurs. Pourquoi? Pour l'amour de
la protection ? Non, mais afin d'avoir quelque
chose à leur offrir pour obtenir la réciprocité. La
réciprocité fut toujours considérée comme le but de
la politique nationale ; et c'était l'idée d'avoir la
réciprocité avec les Etats-Unis qui a poussé les
électeurs à appuyer cette politique.

Les électeurs, en 1878, n'ont pas consciencieuse-
ment voté pour un tarif protecteur pour avoir
la protection-du moins, ils ne l'ont pas tous fait
dans aucune partie de la Confédération. Je crois que
dans les provinces maritimes, c'est l'idée d'avoir
cette réciprocité avec les Etats-Unis qui a encou-
ragé les électeurs à faire le sacrifice qu'ils devaient
faire pour quelque temps; sans cela, ils n'auraient
pas accepté cette politique.

Voici donc le principe de la législation proposée
par sir John Macdonald, en 1878: la réciproçité de
tarif, afin d'obtenir la réciprocité de commerce.

Passons naintenant aux élections suivantes, en
1882. Y a-t-il un député, dans cette chambre, qui
croie que ces élections ont été faites avec le pro-
gramme du tarif, etque le résultat a prouvé que le
peuple approuvait le principe de la protection ?
Quelques honorable députés disent " oui." Les ho-
iorable députés se rappelleront qu'aux élections de
1882, le gouvernement a eu d'autres appuis que la
protection. Nous avions à considérer la redis-
tribution des comtés du pays, appelée par nous le
gerrymander, et que les honorables membres de la
droite ont appelée de noms bien moins convenables.

Les collèges électoraux, dans Ontario du moins,
ont été coupés, tronqués et réunis, de telle sorte que
dans plusieurs endroits, la minorité des électeurs
a pu élire la majorité des députés. Dans le comté
<le Middlesex, qui est en grande majorité libérale,
sur quatre représentants, un seul libéral a été
élu. Je n'entrerai pas dans les détails de cette loi
de remaniement, car tout le monde sait que les di-
visions électorales ont été faites de manière à ce
que, dans beaucoup d'endroits, la minorité a pu
élire la majorité des députés.

Puis, il y avait aussi le chemin de fer canadien
dul Pacifique, qui était alors en pleine construction.
C'était un appoint considérable pour le gouverne-
ment du jour,. non seulement sous le rapport de
l'aide en espèce, quin'a probablement pasfait défaut,
mais aussi au point de vue de l'influence que cette
compagnie exerçait dans les Terrritoires du Nord-
Ouest, Ontario et Québec.

Autre chose encore. Le pays se ressentait encore
des effets de la fièvre de spéculation qui s'était eni-
parée du Nord-Ouest, qu'on attribuait à l'esprit
entreprenant du gouvernement. On s'imaginait
quue le pays venait d'entrer dans une ère de prospé-

i te, parce que de fortes sommes d'argent emprun-
tées étaient dépensées là où elles pouvaient fai-e le
plus de bien.

Le remaniement des comtés et le chemin de fer
canadien du Pacifique ont beaucoup plus contribué
à gagner les élections de 1882, que la politique na-
tionale qui s'était changée en politique de protec-
tion. Je dois avouer que bien que ceux qui ont
proposé la politique nationale, ne l'aient pas donnée-
comme un tarif protecteur, cependant, lorsqu'il
s'est agi de rédiger le tarif, le gouvernement en a
fait un tarif protecteur, basé sur la protection mais
laissant de côté les autres idées comprises dans la
politique nationale.

Passons maintenant aux électionsde 1887. Quelles
influences autres que le tarif ont contribué à main-
tenir les conservateurs au pouvoir? Les effets du
remaniement des comtés se faisaient et se font
encore sentir; le chemin de fer canadien du Paci-
fique était encore derrière le gouvernement, comme
en 1882. De puissantes et riches coalitions manu-
facturières s'étaient formées et appuyaient aussi le
gouvernement. Les entrepreneurs avaient com-
mencé à réaliser de grands profits, ce qui leur per-
mettait de verser de fortes souscriptions entre les
mains du gouvernement, ainsi que nous en avons eu
des preuves pendant l'enquête de 1891.

Le directeur général des Postes pourrait nous
fournir des renseignements sur ce point, car son
nom apparaît sur un grand nombre de reçus pour
des sommes considérables, prises par les entrepre-
neurs dans le coffre public et versées entre les mains
des ministres pour des fins électorales. Ces malheu-
reux qui avaient souscrit si libéralement pour les
élections, qu'ena-t-on fait? Ils ont été jetés en prison
et ils n'en sont sortis plusieurs mois après, que grâce
aux certificat" des médecins, affirmant qu'une plus
longue réclusion mettrait leur vie en danger. On
avait pernmii' à ces hommes de prendre de l'argent
dans le coffee public pour le remettre au trésorier
du parti. Ils ont été punis, mais ceux qui ont reçu
l'argent, ceux qui ont pris les deniers du peuple
pour corrompre le peuple, n'ont pas été jetés en
prison. Je ne dis pas qu'ils devraient être mis en
prison, car l'expression ne serait pro>ablement pas
parlementaire; mais si les uns sont coupables, les
autres le sont aussi, quelles qu'en puissent être les
conséquences légales.

Les entrepreneurs et les coalitions ont été èm-
ployés comme des sangsues pour sucer le sang, ou,
du moins, l'argent du peu ple, puis le gouvernement,
les a mis sur un plateau, les a recouverts de sel et
les a fait dégorger tout ce qu'ils avaient pris au
trésor public, pour le faire servir aux fins du parti.
Par ce procédé plusieurs fois répété, des sommes
considérables passèrent du trésor public dans la
caisse du parti.

Ce système atteinit son apogée en 1887 et cela,
joint aux autres i uenses dont j'ai parlé, contribue
plus que la protection au triomphe du gouverne-
ment.

Passons maintenant aux élections de 1891. Je
ne doute -pas que le ministre des Finances' va
prétendre que ces« élections ont été une victoire
pour la protection,' mais s'il veut prendre connais-
sauce de l'avis officiel de la dissolution des Cham-
bres et des causes qui l'ont motivée, avis qui a été
publié dans les mêmes termes, 'le même jour, dans
les journaux du parti, il verra qu'il n'est pas dit
que le gouvernement veut'en appeler au peuple sur
la protection, mais qu'il désire négocier un traité de
réciprocité avec les Etats-Unis, et il demande le
concours de la population avant d'entamer les
négociations: L'avis officiel publié dans la Gazette
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de Montréal et l'Empire de Toronto se lisait
comme suit :

Il paraîtrait que le gouvernement du Canada, par l'en-
tremise du représentant de Sa Majesté a fait certaines
propositions au gouvernement des Etats-Unis, pourentrer
en négociation au sujet de l'extension de notre commerce
avec ce pays. Ces propsitions ont été soumises au prési-
dent et le gouvernement canadien est d'opinion que si ces
négociations aboutissent à un traité, il devra être ratifié
par le parlement du Canada, et il est désirable que le gou-
vernement puisse s'adresser à un parlement fraîchement
élu et non à une Chambre moribonde.

En un mot, le gouvernement demandait au pays
la permission d'aller i Washington conclure un
traité de réciprocité avec les Etats-Unis. L'arrêté
ministériel sur lequel est basé la communication au
gouvernement de Sa Majesté, contient plusieurs
points dont le principal est que le gouvernement
canadien désire renouveler le traité de 1854, avec
des modifications, qu'il veut reconsidérer celui de
1888 au sujet des pêcheries, et ainsi de suite.
Plus tard, ces journaux ministériels donnèrent cela
comme une raison, pour dissoudre les Chambres et en
appeler à l'électorat. On voulait conclure un traité
de réciprocité, dans le genre de celui de 1854, qui
s'appliquait aux produits naturels.

Comment se fait-il qu'aujourd'hui, la droite s'ef-
forcede nous faire croire quela réciprocité en produits
naturels serait un coup de mort pour nos cultiva-
teurs ? Comment se fait-il que l'honorable député
de Leeds (M. Taylor), lise une longue lettre expo-
sant toute la théorie de la protection, pour démon-
trer que nos cultivateurs seraient ruinés, s'ilsavaient
à lutter contre les produits américains? Ne pa-
raît-il pas illogique que le gouvernement qui pro-
posait la réciprocité en produits naturels en 1891,
prétende maintenant que cela serait la ruine de
notre agriculture? Le gouvernement ne peut pas
avoir raison dans les deux cas ; alors, quand était-il
sincère? S'il croit que la concurrence des Etats-
Unis ruinerait nos cultivateurs, pourquoi était-il
disposé à conclure un traité pour assurer cette con-
currence ? Nous ne voyons pas qu'il ait demandé
la réciprocité en articles manufacturés ; oh ! non,
cela nuirait à quelques favoris, mais le cultivateur
n'est le favori de personne, et un peu de récipro-
cité; et la concurrence qui en résulterait ne peuvent
pas lui.faire de mal, et le gouvernement est bien dis-
posé à y consentir, tant que cela pourra lui servir
d'excuse pour faire ses élections.

En 1891, le gouvernement est allé devant le
peuple, sous prétexte qu'il voulait sé faire autoriser
par un nouveau parlement à conclure un nouveau
traité de réciprocité, et on a ajouté à cela l'ancien
cri "du vieux chef et du vieux drapeau." Il a
aussi prêché la loyauté. Il a réussi a faire croire à
beaucoup de gens que la réciprocité avec les Etats-
Unis, si elle s étendait aux articles manufacturés,
serait une chose déloyale, et en même temps, il
demandait au peuple l'autorisation de conclure un
traité de réciprocité en produits naturels. D'après
lui, c'était une trahison de demander la réciprocité
pour les articles manufacturés, mais c'était parfai-
tement loyal d'admettre les produits agricoles en
franchise. Avec ce programme, formé de loyauté
et de réciprocité limitée, il en a appelé à l'électorat,
et avec ces deux cris joints à la popularité per-
sonnelle de sir John A. Macdonald, il réussit à se
maintenir au pouvoir, mais la victoire fut chaude-
ment contestée.

Dans les provinces maritimes, comme en peuvent
témoigner les représentants de cette partie du pays,

M. CASEY.

c'est avec le cri de la réciprocité que le gouverne-
ment a triomphé. C'est aussi le cri de la récipro-
cité qui lui a valu des milliers de voix dans Ontario
et dans Québec, car tous les cultivateurs désirent
une réciprocité quelconque.

Les cultivateurs conservateurs disaient qu'ils pré-
féraient un traité conclu par leur ancien chef, que
par mon ami, l'honorable député d'Oxford-sud. Ils
disaient : Donnons une- chance au vieux chef, con-
servateur ; voyons ce qu'il peut faire; il a toujours
été chanceux dans tout ce qu'il a entrepris; voyons
s'il ne réussira pas encore dans cette affaire de
traité. Ce sont des raisonnements comme ceux-là
qui, aux dernières élections, ont empêché un grand
nombre de conservateurs de voter contre le tarif
protecteur qu'ils détestent cordialement.

Le gouvernement fut maintenu au pouvoir par
une faible majorité, et il avait recu le mandat de
conclure un traité de réciprocité. Au lieu de faire
des efforts-sérieux pour l'obtenir-car personne ne.
prétendra que la comédie jouée pendant la session
de 1891 était une tentative sérieuse d'obtenir la réci-
procité-il y renonça complètement. Ce cri avait
atteint le but, et le gouvernement continua à ajou-
ter à la protection, les taxes aux taxes. Bien qu'un
gouvernement protectionniste ait été élu à cette
élection, il l'a été sous de faux prétextes, et non par
les suffrages de ceux qui voulaient la protection.

Nous avons vu en quoi consiste un tarif protec-
teur; voyons un peu, maintenant, comment on
prépare un tarif protecteur. Le premier a été
préparé par un comité de spécialistes, dont un ou
deux membres avaient été importés des Etats-Unis,
et un autre était le président de l'Association des
manufacturiers du Canada. Pour la préparation,
du tarif de 1879, on adopta le mode américain.
Depuis, le tarif a été revisé et remanié, et il n'est
pas sans intérêt d'étudier comment ces changements
ont été accomplis. Le tarif a d'abord été préparé,
puis revisé par le- procédé suivant: on confie
d'abord la préparation du. tarif à ceux qui sont inté-
ressés à avoir une taxe protectrice. Il y a eu des
conférences entre les spécialistes et les manufactu-
riers, entre le gouvernement et les manufacturiers
et des délégations ont été envoyées à Ottawa auprès
des ministres. Toute l'affaire a été préparée par
ceux qui avaient intérêt à augmenter la valeur de
leurs produits, et tout ce que le gouvernement a en
à faire, a été d'exécuter les ordres de ceux auxquels
on avait confié la législation fiscale du pays.

Quant au tarif actuel, il est impossible de dire
sur quel principe il est basé.

Le ministre des Finances s'est montré très spiri-
tuel, en parlant des tentatives faites pour voler les
idées de l'opposition, et il a prétendu que le man-
teau de l'opposition ressemblait au manteau de
Joseph, tellement il est bariolé et de couleurs dis-
parates. On se rappelle que Joseph a été vendu à
quelques commis voyageurs, pour ce même manteau
et je ne sais pas si le gouvernement ne serait pas
disposé à vendre le pays, pour un manteau qui lui
irait aussi bien que celui de Joseph lui allait. C'est
vraiment amusant de les entendre parler des varia-
tions de la politique de l'opposition, surtout, quand
on étudie le tarif que le gouvernement vient de
nous soumettre. Le ministre des Finances dit:

En préparant le tarif actuel,il n'a pas été possible de
procéder d'après aucune règle fixe et uniforme. Le tarif
de 1879 était un tarif pratique et celui d'aujourd'hui doit
aussi, autant que possible, remplir cette condition. Le
gouvernement n'a pas pu, non plus, s'en tenir à une règle
invariable quant à la question si controversée des droits
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spécifiques etadaorem.Les uns rejettent absolument les
droits spécifi ues et d'autres veulent les maintenir sur
certains artieces. Je crois que la vérité se trouve entre
ces deux extrêmes.

Le malheureux ministre perd la tête' au milieu
de tous ses conseillers. Il n'a suivi aucun principe
en faisant ce travail qu'il appelle la revision du
tarif. Il a écouté celui-ci et celui-là ; il met un
droit ad valorem à un endroit, un droit spécifique,
à un autre; aillgurs, il mêle les deux, jusqu'à ce que
le tout ressemble à un casse-tête chinois, faits de
loques et de rapiécetages. La revision actuelle du
tarif ne repose sur aucun principe. Elle a été faite
comme le tarif primitif et comme toutes les revi-
sions, à la demande des intéressés. Mêmes des
erreurs d'écriture semblent s'y être glissées à la
demande de ces intéressés. Cela est plus que
démontré par le flot incessant de délégations qui
se rendent dans la capitale, depuis que la revision
est annoncée. Le ministre peut à peine sortir de
chez lui, ou se montrer dans les corridors de la
chambre, sans être pourchassé par une délégation,
comme un chat étranger par les chiens d'un village.
Il n'y a pas de repos pour le ministre qui revise un
tarif protecteur, sans adopter un principe déter-
miné. Il lui faut écouter Pierre, Paul et Jacques.
Il fait un changement pour Pierre, et il faut le'
changer de nouveau pour Paul, puis arrive Jac-
qlues et il faut tout défaire.

Il a cependant déclaré qu'il était parti d'un prin-
cipe déterminé: celui de réduire les droits sur les
matières brutes et de protéger les articles manu-
facturés. Cet unique principe qu'il prétend servir
de base à sa revision, il a été loin de l'appliquer. La
seule matière brute sur laquelle il ait aboli ou dimi-
nué les droits, c'est la matière brute produite par
le cultivateur.

Je reviendrai sur cette question, mais pour le
moment, je vais en donner un exemple frappant.
Je veux parler des droits sur le fer en gueuse,
comparés aux droits sur les différents articles ma-
nufacturés avec le fer. Par exemple, il a diminué
les droits sur certains instruments aratoires; il n'a
pas pu se décider à les diminuer sur tous. C'était
bien de réduire les droits sur les-lieuses mécaniques,
niais il était impossible de les diminuer sur les tri.
euses, les machines à battre ou les cribles. Je ne
vois pas la distinction morale entre un crible
et une lieuse, au point de vue des droits; l'honora-
ble ministre ne nous a pas dit en quoi consiste cette
distinction,, et il ne se donnera pas la peine de nous
le dire. Il est probable que le comité de manufac-
turiers qui a préparé ces droits, pourrait nous l'ex-
pliquer mieux que lui.

Il y a aussi le -roit sur le fer forgé et laminé qui
a été réduit à $3 la tonne, pendant que le droit et
la prime sur le fer en gueuse, la base de toutes ces
industries, sont restés les mêmes ; et encore, le droit
sur le vieux fer, qui, dans certain cas, remplace ce
fer en gueuse, est un peu plus élevé cette année, et
le sera encore plus l'an prochain.

Je n'ai certainement pas d'objections aux rédu5-
tions dont je viens de parler, mais je prétends que
si on diminue la protection sur l'article manufacturé,
il faut aussi réduire le droit sur la matière brute.

Les propriétaires d'une laminerie à Hamilton
semblent avoir été aussi de cette opinion, car ils
calculent que bien qu'on ait diminué leur protection
de $3 par tonne, l'on a augmenté le prix de la matière
brute dont ils se servent de $1 à 2 pr tonne, ce
qui les forcera à diminuer les gages. II donnèrent

avis de cette réduction et le résultat a été qu'envi-
ron 300 ouvriers se sont d'abord mis en grève, et
ont ensuite accepté la réduction. Une des consé-
quence du tarif a été de faire diminuer les gages
à Ramilton. Je vois un honorable député qui
branle la tête ; Imais c'est du moins ce que rappor-
tent les journaux, la seule source d'information à
ma disposition. Quant au droit actuel sur le fer
en gueuse, il a été imposé en 1887, par sir Charles
Tupper,alors ministre des Finances,et quelle raison
a-t-il donnée pour cela ? La première, c'est que l'in-
dustrie du fer est une industrie très importante par-
tout, la plus importante des industries, dans la plu-
part des pays; la seconde, c'est que plusieurs loca-
lités du Canada offraient de grandes facilités pour
l'exploitation de cette industrie. Il disait:

L'Angleterre renferme de la houille et du fer en quan-
tité presque illimitée, mais la Chambre sera peut-être
surprise d'apprendre que même l'Angleterre, avec tout
son minerai et toute sa bouille, importe d'Espagne,'à
mille milles de là, plus de minerai qu'il n'en faut pour
fabriquer toute la production d'acier de l'Angleterre.
Les Etats-Unis renferment du minerai de fer et de la
houille en quantité presque illimitée: mais ils ne possè-
dent pas les avantages dont jouit le Canada.

Plus loin, il dit:
Dans le comté de Pictou, on trouve très facilement le

fer, la houille et la pierre calcaire; dans les limites d'un
rayon de dix milles, se trouve tout ce qui est nécessaire
pour fonder une industrie grande et rosfère; et cette
richesse minérale, on la trouve au bord de amer,de sorte
que les produits de l'industrie peuvent être transportés à
hon marché par eau jusqu'à la tête du lac Supérieur, si la
chose est nécessaire. On trouve, dans ce comté. du mi-
nerai de fer de toute espèce, de sorte que quand des hom-
mes qui s'occupent de I industrie du fer nous disent qu'ils
ont besoin d'autre fer pour mêler au fer de Londonderry,
parce qu'il est trop bon, qu'il leur faut importer du fer en
gueuse écossais, la réponse e-t une nous possédons dans
notre pays toutes les variétés de minerais de fer, de sorte
que nous pouvons faire tous les mélanges voulus.

Puis il donne une liste -de percentages et de
détails métallurgiques. Ici, nous voyons le ministre
des Finances d'alors déclarer que le Canada, ayant
les meilleurs avantages du monde, pour la produc-
tion du fer en gueuse, exige, à ce sujet, une protec-
tion toute spéciale. C'est un argument remarquable,
pour ne pas dire davantage. J'avais toujours
pensé que plus une industrie avait de difficultés à
combattre, plus elle avait besoin d'aide et de pro-
tection ; mais sir Charles Tupper prétend que parce
que l'industrie du fer a tous les avantages, dans ce
pays, il faut la protéger plus que toute autre indus-
trie. Mais il ne s'est pas arrêté au comté de Pictou.

Je crois que parla suite, cette industrie s'est déve-
loppée dans le comté de Pictou. Le contraire eut
été surprenant, avec d'aussi grands avantages natu-
rels, une prime de $2 par tonneet un droit protecteur
de $4. Je suis, aussi, heureux de savoir que les
bénéfices qui découlent de cette industrie ne sor-
tent pas d'ici, mais qu'un des membres de cette
Chambre, un des honorables députés de Halifax
(M. Stairs) soit connu comme étant le président de
la compagnie. Cependant, il ne s'est pas restreint
au conté, et je crois que l'on a des engagements
formels avec quelque puissant syndicat américain
qui est censé devoir acheter cette compagnie
moyennant un bénéfice énorme. Protection bien
ordonnée commence par soi-même, et il est bon que
les membres de cette Chambre ne soient pas oubliés
dans la distribution du patronage.

Mais ce n'était pas dans Pictou seulement que
lon devait produire le fer en quantité. Parlant du
charbon de bois, l'ex-ministre des Finances dit :
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Il n'y a pas longtemps que le fer fondu au charbon de
bois était une des industries les plus importantes d'On-
tario et de Québec.

Il ne s'est pas écoulé beaucoup d'années depuis
1887 : on a été lent, cependant, à songer à mettre
un droit protecteur sur le fer en gueuse. C'est
lorsque ce fer fut importé sous le régime d'un simple
tarif de revenu, que cette industrie fut prospère:

Je n'hésite pas à dire que si nous appliquions demain à
l'industrie ferronnière la protection que nous avons don-
née aux industries cotonnières, lainières et à toutes les
industries du pays, on verrait ce que l'on a vu jadis au
Canada: cette industrie du fer fondu au charbon de bois
redeviendrait florissante, et elle serait dans Ontario et
Québec l'une des plus importantes, comme elle l'a été par
le passé

Ce lendemain est depuis longtemps passé et l'in-
dustrie du charbon de bois n'a nas encore atteint
sou plein développeient :

Tout le monde sait que le fer fondu au charbon de bois
est le produit le plus précieux du fer: tout le monde con-
naît l'augmentation de la valeur du fer fondu au charbon
de bois; tout le monde sait que la grande'difficulté, c'est
le coût de la production; mais il n'y a pas au monde un
seul pays qui ait pour la production du fer fondu au char-
bon de bois un champ comme celui qu'offrent les pro-
vinces de Québec et d'Ontario. * *

Vivifiez, protégez l'industrie ferronnière, comme vous
avez protégé les industries cotonnière, lainière, et autres,
et quel sera le résultat? Lorsqu'un colon ira dans la forêt,
pour ouvrir une terre, dans Ontario ou dans Québec, le
produit le plus précieux qu'il;aura sous lanain, sera celui
àla destruction duquel il consacre aujourd'hui tout son
travail et tout son argent.

Il parle de la possibilité de tirer du charbon de
bois du bois que l'on brûle aujourd'hui et de se
servir du charbon dle bois pour faire de la fonte de
charbon de bois. Il parle aussi des grands dépôts
de minerai de fer en vue des tours de ces édifices.
Mais il passe sous silence le fait que ces dépôts
étaient en plein dévoloppement avant l'inaugura-
tion de la politique nationale, et que c'est depuis
l'adoption de cette politique, que date l'abandon de
cette industrie. En 1876-77, les merveilleux dépôts
de minerai de fer à Ironside, à quelques milles d'ici,
étaient en pleine exploitation, et la compagnie
avait un contrat pour fournir des roues de chars
aux chemins de fer du gouvernement dans l'Inde ;
niais la politique nationale qui devait vivifier toutes
nos industries tua celle-là.

Maintenant, après avoir lu les chaleureuses paro-
les de sir Charles Tupper-et sir Charles Tupper
avait la parole facile quand il était en verve-il est
un peu décourageant de constater que l'industrie
de la fonte du charbon de bois n'existe pas dans le
pays.

Sir Charles se livra à un long calcul sur le nom-
bre d'hommes que cette industrie allait employer.
De l'imposition de cette taxe, devait résulter l'em-
ploi de 20,000 hommes, ce qui, les familles com-
prises, signifiait une augmentation de 100,000.
L'honorable député parle ensuite de Carleton,
Nouveau-Brunswick:

Maintenant, le fer fondu au charbon de bois provenant
du minerai de fer bépathique constituait autrefois dans
Ontario et dans Québec une industrie importante, et
le fer fondu au charbon de bois se fabriquait aussi à Car-
leton, Nouveau-Brunswick, et si, aujourd'hui, nous proté-
Fions cette industrie comme nous avons protégé les
industries cotonnière, lainière et autres, ce haut-fourneau
de Carleton serait la base d'une nouvelle et importante
industrie dans le Nouveau-Brunswick.

Lhonorable député de Carleton, N.-B. (M. Colter)
m'informe qu'il n'a pu découvrir ce haut-fourneau

M. CASEY.

dans son comté et n'a pas entendu dire qu'il y en
eût depuis l'inauguration de la politique nationale.

Voyons quels merveilleux effets sont découlés de
la prime et de la taxe prônées par sir Charles
Tupper. Le nombre de tonnes sur lesquelles la
prime fut payée, en 1887, était de 39,800, et en 1893,
de 30,500. Ainsi, sept années d'encouragement à
cette industrie du fer a conduit à une augmentation,
en moins-pour mne servirde l'expression du ministre
des Finances-de 8,300 tonnes. Voilà un échantillon
des effets de notre tarif protecteur. Ce tarif n'a pas
encouragé, ni ne peut encourager la prodution du
fer engueuse. Chaque industrie encouragée, nourrie
pendant un temps par le droit protecteur, est
devenue intraitable et, après avoir enlevé plus ou
moins dans le trésor public pour maintenir son
existence, elle s'éteint ou végète, puis on la fait
revivre de nouveau, comme cela est arrivé durant
ces années du régime de la politique natio-
nale pour l'industrie du fer. Cette industrie a été
ravivée de temps en temps, et nous avons à l'entrée
de cet édifice un petit musée de nos produits, qui
est, je l'espère, le noyau d'un musée de toutes les
industries canadiennes, agricoles et manufactu-
rières. J'espère qu'avant la fin de la session, nous
verrons là des échantillons de grain, de beurre et de
fromage, de même que du fer et de l'acier de la
Nouvelle-Ecosse. Ce n'est là qu'une preuve de la
manière dont le tarif protecteur affecte une indus-
trie particulière. Mais je désire signaler à l'atten-
tion, l'effet général du tarif protecteur sur toutes
les industries.

Bien que la taxe ait l'effet direct d'élever les
prix, le fait que tout article servant de matière
première à une industrie est le produit fini de quel-
que autre industrie, détermine une augmentation
générale du coût de la protection.

Prenons dans les bulletins du recensement les
chiffres relatifs au capital placé, la valeur produite
et ainsi de suite. En 1871, le capital placé dans nos
fabriques canadiennes était de$77,964,000 ; en 1881,
$158,776,000, et en 1891, $329,189,000. La valeur
des produits pour ces trois années, respectivement,
étaient de $221,617,000, $299,740,000, $447,224,000.
Etablissez une comparaison entre le capital placé
et la valeur des produits, et vous voyez qu'en 1871,
il ne fallait que $35 de capital pour produire une
valeur de $100 de produits finis. En 1881-le poi-
son de la protection ayant produit quelque effet-
il fallait $53 de capital placé. En 1891-la protec-
tion portant ses fruits-il fallait $73 de capital
pour produire une valeur de $100 d'articles prêts
pour le marché.

Il ne semble pas que la protection ait ajouté à la
prospérité même des fabricants, quand il faut
aujourd'hui deux fois autant de capital qu'il y a 20
ans, pour produire la valeur d'une piastre de mar-
chandise.

Je trouve dans le bulletin même du recensement
le même problème résolu dans le sens contraire.

Le bulletin du recensement signalu qu'en 1871,
chaque piastre placée produisait pour une valeur
de $2.85. En 1881, cela produisait $1.89; et en
1891, $1.36. Ainsi, la protection a eu pour effet
général d'élever le coût de la production, et sur un
article spécial, sur lequel elle eut dû avoir le meil-
leur effet, elle a diminué la production.

Maintenant, je dois me hâter de terminer car, je
le vois, j'ai parlé beaucoup plus longtemps qie je
n'avais l'intention de le faire. Il y a cependantun
ou deux points que j'aimerais à traiter .brièvement.
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L'honorable ministre nous a présenté un tableau
de l'augmentation de la production des marchan-
dises de toutes sortes, en 1891.

Nous voyons qu'en 1891, la valeur de la produc-
tion s'élevait à $475,455,000, contre $309,376,000,
en 1881. Or, prenez le taux moyen, déterminé par
l'honorable ministre lui-mênme, 28J pour 100. Toutes
ces marchandises fabriquées sont soumises au droit,
et le ministre des Finances a admis que les fabri-
cants tiendraient, autant que possible, au chiffre
permis par le droit.

Le fait que nous importons autant, prouve que
notre propre production est insuffisante pour notre
marché national ; conséquemment, les droits sur ces
articles auront le plein effet. Ainsi donc, entre
1878, avec un tarif de 17ý pour 100, et 1891, avec
un tarif dle 281 pour 100, nous voyons une augmen-
tation de Il pour 100 dans le coût de ces marchan-
<lises pour les consommateurs, soit, une augmenta-
tion de $54,300,000, comparativement à ce qu'eut
été le coût de ces articles avec l'ancien tarif.

C'est là une déduction logique des chiffres cités
et des admissions du ministre des Finances.

Le pétrole est une question qui a été joliment
discutée, niais sur laquelle il y a encore quelque
chose à dire dans l'intérêt du consommateur. S'il
y a, dans le tarif, une taxe moins excusable que
toute autre, je crois que c'est la taxe sur le pétrole.
S'il est une chose qui a dû s'imposer a ceux qui ont
parcouru le pays pour étudier le sentiment public
au sujet des modifications au tarif--car ces gens
n'ont pas paru disposés à accepter l'opinion publi-
que-c'est le désir de voir disparaître le droit sur
le pétrole.

Le ministre des Finances cherche à sortir d'em-
barras en traitant injustement le détaillant. Il dit
que les prix élevés actuels du pétrole ne sont pas
dus au fait que le fabricant obtient une protection
de plus de 100 pour 100, mais au faitque le détaillant
exige un bénéfice exorbitant. Je lui laisserai le
soin de régler ce point avec les détaillants de pétrole
qui représentent une classe très nombreuse dans le
pays.

Quellesque puissentêtre les recettes du détaillant,
il n'en est pas moins vrai que le droit est plus élevé
que le coût de l'huile, que le producteur canadien
reçoit une protection de plus de 100 pour 100 sur
l'huile américaine, ainsi que cela a été démontré par
les chiffres cités à la Chambre.

On nous a cité de la poésie, disant qu'il n'y avait
pas de taxe sur le thé et le café, cet objet de lamen-
tation du pauvre cultivateur, qui, bien que taxé sur
toute autre chose, avait la satisfaction de savoir
qu'il n'existait pas de taxe sur le thé. Je crois que
mon honorable ami de Kingston (M. Metcalfe)
n'aura pas plus longtemps la satisfaction de. se
réjouir, car il paraît que nous allons avoir un droit
sur tous les thés non importés directement..

Depuis lue le thé est importé ici, cette exporta-
tion a toujours été faite par l'Angleterre. Or, il
paraît, maintenant, d'après la déclaration du minis-
tre des Finances, que le thé importé par la Orande-
paiera un droit de 10 par 100.

Je crains que mon honorable ami de Kingston ne
puisse dire davantage qu'il n'y a pas de taxe sur le
thé.

Je vois, par des dépêches de Londres, que les
importateurs se sont rendus auprès de sir Charles

upper pour se plaindre de cet article du tarif,
Si l'honorable monsieur se mêle' de la chose, il
poulrait prouver qu'il est, sur cette question de

tarif, aussi puissant que le ministre des Finances
lui-même. Ce projet de taxe sur le thé non importé
directement semble être une tentative destinée à
nous forcer d'importer cet article par les bateaux
ou les chars du canadien du Pacifique. Cela semble
être une nouvelle douceur dont la série devient
trop grande pour le bien du pays.

Je ne saurais laisser passer l'article du fer sans
signaler à l'attention cet arrangement étrange rela-
tif aux primes. Le ministre veut que tuute com-
pagnie organisée pour fabriquer le fer en gueuse,
d'ici à cinq ans-cette organisation ne dût-elle
dater que d'une journée avant l'expiration des cinq
années-reçoive, durant cinq ans, une prime de
$2 par tonne. Qu'est-ce que cela voudrait dire?
Cela voudrait dire que les compagnies organisées
dans le cours de cette période pourraient défier
toute concurrence et obtenir cette prime de $2 par
tonne.

Cela semble cacher la possibilité d'une coalition
de toutes les fabriques de fer en exploitation à la fin
des cinq années, sous un nouveau nom qui permet-
trait l'extension de cette prime de $2 pour une nou-
velle période de cinq années, sans concurrence
possible.

Mais quand on nous parle des cultivateurs, on
nous dit que l'on a fait pour eux toutes sortes de
grandes choses. Je partage cette idée; mais je
crois plutôt que, d'après les paroles de l'Ecriture,
le cultivateur pourrait être comparé à une des
tribus d'Israël dont il est dit : " Issacher est un
âne puissant ployant sous le poids de deux far-
deaux," les fardeaux de la taxe élevée et (les bas
prix, et il serait encore plus vaillant que je ne le
crois, s'il pouvait endurer plus longtemps. De
fait, ce sont les efforts faits par les cultivateurs
pour se débarrasser de ces taxes, ainsi que le prou-
vent les organisations des Patrons de l'Industrie, des'
Grangers, et ainsi de suite, qui ont forcé le gouver-
nement à faire ces changements. Le gouverne-
ment a fait ces modifications, parce qu'il craignait
de perdre l'appui de la classe agricole, bien qu'il
prétende les avoir faits par amour pour le culti-
vateur.

Maintenant, les remarques de l'honorable mi-
nistre sur les cultivateurs ne sont pas très longues,
mais il réclame beaucoup de mérite de l'augmenta-
tion des exportations agricoles. Or, cet argument
est peu en rapport avec sa position. Il sait, sup-
posons que le cultivateur ait été protégé par quelque
taxe qui existe actuellement, que cela n'est dû à
aucun droit protecteur. Les industries d'expor-
tation dépendant des mines, du commerce du bois
ou de l'agriculture n'ont pas grande grâce à la pro-
tection, mais en dépit de la protection.

Je ferai remarquer que l'exportation qui a sur-
tout augmenté depuis 1878, est dans les produits
des industries qui n'ont reçu aucun appui des droits
protecteurs. En 1878, l'exportation totale des pro.
duits des mines, des pêcheries, des forêts, des
animaux et leurs produits et de l'agriculture,
s'élevait à $47,554,000 ; l'exportation totale des
fabriques étaient.de $17,78 0 ,000ou 39 pour 100. En
1893, l'exportation de ces -produits naturels que
j'ai mentionnés, s'éleva à $71,575,000, une aug-
mentation de $24,000,000 sur 1878, tandis que
l'exportation des fabriques .n'augmenta, que de
$17,780,000, à $24,035,000, 32 pour 100 seulement
sur le total. Il faut remarquer que sur ces $24,-
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000,000, l'exportation du bois, bois de construction,
bois carré et autres produits de la forêt, s'élève à
819,900,000.

Maintenant, bien que les manufactures se soient
développées durant ces deux périodes, je dois
signaler à l'attention de la Chambre qu'en 1878,
nous avons exporté pour $24,400,000 de marchan-
dises fabriquées, contre une valeur de $24,035,000
l'année dernière.

En 1886, ces exportations tombèrent au chiffre de
$18,000,000, ou presque au chiffre qu'elles attei-
gnaient en 1878. La richesse d'un pays se mesure
surtout à ce qu'il exporte et à ce qu'il obtient en
retour. Après l'exposé de ces chiffres, je soutiens
que ce sont les industries non protégées-l'industrie
minière et le commerce de bois ayant été grande-
ment gênés par la protection-qui ont le plus con-
tribué à la richesse du pays depuis 15 ans, et non
ces industries dont le maintien a coûté tant de
peines et de dépenses. En ce qui concerne le cul-
tivateur, je tâcherai d'entrer dans plus de détails
devant le comité.

Ce n'est pas le moment opportun de discuter les
détails du tarif dans ce débat préliminaire, à moins
d'avoir en, comme le ministre des Finances, tout le
temps nécessaire pour préparer un discours.

Pour ce qui est du changement des droits spécifiques
en droits ad valorem et des droits combinés en
droits ad valorem, je dois dire que nous, qui n'ap-
partenons pas aux diverses branches de commerce,
ne saurions, pas plus que le ministre des Finances,
prétendre décider s'il y a là réellement une réduc-
tion, et ddns quelle mesure.

Il prétend que ces changements causent une ré-
duction totale d'environ $1,500,000. Il n'y a pas
un homme en dehors du commerce qui puisse dire
combien ces droits spécifiques donnent de protec-
tion. Personne en dehors des différentes branches
de commerce ne peut dire combien il en coûte pour
se procurer un certain article, et par conséquent,
personne ne peut dire combien 2 centins la livre,
ou $10 le tonneau, ou n'importe quel prix, donne
de protection. Le ministre des Finances a sans
doute obtenu ses chiffres des marchands, parce que
personne ne pouvait les lui donner ; et il verra par
le résultat, qu'il ne perdra pas un million et demi
du revenu, mais qu'en somme, les changements
n'opéreront pas une réduction générale, car nous
devons savoir, au contraire, qu'il y aura une aug-
mentation de tarif. J'espère qu'il ne fera pas les
élections tout <le suite, comme il a semblé le laisser
croire par quelques mots qu'il a échappés, mais
qu'il attendra que nous ayons l'occasion de voir
l'effet pratique du nouveau tarif, afin que nous
puissions nous prononcer sur son mérite. Je sais
qu'il est d'habitude, après avoir mis en vigueur une
loi comme celle-ci, de faire immédiatement des
élections, comme cela est arrivé en 1887, et de
demander tout de suite l'opinion avant qu'on ait eu
le temps de se rendre compte de rien. Il me semble
qu'il serait bien plus raisonnable de faire un appel
au peuple avant que le tarif soit changé plutôt
qu'après. Il n'est plus temps de barrer l'écurie
quand le cheval-je ne dirai pas est volé, parce
qu'on pourrait peut-être s'en offenser-mais après
qu'il est rendu dans la prairie. Il vaut mieux con-
sulter le peuple avant de faire un tarif, plutôt que
de lui dire après en avoir fait un; ceci va réduire
vos taxes d'un million et demi, de sorte que vous
devez voter pour nous. Ni le gouvernement, ni le
peuple ne savent comment ce tarif va fonctionner.

M. CASEY.

Les manufacturiers le savent, car il n'y a pas de
doute qu'ils ont eu l'occasion de voir qu'ils ne per-
dront pas grand'chose dans la transaction. Mais
quand viendront les élections, que ce soit tôt ou
tard, je suis convaincu que le parti libéral se pré-
sentera franchement et carrément devant le peuple,
en discutant le mérite de cette question, car il n'y
a pas une question avec laquelle il puisse gagner
plus de votes que celle qui a été soumise par l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart.
wright), c'est-à-dire, un tarif de revenu, dont les
recettes doivent être dépensées économiquement,
et non pas un tarif surtout de protection. Nous
sommes prêts à nous présenter devant le pays sur
cette question, et nous ne craignons pas le résultat.

M. BOY-D : Etant l'un des plus jeunes députés
de cette Chambre, l'on me pardonnera peut-être si
je ne suis pas dans toutes ses remarques l'honorable
député qui vient d'adresser la parole.

Venant d'une des plus jeunes provinces, mes re-
marques se borneront surtout aux questions qui
intéressent principalement cette province. Je dois
dire, en commençant, que je me joins aux honora.
bles députés de la droite pour féliciter le ministre
des Finances, ainsi que le gouvernement, d'avoir fait
d'une manière aussi habile la revision du tarif, et
d'avoir présenté cette loi au parlement aussi tôt
qu'il l'a fait. Je dois ajouter que les députés de
cette Chambre n'ont pas été très aimables pour
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) dans les félicitations qu'ils lui ont adressés.
Je crois qu'il méritait mieux que cela, si nous con-
sidérons la mauvaise cause ainsi que le client qu'il
avait à défendre. Je n'entrerai pas, comme quel-
ques députés l'ont fait, dans tous les détails de ce
débat, car plusieurs députés, 'de l'Atlantique
au Pacifique, ont déjà discuté ces questions à fond,
mais je me limiterai spécialement aux provinces de
l'ouest, qui sont fortement intéressées dans cette
question.

L'honorable député de Queen (M. Davies) dans
le cours de ses remarques, a parlé des progrès faits
par le Dakota-nord et sud, et il a fait une compa-
raison défavorable entre le Manitoba et ces Etats.
L'honorable ministre de la Marine et des Pêcheries
l'a immédiatement corrigé de son mieux, et depuis
cette date, je me suis donné la peine de me procurer
des données statistiques qui prouvent que la colo-
nisation du Manitoba et du Nord-Ouest a été plus
forte en proportion que celle du Dakota-nord et
sud pendant les six dernières années. La popula-
tion du Manitoba, dans l'espace de cinq ans, entre
1886 et 1891, a augmenté de 43,866 habitants, soit,
de 40 pour 100. La population du Dakota-nord et
sud, en 1890, était de 511,527 habitants, d'après le
recensement des Etats-Unis. Elle était de 415,263
en 1885, de sorte que l'augmentation pendant ces
cinq ans n'a été que de 23 pour 100, c'est à dire la
moitié de celle du Manitoba. L'augmentation de
population dans l'Etat du Minnesota, depuis 1885
à 1890, n'a été que de 16 pour 100 ; du Kansas, 12
pour 100; du Wisconsin, 7-15 pour 100; du Michi-
gan, 13 pour 100 ; du Manitoba, 40 pour 100 ; des
Territoires du Nord-Ouest, 164 pour 100, depuis
1880 à 1890, et de la Colombie-Anglaise de 87 pour
100, pendant la même période. Les honorables
députés peuvent donc voir que le percentage d'aug-
mentation de la population du Manitoba, des Ter-
ritoires du Nord-Ouest et de la Colombie-Anglaise,
a été plus fort que celui de n'importe lequel des
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Etats de l'ouest des Etats-Unis. Je crois que c'est
là une preuve évidente que notre pays fait des pro-
grès et que ces provinces se colonisent plus rapide-
ment que les Etats de l'Union américaine.

Un autre point que les honorables députés
oublient souvent, c'est qu'à venir jusqu'à 1886, nous
n'avions pas de chemins de fer dans ces territoires.
Tous nos immigrants devaient passer par les Etats-
Unis, et ce n'est qu'au printempsde 1886, que notre
chemin de fer continental fut terminé. Ce n'est-
que cette année que nous avons pu commencer à
avoir soin de nos immigrants, comme ils en avaient
besoin. Je sais très bien, par expérience, quelles
difficultés nos immigrants ont eues à surmonter en,
passant par les Etats-Unis. Après·.une crise aux
Etats-Unis, on a toujours remarqué que l'immi-
gration se dirige vers notre pays, et après la crise,
actuelle, je n'ai aucun doute qu'une plus forte immi-
gration se dirigera encore vers le Manitoba et le
Nord-Ouest. Cette augmentation d'immigration
suivit la crise qui se fit sentir aux Etats-Unis, et
pendant ce temps, nous aurions pu tirer avantage
d'un grand courant d'immigration, si notre chemin
de fer continental avait été construit, et si notre
parti était resté au pouvoir, il aurait été terminé,
mais malheureusement, le parti libéral est arrivé au
pouvoir, la construction du chemin fut abandonnée
et voilà pourquoi nous avons perdu de l'immigration.
J'espère qu'un même courant d'immigration aura
lieu après la crise qui sévit aux Etats-Unis et dans
d'autres pays, et nous serons alors en position d'en
profiter.,

Les item du tarif qui intéressent le plus le peu-
ple du Manitoba et du Nord-Ouest, sont ceux qui
se rapportent aux instruments agricoles, au fil d'en-
gerbage, au fil de clôture barbelé et au bois de cons-
truction. Voilà, je crois, les articles- les plus im-
portants et qui intéressent le plus le peuple de ces
provinces. L'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) s'est donné beaucoup de peine pour prou-
ver le montant d'argent que le peuple du Manitoba
paye pour des affaires de bagatelle. J'ose dire qu'en
ce q ni concerne les cultivateurs, les droits sur le
clou ne se montant pas à $1.50 par année pour cha-
cun d'eux ; et cependant, l'honorable député vou-
drait nous faire croire que c'est un article qui
s'importe beaucoup. Il y a grand nombre d'autres
articles qu'il a mentionnés et qui ne nécessitent pas
de plus fortes dépenses.

On a prétendu beaucoup de choses au sujet des
instruments agricoles. Le prix de ces articles a;
beaucoup diminué durant ces quelques dernières
années. En 1884-85, une lieuse bien inférieure se
vendait de $275 à $285 et nous n'entendions pas
alors autant de plaintes qu'aujourd'hui où on
l'achète pour $140. Une lieuse comme celle que
l'on payait une aussi forte somme dans le temps,-ne
pourrait plus se vendre aujourd'hui, quand même
on voudrait s'en servir, et pour la somme de $140,
un cultivateur peut s'en acheter une valant plutôt
$600 que celle que l'on vendait $275 ne vaudrait
maintenant $25. Cependant, les honorables dépu-
tés prétendent que nous ne faisons pas de progrès et,
que de lourdes taxes sont imposées sur ces articles.
La même réduction existe, je puis dire, sur tous les
autres instruments de la ferme. Notre grande
plainte dans les provinces de l'ouest, et cela est dû
en grande partie à l'agitation -concernant les instru-
ments agricoles, est la grande différence de prix
que l'on exige des gens de l'ouest et de ceux de
l'est d'Ontario. L'honorable député-de Leeds (M.

Taylor) nous a dit, ce soir, que l'on peut acheter les
meilleures lieuses pour la somme de $110 dans Onta-
rio. Il faut payer $13 de fret pour transporter une
lieuse au Manitoba, et cependant, lemeilleurmarché
que l'on puisse payer,- pour en acheter une, est la
somme de $140, de sorte que nos cultivateurs sont
obligés de payer $17 de plus que ceux d'Ontario.
Voilà ce dont nos cultivateurs se plaignent, et je
ne vois pas pourquoi les marchands ne les vendent
pas meilleur marché. Je dois dire, M. l'Orateur,
que bien que le prix de notre blé soit bas, bien qu'il
se vende de 50 à 100 pour 100 meilleur marché,
car nous avions l'habitude de le vendre de 80 à 85
centins, et même jusqu'à 90 centins, tandis que
nous ne pouvons plus le vendre que 40 centins le
boisseau ; nonobstant tout cela, vous pouvez acheter
pour 100 boisseaux de blé, plus d'instruments agri-
coles, plus de vêtements pour les cultivateurs, et
plus de tout ce dont ils ont besoin, que vous ne
pouviez en acheter pour la même quantité, il y a.
cinq ou dix ans. La politique nationale, M. l'Ora-
teur, a eu aussi son effet sous ce rapport.

Quelques VOIX : Oh!

M. BOYD : Je vois sourire quelques honorables
députés de la gauche. Ils me permettront de leur
dire que, pendant tout le temps que cela a existé,
pendant que le prix du blé baissait, baissait et
baissait encore, les instruments agricoles baissaient
aussi chaque année, dans notre province; car on
commença à les fabriquer dans le pays, nos gens y
trouvaient de l'ouvrage, ils y gagnaient de l'argent,
nos capitaux restaient dans le pays et nos ouvriers
gardaient le fruit de leur labeur. Nos ouvriers
déposaient leurs économies dans nos banques, et
nos banques ont envoyé nos capitaux dans notre
Nord-Ouest. Je puis dire aux honorables députés
de la gauche que vous pouvez obtenir des capitaux
au Manitoba et au Nord-Ouest à des taux plus rai-
sonnables que les hommes d'affaires ne peuvent en
obtenir, dans les Etats de l'ouest de l'Union améri-
caine. Je puis affirmer, de plus, qu'il y a des ban-
ques de la province de Québec qui ont envoyé leurs
capitaux au Manitoba, et qui, ne pouvant obtenir
une circulation suffisante dans,cette province, les
ont prêtés aux cultivateurs du Dakota, afin de
pouvoir les aider à faire leurs affaires et à
sortir de leurs difficultés. Cela peut être nouveau
pour les députés de l'opposition. Le chef de l'op-
position sait très bien que c'est surtout par les
dépôts dans les banques qu'on se procure de l'ar-
gent, car ce sont généralement ces capitaux que
l'on emploie pour prêter au public.

Il y a quelques instants, jai parlé de l'agitation
qui avait eu lieu dans le Nord-Ouest, au sujet des
instruments agricoles, et d'autres articles que j'ai
mentionnés. On me permettra de faire remarquer
que la cause de cette agitation, dans le cours de
l'année dernière, ekt surtout due à l'extrême bas
prix du blé. Il n'y a pas à nier le fait que cette
agitation n'est due à, aucun sentiment contre le
parti conservateur ou contre le parti libéral, ni
même contre le troisième parti on le quatrième
parti, mais qu'elle est due au bas prix du blé.

Une VOIX: Ecoutez ! écoutez !

M. BOYD : Un député dela gauche dit "Ecoutez!
écoutez!" Je puis lui assurer que ses amis libéraux
dans le pays ont tiré partie du bas prix du blé;
et depuis que les prix sont tombés à 40 centins le
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boisseau, nous voyons des démagogues politiques que le gouvernement pût faire une plus grande
parcourir la province, et dire au peuple que le bas réduction sur l'huile d'éclairage; mais, comme je
prix du blé est da à la faute du mauvais gouverne- l'ai dit, ce sont les agents qui retirent la plus
ment d'Ottawa. Ils disent aux cultivateurs: grande partie des bénéfices, ce sont eux, surtout,
laissez arriver le parti libéral au pouvoir, et il non seulement au Manitoba, mais dans toute la Con-
augmentera le prix de votre blé, et la valeur de fédération, qui font les plus grands bénéfices; et
votre propriété. Voili huit ou dix ans que j'en- c'est sur eux que le gouvernement devrait surtout
tends répéter cela, et j'en suis encore à attendre un exercer sa plus grande surveillance. Je le répète
député de l'opposition, qui puisse annoncer une encore, j'aurais désiré que le gouvernement put
politique qui augmenterait même d'un dix-neuvième faire des réductions sur l'huile d'éclairage ; niais la
de centin la valeur du blé. Si le parti libéral a une province de Manitoba n'est pas celle (ui critiquera
politique qui puisse augmenter le prix du blé, il le plus l'industrie de l'huile d'éclairage. C'est une
devrait le laisser savoir tout de suite, car il encoura- industrie qui a été encouragée, non seulement par
gerait ses amis, qui travaillent 'dans son intérêt, le gouvernement conservateur, mais aussi par.le
dans le Nord-Ouest. Je crois, M. l'Orateur, gouvernement libéral, quand il a été au pouvoir.
qu'après les changements qui ont eu lieu dans le J'espère que des arrangements peuvent encore être
tarif, le peuple n'écoutera plus ces démagogues, et faits par le gouvernement pour réduire les droits
que les agitateurs libéraux seront obligés de cher- sur cet article.
cher un nouveau sujet. Je désire définir d'une L'honorable député de Winnipeg, dans son dis-
manière bien claire, à la Chambre et au gouver- cours, a critiqué un peu sévèrement le ministre de
nement, ma position au sujet des droits, sur les l'Agriculture, au sujet des opinions qu'il a expri-
instruments agricoles, le fil d'engerbage, et autres niées aux cultivateurs de Manitoba sur la culture
articles semblables. En 1891, lorsque je briguais mêlé. Je considère que l'avis de l'honorable
les suffrages du comté de Marquette, j'ai déclaré ministre est très juste et très opportun. Aucun
que je ferais les plus grands efforts pour faire cultivateur de ce pays, ne peut espérer réussir dans
réduire, le plus possible, les droits sur le fil l'agriculture, s'il se conduit. comme beaucoup de
d'engerbage, le fil à clôture barbelé, l'huile d'éclai- gens l'ont fait dans le passé. Beaucoup de cultiva-
rage, les instruments agricoles et le bois de cons- teurs des provinces de l'ouest ont éprouvé des diffi-
truction. Je prétends avoir été fidèle à cette cultés, parce qu'ils cultivaient toujours la même
promesse. espèce d Je connais un grand nombre de

Mon premier acte, après être arrivé en chambre, gens qui avaient l'habitude de se rendre dans la
à la dernière session, a été de voir le ministre des province, le printemps, d'ensemencer leur terrain,
Finances, et <le lui exposer clairement et franche- de faire tous leurs travaux d'été, récolter leurs
ment la cause du peuple du Nord-Ouest. Je lui ai grains, les vendre sur le marché, et qui, après
expliqué, aussi bien que je le pouvais, la position de tout cela, laissaient un homme pour avoir soin de
cette coalition, sur le bois de contruction. Je leurs chevaux, et s'en atlaient passer l'hiver dans
lui ai expliqué la mauvaise influence, qu'exer- l'est.
çaient les agents et les détaillants, su sujet des arti- Tout homne qui sait quelque chose de la culture
cles de ce commerce ; et dans le cours de la der- des terres verra facilement que ce n'est pas là un
nière session, le ministre des Finances a dit que de faire réussir la chose; et, pendant ces
bien que nous ne puissions pas obtenir tout ce que dernières années, le prix du blé est tombé, et ceux
nous demandions, il espérait pouvoir nous satisfaire seulement qui ont cultivé différents grains ont
quand il aurait l'occasion de reviser le tarif. réussi. Et ce qui s'applique aux cultivateurs, je
A cette époque, il réduisit de 50 'pour 100 crois, s'applique également à une nation. Ce que
le droit sur le fil d'engerbage et fit aussi nos adversaires nous demandent de faire, t'est de
une réduction raisonnable sur le pétrole. L'effet bous adonner à la culture du blé et du foin et de
qu'a eu cette agitation au sujet de ces droits, l'avoine, ou de quelque autre produit.
et le résultat que nous avons obtenu ici à leur sujet, Ce que nous proposons, nous, c'est que le Canada,
ont fait que le prix du fil d'engerbage est tombé de adopte un régime sous lequel on se livrerait à la
16 et 17 centins à 10 centinsfla livre, dans la pro- d culture des différents grains et ferait tout pour
vince dlu Mfanitoba. Ce n'est pas la réduction des' établir toutes les industries -que le Canada peut
droits, qui a ainsi fait baisser les prix, mais c'est faire subsister, donnant ainsi de l'emploi à notre
parce que moi et d'autres députés de cette Chambre Pou lation et gardant notre argent chez nous.
avons pu obtenir la preuve que du fil d 'engerbage de Quelnues-uns de nos adversaires ont souri à l'idée
première qualité avait été fourni à des agents de d'accrder de la protection aux cultivateurs. J e ne
Montréal, franc de droits, moyennant p et 9 centins ferai pas comme eux, parce que je sais que la pro-
la livre, et que bien qu'il n'en coûtât que ý' de Section leur a assuré ent profité. Il n'y a pas de
ceatin la livre, pour le transporter au Manitoba,lon doute qu'une protection de 75 centins par baril sur
ex it ce ant 16 et 17 centins la livre des cul- la farine a été d'un grand avantage pour le Canada
tivateurls de cette province. Cette information fut et, surtout, pour le peuple du Nord-Ouest.
répandue dans tout le Nord -Ouest, et alors,les C'est un fait reconnu que depuis le moment de

rix baissèrent. Je puis dlire que j'ai entendu feu battre le -blé jusqu'aux derniers jours de la naviga-
deplaintes ausujet du fil d'engerbage, l'année Ler- tion, nos cultivateurs vendent leur blé à un rix plus

nière, alors qu'il s'est vendu lO centins la livre. -élevé, de 5 à 7 centins par boisseau de plus qu'en
Autrefois, nous payions l'huile d'éclairage 40 et tout autre temps de lannée. La raison en est rue

45 centins,-le gallon, mais nous nous sommes assurés lesa meuniers de l'est désirent se procurer notre lé
qu'elle était livrée au Manitoba moyennant 18 cen- qui est dur, afin de le mêler au leur qui est mou,et
tins, le gallon; et le résultat a été que, lorsque j'ai pendant.tout le temps -qu'ils sont en concurrence
quitté le Nord-Ouest, à des endroits, de 100 à 150 avec les. exportateurs, leur blé se vend plus cher.
milles, à l'ouest de Winnipeg nous aviones l'huile Relativement à la protectionsur la viande, nous
d'éclairage à 25 centins, le gallon. J'aurais désiré savons que le -peuple du Nord-Ouest, à venir jus-

M. BOYD.
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qu'à l'an dernier, importait toute sa viande des
Etats-Unis; et Armour en expédie encore des
quantités considérables au Nord-Ouest. Mais depuis
la baisse dans le prix du blé, plusieurs cultivateurs
donnent maintenant leur attention à l'élevage des
pores. Le résultat est qu'aujourd'hui, nous avons
a Winnipeg deux ou trois établissements de salai-
son, et deux ou trois autres dans la province; de
sorte que le peuple fournit presque toute la viande
conservée, tels que jambon, etc., dans la province.

De fait, notre province approvisionne la Colombie
Anglaise d'une partie de la viande dont elle a
besoin pour son commerce maritimeou pour dautres
fins commerciales. Cependant, l'on entend des hono-
rables députés nous dire que la protection est
inutile. Je puis dire ici qu'avant mon départ pour
venir prendre mon siège au parlement, un grand
nombre de cultivateurs m'ont sollicité instamment
(le ne pas permettre qu'on touchât à cette industrie
de la viande.

Les mêmes remarques s'appliquent à l'industrie
du beurre.' Notre commerce de beurre avec la
Colombie Anglaise est considérable; la protec-
tion que nous recevons est suffisante pour payer le
fret entre le Manitoba et cette province, ce qui
nous met sur un terrain d'égalité avec les fabricants
de bieurre du territoire de Washington et de Cali-
fornie; et plusieurs de nos cultivateurs font de
très bonnes affaires dans ce commerce.

La protection sur la viande nous est encore pro-
fitable en d'autres points.

Je crois que l'on fait actuellement des efforts
pour expédier du mouton de l'Australie au marché
(le la Colombie Anglaise. Maintenant si la taxe
était levée, et si cet article était admis en franchise,
le commerce que notre peuple s'est efforcé d'établir,
pendant ces deux ou trois ans, en souffrirait grande-
ment. J'espère donc que le gouvernement ne per-
mettra pas la réduction de la taxe sur le mouton.
Il y a un certain nombre de ces matières qui inté-
ressent le Manitoba tout particulièrement; mais
comme elles viendront devant le comité de la
Chambre, je profiterai de l'occasion pour en parler
plus au long alors.

Si je ne m'étais pas occupé aussi activement des
réductions faites au tarif et relativement à cette.
province, je n'aurais pas fatigué l'attention de cette
Chambre, parce que je sais qu'il n'y a pas un
homme qui puisse traiter la question à un point de
vue nouveau, et surtout, un homme qui n'est pas
habitué à la discussion des affaires publiques; et
je sais que pour être écouté ici, il faut avoir quelque
chose à dire. Mais je ne voulais pas donner un
vote muet en cette matière.

J'ai voulu me placer ouvertement devant la
Chambre et le peuple avec mon opinion en cette
matière. Je suis persuadé que les changements
apportés au tarif seront très avantageux au pays,
et seront acceptés par le peuple.

Et, pour ma part, bien que je représente une
région considérable comprenant quarante mille
habitants, je n'ai pas encore reçu de plaintes rela-
tivemnent aux changements effectués, et mes élec-
teurs appartiennent à ine classe du peuple qui ne
se fait pas prier pour dire ce qu'il croirait être mal.

J'avais espéré des changements plus considéra-
Ibles, mais cependant, je dois dire que je suis prêt
à admettre que le ministre des Finances a accompli
la promesse qu'il avait faite à la -dernière session,
par laquelle il s'était engagé à bien étudier la ques-
tion du tarif et à apporter tous les changements

possibles dans le plus grand intérêt de la Confédé-
ration.

Pour ma part, je crois que je suis l'interprète du
peuple de cette région, quand je dis que nous ne
voulons pas un tarif fait expressément pour le
Manitoba. Tout homme qui vient en cette chambre
ne devrait pas agir dans cet esprit-là. Je ne crois
pas qu'aucun député de cette Chambre dise : " Je
veux un tarif pour Manitoba ou Québec ou la Non-
velle-Ecosse." Si le gouvernement me permettait de
faire un tarif pour Manitoba, il serait assurément
dans notre intérêt, mais pas dans l'intérêt de toute
la Confédération.

L'esprit qui doit animer tout Canadien est celui-
ci : il doit désirer aider le gouvernement à faire des
lois dans l'intérêt de laConfédération. Je demanderai
au gouvernement, quand le comité de la Chambre
s'assemblera, d'augmenter le droit sur le lard. Je
crois qu'il s'est trompé légèrement à ce sujet, mais
je suis convaincu que c'est simplement une erreur
d'écriture et qu'on y remédiera. Je vous remercie,
M. l'Orateur, ainsi que , les honorables députés
de cette Chambre, pour la bienveillante attention
accordée à mes paroles.

M. FAUVEL: Je n'ai pas l'intention, vu déjà
l'heure avancée, de faire un long discours. Je ne
veux pas, non plus, entrer dans les détails de
chiffres, qui fatiguent et les auditeurs et l'Orateur.
Je veux, seulement, ce soir, vous faire quelques
remarques sur le libre-échange.

J'arrive de la mère-patrie. J'ai vu sa prospérité,
ses manufactures de toutes sortes, ses cheminées
élevées au milieu des comtés, ses fabrications de
coton à Manchester. J'étais émerveillé, et je me
demandais : Est-ce depuis que l'Angleterre a
adopté le système du libre-échange que ses manu-
factures se sont développées ainsi?

Je suis heureux de remarquer, dans les journaux
de ces jours derniers, que malgré l'état stagnant du
commerce depuis quelque temps, les affaires ont.
grandement augmenté en Angleterre, si on en juge
par les rapports faits le 31 mars

L'Angleterre est-elle prospère avec le libre-
échange? Je dis qu'elle l'est. Et je dis que toute
contrée qui adopterait le commerce libre devien-
drait aussi prospère que l'Angleterre. La popula-
tion de l'Angleterre en 1841-cinq ans avant le
libre-échange-ëtait de 15,914,000. En 1891-
cinquante ans plus tard-elle avait presque doublé.
Elle était de 29,000,000.

Le commerce libre commença en Angleterre par
l'abolition des lois sur les grains en 1846. Quels
furent les promoteurs du commerce libre en Angle-
terre ? Etait-ce les cultivateurs ? Etait-ce les
artisans? Non, ce furent les fabricants. Richard
Cobden fabriquait del'indienne; John Brightfabri-
quait des tapis. Ils avaient tout intérêt à être pro-
tectionnistes ; mais ils ont eu assez de prévoyance
pour reconnaître que le commerce libre rendrait.
leur pays prospère. -

En 1850, quatre ans après le commerce libre, les
exportations des produits indigènes et fabriqués,
s'élevaient à £71,000,000 et les importations, à
£100,000,000. En 1875, 25 ans plus tard, les
exportations s'élevaient à £255,000,000 et lès impor-
tations, à £375,000,000. En 1892, les exportations
s'élevaient à £291,460,644, et les importations, à
£423,822,178, formant un total de -£715,352,822.
Cette marche progressive du commerce est sans
exemple. Quelles sont les. causes de ce progrès
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rapide ? D'abord, l'adoption en Angleterre du
principe du commerce libre ; deuxièmement, les
découvertes de mines d'or en Californie et en Aus-
tralie ; et troisièmement, les communications rar
la vapeur, les chemins de fer et le télégraphe.

Le décret par lequel sir Robert Peel introduisit
le commerce libre en Angleterre, était remarquable
par quatre de ses principes:

Premièrement, enlever du tarif toute prohibition des
importations étrangères dont la principale est celle des
animaux de ferme.

Deuxièmement, mettre des centaines d'articles de la
nature des matières premières de manufacture exempts
de tous droits de douanes.

Troisièmement, réduire les droits sur les marchandises
des pays étrangers qui viennent en concurrence avec les
marchandises indigènes.

Quatrièmement, révoquer les Lois sur les grains.

Toutes ces mesures avaient l'apparence d'une
concession libérale faite au commerce étranger,
plutôt que d'un encouragement aux industries indi-
gènes, ce qui fut la raison principale pour laquelle
on résista si longtemps au commerce libre.
- Mais les résultats qui suivirent l'adoption de
cette politique-l'augmentation des revenus pu-
blics, même des revenus de douanes qui semblaient
menacés par l'abolition de plusieurs taxes, l'activité
renaissante du commerce anglais et des manufac-
tures, la vie nouvelle qui se faisait sentir jusque
dans l'industrie agricole-furent si remarquables,
que la politique du commerce libre arriva rapide-
meut au plus haut degré de triomphe.

L'heureuse influence d'un aussi heureux exemple
du commerce libre sur les autres nations n'a pas été
considérée dans toute sa force. L'Angleterre pou-
vait dire à ses voisins que le commerce libre lui avait
non seulement profité à elle-même, mais à eux aussi.
Mais ceci ne suffisait pas. On répondit dans les
pays aux principes protecteurs que ce qui était
bon pour l'Angleterre, pouvait n'être pas bon pour
eux.

Mais nous devons admettre que c'est un grand
point en faveur du commerce libre que de voir que
l'Angleterre, sans traité de réciprocité avec les
autres pays, a réussi à se créer un marché dans ses
ports pour les produits de l'étranger, et à un degré
qu'on aurait cru fabuleux il y a quarante ans, tandis
qu'en même temps, elle répand ses produits dans
toutes les parties de l'univers.

Il n'y a pas de doute que le principe du commerce
libre a développé considérablement le commerce
international. La politique du parti libéral, aujour-
d'hui, n'est pas exactement ce qu'on appellerait le
libre-échange, je l'admets, mais elle tend vers
cette fin. Sous ce rapport, elle est semblable à la
politique des lois sur les grains en Angleterre. Ça été
là le commencement du commerce libre dans ce
pays; et aujourd'hui, notre demande du commerce
libre, sous la forme de réciprocité avec nos voisins,
est vraiment le commencement de ce qui s'est fait
en Angleterre, en 1846, quand sir Robert Peel pré-
senta son bill favori.

Mais il y en a qui pourront nous demander:
Comment allez-vous combler la perte du revenu?
Comment l'Angleterre la comble-t-elle? Elle a
une armée considérable et une dette nationale qui
exige le paiement de £6,000,000 sterling en intérêts
annuels. L'armée coûte £15,000,000 et sa flotte,
£11,000,000 sterling.

Comment impose-t-on les taxes, en Angleterre,
afin de prélever les revenus nécessaires ? Les taxes
affectent surtout les classes riches. Il y a la taxe

M. FAUVEL.

sur le revenu de 8 pennys par livre, et la taxe sur
les voitures. L'homme (lui se promène dans un
carrosse à quatre roues, celui qui fait dessiner son
blason sur ce carrosse, celui qui fait graver ses
armes sur ses cuillers, doit payer des taxes. Il
y a des taxes imposées sur l'argent, la vaisselle, les
spiritueux et le tabac. Telles sont à peu près les
seules taxes qui apportent au trésor de l'Angleterre
les revenus nécessaires pour entretenir son armée
considérable et sa flotte, qui doivent non seulement
protéger l'Angleterre, mais qui doivent protéger
aussi le Canada.

Le tarif canadien a été revisé, je l'admets-changé
de 22J pour 100 à 25 pour 100, de 24 à 40 ou 321
pour 100-Qu'est-ce que 321 pour 100 représentent?
Pas 321 pour 100 ; ça représente plutôt 60 pour
100. L'acheteur de gros de ces marchandises
ajoute la taxe qu'il paie au prix coûtant et au
profit qu'il veut faire. Ensuite, le marchand de
détail doit faire son profit de 25 à 30 pour ]00 sur
le prix de gros des marchandises, y compris la taxe
de 321 pour 100 ; de sorte que le consommateur
paie réellement 60 à 70 pour 100 sur ces marchan-
dises, quand il y a eu une réduction dans le tarif.

Il y a des députations qui viennent à Ottawa et
les hôteliers fontde l'argent. Les libéraux devraient
recevoir un percentage (le la part des hôteliers pour
prolonger ce débat. Sans doute, les hôteliers aime-
raient voir le tarif revisé tous les ans. Vous voyez
venir ici le fabricant de fer, le fabricant de drap
et bien d'autres, pour se plaindre au gouverne-
nient. Et cependant, on nous dit, des sièges minis-
tériels, que tout le monde est satisfait du tarif.

Je vais maintenant lire un article du " Share-
holder " de Montréal. Ce journal n'est pas sub-
ventionné par le gouvernement, ni par aucun parti
politique ; il n'a point de parti. Je lis dans le
journal de vendredi, le 6 avril.

LA QUESTION DU TARIF.

La éparation d'un tarif qui donne satisfaction à
toutesles classes de la société est un résultat qu'aucun
ministre des Finances ait pu jamais obtenir, et la chose
n'a jamais été plus manifeste que dans le cas actuel
du parlement du Canada. La discussion du tarif revisé
languit péniblement quelquefois, et se prolongera proba-
blement encore longtemps. Dans cette discussion on
néglige apparemment les points principaux à considérer,
car les orateurs semblent oublier de parler des remèdes
ou'il faut apporter à nos maux, pour ne penser qu'à faire
des discours d'un caractère politique qui seront répétés,
imprimés et distribués aux dépens du peuple.

Si les adversaires discutaient la question sobrement,
ouvertement, patriotiquement, quelque bien pourrait dé-
couler d'une discussion prolongée, mais les membres de la
Chambre oublient que le peuple désire les voir régulariser
le nouveau tarif qui est répréhensible, si on le considère
non au point de vue .politique, mais à un point de vue
bien plus élevé: celui de veiller aux intérêts et de cher-
cher le bien du plus grand nombre. Il est évident à l'ob-
servateur sérieux que tel n'est pas l'objet du présent tarif.
On avait promis de reviser le tarif, et on l'a revisé. Mais
cette revision n'est pas de nature à faire croire aux con-
sommateurs de ce pays que justice a été rendue à ceux
qui avaient droit de s'y attendre. Les fabricants ne sont
pas satisfaits, non plus, et déjà les fruits de ces réductions
se font sentir. La réduction des droits sur les marchan-
dises finies ont déjà servi d'excuse pour la réduction des
gages. Et ceci, en outre des considérables additions de
matières premières faites à la liste des articles admis en
franchise, pour dédommager les fabricants de la réduction
des droits. Des comités et des sous-comités de commerce
ont siégé au jour le jour, pour étudier soigneusement les
changements du tarif et les effets probables qu'ils pro-
duiront sur les affaires du pays. Au cours d'un article sur
les changements apportés au tarif publié dans le "Share-
holder " la semaine dernière, on attira tout spécialement
l'attention du public sur les changements apportés à la
taxe imposée sur les nouveautés, qui ne se fabri;
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quent pas en ce pays, et sur lesquelles la taxe est augmen-
tée d'une moyenne de 20 pour 100. surtout sur les mar-
chandises qui se vendent dans les bas prix. Cette diffi-
culté, et d'autres, ont attiré l'attention des commerçants
de nouveautés des comités de cnmmerce de Toronto et de
Montréal, et des résolutions furent passées, par lesquelles
ou demandait des modifications.

Qu'est-ce que les femmes du Canada ont fait, nous vous
le demandons, pour encourir l'antipathie du gouverne-
ment, et pourquoi s'attaquerait-on à leur argent qu'elles
gagnent si péniblement? La. modification de cet article
de commerce affecte chaqne femme au Canada. On nous
dira, sans doute, que l'objet est de prélever ainsi une
augmentation de revenus pour compenser la perte faite
par les additions nombreuses faites à la liste des articles
admis en franchise,au bénéfice des fabricants de ce pays.
Des personnes compétentes nous disent que le commerce
des nouveautés fournit le quart de ce qui est fourni
par les maisons d'importation. La plus grande par-
tie des importations faites par les maisons canadiennes
consiste en marchandises de qualité inférieure, et main-
tenant, si la nouvelle taxe demeure, nous pouvons être
assurés qu'on devra fabriquer des marchandises d'une
qualité encore plus inférieure, afin de faire face aux exi-
gences de la taxe. Bien que la taxe soit augmentée, les
prix doivent demeurer les mêmes. Ceci donc exige un
article de qualité inférieure, afin que le marchand puisse
garder son prix. Il ne peut pas augmenter son prix, et il
doit donc vendre un article inférieur. Les ventes sont
affectées par le prix, et les femmes du pays ne veulent pas
payer plus qu'un certain prix. Pourquoiimposerune taxe
aux femmes et aux enfants pour le bénfce des teintu-
,riers qui ne peuvent pas teindre? L'effet général du tarif
es opprimer la classe destravailleurs, qui ne veulent pas
de ces marchandises de beaucoup inférieures à celles qui
sont fabriqués dans les autres pays. On veut grandement
la revision du tarif revisé, et à moins que les besoins des
consommateurs ne reçoivent une attention toute spéciale,
ceux-ci se feront connaître -quandleur tour viendra.

Voilà l'effet du tarif révisé d'après l'opinion du
Shareholder. L'opinion de la Gazette et de l'Em-
pire, sans doute, est bien différente-tout le monde
est satisfait. On nous reproche sans cesse, à nous,
députés de ce côté de la chambre, de n'avoir pas de
politique définie. Eh bien ! je crois que nous en
avons une maintenant. Les libéraux ont toujours
eu une politique que les conservateurs n'ont jamais
voulu comprendre. Notre politique fut énoncée le
20 juin, à Ottawa. Quinze cents délégués, repré-
sentant tout le pays, se'sont dirigés vers la capitale,
et là, réunis en convention, le 20 juin, ce jour de
débats chaleureux, ils ont formulé une politique
qui triomphera aux prochaines élections générales,
qui auront lieu bientôt, j'espère.

Il y-a deux classes d'hommes en ce monde-ceux
qui pensent par eux-mêmes, et ceux qui laissent les
autres penser pour eux. Les libéraux pensent par
eux-mêmes. Qu'est-ce qui retient les honorables
députés de l'autre côté au pouvoir ? Tout le monde
le sait parfaitement bien-en 1882, le gerryman-
dering ; en 1887, l'acte du cens électoral ; en 1891,
la promesse d'un traité libéral de réciprocité avec
les Etats-Unis.

Une VOIX: Et la concussion.

M. FAUVEL : Oh i naturellement, il n'y eut
pas de corruption. Ce traité de réciprocité avec
les Etats-Unis, c'est'ce que nous voulons. Le parti
libéral le veut, de même que le parti conservateur.
Nous le voulons aujourd'hui, et le parti conserva-
teur le veut, et le pays le demande. Tout le monde
au Caniada veut la réciprocité avec les Etats-Unis,
la population des provimces maritimes en particu-
lier, car elle a les marchés des Etats-Unis à sa
porte. Mais les conservateurs nous disent qu'il
est impossible d'obtenir la réciprocité avec les
Etats-Unis. Eh bien! un article de notre pro-
gramme contient une déclaration en faveur de la
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réciprocité, et j'espère que le pays ne sera pas long.
temps sans l'avoir.

Le recensement a causé un grand désappointe-
ment au pays. Nous avons payé pour que 800,000
personnes viennent daus le pays-non seulement
cela, mais pour qu'elles aillent dans le Nord-Ouest.
Tous les immigrants qui nous arrivent sont pour le
Nord-Ouest. Si je m'adresse au ministre de l'In.
térieur pour lui demander de nous aider à amener
des immigrants dans le comté de Bonaventure, il
me répond: Non ; ils sont tous destinés au Nord-
Ouest. Je crois qu'il serait de meilleure politique
de remplir les anciennes provinces, après quoi, on
laisserait ceux qui le préfèrent s'établir dans le
Nord-Ouest. L'immigrant devrait pouvoir choisir
l'endroit où il veut se fixez au Canada.

La protection n'existera pas longtemps dans notre
pays, et les manufactures peuvent prospérer ici
sans protection. Montréal est aujourd'hui le
centre de l'industrie manufacturière du Canada, et
je dis que Montréal est mal situé comme centre
manufacturier. Qu'observons-nous en Angleterre ?

Quand, aux seizième et dix-septième siècles, les
ouvriers flamands vinrent se fixer en Angleterre, ils
se fixèrent à Leicester, Norwich, Londres et Not-
tingham. Dès que la machine à vapeur fut décou-
verte, les centres des industries manufacturières
furent tous transportés dans la région houillère de
l'Angleterre ; et le jour viendra où Moncton sera le
Manchester et New-Glasgow, le Birmingham du
Canada. Ce sont les localités où les manufactures
canadiennes s'établiront à l'avenir, car elles auront
leur combustible sur les lieux et elles n'auront
pas à payer $3 ou $4 la tonne pour transporter le
charbon à une distance de six ou sept cents milles.

La politique du parti libéral est tout autant de
nature à développer votre pays que celle du parti
conservateur, beaucoup plus même, comme les
événements le prouveront. Aurons-rrous la réci-
procité avec les Etats-Unis? J'ai été surpris d'en-
tendre un honorable député des provinces mariti-
mes dire, il y a quelques soirs, que le traité de
réciprocité, de 1854 à 1866, n'a pas été sensible-
ment avantageux à notre pays. L'honorable dépu-
té de Queen I.P.-E. (M. Davies) a prouvé que
notre commerce, dans cette période, s'est beaucoup
développé. Je le sais moi-même, car je me rappelle
que nous étions très contents de voir les Américains
pêcher avec nous dans nos pêcheries du golfe; et,
bien que j'aie des intérêts dans nos pêcheries, je
veux bien laisser dès demain les Américains venir
pêcher dans. nos eaux, pourvu que nous puissions
vendre nos produits sur le marché américain.

J'ai un mot à dire au sujet du tarif, en tant qu'il
affecte les pêcheurs. Nous avons entendu les hono-
rables députés du Nord-Ouest parler au point de vue
descultivateurs, et je dirai quelquesmotsau sujet des
pêcheurs. Nous voyons que le tarif laisse entrer en
franchise les lignes, les ficelles et les rets; mais en
ce qui concerne les cordages, un article qui intéresse
beaucoup les pêcheurs, il y a eu une augmentation
d'au moins î de centin par livre. Je ne vois pas le
député de Halifax (M. Stairs) à son siège; s'il y était,
je lui dirais que lorsqu'il retournera devant ceux
de ses comnimettants qui sont pêcheurs, à Halifax, il
n'aura pas une agréable réception, à cause de cette
augmentation sur les cordages. Il y a beaucoup
de pêcheurs dans les environs de Halifax. Je vois
sourire l'honorable député de Halifax (M. Kenny),
mais il sait que c'est là une question sérieuse pour
les pêcheurs.
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Il nous faut payer 3 centins par livre sur les corda-

ges, au profit de la coalition industrielle dite "Consu-
mers' Cordage." En ce qui concerne ce seul article,
un fort capital est placé dans les pêcheries. Il faut
aux pêcheurs des cordages pour leurs voiles, des
cordages pour leurs grelins, des cordages pour leurs
ancres et le reste, et limpôt sur cet article a été
augmenté. Il y a eu, une légère réduction sur la
toile à voiles, mais il n'y en a pas sur le lard, la
farine et le saindoux qui entrent pour une si forte
partie dans l'alimentation des pêcheurs ; quant à
ces articles, nous ne retirons aucun avantage du
tarif revisé. Les imperméables restent à l'ancien
droit de 35 pour 100, (le sorte que les pêcheurs ne
retirent aucun avantage du tarif revisé, quant à cet
autre article.

Puis, il y a l'article de l'huile de pétrole. A la
dernière session, nous avons entendu l'honorable
député d'Assiniboia-ouest (M. Davin) discourir sur
l'huile de pétrole, et il était dans une grande colère,
parce que le gouvernement ne voulait pas réduire
le droit sur cet article. Eh bien! le droit n'a pas
eté réduit, mais l'honorable député paraît tout à
fait satisfait du tarif. Quant à nous, nous ne
sommes pas satisfaits au sujet de l'huile de pétrole.
C'est un article essentiel d'usage domestique dans
tout le pays, et la population des provinces mari-
times, qui est obligée aujourd'hui de faire venir son
huile le Pétrolia, serait dans une bien meilleure
situation, si elle pouvait obtenir son huile de pétrole
à meilleur marché. Les barils qui nous arrivent
(le Pétrolia sont très souvent à moitié vides; si nous
pouvions importer l'huile de pétrole en réservoir,
nous ferions une grande économie.

J'ai confiance (ue lorsque nous étudierons le tarif
en comité, quelque chose sera fait pour remédier,
dans une certaine mesure, à la violation le la pro-
messe que le ministre des Finances a faite plus
d'une fois. J'espère qu'il nous donnera la liberté
du commerce, surtout en ce qui concerne les
cordages, l'huile de pétrole et les cotonnades.

Je crois aussi que le gouvernement devrait
réduire le droit sur le charbon bitumineux, dont les
chemins de fer font une si grande consommation.
La Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique est la seule compagnie de chemin de fer qui
paie des dividendes, mais la Compagnie du Grand
Tronc, le plus vieux chemin de fer du Canada, n'est
pasaussi prospère; ses actions sonttrès basses sur les
marchés de Londres. D'autres chemins de fer dans
le pays, en raison de la neige, l'hiver, sont placés
dans une position très désavantageuse, par compa-
raison avec les chemins de fer de la république
voisine, et je crois que si le gouvernement consen-
tait à enlever le droit sur le charbon bitumineux, il
réduirait de beaucoup les dépenses, non seulement
des compagnies de chemin de fer, mais encore de
toutes les personnes intéressées dans le commerce
de transport du pays. Quand la Chambre siégera
en comité pour étudier le tarif, j'aurai d'autres
choses à dire.

M. GIROUARD (Deux-Montagnes) : M. l'Ora-
teur, l'honorable député de Bonaventure (M.
Fauvel), qui m'a précédé, nous a dit qu'il serait très
facile d'avoir la réciprocité avec les Etats-Unis ; de
sorte qu'il aimerait beaucoup que nous eussions un
commerce libre avec ce pays. Il évite de nous dire
comment il s'y prendrait pour obtenir un tel
traité. Je ne sais pas quel avantage nous pourrions
en tirer, car, si on examine la statistique, on verra

M. FAUVEL.

qu'en 1892,-je parle surtout pour le commerce
<l'animaux vivants,-le Canada a exporté pour
$7,748,949 de bêtes à cornes, tandis que, dans la
même année, les Etats-Unis en ont exporté pour
$35,099,095.

Le tableau suivant est un état comparatif de nos
exportations et de celles des Etats-Unis pour le
lard, le lard fumé et le blé, pour l'année 1892.

Canada.
Lard...................$ 7,866
Lard fumé............... 1,094,205
Blé.............................. 6,947,851

Etats-Jnis.
$ 4,822,295
39,334,933

161,399.132

Par ces chiffres, l'on peut donc constater que non
seulement les Etats-Unis n'ont pas besoin de ces
produits, mais encore, qu'ils en exportent des quan-
tités énormes, de sorte que le libre-échange avec les
Etats-Unis ne nous serait d'aucun avantage sous ce
rapport.

Je félicite lhonorable ministre des Finances
d'avoir si promptement présenté au pays la politi-
que financière du gouvernement; et je le félicite,
surtout, des changements qu'il a faits au tarif,
parce que ces changements, tout en étant en faveur
de toutes les classes et de toutes les industries en
général, favorisent spécialement et en plusieurs
points la classe agricole, à laquelle je suis heureux
d'appartenir.

Malgré les nombreux changemeits faits au tarif,
je suis heureux de constater qu'il conserve encore
son caractère protecteur ; car le système protec-
tionniste est la politique approuvée et acceptée par
le pays.

Inauguré en 1878, le régime protecteur a été con.
firmé aux élections générales de 1882, de 1887 et
1891, et les élections partielles qui ont eu lieu
depuis les dernières élections générales, n'ont fait
que démontrer davantage les tendances du peuple
du Canada vers ce régime.

Pour ma part, lorsque j'ai brigué les suffrages
des électeurs du comté des Deux-Montagnes, en
février 1892, la discussion s'est faite sur cette poli-
tique. Je me suis présentéprotectionniste, réservant
pourtant ma liberté d'action sur les autres mesures
de la politique du gouvernement au pouvoir; et la
grande majorité qui m'a conduit ici, n'a fait que
confirmer la foi que le peuple du Canada avait dans
la politique du gouvernement à ce sujet.

A mon point de vue, la protection est la seule
politique qui soit en état de donner à notre jeune
pays l'encouragement et l'impulsion dont il a
besoin pour développer ses ressources naturelles et
industrielles.

Si l'on étudie l'histoire des principales nations de
l'Europe, on verra qu'elles n'ont commencé à se
développer et à prospérer, qu'à partir du moment où
elles ont commencé à se protéger et à se créer les
industries dont elles avaient besoin.

L'histoire de l'Angleterre et de la France sont là,
pour nous en donner une preuse convainquante et,
sans aller plus loin, si nous tournons les yeux vers
le pays voisin, nous voyons que si les Etats-Unis
ont pu développer leur industrie, leur agriculture
et leur commerce d'une manière aussi rapide, c'est
grâce à la protection qu'ils ont adoptée et à laquelle
ils adhèrent depuis plusieurs années. .

En feuilletant une brochure politique de passé,
j'y ai trouvé quelque chose de fort intéressant.
C'estun discours prononcé parl'ancien chef del'oppo-
sition en janvier 1887, à Malvern, par l'honorable
M. Blake. Ce monsieur était tellement dégoûté de
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la politique de l'opposition, qju'il a abandonné la En effet, si nous avons (les manufactures, si le
direction di parti libéral et s'est retiré dans la vie gouvernement contribue à les établir, ces manufac-
privée. Je crois que ce discours a déjà été men- tures ont besoin d'ouvriers pour leur fonctionne-
tionnédevant cette Chambre, mais onne peut jamais, ment, et ces ouvriers, ces travailleurs, pris parmi
selon moi, le citer trop souvent. Voici ce qu'il cette classe de nos citoyens qui n'aiment pas les
disait alors: travaux des champs, forment autant de familles

qui travaillent dans nos fabriques et nos usines,
qu'l n'est e 'ehcelen eli re-ang auCana ainu restent dans le pays, y achètent les provisions dont
puisse, je crois, proposer un plan praticable pour produire elles ont besoin et offrent un marché réýmunérateur
notre revenu autrement que par l'imposition de droits aux produits du sol, provisions, beurre, fromage,
très élevés sur les articles semblables à ceux que nous <eufs, grains, fruits et viandes.pouvons produire dans notre pays, ou sur les matièresfv.
premières. J'invite le plus ardent libre-échangiste à nous L'expérience est là pour prouver que là ou les
soumettre une solution plausible de ce problème, et je manufactures s'établizsent, les campagnes environ-

rétends qu'il est tenu de le faire avant de nous parler du nantes deviennent prospères, parce qu'elles ont à, or éedhange comme étant possible au Canada; uant leur porte un marché facile pour leurs produits.moi, je n lai pu jusu 'ici trouver la solution demandéee
s'il eût pu y avoirdans le passé quelque chance de résou- Il est incontestable que pour l'écoulement de nos
dre le problème, cette chance a disparu à la suite de l'é- produits, notre marché naturel est l'Angleterre et
norme augmentation de nos dépenses publiques et des non pas les Etats-Unis. Notre beurre nos viandes
autres conditions qui nous sont faites. La question a cessé
d'appartenir au domaine de la politique pratique, notre fromage ne se vendent qu'en Angleterre.

D'après la statistique officielle, 95 pour 100 de ces
Il m'est également tombé sous la main, hier, une produits sont exportés en Angleterre, et 5 pour 100

intéressante brochure publiée en 1871, à Momntréal, et sont vendus à l'étranger et aux Etats- Unis. Je
intitulée : Systéne protecteur ot de la nécessité d'te donnerai dans un instant les chiffres officiels de cesy torme du tarif canadien, par C. Beaîtsoleil, réclac- exportations pour les années écoulées depuis 1889
/ene' du "Noitweau-Monde." jusqu'à 1893.

Voici ce que je trouve dans cette brochure, d'ail- Le nouveau tarif, je suis heureux (le le constater,
leurs admirablement écrite et donnant la preuve la est favorable aux intérêts de la classe agricole.
plus complète de la nécessité d'adopter le système Ainsi, les droits de douane ont été réduits, sur
protecteur: les étoffes manufacturées tels que les draps, tapis,

Nous croyons avoir suffisamment établi que la création prélarts, hardes confectionnées, machines agricoles,
d'ime forte industrie aurait pour effet d'augmenter lapro- outils et instruments d'agriculture, haches, pelles,
duction et de nous rendre jusqu'à un certain point indé- pioches, rateaux, faucheuses et moissonneuses.
pendants des peuples étrangers; de fournir un travail Tous ces articles servent à nos cultivateurs. Ilsrémunérateur à une foule de Canadiens qui resteraient au
pays au lieu d'émigrer, d'augmenter, en conséquence, la ont encore été réduits sur le sucre. On se rappelle,
consommnation et en créant une forte demande pour tous M. l'Orateur, que ces droits ont été enlevés précé-
les produits du sol et de la ferme, de leur donner plus de demnment sur le thé et le café.valeur. Je vipns d'entendre un honorable député du

Je pourratis citer ce document en entier, car je le Manitoba ou du Nord-Ouest, déclarer qu'il approu-
trouve iii téressant, et c'est un véritable plaidoyer vait le tarif proposé. Or, à la dernière session,
e faveur de la protection. lorsqu'il a parlé sur la même question, il a déclaré

C'oiparons maintenant l'état dans lequel se trou- qu'il n'appuierait le gouvernement qu'à la condition
vait l'mdustrie du Canada en 1881 et en 1891, et que <les modifications seraient faites au tarif alors
il sera facile de conclure que le pays va en progres- existant. Le gouvernement a tenu parole, et cet
siit. honorable député est aujourd'hui satisfait. Je viens

En 1881, nous avions 49,923 établissements in- de dire (lue le gouvernement favorise, par les
diistriels, qui donnaient de l'emploi à 254,935 changements apportés au tarif, la classe agricole.
oivriers et qui payaient des gages au montant En effet, M. l'Orateur, la réduction des droits sur les
Mitumuel de $59,429,002. Taudis qu'en 1891, le nom- articles que j'ai mentionnés le prouve. Mais ce
lire d'établissements industriels s'est élevé à 75,768, n'est pas tout. Le gouvernement conservateur l'a
qui ont donné (le l'ouvrage à 367,865 employés, et favorisée dans les années antérieures. Ainsi, en 1892,
qui ont payé $99,762,441 en salaires. Ce qui fait le gouvernement a perdu sur son revenu la somme
nii dix amis une augmentation de 25,845 établisse- considérable (le $3,064,462 de taxes, par la réduîc-

iiients industriels, de 112,930 ouvriers et de $40,- tion des droits sur le sucre seulement.
343.439 en gages payés. - Un indice certain <le la condition prospère et de

Ie plus, en 1891, la valeur des produits manu- l'aisance d'un peuple est dans la quantité qu'il con-
facturés dans le pays ayant été de $475,445,705, si somme de thé et de sucre. .Or, les statistiques
foni ei déduit le coût de la matière première, qui nous donnent, comme la consommation par notre
est de 8255,983,219, il reste une balance ou surplus peuple, avant l'abolition des droits sur le sucre, une
de 8219,462,486, qui est restée dans le pays et a été quantité de quarante livres par tête de notre popu-
<hstibuée en salaire aux cuvriers, en construction lation. Depuis la suppression <le ces droits cette
d'tsiies, de bâtisses, achat d'outils, entretien consommation s'est élevée de quarante livres à
et aiutres dépenses contingentes-autant de choses soixante-dix livres et demie par tête. Ceci indique
qui sont restées dans le pays et ont contribué à donc une augmentation considérable, puisqu'elle a
Veiiehir ; et depuis 1891 jusqu'en 1894, cette aug- atteint presque le double dans l'espace d'une seule
mentation ia fait que continuer. année.

1lainteniant, je suis d'opinion que l'établissement Comme je viens de le dire, M, l'Orateur,-le non-d e ces diverses industries, créées par le système veau tarif favorise, non seulement la classe agricole,
protecteur, favorise d'une manière très sensible et mais aussi la classe pauvre, et cela par la suppres-
de-te la classe agricole, à la prospérité de laquelle sion des droits sur les articles de première nécessité,
le sis intimement lié, car elle compose la majorité ou par l'abaissement de ces droits. Voici la confir-
ds 'leuteurs de mon comté. mation de mes paroles. Ces jours-ci, je lisais ce
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gui suit dans l'enqin Joual, d'Ottawa, à la
,date du 3 avril courant :

L'Association des Marchands de nouveautés de Mont-
réal voudrait que le gouvernement renonçât à l'augmen-
tation du droit sur les étoffes à robe et élevât le droit
abaissé sur les confections.

En d'autres termes, le gouvernement ayant augmenté
les impôts sur les gens à l'aise et diminué les impôts sur
les classes ouvrières, l'Association des Marchands de
nouveautés de Montréal voudrait que le gouvernement
revint sur ce qu'il a fait.

Que le gouvernement tienne aux changements qu'il a
faits. Il a bien agi, dans l'intérêt du peuple.

M. FOrateur, il n'y a pas de doute que depuis
quelques années, il ait régné un peu de gêne et de
malaise dans le pays et plus particulièrement au
sein de la classe agricole. Mais tous les hommes
bien pensants et qui ne sont pas mus par les pas-
sions (le la partisannerie ne peuvent s'empêcher
d'admettre que ce malaise et cette gêne ne sont
aucunement dus, soit à la politique du gouverne-
ment, soit à son inaction, ou encore au tarif, mais
uniquement aux mauvaises récoltes qui se sont
succédées pendant trois ou quatre années. Espé-
rons que (le bonnes récoltes viendront ramener
l'aisance partout, ce qui ne fera pas l'affaire de nos
adversaires, car ils n'auront plus rien à dire contre
le gouvernement.

Le gouvernement a fait beaucoup d'efforts pour
promouvoir les meilleurs intérêts et l'avancement
(le l'agriculture, ainsi que la propagation de la
science agricole. L'établissement des fermes expé-
rimentales et des stations agronomiques, la distri-
bution gratuite des rapports des officiers des diffé-
rents départements des fermes expérimentales,
ainsi que l'envoi gratuit d'échantillons de graines
de semenüe primées, a contribué pour beaucoup à
améliorer les procédés de culture de nos popula-
tions rurales et à rendre plus prospère, par là
même, la classe agricole. Cette politique a mis le
cultivateur au fait des nouvelles découvertes, lui a
fait apprécier et aimer davantage son état et par là
même aussi, l'a poussé dans la voie de l'avancement
et du progrès, surtout en ce qui regarde l'industrie
laitière.

Il est intéressant, M. l'Orateur, de constater la
progression constante et rapide de cette branche
importante de l'industrie de la ferme. Voici un
état relatif à notre commerce d'exportation du
beurre et du fromage pendant ces dernières années.
Naturellement, je ne parle pas ici de la consom-
mation qui s'est faite dans le pays, parce que cette
consommation ne peut être contrôlée. Je parle
donc seulement (le l'exportation à l'étranger.

Prenons d'abord le beurre. Pour 1889, notre
exportation s'est élevée à 1,780,765 livres, valant
$331,958. En 1890, 1,951,585, v:alant $.340,131.
En 1891, 3,768,101, valeur, $602,175. En 1892,
5,736,696, valeur, $1,056,058. En 1893, nos
exportations se sont encore accrues, et elles ont
atteint cette année-là, 7,036,013 livres, rapportant
$1,296,814.

Prenons maintenant le fromage. En 1889, nous
avons exporté 88,534,887 livres de fromage, rap-
portant $8,915,684. En 1890, 94,260,187, valeur,
$9,372,212. En 1891, 106,202,140, valeur, $9,508,800.
En 1892, 118,270,052, valeur, $11,652,412. Et
l'année dernière, nos exportations se sont élevées
au chiffre le plus considérable qu'elles aient jamais
atteint, soit 133,946,365 livres, donnant comme
valeur, $13,407,470.

M. oROuARD (Deux-Montagnes).

De plus, l'exposition universelle de Chicago nous
a fait connaître du monde entier. Sous le rapport
agricole, le Canada a figuré avec avantage à ce
grand concours de tous les peuples, comme le prou-
vent d'ailleurs les récompenses qu'il a obtenues.
En effet, la grande majorité des prix accordés pour
le fromage lui ont été décernés; et sur 2,721
récompenses accordées aux exposants canadiens,
1,016 ont été décernées au départenent de l'Agri-
culture.

Le Canada, M. l'Orateur, est un beau pays. Il
possède tous les climats et il suffit de le parcourir
dans un sens ou dans l'autre pour passer par toutes
les températutes. Nous pouvons faire de notre
pays l'un des plus puissants du inonde. Sa super-
ficie est considérable, une seule de ses provinces
peut contenir plusieurs pays de l'Europe. Son sol
est magnifique et productif ; il est arrosé par des
rivières et des cours d'eau considérables, dont un
grand nombre sont navigables. Sa richesse minière
et forestière est inépuisable. Ses pouvoirs d'eau
sont puissants et tout semble indiquer, que la Pro-
vidence a voulu faire du Canada un pays prospère
et appelé à prendre un rang considérable parmi les
nouvelles et jeunes nations qui se partagent une
partie importante du globe.

Le parti conservateur, auquel je me flatte et je
me fais un honneur d'appartenir, a aidé aux dons de
la nature, par sa politique de progrès, en construi-
sant des canaux qui poussent la navigation jusque
dans l'intérieur de nos terres. Il a encore encou-
ragé la construction des chemins de fer qui sillon-
nent les provinces en tout sens. Il a construit ce
chemin de fer du Pacifique Canadien qui est un des
plus beaux chemins <le fer du monde, et qui fait que
l'on peut presque dire que les deux grands océans du
monde se touchent. G râce à ces voies ferrées, nous
sommes à la porte de notre marché naturel, l'An-
gleterre, et de plus, nous sommes encore à la porte
de la Chine, du Japon, des Indes, ainsi que (le l'Aus-
tralie. Un temps viendra, 11. l'Orateur, où notre
chemin de fer du Pacifique sera le chemin néces-
saire, la principale voie de communication entre
l'Europe et la Chine.

Voici maintenant que le gouvernement favorise
d'une manière toute particulière l'immigration, afin
de livrer à la culture nos vastes et fertiles terres.
Nous voyons avec le plus vif plaisir nos coni-
patriotes (lui avaient laissé le pays, pensant trouver,
sinon la fortune, du moins l'aisance dans le pays
voisin, nous voyons, dis-je, ces compatriotes nous
revenir désabusés et presque découragés, reprendre
sous l'égide de notre patriotique gouvernement, la
vie calme et prospère qu'ils avaient abandonnée
pour le leurre de la prospérité du commerce et
des industries américaines. Ils étaient partis leur-
rés par des espérances que l'on avait fait briller à
leurs yeux d'un gain facile et d'une richesse rapide-
ment acquise. Mais aujourd'hui la réalité les force
à revenir sur le sol natal. J'espère que le gouver-
nement, écoutant les représentations qui lui ont été
faites souvent par plusieurs députations des repré-
sentants de la province de Québec, favorisera d'une
manière encore plus directe et plus spéciale le rapa-
triement le nos compatriotes, en envoyant des
agents dans les centres canadiens des Etats-Unis,
pour faire connaître les progrès que nous avons
faits, et les avantages que leur offre leur patrie.

Je termine en disant que je crois de mon devoir,
M. l'Orateur, et dans l'intérêt des électeurs de mon
comrté, comme dans l'intérêt général de tout le pays,
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de voter contre l'amendement proposé et en faveur
de la proposition de l'honorable ministre des
Finances. (Texte.)

M. COCKBURN : Je propose l'ajournement du
débat.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

M. FOSTER : Je ne vois pas le chef de la
gauche à son siège, mais j'espère que nous pourrons
terminer le débat demain soir, vers minuit. Le
whip en chef de la gauche pourrait-il faire une
déclaration à ce sujet ? -

M. SUTHERLANI) : Le chef des wvhips minis-
tériels et moi avons pris certains arrangements,
mais nos plans pourraient peut-être ne pas réussir.
Nous nous efforcerons de satisfaire autant que pos-
sible le désir de la Chambre.

M. FOSTER : Nous devrions faire en sorte que
le vote soit pris demain soir, même s'il fallait siéger
tard.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
12.10 a.m. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, le Il avril 1894.

L'Orateur ouvre la séance à 3.heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 63) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Jonction de Guelph.-(M. Henderson.)

Bill (n° 64) concernant la Compagnie de chemin
de fer et de houille de Medicine-Hat.-(M. Ross,
Lisgar).

Bill (n° 65) à l'effet de ratifier un arrangement
entre la Compagnie du chemin de fer urbain de la
cité d'Ottawa et la Compagnie (lu chemin de fer
électrique d'Ottawa, et un arrangement entre les
dites compagnies et la corporation de la cité
d'Ottawa, et de fusionner les deux compagnies sous
le nom de " Compagnie du chemin de fer électrique
d'Ottawa."-(M. Robillard.)

Bill (n° 66) autorisant la Compagnie du Pont
Suspendu des Chutes de Niagara à émettre des
débentures, et à d'autres fins.-(M. Lowell.)

Bill (n0 67) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont de chemin de fer électrique des
Chutes de Niagara.-(M. Taylor.)

Bill (n0 68) concernant la Compagnie du chemin
le fer du Parc et de l'Ile de Montréal.-(M.

Taylor.)

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER
DITE " BOYNTON BICYCLE ELECTRIC."

M. GILLIES: Je propose que cette partie du
rapport du comité des ordres permanents, concer-
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nant la pétition de la Compagnie de chemin de fer
dite " Boynton Bicycle Electric " soit renvoyée au
dit comité pour être examinée de nouveau.

M. MILLS (Annapolis): Relativement à cette
partie du rapport du comité des ordres permanents,
dont il s'agit dans cette motion, je me permettrai
de dire que je ne vois pas l'utilité qu'il peut y avoir
de la renvoyer au comité pour être examinée de
nouveau, a moins qu'il n'y ait de nouveaux faits
concernant les avis qui n'ont pas été donnés; Afin
de bien renseigner la Chambre, je dirai que la péti-
tion demande l'adoption d'un bill à l'effet de cons-
tituer en corporation la Compagnie de chemin de
fer dite " Boynton Bicycle Electric " et d'autoriser
la construction de ce chemin de fer électrique de
Winnipegà Louisbourg, N.-E.,passantpar Toronto,
Ottawa, Montréal, et Saint-Jean, N.-B. L'avis a
été publié dans les journaux de Winnipeg et de
Louisbourg et dans la Gazette du Canada; et nous
savons que le règlement 51 exige que dans ces cas,
l'avis soit publié dans chaque comté intéressé dans
le chemin de fer, ou qui sera traversé par la ligne
ferrée projetée. Ce mode peut être dispendieux,
mais ce chemin de fer aura un long parcours, et si
c'est une compagnie bond fide, elle doit se confor-
mer au règlement. Le 30 janvier, date de la pre-
mière publication dans la Gazette du Canada, une
circulaire a été adressée aux intéressés dont les
noms se trouvaient annexés à l'avis, et en voici une
copie :

Re Pétition de la Conagnie de chemin de fer dite
" Boynton Bicycle Eectric."

EXTRA1T DES RÈGLEMENTS CONCERNANT LA
PUBLICATION DES AVIS.

51. Toute pétition à l'effet d'obtenir un bill privé devra
être accompagnée d'un avis epécifiant clairement et distine-
tement la nature et l'objet de la pétition, lequel sera inséré
(a) dans la Gazette Officielle, et (b), dans un journal publié
dans chaque comté, district, ou territoire intéressé, dans
cette législation, ou s'il n'y a pas de journaux dans
ces endroits, dans un journal publié dans la localité la
plus proche. Les avis contiendront les signatures et les
adresses des pétitionnaires, ou de leurs procureurs, et
seront publiés au moins une fois parsemaine, durant deux
mois (9 publications hebdomadaires) dans l'intervalle
écoulé depuis la clôture de la dernière session et le jour
de l'examen de la pétition par le comité des ordres per-
manents. Ces avis seront publiés en français et en anglais
dans la province de Québee et dans le Manitoba. Si la
pétition demande l'autorisation de construire un pont de
péage, les avis devront mentionner le taux des péages, la
nature de la construction, l'étendue du privilège, la hau-
teur des arches, l'espace entre les caissons et les dimen-
sions du tablier (s'il y en a un).

Le tout est accompagné d'instructions détaillées
et complètes.

Des exemplaires marqués de tous les journaux conte-
nant la première et la dernière publication de l'avis,
seront transmis au greffier de la Chambre endossés " Avis
-Bill privé," pour être remis au comité des ordres per-
manents.

Et il y a d'autres instructions concernant l'avis
à être donné. Comme je l'ai dit, cette circulaire a
été expédiée le 30 janvier; cependant, on n'en a pas
tenu comptu et, ainsi qu'il appert de la pétition,
pas un avis n'a paru dans aucun des journaux pu-
bliés dans les villes où doit se prolonger ce chemin
de fer. J'ajouterai que le comité a été unanime
dans la décision qu'il a rendue. Ainsi, s'il n'y a
rien de plus que ce qui a déjà été communiqué au
comité, je ne vois pas qu'il soit utile de lui renvoyer
ce rapport. Le comité des ordres permanents peut
quelquefois se tromper dans ces décisions, mais
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c'est ordinairement plutôt en faveur que contre la
législation demandée, et cela, dans un grand nombre
de cas.

M. GILLIES : M. l'Orateur, j'ai le plus pro-
fond respect pour les connaissances parlemen-
taires du comité des ordres permanents. A venir
jusqu'à hier soir, j'ignorais qu'il y eût des objec-
tions contre la pétition que j'avais présentée a la
Chambre, demandant la permission de soumettre
ce bill, laquelle pétition est maintenant devant le
comité des ordres permanents. Je vais soumettre
à la Chambre certains faits, et lorsqu'ils seront con-
nus, j'espère que la motion sera adoptée, et que
cette partie du rapport du comité, des ordres per-
manents lui sera renvoyée pour réexamen. Depuis
ma comparution devant le comité, ce matin, j'ai
reçu ('autres informations qui me font croire qu'on
a donné à cette pétition une publicité plus grande
que je ne le pensais, ce matin, quand j'ai comparu
devant le comité. Je peux démontrer que cette
publicité a été assez grande pour convaincre la
Chambre et le comité qu'on s'est réellement con-
formé aux règlements. Je dirai donc que l'avis a
été publié dans la Gazette officielle, dans le North
Sydney tera.ld, dans le F ee Pre.,;, du Manitoba,
dans Le Mctiitobat, (le Saint-Boniface, et dans
'Eastern. Journal-quatre journaux et la Gazette
ofcielle. Je crois que cette publicité, réunie a
celle qui a été donnée au projet en dehors de l'avis
officiel, convaincra le comité que l'avis requis par
le règlement a été donné. Je demande simplement
que la motion soit adoptée.

La motion est adoptée, et le rapport est renvoyé
au comité des ordres permanents.

MAIN-D'ŒUVRE-RESPONSABILITÉ DE
L'ÉTAT.

M. McLENNAN: Je demande qu'il me soit per-
mis de présenter le bill (n° 69) concernant la respon-
sabilité (le l'Etat et des compagnies publiques, à
l'égard de la main-d'œuvre employée dans l'exécu-
tion les travaux publics. L'objet de ce bill est de
protéger le journalier employé par l'Etat ou par
des compagnies dans l'exécution destravaux publics,
rendant l'Etat et les compagnies responsables du
paiement des gages desjournaliers employés. Lors-
qu'il sera imprimé, le bill s'expliquera de lui-même.

La motion est adoptée, et le bill lu. une pre-
mière fois.

BILLETS DE RETOUR PAR CHEMIN DE
FER.

M. McLENNAN : Je demande la permission le
présenter le bill (nO 70) concernant la vente des
billets de retour par chemin de fer. Les compa-
gnies <le chemin de fee vendent des billets de
retour de première classe à des stations ou elles
n en vendent pas de seconde classe, établissant par là
une distinction contre une classe <le voyageurs qui
ne peuvent pas acheter un billet de première.
C'est une distinction contre les cultivateurs et les
journaliers, qui ont besoin d'aller au marché, qui
désirent visiter des villes, qui peuvent désirer
venir ici pour visiter la ferme expérimentale et qui
sont obligés le voyager pour d'autres fins. Aux
stations où il est vendu <les billets de retour de
première classe, ils ne peuvent pas acheter

M. MJLLS (Annapolis).

des billets de retour <le seconde, et ils sont
ainsi obligés d'acheter un billet pour aller et un
billet pour revenir. C'est presque aussi cher qu'un
billet de retour de première classe. Je crois qu'il
est juste qu'ils aient le même privilège que l'ache-
teur d'un billet <le première classe, avec une réduc-
tion analogue. Le bill n'expose pas les compagnies
i des embarras quelconques ; il les oblige simple-
ment, de vendre <les billets (le retour <le seconde
classe aux stations où elles vendent des billets
<le première classe, seulement sur les convois
transportant des voyageurs <le première et de
seconde classe. Le.bill a pour objet de faire dis-
paraître une distinction contre ceux qui peuvent
difficilement acheter des billets le seconde classe
au prix qu'on les vend.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.

RAPPORT.

Rapport du ministère de la 'Marine et les Pêche-
ries (première partie) pour l'exercice expiré le 30
juin 1893.-(Sir Charles Hibbert Tupper.)

COMPAGNIES DE LUMIÈRE ÉLECTRIQUE.

M. COCKBURN : Le gouvernement se propose-
t-il de présenter au cours de cette session un bill
concernant la réglementation et l'inspection des
compagnies de lumière électrique ?

M. WOOD (Brockville): C'est l'intention du
gouvernement (le présenter un bill <le cette nature.

CHEMIN IIE FER DU SUD-EST.

M. LAVERGNE: Le gouvernement sait-il que
la section du chemin de fer du Sud-Est qui s'étend
entre la ville de Drunmondville et la station de
Saint-Guillaume, dans le comté de Drummond, a
cessé d'être exploitée depuis environ deux mois ?
La Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifi-
que, qui exploite le réseau du chemin de fer du
Sud-Est, a-t-elle le droit <le cesser d'en exploiter
aucune partie? Le gouvernement sait-il que dans
la section ainsi abandonnée, les municipalités ont
largement contribué à la construction du dit che-
min de fer, et qu'entre autres, la paroisse le Saint-
Germain de Grantham, qui est maintenant sans
commiunication aucune par voie ferrée, a souscrit à
elle seule trente mille piastres pour aider à la cou-
struction du dit chemin <le fer? Si les syndics et
les porteurs d'obligations du chemin de fer du Sud-
Est sont incapables de continuer -l'exploitation dui
dit chemin, et si la Compagnie du Pacifiqué Cana-
dien n'est en aucune manière obligée de l'exploiter,
est-ce l'intention du gouvernement d'accorder de
l'aide pour améliorer le <lit chemin, reconstruire le
pont à Yamaska, et, par ce moyen, permettre aux
compagnies intéressées <le reprendre l'exploitation
de toutes les sections du dit chemin?

M. HAGGART: Le gouvernement a été informé
que la section du chemin de fer du Sud-Est qui
s'étend entre la ville de Drummondville et la station
de Saint-Guillaume a cessé d'être exploitée. 2. La
question de savoir si la Compagnie <lu chemin de
fer canadien du Pacifique a le droit de cesser d'ex-
ploiter cette section, dépend de l'arrangement con-
clu avec la Compagnie <lu chemin de fer du Sud-Est.
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3. Le gouvernement sait que les municipalités se!
trouvant dans la section ainsi abandonnée ont con-
tribué à la construction du dit chemin, mais il ne
sait pas que la paroisse de Saint-Germain de Grant-
bain a souscrit $30,000 pour aider à la construction
du dit chemin. 4. La question d'accorder de l'aide
à cette section devra être examinée par le gouver-
nement, en même temps que les autres demandes
pour subventions aux chemins de fer.

INSPECTION DES COMPTEURS À ÉLEC.
TRICITE.

M. MACLEAN (York): Est-ce l'intention du
gouvernement de présenter, au cours de la présente
session, une mesure pourvoyant à l'inspection des
compteurs, qui servent à mesurer l'électricité pour
fins d'éclairage ou autres, comme cela a été fait
pour les compteurs à gaz?

M. WOOD (Brockville): Le gouvernement a
l'intention de présenter une mesure pourvoyant à
linspection des compteurs qui servent à mesurer
l'électricité pour fins d'éclairage, et non pour
d autres tits.

RELIGION DES EMPLOYÉS DU
CIVIL.

SERVICE

M. McNEILL : Le gouvernement se propose-t-il
de soumettre bientôt la réponse à un ordre de la
Chambre en date (lu 6 février 1893, pour un état
indiquant la croyance religieuse de chaque personne
employée lans le service civil du Canada? Si non,
pourquoi ?

Sir JOHN THOMPSON: La réponse sera prête
dans peu de jouiS.

TAUX DES STEAMERS SUBVENTIONNÉS.

M. FAUVEL: Est-ce l'intention du gouverne-
ment d'exiger que les steamers subventionnés par
dea octrois du gouvernement et se raccordant avec
des trains exploités par le département des Chemins
de fer, transportent les voyageurs et le fret aux
mêmes taux, par mille, que ceux imposés par les
lignes ferrées du gouvernement?

M. HAGGART: Les contrats passés avec les
steamers subventionnés ne contiennent pas de sem-
blables arrangements ou conditions.

UNIFORMES DES OFFICIERS DE DOUANE.

M. GRIEVE: Est-ce l'intention du gouverne-
ment de donner (les uniformes aux officiers des
douanes? Des uniformes ou parties d'uniformes
ont-ils été achetés? Si oui, quel en a été le coût ?

M. WALLACE : Le gouvernement a l'intention
de donner des uniformes aux officiers de douane
qui sont en contact journalier avec le public à la
frontière, comme, par exemple, dans l'examen les
billets de voyageurs sur les trains arrivant en
Canada et aux débarcadères des bateaux traversiers.
On a constaté que beaucoup de scènes désagréables
seraient évitées, si on pouvait reconnaître des
officiers de douane. A la dernière question, je
réponds, oui, $111.69.

INDEX DES STATUTS CONCERNANT LES
DOUANES.

M. GRIEVE: Est-ce l'intention du contrôleur
des Douanes de publier un index des statuts con-
cernant les douanes ? -

M. WALLACE: J'ai l'intention de publier un
index des statuts concernant les douanes, lorsque
ces statuts seront réimprimés, l'édition présente
étant épuisée. Ce travail a été commencé l'année
dernière, mais n'étant pas encore suffisamment
avancé pour être publié à venir à peu de temps
avant la session, on a suspendu ce travail, en prévi-
sion du fait que certaines dispositions pourraient
être amendées durant cette session.

DROITS SUR LES FILETS DE PÊCHE.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant d'aborder l'ordre
du jour, je désire demander au ministre des
Finances si les percepteurs des douanes dans tout
le pays, agissent d'après des ordres qu'ils ont reçus
en exigeant les droits établis par les résolutions que
l'honorable monsieur va soumettre au comité. Dans
les provinces maritimes, les percepteurs exigent
-et j'ai ici un télégramme que j'ai reçu d'un des
plus grands importateurs-30 pour 100. Par les
dispositions de l'ancien tarif, les filets de pêche
étaient admis en franchise, et je ne sais pas en
vertu de quelle disposition on prélève un droit sur
ces filets. J'observe, à la page 19 du tarif, qu'il y
a un droit de 30 pour 100 sur les hamacs et les filets
pour jeu de paume, et autres, n.s.a. C'estle nême
droit que les percepteurs exigent, et je veux savoir
si le département interprète cette disposition que
j'ai indiquée, de manière à inclure les filets de pêche,
qui ont été jusqu'ici admis en franchise.

M. FOSTER: En ce qui concerne ces résolutions,
les officiers des douanes ont agi sous ,leur autorité,
depuis qu'elles été ont adoptées, mais toujours avec
l'instruction supplémentaire que toutes les entrées
faites depuis le jour (le leur présentation, jusqu'à
la promulgation finale de la loi, s'ont sujettes à mo-
dification. En ce qui concerne la question parti-
culière sur laquelle l'honorable ministre attire notre
attention, je ne sais trop comment les fonction-
naires se, sont conduits à ce propos, niais c'était
l'intention du gouvernement de garder les filets de
pêche dans les mêmes conditions qu'auparavant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Exempts de droits.

DOCUMENTS RELATIFS AUX
PÉNITENCIERS.

M. BORDEN: Je prierai le gouvernement de
vouloir bien m'informer de la date où les documenits
concernant les prétendues irrégularités des péni-
tenciers de Kingston et de la Colombie Anglaise,
seront déposés sur le bureau de la Chambre.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne saurais dire,
précisément. Les documents sont très volumineux,
et ils seront produits, dans le plus bref délai pos-
sible.

L'ENQUÊTE SUR LE TARIF.

M. CASEY : Je me permets de rappeler au
ministre des Finances la promesse qu'il a faite de
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produire, à bref délai, les documents concernant
la commission d'enquête, au sujet du tarif, et je
voudrais savoir quand ils seront produits.

Sir JOHN THOMPSON: En ce temps-là, je ne
savais pas si une demande de ce rapport avait été
faite, ou non, à la Chambre ; j'ai cru que la demande
avait été faite. Hier, la demande du rapport a été
faite, et la motion est restée en suspens, sur la
représentation du ministre des Finances, que ce
rapport n'avait jamais été demandé.

M. CASEY : Alors, la commission n'a fait aucun
rapport ?

Sir JOHN THOMPSON : Non.

M. RIDER: Je crois (lue l'honorable ministre
traite cette question d'une manière trop légère.
C'est une question d'une importance considérable
pour mes électeurs.

M. 'ORATEUR: A l'ordre ! L'honorable député
ne doit pas prononcer de discours.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Foster :

Sue l'Orateur quitte maintenant lefauteuil pour que
la Chambre se forme en.comité des voieset moyens. et sur
la motion en amendement de sir Richard Cartwright.

3. COCKBURN: Si une question a été discutée,
1)ROIT S SUR LE SUCRE D'ÉRABLE, durant ces dernières années, jusqu'à épuisement de

la patience humaine, c'est bien, à mon avis, cette
NI. RIDER : Il y a quelques jours, je ie suis éternelle question du tarif. La seule excuse que je

enquis auprès de l'ionorable ministre des Finances puisse avoir, à cette phase avancée (le la discussion,
si le sucre d'érable était classé comme sucre brut ou de (lire quelques mots sur la question, c'est le désir
sucre raffiné, et le ministre ne m'a pas donné une que j'ai d'attirer l'attention inunédiate de la
réponse définitive. Je voudrais savoir à quoi m'en Chambre sur un on deux points qui me paraissent
tenir à ce sujet, vu que la fabrication du sucre re- avoir (le l'importance, mais auxquels les honorables
présente une industrie assez importante dans la députés (lui ont parlé avant moi n'ont peut-être
partie du pays que j'habite. pas prêté une attention suffisante. Je déclare

franchement que j'avais caressé l'idée que les efforts
M. FOSTER: En vertu des résolutions telles réunis des hommes modérés'des deux côtés de la

qu'elles sont formulées, je ne crois pas que le sucre Chambre, pourraient arriver à créer un tarif qui
d'érable puisse être classé autrement que par sa aurait assuré, pour l'avenir, une assiette solide pour
couleur. nos manufactures et nos industries productives, <le

M. RIDER : C'est-à-dire, comme sucre raffiné? manière à leur garantir que ces interminables chan-i gempents auraient un terme définitif, et <lue ceux
M. FOSTER :qui ont placé leur. argent cls nos industries

puissent avoir une assurance raisonnable de réaliser
Sir RICHARD CARTIWRIGHT: Cela veut dire un certain revenu, avant qu'un changeaent ne

qu'il sein taxé ? vienne soudainement détruire la chance su- laquelle
ils pourraient compter. Mais tout en me flattant

M. FOSTEßt: Oui, s'il dépasse le n°o M. (e cet espoir, ou <le cette coopération le la part des
'NI.RIDR: st-e àdir quil eraclasé oilinehonorables zuenbi-es de l'autre côté de la Chiambre,

M. RIDER: Est-ce dire qu'il sea classé commeie comptais p sur leur con-
étant du sucre raffiné? Je crois que le sucre raffiné, cours, sous le mince p-étexte du patriotisme ; mais
même au-dessous du n 16, est sujet au droit? je croyais qu'aprèsavoi- parcouru toute la gamie

M. FOSTER: Oui. des changements possibles, ils pourraient être
portés, a leurs derniers mromients, a chet-cher un

M. RIDER: Est-ce le cas ?refuge dans les rangs du gand parti auquel j'ai
l'honneutr d'appartenir. Toutefois, il semble quîe

M. FOST ER : S'il est classé comme sucre raffiné, tel n'est pas le cas, et qu'après un travail prolongé,
il lui faudra payer les droits sur le sucre raffiné, durant l'été dernier, après n accouchement de 48
soit, I d'un centin. heures, ait moyen d'une opération crtelle, dite opé-

ration césarienne, le -parti a unis au inonde un enfant
Sir RICHARD CARTWRIHT : Doit-il, oui qui a été baptisé sous le nom de "Libre-échange."

ou non, être ainsi classé ? L'osition tus avait présenté déjà plusieurs
f pouponîs politiciques ; mais, cette fois, elle expose

M. FOSTER : Je ie suis pas potr vous expliquer ui programme clair et nettement défini. Ce
cela maintenant. qu'elle veut, c'est le libre-échange, pur, simple, et

sans mélange, et l'honorable député dOfr-u
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable (sir Richard Cartwright) a déclaré à la Chambre,

ministre devrait être en état d'interpréter sa propre q e s'il restait le moindre vestige de protection
résolution et de répondre à une question aussi ans le tarif, il le raturerait d'un coup de plume.
simple que celle-ci : les autorités considèrent-elles Ces messieurs viennent nous proposer, simplement,
le sucre d'érable comme du sucre raffiné? de leur conférer la gestio des $.353,OO

placées dans nos manufactures. Ces mnessieurs
M. FOSTER: Il appartient aux bureaux <les demandent quil leur soit permis de disposer de ces

douanes, sans aucun doute, <le trancher la question. millions à leur g-é. En conséquence, il nous
At point <le vue le la question des douanes jamais revient, comme gardiens des intérêts du peuple et
le sucre d'érable n'a été considéré comne une comme fidéicoumnissaires de la prospérité coimer-
matière distincte. Je cr-ois qu'il sera classé pays, de bien connaître les antécédents des
comme sucre raffiné et qu'il sera sujet à ttn droit de honorables dépttés qui ont formulé une pareille

l'un centin. demande, et <le juge s'ils méritent la confiance
M. CASEY.
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quils sollicitent, s'ils sont dignes dle présider à la
direction des affaires du pays, à l'avenir.
. Partant de là, il est de notre devoir d'exposer som-

mairement l'historique du parti de la réforme. En-
suite, il n'est que juste de constater quel a été le
sort de la protection et du libre-échange, dans son
application, en Angleterre ; et de constater, en der-
nier ressort, si les circonstances dans lesquelles
l'Angleterre a adopté le libre-échange, sont telle-
ment analogues à celles qui se produisent au Canada,
que nous serions justifiables d'adopter la proposi-
tion faite par l'opposition de détruire, d'un seul
coup, ce qu'on peut appeler notre système de
politique nationale conservatrice, en entier.

Je ne puis me défendre de rappeler que sous le
régime-Mackenzie, le gouvernement n'a réduit les
droits sur aucun article, sauf sur le pétrole, et la
seule réduction qu'il fit sur cet article, fut de la
porter au taux du tarif actuellement soumis à la
Chambre.

Il faut que des changements extraordinaires se
soient opérés dans les idées des honorables membres
de l'opposition, pour que nous les voyions disposés
à adopter une politique du genre de celle que vient
leur proposer l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Carthwright) ; car, M. Mackenzie, leur
grand chef, lorsqu'il a élevé le tarif de 15 à 17½
pour 100, a déclaré, d'une manière particulière,
qu'il faisait cette augmentation avec l'intention de
prendre toutes les précautions possibles de donner
aux industries du pays la protection incidente qui
pourrait leur être raisonnablement accordée. Voici
ce qu'il disait:

Du moment qu'il nous faut prélever le revenu au
moyen d'un droit sur les importations, ce revenu devrait
être prélevé en imposant un droit sur les articles que nous
pouvons produire nous-mêmes.

Telle a été la politique de son gouvernement,
mais la politique du gouvernement en herbe, actuel,
est de percevoir, des revenus au moyen de droits
imposés sur des articles que nous ne pouvons
produire, au Canada; et, d'après le vaillant cheva-
lier d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), c'est le
seul mode possible qui puisse permettre de faire
disparaître toute trace (le protection du tarif, tout
en prélevant un revenu. Du moins, telles étaient
les idées de M. Mackenzie, en 1877. A dix années
d'intervalle, nous voyons le chef du même parti,
M. Blake,venir déclarer :

Le taux élevé de l'impôt devra être maintenu, et les
manufacturiers n'auront rien à craindre.

En même temps. M;Blake-nousavertissait, d'une
façon significative, que son collègue, le député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright), partageait éga-
lemnent ces idées. Eh bien I M. l'Orateur, il se
trouve que ses idées sont différemment interprétées
par les membres du parti libéral. Voici par exem-
ple, comment l'honorable député d'Ontario-ouest
(M. Edgar) nous a fait part de son opinion

Les manufacturiers n'ont rien à redouter. La politique
du parti libéral n'est pas la confiscation, et dans le cas oh
il arriverait au pouvoir, il ne ferait rien avec précipitation.
Ce n'est pas son intention de se débarrasser de la protec-
tion d'un seul coup-le changement s'opérera graduelle-
ment. J'appuie entièrement l'opinion de M. David A.
Wells, lorsqu'il déclare dans un article publié dernière-
ment, que les droits sur les articles manufacturés ne
devraient pas être abaissés trop précipitamment, et que
rien ne devrait être fait pour renverser le commerce.

Encore une fois, ceci est un programme absolu-
ment différent du programme annoncé dans l'amen-

denent proposé par l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), et que nous discutons
en ce moment. Le député philosophe de Bothwell
(M. Mills) sait toujours peser ses paroles et, toute-
fois, il a dit:

Je conviens que nous avons créé des industries au
Canada, et nous devons faire des changements seulement
de manière à ne les déranger que le moins possible.

Evidemnient, il n'était pas en faveur de cette poli-
tique radicale d'extirper toute trace de protection
aux industries nationales, car il nous dit qu'il allait
suivre une ligne de conduite qui ne devra produire
que le moins de dérangement possible, et il appuie
l'honorable député d'Ontario-ouest (M. Edgar), qui
disait quelques mois auparavant, " que ces droits
sur les articles manufacturés ne doivent pas être
abaissés trop précipitamment, et que rien ne doit
être fait pour renverser le commerce." Telles sont
les idées exprimées par deux des principaux mem-
bres du parti libéral. En même temps, je constate
que le parti a adopté diverses autres idées en ce qui
concerne la politique nationale. Ils ont préconisé
l'union commerciale et continentale, mais leur
enfant de prédilection paraît avoir été la réciprocité
absolue. Comme l'aimable député de Queen (M.
Davies) nous l'a dit : le surnom donné à cet enfant
ne lui a pas porté bonheur.: il aurait dû être baptisé
d'un autre nom. Il nous dit lui-même qu'il a été
une espèce de fantôme qui a paralysé la marche du
parti sur la voie du succès. Les hommes sincères
comprirent que la réciprocité absolue amènerait
une condition de choses qui ne serait pas acceptée,
et, partout, l'honorable député de Queen (M.
Davies) fut entraîné si loin, qu'il fut contiaint
d'avancer ouvertement et, nettement qu'il faudrait
établir un droit différentiel contre l'Angleterre. Il
nous a dit cela, en 1891-et l'a répété, en 1892,
comme on peut le voir dans les Débats de ces deux
années. Et de plus, en 1892, il disait devant cette
Chambre que tout traité de ce genre devait néces-
sairement comporter un droit différentiel contre
l'Angleterre. Mais le même homme, en parlant
de la réciprocité absolue, dans une assemblée tenue
à Saint-Jean, N. -B., le 24 août 1893, nous dit:

Cette visite des ministres à Washington, en vue d'es-
sayer de préparer un traité, est absurde, et ils savaient,
avant leur départ, qu'ils n'obtiendraient pas ce qu'ils
allaient demander. Je savais, par des conversations
privées avec feu J. G. Blaine, qu'un traité amical pour-
rait être fait, sans imposer de droits différentiels contre
l'Angleterre.

Je laisse à l'honorable député de Queen (M.
Davies), le soin de réconcilier ses propres assertions
entre elles, sàvoir: l'assertion qu'il a faîte en 1891,
telle que rapportée dans les Débats; lassertion q u'il
a faite, de nouveau, en 1892, telle que publiée dans
les Débats, ses assertions de février 1893, tel'es que
reproduits dans les Débats, et ses assertions
d'août 1893, telles que rapportées dans le compte
rendu de l'assemblée tenue à Saint-Jean, et que je
viens de citer. Eh bien ! M. L'Orateur, lorsque des
membres du parti libéral, qui ont des idées aussi
diverses, viennent nous demander de leur aban-
donner la direction des affaires commerciales du
pays, de leur confier l'administration de $33,-
000,000 de capital, de les autoriser à disposer de la
prospérité future d'un million et un quart de per-
sonnes intéressées dans les manufactures ; lors-
qu'ils viennent nous demander <le leur laisser éga-
lement le soin de réglementer les gages s'éle-
vant à environ $l00,000,000 par année ; lors-
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quils viennent nous demander ces preuves d'une manufactures, lorsque, aux plus tristes jours de sa
confiance aussi absolue, nous avons assurément détresse et de sa misère, par une faveur du ciel, ces
le droit de connaître leurs antécédents, afin deux fléaux, (lui ravageaientl'Angleterre, furent dis-
de nous assurer quelque peu de ce que nous sipés comme par enchantement, et l'on vit ce pays
promet leur conduite future. D'après les opinions entrer alors dans la brillante carrière qui a marqué
que j'ai citées, je crois avoir démontré qu'ils ne les cinquante dernières années de son existence.
sont pas en position de venir devant cette Chambre Telle est la légende populaire en ce qui concerne
et demander un vote de confiance en faveur d'une Cobden et Bright et l'Anti-Corn Law League.
telle politique, d'autant moins qu'eux-mêmes sein- Quels sont les faits réels ?
blent être toujours dans l'incertitude, au sujet (le Les faits sont simplement ceux-ci : pendant près
la définition absolue de leur politique. (le trois siècles, les gages sont pour ainsi (lire restés

Toutefois, il importe davantage de régler la stationnaires en Angleterre. La protection la plus
question (le l'histoi.re <le la protection. C'est une sévère était appliquée, tellement sévère, qu'on ne
question qui puise son importance en soi, et ainsi permettait même pas aux colonies de construire
doit-il en être du libre-échange, sans égard aux <les navires, aucune machine ne pouvait être ex-
gens qui viennent ici nous demander de leur confier pédiée d'Angleterre. On gardait tout pour l'An-
le soin d'appliquer les principes du libre-échange. gleterre. Il n'a jamais existé, et il n'existera

Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le jamais un régime protecteur aussi exclusif, un
fait que l'histoire le la protection a été, de fait, monopole dont la sévérité équivalait à la prohibi-
tès remarquable. Il y a cinquante ans, la ques- tion.
tion paraissait être résolue. L'Angleterre avait Mais avec l'invention des machines à vapeur, la
adopté le libre-échange ; les Etats-Unis semblaient production dépassa tellement la demande que, pour
devoir suivre bientôt son exemple ; le monde accéder aux plaintes (les ouvriers qui demandaient
civilisé, suivant les prévisions de Cobden et de les gages plus élevés, il fallut chercher les moyens

righit, ne devait pas tarder à suivre. Mais M. d'y arriver. Il n'est jamais entré dans l'idée de
l'Orateur, à cinquante ans de distance, que voyons- 1 Cobden ou de Bright, de s'opposer à la protection
nous ? Nous voyons que toutes les nations civili- telle qu'elle est comprise aujourd'hui. Ils n'ont
sées, à l'exception de l'Angleterre elle-même, ont fait que combattre une taxe odieuse qui avait été
jugé nécessaire d'adopter un mode de protection imposée sur le peuple, une taxe qui n'avait d'autre
quelconque. Il y a à peine un ai ou deux, la plus résultat que d'augmenter les revenus des aristocra-
jeune des colonies anglaises comprit que, en dépit tiques propriétaires et qui augmentait le prix du
<le son respect pour la mère-patrie, et de son désir pain pour' le pauvre.
d'adopter sa politique fiscale, foi-ce lui était (le Comme le disait hier l'honorable député (le
recourir à une politique de protectioni. Quelle a Ma'rquette (M. Boyd), les chefs du mouvement,
été l'histoire du monde durant ces cinquante ans ? Cobden et Bright. étient eux-mêmes deux manu-
Nous avons vu l'instruction publique prendre une facturiers. La position qu'ils prenaient était bien
expansion extraordinaire chez le peuple, la discus- différente de celle de l'opposition, aujourd'hui. Nous
sion des affaxires publiques s'établir partout, les ne voyons pas ici de Cobden, ni de Bright, mu-
moyens de tout genre adoptés, pour faire connaître facturiers eux-mêmes et demandant leur propre
au peuple ses droits et ses devoirs de citoyen, des liberté, combattant pour faire all4ger leurs charges.
universités fondées, des conférenciers développant, Aujourd'hui, la lutte se fait contre les manu fac-
de tous côtés, leurs idées surle commerce. Jamais turiers,
le monde n'avait vu se déployer une telle activité Il paraîtra peut-être impossible, à plusieurs d'en-
iiitellectuelle, et nous voyons, pour résultat, que tre nous, qu'ilait puen être ainsi, mais si on veutréfé-
toutes les nations civilisées ont jugé nécessaire de rer aux Débats anglais du 8 février 1842, on trou-
recourir à la politique <le protection. En consé- vera au vol. 60, page 133, que le marquis de Lans-
queice, je prétends qu'il n'est que juste que ces downe a présenté une pétition des fabricants de
messieurs qui prétendent que. a politique du libre- laine d'Angleterre, demandant l'abolition <le tous
échange est supérieure, devraient se charger de les droits, y compris ceux sur les lainages, mais
fournir la preuve à l'appui de leur prétention. surtout ceux sur les céréales ; dans le même vol.

J-e sais que mon honorable ami (le Bothwell (M. 60, page 137, on voit que lord Brougham déclare
Alills) sera parfaitement capable de prouver, au qu'avant cette date, il avait déjà déposé devant la
moyen des syllogismes les mieux ordonnés, qu'il a chambre, une requête signée par des personnes auto-
raison de préconiser la. politique libre-échangiste. risées par toutes les grandes corporations maniufac-
A l'encontre de ses arguments je ne puis qu'ap- turières d'Angleterre, demandant l'abolition de
porter les faits les plus considérables des cinquante tons les droits imposés sous prétexte de protection.
dernières années, et lui demander de reconnaître Ce sont les propres paroles de lord Brougham. Ce
que toute la race a fait preuve de plus de sagesse n'était pas une lutte contre les manuacturiers ;
que n'importe quel individu. Le concours des c'était la lutte des manufacturiers qui voulaient
esprits éclairés est tellement en faveur de la protec- avoir le pain à bon marché, afin de n'être pas obli-
tion, que je ne désespère pas <le voir mon honorable gés d'augmenter les gages de leurs ouvriers. Ils
ami, avec toute sa sagesse, s'enrôler dans les rangs disaient aux travailleurs : si nous ne vous donnons
de ce côté-ci de la Chambre, du moins pour ce qui pasplus denuméraire, nous vousdonneronsl'équiva-
concerne son acceptation de notre politique con- lent en nature, et quelle différence cela peut-il vous
merciale. faire ?

Maintenant, j'aimerais attirer l'attention de la A cette époque, grâce au régime de protection
Chambre, pendant quelques instants, sur la véri- dont elle avait joui, l'Angleterre s'était si bien
table histoire du libre-échange. On nous a appris accaparé les marchés, à l'exclusion de tout concur-
à croire que l'Anmgleterrm'e touchait à ses derniers rent, qu'il lui était indifférent de maimntemnir ou
jours, que la politique de protection l'avait réduite d'abolir tous les droits imposés sous prétexte de
à la plus profonde misère, en face de la ruine de ses protection. En un mot, à l'époque où l'Angleterre

M. Cocxnunums.
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adopta le libre-échange, elle était devenue l'usine
du monde entier.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

M. COCKBURN : Elle n'avait pas chez elle la
matière brute, mais elle avait le fer et le charbon ;
puis vint l'invention des machines à v.apeur, et elle
avait gardé ses machines pour elle. Elle avait joui
de la protection pendant une génération et demie ;
et pendant plus de 30) ans, elle avait eu une pro-
tection mitigée.

M. MILLS (Bothwell) : Et elle n'avait- fait
aucun progrès sous ce régime.

M. COCK BURN : J'admettrai avec l'honorable
dlépité que les progrès accomplis à cette époque ne
peuvent pas être comparés à ceux qu'elle a faits plus
tard. Mais elle préparait la voie qui devait la con-
(luire à cette incomparable prospérité. Le tarif
avait complètement cessé de protéger ses industries.
Elle n'a vait plus besoin de protection. Le seul
grief de la population était ce droit sur les céréales
qui n'était qu'une taxe rendant la nourriture plus
c-hère, absolument comme une taxe sur le sucre
élève le prix de cet article.

Toute la croisade de 1840 avait pour but d'abolir
les droits sur la nourriture. L'abrogation <le la
loi sur les céréales signifiait une augmentation des
gages ; mais l'abolition des droits sur les articles
manufacturés ne signifiait rien du tout. Dans
aucun des discours libre-échangistes de Cobden, il
n'est question de protection dans le sens moderne
du mot.

Mettons-nous dans la position de l'Angleterre à
cette époque, et demandons-nous ce que nous
auîrious fait. Les seules restrictions au travail,
alors, étaient les forces humaines. Même les enfants
n'étaient pas épargnés dans ce sacrifice à Moloch.
Co(lden et Bright se moquaient de plus courtes
journées de travail comme d'une absurdité. En
ISS, Bonamy Price, une grande autorité libérale
en économie politique, déclarait que la diminution
des heures de travail était une répudiation de la
doctrine du libre-échange.

Etudions la position dans laquelle se trouvait
l'Angleterre, lorsqu'elle adopta le libre-échange et
voyons si nous avons au Canada quelque chose
d'analogue qui nous justifie de suivre son exemple.
Supposons que l'Angleterre eût été à la place
du Canada, qu'au lieu d'être une petite île au
milieu de l'océan, elle eût compris la moitié d'un
continent, avec un approvisionnement illimité de
matières brutes ; qu'elle eût possédé toutes les faci-
cilitès pour établir un grand commerce intérieur,
avec des lacs immenses, un système de canaux et
des réseaux de chemins <le fer, comme nous en pos-
sélons ; supposons que les immigrants y eussent
afliué : supposons que les gages fussent allés tou-
Jours en augmentant, que son propre sol lui eût
fourni abondamment beaucoup plus que ce qu'il lui
fallait pour nourrir sa population ; supposons que
se-s ouvriers eussent dépensé libéralement leurs
gages augmentés et fussent ainsi devenus autant de
consommateurs de ses produits ; supposons qu'elle
ent eu à ses côtés, séparée par une lipae imaginaire,
une nation de 70,000,000-la plus intelligente, la
Plus active, la plus énergique et la plus entrepre-
uanlte du inonde entier.....

Quelques VOIX : Oh ! oh.! à l'ordre !

M. COCKBURN : Je n'ai pas la moindre objec-
tion à dire cela des Américains, mais je n'admets
pas un seul instant qu'ils soient supérieurs aux Ca-
nadiens. Mais je vous le demande : si l'Angleterre
avait eu ces 70,000,000 à ses côtés, si les facilités de
transport avaient mis tous les pays à sa porte, car
aujourd'hui, on ne paie pas plus cher pour transpor-
ter des marchandises de Liverpool à Montréal, que
de Montréal à Toronto, ce qui supprime, pour ainsi
dire, la distance, pour me servir de l'expression de
l'honorable député de Bothwell (M. luills) ; si ce
peuple de 70,00,000 et tous les autres pays de
l'Europe avaient été pourvus des mêmes machines
que l'Angleterre, et eussent eu (les ouvriers aussi
habiles ; si ces pays avaient en à leur disposition
d'énormes capitaux, et qu'on eût pu se les procurer,
pour l'industrie, à meilleur marché même qu'en
Angleterre-car n'oublions pas que la richesse les
Etats-Unis, à l'heure qu'il est, est évaluée, par
M. MuIlhall, à $65,000,000,000; si, dans ces pays, la
main-d'oeuvre eût été à 30 et 40 pour 100 meilleur
marché qu'en Angleterre, et enfin, si les manufac-
turiers anglais, avec leurs $353,000,000,000 enga-
gées dans l'industrie, se fussent opposés à tout
changement, pouvons-nous croire, un seul instant,
que, dans de telles circonstances, si Cobden lui
avait demandé de se jeter dans les bras du libre-
échange, l'Angleterre y aurait même songé ? Non,
M. l'Orateur ; même si toute la phalange angélique
des grits et des réformistes, depuis lecommencement
du monde, au ciel et sur la terre, se fût mise à ses
pieds, l'Angleterre n'aurait pas commis la folie de
sacrifier tous ses intérêts à une utopie.

Je vous ai fait voir quelle était la position de
l'Angleterre, au moment où elle a adopté le libre-
échange. Je vous ai fait voir les ressources im-
nenses dont elle disposait. Je vous ai expliqué
qu'elle avait la haute main sur tous les marchés du
monde, et que l'abolition de tous les droits de la
terre ne lui faisait pas la moindre différence. Elle
commandait partout et, grâce à ses 300 ans de pro-
tection, elle pouvait conserver son commandement.
Après l'abolition du tarif, Richard Cobden, John
Bright, les deux manufacturiers, purent continuer
à produire et à lutter contre la main-d'Suvre à bon
marché du continent européen.

Mais le Canada est loin d'être dans la même
position. L'honorable député de Bothwell est assez
susceptible, grâce à la tournure sophistique de son
esprit, il est assez susceptible de se laisser entraîner
par un simple paradoxe ou une utopie; mais je
demande aux autres honorables députés de voir ce
q ni se passe chez tous les peuples civilisés depuis
50 ans, et de nous dire s'ils sont prêts à affirmer que
l'Angleterre est le seul pays qui ait du bon sens et
que tous les autres sont des fous.

Je pourrais aussi faire remarquer que pendant les
quinze années de politique nationale, dont nous
avons joui, nous avons fait de rapides progrès. Je
ne puis comprendre ce que veulent nos adversaires.
Les gages augmentent, le prix des articles
manufacturés diminue, les heures de travail sont
plus courtes; que peut-on désirer pour les ouvriers,
de plus.que ce que nous leur donnons?

Mais on me répondra, peut-être: voyez quel est
le sort de nos cultivateurs. L'honorable député de
Bothwell (M. Mills) prétend que la valeur de leurs
terres a diminué de 25 à 30 pour 100. Mais voyez
ce qui a lieu en Angleterre ; là, la valeur des terres
a diminué de 50 pour 100. L'honorable député
admet, cela, mais il prétend qu'en Angleterre, les
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terres avaient atteint un prix anormal, grâce à la
loi sur les céréales, et qu'elles ont perdu (le leur
valeur, parce qu'elles se sont trouvées rapprochées
(les centres le distribution, des contrées qui produi-
sent (le grandes quantités de céréales. N'avons-
nous pas aussi été rapprochés des centres de distri-
bution, des contrées de production ? Qu'a fait le
chemin de fer canadien du Pacifique ? Pourquoi
avons-nous dépensé $60,000,000, si ce n'est pour
nous rapprocher de ces contrées, et la règle qui
s'applique à l'Angleterre, doit s'appliquer au Canada?
Je pourrais aussi citer les Etats-Unis, où un tiers
des cultivateurs ne sont que des locataires qu'on
peut chasser à volonté. Je pourrais aussi citer le
Nord-Ouest. S'il est arrivé que la valeur des terres
dans Ontario a diminué de 20 à 25 pour 100, il ne
faut pas envisager la question au seul point de vue
de cette province, ou de l'Ile du Prince-Edouard, ou
(le la Nouvelle-Ecosse, mais au point (le vue général
de tout le Canada, et demandons-nous si la richesse
totale du pays n'a pas augmenté énormément, si
notre actif n'est pas beaucoup plus considérable
depuis que nous avons ouvert à la colonisation des
millions d'acres les plus belles terres à blé du
monde entier.

On nous lit aussi que le blé ne vaut que 55 cen-
tins. Voudrait-on, par hasard, faire croire aux cul-
tivateurs que, si les libéraux arrivaient au pouvoir,
ils pourraient, par quelques mots magiques, par un
tour de passe-passe, porter le prix du blé à 60 cen-
tins, 80 centins ou $1 ? Ils savent, comme nous, <lue
ce n'est pas nous qui fixons le prix du blé, qu'il est
déterminé par l'approvisionnement de la Russie, les
Indes, (le la République Argentine.

L'honorable députéd'Oxford-sudnous a dit qu'ily a
dans la République Argentine cent millions de bois-
seaux de blé prêts à être expédiés en Angleterre, à 60
centins. Quant à la diminution dans la valeur des
terres, je puis indiquer des terres à 15 milles le la
ville île Londres, pour lesquelles on n'obtiendrait pas
plus lue pour <'autres à 15 milles de Toronto.
Soimies-nous tellement situés que les loisquigouver-
nent le reste dut monde ne s'appliquent pas à nous ?
Peut-on s'attendre à ce que des millions d'acres de
terres à blé vont être livrées à la culture en Russie,
dans les Indes et la République Argentine, sans que
le prix île nos produits diminue ?

M. MILLS : C'est ce que vos amis prétendaient
en 1878.

M. COCKBURN : Non, monsieur; nos amis
ont promis que leur politique donnerait de magni-
fiques résultats, et un jour viendra où toutes ces
promesses seront remplies. Les 640,000,000 de
boisseaux de blé du Nord-Ouest que promettait sir
Charles Tupper, deviendront un fait accompli, avec
le temps. Si les honorables députés de la gauche
voulaient seulement avoir un peu plus de confiance
dans.leur pays, s'ils pouvaient voir ces 640,000,00)
de boisseaux de blé, comme je les vois par l'inma-
gination, ils occuperaient dans le ceur de leurs
concitoyens une plus grande place que celle qu'ils
y occupent actuellement.

M. DAVIES (I.P.-E): Combien faudrait-il (le
convois par jour pour transporter cela ?

M. COCKBURN: Lorsque nous aurons le blé,
les convois ne manqueront pas.

Il y a aussi ces plaintes continuelles sur le sort
(les cultivateurs qui, depuis quelque temps, sont

M. CocKBuRN.

l'objet de la sollicitude toute particulière îles deux
partis. Le pauvre cultivateur; le -cultivateur
oppriié ; le cultivateur; qui gémit sous lepoids des
taxes. Le pauvre cultivateur convertit en ce mo-
ment ses emprunts à 7 pour 100, en emprunts à 5.
Ce pauvre cultivateur garde actuellement dans ses
greniers les récoltes des deux dernières années, une
chose que bien peu de marchands oseraient risquer.
Des milliers <le ces pauvres cultivateurs ne veulent
pas vendre leur récolte de l'an dernier. Pourquoi ?
Parce qu'ils tentent une spéculation, ils s'imaginent
que par suite <le complications européennes, ou
autres causes, ils auront 85 centins ou $1 pour leur
blé, au lieu de 55 centins.

On nous <lit que la misère de ces pauvres culti-
vateurs dépasse la limite des forces humaines, et
cependant, dans Ontario, l'an dernier, ils ont em-
prunté les différentes compagnies $1C6,000,000, et
2 pour 100 seulement de cette somme n'ont pas été
remboursés à échéance, pendant qu'il y a douze
ans, quelque temps après le départ des libéraux du
pouvoir, les échéances en souffrance étaient <le 9
pour 100.

A entendre parler les libéraux, on dirait que la
population est divisée en deux grandes classes : celle
des producteurs et celle des consommateurs. Ils
nous <lisent : voici vos six mille employés de filatu-
res ; voici vos cinq mille ouvriers verriers ; voici vos
quatre mille employés de scieries et ainsi de suite ;
puis ils ajoutent : qu'est-ce que cela contre 4ý ou 5
millions d'hommes. Ils parcourent toute la liste
des métiers, font le calcul, classe par classe, et
s'écrient: qu'est-ce que cela, comparé à toute la po-
pulation <lu Canada ?

Si on ajoute ensemble ces cinq mille, ces quatre
mille et si on passe toute la liste, on arrive à bien
près îles 5 millions de consommateurs. Les libé-
raux cherchent à faire une distinction erronée en
voulant faire <le tout homme un producteur ou un
consommateur. Ces ouvriers sont justement ceux
qui dépensent leur argent le plus libéralement ; ce
sont eux les grands consommateurs.

Je dirai aussi un mot des manufacturiers, qui pa-
raissent être oubliés dans cet amour aussi ardent que
récent pour les cultivateurs.

Nos manufacturiers et leurs employés s'élèvent au
nombre <le 367,000, ce qui représente probablement
une population d'un million et quart. Ils paient
plus île $100,000,000 en gages et exploitent un capi-
tal (le $353,000,000 ; ils produisent pour environ
$475,000,000, qui leur donnént un bénéfice de
$90,000,000. Leur production égale celle des culti-
vateurs et je crois qu'ils ont droit à la même consi-
dération. Je dirai même que pour certaines raisons,
ils ont droit à plus de considération que les culti-
vateurs, parce qu'ils produisent la richesse plus
rapidement et que leur pouvoir de production est
illimité. Je citerai comme exemple le fait que le
coton récolté aux Etats-Unis, l'an dernier, valait
$300,000,000, au moment où il est parti des champs,
et $1,750,000,000, lorsqu'il est sorti <les filatures.
Cela donne une idée des immenses richesses que les
manufacturiers peuvent accumuler dans un pays,
si leurs efforts sont bien dirigés.

Maintenant, avant de terminer, je dirai quelques
mots des déclarations erronées faites par les hono-
rables députés de la gauche, et q ui n'ont pas encore
été relevées-du moins à ma connaissance.

J'ai été surpris d'entendre l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) dire, en par-
lant <le la <lette du Canada :
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Elle égale, je crois, la dette. avec laquelle les Etats-Unis M- MILLS (Bothwell): Oui.
sont sortis de leur longue et acharnée guerre civile.

M. MILLS (Bothwell): Oh ! non.

M. COCKBURN : Ce sont ses paroles telles que
je les trouve dans les Débate, et je ne m'étonne pas
de voir l'honorable député de Bothvell surpris de
les entendre et dire , " oh ! non." Dans les docu-
ments officiels des Etats-Unis, je vois que la dette
de ce pays, en 1865, était de $2,756,000,000, ce qui
donnait une moyenne de $78.25 par tête de la po-
pulation, à cette époque. Notre propre dette est de
$241,681,000, soit, une moyenne, de $49.50 par tête,
ou $50, comme dit l'honorable député d'Oxford-sud.
Le chiffre total est de $241,000,000, ce qui est
moins que les dépôts dans les banques et les coin-
pagnies de prêts, et de $8,000,000 au-dessous du
chiffre des polices d'assurance sur la vie. J'ai été
encore plus surpris d'entendre l'honorable député
d'Oxford-sud attacher tant d'importance à ces ques-
tions, c uand j'ai constaté le peu de cas qu'il fait
des chiffres. D'ailleurs, c'est un défaut qui parait
assez commun chez les honorables députés de l'oppo-
sitioni.

Quand ils en ont quelques milliers, ils n'hésitent
pas à se rendre aux millions. J'ai, été très étonné
d'entendre l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) déclarer que les dépôts dans les banques
d'épargnes sont plutôt une preuve, non pas de notre
richesse, mais de notre incapacité (le savoir utiliser
nos capitaux, une preuve de notre peu d'intelligence,
sinon de notre pauvreté. Notre ami de l'Ile du
Prince-Edouard (M. Davies) a été assez bon de
nous informer que les dépôts dans les banques
d'épargnes de l'Etat du Maine, seul, sont plus consi-
dérables que ceux faits dans les banques d'épargnes
de tout le Canada. Je ne désire pas traiter longue-
ment le sujet dont a parlé l'honorable député de
Bothwell, mais je vais comparer ses déclarations
avec celles de l'honorable député d'Oxford-sud, dans
son exposé budgétaire de 1877, alors qu'il avait
toute la responsabilité d'un ministre les Finances,
et qu'il parlait, je suppose, sous une responsabilité
oflicielle. Voici ce qu'il disait:

Les banques. sans doute, nous offrent certaines données
qui peuvent nous faire juger avec assez de certitude de
l'augmentation du commerce dans le pays. Ces données
sont généralement considérées comme des signes certains
de l'augmentation de la richesse du peuple. Quels sont
ces signes? L'augmentation de la circulation.

C'est ce que nous avons :
Une augmentation des dépôts dans les banques.
Nons avons

Une augmentation des dépôts dans les départements
d'épargnes du gouvernement.

C'est ce que nous avons.
Ces dépôts dans les banques d'épargnes sont surtout

précieux.
Mon honorable ami de Bothwell pense qu'ils ne

le sont pas.

M. M ILLS (Bothwell): L'honorable député sait
lue la réduction du taux d'intérêt de i pour 100, a

en pour effet de diminuer les dépôts dans les ban-
ques d'épargnes, de $3,600,000. L'honorable député
pense-t-il que le pays était plus pauvre pour cela?

M. COCKBURN : Je comprends qu'on me
demande s'il y a eu une diminution dans les dépôts.

M. COCKBURN : Il y a aussi eu une diminu-
tion dans le taux d'intérêt.

M. MILLS (Bothwell): Oui.

-M. COCKBURN: Je comprends aussi que des
capitaux ont été retirés des banques d'épargnes, et
placés dans les banques constituées en corporation,
qui paient....

M. MILLS (Bothwell): On ne le sait pas.

M. COCKBURN :Nle le sais. Je suis un direc-
teur de banque, et -je sais ce que je dis. Je ne
parle pas de simples suppositions. Je me suis
adressé au gouvernement moi-même, et je me suis
fortement opposé à ce qu'il fit de la concurrence
aux banques. Je considérais qne cela n'était pas
dans sa sphère. Je lui ai représenté qu'il offrait
4 pour 100 d'intérêt et qu'il obligeait les banques
à offrir le même taux, de sorte que nous étions obli-
gés d'exiger plus cher d'escompte aux marchands
et aux manufacturiers ; ce qui était une entrave aux
progrès du pays et un fardeau pour le commerce.
Il a réduit son taux d'intérêt de 4 à 3ý pour 100,
et immédiatement après, des gens ont retiré leurs
capitaux des banques d'épargnes. pour les placer
dans les banques constituées en corporations parce
que quelques-unes de ces dernières offraient un
demi pour 100 de plus. Beaucoup (le gens qui ont
de petites économie's dans ces banques, apprécient
beaucoup un demi pour 100 de plus d'intérêt, et
les banques se sont montrées très empressées d'ou-
vrir des départements d'épargnes, pour ceux qui
avaient ainsi retiré leurs capitaux (les caisses d'éco-
nomies du gouvernement. Ils placèrent leurs
capitaux dans les banques du pays en les retirant
des caisses d'économie du gouvernement.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député n'a
pas répondu à ma question. Je lui demandais si
la diminution des dépôts dans les banques d'épar-
gnes est une certame preuve de la diminution de
la prospérité, ou une diminution de la richesse du
pays.

M. COCKBURN : S'il y avait eu diminution des
dépôts dans les banques constituées en corporations,
et diminution en même temps dans les autres
banques, je dirais que les capitaux étaient moindres.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, je dois conclure
par ce que dit l'honorable député, que ce sont les
deux seules manières pour le peuple de placer ses
capitaux, et que ces derniers n'ont pas pu être
placés d'une autre manière.

M. COCKBURN : ,Aucunement ; je ne vois pas
comment on peut tirer une semblable conclusion.
Cependant, j'ai lu une partie (lu discourq de l'hono-
rable député d'Oxford-sud, où il déclare que ces
dépôts sont un indice très favorable. J'ai été nu
peu surpris que mon honorable de Queen (I. P.-E.)
ait pris sur lui de dire que les, dépôts dans les
banques (le lEtat du Maine étaient plus considé-
rables que ceux faits dans toutes les banques
de la Confédération. Bien que je n'accuse pas
mon honorable ami de mauvaise foi, je puis dire
que sa déclaration contenait une argutie, si
cette expression peut être parlementaire. Je crois
qu'il est président d'une banque dans l'Ile du
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Prince-Edouard, et il devrait savoir assurément,
qu'il n'y a pas la moindre analogie entre les banques
d'épargnes des Etats-Unis et celles du Canada.
Les banques d'épargnes du Canada sont des insti-
tutions autorisées par le gouvernement à recevoir
les épargnes des ouvriers, et des autres classes de la
société, à partir d'un certain petit montant. Le
gouvernement les a établies pour encourager l'éco-
nomie, et parce qu'en même temps, l'on savait que
les capitaux de ces gens pouvaient être mis sous
clef, rester improductifs, tandis qu'en étant placés
dans les banques, ils pourraient servir à activer
le commerce. Nos banques d'épargnes ne font pas
un commerce sur l'argent; elles ne font pas d'es-
compte : elles n'accordent qu'un faible taux d'inté-
rêt. Les banques d'épargnes dles Etats-Unis ont
été fondées dans un autre but. Mon honorable ami
aurait dû nous dire, hier, en toute franchise et en
toute sincérité, qu'il n'y avait pas d'analogie entre
les deux. Il nous a dit que, d'après le rapport du
contrôleur, les dépôts dans les banques du Maine
se montaient à $53,000;307. Cela est vrai; mais
s'il avait seulement regardé à la page précédente,
au sujet du passif et de l'actif, il se serait aperçu
de ce que les banques font le ces capitaux. Elles
font, par exemple, des prêts sur (es propriétés
immobilières; elles font (les prêts avec garantie
collatérale ou d'autres garanties ; elles font des
escomptes cousidérales aux marchands ; elles possè-
dent (les obligations des Etats-Unis; elles possèdent
des débentures de villes, de comtés ou d'autres cor-
porations municipales, pour un montant le dix-sept
millions <le dollars ; elles possèdent des actions de
compagnies (le chemins de fer, pour une somme (le
quinze millions de dollars ; d'autres espèces (le
débentures et de bons pour quatre millions; enfin,
elles possèdent des biens réels pour tout ce montant.
Mon honorable ami ne peut certainement pas pré-
tendre qu'il y ait aucune analogie entre nos caisses
d'épargnes les bureaux de poste, ou une banque
d'épargunes du gouvernement, et une banque dte
l'Etat du Maine, qui a droit de faire les affaires
come n'importe quelle autre banque, excepté
qu'elle n'a pas le pouvoir d'émettre les billets.

J'espère avoir jeté un peu (le lumière dans l'es-
prit del'honorable député del'Ile duPrince-Edlouard
et qu'à l'avenir, quand il examinera le rapport du
contrôleur, il examinera les deux côtés de la ques-
tion, afin le voir l'état de ces banques. Voilà donc
deux erreurs. Il en existe une autre dont je veux
parler. Le vaillant députéd'Oxford-sud (sirRichard
Cartwright) a <lit que le Canada avait perdu
$500,000,000 depuis 1860 à 1880, c'est-à-dire, $23,-
000,000 par année. Mais, ça été un extrême plaisir
pour moi d'apprendre que' nos ressources étaient
si immuenses et que nous étions si riches, puisque
depuis quinze ans, nous avons pu perdre non seule-
ment $23,000,000, mais même $66,000,000 par
année. C'est un sujet le coisolation pour nous de
voir que nous vivons dans un pays où nous pouvons
dépenser autant de millions par année, et c'est
peut-être pour cela que l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartw'right) a eu une confiance
tcllement illimitée, qu'il a fait une remarque que je
désire citer, et je lui demanderai pourquoi il n'a'
pas rempli ses promesses. C'est une déclaration
un peu singulière, et la voici. Au mois de juin
1891, l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), dans l'exposé budgétaire, se servit des
paroles extraordinaires suivantes

M. Cocmanluî<.

Aujourd'hui, dans Ontario, nous avons 22,000,000 d'acres
de.terre en culture. Il est hors de doute que si nous
avions eu la réciprocité illimitée avec les Etats-Unis,
chaque acre vaudrait $10 de plus, c'est-à-dire, que la
province d'Ontario vaudrait $220,0,0,000 de plus.

L'honorable député déclare, de plus :
Nous avons 1,250,000 chevaux. Chacun de'ecs chevaux,

si nous avions la réciprocité illimitée, vaudrait $30 de
plus, soit, un montant total de $37,.500,000.

Je le demande au nom du bon sens: pourquoi
l'honorable député a-t-il abandonné cette politique,
puisque, par tin simple trait de plume, il aurait pu
nous rendre si riches ? S'il s'en était tenu à la réci-
procité illimitée, chaque cheval vaudrait $30 de
plus, et chaque acre de terre que nous possédons,
aurait une valeur additionnelle <le $10. De fait,
l'honorable député aurait pu augmenter notre ri-
chesse par millions, au moyen d'un simple trait de
plume, et il avait une telle confiance dans les res-
sources du pays, qu'il disait:

Qu'est ce que cela fait? Dans le cours des quinze der-
nières années, le gouvernement a gaspillé $1,000,000,000
et dans le cours -les vingt années antérieures, il a gaspillé$500,000,000. Il nous faut maintenant le libre-échange.

Ces $220,000,000 ou $237,000.000 auraient été une
bonne aubaine pour nous, puisque nous les aurions
obtenus par un simple trait de plume, et qu'elles
auraient suffi à payer notre dette nationale. Nous
nous serions levés un bon matin libres de dettes,
au moyen <le cette politique. Je lui demanderai
s'il est encore temps d'obtenir une aussi grande
faveur. L'honorable député ne peut-il pas encore,
aujourd'hui, venir à notre secours, au mnomeîntde la
détresse et par un simple trait de plume, un simple
acte du gouvernement, ajouter $37,000,000 à la
valeur de nos chevaux, et combler notre dette
nationale, afin que nous puissions être toujours
heureux ? L'honorable député nous dit que nous
avons aussi une balance du commerce, contre nous,
de $300,000,000. Ces absurdités que l'on répète
quelquefois en cette Chambre .ne sont plus crues.
Peut-on croire que si nous avions une balance de
commerce de $300,000,000 contre nous, nos dében-
tures seraient cotées par les meilleurs banquiers,
sur le marché de Londres, à une valeur plus élevée
que celles de toutes les autres colonies anglaises ?
Peut-on croire que si nous avions une balance de
$300,000,000 contre nous, on aurait offert $300
pour chaque débenture de $100 que nous offrions ?
Cette affirmation va <le pair avec nue autre remar-
que faite par l'honorable député, lorsque le minis-
tre des Finances attira notre attention sur l'aug-
mentation énorme de nos exportations.

Vous ne considérez pas certainement qu'une valeur de
$4,000,000 en argent est un actif bien désirable, ou bien
appréciable.

Je crois que, quand les banques des Etats-Unis
faillissaient les unes après les autres, que, lorsque
598 institutions financières suspendaient leurs paie-
ments, avec un passif de $170,295,000, lorsque des
hommes, apparemment solvables, tombaient tout à
coup dans la pauvreté, nous avons pu, en Canada,
leur venir en aide avec une somme de $4,000,000
en or, nous pouvons être certains que si nos banques
ont avancé ce montant- aux institutions financières
des Etats-Unis, dans un moment de crise, elles ont
reçu une compensation raisonnable en retour, et
que nous n'avons pas pu faire de placements plus
avantageux dans le temps qu'en avancant ces
$4,000,000 à nos voisins.
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On peut nie demander : mais que pensez-vous du
tarif lui-même? Vous nous avez déjà dit que vous
croyiez inopportun, pour nous, d'adopter le libre-
échange, que vous trouvez convenable pour l'Angle-
terre, mais non pour le Canada. Que pensez-vous
donc du tarif qui est maintenant soumis à la Chani-
bre? Je n'ai aucune hésitation à dire quelles sont
mes idées. Je me rappelle qu'il y a environ un an,
un député de cette Chambre, dans un journal, m'a
exclu diu parti, pendant dix jours, parce que j'avais
osé dire que le tarif avait besoin d'être modifié.
Heureusement que des membres importants <lu
gouvernement avaient exprimédes idées semblables;
de sorte qu'on cessa de m'attaquer, et je fus admis,
encore une fois, au nombre des fidèles, ét j'en ai
beaucoup de reconnaissance. Il mue semble qu'une
grande erreur, c'est que le tarif n'est pas une chose
absolue. Je crois surtout qu'il est important que
les changements dans le tarif soient faits graduelle-
ment, et je pense, à tort ou à raison, que le public
croit que ce tarif nest pas un tarif qui doit rester
en vigueur pendant 15 ou 20 ans, mais que c'est un
tarif que la moitié des membres de cette Chambre
cherchent à modifier le mieux possible. Tant que
cette opinion existera, il sera très difficile d'induire
les capitalistes à venir à notre secours et de nous
aider à développer nos ressources. Je m'avoue
incapable le parler des réductions proposées, car
je n'ai pas eu le temps de comparer les droits ad
raioren avec les droits spécifiques, et d'en calculer
les effets. Il est malheureux que le gouvernement
soit obligé actuellement de changer les droits ad
raloomn en droits spécifiques, car le prix des mar-
chandises est tellement bas, que les droits devront
être réduits en proportion.

J'espère que cela n'est que temporaire pour nos
manufacturiers, car ils ne sont pas protégés comme
je le désirerais. Si je pouvais dire un mot pour
Ontario-je ne désire cependant pas parler pour une
province seule, car j'ai toujours cru qu'il fallait
considérer les choses dans l'intérêt de tout le
Canada-je verrais avec plaisir des modifications
considérables des droits sur le charbon. Nous
sommes fortement taxés sous ce rapport dans
Ontario, vu que sur les $961,893 de droit que nous
payons sur le charbon bitumineux que nous impor-
tons eu Canada, la province d'Ontario, seule, paie
une somme (le $961,966. Je crois que, vu les ditli-
cultés que nos manufacturiers ont à surmonter, vu
les changements qui ont eu lieu au sujet de la ma-
tière brute, vu qu'on ne leur accorde plus autant
de protection, car les droits sur la matière brute
n'ont peut-être pas été réduits d'une manière corres-
pondante, le gouvernement ferait peut-être bien de
considérer si des changements essentiels ne pour-
raient pas être faits, au sujet des droits sur cet"
article.

Je ne puis dire que le tarif est parfait dans
son ensemble, mais il repose sur un principe
que j'approuve, et voilà pourquoi je n'ai aucune
hésitation à voter en sa faveur, parce que je désap-
prouve le principe énoncé dans l'amendement pro-
posé par l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright). Voici ce que je crois : Le
travail à prix réduit fait tort à nos ouvriers, que ce
travail soit sous forme de marchandises importées,
ou sous forme d'importations de Chinois. J'ai
toujours désiré voir dans notre pays une classe
digne d'occuper la position d'ouvriers libres.

Nous cherchons à faire actuellement, dans ce
pays, une expérience, afin qu'avec la grâce de Dieu,

avec les secours de la religion, de l'éducation, d'un
gouvernement libre et de ressources illimitées,
nous puissions faire un pays où chaque homme
puisse naître avec la faculté <le s'élever aux plus
hautes positions, sans qu'on puisse lui <lire qu'il n'a
p as le droit de jouir des commodités et des choses
les plus nécessaires à la vie. Voilà quel est le veu du
parti conservateur. Voilà pourquoi il veut pro-
téger le travail de nos ouvriers. Voilà pourquoi
il veut faire de ce pays, un pays oùi l'existence soit
facile, et où tout homme puisse vivre avec plaisir
et honorablement. J'espère que nos amis du parti
libéral adopteront des idées plus larges et plus
patriotiques, et se joindront à nous pour assurer à
nos ouvriers une existence suivant les idées <le la
civilisation moderne.

M. CHRISTIE : M. l'Orateur, je n'ai pas l'in-
tention d'entretenir la Chambre bien longtemps,
car cette question a été longuement discutée. Je
désire simplement dire un mot pour expliquer ma
position. Il me fait plaisir de voir que la politique
de réforme du tarif, si longtemps prêchée par le
parti libéral, commence i porter ses fruits. D'un
bout de la Confédération à l'autre, partout, nous
voyons le sentiment public s'affirmer en faveur
d'une réforme du tarif. Le peuple se révolte contre
la politique nationale, surtout les Patrons de l'in-
dustrie, et ce sentiment s'affirme même en Chambre.
Je crois que la position prise par le ministre des
Finances est une justification complète (les préten-
tions du parti libéral. L'on dirait que le ministre
des Finances a adopté d'autres idées, et qu'il a ac-
cepté l'opinion qu'il faut une réforme du tarif.

Il est vrai que ce pas est bien court, niais toutes
ces réductions insignifiantes qui ont été faites dans
les prix du tarif, auraient porté leur fruit, si.elles
n'avaient été accompagnées d'additions correspon-
dantes ; de sorte que le résultat de toutes ces
réductions et de ces additions sera, j'en ai peur, de
laisser le pays sous l'effet d'une taxe un peu plus
élevée, ou dans à peu près le même état qu'aupara-
vant.

Nous remarquons, par la lecture des journaux,
que les marchands sont étonnés de voir qu'ils ont à
payer plus de droits sur leurs marchandises sous
le nouveau tarif que sous l'ancien.

En considérant le tarif dans son ensemble, je suis
assuré qu'il sera un grand sujet de désappointement
pour la grande majorité des consommateurs et, sur-
tout, aux yeux des cultivateurs qui voulaient être
soulagés et espéraient une réduction substantielle
sur toute la ligne. Ce que les cultivateurs ont de-
mandé à maintes reprises, c'est que tous les articles
nécessaires à leur entretien, essentiels pour leur con-
fort et indispensables pour leurs travaux de ferme,
soient mis sur la liste <les articles admis en fran-
chise, et que la taxe sur toute autre chose soit ré-
duite raisonnablement à un tarif de revenu.

Les articles tels que l'huile de charbon, le blé,
les cordages, le fil d'engerba ge, les livres, les instru-
ments aratoires et autres de ce genre, devraient
être admis en franchise. Et, réellement, le fait
d'imposer une taxe de 80 ou 100 pour 100 sur un
article aussi indispensable que l'huile de charbon,
nie paraît monstrueuse. Le Star, de Montréal,
m'apprend même que la'taxe sur l'huile de charbon
a été élevée jusqu'à 200 pour 100. Peu importe.
Le etar dénonce le tarif, quand même, parce que les
droits sont excessivement élevés sur l'huile de char-
bon et sur les livres.
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Il est bien évident que ce tarif proposé n'a pas et nous arriverons inévitablement à un désastre, si
été fait dans l'intérêt des cultivateurs et des con- les choses suivent le même cours. Nous devrions
sommateurs, mais dans l'intérêt des classes proté- réduire nos dépenses au plus bas montant possible,
gées. Il ne peut pas être considéré comme un sans, pour cela, nuire à l'efficacité du service public.
tarif qui protège le pauvre; aucunement, parce Je ne veux pas dire qu'il faille mettre (les limites,
qu'il exige une taxe sur son pain, sur ses habits, sur ou qu'on se prive de faire des dépenses nécessaires.
sa lumière, et sur ses livres et sur presque tout ce Par ce moyen, nous pourrions épargner des millions
qu'illui faut. de piastres par année, sans rendre moins efficace le

Je crois qu'il n'est pas nécessaire le couvrir les service public. Si on agissait ainsi, nous pourrions
défauts et les difformités de ce tarif, en proclamant nous attendre à une période de richesse et de pros-
l'effet bienfaipant de la politique nationale. Le périté, telle que nous n'en avons pas encore connu de-
peuple sait bien que la politique nationale ne lui a puis que la politique nationale a été adoptée.
pas apporté ces richesses et cette prospérité qu'on
avait promises. Il sait que cette politique, loin M. NORTHRUP : Au point où en est rendu le
d'être une bénédiction, n'a été qu'une malédiction débat, il est permis de croire qu'aucun député n'est
pour le pays. Il sait que jamais le pays n'a été dans la possibilité le faire des remarques intéres-
dans un tel état de stagnation, malgré tout ce qui a sautes, instructives ou profitables, ni même de con-
été dit pour faire croire le contraire. tribuer à la solution des grandes questions qui sont

Je ne dis pas, maintenant, que la politique est soumises à la considération de cette Chambre. Mais,
tout à fait responsable de cette stagnation, de ces M. l'Orateur, à mesure que le débat s'est prolongé,
difficultés, et de tous les maux qui affligent le qu'une journée afaitsuiteàl'autre, etquelesdiscours
Canada, mais je dis qu'elle y a contribué largement se sont succédé, il a été de plus en plus manifeste que
et qu'elle est la cause (le la dépréciation de la valeur les honorables députés de vis-à-vis, ou ignorent com-
des propriétés. plètement les principes sur lesquels est basée la po-

Elle a réduit le prix de quelques produits de litique nationale, ou les dénaturent délibérément.
ferme, elle a forcé le peuple à abandonner le pays, Ou ils ignorent ou dénaturent le but, l'objet et les
elle a formé et protégé plusieurs coalitions comnier- effets de cette politique ainsi que les leçons qui sont
ciales et plusieurs monopoles, (lui ont enlevé au écrites, que tout homme peut lire, sur les pages de
peuple tout le bénéfice, ou presque tout, de la pro- l'histoire de toute nation civilisée, relativement aux
tection. effets de la protection.

Je ne puis dire quel est le montant exact d'argent Il y a si longtemps que nous discutons cette ques-
ainsi pris des poches du peuple, mais quelques tion, que le peuple a en l'avantage de considérer
autorités reconnues nous disent que ce montant pendant tant d'années, qu'il semblerait encore
s'élève à $20,O0,000 par année. Maintenant, le étrange de voir que les honorables messieurs de
remède proposé par l'honorable ministre me semble l'autre côténe comprendraient pasou dénatureraient
tout à fait insuffisant, coupant ici et là une branche -j'espère du moins, qu'ils ne la dénatureraient pas
sèche. , Nous savons que tout l'arbre est pourri, et -la vraie fin dela politique nationale.
un mauvais arbre ne peut pas porter de bons fruits. On nous a dit, à maintes reprises, que nous nous

Le principe (le la politique nationale est vicieux, servons des termes " politique nationale "et " pro-
moralement mauvais, et ce qui est moralement man- tection " comme termes synonymes et, par consé-
vais, ne peut jamais être amélioré par quelque ajuste- quent, convertibles. Nous savons fort bien qu'un
ment ou ornement. Le seul remède, c'est le com- prétendu astronome ferait tout aussi bien de parler
merce libre-un commerce aussi libre que nous le du système solaire comme étant composé du soleil et
permettront les exigences de notre tarif de revenu. de la terre, ou un prétendu historien, des incessantes
Noniaens que lorsque nous avions le commerce répétitions, et des malédictions, et des prophéties
libre avec les Etats-Unis, mnênie pour les produits irréalisables de l'honorable député d'Oxford-sud
naturels, notre commerce avec les Etats-Unis a (sir Richard Cartwright), comme étant l'expression
augmenté de dix millions dans un an, pendant le de l'opinion populaire, qu'un économiste politique
court intervalle que le traité fut en vigueur. ferait de parler de la politique nationale et de la

Contrairement à ce que nous avons entendu, cette protection comme étant une, seule et même chose.
après-midi, nous savons que l'Angleterre était, Le principe sur lequel est basée la politique natio-
avant l'adoptiondu principe ducommercelibre, dans nale est exprimé par le terme " nationale," car, en
une condition des plus déplorables, mais quand elle effet, et, vraiement, elle est une politique nationale,
adopta cette politique, son commerce fit d'im- Et le plus tôt les honorables deputés de l'autre
menses progrès. L'Angleterre, depuis, a eu comme côté' comprendront que les députés de ce côté-ci ne
des élans de prospérité, elle a continué à progresser sont pas liés à l'un ou. l'autre tarif parce qu'il, est
comme elle n'avait jamais progressé avant et comme présenté à la Chambre par un gouvernement con-
aucune nation de l'Europe n'a jamais prospéré ; elle servateur-le plus tôt ils comprendront que nous ne
a soutenu la concurrence de ses rivaux sur tous les sommes pas liés ni à un tarif ni à l'autre, mais que
marchés du globe. nous croyons que la rose, sous tout autre nom,

Nous devrions maintenant suivre l'exemple de la exhalera un parfum aussi bon, le plus tôt, ils recon-
mère-patrie; mais ça ne suffit pas. Nous devrions naitront que nous sommes attachés à la politique
aussi adopter une politique d'économie et de réduc- nationale, parce que nous comprenons-comme ie
tion dans les dépenses. Il est inutile d'espérer la peuple de tout le pays le comprendra, nous l'espé-
prospérité, tant que nous dépenserons $37,000,000 rons-que cette politique est appuyée sur les grands
ou $38,000,000 annuellement, et tant que nous aug- principes nationaux sur lesquels reposent le pro.
menterons la dette de la Confédération, avec la grès et la prospérité future du pays-le plus tôt,
rapidité avec laquelle elle a été augmentée durant ils reconnaîtront ces faits, le mieux ce sera pour les
les quelques dernières années. honorables députés de la gauche.

Depuislegouvernement-Mackenzie, ladette publi- Nous avons entendu, maintenant, bien des décla-
que a augmenté de plus de cent millions de piastres, rations, faites par des honorables députés <le l'autre

M. CunRsTîE.
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côté, et il nous est bien difficile le croire qu'elles
ont été faites de bonne foi. Quelque honorable
député a dit, par exemple, au sujet de cette ques-
tion, qu'un 'Canadien est aussi bon qu'aucun autre
homme, qu'il peut soutenir la concurrence avec le
peuple américain, tout aussi bien qu'avec celui de
liautre côté de l'océan. Sans doute, il le peut. Nous
l'admettons très volontiers.

Mais parce qu'un Canadien peut se défendre
contre tu homme ou deux, ou même trois, il ne s'en
suit pas que sans armes onne sans protection, il
puisse résister aux forces armées les Etats-Unis, ou
de l'Angleterre. Comment, les honorables députés
(le l'opposition parlent de la protection, comme s'il
n'y avait qu'une sorte (le protection accordée par
l'impisition (les droits de douane ?

Maintenant, si on connaissait la vérité, je n'hésite
pas à dire que nous verrions que chaque honorable
député de la gauche, est, en action, en vérité,
aussi protectionniste que n'importe quel député de
ce côté-ci, avec la seule différence qu'il ne le sait
pas et que nous le savons.

Ils attirent notre attention sur la glorieuse et
prospère mère-patrie, comme un exemple du fruit
du commerce libre. Il n'y a certainement pas un
honorable député représentant un comté quelconque
<le ce pays qui ne sache parfaitement bien que les
fabricants de la mère- patrie sont aujourd'hui même
tout autant, sinon plus, sous plusieurs points, pro-
tégés <tue ceux du Canada.

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez ! écoutez!

11. NORTHRUP: Ces messieurs sourient par
dérision, mais il peut être pratiquement prouvé que
les manufactures (le l'Angleterre sont encore plus
protégées que celles du Canada, sous plusieurs
points. C'est parce que les honorable députés de
la gauche ont toujours été sous l'impression qu'il n'y
avait pas d'autre protection possible que celle qui
est accordée par les impôts de douanes, qu'ils se sont
trompés.

Considérons les différents moyens par lesquels on
pett accorder la protection, de sorte que nous
pourrons voir comment elle a agi en Angleterre, peu-
dant les années passées. Les honorables députés
admettent franchement qu'un tarif de douanes est
un moyen efficace de protection. Mais ily a d'autres
moyens également efficaces-moyens qui existent
dans la mère-patrie, mnaisdont inous sommes malheu-
reusement privés. Prenons, pour exemple, la ques-
tion d'intérêt sur le capital. Nous savons tous que
le taux de l'intérêt est bien plus bas en Angleterre
qu'ici, là de lI à 3 pour 100, tandis qu'ici, on paie 6
i 7 pour 100.

Sur cet item seulement, il est facile de voir qu'un
homme qui veut établir une manufacture dans ce
pays-ci est dès le commencement devancé, si on le
compare avec son concurrent anglais, par une diffé-
rence de 3 à 7 pour 100.

Il y a encore bien d'autres protections dont jouis-
sent les fabricants de la mère-patrie, et que nous
n'avons pas ici, et c'est parce les manufactures de
tous les autres pays sont protégées, que nous cher-
chons à établir un principe, ni nouveau, ni original
CII aucune manière, mais un principe qui est appli-
qué dans tout le monde civilisé, avec une seule
exception apparente, autant que le tarif de
revenu est concerné, et cette exception, c'est la
mère-patrie.

L'Angleterre a atteint sa suprématie commer-
ciale sous une politique de protection bien au delà

de ce que nous pouvons rêver dans ce pays, et l'a
seulement abandonnée, dans l'imposition des droits
de douane, que lorsque les circonstances prouvè-
rent qu'elle jouissait d'autres protections am ple-
ment suffisantes, et pouvait se permettre d'offrir
aux autres pays-parce que sa suprématie n'exi-
geait pas la protection du tarif de revenu-cet
avantage illusoire du commerce libre, dans l'espé-
rance qu'ils accepteraient l'invitation-croyant que
la protection consiste seulement dans le tarif de
revenu-et qu'ils agiraient également à son égard,
d'après un système de réciprocité.

Permettez-moi de vous citer une industrie comme
exemple, afin d'éviter les généralités. Laissez-moi
parler de l'industrie de la laine, dont nous enten-
(Ions beaucoup parler en ce pays. Je crois que je
puis convaincre cette Chambre que les fabricants <le
lainages de la mère-patrie sont protégés à un degré
aussi élevé que le sont ceux du Canada, sous le
tarif présenté à cette Chambre.

Nous savons que la première chose à faire pour
quelqu'un qui désire s'engager dans une industrie
manufacturière, c'est d'obtenir de l'argent pour
commencer ses affaires. S'il réside en Angleterre,
il peut obtenir ce capital à des taux variant de I
à 3 pour 100, tandis qu'ici, il paiera 7 pour 100.

Une estimation, soigneusement préparée, du coût
de la bâtisse, des machines, des tuyaux à eau et à
vapeur, démontre qu'un moulin qui coûte $100,000
en Angleterre, coûtera $160,000 au Canada. Nous
avons donc, ici, une différence considérable, et dans
l'intérêt à payer par le fabricant, et dans le coût de
son moulin; voilà -où est la protection pour le
fabricant anglais. Il y a donc la différence du
prix du moulin et la grande différence du montant
de l'intérêt à payer, dont le fabricant canadien doit
être débarrassé, s'il est pour avoir l'avantage que
des honorables députés lui souhaitent, de rencon-
trer son rival sur un terrain honnête et d'égalité
dans la mère- patrie.

Ayant obtenu son argent.et bâti son moulin, et
l'ayant équipé, il lui faut acheter des teintures, des
huiles, des appareils, du savon, etc., et ces articles
coûteront certainement 25 pour 100 plus cher au
Canada qu'en Angleterre.

Puis, vient le chauffage et l'éclairage. Le chauf-
fage ! Le chauffage coûte 50 pour 100 meilleur
marché en Angleterre qu'au Canada, à cause d'un
climat plus doux, qui exige l'usage de 20 pour 100
rle moins de combustible. Nous avons, au Canada,
un hiver dont ils ne connaissent rien dans la mère-
patrie, et, par conséquent, la dépense du pays est
augmentée par le désavantage du climat rigoureux
de nos hivers.

Si nous abordons maintenant la question du
travail, les gages sont, pour le moins, de 40 à 60
pour 100-quelques-uns même disent 70 pour 100
-plus élevés au Canada qu'en Angleterre ; et la dif-
férence est encore plus grande, si nous comnpàrons
notre pays à l'Allemagne, à la France, etc., à cause
des journées plus longues de travail dans ces pays.

Là, encore, il y a protection incidemment accor-
dée par les circonstances et la position des fabri-
cants de la mère-patrie, et dont ne jouissent pas les
nôtres. Il y a encore l'usure et les accidents et la
dépréciation du matériel fixe dont tout fabricant
doit prendre connaissance. Ceci est estimé à 5 pour
100 par année et,, comme un moulin qui coûterait
$100,000 en Angleterre et $160,000 ici, il y a encore
une différence considérable dans l'usure et les ac-
cidents en faveur du fabriant anglais. En outre,
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un grand nombre les matières premières qui sont
nécessaires au fonctionnement (le son industrie sont
à sa main. Il peut donner sa commande pour son
approvisionnement le matin, et lerecevoir au moulin
le soir, tandis que nos propriétaires de moulins,
étant plus éloignés <le leurs maisons d'approvision-
nemnent, sont obligés de se pourvoir longtemps à
l'avance, ce qui exige encore le paiement de plus
gros intérêts. Ici, encore, il y a protection en fa-
veur des manufactures eni Angleterre.

Et puis, je crois que la coutume, hans le com-
merce de laine, est de vendre à huit mois, <le sorte
qu'ici, aussi, nous perdons encore dans la différence
l'intérêt payé au fabricant anglais et de celui payé
au fabricant canadien. Il y a, aussi, les prix lu
fret qui sont plus élevés, ici, qu'en Angleterre.

Je pourrais donc parcourir item par item toute
la liste des articles sur lesquels le fabricant cana-
dien est obligé le payer un prix élevé, tandis que le
fabricant anglais ne paye rien ou, du moins, beau-
coup moins que le premier.

On pourrait nous dlire que nos matières premières
sont admises en franchise, mais, malheureusement,
sous bien les rapports, cette admission ien fran-
chise n'est qlue théorique. J'ai, ici, une liste des
différents item dont se servent les fabricants <le
laine, et qui sont nécessaires à la production de
leurs marchandises, sur lesquels une taxe est im-
posée.

Sous ce rapport, encore, le fabricant le la mère-
patrie est protégé.

J'ai, ici, une liste <le deux pages, et je ne fati-
guerai pas cette Chambre par sa lecture. Sous
l'en-tête les acides, courroies, teintures et matières
chimiques, huiles, et plusieurs autres articles, il
y a une cinquantaine d'item, sur lesquels le fabricant
de marchandise <le laine est obligé le payer un
impôt.

Je crois donc qu'un Canadien est l'égal <le tout
autre homme, s'il le rencontre sur un pied d'éga-
lité.; j'ai aussi démontré que si notre tarif était
réduit, dans le sens <le l'amendement de l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), si
aucune protection n'était accordée à nos fabricants,
ils seraient les plus malheureux de tous les hommes,
parce que, dans tout le monde civilisé, ils seraient
les seuls sans protection.

Mais on dit souvent que les droits imposés enm
faveur <les manufactures sont nuisibles aux inté-
rêts des cultivateurs.

Pour avoir exprimé une telle opinion, il fallait ne
pas avoir considéré la question avec soin. Toutes
les industries de ce pays sont tellement liées les
unes aux autres et sont en relation si intime, qu'on
ne peut frapper une sans les blesser toutes,

Il n'est pas nécessaire de faire perdre plus le
temps à cette Chambre, mais je veux citer un
exemple remarquable. Je suis sûr que l'honorable
député sait et admettra que, là où une manuf acture
est établie-disons, une fabrique de coton ou de
laine, ou tout autre établissement manufacturier--
le résultat inévitable est de créer un marché pour
les cultivateurs du voisinage, d'augmenter le prix
<les produits le la ferme et le donner, par consé-
quent, plus <le valeur à leurs terres.

Les honorables députés <le la gauche aiment à
s'apitoyer, non seulement dans cette chambre, mais
par tout le pays, sur le sort <le cet infortunéqu'ils
appellent le consommateur. Il est très facile <le
jouer avec les mots ; c'est une chose bien simple de
prendre une expression qui a son acception ordi-

M. NonTu r.

naire, et de l'appliquer d'une manière qui n'a jamais
été prévue, et non admise généralement, et d'arri-
ver à des résultats, par une argumentation alsoli-
ment logique, qui ne pourraient pas être atteints,
si l'expression eût été employée dans son sens ordi-
naire. Qui est le consommateur, M. l'Orateur ? En
prenant l'expression "consommateur " dans le seul
sens qui puisse lui être attribué, comme l'entendent
les honorables membres de lautre côté de la chama-
bre, il n'existe pas de consommateur au Canada, et
il ne saurait en exister dans aucun pays civilisé. Et
s'il était possible de rencontrer un pareil être, le
plus vite on sen débarrasserait, le mieux on s'en
trouverait. Permettez-moi d'étudier ce consomma-
teur et d'essayer (le saisir sa nature et son carac-
tère. Suivant l'interprétation que les honorables
membres (le l'autre côté de la chambre prêtent à
cette expression, le consommateur est censé être un
homme qui désire toujours acheter, mais qui n'a.
jamais rien à vendre, qui a toujours marché en
mains, et qui voudrait voir des marchés en proposi-
tion constante, d'une main à l'autre, parce qu'il n'a,
rien à offrir en vente et qu'il ne songe qu'à acheter.
Ce n'est pas un producteur, et il n'a aucun intérêt
dans les spéculations de production. Ce n'est pas
un homme qi vit sur son capital placé, parce que,
même au cas où il aurait hérité d'une fortune, il lui
faudrait. la placer d'une manière dont il en dispo-
serait ; par la nature même de ces placements, il
devrait être désireux d'obtenir des prix élevés pour
les articles sur la vente desquels il compte pour
garantir son capital et toucher des dividendes. Il
ne voit que des marchés à faire dans toutes les
branches d'affaires et à toutes les portes. Mais
quel est le genre d'affaires qui pourrait convenir à
ce prétendu consommateur ? Ne serait-ce pas une
condition <le banqueroute nationale, où chacun
voudrait vendre, parce qu'il lui faut vendre, où tout
homme qui a quelque chose à vendre demande à
échanger ses marchandises ou ses denrées, pour de
l'argent, parce qu'il ne veut avoir que de l'argent?
Si le commerce était paralysé, les manufactures en
repos, l'agriculture en déchéance, le travait sans
rémunération, ce consommateur devrait être au
comble du bonheur, parce qu'il n'aurait qu'à tendre
la main autour de lui, pour faire des achats dans
toutes les branches. Légiférer dans les intérêts
d'une pareille classe de gens, si, toutefois, une
pareille classe existe, pourrait-il mériter l'attention
de cette Chambre, ainsi que les efforts et le temps
que nous pouvous y donner ? Au contraire, je crois
que tout le monde, dans le pays, quel que soit son
état, est intéressé au progrès du Canada, à la pros-
périté <le toutes les branches d'industrie-du Canada,
soit manufacturières, agricoles, commerciales ou
professionnelles.

Mais, M. l'Orateur, on vient nous dire également
que ce consommateur dont on a tant parlé devrait
avoir le droit d'acheter sur le marché du plus bas
prix, et de vendre sur le marché du plus haut prix;
et il est probable qu'il n'y a pas de phrase qui coule
plus facilement des lèvres des honorables messieurs,
aucun sentiment plus cher à leur cœur, que l'espoir
d'acbeter sur le marché au plus bas prix, et de
vendre sur le marché au prix le plus élevé. Si la
Chambre veut bien me prêter un moment d'atten-
tion, je lui demanderai la permission d'étudier la
signification le cette idée-acheter sur le marché
du plus bas prix, et vendre sur le marché du prix
le plus élevé. Fabord, je crois qu'ilfaut admettre
que, telle que l'idée est formulée, on estime qu'il
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est indifférent que l'individu achète ou vende-
l'acheteur et le vendeur étant sur le même pied
aux yeux de ces honorables messieurs. - Mais n est-
il pas évident que l'acheteur est un homme qui
peut acheter quand il veut, pendant que le vendeur,
par la force des circonstances, est souvent forcé de
vendre bon gré, mal gré? Chez l'acheteur, l'action
est volontaire; s'il ne peut se procurer une chose
dans un endroit, il tâche de la trouver ailleurs ; s'il
ne peut se la procurer immédiatement,'-il lui est
loisible d'attendre une occasion plus favorable.
Mais le vendeur, de règle générale, est obligé de
prendre ce qu'il peut obtenir pour ses marchan-
(lises. Il me semble que si nous devions appliquer
cette règle au cas d'un homme d'affaires quelconque,
nous constaterions la fausseté de cette maxiupe :
" Achetez sur le marché au plus bas prix, et vendez
sur le mardhé au prix le plus élevé." Prenez, par
exemple, un homme d'affaires dans n'importe quelle
branche, sans choix. Il se trouve avoir en mains
une certaine quantité de produits, dont il' peut
disposer à certaines conditions sur l. marché local;
mais on lui offre la chance de vendre ailleurs à un
prix plus élevé que celui du marché local. Et là-
dessus, il vend ses produits à un acheteur étranger.
Il a fait là, un acte que les honorables membres de
l'opposition estiment être de bon aloi, vu qu'il a
vendu sur le marché de prix prépondérant. Mais
quand il lui faudra disposer de ses produits de la
saison suivante, il reviendra à son marché local, et
il le trouvera aux mains de ses concurrents. Les
anciens clients ne pouvant plus acheter de lui, s'a-
dresseront à d'autres vendeurs. En ce qui le con-
cerne, le marché sur lequel il faisait autrefois des
affaires, se trouve fermé. Au cas même où il ett
fait de bonnes affaires sur les marchés étrangers,,
par une opération passagère, au point de vue ,des7
affaires, en général, ce serait une opération des
plus regrettables. Et le' principe qui s'applique
aux individus, doit aussi s'appliquer aux nations.

La grande affaire, ce n'est pas de faire de l'argent
dans une seule opération, mais d'entretenir un
courant d'affaires, provenant des gens intéressés
dans tous les genres de travaux, sur toute l'étendue
du pays, que, pour chaque individu, il y aura de
l'emploi durable et un salaire raisonnable attaché à
ehaque journée d'un travail consciencieux. Et je
me permettrai de dire que si l'effet d'acheter sur le
Umarché à plus bah prix et de vendre sur le marché

du prix le plus élevé, doit être de priver le tràvail
local du salaire légitime, il sera finalement reconnu,
aux yeux du pays; que le marché le plus bas se
trouve, en fin de compte, le marché le plus cher.

Les honorables membres de l'oppositiQn préten-
dent affirmer comme l'un des articles de leur pro-
gramme politique, que l'artisan, dans n'importe
quelle branche d'industrie, ne doit compter. tirer,
parti que de la branche dans laquelle il travaille-et,
partant, il néglige de s'occuper du fait que je viens,
de signaler: que toutes les branches d'affaires et,
d'industrie sont tellement entremêlées, que vous ne
pouvez guère en froisser une, sans atteindre toutes
les autres. L'histoire d'autres pays nous, fournit
des exemples, démontrant que la tâche qui incombey

-es hommes politiques, en ce qui concerne le
tarif, est la même que celle qui incombe, aùx
hommes d'affaires, en ce qui'concerne leurs propres
atffaires,--ce qui revient à" préparer l& tarif ou le
bilan d'affaires d'une manière telle, 'que les' gens
intéresséé puissent être employés, d'un bout de
lainée à l'autre. Et quoiqu il-puisse arrivér que;
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des marchandises puissent être produites à meilleur
marché, à l'étranger, que nous ne pouvons les pro-
duire, ici, au Canada, il ne s'en suit pas, nécessaire-
nient, que ]es pays étrangers tirent parti de la dif-
férence qui se produit par notre négligence, sous ce
rapport. Le Danemark est là, pour nous fournir
un exemple frappant de ce cas, en fait d'ha bileté,
pour ce qui concerne le tissage.

L'habileté des Danois dans l'industrie du tissage
est bien connu, et ils comptent sur cette habileté
pour approvisionner leurs propres marchés, quoi-
que les marchandises anglaises du même genre
soient à meilleur marché, mais ils savent compren-
dre qu'ils ont leurs longs hivers du Danemark,
où ils ne peuvent passer leurs loisirs, autrement
qu'en fabriquant au tricot ou au tissu et, partant,
alimentant une industrie dans le pays, et procurant
de l'emploi et payant des gages pour le travail fait
au lieu d'envoyer l'argent à l'étranger. Si les
honorables membres de l'autre côté de la Chambre
voulaient, pour un instant, examiner s'il vaut mieux
au Canada, ou dans d'autres pays, il me semble,
que la solution de la question est des plus faciles.
Si nous tenons, quand même, à acheter nos produits
manufacturés, nous devons envoyer à l'étranger, nos
produits miniers, nos produits manufacturés, ou nos
produits agricoles. Par exemple, parlons des pro-
duits agricoles. Un homme voudrait avoir des pro-
duits de fabrique étrangère. Pour arriver à ce but, il
lui faut expédier ses pt-oduits agricoles. Ces produits
sont volumineux, et le prix de transport est considé-
rable, et le Canadien est tenu de payer le prix de
transport jusqu'aux manufacturesanglaises. Ne vau-
drait-il pas mieux que, au lieu d'expédier ces pro-
duits agricoles à l'étranger, en payant le prix de
transport, et en les échangeant, pour des produits
manufacturés, fabriqués dans les ateliers anglais,
et qui, par leur entremise, font bénéficier un grand
nombre de petits commerçants, de fabricants et de
cultivateurs des environs-nevaudrait-il pas mieux
que nos gens passent fabriquer eux-mêmes les tissus
dont-ils ont besoin, consommer leurs produits agri-
coles, dans leur milieu, en les distribuant parmi les
gens qui travaillent aux manufactures, dans leur
endroit, et dépenser l'argent entre eux, au lieu de
l'envoyer à l'étranger? A première vue, quoiqu'il-
puisse paraître que ces principes sont tellement
claires, que personne ne pourrait les mettre en
suspicion, cependant, les honorables membres de
l'autrecôtédela Chambren'hésitentpas les attaquer.
On dirait qu'ils ont décidé de créer une· politique
particulière à eux-si je dis une politique à eux,
c'est parce qu'il n'existe aucun pays civilisé dont
la politique fiscale entière n'est pas basée sur la'
,protection.'

Je n'ai pas l'intention de parler sur le mode de
taxe en-question. Nous savons bien qu'en Angle-
terre, depuis des siècles et des siècles,''on a eu un'
mode de' protection affirmé, comme on n'en avait
jamais vu -dans d'àutres pays ; et ce n'est que,ý lors-
que, par suite lu régime de la protection, il' est
devenu nécessaire, dans l'intérêt du peuple anglais,
d'obtenir les produits agricoles en franchise, dans
l'intérêt de l'artisan et des ouvriers -employés danse
les usines, lorsqu'ils commandaient le marché manr-,
fact.urier du monde- entier, qu'ils ont abattit les
barrières, sachant bien qn'ils pouvaient lutter coWl
tretoute concurrence.' Mais jaimerais attirer l'att-
tentionede la Chambresur ce fait que,"dans le pays
même dans lëquel-e parlement a" admis les pror-
dûits'du solen franthise,'dans le but de foipnir de
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aliments aux classes ouvrières, si l'on sait lire entre
les lignes de cette mesure, on verra que c'était
une mesure protectrice autant que toute mesure de
protection qui ait pu figurer dans les statuts du
Canada. Les deux pays se trouvent dans des cir-
constances tout à fait différentes. Les droits im-
posés sur les farines, au Canada, sont des droits de
protection, mais en Angleterre, où on ne peut pro-
duire suffisamment de tarine pour nourrir la classe
ouvrière, la protection qu'on imposait dans ce pays,
là équivalait à l'imposition des mêmes droits dans
notre pays, nonobstant la différence absolue des
positions.

Peut-être serait-il à propos de jeter un coup d'œil
sur ce qui se passe en Europe; parce que les hono-
rables messieurs de l'autre côté de la Chambre nous
ont reproché d'avoir eu une idée originale. Voici
ce qu'ils disent: Votre idée, même au cas où, à
première vue, elle peut paraître plansible, est toute-
fois une idée qui, après avoir été aprouvée s'est
trouvée une idée vide de sens, et répudiée par tous
les peuples civilisés du monde. Si nous tournons
nos regards vers les populations qui sont chères à
un grand nombre de députés de l'autre côté de la
Chambre, si nous tournons nos regards vers la
France, nous y voyons (les gens favorables aux idées
(le protection. On y a essayé les deux régimes.

Au temps de Louis XIV, on a tenté d'établir la
politique de protection et elle eut un certain succès ;
mais après un certain temps, les enseignements
d'Adam Smith pénétrèrent en France, et ce pays
décida d'essayer quelque chose dans le sens du
libre-échange. Mais cela n'a pas réussi, et on
retourna à l'ancienne politique. Nous savons éga-
lement. que sous le règne de Napoléon III, rien n'a
contribué plus à empêcher son retour à Paris, après
la bataille de Sédan, que les embarras commerciaux
qui provenaient des concessions qui avaient été
faite à l'Angleterre par le tarif libre-échangiste-
ainsi appelé, entre la France et l'Angleterre. Nous
savons également que, lorsque l'empire fut disparu
et lorsque la république s'affirma, et que le peuple
francais se vit sous le poids de la dette la plus
extraordinaire qui ait jamais été infligée à aucune
nation, lorsque, même,.ses alliés les plus sincères
désespéraient presque de son sort, et lorsqu'on
croyait qu'elle ne pourrait jamais se dégager d'un
pareil fardeau, toutefois, nous avons vu la France,
avec cette galanterie qui caractérise les Français,
se piquer d'honneur, et en gens de cœur, payer leur
dette, d'année en année, en adoptant, d'abord, une
politique de protection qui s'est maintenue jusqu'au-
jourd'hui. Si nous tournons nos regards vers le
grand empire limitrophe de la France, si nous tour-
nons nos regards vers la Prusse,en remontant jus-
qu'aux jours de Frédéric le Grand, nous constatons
qu'il était protectionniste-l'historien Carlisle a
dit que jamais aucun homme ne fut nmoins libre.
échangiste que Frédéric-nous constatons qu'il a
créé un modèle de protection, qui a duré pour un
certain temps -et qu'il a réussi. Même aux jours
des guerres ardentes du Grand Napoléon, qui ont
dévasté de grandes parties du royaùme, toutefois,
par le fait même que.les marchandises se trouvaient
bloquées, les manufactures de Prusse prospéraient,
et tout le pays s'en ressentait. Après un certain
temps, les gens finirent par croire qu'il fallait
abattre la barrière, et ils encouragèrent le libre-
échange ; mais quel a été le résultat? Le résultat
a été que, en 1819, le roi a nommé une commission
pour s'enquérir des causes de la stagnation des

M. NORTHup.

affaires qui existait alors dans le royaume de
Prusse, et cette commission fit rapport, recommai-
dant un tarif de protection, ce qui fut fait'imimé-
diatement. C'est un fait bien connu qu'un tarif
protecteur modéré a été la cause déterminante de
l'adoption du zollverein, qui a contribué si gran-
dement à la prospérité du pays, la condition de ce
contrat comportant.

Un tarif sage et bien élaboré de droits pour protéger et
encourager les fabriques allemandes,,pour exclure, au
moyen de droits, le producteur étranger du marché alle-
mand, et pour augmenter l'exportation de leurs produits
sur les marchés étrangers.

Mais, M. l'Orateur, ils n'ont pas réussi. En
1864, suivant l'exemple de la France qui venait
de signer un traité commercial avec l'Angleterre,
on les a vus reviser les dr'oits, en Prusse, avec le
résultat inévitable que, pendant quinze ans, à partir
de 1864 à 1879, les manufacturiers du pays se sont
trouvés dans la gêne et presque dans la misère.

Après cela, le gouvernement s'est occupé de la
questionavecle résultat inévitable qu'il adenouveau
adopté un tarif protecteur, sous le régime duquel la
Prusse a prospéré depuis cette époque jusqu'à ce
jour. Après cela, en Russie, si nous remontons aux
années qui ont précédé les guerres de Napoléon,
nous constatons que le pays était sous le régime du
tarif protecteur, et durant ces guerres, lorsque ce
tarif interdisait l'entrée des marchandises anglaises
en Russie, le pays a pu supporter la dure pression
qui lui était imposée. Mais, à la fin de la guerre,
l'Angleterre a renoncé aux principes de protection
pour adopter le libre-échange, avec le résultat iné-
vitable que vu l'insuccès de ce système, on est
revenu au système de protection en 1822. Leur tarif
protecteur était'si élevé qu'ils se sont vus obligés
de le diminuer à un certain point, et en 1869, ils omit
réduit les droits jusqu'à concurrence de 35 pour
100, généralement. Je dirai, en passant, que la
Suède et le Danemark sont des pays favorables à la
protection.

Maintenant, tournons nos regards vers les Etats-
Unis. Au commencement de cette discussion, les
honorables membres de la gauche nous ont accusés
d'avoir oublié les leçons de la mère-patrie, pour
adopter celles de la république voisine. Eh bien !
je crois avoir démontré que la grande république
pourrait difficilement établir ses titres à l'institu-
tion des doctrines protectionnistes dans le monde
entier. Mais il y a toujours un germe de vérité
dans les déclarations répétées, et il y a eu un germe
de vérité dans cette déclaration, en ce sens que,
après cinquante années d'existence des droits de
protection, les Etats-Unis commencèrent à en béné-
ficier, et j'ai lieu de croire que, sous ce rapport, les
Canadiens seront bien disposés à suivre leur
exemple. Je ne tiens compte ni de la politique
républicaine, ni de la politique démocratique, mais
bien de la politique nationale qui existe dans ce
pays depuis des générations. Dès la.première réu-
nion du Congrès, la seconde loi sanctionnée par le
généralWashington était précédée de ce préambnle:

Il était nécessaire pour le service publie, pour répondre
à la dette des Etats-Unis, et pour l'encouragement et la
protection des manufactures, que des droits fussent impo-
sés. - *, .

Et le résultat fut à tel point satisfaisait, que les
droits furent augmentés de temps en temps, en
1790 et, après la guerre, en 1814 et 1816. En 1824,
il y eut un tarif protecteur élevé. Ce tarif produi-
sit des résultats, tellement satisfaisants, que les
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droits furent augmentés de noiveau en 1828 et, en
1831, des orateurs dans toutes les parties du pays
signalaient le fait que, jamais, les Etats-Unis n'a-
vaient vu de pareils jours d'abondance et de prospé-
rité, comparés à ceux qui avaient suivi l'adoption
du tarif élevé de 1824. Mais les gens sont toujours
portés à l'agitation, et les tristes divisions entre
le nord et le sud se déclarèrent. Des concessions
furent faites, non pas dans le sens du libre-échange
ou d'un tarif de revenu, mais, toutefois, untarif pro-
tecteur moins élevé fut adopté en 1833. Le pays
vit bientôt que ses industries commençaient à lan-
guir et, en 1842, on vit les Etats-Unis revenir à un
tarif protecteur plus élevé. En deux cas seulement,
en 1846 et en 1857, le principe du libre-échange fut
adopté par les Etats-Unis, et même,, alors, d'une
manière imparfaite. Mais, M. l'Orateur, c'est un
fait singulier que si nous examinons l'histoire des
Etats-Unis, comme les honorables membres de l'op-
position nous invitent, constamment à le faire, si
nous étudions l'histoire des républiques américai-
nes, nous ne voyons qu'un seul pays, jé ne dis pas
seulement sur ce continent, mais dans tout le monde
civilisé, qui ait inséré dans sa constitution une dis-
position comportant qu'un droit de douane ne sera
pas prélevé dans le but de protéger le commerce et
les manufactures du pays, et c'est bien heureux que
le ciel n'ait permis qu'à un seul pays d'insérer une
pareille clause dans sa constitution, et que ,e seul
pays qui admet un tel principe, qui signifie la ruine
des manufactures du pays, qui signifie l'appauvris-
sement de la classe agricole, quisignifie la dégrada-
tion du travail dans un pays, je dis que c'est bien
heureux qu'un pareil article se trouve dans la
constitution des Etats esclavagistestde l'autre côté
(le la frontière. L'article 1, du paragraphe 8 de sa
constitution déclarait :

Et aucuns droits ou taxes; sur les importations venant
de pays étrangers, ne seront prélevés en vue d'encourager
ou de protéger aucune branche d'industrie quelconque.

M. l'Orateur, ce n'est pas seulement en Europe
et sur ce continent que nous voyons en faveur les
principes protectionnistes; si nous tournons les
yeux vers les mers du Sud, vers les colonies austra-
liennes, avec lesquelles nous nous efforçons d'établir
des relations commerciales, nous trouvons la même
leçon dans l'histoire commerciale de ées pays. .

Ce n'est que depuis peu que les colonies austra-
liennes ont été désignées avec orgueil par les écri-
vains libre-échangistes, comme représentant l'es-
sence des principes du libre-échange. On a proposé
à ces colonies anglaises d'accepter loyalement ces
principes. Mais, avec le temps, on a découvert
qu'une petite colonie, une seule, était assez coura-,
geuse, assez sage, pour mettre de côté ces principes
de libre-échange et adopter le principe de la pro-
tection. Qu'en est-il résulté ? Parmi toutes les
provinces australiennes,Victoria p'ossède'de grandes
manufactures et, vous te savez, non seulement
toutes ces manufactures ont prospéré, mais aujour-
d'hui, les autres colonies australiennes, sans excep-
tion, tournent leurs regards vers la protection, sim-
plement parce qu'ils trouvent impossible pour le
fabricant et le cultivateur de soutenir-là doncur-
rence de Victoria.

Un écrivain libre-échangiste, qui n'est autre que
sir Charles Dilke, dit à ce sujet dans son ouvrage
"Problems of Great Britain':

L'idée générale qi ressort, enAustralie de cette élec-tion victorienne de 1889, c'est que le libre-Ïehaùge inter-

colonial conviendrait maintenant aux habitants de Vic-
toria, qui, grâce à la protection, ont mis leurs fabriques
dans un état florissant. Le libre-échange intercolonial
veut dire que Victoria trouverait un excellent m irché
pour son savon, ses chandelles, ses cordages, ses biscuits
et autres articles.

Plus loin-et c'est l'opinion d'un libre-échangiste,
et non d'un protectionniste-sir Charles admet
qu'il est libre-échangiste, mais il reconnaît franche-
ment les faits. Il dit :

D'un autre côté, jie ne saurais nierque le, régime pro-
tecteur à Victoria ait eu -pour effet de permettre à la colo-
nie de s'approvisionner de marchandises victoriennes de
meilleures qualités. Il y a quelues, années, bien qu'il
fût fabriquée à,Victoria des ustensiles dé cuisine et des
ameublements, la classe riche importait ces articles.
Aujourd'hui. nos fabricants locaux commencent à sou-
tenir la concurrence pour de meilleures marchandises
dans tous les cas où ces marchandises peuvent obtenir
une vente sur le marché local. Victoria semble aug-
menter son commerce avec l'Australie du Sud, et dans
cette dernière colonie, l'agitation protectionniste n'est
pas contraire à la main-d'oeuvre à bon marché d'Europe,
mais ciest une a tation de protection contre la ville pro-
tectionniste de Victoria.

Ainsi, nous voyons que l'expérience, acquise par
ce pays, de 1873 à 1878, est précisément l'histoire
de nos voisins du sud.

Nous avons vu que le régime de protection élevée
dont- ont joui les Etats-Unis, a eu pour effet
d'inonder nos marchés des produits des fabricants
américains, et les colonies australiennes ont trouvé
qu'une seule colonie protectionniste était capable
de chasser du marché les autres fabricants, et par
suite de la concurrence de cette colonie, elles ont
toutes été forcées d'adopter le principe de pro-
tection.

Je ne veux pas retenir la Chambre trop long-
temps, mais je désire soumettre aux honorables
députés de la gauche une question qui a fréquemn-
ment été signalée à leur attention, mais dont la
valeur n'a pas été suffisamment appréciée, pour leur
rappeler un devoir qui leur incombe tout autant
qu'aux membres de ce côté-ci de la Chambre.
L'idée de ce que je veux dire aux honorables
députés de la gauche, se trouve dans les preniers
mots par lesquels j'ai commencé mon discours:
Politique Nationale. C'est là une véritable poli-
tique nationale, et bien que, j'en suis certain, les
honorables députés de ce côté-ci soient prêts à ad-
mettre que les divergences d'opinions, de tempéra-
ments et d'éducation puissent naturellement porter
les gens à prendre .des attitudes différentes sur le
même sujet, j'ai le droit d'en appeler aux hono-
rables députés, j'en suis sûr, et de croire que,
comme nous, ils ont foi dans le maintien d'une
véritable politique nationale, quelque, signification
que l'on donne au mot national, relativement au
tarif douanier, et j'espère que, lorsque la question
du tarif actuellement soumise à la Chambre, viendra
devant le comité, lorsque les divers articles, seront
étudiés, j'espère, dis-je, que les honorables députés
s'élèveront . au-dessus de l'idée de provincialisme
qui, dans plusieurs endroits, a fait le, malheur de
-de ce pays.

Je demande aux honorables députés de penser
avec nous que nous légiférons pour up grand pays,
un pays dont les .essources dépassent l'umagination,
et je leur demanderai de se joindre à nous, quelles
que soient leurs vues sur les divers item du tarif;
en passant ces vues à ce que je crois être le creuset
de l'épreuve, la pierre de touche infaillible, pour
savoir si cette idéè-ci ou- celle-là est de. nature à
développer cette-grande idée nationale. .
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Si les honorables députés des deux côtés de la

Chambre veulent étudier ce tarif, avec cette idée
en vue, sans esprit de 'race ou de secte, déterminés
à faire leur devoir de représentants à cette grande
conférence de la nation, décidés à administrer le
pays, non pas à titre de Néo-Ecossais, de Québec-
quois, ou d'habitants d'Ontario, ou de toute autre
province, j'ai assez confiance dans le peuple du
pays,'dans l'honnêteté, l'intégrité et le talent des
membres de cette Chambre, pour croire que lorsque
ce tarif deviendra loi,- comme il doit le devenir
bientôt, sous une forme ou sous une autre, il sera
digne des représentants de ce grand pays, digne du
peuple qui a foi dans un glorieux avenir, et qui est
prêt à travailler à cet avenir, dût-il faire pour cela
quelques sacrifices.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n°·47)--Acte à l'effet de faire revivre et
amender l'Acte constitutif de la Compagnie du
chemin de fer de Brandon et (lu Sud-Ouest.-(M.
Davin.)

Bill (n' 48)--Acte concernant la Compagnie du
chemin de fer de Montréal à Ottawa.-(M. Baker.)

Bill (n' 49)-Acte constituant en corporation la
Compagnie dite "The Welland Power and Supply
Canal Company. "-(M. McKay.)

Bill (n° 50)-Acte autorisant l'acquisition du che-
miu de fer de Yarmouth à Annapolis par la Coin-
pagnie du chemin de fer de Windsor à Annapolis
(à responsabilité limitée), et changeant le nom de
cette dernière compagnie en celui de " Compagnie
Canadienne duchemin defer del'Atlantique. "-(M.
Kenny.)
. Bill (n° 51)-Acte constituant en corporation la
Compagnie Canadienne d'Assurance sur la vie dite
"Northern."-(M. Mulock.)

Bill (n 52)-Acte concernant la Compagnie de
Téléphone de New.-Westminster et Burrard-Inlet
(à responsabilité liiitée)---(M. Mara.)

Bill (n° 53)-Acte concernant la Compagnie d'Ir-
rigation de Calgary.-(M. Davis.)

Bill (n° 56)- -Acte constituant en corporation
l'Union Chrétienne de Tempérance des femmes du
Canada.-(M. Scriver.)

Bill (n° 57)-Acte constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer de Gleichen, Lac
Castor et Victoria.--(M. Davis.)

Bill (n° 58)-Acte constituant en corporation-la
Çompagnie du chemin de fer. du Lac Mégantic.-.
(M. Pope.)

Bill (n° 59)--Acte concernant la Compagnie du
chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Montréal.--
(M. Bergeron.)

Bill n° 60)-Acte constituant, en corporation la
gpmpagie du chemin de fer de Caribou.-(M.,
a~ra.) -

Bill (n 62)-Acteconcernant la Compagnie de
Na-igàtiin 'Richelieu et Ontario.-(M. Girouard,
Jaéqtues-Cartier.)

.. RTrR

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. McCARTHY : En reprenant le débat sur la
question du tarif, je veux d'abord étudier, mais en
peu de mots, la position financière du pays. Je
crois que c'est' le moment convenable pour la
Chambre d'étudier la question des finances d'
Canada, et bien que je né désespère nullement de
l'avenir de notre pays, bien que je ne veuille parlèr
qu'avec le plus grand espoir de nos ressources';
cependant, M. l'Orateur, je crois que je remplirais
mal le devoir qui'm'incombe, comme représentant
du peuple, si je n'élevais pas la voix pour signaler
ce que je crois être, dans le moment, notre malheu-
reuse position financière.

M. l'Orateur, je crois que nous sommes arrivés à
un point où il faut renoncer à toute augmentation
de la taxe. Le ministre qui a charge de nos finances
serait, je pense, embarrassé de découvrir un moyen
de prélever sur le peuple une plus forte somme que
ne prélève le tarif actuel.

Je ne crois pas 'mal interpréter le langage du
ministre des Finances-en tous cas, j'exprime ma
propre conviction-en disant que nous approchons
d'une ère de déficits. Je serais très surpris si, à la
fin de la présente année fiscale, la balance de nos
comptes ne se trouvait pas sur la mauvaise colonne,
et je crois que, cette année, notre condition ne sau-
rait être améliorée.

Maintenant, M. l'Orateur, on nous a dit à main-
tes reprises ce qu'était la dette, ce que l'on appelle
la dette nette du Canada, et toute personne s'inté-
ressant à la condition du pays sait quelle est notre
capitation. C'est sans doute une dette énorme. 'Si
nous examinons les choses, je crois que cette dette
a augmenté d'une manière alarmante au point de
vue de tout citoyen qui a à cœur l'avenir de son
pays. Je ne veux aucunement discuter dans le'
moment si cette (lette est sage, ou non; je ne veux
m'attacher qu'aux faits.

Lors de la confédération, notre dette était. <le
.$75,000,000 ; dix ans plus tard, elle avait aug-
menté de $33,000,000; à la fin de la période décen-
nale suivante, elle atteignait le chiffre de $227,000,-
000; et, comme nous le savons, notre dette est
aujourd'hui de près de $242,000,000.

Nos taxes qui étaient de $1 1,000,000, à l'époque
de la confédération, s'étaient élevées à $17,000,OOQ
à l'expiration de la première période décennale, puis
elles étaient montées à $27,000,00 en 1887, pour-
atteindre le chiffre de $29,000,000, en 1893.
. La capitation a augmenté dans la même propor-

tion.
Mais tous ces chiffres nous sont familiers et, peut-

être, n'en comprenons-nous pas toute la portée. Je
dois avouer que je ne puis réaliser la véritable por-
tée des chiffres, tout simplement en établissant qu.e
la dette du Canada est de tant de millions, ou la
capitation de tant; 'mais je crois être arrivé à,com-
prendre notre position en comparant notre -dette,
non seulement avec celle de la grande nation au
sud de nous, que l'on fait fréquemment entrer lans
nos comparaisons, mais avec la dette de la mnères
patrie, dette énorme due à des' ,guerres probable-
ment nécessaires.

Quand je compare la dette de l'Angleterre à célle
du Canada-et nous n'lvona en ici.apcune guerre,
'ni autre chose de ce genre poui augmenter notre
dette publique-je ,suis surpris ie' constaterque la.
dette de l'Angleterre ne coûte au revenu que 31
pou- 100, tandis que notre. de ii'abs'orbè pas,
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moins de 41 Pour 100 de nos revenus. Cette
comparaison est juste.

Il a été répété, à maintes reprises, par les hono-
rables députés des deux côtés de cette Chambre-il
y a longtemps, longtemps, sir Alexander Galt fit
une semblable déclaration-que la prospérité du
Canada dépendait de ce que le pays était compara-
tivement libre de droits ; et cependant, nous voyons
que nos responsabilités permanentes, en dehors de
nos subventions aux provinces et les obligations au
sujet de nos chemins de fer, absorbent 41 pour 100
de ce que le peuple verse dans le revenu,, et en cela,
je ne tiens pas compte du revenu qui provient de
notre service postal et autres; je ne parle que du.
revenu provenant des douanes et de l'accise.

Ces responsabilités permanentes, qui, naturelle.
ment, ne consistent pas seulement dans l'intérêt
sur .la dette, mais en cette somme que, en vertu
d'un arrangement, nous devons appliquer au fonds
d'amortissement, représentent 41 pour, 100 en
Canada, et 31, en Angleterre.

Que voyons-nous aux Etats-Unis? Nous voyons
(ue, dans ce pays, la dette est virtuellement dis-
parue. La dette, aux Etats-Unis, n'est aujourd'hui
(lue de $12 par.tête et elle n'exige pas plus que 7
pour 100.

Maintenant, M. l'Orateur, relativement à cette
dette, nous avons eu de grands avantages, avan-
tages dont le crédit ne revient à aucun des deux
partis. Le taux d'intérêt que nous payions en 1868
était de 4-51 pour 100 ; en 1877, il était tombé à
3-47, et en 1892, à 2·88. Ainsi, nos intérêts sur la
dette ont été diminués de 38 pour 100 envirôn, et
malgré cette réduction, il nous incombe encore
l'obligation énorme de mettre de côté 41 pour 100
de nos revenu%, pour payer notre dette publique.

Les deux partis ont sans doute réclamé le mérite
de cette réduction qui a eu lieu lorsqu'ils étaient au
pouvoir. La baisse dans le taux d'intérêt' a été
générale partout, et nous en avons bénéficié, mais
je crois qu'il a virtuellement atteint son plus bas
chiffre.

L'honorable député ui a ouvert ce débat, à très
franchement déclaré àEla Chambre que le gouverne-
ment devait pratiquer la plus grande économie pour
pouvoir réussir à équilibrer les choses.

Nos travaux publics, a-t-il dit, sont presque
complétés. Mais, M. l'Orateur, il y aura toujours
plus ou moins de travaux publics à exécuter dans
un pays comme celui-ci, et il faudra au gouverne-
ment chargé de l'administration de nos affaires, la
plus grnde prévoyance, pour voir à ce que les
dépenses nécessaires pouir ces travaux n'exposent
pas la stabilité financière du pays. Je ne saurais
donc, au commencement de mon disdours, m'abs-
tenir d'attirer l'atténtion sus ce point. Après
toutes nos dépenses, il me semble d'une impor-
tance énorme de réaliser maintenant notre posi-
tion. Je doute beaucoup que le pays eût' con-
senti à construire, à d'énormes frais, le chemin
du Pacifique, orgueilleux comme nous le sommes
de cette grande entreprise, si les autorités n'avaient
pas promis au peuple une compensation pour nos
terres du Nord-Ouest. Je doute beauéoup qu'il-
eût été sage de notre part dé' faiiè, cette dépènse,
sans la promesse-pròinesse basée sur de sages esti-
mations, approuvées par ce côté-èi de la,Çhanibre-
que notre population, 'au 'Manitoba et au' Nord-
Ouest, atteindrait, avant aujòord'hui le chiffre
600,000 ou 700,000.

Mais nous savons, aujourd'hui, qu'à moins d'une
augmentation prochaine de la population dans oette
région, le pays restera dans un état stagnant.

C'est pourquoi, en faisant ce que je crois être
non devoir, sans la moindre intention dé déprécier
nos ressources et de voir les choses sous de fausses
couleurs,.je crois qu'il est temps de réaliser quelle
est notre véritable position.

Mais, M. l'Orateur, la question la plus impor-
tante est certainement celle du tarif. Les amen-
dements qu'après un an de réflexion l'ôn a enfin
soumis au pays, que le gouvernement admet avoir
dû conformer,à chaque région intéressée, ces'amen-
dements, nous les avons devant nods et nous sommes
appelés à les approuver ou à les condamner.

Dans le cours du débat, l'on a critiqué l'attitude
de certains députés qui n'approuvent pas ces modi-
fications, parce qu'ils n'ont pas parfaitement spé-
cifié sur quels point ils les désapçrouvent.

C'est, je crois, l'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries qui a dit, en réponse à mon hono-
rable ami de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies),
que l'on avait coupé les ailes. aux adversaires du
tarif par ces sages amendements, contre lesquels,
l'on ne pouvait rien dire.

Les changements au tarif s'élèvent, je pense, à
plus de 300 ; Je n'en ai pas fait moi-même le calcul,
mais je crois que c'est cela, et nous pourrons les
discuter en détail, quand les résolutions seront
devant le comité. Pour le moment, il me semble
impossible de faire plus que de parler de l'esprit
de ces changements, de chercher à découvrir leùr
véritable signification et décider si xious les approu-
vons, ou non.

Que signifient ées amendements? Si j'ai bien
saisi leur signification, je dirai-et, de fait,,ce n'est
pas contesté sé-ieusement- ue le tarif est encore
considéré comme étant à 1 avantage des classes
manufacturières.

Voilà l'esprit dominant desmodifications opérées
-savoir, que le. tarif est encore un tarif Protecteur
et que ces modifications sont dans l'intérêt, non
des grandes masses qui consommient, mais de célles
qui sont' reconnues comme classes protégées. Je
désire être très exact dans ce que je viens de dire
à cet égar'd, et afin de ne pas donner lieu à une
fausse interprétation de ce qu' dit l'honorable'
ministre qui a proposé la résolution relative à ces,
changeménts, je vais lire ce qu'il a dit là-dessus:

Le but prineipal a été de diminuer le coût des articles
manufacturés dans le pays, de diminuer le coût des arti-
cles sortant de la manufacture elle-même.: * *

Deuin moyens ont été adoptés pour dithinuèr le coût des'
marchandises: 'un, en réduisant le droit sur la matière
remièret en transférant cette matière première dela

iste des marchandisea imposables sur celle des articles
admis en franchise. 1l a' été constaté dans le'. cours de
nos travaux, que nous avions déjà asses bien compris tette
partie -de la question, et.que dans notre pays, tous les
grands produits servant à la manufactureétaient déjà sur
la listë de articles admis en franchise, contrairement à ce
Ii se passe dans le pays voisin, où on, se dispute auiotr'
d'hui dans le but de savoir si la laine. ce produit néces-'
saire à une grande industrie dans le pays,nn articled'une
consommation énorme, doit être frappée d'un droit de
one ou douze contins par livre, ou Stré àdmis en fian-

'Il a dit encore :
Les droits qui ont été imposés sur eortsins articles, ont

été déterminés' d'après le développemeut de l'industrie
elle-mêm, d'après les conditions de la concurrenée à,
l'étrangrs d'après les avantagesa qué la production mdi-
gène possède sur nos propres marchés, et, de plusd'àprès
certaines méthodes ou genres d'affaires.
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Il est impossible de lire de pareilles déclarations
émanant de l'autorité financière du gouvernement,
et de douter le moins du monde que les change-
ments aient été faits, délibérément et à dessein-je
discuterai plus tard la question de savoir si ce sont,
nu non, les meilleurs changements-dans l'intérêt
des classes manufacturières, et que le tarif puisse
justement être appelé un tarif le manufacturiers,
que le gouvernement soit désigné, ou non, comme
un gouvernement de manufacturiers.

Quant à la question de protection, l'honorable
ministre des Finances est tout aussi- explicite. Il
définit, à sa façon, les..différentes méthodes de for-
mation du revenu et les fins d'un tarif. Il y a
d'abord ce qu'il appelle un tarif purement de
revenu. En second lieu, un tarif (le revenu qui
accorde une protection incidente. Et en troisième
lieu, le tarif protecteur, qui donne un revenu d'une
manière incidente. Et, encore une fois, le gouver-
nement a délibérément adopté le dernier des trois,
comme celui qu'il croit le meilleur dans l'intérêt
du pays.

Ayant donc, au point où j'en suis rendu, prouvé
ce que j'ai dit,savoir : que ce tarif est un tarif fait
au point de vue des manufacturiers et dans leur
intérêt, et non dans l'intérêt des autres classes de
la société-qu'elles soient plus ou moins nombreuses
ou importantes que les classes manufacturières-je
crois pouvoir ajouter que, sous certains rapports,
il a été modifié, et modifié, je lois le dire, dans
l'intérêt du pays en général. On a supprimé, dans
une grande mesure, bien qu'on ne l'ait pas aboli
absolument, le mode des droits spécifiques. Ces
droits subsistent ici et là. Ils subsistent là où ils
devraient être abolis, je crois, muais sur un certain
nombre d'articles on a modifié le tarif en abolis-
sant les droits spécifiques et en leur substituant des
droits ad valorem.

Le droit ad valorem a cet avantage-ci, que nous
savons et que le pays pourra immédiatement savoir
quel est le droit imposé. Un droit spécifique,
comme nous l'avons appris par une expérience pra-
tique longtemps après l'avoir imposé, est une
charge qui s'élève parfois à au delà de 100 pour 100.
Je crois que la Chambre n'a jamais compris-assu-
rément, quant à moi, je n'ai jamais compris-que,
nous imposions dans le temps un droit susceptible
de s'élever au chiffre que je viens de mentionner.
Quand nous avons un droit ad valorern de 25, 30 ou
35 pour 100, nous savons donc quel est le tarif. Le
pays pourra en saisir la portée; il n'y aura plus
moyen d'en imposer au peuple, au sujet des charges
qu'il est appelé à supporter et de ce qu'elles peuvent
comporter incidemment.

Parlant du tarif pris dans son ensemble, je crois
pouvoir le caractériser comme un tarif ad valorem
de 30 à,35 pour 100. Il y a des droits moindres,
il y en a certes ici et là qui sont plus élevés, et l'on
peut dire de la masse des droits, qu'ils sont de 30
pour 100. Mais je ne crois pas le représenter injus-
tement-et je n'ai pas le moindre désir de le repré-
seiter-iajustement-en disant que le tarif peut être.
considléré comme un tarif de 30 à 35 pour 100.

Le tarif a aussi d'autres caractéristiques. Il
n'est certainement pas différentiel en faveur de
l'Angleterre. Nous, de la droite, avons pris l'habi-
tude ,de nous glorifier-et nous nous en sommes
gloiifiés particuliërement en 1876 et jusqu'en 1879
-4e notre désir d'accroître notre commerce avec
la'métropole et d'arranger notre tarif de telle sorte,-,
qu'il ne fût jamais différentiel en faveur des Etats-

M. MCCAnTHY.

Unis. Mais, après la discussion de l'année der-
nière, nous savons que la Chambre a été saisie
sérieusement de cette question-comme j'ose l'en
saisir-le ministre parlant au nom lu gouverne-
ment a justifié la politique différentielle opérant
contre l'Angleterre-un fait qu'il ne pouvait nier-
en disant qu'il était nécessaire d'imposer les droits
dont on frappait les importations d'Angleterre, afin
de prélever un revenu, et parce que les importa.
tions d'Angleterre se composaient en très grande
partie d'objets de luxe et d'articles qui servaient
aux riches et qui constituaient, par conséquent,
bonne matière à imposition.

Or, je veux signaler à l'attention de la Chambre
une question dont on a déjà parlé : l'opération d'un
tarif différentiel au sujet de l'importation du thé.
Nous importions 7,000,000 de livres de thé <le la
mère-patrie, sur les 17,000,000 ou 18,000,000 de
livres que nous importions en tout. Grâce à ce
tarif, ce commerce va être détruit en ce qui con-
cerne l'Angleterre, on forcera le commerce à pren-
dre un autre cours, ou, s'il persiste à suivre son
cours actuel, il sera assujetti à un impôt de 10 pour
100. Nous ne cessons de nous plaindre de ce qu'on
n'enlève pas l'interdiction dont notre bétail est
frappé ; nous ne cessons de nous agiter, de corres-
pondre et de demander qu'on nous dise pourquoi le
gouvernement anglais a interdit notre bétail. Nous
sommes persuadés que rien ne justifie cette attitude.
Mais au moment même où nous faisons des instances
auprès de l'Angleterre, pour qu'elle supprime cet
embargo et qu'elle donne à nos exportateurs de'
bestiaux l'énorme bénéfice qu'ils retireront de cette
suppression, nous proposons un tarif qui aura l'effet
de détruire une partie du commerce qui existait
entre nous et la mère-patrie.

D'un autre côté, le tarif ne favorise pas la moin-
dre idée de réciprocité avec les Etats-Unis. Il est
vrai que ceux-ci ne nous ont pas offert grand'chose ;
ils n'ont pas fait de propositions bien avantageuses
dans le bill-Wilson ou le bill actuellement soumis
au Sénat. Mais, quelque proposition qu'ils aient
faite, nous formulons une contre-proposition qui n'y
répond pas et qui rend impossible toute relation de
réciprocité entre nous et la république voisine. Les
Etats-Unis nous ont offert un commerce libre en
fait de machines agricoles. Ce sera un grand bien-
fait pour la population de ce pays, surtout celle du
Nord-Ouest. D'abord, dans le bill Wilson, les
instruments aratoires étaient placés sur la liste
des articles admis en franchise. - Dans le bill du
Sénat-nous ne savons comment il sortira de la
conférence entre les deux chambres-à la demande
des fabricants de 'machines agricoles, il est statué
qu'en ce qui concerne le Canada, (car, c'est virtuel-
lement la signification de ce bill) s'il doit y avoir
commerce libre, il devra y avoir commerce libre de
part et d'autre, c'est-à-dire réciprocité. A cela,
nous répondons par un tarif de 20 pour 100. Ils
proposaient de mettre le blé et la farine sur la liste
des articles admis en franchise. A cela, nous répon-
dons en laissant notre tarif tel qu'il était sur ces
articles, mais nous faisons l'offre d'échanger l'orge
pour le maïs.

Je ne fais qu'indiquer en ce moment ce que je
crois être les caractéristiques du présent tarif. Pour
les résumer en peu de mots, ai-je tort de dire que,
d'abord, c'est un tarif pour les manufacturiers ; en
second lieu, un tarif hautement protecteur : en
troisième lieu, dans sa portée générale, un tarif
différentiel contre la mère-patrie et, en quatrième
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lieu, qu'il ne laisse pas d'espoir à un développement
du commerce entre nous et les Etats-Unis? Voilà,
je crois, ce que l'on peut appeler les caractéristi-
ques du tarif.

Mais la grande question, après tout, est le savoïr
si le principe qui sert de base au présent tarif,
c'est-à-dire la protection, ou ce que l'on appelle la
politique nationale sera maintenu, ou modifié. Je
crois que nous avons entendu le dernier mot des
ministres actuels au sujet du tarif. Il va sans dire
que nous n'avons pas entendu le dernier mot du
pays. Il est malheureux, très malheureux, à mon
avis, que cette question des changements au tarif
n'ait pu être ajournée jusqu'après les prochaines
élections, alors qu'on aurait su ce que le peuple
avait décidé de faire. Tout le monde admettra
qu'il ne peut. pas y avoir de pires choses pour les
affaires et l'industrie, que ces modifications cons-
tantes et ces réformes de notre tarif, de notre poli-
tique fiscale. Cependant, la chose est aujourd'hui
inévitable. Un fait certain, c'est qu'après une année
(le délibérations, après tout le soin pris par le cabi-
net pour se renseigner sur les opinions de ses parti-
sans et sur ce que le pays est prêt à accepter, nous
avons le présent tarif, que nous pouvons accepter,
je crois, comme le dernier mot du ministère et de
ses partisans.

Or, je désire dire que je lie contestation avec le
gouvernement sur. cette question du tarif et sur la
politique qui sert de base aux changements propo-
sés. Nous avons eu une expérience de quinze ans
de la politique protectionniste. Nous avons le bé-
néfice de .la connaissance de la situation que le
recensement nous donne, et nous devons être main-
tenant prêts, si jamais nous devons l'être, à décider
si ce projet de protection pour le Canada est dans
l'intérêt du pays, ou s'il ne serait pas plus sage,
dans l'intérêt de la Confédération, d'adopter la
politique du libre-échange, ou, pour le moins, d'un
commerce plus libre.

Et, comme il n'y a pas à se tromper sur la posi-
tion et la politique du gouvernement-car le minis-
tre des Finances en parle lui-même dans ces termes :

Qu'en ce qui concerne ce gouvernement, sa politique
.soit historique, la chose est claire et certaine.

Je crois, M. l'Orateur, qu'il est bon qu'il n'y ait
pas d'erreur possible sur la -position que prennent
ceux qui sont opposés à cette politique ; afin que
notre population, qui comprend aujourd'hui la
grande importance du problème économique et qui
attache depuis quelques mois un énorme intérêt à
la question, soit prête, quand le temps en sera venu
- -comme il devra venir avant longtemps-à dire
quelle est la politique qu'elle préfère adopter.

Il y a une chose qui est sortie de toute cette dis-
cussion. Nous avons aujourd'hui le franc aveu,
non pas, il est vrai, de la part de tous les honora-
bles députés qui ont parlé, mais de la. part de
l'autorité financière du gouvernement, qu'une poli.
tique protectionniste, dans ses premières -phases;
tout au moins, élève et augmente les prix; et nulle
part-et j'ai lu et relu son discours avec le -plus:
grand soin-le ministre des Finances n'a dit que
depuis quinze ans, les prix ont baissé. Il dit bien,
dans un langage mesuré, que les prix tendent à la
baisse; que c'est l'expériènce qu'en ont faite: d'au-
tres pays; mais il n'a pas-osé dire, et je crois qu'il
n'aurait pas pu dire en toute sincérité, que c'est
1expérience que nous avons faite depuis Einaugu-'
ration de la politique nationale en 1879,

Je ne veux pas dlire que les prix ne sont pas
moins élevés aujourd'hui qu'ils l'étaient en 1878: là
n'est pas la question ; ce que je veux dire, c'est
qu'en ce qui concerne la baisse des prix dans le
monde entier-voilà ce qu'il faut considérer-les
prix n'ont pas baissé pàr la faute du système appli-
qué ici depuis quinze ans. On nous dit que le
revenu a été élastique; non que le ministre des
Finances ait cherché, en termes explicites, à tirer
parti de ce fait au profit de la politique appliquée,
mais incidemment, il tire un bon point en faveur de
cette politique, du fait que nous avons eu un revenu
élastique. Il est incontestable que le peuple a payé
tous les ans une forte somme en impôts, et que les
impôts ont constamment augmenté. Jusqu'aujour-
d'hui, le peuple a pu payer, et je veux espérer que
la prédiction que j'ai faite dans mes remarques pré-
liminaires ne se réalisera pas, et que le temps n'est
pas arrivé où le peuple cessera de pouvoir payer.

Mais est-ce là une raison en faveur de la politique
nationale? Qu'avons-nous vu ailleurs? J'ai été
étonné de lire, de temps à autre, dans les organes
du gouvernement, j'ai été étonné d'entendre dire
que l'Angleterre a décliné sous l'opération du libre-
échange. C'est devenu un argument en vogue
parmi les conservateurs, tant ils sont ardents à dé-
fendre leur politique, que de représenter la mère-
patrie elle-même comme faisant acte de folie en
adhérant au libre-échange, et comme traversant une
période de décadence. S'il en est ainsi, c'est une
raison sérieuse pour nous de réfléchir, avant de
changer le régime actuel de 30 à 35 pour 100, en un
système de commerce plus libre.

Mais quelle est la vérité à cet égard? De 1879 à
1893, la dette de la Grande-Bretagne a diminué de
13 pour 100, diminué de sept cent quarante-quatre
millions-je n'ennuierai pas la Chambre avec les
fractions-à six cent soixante-huit millions. Dans
la même période, la dette du Canada s'est accrue
de 69 pour 100. Mais on dira qu'après tout, il y a
là une question d'administration. Prenons quelque
chose de plus précis et de plus certain. Dans le
" Financial Abstract " qui est -fourni tous les ans
par les fonctionnaires anglais, nous avons un
excellent moyen de déterminer le degré de pros-
périté ou de décadence de l'Angleterre, car sa sta-
tistique est plus exacte, peut-être, que celle de tout
autre pays. Prenons le rapport relatif à l'impôt
sur le revenu, entre les années 1881 et 1891 ou
1892, et je prends 1892, parce que c'est la dernière
année écoulée à laquelle s'appliquent. ces rapports.
J'y vois que, dans cette période, la valeur de la
propriété sur laquelle l'impôt sur le revenu est
payé, a augmenté de cinq cent quatre millions à
cinq cent quatre-vingt-dix-sept millions, soit, de 18
pour 100. De sorte que, dans ce pays, qui s'en va
à la ruine sous l'opération du libre-échange, en
dépit de toutes les conditions défavorables qui ont
existé durant cette période-et elles n'ont été ni
peu nombreuses, ni de peu d'importance-nous
voyons que la valeur de la. propriété sur laquelle
.est réparti l'impôt sur le revenu, a augmenté de 18
pour 100.

,Qu'avons-nous à comparer à cela? Qu'y a-t-il, ici,
qui puisse offrir, un bon moyen de comparaison,?
Je n'en connais pas d'autre que nos rapports rela-
tifs à la situation des .cultivateurs de la province
d'Ontario. Depuis 1882, c'est-à-dire, durant la même
période:de: dix ans, nous avons eu dans Ontario
un Bureau des Industries qui prépare des rapports
sur la valeur des fermes, sur les constructions exi-
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gées sur les fermes, sur les machines agricoles et
autres choses qui constituent la richesse du cultiv-
teur. Quel est le résultat ? On.ne contestera pas,
je crois, que les cultivateurs d'Ontario comptent
parmi les plus riches habitants du pays. Ce sont
ceux qui, nous dit-on, ont prospéré davantage; il
est certain que leur condition moyenne est aussi
bonne que celle de toute autre classe de notre
société. Eh bien ! nous voyons que de 1882 à 1892,
leur augmentation en valeur, d'après ces rapports,
n'a été q ue de Il pour 100. De sorte que, tandis
que les libre-échangistes anglais se sont appauvris
dans la proportion de 18 pour 100, durant ces dix
ans, les protectionnistes canadiens se sont enrichis
dans la proportion de Il pour 100. Voilà quel est
le résultat, calculé d'après cette base.

Prenons maintenant notre commerce, dont le
ministre des Finances a voulu incidemment faire
honneur à la politique nationale. Je suis heureux
de constater qu'en comparant les cinq années qui
ont précédé le changement de politique, savoir : de
1876 à 1880, avec les cinq dernières années-et je
crois que personne ne mettra cn doute l'équité de
cette comparaison-il.y a eu, dans le seul commerce
intérieur du Canada, une augmentation de $23,-
549,015, ou de 33 pour 100. Il serait très extraor-
dinaire qu'il n'y eût pas d'augmentation. Durant
cette période, tout le Nord-Ouest a été ajouté à la
Confédération et plus d'un million d'acres de terre
ont été mn ises sous culture au Manitoba ; et ce serait
un résultat des plus extraordinaires et des plus
étranges, que d'avoir à constater, aujourd'hui, que
notre commerce n'a pas augmenté. Mais je suis
heureux de dire qu'il a augmenté dans cette pro-
portion et que la moyenne des cinq ans que j'ai
mentionnés, a été de $69,692,000. Il a atteint dans
nos meilleures années--car les deux dernières
années ont été nos meilleures années-le chiffre de
$93,000,000, soit, une augmentation de 33 pour 100.

Mais qu'y a-t-il done dans cette augmentation
qui revienne à l'honneur de la politique nationale,
de notre politique fiscale actuelle ? J'en ai fait
l'analyse; voyons ce qu'elle comporte. En fait de
produits des forêts, y compris le bois de service-
qui, chose assez étrange, est rangé dans notre statis-
tique sous la classification de produits manufac-
turés, peut-être bien avec raison. en un sens-il y a
eu une augmentation moyenne le près de six mil-
lions. Y a-t-il un membre de la droite qui préten-
dra que l'industrie forestière a retiré le moindre
avantage (lu système protecteur? Est-ce que tout
le monde ne sait pas que ce système a été préjudi-
ciable à l'industrie dont je parle, et qu'il ne l'a cer-
tainement pas encouragée? Et cependant, l'augmen-
tation dans les opérations de cette industrie est de
près de six millione. Il y a eu une augmentation
moyenne de $2,413,000 dans le résultat de l'exploi-
tation des pêcheries.

La moyenne de l'augmentation pour ce qui
regarde les animaux et leurs produits et les pro-
duits agricoles, s'est rélevée à près de $10,000,000,
de $33,844,000 à $43,690,000. Avant de reprendre
mon siège, j'examinerai si l'on peut dire que le pays
prospère, et si la protection a favorisé les. intérêts
agricoles; pour le moment, je passe sur ce point et
j'arrive à l'exportation, des produits de nos manu-
factures. Si l'honorable ministre des Finances avait
pu montrer une augmentation énorme dans l'expor-
tation des produits de nos manufactures, cette
politique nationale aurait eu un résultat; mais sur
e total de $23,549,000, déduction faite des meu-
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bles de ménage, au sujet desquels je ne suppose
pas que les honorables membres de la droite
veuillent réclamer aucun mérite, en attribuant
cette augmentation à la politique nationale, l'aug-
mentation moyenne, dans les exportations- des
produits ti'anfacturés, a été inférieure à un million
et demi de dollars-pour être précis, elle a été de
$1,446,000. Voilà le résultat, en ce qui concerne
l'industrie manufacturière du pays.

Quel a été le commerce de la Grande-Bretagne
durant cette période ? Comment son commerce
a-t-il progressé ? Nous le savons parfaitement;
nous avons entendu déclarer dans maints discours
que tous ces efforts avaient été tentés pour fermer
les ports de presque tous les pays aux produits
manufacturés de la Grande-Bretagne. Les Etats-
Unis ont élevé un tarif qu'on aurait pu croire
presque prohibitf, et cependant, nous sommes éton-
nés de constater que les plus fortes exportations de
l'Angleterre ont été faites aux Etats-Unis. L'Alle-
magne, la France, la Russie et le Canada ont élevé
leurs tarifs et essayé d'exclure les marchandises
anglaises. Et avec quel résultat ? Avec ce résultat
que, malgré tout ce que j'ai dit, l'augmentation
durant cette période a été de 12 pour 100. Il n'y
a pas eu de diminution, il y a eu augmentation
énorme, mais en tenant compte de la baisse des
valeurs-car je parle du montant en argent-
l'augmentation est importante. C'est une augmen-
tation de 12 pour 100 dans la valeur des exporta-
tions de produits des manufactures, comparée au
misérable million et demi de dollars, que représente
l'augmentation dans les exportations du Canada. ý

Mais si cette politique est bonne et sage, il n'y a
assurément pas de pays où nous puissions en voir
les heureux résultats aussi clairement qu'aux Etats-
Unis. Avec leurs énormes ressources naturelles,
avec le libre-échange dans la plus grand moitié du
continent, avec leur population énorme, si les Etats-
Unis pouvaient montrer une forte augmentation
dans leur production d'articles manufacturés, com-
paré à la métropole, il y aurait lieu, comme je l'ai
dit, de réfléchir avant de faire aucun changement
à notre tarif. Mais quels sont les faits ? Je sùp-
pose que de tous les. articles manufacturés, les
Etats-Unis' ont de plus grands avantages pour la
fabrication des cotonnades que pour celle de pres-
que aucun autre article. la matière première est
-produite dans le pays même ; il n'y a pas de frais
de tranàport ; ils ont leur marché indigène; et si
l'on tient compte des exportations de cotonnades, il
faut avouer que cette industrie a eu amplement le
temps de se développer aux Etats-Unis. Si nous
examinons les exportations, que voyons-nous? Je
vois que l'exportation des cotonnades de la Grande-
Bretagne a été de $297,000,000, en prenant la
moyenne des cinq dernières années, comparées à
$12,000,000 pour les Etats-Unis. Pour ce qui
regarde les cotonnades, vous ne pouvez pas parler
de proportion,; il en a été exporté pour une valeur
de $98,000,000 de la Grande-Bretagne, tandis qu'il
n'en a pas été exporté pour un million des Etats-
-Jnis. La Grande-Bretagne a exporté pour une
valeur de $215,000,000 de métaux, de 'machines.et
'de fil métallique à- télégraphe, et les Etats-Unis,
pour une valeur de $22,000,000. Eni prenant le
total du commerce, voici les chiffies: L'exporta-
tion des-cotonnades de la Grande-Bretagne, com-
parée aux Etats-Unis, a été dans la proportion de'
97 à 3; lainages, 99-6 à 0-4; métaux, 91à9.
Voilà les résultats de laprotection a;ux Etats-VTiia,
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et la Chambre voit en même temps les résultats du
libre-échange dans la Grande-Bretagne.

Mais s'il est quelque chose en quoi les Etats-Unis
auraient dû être capables de rivaliser avec la
Grande-Bretagne, c'est' l'industrie métallurgique.
La plupart des honorables membres de cette Cham-
bre savent que dans ces dernières années, les Etats-
Unis l'ont emporté sur la Grande-Bretagne, relati-
vement à l'industrie métallurgique. Leur fabrica-
tion du fer a été plus considérable. Or, si la
fabrication du fer a été plus considérable aux
Etats-Unis que dans la Grande-Bretagne, il ne
peut y avoir aucun prétexte, ni aucune raison pour
que le prix des articles américains soit plus élevé
que celui des articles anglais. Voici les chiffres.
En 1893, la production du fer dans la Grande-Bre-
tagne a été de 6,829,841 tonnes, et aux Etats-Unis,
elle a été de 7,124,502 tonnes, et elle avait été
beaucoup plus considérable. Auparavant, elle
avait étéde9,000,000, en 1892, de 8,000,000, en 1891
et (le 9,000,000, en 1890. Comme je l'aidéjà lit, si
cette politique est ce qu'on la représente; si la
protection, tout en élevant les prix dans les com-.
inencenents, tend à les abaisser vers la fin, les
Etats-Unis auraient certainement dû arriver à cette
fin avant aujourd'hui. Mais prenant un article
dont les Etats-Unis font un commerce considérable,
les rails d'acier, permettez-moi de mentionner les
différents prix, et si la Chambre songe que la pro-
duction est plus grande aux Etats-Unis que dans
la Grande-Bretagne, à quoi peut-on attribuer la
différence dans le coût ? Le prix des rails d'acier
dans la Grande-Bretagne était, l'an dernier, et est
encore, aujourd'hui, de $19.86 la tonne. Le prix
des rails d'acier aux Etats-Unis, jusqu'à tout der-
nièreinent, bien que je le crois moindre mainte-
nant, mais je donne la dernière cote, en 1893, était
de $28.12, soit $8.26 par tonne de plus que dans la
métropole.

M. WHITE (Cardwell): Quel en est le prix, au-
jourd'hui ? -

M. McCARTHY : Je croisque le prix est de $24,
aujourd'hui.

%1. WHITE (Cardwell): Il est de $20.

M. McCARTHY : Je ne les ai pas vu cotées à
ce chiffre. La dernière cteq<[ue j'ai vtüe,~'étai'd&'
$24, et ce chiffre était donné dans un état fourni
au Congrès par M. Johnson. - J'ai lu cela dans un
état officiel préparé par le journal Iran anci Steel .
Prenons ces chiffres et comparons-les. Examinons
les prix des rails d'acier, et calculons ce que paient
de plus les Américains -sur ce-seul -item. Le prix
des rails d'acier à varié comme suit: En 1883, il
était de $37.75 la tonne; en 1884, $30 la tonne ;
en 1885, $28 la tonne ; en 1886, $34 la tonne ; en
1887, $37 la tonne ; en 1888, $29 la tonne ; en 1889,
$29 la tonne; en 1890, $31 la tonne; en 1891,
$29.92 la tonne; en 1892, $30 la tonne, et en'1893,
$28.12 la tonne-toujours $7,$8ou$9, etquelquefois
davantage, de plusque le prix du même article en An-
gleterre. Or, M. l'Orateur, la grande question, après
tout est celle-ci: Le prix est-il augmenté, ou ne l'est-
il pas? Il ne sert de riende nous dire que notre con-
ierce est actif ; on ne satisfait pas un homme pra-_
tique, en lui disant que les dépôts dans les caisses
d'épargnes et autres banques ont augmenté; ce
n'est pas une réponse à un argument que de dire
que notre commerce se développe, quand nous

constatons que le développement de ce commerce
n'est dû en aucune manière à la politique nationàle.
Et, si aucun de ces avantages ne découle de cette
politique, si l'on ne péut mettre rien de ce genre au
crédit de cette politique fiscale, que devons-nous dire
du coût ? L'honorable ministre des Chemins de fer
ne s'est pas fait scrupule de dire que les marchàn-
dises étaient non seulement meilleures, mais moins
chères au Canada. Il est plus prudent, et s'il me
pardonne de dire cela, ses collègues, qui conais-
saient mieux le sujet qu'il traîtait, n'ont pas osé
parler ainsi.

L'honorable ministre des Finances a dit que les
prix tendaient à baisser, mais, dans aucune partie
de son discours, on ne trouvera qu'il ait prétendu
que les prix avaient baissé. C'est là, M, l'Orateur,
une simple question de. fait, et je suppose qu'il.
nous faudra tous la résoudre nous-mêmes et que les
électeurs du pays auront à la résoudre eux-mêmes.
Parlant pour moi, et d'après tous les renseigne-
ments que j'ai pu me procurer, j'ose affirmer, ici,
dans cette Chambre, que les prix n'ont pas diminué.
J'ose affirmer qu'en somme, les prix des nmarchan-
dises fabriquées au Canada sont aussi élevés que le
permet le tarif. J'ose affinmer qu'il n'y a pas lieu de
maintenir le tarif pour d'autre objet que celui-là,
car si ces marchandises étaient meilleures et moins
chères au Canada que celles que nous pouvons im-
porter, les Canadiens ne seraient pas assez insensés
pour acheter l'article importé, et laisser l'article
canadien sur les tablettes et les comptoirs., Par
conséquent, il me paraît presque inutile de discuter
sérieusement cette question, ou cette prétendue
question du prix des marchandises. Permettez-
moi, néanmoins, de me servir des renseignements à
ma disposition.

On a proposé ces changements, et personne ne
prétendra qu'ils soient d'une nature très radicale.
Personne ne prétendraque ces changements auraient
dû alarmer les manufacturiers du pays, si l'on
songe qu'à l'exception des droits sur les instru-
ments aratoires, le tarif est encore de 30 ou 35 pour
.100. Mais voyons ce que disent les manufacturiers.
Ils ont été interrogés par les journalistes, et leurs
réponses ont été pu liées. Je ne doute pas que si
le ministre des Finances voulait nous dire ce qu'ils
lui ont déclaré secrètement, nous aurions une idée
très complète de l'opinion des manufacturiers à ce,
sujet; mais prenant simplement ce qui a été publié,
voyons ce qu'ils disent. Je vais prendre deux ou
trois d'entre eux, et si la Chambre yeut bien me le:
'pardonner, je lui citerai un extrait de leurs décla-
rations. M. George Brush, propriétaire de la
Eagle Foundry, a dit :

Que la revision était'une abomination, et qu'elle com-
'porasit noupas une réduction, mais une augmentation
'dans le, mauvais sens. Il considère que, l'élévation -du,
droit sur les tubes de chaudiè"re en fer ou aci er forgé, est
une iniquité.' Ces tubes* sont les pièces les plus impor-
tantes qui entrent dans-la construction des chaudières, et
elles ne sont pas fabriquées dans le pays. Cette augmen-
tation du droit aura pour efet de donner tout ce com-
mèree aux manufacturiers américains, qui ont déjà assez
d'avantages pour faire la concori 'e P w-e

'M., John A. Pillow, de' la ocompaoenie" Pilow-Hema...
fabricants de boulons, déerous de ffèr en barres, dels
métalliques tréfilés, etc., dit: Le éhangement apporté
aux droits sur le fer aura un mauva;is effet parcà que les
manufacturiers- canadiens seront forcés' de soutenir I
coneurrenee des' prix' extraordinairement téduits qui
existent présentement aux Etats-Uis. 'Les- principant
articles qui serônt affectés, sont les clous coupés et les car
velles Our les chemins de fer. Il faudra'téduire les briË
mai iln'était pas peét 'à dire jmlqu'à-quel pointî4p$ree
qu'il. iavait:pasà ev le temps d'étudier suffisatament les
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changements en détail. Le changement de droit aura
probablement pour résultat de forcer les manufacturiersà faire usage de fer puddlé au lieu de for de rebut.

Ils dlisent qu'il faudra réduire les prix. C'est
donc parce que les droits ont été réduits, M. l'Ora-
teur, qu'il faudra réduire les prix, comme le dit ce
monsieur, et il faudra réduire ceux-ci en proportion
(le la réduction des droits. M. McBride, aérant de
la manufacture d'instruments aratoires (le Massey-
Harris, dit :

Nous nous attendions à une réduction des droits sur les
instruments aratoires et les matériaux entrant dans leur
fabrication, surtout sur le fer en gueuse et l'acier. Le fer
en gueuse reste frappé de l'ancien droit de $4 par tonne.
Cela veut dire qu'il ne peut pas y avoir de réduction dans
le prix. en tant que le fergris et la fonte malléable entrent
dans leur fabrication. Pour ce qui regarde le fer en
barres, nous remarquons qu'il y a eu une réduction de $3
par tonne, mais on emploie relativement peu de fer en
barres dans la fabrication de nos articles. La réduction
sur l'acier ne porte que sur les plaques plus minces que le
n° 17. Cela ne fera aucune différence pour la fabrication
d'instruments aratoiresvu que cet article n'entre pas
dans leur fabrication. Le nouveau tarif, tel qu'ébauché,
aidera à procurer un marché aux manufacturiers amé-
ricains, mais autant qu'il est possible d'en juger àprésent,
il n'aidera pas aux manufacturiers canadiens à réduire
d'une manière sensible le coût de la fabrication.

La réduction va-t-elle réellement réduire le coût des
instruments aratoires au Manitoba et dans les Territoires
du Nord-Ouest?

L'avenir le dira. A moins que l'on ne fasse d'autres
réductions que eelles annoncées sur la matière première,
je ne vois pas qu'il soit possible de réduire les prix, vu
qu'ils sont aujourd'hui d'au moins 35 pour 100 inférieurs
à ceux exigés par les Américains dans ce pays pour leurs
instruments aratoires. La compagnie Massey-Harris a
eu pour habitude de réduire ses prix chaque année, en pro-
portion des économies qu'elle faisait dans l'achat de
grandes quantités de matières premières, etc. Nous espé-
rions que lorsqu'on amenderait le tarif, on réduirait les
droits sur la matière première, de façon à nous permettre
d'abaisser nos prix et d'en faire profiter, par là, la classe'
agricole en général.

Il y a, M. l'Orateur, les fabricants de cotonnades,
et M. A. F. Gault, président de la "Dominion
Cotton Mills," dit

Il est désappointé de l'attitude du gouvernement au
sujet des tissas de coton jaunes et blancs. Les nouveaux
droits ne sont que de 5 pour 100 plus élevés que l'était le
tarif Cartwright. En somme, il croit que M. Foster s'est
donné beaucoup de peine et a fait un tarif acceptable, qui
satisfera le pays. Les fabricants de 'cotonnades feront
leur possible et essaieront de se dispenser de fermer leurs
manufactures. " Il s'importe d'Angleterre une quantité
considérable de lainages à prix réduits," dit M. Gault,
" et nousdevrons fermer nosmanufactures de lainages,ou
fabriquer des qualités meilleures. Le changement dans
le droit sur la matière non teinte va bénéficier à une
maison deToronto,qui a entrepris ce genre de commerce."

Les fabricants de cotonnades vont faire leur pos-
sible, dit M. Gault. Pauvres gens ! Cela paraî-
trait plutôt vouloir dire que les fabricants de coton-
nades auront à réduire leurs prix à cause du tarif,
et si je prouve qu'ils auront à réduire leurs prix à
cause du tarif, je crois que je prouverai passable-
ment bien que leurs prix sont aussi élevés que le
permet le tarif. Maintenant, relativement à l'in-
dustrie sucrière, les raffineurs disent:

Les raffineurs de sucre disent qu'ils ont décidémentle
dessous pour ce qui regarde les changements apportés au
tarif, bien qu'ils n'aient jamais exigé du consommateur
le plein montant du droit. La moyenne du prix net du
sucre granulé superfin aux Etats-Unis, en 1892, a été de
$4.48 par 100 livres, et de $4.29, au Canada: en1893, elle a
été de $4.98, aux Etats-Unis, et de $4.93, au Canada. La
réduction du droit de 80 ceutins à 64 amènera l'impor-
tation des sucres allemands et autres sucres européens
primés, qui feront la concurrence aux sucres canadiens
raffinés. L'élévation du type sous le rapport de la couleur,
du numéro 14 au numéro 16, amènera l'introduction
d'une autre classe de sucres bruts communs, qui rempla-
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ceront aussi une partie du produit canadien. La concur-
rence entre les raffineurs canadiens est déjà assez vive,
et ces changements au tarif vont l'augmenter au profit du
consommateur. D'un autre côté, le droit élevé sur les
machines employées au raffinage, qu'il faut toutes
importer, reste le méme. Par conséquent, les raffineurs
sont atteints de tous côtés. Ils disent que les changements
devront amener une plus grande économie, une réduction
de dépenses et, peut-être, une réduction de salaires. Ni
la St. Laevrence, ni la Canada Sugar Refining Company
n'ont fait de changement dans leurs prix.

M. MacMaster, parlant des salaires, dit:
Il pourrait être fait une réduction, en égard aux chan-

gements apportés au tarif.
M. G. J. Crowdy, de la société James Hutton et

Cie, agents <le quincaillerie, dit :
Les droits sur les qualités supérieures d'acier paraissent

n'avoir pas été changés. Le droit frappe surtout les qua-
lités inférieures. Le changement des droits spécifiques en
droits advalorein va. bénéficier à l'importateuret, partant,
au consommateur. Il va permettre encore à l'acier de
provenance anglaise d'entrer en concurrence.

Je n'ai pas besoin de parler davantage des sucres.
Je n'ai besoin, non plus, de parler des papiers à ten-
tures, car la Chambre sait, sans doute, que les fabri-
cants de papiers à tentures ne sont nullement satis-
faits du changement des droits spécifiques en droits
ad valorem. Si ces déclarations sont exactes-et
je ne crois pas que nous ayons le droit de supposer
que ces messieurs n'ont pas représenté fidèlement
la condition de leurs industries respectives-peut-
on contester qu'ils aient exigé tout le montant que
leur permettait le tarif ? J'ai ici une preuve qui
démontre cela très clairement et que je communi-
querai à la Chambre. J'ai demandé à deux des
principaux marchands de gros de Toronto de me
donner un état du coût relatif (le certains articles
fabriqués au Canada et achetés à la manufacture,
avec le coût d'articles similaires achetés, ou pouvant
être achetés en Angleterre ou en Ecosse, et je vais
citer à la Chambre ces chiffres, avec la différence
dans le coût:

e
P4

$ ets. $ cts. p.e.
Silésie teinte, 34 à 36 pouces......... 006 0 041 33

" imprimée, 40 pouces.......... 0 08 0 06 45
Toiles d'Oxford, pour chemises...... 007 005 45
Toiles imprimées pour Chemises. 0 061 0 05 35

" d autre sorte. 0081 00 6 37
Flanellettes............. ..... 0 08 0 06 33

Moyennes............. 0451 0 -32, .41

M. BOYLE: L'ancien droit était de 32% pour 100.

M. McCARTHY : Je ne parle pas seulement des
silésies, mais des cotonnades en général, sur
lesquelles il y avait un droit spécifique et un droit
ad valorem.

M. BOYLE,: Non, monsieur.

M. McCARTRY : Je donne simplement les
chiffres que m'ont fournis des marchands en qui j'ai
la plus entière confiance. Je nie les suis procurés à
deux sources.
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M. WALLACE: L'honorable député cite la
catégorie de 32J pour 100.

M. McCARTHY : Je cite ces articles. Je n'ai
pas tout le tarif dans la mémoire. Tout ce q'ue je
peux dire, c'est que ce sont des états qui m'ont été
fournis.

M. BOYLE : Quelqu'un a induit l'honorable
député en erreur.

M. McCARTHY : L'honorable député est bien
libre de le dire. Tout ce que je peux ajouter, c'est
que ces états m'ont été fournis par des hommes
résidant à Toronto et en qui j'ai la plus entière
confiance et qlui, j'en suis convaincu, ne voudraient
pas me tromper de propos délibéré. J'ai un autre
état qui nie vient de la même source, et qui se iap-
porte aux lainages, et voici ce qu'il indique:

Tweeds, î verge, largeur..........
autre espèce........

"i "4 ............
Sere, 27 pouces............

Etoffe à manteau% pourfemmes, 54
pouces...........................

Tweeds à ulsters, 54pouces........
Tissus pour doublures d'habits, 54

pouces..... e...

Moyenne .............

o Q

$ ots.
o 25
0 50
0 60
0 65
0 18
1 40

0 80
0,65

r 70

$ ets.
0 19
0 32
0 42
034
009
105

0 64
0 60

056

p. c.
31
53
42
20

100
33

25
8

25

32

Voici certains articles dont j'indique le prix aux
manufactures canadiennes, et le prix aux manufac-
tures américaines, avec la différence entre les deux:

* 2

$ ets. $ ets. p. e.
Tapis de laine...................... 0 65 ô.47t. 36'8
Tapis Union ................... 0 26 018k 40
Autres tapis ................091 066 38
Toile cirée pour table.......... 2 10 175 '20
Couvertures de marque inférieure. 0 25 6 16 .56

Ce sont des chiffres qui se rapportent au coût
réel de ces articles, d'après l'ancien tarif. Mais il
m'a toujours paru étrange d'entendre des ,hommes
(lire qu'il était nécessaire de maintenir un tarif de
35 ou40pour 100, et prétendre, en mêmetemps, que
le coût des marchandises était moins élevé ici que
sur les marchés étrangers. Le tarif n'est pas éta-
bli pour des fins de revenu, on l'avoue franchement; -
c'est un tarif de protection qui nous donne'un
revenu incident. Eh bien, le tauxélevé de cetarif
ne peut être jnetifié, maintenu ou expliqué que par,
le fait qu'il est indispensable pour conserver aux

manufacturiers canadiensle marché indigène. Ainsi,
je supposerai que le prix sous l'ancien tarif a été
peu éloigné du chiffre que j'ai indiqué, et que le
prix sous le nouveau tarif, sera aussi élevé que le
tarif le permettra.

Que résulte-t-il de tout -cela ? On nous a encore
cité les chiffres du recensement. Ils formaient une
partie du discours budgétaire prononcé par le
ministre des Finances, l'année dernière, et ils y ont
encore été inclus cette année. Nous devons accepter
ces chiffres et en tirer le meilleur parti possible, et
je me propose de les discuter et de voir ce qu'ils
valent. On nous a dit que l'augmentation du
nombre des employés durant les dix années était de
112,000. On nous a dit que le nombre total de
ceux qui étaient employés dans les industries manu-
facturières était de 367,000. Nous avons été
étonnés, en recevant les autres tableaux du recen-
sement, de constater qu'il n'y avait que 320,000 em-
ployés dans les industries manufacturières, au lieu
de 367,000, et cette différence est expliquée dans la
préface du dernier volume du recensement de la
manière suivante : Un grand nombre de ceux qui
sont employés par les manufacturiers ne le sont que
temporairement, et bien qu'ils soient inscrits comme
étant plus ou moins employés dans ces industries,
ils ne peuvent pas être classés comme appartenant
à une catégorie particulière d'ouvriers. Mais lais-
sant ce détail de côté pour le moment-et ce n'est
pas une explication déraisonnable-voyons quelle
est l'importance de ce résultat.

Ya-t-il un député, dans cette Chambre. d'un parti
ou de l'autre, qui accepte ce chiffre de 112,000,
comme 'étant Paugmentation.réelle durant les dix
années? Y a-t-il un, seul d'entre nous, ayant eu
l'occasion: d'examiner ces tableaux du recensement,
qui n'est pas parfaitement convaincu, que, quelle
qu'en soit la cause-et la cause -est facile à trouver
-ces rapports pour l'année 1891, comparativement
à 1881, sont énormément exagérés ? Nous savons
pourquoi il en est ainsi. Nous savons ue les
fonctionnaires étaient payés pour préparer es rap-
ports concernant les manfactures en 1891, et ils
ne l'étaient pas en 1881. Et je sais-et j'ose dire
que le fait est connu généralement-que plusieurs
établissements et industries*'át été inscrits comme
étant les manufactures, sous le chef d'industries
manufacturières, qui n'ont-aucune prétention à ce
titre, et ce fait, s'il était seulement connu, ne peut
que jeter du ridicule sur cette s'ttistique. Partout
où j'ai parlé-et j'ai tenu, plusieurs assemblées
depuis la dernière session--je n'avais qu'à lire ce
tableau, pour provoquer un rire moqueur. Je n'ai
pas été datis un seul endroit, où j'ai lu ce tableau
officiel inquant le nombre des établissements mana-
facturiers-

M. MONTAGUE : L'honorable député a-t-il com-
paré ce tableau avec ceux qu'on emploie dans d'an-
tres pay,, pour faire. le recensement ?

M. McCARTHY: Oui.

M. MONTAGUE :,La comparaison est-elle en
faveur'du Canada

M. McCARTHY': Je ne comprends pas' e:ttê
ment ce que l'honorable député veut dire, en parlat
de comparaison.

M. MO'TAGUE :,L'honôrable déppté objecte
au nombre des industries mentionnéep lans le
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recensement-et au nombre de ceux qui sont
appelés employés dans ces industries. Je demande
si, en faisant le recensement dans d'autres pays, ces
mêmes industries ne sont pas comprises, et si, même,
d'autres industries ne sont pas inscrites, qui ne
sont pas insérées dans le recensement canadien.

M. McCARTHY : L'honorable député a, je crois,
mal compris ce que j'ai dit.

M. MONTAGUE: Pas du tout.

M. McCARTIY : Si l'honorable député veut me
le permettre, je lui dirai que je parlais du recense-
ment de 1881, comparativement à celui de 1891. Je
demandais si, comme fait, il y avait eu une aug.
mentation, et si nous pouvions nous fier aux chiffres
donnés par le recensement. L'objet d'un recense-
ment est de nous permettre de constater comment
nous prospérons, et si le recensement avait été fait
en 1881 avec autant d'exactitude, et si les fonction-
naires avaient reçu le même encouragement qu'en
1891, il n'y aurait pas de raison, que je connaisse,
pour déprécier la comparaison que j'ai établie-
quelque insignifiante qu'elle puisse être pour d'au-
tres fins,

M. MONTAGUE: Y a-t-il une différence entre
les tableaux de 1881 et 1891?

M. McCARTHY: Il n'y a pas de différence
quant i l'arrangement. L'honorable député doit
certainement comprendre ce que je dis. Il doit
savoir que ces chiffres ne représentent pas exacte-
ment, mais qu'ils exagèrent considérablement le
nombre des industries manufacturières dans les
différentes parties du pays. Exemple: dansla ville
de Barrie, où je réside, on a inscrit 62 établissements
industriels, employant 196ouvriers, et je vousaffirme
que vous n'en trouverez pas 10, dans l'acception
ordinaire du mot. Les modistes et les couturières
en font partie:

M. MONTAGUE: Pourquoi ne pas les inclure?

M. McCARTHY: L'honorable député veut-il
bien ne pas m'interrompre ? Il est là, sans doute,
pour parler, et il aura l'occasion de répliquer. Il
est l'interprète de son parti, et on lui fournira une
occasion favorable. Je dis que, comparativement
à 1881, les chiffres du recensement de 1891.sont
virtuellement sans valeur. C'est tout ce que je dis,
et ce n'est pas invraisemblable. Vous payez un
homme pour faire un rapport, et il aura soin de ne
rien omettre. Mais s'il n'est pas payé, il est assez
probable qu'il ne se donnera pas la peine de s'en-
quérir. Et nous avone, dans le recensement, des
résultats vraiment curieux.

Par exemple, il y a, à Stratford, une augmentation
de 61 établissements et de 1,515 employés, etl'aug-
mentation entière de la population est de 1,262âmes.
Ainsi, bien que 1,500 personnes soient employées
dans les industries manufacturières, de plus qu'il y
en avait en 1881, le chiffre de la population a réelle-
ment diminué de 300. A Sainte-Mary, où j'ai eu
l'honneur de tenir une assemblée, il y a eu une
augmentation de 9 établissements et de 12 employés,
d'après ce document officiel, mais l'augmentation
de la population est d'un. De sorte que ces 17
hommes en ont probablement chassé 16, et un seul
est resté, pour remplacer ceux 'ui étaient partis.
A Port-Hope, l'augmentation du nombre d'employés

M. MCCARTHY.

a été de 56, et la diminution delà population de 543.
A Ingersoll, le nombre des ouvriers a augmenté
d'un et le chiffre de la population a diminué de 127.
A Strathroy, le recensement donne une augmenta-
tion de 26 ouvriers, et une diminution de 511 dans
la population. Mais voyez London et Kingston,
où il y a eu un accroissement considérable de la
population. Le recensement donne une augmnen-
tation de 1,199 ouvriers à Kingston, et de 1,128 à
London, et une augmentation de 214 manufactures
à Kingston et de 433 à London. Il est inutile pour
moi de discuter avec les honorables messieurs. Les
habitants de Kingston savent si cette augmentation
existe. J'ai eu l'honneur d'y tenir une assemblée,
et lorsque j'ai mentionné ces chiffres, on s'est mis à
rire.

Examinons maintenant le résultat de tout cela.
Je prends les occupations et métiers des gens, et ils
seront sans doute plus exacts que les chiffres se rap.
portant aux industries manufacturières. Nul doute
que chacun a indiqué sa propre occupation.

Les manufacturiers ont fourni-je ne sais pas
avec quel soin le nombre des personnes qu'ils em-
ployaient. Je vois que ce nombre n'est pas inscrit
dans notre recensement, comme il l'est dans celui
des Etats-Unis: " Nombre moyen des employés."
Je ne suis pas prêt à dire si c'est à dessein ou par
accident. Mais en examinant le nombre,. que
voyons-nous ? Nous trou'ions dans la classe des cul-
tivateurs, des mineurs. et. des pêcheurs, 790,210, ou
47.6 pour 100 du nombre total (les personnes qui
ont des occupations ou métiers dans le pays. Ceux
qui sont employés dans le commerce-et e transport
sont au nombre de 186,695, soit 11.2 pour 100, ser.
viteurs et servantes, 246,183, soit 14.9 pour 100;
les hommes de profession, 63,280, soit 3.8 pour 100,
et ceux qui sont inscrits au noinbre des non produc-
teurs, 52,986, ou- -3.2 pour 100. Nous avons ainsi
81.7 pour 100 de la population, dont pas un ne se
trouve dans les industries manufacturières. Tou-
tefois, il y a une balance de manufactures de près
de 19 pour 100. Mais, de ce nombre, il faut retran-
cher une proportion considérable. Je ne crois pas
qu'un seul des honorables députés prétende que-
les charpentiers et les menuisiers-bienqu'ils puis-
sent être manufacturiers, je ne trouve pas à redire à
la classification--doivent être comptés parmi ceux
dont l'occupation dépend de la politique nationale.
En examinant cette question de politique fiscale, ces
classes doivent être retranchées, ainsi que doivent
l'être les scieurs et les polisseurs, les..constructeurs
de navires, les tonneliers, les cordonniers, les tail-
lettrs de pierre et les marbriers, les maçons, les
peintres et les vitriers;-les plâtriers, les forgerons,
les couturières et autres >ersonhes appartenant à
cette catégorie. La politique nationale n'a pas fait
augmenter le nombre -des forgerons. Si nous avions
un tarif de revenu, pas un homme ne songerait à
traverser la frontière pour faire ferrer son cheval
par un forgeron américain. Personne ne songerait
à traverser la frontière pour employer quelqu'un,
exploitant une des industriesque je viensde méntion-
ner. Nous avions ces personnes, lorsque la politique
nationale a vu le jour et nous les aurons longtemps
après qu'elle aura disparu.

Eh bien! en retranchant ce nombre dès 19 pour
100, des 320,000 qui sont inscrits dans les induis-
tries manufacturières, nous avons une balance de
144,000, qui forment à peu près 8 où 9 pour'100
Je crois que 'est trop, iais ce chiffre de 8 ou 9
pour 100 est certainemeût le nombre qu'on peut'
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convenablement inscrire parmi ceux qui sont em-
ployés dans les industries manufacturières, qui dé-
pendent de la politique nationale sous une forme
quelconque. Ce n'est pas 8 pour 100 de la popu-
lation, mais 8 pour 100 de ceux qui ont des métiers
ou occupations. Or, voyons si ces chiffres sont
appuyés, car je me suis efforcé d'en faire l'épreuve
par d'autres moyens. -J'ai pris le nombre. de ceux
qui sont employés dans les industries suivantes-
manufactures de coton, manufactures de laine, ins-
truments aratoires, lamineries, fonderies, raffineries
de sucre, ébénisterie et manufactures de chaussures.
Le nombre de ceux qui travaillaient dans ces in-
dustries, en 1881,était de48,077,et, en1891,de6O,037,

soit une augmentation de 24 pour 100. La valeur
de la production de ces industries a été de $59,162,-
000 en 1881, et de $86,000,000, en 1891. Ce sont
les principales industries que l'on peut attribuer à
la soi-disant politique nationale. Et maintenant,
comparons cet état avec le tableau que le ministre
des Finances nous a fourni, et par lequel l'augmen-
tation du nombre d'employés est de- 44 pour 100,
étant de 259,000 à 367,000, ou 112,000. Voici un
tableau formé en partie par- des xéponses aux
interpellations faites à la dernière session, et en par,
tie par des chiffres fournis par M. Johnson, le sta-
tisticien fédéral; le tableau est prêt, mais il n'est
pas encore publié:

Employés, Production.

Augmentation.

1881. 1891. 1881. 1891.

1$
Manufactures de coton.......................... .3,527 8,033 4,506= 127 p.100 3 412 84724

de laine............................ 6,877 7,470 593= 8'5 P.100 8,113,055 8,441,071
Instruments aratoires............................ 3.656 3,887 231= 63 p. 100 4,405,397 7,494,624
Lamineries.. ........... ................. ..... 699 831 132=; 18*8. p. 100 1.026,900 1,750,000
Fonderies et ateliers de machines................ 7,789 12,604 4,815= 61 p. 100 8,863,957 16,031,515
Raffineries de sucre ........................ 723 1,927 1,204= 166 p. 100 9,627,000 17,127,100
Ebénisterie ..................................... 5,857 7,180 1,323= 22*5 p. 100 5,471,742 7,706,093
Manufactures de chaussures...................... 18,949 18,050 .................... 17,895,903 19,020,381

Total............................ 48,077 60,037 .................... 59,162,366 86,021,508

Augmentation des ouvriers, 24'8 pour 100: augmentatipn de production, 45'3 pour 100.

Or, si ces chiffres pris dans les bulletins ne sont Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous n'avez
pas une citation équitable à faire, je ne sais pas ce pas mentionné les bouchers ni les boulangers,
que ce peut-être, et le résultat est que, bien que
l'au mentation du nombre de ceux qui sont M. McCARTHY : Je ne les ai peut-être pas
employés dans les métiers ait été de 44 pour 100 en cités, mais ils sont compris dans mon calcul-les
général, la proportion attribuable à la politique classes mentionnées par l'honorable député s'élèvent
nationale n'a été que de 24 pour 100. à 20,000. On prétend qu'un changement de poli-

M. TAYLOR : J'aimerais poser une question tique fiscale aurait pour effet de réduire au chômage
à l'honorable député. Je sais qu'il ne désire pas forcé, non seulement les 112,000 dont il est ques-
nous induire en erreur. A-t-il dit qu'il a retranché tion, mais les 320,000 employés dans les nianufac-
les forgerons de la liste des métiers- soumis aux tures et l'industrie. C'est l'argument dont on s'est
effets de la politique nationale ? servi dans la campagne entreprise l'été dernier par

les ministres, et il a été employé plus ou moins au
M. McCARTIIY : J'ai retranché les forgerons cours du débat actuel. A ce sujet, je diraisimple-

des 320,000, qui, d'après le recensement, sont ment, et chacun peut en juger par lui-même, que
employés dans des industries manufacturières. Nul les chiffres que je viens de donner prouvent que le.
doute que les forgerons sont inclus dans. une des nombre de ceux 'dont le sort est lié à celui de la
industries soumises aux effets, de la politique natio- politique nationale ne dépasse pas 8 pour 100 du
nale. Il est très difficile d'être exact ou très précis nombre total; mettons 10 pour 1,00,,et cela comprend_
dans des tableaux généraux de cette nature. les quarante forgerons des manufactures de voi-

•M. TAYLOR : Je' veux simplement dire que je tures de Gannoque-et voyonsce qui en résulterait
connais deux industries dans la ville de Ganaroque dans la pratique. Voyons. ce qu'il en coût.e au
dont chacune emploie 40 hommes, des fg n t consommateurs pourý conserverleurs emplois à cedon cacneemloe 0 om es, des forgero>ns,, etdxèe elacse lurè eucrs cemtlbin làe
qui y sont depuis que la politique siationale existe- dixième de, la, clase ouvrière-car c'est bien làle
je parle des. manufactures de voitures. Ils sont ,moyen pratique de résoudre la question.
tous inscrits commeforger.ons. Le ministre des Finances-admet-4ue sous le régi-

mei n protecteur, le prix des articles protéges'ont une*
M. McCARTH .11 n'y a pas dedoutequ'ilse tendance à la hausse. Il ajoute qui, pir la suite, il

présente des cas comme ceux-là. >Dans un travail se.produit une tendance, à: la baisse, iaisjusqu'à
comme. celui auquel je me l.ivre, il,- est impossible présent cela ne-s'est pas eicore produit ici..
de donner plus que des chiffres approximatifs. L'honorable député de York-est (M. -MacLean)
J'ai choisi ces. classes,, parce: que, je crois q.ue l qui 'nous a donné une conférence sur- la protedtion,
plus;grande. partie son engagées dans des,-oceupa. avoue franchemient, que eette.politique a' ses avanI:'tionggs avec lesquelles -la politique.nationale 'a.rien tages et ses' inconvénients, maissa prétention est
à voir., Il fauidrait f,iç,.de part et d utge, des co que:les avantageàdépassent les désavantages. "Te
cessigns.qui, je. cro.is, s'équilibreraie t. désire ne;placeran même-,point .de vue-'pratigue
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Si nous pouvons subventionner ces manufacturiers
et leurs employés, et si le résultat nous en est pro-
fitable, continuons dans cette voie ; mais si, au con-
traire, les désavantages dépassent de beaucoup les
avantages qu'il offre, s'il peut être démontré avec
une certitude presque mathématique que la grande
classe des consommateurs retire plus de désavan-
tages que d'avantages, alors, changeons notre poli-
tique fiscale.

J'ai mentionné quelques classes de consomma-
teurs. Un de ceux qui ont parlé avant moi, ce soir,
a paru croire qu'un consommateur est un homme
qui ne fait rien autre chose que consommer, tandis
que les consommateurs dans le sens propre du mot,
sont des gens tout aussi activement livrés à leurs
occupations respectives et qui doivent travailler
tout aussi fort que les classes manufacturières, et
ils commencent à s'apercevoir qu'ils sont obligés de
supporter ces derniers et qu'ils ne peuvent pas con-
tinuer ce régime bien longtemps.

Que résulte-t-il de toute cette politique ?- On pré-
tend que la production de nos industries. manufac-
turières est quelque chose d'incroyable; d'après le
recensement, cette production est évaluée à $475,-
000,000, Si le nombre de ceux qui sont engagés
dans les industries manufacturières est exact, et
s'il convient de faire la diminution que j'ai indiquée,
il faut faire une diminution correspondante dans la
production. Comme je l'ai déjà indiqué, pour faire
la preuve le mon calcul, je prends -l'augmentation
de ces principales industries, et l'augmnentation-pen-
dant cette période est de 45 pour 100. Parmi ces
principales industries, j'inclus le coton, la laine, les
instruments aratoires, les fonderies, le sucre, les
meubles, les lanineries, les chaussures. L'augmen-
tation totale, d'après le recensement, est de 53 pour
100. Il est donc évident qu'on ne peut pas attribuer
à i politique nationale, la totalité de cette augmen-
tatIon, et si elle ne peut pas être attribuée à la po-
litique nationale, à quoi faut-il l'attribuer ? Pen-
dant la dernière session, je me suis donné beaucoup
de mnal pour analyser les tableaux de 1881. J'ai
prrtagé les industries mentionnées sur ce tableau
iitre celles qui dépendent de la protection, et celles

<¡ui n'en dépendent pas, car elles existaient dans le
rays, longtemps avant qu'on eût songé à la protec-
tion dans le sens que nous donnons aujourd'hui à ce
mot. Après avoir fait cette distinction, j'ai trouvé
que la production des industries qui dépendent de
la politique nationale a été de $165,000;000 sur la
production totale pendant cette période. En ajou-
tant à cette somme les 45 pour 100,- que nous donne
l'augmentation de la production dans les princi-
pales industriés, je constate une production totale
de $241,000,000.

Or, le point pratique que je veux faire ressortir,
est celui-ci: S'il y a pour $241,000,000 de marchan-
dises manufacturées au Canada, et si ces nanufac-
tures dépendent de la politique nationale, quelle
proportion de cette somme la population du Canada
paie-t-elle, qu'elle ne serait pas obligée de payer
avec le libre-échange? C'est là le désavantage que
tout le monde reconnaît à la politique nationale.
.Ses avantages sont l'augmentation de la population,

,la diversité des industries- et un marché intérieur
pour le cultivateur.

J'ai déjà donné les chiffres --auxquels j'attribue
une augmentation de population, et je vais mainte-
nant parler des désavantages.

D'après ces chiffres, et si le tarif ne nous induit
pas grandement en erreur, ce n'est pas trop avan-

M. McCARTRY.

cer de dire que l'augmentation des prix de ces mar-
chandises a été, est et sera. avec les, nouveaux
changements, d'environ 35 pour 100. Il n'est
que juste d'ajouter que cette règle ne s'applique
pas à toutes. J'ai calculé, par exemple, que cette
augmentation ne s'applique pas au sucre, car l'aug-
mentation dans le prix de cet article au Canada
n'est que 10 pour 100, comparé au sucre anglais.
Mais en prenant l'ensemble des articles manufac-
turés du pays, et je parle après avoir donné à la
question toute l'attention en mon pouvoir et après
avoir pris tous les renseignements, l'augmentation
dans les prix pour le consommateur canadien n'est
pas de moins de 35 pour 100, et dans certains cas, de
beaucoup plus. J'ai cité des exemples pour le coton
et pour les lainages, et je juge du tout par ces
faits. Ainsi, selon la déclaration que j'ai faite, l'an
dernier, déclarationque l'honorable député d'Oxford:
sud a corroborée en substance, cette année, ainsi
que l'honorable député de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Davies), je crois, il n'y a pas d'exagération à
dire que pour les 20 millions que la population verse
au trésor, elle paie de 50 à 60 millions de plus aux
manufacturiers.

Je ne veux pas que l'on cômprenne que les manu-
facturiers encaissent tous ces énormes profits ; que
ces 50 ou 60 millions sortent -de la poche des con-
sommnateur pour aller dans celle des.manufacturiers,
comme de simples bénéfices.

J'admets,. comme l'orateur qui m'a précédé, que
nos industriels ne peuvent pas fabriquer à aussi
bas prix que dans d'autres pays. L'honorable dé-
puté de Hastings-est (M. Northrup) à l'aide de chif-
fres qui lui' ont été évidemment fournis par des
personnes autorisées, nous a dépeint,la protection
du fabricant de lainages. D'abord, le capital coûte
plus cher ; deuxièmement, il y a l'augmentation d'au
moins 90 pour 100 dans le coût de l'outillage et des
machines, soit de $100,000 à $160,000 ; ensuite,
l'augmentation dans le coût de la matière brute et
les frais d'entrepôts, et enfin, il y a une foule de
désavantages contre lesquels le fabricant canadien
est obligé de lutter. Quoi qu'il en soit, qu'est- ce
que tout cela peut faire au consommateur si on lui
extorque $2.50 pour chaque piastre qu'il verse
dans le trésor ?

Personne ne doute que ce soit là de graves ques-
tions. Mon désir n'est pas de nuire aux manufac-
turiers. Au contraire, j'espère que grâce à l'encou-
ragement qui leur a été donné pendant 15 ans de
protection, ils pourront encore prospérer, après que
le tarif aura été changé, comme j'ai la conviction
qu'il le sera avant longtemps. Nous avons ici-il
vaut autant le reconnaître-une force énorme à
combattre.

En lisant un certain ouvrage, l'autre jour, j'ai été
surpris de voir une autorité compétente prétendre
que la protection n'aurait jamais été abolie en Angle-
terre, sans la famine en Irlande. Si ce n'eût été
que le peuple mourait de faim, et pouvait se sou-
lever contre l'augmentation dans le prix de la vie,
les manufacturiers et leur entourage étaient assez
puissants pour empêcher le changement de la poli-
tique fiscale. Nous avons le même combat à livrer
ici. La lutte n'est peut-être pas aussi formidable
que de l'autre côté de la frontière, mais ce n'en est
pas moins ces influences que les consommateurs ont
à combattre. Qu'est-il arrivé depuis que des chan-
gements ont été annoncés, il y a à peine 15 jours?
Les convois ont été encombrés de délégations manu-
facturières, qui venaient, protester contre l'abaisse-
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ment du tarif, quelque minime qu'il fût ; et je ne
sais pas ce que nous réserve encore le comité ; tan-
dis que 48 pour 100 de la population, comprenant
les cultivateurs, les pêcheurs, les mineurs, n'ont
pas d'organisation, ne possèdent aucun moyen de se
faire représenter auprès des ministres, pour plaider
leur cause.

Il est vrai qu'on est allé les rencontrer durant
l'été, mais quel était le motif de ces entrevues ? On
leur a demandé s'ils voulaient que le mais, le lard,
le jambon, l'avoine et le blé fussent protégés. On
ne leur a pas demandé s'ils désiraient continuer à
payer des prix de protection pour les différents
articles qu'ils consomment. On leur disait que ce
que l'on attendait d'eux n'était pas des discours
libre-échangistes, ni des discussions sur la question
générale au tarif ; on leur demandait seulement s'ils
désiraient que leur propre industrie fût protégée.
Naturellement, tous ont répondu qu'individuelle-
ment, ils voulaient être protégés.

Quelques-uns ont voulu expliquer qu'ils préfére-
raient n'avoir aucune protection, et des marchés
libres sur toute la ligne, mais on leur ferma la bouche
en leur disant que de n'était pas cela qu'il s'agissait
de débattre entre eux et les contrôleurs. La seule
question était celle-ci: Voulez-vous être protégés
contre le maïs, le lard et le blé des Etats-Unis.

Ainsi, la grande masse de la population,-50
pour 100 de la population totale, si vous y ajoutez
les domestiques et les gens de profession,-n'ont
aucune organisation pour insister auprès des mi-
nistres pour faire changer le tarif, pendant que la
voix (les manufacturiers se fait entendre partout.
Je vois avec plaisir que, du moins, les cultivateurs
sont enfin conscients de ce qui se passe, et que dans
ma province, ils ont entrepris de s'organiser pour la
défense de leurs intérêts; et je me trompe fort, si
les cultivateurs du Canada ne sont pas occupés, en
ce moment, à étudier l'économie politique avec des
résultats qui se feront sentir aux prochaines élec-
tions.

Les cultivateurs n'avaient donc qu'à se déclarer
pour la protection, et le ministre des Finances a
feint d'en être surpris. Depuis des années, dit-il,
on a crié dans tout le pays que le tarif n'était que
le vol légalisé, et après avoir fait allusion aux élec-
tions de 1881, 1887 et 1891, il ajoute: comment se
fait-il que le peuple maintiendrait le gouvernement,
s'il légalisait le vol?

C'est un argument légitime qui mérite d'être
réfuté, ce que je ne crains pas d'entreprendre. La
réponse est bien simple. De toute la population
du Canada, du moins, de celle que je connais, la
population agricole d'Ontario est probablement la
mieux disciplinée au point de vue des partis. Le
cultivateur d'Ontario ne s'intéresse pas autant à
connaître sa véritable position et ses droits, qu'à
voir triompher son parti aux dépens de l'autre ;
l'habitant des concessions les plus'éloignées est
aussi fier de sa fidélité à son parti que. le duc de
Devonshire était fier d'appartenir au parti Whig,
-ou que lord Salisbury est fier d'appartenir au parti
tory. Mais, aujourd'hui, la'patience a cessé d'être
une vertu. Les cultivateurs ont enfin compris que
les intérêts d'une classe de la population* pri-
maient tout et contrôlaient les destinées du pays
à leur guise ; j'ai. la ferme conviction qu'ils se sont
rendu compte, de la'nécessité de surveiller eux-
mêmes leurs intérêts, et j'espère que, sur ce point,
je ne serai pas trompé.

Je vais donner. la Chambre la manière de voir
de quelques cultivateurs du Nord-Ouest, qui m'ont
envoyé du comté de l'honorable ministre de l'Inté-
rieur les résolutions adoptées'à une réunion tenue
le 6 avril. La lettre est de M. D. F. Wilson et
m'est adressée. Elle se lit comme suit:

BRANDON, MAN., 6 avril 1894.
CHER MONsIEUR,- Un comité nommé pour étudier la

question, par les cultivateurs du comté de Brandon, s'est
réuni hier et a ado pté la résolution ci-jointe. J'ai reçu
instruction de vous la transmettre en vous priant de voir
à ce qu'elle soit soumise à la Chambre des Communes.
Un exemplaire de la résolution a été adressé à l'honora-
ble M. T. M. Daly.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur

(Signé) D. F. WILSON.
DALTrON MCCARTHY écr.

Cham re des Communes,
Ottawa.

(Résolution)

BRANDON, MAN., 6 avril 1894.

ASSEMBLEE DE CULTIVATEURS.

A une réunion du comité exécutif de l'Association des
cultivateurs du comté de Brandon, tenue à l'hotel de
ville de Brandon, le 6 avril, sous la présidence de M. John
Leech, la résolution suivante a été adoptée:-

Proposé par Samuel Honnor, appuiyé par W, Postle-
waite, que nous, membres du comité de l'Association des
cultivateurs du comité de Brandon, qui avons pétitionné
le gouvernement fédéral, l'an dernier, pour obtenir dans
le tarif des changements de nature à aider au développe-
ment de l'agriculture dans le Nord-Ouest canadien,expri-
mons avec regret notre mécontentement de l'insuffisance
des réductions récemment faites.

Nous sommes d'opinion qu'avec l'augmentation de la
concurrence sur nos marchés naturels, de la part des pays
qui peuvent produire plus facilement que nous, l'agricul-
ture est vouée à une ruine complète dans ce pays, à moins
qu'on ne diminue considérablement les restrictions qui
affectent le coat de la production et le transport des
produits sur nos marchés naturels.

En conséquence. nous soumettons de nouveau à la sé-
rieuse considération des représentants du peuple au par-
lement la teneur de notre pétition de l'an dernier.

1° Que l'abolition du droit sur le bois soit complète et
comprenne toute sorte de bois préparé: l'abolition des
droits sur le bois brut seulement, qui ne peut être impor-
té en aucune circonstance, ne sera d'aucun avantage pour
le comté.

20 Avec des droits diminués sur la matière brute, et
une libre entrée sur les marchés américains nous sommes
convaincus que les fabricants canadiens 'instruments
aratoires sont en état de lutter à armes égales, ici, comme
ils ont toujours fait à l'étranger sans plus de protection.

3. Nous regrettons que les- droits sur le pétrole et le fil
d'engerbage restent comme avant * ce sont deux articles
d'une grande consommation dans le Nord-Ouest et nous
sommes convaincus que les avantages que- le pays retire
de leur production, ne peuvent pas être comparés aux
pertes que ces droits causent à la masse des consomma-
teurs.

4. Qu'attendu que deux membres du gouvernement, les
honorables MM. Foster et Angers, lors de leuri visite au
Nord-Ouest, l'an dernier, ont tortement recommandé aux
cultivateurs de varier leur culture, nous ne croyons pas
qu'il soit logique de maintenir les droits sur le fil de fer
our clôture, article qui est une des choses essentielles à
a culture.mêlée.
Nous protestons, en conséquence, contre l'insuffisance

des modifications déjà annoncées et nous réitérons les
demandes de notre première pétition: que les droits sur
le pétrole, le fil d'engerbage, le fil de fer à clôture et le-
bois préparé soient abolis entièrement, et que ceux sur les.
instruments aratoires soient diminués au moins à 10 pour
100. Nous sommes d'o pinion qne ces changements doivent

Atre faits pour rendre l'agriculturemodérément profitable
dans ce pays, et rien autre chose ne donnera satisfaction
aux colons du Nord-Ouest, canadien. Nous croyonsaussi
que le gouvernement devrait faire tout en son pouvoir
eour faire- diminuer les taux exorbitants des.ehemins de
fer, qui nuisent considérablembnt à lam colonisation et au
développement de notre vaste Nord-Ouest.

(Signé) D. F. WILSON, secrétaire.
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Voilà les sentiments 'des cultivateurs d'un comté
représenté par un ministre de la Couronne.

M. DALY : De bons grits, aussi.

M. McCARTHY : L'honorable ministre dit que
se sont de bons grits. J'ignore s'ils sont (le bons
grits ou de bons tories, nuais je suppose qu'ils ont
le droit d'exprimer leur opinion et de protester
contre les chaugements proposés.

C'est un sujer que je ne pourrais certainement
pas traiter d'une manière complète, sans demander à
la Chambre de m'accorder son attention durant un
espace de temps beaucoup plus long que cebii que
je puis iaisonnablement prendre. Je me conten-
terai de dire que j'ai étudié en détail, et en général,
les divers genres d'industries dont nous nous occu-
pons en ce moment, et je prierai la Chambre de me
permettre le lui exposer en détail le résultat de
mes études, afin que nous puissions, de ces faits par-
ticuliers, réunis en faisceau, tirer une conclusion
générale, en même temps que des conclusions parti-
culières à chacune de ces industries. Je commence
par nîou sujet favori, l'industrie cotonnière, qui
faitconnaître mieuxquetoute autre ma pensée, parce
que, comme nous le savons tous, la matière première
dont elle a besoin n'est frappée d'aucun droit. De
tous les fabricants du pays, c'est, je crois, le fabri-
cant de coton qui a les plus grands avantages pour
fabriquer sa marchandise à bas prix. Quel bénéfice
retirons-nous de la fabrication du coton dans ce
pays ? Le produit de cette industrie est, nous dit-
on, de $S,451,724. Si je ne me trompe, en disant
que le tarif augmente de 35 pour 100 le prix de
cette marchandise, sur ces $8,451,724, il nous
impose $2,197,447. Et quel bénéfice en retirons-
nous? Si nous ne trouvons pas dans les faits parti-
culiers la raison des droits qu'on nous impose, nous
ne saurions la trouver ailleurs. Les électeurs de
mon comté me demandent de leur expliquer quels
avantages leur procure l'industrie du coton en ce
pays. Ils veulent savoir où ce trouve ce grand
marché dont on leur parle, sur lequel ils peuvent
vendre leurs produits à des prix si rémunérateurs.

Le gouvernement leur dit :. Vous ne devez pas
avoir l'esprit étroit ; songez au vaste pays que
vous habitez; songez que vous n'êtes pas seulement
habitants du comté de Simcoe-nor;d, mais surtout
citoyens du Canada ; si vous voyez que ces indus-
tries font du bien, ailleurs, au pays, que chez vous,
vous devez être heureux qu'on les encourage, même
si cela vous coÛte quelque sacrifice. Alors, il est
naturel qu'ils se demandent ce que cela leur coûte.
Je constate que cela leur coûte, coûte. au pays
$2,197,447. Et quel bien en retire-t-il ? Ici, on
nous parle des salaires payés aux ouvriers auxquels
cette industrie donne de l'enploi.. A: combien ^ se.
montent ces salaires.? A $2,102,000, de sorte que
nous payons $2,197,000 pour que les fabricants de
éoton puissent donner à leurs employés $2,102,000,
en salaires ; en d'autres termes; nous payons toutes
les dépenses de cette industrie. Voilà ce que nous
payons et on ne nous donne rien en retour. ' Sikces
iêmes maýchandisés de coton n'étaient frappées
que d'un, droit de l7, pour 100, celamettrait dans
le trésor plus l'un million 'de dollars, $1,000,000,
tndis qu'aujourd'liui, le trésoi, ne retird. rien de ce
chef. L& matière prenièr. estadmise en fraiehise 7
il, faudrait l>affranchir deý l'impôt èncore- davantage,.
si cela- étaitpossible et accuimuler cet impòt sur
l'article r'anùfaètu'ré.

M. McCARTHY.

L'entrée en franchise de la matière première fait.
l'affaire des manufacturiers, c'est vrai; mais, nies-
sieurs, nous dit le gouvernement, songez que si ces
droits augmentent le prix de la iarchandise pour-
le consommateur, nous avons supprimé les droits
sur le sucre, sur les timbres de billets, sur le. thé.
Tels sont les arguments du gouvernement. Mais,
M. l'Orateur, les chiffres que j'ai donnés prouvent.
que ses droits n'ont pas été supprimés; on n'a fait
que les déplacer- Nous ne payons- pas l'impôt sur-
le sucre, sur les timbres de billets, ni sur le thé;
mais nous le payons tout de même et nous en pay-
ons plus de jour en jour. Nous payons des taxes'
et nous payons »aussi plus cher pour les marchan-
dises dont nous avons besoin. En prenant l'indus-
trie du coton pour exemple, j'ai prouvé que le sur-
croît de prix que nous payons, fait une somme plus
considérable que celle de tous les salaires payés
aux personnes employées dans cette industrie, et
cela, d'après les chiffres fournis par les manufactu-
riers eux-mêmes.

Que la Chambre me permette maintenant d'appli-
quer le même raisonnement à l'industrie des lai-
nages. On ne conteste pas qué cette industrie est
protégée par un impôt de 35 pour 100, et cette
après-midi, mon honorable ami, le député de Has-
tings-est (M. Northrup) a expliqué que sans cet im-
pôt, cette industrie serait mise en péril; que, bien
plus, la seule transformation des droits spécifiques
en droits ad valorem (le tarif restant à 35 pour
100) aura pour effet d'obliger plusieurs manufac-
tures de lainages à fermer leurs portes. La protec-
tion de l'industrie des lainages a pour résultat de
faire payer auxouvriers qui y trouvent de l'occupa-
tion $1,941,000 en salaires, et au peuple pour ses
lainages, $2,194,000 de plus. Prenez toutes les iri-
dustries les unes après les autres, c'est la même
chose.

Mais, en outre, M. l'Orateur, voyez comme il
est possible de commettre des injustices énormes
au moyen du tarif. , N'allons pas plus loin que
chez les manufacturiers eux-mêmes. Le ministre
des Finances nous dira-t-il de quel droit il n'ac-
corde au fabricant d'instruments, aratoires qu'une
protection de 20 pour 100, lorsque ce fabricant
est obligé de payer un droit de 40 à 50 pour 100,
sur une grande partie de la matière première dont
il a besoin ; tandis que le manufacturier voisin, qui
reçoit sa matière première en franchise, jouit d'une
protection de 35 pour 100? Comment expliquez-
vous pourquoi vous donnez la matière première en'
franchise à une classe de manufacturiers, tandis
que vous frappez de 20 à 35 pour 100 la matière
première des instruments du cultivateur? C'est
'inexplicable. Le gouvernement: voulût-il rendre:
justice à tout le monde, il ne le pourrait pas; car'

'ce qui, pour tel homme est matière première, est
matière finie pour son voisin. C'est à la Chambre
de mettre, fin à ce système d'injustice. ML'hono.
rable député de York-est (M. MacLean) nous a dit
qu'il n'y a pas de moralité dans le système protec-
teur'; il dit qu'il ne s'agit pas ici' de moralité; je'
crois qu'il a raison. Nous sommes en présence de
l'égoisme raffiné; c'est l'essence'de cette politique.
De. l'égoïsme raffiné ; je me ·demande si ceux qui
-souffrent de cet égoïsme, sont disposés à le souffrir
encore longtemps?

.. M ACLEAN (York) - pnt_ vQté pour cela
M. McCARTHY : Oui, mais-je'ne :rois-pasqu'iils

le fassent de nouveau.
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M. MACLEAN (York): Ils le feront.

M. McCARTHY: Peut-être, nous verrons ;
inutile de faire des prophéties, attendons les événe-
ments. Je sais, du moins, que celui qui entreprend
de défendre les injustices du système protecteur ne
saurait être mus par le sens moral, ainsi que nous
l'a dit l'honorable député de York-est lui-même
(M. Maclean). D'un mot, cet honorable député
renverse tout l'échafaudage de l'économie politique
de notre siècle. Il répudie et tourne en ridicule
les meilleurs écrivains, depuis Adan Smith jusqu'à
John Stuart Mill, ces hommes ignorants, aussi naïfs
que peu éclairés, dont les ouvrages se rencontrent,
cependant, dans tous les collèges du pays, dans
toutes les maisons d'éducation. L'honorable député
de York-est (M. Maclean) nous dit, non dans un
moment de chaleur, mais avec le plus grand sang-
froid, dans un document qu'il a lu à la Chambre,
que ces écrivains ne savaient pas ce qu'ils disaient,
qu'ils ont traité ces sujets à une époque à laquelle
le monde était encore très jeune et dans des condi-
tions si misérables, que les conclusions auxquelles
ils sont arrivés sont nécessairement boîteuses et
inefficaces. M. l'Orateur, il y a plusieurs années
que j'ai l'honneur d'habiter la même ville que l'ho-
norable député; je l'ai connu; j'ai entendu dire du
bien de lui ; je sais qu'il a de la renommée ; mais
je ne sache pas qu'il soit de taille a anéantir d'une
seule de ses paroles tous les économistes politiques
du siècle. Son discours sera, je crois, la perle de ce
débat. Ce débat a duré déjà longtemps; il n'a
peut-être été ni très intéressant,ni très savant ; mais
je crois que le discours qu'il a fourni à l'honorable
député de York-est l'occasion de prononcer, mérite
l'attention spéciale <le la Chambre et du pays.
Quand je vois cet honorable député se faire fi d'une
manière aussi cavalière (le tout ce qu'on nous ensei-
gne, de tout ce qu'on nous a appris à respecter, de
tout ce que l'on a toujours reconnu comme droit en
économie politique, je me dis, et c'est le moins que
je puisse faire: voilà quelque chose de merveilleux.

M. MACLEAN (York) : Vous en avez fait au-
tant, il y a quelques années.

M. McCARTHY : M. l'Orateur, je me souviens
qu'il y a quelques années, nous aimions, en discu-
tant cette question à citer un passage d'un grand
auteur d'économie politique, feu M. John Stuart
Mil, un de ceux dont il ne faut pas parler-c'est la
dernière fois que son nom retentit dans cette
chambre ; je vais lire de nouveau ce passage, dus-
sè-je en cela encourir la censure de l'honorable dé-
puté de York-est

Si on s'en tient aux principes de l'économie politique, la
seule circonstance qui justifie l'imposition de droits pro-
tec teurs, c'est lorsqu'on ya recours temporairement (prin-
cipalement chez une nation, jeune et grandissante) pour
implanter chez elle une industrie étrangère, parfaitement
adaptée, d'ailleurs, aux ressources et aux besoins du pays.
Souvent, une nation ne fabrique certaines marchandises
avec plus de perfection que les autres, que parce qu'elle a
commencé avant les autres. Elle peut n'avoir pour cela
aucun avantage naturel, comme ses rivales peuvent n'a-
voir à souffrir d'aucun désavantage, mais être dans -un
état d'infériorité, parce que leurs ouvriers possèdent moins
d'habilité et moins d'expérience que ceux de leur rivale
heureuse. D'autre part. il se peut également gu'une na-
tion possède dans une industrie quelconque moins d'habi-
lité et d'expérience qu'une autre, mais qu'elle soit dans
des circonstances plus heureuses que ses devancières our
se livrer à cette industrie. Du reste, fait observer M. Rea,
rien ne tend davantage à l'amélioration d'une branche
quelconque de production que l'expérience qu'on on fait
dans des circonstances tout à fait nouvelles. Mais on ne sau-
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rait s'attendre, alors, à ce que les particuliers à leur propre
risque, ou plutôt en encourant des pertes certaines, intro-
duisent dans leur pays une nouvelle industrie et s'imposent
des sacrifices pour la maintenir, jusqu'au jour où leurs
ouvriers aient acquis l'habileté de ceux des nations qui se
livrent à cette industrie depuis des siècles. Quelquefois,
c'est au moyen d'un droit protecteur, maintenu durant
une certaine période, qu'une nation peut se taxer le plus
commodément pour assurer le succès d'une expérience de
cette nature. Mais on ne doit recourir à la protection
que lorsqu'on ade bonnes raisons de penser que l'industrie
protégée pourra au bout d'un certain temps se passer de
cette protection ; les industriels et les Vroducteurs du
pays ne doivent pas même s'attendre qu on maintienne
cette protection à leur bénéfice, plus de temps qu'il ne
faut raisonnablement pour leur donnerla chance de prou-
ver ce qu'ils sont capables de faire.

M. MACLEAN (York): C'est uniquement une
question de temps.

M. MILLS (Bothwell): Et durant ce temps, il y
a perte.

M. FERGUSON (Leeds): Qu'est-ce que douze
ans dans la vie d'une nation ?

M. McCARTHY : Je veux répondre à chacune
des questions qui nie sont posées; je commence par
celle de mon honorable ami, le député de Leeds.
Qu'est-ce que douze ans dans la vie d'une nation ?
Je prie mon honorâble ami de me dire ce que la vie
d'une nation peut bien avoir à faire dans cette
question? Vous établissez une industrie, vous
donnez à un homme du capital, vous lui donnez la
chance d'acquérir de l'habileté et d'avoir des em-
ployés ; il prospère dans cette industrie, puis il
meurt. Qu'y a-t-il en cela qui concerne la vie d'une
nation ?

M. FERGUSON (Leeds): Il y a beaúcoup de
chose ; une nation n'est qu'une agrégation d'indi-
vidus.

M. McCAR HY : Quand vous aurez fourni à cet
homme l'occasion d'acquérir de l'habileté, la chance
de s'entourer d'aides compétents, assurément, il 'ne
saurait s'attendre à plus de vous. On voudrait que
le manufacturier ait un droit de succession à cette
protection; non, on devient manufacturier lors-
qu'on a appris une industrie, et personne, si ce n'est
le politicien, ie saurait prétendre que quelques
années ne sont pas suffisantes à n'importe quelle
industrie pour s'implanter assez fermement, pour
soutenir la concurrence de la même industrie dans
le reste de l'univers. Je le demande à mon hono-
rable ami: qu'est-il arrivé aux Etats-Unis ? Il a
été prouvé, ce soir, que ce pays maintient la protec-
tion depuis cent ans, si ce n'est pour une ou deux
industries en particulier ; qu'il a acquis une
immense fortune, que ses ouvriers sont-d'une habi-
leté extraordinaire; à quoi cela a-t-il servi? . Pre-
nons l'industrie la plus prospère de ce pays, celle
des rails d'acier.; jusqu'à ce jour, les Etats-Unis
ont vendu leurs rails d'acier $8 la tonne plus cher
que le manufacturier dq pays libre-échangiste.

M. HAGGART: Ils en vendent aujourd'hui en
Belgique et en Angleterre.

M. McCARTHY : Quoi que veuille dire ce.tte
très intelligente observation, je ne nie pas que l'on
vende des rails d'acier en Belgique et.en Angle-
terre. Je suis étonné de voir l'honorable ministre
parler sans avoir consulté son conseiller. L'honora-
ble ministre qui occupe un siège voisin du sien a
été l'inspirateur du grand discours que son collègue

1025 [11 AVRIL 1894] - 1026



1027 [COMMUNES] 1028
à prononcé sur le budget ; mais on nous dit que le
discours l'a terriblement désappointé. La repré-
sentation ne valait pas les repétitions. L'honora-
ble ministre a cité Shakespeare; cela se conçoit
facilement ; il a aussi cité Walter Scott, passe 'en-
core; mais on ajoute qu'il a même cité la Bible, ce
qui a été pour plusieurs une preuve certaine que
l'auteur du discours n'était autre que le révérend
docteur qui occupait un siège voisin du sien.
M. l'Orateur, quand l'honorable ministre vou-
dra m'interrompre de nouveau, qu'il veuille
donc le faire avec un peu plus d'intelligence ; est-
ce que personne a jamais prétendu que l'Angle-
terre ou la Belgique ne vendent pas de rails d'a-
cier ?

M. HIAGGART : L'honorable député m'a absolu-
ment mal compris. Je dis que les manufacturiers
américains de l'Alabama vendent leurs rails d'acier
en Angleterre et en Belgique.

M. NIcCARTHY : C'est peut-être ce que l'hono-
rable ministre a voulu dire ; mais je crois que la
Chambre est de mon avis, que ce n'est pas ce qu'il
a dit. Je lui ai donné, d'après les rapports otficiels
le prix des rails d'acier aux Etats-Unis, en 1893 ; je
lui ai aussi donné les prix du mêne article en Angle-
terre, montrant la différence entre les deux pays ;
et je lui demande comment il se fait que la plus
grandil industrie des Etats-Unis, celle dont la pro-
duction excède même la production de la mère-
patrie elle-même, ne puisse pas soutenir la concur-
rence de cette mère-patrie?

M. WHITE (Cardwell): L'honorable ministre
nie permettra-t-il de lui faire observer que les rails
d'acier valent en Angleterre £3.15s. la tonne, à la
manufacture, tandis que celles de Pittsburg coû-
tent, rendus à Montréal, $20 la tonne ?

M. McCARTHY : L'honorable député le dit, et
je veux bien croire qu'il puise ses renseignements
dans les livres officiels. Cependant, je veux lui
rappeler un débat qui a eu lieu dans le Congrès le
10 janvier dernier, à ce sujet, et lui donner les
chiffres qui ont alors été cités.

M. WOOD (Brockville): Ils ne font pas auto.
rité.

M. McCARTH Y: Ils sont puisés dans le "Résumé
statistique" des Etats-Unis (le l'année 1893, n'16.
Je ne sache pas que vous puissiez trouver de meil-
leures autorités. J'y trouve le prix moyen du fer
domestique, fer en gueuse, fer en barres, fer et
rails d'acier, la tonne de 2,24C livres, clous coupés
en baril, pour chacune des années écoulées de 1850
à 1893 ; ces prix, fournis par " lAmerican Steel
Association," sont de $28. 12. Or, l'honorable député
de Cardwell (M. White) dit que le prix, en Angle-
terre, est de £3.15s. et je trouve, en relisant le rap-
port d'un débat sur le tarif dans le Congrès, les pa-
roles suivantes de M. Johnson, de l'Ohio, qui se
plaignait de ce que le ·tarif n'avait pas été assez
diminué :

Prenons les rails d'acier, sujet que je connais un peu,
puisque je suis moi-même fabricant de rails d'acier. Je
fais appel aux démocrates et je leur demande de mettre
les lisses d'acier sur la liste des articles admis en fran-
chise. Actuellement, les droits sur les lisses d'acier sont
de $13.44 la tonne, ce qui équivaut à un droit ad valorem
de 50.44 pour 100. Le comité a réduit ce droit à 25 pour
100; on pourrait croire que c'est une' grande réductioh;
mais elle n'est que nominale; car- ui-droit de 25 pour 100,

M. McCARTRY.

c'est tout ce que le syndicat des lisses d'acier exige; illeur vaut autant qu'un droit de 1,000 pour 100; car c'est
virtuellement un droit prohibitif. On peut faire l'acier,
ici, à aussi bon marché que dans aucun pays du monde et
quand même il n'y aurait aucun droit sur cette marchan-
dise, il ne s'en importerait pas, si ce n'est dans quelques

ca'ecetonnes; au p oint de vue de l'invention et des
cperf*etionemen ts industriels, les Etats-Unis sont en
avant des pays d'Europe. Les rails faits dans ce pays sont
faits avec le minérai indigène ; le fer importé est destiné
entièrement aux autres manufactures d'acier. Or. il on
coûte moins de $2 la tonne pour faire des lisses d'acier
avec du fer en loupes, y compris.le redressage et le perfo-
rage. Aujourd'hui, le fer en loupes se vend moins de $17;
donc les lisses d'acier ne devraient pas se vendre plus de
$19. En effet, elles sont tombées presque à ce chiffre il y
a quelques semaines, durant un relâchement temporaire
du syndieat des-aciers. Mais le syndicat n'a pas tardé à
s'organiser de nouveau et on a vu les lisses d'acier monter
tout de suite à $24 et s'y maintenir. Donc, grâce aux
droits qui empêchent les rails des autres pays de pénétrer
aux Etats-Unis, le syndicat force les consommateurs de'
lisses d'acier de lui payer 25 pour 100 de plus que le prix
raisonnable.

M. DALZELL: L'honorable député parle-t-il en ce
moment en qualité de manufacturier de lisses d'acier?

M. JOHNSON (Ohio): Oui, notre usine fabrique à peu
près un trentième des lisses fabriquées aux Etats-Unis.

Ce syndicat des lisses d'acier est composé de sept manu-
facturiers, ayant Carnegie à letr tête et il contrôle abso-
lument la moitié de l'acier laminé produit aux Etats-
Unis. Ces manufacturiers ont formé un syndicat pour
payer à d'autres grands manufacturiers de grosses sommes'
d'argent tous les ans, pour. qu'ils ferment leurs usines,
renvoient leurs hommes et cessent de fabriquer de l'acier.

Maintenant remarquez bien que le droit de 25 pour 100
que demande le comité fait aussi bien l'affaire du syndicat
que le droit nominal qui existe aujourd'hui et il leur per-
mettra de tenir les prix aussi élevés qu'ils croient prudent
de le faire.

Et l'orateur continue à traiter la question à ce-
point de vue.

M. DALZELL:- L'honorable député appartient-il au
syndicat des lisses d'acier?

M. JOHNSON (Ohio): Non, mais si je l'étais, cela ne
changerait rien à la question. Hors de cette enceinte,
comme manufacturier d'acier, je puis être disposé à
entrer dans un syndicat, mais ici, je ne saurais défendre
les syndicats.

L'orateur produit ensuite le contrat du syndicat,
des sept manufacturiers en questiondans lequel ils
fixent le prix à $24, soit 25 pour 100 de plus que ce
qu'il appelle un prix raisonnable.

Je me suis écarté du sujet que je voulais traiter;
mais c'est la faute de l'honorable député dont j'ai
voulu montrer les contradictions.

Ce que je veux démontrer, c'est que l'on a fait
l'expérience que le prix de ces articles ne diminue
pas, et c'est exactement ce qui fut démontré par
l'auteur du livre dont j'ai cité quelques passages, il
y a un instant. Partout, on en a fait l'expérience-
et c'est exactement contre ceci que je veux mettre
la Chambre et le peuple en garde-que les prix des
fabricants ne diminuent poinît.

Voyez plutôt le bll Wilson, tel que modifié par
le Sénat. Ces fabricants protégés aux Etats-Unis,
protégés par un tarif de 35 à 40 pour 100-ces éta-
blissements manufacturiers, établis depuis à peu
près un siècle, se lamentent le plus pitoyablement
possible, comme s'ils allaient être absolument
ruinés.

Qui de vous a jamais entendu un fabricant dire
qu'il avait trop de protection, ou qu'il consentirait
à ce que la protectionqu'on lui accorde fût réduite?'
Nous pouvons donc admettre la déclaration du pro-
fesseur Fawcett quand il dit dans son livre dontje
lis quelques citatious:

Il n'y a personne de plus prêt que moi à reconnaître la
haute autorité de M. Mill comme économiste; et j'ad-
mettrai volontiers que. les arguments qu'il avance, en fa-
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veur de la protection dans un pays naissant, seraient irré-
futables, s'il y avait une probabilité raisonnable que les
conditions sous lesquelles il suppose qu'une telle taxe pro-
tectionniste pouvait être imposée, se réaliseraientramais.
On remarquera qu'il s'applique à expliquer que la protec-
tion est justifiable quand elle sert d'expédient temporaire,
et tout ce qu'il dit en faveur de la protection repose sur
cette hyothèse, que lorsqu'une industrie a été une fois
établie, la taxe protectionniste sera volontairement aban-
donnée de ceux qui sont intéressés à cette industrie parti-
culière. Mais cependant, il a été prouvé, d'une manière
évidente, d'après ce qui est arrivé aux Etats-Unis et dans
les autres pays oi la protection a été longtemps en force,
qu'il est absolument impossible d'imposer un droit pro-
tectionniste sous les conditions sur lesquelles M. ill
insiste avec tant d'énergie.sueesM ii

Maintenant, ceci fut écrit dans une série de lec-
tures données à Cambridge, en 1878, il y a 14 ans ;
et la vérité en est démontrée, par ce qui a eu lieu
aux Etats-Unis et dans les pays grandement pro.
tégés.

Quelles que soient les professions de foi de ceux qui, les
premiers, ont demandé la protection, à savoir que c'était
pour une période limitée et seulement pour mettre une
industrie en état de surmonter les obstacles qu'elle pour-
rait rencontrer dans son établissement, on remarque inva-
riablement que lorsque cette industrie est une fois fondée,
ceux qui y sont intéressés, ou cmloyés ou propriétaires,
au lieu de manifester leur désir ?e rendre les privilèges
que leur accorde la protection, accusent plutôt leur inten-
tion de.s'attacher davantage à la sécurité et au secours
Qu'ils croient que la protection donne à leur commerce.

Chaque mot de ceci, écrit il y a quatorze ans, est
vérifié par ce qui se passe de l'autre côté des fron-
tières, et est confirmé et corroboré par ce qui se
passe autour de nous, aujourd'hui.

L'honorable député d'York-est (M. Maclean)
m'a reproché d'avoir dit que ce pays n'était propre
qu'à être un pays agricole, que j'avais placé
l'intelligence des Canadiens au niveau le plus bas,
que je ne reconnaissais pas leur force pour entrer
en concurrence avec l'étranger comme fabricants,
et que j'avais r avec mépris de la possibilité de
faire de ce pays un pays manufacturier.

Je n'ai pas hésité à me prononcer ailleurs sur ce
sujet, et je n'hésiterai pas, non plus, M. l'Ora-
teur, à vous dire ici la conclusion à laquelle je suis
arrivé.

Je crois que le Canada est un pays agricole;
je crois que l'industrie principale, qui convient le
mieux au peuple, c'est l'agriculture : et si nous
envisageons la question simplement à un point de
vue commercial, et jetons un regard sur toute la
Confédération, avec sa population dispersée, son
immense territoire, ses ressources abondantes, je
crois qu'il sera clair à chacun de nous qu'il faut
développer l'industrie naturelle du pays et non
l'entraver, la paralyser.

Nous ne pouvons pas espérer devenir, dans un
temps raisonnable, un pays manufacturier. Certains
honorables députés se moquent de ma déclaration.
Mais n'est-ce pas un fait ? Quelle en est la possi.
bilité? Un marché de cinq millions d'âmes, -ou,-
comme l'honorable député d'Oxford-sud le disait
clairement, l'autre soir, non un marché de cinq
millions, niais à cause des longues distances qui
séparent de larges portions de notre peuple, un
marché de pas plus de trois millions et .demi, est,
tout ce que nous pouvons espérer.

Y a-t-il, dans cette chambre, un. seul député qui
pense que nous sommes capables de créer, en ce
pays, des manufactures dont les produits peuvent
traverser nos frontières et soutenir la concurrence
avec ceux des industries établies en Angleterre, aux
Etats-Unis ou dans les autres pays? La possibilité
le ce fait existe-t-elle même?

33½

Nous aurons des industries manufacturières, nous
aurons des villes et des villages qui dépendront de
l'agriculture de ce pays, et nous aurons ces indus-
tries qui ont pris naissance et ont grandi dans les
circonstances que j'ai mentionnées. Et l'effort que
nous faisons pour établir en ce pays des industries
manufacturières, dans le but de vendre à notre
peuple des marchandises à un prix élevé, est le
projet le plus ridicule qu'ait proposé aucune nation.

Je l'affirme, n'oubliant pas ma part de responsa-
bilité, en ce que j'ai contribué à l'établissement de
la politique nationale; je l'affirme, n'oubliant pas
ma part de responsabilité, en ce que j'ai adopté, de
bonne foi, les principes de la protection dans les
premiers temps de ma carrière politique.

Mais, M. l'Orateur, quand je considère notre
position, comme ensemble, quand je considère
que les cultivateurs ont progressé et progressent
sans l'aide de la protection-

M. MULOCK : Malgré elle.

M. McCARTHY; Et malgré elle, comme dit
l'honorable député, quand je considère comment les
villes se sont développées à ce point que les campa-
gnes les supportent, et que tout le reste n'est
qu'un progrès factice qui ne peut pas durer long-
temps et qui doit se terminer par le désastre-
quand je considère cet état de choses, je suis d'opi-
nion que nous devrions revenir sur nos pas; nous
devrions encourager les cultivateurs, et non pas
entraver leur industrie, les embarrasser et détruire
.leurs ressources, comme nous l'avons fait dans la
vaine espérance d'établir d'autres industries par
des moyens artificiels.

Je respecte la franchise des croyances des honora-
bles députés qui m'entourent, et j'espère qu'on res-
pectera de même les vues que j'exprimerai. Je ne
dis pas que nous ne pouvons pas avoir de villes.
Permettez-moi de donner un exemple. Quelle ville
progresse plus rapidement, aujourd'hui, que Win-
nipeg ? Elle a passé la période de crise qui suit
toujours une période d'un progrès trop rapide,
et elle grandit maintenant, comme la campagne
derrière elle grandit, et qui dira que le progrès de
la ville de Winnipeg est dû en quelque manière
aux industries manufacturières?

De quoi dépendent toutes les villes dans la Con-
fédération? Comment se développent-elles, où
arrêtent-elles ? Elles grandissent jusqu'au moment
où elles ont atteint -ce degré de développement, qui
convient à la campagne de laquelle elles dépendent,
et vous ne pouvez pas les forcer au delà.' Je ne
veux pas dire que si.vous réussissez à établir dans
une certaine localité quelques industries, vous ne
donnez pas d'élan à la prospérité de cette localité.

Tel est le cas pour Saint-Thomas qui, en dix ans,
a augmenté et progressé à cause des- travaux de
chemins de fer qui y furent entrepris ; pour Strat-
ford, qui a. grandi, aidé dans son progrès par le
chemin de fer du Grand-Tronc ; mais ces places
ne se développent qu'au degré voulu par la cam-
pagne qui s'étend derrière elles, plus ces industries
particulières, et puis s'arrêtent dans leur marche
progressive; et vous ne pouvez pas les faire pro-
gresser davantage.

Mais ce que nous avons fait n'est pas dans l'espé-
rance-parce que nous n'avons jamais eu cette espé-
rance, je suppose-de mettre nos fabricants de
coton en état de soutenir la concurrence sur le
marché libre. Il s'expédie un peu de coton en
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Chine, c'est vrai. Nous ne savons pas à quel prix
il est expédié. Nous ne savons pas s'il est vendu
au même prix qu'au consommateur indigène. Nous
ne savons pas que lorsque les Américains nous ven-
dent de leurs marchandises, leurs prix, pour nous,
sont moins élevés que pour les consommateurs de
de leur propre pays, et peut-être que les exporta-
tions de coton se font sur une même base.

Le Canada consomme pour $8,000,000 de coton
fabriqué au pays et à peu près pour $3,000,000 ou
$4,000,000 de coton fabriqué à l'étranger. Nous en
importons, si je me le rapipelle bien, à peu près la
moitié de ce que nous fabriquons; et c'est sur ces
importations que nous payons le droit de 28 pour
100 que l'honorable ministre des Finances a men-
tionné. L'honorable ministre sait parfaitement
bien que la sorte de coton importée, est celle qui
est frappée de la taxe la moins élevée, et que la
sorte qui est frappée de l'impôt élevé est virtuelle-
ment prohibée par la taxe et n'est pas importée du
tout.

Je ne veux donc pas dire que nous ne pouvons
pas avoir des industries manufacturières. Si je lis
ces paroles exactement, nous levons les avoir
comme nous les avions en 1871, et comme elles ont
grandi de 1871 à 1881 probablement à cause de
notre condition exceptionnelle, relativement aux
Etats-Unis, de sorte que nous les aurons sans un
tarif protecteur, et nous les aurions sans imposer
aux consommateurs des droits tels que ceux qui
leur ont été imposés pendant les quinze dernières
années.

M. MASSON : Je dois certainement demander
excuse, M. l'Orateur, parce que je me lève à une
heure aussi avancée du soir et à une phase aussi
avancée du débat, pour prendre part à la discussion
que je crois avoir été jusqu'ici intéressante, malgré
l'opinion contraire de l'honorable préopinant.

Je promets à la Chambre que je ne serai pas
long, et que je me bornerai à considérer les re-
marques que vient de faire l'honorable monsieur.
Je n'ai pas de discours, ni même les matériaux d'un
discours à présenter à la Chambre. J'ai pris quelques
notes durant le discours de l'honorable député, et-je
bornerai mes remnarquesaux points qui m'ont frappé.

J'ai été heureux d'entendre l'honorable député
dire, au commencement de son discours, qu'il avait
foi en l'avenir de notre pays. Mais j'ai regretté
de l'entendre terminer ses remarques, enle dénigrant,
en nous disant qu'il ne fallait jamais espérer que ce
pays deviendrait un pays manufacturier, qu'il ne
fallait jamais espérer que ce pays serait d'autre
chose qu'un pays d'agriculture.

La conclusion de ses remarques ne peut être autre
que celle-ci :

Que, à l'instar de tout autre pays purement agri-
cole, notre pays doit rester pauvre. Dans l'his-
toire du monde, vous ie voyez pas un peuple qui se
consacre uniquement à l'industrie agricole, qui ne
soit pauvre.

Le peuple des pays agricoles a abattu les forêts et
tiré l'eau pour les nations plus riches qui l'entou-
raient. Il a vendu sur les marchés dont les prix sont
moins élevés, et a acheté an marché le plus cher; il
a en à expédier tous ses produits à l'étranger, et à
importer tout ce dont il a en besoin. Tout le béné-
fice d'une industrie mixte et de la protection des
manufactures dans un pays, réside en ceci-qjue
celui qui produit et celui qui consomme se rap-

M. MCCARTHY.

prochent, et le plus près ils sont l'un de l'autre, le
mieux c'est pour tous les deux.

Maintenant, dans cette industrie mixte, agricole
et manufacturière, que nous avons en ce pays, il y a
cet avantage que les produits de l'un et de l'autre
sont en grande partie consommés au pays. A ce
sujet, je veux vous rappeler une remarque faite
un peu plus loin, par l'honorable préopinant. Il
parla des exportations de nos marchandises fabri-
quées en Angleterre, disant que, tandis qu'en An-
gleterre, l'augmentation des marchandises fabri-
quées étair de 12 à 13 pour 100, nous n'avions aug-
menté ici que d'un million et demi.

Eh bien! l'honorable député s'est servi plutôt
de ruse dans »la manière de présenter sa déclaration.
En véritable avocat, il veut faire une bonne cause
d'une mauvaise, et pour y arriver, il a recours à une
déclaration très ingénieuse. Dans un cas, il donne
la proportion, dans l'autre, il donne le chiffre rond,
un million et demi. Si c'était bien de donner la
proportion de l'augmentation en Angleterre, pour-
quoi n'a-t-il pas donné la proportion de l'augmen-
tation ici ?

Cette mince augmentation d'un million et demi
dans les produits de nos manufactures au Canada,
représentait pas moins de 25 pour 100, toute mince
qu'elle fût.

Mais ce n'est pas le point que je trouve le plus
important. Rappelons-nous que nous n'exportons
nos marchandises que depuis quelques années, sous
ce régime, quinze ans, peut-être treize ans, plus
exactement, on même moins, pour ce qui regarde
plusieurs de nos nos manufactures.

Mais pendant ce court espace de temps, nos mua-
nufactures ont progressé très sensiblement; et si
nous n'avons pas exporté une seule livre, nous avons
du moins progressé à ce point, que nos manufactures
approvisionnement le marché indigène de plusieurs
articles.

Prenez l'article du coton. La fabrication du
coton, seule, a augmenté à un tel point qu'elle est à
peu près le double des importations de coton que
nous avions l'habitude de faire. De sorte que, en
considérant l'augmentation de nos manufactures,
nous levons considérer non seulement l'augmenta-
tion des exportations, mais aussi de la production
des articles, qu'ils soient consommés ou expédiés à
l'étranger.

Maintenant, l'honorable député, après avoir ex-
primé sa foi en l'avenir du pays, devint tout à coup
prophète de malheur, et déclara que, selon lui,
la balance pour l'exercice prochain serait du mau-
vais côté. Eh bien ! Je ne crois pas que l'honora-
ble député soit un homme d'une grande autorité
en finances, ni pour ce qui regarde des détails du
tarif et leur fonctionnement pratique ; je n'en par-
lerai donc pas davantage.

Il parla ensuite de la dètte publique, qu'il déclare
alarmante. Mais l'honorable député n'a pas dis-
cuté, ce soir, la justesse et les raisons des dépenses
qui ont causé cette dette. Il a, déjà, en plusieurs
autres occasions, défendu toutes ces dépenses, et
son silence à ce sujet, ce soir, doit être considéré
comme signifiant directement son approbation pour
chacunes d'elles.

Il est absolument nécessaire de faire des emprunts
d'argent pour développer les ressources d'un pays
nouveau. Si nous n'avions pas encouru cette dette,
nous n'aurions pas les grands travaux publics et
les autres améliorations que nous possédons aujour-
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d'hui, ce que l'honorable député ne conteste pas et
n'a jamais contesté.

Il a fait seulement, ce soir, une légère allusion au
chemin de fer canadien du Pacifique ; je ne sais pas
s'il voulait contester l'à-propos d'aider ce chemin
de fer, bien que, d'après le ton de son discours, nous
soyons portés à le croire. Le peuple du Canada, de
l'Atlantique au Pacifique, même dans la province
de l'Ile du Prince-Edouard, ne reconnaît-il pas la
raison de cette dépense? Je crois que ce chemin est
une entreprise dont tout Canadien devrait être, et
est aujourd'hui lier.

Mais l'honorable député nous a dit que durant
ces différentes années, les taxes avaient augmenté
de onze à dix-sept millions, à vingt-huit et vingt-
neuf millions, et de même ainsi, de suite; taudis
qu'au contraire, nous a-t-il dit, la dette de l'Angle-
terre a diminué. Voici encore une comparaison
qui n'est pas juste.

Nous sommes un peuple jeune, un peuple qui
développe ses ressources d'après les moyens à sa
disposition, qui encourage toutes les grandes entre-
prises publiques, et il n'est pas juste de venir com-
parer l'augmentation de notre dette avec celle de
l'Angleterre, une vieille nation, dans le temps de la
paix, quand la plus grande parfie de sa dette fut
contractée au temps de ses différentes guerres.

La guerre signifie une addition à la taxe im.
posée sur le revenu; on se propose d'éteindre la
dette en quelques années; de sorte que, malgré ses
guerres de longue durée, la taxe sur le revenu en
Angleterre, imposée de temps à autre, a réduit ses
dettes de la«guerre.

C'est la taxe la plus directe qu'une nation puisse
adopter. L'Angleterre y avait recours autrefois
pour des fins de guerre, elle y a encore recours
aujourd'hui rour d'autres fins. L'honorable député
a encore fait une autre comparaison injuste, quand
il a <lit que le percentage des taxes était de 31 pour
100, en Angleterre, et de 41 pour 100, ici. Et il a
remarqué candidement que ceci comprend un fonds
d'amortissement pour le Canada, mais il ne nous a
pas dit qu'il n'existait rien de semblable en Angle-
terre. C'est donc injuste de faire une telle compa-
raison.

Il a fait allusion à la dette générale des Etats-
Unis, mais comme ce sujet-là a déjà été traité, et que
l'argument dont l'honorable député s'est servi a été
réfuté, je ne ferai pas perdre le temps de cette
Chambre en m'en occupant longuement. Il est
injuste de comparer la dette fédérale des Etats-
Unis, avec la dette du Canada; aux Etats-
Unis, la dette encourue par les différents Etats n'est
pas comprise dans la dette fédérale, tandis que
notre dette fédérale comprend toutes les dettes des
vieilles provinces.

Il y a une autre remarque de l'honorable député
qui mérite notre attention. Il a dù admettre
que le pays était prospère, parce que l'intérêt était
réduit ; mais, dit-il, l'intérêt a baissé par tout le
monde et nous avons notre part. Est-ce strictement
vrai? Les intérêts ont-ils été réduits de beaucoup
en Angleterre? Ont-ils été réduits au même taux
qu'ils l'ont été en ce pays? Les intérêts furent
toujours bas en Angleterre, même bien longtemps
avant l'époque dont l'honorable député a parlé, et
ils sont à peu près les mêmes aujourd'hui.

Mais tout cultivateur et tout artisan de ce pays
savent que l'intérêt au Canada est beaucoup moins
élevé qu'au commencement dela politique nationale.
Quelle est la comparaison entre le taux de l'intérêt

aux Etats-Unis, et celui de l'intérêt au Canada,
aujourd'hui? L'intérêt est-il moins élevé pour les
cultivateurs américains, qui paient 10 pour 100 sur
les moissonneuses et leurs machines à battre,
achetées à crédit, tandis que nos cultivateurs se
plaindraient, s'ils payaient 6 pour 100 et, surtout si
onleur demandait de payer 7 pour 100 à la deuxième
ou troisième année.

Mais les cultivateurs américains, quand ils achè-
tent à crédit les mêmes machines, sont obligés de
payer 8, 9, et même 10 pour 100. Cependant, l'hono-
rable député de Simcoe (M. McCarthy) déclare qu'on
ne doit rien à la politique nationale, et qu'on ne
doit pas espérer dans la prospérité du pays, parce
que le taux de l'intérêt a été réduit ici.

Le taux d'intérêt est la meilleure preuve de la
prospérité d'une nation ou d'un individu. Si un
homme est dans une bonne position, il peut, même
quand le taux d'intérêt est élevé, obtenir de l'argent
à de meilleures conditions que celui qui est moins à
l'aise. Le crédit du pays est pour beaucoup dans
le taux d'intérêt que l'on paie, et le même raisonne-
nient peut s'appliquer aux localités. Mais l'hono-
rable député de Simcoe (M. McCarthy) a surtout
discuté les changements dans le nouveau tarif. Il
y a 300 changements, dit-il, et il demande à la
Chambre ce que ces changements signifient. A son
avis, cela signifie que le tarif est simplement un
tarif de manufacturiers. Dans ce cas, l'honorable
député diffère de la presse du pays, qui croit que
c'est un tarif avantageux aux cultivateurs. L'hono-
rable député déclare aussi que c'est un tarif de
manufacturiers, qu'on n'a pas tenu compte (le la
classe des consommateurs, et il émet l'idée que le
gouvernement pourrait bien être un gouvernement
de manufacturiers. Mais, qu'a-t-il démontré à
l'appui de cette assertion? Il a admis que, dans
plusieurs cas, les droits spécifiques avaient été abolis
et que là où il y avait en même temps les droits
spéciques et ad valorem, on a conservé ces derniers
ou accordé une légère augmentation. En somme,
à prendre le tarif en ce qui a rapport aux articles
fabriqués, tout homme qui en a étudié les détails,
ce que n'a pas fait l'honorable député, je suppose,
bien qu'il ait fait une déclaratiou qu'il n'aurait dt
faire qu'après la plus soigneuse considération, tout
homme, dis-je, qui en a étudié les détails, doit
nécessairement en venir à la conclusion que ces
changements sont tous et presque tous contre les
fabricants.

Quelle est la position du cultivateur ? Ces change-
nients, ou qu'elques-uns sont-ils contraires aux
intérêts du cultivateur? S'il y en a quelques-uns
de cette nature, ils sont très rares.

L'honorable député prétend que la réduction sur
les instruments agricoles n'est pas suffisante. Cette
réduction est-elle avantageuse au cultivateur? Oui,
s'il peut se procurer à meilleur marché des instru-
inents aratoires; mais je doute beaucoup que le
changement ait cet effet. Je doute que le droit ait
eu pour effet d'élever d'un iota le prix des instru-
ments aratoires. La raison pour laquelle j'en doute,
c'est que le seul pays dont nous ayons à soutenir
la concurrence, à ce sujet, c'est les Etats-Unis, et
je sais que les cultivateurs d'Ontario ont acheté
leurs instruments à meilleur marché que ne l'ont
fait les cultivateurs de l'ouest de New-York. Je
doute donc que, dans Ontario, du moins, il y ait
une réduction sensible. Mais la réduction n'a pas
été faite pour les cultivateurs d'Ontario, mais pour
ceux du Nord-Ouest, et ces derniers en retireront
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probablement tous les avantages. Dans ce cas, c'est
un changement favorable au cultivateur.

Le changement dans le droit sur le sel est-il
favorable au fabricant et contre le cultivateur ?
Non; mais je n'occuperai pas . le temps de la
Chambre à passer ces droits en revue. A la der-
nière phase du débat, ils seront étudiés dans les
détails. Après avoir parcouru. le tarif, je crois
qu'il sera avantageux au cultivateur. Je crois
qu'il sera favorablement reçu par le cultivateur et
qu'en le préparant, le gouvernement a accordé la
plus grande considération. à la classe agricole, et je
crois qu'il en résultera des avantages pour cette
classe.

L'honorable député de Simcoe (M. McCarthy)
approuve le changement du droit spécifique en droit
ad valorern, proposé dans plusieurs cas. Il prétend
que l'ancien tarif était tout de droits spécifiques,
tandis que le nouveau est tout de droits ad valorem.

Il y a un ou deux articles qui intéressent spéci.
alement les cultivateurs et sur lesquels le droit
spécifique serait préférable, j'en parlerai lors de la
discussion en comité.

L'honorable député de Simcoe (M. McCarthy) en
vient ensuite à sa deuxième objection, savoir: que
ce tarif crée des droits différentiels contre l'Angle-
terre. Ici, comme dans ses autresarguments, l'hono-
rable député copie presque verbatim des discours
prononcés par les honorables députés de l'opposi-
tion depuis des années, depuis 8 ans dans mon cas,
et depuis beaucoup plus longtemps dans le cas de
l'honorable député. Je ne crois pas, cependant,
qu'aucn député ait jamais exposé la chose avec
autant de force que l'a fait l'honorable député de
Simcoe (M. McCarthy) et je vais citer de lui un dis-
cours fait en dehors de cette chambre, sur le même
sujet. Parlant dans mon comté, l'honorable député
a dit :--

Pourquoi imposerions-nous une taxe plus élevée sur les
articles d'Angleterre que sur ceux des Etats-Unis? Cepen-
dant, les loyaux Canadiens ont fait un tarif qui impose un
droit plus élevé sur les marchandises qui viennent d'An-
gleterre que sur celles qui viennent des Etats-Unis.

La chose était dite avec tant (le force, que
plusieurs cultivateurs crurent qu'il y avait deux
listes dans le tarif, que les marchandises venant
des Etats-Unis étaient frappées d'un certain droit
et celles d'Angleterre, d'un droit plus élevé. L'hono-
rable député ne voulait pas laisser les cultivateurs
sous une autre impression, car il ajouta ce qui
suit :-

Le pays qui est prêt à vous défendre reçoit de nous ce
témoignage de reconnaissance, il voitles loyaux Canadiens
placer sur ses marchandises un droit plus élevé que sur
les marchandises américaines.

Voilà une déclaration énergique. C'était un
exposé abrégé de ce que le chef de l'opposition et
ses partisans ont dit devant le peuple; mais ils ont
fait la chose avec plus de justice, notivant par des
arguments leurs conclusions, établissant par le
chiffre total des importations des deux pays, que
les importations soumises aux droits étaient, en
moyenne, plus élevées dans le cas de l'Angleterre,
et non qu'un certain article était sujet à un droit
plus élevé.

Bien que leurs arguments et leurs déductions
aient l'apparence de la vérité, nous n'y croyons
pas, cependant, et le pays n'a jamais eu confiance en
eux. Ils savent parfaitement bien-inutile de leur
répéter dans cette chambre ou ailleurs-que les
importations des Etats-Unis ne consistent pas dans,
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les articles de qualité supérieure, les articles de
luxe qui viennent d'Angleterre ; ils savent très
bien, surtout, que les importations d'Angleterre
qui produisent le plus fort revenu, sont les spiri-.
tueux et autres choses semblables.

Je crois donc que l'assertion que le présent tarif
crée des droits-différentiels contre l'Angleterre est
indigne de l'habileté que l'honorable député mon-
tre d'habitude dans une cause. Il aurait dû dire, au
moins, comment il en venait à cette conclusion et
ne pas mettre les gens sous l'impression qu'il y
avait deux espèces de droits.

L'honorable député devient éloquent, lorsqu'il
parle du commerce de thé en Angleterre et il nous
dit que sous ce rapport, nous créons des droits.
différentiels contre la Grande-Bretagne.

Le tarif en vigueur, l'été dernier, établissait des
droits différentiels en faveur de l'Angleterre au.
préjudice de tout autre pays, ne produisant pas de.
thé, et le tarif actuel ne fait que mettre -l'Angle-
terre sur un pied d'égalité avec les autres nations.,
Ainsi, lorsque l'honorable député attaquait le tarif,
comme établissant des droits différentiels contre
l'Angleterre, le tarif, au contraire, contenait,
comme il contient encore, des droits différentiels en
faveur de l'Angleterre. *

L'honorable député parle ensuite de l'embargo.
sur notre bétail, et-il veut donner à entendre à la
Chambre que cela était dû à ce que le Canada avait-
créé des droits différentiels contre la mère-patrie.
A l'entendre, on pouvait croire qu'il voulait dire
que l'exclusion de notre bétail était due aux droits.
différentiels contre l'Angleterre. Il pòse la ques-,
tion suivante : Au moment où nous voulons faire
lever cet embargo, comment pouvons-nous créer.
des droits différentiels contre le' commerce de thé
d'Angleterre? Tout homme qui a étudié la ques-
tion-l'honorable député ne l'a peut-être pas étudiée.
-admettra avec moi, je pense, que la cause de cet.
embargo; c'est que les cultivateurs anglais veulent
être protégés. Ils veulent la protection la plus,
rigoureuse contre le bétail canadien, en demandant
l'exclusion de notre bétail de leur pays. C'est la
crise actuelle qui existe parmi la classe agricole,
en Angleterre, qui a déterminé les cultivateurs à.
défendre leurs intérêts et demander toute la protec-
tion possible.

Oui. les cultivateurs libre-échangistes de la.
Grande-Bretagne demandent aujourd'hui plus de
protection. Il y a quelques jours à peine, des dépu-
tations se sont rendues auprès des autorités deman-
dant, non seulement le .maintien de l'exclusion
contre le Canada, mais aussi l'exclusion du bétail
de tout autre pays.

L'honorable député de Simcoe (M. McCarthy)
nous a dit que le gouvernement avait prêté pea
d'attention aux offres contenues dans le bill Wilson
tel que présenté au Sénat. Je demanderai à l'hono-
rable député : Y a-t-il de ces offres qui ne soient à
l'avantage exclusif des Américains? Est-ce pour le
bien des Canadiens que les Américains veulent
ouvrir leur marché à notre porc, les Etats-Unis
produisant et exportant plus de- lard que tout le
reste de l'univers ?

M. McCARTHY: Le bill n'offre pas cela.

M. MASSON : Oui, le bill tel qu'il a été pré-
senté proposait cela. Leur marché est-il bien avan-
tageux pour notre blé et autres graina, quand ce
pays produit chaque année plus de grain que n'en
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produit le Canada? En tenant compte même de
notre Nord-Ouest, les Etats-Unis exportent aujour-
d'hui deux fois plus de blé que nous n'en produisons.

L'honorable député dit que nous traitons les
Américains avec mépris, parce que nous avons offert
d'admettre leur maïs en franchise, s'ils voulaient
faire de même pour notre orge. Je lui rappellerai
que notre offre n'est pas égoïste, tandis que cha-
cune des leurs est à leur propre avantage. L'im.
portation en franchise du maïs serait désavanta-
geuse pour la classe agricole du Canada. Je sais
qu'il y a divergence d'opinions sur ce point, mais il
est reconnu que ce serait désavantageux pour un
grand nombre de nos cultivateurs.

Nous avons offert aux Etats-Unis d'admettre leur
maïs en franchise, s'ils voulaient admettre notre orge
en franchise. L'admission libre sur notre marché
(le leur orge serait un avantage pour eux, de mêne
qu'il serait pour nous avantageux de pouvoir
exporter notre orge en franchise sur leur marché.
Nous voulons donner et recevoir, tandis que leur
offre est égoïste.

L'honorable dépité de Simcoe (M. McCarthy) a
dit autre chose dont l'inconséquence m'a surpris.
Il est malheureux, dit-il, que cette revision du
tarif n'ait pas été retardée jusqu'à ce ce quele peuple
ait eu l'occasion de se prononcer. Si je me rap-
pelle bien, l'honorable député a déclaré, ici, à la
dernière session, que le gouvernement craignait de
faire des changements au tarif, et qu'en cela, il
négligeait son devoir. Durant sa campagne, l'été
dernier, il déclara que le gouvernement ne faisait
que leurrer le peuple en faisant voyager ses commis-
saires, il souleva même des rires en parlant de ces
messieurs, qui recueillaient des renseignements dans
le but, disait-il, de jeter de la poudre aux yeux des
cultivateurs.

Que l'honorable député est inconséquent ! A la
dernière session, il blâmait le gouvernement de
n'avoir pas soumis de changement au tarif ; l'été
dernier, il le blâmait de se renseigner auprès du
peuple, et aujourd'hui, il le blâme de faire des chan-
gements au tarif avant de consulter le peuple.
L'honorable député est aussi difficile à contenter
que les membres de l'opposition. Si le gouverne-
ment retranche quelque chose, il a tort ; s'il soumet
quelque chose à la Chambre, il a tort; qu'il tourne
à droite ou à gauche, il a tort; je crois que l'on
peut, avec raison, conclure que l'honorable député
est " contre le gouvernement.

L'honorable député déclare ensuite que c'est un
fait admis que les prix sont élevés du plein mon-
tant du droit, puis il cite des chiffres qui sont loin
de prouver sa prétention. Sa citation du prix des
cotonnades et des lainages en Angleterre ne prouve
pas que l'on bénéficie du plein montant du droit;
loin de là; car il y a toujours les.frais de transport,
bien que les chiffres qu'il cite -ne s'élèvent pas à
beaucoup plus que - le droit ad valorem, laissant
tout à fait de côté le droit spécifique.

Il a appuyé tout spécialement sur l'idée que les
lainages achetés en Angleterre à 9 pennys la verge se
vendaient 100 pour 100 plus cher en Canada. Or,
lorsque l'on imposa des droits spécifiques sur ces ar-
ticles, je crois que l'intention était d'exclure cette
étoffe. On a cru, à tort ou à raison, que cette étoffe
n'était d'aucun avantage au cultivateur, qu'en
l'achetant, ce dernier dépensait son argent en pure
perte.

Mais l'honorable député prétend que, parce que
cette étoffe à 9pennysen Angleterre est 100 pour 100

plus chère en Canada, les fabricants dé lainages béné-
ficient du plein montant du droit.

Cependant, l'honorable député a dû s'en rappor-
ter aux faits, et il admet franchement que les prix
de plusieurs choses sont réduits. Mais, ici, il retom-
be sur ce que j'appelle le véritable critérium ; il
demande si les prix ont relativement baissé. Les
prix sont-ils moins élevés ici que dans les autres
pays? Comparés aux anciens prix, ils sont moins
élevés, sur les cotonnades et les lainages, les deux
articles dont il est question, que ne l'étaient les
prix en Angleterre, lors de l'introduction de la po-,
litique nationale.

La baisse des prix a été plus grande en Canada
qu'en Angleterre. Ainsi, la politique nationale a
répondu.aux désirs de ses auteurs, en diminuant les
prix des -.rticles fabriqués, tandis qu'elle a aug-
menté pour les cu1tivateurs les prix dn grain. Par
exemple, ainsi que je l'ai déja dit dans cette cham-
bre, à l'époque de l'adoption de la politique natio,
nale, le prix du blé était de 57 à 70 centins moins
élevé qu'à Liverpool, tandis qu'il n'est plus
aujourd'hui que de 20 ou 25 centins. Notre prix
avait l'habitude d'être de 20 centins plus bas que
le prix de New-York ; les deux orix sont aujour-
d'hui semblables. Bien que les prix du grain aient
diminué, cette diminution n'a pas été aussi forte en
Canada qu'ailleurs; les prix sont relativement plus
élevés ici. Ainsi donc, à tous points de vue, il est
résulté de la politique nationale que les articles
fabriqués n'ont pas augmenté de prix, on si toute-
fois il y a en augmentation, ça n'a été que tempo,
raire, la concurrence domestique ayant créé une
baisse; niais d'un autre côté, le développement de
notre marché national a élevé les prix des produits
de la ferme.

L'honorable député a cité une bonne autorité en
matière politique, John Stewart Mill, qui, cepen-
dant, a écrit entièrement au point de vue du libre-
échange, considérant cette politique comme la poli:
tique par excellence ; mais, cependant, dans la
citation que fait l'honorable député, il est dit que,
dans un jeune pays, qui cherche à développer ses
industries, la protection est justifiable pour un
temps. C'est certainement, de la part d'un écrivain,
comme John Stewart Mill, une admission impor
tante, et il n'est pas surprenant que la chose ait été
si souvent citée. Mais l'honorable député prétend
que le jour est venu, où il faut se débarrasser de la,
protection. Quelques années, dit-il, seraient suffi-
santes. On lui a demandé ce qu'étaient douze
années dans la vie d'une nation, et en réponse, il a
demandé qu'est-ce que cela avait à faire avec la,
question. Il a dit que ces choses n'étaient pas
héréditaires. Cependant, la citation qu'il venait de
faire, déclarait qu'un nouveau pays, où les fabri,
cants avaient à former leur main-d'oeuvre, ne
pouvait soutenir la concurrence contre un vieux
pays, où non seulement la main-d'euvre était for-
mée, mais où les instincts de l'ouvrier étaient héré-
ditaires. Ainsi, il y a du vrai dans l'admission de
John Stewart Mill, que l'habileté requise dans ces,
industries est héréditaire. Mais l'honorable député
prétend que le Canada a maintenant atteintcette
phase, que douze années de protection doivent tuffire-
et qu'il faut se débarrasser de cette politique. Ce,
qui ressort du discours de l'honorable député, à
mon point de vue, c'est qu'il approuve entièrement
la doctrine de l'opposition en faveur de l'abolition.
de tout vestige de protection. C'est là l'attitude
qu'il prend.',
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Quel est le pays au monde qui ait réussi à établir

ses industries dans l'espace de douze années ? Il a
fallu à l'Angleterre des centaines d'ouvriers ; les
Etats-Unis ont pris cent ans ; la France, l'Allema-
gne et d'autres pays ont pris plus de temps encore
et ils suivent aujourd'hui les principes de la protec-
tioi.

L'honorable député essaie de tourner en ridicule
la déclaration de l'honorable député de York-est,
(M. Maclean) en disant qu'il confondait d'un seul
coup tous les écrits de John Stewart Mill et des
autres grands économistes. Eh bien, l'honorable
député <le York-est n'est pas seul de cette opinion.
Toute nation civilisée (sauf l'Angleterre) a fait la
même chose. Ils ont tous abandonné d'un seul
coup les doctrines de John Stuart Mill et des autres
libre-échangistes. L'honorable député a ensuite
cité des déclarations d'un certain nombre (le manu-
facturiers-j'ignore dans quel but. Il a essayé de
démontrer qu'ils n'étaient pas satisfaits des change-
nents. Il a représenté que la Compagnie Massey-

Harris avait déclaré ne pouvoir pas fabriquer ses
produits à meilleur marché. Cela ne s'accordait pas
avec le raisonnement de l'honorable député, et
j'ignore pourquoi il a fait cette citation. La Com-
pagnie Massey-Harris avait réduit ses prix d'une
année à l'autre, ce que font, je crois, tous les manu-
facturiers honnêtes, surtout lorsqu'il y a de la con-
currence, comme celle qu'il y a en dans la fabrica-
tion des instruments aratoires. L'augmentation de
la production contribue aussi à abaisser les prix.
On a souvent cité l'exemple d'un homme qui tra-
vaille à son établi et fabrique dans une semaine
une douzaine d'articles d'une certaine sorte. Il
vend cette douzaine $12, et en estimant son travail
à $1 par jour, il ne réalise que $1 sur chacun de ces
articles. L'année suivante, il agrandit son établis-
sement et se procure des machines un peu meil-
leures, (le sorte qu'au lieu de fabriquer une dou-
zaine de ces articles par semaine, il en fabrique
deux douzaines et les vend moins cher, mais fait un
gain plus fort. Il achète des machines améliorées,
qui lui permettent de fabriquer dix douzaines de ces
articles par semaine, qu'il vend pour la moitié du
prix des autres, et il gagne le double, réalisant
moins sur chaque article, mais plus sur toute sa
production. Il agrandit son établissement jusqu'à
ce qu'il fabrique des milliers de ces articles, et au
lieu de gagner un dollar sur chacun d'eux, il ne'
réalise que 10 centins, mais il réalise des millions.
C'est ainsi que le consommateur du pays bénéficie
de l'encouragement donné à une industrie, de façon
à la mettre en état de fabriquer une quantité plus
considérable de produits; et lorsque le consomma-
teur reçoit ces avantages sous forme de réduction
de prix, il bénéficie indirectement de la politique
établie pour protéger les manufacturiers.

Mais l'honorable député demande pourquoi les
Etats-Unis, qui ont été protégées depuis si long-
temps, ne peuvent pas faire concurrence à l'Angle-
terre. La première réponse que je vais donner,
c'est qu'ils font concurrence à l'Angleterre pour un
très grand nombre d'articles, et en ce qui concerne
le fer, dont l'honorable député a parlé longuement,
ils font concurrence aux manufacturiers anglais
depuis quelque temps, et cette concurrence aug-
mente. Mais pourquoi ne vendent-ils pas sur leur
propre marché à des prix aussi bas que ceux aux-
quels ils peuvent importer le fer de l'Angleterre,
aux prix réduits que l'Angleterre accepterait pour
vendre sur ce marché? L'honorable député a lu
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un article qui contient la réponse à cette question,
article où il est dit que les prix sont contrôlés par
un syndicat. L'autre réponse est qu'il entre dans la
politique américaine que le travail américain riva-
lise avec le travail à bas prix de la Grande-Breta-
gne. Le tarif des Américains a pour objet d'empê-
cher les produits du travail à bas prix de la Grande-
Bretagne et de l'Europe d'entrer sur leur marché.
Car, alors,le prix de lamain-d'œuvre aux Etats-Unis
diminuerait. Et nous entendons, même dans la
libre-échangiste Angleterre, protester contre la con-
currence de la main-d'uvre à prix réduit de la
Belgique et d'autres pays européens. Par consé-
quent, si les manufacturiers américains ne se font
pas de concurrence sur leur propre marché, et n'y
vendent pas leurs produits à aussi bas prix qu'ils les
vendent en Angleterre, c'est parce qu'ils paient
beaucoup plus cher leur main-d'oeuvre, et par suite,
ils demandent plus cher pour leur fer ; mais leur
production est si considérable, qu'ils sont en état
d'en envoyer le surplus en Angleterre, où il fait
concurrence aux marchandises anglaises.

M. MILLS (Bothwell): La protection sur le fer
dépasse tout le montant des salaires payés aux
Etats-Unis.

M. MASSON: Je suppose que cette assertion
vaut à peu près cette autre assertion de l'honorable
député, dont j'allais parler, savoir : qu'en ce qui
concerne l'industrie de la fabrication des coton-
nades, le peuple paie tout le coût du fonctionne-
nient des machines et donne tous les profits au
manufacturier. Je crois que l'esprit d'invention
de l'honorable député aurait peine à démontrer
cela très exactement.

L'honorable député dit en outr' que la question
que nous avons à considérer, c'est de savoir quels
sont les avantages et les désavantages, et il affirme
que jusqu'à présent, les avantages l'ont emporté
de beaucoup sur les désavantages, et que les con-
sommateurs souffrent en conséquence. Or, cela
ressemble tant à l'assertion faite dans cette chamu-
bre par l'honorable député au cours de la dernière
session, alors qu'il a cité un exemple de ce genre,
qu'il a répété dans ma division électoraie l'été der-
nier, que je vais citer un extrait du compte rendu
du discours prononcé par lui dans cette occasion.
Il s'adressait aux cultivateurs et il leur dit qu'ils
retiraient certains avantages de la politique natio-
nale. Il affirma que sans cette politique, il entre-
rait dans le pays pour une valeur d'environ $12,-
000,000 de grain. La chose était arrivée avant
l'adoption de cette politique, et elle se répéterait,
et cela forcerait d'exporter pour une valeur de
douze millions de dollars de grain, que l'on ven-
drait à perte. Je vais citer les propres paroles de
l'honorable député:

Que gagnez-vous en éloignant de vos marchés les douze
millions valant de produits américains ? Sur une valeur
de douze millions qu'il vous faudrait envoyer sur un
marché étranger, vous perdriez 10 pour 100.

Qu'est-ce que cela représente? Ça représente pour vous
$170 par tête, et que payez-vous pour vous épargner cette
perte ? L'avantage d'exclure les Américains de votre
marché est que vous gagnez $1.70 par tête.

Il se mit ensuite à leur dire qu'ils payaient cela
cher et à s'étendre sur ce sujet. Il leur dit qu'ils
étaient 730,000 cultivateurs, et que 12 pour 100 sur
$12,000,000--valeur des grains qu'il faudrait ex-
porter-ne représentait <lue $1.70 par tête. Il
reconnaît que l'entrée de ces grains dans le pays
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réduirait de 10 pour 100 la valeur des nôtres. Mais
s'imagine-t-il que cette réduction de 10 pour 100
n'aurait lieu que sur la quantité exportée ? Prétend-
il que le meunier canadien paiera plus que le prix
obtenu pour la quantité exportée? Le meunier
achètera au plus bas prix possible, et la réduction
ne porterait pas sur les $12,000.000 valant de grains
importés dans le pays, mais sur les $400,000,000
que représente la production des grains en Canada,
d'après l'honorable député. De sorte que la perte
de 10 pour 100, au lieu de ne représenter que
Sl,200,000, représenterait $40,000,000. Jolie petite
somme que les cultivateurs perdraient dans ces
temps durs.

Mais ce n'est pas tout. L'honorable député
prend sans doute ses $400,000,000 dans les relevés
statistiques. Mais que dire du fromage, du porc,
du bouf et des autres articles sur lesquels le culti-
vateur perdrait directement, si notre marché était
encombré du bouf et du porc d'Armour, et autres
produits américains? De sorte qu'en ajoutant aux
pertes que subiraient les cultivateurs sur leurs
grains, ce qu'ils perdraient sur leur fromage, leur
beurre, leur porc, leur bouf et autres articles, le
montant serait si considérable, que les cultivateurs
seraient très heureux de l'économiser.

L'honorable député reconnaît que la protectior a
la vie dure. Il dit que l'on n'aurait pas obtenu le
libre-échange en Angleterre, sans la famine qui
sévissait en Irlande. Peut-être l'honorable député
a-t-il jadis étudié la cause de cette famine en Irlande.
Peut-être se rappellera-t-il que peu le temps aupara-
vant, la barrière douanière élevée entre l'Angleterre
et PIrlande avait été renversée par l'union. Cinq
millions d'ouvriers irlandais durent céder à la con-
currence des manufacturiers anglais. Ces hommes
perdirent leur emploi l'un après l'autre, et les
manufactures furent fermées. Ils s'adonnèrent alors
à l'agriculture, comme l'honorable député voudrait
que les manufacturiers canadiens fissent aujour-
d'hui. Puis, le prix des loyers monta, la concur-
rence dans les terres fut avantageuse aux propri-
étaires, la disette de pommes de terre couronna le
tout, et ceux qui n'avaient pas cherché un refuge à
l'étranger, moururent de faim par milliers. Ce furent
précisément les changements faits au tarif qui pro-
voquèrent cet état de choses. Ces changements
furent cause qu'ils perdirent leurs emplois, qu'ils
s'adonnèrent entièrement à l'agriculture, et qu'ils
crevèrent de faim, quand l'agriculture ne put leur
fournir la subsistance.

31. MILLS (Bothwell) Dans ce cas, là, nous
devrions avoir la protection entre les provinces.

M. FOSTER : Ce n'est pas une conséquence
nécessaire.

31. MASSON Mais l'honorable député dit que
les cultivateurs se sont soumis à tout cela, parce
,qu'ils n'étaient pas intéressés. Je suppose que
l'honorable député exprime franchement son opi-
nion. Je sais qu'il n'a jamais pris une part très
active aux campagnes électorales, dans un grand
nombre de divisions rurales., Il a de temps à autre
prononcé de jolis discours, dans de grands centres
où il pouvait compter sur de nombreux auditoires.
Mais je ne sache pas qu'il soit jamais beaucoup allé
parmi les cultivateurs en dehors de sa division élec-
torale, ni même dans sa propre division, ni qu'il
ait jamais eu beaucoup d'occasions de s'assurer de

l'intérêt que les cultivateurs pouvaient porter à ces
questions. Dans toutes les divisions électorales où
je suis allé, rencontrant les cultivateurs, je les ai
trouvés très intéressés ; et je sais que nous pouvons
attribuer aux changements qui s'étaient opérés dans
le vote des cultivateurs, les changements survenus
dans les diverses élections. Cela est vrai pour une
foule de divisions électorales. Et à quoi sont dus
ces changements d'opinion ? Ces questions sont
expliquées aux cultivateurs, que l'on renseigne de
cette manière, et qui se tournent en faveur de ·la
protection. Et aux dernières élections générales,
ainsi qu'aux élections partielles qui suivirent, je
puis assurer aux honorables membres de la gauche
que les cultivateurs se sont très vivement intéres-
sés au droit sur le porc et sur les viandes.

Une des objections que l'honorable député a
émises contre la protection, c'est qu'elle ne pouvait
pas être juste. Il a dit qu'il était impossible
d'avoir une politique protectionniste équitable, que
la matière première d'un individu était le produit
achevé d'un autre, et que, par conséquent, un indi-
vidu se procurait sa matière première franche de
droit, tandis que l'autre avait à payer le droit ;
c'est pourquoi il était impossible qu'il y eût de
l'équité. Il se peut que ce fût là une des difficultés
que l'honorable député aurait à surmonter, s'il était
chargé de préparer un tarif. Je ne doute pas que
le ministre des Finances ne comprenne parfaitement
les difficultés qui se présentent en pareil cas.- Et
jusqu'à quel point a-t-il réussi à les surmonter? Je
crois que les manufacturiers en général seront con-
vaincus que le ministre des Finances a surmonté ces
difficultés. Il les a certainement surmontées autre-
ment que ne l'ont fait les Américains, en préparant
leur tarif. Dans ce tarif, ils commencèrent par
imposer sur la matière première des droits qu'ils
élevèrent de plus en plus, entassant une véritable
pyramide de droits ; plus forte était la protection
sur la matière première, plus élevés étaient les droits
protecteurs sur les articles fabriqués avec cette
matière première, ces droits équivalant au moins à
la prohibition pour plusieurs articles. Dans le
tarif que nous discutons présentement, on a adopté
une autre méthode-celle d'abaisser les droits sur
toute la ligne, de les placer sur une base ad valorem
et de donner un avantage aux manufacturiers em-
ployant des articles partiellement fabriqués, pour
leur permettre de faire concurrence au produit
achevé. Dans certains cas, on a pourvu à ce que
des articles particuliers pussent être importés en
franchise pour des fins de fabrication, et à propos
du fer, on a surmonté une de ces difficultés, en accor-
dant une prime comme moyen de donner une pro-
tection ou un avantage au manufacturier d'articles
qui entrent pour une large part, comme matière
première, dans la fabrication d'autres produits.

J'ai suivi à peu près l'ordre adopté par l'honora-
ble député, en discutant les divers sujets qu'il avait
traités. Je ne me suis pas arrêté à la longue dis-
sertation qu'il avait faite sur les tableaux du recen-
sement. Je crois que la question des tableaux du
recensement et de l'application de leurs enseigne-
ments à la population et à l'accroissement de la
prospérité du pays, a été si souvent traitée, que je
n'entreprendrai pas d'en parler. Il serait inutile à
cette phase avancée du débat d'analyser les tableaux
du recensement. Malgré tout le temps que l'hono-
rable député a consacré à ce sujet, je ne crois pas
qu'il ait jeté aucune lutnière sur la question. Peu
importe ce que sont les tableaux du recensement;
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la question de savoir si le pays prospère ou ne
prospère pas, est mieux résolue par le peuple lui-
même. Ici, dans cette chambre, et par tout le
pays, les honorables membres de la gauche ont
répété, (le même que l'honorable préopinant, que le
pays s'en allait à la ruine ; que les cultivateurs
étaient pauvres et écrasés de taxes. Or, j'en
appelle au témoignage des cultivateurs eux-mêmes ;
je leur demande de dire s'ils sont aussi pauvres,
s'ils sont aussi grevés d'hypothèques qu'ils l'étaient;
s'ils paient le taux d'intérêt qu'ils avaient coutume
(le payer; s'ils ne se libèrent pas de leurs hypo-
thèques ; s'ils n'agrandissent pas leurs fermes et
leurs granges, s'ils n'améliorent pas leurs maisons,
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur; s'ils ne sont pas
mieux vêtus; s'ils ne vivent pas plus confortable-
ment qu'il y vingt ans. Voilà des questions aux-
quelles les cultivateurs peuvent répondre eux-
mêmes. Sans doute qu'il est survenu de grands
changements pour eux dans le prix des grains. Ils
avaient coutume de toucher tout leur argent vers
la fin (le l'anée. Tout l'argent qu'ils touchaient
en douze mois leur arrivait en un mois, de sorte
qu'ils avaient en mains une forte somme à la fois.
Mais il y avait les comptes de magasin à acquitter,
et les intérêts sur les hypothèques, ainsi que les
taxes à payer, et souvent, bien que la somme reçue
fût considérable, ils trouvaient bientôt le moyen
de la pla-cer. Mais, après avoir payé tout cela, ils
pouvaient très souvent mettre de côté une jolie
somme, et cela, bien qu'ils eussent à se priver pen-
dant le reste de l'année. En ce temps-là, il n'y a
pas de doute que plusieurs cultivateurs faisaient
des économies qu ils ne font pas aujourd'hui.
L'argent leur arrivait, par de forts montants, et ils
étaient tentés de le déposer aux banques, quoique
leurs femmes et leurs enfants se privassent de
beaucoup (le choses qu'ils auraient aimé avoir,
jusqu'à la vente de la récolte suivante. Mainte-
nant, l'argent leur vient. Le printemps, l'été, l'au-
tomne et l'hiver, (le diverses industries qu'ils
exploitent, de leurs bêtes à cornes, de leurs mou-
tons, de leur porc et de plusieurs autres sources
d'où ils ne comptaient autrefois retirer aucun
revenu, sauf à une époque particulière de l'année.
Leur fromage, leur beurre et autres produits sont
une source constante de revenus. De sorte que,
tout considéré, les cultivateurs touchent réellement
aujourd'hui plus d'argent que dans le temps dont
parle l'honorable député et, s'ils n'ont pas l'avan-
tage d'avoir de l'argent en banque, ils ont celui de
mieux vivre, d'être mieux vêtus, et d'avoir des
maisons mieux meublées. Aucun de ceux qui con-
naissaient le pays il y a vingt ans, ne peut le par-
courir aujourd'hui sans constater qu'il y a eu un
vaste changement pour le mieux.

Quant aux artisans et aux employés des manu-
factures, nous leur laissons le soin de répondre eux-
mêmes. Ils savent qu'ils sont dans une meilleure
position, quand même il leur faudrait payer un peu
plus cher certains produits qu'ils achètent du cul-
tivateur.
- Ils sont prêt à payer cette augmentation de
prix, parce qu'ils ont non seulement de meilleurs
salaires, mais des salaires plus assurés. C'est là
le grand point pour les classes ouvrières-avoir des
salaires assurés. Ils aspirent aux salaires élevés,
mais quels que soient les salaires, ils faut qu'ils
soient assurés. Je crois donc que les assertions de
l'honorable député au sujet du pays, ne peuvent pas
être appuyées par les faits.

M. MASsONx.

Je vous remercie, M. l'Orateur, et je remercie la,
Chambre de l'attention qui m'a été accordée, et je
vous présente des excuses pour avoir parlé aussi
longtemps.

M. EDWARDS: Je puis promettre M. l'Orateur,
que si les remarques que j'ai à faire à la Chambre
n'ont pas d'autre mérite, elles seront au moins
brèves.

L'honorable préopinant, en finissant son discours,
a essayé de démontrer que le pays était prospère.
Je ne dirai pas, M. l'Orateur, que le pays ne jouit
point d'une certaine prospérité, ni qu'avec une pro-
tection élevée, il ne peut pas être prospère ; je ne
dirai pas, non plus, qu'avec le libre-échange il serait
toujours prospère; mais je dirai qu'avec le libre-
échange il serait plus uniformément prospère
qu'avec une politique protectionniste.

La Chambre reconnaîtra avec moi, je crois, que
l'honorable préopinant n'a nullement réfuté le dis-
cours de l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy); néanmoins, j'ai pris note de quelques-
unes des remarques faites par l'honorable député,
que je vais relever en peu de mots.

Au commencement de son discours, il a dit que
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
avait fini ses remarques en décriant son pays.
Comment ce dernier a-t-il décrié son pays ?
S'il l'a' décrié, c'est simplement en disant que le
Canada est un pays essentiellement agricole. J6
dis, moi aussi, que le Canada est un pays essentiel-
lement agricole. C'est avant tout un pays agricole;
viennent ensuite, en importance, les produits de
ses forêts, puis ces pêcheries, et enfin ses mines..
Mais tout en disant cela, je ne nie pas que le Canada
puisse être dans une certaine mesure un pays ma-,
nufacturier dans les circonstances actuelles.

En examinant une question de cegenre, il nous faut
tenir compte de notre position géographique, de nos
conditions climatériques, et le fait que notre pays
touche, sur une longueur de plus de 4,000 milles, à la.
frontière de la grande république, est, suivant moi,
dans une certaine mesure, contre nous. Pourquoi
cela est-il contre nous? Parce que nous n'avons pas
le marché voisin pour y vendre nos produits manu-
facturés. Je connais un peu notre pays et ses res-
sources, M. l'Orateur, et je n'hésite pas à déclarer
que si j'étais un manufacturier d'articles quelcon-.
ques, pouvant être produits dans ce pays, je ne
craindrais personne aux Etats-Unis, pourvu que,
j'eusse un marché pour y écouler nies marchandises;
mais avec le marché restreint que nous avons, il
est ridicule de dire que nous puissions jamais deve-
nir un grand pays manufacturier. Il est vrai,,
comme l'a dit l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy), que nous aurons un certain nombre
de manufacturiers, que le marché canadien alimen-
tera un certain nombre d'industries manufactu-
rières. Or, ce ne sont pas les manufactures qui
sont naturelles au pays dont nous nous plaignons,
ce sont les manufactures qui ne sont pas naturelles,
au pays et qui ont besoin d'être alimentées artifi-
ciellement.

La pire espèce de protection est celle qui produit
un état de choses tel, que la matière brute des
autres pays est importée en franchise, tandis qu'une-
forte protection pèse sur les articles fabriqués, de.
sorte que les industriels gardent le marché pour
eux-mêmes, ce qui leur permet de rançonner ceux
qui développent les ressources naturelles du pays.
L'honorable député de Grey-sud (M. Masson) a dit
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qu'un pays essentiellement agricole est toujours
pauvre, et le peuple n'y est jamais que le char-
royeur de bois et le porteur d'eau des classes
riches. Je voudrais savoir, M. l'Orateur, où nous
pourrions trouver un pays dans de telles conditions
qui possède des classes riches? C'est pourtant le
cas au Canada. Ceux qui développent les ressources
naturelles d'un pays ne sont que des porteurs d'eau
et des charroyeurs de bois dans nos centres manu-
facturiers, qui n'auraient jamais dû exister. Je lui
demanderai où est la richesse du Canada, si ce n'est
parmi la classe agricole? S'il veut étudier la sta-
tistique et se rendre compte de la richesse des cul-
tivateurs, ainsi que de la valeur de leurs fermes et
de leurs biens, il verra qu'ils possèdent la plus
grande partie de la richesse de notre pays, mais
qu'elle est distribuée entre les mains .d'un grand
nombre, tandis qu'un petit nombre de manufactu-
riers s'engraissent à leurs dépens.

L'honorable député de Grey (M. Masson) a dit
que l'honorable député de Simcoe (M. McCarthy)
n'avait pas démontré que les intérêts des manufac-
turiers n'étaient pas améliorés par la modification
telle que proposée du tarif. Si le discours prononcé
par l'honorable député d'Ontario-nord (M. Edgar)
est exact, et je crois qu'il l'est, il est clairement
établi que la modification du tarif favorise beau-
coup la coalition sur le coton, et je crois qu'avec
une enquête, l'on pourrait établir la même chose au
sujet du sucre, y compris les mélasses, les sirops et
les autres produits de cette industrie.

Pour vous prouver, M. l'Orateur, quelle est l'im-
portance des intérêts agricoles du Canada, je vous
citerai la statistique de 1893. En 1893, les expor-
tations des produits de la ferme se sont montées à
$53,785,989, ce qui déniontre d'une manière con-
cluante que ce sont surtout les cultivateurs qui con-
tribuent le plus à la richesse et à la prospérité du
pays. Quelle est la position des cultivateurs ? En
exportant leurs produits dans les pays étrangers,
ils sont obligés d'y soutenir la concurrence de tous
les autres pays du monde. Est-ce tout? Avant de
pouvoir faire des exportations, ils nourrissent
d'abord le peuple du pays, y compris même ces,
manufacturiers dont nous nous plaignons, et ce sont
eux qui contribuent plus, par leurs exportations,
à payer nos dettes étrangères et nos importations,
que toutes autres classes réunies de la société
Ils sont obligés de vendre leur blé, leur orge, leurs
menus grains, leur fromage, leur beurre, leur bouf
et, de fait, tous leurs produits sur les différents
marchés du monde, en faisant la concurrence à tous
les autres pays. . Les protège-t-on de quelque
manière?

M. CAMERON: Oui.

M. EDWARDS : Je dis qu'ils ne sont aucune-,
ment protégés sur aucun de leurs produits, excepté
sur le lard.

M. CAMERON: Et sur le beurre?,

M. EDWARDS : Ils ne sont pas protégés d'un
centin sur le beurre.,

M. CAMERON: Ils sont protégés de quatre
centins.

M. EDWARDS: Non. Les cultivateurs cana-
diens produisent un excédant de beurre, comme

c'est aussi le cas aux Etats-Unis, et ils le vendent
sur les marchés étrangers. Peut-on prétendre un
instant qu'on leur accorde aucune protection ? Non.
C'est une moquerie, une dérision et une insulte-
pour leur intelligence de prétendre qu'ils sont pro-
tégés.

M. CAMERON : Ils sont protégés par les droits
qui existent sur le beurre.

M. EDWARDS : Ils ne sont protégés ni sur le.
beurre, ni sur le fromage, ni sur aucun article, si
ce n'est sur le lard; et encore, c'est une protection
bien douteuse. Cette protection existe plutôt pour
les emballeurs que pour les cultivateurs. Comment
.ces derniers achètent-ils ce dont ils ont besoin ? A
deux conditions : d'abord, ils paient une taxe sur
les articles importés et qui ne sont pas fabriqués
dans le pays; en second lieu, ils paient encore de,
plus forts bénéfices à certains manufacturiers sur
des articles dont la matière brute est importée en
franchise, mais. sur lesquels il existe des droits
élevés une fois qu'ils sont fabriqués. Est-ce juste
pour les grandes classes productives du pays ?
Non. Je pourrais pardonner à un ignorant qui ne
connaît pas mieux et qui croit à une politique de
protection ;. mais à mon point de vue, sincèrement
et honnêtement, si je votais pour un tel principe,
je considérerais que je commets un grand crime
envers ces grandes classes de la société.

Je désire parler simplement de la question du.
coton et du sucre, carc'estce que le peuplecomprend
le mieux généralement. Les cultivateurs et les
consommateurs feraient mieux de payer $400 par
année à chacun de ceux qui sont engagés dans ces
industries,· et fermer les manufactures. Nous en
bénéficierions de deux manières: d'abord, nous
pourrions acheter les mêmes produits à meilleur
marché ; et en second lieu, un fort montant d'ar-,
gent qui va dans la poche des manufacturiers, irait.
dans le trésor public.

Je ne veux pas dire que les droits sur le blé et,
quelques autres articles n'ont pas certains effets
locaux. Cela peut être parfaitement vrai. Je
comprends qu'avec ces droits, notre blé de l'ouest
pourrait, vu la concurrence des taux de fret aux
Etats-Unis, être expédié à meilleur marché par ce
pays que par nos chemins de fer, et que les con-
sommateurs de l'est paieraient moins cher dans ces,
conditions, mais les cultivateurs, eux, ne peuvent
réaliser un centin de plus pour leur blé.

Quel est ensuite l'article que nous exportons le
plus? Ce sont les produits de nos forêts, qui se sont.
montés, en -1893, à $27,669,134. Je voudrais qu'un.
honorable député pût me dire en quoi notre indus-
trie forestière est protégée. Elle ne l'est pas. Lest
commercants de'bois sont dans la même position
que sont les cultivateurs. Après les cultivateurs,
ce sont eux qui contribuent le plus au trésor public.
Comment les traite-t-on ? Les produits qu'ils expor-
tent sur les marchés étrangers sont vendusen concur,
rence avec ceux des autres pays. Comment achètent-
ils ce dont ils ont besoin,? Absolument comme le
cultivateur, et ils ne sont aucunement protégés. La
même remarque s'applique à nos pêcheries et à nos,
mines. Je ne dirai pas qu'elle s'applique aussi
fortement, mais elle s'y applique jusqu à un certain
point. Les exportations totales :de, ces quatre-
classes de la société, en 1893, se sont montées à
$95,538,036. Quelles sont les exportations de nos
manufacturiers? En 1893, elles se sont montées à.
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$6,374,375. Cependant, les honorables députés,
de la droite prétendent que l'établissement (les
industries manufacturières dans le pays a en pour
effet d'augmenter le prix des produits agricoles.
Je nie une telle proposition. Tant que nous aurons
un surplus pour l'exportation, ce sont les mar-
-chés étrangers qui fixeront les prix et non les nôtres.
Le ministre des Finances, dans son exposé budgé-
taire, a parlé (les avantages du tarif pour les
ouvriers. Je prétends que c'est là le fonds de toute
la question. Je nie que l'on puis.Pe améliorer la
position des ouvriers par une politique de pro-
tection. Le commerce n'est autre chose que
l'échange (les produits du travail. Le travail est
la base de la richesse ; chaque pays possède des
ressources qui lui sont naturelles, et c'est à leur dé-
veloppement ainsi qu'à l'échange des surplus de
leurs produits avec les pays étrangers, que le peuple
est le mieux employé. Prenons, par exemple, les
fabriques de coton et de sucre. Peut-on prétendre
un instant que les ouvriers engagés dans ces indus-
tries reçoivent de plus forts gages, à cause de la
protection ? Pas du tout. Existe-t-il un mode de
protection qui puisse maintenir les gages des
ouvriers dans aucune partie du monde ? Pas du
tout. Les gages des ouvriers sont déterminés,
comme dans toute autre affaire, par l'offre et la
demande. Quand il se présente deux ouvriers à un
patron qui n'en a besoin qu'un, c'est ce dernier qui
fixe les gages; et s'il n'y a qu'un homme qui
demande de l'emploi et que deux patrons
-cherchent à l'employer, alors c'est le premier qui
pose les conditions. C'est une absurdité de pré-
tendre qu'avec la protection, les gages des ouvriers
doivent augmenter, et je crois franchement et sin-
cèrement qu'il n'y a pas une classe de la société qui
souffre le plus de la politique (le protection, que
celle (les ouvriers. Si un homme est manufacturier
et s'il exporte sur les marchés étrangers le surplus
des produits fabriqués par ses employés, comment
peut-il s'enrichir, si on impose des droits sur les
articles qu'il achète et qu'il importe dans le pays?
C'est absurde, s'est ridicule de prétendre cela, et il
est temps que les protectionnistes se chassent de
l'esprit cette idée insensée, que la protection fait
augmenter les gages des ouvriers.

Bien que je prétende que notre pays est d'abord
un pays agricole, puis, un pays de commerce de
bois, puis, ensuite, un pays de pêche et ensuite, un
pays minier, je prétends aussi qu'un certain nombre,
un très grand nombre de manufacturiers honnêtes,
doivent être encouragés ici. Mais ils doivent l'être
tout comme les cultivateurs, les commerçants de
bois, ainsi que tous les autres industriels qui déve-
loppent les ressources naturelles du pays et le
rendent prospère. Je crois sincèrement qu'avec le
libre-échange, le développement de nos ressources
naturelles serait plus grand qu'il ne l'est aujour-
,d'hui, et que, conséquemment, nous pourrions main-
tenir beaucoup plus de manufactures que nous n'en
avons maintenant. Si, en 1878, on n'avait pas
-changé de politique, et si on avait continué avec le
tarif de revenu que nous avions alors,. je crois que
le développement du Canada serait plus grand qu'il
ne l'est actuellement. Il est beaucoup plus facile
d'adopter un mode de protection que de l'abolir, et
l'on commence petit-être à se rendre compte des
difficultés maintenant. Tout libre-échangiste que
je sois, et tout opposé que je sois à la politique de
protection, je ne voudrais pas abolir soudainement
le tarif actuel.

M. EDNwARDS

M. CAMERON (Inverness): Ecoutez ! écoutez!

M. EDWARDS: Je vais dire à l'honorable
député pour quelle raison. C'est parce qu'en 1878,
le peuple de ce pays accepta une politique de pro-
tection et qu'en vertu de cette politique, certaines
industries dans lesquelles on a placé beaucoup de
capitaux, se sont établies, et ceux qui y ont placé
ces capitaux, y ont peut-être mis tout ce qu'ils pos.
sédaient. Si je comprends bien, la position des
deux partis en ce pays est celle-ci: le parti conser-
vateur tient fortement à la politique de protection,
et y a même attaché son sort. Le parti libéral
prêche le libre-échange, mais considérant les condi-
tions dans lesquelles se trouve le pays, considérant
les industries qui se sont établies en vertu de la
protection, nous ne voulons pas-je ne parle qu'en
mon nom personnel-par un simple trait de plume,
détruire toutes ces industries et causer un désastre
immédiat dans le commerce. Je crois que le peuple
du pays est fatigué de la protection, et qu'il désire
s'en débarrasser aussitôt que possible, mais je ne
crois pas qu'il soit juste pour aucun parti de faire
cela de suite. Mais je dis, M. l'Orateur, que nous
(levons nous en débarrasser aussitôt que nous le
pourrons.

Je suis sincèrement convaincu qu'aucune classe
du pays n'est satisfaite du tarif actuel. Je sais
qu'un grand nombre de manufacturiers en sont mé-
contents; je ne crois pas que les cultivateurs en
soient satisfaits ; je ne crois pas que la masse des
consommateurs en soit satisfaite, et je crois que ce
tarif a fait un mal énorme aux classes commerciales.
Je suis d'avis que c'est une grande injustice de ré-
duire considérablement le tarif-sur certaines mar-
chandises, dont le commerce a fait des importations
considérables. On devrait faire ces réductions
progressivement, non d'une manière soudaine, bien
que je crois,qu'il faut les faire aussitôt que possible.
Si l'opinion publique ne s'était pas modifiée au
sujet de notre système fiscal, aurions-nous vu sur-

gr les Patrons de l'Industrie? Je ne le crois pas.
Que demandent en ce moment les Patrons de l'In-
dustrie, conservateurs comme libéraux ? Ils luttent
pour obtenir exactement ce que le parti libéral de
ce pays cherche à obtenir depuis plusieurs années.

M. l'Orateur, je crois que la masse des consom-
mateurs de ce pays, ceux qui développent ses res-
sources et font sa prospérité, ne sera satisfaite que
lorsque nous aurons, par des changements, perfec-
tionner assez notre système d'impôts, pour arriver à
ce que je considère comme le meilleur état de choses,
non seulement pour ce pays, mais pour tous les pays:
le libre-échange.

M. CARGILL: M. l'Orateur, il est trop tard et
il y a trop longtemps que ce débat dure, pour que
je puisse apprendre à la Chambre beaucoup de choses
qu'elle ne connaisse pas d'avance sur cette question.
Je ne veux pas répéter ce que les orateurs qui m'ont
précédé ont dit ; je me contenterai donc de vous
faire part de quelques faits, au point de vue -du
commerce, faits que j'ai recueillis dans le cours de
mon commerce à moi-même depuis quelques années.
Pour ceux qui ne sont pas versés daan la loi, cdest
très malheureux qu'il y ait tant d'hommes de loi
dans cette chambre. Ces hommes sont censés être
capables de remplir n'importe quelles fonctions dans
le pays; c'est pour cela que je suis bien fâché de
ne pas m'être fait recevoir avocat, moi aussi. Mais
les avocats changent souvent d'opinions.
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Il y a quelques années, l'honorable député de
Simcoe-nord était un défenseur plein de zèle de la
politique nationale; mais son éducation particulière
comme homme de loi lui a fait changer d'opinion.
Quelquefois, lorsque ces messieurs reçoivent des
clients lui n'ont pas une très bonne cause, ils leur
conseillent d'y renoncer ; mais si le client offre une
jolie somme, l'avocat se laisse gagner et plaide pour
lui. Par ce moyen, un homme peut s'assurer les
services de n'importe quel avocat. Ils prendront
sa cause, même s'ils ont peu (le confiance de la
gagner, et à force de plaider, ils finiront souvent
par se convaincre que leur client a raison. L'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) est un
avocat très habile, un. homme pour qui j'ai le plus
grand respect ; il a réussi dans sa profession ; mais je
crains qu'il ne réussisse jamais en politique. Com-
ment se fait-il que l'honorable député ait changé à
ce point ? Il est probable que les honoraires que ses
anciens amis politiques lui offraient pour rester
fidèles n'étaient pas assez gros, et que c'est pour
cela qu'il a abandonné son parti. Je n'en doute
pas, si on lui avait donné ce qu'il désirait obtenir,
il serait encore un fort conservateur et un défenseur
aussi valeureux de la politique nationale qu'il
l'était en 1878. M. l'Orateur, on a fait l'histoire
le la protection, non seulement dans ce pays, mais

dans tous les autres pays et à cette heure avancée
(le la soirée, je ne voudrais pas aborder cet aspect
(le la question. Hais je ne me suis pas levé ce soir
pour instruire ni convaincre les personnes qui sont
ici présentes, mais pour parler à mes 'électeurs de
Bruce-est. C'est ce que semblent faire la plupart
des députés ici présents. Je suis dans l'exception,
car il m'arrive peu souvent de réclamer la parole ;
c'est pourquoi j'espère que la Chambre me fera
l'honneur de m'écouter jusqu'au bout.

J'ai toujours défendu avec conviction la politique
nationale, depuis son établissement. J'y crois aussi
fermement que j'y.croyais en 1878 et je crois que
cette politique a développé les ressources du pays,
en créant les différentes industries manufacturièrès
que possède aujourd'hui notre pays. Je n'ai au-
cune raison pour changer d'opinion au sujet de cette
politique, bien que je crois que les conditions d'un
pays changent et que sa législation doive chan-
ger également. C'est pour cela que je comprends
pourquoi le gouvernement veut reviser le tarif, et
je le félicite de la manière dont il le fait, de la ma-
nière dont il a recueilli les renseignements néces-
saires pour faire deschangementsau tarif d'une façon
intelligente. Les ministres se sont imposés beau-
coup de sacrifices et de dépenses pour aller d'un
bout à l'autre du pays recueillir des renseignements.
Nos adversaires qui, l'année dernière, ont ridiculisé
cette démarche, doivent comprendre maintenant
que c'était ce qu'il y avait de plus sage à faire.
Grâce à ces renseignements précieux, je crois que le
gouvernement nous a soumis un projet de revision
du tarif destiné à faire du bien à toutes les classes
de la société, et digne de l'assentiment de toute la
nation.

En conséquence, je crois qu'il mérite non seule-
néent l'appui chaleureux de tous les .partisans du
gouvernement, niais qu'il recevra l'approbation
d'un grand nombre des députés de la gauche. Or,
nous avons eu ui traité de réciprocité avec les
Etats-Unis, depuis 1854 jusqu'en 1866. Le Canada
était satisfait de ce traité, mais les Etats-Unis
ne l'étaient pas, et il fut rompu par le gouverne-
ment américain. Depuis cette époque, on a souvent

essayé de renouveler ce traité. Des hommes appar-
tenant aux deux partis politiques du Canada, ont
et des entrevues avec les autorités de Washington,
en différents temps, dans le but de négocier un
traité de réciprocité, ou d'obtenir le renouvellement
de celui qui avait existé de 1854 à 1866.

Entre les années 1873 et 1878, le parti libéral a.
gouverné le pays. Depuis sa chute, en 1878, ce
parti a eu l'habitude d'accuser le présent gouver-
nement de ne pas opérer certaines réformes qui,
dit-il, sont nécessaires. Je ne peux comprendre
comment les libéraux n'ont pas pu trouver le moyen
d'opérer ces réformes, durant les cinq années qu'ils
ont été au pouvoir, au cours lesquelles ils n'ont pas-
exécuté de travaux publics dans le pays, pendant
lesquelles ils n'ont pas été gênés par de grandes
dépenses, pendant lesquelles ils n'ont pas eu de
grandes entreprises à diriger. Ils se sont principa-
lement occupés de mettre des nappes d'eau en com-
munication les unes avec les autres, et à construire
des voies ferrées pour transporter dans l'est les pro-
duits du Manitoba et du Nord-Ouest. Quel résul-
tat admirable aurait eu leur projet s'il eût été exé-
cuté ! Avec quelle facilité, ils auraient transporté
durant l'hiver les millions <le boisseaux de grain de-
cette région ! Je suppose qu'ils auraient mis les
convois sur des patins pour leur faire traverser ces
nappes d'eau. Aucun autre moyen ne leur aurait
permis de transporter les produits durant l'hiver-

Or, lorsqu'on commença à préconiser la politique
nationale, avant 1878, nos adversaires, les libéraux,.
lui firent une forte opposition. Jeme souviens que,
en ce qui concerne mon propre commerce, l'indus-
trie du bois, les libéraux prédisaient qu'elle ruine-
rait cette industrie. Eh bien ! M. l'Orateur,.
en votre qualité de marchand de bois, je crois que
vous m'appuierez de votre témoignage, lorsque je
dirai que jamais, avant 1878, l'industrie du bois
avait été aussi profitable qu'elle le fut subséquem-
ment. Les prédictions des honorables députés
furent donc illusoires en ce qui concerne cette
industrie. Je puis ajouter que, vu qu'un droit
était imposé sur les scies, les haches, courroies de,
caoutchouc et autres articles nécessaires pour l'ex-
ploitation de cette industrie, ils pouvaient prédire
qu'elle serait ruinée, n'étant pas protégée. Or, le
résultat de tout cela, c'est que nous achetons
aujourd'hui nos haches, nos scies, nos courroies de
caoutchouc et tout l'outillage dont nous avons
besoin à bien meilleur marché qu'antérieurement à
1878. Ce résultat a été produit par l'établissement
de certaines industries dans le pays que la politique
nationale a fait prospérer, et qui ont produit tous
les articles que nous importions des Etats-Unis, et
aujourd'hui, nous savons tous que ces articles sont
payés 50 pour 100 moins cher qu'avant 1878. -

La Chambre doit féliciter le gouvernement du
courage qu'il a manifesté. Les députés de la gau-
che prédisaient que le gouvernement n'oserait pas
reviser le tarif, parce qu'il dépendait des suffrages
des manufacturiers. En conséquence, je crois que
le peuple de ce pays doit remercier le ministre des
Finances de la législation hardie que le gouverne-
ment a adoptée en réduisant le tarif. Lorsque,
l'année dernière, le gouvernement a fait connaître
son intention de parcourir le pays dans le but d'ob-
tenir des renseignements, nous savons avec quelle
ironie cette déclaration fut accueillie par nos adver-
saires, en particulier, par l'honorable député de
fBrant-sud (M. Paterson). Je ie rappelle la manière
dont il a ridiculisé l'idée que le gouvernement par-
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courrait le pays dans le but de connaître les faits
et de s'aboucher avec les manufacturiers, faisant
voir combien il faudrait de temps pour recueillir
tous ces détails. Il a parlé avec esprit, comme
toujours d'ailleurs, car il prononce de très jolis dis-
cours quand il le veut.

Je suis d'avis que cette revision du tarif est en
faveur du cultivateur, car on a conservé toute la
protection dont il jouissait autrefois. Si la réduc-
tion des autres droits, ainsi que les honorables
députés de la gauche l'ont toujours prétendu, est
dans l'intérêt lu cultivateur, je prétends que, en
sus de toutes ces réductions, le cultivateur a l'avan-
tage le jouir de la protection qu'il avait autrefois.
re dis donc que les changements sont dans les inté-
Jêts des cultivateurs.

Je dirai maintenant quelques mots de l'honora-
ble monsieur qui a si longtemps dirigé le parti libé-
ral dans ce pays, et qui a certainement été une gloire
pour son parti et un orateur brillant dans cette
chambre-je fais allusion à l'honorable Edward
Blake. S'il occupait aujourd'hui un siège dans
cette chambre, je crois que nous aurions droit à son
appui en ce qui concerne la revision du tarif. Vous
voussouvenez, M. l'Orateur, quel'honorable Edward
Blakea parcouru le pays, tenant des assemblées dans
différentes parties du Canada. Vous vous souvenez
qu'il a dit que les besoins du pays étaient d'un carac-
tère tel, qu'il ne pourrait pas y avoir de réductions
importantes à faire dans le tarif, et que les manu-
facturiers n'avaient donc rien à redouter, s'ils vou-
laient avoir confiance en lui et ses collègues et les
aider à arriver au pouvoir, ce qu'il espérait qu'ils
feraient dans quelques jours. Non seulement il
disait qu'il était l'interprète de son parti, mail il
se servait du nom de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright). Il disait que ses
adversaires aimaient tant à citer le fait que l'hono-
rable monsieur était hostile à la politique nationale,
qu'il mentionnait spécialement l'honorable député
d'Oxford-sud.

Or, je crois que la revision du tarif, aujourd'hui,
comprend toutes les réductions qui peuvent être
faites, tout en conservant un revenu suffisant pour
faire face aux besoins du pays. En conséquence, je
dis. que . nous sommes d'accord avec la politique
préconisée par l'honorable Edward Blake en 1887.
Un an plus tard, l'honorable député d'Oxford-sud
présenta à la Chambre ses résolutions en faveur de
l'union commerciale ou de la réciprocité absolue.
En 1887, l'honorable Edward Blake promit au
peuple que, s'il lui confiait le pouvoir, il ne ferait
pas de changements importants au tarif; et quand,
un an plus tard, en sa qualité de chef du parti
libéral-ainsi qu'il l'était à cette époque, je crois-
il permit à son parti <le présenter une résolution en
faveur de la réciprocité absolue, faisant par là dis-
paraître toutes les industries manufacturières (lu
pays, sa conduite ne fut pas des plus louables.

Les honorables chefs (le la gauche ont fait beau-
coup de promesses en différents temps. Je dois
avouer que j'ai peu de confiance dans l'accomplis-
sement des promesses qu'ils font au pays. Ils
disent que nous avons volé leur programme. S'il
en est ainsi, ils devraient avoir des égards pour ce
programme. Et, attendu que nous avons considé-
rablement diminué le tarif, conformément, disent-
ils, à leur politique, et à leur demande, je ne coin-
prends pas pourquoi il.s resteraient éloignés de nous
plus longtemps, pourquoi ils ne nous féliciteraient
pas de ce que no.us ayous _ fait, puis. s'unir.à.nous. et

M. CARGILL.

nous aider à administrer les affaires du pays, et
vivre en bons termes les uns avec les autres, plus
que nous ne l'avons fait par le passé.

Tenant compte du changement radical apporté
au tarif, graduellement, je suis d'avis qu'il y a eu
bien peu de perturbation dans les affaires du pays.
Je ne sache pas que les affaires aient souffert dans
le Canada. An moins, il n'y a pas eu de bouleverse-
ment dont je me sois aperçu. Pour ma part, j'ai
continué mes affaires aussi aisément et avec autant
de profits qu'avant d'entendre parler de réductions
dans le tarif. Or, si vous tenez compte de ce qui
s'est passé dans notre pays, comparativement à
l'état de choses qui existe et qui a existé aux Etats-
Unis depuis quelque temps, en prévision de la revi-
sion du tarif, le peuple du Canada a lieu de se
réjouir qu'il n'y ait pas eu une plus forte commo-
tion dans le pays. J'espère que, sous le régime du
présent tarif, notre peuple prospérera comme par le
passé.

Maintenant, les honorables chefs de la gauche
nient avoir jamais préconisé la réciprocité absolue.
Ils adoptent maintenant le libre-échange. Il y a
quelques temps, c'était le commerce plus libre. J'ai
ici une lettre publiée dans le Week qui est un jour-
nal indépendant. C'est une critique de plusieurs
lettres adressées au Globe par l'honorable James
Young. Je crois qu'elles ont été écrites à l'instiga-
tion du parti libéral. M. Young était autrefois un
libéral distingué ; mais quand ses amis adoptèrent
l'union commerciale et la réciprocité absolue, à l'ex-
emple de l'honorable Edward Blake, il ne voulut
pas les suivre plus longtemps et il se sépara de son
parti. . Si la Chambre veut bien nie le permettre, je
vais lire cette lettre: -

M. Young est un libéral important, qui, à l'exemple de
la plupart des hommes d'affaires de son parti, a été trop
intelligent pour accepter la politique de réciprocité abso-
lue ou union commerciale, que le rusé M. Wiman avait
fait adopter à la coterie d'avocats qui dirigent l'organisa-
tion et la politique de leur parti, MM. Laurier Cart-
wright, Davies, Edgar, etc. Pendant plusieurs anodes, ces
messieurs ont préconisé en parlement, à la tribune popu-
laire et dans les journaux,*cette politique d'origine et de
tendance américaines. émettant constamment l'opinion
que le salut et la prospérité du Canada dépendaient de son
adoption. Etant ses prophètes, ils espéraient pouvoir
l'inaugurer. Malheureusement pour eux, à mesure que
la question était débattue, on s'apercevait que les désa-
vantages qu'ils n'avaient pas signalés étaient plus grands
que les avantages qu'ils avaient indiqués. L appui et la
faveur qu'ils espéraient recevoir leur firent défaut, et les
partisans de cette politique auraient bien aimé qu'on
n'en parlât plus et que leurs discours fussent oubliés. Il
fallut trouver quelque chose de nouveau en fait de politi-
que de parti. Mis sur leurs gardes par l'échec qu'ils
avaient subi, les chefs éludèrent la responsabilité de la
rédaction d'un nouveau programme, et ils convoquèrent
leurs partisans en assemblée, à Ottawa, afin d'accepter
sans discuter les résolutions qui seraient préparées en
leur nom. On ne parla ni de réciprocité absolue, ni
d'union commerciale. Ces questions furent soigneusement
évités et les chefs durent subir l'affront de voir désapprou-
ver tacitement l'appui qu'ils avaient donné à une politi-
que que leur parti rejetait. Le programme du parti sur
les questions commerciales fut établi par les résolutions,suivantes :

(1.1 Un tarif de revenu restreint aux besoins d'une
administration efficace, honnête et économique des
affaires publiques, et arrangé de manière à favoriser un
commerce plus libre avec tout l'univers, plus particulière-
ment avec l'Angleterre et les Etats-Unis.

(2.) Négociations à être entamées avec les Etats-Unis
aux fins de conclure un traité de réciprocité, comprenant
une liste équitable d'articles manufacturés, le dit traité
devant être sanctionné par le gouvernement de Sa
Majesté, sans l'approbation duquel nul traité ne peut être
conclu.

La première résolution est assez vague et de nature à la
faire accepter par des milliers d'hommes qui diffèrent
d'opinion sur la gignification d'un tarif de revenu., Les
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mots " plus particulièrement avec l'Angleterre," dans la
première résolution, et tous les mots après "articles
manufacturés," dans la seconde, contiennent un blâme
direct à l'adresse des chefs libéraux, qui, depuis quelques
années, avaient constamment déprécié la valeur de notre
commerce avec la mère-patrie et prétendu que nous
avions non seulement le droit ,mais qu'il était de notre
devoir de légiférer sans tenir compte de notre position et
de notre titre de colonie.

Afin de démontrer que l'harmonie a été établie entre les
différentes sections du parti, l'honorable M. Younp, un
des principaux désapprobateurs de l'ancienne politique,
paraît avoir été prié d écrire une série de lettres, adressées
au Globe, sur le sujet suivant, " Lameilleure politique du
Canada," et il l'a fait très longuement et avec une
certaine habileté.

Dans toutes ces lettres, M. Young paraît bien com-
prendre l'inconséquence de sa position. Il se donne mille
peines pour se disculper de toute participation aux
anciennes erreurs de ses chefs. Il dit dans une partie de
ses lettres: "Il y a six ans, dans une série a lettres
adressée au Globe, je me suis efforcé, suivant mon humble
.igement (qu'ils sont humbles ces grits, à la façon d'Uriah
Ieap 1) de m'expliquer clairement sur ces questions, et

inutile de dire que je suis encore opposé à l'union comn-
merciale, etc." La méthode que suit M. Young dans le
but de soustraire ses chefs à la responsabilité d'avoir
favorisé cette politique, serait ridicule, si elle n'était pas
déloyale. En parlant de l'adoption du programme à
Ottawa, M. Young dit: "Son adoption à l'unanimité
prouve, de même que la discussion de la question, que le
parti libéral est complètement opposé à l'union commer-
Ciale préconisée par M. Goldwin Smith et d'autres per-
sonnes, ou est opposé à toutes relations avec nos voisins qui
seraient contraires à notre allégeance à l'Angleterre," etc.
M. Young s'imagine-t-il que le euple oublie que, non pas
M. Goldwin Smith, mais les chefs de son parti, Laurier,de
Québec, Davies, de l'Ile du Prince-Edouard, Fieldiug, de
la Nouvelle-Ecosse, Cartwright Mowat, Mills, Charlton,
Edgar, Paterson, Mulock, McM'ullen et plusieurs autres
libéraux d'Ontario, ont été les auteurs et les avocats de
cette politique? M. Young a-t-il été autorisé à déclarer
que cette politique a été définitivement abandonnée? On
peut difficilement mettre en doute que l'adoption de cette
politique aurait un effet beaucoup plus important sur nos
relations politiques et commerciales, que n'importe quelle

glitque ui étéproosée depuis la confédér-ation.
1.Ytng condamne fomliement ctepoltiue.

Comment peut-il maintenant demander au peuple d'avoir
confiance et d'appuyer ces hommes qui, d'après son
propre aveu, se sont si grandementtrompés surcette ques-
tion importante? S'ils ont manqué de jugement dans cette
circonstance, qui nous prouve qu'ils ont un jugement plus
sain, aujourd'hui? S'ils ont manqué de sincérité en préco-
nisant l'union commerciale, comment peut-il nous per-
suader qu'ils sont maintenant sincères en adoptant cette
nouvelle politique?

Je ne veux pas fatiguer la Chambre en lisant
davantage. Je suis rendu à la moitié de l'article à
peu près, niais je m'arrête là, car je vois que la
Chambre commence à s'impatienter. L'opposition
a toujours réclamé une administration économique
des affaires du pays. Cette question a souvent été
discutée dans cette chambre, et j'ai plusieurs fois
eu le plaisir d'entendre établir des comparaisons
entre les dépenses des différents départements sous
le présent gouvernement, et les résultats ont été en
faveur de ce dernier. Tenant compte de l'accrois-
semnent de la population, du développement du
pays, de l'augmentation des facilités du service
postal, je crois que le résultat est en faveur du
parti conservateur.

Lorsque nos adversaires parlent d'économiser, il
ne faut pas oublier que lors de la conférence inter-
provinciale, ils se sont engagés à subventionner les
différentes provinces, ce qui signifie une augmenta-
tion dans les dépenses annuelles, s'élevant à un
million et demi de piastres. Ce n'est certainement
pas une économie. Relativement à l'adjudication
les entreprises pour la construction d'édifices pu-

blies, je ne connais pas de ieilleur mode ni de plus
économique que celui que le présent gouvernement
a adopté. Toutes les entreprises sont commencées
et données au plus -bas soumissionnaire., On a

construit un édifice public au chef-lieu du comté
que j'ai l'honneur de représenter, et je ne sache pas
qu'il y ait eu des travaux supplémentaires dans
cette entreprise. On a eu pour la valeur de l'argent
dépensé et je n'ai jamais entendu une seule plainte
contre le gouvernement au sujet de cette entreprise.

Maintenant, on a dit que le gouvernement sera
obligé d'économiser en raison des réductions qu'il a
faites dans les droits ; je suis très en faveurdel'écono-
mie et je crois que c'est un bon principe à observer
par tout gouvernement; cependant, j'appuierai avec
plaisir toutes dépenses faites dans l'intérêt du pays,
par exemple, les subventions aux steamers dans le
but de transporter le fret à des taux réduits, ou
tout autre moyen propre à diminuer le coût du
transport de nos produits agricoles. Je crois que
les cultivateurs sont protégés autant que les manu-
facturiers. Tous les articles qu'ils produisent, et
qui, autrefois, venaient dans le pays -faire concur-
rence à leurs produits, sont protégés par un droit,
ce qui a certainement été avantageux pour le culti-
vateur. Tout ce que le gouvernement a fait, c'est
d'accorder la même protection aux manufacturiers.
Je suppose que plusieurs honorables députés ont eu
l'occasion de voter dans leurs comtés respectifs,
quand il s'est agi d'accorder des primes en faveur
de l'établissement de certaines imdustries manufac-
turières dans leurs villes et leurs villages. Je sais
qu'il a été accordé une prime dans le village de
Walkerton, et conservateurs et libéraux ont voté en
faveur. Et ils ont agi ainsi, parce qu'ils attendaient
<le cette industrie des résultats avantageux pour
cette localité ; parce que cette industrie donnera
du travail à un grand nombre de personnes ; parce
que le chiffre de la population augmentera et qu'il
y aura une demande plus grande pour les produits
agricoles ; parce que les affaires des marchands
augmenteront, et que le nombre (les consommateurs
augmentera, en même temps que le nombre des
ouvriers.

La prospérité de la ville marche de pair avec
celle du pays.

L'honorable députéde Simcoe-nord (M. McCarthy)
a dit que s'il ne considérait pas ce côté de la ques-
tion, sans s'élever à un point de vue plus large et
plus libéral, on pourrait le taxer d'égoïsme, et il
nous a dit que, nous, de la droite, nous n'avions pas
des opinions libérales, mais des opinions étroites et
mesquines. Je crois que toute industrie manufac-
turière établie à Toronto me profite, bien que je
réside à 150 milles de là, et j'aimerais voir l'industrie
manufacturière se développer non seulement à
Toronto, mais à Brantford, Hamilton, Kingston et
dans toutes les villes d'Ontario. Plus nous en
aurons, plus notre prospérité sera grande et plus
forts seront les bénéfices pour nos cultivateurs, par
suite d'une plus forte demande de leurs produits.

On parle beaucoup de la diminution de la valeur
des produits agricoles., J'admets qu'en ce qui con-
cerne le blé, il y a eu une réduction sensible. C'est
ce quia eu lieu, cependant, dans le monde entier,
et je ne connais pas de période de l'histoire univer-
selle durant laquelle le blé ait été à meilleur marché
en Angleterre, qu'il ne l'est aujourd'hui. Plusieurs
pays produisent un excédant de blé. Nous en pro-
duisons un excédant, ici, et, naturellement, il arrive,
parfois qu'il y a pléthore sur le marché européen,
et par suite, les prix tombent. Mais si nous pre-
nons en considération lé pouvoir d'achat d'une
piastre, le cultivateur d'aujourd'hui, en dépit de la
diminution de la valeur- de ses produits, est. dans-
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une meilleure position, en ce qui concerne les arti-
cles de première nécessité, en ce qui concerne non-
seulement les machines dont il se sert, mais tout ce
dont il a bescin dans son ménage, que celle qu'il
occupait avant 1878.

Il n'y a pas eu, dans le prix les produits agri-
coles, une diminution aussi sensible que dans celui
des articles de première nécessité dont le cultiva-
teur se sert, et dans son ménage et sur sa ferme.
Je prétends qu'avant que les députés de la gauche
aient le droit de dire que la politique nationale a
été préjudiciable à l'homme des champs, il leur
faudra prouver que pendant que le prix les produits
agricoles est bas, le cultivateur paie plus cher
qu'avant 1878 tout ce qu'il emploie dans sa maison,
le même que les machines avec lesquelles il cultive

sa terre. Alors, j'admettrai qu'on a fourni quelque
chose contre la politique nationale ; mais jusqu'à
ce que cela ait été fait, je prétendrai qu'on n'a rien
prouvé contre cette politique. L'honorable préopi-
nant a admis qu'au point de vue financier, il n'y a
pas le classe plus à l'aise que celle des cultivateurs.
Je suis de cet avis. Je crois que si l'on prend le
comté de Bruce, les cultivateurs, homme pour
homme, sont dans une meilleure situation financière
que les fabricants de ce comté.

L'honorabledéputéde Simcoe-nord(M.McCarthy)
a aussi déclaré que l'agriculture u'a pas réussi à
cause de la protection. Je connais dans mon comté
des cultivateurs qui sont à l'aise, et j'en connais
d'autres, voisins des premiers, qui sont pauvres.
Est-ce la faute du gouvernement ? Le gouverne-
ment a-t-il quelque chose à faire à cela? L'un a
probablement une aussi bonne terre que l'autre.
L'un a réussi à obtenir de la compétence, a élevé sa
famille, l'a fait instruire, l'a habillée, vit conforta-
blemnent, a une maison qui est un palais, des gran-
ges le vastes proportions, des étables pleine de
bestiaux, et jouit le tout le confort qu'on peut
désirer. Sur la ferme voisine, occupée par un
homme qui s'y est établi vers le même temps, il n'y
a que des sujets de plainte ; l'occupant n'a que du
blâme à l'adresse du gouvernement et attribue son
insuccès à une cause imaginaire. Là où un cultiva-
teur réussit, tous les cultivateurs qui sont aussi
industrieux que lui devraient également réussir,
mais on constate que dans le même genre d'affaires,
un homme réussit, et un autre échoue. Le gouver-
nement n'a rien à voir à cela.

Au sujet des dépenses faites en rapport avec la
politique nationale, les députés de la gauche' affir-
ment que tout le capital engagé a été perdu. Qui
l'a perdu ? Est-ce le capitaliste primitif ? Quand
même le capital placé dans les filatures de coton et
autres industries serait aujourd'hui improductif, le
capital primitif en aurait souffert, mais les fabri-
ques ont été transportées à de nouvelles corpora-
tions qui les exploitent avec succès, et produisent
des cotonnades égales à celles qu'on produit dans
n'importe quel pays du monde.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy) dit que certains manufacturiers ont fait
fortune. D'après ce que j'en connais, les manifac-
turiers qui ont fait de l'argent sont l'exception, et
je crois que ce sont des hommes qui ont acquis leur
richesse avant l'adoption de la protection. Il est
très facile à un homme qui a un capital suffisant
d'exploiter une industrie. Je ne fais pas honneur
de grandes aptitudes en affaires à celui qui a un fort
capital dans les banques, nmais j'en fais honneur à
ceux qui entrent en affaires avec un capital restreint.

M. CARGILL.

Prenez deux hommes qui commencent une exploi-
tation, l'un avec un capital suffisant, et l'autre avec
un capital restreint, qui est peut-être juste ce qu'il
faut pour acheter son matériel. Pour se livrer à
ses opérations et se procurer la matière première,
ce dernier devra s'adresser aux banques pour avoir
<le l'escompte et emprunter le capital voulu. Celui
qui a un capital à lui engagé dans son exploitation,
aura fait un peu d'argent au bout de l'année, s'il a
réalisé un intérêt de 6, 7 ou 8 pour 100 sur son pla-
cement, mais celui qui est obligé de recourir aux
banques et d'emprunter de l'argent à 6, 7 ou 8 pour
100 n'aura réalisé auoun profit au bout de l'année.

On comprend donc facilement combien il est diffi-
cile à un pays jeune, à de nouveaux fabricants de
soutenir la concurrence des vieux établissements
qui ont pour les appuyer une richesse pour ainsi
dire illimitée. Sous l'opération de la protection,
l'Angleterre a fait accumulation de richesses et ses
citoyens ont amassé des fortunes. Quand elle se
déclara en faveur du libre-échange, il était de son
intérêt de le faire, parce qu'elle avait atteint dans
l'art le la fabrication une telle perfection, qu'elle
pouvait rivaliser avec le monde entier, et il était
de son intérêt de se déclarer en faveur du libre-
échange, afin d'obtenir des céréalesàbon marchépour
nourrir sa population. Je crois que lorsqu'on lira
plus tard l'histoire des Etats-Unis, on verra que ce
pays est resté fidèle à la protection, jusqu'à ce qlu'il
eût atteint un chiffre de population tel, qu'il n eût
plus assez de céréales pour satisfaire la demande de
su population. Je crois que les'Etats-Unis suivront
l'exemple -de l'Angleterre et se déclareront en
faveur du libre-échange, mais que jamais ils ne le
feront avant d'avoir atteint cette phase de leur
existence.

En terminant, M. l'Orateur, je dois vous
remercier et remercier cordialement la Chambre
de l'attention qu'elle a prêtée à mes remar-
ques. Il ne m'arrive pas souvent d'ennuyer la
Chambre de mes discours ; ce n'est pas mon fort,
car je m'entends mieux à rouler des billots. Je
dirai, cependant, que je suis très reconnaissant
envers les députés présents pour l'attention qu'ils
m'ont prêtée, et j'espère et j'ai confiance que le
tarif revisé soumis par le gouvernement, satisfera la
population de ce pays, car je crois qu'il est de
nature à lui donner satisfaction. J'ai maintenant
la parfaite certitude que je puis retourner chez
moi et que je serai bien accueilli par mes amis, les
cultivateurs de Bruce. J'ai reçu de mes commet-
tants plusieurs lettres dans lesquelles ils félicitent le
gouvernement de l'admirable revision du tarif qu'il
a faite, et exprimant la satisfaction qu'elle cause
aux cultivateurs.

Je suis aujourd'hui très soulagé, car, l'été dernier,
le malaise m'avait un peu gagné. L'agitation soule-
vée dans cette région septentrionale en faveur d'une
réduction du tarif ou d'un commerce plus libre,
avait causé chez moi un peu d'inquiétude, jusqu'à
l'arrivée d'hommes supérieurs faisant partie du
gouvernement, qui expliquèrent au peuple la poli-
tique du gouvernement et la situation, après quoi,
je me remis et j'acquis la certitude que le pays était
passsablement en sécurité d'ici à quelques années
encore. L'honorable député de Grey-sud (M. Lan-
derkin), que je vois présentement devant moi,
vint dans mon comté accompagné par ses amis, et
il se mit à la tête d'une procession qui se rendit de
Durham à Walkerton, une distance de 24'ou 25
milles, je crois. C'était une procession énorme;
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on y voyait toutes les fanfares des villes qui se
trouvent sur le 'parcours de Durham à Walkerton
et tous les chevaux, gris montés par des fils de cul-
tivateurs recueillis sur la route, et je puis vous
assurer, M. l'Orateur, que lorsqu'elle arriva dans
la ville, elle•avait l'air très formidable.

M. LANDERKIN: Vous avez compris alors que
le pays était en sécurité?

M. CARGILL :-J'eus un commencement de peur.
J'assistai à l'assemblée organisée par ces messieurs
et j'eus le plaisir d'entendre M. Laurier, qui pro-
nonça un très joli, discours, et les autres-mes-
sieurs qui l'accompagnaient. . J'écoutai ce qu'ils
dirent avec beaucoupde plaisir, bien que je n'ajou-
tasse pas foi à toutes leurs paroles, et je me rap.
pelle que l'honorable député de, Grey-sud (M.
Landerkin) annonça que la démonstration était ce
qu'il appelait un cirque, et que la semaine suivante,
arriverait ce qui suit généralement un cirque, je ne
me rappelle plus comment on appelle cela.

Une VOIX: Une ménagerie.

M. CARGILL: Je ne crois pas qu'il ait dit une
ménagerie.

Une VOIX,: Un spectacle accessoire.

M. CARGILL : Oui, il a dit que le cirq'ue était
arrivé en ville et que la semaine suivante, nous au-
rions un spectacle accessoire. Je puis vous assurer,
M. l'Orateur, et assurer la Chambre que j'eus beau-
coup <le plaisir à assister au spectacle accessoir6 et
qu'à mon avis, les honorables personnages qui y pri-
rent part s'acquittèrent de leur rôle bien mieux que
ceux qui avaient participé au-cirque. 'Ils-firent'en
cette occasion des promesses au peuple qu'ils ont
tenues, car le gouvernement actuel n a jamais fait
de promesses qu'il n'ait tenues. Je suis convaincu
que ces promesses 'et -les actes qui les ont suivies
satisferont entièrement la population.de Bruce, de
sorte que je n'ai pas la moindre' crainte 'pou. les'
prochaines élections, qu'elles viennent quand elles
voudront.

M. SUTHERLAND: Je propose l'ajournement
da débat.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

M. DALY'Y: Je propose que la séance soit levée.

Le proposition est adoptée et la séance est levée
1.30 a.m. (jeudi)

CHAMBRE DES COMMUNES

JEUDI, le 12 avril 1894.

La séance est ouverte à trois-heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRES LECTURES

Bill (n0 7,1) constituant en corporation la Com-
pagnie de New-York, de la NouveUle-Angfpterre et
du Canada.-(M. Flint.).,

Bill, n 72) à l'effet de refondre'et modifier cers
tains actes concernant la Compagnie du chemin-. de
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fer d'Ottawa et de-la Vallée de la Gatineau, et de
changer le nom de'la Compagnie en celui de Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa et de la. Gatineau.
-(M. Brysoôn.)

Bill (n° 73) concernant la Compagnie du chemin
de fer de l'Atlantique et du lac Supérieur.-(M.
Bergin.) -

Bill' (n° 74) constituant e1í corporation la Compa-
gnie Electrique d'Ottawa.-(Sir James Grant.)

--Bill (n0 75) concernant la Compagnie d'éclairage
et de pouvoir moteur électrique de la-Chaudière, et
pour changer, son -nom en celui 'de " Compagnie
Electrique d'Ottawa. "-(Sir James Grant.)

Bill (n0 76) à l'effet de modifier l'Acte constitutif
de l'Association de prévoyance du Canada. -(Sir
James Grant.)

Bill (n' -77) constituant en corporation la Compa-
gnie de gaz et d'électricité du Canada.-(NI.Boyd.)

Bill (n0 78) constituant en' corporation la Compa-
gnie de chemin de fer de Métis, Matane et Gaspé.
-(M. Turcotte.)

Bill (n 79) concernant la Compagnie de chemin
de fer Central de Sainte-Catherine à Niagarai-(M.
Carpenter.)

Bill (ng 80) à l'effet de remettre eç vigueur et mo-
difier l'Acte constitutif de la Compagnie de.chemin
de fer et de houille des Montagnes-Rocheuses. -(.
Davis.)

. Bill (n0 81) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Erié et Huron.-(M. Cockburn.)

Bill (n0 82) concernant la Compagnie du chemin
de fer dg, lac Erié et , de la rivière Détroit, et la
Compagnie du chemin de fer de Londn à Port
Stanley.-(l. McGregor.)

Bill (n0 83) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Sainte-Emélie.-(M.
Grandbois.)

Bill (n? 84),constituant, en c orporation l'Alliance
de l'Eglise Baptiste Réformée.du. Canada et les di-
verses Eglisesqui s'y rattach.ent.-(M. Colter.)

Bill (n0 85) constituant en corporation la Compa-
gnie dite "'The- Bpyntoti Electrie Railway Com-
pany."-(M. Gillies.)

SERVICE RAPIDE SUR L'ATLANTIQUE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Le port
terminal du serviceAtlantique rapide,, sera-t-il en
Angleterre ou en France ?,2. S'il est enAngleterre,
les steamers toucheront-ils à un port français ?

M. FOSTER : 1. 'Le teýminus'sera en Angleterre?
2. On se propose de dessrvir un port-français.

Sié RICRe RD ÇARTWRIGHT' Par la' même
ligne ?

M. FOSTER : La .même ligne,'oune ligue de
traverse.

Sir 1RICHABD"CARTWRIGHT Ne pouvez-
vous dire laquelle ?

M. FOSTER: Non.
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PRIME SUR LES NAVIRES CONSTRUITS

EN FRANCE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la
prime payée actuellement par tonneau et par voyage,
aux navires construits en France?

Sir JOHN THOMPSON: Les primes ne sont
payables qu'aux navires engagés dans la navigation
au long cours, qui a été définie comme il suit: vers
le sud, au delà du 30e degré de latitude nord; vers
le nord, au delà du 15e degré de longitude, méridien
de Paris; vers l'est, au delà du 44e degré de longi-
tude. Le cabotage a été défini comme navigation
dans les bornes ci-dessus et entre les ports français
seulement. Des primes pour les voyages au long
cours étaient accordées au taux de If. 50c. (1.
2#d.) par tonneau, par 1,000 milles pour la première
année de service (lu navire, et d'après une échelle
annuellement décroissante pour les annéès suivan-
tes, la diminution étant <le 7fc. (îd.) par tonneau
pour les navires en bois et de 5c. (id.) par tonneau
pour les navires en fer. Des demi-primes seulement
étaient accordées aux navires construits à l'étran-
ger et enregistrés en France. Une seconde forme
de primes était celles accordées pour la construction
des navires au taux de 601. (£2 8s.) par grosse tonne
pour les navires en fer et en acier, et de 20f. (16s.)
par grosse tonne pour les navires en bois de plus
(le 200 touneaux. La nouvelle loi qui a modifié
l'incidence des primes a été mise en vigueur le 30
janvier 1893, et elle décrète que la prime accordée
à la construction des navires sera élevée, pour les
steamers ou les voiliers en fer et acier, à 65f. (£2 12s.)
par grosse tonne, et pour les navires en bois de
plus de 150 tonneaux, à 40f. (£1 12s.) par grosse
tonne. La prime accordée à la navigation a été
réduite de If. 50c. (la. 2#d.) à If. 10c. (10'.) pour
les steamers, avec une diminution annuelle de 6c.
(Ad.) par tonneau en bois, et de 4c. (1d.) pour
les navires en fer et acier. Pour les voiliers, la
prime a été élevée à If. 70c. (la. 4#d.) avec diminu-
tion annuelle de 8c. (-d.) pour les navires en
bois, et de 6c. (-Pud.) pour les navires en fer et
acier. Mais on a introduit une disposition qui est
toute une innovation. On a décrété qu'il y aurait
à l'avenir deux sortes de cabotage, l'un compre-
nant les navires faisant un commerce local d'un
port à un autre ; un autre, comprenant les voya-
ges effectués dans les bornes de la navigation au
long cours, sera appelé cabotage international, c'est-
à-dire, les voyages entre les ports français etles ports
d'Algérie et les ports étrangers, et les voyages en-
tre ports étrangers, .pourvu que la distance par-
courue dans chaque cas excède 120 milles. On a
accordé aux cabotiers internationaux une prime
équivalant aux trois quarts de la prime ordinaire.

AMENDEMENTS AU TARIF.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le gouverne-
ment a-t-il l'intention de proposer quelque amende-
ment au tarif actuellement soumis à la Chambre?

M. FOSTER : Je dois dire à l'honorable député
que la question est à l'étude.

INONDATION-LAC RIDEAU-OUEST.

M. DAWSON: 1. Le gouvernement ou quel-
ques-uns de ses membres ont-ils reça quelques péti-

M. FosTEa.

tions, lettres ou autres communications de certains
habitants du township de Bedford, dans le district
électoral d'Addington, concernant la submersion de
leurs terres par les eaux du lac Rideau-Ouest, sub-
mersion causée par un barrage construit par ordre
du gouvernement au pied du dit lac? 2. Quelle
décision a été prise à ce sujet ?

M. HAGGART: Le gouvernement a reçu des
communications de certains habitants du township
de Bedford, relativement à la submersion de leurs
terres. Ils prétendent que cette submersion a été
causée par un barrage construit au pied du lac
Rideau-Ouest. L'ingénieur-surintendant a reçu
instructions d'examiner personnellement ces récla-
mations, et cela, prochainement et sur les lieux.

INDEMNITÉ À THOMAS SWEETMAN.

M. DAWSON: 1. La question de l'indemnité
demandée par M. Thomas Sweetmnan, de Fermoy,
pour dommages causés au lot 26, dans la 7e conces-
sion de Bedford, a-t-elle été prise en considération
par le Conseil? 2. Quelle décision a été prise à ce
sujet? 3. A-t-il reçu une indemnité ? 4. Si oui,
quand et quel montant ? 4. S'il n'en a pas encore
reçu, pourquoi?

M. HAGGART : On a étudié la question de l'iu-
demnité demandée par M. Thomas Sweetman, pour
dommages causés au lot 26, 27e concession, Bedford.
On a 1 intention de demander au parlement de
mettre $220 dans le budget supplémentaire de
1893-94 pour payer la ,réclamation. Il n'a pas
encore reçu d'indemnité. Il n'a pas encore été payé,
parce qu'il a refusé d'accepter la somme de $220
qu'on lui offrait et, plus tard, lorsqu'il s'est montré
disposé à l'accepter, il n'y avait pas de crédit de
disponible.

BESTIAUX SUR PIED-EXPORTATION.

M. MULOCK: Quel est le nombre et la valeur
des bestiaux sur pied exportés dans le Royaume-
Uni au cours des années civiles 1890, 1891, 1892 et
1893?

M. WALLACE: En 1890, 104,133 bestiaux sur
pied ont été exportés au Royaume-Uni; valeur:
$8,114,145; en 1891, 99,967: valeur: $7,381,284;
en 1892,. 93,206; valeur : $6,920,748; en 1893,
89,572; valeur: $6,799,638 ; soit un total, pendant
les quatre années, de 386,878, représentant une
valeur de $29,215,815.

PORCS AMÉRICAINS.

M. FEATHERSTON: Le gouvernement a-t-il
émis un ordre admettant les porcs des Etats-Unis
en entrepôt, pour fins d'abatage? Si oui, sont-ils
soumis aux règlements de quarantaine qui sont
actuellement appliqués, à ces animaux quand ils
sont importés pour fins de reproduction?,

M. FOSTER: Les porcs peuvent être importés,
pour l'abatage, en entrepôt, en vertu des disposi-
tions d'un arrêté du Conseil adopté en 1880, et en
vertu d'un arrêté du Conseil adopté en 1883, cha-
pitre 9 des arrêtés du Conseil refondus du Canada.
Les porcs importés en entrepôt pour l'abatage ne
sont pas soumis aux règlementa de quarantaine
appliqués :aux animaux importés pour des fina de
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reproduction; mais les: règlements sont spéciaux,
vu qu'ils ont pour but d'assurer l'isolement com-
plet de ces porcs, jusqu'à ce qu'on les mènent aux
abattoirs, d'où l'on ne permet pas qu'ils sortent
vivants. Il faut que ces abattoirs soient séparés
(le ceux où sont abattus les porcs canadiens.

ÉCOLES DU NORD-OUEST.

M. BRUNEAU (pour M. TARTE): Le gou-
vernement, ou quelqu'un de ses membres, ont-ils
en depuis l'ouverture du parlement, des entretiens,
avec le lieutenant-gouverneur Mackintosh et M.
Haultain, au sujet de la question des écoles et des
recommandations faites à l'Exécutif des Territoires
par le cabinet de la Confédération? Le gbuverne-
nient a-t-il reçu du lieutenant-gouverneur Mackin-
tosh une réponse favorable aux dites recommanda-
tions?

Sir JOHN THOMPSON: La réponse à la pre-
mnière question est: oui. A la seconde partie:
nous n'avons reçu aucune réponse du lieutenant-
gouverneur des territoires aux recommandations
faites par arrêté du Conseil.

REVISEUR DE QUEEN.

M. FORBES: Le gouvernement sait-il que le
reviseur pour le comté de Queen, N. -E., réside
actuellement dans l'Alabama, l'un des Etats-Unis
d'Amérique? Le gouvernement se propose-t-il de
lui nommer un successeur comme reviseur?

Sir JOHN THOMPSON: La réponse aux deux
questions est: Oui.

REVISEUR DE SHELBURNE.

M. FORBES: Le reviseur actuel pour le comté
de Shelburne, N.-E., agira-t-il comme tel poar le
comté de Queen lors de la prochaine revision des
listes électorales?

Sir JOHN THOMPSON: La question sera étu-
diée.

MAITRE DE POSTE DE HULL.

M. LANGELIER : 1. Quel est le nom du maître
de poste de Hull, dans la province de Québec?
2. Quels sont les noms des cautions qu'il a données
lorsqu'il a été nommé, et les noms des cautions
qu'ils a eues depuis, chaque année.

Sir ADOLPHE CARON: James H. Kerr est le,
maître de poste de la ville de Hull. . Le maître de'
poste a été nommé le 1er janvier 1879; son cau-
tionnement est daté du 17 février 1879; les cautions
étaient Charles E. Graham et William Washburne.
Aucun changement n'a été fait; jusqu'au 12 juillet
1886, alors qu'un nouveau cautionnement fut donné
et alors que Alfred Rochon fut substitué, comme
caution, à William Waahburne. Aucun autre'
changement n'a été fait.- Les cautions actuelles
sont Charles E. Graham et Alfred Rochon.,

PRIVILÉGE.

M. CHARLTON: Avant que l'on aboide ol'rdrel
du jour, je disire lire une courte - lettre- venant.
d'une maison dont la réputation a été attaquée ou ,
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avariée par des procédureg faites en cette chambre,
et à propos desquelles j'ai fait les premières dé-
marches. La lettre vient de Caldecott, Burton et
Spence, de Toronto.

M. l'ORATEUR : J'avertis l'honorable député
que s'il a l'intention de lire une lettre qui a trait à
des piocédures faites au parlement, il ne sera pas
dans l'ordre.

M. CHARLTON: .Cette lettre ne parle pas de
procédures faites au parlement, mais d une accusa.
tion portée contre ces messieurs, accusation dont il
a peut-être été question au parlement.

M. l'ORATEUR: S'i en a été question au par-
lement et que l'honorable député se propose de
parler des procédures qui ont eu lieu en cette
chambre, il agira d'une façon tout à fait contraire
aux règlements.

M. CHARLTON: Je soumets la lettre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député peut assu-
mer la responsabilité de la lire, s'il le veut, d'après
la décision que j'ai donnée. S'il ne parle pas de
choses qui se sont passées au parlement, l'honorable
député peut lire la lettre, avec la permission de la
Chambre; mais si elle parle de choses qui se sont
passées au parlement, il agira d'une façon tout à
fait contraire aux règlements.

M. CHARLTON: C'est une question qui ne
touche pas du tout à la politique et, comme simple
question de justice, je demande que la lettre soit
lue.

Sir JOHN THOMPSON: Il s'agit de ceci, sui-
vant moi: L'ordre du jour doit-il être interrompu
pour permettre à des personnes étrangères à la
Chambre de faire, par lettre, des observations rela-
tives à des questions qui'ne se ra portent pas aux
procédures de la Chambre ? Si L lettre n'a pa
trait aux procédures de la Ohambre, l'honorable
député n'est pas dans l'ordre; il a avoué qu'elle ne
touchait pas à de telles procédures et, en consé-
quence, il n'est pas nécessaire d'en permettre la
lecture.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT:, Avant que
l'on aborde l'ordre du jour, je désire faire une pro-
position au ministre des Finances. - I'après une
réponse qu'il a donnée récemment, je -crois corh-
rendre que diverses modiications au tarif sont k
étude. Ce serait un très grand avantage, non

seulement pour les membres de cette Chambre,
mais pour le commerce sil, orsque nous nous forme-
rons en comité, le gouvernement pouvait faire con-
naître les différentes modifications qu'il se ropose
de faire. J'aimerais savoir:du ministre des inances
s'il croit pouvoir faire cela. Sil'on faisait connaître
en même temps, lorsque nous nous formerons en
comité, les différentesmodifications que l'on se pro-
posé de présenter, cela aiderait: beaucoup I'oppo i
tion et le commere, en général et cela contribue-
rait à abréger lea débats.

M. FOSTER": "La recommandation de lhnorable
monsieur me prend par surprise, mais je puis l'assu-
rer que l'on doûre'ra au commherce toute i'attention
posable ailasi qu'il le i-ebomnaxidie, b ceéla lui est
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.<n. Autant que possible, l'on se conformera à la
recommandation de l'honorable monsieur. Cepen-
dant, je ne désire pas que l'honorable monsieur
s'imagine qu'il y aura des modifications aux résolu-
tions déjà soumises.

M. FRASER: Je désire demander au ministre
des Finances si l'état comparatif de l'ancien tarif
et des modifications qu'il a subies sera bientôt
soumis.

M. FOSTER : L'impression en est presque ter-
minée, je crois. Il peut arriver que nous l'ayons
demain.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la pro-
position de M. Foster :

Que M. l'Orateur quitte le fauteuil et que la Chambre
se forme en comité des Voies et Moyens et sur la motion
en amendement de sir Richard Cartwright.

M. LAURIER: Dans la présente circonstance,
M. l'Orateur, je ne me lève pas dans l'espoir ni dans
l'intention d'ajouter du nouveau au débat commencé
en cette chambre depuis plus de deux semaines.
Je veux simplement résumer les arguments apportés
par mes amis de la gauche contre la politique du
gouvernement. Sous· ce rapport, peut-être, je
pourrais me contenter de ce qu'a dit un honorable
député qui n'appartient pas à l'opposition (M.
McCarthy). Et cet honorable député, dans ce
que je crois être un des discours les plus remnar-
quables qui aient jamais été prononcés en parlement
depuis que je suis ici, a fait la critique-peut-être la
plus complète, la mieux documentée-de la politique
suivie par le cabinet depuis les quinze dernières
années.

En ce qui concerne le débat, jusqu'à présent, l'on
me permettra de faire observer que, en tant que
les membres du cabinet et leurs partisans y ont
pris part, il a en cela de particulier: que chacun
s'est déclaré entièremeunt satisfait des modifica-
tions proposées au tarif. Il n'est peut-être pas'con-
traire à la charité de supposer et de dire que, s'il
n'y avait pas en de modifications, la satisfac-
tion des partisans du cabinet eût été la même;
car tous leurs arguments, nous les avons tous
entendus, approuvaient le tarif tel qu'il était et
comme s'il n avait pas été modifié du.tout. En
tout cas, il y a cette satisfaction-et,. pour les
membres de la loyale opposition de Sa Majesté,
c'est une satisfaction que l'on pourrait appeler de
l'orgueil-l y a, dis-je, cette satisfaction qu'enfin,
après plusieurs efforts et plusieurs assauts, le cabi-
net a été obligé de capituler, d'abandonner sa pro-
tection intéressée et de se rendre aux protestations
et aux réprimandes énergiques d'une population
depuis longtemps maltraitée.

La question aujourd'hui soumise à cette Chambre
et au pays est de savoir si les modifications proposées
au tarif, si les concessions faites par le gouverne-
ment suffisent ou ne suffisent pas à récndre aux
justes espérances de la population. . question
de savoir si la mesure de soulagement offerte par le j
gouvernement-si je puis employer des termes
aussi relevés que les mots " mesure de soulage- 1
ment "-la question de savoir, dis-je, - si la mesure
de soulagement est ou n'est pas suffisante,-est une
question qui, on peut le prétendre, dépend beaucoup
de la manière de voir de ceux qui ont présenté'cette

M. FOSTER.

mesure quant à- la nécessité d'une réforme; et, si
on la juge d'après ce. principe, l'on constatera,
après examen, que la mesure-présentéé par le gouver-
nement est imparfaite et insuffisante.

Tousceux quisontici, M. l'Orateur, serappelleront
que dans le discours contenant 'ses modifications au
tarif, le ministre des Finances était en faveur de la
proposition qu'une réforme n'était pas du tout néces-
saire. Il nous a dit que la préparation du tarif
était parfaite en soi, que le Canada jouissait d'une
prospérité inouie et que tout cela, nous le devions
au principe sur lequel est basé le tarif, c'est-à-dire,
au principe de la.protection. Pendant trois heures,
au moins, l'honorable ministre a accumulé les faits,
afin de nous faire croire que le pays était prospère ;
pendant trois heures, au moins, il a lutté désespé-
rément contre les faits et la logique et cela, dans
le même but. Vous avez entendu l'honorable mi-
nistre recourir à cet expédient : il a cité, comme
une preuve de prospérité, le fait que, depuis les
quinze dernières années, période pendant laquelle
le pays a été sous le régime protecteur, nos finances,
chaque année, se sont soldées par des excédants qui,
aujourd'hui, s'élèvent, réunis, à l'énorme somme de
$20,O0,000. Ce fait qui, je n'hésite pas à le dire à
l'honorable ministre, n'est rien moins qu'une infa-
mie et une honte pour le gouvernement, il s'en est
vanté. Je déclare qu'un tel état de choses est une
honte et une infamie pour tout gouvernement. En
Angleterre, ce à quoi vise et ce que se propose le
chancelier de l'Echiquier, c'est de calculer le revenu
et la dépense de façon à lés équilibrer et la réputa-
tion du chancelier 'de l'Echiquier serait perdue à
jamais, si, chaque année, l'on constatait que ses
prévisions sont erronées. Si, au lieu d'avoir juste
le revenu dont il a besoin pour répondre aux dépen1-
ses, il constatait, dans ses calculs, des écarts comme
ceux que nous constatons au Canada, sa réputation,
je le répète, serait perdue à jamais, à moins' qu'il
ne fût capable de démontrer que ces écarts pro-
viennent d'une perturbation commerciale subite.

Qu'y a-t-il de vrai au sujet de ces excédants?
Vingt millions de dollars, dit le ministre des Finan-
ces. La vérité est que ces excédants représentent
$20,000,000 de taxes injustes que' le go'uvernement
a arrachées aux consommateurs du pays; vingt
millions de dollars qui seraient restés dans la bourse
du peuple, lequel aurait pu les utiliseravantageuse-
nient; par exemple, il -aurait pu les appliquer au
paiement des hypothèques dont le pays a été cou-
vert pendant cette période.

Qu y a-t-il de vrai au sujet de ces excédants!
Si ces excédants sont une preuve de prospérité,
pourquoi, au nom du bon sens, 'honorable ministre
.proposet-i,-aujourd'hui, de réduireý les. droits, ce
qui, comme il le dit lui-même, le met en. présence
d'un déficit? La vérité est que, si l'honorable mi-
nistre réduit aujourd'hui: les droits, c'est, que le
peuple a surpris le secret de ces excédants ; c'est
que le peuple est sérieux ; c'est, qu'il est décidé à
faire supprimer un mode d'impôts qui, de' fait,.
produit des excédants pour les 'coffres du gouver-.
nement, mais qui lui enlève des millions de ses
pro res poches.

ais, M. l'Orateur, au moment mnime où mon
honorable ami se laissait aller à ces vantardises qui
-je ne dis pas cela pour le blesser-composent la,
principale partie de son discours; au moment où
il déroulait au yeux de ses amis ce brillabt-tableau
de prospérité, il est évi'dent qu'une ombre importune
assombrissait son regard., Au.moment. mêmeoù il
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faisait cet éloge extravagant de la politique natio-
nale, une chose a dû le frapper: c'est qu'il est singu-
lier, qu'après tout, un million de Caniadiens ont
déserté ce pays si prospère. Cette idée a dû le
frapper car, au millieu de son chant de louanges, il
s'est arrêté pour noter ce fait. Il a cherché àexpli-
quer la chose d'une façon ou d'une autre et, l'expli-
cation qu'il en donne, je la signale à l'attention de
ses amis et de ses adversaires. Je la signale à leur
attention, -non pas à cause de sa nouveauté, parce
que ce n'est pas une chose nouvelle. Nous l'avions
souvent entendue avant aujourd'hui, et nous l'avons
entendue depuis. 'L'explication est. que si, 'après
tout, un million de Canadiens ont fui un 'pays si
prospère, ce pays d'abondance où nous vivons, ce
n'est pas parce que leur terre natale, à laquelle
1)ieu a donné la fertilité, a été frappée de stérilité
par une politique vicieuse; c'est prrce que les grits.
décrient le pays. Mais, M. l'Orateur, je prétends
que si les grits. ont décrié le pays pendant les
quinze dernières années, les tories ne sont pas
restés imuets.

Ils ont porté la politique nationale aux nues.
Et cependant, en dépit de toutes leurs assertions, le
peuple a préféré croire les grits' qui décriaient le
pays, que les tories qui proclamaient' que le
pays était prospère. Si je m'arrête sur ce rai-
sonnement, ce n'est pas dans le but d'y :répondre.
C'est simplement en vue de signaler le grand conm-
pliment fait par mon honorable ami à la -politique
du parti libéral. Si mon honorable ami et ses par-
tisans sont sincères, s'ils croient'que le pays est aussi
prospère qu'ils 'le disent, et s'ils croient en même
temps que, si prospère que soit le pays, le peuple a
cru les grits qui disaient qu'il ne l'était pas, quel
homnmage n'est-ce pas rendre à l'empire qu'exerce
le parti libéral sur la population de ce pays!

-Je ne m'étonne pas, alors, que les honorables
ministres aient été dans des transes en songeant au
sort qui les attendait, si, seulenient ious- pouvions
nous mesurer avec eux, aux scrutin,'sur un pied
d'égalité, sans êtrebaillonnés par une'loi de rema-
niement des collèges électo-raux, ou une loi du cens
électoral, et ayant affaire à. une population libre
d'exprimer par ses votes les opinions qu'elle nourrit
et qui lui sont chères. '

Après cette digression, je reviens au discours de
mon honorable ami. 'Ce discours ne 'pourrait avoir
qu'une conclusion logique : celle de conserver en son
entier la politique nationale qui avait tant fait, au
(lire de mon honorable ani,' pour développer la
prospérité du pays. Et cependant, chose étrange,
après avoir, pendant trois heares, fait l'éloge de la
politique nationale et du principe de la protection,
mon honorable ami a fini en annonçant que le
gouvernement avait décidé de porter une main
sacrilège sur cette arche sacrée, bien qu'à vrai dire
il se soit aussitôt mis en frais de donner une,exeuse
à ce sacrilège. 'L'excuse est que, depuis 1878, les'
conditionis du commerce ont quelque peu changé et
que c'est pour répondre aux nouvelles conditions
existantes que les modifications ont été faites.

Mais, M. -l'Orateur, je suis certain' d'exprimer-
l'opinion de tous les membres de cette Chàmbre en
affirmant que dans l'exposé qu'il a fait de chaque
modification particulière, il n'arien dit, rien' abso-
lument, qui fût denature à appuyer sa prétention
que la modification était nécessitée par un change.]
ment dans les conditions du commerce. - No,- là
n'est pas la raison vraie, qui a porté mon honorable'
ami à faire ces modifications. Il n'a pas été mû par'

la conviction que les conditions du commerce étaient
changées , mais, de même que la crainte du Sei-
gneur est le commencement de la sagesse, de même,
la crainte du peuple peut bien être le commencement
d'une certaine sagesse chez mon honorable ami.
C'est simplement la conscience de la crainte du
peuple qui l'a décidé à faire quelque chose pour
atténuer le mécontentement de la population.

Mais il s'est trouvé pris entre deux craintes: la
crainte du peuple, d'un côté, et la crainte des mono-
poleurs, de l'autre. Ballotté par ces deux influences
contradictoires-jeté d'un côté et rejeté de l'autre
-d'un côté, vers la réduction du tarif, et de l'autre,
vers son maintien et même son augmentation-entre
ces deux infipences contradictoires, il n'a pu se
décider à proposer un projet sérieux. Il se con-
tente de proposer un projet purement superficiel,
pas assez radical pour déranger qui que ce soit,
mais insuffisant, d'un autre côté, pour donner au
peuple la mesure de soulagement qu'il avait lieu
d'ittendre du gouverhement.

Je suppose que la droite dira: Que pouvons-nous
attendre autre chose de la gauche ? Nous ne pou-
vions pas nous attendre à ce qu'elle fût satisfaite ;
et elle reste dans son rôle naturel, en exprimant son
mécontentement. Je vais supposer, pour l'instant,
M. l'Orateur-on ne me pardonnera peut-être pas
de prendre cette liberté-que je ne parle pas en
qualité de chef de la gauche ; mais je vais essayer
dle me mettre dans la position de ceux qui, en 1878,
étaient d'opinion qu'un changement était nécessaire
et qu'on devait faire l'essai de la protection. Me
plaçant dans cette position, je dis que si, en 1878,
il y avait des raisons pour essayer du régime de la
protection, il y a aujourd'hui des raisons écrasantes
pour que la politique alors adoptée soit abolie-non
pas changée ni modifiée partiellement,plus oumoins,
mais abolie in toto, et gue le principe sur lequel elle,
repose soit retranché du tarif.

L'honorable ministre a déclaré dans son discours
que les conditions du commerceont changé depuis
1878 ; mais, autant que je me le rappelle, il n'a
mentionné aucune de, ces. conditions dans ses com-
mentaires sur les modifications opérées. Je vais lui
signaler, moi, un changement qui s'est opéré depuis
1878, dans le commerce et la production du pays--
changement des plus graves qui, dans mon opi-
nion, à tout événement, n'est rien moins qu'une
révolution radicale dans l'histoire de l'économie
politique. Je veux parler de l'énorme abaissement
du prix du blé, et, du prix de toutes les céréales et
de tous les produits agricoles, qui a eu lieu depuis
1878. En 1878 et durant les quelques années qui
suivirent, le prixc du blé était d'environ $1.20 le
boisseau. Naturellement, il y avait des fluctuations
et des variations, le prix étant quelquefois au-
dessus, quelquefois au-dessous de ce chiffre, mais
l'écart n'était jamais considérable. Qrl est le prix
du blé, aujourd'hui? Environ 55 centinsle boisseau..
Il y a eu des' hausses et des baissés, mais d'année
en année, le prix s'est constamment abaissé jusqu'à
ce qu'il eût atteit ce bas chiffre. E- rien n'assure
qu'il'soit dsé6ehdu'au chiffre le plus bas, bien qu'il
y ait'lieu de supposer"qe d'ici à quelques années,
la valeur actuelle restera lavaleur courante.

Avant d'aller plus loin;'je' dois rappeler à la,
droite que l'une des fins qu'elld se proposait en adop-
tant let régime prdtetetër en$78,. était d'élever le
prix du blé et le prix des ciales en énéral. O
Sprétendait alors que lture du blé nétai
rémunératïice, même aux prix qui avaient
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cette époque; et la droite se vantait d'élever les
prix pour les producteurs au moyen de la protec-
tion. Il est vrai qu'il a plu à ces messieurs d'ou-
blier cette page d'histoire; mais, s'ils l'ont oubliée,
cela prouve seulement qu'outre leurs autres défauts,
ils sont encore affligés d'une mémoire très défec-
tueuse; et on trouve un défaut de mémoire, même
dans des quartiers où l'on si attendraite moins. Il
y a, par exemple, mon honorable ami, le député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), dont nous admircns
les brillants talents. Il est pénible de se dire que
ces éminentes aptitudes qu'il possède sont déparées
par un manque absolu de mémoire. L'honorable
député me regarde d'un air surpris. Je n'ai pas été
moins étonné de lire, l'autre jour, dans le tar de
Montréal, le compte rendu d'une entrevue avec lui,
au cours (le laquelle il a dit:

Nous n'avons jamais fait, cette année-là, ce que sir
Richard Cartwright nous a accusé d'avoir fait-nous
n'avons jamais dit qu'au moyen des droits, nous pour-
rions élever le prix du blé sur un marché en souffrance.

Il est vrai qu'en 1878, mon honorable ami, le
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) n'était pas
membre de cette chambre, mais il était alors, comme
aujourd'hui, un membre distingué de son parti. Il
en défendait la cause de sa plume et de sa parole;
il la défendait dans la presse et sur les hustings. Il
a même été candidat en 1878, bien qu'il ait échoué.
La position qu'il prit alors, il l'a oubliée. Il a oublié
les arguments, je ne dirai pas qu'il a fait valoir,
mais qu'il a certainement dû entendre de la bouche
de ses amis. A-t-il oublié qu'à cette époque, quel-
qu'un a prédit-probablement lui-même-que si
nous avions un régime protecteur, le pays serait
parsemé de hautes cheminées ; qu'il y aurait du tra-
vail pour hommes et femmes du Canada, non seule-
ment pour eux, mais pour le grand nombre d'immi-
grants qui de l'étranger afflueraient ici ; que le
sureroit de travail nécessiterait un surcroît de
production alimentaire, et qu'en conséquence, le
prix lu blé serait haussé? Si mon honorable ami
a oublié ces paroles, j'en devrai conclure que,
de même qu'il est naturel à l'homme de croire
volontiers ce qu'il désire, de même il se peut qu'il
lui soit aussi naturel d'oublier ce qui ui est désa-
gréable.

J'ai eu la curiosité, il y a quelque jours, de con-
sulter les Débats de cette époque, et j'y ai trouvé
un discours prononcé par un homme qui représen-
tait l'un des comtés de Huron (M. Farrow) et qui ré-
pétait l'histoire débitée d'année en année, en 1876,
1877 et 1878, que le prix du blé serait haussé par
la protection et a baissé par le libre-échange. Et j'ai
trouvé la phrase suivante dans l'un de ses discours,:

Les chiffres suivants indiquent les prix réalisés sous la
protection et le libre-échange, respectivement. De 1849 à
861-une période de libre-échange, relativement-le cul-
tivateur a obtenu $1.20 par boisseau pour son blé; de1862 à
1874, période de protection, il a obtenu une moyenne de
$1.37 par boisseau.

Et l'on donnait cela comme preuve que, si nous
avions la protection, le prix du blé serait haussé.
Eh bien ! peu de temps après l'adoption de la poli-
tique nationale, le prix du blé monta de $1.20 à
$1.40 le boisseau. M. Rufus Stephenson représentait
alors le comté de Kent, mais il a reçu depuis sa ré-
compense-et en parlant ainsi, qu'on ne s'imagine
pas que je veuille dire qu'il a passé de vie à trépas.
Au contraire, il a reçu la récompense qui attend
très souvent un bon partisan du gouvernement. On

M. LAURIER.

lui a fait un bon lit dans le service civil. M. Ste-
phenson, voyant que le prix du blé avait monté de
$1.20 à $1.40, donne ce fait comme preuve que la
politique nationale en avait haussé le prix. Et dans
un fameux discours, qu'il prononça dans la province
d'Ontario, se reportant à ce qu'il avait prédit et
examinant les faits du jour, il s'imagina qu'il avait
été meilleur prophète qu'il ne l'avait voulu, meilleur
économiste politique qu'ilnele supposait; et, dansun
moment de glorieux triomphe, il s'écrie: Je voterai
en faveur du gouvernement qui a élevé le prix du
blé à $1.40 Eh bien! si M. Stephenson n'avait pas
reçu sa récompense, s'il était encore membre de
cette chambre, avec une connaissance égale des
faits, il lui faudrait dire : Je voterai contre le gou-
vernement qui a abaissé le prix du blé à 55 centins.
Je doute beaucoup qu'il prît cette attitude. Peut-
être ferait-il comme l'honorable député d'Assini-
boïa (M. Davin) et chercherait-il à se débarrasser
de déclarations antérieures, en invoquant son man-
que de mémoire.

Mais quelle est la cause de cet abaissement du
prix du blé? Dans les temps anciens, quand la
Rome impériale avait une population de quatre
millions d'âmes, quand elle exercait sa domination
sur tout l'univers alors connu, quand elle n'était
pas seulement le centre politique, mais aussi le'
centre commercial du monde, elle tirait ses provi-
sions de bouche des terrains arrosés par le bassin
de la Méditerranée, de l'Espagne, de l'Egypte, de
la Sicile, et même de cette partie de l'Afrique qui
est aujourd'hui connue sous le nom de Tunisie et
d'Algérie, régions qui ont cessé depuis longtemps
de produire le blé. Aujourd'hui, l'Angleterre est
le grand centre commercial du monde, et comme
Rome, elle ne peut produire assez de blé pour sa
propre consommation. Il lui faut l'importer de
l'étranger, et pendant longtemps, à part ce qu'elle
récoltait sur son propre territoire, elle obtenait ce
qui lui manquait du continent de l'Amérique du
Nord. Mais depuis quelques années, les facilités
de transport aidant, à ces sources d'approvisionne-
ment, s'en sont ajoutées d'autres,-principalement
les vastes plaines de la Russie méridionale les nom-
breuses va lées de l'nde, et même la vallée de la
Plata, dans l'Amérique du Sud.

Avec toutes ces sources d'approvisionnement, il
n'est peut-être pas surprenant que le blé soit des-
cendu, en Angleterre, à un prix plus bas qu'à aucune
époque connue dans l'histoire. Et nous avons enfin
l'aveu-nous l'avons eu hier de la bouche de l'hono-
rable député de Toronto-centre (M. Cockburn)-
que le prix du blé au Canada est régi par la démnande
en Angleterre. Combien de fois, ai-je entendu
autrefois contester cette proposition par les cham-
pions de la politique nationale? Combien de fois
ai-je entendu dire que le gouvernement ne jouerait
pas le rôle de mouche du coche, mais que par sa
politique, il augmenterait le prix du blé pour les con-
sommateurs ? Aujourd'hui, enfin, ces messieurs
sont forcés d'admettre que toutes leurs prétentions
n'étaient que des prétentions, qu'il n'est pas en leur
pouvoir d'augmenter le prix du blé, que ce prix est
régi par la demande sur le marché anglais.

Ce qui est vrai du blé, l'est également de tous les
autres produits agricoles, à l'exception peut-être du
fromage et du beurre. Que devons-nous en con-
clure ? Qu'aujourd'hui, le prix du blé et des autres
céréales est à peu près la moitié moindre de ce qu'il
était pour le cultivateur; et que son profit a été
réduit à la moitié de ce qu'il était en 1878.
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Telle étant la position du cultivateur, son revena
étant diminué de plus de moitié, dans quelle situa-
tion se trouve-t-il pour ce qu'il achète ? On est fort
en dénégations du côté de la droite, mais ces mes-
sieurs ne nieront pas plus longtemps que le premier
but de la protection a été d'élever le prix des mar-
chandises, d'augmenter les profits des manufactu-
riers sur les articles que le cultivateur est obligé
d'acheter. Il est vrai qu'on promettait au cultiva-
teur de le dédommager, dût-il payerun peuplus pour
ses marchandises, par la hausse du prix du blé.
Mais tel n'a pas été le cas, le tarif n'a pas haussé le
prix du blé et des autres céréales, parce 'que le
Canada a un excédant de produits agricoles et que
le prix en est régi par le marché anglais.

Il n'en est pas de même, cependant, des
produits manufacturés. Tout en admettant que le
prix des produits manufacturés, même dans notre
pays, doit être le prix qui a cours en Angleterre, je
prétends qu'il faut toujours y ajouter les frais du
transport, lesquels sont inévitables, et la somme du
droit, qui peut être évitée.

M. FOSTER : En entier?

M. LAURIER: Oui, quand le droit est prélevé,
comme vous le prélevez, non pour les fins lu
revenu, niais simplement pour favoriser des intérêts
particuliers.

M. FOSTER: Alors, il n'est pas évitable en
entier ?

M. LAURIER: Mais le tarif de protection est
évitable. Naturellement, il y a une limite, qui est
la nécessité du revenu. Ce n'est pas, cependant, la
limite fixée par l'honorable ministre. Mais on nous
dit encore que le prix des produits manufacturés a
baissé. Je n'hésite pas à admettre que le prix des
produits manufacturés a baissé; mais même en ce
qui concerne les produits dont le prix a subi la,
baisse la plus forte, les frais de transport et la
somme du droit font que ce prix est, comme je l'ai
dit, de 30 à 40 pour 100 plus élevé que le prix de
ces produits en Angleterre.

Si le tarif avait opéré de la même façon dans tout
ordre de choses ; s'il avait affecté de la même
manière le prix des produits -agricoles et celui des
produits manufacturés,; s'il avait ce haussé ou
abaissé le prix des deux, la position du cultivateur
serait meilleure qu'elle ne l'est. Mais il n'en est
rien, comme je l'ai déjà dit. Les produ'its du culti-
vateu ont été réduits au plus bas prix possible,
mais ce qu'il lui faut acheter, lui est vendu aun prix
plus élevé,, comparativement au prix qui a cours en
Angleterre.

Quelle est la leçon à tirer de cet état de choses'?
C'est que-et c'est la proposition sur laquelle nous
nous appuyons, nous, membres de la gauche--le prix
des produits agricoles ayant été réduit au minimum,
le tarif devrait teudre à réduire également au mini-
mum le prix des produits manufacturés. Le culti-
vateur est forcé, par les conditions qui lui sontfaites,
de vendre sur le marché le plus libre et le moins
cher ; il devrait donc, de son côté, avoir le privilège
d'acheter au plus bas prix compatible avec l'impo-
sition des seuls droits nécessaires pour prélever le
revenu du pays.

Voilà la·proposition qui forme la base ,de notre,
politique, et c'est une proposition parfaitement
raisonnable,, parfaitement juste, parfaitement 4qui-
table-si raisonnable, si juste et si équitableýque le

gouvernement n'ose pas l'attaquer ouvertement. Et
cependant, il ne peut l'adopter. Pourquoi? Parce
qu'il est enchaîné et rivé à un système qui est l'op-
posé de ce qui est juste, raisonnable et équitable.
Je vais examiner la politique de mon honorable ami,
le ministre des Finances, telle qu'énoncée par lui-
même. Il a dit qu'il y avait trois méthodes de
formation du revenu:

L'une consiste à avoir le libre-échange pur et simple,
sous l'opération duquel il n'y a pas de droits de douane
d'aucune sorte, le revenu nécessaire au pays étant prélevé
au moyen de la taxe directe.

Jusqu'à ce qu'il eût parlé, nous supposions que
c'était le système anglais. Nous le supposions, sur
l'autorité de sir Robert Peel, Richard Cobden,
Bright et Gladstone. Mais mon honorable ami dit
que toutes ces autorités sont dans l'erreur, que
l'Angleterre n'a pas le libre-échange, qu'elle a ce
qu'il appelle un tarif de revenu. Je ne discuterai
pas cette question avec mon honorable ami. J'ac-
cepte l'opinion du peuple anglais qu'il a le libre-
échange. Mais, quel que soit le système en vigueur
en Angleterre, libre-échange ou tarif de revenu,
mon honorable ami et le gouvernement n'en veulent
pas. Et pourquoi? Ils nous donnent les raisons
qu'ils ont pour cela. L'une de ces raisons, c'est que
l'Angleterre décline constamment sous l'opération
de ce système. L'honorable ministre des Finances
a donné ses raisons. J'espère que ses opinions ne
sont pas partagées par tous les députés de la droite,
car s'ils sont d'accord avec lui, je ne m'étonne pas
de les entendre dire que nous ne devons pas imiter
l'exemple de l'Angleterre. Il nous a donné ses
raisons dans un langage très net. Il nous a dit
que la nation anglaise, sous l'opération du libre-
échange, n'est plus capable de soutenir la concur-
rence des nations civilisées de l'Europe, iriais
qu'elle est forcée de dépenser des millions pour son
armée et sa marine, afin d'imposer son commerce à
des sauvages qui n'en veulent pas dans. les pays
barbares.

Quelques VOIX: Oh! oh!

M. LAURIER : Oui; voici le langage dont s'est
servi l'honorable ministre,:

Chassée des marchés du monde civilisé, voyant dimi-
nuer régulièrement'et chaque année ses exportations sur
ces marchés, elle dépensa des millions pour sa marine et
des millions pour son armée, afin d'imposer ses produits
de tous genres aux pays barbares de l'univers.

Jamais, M. l'Orateur, je n'ai entendu calonnier
et outrager de la sorte le beau nom de cette grande
nation. Du moins, je n'ai jamais entendu outrager
ainsi:le nom de l'Angleterre par un homme de race
anglaise. L'accusation n'était pas nouvelle pour
moi; je l'avais lue dans les pages des pamphlétaires
du contineiit; mais nous ne nous attendions certes
pas à l'entendre proférer par un homme sde race
anglaise. Et un homme comme lui! Un conserva
teur; un tory ; un membre de la ligué de la Fédé-,
ration impériale; un membre du Conseil privé du
Canada'; -peut-être un aspirant au Conseil privé,de
l'Angleterre; un C.CaiG, et un pcheur de
loyauté à tort et à raison ! Est-ce réellement là
l'opinion des honorables membres de la droite y est-
ce réellement là ce qu'ils croientý être la situation
commerciale de l'Angleterre? Croient-ils réelle-
ment, comme l'a-ditl'honorable ministre, que l'n
gletérre n'est pluscapable de lutter avec;les peuples
.civilisés de"l'univers? Croient-ils que les soldati
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et les marins de l'Angleterre, dont les drapeaux
portent les noms glorieux de Malplaquet et de Ba-
millies, d'Aboukir et de Trafalgar, les soldats qui
se mesurèrent jadis avec les troupes les plus célèbres
du monde, sous le commandement du plus grand
général des temps modernes, peut-être le plus grand
général qui ait jamais existé, soient maintenant
employés à imposer à des barbares impuissants les
marchandises et les produits de Sheffield et
de Manchester ? C'est une calomnie. Il y eut
un temps, à la vérité, où l'Angleterre, qui avait
alors un tarif élevé, vit fermer à son commerce,
par la puissance de Napoléon, les ports de la France,
de l'Espagne, de l'Italie, de la Belgique, de la
Hollande, et même d'une partie de l'Allemagne.
Ces ports, elle les rouvrit par la force de ses armes.
Et l'honorable ministre viendrait nous dire aujour-
d'hui que la grande nation dont la devise dans les
temps modernes semblerait avoir été empruntée
aux anciens Romains-Debellare superbos-est
obligée de reculer devant la concurrence d'autres
peuples, et de se servir de son armée et de sa marine
pour imposer un commerce qu'ils ne désirent pas à
des sauvages impuissants et à des races inférieures.
Je dis qu'aujourd'hui, l'Angleterre est en état de
lutter contre les tarifs hostiles de l'Europe. Elle
a une arme de bçaucoup plus puissante que celles
de ses plus vaillants guerriers. Cette arme est le
principe de la liberté du commerce, qui lui permet
de manufacturer à meilleur marché qu'aucun autre
peuple de l'univers, et de surmonter toutes les diffi-
cultés qui lui sont suscitées.

L'honorable ministre a parlé du prince Bismnarck,
et dit que celui-ci, ayant le choix entre la politique
anglaise et la politique américaine, avait préféré la
politique de protection des Etats-Unis. C'est vrai,
et en agissant ainsi, il a rendu un grand service à
son pays ! Voyez l'Allemagne, aujourd'hui, déchirée
par les factions du socialisme, qui est le résultat
direct de la protection. Il est vrai, je l'avoue, que
certaines industries de l'Angleterre ont parfois
souffert de l'hostilité de tarifs étrangers; mais le
tort qu'on avait voulu causer à l'Angleterre. a
rejailli avec dix fois plus de force sur les nations
qui l'avaient infligé.

Vous avez parlé de Bismarck. Oui, nous avons
de grands Bismarck et de petits Bismarck dans
ce monde. Le prince Bismarck voulut doter l'Alle-
magne d'une industrie nationale, d'une industrie
particulière, celle du sucre de betterave. Il com-
mença par faire ce qu'ont fait les honorables mem-
bres de la droite-il imposa un droit de douane
énorme sur le sucre étranger; et, non content de
cela, il engagea le parlement allemand à voter des
primes considérables pour l'exportation du sucre
allemand. De sorte qu'un jour, le marché anglais
se trouva inondé de sucre allemand, qui y fut vendu
à un prix moindre que celui pour lequel les raffi-
neurs anglais pouvaient le produire. Il y eut natu-
rellement une certaine commotion parmi les raffi-
neurs anglais. Ils allèrent trouver le gouverne-
nient et lui représentèrent qu'il leur était impossible
de rivaliser avec les raflineurs allemands, lesquels
étaient soutenus au moyen de primes. Si le gou-
vernement anglais avait été composé d'hommes de
l'école des honorables membres de la droite, il
aurait répondu: Quoi! Du sucre allemand venir
en Angleterre ! Les Anglais sont trop patriotes
pour manger du sucre allemand. I'Angleterre
aux Anglais ! Nous n'en voulons point ! Mais ce
ne fut pas là sa réponse. Il dit, au contraire,:

M. LAURIER.

Eh bien ! si le gouvernement allemand veut taxer
le peuple allemand pour approvisionner le peuple
anglais de sucre à un prix moindre que celui pour
lequel il peut être produit ici, nous ne voyons pas
que cela soit très préjudiciable au peuple anglais.
Si les Allemands sont assez insensés pour préférer
un pareil arrangement, pourquoi nous plaindrions-
nous? Les raflineurs ne se découragèrent pas. Ils
achetèrent tout le sucre allemand qu'il y avait sur
le marché, et le convertirent en gelées, en marme-
lades et en confitures, qu'ils revendirent aux Alle-
nands avec de gros protits ; et il a été prouvé qu'il
y eût en Angleterre un plus grand nombre de per-
sonnes occupées à fabriquer des gelées, des marme-
lades et des confitures, qu'il n'y en avait eu d'em-
ployées à rafiner le sucre.

L'honorable ministre nous dit qu'il ne veut ni
d'un tarif de revenu, ni du libre-échange, mais
qu'il veut un tarif protecteur. Permettez-moi de
citer encore ses paroles

L'autre méthode est le tarif protecteur. par lequel vous
choisisssez une certaino liste d'articles que vous frappez
de certains droits, dans le but de prélever une certaine
somme d'argent pour l'administration du pays, mais plus
particulièrement afin que, tout en prélevant l'argent né-
cessaire pour l'administration du pays, vous stimuliez le
développement des ressources du pays, vous en rendiez la
vie industrielle large, variée et prospère.

Cela sonne très bien, M. l'Orateur, et comme
simple assemblage de mots, c'est difficile à surpasser.
Si le but de l'honorable ministre est de développer
les industries du pays, au moyen d'une politique qui
ne favorise personne et ne nuise à personne, je suis
avec lui de tout coeur, mais ce n'est pas là sa politi-
que. Il veut développer les industries du pays,
mais comment? en élevant le coizt des marchandises,
en forçant les gens à payer plus cher dans le pays,
qu'ilsne paieraient ailleurs les mêmes marchandises.

'avoue qu'avec une pareille politique, il peut déve-
lopper certaines industries particulières, mais j'af-
firme qu'il arrêtera le progrès du pays. Qu'est-il ar-
rivé dans le Nord-Ouest ? Personne, assurément, ne
prétendra que le Manitoba et les territoires du Nord-
Ouest ont prospéré comme on l'espérait un jour.
On comptait qu'en 1894, le Manitoba et le Nord-
Ouest auraient une population d'au moins 600,000
âmes, et vous savez quelle minime population on y a
constatée lors du dernier recensement. En outre,
vous avez développé l'est aux dépens. de l'ouest.
Pourquoi le développement de cette région a-t-il
été paralysé ? Simplement parce que, pour favori-
ser certaines industries de l'est, vous avez empêché
la population de cette région de se procurer les
marchandises dont elle avait besoin à des prix aussi
réduits, que ceux auxquels elle aurait pu les acheter
sous un régime de plus grande liberté commerciale.

Mais il y une autre objection à la politique de
l'honorable ministre, objection peut-être plus sé-
rieuse dans un sens. Une des plus grandes objeç-
tions à la politique protectionniste, suivie par l'ho-
norable ministre, c'est qu'elle pousse à placer des
capitaux dans des industries qui ne conviennent pas
au pays, qui ne peuvent pas subsister par elles-
mêmes, qui ont besoin d'être, constammeit soute-
nues à même les taxes payées par le peuple. Je puis
citer à l'honorable ministre plusieurs exemples de
ce .genre; je n'en mentionnerai qu'un on deux.
Prenons, par exemple, l'industrie du pétrole. le
pétrole est soumis à une taxe de, 7 centins par gal-
lon, dans ce pays. L'an dernier ,nous en avons
importé pour une valeur de $430,000, et nous avons
payé en droits une somme égaleA-.la valeur de.cette



1073 112. AVRIL .1894] 1074

importation, c'est-à-dire, que nous avons payé un
droit de 100 pour 100. Or, comme tarif de revenu,
cela serait énorme ; le fait est que si le droit était
réduit de moitié ou des deux-tiers, le pétrole nous
donnerait un .revenu plus considérable que celui
qu'il nous donne maintenant. Ceci n'est pas, par.
conséquent, un tarif de revenu; mais c'est un tarif
qui a été imposé entièrement et uniquement dans
un but de protection. Néanmoins, bien que cet
article soit frappé d'un droit de 100 pour 100, ce
n'est pas tout. On a mis à l'importation du pétrole
d'autres obstacles équivalant peut-être au présent
tarif. On estime, en se basant sur des renseigne-
ments puisés à bonne source, que la protection don-
née aux producteurs du pétrole est d'au moins 200
pour 100. Il est bien connu, M. l'Orateur, que le
pétrole canadien ne peut être produit à aussi bon
marché que le pétrole américain. Mais quel a été
le résultat de tout cela? Par la:protection accordée
contre le pétrole étranger, vous avez poussé les gens
à placer un million de dollars dans les régions à
pétrole, et maintenant, on allègue qu'il est impos-
sible de supprimer cette protection, parce que ces
capitaux se trouveraient par là perdus. Cela se
peut, mais s'il est vrai que l'industrie du pétrole
ne puisse se maintenir sans être protégée contre la
concurrence des Américains, je dis que c'est une
preuve d'autant plus forte dès pernicieux effets de
la politique protectionniste ; ces pernicieux effets
sont que vous ne pouvez supprimer la protéction
sans mettre en péril, jusqu'à un certain point, une
grande partie des capitaux du pays. J'avoue que
c'est toujours une grave question, et une chose qu'il
faut considérer avec soin. Je suis convaincu d'un
fait, c'est qu'une pareille protection, une taxe
comme celle-ci, est injuste; mais aussi, je puis dire
que, bien qu'il faille àmender le tarif sous- ce rap-
port, il faut l'amender avec prudence, de façon à
causer le moins de tort et, si c'est possible, à n'en
causer aucun. Si opposé q ne je .sois à la politique
protectionniste, si persuadé que je sois qu'elle est
préjudiciable au bien-être du pays, je ne suis pas
homme à dire qu'on devrait l'abolir d'un seul coup.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. LAURIER,: Je, suis surpris de ces exclama-
tions. Je dis que la protection ne doit pas être
abolie d'un seul coup; mais la différence entre les
honorables menmbres de la droite et moi, c'est
qu'ils ne sont pas disposés à l'abolir même graduel-
lement. Je n'aurais rien à redire à ces amendements
au tarif, si le gouvernement ne nous disait pas qu'il
va maintenir ce principe de laprotection. S'il pro-
posait d'abolir graduellement le principe de la pro-
tection, je serais d'accord aved lui, smais ce. n'est
pas là sa politique. Comme -le sait très bien l'ho,
norable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) ceci
n'est pas une politique de protection scientifique;
c'est une protection dépourvue de tôute science.

Ce que j'ai dit du droit sur, le pétrole, je,le dis
également des droits sur le fer. Combien:y a-t-il
d'années qué les droits sur le fer ont été remaniés
Il y a six ou sept ans qu'on les a élevés de10, 60
et, dans- certains cas, de 00 pour:100.:Et dans
quel but a-t-on fait celat. Dans le but ae dévelop-
per en Canada la production dufer en gueuse et-en
barres. Personne n'a :dû oubliers avec ýuel éclat.
l'imposition de ces droits fut annoticée à Luuivers
personne n'a dû oublier les paroles prononcées par
sir.John-A. Macdonald tet sir Charles ýTupper en

cette occasion. Nous savons comment air Charles
.Tupper faisait parler les chiffres, mais jamais il ne
les fit parler comme dans cette occasion. En vérité,
nous entendions presque le grondement des hauts
fourneaux, nous sentions presque la fumée du
charbon qu'on devait y employer. Deux cent
mille -hommes allaient être occupés dans cette in-
dustrie. Eh bien ! après six ou sept ans, quel a été
le résultat ? - La même compagnie qui a reçu cette
protection, vient encore trouver le gouvernement et,
comme Oliver Twist, elle en demande davantage.
Cela n'a fait qu'aiguiser son appétit, Si vous élevez
les droits, comme j'espère que vous ne le ferez pas,
dans quelques jours, dans quelques années, il y
aura un capital plus considérable d'engagé dans
cette industrie, et vous ne pourrez pas supprimer
cette protection, parce qu'on viendra vous ire ici:
Ne nous touchez pas; sinon, vous ferez disparaître
tous les capitaux que nous avons placés dans cette
industrie. Or, je veux nous épargner ses consé-
quences. Je dis qu'une politique capable de pro-
duire de semblables résultats est vicieuse.

Mais ce n'est pas tout. Il y a quelque chose de
pire que tout cela dans un tarif protecteur. Nous
affirmons qu'un tarif protecteur-et personne ne.le
sait mieux que l'honorable ministre des Finances-
est abject- et dégradant. Avec une pareille politi-
que, le gouvernement s'abandonne aux mains de
maîtres plus forts que lui et qui le tiennent en res-
pect; et dès que le gouvernement essaie de se
rebeller, seb maîtres le prennent à li; gorge et le
réduisent à l'esclavage ; puis,lorsqu'il a été réduit à
l'esclavage, couvert de, confusion et de honte, il
voudrait faire croire au peuple que sa tentative de
reconquérir sa liberté n'était pas réelle, qu'elle
n'était pas sincère, mais que c'était simplement une
" erreur de copiste.' Un pas de clerc, assurément-!
Je dis à l'honorable ministre que le pays comprend
la phrase, et qu'il n'acceptera pas cette basse expli-
cation et cette humiliation inutile. Une erreur de
copiste ! Est-ce une erreur de copiste quiengageait'
l'honorable ministre, il y a quelques jours, à réduire
de-35 à 25 pour 100 le droit sur les voitures dites
"démocrates?" Cetteréduction dadroitfut proposée
dans un moment, non de faiblesse, mais de justice ;
mais dès que le ministre desFinances eut entendu
claquer le fouet ministériel sur sa tête, il dut se
soumettre à l'humiliation de replacer:sur les épaules
des cultivateurs le droit qu'il avait voulu sup-
primer.-

Relativement authé, était-ce aussi une erreur de
copiste, je le demande, ou qu'est-ce que c'était?
L'autre jour, l'honorable ministre soumit son tarif
relativement; au thé, d'une manière si, calme et si
modeste, que personne ne -remarqua le ehangeient
effectué au; sujet de cet article. -Depuis -vin gt ans,
le théýet le café sont admis en franchise, sauf que ai
on les importait des Etats-Unis, ils étaient frappés
d'un droit de 10qour l00, et d'après la manière
dont l'honorable ministre annonça la chose, je sup-
posai;,pour ma part, qu'il maintenait l'ancienne
-politiqe sans aucun changement. *Mais qu'en est-
il? Tel:que le tarif se" lit présentement, on veut
prélever une taxe de 10 pour 100 sur lethé et:le
café venaut de. l'Angleterre. Pans quel but, je. e
demande? D'après les chiffres des importations du
dernier exercice, un pareil droit - prélevé sur le thé
-et le café donneraitun revenu de lu de140,000
Est-ce là le but, oui ou ion Quelques-uns -des
organes ministériels iousnt dit que -le bnt n'est-
pas'de;prêlever:undroit sur le thé venant de l'An
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gleterre, mais qu'on désire simplement établir un
commerce avec l'Orient, importer notre thé directe-
ment de la Chine et du Japon. Je voudrais savoir,
je le demande au ministre des Finances, ou à tout
homme sensé, quel intérêt nous pouvons avoir, en
Canada, à détruire une industrie simplement pour
en créer une autre, à empêcher un homme d'impor-
ter du thé de l'Angleterre et à le forcer de l'acheter
en Chine ou au Japon. Quel intérêt pouvons-nous
avoir à nous obliger d'acheter notre thé dans l'est,
plutôt que dans l'ouest? Je me doute beaucoup
qu'il y a anguille sous roche, et qu'on le découvrira.

Le ministre des Finances s'est un peu fait gloire
-et je ne l'en blâme pas, car on l'a accablé de coin-
pliments-d'avoir supprimé des droits spécifiques.
Je ne crois pas, cependant, qu'il mérite tous ces
compliments. Je reconnais qu'il a supprimé les
droits les plus iniques, ceux dont étaient frappés
les lainages et les cotonnades; mais l'honorable
ministre a laissé dans le tarif l'iniquité appelée un
droit spécifique. Il a de plus introduit dans le
tarif quelques droits spécifiques, sur lesquels il a
passé très légèrement, mais qui, je le crains, vont
peser du plus grand poids sur les consommateurs.
L'an dernier, il y avait un droit de lý centin par
gallon sur le sirop de qualité inférieure, qui vaut
10 centins le gallon, ce droit représentant environ
15 pour 100. Maintenant, le droit sur le sirop est,
de ý centin par livre, non par gallon. Je voudrais
savoir ce qui a engagé le gouvernement à changer le
droit spécifique par gallon en un droit spécifique par
livre. Qu'y a-t-il là-dessous? Dans un gallon, il y
a 14 livres, et à è centin par livre, le droit sera de 7
centins par gallon; puis, sur le sirop valant 10 cen-
tins le gallon, cela équivaudra à un droit de 70
pour 100, qu'auront à payer les classes pauvres des
consommateurs. Je dis donc que, bien que nous
fassions disparaître une bonne partie de l'anomalie
qu'offrent les droits spécifiques, il reste encore
beaucoup à faire et que nous ferons, je l'espère,
dans ce sens, avant de finir la revision de ce tarif.

Mais on me demandera, peut-être, quelle est notre
propre politique au sujet de toutes ces questions,
quelle est la politique du parti libéral. La poli-
tique du parti libéral n'est pas le libre-échange
absolu, comme en Angleterre, je regrette d'avoir
à le dire. C'est là l'idéal, le but que nous attein-
drons un jour, dans un avenir peut-être éloigné,
mais le but vers lequel nous avons présentement les
yeux tournés. Mais, bien que nous devions pen-
dant plusieurs années encore contribuer à prélever
le revenu au moyen de droits de douane, je dis que
même, aujourd'hui, tout en prélevant des droits de
douane, il est possible de le faire, d'après le prin-
cipe de la liberté commerciale.

Je repousse, nous repoussons, comme absolument
faux et vicieux le principe adopté par les honora-
bles messieurs de la droite, que les droits doivent
être prélevés, non pour le revenu, mais simplement
pour favoriser des intérêts spéciaux. Notre politi-
que est de prélever des droits, non pour des .inté-,
rêts spéciaux, mais pour le bien général de la popu-
lation. Je prétends qu'en vertu d'un tel tarif, les
fabricants eux-mêmes auraient un champ plus
vaste que sous le régime actuel. Quand les fabri-
cants sauront que des droits sont imposés pour le
revenu et que, partant, ils ne sont pas prélevés sur
le revenu au caprice du gouvernement et ne sont
pas exposés à être supprimés d'un, jour à l'autre,
leurs affaires seront stables, chose qui n'existe pas
sous le régime actuel. Prenez, par exemple, le
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fabricant d'instruments aratoires. Il a son droit
protecteur: il sait ce qu'il est. Il sait ce qu'en
sera le coût de production, mais un homme vient
dire au ministre des Finances: " Monsieur le mi-
nistre des Finances, je désire créer une industrie
spéciale, pour développer un grand commerce et je
désire que l'on impose un droit sur un certain arti-
cle." Nous connaissons tous les phrases, donton
se sert généralement : " J'emploierai tant d'ou-
vriers, j'en augmenterai le nombre et développerai
les ressources du pays." Il peut arriver que le
droit soit augmenté et qu'ainsi, 40, 50 ou 100 indus-
tries soient mises en péril.

Lorsque nous aurons un tarif de revenu, seule-
ment, il y aura, comme je l'ai dit, une garantie qui
n'existe pas aujourd'hui sous le régime des honora-
bles messieurs de la droite.

Je désire dire quelques mots à l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. .Davin), qui, l'autre soir,
dans son discours, m'a décoché un trait en affir-
mant que, dans ma jeunesse, j'avais été protection-
niste. Il me répugne toujours de parler. ici, au
parlement, de mes opinions personnelles ou, de mes
affaires personnelles ; mais j'ai trop de respect
pour les paroles de l'honorable député pour ne pas
lui donner la réponse qu'il mérite d'avoir.

Permettez-moi de déclarer, avant d'aller plus
loin, que je suis un peu sur pris de voir l'honorable
député dans la position qu'i occupe actuellement.
Il n'y a que quelques mois, mon honorable ami a
annoncé au monde qu'il entreprenait une croisade
en faveur de la réforme du tarif ; il voulait assurer
une protection scientifique. A-t-il atteint son but?
L'honorable député ne nous a pas dit la mêmechose,
l'autre jour: il a trouvé un mode de protection,
mais ce n'est pas un changement de tarif basé sur
la science. Il prouve seulement qu'après tout, un
homme peut avoir de grandes connaissances en cer-
taines matières, mais que le courage peut lui faire
défaut lorsqu'arrive le moment de réaliser ses pro-
jets. L'honorable député prouve aussi qu'un hom-
me peut être fort en théorie, mais pauvre en prati-
que. Il est le Pierre l'Ermite de la nouvelle croi-
sade. Pier-e l'Ermite souleva toute l'Europe occi-
dentale contre l'orient et leva une armée pour l'ai-
der à reconquérir le Saint-Sépulcre. Mais le cou-
rage lui manqua avant d'atteindre son but.

Après avoir quitté les confins de l'Europe, alors
que son armée était dans l'embarras et souffrait de
la fa mine, il perdit la tête, le coeur lui manqua et il
déserta le camp et chercha un lieu où se cacher.
Les croisés le suivirent, le ramenèrent au camp et
lui firent jurer qu'il ne déserterait pas lacause
qu'il avait prêchée. Ne devons-nous pas ramener
l'honorable député au camp et lui faire jurer qu'il
ne pêchera plus? Je crains, cependant,' que nous
n'ayons à remplir la tâche sans lui.

L'honorable député m'a accusé d'avoir été protec-
tionniste, dans ma jeunesse. C'est une accusation
à laquelle je n'opposerai ni dénégation, ni défense,
ni justification. Si c'est un crime de penser et de
réfléchir à mesure que l'on, avance dans la vie; si
c'est un crime de passer en revue les idées que l'on
a nourries dans le jeune âge et d'y substituer, après
étude, les opinions plus calmes et plus réfléchies de.
l'âge mûr, je dois avouer que je me suis rendu
coupable de plusieurs crimes de cette nature; car,
en dehors de l'économie politique, il y a plusieurs
questions au sujet desquelles je ne nourris pas,
aujourd'hui, les idées que jenourrissais ily a vingt-
cinq ans ; et, si j'avais à recommencer ma carrière,
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j'espère qu'à la lumière de l'expérience que j'ai
acquise, j'éviterais plusieurs de ces erreurs. Je
dirai à mon honorable ami, le député d'Assiniboïa-
ouest (M. Davin), que, sous ce rapport, il a été plus
heureux que moi. Je n'envie pas dlu tout sa bonne
fortune, mais je prétends que je n'ai pas vieilli en
vain et que je suis plus sage, aujourd'hui, que je ne
l'étais il y a vingt-cinq ans. Si je voulais ume justi-
der, je pourrais citer les noms les plus illustres du
monde: les noms de Robert Peel, de Gladstone et
que me faudrait-il de plus ?

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas sur ce terrain que
je me place. Je me place sur le terrain des prin-
cipes et le l'état du pays. Que nous faut-il, aujour-
d'hui, pour développer le Canada comme il devrait
l'être? Ce sont des habitants et rien autre chose.

Le Times de Londres a publié unesérie de lettres
que tous les membres de cette Chambre ont peut-
être vues, mais il y a dans ces lettres, un para-
graphe que je signalerai spécialement à leur atten-
tion. Parlant du Canada, ce journal dit

Il est bien.organisé pour son développement intérieur,
et, ce qui lui manque le plus, c'est la population.

La population est ce qui nous manque le plus; ce
qui -nous manque, ce sont des habitants. Et,
M. l'Orateur, quand je considère que j'ai été protec-
tionîniste dans ma jeunesse et quand je considère
(tue, durant une période décennale, de 1871 à -1881,
sous un tarif de revenu, l'augmentation de la popu-
lation, au Canada, a été de 13 pour 100, et que,
durant la période écoulée de 1881 à 1891, sous un
tarif protecteur, cette augmentation de la popula.
tion est tombée de 13 à 9 pour 100, je me rappelle
les fameuses paroles de Victor Hugo: " L'homme
absurde est celui qui ne change jamais." Et, en
présence de ces faits, que les membres de la droite
restent protectionnistes s'il le veulent. '

M. DAVIN : Mon honorable ami n'a pas répondu
à mon accusation.

M. DEVLIN : Votre accusation est renvoyée.

'N. LAURIER: L'honorable député a dit, aussi,
qu'en 1872.......

M. DAVIN: M. l'Orateur, puis-je soulever un
point d'ordre?

Des VOIX: A l'ordre!

M. DAVIN: Je suis tout à fait dans l'ordre.
L'honorable monsieur a prétendu exposer une accu-
sation que j'avais portée contre lui. S'il veut me
le permettre-naturellement, il ne l'a pas fait à
dessein-s'ilveut me le permettre, dis-je, je lui dirai'
qu'il n'a pas exposé mon accusation et je crois être.
tout à fait dans l'ordre en la:faisant connaître Je
ne l'ai pas accusé d'avoir changé d'opinions dans le
cours des vingt dernières années; mais jfai dit que
peu d'années après s'être proclamé protectionniste
et après avoir favorisé plusieurs .autres choses, il
était entré dans le. cabinet- de M. Mackenzie et
qu'il était resté aussi muet que ce pupitre. .

M. LANDERKIN: Il serait heureux que vous
puissiez entrer dans une place commecelle-là.

M. LAURIER: Eh bien ! M.-l'Orateur,,je suis
peiné de , dire que l'accusation, telle que modifiée,
ne renferme rien de plus que ce qu'elle, 'renfçrmait;

Lihonorable député (M. Davin) a dit qu'en 1872, les
libéraux du Bas-Canada, réunis à Montréal, avaient
rédigé un programme et adopté, comme base de ce
programme, le principe de la protection. Je nie
formellement l'accusation. Je la nie absolument.
Je suis sûr que mon honorable ami n'a pas consulté
les archives. Il a dû prendre cela dans les jour-
naux du Bas-Canada, mais ce n'est pas ce que l'on
constate en examinant les faits. Au contraire, les
libéraux du district de Québec ont toujours été en
faveur du libre-échange et, si nous remontons
jusqu'à 1847, nous voyons que l'Association libérale
qui, à cette époque, était présidée par un homme
qui a laissé un nom honoré, l'honorable René Caron,
plus tard lieutenant-gouverneur de la province de
Québec, a publié un manifeste dans lequel je lia
ceci

ce que la fermeté et la sagesse du parti libéral ont
accompli, au sujet de ces questions, ainsi que l'admission
de la responsabilité des conseillers de l'Exécutif, doivent
être pour tous les libéraux un indice de ce qu'ils pourront
accomplir avec une organisation plus .active, et une ex-
ression plus énergique de l'opinion publique en faveur

des réformes que l'état actuel des affaires exige.
Et le troisième article du manifeste était ainsi

conçu:
Libre-échange avec tout le monde et libre navigation

du Saint-Laurent.
Ce manifeste a été publié par les libéraux de

Québec de l'école de M. Lafontaine. J'admets
volontiers que, dans le district de Montréal, les
idées de M. Papineau ont triompbé et qu'il y a eu
une tendance marquée en faveur de la protection ;
et, en ce qui me concerne, j'admets que j'ai été
élevé à l'école de M. Papineau, mais, à maintes
reprises, pendant vingt ans, au moins, j'ai déclaré
en Bas-Canada que j'étais le disciple de M. Lafon.
taine.

Pourquoi ne dirait-on pas toute la vérité, à ce
sujet ?

L'honorable député (M. Davin) m'accuse d'avoir
changé d'opinions au sujet de la protectiou. Il a
dit, il y a un instant, que j'avais écrit en faveur de
de la. protection, dans le journal Le Défricheur.
Je n'ai jamais écrit un seul mot au sujet de la
protection, dans Le Défricheur, mais je me rap-
pelle avoir prononcé un discours, en 1871, dans
aléislature de Québec. .C'est le seul discours

que j aie fait sur cette question, dans lequel j'ai
exprimé les opinions de M. Papineau et que je
tenais de lui. Et, je dois l'avouer, je suis surpris
que les hommes loyaux qui appuient le gouverne-
ment me reprochent de ne plus avoir aujourd'hui
les opinions que je nourrissais alors. C'est un fait
parfaitement connu en Bas-Canada- -et i tous ceux
qui connaissent quelque chose de l'histoire du
Canada, le -savent-que M. Papineau, avant la
rébellion de 1837, posa comme principe que nous
ne devions rien acheter de l'Angleterre. Et, quand
jai parlé dans la législature de Québe, alors que
j'étais jeune et'e je venais de-sortir victorieux
d'une élection, j ai déclaré qu'à cette époque, il
existait autant de raison d'adhérer'à h lpolitique
de.M. Papineau, qu'il y en avait en 1837.' Mais,
M.l'Ôrateur, qu'ai-je constaté?Lorsque jen suis
arrivé aux faits, j'ai constaté -que M. Papineau
nWvait pas embrassé cette doctrine pourun nrotif
d'économie politique, mais sinplement pour des
raisons politiques, pour combattrele gouvernement
anglais et l'obliger à nous -donner 1cette protection
dont:nous avions besoin pour- nos libertés, ou, si
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cela nous était refusé, pour amener l'indépendance
du pays. Est-ce que je dois lire la résolution pro,
ppsée à la fameuse assemblée, tenue le 7 mai 1837,
laquelle ne fut pas proposée par un Français, mais
par un Anglais, le Dr Wilfred Nelson? Elle était
ainsi conçue,:

Que la mesure de lord John Russell, qui enlève à l'As-
semblée tout contrôle sur le revenu, est une violation
flagrante de tous les droits accordés au Bas-Canada par
l'acte de capitulation et le traité;

Que le gouvernement qui peut adopter de telles mesures
violentes et détruire ainsi le droit, par la force et la vio-
lenceest un gouvernement méprisable, indigne de respect
et même d'allégeance;

Que la population du Bas-Canada s'abstiendra, autant
que possible, de consommer des articles importés et fera
usage de produits fabriqués dans le pays, afin de priver le
gouvernement du revenu qu'il espère retirer, en percevant
les droits imposés sur les marchandises étrangères.

On visait là, M. l'Orateur, comme je l'ai dit, un
but politique, et non un but. d'économie politique,
et maintenant que nous avons obtenu toutes les
libertés pour lesquelles nous luttions alors, je laisse
aux membres de la droite de poursuivre la politi-
que de ne rien acheter de l'Angleterre, politique
pour laquelle ils combattent aujourd'hui de ter-
rible façon. Jusqu'ici, leur politique a été de ne
rien acheter de l'Angleterre ; et ils se sont défen-
dus, en disant qu'ils appliquaient seulement cette
politique aux marchandises que nous produisons
dans ce pays, afin d'en obliger la production ici.
Mais, aujourd'hui, ils ont fait un pas de plus et,
lorsqu'ils iwmposent une taxe sur le thé, ce n'est pas
dans le but <le favoriser la production de cet article.
C'est la défense que j'ai à apporter sur cette ques-
tion.

Je n'ai que ceci à ajouter, M. l'Orateur : Les opi-
nions que j'émets dans le moment ont été formées
dans l'âge mûr et, comme je l'espère, après sérieuse
réflexion-et en exprimant ces idées, j'exprime les
sentiments de tous les libéraux de ce pays-et ces
opinions sont que, quels que soient nos rapports
futurs avec l'Angleterre-que nous restions dans
l'état où nous sommes maintenant, ou que le lien
qui nous unit à la métropole devienne plus étroit
ou plus relâché--notre but sera toujours de culti-
ver, conserver et favoriser non seulement les sen-
timuents les plus amicaux, niais aussi les relations
d'affaires les plus étendues avec la grande nation
qui, malgré tout ce que peuvent dire at contraire
les honorables membres de la droite, est aujour-
d'hui la plus grande puissance commerciale que le
monde ait jamais vue.

M. MONTAGUE : Je sais, M1. l'Orateur, que la
Chambre a bien hâte de prendre le vote sur la ques-
tion qui lui est maintenant soumise ; et, pour cette
raison, c'est contre mon désir que je prends part
au débat. Je me lève seulement, M. l'Orateur,
parce que le député de Simcoe-nord (M. McCarthy).
qui, je le regrette, n'est pas à son siège, a semblé,
hier soir, dans son discours sur les résolutions sou-
mises à la Chambre, me regarder pour ne prier de
pas l'oublier dans ce débat.

Avant de commencer à m'occuper des observa.
tions qu'il a faites, je désire dire un mot ou deux à
l'honorable chef de la gauche, qui vient de repren-
dre son siège. Je suis peiné de n'avoir pu être ici
pendant tout le temps qu'a duré son discours. En
conséquence, je ne pourrai parler que de ses der.
nières remarques. Je n'hésite pas à dire que mon
hçnorable ami, le député d'Assiniboïa-ouest, n'a
pas besoin que je le défende; je ne désire pas, non
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plus, m'immiscer dans les petits différend. qui ont
pu surgir entre lui et le chef de la -gauche, ou tout
autre député siégeant ici. Je parlerai de ces dif-
férends, seulement pendant un instant, pour dire au
chef de la gauche que lorsqu'il a. dit que son dis-
cours de 1871 était le seul dans lequel il eût préco-
nisé la protection dans la Confédération du
Canada, il a prouvé, pour ne pas dire plus, que sa
mémoire était excessivement mauvaise. L'hono-
rable monsieur était en cette chambre en 1876
et, s'il veut parcourir les Débats de cette
année-là, il y verra qu'il était encore protection-
niste, bien que, de 1871 à 1876. il eût eu cinq années
de lumièe et de réflexion, bien que la question eût
été, alors, pleinement et amplement discutée, dans
le parlement et en dehors. Permettez-moi, pour
l'édification de l'honorable monsieur, de citer le
discours qu'il a alors prononcé et de comparer ce
discours aux déclarations qu'il a faites dans la
Chambre, cette après-midi:

Ce que mon honorable ami dit à propos de mes tendances
protectionnistes est parfaitement vrai, et je ne nie pas
avoir été protectioniste, ce que je suis encore. " Les uns
affirment et les autre prétendent que la libre-échange est
un principe libéral et la protection, un principe conser-
vateur. Je ne partage pas cette opinion. Si j'étais en
Angleterre, je m'avouerais libre-échangiste; mais je suis
Canadien, né et résidant ici, et je crois que nous avons
besoin de la protection. Touterois, je sis d'avis que le
tarif actuel offre une protection suffisante.

Des VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. MONTAGUE : Les honorables membres (le
la gauche s'accrochent à une toute petite branche
lorsqu'ils se voient enfoncer. Je prie les hono-
rables messieurs de réserver leurs applaudissements
pour la fin.

Il continue

On me dira peut-être que ce n'est pas là le but réel;
mais peu m'importe le motif: je ne regarde qu'aux résul-
tats. Nous avons aujourd'hui un tari f de 17J pour 100, ce
qui constitue pour les fabricants canadiens une vrotection
contre la concurrence étrangère. Mais ce n'est pas tout.
Contre le rival anglais, il y a en sa faveur la différence
du fret, et contre l'Américain, la différence du prix de la
main-d'oeuvre.

L'honorable monsieur est évidemment de l'opi-
nion lu gouvernement.

Mais ce n'est pas tout:
Nous avons chez nous ce qu'il faut pour créer une in-

dustrie. Si l'on démontrait que nous ne pouvons la sou-
tenir autrement que par une législation, soit sous la forme
de primes ou d'un tarif prohibitif, alors, je serais prêt
à en tenir compte.

Je n'entends plus les applaudissements des hono-
rables membres de la gauche.

La seule différence existant. entre l'honorable
chef de la gauche et nous, membres de la droite
les soi-disant partisans d'une politique égoïste de
restriction, c'est que nous sommes protectionnistes,
tandis qu'il est probibitionniste en ce qui concerne
le commerce.

Je suis très peiné, M. l'Orateur, comme je l'ai
déjà dit, que le député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy) ne soit pas à son siège, cette après-midi, car j'ai
quelques .mots à lui dire, relativement à certains
énoncés qu'il a faits et, surtout à certaines inso-
lences gratuites qu'il a dites à l'adresse d'un mem-
bre du cabinet, ainsi qu'à mon adresse. Je dois dire,
M. l'Orateur, que, quelle que soit la joie que leur
aient causé les observations faites, hier soir, en
cette Chambre, par l'honorable député de Simcoe-
nord, les membres de la droite n'en ont pas été du
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tout désappointés. Ni le pays, ni nous, n'atten-
dions avec une impatience fébrile les paroles que
devait prononcer cet honorable député. Il est loin,
le temps où l'honorable député de Simcoe-nord
pourra être considéré comme un député indépen-
dant. L*an dernier, en parlant d'une motion dont
il avait donné avis, j'ai fait allusion à un discours
dans lequel il représentait le jovial député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) se balançant au haut
d'une perche et n'attendant que l'occasion de se
jeter dans les bras de l'opposition, et j'ai osé prédire
que le sort de l'honorable député d'Oxford-sud
serait celui de l'honorable député de Simcoe-nord.

En lisant son discours d'hier soir, il est impossible
de ne pas reconnaître que la chute fatale a en lieu,
et que l'honorable léputé au lieu d'être encore un
député indépendant, est devenu un membre de la
loyale opposition de Sa Majesté, décidé à ne pas
laisser passer une occasion de faire du tort au gou-
vernement. Qu'on lise ce discours du commence-
ment à la fin, et je défie qui, que ce soit, ici ou
ailleurs, de nous citer une phrase ou une ligne qui
soit l'expression d'un homme impartial et indépon-
dant envers le gouvernement, contre les membres
duquel il n'a ias de griefs personnels. En effet, que
voit-on dans ce discours ? Au lieu d'être l'expression
<le l'opinion d'un homme impartial et indépendant,
il n'est que 'écho de ses espérances et de ses ambi-
tions décues.

Je n'ai aucune objection à l'attitude prise par
l'honorable député. Il a parfaitement le droit de
passer d'un côté de la Chambre à, l'autre ;- il est
parfaitement libre de choisir- un programme ou un
autre ; il est libre de changer d'opinion aussi
souvent qu'il lui plaira, et je suis forcé de recon-
naître qu'il fait un magnifique usage de cette liberté.
Mais je m'oppose à ce qu'il se donne comme un
homme d'Etat indépendant, et à cequesesjugements
soient considérés comme ceux d'un homme impar-
tial, qu'il s'agisse de ce gouvernement, ou d'un autre.

Je sais qu'il n'aime pas qu'on lui reproche de s'être
rangé du côté de l'opposition. Il y a quelques mois
à peine, il déclarait détester les membres de la
gauche et lorsqu'un honorable député de la droite
lui reprochait de s'être joint à l'opposition, il a eu
la modestie de répondre : "non, c'est l'opposition
qui s'est jointe à moi." Puis, quand%-non ami lui
demanda ce qu'il allait faire du chef de l'opposition
-le brillant et éloquent député que nous venons
d'entendre : " Oh, dit-il, il n'a jamais été autre
chose qu'un pis-aller." On lui demanda ensuite ce
qu'il entendait faire de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), qui, est dans la ligne
directe du commandement de, ce parti, il dit:
"Nous allons démettre sir -Charles Tupper et nous
l'enverrons à Londres, comme représentant du gou-
vernement canadien."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
député peut-il nous dire de qui il tient ce rensei-
gnement, car la chose a quelque intérêt pour moi '

M. MONTAGUE: Que l'honorable député ré-
prime un peu son impatience. L'honorable député
de Simcoe-nord n'est pas en position de faire la no-
mination. dans le moment, mais il s'en occupera le
plus tôt possible..

Je répète que nous n'avons pas d'objection à voir
l'honorable député occuper cette position, de le
voir sympathiser avec l'opposition. Je ne crois pas
qu'il existe beaucoup d'amour entre .eux.. Je. ne

conçois guère qu'il puisse exister un amour bien
tendre entre le jovial- député d'Oxford-sud et l'in-
telligent représentant de Simcoe-nord. Tous deux
ont de trop grandes ambitions personnelles. Mais
je dirai que l'honorable député de Simcoe-nord est
une précieuse acquisition pour le groupe d'hommes
d'Etat de la gauche, qui cherchent àattirer l'atten-
tion et à capter la confiance du public. Dieu sait
qu'ils-ont tout fait pour attirer les masses de leur
côté et arriver au pouvoir.

L'an dernier, par exemple, ils voulurent organi-
ser une grande démonstration à Montréal, pour ex-
poser leurs vues sur la nouvelle politique comner-
ciale qu'ils% enaient d'adopter. Pour rassemblerleurs
forces dans le pare Sohmer, je crois, on annonça sur
le programme l'honorable député d'Oxford-suld (sir
Richard Cartwright), le chef de l'opposition(M.
Laurier), le philosophe qui siège à côté de lui,
(M. Mills), le whip libéral (M. Sutherland), et
plusieurs ant-es politiciens de la province de Qué-
bec puis, en plus, il y avait un programme de jeux.
Il devait'y avoir la course des femmes mariées, la
course des enfants, la course avec un baril rempli
d'eau, la course aux pommes de terre, la course des
aveugles, dont les participants devaient être des
gens dispobés à suivre les conseils du premier venu,
sans lui demander d'expliquer sa politique. A cette
longue liste d'hommes de talents et de brillants
amusements, il ne manquait que la présence du
plus célèbre acrobate politique du jour, pour attirer
presque toute la population. J'ai retardé jusqu'à
présent, avant d'avoir une explication personnelle,
espérant que l'honorable député de Simcoe serait à
son siège, car ce que je dis de lui en son absence,
j'aimerais à le lui dire en face.

Hier soir, comme je l'ai dit, il a insulté gratuite-
ment un ministre de la Couronne dans la personne
du ministre des Chemins de fer- et Canaux. Je ne
suis pas ici pour défendre l'honorable ministre qui
n'a pas besoin. d'être défendu, ni ici, ni ailleurs.
Comme administrateur d'un département impor-
tant, il accomplit une tâche qui ne sera jamais
dépassée, si elle est égalée. Mais lorsque l'hono-
rable député de Simcoe lance une insulte person-
nelle à l'honorable ministre, en insinuant que j'ai
été appelé -auprès du ministre pour l'aider à pré-
parer son discours, il se permet une accusation qu'il
ne peut appuyer sur rien, une accusation que per-
sonne ne devrait se permettre sans avoir les meil-
leures preuves, une accusation dans laquelle il n'y
a pas l'ombre d'une vérité. Un proverbe dit que
ceux qui habitent des maisons de verre ne doivent
pas -lancer de pierres. Il y en a d'autres qui se
sont fait aider dans la préparation de leurs discours,
et ce sont des personnages de non moindre impor-
tance que l'honorable député de Simcoe-nord en per-
sonne ; j'en ai ici des preuves qui sont loin de lui
faire honneur..

Il y a quelques années, l'honorable député pro-
nonça une série de discours -dans Ontario, et entre
autres, -un dans le comté de Haldimand, que
j'ai l'honneur de représenter. Il prononça un is-
cours à Haldimand et il avait recu de l'aide dans la
préparation des notes, qui devaient lui servir pour ce
discours, d'un personnage qui a atteint depuis une
certaine célébrité dansles cercles anti-canadiens.

J'ai ici les notes, qui .ont servi à. ce discours.
Elles sont de l'écriture du célèbre Edward Farrer.
Il faut croire-qu'elles n'étaient pas sasez complètes,
car elles sont complétées -de la main -de l'honorable
député de Simcoe, de manière à faire un, toùt d'un
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heureux effet ; si on examine ces notes et si on lit
le discours dans le Mail, on voit qu'il a fidèlement
suivi la voie que lui avait tracée Edward Farrer,
qui était alors rédacteur du Mail de Toronto,
l'homme qui considère comme son devoir de con-
seiller aux Etats-Unis de prendre le Canada à la
gorge et de l'amener à leurs pieds.

L'an dernier, en parlant sur la motion de l'hono-
rable député de Simncoe-nord, j'ai eu l'occasion de
parler de ses différentes attitudes sur la ques-
tion commerciale. J'admets avec le chef de l'oppo-
sition qu'un homme a le droit de changer d'opinions,
à mesure que ses idées mûrissent et que son juge-
ment se forme. Ce que je veux démontrer, c'est
que non seulement l'honorable député a modifié
son opinion à mesure que ses idées et son jugement
mûrissaient, mais qu'en très peu d'années, il a radi-
calement changé de position sur la question com-
merciale, comme nous en avons eu la preuve dans
son discours d'hier soir.

L'an dernier, il a émis certains principes d'après
lesquels il devait se guider. Dans un discours pro-
noncé quelques jours avant l'ouverture de la ses-
sion, il s'est déclaré partisan de la politique natio-
nale. Parlant à ses électeurs, il disait: Nous som-
mes tous des partisans de la politique nationale, et
ce n'est pas tant une question de principe qui m'a
fait sortir des rangs, qu'une querelle entre moi et
certains membres du gouvernement, et entre moi et
le journal qui sert d'organe au gouvernement.

J'ai démontré que l'honorable député avait tou-
jours été de cette opinion depuis 1876 ; et qu'en
1882, après avoir eu le temps d'étudier les effets de
la politique nationale, il déclara qu'elle avait eu un
succès merveilleux dans le pays. Examinons un
instant ou deux les différentes positions qu'il a
occupées, depuis un an. A Orangeville, l'été der-
nier, il disait qu'il ne voulait pas abolir complète-
ment la protection, mais qu'il croyait que les
manufacturiers pourraient se tirer d'affaire avec la
protection que donne un tarif de revenu. A
Toronto, il disait: Allons-nous admettre les Améri-
cains sur notre marché ? Et il répondait non, parce
que les Américains ne veulent pas nous admettre
sur le leur.

Je demande qu'on mette ces déclarations en re-
gard de celles qu'il a faites hier soir. Dans l'une,
il veut absolument faire disparaître la protection
du pays, et dans l'autre, il blâme le gouvernement
parce que le tarif actuel ne contient aucune espé-
rance de relations commerciales plus rapprochées
avec les Etats-Unis.

L'honorable député me paraît atteint d'une
espèce de mélancolie politique, qui le porte à renier
tout ce qu'il trouvait bien lorsqu'il faisait partie
de la droite. Pendant son discours d'hier soir, il
n'était plus partisan de la politique nationale, plus
même partisan d'un tarif de revenu ; il prétendait
que la protection, sous toutes ses formes, est une
monstruosité, tout comme la politique du gouver-
nement, pour me servir de ses propres expressions.

Voilà pour les variations de l'honorable député
sur la question commerciale, depuis un an.

Un mot maintenant de la proposition extraordi-
naire qu'il a faite hier soir. D'abord, sa résolution
de l'an dernier contenait ce paragraphe :

Que le gouvernement devrait, sans retard abaisser les
droits sur les articles énumérés dans le tarf.

Il ne faudrait pas donner un seul moment de
répit. Le gouvernement demandait du temps
pour bien connaître toutes les circonstances, pour
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se renseigner sur les opinions, les besoins, les désirs
et les intérêts de la population; mais l'honorable
député disait : Non; nous devons condamner le
gouvernement, parce qu'il n'a pas fait cela sans
refléchir et sans se préparer à la tâche eu'il avait
à remplir.

Hier soir, qu'a-t-il dit? Il a prétendu que le
gouvernement n'aurait pasdù toucher au tarif, avant
que l'électorat ait eu l'occasion de se prononcer sur
ces changements. Un homme public dans ce pays
a-t-il déjà occupé une position plus ridicule ?

L'honorable député s'est mépris sur le caractère
du gouvernement et du parti ministériel. Nous ne
désirons pas nous présenter devant le peuple sous
de faux prétextes. Nous ne voulons pas en appeler
à l'électorat avec des promesses vagues et indéfinies,
conmec celles que font les honorables députés de la
gauche, lorsqu'ils discutent ces questions devant le
peuple, .t qu'ils préconisent une politique différente,
selon l'endroit du pays où ils parlent. Nous ne
voulons qu'une politique pour tout le Canada.
Même les adversaires du gouvernement ne me con-
trediront pas lorsque je dirai que le gouvernement
a pris une attitude courageuse. Deux ans avant
les élections, il vient devant la Chambre avec un
programme bien défini. Il déclare qu'il entend
protéger raisonnablement les industries du pays,
mais qu'il fera cesser cette protection, s'il en est fait
un mauvais usage; il déclare aussi qu'il abaissera
autant qu'il est en son pouvoir les taxes sur les
arcicles de nécessité. Il souiet ce programme au
jugement du peuple et lui demande de décider, à
tête reposée, s il a raison ou s'il a tort.

Je demande à l'honorable député de Simcoe-nord
si l'attitude prise par le gouvernement n'est pas
une attitude courageuse, une attitude comme celle
que le peuple avait droit d'attendre d'un gouverne-
ment qui a confiance dans sa politique, et qui la
croit la plus favorable aux intérêts du pays.

L'honorable député a déclaré que nous ne serons
pas ici après les prochaines élections, il a dit que
c'était la dernière fois que nous entendions le gou-
vernement actuel parler du tarif. Je lui dirai à
mon tour, que le pays a déjà eu à se prononcer sur
plus d'un chef politique comme lui et que son ver-
diet a toujours été funeste à leurs ambitions et à
leurs aspirations politiques.

Je li dirai aussi que les membres du parti minis-
tériel sont convaincus qu'ils méritent la confiance
du peuple, comme ils sont convaincus qu'ils la pos.
sèdent et la posséderont après les élections. Dans
une partie de la province d'Ontario, l'honorable
député a prétendu que le parti conservateur ne
donnerait pas sa confiance au chef actuel du gou-
vernement. Je lui répète qu'il est dans l'erreur:
ceux qui se tenaient en phalange serrée derrière
l'ancien chef qui n'est plus, se tiennent en phalange
serrée derrière le chef qui l'a remplacé. Je lui
dirai encore que, lorsque la grande voix populaire
se fera entendre,, on s'apercevra que ces gens
d'Ontario qu'on prétendait hostiles à leur c ef,
feront savoir au parti conservateur de la petite pro-
vince du bord de la mer, qu'ils ont contribué à
mener à la victoire le drapeau du grand homme de
la Nouvelle-Ecosse, tout comme les électeurs de
cette dernière rovince ont contribué dans le passé
à faire triomper l'étendard du chef qui habitait
la province d'Ontario.

Pour revenir aux questions traitées par l'hono-
rable député hier soir, je dirai un mot des remar-
ques dont il a fait précéder son discours. IHs'agis-
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sait de la lette du Canada. Assurément, l'hono-
rable député a été contaminé, si je puis me servir'
de cette expression, par son nouveau voisinage. Il
a dû emprunter les lunettes bleues de l'honorable
député d'Oxford (sir Richard Cartwright), car lors-
qu'il regarde autour de lui, tout, dans le pays, lui
apparaît sous une teinte bleue, bilieuse ou verdâtre
qui est le symptôme d'une mauvaise santé, ou d'un
mauvais caractère politique.

Je demande à tous mes collègues de lire le dis-
cours de l'honorable député. Comme beaucoup
d'entre nous ont eu occasion de' l'entendre, on
pourra plus facilement me suivre à mesure que je
vais réfuter ses arguments. .

Je dirai, d'abord, qu'en faisant une réclame gra-
tuite à la dette du Canada-tâche déjà remplie avec
amour par l'honorable député d'Oxford-sud, dont
les magnifiques descriptions sont copiées par les
politiciens des Etats-Unis, qui s'en servent pour
exciter les sentiments de ceux qui ont des ten-
dances à l'anglophobie,-en faisant cette gratuite
réclame à la dette du Canada, l'honorable député
de Simcoe n'a pas donné un seul des articles qui ont.
contribué à l'augmentation de cette dette qu'il con-
damne. S'il l'avait fait, les membres de cette
Chambre se seraient rappelé le temps où, avec un
sentiment de fierté, l'honorable député de Simcoe
appuyait ces mêmes augmentations de la dette dont
il parle.

La question de la dette publique a été discutée
d'une manière si approfondie -et si souvent dans
cette Chambre, que je ne me propose pas d'entrer
dans les détails; je me contenterai de quelques
commentaires sur les différentes prétentions de
l'honorable député.

Il dit que si nous avions connu les charges qui
pèsent maintenant sur nous, nous aurions hésité à
faire les grandes améliorations que nous avons
exécutées dans le but de faire une nation du
Canada. M. l'Orateur, y a-t-il, dans cette Chambre,
un homme qui, aujourd'hui, osera se lever et dire
que nous avons commis une erreur, lorsque nous
avons dépensé un misérable million et demi de
piastres pour acheter ce grand pays des prairies ?
Y a-t-il, dans cette Chambre, un homme qui, jouis-
sant de tout son bon sens, dira qu'il est prêt à
défaire notre ouvrage, en ce qui concerne cette
grande route nationale, la plus grande entreprise
que jamais peuple de cinq millions d'âmes ait
accomplie dans l'histoire de l'univers ? L'honorable
député dit-il qu'il est prêt à défaire notre ouvrage
en ce qui se rapporte à la construction des canaux,
le dragage de nos havres et de nos rivières? Pas
un comté n'a reçu plus d'avantages sous ce rapport
que le comté de l'honorable député, qui a ai fort
condamné la dette publique, hier soir.

L'honorable député dira-t-il que nous n'aurions
pas dû venir à l'aide des chemins de fer pour colo-
niser certaines régions du pays ? Le gouvernement
a-t-il suivi une politique sage? Permettez-moi de
répondre en disant que, souvent, les municipalités
croient qu'il est sage de s'imposer des taxes directes
dans le but de se mettre autant que, possible à la
portée des grands marchés de l'univers. Et c'est
la politique suivie par le góuvernement-venir au
secours de chaque section du pays, en la mettant
autant que possible plus proche des millions de
consommateurs auxquels nous devois vendre nos
produits agricoles. Mais je suppose que l'honorable
député ne condamnera pas les. aubventions aux
chemins de fer, lesquelles ont contribué à aug-

menter la dette publique, et qui ont produit le
développement que j'ai signalé, car le comté de
l'honorable député, comme toujours, a reçu la part
du lion; le comté' de l'honorable député a reçu par
deux mille fois autant que tout autre comté ou
région dans le pays.

Puis l'honorable député nous a cité les Etats-
Unis, et il nous a demandé de faire une comparaison
entre notre dette et la leur. Je n'ai pas l'intention
de fatiguer la Chambre en citant des chiffres, mais
je veux indiquer deux ou trois faits que l'honorable
député a soigneusement omis, en comparant les
deux dettes ; il a presque versé des larmes en par-
lant de cette comparaison. Quoi! s'est-il écrié, nous
avons une dette énorme et la leur est minime. Eh
bien ! je lui dis que ces deux dettes ne peuvent pas
être comparées. Je lui dis que nous avons exécuté
des travaux que jamais le gouvernement américain
n'a songé à faire. Je lui dis que nous avons accordé
aux provinces des subventions considérables, que
nous avons exempté de la taxe directe la masse de
la population de ces 'provinces, et le gouvernement
des Etats-Unis n'a jamais rien fait de semblable,
les gouvernements locaux payant leurs dVenses au
moyen de la taxe directe. Je lui dis que le gouver-
nement a creusé nos canaux, mais aux Etats-Unis,
ce sont les gouvernements locaux qui ont exécuté
ces travaux au moyen de la taxe directe. Nous
avons subventionné les chemins de fer dans une
proportion considérable, afin d'aider à développer
le Canada, mais aux Etats-Unis. ce sont les gou-
vernements locaux qui ont dû donner ces subven-
tions. De sorte que l'honorable député a manqué
d'équité en faisant cette comparaison. Si notre
gouvernement fédéral n'avait pas agi de la sorte,
et s'il avait suivi le mode américain, la dette n'exis-
terait pas et nous aurions un excédant dans le trésor,

Mais quels sont les faits, aujourd'hui ? Je pour-
rais dire que l'on s'oppose, aujourd'hui, aux Etats-
Unis, à nos chemins de fer canadiens. Pourquoi ?
Parce qu'on prétend que les chemins de fer cana-
diens sont en état de transporter le fret à meilleur
marché. Parce qu'ils ne sont pas gênés par des
dettes garanties, celles des chemins de fer améri-
cains étant deux fois plus considérables que celles
des chemins de fer canadiens. Le gouvernement
fédéral s'est efforcé d'aider à la construction des
chemins de fer, afin de faciliter au peuple l'accès des
marchés des autres pays. Or, je veux dire à l'ho-
norable député que rien n'est plus méprisable-
j'emploie le mot dans son sens politique et non per-
sonnel- que d'attaquer la politique du eouverne-
ment "ou sa conduite administrative,' par des
assertions, ou des insinuations, ou en laissant des
conclusions à tirer, sans présenter tous les détails.

Quelle a été l'intention de l'honorable député?
Son intention a sans aucun doute été de donner à
entendre au paya, comme venant d'un membre
indépendant de cette Chambre, que notre josition
financière était alarmante. Je crois qu'il a employé
ces mots: "nous sommes dans une:situation finan-
cière excessivement malheureuse." Or, il ne pou-
vait pas choisir un temps moins propice pour dire
de telles choses. Il a chosi le temps où tous les
hommes d'Etat de l'étranger s'accordent à dire que
le Canada est le seul pays qui a résisté aux désas-
tres cnommerciaux qui se sont fait sentir dans tous
l'univers. B. a choisi le temps où nous sommes
félicités partout, même dans les colonnes du Globe,
l'?rgane de l'honorable député d'Oxford-sud, qui
n'a jamais été accusé de représenter la condition du
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pays et du peuple sous des aspects trop brillants. Cartwright)-un déficit ; et il a averti la Chambre
Le Globe même, jetant un regard dle mépris sur le qu'il voyait venir un déficit, et il a dit au ministre
grand marché de soixante millions d'habitants que des Finances qu'il ferait bien d'êtra sur ses gardes,
mon honorable ami nous prie de rechercher-le car le déficit approchait.
Globe même dit qu'il y a là-bas de grands embarras, Permettez-moi de lui dire que le ministre des
les banques sont ruinées, de grandes institutions Financee connaît parfaitement son affaire, et en
commerciales font faillite, tout le monde financier dépit du rire moqueur qu'on entend quelquefois
des Etats-Unis est plongé dans une espèce de chaos, dans cette Chambre, et occasionné par la préten-
mais il ajoute: " en ce qui concerne le Canada, les tion que mon honorable ami est un pauvre succes-
faillites de banques datent de si longtemps que seur des grands hommes qui l'ont précédé, il coin-
les vieillards seuls s'en souviennent. " Cependant, prend parfaitement sa position, et il a prévu les
c'est le temps que l'honorable député de Sincoe- les difficultés f utures.
nord (M. McCarthy) choisit pour dire que nous Quels sont les faits? L'honorable député de
sommes dans une situation financière alarmante. Simcoe-nord (M. McCarthy) nous a dit : vous rédui-

Eh bien ! M. l'Orateur, il a été tenu, l'année der- sez les impôts, un déficit doit suivre. Mais ce
nière, à Chicago ce que nous pourrions appeler un n'est pas l'opinion de ce côté-ci de la Chambre.
congrès de toutes les nations de l'univers. Les En 1882, les droits sur le thé ont été abolis, mais le
nations civilisées et barbares s'y trouvaient réunies revenu reprit bientôt son état normal. En 1891,
en concurrence les unes avec les autres. Je prie les droits sur le sucre ont été abolis, soit $3,000,000.
l'honorable député de Simcoe-n>rd (M. McCarthy) Le ministre des Finances a reconnu qu'il devait y
d'étudier les faits, et il constatera que les Canadiens avoir une diminution dans le revenu ; mais après
doivent être fiers de la position que le Canada, ce un an de cette diminution, l'amélioration de la con-
Canada siruiné, d'aprèsl'honorable député d'Oxford- dition du peuple lui permit d'acheter davantage, et
sud (sir Richard Cartwright) a prise parmi les le revenu reprit son état normal. Que voit.on,
nations civilisées, dans ce grand rendez-vous au parc aujourd'hui ? Le ministre des Finances a telle-
Jackson : il constatera que le Canada était le seul ment réduit les droits, qu'il y aura une réduction
pays dont le commerce n'avait pas diminué, le seul probable de $1,600,000 dans le revenu, et le Mail
pays dont le revenu n'avait pas baissé, même avec de Toronto dit que la somme sera plutôt de
la réduction des impôts opérée par les honorables $4,000,000 que de $1,600,000. Mais l'honorable
messieurs qui sont aujourd'hui au pouvoir. En ministre a pris la peine de dire à la Chambre : S'il
présence de tous ces faits, je crois que l'honorable y a un déficit, je n'aurai pas recours aux emprunts,
député de Simcoe-nord (M. McCarthy) a mal choisi comme l'ont fait les honorables chefs de la gauche,
son temps pour dire que nous sommes dans une qui ont emprunté non pour exécuter des travaux
situation financière déplorable. publics, mais pour payer les dépenses courantes du

Il y a encore une meilleure preuve que celle-là, gouvernement. Je ne suivrai pas la politique que
et je m'en sers, parce que l'honorable député de ces messieurs ont adoptée dans une autre occasion,
Simcoe-nord (M. McCarthy) en a parlé hier soir, en abolissant le droit sur un article (le nécessité
Il s'est donné beaucoup de peine pour démontrer à première et imposant un droit trois fois plus élevé
la Chambre que le taux de l'intérêt sur notre dette sur un autre article de nécessité première, lequel
publique n'avait pas diminué, par suite d'une sage pesait encore plus lourdement sur le peuple, savoir :
administration des affaires, ni à cause de la position 5 et 6 centins sur deux variétés de thé importées
élevée qu'occupe le Canada sur le marché monétaire dans le pays. Le ministre des Finances s'est pré-
dans l'univers, mais simplement, parce qu'il y aurait senté devant la Chambre, et il lui a dit avec fran-
eu une diminution générale et que nous ne pouvions chise : Le revenu doit diminuer, mais le gouverne.
pas faire autrement que d'y participer en ce qui ment exercera la plus stricte économie et, au bout
concerne la dette du Canada. de l'année, j'espère que le revenu sera de nouveau

Quels sont les faits? Le crédit du Canada est rétabli, et que les recettes suffiront aux dépenses,
mieux établi que celui de n'importe quelle colonie même avec cette réduction de droits. C'est ainsi
britannique. Plus que cela, le crédit du Canada que le ministère des Finances s'est adressé à la
vient immédiatement après celui de l'Angleterre Chambre, et l'honorable député de Simcoe-nord
elle-même ; et, plus (lue cela, nous avons diminué (M. McCarthy), au lieu -de faire une critique cap-
notre taux d'intérêt dans une plus grande propor- tieuse, aurait dû recueillir avec franchise la décla-
tion que ne l'a fait la mîère-patrie. Au cas où l'hono- ration faite par le ministre des Finances.
rabledéputéledésirerait, je vaislui citerdes chiffres. Le gouvernement aurait pu adopter une autre

Dans le cours (les quatre dernières années, les politique; il aurait pu augmenter son revenu, en
consolidés anglais, au lieu (le rapporter comme en imposant des droits sur les matières premières. Les
1878, £3-2-6, ont produit £2-17-6, en 1892, soit une honorables chefs de la gauche ont autrefois adopté
diminution de 8 pour 10) en quatorze ans. En cette politique. Ces messieurs ont en trois poli-
1879, lé Canada payait un taux d'intérêt de 4.06 tiques: la taxation le la matière première, qui a
pour 100, et en 1893, 3.26 pour 100, soit une dinii- ruiné les industries du Canada ; la taxation des
nution de 21 pour 100 dans le même espace de articles. nécessaires à la vie et, enfin, lorsque ces
quatorze ans. Une autre preuve à mes yeux-que deux politiques échouèrent et qu'elles neréussirent
l'honorable député le Simcoe-nord (M. McCarthy) a pas à fournir des revenus suffisants, ils eurent
emprunté les lunettes bleues de l'honorable député recours aux emprunts pour payer les dépenses ordi-
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),' c'est le fait naires de l'année. Le ministre des Finances a
qune, respirant l'atmosphère au milieu de laquelle il laissé de côté ces trois politiques, comme n'étant
vit, respirant l'air quelque peu saturé le bile qui pas sages dans l'intérêt du Canada, bien qu'elles
pénètre les rangs des honorables députés de la fussent peut-être bonnes pour les libéraux,. et il a
gauche, il a entrevu dans un lointain brumeux et adopté le mode que je viens d'indiquer.
obscur un des trois sp2ctres qui troublent le som- - Je désire dire. quelques mots au sujet de deux
meil de l'honorable député d'Oxford-aud (sir Richard catégories de matières premières que les honorables
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chefs de la gauche ont taxées. Pendant que ces
messieurs étaient au pouvoir, ils imposèrent un
droit élevé sur le sucre-et j'y fais allusion, parce
que l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy) en a parlé-et dans les admirables
discours qu'il a prononcés dans toute la province
d'Ontario, et je suis heureux de dire qu'il a décrit
chaque section de la province comme étant le
jardin du Canada, le chef de l'opposition a déclaré
qu'il y avait une iniquité qui existait dans le pays
en conséquence des droits sur le sucre que le gou-
verneinent avait prélevés. Je laisse de côté le fait
que l'honorable monsieur l'a dit deux fois, et le
temps ne fait rien à la proportion réelle, car il
n'en résulte aucune différence avec le calcul que
l'honorable monsieur a établi. Mais je cite un fait,
et je dis que s'il y a une politique que ces messieurs
ont suivie pendant qu'ils étaient au pouvoir, et un
article qu'ils ne devraient jamais mentionner
devant les électeurs du pays, c'est le sucre et les
raffineries de sucre. Qu'ont-ils fait? Ils ont
imposé un droit élevé sur chaque livre de matière
première ou de sucre brut qui entrair dans le
Canada. Quel a été le résultat? Je n'ai pas besoin
de conjecturer, ni de supposer avec des faits.
Lorsque leurs amis étaient avec eux, et lorsque
M. Workman, de Montréal, et M. Devlin et M.
-Jones, <le Halifax, lesappuyaient, ils déclaraient que
la politique de ces hommes, en imposant un droit plus
élevé sur le sucre brut employé dans les raffineries
que sur le sucre raffiné, avait eu l'effet de fermer
toutes les raffineries du pays, et avait privé de
travail les milliers d'ouvriers-j'emploie le mot
" milliers " comme ils s'en sont servis eux-mêmes.
Quel était le prix du sucre à cette époque ? Inutile
d'en parler. Que voyons-nous, aujourd'hui que le
sucre brut est admis en franchise ? Des millions de
dollars ont été placés dans cette industrie, des
milliers d'hommes gagnent leur vie et celle de leurs
familles et ils paient pour la valeur de leurs
maisons. C'est aujourd'hui l'orgueil du Canada,
et qluel est le résultat en ce qui concerne le peuple
canadien ? Trois ou quatre millions de dollars en
impôts lui ont été retranchés, et au lieu d'être
gêné par le prix du sucre dont s'est plaint l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) hier
soir, pendant que le sucre se vendait à New-York,
l'aunée dernière, 8.5.17 par 100 livres, on le payait à
Mlontréal $4.93 par 100 livres. Il y a une différence
entre les deux politiques, celle les honorables chefs
de la gauche et celle du présent gouvernement, et
je demande à cette Chambre et au pays de pro.
uoncer un jugement impartial, et je n'hésite pas à
<ire que je ne crains rien sur le résultat de ce
jugemnent, lorsque le temps en sera venu.

Et à six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. MONTAGUE : M. l'Orateur, lorsque vous

avez suspendu la séance, à six heures, je venais de
parler de la politique du parti libéral-politique
qu«e l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy) paraît approuver-- l'égard d'une des grandes
i«d ustriesdu Canada. Je discuterai maintenant, pen-
dant quelques instants, non pas les assertions, mais
les omissions que l'honorable député a faites, des
,nissions importantes, à mon avis, vu la position

<levée qu'il occupe comme chef de parti, et le rang
auquel il aspire dans la vie publique. Je dis que
dans les circonstances, cesomissions sont manifestes.
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Dans un discours qui a duré deux heures, et que la
Chambre a écouté avec patience, et avec l'espoir
d'apprendre quelque chose, l'honorable député n'a
pas indiqué une seule politique fiscale, ni un mode
propre à prélever les revenus dont le Canada a

esoin. Je demande aux honorables députés de lire
son discours, et ils constateront que l'honorable
député n'a pas dit un seul mot de la politique qu'il
adopterait, s'il était appelé à diriger les affaires du
Canada.

Quoiqu'il renversât le revenu d'un coup de maître,
il négliga cependant d'offrir un substitut ou de
nous dire par quel moyen il prélèverait des revenus
suffisants pour répondre aux besoins du Canada.
Il n'a pas fait ce que les honorables députés de
l'autre côté aiment à faire, en général; il n'a pas
démontré, non seulement comment il pourrait pré-
lever un revenu, mais il n'a pas désigné un seul
item des dépenses publiques dont il pourrait soula-
ger le peuple de ce pays.

Ainsi, nous avons le droit de penser que l'honora-
ble monsieur reconnaît comme nécessaires les dé-
penses faites au Canada pour l'administration des
affaires publiqnes. Je m'imagine que l'honorable
député croit que ce n'est pas suffisant pour les
besoins de notre peuple d'accomplir les devoirs que
le Canada, comme colonie, a à remplir à l'égard de
l'Angleterre.

Ces messieurs, qui se disent des réformateurs du
tarif, qu'ils siégent du côté de l'opposition ou
qu'ils aient la prétention de s'asseoir au nombre des
indépendants, aiment à répéter ce qu'ils feraient à
l'égard du système fiscal ; mais, en même temps,
ils aiment à renchérir sur les nécessités d'un
revenu, en exprimant des vues et expliquant des
projets qui viennent d'eux-mêmes.

Le chef de l'opposition s'est engagé, non à accom-
plir une réduction dans les dépenses, mais, comme
il l'a déclaré l'autre soir, en réponse au ministre
des Chemins <le fer, et comme il me l'a dit à moi-
même pendant la session de 1891, mais il était prêt
à augmenter les dépenses de plusieurs millions, en
conséquence d'une entente entre lui et M. Mercier
au sujet des résolutions passées à Québec.

Mon honorable ami, le député de Simcoe-nord,
qui doit d'un coup de maître de sa plume d'homme
d'Etat, couper, tailler et disséquer le revenu du
Canada-ne se souciant guère, comme lesfaiseurs de
théories ne se soucient jamais, des nécessités du
présent ou de l'avenir-a trouvé aussi un moyen,
non de diminuer, mais d'augmenter les dépenses.

Il ne parlait pas de ce moyen dans les discours
qu'il a prononcés devant les pauvres cultivateurs
durement taxés de la province d'Ontario, mais il en
a parlé dans un discours d'après-dîner qu'il a pro-
noncé, non pas quand il recherchait des votes, mais
quand il trinquait avec les grands, les riches et les
loyaux de la vieille mère-patrie.

Là, parlant à un auditoire réuni autour d'une
table à dîner, il dit qu'il avait honte, comme Cana-
dien-sa politique était toute contraire-de voir
que le Canada ne contribuait pas à l'entretien de la
flotte et de l'armée de l'Angleterre. Et, ainsi, cet
honorable député qui renverserait le revenu du
Canada d'un seul coup, désire augmenter les dé-
penses, non pas pour accorder des subsides addi-
tionnels à M. Mercier et à ses' nombreux amis dans
les différentes provinces, mais pour imposer de
nouveaux fardeaux, dans le but de contribuer aux
dépenses de la flotte et de l'armée de l'empire
auquel nous appartenons.
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J'ai fait remarquer à l'honorable député que pen-

dant les deux heures qu'il a parlé, il ne nous a pas
dit un mot de la politique qu'il adopterait. Tout
héros qu'il peut être, il n'a pas été aussi héroïque
que l'honorable chef de l'opposition. Celui-ci re-
connut, cette après-midi, sa position difficile, et il
s'efforça d'expliquer quel était son système. Etait-ce
le libre-échange? Oh ! oui ! dans un avenir loin-
tain, obscur et brumeux ; et je crois que lorsqu'il
répétait ces paroles, il priait le Ciel pour que ce
temps-là n'arrivât jamais.

Toutefois, c'était sa politique. Mais l'honorable
député de Simcoe-nord, tout en trouvant beaucoup
à redire contre la politique du gouvernement, n'a
pas daigné accorder sa confiance à cette Chambre
-composée de 215 représentants du Canada
choisis pour la gestion des affaires publiques
-il n'a pas même eu assez de confiance dans
cette Chambre pour lui dire un seul mot du pro-
gramme qu'il suivrait, s'il réussissait à conduire un
parti au pouvoir.

L'honorable député a peut-être pensé que la chose
ne serait jamais nécessaire et, pour une fois, je
c-ois qu'il n'a point faussé son jugement. Cepen-
dant, je veux vous démontrer d'une manière simple
et familière la position prise par l'honorable député.

Il <lit au peuple canadien: tu vis dans une misé-
rable chaumière, la pluie tombe sur toi et tu fris-
sonne <le froid ; et cependant, il prend sa hache et
renverse la chaumière, sans seulement relever une
seule planche, une simple toile pour protéger contre
les tempêtes le peuple de ce pays.

Maintenant, quelle est la politique le l'honorable
député ? Est-ce le libre-échange absolu ? Je ne
l'entends pas répondre. C'est peut-être le commerce
libre quil désire dans un obscur et lointain avenir.
Il ne nous a pas même donné la satisfaction de lire
une de ses résolutions.

L'année dernière, il nous a proposé une merveil-
leuse résolution. C'en était une qui fit rougir de
honte, comme je l'ai dit alors, l'homme aux nom-
breuses résolutions, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright). Mais cette année, il ne
nous a pas dit s'il voterait ou non pour la résolu-
tion. <le l'honorable député d'Oxford-sud. Il nous
a laissés complètement dans l'obscurité à ce sujet.

Mais il n'a pas oublié de sermonner mon honorable
ami, le député de York-est (X. MacLean), au sujet
de certains arguments que celui-ci avait apportés
danscettechambre. Il semble quel'honorable député
de Simcoe-nord s'est livré récemment à la lecture de
quelques livres traitant les questions de commerce,
et comme les étudiants qlui viennent <le prendre
leurs degrés, et dont il a parlé lui-même, il est tout
imbu, apparemment, de ces systèmes modèles.

Mais la seule difficulté que l'honorable député
éprouvera probablement sera celle de trouver une
contrée modèle pour l'application de sa politique
modèle. Mais je crois que lorsque l'honorable
député critiquait, en termes ni trop modérés ni trop
bienveillants, le discours de l'honorable député de
York-est, il a oublié que les propres autorités qu'il
citait en sa faveur, ont eu de meilleurs aperçus en
d'autres jours et agirent, en pratique, contrairement
aux déclarations que l'hriorable député a voulu
lire pour l'édification de la Chambre.

Mais il n'est pas le seul prophète du libre-
échange qui se soit levé ; l'honorable chef <le l'oppo-
sition n'est pas le seul prophète du libre-échange
qui se soit levé. Je mue rappelle avoir lu une
prophétie de Cobden, proclamée ait temps où l'An-

M. MONTAGUE.

gleterre avait adopté la mesure du commerce libre
qu'elle possède, à savoir: que dans moins d'un quart
de siècle, toutes les nations civilisées sous le soleil
auraient adopté la même politique.

Il y a cinquante ans à peu près, il semblait que
tous les pays du monde étaient pour adopter le
libre-échange ; mais, comme le dit l'honorable
député de York-est, la théorie est tout le contraire
de la pratique, et au lieu de voir les peuples adop-
ter le libre-échange, nous avons, à l'exception de
l'Angleterre, une phalange solide de pays où on a
adopté la politique protectionniste comme étant la
meilleure, dans l'intérêt du peuple.

Maintenant, quelle que soit la politique de mon
honorable ami, s'il en a une, elle doit être l'une
ou l'autre. Comme il ne nous a pas renseigné à ce
sujet, permettez-moi de lui demander de nouveau
quelle est sa politique. Est-ce celle du commerce
libre? Mon honorable ami est muet. Evidemment
ce n'est pas là sa politique. Mais en supposant
qu'elle le serait, qu'est-ce que cela signifie ? Cela
signifie certainement que toute importation au Ca-
nada ne sera frappée d'aucun droit.

Quel serait, maintenant, le résultat de ceci ? Il
n'y a qu'un résultat, et c'est celui de la taxe directe
qui s'élèverait à vingt ou vingt et un millions, pour
combler ce vide dans notre revenu.

Défend-il le régime anglais ? J'attends.encore sa
réponse. Tout le poids de la taxe tombera-t-il sur
nos grandes industries manufacturières, et n'im po-
sera-t-on des droits que sur huit ou neuf articles
qui sont nécessaires à notre existence ? Et je
demande encore une fois à l'honorable député, si
c'est là sot système, parce que, après avoir lu, ré-
cetmment, tous ces systèmes, il doit y en avoir de
déterminé dans son esprit.

En supposant que mon honorable ami adopterait
le système anglais, quel serait le résultat? Le
résultat est celui-ci : Disons que les articles néces-
saires à l'entretien de la vie sont frappés d'une
taxe de $8,000,000 ; il a donc à prélever une balance
de revenus de $12,000,000 à $13,000,000. Et cotm-
ment peut-on percevoir une telle somme ? Je
demande à l'honorable député si je me trompe, en
disant qu'il n'y a qu'une manière-la taxe directe
sous une forme quelconque ; et je demande à mon
honorable ami de me <lire ici si dans les discours qu'il
a prononcés en parcourant la province d'Ontario,
l a osé mentionner la taxe directe au peuple <le
cette province.

Et cependant, en disant qu'il renverserait notre
revenu du revers de la main, il nous conduit inévi-
tablement à la taxe directe. Maintenant, s'il ne
préconise aucun système, approuve-t-il le système
adopté par ces messieurs, de 1874 à 1879? D'après
quelques-unes de ses remarques, je crois qu'il ne
le déteste pas-je crois qu'il a mentionné le nombre
mystique, 17½. Telle était la taxe imposée par les
honorables messieurs <le la gauche. Mais l'hono-
rable député a-t-il adopté, comme base, un tarif de
17J pour 100 ? J'attends sa réponse encore.

Je désire savoir s'il a adopté l'ancien programme
des honorables députés de la gauche. Mais l'hono-
rable député ne se soucie guère de répondre. D a
lu, peut-être, tant de livres, qu'il n'a pas exacte-
ment classifié ses connaissances et qu'il ne petit pas,
en conséquence, déterminer exactement comment
les détails de son système pourraient être appli-
qués.

Permettez-moi de lui dire que, s'il adoptait
le programme de 1878, considérant les importations

[COMMUNES] 1092



[12 AVRIL 1894]

de l'année dernière, les importations frappées d'im-
pôts, qui s'élevèrent à $69,000,000, et en soustrayant
le montant des articles qui sont nécessaires à l'en-
tretien de la vie. qui doivent être admisen franchise,
il vous reste $61,000,000 d'imþortations, sur les-
quelles vous pouvez prélever un revenu.

La taxe de l7ý pour 100 rapporterait à peu près
$11,500,000, et le déficit à combler par la taxe
directe serait de $9,000,000 ou $10,000,000. Mais,
en supposant que l'honorable député dirait: "non,
nous n'adopterons pas la taxe de 17J pour 100,
mais notre taxe sera juste assez élevée pour rappor-
ter le revenu nécessaire, et pas davantage."

Où l'honorable député se trouvera-t-il alors? Il se
trouve à prélever un revenu de $20,000,000 à $21,-
000,000, sur $61,000,000 d'importations, et il sera
obligé d'ùiposer sur celles-ci une taxe de 32 pour,
100, soit 4 pour 100 de plus que le tarif contre
lequel il a fait un discours de deux heures.

Maintenant, j'ai présenté l'alternative à l'hono-
rable député. Il doit employer un de ces moyens
pour rapporter un reveru au Canada, et s'il ne le
fait pas, il n'a pas droit àla confiance de la Chambre
ou du pays, qui veut qu'on lui présente un plan
déini de campagne, et non une politique embrouillée
à suivre et à appuyer de son suffrage. -

,Je passe maintenant à la déclaration de l'hono-.
rable député-une déclaration positive-à sav-ir :
que ce tarif présenté par le gouvernement est le
tarif des fabricants. Mais en même temps, il félicita
-- non, M. l'Orateur, ce n'est pas lui qui félicitera
le gouvernementde quelque chose-mais il sepermit
de reconnaître que les droits spécifiques, le fléau du
consommateur, avaient été réduits considérable-
vient, bien que ce tarif fut le tarif des fabricants.

Et ensuite, bien qu'il eût dit que c'était le tarif
des fabricants, il se réjouissait de voir que les
wagons de chemin de ferétaientremplisdefabricants
qui venaient se plaindre à Ottawa, parce que le gou-
vernement les ruinait. Toutes ces déclarations ne
peuvent être vraies. Dans quel sens ce tarif est-il
un tarif spécialement avantageux aux fabricants ?
Oui, dans le sens qu'il encourage les manufactures,
qu'il augmente le marché indigène, et fait employer
nos hommes et nos femmes dans nos usines ; mais
pas dans le sensýque ce parti, ou le gouvernement
est sous le contrôle d'une, d'une douzaine ou de
cent manufactures.

L'année dernière, l'honorable député a dit que
les fabricants ne voulaient pas permettre au
gouvernement de reviser ce tarif; cette déclaration
ni'est pas digne d'un homme aussi distingué que lui,
qui a siégé dans cette chambre durant les vingt
dernières années.

Eu tant que je puis voir, la politique du
gouvernement est une politique qui ne protège les
intérêts d'aucune classe particulière. En tant
que je puis voir, ce gouvernement, loin d'être sous
le contrôle des fabricants ou d'un certain groupe,
s'efforce, au contraire, de promulguer des lois dans
l'intérêt général du public, des lois pour les Cana-
diens, d'après un plan canadien.

L'honorable député se moque, en outre, de la pro-
tection accordée à la classe agricole. Il se distingue,
en cela, quelque peu des honorables messieurs de
la gauche. Ils ne s'en moquent pas très ouvertement,
Ils touchent à ce sujet avec une perche aussi
longue que possible, quand ils discutent le tarif
devant les électeurs de ce pays, parce qu'ils sont
troublés par de désagréables souvenirs évoqués par
cette question.

Ils se rappellent que les cultivateurs de ce pays
ont frappé à la porte du parlement, au nombre de
100,000, demandant qu'on leur réservât le marché
canadien, quand ces messieurs étaient au pouvoir.
Uls se rappellent que leur ministre des Finances a
carrément refusé de le'leur accorder; ils se rappel-
lent aussi que l'effet de ce refus a été que plusieurs
centaines, plusieurs milliers de cultivateurs ont aidé
à les renverser du pouvoir, en 1878.

Le fait de les voir se moquer de la protection
accordée à la classe agricole, me remet en mémoire
un incident qui a eu lieu, il y a 2 ou 3 ans, relative-
ment à notre législation.

Nous avions alors une offre dans le livre des sta-
tuts, par laquelle nous étions assurés que lorsque les
Etats-Unis consentiraient à nous accorder le com-
merce libre dans certaines classes de produits, nous
leur offririons en retour le même avantage sur les
mêmes produits.

Les Etats-Unis ont choisi les articles qui leur
sont avantageux. Ils ont enlevé les droits seule-
ment des articles desquels ils voulaient les enlever,
et non pas d'autres.

Notre gouvernement s'est cru engagé, parce que
c'était une matière de courtoisie internationale-
bien qu'il sût que c'était nuisible aux intérêts du
Canada-d'enlever la taxe sur ces mêmes articles.
Quel fut le résultat ? Presque tous les libéraux de
la péninsule de Niagara ont signé une requête
demandant, pour l'amour de Dieu, que ces articles
fussent remis sur la liste des articles imposables,
afin que la protection accordée à la classe agricole
fût encore exercée à l'égard du peuple de ce pays.

Mais il y a un évéiiement plus récent. Quand on
discuta la question du traité français, l'an passé, je
suis allé, comme je représente, moi aussi, une classe
intéressée à la culture des vignes et à la fabrication
du vin, je suis allé avec une députation auprès du
ministre des Finances pour le prier, dans la rati-
fication ou la discussion du traité, de ne pas oublier
les intérêts des personnes intéressées à la production
des fruits et à la culture des vignes. Nous étions tous
des conservateurs ! C'était un conclave secret pour
conseiller le ministre des Finances ! Mais, c'était
tout le contraire.

Je vois devant moi les figures souriantes de bons
libéraux, qui occupaient des fauteuils confortables
dans la chambre du ministra des Finances, et qui
lui dirent : Voyez, monsieur, voici une question
importante pour le peuple de la région que nous
représentons, et vous demandons de la considérer
très soigneusement, parce que c'est une industrie
très importante.

En d'autres termes, ils se moquent de la protec.
tion agricole. Mais, en même temps, ils savent,
dans leurs cours, que les cultivateurs de ce pays la
veulent cette protection, et si, demain-et je le
.déclare sans crainte d'être contredit-ce gouverne-
nient enlevait la taxe imposée sur les produits agri-
coles, quel serait le résultat ? Il y aurait du bruit
parmi les cultivateurs, il n'y a pas de doute; et
nous entendrions aussi les cris d'alarme des hono.
rables députés de la gauche.

Mais il y aurait du bruit parmi les honorables
messieurs e l'autre côté; il y aurait des bruits de
castagnettes et, immédiatement, les fils télégraphi-
questransmettraient plusieurs dépêches,etle lende.
main, les journaux libéraux diraient aux cultiva-
teurs du Canada: Nous sommes vos amis ; ces gens
ont enlevé la protection de vos produits, ils ne
méritent donc pas votre appui. Je demande aux
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honorables députés de l'autre côté si tel n'est pas le
cas. Je demande à ces messieurs s'ils ont l'inten-
tion d'enlever la protection dont les cultivateurs
jouissent actuellement. Mais ils se taisent.

M. EDWARDS: Je vais répondre pour moi-
même. Je suis prêt à accorder mon vote à tout
projet qui aura pour but de faire disparaître cette
protection trompeuse et séductrice, qui est offerte
aux cultivateurs de ce pays.

M. MONTAGUE : Je suis heureux, vraiment,
de voir le souriant député de Russell se lever de
son siège, et je le félicite des chaleureux applaudis-
sements (lui suivirent ses paroles. Je dis à l'hono-
rable député que je savais qu'il n'était pas en
faveur le la chose. Je nie rappelle parfaitement
bien une chose. Quand, en 1891 ou 1892, le minis-
tre des Finances découvrit qu'il y avait à peu près
trente millions de livres de blé américain expédié
ici, un bléproduità si bon marché, de l'autre côté des
frontières, qu'il pouvait être envoyé de ce côté que
les taxes payées par les Canadiens étaient peu
élevées et que cet article envahissait notre marché
et nuisait au commerce de nos cultivateurs, il pro-
posa, appuyé par son parti, de mettre fin à cet état
de choses. Et je me rappelle qu'alors, ces messieurs
se sont associés aux marchands de bois, se déclarant
contre les cùltivateurs, et se sont opposés à l'impo-
sition des droits par leurs votes.

M. EDWARDS : Me permettra-t-on de répondi e
à la question ? A l'époque dont parle l'honorable
député, je n'ai jamais ouvert la bouche à ce sujet,
mais j'avais ce principe, que si cette petite mesure
de protection était vraiment une protection pour le
cultivateur, je consentais volontiers à la lui laisser.
Mais je n'ai jamais cru, et je ne crois pas mainte-
nant, non plus, quo ce soit là une protection pour la
classe agricole. C'est une protection pour les
emballeurs et non pour les cultivateurs.

M. MONTAGUE: Je crois (lue l'honorable dé-
puté est comme cet homme dont il est dit, dans la
vieille chanson: l Il regrette d'avoir parlé." D'a-
près son explication, il paraît convaincu qu'il aurait
été plus sage pour lui de ne rien dire.

M. EDWARDS : Pas du tout.

M. MONTAGUE: Je veux bien laisser parler
l'honorable député, car il fait ma besogne mieux
que je ne saurais la faire moi-même. Toutefois, la
chose est telle qlue je l'ai dite. Ces honorables
députés, tout en disnt ce qu'ils feront en abolis-
sant la protection, gardent le silence au sujet des
droits protecteurs dont sont présentement frappées
les procuits étrangers qui viendraient en concur-
rence avec ceux de nos cultivateurs. L'honorable
député dit qu'il n'a jamais <lit un mot contre ces
droits. J'accepte sa parole, M. l'Orateur. Je ne
nie rappelle pas bien tous les faits en détail ; niais
je ne doute pas qu'il ne nous <lise la vérité. Mais
sou chef a parlé de cette question, et l'honorable
député est censé suivre la direction le son chef, et
non pas diriger son chef. Mon honorable ami secoue
la tête, et dit qu'il ne suit pas son chef. Eh bien !
il faut lui pardonner le souci qu'il a le sa sûreté
personnelle, en ne suivant pas son chef dans les sen-
tiers tortueux où il s'engage parfois. Mais laissez-
moi dire qu'à Abbotsford, dans la province de
Québec, le chef de l'honorable député a condamné
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la protection accordée à l'agriculture. Et pourquoi ?
Parce que mon honorable ami semble être d'opinion
que c'est insensé. Mon honorable ami ne sait
même pas ce que son chef a dit. Mais l'honorable
chef de l'opposition, parlant à Abbotsford, dans la
province de Québec, a dit: Nous avons voté contre
ces augmentations de droits sur la farine et sur le
porc. . Et pour quelle raison ? Parce qu'ils ont pour
objet d'élever et qu'ils vont élever les prix qu'aura
à payer le consommateur, et qu'ils sont avantageux
aux cultivateurs du Manitoba et d'Ontario.

Je n'en dirai pas davantage, M. l'Orateur, sur
la question de la protection à l'agriculture, mais
auparavant, je fournis au député de Simcoe-nord
l'occasion de déclarer s'il est en faveur de l'abolition
de ces droits. ('est là une question à laquelle il
devrait répondre. Il représente une circonscription
agricole, une circonscription fortement intéressée
dans le marché indigène du Canada, et la première
chose qu'il devrait faire dans cette chambre, serait
(le dire clairement quelle est son opinion, afin que
ses électeurs de Simcoe-nord puissent savoir s'il est
de leur intérêt de l'appuyer comme membre de
cette Chambre, ou non. Mais l'honorable député
garde le silence. Il n'a pas mentionné cela dans
son discours, sauf qu'il a dit que les articles néces-
saires à la vie devraient être francs de droits. Par-
mi les choses nécessaires à la vie, se trouvent ces
mêmes articles qui sont considérablement protégés
par la protection accordée à l'agriculture dont j'ai
parlée. Et je conclus-et si je tire une fausse con-
clusion, mon honorable ami me corrigera immédia-
tement-q u'il est en faveur <le l'abolition complète
de ces droits et du retour au tarif préférentiel côté
que les libéraux avaient en 1872 sur les questions
agricoles.

Passant outre (vuque l'honorabledéputéne répond
pas), je lui dis, M. l'Orateur, que dans un autre
sens, ceci n'est pas un tarif pour le manufacturier,
parce qu'il réduit partout où c'est possible les droits
qui pesaient sur le consommateur. Et je dis à
l'honorable député que, lorsqu'il a aflirmé que le
gouvernement mettait ici la dernière main à la
politique nationale, en d'autres termes, qu'il ne la
modifierait plus jamais, que personne ne pouvait
espérer d'autre allégement que celui donné
dans le présent acte, je dis à l'honorable
député qu'il était dans l'erreur. Si je connais
quelque chose de la politique du gouvernement, si
je connais un peu le sentiment des membres du
gouvernement, le gouvernement modifiera la poli-
tique nationale, chaque fois que les circonstances le
demanderont. Par exemple, lorsque les industries
seront solidement établies et n'auront plus besoin
de protection, le gouvernement agira comme il l'a
fait dans le présent cas, et comme il l'avait fait
auparavant. Et lorsque l'honorable député pourra
montrer qu'il s'est formé des coalitions pour élever
les prix, le gouvernement légiférera comme il le
fait présentement, la politique du gouvernement
étant : pas de coalitions, mais la production à bon
marché par la main-d'Suvre canadienne, et la con-
servation des intérêts de notre ouvrier canadien.

L'honorable député m'a joliment amusé en par-
lant d'une manière aussi charmante qu'il l'a fait du
Canada, comme d'un pays pastoral, d'un pays
entièrement agricole. Il y eut un homme qui par-
tngeait son opinion--le regretté James G. Blaine,
qui ne fut jamais accusé d'être un très grand ami
du Canada. Lorsqu'on parla de réciprocité à M.
Blaine, il dit à nos plénipotentiaires : oui ; nous
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désirons vivement vous approvisionner d'articles
manufacturés, et nous voulons que vous soyez un
peuple agricole prospère, heureux et tranquille.
Ce fut là la réponse de M. Blaine, et maintenant,
l'honorable député de Simcoe partage ce sentiment
et dit qu'il faut que nous devenions un grand pays
agricole et que nous n'ayons pas diverses industries.
Je préfère l'attitude prise par le chef de l'opposition
eu 1876, alors qu'il disait: il nous faut une indus-
trie nationale, et je suis en faveur de l'idée de pro-
téger cette industrie nationale dans le parlement du
Canada, afin que nous puissions devenir, non pas un
peuple entièrement agricole, niais un peuple ayant
diverses industries et jouissant d'une grande pros-
périté, comme ne peut l'être un peuple purement
agricole.

L'honorable député a omis de dire que les inté-
réts des manufacturiers sont si étroitement liés à
ceux des cultivateurs, qu'on ne peut !pas faire de
distinction entre eux. Je vois que l'honorable
député a cité de la statistique américaine. A-t-il
jamais lu la statistique du recensement des Etats-
Unis, démontrant la dépendance mutuelle des
classes agricoles, manufacturières et ouvrières ?
Comme il a pu la parcourir dans ses vastes études,
je vais lui citer le relevé préparé par M. Dodge, le
statisticien des Etats-Unis. C'est un relevé de la
valeur des terres dans les régions purement agri-
coles, dans les régions en'partie manufacturières,
et dans les régions en grande partie manufacturières
du pays. Voici quel est ce relevé, comme la
Chambre peut le constater en consultant les docu-
iments officiels. Il divise le pays en quatre régions.
La population agricole de la première était de 18
pour 100, et les terres valaient $38 l'acre. Dans la
deuxième, la population agricole était de 42 pour
100, et les terres valaient $30.55 l'acre. Dans la
troisième, la population agricole était de 58 pour
1X et les terres valaient $13,53 l'acre. D)ans la
quatrième, la population agricole était de 77 pour
100, et les terres valaient $5.18 l'acre, ce qui dé-
démontre, comme la Chambre tout entière en con-
viendra, je crois, si elle donne franchement son
opinion sur ce point, que les intérêts des produc-
teurg agricoles et ceux des consommateurs indus-
triels dépendent les uns des autres, et sont étroite-
ment liés ensemble.

Qu'est-ce que l'honorable député trouve ensuite
à critiquer dans le tarif soumis par le gouverne-
ment ? Il dit que nous n'avons pas traité amica-
leient les Etats-Unis. Il' désire très vivement
maintenant que nous nous entendions avec les
Etats-Unis, bien que l'an dernier, il ait dit à
Toronto: Nous ne voulons pas de Yankees, ils ne
veulent pas nous ouvrir leurs marchés et nous ne
voulons pas leur ouvrir les nôtres. Je dis à l'ho-
norable député de Simcoe-nord (.M. 'McCarthy),
conmue je le dis à tous les honorables membres de
la gauche, qu'il est impossible de monltrer dans les
annales de l'histoire, que nous ayons jamais manqué
(le traiter les Américains avec loyauté et justice.
Nous les avons regardés comme des voisins. Nous
avons désiré que les deux nations se regardassent
l'une et l'autre comme les deux grandes fIles d'une
même mère, marchant la main dans la main dans la
voie de la prospérité, du bonheur et de la richesse
sur ce continent d'Amérique. Nous avons fait
maintes fois des offres, dont je ne parlerai pas lon-
guemnent ce soir, et l'honorable député ne trouvera
pas, dans toute l'histoire du passé, la preuve d'un
seul cas où nous n'ayons pas consenti à traiter

honorablement, où nous n'ayons pas tenu nos enga-
gements, où nous n'ayons pas voulu faire des con-
cessions convenables à nos voisins.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills), que
je respecte beaucoup à cause de l'étude appro-
fondie qu'il a faite de toutes ces grandes questions,
a fait le raisonnement suivant : Il faut condam-
ner le présent gouvernement. Pourquoi? Parce
qu'il y a une taxe sur les produits agricoles qui
vont aux Etats-Unis. Or, mon honora ble ami sait
aussi bien que moi, et beaucoup mieux, que notre
gouvernement n'impose pas de droit sur les pro-
duits qui vont aux Etats-Unis. C'est le gouverne-
ment américain, comme le sait l'honorable député,
qui a fait cela, 'et je lui explique la chose simple-
ment, parce qu'il paraît l'avoir oubliée, non pas,
certes, parce qu'il ne le savait pas.

L'honorable député sourit et secoue la tête ; sa
réponse sera sans doute: Mais vous avez refusé la
réciprocité! Ce serait là sa réponse.; mais je dis à
l'honorable député qu'il n'a pas raison d'affirmer
cela. Je lui dis de plus que le gouvernement du
Canada, dont il fit partie plus tard, tenta un jour
une démarche, et je demande à l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) s'il est prêt à faire, ce soir,
au peuple américain une offre plus libérale que celle
faite par l'honorable George Brown, en 1874.
Jamais offre plus juste n'a été faite par aucun plé-
nipotentiaire au plénipotentiaire d'un autre pays;
c'était une offre qui nous donnait le libre-échange
pour les produits agricoles, les produits des mines,
ceux des forêts et des pêcheries. Cette offre com-
prenait un grand nombre d'articles en cuir, en bois,
en coton, etc. En outre, nous consentions à dépen-
ser des millions de dollars pour approfondir nos
canaux pour leur usage ; nous offrions de construfre
un autre canal qui, après qu'ils en auraient fait
une section, leur aurait donné une voie de commu-
nication non interrompue, par eau, depuis New-
York jusqu'aux prairies. En sus de cela, George
Brown, comme représentant de notre gouverne-
ment, offrit de renoncer aux droits que nous avions
à faire valoir devant la Commission des pêcheries
qui siégeait à Halifax, et qui, plus tard, nous alloua
$5,00,000 en or. N'était-ce pas là une offre raison-
nable et honorable ? Mais qu'en advint-il? Elle
fut laissé en susuens devant le Sénat américain, et
ne fut même jamais renvoyée au comité des affaires
étrangères. Et que fit-on dans la suite? J'ai
feuilleté le compte rendu des débats, et ces hommes,
qui se lèvent ici pour se lamenter en parlant des
avantages de la réciprocité, pendant tout le temps
qu'ils ont été au pouvoir aprés l'insuccès de l'hono-
rable George Brown à Washington, n'ont en que
vingt lignes à faire mettre dans le compte rendu
des débats au sujet de la réciprocité. Et que sont
ces vingt lignes ? Une déclaration du chef du gou-
vernement, disant: Nous n'avons pas fait d'offres
nouvelles; nous avons fait nos offres et elles ont
été rejetées. Quand les Etats-Unis désireront nous
faire une proposition, nous sommes prêts à l'étu-
dier. Voilà le dossier des honorables membres de
la ganche sur la question de la réciprocité.

Maintenant, que nous ont offert les Etats-Unis)
-car mon honorable ami se plaint que nous
n'ayons pas convenablement répondu à leurs
avances. Ils nous ont dit-non, ils ne nous ont
pas dit, niais ils songent à nous dire-car le bill
n'est pas encore adopté ; nous espérons, sous cer-
tains rapports, qu'il va être adopté, mais l'hono-
rable député sait aussi bien que moi qu'il ne l'est
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pas encore-mais une des dispositions de ce bill a témoignage (es cultivateurs de fruits di district
que nous nous attendons à voir adopter, compor- de Niagara, que les consommateurs ne bénéficiaient
tera une offre de libre-échange pour ce qui regarde pas (le cette mesure; dun autre côté, nous consta-
le blé, la farine, les provisions, le mais, le porc, le tâmes que, pendant quernous admettions en fran.
beurre et les viandes-précisément les articles, je chise les plants américains, il y avait clans plusieurs
dois le dire, que nous ne voulons pas voir entrer Etats une loi imposant des conditions onéreuses
dans le pays-, et ils ne nous permettront l'entrée en aux agents, l'un de ces Rtats interdisant même aux
franchise chez eux de rien de ce que nous voudrions agents étrangers l'exercice de leur commerce, et un
y exporter ; et l'honorable député se lamente, parce autre exigeant un dépôt d'argent au sujet de cer
que nous n'avons pas accepté cette offre des Etats- taines formalités, tout cela ayant pour résultat
Unis. Or, que comporte le présent tarif soumis d'empêcher nos concitoyens de vendre les plants
par notre gouvernement ? Il comporte une offre au- Etats-Unis. Je crois que mon honorable ami,
suivant un principe que, je dois le dire, je serais le député de Monck (M. Boyle), alla jusqu'à pré.
prêt à étendre le plus possible, savoir: que si vous senter un bil dans le but d'obtenir justice pour nos
nous donnez l'accès de votre marché pour un art-'--, concitoyens, relativement à ce commerce tout d'un
à notre tour, nous vous donnerons d de notre côté qui se faisait alors.
marché pour un autre artic!e. Nous voulons un La politique du Canada sur cette question, comie
avantage mutuel, nous ne .oulons pas que l'avan- je l'ai <it, et mon honorable ami le sait très
tage soit tout de votre côté, et nous ne sommes pas bien, est une politique amicale à l'égard des Etats-
assez égoïstes pour demander qu'il soit tout du Unis, nais c'est aussi une politique qui comporte
nôtre ; mais si vous voulez admettre notre orge la conservation de nos droits, et leur maintien,
sur votre marché, nous admettrons votre maïs sur avec le secours des vaisseaux de guerre de l'Angle-
le nôtre. Ce serait là un échange juste et hono- terre, si c'était nécessaire mais nous, dans nos
rable. Je ne crois pas que le gouvernement -'en rapports avec nos voisins, nous ne demandons rien
tienne à cet article particulier, mais il repassera la de plus que ce à quoi nous avons droit.
liste complète des produits et traitera d'une L'honorable député'dit aussi que nous n'établis-
manière droite et honorable, demandant seulement sons pas de' lroits différentiels en faveur de la
que nous ayons un avantage quelconque, deman- Grande.Bretagne. Nous ne prétendons pu le faire,
dant seulement que nous ne soyons pas tenus de faire non plus. La Grande-Bretagne règle elle-même
quoi que ce soit de nature à troubler les relations son tarif; et nous réglons nous-mêmesle nôtre.
cordiales existant entre notre pays et la métro- La Grande-Bretacue ne nous demande pas d'établir
pole. des droits différentiels en faveur des articles qu'elle

L'honorable député se plaint que nous n'avons nous envoie. L'instant <l'ap rès, l'honorble député
pas répondu à l'offre de réciprocité que les Etats- dit que nous ne faisons )as d'arrangements spéciaux
Unis, semblent avoir l'intention de nous faire, pour avec les Etats-Unis. Comment lhonorable député
ce qui regarde les instruments aratoires. Je tie "eut-il que nous établissions des droits différentiels
connais pas l'idée du gouvernement sur cette ques- en faveur des Etats-Unis, en même temps qu'en
tion, M, l'Orateur, n'en ayant parlé ni au ministre faveur de la Grande-l3retagne! C'est un fusil à
(les Finances, ni à aucun de ses collègues ; mais je deux coups, dont chaque canon eqt chargé diffé-
lui (lirai que quand même ils nous offriraient, par remnent. Si nous supprimions les droits sur les
leur tarif, l'entrée en franchise de nos instruments marchandises de la Grande-Bretagne, us ennuie-
aratoires sur leur marché, ils nous fermeraient vir- -ions les Etats-Unis, tandis que si nous donnions
tuellement ce même marché, par les lois vexa- des privilèges spéciaux aux Etats- Unis, nous ennuie-
toires touchant les brevets d'invention. Les hIono- rions nécessairement la Crande-Bretagne. Nous
rables membres de la gauche contestent-ils cette pouvons faire lune ou l'autre de ces choses, wais
proposition ? Laissez-moi dire que vers 1880, lhonorable député a appris, dans les livres qu'il a
avant la construction du chemin <le fer canadien lus, qu'il est impossible de faire les deur.
du Pacifique, alors que les premiers instruments J'ajouterai que ns ne faisons pas de distinction
aratoires fabriqués au Canada furent expédiés au douanière au détriment de la Grande-Bretagne.
Manitoba, le wagon <le chemin de fer traversant Les honorables membres de la gauche ont prétendu
un des Etats lu Nord-Ouest américain avec des que nous le faisions. Or, quest-ce qu'une distinc-
instruments en transit, fut saisi. Pourquoi ? Parce t tion douanière au (étrhment de la Graide-Bretagne?
que l'on déclara que ces instruments aratoires C'est l'imposition <e droits plus élevés sur les mar-
étaient brevetés dans l'Etat du Minnesota et qu'en chandises de la Grande-Bretagne que sur celles de
conséquence, on ne voulait pas les laisser traverser toutautrepays. L'honorable député peut-il citer un
l'Etat sur les chemins de fer américains. La ques- seul item du tarif qui comporte une exception au
tion fut réglée après que l'on eut allégué que le préjudice (e la Grande-Bretagne? Ce serait lit une
wagon portait les marchandises en transit, et distinction douanière, rien autre chose n'est une
qu'ils n'avaient pas droit d'y toucher. Mais ces distinction douanière.
brevets empêcheraient dans une grande mesure L'honorable député de Bothwell (M. Milîs) sourit.
nos manufacturiers d'instruments aratoires de Je connais son raisonnement amiasi bien que je con-
jouir des avantages le réciprocité qu'on voudrait nais les tableaux qui étaient appendus aux murs de
nous donner par la réduction des droits. la maison où j'ai passé mon enfance. Je l'ai entendu

Mais il s'est présenté un autre cas, dont 'hono- si souvent! Il (it que sur certaines catégories de
rable député de iMonck (d. Boyle) se souvient marchandises importées <e la Grande-Ëretagne,
sans doute parfaitement, car il a en beaucoup à y nous exigeons plus, parce que nous importons des
voir. On se rappelle que, relativement à offre Etats-Unis, la matière première, et de la Grande-
statutaire, nous avions aboli les droits sur les Bretagne, les produits manufacturés, et quen cou-
plantes provenant de semis et diverses autres séquence, il y a une distinction douanière au préju,-
plantes cultivées dans les pépinières. Qu'arriva- (lice ([e la Grande-Bretagne, vu que le taux du
t-il ? Nous constatâmes, d'un côté, et j'en appelle droit sur les produits manufacturés importés de la

Mý. ýM!m;TAGUE.



[12 AVRIL 1894]

Grande-Bretagne est, plus élevé que la moyenne des
droits sur les marchandises importées des Etats-
Unis, les exportations de ce dernier pays se con-
posant en grande partie de matière première.

M. MILLS (Bothwell) : Ce n'est pas la question.

M. MONTAGUE : Elle s'en rapproche tellement
qu'il peut y avoir distinction sans qu'il y ait diffé-
rence.

M. M1LLS (Bothwell): Non.

M. MONTAGUE: Admettant qu'il y ait là des
droits différentiels, je vais offrir à l'honorable
député des chiffres, ou plutôt, je vais lui demander
de les examiner, ou peut-être les connait-il déjà;
des chiffres, dis-je, qui le convaincront que lorsque
ses amis politiques étaient au pouvoir, ils ont étrbli
contre l'Angleterre des droits trois fois plus élevés
que ceux qui sont imposés aujourd'hui. Il est aussi
absurde de dire que nous imposons des droits diffé-
rentiels contre l'Angleterre, qu'il le serait d'aifirmer
que l'Angleterre impose des droits différentiels
contre les pays où elle achète ses raisins et son
cacao, Elle a un système à elle. Dans ce système,
il se trouve que des droits sont payés sur les droits
d'un pays en particulier. Nous avons ui autre
système à nous. Il se trouve que, d'après ce système,
nous achetons une grande quantité de matières
premières aux Etats-Unis, et quoiqu'il y ait appa-
remment un droit différentiel sur ces produits, de
fait, il n'existe pas de droits pour la millionnième
partie d'un centin imposés par le Canada, dans
notre tarif des douanes.

.n parlant de cette question, j'arrive à l'assertion
qui a été faite par l'honorable député, et il a paru'
s'en amuser : que la politique nationale n'avait fait
naître aucune industrie dans le pays. Telle a été
la déclaration faite par l'honorable député de
'Simcoenord (M. McCarthy). Comment a-t-il pu
constater cela ? Il avait commencé par ridiculiser
les classifications. Il nous a dit que les modistes,
les tailleurs, les bottiers, les selliers, les forgerons,
et tous les artisans de cette classe, se trouvaient
inscrits sur la liste d'ordre, à titre de manufactu-
riers. Je crois que l'honorable membre apéché par
excès de franchise, il a dépassé le but qu'il voulait
atteindre. Qu'il me permette de lui poser une
question des plus simples, que voici : " L'honorable
député sait-il que la même politique est adoptée
dans d'autres pays? Ne sait-il pas que les gens
doivent être classés quelque part? Ne sait-il pas
tu'en Angleterre, le type de la perfection pour lui,
non seulement les fabricants de chaussures, d'habits
mais encore, les gens qui font des copeaux d'allu-
mage, qu'ils vendent de par les rues, sont portés sur
la liste les manufacturiers, et figurent à ce titre sur
les listes officielles? " Après s'être amusé joliment
de cela, que fait l'honorable député? De premier
chef, avec cette aisance que l'on reconnaît aux
avocats habiles, il diagnostique la question, en la
manière que les médecins appellent procédé par
exclusion-et du coup, il exclut la plus grande
partie des gens employés aux diverses industries du
pays. Il commence par nous dire que les boulan-
gers ne sont pas des manufacturiers. Cela est très
fort pour l'honorable député deBrant-sud (M. Pater-.
son), qui n'est pas simplement un manufacturier,
mais de plus un membre d'une coalition manufac-
turière, et l'honorable député de 'Brant-sud (M.
Paterson), dans ses nagidques établissements qui

ont pris de l'extension de deux cents à quatre
cents pour cent, depuis l'inauguration de la poli-
tique nationale, dont les opérations vont doubler
cette année, grâce à la politique conservatrice,
emploie un grand nombre de boulangers qui sont
des artisans, tout autant que des machinistes ou
d'autres ouvriers de boutiques quelconques. En-
suite, il écarte les tonneliers.

Naturellement la fabrication des barils, dans
l'esprit de l'honorable député, ne se combine avec
aucune autre industrie. Ensuite, il élague les for-
gerons, qui, d'après les notions économiques de l'ho-
norable député, ne font rien autre chose que ferrer
les chevaux. L'honorable député devrait savoir
que dans les lauxineries et les grandes fonderies, et
dans les usines de machines, il y a des milliers de
forgerons que la politique nationale retient ici, et
toutefois, il les retranche de la liste. De fait, il y a
quelques années, un grand nombre de ces artisans
étaient établis sur les routes de traverse, dans nos
campagnes, et y exerçaient leur industrie. L'ho-
norable député n'a pas tenu compte des progrès du
temps et de l'industrie. Au cours du progrès, les
travaux industriels et les manufactures se sont mo-
difiés. C'est une question de savoir si ces hommes,
-par le fait que l'article qu'ils produisent peut
être acheté à bien meilleur marché dans les fabriques
d'un autre pays-devraient être envoyés à l'étran-
ger et que nous devrions faire venir les produits
étrangers, on s'il vaut mieux les garder dans nos
manufactures à titre d'artisans des industries du
pays. Notre politique dit : qu'ils viennent prendre
place dans les rangs de l'armée des travailleurs du
pays, la politique de mon honorable ami dit: qu'ils
s'en aillent et que nous importions au Canada des
produits finis. L'honorable député continuant de
plaisanter dit : que les exportations de nos produits
manufacturés ont été insignifiantes. Il oubliait sans
doute la consommation de notre marché uationàl.
Cela ne parait pas grand'chose à son vaste esprit,
mais il dlit que les exportations de produits manu-
facturés ont été excessivement insignifiantes et
ensuite, il a fait une ingénieuse comparaison. Il a
comparé le percentage en Angleterre avec l'aug-
mentation absolue en Canada et cela a été fort à
notre désavantage, parce que 'Angleterre avait
augmenté ses exportations de 12 pour 100, pendant
que l'augmentation pour le Canada n'a été que de
$1,000,000, ou à peu près. L'honorable député a
trouvé que l'affaire du parcentage ne fonctionnait
pas, parce qu'en Angleterre, elle était de 12 pour
100 et en Canada, elle était d'environ 100 pour 100.
L'honorable député est disposé à nous montrer ce
qui convient exactement à sa thèse ; mais, M. l'O-
rateur, ne sont-ce pas là les méthodes d'un ,homme
qui veut absolument critiquer? Ne sont-ce pas là
les expressions d'un homme que rien ne peut con-
tenter, et ne sont-ce pas là les doléances d'un hom-
tne qui tient avant tout à être mécontent? Qu'il
étudie les faits de la cause et s'il veut connaître les
résultats des opérations de la politique nationale,
qu'il prenne la vérité même telle qu'elle est donnée
dans les importations de matière première. Et
plus que cela, qu'il ne puise pas dans les rapports
de 1881, mais qu'il remonte jusqu'à 1879, parce que
nous ne voulons pas porter au crédit du tarif de ces
honorables messieurs de l'opposition l'augmenta-
tion qui a en lieu de 1879 à 1881. Mais, M. l'Ora-
teur, quels sont les faits? L'honorable député les
connaît très bien, pour les avoir souvent cités.
Qu'il me soit permis de citer à la Chambre des
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chiffres qui indiquent ce qu'ont été les faits réels
concernant la politique nationale à l'égard de ces
industries. Je prends, d'abord, le sucre brut. En
1878, nous en avons importé 19,000,000 de livres,
en 1881, nous avons importé, 125,000,000 de livres,
et en 1893, nous en avons importé 252,000,000 de
livres, et l'augmentation entre 19,000,000 de livres;
252,000,000 de livres est la mesure de l'occupation
et de l'emploi qui ont été donnés à la population du
Canada.

Eh bien! M. l'Orateur, en 1878, nous avons importé
du coton et des déchets de coton jusqu'à concurrence
de 8,000,000 de livres ; en 1881, nous avons importé
du coton et des déchets de coton jusqu'à concurrence
le 16,000,000 de livres, et en 1893, nous avons in-
porté 41,000,000 de livres, et encore une fois, l'aug-
mentation entre 8,000,000 et 41,000,000 de livres
est la mesure du bien que la politique nationale a
valu aux industries du tissage dans le pays. En
1878, nous avons importé 458,000 livres de caout-
chouc brut, en 1881, nous en avons importé 597,000
et 1,543,000 livres en 1893. Nous avons importé
6,000.000 le livres de laine en 1878 ; 8,000,000 de
livres, en 1881, et 10,000,000 de livres, en 1893.
Le fer en gueuse a doublé d'importation, et la pro-
duction du pays en a considérablement augmenté.
Je dis que ceci est la vraie preuve de l'impulsion
qui a été donnée à notre vie industrielle par
la politique nationale, et l'honorable député (M.
McCarthy) peut exclure une série d'employés ici et
une autre série d'employés ailleurs, mais, il ne sai-
rait nier le fait que la véritable épreuve est que
nous importons, aujourd'hui, cinq ou six fois plus de
matière première pour être travaillée par des mains
canadiennes, qu'on en importait en 1878.

Maintenant, M. l'Orateur, encore une ou deux
remarques et je termine. D'abord, l'honorable
député (M. McCarthy) a dit, hier, dans cette chamn-
bre : les manufacturiers ne sont pas de si mauvaises
gens.

M. MILLS (Bothwell): Je demanderai à l'hono-
rable député s'il a sous la main, dans le moment,
la quantité approximative de la laine produite dans
le pays à chacune de ces époques, et n'est-il pas
vraie qu'une bien plus grande quantité a été pro-
duite pendant la première période, que pendant la
dernière période qu'il a mentionnée?

M. MONTAGUE: Je dirai à l'honorable député
que je n'ai pas les chiffres dont il parle, et je ne suis
pas renseigné exactement, non plus, sur l'exactitude
de l'assertion qu'il fait. L'honorable député (M.
McCarthy) a dit, hier soir: les manufacturiers ne
gardent pas l'argent qu'ils extorquent à la popula-
tion du pays par l'exagération de leurs prix.

Le député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
a divisé les manufacturiers en deux classes: les
grands voleurs et les petits voleurs, mais le député
de Simcoe-nord (M. McCarthy) a dit: oh non ! ils
ne sont pas surchargés de richesses et ils ne font
peut-être pas plus d'argent qu'ils en feraient sous
un autre régime. C'est fort bien de dire cela dans
cette chambre, mais l'honorable député ne tient
pas le même langage lorsqu'il s'adresse au peuple.
L'honorable député dit aux cultivateurs du pays que
lorsqu'un manufacturier donne un montant ici et
là pour des institutions de charité ou pour d'autres
fins : oh ! c'est votre argent et le mien qu'il donne.
Je ne mentionne le fait que pour attirer l'attention
de la Chambre sur la difference du ton de l'honora-

M. MONTAGUE.

ble député lorsqu'il est en présence de ceux qui sont
peut-être plus en état de juger les faits.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai l'intention de par-
ler d'une manière générale de la question des prix,
parce que je n'ai pas eu le temps d'étudier tous ces
calculs. Mais permettez-moi de vous dire ceci:
Que le premier homume qui a dit que les prix seraient
réduits sous le régime de la politique nationale est
le député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).
En 1879, lorsque cette question s'est agitée, il a
attiré l'attention de la Chambre sur le fait que les
manufacturiers seraient dans une position plusemubar-
rassante sous le nouveau régime que sous l'ancien,
et il donna pour raison que la concurrence locale
serait plus dure à supporter que la concurrence <le
l'étranger. Le député (le Brant-sud (M. Paterson),
s'est rendu à Uxbridge et il a dit aux gens: Nous
sommes dans une condition pire <tue jamais, parce
que de nouvelles industries vont surgir et la consé-
quence en sera que nous allons être chassés de notre
propre 'marché, mais, M. l'Orateur, le député de
Québec-est (M. Laurier), le chef distingué de
l'opposition, a prononcé l'autre jour un discours à
Newmnarket et qu'a-t-il dit? Mon honorable ami
du comté de Québec (M. Frémont) pourra dire si
j'ai raison en ce qui concerne les faits se rapportant
à Québec-est.

Le chef de l'opposition a dit ceci: Les manufac-
turiers ne veulent pas de cette politique, et il a
appuyé cette déclaration par les faits suivants: que
dans son comté, il y avait un grand nombre de ma-
nufacturiers de chaussures et que le tarif a eu pour
effet d'augmenter le nonbre de ces manufacturiers
de chaussures au point, qu'il y en a trop, et que
leurs prix ne sont pas aussi bons que s'il n'y avait
pas de protection du tout. Et il en a appelé à un
de ses amis qui se trouvait sur le hustings et il lui a
dit: " Vous êtes exactement dans les mêmes condi-
tions, vous, fabricants d'instruments aratoires ; "
c'était son ami, et il était avec lui sur le hustings
comme président, je crois, de l'assemblée à laquelle
s'adressait le chef de l'opposition. Maintenant, M.
l'Orateur, le fait est que l'honorable député a tacite-
ment admis, hier soir, que la production nationale
avait diminué les prix. Il n'a pas dit la chose aussi
directement, mais il a dit: Naturellement, il y a
<les exceptions à toute règle. Si l'honorable député
avait examiné les chiffres, il aurait constaté que
cette assertion s'appliquait avec autant de vérité à
toutes les industries du pays. En ce qui concerne
la classe même des instruments aratoires dont il a
parlé, les lieuses, qui coûtaient, il y a sept ans,
$210, n'ont coûté, l'année dernière, aux cultiva-
1 teurs du Canada, que $110, et il en est ainsi d'un
grand nombre d'articles qui ont été produits au
Canada sous le régime de la politique nationale.
Mais comme les honorables députés qui siègent à
côté <le moi pourront peut-être traiter cette question
en détail, je la laisse à leur considération et je passe
à la considération d'un autre item, puis ce sera mon
dernier mot. Je passe à la considération de la
déclaration faite par l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCartlhy) qui, à mon avis, a été un des
compliments les plus flatteurs à l'adresse des culti-
vateurs d'Ontario qui leur ait été fait depuis des
années. Pour démontrer les progrès de l'Angleterre,
il a dit: Que cette Angleterre que l'on voit dépérir,
entre les années 1881 et 1892, a augmenté les reve-
nus sur lesquels la taxe du revenu est prélevée
jusqu'à concurrence de 18 pour 100, et ensuite, à
quoi compare-t-il cela au Canada? Cour généreux!
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il le compare avec la condition des pauvres cultiva- n'avait pas autorisé l'article stupide attaquant M.
teurs de la province d'Ontario. Iln'a pas dit un mot McCarthy, et déclarant à ce monsieur que les chefs du
(les ma n des ou parti conservateur ne voulaient plus de lui. Unemarchands, dsbanquiers oudes capitahistes du administration ferait un acte de folie en se nuisant ainsi
pays. Je suis heureux de voir qu'il a représenté les à elle-même. Il est de la politique du gouvernement
cultivateurs de la province d'Ontario comme appar- d'attirer autant de gens que possible dans le parti, et non de
tenant à la classe la plus riche des éultivateurs du les en éloigner.
Canada, et il ne niera pas qu'il n'existe au monde Cela semble-t-il que lhonorable député de Sin-
une classe de cultivateurs à la fois meilleure, coe-nord eût quitté le parti conservateur, parce qu'il
plus heureuse et plus prospère. Il leur a dit : Je ne pouvait obtenir une position de ce parti? Je ne
vous compare aux capitalistes, aux marchands et viens pas ici faire l'éloge de l'honorable député de
aux banquiers de l'Angleterre, et quel a été le Simcoe-nord. Je crois qu'il peut se défendre lui-
résultat ? Ils avaient augmenté leurs richesses, même dans Ontario. Dans Ontario, je crois qu'il est
dit-il, de 11 pour 100, p-vdant que ces capitalistes, aussi bien connu que l'est l'honorable préopinant ;
et ces marchands, et- ce. tnquiers n'avaient aug- et si l'honorable -député croit qu'en le signalant
menté leurs richesses que <t 18 pour 100. Ce n'est comme un lecteur-conne un homme qui étudie
pas là, je crois, un mauvais c inpliment à faire aux la question sur laquelle il se propose de parler-
cultivateurs d'Ontario. il va attirer le mépris sur lui, il se trompe grande-

Je suis allé plus loin, et j'ai ietenu la Chambre ment. Il serait raisonnable que l'honorable député
plus longtemps que je ne n'y attendais d'abord. même apprît les premiers principes de l'économie
Je (lirai en terminant, qu'en ce qui concerne les politique, pour critiquer un homme pour avoir
membres de ce côté de la Chambre, et en ce qui étudié la question. Naturellement, il trouve
concerne, aussi, je crois, les intérêts du, peuple étrange de voir qu'un homme a besoin d'étudier
canadien, ils ont confiance dans le gouvernement l'économie politique. Oh ! non, il n'y a aucun
actuel, parce qu'il a rempli ses promesses-ses pro- principe dans l'économie politique ; il n'y a rien
messes de s'enquérir des faits, de soulager le peuple (lu tout dans l'économie politique.
du fardeau des taxes autant ·que possible, et d'en- L'honorable député a essayé de démontrer que
lever la protection indue, partout où elle existait, l'honorable député de Sinmcoe-nord n'était pas ca-
en un mot, de légiférer dans l'intérêt du plus grand pable (le préparer ses propres discours. L'honora-
nombre au Canada. - ble député est absent--je le regrette. Il a exprimé

M. FRASER : M. l'Orateur, je suis certain que le regret de voir l'honorable député de Simcoe-nord
la Chambre n'a pas manqué d'observer le grand hors de la Chambre, lorsqu'il a parlé. Mais il se
contraste qui existe entre le discours prononcé,-hier croit évidemment assez grand homme pour pouvoir
soir, par l'honorable député de Siumcoe-nord (M. quitter la Chambre pendant que je parle. J'aimerais
McCarthy), et celui que vient de prononcer l'hono- avoir de lui les notes de ce discours. Comment
rable député de Haldinmand (M. Montagne), en les a-t-il obtenues?. ,Je vais vous le dire. M.
réponse. L'honorable député de Raldimand se Farrer, qui, dit-il, a préparé le discours, était
trouvait sous le coup d'une prétendue insulte. Il l'homme, qui préparait tous les documents pour le
prétendait que l'honorable député de Simcoe-nord parti conservateur. En ce qui avait rapport aux
avait fait une déclaration qu'il n'aurait pas dû faire écrits, c'était l'âme du parti conservateur.
en ce qui le concernait lui-même, et ce qui concer-
nait le ministre des Chemins de fer. Si j'ai bien M. LANDERKIN : Et aussi l'intelligence.
compris le député de Simcoe-nord, il a simplement
déclaré que le ministre des Chemins de fer, à l'ins- M. FRASER : On l'appelait ainsi. Peut-être
tar de tous les hommes distingués de l'Europe- pouvait-il manier la plume mieux que ne le peut
et pourquoi ne suivrions-nous pas ici la même pra- l'honorable député de Simcoe-nord, étant journa-
tique ?-avait jugé à propos de tirer partie du liste, et ainsi sous la dictée du parti conservateur,
clergé, et qu'il avait un chapelain privé; et je suis il prépara un discours de la pire espèce contre les
convaincu, M. l'Orateur, que personne n'a plus Francais de Québec, tandis que l'on demandait
besoin d'un chapelain que l'honorable ministre des l'appui de cette iême population. M. Farrer était
Chemins de fer, et personne n'était plus en état de l'honmme qui, non seulement prépara ce discours,
donner un avis spirituel dans le sens que le voulait mais aussi c'est lui qui compila les faits pour les élec-
l'honorable ministre des Chemins de fer, que l'hono- teurs protestants et pour les électeurs catholiques.
rable député de Haldimand, mais le sentiment C'était l'homme toujours prêt. Je vais vous dire
d'amertume qui s'est emparé d'eux, en voyant que maintenant comment ce discours est entre les mains
l'honorable député de Simcoe-nord s'est placé, en de l'honorable député de Haldimand. Voici: l'ho-
définitive, sur un terrain ferme, sur la question du norable député a compris que c'était un bon dis-
tarif, et que, pour eux, la perte de l'intelligence du cours, et n'étant pas capable d'en préparer un lui-
parti conservateur était vraiment une perte sérieuse. même, il l'a pris et s'en sert depuis ce temps-là. Si
L'honorable député a représenté que l'honorable ce discours était produit ici, vous y trouveriez
député de Simcoe-nord avait quitté le parti con- l'idée de son discours de ce soir et de tous ses
servateur, parce qu'il s'était senti dédaigné par lui autres discours. Maintenant qu'il s'en est servi
de quelque manière. Eh bien ! je crois qu'il y a avec avantage devant le public, je ne crois pas qu'il
lieu d'affirmer le contraire. Je lis dans le Toronto soit juste de sa part de venir aujourd'hui s'en servir
Erenîing News, qu'un membre du gouvernement contre l'honorable député de Simcoe-nord. Par
n'a pas parlé ainsi à une assemblée des actionnaires moment, l'honorable député s'est posé en prophète,
du journal l'Empire tenue vers le 10 de mars puis, ensuite, il a posé une foule de questions. Un
dernier. A cette assemblée, quelques remarques moment,il a parlé de l'appui qu'il fallait donner au
furent faites au sujet du journal, lorsque l'hono- gouvernement, et il a dit comment le peuple se
rable M. Patterson vint à la rescousse. rallierait de nouveau pour le supporter. Quel brave

A cette phase, M. Patterson intervient pout prendre la homme! Il a fal morceler son comté et réduire à
défense du gouvernement, il dit que le gouvernement quelques centaines, le nombre de ses adversaires



avant qu'il osât se présenter devant ses électeurs. pêcheurs paient un droit (e 30 pour 100, mais la
Il lui sied bien de parler de ses partisans. farine ce caroubier, les carapaces de tortue, les

Arrivons maintenant à deux on trois questions abeilles et les sangsues sont admises en franchise.
que l'honorable député a traitées. Il a dit qu'il Nest-ce pas là une consolation pour le pauvre cul-
fallait cesser le maintenir la protection du moment tivateur ? Evidemment, l'on admet les abeilles
que l'on constatait qu'on en faisait un mauvais en franchise pour pouvoir avoir du miel, et l'hono-
usage, et par conséquent, le tarif a été modifié. Y rable député (le Saint-Jean (M. Hazen) peut offrir
a-t-il eu abus des divers articles auxquels on a fait plus de douceurs au ministre des Finances. Le fil
subir des changements? Il est indéniable que le d'engerbage paie l2ý pour 100, mais les pierres
tarif a été modifié, parce qu'il y a eu abus le la précieuses et li cochenille sont admises en fran-
protection qu'il donnait. Il n'y a pas à sortir chise, pour permettre à l'honorable député d'Assi-
cde là. bola Davini et autres comme moi qui aiment

Je vais citer à l'honorable député un exemple le plaisir (le se divertir.
d'un abus que l'on a fait du tarif, et cependant, il Le droit est (le 200 pour 100 sur le pétrole, uais
n'y a pas en de ,nodifieation. Nous avons à New- les noix vomiques, les fèves, les enveloppes de san-
Glasgow une fabrique de verre. Nous fabriquions cisse, la corde à boyau, les fossiles et les chiffons sont
du verre, mais la verrerie de Montréal en fabriquait admis en franchise. Ainsi, le pauvre peut importer
aussi. Cette dernière constata qu'elle n'avait pas les ehiffons en franchise, après avoir payé 35 pour
besoin de concurrence. Que fit-on, alors ? Les 100 sur tous les autres articles. Puis, il y a encore
intéressés vinrent à New-Glasgow où nous avions un droit de 25 pour 100 sur les instruments aratoires,
deux cents ouvriers, ils achetèrent tout article uais le cultivateur a la satisfaction de savoir cue
fabriqué, toute la matière première et les moules le tartre émétijue et la graisse sont admis eu
et ils dirent : nous allons exploiter cette fabrique franchise.
pour vous une partie de l'année, et nous vous Pour le pauvre homme qui paie 35, 30, 27ý et 40
donnerons 8 pour 100 sur le capital placé. Ils pour 100 sur tous les articles qui lui sont nécessaire,
fermèrent alors l'usine, et depuis ce jour, ils ne c'est sans doute une grande satisfaction de savoir
l'ont pas réouverte, mais ils ont continué de payer qu'il.peut importer en franchise les enveloppes de
aux actionnaires, et ils n'exploitent que la fabrique saucisse et les chiffons.
de Montréal. Voilà l'exemple d'un abus commis Voilà le tarif des honorables messieurs de la
par une coalition, et ainsi se présente pour le droite. Ces choses montrent, par le contraste, la
ministre des Finances l'occasion (le faire quelque véritablenature <e ce tarif. Tout le monde sait
chose. Mais non, il est peu probable qu'il s'oc- que ce tarif n'est pas dans l'intérêt du consomma-
cupe <le la chose. teur, mais bien dans l'intérêt de certains particu-

Mon honorable ami semble avoir trouvé un mot liers. lout le monde sait qu'en diminuant le droit
heureux, en disant que les articles fabriqués sont sur un article, on l'augmente sur un autre.
meilleur marché au Canada qu'aux Etats-Unis. Or, L'honorable député a louangé le ministre des
cette idée me frappe comme elle doit frapper tout Finances, parce que tout eu diminuant de $3,00,-
homme intelligent : si les articles fabriqués se 000, les droits imposés sur le sucre, il a
vendent meilleur marché au Canada qu'aux Etats- pu avoir un reveuu aussi considé'able qu'au.
Unis, ne pourrions-nous pas arec avantage envoyer paravant. N'est pas une chose extraordinaire que
nos marchandises aux Etats-Unis ? A quoi sert <le réduire le droit sur un a'ticle pour le mettre sur
d'imposer un droit, si vous pouvez fabriquer mwieil- un autre? N'est-ce pas un acte de génie que de conti-
leur marché qu'aux Etats-Unis ? L'honorable nuer de prélever les $24,000,000 dont vous avez
ministre <lit d'abord que la marchandise est meil- besoin, en changeant les droits <'un article à un
leur marché ici, puis il dit qu'il faut absolument autre? Où voit-on là le talent <e l'homme d'Etat?
exclure l'article américain. Ne semble-t-il pas Il est tout aussi facile de mettre le droit à 35 ou 30
extraordinaire que l'on ne puisse échanger avec un qu'à 40 pour 100; cela consiste tout simplement à
peuple qui est incapable de fabriquer des marchan- écrire 30 au lieu de 40, ainsi <e suite. Si c'est là
dises à aussi bon marché que nous ? Dans le cours de la science politique, j'admets que les honorables
ordinaire du commerce, un marchand ne craint messieurs le la droite sont des hommes d'Etat.
pas de faire concurrence au marchand d'une autre On a dit beaucoup de choses de ce tarif, mais une
ville qui est obligé de vendre plus cher que lui. chose en particulier m'étonne chez les honorables
Cela ne se voit pas dans le cours ordinaire du coin- députés de la droite. Je ne puis la comprendre,
merce, et il est quelque peu étonnant aue cela peut-être les honorables messieurs pourront-ils me
doive arriver dans nos relations commerciales avec l'expliquer. Pourquoi les honorables députés
nos voisins lu sud. laudissent-ils à chaque changement qui est fait?

Ce que le gouvernement a fait, dit l'honorable Ils ont applaudi lorsque l'on a enlevé le droit sur
député, ça été le nous faire payer des droits sur le sucre; ils ont applaudi lorsque l'on a imposé un
les articles dont nous avons le moins besoin. droit sur autre chose. Ils applaudissent lorsque

Maintenant, j'ai préparé un état que je lirai à la les droits sont élevés; ils applaudissent lorsque le
Chambre pour montrer comment la taxe est imposée tarif est réduit. Ils ont applaudi lorsque le minis-
dans ce pays. Les meubles et la quincaillerie sont tre(esFinances a déclaréqu'il allait diminuer lataxe
taxés de 32î pour 100, mais nous sommes dédom- de $1,500,000. Ils ont applaudi lorsque l'on a
mnagés par l'admission en franchise du millet à découvert des erreurs d'écriture. Ils sont prêts à
balai et de la glace. Les pelles et les bêches sont applaudir à tout changement que l'on fera.
taxées le 35 pour 100, mais celui qui se sert de ces Le seul homme conséquent de la droite, c'est
instruments a la grande satisfaction de savoir l'honorable député de York-est (M. Maclean), car
qu'il peut avoir l'arsenic en franchise. Quand il il a déclaré que tout corrompu que fût le principe
lui faut se saigner <le 35 pour 100, il a la consola- de protection, il ne fallait pas y toucher. Puis il a
tion <le savoir qu'il peut importer l'arsenic en un aide dans la personne de l'honorable député
franchise. Les cordages dont se servent les d'Inverness (M. Cameron), qui menace le gouverne-

M. FRASER.
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nient (le voir s'écrouler l'édifice, s'il enlève une
seule pierre.

M. CAM ERON : En a-t-on enlevé une ?

M. FRASER: On en a enlevé plus qu'une, et
l'honorable député est leur plus servile partisan. Il
a applaudi lorsque l'on a touché à ce qui l'intéres-
sait et il applaudira chaque fois que l'on touchera
à d'autres. Quand chaque pierre de l'édifice sera
tombée, il restera sur les ruines et applaudira
encore.

Maintenant, chacun ne comprend-il pas que l'ar-
gument le l'honorable député de York-est (M.
Maclean) est le seul conséquent, au point de vue
protectionniste ? Si la protection doit être main-
tenue, il faut que tout changement, si changement
il y a, soit fait dans ce sens. Il déclare avec sincé-
rité que le tarif ne devrait pas être modifié du tout;
et en cela, il est conséquent. Je crains, cependant,
que bien qu'on lui ait brisé le cœur en enlevant
quelque chose à sa chère politique de protection, il
ne marche quand même avec le gouvernement, tout
comme si ce dernier n'eût pas touché à la chose
sacrée qu'il adore.

Le gouvernement a-t-il tenté de modifier le tarif
dans le sens qu'il avait dit ? Voyons la chose. Les
honorables députés de la droite aiment beaucoup à
citer les discours prononcés en diverses occasions par
les membres de ce côté-ci de la Chambre Je ne ferai
pas de même. Par exemple, je ne parlerai pas des
discours du ministre les Finances. L'année dernière.
il a parlé du cultivateur qui n'était aucunement
taxé. Nous nous rappelons ses magnifiques périodes,
lorsqu'il nous représentait la femme du cultiva-
teur recueillant la laine des moutons, portant cette
laine, pour la laver, à la rivière voisine, puis
la faisant sécher sur la pelouse, la transportant à
la maison pour la carder, la filer et en faire des
vêtements pour la famille. Et le cultivateur allant
à la forêt chercher son bois. Et ainsi, le cultivateur
était libre de taxes.

Une VOIX : Et l'eau était libre.

M. FRASER : Oui, l'eau était libre, et l'on a pro-
digué les applaudissements à l'honorable ministre.
Les représentants des districts manufacturiers et
ceux des districts agricoles se donnèrent la main
pour applaudir. Puis ils ont de nouveau applaudi
cette année, lorsque le ministre des Finances est
venu déclarer que le gouvernement était très sympa-
thique au cultivateur. Le cultivateur qui, à la
dernière session, était très bien, attirait, cette
année, les sympathies, mais les appaudissements
viennent constamment de la droite.

L'honorable député de Toronto-centre (M. Cock-
hurn) a exposé ces vues sur cette grande question.
En homme d'Etat qu'il est, il a parlé des industries
(lui devaient être protégées et celles quine devaient
pas l'être. Si une industrie est florissante, dit-il,
il faut la protéger ; sinon, abolissez-la, car elle
encombre le sol. C'est là, sans doute une applica-
tion du texte bien connu de l'Ecriture:, Il sera
donné à celui qui a beaucoup; il sera tout enlevé à
celui qui a peu. Cependant, M. l'Orateur, lorsque
l'honorable député s'adresse à la Chambre, sur les
changements du tarif, avec un attachement inalté-
rable à son parti, on le trouve le plus savant, le
plus fort partisan du gouvernement.

Je pourrais ainsi parcourir toute la liste des
honorables députés de la droite. Mais serait-ce là
une réponse? L'honorable député de Ualdimand

(M. Montague) <lit que l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) se fait parfois pré-
parer des discours. Et les honorables députés de
la droite applaudissent, croyant sans doute que
c'est là une réfutation du discours de l'honorable
député le Simcoe.

Supposons que l'honorable député de Haldimand
eût dit, sur le tarif, quelque chose qui méritât une
réponse, serait-ce le réfuter, que de dire qu'il a lui-
même mis la main à la préparation d'un discours
pour quelqu'un, qu'il est même allé plus loin en
préparant, pour la reine, un document devant être
distribué aux Sauvages de son comté ? Ce serait une
réponse infiniment supérieure à celle donnée par
l'honorable député. à mon honorable ami de Simcoe-
nord, car le discours préparé pour ce dernier levait
s'adresser à un peuple intelligent, tandis que la
fraude commise envers les pauvres peaux rouges
était indigne d'un homme. Mais ce ne serait pas
une réfutation de ce qu'a dit l'honorable député.

La question présentement devant nous est celle-
ci: le tarif est-il fait dans l'intérêt du peuple.

Je me suis beaucoup amusé à entendre un hono-
rable député, j'oublie lequel, parler des gloires de
la protection.

On remarquera, en passant, que tout discours
venu de la droite avait en vue l'ancien tarif. Les
honorables députés me rappellent ce ministre que
j'entendais, un jour, qui avait oublié le texte de son
sermon. Il lui fallu trouver un autre texte, mais il
fit néanmoins le sermon qu'il avait préparé. Les
honorables députés semblent être dans la même
position quel'honorable député de York-est (M. Mac-
lean), ils croyaient qu'il n'y aurait pas de change-
ments de faits. Dans un journal dont il l'est l'édi-
teur et qui lui fait honneur, l'honorable député de
York-est a répété de temps à autre qu'il n'y
aurait pas de changement au tarif. On croyait
qu'il était dans le secret des ministres. Or, quand
arrivent ces changements, nous voyons qu'ils ne sont
ni dans le sens de la protection, ni dans l'intérêt
des masses.

Relativement à la prétention que c'est un tarif
de protection, j'ai préparé, pour démontrer ce point,
un état sur un sujet dont je sais quelque chose. Je
regrette que le ministre des Finances ne soit pas
ici. Je serais heureux de lui communiquer ce mé-
moire. Prenez, par exemple, le ferro-manganèse ;
l'ancien droit était de $2 par tonne. Cet article
entre beaucoup dans la fabrication du fer, il con-
tient 75 pour 100 de fer et vaut, en entrepôt, $52
la tonne. Le droit actuel est de 10 pour 100, ce qui
équivaut à $5 par tonne, ou une augmentation de
-150 pour 100. Et quand je dis aux honorables dé-
putés qu'il n'y a, aux Etats-Unis, de même qu'en
Angleterre, que deux fabriques de ferro-manganèse,
ils ne sauraient refuser d'admettre que le Canada.
n'aura pas besoin d'une semblable fabrique avant
que nous ne comptions une population de 20 ou 30
millions. Ainsi le tarif, au lieu de suivre le prin-
cipe protecteur, n'est qu'un salmigondis. Mainte-
nant, prenez le fer et l'acier des ponts. Ces articles
étaient soumis à nu droit de $25 par tonne et pas
moins que 35 pour 100. Aujourd'hui, le droit est de
30 pour 100. Les poutres, les plaques et les treilles
paient $40 par. tonne, ce qui équivaut à $12 par
tonne sous le présent tarif, ou moins de la moitié
de l'ancien tarif, et les ponts de l'étranger sont
même encore soumis à l'ancien droit.

L'honorable député de Haldimand <lit que la
politiqhe (lu gouvernement est d'abolir le droit pro-
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tecteur là où il y a <les abus. Les constructeurs de
ponts du Canada ont-ils done commis quelque abus,
que l'on réduit le droit de plus de la moitié ? Je ne
saurais trouver qu'une seule explication à ce chan-
gement, c'est que le scandale du pont Curran a
soulevé un si fort préjugé contre les ponts, que le
gouvernement est décidé à réduire les prix à un
tel chiffre, que la chose ne se répètera plus.

Le droit sur les plaques pour éclisses est réduit
de moitié. Sous l'ancien tarif, les fabricants de fer
et d'acier devaient avoir un matériel fort et coû-
teux. Le droit sur les barres qui servent à la
fabrication des plaques pour éclisses est de $10 par
tonne. Pour convertir une tonne de 3 barres en
plaques pour éclisses, cela coûte $3 ; et bien que la
matière première paie un droit de $10, l'article fini
est soumis à un droit de $6. Cela est évidemment
conforme ai principe de la protection.

Maintenant, pour ma part, je ne crois pas que
l'on doive avoir une législation spéciale en faveur
de la fabrication du fer, ou autre chose.

Le ministre des Finances a dit qu'il n'y avait
qu'un véritable libre-échangiste dans cette Chambre,
l'honorable député <le Charlotte (M. Gillmor). Il
se trompe. Il y en a d'autres ici et dans le pays.
Que l'on comprenne bien l'attitude du parti libéral
sur cette question. L'honorable député de Haldi-
mand (M. Montague) a cru attaquer le chef de
l'opposition, en disant que le libre-échange était une
chose encore éloignée, Oui ; je regrette de dire la
chose. Les maux de toutes sortes se déracinent
difficilement. Vu l'état endurci de leur cœur, on
permit aux Israélites de pratiquer la polygamie ; à
cause de l'ignorance de plusieurs Canadiens, nous
devrons subir la protection, tant que l'égoïsme
dominera.

L'honorable député <le Simcoe-nord (M.
McCarthy) a qualifié avec raison cette politique du
nom d'égoïsme raffiné. Voyons maintenant si ce
tarif que l'on nous a soumis est dans l'intérêt de la
majorité (le notre population. Par exemple, on a
élevé le droit sur les étoffes à robes dont on fait un
grand usage dans le pays. Je vais vous citer un
exemple. Un importateur de Montréal a payé pour
ces marchandises, le lendemain du jour où ce tarif
a été soumis, $800 (le plus qu'il n'aurait payé la
veille. Il a payé $11 de plus sur $125 valant de
marchandises, et $8 de plus sur $90 valant de
marchandises. Pour être précis, des marchandises
coûtant 10 centins et moins la verge étaient
frappées d'un droit de 22½ pour 100 sous le régime
de l'ancien tarif. Des marchandises coûtant 10
centins et moins de 14, étaient soumises à un droit
de 25 pour 100; et des marchandises coûtant 14
centins et plus étaient soumises à un droit de 27ý
pour 100. En 1893, les droits sur ces marchandises
ont été de $1,011,000; et sous le régime du nouveau
tarif, les droits sur ces mêmes marchandises s'élève-
ront à $115,000 <le plus qu'ils n'étaient sous le
régime de l'ancien tarif. N'est-ce pas que ces
changements sont dans l'intérêt du peuple cana-
dien? Nos femmes et nos filles, nos sours et nos
mères qui achèteront des robes auront à payer, ou
il nous faudra payer pour elles, $115,000 de plus,
l'an prochain. C'est considérable! Et cela pour un
seul article.

L'honorable député de Halifax (M. Kenny) connaît
aussi bien que moi la question du thé. Je n'hésite
pas à dire que d'ici à deux ans, il ne viendra pas à
Halifax, directement, par eau, une seule caigaison
de la Chine, du Japon ou de Ceylan. Tout le monde

M. FRASER.

connaît le commerce (le thé. On sait, par exemple,
que la première récolte se fait au mois de mai; la
deuxième, six semaines après, et la troisième, six
autres semaines plus tard. On sait qu'il y a en
Chine, au Japon et à Ceylan des hommes qui se
livrent en grand à la cueillette du thé, et ces
hommes sont journellement en communication
directe avec Londret. Ils réalisent quelquefois ou
perdent des fortunes dans une seule vente de thé.
Or, avec toutes les communications que nous avons
journellement entre Halifax et Londres, nous
importons directement (le Londres les quantités de
thé que nous désirons. Par exemple, l'importateur
de Halifax commande une cargaison et avantl'arrivée
de la cargaison à Halifax il pourra constater qu'il
n'a pas besoin de thé, de sorte qu'il subira une
perte, tandis que ceux qui font affaires dans le
grand centre de tout le commerce, à Londres, enten-
lent si bien ce commerce, qu'ils peuvent traiter
directement avec ces hommes qui veulent acheter.

Mais nous avons importé beaucoup de thé de
Londres; or, malgré l'opinion de mes honorables
amis de la droite, qui ne croient pas que tout com-
merce est un échange, je ne crains pas de répéter
que lorsque nous achetons du thé à Londres, nous y
envoyons quelque chose en retour. Personne ne va
de Halifax à Londres avec $10,000 ou $12,000 dans
son gousset pour acheter dt thé; on y envoie d'au-
tres articles pour payer le thé. Mais le gouverne-
ment va détruire ce commerce, à moins que nous
ne trouvions à échanger ailleurs d'autres articles
contre du thé. Mais cela a-t-il du bon sens?
Dans l'intérêt de qui impose-t-on ce droit sur le
thé? Qui va en bénéficier. Est-ce que cela va
bénéficier à la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique ? Cela est-il fait dans l'intérêt de
Montréal? L'honorable député de Halifax (M.
Kenny) représente une ville que nous croyons
aussi avantageuse que n'importe quelle autre, pour
sa grandeur, et cependant, voici un coup porté
directement à son commerce et sans aucune raison,
excepté une raison que le pays ne peut voir, en
faveur de quelqu'un qui va bénéficier de ces 10
pour 100. Le pays va-t-il bénéficier de ce droit?
Pas du tout. Car, outre le transport par la voie
plus longue, et tous les autres incidents, tout le thé
venant de la Grande-Bretagne coûtera 10 pour 100,
de plus. Et cependant, ceci est un tarif établi dans
le but de donner au peuple ses aliments en fran-
chise.

L'honorable député de Saint-Jean a parlé des
provinces maritimes, notamment de Saint-Jean, et
de sa prospérité. Eh bien ! M. l'Orateur, pen-
dant que l'écho de sa voix sonore retentissait encore
dans cette salle, et qu'il croyait avoir démontré de
facon à convaincre ses amis que la province du
Nouveau-Brunswick jouissait d'une prospérité
remarquable, un immeuble appartenant à Daniel et
Boyd-le M. Boyd qui a été sénateur depuis l'éta-
blissement de cette politique nationale et est
devenu récemment gouverneur, par suite de son
adhésion à cette politique, comme il méritait de
l'être, car je ne critique pas sa promotion-cet
immeuble qui, après le feu de Saint-Jean, en 1876,
avait été payé $66,000 comptant, situé sur une des
meilleures rues de la ville, fut vendu, pendant que
l'honorable député parlait de la prospérité de
Saint-Jean, pour la somme de $20,000, soit pour
moins que le tiers de ce qu'il avait coûté, en 1876.
Voilà de la prospérité. Et un chemin de fer urbain
dans la ville de Saint-Jean, qui avait coûté environ
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$500,000, fut vendu, l'autre jour, pour $90,000, soit
près d'un sixième de sa valeur primitive. Y a-t-il
<le l'esprit d'entreprise à Saint-Jean, ou les valeurs
y ont-elles changé ? Je croyais qu'un habitant de la
province du Nouveau-Brunswick aurait hésité à
parler de prospérité après le honteux état de choses
révélé par le recensement. Mais quand une fois
vous vous êtes attaché à ce qui n'est pas bon, quand
vous vous êtes attaché à une erreur, il vous faut
soutenir cette erreur de toutes manières contres
tous les faits, et c'est ce que fait l'honorable député.
Je vous demande si la prospérité peut régner dans
un pays, où la propriété foncière se vend le tiers de
ce qu'elle a coûté en 1876. Et quand je dis que
cette propriété a été vendue pour le tiers de sa
valeur, je suppose qu'il y aura des honorables
membres de la droite qui m'accuseront de décrier
mon pays. Voilà ce qu'on répondra. La misère
noire, et je décrie mon pays. Est-ce ce que je fais ?
Quand des hommes criaient: paix, paix, et qu'il
n'y avait pas de paix, le prophète avait-il tort de
dénoncer cet enseignement?

Quand les faits démontrent que la valeur <le la
propriété au Canada, au lieu d'augmenter, comme
elle le devrait, a diminué, je vous demande si les
véritables amis du pays sont ceux qui représentent
faussement les faits, ou ceux qui les exposent fidè-
lement à cette Chambre et au pays. Comment
pouvez-vous augmenter la valeur de la propriété en
taxant le peuple?

Bien qu'on ait beaucoup parlé du recensement,
j'en dirai quelques mots, en ce qui concerne le Nord-
Ouest seulement. L'an dernier, on a beaucoup
parlé <le la nouvelle politique qui allait être inau-
gurée avec l'avènement de l'honorable député de
Selkirk (M. Daly) au poste de ministre de l'Inté-
rieur. Il devait changer tout le cours des choses
et suivre une politique vigoureuse qui allait remplir
le Nord-Ouest d'habitants. Le rapport du ministre
a été soumis à la Chambre, et après un an d'expé-
rience, l'honorable ministre est forcé d'avouer que
le nombre de colons arrivés dans cette contrée, n'a
pas été aussi grand l'an dernier que l'année précé-
dente. Mais l'honorable ministre a une consola-
tion, car il dit que les gens qui vont là maintenant
sont meilleurs que ceux qui les y ont devancés, et
il déclare, comme exemple, que l'immigration <le la
Grande-Bretagne et d'Ontario a beaucoup diminué,
nais que celle (lu Dakota a augmenté, et il dit, en

effet, que les habitants d'Ontario et de la Grande-
Bretagne ne sont pas d'aussi bons colons pour le
Nord-Ouest que ceux du Dakota; en d'autres
termes, que nos indignes voisins les Américains, ces
méchants Yankees, valent mieux pour le Manitoba
que les habitants d'Ontario et de la Grande-
Bretagne. Permettez-moi de lire ce que dit l'hono-
rable ministre :

Il n'est venu de la Grande-Bretagne et de l'Irlande que
524 colons à titre gratuit contre 841 l'année précédente,
soit une diminution de 317; et il en est venu 698 du conti-
nent européen, contre 817, soit une diminution de 119.
formant une diminution totale de 436 dans le nombre des
colons à titre gratuit venus de l'autre coté de l'Atlantique.
])ans le nombre de colons à titre- gratuit venus de la pro-
vince d'Ontario seule, il y a aussi eu une diminution de 731,
ce qui seul forme plus que la diminution totale pour l'an-
née. Une partie de nos données statistiques offre un carac-
tòre très encourageant, c'est l'augmentation rapide et
marquée du nombre des concessions gratuites prises par
des colons venant des Etats-Unis, dont le nombre s'est
élevé de 513 qu'il était pour 1892, à 818 pour 1893, soit une
augmentation de 305.

Il y a lieu de se réjouir, d'après l'honorable mi-
nistre, de ce qu'il y ait eu une diminution de 731

dans le nombre des immigrants d'Ontario, mais une
augmentation de 305 dans celui des immigrants du
Dakota Puis la classe de ceux qui vont dans cette
contrée est meilleure. Je suis convaincu que la
seule garantie et le seul espoir <le notre pays rési-
dent dans le peuplement de notre grande contrée
du Nord-Ouest, et que nous ne pourrons jamais re-
gagner le terrain perdu, ni payer l'intérêt et les
charges fixes sur notre forte dette qu'en peuplant
cette contrée. Nous pouvons augmenter de millions
de dollars la quantitité de nos objets manufacturés,
mais s'il n'y a pas d'acheteurs, ils n'ont aucune va-
leur. Vous pouvez remplir de marchandises manu-
facturées tous les magasins d'Ottawa, mais si vous
n'avez pas de cultivateurs pour les acheter, à quoi
servent-elles? Le présent gouvernement a déclaré
que l'on peut faire un grand pays au moyen de l'in-
dustrie manufacturière. Le bon sens vous dit que
vous ne pouvez faire un grand pays qu'en le peu-
plant fortement, et que quand il y a un capital suf-
fisant d'engagé dans l'industrie manufacturière
pour fournir à la population les vêtements et autres
articles dont elle a besoin. Comment le pays serait-
il dans une meilleure position, s'il y a des manufac-
tures, à moins qu'il n'ait une population pour en
acheter les produits ? Il est vrai que nous ne les
exportons pas. Les honorables membres de la'
droite font remarquer qu'il y a un marché indigène
pour le manufacturier et pour le cultivateur, niais
nous ne leur gardons même pas le matrché indigène
pour l'échange mutuel de leurs produits. Malgré
tout ce qui a été fait pour encourager les industries
manutacturières par des moyens artificiels, nous
importons considérablement. De quelle autre ma-
nière, en effet, pourrions-nous faire face à nos obli-
gations et prélever le revenu, et n'est-ce pas un
axiomeélémentaire d'économie politique que si nous
importons des marchandises, c'est parce que notre
population en a besoin et qu'ayant un sarplus de
certains produits, nous consentions à échanger
avec d'autres peuples qui ont un surplus de ce qu'il
leur faut, et que le commerce se fait ainsi? Per-
sonne a-t-il jamais entendu parler d'un économiste
qui voulût vendre dans son pays, et nulle part ail-
leurs? C'est cependant là la politique de l'honora-
ble député (le Haldimand (M. Montagne). Je lui
suggérerais d'acheter un manuel d'économie politi-
que qui lui coûterait 5 centins, et d'apprendre
quelque chose sur ce sujet, Il a reproché à l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy) d'étu-
dier ce sujet. Il faudrait à cet honorable député
très peu d'étude pour répondre à l'honoi able député
de Haldimand (M.lontague) surla questioncommer-
ciale. Quand reconnaîtra-t-on que le commerce est
l'échange de ce que l'on produit? Je nepuistrop for-
tement appuyer tes remarques de l'honorable député
de Russell (M. Edwards), à l'effet que nous avons
retrogradé dans ce pays. Nous avons considéré que
le capital était la seule richesse. Il n'a aucune va-
leur, il n'a pas existé avant que le travail l'eût créé
et il ie continuera d'exister que si le travail le sou-
tient. Le travail est le créateur de tout, et les ho-
norables membres de la droite adorent plus la créa-
ture, que le créateur, imitant les anciens, qui, dans
l'ordre spirituel, adoraient la créature. Si nous
voulons réussir dans ce pays, il nous faut nous pla-
cer sur le véritable terrain, qui est celui du travail ;
non le travail protégé, car il ne demande pas de
protection, car le travail n'est pas une servile créa-
ture, qui frappe à la porte du parlement en quête de
protection. Tout ce que demande le travail, c'est



une juste rémunération pour ce qu'il fait, c'est ne peut envoyer qu'une faible quantité (e coton-
d'être considéré comme la véritable source de la nades aux habitants de l'Afrique, parce que C'est
richesse, afin que le pays puisse prospérer. Mais à peu près tout ce qu'il leur faut pour se vêtir, et
lorsque le travail a accumulé les capitaux, des ca- ils ne veulent pas acheter autre chose.
pitaux avec cet égoïsme qui les caractérisent, il Lorsque ces honorables députés vantent l'Angle-
vient demander l'aide du gouvernement pour aug- terre, comme étant le plus grand pays du nonde,
mnenter ces capitaux. Notre pays est accessible au ils devraient réfléchir n instant au libre-échange
travail (le tous les peuples de l'univers, à l'exception qui a fait sa grandeur. L'Angleterre, la mère des
des Chinois, mais nous élevons contre les peuples de nations, l'Angleterre qui marche à la tête des peu-
l'univers une barrière douanière de 30 à 35 pour 100. pies, ce pays qui reçoit, en intérêts seulement,
Nous arrêtons chaque navire et chaque train de environ deux cents millions du monde entier, avant
chemin le fer à la frontière. Les ouvriers de toutes de recevoir pour un seul dollar, en échange des pro.
les races-à l'exception( des Chinois-et cette excep- duits manufacturés qu'elle exporte. L'Angleterre,
tion n'est faite que dans l'intérêt le la Colombie qui importe de tous les pays du nonde sa matière
Anglaise-peuvent venir faire la concurrence à nos première, et la convertit em produits qu'elle renvoie
ouvriers, tandis que les produits sont taxés de 30 à aux pays mêmes qui la lui ont fournie, et leur fait
35 pour 100. Pouvez-vous développer un pays avec payer le prix qu'elle veut, O Angleterre! d'après
cette politique? Non. Il nous faut augmenter la le parti conservateur de notre pays, tu es plongée
population (le notre pays. La population des pro- dans les ténèbres del'ignorance et avilie, et bien en
vinces maritimes ne s'est accrue que de 2 ou 3 pour arrière du Canada, ce pays heureux, magnifique,
100 en dix ans. Nous ne saurions trop souvent ré- sage et royalement protégé! A entendre les hono-
péter ce fait, afin de signaler au peuple et au gou- rables membres de la droite parler un jour de l'An.
vernement la politique trompeuse que l'on a suivie. gleterre et de sa grandeur, et le lendemain de sa

Mais même pour ce qui regarde la protection, je décadence, il semble, M. l'Orateur, qu'ils devraient
dois dire que nous avons adopté une base peu sûre. réfléchir un peu. Tout le nonde avoue que
Il y a plus d'un membre le cette Chambre, qui a lAngleterre est puissante avec son libre-échange,
fait des dépenses considérables, entraîné par le et je ne puis m'empêcher de reconnaître la force de
courant, et poussé par la vue de la prospérité la remarque faite par l'honorable député de Simcoe-
autour de lui, et s'est imaginé qu'en établissant des nord (M. McCarthy> lorsqu'il a dit qu'il était plus
manufactures de pain d'épice dans de petits vil- qu'étrange que les honorables membres de la droite
lages, on assurerait la prospérité, mais qui constate eussent pensé-non seulement pensé, mais applaudi
aujourd'hui que la protection l'a ruiné et ne lui a à l'assertion-que l'Angleterre allait à la déca-
pas donné ce qu'il en attendait. Vous pouvez f-iire dence. Espèrent-ils rendre l'Angleterre protec-
cela même avec la protection. Pourquoi ? Parce tionniste? Je demande aux honorables membres
que l'on oublie. Croyez-vous que les soldats com- de la droite, s'ils n'ont pas toujours déclaré vouloir
battent mieux lorsquils savent qu'il y a derrière commercer avec la Grande-Bretagne. Nous désirons
eux des battaillons dix fois plus nombreux que le lui envoyer le surplus de nos produits; nous dési-
leur, prêts à venir à leur aide ? Non. Ces hommes rois lui envoyer nos animaux, notre fromage et
combattent mieux lorsqu'ils sentent véritablement tout ce qué nous pouvons y vendre aux conditions
que la victoire sur l'armée ennemie dépend d'eux les plus avantageuses, et cependant, ces honorables
seuls. De même, la protection enlève 'habileté, députés voudraient en faire un pays protectionniste.
l'énergie et l'impulsion que donne le fait d'avoir à Veulent-ils que l'Angleterre soit comme les Etats-
soutenir la concurrence partout. Unis? Veulent-ils qu'elle interdisse à nos pro-

Je crois que la protection est non seulement mau- duits l'accès de ses marchés au moyen de la protec-
vaise en principe, mais qu'elle abaisse les carac- tion?
tères au Canada. Elle forme une classe de gens Les honorables membres de la droite doivent
qui croient ne pas pouvoir vivre, si le gouvernement comprendre la grande vérité au sujet de cette mère
ne les nom:rit pas. Ils perdent toute confiance en des nations, qui ouvre ses ports à tout le monde
eux-mêmes, et, venant ici mendier, puis comptant civilisé; met tous les pays à contribution em leur
sur leur protection <le 35 à 40 pour 100, ils sentent prêtant le l'argent ; transporte non seulement ses
qu'ils n'ont rien à craindre. Il en est ainsi de marchandises, mais aussi celles de tous les autres
certaines coalitions que j'ai mentionnées, et comme pays; non seulement fait rayonner la liberté et
résultat, ces hommes ne font pas les bénéfices que l'intelligence sur tons les coins du globe, mais
font d'autres hommes dans des branches d'affaires aussi y envoie le produit de ses manufactures, étant
du même genre, dans un pays libre-échangiste. la mère des nations et du commerce; les honorables

L'honorable député de Haldimand (M. Montague) membres de la droite ont besoin d'apprend'e ce qui
a dit que l'Angleterre était le seul pays libre-échan- a fait sa grandeur. Je puis l'opposer aux Etats-
giste du monde. Or, j'ai passé quatre sessions ici, Unis, à l'Allemagne et à la France, avec leur pro.
et je demande aux honorables membres de la tection, et je prétends que celui qui croit avec le
droite, ainsi qu'aux honorables membres de la peuple anglais que le libre-échange a fait sa gloire
gauche, si les honorables membres de la droite et sa richesse, est le descendant vraiment digne de
n'ont pas toujours poussé de grands cris de joie, cette noble race dont nous sortons.
battu des mains, s'ils ne se sont pas toujours tré- Voyez cette petite île importante. En premier
moussés et n'ont pas lancé leurs chapeaux dans l'air, lieu elle a lutté contre l'univers, puis elle a étonné
lorsque le nom de la Grande-Bretagne était men- l'univers, par ses articles manufacturés, et cepen-
tionné. Ils nous disent qu'elle est la seule nation dant, les honorables chefs de la droite se parent de
du monde qui commette la folie plus qu'abjecte la dépouille protectionniste des Etats-Unis et ils se
d'avoir le libre-échange. Ils disent aussi qu'elle disent les seuls citoyens loyaux de lAngleterre.
est obligée d'envoyer ses soldats imposer, à la Ils prennent d'une main la protection américaine
pointe de leurs baïonnettes, les marchandises et de l'autre, le drapeau anglais, et en tirant parti
anglaises aux pays barbares de l'univers. Or, elle de la sympathie et de la loyauté du peuple du

M. FriiAsEn.
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Canada, et faisant flotter ce drapeau et en obtenant
des avantages du système protecteur qu'ils ont
importé des Etats-Unis, ils réussissent à réunir
ensemble le patriotisme du peuple et l'élément de
peu de valeur qu'ils ont acheté.

Permettez-moi d'attirer l'attention sur l'augmen-
tation du droit sur les livres. Maintenant, les
livres paieront un droit d'après leur poids, à la
livre. C'est quelque chose de nouveau. Je ne
connais qu'un homme qui serait satisfait d'un tarif
semblable, et cet homme s'appelait Baird de
Gartsherrie. C'était un homme peu instruit, et
s'étant construit une belle maison, il voulait avoir
une bibliothèque; et il s'adresssa à un libraire <le
Glasgow et lui dit : Expédiez-moi deux tonnes de
livres, et si ce n'est pas assez de deux, mettez deux
tonnes et demie. Et lorsque le libraire lui demanda
s'il voulait <les livres reliés en marocain (in orocco),
il répondit en termes qu'il serait peu parlementaire
d'enployer : " Non, je veux qu'ils soient reliés in
G1a.ý.yow." Le nouveau droit imposé par le ministre
dos Finances sur les livres conviendrait à Baird
de (Gartsherrie, car il achetait sa science à la
tonne.

Supposons qu'un commerçant importe une caisse
contenant 500 livres ; il faudra qu'il pèse chaque
volume pour savoir quel en sera le prix. Il devra
peser chaque livre séparément et baser un calcul
sur le poids du livre, afin d'en déterminer le prix de
vente. Ensuite, les livres dont nous nous servcns le
plus paient les droits les plus élevés. Les livres
destinés aux écoles du dimanche sont les plus taxés.
Un libraire de London, qui a examiné les effets du
changement, a pris cinq de ces livres valant en tout
70 centins, et d'après l'ancien droit de 15 pour 100,
la taxe serait de l0. centins. Les livres ont pesé
quatre livres, et à six centins par livre, le droit sera
de 24 centins, soit une augmentation de 150 pour
100, sur les livres employés dans les écoles du
dimanche. Sur deux livres, coûtant 56 centins,
l'ancien droit était de 8 centins. Ils ont pesé deux
livres et trois quarts, et le nouveau droit est de 16¾
centins, une augmentation de 100 pour 100 à peu
pres.

Quant à moi, je n'ai qu'une opinion, c'est que ces
livres devraient être admis en franchise. Croyant
que les choses nécessaires à la vie doivent être
admises en franchise, je crois en même temps que
les choses nécessaires à l'intelligence devraient être
également admises en franchise. Je crois que
chaque enfant dans le pays devrait avoir ses livres
sans payer de droits. Imaginez-vous un gouverne-
ment qui augmente les droits sur les livres, et qui
les taxe au poids, et qui, d'un autre côté, retranche
8300,000 en droits sur le malt, pour enivrer le
peuple du Canada. C'est un bon gouvernement,
n'est-ce pas ? Trois cent mille dollars en droits qui
sont abolis pour plaire-aux brasseurs, et six centins
par livre sur les livres pour empêcher le peuple de
s'instruire. L'ignorance est la mère du dévouement ;
et les honorables messieurs désireraient beaucoup
que le peuple ne f ût pas amateur de lecture, et
ainsi ils taxent les livres. Ils ont fait une petite
concession à l'élément ultra-religieux-je suppose
qu'ils le croient-en admettant les bibles en fran-
chise; mais bien que j'apprécie ce livre, il y a
d'autres livres que le peuple de ce pays doit lire, et,
en conséquence, je crois que tous les livres devraient
être admis en franchise. C'est une politique qui ne
peut pas être justifiée-diminuer les droits sur le
malt qui enivre et les augmenter sur ce qui instruit.

Non seulement c'est faux en principe, niais en
même temps, c'est mal en morale. Le gouverne-
ment vieut-il encourager le peuple à boire davantage
et à moins lire? Croit-il qu'il sera plus puissant
dans le pays, en ayant de la boisson à vil prix et
des livres à des prix élevés? Veut-il avoir l'occasion
durant les élections d'acheter des spiritueux à bas
prix, et de mettre le peuple en état, non pas de
mieux comprendre les questions du jour, mais en
état de boire les boissons alcooliques? Ces deux
choses sont mauvaises.

L'honorable député de Haldimand a parlé de la
taxe directe. Or, je ne crains pas la taxe directe.
L'honorable monsieur paraît croire que les revenus
nous ai-rivent par magie. Il voudrait nous faire
croire que nous retirons des revenus sans que le
peuple paie. Un enfant ne comprend-il pas que les
taxes que nous prélevons viennent du peuple ?
Comment pouvez-vous avoir des taxes autrement ?
J'avoue que la méthode suivie pour les imposer
peut être débattue ; mais quant à la source, elle est
toujours unique et toujours la même, de quelque
manière que vous les imposiez.

J'ai ici un petit calcul qui pourra étonner quel-
ques députés de la droite, de la même manière que
j'en ai été surpris. Or, je crois que nous devons
taxer ce que les hommes possèdent et non ce dont
ils ont besoin ; nous devrions taxer la richesse et
non la consommation. Etant donné ce principe,
voyons un peu ce qui en est. La richesse des Etats-
Unis est d'à peu près $1,000 par tête, soit un total
de $65,000,000,000. J'admets que le peuple du
Canada, vaut autant que celui (les Etats-Unis-
$1,000 par tête de notre population. Or, si vous
imposez un demi pour 100 sur la richesse du Ca-
nada, vous aurez presque $2,000,000 de plus que
vous recevrez de tous les droits qui sont prélevés au
taux de 30 à 35 pour 100. Or, je demande quelle
est la méthode de taxation la plus économique ?
Les mêmes personnes ne paieraient-elles pas cette
taxe? Pas du tout. Celui qui a une ferme (lui
vaut $4,000, tout compris, paierait $20 par année;
mais celui qui vaut $200,000 ou un demi-million,
comme, par exemple, l'honorable député de Toronto-
centre, paierait davantage, et il devrait payer plus.
Mon évaluation est trop basse-je dirai un million.

M. COCKBURN : L'honorable député veut-il
nie permettre de le remercier de l'agréable révéla-
tion qu'il me fait ; niais il n'y a rien de fondé en
cela.

M. FRASER: Dans ce cas, je citerai un autre
député. Je n'ai mentionné l'honorable député de
Toronto-centre que pour la raison qu'étant en bons
termes avec lui, j'ai cru que je pouvais le -citer
comme exemple ; et je crois que son dévouement
au pays serait égal au paiement de l'impôt qu'on
exigerait de lui.

M. COCKBURN: Dites-moi comment vous le
percevrez?

M. FRASER: Le percevoir ! L'honorable dé-
puté paierait sur présentation du compte. Il ne
serait pas difficile de le percevoir, car tout homme
honnête aime à payer ses taxes, je parle ainsi seule-
ment pour démontrer que l'épouvantail de la taxe
directe n'en est pas un. Je ne préconise pas l'im-
position de la taxe directe. Il a fallu beaucoup de
temps pour anéantir l'esclavage, et il en faudra
beaucoup pour que le peuple comprenne l'avantage
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que la taxe directe a sur la taxe indirecte. Mais
je dis, en ce qui concerne cette question, que la taxe
directe ne m'effraie pas. S'il est juste, en principe,
<le taxer ce que nous avons et non ce que nous con-
sommons, dans ce cas, ce principe, équitablement
appliqué dans le Canada, donnerait un revenu plus
considérable, au taux minime que j'ai indiqué, que
celui que nous retirons aujourd'hui.

Maintenant, quel est le cultivateur dans le Canada,
qui vaut $4,000, et qui ne paie pas au moins cinq
fois autant qu'il paierait si ce mode existait? Y
a-t-il dans le pays un cultivateur qui vaut $4,000
et qui ne paie pas $100 par année, à moins que sa
femme, ainsi que l'a (lit le ministre des Finances,
ne fasse ses vêtements, et qu'il ne paie ni son bois,
ni son eau et qu'il n'ait rien autre chose ? Je crois
que c'est la bonne manière d'imposer la taxe ; je
crois (ue, par le présent mode, le peuple est volé,
et il ne le sait pas. Il est facile d'imposer 25 pour
100 ici et 25 pour 100 là ; mais chaque fois qu'un
homme va dans un magasin pour acheter un article
quelconque, il doit payer ce droit aussi réellement
que s'il le payait au percepteur lui-même ; et si les
honorables chefs (le la droite étaient sincères, et
s'ils avaient à cœur les intérêts du pays, ils exami-
neraient la question, car ils savent que moins vous
faites payer au peuple, plus il est dans l'aisance.

L'honorable député de Haldinand a dit que le
tarif avait causé une satisfaction générale. Je ne
lirai que deux extraits sur cent que je pourrais lire,
afin le démontrer que la satisfaction n'a pas été
générale. Le premier extrait est du Citizen d'Ot-
tawa, daté du 2 avril 1894:

Il y a un point défectueux dans le tarif, qui n'a pas été
modifié. Le droit sur les clichés stéréotypés varie de 90 à
160 pour 100. Il n'y a ni bon sens ni raison dans cet
impôt excessif, qui frappe tous les journaux du pays au
bénéfice de quelques compagnies qui emploient quelques
douzaines d'hommes à Toronto.

Ce n'est pas un journal grit, ni un journal qui
veut blâmer le gouvernement ; c'est le Citizen d'Ot-
tawa, l'organe du gouvernement dans cette ville.
Il dit qu'il n'y a ni bon sens, ni raison dans cet
impôt; je suppose que son dévouement au gouver--
neinent ne lui permettra pas de critiquer d'autres
item. Le Star de Montréal, en discutant le tarif,
demande : Pour quelle raison les droits ont-ils été
augmentés sur les tapis, les étoffes à robes, velvan -
tines, cordages, et autres articles d'un usage général;
et il ajoute que " L'augmentation des impôts n'est
certainement pas ce que le pays demandait à M.
Foster," et il continue : " Que même l'abolition
d'une faible partie 'un droit énorme, a plus l'air
d'une feinte que d'une intention honnête." C'est
encore un organe du gouvernement. J'ai pris ces
deux extraits pour servir d'échantillons.

Ne savons-nous pas que le ministre (les Finances
n'a pas du tout l'intention que ce déficit de $1,500,-
000 existe ? Il me semble l'entendre nous dire,
l'année prochaine que, malgré la réduction desdroits
et l'attente d'un revenu moins considérable, il a
reçu autant qu'avant. L'honorable ministre des
Finances dit que nous devons cesser de construire
des chemins de fer ; l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries dit qu'il faut en construire
un plus grand nombre. Ces deux messieurs parais-
sent ne pas s'entendre. L'honorable député de Hal-
dimand (M. Montague) a parlé de la gauche comme
étant une organisation, une troupe. Il m'a semblé
que ce n'était pas aimable, ni habile de sa part. L'ho-
norable député n'a pas prouvé sa prétention, et je

M. FRASER.

pourrais lui répondre dans le même sens. Je pour-
rais lui dire que le gouvernement est composé d'élé-
ments disparates. Je pourrais dire que c'est une
(les plus étranges organisations de tout l'univers.
Après avoir essayé de réformer le gouvernement, ils
ont voulu réformer le tarif. M. Chapleau a été
envoyé à Spencerwood. Sir Hector Langevin a
été renvoyé. On a pour ainsi dire fait descendre M.
Chapleau a Spencerwood, probablement parce que
la position était plus honorable que celle de minis-
tre. Et puis, lorsque les nouveaux éléments du
cabinet ont été choisis, on nous a dit de nous réjouir
et de nous féliciter de la manière dont le gouverne-
ment avait été réformé. Cela me rappelle une
histoire racontée par lord Bute. Lorsque Pitt
quitta le ministère et que Fox y demeura, un des
amis (lu gouvernement parlait à lord Bute de cette
grande aiélioration. Lord Bute répondit que le
fait lui rappelait une circonstance arrivée à l'époque
de la conspiration des poudres. Le grand chambel-
lan avait été chargé de constater combien il y avait
de barils de poudre sous l'édifice. Il fait un rapport
qu'il croyait être très satisfaisant. Il avait trouvé
vingt-cinq barils et en avait enlevé dix, et il
ajoutait que l'édifice était en conséquence hors de
danger. C'est ainsi que notre gouvernement fédé-
ral a été réformé et le pays mis hors de danger.

Parler des organisations ! si l'honorable député
n'avait pas parlé de cette manière du chef de l'oppo-
sition et de ses partisans, je ne lui aurais pas rendu
la pareille. Il a dit que des hommes qui habitent
une maison de verre ne doivent pas lancer des
pierres. La politique le l'opposition a toujours
été uniforme, ayant en vue la diminution des impôts,
par n'importe quel moyen à sa disposition.

Les honorables chefs de la droite ont-ils été con-
séquents? Que l'honorable député de York-est (M.
Maclean) réponde. Je laisse à mon honorable ami
le soin de régler la question de conséquence avec
cet honorable député, un des partisans les plus dé-
voués du gouvernement. Il y a une note qui sein-
ble prédominer au milieu de tous les arguments
discordants des honorables députés de la droite.
A l'exemple des disciples de Mahomet, chaque dé-
puté qui a parlé et qui a applaudi a paru s'écrier:
Le ministre les Finances est grand, et le contrôleur
est son prophète. Le contrôleur a dit que nous
avions une politique conservatrice de protection.
C'est ainsi qu'il l'a désignée. Je pensais que ses
amis croyaient que la protection était un principe.
Maintenant, imaginez-vous un principe conserva-
teur (le protection. Il y a eu un homme aux Etats-
Unis qui se disait économiste politique, et il a
écrit un ouvrage sur l'économie politique améri-
caine -et tout le monde s'est moqué de lui. Mais
le contrôleur des douanes est si savant- en économie
politique, qu'il appelle ce système " une politique
conservatrice de protection." Je suppose qu'il
y a d'autres politiques de protection et d'autres
politiques conservatrices. Nul doute qu'il croit
qu'il y a une politique de protection du gouverne-
ment et une politique de protection de York-est.
Mais l'honorable député a dit plus vrai qu'il ne le
croyait. C'est une politique conservatrice de pro-
tection, parce que c'est la seule au moyen de la-
quelle les conservateurs peuvent se maintenir au
pouvoir, quel que soit son désavantage pour le
pays. Imaginez-vous qu'il y a un homme dans cette
ville, où il y a des livres, bien qu'ils soient taxés,
dans lesquels il peut lire quelque chose au sujetý
d'économie politique, et qui parle de la l"politique

1119 [COMMUNES]



[12 AVRIL 1894]

conservatrice (le protection." Cet homme c'est le
contrôleur des Douanes. Je crois que le pays coi-
ience à comprendre cette grande question mieux
qu'il ne l'a jamais comprise.

-Je suis d'avis que le discours prononcé par l'ho-
norable député de Simcoe-nord (M. McCarthy),
mérite qu'on l'étudie et qu'on agisse d'après ce qu'il
enseigne. Il faut à certains hommes beaucoup de
temps pour constater les effets d'une politique ;
mais une fois qu'il ont compris qu'ils ont été trom-
pés, ils renient ceux qui les ont égarés.

Depuis quinze ans, nous sommes Qous le régime de
cette politique, et le pays s'est dépeuplé. L'hono-
rable député a parlé des milliers d'hommes employés
dans les manufactures. Où sont les milliers de ceux
qui sont nés dans ce pays? Où sont les milliers de
ceux qui sont venus dans notre pays? Au moyen
(le notre politique, nouslesavonschassés par milliers,
et il y a aujourd'hui dans la ville de Québec une
association qu'on appelle la société de rapatriement.
Quelqu'un a besoin d'un emploi à Québec, quelques
particuliers veulent avoir des fonds publics à dé-
penser, et on demande au gouvernement de faire
revenir au pays ceux que notre politique a fait
émigrer aux Etats-Unis. La politique nationale
les a fait partir et on nous demande de dépenser les
deniers du peuple aux fins de les faire revenir.
lusieurs citoyens se sont adressés au gouverne-

ment et ont obtenu une entrevue. Il y avait un
médecin, un président, un sénateur et un membre
lu parlement, qui désiraient que le président fût

cbargé d'aller aux Etats-Unis, dans le but de faire
revenir ces hommes. Avez-vous jamais entendu
parier d'une chose semblable? Les hommes voyagent
suivant que leurs intérêts l'exigent. S'ils vont aux
Etats-Unis, c'est pour améliorer leur condition. Ils
peuvent ne pas réussir, mais dans ce cas, ils revien-
dront. Faites en sorte qu'il y ait moins de taxes à
payer dans le pays, et l'on pourra vivre dans le
pays. Pourquoi n'avons-nous pas des immigrants
d'Angleterre? Avez-vous jamais entendu dire une
chose semblable à celle que le ministre de l'Intérieur
a dite, quand il nous a déclaré que 400 homesteads
seulement avaient été accordés à des immigrants
d'Angleterre, l'année dernière, dans le Nord-Ouest?
)pensez donc des millions et des millions de dollars

dans le but de coloniser le pays, et ayez seulement
400 immigrants d'Angleterre ; c'est incroyable.

Les honorables députés de la droite diront que la
politique nationale n'en est pas responsable. Dans
ce cas, à quoi est-ce dû? N avons-nous pas un pays
dans lequel on peut vivre et faire de l'argent ? Le
sol n'est-il pas fertile? N'avons-nous pas tous les
avantages qu'un cultivateur peut désirer? Pour-
quoi donc ne vient-on pas dans ce pays? Parce
qiue l'état de choses au Canada est tel, qu'il est plus
avantageux d'aller ailleurs. Et nous avons dépensé
les milliers de dollars pour établir des bureaux à

Londres, Edimbourg et Liverpool, et le résultat a
été l'arrivée (le 400 immigrants au Canada, l'année
dernière. Nous avons un haut-commissaire pour
l'Angleterre, qui nous coûte $20,000 par année, et
nous avons cependant ce pitoyable résultat que je
viens d'indiquer. Rien autre chose que la réduc- i
tion des droits pourra nous procurer des avantages.
Je veux insister sur ce que l'honorable député de
Nimcoe-nord (M. McCarthy) a dit, savoir : que ce i
pays est entièrement agricole. Prenez la province
où je réside, et voyez quelle est sa position. - c

Les honorables députés de la droite prétendent
que nous ne (levons pas commercer avec les Etats- i
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Unis. Je vais prendre un certain nombre d'articles
qui intéressent particulièrement les provinces mari-
times. Nous avons exporté, l'an dernier, 176,000
tonnes de gypse, toutes aux Etats-Unis; 31,728
tonnes de pierre à construction, toutes aux Etats-
Unis, excepté 100 tonnes; 1,668,125 livres de
maquereau, dont 1,570,310 livres aux Etats. Unis,
et l'on a payé un droit de 1 centin par livre ; 346,760
livres (le flétan, soumis au même droit, et toutes
aux Etats-Unis; 16,175,000 livres de hareng frais,
toutes expédiées aux Etats-Unis, avec un droit (le J
de centin par livre ; 4,568,953livres de hareng fumé,
eten dépit d'un droit-deïde centin par livre ; 3,253,-
055 livres sont allées aux Etats-Unis; 1,229,533
livres de saumon frais, dont.1,144,891 livres aux
Etats-Unis, avec un droit de 1 centin par livre ;
161,652 livres de morue fraîche, dont plus de 150,000
livres aux Etats-Unis, avec un droit de j de centin
par livre. A l'exception de la morne sèche, qui a
été en grande partie expédiée dans d'autres pays,
la presque totalité de tous ces articles a été expor-
tée aux Etats-Unis. Nous avons exporté 1,112,833
boisseaux de pommes de terre, et en dépit d'un
droit de 25 pour 100, les deux tiers, soit 800,225
boisseaux sont allés aux Etats-Unis; nous avons
exporté 1,006,126 tonnes <le charbon et 852,730
tonnes, soit les i du tout, sont allés aux Etats-
Unis.

M. KENNY: L'honorable député prétend-il dire
que les de toute la production houillère de la
Nouvelle-Ecosse sont allés aux Etats-Unis?

M. FRASER : Je dis que les 4 du charbon
exporté à l'étranger sont allés aux Etats-Unis et ont
payé 75 pour 100 de droit. Et cependant, les hono-
rables députés de la droite nous disent que ce n'est
pas un pays avec lequel nous devons commercer.

Un jour, ils veulent la réciprocité et le lendemain,
ils disent que les Etats-Unis ne sont pas un pays
avec lequel on doit faire du commerce, parce que les
mêmes articles s'y vendent plus cher qu'ici. Une
autre fois, ils prétendront qu'il nous faut imposer
un droit pour éloigner certains articles de notre
marché, et ensuite, ils disent que ces articles se
vendent et se fabriquent à meilleur marché au
Canada qu'aux Etats-Unis, et que, partant, il n'y
aura pas d'importations.

Elle est belle, la philanthropie du gouvernement!
Tout le monde, à part les intéressés, est l'objet de
sa sympathie et tous ceux qui ont des intérêts dans
le gouvernement et avec lesquels le gouvernement
a des intérêts, peuvent bénéficier du tarif. Le tarif
est fait sans égard aux consommateurs et dans
l'unique intérêt du producteur, et c'est avec cela
qu'on espère rendre le pays grand et prospère.
Non, vous ne réussirez pas. Les chiffres que je
viens de citer donnent l'état du commerce d'expor-
tation dans les provinces maritimes.

Y a-t-il un homme de bon sens qui s'imagine
qu'un pays maritime comme ces provinces peut ne
pas profiter d'un commerce avec les Etats-Unis?
La Nouvelle-Ecosse possède les pêcheurs les plus
ntelligents du monde. Le gouvernement s'est ima-
giné qu'il allait les instruire, en faisant venir du
nonde d'Ecosse et de Norvège. Mais on s'est vite
aperçu que nos pêcheurs connaissaient mieux leur
affaire que ces étrangers. Nos pêcheurs peuvent
onstruire leurs propres bateaux, grands et petits.
i nous avions un commerce libre avec notre marché
naturel, nous pourrions construire des navires, les
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équiper avec nos hardis marins et faire un commerce
qui leur profiterait, ainsi qu'à toute leur province.
Un navire partant d'un port de la Nouvelle-Ecosse
se rend aux Etats-Unis en deux ou trois jours,
livre sa cargaison, en trouve facilement une de
retour et fait ainsi deux voyages profitables.

Mais le gouvernement préfère faire voyager les
marchandises par chemin de fer des milliers le
milles, et s'imagine rendre le pays prospère. Cela
est impossible. Le commerce naturel n'est non
seulement la vie même d'un peuple, mais c'est le
seul qui soit profitable, et je suis convaincu que la
politique suivie actuellement par le contrôleur des
Douanes ne profitera pas au Canada et ne fera pas
de notre pays, ce qu'il devrait être.

L'honorable député de Halifax a parlé avec beau-
coup d'assurance les prochaines élections. Je nesais
pas quelen sera le résultat ; je né suis pas prophète,
et je ne suis pas pour faire des prophéties à ce
sujet. Je sais comment elles devraient tourner :
et je crois savoir comment elles tourneront. Le seul
fait que le gouvernement a dû capituler et qu'il a
été obligé daccorder au moins, un semblant die
réformes au tarif, est un indice qu'il va être ren-
versé. Il fait (les efforts pour faire croire, comme
le ministre les Finances le disait si tendrement et
si sympathiquement, qu'il travaille à améliorer le
sort du cultivateur. Il espère sassurer le vote des
campagnes. Mais quinze ans d'expérience ont con-
vaincu le cultivateur qu'il n'a pas été protégé. 15
ans d'expérience lui ont appris que pour qu'il pro-
gresse comme il le devrait, les entraves au com-
merce doivent disparaître. Nous, les libéraux, nous
prétendons que Fabolition des obstacles serait un
grand bienfait pour le commerce <lu pays. Notre
ancien chef le croyait comme notre chef actuel. Ce
chef a proclamé cette politique aux jours les plus
sombres (le l'histoire <lu Canada, lorsque toute
modification au tarif, dans un sens favorable aux
manufacturiers, était saluée par (les cris, et que,
grâce aux honorables messieurs le la droite, on
est parvenu à faire croire au pays qu'il était pros-
père. Il commence à comprendre aujourd'hui,
comme nos chefs l'ont toujours dit, qu'on ne rend
pas un pays heureux en le taxant.

La capitulation lu ministre des Finances est la
meilleure preuve que le gouvernement voit en
tremblant venir l'époque des élections, et les mnodi-
ficationsqu'ils apportent sont faites dans l'espérance
de convaincre les contribuables qu'il travaille à
alléger leurs fardeaux. Mais tout cela ne lui pro-
fitera pas. Les cultivateurs ont ouvèrt les yeux,
grâce, en grande partie, à l'honorable député de
Simcoe-nord (McCarthy) et à son lieutenant, l'ho-
norable député de Muskoka (M. O'Brien). Les
sarcasmes des honorables députés de la droite à
l'adresse de l'honorable député de Simcoe-nord,
n'endigueront pas le flot d'enseignements qu'il
donne à notre population. Nos adversaires se
méprennent sur le caractère (lu peuple canadien,
s'ils s'imaginent empêcher la voix de la raison
d'arriver jusqu'au peuple, en faisant lu bruit dans
la législature.

Le fait que les cultivateurs s'organisent en asso-
ciations constitue le plus énergiqué des protêts
contre les moyens employés par le gouvernement.
Quand des gens se réunissent en corps pour s'aider
les tins les autres, qu'est-ce que cela signifie? Pour-
quoi les gens s'organisent-ils en sociétés pour se
secourir en cas de maladie, et pour supporter les
familles en cas de mort? Parce que dans ce- pays,
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comme dans d'autres, il existe un état <le choses,
grâce auquel le travailleur ne reçoit pas une juste
compensation de son travail. Lefait que les culti-
vateurs s'organisent est une preuve qu'ils compren-
nent que, grâce au tarif, ils ne reçoivent pas une
juste compensation de leur travail.

Lorsqu'arrivera le jour de la rétribution, comme
il doit nécessairement venir, on se souviendra que
ce n'est que forcé par la crainte du flot montant de
l'opinion publique, que le gouvernement a cédé, et
n'a lâché que ce qu'il n'a pas pu retenir. Le peuple
n'aura plus confiance en lui, car il comprendra que
cette réforme n'est qu'un leurre ; il craindra avec
raison que si le gouvernement est maintenu, il
retirera les concessions qui lui ont été arrachés par
la crainte. Tout cela dure depuis assez longtemps.

De plus, pour ma part, je prétends que ces réduc-
tions ne sont pas ce qui nous avait été promis, ni ce
que le public attendait, et j'espère que non seule-
ment l'opposition les combattra, mais exposera
toute la question sous les yeux du public ; lorsqu'il
aura expliqué les subterfuges auxquels a eu recours
un gouvernement moribond, il n'en retirera pas les
avantages qu'il en attendait. Je suis convaincu
que le peuple ayant enfin compris ce que c'est qu'un
commerce plus libre, et y ayant goûté si peu que
ce soit, il s'occupera à mettre à la tête des affaires
des hommes qui lui donneront, non seulement un
commerce plus libre, mais la liberté entière, autant
que cela est compatible avec un tarif de revenu.
Alors, nous n'aurons plus de recensement ne don-
nant qu'une augmentation de 2ý pour 100 dans le
Nouveau-Brunswick, mais que cette province s'épa-
nouira comme une rose. Nous ne verrons plus une
propriété ayant coûté $66,000, comme celle du séna-
teur Boyd, se vendre pour $20,000.

Au contraire, nous verrons dans cette province,
dans toutes les provinces maritimes et dans tout le
Canada, une activité (lui donnera une forte impul-
sion à toutes les branches du commerce et à toutes
les industries naturelles au pays. Quand aux in-
dustries qui ne sont pas naturelles au Canada, qui
ne peuvent vivre qu'avec l'aide du gouvernement,
elles sont sans valeur et ne pourront jamais contri-
buer à la grandeur de la nation.

M- KENNY: De même que les honorables
députés des deux côtés de la Chambre, j'ai écouté
avec plaisir le vigoureux discours de l'honorable
député de Guysboro (M. Fraser). J'ai cru coin-
prendre, au commencement, qu'il reprochait au
gouvernement de n'avoir pas donné assez de pro-
tection à certaines industries du fer, dans ce pays.

M. FRASER: Non ; permettez-moi le rectifier.
J'ai dit que le tarif n'était pas un tarif protecteur,
et je l'ai démontré en donnant cet exemple.

M. KENNY : L'honorable député discutait alors
la question de principe en général?

M. FRASER : Précisément.

M. KENNY : Mais lorsqu'il s'est agi d'appliquer
son raisonnement au tarif actuel, il a blâmé le
gouvernement de n'avoir pas suffisanmient protégé
certains intérêts.

M. FRASER: Pas du tout.

M. KENNY: La discussion, (lui a eu lieu hier
soir, lorsque l'honorable député de Simcoe-nord a
attiré spécialement l'attention sur là condition de
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l'industrie du fer aux Etats-Unis, a ajouté une page
utile au débat, en ce qu'elle a fait connaître le fait
que le prix du fer aux Etats-Unis est maintenant
aussi bas qu'en Europe, et tellement bas, qu'on a
pu en expédier en Angleterre et en Belgique de
de l'Etat d'Alabama, qui est à une certaine dis-
tance des côtes de l'Atlantique. L'honorable député
qui m'a précédé connaît bien l'histoire de l'indus-
trie du fer aux Etats-Unis, et il n'ignore pas, non
plus, que lorsque les Américains ont appliqué la pro-
tection à cette industrie dans leur pays, c'est parce
qtils savaient qu'elle est la base de toutes les
autres industries manufacturières dans tous les
pays, et parce qu'ils savaient que c'est par la protec-
tion que l'Angleterre avait atteint la suprématie
dans l'industrie du fer et toutes les autres indus-
tries. Je dirai à l'honorable député-ou plutôt, je
lui rappelerai, car je n'ai pas la prétention de lui
apprendre quelque chose de nouveau-qu'après
40 ans de protection sur ses industries du fer, le
droit sur le fer en gueuse, en Angleterre, était de
£6 10s. la tonne.

Je crois que le Canada a parfaitement raison
d'adopter un tarif protecteur pour développer son
industrie du fer, lorsque nous voyons que c'est grâce
à la protection que cette industrie a fait de tels pro-
grs en Angleterre et aux Etats-Unis.

C'est ue conclusion logique, de dire que si la
protection a développé avec tant de succès l'indus-
trie du fer en Angleterre et aux Etats-Unis, nous
levons nous attendre au même résultat ici. Mon
honorableami dit qu'à tout événement, nous n'aurons
pas de déficit. ' Il m'a fait plaisir de l'entendre
parler ainsi, parce que, hier soir, J'honorable député
de Siincoe-nord a fait un bien t':iste tableau de la
condition terrible de nos financ,,s, et du déficit cer-
tain qui nous attend. Heurevsement que l'hono-
table député de Guysboro est moins pessimiste,
et admet qu'il n'y pas de possibilité d'un déficit.
En repassant les principaux arguments de mon
honorable ami, je dois dire qu'il y a un point sur
lequel je partage son avis, c'est lorsqu'il parle des
changements projetés dans les droits sur le thé.
,J'espëre que le tarif sera arrangé de manière à ce
que nous pourrons continuer à acheter notre thé à
Londres en entrepôt, comme cela se pratique depuis
,si longtemps.

Mon honorable ami, ainsi que le chef des libéraux
dans les provinces maritimaes, ont essayé de démon-
trer que les provinces mariti'mes, et surtout la ville
<le Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, souffrent d'une
crise commerciale et de la staanation des affaires.
L'honorable député de Queen, . P.-E. (M. Davies),
pour donner plus de poids à cette assertion, a parlé
<le l'état dans lequel se trouve l'industrie de la
construction des navires dans cette province. Ce
n'est pas la première fois qu'il attribue à la politique
du gouvernement la diminution qui a eu lieu dans
cette industrie. A plusieurs reprises, il est revenu
sur cette accusation. Non seulement il ne l'a pas
prouvée, mais le contraire lui a été démontré, et
cependant, il ne cesse de le répéter. J'ignore quelle
expression parlementaire appliquer à un homme qui
persiste à affirmer en plein parlement une chose,
non seulement fausse, mais dont la fausseté a été
démontrée. Je sais bien comment cette conduite
serait qualifiée en dehors de cette chambre.

Un mot maintenant du rôle plus qu'étrange qnem
jouent ici les chefs de l'opposition; J'ai déjà eu oc-
casion de dire que l'honorablé député d'Oxford-sud
a pour habitude de rabaisser, de décrier et de ca-
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lomnier le Canada. Son voisin, l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton), se lève ensuite et
fait l'éloge des Etats-Unis. C'est le partisan le'plus
prononcé de la doctrine Munroe que j'aie jamais en-
tendu dans l'un ou l'autre pays. L'honorable dé-
puté de Queen a en en partage une tâche que, je lui
rendrai la justice de le dire, il a dû trouver désagréa-
ble, celle de décrier les provinces maritimes. il est
même devenu éloquent, lorsqu'il s'est agi de décrire
ce qu'il appelle la stagnation, la banqueroute, la
décadence et l'atrophie commerciale des provinces
maritimes. A l'appui de ces dires, il signale le
fait que le tonnage des navires enregistré dans ces
provinces et appartenant à des citoyens de ces pro-
vinces, est moins considérable aujourd'hui qu'il y a
vingt et quelques années. Il a fait la même compa-
raison pour les Etats-Unis, et s'est servi de cela
comme d'un argument contre la protection. Il a
démontré que le tonnage des Etats-Unis engagé
dans le commerce étranger est aussi moindre qu'en
1856. Quiconque connaît un peu la question mari-
time aux Etats- Unis etdans lesprovinces maritimes,
sait que l'honorable député parlait des voiliers en
bois.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député dit
que j'ai parlé de l'industrie maritime aux Etats-
Unis. Voici dans quel sens je l'ai fait : il y a plu-
sieurs années, le commerce de transport à l'étran-
ger des Etats-Unis se faisait sur des navires amé-
ricains, et aujourd'hui, sur 56,000,000 de boisseaux
de grains expédiés de New-York seulement,
17,000,000 de boisseaux à peine ont été transportés
sur des navires américains. Tout le reste a été
mis à bord de navires étrangers. J'ai dit que les
mêmes, effets s'étaient produits au Canada, car
actuellement 80 pour 100 de notre commerce avec
l'étranger sont transportés par des navires étran-
gers, tandis qu'en 1878, 35 pour 100 de ce commerce
se faisait sur des navires, canadiens.

M. KENNY : C'est exactement ce que vous
avez dit.

M. DAVIES (IP.-E.) : Est-ce vrai?

M. KENNY : Les déductions de l'honorable
député sont absolument fausses. Le fait en lui-
même est exact, mais il est appliqué à faux. Sa
prétention est que parce que les Etats-Unis ont
adopté la protection, le commerce maritime du pays
a diminué ; cela s'applique aux voiliers en bois.
L'honorable député de Charlotte, M. Gillmor, que
je vois ici, peut-il se lever et nous dire si la, dimi-
nution du trafic sur les voiliers en bois aux Etats-
Unis et au Canada, est due, dans son opinion, à la
politique de ce gouyernement, ou du gouvernement
américain?

M%. DAVIES (I.P.-E.) : Elle' y 'a grandement
contribué.

M. KENNY : L'honorable- député avait dit
considérablement. ,J'accorde aux énoncés de 'l'ho-
norable député la considération qu'ils méritent,
étant sous l'impression que c'est à lui qu'on a confié
la tâche de décrier les provinces maritimes. Il n'a
été que subrogé dans ce rôle, car depuis que je
suis en Chambre, il avait toujours été confié à
l'honorable député d'Oxford-sud, qui s'en est admi-
rablement bien acquitté. Mais puisque l'hono-
table député de Queen en est aujourd'hui chargé,
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je lui dirai que la politique du.gouvernement, et
il devrait le savoir, n'a contribué en aucune
manière à la diminution du tonnage des voiliers
en bois.

Le même argument peut s'appliquer au sujet de
la condition dans laquelle se trouve la même classe
<le tonnage des Etats-Unis. Afin que la Chambre
puisse bien comprendre la question, ce qui n'est
peut-être pas connu de certains députés les pro-
vinces de l'ouest, et afin de détruire l'impression
défavorable qui leur est peut-être restée dans l'esprit
à la suite des déclarations que l'honorable député
de Queen (M. Davies)a faites au sujet des provinces
maritimes, je me suis donné la peine (le me rensei-
gner sur l'état de la construction des navires dans
le monde entier. En consultant les rapports
du Lloyd qui sont une autorité indiscutable au sujet
du commerce les navires, je vois que depuis 1890 à
1893 le tonnage (les navires en bois a été réduit de
690,000 tonneaux, tandis que celui des navires
en fer et en acier a augmenté de 2,870,474 tonneaux.
L'honorable député induisait donc ses compatriotes
des provinces maritimes en erreur, quand il s'est
levé en cette Chambre et, sous la responsabilité
qu'il doit avoir comme chef de son parti dans ces
provinces, a cherché à faire croire aux députés et à
tout le pays que la réduction dans la construction
des navires, était due à la politique du gouverne-
ment. L'honorable député savait parfaitement
bien que cela est dû à (les influences que ni le gou-
vernemnent des Etats-Unis, ai celui du Canada ne
peuvent contrôler ; mais que cela est dû au fait
que la vapeur tend à faire disparaître les voiliers,
et que, <le plus, les navires en fer et en acier rein-
placent rapidement les navires à voiles. On me
permettra (le faire remarquer à l'honorable député
qu'en 1875-je crois que c'est l'année à laquelle il a
fait allusion-il y avait en construction, en Angle-
terre, 132 navires à vapeur et 317 voiliers, et que le
tonnage à vapeur était de 158,531 tonneaux, tandis
que celui des voiliers était de 157,643 tonneaux,
c'est-à-dire, que le tonnage était presque le même.

En 1893, il y avait en état (le construction 252
navires à vapeur, avec un tonnage total de 533,201
tonneaux, et 74 voiliers d'un tonnage de 83,359
tonneaux. Ainsi, en 1875, les navires en état de
construction possédaient un tonnage également
divisé entre les navires à vapeur et les voiliers,
tandis qu'en 1893, la proportion des navires à vapeur
était le 6 à 1. On nie permettra, de plus, de faire
remarquer à l'honorable député que la moyenne
du jaugeage des navires construits en 1892 est de
deux fois et demie de plus que le jaugeage de ceux
construits dix-neuf années auparavant, et que bien
qu'on ne construisît pas de navires en acier en
Angleterre, en 1875, cependant, aujourd'hui, non
seulement les voiliers en bois sont remplacés par
ceux à vapeur, mais, de fait, le fer a été même rem-
placé par l'acier pour leur construction. • L'hono-
rable député avait tort <le dire que la réduction du
tonnage dans les provinces maritimes était due à la
politique du gouvernèment, ou i la condition du
peuple (le ces provinces. Il était injuste pour ses
compatriotes, quand il cherchait à créer cette im-
pression dans cette Chambre. Mais l'honorable
député, dans un mouvement d'éloquence en faveur
<lu libre-échange, nous a dit que le tonnage de
l'Angleterre avait augmenté considérablement.
C'est vrai, et voici pourquoi : elle a construit ce
que nous n'avons jamais construit dans les provin-
ces maritimes ; elle a construit ion seulement des
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navires à vapeur, mais même des voiliers en fer et
en acier. Si nous examinons l'industrie de la cons-
truction des navires en Angleterre, nous voyons
qu'en 1881, il y avait 611 navires en construction
possédant un tonnage le 1,000,000 de tonneaux,
tandis qu'en 1893, il n'y en avait que 326 d'une ca-
pacité (le 616,500 tonneaux. Le fait est que malheu-
reusement, il y a eu surplus le production dans
cette industrie comme dans plusieurs autres ; la
conséquence a été que ce commerce est devenu non
rémunérateur, et il n'y a pas une localité dans tout
le Canada qui ait autant souffert sous ce rapport
que la ville de Saint-Jean.

Cette ville était autrefois le centre du conmerce
de construction des navires dans le Canada; non
seulement de la construction <les navires, mais
même le centre des propriétaires de navires. Les
navires en bois qu'on y construisait étaient supé-
rieurs à tous ceux qu'on construisait ailleurs en
Canada ; la construction <le ces navires était une
industrie très importante, et on les appréciait beau-
coup, parce qu'ils pouvaient naviguer sur toutes les
mers, et ils contribuèrent à enrichir ceux qui les
possédaient et ceux qui les avaient construits. Il
se fait sentir dans le monde entier une crise sans
précédent, et personne ne cdnwaît mieux combien
cette crise est générale, que ne peuvent le con-
naître les propriétaires de navires, parce que s'ils
ne peuvent pas employer leurs navires dans l'Atlan-
tique, ils les emploieront dans le Pacifique ou
l'océan Indien ; mais aujourd'hui, ils ne peuvent
les employer nulle part où ils puissent réaliser de-
profits raisonnables. De fait, ils sont heureux quand
ils peuvent réaliser suffisamment pour payer leurs
dépenses. Comme Saint-Jean était le plus grand
centre du commerce des navires dans toute la con-
fédération, conséquemment, lorsque la construction
diminua, lorsqu'elle devint non seulement onéreuse,
mais même une taxe pour les propriétaires, la ville
de Saint-Jean s'en ressentit naturellement d'une
manière très cruelle. Je crois qu'il n'existe pas
une ville dans les provinces maritimes où le peuple
montre plus d'énergie et de vigueur que dans la
ville de Saint-Jean.

M. DAVIES (I.P. -E.): Ecoutez !«écoutez!

M. KENNY: L'honorable député dit: "écoulez!
écoutez !" En faisant son discours, pourquoi n'a-t-il
pas eu un bon mot pour cette ville ?

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est ce que j'ai fait.

M. KENNY : L'honorable député en a fait des
éloges sous le rapport géographique, et il ne pouvait
faire autrement, car il ne peut contrôler la gréogra-
phie; mais il n'était pas nécessaire pour lui de
chercher à faire croire en cette chambre qu'il exis-
tait, dans cette ville, une atrophie commerciale,
une stagnation des affaires et la misère pour le
peuple.
' Quand même une crise qui sévit dans le monde
entier- -une crise sans précédent -aurait atteint les
provinces maritimes, il aurait pu se rappeler, à
tout événement, que s'il ne pouvait pas dire un bon
mot en leur faveur, il n'avait pas besoin de les
déerier en parlement. En. adoptant cette ligne de
conduite et en soutenant cette thèse, il cherche à
faire croire aux honorables députés des deux côtés
de la chambre que M. Fielding et M. Blair ont mal
représenté la condition des affaires lans leurs pro-
vinces, quand ils ont fait les déclarations qui ont été
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rapportées par mon honorable ami de Saint-Jean
(M. Hazen). L'honorable député de Queen (M.
Davies) rit. Se croit-il mieux renseigné sur la
condition du peuple de la Nouvelle-Ecosse, que ne
l'est M. Fielding lui-même?

M. DAVIES (I.P.-E.): Non.

M. KENNY : Est-il de la même opinion que M.
Fielding, au sujet (le la condition du peuple en cette
province?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je le crois.

M. KENNY : Certainement non. Comparez le
discours de l'honorable député avec celui de M.
Fielding, sur ce même sujet, et vous verrez une
grande différence entre les -deux. L'honorable
député de Queen (M. Davies) nous a dit: Après
tout, si nous jouissons d'une certaine prospérité en
Canada, cette prospérité n'est que passagère. Aux
bons vieux jours d'autrefois, entre 1874 et 1878, que
les honorables députés de la gauche aimedit tant à
.se rappeler, quand lIs grits gouvernaient le Canada,
quand les gages étaient de 75 centins par jour et
que la farine se vendait 88 et $9 le baril; lors de
ces bons vieux jours, il nexistait aucune prospérité,
pas même passagère. Je puis affirmer à l'honorable
député que le peuple des provinces maritimes pré-
fère une certaine prospérité, fût-elle même passa-
gère, à la terrible condition de choses dans laquelle
il s'est trouvé quand les grits ont gouverné le
Canada.

. NI. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député
veut-il rendre les grits responsables (lu prix de la
farine?

)L KENNY : Je désire simplement rappeler aux
honorables députés de la gauche que l'idéal dle la
prospérité qui devrait régner en Canada suivant
eux, est celle dont on a joui sous le gouvernement
grit de 1874 à 1878, et je leur dirai qu'aujourd'hui,
toutes les choses nécessaires à la vie, certains objets
de luxe même, sont meilleur marché que pendant
cette période tant vantée du gouvernement libéral,
tandis que les gages sont' beaucoup plus élevés.
L'honorable député (M. Davies), dans le cours de ses
remarques, a dit: par votre politique, vous avez créé
certaines industries, mais cela s'est fait aux dépens
de la masse du peuple. C'est toujours une petite
ýatisfaction de savoir que les honorables députés
reconnaissent qu'il y a en développement et pro-
grès, quand même cela aurait coûté ce que l'on dit.

Mon honorable ami de King (Ni. Borden) a aussi
eu des paroles défavorables pour le peuple de sa
propre province, et on lui a demandé, en cette
Chambre, de nommer un pays où le peuple est mieux
que 'est aujourd'hui celui de la Nouvelle-Ecosse.
Mon honorable ami, reconnaissant les difficultés de
la tâche qu'on lui imposait-et, je suppose, ne vou-
lant pas rabaisser inutilement sa provinc'e-refusa
le défi, et il n'a pu citer une seule partie du monde
où les habitants vivent plus heureusement que dans
la Nouvelle-Ecosse. Qu'on me permette de dire à
mon honorable 'ami de Queen (M. Davies) qui a
déprécié et rabaissé la Nouvelle-Ecosse : qu'il n'y
a pas encore très longtemps, à Halifax, dans une
réunion d'hommes d'affaires, un homnie qui diffère
avec moi en politique, a déclaré qu'il n'y a pas une.
pros ince de la confédration oit le peuple soit plus
prospère que celui (le cette province. Je suis même

allé plus loin, et j'ai dit à mon ami: " Si vous pou-
vez me citer un peuple de 5,000,000 dans tout le
monde entier qui soit plus prospère que le peuple
canadien, je serai de votre opinion." Quand je vois
les honorables députés de la gauche décrier la con,
fédération, je ne puis m'empêcher de leur répondre
qu'en somme, le peuple est plus prospère aujour-
d'hui qu'il ne l'était sous le gouvernement grit, et
que la politique actuelle a fait le progrès et le déve-
loppement du pays. Ils admttent qu'il y a en
progrès et développement ; c'est trop évident pour
pouvoir le nier.

Vous n'avez qu'à parcourir les rues de nos villes,
pour constater que la condition de notre population
est infiniment supérieure à ce qu'elle était il y a
quinze ou seize ans, et c'est certainement vouloir en
,imposer aux députés de cette Chambre, que (le
cherçþer à leur faire croire que notre population
n'estpas mieux aujourd'hui qu'elle ne l'était dans
ce temps-là. La position des chefs politiques de la
gauche. peut n'être pas aussi agréable ; mais celle
du peuple est infiniment plus satisfaisante.

Mon honorable ami de Queen (M. Davies), nous a
dit-jé l'écoute toujours avec attention- que pour
se rendre un compte exact du commerce de notre
pays, il n'est pas juste de prendre une année en
particulier, mais un certain nombre d'années. Je
crois qu'il n'a pas suivi cette méthode lui-même.
Je suis porté à croire que pour faire une comipa-
raison entre la, position actuelle et celle qu'il con-
sidère comme ayant été la plus favorable sous le
gouvernement libéral, il a pris une année isolé-
ment.

M. DAVIES (I.P.-E) : Non ; j'ai pris les cinq
dernières années.

M. KENNY : Très bien ! J'ai suivi l'avis de
l'honorable député. Je me suis donné la peine de
comparer la condition du commerce entre 1875 et
1878, et celle entre 1890 et 1893, et voici le résul-
tat auquel je suis arrivé. J'ai pris l'année 1875,
parce que je crois que c'est la première année où
l'Ile du Prince-Edouard est entrée dans les rap-
ports généraux. Je vois que de 1875 à 1878, les
importations totales du Canada ont été de $408,-
690,378, tandis que de 1890 à 1893, elles ont été de
$498,306,216, soit une augmentation de $89,614,-
838. Cela n'indique pas une atrophie commerciale.
Les importations pour la consommation ont été
pendant la période de 1875-78, de $401,851,935, et
de 1890-93, elles ont été de $464,794,681, soit une
augmentation de $62,942,746. L'augmentation des
exportations pendant la même période a été de
$113,641,698. L'exportation des produits du
Canada pendant cette même période, depuis 1875 à
1878, s'est montée à $278,221.606 ; tandis que de
1890 à 1893, elle s'est montée àâ$379,195,822, soit
une augmentation de $100,974,000. Au sujet de
cette dernière question, je dois dire que je n'ai
pu comprendre 1 honorable député de Simcoe-nord
(M. McCarthy) qui, hier, est arrivé avec une
différence de $20,000,000. D'après ces chiffres,
l'on ivoit que l'augmentation totale du commerce
entre'les deux. périodes est de.$203,257;536. De
sorte que .nous ne sommes pas restés station-
naires, mais nous avons augmenté d'une manière
satisfaisante notre commerce. Mais l'honorable
député dit que cet état de choses ne peut s'anpli-
quer aux provinces maritimes, vu qu'il prétend que
le commerce total de ces provinces a diminué. Je
crois qu'il a raison sous ce rapport.
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Bien que les exportations (le ces provinces aient

'ugmenté, les importations ont diminué, mais
l'honorable député doit savoir que cela est dû au
fait que nous fabriquons maintenant beaucoup
d'articles que nous importions autrefois. S'il veut
examiner les importations de coton brut faites
par la Nouvelle-Ecosse en 1878, il verra qu'elles se
montaient à 5.000 livres, je crois ; tandis qu'actuel-
lement, elles se montent à 4,000,000de livres, et con-
séquemnent, les importations ont diminué, vu les
marchandises fabriquées à Saint-Jean, Windsor et,
fHalifaix, bien qu'en outre (le cela, ces provinces
soient obligées d'importer pour la consommation
(les marclandises des ports (le Montréal, le
Quiébec et même de Toronto, Ces villes font main-
tenant la concurrence aux villes de Saint-Jean et de
Halifax dans les marchandises importées, et je
regrette <le le (lire, car c'est au préjudice les impor-
tateurs <le ces deux villes.

Quant au commerce le ma propre province, j'en
ai comparé la condition dans les deux périodes que
j'ai mentionnées, et je vois que les exportations de
la Nouvelle-Ecosse, entre 1875 et 1878, ont été de
,20,456,512 ; tandis qu'entre 1890 et 1893, elles se,
sont montées à $41,011,427, soit une augmentation
de 35 pour 100. Il y a eu aussi les exportations i
l'étranger qui, naturellement, n'ont rien à faire avec
le commerce interprovincial. Les importations de
la Nouvelle-Ecosse, entre 1875 et 1 878, se sont,
montées à $38,005,800, et celles <le 1890 à 1893, à
$38,464,135. Les importations pendant la première
période sont plus élevées de $448,335, accusant uie
diminutionr (le 1 pour100, contre une augmentation
d'exportations <le 35 pour 100. L'honorable député
n'avait pas autant <le choses à reprocher à llalifaix
qu'ilen avait à reprocher à Saint-Jean; et je crois
que nous devons ce privilège au fait que Saint-Jean
élit trois conservateurs, tandis que Halifax n'en élit
que deux. En parlant de Saint-Jean et de sa posi-
tion actuelle, il aurait pu ajouter que cette ville
possède maintenant deux lignes de chemin le fer,
qu'elle commence à exporter les grains et qu'elle a
tout lieu d'espérer de voir disparaître la crise dont
elle a en à souffrir dans sa grande industrie le la
constructioi des navires en bois, qui tend à être
remplacée par celle des navires en fer et ci acier.

Dans la Nouvelle-Ecosse, les caisses d'épargnes
lu gouvernement montrent qu'en 1880, les dépôts

se montaient à $3,016,355, tandis qu'en 1893, ils se
montaient à $8,335,546, et je dois dire que la posi-
tion des autres banques de Halifax est encore pis
satisfaisante. En 1880, le capital payé était (le
$3,500,000, la circulation de $1,387,514, les dépôts
payables à demande, de $1,461,616 et les dépôts
portant intérêt, le $2,799, 535. Comparez ces chif-
fres avec la condition de ces institutions le 30 juin
1893. Le capital payé était <le $4,300,000 ; la
réserve de ces banques se montait à -2,020,000; la
circulation avait augmenté dans le cours <le ces,
treize années (le 200 pour 100, c'est-à-dire, qu'elle
s'était montée à $3,526,212; les dépôts payables à
demande avaient augmenté de 150 pour 100, étant
de g3,741,653 ; et ceux portant intérêt avaient aug-
menté de 400 pour 100, c'est-à-dire, $10,573,117.

J'admets que, comme les autres pays lu
monde, nous subissons une crise commerciale
sérieuse, et nous nous en ressentons dans les pro-
vinces maritimes peut-être plus que dans les pro-
vinces de l'ouest, parce que la confédération a tou-
jours plus favorisé les provinces d'Ontario et. <le
Québec que les petites provinces.

M1. KENNV.

M. DAVIES (1P.-E.) Ecoutez! écoutez!

M. KENNY: Je suppose que c'est la raison
pour laquelle Vlhonorable député le Queen (M.
Davies a applaudi l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), quand ce dernier a
insolemment fait allusion à ces provinces en les
traitant de lambeaux et de restes de la confédéra-
tion. L'honorable député fait signe de la tête.

M. DAVIES (I.P.-K): L'honorable député est
certainement injuste ; je ne sais pas s*il veut se
montrer déloyal. Il dit que j'ai applaudi aux senti-
imients que l'on prête à l'honorable député d'Oxford-
sud. Je n'ai pas applaudi à cela, et je ne l'ai jamais

1 entendu dire. Ce que j'ai approuvé, c'est quand
l'honorable député a fait remarquer que la Confédé-
ration avait été plus avantageuse aux provinces
d'Ontario et de Québec, qu'elle ne l'avait été aux
provinces maritimes.

M. KENNY: L'honorable député était dans
cette chambre, lorsquel'honorable député d'Oxford-
sud a insulté gratuitement tons les habitants les
provinces maritimes.

M. DAVIES (L P.-E4 : Non.

M. KENNY : Lhonorablé député prononçait
lui-même un discours dans cette chambre, lorsq'u'il
fut interrompu et que l'honorable député d'Oxford-
sud dit que les habitants (les provinces maritimes
avaient offert de se vendre à M. Blake, mais que

i. Blake était trop honnête pour les acheter. A ce
moment même, l'honorable député était assis à côté
le l'honorable député d'Oxford-su(l, et il n'a pas
eu le courage de le contredire. Depuis -que je fais
partie de cette Chambre, il ne s'est pas passé une
seule session sans que l'honorable député d'Oxford-
sud n'ait <lit, sans raison, (les choses blessantes pour
les habitants des provinces maritimes, et cependant,
Plhonorable député nous dit qu'il n'a jamais entendu
parler de l'épithète "restes et lambeaux." Il est
vrai que ces mots n'ont pas été prononcés dans
cette Chambre en premier lieu,

Je pourrais pardonner n l'honorable dléputé.d'Ox-
ford-sud si, dans l'ennui du désappointement poli-
tique, il avait oublié u instant les règles ordinaires
de la courtoisie, niais quand l'honorable député,
dans le silence de son cabinet, a écrit que les dé-
putés des provinces maritimes venaient dans cette
Chambre pour boodier à leur profit et au profit de
leurs comnmettants, je <lis qu'il a fait une assertion
que j'ai déclarée être, et (lue je déclare encore être,
puisqu'on la répète, calomnieuse et diffaratoire et
diaboliquement fausse. Et cependant, l'honorable
député croit que 'cette .expression est tout à fait
inoffensive,

M. PAVIES (I.P.-E.): Je n'ai pas (lit cela ; je
n'ai fait aucune remarque à ce sujet.

M. KENNY : L'honorable député n'a rien dit à
ce sujet. Il n'a certainement jamais contredit pi
désapprouvé cette assertion.

L'honorable député d'Ontario-onest (M. Edgar),
que je regrette <le ne pas voir à son siège, a parlé
le l'industrie cotonnière, mais comme il est possi-
ble qu'il rentre avant que' je finisse, et que je
n'aime pas,à relever en son absence ce qu'il a dit,
je vais, en attendant, signaler à l'attention de la
Chambre les' remarques faitee par le chef de l'op-
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position, dans le discours qu'il a prononcé, cette Je suis un peu surpris que l'honorable député
après-midi, lorsqu'il a affirmé que les habitants du ait répété, cette année, ce qu'il avait dit l'an dernier
Manitoba étaient taxés aun profit des manufacturiers au sujet de la Dominion 'Cofton Company, parce
des provinces de l'est. L'honorable chef de l'op. que, l'an dernier, j'avais expliqué en chambre la posi-
position aime à semer la division entre les provinces tion de cette compagnie. Mais l'honorable député
de la confédération. Il me pardonnera de le dire, a répété que cette compagnie avait majoré son
mais je crois pre'sque que cela fait partie de son capital, qu'elle avait primitivenient un capital de
program:ne politique. Lhonorable député alla à Si,500,000, et qu'elle l'avait majoré de $1,500,000
Halifax, en 1890, et a une assemblée politique tenue Quand l'honorable député a dit que la Dominion
là, il dit aux citoyenis deUalifax qu'ils étaient terri- Couon Conpay avait élevé son capital de $1,500,-
blemient taxés au profit des cultivateurs d'Ontario 000 à $3,000,00J, il aurait dû ajouter que son éta-
et lu Manitoba. Mais lorsqu'il alla dans les pro- blissement avait coûté à ses actionnaires primitifs
vinces <lu Manitoba et d'Ontario-et je ne crois fa% $3,000.000 à $4,000,000. La propriété de fa Domi-
qtue cela soit convenable de la part du chef d un nion Company est évaluée à >5,000,000, et je dis que
grand parti, et dans l'acceptation ordinaire du mot, dans les circonstances, quand on sait qu'elle a émis
je ne crois pas qu'on puisse appeler cela de la des obligations et trouvé l'argent nécessaire pour
haute politique ni une conduite patriotique-il dit acheter ces onze nouvelles manufactures, personne
aux gens et il a répétéici, aujourd'hui, qu'ils étaient n'est justifiable, aujourd'hui, de dire que son capital
taxés au profit de la partie est du pays. Voilà la de $3,000,000 a été majoré de $1,500,000.
politique de querelles de clocher que ces honora- L'ionorable député a de plus parlé du prix de
bles députés prêchent dans tous les coins du pays. certaines cotonnades, et essayé de donner à enten-

Mon honorable ami, le député d'Ontario-ouest dre à la Chambre que ces prétendus rois du coton
iM. Edgar), a parlé des industries cotonnières du avaient réalisé des profits fabuleux. Je crois que
Canada, et son attaque a été tout à fait d'accord dans les deux partis de cette Chambre, il doit y
avec la guerre cruelle que les membres de la ga -i avoir des députés qui, comme moi, ont eu (les
ehe font à leurs concitoyens intéressés dans les i- actions dans ces compagnies, et je crois-bien plus,
dlustries manufacturières du pays. -Je ne veux (lire je suis sûr-que leur expérience personnelle a été
qu'un mot ou deux en défense de ces hommes très semblable à la mienne. Comme question de
qui gagnent leur vie dans -l'industrie manufactu- fait, depuis dix ans, ces manufactures de cotonnades
rière du pays, dans laq telle ils ont placé leurs capi- n'ont pas payé de dividende, sauf une ou deux
taux. Je constate, M. l'Orateur, que les place- d'entre elles. C'est certainement ce qui a eu lieu
ments faits dans les manufactures du Canada s'élè- dans l'est. Je ne crois pas que nous ayons reçu
veut à (53,000,000; que ces manufactures em- de dividende sur nos placements, et je puis dire
ploient 367,000 personnes, dont les salaires repré- que, pour ma part, et je crains de n'être pasle seul.
sentent $100,000,000 par année, et que la produc- j'ai perdu 75i pour 100 sur l'argeut que j'avais placé
tion de ces établissements est estimée à $475,000,- dans les manufactures de cotonnades. Ces nanu-
400.- Mon honorable ami, le député d'Ontario-ouest factures n'ont pas été rémunératrices, et plusieurs
(M. Edgar), en parlant, l'autrejour, de la condition d'entre elles seraient fermées aujourd'hui, si elles
(les manufactures <le cotonnades du Canada, a dit, n'avaient pas été achetées et exploitées par la
si j'ai bien noté ses chiffres, que les marchandises Dominion, Cotton Company. Quand nous avons
manufacturées au Canada, l'an dernier, représen- placé notre argent dans ces manufactures, nous
taient une valeur d'environ $14,000,000. Il a aussi comptions certainement en retirer des bénéfices, et
attirmué que M4. A. F. Gault, président de la Domi- c'était aussi beaucoup afin de procurer du travail
nion Cotton Manufvcturing Uompany, avait déclaré aux gens des localités que nous habitions. Nous
a une assemblée pu 'li que, que le tarif de 17 pour avons atteint notre but, en ce (lui concerne l'emploi
100 (lu gouvernement . Iackenzie était toute la pro- donné aux ouvriers par ces manufactures et, bien
tection qu'il leur fallait. Je contestai alors dans que nous ayons perdu notre argent, elles emploient
cette chambre l'exactitude de ce compte rendu des une foule d'hommes et de femmes, qui, sans l'exis-
paroles le M. Gault. Le lendemain, je reçus, sans tence de ces industries, travailleraient à Lowell et
f'avoir demandé, le télégramme suivant de M. enrichiraient les villes américaines.
Gault. Il est daté de 'Montréal, 10 avril-1894, Les honorables membres (le la gauche ont done
adressé à moi, et se lit comme suit tort, et il n'est pas juste, (le lenr part, de (lire que

ceux qui ont placé leurs capitaux dans l'industrie
A repos de la déclaration faite en chambre, hier, par cotonnière ont réalisé de très gros profits. L'ani. Edgar, et danslaquelle mon nom a été mentionné, ·je

lois dire que ces paroles qu'il m'a attribuées, comme dernier, alors que l'on discutait cette question dans
ayant été prononcées, l'an dernier, savoir, que l'industrie cette chambre, j'ai émis l'opinion que ceux qui
cotonnière pourrait se maintenir sous le régime du tarif avaient placé leur argent dans les manufactures deMackenzie, ont été contredites par moi dans les - n -
naux, le lendemain et oue je nie encore aujourd'hui les cotonn es, du preier au dermer, navaient pa
avoir prononcées. M. Edgar fait aussi erreur dansles-chif- retiré 2 pour 100 par année sur leur placement.
fres qu'il donne comme représentant la production des Je. sais que cela a été déclaré récemmentà Montréaleompagmies canadiennes, toute la pîroduction du Canada',
'atteignant pas t Le dividende payé par la par. un des plus chauds partisans. des honorables

Dominion Company est de S pour100; celui payé par la membres de la gauche, un homme bien connu dans
Mfontreal Com p est également de 8 pour 100. Cana- cette localité, comme l'un des grits les Plus éminents

a n u»t. S paie pas de div.end LT. de l'endroit. Il a déclaré, (lis-je; que (epuis le jour
où il avait placé son argent dans des manifactures

'Je reconnais que mon honorable ami, le député de cotonnades, il n'avait pas retiré 2ý pour 100 par
l'Oitario-ouest (M. Edgar), a fait cette asserticon année sur son placement, Ceux. d'entre- nous qui
sans avoir l'intention de tromper la Chambre, qu'il se sont tant soit peu occupés de cette question, et
a simplement été mal renseigné. Mais comme cettel sartout ceux qui ont eu des intérêts dans les manur
assertion a été faite publiquement, je crois que la factures au dans le commerce de cotonnades, savent
rectification devrait également être publique. que les marchandises fabriquées au Canada sont de
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la meilleure qualité, fabriquée en Amérique, sein-
blables aux qualités ordinaires qui sont fabriquées
Cl grand dans le Lancashire.

Mon honorable ami, le député d'Ontario-ouest, a
commis une grande erreur, lorsqu'ila contesté l'exac-
titude de l'assertion faite par l'honorable ministre
des Finances au sujet du montant. L'honorable
député avait fait une semblable comparaison de
prix, l'an dernier, et comme il avait bien voulu
nommer les autorités où il avait pris ses renseigne-
ments, j'ai pu les examiner moi aussi. Et le résultat
de mon examen a été que, pendant qu'au Canada,
de 1878 à 1891, le prix ties cotonnades avait baissé
tie 24 pour 100, en Angleterre, durant la même
péliode, il n'avait baissé que tie 18 pour 100. Par
conséquent, les prix ont relativement baissé plus
au Canada qu'en Angleterre. Je crois qu'il serait
impossible pour qui que ce fût, à moins d'avoir les
marchandises devant lui, de faire une comparaison
comme celle qu'a faite l'honorable député de Simcoe-
nord. Il nous a dit que l'on pouvait acheter des
silésies à un certain prix au Canada, et en Angle-
terre à tel prix. C'est fort possible, mais il peut y
avoir une grande différence dans la valeur relative
des deux articles, et à moins d'avoir les marchan-
<lises devant soi ; (le fait, à moins qu'elles ne soient
examinées par un expert, vous ne pourriez pas faire
une juste comparaison.

Mon honorable ami, le député td'Ontario, a pré-
tendu que les changements projetés au tarif avaient
eu un bon effet pour les manufacturiers de coton-
nades, et comme preuve, il a tit que les actions tde
la Dominion Coton Company et de la ilontreal
Cotton Company avaient haussé, dans un cas, je
crois, de deux points, et dans l'autre, de deux ou
trois points, le lendemain ou le surlendemain du
jour où le tarif eut été déposé. Je constate que le
5 avril, les actions de la Mon>treal Cotton Company
étaient cotées à ènviron 130, et celles de la Domi-
nion Cotton Company, à environ 122, tandis que les
actions <le la Colow-ed Co//on Com<pany étaient
cotées à 62J, soit 37ý au-dessous du pair. Et mon
honorable ami (lit que les droits n'ont pas été
abaissés, parce que la valeur de ces actions a monté
de quelques points. Pour faire une juste compa-
raison, je demanderais à mon honorable ami, le dé-
puté d'Ontario-ouest, de s'assurer par lui-même si
les actions de la Monitreal Coton Company n'étaient
pas cotées à 140 il y a douze mlois, tandis qu'aujour-
d'hui, elles sont cotées à 130. On me dit àl'instant
qu'elles montèrent ensuite à 156, puis baissèrent de
nouveau, et maintenant, elles valent 130. Il y a
douze mois, les actions de la Dominion Cotton
Company étaient cotées à 131, et aujourd'hui, elles
sont à 122. Il y a douze mois, les actions le la
Coloured Coton Con paniy étaient cotées à 100, et
maintenant, elles valent 624.

Par conséquent, le tarif qui nous est soumis n'a
pas eu titi très grand effet, et l'argument de ion
honorable ami, le député d'Ontario-ouest, ne peut
valoir, si les chiffres que je viens (le soumettre à la
Chambre sont exacts, et je crois qu'ils le sont.
Dans toits les cas, ils démontrent que si les actions
le la Dominion Goton Company sevendent aujour-

d'hui à Montréal, sur le marché, à 122, c'est une
preuve manifeste que les gens de Montréal qui les
achètent, savent parfaitement que les actions n'ont
jamais été majorées, car ils ne paieraient pas un
pareil prix pour tdes actions majorées.

Maintenant que j'ai fait ces corrections, lorsque
cette question reviendra sur le tapis et que "nous

M. Ki.-xv.

discuterons les détails du tarif en comité, j'espère
que mon honorable ami, en justice pour ces compa-
gnies et pour lui-même, corrigera les erreurs dans
lesquelles il est tombé.

Après avoir discuté très à la hâte ces item du
tarif, comme il est tard et que la Chambre est im-
patiente d'arriver au vote, je n'ai pas le temps (le
traiter la question d'une manière générale. J'aurai
l'occasion de revenir sur le sujet quand il sera dis-
cnté en comité. Je finirai en disant que je ne puis,
en conscience, voter pour l'amendement proposé
par l'honorable député d'Oxford-sud.

M. RIDER: J'ai écouté avec beaucoup d'atten-
tion les remarques faites par l'honorable préopi-
liant ; le fait est que j'écoute toujours l'honorable
député avec tu vif intérêt, m'attendant à entendre
sortir de sa bouche quelque chose d'utile, lorsque
des questions importantes sont discutées ici, et, M.
l'Orateur, il doit y avoir quelque chose <le bien
mauvais dans le nouveau tarif douanier, puisque
l'honorable député a repris sou siège sans en défen-
dre un seul item.

La discussion qui occupe l'attention tie cette
Chambre depuis plusieurs jours, de même que la
sérieuse attention dlu pays, prouve d'une manière
concluante l'importance de la question que je me
propose de traiter brièvement au point de vue agri-
cole. Les honorables membres de la droite, qui ne
manquent jamais de loyauté envers leur pays quand
arrive le temps ties élections, ont montré un désir
étrange d'éluder la question dont la Chambre est
présentement saisie, savoir : les amendements pro-
posés au tarif. Les cultivateurs du pays avaient
droit de s'attendre à des modifications importantes
en leur faveur. J'estime, pour ma part, que la
prospérité future du pays dépend beaucoup des
intérêts agricoles. Nous avons fait pendant quinze
ans l'expérience <le la politique nationale, et nous
sommes maintenant invités à des sortes de noces de
cristal, à un renouvellement de leur union avec la
vieille idole de la protection au moyen d'un tarif
élevé. Je comptais, M. l'Orateur, qu'après tout le
temps employé par le gouvernemnent à étudier les
divers intérêts du pays, les cultivateurs bénéficie-
raient de cette revision. J'ai écouté attentivement
les remarques faites par le ministre des Finances,
lorsqu'il a soumis ses amendements au tarif, et j'ai
remarqué particulièrement les deux seuls itei qu'il
lui a plû de mettre sur la liste des articles admis en
franchise. Afin de ne pas être injuste pour l'hono-
rable ministre, je vais citer ses paroles:

Mais au nombre des articles ajoutés à la liste de ceux
admis en franchise, il y a un item qui mérite une mention
spéciale et dont l'objet est de procurer un amusement
salutaire et à bon marché à une classe nombreuse et méri-
tante de notre population. Les galets de granit pour le
jeu de curling ont été mis sur la liste des articles admis
en franchise Les chiens ont été ajoutés à d'autres vo-
lailles qui sont admises en franchise pour les fins de repro-
duction.

Je crois que les cultivateurs du pays vont se
demanîder, avec étonnement, comment l'honorable
ministre tIes Finances est arrivé à classer les chiens
avec les volailles. Mais ils ne sont pas moins
étonnés de son manque <le connaissances sur, des
questions d'un grand intérêt pour les cultivateurs
de la province de Québec, en voyant qu'un article
aussi important que le sucre d'érable a complète-
ment été omis du tarif, et que l'honorable ministre
ne sait pas encore comment classer cet article. Le
sucre d'érable est nu item très important pour les
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cultivateurs des Cantons de l'Est. Ils se sont
livrés depuis nombre d'années à une méthode de
culture variée, et ceci est un produit important à
une époque de l'année où ils ne peuvent guère faire
autre chose, et qui mérite considération. J'aurai
plus tard l'occasion de montrer son importance.

Certains membres du gouvernement ont conseillé
aux cultivateurs, dans d'autres parties du pays,
d'adopter un mode de culture variée. J'ai appris
que le ministre des Travaux publics, parlant à un
auditoire de cultivateurs du comté des Deux-Mon-
tagnes, qui avaient à se plaindre d'avoir perdu le
muarchéaméricain pour leurs chevaux, leur aurait dit
qu'ils devaient changer de méthode, et que s'ils ne
pouvaient pas vendre leurs chevaux au Canada, <le
les garder et <le se livrer à un mode de culture
variée. Un pareil conseil est une maigre consola-
tion pour une classe méritante de notre population.

Vu l'heure avancée, M. l'Orateur, je ne veux pas
retenir longtemps la Chambre, mais il y a les item
que je regarde comme très importants pour les
électeurs du comté que j'ai l'honneur de représen-
ter, et que nous nous attendions à voir traiter équi-
tableinent par le gouvernement, lorsqu'il adopterait
définitivement ses amendements au tarif. Je vais
parler de l'item du pétrole. Cet article semble
avoir été frappé. pendant plusieurs années, de droits
tres élevés. Il a été importé, d'après les tableaux
du commerce et de la navig~ation. 5,980,183 gallons
<le pétrole, sur lesquels il a été payé plus de $500,-
000 de droits. Mais que voyons-nous, quand nous
e xaminons nos exportations de pétrole? Les expor-
tations totales du Canada, l'an dernier, n'ont été
que de 1,111 gallons, évalués à $100, ce qlui démon-
tre, d'une manière concluante, que la consommation
le ce pays exige l'importation (le près <le 600,000,-

000 de gallons de plus que la quantité que les raffi-
neurs peuvent produire, et j'aimerais à savoir com-

ment nous pourrions imposer une taxe plus directe
et plus onéreuse que celle prélevée sur cet article.

A la dernière session. il plut au ministre (les Fi-
«ances d'étudier cette question, et le pays a pu croire
alors à un changement dans l'intérêt général, niais
cet avantage, si avantage il y a, n'a eu aucun effet
dlans les districts ruraux qui ont le plus à souffrir et
que l'on aurait dà protéger, en mettant le pétrole
sur la liste des articles admis en franchise.

Il y a un autre point sur lequel je désirerais at-
tirer l'attention de l'honorable ministre, c'est au
sujet de l'emmagasinage du pétrole en réservoirs.
Aujourd'hui, on ne permet pas l'emmagasinage, sauf
lais les barils qui servent à l'importation. Cela

cause de grandes pertes, et pour les marchands qui
sont forcés de se servir (le réservoirs, j'espère que le
ministre trouvera le moyen d'autoriser 1'emmagasi-
«age en réservoirs, en permettant de vider les barils
qui servent à l'importation.

Un autre article important pour la classe agricole,
c'est le maïs. Cet article a son histoire. Le droit
le ;ý centins par boisseau sur le maïs était destiné
ù protéger le cultivateur, mais il paraît que le cul-
tivateur ne voulait pas d'une semblable protection.
La question vint alors de savoir si ce droit sur le
maïs était réellement une mesure de prôtection. Si
oui. pourquoi le gouvernement a-t-il secrètement
enlevé ce droit en favetir des distillateurs, en accor-
dlant une remise de ce droit sur le maïs importé
pour la fabrication des boissons destinées à lex.'
portation, et pourquoi, lorsque cette questicin a été
soumise à la Chambre, a-t-on refusé carrément le
méme privilège aux cultivateurs et autres qui in-

portent le maïs pour les fins de l'élevage? Il est
très évident que le droit sur le maïs, article surtout
en usage chez les cultivateurs, n'était pas destiné à
protéger la classe agricole. Dans les conditions
naturelles où nous sommes, la culture du maïs ne
saurait se faire avec succès.

Le mais est un article sur lequel comptent
beaucoup les cultivateurs pour l'élevage ; pour eux,
c'est la matière première comme le sont le coton et
la laine pour le fabricant, et cela devrait être mis
sur la liste des articles admis en franchise. Si avec
une piastre de maïs, un cultivateur peut produire
$1.25 en viande de boeuf .ou de porc, en beurre ou
en fromage, je ne vois pas pourquoi, en ce qui a
rapport à l'importation de la matière première, il
ne jouirait pas du même privilège que le fabricant.
Je crois que l'on ne devrait pas faire de différence
entre les classes, sauf dans le but patriotique de
servir les intérêts du pays.

Je ne vois pas pourquoi le fabricant ne serait
pas intéressé au bien-être du cultivateur. La
prospérité du pays dépend <le l'agriculture plus
que de toute autre industrie ; et quand nous tenons
compte de l'importance des exportations des fabri-
cants, nous voyons que ces derniers trouvent leurs
consommateurs dans ce pays.

Vu notre position géographique, je crois que le
libre-échange, sur une base large et réciproque, entre
le Canada et-les Etats-Unis, est une chose désirable.
Les débouchés naturels du commerce se trouvent
entre les deux pays, du nord au sud. Nous voyons
que les produits des provinces maritimes se dirigent
vers les Etats de la Nouvelle-Angleterre. Quand
nous arrivons dansOntario, nousvoyonsque, en dépit
du droit sur le charbon, les fabricants de cette
province doivent chercher leurs approvisionne-
ment dans la région des Alleganies. Si nous
avançous vers l'ouest, nous avons les produits
qui trouvent un bon marché au sul et nice versa.
Il est donc de l'intérêt de ce' pays et les Etats-
Unis que l'on ne ferme pas, par des barrières arti-
ficielles, les débouchés naturels du commerce.

Nous avons uie preuve le l'habileté et du
courage de nos cultivateurs canadiens dans les
succès qu'ils ont remportés à Chicago, en concur-
rence avec le monde entier. Mais à quoi cela leur
servira-t-il, s'ils sont obliges de payer plus qu'il ne
faut sur tout ce qui est nécessaire à leur industrie.
Le maïs, l'huile de kérosene, les fils de fer pour les
clôtures, les clous, les outils, les instruments agri-
coles, et ainsi de suite, sont, pour le cultivateur, de
la matière première, tout comme les articles admis
en franchise pour le fabricant.

Le marché américain est notre principal et notre
seul marché naturel pour plusieurs articles, notam-
ment l'orge, dont l'exportation totale, lan dernier,
s'est élevée à 2,040,648 boisseaux, 1,431,378 étant
allés sur le marché américain, en dépit du droit
élevé d'importation.

Nous avons exporté 276,955 boisseaux deharicots,
dont 273,900 aux Etats-Unis. L'exportation totale
de nos pommes de terre a été de 1,112,838 bois-
seaux, dont 800,225 aux Etats-Unis. Nous avons
exporté pour $99,467 de volailles, dont une valeur
de $83,506 aux Etats-Unis. L'exportation totale
de nos oufs s'éleva à $868,007, dont une valeur de
$324,355, aux Etats-Unis. L'exportation totale
du sucre d'érable fut de 738,514 livres, dont
718,615 aux Etats-Unis. C'est un article. impor-
tant de nos exportations. C'est un article que nos
cultivateurs produisent à une époque de l'année oit
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ils ne peuvent avantageusement faire autre chose,
un article dont le prix dépend de la demande comme
article de luxe, plutôt que de l'usage domestique et
que nous exportons presque entièrement aux Etats-
Unis.

L'exportation (le notre foin s'est élevèe à $1,452,-
872, et nous en avons exporté aux Etats-Unis pour
$854,958.

La laine est un article admis en franchise dans
notre pays. Les fabricants ont l'avantage de l'ache-
ter sur le meilleur marché possible. Il n'y a sur
cet article aucun droit qui protégerait le cultivateur
et, par conséquent, l'espèce <le laine que nos culti-
vateurs peuvent le plus aisément produire, est celle
dont le meilleur marché est aux Etats-Unis. Nous
avons exporté 1,168,834 livres de laine, dont $],-
146,766 livres aux Etats-Unis.

Maintenant, en ce qui concerne le charbon, nous
voyons que nos exportations totales se sont élevées
à $3,357,185, dont une valeur de $2,982,656 aux
Etats-Unis.

Des chevaux, notre exportation a été <le $1,588,-
007, le marché américain ayant payé $1,250,189.
Les moutons, exportation totale: $1,288,540, dont
$1,129,499 aux Etats-Unis. Cochons, exportations
totales, $146,000, dont $130,093 aux Etats-Unis.

Ces états de plusieurs de nos exportations démon-
trent la nécessité et l'avantage de développer le plus
possible nos relations commerciales avec nos voisins
du sud.

Maintenant, M. l'Orateur, laissez-moi vous don-
ner une idée le l'étendue de l'exportation le nos
articles manufacturés ; non que je veuille diminuer
l'importance les industries manufacturières de ce
pays, car je crois que nous devons autant que pos-
sible les encourager. Je crois, M. l'Orateur, que les
produits naturels <lu pays devrait être fabriqués
ici et exportés à l'état fini. Le bois (le nos fôrêts,
les mines cachées dans les profondeurs du sol, et
nos produits devraient être exportés autant qlue
possible à l'état fini. Niais que voit-on aujourd'hui?
Nos exportations consistent surtout en matière pre-
mnière.

Nous avons exporté, du produit <le nos mines,
pour une valeur de $5,329,890, et de ce total, nous
avonsenvoyé aux Etats-Unis pour une valeur de
$4,756,890. Nos pêcheries; exportation totale,
$8,743,050, dont $3,503,904 aux Etats-Unis. Pro-
duits <le nos forêts : exportation totale, $26,359,910,
dont $13,859,960 aux Etats-Unis. Produits de la
ferme, cela comprend les animaux et leurs produits
et les produits agricoles, exportation totale, $53,-
785,989.

Quand nous considérons, M. l'Orateur, que la
plus grande partie des produits exportés <le nos
fôrêts consiste dans le bois à l'état brut, des billots
avec l'écorce, surtout, nous voyons que nous perdons
un immense avartage en ne travaillant pas ici ce
produit naturel.

Si nous avions une politique commerciale raison-
nable entre le Canada et les Etats-Unis, ces der-
niers étant les consommateurs naturels de tous ces
articles, l'épargne du coût de transport nous force-
rait de finir ce produit à l'endroit de production.

Pour ce qui est des marchandises fabriquées,
l'année dernière, nous avons exporté des instru-
ments aratoires pour la valeur de $462,253 seule-
ment. Cependant, pour protéger cette industrie
comparativement petite, si l'on en juge par ses
exportations, la t-lasse. agricole, la grande industrie
lu pays, sera taxée <le milliers le piastres, devra

M. RIDER.

payer sur les instruments agricoles, un droit de 20
à 25 pour 100. Ces instruments sont les articles
nécessaires au cultivateur. Le cultivateur est
obligé d'envoyer ses produits sur les marchés <le
l'univers pour soutenir la concurrence avec les pro-
duits étrangers; or, ne serait-il pas dans l'intérêt <le
l'agriculture de donner aux cultivateurs le meilleur
marché où vendre et où acheter ? Aujourd'hui,
d'après le tarif imposé par ce pays, tout consom-
mateur, qu'il soit cultivateur ou artisan, qui dé-
pense $300, pour <les machines ou des articles <le
première nécessité, paye, en réalité, sur ce montant,
$100 (le taxes.

Maintenant, quant au sucre, on nous a répété
<lue le droit sur cet article était réellement dans
l'intérêt du pays, que cela ne coûtait rien, que la
protection n'était pas une taxe, qlue l'on pourrait
acheter le sucre ici à aussi bon marché que lans
tout autre pays. Cependant, en abolissant ce droit,
il y a quelques sessions, le ministre des Finances
prétendit soulager le peuple d'un fardeau <le
$3,500,000. Il paraît néanmoins que l'on va main-
tenir, sur cet article de première utilité, une taxe
de 64 ceutins par 100 livres. Comment cela est-il
justifiable ? L'honorable ministre du Commerce,
traitant l'autre jour cette question au Sénat, disait:

J'ai ici un état démontrant que nous avons exporté
entre cinq et six millions de livres de sucre aux Etats-
Unis et à ferreneuve, l'an dernier, et j'ai aussi des lettres
des raffineurs de Halifax qui déclarent avoir exporté
10,000 barils de sucre, à Boston seulement, et des lettres
de la raffinerie Redpath déclarant avoir envoyé plus <le
5,(00 barils sur le marchê de Chicago, l'année précédente,
en payant le transport,plus six dixièmes de centin par livre
et yendant à meilleur marché que les raffineurs améri-
cains, qui obtenaient 2 centins de prime par livre de sucre
fait dans le pays-même le sucre d'érable, et pouvaient
importer en franchise tout sucre au-dessous de 16.

Puis, l'honorable ministre soumet un tableau com-
paratif des prix du sucre à New-York et à Mont-
réal à diverses dates de l'ainée. Je vais citer la
première date de chaque mois :

Prix <le chaque semaine, New-York et Montréal,
sucre granulé, pour l'année 1892.

Date.
8 janvier......................
5février .....................
4m ars........................
1er avril.... ........... .....
6 mai....................
3 juin ...... ... .......1er juillet.....................
5 aotr....................
2)septembre.. .....
i octobre... ....
4 novembre..................
2 décembre...................

New-York,
Par lb nette.

4,00
3,92
3,92
4.29
4,23

4,234,.-):
4,23(
4,72
4,72
3,-50

Montréal,
Par lb nette.

4,30
4,33
4,33
4.39
4,39
4,39
4,14
4,08
4,26>
4,30
4,39
4,39 -

Or, je vois que le prix moyen pour l'année, dans
ces deux villes était environ le même, 4·30 centins.
Or, si les raffineurs canadiens peuvent expédier du
sucre aux Etats-Unis en aussi grande quantité et
payer le transport et le droit qj.ui s'élèvent à un
ceimin au moins par livre, je ne vois pas pourquoi
ils ne peuvent nous vendre le sucre à meilleur
marché ici. Il ressort de ce tableau, que les raffi-
neurs vendent le sucre sur le marché américain un
centin meilleur marché qu'ici. C'est là une légis-
lation différentielle qui ne devrait exister ni dans
ce pays, ni ailleurs.

A maintes et maintes reprises, M. l'Orateur, on
nous a répété que le déjeumer. était virtuellement
libre de droits c'est-à-dire, que le peuple n'avait
aucune taxe à payer sur les choses nécessaires à
la vie. Or, j'ai fait une étude sérieuse de la chose,
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ne prenant que les articles que nous sommes obligés
d'importer, que nous ne pouvons produire à cause
de notre climat, et je vois que nous payons les droits
suivants sur les articles en question.

Poudre allemande et soude...................$ 34,986 70
Levure ....................................... 12 = 92
Moutarde...... ..... .............. 17,35011
Epices.................................. 14
RIZ...................... . ................. . 96
Tapioca et arrow-root........................ 6,69762
Macaroni et vermicelle...................3,23764
Raisin de Corinthe....... ............. 53,630 31
Figues.............. ......................... 9,227 92
Pruneaux ............................... 1 9j
Dattes................................. 537 69
Raisins............................126,53 21
T é .................................. .... 8.86100
Café ....................... 9,f54 99
Sucre.............................. 1033 91
M élasse...................................... 61.821 64
Sel ................. ........................ 15 19
Saes servant à importer le sel................. 2
Granit blanc et porcelaine .................. 149,244 24
Coutellerie de table (N.S.A.) ............... 71.009 69

Total...................$743,319 14

Et cette liste ne contient pas tous les articles
dont nous faisons usage. J'ai vut avec plaisir que
le gouvernement avait réduit le droit de la moitié
sur les engrais, ce qui met ce droit à 10 pour 100.
Ce taux, appliqué au coût (les engrais, équivaut- à
S1.25 ou $4 la tonne. C'est un article très irupor-'
tant pour le cultivateur canadien, et je veux idi-
qluer la différence entre la politique du gou% erne-
ment a ce sujet, et le tarif McKinley dont nous
avons tant entendu parler, comme étant le plus
exorbit.ant tarif de la terre. 'Je vois que d'après
ue tarif, tous les engrais propres à augmenter la
fertilité du sol sont admis en franchise aux Etats-
unis, de tous les pays.

L'on n'a pu expliquer raisonnablement pourquoi
uos cultivateurs ne jouiraient pas du mênie privi-
lège. Il faut se rappeler que le. marché amiéricain
est meilleur et le seul marché étranger pour notre

o)rge. et, d'après les prix actuels à 'Ne-Yor~k, 100
livres dForge du Canada. suffiraient pour acheter
160il livres de muaïs. C'est un fait reconnu que,

1)our les fins d'élevage, le maïs vaut mnieux que
Forge. Ainsi, s'il n'y avait pas de barrières artifi-
cielles à notre commnerce, si nous avions un échange
raisonnable entre les deux pays, cela serait dans
Finitérèt des deux pays. Cela permettrait aux
C anadiens de produire ce qu'ils peuvent le plus
av antageusement produire. Les Etats-Unis sont,
la !~hose n'est pas douteuse, notre meilleur marché
piour l'orge, les haricots, les pommesde terre, le porc,
le-s volailles, les oeufs, le sucre d'érable, le foin, la
laine, le charbon, les chevaux, les moutons et les
cochons.

Quant aut marché anglais, bien que -notre boeuf,
ntre beurre, notre fromage et notre porc soient
aIdmis en franchise, le même privilège est accordé
aux produits (les autres'pays ; et j'aimerais savoir
eomnuent notre cultivateur pourrait avantageuse.,
n ient soutenir la concurrenc 1e sur le muarché anglais,
-tant obligé de payer plus cher tous ces articles
qui constituent sa matière première. :Ainsi, par>

exemple, le nmaïs qui sert à engraisser le boceuf et 'le
lorec est soumis à un droit de, 7ý centins' par bois-
aua, ce qui équivaut à 15 pour 100. >Le tableau

,ýnivant indique ce que'nos cultivateurs ont à payer
'nl droits sur la matière première:

Maïs..................215 pour 100.
Keroene................... 9120 do
clous..............75 do0

Fil de fer à clôture ................ 60 pour 100
Engrais.........................0 do
Outils de ferme .................... '25 do
Voitures.......................... 30 (10
Instruments aratoires..... ........ 25 do

soit une taxe moyenne (le 46 pour 100 que le culti-
vateur paie sur ces articles, qui sont sa matière pre-
mière comme le coton et la laine sont la matière
première des fabricants. Mais, si je comprends
bien le mode d'aduministration (le ce pays, le tableau
connu comme tableau du tarif est très peu apprécié
du peuple. Ce tableau est l'objet de constantes
modifications par législation privée-par arrêtés dit
Conseil et règlements (le département, de sorte quil
est presque impossible de dire quel est en réalité le
taux du droit que paie aujourd'hui l'importateur.

Nous voyons parfois (les règlements qui permet-
tent aux fabi-icants d'importer certaines machines
en franchise. Les machines de toutes sortes servant
aux mineurs sont admis en franchise, aussi le sel et
les ficelles, etc., pou- l'usage des provinces mari-
times, en outre d'une prime* de $160,00) par année.
Une riemise de 90 pour 100 est accordée sur le maïs
lorsqu'il est séché et doit servir de nourriture, ce
qui est aussi à l'avantage des pêcheurs des provinces
maritimes. Mais y a-t-il quelque protection pour
le cultivateur dans le droit de 7ý centins par bois-
seau de maïs ?

Tous les cultivateurs du pays demandent la sup-
pression de ce droit et, assurément, ils iont les
meilleurs juges (le leurs intérêts. Mais avez-vous
jamais entendu parler d'un arrêté du conseil. ou
d'un règlement, permettant à un charpentier'd'im-
porter en franchise les outils dont il a besoin pour
l'exercice de son métier ? Je cr-ois <que le mode le
plus libre possiblele commerce devrait être adopté.

Si j'en juge d'après l'histoire du passé, je crois
qu'il n'est pas de la politique (le ce gouvernement
de favoriser le commerce avec les Etats-Unis. Je
crois qu'un mode de réciprocité raisonnable est le
meilleur arrangement qui puisse être conclu entre
les deux pays, car cela permettrait à la population
de ces deux pays de développer leurs ressources
naturelles.

Il est da devoir du gouvernement le se montrer
disposé à agir par réciprocitó en ce qui concerne les
changements de tarif qui se font aujourd'hui à
Washington et, pår là, d'inaugurer une politique
de conciliation et de faire en sorte qlue les deux
pays s'unissent, dans le but le supprimer ces bar-
rières douanières.

Avec votre permission, M. l'Orateur, j'aimerais
expliquer ce que sera la tendance de la réciprocité.

En ce qui a trait au suffrage des femmes, je dirai
que, naturellement, les femmes désirent se rensei-
gner sur les questions politiques.

Voici.un aperçu frappant de l'explication:

"Praytell me," she said as they stood together
By the garden gate in the bright spring weather-

Pray tell me, and tell me without verbosity,
What is meant by the system of recimirocity ?"

"Tis a system arranged between two nations
For the fostering of friendly tradé relations,

A system of mutual interchanging
Which Laurier has a long time been arranging.

"You don'f understand my'explanation?
Then 1 will give you an illustration:

I kiss y'ou thus-this is nlot audacity-.
And you kiss me back, and that s reciproeity."

She kissed himback, and a flush as tender
And soft as the sunset's dying splendour

Stole over her face as she giggled sweetly,
Tis a system that takes my heart'completely.'A
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La réciprocité commerciale avec l'univers don-
iera. je crois, une satisfaction aussi complète aux
cultivateurs et pe:mettra à notre population (le
mieux employer ses ressources naturelles.

En terminant, M. l'Orateur, permettez-moi de
vous remercier, vous et les honorables députés ici
présents, de la bienveillante attention que vous
m'avez prêtée pendant que j'ai exprimé mes opinions
sur cette question importante.

M. PATTERSON (Huron): L'honorable député
de Guysboro ,M. Fraser) a mêlé mon nom à ce
débat, à propos ('un article publié dans l'Ereniny •
Ners( de Toronto. Or, c'est, pour moi, une règle
invariable de ne jamais m'immiscer dans les affaires
(les membres de la presse. J'admets toujours que
l'on est incapable (le lutter avec les journaux et,
partant, je n'ai pas encore remarqué cet article.
Quand ceux qui composaient la petite assemblée
qui avait lieu, ce soir-là, ont contredit unanime-
ment les énoncés de ce journal, j'ai cru que cela
serait sutisant pour tout membre de cette Cham-
bre. Mais comme cela ne suffit pas, je me lève
pour (lire que les énoncés (le ce journal sont une
pure fabrication. Il ne s'est rien passé de seîn-
blable, ni directement, ni indirectement, et je ne
suis pas responsable (luIt seul mot (le ce que
l'Ecenuey New's de Toronto a publié, relativement
à la réunion dont il parle.

M. PRIOR : Les honorables membres (le cette
Chambre, je l'espère, me pardonneront, a moi, qui
occupe ici une humble position, de prendre la parole
à cette phase du débat et à cette heure avancée (le
la soirée. Je promets d'être bref.

Nous avons entendu des discours d'honorables
députés représentant (les comtés dans chaque pro-
vince et dans chaque partie du pays. Et ces dis-
cours ont appuyé avec force, avec habileté les argu-
ments de tout genre apportés pour et contre la
protection et le libre-échange. On nous a demandé,
d'un côté, M. l'Orateur, de croire que le Canada
est (lais un état florissant et prospère ; que le coin-
merce est bon ; que sa population est contente et
heureuse et que la protection, seule, peut la main-
tenir dans cet état. D'un autre côté, on nous de.
mande, aussi, (le croire que le Canada est dans un
état <le stagnation ; que son trésor est épuisé ; que
son commerce est inactif ; que les fabricants du
pays ont réalisé les fortunes colossales aux dépens
(dut cultivateur et (le l'artisan ; que l'on trouve la
misère et le dénûment partout, dans le pays, et
que le seul remède a ce triste état (le choses, est
l'adoption d'une politique le libre-échange.

J'ai écouté ces arguments avec beaucoup d'inté-
rêt, M. l'Orateur et, je puis le dire, avec beaucoup
de respect. Les combattants, dants cette arène
politique, se sont lancés les défis les uns aux autres
et ont demandé à leurs partisans de rester fidèles à
leurs principes 'et à leur parti. J'étais fier d'être
Canadien, en entendant les magnifiques discours (le
ces honorables messieurs. Après les discours pro-
noncés par ces champions, qui ont vanté les grâces
et les beautés de la dame de leurs pensées, ce serait
le la présomption, de ma part, de croire dire, ici,

ce soir, quelque chose le nouveau, ou même d'inté-
ressaut pour les honorables messieurs. Mais il
convient, je crois, dans une circonstance comme
celle-ci, une circonstance qui, je puis le dire, est,
d'après moi, une des plus importantes qlui -se soit
présentée depuis longtemps, il convient, lis-je, que
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chacun se lève et dise, en peu de mots, quelles sont
ses opinions relativement à la politique commer-
ciale de ce pays.

Après avoir écouté attentivement les arguments
apportés,je puis dire, en toute franchise, que, ce soir,
je suis, si possible, plus que jamais protectionniste.
Dans mon humble opinion, les membres de la
gauche n'ont pas apporté un seul argument qui
mvait convaincu le moins du monde que les affaires
du pays seraient dans une meilleure condition sous un
régime de libre-échange que sous le régime actuel.
Pas un seul des arguments apportés par les hono-
rables membres le la gauche qui n'aitété repoussé,
absolument renversé par les orateurs de la droite.

J'ai l'honneur de représenter un comté de la pro-
vince de la Colombie Anglaise et, je n'en ai pas le
imoindre doute, n'était la politique d'après laquelle,
heureusement, les affaires du pays sont régies, il
n'y aurait guère un négociant, un fabricant, un
artisan qui gagnerait sa vie aussi bien qu'aujour-
d'hui. Je puis tue tromper, mais c'est là ma ferme
conviction ; ce n'est pas seulement ma ferme
conviction, mais c'est, il semble, la conviction de la
population de la Colombie Anglaise, si nous pou-
vons en juger d'après le résultat des élections des
quinze dernières années. J'ai remarqué une chose,
relativement à ce que quelques députés de la
gauche ont dit au cours de ce débat; c'est qu'ils
n'ont discuté que la question le savoir jusqu'à quel
point le tarif affectait certains intérêts et certaines
localités, perdant de vue le fait que nous devons avoir
nu seul tarif, pour tout le pays et, partant, il doit
y avoir nécessairement beaucoup d'entente entre
les différentes provinces. Je suis fier de dire que
l'habitant de la Colombie Anglaise est un homme
libéral et à l'esprit large. 11 peut se faire (lue
l'étendue et la grandeur du pays où il vit ait de
l'infiuence sur lui et développe ses idées. Mais,
quoi qu'il en soit, bien que, d'après lui. son premier
devoir envers lui et sa famille soit le surveiller ses
affaires personnelles, cependant, il sait qu'il est
appelé à faire plus ; il sait que, si nous levons édi-
fier ce pays et créer, ici, une nation, ainsi que nous
avons le droit de l'espérer, lui et tout autre citoyel
du Canada doivent aider à leur concitoyens et que
tous doivent être unis d'un océan à l'autre.

Il peut arriver que, sous un régime protecteur et,
également, sous le régime du libre-échange, ou sous
tout autre régime, ui individu ou une industrie
quelconque souffre. L'homme d'Etat le plus capa-
ble, l'homme possédant le plus d'expérience en ces
matières ne saurait préparer de tarif qui puisse
donner des droits et des avantages strictement
égaux à chaque individu et.à chaque industrie, dans
un pays aussi étendu que le nôtre.

Les honorables députés savent peut-être que les
habitants de la Colombie Anglaise versent des
sommes considérables au trésor, sous forme de
droits de douane et autres droits. Mais, bien que
les habitants de la Colombie Anglaise paient ces
droits considérables, les honorables membres de la
gauche croient-ils que mes concitoyens sont sous
l'impression qu'ils seraient mieux sous le régime du
libre-échange? Non, M. l'Orat eur, mes concitoyens
n'y songent pas un seul instant. Bien qu'ils paient
presque trois fois autant par tête que l'habitant de
l'Ontario, cependant, tout ce qu'ils demandent,
c'est qu'on leur rende la chose d'une façon conve-
nable- et équitable, sous forme le travaux publics
et de subventions utiles et nécessaires. Ils savent
que dans un pays nouveau commue celui-ci, dans un
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pays de grandes ressources ; qui plus est, dans un
pays de grandes espérances dont la réalisation est
certaine, il faut que des industries soient créées et
encouragées et que les ressources naturelles aujour-
d'hui inexploitées soient développées, avant que ce
pays-là soit placé dans un état convenable.

Les honorables membres de la gauche croient-ils
que lans un pays nouveau comme la Colombie
Anglaise, n'était la politique de protection, nous
pourrions créer et exploiter les industries que nous
avons ? A l'heure qu'il est, nous avons des usines,
des forges considérables qui luttent pour une hun-
ble existence. Tout ce qu'elles peuvent faire,'c'est
de paver un dividende sur le capital placé. Nous
avons (les fabriques de châssis et le portes; nous
avons des fabriques où l'on nettoie et prépare, pour
le consommateur, le riz importé de la Chine; nous
avons (les fabriques où l'on moud les épices, (les
febriques (le produits chimiques, des fabriques de
vinaigre, des brasseries et plusieurs autres indus-
tries de moindre importance qui, en somme, emi-
ploient un grand nombre d'hommes qui gagnent
des gages élevés, bien que les propriétaires ne puis-
sent pas arriver à réaliser plus qu'un honnête béné-
fice. Mais supposons que la protection dont ils
jouissent leur soit enlevée, qu'arriverait-il ? Cha-
cune (le ces industries, en tant que je le sais,
seraient obligées de fermer leurs portes, j'en suis
sûr. Les marchandises importés des Etats-Unis
rempliraient le marché et, au lieu d'être engagés
dans la fabrication le ces marchandises, ces ou-
vriers qui sont aujourd'hui heureux et qui ont
constamment du travail, n'auraient plus d'emploi
et, en peu de temps, ils manqueraient des choses
nécessaires à la vie.

Les honorables membres des deux côtés de la
Chambre ont porté une grande attention aux culti-
vateurs de ce pays. Personne, plus que moi, ne
respecte le cultivateur; personne, mieux que moi,
nme sait que les cultivateurs forment une grande
majorité dans le pays. Mais, assurément, les autres
classes devraient être protégées, tout comme les
cultivateurs. Si vous enlevez les industries aux
villes, que deviendra le marché indigène pour les
produits de la ferme? Le commerce local est de
beaucoup préférable, pour le cultivateur, que le
commerce d'exportation.

Le cultivateur de la Colombie Anglaise, surtout,
doit être protectionniste. Dans le moment, les
prix de plusieurs de ses produits sont réduits et
régis par les prix des mêmes articles importés du
Nord-Ouest et du 'Manitoba. Mais si vous mettiez
le pays sous le régime du libre-échange, le cultiva-
teur de la Colombie Anglaise serait littéralement
inondé par les produits importés des Etats-Unis.
Même aujourd'hui, l'on importe une grande quan-
tité de ces produits qui, les .droits payés, sont
vendus à des prix auxquels les cultivateurs de la
Colombie Anglaise ne pourrraient pas vivre hon-
nètement. N'était la protection, il n'y a 'pas 25
pour 100 des commercants et des manufacturiers
(le cette province qui se livreraient aux affaires.

J'ai dit, en corpmençant, que ce serait de lá pré-
sonmption de ma part de prendre le, tenps de la
Chambre à chercher,, à comnenter les arguments
apportés par des hommes plus capables que moi;
mais, cependant, je crois que j'ai en raison deme
lever et d'exprimer nies opinions., Jedirai que je
regrette beaucoup tue le gouvernement ait jugé à
propos de faire d'aussi grandes réductions sur
quelques articles, dans le nouveau tarif. Cependant,

ce n'est pas une question que je puis traiter ici et
il me sera donné d'y revenir, lorsque nous nous
réunirons en comité. Je ne saurais dire' que le
commerce soit prospère dans la Colombie Anglaise,
ni, de fait, au Canada. Mais est-il prospère dans les
autres pays du monde ? Est.il plus prospère dans
les pays de libre-échange que dans les pays où règne
la protection ? Il y a, dans tout le monde, une sta-
gnation générale du commerce et cela est dû à des
causes que, dans mon opinion, le financier le plus
habile et le plus expérimenté ne peut pas expliquer
mieux que moi.

Si nous tournons nos regards vers le sud, nous
voyons que le commerce y est aussi tranquille ;
c'est plus que cela: il est simplement dans une
condition déplorable. Dans un moment de faiblesse,
les électeurs des Etats-Unis ont abandonné la poli-
ticue qui les faisait envier de l'univers et, aujour-
d'hui, regardez-les. Allez dans les villes manufac-
turières des Etats et voyez dans quelle condition
sont les affaires. D'un bout du pays à l'autre, c'est
tout simplement le chaos financier. Vous voyez des
métiers arrêtés, des fourneaux éteints; vous ren-
contrez des marchands ruinés ; vous voyez s'écrouler
avec fracas les fortunes que l'on y perd tous les
jours. Mais, ce qui est le plus triste, c'est de voir
la grande armée des sans-travail, avec leurs femmes
et leurs enfants, errer dans les rues silencieuses des
villes.

M. Joseph Buchanan, de New-York, a publié un
ouvrage quelque peu élaboré, faisant voir le nombre
de sans-travail aux Etats-Unis. Il porte le nombre
des hommes, aux Etats-Unis, à 13,000,000, dont
6,000,000 se livrent à l'agriculture et 1,000,000 sont
propriétaires de divers établissements ; ce qui laisse
6,000,000 d'ouvriers à gages. De ces derniers, il dit
qu'il y en a aujourd'hui 2,390,000 sans ouvrage.
N'est-ce pas là -un état de choses des plus dép o-
rables?

Les ouvriers, par tout l'univers, sont lents à
apprendre, mais, en fin de compte, nous constatons
généralemnentque leur jugement est droit. A l'instar
d'Artenus Ward, je ne me soucie pas de prophétiser,
à moins que je ne sache, mais, pour une fois, j'oserai
dire que la première occasion qui sera donnée à la
population des Etats-Unis d'exprimer son opinion
sur le libre-échange, aux bureaux de votation, le
parti. qui commande aujourd'hui sera balayé par
la tempête populaire déchaînée contre lui, tempête
à côté de laquelle le blizzard du Dakota ne sera
qu'un zéphyr.

Je demande à cette Chambre, M. l'Orateur, je
demande aux habitants du Canada de profiter des
leçons et de ne pas abandonner une bonne chose,
lorsqu'ils voient qu'ils la possèdent.

Pour terminer, l'on mue permettra de raconter
une petite histoire et, comme elle comporte une
nmorale, je vais la raconter à dessein. Il peut arri-
ver que les députés'des provinces maritimes l'aient
entendue, car l'on me dit q ne l'incident a eu. lieu
quelque part chez eux. Il y a eu, paraît-il, une
élection très.chaudement contestée dans une partie
quelconque des provinces maritimes et qu'à -une
certaine assemblée, les esprits s'échauffèrent et qu'il
y eût une grande excitation parmi les assistants.
Un candidat se leva et prononça un magnifique dis-
cours qui fut applaudi à outrance. Quand l'autre
candidat s'avança, dans un état de grande excitation,
il promena son regard sur le flot humain qui était
devant lui, gesticula et se pressa la gorge, muais n'en
pût rien faire sortir. Enfin, il pût:bredouiller
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mes amis, tout est là, iais je n'en puis rien faire que s'ils étaient importés vides; mais tous les emballages
sortit." ci-dessus spécifiés, et qui ne sont pas, dans les présentes,

Ehrtie. , lspécialement frappés d'un droit ou déclarés imposables en
Eh bien ! M. ]'Orateur, la morale de cette histoire 1vertu des règlements, et qui sont les emballages ordi-

est que ce candidat fut élu. Or, les députés de la naires dans lesquels les effets sont contenus pour l'expor-
Colomlbie Anglaise viennent ici (le loin et, comme tation, conformément aux usages ordinaires du commerce,

vous ~ ,esvztuisnotpa epiièed ol seront exempts de droits.vous le savez tous, ils n'ont pas lPourvu, de plus, que tous colis ou emballages spéciaux,
voir aller chez eux toutes les semaines ou tous les différents de ceux dans lesquels les effets qu'ils contien-
quinze jours ; partant, à mesure que les jours pas- nent sont ordinairement renfermés pour la consommation
sentils deviennent un peu impatients de voir arriver domestique, et que tous tels colis ou emballages qui sont

., lO aeu p en apparence destinés à un usage autre que pour l impor-
la fin de la session. J'espère donc, M. l'Orateur, tation des articles qu'ils contiennent, soient sujets aux
que les honorables députés qui songent à prononcer mêmes taux de droit dont ils seraient frappés, s'ils étaient
les discours (le deux ou trois heures, lorsque ce dé- importés videi ou à part de leur contenu.

Cuosen cuivre, bruts, pour la manufacture d'étuis ou
bat sera fini, imuteront l'homme (lui ne pouvait pas cartouches en papier, lorsqu'importées par les fabricants
faire sortir ce qu'il avait i (lire, et qu'ils ne nous d'étuis ou cartouches en cuivre et en papier, pour usage
rendront pas seulement un bon service, mais encore dans leurs propres fabriques.qîr'ilsBauete esnrrn eu lcin fil de cuivre jaune, de fer ou d'acier,
qu'ils assureront leur election1. rondes, laminées de moins d'un demi-pouce de diamètre

et au-dessous, lorsqu'elles sont importées par les farri-
M. FOSTER : Avant que l'on prenne le vote sur canto de fil métallique pour servir à la fabrication du fil

cette question, je désire déposer sur le bureau de la métallique dans leurs manufactures.
v Il.sous for.ions e comité, Tuf calcaire, lorsqu'il est importé pour servir à la fabri-

Chaibre avnt ue ousnousfornon encomtecation d'articles en fibre durcie, et pour- nulle autre fin.
quelques résolutions supplémentaires. Quelques- Acier en feuilles, de creuset, du calibre onze à seize, de
unes le ces résolutions sont des arrêtés du Conseil, 2½ à 18 pouces de largeur, lorsqu'il est importé par des
qui ont été appliqués dans le cours de l'année der- fabricants de couteaux, de faucheuses et de moissonneu-
quiontrteq appisgus nst ne lus nneée - ses, pour la fabrication de ces couteaux dans leurs manu-
niière, quelques-unes pendant une plus longue période factures.
et l'on propose le mettre ces résolutions dans la Rouleaux de cuivre devant servir à l'impression des
liste des articles admis en franchise. Une autre calicots, lorsqu'importés par les imprimeurs de calicots

pour s'en servir dans leurs fabriques à l'impression des
résolution a trait aux lois relatives aux colis, d'au- calicots et pour cette fin seulement (les rouleaux de ce
tres se rapportent au malt et au vinaigre et quel- genre n'étant pas fabriqués en Canada).
ques résolutions supplémentaires inodifent un cer- Fil de caoutchouc pour la fabrication de tissus élasti-
tain nombre datcefiuntsur le utpeirsques, lorsque importé par les fabricants dle tissus de caout-d'articles figurant s les huit premières choe pour servir à cette fin seulement, dans leurs propres
pages des résolutions, telles que déposées sur le bu- fabriques.
reau de la Chambre. Elles ne sont pas très nom- Jantes de roues en noyer dur, façonnées à la scie seule-
breuses, mais elles sont quelque peu importantes. ment, ou sciées et courbées, non rabotées, unies ou autre-

ment fabriquées, lorsque importées par des fabricants de
Viandes, n.s.a., deux centins par livre. carosses et de roues de charrettes, pour être employées à
Porcs vivants, un centin et demi par livre. 1 la fabrication de ces articles dans leurs propres fabriques
Saindoux, composé de saindoux et cottoline, deux cen- seulement.

tins par livre. Peaux etdétritus de poisson, importés par les fabricants
Lait condensé, trois centins par livre- de colle pour s'en servir dans leurs propres fabriques.
Riz nettoyé, un centin et un quart par livre. Graisse brute, déchets du gras animal, pour la fabrica-
Chicorée, quatre centins par livre. tion du savon et des huiles seulement.
Pâte de cacao et chocolat confectionné avec cette pré- Gomme chicle ou sappato à l'état brut.

paration de cacao, vingt-cinq pour 100. Bandes (non des cordons), bordures, bouts, et côtés et
Noix de coco desséchées, édulcorées ou non, cinq cen- doublures des bouts et côtés à l'usage des chapeliers,

tins parlivre. importés par les fabricants de chapeaux seulement, pour
Résolu,-Qu'il est expédient d'abroger la partie de être employés dans leurs ateliers à la confection des

l'Acte du Revenu et des actes qui l'amendent qui déter- chapeaux.
mine les droits d'accise à pi-élever sur le malt et le Papier de.chanvre fait par des machines à quatre cylin-
vinaigre, et de prescrire qu'à dater du 28 mars, inclusive- dres et calendré à une épaisseur de '006 à '008 pouce, pour
ment, les droits d'accise sur ces articles seront comme la fabrication d'étuis à plomb de chasse, les amorces pour
suit: la fabrication d'étuis à plomb de chasse, et le carton-

Malt, un centin et demi par livre. feutre encollé et passé à la presse hydraulique et couvert
Vinaigre, huit centins, par gallon de preuve. de papier ou non, pour la fabrication des bourres,-lorsque
Que la valeur de toutes bouteilles, flacons, jarres, cesarticlessontimportésparles fabricants d'étuis àplomb

dames-jeannes, couvertes en osier ou non, futailles, bar- de chasse, cartouches et bourres de fusil dans le but
riques, pipes barils, et tous les autres fûts ou emballages, d'être employés à ces fins seulement dans leurs propres
en ferblanc, ter, plomb, zinc, verre ou touteautrematière, fabriques, jusqu'à l'époque où les dits articles seront
et pouvant contenir des liquides ; et tous emballages dans fabriqués en Canada: pourvu toujours que les dits articles,
lesquels sont communément placés les articles pour con- lors de leur importation' seront déclarés seulement au
sommation domestique, y compris les caisses dans les- port ou aux ports qui seront désignés par le contrôleur
quelles des spiritueux, vins ou liqueurs de malt ou autres des douanes, et à nul autre endroit; des échantillons des
lqueurs embouteillés sont contenus ; et tout emballage dits articles seront fournis au percepteur du port ou des
étant le premier contenant ou la première couverture ports par le département des Douanes pour la conduite
d'effets qui doivent être vendus, seront, dans tous les cas des fonctionnaires lorsqu'ils admettent ces articles en
non autrement prévus, où ces emballages contiendront franchise.
des effets frappés d'un droit «d valorem ou d'un droitspé- La mélasse de deuxième opération, ou mélasse prove-
cifique et ad valoren, censés former partie de la juste nant de la fabrication de sucre de mélasse de moins de 35
valeur marchande de-ces articles pour l'imposition des degrés à'l'épreuve du polariscope, lorsqu'elle est impor-
droits, et seront frappés du même droit ad valoreai. qui tée par les fabricants de cirage pour servir dans leurs
est prélevé sur les articles qu'ils contiennent; et lors- propres fabriques à la fabrication du cirage; pourvu que
qu'ils contiendront des articles frappés d'un droit spécifi- les impoitateurs, à part le serment qu'ils devront prêtèrde seulement, ces colis seront soumis à un droit de lors de la déclaration que, la dite mélasse est importée

ouane de 20 pour 100 ad valoremn, lequel sera calculé pour le dit usage et ne servira pas à d'autres- fins fassent
sur le coût et leur valeur originaire i et tous les colis ci- mélangèr ladite mélasse, dans un réservoir à' eette fin,
dessus décrits comme pouvant contenir des liquides, lors- avec au moins un cinquième de sa quantité 'd'huile de
ou'ils contiendront des articles exempts de droits en vertu morue ou autre huile, par laquelle la dite mélasse sera
du présent acte, seront frappés d'un droit de 20 pour rendue impropre à aucun autre usage, le'dit mélange
100 ad valorem, pourvu que leur contenu ne soit pas de devant être fait en présence'd'un officier de dou'anes >aux
nature à rendre nécessaire la destruction de l'emballage frais de l'importateur, et en vertu de- tels autres règle-
pour découvrir les marchandises; et tous autres cois, ments qui, de temps à autre,seront jugés nécessaires dans
renfermant des articles exempts de droits et qui serontle l'intérêt et pour la protection du revenu,.et que jusqu'à
premier contenant ou la première couverture d'effets ce que le dit mélange soit effectué et dûment certifié à la
qui. doivent être vendus, seront frappés du même droit face de la déclarafion par le dit officier de douanes, la
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déclaration sera déclarée incomplète et la mélasse sera
sujette aux mêmes droits que lorsqu'elle est importée
dans un autre but.

Crin de cheval non autrement ouvré que nettoyé et
lavé ou teint, importé pour servir à la fabrication des
tissus de crin.

Serges, étoffes moirées ou autres tissus, importés par les
fabricants de boutons pour s'en servir dans leurs propres
fabriques, fabriqués en patrons de telle grandeur ou de
telle forme ou taillés de telle manière qu'ils ne soient
propres qu'à couvrir des boutons exclusivement,-l'offi-
cier compétent des douanes devant s'assurer que ces
conditions sont remplies et l'attester sur la face même
de chaque déclaration.

Oléo-stéarine et degras importés par les fabricants de
cuir pour servir à la fabrication du cuir dans leurs manu-
factures.

Platine et oxyde noir de cuivre pour servir à la fabri-
cation du chlorate.

Potasse, chlorate de potasse, moulu seulement, et non
allié à d'autre substance.

Tubes de fer laminé, non soudés, de moins de 1 pouce
de diamètre, le fer angulaire de calibre 9 et 10, d'une
largeur n'excédant pas 14 pouce, les tubes en fer vernissé
ou cuivré, d'un diamètre n'excédant pas li pouce,-
lesquels doivent tous être coupés de longueur pour la
fabrication des lits, et employés à nulle autre fin,lorsqu'ils
sont importés par les fabricants de lits en fer pour ces fins
seulement dans leurs propres fabriques jusqu'à l'époque
où l'un quelconque de ces articles sera fariqué en Canada.

Bran de scie des essences suivantes :-Amaranthé,coco-
boral, buis, cerisier, chataignier, noyer noir, gommier,
acajou, pin résineux. bois de rose, bois de sandal, sycomore,
cèdre d'Espagne, chêne, noyer dur, bois blanc, bois de
teck, ébène noire, gaïac, cèdre rouge, bois rouge, boià
,atiné, frêne blanc, ébenier et cormier.

Centres en roseau carré ou en cuir cru, les têtes, man-
ches et bouts en caoutchouc ou en cuir textile, et les
douilles en acier, en fer ou en nickel pour les longes de
fouet dans le cas où ils sont importés par les fabricants de
fouets pour être utilisés dans la confection de fouets dans
leurs propres fabriques.

Acier pour la fabrication des marteaux, des tarières et
mèches, lorsque importés par les fabricants de ces articles
pour usage dans leurs manufactures seulement.

Acier du calibre 24 et 17 en feuilles de 63 pouces de
longueur et de 18 à 32 pouces de largeur pour la fabrica-
tion de tubes, lorsque importés par les fabricants de ces
articles pour usage dans leurs manufactures seulement.

Ruban d'acier et fil d'acier plat, lorsque importé parles
fabricants de clôturesde bandes métalliques à pointes ou
unis, et fil barbelé pour clôtures, devant servir dans leurs
propres manufactures pour cet objet.

Fit d'acier Bessemer doux, à ressorts du calibre dix
douze et treize, respectivement, et fil d'acier à ressorts
Homo du calibre onze et douze respectivement, lorsqu'im-
porté par les fabricants de sommiers élastiques pour
servir dans leurs propres manufactures à la fabrication
de ces articles.

Machines à écrire, tablettes avec figures mobiles et ins-
truments de musiques importés par et devant servir à
l'usage des écoles pour les aveugles, étant et devenant la
propriété exclusive de l'administration, des dites écoles,
et non de particuliers,-les détails ci-dessus devant être
vérifiés au moyen d'un affidavit spécial qui devra accom-
iagner chaque entrée lors de sa présentation.

Laine filée du poil de l'alpaca. ou de la chèvre Angora
lorsque importée par les fabricants de galons j.our être
exclusivement employée dans leurs fabriqu espour la
manufacture de ces galons seulement,en vertu do règle-
ments qui pourront être adoptés par le contrôleur des
Douanes.

Pourvu qu'en ce qui concerne les articles importés pour
des fins de fabrication, qui sont admissibles en vertu de
cet acte, pour un objet spécifique, à un tarif plus bas que
celui qui serait imposable dans un autre cas, ou qui sont
exempts de droits, l'importateur qui réelame cette
exemption de droits, où cette exemption. proportionnelle
de droit., fasse et signe l'affirmation ou affidavit suivant
devant le percepteur des Douanes au port.d'entrée:-'

Je (1) ',le soussigné, importateur de (2)
mentionné dànscette déclaratioin . .(3),

solennellement que tel: () sont importés par moi
jour la fàbrications de (5) dans ma propro ma-
nufacture située à (6) . et qu'aucune partie nesera employée à d'autres fins et que je n'en disposerai pas
avant qu'ils soient ainsi manufacturés.

(1) Nom de'l'impórtateur.
(2) Nom de lamarchandise ou de l'article.
(3) Jure ou affirme.
4) Nom de la mai-chandise ou de l'article.
(5) Nom de l'article à être manufacturé.
(6) Nom de la localité, comté et pro.vince.

On prend le vote sur l'amendement de sir Richard
Cartwright.

POUR:

Messieurs:
Allan
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Beith,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bowers,
Brodeur,
Brown,
Bruneau
Campbell,
Carroll -
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Charlton,
Choquette,
Christie,
Colter,
Davies.
Dawson,
Delisle,
Devlin,
Edgar,
Edwards,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Fremont,
Geoffrion,
Gibson,
Gillmor,
Godbout,

Co.N
Mess

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Boyd.
Boyle,
Bryson,
Burnham,
Cameron,
Cargill,
Carignan,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Carseallen,
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Cockburn,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Denison,
Desaulniers,
Dickey,,
Dugas,
Dupont,
Dyer,,
Earle,.
Fairbairn
Ferguson <Leeda et Gren.),
Ferguson (Renfrew),,
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (,Tacaues Cartier),
Girouard (D.-Montagnes,)

Grieve,
Guay,
Harwood,
Innes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Ledue.
Legris,
Lister.
Lowell,
MeDonald (Huron),
MeGregor,
McMillan,
MeMullen,
Martin,
Migfnauît.
Mills (Bothwell),
Monet,
Paterson (Brant),
Perry,
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
•ßemple,

Somerville,
Sutherland.
Tarte,
Vaillancourt,
Welsh. et
Yeo.-72.

TRE:

ieurs:
LaRivière,
Leclair,.
Lepine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdowall.
Maclean (York),
McAlister,
MeDonald (Assiniboïa),
McDonald (Victoria),
MeDougald (Pictou),
MeDougall (Cap-Breton),
McInerney,
McKay,
McLean (King),
McLennan,
MoLeod,
MeNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metealfe,
Miller
Mills (Annapolis),
Moncrief,
Montagne,
Northrup,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,
Pope.
Pridham,
Prior,
Putnam,
Reid

Roome,
Rosamond
Ross (Duinas),
Ross (Lisgär),
Ryckman,Simard,
Smith (Ontario)
Smith (sir Donald),
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Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Hearn,
Henderson,
Hodgins,
Hutchins,
Ingram,
Ives,
Jeannotte,
Joneas,
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle.
Langevin (sir Hector),

Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (sir John),
Tisdale,
Tupper (sir C. Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson.
Wood (Brockville), et
Wood (Westmoreland).-128.

ABSTENTIONS sIMULTANÉES.

Mlinistériel.
M. Corbould,

Barnard,
Hughes,
Baird,

Qpposition.
M. Mulock,

Livingstone,
Bowman,
Bourassa.

L'amendement est rejeté et la Chambre se forme
en comité des voies et moyens.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir RICHARD CARTWIGHT: Est-ce là préci-
sénent l'ancienne formule?

M. FOSTER: C'est l'ancienne formule, excepté
que les chiffres sont un peu changés, afin de per-
mettre d'arriver à la définition la plus exacte pos-
sible. Le sous-ministre du Commerce a fait une
étude approfondie le la question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : La formule
employée est-elle calquée sur celle des Etats-Unis?

M. FOSTER : Oui, c'est presque la même chose,
excepté en ce qui a trait aux derniers chiffres.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
veut-il dire que les autorités scientifiques n'ont pas
encore établi ce que devrait être le type?

M. FOSTER: Oui, c'est virtuellement la même
chose.

M. DAVIES (I.P-E.) : Dois-je comprendre que
les hommes de l'art donnent cela comme le résultat
scientifique exact?

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la M. FOSTER : Comme le résultat qui se rap-
séance soit levée, 1 proche le plus de l'exactitude, en pratique.

La motion est adoptée et la séance est levée à
1.35 a.mu. (vendredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 13 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIERE.

RAPPORT.

Rapport annuel du commissaire de- la police à
cheval lu Nord-Ouest, pour 1893.-(M. Ives.)

VOIES ET MOYENS--LE TARIF.

La Chambre se forme en comité les voies et
moyens. .

(En comité.)

Résolution 1, (voir page 247 ; voir aussi résolu-
tions modifiées, page 1147.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces droits
sont-ils les mêmes que ceux que nous avions autre-
fois, ou est-ce que ce sont des changements?

M. FOSTER: On s'est proposé de refondre
toutes ces différentes classes. Il y a certaines omis-
sions que j'expliquerai à mesure que nous avance-
rons, mais il n'y a rien d'important.

(f.) L'expression " de preuve " ou " spiriteux de preuve,"
lorsqu'elle est appliquée aux vins on aux spiritueux de
quelque espèce que ce soit. signifie spiritueux d'une force
égale à celle de l'alcool éthylique pur mélangé avec de
l'eau distillée en proportions telles,que le mélange résul-
tant ait, à une température de soixante degrés Frahren-
heit, un poids spécifiaue de 0.9198 comparativement à celui
de l'eau distillée à la même température:

A la deuxième ligne, retranchez les mots " spiri-
tueux de quelque espèce que ce soit " et remplacez-
les par les mots " vin ou spiritueux ".

M. FOSTER.

M. LAURIER : Ne vaudrait-il pas mieux que
nous eussions le même type que les Etats-Unis, vu
que la différence est si légère?

M. FOSTER : Je ne crois pas que cela fasse de
différence. J'ai pris l'opinion du sous-ministre à
ce sujet et c'est un expert.

M. CASEY: Ne serait-il pas plus simple, au
lieu d'adopter ce mode de faire l'épreuve, puis
d'augmenter ou de réduire la quantité pour le droit,
d'après les chiffres, d'exiger immédiatement le droit
sur l'alcool contenu dans la liqueur ? Cela pourrait
se faire en employant l'hydromètre de Sykes et en
taxant la liqueur d'après la quantité d'alcool qu'elle
contient. Cela pourrait se faire d'après une échelle
graduée, en faisant une augmentation pour chaque
proportion de 1 pour 100, ou de 5 pour 100. Le
ministre des Finances a-t-il étudié cette question ?

M. FOSTER : Je ne connais pas de meilleure
manière que celle que l'on propose. Il doit y avoir
un type et la liqueur doit être taxée d'après la
force de preuve et c'est la définition de ce type. Ce
mode est adopté par les départements d'accise de
tous les pays.

M. CASEY : On devrait se servir le l'hydro-
mètre de Sykes pour s'assurer si les spiritueux
sont de preuve. · Que la taxe soit imposée sur les
spiritueux à un prix :onvenu pour l'étalon de
preuve. Lorsque ceci a été constaté, une décision
doit être donnée, statuant à combien les spiritueux
sont au-dessus ou au-dessous de l'étalon adopté,
avant que les droits soient déterminés. Je propose
qu'au lieu d'avoir un type artificiel pour la preuve,
et de s'assurer de combien les spiritueux sont au-
dessusou au-dessous depreuve,vous devriezcommen-
cer par l'hydromètre de Sykes et constater exacte-
ment la proportion d'alcool (lui se trouve dans les
spiritueux et les taxer d'après cette proportion dé'
force sans vous occuper de l'étalon <le preuve.
Imposez une taxe de tant par gallon, pour les spiri-
tueux d'une certaine force, et un montant en plus,
suivant que la force augmente de un, deux; on
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cinq pour 100. Je prétends que cela serait un meil-
leur moyen de constater d'une manière directe la
proportion imposable de l'alcool dans les spiritueux,
savoir: en commencant avec l'hydromètre, et impo-
sant une taxe en proportion de la quantité d'alcool.

M. FOSTER : C'est exactement ce qu'on fait.
Le sous-paragraphe doit se lire conjointement avec
le paragraphe douze ; l'un d'eux donne la définition
de la preuve, et après cela les spiritueux sont gra-
dués au-dessus ou au-dessous, d'après l'hydromètre
de Sykes.

M. CASEY : Je prétends toutefois que le mode
préposé est un moyen détourné de faire l'ou-
vrage. Au lieu (le réduire le nombre de gallons.
au-dessus ou au-dessous de l'étalon de preuve, et
de fixer un nombre approximatif (le gallons qui
devront être taxés d'après la proportion d'alcool,
le ministère devrait commencer avec l'hydromètre
. la plus basse proportion et taxer le nombre réel (le
gallons, d'après chaque proportion constatée.

M. FOSTER : L'ennui, c'est de trouver la pro-
portion de l'alcool.

M. CASEY: Cela serait constaté comme aujour-
d'hui au moyen de l'hydromètre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
nous a dit comment il avait établi notre étalon, eu
egard à l'étalon américain. Sait-il dans quelle
position il se trouve à l'égard de l'étalon anglais?
Quel est l'étalon anglais actuel pour la preuve ?

M. FOSTER: Je crois que c'est le même, mais
je n'en suis pas certain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le contrôleur
du Revenu (le l'intérieur pourra peut-être nous le
dire.

M. WOOD: Je suis sous l'impression qu'il est
le même, niais je m'en informerai.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est évident
quil y aurait de grands avantages pour plusieurs
raisons d'avoir, soit l'étalon anglais, soit l'étalon
américain. Nous importons beaucoup d'Angleterre,
pas beaucoup, je crois, des Etats-Unis, et s'il y a
une différence sensible, je proposerais d'adopter
l'étalon anglais. Certaines personnes qui sont dans
ce commerce m'ont informé qu'à leur avis, ce serait
une chose très désirable et cela paraît être une pro-
position raisonnable, spécialement lprsque le minis-
tre sait que presque toute l'eau-de-vie, le whisky et
le genièvre que nous importons viennent principale-
ment de l'Angleterre.

M. FOSTER : Comment puis-je savoir cela ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous avez
fait tant de progrès récemment dans l'étude de ces
diverses matières, en rapport avec le traité français
et d'autres sujets, que, je suppose, qu'à l'instar de
guelues autres messieurs, vous avez acquis beau-
coup de nouvelles connaissances, sur ces questions
particulières.

M. FOSTER: J'essaierai de me procurer les
informations nécessaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela fait-il
une différence d'une certaine valeur dans le mon-
tant des taxes qui devront être perçues ?

37

M. FOSTER : Non ; cela ne fait pas de différence
d'après les informations que j'ai ; virtuellement,
c'est la même chose.

(g.) L'expression " calibre," lorsqu'elle est appliquée
aux feuilles ou plaques de métal, ou aux fils de métal, si-
gnifie l'épaisseur ou la grosseur déterminée par le calibre
étalon de Stubbs.

M. CHARLTON: Comment déterminez-vous
l'épaisseur des feuilles, etc. ? Y a-t-il d'autres cali-
bres que ceux de Stubbs?

M. FOSTER: Il y en a, niais ceci est l'étalon
anglais, et c'est l'étalon que nous avons employé.

(i.) L'expression " feuille," lorsqu'elle est appliquée
aux métaux signifie une plaque ou une feuille de pas plus
de trois seizièmes d'un pouce d'épaisseur.

M. CHARLTON : Sur quelle base faites-vous la
distinction entre les plaques et les feuilles,?

M. FOSTER : C'est une distinction arbitraire,
la même qui a toujours été employée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ce premier article révo-
que un grand nombre (le statuts, y compris le cha-
pitre 33 concernant les droits de douane. Dans
ce statut, se trouvent comprises certaines disposi-
tions relatives au poisson et à d'autres produits
des pêcheries. Il y a une condition dans l'article
3 de cette loi régissant l'importation du poisson
et des produits des pêcheries à Terreneuve et dans
les Etats-Unis, à l'effet qu'une proclamation du
gouverneur en Conseil peut, dans certaines condi-
tions, être émise, concernant la réciprocité sur ces
articles avec les Etats-Unis.

M. FOSTER: Tout ce qui est nécessaire à ce
sujet reste dans le statut. C'est absolument la
même chose qu'auparavant. Cet article est décrété
mot pour mot dans l'article 3:

Que les expressions mentionnées dans l'article 2,
"de la loi des Douanes," telle qu'amendée par le para-
graphe deux, " de la loi de 1888," modifiant la loi desDou-
anes, lorsqu'elles se rencontrent dans la loi actuelle ou
dans toute loi concernant les Douanes,. à moins que le con-
texte n'en dispose autrement, ont la signification qui leur
a été attribuée respectivement par le dit paragraphe
deux, et tous les pouvoirs conférés au gouverneur en Con-
seil, ". par la loi des Douanes," d'inscrire les marchan-
dises imposables qui peuvent tre importées sans payer
de droits, ne sont ni abrogés ni modifiés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Je conseil-
lerais au gouvernement d'adopter de .nouveau ces
statuts en entier. C'est une manière maladroite
de faire des règlements que de les renvoyer aux
Statuts revisés, et pour la commodité générale du
commerce, et pour notre propre commodité, je
crois que ces règlements devraient être étendus et
insérés ici.

M. FOSTER: J'ai d'abord eu cette idée, niais
lorsque je md mis à y réfléchir, j'ai constaté qu'il y
avait deux lois qui sont complètes par elles-mêmes,
et ceci se borne à attirer l'attention sur le second
paragraphe de la loi des Douanes de 1888.

M. CHARLTON: Nous devrions savoir quels
sont les pouvoirs du gouverneur en Conseil?

M. FOSTER : Ils sont les mêmes qu'auparavant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mon honorable ami veut
parler de la dernière partie du paragraphe:

Et tous les pouvoirs conférés au gouverneur en Conseil
par la loi des Douanes, de transférer des marchandisse
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itmposables sur la liste des inarchandises qui peuvent être Conseil placant le til de fer sur la liste de franchise
importées san payer de droits, ne sont ni abrogés ni mo- un autre arrêté du Conseil plaçant sur la liste le filditiés. de fer et de cuivre tordu ; un autre arrêté du Conseil

M. FOSTER: ('cla ne change rieu aux pouvoirs plaçant sur la liste de franchise la laine filée,
actuels. d'alpaca ou d'angora ; un autre arrêté du Conseil

de novembre 1888, portant sur la liste de franchise
M. CHARLTUN: 'Mais il s'agit (le connaître les jantes de noyer dur un autre, en date de

l'étendue de ces pouvoirs. D'après l'application décembre 1888, portant sur la liste (le franchise le
qui en a été faite dains le passé, il mie semble que fil de fer d'une dimension moindre que le numéro
les pouvoirs du gouverneur géniral en (onseil, sous neuf et pas amoindre que le numéro quinze, pour
ce rapport, sont illimités. le crois queil vaudrait l'usage des fabricants (le sommiers élastiques.
mieux les définir. Un autre arrêté du (Conseil en date (le juillet

1887 fut adopté, plaçant les cuirs sur la liste
M. FOSTER: Le paragraphe 24 dle la loi les des articles admis en franchise. Ce sont là les

Douanes détermine les pouvois lu gouverneur en chiangenments très considérables (ui ont été
Conseil, pouvoirs qui sont très étendus et se rappor- faits sans consulter le parlement, et lorsque le
tent à un grand nombre le questions. le trouve parlement n'en connaissait rien dlu tout ; et consi-
les suivants dans le sous-paragraplhe ' L . dérant l'inmnense usage qle le gouverneur en

Pour le transfert sur la liste les inarchandises qui Conseil a fait dle ce pouvoir-tisage plus étendu, je
peuvent être itmportées ai Cantada sans payer de droits, ciois, que le parlement n'avait l'intention <le con-
tous et chacuin des articles (soit produits naturels, soit férer ou qu'i. n'avait les moyens (le conférer-il mue
produits natufacturés) employés comme natière pre- semble <Iue le gouvernement a usurpé les fonctionstolère dans les inanufactures dt Canada: et totutes telles e
matières prenières transférées sur la liste de franchise, en itdu parlement dans une gr'and<e proportion. Des
vertu d'lui tel arrêté lu Conseil seront ljbres de droits de députations furent envoyés ici, demandant des
douane durant le temps prescrit pour cette fin. changements très importants, et je tiens en mains

M. lILLS (Bothw'ell) : e crois que c'est uni quinze arrêtés du Conseil en vertu desquels le gou-
pouvoir qui tie devrait pas exister. Cette Chambre vernent a accordé des privilèges et des conees-
a le contrôle des taxes, et cette Chambre devrait sions qui n'auraient du être accordés qtue par le
déterminetr, après u examtien très attentif, ce que parlement, et après ue discussion complète. En
levrait être la taxe. Si le gouvernement juge conséquence, <cci est un pouvoir que nous devrions

qu'une taxe est mialsaine ou oppressive, il pieut restremndre, simton thr entièrement. léjà nous
soumettre la question atu patleiîent. Il revient ail n tavons eu que trop d'admiiiitistration par arrêtés
gouverneiient d'adiuinistrer ; son adinitistration dut Conseil au Canada. L'intention diu parlement
sera ensuite jugée par cette Chambte. Quant à en placmut ce pouvoir entre les miams du gouverne-
dire qu'un gouvernemenît devra prendre en conîsi- ment a pu être bonne ; iais il est tellement exposé
dératioi laquestion de savoir si un certain article est aux abus, et ou en a tellement abusé, que je crois
de la matière première le telle industrie mtantufac- qu'il devrait être enlevé au gouvernenient.
turière, ou non, cela se trouve à moi sens une pro-
position .insoutenable. Prenez le cas particulier M. CASEY : J appuie de la manière la plus ener-
que nous avons fréquemment exainé--le cas du giue la position prise par mon amui le Bothwell
fer. Ceci est une matière première dans presque (M. Mills). -Je crois que c'est un pouvoir qui ne
toutes les «manufactures. Le gouvernement ne se d tevrait pas être délégué, qui ne peut pas être cons-

propose pas de porter le for sur la liste le franchise titutionnellement délegte par le parlement à aucun
et s'il n'agit pas ainsi dans ce cas particulier, pour- conité de la Chambre, même lorsque ce comité se
quoi agira-t-il aitsi das tout autre cas ? qPourqoi nomme le Conseil privé le la reine. Ce pouvoirest
seriaiat-il tn i < laits tout autre c aus" pot <ili .mîitialeuient. <mii pouvoir (le <dégager certainsserait-il ju'lge dans tout autre cas, plus qlue (lants ce nominalemen un puoi nt eeégaercicertamsc
cas-là M Mais, . l'Orateur, c'est une question sur lobjets de la taxe ;naturellemeut, l'exercice le ce
laquelle la Cliaimibte passe jugement. A la leiande pouvoir cause une certaine perte ai revenu, et il
des ministres, cette Chambimtre a refusé, à maintes et faut comtbler cette perte d'une autre nmaère quel
maintes reprises, d'inscrire le fer sur la liste de fran- conque. Ce pouvoir( qui est noiniialeiment conféré
chise, simmpleimeiit parce que c'est la matière <'un pour soulager le peuple le lia taxe, est plutôt un
gri'and nombre le produits manufacturés. Pourquoi pouvoir le taxer le peuple, ou de transporter
donnerions-nous au gouvernenent le pouvoir de la taxe le certaines classes à certaines autres
faire cela, en ce qui concerne tout autre produit ma- classes lit peuple. La cause plaidée par mon
nufactiuré qui peuit être la inatière première de honorable ami de Norfolk-nord (M. Charlton)
quelque autre article manufacturé? Il me semble est également d'une grande force-qu'il y a beau-
que c'est un pouvoir qu'aucun gouvertinment ne coup plus <le danger (l'abus lorsque ce pouvoir est
devrait posséder. C'est transférer à l'adminiistra. laissé entre les mains lui gouvernement, que lorsque
tion lu jour le pouvoir législatif diu parlenient. ce tarif était discuté dais la Chambre. Nous

voyous assez de cabale se pratiquer pour la
M. CHARLTON : Dans l'exercice de ce pouvoir, préparation d'un tarif, lorsque le tarif est

je constate que le gouvernement en a fait un usage discuté dans la Chamnbre, pour nous imaginer coni-
très étendu. Je constate qu'en 1885, un arrêté du ment les choses iraient en exagération sur l'état
Conseil a porté l'acier en barre sur la liste de actuel des choses, si personne ne devrait être con-
franchise ; ui autre arrêté portait sur la liste sulté dans le cabinet, à l'exception du ministre des
<le franchise les serges et les étoffes moirées. En Finances. Le fait qu'un produit fini provenant
1886, il y eut tu arrêté du Conseil plaçant sur la d'un manufacturier est la matière première d'un
liste de franchise les rubans de chapeau, les bandes, autre nmannfacturier, nous met dans l'impossibilité
les glands et les côtés et les doublures ; un autre de déranger le mode actuel du tarif dans aucun le
arrêté du Conseil plaçant sur la liste de franchise ses détails, sans déranger toute la liste des autres arti-
le ruban d'acier pour clôtures ; un autre arrêté du cles manufacturés, et affecter les intérêts d'un grand
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nombre de personnes autres que celles qui denian-
dent ces changements. Le principe de porter la
matière première sur la liste de franchise, tel qu'ex.
pliqué dans ce pouvoir délégué par la Chambre,
laisse tout simplement à la discrétion du ministre
de décider dans quelle proportion un certain article
manufacturé doit être considéré comme matière
première, ou comme matière finie. Ayant ce pou-
voir entre ses mains, et tenant compte des déléga-
tions (les grandes coalitions et des principaux ma-
nufacturiers qui viennent s'adresser à lui, il va sans
dire que le plus faible doit succomber.

Les grands manufacturiers qui veulent faire en
f ranclise leurs importations d'articles manufacturés
on à deumi-nanufacturés par certains petits mnanti-
facturiers du pays, peuvent obtenir qu'ils soient
placés sur la liste de franchise, au grand ennui ou,
peut-être, à la ruine des plus petits manufacturiers.
La même remarque s'applique au cas (le ceux qui
n'ont que les produits bruts à vendre aux cîulti-
vateurs, aux mineurs et aux commerçants (le
bois di Canada. Leurs intérêts doivent être
établis et ont toujours été établis en vertu d'un
tarif le protection subordonnée aux intérêts mianu-
facturiers, dans l'exercice de ce pouvoir, comme
ela a été démortré dans les cas cités par l'honora-
ble député (le Norfolk-nord (M. Charlton). La
protection accordée à ces cas est illusoire, si nous
souffrons (lue le tarif puisse être amendé par la chani-
lire du conseil. Dans les intérêts de ces classes,
spécialement, j'insiste pour que nous renoncions à
nos procédures inconstitutionnelles des années pas-
sées, qui ne reposent que sur les précédents que nous
avons créés nous-mêmes, et que nous donnions à
cette Chambre le seul pouvoir de modifier le tarif.

M. GIBSON : Je voudrais dire quelques motsau
.sujet des plaques indispensables à la construction
et à la réparation les navires. Un constructeur de
navire de la ville de Port-Dalhousie m'a écrit qu'il
était obligé de payer un taux bien plus élevé pour
les plaq tics qu'il importait pour la construction et la
réparation des navires, qu'il lui fallait exécuter au
cours de l'hiver, que ceux qui étaient imposés aux
compagnies qui sont engagées dans le même genre
d'industr-ie dans la ville de Hamilton. Il a écrit au
gouvernement en diverses occasions, et j'ai soumis
l'affaire au contrôleur des Douanes. Celui-ci me
promit de répondre à la question, mais je regrette
le <lire que, après avoir demandé une réponse à

une ou deux reprises, je n'en ai pas encore obtenu.
Et je sais également que les marchands de Hamil-
ton ont pu se procurer des plaques d'acier, même
pour les vendre à meilleur marché que les construc-
teurs de navires de Port-Dalhousie n'ont pu se les
procurer. C'est une question très importante. Le
gouvernement ne devrait pas profiter de ces avan-
tages, pour traiter injustement ceux qui sont ses
adversaires politiques et, d'un autre côté, favoriser
ses amis.

La Chambre ne devrait pas permettre qu'un tel
pouvoir reste aux mains du gouvernement. C'est
avec regret que je soulève cette question, mais en
toute justice pour le monsieur qui a proféré la
plainte, le contrôleur aurait dû répondre à cette
plainte, il y a des mois déjà. C'est précisément là
in des passe-droits dont souffrent nos amis de la
part du gouvernement. On me dit aussi que le fil
le fer destiné à la manufacture doit être admis en
franchise. Certains petits manufacturiers qui sont
obligés d'acheter leur fil de fer des marchands de
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gros, devront payer les droits. Cela met simple-
ment les gros manufacturiers en état d'étouffer les
petits.

M. FOSTER: Je ne vois pas ce à quoi vise
l'honorable député. Je n'ai pas bien compris la
première partie de son discours. Je suis sous l'in-
pression qu'il a dit qu'il y avait deux importateurs
de certains articles, et que l'un d'eux avait payé un
certain droit et l'autre, un droit moins élevé, parce
qu'il était favorisé par le gouvernement. Si c'est
là ce que l'honorable député a lit, je crois qu'il
devrait être un peu plus explicite et donner d'autres
raisons. C'est un pouvoir que le gouvernement ne
possède pas. Le gouvernement n'a pas le pouvoir
(le diminuer les droits.

M. DAVIES (I.P.-E.) Il a le pouvoir daccorder
une remise. l

M. FOSTER: Il a le pouvoir, soit d'inscrire un
article sur la liste (les effets admis en franchise, ou
<le laisser payer le droit que le parlement a approuvé,
et c'est conforme à l'autorité qui nous a été donnée.
Mais l'honorable député a dit qu'il y avait deux
importateurs, dont un avait payé un certain droit
et l'autre, un droit moins élevé, et il se plaint de la
manière d'agitr du gouvernement envers le dernier.
Je prierai l'honorable député le préciser sa plainte.

M. GIBSON : Je répète ce que j'ai dit pour satis-
faire le ministre des Finances. La plainte vient de
Muir Bros., de Port-Dalhousie, à l'effet qu'ils ont
payé un droit plus élevé que celui exigé des cons-
tructeurs de navires dans la ville de Hamilton, sur
des plaques servant à·la construction et aux répa-
rations des navires à Port-Dalhousie.

M. FOSTER: Les deux ont payé des droits.

M. GIBSON: Oui; mais il y avaitune différence
entre les droits payés à Hamilton et ceux qui ont
été payés à Port-Dalhousie. De plus, je sais qu'il
y a une maison à HIamiltoi-je ne crois pas qu'il soit
nécessaire de citer le nom à la Chambre, mais je le
ferai connaître au ministre des Finances s'il le
désire-qui a eu le privilège d'importer des plaques
pour les mêmes fins, à un taux moins élevé que celui
payé à Port-Dalhousie, et l'importateur de cette
dernière ville m'a écrit, dans le cours de décembre,
se plaignant <le ce qui avait eu lieu. Je me suis
rendu à Ottawa-j'y avais <les affaires personnelles
-pour avôir une entrevue avec le gouvernement.
M. Bowell n'était pas revenu de l'oue9t, et je lui
écrivis à mon retour chez moi. Il arriva deux jours
après que j'eus quitté Ottawa, et il soumit la ques-
tion au contrôleur des Douanes. Depuis cette
époque jusqu'à ce jour, je n'ai pas obtenu de réponse
ait sujet de la plainte de Muir Bros. Je ne désire
pas mettre le gouvernement dans une fausse posi-
tion, niais je cite les faits tels que je les ai connus.
Je n'ai pas la lettre de Muir Bros., car je l'ai
remise au ministre du Commerce, mais il y a près
de deux semaines, je ne pensais pas que la question
serait soulevée cette après-midi, car j'aurais eu la
lettre pour la communiquer à la Chambre, à l'appui
de ce que je dis.

M. FOSTER : Dans ce cas, je <lirai que l'hono-
rable député parle d'une chose qui ne se rattache
pas au sujet que nous discutons.

M. LAURIER: Ce fait peut se rapporter au
sujet que nous débattons.
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M. FOSTER : Non: la question en dispute est

de savoir si le gouvernement aura le pouvoir, que
la loi lui donne maintenant, de mettre sur la liste
(les effets admis en franchise certains articles dont
se servent les manufacturiers. Mais la difficulté
dans le cas cité par mon honorable ami, si difficulté
il y a, c'est qu'il a été donné une décision dans un
port, et une décision différente, dans un autre port.
Mais il ne devrait pas impliquer le gouvernement
dans cette affaire. Il ne doit pas blâmer le gouver-
nement, à moins de prouver à la Chambre que le
gouvernement a favorisé une personne ou une mai-
son au détriment d'une autre. Avec trois ou quatre
cents ports que nous avons, et des estimateurs et
(les officiers de douane à chaque port, il arrive quel-
quefois-en réalité, il arrive souvent que différentes
décisions sont données au sujet du même article.
Et le gouvernement a un bureau d'estinateurs, au
moyen duquel il cherche à rendre les décisions uni-
formes. Mais c'est tout différent de la prétention,
donnant à entendre que le gouvernement accorde
des faveurs, en exigeant (le l'un un droit moins élevé
que celui payé par l'autre.

M. GIBSON: Je désire signaler ce cas à l'hono-
rable ministre. Supposons qu'il y ait une grande
entreprise à exécuter dans la construction des na-
vires. Disons, à Hamilton. Une personne quel-
conque fournit les plans et les devis et un modèle
(lu navire a construire. L'entreprise est adjugée,
supposons, à un ami du gouvernement. Cet ami
du gouvernement vient à Ottawa et, au moyen de
son influence auprès du gouvernement, il fait mettre
les matériaux sur la liste des articles admis en fran-
chise, chose que les autres soumissionnaires ne pou-
vaient pas obtenir, et sur laquelle ils ne comptaient
pas. Je veux faire comprendre que ce pouvoir ne
devrait pas être laissé au gouvernement.

M. EDGAR: Je demanderai au ministre si c'est
l'intention du gouvernement que les paragraphes
que nous examinons dans les nouvelles résolutions,
couvrent les sous-paragraphes " M " et " L ", le
premier se rattachant au montant des drawbacks.

M. FOSTER: Non ; il ne s'agit que du trans-
fert des effets imposables sur la liste des articles
admis en franchise.

NI. EDGAR: De la manière dont mon honora-
ble ami explique son grief, je crois que ce n'est pas
un cas de nouvelle estimation, mais un cas de
drawback en vertu du sous-paragraphe "I M de
l'ancienne loi, et j'aimerais savoir si cette disposi-
tion va subsister ?

M. FOSTER: Mon honorable ami a tort d'im-
puter ,au gouvernement une semblable manière
('agir au sujet (les drawbacks. Si le gouverne-
ment, sur demande à cette fin, de la part de toute
personne dans une ville quelconque, accorde un
drawback, il doit l'accorder à d'autres qui sont dans
la même position.

X. EDGAR: Si on en fait la demande.

M. FOSTER: L'honorable député vent-il dire
qlue telle demande a déjà été refusée? N'accusons
pas sur de simples suppositions. Est-il jamais
arrivé que, dans des conditions semblables, un
drawback ait été accordé à certaines personne- et
refusé à d'autres?

M. LAURIER.

11. DAVIES (. P.-E.): Je crois qu'il y a une
grande différence entre les deux. Le sous-paragra-
phe " L ", stipule

Pour transférer sur la liste des marchandises qui peu-
vent être importées en franchise dans le Canada tous
articles (soit produit naturel ou produit manufacturé)
employé comme matériaux dans les manufactures cana-
diennes, et tous les matériaux ainsi transférés sur la liste
des articles admis en franchise par cet arrêté en Conseil,
seront exempts des droits de douane pour l'espace de
temps y spécifié.

Or, je comprends que c'est une disposition géné-
rale, et que l'honorable monsieur ne pourrait pas,
en l'interprétant comme elle doit être, transférer
sur la liste des effets admis en franchise certains
articles importés par A, et en même temps, laisser
les mêmes articles sur la liste des effets imposables
quand ils sont importés par B. Nous allons exa-
miner s'il est sage de laisser subsister cette dispo-
siton. Mais le paragraphe " M " que mon hono-
rable ami a cité, est rédigé différemment, et il
stipule que le gouvernement pourra accorder:

Un drawback de tout le droit ou d'une partie du droit
payé sur des articles qui ont été employés dans des manu-
factures canadiennes, ou accorder une somme déterminée
au lieu de ce drawback.

Je prétends que cela signifie que, sur demande,
le gouvernement pourra accorder ce drawback à A,
et, cependant, ne pas l'accorder à B-en réalité B
peut n'en rien savoir du tout. Si l'honorable
ministre veut se renseigner aux sources mêmes, il
verra que la chose aura lieu; du moins, c'est ce
qu'on i'a dit. Il y a quelque temps, il a été publié
dans un des principaux journaux du Canada une
liste des articles auxquels s'appliquaient les arrêtés
en Conseil en vertu (lu sous-paragraphe " L," et je
regrette que mon honorable ami, le député de Nor-
folk-nord (M. Charlton), n'ait pas cité toute la liste
quand il en a parlé. S'il l'avait lue en entier, je ne
serais pas obligé de la lire maintenant. Je désire
attirer l'attention de la Chambre sur cette liste,
ainsi que sur certaines observations que le ministre
de l'Agriculture a faites au sujet de ce pouvoir que
le gouverneur en Conseil exerce, et sur l'effet de
l'exercice de ce pouvoir. Lorsque nous connaîtrons
le résultat, nous verrons s'il est utile de continuer
ce pouvoir.

Les honorables messieurs comprendront qu'ils
sont à faire adopter une disposition des plus impor-
tantes, accordant au gouverneur en Conseil un
pouvoir que, dans mon humble opinion, le parle-
ment fédéral seul devrait avoir et exercer. Les
honorables messieurs savent que nous, de ce côté-
ci de la chambre, croyons que toutes les matières
premières en usage dans les manufactures devraient
être admises en franchise. Nous ne nous opposons
pas à ce que la liste des articles admis en franchise
soit augmentée; mais ce que nous discutons, c'est le
fait que le parlement accorde à un comité, que ce soit
le Conseil privé ou un autre comité, un pouvoir que
le parlement seul devrait exercer. L'honorable
ministre verra, par la brochure publiée par le
département des Douanes il y a un an, à peu près,
qu'un grand nombre d'arrêtés en Conseil sont cités
en vertu du sous-paragraphe " L," concernant le
transfert des articles sur la liste des effets admis
en franchise, et si je suis bien renseigné, nous n'y
trouvons pas les arrêtés en Conseil se rapportant au
sous-paragraphe " M," qui concerne le pouvoir
d'accorder des drawbacks. Le sous-paragraphe
"L " est d'une application générale, mais, si j'inter-
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prète bien la loi, le gouverneur en Conseil a le pou-
voir en vertu du sous-paragraphe '' M ", d'accorder
un drawback à A ou à B, et je comprends qu'il a
exercé ce pouvoir dans plusieurs cas, et que les
arrêtés en Conseil n'ont pas été publiés. J'en
connais quelques-uns par hasard, mais nul doute
qu'il y en a un 'grand nombre qlue je ne connais
pas. Ainsi, nous ne pouvons pas dire si le gouver-
nerment a exercé ou non avec équité le pouvoir que
lui accorde le sous-paragraphe " M ". Personne
ne peut le dire avant que les arrêtés en Conseil
soient soumis, et avant que les députés connaissent
les faits résultant de l'exercice de ce pouvoir.
Nous accordons des pouvoirs, que nous levrions
nous réserver à nous-mêmes, à des hommes (lui
agissent en secret et nous ignorons s'ils agissent
avec partialité, ou impartialité. On prétend qu'on
nî'agit pas d'après les mérites du cas, mais d'après
la persévérance du pétitionnaire et de l'influence
politique qu'il peut mettre en jeu. Je ne sais pas
si c'est vrai, nais s'il en est ainsi, il y a réellement
un danger dans cet état de choses, et le parlement
devrait s'en occuper le plus tôt possible.

Je ne désire pas faire perdre le temps de la
Chambre, mais permettez-moi d'attirer l'attention
sur certains articles de la liste citée par mon hono-
rable ami, le député <le Norfolk-nord. La liste
se trouve dans la brochure publiée par le dépar-
tement des Douanes, et je la cite d'après une
étude faite par un correspondant du Globe, (le
Toronto, et publiée dans un journal il y a quelques
mois:

Acier de creuset en feuilles, importé par les fabricants
de couteaux pour-faucheuses ou moissonneuses, en fran-
cuise.

Serges, étoffes moirées et autres tissus, importés par les
fabricants de boutons pour s'en servir dans leurs fabri-oues, en franchise.

Bandes, bordures, bouts et côtés importés parles cha-
peliers pour être employés dans leurs mnanulactures, en
franchise.

Lames d'acier importées par des fabricants de clôtures
de nerprun et bandes unies pour être employées dans leurs
manufactures, en franchise.

Culasses en cuivre pour l'usage des manufacturiers
d'étuis en cuivre et en papier, en franchise.

Fil à l'usage des manufacturiers de milleret, en frai-

Peaux et détritus de poisson pour servir à la fabrication
de la colle, en franchise.

-Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le
fait que ces articles ne sont pas admis en franchise
quand ils sont importés pour manufacturer un
article particulier, et que ces arrêtés en Conseil
paraissent évidemment avoir été passés à la de-
mande de particuliers intéressés dans un genre de
fabrication, et ils sont admis en franchise, quand ils
sont employés dans cette catégorie particulière
d'articles manufacturés.

Centres en roseau, carré ou en cuir cru, les têtes, man-
ches et hauts en caoutchouc ou en cuir textile, et les
douilles en acier,en fer ou en nickel, pour être utilisés
par les fabricants de fouets, en franchise.

Rouleaux de cuivre rouge pour l'impression des cotons,
en franchise.

Fil élastique en caoutchouc pour servir à la fabrication
des sangles élastiques en franchise.

Tubes en fer laminé, pour lits en fer, en franchise.
Mélasse du deuxième procédé pour servir aux manu-

facturiers de cirage, en franchise.
Papier de chanvre, feutre en feuille pour la fabrication

des cartouches, boîtes et bourres de fusil, en franchise.
Jantes de noyer dur pour roues de carrosse et de char-

rette, en franchise.
romme dite se.apto ou chicle pour les fins de la fabri-

cation, en franchise.

C'est le premier article que je vois admis en
franchise pour <les fins générales.

Graisse pour la fabrication du savon, en franchise.
Papier pour la fabrication des cartouches, en franchise.
Chlorate de potassium importé pour des flim»fianufac-

turières seulement.
Platine et oxide de cuivre pour servir à la fabrication

du chlorate, en franchise.
Acier pour douilles tubulaires courbées importé par les

manufacturiers, en franchise.
Acier pour marteau, tarières et mèches de tarière,

imporé pear les manufacturiers pour leur propre usage,
Tourteaux d'alun employés par les fabricants de papier.

en franchise.
Appareil pour l'usage des fabricants d'acide sulfureux,

en franchise.
Fil de cuivre jaune pour l'usage des fabricants de

chaussures, en franchise.
Métal à ferrets employé dans la fabrication des corsets,

en franchise.
Argent d'Allemagne pour des fins de fabrication, en

franchise.
Toile de jute à l'usage des manufactures, en franchise.
Fer et acier employés dans la fabrication des hachoirs,

faux, etc., remise.

C'est le seul cas, je crois, ou l'on trouve une
remise accordée par un arrêté en Conseil. Or, je
suis d'avis-je peux me tromper-que le gouverne-
nient n'a pas bien interprété le pouvoir que le
parlement lui a confié. Je ne crois pas que la véri-
table interprétation du sous-paragraphe " L " donne
au gouvernement le droit de faire une distinction,
par exemple, de dire qu'un article importé pour la
fabrication des corsets, quand il est importé pour
cette fin spéciale, sera admis en franchise, mais
qu'il paiera un droit quand il sera importé pour
d'autres fins. Je prétends, comme question de
droit, que le parlement n'a pas accordé ce pouvoir
au gouvernement, et que celui-ci, en exercant ce
pouvoir <le temps à autre en faveur de ceux qui en
ont fait la demande, ou en le restreignant à celui
qui avait besoin d'un article pour une fin spéciale,
n'a pas exercé convenablement le pouvoir général
accordé par le gouvernement. Or, je prétends que
le parlement a dit tout simplement : Il peut y avoir
certains articles nécessaires pour des fins manufac-
turières en Canada, et nous allons déléguer au gou-
vernement le droit, quand il sera requis, de les
admet tre en franchise pour ces fins. Mais je ne crois
pas que le parlement ait eu l'intention d'accorder
au gouvernement le pouvoir d'établir une distinc-
tion, de céder à une fantaisie oi à un caprice, ou de
dire aux manufacturiers de certains articles : Nous
admettons en franchise cet article destiné à votre
industrie, mais nous ferons payer les droits à votre
voisin, bien qu'il exerce la même industrie que
vous. En conséquence, je nie la légalité des arrêtés
en ce qui concerne ce point particulier. Puis, je
demanderai à la Chambre : Est-il juste d'accorder
ce pouvoir à un gouvernement ou à un comité ?
Nous savons tous que des membres du gouverne-
nient sont soumis aux passions humaines. On dit
qu'ils désirent se maintenir au pouvoir, et il n'y a
pas de meilleurs moyens pour cette fin, que l'exer-
cice irrégulier des pouvoirs qu'ils prétendent avoir
par cette disposition, et que je nie qu'ils aient dans
la proportion qu'ils réclament. Il peuvent donner
ou reprendre, accorder ou refuser, à leur gré. Est-
il possible que le parlement, qui doit établir le
tarif du pays, ait dit : Nous ne déterminerons pas
le tarif, nous ne déciderons pas ce qu'il doit être,
mais nous accorderons à certains messieurs siégeant
à huis-clos le droit de dire à A : Nous vous accorde-
rons cette remise, niais nous la refuserons à B
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nous l'accorderons dans l'ouest, nous la refuserons le comprends que lhonorable ministre parle, ici,
dans l'est? Les amis du gouvernement l'obtiendront, es marchandises admises en vertu d'arrêtés
mais ceux qui ne le sont pas ne recevront rien. tnistériels.

Maintenant, en ce qui concerne le sous-paragraplie
M ", je crois qu'il y a une objection pilus grave, M FO

parce que, pour une raison on une autre. le gouver-
nemnent n'a pas fourni les arrêtés en Conseil qu'il adaues
passés en vertu de Ce sous-paragraphe NI Pr-êt à me rétracter, car je ne possède pasPer-
sonne, en dehors du gouvernement, ite sait ce qui en rcnseignenVents, mais j'étais sots l'impression que le
est, ni en faveur de qtui le pouvoir accordé par ce mtnstre de l'Agriculture parlait de la valeur (es

est, iimarchandises importées emi vertu <l'arrctés minis-
souspargrape "M "a été exercé, et nous ne savonsson-pa'agnpte u < ét ccic, e itusmie~<~<~tériels ; il est possibîle que je sois clans l'erreur.

pas qui a joui du bénéfice les drawbacks, ni dans i q qu'il en soit,
quelle proportion ce privilège a été accordé, ni à qui. q
Les atorités des Douanes ne nous donnent pas ces valeur des marchandises ainsi importées en vertu
Lensci <len esDuns < tn a d'at'rètés ministériels, doit être Considérable, et
renseignements.j'attire l'attetio cabinet su les diférentes

M. FSTE : N l'vez-vou paslu Ittu leraisons qui ont été donntées, pour savoir s'il con-M. FOSTER : Ne l'avez-vous pas lu dans le
rapprt (e I'udieur énérl?'ient (le contintier un pouvoir' discrétionnaire aussirapport dle l'Auditeur général M~~ étendit et (le permettre au gouvernemnent du ju

M. DAVIES (L P.-E.): Non; mais si l'honorable le l'exercer, ce qu'il pourrait faire au détriment
ministre me <lit que tous les arrêtés ministériels (le l'intérêt public.
accordant des renises sont dans ce rapport, cela
m'épargnera la peine <le donner avis d'une motion M. WALLACE Qnt à la plainte (le l'hono-

quej'aP ,rable député (le Linîcoln ('M. (;ibsout) <jie plusieursque j'ai préparée. de ses lettres sont restées sans réponses, je (lois
M. FOSTER : Vous y trouverez tous les paie- (lire que j'ai en une longue Correspondance avec

mnents et àt qui ils ont été faits. MM. Muir Bi'os. eux-mêmes, à ce sujet. L'in-
portation n'a pas eu lieu cii ver'tu d'un arrêté tirtnis-

_M. DAVIES (I.P.-E.) : Je voudrais avoir les teriel, mais en vertt dun acte du parlement,
arrêtés ministériels qu'on aurait publiés en même article 977 '' Poutres en fer ou en acie', plaques,
temps que les autres. Lorsque cette question est feuilles angles et coîdes, pour navires en fer,
venue devut le Sénat, l'an dernier, le ministre de ou en fer et en bois." J'ai envoyé un fotctionnaire
l'Agricultutire a fait une déclaration qui montre str les lietx pour faire une enqtête, et il a été
quel usage on fait de cette autorisation. car de 1879 constaté que MM. Muir Bros. n'avaient pas droit
a 1883, la valeur des marchandises admises en vertu d'impoiter ces marchandises en franchise.
d'arrêtés ministériels, pour être employées dans les
manufactures dtu Canada, a été de $8,240,000 par! M. EDGAR : Ces articles ne sont-ils pas sur la
année, et le 1889 à 1892, le $13, 167,000. Je cite liste les articles admis en franchise?
ces Chiffres pour faire voir qu'il s'agit d'une qlues.cesn cifm'pour fate oir du' 'agit (111 ,jes Ni. WALLACE . Ils tic pouvaient pas être admis
tion impotante et non d'ue bagatelle. D'après laen franchise, parce que ces navires qu'il sagis-
dléclaration du ministre <le l'Agriculture, le gouver-
nemient passe dles arrêtés- -at(ecntur ud éae 'tin a enetîetitpase <ls arêté- -navires ett fer, ni (les navires en fer et en bois.

Sir JONTHOM PSON :Ayez l'obligeance (lerire cef p HMassaAezge.gemte l Sir RICHARD CARTWBIGHT: Quelle sorte
relire ce passage.naires était-ce?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vais citer les paroles M. WALLACE: Des navires en bois.
êmes <le l'Jeonoraole miqunistre telles que je les ni ici:

La valeur des marchandises importées en franchise pour
être employées dans les nunfactures du Canala, de 1879
à 1882, a été de S8,240,000 par année, et de 1889 à 1892, de
$13,167,000.

Je prends ce renseignement dans une lettre du
correspondant. lu G(lobe à Ottawa.

M. FOSTER : Ces marchandises onit-olles été
admises en vertu d'arrêtés ministériels ?

-. DAVIES (I.P.-E.) : Oui.

LM. FOSTER : Avant la liste actuelle des miar-
chandises exemptées?

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est ainsi (lue je le coin-
prends ; mais je vais continuer à citer les paroles du
ministre.

Ainsi, la quantité de marchandises destinées à nos manu-
faetures et admises en franchise, a toujours été en
augmentant. A maintes reprises, nous avons dit aux
manufacturiers que nous augmenterions le nombre des
articles exempts de droits, dont on a besoin dans les
industries, afin qu'ils puissent produire à des prix de plus
en plus bas et livrer leurs produits aux consommateurs
aux meilleures conditions possibles.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que les remar-
ques faites par l'honorable député de Queen (M.
Davies) méritent une plus longue discussion. J'ad-
mets avec lui que la question doit être étudiée à
fond, mais en y regardant <le nouveau, il verra que
sur deux on trois points, du moins, il s'est trompé.
D'abord, quant à la déclaration faite par le ministre
de l'Agriculture, si j'ai bien compris, le ministre ne
parlait pas de la valeur des marchandises importées
en vertu d'arrêtés ministériels, mais il démontrait
que les marchandises ainsi importées, jointes à celles
qui étaient autrefois soumises à un droit et que le
gouvernement actuel a exemptées, avaient épargné
autant <le taxes à la population. S'il ne s'agissait
que des marchandises importées en vertu du pou-
voir donné par le paragraphe " L," ce serait une
tonte autre question.

M. DAVIES (I. P.-E.): Le paragraphe "M."

Sir JOHN THOMPSON: Les paragraphes "M"
et " L." Je resterais au-dessous de la vérité, en
disant que la valeur des articles admis en franchise
et les remises payées en vertu de ces paragraphes,
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ne s'élèvent pas à un dixième des sommes mention-
nées, ni même à un vingtième, comme me le fait
remarquer mon collègue.

Je crois que le premier point à décider, est <le
savoir s'il est préférable, comme principe, que ce
pouvoir continue à exister, ou non. La question
nie parait avoir été décidée dans l'affirmative. A
plusieurs reprises, elle a été longuement discutée
ici, afin de trouver quelque moyen de permettre au
gouvernement, à mesure que de nouvelles inven-
tions surgissent, ou que <le nouvelles industries
s'établissent, d'accorder le privilège de la franchise
aux articles qui servent à la fabrication (les autres.

La politique reconnue les deux partis a toujours
été d'étendre libéralement le privilège (le la fran-
chise à tout ce qui peut être considéré comme ma-
tière brute, et cette question de matière brute ne
peut être réglée que de temps à autre, à mesure
qu'on invente le nouveaux outils ou de nouvelles
imachines, qui font entrer un article dans la fabrica-
tion des autres.

Pour faire voir que ce point a été bien admis
dans le passé, je rappellerai certains articles du
statut <le 1877, var cette question ne date pas seule-
ment les Statuts revisés, mais elle remonte au
moins à 1877, car le temps m'a manqué pour faire
des recherches antérieures. .

L'article 11 le l'Acte les Douanes de 1877 dit:
Pour transférer sur la liste des articles qui peuvent être

importés au Canada en franchise, tous et chacun des arti-
cles (produits naturels ou produits manufacturés) em-
ployés comme matériaux dans les-manufactures cana-
diennes, et pour accorder une remise des droits, en tout
ou en partie, payés sur tels articles qui auront pu être
employés dans les manufactures canadiennes; et tous
matériaux ainsi mis sur la liste des exemptions par tel
arrêté ministériel, seront admis en franchise pendant le
temps spécifié à cet effet.

M. MILLS (Bothwell): Cela est bien différent
<le la fin de l'article " L.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne vois pas la dif-
férence. Quelle est-elle?

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a
pris les articles exemptés, pour en faire des articles
imposables.

Sir JOHN THOMPSON : Pour le temps spécifié.

M. MILLS (Bothwell) : En vertu de cet article,
le gouvernement pouvait exemptercertains articles,
et rétablir le droit après l'importation, de sorte que
la règle appliquée à un importateur ne s'appliquait
pas à un autre.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
prétend maintenant que la loi actuelle est plus
restrictive.

M. MILLS (Bothwell): Non; elle accorde plus
de pouvoir.

Sir JOHN THOMPSON: En ce sens que le
gouverneur en Conseil peut limiter le temps pen-
dant lequel ces articles seront admis en franchise.
-le peux lui affirmer qu'en aucun cas, aucun chan-
gemient n'a été fait sous ce rapport, et il peut cons-
tater que, depuis dix ans, jamais le temps n'a été
limité, et jamais les droits n'ont été réimposés sur
un article, si ce n'est par un acte du parlement.

La différence que fait l'honorable député entre la
loi actuelle et celle de 1877, n'a aucune importance.
Il verra que j'avais parfaitement raison de dire-

c'est ponr cela que j'ai cité la loi <le 1877--que le
principe 'le conférer ce pouvoir au gouverneur en
Conseil, était de donner plus de facilités pour la
décision des qtestions <le cette nature, et ce principe
a toujours été admis par le parlement. Je crois
aussi qu'il est admis dans tous les pays, et on en fait
certainement un usage beaucoup plus libéral aux
Etats-Unis qu'ici. Je citerai aussi les Statuts refon-
lus le 1888: les paragraphes "L" et " M "se

lisent comme suit :
(L) Pour transférer sur la liste des articles qui peuvent

être importés au Canada en franchise tous et chacun des
articles (produits naturels et produits manufacturés)
employés comme matériaux dans les manufactures cana-
diennes: et tous matériaux ainsi mis sur la liste des
exemptions par tel arrêté ministériel, seront admis en
franchise pendant le temps spécifié à cet effet;(M) Pour accorder une remise des droits, en tout ou en
partie, payés sur des articles aui ont été employés dans
es manufactures canadiennes, ou pour accorder une

somme déterminée, au lie <le telle remise.
Quant à la plainte que ces choses se font à la

cachette, je puis certifier à l'honorable député que
tous les arrêtés ministériels en vertu du paragraphe
(L), exemptant certains articles imposables, sont
publiés dans la G6azette du Canada.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai <lit que les arrêtés
ministériels en vertu dt paragraphe " L " étaient
publiés par le ministère des Douanes. Mais mna
question s'adressait aux arrêtés ministériels, en vertu
du paragraphe " M."

Sir JOHN THOMPSON: Pour ce qui concerne
le paragraphe " L," nous admettons tous deux que
publicité est toujours donnée aux arrêtés minir-
tériels, et la prétention <le l'honorable député de
Lincoln ('M. Gibson) que ce pouvoir pouvait être
exercé de manière à donner un avantage à un fabri-
cant sur un autre, n'a pas sa raison d'être, puisque
l'arrêté ministériel est toujours publié dans la
G'a'tte du Canada.

Passons maintenant aux arrêtés ministériels en
vertu du paragraphe " M." Il existe sur ce point
un arrêté général qui contient des règles, auxquelles
doivent se conformer tous ceux qui désirent avoir
ces remises. Cet arrêté a été publié. Il contient
les règles auxquelles les manufacturiers doivent se
conformer pour obtenir une remise sur des inar-
chandises qui ont servi à la fabrication d'autres
articles ; puis la remise est faite par le ministère,
sans arrêté du Conseil.

M. CASEY : Que veut <lire l'honorable ministre,
par " le ministère "?

Sir JOHN THOMPSON : C'est le ministère des
Douanes qui fait ces remises.

M. CASEY: L'honorable ministre prétend-il
que le ministère des Douanes a le pouvoir de déci-
der si un fabricant a droit à une remise, ou non ?

Sir JOHN THOMPSON: Chaque demande est
prise en considération. L'arrêté du Conseil prescrit
les couditions à observer pour qu'un manufacturier
ait droit à une remise, et pour établir la proportion
de cette remise, si elle ne doit pas être pour la tota-
lité des droits payés. Alors, le ministère décide sur
chaque cas. C'est absolument comme lorsqu'il
s'agit de la ré-exportation d'articles importés ; un
arrêté ministériel définit les règles à observer, mais
chaque cas est traité séparément, non par u arrêté
du Conseil, mais par le iinistère des Douanes, ou
par la commission du trésor.
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L'honorable député de Bothwell (M. Mills) pré-

tend que cela est défectueux et nuit au commerce,
et l'honorable député (le Queen (M. Davies) est
d'opinion que nous avons excédé les pouvoirs que
nous confère le paragraphe " L ", en décidant que
l'importation en franchise de ces marchandises
devra être restreinte à l'usage qui en sera fait dans
le pays.

Je crois que tous deux modifieront leur manière
de voir, en lisant l'article principal, dont
dépendent ces deux paragraphes. L'article prin-
cipal donne au gouverneur en Conseil le pouvoir de
faire les règlements sur toutes ces questions. Pour
appliquer le principe de l'article, il est absolument
nécessaire de restreindre l'usage qui devra être
fait des marchandises ainsi exemptées. Le prin-
cipe est celui-ci : il faut que ces marchandises
entrent dans la fabrication d'autres articles plus
finis, ou d'un fini plus perfectionné, à d'autres fins
que celles dont ils étaient susceptibles, lorsqu'ils
ont été importés comme matière première. Il est
évident que ces articles doivent être employés dans
les manufactures ; si nous ne restreignons pas de
quelque manière l'usage qui pourra être fait des
articles importés en franchise, ils pourront ne
jamais être employés dans les manufactures (lu
pays ; il faut qu'il en soit fait usage, dans l'état où
ils sont importés.

M. DAVIES (I.P.-E-) : L'honorable ministre
prétend-il qu'un article en fer qui peut être employé
dans la fabrication des instruments aratoires, pour-
rait être admis enî franchise, en vertu d'un arrêté
ministériel, et qu'il ne jouirait pas diu même privi-
lège, lorsqu'il serait employé à la fabrication (les
voitures ?

Sir JOHN THOMPSON : Oh ! non. Na pré-
tention est celle-ci : l'article en fer ou en acier
qu'on veut importer en vertu de ce paragraphe,
pour être employé dans la fabrication d'un instru-
ment aratoire, à moins que l'importation n'en soit
limitée a son emploi dans cet instrument ....

M. CASEY : Dans, un instrument spécifié ?

Sir JOHN THOMPSON : Aucun genre d'ins-
trument, si l'arrêté nnistériel le dit, à moins que
limportation n'en soit limitée à son emploi dans
tel instrument, peut être employé dans la fabrica-
tion d'une voiture, ou tout autre article.

M. MILLS (Bothwell) : Ce n'est pas ce que dit
le paragraphe.

Si JOHN THOMPSON : Tout autre usage
serait contraire à l'article qui dlit : " articles im-
portés pour être employés dans les manufactures
canadiennes."

M. MILLS (Bothwell) La loi (lit: " articles
employés comme matériaux dans les nanufactures
canadiennes " et non '' employés pour telle ou telle
fin."

Sir JOHN THOMPSON: Il faut les mettre sur
la liste des exemptions avant de les importer, et il
faut mettre certaines restrictions quant à l'usage
qui en sera fait dans les manufactures canadiennes,
autrement, le but que se proposait le législateur
n'est pas atteint.

M. MILLS (Bothwell) : Pas du tout.
Sir JoHu THoMPSON.

Sir JOHN THOMPSON : Nous protégeons le fer
et l'acier. -On peut autoriser l'importation en fran-
chise d'un article spécifié en acier, mais si on ne
limite pas l'usage qui en pourra être fait, on pourra
s'en servir pour tous les usages auxquels sert l'acier,
et la loi sera ainsi éludée.

Prenons, comme exemple, n'importe quel article
ainsi exenmpté pour être employé dans une manu-
facture canadienne, et nous verrons que s'il n'y a
pas de restrictions, on pourra le faire servir à
n'importe quel usage, sans jamais l'employer dans
les manufactures. On pourra s'en servir dans l'état
où il a été importé et cependant, il aura été admis
en franchise. Je maintiens que non seulement cela
serait contraire à l'esprit et au texte du paragraphe,
mais qu'il n'y a pas place pour le moindre doute, si
on tient compte de l'article principal, qui dit que le
devoir du gouverneur en Conseil est de faire des
règlements sur cette question. Il nous faut donc
faire ces règlements assez clairs, pour qu'il ne soit
pas possible d'importer l'article autrement lue
pour l'employer dans les manufactures canadiennes,
et non pour s'en servir dans l'état où il est importé.

M. CASEY : De quelle manière le ministère a-t-il
décidé le mettre ces remises en vigueur? Est-ce par
un ordre du ministère?

Sir JOHN THOMPSON : Je le crois ; mais les
rapports sont faits chaque année dans le rapport de
l'Auditeur général, et l'honorable député peut y
voir que ce pouvoir a été exercé dans bien peu de
cas. Je crois que la meilleure preuve de l'oppor-
tunité d'avoir cette loi dans les statuts, c'est que
depuis plusieurs années qu'elle existe, on n'a jamais
entendu de plainte, parce qu'on aurait traité diffé-
remment deux personnes qui auraient fait une
demande.

M. CASEY : Cela a été tenu secret.

Sir JOHN'THOMPSON : Cela n'a pas été tenu
secret. Ca eté publié dans les livres officiels et dis-
tribué à chacun les membres de la Chambre.

M. CASEY : Je parle des remises et des réduc-
tions.

Sir JOHN THOMPSON: Ces choses sont
publiées chaque année dans les comptes publics.
Ces paiements relèvent du département du Trésor,
ils sont publics, et sont sujets à être vérifiés chaque
aimée.

M. CASEY : On ne mentionne que les montants.
Les articles sur lesquels on accorde ces remises sont
tenus secrets.

Sir JOHN THOMPSON: Quelle différence cela
peut-il faire?

M. CASEY : Nous voulons savoir sur quels arti-
cles les remises sont accordées.

Sir JOHN THOMPSON: Si l'honorable député
veut demander des informations, il peut les avoir.
Il peut les avoir devant le comité des comptes
publics.

M. LAURIER: Si je comprends bien le très
honorable ministre, les arrêtés du Conseil ne sont
pas publics.
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Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
ne m'a pas entendu quand j'ai dit' qu'il n'existait
pas d'arrêtés du Conseil à ce sujet, excepté celui
que nous avons adopté.au sujet (les règlements con-
cernant ces remises.

M. LAURIER : Je crois qu'il existe des arrêtés
du Conseil accordant (les remises. Je puis prouver
à l'honorable ministre qu'il existe un arrêté du Con-
seil se lisant comme suit:

Extrait certifié du rapport d'un comité de l'honorable
Conseil privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur
en Conseil, le 13 avril 1893:

Douanes:
Que les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 juin

1S86, accordant une remise à la "Welland Vale Manu-
facturing Company," de Sainte-Catherine, Ont., aux taux
prescrits dans cet arrêté, sur le fer et l'acier employés à
la fabrication des haches et des outils exportés par cette
compagnie soient abrogées, et que les suivantes y soient
substituées. ...

Cette recommandation est faite en vue de l'augmenta-
tion des droits sur le fer et l'acier ($13 par tonne de 2,000
livres) prélevés sous le tarif actuel et excédant de beau-
coup le droit (17J pour 100) exigé sous le tarif en vigueur,
lorsque l'arrêté ministériel primitif fut préparé et ap-
prouvé.

Cet arrêté du Conseil accorde une remise dans mi
lbut spécial. A-t-il été publié.?

Sir JOHN THOMPSON: C'est possible; niais
je (lis qu'en règle générale, en vertu (le cet article,
nous avons adopté une série de règlements concer-
nuant les restrictions sur les remises, la manière dont
elles doivent être faites sur preuve qu'on nous four-
nira, et la proportion qu'il faudra accorder.

M. MILLS (Bothwell) : Cela semble être un
arrêté du Conseil spécial.

Sir JOHN THOMPSON: On pourrait le croire
à première vue, bien qu'il soit difficile d'affirmer
une chose sans l'examiner. Cependant, le cas actuel
ne fait qu'établir un droit, vu le changement
opéré an sujet du fer et de l'acier.

M1. MILLS (Bothwell): Et pour une compagnie
seule.

Sir JOHN THOMPSON: Pour une compagnie
seule, conséquemment, si le cas actuel ne tombe pas
sous le coup d'un arrêté spécial du Conseil. Il peutse
présenter d'autres cas. N'importe quel arrêté du
Conseil, dans un cas semblable, sera produit quand
on le demandera. Mais veut-on apporter l'argu-
ment suivant: On ne devrait pas accorder le pouvoir
d'agir en vertu d'un arrêté du Conseil, parce qu'on
peut en abuser? Avant de refuser ce pouvoir, on
devrait certainement prouver qu'on en a déjà abusé.
En prenant pour admis que ce pouvoir a été exercé
secrètement, je ne ferais qu'assumer la responsa-
bilité du cas qu'on me cite. Assurément, sil'hono-
rable député n'a pas demandé l'arrêté du Conseil, et
sil n'a pas démontré qu'il y a eu abus, il ne peut
prétendre qu'on a commis un abus en exerçant ce
pouvoir. L'arrêté général du Conseil sur ce sujet
est public, et tout manufacturier peut savoir quels
sont les règlements qui le concernent.

M. MILLS (Bothwell): Ces règlements ne pour-
raient-ils pas être injustes, envers d'autres établis-
senents qui se livrent au même genre d'affaires ?

Sir JOHN THOMPSON : Pas que, je sache.

M. MILLS (Bothwell): Ne pourrait-il pas arri-
ver que certaines personnes paient la taxe ordi-
naire imposée par le statut, tandis que celles men-
tionnées dans l'arrêté du Conseil peuvent importer
leur matériel en franchise ? Ce sont les dispositions
expresses de l'arrêté du Conseil.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois qu'après
l'avoir lu, l'honorable député s'apercevra que cela
ne peut être, chaque cas qui se présente devant
nous, est un cas particulier. Les cas se présentent
les uns après les autres; deux hommes ne peuvent
se présenter en même temps.

M. CASEY : Voilà justement la difficulté.

Sir JOELN THOMPSON: Toute personne qui
fait une demande se présente elle-même. Quatre-
vingt-dix-neuf fois sur cent, ces cas sont réglés par
un arrêté du Conseil ; et ces arrêtés du Conseil ne
sont pas publiés. Chaque personne s'occupe de ses
droits. Mais je vais démontrer que ceci est un cas
spécial. Ce n'est pas simplement un cas tombant
sous le paragraphe " M " concernant les droits
payés sur les articles importés pour la fabrication,
muais un cas qui démontre qu'une remise doit être
accordée, parce que l'article fabriqué dans le
pays a été importé. Les règlements faits à ce sujet
ont été faits en vertu d'un arrêté du Conseil adopté
le 28 juin 1886. Dans le cas actuel, le réclamant
prétendait que nous n'avions pas fixé un prix équi-
table, parce que la loi adoptée par le parlement
avait affecté le fer et l'acier. C'est pour cela que
nous avons cru qu'un arrêté du Conseil était néces-
saire.

M. MILLS (Bothwell): N'est-cs pas là une
raison pour adopter un arrêté du Conseil général?
Vous ne prétendez pas pouvoir adopter une ligne de
conduite spéciale dans chaque cas particulier?

Sir JOHN THOMPSON: Sans aucun doute
mais dans ce cas, il ne s'est présenté qu'un seul
réclamant.

M. MILLS (Bothwell) : En admettant cela, ne
serait-ce pas une raison pour le gouvernement
d'adopter une règle générale ou de ne pas s'occuper
de l'affaire?

Sir JOHN THOMPSON : Cela se peut très bien.
J'admets qu'il peut y avoir des centaines d'arrêtés
du Conseil qui peuvent être modifiés; mais mon-
trez-nous un cas où il y a eu abus.

M. MILLS (Bothwell) : Je prétends que cela
pourrait devenir un abus, car vous adoptez une
règle applicable à un seul individu, une société,
une compagnie, ou à n'importe qui, et vous les
mettez dans une position beaucoup plus favorables
que d'auti'es pour l'exportation de leurs produits.

Sir JOHN THOMPSON: Personne autre n'a
fait de demande.

M. MILLS (Bothwell): Mais ce n'est pas une
raison de faire une loi pour un cas particulier.
L'honorable ministre ne fait qu'exercer le pouvoir
que lui a conféré le parlement. Comment a-t-on
exercé ce pouvoir? L'a-t-on exercé suivant la loi?
Pas du tout. Il ne s'agit pas ici d'une règle géné-
rale applicable à chaque individu. C'est un arrêté
du Conseil applicable à certains individus que l'on
met dans une position différente d'autres classes de
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la société, et à qui on donne des avantages. Je ne la soie pour la manufacture des parapluies ; 'hono-
crois pas que l'article ait la signification que l'hono- rable député prétendra-t-il que nous serons obligés
rable ministre lui prête. Voyez quels sont les de mettre la soie sur la liste les articles admis en
premiers mots de l'article franchise, sans nous occuper du but que nous nous

Le gouverneur en Conseil peut, (le temps à autre, et de proposons ?
la manière ci-après prescrite, outre les autres fins et ma-
tières mentionnées dans cet acte. faire des règlements M. NILLS (Bothwell): Je le crois, en vertu de
pour oit concernant les fins et matières suivantes. cet article.

Quels sont ces règlements *? Chacun e ces para-Mnnt Eatunse ~~- 1upIoyés comme matériaux dans les anufacetures
graples accorde le pouvoir d'adopter une règle gé- anadiennes, et tous les matériaux mis sur li liste des
nérale. Ce statut ne <lit aucunement qtue le gouver- articles admis en franchise ei vertu d'un arrêté en Conseil
neiment aura le pouvoir de faire les règlements seront libres de droits pendant tout le temps qui y sera
spéciaux pour John Smnithi ou Thomsas Brown. Si
vous exercez un pouvoir, vous devez l'exercer d'une Je prétends (ue le gouvernement ne devrait ps
manière générale. Il n'y a aucun principe le droit tvoil- un tel pouvoir.
ni eux établi que celui-là. Permettez-moi <le citer
un cLs que l'honorable ministre doit bien connaître, Sir JOHN THOMI>ON Je désirerais donner
car il est venu devant les cours (le justice à sa pro- ue explication. J'ai lit que nous n'avions îas
pre demande. ("est le cas où la ville le Toronto exercé ce pouvoir <le mettre tu article sur la liste
voulut imposer une taxe spéciale sur le gouverne- les articles admis en franchise pour l'ôter par la
nient, c'est-a-dire une taxe plus élevée que celle im- suite. La seule manière dont nous avons toujours
posée sur les particuliers. Qu'a fLit le coiité judi- exercé ce pouvoir, a- été de lire que tels articles
viaire lt Conseil privé dans ce cas ? Il a déclaré qtue demeureront sur la liste (les articles admis en fran-
le conseil municipal bien qu'il eût le droit de fixer chise jus<u'à la prochaine réunion du parlesent.
des droits plus oui moins élevés, n'avait cependant
pas le droit le faire une difflérence entre le gouver- M. MILLS (Bothwell): Laissez-moi vous cites
nenent fédéral et les autres personnes de la ville de un cas D'après l'Acte des douanes, il existe des
Toronto. Bien que le gouvernement puisse alopter droits élevés sut les lisses d'acier et sur beaucoup
une règle générale, il n'a pas le pouvoir, ev vertu de d'-utres matériaux importés pour les ctemins de
cet article, d'adopter une règle spéciale pot- un cas Ces droits ont-ils toujours été perçus dams leur
pamticplieoc. plein montant ?

Sir cJOHN THOMPSOaX: J'adets cela. air .JOHN THOMPSON: Toujoiurs, quand nous
eavons crs dte la loi s'appliuait à l'article.

L,- le gouiverîseniest a le pouivoir fie faire <les M. 'YILILS (Bothwell) . .J'ai comipris que dlans
règlemients conceirsatt les articles qui peuvent être certains cas, le gouverneme n avait admis ces arti-
suis ssir lat liste des articles admjis en franchise est ces eus fr-anchise, oit avec utîe r-emise <le droits.
Canada. Quels prticles ?

Un ou tous les articles emloyés comme suatéristux Sir JOHN THOMPSON: excepté d ans quelques
da-rissmanufactures scaaiennesu cas, quauid nous avons dit que ces articles ne to-

baient pas sous le coup le la loi, à cause de la charte
que nous avions ccordée ou à caisse d'atres cir-

porte quel article. S'il en était ainsi, et si le goui- constances.
vernemeent ceitait qte lesptuoyaux devraient être mis
susr la liste les articles admis en frachise, il poudr- M. MILLS (Bothwell) d J'allais faire remarquer
rait les muetthe. ques le gouver'à nt ne devrait pas posséder ce

Mais le gouverneieit ne petit les sudetttre sur pouvoir. Si vous donnez ce pouvoir ais gouverte-
cette liste, Cdans l'intérêt <le A. B. out C., et pour- sunent, dlans mon opinion, quand une fois il l'a exercé,
l'usage de la fabrique (le X., Y. ou Z. S'il dléclare: il doit être considéré comnie étant éteint. Mais
que cet aurticle doit être admis est franchise, il doit (Iand vous lui donnez le pouvois dle mettre des
l'êtr-e pours' tout le inonde. Il doit le transporter articles sur la liste les articles admis en franchise
dle li liste (les articles imposés à la liste <les articles oule les retrancher, vous li accordez le pouvoir
amis en fs-anchise. Voyez les termes dont se setrt le plus absolu possible, un pouvoirs aussi grand que
l'article r celui u parlement lui-ême. La discrétion du

Pourra mettre sur la Lte des rticles admis en fran- gouver emet est aussi grande esue celle dt parle-
chise ie Canssd, un ou tous les articles, suent.

L'tuciei' est unu as-ticle et le fer eni est uit autre; M. CASEY. Si j'ai bien compris, le premier
suais l'acier, <dans us but spécial, n'est pas isu artt- ministre a dit que ces articles n'étaient suis sur la
ci tosbast sons le coup le ce paragraphe ; et liste des articles admis en franchise que jusqu'à la
piiti'il en est ainsi, il est clair q1ue le gouîverne- prochainte session.
ment dit s'ulresser a ?arlement pour avoir le
droit <le settre sus la liste ar e fratiisL des a-ticles Sie o JOHN THOMPyON éJe voulais corriger
importés dans i but spécial. Es les nttatt sur une erretr que j'avais faite auparavant. J'avais
cette liste, ils doivent l'être pour toutes les fins, lit que nons 'avions exercé que de cette manière
sinon, il faut respecter la loi adoptée par le parle- le pouvoir de mettre ces articles sur la liste des

aent, articles admis en franchise. J'ai dit d'abord que
nous n'avons pas exercé ce pouvoir, et je voulais

Sir JOH N THOiclePdotOê N: L'honorable éputé corrigercette obsrvation, enisantquenous'avios
nie perniettra-t-il oe lii citer ut exemple r Je exercé eî limitant le temps, par un rrêté du Con-
suppose qse tous désirosés adettie en franchise seil, à la prochaine réunion d parlement.

M. MILLS (Bothwell).
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M. CASEY : Dans l'arrêté du Conseil concer-
nant la compagnie Welland Vale, que l'honorable
ministre a lu, nous voyons qu'un arrêté du Conseil
avait été adopté pour mettre sur la liste les articles
admis en franchise, certains articles spéciaux pour
l'usage de cette compagnie.

Sir JOHN THOMPSON: Cela est en vertu du
paragraphe " M ", concernant les remises.

M. CASEY: Dans ce cas, des remises ont été
accordées puis ensuite retirées, ou bien les condi-
tions ont été changées par un arrêté du Conseil
sibséqent. De sorte qu'au sujet des remises, le
gouvernement a fait (les lois et imposé des taxes, en
vertu du paragraphe " M ". Il semble aussi avoir
mis d'abord des objets sur la liste des articles admis
en franchise, et les avoir remis ensuite au nombre
dies articles taxés.

M. FOS'ER: Non.

Sir JOHN THOMPSON: Je vais expliquer cet
a trrté du Conseil tel que je le comprends. Un
umIanufacturier s'est adressé au département du
'résor pour avoir une remise à laquelle il préten-
lait avoir droit, en vertu du paragraphe " M " ; et
larrêté général du Conseil à ce sujet (lisait en vertu
de quels règlements ces remises pourraient être
payées. Il est revenu par la suite en disant qu'il
avait payé un trop fort montant de droits, parce
tu'on a vait évalué ses marchandises à un taux trop
élevé, et voilà pourquoi nous avons adopté cet
arrêté du Conseil, pour corriger cette erreur et
r'endre justice.

M. LAURIER : Ce n'était pas juste.

Sir JOHN THOMPSON: C'était pour corriger
une erreur.

M. CASEY : Une erreur d'écriture.

Sir JOHN THOMPSON: Non; l'on prétendait
que l'on s'était trompé dans l'évaluation des mar-
chandises, et l'arrêté du Conseil a été adopté pour
corriger cette erreur. On s'appuyait sur le fait que
les nouveaux droits sur le fer affectaient les prix
sur lesquels on s'était appuyé. Qu'on me permette
de dire le suite que cet arrêté du Conseil n'a pas
éte adopté en vertu des pouvoirs accordés par le
paragraphe " M ". Les pouvoirs accordés dans
cet article furent appliqués dans ce cas. Un
arrêté en Conseilleur donnait l'avantage d'ordonner
une remise. Cet arrêté fut passé sous le para-
graphe " M ". Ils sont venus et ont dit que ce
montant n'était pas juste. Leurs prétentions
auraient pu être justifiables, ou ne l'être pas, mais
l'arrêté actuellement offert à notre considération ne
traite que de leur réclamation qui ne tombe pas
sous le paragraphe " M ".

M. CASEY : L'honorable monsieur dit que l'ap-
Ilication dans tous ces cas de diminution était in-
lividuelle. Il me semble que c'est un principe dé-

fectueux et tout à fait inconstitutionnel, de per-
mettre au cabinet-même comme corps-de s'oc-
cuper des cas individuels de ce genre.

Ceci leur donne l'occasion de favoriser un parti
aux dépens d'un autre. La compagnie Welland

ale a demandé une diminution et l'a obtenue,
bien qu'il semble que quelques difficultés se fussent

présentées plus tard, en ce qui concerne les détails.
Mais, en somme, ils ont été soulagés de quelque
manière. On ne sait pas si d'autres compagnies
ont fait une demande semblable ou non, ou bien,
si d'autres compagnies savaient que la compagnie
Welland Vale avait obtenu cette diminution.

De fait, nous savons qu'aucune autre compagnie
ne pouvait avoir connaissance de la diminution ac-
cordée à la compagnie Welland Vale, avant que
cet ordre en Conseil fut présenté au parlement. Il
n'y eut pas d'avis (le donné que cette diminution
serait accordée. Toute l'affaire fut gardée sous
secret jusqu'au temps où l'arrêté du Conseil fut
présenté au parlement, quelques mois plus tard.

Supposons qu'on ait en connaissance (le cette di-
minution et qu'une demi-douzaine de compagnies
aient fait une semblable demande. Le gouver-
nement n'était pas obligé, si je comprends bien
l'honorable monsieur, par aucune mesure dle l'acte
ou de l'arrêté du Conseil, dp l'accorder aux autres
requérants.

Il pouvait (lire que cet homme faisait une juste
requête, et que cet autre demandait quelque chose
d'injuste, et décider la chose selon ses vues per-
sonnelles à ce sujet-ou mieux, le cabinet ne
'décide pas la chose lui-même, puisque le ministre
nous a dit que c'est du ressort du département des
Douanes-voulant dire, par là, le ministre et l'autre
moitié de ministre qui régissent maintenant ce dé-
partement.

C'est le pouvoir de ceux-ci de décider, dans cha-
que cas individuel, si une diminution doit être
accordé ou non, ou bien si le cas est juste, on non.
Ceci, M. l'Orateur, ouvre la porte à toutes sortes
d'irrégularités, et-je puis le dire franchement-à
la corruption et au favoritisme, plus que tout autre
acte législatif (le nos statuts. On ne doit pas
dire qu'il est inutile de se plaindre de ce pouvoir
accordé à ces fonctionnaires, avant que nous ayons
connaissance qu'ils en abusent.

Tout ce qui peut mettre les ministres en état
d'abuser de leur pouvoir, devrait être immédiate-
ment enlevé du livre des statuts. Les ministres
ne sont que des hommes. On a vu (les ministres-
je ne fais pas allusion aux ministres actuels, ni à
aucun ministre en particulier; je parle de la ma-
nière la plus générale-accomplir des choses qui
sentaient la corruption ; <les choses si corrompues,
qu'ils ont été obligés d? laisser le gouvernement
dont ils faisaient partie.

On a vu (les ministres recevoir des sonunes d'ar-
gent de la part des entrepreneurs, et s'en servir
pour des fins d'élection. Est-ce que les ministres
ne sont pas également exposés aux mêmes tenta-
tions, quand ils traitent individuellement d'affaires
avec des fabricants qui demandent les faveurs?
Quand la compagnie Welland Vale se présenta
devant les ministres, elle avait pour elle l'influence
politique, l'argent et semblables arguments qu'elle
pouvait faire valoir en sa faveur.

On ne pouvait pas s'attendre à voir le gouverne-
nient agir avec une absolue impartialité en cette
matière. L'obstination elle-même y est pont quel-
que chose, .et pouvait faire gagner la cause dans
des circonstances ordinaires. Relativement à l'usage
ou à l'abus du pouvoir <le mettre des articles sur
la liste des marchandises admises en franchise,
l'honorable député demande si le gouvernement
peut mettre la soie sur cette liste, en faveur d'une
manufacture particulière, sans la mettre en faveur
des autres manufactures.
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Je dis que d'après les termes de cette clause le qu'en 1886, il fut arrêté en Conseil qu'une remise
gouvernement n'a pas le droit d'agir ainsi. Il a le serait généralement accordée aux fabricants dans
pouvoir de mettre un article sur la liste des objets des circonstances particulières.
admis en franchise, s'il sert de matière première à La compagnie Welland Vale et tous les autres
la fabrication. Mais il n'a pas le pouvoir de dire fabricants avaient, en 1886, ou tonte autre année
qu'un certain article sera importé en franchise, subséquente, le privilège (e venir demander au
seulement pour l'usage d'une certaine manufacture gouvernement une remise daprès un arrêté du
comme matière première. Conseil. Avant que cet arrêté fût passé, limpôt

L'honorable monsieur a parlé de la soie. Voyons sur le fer et l'acier était (le l7ý pour 100. En 1887,
la liste (le la quincaillerie, et prenons, pour exemple, les impôts furent changés, et au lieu (lune taxe
les boulons et les vis, qui sont les matières premières imposée sur la valeur, on impose un droit spécifique
de presque toutes les manufactures d'instruments j <e $13 par tonne, ce qui représente, je crois, à peu
aratoires. On s'en sert aussi dans plusieurs autres près 50 pour 100.
branches d'industrie (telle, par exemple, la cons- Même après que cet acte augmentant la taxe fut
truction des maisons) qui sont autant de manufac- passé, l'arrêté du Conseil existait encore et les
tures, un moyen aussi efficace <le produire des fabricants en profitaient pour venir demander une
richesses que la fabrication (les instruments ara- remise au gouvernement. Probablement, mais je
toires. n'en suis pas certain, plusieurs fabricants sont venus

Maintenant, d'après la clause, le ministre a le et ont demandé cette -emise.
pouvoir le (lire que tous les boulons et toutes les Maintenant, qu'est-ce qui a eu lieu ? En 1893,
vis peuvent entrer en franchise au Canada, mais je cinq ans après que les nouvelles taxes furent im-
maintiens qu'il n'a pas le pouvoir de dire qu'ils posées, une compagnie (e fabricants, la compagnie
entreront en franchise pour l'usage des fabricants manufacturière WellandVale, se présente au gon-
<le machines i battre et (les autres instruments vernement et (it: Nous demandons une remise. Le
aratoires, et qu'ils seront frappés d'impôts, si nous gouvernement répond : Il y a la remise que vous
les importons dans le but de nous en servir pour la avez d'après l'arrêté du Conseil, en 1886. Elle
fabrication d'autres choses. ajoute : Nons demandons une remise plus considé-

C'est déjà un assez grand mal que le gouverne- rable. Les droits sur le fer ont été augmentés de
ment ait le pouvoir de changer le mode des taxes, l74. pour 100, à 50 ponr 100, et nous demandons
même d'une manière générale. Mais c'est tout une diminution appuyée sur ces droits augmentés.
simplement odieux, et au delà de l'intention du Et un arrêté du Conseil porte que la compagnie
parlement, qu'il ait le pouvoir de déclarer que tel Welland Vide a droit à n avantage particulier,
article sera admis en frianchise pour l'usage (l'une parce que cet acte de 1887 était supposé, quand il
manufacture, et qu'il sera frappé d'impôts pour fut passé, s'appliquer également à tous les fabri-
l'usage de quelque autre manufacture. Cet aspect cants.
(le la question a surpris plusieurs députés de cette Supposons, maintenant, qu'il y eût dans le temps
Chambre, comme il surprendra plusieurs électeurs deux manufactures l'une à côte (e l'autre, la coi-
du pays. Je fais partie du pa rlemtent depuis assez pagnie Welland Vale et une autre. L'une vient
longtemps, mais j'avoue que je n'ai jamais compris trouver le gouvernement et dit:
jusqu'à quel point cette mesure (le l'ancien Acte des Vous avez passé une loi qui est nuisible au coin-
douanes détruisait complètement les privilèges <le merce, et nous demandons une plus grande diminu-
cette Chambre, et <le tout le peuple ici représenté. tion. Dans des circonstances ordinaires, elle n'au-
J'espère que le résultat de cette discussion sera de rit droit qu'aux diminutions qui s'accordent à
détruire complètement ce pouvoir, parce que je ne toutes les manufactures. Mais un arrêté spécial dt
crois pas qu'aucune modification puisse le rendre Conseil est fait tout exprès pour cette compagnie,
inoffensif. tuais pas pour d'autres.

Et en somme, toute la discussion et tous les mal- Ce n'est pas un arrêté d'application générale.
entendus qui se sont élevés au cours de ce débat, ont Peut-on justifier un tel état de choses? N'avais-je
prouvé la force du point d'abord démontré par mon pas raison de dire, il y a un motent, qu'un tel
honorable ami de Bothwell (M. Mills), que tous arrêté du Conseil donne au gouvernement le pouvoir
ces paragraphes (le l'ancien Acte des douanes qu'on de faire des distinctions?
a proposé de laisser en vigueur, auraient dû être
copiés dans cet acte et promulguées le nouveau, M. WALLACE: Pas du tout.
afin que cette Chambre eût devant elle les diffé-
rents points qu'elle était appelée à discuter. Même M. LAURIER: Alors, l'honorable monsieur a
il est difficile pour nous de retourner à l'ancien Acte procédé d'une manière qui n'est pas excusable. Si
des douanes afin d'apprendre ce qu'était la loi. l'arrêté du Conseil daté de 1886 s'appliquait géné-
Combien plus grande est cette difficulté pour un ralement et à tous les fabricants, pourquoi passe-t-
fonctionnaire des Douanes, ayant en mains le nou- on un arrêté en 1893, qui s'applique à une seule
veau tarif et ayant à s'en référer à des statuts revi- compagnie, et non à toutes? Pourquoi n'ont-ils pas
sés et en partie révoqués. agi en 1893 d'après le même principe qu'en 1886?

L'honorable monsieur soutiendra-t-il que tous les
M. LAURIER : M. l'Orateur, ce que l'on vient fabricants auraient pu être traités ainsi d'après le

de (lire au sujet (le la compagnie Welland Vale, sens de l'arrêté du Conseil? Pas du tout. En 1886,
prouve le danger qui existe de donner autant de l'arrêté du Conseil porte que toutes les compagnies
liberté au gouvernement <le changer le tarif à con- manufacturières n'avaient qu'à s'adresser au dépar-
venance, même quand ses intentions sont irrépro- tement pour avoir une diminution. Mais il n'e
chables. est pas ainsi en 1893; l'arrêté porte qu'aucune

Le premier ministre a déclaré, il y a un instant, compagnie n'a le droit de venir désormais au dépar-
et ceci est démontré par l'arrêté du Conseil, un toment, excepté la compagnie Welland Vale, pour
arrêté que je tiens présentement dans la main, demander ne diminution.

M. CASEY.
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M. FOSTER : N'y a-t-il pas d'autres compagnies
qui ont demandé une diminution et ne l'ont pas eue ?

M. LAURIER : Je n'en sais rien, mais j'espère
que non. Mais je dis, pour répondre complètement
à l'observation de l'honorable monsieur, qu'en 1886,
vous avez arrêté en Conseil que les fabricants
avaient le privilège de se présenter au département,
et non (levant le gouvernement; en 1893, vous
passez un autre arrêté du Conseil qui porte qu'un
fabricant qui veut avoir la même faveur n'a pas à se
présenter au département, mais à la demander au
gouvernement, et le Conseil discutera la chose
avant de la lui accorder. Vous aviez donc en 1886
une loi générale; en 1893, le gouvernement fit une
loi spéciale applicable à une compagnie seulement.
On m'a dit que cet arrêté en Conseil n'avait jamaiseté publié ailleurs, et qu'aucun autre fabricant n'en
avait eu connaissance, ou pouvait en retirer profit
comme les autres fabricants.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable monsieur
discute l'à-propos de conserver.au gouvernement le
pouvoir dont il est revêtu, dans un cas particulier
qui n'a aucune relation avec ce pouvoir, autre que
celle d'être un cas individuel qui s'est présenté sous
ce pouvoir. Maintenant, quel a été le pouvoir
conféré tout le temps par le livre des statuts et dont
la-propos a été discuté toute l'après-midi? Ce
pouvoir est de faire des règlements concernant les
termes d'après lesquels une diminution sera accor-
dée. J'approuve entièrement ce que l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) a mentionné, à savoir
que ce règlement doit s'appliquer à tous. Mainte-
nant, que discutons-nous ? Nous discutons l'état des
faits qui se sont produits d'après l'arrêté du Conseil
s'appliquant à tous les fabricants, relativement aux
taux <le la diminution à laquelle ils auraient droit
dans les circonstances, savoir: qu'ils devraient
prouver le montant des taxes qu'ils payaient avant
d'avoir la diminution de 90 pour 100.

Un jour, une compagnie manufacturière vint et
dit: Vous avez passé cet arrêté du Conseil s'appli-
quant à tout le monde, vous l'avez adressé au dépar-
teinent les Douanes pour qu'il y fût appliqué ;
mais nous avons un grief et nous demandons que le
gouverneur en Conseil s'occupe de notre plainte.
laintenant, est-il possible qu'une plainte indivi-

duelle dans de telles circonstances puisse ne pas
être écoutée, ou qu'on refuse d'y remédier, pour la
simple raison que tout autre fabricant doit être
eouté en même temps?

Mais cette classe de cas constitue la principale
besogne faite par le gouverneur en Conseil tous les
jours, a savoir que, d'après quelque statut et
d'après quelque arrêté du Conseil, quelqu'un se
plaint qu'il n'a pas reçu tout le montant des faveurs
auxquelles il a droit.,

M. LAURIER: Etait-ce un grief spécial ?
Sir JOHN THOMPSON : Il paraît l'être.

M. LAURIER: Non, c'était un grief général.

Sir JOHN THOMPSON: C'était le grief d'une
seule compagnie relativement à ses marchandises,
et quand l'honorable monsieur dit que c'était un
grief général, il nous porte à croire qu'il y eut
d'autres cas dont on ne s'est pas occupé.

M. l)AVIES (I.P.-E.): Les raisons pour les-
quelles le gouverneur en Conseil a accordé cette
concession était des raisons générales.

Sir JOHN THOMPSON : Mais elles s'applique-
raient géneralenent à toute personne intéressée à
cette branche d'industrie. Maintenant, démontrez-
nous, ou donnez-nous l'occasion de savoir sil y
a en des personnes sur le même terrain et ayant
droit au même privilège que cette compagnie, dont
la plainte n'a pas été écoutée. Mais sur un simple
soupçon qu'il y eût de ces cas là, sans une alléga-
tion qu'il y en eût, on propose que ce pouvoir qui a
existé pendant si longtemps soit désormais abrogé.

NI. LAURIER: L'honorable monsieur verra qu'il
y a une différence énot-me. Ilne soutiendra pas que
lorsqu'une plainte est faite par un individu, d'un
mal qui ne lui est pas spécial, mais qui aillige tous
les autres membres de la même classe, le gouverne-
ment a le droit de faire une loi pour lui seul.

La loi devrait être universelle comme elle l'était
auparavant, et elle devrait être publiée. Si l'arrêté
du Conseil daté de 1893 avait été passé d'après les
mêmes termes qu'en 1886,- le cas serait tout à fait
différent. Ceci démontre le danger qu'il y a d'in-
vestir le gouverneur en Conseil d'un pouvoir légis-
latif, en permettant de faire ce que le parlement seul
devrait faire, le gouvernement réclamant pour lui-
même des pouvoirs qui devraient être exercés par
le parlement seul. Cela revient à ceci: que
le gouvernement peut changer le tarif de jour en
jour et d'année en année, s'il le veut, sans tenir
compte de la loi telle que promulguée par le parle-
ment.

M. WALLACE : Le chef de l'opposition <lit que
le règlement devrait être universel et qu'il devrait
être publié. C'est justement ce que le gouverne-
nient a fait. Le 25 juillet 1888, il passa un arrêté
du Conseil réglant les diminutions sur les exporta-
tions des marchandises importées, et pourvoyant
exactement à ce qu'a demandé le chef de l'opposi-
tion. L'article se lit comme suit

Article 1. Le fabricant de tout article complètement
fabriqué au Canada de matières importées ici, et surlesquelles quelque droit de douane a été payé, peut avoir
droit, à moins que décidé ailleurs autrement, à une dimi-
nution, sur l'exportation du dit article fabriqué, égale à
90 pour 100 des droits qui devraient être payés sur une telle
quantité de matière première ou de matière frappée d'im-
pôts qui aura servi à la production de l'article fabriqué
pour être exporté.

Ceci fut publié partout. Tous les fabricants du
'Canada le savent aussi. Puis voici plus loin les
sauvegardes du gouvernement

Article 2. Pour avoir droit à la diminution, le fabri-
cant devra faire dûment une entrée de l'article fabri-
qué pour être exporté et donner au collecteur du port oi
telle entrée doit être faite, une déclaration sur laquelle
sont les marques et les nombres de colis, la description
des contenus de tels colis, la quantité de l'article manu-
facturé, le lieu ot il a été fabriqué, la quantité de matière

remière et des matières frappées d'impôts qui rentrent
ans la composition du dit article fabriqué.
Plus tard, quand il exporte l'article fabriqué et

réclame une diminution, il dépose son connaisse-
ment avec le prix auquel les marchandises sont
exportées. Le gouvernement a toutes les sauve-
gardes. Et quand il a agi ainsi, il s'adresse au
gouvernement et lui demande de rembourser,
comme la loi le comporte, 90 pour 100 des droits
qu'il a réellement payés. Si le droit sur le fer a
augmenté, il demande l'augmentation de son rem-
boursement, et le gouverneur en Conseil passe
un arrêté disant: Oui, vous avez payé le droit
augmeité, au lieu de $6 ou $10 par tonne sur le fer,
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selon le cas, vous avez payé $13 par tonne, on vous
avez payé $12 sur l'acier, ou quel que soit l'impôt,
et vous avez droit à 90 pour 100 du droit que vous
avez réellement payé. Voilà le règlement géné-
ral, et la règle spéciale est la preuve qu'il donne
<le la quantité les matériaux dont il se sert pour la
fabrication le son article. Piar exemple, la com-
pagnie Massey-1-iarris expédie les lieuses en Aus-
tralie, et elle vient demander aie gouerneent
d'être remboursée. Ils établissent, à la satisfaction
du gouvernement, qu'ils ont payé des droits aiu
chiffre, disons, <le $3. 30, sui une lieuse. Il y a tous
les détails voulus, chaque livre le fer, à quel usage
elle sert, la description de l'article et le droit payé
sur cet article. Plus (lue cela, le gouvernement
exige qu'il soit démontré que les articles ne sont
pas produits dans ce pays, et alors, ils reçoivent
une remise (le 90 pour 100, ou, dans ce cas, de $2.97
sure chaque article, parce que c'est la somme dut
droit qu'ils ont payé à la douane sur les matières
qui servent à la fabriention de cette lieuse.

M. EDG.AE : l'as un arrêté ministériel spécial.

M. WALLACE : Le chef de la gauche a lu l'ar-
rêté ministériel.

N1. E)(iAR{ : L'honorable contrôleur ne parle
que <le lt compagnie Massey-Harris. Cet établis-
semtent a-t-il obtenu <les remises aut chiffre de
$10,000, en vertu d'un arrêté ministériel qui lui est
distinectement applicable, ou en vertu de la règle
générale ?

M. WALLACE : La compagnie Massey-Harris
a établi, à la satisfaction du gouvernement, la
valeur les matières employées, <lisons, par exemple,
sure une lieuse de sept pieds, et la quantité de
matières qu'elle a importées dans ce pays et sur
lesq u elles elle a payé les droits, et un arrêté mi-
niistériel général a été adopté en sa faveur. Il n'est
pas besoin d'un arrêté ministériel pour chaque
exportation.

M. EDGAR : Cet arrêté ministériel a-t-il été
publié '?

M. WALLACE : Non.

M. PATER8ON (Brant) : Alors, on n'a pas adopté
d'arrêté cette fois là

M. WALLACE : On adopte un arrêté ministériel
pour chaque établissement. Prenons un établisse-
ment manufacturier qui exporte les lieuses. Il
soumet au gouvernement un état donnant tous les
détails et les prix. Le gouvernement étudie la
question et lui accorde, en vertu d'un arrêté minis-
tériel général, pour les machines de ce genre qu'il
exporte, une remise, disons de neuf-dixièies. Il
pose la base. Quand l'établissement vient faire
une demande, celle-ci n'est pas soumise at Conseil,
mais il produit toutes les preuves devant le dépar-
temeent, y compris la preuve de l'exportation de
l'article, de sa dietinction, et des détails complets,
et c'est en se basant là-dessus que le département
ordonne qu'une remise lui soit faite. L'arrêté mi-
nistériel adopté la première fois en faveur de la
coipagnie Nassey-RIar'ris, fixait la base de la remise
et la somme à laquelle elle avait droit pour chaque
faucheuse ou moissonneuse de certaines dimensions.
Naturellement, les articles sont de différentes di-
mensions et de différentes qualités en ce qui con-

M. WALLACE.

cerne les matières employées, et une sonne diffé-
rente est payée. Après qu'un arrêté ministériel a
été adopté au sujet d'articles déterminés, les fabri-
cants sont payés conformément à cet arrêté, en
fournissant au ministère des preuves 'complètes,
suivant les exigences de l'arrêté ministériel général
et particulier.

Ni. DAVIES(L.-E.): Alors, le premier ministre
se trompait quand il a donné ses explications ?

M. CA$EY : Le premier ministre a dit que le
cas était laissé au contrôle du ministère et qu'un
seul arrêté ministériel général était adopté. Main-
tenant, on vient (lire qu'il faut- un arrêté ministériel
pour chaque industrie et chaque classe particulière
(le marchandises importées, et que les ordres des
ministères se rapportent à des arrêtés ministériels
particuliers. L'un ou l'autre des ministres a raison,
probablement le ministre des Douanes, vt qu'il est
plus an fait de ces opérations.

M. LAURIER : Les explications données par le
contrôleur les Douanes corroborent, si toutefois il
en était besoin, ce qlue j'ai lit il y a un instant.
L'honorable premier ministre a parlé <le l'arrêté
ministériel adopté en 1888. A cette époque, le
droit sur lequel on accordait une remise était de
I7e pour 100. En 1893, un arrêté ministériel spé-
cial fut passé.

M. WAL LACE: Non.

M. LAURIER : Que l'honorable ministre ne
permette <le lui lire--

M. WALLACE : L'ionorable député voudra bien
me permettre de m'expliquer. L'arrêté ministériel
général a été adopté en 1888. Un arrêté spécial est
adopté pour chaque cas particulier, et lorsque le
manufacturier produit la preuve de la quantité et
(le la valeur des matières employées, il obtient une
remise.

M. LAURIER : D'après le droit en vigueur en
1888, il eût fallu accorder une remise de 90 pour
100. En 1893, l'arrêté ministériel suivant a été
adopté :

Que la teneur des arrêtés ministériels passés le 28 juin
1886, accordant un drawback à la " Welland Vale Manu-
facturing Company," de Sainte-Catherine, Ontario, aux
taux y spécifiés sur le fer et l'acier employés pour la
fabrication des haches et outils exportés par la dite com-
pagnie. soit révoquée. et que les taux suivants leur soient
substitués, savoir:

Centins
par

douzaine.
Haches Black Prince ................... 46
Haches d'acier argenté.................. 46
Haches Princesse Louise.-............... 46
Ontario Champion................. .... 46
Haches Chopper's Trust................. 46
Hachettes d'enfants..................... 20
Haches Altons.................... 46
Haches Hunter's ....................... 20
Faux à raser le gazon ................ 20
Faux d'acier argenté pour pelouse...... 27
Couteaux à foin avec manche en T... 27
Couteaux à foin Lightning..........30
Fourches à foin, unis, à 3 fourchons .... 7
Fourches à foin à 3 fourchons........... 10
Fourches à foin à 3 fourchons-doubles . . 81
Fourches à fumier à 4 fourchons........ 13
Fourches à fumier à 4 fourchons ........ 15
Fourches à fumier à 5 fourchons........ 16
Fourches à fumier à 6 fourchons ........ 18
Fourches à 4 fourchons pour bêcher..... 20
Fourches à 4 fourchons pour bêcher..... 22î
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Centins par douzaine.
Houes pour jardin......... ..... 7
Houes à manche fixe.................... 10
Houes à biner (Dominion) ........ ..... 9
fHoues à douille......................... 10
Houes pour navets .... ................. 'Ti
Houes Duteh........................... 6
Houes àsarcler......................,. 6ý
Houes pour couper les mauvaises herbes 6i
Rateaux reversibles (malléables)....... U
Rateaux ordinaires (malléables) ........ 1
Râteaux Nero........................... 13
Râteaux en acier, 12 dents, ordinaires., 11
Râteaux en acier, 10 dents ............. 9
Râteaux en acier, 12 dents ............. 11
Râteaux en acier, 14 dents.......... ..... 13
foues, viroles, unies............ ....... 1
Viroles, fourches-houes.................. i
Viroles, fourches à fumier....... .... 1

M. DAVIES (L P. -E.) :NIais vous n'avez pas agi
d'après cet arrêté général.

M. WALLACE: Nous avons agi littéralement
d'après cet arrêté.

M. DAVIES (I. P. -E.): Vous avez passé un nou-
vel arrêté, parce que l'autre ne vous le permettait
pas.

M. WALLACE: La raison pour laquelle cette
compagnie n'a pas fait sa demande auparavant,
c'est que, je suppose, elle n'avait pas exporté ces
articles l'aimée précédente, carautrenent, elleaurait
eu droit à une remise. Elle a demandé une remise
du moment qu'elle a exporté ces articles, et elle y

Cette recommandation est faite en raison de l'augmen- avait droit.
tation du droit sur le fer et l'acier ($13 par tonne de 2,000
lbs) actuellement perçu en vertu du tarif eu vigueur, et M. (IBSON : C'est pour cette raison qulle je me
qu'excède de beaucoup le droit (l'7 pour 100) exigé en plaint dans le cas qui concerne mes amis de
vertu du tarif en vigueur lorsque l'arrêté ministériel suis i
primitif a été rédigé et approuvé. Port-Dalhousie. D'après le contrôleur, la colpa.

gnie de Welland VIale a obtenu une remise le 10
La raison motivant cette décision, c'est qu'il y a pour 100 à venir à 1893 et aujourd'hui, il lui en

eu un changement dans le tarif, parce que le tarif accorde une de tant par douzaine, ce qui s'élève à
n'est plus de 17½ pour 100, mais de $13 par tonne de plus qu'elle n'avait autrefois. Il donne pour raison
2,00 livres. C'est la raison donnée pour justifier qu'il y a eu une augmentation dans le droit sur le
cette déviation, parce qu'une loi générale s'appli- fer. Il est reconnu que nos amis de Port Dalhousie
quant à tous les manufacturiers avait été passée. et de Sainte-Catherine n'ont pas les mêmes prin-
Cependant, voilà un arrêté en Conseil déviant d'un cipes politiques, et ainsi, les manufacturiers le
arrêté précédent, quis'appliquait également à tous Sainte-Catherine ont été favorisés par le gouverne.
les manufacturiers et cet arrêté est passé en faveur ment au moyen d'un droit de $2 par douzaine et de
d'une compagnie seulement. C'est une déviation du 20 pour 100 sur leurs articles manufacturés, et,
principe général. Pourquoi cet arrêté spécial a-t-il lorsque la compagnie Welland Vale jugea à propos
été passé? On m'a dit, et je ne sais pas jusqu'à quel d'exporter ses articles, elle obtint une remise en
point ce renseignement est fondé, qu'une maison vertu d'un arrêté en Conseil qui n'a jamais été pu-
de Québec avait appris par hasard que le départe- blié, ayant ainsi l'avantage sur tous les manufac-
tuent avait fait ce changement. turiers employés dans cette industrie. C'est une

des raisons qui m'ont engagé à porter plainte devant
MN. WALLACE : Il n'y a pas de semblable chan- la Chambre. Je désire parler de la question sur

geiment dans le règlement. Le principe n'a pas été laquelle l'honorable contrôleur des Douanes diffère
changé. d'opinions avec moi, relativement aux droits payés

sur le fer. Il prétend que nies amis, les messieurs
XI. LAURIER : Je ne sais pas si je dois croire Miuir, n'avaient pas droit au même taux que celui

le contrôleur des Douanes ou le gouverneur en Con- accordé à ceux qui construisaient des navires en fer
seil, car l'arrêté ministériel, lit : ou en fer et en bois. ,'aimerais savoir-si le contrô.

leur connaît quelque chose de la construction des
Cette recommandation est faite en raison de l'augmen- naivires-omn n etrnfre e aie

tation du droit sur le fer et l'acier ($13 par tonne de n -comnnent on peut renforcer (les no'ires
dle 2.000 livres) actuellement perçu en vertu du tarif en de bois avec des poutres et supports en fer, sans
vigueur, et qu'excède de beaucoup le droit (i pour. 100) en faire des navires de construction mixte ? Ils font
exigé en vertu du tarif en vigueur lorsque l'arrêté mims- réellement partie des navires un fer et un bois,
té tif été, di- éA- et ouvéleet ate(e nvrseife te os

re primia r g _ap

Cet arrêté en Conseil a été passé, parce qu'il y
avait un changement dans la loi, et il établissait un
nouveau taux de remise, parce que le droit avait
été chaigé. Ce n'est pas un règlement général, mais

M. WALLACE : Je crois ne pas me tromper
en disant que dans le cas de Muir Frères., il s'agis.
sait de " plaques " et non de " poutres ".

il est spécial et on peut en abuser. M. GIBSON : Les plaques employées dans ces
navires étaient destinées à les renforcer, et l'emploi

M. WALLACE: En vertu du règlement général, de ces plaques dans ces navires, en fait des navires
une compagnie aurait droit à un drawback égal à de construction mixte. Si l'honorable mionsieur
90 pour 100 des droits payés sur ces quantités. connait le sujet qu'il traite, il doit savoir cela.

J'en sais quelque chose, car j'ai appris le métier
M. DAVIES (I.P.-E.): Que cite l'honorable dans nia jeunesse. Je nie plains de l'injustice

monsieur? commise à l'égard de nies amis au nom le qui je
parle. Si la Chambre veut me le permettre, je vais

M. WALLACE : Je cite l'arrêté général. Si le lire nue lettre à l'appui de la plaihte que j'ai for-
parlement change les droits, le manufacturier a mulée. Le ministre des Finances a dit que je n'ai
alors le droit de s'adresser an gouvernement et de pas de grief, vu que chaque individu paie les droits.
lui demander d'augmenter le taux de la remise en Dans le temps, je ne parlais que de mémoire, et je
proportion de l'augmentation du droit. Leparlement n'avais pas cette lettre sur moi, mais je constate
avait réduit le droit sur le fer de $13 à $10 par maintenant que certains articles ont été admis en
tonne, et conséquemment, le taux de la remise franchise. D'après cette lettre, nous verruns que
devrait être réduit. • le contrôleur des Douanes n'a pas traité rues amis

1182



avec autant d'équité que les manufacturiers de mode qui établir une distinction en faveur du
Toronto ; car je vois qu'il y a une diftinction en grand manufacturier, qui peut profiter <le cet arrête
faveur le ces derniers, qui exercent la même indus- en Conseil qui lui permet 'importer en franchise
trie que mes amis (le Port-lDalhousie. La lettre tous ses matériaux, et qui, d'un autre côté, est
est datée du 7 décembre et voici ce qu'elle dit :- nuisible au petit anfacturier, qui ne pett pas

CHER MoNsIEUR,-A l'époque où M. Spillette était per- importer lui-même et qui est obligé d'acheter es
cepteur à ce port, nous importions des plaques d'acier importateurs.
pour renforcer des navires de bois, et il nous faisait payer
17 pour 100. Peu après la nomination de M. Clark, nous M. WALLACE: En réponse à l'honorable député
en avons importé d autres, de la même classe et pour les
mênes fins et nous avons payé 30 pour 100. Nous avons (le Linco( je dirai que le dernier tarif
alors écrit à la douane de Toronto, demandant si le droit ne contient pas Xitemn le 171 pour 100 ni de 30
sur les plaques d'acier avait été changé; et le percepteur pour 100, qui peuvent s'appliquer au fer (e cette
nous a répondu que le droit n'avait pas été changé depuis catégorie. Il est douteux tue ce fer soit compris
dix ans. Nous avons ensuite écrit à M. Robinson,
constructeur. de navires, à Hamilton, le priant d'aller à
la douane et de s'informer du taux qu'on lni ferait payer franchise, comme étant employé <ans la construc-
pour les plaques d'acier destinées aux mêmes fins, et on tion les navires em fer ou de construction mixte.
uni a répondu qu'il paierait 12ý pour 100. L'hiverdernier, Je dois avouer que n nv pas la connaissance
MM. Adam, Hope et Cie, ont importé trente ou quarante
tonnes d'acier pour MM. A. E. D. MacKay et Fils, dans spéciale que possède lonorable député au sujet de
le but de renforcer les navires " St. Magnus " et " Lake la nature ou de la classification de ces navires, nais
Michigan ". Ils ont déclaré cet acier au pont et il a été
admis en franchise. Nous avons écrit à tous ceux qui
étaient en état de nous renseigner, aux fins de constater des employés du départenent de la Marine, et ils
comment un marchand pouvait importer en franchise un nous ont informé que les navires dans lesquels ces
article qu'un constructeur de navires ne pouvait pas matériaux étaient employés, n'étaient pas des
importer tie la même manière, mais nous n'avons pas
reçu de réponse satisfaisante. Voulez-vous avoir la bonté navires en fer, ni en fer et en bois et, par conséquent,

le vous occuper de cette affaire et vous obligerez. d'après le texte de la loi, ils navaient pas droit de
C'est la première occasion que j'ai de soumettre rentrer en franchise. Si l'honorable monsieur me

la question ii la Chambre, et je demanderai, au permet <'avoir cette lettre, je verrai à ce que
sujt ds rluies ccodée au farictît tîinsru-tous les faits lui soienît donnés par écrit, afin qu'ilsujet dles remises accordées aux fabricants d'instru-

ments aratoires dans la même section du pnays et à usestsar e ms

peu près à un demi-mille de distance les uns des
autres sur le canal Welland, coimnent il se fait que
le g-mvernement fasse payer à nos amis un droit
plus élevé que celui qu'il exige à Toronto. Et je
(lirai qu'en admettant en franchise dans le pays des
navires de fer ou d'acier, il prive nos charpentiers
canadiens, qu'il prétend avoir à coeur de favoriser,
dt travail qu'ils devraient avoir et qu'il est cause
que l'industrie de renforcer les navires est trans-
férée à Buffalo, lorsque ce travail devrait être
exécuté sur les bords du canal Welland, où nous
avons de bons docks pour cette fin.

M. CHARLTON: Je dirai un mot d'une autre
partie du sujet, si nous en avons fini avec la ques-
tion des drawbacks. L'arrêté en Conseil dont j'ai
parlé il y a quelque temps, permettait l'importation
en franchise d'un grand nombre d'articles destinés
S(les fins manufacturières. Je suppose que j'ai
raison de prétendre que ces articles devaient être
employés à produire des marchandises qui devaient
être consommées dans le Canada. Or, si tel est le
cas, je désire signaler ce que je crois être une dis-
tinction désavantageuse et une injustice envers une
certaine classe de manufacturiers. Le grand manu-
facturier, dont le commerce est assez considérable
pour lui permettre d'importer directement, pour-
rait profiter le cet arrêté en Conseil qui lui permet
d'importer les articles employés par lui dans sa
manufacture. Mais le petit manufacturier, dont
les affaires i sont pas assez importantes pour le
justifier dl'importer directemient, serait incapable
(le profiter <le cette disposition tle l'arrêté en Con-
seil. Le petit manufacturier, en achetant cet
article de l'importateur, qui a payé le droit, serait
obligé de payer un prix plus élevé que son concur-
rent qui est en état d'importer directement. En
conséquence, cet arrêté en Conseil serait de nature
à nuire aux petites manufactures du pays. Sous
ce rapport, le mode est injuste, et c'est sur ce point
que je désire attirer l'attention du ministre de la
Justice. C'est un des incidents inévitables de ce

M. Gaso.

M. BORDEN: de veux parler, pour un moment
seulement, de la diminution du droit imposé sur le
fer et l'acier destinés à la fabrication des haches.
Le premier ministre a dit, si j'ai bien compris,
qu'aucune plainte ou difficulté n'avait encore été
signalée. Maintenant, il est arrivé que j'ai reçu,
hier, une lettre de la part d'un fabricant des pro-
vinces maritimes, qui me demandait des rensei-
gneinents relativement à cette question. Dans
cettelettre, il dit qu'il a compris qu'unarrêté du Con-
seil avait été rendu pendant les dernières vacances,
enlevant le droit imposé sur le fer et l'acier destinés
à la fabrication des haches, et il désire connaître
les faits. Il me semble maintenant que le gouver-
nîeient devrait les publier-

Sir JOHN THOMPSON : Ceux-ci sont publiés-
chacun d'eux.

M. BORDEN : L'arrêté spécial rendu par le
Conseil et qui vient d'être lu?

Sir JOHN THOMPSON: Il ne vient pas sous cet
en-tête.

M. WALLACE: Ceci se rapporte à un rembour-
sement pour exportation.

M. BORDEN: Cet arrêté enConseil est publié?

Sir JOHN TPOMPSON:. Tout règlement fait
par un arrêté du Conseil est publié, mais un arrêté
du Conseil par lequel on rembourse les droits
imposés sur l'acier destiné à la fabrication des
haches qui doivent être exportées, ne serait pas
Publié.

M. BORDEN: Cet homme exporte des haches.
Je comprends qu'il en exporte dans l'Etat du
Maine.

M. WALLACE: S'il en a exporté, il a droità
être remboursé d'après ces conditions.
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M. BORDEN: Mais ces conditions ont été, de
fait, changées par l'arrêté du Conseil qui a été lu
aujourd'hui par le chef (le l'opposition.

M. WALLACE : Dans quel sens?

M. BORDEN: Dans le sens qu'il a été lu, c'est-
à-dire, qu'il y a eu une énorme augmentation dans
le remboursement des droits.

M. WALLACE: La loi dit qu'il sera remboursé
d'après le montant qu'il a payé.

M. BORDEN: Dans tous les cas, cet arrêté du
Conseil, qui a été lu par le chef de l'opposition, n'a
jamais été publié.

M. WALLACE: L'arrêté général du Conseil a
été publié.

M. BORDEN : Mais l'arrêté spécial ne l'a pas
été; et je maintiens qu'en matière (le ce genre, le
gouvernement n'a pas le droit de faire (le règle-
ments sous secret. Tout règlement fait par lui
devrait'être livré à la publicité.

M. WALLACE: Il n'y a pas de secret en cette
matière. Si le parlement désire avoir tout arrêté
du Conseil avec les montants payés, et les circon-
stances dans lesquelles ils ont été payés, il sera
remis immédiatement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant de mettre cet
item de côté, je désire énoncer de nouveau le point
que j'ai soutenu et dont on s'est écarté au cours de
la discussion. Il y a deux classes distin6tes dont
dispose l'Acte les douanes. Il y a une mesure
pour la diminution de la taxe des marchandises qui
servent à la fabrication canadienne, et le gouverne-
ment peut faire les règlements concernant les con-
ditions pour mériter une diminution et la manière
de l'accorder.

Ces règlements doivent être généraux; ils ne
doivent pas faire de distinctions. S'ils en font,
d'après moi, ils ne sont pas légaux. Mais le parle-
ment a aussi décrété que le gouvernement peut, de
temps en temps, faire des additions à la liste des
articles adrmis en franchise d'après l'Acte des
douanes. Il peut le faire, quand il en vient à la
conclusion qu'un certain article rentre dans les
marchandises destinées à l'usage des manufactures
canadiennes.

Maintenant, je dis à l'honorable ministre de la
Justice qu'un règlement fait d'après le paragra-
phe " L " est fait seulement pour une fin générale,
et lorsque le gouvernement détermine que cet
article rentre dans l'usage général des manufactures
canadiennes. , Après en avoir agi ainsi, il peut faire
un règlement par lequel cet article sera mis défini-
tivement sur la liste des articles admis en franchise.

Il ne peut pas le mettre sur cette liste pour ré-
pondre aux vœux de la compagnie Massey-Harris
ou de toute autre compagnie. Il ne peut pas le
mettre, non plus, dans le but de le faire fabriquer
d'une certaine manière. Par exemple, tous ces
arrêtés du Conseil que j'ai lus quand j'ai commencé
à traiter la question, portent que les articles spé-
cifiés seront mis sur la liste des objets admis en
franchise, s'ils sont fabriqués d'une manière parti-
culière.

Ces arrêtés du Conseil ne sont certainement pas
légaux. Vous pouvez, d'après le paragraphe "M8
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avoir le droit d'accorder une diminution sur les
articles fabriqués au Canada ; mais d'après le texte
du paragraphe " L " vous n'avez que le droit de
déterminer si tel article sera mis sur la liste des
articles exempts d'impôts.

De sorte que, si vous exercez convenablement le
pouvoir dont vous êtes investis par la loi,il ne peuti
pas, dans aucune circonstance, exister le distinction
injuste entre un homme et un autre, entre l'intérêt
de l'un et l'intérêt <le l'autre, entre une classe et
une autre ; et je dis- à l'honorable ministre de la
Justice que les arrêtés du Conseil rendus jusqu'ici
ont été rendus d'après un pouvoir injuste accordé
au gouverneur en Conseil. Je ne crois pas que
ce fût l'intention du parlement d'accorder au gou-
verneur en Conseil autant de pouvoir que le u-
vernement veut exercer et qui peut être exercé dans
une circonstance à l'avantage <le l'un et au désavan-
tage de l'autre. Ess-il possible de concevoir qu'un
parlement adopterait un tarif accordant un avan-
tage spécial à une compagnie particulière ? C'est
incroyable. Est-ce possibTe que le parlement puisse
investir quelqu'un d'un pouvoir qu'il n'ose exercer
lui-même, pour être exercé en secret par le gouver-
neur en Conseil? Ceci est encore plus incroyable.
Le parlement ne le ferait pas et ne l'a pas fait je
crois ; et le gouverneur en Conseil, en entreprenant
d'exercer de tels pouvoirs, non seulement n'a pas
agi avec justice, mais il a appliqué l'acte dans toute
sa rigueur.

M. LANDERKIN : Il y a quelques sessions, en
examinant les arrêtés du Conseil, j'ai remarqué que
le gouvernement avait accordé une diminution sur
le maïs importé par les distillateurs et destiné à la
fabrication des spiritueux qui doivent être exportés
plus tard, et je demande à la Chambre d'accorder
une diminution semblable aux cultivateurs et aux
autres quiiinportentle maïspournourrirles bestiaux

ui doivent êtreexportés. On renvoya cette requête.
Maintenant, en considérant cette matière, il me

semble que c'est le système le plus vicieux qui
puisse exister. Je ne connais rien autre chose qui
conduise à une plus grande démoralisation que ce
même système.

Je ne vois pas pourquoi le gouvernement chargé
d'administrer la justice avec honnêteté et impar-
tialité parmi toutes les classes, devrait choisir ici et
là une industrie au bénéfice de laquelle il veut
accorder une diminution de taxes ; le fait a été
démontré par l'arrêté du Conseil qui a été lu par
l'honorable chef de l'opposition.

Le parlement ne devrait pas investir le gouver-
nement de ses droits, et le gouvernement ne devrait
pas demander au parlement de lui accorder ces
droits propres, si on en abuse, à faire tant d'outrages
et d'injustices au peuple de ce pays. Sans doute,
je ne suppose pas que ce gouvernement le ferait
délibérément, parce que sa réputation est telle que le
peuple a confiance en lui; mais dans d'autres cir-
constances, on pourrait abuser de ce pouvoir.

Nous avons protégé les fabricants par un tarif
élevé ; nous leur avons donné le marché canadien,
et après que nous avons fait cela, le gouvernement
a, lui aussi, accordé une diminutiondedroits imposés
sur les articles qui leur servent de matières pre-
mières.

A six heures, le comité lève sa séance, et la séance
de la Chambre est suspendue.
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Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 63) concernant la Compagnie du chemin
de fer Jonction de Guelph.-(M. Henderson.)

Bill (n° 64) concernant la Compagnie clu chemin
(le fer et le houille de Medicine-Hat.-(M. Ross,
Lisgar.)

Bill (n° 65) à l'effet de ratifier un arrangement
entre la Compagnie du chemin de fer urbain de la
cité d'Ottawa et la Compagnie du chemin de fer
électrique d'Ottawa, et un arrangement entre les
dites compagnies et la corporation de la cité d'Ot-
tawa, et le fusionner les compagnies sous lenon de
"Compagnie du chemin deferélectrique d'Ottawa."
-(M. Robillard.)

Bill (n0 66) autorisant la Compagnie du Pont
Suspendu des Chutes de Niagara à émettre des
débentures, et à d'autres fins.-(M. Lowell.)

Bill (n° 67) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont du chemin de fer électrique des
Chutes Niagara.-(M. Montagne.)

Bill (n 68) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Parc et de l'Ile de Montréal.-(M.
Girouard, Jacques-Cartier.)

Bill (no 71) constituant en corporation la Coin-

agnie de New-York, de la Nouvelle- Angleterre et
u Canada.-(M. Flint.)

Bill (n° 72) à l'effet de refondre et modifier
certains actes concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Ottawa et de la Vallée de la Gatineau, et
de changer le nom de' la compagnie en celui de
" Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la
Gatineau. "-(M. Bryson.)

Bill (n° 77) constituant en corporation la Com-
pagnie de gaz et d'électricité du Canada.-(M.
Boyd.)

Bill (nO 78) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin le fer de Métis, Matane et
Gaspé.-(M. Turcotte.)

Bill (n0 81) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Erié et Huron.-(M. Cookburn.)

Bill (n° 82) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Lac Erié et de la Rivière Détroit, et la
Compagnie du chemin de fer de London à Port-
Stanley.-(M. McGregor.)

Bill (n° 83) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Sainte-Emélie.-(M.
Pelletier.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre s'assemble de nouveau en comité des
Voies et Moyens.

(En comité.)

M. MARTIN: Il me semble que cette clause a
besoin d'être méditée et considérée plus longue-
ment, parce que l'honorable ministre de la Justice
a considéré la chose à un point de vue légal-un
point de vue d'après lequel le gouvernement a agi
en proclamant ces arrêtés en Conseil-tandis que
les honorables députés de ce côté de la chambre

M. LANDERKIN.

ont énoncé clairement leur proposition, que cette
interprétation est entièrement illégale.

C'est une matière d'une très grande importance
que la Chambre est appelée à considérer, à savoir :
si tous ces arrêtés en Conseil par lesquels d'im-
menses sommes d'argent ont été détournées du
du trésor public, sont ou ne sont pas légaux.

La clause me paraît très claire, vraiment:

Pour mettre sur la liste des marchandises qui peuvent
être importées au Canada exemptes d'impôts, un ou tous
les articles (ou produits naturels ou produits fabriqués)
qui servent à quelque industrie canadienne.

Certainement, voilà une définition de articles
qui seront admis en franchise. Il y a deux points
dans cette définition. D'abord, ils peuvent être
des produits naturels ou fabriqués; ensuite, ils
doivent être des articles qui servent à l'usage des
manufactures canadiennes, et pour démontrer que
ces paroles ne sont que la définition de ce genre
d'articles et non une mesure relativement à l'usage
qui doit en être fait, lisez la deuxième partie de
la clause:

Et tous les articles qui ont été mis sur la liste des
objets admis en franchise par un tel arrêté du Conseil
seront déclarés exempts de droits de douanes pour le
temps y mentionné à cette fin.

Ceci signifie non pas qu'ils seront exempts de
droits s'ils sont importés pour l'usage des fabri-
cants, niais qu'ils seront exempts de droits pour
tout le monde. C'est très clair, vraiment, que les
mots "qui servent de matières dans les manufac-
tures canadiennes " sont là pour définir la sorte
d'articles, et non pour donner au gouvernement le
pouvoir de faire des restrictions sur les importa-
tions de ces articles, une fois ces articles mis sur la
liste des objets admis en franchise.

La première partie de la clause démontre claire-
ment que c'est là sa propre signification. Mais s'il
peut y avoir des doutes, la deuxième partie de cette
clause les détruit, et démontre qu'une fois placés
sur la liste des articles en franchise, ils sont pour
être mis sur cette liste sans restriction ou qualifi-
cation.

Mais, M. le Président, non seulement le gou-
vernement s'est donné un pouvoir que les statuts
ne lui accordent pas, mais il est allé bien plus
loin. Non seulement a-t-il dit que ces articles
doivent être importés dans le but de servir à l'usage
des fabricants canadiens, mais il a même entrepris
de faire des distinctions entre les fabricants. Il ne
dit pas simplement: Si vous importez un certain
article dans le but de vous en servir comme de
matière première dans les manufactures, il sera
exempt d'impôt ; mais il dit aussi: si vous importez
cet article dans le but le fabriquer une chose parti-
culière, il sera exempt d'impôts. Prenez pour un
exemple, celui qu'a mentionné l'honorable député
de Queen (M. Davies): le tissu poil, de chèvre
importé dans le but <le fabriquer des boutons.

Maintenant, il me semble que nous avons le droit
de recevoir de la part du ministre des Finances ou
du ministre de la Justice l'autorité légale pour le
gouvernenent rendant un arrêté en Conseil tel que
celui qu'on a mentionné, par lequel le poil de chèvre
a été déclaré exempt d'impôts, pourvu qu'un fabri-
cant particulier en fasse des boutons.

Sans doute, nous n'avons pas ici les renseigne-
ments qui nous permettraient de juger de quelle
couleur particulière le fabricant fabrique ses bou-
tons au Canada. Mais certainement, l'usage qu'on
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a fait de ce pouvoir confirme davantage l'argument
qu'on fait valoir ici contre la continuation de ce
système.

Sans doute, la vraie objection à ce pouvoir. est
l'inconstitutionnalité de la législation qui accorde
des pouvoirs de cette manière. C'est un usage in-
constitutionnel et impropre des pouvoirs de la
Chambre, et il permet de faire de ce tarif, géné-
ralement parlant, un tarif purement à l'avantage
des fabricants.

Nous nous plaignons de ce côté de la Chambre,
que le gouvernement, au lieu de percevoir seule-
ment les revenus par les droits de douanes, impose
des taxes en relation si intime avec les industries
manufacturières du pays, qu'il peut accorder à des
fabricants des avantages aux dépens des autres
classes, et qu'ainsi le gouvernement pourrait s'at-
tendre en retour à recevoir des faveurs de la part
des fabricants.

On a dit avec vérité que la protection et la cor-
ruption allaient la main dans la main. Il me
semble, M. le Président, que le ministre de la
Justice doit nous expliquer la chose encore plus
longuement. Il a dit, si je l'ai bien compris,
clairement et distinctement, que le gouvernement
avait le droit, d'après cette clause, de rendre ces
arrêtés en Conseil. Si tel est le. cas, il serait très
facile, à la vérité, de rendre cette loi en termes
si précis qu'il n'y aura plus de doute relativement
au sens de la clause.

Si l'article se lisait ainsi: que ces articles pour-
raient être importés exempts d'impôts " s'ils
étaient destinés à servir de matière dans les
manufactures," ce serait clair. Mais quand les ter-
mes sont : "s'ils étaient destinés à servir de ma-
tière dans les manufactures canadiennes," il me
semble que le gouvernement a seulement le pouvoir
de les mettre sur la liste des articles admis en
franchise, et qu'une fois placés sur cette liste, ils
devraient servir à n'importe quelle fin.

Ceci n'est pas une question de peu d'importance;
c'est une question dans laquelle d'énormes sommes
d'argent sont impliquées, et la question de savoir
si le gouvernement d'aujourd'hui a le pouvoir de
disposer arbitrairement, et sans appel, de fortes
sommes d'argent qui appartiennent au peuple, est
une question qui exige, je crois, la plus soigneuse
considération. Je crois même que nous avons droit
à d'autres explications de la part des ministres.

M. LANGELIER : Avant qu'on en finisse avec
cette clause, j'aimerais appeler l'attention de
cette Chambre sur les inconvénients que fait naître
l'existence de ce pouvoir entre les. mains du gou-
vernement-inconvénients non seulement pour le
peuple en général, mais pour le gouvernement lui-
même. Je puis mieux démontrer ma pensée en
vous citant le cas qui est venu à la connaissance
du public de Québec. Je puis parler plus libre-
ment, parce que je n'accuse pas le gouvernement.
On forma une compagnie dans- la ville de Québec ;
il y a à peu près un an, dans le but d'exploiter l'in-
dlustrie de la mise en conserves d'une certaine
espèce de poisson appelée sardines et qui sont prises
en bas de Québec.

On considéra qu'il était très important d'avoir
en franchise l'huile d'olive dont on se sert en grande
quantité pour mettre ce poisson en conserves.
Comme d'ordinaire-je ne dis pas que c'était
extraordinaire dans les circonstances-les direc-
teurs se sont adressés 'à un ami du gouvernement
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afin d'obtenir la remise de cette taxe. Il en sera
ainsi dans tous les cas pareils.

Jamais vous ne verrez personne, demandant un
remboursement de droits, s'adresser à un membre
de l'opposition pour l'obtenir. Mais si la chose ne
devait pas être accordée comme une faveur,
elle pourrait être accordée aussi facilement, à la
demande d'un membre de l'opposition, qu'à la
demande d'un député partisan du gouvernement.
Dans l'occasion dont il s'agit, les directeurs
se sont adressés à un partisan du gouvernement,
un membre de cette Chambre. Je mentionne le
fait, parce que les journaux de Qmébec ont publié un
grand nombre de correspondances à ce sujet. On
a prétendu que le rapport de cet honorable mon-
sieur comportait que le gouvernement accorderait
probablement la remise des droits sur l'huile
d'olive. Cela était assez naturel, dans les circons-
tances, vu que c'était une industrie nouvelle et
qu'il y avait tout lieu de croire que l'huile d'olive
devait figurer d'une manière importante dans cette
industrie. Précisément, vers le temps où la de-
mande était pendante, un ami du député en ques-
tion s'est adressé au gérant de la compagnie
et lui a demandé quelle somme la compagnie
se proposait d'accorder à ce député pour obtenir
la remise des droits. Le gérant de la compa-
gnie a été l'homme le plus surpris du monde
en entendant une pareille proposition. Il ré-
pondit : "Nous avons 'toujours eu l'intention
de le récompenser d'une manière juste et raison-
nable--d'une manière telle qu'elle ne pût froisser
les sentiments de l'honorable député, et à ne pas
nuire à sa position comme menmbre du parlement,
mais simplement comme les gens qui ont l'idée des
convenances pourraient songer à agir. Que pour-
rait-il songer à demander, à votre avis ? " L'homme
qui s'est toujours posé comme l'émissaire du
membre de la Chambre a dit qu'il comptait toucher
$5,000. Le gérant n'en a été que plus surpris. Il
dit : " Cinq mille piastres ! C'est une farce. La re-
mise de tous les droits ne nous rapporterait pas
$5,000 ; nous préférerions payer les droits plutôt
que d'obtenir la remise de ces droits à de pareilles
conditions," et il a refusé catégoriquement d'a-
voir quoi que ce soit à faire avec cet homme.
Le même individu s'est adressé à lui à trois
autres reprises quoiqu'il ne prétendît pas être
chargé d'une mission quelconque à ce sujet. Finale-
ment, il abaissa ses prétentions; il demanda au
gérant de placer en son nom des actions acquittées
de la compagnie, qui se trouvaient au pair, au
nom de syndics, qui les détiendraient en faveur du
député; mais le gérant de la compagnie refusa
catégoriquement. Finalement, l'intermédiaire lui
dit : "Vous n'obtiendrez cetteremise de droits qu'à
la condition de payer un certain montant ; vous
avez présentement devant vous mes dernières con-
ditions."

Je dois avouer, pour l'honneur du gouvernement,
que les droits ont été remis, et remis d'une manière
très digne, sans le paiement d'un seul sou. Mais
je mentionne ce fait pour faire voir le grand danger
auquel ce pouvoir expose le gouvernement et ses
partisans. Par exemple, si la remise n'eut pas été
accordée, tous les gens de Québec, amis comme ad-
versaires politiques, eussent cru que c'était parce
que la compagnie refusait de payer les $5.000, ou
à jpeu près, pour obtenir cette faveur; fmais par
bonheur pour le gouvernement et pour la morale
publique, le public a su que la remise avait été accor-
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dée, sans que des moyens lindus eussent été em-
ployés pour l'obtenir, et le public sait maintenant
parfaitement à quoi s'en tenir à ce sujet. C'est par
un simple accident que la chose a été connue ; et je
sais que des amis du gouvernement, prévoyant les
dommages qui pourraient leur être causés par suite
des rumeurs qui couraient alors les rues de Québec,
s'en vinrent à Ottawa pour l'interriewer. Je suis
d'avis qu'on ne pourrait trouver aucun cas qui
puisse démontrer plus fortement le danger qu'il
y a de laisser ce pouvoir aux mains (lu gou-
vernement, car ces faits courent les rues de
Québec, et ont servi de thème à des discussions
dans la province pendant un certain temps.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
les observations que vient de faire mon honorable
ami ne devraient pas passer inaperçues aux yeux
du gouvernement. Il n'y a aucun <oute que des
pouvoirs de ce genre sont excessivement suscepti-
bles (le créer les abus. Pour peu qu'un homme
connaisse la vie, il doit savoir que le gouvernement,
sans être complice, au fait, se trouve considérable-
ment à la merci le ses amis, qui viennent lui de-
mander des faveurs. Mon honorable ami a su
démontrer, ce qui est parfaitement connu dans le
milieu les hommes d'affaires, que très souvent,
quoique le gouvernement puisse être parfaitement
innocent du fait, des partisans influents du gouver-
nement sont appelés à exercer leur influence auprès
du gouvernement, pour en obtenir les faveurs, dans
la mesure du pouvoir que lui confère cet article.
Si ce pouvoir doit être maintenu, je crois qu'il
devra être entouré de moyens de protection plus
considérables que ceux qui existent présentement.

M. CHARLTON: Je voudrais dire un mot au
sujet d'une petite affaire qui est venue à ma con-
naissance. Nous avons imposé un droit sur le
mas, nous l'avons imposé, apparemment, en vue
de favoriser quelque peu la culture du maïs, dans
la région où il est possible de le cultiver, au Canada.
Le 12 juin 1890, un arrêté du Conseil a été adopté
autorisant le paiement d'une diminution de 90 pour
100 sur les droits imposés sur le maïs importé au
Canada, lorsque le maïs était passé au four et ser-
vait d'aliment à l'homme. On dit que sous le cou-
vert de cette disposition, l. quantité a été d'envi-
ron 676,000 boisseaux.

On m'a dit que dans les provinces maritimes, on
a adopté le mode (le placer le maïs dans de vastes
huches, et de faire passer à travers ces huches un
tuyau unique, transportant la vapeur, et d'y laisser
passer la vapeur, pendant vingt-quatre heures,
trente-six heures, ou plus longtemps encore, au
besoin. Cela ne fait pas du maïs brûlé au four,
cette opération est absolument étrangère à ce pro-
duit ; mais, du moment que la vapeur a passé à
travers la huche, on prétend que le maïs a été passé
au four. Ensuite, il est broyé et employé pour la
nourriture des bestiaux et des cochons. Il a été
admis, généralement, qu'on <levait abaisser les
droits sur le maïs séché de cette façon. Voilà un
exemple, entre tous, les avantages de ce pouvoir
qui se trouve entre les mains du gouvernement.
Ce pouvoir lui permet tous les genres d'abus et de
favoritisme, et je prét.ends que le gouvernement
devrait renoncer au plus tôt à un pouvoir aussi
dangereux. Ainsi que mon honorable ami l'a dit,
ils se trouvent à la merci (le subordonnés sans scru-
pules, dont il est difficile de surveiller la conduite,

M. LANGELIER.

de près, et qui sont portés à faire usage de l'influence
qu'ils peuvent exercer sur le gouvernement, pour
soutirer des sommes d'argent de la part des gens
qui obtiennent des faveurs. Tout cela tient à
ruiner l'indépendance du parlement. Cette Cham-
bre devrait établir avec soin l'échelle des droits
et les détails du tarif, et aucun changement, dans
ce tarif, ne devrait être fait, sauf après une discus-
sion entière dans cette chambre, et cette Chambre
ne devrait pas déléguer au gouverneur en Conseil
ses propres fonctions, en ce qui concerne l'adminis-
tration du mode fiscal du pays. Je crois que l'ac-
cusation portée par mon honorable ami de Québec-
centre (M. Langelier) mérite d'attirer l'attention
du gouvernement.

M. EDGAR : Je demanderai à l'honorable minis-
tre des Finances s'il a l'intention d'inscrire sur la
liste de franchise qu'il expose présentement, les
articles compris dans les arrêtés du Conseil, présen-
tement en force, et qui placent les articles sur la
liste de libre-échange comme articles de manufac-
ture. C'est chose très extraordinaire que de légi-
férer en vue d'inscrire sur la liste quinze ou vingt
articles différents, (lui ne sont affranchis de droits
qu'à la condition d'être utilisés dans certaines
manufactures, lorsqu'il nous faudra négliger je ne
saurais dire combien d'autres articles, admis en
franchise, en vertu d'arrêtés du Conseil. L'hono-
rable ministre a-t-il l'intention d'inscrire sur la liste
de franchise les arrêtés du Conseil qui enlèvent
les droits de certains articles ?

M. FOSTER: Si l'honorable député se donne la
peine d'examiner les Proc2 s-Verbaux qu'il a par
devers lui, il constatera que ces articles sont inclus.

M. EDGAR : Je ne sais où les trouver.

M. FOSTER : Dans les avis de motions que j'ai
donnés, en dernier lieu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voulez-vous
dire que ces avis de motions comprennent les divers
articles qui, jusqu'à ce jour, ont été admis en fran-
chise, en vertu d'un arrêté du Conseil?

M. FOSTER : La première résolution que j'ai
déposée sur le bureau de la Chambre comprenait
quelques-uns de ces articles figurant sur la liste de
franchise, et les autres comprennent, je crois,
presque tout ce que nous avons l'intention de main-
tenir.

M. EDGAR: Mais nous voici en train de légi-
férer pour placer ces articles sur la liste de fran-
chise. Le parlement est convoqué, chaque année,
et nous ne serions pas fâchés d'avoir à légiférer au
sujet de certains articles que les circonstances
imposaient à la liste de franchise. Il me paraît
absolument inutile de déléguer au gouvernement ce
pouvoir de légiférer. La seule raison un peu plau-
sible que pourrait invoquer le gouvernement, c'est
que, entre les deux sessions, il peut arriver que
certains cas d'urgence extraordinaire se présente-
raient, que certaines industries importantes, mais
ignorées, même dans leurs procédés d'incubation,
pendant que siégerait le parlement, pourraient dé-
montrer que, durant les quelques mois qui s'écou-
leraient, avant la session prochaine, elles seraient
arrivées à un tel degré de maturité, qu'elles se trou-
veraient fatalement ruinées, à moins que le gouver-
nement n'eut le droit d'adopter des règlements qui
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les favoriseraient, en protégeant certains articles
manufacturés.

Le gouvernement demande à notre comité de
confirmer un principe faux et vicieux de législation
par arrêté du Conseil, simplement pour ce cas
exceptionnelet d'occurrenceinaccoutumée. Même au
cas où on aurait raison d'étendre les avantages en
faveur d'un cas exceptionnel de ce genre, le pou-
voir du gouveinement devrait être restreint d'une
manière telle, que aucun article ne pourrait être
placé sur la liste de franchise, avant la fin de la
session suivante. On ne devrait pas demander
davantage au comité. Pour quelle raison le gou-
vernement demanderait-il le pouvoir de décréter
une législation spéciale destinée à avoir effet durant
quatre, cinq et quinze ans, lorsque le parlement
doit se réunir dans quelques mois ?

M. INGRAM: L'honorable d'éputé <le Norfolk-
nord (M. Charlton) a accusé le gouvernement d'avoir
favorisé ses amis, en ce qui concerne la diminution
des droits sur le maïs passé au four.

M. CHARLTON : ,Je n'ai pas porté une pareille
accusation.

M. INGRAM: D'après ce qu'a dit l'honorable
député, j'ai compris qu'il prétendait que le maïs
qui n'avait pas été grillé à point, avait obtenu une
diminution <le droits. J'ai une certaine expérience
dans ce genre d'industrie. Nous avons un moulin
à farine de maïs, à Saint-Thomas, et je sais qu'il
nous fallait nous conforiner à la loi, avant que
nous eussions obtenu une diminution de droits.
il m'a fallu venir à Ottawa, en deux ou trois occa-
sions différentes, et un officier du ministère fut
envoyé à Saint-Thomas, en vue de s'assurer si le
maïs était bien grillé, ou non. En conséquence,
je ne crois pas que le gouvernement ait favorisé
ses amis et ait permis qu'une réduction ait été faite,
lorsque la loi n avait pas été respectée.

M. CHARLTON: Je n'ai pas accusé le gouver-
iement d'avoir favorisé ses amis. L'accusation
que j'ai portée comporte que, en vertu de l'arrêté
du Conseil concernant le séchage au four, autori-
sant une diminution de 90 pour 100, dans bien des
endroits, l'intention de l'arrêté du Conseil a été
éludée, et le maïs a été employé après avoir été
placé dans la huche en subissant l'action d'un tube
à vapeur qui le traverce, durant un ou deux jours.
Je ne dis pas que cela est arrivé à Saint-Thomas,
et je n'accuse personne d'avoir été mêlé à une
pareille erreur. J'ai dit qu'au dehors, il y a eu
des rumeurs de ce genre, et qu'en certains endroits,
je suis porté à croire que ces rumeurs ne sont pas
dénuées de fondement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si tant est que la loi de-
vait être observée, pourquoi l'honorable député a-t-
il fait deux ou trois voyages à Ottawa?

M. INGRAM : Je vous dirai-

M. LE PRÉSIDENT (M. DENisoN) : Je crois que
la discussion prend de trop larges proportions.

M. CHARLTON : Je propose que les mots sui-
vants soient ajoutés:

Pourvu, toutefois, que tous les arrêtés du Conseil se rap-
portent à des matières concernant les douanes en vertu
desquelles aucune règle ou décision est adoptee pour la
remise de droits ou pour la diminution de droits ou

pour aucune matière concernant le département des
Douanes, et qui ait son effet, soit publiés dans la Gazette
du Canada, dans la semaine qui suivra l'adoption de
chacun de ces arrêtés.

Cela empêchera, si de pareils abus existent,
l'émission d'arrêtés secrets du Conseil et permettra
au public de se renseigner sur ce qui a été fait.

M. FOSTER: L'honorable député a-t-il songé
aux conséquences qu'entraîneraient les trois ou
quatre derniers mots? Les Douanes décident ou
règlent une dizaine de mille questions différentes
dans le cours d'une année. Un grand nombre
d'arrêtés du Conseil sont adoptés, chaque année, au
sujet de questions qui n'ont aucun rapport avec les
diminutions de droits. Dans quel but l'honorable
député voudrait-il qu'ils fussent imprimés ?

M. CHARLTON : Voici quel est mon but. La
Welland Vale Iron Company a obtenu l'adoption
d'un arrêté du Conseil qui favorise considérable-
ment les intérêts de cette compagnie et qui lui
accorde certaines diminutions de droits et d'avan-
tages dont le commerce ne connaissait rien. Le but
de la motion est d'empêcher la répétition de toute
action de ce genre ; elle a pour but d'empêcher le
gouvernement d'agir en secret et de cacher ses actes
au public. Le but désiré est d'exiger que le gou-
vernement agisse ouvertement et enregistre ses
actes concernant les diminutions <le droits et les
droits de douanes, dans la Gazette du Canada.

M. LAURIER : La réponse donnée par le minis-
tre des Einances à l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) doit le convaincre que cet
amendement ne va pas assez loin. S'il y a dix mille
arrêtés du Conseil adoptés en vertu d'ùne pareille
loi

M. FOSTER : Je n'ai pas dit cela. La motion
exige que tout ce que font les Douanes par autorité
du Conseil soit publié.

Sir JOHN THOMPSON: Cela comprendrait le
paiement fait à un commis pour son salaire de cha-
que jour.

M. LAURIER : Il est évident que l'amendement
ne va pas assez loin, car il ôterait au gouvernement
le pouvoir de légiférer en vertu de ce paragraphe.

M. CHARLTON : J'ai proposé cette motion, en
supposant que le gouvernement presserait l'adop-
tion de ce paragraphe et qu'il retiendrait le pou-
voir, auquel nous nous opposons, de régler ces
questions par arrêté du Conseil. Il est possible que
ma motion eût dû être précédée d'une motion
refusant ce pouvoir au gouvernement, et si cette
motion eut été perdue, la motion actuelle serait
venue après.

M. MILLS (Bothwell): Je me permettrai de
dire à l'honorable ministre des Finances qu'il de-
vrait y avoir une limite à ces questions qui ont été
réglées par des arrêtés du Conseil, en vertu desquels
certains articles ont été portés sur la liste de frn-
chise.

M. FOSTER: Ceci est une affaire différente.

M. MILLS (Bothwell): Ils devraient être ins-
crits dès maintenant sur la liste de franchise, i le
parlement le juge à propos, parce que le pouvoir'
exercé par le gouvernement n'est qu'un pouvoir

11953



[COMMUNES] 1196
délégué, et son exercice ne peut être justifié que
par des raisons d'extrême nécessité. Le gouverne-
ment a l'intention de garder ce pouvoir en ce qui
concerne les actes déjà faits. Que ces articles
soient inscrits sur la liste de franchise par cette
annexe destinée à faire partie de la loi.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'était pas en
chambre, lorsque j'ai dit que c'était là notre inten-
tion, et vous verrez dans les Procès-Verbaux que,
hier soir, j'ai donné un avis à cette fin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre n'a pas déclaré que cela couvrait tout ce
qui est admis en franchise par arrêté du Conseil.

M. FOSTER : Je crois que cela couvre tout ce
qui est présentement admis en franchise par arrêté
en Conseil, et que nous avons l'intention de conser-
ver.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais pas pour
l'avenir.

M. MILLS (Bothwell)': Reste quand même l'ob-
jection à la rétention du pouvoir. Il y a au plus
huit mois d'intervalle entre la fin d'une session et
le commencement d'une autre, et dans ce cas parti-
culier, la nécessité d'urgence ne saurait exister.

M. FOSTER : L'objection que j'ai faite à la mo-
tion est que chacun des actes du département des
Douanes qui exige un arrêté du conseil, au cas où
cette motion serait adoptée, devra être publié dans
la Gazette. Je ne vois pas d'objection à ce que, les
arrêtés du Conseil en vertu desquels il se fait des
transports ou des drawbacks soient publiés. Si la
motion restait dans ces limites, je n'y ferais pas
objection.

M. CHARLTON: Je n'ai aucune objection à
l'amender.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je demanderai à l'hono-
rable premier ministre s'il approuve l'interpré-
tation donnée par les jurisconsultes de ce côté-ci de
la Chambre, au sujet du paragraphe " L " de
la loi des douanes.

Sir JOHN THOMPSON: C'est-à-dire qu'il nous
faudrait les admettre en franchise, pour toutes fins
quelconques, si nous croyons devoir les admettre
pour une senle fin.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui:

Sir JOHN THOMPSON : Au contraire. Je crois
que ce serait une violation (lu paragraphe. Je
croyais avoir donné, cette après-midi, les raisons
pour lesquelles je ne partage pas cette opinion.

M. MARTIN: J'ai compris que le premier mi-
nistre a donné pour raison que si l'interprétation
que nous, de ce côté de la chambre, donnons à ces
paroles, était la vraie, ce serait très injuste et très
déraisonnable. Je n'ai jamais compris que cela
fût décisif en discutant l'effet légal d'un acte du
parlement. Il est du devoir de la législature de
considérer, quand elle promulgue une certaine
clause, si son effet sera raisonnable, ou juste, ou au-
trement ; mais si un article signifie clairement une
certaine chose, alors, le fait que son fonctionne-
ment est injuste, n'a aucun effet sur l'interpré-
tation légale que nous devons donner à la clause.

M. MILLs (Bothwell).

Je regretterais vraiment de croire que le ministre
de la Justice, sans donner de meilleure raison que
celle-là, entreprendrait d'émettre ce principe, que
parce qu'il le dit, ce doit être le sens de l'article.

L'article dit " les articles qui servent de matières
dans la fabrication canadienne ; " elle ne dit pas:
" les articles qui servent de matières dans les ma-
nufactures canadiennes." La dernière partie de la
section se lit comme suit: " et toute matière sem-
blable mise sur la liste des articles admis en fran-
chise par un arrêté du Conseil sera exempte d'im-
pôts." Il ne dit pas que cet article sera admis en
franchise dans le but de faire des boutons, ou tout
autre article particulier.

Mais si ces objets sont d'une classe particulière
telle que définie par la première partie de la clause,
et si le gouvernement exerce le pouvoir dont il est
investi, ils peuvent entrer en franchise au bénéfice
de chacun. C'est ce que nous soutenons de ce côté-
ci de cette chambre.

L'honorable premier ministre dit qu'il croyait
avoir répondu complètement à cet argument, cette
après-midi, et la seule raison qu'il donna, était que
cette interprétation nous conduisait à une injustice
et à cette condition des affaires : Que si le poil de
chèvre entrait au pays en franchise, on le vendrait
tel sans nécessairement en fabriquer des boutons.
Cet argument, je crois, n'est pas un argument au
point de vue légal.

Nous ne discutons point l'acte primitif des
douanes dans le but, non pas de savoir si nous
devons le changer ou modifier, mais de savoir ce
qu'il signifie, et quel pouvoir a le gouvernement
d'après ce paragraphe particulier " L." A moins
que le ministre de la Justice n'ait quelque meilleur
argument à nous offrir que celui qu'il nous a d onné,
je crois que la Chambre en viendra à la conclusion
que les honorables députés del'autre côté ont enlevé
des taxes en faveur de leurs amis, les fabricants,
sans en avoir aucune autorité d'après la loi et les
statuts de ce pays, et que d'énormes sommes d'ar-
gent ont été mises dans la poche des fabricants, sans
aucune autorité, excepté celle de l'interprétation
étroite de l'acte qui a ainsi donné l'occasion aux
honorables députés de vis-à-vis de favoriser leurs
amis, qui sont intéressés dans ces fabrications
particulières.

M. FOSTER: Relativement à cet amendement,
si l'honorable député désire qu'on prenne un vote,
qu'il se rappelle que l'amendement est si étendu, que
nous ne pouvons pas l'accepter; mais quand le
comité s'assemblera de nouveau, je m'efforcerai
d'agir selon ses voeux.

M. CHARLTON: Je le changerai.

M. EDGAR: Je désire proposer un amendement
d'un caractère différent. On a fait l'objection, de
ce côté-ci de la chambre, qu'on n'avait pas donié une
publication suffisante des changements apportés
au tarif.

Une autre objection est celle qui vient d'être
répétée par l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) : que le gouvernement a mal interprété
le sens de ce statut et excède le pouvoir qui lui est
accordé d'après cette clause.

Je vais même plus loin, et je proteste contre le
principe de la clause même. Cette clause fut
d'abord présentée à notre législature en 1877,
je crois, mais je soutiens que ceci ne la rend
pas meilleure; et comme le ministre des Finances
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nous a; annoncé qu'il mettra sur la nouvelle
liste des articles admis en franchise, tous
les objets qui ont été déclarés exempts d'impôts
d'après un arrêté du Conseil, alors, nous savons par
où commencer; et si entre cette session-ci et la
prochaine, aucun cas extraordinaire se présente,
je crois que le ministre peut le remettre jusqu'au
jour où la Chambre s'assemblera.

Au lieu de nous demander de discuter un prin.
cipe que personne ne peut justifier, d'investir le
Conseil des ministres depouvoirs législatifs, je préfé-
rerais en finir avec cette question, et je propose:

Que le mot " pas " et les mots " nilamoindris " à la der-
nière ligne de l'article 2 soient effacés.

Si l'amendement est accepté, l'article se lira
donc comme suit:
Et tout pouvoir accordé au gouverneur en Conseil par

l'Acte des douanes de mettre5les articles imposables sur la
liste des marchandises admises en franchise est par la
présente abrogé.

Amendement rejeté.

M. McMULLEN: Il me paraît passablement
singulier que, malgré la manière claire et distincte
avec laquelle l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin), et les autres députés qui sont compétents
en matière de loi de ce côté-ci de la chambre, ont
démontré les particularités de cette lause, l'hono-
rable premier ministre persiste à garder son siège
sans donner aucune réponse.

Si le gouvernement a l'intention de traiter ainsi
l'opposition pendant toute la session, je puis lui
dire qu'il ne fera pas de progrès rapide en voulant
faire passer cet item, ou tout autre. Ce n'est pas
courtois à l'égard de l'opposition, après la peine
qu'elle s'est donné pour démontrer les particula-
rités de cette clause, qu'aucun avocat de l'autre
côté de la chambre, ni le premier ministre, ni le
solliciteur général, ne se soient levés pour expli-
quer les points soulevés.

Je n'ai pas la prétention, pour un moment, de
pouvoir discuter le sens légal de cette clause ; je
désire laisser cette tâche aux hommes qui brillent
par leur éducation et leur talent en droit de ce côté
de la chambre.

Mais, d'après l'application générale du principe,
je maintiens qu'il serait très désirable qu'il fût
abrogé. Nous ne devrions pas laisser ainsi le gou-
vernement libre d'accorder des faveurs. Comme
l'a démontré l'honorable député d'Ontario-ouest
(M. Edgar), il n'y a pas plus de huit ou neuf mois
d'une session à l'autre, et toute difficulté qui pour-
rait s'élever pendant ce laps de temps, devrait être
renvoyée à la prochaine session, alors qu'on pour-
rait s'en occuper.

Si nous sommes pour laisser une clause de ce
genre dans le livre des statuts, ce qui aura pour
effet d'amener tous les fabricants du pays aux
genoux du gouvernement pour en obtenir des
faveurs, nous a giri ns avec beaucoup d'imprudence,
et nous mettrions0le, gouvernement dans une po i-
tion fort peu convenable.

Il est de notre devoir de ne pas laisser passer
cette clause, à moins que le gouvernement ne nous
donne satisfaction, en nous disant la raison pour
laquelle il veut la retenir, ou en admettant qu'il l'a
mal interprétée par le passé.

Nous lui pardonnerons ses fautes du passé, s'il
veut admettre ceci, et s'efforcer d'agir avec justice
à l'avenir.

M. PATERSON (Brant): J'étais sur le point
de poser la même question que vient de faire l'hono-
rable député d'Ontario-ouest (M. Edgar), relative-
ment aux arrêtés du Conseil qui ont déclaré des
articles exempts de droits. J'ai écouté la réponse
de l'honorable ministre des Finances qui, si je l'ai
bien compris, a dit que le gouvernement se propo-
sait de mettre sur la liste des marchandises admises
en franchise, tous les articles qui ont été déclarés
exempts d'impôts par arrêté du Conseil.

J'ai compris qu'il y avait des exceptions. Je lui
demanderai si ces exceptions sont celles qui ne
doivent exister que pour une courte période et dis-
paraîtront bientôt, ou se propose-t-il de révoquer
les arrêtés du Conseil, relativement aux item qui
ne sont pas mentionnés dans ces résolutions?

M. FOSTER : Je crois l'avoir dit, mais peut-être
l'honorable monsieur ne m'a probablement pas
entendu, que tous les item auxquels le règlement
devait s'appliquer, étaient pour être mis sur cette
liste.

M. PATERSON (Brant): Comment se fait-il
que le règlement ne puisse pas s'appliquer aux
articles qui ne sont pas mis sur la liste ?

M. FOSTER: Le règlement ne peut pas s'appli-
quer, en ce sens qu'à la fin de la session du parle-
ment, le règlement ne s'appliquera pas à ces arti-
cles. Je veux dire que nous avons mis sur la liste
des objets admis en franchise la plupart de ceux
que les arrêtés du Conseil ont déclarés exempts
d'impôts.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur
se sert encore du mot la " plupart" ý

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable monsieur
donnera-t-il à la Chambre une liste des articles qu'il
ne met pas sur la liste des objets admis en fran-
chise, et la raison pour laquelle il ne les met pas,
afin que la Chambre sache qu'il y a encore des
articles qui entrent en franchise en vertu des arrêtés
du Conseil.

M. FOSTER : Je ne dis pas cela. Je veux dire,
si l'honorable monsieur ne m'a pas compris, que
nous nous proposions de mettre sur cette liste les
articles que nous voulons garder exempts de droits.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur
ne me comprend pas, bien que je croie le compren-
dre. Les arrêtés du Conseil déclarent un certain
nombre de choses exemptes d'impôts, et un certain
nombre de ces choses contenues dans ces résolutions
seront mises sur la liste des articles admis en fran-
chise. Il y a, en outre, des autres articles qui sont
déclarés exempts d'impôts par les arrêtés du Con-
seil. A-t-il l'intention de les laisser exempts d'im-
pôts, ou veut-il abroger les arrêtés du Conseil ?

M. FOSTER: L'honorable monsieur doit être,
capable de répondre à cela lui-même.

Sir JOHN THOMPSON: Tout sera frappé d'im-
pôts sous l'effet de ce tarif,-sauf ce qui a été spécifié
comme devant entrer en franchise; et tout ce qui
n'est pas mentionné dans la liste des articles admis
en franchise, sera donc frappé d'impôts.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, l'hono-
rable ministre de la Justice veut-il dire que l'effet
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légal de cet acte, une fois en vigueur, est (l'abroger
les arrêtés du Conseil?

Sir JOHN THOMPSON: Oui, il abroge tout ce
qui se rapporte à la taxe ou à l'exemption, excepté
les arrêtés qui demeurent en vigueur d'après ces
résolutions. Il y a, par exemple, certaines inter-
prétations des arrêtés en Conseil, mais tous les cas
qui ne sont pas réservés, passeront sous l'effet de
ces résolutions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Devons-nous
distinctement comprendre que tout arrêté du
Conseil accordant une remise de taxes sera
abrogé, du moment que cet acte devient en vigueur?

Sir JOHN THOMPSON: A moins que ce cas
ne soit réservé ici.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai compris
que le premier ministre a dit que ces cas réservés
étaient seulement des cas d'arrêtés, libres d'être
interprétés. Je parle des arrêtés qui accordent une
remise (le droits. Ces arrêtés sont-ils mainte-
nant abrogés ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

M. FOSTER : Je crois que je peux démontrer ce
point clairement. Cet acte, une fois passé, fera
que des articles seront passibles d'impôts et d'autres
exempts d'impôts. Il n'y en aura pas d'autres.

M. MARTIN: En vertu de l'article " L " certaines
marchandises ont été déclarées jusqu'ici exemptes
de droits. Cet acte se rapporte-t-il à celles-là?

. Sir JOHN THOMPSON: Oui, l'acte révoque
toute chose de ce genre ; mais, d'après les termes,
les pouvoirs accordés au gouvernement par l'Acte
des douanes demeurent encore en vigueur, et c'est
justement la question que nous avons discutée toute
l'après-midi-à savoir: si ces pouvoirs existeront à
l'avenir. Mais, relativement au passé, tout ce qui
a été fait sera abrogé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne comprends pas le
raisonnement de l'honorable monsieur. Il pourrait
faire allusion à la clause 2. Certainement, la résolu-
tion maintenant soumise à la Chambre n'a pas pour
objet de révoquer les arrêtés du Conseil qui existent
maintenant.

Sir JOHN THOMPSON : L'effet du paragraphe
22 est de prolonger les pouvoirs que pouvait
exercer le gouverneur en Conseil. Mais, en allant
plus loin, l'honorable député verra que tout ce qui
a été fait dans le passé est révoqué, relativement
aux statuts qui imposaient des droits de douane et
aux arrêtés du Conseil, à la fois.

M. MARTIN: Le ministre dit qu'en continuant
ainsi, nous le verrons tout révoqué. Je ne vois pas
une clause dans ces résolutions qui révoque quelque
partie de l'Acte des douanes, relativement aux mar-
chandises admises en franchise.

M. FOSTER : Quand l'honorable monsieur arri-
vera à la fin de cette liste, il verra ce qu'elle signifie.

M. MARTIN: Il y a deux moyens de faire une
liste de ce genre. Il y a une liste, faite par, le par.
lement, et c'est la seule manière convenable de la
faire; et il y a une autre liste que les honorables

Sir RICHARD CARTWRIGHT

ministres font en Conseil d'après un acte distinct du
parlement. Maintenant, parce que nous avons à
nous occuper de la question des articles déclarés
exempts de droits par un acte du parlement, ceci
n'affecte pas l'autre.

Sir JOHN THOMPSON: Il y a des marchan-
dises spécifiées qui sont frappées d'impôts; il y a
des articles admis en franchise, et il y en a "non
spécifiés ailleurs" qui sont taxés à un certain taux.

M. MARTIN: Ils sont frappés d'impôts en vertu
de cet acte et en seront exempts en vertu d'un autre.

Sir JOHN THOMPSON: Non.

M. LAURIER : L'honorable monsieur, cette
après-midi, a supposé un cas relativement à la
soie. Si la soie dont on se sert pour la fabrica-
tion des parapluies avait été déclarée exempte de
droit, par un arrêté du Conseil, et si cette soie est
frappée d'impôts sous le nouveau tarif, que devien-
drait-elle en vertu de l'arrêté du Conseil ?

Sir JOHN THOMPSON: L'exemption cesserait
et la soie serait sujette à la taxe comme soie.

M. LAURIER: Alors, il faudra un nouvel
arrêté du Conseil?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

M. LAURIER: Ça pourrait être, mais nous
avons des doutes sur l'autorité qui permet ces
choses.

Sir JOHN THOMPSON: Ceci sera expliqué
clairement à mesure que nous procèderons.

Paragraphe 3.

Que tous les droits, ou partie des droits, imposés par la
présente sur le poisson, et sur les autres produits des
pêcheries, puissent être enlevés, relativement aux Etats-
Unis ou à l'Ile de Terreneuve, ou à ces deux régions, sur
la proclamation du gouverneur en conseil, laquelle peut
être promulguée en aucun temps qu'il sera satisfait que
les gouvernements des Etats-Unis et de l'Ile de Terre-
neuve, ou l'un des deux, ont modifié leurs tarifs des droits
imposés sur les articles importés du Canada de manière à
réduire ou révoquer les droits en vigueur dans cesipays
respectivement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Y a-t-il des
changements, ici?

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y en a pas.

Paragraphe 4.

Que, en aucun temps qu'il paraitra au gouverneur en
Conseil que les gouvernements de la France et de l'Espa-
gne, ou 1un des deux, auront apportés des modifications
au tarit des droits imposés sur les articles importés du
Canada, en réduisant ou abolissant les droits maintenant
en vigueur dans ces contrées respectives, il pourra par
proclamation, arrêter que me droit, ou une partie du
droit, de 30 pour 100 sur la valeur, imposé par le pré-
sent sur les vins importés au Canada, soit enlevé sur les
importations des dits pays ou de l'un des deux, dont le
gouvernement a accompli ce changement dans son tarif
de droits tel que ci-haut mentionné.

M. EDGAR: Cela, je crois, est une copie exacte
de l'article 11 des Statuts refondus relativement
à la France et à l'Espagne. De sorte que le gouver-
nement propose une nouvelle législation pour le
mettre 'en état de faire des distinctions en faveur
de la France et de l'Espagne, ou de l'un ou
l'autre de ces deux pays, aux dépens de tout l'uni-
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vers, relativement à l'importation des vins au Ca-
niada. Si je sais quelque chose de la langue anglaise,
c'est là le vrai sens de la clause. Je ne trouve rien
à critiquer, mais je voudrais savoir clairement où
nous en sommes.

Je voudrais savoir ce que le gouvernement veut
dire par cette clause. Je ne crois pas possible qu'elle
ait été faite dans le but de mettre ces vins ou sur
la liste des articles admis en franchise pour tout
l'univers, ou bien les laisser rentrer sous un tarif
réduit (le n'importe quel pays (lu monde. Si je nie
rappelle bien l'offre faite par les Etats-Unis, au
cas qu'ils mettraient quelques produits sur leur
liste des articles admis en franchise-au cas qu'ils
les laisseraient entrer en franchise du Canada-
nous les mettrons sur notre liste. Ceci n'est pas
faire une distinction. Mais ici, nous disons que,
relativement à ces pays, ou à l'un des deux, nous
réduirons les droits, ou nous les enlèverons complè-
tement, ce qui est une distinction. J'aimerais à
comprendre cette clause.

M. FOSTER: Je crois que l'honorable député la
comprend assez bien. Il en a même donné une
assez bonne explication.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Une égale
réciprocité et une égale distinction:

M. FOSTER : S'il demande si j'approuve son
interprétation, je puis.dire que je l'approuve en prin-
cipe. Elle a été dans les statuts pendant plusieurs
années. Son but, sans doute, était de s'en servir
comme d'un moyen pour améliorer les relations
commerciales entre ces deux pays.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi ne pas compter
sur l'industrie indigène?

M. FOSTER : Comme le vin est un article dans
lequel les deux pays sont également intéressés, au
point de vue de l'exportation, c'est une offre de
réciprocité par laquelle nous leur donnons un avan-
tage par l'admission de cet article dans le pays,
pourvu qu'ils nous donnent un avantage correspon-
dant, par l'admission chez eux d'articles' que nous
exportons. Ainsi, bien qu'on puisse dire que cela,
encourage leur exportation de vins, le but est sur-
tout d'encourager l'exportation des marchandises
canadiennes dans ces pays.

M. MILLS ( Bothwell): Cela n'équivaut-il pas
a des droits différentiels?

\l. FOSTER: L'honorable député prétend que
cela constitue l'adoption de droits différentiels. S'il
interprète comme droits différentiels un arrange-
ment entre deux pays, en vertu duquel chacun
donne à l'autre des avantages-

Plusieurs VOIX: Ecoutez! écoutez!

Xl. FOSTER: Ce sont peut-être des droits diffé-
rentiels dans ce sens. Il ne sigit pas cependant
d'adopter des droits différentiels contre aucune des
nations les plus favorisées, parce qu'elles ne seraient
pas sur un pied d'égalité avec les deux autres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela est très
douteux. L'honorable ministre a peut-être oublié
(uie ce point a été discuté plus d'une fois dans cette
chambre, et à moins que ma mémoire ne me trompe,
le ministre de la Justice lui-même s'est prononcé

sur la question, et j'ai partagé son opinion, lorsqu'il
prétendit que la clause de la nation la plus favo-
risée ne s'appliquait pas lorsqu'il y avait réciprocité
entre deux pays. Dans le cas actuel, tout en ne
m'opposant pas à l'article, il me semble qu'on pose
clairement le principe que dans le cas de récipro-
cité, on petit adopter des droits différentiels autant
qu'il nous plaît.

M. MILLS (Bothwell) : Il me semble que l'arti-
cle ne justifie pas l'interprétation que lui donne
l'hohorable ministre des Finances. Voici tout ce
que dit l'article :

En aucun temps, lorsqu'il paraîtra à la satisfaction
du gouverneur en Conseil que les gouvernements de la
France et de l'Espagne, ou 1 un des deux, auront modifié
leur tarif sur les articles importés du Canada, de manière
à réduire ou abolir les droits actuellement en vigueur
dans ces pays, il pourra, par proclamation, abolir ou dimi-
nuer les droits, etc.

Aujourd'hui, l'honorable ministre propose que
nous enlevions les droits sur les vins importés des
autres pays. Ce serait adopter des droits différen-
tiels contre tout autre pays qui voudrait exporter
au Canada, et contre les producteurs de raisin et
de vin du Canada, d'après les arguments que nous
avons entendus. L'honorable ministre ne tient
aucun compte de cette classe de notre population.
En vertu de cette proposition, il sera lié pareille-
nient, bien que la réduction ne s'applique pas seu-
lement au Canada, mais à toute la chrétienté.
De plus, il ne spécifie aucun article. Il peut s'agir
du poisson, seulement, ou de la farine. La réduc-
tion pourra s'étendre à un, ou deux, ou trois arti-
cles, et n'être d'aucun avantage pour le Canada.

Il me semble qu'avant d'insister pour faire
insérer un article comme celui-là dans l'Acte des
douanes, l'honorable ministre devrait pouvoir nous
dire quels sont particulièrement les articles qu'il
désire introduire sur les marchés de la France et
de l'Espagne, et qui sont visés par ce paragraphe.
Nous sommes dans une obscurité complète sous ce
rapport. Si je me rappelle bien, il n'en a été nulle-
ment question, lorsque ce sujet a été discuté ici,
antérieurement. Nous avons demandé à l'Angle-
terre de nous délier de la clause de la nation la
plus favorisée, et cela a été fait le dernier jour d'une
session. Je crois que l'honorable chef de l'opposi-
tion et moi étions ici, ainsi que l'honorable député
d'Oxford-nord (M. Sutherland) et autant que je me
lerappelle, il n'y avait pas d'autres représentantsde
l'opposition. Il me semble que la Chambre a droit
de savoir du ministre des Finances à quoi, dans son
esprit, est destiné cet article ; il devrait nous
dire quels sont les produits qu'il veut ou désire
exporter en France et en Espagne. Jusqu'à pré-
sent, nous n'avons aucun renseignement. Pourquoi
déclarerions-nous que nous sommes prêts à faire
une certaine chose, à condition qu'une certaine
autre chose arrive, sans que nous sachions, comme
parlement, ce qu'est cette chose. L'honorable
ministre a un certain but, qu'il veut atteindre par
cet article de loi, mais il ne dit pas à la Chambre
quelest.ce but qu'il veut atteindre par l'amendement
qu'il lui demande d'adopter. La Chambre ne sera
certainement pas disposée à voter des lois de cette
manière. Nous devrions savoir quelle est la propo-
sition de l'honorable ministre. Lorsque nous sau-
rons ce qu'il demande, ses amis seront en état de
dire s'ils partagent son avis. Jusqu'à présent, ils
ne peuvent pas encore le faire. Il n'a pas, non
plus, fourni à l'opposition l'occasion d'accéder à sa
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demande. Si l'honorable ministre faisait à la
Chambre une proposition à laquelle l'opposition
pourrait apporter son concours, ce serait une occa-
sion (le réjouissance, par sa nouveauté même.

NI. LAURIER: Je ne vois pas l'utilité de cet
article pour ce qui concerne la France, puisque nous
avons, avecice pays,un traité sur le point d'être rati-
fié. Pour ce qui concerne l'Espagne, c'est très bien,
iais l'article est inutile quant à la France. Il n'y

a pas besoin d'ordre permanent, puisque cette offre,
quelle qu'elle soit, a été acceptée par les deux pays.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
verra que bien que nous nous proposions de ratifier
le traité francais, comme la chose a été annoncée, ici,
il y a quelque temps, et bien qu'il soit vrai que sile
traité est ratifié, il est inutile <le maintenir l'offre
dans le statut, le traité en est encore à être ratifié
par les deux parties. Je ne suppose pas que la
Chambre française agisse avant que nous ayons
nous-mêmes fait quelque chose. L'offre statutaire
deviendra inutile, si le traité est ratifié par les deux
pays.

M. LAURIER: Dois-je comprendre que l'hono-
rable ministre s'attend à ce que le traité ne soit pas
ratifié ?

Sir JOHN THOMPSON : Non, mais l'offre doit
demeurer dans le statut, au cas où elle ne serait pas
rendue inutile par la ratification du traité.

M. LAURIER: Précaution sur précaution,

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre dit
quel article sera importé au Canada, niais il ne dit
pas ce que nous exporterons.

Sir JOHN THOMPSON: Avant d'agir, nous
verrons ce que ces pays sont disposés à donner.

M. M1LLS (Bothwell): Mais avant que l'offre
ait sa raison d'être, le ministre doit avoir dans
l'idée de trouver, soit en France, soit en Espagne,
un marché pour quelque chose que nous avons à ex-
porter. Quels sont ces produits pour lesquels il es-
père obtenir un marché avantageux dans l'un ou
l'autre (le ces pays? Il n'y a aucune mention ici des
produits que le Canada espère vendre et sur lesquels
l'Espagne ou la France seraient disposés à abaisser
les (roits.

Sir JOHN THOMPSON: Tous produits que
nous pourrions exporter dans ces pays, au temps où
l'offre sera acceptée, ou que les négociations auront
lieu, conformémnent à cette offre.

M. MILLS (Bothwell) : Je crains de n'avoir pas
réussi à me faire comprendre. La Chambre des
Communes est la première partie à cet-te transaction.
Or, l'honorable ministre demande à la Chambre de
lui déléguer le pouvoir de faire une certaine chose et
cependant, il refuse de dire à la Chambre quelle est
cette chose. Il nous laisse dans une obscurité com-
plète sous ce rapport. La Chambre ne peut assuré-
ment pas consentir à ce qu'on lui demande cela, sans
savoir quels avantages la France et l'Espagne sont
disposées à nous accorder, et cependant, il n'y a pas
un seul article de mentionné. Lorsque nous avons
fait aux Etats-Unis une offre permanente, qui est
restée dansle statutpendant des années, nous avons
spécifié un certain nombre d'articles. Ici, il n'est

M.¯ MiLLs (Bothwell).

question de rien de ce que nous vendrons, et on ne
nomme qu'un seul article que nous recevrons.

Sir JOHN THOMPSON: Nous nommons l'article
que nous importerons, parce que c'est le principal
produit d'exportation de ces pays. Il est vrai,
comme dit l'honorable député, que nous demandons
à la Chambre (le déléguer certains pouvoirs au
gouvernement, mais ces pouvoirs ne constituent
qu'une autorisation d'engager des négociations. Ce
serait un triste résultat si, après l'adoption d'un
article de loi comme celui-ci, nos pouvoirs se trou-
vaient annulés, par suite de l'omission d'un seul
produit.

IM. MILLS (Bothwell) : Il ne s'agit pas d'une
autorisation d'engager des négociations, mais -du
pouvoir de donner force de loi à un certain état de
choses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
la quantité d'articles que nous pourrons exporter
en vertu des dispositions du tarif minimum, consti-
tuera une addition si insignifiante à ce que nous
exportons déjà dans ces pays, que la Chambre et le
gouvernement n'ont pas à se mettre en peine.

Après la déclaration que vient de faire l'hono-
rable premier ministre, je commence à douter que
le traité soit ratifié par la Chambre française. Je
regrette que le ministre de la Marine et des Pêche-
ries, qui doit être mieux renseigné sur le sujet, ne
soit pas ici, pour nous donner des explications.

M.DAVIES (I.P.-E.): Il me paraît extraordi-
naire qu'après avoir négocié un traité de commerce,
qui a été signé par les plénipotentiaires des deux
pays, et qu'après la déclaration du gouvernement
que c'est son intention d'en demander la ratification

à la Chambre, le gouvernement, au lieu deinous sou-
mettre un projet de ratification qui conclurait nos
relations commerciales avec la France, vienne ici
avec une proposition qui laisse supposer que le traité
ne sera pas ratifié. Quelle serait l'impression de qui-
conque, en dehors de cette chambre, lirait l'article
que. le gouvernement propose en ce moment? Il di-
rait certainement: Comment, les plénipotentiaires
du Canada ont donné leur consentement à un traité,
les représentants de. la France ont fait la même
chose; le premier ministre a déclaré qu'il avait
l'intention de le faire ratifier; ce traité embrasse
l'ensemble des relations commerciales entre les
deux pays, mais au lieu de proposer une législation,
ayant pour effet la mise en opération du traité, il
nous soumet un projet directement opposé, et basé
sur la supposition d'un état de choses tout à fait
contraire à ce qu'il nous dit exister ?

L'honorable ministre n'est certainement pas
sérieux, lorsqu'il dit qu'il entend faire ratifier le
traité et qu'en même temps, il nous demande de
voter une loi concernant un état de choses tout à
fait incompatible avec l'existence du traité.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
croit les deux propositions incompatibles, parce
qu'elles présentent une alternative. Notre inten-
tion est de faire ratifier le traité, nous allons sou-
mettre à la Chambre une résolution dans ce sens et
au cas où elle serait rejetée par le parlement ou au
cas où le traité ne serait pas ratifié par la France,
nous voulons maintenir notre offre permanente, qui
n'est pas faite aujourd'hui pour la première fois et
qui, par conséquent, n'a rien d'incompatible avec le
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traité français. Cette offre existe depuis une ving-
taine d'années et elle nous laisserait une autre
alternative, si, par malheur, les présentes négocia-
tions n'étaient pas ratifiées.

M. DAVIES (LP.-E.): Ne serait-il pas plus
conforme à notre dignité, si l'honorable ministre
agissait d'après la supposition que l'acte de ses
plénipotentiaires sera ratifié, puisqu'il s'est déclaré
dans ce sens, au lieu d'agir d'après une supposition
contraire ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui, s'il s'agissait d'un
nouvel article.

Paragraphe 8.
Que sur le maïs importé pour être séché au tour et

moulu en farine pour des fins comestibles, ou moulu en
farine et séché au four pour cet objet, en vertu des règle-
ments qui seront faits par le Gouverneur en conseil, il
pourra être accordé un drawback de 90 pour 100 du droit
payé.

M. CHARLTON: J'ai dit quelques mots de cette
question, en parlant des arrêtés ministériels. Je ne
vois pas pourquoi, puisqu'on a adopté un règlement
qui permet l'entrée dans le pays à pas moins de
576,000 boisseaux, on ne l'étendrait pas de manière
à donner aux éleveurs, l'avantage d'une nourriture
à meilleur marché, de même qu'aux êtres humains
qui se servent de maïs comme aliment. L'honorable
ministre n'ignore pas que le maïs est le moins coû-
teux de tous les grains pour engraisser les animaux,
bæufs ou cochons. Les éleveurs de cochons de
l'Ouest, qui produisent aussi le mais, ont un avan-
tage considérable sur l'éleveur canadien, vu qu'ils
produisent le maïs à si bon marché. Bien qu'un
droit sur le maïs puisse être de quelque avantage
pour les comtés le long de la rive du lac Erié qui
produisent le maïs en quantité considérable, ma
propre expérience comme résident d'un de ces
comtés, me permet de dire que ce droit n'a preba-
blement rapporté aucun avantage aux producteurs
de maïs de cette région. On ne récolte qu'un faible
surplus pour l'exportation,si toutefois,lon en récolte,
et le droit, en tant qu'il est destiné à protéger la
culture du mais dans ces comtés, n'est d'aucune
importance, et ne produit aucun résultat pratique.
S'il en est ainsi, si nul intérêt ne profite du droit,
et si la diminution du prix de cette céréale doit pro-
fiter à un si grand nombre de personnes engagées
dans l'élevage des bestiaux et des pores, il me
semble que, même au point de vue des cultivateurs
canadiens, l'imposition de ce droit n'est pas une
politique désirable. L'introduction du maïs au
Canada n'aurait pas pour effet de déprécier les
autres menus grains, mais de permettre aux culti-
vateurs de disposer d'une certaine quantité d'orge,
d'avoine ou de pois qu'ils vendraient à un prix
relativement élevé, et remplaceraient par du rmais
acheté à bas prix; dans le simple échange entre le
maïs et les autres grains, on réalise déjà un profit
considérable, mais lorsqu'un cultivateur n'a pas de
grain à vendre, et qu'il lui faut acheter du maïs
pour nourrir- ses animaux, c'est alors que le droit
devient un véritable fardeau.

Lorsque cette question du maïs est venue sur le
tapis, en 1880, j'ai fait un calcul que je vais répéter
ici de mémoire. Mon calcul était que si le maïs
avait été admis en franchise cette année-là, le profit
d'un cultivateur canadien, qui aurait échangé 56
lbs d'avoine au prix du marché contre 56 lbs de

mais au prix d'importation aurait fait un bénéfice
de 20 centins ; sur 56 lbs d'orge, un bénéfice de
38 centins; sur 56 lbs de seigle, un bénéfice de 30
centins ; sur 56 lbs de pois, un bénéfice de 20
centins. Voilà en plus ou en moins le résultat
pratique de l'importation (lu maïs américain, en
remplacement d'une quantité correspondante d'au-
tres céréales, pour ce qui concerne le cultivateur.
S'il a du grain à vendre, s'il peut dispober de son
avoine à 34 centins, de ses pois à 60 centins, et
acheter du mais à 50, et si un nombre donné de
livres de maïs coûte moins cher qu'un nombre
donné de livres de pois ou d'avoine, je prétends.
que le gouvernement ne suit pas une politique sage
en maintenant le droit sur le maïs. Je parle au
point de vue du cultivateur, et en ma qualité de
représentant d'un comté appartenant à la région
qui produit le maïs. Je suis convaincu que mes
commettants qui cultivent le niaïs en grande quan-
tité, ne se soucient guère de ce droit et ne croient
pas qu'il leur profite. Je sais que les cultivateurs
plus au nord, où on ne cultive pas le mas, s'aper-
çoivent que l'imposition de ce droit est une lourde
charge pour eux, et qu'elle les met dans une posi-
tion désavantageuse pour erigraisser les porcs et les
bêtes à cornes pour le marché anglais. Je demande
sérieusement s'il ne vaudrait pas mieux changer
tout cèla en décidant, non par un arrêté ministériel,
mais par un vote de la Chambre, que le maïs im-
porté an Canada soit admis en franchise, qu'il
soit séché au four, destiné à l'alimentation humaine
ou importé pour toute autre fin.

M. McMULLEN: Un point important se rat-
tacht à la question soulevée par l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton). de connais une
personne qui a de grands intérêts dans l'industrie
meunière, et qui est aussi engagée dans l'exporta-
tion du fgrain ; cet homme est allé dans les pro-
vinces maritimes dans le but de trouver un débou-
ché pour ses menus grains, et rendu là, il a constaté
que le maïs importé, selon toute apparence, pour
être moulu et converti en alimentation humaine,
sert en grande partie, à engraisser les animaux.

Quand nous songeons que, d'après la réponse
donnée par le ministre des Douanes, 67,676 bois-
seaux de maïs, sur lesquels on accorde une remise
de 90 pour 100 du droit, sont moulus pour des fins
comestibles, et qu'en outre, une grande quantité de
farine de maïs est expédiée aux provinces mari-
times, il nous faut arriver à la conclusion qu'il se
consomme là une quantité énorme de mais. Je
suis convaincu, cependant, qu'il n'est pas tout em-
ployé à des fins comestibles. Si cette injustice a
été commise sous le régime du présent statut, le
gouvernement devrait l'amender et le rendre plus
rigoureux. D'après sa phraséologie, il paraît rigou-
reux, mais je suis certain qu'on en élude l'esprit.
J'ai ici une lettre d'une personne au courant des
faits, qui déclare que dans certaines minoteries, on
fait passer un ou deux tuyaux de vapeur dans le
coffre au maïs, et qu'ensuite, on prétend que le
maïs est séché, puisqu'on le moud et le' vend pour
des fins comestibles. Mais en réalité, il est vendu.
pour nourrir les bestiaux et les porcs. Si l'on
élude ainsi la loi dans de grandes proportions, on
devrait l'amender pour couvrir ces cas. L'hono-
rable député d'Elgin (M. Ingram) a dit qu'il avait
eu beaucoup de difficulté à obtenir une remise pour
une minoterie qui avait droit à une remise de 90
pour 100 sur le maïs moulu pour des fins comestibles,.
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Le gouvernement désire sans doute beaucoup créer
une impression sur l'esprit des habitants de cette
région où l'on cultive le maïs, car ils désirent, natu-
rellement, que la loi soit rigoureusement appliquée,
afin d'être protégés contre le maïs venant d'ailleurs
et moulu pour servir <le nourriture aux animaux.
Si l'honorable ministre visite les provinces mari-
times, je lui assure, d'après des renseignements
incontestables, qu'il y constatera, un état de choses
très différent, que la loi y est, dans une très grande
mesure, mise de côté, et qu'une très grande quantité
<le maïs importé y est employée à nourrir les bes-
tiaux et vient directement en concurrence avec les
menus grains le l'ouest du Canada. L'objet de la
politique nationale était censé être de garder le
Canada pour les Canadiens, mais les honorables
ministres n'hésitent pas à l'abandonner, quand il
leur convient d'adopter une autre politique. Je
conseillerais au ministre des Douanes d'examiner
soigneusement l'application de la loi dans les pro-
vinces maritimes, et, s'il le fait, il constatera que le
résultat est tel que je l'ai dit.

M. WALLACE: J'ai examiné la question d'une
manière très complète. Le département a envoyé là
un de ses meilleurs fonctionnaires, et il a étudié
toute la question. Il n'a découvert qu'une petite
irrégularité, et les meuniers de maïs des provinces
maritimes paraissent sesconformer à la loi. L'asser-
tion de plusieurs honorables députés que le séchage
au four n'est qu'une comédie, n'est pas exacte,
comme le prouve l'enquête faite par le département.
Il a paru évident que les meuniers des provinces
maritimes agissent suivant la loi et s'y conforment
sous tous les rapports, sauf, comme je l'ai dit, dans
un cas peu important, qui entrainait une légère
amende.

M. MILLS (Bothwell) : Comment le gouverne-
ment peut-il dire ce que l'on fait du maïs, après
qu'il est moulu ?

M. WALLACE: Il ne peut naturellement pas.
en suivre tout le mouvement, mais nous pouvons
faire ce qu'exige la loi: nous procurer des affidavits
des meuniers de maïs. Nous nous les procurons
dans chaque cas.

M. MILLS (Bothwell) : Se procure-t-on un affi-
davit de l'acheteur au sujet de l'usage qu'il fera du
maïs ?

M. CHRISTIE: Je suis certain que si ce maïs
était admis en franchise, cela serait très avantageux
aux cultivateurs de ma région. Les cultivateurs
emploient de très grandes quantités de maïs pour
nourrir et engraisser leurs animaux, et les laitiers
en font aussi usage. Plusieurs cultivateurs envoient
leur lait à la ville, et ils trouvent que le maïs est
la meilleure nourriture qu'ils puissent employer. A
une assemblée publique tenue dans mon comté, les
cultivateurs ont résolu à l'unanimité qu'il serait
avantageux, pour eux, que le maïs fût admis en
franchise, et ils m'ont demandé de faire ce que je
pourrais pour obtenir ce résultat.

M. McMILLAN: J'ai toujours été en faveur de
l'admission du maïs en franchise, et c'est une ques-
tion que j'ai étudiée soigneusement. On a toujours
prétendu que si le maïs était admis en franchise,
cela nuirait aux cultivateurs pour la vente de leurs
menus grains, mais, d'après toutes les investiga-
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tions faites et même d'après un rapport soumis à la
Chambre pour démontrer les heureux effets de la
politique nationale sur les intérêts agricoles, je suis
convaincu que dans aucune partie du pays, les cul-
tivateurs ne souffriraient de l'admission du maïs en
franchise. Les cultivateurs sont obligés, aujour-
d'h ui, dans une grande mesure, de changer de mode
de culture, d'abandonner la culture des céréales
pour l'exportation, et j'estime qu'il est du devoir
du gouvernement de leur donner tous les avantages
possibles, et je ne connais pas de plus grand avan-
tage que l'on pût donner aux laitiers et à ceux qui
nourrissent des bestiaux et des porcs, que l'admis-
sion du maïs en franchise.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) a (lit que nous pouvions vendre nos menus
grains et nous procurer une plus grande quantité
de nourriture pour le même argent. J'étais présent,
l'an dernier, lorsqu'une délégation de l'ouest du
Canada, des Patrons de l'Industrie, je crois, vint
trouver le gouvernement, ef lorsque le premier
ministre demanda aux délégués s'ils considéraient
qu'il serait désirable d'admettre le maïs en fran-
chise, dans le cas où les Etats-Unis refuseraient
l'entrée en franchise de notre orge ; ils répondirent
aussitôt: Donnez-nous le maïs en franchise, que
les Etats-Unis admettent ou non notre orge en
franchise. D'après ce que je connais en fait d'agri-
culture, et je l'ai étudiée toute nia vie, je suis con-
vaincu que l'admission du maïs en franchise est un
des avantages que le gouvernement devrait donner
aux cultivateurs du Canada.

M. MeGREGOR : J'habite une région à maïs, et
je dis, moi aussi: donnez-nous le mais en fran-
chise ; mais cette concession devrait être soumise à
certaines conditions. Quand nos cultivateurs tra-
versent le fleuve, ils se trouvent en présence d'un
droit de 94 par tonne sur le foin, et de droits très
élevés sur l'orge et leurs autres produits, et bien
que nous puissions, dans le comté d'Essex, récolter
des milliers de boisseaux de maïs, et cultiver cette
céréale plus avantageusement que dans n'importe
quelle autre partie du Canada, nous estimons que
ce serait injuste pour mos cultivateurs si nous per-
mettions aux Américains de venir avec leur maïs à
bon marché faire la concurrence à notre mais. Nous
voulons un échange de produits, et nous sommes
prêts à faire un échange, ni plus ni moins. Nous
voulons le libre-échange autant que possible. Nous
sommes persuadés que si nous laissons venir ici le
maïs américain, nous exporterons aux Etats-Unis
notre foin, notre orge, notre avoine, et autres
grains et produits que nous récoltons. Nous som-
mes prêts à échanger sur une base de libre-échange.
Que les Américains viennent ici, et nous irons chez
eux.

M. CAMPBELL: Je désire simplement dire
quelques mots au sujet de la mouture du mais, vu
que j'ai en beaucoup d'expérience dans cette bran-
che et que j'en comprends le procédé. Pour ce qui
regarde les meuniers d'Ontario,- et je n'ai pas pré-
sentement d'intérêt dans cette industrie, mais j'en
ai eu pendant plusieurs années-je sais qu'en ce
qui concerne le séchage du maïs au four pour des
tins comestibles, ils se conforment à la loi sous tous
les rapports. Je ne crois pas qu'aucune partie de
la farine de maïs fabriquée dans Ontario et expédiée
aux provinces maritimes soit employée à autre chose
qu'à des fins comestibles, parce que les fins de
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mouture et la manière dont elle est préparée rendent
la farine de maïs trop coûteuse pour qu'on l'emploie
à autre chose qu'à des fins comestibles. Tout de
même, je ne sais pas comment la loi est observée
dans les provinces maritimes. Je ne veux parler
que des meuniers d'Ontario, et je puis assurer au
contrôleur des Douanes que ce sont des gens hon-
nêtes, et qu'ils se conforment à la loi.

M. INGRAM : Comme on a parlé des comtés
d'Essex, de Kent et d'Elgin, je puis dire, au nom
de mon comté, M. le Président, que je suis opposé
à l'abolition du droit sur le maïs, tout comme les
honorables députés d'Essex (M. McGregor), et le
Kent (M. Campbell). de sais que mon honorable
ami, le député de Norfolk-nord (M. Charlton) est en
faveur de l'abolition du droit sur le maïs, pendant
que le représentant du comté qui avoisine le sien y
est opposé. Je crois que la majorité des comtés de
l'ouest où l'on cultive le maïs sont en faveur du
maintien du droit, et je ne puis comprendre com-
ment il se fait que l'honorable député (M. Charlton)
y soit opposé.

M. MILLS (Bothwell) : Je suis comme mes hono-
rables amis. Je suis propriétaire dans une région
à maïs, et mon impression est, comme elle l'a
toujours été, que l'admission du maïs en fran-
chise serait-je ne dis pas particulièrement avanta-
geuse i la région où l'on cultive cette céréale-mais
serait très avantageuse, je n'en doute nullement,
pour la nourriture (lu bétail dans tout le pays. J'ai
étudié cette question il y a quelques années, et je
suis convaincu que les cultivateurs des régions où
l'on cultive les pois pourraient vendre leur récolte
<le pois beaucoup plus cher que le maïs, de sorte
qu ils feraient un gain très sensible, en vendant leur
récolte de pois et en achetant du maïs pouù l'en-
graissement des animaux.

L'expérience de tous les cultivateurs qui habitent
la région à maïs est, je crois, qu'il n'y a pas d'avan-
fage à cultiver le maïs pour le vendre sur le marché.
Je ne doute nullement que les cultivateurs que
représentent mes amis, les députés d'Essex-sud
(M. Allan) et d'Essex-nord (M. McGregor), qui
vendent leur maïs à Hiram Walker et Fils, n'en
obtiennent, à cause de la taxe dont il est frappé,
un prix plus élevé que celui qu'ils trouveraient
sans cette taxe, et ils y gagnent considérablement.
Mais pas un seul boisseau du mais donné aux bes-
tiaux les comtés d'Essex, de Kent ou d'Elgin n'est
affecté par le droit imposé sur le maïs par le gouver-
nement. Si vous pouviez imposer sur le maïs un
droit qui en élevât le prix, disons de 25 centins par
boisseau, de façon qu'il fût plus avantageux pour le
cultivateur, dans le moment, de vendre son maïs,
que de le convertir en bouf ou enporc, vous détrui-
riez l'industrie de la production du bœuf et du porc,
parce que l'échange du maïs contre de l'argent
serait plus profitable. Mais pour ce qui regarde
tout le maïs converti en viandes pour des fins comes-
tibles, aucune taxe que pourrait imposer le gouver-
nement. n'en accroîtrait le moins du monde les qua-
lités engraissantes, ni n'augmenterait, par consé-
quent, d'un dixième de centin, la valeur du maïs
ainsi employé. Le droit ne peut avoir effet que
pour le maïs offert en vente sur le marché, et nul
cultivateur qui exploite sa ferme d'après des prin-
cipes scientifiques et dansIe but d'en tirer le meilleur
parti possible, ne portera assurément son mais sur
le marché pour le vendre; il le convertira en porc
et en bouf, et le vendra sous cette*forme. ,

Il n'y a aucun doute, comme le dit mon honorable
ami. le député d'Essex-nord (M. McGregor), que le
droit sur le maïs pourrait fournir un fort argument
au gouvernement dans le cas où il négocierait avec
les Etats-Unis et pourrait leur dire: Si vous voulez
abolir le droit sur l'orge, nous allons abolir le droit
sur le niais ; mais mon impression est, M. le Prési-
dent, que l'on n'amènera jamais de cette manière
les Américains à réduire leurs droits, ni à modifier
leur tarif. En 1878, notre gouvernement a dit au
peuple canadien que c'était par ce moyen qu'il amè-
nerait le Congrès à ses pieds et le forcerait à accor-
der au Canada un traité de réciprocité. Quinze ans
se sont écoulés, et cette résolution n'a eu aucun
effet. Si nous avions maintenu notre tarif de
revenu ; si nous avions pu montrer au peuple amé-
ricaim que nous pouvions prospérer sous le régime
l'un tarif, réduit malgré tous les obstaclesqu'ilsnous
suscitaient, nous aurions fait plus pour renverser
la, théorie trompeuse et illusoire qu'ils ont adoptée
et que nos honorables ministres ont imitée, qu'il
n'aurait été possible de faire par aucun autre moyen.
Selon moi, nous ne saurions faire autant pour déve-
lopper le commerce sur ce continent et fonder parmi
nous une industrie vigoureuse et capable de soutenir
la concurrence, qu'en laissant chacun à ses seules
ressources et en montrant à nos voisins, les Améri-
cains, qu'il est possible de prospérer sous le régime
du libre-échange, quels que soient les obstacles que
l'on rencontre sur son chemin.

Paragraphe 9.
9. Que toute personne qui, sans excuse légitime, dont la

preuve lui imeomubera, enverra ou emportera en Canada,
ou qui, étant en Canada, aura en sa possession quelque en-
tête de compte ou autre papier paraissant être un en-tête
ou un blanc pouvant être rempli ou utilisé comme facture,
et portant quelque certificat tendant à faire voir, ou qui
pourrait être utilisé pour faire voir que la facture qui
pourrait être faite au moyen de cet en-tête de compte ou
de ce blanc est exacte ou authentique, sera coupable de
délit et passible d'une amende de cinq cents piastres et
d'un emprisonnement de douze mois au plus, à la discré-
tion de la cour; et les effets qui auront été déclarés au
moyen d'une facture faite en se servant d'un en-tête ou
blanc de compte de ce genre, seront confisqués.

M. MARTIN: Je demanderai au ministre de la
Justice si ce 'changement se trouve dans le code
criminel.

Sir JOHN THOMPSON : Non.

M. MARTIN: Je ferai observer au ministre
qu'il devrait aussi se trouver là. On a souvent
pour habitude d'insérer la même disposition dans
différentes lois. L'honorable ministre a préparé un
code criminel qui est censé contenir toute la loi
criminelle du Canada, et je suggérerai qu'il serait
très à propos qu'il contînt réellement toute la loi
criminelle. Ce délit est naturellement grave, et
l'intention est de le traiter comme tel ; et un avocat
qui voudrait voir si un semblable délit est men-
,tionné dans les statuts, consulterait naturellement
le code criminel, puis ne l'y trouvant pas, il pour-
rait aisément être induit en erreur. Je suggérerais
à l'honorable ministre l'opportunité d'inclure ce
délit dans le code.

Sir JOHN THOMPSON: J'examinerai cela, M.
le Président.

M. DAVIES (I.P.-E.): Personne ne s'imagine-
rait que le présent acte renfermât une disposition
de ce genre. Elle me paraît tout à fait déplacée,
et il me semble qu'elle conviendrait mieux dans

1210



~COMMUNES] 1212

l'Acte des douanes que dans un acte réglant les
droits de douane.

Sir JOHN THOMPSON : Presque tous les para-
graphes que nous avons adoptés, se rapportent réel-
lement à l'Acte des douanes.

M. DAVIES (I. P. -E.): Oui, et celui-ci plus par-
ticulièrement que les autres..

Paragraphe 10.
10. Quel'exportation du ehevreuil, des dindons sauvages,

des cailles, des perdrix, des poules de prairie et des bé-
casses. abattus et entiers ou par morceaux, est par le
présent déclarée illégale et défendue; et quiconque ex-
portera ou tentera d'exporter quelqu'un de ces articles
encourra. pour chaque contravention, une amende de
cent piastres, et l'article que l'on tentera ainsi d'exporter
sera confisqué et pourra, sur soupçon raisonnable de l'in-
tention de l'exporter, être saisi par tout préposé des dou-
anes,-et si cette intention est prouvée, il..en sera disposé
comme pour infraction aux lois de douane; pourvu que
le présent article ne s'applique à l'exportation, en confor-
mité de règlements établis par le Gouverneur en conseil,.
d'aucune carcasse ou partie de carcasse de chovreuil
élevé par un partieulier, une compagnie ou une associa-
tion de personnes sur son propre terrain.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi mettre ces
mots " en conformité de règlements étalýis par le
gouverneur en Conseil " ?

M. FOSTER: Il faut qu'il y ait un règlement
quelconque.

Sir JOHN THOMPSON: C'est uniquement pour
prévenir les abus.

Paragraphe 11.

Que des règlements concernant la manière dont les
mélasses et sirops seront échantillonnés et éprouvés dans
le but de déterminer à quelles catégories ils appartien-
dront pour l'imposition des droits, seront faits par le con-
trôleur des Douanes. et les instrumentset appareils néces-
saires à cette détermination seront dési nés par lui et
fournis aux employés qu'il chargera d'écbantillonner et
éprouver ces mélasses et sirops; et la décision de tout
employé ainsi chargé d'éprouver ces articles quant aux
droits auxquels ils seront assujétis, en vertu du tarif, sera
finale et décisive, à moins que, sur appel au commissaire
des Douanes. porté dans les trente jours après que cette
décision aura été rendue, elle ne soit modifiée, avec l'ap-
probation du contrôleur; et la décision du commissaire
ainsi approuvée sera finale.

M. PATERSON (Brant): Avez-vous besoin de
ce pouvoir en vertu du nouvel acte?

M. M ILLS (Bothwell): Gesrèglements devraient
être préparés et nous être soumis. Bien que vous
ýsoyez autorisés à publier les arrêtés ministériels, ou
tenus de le faire, vous n'êtes pas tenus de publier les
règlements. Comment saurons-nous ce qu'est la
loi?

Sir JOHN THOMPSON : Nous inclurons cela
dans l'amendement.

M. WALLACE: Les règlements ou décisions du
département des Douanes sont toujours imprimés et
envoyés à tous les percepteurs.

M. MILLS (Bothwell): Le public devrait les
connaître.

M. WALLACE : Nous les envoyons aussi à
toutes les chambres de commerce.

M. MILLS (Bothwell): Cela ne suffit pas. Ils
devraient être aussi connus que les statuts mêmes,
lorsque les règlements formeront laloi de procédure,
comme dans le présent cas.

M. DAviEs (I.P.-E.)

M. PATERSON (Brant): En vertu des nou-
veaux règlements, le prix des sirops va être uni-
forme. Comment en fera-t-on l'épreuve ? Pour-
quoi le pouvoir d'éprouver les sirops? Com-
ment ferez-vous l'épreuve entre ce que vous
déclarerez être des mélasses et des sirops ? Les
sirops de toutes sortes sont mentionnés ici.
Peu importe l'épreuve que vous en faites, aussi
longtemps que ce sont des sirops, mais vous vous
attribuez ici le pouvoir de faire l'épreuve des sirops
de même que des mélasses. Quant aux mélasses,
il va sans dire que vous stipulez que l'épreuve sera
faite au moyen du polariscope.

M. WALLACE: Cela s'applique plutôt aux
mélasses qu'aux sirops. Ça n'est pas nécessaire
pour les sirops.

Résolu,-Qu'il est à propos de révoquer tous les arrêtés
en Conseil et tous les règlements administratifs inconcili-
ables avec quelqu'une des dispositions de la résolution
précédente ou de l'annexe y attachée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ne serait-il pas mieux
de dire " tous les arrêtés ministériels, et tous les
règlements administratifs passés en vertu du para-
graphe, " etc., de l'Acte des douanes,, car il ne
s'ensuit pas que les arrêtés ministériels soient néces-
sairement incompatibles ? Il peut y avoir quelque
difficulté à dire s'ils sont incompatibles, ou non ;
nous devons régler la question pour toujours.
Vous pouviez dire tous les arrêtés ministériels ou
tous les règlements adoptés en vertu de l'Acte des
douanes, ou d'un article quelconque de l'acte indi-
quant l'article en vertu duquel ils sont adoptés.

Sir JOHN THOMPSON: Nous reviendrons sur
cette résolution.

M. LANDERKIN : Cela révoquerait-il l'arrêté
ministériel que le chef de l'opposion a lu cette après-
midi, relativement à l'établissement de Welland
Vale?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.15 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, le 16 avril 1894.

L'Orateur ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

REPRÉSENTATION DE GLOUCESTER.

M. L'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que j'ai été notifié qu'une* vacance était
survenue dansla représentation du collège électoral
de Gloucester, N. -B., par suite de la nomination
de M. Kennedy F. Burns, au Sénat du Carada.
Conformément au chapitre 13, article 8 des Statuts
revisés, j'ai adressé mon mandat au greffier de la
Couronne en Chancellerie pour qu'il émit un nou-
veau bref d'élection pour le dit tollège électoral.
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AMENDEMENT À L'ACTE DES TERRI-
TOIRES DU NORD-OUEST.

M. DAVIN : Je dépose un bill (n° 86) amen-
dant de nouveau l'Acte relatif aux Territoires du
Nord-Ouest.

M. LAURIER: Veuillez l'expliquer.

M. DAVIN: Le premier article décrète que le
juge qui aura présidé à l'instruction d'un procès, ne
siégera pas lorsque l'appel sera discuté. Le
deuxième article abroge les articles 59 et 60, et a
pour objet de dissiper tout doute, quant au pouvoir
du tribunal de fixer les honoraires des régistrateurs,
shérifs, procureurs et autres. Le troisième article
abroge l'article 64, et lui substitue une disposi-
tion identique, mais comportant, en outre, une
formule (lu serment que les magistrats auront à
prêter. La loi actuelle ne prescrit aucune formule
(le serment.

EXPLORATION GÉOLOGIQUE DU COMTÉ
DE LUNENBURG.

M. KAULBACH: Est-ce l'intention du gouver-
nement d'autoriser une exploration géologique du
comté de Lunenburg, N.-E., pendant la saison
prochaine, vu que des investigations récentes ont
démontré l'existence de gisements de houille et de
er ?

M. DALY : Il n'y a pas de gisements de houille
dans le comté de Lunenburg. Il peut y en avoir
de minerai de fer. Le gouvernement fait faire des
explorations depuis quelqujes années dans les comtés
du sud-ouest de la Nouvelle-Ecosse, et il a l'inten-
tion de continuer ces explorations, l'an prochain,
dans le comté de Lunenburg. Le Dr Selwyn et
d'autres membres de la commission géologique ont
déjà fait une étude partielle de la plus grande partie
du comté.

La motion est adoptée et le bill adopté en pre. EXPORTATION DE POISSONS A CUBA ET
Laèe déiortion .stado À PORTO-RICO.mnière délibération.

EN COMITÉ--TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 20) concernant la Compagnie du chemin
<le fer de la Montagne de Bois et de Qu'Appelle.-
(M. McDonald, Assiniboïa-est.)

Bill (n' 25) concernant la Compagnie de Tunnel
du Canada et du Michigan.-(M. Montague.)

Bill (n0 29) à l'effet de remettre de nouveau en
vigueur et modifier l'Acte constitutif de la Compa-
gnie de Lindsay, Bobeaygeon et Pontypool.-(M.
Fairbairn.)

PERMIS DE PÊCHE ACCORDÉS PAR
TERRENEUVE.

M. KAULBACH : Le gouvernement a-t-il reçu
quelque information concernant la poursuite inten-
tée par l'entremise du département de la Justice en
recouvrement des honoraires de licence imposés par
le gouvernement de Terreneuve aux pêcheurs cana-
diens, pendant les saisons de 1890 et 1891? Si oui,
et que ces informations soient favorables, quand les
pêcheurs peuvent-ils s'attendre à obtenir le règle-
ment de leurs réclamations ?

Sir JOHN THOMPSON : Une poursuite a été
intentée, à la demande du gouvernement fédéral,
pour recouvrer les droits de permis exigés des
pêcheurs canadiens par le gouvernement de Terre-
neuve, au cours d'une- des saisons mentionnées, et le
droit du demandeur de recouvrer ces droits a été
maintenu par la décision de la cour Suprême de
Terreneuve. Dans les circonstances, on compte que
les réclamations des pêcheurs vont être réglées sans
plus de retard.

M. KAULBACH : Le gouvernement a-t-il enjoint
aux pêcheurs des provinces maritimes, par l'inter-
médiaire des officiers de Douanes de leurs ports res-
pectifs, de produire leurs réclamations pour le rem-
boursement des honoraires de licences qui leur ont
été imposés par le gouvernement de Terreneuve,
durant les saisons de 1890 et 1891?

M. KAULBACH: Le gouvernement sait-il que
par suite du traité hispano-norvégien, qui est
devenu en vigueur le premier jour de cette année,
les exportateurs canadiens de poissons sont placés
dans une situation très désavantageuse, sur les
marchés de Cuba et de Porto-Rico? Est-cel'inten-
tion du gouvernement de faire avec l'Espagne, par
voie de traité, de nouveaux arrangements qui assu-
rent ces marchés à nos pêcheurs canadiens? A
défaut de cela, est-ce l'intention du gouvernement
de donner, sur tout le poisson exporté à ces îles,
une prime d'exportation suffisante pour leur per-
mettre de conserver ces marchés ?

Sir JOHN THOMPSON: Le gouvernement
étudie la question'de négociations à faire, en vue de
conclure des arrangements, vu la condition de ces
marchés.

CONTRAT POUR RECUEILLIR LES MATIÈ-
RES POSTALES DÉPOSÉES DANS LES

BOITES À LETTRES DANS LES
RUES DE MONTRÉAL.

M. McMULLEN: Patrick Kennedy, membre
de l'Assemblée législative de la province de Québec,
a-t-il un contrat du gouvernement fédéral pour
recueillir les matières postales déposées dans les
boîtes aux lettres à Montréal? Quand le contrat
a-t-il été passé'? A-t-on demandé des soumissions?
P. Kennedy était-il le plus bas soumissionnaire?
Le contrat a-t-il été renouvelé sans soumissions ? Si
oui, à quel prix ? Quel est le montant annuel payé
à Kennedy pour son service?

Sir ADOLPHE CARON: L'entrepreneur du
service des boîtes à lettres, dans les rues de Montréal,
est Patrick Kennedy, maître-charretier. Le contrat
a été passé le ler septembre 1891. Nous n'avons
pas demandé de ïoumissions, vu que le contrat
précédent de M. Kennedy a été renouvelé pour une
année. Le montant payé pour ce service, l'an der-
nier, a été de $4,658.14.

SERVICE DES MALLES ENTRE FITZROY
ET GALETTA.

Sir JOHN THOMPSON : Cette demandea été M. McMULLEN: Un contrat a-t-il été passé
faite, il y a quelque. temps. pour le transport des malles entre Fitzroy et
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Galetta ? Des soumissions ont-elles été demandées
par annonces? Combien de soumissions ont été
reçues ? Quel est le nom de chaque soumissionnaire
et le montant de sa soumission ? Laquelle des sou-
missions a été acceptée ? Si la plus basse soumission
n'a pas été acceptée, quelle en.est la raison ?

Sir ADO LPHE CARON: Un contrat a été passé
pour le service entre Fitzroy et Galetta. Des sou-
missions ont été demandées par annonces. Trois
soumissions ont été reçues ; 1. Kedey, $148 ; J.
McMillan, $150, et W. A. Sheriff, $160. La plus
basse soumission était celle de M. Kedey.

M. McMULLEN: A-t-elle été acceptée?

Sir ADOLPHE CARON : Certainement.

M. W. H. CLUFF.

M. DEV LIN (pour M. CAMPBFLL): M. W. H.
Cluff, échevin de la cité d'Ottawa, a-t-il été employé
au bureau de poste d'Ottawa? Si oui, quand a-
t-il été nommé à cet emploi, et quand a-t-il été des-
titué? S'il a été destitué, pour quelle raison l'a-t-il
été ?

Sir ADOLPHE CARON: M. Cluff a été employé
pendant plusieurs années au bureau particulier du
maître de poste d'Ottawa, et il est resté au service
du département lorsque le bureau de poste d'Otta-
wa est devenu un bureau dle ville, le 1er juillet
1867. M. Cluff a donné sa démission le 19 novem-
bre 1869.

SALLE D'EXERCICES, MILITAIRES DE
MONTREAL.

M. ROBILLARD (pour M. LÉPINE): Est-ce l'in-
tention du gouvernement de faire paver, cette an-
née, la salle d'exercices militaires de Montréal?

M. PATTERSON (Huron): La question est à
l'étude, et sera résolue quand le budget supplémen-
taire sera soumis.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

1. Copie de l'arrêté ministériel nommant Théophile
Sabourin garde-néehe pour la division du Lac des Deux-
Montagnes et l'Ile Perrot; 2. Copie de l'arrêté ministé-
riel nommant Julien Monpetit garde-pêche pour la même
division; 3. Copie de toutes instructions et ordres donnés
par le département des Pêcheries aux dits gardes-péche ;
4. Conie des rapports des deux gardes-pêche, pour les an-
nées 1891-1892.-(M. Harwood.)

Copie du rapport de l'ingénieur du département des
Travaux publics, qui a fait l'inspection de la Rivière-
aux-Roseaux, de la Rivière-aux-Rats, ainsi que de la
Seine, dans le district électoral de Provencher.-(M. La-
Rivière.)

Etat indiquant le montant d'argent pris sur les Fonds
des Sauvages des Six Nations pour payer des dettes con-
tractées par quel ues-uns d'entre eux depuis l'année
1886, et donnant,-1. Les noms des diverses personnes qui
ont contracté des dettes, le montant dans chaque cas, la
date ou les dates auxquelles ces dettes ont été contractées
et la partie d'icelles qui a été soldée. 2. Les noms des
créanciers auxquels des paiements ont été faits, les dates
auxquelles ils ont été faits, ainsi que la somme totale
payée à chacun de ces créanciers. Aussi, indiquant,
dans chaque cas, en vertu de quelle autorité la dette a
été contractée et payée, et si ces montants ont été rem-
boursés en tout ou en partie aux Fonds des Sauvages, à
même les annuités des débiteurs en faveur desquels les
paiements ont été faits, et si c'était à cette condition' que
ces paiements ont été autorisés.-(M. Paterson, Brant.)

M. McMULLEN.

Copie de tous arrêtés ministériels en vigueur en Canada
(provinces du Haut et du Bas-Canada) en 1858, concernant
toute remise ou prime se rapportant à la construction de
navires, barques et autres vaisseaux canadiens; aussi,copie de tous arrêtés ministériels amendant ou concernant
les précédents, depuis 1858 jusqu'au commencement de la
confédération.-(M. Amyot.)

Etat indiquant: 1. Les noms de toutes les personnes
employées dans la partie canadienne de l'exposition
colombienne tenue l'an dernier à Chicago, le salaire payé
à chacune, la durée du service de chacune en cette qua-lité, et la province à laquelle appartenait chacune d'elles;
2. La somme totale payée aux officiers et employés en
rapport avec la dite exposition; 3. Le montant total des
frais de route alloués aux dits officiers et employés: 4. Le
coût des édifices érigés pour les fins de la dite exposition;5. Le montant des dépenses incidentes et des frais d'en-
tretien de la partie canadienne de la dite Exposition
Colombienne, qui ne sont pas inclus dans les divisions ou
item ci-dessus; 6. Le coût total de la dite partie cana-
dienne de l'Exposition Colombienne.-(M. Charlton.)

Copie de tous arrêtés du Conseil, ordres administratifs
ou autre autorité en vertu desquels des drawbacks ouremises, ou des sommes spécifiques en tenant lieu, ont été
accordés en vertu du paragraphe M, articles 245 de l'Acte
des douanes.-(M. Casey.)

Copie de toutes annonces demandant des soumissions
our la construction des sections 1 et 2 du canal de Son-
lnges; aussi, copie des devis se rapportant aux dites

sections; copie des extensions des devis et soumissions
avec les quantités estimatives et les travaux à faire
d'après les calculs de l'ingénieur; aussi, copie de toutes
les soumissions, des contrats donnés, de la correspondance
échangée entre les entrepreneurs qui ont soumissionné
pour ces travaux et l'entrepreneur qni a obtenu les con-trate et le département des Chemins de fer et Canaux à ce
sujet; aussi, copie de tous rapports d'ingénieurs depuis
l'adjudication du contrat.-(M. Tarte.)

Etat des recettes et des dépenses jusqu'au 10 avril 1894
et au 10 avril 1893.-(Sir Richard Cartwright.)

CONCESSION DE TERRES AUX MÉTIS DU
MANITOBA.

M. MARTIN : Je demande-

Un état indiquant toutes les terres assignées sn partageà des Métis du Manitoba. pour lesquelles il n'a pas été
émis de lettres-patentes, et donnant, avec une désignation
de la terre, le nom du commissaire et les raisons pour
lesquelles la lettre-patente n'a pas été émise.

Lorsque cette motion est venue sur le tapis, dans
une occasion précédente, le premier ministre a dit
que la préparation de l'état dermandé coûteraient
quelques milliers de dollars. Je crois que les ren-
seignements de l'honorable ministre à ce sujet sont
complètement erronés ; je ne vois pas comment la
préparation de ce rapport pourrait coûter plus de
dix à douze dollars. Il va sans dire que j'ignore de
qui l'honorable ministre tient ces renseignements
sur ce point, mais c'est probablement de l'hono-
rable ministre de l'Intérieur. Si le ministre de
l'Intérieur affirme que la préparation de l'état
demandé dans cette motion coûterait des millicrs
de dollars, ou un millier de dollars, ou meme cent
dollars, je dois dire qu'il est très peu renseigné au
sujet du département qu'il dirige.

Je puis dire que l'objet de ma motion est d'obte-
nir des renseignements quant aux terres non concé-
dées, qui avaient été accordées aux Métis de, la
province du Manitoba par un acte du parlement.
La Chambre se souvient que lorsque le Manitoba
est entré dans la Confédération, les Métis de cette
province n'étaient pas fixés au sol. Il y avait eu
parmi eux, auparavant, beaucoup de difficultés,
qui avaient dégénéré, parmi , les Métis francais, du
moins, en un commencement de rébellion. On fit
un arrangement avec les Métis en leur accordant
une concession de terres. On nomma une coms
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mission qui examina et jugea séparément les pré-
tentions les Métis à l'octroi. Chaque Métis avait
droit à 240 acres de terre. La commission siégea,
disposa des réclamations, et les terres furent
assignées aux Métis. Plus le vingt ans se sont
écoulés depuis lors, M. l'Orateur, et, naturellement,
des lettres-patentes ont été émises, pour la plus
grande partie de ces terres, aux concessionnaires
OU à leurs' ayant droit. Il y a néanmoins une
partie considérable de ces terres affectées aux
Métis dont on n'a jamais disposé. C'est surtout
pour obtenir des renseignements au sujet le
l'étendue de ces terres dont on n'a pas encore
dlisposé, que je présente cette motion. Je désire
aussi, par cette motion, signaler à l'attention le la
Chambre la conduite du département de l'Intérieur
relativement à ces concessions de terres. Je puis
dire, tout d'abord, qu'il est manifeste pour ceux
q1ui ont quelque chose à faire avec cette question,
que la concession de cette grande étendue de terres
aux Métis a été une très grande erreur de jugement
de la part du Canada. Néanmoins, c'est fait, et
il n'y a pas de raison particulière de discuter la
question maintenant. Ce que ceux qui connaissent
tant soit peu les circonstances auraient pu prévoir,
est arrivé dans ce cas.

Ces terrains, au lieu d'être un avantage pour les
MNétis et de leur créer une habitation, ne profitent
au contraire, dans presque tous les cas, qu'aux
spéculateurs qui achètent les droits des Métis pour
les sommes insignifiantes. Je crois qu'il existe à

peine un cas où un Métis et sa famille résident ac-
tuellement sur le terrain qui lui a été concédé, et
cela, justement pour cette raison. Cependant, l'ob-
jet que j'avais spécialement en vue en soulevant
cette question devant la Chambre, est celui-ci: une
qiantité considérable de ces terrains n'est pas
encore concédée, qui reste là inculte au grand pré-
judice de la province, et je prétends que le gouver-
neiment et le ministère de l'Intérieur sont respon-
sables de cet état de choses. Un statut du Mani-
toba déclare que ces terrains ne pourraient pas
être taxés jusqu'à ce que les Métis aient atteint
l'âge le dix-huit .ans. La date à laquelle les Métis
avaient droit à ces terrains était le 15 juillet 1870,
et comme il s'est écoulé une période de vingt-quatre
ans depuis ce temps-là, tous ceux qui avaient droit
à participer à cette allocation, ont aujourd'hui
lépassé l'âge de dix-huit ans, de sorte que, depuis.

eing ou six ans, ces terrains sont sujets à la taxe.
Je suis certain, M. l'Orateur, qu'une partie con-

sidérable de ces terrains n'est pas d'une grande
valeur. Vu la crise qui existe actuellement et qui a
existé depuis plusieurs années sur les terrains dans
la province du Manitoba, il est arrivé tout natu-
rellement qu'un grand nombre de ces terrains ont
été vendus pour les taxes. Il n'est certainement
pas juste de la part du ministère de l'Intérieur. du
gouvernement fédéral ou de ses employés, de s'op-
poser aux autorités provinciales, quand elles veulent
adopter des lois qui sont d'un intérêt local. Toutes
les provinces du Canada reconnaiszent qu'il est né-
cessaire que les terrains puissent être vendus, pour
tes taxes, afin que les municipalités puissent les

percevoir ; et, comme je l'ai déjà dit, c'est ce qui a
été fait au sujet d'un grand nombre de terrains ap-
partenant aux Métis. Le ministère de l'Intérieur
dit qu'il ne reconnaîtra jamais un acte permettant
la vente de ces terrains pour les taxes. On ne lui
deiande pas cela ; mais ce qu'on lui demande, et
ce à quoi nous nous attendons, de sa part, c'est
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qu'il accorde les titres nécessaires à ces terrains
qu'il a déjà concédés. Actuellement, le gouverne-
ment fédéral, conservant encore le titre depropriété,
bien que le droit au terrain soit passé entre les mains
d'une autre personne, et le fait que le ministère le
l'Intérieur refuse d'émettre la patente à aucune
personne, a pour conséquence que personne ne peut
avoir le titre. Je dis que cela est au détriment dle
la province ; on empêche les municipalités (le perce-
voir leurs taxes sur ces terrains, les colons ne
peuvent -les coloniser, et ils restent là, inoccupés.

Je demande au ministre (le l'Intérieur d'expliquer
à la Chambre où est l'avantage, pour le Canada, de
refuser de régler cette question, et où est l'avantage
(le dire: Nous refusons de considérer ces questions,
nous refusons d'accorder les lettres-patentes pour
ces terres. Dans quelques cas, le ministère prétend
que celui qui a droit à la patente est mort, ou qu'il
ne sait où il est allé. Puisque le ministère est
informé que l'individu est mort, il est bien simple
d'accorder les patentes à ses représentants légaux,
comme cela s'est déjà fait les centaines de fois. Je
-rois qu'en 1876, le gouvernement Mackenzie a
adopté un arrêté du Conseil, afin d'empêcher la
spéculation sur. ces terres. L'arrêté du Conseil
disait que la patente ne devait pas être accordée au
possesseur actuel, mais au Métis qui avait, d'abord,
eu la terre. Le ministère de l'Intérieur a inter-
prété cet arrêté du Conseil dans un sens beaucoup
plus restreint qu'on n'en avait eu l'intention, ou que
le comportait même la lettre de l'arrêté. Il a pré-
tendu qu'il devait refuser d'accorder une patente à
un Métis, à moins <tue ce Métis n'en fît la demande
lui-même. La Chambre peut donc voir que, quand
un Métis a vendu sa terre, il ne s'occupe plus dd
faire sa demande au gouvernement pour obtenir sa
patente, à moins qu'on ne le paie pour cela. C'est
la position toute naturelle que les Métis ont adoptée
à ce sujet; de sorte que l'action du gouvernement a
eu pour effet de créer beaucoup d'ennuis aux per-
sonnes qui ont acheté ces terres des Métis, car,
généralement, ces terres sont passées entre les mains
de différentes personnes, qu4lquefois même, elles
sont passées entre les mains de huit ou dix per-
sonnes, et le dernier acheteur qui ignorait ce défaut
dans le titre du Métis, se trouve à la merci d'une
série de titres tels qu'enregistrés au bureau d'enre-
gistrement. Mais après avoir payé et avoir tout'
fait ce que son conseiller légal lui a conseillé de
faire, quand il désire régulariser son titre et prendre
possession de sa terre, il se voit arrêté par l'action
du gouvernement, qui ne veut pas accorder la pa-
tente au possesseur actuel, parce que le Métis ne
l'a pas demandée. J'ai moi-même attiré l'attention
du ministère de l'Intérieur sur cette question.
L'affaire a été renvoyée au ministère de la Justice,
qui n'a pas hésité à blâmer la conduite du minis-
tère de l'Intérieur. Mais il me fait peine de dire
que le ministère de l'Intérieur continua son an-
cienne ligne de conduite et refusa d'accorder ces
patentes. Non seulement cela, mais comme je l'ai
déjà dit, il a même refusé d'accorder des patentes,
quand les terres ont été vendues pour les taxes.
Nous prétendons, au Manitoba, M. l'Orateur, que
le ministère devrait accorder les patentes. Il n'est
pas propriétaire du terrain, il n'en est pas même
fidéicommissaire, car, d'après la loi, le titre est
passé entre d'autres mains, suivant un acte du par-
lement, et il est de son devoir d'accorder ces pa-
tentes, soit au Métis ou, si ce Métis est mort, à ses
représentants légaux ou à son acheteur.
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Nous ne nous occupons pas <le savoir à qui les
patentes doivent être accordées,bien que jesois peiné
de dire que, dans nombre de cas, onen a accordéà des
personnes qui n'avaient aucun droit de les obtenir.
Si l'on n'adopte pas cette ligne de conduite, et si
l'on accorde les patentes à des personnes (ui ont
maintenant ou qui ont euautrefoisdroitaux terrains,
les lois du Manitoba seront suffisantes pour pouvoir
agir ensuite. Mais la ligne de conduite que l'on
tient maintenant a pour effet, comme je l'ai (lit, de
laisser incultes des parties considérables de terrain
dans la province du Manitoba, car les colons n'osent
pas en prendre possession, ni les coloniser ni y faire
des améliorations, car ils craignent que le ministère
ne veuille jamais reconnaître leurs titres. On em-
pêche les municipalités de percevoir leurs taxes, et
vous pouvez voir d'ici comment elles peuvent admi-
nistrer leurs affaires dans certains cas.

Comme vous le savez, une des grandes difficultés,
au Manitoba, c'est la question des écoles. La popu-
lation est tellement éparse, que dans plusieurs par-
ties de la province, il est très difficile le percevoir
assez d'argent pour établir une école. Quand le mi-
nistère détient huit ou dix sections dans un district
scolaire, en refusant d'accorder des patentes, il rend
impossible l'établissement d'une école pour les colons
de ce district, et cela contribue beaucoup à empê-
cher la colonisation dans la province. Je puis ajou-
ter que les faits qlue je viens de mentionner devant
la Chamnbre au sujet <le la manière dont cette pro-
vince est traitée par le ministère de l'Intérieur, ne
sont que des échantillons de la manière dont ce mi-
nistère a administré les terres publiques au Mani-
toba. Je pourrais dire qu'on les a administrées
d'une manière officielle. Le ministère adopte une
règle spéciale ; il ne sait pas pourquoi ou pour quelle
raison il l'a adoptée ; niais une fois qu'il l'a adoptée,
sans aucune considération pour l'administration pu-
blique et quels que soient les arguments qu'on lui
présente, on dirait que tout cela n'a pas le moindre
effet. On a adopté une règle particulière et, bien
que cela puisse être contré l'intérêt des colons, bien
que ce puisse être même contre les intérêts de la
province, on suit aveuglément cette règle, en dépit
de tous les arguments. Voilàpourquoi j'ai attiré l'at-
tention de la Chambre sur ce sujet. Ce n'est peut-
être pas une affaire très importante, mais en tant
qu'elle concerne certaines localités, et spécialement
celles qui se trouvent le long de la rivière Assini-
boine et de la rivière Rouge, dans le Manitoba, elle
est très importante.

Je suis bien aise qîue le ministre de la Justice ait
fait erreur, quand il a dit que ce rapport coûterait
très cher. Je ne crois pas qu'un rapport comme
celui-ci coûte bien cher, car on se rappelle que
presque tous ces terrains ont été concédés, et ce
rapport ne se rapporte qu'à un petit iiombre d'entre
eux, qui restent, de sorte que la Chambre peut voir
que ce rapport ne peut coûter bien cher, pour
ces renseignements. Je ne désire pas avoir un état
détaillé des raisons pour lesquelles on n'a pas
accordé de patentes ; mais simplement le nom du
locataire, la description du terrain et, en résumé,
les raisons pour lesquelles les patentes n'ont pas été
accordées, comme, par exemple, s'il n'y avait pas
de demande, ou si le ministère ne sait pas que le
Métis est vivant, ou quelque raison de cette nature.,

M. DALY : En réponse à l'honorable député, je
puis dire que je n'ai pas d'objection à produire le
rapport demandé. Lorsque le ministre de la Jus-

M. MARTIN.

tice a répondu, l'autre jour, que cela coûterait des
milliers de dollars, il ne connaissait pas exacte-
ment les faits, et la motion a été laissée sur l'ordre
du jour, afin d'obtenir les informations nécessaires,
et afin que je puisse me renseigner sur ce qu'il fau-
drait. On m'a dit que la préparation du rapport
exigerait les services d'un commis pendant trois
semaines, ou un mois; mais vu que le rapport est
demandé par les honorables députés de la gauche,
nous n'avons aucune objection à faire préparer le
rapport. L'honorable député a fait beaucoup de
bruit avec peu de chose.

Il ne nie reste plus que 2:29 réclamations qui
n'ont pas été réglées, sur les 6,000 faites par les
Métis, de sorte que la Chambre peut voir qu'il n'y a
pas grande raison de se plaindre. L'honorable
député ne parle pas au nom des colons. Cela
n'affecte aucunement les colons ; mais il y a une
foule de spéculateurs à Winnipeg qui possèdent des
titres à ces terrains, et je les ai rencontrés à Win-
nipeg, où j'ai discuté la question avec eux. J'ai pu
me rendre à quelques-unes de leurs demandes, et si
l'honorable député était venu nie voir, j'aurais pu
lui dire qu'un arrêté du Conseil a été adopté au mois
d'octobre dernier, lequel règle une partie de leurs
réclamations.

M. MARTIN: Je connaissais parfaitement
l'arrêté du Conseil.

M. DALY:, Quant aux ventes pour taxes, le
ministre de l'Intérieur a agi suivant l'avis du
ministre de la Justice, qui conseillait de refuser de
reconnaître aucune vente pour taxes. Naturelle-
ment, ce conseil pourrait. n'être pas aussi bon que
celui de l'honorable député, mais comme ministre
de l'intérieur, je suis tenu de suivre l'avis du
ministre de la Justice, qui est l'officier en loi de la
Couronne. Quant aux assertions gratuites de
l'honorable député au sujet de la conduite du minis-
tère de l'Intérieur, je les laisse sans réponse. L'ad-
ministration de ce ministère, en tant que je suis
concerné, parle par elle-même.

Motion adoptée.

VENTE DE BOIS DES RÉSERVES DE
SAUVAGES.

. M. MILLS (Bothwell) : Je propose:
Que, dans l'opinion de cette Chambre, la vente de bois

d'une réserve de Sauvages par tout autre procédé que par
encan publie, après avis public, serait très mal vue par le
pays et serait préjudiciable aux bandes sauvages qui y
ont des intérêts.

Le gouvernement sait qu'une difficulté est arrivée
dans un cas prévu par les termes mêmes de la réso-
lution, et certaines accusations furent portées contre
un député de cette Chambre, il y a quelques années,
dans lesquelles on l'accusait d'avoir acquis, par le
canal du ministère de l'intérieur, une réserve sau-
vage beaucoup au-dessous de sa valeur, et de l'avoir
ensuite vendue avec un profit d'environ $60,000.
Je crois que depuis ce temps, le ministère a agi de
la manière mentionnée dans la résolution qui est
une règle que je crois très importante d'être recon.
nue clairement en parlement, d'être acceptée par
le gouvernement, et de laquelle on ne devrait pas
se départir. Il y a dans la province d'Ontario des
réserves sur lesquelles il existe du bois d'une grande
valeur et qu'on ne devrait pas vendre, à moins que
ce ne soit après avoir donné des avis publics, et par
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encan public. Je crois que ce principe est juste. Je
n'ai aucune accusation à porter contre le gouverne-
ment à l'appui de cette règle, et j'espère que le gou-
vernement est prêt à l'accepter, car c'est une règ le
qui devrait être incluse dans la loi et que l'on de-
vrait toujours observer. Le gouvernement, ou, à
tout événement, le surintendant général des Affaires
des Sauvages, agit comme gardien des Sauvages qui
sont les protégés du gouvernement, et il est très
important que les droits ou les intérêts qu'ils pos-
sèdent sur une réserve ou sur le bois qui s'y trouve
soient strictement sauvegardés contre les importu-
nités de gens qui peuvent chercher à les acquérir
autrement que par encan public, afin que tous ceux
qui désireraient les acheter puissent avoir l'occasion
d'offrir ce qu'ils croiraient être un prix raisonnable
pour le bois. J'espère qu'on ne s'opposera pas à la
motion, mais qu'on l'acceptera, et quand la règle
sera ainsi posée, cela évitera sans doute des diffi-
cultés au ministère et protégera les intérêts des
Sauvages dont les droits pourront être affectés.

M. DALY : En réponse à l'honorable député, je
puis lui déclarer, comme d'ailleurs il doit le savoir,
que depuis le mois de septembre 1888, en vertu
d'un arrêté du conseil, les ventes de bois apparte-
iant aux Sauvages sont prohibées, excepté comme
suit :

Il sera fait une exploration et une évaluation des limites
quand elles auront été arpentées, ainsi que de toutes nou-
velles limites dans un territoire non arpenté: ellesseront
ensuite mises en vente par encan publie au prix fixé par
l'évaluation, aux temps et lieu, et sujettes aux conditions,
et par l'officier, désignés par le surintendant général des
Affaires des Sauvages, par avis public à cet effet, et seront
vendues au plus haut enchérisseur pour de l'argent comp-
tant au temps de la vente.

Ces règlements ont été modifiés par un arrêté du
Conseil du 10 novembre, comme suit:

Article 3. Il sera fait une exploration et une évaluation
des limites, quand elles auront été arpentées, ainsi que de
toutes nouvelles limites dans un territoire non arpenté;
elles seront ensuite mises en vente par encan publie au
prix fixé par l'évaluation, ou par soumissions, aux temps
et lieu, et sujettes aux conditions, et par l'officier, désignés
par le surintendant général des Affaires desSauvages, par
avis public à cet effet; mais dans le cas où des limites
seraient offertes en vente par soumissions, le surintendant
général des Affaires des Sauvages ne sera pas tenu d'ac-
cepter la plus haute, ni aucune soumission, s'il croit la
chose dans l'intérêt des Sauvages propriétaires des limites.

Le changement qui a été fait, était pour per-
mettre au ministère de vendre, par concurrence
publique, soit par encan public, soit par soumission.
La raison pour laquelle nous avons fait ce change-
ment, est que nous avons cru qu'il était de l'in-
térêt les Sauvages que nous eussions ces deux
modes de vente. Dans les ventes par encan public,
il n'y a que ceux qui sont fortement intéressés qui
se rendent à l'endroit où doit se faire la ,vente, et
beaucoup de gens ne se soucient guère de ae rendre,
à cause des difficultés ou des dépenses, pour assister
à la vente. Comme les marchands de bois s'inté-
ressent beaucoup aux ventes de concessions fores-
tières qui restent dans le pays, nous avons cru que
nous pourrions obtenir de meilleurs prix pour les
réserves des Sauvages en demandant la concurrence
publique par soumissions, -vu que des personnes
demeurant à de grandes distances, non seulement
d'Ottawa, mais même de la réserve où la vente doit
avoir lieu, peuvent faire des offres. C'est pour
cette raisôn seulement que ce changement a eu lieu.
Le gouvernement accepterait volontiers cette
motion, si l'honorable député voulait retrancher le
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mot "encan" après le mot "public" et que le
mot concurrence fût mis à sa place.

M. CHARLTON: Pendant combien de temps
doit-on annoncer la vente?

M. DALY : Pendant un mois, autant que je puis
le comprendre, dans les journaux publiés dans la
localité où se trouve la réserve. Aucune vente n'a
eu lieu depuis quelque temps.

M. MILLS (Bothwell): C'est justement pour
empêcher un arrangement comme celui mentionné
par l'honorable' monsieur, comme stipulé dans le
dernier arrêté du Conseil, que j'ai proposé cette réso-
lution. Je crois qu'il n'est pas de l'intérêt des
Sauvages que les ventes soient faites par soumis-
sions privées. Je crois que le bois destiné à la
construction, qui se trouve sur une réserve sauvage,
ne devrait pas se vendre autrement que par encan
public, après annonce convenable. Je ne crois pas
que l'on puisse obtenir un prix suffisant conmie le
suggère l'honorable monsieur, et je suis convaincu
que cela -conduira toujours au soupçon et il peut
arriver, dans plusieurs cas, même quand le ministre
lui-même n'en connaît rien, que l'on s'aperçoive,
après enquête, que ce soupçon est bien fondé. Je
me rappelle une réserve, au sujet de laquelle des
gens m'ont écrit, me disant que plusieurs commer-
cants de bois s'étaient adressés au chef des Sauvages
dans le but de lui faire mettre sur le marché le bois
de sa réserve ; et le chef a refusé de se rendre à
leur désir. Il me semble que la proposition de
l'honorable monsieur de changer le mode de vendre
le bois d'une réserve, est propre à faire faire la
vente à des particuliers qui-cela peut arriver--ont
de l'influence auprès des fonctionnaires du départe-
ment ; ce qui ne serait certainement pas dans l'in-
térêt de la population sauvage.

L'expérience acquise par le gouvernement d'On-
tario démontre que l'on peut obtenir un prix
suffisant à une vente par encan public. L'honorable
monsieur suppose-t-il, un instant, que lorsqu'il s'agit
d'une réserve contenant du bois pour une valeur de
$200,000 ou $300,000, les intéressés ne seraient pas
présents pour mettre à l'enchère, ou n'emploieraient
pasdestiersquiles représenteraientconvenablement?
Il me semble que si le ministère des Sauvages doit
administrer ses affaires sans soupçon et si les inté-
rêts des Sauvages doivent être dûment protégés,
alors, il ne devrait pas y avoir de vente sur soumis-
mission, comme le voudrait l'honorable monsieur et
comme le propose son dernier arrêté ministériel. Il
n'y a qu'une manière raisonnable et convenable de
faire une vente : c'est de l'annoncer convenable-
ment et de la faire par encan public.

La déclaration faite par cette Chanbre-décla-
ration sur laquelle, en définitive, repose la respon-
sabilité-que ces ventes ne doivent être faites
d'autre manière, protégera le département des
importunités et empêchera que les intérêts des Sau-
vages ne soient sacrifiés comme ils l'ont été, il y a
quelques années. L'honorable monsieur a devant
les yeux ce qui est arrivé avant l'adoption de
l'arrêté ministériel de 1888. Il sait dans quelle
mesure les intérêts des Sauvages ont été sacrifiés
dans une vente qui fut faite à certains particu-
liers de cette ville, qui cédèrent immédiatement ce
que le gouvernement leur avait vendu, moyennant
un bénéfice de $60,000, argent qui aurait dû aller
aux Sauvages, et non aux spéculateurs. Si les ventes
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avaient été faites par encan public, après annonce
snlisante, il n'y aurait pas (le sujet (le plainte ;
mais une vente faite de toute autre façon sera cer-
tainement, toujours, un sujet de soupçon et dans
plusieurs cas, un juste sujet de plainte.

1. Mc NEIL : J'ose (lire que ce que l'honorable
député (M1. Mills) a affirmé peut, dans certains cas,
être très exact. Mais d'après ce que je sais person-
nelleient, relativement aux terres des Sauvages (le
mon comté, je puis (lire, avec certitude, que le
principe qu'il a posé ne serait pas applicable à tous
les cas. Par exemple, je ne crois pas que la chose
fonctionne bien dans mon comté. Je sais qu'il y a
quelques années, nous avons eu, dans ce comté, une
vente à l'encan de terres des Sauvages et que les
terres vendues a cette époque ont rapporté une
somme raisonnable ; mais il y avait plusieurs mor-
ceaux (le terre détachés qui ne pouvaient pas être
vendus par encan public.

M. MILLS (Bothwell): Je veux parler du bois.

M. MuNEIL: Je parle aussi du bois. Il y a
de petites quantités le bois détachées sur (les
terres rocheuses, sans valeur, en tant que les terres
sont concernées. Le bois a une valeur considé-
rable pour les colons, dans cette localité, mais si
ces petites étendues de bois, qui coûtent quelque-
fois $60 ou moins, étaient mises à l'enchère, le coût
de la vente s'élèverait à plus que le prix réalisé. Il
est très avantageux aux colons de pouvoir acheter
ces petites étendues de bois sur ces terres rocheuses
isolées, et sous ce rapport, je ne crois pas qu'il soit
possible d'appliquer le nodeproposé par mon hono-
rable ami, le député de Bothwell (M. Mills.)

Sir JOHN THOMPSON: Le but que veut
atteindre l'honorable député (le Bothwell (M.
Mills), ce n'est pas l'adoption de sa résolution qui
le lui ferait le mieux -atteindre. -Le but qu'il se
propose est (les plus recommandables ; c'est <le
protéger les droits de ceux dont nous tenons en
fidéicommis certaines parties de valeur de leurs
biens, mais l'expérience a prouvé qu'une règle
sévère, inflexible et d'application prompte, par la-
quelle ces propriétés devront être seulement ven-
dues par encan public, en a fait retirer quelques-
unes de la vente, parce nue nous étions convaincus
que ce serait sacrifier les intérêts des Sauvages que
de persister à vouloir faire la vente. Relativement
aux permis de coupe de bois de la Confédération-
prenons cela comme exemple-l'expérience a prouvé
que, dans certains cas, ceux qui assistent à un
encan--si l'on doit faire une vente par encan-
peuvent, dans quelques instants, se concerter pour
empêcher toute compétition. Il est réellement
arrivé des cas où les encans se sont faits entière-
ment sans que le département consentît à effectuer
une vente et où un prix libéral fût plus tard
obtenu, à la suite de soumissions.

Je ne consentirai donc pas-et j'espère que la
Chambre ne consentira pas, non plus, à cette pro-
position d'adopter une règle sévère en ce qui con-
cerne l'un ou l'autre mode. Dans certains cas, il
peut être très nécessaire d'adopter la règle en ce
qui concerne un encan public et, dans d'autres cas,
il serait de beaucoup préférable de demander des
sourgissions par voie d'annonce.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable monsieur
me permettrait-il de lui poser une question? Croit-

M. Mru.s (Bothwell).

il que, dans quelqu'une des anciennes provinces,
situées à l'est du Manitoba, il y a une seule réserve
des Sauvages où l'on trouve seulement du bois de
construction que l'on ne pourrait pas mieux vendre
par encan public?

Sir JOHN THOMPSON: Oui, je le crois. Je
crois que, dans certains cas, l'on pourrait mieux le
vendre en demandant des soumissions et cela, pour
la raison que j'ai donnée que, dans chaque cas de
vente de terres boisées par encan, il peut se former
une coalition pour empêcher que le prix ne soit
augmenté par une compétition publique.

M. MILLS (Bothwell): Le gouvernement d'On-
tario a ari-rangé les choses de facon à obtenir, sous
ce rapport, beaucoup plus que le'ministère des San-
vages.

Sir JOHN THOMPSON: Je partage l'opinion
de l'honorable monsieur : généralement c'est le mneil-
leur mode <le disposer de ces propriétés ; mais, sans
que la Chambre nous donne d'instructions con-
traires, nous devrions posséder le pouvoir de
recourir au mode des soumissions, lorsque nous cro-
yons qu'il pourrait se former une coalition, ou
lorsqu'il en existe réellement une pour empêcher la
compétition aux ventes publiques.

M. MILLS (Bothwell): Cela peut être une raison
de remettre la vente.

• Sir JOHN THOMPSON: Mais il peut arriver
que les Sauvages désirent que la vente ait lieu et il
peut être de leur avantage qu'elle ait lieu. Dans
ce cas, bien que j'aïlmette que cela arrive rarement,
ils devraient avoir l'avantage d'une vente par sou-
mission. Il a été constaté qu'une vente par sou-
missions rendait absolument les coalitions impossi-
bles, car il vient de l'étranger des soumissionnaires
qui n'assisteraient pas à un encan public ou, s'ils y
assistaient, ils pourraient être tentés de former une
coalition pour nuire à la vente par ceux dont les
intérêts seraient d'avoir les terres à bas prix.
Comme l'honorable monsieur a refusé d'accepter la
proposition de mon honorable collègue, je propo-
serai:

Qne tous les mots après " Que " soient retranchés et
remplacé par les suivants: "dans l'opinion de cette
Chambre la vente de bois d'une réserve de sauvages par
tout autre procédé que par compétition publique, après
avis publie, serait très mal vue par le pays, et serait pré-judiciable aux bandes sauvages qui y ont des intérêts,"

M. LISTER : L'objection soulevée par l'hono-
rable ministre de la Justice comporte que, si le
département était obligé de vendre ces coupes de
bois par encan public, ceux qui assisteraient à l'en-
can pourraient se coaliger et, ainsi, empêcher que
l'on n'obtînt une soinimplus élevée quecelleque l'on
obtiendrait sans cela. La difficulté qu'il appréhende
pourrait être surmontée par'l'adoption du mode
saivi par les tribunaux, en ce qui a trait aux ventes
<le terres. On détermine un prix et l'on garde la
chose secrète ; l'on fait un encan public et, si les
offres ne sont pas d'un montant égal à ce prix, la
propriété est retirée de la vente et l'on demande
des sousmissions.

Il n'y a aucun doute, il y a beaucoup de vérité
dans l'énoncé fait par l'honorable député de Both-
well que, relativement à ces ventes de terres à bois
sur les réserves des Sauvages, les fonctionnaires,-
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peut-être pas les chefs des départements, mais leurs
subalternes-ont été, jusqu'ici, en butte à beaucoup
de soupçon. Dans le cours des dix dernières années,
en tout cas, il a été démontré que plusieurs magni-
tiques étendues de terre et (le coupes de bois appar-
tenant aux Sauvages, dans les territoires du Nord-
Ouest et au Manitoba, ainsi que dans la province
d'Ontario, ont été vendues à des prix purement
nominaux. Le prix reconnu, durant plusieurs
années, a été $5 par mille carré, tandis que dans la
province d'Ontario, en tout cas, les coupes de bois
ont rapporté plusieurs centaines de dollars par
mille carré. La vente de ces coupes de boiss'est faite
d'une façon si honteuse qu'en 1888, le ministère
le l'intérieur a fait adopter un arrêté ministériel

dans le but d'assurer, pour l'avenir, de meilleurs
prix pour les coupes de bois.

Je ne sache pas que, depuis lors, l'on ait vendu
des coupes de bois sur les terres des Sauvages ;
mais, certainement, jusque-là, l'administration de
ce département a été scandaleuse à l'extrême.
L'exemple cité par mnon honorable ami, le député
<le Bothwell, d'une coupe de boisde prix qui aurait
été vendue moyennant la somme nominale de $5 le
mille carré et qui, immédiatement après, aurait
été revendue $60,000 par les acheteurs, et le fait
qu'un des intéressés dans cette opération était
membre de la Chambre des Communes, prêtent une
nouvelle force à l'accusation que des influences
indues ont été exercées auprès des fonctionnaires
du département, dans le but d'obtenir une chose de
grand prix moyennant presque rien. Or, si le mode
adopté par les tribunaux, lorsqu'il leur faut vendre
les propriétés en fidéicommis, était suivi dans le
présent cas, je crois que l'on n'éprouverait aucune
difficulté.

Comme le dit mon honorable ami, il n'est pas
nécessaire le se hâter de vendre ces terres, et tant
que le département n'est pas parfaitement con-
vaincu qu'il reçoit un prix raisonnable de la pro-
priété, il n'est pas obligé de venre et, dans l'in-
térêt des pupilles du gouvernement, il ne devrait
pas vendre. Il ne s'est jamais élevé de difficultés
<lu genre de celles mentionnées par le premier
ministre, dans les ventes à l'encan des coupes de
l>ois, par le gouvernement provincial. Le fait est
que, dans toutes les ventes, c'est ce qui a eu lieu
en cette province ; dans le cours des huit ou dix
dernières armées, en tout cas, il y a eu une très
forte compétition et, il n'y a pas de doute à ce
sujet, la province reçoit, au moyen de l'encan public,
le plus haut prix que l'on peut obtenir pour ces
coupes de bois. Il est très opportun, je crois, dans
l'intérêt du gouvernement, ainsi que dans l'intérêt
des Sauvages du pays, que l'on ne soupçonne pas
que les Sauvages sont volés même d'un centin ;
mais tout acte du gouvernement devrait démon-
trer, au delà de tout doute, qu'il a fait tout en son
pouvoir pour sauvegarder les intérêts des Sauvages
qu'il est chargé de protéger.

1. DAVIN : Je suis tout à fait de l'avis de mon
honorable et savant ami: qu'il est très opportun
q'ilaucun soupçon qhelconque n'existe au sujet des
moyens par lesquels l'on dispose de ces coupes de
bois. Mais je ne saurais admettre le raisonnement
4e iion honorable ami. Il dit que le meilleur mode
serait de mettre ees coupes de bois à l'enchère et
que, si le département n'en obtenait pas un prix
satisfaisant, à l'encan, il devrait les retirer et de-
mander des soumissions.

M. LISTER: Un prix déterminé devrait être
fixé, après enquête par le gouvernement.

M. DAVIN: J'ai compris que mon honorable
ami avait dit qu'un prix déterminé devait être fixé.
Mais ce que je remarque, c'est qu'après avoir placé
un prix déterminé, s'il ne l'obtient pas à l'encan, il
a recours aux soumissions. Certainement, si nous
pouvons, en vertu du mode de soumissions, obtenir
le prix que nous ne pouvons pas obtenir par le
mode d'encan, le mode le plus logique à adopter
serait de demander d'abord des soumissions.

M. LISTER : Les tribunaux ne pensent pas
ainsi.

M. DAVIN : Les tribunaux ne sont pas infail-
libles. Mon honorable ami voit bien que, en vertu
d'ordonnances des tribunaux, <les terres ont été
vendues à les prix ridicules. Au Nord-Ouest,
nous avons fait l'expérience des deux modes. Il y
a quelques années, alors que M. Dewdney accupait
le poste de ministre de l'Intérieur, la réserve de
Passpasschase fut mise en vente à l'encan. C'est
une réserve d'un très grand prix, située au sud
d'Edmonton. Un chemin de fer était sur le point
d'y être construit et une rivière-je ne suis pas sûr
s'il n'y en a pas deux-la traverse. Un encan fut
annoncé et les plus belles terres de cette réserve
des Sauvages, contiguës à un chemin de fer en
perspective et près d'une rivière, ne se sont pas
vendues, si je me le rappelle bien, pour plus de
$5 l'acre. En tout cas, le chiffre le plus élevé était
bien au-dessous de ce que ces terres de choix auraient
dû rapporter.

M. MILLS (Bothwell): Les terres ou le bois?

M. DAVIN: Je parle des terres et je parle
seulenient de la méthode. Nous avons l'expérience
de ceux qui, au Nord-Ouest, avaient coutume d'ap-
provisionner la police à cheval et les Sauvages.

Que leur a appris le mode de soumissions ? Je
connais, au Nord-Ouest, des hommes qui désiraient
beaucoup approvisionner les Sauvages et la police,
mais qui, aujourd'hui, ne croient pas qu'il vaille la
peine de soumissionner, vu que le mode des achats
et ventes par soumissions entraînent beaucoup de
retards. Je ne vois done aucune force quelconque
dans l'argument de mon honorable ami. D'abord,
d'après la nature même de son argument, il déclare
que le mode de vendre ces coupes de bois par sou-
missions est le meilleur, seulement, il voudrait que
ce fut-là le recours définitif. Eu second lieu, par
l'expérience que nous avons acquise relativement à
la vente des terres et à d'autres matières du Nord-
Ouest, nous connaissons combien est efficace le mode
de demander des soumissions.

M. LANGELIER : Je puis parler de l'expérience
que nous avons faite des deux modes, dans la pro-
vince de Québec. Jusqu'en 1872, le commissaire des
Terres de la Couronne, en cette province, était
libre de disposer des terres boisées par vente privée.
Le résultat a été que les plus belles coupes de bois
de la province de Québec ont été vendues pour une
bagatelle. Quelques-unes des plus belles coupes de
bois, dans la vallées de laGatineauet de l'Outaouais,
ont été vendues à 50 centins le mille carré, tandis
qu'aujourd'hui, l'on ne pourrait pas les acheter
pour $100 et, dans certains cas, pour- $1,000 le
mille carré.
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Ce mode a été le sujet d'une grande lutte entre les
libéraux et les conservateurs, dans cette province.

Depuis la Confédération, jusqu'en 1872, le parti
libéral a constamment demandé que les coupes de
bois fussent vendues à l'encan public, afin de mettre
tout le monde sur le même pied-partisans et
adversaires du gouvernement. Le parti conserva-
teur a résisté à ce mouvement jusqu'au dernier
moment ; mais, enfin, après les scandales de 1872,
ce parti a dû cédler et soumettre, à la législature de
Québec, une loi obligeant le commissaire des Terres
de la Couronne de vendre les coupes de bois à
l'encan. Il a été prouvé avec succès que plus d'un
million de dollars des fonds publics avaient été
perdus par ce mode de disposer des coupes de bois
par vente privée. Il a été constaté que certains
membres du cabinet étaient intéressés dans quel-
ques-unes des plus belles coupes (le bois qui avaient
été vendues; naturellement, leurs noms ne figu-
raient pas, nmais ils étaient en société avec d'autres
personne%. Depuis l'adoption du mode d'encan,
nous n'avons jamnais entendlu un mot de plainte;
nous n avons pas, non plus, éprouvé le moindre
inconvénient. J ai été moi-même commissaire des
Terres de la Couronne, dans la province de Québec,
pendant un an. Durant cette périodle, nous avons
vendu ldes terres publiques, et jamais, nous n'avons
éprouvé le moindre embarras pour découvrir s'il
existait une coalition entre ceux qui assistaient à
la~ vente. D'abord, avant que la vente soit faite, le
commissaire des Terres le la Couronne envoie un
inspecteur visiter les terres ou le bois et fixer une
mise à prix. Aucune mise au-dessous de ce prix
n'est acceptée, et même si l'on découvre quelque
coalition entre ceux qui assistent à la vente, le coin-
missaire a le droit de retirer les lots. Dansunas,
il y a quelques années, il retira, pour cette raison,
la noitié des lots mis à l'encan. Je ne vois pas
pourquoi nous suivrions ici la vielle méthode trop
longtemps suivie dans la province (le Québec, et qui
a été cause que nos plus belles coupes de bois ont
été sacrifiées à (les favoris du gouvernement.

M. CASEY : Il est difficile de prétendre qu'une
vente par soumissions est une vente publique. Il
n'y a dans cette vente aucune publicité, sauf les
annonces demandant des offres. Il ne peut y avoir
de concurrence publique, à moins que les intéressés
ne connaissent le chiffre des diverses soumissions.
C'est le seul genre <le concurrence publique possi-
ble, et dire qu'une certaine vente de bois a été faite
par concurrence publique, c'est donner une fausse
interprétation aux mots, éveiller une idée qui n'ex-
iste pas, en réalité.

Maintenant, M. l'Orateur, mon honorable ami, le
ministre de l'Intérieur, a fait deux déclarations très
inconséquentes. Il craignait, dit-il, de ne pas avoir'
assez de monde à l'encan, parce que les gens demeu-
rant loin ne s'y rendraient pas. Et questionné au
sujet des demandes de soumissions, il dit que les
annonces furent publiées dans les environs de la
réserve.

M. DALY: Pas du tout, je n'ai rien lit de sem-
blable. L'honorable député a demandé combien
d'insertions avaient eu ces annonces.

M. CASEY: J'ai entendu l'honorable ministre
dire que des annonces avaient été publiées dans les'
environs de la réserve.

M. DALY : Non, l'honorable député ne m'a
pas compris. L'honorable député de Norfolk-nord

M. LANGELIER.

(M. Charlton) m'a demandé pendant combien de
temps et où les annonces avaient été publiées. C'était
au sujet de l'encan public, car, jusqu'à présent,
nous n'avons pas eu l'occasion de demander des
soumissions,

M. CASEY : Alors, ces annonces d'encan publie
furent publiées dans les journaux près de la réserve.
Rien d'étonnant, dans ces circonstances, que les
gens ne soient pas venus de loin ; ils n'ont pas vu
les annonces. Le ministre de la Justice dit que
même si les gens fussent venus à l'encan, ils pou-
vaient s'entendre pour ne pas dépasser un certain
chiffre. A cela, on a signalé un remède, remède qui
existe pour tout encan : c'est tout simplement de
retirer les lots 'de la vente. Qu'il soit compris
d'avance que si l'on découvre de semblables coali-
tions, le lot ne sera pas vendu. Dans ce cas,
toute coalition disparaît, car ces hommes dési-
rent trop ardenirent obtenir les lots, et si le gou-
vernemnent a assez de courage pour retirer u lot de
la vente, jusqu'aL ce qu'il soit offert un prix suffisant
pour représeiter la valeur, la combinaison doit tom-
ber de suite. Il a été prouvé clairement devant la
Chambre que les soumissionnaires eux-mêmes pou-
vaient se liguer. Il y a ou des soumissions defaites
par des personnes de connivence avec d'autres,
quelques-unes de ces soumissions étaient mises à des
noms purement imaginaires. Il s'agissait de travaux
publics. Pourquoi la même chose ne pourrait-elle
pas se faire pour l'achat des coupes de bois? On di-
rait que les honorables membres de la droite sont
tellement accoutumés à cette manière d'agir, qu'ils
regardent la chose comme un mal-si toutefois
c'est un mal à leur point de vue--dont on ne peut se
débarrasser.

Le grand, le plus fort argument en faveur de la
,vente par encan public, se trouve dans l'expérience
(le la province d'Ontario, jointe à l'expérience de la
province de Québec, ainsi que vient de l'exposer
mon honorable ami de cettedernière (M. Langelier).

Le gouvernemnt d'Ontario a adopté le principe
d'un examen préalable complet et le plein pouvoir
<les mises réservées et de retirer les lots de la vente.
L'état des ventes de cette province indique une
augmentation constante des prix ; les prix obtenus
depuis 20 ans, surpassent de beaucoup ce qu'a pu
obtenir ce gouvernement pour toute coupe de bois
qu'il a vendue.

Les commerçants <le bois savent tous la valeur
des coupes de bois qui existent sur les réserves des
Sauvages. Dans le cas où ils ignorent la chose, ils
se renseignent sans doute dans les détails dès qu'ils
recoivent avis (le la vente de ces coupes ; et s'ils se
do'nnent la peine d'aller eux-mêmes ou d'envoyer
quelqu'un de compétent pour examiner les coupes,
ils se rendront ou se feront représenter à l'encan.

Pour ces deux raisons, je dois donc me déclarer
en faveur de la motion première, comme renfer-
muant, pour la vente des terres à bois, la seule mé-
thode que l'on puisse regarder comme honnête,
libre de toute collusion et <le nature à obtenir les
plus hauts prix.

M. BRYSON: M. l'Orateur, je ne veux pas
entrer dans une longue discussion sur cette ques-
tion, mais simplement exprimer, aussi brièvement
que possible, les vues que j'entretiens, comme ré-
sultats de ma propre expérience, au sujet de la
vente des coupes de bois.

L'honorable auteur de cette motion dit que toutes
les coupes sur les réserves des Sauvages devraient
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être vendues par encan public. Il y a beaucoup à
<lire là-dessus, M. l'Orateur, mais, dans mon humble
opinion, c'est de les soumettre à la concurrence
p)ublique, et voici pourquoi : Dans les cours des
noisderniers, des coupes de bois ont été mises à
l'encan public dans cette ville. Il y avait un grand
nombre de commerçants de bois. Dans un ou deux
cas, les coupes offertes en vente furent refusées au
plus haut enchérisseur, et ensuite, le prétendu
acheteur refusa de les accepter. Alors, elles furent
offertes au deuxième enchérisseur qui ne voulut pas
les prendre, et la conséquence, c'est que deux de
ces coupes furent mises deux fois en vente et,
comme question de fait, se vendirent plusieurs mil-
liers de piastres de moins que ce qu'avait offert le
premier enchérisseur.

On a dit que le gouvernement d'Ontario vendait
ses coupes de bois par encan public. On pourrait
ajouter, avec autant de raison, que ce gouverne-
ment en a aussi vendu par soumissions. On a
aussi vendu, depuis quelques années, dans Ontario,
(les coupes partiellement brûlées. Quand le feu
avait lieu au printemps, la vente était annoncée en
été à un prix fixe de tant par mille pieds, à part du
montant dû à la Couronne. Le gouvernement
d'Ontario a trouvé, je crois, que c'était une bonne
pratique que de fixer une certaine période pour l'en-
lèvement du bois brûlé; et, à ma connaissance,
cette période a été prolongée de temps à autre.

Quand on annonce qu'un an ou deux seront
accordés pour enlever ce qui reste de bois dans les
régions dévastées par le feu, cela peut empêcher
certaines personnes de faire de la concurrence,
lorsqu'elles savent, surtout, que les amis du gouver-
nement obtiennent une extension de temps de 3, 4
ou 5 ans.

Je me rappelle le cas où certaine coupe de bois
furent vendues, dans Ontario, et le lendemain
l'acheteur n'étant pas en état de remplir ses obliga-
tions, les coupes restèrent au gouvernement.

Je dirai aussi ce que je sais de la province de
Québec. L'honorable député qui a été commis-
saire des Terres de la Couronne dans cette province
(M. Langelier) nous a parlé de l'admirable fonc-
tionnement de ce système. J'admets que ce sys-
tème a pu très bien fonctionner durant son terme
d'office ; mais je lui demanderais de dire quel a été
le résultat des ventes, il y a quelques années,quand
plusieurs membres du gouvernement se liguèrent
et achetèrent un grand nombre de coupes de bois à
G(rand Lake Victoria. Ces coupes furent remises
au gouvernement, prouvant qu'il y avait eu une
concurrence injuste contre les commerçants de
bois. La conséquence, c'est que, il y a eu un an au
mois de décembre dernier, ces coupes furent de
nouveau mises en vente et, comme question de
fait, quelques-unes furent vendues pour un peu
plus que * du prix qu'elles avaient d'abord atteint.
Je crois que le mode le plus honnête et le plus
légitime, c'est la concurrence publique, et si l'on a
recours à l'encan public, une mise de prix, entre
les mains du ministre, après avoir exploré le terri-
toire et envoyé un homme compétent, en qui le
pays a confiance, pour faire une estimation raison-
nable de la valeur de la région. Alors, que le gou-
vernement détermine la valeur du bois, réservant
les droits de la Couronne. Si les soumissions
t'atteignent pas le chiffre de' l'estimation du gou-
vernement, il peut alors refuser de vendre, car il
n'est tenu d'accepter aucune offre au-dessous de la
valeur estimée.

Je n'ai aucune hésitation à voter avec le chef du
gouvernement, pour son amendement, pour que les
coupes de bois soient vendues par concurrence
publique, car, d'après mon expérience personnelle,
je crois que l'on réalisera plus d'argent par ce
mode que par tout autre.

M. PATERSON (Brant) : C'est malheureux, je
crois, que le premier ministre ne veuille pas approu-
ver la proposition de l'honorable député de Both-
well (M. Mills). Je pense que les honorables
députés de ce côté-ci de la chambre lui ont prouvé
que les difficultés qu'il craignait n'existent pas. Il
craintqu'àl'encan public, il n'y ait collusion chez les
acheteurs, quelque combinaison, et que l'on n'ob-
tienne pas la pleine valeur de la coupe mise en
vente. On a démontré, je crois, que le même
danger existait dans la demande de soumissions.
On peut, il est vrai, demander des soumissions et
n'être pas tenu d'accepter la plus basse, ni toute
autre ; niais par encan public, pourquoi le gouver-
nement ne s'assurerait-il pas, 'l'abord, de la valeur,
et si les offres n'atteignent pas ce chiffre, il n'est
pas tenu le continuer la vente.

Sir JOHN THOMPSON : Mais alors, on ne vend
pas. Le but est de faire une vente, ce dont vous
êtes presque certain en ayant recours à l'encan et
aux soumissions.

M. PATERSON (Brant) : Les Sauvages peuvent
aussi demander la vente et être au nombre des
acheteurs. Ils doivent l'être, maisà quelles influences
sont-ils parfois soumis, je ne sais pas exactement.
Le gouvernement ferait bien, je pense, de s'en-
tendre avec les Sauvages, avec ceux qui sont inté-
ressés dans la chose, et s'ils demandent une vente à
une époque à laquelle le gouvernement ne croit pas
pouvoir obtenir le chiffre de la valeur déterminée
par un expert, il ne serait pas alors de l'intérêt des
Sauvages de faire la vente à telle époque. Sans
doute, nous ne voulons pas entrer dans des détails
qui ont transpiré, mais la Chambre sait, le gouver-
nement sait, qu'il s'est fait des ventes qui, malheu-
reusement, n'ont pas donné la véritable valeur des
coupes vendues, et conséquemment, les intérêts des
Sauvages n'ont pas été très bien servis.

Il appartient au gouvernement, ce me semble, de
réfuter toute assertion tendant à dire que l'on n'a
pas en recours aux meilleurs moyens pour assurer
le plus haut prix possible.

L'honorable député d'Assiniboia a parlé d'une
propriété au Nord-Ouest qui a été sacrifiée pour
beaucoup moins que sa valeur. Je ne vois pas
pourquoi cela serait arrivé. S'il était évident que
l'on faisait un grand sacrifice, il me semble que la
vente ne devait pas être faite. Le premier minis-
tre dit que le g ouvernement a ce pouvoir; il me
semble alors qu on aurait dû l'invoquer, ce pouvoir,
dans le cas mentionné par l'honorable député d'As-
siniboïa, et dans tous les autres cas. Le gouverne-
ment ferait bien, je crois, d'adopter la règle suivie
dans la province d'Ontario, et maintenant, aussi, je
crois, dans la province de Québec, car partout où
elle a été suivie, cette règle a reçu l'approbation du
peuple. Je veux bien reconnaître au gouverne-
ment le désir d'obtenir les meilleurs prix possibles,
mais je dis que si, à l'encan public, il y a danger
de collusion de la part des acheteurs, vous êtes
exposés précisément au même danger en demandant
des soumissions pqbliques. Reconnaissons un pou-
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voir réservé au gouvernement qui s'assurera honnê-
teient de la valeur de la coupe (le bois, s'entendra
avec les Sauvages qui, je crois, dans ces questions,
doivent être consultés, dans les vieilles provinces,
du moins, et après cela seulement, on pourra, faire
la vente, une vente qui donnera un prix raison-
nable, en rapport avec l'estimation d'un homme
compétent agissant au iomu (lu gouvernement et des
Sauvages.

M. MASSON : Il n'est pas un membre (le cette
Chambre, j'en suis sûr, qui ne désire réaliser le
meilleur montant possible de la vente (le la pro-
priété les Sauvages, et la question (le savoir laquelle
de la N ente par encan ou de la vente par soumis-
sions peut donner les meilleurs prix, est une ques-
tion qui ne peut être décidée que par ceux qui ont
fait l'expérience (les deux modes. On a (lit que
le premier mode était universellement reconnu dans
Ontario. par le gouvernement et par les tribunaux.
M. l'Orateur, j'ai l'expérience du contraire ; ce
n'est pas le mode universellement reconnu, ni par
les tribunaux, ni par le gouvernement. Les hono-
rables députés de la gauche doivent se rappeler que
le gouvernement d'Ontario a fait par encan plu-
sieurs ventes <le terres boisées. Le gouvernement
d'Ontario a le pouvoir de vendre par encan public
on par soumission. Il est vrai qu'il a généralement
recours à l'encan public, il est vrai que dans plu-
sieurs cas, spécialement depuis quelques années, il
a obtenu de très hauts prix ; niais les honorables
députés doivent se rappeler qu'il n'y a pas long-
temps que les accusations sérieuses furent portées
contre le gouvernement d'Ontario pour avoir laissé
faire, par encan, des ventes bien au-dessous d'une
valeur raisonnable, et il s'est présenté les cas où
quelques mois après la vente publique, la propriété
fut revendue pour 5 ou 10 fois le prix payé d'abord
et dans certains cas, plus que cela encore.

M. CHARLTON : L'honorable député peut-il
citer quelques cas?

M. MASSON : Je n'en ai pas ici, mais l'honora.
ble député doit se rappeler que ces accusations ont
été faites il n'y a pas très longtemps. Dans <les
ventes par ordre des tribunaux, nous savons que
souvent l'acheteur vend la propriété, quelques jours
plus tard, beaucoup plus cher qu'il ne l'avait payée.

Maintenant, l'encan public n'est pas la pratique
exclusive reconnue par les tribunaux. Le décret
formel les tribunaux, donne généralement instrue-
tions à un officier de faire la vente, etl'ordre formel
lui donne le pouvoir (le vendre par encan, ou par
soumissions. Il se petit que dans la majorité (les
cas, on ait d'abord recours à la vente par encan, et
à défaut de cela, ainsi que l'a dit l'honorable député
de Lambton (M. Lister), on demande des soumis-
sions. Mais ceux qui ont en quelque expérience le
la vente des terres par les tribunaux, savent que les
meilleurs prix ont fréquemment été obtenus dans
la vente par soumissions. J'ai eu l'honneur
d'être maître le la Cour de Chancellerie pendant
douze ans, et j'ai constaté que mes meilleures
ventes étaient faites par soumissions, et cela
est tellement le cas que, durant nies der-
nières années d'office, chaque fois que les intéressés
étaient consentants, je faisais la vente par soumis-
sions. Il se peut que, dans la vente par soumissions,
il se fasse quelque combinaison pour tenir les prix
bas, mais pas* autant que dans le cas d'un encan

M. PATERSON (Brant).

public. Dans uni encan public, l'on connaît à
l'avance qui va être notre concurrent, et il est facile
de s'entendre avec lui. Dans l'autre cas, des per-.
sonnes qui ne se connaissent pas, font les soiunis-
sions et offrent ce qu'elles croient être un prix rai-
sonnable, et le gouvernement peut obtenir des prix
tout aussi élevés que par l'encan.

On a parlé <le la vente des terres boisées dans
Ontario, et des prix qui augmentaient. Certaine-
ment, ces terres augmentent en valeur etpeuvent ob-
tenir de meilleurs prix, que celles qui ont été ven-
dues par le département des Affaires des Sauvages.
Mais il faut se rappeler que les ventes, sur les
réserves des Sauvages sont <le petites ventes, coin-
parées aux vastes coupes de bois mises sur le mar-
ché par le gouvernement d'Ontario. Ces coupes de
bois de la province d'Ontario sont d'une telle valeur,
qu'elles attirent l'attention (les rois du comnierce
<le bois et des spéculateurs <les Etats-Unis. Ces
hommes viennent ici, et, ainsi que l'a dit un hono-
rable député, la concurrence est parfois très vive.
Non seulement les régions boisées d'Ontario sont
plus vastes, niais le bois est bien supérieur au bois
<les réserves des Sauvages.

Ces réserves ne contiennent pas de bois de choix,
jamais elles n'ont été réservées comme limites à
bois ; ait contraire, le bois sur les réserves des Sau-
vages est noueux et rabougri et d'une valeur bien
moindre que celle des grandes coupes vendues par
le gouvernement provincial. D'après mon expéri-
ence, j'ai lieu de croire qu'il ne serait que juste et
raisonnable que le département les Sauvages fût re-
vêtu des mêmes pouvoirs que ceux du gouvernement
d'Ontario, pour la vente de ses terres et la conces-
sion des coupes, qui leur permettent de se réser-
ver le droit le vendre au concours qu'ils jugent le
plus avantageux, par encan ou par soumissions pu-
bliques. On ne saurait faire aucune comparaison en-
tre la vente par soumissions, et la vente privée.
L'honorable député <le Québec (M. Langelier), nous
a parlé de ventes publiques faites dans la province
de Québec. Tout le monde sait que les tripotages
se multipliaient, lorsque les ventes se faisaient pri-
vément, mais que, lorsque des soumissions étaient
demandées, on voyait un tout autre ordre de cho-
ses. Pour une vente privée, un individu se présen-
tait au bureau du gouvernement, faisait son offre,
sans concurrence, et la vente pouvait se faire,
comme l'a dit l'honorable député, pour la somme
insignifiante de 50 centins l'acre ; mais si des sou-
missions sont demandées publiquement, par avis
public, les parties intéressées étant informées,
les prix obtenus à la soumission sont censées être
aussi élevés que les prix obtenus à l'encan public.
A part cela, les coupes de bois sur les réserves des
Sauvages sont souvent éparpillées. Dans mon voi-
sinage, il se trouve des coupes de bois sur des îles.
Elles sont d'une faible étendue et de peu de valeur.
Mais si quelqu'un veut les marchander, on lui ré-
pond qu'elles ne sont sur le marché que par encan
ou par soumissions. On demandera des soumissions
pour ces coupes ; il yI aura peut-être peu d'enché-
risseurs, mais les offres sont <le bonne foi, et il n'y
a pas lieu de redouter la fraude, les coupes de bois
étant vendues au plus haut enchérisseur

Tous les membres de cette Chambre concourront
dans le désir exprimé : que les coupes de bois des
Sauvages rapportent autant que possible, mais
nous savons, par expérience : qu'il existe beaucoup
plus de chances de corruption et de fraude, dans
la vente par encan public, que dans la vente par
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soumissions, et partant, je ne vois aucune raison
plausible pour exiger que ces terres soient vendues
. l'encan public. Je diffère absolument d'opinions
sur ce point, et je crois que les tribunaux en diffè-
rent également. Aux encans publics, il arrive plus
fréquemment que les gens soient achetés que cela
n'arrive dans les soumissions publiques, et cela
paralyserait les mains du département au détri-
ment des Sauvages, si on empêchait le département
de vendre par soumissions. Cependant, il n'est pas
annoncé que les ventes se font généralement par
soumissions ; je ne sache pas que dans aucun cas,
on ait adopté le mode commun de vendre par encan
public. Le département dispose des terres à bois
des Sauvages, de la même manière doait le gouver-
nement d'Ontario, et les tribunaux en disposent.
Le gouvernement n'emploie pas l'encan public,
dans tous les cas, cela dépendant de la nature des
coupes le bois, de leur situation et de leur valeur ;
et il serait inutile d'empêcher le gouvernement
d'exercer le droit qu'il possède actuellement.

M. CHARLTON : Comment et quand le gouver-
nement d'Ontario a-t-il adopté le mode de vente par
soumissions ?

M. MASSON : Au cours des deux dernières
années, les ventes ont été annoncées.

M. O'BRIEN: Je me permettrai de faire quel-
q ues remiarques sur la qtestion, vu qu'elle me touche
tui peu particulièrement, car dans mon propre
comtté, il y a des coupes de bois importantes,
appartenant aux Sauvages. Je crois connaître les
4oupes de bois mentionnées par l'honorable député
ie Bothwell (M. Mills). Je suis sûr que la Chambre
désire que le gouvernement se trouve placé dans la
meilleure position possible pour régler cette ques-
tion. Ce n'est pas une question (le parti, mais il
s'agit de savoir quels sont les meilleurs moyens de
protéger les intérêts des Sauvages. Tout en croyant
que ce serait une grave erreur de la part du gouver-
nement, dans son intérêt même, d'éviter de vendre
a Fenchère publique, lorsque ce mode peut-être
adopté, je ne suis pas disposé à aller aussi loin que
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) et à
restreindre le gouvernement à ce seul mode de
ventes. Je crois que dans le cas où il existerait une
coupe <le bois dans le genre de celle que mentionne
lmhonorable député, ce serait le comble du ridicule
d'adopter tout mode d'action, autre que la vente à
l'encan public, parce qu'il est reconnu que c'est une
coupe de bois d'une très grande valeur. Il est à
ama connaissance que des influences de tous genres,
ont été exercées pour amener le gouvernement et
les Sauvages à vendre cette coupe de bois, mais en
apparence, jusqu'ici, cela n'a eu aucun effet, parce
que le vieux chef refuse de vendre, ce qui est une
dt'écision bien ridicule dans son intérêt, parce que
la coupe est exposée à l'incendie, et aujourd'hui, elle
)uurrait être vendue le plein prix. Mais je crois que

des cas peuvent se présenter où le département doit
agir, dans des circonstancestout à fait différentes de
c elles qui existent présentement dans Ontario, et je
lie crois pas que le gouvernement puisse être para-
lyé, au point d'être forcé, dans toutes les circons-
tmnces, à vendre au moyen d'un mode particulier,
et dlu moment que nous avons l'assurance et la
garantie, qu'il y aura concurrence, je suis porté à
actepter l'amendement du premier ministre, et âne
pas lier les mains du gouvernement, au point de

l'empêcher de vendre par soumission, au cas où il
serait démontré qu'il est de l'intérêt des Sauvages
d'en agir ainsi. En même temps, ce pouvoir ne
doit être exercé que lorsqu'il est parfaitement
évident, d'après toutesles circonstances, que l'autre
méthode serait moins avantageuse.

M. DALY : Pour réponse aux remarques de
l'honorable membre <le la gauche, je crois qu'il est
probable que de longs débats eussent été évités, si
l'honorable député avait médité l'article en amen-
dement à l'arrêté du Conseil de novembre dernier.
Il est libellé comme suit:-~

Article 3. Les limites ou coupes de bois, une fois ar-
pentées et séparées, et toutes les nouvelles coupes de bois
ou limites dans un territoire, seront explorées et évaluées,
et ensuite offertes en vente au prix fixé comme Drix de
départ par telle évaluation, ou par soumissions.....

Cela répond à deux difficultés soulevées par l'hono-
rable député de l'opposition: d'abord, la coupe du
bois devra être évaluée, et en second lieu, elle
devra être vendue soit par encan public, soit par
soumissions, partant d'un prix terminé. L'article
continue:
-- à tel temps et à telles conditions que le 'surintendant
général des affaires des Sauvages pourra fixer par avis
public donné à cette fin; mais dans le cas où des limites
ou coupes de bois seraient offertes en vente par soumis-
sions, le surintendant des Affaires des Sauvagesnesera pas
tenu d'accepter la soumission la plus élevée, ou n'importe
quelle soumission s'il juge qu'il est de l'intérêtdes Sauva-
ges, les propriétaires de ces bois, d'agir autrement.

La raison pour laquelle nous avons amendé l'ar-
rêté du Conseil était simplement pour répondre à un
état de choses qui existait au sujet de coupes de
bois dans la partie nord d'Ontario, savoir: que
certaines coupes de bois qui, il y a quelques années,
étaient considérées comme étant d'une valeur insi-
gnifiante, ont pris depuis de la valeur pour le buis
de pulpe. Le département n'a pas voulu encourir
les frais de mettre de pareilles limites à l'encan, vu
que les produits <le la vente ne seraient pas assez
considérables.

Pour réponse à l'honorable député de Brant-suîd
(M. Paterson), je dois dire que c'est une condition
préliminaire le toute vente de limites de bois sur
les terres des Sauvages, d'avoir le consentement de
la majorité des membres de la bande, et après que
ce consentement est obtenu, il faut faire évaluer
ces limites, et ensuite, elles ne peuvent être vendues
qu'au prix fixé comme plus bas prix. En consé-
quence, les intérêts des Sauvages se trouvent sauve-
gardés à tous égards. Ce changement n'a été fait
que pour répondre à l'état de choses dont j'ai parlé.
Sur certaines réserves, du bois qui était sans valeur,
il y a quelques années, a pris de la valeur depuis.
En vue d'éviter l'ennui d'une vente par encan public,
et d'obtenir un prix plus élevé pour le bois dont j'ai
parlé, on a cru qu'il valait mieux demander des
soumissions.

Pour réponseàl'honorable député(M. M ills), quant
à la réserve dont il parle, il a parfaitement raison
de dire que des efforts ont été tentés, de la part de
certaines gens, pour engager le vieux chef Dokis-
je crois que c'est à lui qu'il fait allusion-à consentir
à la vente de ces bois. En ce qui concerne le dé-
partement, il n'a rien à faire qu'à inviter cet homme
à consentir à la vente de ses bois, dans son intérêt,
et dans l'intérêt de son peuple, vu qu'ils sont
exposés à être détruits par le feu, dans n'importe
quel temps, et la pleine valeur qui existe pour lui
et sa bande peut être détruite à chaque instant.
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Mais tant qu'il n'aura pas jugé à propos (sans
aucune pression de la part du département) de
donner son consentement, aucune vente n'aura lieu.
Le consentement à la-vente ne peut être fait qu'au
département, et jusqu'à ce qu'il ait décidé de vendre,
le département est dans l'impuissance de vendre.
Si ces bois sont vendus, ils seront vendus au plus
haut prix d'évaluation, après inspection et évalua-
tion.

M. MILLS (Bothwell). Telle est la loi aujour-
d'hui.

M. DALY : C'est la loi actuelle.

M. CHARLTON : La pratique présentement
suivie par le ministère (le l'Intérieur et le gouverne-
ment, en ce qui concerne la vente des coupes de
bois, est assurément une amélioration considérable
sur la pratique du gouvernement suivie avant
1888. Avant ce temps, nous avons en jusqu'à
environ 25,000 milles carrés (le coupes de bois non
placés sur le marché, mais qui ont été vendues par
vente privée à des amis du gouvernement, sans
aucun bonus.quelconque en échange. C'est là un
des plus grands abus qui aient jamais existé sous
aucun gouvernement. Lorsque l'étendue <le l'abus
fut connue publiquement, le cri de réprobation qui
s'éleva contre cet abus, détermina un meilleur
arrangement, et je suis de l'avis d'un certain nom-
bre de membres de l'opposition, que la question
présentement en litige est une question (le mode
d'opération, au Sujet de la meilleure ligne de
conduite à suivre, au sujet de la disposition des
terres des Sauvages. Je suis bien franchement et
nettement d'avis, à en juger par mon expérience
dans ces sortes d'affaires, que le plan de vendre
ces terres par encan public est de beaucoup le
meilleur.

Je crois avoir le droit de critiquer la ligne de con-
duite adoptée par le gouvernement, en ce qu'il
prétende être un avis régulier de vente. Je crois
que l'honorable ministre de l'Intérieur a men-
tionné un mois d'avis, et je prétends qu'un mois
d'avis est entièrement insuffisant.

M. DALY : Je dois dire que telle n'est pas la
règle--cela dépend du cas.

M. CHARLTON : Dans tout cas quelconque, un
avis d'un mois serait insuffisant. Si les terres de
ce genre doivent être mises en vente, personne ne
les achèterait sans les avoir fait examiner. Il faut
plus d'un mois pour examiner une coupe de bois.
Il faut envoyer des gens dans les bois, et si ce sont
les coupes de bois d'une certaine superficie, il

faudra deux ou trois mois pour faire un examen
satisfaisant. Il faut donner aux hommes le temps
de parcourir ces bois et de se consulter avec les
parties intéressées qui les ont envoyés en explora-
tion. Si le gouvernement a agi sur la supposition
que cet avis de un ou deux mois est suffisant, alors,
cela suffit pour expliquer les résultats peu satisfai-
sants de la vente par encan. Il lui faut donner un
avis suffisant, il lui faut donner une longueur de
temps suffisante pour permettre aux acheteurs pro-
bables d'examiner la propriété, et s'ils veulent un
marché avantageux, il lui faut conférer avec autant
de personnes intéressées que possible.

Il n'est pas nécessaire de tenir l'encan dans la
région où se trouvent situées les coupes <le bois. Il
devrait avoir lieu dans quelque centre commer-

M. DALY.

cial. Si les limites sont situées dans la province
d'Ontario, la vente ne saurait être faite plus avan-
tageusement que dans la ville de Toronto, et si les;
coupes de bois sont situées dans la province de
Québec, aucun endroit plus favorable que les villes.
d'Ottawa ou de Québec ne saurait être choisi. Il
n'en coûte pas cher d'envoyer un avis, par la poste,
à toutes les personnes intéressées dans le commerce
de bois, qui pourraient peut-être tenter l'achat
d'une coupe de bois de ce genre. Ce n'est pas un
moyen dt'annonces dispendieux, vu que les circu-
laires peuvent être imprimées et envoyées aux
commercants de bois par la poste ; il est facile de·
se procurer leurs noms en consultant les catalogues
ou les registres du commerce. Lorsque le commerce
est informé <lu fait que ces ventes vont avoir lieu,
et qu'un laps de temps suffisant est donné-pas un
ou deux mois-mais un temps suffisant pour faire
parvenir l'avis à ces gens, pour leur permettre de
faire leurs arrangements pour l'exploration, pour
leur permettre d'envoyer des hommes sur les lieux
faire un examen, et ensuite, pour permettre aux
hommes de visiter les lieux et de faire rapport à
leurs mandants-- si cette ligne de conduite est
adoptée, je dirai au gouvernement (lue, avec la
demande active <le bois de construction qui existe
aujourd'hui, il n'est pas probable que la vente des
coupes de bois à l'encan soit un fiasco. Mais s'ils
adoptent le plan de distribuer des avis insuffisants,
et <le donner trop peu le temps pour permettre de
faire un examen, alors, ils adoptent un plan qui est
exactement propre à ruiner le but d'avoir une vente
bond fde par encan.

Il est possible-je ne dirai pas que cela aurait
lieu-que certains individus, favoris du gouverne-
ment, soient informés du fait que le gouvernement a
l'intention, dans un avenir prochain, de donner un
mois d'avis qu'il va mettre en vente à l'enchère
publique une certaine coupe <le bois, et ces favoris
du gouvernement qui avaient les secrets intirhes,.
pourraient compléter leur examen, et réunir toutes
les données voulues, avant que le public eût con-
naissance que le gouvernement aurait l'intention de
vendre. Ensuite, il y aurait ce qui, ostensiblement,
serait une compétition publique pour l'achat de ces
coupes de bois, mais ces gens qui auraient en les
informations de première main, auraient un
immense avantage sur ceux qui se seraient efforcés
d'obtenir ces informations d'une manière légitime.
Vu que mon honorable ami, le ministre de l'Inté-
rieur a l'option de vendre par encan public ou par
soumissions, je lui conseillerai d'essayer la vente aux
enchères publiques après avoir donné un avis régu-
lier-un avis de pas moins de quatre mois, envoyé à
tous ceux qui sont intéressés dans le commerce de
bois-pour s'assurer des prix qu'il réaliserait aux en-
chères. Il n'en coûtera que trois centins chacun pour
informer ces gens qu'un certain territoire devra
être venln tel jour, et que ce jour soit assez éloigné.
pour permettre à ces mêmes gens de faire un examen
de ce territoire. Si le ministre agit ainsi, je lui
garantis que sa vente à l'encan sera satisfaisante,.
et qu'aucune coalition ne pourrait être faite ou
tentée. Si je faisais un prix par soumission ou si un
marchand de bois quelconque offrait un prix par
soumission, il ne mettrait pas probablement un prix
aussi élevé pour la propriété, que celui qu'il
mettrait dans un encan public. Je crois que
mon honorable ami de Pontiac (M. Bryson) m'ap-
puiera dans cette proposition. Ni lui ni moi nous
n'offririons, dans une soumission par écrit, le prix
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entier pour une propriété que nous voudrions
acheter; dans tous les cas, nous n'offririons pas un
prix aussi élevé que le prix que nous offririons pro-
bablenent, si nous luttions l'un contre l'autre lans
les enchères publiques. Je sais, par ma propre

expérience, que dans les ventes de coupes de bois
par le gouvernement d'Ontario, les coalitions ont été
impossibles. La dernière vente de coupes de bois
comprenait 630 milles carrés et elle a rapporté un
montant de $2,300,000 à la province. S'il y avait
eu possibilité de former une coalition, il ne pouvait
y avoir une meilleure occasion de la tenter. Je
dois dire que je n'ai jamais en connaissance le la
vente de coupes de bois dans Ontario, par encan
public, où des coalitions se sont formées, et les maux
que le gouvernement semble redouter, furent pré-
venus, et il n'y a aucun danger de ce genre à redou-
ter, en supposant toujours que le gouvernement se
donne la peine d'informer le commerce et les per-
sonnes qui pourraient probablement y prendre des
intérêts, que la vente doit avoir 'lieu, et qu'ils
auront tout le temps voulu pour examiner la pro-
priété, et pour se mettre en position de savoir,
s'ils veulent acheter, quel serait le chiffre le plus
élevé qu'ils en offriraient.

En ce qui concerne l'assertion de l'honorable dé-
puté (le Grey-nord (M. Masson) que le gouverne-
nient d'Ontario avait l'habitude de vendre, soit par
encan public, soit par soumissions, à son gré, je
regrette que l'honorable député ne se soit pas trouvé
en position de nous citer un seul cas où le plan de
demander des soumissions par écrit pour les ventes
de coupes dle bois, ait été mis en pratique. La
politique uniforme du gouvernement d'Ontario a
été de vendre à l'encan, et le résultat uniforme de
cette politique a été des plus satisfaisants. Il est
possible qu'il y ait eu des cas oh il a été nécessaire
de disposer immédiatement d'une petite lisière de
terre de quelques centaines d'arpents en superficie,
sur laquelle le bois avait passé au feu, mais ces
exceptions ne font que prouver la règle.

M. MASSON: L'honorable député admettra que
le gouvernement n'est pas si bien lié qu'il est obligé
de vendre à l'encan.

M. CHARLTON : Ils ont adopté comme pra-
tique uniforme de vendre à l'encan, sauf dans ces
cas isolés que j'ai mentionnés. L'honorable député
a dit que des acheteurs à l'encan ont revendu en-
suite leurs coupes de bois cinq ou dix fois le prix
qu'ils avaient payé. J'aimerais connaître un de ces
cas ; il vaudrait mieux, pour lui, qu'il donnât la
preuve au lieu de faire de simples énoncés. Je sais
un cas où une coupe de bois a été vendue $325,000,
lorsqu'à mon avis, je crois franchement, elle ne va-
lait pas $100,000. A ces ventes à l'encan, les gens
se trouvent en présence les uns des autres, et
s'excitent à enchérir, mutuellement, et les prix
réalisés sont.presque toujours satisfaisants.

Le très honorable chef du gouvernement a allé-
gué que dans plusieurs de ces cas, lorsqu'une mise
à prix avait été fixée pour le bois, il se formait des
ligues, et le gouvernement ne pouvait pas vendre.
Fort bien, si vous ne pouvez pas vendre, gardez la
propriété. C'est une propriété que vous pouvez
garder en toute sûreté. Le gouvernement d'On-
tario retira du marché un certain nombre de town-
ships en 1872, quelques-uns des enchérisseurs
n'ayant pas complété l'achat, et d'autres n'ayant
pas offert le prix auquel le gouvernement estimait

la propriété ; et à ma connaissance personnelle,
plusieurs des coupes de bois ainsi retirées du
marché furent vendues. en 1884, dix fois le prix
qu'elles avaient rapporté en 1872. Le gouverne-
ment ne court aucun risque en gardant ces coupes
de bois, si le prix offert ne lui paraît pas suffisant.
Le seul risque qu'il court, c'est celui du feu ; sans
cela, la valeur de la propriété ne peut manquer
d'augmenter. Aucun placement ne peut être
meilleur que l'achat de coupes de bois aux prix
courants, et le gouvernement n'est jamais obligé de
vendre.

La meilleure politique que le gouvernement puisse
suivre est, je crois, de vendre aux enchères, avec
des garanties convenables, en donnant à la vente
une publicité suffisante et en laissant à ceux qui
auraient l'intention d'acheter, un délai raisonnable
pour examiner la propriété. Quand même les Sau-
vages insisteraient sur lavente des coupes de bois, ou
exerceraientunepression sur le gouvernenmentpourle
forcer à les vendre, le gouvernement n'est pas tenu de
les vendre. LesSauvagessont sous la tutelle (lu gou.
verneinent, et c'est au gouvernement qu'il incombe
de décider quand il vaut mieux faire les ventes
dans leur intérêt. Ceci est absolument une question
d'affaires. Jeln'attribue au gouvernement aucun
motif inavouable dans la politique qu'il suit. J'es-
père qu'il a agi d'une manière parfaitement honnête
en adoptant ses derniers règlements, qu'il croit
sans doute être les meilleurs; cependant, je doute
qu'il ait agi cagement en les adoptant. Je ne dis
pas qu'il devrait toujours être obligé de vendre aux
enchères, car il peut arriver qu'il lui faille vendre
des régions incendiées pour en utiliser le bois.
Mais en général, je crois fermement que la politique
que devrait suivre le gouvernement serait de ven-
dre aux enchères avec des garanties convenables,
et après avoir donné à ceux qui auraient l'intention
d'acheter, un délai raisonnable pour examiner les
coupes de bois.

M. DEVLIN : Si je n'étais pas incapable de
voter aujourd'hui, parce que j'ai pairé avec un
honorable membre de la droite, je voterais en
faveur de la motion de l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) ; mais tout ce que je puis faire,
c'est d'exprimer mon opinion.

J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt l'opinion
émise parl'honorable député de Pontiac (M. Bryson)
au sujet des deux ventes faites dernièrement.
Comme il l'a dit, je suis sûr qu'il a une très grande
expérience dans la vente de coupes de bois. Il y a
eu récemment, à Ottawa, une vente à laquelle il
assistait, alors que, si je ne me trompe pas, ila
acheté des coupes de bois à des prix extraordinaires.
Cette vente eut lieu, non pas par soumissions, mais
aux enchères. C'était, si je ne me trompe, la vente
des coupes de bois Perley ; et non seulement il ne
s'est pas formé de ligue pour que la vente ne rap-
portât pas le prix désiré, mais la concurrence a été
très vive. On sait aujourd'hui que lorsqu'une coupe
de bois est mise en vente, il y a de la concurrence,
les marchands de bois désirant beaucoup acheter

'ces coupes de bois.
L'honorable député a aussi dit que le gouverne-

ment d'Ontario avait, dans certaines occasions,
offert de vendre des coupes de bois par soumissions.
Il approuve ce mode aujourd'hui ; mais je crois
qu'il le dénonçait alors, bien que ce fût simplement
la vente de certaines régions incendiées. Je ne crois
pas que le gouvernement d'Ontario ait jamais offert
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en vente, par soumissions, des coupes le bois bien de la nécessité (e retirer quelque chose du bois
fournies. Le territoire vendu par soumissions était, qui, s'il n'était pas vendu, pourrirait. Lorsque le
sinon entièrement endommagé, du moins très sérieu- 1 gouvernement du Canada acquit en premier lieu
senent atteint par le feu, et dans ce cas, le gouver- le territoire s'étendant au delà de la province
nement acceptait la plus haute soumission. Quelle d'Ontario, il copia la loi (le la province d'Ontario.
garantie avons-nous que le gouvernement fédéral La nême règle fut adoptée ici, tais l'expérience a
acceptera la plus haute soumission? Il ne s'engage démontré que, quand vous étiez à des centaines de
à accepter ni la plus haute soumission, ni aucune milles des régions habitées, sans aucune voie de
d'elles. Vu l'expérience que les deux provinces communication avec le territoire, vous ne pouviez
ont eue au sujet le la vente de coupes de bois aux r de marchands de bois, qui voulussent
enchères, je crois que ce mode est le meilleur dans fire une offre pour les réserves. C'est pourquoi il
l'intérêt, tant des Sauvages que du gouvernement. levint nécessaire de donner au département (le

l'Intér-ieur, le pouvoir de vendre autrement ýqu'aux
M. BRYSON: Je désire dire que je n'ai jamais enchères. Le département faisait, dans l'intérêt

blâmé le gouvernement d'Ontario d'avoir vendu des des premiers colons du Manitoba, le meilleur
coupes <le bois aux enchères. Ce que j'ai blâmé et marché possible dans les circonstances, pour engager
ce que je suis encore prêt à blâmer, c'est que dans les gens à couper du bois pour approvisionner les
l'annonce le la vente, il était dit qlue les termes <le colots qui se rendaient dans cette région éloignée.
paiement seraient d'un an et <le deux ans, et que le Cet état <le choses ne dura pas un grand nombre
gouvernement prolongea ensuite le délai laits l'in- d'années et on constata qu'il y avait eu un chai-
térêt le ses amis. gement, lorsqu'on vit ce qui arriva au sujet de la

1. DEVLIN: Ne s'agissait-il pas alors le la vente de certaines coupes de bois à un membre de

vente de cette coupe le bois qui avait été incendiée? inercant dle bois antérirain, vente par laquelle, si
M. BRYSON : Certainement. •j'ai onne mémoire, on céda moyennant %e par

mille carré, (les coupes dle bois qlui futrent revendues
M. DEVLIN: L'honorable député n'avoue-t-il au taux (le $2,MO par mille carré. De sorte que,

pas que, dans ces dernières années, toutes les coupes dans ce cas de la réserve des Sauvages que j'ai
de bois appartenant au gouvernement d'Ontario, mentionnée et de la vente dans les territoires du
sauf la région incendiée, ont été vendues aux enchè- Nord-Ouest, il devint évident qu'il avait surgi ui
res, et que le gouvernement en a obtenu des prix état le choses, par suite duquel il était grandement
très élevés, qui ont, <le fait, étonné tout le pays? opportun pour le gouvernement fédéral d'adopter
Je sais qu'en sa qualité de marchand de bois il une politique semblable à celle suivie dans Ontario
désirerait acheter les coupes de bois au plus bas -Politique qui impose un frein au gou-ernement
prix possible. C'est une <les raisons pour lesquelles et le Met à l'abri <u soupçon et de la pression
je voterais en faveur le la motion le l'honorable auxquels l'exposerait le désirde certaines personnes
député <le Bothwell. Peut-être l'honorable député de S'enrichir promptement.
aimerait-il lui-même à soumissionner et à acheter L'honorable ministre dit qu'un changement a été
de cette manière des coupes de bois, à des prix apporté à cette résolution, en novembre. Le chan-
moindres que ceux auxquels il pourrait se les pro- gement n'a pas été fait dans le sens dans lequel le
curer aux enchères. Je ne veux imputer aucun gouvernement aurait dû l'effectuer, et dans lequel
motif à l'honorable député; loin de là; mais il sait l'opinion publique demandait qu'il l'effectuât, nais
parfaitement que les prix obtenus par soumissions, il a été fait ans le sens opposé. Comme je l'ai
pour les coupes <le bois ou pour toute autre pro- d fait observer, il y avait un état de choses qui
priété, n'atteignent jamais le chiffre auquel ellesgouvernement
se vendenta coupes le bois ax enchères, qui l'obligeait, dans

l'intérêt des colons éloignés, d'offrir ces coupes de
M. MILLS (Bothwell): Je m'attendais assuré- bois à des conditions propres à engager les mar-

ment qlue l'honorable ministre de l'Intérieur, s'il chands de bois à couper du bois pour approvi-
s'opposait à ma motion, donnerait une raison quel- sionner le marché local. Cette règle, bien qu'elle
conque de son attitude-qu'il donnerait à la nexiste plus, ne s'est jamais appliquée au bois des
Chambre les renseignements surlesaffaires du dépar- réserves des Sauvages. Ces réserves appartiennent
tement, pour montrer que le changement fait dans aux Sauvages. L'Intérêt qu'elles représentent est
l'arrêté ministériel, en novembre 1893, avait été le leur. Elles doivent être administrées dans l'in-
nécessité par les intérêts publics que l'expérience térêt des Sauvages, et il n'y a pas de nécessité
avait révélés dans l'arrêté ministériel précédemment uigente de les vendre. Et c'est parce qu'il n'y a
en vigueur. La Chambre se rappelle que le dépar- pas, et qu'il ne pett jamais y avoir de nécessité
tement chargé de l'entretien des Sauvages avait de les vendre, que je ne serais pas prêt à accepter
fait de très grands sacrifices avant l'adoption de cet la règle suggérée par l'honorable député de Laib-
arrêté ministériel. ton, que, dans le cas où l'on ne pourrait pas v-eidre

Je suppose que cet arrêté fut le résultat des aux enchères, on devrait adopter la règle suivie en
affaires dont la Chambre avait été saisie, et qui cour de Chancellerie. Lorsque la cour de Chan-
donnèrent lieu ici à un débat au cours duquel on a cellerie fait une vente, c'est en vertu <'un bref
démontré que, dans la vente d'une seule réserve, les d'exécution, ou d'un jugement de distribution.
Sauvages avaient perdu au moins $60,000, auxquels C'est une vente nécessaire. Il faut que les biens
ils avaient droit et qu'ils auraient reçus si, toute- soient vendus et que le produit en soit distribué.
fois, ils n'avaient pas obtenu plus, si la vente avait Et lorsqu'il y a une nécessité urgente de faire la
été faite aux enchères. En vertu de la loi d'Ontario, vente, que ce soit aux enchères ou par un arrange-
telle que je me la rappelle, on n'a pas le pouvoir ment privé quelconque, il n'est pas probable que
de vendre autrement qu'aux enchères, sauf dans le vous obteniez jamais un prix approchant de la
cas de régions incendiées, et cette exception résulte valeur marchande des biens. Cette règle ne s'ap-

M. DEYLI N.
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plique pas aux terres affectées aux Sauvages. Le
gouvernement est le fidéicommissaire agissant dans
l'intérêt des Sauvages. Il doit guetter l'occasion
et faire une vente, quand elle peut être effectuée,
avec l'assentiment des Sauvages, aux conditions les
plus avantageuses pour eux. Et s'il commettait
une erreur de jugement et que le bois de la réserve
des Sauvages fRt mis en vente à une époque défa-
vorable pour faire une vente, il le constaterait en
ne recevant pas l'offre d'un prix suffisant, et il
Ilevrait retirer la coupe de bois du marché, jusqu'à
une époque plus favorable. Dans l'état de choses
qui existe présentement dans les diverses réserves
des Sauvages, il n'y a pas et il ne peut jamais y
avoir (le nécessité de faire immédiatement une
vente. C'est pourquoi, je dis que l'expérience a
démontré qu'il n'y a qu'une manière permanente et
satisfaisante de vendre le bois que renferment ces
réserves, c'est-à-dire aux enchères, sous le rapport
(le la durée et de la publicité.

L'honorable ministre dit qu'il a fait un change-
ment à ces règlements, en novembre. Il n'a pas
mentionné un seul fait (lui ait nécessité l'adoption
de cet arrêté ministériel. L'honorable ministre
a- t.il essayé, sans y réussir, de vendre aux enchères
(les coupes de bois affectées aux Sauvages? Coin-
((ent se fait-il que l'honorable ministre ait jugé à
propos d'ajouter aux pouvoirs que possédait précé-
lemment son département de faire une vente aux

enchères, ceux de faire une vente par soumissions?
S'il y avait eu une série de cas où la tentative de
faire une vente aux enchères eût échoué, l'honora-
le ministre aurait pu avoir une excuse, un sem-
blant de raison pour modifier l'arrêté ministériel.
,J'aimerais à apprendre de sa bouche s'il y a eu une
autre raison que celle-ci: qu'une forte pression a
vté exercée sur le chef Dokis pour lui faire vendre
sa réserve, ou obtenir son consentement à cette
vente, et que le gouvernement a insisté auprès du
chef pour lui faire effectuer la vente.

'M. DALY: Ces règlements n'ont absolument
rien à faire avec la réserve Dokis.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir
M. MILLS (Bothwell): Le ministre de l'Inté-

rieur dit, M. l'Orateur, au sujet du changement
apporté à l'arrêté ministériel, en novembre dernier,
changement qui confère au département le pouvoir
de vendre des coupes de bois sur les réserves des
Sauvages autrement qu'aux enchères, qu'il n'a pas
le moindre rapport avec la réserve du chef Dokis,
et j'ignore quelle réserve le gouvernement avait en
vite, ou s'il avait une réserve particulière en vue,
quand il a fait le changement. Mais je crois pou-
voir dire avec certitude que des changements de ce
genre ne sont pas faits sans raison. Le ministre
n'a pas fait connaître cette raison. Comme je l'ai
fait observer, le premier arrêté ministériel fut
tlopté immédiatement après la découverte que l'on
lit ai sujet de la vente d'une autre réserve des
Sauvages. C'était en. 1888. Il s'est écoulé cinq
ans sans aucun changement, et nous n'avons pas
untendu citer, soit par le premier ministre, soit par
le ministre de l'Intérieur, qui est surintendant
général des Affaires des Sauvages, un seul fait pour
démontrer que le gouvernement eût souffert en rien
du mode de vente aux enchères. On n'a pas dé-

montré que l'on eût annoncé la vente de réserves,
que les enchérisseurs eussent été convoqués à un
endroit convenable ou avantageux, le bois offert au
plus haut enchérisseur si le prix fixé par le gouver-
nement avait été dépassé, et que, néanmoins il n'y
eût pas eu de vente. Nous n'avons pas un seul cas,
à citer où cela soit arrivé, et puisqu'il en est ainsi,
on n'a pas donné à la Chambre une seule raison
pour expliquer le changement fait à l'arrêté minis-
tériel.

J'ai fait remarquer, M. l'Orateur, que pour éviter
tout sujet de soupçon de la part du public ou des.
pupilles du gouvernement, les Sauvages, les ventes
devraient être faites aux enchères, après avoir été
parfaitement annoncées. Ce mode, dont on n'a
démontré aucun désavantage, a été mis de côté, et
cela, à mon avis, non pas dans l'intérêt du public,
ni des Sauvages, que ce changement va affecter.
Comme l'a fait observer l'honorable député de
Québec (M. Langelier), on a ce fait remarquable,
M. l'Orateur, que dans la province île Québec,
depuis l'adoption du mode de vente des coupes de
bois aux enchères, personne n'a proposé aucun
changement à ce mode, ni proposé aucune excep-
tion pour des raisons de commodité. En outre,
dans la province d'Ontario, le mode de vente aux
enchères est suivi depuis au moins quinze ans, et
aucun membre de l'opposition qui a pu critiquer,
dans la législature, la coutume suivie par le gouver-
nement à ce sujet, n'a jamais suggéré l'adoption
d'un autre mode que celui de la vente aux enchères.
Chacun sait que dans tout le pays situé à l'est <les
Miontagnes-Rocheuses, le bois devient chaque année
de plus en plus rare. Il y a une augmentation dans
la demande et une diminution dans l'offre ; de sorte
qu'avec le temps, il arrivera plus rarement qae le
bois des réserves des Sauvages offert en vente ne
trouve pas d'acheteurs à des prix très satisfaisants.
Plus nous irons, moins nous aurons raison de nous
départir de cette règle. Si, done, M. l'Orateur, les
honorables ministres n'ont éprouvé aucune difficulté
en suivant la règle prescrivant que les ventes se
feraient exclusivement aux enchères, règle qui a
existé de 1888 à novembre 1893, ils trouveront
encore moins de raison de le faire à l'avenir, parce
que la quantité de bois diminue et que le nombre
de ceux qui en ont besoin augmente. Je dis, par
conséquent, M. l'Orateur, que si cette Chambre
veut donner aux intérêts de-la population sauvage
l'attention qu'ils méritent, nous devons protéger
leurs droits en insistant pour que, chaque fois
qu'une vente de bois aura lieu sur ces réserves des
Sauvages, elle soit faite aux enchères. Je répète ce
que j'ai déjà dlit: la population sauvage n'est pas
dans la position de débiteurs contre qui des brefs
d'exécution ont été pris; il n'y a -pas de nécessité
urgente de la part du département de vendre le
bois sur les réserves des Sauvages. Chaque année,
la valeur de ce bois augmente, et assure ainsi aux
Sauvages un capital supplémentaire aussi sûrement,
que si le bois était vendu et que le produit en fût,
placé avec intérêt. Puisqu'il en est ainsi, si le
gouvernement, en offrant en vente le bdis sur une
réserve des Sauvages, ne trouve pas d'acheteur à un
prix suffisant, il ne peut en résulter aucun tort
sérieux pour les Sauva ges, car la; vente peut être
remise à une occasion plus favorable.

On n'a pas montré que la règle adoptée parl'hono-
rable ministre de 'Intérieur dans l'arrêté ministériel
fût nécessaire, ni que les commentaires du très
honorable premier ministre fussent justifables.

1242



1243 [COMMUNES] 1244

Ce serait, il me semble, dans l'intérêt du gouver-
nement d'éviter tout soupçon de favoritisme indu
envers ces gens puissants et non scrupuleux qui
hâtent la vente de ces coupes de bois, sans égard
au bien-être des Sauvages. J'aimerais demander
au ministre de l'Intérieur comment, avec une règle
comme celle qu'il a adoptée, il entend protéger les
Sauvages contre la répétition de ce qui est arrivé en
1887, et dont on s'est plaint sous l'administration
.de son prédécesseur. Certes, M. l'Orateur, si, en
1887, le bois d'une réserve de Sauvages fut vendue
en contravention du règlement qui stipulait la vente
par encan public, si ce bois fut vendu pour un
maigre percentage de sa valeur, je voudrais savoir
.qu'est-ce (lui nous protège contre la répétition de la
même chose.

Dans le moment, la Chambre a une responsabilité
à laquelle elle ne saurait éehapper en disant qu'elle
laisse la chose au gouvernement. J'ai soumis cette
question à l'attention de la Chambre, dans le but
exprès de donner à la Chambre l'occasion d'émettre
un sain principe destiné à sauvegarder le gouverne-
ient dans l'accomplissement (le ses devoirs admi-
nistratifs. Le gouvernement, M. l'Orateur, est
gêné sous tous les rapports, dans ses efforts pour
prévenir les abus.

L'expérience a prouvé qu'il s'était commis des
abus, avant l'existence de la règle générale basée
sur un arrêté du Conseil de 1888, et dans ce cas,
rien ne nous assure que les mêmes erreurs, les
mêmes abus ne se répéteront pas. Je le répète
donc, c'est à la Chambre, en se prononçant sur la
motion et l'amendement que nous discutons, qu'il
appartient de dire si la population sauvage sera
convenablement protégée. L'année dernière, M.
l'Orateur, on signala à votre attention que le prin-
cipal du fonds des.Sauvages avait été dépensé et
l'on demanda à la Chambre de voter l'argent néces-
saire, pour remettre ce fonds à son premier état.
Pourquoi a-t-on fait cela? Parce que la Chambre s'est
reconnue responsable de la diminution qui avait eu
lieu, et elle en appela au public, elle exerça son
autorité et força le peuple de parfaire le montant
enlevé au fonds et mal appliqué. Maintenant, il
ne faut pas oublier que le gouvernement est chargé
de l'administration des biens da peuple, et il doit
voir à ce que ce bien sous son contrôle ne soit pas
mal employé. La population sauvage de ce pays
n'est pas une population qui se suffit à elle-même ;
il faut y voir, d'une manière ou d'une autre, vous
ne pouvez la laisser mourir de faim, et quand elle
est dans l'extrême besoin, vous obligez le public en
contribuant quelque chose pour la maintenir.

Je dis donc qu'il est de l'intérêt du public autant
que de l'intérêt des Sauvages de voir à ce que le
bois, lesterres appartenant à ces derniers, une fois en
vente, rapportent le plus haut prix possible. Aussi,
je suis convaincu, comme le sont je crois tous les
honorables députés de cette Chambre qui ont étudié
sérieusement la question, qu'il n'est pas de l'intérêt
des bandes sauvages, ni de l'intérêt du pays, de
disposer du bois sur les réserves, autrement que par
encan public, après avoir suffisamment annoncé les
ventes.

M. HASLAM : Bien que le mode d'encan public
pour vente du bois des réserves des Sauvages soit
très bon dans certains cas, je ne crois pas qu'il soit
bon dans toutes les circonstances. Lorsqu'il s'agit
de grandes ventes denatureà attirerungrand nombre
d'acheteurs, l'encan publie est le meilleur procédé;

M. MnzLs (Bothwell).

mais lorsqu'il s'agit de petites réserves, ce serait,
je pense, commettre une injustice de les vendre
par encan, pour la simple raison que le petit nom-
bre (le personnes qui assisteraient à la vente, se
connaîtraient bien entre elles, et avant la vente, en
viendraient à une entente qui annulerait tout effort
fait par le gouvernement pour obtenir un prix
raisonnable.

M. MILLS (Bothwell): Il ne serait pas néces-
saire de vendre, alors.

M. HASLAM: On éviterait cette diffeulté en
demandant des soumissions. Dans ce cas, un homme
ne connaît pas le chiffre de la soumission d'un
autre. On a prétendu qu'à l'enuan, l'esprit d'anta-
gonisme et. d'antipathie parmi les acheteurs, leur
faisait offrir plus cher que la valeur de la propriété.
Je ne crois pas que ce soit une bonne manière d'en-
visager la chose. Il faut que l'argent payé en plus
de la valeur de la propriété vienne de quelqu'un, il
faut que quelqu'un le perde, et je crois que lorsqu'on
a atteint la valeur réelle de la propriété, c'est bien
suffisant.

Quand un homme a examiné une propriété, il sait
précisément ce qu'elle vaut, et il fera une soumission
en conséquence. Dans le cas de petites réserves,
le gouvernement obtiendra de meilleurs prix, en
demandant des soumissions, qu'en vendant par
encan public. J'ai vu plusieurs cas où, lorsqu'il y
avait peu d'enchérisseurs, ces derniers s'entendent
pour ne donner que le prix nécessaire pour obtenir
la propriété qu'ils divisent ensuite entre eux. Ainsi,
c'est eux au lieu du propriétaire de la terre qui
avaient le bénéfice.

Le fait que, ces années dernières, on a réalisé de
meilleurs prix qu'auparavant, n'est pas un argu-.
nient en faveur du mode d'encan. L'augmentation
des prix s'explique par la diminution des terres
boisées dans l'Etat du Michigan et ailleurs, où il y
avait autrefois de grandes forêts.

Autant que je puis comprendre la question, il
serait, je crois, peu sage et de mauvaise politique
d'établir une règle absolue pour la vente du bois,
soit à l'avantage du p3ys, ou des Sauvages. Cer-
taines circonstances justifieraient la vente par en-
can ; dans d'autres, le procédé de soumissions serait
préférable; dans un cas ou dans l'autre, la vente
peut être tout aussi bien annoncée et l'on peut ac-
corder au public autant d'avantages pour examiner
la propriété. J'hésiterais à approuver une résolu-
tion qui obligerait le gouvernement à adopter une
méthode particulière pour la vente de ces pro-
priétés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous avons
eu des exemples de la manière dont le gouverne-
ment vend les terres qu'il possède à titre de fidéi-
commissaire des Sauvages. Inutile de rappeler à la
Chambre qu'une terre de 79 milles carrés, je crois,
fut vendue à un membre de cette Chambre pour
$316 et revendue, après trois mois, $50,000.00; et je
pense qu'elle valait davantage. En présence de ce
fait, le gouvernement prend la responsabilité de
refuser de vendre ces terres, dans le but apparent
de protéger les Sauvages, et de donner toute la
publicité possible à la vente.

Si mon honorable ami ne proposait cette motion
que comme ýune question abstraite, il pourrait y
avoir quelque chose dans les remarques de l'hono-
rable préopinant; mais il sait-et la Chambre
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aussi-que de très grandes fraudes ont été commises
dans la vente des terres confiées au gouvernement,
les Sauvages ont été pillés, et il est possible qu'un
de ces jours, le pays entier soit appelé-et ce ne
serait que juste, à mon avis--à payer la somme d'ar-
gent enlevée aux Sauvages au profit d'un membre de
cette Chambre. Dans ces circonstances, je crois
que mon honorable ami devrait au moins insister
pour avoir l'opinion de la Chambre sur cette mo-

La Chambre se
John Thompson.

divise sur l'amendement de sir

PoUa:
Messieurs

Amyot, Lachapelle
Bain (Soulanges), Langevin (sir Hector),
Bennett, LaRivière,
Bergeron, Leclair,
Boyd, Macdonald (King),
Boyle, Macdowall,
Bruneau, MoAlister,
Bryson, MeDonald <Assîniboïa).
Cameron, MeDonald (Victoria>,
Cargill, Mcfougald (Pictou),
Carpenter, MeDougaîl (Cap-Breton),
Caron (sir Adolphe), MeLennan,
Carscallen, MeNeili,
Chesley, Mara,
Cockburn,Masn
Corby, Mills (Annapolis),
Craig, Oumet,Craig, Patterson (Colchester),Daly,
Davin, Pridham,
Davis, Reid,
Dugas, Ross<Dnds)
Fairbairn, Smi ntar),
Foster.
Girouard (Deux-Montagnes),Temple,
Grandbois, Thompson (sir John),
Guillet, Tisdale,
lHaggart, Turcotte,
Hlaslam, Tyrwhitt,
Henderson, Wallace
Hodgins, White (dardwell),
Hutchins, White (Shelburne),

IngraniWilmot,Ingram, Wilson et
Ives,
JoMcas, Wood (Brokville).-68.

CONTaE:

Messieurs
Allan
Bain (Wentworth),
Beith,
Boston,
Bourassa,
Bowman,
Campbell,
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Charlton, .
Christie,
Colter,
Davies,
Dawson,
Delisle,
Edgar
Fauvel, .Featherston,
Flint,
Frémont,
Geoffrion,
Godbout,
Guay,

Harwood,
Landerkin,
Laurier,
Leduc.
Legris,
Lister
Lowell,
Macdonald (Huron),
MeGregor,
McMillan,
McMullen,
Martin,
Mills (Bothwell),
Paterson (Brant),
Perry,
Rinfret
Rowanâ,

.Sanborn,
semple,
Somerville,
Tarte et
Vaillancourt.-4M.

ABsTENTIONs sniULTANÉES :

Miniet6,iele.
M. Lépine,

Belley,
Robillard,
Lippé,
Cleveland
Ferguson Leeds),
Pelletier,

Opposition.
M..Choq.uetté,

Bernier,
Beausoleil,
Lavergne,
Rider,
Brown,
Proulx,

Desaulniers,
Jeannotte,
Dickey,
Taylor,
Kenny,
Dupont,
Wood (Westmoreland)
Weldon,
Miller,
Fréchette,
Madill,
Bergin,
Dyer,
McKay,
Northrup,
Stevenson,
Carignan,
Simard,

Monet
Carroll,
Mulock,
Sutherland,
Forbesr
Langelier,
Welsh,
Borden,
lines,
Brodeur,
Edwards,
Devlin,
Yeo,
Grieve,
Gibson,
Seriver,
Migneault,
Béchard.

L'amendement est adopté et la motion princi-
pale, telle qu'amendée, est adoptée.

INSPECTION DES IMMIGRANTS À QUEBEC.

M. LAURIER: Je demande :

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement canadien, le gouvernement impérial et le gou-
vernement -américain, au sujet du privilège demandé par
le gouvernement américain, d'avoir à Québec une inspec-
tion des immigrants qui y débarquent pour se rendre aux
Etats-Unis.

Mon but, en faisant cette motion, est de deman-
der des explications sur le sujet en question, et de
connaître des faits touchant la position dans la-
quelle se trouve le pays. Il a été fait, paraît-il,
certaines déclarations' dans la presse américaine.
On a dit que bien que le gouvernement ait demandé
d'avoir à Québec, une inspection des immigrant,.
qui débarquent là pour se rendre aux Etats-Unis,
la chose avait été longtemps refusée par le gouver-
nement canadien, bien que je comprenne, d'après
certaine correspondance, que ce privilège a été
accordé et qu'il existe depuis, des inspecteurs exer-
çant les pouvoirs d'abord demandés. Mon but, en
faisant cette motion, est simplement d'avoir les do-
cuments, s'il y en a.

M. DALY : Il n'y a en aucune corresp8ndance
entre le gouvernement impérial, ou ce gouverne
ment et le gouvernement américain, à ce sujet. Le
gouvernement a appris par la presse que des offi-
ciers américains avaient été envoyés à Québec pour
inspecter les immigrants qui y débarquent, pour
se rendre aux Etats-Unis, cette inspection avant
pour but de s'assurer si ces immigrants étaient
venus en conformité de la loi concernant la main-
d'oeuvre étrangère des Etats-Unis. Des représen-
tations furent faites au gouvernement par le chemin
de fer canadien du Pacifique, mais le gouvernement
refusa de s'occuper de ces officiers, et par la suite,
je crois comprendre qu'il y a eu une entente entre
les compagnies de bateaux et le chemin de fer
canadien du Pacifique, d'après laquelle l'inspection
demandée par les Etats-Unis devait se faire à bord
des bateaux. Cela a paru contenter les compa-
gnies de bateaux et le chemin de fer canadien du
Pacifique. Voilà tous les renseignements que je
puis donner.

M. LAURIER: Ainsi, il n'y a pas de correspon-
dance?

M. DALY: Aucune.

La motion est retirée.
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RELATIONS COMMERCIALES AVEC LA
FRANCE.

M. LAURIER : Je demande :

Copie de toute correspondance échangée entre le cabi-
net ou quelqu'un de ses membres et sir Charles Tupper,
demandant et donnant des explications relatives à la
déclaration suivante faite par lord Dufferin, ambassadeur
de Sa Majesté près la République française et sir Charles
Tupper à M. Develle,ministre français (les Affaires étran-
gères, le 6 février 1893, savoir:

Nous saisissons cette occasion de confirmer ce que
nous avons déjà fait connaître à Votre Excellence dans
le cours des conférences, savoir: que le parlement cana-
dien, dans son désir de favoriser le développement des
relations commerciales entre les deux pays, a voté une
subvention (le £100,000 pour l'établissement d'une ligne
le steamers entre un port canadien et un port terminus

français."

Dans le livre bleu produit au sujet les négocia-
tions touchant le traité francais, on trouve, à la
page 46, l'étrange citation que j'ai faite. Ces paro-
les sont extraites d'une lettre datée du 6 février
1893, le jour même que le traité fut signé, et alres-
sée par lord Dufferin et sir Charles Tupper à M.
Develle, qui était alors ministre des Affaires étran-
gères, en France. Cette déclaration a cette forme
étrange

Nous saisissons cette occasion de confirmer ce que nous
avons déjà fait connaitre à Votre Excellence dans le
-ours des conférences, savoir: que le parlement canadien
dans son désir de favoriser le développement des relations
commerciales entre les deux pays, a voté une subvention
de £100.000 poeur l'établissement d'une ligne de steamers
entre un port canadien et un port terminus français.

Je ne puis comprendre une déclaration aussi
extraordinaire de la part les agents du gouverne-
ment canadien, c'est-à-dire, <le l'ambassadeur an-
glais à Paris, et du Haut-commissaire à Londres,
autorisé par ce gouvernement à négocier avec le
gouvernement français. Je ne puis concevoir que le
gouvernement n'ait pas tout de suite demandé à sir
Charles Tupper d'expliquer cette déclaration extra-
ordinaire, non pas de l'intention du parlement
canadien, niais lu fait que nous avons voté une sub-
vention de £100,000 pour l'établissement d'une
ligne de steamers, entre un port canadien et un port
terminus français. Plus on examine la chose, plus
il est clair qu'une explication était nécessaire.
Lorsque le gouvernement eut déclaré qu'il avait
l'intention de demander au parlement de ratifier le
traité français, je posai, le 9 avril, la question sui-
vante -

Le gouvernement se propose-t-il de demander au parle-
ment de voter une subvention de £100,000 pour établir une
ligne de steamers transatlantiques entre un port canadien
et un port terminus français, comme cela avait été on-
tendu dans les négociations qui ont amené le traité de
commerce avec la France?

Sir JOHN THOMPSON : En l'absence du ministre des
Finances, je dois dire à l'honorable député que je crois
qu'il se trompe, en supposant que c'était entendu dans les
négociations qui ont conduit au traité commerciale avec la
France, que 1 on demanderait une subvention de £100,000

Sour l'établissement d'une ligne de communication entre
e Canada et la France. En lisant les négociations, je

vois que la chose fut proposée, mais en tous cas, ce n'est
pas l'intention de demander une subvention de £100,000
pour l'établissement d'une ligne de communication entre
e Canada et la France.

L'honorable monsieur, d'après sa réponse, n'a pas
compris les négociations comme je les comprends.
D'après les négociations, j'ai compris que, bien qîu'il
n'y eût pas de convention réelle de conclue, il y
avait néanmoins une entente entre les deux parties
contractantes, la république française et le gouver-
nement canadien, à l'effet qu'une subvention serait

M. DAiy.

accordée à une ligne (le steamers devant faire le
service entre un port canadien et un port français,
et toutes les négociations qui ont eu lieu, ont rendu
cette condition impérieuse dans sa conclusion. Il
est facile <le comprendre pourquoi le gouvernement
français a dû insister sur la question de cette sub-
vention, parce que, sans une ligne (le steamers entre
le Canada et la France, j'avoue qu'il y a peu le choses
dans le traité, que le premier ministre lui-même
a qualifié (le petit traité, et il n'en résulterait aucun
avantage, à moins d'établir une ligne (le steamers
pour transporter les produits, car, d'après les termes
du traité français, il y a ce qu'on appelle la suri
taxe d'entrepôt, une taxe sur les marchandises de
toute espèce qui entre en France. C'est-à-dire,
que pour chaque 100 kilos de marchandises qui
entrent en France, il y a à payer. en sus (lu droit
imposé par le tarif, un droit supplémentaire ; sur-
taxes d'entrepôt quand les marchandises n'arrivent
pas directement d pays de provenance. Si elles
en viennent directement, elles sont sujettes au tarif
seulement, mais dans le cas contraire, il faut payer
le droit supplémentairs. Il y a maintenant deux
tarifs en France, qu'on appelle le tarif général et le
tarif conventionnel. Le traité nous accorde l'avan-
tage <lu tarif conventionnel, qui est le tarif mini-
mum, mais si les produits sont exportés du Canada
en France en passant par l'Angleterre, et réex-
pédiés d'Angleterre en France, ils auront à payer
les surtaxes d'entrepôt de 3 francs 60 centimes par
100 kilos, ce qui ferait disparaître tout avantage
que le petit traité pourrait nous procurer.

L'honorable ministre lit maintenant qu'il n'a
pas été convenu qu'il serait accordé une subvention
à une -ligne de steamers entre le Canada et la
France. Je ferai observer à l'honorable monsieur
que s'il émet cette prétention, il n'a réellement pas
lu les négociations avec le soin qu'y ont mis d'autres
membres de la Chambre. Permettez-moi d'attirer
l'attention de la Chambre sur une lettre de sir
Charles Tupper, laquelle se trouve à la page 10 du
livre -bleu. Cette lettre est datée du 28 octobre
1892, et elle est adressée par sir Charles Tupper au
premier ministre (le cette époque, sir John Abbott.
Voici ce qu'il écrit

Quant aux surtaxes d'entrepôt sur les exportations
canadiennes en France par la voie du Royaume-Uni, je
suggérai l'opportunité de demander la suppression de cet
impôt.pour les marchandises qui, expédiées en France sur
connaissement direct, étaient transbordées en Angleterre.
citant pour exemple le fait que ce transbordement était
actuellement permis pour les marchandises exportées du
Canada en France par la voie d'un port américain. Son
Excellence, (c'est-à-dire le ministre des Affaires étran-
gères. M. Develle) convint que c'était là un point sur
lequel il y avait lieu de faire de fortes représentations,
mais je n'espère pas d'arriver à grand'chose sous ce
rapport, attendu que le but de la surtaxe d'entrepôt est
de favoriser le commerce direct avec la France.

Ainsi, (lès le début des négociations, sir Charles
Tupper a signalé le fait qu'il était absolument indis-
pensable aux fins de rendre avantageux pour le
peuple canadien le traité qui serait négocié, de sup-
primer les. surtaxes d'entrepôt. Mais, ainsi qu'il le
dit, il n'avait pas grand espoir de réussir auprès du
gouvernement français, et les négociations subsé-
quentes font voir qu'il avait raison de ne pas trop
espérer, car sur ce point, le gouvernement français
a été inflexible. En conséquence, si les surtaxes
d'entrepôt devaient subsister, la difficulté-car
c'était une difficulté très grave-devait être tran-
chée d'une autre façon. Le 7 novembre suivant,
.sir Charles Tupper, dans unè autre lettre adressée
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à sir John Abbott, rend compte d'une entrevue
qu'il a eue avec quelques-uns des fonctionnaires du
gouvernement français, et voici ce qu'il écrit:

Je déclarai que je ne me proposais pas de soulever la
question des sui taxes d'entrepôt, attendu que le gouverne-
ment canadien songeait. dans le moment, à faire établir
entre la France, la Grande-Bretagne et le Canada., un
excellent service rapide qui nous permettrait d'éviter le
transbordement des marchandises passant par l'Angle-
terre-ajoutant que je ne pouvais pas donner une meil-
leure preuve du grand désir qu'avait le Canada d'obtenir
de plus intimes relations commerciales avec la France et
de favoriser le .commerce entre les deux pays, qu'en atti-
rant l'attention sur l'annonce demandant des soumissions
pour ce service-ce que je fis-et sur la condition exigeant
q u'il y eût communication directe entre la, France et le
Canada, et vice versa, en ce que les navires devaient
partir d'un port français et y retourner.

Vous voyez ici la méthode suggérée par sir
Charles Tupper, aux fins de surmonter la difficulté
résultant des surtaxes d'entrepôt. Ainsi que nous
le savons, il signala le fait que, en 1889, le parle-
ment canadien avait consenti à accorder une sub-,
vention de $500,000 en faveur de l'établissement
d'une ligne de steamers entre le Canada et la
Grande-Bretagne, faisant escale à un port français,
et par ce moyen, les surtaxes d'entrepôt auraient
été évitées, parce que les marchandises auraient pu
être expédiées du Canada enFrancepar cette ligne de
steamers, évitant ainsi le transbordement en Angle-
terre. Mais, évidemment, le gouvernement français
n'était pas satisfait même de cela, et il voulait
obtenir davantage, ainsi que le démontre la suite de
la correspondance.

Le 10 novembre, sir Charles Tupper écrit de
nouveau à sir John Abbott, et il rend compte d une
entrevue qu'il a eue avec MM. Hanotaux et Roume,
fonctionnaires du gouvernement français, lesquels
avaient été nommés pour agir en qualité de coni-
missaires représentant la République française.
Voici ce qlue sir Charles Tupper écrit :

Je représentai que bien que les tarifs de la France et du
Canada eussent été tous deux haussés, le tarif minimum
était relativement beaucoup plus élevé qu'aucune au g-
mentation du tarif canadien, que, de plus, le Canada
avait accordé les mêmes réductions de droits qui avaient
été faites parles Etats-Unis et en échange desquelles la
France avait concédé à ces derniers le tarif minimum
pour un certain nombre d'articles; que le Canada impor-
tait de France presque dix fois plus de produits qu'il ne
lui en envoyait, et que la forte subvention que le Cana-
da était prêt à donner dans le but d'établir entre les
deux pays une communication directe qui ne pouvait
manquer d'être un grand avantage pour la France, me
paraissaient justifier l'application du tarif minimum en
son entier au Canada.

En conséqeuence, c'est la raison donnée aux com-
missaires, afin de les engager à céder sur ce point,
et à consentir au traité, savoir : que le gouverne-
ment du Canada était prêt à établir une communi-
cation directe entre la France et le Canada au
moyen d'une ligne de steamers subventionnée.

Plus tard, le 21 novembre, sir Charles Tupper
écrit directement à MM. Hanotaux, Pallain et
Rouime ce qui suit

Il semble aussi que vous n'êtes pas disposés à recon-
naître le prix d'une communication directe entre la
France et le Canada au moyen d'une ligne rapide de
steamers à laquelle le gouvernement canadien s'est
engagé àe servir une subvention annuelle de £150,000
bion qu'il doive être parfaitement évident qu'une telle
ligne de communication directe entre les deux pays sera
d'une très grande utilité pour la France.

C'était donc la base, la vraie base, sur laquelle
les négociations ont eu lieu, savoir : que le gouver-
nement s'était éngagé à donner une subvention.
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On (lisait quelquefois que c'était une subvention de
£100,000 sterling, d'autres fois, de £1·50,000, mais
quel que pût être le montant, il est évident lue les
négociations ont eu lieu d'après la déclaration faite
au nom du gouvernement canadien, qu'une subven-
tion serait accordée pour l'établissement d'une
ligne de steamers entre la France et le Canada, et
vu ces assurances, les commissaires français firent
enfin, le 2-2 novembre, leurs propositions, et entre
autres, la suivante :-

Le gouvernement du Canada s'eng age à donner une
subvention de 100,000 livres à une igne de paquebots
ayant pour point terminus un port français.

C'était la base des négociations (le la part du
gouvernement français ; c'était la condition sur
laquelle il insistait et qu'il voulait faire servir de
base aux négociations. Cela se passait le 22
novembre 1892, et les négociations f tirent suspen-
dues durant quelque temps. Rien ne fut fait à
compter du 22 novembre 1892, jusqu'au 18 janvier
1893. Le mois de décembre s'était écoulé ainsi
qu'une partie lu mois de janvier, et rien n'eut
lieu. Pour quelle raison? Pour la raison que sir
Charles Tupper avait transmis au gouvernement
canadien les propositions du gouvernement fran-
çais, par lesquelles ce dernier demandait que le
gouvernement canadien s'engageât à donner la
subvention (lue je viens de mentionner.

Le 18 janvier, sir Charles Tupper, écrivant à
l'honorable Mackenzie Bowell, qui était à cette
époque premier ministre intérimaire, parle d'un
télégramine qu'il avait expédié le 18 janvier, auquel
M. Bowell avait répondu le même jour dans les
termes suivants

Re négociations françaises, gouvernement ne peut
accepter conditions imptiquées dans clauses concernant
subvention à steamers et réduction de droits sur livres
français.

Vous voyez que le gouvernement canadien ne
veut pas en faire une condition du traité. Dans la
même lettre,sir Charles Tupper parle d'une entrevue
qu'il a eue avec M. Hanotaux et les commissaires
français à qui il a fait la réponse suivante :-.

J'exposai qu'après mûr examen, le gouvernement du
Cabada avait accepté les propositions françaises telles que
résumées dans une note qu'il (M. Hanotaux) m'avait
remise à notre dernière réunion du 22 novembre,. à l'ex-
ception de la demande de réduction des droits sur les
livres français et de la clause relative au service de com-
munication directe par steamers entre la France et le
Canada; que je n'avais connaissance d'aucun change-
ment dans la politique du gouvernement -à l'égard du ser-
vice en question, mais qu'il n'était pas juge à propos de
faire d'une question de ce genre le sujet d'un arrange-
ment envers un autrepays, et queje lui écrirais une lettre
(sor pièce ci-jointe) explicant ce fait, et lui fournirais
copie d'un extrait du discours que j avais récemment pro-
noncé à Londres, en présence d'une nombreuse députa-
tion de gentils hommes ayant des intérêts dans le port de
Milford Haven. par leqnel il verrait l'importance que le
Canada attachait à l'obtention d'une communication
directe avec la France.

Puis, il y a la lettre -que sir Charles Tupper a
adressée à M. Hanotaux, le même jour, 18 janvier
1893, dans laquelle il dit :-

CHER M. HANoTAUx,-Ainsi que je vous en ai informé
aujourd'hui, le gouvernement du Canada a accédé aux
propositions consignées dans la note que vous m'avez
passée à notre séance du 22 novembre dernier, sauf en ce
qui concerne la réduction de droitsdemandée pour les
livres francais, et la clause relative au service de
steamers en're la France et le Canada. Cela ne résulte
d'aucun changement dans la politique du gouvernement
au sujet de la dernière question, ainsi que je vous l'ai
expliqué, mais ne parait pas y avoir lieu de résumer les
intentions da gouvernement dans un traité auquel il y a
d'évidentes objections.
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Voilà donc à quoi se réduisait la question. Sir
'Charles Tupper avait déclaré à maintes reprises aux
commissaires français que le gouvernement du
Canada s'était engagé à donner une subvention à
une ligne de steamers entre le Canada et la France,
mais que pour des raisons évidentes-et j'ignore
quelles étaient ces raisons-legouverneient ne vou-
lait pas consentir à ce que cela fit partie du traité
mais sir Charles Tupper afhirnait toujours que la
politique du gouvernement du Canada restait la
même ; et il est évident que c'est sur la foi de cette
assurance, donnée par le gouvernement canadien,
-que le traité a été négocié. Voici ce que sir
Charles Tupper ajoute dans la même lettre :-

Depuis notre entrevue du 22 novembre, j'ai eu occasion
de toucher à ce sujet en répondant à une influente dépu-
tation qui s'était rendue auprès de moi pour avancer les
intérêts de Milford Haven, comme point de comunica-
tion entre le Canada et l'Angleterre. J'inclus un extrait
de mon discours en réponse à cette députation. par lequel
vous verrez comment je lui expliquai que le Canada at-
tachait beaucoup d'importance à la particularité du pro-
jet qui pourvoyait à une coinniunication directe avec la
France.

Vous comprendrez facilement aussi que la concession
du tarif minimum qu'il est question de faire au Canada
pour un certain nombre d'articles, serait pratiquement
sans valeur, à moins d'une communication directe entre
les deux pays. parce que la surtaxe d'entrepot empêche-
rait le Canada d'en tirer quelque profit que ce fe-t.

Ainsi, sir Charles Tupper déclare, comme devant
faire la base du traité, qu'il devra y avoir une sub-
vention votée par le parlement canadien-que c'est
la politique (lit gouvernement-et que sans cette
subvention et sans une ligne de steamers entre le
Canada et la France, il nie résultera aucun avantage
de ce traité. Puis, afin de prouver que c'est la po-
litique du gouvernement du Canada, sir Charles
Tupper transmet à M. Hanotaux un extrit du dis-
cours qu'il a prononcé quelques jours auparavant,
en répondant à une députation qui s'était rendue
auprès (le lui lais l'intérêt de Milford Haven ; et
voici cet extrait :-

Il y a cependant, relativement à cette affaire, un point
gui n'a pas été mis en lumière. C'est un point auguel le
Canada attache beaucoup d'importance. C'est qu'il veut
avoir non seulement une communication directe et rapide
en allant à un port anglais. mais avoir aussi une ligne
directe de communication entre le Canada et l'Europe, en
exigeant des navires qu'ils se rendent à un port francais.
A cause du système adopté et maintenu avec tant de
tenacité par* la France, le commerce du Canada avec
-cette dernière s'est trouvé grandement empêché par le
manque de communication directe à vapeur entre les
deux pays.

Ainsi, la politique du gouvernement telle qu'ex-
posée par sir Charles Tupper, non seulement aux
commissaires français, mais à des personnes en An-
gleterre, intéressés dans le port de Milford Haven,
était claire et évidente sur ce point. Ensuite, le 21
janvier, sir Charles Tupper, écrivant à M. Bowell,
rend compte (les pourparlers qu'il y a eu entre lui
et M. Hanotaux sur cette qitestion. Il dit qu'il a
déclaré à M. Hanotaux que le gouvernement cana-
dien ne consentirait pas à insérer dans le traité
l'engagement qu'il subventionnerait une ligne de
steamers entre le Canada et la France, mais que la
politique du gouvernement restait toujours la
même. Il dit qu'il a été bien compris entre lui et
les commissaires français que le traité serait sans
valeur, à moins d'être accompagné de cette subven-
tion, et que les commissaires français s'étaient dé-
clarés parfaiteient satisfaits. Sir Charles Tupper
dit :-

M. LAURIER.

M. Hanotaux m'informa que ma lettre touchant le ser-
vice de bâtiments à vapeur était regardée comme tout à
fait satisfaisante.

Puis, en février, M. Develle, écrivant à lord
Dufferin et sir Charles Tupper, dit :-

Vous avez bien voulu me confirmer en même temps ce
que vous m'avez fait connaître au cours des pourparlers,
àsavoir que le gouvernement du Canada, désirant favo-

riser et développer les relations commerciales entre les
deux pays, le parlement du Canada a voté une subvention
de 100,000 livres sterling à une ligne de pa uebots, dont le
point de départ serait un port canadien et le terminus, un
port français.

Ainsi, le gouvernement français négociait d'après
l'assurance donnée par sir Charles Tupper que non-
seulement le gouvernement avait accordé une sub-
vention à une ligne (le communication entre la
France et le Canada, mais que le parlement cana-
dien avait voté cette subvention. Il est évident que
lorsque sir Charles Tupper a fait cette allusion à la
subvention, qui avait été votée par le parlement, il
a du parler , et lord Dufierin a du parler de la sub-
vention accordée par la parlement eia 1889 à une
ligne (le steamners entre le Canada et l'Angleterre,
devant faire escale à un port français. Puis vint la
lettre q ne j'1ai citée en commençant mes observa-
tions, datée le 6 février, adressée par lord Dufferin
à sir Charles Tupper, par laquelle se trouve confirmé
pour la dernière fois tout ce qui a été dit auparavant
au sujet de cette subvention accordée par le parle-
ment. Et puis, pour couronner le tout, il y a la
lettre adressée par air C'harles Tîîppe- à air John
Thonipson, le 6 février, dans laquelle on trouve le
paragraphe suivant:-

Grâce à la ligne projetée de steamers qui nous donnera
une communication beaucoup plus rapide avec la France
et soulagera notre commerce de la, surtaxe d'entrepôt, je
ne vois pas deraison de douter que les exportations du Ca-,
nada en France augmenteront très rapidement et très
considérblement.

En présence de tous ces faits, il est impossible de
prétendre, comme le premier ministre l'a déclaré
l'autre jour, qu'il y avait une entente par laquelle
le parlement canadien devrait accorder cette sub-
vention à une ligne de paquebots entre la France
et le Canada. J'admets que cette condition n'est
pas dans le traité. Elle n'est pas comprise dans le
texte. -Mais toutes les négociations ont été pour-
suivies de la part de la France, eu prenant comme
base l'assurance donnée par le commissaire cana-
dien que, non seulement cette subvention serait ac-
cordée, mais qu'en fait, elle était déjà votée.

Comme je l'ai dit, il y a un instant une subven-
tion a été votée en 1889. Une des conditions était
que les paquebots subventionnés feraient escale à un
port français, pendant que les ports termini seraient
un port anglais et un port canadien. Ily a quelques
jours, le ministre <les Finances a annoncé que cette
condition avait été bifféeet ne seraitpas exigée. Dans
l'état où en sont les choses, le gouvernement, au-
jourd'hui, refuse de remplir les promesses faites par
ses commissaires, et le moins qu'on en puisse dire,
c'est que c'est une situation assez extraordinaire.
Je ne la qualifierai pas sévèrement aujourd'hui,
vu que je ne fais que demander des renseignements,
mais il est évident qu'il y a des choses bien mysté-
rieuses dans ce traité. Une fois que le traité aura
été ratifié, le gouvernement sera tenu en honneur,
envers la nation française, de tenir les promesses
qui ont amené la signature du traité.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a aucune objec-
tion à ce que la motion soit adoptée, S'il existe des
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documents donnant de nouveaux renseignements
sur la question, ils seront produits volontiers. Je
n'ai aucune objection, non plus, à l'exposé que l'ho-
norable député vient de faire le la situation, bien
que mes conclusions soient directement opposées à
celles auxquelles il arrive.

Il a saisi la Chambre de cette question, le 9 avril,
par une interpellation dans laquelle il pose la ques-
tion comme ceci: " Le gouvernement entend-il de-
mander un crédit de cent mille louis pour l'établis-
sement d'une ligne de paquebots entre un port ca-
nadien et un port français, comme points termini,
comme il a été entendu au cours des négociations
qui ont abouti à un traité de commerce avec la
France ? "

En l'absence du ministre des Finance, jýti répondu
que je n'interprétais pas ainsi les négociations et
que le gouvernement n'avait pas l'intention de
demander un crédit à cette fin.

Dans cette occasion, le chef dl'opposition a posé
la question devant la Chambr , comme si une des
conditions des négociations qui ont abouti à la
signature du traité, était que le gouvernement
demanderait un crédit pour une nouvelle subven-
tion. Dans ina réponse, j'ai cherché à réfuter cette
prétention en soutenant que les négociations ne
comportaient pas de telle conditiqn, et c'est encore
cet argument que j'entends soutenir aujourd'hui.

L'honorable député, comme je l'ai déjà dit, a
rapporté avec exactitude les différentes phases de
la correspondance se rapportant au traité, et dans
laquelle cette subvention a été discutée. Mais de
mon côté, je maintiens-et je citerai de nouveau à
l'appui de mon dire, les mêmes passages ou quel-
ques-uns d'entre eux, qu'il ressort de cette corres-
pondance que, du commencement à la fin, il n'y a
pas eu de promesse qu'on demanderait au parlement
canadien de voter une seule piastre, ou un seul louis
pour une ligne de paquebots entre la France et le
Canada. Lord Dufferin et sir Charles Tupper
ont simplement signalé au gouvernement français
le fait, qui existait alors, que, pendant la session de
1889, il avait été voté une subvention de cent mille
louis sterling, pour un service rapide entre le
Canada et l'Enrope, et que le projet du gouverne-
ment était alors d'avoir des communications
directes avec la France, par les mêmes paquebots
qui feraient le service avec l'Angleterre.

Non seulement c'était le véritable état de choses
d'alors, mais nos demandes de soumissions étaient
publiées dans les journaux et avaient-été répandues
dans les différentes parties de l'Europe. Ainsi, les
négociateurs ne faisaient pas de promesses basées
sur une subvention à venir, ou sur un crédit futur
voté par la Chambre; elles ne reposaient que sur
ce qui existait réellement.

Plus tard, on découvrit que nos efforts pour établir
des communications directes avec la France-c'est-
à-dire, d'avoir des paquebots allant directement de
la France au Canada-ne pouvaient pas réussir, et,
que la subvention votée par le parlement dans ce
but, était tout à fait insuffisante. Mais la chose
n'avait pas encore été démontrée à cette phase des
négociations, et nous avions encore l'espoir d'avoir
ces communications directes avec la France.

Comme je l'ai dit, sir Charles Tupper et lord
Dufferin firent connaître le véritable état de la situa-
tion aux négociateurs français, et ces derniers, non
satisfaits d'un simple exposé des faits existants,
voulurent mettre comme une des conditions du
traité, que des communications avec la France, par

40

uné ligne de paquebots entre le Canada et l'Europe,
seràient étables. Lorsqu'il fut proposé que cela
serait une des conditions du traité, le gouvernement
du Canada refusa promptement, en démontrant
que les obstacles étaient si considérables, qu'en
toute probabilité, les espérances que nous avions
conçues, à une époque, ne pouvaient pas se réaliser.

Par conséquent, la manière dont l'honorable
député envisage la question dans son interpellation
-interpellation à laquelle il prétend que je n'ai
pas répondu avec exactitude-se trouve contredite
par les termes mêmes des négociations.

Quant à sa prétention actuelle que nous refusons
de tenir une promesse faite par nos représentants,
elle est carrément contredite par l'histoire même
des négociations. Quelles que soient les discussions
qui aient eu lieu, quelque assurance qui ait pu
être donnée quant à la politique du gouver-
nement canadien,- et ces assurances étaient indu-
bitablement fondées, quant aux intentions de
ce gouvernement-quand les négociateurs français
voulurent faire entrer cette condition dans le
traité, leur proposition fut rejetée. Le gouverne-
nient canadien aiyant refusé un traité à cette con-
dition, on ne peut pas prétendre que cette condi-
tion est une des conditons du traité, et que nous
sommes liés par elle, aujourd'hui.

A ce propos, j'attirerai de nouveau l'attention de
la Chambre sur le fait que bien que les négociateurs
aient insisté à plusieurs reprises sur l'intention du
gouvernement d'établir cette ligne directe, et bien
que cette politique ait été expliquée dans le dis-
cours de sir Charles Tupper à Londres, au sujet de
M\ilford Haven, discours que l'honorable député a
lu, ce gouvernement et les négociateurs canadiens,
au nom du gouvernement, ont refusé d'être liés
par cette condition ; ils ont refusé de donner cette
promesse comme une des conditions du traité et du
commencement à la fin des négociations, il n'y a pas
une ligne, ni un mot qui indique qu'il y ait eu une
promesse de faite qu'on demanderait au parlement
un louis de plus pour l'établissement d'une ligne,
ou un seul louis, à condition que le terminus de la
ligne transatlantique serait en France.

Bien que je ne conteste pas l'exactitude des cita-
tions faites par l'honorable député, après avoir
donné la version de l'affaire, qui est aussi la nôtre,
je désire expliquer quelles sont ces citations. Cette
question est pratiquement venue sur le tapis, le
28 octobre 1892, alors que air Charles Tupper, écri-
vant à sir John Abbott, parle ainsi de cette ligne de
paquebots. On trouvera la citation à la page
10:

Au sujet des surtaxes d'entrepôt sur les exportations
canadiennes en France, à travers le Royaume-uni, j'asuggéré l'o portunité de demander l'abolition de cet
impôt dans lies cas où ces exportations sont faites directe-
ment en France, avec transbordement en Angleterre,
faisant remarquer que cela se pratique actuellement pour
les exportations canadienrns en France, expédiées par un
port américain, Son Excellence reconnut avec moi qu'il
serait utile d'insister fortement sur ce point, mais je suisloin d'espérer obtenir grand'chose sous ce rapport, vu quele but de la surtaxe d'entrepôt est d'encourager le com-
merce direct avec la France.

On voit qu'il est question ici, d'après air Charles
Tupper, de l'établissement d'une ligne entre la
France et le Canada, si la chose est possible, non
pas comme d'une raison pour laquelle le traité
devrait être signé dans sa forme actuelle, mais
comme d'une raisonpour laquelle il faudrait faire des
concessions supplémentaires, et abolir la surtaxe
d'entrepôt, sur les exportations canadiennes. Le 7
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novembre 1892, sir Charks Tupper écrivit encore Rouine, en date du 21 novembre 1892. Ce passage
à sir John Abbott. A cette date, le gouvernement se trouve à la page 24:
croyait encore à la possibilité de conniunications Il semblerait aussi que vous n'étes pas disposés à recon-
directes, par paquebots à vapeur, entre la France naître la valeur de communications directes entre la
et le Canada: France et le Canada par une ligne rapide depaquebots à

vapeur. pour laquelle le gouvernement du Canada s'est
J'ai aussi mentionné le fait que le Canada reçoit actuel- engagé à donner une subvention annuellede £150,00 ster-

lement dix fois plus de produits de la France qu'il ne lui ling, bien qu'il soit bien évident qu'une semblable ligne
en envoie. J'ai dit que je n'avais pas l'intention de dis- directe entre les deux pays serait d'une grande impor-
cuter la question de la surtaxe d'entrepdt, vu ne le gou- tance pour la France.
vernement canadien s'occupait en ce moment ee l'établis-
sement entre la France, l'Angleterre et le Canada d'un S'il pouvait subsister des doutes sur la significa-
excellent service rapide, qui nous éviterait le transborde- tion de la citation précédente, dans laquelle il est
ment des marchandises passant par l'Angleterre. J'ai dit que le gouvernement canadien reste engagé, ce
ajouté que je nie pouvais donner deînmeilleure preuve du Iguenmn aainrseegg,(
vif désir du Canada de nouer des relations commerciales doute disparaîtrait par ce dernier extrait, qui dé-
plus intimes avec la France et d'encourager l'échange de montre clairement que sir Charles Tupper ne par-
produits entre les deux pays, qu'en leur signalant les lait pas d'engagement pris pendant les négociations
avis demandant des soumissions pour ce service, ce que e lénipotentiaires des deux pays, mais de
j'ai fait, et sur la condition qu'il detrait y avoir comnu- entre les p
nication directe entre la France et le Canada et vice versd, l'engagement pris par le gouvernement et ratifié
vu qu'il y est stipulé qu'un port français sera désigné publiquement par le parlement.
comme i endroit d'où les navires partiront et où ils Les négociations en étaient rendues là, et il étaitdevront retourner. parfaitement entendu les deux côtés que les négo-

Ici, encore. lorsque la q1uestion est ex pliquée plus ciateurs du côté de PAngleterre n'avaient fait qu'ex-
au long quen toute autre circonstance antérieure, poser la politique du gouvernement canadien, telle
sir Charles Tupper ne fait qu'attirer l'attention sur qu'elle avait été annoncée et telle qu'elle apparais-
l'état de choses existant, citer les avis du goiver- sait dans les demandes publiques (le soumissions.
nenent demandant des soumissions pour une ligne Mais à cette phase, le 22 novembre 1892, lors-
directe de paquebots entre le Canada et la France, qu'il s'est agi de définir les termes et les conditions
comme la meilleure preuve qu'il pouvait donner du dii traité, les commissaires français proposèrent
désir du gouvernement canadien d'établir ces coin- que la condition concernant la subvention i une-
munications ; il n'y a pas une seule promesse quant ligne de paquebots, fût mise comme une des clauses.
à l'avenir ; il se contente d'attirer l'attention- (lu traité, et si cette proposition avait été acceptée,

l'honorable chef <le l'opposition aurait raison de
M. EDGAR : L'honorable ministre vouidrattil prétendre que c'était une des conditions du traité,

lire la ligne suivante ? et que le gouvernement était tenu de s'y confor-
mer. Les commissaires français voulaient qu'il fût

Sir JOHN THOMPSON : Certainement. stipulé que :

J'ai mentionné que le gouvernement canadien était Le gouvernement canadien s'engage à donner une sub-
engagé- vention de £100,W0 à une ligne de paquebots, ayant pour

terminus un port français.
m. r si.: ngage

Sir JOHN THOMPSON: Exactement.

J'ai mentionné que le gouvernement canadien était
engagé à cette subvention de .150,000 par année pour le
service projeté, et que lorsqu'il serait organisé et en opé-
ration, comme je croyais qu'il le serait dans un avenir
rapproché, la vitesse exigée permettrait aux matières
postales et aux voyageurs d'atteindre nun seulement le
Canada, mais tous les Etats de l'Ouest américain, plus de
24 heures plus tôt que par les lignes directes qui existent
actuellement vin New-York.

L'honorable député voulait que je lise ce passage;
maintenant que c'est fait, il ne prétendra pas que
sir Charles Tupper a voulu dire que nous étions
liés envers la France, ou que nous avions l'inten-
tion de nous lier. Il ne parlait pas d'engagement
envers la France, mais le l'engagement publie
donné devant le parlement et (levant le pays, quant
au genre de service que nous voulions établir.

M1. MILLS (Bothwell): Il a aussi <lit que le
traité serait sans valeur sans ce service.

Sir JOHN THOMPSON: C'était l'opinion de
sir Charles Tupper à cette époque. Je n'ai pas
l'intention de discuter la question de savoir ce que
vaudrait le traité avec la surtaxe d'entrepôt, car il
s'agit dans le moment d'une demande de produc-
tion de documents. Dans une autre occasion, le
gouvernement dira ce qu'il peut dire des négocia-
tions, et le traité français sera discuté.

Je citerai encore un passage d'une lettre de sir
Charles Tuîpper à MM. Hanotaux, Pollain et

Sir JonN- TiioMpsos.

Cela se passait le 22novembre1892. Ce document
commence à la page 25, et l'extrait que je viens de
citer, se trouve à la page 26. A la page 24, nous
voyons un télégramme de M. Bowell, daté du Il
janvier 1893, qui dit :

Re Négociations françaises. Le gouvernement ne peut
accepter les conditions contenues dans les clauses con-
cernant la subvention à une ligne de paquebots, et la
réduction des droits sur les livres, mais i consent.....

Ainsi, de suite pour les autres conditions. A la
page 35, dans cette même lettre de sir Charles Tup-
per, à l'honorable M. Bowell, dans laquelle le télé-
gramme <le ce dernier est cité, sir Charles ajoute :

M. Hanotaux répondit qu'il comprenait parfaitement
cela et qu'il était heureux de me voir de retour à Paris.
Je lui expliquai qu'après mûre délibération, le gouverne-
ment du Canada avait accepté les propositions du gouver-
nement français, telles que contenues dans le mémoire
qu'il (M. Hanotaux) m'avait remis lors de notre dernière
entrevue, le 22 novembre, à l'exception de la proposition
concernant l'abaissement des droits sur les livres fran--

ais et de la clause concernant un service direct de paque-
bots entre la kranceet le Canada; j'ajoutai que je n'avais
connaissance d'aucun changement dans la politique du
gouvernement au sujet d'un service de paquebots, mais
qu'on ne considérait pas opportun de faire une question de
ce genre le sujet d'un engagement avec un autre pays.

Or, si le gouvernement n'a pas jugé opportun de
faire un arrangement ce sujet avec un pays étran-
ger, j'hiinerais à savoir comment on peut prétendre,
avec le moindre semblant de raison, que nous refu-
sons maintenant d'accomplir les conditions con-
tenues dans les négociations avec ce pays, en refu-
sant de voter une nouvelle subvention de £100,000.,
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M. AMYOT: A-t-on reçu les plaintes (le la

France à ce sujet ?

Sir JOHN THOMPSON: Pas du tout. L'hono-
rable député verra, au contraire, sans qu'il y ait eu
d'autres négociations à ce sujet, sans qu'il y ait
de plaintes d'aucune nature, sans qu'on ait demandé
ni engagement, ni promesse, ni assurance, que le
traité a été signé sans contenir cette clause,:

Et que je lui écrirais une lettre lui expliquant ce fait,
et que je lui ferais parvenir un exemplaire du discours
que j'avais prononce peu de temns auparavant à Londres,
devant une nombreuse délégation de personnes intéressé
dans le port-de Milford Haven, dans lequel il verrait l'im-
portance que le Canada attache à l'établissement de ce
service direct avec la France. Je fis remarquer aussi que
le tarif minimum que, d'après les propositions, la France
accorderait au Canada sur un certain nombre d'articles,
aurait pratiquement peu de valeur sans communication
directe entre les deux pays, ce qui offre une garantie suffi-
santo de l'intérêt qu'a le Canada à obtenir ce service
direct de paquebots.

Je dirai seulement que l'intérêt que nous portons
à ce sujet-l'obtention de communications directes
avec la France, tant à causes des dispositions de ce
traité que parce que nous voulons développer le
commerce entre les deux pays-n'est pas plus faible
aujourd'hui, qu'il n'était alors. En ce qui ious con-
cerne, c'est simplement une question (le praticabi-
lité, mais en ce qui concerne les idées émises par le
chef (le la gauche, c'est une question d'obligation,
bien que nous prétendions distinctement ne pas être
engagés.

Voici une autre lettre que sir Charles Tupper
semble avoir adressée à,M. Hanotaux, en consé-
quence le cette promesse, le 18 janvier 1893:

Ainsi que je vous en ai informé aujourd'hui, le gouver-
nement du Canada a accédé aux propositions consignées
dans la note que vous m'avez passée à notre séance du 22
novembre dernier, sauf en ce qui concerne la réduction
de droits demandée pour les livres français, et la clause
relative au service de steamers entre la France et le
Canada. Cela ne résulte d'aucun changement dans la
politique du gouvernement au sujet de la dernière ques-
tion, ainsi que le vous l'ai expliqué, mais il ne parait pas
y avoir lieu de résumer les intentions du gouvernement
dans un traité auquel il y a d'évidentes objections.

Dans notre entrevue du 22 novembre, j'ai eu occasion
de toucher à cesujet, en répondant à une influente dépu-
tation qui s'était rendue auprès de moi pour avancer les
intérêts de Milford Haven comme point de communica-
tion entre le Canada et l'Angleterre. J'inclus un extrait
de mon discours en répons -à cette députation, par lequel
vous verrez comment je lui expliquai que le Canada atta-
chait beaucoup d'importance à la particularité du projet
qui pourvoyait à une communication directe avec la
France.

Vous comprendrez facilement aussi que la concession
du tarif minnum qu'il est question de faire au Canada
pour un certain nombre d'articles, serait pratiquement
sans valeur, à moins d'une communication directe entre
les deux pays, parce que la surtaxe d'entrepôt empêche-
rait le Canada d'en tirer quelque profit que ce fût.

J'espère que l'honorable député de Bothwell (M.
Mills), lorsqu'il a fait allusion à cette partie de la
correspondance, ne l'a pas interprétée comme'signi-
fiant que sir Charles Tupper était d'opinion que le
traité ne serait d'aucune valeur pour le Canada, à
moins qu'une ligne directe de steamers-ligne dont
il a été question dans les négociations-avec une
subvention de £100,000, ne fût établie. Sir Charles
Tupper signala à l'attention le fait que la surtaxe
d'entrepôt s'appliquerait aux articles expédiés par
d'autres pay; en France et qu'une communication
directe était absolument nécessaire, en ce qui con-
cerne plusieurs 'des articles mentionnés dans le
traité. C'est sans doute le cas.

21. LAURIER : Et sans communication directe,
le traité serait sans valeur?

Sir JOHN THOMPSON: Certainement, en ce
qui concerne plusieurs des articles qu'il mentionne,
mais pas nécessairement une communication directe
par cette ligne de steamers.

M. LAURIER : Pourquoi pas ?

Sir JOHN THOMPSON : Une communication
directe, par exemple, en expédiant en France notre
bois de construction, qui ni'est pas expédié par
steamers.

Il est question de Milford Haven ; je ne crois pas
que Cela soit bien important, niais il parle lu fait
que, vu le mode adopté:

C'est qu'il veut avoir non seulement une communication
directe et rapide en allant à un port anglais, mais avoir
aussi une ligne directe de communication entre le Canada
et le continent d'Europe, en exigeantdes navires qu'ils se
rendent à un port français. A cause du système adopté
et maintenu avec tantide tenaeité par la France, le com-
merce du Canada avec cette dernière s'est trouvé grande-
ment empêehé par le manque de communication directe
à vapeur entre les deux pays. Un navire touchant d'abord
à un port anglais n'affecterait pas du tout les règlements
en France, pourvu que ce navire continut sa route sous
l'égide de connaissements en transit et délivrât sacargai-
son-si elle était à destination de la France ou d'un port
queleonque du continent de l'Europe-sans l'avoir débar-
quée d'abord en Angleterre.

Mon honorable ami, le député de Bellechasse (M.
Amyot) m'a demandé si les commissaires français
avaient fait des représentations. A la page :38,
nous trouvons, dans une lettre de sir Charles Tupper
à M. Bowell, ministre du Commerce, l'énoncé que
M. Hanotaux l'avait informé que sa lettre, relati-
vement au service de paquebots, était considérée
comme tout à fait satisfaisante. C'est une lettre
lui assurant que c'était le désir et la politique du
gouvernement canadien d'établir des cominunca-
tions directes avec la France, et d'établir aussi une
ligne de paquebots. moyennant une subvention de
£100,000, ainsi que la chose est démontrée, non
parce qu'il se serait engagé à faire voter cette
somme à ce parlement, ni par les projets du gonver-
nement, mais seulement, par ce qui avait déjà été
fait, c'est-à-dire, par l'offre de voter cette somme
d'argent pour assurer l'établissement de cette ligne
de steamers.

Puis, à la page 44, il y a une autre lettre de lord
Dufferin et Ava et de sir Charles Tupper au minis-
tre des Affaires Etrangères de Franée, lettre dans
laquelle ils disent

Nous profitons de l'occasion pour confirmer à Votre
Excellence ce que nous lui avons déjà fait connaître au
cours des pourparlers, à savoir: que le parlement cana-
dien, désirant favoriser le développement des relations
commerciales entre les deux pays....

Il serait nécessaire, pour justifier les conclusions
et les arguments de l'honorable montieur, que le
paragraphe continuât ainsi: "Votera une subven-
tion de £100,000," mais voici ce qu'ils ont dit réel-
lement :

A voté une subvention de £100,000 à uneligne de paque-
bots dont le point de départ sera un port canadien et le
point terminus, un port français.

Voilà précisément ce qu'ils ont fait, et voilà l'offre
publique qu'ils ont faite.

La dernière citation que je vais lire est extraite
d'une lettre adressée à moi par sir Charles Tupper,
dans laquelle il disait

Grâce à, la ligne projetée de steamers qui nous donnera
une communication beaucoup plus rapide avec la Franc*
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et soulagera notre commerce de la surtaxe d'entrepôt, îe jour même où le traité a été signé, à savoir: que le
ne vois pas de raison de douter que les ex portations dLu parlement canadien avait réellement voté £100,000Canada augmenteront très rapidement e t très considéra-
blement. don rè , r ien e r comme subvention à une ligne de paquebots entre

la France et le Canada. Ce n'est pas une fausseté

sentions prtentiest donnqer bon qonosable ai que lord Dufferin a dite en cette circonstance, c'estsentions volontiers .â donner a mon h e a in fait, car, en 1889, le parlement canadien a votétoute autre correspondance-et je crains qu'il n'y lasomme mentionnée, $500,000, comme subvention
en ait plus a lui donner-bien que nous consentions à une ligne de paquebots entre le Canada et laa lui fournir tout ce que nous avons qui puisse jeter Grande-Bretagne, les navires devant faire escale à
de la lumière sur le sujet-et l'honorable monsieo r un port francais, ce qui permettrait d'éviter la
semble croire qu'il doit y en avoir d'autres, vu le surtaxe d'entrepôt; sans cela, le traité aurait été
long intervalle écoulé entre les deux communications sans valeur.
-bien que nous consentions volontiers à produire Quelle est aujourd'hui la position ? Le parle-
quoi que ce soit, nous ne saurions admettre que' ment canadien a résolu (le ratifier le traité fran-
depuis le commîlencement dles niégociatioms jusqu' men caainz éoudjatfe etat r

a fins i a é ni it de ce gouveirnent, u ça-s, le iel a été signé, (le la part de la répblique,
la~~~~~ fld té~ e , ans l'entente qu'une ligne dle paquebots ser-ait

engagement qu une subvention serait votée pour subventionnée et le ministre des Finances nous a
l'étabsseent une ligne de paquebots entre le dit, il y a quelques jours, que les conditions aux-Caaaet l-Lanc ;,mais nous prétnton iu e ulsa subvention a été acré,en189Franceoii à cet quetio étin quelle lluson accrée 189alinse s cett u estion étai t s allusio s lég- avaient été annulées et que le crédit ne se trouve-
times à ce qui avait déjà été fait ; nous préten- rait pas dans le pi ésent budget. Le gouvernement
do, aussi, e lorse on aeon canadien s'est donc éloigné du principe sur lequelsavoir si le goîî% erlîcinent canadien (levait prendre, le traité a été négocié.ce
un engagement quelconque ou si l'on devait arrêter 'h able député de Bellechasse (M. Amyot)11L'honorabedpt l elcas M iyt
des conditions, nous avons formellement refusé <e a demandé : Mais le gouvernement a-t-il protesté?
nous ler. Comment le gouvernement peut-il protester? Le

M. ED(4AR : Je désire demander ai ministre gouvernement canadien ne lui a jamais fait cou-
des Finances si le gouvernement a fait connaître naître la nouvelle politique qu'il adopte aujour-
son changement <le politique au gouvernement d'bm.
francais. Sir JOHN THOMP8ON: Ce n'était pas la

Sir JOHN THOMPSON : Nous n'avons pas question posée par l'honorable député.
changé note politique. M. LAURIER : Quelle était cette question ?

.M. LAUCRIER: C'omîîme je l'ai (lit, il y a tit 'Sir .JOHN THOMPS'ON: La, questiomn pos-ée
instant, je ne désire pas, lans cette circonstance, était de savoir si les commissaires français objec-
discuter la question que comporte la umotion soumise taient.
A la Chambre. Cependant, le premier ministre a
fait (les observations (lui exigent une réponse. M. LAURIER : Ce n'était pas là la question, si

Lorsque, l'autre jour, j'ai interpellé l'honorable vous vous le rappelez.
monsieur at sujet (le la ligne (le -paquebots que l'on
devait subventionner entre la France et le Canada, Sir JOHN THOMPSON: Oui.
je n'ai pas lit que cette stipulation faisait partie du
contrat entaié en ce qui concerne le traité entre la M. LAURIER : La question était de savoir si le
France et le Canada, mais j'ai dit que cela avait été gouvernement français avait fait des représenta-
compris dans les négociations qui ont en lieu et qui tions ou des protestations.
ont précédé le traité. L'honorable monsieur ne Sir JO N THOMPSON: Nonsaurait nier, pas un homme sincère ne saurait nier
qu'il a été bien compris, au cours des négociations M. LAURIER : Le gouvernement français n'a
qli ont eu rteu entre les comnpssaires françis et fait aucune représentation, parce qu'il ne savait
anglais, surtout sir Charles Tupper, que la olitique as que le gouvernenenit avait abandonné sa poli-
av gouvernement canadien était qu'il devait y tique.
avoir une telle ligne de paquebots subventionnée
entre la France et le Canada; et ce n'était pas là Sir JOHN THOMPSON : Il n'y pas en d'aban-
seulement la politique (lu gouvernement canadien, don (le politique.
mais c'était un fait réel et l'argent avait été voté
par le parlement. Ce n'était pas une promesse, M. FOSTER: De quel abandon parle l'hono-
mais c'est la base sur laquelle les négociations ont rable monsieur?
été conduites. Le gouvernement français désirait
que cette disposition fût incorporée dans le traité. M. LAURIER : Voici une déclaration faite par
mais les commissaires anglais disaient que, pour lord Duiferin et sir Charles Tupper:
les raisons évidentes-quelles qu'elles fussent, je Nous profitons de l'occasion pour confirmer à Votre

n'en sais rien-ils ne pouvaient pas contracter de Excellence, ce que nous lui avons déjà fait connaître au
tels engagements envers une autre nation. Mais, cours des pourparlers, à savoir: que te parlement cana-

ca~~~~~~~ ~~~~ mêl1epnu e-n osrpee ~e dien désirant favoriser le développement des relationsen meme temps, nous dlevons nous rappeler (ue, commerciales entre les deux pays, a voté une subvention
bien (ue cette condition n'ait pas été comprise dans de £100,000 à une ligne de paquebots, dont le point de
le traité, elle fait partie de la politique du gouver- départ sera un port canadien, et le port terminus, un
nemient et, en réalité, l'argent a été voté. Non port français.
seulement l'honneur des commissaires anglais, mais Etait-ce là une fausseté, on était-ce un fait.
l'honneur de l'ambassadeur anglais en France, lord
Dufferii, est engagé par l'énoncé (lui a été fait le M. FOSTER: C'était un fait.

Sir Joux TRocrsos.
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M. LAURIER : N'était-ce pas un fait que le
parlement canadien, à la demande du gouverne-
ment canadien, en 1889, a voté une subvention à
une ligne de paquebots devant faire le service
entre la Grande-Bretagne et le Canada, et en
même temps, faire escale à un port français ? Est-
ce que-il n'y a <tue quelques jours de cela-le minis-
tre des Finances n'a pas fait une déclaration, lors.
que la question lui fut posée.....

M. FOSTER : Quelle était la question?

M. LAURIER: Voici :

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Le point terminus
de la ligne rapide projetée sur l'Atlantique sera-t-il en
Angleterre ou en France? 2. S'il est en Angleterre, les
paquebots toucheront-ils à un port français?

M. POSTER: 1. Le point terminus sera en Angleterre.
2. C'est l'intention de toucher à un port français.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Par la même ligne ?
M. FOSTER: Par la même ligne ou par une ligne de

traverse.

M. FOSTER : Où voyez-vous un abandon <le
politique?

M. LAURIER: Ce ne devait pas être une ligne
de traverse, mais la même ligne. L'honorable
monsieur sait très bien que si l'on accorde une sub-
vention à une ligne entre le Canada et la Grande-
Bretagne et qu'il y ait une ligne le traverse, il
devra y avoir transbordement et, alors, les mar-
chandises sont sujettes à la surtaxe d'entrepôt. Le
but principal n'est pas atteint. Je ne sais pas si
le gouvernement a protesté, mais je crains beau-
coup qu'il ne le fasse.

Je W, désire pas faire d'autres conmnentaires que
ceux qui ne peuvent être évités, mais il me semble
(lue l'honneur du Canada est engagé dans cette
affaire et, avant le faire le dernier pas, avant que
le gouvernement-demande la ratification du traité,
il devrait faire connaître exactemnent sa politique;
il devrait dire s'il a l'intention de demander une
subvention pour remplir la promesse qu'il a faite-
je ne dirai pas la promesse, mais l'entente d'après
laquelle le traité a été négocié.

M. TARTE : M. l'Orateur, les explications qui
viennent de nous être données ne sont pas de nature
à nous poser en Europe comme un peuple respectant
la bonne foi. Ce n'est pas la première fois que
dans des négociations <te ce genre nous n'avons pas
fait preuve de bonne foi. Mais aujourd'hui, nous
sommes en face d'un cas si clair que, je regrette de
le dire, la mauvaise foi est malheureusement trop
évidente.

En 1889, nous avons voté un statut par lequel
cinq cent mille piastres étaient accordées pour
l'établissement d'une ligne <le steamers entre le
Canada et la France.

La clause trois de cet acte se lit comme suit
Le gouverneur en conseil pourra passer contrat pour un

terme de pas plus de dix ans, avec toute personne ou
compagnie, pour l'accomplissement d'un service hebdo-
madaire de steamers rapides entre le Canada et le
Royaume-Uni, avec correspondance, à un port français,
aux termes et conditions, quant au transport des malles
et autrement, que le gouverneur en conseil jugera conve-
nable, moyennant une subvention n'excédant pas, la
somme de cinq cent mille piastres par année.

Je crois qu'il n'y a rien de plus clair que cette
clause. On devait prendre un port français
comme port terminal. *De plus nos deux négocia-

teurs'en France écrivent au gouvernement fran-
çais, comme la chose a déjà été dite, (lue le parle-
mient canadien avait voté dès 1889, une subvention
d'un demi-million de piastres pour l'établissement
d'une ligne de steamers rapides entre un port cana-
dien et un port terminal français. Maintenant,
on vient nous dire que le gouvernement ne se croit
pas obligé de remplir cette condition. Voilà de
la mauvaise foi dans sa plus simple expression. Le
gouvernement français était trompé le 6 février
1893, et aujourd'hui, il l'est bien davantage.
L'honorable premier ministre vient de dire en face
de lEurope qui l'entend, que lorqqu'il existe un
statut approuvé par la. Reine, dans lequel il est dit
qu'une subvention de cinq cent mille piastres est
accordée pour l'établissement d'une ligne de
steamers rapides entre le Canada et la France,
l'honorable premier ministre, dis-je, vient déclarer
que si rier n'est voté pour l'établissement de cette
ligne, le gouvernement au nom duquel il parle et
que sa parole engage, ne manquera à aucune obli-
gation contractée.

Comme je l'ai dit, nous avons déjà trompé des
nations étrangères, mais il est plus dangereux d'es-
sayer le duper les chancelleries de l'Europe que le
peuple américain. Je ne doute pas <lue, lorsque
les explications de l'honorable premier ministre
seront parvenues en -Europe, le gouvernement fran-
cais ne s'aperçoive que le Canada, par ceux qui le
représentent officiellement, veut jouer sur les mots
et se dérober à ses engagements:

Le 6 février 1893, nous avions la subvention
de $500,000, et au cours des négociations pour
le traité, nos deux négociateurs se servirent de
ce vote auprès des représentants de la France, et
du ministre des Affaires Etrangères, comme une
preuve de notre désir d'avoir des relations comm'-
nerciales plus étendues avec -la France et de notre
bonne foi dans les négociations alors en cours.
Cependant, l'honorable ministre des Finances nous
a déclaré l'autre jour en termes suffisamnient clairs :
nous allons vous demander d'effacer la condition
même sans laquelle le gouvernement français n'au-
rait jamais fait de traité avec nous.

Après tout, M. l'Orateur, que donnons-nous donc à
laFrance par ce document diplomatique? La France,
si nous observions fidèlement toutes les conditions
<lu traité, nous donnera beaucoup plus que nous lui
accorderons.

L'honorable premier ministre a fait un voyage
en France, depuis la signature de ce traité. Je
crois qu'il a dû se renseigner. Je crois savoir qu'il
a été question du traité et de la ligne de steamers
qui devait partir lu Canada et aboutir à la,
France. Je crois que, lorsque vous aurez la cor-
respondance devant vous, vous constaterez que
dans ce dernier voyage, l'honorable premier minis-
tre, qui vient de nous dire qu'il n'a pris aucun enga-
genient vis-à-vis du gouvernement français, s'est
alors, dans une très grande mesure, lié à aider à l'éta-
blissement d'une ligne de steamers entre le Canada
et la France. Je ne fais pas de ce sujet une ques-
tion. de parti. Une question de traité ne doit
jamais être une question de -parti, mais le gouver-
nement, lui, en fait une question de parti. R1 est
bien connu, généralement, que le cabinet redoute
le mauvais vouloir de certains de ses amis pour
lesquels le nom seul de la France est une cause
d'irritation. Je regrette qu'il en soit ainsi.

M. AMYOT. Nommez ! Ntinmez
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M. TARTE. il y en aurait trop à nonuner. Du l'honorable ministre n'est-il pas prêt à admettre
reste, pourquoi donner les noms que l'honorable avec moi lue nous ne pourrions jamais faire de
député de Bellechasse a désignés avant moi à l'indi- traité avec ce pays ?
gnation de la province de Québec. Eh bien, dans ces conditions, puisque lhonora-

bic ministre m'a interrompu, j'attire son attention,
M. G EOFFRION. Et qu'il caresse aujourd'hui. non pas au point (e %'UO l'un parti politique mais

j'attire soit attention comme l'un des représentants
M. TARTE : Je le répète, M. FOrateur, ce n'est (lela province de Québec, dont il a la charge spé.

pas une question de parti pour ce côté ici de la clb, en tit de compte, avec ses collègues français,
Chambre du moins. Parlant pour moi seul, tout en 1 sur la nécessité qui lui incombe d'insister pour que
étant bien sûr que j'exprime les vues d'un grand cette condition importante et essentielle ne soit
nombre de mes amis, je lis qu'il est du devoir de pas enlevée di statut. (Texte).
cette Chambre de voir à ce que le gouverninent
garde fidelement la parole qu'il a donnée. I. FOSTER M. l'Orateur, je veux simplement

J'ai quelque peu, je puis mêime <lire, que j'ai di-e un mot, ne se rattachant en rien à la discussion
beaucoup voyagé en France. Lors de ces voyages, sur le mérite du traité ou sur l'influence particuliè-e
je mue suis occupé les relations commerciales entre qu'exerce la surtaxe d'ent-epôt par son effet sur le
le Canada et la France, et je ne crains pas de <lire commerce entre notre pays et la France. Je veux
que si la ligne <le steaners en question n'est pas simplement faire une déclaration qui, je crois, est
établie telle qu'entendue, le traité est absolument nécessaire,après la léclaration qua faite le chef de
inutile. la gauche, déclaration quelque peu surpienante, ci

Nous avons entendu dire beaucoup de choses à ce qu'il a tenté d'tccuser et a, (e fait, accusé le
propos le la ratification <le ce traité, entre autres, gouvernement <le mauvaise foi au sujet (e ce qu'il
que le gouvernement le ferait adopter ici, mais a qualifié (le changement <e politique, relativement
prendrait ses mesures pour qu'il soit assassinîé au au service t-ansatlantique.
Sénat. Nous ne serons partie à uni acte de dupli- Je ne crois pas îu'oti ait porté une telle aCCUSa-
cité. Si le gouvernement ne veut pas rester fidèle tion sans avoi' de très fortes raisons, et je ne crois
à ses engageients, pour ma part, je ne suis pas pas quil pût exister de raisons pont motiver cette
prêt à dire que je voterai pour- la ratification <le ce accusation. En mettant entièretent <le côté les
traîité. métites <lu tt-aité, etn mettant <le côté les effets <le

cette mesure particulière e la strtaxe d'entrepôt
ae moi que nous ne discutons pas du tout, ce soir, et

M. TARTE :J'spère que dans cette cii-con Emettant de côté, enfi, tout ce bruit quon fait pour

n on pa u pon dvud'nor parolqe ;t aisr

tance, le gouvenemnent gare-a envers la Fiance, faire croire q ion cma mpanqu nde présetauts
chose semblable, voyons sil est vrai qu'l y a des

clale enaen t fini de copeaersscolgesfanas

lchangements apportés au mnode, elatinient cette
Mc OULdETi Et iurs toulez vote cotitre le eeatiète.

traité. Les discussions relativemetrt au service meapie
etre le Catada et lat France furent faites pa les

I. TARTE: (,ne lFhonorable miiistre des 'ia- négmociateurs <lu traité de chaque côté.
vaux Publics ne comprenne blen : je disc qu'il est L'honorable dépnté ( . Laurier) erra. s'il veut
<lu devouitr it guve-iîieineitt,--et lii, l'honîoral, lire la coirespodance, ltie le but évient <le sir

la gaucheodclarationiqelque-peuîsuprenanteee

mtitcstre qui accupe te tppet, comme négociateu- du traité, était
(lais ce grouvetcuient doit y voit- <le pî-ès,-je <le se procrer de la Fiance l'tantage tde la liste la
(lis qu'il est du devoi- <u gouvememetnt tagir <le moitns éleée, cans sn ensembl; et afin l'y arriver,
bonne foi. iil piaoclania, ce qui était un fait, une politique qui

Liono'able ministie <lesTravaux Publics a pris, îétat le politique adoptée par e gouvernemtent cana-
je le sais, une par't importante ait nouveueut qui <(lien : que le parlement a accordé uin subside pour
s'est fait ei fa'etir (le la subventionu inscrite au lute ligle rapide (le comuication ettre le Canada,
stttt die 1889. V'en sais quelque chose, car j'étais l'Angleterre et la France. Et se servant de ceci
alors avec 'honota.le miistre ci meilleurs te es comme <'un argumtent, et on mentionnant la somme
qi'aitutlltti. Il s'est montrtét actif et dévoué énotme dare que le gouvernement avait votée
daMs toutes les démrches qui omt !i qot- but de pour appliquer ce sode proposé, il démontra que
faiTe voter cette sobventio. le bénméfi e de la liste la itoitcs élevée devrait être

Je li gerandeent présence <en la apnovince le accoirdé au co mece canadien.
Quèhec et dît pays, s*il vu ntaintentant conmsentir à Tel était l'argumnîtt apporté dans ce but ; et
ce que cette clause dli statutt soit effacée. S'il y 1 c'était un bon argument. Il fuît adopté par tous
conîsenît, il ,;ait qu'il fet'a ui tacte <lont il tne poumrra les tiégociateuirs et il était tout à fait en dlehors du
pas renre copte et qu'il ie perette <le le traité <laot sott conveus les négociateurs et qui
<ire,-il sait qu'il fera'tiun acte <le faiblesse. fut adopté, aussi, par le gouvernement.

Eh biet , je :lis qie je tic suis pas pêt,-et Je Je perdrais mon temps à die que le gouverne-
uî'ai pas pet-t de le dir-e ici,-je ie suis pas pit à niment est responsable de tous les pourparlers, et des
vote. pont- la ratification <le ce traité, si oT cherche déclarations faites, au cours de ces pourparlers,
à a faire un imstcment de mauvaise foi. Car, si par les con nissaires des deux côtés. Les gouver
dous votons dujgoitm'd'hui un traité qui auno e nie des deux pays ont templi toutes les obli-
signification, oc plutôt, qu i aurait pas d'autue gatiols du traité. Or, ,uelle a été la politique du
significstiot que <le tsoupe' n pays amui, coinent gouvernement, et comment sir Cdearles Tupper est
pour-ronts tus jamtais aller traiter eii Fiance ? Sup- il vemmu à mentionner ce fait?
posod s qu'il ti soit pas eatifié oen France; sppo- Cette politique fut énoncée en 1889, et afin de
sonsque la Fiace nus lise: vous oslaveztrom- afraichir la mémoire de la Chambre, il est bon de
pésqtiab l m<mnsmuirionistéelleTeuttxip ulsaFramce; lire un extrait d e l'acte pau parlement passé cette

M. TlARTE.
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année-là, et sur lequel le gouvernement s'appuyait Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Le point terminus
pour adopter le mode qu'il a suivi. Le 3ième article i du service rapide sera-t-il en Angleterre ou en France ?i 2. Si le terminus se trouve en Angleterre, la ligne se
de l'acte de 1889 se lit ainsi 1 rendra-t-elle à quelque port français ?

Le gouverneur en Conseil peut faire un contrat, pour i M. FOSTER: 1. Le point terminus sera en Angleterre.
une période de temps n'excédant pas dix années, avec un 2. On a l'intention de toucher à un port français.
individu, ou une comragnie, pour l'établissement d'un Sir RICHARD CARTWRIGHT : Par la même ligne?service hebdomadaire rapide entre le Canada et l'Angle-
terre, en passant par un port français, et dont les terines M FOSTER: Par la même ligne, ou par une ligne de
et les conditions relativement au transport des malles et traverse.
autres choses, seront tels, que le gouverneur en Conseil Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ne pouvez-vous pas
jugera à propos de spécifier et il poarra par ce contrat dire laquelle ?
s'engager à payer un subside de pas plus de cinq cent M.FOSTER: Non.
mille piastres par année.

Cela énonçait une politique ; voilà ce <que le gol- Nous n'avons pas changé de politique dans le
vernenent s'était engagé à faire ; voilà l'acte passé sens de la question posée par l'honorable monsieur,
par le parlement : une ligne rapide <le commumca- pal-ce que, d'après lui, cette question comporte (lue
tion etre le Canada et le Royaume-Uni, faisant nous' continuons d'appliquer notre politique. Il
escale à un port français. n'y a pas eu de changement tel qu'annoncé dans

Sir Charles Tupper s'est servi <le cet acte dans cette réponse, parce qu'il a été toujours proposé
les négociations ; il a mentionné le fait et la poli- que le steamer laisserait le Canada pour se diriger
tique, afin de s'en servir comme d'un levier, au vers un port du Royaume-Uni. Notre politique
moyen duquel il induirait la France à accorder au n'a pas changé, non plus, comme on avait l'inten-
Canada le bénéfice le la liste la moins élevée. tion--de fait, le statut sur lequel était appuyée

Maintenant, y a-t-il eu les changements apportés toute la chose contenait cette nesure-qu'il devrait
à cette politique ? Et comme conséquence directe y avoir communication avec un port français. Ma
de tout ceci, vint la demnande de soumissions pour réponse, à savoir : que la communication devrait
l'établissement du servicé, selon les termes du sta- se faire par la même ligne ou par une ligne directe,
tut, et qui devait être, sans doute, selon les représente exactement la politique du gouverne-
termes du statut. On s'est toujours demandé si la ment. Ceci fut annoncé dès le commencement.
conmuiication entre le Canada et la France se Quand à savoir par quelle ligne la communication
ferait pal- la même ligne de steamers d'un port ter- se fera, par la mîlême oit par une ligne de traverse,
minus anglais i un port français, ou bien, par une tout dépend, comme an commencement, les condi-
ligne le steamers directe. tions auxquelles oit pourra se procurer l'une ou

Il était infiniment préférable qu'elle se fit par l'autre.
la même ligne de steamers, et le but et la politique Le gouvernement a d'abord offert un subside de
du gouvernement étaient d'arriver à cela, et le con- $500,000. Il va proposer qu'un subside plus élevé
trat provisoire qui fut fait, une fois, relativement à soit offert, d'après le mêmne principe sur lequel il
ce service, et qui fut dissous plus tard, portait que s'est appuyé pour proposer le premier crédit, c'est-
le service devait être fait par les mêmes steamers, à-dire, pour une ligne rapide de communication
l'idée étant qu'un steamer irait du Canada à un port avec le Royaume-Uni, avec correspondance avec un
anglais, puis traverserait de ce port. anglais au port port français.
français, et reviendrait enfin à Londres pour prendre On nous conseille, de tous les côtés, si c'est possi-
le fret nécessaire, apiès avoir pris une cargaison ble, de faire accomplir ce service par une même ligne
titelconque en France, pour se diriger de là vers le de steamers. En tous cas, il doit y avoir une cor-
C'anttada, après avoir passé par Southampton pour respondance avec un port français, si on veut appli-
!)rendre les passagers et les malles. Telle était la quer la politique du gouvernement telle qu'il l'a
marche indiquée, d'après la politique énoncée dans adoptée. Or, voilà l'histoire de toute l'affaire.
l'article que je viens :le lire. Quelle raison a-t-on de dire que nous avons

L'honorable député (M. Laurier) dit : Il y a changé de politique, relativement à la question du
eiu les changements apportés à la politique, et il service rapide? ; Je n'en vois aucune. Sur quelle
base son argument sur une réponse que j'ai donnée raison s'appuie-t-on pour nous accuser de manquer
à uie question qui a été posée. L'honorable mon- à notre parole avec le gouvernement français? Il
sieur me pose une question à ce sujet. Il m'a n'existe pas de raison, ni dans les déclarations que
deimandé si le gouvernement se proposait, oui ou j'ai faites, ni dans les négociations qui sont inscrites
non, le faire une nouvelle loi, cette année, relative- ldans le document officiel.
ment au service rapide et, en réponse, j'ai dit que Je veux, ce soir, donner franchement cette ver-
le gouvernement se proposait de le faire. sion de la question, et je prétends que, d'après les

-le suppose que l'honorable monsieur pose cette articles du traité, il n'y a aucune raison de, dire
question, appuyé sur les déclarations des journaux que nous ayons des obligations vis-à-vis du gouver-
et sur les dires du peuple dans tout le Canada, que nement français. Ce qui fut dit, fut dit comme uI

iouîs nous proposions de demander au parlement fait de politique qui obligeait le gouvernement, fait
le voter $750,000 pour une ligne rapide de que nous nous proposions d'accomplir. Il n'y a pas
steaiers. Il m'a posé cette question, et si je me en de changement apporté à cette politique. Le
le rappelle bien, ma réponse était-du moins, c'est gouvernement se propose de l'appliquer; il se pro-
le sens de ma réponse-que nous nous proposions pose de l'appliquer de la même manière qu'au comi-
de demander une autre loi relativement à cette mencement.
matière.

Ceci démontrait que le gouvernement n'avait pas Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est patr-
changé sa politique. L'honorable député d'Oxford- faitement évident, d'après les paroles de l'honorable
,sud (sir Richard Cartwright) m'a posé lui aussi ionsieur, que le iiouvernement n'est prêt à
une autre question concernant le sujet de notre changer la déclaration faite par lord Du erin et ~r
présente discussion ; et la question et la réponse Charles Tupper, que c'est un fait positif qu'il devait
turent les suivantes :- exister un service direct entre le Canada et la
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France. Voilà la déclaration qu'ils ont faite une comme tout ce qui se passe dans cette chambre, dé-
demi-douzaine de fois, laquelle a été lue par le pendait de la possibilité de trouver les gens qui
ministre et sir Charles Tupper est allé plus loin, voulussent se charger de la réalisation de l'idée
et il a clairement declaré à maintes reprises que, d'un service rapide, dont les bateaux (levaient
d'après lui, à moins que cette ligne ne fût établie, faire escale à un port anglais, puis à un port français.
le traité serait de peu de valeur, si, toutefois, il Relativement i la nécessité apparente ou à l'utilité
valait quelque chose. d'avoir une communication directe avec un port

français, si ce traité français est pour être ratifié,
M. FOsTER : Si l'honorable monsieur veut uie il n'y a pas la moindre difficulté à la réaliser.

periettre de le dire, voici les déclarations de lord Pourquoi ? Parce que, à moins que nos marchan-
Dufferin et <le sir Charles Tupper : lises ne soient expédiées directement et à uit port

Que le parlement canadien disirant que nous favori- français, nous ne pouvons pas avoir l'avantage (le
sions le développement des relations commerciales entre F exemption de l. surtaxe d'entrepôt et, vir;uelle-
les deux pays, a voté u subside de £100,000 dans le but ment, le marché français sera fermé à nos exporta-
d'établir une ligne de steamers qui iraient d'un portcaa teursdien, d'un coté, îà un port termiiius français, <le l'autre.

Comme le premier projet n'a pas réussi, le gou-
Un éioncé de fait. verneiment a résolu <le demander au parlement,

comme la chose a été annoncée, de ratifier l'enga-
Sir RJICHARDl) ARTWV RI I': C'est précisé- geient proposé, relativement à la ligne rapide entre

ment cequej'ai dit-uine déclaration le lord Dufferin i un port canadien et un port anglais.
conirmîée par sir Charles Tupper-à l'effet q1u'il y Après que le traité aura été ratifié, s'il l'est ja-
aurait une ligne de communication directe entre le mais. ce sera au gouvernement <le faire les arran-
Canada et lt France. Il est parfaitement évident gements nécessaires pour que ce traité soit tout à
qu'il n'en sera rien. Il est parfaitement évident l'avantage <le la population canadienne ; et je suis
qlue si le gouverneient veut avoir quelque coinmu- certain que le gouvernement ne imainqutiera pas à son
inication avec la France, ce sera parune ligne directe. devoir sous ce rapport.
Nous savons qu'il ne peut pas faire d'un port fran- M 1 A URIER : Et coninent cela se fera-t-il?
Cals u port termunus. Je ne vous rappellerai pas
La discussion coinIencée par mon honorable ami, M. OUIMET : On vous l'apprendra en temps
avant gutu , documents, s'il y en a, nous ioient opportun. L'honorable chef de l'opposition et la
envoyés. Chambre ont ei la preuve que les représentations

Mais je dis, eui égard à la déclaration di Haut- de sir Charles Tupper étaient basées sur des faits.
conInissair'e, approuvée par' le ministre anglais à Ces démarches n'avaient pas pour but d'induire le
Paris, qu'il était <lu devoir du gouvernement, lors- gouvernement français à consentir à signer un traité
qu'il s'aperçut que l'établissement d'une telle ligne avec nous, mais elles ont été la preuve évidente que
n'était pas probtable, oi qu'il v avait des doutes à ce pays désire avoir <les relations comiierciales plus
ce sujet, de s'entendre, par communication avec le intimes avec la France.
gouvernenent francais, et 'il ne l'a pas encore fait, Je (lois dire, cependant, que j'ai regretté beau-
c'est son) devoir, sans une heure de retard, d'ap- coup le langage de l'honorable chef de l'opposition.
prendre au gouvernement francaih que, vi les diffi- Il a donné entendre à cette Chambre et au pays,
cultés qui se sont élevées, et le doute <le la possi- après tout ce qu'il a <lit lui-même, et ce qu'il a
bilité d'établir une ligne de communication directe permis à ses amis <le lire, dans la province de
entre le Canada et tu port français, il désire que le Québec et ailleurs, à une population qui a hâte
gouvernement francais comipreînne bien que si ses de voir ce traité terminé, qu'il avait trouvé le
déclarations étaieit exactes relativement à ses moyen par' lequel il croit pouvoir s'opposer à ce
intentions dians le temps que le subside fut voté pal' traité ; et cependant, il se présente devant ses
le parlement du Ciiaaa, il s'aperçoit, cependant, compatriotes comme s'il avait encouragé le projet
imaintenant, quîi'il ie peut pas reimplir ses projets ;de développer notre commerce avec lit France.
et avant qu'il présente ce traité au. parlement, il L'honorable monsieur n'a pas dit grand'chose,
doit nous éclairer sur les faits, qu'il a d'abord coin- mais il a derrière luii un écho qui répète ion seule-
miqués iavec le goivernemenit francais, et que mient ce que lit le chef <le 0l'))ositioi, mais entre-

celui-ci, s'il veut continuer les négociatioms, ne voit tient ses auditeurs, sur les hustings et partout
en cela aucun empêchemment. ailleurs, de ce que son chef pense, mais n'ose pas

Il est vrai que, lorsque lord Dufferin et sir Char- dire en sa qualité de chef dlu parti grit le la Cou-
les Tupper ont fait cette déclaration, bien qu'elle fédération
ne fit pas partie duii traité, ils lia présentèrent com- L'honorable député de L'Islet (M. Tarte) a dit
Ie uin fait accompli. que cette prétendue rupture d'engagement à l'égard

Il est également vrai que le gouvernement fran- de la France, est la raison pour laquelle, fluaut à
çais a cru que c'était un fait accompli, et que sir liii-il ajouta qu'il croyait interpréter les sentiments
(harles Tupper voyait que le traité ne serait bon à le ses amis <le la province le Québec-il n'appuiera
rien, a mnoins qIue cela ne fût fait. pas ce traité. Nous comprenons cela très bien et le

bon peuple le Québec ne se laisera pas tromper par
1. OUIMET : Après les explications très clai- une telle tactique. Elle est la même qlue dans le

res qui viennent d'être données par l'honorable mi- cas d'autres questions brûlantes. L'honorable Iion-
nistre les Finances, il est inutile, pour moi, le cher- sieur dit ouvertement ce que son chef n'oserait pas
chte' à démontrer, ce qui a. été fait déjà, qjue le <lire.
gouvernement n'a pas été coupable d'avoir manqué
à sa parole vis-à-vis di gouvernement français, rela- M. TARTE: Qu 'ai-je dit ? Vaut autant que je
tiveinent à la prétendue entreprise <'établir une le sache tout <le suite.
ligne le conimunication directe entre un port cana- M. OUIMETl : Je vais vous le dire, si je suis.
dieu et un port français. Le crédit, à cette fin, conforme aux règlements. Le chef de l'opposition

Sir Ri<'îîAaRn CanTwRMuT.
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n'a jamais dit ce qu'il ferait relativement à la ques.
tion des écoles du Manitoba, excepté qu'il rendrait
justice. Il n'a jamais osé dire quelle est la justice
qu'il rendrait. Mais son écho proclame sur tous
les hustings que la justice rendue à la minorité
catholique du Nord-Ouest, serait de désavouer la
loi passée par son ami de cœur, le député de Win-
nipeg (M. Martin). L'honorable monsieur a excité
les préjugés du peuple de la province de Québec
avec ces questions brûlantes.

Profitant du titre de premier lieutenant que son
chef lui avait donné, un jour, dans un moment (le
générosité, il dit à la population de Québec ce qu'il
ferait et ce que le chef <le l'opposition ferait, relati-
vement à ces questions-qu'ils détruiraient l'Acte
des écoles publiques du Manitoba, et l'ordonnance
de la législature du Nord-Ouest.

Son chef n'oserait pas tenir un tel langage, parce
qu'il respecte trop sa réputation d'autorité consti-
tutionnelle. L'honorable député a dit, ce soir,
ce que son chef n'oserait pas dire : qu'il n'ac-
corderait pas son suffrage au traité français, parce
que le gouvernement avait manqué à sa parole. Il
a dit ce qu'il n'avait aucune raison (le dire, ce qui
n'est pas la vérité .....

M. l'ORATEUR : A l'ordre!

\N. OUIMET: Ce qui est dénué <le fondement,
que ce gouvernement passerait le traité en chambre,
mais le ferait rejeter par le Sénat. .Jesupposeque
1lonorable député <le L'Islet (M. Tarte), se rappelle
maintenant une certaine procédure qu'il condamna
si vigoureusement, quand il était de ce côté-ci dela
chambre. Il se rappelle, sans doute, le fameux bill
concernant le chemin <le fer de Nanaiïmo et Esqui-
iautlt.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce ll fut
detruit par vos'propres partisans, au Sénat.

M. OUIMET : Ce que je veux dire, c'est que
lhonorable député de L'Islet est celui là-même qui,
dans son journal, a dénoncé le plus vigoureusement,
la procédure, inspirée, il n'en avait aucun doute, par
le gouvernement (le l'honorable député d'Oxford-
sud1 (sir Richard Cartwright).

Il est inutile que je <lise qlue le gouvernement a
Sintention (le remplir fidèlement et loyalement l'ar-
rangement conclu par ses représentants en France,
et nous demanderons à nos amis (le nous appuyer
avec loyauté. L'honorable député (le L'Islet a <lit,
dans plusieurs occasions, que si le gouvernement
présentait un bill à l'effet de ratifier le traité fran-

ais-, pas un Canadien-francais ne voterait contre.
Niais, aujourd'hui, croyant que quelques-uns de ses
amis sont opposés à ce traité, il a soin d'annoncer
u'il a trouvé une bonne raison pour ne pas voteren faveur de sa ratification, et il espère que lorsque

nous prendrons le vote, le gouvernement sera battu
at moyen de défections dans nos rangs, et avec
Vappui les honorables députés de la gauche. Ce
>ont les faits sur lesquels je désire attirer l'atten-
tion( de la population de la province de Québec.
D>ans le cas même où je n'en aurais rien dit, je crois
que le peuple de la province de Québec aurait par-
faitenment compris la politique de l'honorable

puté. Je regrette que l'honorable député de
L Islet (M. Tarte) ait fait de ce sujet une question
de parti, et qu'il ait eu recours, dans le but de ren-
verser le gouvernement, i une tactique qui ne lui

pra ps honneur.

M. TARTE: En réponse à l'honorable mi-
nistre-

M. l'ORATEUR : A l'ordre

M. FLINT: Je propose que la séance soit le-
vée.

M. TARTE: Si l'honorable ministre n'avait pas
introduit dans le débat un sujet qui lui est parfai-
tement étranger, je ne profiterais pas de la motion
qui vient de vous être remise. Mon honorable ami
a prétendu que j'étais l'écho de l'honorable chef de
l'opposition. Qu'il soit bien compris que je ne suis
ici l'écho de personne, excepté (le mes électeurs.
Je suis assez vieux pour dire ce que je pense et
parler pour moi-même. L'honorable ministre a
jugé à propos <le (lire que sur les hustings <le la
province de Québec, j'ai dit <les choses qui sont de
nature à ne pas me faire honneur. Eh bien ! si je
voulais citer certains discours prononcés par l'ho-
iorable ministre, je crois qu'on y trouverait des
choses que l'on serait étonné d'entendre de la part
d'un homme qui occupe une position responsable
comme la sienne. Mais laissons <le côté ces ques-
tions personnelles.

L'honorable ministre a surtout parlé de la ques-
tion des écales. Eh bien ! je suis prêt à répéter
dans cette chamibre ce que j'ai dit en dehors. Je
n'ai pas seulement parlé, mais j'ai écrit et, ainsi
que je l'ai déjà dit à cette Chambre, j'ai la mau-
vaise habitude <le signer mes articles. Ainsi, ce
que j'ai écrit, peut être cité dans cette chambre.
J'ai défié mon honorable ami dans une autre occa-
sion <le citer un seul de mes articles, dans lequel
j'ai écrit des choses que je ne voudrais pas dire ici.

M. OUDIET: Il y en aurait un trop grand
nombre.

M. TARTE: Je ne rappelle certaines époques
où mon honorable ami aimait beaucoup mies articles.

Je me souviens aussi qu'ils étaient fort appréciés
par un grand nombre d'honorables députés de la
droite. Mais les temps ont changé.

M. DAL' : Depuis la mort d'Hannah.

M. TARTE: Je n'ai pas bien compris ce que
vient <le dire mon honorable ami.

M. DALY : -J'ai seulement fait observer que les
choses ont changé depuis la mort d'Hannali.

M. TARTE: Si l'honorable monsieur voulait
dire cela en français, je crois que ce serait mieux.
L'honorable ministre des Travaux publics prétend
que j'ai prononcé <les discours sur la question les
écoles, de nature à soulever les préjugés <le religion
et de race. Eh bien ! ses amis dans la province de
Québec ont <lit des choses sur cette même question
que personne d'entre nous n'oserait dire. Je pour-
rais encore citer, ce soir le discours que j'ai déjà
cité, prononcé par l'honorable procureur général de
la province de Québec, dans lequel il dit que le
temps de faire un coup d'Etat est arrivé, parce que
le très honorable premier ministre et ses collègues
n'ont pas jugé à propos de désavouer la loi. Je
n'ai jamais rien (lit de semblable. Tous les jour-
naux français ministériels, dans la province le
Québec, ont dit la même chose, à l'exception <le
La Minerve. Je dirai encore plus que cela. Dans
une circonstance que mon honorable ami, le chef de
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0'opposition, se rappellora parfaitement bien, j'ai
rencontré un ministre (le la Couronne durant l'élec-
tion <le Vaudrenil Cet honorable monsieur, le
ministre le l'Agriculture, a promis une chose très
étrange. Il a promis que justice serait prompte.
tuent rendue à mes compatriotes canadiens-francais,
sinon, qu <'il se couperait le bras droit. Nous iavons
jamais menacé le pays d'une calamité (le cette
nature. Uhoiiortlde ministre des Travaux publics
a promis (le suivre l'avis les évêques de la province
(le Québec. Il a fait cette promesse dans un dis-
cours qui a été publié partout, et q u'il ne petit pas
nier.

Je (lis qu'un homine public doit avoir le courage
(le s;es convictions, et je déclare dans cette chambre
qutie je crois qu'il était dui devoir (u gouvernlemnt
de désavouer la loi. Je peux me tromper, mais j'ai
le droit d'avoir cette opinuioni. Si cette opinion est
mial fondée, qu'oni me le prouve. Qu'on le prouve,

ininistre rit de bon ceur. Je crois qu'il s'apercevra
plus tard que, sur cette question, le peuple ne rira
pas avec lui. Si je ne nme trompe, on croit généra-
lement que. dans cette questioi les écoles, il n'a
pas agi avec équité envers l'arclevêqtue Taché ; qu'il
n'a pas été juste pour ceux avec qui il agit en poli.
tique. Je regrette qtue cet incident soit survenu,
mais, au moins, je n'en suis pas la cause. Je crois
que le ministre des Travaux publics a dépassé les
limites du Présent débat, et il est peut-être aussi
hon que la question soit décidée immédiate-
ment, puisqu'elle a été soulevée. Mais qu'il soit
bien compris, une fois pour toutes, que je ne suis
pas un homme qu'on peut accuser de dire en dehors
le cette Chambre, ce que je n'oserais pas dire ici.
Naturellement, je ne suis pas sans défaut comme
peuvent l'être certains deputés de la droite, mais je
ne suis pas un lâche.

non par des railleries, qui nie laissent assez rroid, N. AM1YOT .le suis vraiment étoiné qlue la dis-
nais d'une manière claire et irréfutable. L'hono- cussion entamée it propos des documents relatifs au
rable ministre se place, ce soir, dans une position qui traité français ait pris une tournure tout à fait
ne lui fera pas honneur, car je suis convaincti que étrangère à ce traité. L'honorable députe de LIslet
la positioun qu'il a Prise Publiquement n'est pas celle (\I. Tarte) a jugé convenable d'accuser le gouver-
qu'il a prise ailleurs. Lhionorable ministre a lui- 1 nenent le mauvaise foi. Il a imis lit France en
mnême demaindé que ces lois fussent désavouées. Je 1 garde contre la iauvaise foi du gouvernemuent ; il
le suis pas dans les secrets ministériels, mais les a dit à la France que nous recevions beaucoup plus
<ministres ont parlé. Ni l'lionoralle directeur îles que nious ne donnions, (lue les membres de cette
Postes était libre de parler, je suis certain qu'il cor- Chaiiibre étaient tenus dais l'ignorance de ce qu'on
roborerait tout ce que je dis dans le mnoment. L'hîo- nous prépare au Sénat, que le gouvernement est
nîorable iniuustre des Travaux puiblics et l'honorable prêt i faire rejeter le traité par le Sénat. Il a

iniistre de l'Agriculture ont demandé le désaveu représenté les membres du gouvernement comme
dle cette loi. L'honorable premier ministre le sait dles hommes prêts à comploter pour tromper la
et il ne le iera point, je crois. France et tromper leurs propres amis. Où en est

lai preuve ? Mon honorable amiii, le député île L'Islet,
M. OUIMET : Ce qulle l'lhoînorale député lit ac a l'habitude de lancer <les accusations.

tuellement contre moi, implique i l'ccusatio)n fort
grave que j'ai divulgué ce qui s'est passé au Conseil. I. TARTE Et le les prouver.
-Je suis sensille à cette accusation, et je lui déclare
qu'elle est totalenent dénuée de fondemîent. Lho- M. AMYOT : C'est ce que nous verrons dans un
n<orabŽ léputé île Bothwell (M. MIills), qui ne dit instant. Bien Iule certains évêques l'aient accusé
rien, mais qui rit de ce que je dis, devrait respecter de duplicité, il revient à lit charge et il (lit qu'il
nu de ses collègues qii est ininisire de la Couronne, signe ses articles. Nous allons voir ce que ces
et il devrait croire ce collègue, quaind il déclare articles ont accumulé stur sa tête. L'évêque le plus
qu'il a té assez loyal Pour ne pas divulguier ce qu'il 1 intéressé dans lit question îles écoles est Mgr
a juré le tenir secret. Taché. Il est assurément l'évêque le plus au fait

et le plus intimement lié à lit question les écoles.
MI. TARTE : d'tccepte l'explication <le l'hioio- Quelle conduite a tenue l'honorable député envers

rahle ministre. Je suis obligé de l'accepter, et je cet évêque, ce vieillard qui a usé sa vie i travailler
l'accepte avec plaisir. 31ais je demanderai comment j pounr les Métis, pour leur bien temiporel et spiri-
il se fait quie cette recoiiiandationi à lit fin di tuel Dans sa vieillesse, il a été accusé, des soupjî-
rapport dlu Conseil va iusqu'à dire, en d'autres 1 çons ont été élevés contre lui par cet homuine si
termes, quIe cette loi îles Territoires uli Nord-Ouest b.mon et si dévoué, le député (le L'Islet. Pendant des
devrait être abrogée. N'est-il pas évident pour tout mois et <les mois, l'honorable député a publié des
le monde qu'une promesse a été faite! L'ionorable articles sous sa signature, contenant toute espèce
uîîmnsieur ne se souvient-il pas qu'il a été noinné un d'accusations contre ce vénérable prélat. Et quelle
soîis-coiité chargé (le faire rapport surî cette ques- ta été li réponse île l'évéque Ttché Le 13 juin
tion ? Il ie l'a pas oublié. Ce souîs-comîité a-t-il dernier, dans une lettre publique signée par lui-
fait rapport ? Non. Les journaux <le l'honorable vous choisirez entre les deux nomns-il écrit ce (lui
miuiiistre des Travaux publies et celui de l'honorable suit à l'adresse <le l'hîoiiralde député île L'Islet. Je
ministre le l'Agriculture ont déclaré pubilliqtiemoent traduis cet extrait
-et ils n'it pas été contredit--qlue le mîinistre de
l'Agriculture et le ministre îles Travaux publie J'espère que vous ne serez pas trop surpris de la liberté
avaienit demandé, et <tu'ils demnandaient ehncor'e que je prends de vousadresser laprésente par lavoie de la

avai.nt .ema , epresse. Je ne le uis que pour releverle défi que vousm'avez
énergiquement que la loi les Territoires dii Nord- porté à mainte reprise, sous différentes formes et en diffé-
Ouest fût abrogée. Ehî bien ! je n'ai pas été plus rentes circonstances Jusqu'à ce jour, j'ai cru qu'il valait
loin que cela, mais j'ai été >lus Précis. J'ai parlé mieux garder le silence, mais il ie faut changer ma

détermmiation. Voilà pourquoi je réponds à votre inter-
en temps opportun. J'ai <lit que si le gouverne- pellation et vous déclare qu'après vous être trompé vous-
ment avait voulu, ou s'il avait été assez puissant même, vous trompez les autres concernant les négocia-
pour faire respecter lit loi dit pays, il aurait agi tions que vousaffirmez avoireu liet entre le gouvernement

.n . , . . d d'Ottawa et l'archaevê uie de Sainit-Boniface, au sujet desautrement qu' a agi. Le trs hîonoiitlle premier écoles cathvi1îues dii M\unitoba.
M. Tann:.
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Vous vous êtes trompé vous-même et vous en nous somines en faveur d'un traité avec la France ;
a 'ez trompé d'autres. nous devons de la reconnaissance au gouvernement

Je vous déclare à vous et à ceux qui vous ont entendu, qui s'efforce d'obtenir un traité et (le développer
que vos assertions sont complètement fausses. Encouragé notre commerce avec la France, et la majorité du
lar le silence que je crois devoir garder en face de vos peuple croit que le gouvernement est sincère. Je
provocations, vous avez répété vos accusations devant la dis au peuple francais que l'honorable député deconvention libérale tenue la semaine dernière à Ottawa.
Si .i'ai bien compris votre discours, vous auriez affirmé- L7slet (M. Tarte) ne peut pas prouver la mauvaise

i , foi de la part du gouvernement, et si l'honorable
Et il enumère quatre accusations portées par l'ho- député veut qu'on ajoute foi à ses paroles, qu'il

norable députe. appuie son accusation d'une preuve. Je le défie de-
Je regrette d'avoir à vous contredire, mais, après tout, faire cette preuve de mauvaise foi.

pourquoi avez-vous répété (les assertions aussi fausses et
aussi mal fondées? Plusieurs VOIX :Oh ! oh !

C'est le langage d'un (les évêques du pays, un de
c'es évêques (lue l'honorable député prétend suivre, M. AMYOT: Il y a toujours lans un cirque (les
quand il parle à une population française, mais qu'il farceurs, dont le rôle consiste à faire rire le public
blâme un ministre de la Couronne de suivre, quand oi à rire eux-mêmes, et il petit s'en trouver dans
il parle à cette Chambre. Ici, il s'adresse à (les une assemblée délibérante. Mais que l'honorable
)rotestaits ; il n'oserait pas parler devant des député prouve qu'il y a eu mauvaise foi. On pré-

catholiques comme il a parlé ce soir. Ce soir, il tend que la France a été trompée, parce qu'une
croit avoir mis le ministre des Travaux publics communication directe avait été promise. Je nie
dans une impasse, en lui disant : Vous avez déclaré cette prétention. Une ligne de commnication a
q1 evous suivriez les évêques. Eh bien ! si l'hono- été promise et ut terminus français a été promis-

aible ministre des Travaux publics suit les évê- non pas promis, mais mentionné-une politique a
qtes, il suivra des hommes beaucoup plus recom- été déterminée. On a dit que mous étions prêts à
itndaldes que ceux qui entourent l'honorable voter une somme considérable lans l'espoir (le

député. Par qui est-il entouré ? Par le député de créer un grand commerce avec la France. Noua
Winnipeg (M. Martin), qui est le père (le cette loi n'avons jamais (lit (ue nous nous engagerions à
qui a tant agité le Canada. Et conment est-il avoir une ligne (le commnication directe avec la
devenit le père de cette loi ? Au moyen (le fausses France, et rien (le semblable n'existe dans le traité,
représentations, (le fausses promesses, en promet- qui est aussi clair qu'il est possible (le lêtre. Rien
tant au peuple que, s'il était élu, cette loi ne serait n'a été changé. Quelle difrence cela fait-il pour
pas passée, et à peine arrivé au pouvoir, au moyen le commerce français, qu'il y ait ne ligne directe,
dc ces fausses promesses, il a trahi la confiance du ou non? Le fait'n navire quitte Montréal,
peuiple et il a passé cette loi. Et (iui est aljour- Québec, Halifax on Saint-Jean et qu'il se rende
qhliui le meilleur ami (lu député (le Winnipeg ? Qui rapidement en France et qu'il en revienne de même,
vient à son secours dans ses querelles, en dehors (le ne lui donne pas (le cargaisons à transporter. 8'i
cette chambre? L'honorable député veut nous faire y a un commerce suffisant, on trouvera des navires
croire qu'il est en faveur du traité franais.NOUS pour le transporter, et la question le subventions
préconisions ce traité longtemps avant qu'il y son- à une ligue rapide (le steamers, n'a rien à faire avec
get. Ce gouvernement est le premier qui ait le traité. Si on peut vendre en Franee du bois de
jamais demandé à la Chambre de ratifier un sem- construction en assez grande quantité, on trouvera
blable traité. L'honorable député sait que dans des hommes même (ans cette chambre qui seront
les rangs du parti conservateur, il y a (les fabricants heureux (e faire ce commerce. Mais l'honorable
de vin, et il y en a dans les deux partis. Ces déptté (le L'Islet (M. Tarte> dit que s'il est évident
hioiimmes craignent que leur industrie souffre, si les que le Sénat rejettera le bill, il votera contre le
viis légers de France sont admis dans le pays à un traité. Ceci ressemble beaucoup à l'individu qui
taux modéré. déclare que vendredi prochain nous ferons la para-

Le gouvernement se trouve en présence, non seu- <e, et s'il doit faire mauvais temps vendredi, noua
leiment de l'opposition qui lui vient de ce quartier, la ferons demain.
mais il est en présence de l'hostilité des prohibi- Si l'honorable député est convaincu que le Sénat
tionnistes, dont on trouve un certain nombre dans rejettera le traité plus tard, il va voter contre le
les deux partis. Le gouvernement a eu à lutter traité maintenant. Je crois que les honorables
contre l'opposition de ses amis parmi les fabricants membres devraient éviter de mettre en suspicion
de vin, et contre celle ale ses amis, parmi les prohi- les mobiles d'action les uns les autres ; ils devraient

itimunistes. Notre haut-commoissaire ayant né- se respecter entre eux, et ils ne devraient pas, sans
go0cié un traité avec la France, le gouvernement cause ou justification, spécialement lorsqu'il s'agit
demande à la Chambre ce le rtifier, en dépit (le d'une question se rapportant à 'autres pays, lancer
l'opposition les prohibitionnistes et dles viticul- des accusations d'un côté à autre de la chambre.
teurs. Mais conmment est-il accueilli par ceux (lui Si j'ai pris la parole, c'était uniquement pmour pro-
se (lisent amis (e la France, et en faveur clt traité tester contre le langage employé par l'honorable

? Avec <es insinuations, avec une accusa- député de LIslet (M. Tarte), et pour déclarer que
tioia solennelle (le mauvaise foi. Je demande à ses assertions ne sont pas l'expression es sentiments
'ihniorable député ée prouver cette mauvaise foi. (le ses collègues, ici, que les Canadiens-français
Pas pns que lui, nous n'aimons la mauvaise foi. étaient sérieux dans cette question, et désiraient
C'ette accusation est-elle comme celles d nu'il a portées un traité, et qu'ils regrettaient de nepouvoirobtenir
covtre l'archevêque Taché? Chaque fois qu'il porte un traité p ous étendu. Sir Alexander ît a visité
tîme accusation, l'accusé lui répond qu'il a tort, la France, et n'a pas réussi à obtenir un traité. Sir

ais il passe sa vie à la répéter. Je répondrai, ce Charles Tupper, avec l'aide d e lord Dufferin, a
iur, à l'honorable député aui nom Fe la majorité du obtenu un traité ; nous l'accepterons, et nous
iuple le lat province de Québec, et lui lirai que devrons faire tout en notre pouvoir pour aug-
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ienter notre commerce avec la France, et après M. l'ORATEUR : La question est sur la motion
I'avoiir augmenté, nous espérons qu'un nouveau de M. Flint, que la séance soit levée.
traité sera préparé de telle sorte, que la France
deviendra l'un de nos marchés les plus avantageux. M. FLINT : Je retire la motion.
Toutefois, ce n'est pas seulement avec la France
que nous voulons avoir un traité. Je voudrais Quelques VOIX Non.
nous voir contracter des traités avec toutes les M. l'ORATEUR: La motion ne petit être retirée
nations, y compris IAllemîagne, 1lEspagne et Cuba, qu'avec lassentiment de la Chambre. Est-ce le
et les Etats-Unis, quand ils seront disposés a l'ac- désir (e la Chambre que l'honorable député soit
cepter, et <'est parce quils n'étaient pas favorable- autorisé à retirer sa motion?
ment disposes, que nous nous sommes adressés ail-
leurs. Sir JOHN THOMPSON: sNon.

En ce qui concerne l'autre question mentionnée
par l'honorable député de L'Islet (M. Tarte), je n'en La motion d'ajournement proposée par M. Flint
dirai rien le plus, aujourdl'hui. -Je pourrais citer est adoptée, et la séance est levée à Il 15 p.m.
d'autres cas où l'honorable député a publié des
lettres, qui ont reçu le sévères réponses, et qui lui
ont valu des reproches. Si j'ai cité une <les lettre,
die l'archevêque T:uhé, e'était simplement pou'
établir que l'honorable député de L'Islet n'a pas le CHAMBRE DES COMMUNES.
moniopole le l'ép)iscop)at.CH M R DE CO UN S

M. OUDIET: C'est la seconde fois qlue le dé- laxRD, le 17 avril 1894.
puté le L'Islet (N. Tarte) m'accuse d'avoir dit, à
Saint-Jérôme, et je mie rappelle fort bien l'occasion, i
que je suivrais aveuglément les avis des évêques L
sur la question des écoles. Si j'agissais ainsi, je ' L séance est ouverte a trois heures.
n'estime pas qjue je suivrais un avis inconsidéré,.
comme l'a dit l'1onorable dépttté. COMITE DES COMPTES PUBLICS.

Toutefois, ce n'est pas la déclaration que j'ai Si' RICHARD CARTWRIGHT: J'avaislietde
faite. Ce que j'ai dit, était simplement ceci: Nos cr RICAR art : J'avaps liud
adversaires prétendent exprimer les intentions les ctotre <tun rapport du comité des Comptes puhis,
évêques et ils demandent au peuple de combattre d'une importance considérable, devrait être pré-
notre gouvernement sur ces questiosen disant senté ceti e après-midi, ou aurait dû être présenté.

que les catholiques, dans cette question, ne pour- L honorable deput qui l'a entre les mains devrait
raient voter contre l'avis les évêques satis voter être ici
contre l'Eglise. J'ai prétetinlu qu'il n'appartenait Sir JOHN THOMPSON: Je suppose que l'ho-
pas à ces honorables messieurs le dicter ce qu'est norable député veut parler rde la motion pourla doctrine de l'Eglise; si quelqu'un pouvait avoir l'adopter.
cette autorité, il incombait aux évêques eux-mêmes
de déclarer quelle était la doctrine <le l'Eglise sur Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le rapport
cette question, et lorsque les évêques gardaient le n'a pas été présenté, il . été déposé.
silence, il nappartenait pas à ces honorables mes-
sieurs de l'opposition d'exprimer leurs sentiments M. FOSTER: Je crois que le rapport a été pré,
et leurs opinions. Voilà ce que j'ai dit, et je ne senté il y a quelques jours.
crois pas avoir <lit quoi que ce soit dont je puisse
rougir. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il aurait dû

M. LAURIER: Je n'ai pas l'intention de dis-
enter la question les écoles, qui a été introduite
dans le débat pour des raisons qujie j'ignore. Si ces
honorables messieurs sont désireux <le discuter cette
question, ils auront ample occasion de lefaire durant
cette session, lorsque cette discussion pourra se
faire sur son propre terrain.

L'honorable ministre a <lit, en somme, en vue
d'établir qu'il n'y avait pas eu <le mauvaise foi,
que le gouvernement avait l'intention le garder sa
parole, en ce qui concerne l'engagement pris, au
cours les négociations, et qu'un monsieur, que l'on
croit être M. Hibbard, avait obtenu un contrat du
gouvernement, en faveur d'une ligne subventionnée
<le steatumers, entre le Canada et l'Angleterre. Mais
je n'eusse pas demandé, présentement, la produc-
tion de ce document, car j'ai lieu de croire qu'il
viendrait à soit heure ; mais du moment qu'il a été
mentionné au cours de li discussion, j'ai lieu le
croire que le gouvernement n'hésitera pas à le
déposer sur le bureau, le plus tôt possible.

Quelques VOIX : Question
M. AtoT.

tre proposé aujour lui.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne crois pas qu'il
y ait quoi <lute ce soit dans le rapport qui exige
une motion de la Chambre. C'est un avis, de
la part <lu comité, prévenant la Chambre qu'il se
propose de présenter une demande, en vertu de
certaines conditions, pour l'avenir. Mais, autant
que je puis voir, il n'y a rien dans le rapport lui-
même qui exige aucune intervention de la part de
la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il a été for-
mellement entendu que ce rapport serait proposé
aujourd'hui, et je tie crois pas que l'absence du
président témoigne du respect dû à la Chambre.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne savais pas qu'il
y eût aucune entente. A la lecture du rapport
sur le bureau, j'ai compris qu'il était présenté par
erreur, et qu'il n'y attrait pas dû y avoir de rapport,
vu que la résolution rapportée à la Chambre était
une simple déclaration que, un jour à venir, si
cela était nécessaire, le comité s'adresserait à la
Chambre.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas sujet, et il y a eu division. Une grande partie (le
1 entente qui a en lieu dans le comité ou avec le ce comité a voté pour confirmer les précédents
président du comité. Au contraire, le président suivis ici, d'année eu année, depuis assez longtemps,
du comité, par une entente formelle conclue avec en ce qui concerne l'assermentation des témoins
les membres de ce côté-ci de la chambre, renonca devant le comité ; une autre section du comité
expressément à l'obtention d'un concours dans le voulait limiter les pouvoirs du comité i ce sujet, et
rapport, afin d'en permettre la discussion ici. ils ont présenté un rapport contenant cette res-

Sir -JOHN THOMPSON: Je dlemanderai de triction de pouvoir. Je n'ai aucune raison de croire
esignents THPésen du comandera ue la Chambre est disposée à consentir à ce que ses

renseignements au président du comité là ce sujet. écisions, inscrites dans les archives, soient dépas-
Je ne l'ai pas rencontré depuis. sées par un comité.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que la forme du Nous prétendons que le comité, dans une grande
rapport n'est pas la forme que désirait avoir le proportion, a dépassé les précédents et l'action (le
comité. Le comité voulait faire rapport à la la Chambre, et nous voulons demander l'opinion de
Chambre demandlant lepouvoir, danscertainis cas, dle; la Chattibre sur ce point. Il a été clairement
prendre les dépositions (e1 oi s sous e n etendu (ut le président du comité devait présenter
11mitant ce pouvoir d'une manière plus restreinte un rapport, non seulement de la résolution, mais
que par le passé. Telles sont les vues expri- des procédures qui ont amené l'adoption de cette
nées par la majorité du comité, et certains men- résolution, et lorsqu'il a été proposé que cette action
bres du comité ont cru que, sans ititiative dans la du comité fut affirmée, il a été entendu que nous
Chambre, et sans déclaration de la part de la Chan- devrions avoir le privilège de soumettre une réso-
bre le se départir des règles précédemment éta- lution substantielle comprenant nos idées, qui, jus-
blies, le comité ne devait pas agir. Si le rapport qu ici, ont été partagées par toute la Chambre. Le
a été déposé sur le bureau en la forme que dit le premier ministre jugera qu'il n est que raisonnable
premier ministre-je ne l'ai pas vu-il faudrait que cette proposition vienne levant la Chambre.
naturellement ue motion pour s'occuper dans la n a'n, ue à poté decea s de usqu a
Chamibre <lu contenu du rapport. demain, quelque député <le ce côté-ci dle la Chambre

ono- proposera d'affirmer qu'il est désirable que les
Sir JOHN THOMPSON: J'aimerais que l'hono- témoins examinés devant le comité des Comptes

rable député examinât le rapport, car, si je l'ai bien publics soient mis sous serment, ou sous affirmation.
compris, dans sa forme actuelle, il ne justifie Nous profitons de cette occasion pour sonder l'opi-
aucune action de la part de la Chambre, et il peut nion de la Chambre à ce sujet. Il n'est pas raison-
ne pas convenir à l'honorable député. nable que la décision de la Chambre soit renversée

par l'action du comité, et que, par résolution ou
M. LAURIER : En ce qui concerne ce rapport, autrement, la Chambre n'affirme pas ses droits.

je crois que l'honorable ministre admettra qu'il
mvaudrait mieux le discuter demain, si demain lui i Sir JOHN TROMPSON : Il y a un grand nombre

convient. de moyens, c'est chose connue, d'obtenir de la

Sir JOHN THOMPSON: N'importe quel jour
me conviendra, en ce qui mue concerne, mais je ne
vois rien qu'il y ait à adopter dans le rapport, et je
proposerai aux honorables députés d'examiner le
rapport et de s'assurer si l'action de la Chambre
pour l'adopter ou en disposer autrement, ferait la
umoindre différence, quant à la question de principe.
-le comprends qu'il y a eu une décision de la part du
comité de ne rien faire dans le sens proposé à cette
date particulière, mais qu'il devait s'adresser à la
Chambre, lorsque certaines circonstances se seraient
présentées. Le rapport ne présente aucun cas sur
lequel la Chambre puisse se prononcer, entre
les deux partis qui divisent un comité, et, autant
q lue je puis le comprendre, la minorité du comité
dîsire que le principe impliqué dans la discussion,
dans cette circonstance, soit présenté à laratifi-
eation ou à tout autre acte de la Chambre, mais
le rapport ne présente pas la question d'aucune
manière. Si je nie rappelle bien le rapport, son
adoption par la Chambre ne déterminerait rien.
("est simplement un avis que le comité avait l'in-
tention, à un jour quelconque, de demander
certain pouvoir.

M. LAURIER : Mais le rapport pourrait être
aimendé, ou adopté, ou rejeté.

Sir JOHN THOMPSON : Naturellement, cela
pourrait être, mais je ne vois aucune raison de
temtander son adoption.

M. DAVIES (I.P.-E.): Une forte discussion
'est élevée dans le comité des Comptes publics à ce

Chambre son jugement sur la questioi, et je de-
mande simplement qu'on examine le rapport, pour
constater s'il contient le cas que l'honorable député
s'attend à voir soumettre à la Chambre. Si l'hono-
rable député constate que le rapport est fait de
manière a, soulever la question qu'ïl mentionne,
nous pouvons l'examiner demain, ou n'importe quel
autre jour convenu, et s'il juge qu'il ne correspond
pas à son but d'atteindre le principe, que le comité
l'amende et fasse un autre rapport. Il n'y a aucune
objection à le discuter, n'importe quel autre jour
fixé.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
constatera que, dans le comité, dans le but de pré-
senter la question d'une manière convenable à la
Chambre, il a été résolu,non sexulementquele rapport
sera présenté dans la forme sous laquelle il a été
présenté, mais que les procédures du comité qui ont
déterminé ce rapport, seraient également présentées
à la Chambre, de sorte que la Chambre serait en
possession le la motion principale de mon hono-
rable ami de York-nord (M. Mulock), et de l'amen-
dement proposé par l'honorable ministre de la
Marine, qui a été subséquemment adopté. Après
cela, la Chambre pourra décider de la ligne de con-
duite à adopter-soit la ligne générale qui a été
suivie jusqu'ici, soit la ligne limitée qui est actuel-
lement proposée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il n'y a
aucune résolution du comité, comportant que le
rapport devrait être présenté aujourd'hui.
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M. DAVI ES (1. P.-E.): Oh! oui, il y a une ré-
Solution que j'ai proposée moi-même et qui a été
adoptée par le comité.

Sir JOHN THOM PSON: Je voulais parler du
rapport déjà présenté. Lorsque le rapport viendra
devant la Chami bre, nous fixerons un jour.

M. DAVIES (I. P.-E.): Demain ?

sir JOHN THO.\IPSON: Voyons d'abord le
rapport. Nous le ferons imprimer dans les Procès-
Verbaux.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se réunit de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En coiité.)

Le vin de Champtigne et tous les autres vins mousseux,
etc., etc.

Sir RICHARD CARTWRIG HT : L'autre jour,
le gouvernement a demandé que certaines questions
le initie, concernant la perte probable des droits,

sous le traité français, fussent suspendues. Ce
serait le hon temps <le donner des informations, si
le gouvernement en a à donner. La question que
j'ai posée était celle-ci : quelle est l'estimation de
la perte du revenu sur les vins, sous le traité fran-
eais

M. FOSTER : Nous tie saurions donner aucune
autre estimation que celle qui est basée sur les
importations des années passées. En 1891, les iu-
portations de vinsnon mousseux et ne dépassant pas
26 pour 100 le preuve, représentaient une valeur
<le $93,942 les droits percus ont été de $52,407.
La réduction le 30 pour 100 créerait une perte de
$28,183. En outre, il y a l'importation pour la con-
sommation domestique du vin le Champagne et
d'autres vins mousseux, pour une valeur de $153,-
761. Les droits perçus s'élèvent à $72,929. Une
réduction île 30 pour 100 ad alorem laissera un sur-
plus <le $4,129. Voilà les classes le vins mention-
nées dans le traité.

Sir RICHARD CART W'RIGHT : Dans cet ex-
posé, le ministre les Finances comnprend-il unique-
tuent les vins importés dle France ?

M. FOSTER : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'avez-vous
à <lire au sujet les vius de même nature importés
d'autres pays ? Seraient-ils affectés le la même
manière ?

M. FOST ER : Dais le cas des autres pays, qui
n'ont pas de traité de nation favorisée avec l'An-
gleterre et avec tous, si les vins importés de ces
pays répondent à ces conditions, quant à la force,
à la preuve et à la qualité, ils seraient admis avec
une réduction de 30 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il faudrait
ajouter cela à l'estimation des pertes, dans l'état
de choses actuel?

M. FOSTER : Oui; j'aurai ces chiffres, demain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans tous les
cas, à cette phase (le la discussion, je ne veux pas
soulever l'autre question sur laquelle j'ai attiré
l'attention, l'autre jour, mais c'est une question
d'une importance considérable. Il s'agit de savoir
si l'article des nations favorisées a une portée quel-
conque, dans le cas d'un traité (le réciprocité.
Autant qu'il me souvient après une discussion à
fond, l'opinion s'affirma d'une manière assez nette-
de la part du premier ministre lui-même-qu'un
traité de réciprocité ne mettait pas l'article de la
nation favorisée en application, et cette opinion me
parait fondée.

M. M ILLS (Bothwell) : Il a été depuis longtemps
décidé par les Etats-Unis que la disposition relative
à la nation la plus favorisée est tout à fait en de-
hors du traité de réciprocité, que lorsqu'un traité
accorde (les conditions spéciales, cette disposition
nie saurait être appliquée dans le but d'importer les
produits d'un autre pays, aux mêmes conditions
garanties par le traité de réciprocité. Il existe cer-
tains documents dans lesquels le secrétaire anglais
des Affaires étrangères exprime une opinion diffé-
rente, mais lors <le la négociation du traité de 1854,
le gouvernemnent anglais le l'époque approuva les
ivues américaines, et je ne sache pas qu'il les ait dé-
sapprouvées depuis.

M. FOSTER: La discussion sur ce point sera
plus à propos, quand viendra la ratification du
traité.

Sir RICHARD CART W RIGHT : Je ne fais que
mentionner la chose, car nous voulons une opinion
distincte sur ce sujet, et je ne veux pas que cette
question, qui est d'une grande importance, passe
sous silence, vu, surtout, que je mue rappelle parfai-
tement avoir entendu le premier ministre émettre
une opinion conforme à celle le l'honorable député
<le Bothwell (M. Mills).

Sir JOHN THOMPSON: Je mue rappelle par-
faitement ce dont l'honorable député veut parler.
Il était question de l'effet du traité entre l'Espagne
et les Etats-Unis. La doctrine soutenue par le
gouvernement américain, c'est que les avantages
qui dérivent d'un traité le réciprocité, ne s'éten-
dent pas à d'autres pays ayant la disposition rela-
tive à la nation la plus favorisée, et cette doctrine
fut établie par une décision de la Cour suprême du
pays. D'un autre côté, la doctrine contraire a été
entretenue par les pays continentaux, et soutenue,
je crois, par l'Angleterre, savoir : que les nations
les plus favorisées avaient le bénéfice'd'un traité de
réciprocité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai compris
que le ministre de la Justice lui-même admettait
les vues américaines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce cas, M. EDGAR: Je pense qu'il faudra se fier à l'in-
quelle perte y aurait-il 1 terprétation anglaise.

M. FOSTER : Je n'ai pas ici les calculs faits à
ce sujet. Le département des Douanes les prépare
en ce moment.

Sir CHAULES liBBERT TU PPEoR.

Sir JOHN THOMPSON : Je le crois. Il ne faut
pas perdre de vue, quand nous traitons cette ques-
tion, avec quel pays nous faisons lun traité de cette
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nature, car ce pays tiendra toujours à sa propre
interprétation.

M. LAURIER : Nous sommes liés par l'inter-
prétation anglaise, mais nous souffrons de l'inter-
prétation américaine. Je crois savoir que nos con-
merçants d'en bas souffrent de cette décision même
<le la loi internationale américaine. Comme consé-
quence du traité entre l'Espagne, la Norvège et la
Suède, on accorde aux sujets espagnols, à Cuba, des
avantages qui sont refusés aux sujets anglais. Mais
je dirigerai l'attention du gouvernement sur un
autre fait, à ce sujet. L'année dernière, sur une
question posée par l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar), le gouvernement déclara que,
dans le cas de la ratification du traité avec la
France, ce n'était pas son intention d'établir des
droits différentiels contre d'autres pays. Or, le
gouvernement a décidé de ratifier le traité, et, néan-
moins, il maintient le présent tarif. %

Dans le traité avec la France, les droits spécifi-
ques sont maintenus, mais les droits ad valorem
sont abolis, tandis que les deux sont maintenus
dans notre tarif. Ainsi donc, ce tarif contient des
droits différentiels contre d'autres nations. '

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
but de ce changement ? .

M. FOSTER: Le droit sur l'opium naturel
semble trop élevé, si nous tenons compte du droit
réduit aux Etats-Unis. Le bill proposé aux Etats-
Unis réduit ce droit presque d'une moitié.

M. LAURIER: Assurément, vous ne tenez pas
compte du bill projeté aux Etats-Unis.

M. FOSTER: Il le faut dans certains cas.

M. LAURIER: L'honorable ministre l'ignorait
complètement 3t ne voulait en faire aucun cas, au
sujet des instruments agricoles. Maintenant qu'il
s'agit de l'opium, il en connaît tous les détails.
L'honorable ministre a acquis des connaissances
depuis l'autre jour.

M. FOSTER: J'ai reçu une copie du bill,
depuis.

M. PATERSON (Brant): Quelle est la perte de
revenu ?

M. FOSTER : Environ 15 pour 100.

M. FOSTER: Il en serait de même, s'il ne s'ap- M. PATERSON (Brant): Quel sera le montant
pliquait qu'aux nations les plus favorisées. de la perte?

M. LAURIER: Alors,parlaratificationdutraité, M. POSTER: Je crois qu'il n'y aura pas de
vous établissez des droits différentiels en faveur de perte réelle de revenu.
la, Francep et cntre les auitres natinsA

Une VOIX: C'est établir des droits différentiels
contre l'Angleterre.

M. FOSTER: L'Angleterre fait tant de ces vins.

M. LAURIER c Il faut savoir où nous en sonm-
mes. Si ce traité est ratifié, il doit être en faveur
de la France exclusivement. Je ne fais pas ces
remarques dans un but de critique; je veux savoir
exactement où nous en sommes. Je comprends que
le traité donne à la France des avantages qu'il refuse
aux autres nations, l'Angleterre comprise.

Sir JOHN THOMPSON: Toutes les questions
se rattachant au traité seront traitées dans le bill
(le ratification, quant aux vins venant de la France
ou les nations les plus favorisées, ou de tout autre
pays. Maiu nous voulons adopter le tarif, comme si
le traité n'existait pas, car le bill de ratification
devra venir en vigueur à une date prochaine. Il ne
peut venir en vigueur qu'après la proclamation,
apîrès la ratification de l'autre pays.

Opium (naturel), $1 par livre, le poids devant com-
prendre celui de la boule ou de l'enveloppe.

M. FOSTER : Je veux faire un changement, ici;
je veux retrancher tout ce qui vient après le mot

livre."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi cela?

M. FOSTER : Cela met le droit sur l'opium na-
turl à $1 par livre sur l'opium même.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela réduit le
droit considérablement?

M. FOSTER : Un peu; cela le réduit, je crois,
d'environ 15 pour 100.

M. CHARLTON: J'espère que mon honorable
ami ne fait pas une démarche de nature à augmen-
ter l'usage de l'opium.

M. FOSTER : Si cela devait être une tenta-
tion pour mon honorable ami, j'élèverais plutôt le
droit.

M. CHARLTON : Je doute de l'opportunité de
réduire un droit de ce genre. Je crois que mon
honorable ami est aussi exposé que moi.

L'article est adopté.

Opium préparé pour le fumer, $5 par livre.

M. MILLS (Bothwell) : Pourquoi importer cet
article ? Il devrait être prohibé. Il sied mal à
l'honorable ministre de vouloir encourager l'usage
de l'opium à fumer. Dans toutes les parties du
monde chrétien, on a combattu toute proposition
de ce genre, et il me semble monstrueux de la part
du gouvernement d'encourager l'usage de l'opium
chez le Chinois païen, ou le citoyen chrétien. Je
crois que l'honorable ministre devrait proposer la
prohibition de cet article. Cet article devrait
tre dans la loi criminelle, plutôt que dans le tarif.

ê
M. CHARLTON : Vous ne devriez pas sanction-

ner, par la loi, le vice, l'injustice ou le mal. Vous
n'avez pas le droit de sanctionner par la loi l'usage
de l'opium à 'fumer. Mon honorable ami fait là
une erreur.

M. FOSTER : Je dois dire que, l'année dernière,
la somme énorme de j livre est tout ce qui est
venu dans le pays, d'après ce droit.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
a-t-il l'intention de permettre la continuation de ce
trafic ?
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M. FOSTER : L'honorable député n'a probable-

ment pas compris ce que j'a.i dit. J'ai dit que, sous
ce tarif, une demi-livre seulement a été importée
l'an dernier. Ainsi, c'est presque aussi bien que si
l'article était prohibé par la loi criminelle.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre ne
retient pas ce droit dans le but de prélever un
revenu. C'est, alors, l'autre point du tarif, et il
doit avoir en vue le développement des industries
dans le pays.

Sir JOHN THOMPSON: Non; c'est pour vous
tenir aussi loin que possible du système du libre-
échange.

M. McMULLEN: C'est une question excessive-
ment importante. Il est très évident, à mon avis,
que cet article ne devrait pas paraître sur la liste
du tarif. Le ministre des Finances dit qu'il ne
s'en est importé qu'une demi livre, l'année der-
nière; l'importation n'en est pas moins libre pour
ceux qui veulent la faire. Certains hommes peuvent
être tellement adonnés à cette habitude, qu'ils se
procureront cet article, dussent-ils, pour cela,
s'appauvrir, ainsi que leur famille, pour ne rien dire
du droit de $5 par livre. Si l'on veut empêcher
l'importation de l'opium à fumer, il vaudrait
mieux, je crois, biffer cet article et déclarer que
l'opium ne devra être importé dans aucune circons-
tance.

M. MILLS (Bothwell): Mettez-le sur la liste de
prohibition avec les livres immoraux.

M. MwfcMULLEN : Nous ne devons pas laisser
cette tentation aux malheureuses victimes de
l'habitude de l'opium. Je propose que cet article
soit prohibé, qu'il soit transféré à l'annexe " C ".

M. CHARLTON : J'appuierai cette motion, et
je dirai que si ce droit 'le $5 a un caractère prohi-
bitif, et il en est sans doute ainsi, car tout l'opium
sera importé en contrebande; cependant, l'attitude
du gouvernement serait beaucoup plus respectable;
le gouvernement gagnerait dans l'estime du public,
si cet article était mis sur la liste de prohibition.
Nous ne voulons pas que l'opium à fumer soit
importé, ou que le gouvernement en permette
l'admission libre.

L'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il vaudrait mieux
proposer de biffer cet article de la liste, et puis,
ensuite, proposer qu'il soit ajouté à la liste des
articles prohibés, quand nous serons rendus là.,M.
McMullen propose, appuyé par M. Charlton, que
l'item " opium préparé pour le fumer, $5 par livre,"
soit retranché le la liste.

M. FOSTER: Je crois comprendre que l'hono-
rable député veut que l'opium soit importé en fran-
chise ?

prend bien soin de mettre cet article sur la liste des
articles admis en franchise.

M. LAURIER: La colère de l'honorable minis-
tre est tout à fait déplacée. Le Président n'a pas
soumis la motion telle qu'elle a été présentée " pour
biffer cet article de cette liste et l'ajouter à l'annexe
" C ". Je dois donc vous signaler la chose, M. le
Président.

M. WOOD (Brockville): Si l'honorable député
veut être conséquent, je lui dirai qu'il doit inclure
l'opium naturel, car on pourrait l'importer ici pour
le mâcher, si l'autre est prohibé. Il n'y a aucune
différence dans la conséquence.

M. EDGAR : L'honorable député appuiera-t-il
la chose, si elle est proposée?

M. WOOD (Brockville) : Non ; car la consé.
quence serait que l'on importerait cet article en
contrebande des Etats-Unis.

M. EDGAR : Nous allons nous occuper de
l'opium à fumer dans le moment, nous prendrons
plus tard l'opium à mâcher. Je crois, M. le Prési-*
lent, que la motion devrait être soumise telle

qu'elle a été présentée par l'honorable député de
Wellington (M. M cMullen), car, dans les résolutions
que nous avons adoptées, il y a une disposition
référant à l'annexe " C ; " on la trouvera à la page
3 de l'édition corrigée, paragraphe 3 de l'article 13.
Dans le paragraphe 3 de l'article 2, il est stipulé:

Que l'importation en Canada d'aucun des effets énu-
mérés, décrits ou mentionnés à l'annexe C ci-jointe, est
prohibée, et que s'il en est importé, ils deviendront par-là
même confisqués à la Couronne et seront détruits, et que
toute personne qui importera, fera importer ou permettra
que l'on importe des effets ainsi prohibés, sera passible
dans chaque cas d'une amende de deux cents piastres.

Je crois comprendre que c'est la disposition que
mon honorabie ami veut appliquer à cet article.

M. CHARLTON: Vu l'indigne motif attribué à
l'opposition par le ministre des Finances, nous
devons insister pour que la motion soit soumise,
telle que présentée, c'est-à-dire, que l'article soit
enlevé de l'annexe où il se trouve actuellement
et mis dans l'annexe C, sur la liste des articles
prohibés ; alors l'insinuation du ministre des
Finances n'a plus sa raison d'être.

Comme question d'ordre et de convenance, nous
devrions accepter la proposition faite par le Prési-
dent et le greffier de la Chambre, de biffer l'article
aujourd'hui, pour le mettre dans l'annexe " C,"
lorsque, en suivant le cours ordinaire de la pratique
parlementaire, nous arriverons à cette annexe.
Mais puisque mon honorable ami veut faire du
capital politique. que la motion soit soumise telle
que présentée et disons que cet article sera biffé de
l'endroit où il est à présent, pour être placé sur la
liste des articles prohibés.

N. LAURIER: Ce n'est pas là la motion, M. le M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: La rédaction
président. de la motion telle que présentée n'est pas.conforme

- à la règle.
M. FOSTER : C'est l'effet de la motion.

M. LAURIER: La motion est faite à l'instiga-
tion du président et du greffier, pour biffer cet
article, avec l'intention de l'ajouter à l'annexe " C.'"

M. FOSTER : L'honorable député ignore que
nous n'arriverons jamais à l'annexe "C ", mais il

M. Mitts (Bothwell).

M. EDGAR: Quelle règle? Ne peut-on pas rédi-
ger cette motion de manière à mettre cet article
dans l'annexe C, qui se trouve à la page 3 des réso-
lutions que nous avons adoptées l'autre soir?
Comme l'a dit le ministre des Finances, si cet article
est simplement retranché sans être transféré à l'an-
nexe C, il devient libre.
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M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Nous avons
maintenant une motion qui peut être lue, proposée
par M. McMullen:

Que l'opium préparé pour le fumer soit retranché de la
liste des articles soumis aux droits, et transféré sur la
liste des articles prohibés.

M. FOSTER: Maintenant qu'il y a une motion,
nous pouvons procéder à discuter la question. Les
honorables députés de la gauche sont opposés au
droit le $à sur l'opium, parce qu'ils craignent que,
même avec ce droit, l'opium continue d'être im-
porté et consommé par notre population, et ils
demandent qu'il soit prohibé. Quelques instants
après, on propose de le biffer entièrement de la
liste ; mais dans ce cas, il se trouverait au nombre
des articles admis en franchise.

M. CHARLTON : Il n'y a eu rien de semblable
de proposé.

M. FOSTER : Si la motion était à l'effet de
retrancher l'article de la liste des articles sujets
aux droits, il le laisserait à 20 pour 100, et le
retrancherait de la liste, ce qui équivaut presqu'à
l'admission en franchise, et ce ne serait certaine-
ment pas une barrière contre l'importation. Le
fait est que le droit de $5 par livre est un droit
prohibitif, puisqu'une demi-livre seulement a été
importée l'année dernière.

Ainsi, c'est tout simplement jouer sur les mots.
Vous pouvez imposer sur un article un droit assez
élevé pour le prohiber, ou vous pouvez mettre cet
article sur la liste des articles prohibés. $5 par
livre, cela constitue un droit prohibitif, et l'impor-
tation ne peut se faire, ainsi que l'indique le rap-
port de l'année dernière. Si les honorables députés
préfèrent voir cet article complètement prohibé,
cela ne me fait aucune différence, je n'ai aucune
objection à adopter un mode, ou l'autre.

M. McMULLEN: Quand, dans une loi, nous met-
tons une disposition admettant l'opium sujet à un
droit de $5 par livre, nous sanctionnons l'usage de
cet article par toute personne qui désire l'importer.
Cela signifie que nous sommes prêts à déclarer que
toute personne qui veut importer cet article en
payant le droit, est libre de le faire, et cela, avec
la sanction du pays.

M. AMYOT: Pourquoi pas? Où est l'autorité
qui va m'empêcher de fumer de l'opium, si je le
veux ?

M. McMULLEN: On rend légitime l'importa-
tion de cet article, pourvu que le droit soit payé;
le pays sanctionne par une loi l'usage de l'opium par
tout homme qui veut payer ce droit. C'est un
principe dont je veux empêcher l'application sous
le tarif revisé, et je soutiens que nous avons le
droit de mettre cet article où il doit être, c'est-à-
dire, sur la liste des articles prohibés.

M. EDGAR : L'honorable député de Belle-
chasse (M. Amyot) doit penser, je suppose, que
sa liberté individuelle est gênée par la prohibition
qui paraît un peu plus loin dans l'annexe. C'est ce
qui l'empêche, sous une pénalité sévère, d'importer
de l'oléomargarine ou de labuttyrine, ou tout autre
substitut du beurre.

M. AMYOT : L'honorable député ne peut-il pas
trouver une différence entre fumer de l'opium, et
manger du beurre falsifié? ·

41½

L'amendement (M. McMulen) est rejeté sur
division.

Cochons vivants, 26 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: Le comité se rappellera que, l'autre
soir, j'ai donné avis de certains changements aux
articles déjà soumis. Au lieu de 25 pour 100 ad
valorem que j'ai annoncé, je désire changer cela en
1 centin par livre. Dans l'item suivant, je veux
biffer les mots " buf, salé, en baril, "et les rem-
placer par les mots, "viandes, n.s.a. " Je vais
donner tous les changements pour que le comité
puisse les voir.

M. DAVIES (I.P.-E.): Leministre des Finances
voudra peut-être expliquer maintenant les raisons
qui l'on porté à faire ce changement.

M. FOSTER : La première proposition était de
changer 25 pour 100 ad valorem sur les cochons sur
pieds, et 25 pour 100 sur les viandes salées. On se
rappellera que nous avions deux titres pour les
viandes salées. Le porc embarillé, pas plus qu'un
certain nombre de morceaux par baril, l'intention
étant de comprendre le porc gras, était taxé de l1
centin par livre, et les autres viandes salées, de 2
centins par livre. Le l par livre, au lieu de 25 pour
100, donnerait aux prix qui ont prévalu l'an dernier
un droit un peu plus élevé, et les 2 centins par livre
sur les autres viandes salées, donneraient un droit
un peu moins élevé. Mais la valeur de ces viandes
varie. Le porc embarillé tombe parfois à $8 par
baril et d'autre fois, s'élève à $18. Quand les prix
sont élevés, 25 pour 100 ad valorem constitueraient
un droit trop élevé; quand le prix atteint $18, ce
serait un droit très élevé, mais lorsque les prix
baissent, cela fait disparaître la protection dont
nos cultivateurs espèrent jouir. On croit que le
droit de 2 centins par livre, en outre de nous
débarrasser de la difficulté de savoir si un baril
contient, 16 morceaux ou non, offre une protection
efficace et plus uniforme que les 25 pour 100 plus ad
valorem.

M. MARTIN: L'honorable ministre dit que le
droit de 25 pour 100 ad valorem est trop élevé, lors-
que le porc se vend $16 le baril. Cependant, le droit
serait de $4, ce qui équivaut à 2 centins par livre.

M. FOSTER: Je veux dire $18 par baril.

M. MARTIN: Il eettrès rare que le porc atteigne
ce prix, mais même dans ce cas, le droit serait une
bagatelle plus élevé que ce qu'on veut le faire
aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre veut, j'ai cru comprendre, que, lorsque le
porc se vend $8,le droit devrait être de.50 pour 100,
ce qui est nu droit excessif sur un article alimen-
taire.

M. FOSTER: L'intention est d'accorder encore
une protection raisonnable au cultivateur, lorsque
les viandes salées sont extraordinairement bon
marché, après avoir subi toutes les manipulations du
marché de Chicago.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le cultiva-
teur aura en réalité une protection insignifiante,
tandis qu'il sera rançonné de toutes façons sur un
millier d'autres articles.
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M. EDGXAR : Quel est le prix moyen par livre
du porc sur pied.

M. FOSTER: Le prix moyen du cochon sur
pied, importé l'année dernière, était, d'après les
tableaux du commerce et de la navigation, de 9e
centins par livre, niais c'était anormal, car le droit
était de 2 centins, et l'on a importé des espèces
exceptionnelles de cochons.

M. McMULLEN: Le ministre des Finances
.veut-il faire comprendre à la Chambre que le cochon
se vendait, sur pied, 9ý centins la livre ?

M FOSTER : Je veux dire que A cociïon im-
porté l'an dernier valait '0 ct;ins la livre. Cela
peut étonner l'honorable député, mais le fait brutal,
est dans les tableaux du commerce et de la na viga-
tion.

M. MILLS (Bothwell): La valeur indique que
c'était des cochons de reproduction.

M. TISDALE : Le député de Wellington-nord
est-il opposé à l'augmentation du tarif ?

M. McMULLEN; Je ne parle pas de cela du
tout. Je demande au ministre s'il veut donner à
entendre à la Chambre que la valeur du cochon sur
pied est de 9 centins par livre. Oik qu'il ait pris
ces renseignements, ils sont tout à fait inexacts.

M. FOSTER : Je suis tout à fait dans le vrai, au
contraire.

M. eMULLEN: Une moyenne de 91 est au-
dessus de tout prix obtenu jusqu'à présent.

M. GILLMOR: Je m'oppose au droit sur le
cochon, vivant ou mort. Je crois que c'est une
injustice envers le pauvre peuple qui consomme du
porc dans ce pays, que de le forcer à payer une taxe
<le 2 centins par livre sur cet article. Si vous allez,
comme je suis allé, hier et aujourd'hui, au coin de
la rue Elgin et voyez 30 ou 40 hommes (lui cherchent
de l'ouvrage, vous comprendrez l'injustice de ce
droit. C'est indigne de faire payer à ces gens une
taxe (le 2 ou 3 centins par livre pour le petit mor-
ceau de porc qu'ils ont à manger, que cela soit pour
aider le cultivateur, ou toute autre classe (le la
société.

M. MACLEAN (York) : Comme protectionniste,
je désire féliciter le gouvernement de son retour
aux droits spécifiques, et, surtout, le féliciter (le son
attitude au sujet des produits des cultivateurs,
savoir : le porc, la viande et le saindoux. Comme
protectionniste, je prétends que les droits spécifi-
ques sont une partie essentielle <le toute politique
(le protection; d'abord, parce qu'ils assurent une
perception raisonnable du droit; en deuxième lieu,
parce qu'ils donnent une protection à l'importateur
honnête, contre ceux qlui pourraient tenter d'éluder
la loi par une sous-évaluation ; en troisième lieu,
parce qu'ils donnent la meilleure forme de protec-
tion à nos fabricants et à leurs produits.

Je le répète donc : je désire téliciter le gouverne-
ment de son retour aux droits spécifiques, je le
félicite surtout d'être revenu à ces droits dans l'in-
térêt du cultivateur. et, aussi, j'espère, dans l'intérêt
du fabricant.

A l'appui de cette assertion que les droits spéci-
fiques sont avantageux aux industries du pays, je

Sir RicuAmn CARTWRIGHT. . .

vais lire une dépêche de Toronto, publiée dans la
Montreal Gazette, ce matin, qui établit cue dès
que les droits spécifiques seront retirés, le TCanada
deviendra un marché à sacrifice pour les produits
américains. Cette dépêche dit:-

Dans le but d'une application plus générale des droits
aid Valorem, sous le présent tarif, et vu la tendanaro. aux
Etat&-Inis, d'offrir leurs marchandises au Canac a x des
prix bien au-dessous de leur valeur ordinaire, le percep-
teur des douanes, ici, a reçu instructions de faire examiner
avec soin tout envoi des Etats-Unis, pour assurer la per-
ception du droit sur la véritable valeur. En tout cas,
lorsqu'il s'agit de marchandises mêlées, ou de marchan-
dises d'une valeur douteuse, le percepteur a reçu instruc-
tions de les expédier au ministère des Douanes où elles
seront examinées, et les instructious nécessaires seront
transmises au percepteur.

M. CHARLTON: En quoi cela concerne-t-il les
cochons?

M. MACLEAN (York): Cela se rapporte à la
question générale des droits spécifiques, et les pro-
duits du cochon en bénéficieront d'autant. C'est
une question très importante, et je suis heureux de
voir que le gouvernement veut rétablir, au moins,
quelques-uns des droits spécifiques, et suivre son
ancienne politique sous ce rapport, dans l'intérêt
des cultivateurs canadiens.

J'ai aussi un extrait d'un journal publié à Winni-
peg, le Nor-wester, qui a entrepris de critiquer
ce que j'ai dit l'autre jour en faveur des droits
spécifiques. Ce journal dit: " Les cultivateurs ne
seront, pas très reconnaissants au gouvernement,
lorsqu ils connaîtront ces vues à l'appui des droits
spécifiques." Si le cultivateur veut avoir des droits
spécifiques pour ses produits, je prétends qu'il ne
peut, ni ne doit s'opposer à ce que le fabricant
jouisse du même privilège. J'espère que lorsque le
gouvernement arrivera à ces industries qui ont été
privées du droit spécifique, surtout l'industrie des
lainages et du tricot, l'industrie du papier de ten-
ture, l'industrie des menus instruments agricoles,
et autres de ce genre, il s'efforcera dans tous les cas
possibles de revenir aux droits spécifiques.

Un autre journal bien connu, le Star de
Montréal, a essayé de me critiquer, parce que je
défends les droits spécifiques. Ce journal dit:

Les principales raisons pour défendre le droit spécifi-
que, c est que, d'abord, il élève la taxe à mesure que le
contribuable s'appauvrit; en deuxième lieu, il établit
des droits différentiels enifaveurduriche: troisièmement,
il combat les efforts du talent et du génie, pour rendre
bon marché la nourriture, les vêtements et les articles
de première nécessité, car, à mesure qu'ils réussissent
dans ce sens, ce droit spécifique élève le taux de la taxe;
quatrièmement, que l'effet du droit spécifique ne peut être
compris que de ceux qui ont une parfaite connaissance
des industries intéressées, et ainsi, il se prete'à la décep-
tion, à l'extorsion masquée.

C'est tout le contraire. Je dis que les cultiva-
teurs et tout homme d'une intelligence ordinaire
peuvent comprendre les droits spécifiques. De fait,
vous pouvez expliquer ces droits en public et tout
le monde les comprendra, mais si vous parlez des
droits ad calorem, cela paraît obscur et les gens
n'y comprennent rien.

L'argument de ce j>urnal qui entreprend de cri-
tiquer mes remarques au sujet des droits spécifi-
ques, est complètement en dehors des faits, et, pour
sa propre information, je vais parler de ce que l'on
fait dans le pays libre-échangiste d'Angleterre.

C'est un fait reconnu qu'en Angleterre, tout droit
est spécifique. Il n'y a pas un seul droit ad valo-
rem. Le thé du pauvre, qui coûte 6 centins la
livre, paye le même droit que le thé de 5 schellings
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la livre. Dans certains cas, le thé du pauvre est
soumis à un droit de 75 pour 100.

Les libre-échangistes canadiens crient constam-
ment que ces droits spécifiques sont injustes pour
le pauvre. C'est vrai dans un sens, mais il y a
d'autres item qui permettent au revenu de le trai-
ter avec justice, et je dis que la grande tuasse des
droits de ce tarif protecteur, est payée sur des
articles de luxe, et que le pauvre est bien traité
par notre politique de protection ; et je dis qu'il
est spécialement bien traité par ce mode de droits
spécifiques.

J'espère qu'à mesure que la discussion avancera,
le gouvernement reviendra autant que possible aux
droits spécifiques; car ces droits sont dans le sens
de la protection et le gouvernement, ainsi que la
législature, sont protectionnistes, je l'espère.

M. FRASER : Je voudrais être renseigné sur
l'intention du ministre au sujet des viandes. Ai-je
bien compris que les mots "viandes, n.s.a., 25
pour 100," allaient être retranchés ? Il restera alors
"viandes, n.s.a., 2 centins par livre et viandes,
fraîches, 3 centins par livre."

M. FOSTER: A la 5e ligne, aux mots " viandes,
n.s.a., y compris," je veux retrancher ces mots et
mettre une majuscule au mot " conserves " qui
suit le mot " y compris."

M. FRASER : J'aimerais demander au minis-
tre quelle différence il y a entre le droit de 25 pour
100 n.s.a. ad ralorem, et celui de 2 centins par livre,
sur la même viande ?

M. FOSTER : Cela dépendra du prix. Si le
porc se vend $10 le baril, 25 pour 100 seraient un
quart de $10, mais à 2 centins la livre, cela fera $4.

M. FRASER : Le ministre des Finances a-t-il
fait quelque estimation pour une année, ou plus,
afin de savoir comment opérera ce droit?

M. FOSTER : Oui; pour les viandes de porc
salé, si vous prenez les importations de l'an der-
nier, avec le droit de 2 centins, li d'un côté et 3
<le l'autre, mettant la moyenne le 2 centins, cela
donnera environ le même revenu.

M. FRASER: Je suis heureux -que l'honorable
député de York (M. Maclean) ait relevé les asser-
tions des journaux, qui semblent douter de la sagesse
(le son discours sur cette question. A cela, cepen-
dant, je n'ai rien à voir. Je préfère féliciter le
gouvernement des changements qu'il a faits dans
le sens du droit ad ralorem, et j'espère qu'il ne
renoncera pas à ce principe, (lui est dans l'intérêt
du peuple.

Je désire attirer l'attention du gouvernement sur
le droit sur les viandes et dire que, sur des articles
de première nécessité, ce droit est trop élevé. Dans
les provinces maritimes, nos pêcheurs sont obligés
d'acheter ces viandes, et le droit est très élevé.

Je prétends qu'un droit aussi élevé sur les choses
de première nécessité, les articles alimentaires et
les vêtements, n'est ni dans l'intérêt du revenu, ni
dans l'intérêt du consommateur.

Les gens qui produisent les viandes sont-ils aussi
nombreux que ceux qui. en font usage ? Pas du
tout. Le porc et le bouf salés sont des articles
d'une grande. importance pour tous nos pêcheurs et
nos hommes de l'industrie du bois. Il n'est pas,
dans cette Chambre, un seul homme intéressé dans

ces industries du bois et des pêcheries qui
n'admette avec moi que ce droit est trop élevé, et
que c'est un impôt sur des gens dont le travail ne
rapporte pas de forts revenus. Il y a beaucoup
d'hommes prêts à travailler dans les bois qui doi.
vent accepter les prix qu'on leur offre, et le gou-
vernement impose un droit de 3 centins par livre
sur un article de première nécessité pour eux.

Les pêcheurs doivent courir les risques des
bonnes et des mauvaises saisons, tout comme le cul-
tivateur pour les récoltes, et je suis sûr qu'il n'y a
pas un homme des provinces maritimes, ici, qui ne
<dirait comme moi, s'il voulait dlire la vérité, comme
il la ressent dans son cœur.

Je suppose, cependant, que rien ne petit être fait
dans le moment. C'est un système équitable ; un
système dans l'intérêt de ceux dont on a besoin du
vote, et l'on verra que le gouvernement y trouve
des compensations.

Mais vous ne pouvez jamais développer un pays
en taxant les articles alimentaires et les vêtements.

M. MILLS (Bothwell): Voici 9 item relatifs aux
viandes, et le ministre des Finances a entrepris d'en
expliquer quelques-uns. Il y en a, cependant qu'il
est très ditficile de comprendre, à moins que l'on
nous apprenne ce que nous ne connaissons pas dans
le moment. Par exemple, les viandes, n.s.a., sont
mises à 3 centins par livre ; cela comprend le bouf ;
mais le mouton et l'agneau sont mis à 35 pour 100
ad valorem. La volaille et le gibier sont à 20 pour
100.

M. FOSTER : Ces derniers sont vivants.

M. MILES (Bothwell): Alors, pourquoi la dis.
tinction entre le bouf et le moucon? Pourquoi un
droit spécifique dans un cas, et un droit ad valorem
dans l'autre?

M. FAIRBAIRN: C'est une famille heureuse
que l'opposition. Quelques-uns pleurent sur le sort
du cultivateur et, du moment que l'on fait quelque
chose pour ce dernier, les autres membres du parti
ne veulent pas que l'on vienne à son aide. Je
demanderais à l'honorable député de Queen (M.
Davies) de répondre à l'honorable député de Guys-
boro (M. Fraser). Pour ma part, à titre de culti-
vateur, je crois devoir élever la voix. Le cochon,
dans ce pays, est devenu, pour le cultivateur, un
facteur important. C'est un accessoire important de
la vache laitière; ce sont deux de ses principaux
articles, et tout ce qui serait de nature à nuire à la
grande industrie de l'élevage de ces animaux, serait
très préjudiciable au cultivateur.

Le temps est passé où l'on considérait comme
impossible d'élever assez de pores pour pourvoir à
la demande du pays. Aujourd'hui que la question
est réglée, pour toujours, je l'espère, nos culti-
vateurs peuvent produire tout le lard nécessaire et
sont devenus exportateurs plutôt qu'importateurs,
on devrait accorder une protection raisonnable à
cette industrie. N'était ce qne je connais des
provinces maritimes, je demanderais une plus forte
protection; mais je veux être libéral et je dirai que
a protection actuelle est suffisante, raisonnable et

j'espère qu'il n'y aura pas de changement.
L'article est adopté.

Mouton et agneau (frais) 35 pour 100 ad valoren.

M. MILLS (Bothwell) J'espère que l'honorable
ministre va nous expliquer pourquoi il impose un
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droit spécifique dans un cas et un droit ad valoren
dans l'autre, et pourquoi ce droit est-il si élevé?

M. FOSTER : Un droit de 35 pour 100 aura
pour effet de diminuer un peu l'impôt sur le mouton
frais; mais on verra que les moutons vivants étaient
admis, auparavant, à 30 pour 100, et avec le tarif
actuel, ils ne paient, comme les autres animaux
vivants, que 20 pour 100, de sorte que la protection
sur les deux est quelque peu abaissée ; le droit sur
le mouton et l'agneau frais a été fixé à 35 pour 100,
pour qu'il soit plus conforme à celui de 20 pour 100
sur les moutons vivants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre a-t-il étudié le tarif américain ? Peut-il
nous dire quel droit les Etats-Unis imposent sur
ces produits ?

M. FOSTER : Le tarif américain sur les ani-
maux vivants est de 20 pour 100, et nous avons
adopté le même taux. Le mouton et l'agneau et
toutes les viandes fraîches, ont passé par des phases.
très accidentées. Dans le bill Wilson, le droit
était de 25 pour 100 ; cela a été changé par le]
comité des fnances du Sénat ; je vois aussi qu'après
le premier rapport du Sénat, un nouvel amende-
ment a fixé ce droit au chiffre actuel, 20 pour 100.
Tout ce qu'on en peut dire, c'est qu'il a subi trois
ou quatre modifications, sans qu'il y ait eu un véri-
table changement ; mais si la proposition du comité
du Sénat est adoptée, le droit sera de 25 pour 100.

M, MARTIN : Le ministre des Finances ne
nous a pas expliqué pourquoi le mouton et l'agneau
sont frappés d'un droit ad valorem de 35 pour 100,
pendant que les autres viandes, y compris le boeuf,
paient un droit spécifique de 3 centins par livre.
Pourquoi un droit spécifique sur toutes sortes de
viandes, excepté le mouton et l'agneau ?

N. FOSTER : Les moutons et les agneaux
vivants, ainsi que la viande de mouton et d'agneau
sont tous soumis à un droit ad valorern.

M. MARTIN . Alors, pourquoi les autres
viandes, y compris le bouf, paient-elles n droit
spécifique de 3 centins par livre ? Pourquoi cette
distinction ?

M. MARA : Je suppose qu'on veut encourager
le commerce avec l'Australie. On peut importer le
mouton d'Australie à la Colombie Anglaise, à meil-
leur marché que des Etats-Unis. La Colombie
Anglaise est, <le toutes les provinces du Canada,
celle qui achète le plus de moutons et, grâce à la
nouvelle ligne de paquebots établie récemment, on
Peut faire venir du mouton d'Australie et le vendre
à beaucoup meilleur marché, que si on l'importait
des Etats-Unis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En quoi cela
affecte-t-il la question soulevée par l'honorable
député de Bothwell (M. Mills)?

M. MARTIN: La question est celle-ci- Pour-
quoi le droit sur le mouton et l'agneau est-il de 35
pour 100 ad valorem, et sur toutes les autres
viandes fraîches, de 3 centins la livre. L'honorable
député dit que c'est peut-être afin de mettre le
mouton à meilleur marché et d'encourager le com-
merce avec l'Australie. Je lui ferai remarquer que
toute tentative de ce genre pour encourager le com-

M. Muas (Bothwell).

merce australien dans la Colombie Anglaise, est
au dépens du Manitoba, qui est un concurrent de
l'Australie pour la vente du mouton et de l'agneau
sur le marché de la Colombie Anglaise. Je voudrais
savoir si c'est la raison qui a porté le gouvernement
à faire ce changement. Mais je crains bien que ni le
ministre des Finances, ni le contrôleur de., Douanes,
ni les deux ensemble ne soient en état de nous don-
ner une réponse.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Cet article
est-il adopté?

Plusieurs VOIX : Non.

M. MILLS (Bothwell): J'ai posé une question
et je n'ai pas encore eu de réponse.

M. FOSTER : J'ai donné une réponse satisfai-
sante à l'honorable député. Il est dificile de le
contenter.

M. MILLS (Bothwell) : Si j'avais entendu la ré-
ponse, je pourrais <lire si je suis satisfait, ou non;
niais je n'ai rien entendu. D'abord, sur les viandes
fraiches, le bouf et le lard, l'honorable ministre
met un droit spécifique de 3 centins par livre. En-
suite, sur le mouton et l'agneau frais, il impose un
droit ad valorem de 35 pour 100. J'ignore si ce
droit est plus élevé que l'autre, et je ne vois aucune
raison pour qu'il y ait un droit spécifique, dans un
cas, et un droit ad ivalorem, dans l'autre. L'hono-
rable ministre ne nous l'a pas expliqué.

M. FOSTER: Je crois avoir donné toutes les
explications nécessaires, et l'honorable député a dû
être occupé à causer, s'il ne les a pas entendues. Je
dirai même qu'il constatera, à mesure que nous dis-
cuterons les articles qui vont suivre, et dans les-
quels les droits spécifiques alternent avec les droits
ad ralorem, qu'il estsouvent assez difficile de donner
un principe général en vertu duquel l'un est un
droit spécifique et l'autre, un droit ad valorem.
L'honorable député ne peut assurément pas avoir
d'objection au droit ad valorem. Ici, les moutons
et les agneaux paient un droit ad valorem et il en est
de même pour la chair du mouton et de l'agneau.
Si le mouton vaut 7 eentins la livre, cela donne
une protection de 2J centins par livre; s'il vaut 6
centins, la protection est de 2 centins. La concur-
rence avec les Etats-Unis sur le bouf et sur le lard,
est beaucoup plus vive au Canada que sur le mou-
ton et l'agneau.

Si l'honorable député consulte les rapports, il
verra que les importations de mouton et d'agneau
des Etats-Uis dans toutes les provinces, à l'excep-
tion d'une, sont en effet très restreintes. La prin-
cipale importation se fait dansla Colombie Anglaise,
qui importe une partie du mouton et de l'agneau
qu'elle consomme pour la nourriture. L'honorable
député sait aussi que depuis un certain temps, nous
nous occupons du commerce australien, Il sait
que des navires subventionnés font maintenant le
service entre les deux pays, et un droit de 35 pour
100 donne un peu plus d'avantages à l'Australie et à
la Colombie Anglaise, pour ce genre de commerce.
C'est une concession amicale que nous faisons à ce
pays, même avant la conférence qui aura lieu en
juin, et dont nous attendons de bons résultats. En
même temps, 35 pour 100 est une protection rai-
sonnable pour les éleveurs du pays. A tout prendre
je ne crois pas que la Chambre puisse trouver à
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redire parce que, d'un côté, nous donnons une pro-
tection suffisante et que, de l'autre, nous tendons
une main amie à nos frères d'Australie.

M. MILLS (Bothwell): En Australie, le mouton
-;aut environ 1, centin la livre.

M. FOSTER: Oui, mais il a un long trajet à
faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre prétend-il, réellement, que nous allons en-
courager un commerce de mouton considérable avec
l'Australie, grâce au droit qu'il propose?

M. FOSTER: Une petite concurrence amicale,
pour une certaine qualité de mouton.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce sera en
effet une petite concurrence amicale. Je vois que
nous avons importé, en tout, pour $9 de viande de
mouton, en l'an de grâce 1893. Voila un commerce
précieux. Cette nouvelle tentative aura, vraisem-
blablement, les mêmes résultats que celles- de
l'honorable ministre pour nous ouvrir des marchés
aux extrémités du monde, et ses efforts pour ruiner
des commerces réellement fructueux, qui pourraient
être encouragés, par l'assimilation des tarifs. Il a
assimilé notre tarif à celui des Etats-Unis sur
beaucoup de choses; et voici une autre occasion
pour lui, de montrer de la bonne volonté, à propos
d'un produit qui aura des résultats pratiques, en
assimilant son tarif à celui des Etats-Unis.

M. CHARLTON: Je ne crois pas que la question
ait une grande importance. Nous avons exporté
pour$1,088,000 demoutons, l'an dernier et, partant,
il n'est pas probable que nous importions beaucoup
de viande de mouton. Je vois que le comité des
finances a modifié le bill.*Wilson en fixant le droit
sur les moutons et les bêtes à cornes à 20 pour 100,
et sur le bouf frais, le mouton, etc., à 25 pour 100.
Ces deux impôts sont censés s'équilibrer. Sice calcul
repose sur une base exacte, l'honorable ministre des
Finances me paraît être arrivé à d'étranges con-
cltsions.

M. FOSTER: Si on a voulu équilibrer les deux
droits, 25 pour 100 sur la viande me paraissent
bien bas.

M. CHARLTON: C'est possible; mais comme
je l'ai dit, la question n'a pas d'importance pratique,
puisque nous exportons beaucoup de moutons et que
nous avons toute la viande de mouton qu'il nous
faut. Je ne crois pas, non plus, que l'honorable
député de la Colombie Anglaise constate une
forte importation de mouton de l'Australie, et il
n'est pas probable que nos amis du Manitoba aient
à se plaindre de cette concurrence.

M. MILLS (Bothwell): Jusqu'à présent, je n'ai
pas pu comprendre pourquoi nous avons des droits
spécifiques dans certains cas et des droitsad vadoren,
dans d'autres. L'honorable ministre des Finances
vient cependant de nous donner une explication.
D'après ce qu'il dit, on peut croire que lui et ses
collègues jouent à pile ou face. S'il retourne pile,
c'est un droit spécifique et s'il retourne face, c'est
un droit ad vnlorern. Il n'a pas d'autre raison à
donner pour adopter l'un ou l'autre mode d'impôts.

Plusieurs VOIX : Adopté.

M. MARTIN: L'article sera adopté beaucoup
plus tôt, si les honorables députés me laissent ter-
miner mes remarques. L'honorable ministre a eu
beaucoup de répugnance à expliquer cette ques-
tion. Il a dit avoir expliqué cet item, quand il
n'a donné aucune explication.

M. FOSTER : Je crois avoir donné des explica-
tions.

M. MARTIN: Non ; l'honorable ministre n'a pas
donné d'explications. L'honorable député de Yale
(M. Mara) a été le premier à nous donner une expli-
cation, puis le ministre des Finances l'a répétée.
Nous comprenons maintenant la question et je ne
puis admettre avec mes honorables amis de la gau-
che, qu'elle n'aura aucune conséquence importante
sur les importations de la Colombie Anglaise. Dans
l'intention du gouvernement, ce droit doit avoir un
effet pour la Colombie Anglaise et quel qu'il soit,
j'attirerail'attention des honorables députés d'Assi-
niboïa-ouest (M. Davin) et d'Alberta (M. Davis) sur
ce qui en résultera pour les propriétaires de ran.
ches et les cultivateurs de leurs districts.

Les Territoires du Nord-Ouest sont plutôt pro-
pices à l'élevagedes moutons, et toutcequ'on yélève,
trouve un marché dans la Colombie Anglaise. Or,
le changement apporté au tarif actuel me paraît
radical. Jc comprends que ce droit sera prélevé
sur le prix du mouton et de l'agneau en Australie,
qui est d'environ 2 centins la livre. Ainsi, an lieu
d'être de 3 eentins par livre, le droit ne sera que de
six dixièmes de centin par livre, soit, environ un
cinquième de moins q ne le droit actuel-ce qui est
un changement passa lement radical, et un encou-
ragement donné au commerce australien, au détri-
ment des cultivateurs et des propriétaires de ran-
ches des Territoires du Nord-Ouest.

Peu de temps avant l'ouverture de la session, j'ai
assisté à quelques assemblées dans le Nord-Ouest
et, à l'une d'elles, le parti conservateur était repré-
senté par le sénateur Perley. La question de l'éle-
vage des moutons a été discutée à fond à cette
assemblée, et un des grands arguments du sénateur
Perley pour engager les cultivateurs à appuyer le
gouvernement, c'était la protection que ce dernier
leur donnait contre la concurrence des cultivateurs
australiens.

Je veux signaler à la population de ces territoire;
et au sénateur Perley que le gouvernement a, au-
jourd'hui, renoncé à cette politique, qu'il a réduit
le droit de 3 centins par livre sur le mouton et
l'agneau à 1% de centin par livre, ou peut-être moins.
Je n'admets pas du tout, avec certains députés
libéraux, que ce changement de tarif n'amènera pas
le mouton d'Australie à la Colombie Anglaise. Je
suis convaincu que l'honorable député de Yale
s'attend parfaitement à ce qu'une quantité considé-
rable de mouton australien vienne dans sa pro-
vince.

Voilà encore une des difficultés que présente un
tarif protecteur dans un pays comme le Canada,
qui ne forme qu'une étroite lisière de territoire
s'étendant d'un océan à l'autre. Je ne blâme pas
l'honorable député de Yale et ses collègues de la
Colombie Anglaise, qui travaillent dans les intérêts
de leurs commettants, en demandant au gouverne-
ment d'a pporter ce 'changement radical au tarif.
Mais je blâme les honorables députés d'Assiniboïa-
ouest et d'Alberta et les autres représentants des
Territoires du Nord-Ouest, qui n'ont rien à dire sur
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une question qui intéresse si fortement leurs com-
mettants.

Je suis certain que lorsque la question viendra à
être discutée dans les territoires, comme elle le
sera après la session, les cultivateurs la considére-
ront comme très importante et seront d'opinion
que ce sont eux qui auront à souffrir <le tout ce que
la Colombie Anglaise pourra y gagner.

al. MARA : Il n'y a pas de changement radical
dans ce tarif. Dans le passé, la Colombie Anglaise
a été une bonne cliente du Manitoba et des Terri-
toires <lu Nord-Ouest pour leurs moutons, et je ne
doute pas qu'elle continue à leur en acheter autant
qu'auparavant. Mais outre ses achats dans le
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, à cer-
taines saisons, la Colombie Anglaise est obligée de
s'approvisionner aux Etats-Unis, quand l'ouest ca-
nadien ne fournit pas de moutons propres à l'ali-
mentation. Sur une somme de $27,000 payée l'an
dernier, la Colombie Anglaise a contribuée $21,000,
et presque tout est allé aux Etats-Unis. Assuré-
ment, l'honorable député (le Winnipeg ne prétendra
pas--

Sir RICHARD CARTW RICHT: Ce n'est cer-
tainemnent pas pour du mouton que vous avez
payé $21,000?

M. MARA : Non, pour des moutons vivants.
La sonune totale payée l'an dernier a été de $27,421,
et la Colombie Anglaise, seule, a payé $21,498, en
plus des quelques milliers de moutons qu'elle a ache-
tés du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest
L'honorable député de Winnipeg ne prétendra pas
que si nous avons intérêt à détourner une partie <le
ce commerce que nous faisons avec les Etats-Unis
au profit de l'Australie, nous ne devrions pas le
faire, et c'est, cependant, ce que le ministre des
Finances et le gouvernement essayent de faire.
Nous continuerons à acheter du Manitoba et des
Territoires du Nord-Ouest. Mais, lorsque ces dis-
tricts ne peuvent pas nous approvisionner, il nous
faut nous pourvoir ailleurs.

M. MARTIN: Je m'occupe peu du commerce
que le gouvernement pourra enlever aux Etats-
Unis pour le donner à l'Australie, mais je ne veux
pas qu'il détourne au profit de l'Australie le coin-
merce du Manitoba et des Territoires du Nord-
Ouest. Je crois que la population du Canada s'in-
téresse plus aux cultivateurs qui travaillent à
coloniser le Nord-Ouest canadien, qu'à développer
notre commerce avec l'Australie.

M. SPROULE : J'en étais à me dire que les
remarques de l'honorable député ont surpris la
Chambre, et qu'elles surprendront le pays, car si
on a rapporté fidèlement son discours à cette même
assemblée dont il parle, lorsque le sénateur Perley
a parlé en faveur du droit, il s'est déclaré d'une
opinion opposée et a déclaré que la protection n'est
d'aucun avantage pour le cultivateur, et que c'est
une erreur de croire le contraire.

Aujourd'hui, il blâme le gouvernement, parce
qu'il lui arrive de changer le mode d'impôt, ce qui
diminue peut-être un peu la protection. Si je sai-
sis bien le raisonnement de l'honorable député,
il blâmait le gouvernement, parce qu'il n'avait
pas assez abaissé le tarif, et, aujourd'hui, il vou-
drait qu'il soit plus élevé. Il devrait adopter
l'une ou l'autre politique et s'y tenir. 1l devrait

M. MARTIN.

(lire que la protection est un bien pour le cultiva-
teur et doit être maintenue, et il ne devrait pas
blâmer le gouvernement, parce qu'il le maintient,
ou bien, il devrait déclarer franchement que la pro-
tection ne vaut rien du tout.

M. MARTIN: Je n'ai pas dit que le droit sur le
mouton et l'agneau n'était pas un avantage pour le
cultivateur du Nord-Ouest, mais j'ai soutenu que
l'avantage qu'il en retirait était insignifiant, com-
paré à ce qu'il a à souffrir (lu tarif en général.

M. SPROULE : On rapporte que l'honorable
député aurait dit dans ce discours que la protec-
tion n'était pas avantageuse pour les cultivateurs.
Il admet maintenant qu'elle l'est.

L'item est adopté.

Saindoux et cottoline, 25 pour 100 ad valorem.
M. FOSTER: Je voudrais changer cela de ma-

nière à ce que l'article se lise comme ceci : " Sain-
doux, saindoux composé et autres matières sembla-
bles, et cottoline, 2 centins par livre " au lieu de
25 pour 100 ad valorem. L'effet de ce changement
sera d'accorder un peu plus de protection sur le
saindoux, et comme le saindoux composé est une
substance moins chère que le saindoux, il sera
plus fortement taxé. Le saindoux composé n'est
pas ce 'que l'on peut appeler du saindoux pur, et
cependant, il vient en concurrence avec le sain-
doux pur. Ce n'est pas une substance naturelle.
La cottoline est faite de stéarine, ('huile (le
graine de coton et de saindoux. La cottoline se
vend presque le même prix que le saindoux. Je
demande d'imposer 2 centins de droit sur chacune
<le ces substances.

M. TAYLOR: Je vois par les tableaux du com-
merrce et de la navigation que nous avons importé,
l'année dernière, pour la consonmation, 745 livres de
saindoux, tandis que nous en avons exporté 709,624
livres. Je crois que si cet item se lisait simplement
comme ceci; "Saindoux", ceseraitsuffisant. J'aisur
l'ordre du jour un avis de motion demandant de
prohiber l'importation de saindoux falsifié. Si le
saindoux composé et la cottoline sont mentionnés,
je ne sais pas ce que l'on pourrait inclure de plus.
Si ces substances doivent être employées pour la
table, je suis d'opinion quelles devraient être fabri-
quées dans le pays, sous la surveillance du ministre
du Revenu de l'Intérieur. Je ne crois pas qu'il soit
bon de laisser importer ces substances. Nous
devrions prohiber l'importation du saindoux falsi-
fié, ainsi que du beurre falsifié, et l'oléomagarine.
Le gouvernement agirait dans l'intérêt des cultiva-
teurs, s'il ne mentionnait que le saindoux, et s'ilne
mettait pas une disposition concernant le saindoux
falsifié. Je crois que les composés du saindoux et
la cottoline comprennent du saindoux falsifié, et
ces substances devraient être prohibées complète-
nient.

M. FOSTER: Je sais que l'honorable député
partage cette opinion, mais ne vaudra-t-il pas mieux
laisser adopter cet item comme cela? Il pourra
amener cette question plus tard, et la Chambre
pourra la discuter ; mais en même temps, il nous
faut imposer des droits sur ces articles, car autre-
ment, ils entreraient dans le pays sans droits, tandis
que cette clause aura l'effet d'en restreindre l'im-
portation.
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M. MASSON: Bien que je ne partage pas tout à

fait les opinions de l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) que les composés du saindoux devraient être
prohibés, je crois cepéndant que nous devrions im-
poser des droits plus élevés sur cet article que sur le
saindoux. Les composés de saindoux et la cottoline
coûtent moins cher de production, et ils font la
concurrence au saindoux produit dans le pays. Ils
sont aussi importés en concurrence avec les compo-
sés que nous fabriquons ici, sous une certaine sur-
veillance. Je proposerais que les droits sur le sain-
doux composé, au lieu d'être les mêmes que sur le
saindoux pur, fussent plus élevés. On devrait
adopter un droit spécifique.

M. FOSTER : Si mon honorable ami veut exa-
miner les prix de chacun de ces articles, il verra
qu'un droit spécifique de 2 centins sur le saindoux,
et sur le saindoux composé, tandis qu'il donne
une certaine protection pour le saindoux pur, est
une protection de 10 ou 12 pour 100 plus élevé
que sur l'autre, parce qu'il est moins cher.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est dési-
rable que nous sachions sur quoi l'honorable député
(le Grey (M. Masson) base son objection. S'ap-
puie-t-il simplement sur le fait que cet article est
meilleur marché, ou bien qu'il est falsifié à tel
point, qu'il peut être dangereux pour la santé '
Ces deux questions doivent être traitées d'après
des principes différents. Le fait qu'un article est
meilleur marché, n'est pas une raison pour lui impo-
ser un droit différentiel, bien au contraire. Plus
un article est bon marché, mieux c'est pour le
consommateur. Mais d'un autre côté, si l'hono-
rable député est prêt à prouver que cet article est
falsifié à tel point qu'il peut être dangereux, alors,
nous pourrions adopter quelques-unes des disposi-
tions que nous avons déjà adoptées contre les falsi-
fications dangereuses employées dans la nourriture,
ou même prohiber complètement cet article.

M. MASSON : Quant aux falsifications dange-
reuses à la santé, je conviens avec l'honorable
député de Leeds qu'elles doivent être prohibées.
Mais mes remarques s'appliquent surtout aux diffé-
rents composés qui sont meilleur marché que le
saindoux, et je demandais une augmentation de
droits ou un droit spécifique sur ces articles, afin
(te protéger les productions de saindoux du pays.

M. MILLS (Bothwell) : Je désire savoir de
l'honorable ministre comment-il se fait que, quand
il a fait son exposé budgétaire, il ait demandé d'im-
poser un droit spécifique au lieu d'un droit ad
calorem sur ces articles ; tandis qu'aujourd'hui,
après avoir réfléchi, il demaude d'adopter un droit
ad ralorem. L'honorable ministre propose d'aban-
donner le droit ad valorem, pour y substituer un
droit spécifique. Qu'est-ce qui a donc pu amener
ce changement ; qu'est-ce qui a donc pu produire
cette lumière, qui le fait maintenant revenir à l'au-
tre mode de taxe ?

M. FOSTER : Il est bien difficile pour moi d'ex-
pliquer à l'honorable député toutes les études que
j'ai été obligé de faire au sujet de ces. différents
item. La raison pour laquelle je demande un droit
spécifique, et je crois qu'elle est très bonne, est
celle-ci: D'abord, quant aux composés du saindoux,
le prix en est bas, et ce sont des articles qui ne
doivent pas être mis au même rang que le saindoux

pur, de sorte que nous devons plus en restreindre
l'importation. La cottoline est une substance faite
de stéarine, d'huile de graine de coton et d'un peu
(le saindoux et que l'on fait passer pour du sain-
doux pur, Elle se vend meilleur marché que le
saindoux, de sorte que le droit spécifique pèse plus
fortement sur elle. Deux centins par livre n'est
pas trop sur le saindoux. Autrefois, le droit était
de 3 centins par livre, comme mon honorable ami
se le rappelle. Il est difficile d'imposer des droits
ad valorem sur les composés de saindoux et sur la
cottoline, tandis que des droits spécifiques sont pre-
férables pour la protection et sont nécessaires pour
protéger le revenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Toutes ces
considérations devaient être connues du ministre
des Finances, il y a six mois, aussi bien qu'aujour-
d'hui. Après avoir pris une année à étudier son
tarif, il est venu en cette Chambre et a fait une
proposition formelle. Je n'ai pas de doute que
l'honorable ministre doit avoir de bonnes raisons
pour demander ce changement.

M. FOSTER : J'ai donné mues raisons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a aussi donné ses raisons, quand il a fait sa
première proposition, mais il n'a pas dit pourquoi
il avait abandonné sa première opinion pour arriver
à celle-ci. L'hypothèse probable est qu'il a dû être
poussé à faire ce changement par quelque partisans,
ou par quelque députation et qu'alors, on lui a fait
changer son jugement bien arrêté, tranquillement,
sans pression, en faveur de quelque gros bonnet qui
ne voulait pas accepter ce jugement.

M. FOSTER : C'est très fort.

M. COCKBURN: C'est très fort d'affirmer que
ce changement doit être attribué au fait que le
ministre des Finances a été influencé par une dépu-
tation. Je me suis donné beaucoup de peine à
Chicago pour me renseigner sur les composés de
saindoux, et dans mon opinion, le tarif est très juste.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député a-t-il
pris ces renseignements depuis l'exposé budgétaire ?

M. COCKBURN : Non; mais cependant, je me
suis donné la peine d'étudier cette question à Chi-
cago, et je crois que le tarif est très juste et comme
l'a fait remarquer le ministre des Finances, la taxe
sur le saindoux composé et la cotteline est plus
élevée que sur le saindoux pur.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député
oublie la façon dont il a applaudi les propositions du
ministre des Finances, dans son exposé budgétaire.

L'honorable ministre a annoncé plusieurs change-
ments au sujet des droits ad valorein, et l'honorable
député entonna le chant de triomphe avec les autres
députés de la droite, en faveur de ces modifications.
L'honorable ministre revient maintenant aux droits
spécifiques, et l'honorable député de Toronto-centre
(M. Cockburn) dit que c'est la vraie politique.
Ainsi donc, c'est bien d'abandonner les droits spéci-
fiques pour adopter les droits ad valorem, mais
maintenant, l'honorable député dit que c'est encore
bon d'abandonner les droits ad valorem pour reve-
nir aux droits spécifiques.
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M. COCKBURN: Je n'ai jamais prétendu que

les droits doivent être ou spécifiques, ou ad valorem.
Je dia que dans les circonstances où se trouve le
pays, il est impossible que nous imposions toujours
des droits ad valorem dans le tarif ; niais en même
temps, je déclare formellement aussi qu'il est impos-
sible d'imposer des droits ad valorern sur certains
articles, mais seulement les droits spécifiques, et
je crois que l'honorable député doit savoir que le
saindoux composé fait une grande concurrence au
saindoux pur, tout en étant beaucoup moins cher.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député est
son propre médecin, mais il doit très bien savoir
qu'il existe certaines dispositions qui pourraient
rendre son cas bien différent de celui de beaucoup
d'autres. Il nous a dit nue ce changement en
droits spécifiques était de bonne politique, mais il
n'a pas dit au comité pourquoi c'est de bonne poli-
tique, maintenant, quand, il y a trois ou quatre
semaines, il était de bonne politique d'imposer des
droits ad valorem.

L MARTIN : L honorable député de York-est
(M. Maclean) est le seul député de la droite qui
puisse se féliciter sur l'attitude qu'il a prise au
sujet le l'item que l'on discute actuellement. Il
est le seul député qui a eu assez d'indépendance
pour critiquer le ministre des Finances qui propo-
sait ces modifications. Il s'est levé brusquement
et a dit: Je condamne le gouvernement, qui veut
abandonner le principe de protection, en abandon-
nant le principe des droits spécifiques. En faisant
cette déclaration, il représentait de grands intérêts
dans le pays, et il savait très bien que l'abandon du
principe des droits spécifiques équivalait beaucoup
à l'abandon <le la politique de protection. Je désire
attirer l'attention de la Chambre sur le fait que
bien que l'honorable député ait été assez courageux
pour se lever et condamner le gouvernement, parce
qu'il abandonnait ce principe que nous avons coin-
battu si longtemps dans cette Chambre, cependant,
les intérêts qu'il représentait ont été assez forts et
indépendants pour contrôler le gouvernement à
temps, et voilà pourquoi le ministre des Finances
revient à l'ancienne politique, qui rencontre toute
l'approbation de la part de l'honorable député de
York-est (M. Maclean).

L'item, tel que modifié, est adopté.

M. GILLMOR : Avec quoi fait.on la stéarine?

M. FOSTER : Avec du gras animal que l'on fait
fondre à la vapeur. Quand l'huile est extraite, il
reste deux substances: l'une, le rebut, sert à faire de
l'engrais, et l'autre, dure, l'essence du gras, est la
stéarine. On se sert surtout de la stéarine pour la
fabrication du cuir et pour fabriquer la cottoline
et le saindoux composé.

Sir RICHARD CARTW'RIGHT : Alors, l'hono-
rable ministre veut faire du tort à un manufac-
turier pour en favoriser un autre ?

M. FOSTER : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Parce que cet
article est une matière première pour quelques
manufactures en existence, et l'honorable ministe
propose de le taxer en faveur d'un Yankee quelcon-
que, qui est venu fonder une manufacture à Mont-
réal.

M. FOSTER : L'honorable monsieur est trop sé-
vère pour ses bons amis et ses vieilles connais-
sances. De plus, cela n'aura pas cet effet. La quan-
tité de stéarine employée comme saindoux composé
ou cottoline est en bien petite proportion. Elle
est protégée. Cependant, j'examinerai la chose,
mais je ne crois que les manufacturiers aient beau-
coup à se plaindre. L'on s'est aperçu qu'il est très
avantageux d'utiliser le gras qui, autrement, se gas-
pillerait dans le pays, et cette industrie rend de
grands services sous ce rapport.

M. PATERSON (Brant): Je désirerais que le
ministre des Finances nous dise quel sera l'effet pro-
bable de ces différents changements sur le revenu.
Comme nous sommes à la fin de ce que l'on peut
appeler une classe d'articles, j'aimerais savoir quel
va être l'effet de ces changements sur le revenu,
soit en gain ou en perte au sujet de ces différents
item.

M. FOSTER : Je n'ai pas le document ici, mais
je le produirai.

M. BOWMAN: La stéarine et l'acide stéarique
employés par les tanneurs seront-ils importés en
franchise, comme .auparavant?

M. FOSTER : La stéarine sera importée commeSuzif, acide stéarique etsérn etue otsnsapendant les quelques dernières années.2) pour 100.

M. McMULLEN : Pourquoi le ministre des
Finances impose-t-il un droit de 20 pour 100 sur la
stéarine? Elle n'est pas fabriquée dans le pays,
et elle est nécessaire pour la préparation du cuir.
Les peaux vertes sont importées en franchise, et il
se fabrique beaucoup de cuir ici, de sorte que la
stéarine est absolument nécessaire.

M. FOSTER ; D'après ce que je connais, je pré-
férerais plutôt qu'un droit plus élevé fût imposé sur
la stéarine, et je ferai peut-être une proposition à
cet effet, plus tard. La stéarine est fabriquée ici,
bien que l'honorable député soit sous l'impression
qu'elle ne l'est pas. Une société de New-York a
établi une succursale à Montréal et fabrique de la
téarine depuis un an. On en fabrique maintenant
en assez grande quantité et d'une qualité excellente.

L'oléostéarine, pour la préparation du cuir, se
trouve comprise dans les articles admis en franchise.

M. MILLS (Bothwell).

L'item est adopté.

Cire d'abeilles, 10 pour 100 ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
d'objection à ce que le ministre réduise la taxe sur
la cire d'abeilles, mais pourquoi la réduit-il?

M. FOSTER : C'est à la demande des apicul-
teurs eux-mêmes. Leur principal produit est le
miel; ils emploient la cire d'abeilles à la formation
des cellules et ils m'ont demandé cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi ne
la mettez-vous pas sur la liste des articles admis en
franchise?

M. FOSTER: Il est bon que nous percevions le
revenu que cela pourra rapporter, quelque minime
qu'il soit. Les deux articles n'étaient pas séparés
autrefois, et je ne puis dire quel sera le revenu.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que

ce sera une affaire insignifiante, et puisque vous
voulez faire une faveur aux apiculteurs qui méri-
tent certainement considération et qui deviennent
un élément important dans quelques comtés, vous
pourriez tout aussi bien aller jusqu'au bout et lais-
ser leur cire d'abeilles libre de droits.

M. FOSTER : Je n'aurais pas d'objection à cela,
s'ils le désiraient ; mais il est quelquefois dan ge-
reux d'accorder à un homme plus qu'il ne demande.
Ils ne m'ont demandé que le réduire les droits de
moitié, et ils pourraient se plaindre si nous leur
accordions plus.

L'item est adopté.

Savons. n .s.a.; perline et autres poudres saponifères;
savon de pierre ponce, d'argent et minéral; sapolio et
articles semblables, 35 pour 100 ad valorem

Sir RICFIARD CARTWRIGHT: Quel va être
l'effet de cela?

M. FOSTER : Quant aux droits, voici à peu
près ce qu'il en sera. Nous avions auparavant quatre
item pour les savons. Le savon jaune brun com-
iun, non parfumé, était taxé de li centin par livre.

Nous avons réduit le droit de l centin par livre.
L'item suivant était le savon parfumé ou de toilette,
10 centins par livre et 10 pour 100 ad -enlorem.
C'était une taxe très élevée, et nous avons cru qu'il
valait mieux imposer un droit ad valorem en y ajou-
tant les poudres saponifères et tous ces composés,
ce qui fait une réduction de droits sur les savons
et les poudres saponifères de 41 pour 100, environ,
à 35 pour 100.

M. PATERSON (Brant): Quel est le montant
total du revenu ?

M. FOSTER : Environ $64,000, l'année dernière,
et si nous avons la même importation, le revenu
aera probablement de $54,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
ceci est un des articles qui seront probablement
plus ou moins affectés par le traité français.

M. FOSTER : Le savon de Marseille seulement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
montant de la perte, sur cela?

M. FOSTER : Les droits sur l'importation du
savon de Marseille, venant de France l'année der-
nière, ont été de $5,132, et sous le traité, ce mon-
tant serait réduit de moitié. La perte serait de
$2,566. Je crois qu'il vient très peu de savon de
Marseille d'autres pays.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a
trois taux de taxe sur les savons : deux droits spéci-
fiques et un droit ad valorem. Pourquoi ne pas les
ranger tous sous les droits ad valorem et avoir un
taux proportionné?

M. FOSTER: Les droits spécifiques ont été
nmintenus sur le savon de Marseille pour d'autres
raisons, peut-être, mais il y avait une raison prin-
cimale suffisante ; c'est qu'il existait des droits
lorsque le traité était en voie de négociations et la
condition du traité fut que ces droits seraient dimi-
nués de moitié. En conséquence, nous maintenons
les droits tels qu'ils étaient, de sorte que lorsque

les droits seront réduits, ils tomberont à la moitié
de ce qu'ils étaient. Les savons communs ou de
blanchissage portent un droit spécifique, parce
qu'ils sont tous de basse classe, et les marques ou
les variétés de ces savons ne sont pas bien détermi-
nées et, lorsqu'il existait un droit ad valorem sur
ces savons communs, antérieurement, il était pres-
que impossible de constater leur valeur. Une mar-
que pourra être facilement fabriquée pour le Ca-
nada, et vous ne pourriez lui trouver aucune valeur
commerciale dans un autre pays. Etant des savons
de qualité inférieure, à très bon marché, comparati-
vement, les droits spécifiques restent imposés sur ces
savons parce qu'ils sont d'appliqation plus facile, et
les moins exposés à la fraude contre le revenu. Les
autres savons taxés à 35 pour 100, sont bien classi-
fiés. Ils sont d'une plus grande valeur, et les
chances de sous évaluation ne sauraient être compa-
rées à ce qu'elles seraient sur les savons communs.

M. PATERSON (Brant): Quelle est la valeur
moyenne de ces savons de plus haut prix ?

M. FOSTER: Le prix varie de 6 centins à 30 et
35 centins ; la valeur moyenne des savons parfumés
était de 32J centins. Qu'on n'oublie pas que les
droits étaient élevés, et que, seuls, les savons de pre-
mier choix étaient admis dans cette classe.

M. MARTIN: Il peut être convenable pour l'ho-
norable ministre de donner cette raison, mais la
raison vraie, ou une très forte raison, de diaintenir
les droits spécifiques sur les savons communs, serait
que, en ce qui concerne le Manitoba et le Nord-
Ouest, les droits spécifiques sur le savon commun
sont une lourde charge. Le résultat est que les
fabricants de savon dans le Canada-est, ont le
monopole du marché, au Manitoba et dans le Ndrd-
Ouest, sauf ce que produisent les fabriques locales
de savon. Nous devrions, naturellement, importer
notre savon des Etats-Unis, où l'on fabrique le
savon à bon marché, et où il se trouve bien plus à
notre portée. Et les frais de transport si élevés ne
pèseraient pas autant sur nous, si nous pouvions
importer directement des Etats-Unis. Les expli-
cations de l'honorable ministre ne convaincront
certainement pas nos populations. Cela peut fort
bien aller ici, mais la raison vraie, c'est que le gou-
vernement veut garder le marché du Nord-Ouest,
pour les fabricants de savons du Canada-est.

M. FOSTER : Je remercie l'honorable député de
l'interprétation qu'il donne de mes raisons. J'ai
donné une raison qui était la vraie. Il a donné
une supposition; c'est parfait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur a donné des preuves, car il est renseigné,
étant un observateur attentif du fonctionnement
du tarif, en ce qui concerne le Manitoba. Il est
reconnu qu'une des grandes difficultés que nous
ayons eu à surmonter pour établir le Manitoba, a
été le fonctionnement funeste de notre tarif d'une
élévation énorme sur les nécessités de la vie pour
les habitants de cette région. Le savon est un
article nécessaire à la vie pour les gens propres,
comme le sont sans aucun doute tous les colons du
Nord-Ouest, et la taxe imposée sur cet article est
une taxe tout particulièrement inconvenante à
l'égard des malheureuses mères de famille de cette
région. Il n'y a pas le moindre doute que mon
honorable ami a raison, lorsqu'il dit que ce tarif
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dans son ensemble, sans intention peut-être, a été,
dans son fonctionnement, une des principales causes
de l'avortement désastreux de nos efforts pour colo-
niser le Nord-Ouest. Plus de cent millions de
l'argent public. ou si vous y ajoutez l'intérêt, cent
cinquante millions ont été dépensés dans ces
régions, pour en arriver à un résultat si misérable,
que je crois que nous n'avons pas ajouté dix mille
familles à la population du Manitoba, durant les dix
dernières années ; et une des principales raisons se
trouve être exactement les taxes dans le genre de
celle-ci. Vous ne pouvez améliorer la position de
la population du Manitoba, ou ajouter un seul sou
au prix qu'ils peuvent obtenir pour leur blé, ou
leurs autres produits ; mais vous pouvez les écraser
de taxes.

M. WALLACE: Si l'honorable député était
aussi particulier pour observer le prix des savons
qu'il lest pour observer le Nord-Ouest, il aurait
constaté que si les droits sur les savons fins sont de
35 par 100 ad valorem, ce droit de 1 pour 100 par
livre sur les savons plus communs représent a exacte-
ment 171 pour 100, ou exactement la moitié du taux
imposé sur les qualités plus élevées ou supérieures.
Sur l'importation de l'année dernière, le prix moyen
a été de 5g centins par livre, sur lequel 1 centin
représente à peu près un droit <le l7ý centins pour
100.

M. MeMULLEN: L'honorable député est sous
une fausse impression, ou bien, il essaie d'induire !a
Chambre en erreur. Il sait parfaitement que le
savon employé au Manitoba et au Nord-Ouest est
fabriqué dans Ontario, et il sait, ou il devrait
savoir, que le prix moyen est coté, non pas à 5ý
centins la livre, mais plutôt à 3 ou 3ý centins la
livre dans n'importe quelle savonnerie.

M. FOSTER : Ce n'est que <le la résine.

M. McMULLEN: Je vous demande pardon.
L'honorable ministre n'est pas renseigné lui non
plus.

M. WALLACE: Les savons anglais qui ont été
importés correspondant à cette classe ont été payés,
en moyenne, 5R centins par livre, et le plus bas
prix dont j'ai entendu parler est 5 centins.

M. MARTIN: Je ne parle pas du prix en An-
gleterre, mais les prix des Etats-Unis. Si l'asser-
tion de l'honorable contrôleur des Douanes est
exacte, je lui demanderai s'il échangerait ce droit
de 1 centin par livre contre 171 pour 100?

M. MARA: Je demanderai à l'honorable député
<le Winnipeg (M. Martin) quel besoin peut avoir le
Manitoba d'importer du savon, lorsqu'il y a des
centaines de mille bestiaux qui paissent dans les
prairies lu Manitoba et du Nord-Ouest. Il est
possible que l'honorable député ignore ce fait, mais
le Manitoba, au lieu d'importer du savon, exporte
du savon et en expédie à la Colombie-Anglaise.

M. MARTIN: L'honorable député peut croire
qu'il en sait plus que moi sur le Manitoba.

M. DALY : Il ne peut pas en savoir moins.

M. MARTIN ; Je sais que c'est l'opinion de
l'honorable ministre, mais en apparence, ce n'est
pas l'opinion du peuple du Manitoba.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

M. DALY: C'est l'opinion du peuple de la plus
grande division de cette province.

M. MARTIN: L'honorable ministre affirme-t-il
sur l'honneur, que le Manitoba n'importe pas de
savon?

M. DALY : de ne dis pas cela ; mais le Manitoba
exporte du savon.

M. MARTIN : Je n'ai pas dit qu'il n'exportait
pas de savon ; mais il importe une quantité consi-
dérable de savon du Canada-Est.

M. AMYOT: Il ne paie pas de droits là-dessus.

M. MARTIN: La raison pour laquelle nous ne
payons pas de droits, c'estquelesdroitssont si élevés,
que nous ne pouvons nous en procurer aux Etats-
Unis. Nous ne payons pas de droits au gouverne-
ment, mais nous en payons aux manufacturiers.
Dans toutes les épiceries du Manitoba, vous trou-
verez (lu savon du Manitoba, sans aucun doute,
mais vous y trouverez également le savon commun
de buanderies de l'Est. J'espère que nous fabri-
querons, désormais, plus <le savon, dans le Mani-
toba, mais n'empêche que ceci est une taxe lourde
qui pèse sur le peuple de ces régions; et si les
chiffres de l'honorable monsieursont exacts, il nefera
aucun tort aux manufacturiers, en fixant les droits
à l7. pour 100. A quoi sert à l'honorable contrô-
leur des Douanes de citer les prix du savon importé
d'Angleterre ? Nous n'importons pas de savon de
buanderies d'Angleterre ; mais nous pourrions en
importer de Minneapolis, de Saint-Paul, et de Chi-
cago, à u prix de deux centins la livre peut-être.
Ce droit équivaut à 50 pour 100, en ce qui concerne
le Manitoba.

L'item est adopté.

Savon de Marseille, nuancé ou blanc, et savon blane
n.a.s., 2 contins par livre.

M. PATERSON (Brant): La rédaction de cet
item n'est-elle pas de nature à entraîner des com-
plications ? Cela s'applique-t-il aux savons de
Marseille seuls, ou cela s'applique-t-il également à
d'autres savons?

M. FOSTER: Non ; an savon de Marseille.

M. PATERSON (Brant) : L'article ne se lit pas
ainsi.

M. FOSTER: Je crois que nous pourrions retran-
cher les mots " et blanc ".

M. PATERSON (Brant): A votre avis, quel
changement dans le revenu y aurait-il, en plus ou
en moins, au sujet des savons?

M. FOSTER: Soixante et quatre mille piastres
sous l'ancien tarif, comparés à $53,000 sous le nou-
veau tarif, avec la même importation.

L'item est adopté.

Colle et mucilage, 25 pour 100 ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle perte
sur le revenu comptiez-vous faire, s'il y en a, sous
cet item ?

M. FOSTER: C'est une réduction de droits de
quelque $8,000 ou $10,000, sur le tout.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: En faisant
cette estimation, accordez-vous quelque chose pour
l'augmentation de l'importation qui peut être la
conséquence de la réduction des droits?

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous avez l'intention de
l'augmenter.

M. FOSTER: La protection était de 14 de
centin par livre, et de 35 pour 100.

M. FOSTER : Non; Je ne saurais en faire une
estimation. Sir RICHARD CARTWRIGHT : Seulement

dans le cas du lait sucré,
Lait concentré, café concentré, café concentré avec lait,

(non sucré, 35 pour 100; sucré, 1J par livre et 35 pour 100);
aliments lactés, et autres préparations semblables, (30
pour 100) y compris gingembre en conserve (35 pour 100)
ad valorem.

M. FOSTER : J'ai donné avis d'un changement
au sujet du lait concentré. Le reste de l'article ne
subit aucun changement, mais je tiens à ce que le
lait concentré soit maintenu à trois centins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi l'ho-
norable ministre revient-il sur ses anciennes et
meilleures idées?

M. FOSTER: Antérieurament, les droits sur le
lait concentré étaient de l de centin par livre et de
35 par 100. Dans la revision, ces droits furent
abaissés à 30 par 100, ce qui était une très forte
réduction. En examinant la question, quoique 30
pour 100 fussent une protection suffisante contre le
lait concentré d'une qualité, cela n'était pas suffi-
sant contre du lait concentré de qualité inférieure
importé des Etats-Unis, contre lequel le consomma-
teur n'a aucune garantie quelconque, et les maisons
d'exportation se trouvant éloignées du Canada, et,
n'ayant rien à perdre, ne se préoccupent pas de ce
qui est advenu de leur exportation suivante, du
moment qu'elles ont retiré du Canada ce qu'elles
voulaient en avoir.

Leur lait peut n'être pas adultéré, mais n'être
qlue du lait manquant de qualités nutritives. Et
lorsque le bon lait se vend à raison de $5 et jus-
qu'a $7 la caisse, celui-ci est offert en vente, à
raison du prix infime de $4 et de $3.40 la caisse.
I)e sorte que, lorsque 30 pour 100 est une protec-
tion suffisante pour le lait de qualité -supérieure, et
par conséquent, pour une bonne classe de lait con-
centré-et pèrsonne ne veut avoir d'autre article
que celui-là-trois centins par livre de droits spéci-
fiques se trouvent être la ruine du marché pour le
lait de qualité inférieure, et cela ne représente rien
(le plus (lue 30 pour 100 contre le lait de bonne
qualité. C'est une protection pour le consomma-
teur de lait, au Canada, et cela n'élève pas les droits
sur le bon lait.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il n'en existe qu'une
seule fabrique, au Canada.

M. FOSTER : Il y en a trois. Mon honorable
ami n est pas bien renseigné sur les industries du
pays.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je crois être bien ren-
seignié sur cette industrie spéciale. L'honorable'
ministre constatera que la principale fabrique se
tioiive à Truro. Je ne suis pas l'argumentation de
'lionorable député, parce que je vois, parlestableaux

dii commerce et de la navigation, que l'importation
totale n'a été que de $3,071, l'année dernière, ce
(lui prouve que la protection était suffisante pour
empêcher une importation considérable.

M. FOSTER : Oui, si nous conservons la même
protection.

M. FOSTER : Il n'y a aucune différence dans la
valeur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il existe deux
droits absolument distincts : le lait. concentré, non
sucré, 35 pour 100; le lait sucré, li de centin par
livre, et 35 pour 100. Faire se peut qu'il n'y ait
aucune différence dans les droits imposés présente-
ment, et les droits imposés sur les anciens laits con-
centrés et sucrés, mais il y a une énorme différence,
dans le cas du lait non sucré. Un droit de trois
centins par livre sur du lait concentré non sucré,
est un droit très élevé.

M. FOSTER : Nous n'imposons pas de droits
plus élevés que sur du lait sucré. Avant que nous
eussions fait la réduction des droits sur les sucres
ces différences étaient établies entre les produits
sucrés et non sucrés, à raison de l'augmentation de
valeur dont ils ont profité par l'élévation des prix
du sucre. Lorsque les droits sur les sucres ont
commencé à baisser, aucun changement n'est sur-
venu en rapport avec le lait condensé sucré, et en
conséquence,on imposales droits quiexistaientavant
que les droits élevés fussent imposés sur les sucres.
Vous n'avez qu'à y voir, et vous constaterez que, vir-
tuellement, il n'existe aucune différence dans le
prix du lait concentré sucré et du lait concentré non
sucré, de sorte que l'impôt de trois centins par
livre ne pèse pas plus sur l'un que sur l'autre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne me rends
pas compte exactement de cela, mais nous suspen-
drons la question pour le moment. L'honorable
ministre nous a dit que le lait concentré de bonne
qualité était coté, à raison de $5 et jusqu'à 87 la
caisse. Quel est le poids d'une caisse?

M. FOSTER : Quarante-huit livres, ce qui porte
les droits à $1.44, chiffres précis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce cas,
il existe cette objection à l'endroit des droits spéci-
fiques, que, s'il devenait possible, comme cela peut
a'rriver, de produire du lait concentré à meilleur
marché, le droit spécifique peut ne valoir, l'année
prochaine, que le droit ad va/orem de 50 ou 60 pour
100.

M. FOSTER : N'est-il pas possible qu'une telle
différence puisse exister? Le lait est un article
principal d'alimentation ; ainsi en est-il du sucre,
et partant, le coût de la fabrication du lait con-
centré restera le même. En même temps, cela em-
pêchera la fraude. Si une personne se send à
l'épicerie du coin pour acheter du lait concentré,
du moment qu'elle tiendra à avoir un article à bon
marché, faire se peut qu'elle aura un article de
qualité inférieure. Mais le droit spécifique con-
trôle l'article de qualité inférieure, pendant que sur
une bonne qualité, il n'accorde une protection que
de 30 pour 100 et pour une qualité excellente, pas
tout à fait autant.

L'item est adopté.
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Poniues, 40 Sentins par baril, y compris les droits sur le

baril.

M. MARTIN: Je crois devoir protester contre
ce droit imposé sur les pommes. Il pèse très lour-
dement sur le Manitoba et sur le Nord-Ouest. Je
dois (lire que les pommes en cet endroit coûtent de
$3 à $5 le baril. Il nous est absolument impossible
de cultiver la pomme dans ce pays, et nous n'espé-
rons pas pouvoir la cultiver jamais. Il me semble
très injuste d'établir des droits différentiels contre
nous, dans le but de réaliser un bénéfice sur des
fruits qu'il nous faut importer. Naturellement,
jusqu'à un certain point, c'est une protection en
faveur du cultivateur d'Ontario, mais j'imagine
que même lorsqu'il ne s'agit que de la question des
pommes, le cultivateur d'Ontario verra qu'il est de
son intérêt d'attirer dans ce pays autant de popu-
lation que possible, afin que cette population puisse
acheter en plus grande quantité, même au cas où
cette population ne pourrait pas les acheter pour
un plus haut prix. De fait, le Manitoba et le
Nord-Ouest, du moment qu'on leur donnera la
chance d'attirer les immigrants, pourront devenir
un marché considérable et profitable pour les
pommes d'Ontario. Mais en même temps, un droit
spécifique (le 40 centins par baril n'est rien moins
qu'une grande extorsion exercée contre la popula-
tion de cette région.

L'item est adopté.

Les pommes de terre, 15 centins par boisseau.

M. CHARLTON: Combien comptez-vous réa-
liser de revenu d'un tarif sur les pommes de terre ?

M FOSTER: Je vous donnerai cette informa-
tion plus tard ; laissez passer l'article en atten-
dant. Ceci est proposé dans le but de protéger
l'Ile (lu Prince-Edouard.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Il n'y a pas de quoi,
monsieur.

M. l'OBATEUR-SUPPLÉANT: Adopté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Attendez un
instant ; nous ne sommes pas pour admettre toutes
ces déclarations sans avoir de preuves.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : J'ai compris
que l'honorable monsieur devait avoir les rensei-
gnements plus tard.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous voulons
la réponse maintenant.

M. CHARLTON: Je désire que le cultivateur
ait tous les avantages qu'il soit en son pouvoir de
retirer de ce tarif ; mais je ne veux pas qu'il soit
trompé, en croyant retirer un avantage, quand il
n'en retire aucun.

M. FOSTER : Les recettes de douanes sur les
pommes de terre s'élevaient, l'année dernière, à
87,900.

M. CHARLTON : Dans quelle partie du pays
importait-on ces pommes de terre ?

M. MARA : Principalement dans la Colombie
Anglaise-des pommes de terre hâtives venant des
Etats-Unis.

M. DAVIES (I.P. -E) : Je présume que l'hono-
rable monsieur était satisfait de payer cette
somme.

M. FOSTER.

M. MARA : Ceci a pour effet d'encourager la
production indigène; et ceux qui sont capables
d'acheter les pommes de terres hâtives, sont bien
capables aussi de payer l'impôt dont elles sont
frappées.

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est une honte, tou-
jours bien, que de taxer la semence de pommes de
terre.

L'item est adopté.

Pourvu que les pommes vertes ou mûres, les fèves, le
sarrasin, les pois, les nommes de terre, le seigle, la farine
de seigle, le foin et les légumes n.a.s., ou aucun de ces
articles, soient admis en franchise lorsqu'ils seront impor-
tés au Canada du pays de production, si le pays d'où aucun
des produits ci-dessus sont importés n'impose aucun droit
sur les produits semblables qui y sont importés du Canada.

M. CHARLTON: Je désirerais demander au
gouvernement s'il a fait des démarches pour appren-
ire au gouvernement américain, pendant la discus-
sion du bill du tarif au Congrès, son désir de faire
des arrangements réciproques dans cette fin, ou
bien s'il veutque la population américaine connaisse
notre intention du mieux qu'elle pourra, après
que notre bill du tarif aura été soumis au parle-
ment ? Ceci est une offre de réciprocité, mais je
crois que la population aurait grand intérêt à savoir
si le gouvernement a eu quelque représentant à
Washington, ou a fait quelques démarches, pour
induire le gouvernement ou le peuple américain, à
réduire, en vue desonconsentement, àfaire desarran-
gements réciproques, les prix de son tarif ; et s'il a
entrepris des démarches pour traiter cette question
avec la législature américaine.

Sir JOHN THOMPSON : Je peux dire que nous
avons indirectement communiqué avec le gouverne-
ment des Etats-Unis pour lui apprendre que le
Canada se réjouirait de voir que le gouverne-
ment des Etats-Unis prendrait des mesures dans
le but de développer le commerce entre les deux
pays, et que nous serions prêts à accorder la réci-
procité, sans cependant commettre d'injustice, ni
aux intérêts, ni à l'égard des industries du pays, et
sans diminuer, non plus, les revenus nécessaires au
Canadà.

Plus tard, le gouvernement envoya un fonction-
naire à Washington, dans le but de savoir si c'était
le désir du gouvernement des Etats-Unis, ou du
comité chargé alors de la question dans la Chambre
des Représentants, de communiquer avec le gouver-
nement canadien au sujet des concessions de l'un et
l'autre gouvernements dans leur tarif respectif et
dans le but, aussi, de savoir si on désirait des rensei-
gnementsconcernantle commerceduCanada,ou bien,
si on voulait que notre représentant servît d'inter-
médiaire pour recevoir les rensignements de la part
du gouvernement américain, ou du comité chargé
de l'affaire.

Et ce représentant, après sa visite, demeura sous
l'impression qu'il n'était pas désirable que les deux
gouvernements s'entendissent relativement à un
tarif américain, ou relativement à leurs modifi-
cations du tarif ; mais que, si on parlait d'avoir la
réciprocité, il était préférable que les négociations
fussent faites par les deux gouvernements, celui de
l'Angleterre et celui des Etats-Unis, par l'intermé-
diaire des ambassadeurs de ces deux pays. Enfin,
relativement aux modifications du tarif, les discus-
sions qui furent soutenues lui provèrent qu'on faisait
un tarif pour les Etats-Unis, et pour les Etats-Unis
seulement.

(COMMUNES)1307
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M. CHARLTON: Le très honorable chef de la
droite nous dit que des démarches ont été faites
" indirectement." Elles ont dû être très indirectes,
je crois. Il dit aussi que le gouvernement envoya
plus tard un représentant à Washington, ou écrivit
au gouvernement de Washington, et apprit que le
Congrès américain n'était pas prêt à considérer la
question de la réciprocité.

Je crois que la population avait le droit de s'at-
tendre à plus. Le gouvernement de Washington
est tombé entre les mains d'un autre parti, qui prit
les rênes du pouvoir avec la détermination de
réduire de beaucoup le tarif qui affiligeait le peuple.
Ce gouvernement avait une politique, comme l'in-
diquait son program me, qui se rapprochait du libre-
échange et qui favorisait le développement du com-
merce des Etats-Unis avec les contrées avoisinantes.

La population de ce pays avait le droit de s'at-
tendre, non pas à ce que le gouvernement fit des
démarches indirectes-et elles ont dû être très
indirectes-non pas à ce que le gouvernement
envoyât quelque représentant non autorisé, et
revêtu d'aucun caractère officiel, sonder l'opinion
publique, pour revenir ensuite avec le rapport que,
d'après lui, le temps pour des négociations n'était
pas opportun; non, mais il avait droit de s'attendre
à voir le gouvernement agir immédiatement,

Notre gouvernement aurait dû commencer à agir
quand le parti démocratique vint au pouvoir; car
ce parti lui donnait lieu d'espérer qu'il favoriserait
beaucoup nos relations commerciales avec ce pays.

Et c'était le devoir du gouvernement de comnien-
cer les premières démarches, afin de négocier un
traité. Et ces démarches ne devaient pas être
indirectes; elles n'auraient pas dû être telles qu'elles
laisseraient le gouvernement s'imaginer que le gou-
vernement des Etats-Unis n'écoute:ait pas son
offre; mais on aurait dû proposer la chose ouverte-
ment, on aurait dû envoyer des représentants auto-
risés du gouvernement du Canada, agissant au nom
et sur l'autorité du ministre anglais à Washington.

Et le gouvernement aurait dû s'assurer définiti-
veinent si le gouvernement américain s'occuperait
de ces projets de réciprocité, ou bien, s'il pouvait
avoir quelqu'une de ces concessions. Je crois qu'il
a laissé s'échapper une belle occasion. Je crois que
le gouvernement aurait pu s'assurer de très favora-
bles conditions de commerce avec les Etats-Unis,
s'il avait eu le désir de le faire et s'il avait voulu
agir ouvertement et honnêtement, exprimer son
projet, et faire un effort pour s'assurercesavantages.

Pas un homme qui s'y connaisse un peu à ce
sujet, ne croira que le gouvernement a agi de bonne
foi, en voulant faire de telles démarches ; et ce qui
est contenu dans ce tarif n'est que pour tromper la
population canadienne et l'induire à croire que le
gouvernement s'efforce d'obtenir ce qu'il ne veut
pas obtenir, ce qu'il n'a jamais voulu obtenir, mais
ce qu'il aurait pu obtenir, s'il l'avait voulu honnête-
ment.

A six heures, le comité lève sa séance et la séance
de la Chambre est suspendue.

Séance du soir.

votre attention sur une déclaration faite devant le
comité avant l'ajournement. Le contrôleur des
Douanes a dit à la Chambre que le prix du savon,
était de 5¾ ceutins par livre. Le ministre des
Finances a corroboré cette déclaration.

Depuis que le comité s'est assemblé, j'ai eu l'occa-
sion d'avoir une entrevue avec un marchand qui
m'a présenté une facture ; et je dis que le prix de
gros du savon est, à la douzaine de boîtes, 2 cen-
tins par livre pour le savon commun et 4 centins
par livre pour le meilleur savon de buanderie.
Nous voyons par là comment le contrôleur des
Douanes et le ministre des Finances sont renseignés
au sujet du prix de ces item.

M. CHARLTON: Quand le comité a levé sa
séance, nous discutions ce que nous pourrions
appeler les- clauses de réciprocité dans ce bill, et le
très honorable chef du gouvernement a fait à la
Chambre une déclaration relativement à l'absence
de démarches, je crois que je puis m'exprimer ainsi,
de la part du gouvernement du Canada pour obtenir
la réciprocité commerciale avec les Etats-Unis.

Le gouvernement prétendra, sans doute, que les
propositions contenues dans ce bill du tarif sont
une espèce de manifestation de son désir d'avoir la
réciprocité commerciale avec les Etats-Unis, et
représentent tout ce qu'on devait attendre du gou-
vernemnent.

Je désire démontrer au comité que ces proposi-
tions ne valent pas autant que celles qui ont été
faites par le gouvernement, pour obtenir la récipro-
cité commerciale, d'après le texte du traité de 1854.
Celles-ci ne parlent même pas de la réciprocité pour
les produits naturels. Voyons maintenant le carac-
tère des propositions contenues dans ce bill. La
taxe sur les pommes sera de tant pour cent, et sur les
fèves, le sarrasin, les pois, les pommes de terre, le
seigle, la farine de seigle, le foin, les légumes,
l'orge et le maïs, elle sera à tel taux, avec une dis-
position à l'effet que tout produit ci-haut men-
tionné sera franc de droits, lorsqu'il sera importé
au Canada du pays de production, si tel pays d'où
est importé n'importe quel des produits ci-haut
nommés ne frappe pas d'impôt les mêmes produits
qui y soht importés du Canada.

Voilà donc toute la proposition du gouvernement
relativement à la réciprocité pour les produits natu-
rels-réciprocité pour les pommes, les fèves, le sar-
rasin, les pois, les pommes de terre, le seigle, la
farine de seigle, le foin, les légumes, l'orge et le
maïs. Je veux attirer l'attention du comité sur le
fait que dans toute cette liste, il n'y a qu'un seul
produit qui puisse induire les Américains à nous
accorder la réciprocité, il n'y a sur cette liste qu'un
seul produit que nous importons des Etats-Unis en
quantité assez considérable ; et tous les autres sont
des produits que nous vendons de l'autre côté des
frontières en grande quantité, et pour lesquels les
Etats-Unis sont le seul marché.

Cette offre de réciprocité ne sera jamais acceptée,
et l'honorable monsieur le sait bien; ce n'est pas
une offre de réciprocité. La proposition faite aux
Etats-Unis se résume à ceci si vous voulez nous
donner dix avantages, nous vous en donnerons un.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens. M. SPROULE: Combien d'avantages nous

(En comité.) donnent-ils dans leur tarif ?

M. McMULLEN: Avant de continuer à discuter M. CHARLTON : Nous ne nous sommes jamais
l'item soumis à notre considération, je veux attirer donné la peine de le savoir. L'accusation portée
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contre le gouvernement, ce soir, est qu'il n'a jamais
fait le proposition, qu'il n'a jamais fait un effort,
qu'il n'a jamais exprimé son désir d'avoir la réci-
procité, et qu'il vient maintenant avec une propo-
sition dans son tarif qui n'est qu'une plaisanterie,
et par laquelle il offre aux Etats-Unis un avantage
pour en recevoir dix en retour.

Tout prouve ici que le gouvernement a assez
d'égards pour les intérêts de ses clients, les fabri-
cants, pour l'empêcher de chercher à obtenir une
honnête réciprocité. Il n'a jamais fait une telle
tentative, il n'en fera jamais, et chaque fois qu'il a
voulu faire croire qu'il en avait fait, il a trompé
le peuple et n'a pas agi de bonne foi, mais-on
pourrait appeler la chose de ce nom-par ruse poli-
tique.

Voyons la liste maintenant. Les pommes figurent
en premier lieu. Combien de pommes importons-
nous des Etats-Unis? L'année dernière, ios expor-
tations de pommes vertes ont rapporté la somme de
$2,731,000, et de ce montant, $447,000 venaient des
Etats-Unis. Le Canada a donc l'avantage de la
balance du commerce, en ce qui concerne les
pommes.

Nous n'importons pas de pommes des Etats-Unis;
nous en exportons ; notre pays en exporte d'énormes
quantités; la réciprocité offerte aux Etats-Unis
pour les pommes n'est donc d'aucune valeur.
Viennent ensuite les fèves. L'année dernière,
l'exportation de ce produit a rapporté $355,500, et
de cette somme, $351,000 venaient des Etats-Unis,
où nous avons exporté toute notre production ; je
n'ai pas consulté la statistique du commerce et de
la navigation, mais je n'hésite pas à dire que nos
importations de fèves des Etats-Unis ont été nulles.
La réciprocité, ici, serait encore tout à notre avan-
tage. Quant au sarrasin, nous n'en importons pas
les Etats-Unis; notre pays est remarquable par

ses exportations de sarrasin.
Nous avons exporté, l'an passé, pour $2,441,000

de pois, dont $422,000 aux Etat-Unis. Nous n'im-
portons pas dé pois ; nous en produisons plus que
nous pouvons en consommer ; et une offre de réci-
procité pour ce produit n'accorderait aucun avan-
tage à tout pays à qui elle serait faite. Voyons
maintenant la réciprocité pour les pommes de terre.
Nos exportations de l'année dernière ont produit
la somme de $421,000, dont $259,000 venaient de nos
pommes de terre exportées aux Etats-Unis.

L'honorable député de la Colombie Anglaise me
dit que nous avions importé pour $7,000 de pommes
de terre, des pommes de terres hâtives, importées
dans cette province probablement des Iles Sand-
wich, avant que celles de la Colombie Anglaise
fussent mûres.

M. FOSTER: Il vous a <lit que les droits s'éle-
vaient à $7,900.

M. CHARLTON : Très bien ! soit. Combien
de boisseaux ces droits représentent-ils?

M. FOSTER: Plus de 70,000 boisseaux.

M. CHARLTON: Peu importe. C'était une
importation d'une région tropicale, comme l'impor-
tation qui se fait des Bermudes à New-York, avant
que les pommes de terre de ce pays, qui en produit
en abondance, soient mûres.

Le seigle vient ensuite sur la liste des produits
pour lesquels on demande la réciprocité. Nous en
exportons, nous n'en importons pas. Nous offrons

M. CHARLTON.

encore la réciprocité pour le foin. Combien de foin
importons-nous ? Nous avons exporté, l'année
dernière, pour $1,452,000. Nous en avons expédié
aux Etats-Unis pour la valeur de $854,000; et
cependant, nous avons offert aux Américains la réci-
procité pour le foin.

Nous la leur offrons aussi pour les légumes. Con-
bien de légumes avons-nous importés? L'année
dernière, le total de nos exportations étaient de
$116,000, dont $105,000 représentaient nos expor-
tations aux Etats-Unis. Quel serait l'avantage des
Etats-Unis d'avoir la réciprocité avec le Canada
pour les légumes? Nous venons ensuite à l'orge.
L'orge exportée l'an passé s'élevait à $944,000.
De ce montant, le Canada en a expédié pour
8638,000 aux Etats-Unis.

Avant que le tarif McKinley vint en vigueur, nos
exportationsd'orge aux Etats-Unisrapportaientprès
de $5,000,000, soit près de 10,000,000 de boisseaux
expédiés. Dans toute cette liste la réciprocité est
feinte et illusoire. Nous vendons, nous n'achetons
pas ; nous sommes les exportateurs, non pas les
importateurs, et la seule chose que nous offrirons
en retour aux Etats-Unis, le seul avantage qu'ils
retirent de cette liste, c'est celui du maïs.

S'ils laissent les pommes, haricots, le sarrasin,
les pois, les pommes de terre, le seigle, la farine de
seigle, le foin, les légumes et l'orge, tous ces pro-
duits de nos fermes, rentrer francs de droits, alors
nous laisserons le maïs rentrer au Canada exempt
(le droits.

J'aimerais demander au ministre des Finances
quelle est cette espèce de réciprocité. Croit-il
tromper la population du Canada par une telle
farce ? Il l'a trompée déjà, mais par un moyen plus
déguisé que celui-là. Le peuple fut trompé en 1891,
par une fausse déclaration, une déclaration faite
par le gouvernement, et portant que le parti au
pouvoir négociait un traité de réciprocité, une dé-
claration qui nous faisait croire que la réciprocité
avait été obtenue et qu'il fallait un nouveau parle-
ment appelé par le peu ple, et non une Chambre
moribonde, pour adopter ce traité ; et le gouverne-
ment se présenta au peuple avec cette déclaration
et il obtint la confiance du pays.

La population avait été portée à croire que ses
déclarations étaient véridiques; elle a pris la parole
du gouvernement et le réinstalla au pouvoir. Mais
cette offre d'aujourd'hui n'est pas du même carac-
tère. Elle est une blague évidente, elle est une
offre qui porte avec elle les arguments qui doivent
la combattre et démontrer l'absence de bonne foi
dans la conduite du gouvernement dans sa tentative
pour obtenir la réciprocité. C'est une offre de réci-
procité signifiant que, si les Américains veulent
admnettre presque tous les produits de notre sol
francs de droits, nous leur accorderons le même
avantage pour un seul de leurs produits.

Je crois qu'il est temps qu'on en finisse avec ces
histoires. Je crois que les cultivateurs de ce
pays ont été trompés, et trompés depuis assez.
longtemps par ce gouvernement. Notre cultiva-
teur comprend que si le marché américain lui était
ouvert par l'enlèvement des droits de Douanes, sa
condition s'améliorerait grandement.

Il sait que si les produits énumérés dans le bill
du tarif étaient admis sur le marché des Etats-
Unis, francs de droits, ce lui serait d'un avantage.
immense. Mais je sais qu'il aura aussi assez d'in-
telligence pour comprendre que le moyen employé-
par le gouvernement pour avoir cet avantage pour.
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lui-même, est un moyen qui le mènera à la défaite;
c'est un moyen qui ne le fera pas réussir dans sa
tentative ; et il le comprendra lui-même, s'il a un
peu d'intelligence.

Il n'a nulle raison de supposer que l'on tiendra
compte de cette offre, et s'il ne peut pas le supposer,
ou s'il sait qu'elle ne sera pas acceptée, pourquoi
l'insérer dans ce bill, quel est son but, qu'a-t-il à
gagner ? Evidemnent, son but est de tromper,: il a
l'intention de tromper le cultivateur, <le lui faire
croire encore qu'il travaille dans le même but, et
qu'il s'efforce d'obtenir la réciprocité, qu'il fait tous
ses efforts auprès (les perfides Américains, nos
mauvais voisins, avec lesquels nous ne devrions
avoir rien à faire. Il dira: Nous avons fait une
offre, et avons essayé d'obtenir la réciprocité de ce
peuple, mais nous n'avons pas pu réussir, et il est
inutile <le songer à développer le commerce, c'est
hors de la question et l'exécution en est impossible.
Je ne crois pas nécessaire de prolonger la question
sur ce point. Voilà l'offre, et je répète que c'est
une feinte, et que si le gouvernement ne fait pas
cette offre avec l'intention <le tromper, il fait preuve
de la plus grossière ignorance en l'insérant dans ce
1ill.

M. S PROULE : Si une chose plus qu'une autre a
rendu célèbre l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton), c'est la violence et l'extravagance
de son langage, et ensuite, le zèle avec lequel il
préconise et défend les intérêts des Etats-Unis. Je
ne suis pas étonné qu'on ait dit dans cette chambre
et ailleurs qu'il parlait plutôt comme député des
Etats-Unis que comme député du Canada, car dans
chaque cas, il a un plaidoyer spécial en faveur de
ce pays. C'est tellement vrai, qu'on s'étonne quel-
quefois qu'il consente à vivre dans le Canada, ou à
résider dans un pays dont le gouvernement et le
peuple sont dans la mauvaise voie.

L'honorable député a jugé à propos de faire des
remontrances au gouvernement, parce que son offre
n'est pas assez large.

L'offre que nous a faite ce grand pays si généreux,
qu'il aime tant à vanter, est-elle beaucoup plus
large et plus libérale que celle dont il s'agit ? Ce
pays a revisé son tarif et il nous a fait une offre
quelque peu différente, mais dont l'honorable dé-
puîté de Norfolk-nord (M. Charlton) ne s'est pas
plaint. Quelle est la plus grande valeur de cette
offre, comparativement à celle qui est aujourd'hui
insérée dans le tarif ? Les Américains ont offert
d'échanger le sarrasin, le maïs, la farine (le maïs, le
seigle, la farine de seigle, le blé, la farine de blé,
offre assez semblables pour d'autres articles dont
l'échange serait sans valeur pour notre pays. S'ils
ont été assez peu généreux pour nous présenter
cette liste restreinte, dont le Canada n'aurait pro-
hablement pas retiré un seul avantage, si l'échange
avait eu lieu, pourquoi l'honorable député s'est-il
iontré si sévère à l'égard du gouvernement, parce

qu'il a été un peu plus loinet qu'il a mieux agi ? Je
crois que l'honorable député se conformerait mieux
i lopinion de ses électeurs et du peuple en général,
,sil s'efforçait d'être plus en faveur du Canada que
des Etats-Unis. Chaque fois qu'il s'est agi du
traité de réciprocité, l'honorable député a eu quel-
que chose de nouveau à dire sur le manque de sin-
cérité de la part des membres du gouvernement, et
sur les efforts qu'ils font pour négocier un traité
avec les Etats-Unis. L'honorable député a dit ce
suir que ces efforts étaient une feinte. Qu'ont fait

42

l'honorable député et ses amis pour atteindre le
même but, durant les cinq années qu'ils ont été au
pouvoir ? Combien de fois lui et ses amis ont-ils
été à Washington demander à genoux la récipro-
cité? Durant ces cinq années, je crois qu'ils n'ont
fait qu'une seule tentative dans ce but, et ils ont
été forcés de s'en revenir, ayant échoué, parce qlue
ceux avec qui ils négociaient avaient refusé d'ac-
cepter leurs conditions. Cependant, nous n'enten-
dons pas l'honorable député blâmer le gouverne-
ment de cette époque, parce qu'il n'a pas été à
Washington chaque année, chapeau bas, solliciter
l'avantage de commercer sur le marché américain.
Mais aujourd'hui, parce qu'il petit soulever des
objections et parce qu'il pense qu'on croit générale-
ment dans le pays qu'il sera avantageux pour les
cultivateurs d'obtenir un traité de réciprocité équi-
table avec les Etats-Unis, il cherche à donner à
entendre que le gouvernement n'est pas sincère
dans les efforts qu'il fait pour obtenir la réciprocité
et il l'accuse. Dans l'intérêt du pays et de l'hono-
rable député lui-même, il est temps qu'il recoin-
mence son oeuvre, qu'il se déclare représentant
canadien et non représentant des Etats-Unis, qu'il
travaille ei favuur des intérêts et des droits du
Canada, et qu'il ne cherche pas toujours à faire
croire que tout ce que le parlement et le peuple du
Canada font est mal et que ce que fait le peuple
américain est invariablement bien.

M. CHARLTON: Vu que l'honorable député a
fait allusion à moi personnellement, je prierai la
Chambre de m'accorder quelques instants de plus.
Les membres du gouvernement paraissent s'imagi-
ner que lorsqu'ils ont dit que je suis un Yankee, ils
ont répondu à nies arguments. Quant au conseil
de l'honorable député (M. Sproule) que je ferais
mieux d'agir en Canadien, je peux lui répondre que
c'est ainsi que j'agis, mais je suis incapable de
prendre son attitude, et je ne désire pas être pris
pour un tory forcené. Je ne désire pas et je n'ai
pas l'intention de m'opposer à un traité avec un
pays voisin et ami. Mais en ce qui concerne ma
nationalité, le fait que je réside dans le Canada
depuis cinquante ans pourra peut-être me natura-
liser. Dans chaque argument que je présente à la
Chambre sur cette question,'j'ai l'intérêt du Canada
en vue, et je démontre l'opportunité d'obtenir pour
nos cultivateurs l'accès de leur grand marché natio-
nal, et le développement des relations commerciales
qui leur seront d'un si grand avantage. Cependant,
on me répond, comme le fait l'honorable député de
G1rey-est (M. Sproule) par des enfantillages, et on
dit que je suis né aux Etats-Unis il y a près de 64
ans. Ce n'est pas un argument. En premier lieu,
je ne rougis pas de nia naissance'; en second lieu,
je n'en suis pas responsable, car je n'ai pas été con-
sulté, et si je parle ici en faveur des intérêts dit
Canada, c'est suffisant, je crois, pour me faire accep-
ter par le peuple de ce pays.

Mon honorable ami (M. Sproule) me demande
combien de fois nies amis ont été à Washington,
dans le but de négocier un traité. pendant qu'ils
étaient ait pouvoir. Ils y ont été une fois. Ont-ils
négocié un traité? Ont-ils fait quelque chose? Ils
ont été à Washington de bonne foi et ils ont négo-
cié un traité. Le département exécutif des Etats-
Unis a consenti à ce traita. Ils ont négocié un
traité par lequel cent articles manufacturés étaient
inscrits sur la liste des marchandises admises en,
franchise. Ils ont négocié ce traité avec l'aide et

1313 1314



[COMMUNES]

le consentement du gouvernement britannique. Je
ferais peut-être mieux (le lire ù mon honorable ami
-qui approuve cette offre de dix points contre un,
sans un seul article manufacturé sur la liste-la
liste (les articles manufacturés qui étaient inclus
dans le projet (li trait-Brown :

Tableau A, comprenant les produits dits naturels:

Animaux de toute espèce.
Potusse, perlasse et soude.
Ecorces.
Extrait d'écorces à tan.
Céréales de tontes srtes.
Briques à fourbir, a bâtir et réfractaires.
Sorgho à balai.
Pierres meulières taillées, façonnées ou brutes.
Beurres
Fromages.
Ilouilles crues et cokes.
Cotons en laine.
Déchets (le coton.
Matières tinctoriales.
Terres, argiles, ocres et sables réduits oit non réduits en

poudre.
Rufs.
Poissons de toute sorte.
Produits de poissons et de tous autres animaux vivants

dans l'eau, excepté les poissons conservés dans l'huile.
Bois de chaulfage.
Lins bruts.
Farines de toutes sortes.
Fruits à l'état frais ou secs.
Fourrures non apprètées.
Grains de toutes sortes.
P>lûtre brut, moulu ou calciné.
Foin.
Chanvres bruts.
Peaux et cuirs crus.
Cornes.
Saindoux.
Chaux.
Malt.
Matières fertilisantes.
Marbres, pierres, ardoises ou granits, bruts et ouvrés.
Viandes fraîches, fumées ou salées.
Minerais de toutes sortes.
Pois entiers oit cassés.
Pelleteries et queues.
Pétrole brut ou épuré et beuzole.
Poix.
Plants.
Volailles et oiseaux (le toute espèce.
Chiffons de toute sorte.
Riz.
Sel.
Graines.
Arbustes.
Paille.
Suif.
Goudrons.
Bois à oeuvrer de toutes sortes, en grume, équarris, sciés

ou mantfacturés en tout ou en partie.
Tabac en feuilles.
Etoupes brutes.
Arbres.
Térébenthine.
Légumes.
Laines.
Tableau B, comprenant les instruments d'agriculture
Haches.

Teneurs de sacs.
Ruches à abeilles.
Machines à broyer les os et pièces détachées.
Cultivateurs et pièces détachés.
Coupe-paille et pièces détachées.
Eclisses à fromages.
Appareils de chauffage pour fromageries, presses à fro-

mage et pièces détachées.
Barattes et pièces détachées.
Appareils à vapeur et autres pour cuire les aliments des-

tinés aux bestiaux, et pièces détachées.
Rigoleurs et machines à fossoyer, et pièces détachées.
Rouleaux pour les champs et pièces détachées.
Ventilateurs ou tarares et pièces détachées.
Hachoirs et pièces détachées.
Fourches à foin et à fumier, à main et à cheval.
Semoirs-drills pour les semis en ligne des grains et pièces

détachées.
Machines à écraser les grains et pièces détachées.

M. CHARLTON.

Semoirs pour semer '. la volée et pièces détachées.
Herses.
Houes à main et à cheval.
Râteaux à cheval et à main.
Manèges et pièces détachées.
Faneuses et pièces détachées.
Voitures pour le transport des engrais liquides, et pièces

détachées.
Semoirs à engrais, et pièces détachées.
Faucheuses et pièces détachées.
Concasseurs de graines oléagineuses, brise-tourteaux, et

pièces détachées.
Charrues et pièces détachées.
Plantoirs à racines et à graines, et pièces détachées.
Coupe-racines.
Dépulpeurs et laveurs, et pièces détachées.
Moissonneuses et pièces détachées.
Faucheuses-moissoneuses combinées et pièces déta-

chées.
Béches.
Pelles.
Faux et manches de faux.
Machines à battre et pièces détachées.
Tableau C comprenant les produits manufacturés:
Essieux de toutes sortes.
Chaussures de cuir.
Machines pour la fabrication de la chaussure.
Peaux de bison préparées et passées en fourrures.
Sacs à grain en toile de coton.
Coton-denims.
Futaines dites coton-jeannes, écrues.
Coutils-drills écrus.
Plaids de coton.
Coutils à matelas.
Cotonnades écrues.
Meubles et objets d'ébénisterie et pièces détachées.
Voitures d'été et d'hiver en tout genre, et pièces déta-

chées.
Pompes à incendie et pièces détachées.
Feutres à couvrir.
Courroies sans fin et tubes en gutta-percha.
Fers en barres, en perches, en gueuses, en cercles et en

feuilles.
Fers nuddlés.
Vieux fers.
Clous, fiches, boulons, broquettes, clous à tête perdue et

pointes de fer.
Fontes de fer moulées.
Courroies sans fin et tubes en caoutchouc.
Locomotives de chemin de fer et pièces détachées.
Plomb en feuilles et en saumons.
Semelles, empeignes et tiges en cuir.
Harnais et objets de sellerie en cuir.
Machines fixes pour moulins, fabriques et vapeurs,etpièces

détachées.
Produits ouvrés en marbre, pierre, ardoise ou granit.
Produits ouvrés en bois.uniquement ou en bois avec assem-

blages ou garnitures de métal, -
Machines à calendrer, à laver, à tordre et à essorer, et

pièces détachées.
Papiers d'impression pour journaux.
Machines pour la fabrication du papier et pièces détachées.
Caractère d'imprimerie, presses et machines à plier, ma-

chines à couper le papier, machines à régler, machines
à numéroter les pages des livres, et appareils pour
stéréotyper et électrotyper, et pièces détachées.

Appareils réfrigérants et glacières etpièces détachées.
Voitures, wagons et trucks de chemin de fer et parties

détachées.
Satinettes de laine et coton.
Machines motrices à vapeur et pièces détachées.
Aciers fondus ou ouvrés.
Plaques et rails d'acier.
Tubes et tuyaux en ferblanc.
Tweeds en pure laine.
Machines et appareils à turbines et pièces détachées.

Voilà 37 articles manufacturées dans le tableau
"C " 40 instruments aratoires dans le tableau B,
et plus de 40 articles de produits naturels dans le
tableau A. C'est là le traité négocié par les repré-
sentants du gouvernement Mackenzie.

M. WHITE (Cardwell): Qu'est-il devenu?

M. CHARLTON : Attendez un instant et vous
allez le savoir. Ce traité avait été approuvé par le
département d'Etat américain. Ce traité avait été
approuvé par le gouvernement anglais. Ce traité
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fut soumis au Sénat américain, et le Sénat refusa de
le ratifier. Or, le gouvernement du Canatta avait
remplison devoir. Le gouvernement du Canada avait
fait tout ce qu'il était possible de faire, et il était
inutile d'entamer de nouvelles négociations. Le
présent gouvernement a-t-il agi avec les mêmes
intentions? Le présent gouvernement peut-il pré-
tendre d'avoir fait la même chose ? A-t-il jamais
été a Washing'ton, et a-t-il jamais essayé de négocier
u traité sur des bases aussi libérales que celle du
traité de 1874? A-t-il jamais tenté de négocier un
traité que comprenait une liste d'articles manufac-
tures? Loin de là, M. l'Orateur ; il a été à Wash-
ington, et quand il fut informé par le secrétaire
d'Etat que la négociation d'un traité se ferait à
condition qu'il comprendrait une liste d'articles
manufacturés, il refusa d'accepter cette condition.
Il refusa de négocier sur une autre base que celle
comnprenant les produits naturels. Il sait, et je
sais, et tous les hommes intelligents du Canada
savent, que s'il avait voulu accepter la proposition
le l'honorable J. G. Blaine, il aurait pu obtenir un
traité, bien que, peut-être, il n'eût pas été d'une
ap>lication aussi générale que le traité de 1874. Il
refusa d'accéder à la proposition faite à l'effet d'ini-
ulure les articles manufacturés. Il était allé à
Washington pour ne pas obtenir un traité; et ce
soir, un (le ses valets se lève et tire un parallèle entre
sa conduite et celle du gouvernement Mackenzie.
La différence est qu'un gouvernement a agi de
bonne foi et qu'il a voulu obtenir un traité, et que
l'autre n'a pas agi de bonne foi et qu'il n'a pas
voulu négocier de traité.

.N. SPROULE: Quel est le point capital de l'ar-
gunentation de l'honorable député ? C'est que vu
'otfre restreinte faite par le gouvernement, il n'a

pas pu obtenir un traité, tandis que s'il avait fait
unmîe offre plus forte, il aurait pu conclure un traité.
Puis il lit une liste d'articles dix fois plus nombreux,
inlts dans l'offre faite par ses amis, et cependant,
il loit subir l'humiliation d'avancer qu'ils n'ont pas
réussi à obtenir un traité. Leur offre comprenait
non seulement les produits du sol, mais encore les
ai ticles manufacturés, pour lesquels l'honorable
député prétend qu'il serait avantageux pour les
Etats-Unis d'avoir un marché dans le Canada, mais
ils ont honteusement échoué. Et néanmoins, l'hono-
ral4e député blâme le présent gouvernement, parce
qu'il i'a pas fait une offre semblable à celle qui a
déjà été rejetée. L'honorable député insulte le
gouvernement non pas une fois en cinq ans, mais
einq fois en une année, parce qu'il n'a pas renou-
velé cette offre. Voilà l'attitude qu'il prend. Il
ne veut pas qu'on l'accuse de plaider la cause des
Etats-Unis ; mais tout homme dans cette chambre
ou en dehors qui a pris la peine de lire ses discours,
peut-il conclure autre chose que depuis qu'il est
entré dans ce parlement, il s'est toujours fait l'avocat
des Etats-Unis ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vais dire à
l'honorable député à quelle conclusion peut arriver
toute personne qui a étudié avec intelligence les
discours le mon honorable ami: c'est qu'il a infini-
ment mieux compris les besoins du pays que tout
député (le la droite, depuis le ministre des Finances
jusqu'à l'honorable député de Grey-est ; qu'il a
compris et a eu le courage de dire que pour rendre
le pays prospère, il nous fallait avoir accès aux
marchés des Etats-Unis. Je ne veux pas prétendre
qtue le peuple canadien soit incapable de se main-

42J

tenir dans une position raisonnable sans l'accès à
ces marchés, pourvu qu'il ait un gouvernement
honnête et économe; mais je dis que, dans les cir-
constances, le Canada ne saurait atteindre une
grande prospérité, tant qu'il n'aura pas accès aux
marchés américains. Ce fait est écrit par la main
de Dieu à chaque mille de la frontière entre le
Canada et les Etats-Unis. Avec qui les provinces
maritimes peuvent-elles faire un commerce avanta-
geux, si ce n'est avec les Etats-Unis ? Oâ peut se
diriger le commerce du Manitoba et de la Colombie
Anglaise, si ce n'est aux Etats-Unis? Et bien que
Ontario, avec ses grandes ressources, puisse, pour
une partie (le ses produits, trouver un marché dans
d'autres pays, cette province ne peut et ne pourra
développer ses ressources la 20ème partie de ce
qu'elles pourraient être, tant qu'existeront ces stu-
pides barrières que la politique insensée des mes-
sieurs de la droite et la politique insensée des
Etats-Unis ont érigées entre les deux pays.

Quant à la question plus importante qui n'affecte
pas l'attitude privée de mon honorable ami-bien
qu'il ait acquis des droits à la gratitude d'Ontario
et du Canada pour la lutte qu'il a soutenue contre
ces restrictions-quant à la question de savoir si
cette offre misérable que je vois dans ces résolutions
devrait se trouver dans le tarif canadien, je crois
qu'il n'y a aucun doute à ce sujet.

A maintes reprises, un homme infiniment supé-
rieur à tous ceux qui occupent les banquettes du
trésor aujourd'hui-je veux parler (le sir John Mac-
donald, avec qui je différais entièrement d'opinion,
mais dont je (lirai que lui seul, séparé de tous ses
ministres, pouvait faire un cabinet aussi bon-à
maintes reprises, dis-je, sir Jonn Macdonald, un
homme habile et intelligent, déclara, en ma pré-
sence, qu'il était impossible d'obtenir une récipro-
cité avec les Etats-Unis, à moins d'être en état d'of-
frir à ces derniers l'admission sur nos marchés
d'une grande partie de leurs produits fabriqués.
C'est un fait évident que tout le monde connait.

Quiconque a étudié la question un instant, ne
saurait donner quelque importance à cette offre de
pommes mûres, de fèves, de sarrasin, de pois, de
pommes de terre, de seigle, de farine de seigle, de
foin et de. légumes, personne ne saurait donner
quelque importance à cette offre misérable qui
n'est pas censée recevoir une réponse du peuple
américain. Si l'honorable ministre eût désiré fran-
chemnent, ce que je ne crois pas, obtenir une réci-
procité avec les Etats-Unis, c'était de faire précisé-
ment ce qu'a dit mon honorable ami, c'était de se
présenter au peuple américain avec une offre fran-
che et libérale de réciprocité ; alors, sa proposition
eût pu être prise en considération par les Etats-
Unis.

Nous savons parfaitement, M. l'Orateur, que
lorsque M. Bayard et M. Cleveland étaient à la
tête des affaires aux Etats-Unis, ils déclarèrent-
leurs paroles ont été citées à maintes reprises dans
cette chambre-que leur désir était de négocier
un traité libéral de réciprocité. Nous savons
que le premier officier de l'administration suivante
entretenait les mêmes sentiments. Nous savons
très bien que non seulement les honorables
députés de la droite ont délibérément trompé
le peuple aux élections de 1891, en prétendant
-chose qu'ils savaient n'être pas vraie-que le gou-
vernement des Etats-Unis était prêt à négocier un
traité de réciprocité avec eux; mais que, lorsque
Poccasion se présenta, tout ce que' ces honorables
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messieurs purent faire, ce fut d'aller à Washington
oh le ministre (les Finances du Canada demanda à
M. Blaiie d'avoir la bonté de lui dire comment il-
le ministre (les Finances canadien-pourrait préle-
ver un revenu suffisant, dans le cas de la négocia-
tion d'un traité (le réciprocité. Ainsi, M. l'Orateur,
il avoue lui-même qu'il n'avait pas la moindre in-
tention de négocier un tel traité. Jamais on n'a eu
une description plus juste de leur conduite, que
celle que vient (le faire mon honorable ami, lors-
qu'il (lit que ces honorables messieurs sont allés à
Washington, non pour négocier un traité de réci-
procité, mais pour rendre la chose impossible.

M. GILLMOR : On a beaucoup parlé (te cette
question de réciprocité, mais je crois qu'il faut
s'adresser au peuple. Le peuple attend du gou-
vernement précisément ce que ce dernier fait. Ce
que mon honorable ami dit de l'avantage, pour les
provinces maritimes, d'un commerce avec les Etats-
Unis, est vrai ; cependant, le Nouveau-Brunswick,
envoie 14 députés pour appuyer la politique restric-
tive du gouvernement, et le gouvernement améri-
cain est dans la même position. Si ces deux gou-
vernenments étaient rejetés du pouvoir, je crois que
ces deux pays adopteraient des principes raison-
nables. Ils entreraient alors dans des relations
commerciales avantageuses pour chacun d'eux. Si
ces deux gouvernements étaient rejetés du pouvoir,
cela vaudrait mieux pour ce pays et pour les Etats-
Unis. Je ne sache pas que les Etats-Unis aient
montré quelque désir spécial d'avoir (les relations
commerciales avec nous. Ils sont bien fous. Je
supposais que l'administration Cleveland tenterait
(l'abolir les restrictions qui existent entre les deux
pays, de manière à rendre libre le commerce entre
les deux pays.

Que pensez-vous que ferait le peuple, n'était
la politique de ces deux gouvernements ? Celui
qui a (lu sarrasin, (les fèves ou des pommes de terre,
n'irait-il pas les vendre là-bas, si le prix était plus
avantageux? Et les Américains ne viendraient-ils
pas ici pour nous vendre leurs produits? Qui irait
offrir aux Etats-Unis quelque chose dont ils n'ont
pas besoin? Personne. Mais par cette politique,
nous empêchons le peuple (le faire ce qu'il voudrait
faire. Maintenant, quant à la question d récipro
cité, il y at dans cette question quelque chose qu
j'aime beaucoup. Mais cette politique convient
ces messieurs de là-bas, parce qu'elle a un principe
protecteur. J'aimerais le libre-échange, et si je I
pouvais, j'abattrais les barrières de ce côté-ci ; nous
aurions ainsi ce que nous voulons-la moitié de la
chose. Mais, parce qu'ils ne veulent pas faire ce
que nous désirons, nous allons faire ce que nous
condamnons chez eux. Parce qu'ils ne veulent pas
(le réciprocité, nous allons faire ce qu'ils font.
Autant vaudrait dire que parce que les Turques ne
veulent pas se faire chrétiens, nous allons nous
faire mahométans.

Mon honorable ami de Grey-est (M. Sproule) n'a
pas aujourd'hui la même attitude qu'autrefois. Il
avait son siège près du mien, et nous étions de très
bonsamis. Aprèsl'introduction de la politique natio-
nale, chaque fois que survenait la moindre augmen-
tation sur l'avoine, il se levait et faisait la louange
(le la politique nationale. De cela, il y a 14 ans.
Aujourd'hui, je ne l'entends plus dire un mot à ce
sujet ; il est très tranquille.

J'aimerais voir le Canada abolir ces restrictions
et donner une preuve de bon sens an peuple voisin,

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

en permettant l'entrée de ses marchandises. Nous
n'achèterons pas (le lui, à moins qu'il n'achète de
nous. Pour étendre notre commerce étranger, il
faut acheter, et pour tout ce que l'on achète, échan-
ger de nos produits. Vous ne payez pas en argent.
8i vous achetez du maïs, vous donnez en retour
quelque autre produit que vous avez à vendre-du
bétail, des cochons, des Sufs ou autre chose ; de
cette manière, vous développez votre commerce, et
c'est ce que nous désirons. Je veux que les libre-
échangistes soient des libre-échangistes. Je veux
qu'ils légifèrent pour leur propre pays. Je veux
qu'ils légifèrent pour que notre peuple, obtienne à
bon marché ce dont il a besoin. Plus il viendra de
marchandises dans le pays plus vous en exporterez
en retour. Je crois que les deux pays-les Etats-
Unis et le Canada-agissent comme des enfants.
Ils sont arriérés, et j'espère que le jour n'est pas
éloigné où le peuple s'en apercevra. Le peuple a
besoin d'être éclairé. S'il comprenait la question
comme il devraitla comprendre, et s'il était déterminé
à faire ce qu'il faut faire, il balayerait du pouvoir le
gouvernement qui nuit au commerce.

M. CASEY : L'honorable député de Grey-est (M.
Sproule), en parlant de l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton), émet un principe étrange.
Il dit que cet honorable député se fait avocat spé-
cial de la cause (les Etats-Unis et que cette accusa-
tion a été si souvent répétée dans cette chambre et
dans le pays, qu'il n'y a pas besoin de preuve à l'ap-
pui.

L'honorable député de Grey-est l'a accusé, chaque
année, (le plaider la cause des Etats-Unis, d'autres
honorables députés ont fait de même, la presse du
gouvernement a répété l'accusation, et, dit l'hono-
rable député, parce que nous l'injurions et insul-
tons depuis nombre d'années, il n'est pas nécessaire
de justifier ces injures et ces insultes. C'est un
principe rarement reconnu, mais, je regrette de le
dire, trop souvent suivi en parlement par les hono-
rables députés de la droite. Maintenant, sur quoi
repose l'accusation dans le moment. L'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton) n'a pas fait
la louange des Etats-Unis au détriment du Canada.
Il n'a pas dit que le peuple voisin a plus de sens
politique que le peuple canadien. Il a dit seule-
ment que le gouvernenient canadien ne s'était pas
sincèrement efforcé d'obtenir ce qu'il avait promis
au peuple à la dernière élection: un traité de récipro-
cité avec les Etats-Unis. Non seulement il a
avancé, mais il a prouvé que le gouvernement
Mackenzie avait fait une tentative rationnelle et
heureuse pour négocier à Washington un traité
raisonnable de réciprocité, comprenant les produits>
naturels et quelques produits manufacturés. Il a
aussi prouvé que ce gouvernement avait demandé
au peuple l'autorisation <le négocier un traité de
réciprocité avec les Etats-Unis, qu'il avait tenté la
chose avec l'intention de ne pas réussir-s'étant
contenté d'une entrevue de quelques minutes avec
les autorités américaines, puis étant revenu nous
avouer qu'il n'avait pu que proposer un traité qu'il
savait d'avance ne pas devoir être accepté.

Si c'est plaider la cause des Etats-Unis de
signaler la farce jouée par le gouvernement dans
cette affaire de traité, alors l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) est un avocat spécial
des Etats-Unis. Mais autrement, nous devrions
dire plutôt qu'il défend tout spécialement les inté-
rêts du Canada, autant qu'ils sont en jeu dans un
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traité avec les Etats-Unis. Il n'a pas fait la
louange des Etats-Unis, mais il a prouvé combien
taient fausses les prétentions de nos ministres.

L'honora ble député <le Norfolk-nord (M. Charlton)
a t raité surtout cette prétendue offre (le réciprocité,
qui est comprise dans ce -nouveau tarif. Il a
prouvé combien cette offre est fausse. Il est un
autre point de vue de cette offre qu'il est bon de
:oumiettre à l'attention du cultivateur canadien. Il
nitre dans la politique des honorables messieurs de
hi droite que la réciprocité, sous tous rapports, ne
convient pas au pays. Ils s'y sont constamment
opposés pour les produits manufacturés. Ils ont
parlé partout contre la réciprocité même des pro-
duits naturels; or, s'ils prétendent maintenir cette
offre le réciprocité, dans l'intérêt <le qui sera-ce
(one ? A maintes reprises, ils ont démontré aux
cultivateurs que la concurrence des Etats-Unis dans
les produits naturels leur nuirait, et cependant, les
voici avec une offre pour sacrifier les intérêts de
la classe agricole, mais non ceux de l'industrie
im ufacturière.
Cette politique de réciprocité du sarrasin, con-

prend une foule d'autres choses qui feraient concur-
rence aux produits canadiens, bien que pour la
plupart, ainsi que l'a dit l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton), l'offre soit purement
chimérique. Prenez le maïs ; les cultivateurs cana-
dieus, en grande majorité, préfèrent l'importer et

oud' Iraient l'avoir en franchise. Ils prétendent que
c'est la matière première de leur bétail, tout comme
le sucre est la matière première <les raffineurs, et la
.oie, la matière première de diverses marchan-
dises manufacturées. La demande du maïs en
franichise pour l'élevage du bétail a constamment
"t( devant le gouvernement qui l'a toujours rejetée.
oin refuse d'admettre en franchise la matière pre-
"mière du cultivateur, mais on dit que si les Améri-
atins veulent admettre notre maïs en franchise-

et nous savons parfaitement qu'il ne serait pas
exporté de naïs canadien aux Etats-Unis-en
l'autres mots, si les Etats-Unis veulent nous per-
mettre de faire ce que nous n'avons aucune chance
le faire, alors nous permettrons l'admission en
franchliise du maïs américain.

M. l'Orateur, il y a certains comtés d'Ontario où
le droit sur le maïs est regardé comme un avan-
ta'ge pour le cultivateur; mais c'est le contraire
pour la grande majorité des comtés. Le gouverne-
ient a refusé le se prononcer entre ces deux inté-

r'ts : mais il dit: si les Etats-Unis veulent accepter
en franchise notre mais, produit que nous n'avons
pas à vendre, nous consentons à courir le risque le
iiire à certains comtés, en mettant le mais sur la
liste des articles admis en franchise. Il en est de
iiie le l'orge.

J'espère que nous aurons, avant longtemps, l'oc-
casion de démontrer que de tous les articles qui
entrent dans la fabrication, ceux produits par le
cultivateur et le mineur soit admis en franchise,
tamlis que les articles fabriqués qui sont la matière
pr'eimière d'autres industries sont uniformément
protégés. J'espère pouvoir discuter plus longue-
muet cette question, quand nous arriverons à cette

partie du tarif. Pour le moment, je désire tout
impîlement définir la position générale du gouver-

ineient lui semble être de sacrifier le cultivateur,
chaque fois qu'il y a quelqu'un à sacrifier.

M. McMULLEN: Je désire dire quelques mots
sur cette question, avant que le débat soit clos.

C'est une question excessivement importante. Le
peuple canadien, surtout la classe agricole, s'est
exprimé très clairement, ainsi que l'a dit l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton), et s'est
prononcé en faveur <le la réciprocité avec les Etats-
Unis. En 1891, il crut que le gouvernement lui
tiendrait parole et s'efforcerait de lui ouvrir un
débouché pour les produits agricoles, en dévelop-
pant nos relations commerciales avec les Etats-
Unis. Mais, comme l'a dit l'honorable député, le
gouvernement, après avoir eu la confiance du peuple,
manqua à sa parole et négligea <le prendre les me-
sures nécessaires pour assurer <les avantages à nos
producteurs sur le marché américain.

Dans les propositions faites dans le tarif que
nous discutons, je vois lindice d'une autre tentative
pour tromper le peuple, en prétendant que le gou-
vernement essaie de faire des arrangéients dans le
sens de la réciprocité.

Le ministre des Finances se rappelle que, lorsqu'il
est allé à Washington on lui demanda s'il était au-
torisé à négocier un traité de réciprocité compre-
nant une liste bien définie de marchandises matnu-
facturées. Il fut obligé de répondre qu'il n'avait
pas semblable autot-ité. La conséquence, c'est que
l'on a perdu l'occasion (le faire un traité, et le peuple
est dans la même position qu'il était en 1891.

Si l'honorable ministre croit que la démarche
qu'il fait dans le moment, par ce tarif, va faire
croire au peuple que le gouvernement va tenter un
nouvel effort pour obtenir la réciprocité, il pourra
voir qu'il se trompe grandement. Il constatera
que le peuple se rappelle <le quelle manière il a été
trompé dans le passé. Les honorables députés l'ont
trompé une fois, ils ne sauraient le tromper une se-
conde fois. Ils constateront que des organisations
comme les Patrons de l'Industrie et autres qui ont
été formées uniquement dans l'intérêt (les classes
agricoles, feront sentir leur influence, quand cette
question viendra devant le peuple.

Nous ne saurions laisser passer une seule occasion
de signaler clairement et distinctement à la Cham-
bre la déception causée dans le passé, et mettre les
électeurs en garde contre une nouvelle déception.
Sans doute, quand le moment des déceptions sera
venu, le gouvernement fera tout au monde pour se
maintenir au pouvoir; et fera toute espèce de pro-
messes et il essaiera de répéter son truc de 1891,
avec l'intention, s'il réussit, de rester fidèle à la
vieille politique et au vieux principe.

J'appuie sansréserve ce qu'a dit l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), que la pros-
périté du pays, surtout celle de la classe agricole,
dépend en grande partie d'une extension de nos
relations commerciales avec les Etats-Unis. Le
souvenir des bons effets de l'ancien traité de réci-
procité est encore présent à notre esprit. Ceux qui
ont constaté par expérience les bons effets de la
réciprocité, soupirent après un nouveau traité et ils
ne seront satisfaits que lorsqu'un effort sérieux aura
été fait pour l'obtenir, et jusqu'ici, le gouvernement
n'a pas fait d'effort sérieux dans ce sens. Au lieu
d'un effort sérieux, il a -fait tout en son pouvoir
pour empêcher la négociation d'un traité.

Mon honorable collègue (M. Gillnor) a dit qu'il
ne voyait pas que les Etats-Unis fussent disposés à
faire des concessions au Canada. Je ne saurais par-
tager cette opinion. Dans le bill du tarif tel que
proposé en premier lieu, les machines agricoles
étaient admises en franchise, quand elles étaient im-
portées de pays qui les admettaient en franchise.
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Comment le gouvernement a-t-il répondu à cette pro-
position ? En imposant un droit de 20 pour 100 sur
les machines agricoles importées aa Canada. Est-ce
là le moyen d'obtenir la réciprocité ? Avant que le
bill Wjlson devienne loi, il est probable qu'un droit
le 120 pour 100 sera proposé sur les machines agri-

coles. Je crois savoir que cette proposition a déjà
été faite. De sorte que dans toute la conduite du
gouvernement, dlans le passé comme dans le présent,
il n'y a pas trace d'un désir sérieux d'obtenir un
traité le réciprocité avec les Etats-Unis. Le gou-
vernemoent est à prendre des dispositions pour trom-
per, leurrer, berner encore une fois les cultivateurs
par les prétendues offres de réciprocité qu'il fait
dans le présent tarif.

Eh bien! M. le Président, il peut leurrer la popu-
lation une fois ou une partie de la population tout
le temps, il ne peut pas espérer qu'il leurrera indé-
finiment une majorité les électeurs. La population
des Etats-Unis veut-elle recevoir nos produits et
nous envoyer les siens en échange? Veut-elle nous
envoyer des oeufs pour des oeufs, des cbevaux pour
<les chevaux, le l'orge pour (le l'orge ? Nous savons
bien que non. Elle n'a pas ces choses à vendre, et
elle a donné clairement et distinctement à entendre
au gouvernement que si le Canada consentait à re-
cevoir tels articles manufacturés qu'elle était prête
a exporter, elle consentirait à accepter nos matières
premières. Le gouyernement n'y est pas disposé.
Il dit : Nous prendrons votre muais, si vous voulez
prendre notre orge. Le ministre des Finances,
quand il est allé à Washington, a été obligé le ré-
pondre que le gouvernement ne pouvait pas ou ne
voulait pas accepter la proposition faite au nom les
Etats-Unis. A quoi sert-il alors de décréter de
nouveau ces offres ? C'est ce que comprendra notre
population ; c'est ce que comprendront nos cultiva-
teurs, et ils verront l'inanité des espérances (le réci-
procité dont le gouvernement les berce.

M. MARTIN : Je désire dire un mot ou deux sur
cette question, car c'est une question d'une impor-
tance toute spéciale pour notre région. L'honora-
ble député le Charlotte (M. (illinor) a déclaré que
les Américains ne sont pas disposés à négocier un
traité de réciprocité avec le Canada. Quoiqu'il en
soit de cette assertion. je puis <lire, M. le Prési-
dent, que les Etats du Nord-Ouest, y compris le
Dakota, nord et sud, le Minnesota, le Wisconsin,
le Montana et autres Etats le cette région portent
un très vif intérêt à cette question, et qu'ils sont
prêts à mettre en oeuvre à Washington une puis-
sante influence, en faveur d'un traité de réciprocité
pour les deux pays.

Je parle ainsi en connaissance de cause, car, de-
puis deux ou trois ans, deux grandes conventions
internationales ont été tenues pour étudier cette
question. La première a eu lieu en 1891, dans la
ville le Grand Forks, Dakota-nord, et on y remar-
quait des délégués (les Etats que je viens (le meii-
tionner, le même que des délégués du Manitoba.
La seconde convention a été tenue en 1892, lans la
ville de Saint-Paul ; y assistaient des délégués de ces
Etats, de même qu'un grand nombre le délégués de
la province du Manitoba.

Je dois dire qu'au Manitoba, on ne conmsidère pas
la question comme on paraît la considérer dans cette
Chambre, c'est-à-dire comme une question de parti ;
on l'y envisage à un point de vue dégagé le tout
parti. A l'appui cIe cette assertion, je dois dire que
les délégués qui représentaient la ville <le Winnipeg

M. MAlcMULLES.

à la convention de Saint-Paul, ont été choisis à une
assemblée générale des citoyens, présidée par le
maire, qui est tout aussi ardent conservateur que
n'importe qui dans cette chambre. En ouvrant
l'assemblée, il lit que cette question le réci-
procité commerciale entre ces Etats et le Nord-
Ouest canadien ne devait pas être une question
de parti, et que c'est pourquoi il avait beaucoup
<le plaisir à présider cette assemblée. Des discours
furent prononcés par des hommes en vue apparte-
nant aux deux partis politiques, et on y retrouve le
nêmne esprit, lit teneur générale étant que la ques-
tion d'obtenir une convention (le réciprocité, était
une question d'une haute importance pour le Mani.
toba et les Territoires, et qu'il était désirable decul-
tiver l'opinion dans ce sens, des deux côtés de la
frontière.

Nous reconnaissons que les échecs essuyés dans
le passé relativement à l'obtention d'une convention
de réciprocité, ont été causés en grande partie par
un défaut d'entente et de cordialité entre les deux
pays, sous ce rapport. Je dois dire qu'au nombre
des délégués dii Portage-la-Prairie qui ont assisté
à cette convention, se trouvaient le grand président
et le grand secrétaire des Patrons le l'Industrie,
sections dii Manitoba et du Nord-Ouest. M.
Grahami, qui est le grand secrétaire de cette asso-
ciation, a été toute sa vie un conservateur ardent.
De retour de cette convention, il publia une lettre
dans un journal local, dans lequel il faisait une
espèce (le rapport sur son voyage et je lois <ire que,
bien qu'il fût cultivateur, un lonne ayant peu l'ha-
bitude des travaux <le ce genre, cette lettre conte-
nait, en faveur de la réciprocité, l'un des plaidoyers
les plus forts et les mieux raisonnés que j'aie
jamais eu le plaisir le lire.

Ces faits indiquent quel est le courant d'opinion,
relativement à cette question, dans ces parties <les.
Etats-Unis et dii Canada qui se touchent. Ce n'est
pas pour elle une question d'option, c'est une ques-
tion le conditions naturelles. Il n'est pas donteux
qu'il serait extrêmement avantageux ais Manitoba
et au Nord-Ouest d'avoir le marché libre des Etats-
Unis pour des articles comme l'orge, les pommes (le
terre et les chevaux et un certain nombre d'autres
produits, y compris les légumes de toute sorte. Les
Etats dli Nord-Ouest comprenmnenît qu'en ce qui
concerne un grand nombre d'articles, ils pourraient
faire avec nous un commerce qui leur serait profi-
table, et ce serait un grand avantage pour eux que
de pouvoir, dans les saisons où leur récolte manque,
obtenir ici leur approvisionnement.

Ils seraient certes très contents d'avoir notre blé
dur et je (lois dire, que bien que le prix du blé soit
déterminé à Liverpool, ce serait un avantage-
marqué pour le Manitoba et les Territoires qlue de
pouvoir envoyer leur blé dur aux grandes minoteries
(le Minneapolis. On sait que le prix des meilleures
qualités de blé dur n'est pas tout à fait déterminé
par la valeur de l'article pour l'exportation, mais
que très sou vent on petit obtenir sur les lieux, un
prix plus élevé, par suite de la demande d'une
qualité spéciale de blé.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. MARTIN : Je suppose que les ,honorables
députés applaudissent à cette opinion, patce qu'à
leur avis, elle appuie la politique qui consiste ia
imposer la farine. Sans doute, il y a dans ce fait
un argument à l'appui de cette thèse. A ce sujet,
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je (lois dire, cependant-et la Chambre nie pardon-
niera (le devancer la discussion de cette question-
que, tout en admettant que le droit sur la farine est
un avantage considérable pour le Manitoba et les
Territoires, en ce qu'il y encourage l'établissement
(le moulins et a ainsi une tendance à élever le prix
des meilleures qualités de blé dur,-et je dois dire
que mon prédécesseur, en sa qualité <le représentant
libéral de cette province, a appuyé l'augmentation
du droitsur la farine dans cette chambre-je désire,
cependant, faire remarquer aux minotiers du
Manitoba et du Nord-Ouest, à titre d'avertisse-
ment, qu'ils tirent actuellement et ont tiré, depuis
que ce droit a été augmenté, un avantage très
injuste de l'augmentation du droit sur la farine, car
au Manitoba, ils obtiennent un prix plus élevé que
celui auquel ils vendent la même farine à Montréal.

Ce qu'ils ont promis, ce qu'ils ont déelaré en
demandant ce droit, c'est qu'ils n'élèveraient pas
le prix de leur farine ; tout ce qu'ils voulaient,
c'étaient d'avoir bien à eux le marché canadien, et
ils déclaraient qu'au moyen du droit, ils pourraient
s'assurer le marché (le l'est, sans élever en réalité le
prix de la farine. Mais je dis qu'ils ont tiré un
avantage injuste (le cette élévation du droit ; ils
ont fixé le prix de la farine au Manitoba au plus
hant chiffre possible, compatible avec ce droit, et le
prix a été haussé (le toute la somme du droit. Nous
pourrions avoir notre farine à bien meilleur marché
assurément, si nous pouvions l'importer de Minnea-
polis, mais nous ne pouvons le faire à cause du
droit.

M. SPROULE : Assurément, le cultivateur doit
en bénéficier.

M. MARTIN : De quelle façon ?

M. SPROULE: Il obtient un meilleurprix pour
son blé.

M. MARTIN : J'admets que, par le fait qu'il y
a là <les moulins, il obtient un meilleur prix pour
son blé, mais il n'en retire aucun avantage, il n'a
pas en définitive un meilleur prix pour son blé,
parce que le prix (le la farine a été augmenté tant
pour lui que pour ses voisins. Comre on l'a déjà
fait remarquer, le cultivateur nianitobain est obligé
d'acheter sa farine; les moulins refusent de moudre
son grain, et il lui faut acheter sa farine, comme les
habitants des villes.

Les députés de la droite admettront bien que,
lorsqu'on a discuté l'augmentation du droit sur la
farine et qu'on l'a porté de 50 à 75 centins le baril,
la promesse a été faite de la part des minotiers
qu'ils ne profiteraient pas de ce droit pour élever le
prix de la farine, que tout ce qu'ils voulaient,
c'était le marché du Canada. Je dis qu'ils ont violé
leur engagement sur ce point, et que la somme du
droit est justement ce qu'ils font payer en plus
pour leur farine aue citoyens du Manitoba. Je pré-
tends qu'ils commettent une injustice et, s'ils con-
tinuent à en agir ainsi, je ne sais pas trop si, à tout
prendre, il ne vaudrait pas mieux pour le Manitoba
que le droit fût aboli. Je suis porté à croire que
ce supplément payé pour leur farine par les citoyens
du Manitoba, les cultivateurs comme les habitants
des villes, contrebalance toute hausse que ces mon-
lins locaux peuvent causer de temps à autre dans le
prix du blé.

J'ai signalé la puissance de production de ce pays
en fait d'orge, et l'inopportunité de produire actuel-

lement l'orge en grande quantité, faute d'un
marché. J'ai mentionné la grande puissance (le
produttion de ce pays en fait <le pommes de terre.
Elles sont virtuellement sans valeur aujourd'hui,
mais elles pourraient être cultivées avec profit aux
prix qu'il est possible d'obtenir à Chicago, où le
prix des pommes de terre est presque toujours bon,
parce que, depuis quelques années, la récolte dans
les Etats de l'ouest a presque toujours manqué.
Les citoyens de Chicago ont importé en grande
partie leurs pommes de terre de l'ile de Cuba, et
nous pouvons leur vendre les plus belles variétés à
un prix variant de 30 à 35 centins le boisseau et
faire un profit considérable. Avee notre sol, nous
pouvons produire tous les ans 400 boisseaux à l'acre.
Mais toutes ces chances sont perdues, parce que
nous ne pouvons avoir le marché américain. Cela,
cependant, ne dépend pas tout à fait de nos efforts
et de nos dispositions, mais au Manitoba et dans
les Etats que j'ai mentionés, on considère qu'il est
d'une souveraine importance de cultiver des senti-
ment% de cordialité des deux côtés <le la frontière,
afin d'amener l'un de ces jours la réciprocité.

Une autre question qui a été discutée à fond et
au sujet de laquelle on a adopté des résolutions-
je n'ai pas les résolutions dans la main, car je les
lirais au comité-c'est celle de la nécessité, pour le
Nord-Ouest en général, les deux côtés (le la fron-
tière, <le s'unir pour obtenir éventuellement ce
qu'on peut appeler un canal maritime, du Nord-
Ouest à l'océan Atlantique. C'est un projet au
sujet duquel nos intérêts sont les mêmes et qui a
été accueilli avec beaucoup <le faveur par ces con-
ventions. Je dois dire qu'il y aurait eu une troi-
sième convention à Duluth, l'année dernière, n'eût
été la panique financière qui a eu lien vers l'époque
à laquelle on devait la tenir. On jugea le moment
peu favorable pour inviter les gens à discuter des
questions dd ce genre.

Il y a une autre chose dont je veux parler : c'est
l'offre de réciprocité des Etats-Unis en ce qui con-
cerne les machines agricoles. Il faut que le gou-
vernement étudie cette question plus sérieusement
qu'il ne l'a fait jusqu'ici, s'il a le moindre souci de
l'appui <lu Manitoba et des Territoires. Les Etats-
Unis ont fait auCanada une offre distincte, au sujet
d'articles qui sont de première importance pour les
colons de cette région canadienne. Leur proposi-
tion portait que si le Canada consentait à supprimer
le droit sur les machines agricoles, ils feraient de
même. Bien que l'attention du ministre <les
Finances ait été très fortement attirée sur cette
question par des députés de la gauche, aucune dis-
cussion là-dessus n'a en lieu dans cette Chambre.

J'aimerais entendre l'honorable député d'Assi-
niboïa-est (M. McDonald), l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), l'honorable député
d'Alberta (M. Davis) et l'honorable député de Sas-
katchewan (M. Macdowall) exprimer leur opinion
sur cette question. En ce qui concerne les députés
du Manitoba, nous n'avons pas de sympathie à
attendre d'eux dans cette agitation, mais j'aimerais
beaucoup savoir ce que pensent les honorables dé-
putés des Territoires de la conduite du gouverne-
ment, en refusant de prendre en considération cette
proposition, qui a une si haute portée pourles cul-
tivateurs et du Manitoba et du Nord-Ouest.

M. DAVIN: Comme l'honorable préopinant vient
de me mettre en cause, le comité m'accordera sans
doute quelques instants pour répondre à l'honora-
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ble député, de nime qu'à l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright), et peut-être
aussi a certaines reiarques faites par l'hoporable
député <le Norfolk-nord (i. Charlton). L'hono-
rable préopinant, l'honorable député de Norfolk-
nord (NI. Charlton) et l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) jouent ici, ce soir, le
rôle que jouent et le Globe et les orateurs libéraux
d'une tribune à l'autre, et ce rôle, le voici: Ils
blament le parti conservateur de ne pas obtenir un
traité de réciprocité avec les Etats-Unis. Natu-
relleinent, si tout cela n'est pas de la pure blague,
si ce n'est pas un vain étalage de paroles, il y a
derrière cela la proposition qu'un certain groupe
d'hommes dans ce pays pourrait obtenir un traité
de t-ciprocité avec les Etats-Unis qui serait accep-
table au Canada.

M. C H ARLTON : Ecoutez ! écoutez

M1. DAV1N : " Ecoutez, écoutez," dit Flhonora-
ble dléputé de Norfolk-nord (NI. Charlton). C'est
ce qu'on pourrait faire. Si cette proposition n'est
pas derriòte ce tlot de paroles, le deux choses l'une
ou il y a là une manifestation d'inbécilité, ou il y
a là nue manifestation <le-fourberie politique, dans
le sens implicite du mot.

M. CHARLTON: L'honorable député veut-il
piirler de ses amis?

M. DAVIN : Non. 'Je songeais précisément à
mon honorable ani. Il a lu il la Chambre une liste
des articles qlue l'honorable George Biown était
prêt à inclure lans un traité <le réciprocité ; le fait
est qu'en écoutant la lecture (le cette liste, on se
demanude ce qui restait à donner.

Une VOIX : Ecoutez! écoutez

M. DAVIN: Un député crie "'Ecoutez, écoutez.'
Alais il n'y a pas lien de répondre à l'argument que
suppose cet " é'coutez, écoutez," si tant est qu'il en
suppose un, parce que l'honorable député de Vin-
nipeg (M. Martin) y a répondu. Il y a beaucoup
de choses que lhonorable député de Winnipeg peut
faire, et encore qu'il siège ici depuis bien peu de
temps, je le félicite, non seulement d'avoir ajouté à
l'aspect esthétique de la Chambre, mais encore
d'avoir montré comment un membre du lparlenent
peut soutfler le chaud et le froid, et il l'a fait mieux
que n'importe quel député qui ait jamais siégé dans
cette enceinte. Dans l'espace (le quelques ipinutes,
il a parlé comme un libre-échangiste à tout erin et
commn<e un protectionniîte radical ; à un moment, il
se tenait sur le terrain ferme et large d'un grit par-
faitenient discipliné, et linstant d'après, il parlait
au point (le vue-et l'honorable député de Proven-
cher (M. LaRivière) sait quelle importance a le
point <le vue-du libéral ordinaire ; la tête en bas,
il lotis donnait, dans lordre (le la politique écono-
nique, un vrai spectacle d'acrobate.

J'ai entendu l'honorable député déclarer, ici, il y
a quelques minutes, qu'il voulait-~et j'ai lu quelque
part qu'il avait déjà fait la même délaration-je
ne suis pas certain de l'avoir entendu faire cette
déclaration ailleurs, mais il l'a faite ici, lorsqu'il a
dit qu'il désirait voir disparaître de notre tarif
cette protection si détestée.

M. MARTIN: Ecoutez ! écoutez

M. DAVIN: L'honorable député dit " écoutez!
écoutez !" L'honorable chef <le l'opposition m'a fait

M. Da.1m

l'honneur de nie dire que j'étais réfugié dans le vide
de ma mémoire, mais on m'a accordé uin certain
délai pour cela; quant à lui, pendant le court espace
de cinq ou dix mitintes-et on verra que je n'ai pas
tort de donner à l'honorable député de Winnipeg
tout le crédit de ses talents d'acrobate-il peut se
réfugier dans le vide <le sa conscience.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) nous a aussi fait des confidences, et
lorsque les honorables messieurs <le l'opposition se
décident à être sincères, nous avons un aperçu de
leur caractère et de leur franchise. Il a déclaré que
sir Joln Macdonald était un si grand homme qu'on
pourrait y tailler à même tout le gouvernement
actuel, et qu'il en resterait encore assez pour en
faire un honmme imtportant. Voilà sont opinion sur
sir John Macdonald mort. J'ai bien connu sir
John Macdonîald vivant et j'ai eu occasion d'avoir
son opinion sur l'ionorable député, et je dois (lire
qu'elle n'était pas aussi flatteuse que celle que ce
dernier vient d'exprimer sur l'éminent et regretté
chef conservateur.

Si le défunt chef était un si grand homme, com-
ment se fait-il que l'honorable député d'Oxford l'ait
déserté et n'ait pas pu s'entendre avec lui? Puisque
l'opinion de cet homme d'Etat décédé a une si
grande valeur il ses yeux, comment se fait-il qu'il
n'ait jamais pu s'accorder avec lui, ni sur les ques-
tions commerciales, ni sur les questions de politique
générale ?

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin) a
étuis ce soir uie opinion chère au parti conserva-
teur, miais qui avait toujours été repoussée par
l'opposition. Il a admis que le mnarché intérieur
sur lequel le ministre des Finances et ses amis
cotmptent beaucoup, est précieux et élève le prix
du blé.

M. MARTIN : Je n'ai pas dit cela.

M. DAVIN : Je vais citer ses propres paroles et
il mue reprendra s'il y a lieu. Il a dlit qu'en donnant
de la protection aux minotiers, on augmente la
denande locale pour le blé dur, et le résultat en est
que le prix du blé en est augmenté quelquefois. Il
a ajouté qu'un les avantages (le faire disparaître
les obstacles douaniers entre le Canada et les Etats
de l'ouest, serait d'augtenter encore le marché inté-
rieur, car nous aurions aussi les manufactures de
laines.

. M. MARTIN : Je n'ai pas <lit les manufactures
de laine, mais les mnoulins à farine.

M. DAVIN : Mettons, moulins à farine, cela ne
change rien à la position. Il s'agit <le l'agraandisse-
ment <le ce qu'il appelle le marché local.

M. MARTIN : L'honorable député n'a pas saisi
mon raisonnement. L'idée que je me fais du nar-
ché local, au point de vue protectionniste, c'est que
la protection crée des manufactures qui consomi-
ment les produits des cultivateurs et en augmen-
tent le prix. Je n'ai jamais prétendu, un seul
instant, que la protection avait en ou pourrait avoir
ce résultat au Manitoba. L'honorable député a
mal interprété tmes paroles. J'ai <lit que plus il y
aurait de moulins au Manitoba, plus il y aurait de
chances que le prix de nos meilleures qualités de
blé dur au gmente ; que cela serait encore plus cer-
tain, pour le cultivateur du Manitoba, si les droits
sur le blé était aboli des deux côtés, et si nous
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avions accès aux grandes minoteries (le Minneapo-
lis et de Duluth, pour y envoyer notre blé dur qui
y est spécialement en demande par suite du man-
quemuent de la récolte.

M. DAVIN : Je demande à l'honorable député
et à tous ceux qui sont ici, si ce n'est pas ce que
j'ai dlit. Sa proposition est celle-ci : si nous avions
des minoteries, cela améliorerait quelquefois le
marché local, et par conséquent, le prix du blé en
serait augmenté. Est-ce bien cela ?

M. MARTIN : Oui.

M. DAVIN : L'honorable député fait signe que
oui. J'ai dit une fois que lorsqu'un homme branle
la tête, c'est qu'il n'y a rien dedans, mais cette
fois-ci, il y quelque chose. J'ai enfin réussi à bien
exposer la question.

Le genre (le discussion le l'honorable député nie
rappelle beaucoup celui (le l'honorable député <le
L'Islet (M. Tarte). A l'exception de leur méthode
de discussion, il n'y a probablement pas grand
chose le commun entre eux, si ce n'est qu'ils sont
touts deux un peu aigres (tart).

Une VOIX: Oi

N. DAVIN : Je vois que mon honorable ami
(M. Fraser) est indigné de mon jeu de mot. J'ad-
<nets qu'il est mauvais et je regrette d'avoir em-
piété sur sa spécialité en ce genre d'esprit douteux.
L'hionorable député (le Winnipeg voudrait m'en-
tendre parler des instruments aratoires et se plaint
'le ce que les représentants des Territoires du
Nord-Ouiest n'ont encore rien dit sur cette ques-
tion.

3N. MARTIN: Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que
je n'avais pas entendu leur opinion sur la politique
it gouverneient, en refusant l'offre de réciprocité

'les Etats-Unis sur les instruments aratoires.

M. DAVIN: hMa réponse, c'est que les Etats-
Unis tie nous ont pas fait d'offre semblable ait
sttjet les instruments aratoires, ni aucun autre
article, et que le gouvernement canadien ne pou-
tait pas, sans manquer de prudence, faire plus
g'jtil n'a fait. J'ajouterai, conne je l'ai dit lorsque
jai pris la parole sur cette question, que j'aurais
vi avec plaisir les instruments aratoires sur la
liste des articles admis en franchise. Ait sujet de
ces instruments et de quelques autres articles, je suis
d'opinion que quoique fassent les Etats-Unis, je ver-
rais avec plaisir le gouvernement prendre le tau-
reau par les corne, et aller plus loin qu'il n'est allé,
poutr certains articles dont la population <lu Nord-
Ouest a besoin.

Je répéterai aussi que le ministre des Finances,
tant à tenir compte de l'industrie du fer, ne pou-
vait pas, comme homme d'Etat, enlever toute pro-
teetion à cette industrie. Je ne vois pas comment
il pourrait actuellement abolir toute protection
sur les instruments aratoires. J'ai dit, en parlant
>1ur le tarif, qu'en mettant d'un côté tout ce qui a
uté fait pour les Territoires, tout ce qui a été fait
pour le cultivateur, la classe agricole des Terri-
t oires du Nord-Ouest et du Manitoba (les électeurs
le l'honorable député, aussi bien que les miens), est
iieux ptrtagée avec le tarif tel qu'il est aujourd'hui,

que si le tarif avait été fait dans le sens des
changements lue j'ai cherché à obtenir, à la der-
more session et l'année précédente.

Je ne suis pas surpris de la tournure qu'a prise
le débat sur cette question levant le comité.
Lorsqu'il s'est agi de nous former en comité, je
ne suis risqué à <lire que l'opposition au tarif,
avait reeu son coup <le grâue, et je m'attendais,
lorsqu'il's'agirait de le discuter article par article,
à ce ([ue les honorables députés de la gauche se
trouveraient dans la position embarrassante où il
se trouvent aujourd'hui. Il est évident, aussi, que
le tarif est venu <levant le comité, beaucoup plus
tôt que nos adversaires s'y attendaient, et que la
discussion générale qui devait durer un mois a pris
fin subitement, parce que, plus on étudie ce tarif,
plus on se convaine qu'il ne prête pas à la critique.

M. GILLMOR : Quelle niaiserie !

M. DAVIN: Il n'y a qu'une chose qui pourrait
satisfaire l'honorable député. Il veut le libre-
échange et la taxe directe.

M. GILLMOR: Peut-on trouver un mode le
taxation plus méprisable que le mode actuel?

M. DAVIN: Je ne veux pas diminuer les chances
de l'honorable député d'arriver au pouvoir.

Bien que je verrais avec plaisir une plus forte
diminution <le droits sur le pétrole et les instiu-
merts aratoires, plus j'étudie le tarif, plus je le
trouve bien fait. J'ai vu avec plaisir aussi qu'on a
augmenté aujourd'hui la protection sur le lard. Je
n'ai pas d'espérance que, pour le moment, on fasse
le nouvelles diminutions dans les droits sur les

instruments aratoires, mais j'ai bon espoir pour le
pétrole et un ou deux autres articles. En prenant le
tarif dans son ensemble, et après l'avoir étudié
pendant les semaines, j'en conserve la même opinion
que lorsque j'ai parlé la première fois.

M. GILLMOR: On le change tout le temps.

M. DAVIN: On y apporte des changements que
j'approuve. Mon honorable ami, avec qui j'ai sou-
vent en occasion de converser, qui est un mtétaphy-
sicien dans son genre, et d'une grande précision
d'expression, qui est capable de penser et de penser
juste, sait que rien de ce qui est humain n'est assez
parfait pour n'être pas susceptible de nouveaux
perfectionnements. Lorsqu'en Italie, on regarde
une de ces merveilleuses statues, ou se croit en
présence de la perfection même, mais bientôt arrive
l'artiste avec son ciseau, et il perfectionne encore
son oeuvre. Ainsi, je ne doute pas que mon hono-
rable ami, qui est aussi un artiste, pourra, a%'ec
l'aide du ministre des Finances de la gauche, rendre
le tarif plus parfait encore.

M. Mc1)ONALD (Assinibola) : Si l'honorable
député de Winnipeg ne m'avait pas interpellé
directement, je n'aurais probablement pas pris la
parole, ce soir. J'admets avec mon collègue (M.
Davin) qu'il y a <les choses dans le tarif qui ne sont
pas parfaites. Mais, pour ma part, je consens à ce
que nous arrivions à la perfection par degré. Les
changements apportés au tarif ont grandement pro.
fité aux cultivateurs du Nord -Ouest, classe àlaquelle
j'appartiens. Je ne suis pas, non plus, entièrement
satisfait des droits sur les instruments aratoires et
le pétrole.

Il est vrai qu'avant de venir à Ottawa j'ai dit que
si les Américains voulaient admettre nos machines
agricoles en franchise, nous devrions faire la même
,chose, car je crois que les Canadiens sont capables
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de lutter contre n'importe quel peuple ; mais lors- tion était de ne rien négocier du tout, bien que les
quarrivé ici, j'ai étudié la question, mon pro- faits dénontrent que s'ils avaient eu le moindre
gramme s'est trouvé modifié coisidérablement. désir d'obtenir un traité de réciprocité, ils l'auraient

en.
Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. MclDONALD (Assiniboïa) : Les honorables M DAVIN se fait-il que George
députés (le la gauche applaudissent, et je suis Ilatté 1 'own
de leurs applaudissements. En arrivant ici, j'ai M. CA PBELL : George Brown, n'a pu réussir,
constaté que si les brevets sur iios instruments i
empiètent sur les brevets des instruments amri- epuis. Un es principaux articles du programme
cains, nous ne pourrions pas les exporter en fran-
chise aux Etats-Unis; et tousles principaux instru- tecti arce (l ai-ensparéussi il yra
ments aratoires dont nous nous servons dais l'Ouest, te15 o ace ques pas rue noua
sont munis d'appuleils brevetés identiques à ceux ne réussissions pas à présent. D'ailleurs, l'impor-
(les Etats-Unis. Il ne se fabrique pas une lieuse tance (le cette question, pour tout le Canada, mériteu,écanique au Canada, pour laquelle un brevet n'a e f tois
pas été pris aux Etats-Unis. quenoabedpns lesiort ou l cbenr

L'honorable député (le Wiinipeg m'a lppris l'honorable député siniboïdoue au
quelque chose de nouveau, ce soir, lorsqu'il a pré-soir, ' et le froid, mieux qfue (lui que se soit dlans cette
tendu que la population du Nord-Ouest était en
faveur (le la réciprocité avec les Etats-Unis voisins, caire (lenoable dpt exasinbon-oest
le Dakota et le Minnesotu. Il (lit aussi qu'avec onrconstate q'iln'a p fiutr chose ouffle
le libre-échange, Minnieapolis achèterait notre blée coate frid ilps qil est ci. ue peu
dur de qualité supérieure. Eh bien ! je suis Moi- pa dire, (le se va1)lé 11, çor( -ed'après d isclours, (laits quel sesilvi
même unt producteur dle bl duNodOuest et sa psd

Ineine~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~1 un violitti l >é uNrlOete a oter'. Il parle généralement dlants unt sens et vote
prétention équivaut à vouloir exporter du charbon dans lautre.à Newcastle. En 1892, les Etats-Unis ont produit
plus (le 600,000,000 (le boisseaux (le blé. Que le blé (le ses résolutions en fa-ur (le l'admission en fran-
américain soit exclu du marché anglais par un cîise du pitrole, du fil 'engerbage et des instru-
droit de 10 à 15 centins par boisseau, e ej g inents aratoires. Mais il n'est jamais allé jusqu'au
mentera le prix (le notre blé (le 10 à 15 centins. bout Il appuie toujours le gouvernement quoi
L'honorable député prétend aussi que les Etats- qu'ilfasse. S'il n'abolit pas les droits sur le pétrole,
Unis nous fourniraient un marché pour nos chevaux il en continuera pas moins lappuyer ; s'il n'abo-
Jusqu'à présent, c'est Ontario qui nous envoie (les sur instruments il
chevaux dans le Nord-Ouest. continuera a chanter ses louanges s'il maintient

M. MARTIN : Cela a virtuellement cessé. les droits sur le pétrole et le fil dengerbage, il vote-
M. SPROULE: Pas plus tard que samedi der- ui, bien qu'il parle dans un autre sens.

'M. PROLE Pa pls trd ue aindijer L'honorable député a parlé (l'une allusion à~ sir
nier, un char chargé (le chevaux est parti d'ici. John "Macdonald, faitepar l'honorable député l'Ox-

ford-sud. J'ai compris que l'honorable dléputé re-
M. McDONALD (Assiniboïa) : Il est vrai, comme connaissait les grands talents da sir John Macdo-

le (lit l'honorable député (le Winnipeg, que cela a nal<, comme nons l'admettons tous; il parlait (le
presque cessé, niais l'importation des chevaux du son habileté par contraste avec celle du cabinet ac-
Montana au Nord-Ouest existe encore. tuel. Mais s'il veut savoir pourquoi l'honorable

M. CAMPELL: L'honorable député d'Assi-sépar e sir John Mac-a. commBEncé s'onoal eéuén Isi donall et al refusé de l'appuyer, c'est parce qu'ilniboïa-ouest a commencé sot discours en reprochant n'approuvait pas sa politique. On peut admettre
à la gauche de blâmer le gouvernement, parce qu'il lagrande habileté <'un adversaire, sans approuver
n'obtient pas la réciprocité ; et il a (lit que nous sa politique.
laissons entendre que si nous étions au pouvoir, o
nous obtiendrions un traité <le réciprocité avec les i de l'onorable député de Winnipeg, qui branlait la
Etats-Unis. Je n'ai pas le moindre doute, que
nous pourrions, si le parti libéralautres, ue lorsqu'on brale la tête,

M. DAVIN : Je désire reprendre lhonorable c'est qu'elle est vide, car il y a quelque chose dans
député. Il prétend que j'ai insinué que si soit parti la sienne. Il pa'aîtrait quun homme très éminent,
était au pouvoir, il obtiendrait un traité dle réci- un ex-député de cette Chamb-e, aurait répondu,
procité. Je n'ai rien insinué de semblable. j'i alors qu'on lui demanda son opinion sur l'honorable
dit qu'à moins qu'il n'y ait, derrière leur proposition, député d'Assiniboia (M. Davin), qu'il serait n
un groupe d'hommes capables (le forcer les Etats- homme capable s'l a-ait un peu plus de jugement.
Unis à nous accorder la réciprocité, tous leurs Je crois que c'est une remarque trés juste.
discours n'ont pas de sens. Je n'ai jamais insinué Si lhonorable député avait napeu plus de plomb,
que l'opposition avait ce pouvoir extraordinaire. Ce serait un horme bien doué. Dans un <e ses

M. AMPELLmomnts de calme, il nous a déjà donné son opinion
M. CAMPBELL: Quiconque a lu le rapport du sur le gouvernement, mais c'était bien différent de

ministre les Fiiances à son retour de Washington, il ce qu'il nous it aujourd'hui. Ilnousaditquele
y a un an environ, est obligé d'admettre qu'un traité gouvernement était tn gouvernement composé
aurait pu être conclu à cette époque, si le gouver- <'antiquités, et qu'il fallait quelqu'un pour donner
nieient l'avait voulu. Nos ministres sont allés à dit jugement aux ministres. L'opinionqu'il expri-
Washington sous le prétexte de négocier un traité primait alors et celle qu'il exprime aujourd'hui
de réciprocité avec les Etats-Unis, ruais leur inten-

. .IONALD (AssiniboDa). : om t e I l u e e
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et le froid, parlant (lans un sens aujourd'hui,
et disant le contraire, le lendemain. La propo-
sition du gouvernement de mettre certains
articles sur la liste des articles admis en franchise,
pourvu que les Américains fassentla mêmecho.se pour
le Canada, est tout simplement une blague, je
n'hésite pas à le dire. L'on sait que cela n'aura
aucun résultat pratique. A première vue, on pour-
rait être porté à croire qu'une telle offre est juste
pour les Etats-Unis. Mais quand on examnime les
exportations du pays, on voit de suite qu'il n'y a
rien dans cette offre qui puisse induire les Etats-
Unis à l'accepter. Comme l'a dit l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton), on coneède un
point aux Américains pour en obtenir dix de leur
part. Prenez tous ces articles, les pommes,
les fèves, le sarrasin, les pois, les pommes de terre,
la farine <le seigle, le foin, les légumes et l'orge, (lue
nous proposons d'admettre en franchise, si les
Etats-Unis veulent en faire autant ; vous voyez que,
quand même les Américains auraient accès à notre
marché, ils ne pourraient probablement pas en expé-
dier ici, parce que nous n'avons pas de marché pour
ces articles. ,

Nous exportons ces articles en grande quantité
aux Etats-Unis, et il est tout simplement absurde
de leur proposer d'admettre ces articles en fran-
chise, quand nous savons qu'ils ne peuvent venir en
vendre ici. Tout l'avantage serait de notre côté.
Il est hors de doute que si nous pouvions obtenir
la réciprocité avec les Etats-Unis, notre peuple en
retirerait d'immenses avantages. Je ne crois pas
que nous puissions adopter une loi oui offrirait à
notre population de plus grands avantages, que celle
qui nous ouvrirait le marché américain pour nos
cultivateurs, nos artisans, nos pêcheurs et nos con-
nmerçants de bois. Je crois donc que le gouverne-
ment a gravement manqué à son devoir en ne cher-
chant pas à nous créer des relations plus favorables
avec ce pays. Le meilleur temps pour eux de faire
lachose, c'était lorsque les démocratessontarrivés au
pouvoir, il y a dix-huit mois, et alors que le Congrès
était en session. Ils auraient dû alors envoyer un
commissaire à Washington, afin de négocier un
traité. En ne faisant pas cela, ils ont fait la plus
grande erreur qu'ils pouvaient faire. Je crois que
le peuple des Etats-Unis est prêt à négocier avec
nous sur une base juste et équitable. Il ne renou-
vellerait pas Fancien traité de 1854 à 1866, mais si
nous contsentions à admettre en franchise un cer-
tain nombre d'articles fabriqués, nous avons l'assu-
rance (le l'ex-secrétaire d'Etat des Etats-Unis,
l'honorable M. Blaine, qu'il serait prêt à traiter
avec nous d'une manière favorable. -Je crois que
le gouvernement a sérieusement négligé les intérêts
du Canada en ne prenant pas tous les moyens pos-
sibles de négocier un traité. On ne peut commettre
île plus grande folie que la politique que l'on suit
dans les dieux pays. Si vous visitiez nos frontières,
si vous visitiez les chutes Niagara et les rives du
fleuve Saint-Laurent, vous verriez que les capita-
listes ont dépensé des millions de dollars à cons-
truire de magnifiques ponts en fer et en acier pour
relier les deux pays. S'ils ont fait cela, c'est pour
abattre les barrières naturelles qui existaient entre
les deux pays au sujet du commerce; et, cépen-
dant, les deux gouvernements, eux, en érigent d'ar-
tificielles qui détruisent l'utilité de ces ponts qui
ont coûté des millions de dollars. Il nie semble
que puisqu'il nous faut des barrières, le mieux est de
faire disparaître les ponts et de détruire les navires

qui font le commerce entre différentes localités des
deux pays. Alors, nous aurions toutes les barrières
qu'il nous faut, sans être obligés d'en ériger d'artifi-
cielles. Mais il n'y a pas un hoimne des deux pays
qui soit assez idiot pour proposer une semblable
chose.

Nous ne commerçons pas avec lepeuple américain,
parce que nous préférons ce pays aux autres, mais.
simplement parce qu'il est avantageux pour nous,
d'acheter d'eux, comme il est avantageux pour eux
d'acheter de nous. Voilà pourquoi il se fait un si
grand commerce entre les deux pays. L'année der-
nière, nous avons vendu aux Etats-Unis presque au-
tant que nous avons vendu à tous les autres pays
du globe, y compris l'Angleterre. Nous avons
acheté en retour beaucoup plus que ce que nous
avons acheté ailleurs, y compris encore l'Angle-
terre. Cela prouve que le peuple canadien trouve
qu'il est avantageux de commercer avec les Etats-
Unis, et je crois qe si ces barrières étaient abolies,
le commerce entre les deux pays augmenterait
d'une manière énorme pour l'avantage de tons.
,J'accuse le gouvernement (l'avoir négligé les ité-
rêts du Canada, en ne profitant pas (le la belle
occasion qu'il a eue. Il n'a pas fait la moindre
chose pour nous procurer ce commerce, et l'offre
qu'il fait maintenant n'est qu'un leurre. Il sait
que les Américains ne l'accepteront pas, car ce
serait une folie <le leur part de l'accepter, et c'est
une honte et une tromperie de la laisser subsister
dans les statuts (lu pays.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davii) aime beaucoup à accuser
l'opposition d'inconséquence. S'il y a un homme
illogique en cette chambre, c'est bien celui-là même
qui porto cette accusation contre nous. Comme
nous le savons tous, il arrive ici avec une politique
à lui seul, et de fait, si nous lisons les discours
qu'il a faits depuis six ou sept ans, je défie n'im-
porte qui de dire quels sont réellement sa politique
et ses principes. Prétendre un instant qu'un
traité de réciprocité ne serait pas avantageux an
Manitoba, c'est exprimer une opinion qu'aucun
homme raisonnable ne voudrait exprimer, s'il était
indépendant de tout esprit (le parti. L'honorable
député d'Assiniboïa-est (M. McDonald) a déclaré
que le blé du Manitoba ne serait jamais exporté au
I)akota, quand même nous aurions la réciprocité
entre les deux pays. Mais l'honocable député sait
aussi bien que moi, que le blé dur nQ 1 du Manitoba,
est supérieur au blé du Minnesota, et que les grands
minotiers <le Minneapolis et d'autres centres recher-
client le meilleur blé pour fabriquer la meilleure
farine, afin le pouvoir faire la concurrence dans le
monde entier. De plus, une grande quantité de
blé est expédiée du Manitoba au Dakota pour ser-
vir de semence. Qu'on me permette de lire ce
qu'un journal conservateur, The Caniadian Journal
of Commerce, a déclare dans un article éditorial,
au sujet de l'exportation du blé des élévateurs de
Brandon :

Les élévateurs des cultivateurs à Brandon, ont expédié
plusieurs milliers de boisseaux de blé de semenee au Da-
kota, l'année dernière, et sont à en expédier encore plus
cette année. Leseulinconvénient,est le. droit imposé sur
le blé de semence qui entre aux Etats-Unis.

Il y a un fait qui contredit l'avancé de ces hono-
rables députés, qui prétendent qu'un traité de
réciprocité entre le Canada et les Etats- Unis ne
serait pas avantageux pour le Manitoba. C'est un
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sentiment presque général parmi les cultivateurs Ontario Si ce bil, avec ses droits élevés, était
(le la province, que ce serait au contraire un grand abrogé, les cultivateurs pourraient encore se livrer à
bienfait pour eux, s'ils avaient accès au marché des ce commerce. Quand le bil McKinley est venu
Etats-Unis, pour y écouler leurs produits, et y en vigueur, il y avait dans la province d'Ontario
acheter, pour l'usage de leurs fermes, beaucoup 800,000 acres de terre cultivées en orge. Aujour-
d'articles qui leur coûteraient moins cher. Je suis d'hui, il n'y en a pas la moitié autant. Après avoir
étonné, NI. le Président, (le voir trois ou quatre perdu ce marché, les cultivateurs furent obligés
députés du NIanitoba qui siègent ici refuser de d'abandonner cette culture, qui était la plus tu-
répondre aux arguments que les députés de la nératrice pour eux. Voilà un (les résultats <e la
gauche invoquent en faveur de cette province. politique lu gouvernement, qui n'a pas cherché à
Mai- deux de ces messieurs ont cherché à répondre faire un traité <le commerce avec lcs Etats-Unis
à l'honorable député de Winuipeg (M. Nartin), sans sur (les bases équitables et dignes.
pouvoir réfuter les arguments que l'on avait invo- Les honorables députés <le la droite savent très
qués. Ils n'ont pas eu un mot à dire en faveur des bien qu'Eu 1891, feu sir Johu A. Macdonald publia
cultivateurs, ni en faveur (le ceux qui achètent une une proclamation dans laquelle il déclarait qu'il
foule d'articles sur lesquels pèsent les droits que allait négocier un traité suivant les principes de
nous avons discutés cette après-midi, mais ils sont celui qui était en vigueur, entre 1854 et 186>, et
restés muets comme s'ils n'avtient pas eu <le langues, qu'il a (issons le parlement, afin <avoir un mandat
et de temps en temps, ils regardaient les membres du peuple pour négocier ce traité. Sur le hustings
du gouvernement pouir voir s'ils devaient répondre, tii ministre de la Couronne est venu ne (lire que
ou non. Quand oit perd son indépendance jusqu'à trois délégués du gouvernement étaient à la veille de
ce point, quand on vient siéger ei cette chambre négocier un traité, et que lans trois semaines, nous
aussi muets que des chiens <le plomb, sans pouvoir aunions avec les Etats-Unis, des arrangements (lui
dire un mot pour défendre les intérêts <le ceux que seraient tout à fait à l'avantage (les cultivateurs
l'on représente, oit ne peut s'empêcher <le penser du nays. Il nous a lit, entre autres choses, que les
qlue les liens le parti sont tellement forts, que instrumnetîts agricoles seraient mis sur la liste <es
toute utilité a disparu. Il y a ici quatre oit cinq articles adis cii franchise. Je ne vois plus cet
députés le la Colombie Anglaise, et s'ils veulent honorable ministre à soi siège. Je veux parler du
consulter les tableaux du colmnerce et <le la navi- inistre <e la Milice. Il a fait cette décbaration
gation, ils verront que leur province ne subsiste sur un hustings, dans une assemblée publique à
que par ce qu'elle reçoit les Etats-Unis et par ce laquelle j'assistais.
qu'elle y vend. Une grande partie de ses viandes Cepent, les honorables députés nous disentque
est importée des Etats-Unis, et elle est obligée <le tus n avons pas un marché bien avantageux dans
payer des droits très élevés sur ces importations. la répibli<lue voisine. Parce qu'un pays produit
Elle importe une grande quantité de ponanes le plus qu'il ne lui faut, il ie s'ensuit pas que soi
terre du mi êmîe p.îys, sur lesquelles elle paye des peuple n'achète pas (les articles étratîgers qui, pour
milliers de dollars <le taxe. La Colombie Anglaise différentes raisons, lii conviennent mieux que ceux
importe beaucoup d'autres articles les Etats-Unis qu'ilproduit. Par exemple, les honorables députés
pour la consommation. D'un autre côté, quant à le la droite peuvent-ils supposer lie nous ne pour-
une le ces principales industries, l'industrie <lu rions pas vendre notre fromage aux Etats-Unis, si
charbon, elle est obligée de vendre presque tous le marché (les Etats-Unis nous était otvert ? Nons
ses produits aux Etats-Unis. Ainsi, voici deux pouvons leur offrir le meilleur fromage lu conti-
tarifs, l'un laits un pays et l'autre, dans l'autre, qui nent, et nête litmonde entier.
sont un obstacle extraordinaire au développement Puisque notre fromage est expédié sur les grands
du commerce eitre les deux pays. Cependant, les marchés <es Etats-Unis-New-York, Philadelphie,
députés de la Colombie Anglaise s'en viennent Boston, Buffalo, Chicago, et beaucoup d'autres
siéger ici sais dire un mot, qjuand nous discutons gîaîîîles villes-il est certain que nous purions le
ces droits élevés qui pèsent sur le conuerce de vendre i côté du fromage américain, àdes prix plus
leur province. , élevés. Pourquoi ! Parce <me ceux qui vont sur

Quant à la province d'Ontario, je prétends qu'il le nirclé <e demandent pas <le quel pays vient tel
n'y a pas un seul homme raisotnnable qui, et tel article. Ils achètent ce qu'il y a <le mieux, et
prenant en considération le commerce, qui se fait imieat les plus hauts prix.
entre les deux pays, oserait dire d'une manière Je blâme done le gouvernement de 'avoir pts
indépendante, que la réciprocité avec les Etats- fait tii effort consciencieux pour conclure un traité
Unis ne serait pas un grand bien pour les culti- conprenant les matières brutes et les produits
vateurs le cette province. Quand j'entends dire agricoles avec un certain nombre d'articles fabri-
que les Etats-Unis ne sont pas itotre marehé, je ne q tiés, ce qui nitrait été avantageux pour les deux
puis faire autiement que <le venir à la conclusion pays. Il attrait pu faire cela sans sacrifier sa
que ceux qui se servent le cet argument, n'ont pas digtité, sans sacrifie- les intérêts du Canada, mais
examiné les rapports publiés par le gouvernement. seulemnt polr l'avantage du peuple <lu pays. Le
Prenez les tableaux du commerce et <le la naviga- peuple en tiendra le gouvernement et ses partisans
tion et vous verrez qu'en dépit (les droits, s'élevant responstbles, et quand les honorables députés
à 40, 50, 60 pour- 100 et même plus haut, nous reviendrout devant le pays, comme ils seront obli-
vendons presque toits nos produits dans ce pays. gés <e le faire d'ici à deux ais, le peuple affirmera
Quand l'ot voit que tels sont les faits, comment son autorité et fera peser sur le gouvernement la
est-il possible que les honorables députés <le la responsabilité qu'il <lit avoir, parce qu'il a mégligé
droite puissent continuer à nons dire que là ne peut les inté-êts <lu pays, surtout les intérêts de la classe
être notre marché, parce que les Etats-Unis pro- agricole, pour défendre les intérêts de ceux qui ont
duisent un surplus des articles que nous produmi- plus <'argent queux pour les maintenir au pou-
sons. Nuits savons tous quel a été l'effet du bill voi. Quand je vois le peuple américain désireux
McKinley, sur l'orge que ious produisons dans <'acheter nos produits, et le gouvernement élever

M. S\ehACDOiNlALD (Huron).

133.5 1336[COivMUNES]



[17 AVRIL 1894]

une barrière entre eux et nous, je ne puis (lue
venir à la conclusion qu'il doit exister quelque
chose que nous devrions mieux comprendre, et qui
induit les ministres à refuser de négocier un traité
avantageux pour les deux pays.

Un honorable député nous a dit, l'autre soir, (lue
le traitéde 1854 avait été pour nous un mal incontes-
table. Le gouvernement du jour ne le considérait
pas comme cela. Il le considérait comme un grand
avantage pour le pays, et coumme ayant contribué à
développer ici un commerce qui avait fait dispa-
raître le mécontentement et le manque d'ouvrage
qui existait auparavant. Lorsqu'en 1866, les Etats-
Unis manifestèrent leur intention d'abolir ce traité,
le gouvernement de feu sir John A. Macdonald
adopta une résolution du Conseil, déplorant l'aboli-
tion de ce traité pour le pays, et implorant le gou-
vernement anglais de venir à notre secours, pour
faire consentir les Etats-Unis à continuer ce traité
qui nous avait valu tant (le prospérité. Cependant,
M. l'Orateur, nous avons des hommes parmi nous,
aujourd'hui, qui persistent à dire que ce traité ne
nous était pas avantageux. Je crois que nous ne par-
viendrons jamais à conclure avec les Etats- Unis, un
traité pour l'échange des produits naturels, seule-
ment ; mais si nous ajoutons certains articles fabri-
qués, je suis convaincu, d'après ce qu'ont publié les
journaux des Etats-Unis, d'après ce qu'ont déclaré
les membres du Sénat et de la Chambre des Repré-
sentants, et d'après les résolutions adoptées par la
Chambre le Commerce, que les Etats-Unis sont
prêts à faire la moitié du chemin ; et si notre gou-
vernement veut seulement montrer de la bonne
volonté, il sera capable (le créer <les relations coin-
ierciales plus libres entre le Canada et les Etats-
Unis.

L'item est adopté.

Maïs, 71 centins par boisseau.

M. MeMILLAN: Je crois qu'il est du devoir du
gouvernement d'accorder aux cultivateurs le secours
qLU 'ils ont droit d'avoir, et qu'ils demandent. Les
cultivateurs de louest d'Ontario ont envoyé des
députations auprès lu gouvernement, pour lui
demander de mettre le maïs sur la liste des
articles admis en franchise. Lorsque le gouverne-
ment demanda: que devrons-nous faire, si les Etats-
Unis ne veulent pas admettre notre orge en fran-
chise, la réponse fut celle-ci : donnez-nous le
maïs en franchise, que les Etats-Unis admettent
notre orge en franchise ou ne l'admettent pas. Je
crois que le temps est arrivé, ou les cultivateurs du
Canada, surtout ceux de la province d'Ontario,
doivent cesser d'exporter les menus grains, et im-
porter au contraire le maïs, afin de faire la
prospérité 'de la culture. L'année. dernière, le
Canada a importé des Etats-Unis 5,100,000 bois-
seaux de maïs. Sur cette quantité, il y en a
2,100,000 boisseaux qui sont entrés pour la consomu-
mation ; les distillateurs en ont pris 890,000 bois-
seaux, laissant 1,300,000 ou 1,400,000 boisseaux
pour la consommation des cultivateurs, et pour les
éleveurs du Canada ; sur cette quantité, je crois que
1,240,000 boisseaux ont été consommés dans la pro-
vince d'Ontario.

Je crois donc qu'il serait très avantageux pour
les cultivateurs d'avoir le maïs en franchise. Il y
a beaucoup d'autres grains que nous pouvons culti-
ver avec profit. Par exemple, Ontario, par la nature
(le son sol, est tout à fait propre à la culture des

pois. Nous pourrions vendre ces pois pour acheter
en retour du maïs, pourvu qu'il n'y ait pas de
droits sur le maïs ; et ce produit ferait une
nourriture aussi bonne et à aussi bon marehé que les
pois. Si le bill Wilson est adopté par le Sénat, avec
l'item sur l'orge dans la même position qu'il fut
envoyé au Sénat, imposant environ 25 pour 100 sur
l'orge, ce qui reviendrait à quelque chose comme
l2½ centins par boisseau, pour les droits sur l'orge
exportée aux Etats-Unis, nous ne paierions (lue
2- centins de plus que ce qui était payé avant
l'adoption de la loi-McKinley. Alors, les cultiva-
teurs d'Ontario recevraient une juste rémunération
-je parle d'Ontario en particulier, parce qùe je
connais plus particulièrement cette province-il
serait avantageux pour eux de cultiver- l'orge, le
grain le plus profitable qu'ils aient cultivé, et de
vendre cette orge pour acheter lu niais. Je dirai
quà ma connaissance, il n'y a aucun grain qui puisse
favoriser les cultivateurs autant que le nais
admis en franchise, et même si le bill Wilson n'é-
tait pas adopté, nous devrions avoir quand même le
mais en franchise. Il nous faut -diminuer le coût,
de la production par tous les moyens possibles dans
la province d'Ontario, en ce qui concerne la laiterie,
dans l'élève des bestiaux pour la viande, dansl'élève
(les cochons-sous tous ces rapports, nous pour-
rions faire de l'argent, si nous pouvions seulement
nous procurer la nourriture à meilleur marché.
Qu'il me soit permis de vous dire que les Patrons
le l'Industrie, dont quelques-uns viennent des dis-
tricts d'Ontario-ouest où prédomine la culture du
maïs, ont interviewé le gouvernement et lui ont
demandé que le maïs soit inscrit sur la liste de fran-
chise. Il peut se rencontrer certains endroits au
Canada, dans certains temps, où on ne pourrait
obtenir un aussi bon prix pour le maïs, si le droit
était aboli sur cette céréale, mais qu'il mie soit per-
mis de dire que les meilleurs cultivateurs dans les
comtés où l'on cultive le maïs, consomment le maïs
qu'ils cultivent eux-mêmes, et en achètent même
de l'étranger. Nous devrions changer notre mode
de culture, du tout au tout. Prenant toutes ces
choses en considération, je propose: •

Que le maïs soit effacé de cette liste, et soit placé sur la
liste de franchise.

Croyant qu'une telle mesure favoriserait con-
sidérablement les cultivateurs du Canada.

M. MILLS (Bothwell): Je suis bien embarrassé
pour expliquer la proposition que l'honorable mi-
nistre a incorporée dans le tarif, si ce n'est que ce
serait dans le but de convaincre un certain nombre
de gens qui sont en faveur d'une mesure de récipro-
cité raisonnable avec les Etats-Unis, que le gouver-
nement est entré en négociations dans ce but. L'ho-
norable winistre sait bien que depuis dix années, le
gouvernement des Etats-Unis et la presse des
Etats-Unis, ont déclaré qu'un traité de réciprocité
limité aux produits naturels, ne serait pas accepté
par le peuple américain. Il y a quelques années,
l'honorable ministre, et un certain nombre de ses
collègues ont conseillé au gouverneur général de
dissoudre le parlement avant sa fin naturelle, allé-
guant que le gouvernement des Etats-Unis était
disposé à entrer en négociations, et qu'il désirait
avoir un mandat du peuple pour leur permettre de
négocier plus avantageusement. Il y avait alors
l'offre permanente dans les statuts du Canada, au
moins aussi étendue que l'offre que l'honorable
ministre vient de nous exposer, et l'honorable
ministre, dans le temps, n'estimait pas que cette
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offre permuaniente fût une indication de l'opinion -aitpas dirier sapolitique danscesens. Ilyeutun
du pays, mais il désirait avoir une expression directe tenps oi le gouvernement denandait, et où le parti
-cétait leur déclaration -11e expressioa directe conservateur demandait une législation (e repré-
de l'opinion du peuple du Canada. sailles. Dans quel but Dans le but (le sassurer,

Maintenant, l'honorable ministre, par sa propre ciiiitive, d'on commerce (e libre-échange avec
action et celle de ses collègues, a déclaré que c'était nos voisins niais il y 'a longtemps que cela est
une aifaire sans ilmportaice, que cela n'indiquait abandonné. l)tirant (les anuées, les lionorables
pas le sens (le l'opinion ou du sentiment du Canada, messieurs (le lantre côté (e la Chambre oit adopté
qule par lit, le gouvernement n'était aucunement(jl arblegne'ieîii 'titaiunDei une politique, (le protection, comme étant une
autorisé à entamer des iégociations, au sujet de la chose bonne en soi, et ils ont cru qne le ioins nous
réciprocité. Pourquoi en parler ici ? Alors, pour- aurions d avec en
quoi figure-t-elle dans ces résolutions Pourquoi relations commerciales avec ces pays, le nieux nous
doit-elle figuirer dans une mesure comprenant ces nous er trouverions. Tel a été l'argumentation
résolutions ' Je ci-ois, M. l'Orateur, comprendre adoptée et suivie, à maintes et maintes reprises, et
quel est le but du gouvernement ; le gouvernement tons ceux qui ne partagent pas ces idées, soit en
a pour but de convaincre la population agricole du f parlemnt soit en dehois du parlement, en ce qui
Canada que ces honorables messieurs di ministère concerne ces p-opositions, doivent êt'e considérés
et leurs partisans nie refusent pas d'entrer en négo- c«inioo le violents protestataires. Quoique les
ciations au sujet diun traité de réciprocité. lioiorables députés de l'autre côté de la Cliainbe

Depuis le commencement le cette session, l'hono- sachent que les Etats-Unis ne soit pas disposés a
rable monsieur, à l'iista r de ceux qui partagent ses négocier un traité, limité aux pro<uits naturels, et
opinions, a démontré sutlisanmnent par ses actes prétendent (ie tout traité avec les Etats-Unis, (ui
qu'il se trouve engagé dans une politique hostile à serait négocié sur une autre base, se-ait cont-aire
toutes tentatives (le itégociations, pour arriver à un aux intérèts di peuple, cependant, ils (nt entrepris
traité raisonnable le réciprocité. d'appuyer ces résolutions, et d'attaquer lhoîorable

M. l'Orateur, -l'honorable député le Grey-est député (e Norfolk-îord (M. Chai-tou), parce qu'il
(M. SIroule) a attaqué lhonorable député de Nor- lîrétenil ijie les propositions faites, si tant est
folk-nord (M. Charlton). Pourquoi, (lit-il, l'hono- qu'ellit été faites, devient êt-e faites de telle
rable député- <le Norfolk-nord représente-t-il le sorte, que les gens lésiteux (e c-éer (es relations (e
peuple des Etats-Unis, plutôt qu'un conité lu lîbre-échaige, me sauraient hésiter à les accepter.
Canada i Sur quoi, l'hîoaorable député base-t-il L'honorable député le Grey-est (M. Sproule) a
cette atlirimation ? Simplement sur le fait que ajoutè--et hon nombre (le (éputés qui o<t parlé
l'honlorable député a fait observer que cette offre, après lui sur cette question, lont appuyé-il a
qui restera une offie permanente, et que le iniistre alliirié que lorsque nous étions au pouvoirnous
(les Finances a en vue d'inclure dans une loi, est ii'aviois pu obtenir la réciprocité, et que rous
une offre basée sur le principe qu'il vaut mieux avions négocié lîî traité très étendu (e sa nature,
recevoir que donner, et que les faveurs demandées comptenant un grand nombre d'articles ianuia-
sont airu moins dix fois plus considérables que celles turès, ci mime tcmps oue (es produits naturels,
que le gouvereinet veut accorder. Faire se peut que le Sénat (les Etats- Unis avait repoussé notre
que cet exposé soit exact, ou faire se petit que l'io- proposition, et que ce fait, par lui-même, était une
norable ministre ait mis le cas actuel au-dessus le preuve concluante (lue le peuple américain et le
l'offre ci-incluse. Là-dessus, je ne lie prononce pas. Congrès des Etats-Unis étaient entièrement oppo-
Il n'y a aucun doute qu'ils ont demandé beaucoup sés au lihre-échange avec le Canada. Si les hono-
plus-qque ce soit dix ou quinze fois plus qu'ils ne rables membres (e la droite ont crt que cette o½e
soient disposés à accepter, je ne suis pas prêt à le ou ces négociations, qui datent (le vingt ans passés,
dire, dans le moment. Mais l'honorable député n'a de presque une génération entière, accusaient alors
pas essayé de démontrer que c'était une offre l'opinioii du peuple américain, pourquoi l'honora-
rationnelle, une proposition que des gens raisonna- ble député <le Grey-est (1. Spuoule) a-t-il appuyé
bles pourraient faire, et que des gens raisonnables et justifié la dissolution du parlement, et l'appel au
pourraient peut-être accepter. Il n'a jamais dit un peuple, sons le prétexte qu'un traité (e réciprocité
mot pour justifier l'offre, mais il a déclaré que le était en voie île négociations, et pourquoi essaye-t-il
peuple les Etats-Unis nous était hostile, nullement (le justifier l'introduction de ces propositions dns
disposé à négocier un traité le réciprocité ; et qu'il les résolutions relatives au tarif? Si lonorable
fallait renoncer à négocier un traité île réciprocité monsieur a raison, ces résolutions devraient être
avec lui ; et, toutefois, l'honorable ministre croit abandonnées, elles ne devraient pas être coitprises
que ces propositions devraient figurer dans la réso- dans le tarif; c'est une offre ridicule qu'on sait
lution. hien ne devoir pas être acceptée, c'est une offre

Si les prétentions de l'ionorable ministre sont faite à des gens qui sont bien décidés à refuser
justifiables, qu'il n'y a aucune perspective de négo- toute proposition venant du parlement ou du gou-
cier un traite avec les Etats-Unis, ou d'obtenir le vernenient di Canada. Les choses étant ainsi, il
libre-échange sur aucun de ces produits, avec eux, est impossible qua ces honorabls messieurs puis-
pourquoi inclure alors ces propositions dans les sent concilier l'introduction de ces propositions
résolutions ? Pourquoi figurent-elles là ? Elles dans le tarif, avec la sincérité de la part de ceux qui
figurent lit, parce que d'après les prétentions de lesontproposées. Qu'il ne soit permis de dire que
l'honorable ministre, elles ne peuvent y figurer que je proteste contre l'assertion (les honorables mes-
pour un seul but, et c'est pour tromper lit population sieurs, que le peuple américnin n'a jamais été en fa-
agricole du pays, et la convaincre ou l'amener à veur de la considération d'une nesure raisonnable
croire que les honorables messieurs qui siègent sur de réciprocité. Il ne doute pas plus que je ne doute
les bancs du trésor, et ceux qui les appuient sont de mon existence, que si le gouvernement ou ses
prêts à appuyer une mesure raisonnable de récipro- représentants. lorsqu'ils sont allés à Washington,
.cité. D'après sa conduite, le gouvernement ne pa- il y a une année ou deux, dans le but de négocier

M. Das ueLs (Bothwell).
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un traité, avaient fait des propositions raisonnables,
pas plus étendues, peut-être, que celles de l'hono-
rable George Brown, en 1874, ces honorables mes-
sieurs auraient réussi à négo.cier un traité de réci-
procité, et ce n'est pas l'opinion d'aucune portior
du peuple américain qui s'y est opposée, mais l'obs-
tacle est venu du sentiment hostile (le ceux sur qui
Fadministration comptait principalement, pour se
maintenir et rester au pouvoir dans notre pays.
l'elle était la position, alors, telle est la position
aujourd'hui, et tout le monde, dans notre pays,
coumprendlra parfaitement la portée (le ces propo-
.sitions, dans la bouche de ceux qui sont hostiles au
succès de toutes négociations avec les Etats-Unis.
Mais l'honorable ministre a parlé du refus du Con.
grlès de ratifier un traité préparé il y a vingt ans.
Le traité fut négocié, le secrétaire d'Etat y donna
son approbation, le président y donna également
son approbation, et seule, la majorité du Sénat y fit
obstacle. Comment cela est-il arrivé? Est-ce »ar-
ce que le peuple <les Etats-Unis était absolument
opposé à commercer, dans n'importe quelles condi-
tions avec le peuple du Canada ? Pas le moins du
monde ; c'était parce qu'une grande guerre civile
avait éclaté dans ce pays. Les populations du sud
étaient prévenues contre nous, comne faisant par-
tie de l'empire britannique, parce que le gouverne-
ment anglais n'était pas venu à leur aide, et ne les
avait pas appuyés contre le gouvernement légitime
du pays.

Les populations du nord nous étaient hostiles,
par suite des sentiments hostiles manifestés par le
parti conservateur du Canada, qui croyait-n'ayant
aucune antipathie particulière, peut-être, contre les
Etats-Unis-mais qui croyait quand même, qu'il
importait de renverser le gouvernement républi-
cain, le gouvernement démocrate, et ils nous ont
cité la guerre civile aux Etats-Unis, comme preuve
qu'aucun peuple qui ne compte que sur ses propres
forces ne peut se gouverner lui-nième. A ce propos,
ils ont manifesté une grande sympathie en faveur
du sud, et un sentiment prononcé d'hostilité contre
la section-nord de la république. C'est dans ces
circonstances, avant que l'excitation fût apaisée
chez la grande masse du peuple américain, que
ces négociations furent entamées, et elles n'ont
pas réussi, non pour (les raisons d'économie poli-
tique, non pas parce que le peuple américain ne
jugeait pas qu'il serait avantageux de trafiquer avec
nouis, mais parce qu'ils ont cru qu'en refusant de
trafiquer avec nous, ils faisaient au Canada plus de
mal qu'ils ne s'en faisaient à eux-mêmes. Telles
ont été les raisons de l'insuccès, dans cette occa-
sion. Mais, M. l'Orateur, à la demande de mes
collègues, je me suis rendu à Washington, peu de
temps avant les élections de 1878. J'ai rencontré le
président, et jai rencontré ses conseillers, et j'ai eu
pleinement l'occasion de discuter cette question
avec lui et avec eux, et je n'hésite pas à dire que
si nous avions remporté les élections de 1878, avant
l'expiration de l'année 1880, il y aurait en fonction-
nenient actif entre le Canada et les Etats-Unis, un
traité, réellement le même, dans ses dispositions,
nue celui qui est négocié par M. Brown. Dans les

circonstances, l'insuccès était dû à l'inauguration
dune politique fiscale absolument différente qui-
que le gouvernement ait perçu on non dans quelle
direction elle les conduisait, je n'en sais rien-les a
amenés, fatalement, dans la position de supporter
les classes manufacturières du pays dans la posses-
sion exclusive du marché canadien. Dans le but

de se concilier les sympathies <le ces gens et de les
maintenir dans ces sentiments, ils comprirent qu'il
était nécessaire d'induire une grande partie <le la
population agricole à croire que le maintien de cette
politique était absolument dans leurs intérêts. En
conséquence, vous trouvez que ces honorables
messieurs du cabinet ( en dépit des déclarations
qu'ils ont pu faire aux électeurs), au cours <les dix
dernières années, se sont opposés résolûment, par
tous leurs actes, an prinîcipe du libre-échange avec
les Etats-Unis.

Personne ne sera trompé par ces deux paragra.
phes contenus dans les résolutions. Tout le monde
comprendra que le gouvernement offre aux Etats.
Unis ce que ceux-ci (les Etats-Unis) ont refusé
d'accepter, à maintes et maintes reprises. Lorsque
l'honorable ministre est allé lui-même à Washing-
ton et qu'il a proposé formellement ce principe aux
Américains, ils ont décidément refusé (le l'accepter
comme base d'une négociation. Je dlirai à ces hono-
rables messieurs <le la droite qui l'ont appuyé, lors-
qu'il a proposé des droits spécifiques, qui l'ont
applaudi lorsqu'il a proposé de révoquer ces droits
et de les remplacer par des droits ad ralorem, et
qui l'ont encouragé à abandonner les droits ai
valorenm, et imposer le nouveau <les droits spéci-
fiques, je lis à ces partisans <lu gouvernement que
ces paragraphes contenus dans ces résolutions ne
tromperont personne. Tous les cultivateurs <lu
pays comprendront pourquoi ces paragraphes figu-
rent à cet endroit. Tout homme qui est obligé
d'abandonner la culture de ces céréales et <le ces
produits qu'il pouvait cultiver avantageusement
sur ses terres, et dont le revenu se trouve diminué
dans certains cas de 50 pour 100, par suite <le ces
changements, comprendra que la perte qu'il subit
est une perte qui lui est infligée par l'administra-
tion, dans l'intérêt d'une autre classe de la société.
Je dis ceci, et je suis prêt à le répéter partout, parce
que je suis autant convaincu que c'est vrai, que je
suis convaincu que les honorables ministres sacri-
fient les intérêts du pays par la mesure qu'ils pro-
posent ; q ne aucun gouvernement désireux de con.
tracter un traité convenable de réciprocité avec
les Etats-Unis, et qui voudrait consciencieusement
arriver à ce but, ne manquerait pas de réussir.
Ils sont tout aussi sûrs <le réussir que le gouverne.
ment est sûr le faire un tort considérable au peuple
du pays par le maintien de ce sy stème de protec-
tion, qui vient d'être modifié jusqu'à un certain
point, mais dont les funestes conséquences n'ont
pas été diminuées par les résolutions <ue nous avons
présentement sous considération.

M. SPROULE : Je n'ai pas l'intention <le dire
quoi que ce soit en réporse à l'honorable député <le
Bothwell (M. Mills) parce que son argumentation a
été réf utée à maintes et maintes reprises mieux que je
ne pourrais le faire, car si l'honorable député et son
parti pouvaient mettre à exécution la politique
qu'ils ont proposée à cette Chambre et au pays,
politique de libre-échange ou de tarif de revenu,
en élaguant tout vestige de protection, qu'auraient-
ils laissé pour servir <le base à la négociation d'un
traité? S'ils ont renoncé à tout, comme ils en
avaient l'intention et la volonté-et comme un cer-
tain nombre d'entre eux sont disposés à le faire-
corñment pourraient-ils négocier jamais un traité
avec les Etats-Unis?

Je me suis levé pour parler de la motion faite
par l'honorable député de Huron-sud (M. Mc-
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'Millan): que les droits soient abolis sur le nias.
.Je n'ai aucun doute que si les cultivateurs du
Canada se trouvaient dans une position semblable
iî celle le l'honorable deputé (le Huron-suil (M.
McMillan), cela serait (le leur intérêt que les droits
fussent abolis sur le maïs, parce que cet honorable
député, comme la plupart des honorables députés de
cette Chambre le savent, s'occupe d'une industrie
qui requiert principalement de la nourriture à bon
marché. Il n'est pas ce que l'on entend ordinaire-
ment parmi nous un cultivateur ordinaire: Il est
éleveur le bestiaux plutôt que cultivateur, autant
qu'il ne s'occupe pas même de cultiver les grains qui
servent à la nourriture (le ses bestiaux, et lorsqui':à
l'automne, il mnet à létable chaque année 100 têtes
de bétail, il s'efforce de se procurer leur nourriture
au meilleur marché possible, jusqu'à ce qu'il puisse
en disposer comue bêtes à viande parfaites. Il lui
iiporte d'être débarrassé îles droits sur le iaïs, ou
n'importe quel grain propre à la nourriture <le ses
bestiaux. Il est éleveur, et le niaïs admis en fran-
chise le favoriserait, mais il n'y a peut-être pas un
seul cultivateur sur cinquante qui se trouve dans la
même position et qui pourrait en tirer parti autant
que lui. En conséquence, sous ce rapport, ce qui
serait favorable l un cultivateur ferait lut tort à
quarante-neuf autres. Du mionient que la grande
majorité de nos cultivateurs cultivent ces grosses
céréales, et qu'ils comptent sur leur vente pour
réaliser un profit sur leurs travaux, il sera de leur
avantage d'empêcher l'importation îles céréales
libres de droits.

C'est un fait indéniable que, dans le passé, lorsque
le maïs n'était pas frappé d'impôt, on s'en servait
aussi ait pays avec d'autres grains, ce qui réduisait
leur valeur. L'effet est donc nuisible ait cultiva-
teur sous ce rapport.

Ce que je dlis îles cultivateurs de mon endroit
s'appliquerait également à plusieurs cultivateurs
de Bruce, île Huron, et de Grey, autant que je
peux connaître leurs vues--et je crois les connaître
assez bien-je <lis donc qu'aujourd'hui, ce serait in-
juste et nuisible aux cultivateurs, si le gouverne-
ment laissait rentrer, franc de droit, le mais importé
ait Canada.

.Je suis done disposé à refuser mon appui à la
motion proposée par l'honorable député (le Huron
(M. MeMillan).

M. 1 DAVIES (. P. -E.) : Je m'amuse grandement
à entendre tous les jours ces discussions soule-
vées par la question <lu tarif, parce qu'elles font
voir la différence essentielle qui existe entre les
deux partis politiques de notre pays.

Nous avons d'abord la politique énoncée par le
ministre des Finances, une politique, tit-il, basée
sur le principe <le la protection accordée aux indus-
tries indigènes ; nous avons aussi ti tarif préparée,
dit-il, non pas pour produire les revenus, mais
principalement dans le but de protéger les intérêts
des industries particulières du pays.

Nous avons, île l'autre côté, la proposition pré-
sentée par la gauche, portant que le tarif devrait
être basé sur le principe de percevoir de l'argent
pour former <les revenus seulement, et débarrassé
île tout principe de protection.

Il ne peut pas exister le doute au sujet de la
différence de ces deux politiques. Relativement à la
question des relations commerciales entre le Canada
et les Etats-Unis, la différence (le la politique des
deux partis est encore frappante-la gauche désire

M. SPRoULE.

les relations les plus libres possible, tandis que le
gouvernement, lui, s'est toujours efforcé île les res-
treindre. Rien ne démontrerait plus clairement
cette différence, que les arguments que nous avons
entendus aujourd'hui.

Un honorable député nous a dit, ce soir, qu'il
aimerait à faire réduire les droits sur les articles
consommiés par la population qu'il représentait,
mais qu'il n'avait aucune objection à <e que le tarif
élevé restât le même pour les autres parties <le la
Confédération. Vous voyez donc que les intérêts
le deux grandes classes sont en jeu, avec le résultat
que la classe nombreuse îles consommateurs est
écorchée au profit des fabricants.

Les libre-échangistes sont forcés <le <lire : Si vous
avez titi tarif protecteur, l'industrie particu-
lière qui fleurit dans la région que nous représen-
tons doit avoir sa part île protection, tant que ce
tarif existera.

On les accuse d'être inconséquents, parce qu'ils
disent : Si voulez écorcher toute la classe des cou-
somniateurs, vous devez rendre justice à la popula-
tion que je représente. La politique dlu gouverne-
ment fait lutter une classe contre l'autre classe, et
vole les masses dans l'intérêt. lu petit nombre.

Mais voilà la grande question devant nous, ce
soir : le gouvernement désire-t-il encore le dévelop-
peient îles relations commerciales avec les Etats-
Unis ? Ceux qui out suivi sa marche, voient d'une
manière évidente qu'il n'a plus ce désir. Quand on
présenta le tarif protecteur, on déclara claire-
ment que l'une de ses fins, si non sa fin principale,
était le conduire îà la réciprocité avec le Etats-
Unis.

Je crois qlue c'était là une partie de la résolution
qui contenait la politique (lu gouvernement ; et
lorsqu'il vint au pou-oir, il se fit gloire d'avoir mis
dans le livre des statuts ce qui était appelé une
offr'e permanente statutaire, exprimant le désir de
sa part d'obtenir une réciprocité commerciale avec
les Américains. Quelle était cette offre? de veux
vous en lire le texte ce soir, pour vous prouver <îue
les honorables députés de la droite n'occupent pas
aujourd'hui la même position qu'autrefois.

Ils voulaient avoir alors un traité de réciprocité,
assez raisonnable, pour les produits naturels ; ils
n'ont pas limité leut offre à un oi deux articles,
comme ilslefont actuellement, mais ils en ont spéci-
fié un grand nombre. Voici l'offre:

Toutes les choses suivantes, à savoir: Les animaux de
toute espèce, les fruits verts, le foin, la paille, le son, les
graines de toutes sortes, les légumes (y compris les
pommes de terre et autres racines), les plantes, arbres et
arbrisseaux, la houille et le coke, le sel, le houblon, le blé,
les pois et fèves, l'orge, le seigle, l'avoine, le maïs, le
sarrasin et tous autres grains, et les farines de blé, de
seigle, de maïs et d'avoine, et la farine de tous autres
grains, le beurre, le froma e, le poisson (salé ou fumé, le
saindoux, le suif, les viandes (fraîches, salées ou fumées),
et les bois de service, pourront être importés en Canada
francs de droits, ou à un taux de droits moindre que celui
prescrit par le présent acte, sur proclamation du Gouver-
neur en Consiel, qui pourra être promulguée lorsqu'il
apparaitra à sa satifaction que les articles identiques dît
Canada peuvent être importés en franchise aux Etats-
Unis, on sur paiement d'un droit n'excédant pas celui
dont ils seront frappés en vertu de cette proclamation,
lorsqu'ils seront importés en Canada.

C'était là une offre généreuse, si on la compare
à l'offre nesquine d'aujourd'hui; tue offre limitée
aux produits naturels, il est vrai, mais ce n'était
pas moins une offre généreuse. Ces articles, non
seulement auraient été exempts de droits, mais ils
auraient été admis à un taux réduit, si la taxe
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imposée sur eux avait été réduite par l'autre pays.
Cette offre contenue dans le tarif présenté en
1879, fut répété en 1888 avec un grand éclat. Il
n'y eut pas, alors, un homme de la droite qui n'ap -
plaudit pas, autant que je puis m'en souvenir,
la politique du gouvernement qui inscrivit cette
offre sur le livre des statuts.

Le parti au pouvoir se présenta au peuple en
disant qu'il désirait sincèrement obtenir la récipro-
cité avec les Etats-Unis; et il produisit, comme
preuve de sa sincérité, cette offre qu'il nomme perma-
nente. Quelle est sa position aujourd'hui? Répète-
t-il cette offre permanente aujourd'hui? Letarif,lui-
même, présenté à cette chambre, contient des arti-
:les limitant énormément l'offre qu'il a faite alors.
A part les bois de service, ces articles comportent
que l'offre, faite aujourd'hui aux Etats-Unis, ne
regarde que les pommes, vertes ou mûres, les fèves,
le sarrasin, les pois, les pommes de terre, le seigle,
la farine de seigle, le foin et les légumes n. a. s.,
avec l'orge et le maïs.

Je demande aux honorables députés la raison pour
laquelle ils ont enlevé tant d'articles importants (le
'offre primitive établie par les statuts ? Voici la
raison, M. l'Orateur. Ils ont été entraînés de la
position qu'ils ont voulu occuper chaque année,
qu'ils étaient en faveur d'un traité de réciprocité. Ils
se montrent aujourd'hui sous leurs vraies couleurs.
Ils ne désirent pas du tout ce traité. Comment le
savons-nous ? Feu sir John Macdonald, leur ancien
chef, a dit, en 1884, que tout homme qui avait
suivi la marche de l'opinion au delà des frontières--
dans la presse, chez les principaux hommes d'Etat
et le gouvernement-doit savoir que pas une offre
de réciprocite ne serait acceptée, à moins qu'elle
n'embrassât les marchandises fabriquées.

Telles furent les paroles de sir John Macdonald,
et les honorables députés de la droite crurent que
c'était la vérité. Ils savaient donc, lorsqu'ils sont
allés à Washington, en 1891, qu'ils ne devaient pas
espérer, dans aucune circonstance, négocier un traité
de réciprocité, à moins qu'ils n'aient inscrit sur leur
liste un certain nombre de marchandises fabri-
«ées.

Qu'ont-ils fait quand ils sont allés à Washington?
Le ministre nous a dit, l'année dernière, ou l'année
précédente, ce qui s'est passé, et sa déclaration était
corroborée par un compte rendu certifié. Il nous im-
porte peu de savoir s'il existe des différences entre les
souvenirs et les déclarations de notre ministre et
ceux du ministre des Etats-Unis ; mais il nous im-
porte de savoir quelle était réellement l'opinion du
ministre américain sur cette question ; et nous la
connaissons, sans crainte de nous tromper. - Nous
avons la dépêche que M. Blaine fit parvenir au
8énat, et qui annonçait, en termes précis, ce que
lui-même, et le gouvernement dont il était un des
membres les plus importants, étaient prêts à faire ;
et ceci est inscrit dans les documents officiels du
grouvernement des Etats-Unis. Il rappelle la polé-
inique dans laquelle il s'engagea avec les commis-
saires du Canada, au sujet de la réciprocité ; et quelle
est la première difficulté qu'ils éprouvèrent ?

Celle-là même qui leur fut désignée par leur chef,
il y a quelques années, quand il disait que pour
négoCier un traité de réciprocité, il était absolu-
ment nécessaire d'admettre dans le traité un certain
nombre de marchandises fabriquées dans les deux
pays. Que dit M. Blaine? J'ai lu tout son rap-
port, l'année dernière, mais je ne le lirai pas tout
aujourd'hui. :3

43

Mais la question est si importante q'il serait
bon, je crois, d'en lire une partie. Il <lit :

Le gouvernement des Etats-Unis a fait connaître aux
commissaires du Canada gu'il ne serait pas prêt à
renouveler le traité de 184, et qu'il n'accepterait pas
non plus aucune réciprocité commerciale qui se bornerait
aux produits naturels, et que, dans le but de développer
davantage les industries des Etats-Unis et les nouvelles
conditions des relations commerciales entre les deux pays
depuis que le traité de 1854 a été négocié, il est le la plus
haute importance qu'une liste de marchandises fabriquées
soit inscrite parmi les articles exempts de droits ou admis
à un taux réduit qous l'effet de tout arraingement (lui
pourrait être fait en vue de la réciprocité.

Il est donc é ident que le Congrès des Etats-Unis
était alors :lisposé à négocier un traité, qui aurait
embrassé une liste de marchandises fabriquées. Et
je demanderai pour quelle raison une personne qui
désire la réciprocité, pourrait prétendre que les
marchandises fabriquées doivent être absolument
exclues d'un tel traité?

Le Congrès n'a pas demandé que toutes les mar-
chandises fussent incluses, mais que le principe
d'inscrire sur la liste certaines classes le iarchan-
dises, fût reconnu ; et il aurait alors considéré la
liste, article par article. Qu'ont fait nos commis-
saires ? Ont-ils manifesté le moindre désir le né-
gocier un tel traité, sachanît qu'une telle condition
était le point essentiel sur lequel toutes les négo-
ciations d'un traité seraient basées ? Non ; ils
méprisèrent cette offre, et ils répondirent au Con-
grès, d'après son propre langage :

Pendant la conférence du 11, les commissaires canadiens
ont déclaré qu'ils avaient considéré soigneusement la
suggestion d'inscrire parmi les articles spécifiés pour le
libre-échange, d'après une convention de réciprocité,
une liste de marchandises fabriquées, et le désir exprimé
par le gouvernement des Etats-Unis, que ces marchan-
dises, dès leur entrée en Canada, devraient recevoir la
préférence sur les articles identiques importés des autres
pays; et il est déclaré qu'ils regrettaient de voir qu'il ne
leur était pas possible de répondre aux vues du gouverne-
ment des Etats-Unis sous ce rapport.

Les commissaires donnent ensuite les raisons
pour lesquelles ils en sont venus à cette conclusion.
Ils ont carrément refusé de considérer cette ques-
tion, et M. Blaine termine son rapport ainsi:

Les conclusions exprimées par les commissaires cana-
diens mettent un terme à toute négociation à ce sujet.

Voilà toute l'affaire. Si la population canadienne
n'est pas disposée à inclure quelques marchandises
fabriquées dans un traité, ils mettent un ternie à
toute négociation relative à un traité.

Les honorables messieurs le la droite ont suivi
cette ligne de conduite, et ils sont là, aujour-
d'hui, devant le peuple, avec leur offre diminuée,
proclamant une politique qu'ils savent, d'après des
déclarations officielles, devoir être un obstacle à
toute négociation d'un traité quelconque. Je ne
sais pas comment les honorables députés des pro-
vinces maritimes défendent cette nouvelle offre,
établie par les statuts, faites par ces honorables
messieurs. Pourquoi enlève-t-on, aujourd'hui, de
la liste permanente, ces articles que nous étionà
autrefois disposés à échanger, soit francs de droits,
soit frappés d'une taxe réduite ?

L'offre d'aujourd'hui est méprisable; elle ne sera
pas acceptée, nops le savons; on veut par là trom-
per toute cette population qui sait que, dans un
traité de réciprocité-un traité commercial juste et
honorable-avec les Etats-Unis, repose l'assurance
de la plus grande prospérité. - Je ne peux pas con-
damner trop fortement le gouvernement pour la
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ligne (le conduite qu'il a suivie; et si je me réjouis
du fait que la différence existant entre les deux
partis s'accentue davantage tous les jours, je
regrette, cependant, le voir que ceux qui sont
chargés le conduire les affaires du pays, aient cru à
propos d'abandonner une politique qui, j'en ai
toujours eu la conviction, rendait notre peuple
prospère.

M. FOSTER : J'ai écouté avec patience, pen-
dant plusieurs heures, cette discussion renou-
velée au sujet de la réciprocité. Et je ne me lève-
rais pas maintenant, si je ne croyais pas qu'il serait
injuste de ne pas prêter quelque attention aux
remarques de quelques honorables députés de h
gauche. Et je crois qu'il est juste, et dans l'intérêt
du gouvernement, de nous occuper un peu les
paroles des honorables messieurs de la gauche, de
leurs déclarations ingénieuses, de leurs plaidoyers
et-je ne dirai pas de leurs faux exposés-mais
de leurs représentations à un point de vue de parti.

Laissez-les invectiver ; laissez-les renouveler letrs
arguments pour se satisfaire ; qu'ils déclarent ce
qu'ils veulent, sans être contredits-et ils pour-
ront se présenter devant la population, eux et
leur parti, sous des couleurs favorables, si
c'est toutefois possible. Mais il y a une autre
chose à considérer, je crois, Nous avons à
considérer si ces déclarations sont vraies, si leurs
remarques sont exactes et si leurs conclusions sont
justifiables par les documents en mains et l'histoire
de cette question.

On a parlé de plusieurs choses, ce soir. Je désire
attirer votre attention sur quelques-unes. D'abord,
relativement à la question de savoir si les Etats-
Unis ont témoigné, ou non, pendant la dernière
période, disons depuis vingt ans, une disposition
favorable au développement les relations commer-
ciales avec le Canada ; les uns ont dit qu'ils avaient
eu une telle disposition, les autres ont soutenu le
contraire.

Mais il y a le côté historique de la question que
tout homme peut étudier, et dont il peut tirer ses
propres conclusions. Mais certains honorables
députés de la gauche-il y en a qui ont fait cette
déclaration et l'ont faite avec force-trouvent qu'il
existe des contradictions. L'un d'eux a son siège
derrière celui du chef de l'opposition. Il est
libre-échangiste ; un député conséquent de la
gauche, qui, vivant près de la frontière, a suivi la
marche de ces développements entre les Etats-Unis
et le Canada.

Et cependant, après une expérience aussi longue,
et une observation aussi juste que celles de n'im-
porte quel autre honorable député de la gauche, il
dit, ce soir, délibérément, que les Etats-Unis n'ont
pas semblé, dans le cours de leur histoire, avoir
désiré ardemment le développement de leurs rela-
tions commerciales avec le Canada. Je crois que
l'honorable monsieur dit bien. Que nous apparte-
nions à l'un ou l'autre parti, peu importe ; l'histoire
est là et nous devons l'interpréter avec intelligence
et avec justice.

Dès 1854, alors que les Etats-Unis ont signé un
traité de réciprocité avec le Canada pour certains
articles, dès ce moment, un esprit d'opposition s'est
élevé contre le traité-contre les désavantages du
traité pour eux-mêmes, et les nombreux avantages
qu'en retirait le Canada.

On voulut l'abolir à maintes reprises, et en
1866, la première fois qu'on pouvait abolir le traité,

M. DAVIEs (.P.-E.)

il fut aboli, et non pas, comme chacun le sait-il
m'en coûte d'en parler encore-parce que le Canada
ne désirait pas que le traité demeurât en force,
mais bien parce que le peuple et la législature des
Etats-Unis ont décidé de l'abolir.

Auriez-vous les doutes à ce sujet ? Prenez l'his-
toire des négociations faites depuis ce temps. En
1866, 1868, 1869, 1871 et 1872, en 1874-en arrêtant
là-le Canada n'a-t-il pas fait des efforts réitérés,
avec l'aide et au nom de la mère-patrie, pour renou-
veler ce traité et en retirer les avantages qui
étaient, selon lui, communs aux deux pays? Y a-t-
il quelque doute lè-dessus ? Et doute-t-on qu'à cha-
cune de ces occasions, le Canada fut reçu dans un
tout autre esprit que le sien, les Etats-Unis disant
que le traité le 1854 était aboli, qu'ils ne voulaient
pas le renouveler et qu'ils ne désiraient pas de réci-
procité commerciale entre les deux pays d'après de
telles conditions ?

On a parlé beaucoup aussi des négociations de
l'honorable George Brown. Il se rendit ; il passa
par toutes les formalités des négociations, et il
écrivit une longue liste d'articles dont ils sont con-
venus. Mais quand nous en venons à la dernière
phase de la question, la population des Etats-
Unis ne voulut plus en entendre parler.

C'est peu de choses pour deux ou trois hommes
de s'entendre pour un échange d'avantages, mais la
décision est du ressort du plus haut pouvoir des
Etats-Unis, qui est le Sénat ; et quand ces négocia-
tions ont été soumises au Sénat, ce corps n a pas
même eu la courtoisie de les considérer.

Puis, M. l'Orateur, prenez l'histoire du temps
écoulé depuis ce temps-là jusqu'à la fin de l'adminis-
tration Mackenzie. M. Mackenzie, lui-même, un
homme <le bon sens, qui a dirigé son parti d'une
main ferme et énergique, a réprimé, maintes fois,
chez quelques-uns de ses partisans, la tendance à
chercher à obliger le gouvernement à demander
aux Etats-Unis ce qu'ils avaient refusé en 1874.
Et, en réponse à des interpellations de ses partisans,
il leur a dit, maintes fois, que le gouvernement
avait fait toutes les avances qu'il croyait prudent ou
convenable de faire et que, à la prochaine occasion,
les premières avances devraient venir des Etats-
Unis.

M. CHARLTON: Qui a dit cela?

M. FOSTER : M. Mackenzie, votre ancien chef.
Prenez l'histoire de ce qui s'est passé depuis cette
époque jusqu'aujourd'hui. Les honorables membres
de la gauche croient-et c'est ce qu'ils désirent
croire, qu'ils le croient sincèrement, ou non-ils
croient et répètent à satiété qu'ils comprennent les
motifs qui font agir les membres de ce côté-ci de la
Chambre, qu'ils comprennent les désirs intimes du
gouvernement. Quand bien même tout indiquerait
le contraire, ils connaissent tout et déclarent que
les voeux et les désirs du gouvernement sont
d'empêcher tout développement de nos relations
commerciales avec les Etats-Unis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Très certaine-
ment.

M. FOST ER: Comment le savent-ils ?

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Pas vos actes.

M. FOSTER : La tendance de nos actes est
absolument dans l'autre sens, et tout observateur,
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tout lecteur impartial le reconnaîtra et consta-
tera que la mauvaise foi des membres de la gauche,
seule, prétend le contraire ; et voilà tout. Ils dé-
clarent que nous n'avons pas, que nous n'avons
jamais désiré étendre nos relations commerciales ;
que tous nos efforts ont plutôt tendu à empêcher
l'établissement de relations commerciales plus
étendues entre les deux pays. Tout cela, c'est de
la déclamation; mais tout cela ne fait pas d'hon-
neur, et tout cela n'affecte pas l'histoire d'un iota.

Je dis aux honorables messieurs qui font ces
énoncés, qu'il se trompent du tout on tout Le
gouvernement-et je crois savoir ce qui a eu lieu-
le gouvernement a désiré, ardemment établir des
relations commerciales plus étendues entre ce pays
et les Etats-Unis; mais, aussi, il a désiré ardem-
ment que, pour atteindre ce but, aucun intérêt du
Canada ne fût sacrifié sans un avantage corres-
pondant.

Les honorables membres de la gauche manquent
de courtoisie au point de déclarer que des commis-
saires sont partis pour Washington, au nom du
gouvernement, en 1891, tout à fait décidés à ne
conclure aucun traité et qu'ils ont pris le meilleur
moyen qu'il pouvaient prendre pour assurer l'in-
succès des négociations. Cet énoncé n'est pas fondé.
C'est le contraire qui est vrai. Je sais que le con-
traire est vrai.

Ecoutons le plaidoyer de l'honorable préopinant
(M. Davies, I. P. -E.). Nous avons remarqué, de ce
côté-ci de la chambre-que ses amis l'aient ou ne
l'aient pas remarqué-avec quelle adresse et, je
dois le dire, avec quel manque de franchise il a
éludé la question principale soulevée au cours des
dernières négociations. Il a dit à cette Chambre
et au pays, aussi distinctement qu'il l'a pu, que
lorsque nous avons entamé nos négociations et
lorsque nous avons offert un traité basé sur l'ancien
principe des produits naturels, M. Blaine nous a
informés que la chose ne pouvait être acceptée, ni par
le gouvernement ni par les négociateurs des Etats-
Unis et que M. Blaine a dit, de fait : Si vous con-
sentez à insérer certains articles manufacturés,
alors, nous parlerons de la négociation d'un traité.
Et, délibérément, l'honorable député a dit-et
chacune de ses paroles a contribué à convaincre
davantage la Chambre et le pays, en tant que son
influence pouvait le faire-il a dit que les négocia-
teurs américains et nous, nous étions divisés sur la
question de savoir si nous insérerions dans le traité
des articles manufacturés. Je dis à l'honorable
député que son énoncée est inexact et il devrait le
savoir. Il peut lire l'anglais ; son intelligence
devrait être assez cultivée pour lui permettre de
comprendre le sens que comportent les mots
anglais.

Il y a un autre point que l'honorable député ne
s'est pas empresséde soumettre à la Chambre et au
pays, parce qu'il accentue la divergence d'opinions
qui existe entre eux et nous. On a proposé, d'abord,
il est vrai, un renouvellement du traité sur les
bases de l'ancien traité de réciprocité, libre-échange
des produits naturels.des deux pays, avec -les modi-
fications exigées par, le changement de conditions'
produit dans l'intervalle. C'est la première démar->
che. Les négociateurs américains, il est vrai, ont
refusé de négocier sur cette base et ont dit quel
pour la négociation d'un traité-entre les deux pays,
il fallaitcomprendre les articles manufacturés. Je ne
discuterai pas pour le moment, la question de savoir
si ce devait être 'une liste complète ou partielle
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d'articles manufacturés. On mit comme condition
que les articles fabriqués devaient être compris;
cela suffit. Quelle question fut ensuite débattue?
Ce n'est pas la question de savoir si ce gouverne-
ment entamerait des négociations sur cette base,
mais toute la question qu'il s'agissait de considérer
était de savoir si les Etats-Unis désiraient que les
articles manufacturés compris dans la liste, eussent
la préférence sur les importations des autres pays.
Et, M. l'Orateur, bien que l'honorable député n'ait
pas voulu dire qu'il en devait être ainsi, il aurait
dû lire la dernière ainsi que la première partie de
la déclaration de M. Blaine, dans laquelle il affirme
exactement ce que j'ai dit, à savoir: que nous nous
sommes divisés sur la question de l'admission, en
ce pays, de leurs articles manufacturés, par préfé-
rence à ceux des autres pays.

L'honorable monsieur a glissé là-dessus d'une
façon très adroite. Croit-il pouvoir jeter de la
poudre aux yeux des honorables membres de cette
chambre et aux yeux de ses compatriotes ? Pour-
quoi ne se montrerait-il pas franc envers la Chambre
et pourquoi ne lui donnerait-il pas tous les faits ?
Il est évident que les négociateurs se sont divisés,
lorsque les Etats-Unis nous ont déclaré que, si des
articles manufacturés étaient admis sur la liste du
libre-échange, ils devaient l'être de préférence à
eeux de leur principal concurrent, la Grande-Bre-
tagne, et cela, sur les marchés du Canada, une
colonie anglaise. C'est là que nous avons différé
d'opinions; il n'y a pas de doute là-dessus.

S'il est vrai que les honorables membres de la
gauche eussent agi autrement-et ils n'ont aucun
programme sur lequel ils peuvent s'appuyer, à
moins qu'il ne le veuillent-qu'ils le disent et
qu'ils se présentent devant le peuple sur ce pro-
gramme. Notre gouvernement n'a pas voulu céder
ce point. Nous consentions à négocier d'après le
principe que les principales classes d'articles manu-
facturés seraient comprises dans le traité, mais
avant de discuter la liste des articles manufacturés,
comme l'auraient fait des hommes intelligents, nous
voulions connaître les conditions auxquelles, ils
entameraient ces négociations. La condition était
qu'elles seraient entamées d'après le principe qu'un
tarif différentiel serait établi en faveur des Etats-
Unis, contre l'Angleterre, point que nous n'avons
pas voulu cédér ; et, partant, cela a empêché de
continuer les négociations.

Voilà les faits. On a déclaré cela à satiété, en
cette chambre et, cependant, chaque année, c'est
toujours la même répétition; on répète ces choses
ici afin de les publier dans le pays.

Les honorables membres de la gauche sont très
excités. Je ne les ai pas vus dans un tel état d'ex-
citation depuis longtemps. La raison de leur exci-
tation est évidente. Maintenant que nous sommes
à discuter l'annexe concernant les instruments ara-
toires, leùr excitation prend un caractère aigu et
ses symtômes s'accusent très visiblement. Pour-
quoi? Ils craignent que l'on ne donne au gouver-
nement le mérite d'avoir adopté une législation
favorable aux intérêts agricoles du pays, et ils
veulent chercher à criér bien fort que nous ne
sommes pas sincères. Le pays nous a déjà jugés.
Le pays eàs témoin de nos actes depuis quinze Ou
seize ans. Le pays a joui de notre politique; il a
vécu et prospéré sous notre régiene, et nous pour-
rons, dans un an d'ici, en appeler à ce même pays
avec confiance, comme nous 1 avons fait avec succès
dans les années précédentes.
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Ils parlent (le cette offre comme d'une offre
absurde. Vous pourriez croire que les Etats-Unis
nous ont offert la moitié (le leur empire et que nous
avons refusé de l'accepter. Mon honorable ami
parle avec indignation de la " supercherie ", de la
" moquerie " que renferme une telle offre. Il a lu
les articles, puis il a cherché à faire croire que ces
choses ne pouvaient être d'aucun avantage commer-
cial pour les Etats-Unis. Nous avons renoncé i
conclure des arangements en vue de la réciprocité,
disent-ils, nous avons abandonné nos tendances à
conclure un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis. Qu'ils se montrent logiques, en disant cela !
Ils parlent de libre-échange, ils parlent d'enlever
tout principe, tout vestige de protection du tarif
dès qu'ils en auront le pouvoir et, l'instant d'après,
ils parlent d'inclure une liste d'articles manufactu-
rés sur lesquels ils imposeront (les droits différen-
tiels en faveur (les Etats Unis ! Avec le libre-
échange, comment peuvent-ils favoriser qui que ce
soit' S'ils donnent le libre-échange, ils donnent à
chaque pays tout ce dont ce pays a besoin et ils
n'ont rien à offrir en retour. Ils viennent ici, ce
soir, crier contre nous, parce que nous n'avons pas
mis, dans notre bill, la clause relative à la récipro-
cité de 1868, laquelle comprenait les produits natu-
rels et, cependant, il ne se passe pas un seul jour
sans que les honorables députés, les uns après les
autres, ne se lèvent et (éclarent qu'il est insensé,
sinon fourbe, celui qui croit que vous pouvez avoir
la réciprocité avec les Etats-Unis dans les produits
agricoles ou naturels. Ils nous blâment, parce que
nous ne riemontons pas jusqu'à 1868 et que nous
n'insérons pas la clause qui-d'après ce qu'ils n'ont
cessé de répéter eux mêmes, depuis les dernières
années, au moins-est simplementimpossiblecomme
méthode de négociations et comme base de commer-
ce entre les deux pays.

Nous avons changé, disent-ils, et, ce soir, dans
cette offre (le réciprocité, nous n'avons rien offert
aux Etats-Unis, tandis que les Etats-Unis nous ont
traités royalement et princièrement dans l'offre
qu'ils nous ont faite. Pourquoi un ami du Canada,
ayant à cœur les intérêts canadiens, ne se lève-
rait-il pas en cette chambre, et pourquoi ne poserait-
il pas la question franchement ? Pourquoi un ami
(lu Canada, de l'autre côté de la Chambre, n'aurait-
il pas, une fois, la franchise (le faire un exposé com-
plet des faits ? Que serait cet exposé ? Ce serait
que depuis 1868 jusqu'aujourd'hui, les Etats-Unis
n'ont pas fait preuve d'un très grand désir de nouer
des relations commerciales avec nous, sur une base
équitable et raisonnable. En outre, cet ami sincère
nous montrerait qu'à mesure que les années se sont
passées, ce sentiment de nos voisins s'est affermi
et qu'aujourd'hui, alors que les democrates sont
au pouvoir dans les deux branches de la législa-
ture, alors qu'ils inscrivent leurs lois dans les
statuts aussi promptement que leurs méthodes le
leur permettent, quand nous arrivons à lire leur
dernier mot à notre adresse, nous n'y voyons aucune
offre (le réciprocité qlui soit même aussi généreuse
que celle que nous leur faisons.

Pourquoi un ami du Canada ne pourrait-il nous
parler de cela ? Mais, au lieu de cela, il faut passer
des heures à crier contre le gouvernement et le
parti conservateur du pays au sujet de la blague,
de la moquerie insérée dans cette clause que nous
proposons comme offre de réciprocité aux Etats-
Unis, après l'offre généreuse qu'ils nous ont faite.
Examinez l'offre de réciprocité qu'ils nous ont faite

M. FOSTER.

et, du premier au dernier mot, que constatez-vous?
Le parti aujourd'hui au pouvoir, dans tout ce qu'il
a fait jusqu'ici, a déclaré que tout traité (le réci-
procité conclu par les Etats-Unis depuis les six
dernières années, sera biffé des statuts et sera nul
en ce qui le concerne. Depuis vingt-cinq ans, c'est
la doctrine du parti démocratique que tous les
arrangements commerciaux qui se font entre les
Etats-Unis et les autres pays, ne devraient pas être
faits par le Sénat, comme corps privé ; et qu'ils ne
devraient pas, non plus, dépendre de la volonté et
des actes d'une partie du rouage législatif des
Etats-Unis, mais que ce devrait être une matière
(le législation fiscale, une imposition de taxes ou de
droits et que cela est de la juridiction de la Cham-
bre des Représentants, et non de la juridiction du
Sénat. D'après cela, leur histoire politique, quel
que soit le pays avec lequel on noue des relations
commerciales réciproques, ces relations doivent être
établies par législation de la Chambre des Repré-
sentants, et non par traité confirmé seulement par
une des branches de la législature. Telle est toute
la tendance de leur législation et le dernier mot
qu'ils nous ont (lit sur ce point est conforme à l'his-
toire politique du parti démocratique, et leur poli-
tique a fait beaucoup pour la recommander et je ne la
blâme pas, ce soir. Mais, après avoir déclaré qu'ils
étaient opposés aux traités de réciprocité, après
avoir effacé la réciprocité de leurs statuts, ils disent
ce qu'ils feront, sous le rapport de la législation,
relativement au Canada. Et voici leur offre, telle
que je la trouve dans leur bill, aujourd'hui soumis
au Sénat:

La sarrasin, le blé-d'inde ou maïs, la farine de maïs,
l'avoine (la farine d'avoine), le seigle, le blé et la farine
de seigle, le blé et la farine de blé, 20 pour 100 ad valorem
mais chacun des produits ci-dessus devra être admis en
franchise de tout pays qui n'impose pas de droits d'impor-
tation sur les produits similaires lorsqu'ils sont exportés
des Etats-Unis.

Voilà leur offre de réciprocité. Je mets à côté
de cela l'offre de réciprocité que nous faisons dans
la législation que nous proposons, et je le demande
à tout homme sincère, quelle est la plus raisonnable
des deux? Je le demande aux cultivateurs de ce
pays, aux cultivateurs d'Ontario, qui sont surtout
intéressés, et neuf sur dix diront que notre offre
est une offre raisonnable.

S'ils veulent admettre notre orge en franchise,
nous admettrons leur mais en franchise. L'année
dernière, nous avons importé des Etats-Unis deux
millions de boisseaux de maïs, représentant une
valeur d'environ un million de dollars. Si nous
leur donnons un marché libre pour ce maïs, n'est-il
pas raisonnable que nous leur demandions de nous
donner un marché libre pour notre orge ? C'est la
proposition que nous faisons. Nous mettons quel-
ques-uns des articles qu'ils mentionnent, et d'autres
qu'ils ne mentionnent pas, maisquileur donnent une
compensation plus raisonnable. Nous avons ins-
crit cette proposition dans les statuts, et c'est, une
offre aussi juste et aussi raisonnable qu'un peuple
puisse en faire à un autre.

Comme je l'ai dit, la politique du parti démocra-
tique, qui est aujourd'hui le parti au pouvoir, est
opposé à un traité de réciprocité ; il veut faire ses
arrangements commerciaux par législation; en con-
séquence,. nous devons examiner les. différents ar-
ticles, à mesure qu'ils se présentent dans leur légis-
lation douanière, pour savoir quels avantages ils
ont accordés au commerce avec le Canada.
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Nous avons vécu en paix et en bonne intelligence
avec le peuple des Etats-Unis ; nous espérons tou-
jours vivre ainsi avec eux, et nous désirons avoir,
avec eux, un commerce basé sur un principe juste
et équitable, sur un principe aussi large qu'il peut
l'être ; niais, relativement à ce commerce, nous
n'allons pas jusqu'à dire que nous, au Canada, ne
serons jamais assurés de notre prospérité et de nos
succès futurs, à moins que nous n'ayons cette con-
dition indispensable d'une entrée libre sur leur
marché.

Lorsqu'ils examineront les articles de notre tarif,
tel qu'il a été présenté en cette Chambre, ils verront
qu'à chaque ligne, à chaque article, à chaque classe
nous leur avons rendu plus facile l'accès (le notre
marché, qu'ils ne nous ont rendu l'accès du leur.
En conséquence, la réciprodité législative, en ce
qui concerne le commerce, se manifeste, dans les
propositions que le gouvernement soumet aujour-
d'hui à la Chambre, avec beaucoup plus de force
que dans la législation qu'ils ont proposée et que
leur Congrès discute dans le moment.

Je suis peiné d'avoir pris tant de temps, M.
l'Orateur, mais je voulais opposer des faits à ces
assertions répétées et, je dois le dire, à ces repré-
sentations inexactes faites par les honorables
membres de la gauche.

Je désire ajouter une chose. Ce n'est pas faire
une lutte de parti loyale, ce n'est pas du tout faire
une lutte de parti honorable, pour les honorables
messieurs, en présence des faits historiques, en pré-
sence de ce qui ne saurait être contesté, que de
repéter constamment que les motifs du gouverne-
ment sont autres que leurs actes et leurs déclara-
tions. Ils cherchent à faire croire que nous sommes
allés à Washington et que nousn'avons jamais pu aller
à Washington autrement qu'avec l'idée fixe et le
but secret de faire manquer les négociations aux-
quelles nous n'avons pris aucune part.

Que les honorables messieurs se servent de cette
forme d'attaque, s'ils croient qu'elle favorisera
leur parti; mais, dans mon opinion, ce n'est pas la
meilleure dont ils puissent se servir, et je suis par-
faitement sûr qu'elle ne sera pas considérée comme
la meilleure devant des électeurs justes et intelli-
gents comme ceux du Canada.

M. LAURIER : L'honorable ministre a fait pré.
céder ses observations relativement à la politique
du gouvernement au sujet de la réciprocité ou,
plutôt, au sujet de l'absence de politique du gou-
vernement, de l'énoncé que, depuis les vingt der-
nières années, les Etats-Unis n'ont manifesté aucun
désir de nouer des relations commerciales récipro-
ques avec le Canada. Que les honorables messieurs
notent ses paroles. Je répète que la base de toutes
les observations de l'honorable ministre a été que,
depuis les vingt dernières années, jamais, en aucun
temps, le gouvernement américain n'a été disposé à
entamer des négociations avec le Canada en vue
d'un traité de réciprocité. Eh bien ! l'honorable
monsieur a-t-il oublié ses propres observations et
sa conduite? Jamais gouverneur général n'a reçu
pareil soufflet d'un ministre de la Couronne. Il a
oublié que le parlement a été dissous en 1891 sur
la déclaration faite par le gouvernement au peuple
du Canada, savoir : qu'il avait reçu une offre de réci-
procité. Voici l'arrêté ministériel par lequel le
parlement a été dissous en 1891, et voici ce qu'on a
fait dire à Son Excellence :

Le comité du Conseil privé ayant été informé que le
secrétaire d'Etat des Etats-Unis avait exprimé à l'am-
bassadeur de Sa Majesté, à Washington, le désir de négo-
cier un traité de réciprocité sur une base large,

Le gouvernementaméricainétait-ilou n'était-il pas
disposé à entamer des négociations aux fins d'avoir
la réciprocité avec le Canada? Quelle est la preuve
concernant les événements de cette époque ? Quelle
est la preuve aujourd'hui ? L'honorable monsieur
est-il sincère, quand il prétend que le gouvernement
des Etats-Unis n'a jamais été disposé à conclure un
traité de réciprocité ;.ou a-t-il, ainsi que cela a déjà
eu lieu, trompé la Chambre et le peuple, quand le
gouvernement a déclaré qu'il avait été invité à
négocier un traité de réciprocité? Le fait est, et
les honorables messieurs le savent bien, que le gou-
vernement américain a demandé au Canada de
négocier un traité de réciprocité ; mais on savait
partout à cette époque que le secrétaire d'Etat
Blaine avait déclaré, non pas au gouvernement,
mais au pays tout entier, que le gouvernement
était prêt à négocier un traité de réciprocité sur
une base plus large que celle du traité de 1854. Ce
fait était connu autant qu'il était possible de l'être,
car il avait été déclaré publiquement, non pas une
fois, mais dix fois, que les démocrates et les répu-
blicains étaient prêts à négocier un traité de réci-
procité, non pas semblable à celui de 1854, mais
d'après un principe qui comprendrait les articles
manufacturés,en même temps que les produits agri-
coles. La raison pour laquelle cette offre n'a pas
été acceptée, c'est que les honorables chefs de la
droite se sont, chaque année, éloignés petit à petit
de le position qu'ifs avaient prise en 1878, quand
ils en ont appelé au pays et quand ils ont dit qu'ils
désiraient établir la protection dans le but d'ob-
tenir plus tard un traité de réciprocité. C'est sur
ce point qu'appel a été fait au peuple en 1878, c'est
la politique avec laquelle le gouvernement s'est
présenté devant le pays à cette époque : mais les
honorables messieurs se sont toujours, depuis 1878
jusqu'à ce jour, peu à peu désistés de cette politi-
que, et quand on les met à même d'obtenir un
traité de réciprocité, ils inventent une excuse pour
ne pas exécuter ce qui a été autrefois leur politique.

Comment les honorables chefs de la droite peu-
vent-ils faire croire à la Chambre qu'ils sont en
faveur d'un traité de réciprocité ?- Etudiez les dis-
cussions qui ont eu lien, non pas cette année, mais
à chaque session durant les cinq ou six dernières
années.

Les honorables députés de la droite se sont tou-
jours prononcés contre la réciprocité, on a prétendu
que le Canada était plus prospère sans traité de
réciprocité, non seulement en ce qui concerne les
articles manufacturés, mais même pour les produits
agricoles. N'avons-nous pas entendu, il y a deux
on trois ans, M. Colby, alors président du Conseil,
déclarer que le Canada était plus prospère sans
traité de réciprocité, non seulement pour l'échange
des articles manufacturés, niais en ce qui concerne
les produits agricoles? N'avons-nous pas entendu,
au cours du présent débat, un partisan du gouver-
nement, l'honorable député de Kent, N.-B. (M.
McInerney), déclarer que le traité de 1854 avait été
une calamité, un véritable malheur pour le Canada ?
Si ce traité a été un malheur pour le Canada, rien
d'étonnant à ce que les honorables chefs de la droite
ne veuillent pas de réciprocité, qui, d'après quel.
ques-uns des honorables députés de la droite, a été
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une calamité, et il n'est pas étonnant que les hono-
rables messieurs, quand ils vont à Washington,
disent en même temps "bonjour" et "bonsoir,"
et qu'ils entrent dans la ville et qu'ils la quittent
presque immédiatement. Dans ces circonstances,
il n'est pas étonnant qu'ils prétendent désirer la
réciprocité, mais qu'ils ne fassent rien pour l'obtenir.
Le ministre des Finances pouvait obtenir la réci-
procité, quand il a fait une visite <le trois minutes à
Washington. Mais l'honorable monsieur a en peur
des droits différentiels contre l'Angleterre. Il n'a
pas voulu nuire à l'Angleterre, bien qu'il ait almis,
hier, que le traité français impliquait des droits
différentiels contre la Grande-Bretagne. Mais à
cette époque, l'honorable ministre ne voulait pas
entendre parler de droits différentiels contre l'An-
gleterre, et, conséquemment, il n'a pas voulu pro-
titer de la possibilité de conclure un traité de réci-
procité comprenant les articles manufacturés.
L'honorable monsieur me dira-t-il qu'un traité le
réciprocité, même en ce qui concerne les articles
manufacturés, implique une distinction désavanta-
geuse à l'Angleterre? Je pourrais mentionner un
grand nombre d'articles manufacturés dont l'échange
réciproque avec les Etats-Unis ne nuirait nullement
à l'Angleterre.

L'honorable ministre des Finances prétend-il que
l'Angleterre souffrirait, s'il y avait un traité (le
réciprocité avec les Etats-Unis comprenant les
pianos et lbs instruments de musique ? Il en serait
de même pour les charrues et les instruments
aratoires de toute sorte, dont l'échange ne ferait
aucun tort à l'Angleterre. Pourquoi l'honorable
ministre ne prend-il pas en considération une liste
de ces articles ? Pour la simple raison qu'il ne veut
pas de la réciprocité. Les honorables ministres
auraient pu alors obtenir la réciprocité sans faire
tort à l'Angleterre. Si nous voulons juger de la
sincérité du ministre des Finances, nous n'avons qu'à
nous souvenir qu'il a dit à la Chambre qu'il était
en faveur de la réciprocité, mais qu'il n'avait pas
voulu l'accepter sous cette forme. L'honorable
ministre a proposé certains articles au sujet des-
quels il fait une offre permanente aux Etats-Unis,
et ils se trouvent compris dans le tarif américain.
M ais, chose étrange, il y a quelques jours, l'honora-
ble ministre n'a pas voulu consentir à la demande
qu'on lui faisait d'inscrire sur la liste un certain
article comprenant l'offre permanente. L'honora-
ble monsieur nous a dit : Que savons-nous au sujet
du tarif américain, nous ignorons ce qu'il est aujour-
d'hui et ce qu'il sera dans quelques jours ! Bien que
ne le sachant pas, il nous <lit qu'il agit d'après le
tarif américain, lorsqu'ilplace ces articles dans l'offre
permanente. S'il suit le tarif américain qu'il con-
nait aujourd'hui et qu'il ne connaissait pas il y a
quinze jours, pourquoi n'en connaît-il qu'une par-
tie ? Il connaît le tarif américain tant qu'il s'agit
des produits agricoles, mais dès qu'il est question
des produits manufacturés, il n'eu connaît plus rien.
Il n'a pas d'objection à satisfaire les Américains
quand il s'agit de leur offre concernant les produits
agricoles, mais sur la question du sel, il l'ignore
complètement, ou quand il est question des instru-
ments aratoires, lesquels sont, je crois, compris
dans l'offre des Etats-Unis, il l'ignore entièrement,
et il ne veut pas en entendre parler.

Quelque chosepeut-il, mieux que ce fait, démontrer
le manque de sincérité des honorables chefs de la droi-
te? Je leur dis qu'ils n'ont jamais désiré sincèrement
obtenir la réciprocité, que ce n'est qu'une feinte

M. LAURIER.

pour s'assurer les suffrages du peuple, pour l'induire
en erreur, pour lui faire croire qu'ils sont en faveur
de la réciprocité, quand ils ne le sont pas, et qu'ils
ne peuvent pas l'être. Pourquoi ? La raison en est
évidente. C'est parce que leurs maîtres, les mono-
poleurs, ne veulent pas le leur permettre. L'hono-
rable ministre dit qu'il ne voudrait pas faire tort à
l'Angleterre. Oublie-t-il qu'il agit contre les inté-
rêts de l'Angleterre depuis quinze ans ? Oublie-t-il
que le tarif que ses amis et partisans préconisent
depuis quinze ans, a toujours été et est encore con-
traire aux intérêts de l'Angleterre ? Il y a un instant,
le ministre des Finances en a appelé aux électeurs
intelligents. J'accepte cet appel. J'en appelle
aussi aux électeurs intelligents, et je suis convaincu,
lorsque l'occasion s'en présentera (bien que les
honorables députés de la droite se vantent de leurs
victoires passées), que les électeurs intelligents
verront clair dans tous ces prétextes du gouverne-
ment et qu'ils comprendront la vérité.

La motion (le M. McMillan (Huron) est perdue
sur division.

Céréales imposables, grains, et farines de toutes espèces,
lorsqu'ils sont avariés par l'eau pendant le transit, vingt
pour 100 ad valorem sur la valeur établie par l'évaluateur,
cette valeur devant être constatée tel que le prescrivent
les articles 58, 70, 71, 72, 73, 74, 75 et 76 de l'Acte des
Douanes.

M. PATERSON (Brant): Il serait bon que cet
article fût défini plus clairement, de manière à
rendre uniforme dans tous les cas, la décision du
département des Douanes. Je demanderai au minis.
tre (le dire ce que signifient les mots "grains avariés
par l'eau, pendant le transit."

M. WALLACE: "Pendant le transit " signifie
venant d'un pays étranger au Canada. Le ministère
de la Justice a décidé que " pendant le transit " ne
signifie pas allant d'un port américain à un autre.

M. PATERSON (Brant): Il est bon de définir
des item de cette nature, de manière à agir unifor-
mément dans tous les cas. Le contrôleur sait qu'il
a été rendu des décisions différentes à différents
ports.

M. WALLACE : Je ne le crois pas.

M. PATERSON (Brant): Supposons que du
grain expédié de Chicago, consigné i une personne
<le Buffalo, ait été avarié par l'eau pendant le transit,
et qu'il ait été vendu, disons an Détroit, à un Cana-
dien comme grain avarié, quelle serait la décision
du département au sujet du droit d'entrée dans le
Canada?

M. WALLACE : La décision serait, je crois, que
cet article n'est pas en transit. Dans les circons-
tances mentionnées par l'honorable député, la pré-
sente disposition ne serait pas applicable.

M. PATERSON (Brant): Pourquoi en viendrait-
on à cette décision? C'est un point qu'il faut éclair-
cir.

M. WALLACE : Parce qu'il faut se conformer
aux mots " pendant le transit," et il est décidé
qu'ils ont la signification que je viens de mention-
ner.

M. PATERSON (Brant): L'intention est évi-
demment à l'effet que le grain ayant perdu de sa
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valeur devra être évalué ad valorem. Je ne vois
pas pourquoi un article ainsi avarié et ayant par là
perdu sa valeur marchande dans une certaine pro-
portion, devrait être frappé du droit entier. Il est
reconnu en principe que le grain qui a perdu une
partie de sa valeur, ne doit pas payer le même droit
que celui qui a conservé toute sa valeur. Pourquoi
insérer ces mots "pendant le transit "?

M. WALLACE: C'est une question que le par-
lement doit décider, et le parlement a déjà décidé
que les mots doivent être là, etlé département doit
appliquer la loi.

M. PATERSON (Brant): Je sais que vous ne
faites que rétablir l'ancienne disposition, mais je la
soumets au comité, afin qu'elle soit clairement com-
prise.

M. WALLACE : J'ai compris que l'honorable
député objectait, parce qu'il y avait différentes déci-
sions sur ce point.

M. PATERSON (Brant): Je dis que la chose est
possible, si le parlement veut imposer un droit ad
valorem sur des marchandises qui ont perdu une
partie de leur valeur marchande et qui, conséquemu-
ment, doivent être soumises à un droit d'entrée
moins élevé, et si les mots " pendant le transit "
sont un empêchement à cette intention, alors, vous
créez un obstacle qui nuira à l'exécution de vos
désirs. Dans le cas où le grain qui a perdu une
partie de sa valeur est encore assez bon pour
pouvoir être vendu, le gouvernement en per-
mettra-t-il l'admission dans le pays à un taux plus
réduit ?

Sir JOHN THOMPSON : Voici comment je
comprends le principe de cette disposition spéciale,
savoir : nous ne désirons pas que des céréales ava-
riées soient importées et vendues dans le Canada,
mais si on en importe sous les conditions ordinaires,
elles paieront le droit entier; mais on applique une
disposition spéciale aux céréales avariées pendant
le transit au Canada. C'est l'objet de la distinction.

L'item est adopté.

Avoine, dix centins par boisseau.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
retire- t-il un revenu considérable de ce droit ?

M. FOSTER: Cela dépend <le la saison. Une
récolte insuffisante dans Ontario occasionne une
importation.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le temps est-il convena-
ble pour taxer l'avoine?

M. FOSTER : Oui.

M. McMULLEN : J'aimerais savoir en vertu
de quel principe le ministre des Finances im-
pose un droit de 10 centins par boisseau sur
lavoine. Il faut 12 boisseaux pour faire un
baril de farine d'avoine.

M. FOSTER : Non, il en faut 10 seulement.

M. McMULLEN: S'il en faut 10, cela forme
$1 par baril d'avoine qui est importé au Canada.,
lorsque le droit n'est que de 50 centins sur un baril
de farine d'avoine.

M. FOSTER: Il est entendu que nous ne discu-
terons pas d'autres item après celui qui concerne
l'avoine. Si le comité veut lever sa séance et rap-
porter progrès, nous nous occuperons plus tard de
la farine d'avoine.

L'item est adopté.
Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

AJOURNEMENT--TRANSPORT DES MALLES
DANS L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je désire demander au
directeur général des Postes s'il peut nous dire
quels arrangements ont été pris pour le transport
des malles, aller et retour, dans l'Isle du Prince-
Edouard. L'honorable ministre connait l'accident
malheureux par lequel le steamer a été retenu dans
les glaces durant huit ou dix jours, et la population
de l'Ile a passé tout ce temps sans recevoir le cour-
rier. On m'a informé que certaines personnes
s'efforeaient de faire (les arrangements aux fins de
faire faire le service par un remorqueur. J'aimerais
savoir si cela a eu lieu, car il m'est difficile de dire
combien est grave tout délai dans cette affaire.

Sir ADOLPHE CARON: Des instructions ont
été données aux fins d'employer un remorqueur
pour ce service et, d'après les informations que
j'ai reçues aujourd'hui, je crois que ces instructions
ont été exécutées.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.45 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, le 18 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE.

VOTE DES EMPLOYÉS.

M. RIDER : Je demande la permission de pré-
senter le bill (n' 87) à l'effet de faciliter le vote des
employés aux élections des membres de la Chambre
des Communes. L'objet de ce bill est de facilitei
le vote des employés et des journaliers aux élec-
tions des membres de la Chambre des Communes,
en leur permettant de quitter leur travail pendant
au umoins deux heures, dans le but de voter le jour
où les élections ont lieu.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

. LE CAPITAINE EDWARD DUNN.

M. LANDERKIN : Le capitaine Edward Dunn,
du steamer " Cruiser," des pêcheries du Canada,
a-t-il été suspendu ou démis du service? Si oui,
quand et pourquoi? Quel était son salaire etIquelle
était sa position?

Le capitaine Edward Dann est-il actuellement au
service du gouvernement ? Si oui, en quelle qua-
lité? Quand a-t-il été réinstallé et à quel salaire ?
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le capi-
taine Dunn a été suspendu le 18 octobre 1892, pour
ne pas avoir exécuté convenablement certaines ins-
tructions concernant le frêtement d'un navire des-
tiné à la protection des pêcheries. Il est mainte-
nant au service du gouvernement en qualité d'offi-
cier commandant le " Petrel," steamer appartenant
à l'Etat. Il a été nommé le 8 septembre, avec une
solde (le $90 par mois quand il est en service actif,
et à demi-solde quand le navire est hors de com-
mission. $90 par mois étaient sa solde antérieure.

M. LANDERKIN : A-t-il été destitué.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Non, il
a été suspendu.

M. LANDERKIN: Il a été suspendu pour un
an.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il a été
virtuellement suspendu pour un wn. C'est-à-dire
qu'il n'a pas reçu de solde pendant ce temps.

M. DIMOCK.

M. FLINT: Quel montant a été payé à M.
Dimock, pour services rendus lors de l'Exposition
de Chicago? Quand ses services ont-ils pris fin ?
Est-il encore employé à quelque titre par le gouver-
nement ? Si oui, quelles sont les conditions de son
engagement?

M. FOSTER : M. Dimock a reçu $2,541,07 pour
services se rattachant à l'exposition colombienne.
Ses services ont cessé le 17 février 1894. Il n'est
plus employé en aucune qualité par le gourverne-
ment.

LE DEPUTE DE WINNIPEG.

Sur l'appel de l'interpellation, sous le nom de
M. Amyot, relative à l'honorable député le Win-
nipeg (M. Martin).

M. FOSTER: L'honorable député voudrait-il
ajourner son interpellation?

M. MILLS (Bothw-ell) : Je m'oppose à ce que
l'interpellation soit faite. Elle contient un exposé
de faits contestables, ce qui la rend hors d'ordre.

M. .FOSTER: L'honorable député voudrait-il
ajourner son interpellation, vu que le premier mi-
nistre est absent?

M. MILLS (Bothwell): Non; elle est hors
d'ordre. La question d'ordre a été soulevée.

M. MARTIN : Je demanderai à l'honorable
député (le renoncer à sa question d'ordre et de
laisser l'honorable député faire son interpellation.

M. l'ORATEUR: Il n'y a qu'un moment que
mon attention a été attirée sur l'interpellation,
mais elle me paraît, pour dire le moins, prêter beau-
coup à objection. Je ne suis pas prêt à dire dans
le moment si elle est contraire, ou non, aux règles
d'ordre, bien que je croie qu'elle le soit pour
deux raisons. D'abord, la règle posée comporte :

Qu'une interpellation doit être simplement et rigoureu-
sement exacte dans ses allégations. Si elle est hypothé-
tique, elle prête à objection, et en règle générale, on ne
devrait pas y répondre. •

M. LANDERKIN.

Mais à part cela, cette interpellation, d'après ce
que je puis voir, a trait à des choses qui se sont
passées absolument en dehors de ce parlement. Et,
en l'envisageant -à ces deux points de vue, elle me
paraît prêter fortement à objection.

M. AMYOT : J'aimerais à connaître la décision
de M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR: Je crois que la question est
hors d'ordre, pour les deux raisons qae j'ai men-
tionnées.

CONTRAT DE LA MALLE, COMTÉ DE
HURON.

M. McMILLAN : Le contrat pour le transport
des malles entre la gare et le bureau de poste de
Clinton, dans le comté le Huron, a-t-il été renon-
velé récemment? Si oui, des soumissions ont-elles
été demandées?

Sir ADOLPHE CARON: Ce contrat a été
renouvelé en février dernier, et comme c'était un
renouvellement, on n'a pas demandé de soumis-
sions.

EXAMENS DE PROMOTION, MINISTÈRE
DES POSTES.

M. CASEY (pour M. EDGAR) : Combien de
commis de troisième classe dans le département des
Postes avaient subi leurs examens de promotion
lors de l'examen spécial de promotion, passé par M.
John Graham, à la date du 16 décembre 1893?

Sir ADOLPHE CARON: Cinquante-six.

COMMISSION DU GOUVERNEMENT,
RELATIVE AU TARIF.

M. CASEY: Les membres du gouvernement qui
ont tenu des assemblées en divers points du pays
depuis la dernière session, ont-ils été formellement
nommés commissaires à cette fin ? Le gouverne-
ment leur a-t-il donné (les instructions au sujet de
la conduite ou de l'objet le l'enquête qu'ils ont
faite ? Si oui, quelles étaient ces instructions ?
Ont-ils pris des notes de la preuve faite devant eux ?
Ont-ils fait un rapport au gouvernement sur le
résultat de leur enquête, d'après ou sans les notes
de la preuve? Si non, pourquoi ? Feront-ils un
semblable rapport, avec les notes de la preuve? Si
oui, sera-t-il prochainement soumis à la Chambre
pour aider à la discussion des changements projetés
du tarif ? Quelles sommes ont été payées à chacun
de ces messieurs, à titre de frais de route et d'hôtel,
ou autrement ? Et quel a été le coût total de cette
enquête jusqu'à date ?

M. FOSTER : Les membres lu gouvernement
qui ont tenu des assemblées à différents endroits
dans le pays, depuis la dernière session, n'ont pas
été formellement nommés commissaires à cette fin.
Ils n'ont recu aucune instruction du gouvernement
au sujet de l'objet de l'enquête qu'ils ont faite. Ils
ont pris note mentalement et autrement, des faits
qui leur ont été soumis. Ils n'ont pas fait de
rapport au gouvernement, et la raison en est que
cela n'était pas prévu. Aucun rapport ne saurait
conséquemment être prochainement soumis à la
Chambre, pour aider à la discussion des changements
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projetés du tarif. Les frais de voyage des membres
du gouvernement ont été payés comme d'habitude,
à même le fonds des dépenses éventuelles. Je ne
puis dire quel en est le chiffre.

M. CASEY : Et le coût total?

M. FOSTER : Je ne puis le donner dans le mo-
ment.

M. CASEY : L'honorable ministre voudrat-il
ajourner la partie relative au coût et y répondre
plus tard?

M. FOSTER : Je ne sais trop.

M. MILLS (Bothwell): Jusqu'à quel point ces
notes mentales sont-elles encore lisibles ?

M. FOSTER : Elles sont lisibles, pour peu que
l'honorable député veuille les lire, dans les propo-
sitions relatives au tarif soumises à la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lesquelles,
celles de la première série ou celles de la seconde.

M. FOSTER: Les deux.

PIERRE FURLOW, INSPECTEUR-MESU-
REUR DE MERRAIN.

M. McMULLEN: Je remarque qu'on a commis
une erreur d'écriture dans l'interpellation telle
qu'imprimée. On a imprimé inspecteur-mesureur
(le pierre. au lieu de "inspecteur-mesureur de mer-
rain. Je ferai l'interpellation comme il suit: Quand
Pierre Furlow a-t-il été nommé inspecteur-mesureur
de merrain à Québec? Quel est son salaire et quel
est le montant des honoraires perçus pour son ser-
vice en qualité d'inspecteur-mesureur de merrain,
depuis la date de sa nomination?

M. WOOD (Brockville) : Pierre Furlow n'a pas
été nommé inspecteur-mesureur de pierre à Québec,
Aucune personne de ce nom n'a été nommée,

M. M1cMULLEN: A-t-il été nommé inspecteur-
mesureur de merrain?

M. WOOD (Brockville): Si l'honorable député
veut ajourner son interpellation, je me renseignerai
là-dessus d'ici à demàin.

M. LANDERKIN: Ces erreurs d'écriture de-
viennent épidémiques.

INSPECTEURS-MESUREURS DE QUÉBEC.

M. McMULLEN: Quel est le nombre des ins-
pect:mrs-mesureurs de bois dans la cité de Québec ?
Quel est le inontant des honoraires perçus pendant
le dernier exercice, et des salaires payés à tout le
personnel du bureau des inspecteurs-mesureurs à
Québec?

M. WOOD (Brockville) : Les salaires payés à
tout le personnel du bureau des inspecteurs-mesu-
reurs à Québec, durant le dernier exercice, ont été les
suivants: onze inspecteurs-mesureurs, $7,700; surin-
tendant et personnel du bureau (neuf), $6,580.38;
total, $14,280.38.

INDEX ANALYTIQUE DU T ARIF.

M. WALLACE lit la lettre suivante:

OTTAWA, 16 avril 1894.

Contrôleur des Douanes.
MoNsiEun,-Au sujet de la demande faite par M.

Somerville, M.P.: de copie des comptes fournis ar l'im-
primeur de la Reine pour l' " Index analytique tarif,"
et de la réponse que vous avez faite dans la Chambre des
Communes, le 5 courant, relativement au coût de ce
travail:

Je dois déclarer que partie par suite de la manière dont
la réponse à cette demande a été préparée, et artie par
suite d'une erreur que j'ai commise, le coût de la pre-
mière commande de $2,500 exemplaires, $1,414.77, a été
donné, au lieu du coût du nombre total d'exemplaires
im rimés, 3,550 exemplaires, au coût de $1,881.44

e nombre total des exemplaires publiés comprend les
trois commandes suivantes:

6juin 1893..... 2,500 exem laires.
12 septembre 1893 ... 1,000 do
17 juillet 1893.......... 50 do

Ce n'est que le jour même oh la question devait être
faite, qu'on m'a donné instructions de fournir les chiffres
relatifs au coût, et comme j'étais excessivement occupé,
dans ma précipitation, j'ai pris le seul compte de la
première commande comme embrassant toute la quantité
publiée. Votre respectueux serviteur,

R. R. FARROW,
Conanis apant le contrôle de la d4penoe.

EXPORTATION DU BÉTAIL.

M. MULOCK : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, j'aimerais attirer l'attention du contrô-
leur des Douanes sur la page 10 du rapport, pour
1893, du ministre de 'Agriculture, et sur les chiffres
qui y sont donnés et qui indiquent le nombre
de bestiaux exportés durant les années de calen-
drier 1890, 1891, 1892 et 1893. L'honorable
ministre se rappellera que, l'autre jour, il a donné
certains chiffres là-dessuq, en réponse à une inter-
pellation. Ces chiffres ne correspondent pas exac-
tement aux chiffres publiés dans le rapport. Je
ne trouve pas à redire, mais peut-être que, vu
qu'il parat y avoir inexactitude-

M. WALLACE : Je crois pouvoir expliquer
cela. Nos états s'appliquent à l'exercice qui expire
le 30 juin, tandis que le ministre de l'Agriculture
prépare, je crois, ses états de façon à ce qu'ils s'ap-
pliquent à l'année du calendrier.

M. MULOCK : Mais la question que j'ai posée à
l'honorable ministre, s'appliquait à l'année du
calendrier, et je suppose que les chiffres ont été
donnés en conséquence. Et ces chiffres ne corres-
pondent pas aux chiffres donnés dans le rapport.

M. WALLACE : Je comparerai les chiffres et je
donnerai demain une réponse à l'honorable député.

COMMISSION DU TARIF.

M. MARTIN: Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je désire demander au gouvernement quand
nous. pourrons espérer avoir le rapport, demandé
par motion il y a quelque temps, donnant le détail
de la dépense faite par les ministres qui ont par-
couru le pays pour faire une enquête au sujet du
tarif.

M. FOSTER : Je me renseignerai là-dessus, et je
ferai savoir ce qui en est à l'honorable député.
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FRONTIERES DE LA PROVINCE DE
QUÉBEC.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je demande:

Copie de tous correspondance, instructions, arrêtés du
Conseil et rapports qui n'ont pas encore été présentés à la
Chambre, relatifs aux lignes frontières du nord et du
nord-est de la province de Québec.

M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention de répéter
les remarques que j'ai faites à la dernière session, et
auxquelles l'honorable ministre de l'Intérieur a par-
faitement répondu dans le temps Je désire seule-
ment la production de tous documents qui ont pu
être reçus depuis lors, correspondance, arrêtés mi-
nistériels, etc. Peut-être, aussi, l'honorable ministre
<le l'intérieur aura-t-il un mot à dire du progrès
fait, pendant les vacances, par les explorateurs dans
les études qu'ils ont recu instructions de faire. Il
nous <lira sans doute aussi si ces études sont ter-
minées, ou si elles doivent être poursuivies durant
l'exercice en cours.

%I. DALY: En réponse à l'honorable député, je
dois dire que l'exploration du territoire en question
a été beaucoup avancée depuis que la question a été
soumise à la Chambre, l'année dernière. Aux termes
des rapports reçus jusqu'à la clernière session, une
distance de 450 milles avait été explorée le long de
la Grande Rivière de l'Est. Depuis lors, les explo-
rateurs, MM. Low et Eaton, ont, dans la dernière
saison, exploré 750 milles. Ils ont découvert un
certain nombre de branches de la Grande Rivière
de l'Est, qui sont mentionnées en détail dans le rap-
port préliminaire de M. Low, reçu par le ministère.
J'ai ici ce rapport et je serai heureux le le commu-
niquer à l'honorable député. Je ne retiendrai pas la
Chambre en lui faisant l'exposé (les faits contenus
dans ce rapport préliminaire. Je me contenterai
de dlire qu'à cause de la rareté des vivres à Port
Chimno, sur la baie d'Ungava, oh il est arrivé en
août, M. Low a cru préférable <le profiter du vapeur
de la Compagnie de la Baie d'Hudson ede passer
l'hiver à Hamilton Inlet. Voici ce qu'il dlit:

Pour ces motifs, j'ai décidé d'aller par bateau, avec
ceux qui m'accompagnent à Rigolet, et de là,au poste
situé sur la rivière du Nord-Ouest, à la tête de Hamilton
Inlet, et d'envoyer, pendant l'hiver, des vivres en haut de
la rivière Hamilton et de monter la rivière sur un parcours
de cent-cinquante à deux cents milles, avant que la glace
ne se brise le printemps prochain. Par ce moyen, les mois
d'été pourront être consacrés à l'exploration de l'inté-
rieur, à une exploration de la rivière Hamilton jusqu'à sa
source, et le voyage de retour, à l'automne, pourra s'effec-
tuer, soit par l'une des rivières qui se déchargent dans le
golfe Saint-Laurent. soit par la Rivière du Sud jusqu'à
Fort Chimo.

Nous espérons donc que, lorsque l'explorateur
sera de retour, l'automne prochain, il aura (les ren-
seignements complets sur les sources et le cours de
la Grande Rivière de l'Est, et qu'il donnera tous les
renseignements qu'il sera possible d'obtenir par
l'exploration du territoire arrosé par cette rivière
et ses affiuents. Il n'y a pas d'objection à ce que la
motion soit adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Ces déclarations
sont tout à fait satisfaisantes. Puis-je demander à
l'honorable ministre si ce rapport sera imprimé ?

M. DALY: Il n'est pas imprimé, mais je coin-
muniquerai à l'honorable député une copie clavi-
graphiée que j'ai ici.

M. FOSTER.

M. MILLS (Bothwell): Le rapport devrait être
imprimé et distribué aux députés, accompagné d'une
carte indiquant le cours de la Grande Rivière de
l'Est. L'honorable ministre sait que cette rivière
est très au nord et l'à propos de la prendre comme
frontières entre la province de Québec et ce terri-
toire, dépendra beaucoup du cours de la rivière. La
Chambre devrait être nise en possession de temps
à autre de tous les renseignements qui parviennent
au ministère.

M. DALY: Il ne s'agit ici que d'un rapport
préliminaire envoyé par M. Low, et que nous avons
reçu par courtoisie de la part de la Compagnie de
la Baie d'Hudson. Je crois qu'il ne serait pas à
propos de le publier, mais qu'il vaut mieux attendre
que nous ayons un rapport complet, que nous
pourrons publier, accompagné d'une carte. Il se
peut que l'explorateur se voie dans la nécessité de
faire des changements, relativement aux branches
de la Grande Rivière de l'Est, car il est acquis
qu'elle se divise en plusieurs branches qui coulent
vers le sud-ouest et le nord-ouest. Je crois qu'il
vaut mieux ne rien publier, jusqu'à ce que nous
ayons un rapport complet, et on espère que ce
rapport complet sera transmis au ministère à temps,
pour être déposé ici à la prochaine session.

M. MILLS (Bothwell): La rivière Rupert a-t-
elle été explorée comme frontière possible, et en
a-t-on recherché le cours?

M. DALY : C'est l'un des buts poursuivis et
nous aurons une exploration de la rivière Rupert.

La proposition est adoptée.

SAISIE DU "WILLIE McGOWAN."

M. McDGUGALL (Cap-Breton): Je demande:
Copie de toute correspondance entre le gouvernement

du Canada et celui de Sa Majesté, au sujet de la saisie
par le croiseur russe "Zabiaka." de la goélette cana-
dienne " Willie McGowan," dans l'océan Pacifique du
Nord, en juin 1892.

Ce navire, le Willie McGowan, propriété de
plusieurs citoyens de Sydney-nord, Cap-Breton, a
fait voile du port de Sydney-nord, le 18 novembre
1891, pour la Colombie Anglaise. Après être arrivé
à Victoria, le navire repartit pour le lieu de la pêche
dans l'océan Pacifique-nord, le 14 mai 1892, et, après
deux mois de pêche, il fut saisi à plus de 40 milles
des côtes par le croiseur russe Zabiaka, le 18 juillet
1892. Un équipage de capture fut mis à bord et le
navire fut conduit dans un port appelé Peterispo-
leski, sur les côtes de la Russie. Le navire fut
saisi avec toutes les peaux et les effets appartenant
à ses propriétaires. L'équipage fut mis à bord du
croiseur, dépouillé d'une partie de ses effets et mis
à la ration pendant plusieurs jours. Les hommes
protestèrent contre ce traitement, et on les menaça
d'emprisonnement en Sibérie. Quelque temps après,
on leur permit de s'embarquer sur un navire amnéri-
cain à destination de la Colombie Anglaise, d'où ils
regagnèrent leurs demeures. Le navire tel que
gréé par les propriétaires, était évalué à $15,000, et
les pertes, pour les propriétaires, pour avoir été
privé de la pêche pendant cette saison, sont éva-
luées à $10,000. Les propriétaires n'ont encore
obtenu aucune compensation, ni dédommagement.
Au nom des propriétaires, je désire insister auprès
du gouvernement sur la nécessité de hâter un
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règlement dans l'intérêt de gens qui ont souffert
des pertes qu'ils ne peuvent guère supporter. Les
autorités russes ayant reconnu l'illégalité de la
saisie, au nom des propriétaires, je maintiens qu'on
ne devrait pas retarder davantage à leur faire
rendre justice.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Rien ne
s'oppose à la production de ces documents, c'est-à-
dire, ceux que nous avons la liberté (e rendre pu-
blies. Une correspondance a été échangée et
s'échange encore avec le gouvernement impérial à
ce sujet; et comme la Chambre le sait, avant de
produire ces documents, nous devons en référer au
gouvernement de Sa Majesté. Avec ces réserves,
il n'y a pas d'objection à l'adoption de la motion.

L'honorable député a parlé des mauvais traite-
ments auxquels ces gens ont été soumis, et lorsque les
papiers auront été produits, on verra que lui et les
propriétaires ont déployé beaucoup de zèle pour
signaler au gouvernement canadien toutes les cir-
constances qui se rapportent à cette saisie.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
voudra-t-il expliquer l'affaire à la Chambre, car
nous ne la connaissons pas ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: D'après
ce que nous avons appris, la saisie a eu lieu en 1892
et a été opérée par un navire russe, le Zabiak,
et le gouvernement russe a donné comme explica-
tion que ce bateau pêchait illégalement, en dedans
les réserves russes.

Dans les lettres qui ont été échangées à ce sujet,
il n'est pas question de juridiction extraordinaire,
ni sur les eaux, ni sur les phoques; à Paris, nous
nous sommes servi (le la correspondance échangée
depuis cette date entre le gouvernement anglais et
le gouvernement russe, pour faire voir que la pré-
tention des Américains dans la cause principale
n'était pas corroborée par les autorités russes. Les
propriétaires du " Willie McGowan " et les pro-
priétaires de plusieurs autres bateaux saisis pen-
dant cette saison, nient absolument, avec beaucoup
le détails, qu'ils fussent dans ou près des eaux sur

lesquelles la Russie a juridiction ; au contraire,
comme la Russie elle-même l'admet, ces bateaux
ont été saisis à une distance considérable et, dans
ce cas-ci, à environ 21 milles des côtes, d'après la
version russe. Comme d'habitude, l'Angleterre
protesta immédiatement contre cette saisie et les
autres. Le gouvernement russe expliqua que les
saisies ayant été pratiquées à une grande distance
du siège du gouvernement, il se proposait de faire
faire une enquête minutieuse par une commission,
sur tous les faits se rapportant aux saisies.

M. LAURIER : Si j'ai bien compris l'honorable
ministre, les Russes admettent que la saisie a été
opérée à 21 milles des côtes. Sur quoi se basent-ils
pour prétendre avoir le droit de saisir un bateau à
cette distance ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ils attri-
buent le fait à une vive poursuite. Ils prétendent
que ce bateau est allé pêcher illégalement sur les
îles du Commandeur et a pris des phoques, soit sur
terre, soit près de la rive. D'après la version russe,
le bateau a été signalé à 15 milles de la côte, et
lorsque le " Zabiaka" voulut s'en emparer, il s'éloi-
gna. Le " Zabiaka" se mit à sa poursuite et le
rejoignit à 21 milles de la côte. C'est la version

russe et le rapport du commandant russe sur cette
côte. Tout le plaidoyer consiste dans le fait (le
cette poursuite, et l'affaire a été soumise à une com-
mission. Le gouvernement anglais a attendu le
résultat de l'enquête des cominhissaires, et les der-
niers documents qui ont été rendus publics en
Angleterre et qui sont rapportés dans le rapport
des pêcheries produit ici durant cette session ; c'est
le rapport de cette commission. Quant au " Wil-
lie McGowan," les commissaires disent, que, bien
qu'ils suspectent ce bateau de braconnage, et
croient que les phoques qu'il avait à bord avaient
été pris près de la rive, ils ne se croient pas justifi-
ables de déclarer la saisie régulière ; en d'autres
termes, ils n'ont pu se procurer de témoignages pour
justifier leurs soupçons que le bateau était dans la
limite territoriale. ' La commission en est venue à
cette conclusion, dans le cas de cette saisie et de
plusieurs autres opérées la même année.

D'un autre côté, dans certains cas, ils prétendent
que les preuves sont très fortes que les bateaux pê-
chaient illégalement dans la limite des 3 milles.

Le cas actuel, en tant que les documents publiés
s'y rapportent, en est rendu là. Dans presque toutes
les saisies, les réclamants prétendent que les faits
n'ont pas été fidèlement rapportés au gouvernement
russe, que l'enquête a été faite ex parte et qu'on ne
leur a pas rendu justice. Les capitaines de ces ba-
teaux appartiennent à la classe la plus respectable
de nos marins, la position qu'ils occupent et leur
caractère comme citoyens donnent beaucoup de
poids à leurs déclarations. Le gouvernement cana-
dien a fait parvenir leurs plaintes au gouvernement
de Sa Majesté, en le priant de faire tout ce qui
pourrait être fait pour qu'ils soient entendus, ou
de prendre les moyens d'amener les témoins face à
face, s'il est impossible de découvrir la vérité autre-
ment.

A tout événement, dans les circonstances, je
crois pouvoir dire, u le long délai qui a eu lieu,
vu que ces réclamants, ou quelques-uns d'entre eux
sont dans la misère par suite des dommages qu'ils
ont éprouvés, vu qu'autant que nous avons pu
nous en rendre compte, ils sont innocents, et se
sont conformés aux lois dans l'exercice d'une occu-
pation légitime sur la haute mer, que nous avons
insisté sur la nomination de cette commission, et
que le gouvernement anglais a fait parvenir ces
faits et cette version de l'affaire au gouvernement
russe et depuis, nous n'avons pas eu de réponse
définitive sur le résultat.

Je n'ai pas besoin de rappeler ici les retards
regrettables et presque nécessaires qu'entraînent
toujours les cas de cette nature et les négociations
diplomatiques entre grandes nations. Des deux
côtés, on parait disposé à éviter une rupture et voici
où en est l'affaire : Le gouvernement russe ne son-
lève aucune diffiulté de droit international, mais
s'en rapporte aux rapports de ses officiers et de la
commission, et insiste sur la légalité des saisies, à
une ou deux exceptions, dont j'ai parlé, et le
" Willie McGowan " en est une. Malheureuse-
ment, bien que la commission russe admette que
dans le cas actuel, il n'y ait pas autre chose que
des soupçons contre le " Willie McGowan," on
n'a pas encore pris de mesure pour faire évaluer
les dommages. Je crois que toutes ces causes
seront réglées en même temps. Si on arrive à
trouver un moyen de connaître tous les faits, je
suis convaincu qu'un arrangement aura lieu pour
évaluer et déterminer les dommages dans tous les
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cas ; qpuant au " Villie McGowan ", je suis certain
que lorsque toutes ces discussions diplomatiques
seront terminées, il ne restera plus qu'à évaluer les
dommages et à payer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je voudrais
savoir du ministre si notre gouvernement a fait
quelques démarches pour obtenir, ou conseiller au
gouvernement impérial de demander une commis-
sion mixte pour juger toute l'affaire. Il est évi-
dent qu'à moins que nos pêcheurs ne soient tout à
fait exclus de la mer de Behring, des disputes de
cette nature surgiront à tout bout de champ, soit
avec les Etats-Unis, soit avec la Russie, qui pos-
sède, je crois, environ la moitié de ces pêcheries.
Si ma mémoire ne me trompe pas, dans des cas a
peu près semblables, plus d'une fois, le gouverne-
ment anglais s'est entendu avec des pays comme la
Russie pour nommer un ou plusieurs commissaires
choisis dans les deux pays, pour le règlement som-
maire de ces difficultés. Il est évident que dans
des cas comme celui du " Willie McGowan," des
retards, comme il ne peut pas manquer de s'en pro-
duire entre le gouvernement canadien, le gouverne-
ment impérial et le gouvernement russe, équivau-
dront presque toujours i un déni complet de
justice.

Le ministre n'ignore pas que pour les outrages
de la mer (le Behring-car je ne puis pas appeler la
chose autrement-commis il y a huit ans, les sujets
canadiens qui ont été molestés n'ont encore reçu
ni compensation, ni dlédoimmagYement. Je n'aime-
rais pas à penser et je ne pense pas, que des retards
semblables vont avoir lieu avec le gouvernement
russe ; mais mon expérience des retards considéra-
bles qui se produisent toujours dans les négocia-
tions entre le gouvernement camnadien et le gouver-
nement anglais, et un pouvoir européen, ou même
les Etats-Unis, nie porte à croire que si justice doit
être rendue dans un délai raisonnable, il faut que
les points en dispute soient soumis à une commis-
sion mixte.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ce point
n'a pas été oublié et une correspondance volumi-
ieuse a été échangée sur cette question d'une com-

mission mixte, surtout pour cette enquête, en par-
ticulier. Pour la présente saison et les saisons à
venir, les choses sont daims un état plus satisfaisant,
grâce aux arrangements pris dans les différents
nodus rivendi que nous avons eus. Par exemple, il
est entendu maintenant, et il était entendu durant
la saison précédente, qu'un bateau arrêté par un
croiseur russe pour avoir pêché, dans les trente
milles des îles du Commandeur, sera conduit dans
un port anglais et non dans un port russe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre porle d'une limite de trente milles, dans le
cas des îles du Commandeur. Quand cela a-t-il été
entend.u ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'an der-
nier, il y avait un modus rivendi entre l'Angleterre
et la Russie, par lequel il fut convenu qu'aucune
pêche ne pourrait avoir lieu, dans une limite de 30
milles des îles du Commandeur, et le gouvernement
russe s'engagea à ne pas prendre plus de 30,000
phoques sur ces îles, pendant qu'il en prenait 38,000
et 40,000 les années précédentes, ayant été informés
par les rapports de nos commissaires, que la
méthode employée sur ces îles pour tuer les pho-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER

ques était beaucoup plus satisfaisante et efficace,
que celle qu'on emploie sur les îles Pribyloff. Ce
changement a été convenu à la suite d'un échange
de notes diplomatiques, et il fut aussi entendu que
si un bateau était trouvé dans la zone des 30 milles,
le navire qui ferait la, capture, au lieu <le le con-
duire dans un port russe, le conduirait dans un
port anglais, afin qu'un tribunal anglais pût s'en-
quérir immédiatement des faits, ou ses papiers
seraient confisqués et le bateau serait dirigé vers le
plus proche port anglais.

Une ou deux saisies ont été faites en vertu de
cet arrangement, et je suis heureux de dire que le
procès qui s'en est suivi-un a eu lieu à Yokohama
-a eu pour résultat l'acquittement du bateau saisi.
Si je rappelle ce fait, c'est pour faire voir à la
Chambre que pour l'avenir, nous avons, tant avec la
Russie qu'avec les Etats-Unis, un mode plus satis-
faisant de régler les difficultés, car lorsqu'il s'agira
d'un de nos bateaux de pêche, le procès aura lieu
devant le tribunal anglais, probablement devant
une cour de vice-amirauté, dans la Colombie
Anglaise.

Quant à l'autre question d'une commission mixte,
il y a déjà longtemps que nous avons fait parvenir
au gouvernement impérial, tous les arguments et
tous les faits qui militent en faveur de la nomina-
tion d'une semblable conunission.

De plus, dans le cas lu " Villie McGowan " et
autres semblables, nous avons fait tout notre possi-
ble pour nous procurer tous les témoignages qui
peuvent servir dans ces causes. En supposant que
ce tribunal mixte serait constitué. demain, les pro-
priétaires des bateaux saisis auraient encore fort à
faire ; d'abord, il n'est pas facile de rassembler
l'équipage ; il faudrait aussi réunir les témoins dont
on pouvait disposer au moment de la saisie ; c'est
pour cela que nous avons insisté auprès du gou-
vernement anglais sur la nécessité de faire diligence,
car, chaque jour, chaque mois de retard, rend plus
difficile la position des propriétaires devant le
tribunal.

La motion est adoptée.

DIGUE DE LA RIVIERE YAMASKA.

M. LAURIER: Je demande :
Un état indiquant toutes sommes payées par le gouver-

nement pour la construction de la digue de la rivière
Yamaska, en vertu du premier contrat, et subséquem-
ment, jusqu'à la présente date.

En faisant cette demande, mon principal motif
est de savoir du gouvernement ce qu'il entend faire
de cette digue. Le ministre actuel des Travaux
publics se rappelle que son prédécesseur a commencé
ces travaux il y a 10 ou 12 ans; ils ont été ternn-
nés, à une époque quelconqúe, un an, je crois,
après qu'on eût dépensé quelque chose comme
$200,000. Une partie de cette digue a été
emportée par l'inondation au printemps. Son but
était d'élever le niveau de l'eau, de manière à rendre
la rivière navigable sur un parcours d'environ 30
milles. Par suite de l'accident, tous les travaux
sont devenus inutiles et l'eau a repris le niveau
qu'elle avait avant. Cet état de choses dure depuis
au moins deux ans, et peut-être trois, et cependant,
le gouvernement n'a rien fait pour réparer la digue.
Comme question de fait, tout l'argent dépensé pour
ces travaux ne nous rapporte pas plus, que s'il avait
été jeté dans le lac Saint-Pierre ou dans la rivière
Yamaska.
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M. OUIMET: Ces travaux ont été commencés
et terminés par mon prédécesseur, longtemps avant
mon entrée dans le cabinet. J'ai obtenu du minis-
tère les renseignements suivants, qlui peuvent être
utiles à l'honorable député et à la Chambre. Le
premier rapport sur les travaux nécessaires pour
améliorer la navigation sur cette rivière, est celui
de l'ingénieur Alexander Stephenson, en 1835 ; il
se prononce en faveur de la construction d'une
digue pour élever le niveau (le l'eau, plutôt que de
creuser la rivière. En 1856, M. Page, ingénieur en
chef, recommanda aussi la construction d'une
digue et d'une écluse à Yamaska, pour élever le
niveau de l'eau et rendre la rivière navigable sur
une distance (le 25 milles du lac Saint-Pierre. En
1880, encore, le gouvernement fut saisi (le cette
affaire, par des pétitions qui exposaient que l'en-
semble du commerce qui profiterait de ces travaux,
s'élevait annuellement de $200,000 à $400,000, et
que si la navigation était rendue plus facile par
des dragages, ou autrement, cette somme serait
facilement doublée. Se basant sur ces requêtes, le
ministre donna instructions à son ingénieur en chef
<lexaminer la question et en janvier 1881, ce dér-
nier a recommandé la construction d'une digue et
(une écluse à l'ile à Cardin, avec quatre pieds
d'eau à l'entrée de l'écluse, à l'eau la plus basse,
l'cluse devant avoir 133 pieds de longueur, sur une
largeur de 33 pieds. Des soumissions furent de-
mandées, et les travaux furent confiés à MM-
lirecken, Gaherty et Davis, en octobre 1881. Je
suis informé que la digue et l'écluse sont en assez bon
ordre, et suffisent amplement aux besoins du trafic
sur la rivière. Je regrette d'avoir à dire que les
espérances qu'on entretenait sur le développement,
de ce commerce, ne se sont pas réalisées. Le trafic
ia pas augmenté, je crois même qu'il a diminué.
Le ministère des Travaux publics est d'opinion que
la digue et l'écluse, telles qu'elles sont actuellement,
suffisent amplement aux besoins du trafic, et le
gouvernement ne se propose pas, pour le moment,
(le faire de nouvelles. dépenses sur -ces travaux, à
moins que le développement du trafic ne vienne à
lexiger. Les documentsseront déposés sur le bureau
<le la Chambre, et nous procurerons avec plaisir à
l'honorable député toutes les -informations dont
nous pouvons disposer.

M. LAURIER: Je suis réellement surpris d'en-
tendre l'honorable ministre déclarer que les fonc-
tionnaires de son ministère l'ont informé que les
travaux sont dans un état de réparations convenable.
Si la digue n'a pas été réparée depuis le mois de
juillet dernier, elle se trouve dans la pire condition
possible, parce que, comme je l'ai déjà dit, en pré-
sentant cette motion, une portion de la digue a été
enlevée et, en conséquence, il n'y a pas un seul
pouce d'eau de, plus qu'il y en avait auparavant.
Cette digue ne peut certainement pas être en
état de réparations convenable, tant qu'elle sera
dans de pareilles conditions. Je ne puis concevoir
comment il est possible que les employés du minis-
tère aient pu faire un pareil rapport. Si l'hono,
rable ministre envoyait un fonctionnaire tsur les
lieux, je suis convaincu qu'il ferait rapport que les
travaux sont dans un mauvais état de réparations,
et que, présentement, ils ne sont pas seulement
inutiles, mais même nuisibles.

M. OUIMET : Je ne doute pas que ces travaux
pourraient être amélio'ës coüsidérable.ment, mais,

comme ouvrage utile, l'état dans lequel sont ces
travaux, répond amplement aux exigences du com-
merce.

M. LAURIER: C'est une triste recommanda-
tion pour le ministère des Travaux publics.

La motion est adoptée.

RÉCLAMATIONS DES PÊCHEURS DE
PHOQUES DE LA COLOMBIE ANGLAISE.

M. LAURIER : Je demande :
Copies de tous les mémoires ou pétitions de la part des

pécheurs de phoques de la Colpmbie-Anglaise, deman-
dant compensation par le gouvernement impérial ou
gouvernement du Canada pour les pertes qu'ils ont subies
par suite de la décision de la cour d'arbitrage de la mer de
Behring.

Les journaux de la Colombie Anglaise ont dit que
des requêtes devaient être envoyées, soit au gou-
vernement d'Ottawa, soit au gouvernement impé-
rial, demandant compensation pour les dommages
provenant de la décision le la Cour d'arbitrage
dle Paris ; parce que, autant j'ai pu savoir, il
a été convenu que, aussitôt que la décision serait
mise en vigueur par la législation des Etats-Unis
et de l'Angleterre, l'industrie <les pêcheurs de
phoques anglais dans la mer de Behring, serait coin-
plètement détruite et sacrifiée. Je présente cette
motion dans le but de m'assurer si de tellds requêtes
ont été reçues par ce gouvernement, ou ont été
transmises au gouvernement impérial par l'inter-
médiaire du gouvernement canadien.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: M. l'Ora-
teur, j'ai également vu dans les journaux, après
que la décision eût été publiée, dans le mois d'août
dernier-je crois que c'était un mois ou deux après
cela-que certains pêcheurs de phoques, dans la
Colombie Anglaise, se trouvaient fort perplexes au
sujet de la rigueur de ces règlements, et qu'ils vou-
laient réunir une assemblée à ce sujet ; mais je ne
crois pas que l'assemblée ait jamais eu lieu. Assu-
rémnent, aucun mémoire, aucune pétition n'ont
jamais été reçus par le gouvernement, qui fussent
du caractère mentionné dans la motion-de fait, il
n'y en a pas eu à ce sujet. Afin <le m'assurer
davantage, j'ai fait une enquête spéciale, lorsque
j'ai vu l'avis de motion de l'honorable député, et
j'ai été confirmé dans mon opinion, en recevant la
réponse suivante de mon département :

Aucun mémoire ou pétition de la part des pêcheurs de
phoques de la Colombie Anglaise, demandant une compen-
sation par le gouvernement impérial ou par le gouverne-
ment du Canada pour les pertes qu'ils ont subies par suite
de la décision de la cour d'arbitrage de la mer de Behring,
n'a été reçu.

En ce qui concerne la position des pêcheurs, si,
d'un côté, il y a un grand nombre de spéculations
et degrandes perspectives de succès pour l'avenir,
ils ont eu le courage de retourner, cette année, avec
la même flotte que l'année dernière, la flotte la plus
nombreuse qui ait été- mise en ouvre, dans l'his-
toire de cette industrie. Lorsque ces difficultés
ont surgi, en 1886, il y avait en tout dix-huit vais-
seaux enregistrés au Canada, comme étant engagés
dans la pêche, soit sur la côte de la Colombie
Anglaise, soit au nord des eaux de la mer de
Behring, et la pêche a été relativement peu consi-
dérable. Les profits furent toutefois fort élevés.
Mais maintenant, il y a quelque chose comme
.soixante vaisseaux d'engagés dans cette entreprise,.
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sur lesquels cinquante-sept ont pris la direction,
soit (les côtes (lu Japon, soit de régions plus méri-
dionales, sur les côtes de notre continent. Je crois
que treize ou quatorze de ces vaisseaux sont allés
pêcher le phoque sur nos propres rives continen-
tales, en se rendant jusqu'en Californie, comme
d'habitude. Mais il leur serait réellement impos-
sible, je crois, d'établir leur position, d'une manière
satisfaisante, pour la faire valoir, soit auprès (lu
gouvernement canadien, soit auprès du gouverne-
ment anglais, avant d'avoir essayé d'appliquer leur
expérience de la pêche. Les opérations sont sérieu-
senent modifiées. La pêche aux phoques est bien
mieux connue aujourd'hui, qu'elle ne l'était, en
1886. Ils ont fait beaucoup plus d'argent, depuis
1886, et depuis que ces troubles ont eu lieu, qu'ils
n'ont jamais rêvé d'en faire, auparavant. Depuis
que ces plaintes ont été proférées, ils ont réalisé,
comparativement, d'énormes somnnes d'argent, et
je crois qu'une des grandes dificultés qu'ils ont
maintenant à surmonter, se trouve dans leur rivalité
les uns avec les autres.

Le fait que là où il n'y avait que dix-huit vais-
seaux, en 1886, il y en a maintenant soixante enga-
gés dans le même genre d'affaires, prouve déjà beau-
coup dans ce sens. Mais un des curieux caractères
de toutes ces contestations, c'est que les pêcheurs
canadiens ont virtuellement accaparé cette indus-
trie. Cette industrie, sur les îles, autrefois si lucra-
tive aux fermiers des Etats-Unis et au trésor des
Etats-Uris est restée stationnaire ; les opérations
de ces fermiers sont virtuellement tombées à zéro.
On leur permet de prendre 7,500 phoques pour les
millions qu'ils prenaient autrefois, et, au lieu <le
60,000, ils en ont pris moins, en vertu des condi-
tions de leur dernier contrat. En ce quiconcerne la
pêche aux phoques, tous les profits qui ont pu être
réalisés entre les Etats-Unis et le Canada, ont été
réalisés par les Canadiens. Toutefois, pour rien au
monde, je ne voudrais amoindrir la valeur de leurs
réclamations, mais je prétends, et j'écarte simple-
mentlaproposition qu'une desraisonspour lesquelles
aucun mémoire formel ou aucune pétition n'a été
présenté, c'est que si des plaintes eussent été for-
mulées de bonne heure, le gouvernement de Sa
Majesté aurait pu leur répondre, qu'ils auraient dû
commencer par étudier à fond les règlements avant
de faire aucune plainte. Le gouvernement canadien
n'a rien fait qui pourrait nuire à leurs réclamations,
lorsqu'elles seront produites.

Après ce que je viens de dire, j'espère que l'hono-
rable député retirera sa motion. La motion est
retirée.

LES PÊCHERIES DE LA PROVINCE
D'ONTARIO.

M. McGREGOR: Je demande.
Copies de tous les arrêtés du Conseil et des arrêtés des

départements, présentement en force dans la province
d'Ontario, concernant les pêcheries de cette province, et
de toutes les pétitions reçues par le ministère, en ce qui
les concerne.

En présentant cette motion, M. l'Orateur, je
dois dire que le comté que j'ai l'honneur de repré-
senter se trouve sérieusement affecté par les lois sur
les pêcheries du Canada. Ce comté mesure environ
100 milles en longueur, sur une largeur d'environ
quatorze milles, et il est presque entièrement
entouré d'eau. Il se trouve aux abords d'une vaste
étendue d'eau qui abonde en poisson ; mais ce conité

Sir CHARLES HIBBERT TUPPErit.

se trouvant limitrophe des Etats-Unis, nos pêcheurs
éprouvent de grandes difficultés à obtenir justice
du ministère, à Ottawa. Le climat de ce comté
est agréable, comme il n'y en a pas de plus agréable
au Canada, et nous avons un sol aussi fertile
que n'importe quel sol, au Canada ; nous cultivons
la vigne en grand; il en est (le même des pêches,
du tabac, du maïs et d'autres grains. Mais si nous
sommes embarrassés, ce n'est pas seulement par les
restrictions du ministère des Pêcheries, mais en plus,
nous ressentons péniblement les impositions du
tarif. Le comté n'est qu'à une distance de trois ou
cinq cents verges de la frontière des Etats-Unis, et
lorsque nos voisins, les Américains, ne subissent
aucune restriction, au sujet de leur loi de pêche,
nos pêcheurs se trouvent entravés, de toute façon.

Sur les rives du lac Sainte-Claire, qui mesure de
trente à quarante milles, en longueur, nos pêcheurs,
du côté de la rive canadienne, n'emploient que
quatre rets à enclos, pendant que les pêcheurs
américains en emploient soixante-dix sans res-
triction. Les choses étant ainsi, et les deux
pays se trouvant, aussi rapprochés, à ce point,
nous croyons (lue le gouvernement devrait per-
mettre à nos pêcheurs, spécialement dans cette
partie du Canada, de jouir du même privilège dont
jouissent nos voisins les Américains.

En 1889, à la dernière date du recensement des
Etats-Unis, nous voyons que les Américains ont
pêché, dans les eaux du lac Sainte-Claire, dans la
rivière Détroit, et dans le lac Erié, pour une valeur
de $1,899,988 de poisson, pendant que les pêcheurs
canadiens, avec les restrictions qui leur étaient
imposées, n'en ont capturé que pour une valeur de
$299,000. Cela établit la position dans laquelle se
trouvaient nos pêcheurs à cette époque. En dépit
de ces restrictions, la pêche a augmenté dans
Ontario durant ces dernières années, ainsi qu'il
appert ci-après :-

1880........................ 11,473,040 lbs.
1885..................... 27 ,778,100
1889........................ 32,169.032
1892........................ 33,328,433 "

Et la capture faite par les Américains dans
leurs eaux des grands lacs a été comme suit

1880........................ 68,742,000 lbs
1885........................ 99,842,076 "
1889........................ 117,085,568 "

Le rapport de l'année 1889 est le dernier rap-
port américain, mais on a lieu de croire qu'en
l'année 1892, 130,000,000 de livres ont été capturées,
soit, environ le double de la capture de 1888. Le
ministre viendra nous dire, sans hésiter, que le
poisson canadien naît dans les eaux canadiennes.
Nous pouvons établir, d'une manière absolue, que,
si le vent souffle de l'est, les pêcheurs du côté
opposé font riche capture de.poissons, et que si le
vent souffle de l'ouest, les pêcheurs de l'est font
d'excellentes pêches ; de sorte que la marche du
poisson est assez généralement dirigée par les vents
prédominant à l'époque de leur migration. L'état
suivant fera voir la quantité de poisson
capturé durant ces années, par les Américains.
Dans l'Etat du Michigan, la capture a été comme
suit :-

1885........................ 27,294,000lbs.
1892.... ....................... 33,714,000 "

L'Etat du Wisconsin, limitrophe d'une partie de
'es grandes- eaux dans lesquelles nous avons des

intérêts, a capturé:-
1887.................... 5,541,741 Ibs.
1892......... ..... 19,271,000 "
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Près de quatre fois autant en 1892 qu'en 1887.
La capture du poisson dans le lac Erié a augmenté
sur les deux rives du lac:-

1880........................... 31,095,000 lbs.
1885......................... 59,220,000 "
1889............................ 73,189,085

La pêche américaine dans le lac Erié, en 1889, a
été de 31,781 tonnes, dans une superficie de 5,000
milles carrés. Dans la province d'Ontario, la super-
ficie des grands lacs dépasse 80,000 milles carrés.
Si ces eaux étaient exploitées par autant de filets
et d'hommes qu'il y en a d'engagés aux Etats-Unis,
nous pourrions capturer 250,000,000 livres de pois-
son. A raison de 5 centins par livre, soit $100 par
tonne, cela rapporterait $12,500,000, lorsque nous
n'avons capturé que 16,668 tonnes en 1892, qui ont
été évaluées à $2,000,000 seulement. Nous compre-
nons que cela cause une perte considérable au pays.
Maintenant, du moment que nos pêcheurs enîfrei-
gnent la loi, on saisit leurs filets et on les brûle, on
détruit leurs bateaux de pêche et s'il le faut, on met
les pêcheurs en prison. Il n'y a aucun endroit où
les pêcheurs soient aussi rudement traités que lans
Ontario, spécialement à l'endroit où nous vivons.
Nous venons demander de l'aide à cette Chambre.
Nos gens ont acheté leurs bateaux et leurs filets, et
nombre d'entre eux ont acheté des terrains touchant
aux eaux où ils pêchent. Ils ont dû faire des frais
considérables pour enlever les cailloux, construire
(les quais et des cabestans, pour entretenir des
filets en bon ordre, toutefois, sous le coup des
restrictions imposées, ils ne peuvent pêcher nulle
part sur la rivière Détroit; il ne leur est permis de
f aire usageque deq natre filets sur le lac Sainte-Claire
et de cinq ou six sur le lac Erié-dans notre partie
du lac. Je crois que ces hommes devraient être
protégés de la même manière, que s'ils avaient
obtenu un permis dans les eaux où ils pêchaient.
Nos amis de l'autre côté de la Chambre prétendent
que nous attendons les résolutions de Washington
pour préparer notre tarif. Eh bien ! nous serions
très heureux de les voir tourner leurs regards vers
Washington, en ce qui concerne les lois sur les
pêcheries, car nous nous trouvons dans une position
particulière. Nous nous trouvons sur les rives où
nos pêcheurs ont la plus grande partie de leurs
intérêts, les Etats de Michigan- et de l'Ohio,
une partie de la Pennsylvanie et une partie de
New-York.

Tous ces Etats ont leurs lois particulières, vu que
chacun de ces Etats a le droit d'adopter ses propres
lois sur les pêcheries, et il est impossible que notre
gouvernement puisse entamei des négociations rai-
sonnables avec ces quatre Etats.

Nous sentons bien que lorsque nous protégeons le
poisson, nous ne le protégeons pas dans l'intérêt
des Canadiens, mais bien dans l'intérêt des Améri-
cains. Nous comprenons que nous nous trouvons
dans une situation particulière, et nous demandons
à l'honorable ministre ce que le comté d'Essex a
jamais pu faire pour être ainsi traité. Pourquoi
ne pas nous accorder quelques avantages? Lorsque
nous voyons les Américains faire une levée de pois-
son de $1,500,000 en face -de nos propres eaux, il
nous faut nous contenter d'une capture de $240,000.
De l'autre côté, il y a 1,500 hommes à l'ouvre, lors-
que de notre côté nous n'en avons que 220. Tel
étant le cas, nous ressentons profondément notre
infériorité, parce que c'est précisément' lorsque le
poisson remonte nos Tivières tributaires de nos lacs,
qu'il nous est défendu de le-pêéher.

Nous avons convoqué une assenblée dans la ville
de Windsor, dans le but de demander aux gens qui
habitent le long des rives, leur opinion en ce qui
concerne les pêcheries, et à cette assemblée, la
résolution suivante fut adoptée :

Il est proposé par M. Dufour, appuyé par Jaques Pajot
que, considérant que les poissons capturés dans les eaux
internationales entre le Canada et les Etats-Unis appar-
tiennent en commun aux gens de ces deux pays; et
attendu qu'il est reconnu que le poisson émigre d'un côté
à l'autre du lac: et attendu que les Etats de l'Ohio, du
Michigan et du Wisconsin, limitrophes des eaux interna-
tionales, n'imposent aucun honoraire de licence, et ne
font aucune restriction, en ce qui concerne le nombre
d'hommes ou de filets, et vu que, virtuellement, ils n'ont
aucune saison prohibée: et attendu qu'au Canada, une
forte licence est imposée,le nombre des hommes et des filets
se trouve restreint, le nombre des filets ayant été récem-
ment réduit de 50 pour 100, qu'une prohibition hebdoma-
daire existe depuis six heures le samedi soir jusqu'à sept
heures le lundi matin, et aussi une prohibition générale
pour le mois de novembre, ce qui, virtuellement, signifie
la prohibition de la pêche au poisson blanc le long des
rives de ce comté, sauf sur une courte distance le long des
cantons de Colchester et Mersea; et attendu que le résul-
tat pratique de cet état de choses est que le long des rives
de cette partie des Etats de l'Ohio et du Michigan, faisant
face au comté d'Essex, les Américains avaient 1,500 hom-
mes engagés dans l'industrie de la pêche, au cours de
l'année 1889, et que la valeur du poisson capturé a été
de $1,900,000, pendant que dans ce comté, il n'y avait que
245 hommes employés qui ont capturé du poisson pour une
valeur de $227,000, il est résolu en conséquence que cette
assemblée blâme, au plus haut point, les restrictions im-
posées aux pécheurs du Canada, et qu'elle est d'avis que
jusqu'à ce que des arrangements mutuels et satisfaisants
aient été faits avec les Etats-Unis pour la protection de
notre poisson, il soit permis aux Canadiens de pécher
d'après les règlements suivis par les Américains.

Cette motion fut adoptée à l'unanimité. Tel
étant le cas, elle devient fortement à l'appui de
l'opinion dans note district. Il nous faut quand
même pêcher. Je dirai qu'il n'y a pas de comté
dans tout le Canada, qui ait un développement
aussi rapide que le comté d'Essex. Nous avons
une population de près de 60,000 habitants. Aucun
comté n'a figuré aussi bien dans le recensement, et
nous ne demandons que justice. Nous demandons
que le ministre de la Marine, qui n'a pas même
daigné nous faire visite, vienne nous rencontrer et
discuter la question avec nous. Il y a longtemps
que nous vivons dans le comté, et nous savons que
ces restrictions comportent une perte d'au moins
$500,000 par année pour notre population.

Nous avons exposé la cause aussi franchement et
honnêtement qu'il nous a été possible de le faire
devant le ministre, et nous l'avons prié de faire un
examen particulier de la question, niais jusqu'ici, il
n'a pas acquiescé à notre demande. Le sous-minis-
tre est venu au milieu de nous, à diverses* reprises,
mais il paraissait être sous des impressions telle.
nient arrêtées, que. nous ne pouvions le décider à
agir.

Mais, M. l'Orateur, nous déclarons que le minis-
tre et le ministère agissent un peu plus que de
rigueur dana leur action, en ce qui concerne les
pêcheries de nos lacs et de nos rivières.

Il existe une île dans la. rivière Détroit, qui se
nomme " Fighting Island." Cette île a été achetée
par le major Paxton, en l'année 1854. Il a payé
au.gouvernement, pour prix de cette île, quelque
choze comme $6,00.. C'est une petite île et, -com-
parativement, le terrain ne vaut pas ýgrand'chose,
mais il l'a achetée comme endroit de pêche. Aux
termes du contrat, il est dit qu'il prend le terrain
au niveau de l'eau. Mais à partir de l'année 1854,
jusqu'à ces deux dernières années, il a occupé cette
le pour des fins de pêche, presque entièrement pour
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ces fins là. Il a dégagé la rivière des cailloux qui
l'obstruaient, et il a fait des dépenses considérables
pour la construction de quais et pour d'autres
améliorations. L'année dernière, le gouvernement
est arrivé sur place et il s'est appropié les quais,
les cabestans, les dévidoirs et tout ce qui appar-
tient au major Paxton, et cfla, sans lui payer un
seul sou.

A diverses reprises, je me suis adressé au départe-
ment du mieux que j'ai pu le faire, et maintenant,
je m'adresse à la Chambre pour lui demander quel
recours je puis avoir. M'est avis que c'est une
grave injustice commise à l'égard d'un homme qui
est en réalité propriétaire riverain.

Plus que cela, M. l'Orateur, les gens se plaignent
que la saison de pêche est trop courte. En ce (lui
concerne les saisons prohibées, les restrictions nous
empêchent de pêcher durant la seule saison où le
poisson fréquente nos eaux. Le gouvernement, en
pêchant pour son propre compte, ne nous a pas
même donné un bon exemple, car son agent a pêché
pendant la saison prohibé. Il a fallu recourir à la
loi, et l'agent du ministre de la Marine et des
Pêcheries a été traduit devant le magistrat du
district et condamné à l'amende. Le poisson ne
pouvait pas être vendu au Canada, à cette époque,
à cause de la saison prohibée. On transportait
loue le poisson de l'autre côté de la rivière, où on

le vendait à nos amis les Américains. On nous
privait même ainsi de la chance d'acheter le poisson
pour notre propre usage.

La saison prohibée, commence en novembre, M.
l'Orateur. Or, nous demandons au gouvernement
de vouloir bien faire un changement de facon à ce
que la saison prohibée commence le 25 novembre et
s'étende jusqu'au 15 avril. Le pays dépense envi-
ron $4,000, par année, M. lOrateur, pour l'entre-
tien d'une pisciculture dans la ville de Sandwich, à
un mille ou deux de l'endroit que j'habite, et sur les
bords de la rivière Détroit. Mais nos lois ne per-
mettent pas à nos pêcheurs de bénéficier de cette
pisciculture, parce qu'ils ne peuvent pas faire la
pêche a cause le la saison prohibée. Nous (lisons
que si les lois présentement en vigueur sont main-
tenues, il vaudrait mieux supprimer cette piscicul-
ture et économiser l'argent que coûte son entretien.
Nos gens continueront, sans doute, à aller de
l'autre côté de la frontière, car je puis vous assurer,
M. l'Orateur, que nous avons perdu un grand nom-
bre le nos jeunes gens, ainsi que quelques-uns de
nos hommes d'âge moyen, qui avaient embrassé
l'état de pêcheurs. J'ai ici plusieurs rapports faits
par des hommes qui ont étudié les eaux, et j'aime-
rais a les citer à la Chambre. Nous avons, par
exemple, le rapport de M. Charles Wilmot, dans
celui du département des Pêcheries. Je cite de la
page 93.

Comme exemple de la justesse de cette manière devoir,
je signalerai à votre attention la rive américaine du lac
Erié où, même avec un rets à enclos à petites mailles
(disons de 11 et 2 pouces, auxquels je suis fortement op-
posé) on a fait la pêche sur une très vaste échelle depuis
vingt ans, sans qu'il y ait eu aucune apparence de diminu-
tion dans les meilleures espèces de poissons.

A la page 48 du rapport de 1892, il y a aussi une
citation d'un discours de M. C. W. Keyes, gérant
de la Sandusky Salt Iish Campany, qui manie de
grandes quantités de poissons % Sandusky, et qui a
(lit, à la conférence tenue au Détroit, le 20 décembre
1892 :,

On a pris plus de poisson blanc cet automne dans le
lac Erié, qu'on n'en avait pêché depuis plusieurs années.

M. McGREGoR.

Je lis ces rapports pour montrer que bien que
nos voisins les Américains fassent la pêche à côté <le
nous, habitants d'Ontario, ils prennent aujourd'hui
plus de poissons dans les lacs et les rivières, qu'ils
n'en prenaient il y a quelques années. Je pourrais
citer pendant une heure des preuves du même
genre à ce sujet, mais je ne veux pas ennuyer la
Chambre. M. C. W. Keyes, pêcheur expérimenté
de Sandusky, Ohio, que j'ai déjà cité, a dit dans
son discours à la conférence du Détroit.

Le mois de novembre est le seul temps pendant lequel
il soit possible de prendre le poisson, c'est-à-dire faire la
pêche pour le commerce, et en retranchant le mois de no-
vembre de la saison de pêche, il vaut autant serrer entiè-
rement vos filets, c'est-à-dire pour ce qui regarde l'extré-
mité ouest du lac.

Je pourrais continuer et démontrer que les Amé-
ricains ont augmenté leur prise <le poissons. En
1885, on en a pris, dans l'Etat du Michigan,
27,294,975 livres, et 33,714,868, en 1892. Dans le
Wisconsin, l'augmentationaétéproportionnellement
plus forte encore. Nous avons, M. l'O-ateur, un
grand nombre de pétitions adressées par les conseils
municipaux des localités situées sur les bords du
lac, ainsi que par des particuliers. En voici une
du conseil de comté d'Essex, composé d'hommes
différant beaucoup d'opinions en politiques.

A l'honorable Chaînbre des Communes diu Canada
rélnie en parlemnent.

La pétition du conseil de comté d'Essex, dans la pro-
vince d'Ontario, expose humblement:-

Que le comté d'Essex étant presque entièrement en-
touré d'eau, offre ses habitants des facilités exception-
inel les pour l'exploitation dus pêcheries.

Il y a quelques années, un grand nombre des habitants
de ce comté se livraient à la pêche dans larivière Détroit,
les lacs Erié et Sainte-Claire, et gagnaient tous les ans des
sommes considérables qui étaient un grand avantage pour
le comté.

Les lois présentement en vigueur au sujet des permis de
pêche et les règlements sont si restrictifs et si déraisonna-
bles, qu'ils empêchent presque les gens de se livrer à la
pêche avec profit. Les eaux qui environnent notre dit
comté étant des eaux internationales offrent des avantages
égaux à nos voisins les Américains qui s'abondonnent à la
pêche, et un grand nombre d'entre eux se livrent à cette
industrie-

Les Américains établis sur la frontière de notre comté
jouissent virtuellement de la liberté de pêche, n'ayant
aucun droit à payer, vu qu'on n'exige aucun permis ut
qu'on ni pose aucune restriction quant à la nature ou au
nombre de filets employés par les particuliers ou les com-
pagnies. Dans Ontarie, on impose des restrictions. afin de
conserver le poisson pour nos voisins les Américains, qui
peuvent faire la pêche en toutes saisons.

Nous demandons à être 'placés dans la même position
que nos voisins ; pour cela, le mode de permis et les saisons
prohibées devraient être abolis. La comparaison suivante
de la prise de poisson en 1889 sur ces parties des Etats de
l'Ohio et du Michigan qui touchent à notre comté, avec
la prise faite par les pêcheurs du comté d'Essex pendant
la même année, démontre les avantages de la liberté de
pêche et les grandes pertes subies par notre population.

Pêche dans le comté d'Essex--245 hommes employés;
prise, 4.711 321 livres. Sur le territoire américain, direc-
tementn e,470e du comté d'Essex-1,415 hommes employés;
prise, 37,470,744 livres.

La valeur de ce poisson, à trois centins la livre, repré-
sente près d'un million de dollars que perd ainsi la popu-
lation de ce comté.

Pour ces raisons, et pour plusieurs autres, vos pétition-
naires représentent respectueusement que les lois de pêche
présentement en vigueur dans Ontario, devraient être
amendées de façon à encourager l'industrie de la pêche
et à placer notre population sur un pied d'égalité avec
ses concurrents américains.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
ALFRED HIAIRSINE

P'éJfet.
Daté ce 25ième jour de janvier 1894.

ITHOS. McKEEP
Greffer.
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Cette pétition montre quel est le sentiment des
habitants de cette partie du pays. J'ai une ving-
taine d'autres pétitions sur le même sujet, et j'ai-
merais à lire une partie <le l'une d'entre elles. Elle
vient (les habitants (le la ville le Sandwich, qui
sont dans la même position :

La pétition du conseil de ville de Sandwich, dans le
comté d'Essex, province d'Ontario, expose humblement:

Que la ville de Sandwich est située sur les bords de la
rivière Détroit, à une faible distance du lac Sainte-Claire,
et se trouve dans le comté d'Essex, dont les limites sont
arrosées sur une distance de plusieurs milles par les eaux
de la dite rivière et des lacs Erié et Sainte-Claire. Qu'il
y a quelques années, une des industries les plus impor-
tantes et les plus lucratives de cette localité, était celle
de la pêche, laquelle employait un grand nombre
d'hommes dont les gains et les dépenses étaient un avan-
tage général. Que, plus récemment, cette industrie a con-
sidéra blement diminué et qu'un nombre beaucoup moindre
de pêcheurs exercent leur état sur les bords de la rivière
et es lacs susdits. Que dans cette ville et dans le dit
comté, on croit fortement et presque universellement que
la décadence de la dite industrie provient directement de
la politique actuelle de restrictions, relativement aux per-
mis; des périodes prohibées hebdomadaires ; des saisons
prohibées pour diverses esp èces de poisson, la pêche de
certaines espèces étant prohibée pendant qu'elle est per-
mise pour d'autres espèces, ce qui fait qu'il est impossible
d'exercer cette industrie saus violer quelques-uns des
règlements ; de l'existence d'une période prohibée dans
le mois de novembre, le seul mois de l'année pendant
lequel on puisse prendre le poisson blanc dans la rivière
Détroit et le lac Sainte-Claire; et le la réduction du
nombre de rets à mailler, de seines et de rets à enclosem-
ployés. Que sur le côté américain de la dite rivière et
(les dits lacs, les pêcheurs américains peuvent faire la
pêche librement, n'ayant aucun permis à payer et n'étant
soumis à aucune restriction quant à la nature ou au
nombre de filets employés par un particulier ou une com-
pagnie, et que la législature de l'Etat du Michigan a refusé
de passer un bill faisant du mois de novembre une saison
prohibée, ou restreignant autrement la pêche dans les
eaux internationales. Dans Ontario, on impose des.res-
trictions, afin de conserver le poisson pour nos voisins
les Américains, qui peuvent le pêcher en toutes saisons.
Que nos pêcheurs voient ainsi, presque à leurs portes,
les pêcheurs américains exercer une industrie lucrative, à
laquelle ils pourraient et devXaient prendre part, si on ne
leur mettait pas d'entraves comme susdit. Que, malgré
l'absence de restrictions sur le côté américain de la dite
rivière et des dits lacs, la pêche augmente constamment et
énormément, comme le démontrént complètement les rap-
ports officiels. Qu'en raison des dites restrictions, comme
vos pétitionnaires en sont convaincus, la pêche sur le côté
canadien, dans le comté d'Essex, diminue aussi réguliè-
rement et aussi fortement comme il appert des rapports
lu département des pêcheries du Canada. Ces rapports

démontrent que la valeur du poisson pris dans le dit
comté a diminué, de 1889 à 1892, de la somme de
S229,032.39 à $150,517.10, et que dans la rivière Détroit la
valeur du poisson pris a diminué, de 1886 à 1889, de
$198,992.50 à $19,191.25, et de ce montant, en 1889, à
$2.725.25 en 1892. En 1880, on a pris dans la;rivière Détroit,
103,500 poissons blancs, représentant 258,750 livres, et en
1892, on n'en a pris que 24,000 livres. Cette diminution a
été causée par la mise en vigueur de la saison prohibée
de novembre, que l'on a considérée comme si déraisonna-
ble relativement à la rivière Détroit, qu'elle a été suspen-
due pendant plusieurs années, jusqu'au 1er novembre
1889. Depuis, le département a permis aux pêcheurs
américains de prendre le poisson blanc sur le côté cana-
dien de la rivière Détroit, en 1890 et 1891, pendant la sai-
son prohibée de novembre, et il a refusé ce privilège aux
pêcheurs canadiens. Qu'en 1889, il y avait 127 hommes
employés à la pêche sur le côté canadien de la rivière
Détroit, et qu'en 1892 ce nombre était de 62. Que n'étaient
les dites restrictions, il y aurait tout probablementlautant
d'hommes employés sur la rive canadienne que sur la rive
américaine, pêchant avec un aussi grand nombre de filets
et dans des eaux où la pêche est regardée comme aussi
bonne, sinon meilleure. Le poisson passe à loisir d'une
rive à l'autre d'un lac on d'une rivière, entrainé par des
tempêtes de vent, les saisons de l'année, la recherche de
nourriture et autres raisons. Le surintendant de la pis-
ciculture, à la page 14 de son rapport, dans le rapport du
département des Pêcheries pour 1886, dit: " Cependant.
il y aurait beaucoup à dire au soutien de la théorie que
les pêcheurs qui font la pêche sur le côté américain du
lac Erié ont la part du lion du poisson blanc provenant du
frétin qui a été élevé dans l'établissement de Sandwich."

44

D'abord, il a été démontré que de tout le petit poisson
blanc déposé dans la rivière Détroit et le lac Erié par les
commissions des Etats-Unis, de l'Ohio et du Michigan,
ainsi que par le ministère des pêcheries du Canada jus-
qu'en 1882, la; plus grande partie aété déposée dans le lac
Erié par l'établiesemept de Sandwich. Nous vous prion3
respectueusement de considérer que les pécheurs d Onta-
rio perdent annuellement des millions de dollars par suite
du mode de permis et des restrictions présentement en
vigueur, et que dans plusieurs localités, les pêcheurs amé-
ricains prennent le poisson qu'il est interdit aux Canadiens
de pêcher.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
ERNEST GIRARDOT,

Miire.
JAMES A. STUART,

Grefier de la ville.

Ces pétitions démontrent, M. l'Orateur, que les
habitants de cette partie de la province sont traités
d'une manière très injuste. Le ministre de la
Marine et des Pêcheries dira, il est vrai, que cette
loi fut passée sous l'administration de M. Mac-
kenzie, en 1875 ou 1876. Je crois qu'il en est ainsi ;
mais après que les faits eurent été convenablement
exposés au gouvernement et que l'on eut signalé à
l'honorable Albert Smith, alors ministre de la
Marine et des Pêcheries le grand désavantage
qu'éprouverait la population à ce sujet, il fut
décidé que la loi ne serait pas appliquée, et de 1878
à 1889, elle resta lettre morte. lais depuis que
l'honorable ministre a pris la direction du départe-
ment, nous n'avons pas pu l'engager à abolir cette
restriction. Nous espérons qu'il consentira à donner
à notre population les mêmes avantages qu'on
accorde à nos voisins les Américains, car dans
plusieurs endroits, les pêcheurs américains ont à
tendre leurs filets et les pêcheurs canadiens ont à
faire le même ouvrage vers le même temps. Par
une entente, les pêcheurs américains tendent leurs
filets dans un temps et les pêcheurs canadiens dans
un autre, mais lorsqu'arrive une certaine saison de
l'année, les Américains continuent à tendre leurs
filets et à prendre (lu poisson, tandis que nos
hommes sont forcés de se croiser les bras et de
suspendre les opérations. Nous regardons cela
comme une grande injustice pour les habitants du
comté d'Essex.

M. LISTER: L'honorable préopinant s'est borné
à parler des griefs des pêcheurs qui avoisinent son
comté. Je dois dire, en justice pour le ministre de
la Marine et des Pêcheries, que les règlements faits
par le département ou, du moins, -quelques-uns
d'entre eux, et dont se plaignent les pêcheurs,
s'appliquent non seulement au lac Erié, mais aussi
au lac Ontario, à la rivière Sainte-Claire, au lac
Sainte-Claire et à une partie du lac Huron. Les
pêcheurs de la province d'Ontario estiment sans
doute que l'administration du département dirigé
par l'honorable ministre de la Marine et des Pêche-
ries, si honnêtes qu'aient pu être ses intentions, a
été telle, qu'ils ont été harassés et ennuyés dans
l'exercice de leur industrie par les divers règle.
ments que l'on a adoptés. Il est bon, en premier
lieu, d'examiner quels sont les griefs réels.

Mon honorable ami qui vient d'adresser la parole
a déclaré que les pêcheurs étaient mécontents,
parce que nous n'avons pas la liberté de pêche
comme ils l'ont aux Etats-Unis. Je ne sache pas
qu'en parlant ainsi, il exprime entièrement les désirs
des pêcheurs d'Ontario. Nous connaissons les
grandes difficultés qu'il y a à surmonter, en ce qui
concerne les Etats.Unis, par le fait que les diffé-
rents Etats situés sur la chaîne de lacs et de
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rivières contrulent le droit de pêcher dans ces lacs nistre va répondre qu'il est nécessaire que cette
et ces rivières, et qu'il a été impossible jusqu'à classe de personnes sacrifie ses intérêts particuliers
présent, d'amener les divers Etats à s'entendre avec pour le bien général du Canada. Son sous-ministre,
le Canada pour déterminer la saison prohibée et la 'M Prince, est assurément un homme très respec-
maniière de pêcher, savoir : avec quelle espèce de table, un homme qui serait bien qualifié pour la
fikts on devra prendre le poisson, quelle devra être situation qu'il occupe, s'il avait plus d'expérience ;
'a grandeur des mailles des tilets, et ainsi de suite. mais il n'y a que deux nns qu'il a quitté l'Angle-
Je crois qu'un grand nombre de pêcheurs d'Ontario, terre pour venir habiter ce pays, et il oublie que
du moins, seront satisfaits de la saison prohibée les lacs du Canada sont des grandes mers inté-
maintenant déterminée par les règlements (lu rieures, tandis quIl n'y a en Angleterre que des
département, pourvu qu'on leurpermsette d'exercer petits lacs ; il a été habitué, de l'autre côté de
leur indsustrie comme par le passé, c'est-à-dire, avec l'océan, à s'occuper de petites étendues d'eau qui ne
des seines au lieu des rets à enclos. Lindustrie de sont que des étangs comparés à nos vastes mers
la pêche est exploitée depuis la colonisation de la intérieures.
région de l'ouest. Il y a des hommes qui ont vieilli
dans le métier. Elle emploie des houmnes qui Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Que pen-
comptent uniquement sur cette industrie pour leur sez-vous (le l'océan Atlantique, qui a été en grande
subsistance, qui ne connaissent pas d'autre métier; partie le champ de ses travaux ?
et s'ils ne peuvent pas continuer à exercer cette M. LISTER: Le poisson se reproduit avec uneindustrie, il leur faudra chercher de l'emploi dans rapidité si grande, que je n'hésite pas à (lire qu'ildes branches 1u ils ne connaitronît pas et (ui ne est absolument impossible d'épuiser ces cours d'eauleur fourniront tout probablement pas les moyens de poisson. Mon honorable ami va me répondrede subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs que les pêcheries e la rivière Sainte-Claire sépi-
familles, Le département (les Pêcheries a prescrit qu ' y ren ea mins e pos
par ses derniers règlements, qu'on ne devra pas ejt, qu'on y prensd beaucoup moins e poisson
délivrer aux pêcheurs de peruis pour pêcher avec laourd hui que dans le passé et que cela est dû à

une ein , prcequesuiant e ~l a pêche excessive queonl y a faite. M\. l'Orateur,Lie semle, parce qule, svatle departement, la Je dois dire que je nie crois pas qu'il faille attribuerpêche à la seine a pour effet de détruire le frai et à la (lie eeie la pasinui die lqattitlesjeues oisons Le pêheus ot suteu. t àlapêchie excessive la diminution (le la quantitéles jeunes poissons. Les pcheurs ont soutenu et i dui poissonpris dans la rivière Sainte-Claire. On coin.
département était errosée, en ce qui les conce'nd. pare l'état de choses avec celui qui existait il y adepatemnt tai errnée ence ui ls cncene'quinze ou vingt ans ; mais alors, le trafic sur cesIls déclarent formellement qu'en retirant les filets, os ingtaansvment e trafn s'y ces
ils ne détruisent pas le frai, et (le plus que les œuefs lacs ét ai sseaent petits on ny eux
ne sont pas déposés dans les endroits ou ils pêchent alors que eles vaisseaux plus petits que ceux
Quoi qu'il en soit, voilà ce que disent les pêcheurs d'aujourd'hui et en petit notmbre. Au jourd'hui,

Les règlements (le cýette, année prescrivent que les vaisseaux qui deseesident et remontent cetteLsr rivière sont si nombreux et d'un volume si énorme,dans la rivière Sainte-Claire, dans la Baie de . . . .
Quninté et sur les aftHuents (le la rivière Détroit q"u. je crois pouvoir dire sans mue tromper que le
on t net e r pas ffien sa le seines pour la pêche. trafie de cette rivière est plus considérable queon nie devrîa pas faire usage (l e l êh.celui dun canal (le Suez.Le gouvernement a adopté. une nouvelle politique
et favorisé la pêche ai moyen de rets à enclos et Sir CHARLES RIBBERT TUPPER : Afin de
par d'autres moyens, et il a déclaré qu'il n'accordera mieux comprendre l'honorable député, j'aimerais
dans aucun cas aux pêcheurs d'Ontario des permis qu'il mie dise s'il croit que lelac Sainte-Claire a été le
pour pêcher à la seine. Quel est l'effet de ce règle- théâtre d'une pêche excessive.
ment, pour ce qui regarde la pêche dans nos rivières ?
Ces rivières sont rapides, l'eau profonde vient ' M. LISTER: Je ne suis pas prêt à dire que le
près des rives et les bateaux longent de près les lac Sainte-Claire a été on n'a pas été le théâtre d'une
rives, àl cause (le la rapidité du courant, (le sorte pêche excessive.
qu'il est impossible aux pêcheurs de tendre les
rets à enclos dans ces rivières, parce que cela Sir CHARLES IHIBBERT TUPPER: La raison
gênerait la navigation, et à moins qu'ils ne fassent pour laquelle j'ai demandé cela, c'est qu'en 1891,
usage de seines iks ne pourront pas continuer à l'honorable député, il s'en souviendra, s'est élevé
exercer leur état et à faire l'ouvrage auquel ils se contre la pratique de pêcher avec (les rets à enclos
sonît accoutumés. Sur la rivière Sainte-Claire, il y dans le lac Sainte-Claire, disant que cela détruisait
a vingt à trente pêcheurs qui exercent leur indus- le poisson.
trie depuis vingt à trente ans, et le département M. LISTER : Je n'en ai aucun doute, en effet,déclare maintenant qu'aucun pêcheur n'obtiendra et je pourrais invoquer à l'appui de ma rétentionde permis pour faire usage de seines dans cette le rapport du département de l'honorable ministrerivière. Le résultat de ce règlement via être que .ui-iêe
ces pêcheurs ne pourront plus pourvoir à leur
subsistance ni à celle de leurs familles. Leur Sir CRARLES HIBBERT TUPPER: Donc, on
matériel de pêche, qui est leur seule richesse, leurs a fait une pêche excessive dans ce le.
bateaux, leurs seines, leurs cabanes et autres
choses nécessaires pour la pêche i la seine, ces M. LISTER: Il se peut que les rets à enclos
résultats de nombreuses années de travail sont aient été une cause (le pêche excessive dans ce lac;
maintenant détruits par cet ordre ou règlement du uais pour ce qui est des pêcheries de la rivière, qui
département, et ces hommes ainsi que leurs fa- sont des pêcheries de hareng, je prétends qu'on ne
iilles sont jetés sur le pavé, obligés de chercher saurait pouver que la diminution du poisson qu'elles

un autre emploi auquel ils ne sont pas habitués, et produisent est attribuable à la pêche à la seine, ou
dans lequel je n'hésite pas à dire qu'ils ne pourront à n'importe quel autre genre de pêche. Je le disais
pas gagner leur vie. Sans doute, l'honorable mi- tout à l'heure, il y a quinze ou vingt ans, le trafic

M. LISTER.
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en amont et en aval de cette rivière était compara-
tivement petit; mais depuis quelques années, il est
devenu énorme. Les vaisseaux qui y transportent
les marchandises dans les deux sens sont d'une
dimension énorme, et je prétends qu'ils sont en
partie la cause que depuis deux ans, la production
de ces pêcheries n'a pas été aussi bonne que les
années précédentes. Ouvrons le livre officiel de
l'année dernière, à la page 24, et nous y verrons
que M. Pollock, inspecteur de ce département, y
"fait rapport que le poisson est en abondance,
principalement dans la rivière Sainte-Claire, où la
pêche a été non seulement meilleure que de cou-
tume, nuais aussi a donné du poisson de meilleure
qualité. " C'était en 1893. Cette année, son rap-
port contient le passage suivant : la modicité des
taux dle fret a fait diminuer ce trafic sur la rivière
et la pêche aurait dû être plus avantageuse. Il croit
que l'année prochaine, les demandes de permis
seront plus nombreuses et il en estime le proluit,
pour la partie du lac qu'il administre, à $11,482 et
pour la rivière, à $8,942.

Comme on le voit, l'inspecteur du département
des Pêcheries attribue l'augmentation du poisson
pris l'année dernière au fait que moins de vapeurs
et autres vaisseaux ont descendu ou remonté la
rivière que les années précédentes, ce qui a été
cause d'une pêche plus abondante. Il ne dit pas
que la pêche a été excessive, ni que les seines ont
épuisé les pêcheries ; mais bien que les gros vais-
seaux qui descendent et remontent la rivière le
long des rives dérangent le poisson, le chassent au
milieu de la rivière, ou d'un côté à l'autre. Voilà
quelle a été la cause de la diminution de la quan-
tité du poisson pris, s'il faut rechercher cette
cause. Nos pêcheurs sont extrêmement irrités de
voir qu'on les oblige, de ce côté-ci de la rivière, à
plier leurs rets, à renvoyer leurs employés et
laisser leurs vaisseaux à l'ancre, lorsqu'à 500
verges d'eux, de l'autre côté de la rivière, ils
voient les Américains prendre des quantités énormes
de poisson.

Que voulez-vous que les habitants de ce pays
pensent et disent d'un tel état de choses ?

Il peut être sage, peut-être est-il sage de proté-
ger les pêcheries et d'augmenter le nombre des
poissons par des moyens naturels et artificiels,
quand cela est possible ; mais tant que nous ne
wtrons pas parvenus à conclure des arrangements
avec les Etats-Unis, ou avec chacun des Etats
dont la frontière s'étend le long de ces lacs et
rivières, je dis que nous ne devons pas recourir à
la propagation artificielle, ni à aucun autre moyen
pour augmenter le nombre des poissons au béné-
fice des pêcheurs américains. Si ces lacs et ces
rivières doivent être fatalement épuisés de pois-
sons, alors, faisons en sorte de contribuer à leur
dépeuplement et à prendre notre part des poissons
qu'ils contiennent. Je sais que le département
prétend -que ce poisson suit une route toujours
uniforme et que, jamais, on ne trouvera le poisson
canadien dans les eaux américaines.

M. LANDERKIN: Ils prêtent serment d'allé-
geance.

M. LISTER : On prétend qu'ils ne quittent pas
la rive canadienne.

M. SPROULE : Ils sont plus loyaux que bien
d'autres.

M. LISTER : Le département a la prétention
que le poisson canadien n'émigre pas, si ce n'est
par ci par là, quelque poisson vagabond qui se rend
jusque de l'autre côté.

M. LANDERKIN : Des rebelles.

M. LISTER: Je conteste cette prétention du
ministre de la Marine et des Pêcheries. Il est
prouvé au delà (le tout doute raisonnable que le
poisson voyage d'une rive à l'autre, suivant la di-
rection des vents.

Sir CHARLES HIBBERT T UPPER : Que l'ho-
norable député me permette de dire un mot. Il
aborde un sujet bien intéressant, mais je crains que
son opinion la-dessus ne vaille guère mieux que la
mienne, et j'avoue que la mienne ne vaut vraiment
que bien peu de chose. Cependant, j'ai pour l'ap-
puyer un grand nombre d'autorités et je serais
heureux, avant que l'honorable député termine son
discours, de l'entendre citer les autorités qu'il pos-
sède à l'appui de son opinion.

M. LISTER: Je sais que ni l'un ni l'autre de
nous ne sait grand'chose concernant cette question,
en ce qui a trait à la pêche ; mais voici ce que je
dois dire:-Les pêcheurs le long de la rivière m'ont
dit-et je crois qu'il n'y a pas le moindre doute
qu'ils aient raison-que quand le vent souffle de
l'ouest vers la rive canadienne, les pêcheurs du
côté américan ne prennent que très peu de poisson
et qu'alors, nos pêcheurs en prennent en abondance,
ce qui démontre d'une manière aussi certaine que
possible que les poissons subissent l'influence de la
direction des vents et que, selon cette direction, ils
vont d'un côté à l'autre de la rivière.

Il a été prouvé, en outïe, et le département en a
la preuve entre les mains, que des poissons pris à la
seine sur la rive canadienne, puis marqués et re-
mis à l'eau, ont été repris à la seine sur le côté amé-
ricain. Cela est arrivé plusieurs fois. Donc, on
doit conclure que, si cela a été observé dans
les lacs Ontario et Erié, et le long de la rivière, il
est raisonnable de dire que le poisson voyage d'une
rive à l'autre ; qu'il n'en reste pas une partie uni-
quenient dans les eaux canadiennes, et une autre
partie, uniquement dans les eaux américaines.

M. l'Orateur, nous nous occupons en ce moment
d'une industrie dont l'importance est considérable.
C'est une industrie qui grandit ; or, je crois que
l'on ne doit pas mettre sur la route de nos pêcheurs
des obstacles injustes. Dans la province d'Ontario
seule, le produit de cette industrie s'est élevé en
1893 à $1,694,930. L'année dernière, on- a vu en-
gagés dans cette exploitation soixante-seize remor-
queurs, de la valeur de $197,650; 1,012 bateaux de
la valeur de $92,146 ; des filets pour une valeur de
$374,246; soit, une valeur totale de $664,042. Cette
année là 2,629 pêcheurs ont trouvé de l'occupation
dans ces pêcheries. Disons que chacun de ces
hommes représentait une famille de 4 personnes;
on verra que 9,516 personnes tiraient leur existence
de cette industrie dans Ontario.

Le revenu que ces pêcheries donne au gouverne-
ment est aussi un côté important de la question.
En 1893, les loyers, permis, honoraires et amendes
lui ont rapporté $30,623; il a dépensé à cetie
fin $20,116, de sorte qu'il y a fait un bénéfice
de $10,507. A part la Colombie Anglaise, la pro-
vince d'Ontario est la seule oà le revenu des pêche-
ries égale ou dépasse les dépenses. Je crois que
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toutes les autorités déclarent que les rets à enclos
et les rets à mailler sont (les instruments de pêche
destructeurs. Cela a été reconnu par le gouverne-
ment jusqu'à ces quatre dernières années.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : On le
reconnait encore.

M. LISTER: J'admets que le département a
accordé les permis pour lit pêche aux rets à enclos
jusqu'en 1860; mais nous avions raison <le croire,
d'après certaines déclarations du ministre, que le
département avait adopté la politique d'abolir en-
tièrement ce mode de pêche, mais (le permettre aux
pêcheurs le se servir de la seine. L'année (lernière,
ou l'année précédente, j'ai interrogé le ministre au
sujet du lac Sainte-Claire et il m'a répondu, je
crois, qu'il y avait sur ce lac dleux ou trois rets,
mais qu'on ine tolèrerait plus <le rets sur le lac
Sainte-Claire ni, je crois, sur le lac Huron. On ne
s'était pas plaint de la pêche à la seine. Les
pêcheurs à la seine avaient demandé par pètition
l'abolition le la pêche au rets à enclos, parce que
ce mode (le pêche détruisait l'industrie. On coin-
prend facilement qu'ils avaient raison. Le long
des côtes, sur des milles, à peu de distance les uns
des autres, on voit des rets à enclos s'avançant jus-
qu'à trois ou quatre milles dans le lac. Ils restent
toujours là et il est impossible que les poissons
d'une certaine grosseur échappent à ce genre de
pêche. Ils font la pêche la nuit comme le jour, le
dimanche et tous les autres jours ; ils ne cessent
jamais, tandis que le pêcheur à la seine tend son
filet durant une demi-heure seulement et on ne lui
permet pas de pêcher du samedi soir au lundi
matin. On voit dlonc que la pêche au rets à enclos
est un mode beaucoup plus destructeur que l'autre.

Je crois pouvoir dire que lorsqu'on retire les rets
<le l'eau, on ne détruit qu'une très petite quantité
du frai. C'est en 1860 que les rets à enclos ont été
d'abord permis, et ils ont augmenté d'année en
année jusqu'aujourd'hui, parce que le gouverne-
ment avait adopté le règlement que les rets à enclos
et les rets à mailler seraient employés pour prendre
le poisson, en outre des carrelets.

On ne peut mettre de carrelets dans la rivière
Sainte-Claire ; parce qlue le courant est rapide et
qu'on ne peut pratiquer ce genre de pêche que dans
une eau parfaitement calme. La politique du gou-
vernement est maintenant de prohiber la pêche à la
seine, pour accorder sa protectionà ceux quipêchent
avec les rets à enclos et les rets à mailler, au grand
détriment des autres classes <le pêcheurs. Comme
je l'ai déjà dit, dans certaines régions du pays, il est
impossible de se servir du rets à enclos, du rets -à
mailler ou du carrelet : le seule genre de pêche
praticable est la pêche à la seine. Aujourd'hui, les
pêcheurs de la rivière Sainte-Claire, de la baie de
Quintéet d'autres sections du pays, qui depuis vingt,
trente ou quarante ans exercent un légitime métier,
voient le département leur refuser un permis et leur
enlever, par un arrêté du Conseil, le fruit des travaux
de toute leur vie. Quelques-uns d'entre eux pourront
peut-être résister malgré ce règlement; mais les neuf
dixièmes des pêcheurs de la rivière Sainte-Claire,
le la rivière Detroit et de plusieurs autres rivières

sont complètement ruinés par ce règlement. Je ne
veux pas dire que le ministre administre mal son
département. Je dois le dire sincèrement: Je crois
que l'honorable ministre lui-même a l'intention de
faire ce qu'il croit le mieux de faire. Mon désir n'est

M. LisTER.

pas de le censurer ; mais de le persuader, si cela est
possible, dans lintérêt de ces braves gens, de suppri-
nier ce règlement du département et d'accorder à
ces gens des permis de se livrer à leur industrie
ordinaire. Les pêcheurs à la seine n'ont aucun
autre moyen (le gagner leur vie , car le règlement
du département détruit leur industrie et ruine
ceux qui la pratiquent. Ce règlement a des
conséquences si graves, que quelle que soit la ligne
de conduite que le département adopte, relative-
ment aux grands lacs du pays, il ne devrait pas
empêcher les pêcheurs de la rivière Sainte-Claire,
qui, après tout, ne prennent que du hareng, de se
livrer à leur occupation ordinaire.

C'est mon avis que l'appréhension (le l'honorable
mnistre, qlue les seines détruisent une partie du
frai, n'est pas justifiée par la preuve recueillie. M.
Prince qjui, je crois, est allé à Détroit, n'a pas cru
nécessaire de se rendre jusqu'à Sarnia, ou le long
de la rivière, pour y recueillir les témoignages des
pécheurs. Ces pêcheurs ont présenté des pétitions
au gouvernement, dans lesquelles ils exposent leurs
griefs et contredisent les conclusions de M. Prince,
touchant le caractère destructeur (le leur mode de
pêche. Dans tous les cas, l'honorable ministre
devrait accorder des permis, cette année, et, durant
l'année, faire une nouvelle enquête et savoir ce que
les intéressés ont à dire sur cette question. Il veut
en ce moment les faire condamner en iLur absence
et sans leur accorder le loisir de lire un seul mot
pour leur propre défense. Les théories <le M.
Prince--qui connaît la pêche pratique, probable-
ment aussi bien que l'honorable ministre et moi-
même-ne doivent pas l'emporter sur l'expérience
pratique (les hommes qui se livrent à cette industrie
depuis un grand nombre d'années. Je prie instam-
ment l'honorable ministre, dans l'intérêt de cette
malheureuse mais respectable classe de citoyens,
d'abroger, du moins pour cette année, le règlement
interdisant la pêche à la seine dans la rivière Détroit
et le lac Sainte-Claire, puis de faire une enquête sup-
plémentaire et de donner à ces gens l'occasion d'être
entendus. Après cela, si on est toujours d'avis que
ce genre de pêche menace d'exterminer les poissons
au Canada, il sera encore temps, pour le gouverne-
ment, d'étudier quelle ligne (le conduite il convien-
dra d'adopter.

Je ne saurais défendre avec trop de chaleur la
cause de ces gens, de ces hommes pauvres, mais si
laborieux et si industrieux. On les jette en dehors-
de leurs occupations ordinaires, presque sans avis.
L'honorable ministre dira peut-être que l'année
dernière, on les a prévenus que, désormais, il ne
serait plus accordé de permis. Quelques-uns d'entre
eux avaient cet avis sur leur permis, mais d'autres,
ne l'avaient pas. Un grand nombre d'entre eux
s'attendaient à avoir un permis cette année et à
pouvoir, ainsi, continuer leurs travaux ordinaires.

Voilà une situation grave. Le règlement signifie
la ruine pour un grandnombre de familles: Et il
n'aura pour résultat que de forcer une partie loyale,
honnête et laborieuse de la population à abandon-
ner le drapeau sous lequel elle vit depuis tant d'an-
nées, pour aller vivre dans un autre pays, où on
leur permettra de se livrer aux travaux dans
lesquels ils ont été élevés, plutôt que d'entreprendre
une nouvelle carrière qui leur est tout à fait étran-
gère.

J'espère que l'honorable ministre, abandonnant
son attitude passée, voudra bien donner à ces gens
la chance de se 'faire entendre, afin qu'il puisse,
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juger des raisons qu'ils ont è donner contre la règle M. CAMPBELL Je le suis. Si les Américains
de donduite que son département semble avoir ne.veulent pas faire de règlements pour protéger le
adoptée. poisson, je crois qu'il est ridicule pour nous d'en-

traver le commerce (le nos pêcheurs par dles restric-
M. CAMPBELL : L'attention de la Chambre a tions Nous protégeons le poisson à l'avantage

été attirée sur cette question d'une manière si habile des Américains. Prenez, par exemple, la rivière
par l'honorable député d'Essex-nord (M. McGregor) Sainte-Claire--
et celui (le Lambton (M. Lister) que je n'ai pas
l'intention d'en parler longuement. De fait, il ne Sir CHARLES HIBBERT TIPPER: Et le lac
reste que peu de choses à (lire. Supérieur et le lac Erié aussi?

Dans le comté (le Kent, que j'ai l'honneur (le
représenter, un grand nombre de pêcheurs font la M. CAMPBELL : Il y aurait peut-être de la dif-

Saite-laie e larivèreThaes t férence dans de grandes étendues d'eau comme lespêche surle lac Sainte-Claire et la rivière Thames et
ils n'ont que cette industrie pour vivre. Il y a les lacs Erié et Huron, niais je parle actuellement des
années qu'ils sont engagés dans cette industrie et rivières Sainte-Claire et Thames. Vous pouvez tra-
ils trouvent bien dures, en vérité, les restrictions verser la rivière Thames d'un saut.
dont nous nous occupons en ce moment. Sur le SirCHARLES HIBBERT TUPPER Je com-
lac Sainte-Claire, on trouve un grand nombre
d'hommes qui y font, depuis plusieurs années, prends biencela. Mais je voulais tout simplement
la pêche à la seine. Cette ainée, le départe- éprouver, par ina question, la valeur de la lettre
ment a défendu la pêche à la seine et, cepen- ar l'honorable monsieur. Cette lettre parlait
dant, nos pêcheurs n'ont qu'à jeter les yeux deau p
de l'autre côté du lac, à peu e distance, pour voir,comprends be que nos sommes à dis-<lepis l mos la, àpeu le dstaicutpor les r-èglemienits relatifs aux eaux (le peudepuis le mois dejanvierjusqu'au mois de décembre, Le
les Américains faire la pèche avec autant de seines,
le rets à enclos, de rets à mailler et d'autres M. CAMPBELL On pourrait adopter <les

instruments de pêche qu'ils en peuvent employer. règlements, sans s'occuper de ce que les Américains
Il nie semble que le département a adopté en cela oît fait conccrrvuat les grandes nappes <leau. Mais

une politique bien insensée, en vérité. Nous ne il me parait stupide <e la part <e notre gouverne.
faisons, ni plus ni moins, qlue conserver cespoissons, nient le vouloir intervenir avec nos pêcheurs qui
non pour nous-niênes, mais pour les Américains. opèrent dans des eaux peu étendues, conne la
Si les Américains ne veulent pas s'entendre avec rivière Sainte-Claireet leluc Sainte-Claire, quand les
nous pour instituer une saison durant laquelle la Américais font la pêche de toutes manières. En
pêche serait interdite, ni pour adopter des règle- p l a
ments destinés à protéger le poisson, à quoi bonC ~protégeons à l'avantage des Amnéricains ; je sais aussi
essayons-nous de le protéger ? Voici une lettre que plusieurs personnes y omt pêché avec des seines
d'un pêcheur de cette région, intéressé plus parti- pendant bien des années. Mais les derniers règle-
culièrement dans la pêche aux rets à enclos et voici ments viennent de prohiber l'usage de la seine.
ce qu'il dit :Mais ce qui ie paraît étrange, c'est que le gon-

Les pêcheurs américains se servent d'autant de rets à vernenent défende l'usage des seines et permet
enclos qu'ils peuvent en surveiller et d'autant de seines, celui des rets à enclos, des rets à mailler, et des
qu'il leur semble profitable d'en employer. car-elets qui sont bien plus dangereux queles seines.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Où? On tire nie seine à toutes les demi-heure, ais nu
lrets à enclos opère tout le temps nuit et jour, les

NI. CAMPBELL: Dans le lac Supérieur. dimanches et les lundis, et détruit blen plus le

- et d'autant de brasses de rets à enclos qu'il leur p nvo
plaît d'avoir. Ils n'ont pas de saison prohibée,
et ils sont, par conséquent, aussi prospères que le sont tin, du grand nombre d'hommes employés à cette
généralement les pêcheurs. Ils jouissent des mêmes pri- industrie
vilèges dans les lacs Huron, Sainte-Claire et Erié. Les , u cita considrae inves legdépar
pêcheurs canadiens paient un prix très élevé pour des
permis de pêche dans les mêmes eaux; ils observent leur vie dans cette industrie dans laquelle ils ont
rigoureusement la loi concernant la saison prohibée et ils été élevés et qu'ils ont exploitée pendant des anées,
font des dépenses pour faire vendre leur poisson. Les devrait pI
Canadiens n'ont pas le droit d'avoir plus qu'un certain
notabre de rets à enclos. On ne permettait pas aux de latitude pour la développer avec le plns de
Canadiens de se servirdes rets à mailler, l'an passé,tandis profits.
que les Américains en avaient autant de brasses qu'ils Si les Américains ne veulent pas consentir à res.
jugeaint à propos d'avoir. L'année dernière, une com-
pagnie avait vingt-quatre mille de rets à mailler tendus treindre la pêche ou à spécifier une saison pendant
dans ses eaux, dans les pêcheries de la rivière Détroit; le laquelle la pêche est défendue, nous ne devrions
poisson blanc est presque tout disoaru à cause des égouts pas imposer de telles restrictions à nos pêcheurs.
et des immondices des villes de jiétroit et Windsor et à
cause aussi de l'étonnante augmentation du trafic accompli e crois donc que le gouvernement devrait, comme
par les bateaux de toutes sortes, et surtout par les grands. l'a bien exprimé l'honorable préopinant, abolirles

Voilà comment il explique la disparition du règlements concernant les seines et permettreaux
poisson blanc, et sa raison est très plausible, je pêcheurs de s'eu servir encore.
crois. M. MACDONELL (Algoma): M. l'Orateu.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono- M. O'BRIEN . Si l'honorable monsieur veut me
rable monsieur voudrait-il me permettre de lui de- le permettre-il y a plusieurs points relatifs à ce
mander, afin que je comprenne bien sa position, s'il sujet que nous ne pouvons pas discuter ce soir; et
est en faveur de la pêche illimitée sur notre côté afin que ce règlement ne figure pas ea dernier lieu
comme du côté américain, dans le cas qu'il men- sur la liste, niais retienne a place, je proposerai
tionoei? qu'on ajourne le débat.
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Sir JOHN THOMPSON: Si la motion passe Et la raison en est simple, je crois: les lacs ont
parce qu'il est six heures, le règlement gardera sa été trop épuisés par la pêche. Quand l'honbrable
place. ministre de la Marine et des Pêcheries a proclamé

M. MACDONELL (Algoma) : M. FOrateur, le règlement qui déterminait le nombre des rets i
j'approuve de tout ceur une partie des remar- enclos que chaque pêcheur pouvait avoir, je nie suis

ques faites par mon honorable ami d'Essex-nord range a son avis. Je ne crois pas que les puis-
(M. McGregor)-celles relatives à l'invitation faite sautes compagnies qui s'occupent de la pêche doi-
au ministre de visiter les régions (le l'ouest et (le vent avoir le privilège du monopole des filets, au
voir par lui même comment se fait la pêche. préjudice du pêcheur qui travaille seul et pénible-
Je crois que ea lui profiterait grandement ment; mais un règlement devrait être fait pour
et que les personnes qui sont engagées (lans cette elles, afin que la pêche produise le plus de
industrie, en retireraient aussi un grand avantage. profits pour le plus grand nombre qui s'occupe de

J'ai donné beaucoup d'attention à ce sujet et, cette industrie.
ayant eu plusieurs années d'expérience, et en nia Nos amis de la gauche nous ont dit que s'il
qualité de représentant d'une région qui vend pour n'existait pas <le saison prohibée, il en découlerait
$500,000 (le poissons par année, je suis assez inté- certains avantages. Nous pouvons différer d'opi-
ressé dlans cette question pour pouvoir en parler ni0o1s qnd il s'agit (le déterminer le temps de la
au moins avec assez d'intelligence. saison prohibée, le temps de la reproduction <le la

La conclusion à tirer les remarques du dernier truite ou du poisson blanc ; nous pouvons différer
orateur, c'est qu'il désire voir le département abolir d'opinions relativement aux époques de la reproduc-
tous les règlements du département concernant les tion dans les ditférents lacs ; mais le principe établi
pêcheries dans les rivières et les lacs intérieurs, y est que le poisson toit être protégé à l'époque de la
compris les eaux internationales. reproduction, en quelque temps de l'année que la

Abolir cesrèglementsserait le mettre les pêcheurs reproduction ait lieu.
d'Ontario exactement dans la même condition que Je me rappelle avoir fait avec mon honorable
les pêcheurs du côté américain des lacs. si nous amui d'Essex-nord, partie d'une députation, envoyée
considérons la question à un point <le vue pratique, auprès du ministre. C'était l'année dernière, et je
nous devrions voir s'il sera le l'avanîtage du pays crois que la même députation s'était présentée au
en général, et de celui (les pêcheurs eux-mêmes, ministre l'année précédente. En premier lieu, la
d'aholir ces règlements, c'est-à-dire, les règlements saison prohibée durait quarante-cinq jours, du 15
concernant la saison prohibée et les mailles des octobre au ler décembre.
filets, qu'ils soient les rets à enclos ou à mailler, Nous croyions que dans les eaux du nord, le
ou des seines. poisson blanc et la truite se reproduisaient un peu

Je suis d'opinion que ce serait nu très grand plus tard que le 15 octobre, et même un peu plus
malheur, s'il n'y avait plus (le saison prohibée. Les tard que la fin de novembre. Mais nous avons
pêcheurs industrieux et intelligents des grands lacs demandé, dans l'intérêt les pêcheurs, que ce règle-
sont <e mon opinion, je crois. S'il n'y avait plus ment fût changé, afin de répondre aux vues des
le saison prohibée. la pêche se ferait jusqu'à un personnes dont l'expérience dans le Canal du Nord

certain point pen(auit ce temps. Mais le poisson nous avait appris ce détail, et que la saison pro-
pris à cette saison-là n'est pas un bon aliment, et la hibée s'écoulât du premier au dernier jour de
vente qui en serait faite sur le inarché ne rapporte- novembre.
rait pas autant, que s'il était pris dans un temups Le ministre écouta attentivement nos représen-
convenable de l'année. tations et opéra le changement désiré. Les pêcheurs

Il ne faut pas être un expert pour comprendre en furent satisfaits. Nous avons demandé aussi
cela. Le poisson ne devrait pas être pris pendant quelques changements du règlement concernant les
la saison le sa reproduction ; d'ailleurs, il n'est pas mailles des filets. Le ministre nous a accordé,
bo à manger. Nous voyous donc le grand tort encore, plus de la moitié (le ce que nous lui avions
fait à une indîustrie qui doit être, non pas teimpo- demandé :de sorte que la nombreuse députation de
raire, mais permanente, une industrie que nous pêcheurs quitta le ministre et s'en alla entièrement
avons trouvée au pays et qui dtoit être protégée satisfaite.
dans l'intérêt de tous les pêcheurs en faveur (le qui, Mais je n'ai jamais entendu un (le ces pêcheurs
ou a fait, dans cette Chambre, nu appel aussi logiques dire, en aucune occasion oi des députa'
touchant. tions étaient envoyées auprès du ministre, ici, qu'il

S'il n'y avait plus de saison prohibée, les grands n'était plus nécessaire d'avoir ure saison prohibée.
lacs seraient bientôt dépeuplés de leurs poissons. Je répète que les pêcheurs intelligents des grands
Si ces règlements ne sont pas maintenus et mis lacs, ces hommes qui out investi leur argent dans
sévèrement en vigueur, je crois que nous ne pour- des bateaux et des filets, s'attendent à se livrer à
rons plus, dans quelques années, jouir de la truite la même 'occupation toute leur vie, ou, du moins,
agréable du lac Supérieur, ni du délicieux, du doux tout le temps qui sera en notre pouvoir de leur
poisson blanc que nous exportons par milliers de accorder cette protection nécessaire pour saue-
livres chplque année. garder les intérêts des pêcheries.

En considérant la statistique dii département, Il est vrai qu'il y a quelques pêcheurs du collège
nous voyous que de l'est à l'ouest, nos eaux des électo'ral le l'honorable député de Laibton (M.
grands lacs se dépeuplent graduellement, et consi- Lister), et d'autres endroits situés au bord des lacs
dérablemîent. Consultez la statistique des qui ont été presque épuisés par la pêche, qui viein-
pêcheries du lac Ontario, ou du lac Erié, ou du nent dans nia région demander des permis de pêche.
lac Huron et de la Baie Georgienne, y compris Ces permis leur sont généralement accordés, mais
cette partie du lac Huron qui se trouve dans les fonctionnaires ont toutes les peines du monde à
mon collège électoral-le Canal d i Nord-et vous leur faire observer la loi. Nos pêcheurs de la loca-
remarquerez qu'il y a eu une diminution constante lité et les vrais pêcheurs qui y viennent d'ailleurs
dans la prise du poisson. les appellent des "pirates."

M. O'BRIeN.
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Mon honorable ami dit qu'on devrait aussi se dé-
faire des permis. L'honoraire des permis, n'est à
vrai dire, qu'une somme nominale, le permis pour
l'usage d'un rets à mailler, sur une étendue de 6,000
verges, ne coûte que $15 pour le lac Supérieur, et
$5 pour la Baie Georgienne.

Le permis est de peu de chose, mais il est abso-
lument nécessaire de placer un homme sous la sur-
veillance des fonctionnaires et sous l'effet des règle-
ments du département. Mon honorable ami de
Lambton (M. Lister), dit qu'on devrait permettre
l'usage des seines. Il y a d'autres honorables dé-
putés d'Ontario- (lui sont, sans doute, le la même
opinion. Je crois que si on permettait la pêche
avec la seine dans le district d'Algona, ce serait le
plus grand malheur qui pourrait frapper cette in-
dustrie si importante et si précieuse.

Je me suis donné la peine d'examiner le rapport
du département de l'année dernière, afin <le voir
ce qu'en disait un des fonctionnaires du départe-
nient, chargé de la surveillance de la pêche dans le
canal nord du lac Huron et une partie du lac Supé-
rieur.

Je puis vous dire que dans cette partie du district
d'Algoma, il y a une grande diminution dans
la valeur <le notre pêche. C'est la première année
que nous constatons une diminution, et la cause en
est attribuée à ce que cet endroit est épuisé par la
pêche.

Je constate que cet officier dit, à la page 29ý du
rapport du ministre de la Marine et des Pêcheries:

L'usage de la seine est un les plus grands maux aue
nous ayons à combattre et, durant la dernière saison, des
marchands sans scrupule de Wikwemikong ont vendu un
grand nombre de seines aux Sauvages et à d'autres pê-
eheurs. En quatre jours, on a pris de 25 à 30 tonnes de
poisson blanc au moyen des seines-

Ce qui signifie de $50 à $60 par tonne.
-et plus des deux tiers de cette quantité ont été gâtés,
parce que les pêcheurs avaient à les transporter à une
distance de quinze milles et n'avaient pas de glace pour
les mettre en baril. On fait aussi usage de la seine pour
la pêche du doré sur la rive nord de la Baie Geor-
gienne, pendant la saison prohibée. Le poisson est mis en
baril avec de la glace et caché jusqu'à la fin de la saison
prohibée. Plusieurs Sauvages ont pêché sans permis,
pendant plusieurs jours avec des petits filets.

Et il continue à dire que le produit le la pêche a
rapporté aux pêcheurs le cette partie de son collège
électoral la sonune de $255,619, soit une diminution
de 20 pour 100 pour l'année précédente. De plus,
nous avons toujours été sous l'impression que les
grands lacs, et particulièrement les lacs Huron et
Supérieur, étaient des pêcheries vierges ; mais,
cette année, nous avons devant nous le fait qu'il y
a une diminution dans le produit de la pêche faite
lans le lac Huron, non pas parce que le poisson a
perdu de sa valeur, mais parce que cette partie du
lac Huron a été épuisée.

Supposons, pour un instant, que les règlements
seraient abolis et que nos pêcheurs feraient comme
les Américains font sur la rive sud des lacs Huron
et Supérieur, et pêcheraient librement, sans restric-
tions. Je crois que ce serait un grand malheur,
parce que la condition de nos pêcheurs est plus
satisfaisante que celle des pêcheurs américains;
nos pêcheurs du lac Supérieur sont dans un état
<le prospérité que ne connaît aucune classe de
pêcheurs de la rive sud de n'importe quel lac ou
rivière. Mais supposons qu'il en serait ainsi et que
le ministre dirait: " Très bien! allez de l'avant!"
Quel serait le résultat?

J'ai encore en mémoire un exemple dont j'ai été
témoin, et je demande l'attention <le la Chambre
pendant quelques minutes encore, afin de répondre à
la question de savoir s'il serait sage d'abolir les
règlements concernant les pêcheries.

L'île Royale, dans le lac Supérieur, une île de 40
milles de longueur, était probablement, il y a
quinze ans, le meilleur endroit de pêche du lac
Supérieur ; les pêcheurs y prenaient d'énormes
quantités de poisson, et du poisson d'une grosseur
extraordinaire; on y prenait surtout ce qu'on ap-
pelle la truite noire, qui vaut probablement un
centin par livre de plus que n'importe quel autre
poisson pris dans le lac.

J'ai visité cette île il y a dix ans, après que les
pêcheries avaient été les plus florissantes, et quel
fut le résultat? La où 150 pêcheurs avaient l'habi-
tude <le tendre leurs filets, se trouvaient deux pê-
cheurs qui m'ont (lit qu'ils avaient peine à vivre
avec le fruit <le leur occupation.

On dit que le poisson change d'eaux. On dit
qu'il y a réciprocité entre les poissons des deux
pays. Ça pourrait être, mais l'expérience ne-le
prouve pas; <le fait, c'est tout le contraire. Quand
nos pêcheurs canadiens ne pouvaient pas payer
leurs dépenses avec la pêche qu'ils faisaient sur les
rives <le l'île Royale, ils allaient à vingt milles plus
loin, et non seulement vivaient-ils comme il faut
du fruit de leur pêche, mais ils s'enrichissaient ; ce
qui prouve que le poisson n'émigrent pas de l'autre
côté du lac.

Nous savons tous, et l'expérience prouve ce fait,
que le poisson ne va que là oit il trouve de la nour-
riture. Le poisson est une créature intelligente,
le poisson n'ira pas dans les endroits profonds <lu
lac à 600, 800 et 1,000 pieds dle profondeur ; mais
il choisit les endroits où il trouve sa nourriture et
dont les eaux sont peu profondes.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 74) constituant en corporation la Com-
pagnie électrique d'Ottawa.-(Sir James (rant.d

Bill (<n° 75) concernant la Compagnie d'éclai.
rage et de pouvoir moteur électrique de la Chau,
dière (à responsabilité limitée), et pour changer
son nom en celui de " Compagnie électrique
d'Ottawa. "-(Sir James Grant.)

Bill (n' 79) concernant la Compagnie du che.
min de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara,
(M. Carpenter.)

ÉCOLES DES TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

La Chambre reprend en considération la motion
de M. Tarte pour une adresse à Son Excellence le
gouverneur général, demandant-

1. Copie de toutes correspondances échangées entre Sa
Grâce Monseigneur Taché, de Saint-Boniface, et aucun,
des membres du gouvernement, depuis la dernière ses-
sion,et spécialement copie du mémoire envoyé au gou-
verneur général en Conseil ou au remier ministre, au
sujet de a question des écoles du Manitoba et des ordon-
nances adoptées par la législature du Nord-Ouest, en1892,
devenues aujourd'hui en force;

2. Copie des requêtes pétitionç et lettres adressées au
gouverneur général en éonseii, on à aucun des ministre
demandant le désaveu des dites ordonnances;
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3. Les correspondances échangées entre le lieutenant- Celui dont l'honorable député a cité les paroles
gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, le Conseil Ex- était M. Casgrain. L'honorable député a dit lui-
écutifde ces territoires et le gouvernement de la Confé-
dération;

4. Les instructions données au lieutenant-gouverneur Personne n'a le droit de priver les catholiques du Nord-
des Territoires et copie de la correspondance adressée à Ouest de leurs écoles séparées.
l'Exécutif des Territoires pour l'engager à amender les
Ordonniances de 1892. rLorsque j'ai interrompu l'honorable député pen-

d 1 -
M. DAVIN: M. l'Orateur, depuis que j'ai eu

l'honneur d'adresser la parole à la Chambre sur
cette question, j'ai en l'occasion de lire attentive-
ment le discours prononcé par l'honorable député
de L'Islet (.\. Tarte), et le nombre et l'importance
îles questions soulevées dans ce discours pourraient
être de nature à nous épouvanter, et elles nous
étonaent, quand on les compare au peu d'importance
qu'on attache il cette question dans le Nord-Ouest,
et, conséquemment, au lieu de parler ce soir de
cette question telle qu'elle intéresse le Nord-Ouest,
je vais m'en occuper telle qu'elle intéresse la pro-
vince de Québec et la Confédération.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez

M1. DAVIN: J'entends des honorables députés
lire : Ecoutez écoutez ! Je suis heureux d'en-
tendre cet applaudissement ou cette approbation,
quelle que soit sa signification. Il ne semble que
le parlement ne peut pas miieux employer son temps
que de déterminer exactement les questions qui
entourent celle des écoles dt Nord-Ouest, et en les
déterminant d'une manière équitable, dissiper les
préjugés et les passions que des personnes intères-
sées ou ignorantes ont cherché à soulever it ce sujet.

M. LANDERKIN : Ecoutez ! écoutez

M. DAVIN : Après avoir-étudié cette question,
je suis convaincu que nous pourrons induire même
l'honorable député le Grey-sud (M. Landerkin) à
s'occuper- sérieusement d'une question soumise àî
cette Chanbre, ce qui sera fort nouveau pour nous
tous.

En lisant le discours de lhonorable député de
L'Islet (.L Tarte) sur cette question, je constate
qu'une partie est remplie de rumeurs publiées dans
les journaux au sujet les dissensions probables
dans le cabinet fédéral, une partie est composée
d'extraits île discours, je <lirai d'un discours très
violent, prononcé, me dit-on. par un conservateur,
et un discours non seulement d'une grande violence,
mais d'une ignorance aussi grande, etl d'extraits de
journaux également violents et ignorants.

Par exemple, l'honorable député de L'Islet (M.
Tarte) nous <lit que nous sommes en présence d'une
situation politique très grave, qu'une question
nationale se présente à nous, et que l'orage qu'elle
soulève est si violent, que les bases le la Confédéra-
tion en sont ébranlées.

M. TARTE : Ce n'est pas moi qui ai <lit cela ;
j'ai cité un discours.

M. DAVIN: J'ignore si j'ai devant moi l'édition
revisée des Dêl)ats, mais l'honorable député a cité
un discours et il en a adopté le langage.

M. TARTE : Non, je l'ai désapprouvé.

M. DAVIN: L'honorable député a cité ces
paroles:

Un vent terrible souffle dans ce moment aux portes de
la province de Québec, et l'orage est si violent que les
bases de la Confédération en sont ébranlées. Je parle
maintenant la question des écoles séparées du Nord-Ouest.

antui prlitipour lu eian er ques étaielil

ses griefs, et de vouloir bien les énumérer, il a
déclaré positivement que les écoles séparées avaient
cessé d'exister dans le Nord-Ouest.

M. CHOQUETTE: De fait, elles ont cessé
d'exister.

M. DAVIN : L'honorable député de L'Islet (M.
Tarte) a fait cette déclaration, et il a ajouté :

Si le pacte conclu lors de l'établissement de la Confédé-
ration peut être violé par l'une des parties, dans ce cas,
cette convention n'est qu'une pièce qu'on peut déchirer à
volonté.

Ce langage est excessivement grave, et touche
aux fondements (le nos institutions, il attaque la
base sur laquelle repose la Confédération, et il en
résulte une très grande responsabilité pour l'hono-
rable député, ou tout autre membre de cette
Chambre, ou pour toute personne occupant une
position, dans le pays, qui lui permet d'influencer
lopinion publique, si l'ou constate, après examen,
qu'il n'y a rien qui justifie des assertions de cette
nature en ce qui concerne la constitution.

L'honorable député a <lit, plus tard :
Le gouvernement fédéral a le droit, et. je dis que c'est

son devoir, de désavouer toutes les lois contraires aux
intérèts généraux du Canada.

Cela touche encore à la question constitutionnelle.

M. TARTE : Mon honorable ami v'ut-il me
permettre de <lire un mot ? Il vient de me faire
dire : Que si le pacte conclu lors de l'établissement
de la Confédération peut être violé par l'une des
parties, dans ce cas, cette convention n'est qu'une
pi'ce qu'on peut, déchirer à volonté. Je n'ai
jamais dit cela. C'est mon ami, M. Casgrain, qui
l'a dit.

M. DAVIN : Dois-je comprendre que l'hono-
rable député le désapprouve ?

M. TARTE: Jel'aidésapprouvé dans mon discours.

M. DAVIN : Quel était le but de l'honorable
député en citant ces paroles, sinon de partager cette
opinion ?

M. TARTE : Mon intention était de les désap-
prouver.

M. DAVIN : Je suis heureux de voir que mon
honorable ami (M. Tarte) comprend la violence du
langage tenu par M. Casgrain, mais, dans les cir-
constances, je ne comprends réellement pas quel
était son but en les citant. Il voulait probable-
ment--et c'est une bonne intention-démôntrer
combien cette question était sérieuse, et faire con-
naître l'opinion qu'en avait un homme dans la
rosition de M. Casgrain. Lorsque j'ai parlé, l'autre
jour, sur cette question, j'ai demontré, et je vais
encore démontrer, que M. Casgrain a traité ce
sujet avec l'ignorance la plus absolue du mérite de
la question.

Maintenant, permettez-moi de citer les paroles
de l'honorable député de L'Islet (M. Tarte). Il
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parle d'une division possible dans le cabinet, et
après avoir cité La Minerre, il nous explique com-
ment des dépêches ont été expédiées à M. Mackin-
tosh, le lieutenant-gouverneur des Territoires, et
comment M. Haultain s'est exprimé en passant à
Winnipeg-il a sans doute voulu dire Calgary, car
c'est là que M. Haultain a prononcé son discours~
et puis, il fait les observations suivantes :

S'ils n'étaient pas sérieux, ils ont tout simplement suivicette ligne de conduite imprudente qui a caractérisé la
politique du gouvernement sur la question des écoles ;
c'est-à-dire, qu'ils encourageaient l'agitation dangereuse
que nous avons à combattre aujourd'hui.

Il est donc évident que mon honorable ami (M.
Tarte) croit que cette agitation est très grave et
très dangereuse, bien que lui-même soit la cause
principale (le son origine ; (le fait, il est l'auteur
de la tempête. Il continue :

Mon honorable ami (M. Martin) n'a pas été élu sur la
question scolaire, mais sur la question de réforme du
tarif ; il a été élu par les libéraux et les conservateurs à
la fois.

J-e dirai à l'honorable député que M. Martin a
été sans doute élu sur la question de réforme du
tarif, mais il a été en partie élu comme représen-
tant les adversaires des écoles séparées dans la pro-
vince du Manitoba. L'honorable député a ensuite
fait un curieux plaidoyer en faveur du député <le
Queen (M. Davies). Il cite un article publié dans
" Le Courrier du Canada.," intitulé "l Laurier-
Martin-Davies," et, s'étant plaint de cet article,
il ajoute :

Mon honorable ami de Queen, I.P.-E. (M. Davies) est
parfaitement capable de se défendre, mais, cependant,
s'il me le eermet, je vais expliquer en peu de mots la loi
qu'il fit en 1877. Si je suis bien renseigné, la première
loi scolaire dans l'Ile du Prince-Edouard fut passée en
1852. Il est tout naturel de supposer qu'après 25 ans
d'existence dans une province qui se développe, une loi
scolaire a besoin do modifications.

Je dirai, en passant, que, bien qu'il n'y ait pas en
cet espace de temps depuis 1888, lorsque l'ordon-
nance a été passée dans les Territoires-ce qui, si
j en juge d'après ses paroles, doit satisfaire mon
honorable ami-jusqu'à 1892, cependant, dans un
pays comme le Nord-Ouest, un pays nouveau où
tout progresse et se développe rapidement, il s'était
éoulé un temps suffisant pour justifier des modi-
ieations à la loi. Le député de L'Islet (M. Tarte)
continue :

L'élection de 1876, dans l'Ile du Prince-Edouard, fut
remportée sur la guestion de la nécessité de modifier la
loi. Ces modifications étaient demandées non par un seul
parti, mais par des hommes publics des deux partis
politiques. Mon honorable ami (M. Davies) fut victorieux,
et alors, il forma un gouvernement de coalition dont il
était le chef, mais la majorité de ses collègues étaient
conservateurs. La loi passée en 1877 ne changeait pas le
principe de l'ancienne loi, elle ne faisait que le modifier
ei étendant le pouvoir des commissaires d'écoles et autres
changements.

Il est évident, d'après ce langage, que mon hono-
rable ami (M. Tarte) approuvait les modifications
faites à la loi scolaire de l'Ile du Prince-Edouard
par l'honorable député de Queen (M. Davies). Je
prie la Chambre, et, en particulier, les députés de la
province de Québec, de ne pas oublier que, bientôt,
les paroles de l'honorable député (M. Tarte) pour-
ront s'appliquer aux modifications de l'ordonnance
scolaire des Territoires du Nord-Ouest, savoir : que
lordonnance de 1892:

Ne faisait que modifier la loi en étendant le pouvoirdes commissaires d'écoles et autres changements.

Je vais démontrer à l'honorable député (M.
Tarte) que la législation passée dans les Territoires
n'a fait que modifier légèrement la loi adoptée en
1888, ce qui, je suppose, devra satisfaire mon hono-
rable ami. En parlant de la loi scolaire <le l'Ile du
Prince-Edouard, l'honorable député (M. Tarte) dit:

En tous cas, la loi fût adoptée, et il y eut sans doute
une faible agitation.

Je prie la Chambre de noter ces paroles. Je
suppose que l'historien qui, dans quelques années,
parlera de cette question scolaire du Nord-Ouest,
dira : " Il y eut une faible agitation ; et l'orage
qui ébranle la Confédération, l'orage qui menace la
paix dans le Canada, l'orage qui, d'après l'honora-
ble député, exerce une si forte influence dans une
grande province, cet orage sera décrit, tl'après les
paroles de mon honorable ami : "l Il y eut, sats
doute une faible agitation." L'honorable député
(M. Tarte) continue :

L'archevêque MeIntyre crut que les améliorations qu'il
avait fait subir à ses écoles allaient être exposées, et, si je
comprends bien, il demanda le désaveu de la loi.

C'est ce que l'archevêque a fait att sujet de l'or-
donnance scolaire les Territoires du Nord-Ouest
de 1892.

Sa demande fut rejetée, et peu de temps après, Sa
Grandeur et mon honorable ami (M. Davies) n vinrent à
une entente parfaite, et depuis, Sa Grandeur s'est décla-
rée entièrement satisfaite.

Mon honorable ami fut battu en 1879, et remplacé par
M. Sullivan, aujourd'hui, je crois, le juge en clhet Sulli-
van. un conservateur sincère et un catholique. Il resta
au pouvoir durant douze longues années et aucun anien-
dement ttc fut fait à la loi.

Je peux déclarer ici que s'il survenait un change-
ment dans l'Exécutif des Territoires du Nord-Ouest,
et si ceux qui en font partie étaient remplacés, il
ne serait pas fait de changement à la loi, et je le
'dis d'après ce que je connais de l'opinion publique.
qui existe dans les Territoires ; et l'historien qui,
dans vingt oit vingt-cinq ans, s'occupera dle cette
question que l'on supposait devoir produire des
conséquences si graves, en parlera comme le fait
mon honorable ami au sujet de la loi scolaire de
l'Ile du Prince-Edouard.

Mon honorable ami a prononcé des paroles que
j'approuve entièrement. Il a dit : " Nous ne de-
mandons que justice." M. l'Orateur, je suis
comme lui en faveur de tout ce qu'on peut appeler
"Justice." Peu m'importe qu'il réclame justice
pour un protestant, un catholique ou un hindou.
Peu m'importe que ce soit en faveur d'un païen ou
d'un chrétien ; si c'est justice qu'il demande et s'il
peut démontrer que des injustices ont été commises
à l'égard d'un groupe d'hommes quelconque dans le
Nord-Ouest, ou toute autre partie du Canada-car
cette Chambre a juridiction sur chaque section du
Canada-il nie trouvera à ses côtés.

Or, je dirai qu'il ne s'agit pas des avantages
d'une instruction religieuse coimparée à une ins-
truction laïque. Cette question petit se glisser dans
la discussion, mais il ne s'agit pas lu tout de cela.
S'il s'élevait une semblable question, il me trouve-
rait-je ne suis probablement pas de mon siècle et
je suis un homme arriéré-mais il me trouverait
aux côtés de ceux qui croient que la meilleure ins-
truction est celle qui est donnée en même temps
que l'enseignement religieux. Si j'en ai la permis-
sion, je dirai en passant que je ne suis pas un
admirateur du soi-disant système d'écoles publiques
tel qu'il existe au Canada et en Angleterre, ni du
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système laïque qui existe en France ; et je vais
vous en donner la raison. Si vous vous adressez à
un horticulteur, vous commencez par vous informer
s'il est bon borticulteur et non du nombre de fleurs
d'une variété quelconque qu'il peut produire, mais
(le li science qu'il possède et qui lui permet d'en-
seigner certaines parties le son art; et, M.
l'Orateur, il est curieux le remarquer que le sys-
tèmne des écoles publiques en Angleterre, en
Irlande, aux Etats-Unis, en Canada et en France,
n'a pas produit jusqu'à ce jour d'hommes célèbres.
Si vous me taisiez subir un examen, je ne sais pas si
je pourrais citer un homme réellement célèbre pro-
duit par le système les écoles pulliqttes. Je suîp-
pose qu'il y en a eu, mais je n'en connais pas. Les
grands hommes ont été produits-je ne veux pas
discuter si c'est l'élément religieux qui les fait
grands-par un système qui a mis a la portée Je
l'enfant, le l'alolescent et du jeune homme, les
faits les plus importants le cet univers-faits qui
ont un si grand pouvoir sur le sens moral et le i
respect de l'homme, qui tendent à lui donner un
véritable développement intellectuel, qui lui per-
mettent de voir immédiatement combien grand il
pourrait être et comme il est petit, comparative-
ment aux autres essences dans l'univers-qui lui
donnent l'idée (le l'ordre, et qui lui permettent
soit qu'il soit instruit dans un royaume, un empire
ou dans une république, niais surtout dais un pays
démocratique, d'échapper aux influences infinitési-
males le ce plani equora canpi-cette imnensité
dats laquelle la mouche veut être éléphant et où le
chardon se croit l'égal le l'arbre de la forêt. Je
dis cela, afin le faire comprendre comment j'entends
l'instruction. Mais cette question ne surgit pas ici.

Nous devons supprimter entièremnent la question
le l'instruction religieuse et laïque. La seule ques-

tion que nous avons à discuter, c'est de savoir si les
écoles séparées des Territoires lu Nord-Ouest ont
été supprimées par l'ordonnance passée en 1892.
C'est là toute la question. Nois n'avons pas à
discuter les mérites des écoles séparées, ni les uméri-
tes les écoles publiques : nous n'avons pas à discu-
ter les mérites des écoles protestantes, ni ceux des
écoles catholiques. La seule question qu'il s'agit
le discuter ce soir, c'est le savoir si les écoles sépa-

rées ont été supprimées par cette ordonnance, ou
par d'autres règlements adoptés pour compléter
cette ordonnance.

Le grand grief formulé par mon honorable ami,
et par des hommes &cupaitt les plus hautes posi-
tions ecclésiastiques d ns le pays, c'est que l'ordon-
nance le 1892 et les règlements subséquents qui
s'y rattachent ont prin- les catholiques des droits
qu'ils possédaient. Or, il m'est difficile de parler
comme il le conviendriit des prétentions formulées
par ces personnages é-miinents. Il n'y a pas dans le
Canada un catholiqr e qui, plus que moi, respecte
et vénère et admire es grandes qualités de l'arche-
vêquîe Taché, dlu Pè, e Lacombe, lu Père Leduc, et
de leurs collègues. Je connais ces hauts dignitaires
ecclésiastiques, et je connais la vie de sacrifices
qu'ils ont menée. L'autre jour, un journal, le
Free Press, de cette ville, publiait ce qu'il disait
être une entrevue entre le Père Lacombe et un
reporter, au cours de laquelle le reporter, au lieu
<le mettre sous les yeux du Père Lacombe ce que
j'avais dit-que j'avais simplement discuté avec mon
honorable ami <le L'Islet, fui, prétendant qu'il n'y
avait plus d'écoles séparées, et moi, répondant que
les écoles séparées existaient, qu'elles n'avaient pas

M. DAVIN.

été dérangées, le reporter lui demanda simplement :
Croyez-vous qu'il y ait quelque chose (le vrai dans
ce que dit M. Davin, le député d'Assiniboia-ouest?
Et le père Lacombe, dit-on, répondit-naturelle-
ment je n'en crois rien; je le connais bien; c'est un
de mes amis-il répondit, dit-on, " c'est un men-
songe." Voilà une déclaration un peu hardie ; mais
vous aurez une idée de ma profonde admiration
pour les grandes et nobles qualités du Père Laconibe,
quand je dirai que, même, eût-il dit la chose, je
mettrais (le côté la colère du moment, et cela ne di-
minuerait pas mon respect pour ce dévoué mission-
naire. Mais je ne puis croire cela. C'est un sujet
qui se prête aux remarques blessantes ; niais je
connais le Père Lacombe, je sais que depuis 40 ans,
il travaille dans le Nord-Ouest avec le plus grand
dévouement apostolique, avec le plus grand esprit
de sacrifice, et un moment passager d'irritation
comme celui-là n'aurait aucun effet sur l'admiration
et le respect que j'ai paur lui. Mais lorsque nous
discutons dans cette chambre les déclarations du
Père Lacombe ou du Père Leduc, ou d'ecclésias-
tiques plus grands encore, nous sommes dans un
endroit aussi sacré que toute église. La Chambre
est le temple même de la nation ; la Chambre est
l'endroit où l'on discute les affaires de cette grande
nation, dont chaque église du Canada n'est qu'une
partie, où nous discutons les intérêts présents et
futurs de la nation. Ainsi done, sur les opinions
<le ces hauts personnages, je puis me permettre la
même liberté que lorsque je discute les opinions
du premier ministre, ou celle lu chef de l'opposition.
Quelque temps après l'adoption (le l'ordonnance de
1892, une requête fut envoyée demandant ait gou-
vernement de la désavouer, ou, s'il ne le pouvaitpas,
de donner des instructions à cet effet à M. Haultain,
àl'Exécutif et à l'Assemblée. c'est-à-dire, leur dire de
désavouer leur propre ordonnance. M. l'Orateur,
j'ignore quel ministre pouvait conseiller Son Excel-
lence (le désavouer cette ordonnance. Je ne vois pas
quel pouvoir avait Son Excellence, ou toutconseiller
le Son Excellence <le dicter une ligne de conduite à

l'exécutif les Territoires (lu Nord-Ouost. Nous
avons les pouvoirs provinciaux presque complets.
Mes honorables amis de la gauche, et surtout
l'honorable député de Bothwell (M. Mills), ont
toujours été prêts, bien qu'ils se soient parfois
opposés ait montant d'argent dépensé dans les
Territoires du Nord-Ouest, et bien que j'aie eu à
différer avec eux sur quelques questions qui inté-
ressaient vivement le Nord-Ouest, je lois recon-
naître qu'ils ont toujours été prêts à réclamer de
pleins pouvoirs pour les Territoires.

Ainsi que je l'ai dit il y a un instant, nous avons
des pouvoirs presque complets dans les Territoires
du Nord-Ouest, sauf dans deux ou trois détails.
Comment, alors, le gouvernement ou SonExcellence
pouvait-il faire ce (ue demandait' la requête ?
Mais supposons que cela eût été fait-et je deman-
derai à mon honorable ami de Québec d'écouter
attentivement ce que je vais dire-lorsque cette
demande a été faite, supposons que le premier
ministre eût conseillé àSon Excellence de désavouer
l'ordonnance de 1892, et que cette ordonnance eût
été désavouée, que serait-il arrivé? Cela aurait-il
avancé la cause des écoles séparées ? Croyez-vous
que cela aurait aidé à la cause chère au cœur de
l'archevêque Taché ? Voyez-vous là le moindre pas
vers le but cher aux députés de Québec ? M. l'Ora-
teur, il en serait résulté une agitation dangereuse
contre les écoles séparées du territoire. La consé-
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quence aurait été qu'après avoir tenu les Territoires
dans un état d'agitation pendant un an ou deux, au
lieu des écoles séparées qu'il y a là aujourd'hui, il
n'y en aurait pas (lu tout, car les écoles séparées
existent là-bas comme auparavant; vous avez là
vos écoles catholiques séparées comme avant, avec
cette différence que j'indiquerai plus loin, non dans
les écoles, mais dans la direction des écoles.

Une VOIX : Dans les livres.

M. DAVIN: Il n'y a pas de différence dans les
livres, comme je vais le prouver clans un instant.
Il n'y a pas de différence dans les écoles ; il n'y a
aucune différence dans la direction (les écoles.
Mais au lieu d'avoir cet état de choses, qui est en
réalité ce (ue vous avez dans Ontario, ce que vous
vouliez, si l'ordonnance de 1892 eût été désavouée,
il serait impossible, dans deux ou trois ans, d'avoir
des écoles séparées dans les Territoires du Nord-
Ouest.

Maintenant, je vais lire à mon honorable ami
une partie d'une lettre que je n'avais pas l'intention
le lire aujourd'hui, mais qui, probablement, peut
tout aussi bien être citée de suite.

J'ai demandé à quelqu'un d'aller visiter une des
écoles, la principale, celle de Calgary-je crois
qu'on l'appelle l'école numéro 1 les écoles catholi-
ques-et je lui ai dit, comme je le dis ici publique-
mient, s'il y a quelque grief, je les soumettrai au
parlement pour les catholiques, tout comme je le
ferais pour les protestants.

M. LAURIER: Qui est à la tête de cette
école ?

M. DAVIN : La supérieure Greene. Je ne don-
nerai pas les nom de l'auteur de la lettre, je vais
vous dire pourquoi. J'avais l'intention de lire la
lettre tin exten.so et <le citer le nom de l'auteur,
mais quelqu'un du Nord-Ouest vient die me
demander, il y a une demi-heure, pour une raison
purement privée, de ne pas dire le nom. Mais je
montrerai la lettre à mon honorable ami, le chef de
l'opposition. Après avoir dit qu'il a visité l'école
de Calgary, l'auteur continue:-

Dans les écoles que j'ai visitées, les professeurs n'objec-
tent pas aux livres de lecture. Les soeurs du couvent de
Calgary les trouvent même très bons; et soeur Greene, la
mère supérieure dit que l'histoire était un excellent
livre ; elle parle fortement en faveur de ce livre.

Puis, il (lit, au sujet des livres le lecture d'On-
tario-

J'ai demandé aux soeurs de Calgary, à chacune-
Mais je dois dire-et j'espère qu'il n'est pas un

député qui ne veuille reconnaître la chose-que
politiquement parlant, j'ai souffert de ma libéralité
dans de semblables questions, car, après tout, j'ap-
partiens à l'Ouest et je suis d'Ontario, et personne
ne saurait être aussi libéralqueje l'ai été, sans exciter
de faux soupçons, ni perdre l'appui qui, naturelle-
ment, m'appartient comme protestant. Je voulais
savoir si, réellement, il y avait quelque grief, et
c'est un des moyens que j'ai pris pour me rensei-
gner. L'auteur de la lettre dit.:-

J'ai demandé aux soeurs de Calgary, à chacune, quel
changement il y avait eu de fait depuis le printemps de
1893.

Cette lettre est datée du 3 avril courant. Voici
la réponse des sœurs :

Chacune me répondit qu'il n'y avait pas eu de change-
ment, sauf la substitution des livres de lecture de la
troisième et quatrième classes et de la classe supérieure
aux anciens qui, disent-elles, sont de très bons livres. J'ai
demandé à chacune s'il y avait en quelque changement
dans le fonctionnement à cause de l'action de la législa-
ture à la session de 1892 ou 1893; elles me répondirent qu'il
n'y avait eu que le changement les livres de lecture dans
les hautes classes.

Maintenant, j'appelle l'attention toute partieulière
de mon honorable ami sur la phrase suivante, car
elle résume la question aussi complètement que la
réponse (le Sa Grâce l'Archevêque Taché à l'arrêté
<lu Conseil du gouvernement fédéral.

Elles disent que ce n'est pas ce qui est arrivé, mais ce
qui peut arriver qui les effraie.

Voilà ce qu'elles disent. Elles n'ont pas foi dans
les autorités. Or, si elles n'ont pas foi dans les
autorités, si elles craignent l'avenir, où est le
remède ? Pouvez-vous trouver un remède en dehors
le cette Chambre? Pouvez-vous trouver un point
(l'appui à Terreneuve, au Nouveau-Brunswick, à
Québec, à la Nouvelle-Ecosse, à Ontario ou à la
Colombie Anglaise, pour les Territoires du Nord-
Ouest? Eh bien ! je vous dis ceci : que cette
requête vienne d'un prélat protestant ou catholique,
d'unpremier ministre, conservateur oulibéral, ious,
dans les Territoires liu Nord-Ouest, sommes prêts à
la rejeter comme un seul homme. Nous ne l'ap-
puierons pas un ilistant.

M. TARTE : Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIN: L'honorable député de LIslet (M.
Tarte) dit : " Ecoutez ! écoutez ! " je suis heureux
de le voir prêt à prendre une attitude plus consti-
tutionnelle.

M. TARTE: De quand date cette lettre ?

M. DAVIN: Du 3 avril, et je la montrerai con-
fidentiellenient au chef de l'opposition, si c'est néces-
saire. Je <lois dire, M. FOrateur, que j'étais prêt
à passer ce document au reporter, et si j'ai
changé d'idée, c'est qu'il y a une heure environ, je
parlais avec un ami qui m'a demandé de ne pas
citer le nom de l'auteur. lais il n'y a rien de plus
simple que d'en véritier la vérité, car tout ce que
vous avez à faire, c'est de vous adresserà la supérieure
et aux scurs (le Calgary qui vous exposeront sans
doute les mêmes vues. Et je dois dire que si je
n'avais pas les renseignements due mue donne cette
lettre, s'il y avait quelque grief, je n'oserais pas
faire en chambre la déclaration que j'ai faite l'autre
soir, et que je répète, savoir: que les catholiques des
Territoires du Nord-Ouest n'ont à se plaindre
d'aucun grief réel. Quel motif aurais-je de parler
ainsi? Il y a nombre de catholiques dains mon
comté. Et je vais répéter ce que j'ai déjà dit ici, qu'il
n'y a pire ennemi des privilèges des catholiques dans
le Nord-Ouest, que celui qui cherche à exciter les
sentiments- publics de cette population en créant
un mouvement quelconque au dehors, et ce senti-
ment sera d'autant plus aigri, qu'on le nourrit de
vaines menaces que l'on ne saurait mettre à exécu-
tion. Je vais répéter de plus ce que j'ai dit privé-
ment à d'autres personnes; que la cause des catho-
liques des Territoires du Nord-Ouest est plus en
sûreté entre les mains le la Législature de cette
région qu'entre les mains de cette Chambre, et je
vais dire pourquoi. L'Assemblée législative da
Nord-Ouestreprésente la population du Nord-Ouest.
Quelques représentants sont catholiques, tous ont,
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des électeurs catholiques. Il y a quelques Cana-
diens-français ; Il y a des Métis, de braves gens ; il
y a nombre d'Anglais.

Mais il n'y a pas d'endroit au Canada-bien que
je sache que quelques-uns ne partagent pas cette
opinion,--où il existe plus qu'au Nord-Ouest un
sentiment libéral entre protestants et catholiques,
entre. les diverses sectes chrétiennes. Vous n'en-
tendez pas parler (lans les Territoires (lu Nord-
Ouest de ces disputes qui existet ailleurs, et si les
catholiques veulent laisser leur cause à l'Assemblée
locale, je crois qu'ils seront traités avec justice.
Wils ne sont pas bien traités là, ils nie sauraient
l'être ailleurs. Vous ne pouvez leur être utiles en
essayant de soulever une tempête dans Québec.
Vous ne leur faites que du tort. Je suppose que
l'on ait donné une fausse interprétation à ce qui a
été fait par l'ordonnance et les prétendus règle-
meints ; pouvez-vous, alors, concevoir une plus
grande folie que de chercher à soulever, dans une
grande province. les passions religieuses et déve-
lopper, dans tout le Canada, cette haine de religion
et le race qui a déjà fait assez de tort au pays?

Je demanderai à la Chambre de vouloir bien
écouter avec attention la pétition que je vais citer.
C'est la pétition le Saint-Albert ; mais les 19 ou

)20 envoyées au gouvernemnent--quelques-unes le
Calgary, d'autres (le Letlibridge et de diverses
écoles catholiques-sont les mêmes en substance et
émanent probablement (lu même esprit. Je ie
lirai pas la pétition en entier, niais il est <lit à
larticle 7 :-

Un autre des dits règlements du Conseil de l'instruction
publique-

.Jattirerai sur ces paroles l'attention de l'hono-
rable député qlui a parlé il y a un instant.

-propose in cours uniformîe d'instruction, et un choix
umiforme des livres de classe pourtoutes les écoles, publi-
ques, protestantes ou catholiques. Il est impossible que
ce règlement reçoive l'approbation des protestants;et des
catholiques. Les livres maintenant prescrits sont, pour
les catholiques, d'une nature condamnable.

J'ai demandé aux hommes intéressés dans cette
question (le me citer, non pas un livre de classe,
niais une page ou un extrait condamnable de ces
livres. Et dans cette pétition, on pose la chose (l'une
manière générale, sans donner la moindre preuve.
La seule réponse que j'aie eue, c'est que dans un de
ces livres, il y a un poëme qui traite d'un enlève-
ment. A une danse, un jeune homme vient à la
porte et enlève la mariée.

Et, dit celui qui se plaint, ne croyez-vous pas
que c'est encourager les enlèvements ? En cherchant,
j'ai découvert gn'il s'agit du poëme du jeune Lo-
chinvar.

Who hlad corne out of the west
.And thro' all the wide border his steed was the best

Nous savons tous ce qui arriva. Il vint à la
maison où la noce allait commencer. Il entre ;
mais le père (le la mariée prend son sabre et demande
au jeune Lochinvar s'il est venu avec de bonnes ou
de mauvaises intentions. Ce dernier répond qu'il
est pour danser un peu et boire un bon verre de
vin à la santé (le la mariée. Après avoir bu, avant
que la mère ne puisse s'interposer, il prend la jeune
femme par la main pour faire un tour de danse,
mais, comme ils arrivent à la porte, la monture
était prête-

M. DAVIN.

So light to the croupe the fair lady be swung,
So light to the saddle before ber he sprung,-
"She is wont, were are gone over bank, bush and scaur,
They'll have fleet steeds that follow," said young Lochin-

var.
Nous avons tous lu cela quand nous étions enfants

et je n'ai jamais fait d'enlèvement. Nous avons
tous lu cela, M. l'Orateur, c'est de Walter Scott,
un despluspurs et des plusrobles écrivains, et jen'ai
jamaisentendu dire qu'une balade purement d'imagi-
nationconmmcelle-là, puisse avoirquelque influence.
M. l'Orateur, si c'est ce que l'on trouve de pire
dans ces livres, je n'ai guère, besoin de dire, sans
même donner la preuve que je vais donner, que l'on
peut mettre (le côté l'assertion qu'il y a dans ces
livres des passages fortement condamnables.

Les livres de lecture sont pour la plupart protestants et
blessants pour les catholiques en ce qu'ils avancent
plusieurs choses que les catholiques, ont toujours préten-
dues être contraires aux faits, en ce qu'ils ignorent entiè-
renient, ou diminuent beaucoup, ou interprètent fausse-
ment la part de l'Eglise catholiques et de ses ministres
dans l'histoire, dans la littérature ou la science, et.parce
qu'ils propagent des théories philosophiques et religieuses
que les catholiques ont toujours condamnées ou désap-
prouvées.

On admettra, je crois, N. l'Orateur. qu'après
une assertion comme celle-là, on devrait donner des
preuves. On devrait au moins indiquer une page.
J'en appelle à tout Canadien-francais sincère.
Laissons de côté l'esprit de parti, dans une affaire
de ce genre. Je dis que l'on aurait dû indiquer,
comme preuve, certain livre, certaine page, cer-
tain extrait. Mais on ne cite rien. J e dirai plus,
M. l'Orateur. Tout cela est une accusation contre
les règlements passés en vertu de l'ordonnance de
1892. Or, d'après ces règlements, il n'y a pas un
livre, qui n'ait été en usage auparavant où qui n'ait
reçu l'aprobation de l'autorité supérieure de l'Eglise
catholique.

Iln'y a, dans l'ordonnance, aucune disposition relative
aux écoles normales catholiques séparées, et les livres de
lecture prescrits pour ces écoles sont sujets aux mêmes
objections que ceux prescrits pour les écoles ordinaires.

Cela implique qu'auparavant, on avait un certain
droit aux écoles normales séparées. Mais, M.
l'Orateur, l'ordonnance de 1888, mentionnée et
approuvée dans la requête, ne fait aucune disposi-
tion au sujet d'une école normale séparée et, non
seulement cela, mais en 1888, à une séance de
l'ancien bureau, M. A. E. For get, l'un des catho-
liques les plus influents de ce bureau, proposa une
résolution, que je vais vous lire dans l'instant, par
laquelle il recommandait la création de quoi ?-
D'une école normale catholique et d'une école nor-
male protestante? Pas du tout; mais, simplement
une école normale pour les Territoires, sans spécifier
de dénomination de catholique ou de protestant.
Evidemment, à cette époque, l'idée ie leur avait
pas gernié dans la tête.

Que l'effet de la dite ordonnance, spicialement par le
moyen du dit règlement adopté en conformité d'icelle,
sera de priver les écoles catholiques séparées de ce carac-
tère qui les distingue des écoles publiques ou protestantes,
et d'avoir ces écoles séparées catholiques, de nom seule-
ment, et tel est, prétend-on, son effet évident.

Qu'est-ce qu'une école catholique séparée ? Une
école catholique s'éparée, je suppose, serait une
école fréquentée uniquement par des catholiques....

M. AMYOT: Oh ! non.

M. DAVIN: Je suppose qu'un protestant peut
fréquenter une école catholique, comme un catho-
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lique fréquenter une école protestante. Mais une
école séparée serait une école fréquentée principa-
lement par des catholiques. Nous n'avons que
faire de nous disputer sur die pareilles subtilités.
Une école catholique séparée serait une école
dirigée par un instituteur catholique, avec des
livres approuvés par des autorités catholiques, ou
par des autorités reconnues par les catholiques.
Eh bien ! M. l'Orateur, si c'est là le caractère
distinctif d'une école catholique séparée, tout ce
que je puis dire à mes honorables amis, c'est qu'ils
peuvent calmer leurs craintes, car toutes les écoles
catholiques du Nord-Ouest ont ce caractère aujour-
d'hui.

Pour les raisons susditesvos pétitionnaires rotestent
et déclaretit au sujet de la dite ordonnance n5 22 de l'année
1892, des territoires du Nord-Ouest, et des règlements du
Conseil de l'instruction publique en conformité d'icelle:-

(a.) Que la dite ordonnance et les dits règlements
affectent d'une manière nuisible les droits et privilèges
de vos pétitionnaires et de tous les autres sujets de Sa
Majesté, dans les Territoires, au sujet de l'instruction
publique.

Si les faits sont tels que je les représente, je n'ai
pas besoin de dire qu'il serait difficile de constater
comment les droits et privilèges des catholiques
sont affectés. Les catholiques du Nord-Ouest sont
aussi libres que l'air. Ils jouissent des mêmes
libertés dont jouissent leurs compatriotes protes-
tants. Ils ont leurs écoles séparées; en ce qui
concerne l'histoire, la littérature et la lecture, ils
ont leurs livres spéciaux ; les écoles sont dirigées
par des instituteurs catholiques. Alors, comment
leurs droits ont-its pu être violés ? Il est inutile de
jouer sur les mots-un peu d'exagération se fait
sentir dans ces documents solennels qui ne devraient
contenir ni une phrase, ni même un mot qui ne
pussent être passés à l'étamine.

Que si la dite ordonnance n'est pas désavouée, ou rap-
pelée, ou modifiée, de manière à donner aux représentants
de la minorité catholique la direction et le contrôle des
écoles catholiques, en ce qui concerne leur gouvernement
général et la discipline.

Voici, pour commencer, "le gouvernementgénéral
et la discipline." Un changement a été fait dans
ce sens que, au lieu d'enseigner la doctrine reli-
gieuse toute la journée, si c'était là le bon plaisir
dl'un instituteur dl'une école catholique, ce même
instituteur catholique enseigne le catéchisme à cer-
taines heures déterminées du jour. Eh bien ! si l'on
peut démontrer qu'il y a là un changement qui
viole les droits et les privilèges d'une partie de la
société, j'en serais grandement surpris.

Le choixet l'imposition des livres de lecture qui doivent
être employés.

Je vous démontrerai, tout à l'heure, et je vous
répète encore, qu'il ne saurait y avoir aucune plainte
raisonnable au sujet des livres de lecture :

L'inspection des écoles et la collation et l'annulation
des diplômes d'instituteur.

Mais, en ce qui concerne l'inspection des écoles,
comme je l'ai fait observer, l'autre soir, il y a en un
changement. Et un changement était devenu d'ur-
gence, M. l'Orateur. Au fur à mesure que les ter-
ritoires se développent, nous ne pouvons continuer
le régime qui a été primitivement établi. Nous ne
saurions perpétuer l1existence de ce double person-
nel d'inspecteurs' parcourant le pays, les uns catho-
liques et les autres protestants. D'abord, nous
n'avions pas les moyens ; et ensuite, de quelle
utilité était-ce? Trois inpecteurs protestants, et

un inspecteur catholique étaient nommés. De
fait, le changement dans l'inspectorat avait eu lieu
avant l'ordonnance de 1892; et comme vous pourrez
voir par la réponse de l'éminent prélat à l'arrêté du
Conseil, le très révérend prélat est forcé d'abandon-
ner l'attitude prise dans cette pétition. Et il se
met à peu près dans la position que nous appelions
au temps de notre rhétorique-admission et efface-
ment. Virtuellement, il reconnaît qu'il ne peut,
plus poursuivre la mission qui lui a été imposée
par le Territoire du Nord-Ouest, et il abandonne
réellement la position prise dans la pétition.

En ce qui concerne la collation et l'annulation
(les diplômes d'instituteurs, il n'y a eu aucun chan-
gement, comme je l'ai fait voir à la Chambre. La
section catholique de l'ancien bureau n'a jamais en
de contrôle là-dessus; l'article stipulait ce qui
suit

Que si la dite ordonnance n'est pas désavouée, ou rap-
pelée, ou amendée, de manière à donner à la minorité
catholique l'administration et le contrôle des écoles
catholiques, en ce qui concerne leur gouvernement
général et la discipline, le choix et l'imposition des
livres d'école, pour l'usage des écoles, les inspections des
écoles et la collation et l'annulation des diplômes d'ins-
tituteurs, la dite ordonnance deviendra une source de
beaucoup de troubles et de dissensions parmi les sujets
protestants et catholiques des territoires, et des autres
parties du Canada.

Je ne saurais dire si cela causera des troubles
dans d'autres parties du Canada, mais je puis
vous assurer, M. l'Orateur, que cela ne causera pas
beaucoup de troubles parmi les sujets, catholiques.
ou protestants de Sa Majesté, au Nord-Ouest. Il
n'y a là aucun sujet de discorde, il n'existe pas de
fanatisme dans ces régions, et, comme je l'ai déjà
dit, s'ils fussent venus dans cette Chambre et eus-
sent entendu les discours animés qui ont été pro-
noncés sur cette question, et ceux qui seront pro-
bablement prononcés, les catholiques du Nord-
Ouest seraient des plus surpris.

M. LAURIER: L'honorable député voudrait-il
dire par qui la pétition a été signée?

M. DAVIN : Certainement. La pétition que j'ai
lue est signée par Vital J. Grandin, évêque de
Saint-Albert ; J. J. M. Lestanc, O.M.I,, adminis-
trateur; R. Lacombe, vicaire général ; H. Leduc,
O.M.I., vicaire général. Le chef de l'Exécutif des
Territoires du Nord-Ouest dut répondre à cela, et
je dois demander pardon à la Chambre, car il est
impossible, en discutant une question de cette im-
portance, d'en parler haut la main, lorsque je n'ai
qu'un vague aperçu de la situation.

Avec beaucoup de raison, M. Haultain a divisé
la question par chapitres: l'enseignement, la col.
lation des diplômes aux instituteurs, l'inspection,
et les livres d'école. En ce qui concerne l'enseigne-
ment et la collation des diplômes aux institu-
teurs, voici ce qu'il en dit:

En vertu du paragraphe 6 de l'article 10, et de l'article
12 du chapitre 59 des ordonnances revisées, datées de
1888, l'examen et la collation des diplômes aux institu-
teursont été conférés au bureau de l'instruction publique
au complet, et non aux sections de ce bureau.

C'est un point que je n'ai pas remarqué dans la
pétition. Dans la pétition, i est fait mention que
le bureau actuel s'est emparé, non seulement des
pouvoirs de tout le bureau d'éducation, mais de ses
sections, et comme M. Haultain l'a dit avec raison,
le pouvoir, en ce qui concerne la collation des
diplômes, et autres pouvoirs de ce genre, a été con-
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féré, non pas aux sections séparées de ce bureau,
mais au bureau tout entier.

Qu'il me soit permis de dire que le bureau <le
l'instruction publique se composait de cinq protes-
tants et de trois catholiques. L'article 7 des
Ordres permanents de 1891-92 autorisait chacune
des sections du bureau de l'instruction publique à
choisir des livres d'enseignement en fait d'histoire
et de science-je veux <lire sur des sujets en con-
troverse, " la question d'drence," dit M. Haultain :

La question d'urgence, pour cet article particulier de
protection, peut être apprécié à sa juste mesure en exa-
minant l'action du bureau de l'instruction publique, etde
sa section, sur la proposition du révérend Père Ledue,
alors un des membres du bureau.

Nous avons, ici, la lettre du Père Leduc. Le 3
juillet 1891, il écrivait de Calgary, entre autres
choses, ce qlui suit

Il ne devrait y avoir qu'un seul livre d'enseignement
sur chaque sujet, pour l'instruction des candidats, et ce
livre devrait être adopté par les sections du bureau, et ce
même livre devrait être le livre unique employé par le
bureau des examinateurs.

En conséquence, action ·t été prise par le bureau,
dans le temps même. Les honorables députés de-
vraient se rappeler que, avant l'ordonnance (le 1892,
la proposition du Père Leduc a été incérée dans un
règlement. Je vais en lire un paragraphe établis-
sant la preuve que telle action avait été prise; voici:

Le 3septembre 1891, par le concours, et, je pourrais dire,
par l'action unanime des catholiques et des protestants,
les sections du bureau de l'éducation, inspirées par le ré-
vérend Père Leduc, ont proposé un cours d'études unifor-
imes et un cours uniforme pratique de livres classiques,
pour l'épreuve des candidats du diplôme d'instituteur.

Et continuant :
En ce qui concerne l'éducation des instituteurs, jepourrais dire que nos règlements ne forcent pas nos insti-

tuteurs qui possèdent une compétence équivalente à suivre
les séances ordinaires.

M. DEVLIN: Sur quelle autorité l'honorable
député s'appuie-t-il?

M. DAVIN: Je cite la réponse de M. Haultain.
D'après le point de vue que j'ai embrassé, au sujet
de cette question, il m'a fallu nécessairement être
prolixe. M. Haultain dit:-

On exige que les instituteurs aient des connaissances
classiques, et une certaine habileté professionnelle. Du
moment qu'une personne appartenant à une société reli-
gieuse établit qu'elle a des capacités identiques, elle peut
obtenir son diplôme, sans pour cela, être tenue de suivre
les cours de nos écoles normales, mais si elle ne peut éta-
blir qu'elle a suivi un tel cours, d'après nos règlements,
elle cesse d'avoir droit, à raison de sa profession religieuse,
à rien de plus qu'aucune autre personne qui désire ensei-
gner sous la tutelle du gouvernement, et en obtenir un
octroi.

Après cela, il ajoute
Cet enseignement religieux ne comporte pas,

de soi, une qualification d'enseignement dans les
écoles publiques.

De plus :
Il est de notre devoir de veiller à ce que, seuls, des ins-

tituteurs de mérite soient engagés pour diriger nos écoles
et que nulle école ne soit subventionnée, à moins qu'elle
ne soit convenablement dirigée, et cette surveillance ne
peut être attribuée à aucun ordre religieux. Et de fait,
un grand nombre de personnes appartenant aux profes-
sions religieuses ont des aptitudes exceptionnelles pour
l'enseignement, et d'après nos règlements, elles sont
admises sans passer par nos écoles normales.

Je vous ferai observer que l'un des membres du
parti conservateur, dans cette Chambre, m'a de-

M. DAvmç.

mandé si aucune difficulté réelle avait été soulevée,
et si aucune des soeurs avaient été renvoyées
Autant que je puis savoir, je n'ai jamais rencontré
de difficultés de ce genre, et cependant, j'ai toujours
examiné les choses consciencieusement.

Toutes les femmes qui enseignent maintenant
dans les Territoires ont les aptitudes voulues pour
remplir la situation. En ce qui concerne ce qui
me paraît être la question la plus difficile, et l'hono-
rable député se rappellera ce que j'ai dit, l'autre
soir, à ce sujet, je puis affirmer que, avant que je
fusse arrivé ici, cette année, j'ai déclaré, franche-
ment, que s'il existait quelque moyen de sortir de
ces embarras, on devrait en sortir par l'intermé-
diaire d'un inspecteur qui irait faire subir un exa-
men à toutes ces dames ; mais après examen, j'ai
constaté que aucune difficulté sérieuse ne s'est
élevée, jusqu'à présent; et toutes ces écoles sont
dirigées par des institutrices ayant les qualités re-
quises.- Il nous paraît qu'il est très facile de faire
venir des femmes, soit de France, soit d'Angleterre,
qui ont les mêmes qualités, et qui, partant, peuvent
venir ici et enseigner. Après cela, il continue :

A une réunion du bureau de l'instruction publique, tenue
le 25 janvier 188S,-

M. DEVLIN : Puis-je demander à l'honorable
député s'il n'a.pas omis un article ?

M. DAVIN: J'ai omis un article qui se rapporte
aux opérations fu4ures, mais je ne crois pas que
cela soit d'aucune importance. Toutefois, je vais
vous en donner lecture :

Dans une autre allusion au sujet de l'enseignement
uniforme des instituteurs, je puis citer l'action de tout le
bureau de l'instruction publique sous le système qui,
d'après les termes de la pétition, a fonctionné avec une
harmonie parfaite et à la satisfaction générale de tous
ceux qui s occupent activement des intérêts de l'instruc-
tion publique dans les Territoires.

Ce n'est qu'une simple introduction ; il poursuit:

A une réunion du bureau de l'instruction publique qui
eut lieu le 25 janvier 1888, il fut résolu,-Que ce bureau
est d'avis qu'il est nécessaire de prendre desmesures pour
nos écoles publiques, dans la science et l'art de l'ensei-
gnement:

Que le bureau croit que la nomination d'un principal
d'école normale, qui aurait pour devoir de tenir des ses-
sions d'école normale dans diverses parties des Territoi-
res, aurait les meilleurs résultats possibles, en augmentant
la compétence des instituteurs et stimulant le zèle pour
l'éducation.

En conséquence, il est résolu:
Que Son Honneur le lieutenant gouverneur soit prié

d'insister auprès du gouvernement du Canada sur l'oppor-
tunité d'accorder une somme de $5,000 pour l'année fiscale
prochaine, pour des fins d'école normale.

Etaient présents à cette assemblée et ont approuvé,
entr'autres, le révérend Père Leduc et M. A. E. Forget.

Ensuite, le 3 septembre 1891, sur motion de M.
A. E. Forget, le bureau de l'instruction publique
adopta la résolution suivante:

que toutes les personnes des districts d'inspection d'As-
sinboïa-est et ouest, qui ont obtenu des diplômes non
professionnels au dernier examen des instituteurs. et qui
n'ont pas de diplômes d'écoles normales et qui désirent
obtenir des diplômes professionnels, soient tenues de sui-
vre une session normale, soit à Moosomin, soit à Régina ;
la dite session normale devant commencer à la réouver-
ture des écoles d'Union, après les fêtes de Noël, et se ter-
miner, pour les instituteurs de troisième classe, six
semaines, et pour les instituteus de première et de
seconde classe, trois mois après la date de l'ouverture.
En cette occasion étaient présents et ont approuvé le
révérend Père Ledue, l'honorable juge Rouleau et M. A.
E. Forget, tous les membres de la section catholique du
bureau.
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Après avoir adopté une pareille résolution, je
crois que l'on admettra que, pour prendre l'attitude
que M. Forget, entre plusieurs autres, a prise est
un fait extraordinaire au possible, dans l'histoire
des luttes religieuses et d'éducation politique.

Passons maintenant aux inspecteurs. L'article
5, de l'ordonnance 28, de 1891-92, prescrit la nomi-
nation d'inspecteurs par le lieutenant-gouverneur
en Conseil, et l'article 2 de l'ordonnance de 1892
réédite simplement ceci ; de sorte que l'ins-
pection à laquelle on s'oppose, dans l'ordonnance
(le 1892, n'a jamais été refusée dans l'ordonnance
adoptée à la session précédente. Quant aux livres
d'école, je vais vous lire un extrait d'une pétition
faite contre ces livres. Voici ce que M. Haultain
a dit :

La pétition déclare que les livres d'école non recom-
mandés sont, dans bien des cas, grandement adverses aux
sentiments des catholiques romains, vu qu'ils sont en
grande partie des livres protestants opposés à la foi catho-
lique, etc. Une accusation générale de cette nature ne
peut avoir pour réponse qu'une dénégation générale, ou la
production du livre comme preuve. Aucun livre d'école
repréensible n'a été recommandé pour les écoles catholi-
ques romaines. Sur le grand nombre de livres approuvés
pour les écoles, pour l'examen des instituteurs et pour les
classes normales, le pétitionnaire n'a pu en spécifier un
seul qui pût justifier son assertion générale etnon fondée.
Jusqu'à l'adoption de l'ordonnance de 1892,. les livres
d'école pour les écoles catholiques romaines étaient ap-
prouvés parla section catholique romaine du bureau de
l'instruction publique. Le seul changement des livres de
classe pour ces écoles depuis 1888 a été fait à la dernière
réunion générale de l'instructonu publique, tenue en juin
193. A cette réunion, et avec 'approbation du révérend
Père Caron, un membre catholique romain du Conseil,
une série uniforme de livres de classe pour toutes les
écoles, fut approuvée à une seule exception près.

A la demande du révérend Père Caron, les écoles catho-
liques romaines furent autorisées à se servir, à leur choix,
de livres de lecture catholiques romains dans les classes
primaires.

Les seuls livres de classe contenus dans notre pro-
gramme, qui pourraient provoquer de la controverse,
sont les livres de lecture et les histoires.

En fait d'histoire, le livre adopté en vertu des nouveaux
règlemepts est l'histoire d'Angleterre et du Canada par
Buckley et Robertson. Ce livre a déjà été approuvé par
le bureau de l'instruction publique, vu que la section
eatholique romaine n'y avait aucune objection, et qu'il
était en usage avant que les derniers réglements et l'or-
donnance de 1892 vinssent en vigueur.

Les livres de lecture au-dessus du premier livre sont les
séries d'Ontario qui ont déjà été en usage dans un grand
nombre d'écoles catholiques des territoires, et qui sont
acceptés dans les écoles séparées d'Ontario où des livres
d'écoles blessant les catholiques romains, ne sont pas
généralement approuvés. Ainsi, j'ai démontré qu'en
vertu de l'ordonnance de1892, et des règlements adoptés
sous son autorité, aucun droit n'a été violé, aucun aban-
don sérieux n'a été fait des règlements qui furent adoptés
par la section catholique romaine de l'ancien bureau de
l'instruction publique, ou par l'ancien bureau lui-même
avec leur approbation. ý

L'ordonnance n'a pas eu pour effet de priver les écoles
catholiques romaines de ce caractère qui les distingue des
écoles catholiques ou protestantes.

Je tiens de bonne source qu'il y a quelques
années, les dames qui enseignaient à l'école catho-
lique (le Letlhbridge, demandèrent de se servir de
ces livres de lecture, avant qu'il fût question d'en
rendre l'usage obligatoire.

Voilà la réponse qui a été faite lorsque, je sup-
pose, le gouverneur général ou le secrétaire d'Etat
demanda l'avis de l'Exécutif des Territoires du
Nord-Ouest, pour savoir quelle réponse devait être
faite à la pétition. J'ai ici l'ordonnànce de 1888
et celle de 1892. En vertu de l'ordonnance 59, de
1888, article 4, pouvoir est donné au lieutenant-
gouverneur de nommer un bureau d'éducation pour
les Territoires du Nord-Ouest, composé de huit
membres devant rester en fonctions pendant deux

ans, et jusqu'à la nomination de leurs successeurs;
cinq sur les huit devront être protestants. L'article
10 (lit: " Qu'il sera du devoir du bureau de définir
les devoirs du secrétaire," et l'article 5: " de pour-
voir à un mode d'inspection de toutes les écoles et
de faire de temps à autre tels règlements qui pour-
ront être jugés nécessaires, concernant les devoirs
des inspecteurs."

On voit que dès 1888, tous ces pouvoirs sont con-
férés au bureau, collectivement, et je dirai immné-
diatenent, dans la crainte de l'oublier, que je
regrette que l'Exécutif des Territoires du Nord-
Ouest ou l'Assemblée, n'aif pas décrété, lorsqu'il
s'est agi de former le bureau de l'instruction pu-
blique, qu'il consisterait de quatre membres de
l'Exécutif et de deux protestants et de deux catho-
liques, qui auraient eu droit de voter, tous comme
les membres de l'Exécutif.

M. BRODEUR : Voilà'un grief.

M. DAVIN : Si c'en est un, je suis avec vous.

M. BRODEUR: C'est un de ceux dont nous
nous plaignons.

M. DAVIN : Permettez-moi de dire ceci : il
faut qu'un homme ait un bien grand besoin de dé-
couvrir des griefs, et qu'il ait une forte envie de
soulever les préjugés populaires, s'il est prêt à se
battre et à créer de l'agitation pour un motif
comme celui-là. Car, supposons que ce que j'au-
rais désiré et que j'aurais considéré comme l'acte
d'un véritable homme d'Etat, eût été fait, qu'en
serait-il résulté? Le résultat aurait été fatalement
le même. J'admets que cela aurait donné plus
d'autorité aux décisions du bureau ; au simple
point de vue politique, le chef de l'Exécutif aurait
eu conscience, en se présentant devant le peuple,
qu'il tenait son décret non seulement de quatre
membres de l'Exécutif, mais aussi des membres du
bureau de l'instruction publique, dont deux protes-
tants et deux catholiques. Je vous concède cela,
mais j'espère qu'il y sera remédié, même dans l'in-
térêt.de la population protestante. Ce changement
devrait être fait dans l'intérêt de la partie de la
population protestante qu'on peut désigner comme
ecclésiastique, ou ayant des tendances ecclésias-
tiques, de même qu'il devrait être fait dans l'intérêt
de la partie catholique de la population.

Mais dans la pratique, le résultat aurait été né-
cessairement le même, avec cette différence qu'on
n'aurait pas, aujourd'hui, même un *semblant de
raison pour justifier ces critiques acerbes.

L'article 10 dit que les fonctions et les pouvoirs
du bureau seront :

De prendre des dispositions pour faire examiner, gra-
duer et breveter les instituteurs et accorder des certificats
lui seront divisés en six classes, savoir: ire classe (deux
degrés), 2me classe (deux degrés), 3me classe, et provi-
soire.

Et pour telles écoles qui ne sont pas désignées comme
protestantes ou catholiques:

De prendre charge de toutes telles écoles établies en
vertu de la présente ordonnance ou de toute ordonnance
antérieure et de faire de temps à autre, tels règlements
qui pourront être jugés utiles pour la gouverne générale et
la discipline et l'application des dispositions de la présente
ordonnance;

De nommer des inspecteurs qui resteront en fonctions,
selon le bon plaisir du bureau j

De choisir, adopter et prescrire des séries uniformes de
livres d'écoles, pour servir dans ces écGles;

D'annuler le certificat d'un instituteur, pour cause sufi-
saute.
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M. DEVLIN: Dois-je comprendre qlue l'hono-
rable député a dit, il y a un instant, en parlant de
la composition ilu bureau, que les deux membres
catholiques n'ont pas le droit de voter?

M. DAVIN: Ni les deux membres catholiques,
ni les deux membres protestants, qui ne font pas
partie de l'Exécutif.

M. DEVLIN : Les membres de l'Exécutif, seuls,
ont le droit de voter?

M. DAVIN: Oui.

M. DEVLIN: Y a-t-il des catholiques dans l'Exé-
cutif ?

M. DAVIN: Non, mais l'honorable député con-
nais ma manière (le voir sur cette question. Si l'on
veut pousser la discussion jusqu'h ses dernières
limites, je dirai que c'est par pur accident qu'il n'y
a pas de catholiques parmiles membres le l'Exécutif.
Cela est du au fait qu'il n'y a certainement pas plus
de deux catholiques dans l'assemblée. Mais suppo-
sons que la population catholique augmenterait-et
le nombre les Allemands catholiques augmente rapi-
dement-au point d'étre en majorité dans l'assem-
blée, et qu'un protestant soupçonneux, songeant à
l'avenir, vert-ait le temps où il y aurait quatre
membres catholiques dans l'Exécutif,avec deux pro-
testants et deux catholiques,en dehors de l'Exécutif,
pour- conseiller, mais sans droit de voter. Ce raison-
nement est légitime, si l'on veut argumenter jus-
qut'au bout.

L'article Il dit:

Le bureau de l'éducation sera partagé en deux sec
tions, l'une composée des membres protestants et l'autre,
des membres catholiques du bureau, et les devoirs de
chaque section seront:

D'avoir sous son contrôle et sa direction les écoles de
sa section. et de faire, de temps à autre, tels règlements
qui seront jugés utiles pour leur gouverne générale et la
discipline et l'application des dispositions de la présente
ordonnance;-

oe choir et prescrire des séries uuiformes de livres
d'école;

De nommer des inspecteurs qui resteront en fonctions
durant le bon plaisir de la section qui les nommera;

D'annuler le diplôme d'un instituteur pour cause eufi-
siante.

En vertu de cet article, vous avez, comme je le
démontrerai dans un instant, absolument les mêmes
livres d'école qu'en vertu de l'ordonnance de 1892,
c'est-à-dire,des livres contre lesquels il n'y a pas la
moindre objection, et qui ont l'approbation des
plus hautes autorités catholiques.

L'article 13 dit :

Chaque section du bureau aura le choix des livres qni
serviront à l'examen des instituteurs sur l'histoire et les
sciences.

Mais j'ai déjà discuté cette partie de la question.
Si nous passons maintenant à l'ordonnance de 1892,
nous voyons qu'elle diffère très peu de celle de
1889, sur ces points. La seule différence marquante,
c'est que d'après l'ancienne ordonnance,l'instruction
religieuse qui pouvait être donnée dans les écoles
catholiques en aucun temps de la journée, doit être
donnée maintenant à des heures spécifiées.

M. DEVLIN : Par un ordre du burean.

M. DAVIN: Oui. L'honorable député s'ima-
gine avoir découvert un grief ; mais laissons de
côté l'ordonnance de 1892, et revenons au bureau
qui existait avant. Vous aviez le Conseil de ins-

• M. IN.

truction publique ; vous aviez précisément les
mêmes écoles qu'aujourd'hui ; les mêmes institu-
teurs ; les mêmes livres. La seule différence, c'est
qu'il y avait deux personnels d'inspecteurs, ce qui
était certainement inutile, et qu'aujourd'hui, l'ins-
truction religieuse doit être donnée à une certaine
heure du jour. On n'intervient pas dans la nature
de cet enseignement, ni dans le choix des livres
qui servent à le donner, et au sujet desquels les
gens peuvent être très susceptibles.

M. BRODEUR: Et à propos de l'enseignement
du français ?

M. DAVIN : Le Père Ledue soulève ce point;
j'y viendrai tout à l'heure et j'espère pouvoir
démontrer que là, non plus, il n'y a pas de griefs
fondés.

J'ai déjà prouvé que ces plaintes faites au sujet
de l'école normale, n'avaient pas leur raison d'être.
Il n'y a pas, non plus, actuellement, de griefs
fondés au sujet des instituteurs diplômés. D'après
le règlement de 1894, nous voyons que le porteur
d'un diplôme d'instituteur de première ou de
deuxième classe, obtenu dans Ontario ou le mani-
toba, depuis 1866, peut obtenir un diplôme de la
même classe, sur présentation d'une déclaration du
bureau de l'instruction de sa propre province, et
ainsi de suite. Il en est de même pour les porteurs
de diplômes des autres provinces du Canada et des
Iles Britanniques.

Il y a aussi l'article 5, concernant ceux qui
pourront être admis à l'examen: "Les personnes
possédant des diplômes de compétence d'autres insti-
tutions que celles ci-dessus mentionnées, pourront
recevoir tel certificat auquel le bureau de l'instruc-
tion publique jugera qu'elles ont droit." Ainsi, cet
article semble être mis là expressément pour le
bénéfice des religieuses qui n'aimeraient pas à sui-
vre les cours de l'école normale.

Quant au troisième grief de la pétition, au sujet
de l'uniformité dans les livres d'enseignement, je
crois y avoir répondu. J'ai ici les articles concer-
nant les examens des instituteurs, et les examens
d'admission aux écoles union, datés de Régina, le 3
septembre 1891.

Sujet d'examen pour les candidats de 3e classe, avec
les livres de lecture prescrits; Lecture-pouvoir lire
aucun passage pris dans le livre de lecture, avec bonne
prononciation, expression, emphise, inflexion et force.

Mais il vaut mieux arriver tout de suite, aux
points sur lesquels il y a divergence d'opinions:

Histoire-Avoir une bonne connaissance de l'histoire
d'Angleterre et du Canada. Livres, pour tous les candi-
dats-Histoire d'Angleterre et du Canada. parBuckley et
Robertson, à l'usage du High Sehool-Histoire d'Angle-
terre-Chapitres 19 à 26 inclusivement; histoire du
Canada-chapitres I à VIII inclusivement. Histoire de
la littérature et choix de poësies-Bien connaître des
passages prescrits pour l'enseignement, et connaître la vie
et les ouvrages des auteurs. Livres-Pour les candidats
protestants-Livre de lectures du High School-Pour les
candidats catholiques romains-5e livre de lecture métro-
politain.

Voilà le règlement de 1891. Nous passons ensuite
aux examens des candidats de 2e classe, et nous
trouvons le même choix de livres :

Pour tous les candidats-connatre les grandes lignes de
la littéiature anglaise, depuis le règne de la reine Anne,
jusqu'à nos jours. De connaître parfaitement les ouvra-
ges prescrits pour l'enseignement. Livres-pour tous les
eandidats-Histoire de la littérature anglaise, par Stof-
ford Brook. Choix de poésies à être déterminé.
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Ensuite, viennent les examens pour les candidats
(le lère classe:

Histoire-Connaître à fond l'histoire d'Angleterre et du
Canada. Livres pour tous les candidats-Histoire d'An-
gleterre et du Canada, par Buckley et Robertson, à l'usage
du High School.

Histoire et littérature et choix de poésies-Avoir une
connaissance approfondie de la littérature anglaise et de
son histoire, et pouvoir donner une analyse critique
d'un drame de Shakespeare, ou d'un ouvrage d'un autre
auteur prescrit pour l'examen.-Livres-pour tous les can-
didats-Histoire de la littérature anglaise, par Stopford
Brook. Choix de poésies, à être déterminé.

Cela était en 1891. Ainsi, lorsqu'on en vient à se
rendre compte des livres qui étaient exigés, on ne
voit rien dans les règlements de 1892, dont on
puisse se plaindre.

Je désire maintenant attirer l'attention .de la
Chambre sur les règlements du bureau de l'instrue-
tion publique (les Territoires du Nord.Oiest de
1888. On se rappellera que j'en ai déjà parlé, il y
a quelque temps. Voici le programme des études
et la liste des livres:

Lecture, dans le cours élémentaire-livre de lecture
Metropolitan. Histoire, cours d'anglais, histoire sainte.
Histoire du Canada, résumé par les frères des Ecoles
Chrétiennes, sous le régime français. Histoire d'Angle-
terre, par Lingard, jusqu'à la conquête.

Actuellement, les livres de lecture Metropolitan
ont été remplacés par les livres de lecture d'Onta-
rio. Et voici comment ce changement s'est opéré:
le changement a été fait à la suite de l'exemple
donné par la province de Québec, avec la sanction
ditne non moindre autorité que celle du cardinal
Taschereau lui-même. Je crois aussi que le chan-
genient a été fait à la suite de l'exemple donné par
Ontario. Personne ne fpit la moindre objection à
ce changement, et nous n'avons jamais entendu une
seule plainte au sujet de ces règlements, ou de cette
ordonnance, ou de quoique ce soit dans lesTerritoires
lu Nord-Ouest jusqu'à l'an dernier, alors que la

discorde s'est mise dans les Territoires du Nord-
Ouest au sujet le la question de l'instruction publi-
que, qui passionne aujourd'hui nos honorables
amis.

Ce que je veux bien faire comprendre, c'est que si
lordonnance de 1892 était désavouée, cela nous
rejetterait sous le coup de la loi et des règlements
de 1891. Ce point est admis. Nous aurions abso-
lunent les mêmes règlements l nous aurions un
bureau catholique et exactement le même état de
choses. Les écoles seraient absolument dansla
même position. Ces écoles qu'on prétend ne pas
exister, seraient les mêmes que celles d'aujourd'hui,
mais au lieu d'un Conseil de l'instruction publique,
on aurait un bureau de l'éducation, composé, il est
vrai, de cinq protestants et trois catholiques. Mais.
les livres et les règlements seraient entièrement
ceux d'aujourd'hui.

Il ne faut pas oublier, non plus, que ceux qui
voteraient l'argent seraient ceux qui forment au-
jourd'hui l'Assemblée du Nord-Ouest, et l'Exécutif
serait probablement ce qu'il est aujourd'hui. Et si
cette ordonnance était désavouée, la première chose
qu'on ferait, serait d'en passer une autre, qui appel-
lerait les choses un peu autrement, mais qui irait
probablement plus loin. Le Conseil du Nord-Ouest
ne cèderait certainement pas.

Je crois donc qu'il est parfaitement inutile de
demander ce désaveu, et je désire dire, ici, qu'on ne
peut pas trop féliciter M. Haultai» de sa modéra-

ion. Il n'y a pas le moindre doute là-dessus.
45

M. LANGELIER: S'il n'avait pas été modéré,
qu'est-ce qu'il aurait donc fait ?

M. DAVIN : Il aurait fait le jeu de votre ami
Martin, dans les Territoires du Nord-Ouest, et il
aurait pu se rendre très populaire en agissant ainsi.
Voilà ce qu'il aurait pu faire, et ce que vous pouvez
l'obliger à faire.

M. TARTE: Vaut autant le savoir à présent.

M. DAVIN: Avant de s'aventurer dans cette
question, il vaut mieux connaître le sentiment de
la population des Territoires du Nord-Ouest.

M. TARTE: Ecoutez! écoutez!

M. DAVIN : Maintenant, j'attirerai pendant
quelques instants l'attention de la Chambre sur la
réponse de Mgr Taché à l'arrêté ministériel. Dans
cette réponse, se trouve une lettre de mon ami, M.
Forget-

M. LAURIER : Je demande à l'honorable dé-
puté de m'excuser. Il a promis de parler de l'en-
seignement du français dans les écoles.

M. DAVIN : Oui ; mon intention était d'en
parler en même temps que de cette réponse. Quant
à l'enseignement du francais, il y a cette différence,
que cet enseignement n'est pas défendu, comme
l'honorable député de L'Islet (M. Tarte) semble le
croire ; mais ce qui est exigé, c'est que l'anglais soit
enseigné dans toutes les écoles des Territoires du
Nord-Ouest.

M. LAURIER: Très bien!

M. DAVîN : L'honorable chef de l'opposition
dit que c'est bien et il ne pourrait pas prétendre le
contraire, car c'est un homme aux idées larges. J'ai
lu ses discours courageux prononcés dans le cœur
de la province de Québec, dans lesquels il parle de
l'importance pour ses compatriotes et pour tout le
Canada d'enseigner Fanglais aux Canadiens-fran-
çais.

M. LAURIER: Je comprends que l'enseigne-
ment de l'anglais est obligatoire. L'enseignement
du français est-il facultatif, ou est-il défendu ?

Sir JOHN THOMPSON: Dans les localités où
le français est la langue maternelle des enfants, on
se sert des livres de lecture d'Ontario, dans les
deux langues.

M. 1)AVIN: Dans les localités où le français est
la langue maternelle des enfants, on enseigne le
français-et l'anglais, on se sert des livres dans les
deux langues, en usage dans Ontario, et au. sujet
desquels, comme vous le savez, certains journaux
attaquent sir Oliver Mowat. On ne pouvait pas
agir plus sagerment que d'exiger que l'anglais soit
enseigné dans toutes les écoles, et si j'étais premier
ministre de la province de Québec, et si j'avais à
m'occuper des questiois d'éducation, j'insisterais
pour que l'anglais fût enseigné dans toutes les écoles
de la province.

Et, dans cette question, si la chose était possible,
je serais heureux, tant pour le commerce que pour
l'instruction, que le français fût enseigné dans cha-

ue école du Canada. Permettez-moi de m'arrêter
ýn instant pour dire que j'ai h avec un vif plaisir
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le mémoire adressée et lu par Madame Dandurand
àt la conférence des femmes. Elle termine en adres-
ant un appel aux mères du Canada, et le même

appel pourrait fort bien s'adresser aux hommes poli-
tiques et aux hommes d'Etat du Canada. Madame
Dandurand supplie les mères anglaises de s'efforcer
de comprendre les vues et les sentiments des mères
canadiennes-francaises, et elle prie ces dernières (le
bien comprendre les mères anglaises. Elle dit
Nous sommes ici deux grandes races ; j'aimerais
enseigner à mes enfants, et je voudrais que toutes
les mères catholiques-françaises enseignassent à'
leurs enfants la langue anglaise et 1 histoire (le
l'Angleterre et tout ce qu'elle a fait pour le bien de
l'humanité ; et elle demande aux mères anglaises
d'enseigner le français à leurs enfants. Par ce
moyen, dit-elle, les deux grandes races du Canada
viendront à se comprendre mieux qu'aujourd'hui.

Pour tout homme qui comprend tout ce que la
France a fait de grand pour l'univers, quelles gran-
des choses la littérature française a opérées, non
seulement pour récréer, muais pour instruire, pour
tout homme qui comprend ce que ce grand pays a
fait par la splendeur de son génie, et il est pénible
de voii', et la chose arrive fréquemment, un Anglais,
qui parle à peine sa langue grammaticalement, fron-
cer les sourcils et hausser les épaules au seul mot
de francais. Ce sont les hommes qui parlent avec
volubilité de l'instruction d'une seule langue et
ainsi de suite, et qui croient savoir comment fabri-
quer le moule d'où sortira une grande nation. Je
voudrais qu'ils comprissent l'aréimnient, le plaisir et
la science qu'il y a dans une bibliothèqte française.
Ils ne seraient pas alors si prompts à parler de l'in-
fluence d'une seule langue, ils comprendraient la
vérité des paroles de M. Joly, quand il a dit, dans
un (le ses discours-que l'homme qui parle deux
langues et comprend deux littératures vit *deux
vies. Et ce que cette dame dit aux femmes du
Canada, je le dirai aux hommes politiques : Que
l'Anglais comprenne le français et que le Français
comprenne l'anglais, et nous vivrons plus heureuse-
nient sous tous les rapports.

M. MILLS (Bothwell) : Chaque homme dans ce
cas serait jumeau.

M. DAVIN : Je suppose que c'est un jeu de mots
bilingues. Toutefois, l'honorable député entre dans
une voie où je ne veux pas le suivre. Maintenant,
M. l'Orateur, le 30 septembre 1893, une circulaire,
dont M. Haultain est responsable, a été publiée.
Je ne veux pas la lire dans le moment, car je l'ai
lue l'autre jour, et je ne désire pas qu'elle paraisse
deux fois dans les Débats. Cette circulaire contient
une concession à la susceptibilité des catholiques
des Territoires du Nord-Ouest, concession qu'on lui
reprochera probablement lorsqu'il voudra être réélu.
Néanmoins, il a fait cette concession et je crois,
connaissant l'opinion publique dans le Nord-Ouest,
qu'au lieu d'agir avec un esprit de bigoterie, M.
Haultain a fait un acte juste et libéral. En même
temps, je qualifie cela, par ce que j'ai dit l'autre
jour, savoir, que si j'avais eu à prendre cette me-
sure, je n'aurais pas exclus ces quatre membres
non-votants du Conseil de l'instruction publique,
mais j'aurais retenu les deux protestants et les
deux catholiques, et j'aurais obtenu le même résul-
tat.
. M. l'Orateur, j'ai ici, devant moi, un document
important que je vais citer, document dont je res-

M. DAVIN.

pecte l'auteur, l'archevêque Taché, plus que je ne
pourrais le dire. Le Nord-Ouest, tel qu'il est
aujourd'hui, est un monument qui publie sa
gloire. Il a été le pionnier de l'Eglise dont il est
un prince illustre. Et, dans sa réponse, il renonce
virtuellement à la position prise par les pétition-
naires. Ce qu'il dit est réellement ce que mon
ami a dit, quand on lui a demandé quels étaient ses
griefs-qu'il y a danger pour l'avenir. Eh bien ! ce
danger pour l'avenir existerait, si l'ordonnance de
1892 n'eût pas été passée. S'il existe un danger
pour l'avenir, il doit se trouver dans le fait que dans
le Nord-Ouest, les protestants sont en grande majo-
rité, et ces gens sont censés être opposés aux écoles
séparées. S'il en est ainsi, il peut y avoir un danger
pour les écoles séparées, niais vous ne le ferez pas
disparaître en désavouant une ordonnance. Ce fait
est là en permanence. Mais s'il n'en était pas
ainsi, d'où peut venir le danger? Mais si on laisse
les choses telles qu'elles sont et qu'on ne nuise pas
aux écoles séparées, d'où le danger peut-il venir?

Le danger ne peut venir qu'en froissant l'opinion
favorable à l'autonomie du Nord-Ouest, qu'en frois-
sant l'opinion du peuple du Nord-Ouest, qui croit
pouvoir se gouecrner lui-même, en ce qui concerne
l'éducation et d'autres questions, et si vous faites
cela, j'avoue que vous avez tout ce qu'il faut pour
soulever une agitation, qui ne sera pas apaisée par
un arrêté en Conseil, ni par un vote, ou une législa-
tion de cette Chambre. L'éminent prélat dit:

Le rapport de l'honorable comité dit:
" Le désaveu n'annulera aucun des règlements dont on

se plaint." Au contraire, le désaveu rendrait le droit de
modifier tous les règlements et de fait, les abolirait tous,
ainsi q e les dispositions contraires à l'ordonnance de
1888. Var exemple, il abolirait l'office de surintendant et
le pouvoir dont jouit: "de faire et d'établir des usages
et règlements pour la conduite des écoles et pour instituer
et prescrire les devoirs des instituteurs et leur classifica-
tion."

Eh bien ! il n'y a rien aujourd'hui dans la légis-
lation du Nord-Ouest qui se rapporte à un surin-
tendant de l'instruction. Cette charge a été abolie
par l'ordonnance de 1893. Le surintendant n'existe
pas. Donc, ce grief est formulé à tort. Je lis à la
page 11 :

L'ordonnance de 1892, dans ses clauses 184 et 185, pour-
voit, elle aussi, à des arrangements analogues, avec les
deux différentes dispositions suivantes: (a) " Pourvu que
les certificats des instituteurs de la branche de l'école
supérieure soient approuvés par le surint'endant de l'ins-
truction publique. (b) Pourvu que là où il y a des écoles
unies établies, le département de l'école supérieure de
telles écoles soit non confessionnel."

Ces deux dispositions sont abrogées par l'ordon-
nance de 1893. De sorte que le grief n'existe pas.
L'ordonnance de 1893 abroge plusieurs clauses de
l'ordonnance de 1892, entre autres, celles concernant
certains pouvoirs que possédait le surintendant, de
sorte que tout ce que le surintendant pouvait faire
en vertu de l'ordonnance de 1892, ne peut l'être que
par le Conseil de l'Instruction Publique. Il appert
de ce document, que le vénérable prélat s'accorde
virtuellement avec la position que j'ai osé prendre.
il dit :

Le manque de renseignements sur ce que je viens de
dire a pu seul permettre à l'honorable comité de faire
l'affirmation suivante: "Le comité du Conseil privé n'a
pas constaté qu'aucun acte ou règlement fait par le Con-
seil de l'Instruction Publique en vertu de l'ordonnance
de 1892, soit contraire au droit ou aux intérêts de la mino-
rité dans les Territoires." Quelques informations de plus
<et il eût été facile de les obtenir) auraient certainement
apporté des modifications à certaines conclusions du rap-
port. Il faut néanmoins se réjouir de ce que le comité
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reconnaît la raison qui a détérminé les pétitionnaires à
demander au gouverneur général en Conseil d'apporter
remède aux difficultés actuelles et aux dangers futurs,
dont la loi de 1892 est nécessairement la source. Le rap-
port dit: "Il semble que la plainte réelle des pétition-
naires est que leurs droits et intérêts, ainsi que les inté-
rets de ceux qui partagent leurs opinions, ne seront proba-
blement pas appréciés ni sauvegardés par un conseil
d'instruction publique dans lequel ils ne sont point repré-
sentés, par une seule personne qui connaisse et qui partage
leurs opinions et qui aurait droit de vote."

Ainsi, l'éminent auteur de cette brochure signale
réellement comme plainte principale un 'danger
futur, justement comme ces femmes à qui mon ami
demanlait quelles étaient les plaintes qu'elles
avaient à formuler et qui répondirent : nous n'en
avons pas pour le moment, mais nous craignons pour
l'avenir. Cette plainte n'est pas très pratique.
et il est peu pratique d'occuper le temps de la
Clambre à discuter une crainte qui regarde l'avenir,
surtout dans un pays libre, où cet avenir dépend
de la manière d'agir du peuple et de ses représen.
tants, du courant de l'opinion publique, dans un
pays où l'opinion du peuple est toute puissante.

Nous trouvons dans cette brochure une pièce
fort extraordinaire. C'est une lettre d'un juge
émuinent,' M . le juge Rouleau, dans laquelle il
déclare, réellement, que l'ordonnance de 1892 est
ultra rire8. Le savant juge dit :

Pour les raisons ci-dessus, il me semble que le gouver-
nement fédéral devrait désavouer cette ordonnance sous
le plus court délai possible, et ainsi, empêcher de graves
injustices envers la minorité catholique.

Voici encore la prétention que j'ai prouvée être
mal fondée savoir: que le Nord-Ouest n'a plus
d'écoles séparées. Nous avons le même système
d"écoles séparées que nous avons toujours eu, avec
les légères modifications que j'ai indiquées. Je lis
encore :

La section 83 de la dite ordonnance nq 22, de 1892, pour-
voit à ce que l'anglais soit obligatoire et enseigné dans
toute école.

Je crois moi-même qu'il n'est pas nécessaire que
je répète que c'est une disposition sage et dans l'in-
térêt du pays, où la principale langue commerciale
est l'anglais. Il ajoute :

La section 32 de la dite ordonnance (1892) est en con-
tradiction de la section 14 de l'Acte des Territoires du
Nord-Ouest (ch. 50 S.R.) en ce qu'elle limite les droits de
la minorité plus que ne le fait la dite seetion 14. Bien
entendu que la principale objection que les catholiques
ont contre l'ordonnance des écoles, est le contrôle absolu,
le choix des livres d'enseignement (Texi-Book), l'inspec-
tion de leurs écoles, etc., par la majorité protestante. Les
écoles séparées n'existent que de nom, elles n'existent pas
de fait.

Ce n'est, après tout, qu'un langage de rhétorique.
Nous avons ici les règlements passés depuis 1888, et
vous constaterez que les livres, sauf deux sujets qui
peuvent être débattus, sont les mêmes d'une année
a l'autre, et qu'il ne peut pas y avoir de plainte
raisonnable à l'égard des livres mentionnés dans ces
sections en dispute. - Or, suppposons que quelqu'un
refuse de payer sa taxe scolaire, dans le district de
Calgary, et qu'il soit cité devant ce juge, avec ce
jugement déjà prononcé, je ne sais pas comment
M. le juge Rouleau, après une semblable décision,
pourrait refuser de mettre hors de cour les commis-
saires d'écoles. J'aimerais dire que, vu que dans
la motion et dans les documents qui se rapportent
à cette question, la cause du Nord-Ouest est mêlée
avec celle du Manitoba, je parle ce soir seulement
de la question scolaire du Nord-Ouest. Nous con-
fondons les deux trop fréquemment. Il n'y a pas
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de similitude entre la position des catholiques du
Nord-Ouest et celle des catholiques du Manitoba.
Il n'y a aucune analogie. Il n'y a pas de loi sem-
blable à celle qui est connue sous le nom de loi
Martin. Lorsqu'il s'agira de la question des écoles
du Manitoba, si elle vient à être soulevée, je serai
prêt à donner mon opinion, et cette opinion ne
diffère pas beaucoup de celle émise par l'ancien
député de Winnipeg (M. Macdonald) quand il a
critiqué la législation passée par l'Assemblée du
Manitoba. Toute la lettre du Père Leduc qui est
citée dans l'annexe " A," ignore entièrement la
législation de 1893, et elle est écrite comme si rien
de ce qui a été fait n'avait été annulé. Je dois
avouer qu'elle est quelque peu du genre oratoire.
Il dit :

Sous l'ancien régime, nous pouvions user de ce droit,
comme il nous semblait bon et utile à nous, catholiques;
nous accorderavec la section protestante pour le choixdes
livres, ou ne pas le faire, selon que nous le .jugions conve-
nable. Aujourd'hui, nous subissons la loi inique du plus
fort.

Ce langage est extraordinaire, à moins que l'on ne
prouve qu'on a imposé aux catholiques quelques
livres qu'ils ne voulaient pas avoir. Rien de sen-
blable n'est prouvé. On n'en a jamais entendu
parler, et il est peu raisonnable d'employer ce
langage sans l'appuyer d'un exemple, ou d'un fait.
Le révérend Père croit sans doute que n'ayant
pas un livre de cette catégorie à indiquer, il se
trouve dans une fausse position, car il ajoute

Je ne m'arrêterai pas à examiner le mérite ou le démé-
rite de tel ou tel ouvrage, ou de tel ou tel auteur, par
la raison toute simple qu'ils peuvent être changés quand
le Conseil de l'Instruction Publique le voudra et rem-
placés par les auteurs les plus hostiles à nos convictions,
sans que nous ayons rien à y voir.

Voilà encore quelque chose de très extraordinaire.
C'est une chose qui appartient à l'avenir. Il craint
une chose qui n'est pas arrivée. Il dit: Je n'indi-
querai pas une page dans un livre qui est répréhen-
sible et dont nous ayons à nous plaindre, car nous
sommes dans une position telle, qu'on peut nous
imposer le livre le p lus inadmissible. C'est une
assertion générale. Je dois avouer que la conclu-
sion de cette lettre du Père Leduc est très extraor-
dinaire. Il dit:

Nous sommes sacrifiés au souffle si regrettable du fana-
tisme qui passe aussi sur nos territoires. Nos droits sont
méconnus, nos écoles catholiques, existant de par la loi,
n'existent plus que de nom.

M. l'Orateur, je répète ce que j'ai dit. Il n'y a
pas aujourd'hui une partie du Canada où le souffle
du fanatisme est aussi léger que dans le Nord-
Ouest ; et il n'y a qu'une agitation comme celle-ci
qui peut nous troubler, au moyen de ces préjugés
religieux, qui ont malheureusement mis le désordre
dans d'autres provinces et qui produisent tant de
maux.

J'ai cité une résolution adoptée à une assemblée
à laquelle le Père Caron assistait. Je dirai qu'à
cetteépoque, nous étionstous sous l'impression, dans
les Territoires, qu'une espèce d'arrangement amical
avait été conclu entre les intéressés, en vertu de la
loi scolaire de 1892, et rien ne pouvait faire naître
l'idée qu'il n'existait pas une harmonie absolue ;
mais c'est au Père Caron de dire qu'il a écrit une
lettre, datée février 1894-non pas, qu'on le remar-
que bien, à l'époque ou peu de temps après l'assem-
blée dans laquelle il était censé avoir approuvé les
livres-et dans cette lettre, tout en ne désavouant
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pas d'une manière positive l'attitude qu'on lui avait
attribuée, il la répudie assez clairement. Il parle
de la discussion qui a eu lieu et il dit :

Au cours de cette discussion, tout informal, selon l'ex-
pression de mon collègue anglais, M. Goggin, ayant expri-
mé l'idée qu'il serait désirable de rendre uniforme l'usage
des livres dans les écoles, j'exprimai, d'une manière géné-
rale, l'opinion qu'en effet, vu notre système d'inspection,
ce serait très avantageux si tous les élèves pouvaient se
servir des mêmes livres.

Cela donne à croire qu'il a consenti à cet arran-
gement :

Plus tard, au cours de mes remarques, M. Goggin me
sembla vouloir insinuer que l'on pourrait mettre de côté
les livres de lecture catholiques et les remplacer par les
"Ontario Readers," et alors, je leur dis que plus les
enfants qui fréquentent les écoles sont jeunes, plus nous
tenons fortement à ce qu'ils n'aient entre leurs mains que
des livres parfaitement catholiques.

Vous vous souviendrez que les règlements que
j'ai eu l'honneur de lire à la Chambre, il y a quel-
ques jours, concèdent ce point (ue réclame le Père
Caron. Je suis en état de dire ici que les membres
de l'Exécutif ont dit à tous les intéressés : Si vous
nous prouvez que vous avez un grief, si vous nous
indiquez une partie du livre ou un livre que vous
n'approuvez pas-c'est ce que moi-même ai demandé
-nous tâcherons de vous donner satisfaction ;
mais pas une page et pas un extrait n'ont été inîdi-
qués. Le père Caron continue :

Et, vu la composition particulière du Conseil de l'Ins-
truction Publique, et sachant que d'après l'ordonnance
de 1892, ce conseil a le pouvoir absolu de nous imposer des
livres de son choix, je crus devoir ajouter que ' si nous
étions obligés-if ve wvere obliged-d'abandonner leslivres
de lecture catholiques, nous aurions des objections moins
fortes à abandonner les livres à l'usage des élèves du 4e
degré, qu'à abandonnerles livres à l'usage des élèves plus
jeunes."

J'ai déjà parlé de la lettre de M. Forget. Cette
lettre est fort habile et bien rédigée, et venant de
lui, elle ne pouvait pas être autrement. Il fait
lhistorique de l'instruction, mais il ne dit rien qui
puisse nous faire abandonner la position que nous
avons prise, ce soir. Vous avez les autorités les
plus éminentes qui traitent cette question du Nord-
Ouest. Vous ne pouvez pas avoir de meilleures
autorités que l'archevêque, que M. Forget, ou que
le Père Leduc. Ces hommes sont ceux qui peuvent
le mieux traiter le côté qui les intéresse dans cette
question, et il n'y a pas la moindre preuve que les
droits des catholiques ont été sacrifiés. Il y a le
changement qui concerne l'inspection, et bien que
je sois un homme très libéral, j'aurais certainement
voté pour abolir la double inspection, si j'avais fait
partie du Conseil. Quelle bonne raison pouvez-
vous invoquer en faveur de cette double inspection ?
Devons-nous être là comme deux peuples qui souf-
frent d'une maladie, l'un des fièvres scarlatines, et
l'autre, des fièvres noires ? Continuerons-nous à
avoir ainsi deux personnels d'inspecteurs et deux
divisions du bureau des écoles, pour régir ces ins-
pecteurs? Ne devons-nous pas avoir alors des livres
spéciaux pour chaque division ? Continuerons-nous
à avoir deux divisions du comité de l'Edacation?
Et ne devrons-nous pas appliquer ce même mode
double dans toute la Confédération? Quand nous
arrêterons-nous avec cet état de choses ? Et où en
sera votre logique si, en matière d'éducation, vous
allez tracer une ligne de démarcation entre deux
classes de la population et (lire à une: demeure
éloignée de celle-là?

M. DAviN.

Logiquement, voilà où vous en serez inévitable-
ment-à un point de vue, un groupe de professeurs,
un mécanisme, un ensemble d'élèves, doivent tous
être dans l'erreur sur une ou deux ou trois ques-
tions importantes ; vous infusez à une foule de
jeunes gens des idées erronées sur l'histoire, des
idées erronées sur la science, la philosophie, la litté.
rature et la sociologie; ces jeunes gens reçoivent
une éducation qui ne les éclaire pas.

Si vous considérez la question au point de vue
des catholiques, vous allez former des bigots, qui
auront, dans leurs coeurs, le germe de la haine de
religion, et vous aurez des laïques avec l'esprit des
ecclésiastiques, si vous la considérez selon l'autre
poiunt de vue. Voilà où vous en serez, selon toutes
les règles de la logique. Votre position ne peut
pas être justifiée, et personne ne 4voudrait occuper
la position responsable des hommes de la législa-
ture des Territoires du Nord-Ouest, ou du Conseil
exécutif de cette législature, sans prendre la chose
en mains et dire : Eh bien ! nous ferons des rêctrie-
tions autant que possible, sans enfreindre les droits
et en ménageant les susceptibilités d'une grande
partie de notre population, et c'est ce qui a été
fait.

Les catholiques et les protestants des Territoires.
(lu Nord-Ouest vivent en harmonie ; ils commer-
cent ensemble, ils se respectent les uns les autres,
se rencontrent en société, dans les mêmes salles de
réception, échangent leurs idées, discutent les
sujets de politiques, sans la moindre rancune reli-
gieuse.

Mes honorables amis applaudissent à cette décla-
ration, parce qu'elle est vrai. Voilà l'état actuel
des choses au Nord-Ouest, et je n'ai pas entendu dire
que les protestants de ces territoires aient proféré
une seule parole contre les mesures prises par le
parti libéral, pour conserver à nos compatriotes, les.
catholiques romains, tous leurs droits et tous les
privilèges dont ils jouissaient sous l'ancienne loi de-
1888, et les règlements établis depuis lors jusqu'en
1892, avant que cette loi, dite répréhensible, fût
passée.

Mes électeurs catholiques -et j'en ai à Régina, à
Medicine-Hat, et dans tout mon collège électoral-
ne sont jamais venus à moi se plaindre que leurs.
droits avaient été violés-qu'ils avaient été de
quelque manière privés, frustrés de leurs droits
relatifs à leurs écoles. Je n'ai pas entendu une
seule parole de ce genre.

Et, à la vérité, à venir jusqu'à un certain temps
de l'année dernière, aucun laïque~ou ecclésiastique,
ou toute autre person:e, n'avait encore porté de
plainte concernant ces règlements déplorables qu'on
trouve aujourd'hui répréhensibles, et qui ne le sont
pas, si on se donne la peine de les e;caminer, parce,
que les règlements et les livres dont on se plaint,
ont été acceptés, et tout a marché paisiblement
avant que cette loi fût passée.

Grande est la responsabilité de7 tout homme qui
chercherait à troubler l'état de choses qui existe
actuellement au Nord-Ouest. Il est possible de le
troubler. On ne manque pas d'hommes, là-bas, pas
plus que dans les autres parties de la Confédéra-
tion, qui seraient prêts à fomenter des troubles. Il
y a des hommes qui sont remplis de rancune reli-
gieuse, et dont le plaisir est de voir les différentes
racés d'un même pays combattre l'une contre l'autre,.
avec une haine meurtrière.

Nous en avons de ces hommes ; mais ils n'ont pas.
eu assez d'eau pour mettre à la voile ; et, si leurs.
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rangs ne grossissent pas, et si nous ne sommes pas de l'existence d'un état de choses tout à fait diffé-
troublés dans notre paix, la population du Nord- rent qui existe. Et il était naturellement excité.
Ouest va se développer davantage et deviendra une
partie plus importante de la Confédération, sans M. TARTE: Je n'étais pas excité.
souffrir de ces désavantages qui retardent la pros. M. DAVIN: L'honorable monsieur a bien joué
périté de nos plus belles provinces. J'ai parlé suffi- son rôle, alors. Il doit y en avoir des centaines
saîiment du Nord-Ouest. comme ca à Québec.

Mais que dira-t-on de moi, un honne du Nord-
Ouest, avec la responsabilité qui m'incombe en M. AMYOT : Pas beaucoup.
nia qualité de membre du parlement, qui ai parlé M. DAVIN: Il doit y en avoir des centaines
comme j'ai parlé ce soir? Les élections auront lieu comme lui, au moins, si la population le Québec
bientôt. Il y a beaucoup de catholiques dans mon s'excite à propos d'un grief comme celui-ci, qui
collège électoral. Croyez-vous que je viendrais ici disparaît aussi complètement sur l'analyse de la
faire des déclarations de ce genre, sans avoir l'in question. Celameremeten mémoire ce que Villemes-
tention de les faire dans l'intérêt de la vérité ? Quel saut disait des Marseillais. Les habitants de
autre intérêt puis-je avoir? J'aurais pu m'asseoir ici Marseilles, disait-il, pourraient étoudir follement
tranquillement, écouter avec patience mon honora- même leurs propres paroles.
ble ami de L'Islet (M. Tarte) et les autres. La seule J'ai lu l'histoire de Québec. Je sais que Québec
fin que je puisse me proposer d'atteindre, c'est de a produit quelques-uns de nos hommes d'Etat les
démontrer la vérité à la population canadienne et à plus modérés-des hommes qui dans un instant exa.
,cette Chambre ; parce que si mon discours doit minaient une question sous tous ses aspects. Québec
avoir quelque effet sur ma position politique, il nous a donné des piliers de la Confédération, des
n'est bon qu'à me nuire, c'est-à-dire, s'il existe cette ornements de notre histoire, desflambeaux du passé.
sorte de pouvoir dont j'ai pu soupeonner l'existence Et je ne croirai jamais, à moins que jene le voie,
d'apres quelques remarques entendues par ci par là, que, dans un siècle comme celui-ci, un honme, ou un
et auxquelles je ne dois pas prêter plus d'attention. groupe d'hommes, un journaliste ou un groupe de

Mon seul but est de faire en sorte que, avec mon journalistes, peuvent présenter ainsi aux yeux d'une
faible témoignage, mes faibles ressources de discus- grande population, de la population gauloise de
sion, cette Chambre possède la vérité. Rappelez- Québec, une fausse représentation de faits concer-
vous que si je parle ainsi, ce n'est pas sans connais- nant la condition des catholiques au Nord-Ouest,
sance de cause. Je parle non seulement en nia et être la cause qu'elle s'excite, s'assemble en réu-
qualité de membre du parlement, appelé à discuter nions orageuses pour écouter des orateurs, tel que
une question importante soumise à notre considé- celui dont mon honorable ami a cité des paroles,
ration ; je parle aussi en ma qualité de témoin qui manifestent la plus grande ignorance, ignorance
venant des Territoires du Nord-Ouest, et tout mon non seulement grave, mais coupa ble.
tétmoignage de ce soir sera corroboré par nies hono- Si ces messieurs voulaient seulement se donner la
rables amis d'Assiniboïa-est (M. McDonald), de peine de prendre des renseignements sur ce qui s'est
Saskatchewan (M. Mlacdowall), et d'Alberta (M. passé réellement, il n'y aurait pas de danger.
Davis.) .Mon honorable ami (M. Monet) sourit. On nie dit

Nous sommes ici, non seulement pour discuter la que c'est un homme éloquent. Je le vois se lever
question, miais nous sommes ici comme des témons, devant une f6ule de Patriotes, de Canadiens-francaisSi la chose est grave au point de vue des Territoires eT leur décrire, en termes énergiques, le terrile
du Nord-Ouest, combien plus grave est-elle, s'il état de choses qui existe au Nord-Ouest.
nexiste pas de tel grief dans toute cette vaste Et il tendra les bras vers le Ciel, et désignera de
région, comme on a voulu le faire croire ; s'il se sa mainle pôle nord ou vers le soleil, selon le cas, ettrouve des gens qui inventent un grief assez sérieux comme pour prendre à témoins le ciel et la terre que
pour exciter les passions d'une grande partie des jamais une telle oppression n'a existé au Nord-
sujets de Sa Majesté, dans l'une des plus grandes Ouest-et que c'est l'ouvre d'un atroce, d'un
province de la Confédération ? furieux gouvernement tory.

Je ne connais pas de position, de renommée ni de Je n'ai pas d'objection à ce qu'on combatte de
pouvoir qui pourrait faire excuser un homme, soit toutes ses forces, quand on lutte parti contre parti.(le son vivant, ou après sa mort, qui dénaturerait Un grand écrivain francais, M. Tainle, a dit, en
les faits, quand il les connaît bien, afin d'influencer donnant une peinture de ce qu'il avait vus de lales esprits ignorants, d'exciter les passions des galerie de la Chambre des Communes anglaise, quehommes et nous les faire voir parlant avec violence, les hommes s'y battaient comme au champ, de
enragés presque-à propos de rien du tout. Ce serait bataille, que leurs coups de rhétorique étaientun bien triste spectacle. comme les coups donnés pendant la -bataille, ou sur

Si les faits sont tels que je vous les ai présentés- la nier, anciennement, alors que les vergues deset ils le sont-je ne connais pas de termes assez forts navires s'entrecroisaient et que les bouches de canon
dans toute la langue pour qualifier la conduite de se touchaient.
tout homme-quelle que soit sa position-ou jour- Je n'ai pas d'objection à cela. Mais il y a une
naliste, ou politique, ou les deux, qui 'les dénature- limite où doit s'arrêter la lutte des partis. Onrait ans. dépasse cette limite, quand on excite les passions

Mon honorable ami, par exemple, parla, l'autre, de race ou de religion pour des riefs qui n'existentsoir, avec l'éloquence qu'on lui connaît, et avec au pac ou de eison pour des aiin'este
niois atan d'lanqued'haitue-jallis irepas, ou qui n'en sont pas, révei laut des haines quimo s autant d'élan que d'habitudei allais dire peuvent mettre en danger le bien-être et le progrèsavec autant d'excitation-mais, ceci ne 'rendrait de la province, ou'imême de toute la Confédérati'onpas mon idée, et je dirai avec sa verve habituelle. Et dans le simple but de gagner une victoire pour sonil n'est pas possible de ne pas voir-parce que j'ai parti.

cité ses paroles an commencement de mon discours
-que mon honorable ami estparfaiteient convaincu Quelques VOIX: Ecoutez ! Ecoutez!
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M. PAVIN: Mes honorables amis, derrière moi,
crient: "écoutez! écoutez!" Leurs paroles ont quel-
q ue chose de applaudissement et du soupir.

uand j'ai parlé de victoire de parti, leur esprit
belliqueux s anima quelque peu, mais en songeant
à leur chance désespérée, leurs applaudissements
furent suivis d'un soupir. Dans un tel état d'esprit,
se trouvait Guillaume Deloraine :

Il poussa un soupir et fit une prière,
La prière était pour son saint patron
Et le soupir était pour la belle de ses pensées.

Je ne dis pas que mon honorable ami soupira
pour la belle <le ses pensées. Je lui concède cela ;
mais son soupir fut causé probablement par ma
remarque, faite, par hasard, que (le tels discours
pouvaient décider la victoire d'un parti. Mais je
le répète : j'espère qu'il ne se trouvera pas d'hommne
q iii osera, dans la presse ou sur les huastings, dans
Québec, ou ailleurs, diseuter cette question sans
avoir consulté les faits tels que je nie suis efforcé de
vous les démontrer, ce soir, pour expliquer la con-
dition de l'éducation au Nord-Ouest.

Que ceux-là, qui s'occuperont de cette matière,
possèdent parfaitement bien les faits, et je ne
craindrai'pas la vigueur <le la lutte, s'ils se rappel.
lent que, dans toutes les discussions, il faut aimer
assez son parti pour le défendre, mais qu'il faut être
patriote avant tout, et aimer la vérité.

M. BRODEUR : Je propose qu'on ajourne le
débat.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10.50 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDi, le 19 avril 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIERE.

COMPTES PUBLICS.

M. BAKER propose que les premier et deuxième
rapports du comité spécial permanent des comptes
publics soient soumis à la considération <le la
Chambre.

Motion adoptée.

M. MULOCK propose:
Que, conformément aux résolutions adoptées unanime-

ment par la Chambre pendant les sessions de 1891 et 1892,
il est désirable que les témoins appelés devant le comité
des comptes publics, soient interrogés sous serment ou
affirmation sur toutes les questions soumises au omité.

M. l'Orateur, en présentant cette motion,
je veux rappeler aux honorables députés qu'elle
est soumise à la considération de la Chambre,
en conséquence des rapports et des actes du comité
des comptes publics. La Chambre elle-même, à la
session de 1891, a passé une résolution dans les
termes de la motion aujourd'hui entre vos
mains- Mais vu que le comité des comptes publics,

M. DAVIN.

ou plutôt, quelques-uns de ses membres, croyaient
que ce serait plus courtois de faire passer la reconi-
mandation du comité à la Chambre, j'ai préféré
abandonner les vues que j'avais relativement
aux droits de cette Chambre, afin de m'assurer
d'abord que le comité approuvait ma ligne de
conduite.

Comme vous le remarquerez, en lisant le premier
rapport, j'ai proposé au comité des çomptes publics
une motion dans le sens de celle que vous avez
devant vous, maintenant, qu'il serait désirable
d'examiner sous serment les témoins appelés à
comparaître devant ce comité. Malheureusement,
pour cette motion, la majorité des membres du
comité des comptes publics n'a pas adopté
la proposition, comme ou le voit par le rapport
sur le bureau. Il est nécessaire dle savoir mainte-
nant si la majorité de la Chambre partage cette vue.

Le comité fit plusieurs objections à la motion.
Une était que le parlement du Canada n'avait pas
la juridiction d'accorder un tel pouvoir à un comité
spécial permanent. Je ne sais pas si le ministre
des Chemins de fer et des Canaux qui la souleva le
premier, et les autres membres du gouvernement,
ont eu une grande confiance dans la valeur de cette
objection.

Une autre objection était celle de l'honorable
député de Norfolk-sud (M. Tisdale). Selon lui, le
gouvernement d'Ontario ne reconnaît pas une telle
pratique et, bien que l'honorable député de Norfolk-
sud n'ait jamais été capable de découvrir autre
chose de bon dans le gouvernement d'Ontario, il
reconnaissait, cependant, sa sagesse, en refusant de
faire examiner, sous serment, ses témoins rela-
tivemnent aux dépenses de l'argent public.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Puis-je
demander à quelle occasion l'honorable monsieur
veut faire allusion ?

M. MULOCK: A la première assemblée du comité
des comptes publics, lorsque ce sujet fut discuté.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je crois,
M. l'Orateur, que cela n'est pas conforme au
règlement et que ce n'est pas une manière conve-
nable de traiter la question. Je ne crois pas qu'il soit
conforme au règlement de faire allusion aux discus-
sions du comité des comptes publics. Il pourrait
y avoir d'autres vues exprimées, et la discussion en
serait peut-être gênée.

M. MULOCK : Je crois que, lorsqu'on discute
le rapport d'un comité, tout ce qui se dit, concer-
nant ce qui s'est passé devant ce comité, est con-
forme au règlement.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le point
que je soulève, c'est qu'il n'est pas conforme au
règlement de faire allusion à ce qui s'est dit n-
dant.la discussion du comité des comptes publics.

M. MULOCK: Je suppose que l'honorable mon-
sieur ne voudrait pas faire connaître au public ce
qu'il a dit et les point% qu'il a soulevés, dans cette
occasion, et qui ont eu pour résultat d'empêcher
l'adoption de cette motion.

Sir CHA RLES HIBBERT TUPPER : Au con-
traire, je vais répéter ce que j'ai dit, alors;

M. MULOCK : Si l'honorable monsieur est prêt
à répéter aujourd'hui ce qu'il a dit, je ne vois pas
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quel est le rnai de le devancer. Dans tous les cas,
je ne désire pas retarder la marche des affaires de
la Chambre, ni prolonger la discussion sur cette
matière, en attaquant d'autres points de polémique,
parce que le sujet est assez vste et assez substan-
tiel pour mériter l'appui de la Chambre, sans avoir
besoin d'amener d'autres considérations.

Mais je (lisais qu'on avait soulevé des objections
contre l'adoption de cette mesure. Une est que le
parlement du Canada n'a pas de juridiction. Une
autre est que le gouvernement d'Ontario ne voudrait
pas permettre cet état de choses ; et à cause de son
eté répreheusible, sous ce rapport, elle recut, pour
une fois, l'appui de l'honorable député de Norfolk-
sud. C'est leseulpointparmi sestitres d'après leq uelil
juge que cela puisse mériter quelque considération,
de sa part. Il est une autre prétention affichée par
un monsieur qui préfère être soumis à une loi de
quatre ou cinq cents ans passés-le ministre des
Travaux publics-c'est que, quoique l'on puisse
examiner d'autorité les témoins sous serment, en-
core faut il que le parlement connaisse les noms (les
témoins, et s'assurer dans chaque cas, s'il y a lieu
on non d'examiner ainsi ces témoins.

Une autre question a été soulevée par le ministre
de la Marine et des Pêcheries. A son avis, cette
motion ne doit pas être adoptée, mais si l'on vent
tenter d'établir nue autre cause, avant tout, il fau-
dIrait passer par l'épreuve du comité des comptes
publics, chargé de transmettre les recommandations
à la Chambre, d'autoriser une enquête plus sérieuse,
et alors, la Chambre examinera la question.

La dernière des objections soulevées, est l'ob-
jection du ministre des Finances, que le comité des
comptes publics n'est rien de plus qu'un comité
d'audition. Ce sont les propres paroles proférées
par l'honorable ministre des Finances.

Telles sont les diverses objections qui ont été pro-
duites devant le public ; mais, chose étrange à dire !
quoique les objections aient été renversées, une à
une, ces honorables messieurs qui les avaient pro-
duites, séparément, l'une après l'autre, se sont
rangés, quand même, avec la majorité, pour des
raisons inconnues, pour arrêter l'enquête.

La première question qui se présente est la ques-
tion de juridiction. Ce point est réglé à tout jamais
aujourd'hui. Il est vrai qu'en vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, il n'existait
aucune juridiction dans le sens de celle qu'on
dlemande d'exercer aujourd'hui. Il y eut correctif
à cela, par l'acte impérial adopté au cours de la ses-
sion de 1875. Je dois dire que la question a été
soulevée à l'occasion d'une loi a'doptée par notre par-
lement, en 1873, laquelle loi je cite maintenant,
chapitre 1, statuts de 1873 et dont le 1er paragraphe
se lit comme suit:-

. Lorsqu'un témoin ou des témoins est ou sont pour être
Interrogés par un comité de la Chambre des Communes,
et que le Sénat ou la Chambre des Communes auront dé-
cidé qu'if est désirab[e que le dit témoin ou les dits
témoins devra ou devront être interrogés sous serment,
le dit témoin ou les dits témoins sera ou seront inter-
rogés, sous serment ou affirmation, au cas ot l'affirmation
sera admise en loi.

Et la loi impose des peines. 'Mais cette loi a été
adoptée en vue de disposer 'du règlement d'une
enquête concernant le scandale du Pacifique. Cette 1
loi a été désavouée par les autorités impériales,
d'après le principe qu'elle outrepassait la juridic-
tion du parlement du Canada. Mais subséquem-
ment, le parlement impérial, an cours de la session
de 1875, a adopté un acte d'autorisation, révoquant

l'ancien paragraphe 18 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du lNord, et adoptant un acte nouveau,
donnant pleine et entière autorité au parlement du
Canada de déléguer des pouvoirs, tels que ceux qui
sont demandés présentement, à n'importequelcomit&
de la Chambre. Dans l'exercice de l'autorité qui lui
était ainsi conférée, le gouvernement du Canada
entreprît de légiférer dans ce sens, et vous trouverez
la loi relative à cette question dans les Statuts
revisés du Canada, chapitre 11, paragraphe 21. Ce
paragrapheest une copie exacte des termes enployéa
dans les statuts de 1876, qui ont été adoptés sous le
coup d'une menace d'enquête. Nous avons lieu
de croire que ceux qui se sont occupés de la rédac-
tion de cette loi, se proposaient de l'adopter à
l'examen des témoins dont les noms n'étaient paa
alors connus. Ils ont dû certainement avoir en
vue de la rendre efficace ; et en conséquence, même
à ce seul point de vue, je crois qu'il est raisonnable
de supposer que l'objection soulevée que les témoins
doivent être connus, 'est absolument insoutenable
et contraire à l'esprit de ce paragraphe. Il m'est
inutile de rappeler aux honorables députés qui ont
voté contre, avec l'entente que la législature
d'Ontario n'avait pas ordonné une telle enquête sona
serment, l'interprétation que je leur ai donnée de la.
loi du pays, telle qu'adoptée dan% la législature
d'Ontario, leur démontrant qu'ils étaient sous une
fausse impression, peut être de nature à changer
leurs idées. La législature d'Ontario, en 1872,
Statuts revisés, chapitre 5, a adopté la loi suivante:

Tout comité permanent ou spécial de l'Assemblée légis-
lative peut exiger que les faits, les matières, et les choses
se rapportant à la question de l'enquête-soient vérifiés
ou autrement établis par l'examen oral des témoins. et
il pourra examiner les dits témoins sous serment et dans
ce but, le président, ou n'importe quel membre du dit
comité pourra administrer le serient aux dits témoins.

Telle a été la loi dans la province d'Ontario en
1872. Et le trésorier de la province d'Ontario m'a.
informé que, sans aucune exception, ils ont inva-
riablement accordé aux membres du comité perma-
nent des comptes publics d'Ontario le dr oit d'exa-
miner les témoins sous serment, quand et bon leur
semblait. Durant 20 ans, cette loi a eu son cours,
et je demanderai à l'honorable député de Norfolk-
sud (M. Tisdale), qui se porte le défenseur du gou-
vernement, parce qu'il a cru qu'il n'existait pas de
loi de cette nature dans Ontario, où il a pu passer
tout ce temps là. Et l'on vient nie dire que cette
même loi existe dans la province de Québec ; mais
je n'en parle que par ouï-dire. Mais on nous en-
seigne que la portée de cette loi ne confère pas un
pouvoir général qui puisse être transmis par la.
Chambre à un comité, d'examiner les témoins,
msis que le comité doit transmettre à la Chambre
les noms des témoins, ou qu'on doit établir une
plainte avant que la Chambre agisse.

Mais il est assez étrange que cette découverte
n'ait été faite que récemment. Comment a-t-elle
été appréciée depuis qu'elle existe ? Cette Chambre
a vu passer, de temps à autre, des avocats très
éminents, au Canqda. Il en reste encore qui ocen-
pent des emplois judiciaires de premier ordre, et,
d'année en année, le Sénat et la Chambre des Com-
munes ont constamment invoqué l'autorité de la.
loi présentement en vigueur.

D'après l'examen de nos 'archives, soit au Sénat
ou soit aux Communes, je ne trouve nulle part que
l'une ou l'autre Chambre aient demand4 le nom des
témoins avant d'avoir autorisé un comité à les exa-
miner généralement. Au contraire, je trouve que
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la pratique suivie par les deux Chambres, par
entente entre elles, a établi, comme interprétation
de la loi, que la Chambre peut déléguer à un comité
l'autorité le s'enquérir de toutes questions et d'assi-
gner tous témoins qu'il lui plaira et de les examiner
sous serinent ou affirmation, lorsque l'affirmation
est acceptée au lieu du serment. Et je défie tout
membre de la Chambre de me sigualer aucun cas
dans lequel des noms de témoins ont été proposés à
la Chambre, ou au Sénat, en leur demandant d'exer-
cer l'autorité qui leur est conférée par cette loi.

Qu'il nie scit permis (le rappeler à la Chambre
les rares occasions où le Sénat et la Chambre des
Communes ont décidé qu'ils ont le pouvoir d'auto-
riser les comités à interroger les témoins sous ser-
ment. En 1877, le Sénat a adopté une résolution
nommant un comité pour s'enquérir de certaines
questions concernant la longueur de la ligne lu
chemin (le fer canadien du Pacifique, à paritir de
Kéwatin en gagnant vers l'ouest, en inclinant plus
vers le sud, et ainsi de suite, et nous constatons
que la résolution a conféré ces pouvoirs au comité
-je cite le texte même :

Demander les personnes, et de faire venir les documents
et les rapports, et d'interroger les témoins sous serment.

Il n'est fait mention d'aucun nom le témoin,
sauf une procuration absolue donnée au comité
d'examiner les témoins sous serment, généralement.
Au cours de la session suivante, sur motion du sé-
nateur Girarl, appuyé par M. Reid, le Sénat adop-
ta une résolution nommant un comité pour s'enqué-
rir de certaines questions concernant les abords de
la propriété de Fort Williams, et-
il autorisa le comité à mander les personnes, à faire venir
les documents et les dossiers et à examiner les témoins
sous serment et à faire rapport sur le tout, avec toute la
diligence possible.

Ensuite, au cours de la même session, sur motion
de l'honorable M. Macpherson, appuyé par l'hono-
rable M. Campbell, une motion fut adoptée nom-
mant un comité spécial pour senquérir de certaines
questions se rapportant à l'écluse du Fort Francis,
et je cite le texte même de la résolution: " auto-
rise le comité à interroger les témoins sous serment
et à employer un sténographe."

L'année suivante, en 1879, sur motion (le, l'hono-
rable M. Macpherson, appuyé par M. Allan, des
résolutions furent adoptées--qui furent toutes
adoptées, je crois,-donnant pouvoir à un
comité de s'enquérir le certaines questions con-
certant les arpentages lu chemin de fer canadien
du Pacifique, et le comité fut autorisé "à recueil-
lir la preuve sous serment, et à faire rapport à la
Chambre, dle temps à autre."

De plus, au cours de la session de 1880, le Sénat
a adopté une résolution, et cette Chambre a confir-
mé cette résolution, nommant un comité ayant en
vue de faire l'enquête nécessaire pour s'assurer de
toutes les circonstances se rapportant à l'examen
des soumissions relatives aux impressions pariemen.
taires, concernant le retrait de soumissions et
autres matières se rapportant aux impressions,,et il
déclare ce qui suit: "et il est désirable que tout
témoin qui peut être appelé devant eux au sujet de
l'enquête ci-dessus mentionnée, soit examiné sous
serment."

En plus, je rappellerai à la Chambre que le
Sénat, au cours de la session de 1890, à propos de
l'enquête concernant le chemin de fer de la Baie-
des-Chaleurs a renvoyé cette question au comité

M. MULOCK.

spécial des chemins de fer, des canaux et des lignes
télégraphiques, et qu'il a autorisé le dit comité à
établir la preuve, dans les termes suivants :

De mander telles personnes, tels documents et dossiers
qui peuvent être requis, de temps à autre, par le dit
comité, dans le but de faire la preuve, sous serment, au
sujet de tout ce qui pourrait se rapporter à l'examen fait
devant le dit comité, concernant le projet de loi présenté
à la Chambre des Communes, concernant le chemin de fer
de la Baie-des-Chaleurs.

Pas plus tard qu'il y a trois ans passés, le Sénat
a autorisé son comité à examiner, sous serinent
tous les témoins qu'il pourrait assigner. ' Je ne
suppose pas que le Sénat avait la moindre idée
de la personnalité des témoins à venir, muais le Sénat
crut bien interpréter la loi, en adoptant cette réso-
lution comme en l'appliquant.

Je passe maintenant aux décisions de la Chambre.
En 1877, cette Chambre décida qu'une enquête de-
vait avoir lieu sur les questions affectant le chemin
de fer du Nord, et la résolution nommant le comité
l'autorisait à examiner les témoins sous serment,
comme suit:

Il est désirable que tous les témoins qui seront examinés
par ce comité soient interrogés sous serment.

De plus, en 1877, la Chambre transmit une affaire
concernant l'honorable M. Anglin, au comité des
privilèges et élections, avec pouvoir de prendre les
témoignages comme suit:

Il est désirable que tous les témoins qui devront être
interrogés par le comité-spécial permanent des privilèges
et élections, sur les matières qui ont été sousmises à ce
comité, soient interrogés sous serment.

De plus, la Chambre des Communes, en 1877, a
soumis une affaire au comité spécial permanent des
privilèges et élections, concernant M. Norris, autori-
sant ce comité à recevoir des témoignages, comme
suit :

Il est désirable que tous les témoins qui seront examinés
par le comité spécial permanent des privilèges et élec-
tions, qui a été chargé de s'enquérir des accusations
portées contre M. James Nurris et de faire rapport, soient
examinés sous serment.

Après cela, et durant la même session, la Cham-
bre <les Communes nomma un comité pour s'enquérir
le certaines affaires concernant M. Currier, et elle

autorisa le comité à interroger les témoins sous
serment, comme suit:

Il est désirable que tous les témoins qui pourront être
examinés par le comité spécial permanent des privilèges
et éleetions, à qui a été confiée l'enquête concernant
l'affair Currier, soient examinés sous serment.

De plus, en 1878, cette Chambre a nommé un
comité pour s'enquérir de certaines questions rela-
tives au Nord-Ouest, et elle a adcpté une résolution
rédigée comme suit :

Il est désirable que tous les témoins examinés devant
le comité spécial permanent des comptes publics, concer-
nant la dépense de l'argent public par les tournisseurs
du gouvernement, au Nord-Ouest, soient examinés sous
serment.

De plus, en 1880, cette Chambre adopta, d'accord
avec le Sénat, une résolution, dont j'ai déjà parlé,
concernant les impressions, et dans cette résolution,
il était déclaré que :

Il est désirable que tous lés témoins qui peuvent être
assignés devant le comité, au sujet de l'enquête susmen-
tionnée, soient interrogés sous serment.

Plus tard, en 1886, une accusation fut portée
contre un des membres distingués de cette 'Chambre
à cette époque, un jurisconsulte de premier ordre
-je veux parler de M. Hector Cameron-et cette

1423 1424[COMMUNES)]



1425 [19 AVRIL 1894] 142(

accusation fut soumise au comité des privilèges des
élections, et dans cette circonstance, la Chambre
autorisa le comité :

A mander les personnes , à faire venir les documents et
les archives, et interroger les témoins sous serment ou
affirmation.

Plus tard encore, en 1888,-il faut se rappeler
que des coalitions, sous le rapport des prêts, pre-
naient des développements énormes et dangereux,
et, en conséquence, au cours de cette session, la
Chambre a adopté une résolution nommant un
comité spécial permanent pour connaître de ces
coalitions, et elle autorisa le comité à prendre les
témoignages sous serment :

Avec pouvoir de mander les personnes, et faire venir
les documents et les archives, et avec le pouvoir d'exami-
ner les témoins assignés sous serment,

De plus, ai cours de la session de 1889, cette
Chambre a nommé un comité pour s'enquérir le
certaines prétendues fraudes exercées contre les
cultivateurs, et elle autorisa ce comité à prendre
les témoignages sous serment " avec pouvoir de
mander les personnes et de faire venir les documents
et les archives et d'interroger, sous serment ou af-
firnation, lorsque l'affirmation est admise par
la loi, les témoins qui peuvent être appelés à coni-
paraitre devant le comité."

Enfin, au cours de la session de 1890, des accusa-
tions sérieuses ont été portées contre un ancien
membre de cette Chambre, M. Rykert. Ces accu-
sations furent soumises au comité spécial perma-
nent des privilèges et élections, en vue de faire
'enquête, et le comité fut autorisé à interroger les

témoins sous serment ou sous affirmation, lorsque
l'affirmation était admise par la loi.

Sir JOHN THOMPSON : Pouvez-vous nous
donner la date de cela?

Ml. MULOCK : La résolution qui autorise le
comité des comptes publics figure à la page 253 des
délibérations de la Chambre des Communes, et la
date à laquelle elle a été adoptée est le 25 juin
1891. Ce que je viens de lire, comme étant censé
s'appliquer au cas de Rykert, contient les ter-
mes mêmes qui sont applicables à la résolution
actuelle. Les termes que la Chambre a dictés dans
l'occasion que je viens de mentionner, savoir: la
soumission au comité des comptes publics sont
comme suit :

Qu'il est désirable que tous les témoins assignés devant
le comité spécial permanent des comptes publics soient
interrogés sous serment ou sous affirmation, en ce qui
concerne les questions qui peuvent se présenter devant
le dit comité.

De plus, %1. l'Orateur, au cours de la session de
1891, il y a eu le scandale signalé devant le pays
et devant cette Chambre, au sujet de l'accusation
faite concernant certains détournements de l'argent
public et autres crimes graves que je pourrais
désigner comme violant les libertés du peuple.
Je veux parler des accusations qui ont pro-
voqué l'enquête McGreevy-Connolly. Ces aceu-
sations ont été soumises au comité spécial des pri-
vilèges et élections, avec pouvoir d'examiner les
ténoins sous serment, et les termes employés qui,
assurément, paraissaient effectifs dans cette occa-
sion, étaient :

Le comité avait le pouvoir de mander les personnes et
de faire venir les documents et les archives,et d'examiner
les témoins sous serment ou affirmation.

Je ne rappellerai pas à la Chambre comment ce
pouvoir a été exercé. Tous les jours, de nouveaux

témoins ont été assignés, des témoins auxquels on
n'aurait jamais pu songer, à la date où la résolution
a été adoptée. Parmi toute la série des cas que
je viens de mentionner, dans aucun cas, cette
Chambre ne s'est prononcée au sujet de qui devrait
être ou n'être pas interrogé. La Chambre a laissé
cela entièrement à la discrétion du comité d'exercer
ce pouvoir, au meilleur de sa connaissance, en con-
formité, naturellement, des prescriptions de la loi.
Mais, M. l'Orateur. le ministre des Finances a pris
cette attitude extraordinaire: Il prétend que le
comité n'est virtuellement qu'un comité d'audition.
J'ai lieu de croire que les devoirs de ce comité sont
à peu près les mêmes que ceux du comité perma-
nent des comptes public's de la Chambre des
Communes en Angleterre, et, si tel est le cas, en
consultant la dernière édition de l'ouvrage de May
" Parlamentary Practice," vous constaterez, qu'en
Angleterre, le comité des comptes publics a plus
de pouvoirs que des pouvoirs d'audition. Voici
ce que dit May :

Ce comité doit établir que les octrois parlementaires,
pour chaque année fiscale, y compris les octrois supplé-
mentaires, ont été appliqués aux fins pour lesquelles le
parlement les avaient votés.

Mais voici où May et le ministre des Finances
vont s'accorder :

Et pour recontrôler l'audition officielle créée par l'acte
du département de l'Audition de l'Echiquier.

Et May ajoute ensuite:
En même temps, le comité recherche les causes qui ont

pu déterminer l'octroi en surplus sur les octrois parle-
mentaires et sur l'application des épargnes, et sur l'oce-
troi accordé aux départements militaire et de la marine.

Maintenant, M. l'Orateur, cette question a été
soumise à la considération de cette Chambre, en
1891, d'une manière plus formelle peut-être que je
ne l'ai indiqué. Le 19 août 1891, le ministre des
Finances réunit la Chambre en comité <les subsides,
et le député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
présenta une motion en amendement, et il est
possible que la résolution qu'il a soumise à la
Chambre, et les opinions qu'il a présentées à l'appui
puissent influencer l'opinion d'un certain nombre

e députés de l'autre côté de la Chambre.
La résolution proposée en cette circonstance par

l'honorable député (sir Richard Cartwright) se
lisait comme suit:

Que le comité des comptes publics a le droit incontes-
table de s'enquérir de toutes les circonstantes qui se rat-
tachent au paiement d'aucune 'des diverses sommes de
deniers publics soumises à l'examen de ce comité-

Voilà une proposition:

et que dans le cours de telle enquête, aucune preuve ne
devrait être refusée pour le motif qu'elle peut révéler
une conduite ou des rapports illicites de la part d'un mi-
nistre de la Couronne ou de toute autre personne au sujet
de tels paiements.

Voilà une autre proposition. Sir Richard Cart-
wright parla comme suit (page 4089, compte rendu
des débats de 1891):

-c ue je désire pour le moment, M. l'Orateur,
eit d'obtenr de la Chambre une définition ou déclara-

tion de 1 étendue des pouvoirs et des attributions que ce
comité poîsède. Je n'ai pas, l'intention d'absorber une
grande partie du temps de la Chambre; je veux plutôt
me borner à direen quelgues mots ce que, pour ma part,
après une expérience considérable des voies et du foncti-
onnement de ce comité, je comprends être ses fonctions
et ses devoirs, et à exposer brièvement les raisons pour
lesquelles je crois que nous devrions en arriver à une en-
tente sur ce point. Après délibération, la Chambre pourra
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décider si la motion (tue je me propose de présenter défi-
nit clairement les fonctions du comité.

En premier lieu, le comité des comptes publics est, si je
comprends bien, une commission d'investigations-une
commission inquisitoriale, si on préfère lui donner ce
nom. Ce comité est tenu de s'assurer si les différentes
sommes de deniers publics que la Chambre met à la dis-
position de l'administration, sont dépensées honnêtement
et comme elles devraient l'être.

Je signale particulièrement ces paroles à l'atten-
tion, parce que cette doctrine fut approuvée par le
premier ministre :

Comme corollaire et conséquence, ce n'est pas, à mon
avis, mettre obstacle ni répondre aux procédures de ce
comité de dire que les faits (lui peuvent être mis au jour
au sujet d'un item particulier renvoyé à l'examen du
comité, touche ou ne touche pas à la conduite d'un mi-
nistre de la Couronne ou d'un membre de la Chambre. De
fait, suivant ma manière de comprendre les attributions
du comité, il est de son devoir spécial, comme chacun
sait qu'il est du devoir général de la Chambre, de faire
ue enquête sur la conduite des ministres de la Couronne
et (le voir en particulier comment les deniers publics sont
dépensés. Mais c'est par délégation de la Chambre, dans
un sens spécial, le devoir des membres du comité des
comptes publics de veiller à ce que les deniers publics
soient appliqués d'une manière honnête et tel qu'ils
doivent i être ; et si, au cours de l'enquête, il surgit des
questions qui concernent la conduite d un ministre de la
Couronne,ces questions, loin d'arrêter l'enquête, devraient
être à mon idée, une raison pour que le comité la continue
et la fasse, si possible, plus rigoureuse, plus complète.

Je n'entends pas du tout prétendre que le comité des
comptes publics doive prononcer sur la conduite des
membres ou sur celle des ministres; non, je ne prétends
pas cela. Ce que j'affirme, c'est qu'il est tenu de décou-
vrir les faits, sans crainte ni partialité, et sans s'occuper
des circonstances, que ces faits et ces circonstances puis-
sent ou ne puissent pas, en aucune manière, impliquer un
ministre de la Couronne, ou qui que ce soit. Après avoir
trouvé les faits, qu'ils oient favorables ou défavorables,
il est de son devoir, suivant moi, de les présenter à la
Chambre qui, les ayant devant elle, peut alors agir s clou
qu'elle le juge à propos. * * *
Il me semble que cette théorie est devenue, dans un
sens spécial, 1 interprétation exacte des devoirs et des
pouvoirs de ce comité, puisque, a'après le même principe,
nous avons conféré à l'auditeur général les pouvoirs dont
je parle, et (lue l'auditeur a débarrassé le comité du soin
de pénétrer dans les détails minutieux de ces investiga-
tions qui, autrefois, avaient coutume de prendre une partie
considérable du temps du comité des comptes publics.

Après que l'honorable député eut parlé ainsi
la résolution fut soumise, et l'honorable premier
ministre, alors ministre de la Justice, la discuta.
Je ne citerai pas tout son discours ; si j'en omets
quelque chose que 'on juge important, qu'un autre
député le cite. A la page 4091, on voit que sir
John Thompson parla comme suit au sujet de la
motion de sir Richard Cartwright:

Heureusement, la résolution de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) n'est pas sujette
à l'objection qu'elle aurait dû être précédée d'un avis,
car elle affirme un principe qu'il serait impossible à tout
membre de cette Chambre de nier. Or, le principe posé
par l'honorable député peut être mieux démontré-et je
dois l'assurer qu'en parlant ainsi, je préconise l'accepta-
tion de sa résolution, de peur qu'un doute ne se soit élevé
dans son esprit sur l'opportunité de l'attitude qu'il
demande à la Chambre de prendre-par la pratique que la
Chambre a généralement suivie à l'égard du comité des
comptes publics: C'est que lorsque le rapport de l'auditeur
général est déposé sur le bureau de la Chambre, il est
renvoyé à ce comité pour les fins de l'investigation. Il
n'y a pas de doute que par ce renvoi, ainsi que par tout
autre renvoi qui peut lui être fait, le comit;é est constitué
en commission d'enquête.

Une commission d'enquête n'ayant pas le pouvoir
de s'enquérir des faits. Elle en aura le droit incon-
testable en théorie, mais le gouvernement veillera
soigneusement à ce que ce droit incontestable ne
puisse pas être exercé. L'honorable premier
ministre ajouta:

M. MULOCK.

De temps en temps, selon que l'occasion l'exige, ou
que l'opportunité en soit démontrée à la Chambre d'au-
tres item de dépenses, quand même ils se rattachent à
des exercices antérieurs, peuvent être soumis au comité
pour investigation.

On ne saurait nier, et nous n'entendons certainement
pas, de notre côté, nier aujourd'hui que dans l'investiga-
tion des matières qui lui sont soumises par la Chambre, il
convient parfaitement que le comité entende les témoi-
gnages produits, quelles que soient les conséquences qui
peuvent en résulter pour tout membre de cette Chambre.

L'honorable ministre fait ensuite observer qu'il
importe peu le savoir (lui en est cause, et ainsi du
reste, et avant la fin, il insère une disposition salu-
taire comportant que les enquêtes ne devront pas
être des enquêtes inquisitoriales ; cela paraît être
la seule restriction. Or, M. l'Orateur, qu'advint-
il de cette résolution, approuvée par le premier
ministre et comportant que le comité des comptes
publics avait incontestablement le droit de s'en-
quérir (le tous les faits retatifs au paiement de
toutes sommes de deniers publics soumis à ce comité?
La Chambre adopta cette résolution à l'unanimité.
A cette époque, il aurait été impossible au gouverne-
nient de s'opposer à une pareille proposition, quand
même il aurait désiré le faire, ce que je ne suppose
pas, à cause de l'opinion publique ; et quel fut le
résultat <le l'adoption de cette résolution ? Quand
le comité les comptes publics se réunit, pendant la
session de 1892, la minorité île ce comité fut-elle
forcée àfaire ce que la majorité essaie denousforcerà
faire aujord'hui--à se soumettre au bâillon que l'on
cherche à imposer au comité ?

M. l'ORATEUR : A l'ordre!

M. MULOCK : Cette expression n'est-elle pas
conforme aux règlements. M. l'Orateur? Dans ce
cas, je vais me servir d'expressions parlementaires ;
et je dirai qu'en 1892, nous ne fûmes pas obligés de
demander le pouvoir de rendre efficaces nos actes
comme anembres dia comité. A cette époque, grâce
à une opinion publique en éveil, il suffit de rappeler
au comité qu'il était un comité d'enquête, et il
adopta à l'unanimité une résolution recommandant
à la Chambre de lui faire donner par le parlement
le pouvoir d'interroger les témoins sous serment.
Le 1er avril 1892-je cite le journal de la Chambre
des Communes, page 187 :

M. Wallace, membre du comité permanent des comptes
publics, présenta à la Chambre le premier rapport du dit
comité, qui se lisait comme suit :

Votre comité recommande que chaque fois que des
témoins comparaissant devant lui doivent étre interrogés,
il est désirable que ces témoins soient interrogés sous ser-
ment.

Sur la proposition de M. Wallace, appuyé par
M. Roome, ce rapport fut adopté comme suit :

Que cette Chambre approuve le premier rapport du
comité permanent des comptes publics.

Voilà, M. l'Orateur, quel fut le résultat de l'ordre
de la Chambre. En 1891, la Chambre déclara que
le comité n'était pas un simple comité d'audition,
comme le prétend aujourd'hui l'honorable ministre
des Finances, mais un comité chargé de faire une
enquête réelle ; un comité ayant, non seulement
mission de prendre des reçus et des pièces justifi-
catives, puis de les examiner et de voir si l'argent
a été dépensé, mais chargé de la mission plus haute
et de la responsabilité, plus grande de s'assurer si
les deniers votés par les représentants du peuple
ont été employés honnêtement et sagement; et
j'aimerais savoir comment un semblable comité
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peut s'acquitter de ses devoirs, s'il ne peut pas se
procurer d'autres preuves que celles fournies par
les documents mêmes.

Supposons qu'un homme possédant une propriété
considérable s'absente, en en laissant l'administra-
tion à son' intendant, à qui il remet une forte somme
d'argent, avec instructions de dépenser tant pour les
bâtiments, tant pour les chemins et tant pour les
canaux; puis qu'à son retour, il dise à son inten-
dant: "Rendez-moi compte," et que l'intendant
lui reinette ses reçus, en disant: "J'ai dépensé tout
cela ; et voici les comptes et les reçus." Supposons
qu'alors, le propriétaire dise i l'intendant : " Vous
avez construit un canal entre ma propriété et la
vôtre, je veux connaître plus que le montant des
dépenses; je veux savoir en quoi cette dépense
m'est utile." S'il s'agissait d'un édifice public, ne
dirait-il p as: " Je veux savoir si l'argent a été dé-
pensé judicieusement, non seulement si vous avez
dépensé tel montant ; je veux voir si vous avez fait
<les contrats convenables, et employé des ouvriers
compétents ; si les hommes que vous avez employés
se sont conformés aux devis et si l'on a fait entrer
dans la construction'de cet édifice de bons maté-
riaux ; tout cela est nécessaire avant que je puisse
dire: "Très bien, bon et fidèle intendant." Ne
sommes-nous pas également tenus de nous enquérir
(le la sagesse et le l'opportunité des dépenses pu-
bliques faites par les représentants du peuple ?
Quand nous avons dit au pays que de fortes sommes
d'argent ont été gaspillées ça et là, le pays n'a-t-il
pas droit de savoir autre chose que le fait que
l'argent est perdu ? C'est bien bon le dire que les
revus sont là, démontrant que l'argent a été dépensé,
nais si cet argent a été dépensé à tort, le pays a
droit de le savoir, afin qu'il puisse retirer à ses inten.
dants la confiance qu'il repose en eux. Et sil'argent
n'a pas été dépensé à tort, qui va souffrir de l'en-
quête? Ne serait-ce pas plus avantageux à ceux
qui sont chargés d'employer les deniers publics, s'il
était démontré clairement (ue l'argent a été dépensé
sagement? Prenons n'importe quelle entreprise.
Prenons ce que le public connaît sous le nom de
pont Curran. L'honorable ministre prétend-il que
le pays n'a pas droit à ce qu'il y ait une enquête
sous serment, au sujet des dépenses faites pour
l'exécution de cette entreprise? Et cependant, l'on
nous dit que le comité des comptes publics aura
fait tout ce qui était nécessaire, quand il aura vu les
reçus démontrant que l'argent est irrémédiablement
perdu.

Prenons tous les iten, des comptes publics, les
uns après les autres, et la simple pièce justificative
indiquant que l'argent est dépensé, n'est pas un ren-
seignement suffisant sur la manière dont il a été.
employé. Le comité des comptes publics est un
intermédiaire entre le peuple et le gouvernement
et il est lu devoir de ce dernier de prêter main
forte au comité, afin qu'il fasse une enquête com-
plète. Vous ne pouvez pas trouver de précédent
en Grande-Bretagne pour la conduite de la majo-
rité du comité. En 1871, le parlement impérial
revêtit ses comitésu permanents de certains pouvoirs.
Ils ne sont pas restreints, comme nous'le sommes,
par une loi qui dit que dans chaque cas, il faut,
demander à la Chambre de donner ce pouvoir. Le
parlement impérial revêtit tous les comités du plein
pouvoir d'interroger des témoins. Si vous consul-
tez l'acte impérial de 1871, chapitre 83, intitulé :
Acte pour permettre à la Chambre des Communes
et à tout comité d'icelle de faire prêter serment

aux témoins, vous verrez qu'il contient ce qui
suit :

La Chambre des Communes pourra faire prêter serment
aux témoins, à la barre de la dite Chambre.

Un comité de la Chambre impérial n'a pas besoin
de l'autorisation spéciale de la Chambre ni du con-
sentement de la majorité du comité pour faire prê-
ter serment. La chose n'a pas besoin d'être discutée
de jour en jour, et d'être soumise à tous les ingé-
nieux moyens de retard à la portée du gouverne-
ment. Mais du moment qu'un comité est saisi
d'une question, en Angleterre-bien que, par cour-
toisie, il puisse, peut-être, demander s'il interrogera
les témoins sous serment-tout membre de ce comité
a légalement le droit de demander que le témoin
soit assermenté.

Je vous ai dit, M. l'Orateur, quelle est la cou-
tume suivie dans Ontario. On nous a dit aussi ce
qu'est la loi dans la province <le Québec. Pour-
quoi, alors, cette Chanibre imposerait-elle ici une
méthode qui met obstacle à une enquête judicieuse
sur les affaires publiques, et qui est, dans tous les
cas, un moyen d'empêcher une enquête complète ?
Pourquoi, si le gouvernement n'y a pas d'objection
sérieuse, ne serait-il pas le premier à dire : Que la
lumière se fasse et que ces questions soient expo-
sées au grand jour ? Rappelons-nous ce qui s'est
passé, il y a une couple de sessions-si l'6n n'avait
pas en recours au serment pour découvrir des actes
qui n'apparaissaient pas dans les pièces justificati-
ves et le.% reçus, qu'aurions-nous su? Prenons les
annales du comité des comptes publics, en 1892;
qu'y voyons-nous ? De jour en jour, le président
de ce comité dut venir devant cette Chambre pré-
senter le rapport du comité des comptes publics.
Et que contenait ce rapport? Les révélations, sous
serment, de certaines personnes forcées de déclarer
comment elles s'étaient rendues coupables d'abus
de confiance et de mauvaise administration.
De jour en jour, des révélations de ce genre vinrent
terrifier la Chambre et le pays, revélations d'actes
comme jamais, jusque-là, on n'en avait entendu par-
ler, et comme j'espère qu'on n'en entendra plus
jamais parler pour l'honneur de notre pays. Mais
si le gouvernement désire être en faveur auprès du
pays, s'il désire conserver son bon nom, il sera le
premier aujourd'hui à appuyer cette résolution et
à faire du comité des comptes publics, cet instru-
ment que le parlement a déclaré, en 1891, qu'il
devrait être un instrument capable de contrôler et
de scruter à fond toutes les dépenses de deniers
publics.

Je n'ai pas besoin de retenir la Chambre davan-
tage. Je suis entièrement convaincu qu'il n'y a pas
un seul citoyen du Canada qui ne croie fermement
que tous les moyens possibles d'examiner à fond ces
faits, devraient être fournis aux représentants du
peuple. Nous sommes présentement en face de
cette question, et par ce vote, le pays va décider si
la voix du comité des comptes publies va être étouffée
ou s'il va être investi de tous les pouvoirs nécessaires
et avoir de l'efficacité. Et si le gouvernement se sert
de sonpouvoir et de son influence dans cette Chambre,
pour engager ses partisans à rejeter une proposition
comme cele-ci, il aura virtuellement détruit l'uti-
lité du comité des comptes publics.

Le ministre, des Finances dit qu'ayant qu'une en-
quête puisse avoir lieu, il nous faut en démontrer
la nécessité, il nous faut le convaincre et convaincre
la majorité qu'il y a lieu de faire cette enquête. Je
trouve, ce matin, dans un journal, des paroles que
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l'on dit avoir été prononcées par le ministre des
Finances:

Il a dit devant le comité des Comptes publics, afin de
l'engager à ne pas permettre d'interroger les témoins
sous sermient.,...

Je cite le compte rendu du Globe, de Toronto.

Quelques VOIX : Oh ! Oh !

M. MULOCK : Je suppose que cela peut être
exact, quand même ce serait publié par ce journal.
L'honorable député de Toronto-est (M. Coats-
worth) semble contester l'exactitude de tout ce
<lui paraît dans le Globe de Toronto. Ce journal
s'est peut-être occupé (le lui à cause de cela. Le
ministre des Chemins de fer (M. Haggart), si je l'ai
bien compris, dit que ceci est un moyen ingénieux
d'exposer une question. Je crois pour ma part que
l'honorable ministre devrait aider à exposer cette
question.

M. HA(GART: Avez-vous (lit que j'avais fait
une déclaration ingénieuse ?

M. MULOCK: Non, je n'ai pas dit cela.. Le
compte rendu du Globe dit :

Nous ne devrions pas demander à la Chambre, le. pou-
voir de faire prêter serment aux témoins, à moins que
des membres du comité-

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne peut
rien discuter ici qui se soit passé devant le comité,
et qui ne soit pas officiellement soumis à la Chambre.
Voici la règle :

Lorsqu'une preuve a été faite devant un comité et
ue cette preuve est soumise à la Chambre, elle peut être
isecutée à fond. Mais il ne sera pas permis aux membres

de la Chambre de discuter la conduite, ni les paroles des
membres du comité, sauf autant que le rapport du comité
en tit mention.

M. MULOCK: J'accepte votre décision sur ce
point, M. l'Orateur. Mais le ministre va naturelle-
uent répéter ici ce qu'il a dit devant le comité.

En finissant, j'exprimerai l'espoir que la Chambre
pourra rendre le comité des comptes publics propre
à remplir le but pour lequel il a été créé. Nous
sommes chargés tous les ans d'examiner l'emploi
que l'on a fait d'une immense somme d'argent, qui
dépasse maintenant $36,000,000. C'est assurément
un montant dont l'emploi exige un examen de notre
part. Et si tout est parfait, je ne puis imaginer
de devoir plus agréable de la part du gouvernement,
que celui de charger ce comité de tout examiner à
fond, muni le tout ce qui est nécessaire pour ren-
plir efficacement sa mission. Mais d'un autre côté,
e gouvernement est d'un autre avis, et il dit que

le comité sara inefficace et sans pouvoir; alors, le
pays comprendra que le gouvernement a virtuelle-
ment dissous le comité des comptes publics.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable préopinant a fait un long discours et émis
plusieurs propositions, M. l'Orateur. Je suis prêt
à admettre que non seulement la plus grande partie
de son discours est juste, et ses arguments irréfu-
tables, mais, selon moi, ces propositions n'ont été
contestées ni discutées ni ici, ni ailleurs. A mon
avis, il y a une différence absolue entre la motion
de l'honorable député et son discours, et la plus
grande partie de son discours ne s'applique que très
peu à la résolution qu'il a présentée.

M. NlULOcK.

Dans la première partie de son discours, l'hono-
rable député a parlé de ce qui était censé avoir en
lieu devant le comité des comptes publics. Je
n'ai pas cru, dans le temps, que le règlement auto-
risât l'honorable député à parler ainsi. Non qu'il
m'importât, comme il a paru le croire et comme il
l'a même insinué, que les opinions émises par moi
dans cette occasion fussent ou non mentionnées ou
discutées dans cette chambre, mais parce que,
avec toute la déférence voulue, je supposais, aiai
que je le suppose encore, que ce genre de discussion
pourrait être long et, dans tous les cas, ne serait
pas satisfaisant. Peu importe ce qui a été dit
lorsque cette question est venue devant le comité
des comptes publics, mais il importe beaucoup et
il est conforme à cette résolution et à cette discus-
sion, de savoir ce qui est le rapport du comité. Le
Journal de la Chambre, dit que la question est
venue devant le comité des comptes publics sur la
motion de l'honorable député de York-nord (M.
Mulock) qui a demandé au comité de déclarer :

Qu'il est désirable que les témoins qui devront être in-
terrogés devant le comité des comptes publics, le soient
sous serment.

J'ai proposé un amendement à cette résolution,
et c'est pour cela que j'interviens au commence-
ment de cette discussion. Car je ne prétends avoir
sur un sujet semblable aucune expérience parle-
mentaire qui vaille la peine d'être communiquée à
la Chambre; et je ne désire pas, non plus, essayer
de montrer à la Chambre ce que devrait être, ni ce
qu'est la procédure parlementaire dans ces cas. Je
crois simplement qu'il est convenable et juste
qu'ayant pris sur moi de proposer un amendement
à la résolution (le l'ionorable député, je parle après
lui et donne ce qui me paraît être de fortes raisons
pour persévérer dans l'attitude que j'ai prise dans
cette occasion. Ma résolution disait:

Que lorsqu'il paraîtra désirable et nécessaire, dans une
enquete de ce comité, que les témoins soient interrogés sous
serment, il faudra demander à la Chambre des Com-
munes le pouvoir de prendre les dépositions de cette
manière.

La question entre nous, le point sur lequel doit
maintenant rouler la discussion, est donc simple-
ment celui-ci : chaque fois que nous examinerons
les comptes publics, entendrons-nous les témoins
sous serient, employant, comme cela sera néces-
saire, des sténographes, afin de donner aux déposi-
tions la forme nécessaire ? Ou bien, suivrons-nous
ce qui me semble être le mode pratique de ne
réclamer la sanction du serinent, que lorsqu'on
démontrera qu'une enquête convenable et complète
sur la question souanise au comité ne pourra être
faite que de cette manière? Je dis que toutes ces
assertions indignées, toutecette excitationde l'hono-
rable député n'ont pas leur raison d'être. Nous
n'essayons de rien cacher, d'éluder aucune enquête,
ni de mettre aucun obstacle aux enquêtes. Nous
désirons, d'un autre côté, par la résolution que j'ai
présentée, et qui a reçu l'approbation de la majorité
du comité, procéder avec ordre,-avec régularité, et
ne pas nous jeter tête baissée dans ces enquêtes
solennelles, lorsciuecela paraîtra absolument inutile.

L'honorable d'éputé n a pas traité ce côté de la
question. Il n'a pas montré quels faits pourraient
ou ne pourraient pas être nécessaires pour prouver
la nécessité d'une enquête solennelle. D'un autre
côté, il a rappelé que lorsque le pays était bouleversé
et plongé'dans l'excitation, que des accusations
graves étaient portées contre des membres di gou-
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vernement et des membres de cette Chambre, le
gouvernement s'est empressé de favoriser toute ten-
tative de faire sur chaque question l'enquête la plus
complète. Sur les dix-huit années écoulées depuis
1876, et au cours desquelles les comptes publics ont
été examinés par le comité chargé de ce soin, on
n'en a mentionné, ou l'on ne peut en mentionner
que deux, pendant lesquelles on a jugé opportun de
recourir à la procédure que l'honorable député vou-
drait aujourd'hui faire adopter pour toutes les occa-
sions, pour chaque session, et pour toujours. L'idée
n'est pas, ni elle n'était, lorsque nous avons différé
d'opivion devant le comité des comptes publics, de
procéder négligemment, ni d'obliger les honorables
nembres de la gauche à examiner un item quel-
Conque des comptes publics sans la solennité voulue
et la sauvegarde convenable. Mais nous considérions
qu'il était conforme aux intérêts publics, qu'il serait
régulier, pratique et conforme à la coutume suivie
presque invariablement par ce même comité, de ne
pas demander aux témoins, sous-ministres et autres,
qui pourraient comparaître devant ce comité, de
prêter serment chaque fois que leurs services
seraient requis. Dans plusieurs cas, ce serait une
absurdité manifeste' Quand on a besoin, touchant
les pièces justificatives soumises au comité, d'une
explication n'entraînant point de contestation, le
témoin devrait être libre d'exposer les faits. Lors-
gu'une plainte raisonnable était faite ou que la
plainte la plus légère à sa face était justifiée, on n'a
pas cité un seul cas oùt le comité, ni une majorité
du comité eût refusé de demander à cette Chambre
le pouvoir (le prendre les dépositions sous serment.

Uhonorable député a parlé de la loi qui permet
d'autoriser les comités à entendre les dépositions
sous serment. Cette législation est, je crois, un
élém'-ent très nécessaire dans la présente discussion,
et Fon doit très soigneusement en tenir compte.
Elle comporte à sa face que cette procédure ne sera
pas la règle, qu'il y a des occasions-et des occasions
qui, je crois, seront l'exception à la règle-où, tel
'que mentionné, presque dans les termes de la réso-
lation du comité des comptes publics-la loi dit :
" Lorsqu'il est désirable '-nous demanderons le
pouvoir (le prendre les dépositions sous serment.
La loi dit : " Lorsque des témoins doivent être
interrogés par un comité du Sénat ou de la Cham-
bre des Communes, le Sénat ou la Chambre des
Communes déclareront qu'il est désirable que ces
témoins soient interrogés sous serment." Aucun
membre de cette Chambre ne dira, assurément, que
le comité ne doit pas procéder avec toute la pru-
dence et la circonspection avec lesquelles la Cham-
bre des Communes est censée elle-même procéder,
et ce n'est pas sur une simple demande que la
Chambre donnera le pouvoir d'entendre les dépo-
sitions sous serment, mais lorsqu'il est démontré à
cette Cdambre qu'il est " désirable "d'adopter ce
mode, le pouvoir nécessaire sera accordé. C'est là
l'attitude prise par les honorables députés qui ont
voté pour l'amendement dont j'ai parlé. C'est
aussi l'attitude que je crois aujourd'hui absolument
bone, et ce n'est que durant une période d'excita-
tion extraordinaire, quela procédure suivie en 1892
pourrait être encore adoptée. -le crois, pour ma
part, qu'il serait beaucoup mieux de toujours suivre,
autant que possible, la procédure que semblent
indiquer les termes de la loi. Il y avait parmi les
membres de ce comité des honorables députés,
comme il y en a, je crois, parmi les honorables
membres (le la gauche, qui ont eux-mêmes des

doutes sur la ligne de conduite que doit rigoureu-
sement suivre cette Chambre, lorsqu'elle entreprend
<le revêtir le comité (les comptes publics, ou tout
autre comité, du pouvoir autorisé par cette loi, car
tous les membres du barreau savent que toute
erreur ou toute irrégularité commise relativement
à cette loi, rendra le serment de nulle valeur et sans
effet.

M. MNILLS (Bothwell) : Sans effet contre le
témoin ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Sans
effet contre le témoin, en ce sens qu'il ne craindra
pas d'être puni, dans le cas où il violerait le serment
-et c'est, je suppose, ce que désirent empêcher les
honorables députés. Ils ne veulent pas faire prê-
ter à un témoin un serment qui soit sans efet,
mais ils désirent lui faire prêter serment, comme
les honorables députés l'ont maintes fois répété,
afin de le mettre sur ses gardes et de l'engager à
user de plus de prudence dans des déclarations
devant le comité. L'unique raison pour laquelle
on fait prêter serment, est censée être d'inspirer au
témoin la crainte des conséquences de la violation
de son serment ; sans cela, toute cette discussion
serait oiseuse et sans aucune importance. Je ne
crois pas qu'il y ait aucune divergence raisonnable
d'opinions sur le fait que la procédure qui sera
finalement adoptée, ici relativement au pouvoir de
ce comité, sera rigoureusement juste et régulière,
conforme à la loi. Alors, je dis que cette loi
décrète clairement que dans des cas particuliers, ce.
pouvoir sera conféré au comité, et la seule diffé-
rence, aujourd'hui, paraît être qu'un honorable
membre de cette Chambre a demandé que celle-ci
revêtit ce comité du pouvoir général d'entendre les
témoins sous serment, quand même l'affaire serait
triviale, n'exigeant pas de témoignage solennel, et
que chaque fois que le comité se réunira, les témoins
fussent entendus sous serment et les dépositions
prises d'une manière régulière. Cela nuira à l'ex-
pédition de la besogne devant le comité, empêchera.
les honorables députés d'avancer autant qu'ils le
désirent dans ces réunions, et ce n'est pas la cou-
tume suivie par ce comité, lorsqu'il siège comme
corps d'audition de comptes. L'honorable député
de York-nord (M. Mulock) a dit que bien que nous
ayons été investis de pouvoirs, de pouvoirs inquisi-
toriaux, suivant son expression, en disposant des
questions qui sontsoumisesàce comité, notre mission
directe est d'apurer les comptes, et il est tout k
fait irrégulier et contraire à la coutume des grandes
corporations et des grandes compagnies du monde
entier, lors de l'audition des comptes, de suivre
cette forme de procédure et de prendre les déposi-
tions sous serment.

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez ! écoutez !

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député ne prétend assurément pas qu'il est
d'usage d'examiner les item des comptes en enten-
dant des témoins au sujet de chacun d'eux. L'ho-
norable député a sans doute signalé cette assertion
non pour en contester l'exactitude, mais pour
révoquer en doute son application au présent cas.

M. MULOCK: L'honorable ministre sait, je
suppose, que les grandes corporations sont obligées
de faire leurs rapports sous serment.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député sait assurément que sa remarque n'a
absolument aucun rapport avec l'assertion que j'ai
faite, et que ce que j'ai dit est vrai, d'après l'expé-
rience pratique, et quelescomptes des grandes corpo-
rations ne sont pas apurés en entendant des témoins
sous serment relativementà aucun des item. C'est
lorsqu'on soupçonne quelque chose qui paraît néces-
siter une enquête, ou une inquisition, comme di.
rait l'honorable député de Bothwell (M, Mills), qu'on
a recours à ces moyens, que ces moyens deviennent
nécessaires. et alors, seulement. Par conséquent, je
dis qu'il ne me semble pas que l'on puisse raisonna-
blemient prétendre qu'une grande partie des affaires
soumises au comité des comptes publics pour y être
l'objet d'une enquête exige l'audition des témoigna-
ges sous serment; que pour ce qui regarde l'im-
inense majorité des comptes, peu importent les faits
qui apparaissent à leur face, la majorité du comité
ne voudrait pas que l'interrogatoire se fit de cette
manière. Pourquoi, alors, parce qu'il peut se pré-
senter un cas, parce qu'un honorable député croit
qu'il peut être nécessaire de recourir à cette procé-
dure, arriverions-nous aussitôt à la conclusion qu'il
sera plus commode et absolument nécessaire, dans
l'intérêt public, d'adopter une procédure nouvelle
et que je ne crois pas être suivie en Angleterre, et
l'honorable député ne m'a pas convaincu du con-
traire. Dans la même édition de "May ", dont
l'honorable député de York-nord (M. Mulock) a
cité un passage, j'ai remarqué ceci: Que même en
ce qui concerne des comités spéciaux (et c'est de ces
comités que l'honorable député a parlé aujourd'hui,
et non des comités permanents), il n'est pas d'usage
d'interroger les témoins sous serment, sauf dans
des enquêtes d'un caractère judiciaire, ou d'un autre
caractère spécial. C'est là la coutume anglaise, et
c'est la coutume même en ce qui concerne des comi-
tés spéciaux de la Chambre des Communes. Si,
lorsqu'une enquête est censée être d'une nature
spéciale, ce n'est pas la coutume, pourquoi, dans le
cas d'un comité permanent cqmme notre comité des
comptes publics, ayant à expédier une forte somme
(le besogne, n'exigeant pas d'investigations spéciales,
demanderions-nous qu'une procédure si extraordi-
naire fût adoptée?

Mais l'honorable député a parlé d'un statut, et
n'a mentionnné aucune autre autorité, relativement
à la coutume suivie en Angleterre. Le statut le
mène très peu loin. Il donne simplement, en ter-
mes différents de ceux de notre propre statut, le
pouvoir à un comité de déférer le serment. Il ne
va pas jusqu'où l'honorable député de York-nord
(M. Mulock) aurait voulu qu'il allât, jusqu'à obli-
ger les comités à prendre les dépositions sous ser-
ment, ou jusqu'à obliger le comité dont il s'agit
présentement à toujours entendre les témoins sous
serment. J'ai démontré que ce n'est pas la coutu-
me en Angleterre; que, bien que ce statut confère
aux comités de la Chambre des Communes d'An-
gleterre le pou voi r de prendre les dépositions sous
serment, j'ose affirmer, bien que je ne puisse, dans
le moment, citer d'autorité à l'appui de mon asser-
tion, qu'on constatera que cette coutume n'est pas
suivie dans la Chambre des Communes, et que la
procédure ne s'y fait que de la manière ordinaire.

M. MILLS (Bothwell) : Des deux manières.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député est peut-être capable de le démontrer,

Sir CHARLES IlIBBERT TUPPER.

mais j'en doute, car, comme question de fait, la
preuve n'est pas faite sous serment devant le comité
des comptes publics en Angleterre, et, comme je
l'ai démontré, même dans des causes soumises à des
comités spéciaux, la preuve est rarement faite
sous serment.

L'honorable député à cité des précédents en émet-
tant plusieurs propositions que je ne contesterai
pas. Il a cité une longue liste de précédents du
Sénat et de cette Chambre, mais ils sont tous défa-
vorables à sa thèse. Il est remarquable que depuis
dix-huit ans que nous avons le pouvoir de faire
ceci, il n'y a eu que deux occasions où la Chambre
des Communes ait jugé nécessaire de donner ce
pouvoir général au comité des comptes publics; et
il a mentionné des circonstances spéciales qui ont
exigé cette procédure. Quelles sont les circons-
tances spéciales qui existent aujourd'hui? Pré-
tend-il que jusqu'à cette période de nos travaux, il
ait été dit un seul mot, ou fait une seule allusion
pour laisser entendre qu'il y eût du louche au sujet
d'un compte quelconque soumis au comité? Peut-il
montrer une seule ligne dans le rapport du comité
des comptes publics qui insinue qu'il y a quelque
chose de louche, ou qu'il y a lieu de soupçonner du
louche dans les com ptes? Lorsqu'il y aura le moin-
dre indice d'un cas de ce genre, je n'ai pas l'ombre
d'un doute que la majorité de cette Chambre, tout
comme la majorité du comité, était et est encore
prête à le faire, sera aussi impatiente que les hono-
rables membres de la gauche de demander le pou-
voir d'employer des sténographes et de faire une
enquête tout aussi complète que la majorité a été
disposée à le faire en 1891-92, comme l'admet l'ho-
norable député. Je dis qu'elle est également prête
aujourd'hui à agir ainsi. Je dis que lorsqu'il se
présentera quelque cas de ce genre, ou lorsqu'il sera
démontré par un rapport du comité, qu'un hono-
rable député croit qu'il y a du louche dans les
comptes, elle sera prête à faire une enquête com-
plète. Ce sera alors le temps de demander à la
Chambre de plus grandspouvoirs que ceux que pos-
sède présentement le comité; nos pouvoirs actuels
étant les pouvoirs généraux et ordinaires conférés
pour l'enquête que nous avons été appelés à faire.
Je dis que les précédents cités par l'honorable dé-
puté sont tous défavorables à sa thèse. Ces précé
dents s'appliquent à des cas spéciaux, à des comités
spéciaux nommés après discussion, à des accusa-
tions portées et à des accusations repoussées devant
le Sénat ou devant cette Chambre; questions qui
impliquaient des interrogatoires du caractère le
plus précis; questions qui touchaient à la crédibi-
lité des témoins, et questions de faits.

Mais, dans les documents qui nous sont aujour-
d'hui soumis, dans le rapport du comité aujourd'hui
soumis à la Chambre,on ne donne pas même à enten-
dre qu'il serait de l'intérêt public de faire l'enquête
de cette manière régulière. Aucune enquête n'a
été commencée, l'on. n'a cherché aucun témoin,
aucun document n'a été produit, personne n'a trouvé
comment le comité ne peut pas, aujourd'hui, admi-
nistrer le serment aux témoins qui se présentent
devant lui. Relativement à la coutume suivie dans
l'Ontario et à la coutume suivie dans Québec, l'ho-
norable député (M. Mulock) admettra, je crois, que
ce qu'il en a dit n'est guère satisfaisant. Ce qu'il
a dit de la province de Québec-il l'a admis-était
basé sur des oui-dire, et ce qu'il a dit de la coutume
suivie dans l'Ontario, n'était ni très complet, ni très
explicite.
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M. MULOCK : Je désiredéclarer que j'ai dit--si
je ne l'ai pas dit, je le dirai maintenant-que le
trésorier e la province d'Ontario m'a informé que,
depuis vingt ans, leur coutume avait été d'exami-
ner les témoins sous serment, devant le comité des
comptes publics.

Sir CHARLES MIBBERT TUPPER: Je ne
récuse pas en doute cette déclaration, mais il aurait
été préférable que l'honorable député nous eût cité
quelques documents de l'Assemblée d'Ontario, afin
qu'il nous fût possible de voir exactement la cou-
tume que l'on y a suivie et, en même temps, pour
qu'il nous fût possible de voir si ces honorables
ministres se sont entendus les uns les autres sur la
question qu'ils discutaient. Je crois que l'honora.
ble député d'York-nord (M. Mulock) a dû donner
une version inexacte, car il dit que la coutume est
suivie dans l'Ontario depuis vingt ans. Or, ni la
législature de l'Ontario, ni le parlement du Canada
n'ont eu l'autorité de nommer un comité pour
prendre les témoignages sous serment, avant 1876.

M. LAURIER : L'acte d'Ontario a. été adopté
en 1872.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Qu'est-ce
que cela fait, puisqu'ils n'avaient pas le pouvoir de
l'adopter? A tout événement, dans le présent cas,
il s'agit d'un de nos propres statuts et aucun avocat
de l'un on l'autre côté de cette chambre ne pré-
tendra que nous pouvons ignorer ce statut sans
danger. Je demanderai donc que l'on soit prudent,
et je dis qu'en procédant comme la majorité du
comité l'a suggéré, nous suivrons une ligne de con-
duite sage et nous agirons dans l'intérêt public. Il
n'y a pas encore de preuve et je suis sûr qu'il ne
sera jamais possible de prouver que la majorité,
soit au comité, soit dans la Chambre, désire empê-
cher une enquête complète et parfaite. d'un compte
public quelconque. On n'a. rien démontré qui
prouve quel'on ait le désir d'empêcher une enquête.
Nous sommes de la même opinion, relativement à
ce que nous pouvons soumettre à ce comité, et nous
sommes du même avis, relativement aux grandes
ligues de l'enquête de ce comité. Nous ne différons
pas d'opinions à ce sujet. Nous encourageons, nous,
les membres de la droite, l'enquête la plus minu-
tieuse.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez !
écoutez!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: C'est ce
que nous avons toujours fait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez!
écoutez !

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Oui, et
nous sommes prêts à continuer ainsi; nous sommes
prêts à revêtir les comités de tous les pouvoirs
nécessaires à l'administration du serment et, sui-
vant la teneur de la résolution alors adoptée,
" chaque fois qu'il paraîtra que la chose est oppor-
tune ou nécessaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ecoutez!
écoutez!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable monsieur dit: " Ecoutez ! écoutez ! " Ne
croit-il pas juste que nous revêtions les comités de

tous ces pouvoirs, lorsque la chose semblera oppor-
tune ou nécessaire?

Sir RICHARD CARI'RWIGHT:
devrait être un privilège du comité.

Non, ce

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono.
rable monsieur a voté contre la résolution proposée
et adoptée en cette chambre: "que lorsque la
chose semblera opportune ou nécessaire, nous
devrions demander ce pouvoir au parlement."
Nous voulons seulement traiter avec des hommes
raisonnables et nous croyons que c'est là une pro-
position raisonnable. Elle t'est recommandée
d'elle-même à la majorité du comité, et je crois
qu'elle se recommandera d'elle-même à la majorité
de cette Chambre. Je prétends que la résolution
aujourd'hui proposée par l'honorable député (M.
Mulock) est une manière très lente d'obtenir l'auto-
risation de cette Chanbre, si c'est là ce qu'elle vise;
et si elle est simplement destinée à préparer les
voies pour une autre résolution, l'honorable mon-
sieur n'a pas.manifesté cette intention.

C'est une manière excessivement lente de pro-
céder, je le prétends, si on veut le faire en vertu
d'une autorisation statutaire. Mais je désire pro-
poser un amendement qui, je crois, comporte rai-
sonnablement les opinions émises au comité, et celles
que j'ai émises cette après-midi. J'ai évité, à des-
sein, de parler de la position de l'honorable mon-
sieur, car, tout le temps, j'ai maintenu que nous ne
différons pas sérieusement d'opinion sur la proposi-
tion générale qu'il a énoncée. C'est une simple
question de procédure, en ce qu'il s'agit de savoir
quelle est la meilleure ligne de conduite à suivre,
dans l'intérêt public. J'ai donné les raisons quime
portent à croire qu'il n'est pas nécessaire, dans
l'intérêt public, de procéder d après la résolution de
l'honorable monsieur, et je propose en amendement :

Que tous les mots après "que" soient retranchés et
remplacés par les suivants : ' bien que ne considérant
pas opportun d'obliger les comités de la Chambre à inter-
roger sous serment on affirmation toutes les personnes qui
peuvent être examinées par eux, la Chambre consent à
donner à tout comité l'autorisation d'examiner les té-
moins sous serment ou affirmation, quand il lui paraitra
que ce système peut aider le comité dans l'étude des ques-
tions qui lui seront soumises.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si je comprends bien la
signification exacte de sa résolution, L'honorable
monsieur s'est quelque eu éloigné de la position
qu'il a prise au comité des comptes publies. Je le
félicite de sa conversion, toute partielle qu'elle soit
et j'espère qu'avant que cette question soit étudiée
à fond, l'honorable monsieur verra la grande injus-
tice qu'il commet, en plaçant dans cette position
la minorité en cette Chambre. Au comité des
comptes publics, le comité le plus important de la
Chambre, où les amis du parti de l'honorable
ministre ont, nie dit-on, une majorité de qua-
rante....

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Pas aussi
considérable que la majorité que nous avons en
cette chambre.

M. )AVIES (I. P -E.): Je crois que les membres
du comité sont dans la proportion de 64 à 23. En
tout cas, dans ce comité, où le gouvernement a, en
toute occasion, une majorité qui commande, aucun
membre de la minorité ne peut espérer examiner
une partie quelconque des comptes publics et faire
faire l'examen sous serinent avec toutes les sauve-
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gardes et l'efficacité que le serment donne, à moins
que ce ne soit par faveur de la majorité. Mais, M.
l'Orateur, nous ne venons pas en cette Chambre
pour demander des faveurs à la majorité ; nous ne
demandons pas qu'il nous soit permis d'accomplir
nos devoirs comme hommes publics, à la faveur de
ce que nos adversaires peuvent nous donner ou
refuser. Nous prétendons rester ici sur un pied
d'égalité avec eux ; nous prétendons qu'il est de
notre devoir de remplir les obligations que nous
(levons remplir comme membres du parlement,
sans :lenmander à un membre du gouvernement, ou
à la majorité de la Chambre quand, ou comment,
ou dans quelles circonstances nous pouvons le faire.
La question soumise à la Chambre comprend deux
parties: d'abord, avons-nous le pouvoir, en vertu
du statut, de déléguer l'autorité qui, d'après ce que
demande mon honorable ami, le député d'York-
nord (M. Mulock), devrait être donnée au comité;
en second lieu: Est-il politique de la déléguer, si
nous en avons le pouvoir ? Voyons ce qui s'est
passé (levant le comité, afin que nous puissions
comprendre exactement les points que nous discu-
tons. Au comité, M. Mulock a proposé :

Qu'il est opportun que les témoins qui doivent être exa-
minés par le comité des comptes publics soient examinés
sous serment.

Sir Charles Hibbert Tupper proposa en amende-
ment :

Que, chaque fois qu'il paraitra opportun ou nécessaire,
pendant une enquête tenue devant le comité, que des
témoins soient examinés sous serment, l'autorisation de
prendre ainsi les témoignages soit demandée à la Cham-
bre des Communes.

L'honorable monsieur savait que, dans les années
1891 et 1892, le pouvoir général que mon honorable
ami demandait avait été accordé par la Chambre
sans aucune opposition. Pendant ces années-là, je
le déclare, les honorables messieurs n'osaient pas et
n'auraient pas osé prendre, levant le pays, l'attitu
de qu'ils prennent aujourd'hui. L'opinion publi-
que, en dehors de la Chambre, les a obligés à se
rendre à la demande qui fut alors faite que les
témoins à interroger fussent examinés sous serment.
Il avait été révélé que des fraudes étaient commises
dans notre service public et ces révélations soule-
vérent tellement l'opinion publique canadienne, que
lon se montra déterminé à faire tenir, au sujet de
ces mêmes révélations, une enquête qui fit connai-
tre la vérité; et )n Chambre décida q ne c'est par
une enquête faite sous serment, iue l'on arriverait à
la vérité. Le cabinet accorda alors cette enquête ;
il n'osa pas refuser. L'honorable monsieur doit le
savoir, l'enquête produisit de bons résultats, seu-
lement de bons résultats; et lorsqu'il parle de
formalités, de nouvelles procédures et de la néces-
sité d'agir avec prudence, je lui demande : pourquoi
n'a-t-il pas apporté ces arguments en 1891 et 1892,
et empêché les unquêtes qui ont en lieu devant le
comité des comptes publics et devant les autres
comités de cette Chambre?

L'honorable monsieur sait qu'il n'a pas osé le
faire et, partant, je dis que, en tant que des précé-
dents et une procédure doivent servir à diriger
l'opinion de la Chambre, ils Plaident fortement en
faveur de l'adoption, par nous, des précédents et de
la procédure qui ont produit de si bons résultats
durant ces années-là.

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas seulement ce
point particulier que l'on discutait alors.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

L'honorable ministre de la Marine n'a guère ex-
posé à la Chambre la position exacte dans laquelle
se trouve cette question. Après que la résolution du
gouvernement eut été adoptée, que la résolution de
mon honorable ami, le député d'York-nord (M.
Mulock) eut été renvoyée, et que l'on eut refusé
d'accorder au comité le droit d'examiner les témoins
sous serment et qu'on lui eut dit qu'il devait deman-
der ce privilège, seulement dans des cas spéciaux,
mon honorable ami, le député de Lambton (M.
Lister), présenta un cas particulier et proposa la
résolution suivante :

Que ce comité demande à la Chambre de l'autoriser à
examiner sous serment D. O'Connor et le sous-ministre de
la Justice au sujet des comptes de D. O'Connor.

Il s'agissait d'actes impliquant plusieurs milliers
de dollars-$140,000, je crois.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Les
comptes de D. O'Connor ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Le compte de M. O'Con-
nor figurait dans ce montant, pour $19,800 ; et mon
savant ami, le député de Lambton (M. Lister), qui,
certainement, occupe au barreau une position dis-
tinguée, a cru que la question était assez sérieuse
pour demander ouvertement que l'homme à qui ce
montant considérable avait été payé dans le cours
de l'année pour services professionnels fût, avec le
sous-ministre (le la Justice, examiné devant le
comité.

Eh bien ! M. l'Orateur, y a-t-il, dans ce pays,
un homme qui puisse soutenir, avec raison, que la
demande devrait être refusée? Pourquoi est-elle
refusée? Pourquoi M. O'Connor, qui a reçu $19,-
000 des deniers publics, l'année dernière, refuse-
rait-il de répondre sous serment à une question qui
lui est posée, dans ce comité, relativement à ces
dépenses ? L'honorable monsieur ne voit-il pas qu'il
n'en existait pas ? Ne s'aperçoit-il pas qu'il est na-
turel qu'il existe des soupçons dans toute l'étendue
du Canada, lorsque le peuple voit qu'une majorité
servile refuse de permettre d'examiner un homme
sous serment, après que l'on a demandé d'appeler
ce même homme à qui cet argent a été payé et de
l'interroger sous serment? Et, dit le ministre de la.
Marine, cette majorité va exercer ce pouvoir et la
minorité doit toujours être réduite au silence, à
moins que nous ne fassions connaître exactement ce
que nous espérons prouver.

Existe-t-il une proposition plus monstrueuse?
Quelle espérance aurions-nous pu avoir, en 1890-91,
de faire connaître ce que nous avons dévoilé, si nous
avions donné d'avance les noms des fonctionnaires
qui pouvaient prouver les fraudes et si nous avions
révélé les fraudes que nous avions l'intention de
prouver ?' Les hommes dont nous avions besoin au-
raient été absents, lorsque nous les aurions appelés.
Les livres dont nous avions besoin pour prouver nos
accusations, auraient disparu ; les témoignages dont
nous avions besoin se seraient évanouis.

L'honorable monsieur parle d'un genre d'humilia-
tion quelconque, auquel sont soumis les témoins qui
comparaissent devant le comité. Quelle humilia-
tion ? Si je me présente devant un tribunal d'un
magistrat de police, à propos de la cause la moins
importante, que lui fera ma position, que je sois
meinbre du parlement, avocat ou ouvrier? Rien du
tout ; tous montent à la tribune des témoins et
prêtent le même serment; ils ont la même obliga-
tions morale. Quelle quesoitlapositionqu'un homme
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occupe dans la société, qu'il soit pair du royaume,
chevalier, C.C. NI.('., ou qu'il jouisse de tout autre
honneur ou distinction que lui a conférée Sa Ma-
jesté, il ne se croit pas déshonoré lorsqu'on lui
présente la Bible et qu'il prête le serment. Cela
est ridicule. De ces fonctionnaires civils et autres
personnes qui sont appelés devant le comité des
comptes publics, des hommes publics qui reçoiventde
l'argent public, il n'y en a pas un seul qui se sentira
humilié, lorsqu'il prêtera le serment et qu'on lui
demandera de dire tout ce qu'il sait, si sa conduite
a été j uste et droite.

Considérons d'abord le pouvoir légal. Mon hono-
rable ami a dit qu'il ne lui a pas été prouvé qu'un
semblable pouvoir existe dans la loi de Québec.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député m'a mal compris. J'ai parlé de la
coutume suivie à Québec. J'ai dit que l'honorable
député d'York-nord (M. Mulock) se basait simple-
ment sur des ouï-dire.

M. MULOCK: Jle parlais de la loi statutaire et
j'ai dlit que je croyais qu'il y avait une disposition
statutaire dans la province de Québec.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le statut de Québec se
lit ainsi:

Tout comité du Conseil législatif ou de l'Assemblée
législative, dans l'exercice de ses fonctions, peut exami-
ner des témoins sous serment sur des matières se ratta-
chant aux affaires dont il est alors saisi. Et, à cette fin,
le président, ou tout membre du comité, peut administrer
le serinent au témoin d'après la formule suivante:

Le pouvoir le plus complet et le plus ample est
donné.

)ans l'Ontario, un statut analogue, presque dans
les mêmes termes, existe aussi.

En Grande-Bretagne, ainsi que l'a dit l'honorable
monsieur, l'on a cherché, pendant plusieurs années,
à connaître la vérité, devant les comités, sans
examiner de témoins. Mais après une expérience
d'un nombre considérable d'années, on est arrivé à
à la conclusion que les témoins doivent être exa-
minés sous serment et, il y a vingt ans, l'on a
adopté une loi accordant à tous les comités, dans
les termes les plus généraux, le pouvoir d'examiner
sous serment. Tout comité nommé par la Chambre
peut examiner des témoins sous serment. Qu'est-ce
que cela prouve? Cela prouve que l'opinion publique
a porté leurs principaux hommes publics à adopter
cette pratique que nous demandons avec instance à
cette Chambre d'adopter. Une longue expérience
a convaincu les hommes publics d'Angleterre que,
pour découvrir la vérité, vous devez avoir la
sanction d'un serment, quand les témoins sont
interrogés.

Suivons ici la pratique suivie en Angleterre, dans
lOntario et dans Québec et qui a existé dans la
Confédération depuis 1891 ; mais, pour certaines
raisons cachées ou autres, il semble que le gouver-
nement est décidé, aujourd'hui, à abandonner
cette pratique.

Quelle en est la raison ? Le ministre de la
1arine (sir Charles Hibbert Tupper) a parlé pen-

dant une demi-heure, en cette Chambre et, pendant
une demi-heure, au comité des comptes publics; le
ministre des Finances l'a appuyé au comité; le
ministre des Travaux publics (M. Ouimet) est venu
le l'avant pour l'appuyer et le ministre des Chemins

de fer (M. Haggart) est aussi venu de l'avant pour
combattre l'administration du serment ; les quatre
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autres ont donné un vote muet ; soit, huit minis-
tres, qui on dénoncé cette demande de l'opposition
que la coutume suivie pendant les années dernières
par laquelle, seule, la vérité peut être connue, sera
ignorée et rejetée. Quelle est la loi ? La loi nous
donne ample pouvoir.

Chaque fois qu'un témoin ou des témoins doit ou doi-
vent être examinés par un comité.

" Chaque fois"--les termes les plus larges que
vous puissiez employer-en toute occasion. Des
termes plus larges ne sauraient être employés.

Chaque fois qu'un témoin ou des témoins doit ou doi-
vent être examinés par un comité soit du Sénat ou de la
Chambre des Communes, et que le Sénat ou la Chambre
des Communes aura résolu que ce témoin ou ces témoins
seront examinés sous serment, ils seront examinés sous
serment ou affirmation.

La signification de cette disposition est claire.
Un comité n'a pas le pouvoir d'examiner sous ser-
ment, à moins d'avoir obtenu ce pouvoir au moyen
d'une résolution adoptée par la Chambre. On
demande maintenant à la Chambre d'adopter cette
résolution et d'accorder ce pouvoir, et j'aimerais à
connaître d'autres raisons, que celles qui ont déjà
été fournies, pour démontrer pourquoi la Chambre
n'adopterait pas cette résolution. Vous ne pouvez
pas prétendre que nous n'avons pas le droit de sup-
poser qu'il y a des irrégularités dans le service
public, parce que les révélations faites en 1891-92
ont réglé cette question pour toujours. L'honora-
ble monsieur sait que des départements du service
public ont été entachés de fraude et de corruption
et que le nom du Canada a été couvert de honte,
tant ici qu'à l'étranger. Et, bien que je ne doute
pas qu'il y ait eu de grandes réformes, je n'ai pas
de raison de douter qu'il y a des sommes d'argent
considérables qui sont payées par le gouvernement
dans des circonstances qui exigent une enquête
rigoureuse. Et je sais, d'après l'expérience que j'ai
acquise dans l'exercice de ma profession d'avocat,
que c'est une supercherie et unefarce que d'essayer
à faire une enquête de cette nature, sans examiner
les témoins sous serment. Je me souviens que, il
y a un an ou deux, en comité, un employé public,
en réponse à une question que je lui avais posée,
me rendit la risée du comité en me disant que j'avais
été mal informé, qu'il n'y avait pas un mot de vrai
dans le contenu de ma question, que ce n'était
qu'une calomnie grit, et tout le comité se mit à rire.
Mais l'année suivante, lorsque mon honorable ami
de Lambton (M. Lister) l'interrogea sous serment
et qu'il lui posa la même question, il avoua qu'il
avait menti en répondant l'année précédente. Il a
dit : J'ai menti à l'honorable député, parce que je
n'étais pas sous serment. Et vous voulez continuer
ce mode, lorsque vous avez sous les yeux des exem-
ples qui vous prouvent que l'usage d'interroger sans
aire prêter serment est défectueux. L'honorable
monsieur m'étonne beaucoup.

L'année dernière, il y a eu des dépenses concer-
nant le pont Curran, qui, primâfacie, sont fraudu-
leuses, parce que le département luirmême, poussé
par la force de l'opinion publique, a nommé un
comité chargé de faire une enquête. Supposons
que $400,000 ont été dépensées de la manière que
l'on indique publiquement. Si le comité des comptes
publics se réunit et qu'il assigne des témoins de
Montréal à comparaître devant lui, est-il croyable
que les hommes qui se sont appropriés frauduleuse-
ment les deniers publics diront la vérité sans être
sous serment? Vous exposez au mépris toutes le
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procédures que nous adopterons. On se moquera
du comité des comptes publics. Pas un seul homme,
ayant sa réputation à coeur, voudra faire une
enquête dans de semblables circonstances. C'est
peut-être la raison de tout ce qui arrive. J'ose
dire qu'ils pourront obtenir ce qu'ils désirent. Je
crois que l'honorable monsieur sait que les chefs de
la gauche ne gaspilleront pas un mois à faire une
enquête réelle. Nous demandons une chose qui
existe en Angleterre. Nous vous demandons de
suivre l'usage anglais. Avez-vous honte ou peur
de le suivre!

M. DALY : Non, assurément non.

M. DAVIES (LP.-E.): Nous vous demandons
(le faire ce que la loi anglaise autorise un comité
quelconque (le faire. Nous vous demandons presque
dans les mêmes ternies de la loi anglaise de passer
une résolution, que vous seuls pouvez passer, accor-
dant au comité des comptes publics le pouvoir que
la loi anglaise confère aux comités parlementaires.

M. IIAOGART : L'honorable député veut-il
citer un seul comité permanent dans la Chambre
des Communes, en Angleterre, devant lequel les
témoins sont interrogés sous serment?

M. DIAVIES (LP-.): L'honorable ministre me
demande de citer un cas. Je n'ai pas de doute
qu'il y en a plusieurs. Comment puis-je en citer
un ? Je cite à l'honorable monsieur des faits qui
doivent être concluants pour lui-que, après un
usage contraire qui a duré des siècles, le parlement
anglais a prescrit que les témoins qui comparai-
traient devant les comités permanents pourraient
être examinés sous serment. Je ne dis pas qu'ils
devront l'être, mais qu'ils le pourront. Je crois
que je me suis exprimé clairement.

M. HAGGART : Je ne crois pas qu'il existe une
loi de cette naturé.

M. 1)AVIES (I.P-E.): Si l'honorable ministre
veut bien me passer le livre que lui a prêté l'hono-
rable député d'York-nord (M. Mulock), je le con-
sulterai encore une fois. Je crois que la significa-
tion en est bien claire, du moins, c'est ce qu'il m'a
semblé ce matin en le lisant. Il est intitulé: '" Acte
à l'effet (le permettre à la Chambre des Communes
et à ses comités le faire prêter serment." Voici
une de ses dispositions :

La Chambre des Communes pourra faire prêter serment
aux témoins qui seront examinés à sa barre.

Tout comité de la Chambre des Communes pourra faire
prêter serment aux témoins qui seront examinés par tel
comité.

M. HAGGART : L'honorable député ne croit
certainement pas que ces dispositions appuient sa
prétention.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
peut être un avocat très retors, et il peut se faire
que je n'apprécie pas une distinction subtile qui est
visible pour lui. La teneur de ces dispositions est
aussi large, aussi claire et aussi simple qu'il est
possible de l'être, et je ne crois pas qu'il puisse exis-
ter un doute dans l'esprit de qui que ce soit, encore
moins dans l'esprit d'un avocat, sur la signification
de cette disposition. Si elle ne confère pas aux
comités (le la Chambre des Communes le pouvoir
d'examiner les témoins sous serment, je ne com-

M. DAvIEs (LP.E.)

prends pas un mot d'anglais. J'ai démontré à
'honorable monsieur quel est l'usage suivi en Angle-
terre, je lui ai démontré quel est l'usage dans les
provinces d'Ontario et de Québec, et j'en appelle à
l'expérience du passé en ce pays, pour prouver si,
oui on non, il est sage d'exercer ce pouvoir, si nous
l'avons.

La question est très simple. Voici ce que le gou-
vernement dit : Avant de vous permettre d'exami-
ner un témoin devant le comité des comptes publics,
vous devez démontrer qu'il y a prima facie fraude
ou irrégularités. Est-ce juste? Cette preuve de.
fraude primâ facie doit être de nature à satisfaire
la majorité du comité-une majorité de partisans.
En conséquence, la minorité du comité des comptes
publics n'aura pas le droit d'examiner un témoin
sous serment, mais elle devra, dans chaque cas,
demander ce pouvoir à ses adversaires comme une
faveur. Est-il croyable qu'un homme honnête
place dans une semblable position une minorité
dont la lutte qu'elle fait dans cette Chambre doit
nécessairement être agressive ? Le gouvernement
devrait aider, -plutôt qu'empêcher l'opposition de
remplir ses devoirs. Est-il possible qu'un homme
honnête dans cette Chambre, ou en dehors de cette
Chambre, place ses adversaires dais une position
aussi humiliante? Nous demandons maintenant
comme un droit, ce que vous voulez avoir le pouvoir
d'accorder comme une faveur. Si, vous refusez, il
se répandra des milliers de soupçons qui n'existent
pas encore, et vous ferez échouer l'enquête sur l'em-
ploi des deniers publics, enquête qu'il est du devoir
du gouvernement de faciliter et non d'arrêter.

M. WELDON: L'honorable député de Queen
(M. Davies), a parlé avec beaucoup de chaleur
d'une question très importante, et qui, je crois,
peut être discutée plus froidement, et après une
étude plus patiente et plus approfondie de la loi.
La question soulevée par la motion soumise à la
Chambre par l'honorable député d'York-nord (M.
Mulock), c'est que nous changeons l'usage actuel
concernant la prestation du serment par les témoins
qui sont examinés par un comité de cette Chambre.
L'usage actuel établi par statut veut que demande
en soit faite à la Chambre, lorsqu'il est opportun
d'examiner un témoin sous serment devant un
comité de la Chambre. Permettez-moi de lire en-
core une fois cette partie de l'Acte de 1876, qui se
rapporte à cette question. Ce paragraphe a été lu
par l'honorable préopinant :

Chaque fois qu'un témoin ou des témoins doit ou doi-
vent Etre examinés par un comité, soit du Sénat ou de la
Chambre des Communes, et que le Sénat ou la Chambre
des Communes aura résolu que ce témoin ou ces témoins
seront examinés sous serment, ils seront examinés sous
serment ou affirmation, si l'affirmation est permise par la
loi, et ce serment ou affirmation sera administrée par le
président ou un membre de tel comité.

Permettez-moi de faire observer qu'il y a un
contraste frappant entre les dispositions de la loi
du Canada passée en 1876, et celles de la loi anglaise,
passée en 1871. Pour bien faire voir ce contraste,
je vais relire ce que l'honorable député de York-
nord (M. Mulock), et l'honorable député de Queen
(M. Davies) ont déjà lu :

ILa Chambre des Communes pourra faire preter serment
aux témoins qui seront examinés A sa barre.
- Tout comité de la Chambre des Communes pourra faire
prêter serment aux témoins qui seront examinés par tel
comité.

Cinq ans se sont écoulés entre l'adoption de la
loi anglaise et celle de le loi canadienne. Mon
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honorable ami de Queen (M. Davies) n'était pas
membre de ce parlement, lorsque cette loi a été
passée, mais son chef actuel l'était, ainsi que son
collègue, l'honorable député de Bothwell (M. Mills).
Ces honorables messieurs peuvent peut-être jeter
plus de lumière sur cette discussion, en nous disant
pourquoi, lorsque cette question a été soumise à la
Chambre, ce parlement, sous la direction de M.
3ackenzie, a de propos délibéré adopté une politi-
que différente, et qu'il n'a pas conféré aux comités
le pouvoir absolu de faire prêter serment aux
témoins, mais qu'il a voulu que la Chambre retînt
ce pouvoir entre ses propres mains.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si l'honorable député
veut examiner les documents, il constatera que ce
bill n'a pas été présenté comme législation ministé-
rielle, mais qu il a été soumis au Sénat par M.
Wilmot, et M. Wilmot a déclaré que le bill était
une copie littérale du bill présenté plusieurs années
auparavant par John Hilliard Cameron, et qu'il
croyait préférable de suivre le texte de l'ancien
bill, dont la légalité avait été mise à l'épreuve.

M. WELDON : L'explication de l'honorable
député n'est pas satisfaisante.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne puis que donner
l'explication fournie par M. Wilmot.

M. W ELDON : Les honorables membres de cette
Chambre doivent accepter un certain degré de res-
ponsabilité, lorsqu'il s'agit, soit de restreindre le
pouvoir du comité ou d'augmenter les pouvoirs de
cette Chambre, et de retenir le contrôle des ques-
tions dans les limites du pouvoir de la Chambre
elle- même. L'usage en Angleterre laisse au- comité
la liber té d'administrer le serment à son gré. Comme
l'a dit le ministre des Chemins de fer, il est parfai-
temnent évident que l'usage est opposé à ce que les
témoins soient fréquemment interrogés sous ser-
ment. A l'appui ds. ma prétention, je citerai encore
May, page 467: "Il n'est pas d'usage de faire la
preuve sous serment, excepté dans les enquêtes
d'une nature spéciale ou judiciaire." Je comprends
iuîe l'honorable député (le Queen (M. Davies)
compte plus sur l'équité du comité, quelle que soit
sa composition, que sur l'équité de la Chambre, c'est-
h-dire qu'il espère obtenir justice du comité, divisé
en politique, plutôt que de la Chambre, divisée en
politique. Or, l'expérience eu Angleterre démontre
que les comités ont été moins sévères que la Cham-
bre elle-même dans l'ezercice de ce pouvoir d'ad-
mi inistrer le serment. Dans certains cas, la Chambre
a enjoint au comité d'exercer le pouvoir qu'il pos-
sédait, mais qu'il ne voulait pas exercer. De sorte
que la Chambre est plus stricte que le comité en ce
qui concerne l'examen des témoins sous serment.
La question a été, en général, traitée avec franchise
par l'honorable député de York-nord (M. Mulock),
lmlais elle ne l'a pas été par l'honorable député de
Queen (M. Davies). Il a parlé comme si la question
vitale devant la Chambre était celle-ci: qu'il voyait
un item de $19,000, lequel excitait ses soupçons et
ceux de ses collègues du comité, qu'il demandait la
permission d'examiner les témoins sous serment, et
qu'il ne recevait pas l'appui du comité.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai ilit qu'un autre dé-
puté était dans cette position.

M. WELDON : Un des collègues de l'honorable
député. Pourquoi donc ce collègue ne s'est-il pas
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adressé à la Chambre en lui disant : Nous avons des
doutes, nous ne pouvons pas obtenir une enquête
équitable et nous demandons à la Chambre la per-
mission d'examiner les témoins sous serinent.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est ce que nous faisons.

M. WELDON : Non. Si l'honorable député de
Queen (M. Davies) était venu du comité des comptes
publics devant cette chambre en disant qu'il ne pou-
vait pas y obtenir justice, qu'il désirait faire une
enquête équitable, et qu'il demandait le pouvoir
d'examiner sous serment les témoins cités devant le
comité, soit que je vote en faveur ou contre le gou-
vernement, avec des députés de la gauche ou avec
des députés de la droite, si l'honorable député ou
tout autre député s'était adressé à la Chambre lui
disant qu'il ne pouvait pas obtenir une enquête
équitable, il aurait obtenu mon vote, et celui d'un
grand nombre de députés de 'la droite, en faveur de
sa demande. Songrief est imaginaire, il ne s'agit
pas d'une question d'injustice, mais on veut seule-
ment soulever l'opinion publique.

Plusieurs VOIX: Non.

M. WELDON: Je le dis avec intention. La
véritable question est de savoir si notre loi du Ca-
nada est sage, si la loi anglaise est meilleure, ou s'il
n'est pas opportun d'adopter la politique nouvelle
et rigoureuse proposée par l'honorable député de
York-nord (M. M ulock) politique qui va beaucoup
plus loin que la politique anglaise. D'après l'usag e
en Angleterre, le comité a le contrôle. L'honorable
député de York-nord (M. Mulock) veut s'éloigner
de la loi anglaise, il veut assermenter les témoins
dans chaque cas. Si nous examinons le mérite de
cette question, il y a de graves objections à une
procédure de cette nature. A mon avis, il serait
regrettable d'adopter un semblable usa ge, et d'aller
au delà non seulement de l'usage actuellement suivi
par nous, mais bien an delà de l'usage suivi par le
parlement anglais, ainsi qu'on l'a expliqué.

M. MULOCK: Pourquoi ne pas suivre l'usage
actuel ?

M. WELDON: Quel usage?

M MULOCK: L'usage adopté par la Chambre
en -891 et 1892.

M. WELDON: Quant à cet usage, parlant en
qualité d'avocat et avec réserve d'une question qui
a été si peu débattue, et qui aurait dû l'être à fond
avant d'arriver à une décision, je doute beaucoup
que, en vertu du statut, nous puissions agir comme
nous l'avons fait en 1891 et 1892. Les honorables
chefs de la gauche peuvent sourire. Ces deux
années ont été des années de panique. D'après ce
que j'ai lu de la loi du Canada, nous avons excédé
nos pouvoirs, lorsque nous avons permis au comité
des comptes publics d'examiner les témoinssous ser
ment durant toute une session. D'après la teneur
de la loi, il me semble que le parlement a encore
le pouvoir d'exiger que les comités s'adressent à
la Chambre, qu'ils nomment les témoins qu'ils
veulent examiner sous serment, et qu'ils obtiennent
la permission de faire cet examen, avant que tel
examen puisse être valide. Je ne me crois pas lié
par les précédents de 1891 et de 1892. Je crains
beaucoup que nous n'ayons excédé nos droits,
lorsque nous avons adopté ces résolutions dans ces
ahnées de panique et d'excitation.
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M. DAVIES (I. P.-E.): Oh!

M. WELDON: Nous sommes plus calmes et
moins effrayés qu'à cette époque.

Plusieurs VOIX: Oh! oh!

M. W ELDON : Les honorables députés peuvent
s'égayer tant qu'ils voudront.

Sir JOHN THOMPSON: La panique a changé
de parti.

M. WELDON: Si, dans chaque cas, un comité
de la Chambre est obligé d'examiner les témoins
sous serinent, les témoins auront fort à faire dans
l'état où sont les choses. Faites une comparaison
entre un comité de cette Chambre et une cour de
justice.

Dans une cour supérieure, les témoins sont pro-
tégés par le juge, tandis qu'ils ne le seront pas
devant un comité. Du moment que le président
du comité aura rendu une décision pour protéger
un témoin, on verra (le suite l'honorable député de
Queen (M. Davies) critiquer cette décision comme
étant injuste et entachée (le partialité, et déclarer
que l'on veut étouffer l'enquête.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député a
porté une accusation contre moi. Je lui dis qu'elle
est tout à fait fausse, et il le sait bien. Il dit que
j'ai accusé le président du comité des comptes
publics de rendre des décisions partiales. L'hono-
rable député sait que c'est une accusation injuste.

M. WELDON: L'honorable député n'a Vas
entendu ce que j'ai dit. J'ai dit que si la motion
de l'honorable député d'York-nord (M. Mulock)
était adoptée, et si tous les témoins étaient exa.-
minés sous serment devant le comité, chaque fois
que le président du comité rendrait une décision
pour protéger un témoin, tout comme une cour
de justice l'aurait fait dans un cas sein-
blable, l'on verrait de suite l'honorable député de
Queen (M. Davies) se lever avec indignation en
cette chambre et déclarer que cette décision est
partiale et qu'on veut étouffer l'enquête.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député
change ses expressions.

M. WELDON: Aucunement. Quant à moi, si
toute cette question venait devant la Chambre, je
suis d'opinion qu'il faudrait adopter un moyen
terme; non pas celui proposé par l'honorable député
d'York-nord (M. Mulock), non pas celui que je
crois être le nêtre actuellement, non pas celui que
nous avons suivi il y a trois ans, lorsque la Chambre
adopta (les mesures beaucoup plus étendues que la
loi ne le permettait. Je répète que dans mon
opinion, nous devrions adopter un moyen terme,
et comme en Angleterre, permettre aux comités
d'exercer ce pouvoir, mais non pas avec contrainte.
Dans ces circonstances, je ne puis voter pour la
motion de l'honorable député d'York-nord (N.
Mulock).

M. LISTER: Je suis certain que la Chambre doit
être heureuse d'avoir entendu 'admission de l'ho-
norable député qui vient de parler, quand il a dit
que la panique s'était emparée des honorables
députés de la droite, en 1891.

M. VELDON.

M. WELDON: Ce n'était pas nous qui étions
frappés de panique, c'était le pays.

M. LISTER: Les mots dont s'est servi l'hono-
rable député sont ceux-ci: Nous étions frappés de
panique, en 1891. J'ose presque croire que la
raison pour laquelle les honorables députés de la
droite refusent d'accorder le pouvoir d'assermenter
les témoins, c'est parce que l'honorable député et
ses amis peuvent encore être frappés de panique.
Examinons cette question sans nous occuper des
subtilités de l'honorable ministre de la Marine
et de l'honorable député qui vient d'adresser la
parole. Etudions cette question dans un sens plus
large et à un point (le vue plus élevé que ne le
veulent ces honorables députés, et demandons-
nous: le refus d'accorder au comité le pouvoir qu'il
demande est-il juste et dans l'intérêt d'arriver à la
vérité. ou bien est-ce dans le but d'étouffer l'en-
quête que ce comité est appelé à faire? La
Chambre a soumis au comité des comptes publics,
non pas seulement un item, mais tous les comptes
publics du Canada. Elle ne lui a pas seulement
soumis les comptes du pont Curran, ou ceux de
M. O'Connor, ou d'autres comptes spéciaux, mais
inais tous les comptes publics. Ce que nous demnan-
dous i la Chambre, c'est d'autoriser le comité à faire
prêter serinent aux témoins qui peuvent être
appelés a rendre témoignage au sujet de ces
comptes, et la question pour nous est celle-ci:
arrivera-t-on mieux à la vérité si les témoins sont
assermentés, ou s'ils ne le sont pas ? Il est inutile
pour le gouvernement et pour ses partisans de dire
que les témoins ne doivent pas être assermentés.
En 1891, les faits ont prouvé que les différents
ministères du gouvernement étaient corrompus, et
y a-t-il un député dans cette chambre qui puisse
nier que le résultat de l'enquête de 1891 n'a pas été
de purifier le service publie du Canada? Peut-on
mettre en donte que ces enquêtes n'ont pas été
dans l'intérêt public? Après avoir adopté le prin-
cipe, en 1891, après l'avoir confirmé en 1892, que
ce pouvoir doit être conféré au comité dans ces
enquêtes, peut-on croire qu'il n'est pas aussi essen-
tiel aujourd'hui, qu'il l'était en 1891 et 1892? Je
déclare formellement ici que si la Chambre n'accorde
pas au comité le pouvoir d'assermenter les témoins,
le comité ferait aussi bien de se dissoudre, car,
autrement, l'enquête qu'il pourrait faire ne serait
qu'une farce. C'est peut-être ce que voudraient le
ministre de la Marine et l'honorable député d'Albert
(M. Weldon), mais quoi qu'il en soit, je n'hésite pas
à dire que le résultat réel de leur prétention est que
le comité des comptes publics n'est d'aucune utilité
pour la Chambre, et pour le pays.

Sir CHARLES HIB13ERT TUPPER : Ce n'est
pas ce que dit l'amendement.

M. LISTER: Non; mais je ne puis oublier la
position qu'a prise l'honorable ministre dans le
comité.

Sir JOHN THOMPSON: Essayez et oubliez cela.

M. LISTER: Je ne puis oublier la position qu'il
a prise à cette occasion dans le comité-

. Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : N'oubliez
pas l'amendement.

M. LISTER: Je ne puis oublier que lorsque la
minorité du comité chercha à prouver un fait répré-
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hensible, lui et la majorité suscitèrent toutes sortes
de difficultés. L'honorable ministre de la Marine
dit : vous devez d'abord porter une accusation
devant le comité, vous pouvez examiner les témoins,
non pas sous serinent, et si la preuve n'est pas satis-
faisante ou est douteuse, alors, vous pouvez vous
adresser à la Chambre pour obtenir le pouvoir d'exa-
miner les témoins sous serment. L'honorable minis-
tre doit savoir qu'en procédant de cette manière, il
nous faudrait tellement de temps que, quand même
la session serait plusieurs mois plus longue que
d'habitude, elle ne suffirait pas encore pour nous
donner le temps de faire toutes les enquêtes qui
peuvent devenir nécessaires devant ce comité. Je
prétends que d'après la véritable interprétation du
statut, cette Chambre a le pouvoir d'autoriser le
comité à examiner les témoins sous serment. La
prétention du gouvernement est que nous devons
venir devant la Chambre de temps en temps, chaque
fois qu'un cas spécial se présente, afin de lui de-
mander, si c'est nécessaire, le pouvoir d'examiner
les témoins sous serment. Cela veut dire que le
comité doit, jour par jour, demander à la Chambre
le pouvoir de faire prêter le serment aux témoins.
Je prétends que telle n'est pas l'interprétation de
la loi. Je prétends que le devoir du comité est de
s'enquérir de tous les comptes publics, et que cette
Chambre a le pouvoir d'autoriser ce comité, par une
résolution, d'examiner sous serment tous les témoins
qui peuvent se présenter devant lui. Les auteurs
anglais qui ont écrit sur laloi constitutionnelle, ont
posé comme principe fondamental qu'il est néces-
saire pour arriver à la vérité que les témoins soient
assermentés.

Depuis les cours de justice les plus inférieures-
les cours de magistrat-jusqu'aux plus hauts tribu-
naux, dans toutes ces cours, les témoins appelés à
rendre témoignage, sont obligés de prêter serment.
l'eut-on croire que dans la Chambre des Communes,
devant un grand comité de cette Chambre, ce droit
nexiste pas? Devant ces petites cours, les témoins
sont assermentés, bien que les montants réclamés
soient insignifiants, tandis que, devant ce comité,
chargé d'examiner des comptes s'élevant à des mil-
liera à des dizaines de milliers et des centaines de
milliers de dollars, on prétend que nous n'avons pas
ce d-oit, que l'on accorde aux plus petites cours de
justice du Canada et de l'empire. Il n'y a pas de
doute qu'en Angleterre, à venir jusqu'en 1871, l'on
croyait que la Chambre des Communes n'avait pas
le pouvoir d'autoriser ses comités à administrer le
serment, et en consultant la "Procédure Parlemen-
taire" le May, à la page 489, l'on voit à quels
expédients ils ontrecours pour surmonter cette diffi-
enlt. Dans quelques cas, on a pris des juges de
paix qui étaient députés pour faire administrer le
serient, et l'on envoyait des témoins se faire inter-
roger au dehors par ces juges. Afin d'arriver à la
vérité dans ces enquêtes, l'on fit assermenter les
témoins à la barre de la Chambre des Lords et on
les interrogeait ensuite devant un comité mixte
des deux chambres, mais jamais les Lords n'ont
voulu approuver ces expédients. L'on voit donc
que jusqu'en 1871, la Chambre des Communes avait
recours à ces moyens dans le but de surmonter la
ditficulté et d'interroger les témoins sous serment.
Tont cela prouve que les témoins étaient interrogés
sous serment devant ces comités, depuis le douzième
siècle jusqu'en 1871. Cela prouve que la Chambre
des Communes anglaise, bien qu'elle ne possédât
pas apparemment le pouvoir d'administrer'le ser-

ment, croyait cependant que pour arriver à la
vérité, il était nécessaire que les témoins fussent
assermentés, et c'est pour cela qu'elle avait recours
aux expédients que je viens de mentionner.

En vertu de l'acte de la Confédération de 1867,
article 18, tous les pouvoirs, privilèges et immu-
nités possédés et exercés par le parlement anglais
dans le temps, furent conférés au parlement cana-
dien. En 1871, un acte connu sous le nom de :
" Acte concernant les serments parlementaires,"
que les honorables députés ont mentionné, a été
adopté par le parlement impérial. Conséquemment,
il ne peut y avoir de doute qu'en 1867, le parlement
anglais nepossédait pas le pouvoir d'autoriserlapres-
tation du serment et ne pouvait conférer ce pouvoir
au parlement canadien. Voilà pourquoi lors de
l'enquête concernant le chemin de fer canadien du
Pacifique, les pouvoirs du parlement canadien
furent limités à ceux .que possédait le parlement
impérial avant 1867. Ce parlement n'avait pas le
pouvoir de faire prêter le serment aux témoins qui
comparaissaient devant les comités, parce que ce
pouvoir n'existait pas pour la Chambre anglaise,
avant 1871. Mais en 1871, l'Acte des serments
parlementaires fut adopté, accordant aux comités
de la Chambre des Communes anglaise le pouvoir
de faire prêter le serment. Cet acte ne nous accor-
dait pas le même pouvoir; mais en 1871, je crois,
l'acte fut adopté par le parlement impérial, nous
accordant le pouvoir qu'il avait obtenu en 1871.
Le premier article de cet acte adopté par notre
parlement, en 1876, se lit comme ceci :

Chaque fois qu'un témoin devra être interrogé par un
comité du Sénat ou de la Chambre des Communes, et que
le Sénat ou la Chambre des Communes aura déclaré par
résolution qu'il est désirable que ce témoin soit interrogé
sous serment ou sous la foi de l'affirmation, si l'affirmation
est permise par la loi, et le président ou un membre quel-
conque du comité fera prêter ce serment ou recevra cette
affirmation.

Maintenant, par quelle interprétation de la loi
peut-on prétendre que ce parlement n'a pas le pou-
voir d'accorder au comité des conmptes publics l'au-
torisation d'interroger sous serment tous les té-
moins qui peuvent comparaître devant lui ? S'il a
le pouvoir d'autoriser l'interrogation d'un témoin
sous serment, il a certainement le même pouvoir à
l'égard <le tous ceux qui peuvent se présenter. Dans
la dernière édition de Bourinot, à la page 526, nous
voyons que d'après cet auteur, l'intention de la loi
est qu'une résolution doit comprendre tous les cas
qui peuvent se présenter devant le comité des
comptes publics, car la résolution se lit comme suit:

Qu'il est désirable que tous les témoins qui seront inter-
rogés par le comité, le soient sous serment ou avec affir-
ination, quand l'affirmation est permise d'après la loi.

Voilà la forme de la résolution citée par Bourinot,
et d'après cet auteur de droit constitutionnel, il
semble qu'on a en l'intention de déclarer que la réso-
lution doit comprendre tous témoins qui devraient
comparaître devant le comité des comptes publics.
Ce n'est qu'en acceptant l'interprétation la plus
étroite de la loi, que l'on arrive à dire qu'il y a doute
à savoir si cette Chambre a le pouvoir de conférer
au comité le pouvoir d'interroger les témoins sous
serment. En lisant l'article lui-même, on est porté
à conclure irrésistiblement que l'intention du par-
lement, en adoptant cet acte, était d'accorder ce
pouvoir au comité, et cependant, pour la première
fois, on met ce droit en doute, même après que le
parlement l'a déjà reconnu lui-même.



1451 [COMMUNES] 1452

Que le parti conservateur ait été pris (le panique l'accusationnef'trenvoyée! Commeilssontdésireux
en 1891 ou 1892, que la déclaration de l'honorable que le moindre soupçon ne puisse pas peser sur
député d'Albert (M. Weldon) soit vraie ou non, ce aucune personne qui coniparaitra devant ce comité.
parti a reconnu, sans discussion, sans 'aucun argu- Mon honorable ami craint qu'on puisse faire peser
ment, et sanis objection, que telle est la véritable des soupçons sur M. O'Connor, s'il était assermenté;
interprétation le la loi. En 1891, la motion sou- qu'on pourrait aussi en faire peser sur le sous-
mise à la Chambre a été adoptée sans opposition, ministre de la Justice, et que même, on pourrait en
et en 1892, le président du comité des comptes faire peser sur tous les employés (les différents
publics fit un rapport recommandant d'accorder au ministères, s'ils étaient assermentés. Cependant,
comité le pouvoir defaire prêter le serinent. En face ce qu'il propose de faire, pourrait faire peser des
de ces faits il est ridicule pour les honorables députés soupçons sur tous ceux qui prêtent serment, parce
dela droite de seleveretde dire : nousn'avonspasfait qu'il dit qu'il y a une certaine classe d'individus
d'objection alors, nous i'avons pas soulevé le point dans ce pays qui ne doivent pas être assermentés,
légal de la question, parce qu'en vérité, nous étions tandis que toutes les autres personnes appelées
pris de panique, à cause des développements qui devant le comité doivent l'être.
avaient lieu tous les jours au comité <les comptes Pourrions-nous jamais avoir de meilleure raison
publics. Il est bien bon pour l'honorable ministre le dire que chaque homme appelé à donner son
([e la Marine et les Pêcheries de se lever et dire que témoignage devant le comité, doit être mis sous
le gouvernement est désireux et prêt à faciliter serment ? Nous plaçons alors tous les hommes sur
toute enquête devant le comité des comptes publics. un pied d'égalité. Qu'il n'y ait pas de
Il petit oser dire cela ici ; il peut chercher, autant classe privilégiée. Qu'un homme soit un C.C.M.G.,
qu'il le peut, à faire croire que son but n'est pas ou toute autre chose, tous doivent être égaux devant
d'étouffer l'enquête, mais qu'il consent à ce que lecomité.
l'enquête se fasse, pourvu que quelque cas douteux Parce qu'un homme peut avoir un titre quelcon.
soit soumis au comité. Eh bien ! M. l'Orateur, que, et un autre, une certaine position dans le ser-
comment l'honorable ministre peut-il supposer un vice public, il ne mérite pas plus de considération
instant que ceux qui sont chargés d'examiner les que le plus humble habitant du Canada, quand il
comptes publics, doivent savoir quelque chose avant s'agit (le rendre un témoignage.
que les témoins soient interrogés ? Leurs fonctions Cependant, le premier qui a énoncé cette propo-
sont d'examiner les comptes avec soin, d'appeler sition est le ministre de la Marine (sir Charles
devant eux les personnes que l'on suppose connai- Hibbert Tupper), qui dit que ce serait manquer <le
tre quelque chose, et avant que ces personnes soient respect que <le mettre sous serment certains fone-
entendues, il est impossible au comité ou à aucun tionnaires <lu département d'Ottawa, tandis que
<le ses membres <le connaitre les faits qui se ratta- pour les autres citoyens de la Confédératioa, la
client aux transactions qui apparaissent dans les chose serait parfaitement convenable.
comptes publics. Ce n'est qu'en faisant venir les
témoins et en les interrogeant sous serment, qu'il Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
est possible <le s'assurer (le l'exactitude de ces rable monsieur a une imagination remarquable.
comptes.coptie quavn *I . LISTER :Que dit l'honorable ministre? Il

Nous dire queavant que le comité puisse demander dit: Faites comparaîtreles témoins; interrogez-lesà la Chambre le pouvoir <le faire une enguête sous d'abord sans leur faire prêter serment et puis, si
ser<mîent, il faut d'abord porter une accusation
contre quelquuncoité roit qu'ils ne disent pas la vérité, ue le
membres (le ce comité ne sont pas capables de emade os la mb epvr
remplir les fonctions oi les devoirs qu'on voulait
leur faire remplir, quand on les a formés en comité. Sir CHARLES IIBBERT TUPPER: Je n'ai
Il faut que le pays sache qu'il est complètement rien dit de la sorte.
impossible au comité de remplir ses devoirs conve-
nablemnent, inmoinsqu'il n'aitle pouvoir d'interroger M. LISTER : Lhonorable ministre a dit, en
les témoins sous serment. *Le cas cité par mon outre, que la Chambre doit, avant d'accorder un
honorable ami de Queen (M. Davies) n'en est qu'un tel pouvoir à ce comité, avoir un cas d'établi prou-
seul sur beaucoup d'autres, où la vérité n'aurait t qu'il y a u des abus.
jamais été connue, si les témoins n'avaient pas été
obligés de rendre témoignage sous serinent. Il ne Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je n'ai
peut y avoir de doute qu'une enquête faite sans la jamais parlé de cela.
sanction du serment est une pure farce ; et je
n'hésite pas à dire que je ne considérerais pas
ce comité d'une utilité quelconque ponr l'intérêt Vous devez établir un cas qui nous permette
public, sila motion actuellement devant la Chambre, d'avoir des soupçons; vous devez présenter des
ou une autre semblable, n'était pas adoptée. Pré- circonstances qui donnent lieu aux soupçons. Et
tendre que le plus grand comité de cette Chambre, conment le faire, à moins que vous n'ayez le
n'a pas le pouvoir que la plus petite cour de justice moyen de vous en assurer?
du Canada possède, c'est prétendre une absurdité. Sir CHARLES tUBBERT TUPPER: Je nai
Prétendre que la plus haute cour du royaume n'a ja fait une telle proposition.
pas le pouvoir d'administrer le serment, parce que,
suivant l'interprétation la plus étroite du statut, Des VOIX- Oui, vous t'evez faite.
quelques honorables députés <lisent que ce pouvoir
ne lui appartient pas, est tout simplement al>surde M. LISTER L'honorable miistre a été, aujour-
pour moi. Comme ces honorables messieurs sont d'hui, plus modéré quà.la première occasion. Sa
tendres et pleins<le sollicitude, decrainteque, dansle résolution n'est pas aussi vigoureuse. Son langage
casoùl'onpoursuivraitquelquestémoinispourparjure n'est pas aussi violent. M. lOrateur <it que je ne

M.. LISTER.
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dois pas parler de ce qui a eu lieu au comité, mais tous les moyens de faciliter lenquête la plus com-
il y a en un grand changement depuis-un affaiblis- pite a sujet (es comptes publics de notre pays. Si
sement remarcquable depuis la dernière réunion du voue refusez, je n'hésite pas à dire, alors, que nous
comité des comptes publics. L'honorablemousieursommes déliés de tous nos devoirs i
dit qjue ce comité aura le pouvoir de faire prêter le peuple. Que la honte ou le déshonneur, ou ce quil
serment, s'il s'aperçoit qu'il y a des abus. vous plaira e l'appeler, retombe sur qui ils doivent

La majorité de ce comité est de dix-sept, et cette retomber-sur le gouvernement et sur ses partisans
majorité est aussi aveugle qu'une chauve-souris. dans cette chambre.
Elle voit tout par les yeux du ministre. Quand le
ministre se lève et dit: Votez contre, elle vote A sx heures, la séance est levée.
contre. Le fait que les hommes qui administrent les
affaires du pays demandent à leurs partisans de Séance du soir
rejeter une motion concernant la libre investigation
des comptes publics, estyraimentincroyable, Com- M. IAGGART: M. lOrateur,je ne prendrais
ment répondront-ils au peuple ? Est-ce que les cul- pas part à la discussion (le cette question ]ureioent
tivateurs de notre pays ne découvriront pas vos légale, si je n'avais pas interrompu quelquefois
subtilités? Ne vous diront-ils pas: le meilleur lhonorable député de (ueen (M. Davies>, (tans son
moyen à employer, ici, c'est de mettre les témoins et si je n'avais pas mis en doute la valeur
sous serment? de quelques-nes (le ses explications des statuts.

L'un dira : i j'ai à donner mon témoignage dans Je me rappelle que cette question a été discutée,
un cas où il s'agit d'un compte de $2.50 seulement, de me souviens aussi
il faut que je prête serment. Mais voici un cas.1 des débats qui ont eu lieu alors, et je e rappelle
il sagit de 819,000 ; voici le pout Curran qui parfaitement bien des vues que j'entretenais, lors-
occasionné une dépense de $300,OOW, ou $40, ue j'ai étudié cette question dans ce teps-l.
payées pour les travaux, qui auraient dû coûter, Lorsque l'Acte de l'Auérique lritanique du Nord
j'en ai l'assurance, $80,000 seulement. de 1867 fut passé par le Parlement Impérial, le pou-

Sir CHARLES IBBERT TUPPER : Vous d'asermenter es toin n'existait pas.
Sir HARL.~ TIBBRT ''UPPR : ous Plus tard, on crut qu'il serait sage, dans certaines

n'étes pas rendu au pont. occasions, d'assermenter les témoin8 appelés à coin-

M. LISTER : Nous y arriverons et à d'autres paraître devant les comités de cette Chambre, et
travaux. par conséquent, ce pouvdir, qui avait été obtenu,

dans l'intervalle, par la Chambre dles Communes
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je crois anglaise, dut leur être accordé. Eu 1871, le par-

que vous serez tromp.lement Impérial passa une loi ui donnait le pou-
trompé.voir à la Chambre des, Communes de faire prêter

M. LISTER : Pas du tout. Le ministre des serment aux témoins qu'elle sommait <le compa-
Travaux publics a fait faire une investigation des raitre devant elle.
dépenses <lu pont Curran, et l'honorable monsieur Afin de bien comprendre la loi passée en 1871,
doit avouer que les détails qui y ont été donnés sont vous devez considérer les procès-verbaux du comité
(les plus déshonorants. Il n'y a pas de doute qu'on nommé par la Chambre dans le but de reconnaitre
pourrait prouver que ce qui aurait coûté $80,000 s'il serait Eage d'assumer le pouvoir d'assermenter
seulement, a coùté augouvernement $300,00 ; et il les témoins qui comparaissent devant la Chambre
devra encore payer une somme considérable, parce des Communes, ou devant ses comités. Ceux qui
que tous les comptes ne sont pas réglés. On réclame ont lu l'histoire de cette question, savent que ce
encore de sa part le paiement de fortes sommes pouvoir a existé de longue date dans la Haute Cour
d'argent. du Parlement, en Angleterre.

Il y a encore d'autres travaux publics-il y a cer- Mais, comme la Chambre des Communes et la
taines affaires concernant les canaux de notre pays Clmubre des Lords_ se séparèrent graduellement
qui auraient besoin d'une investigation-se ratta- en deux corps distincts, la Chambre des Communes
chantauxcontratsaccordés à certains entrepreneurs. ayant un pouvoir, et la Chambre des Lords, un
On devrait iaire une investigation pour connaître les aitre, ce pouvoir de mettre les témoins sons serinent
raisons de la substitution d'un groupe d'entrepre- tumba en désuétude à la Chambre des Communes,
neurs, pour faire place à un autre, pour examiner la et n'exista plus que dans la Chambre des Lordsdont
manipulation des contrats et des suppléments. Des les comités continuèrent de faire ter serment
entrepreneurs envoient leurs soumissions, connais- aux témoins, lorsquune résolution (le la Chambre
sait exactement ce qui devra être fait. Ilfautexami- les y autorisait.
ner encore les contrats qui passent des mains d'un Mais ces comités n'ont jamais interrogé <les
entrepreneur aux mains d'un autre. témoins sous serment, sans en avoir l'autorisation

Mais le ministre nous dit que nous devons par une résolution de la Chambre de% Lords. Je
d'abord présenter un cas où il nous soit permis -eux appuyer sur e point en la
d'avoir des soupçons, et qu'alors, il pourrait peut- prestation <lu serment pa les témoins est tombée
être condescendre à nous permettre de faire prêter en désuétude dans les comités de la Chambre de%
serient aux 'témoins. 'Nous ne vous demandons Communes.
rien comme faveur de votre part; nous n'en appe- Lestémoins quiontétéappeléslorsdu billdesIndes
lons pas à votre bonté; mais ce que nous vous de- Orientales et Occidentes, et lors de l'investigation
mandons, comme l'honorable député de Queen Va de létat de larme et de la flutte, n'ont pas prêté
lit, nous vous le demandons au nom de la justice, serment ; la tbambre 'a pas réclamé ce pouvoir,

afin de mieux remplir la tâche que le peuple a con- Le fameux procès de Warren Uastings s'est fait
fiée entre nos mains. de la nême manière; et si jamais la Chambre était

Nous sommes donc obligés, pour accomplir cons- censée avoir le pouvoir de mettre les témoins
ciencieusemnent notre devoir, de vous denmander sous serment, c'était bier dans cette occasion. Le
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serment ne fut pas déféré par ]*Orateur' de la devant la Chambre (les Communes est tombé en
Chambre des Communes, ni par un comité de la désuétude ; il spécifie en outre les pouvoirs (les
Cialbre. comités qui interrogent les personnes appelées

Lorsqu'on voulait examiner un témoin sous ser- (levant eux. De plus, ce rapport mentionne les
ient, on l'envoyait généralemleit devant un juge pouvoirs qui ont été conférés aux divers comités, et

ou un mliagistrat pour être assermenté. En ]871, qui furent toujoursprisenvertudesstatuts, ete pou-
une loi fut passée afin de donner le pouvoir à la voir particulier de faire prêter serment aux témoins.
Chambre îles Counnes ou iî ses comités de déférer Il donne la juridiction (le la Chambre lans les con-
le serment aux ténjioinis." C'ette loi se lit ainsi . testatiolis d'élections, et (lit

Vu cul'il est expédient finle la chamdbre des Communes a Il y a encore, cependant, une grande variété de que-
ou ces 'onités, devraient ietle p douvoir tions de la plus haute importance que la Chambre des
dle déférier le serment aux témoins, (lue' ce pouvoir leut Communes est appelée à juger et dont. les conséquences
soit ein eoiiszé<iiietice acîcordé palr la volonté de Sa Tr-ès peuvent avoir quelquîeeffect sur la propriété, le caractère,
Excellente Majesté la Reine- les privilèges et la liberté personnelle.

dv on accuse une corporation d'avoir abusé de ces privi-
Et ainsi de suite l-geps, elle petit se défendre cri faisant itendre ses té-

moitfs au tribunal. prise requt demandantla desttuton
lue lat Chaibre (es Comnunes pit déférer le sermnent d'un juge rie peut pas être aeptesats qu'ou examine

aix témnîs interrogés dlevant Ili Chambre. île lananière la pîlus solen nelle, si ce juge est coupableou
innocent. Un député de la Chambre serait-il accusé de

lott cuxité m le la C etatbe les s'oitmines petit 'être conduit d'une manière indigne ou désonoranteun
faire qui'è'i seeéient aux t icnins qu'il soiite le comité spécil, ou un comité de toute l Chambre,

o s i d adevra faire judiciairement l'xasten de l'affaire pour
edlfaraitr le evant lui. Mais voici oit je iffre éprouver la vérité des allégations. Dans tous ces cas,

doiîiîîav'ec lmhnuorale de1>utv (le Qucen :Je comble dans 1plusicuis autres, il semble naturel que les té-
sMoiteîîais que cela n'autorisait as tout comité de la noigiages soient donnés dc la manière la plus solennelle.

Et îre comité a eu l'avantage de connatre l'opinion de
eM. l'Orateur, sur le besoin ui existe aujourd'hui de faire

firii5 ue t le l Chamb'e à cet prêter serment aux témoins et de l'utilité d'en accorder
s'est compa te de vaoi, et l'hîîiioral>le monsieur parla le Pouvoir par un statut. Selon jei, ce pouvoir d'inter-

en nrép'is ide t on n roger des témoins sous erment est un des pouvoirs que la
Chamt ble liief'n opitiion au Chambre doit posséder," et la manière la plus cotveéiable
poinîtjtge'' '-, de l'obtenir, c'est de présenter un bll à cet effet. Il ne
hommes de loi jui l'entouraient. croit las que ce pouvoir accordé àt la Chambre des Coin-

Il disait : si ceci le donne pas aux comités de la tnes donne lieu à des abus." Votre comité a eu l'oc-
'«casion d'examner le vicomte Everslcy qui a manifesté sa

Chamiire le pouvoir de déférer le serilent, qjiiel lan- surprise, ei voyant qu'aucun effort n'avait été encore fait
gage pourrait le conférer'! le fle rappelle parfaite- pour passer un bîlI qui donnerait le pouvoir de déférer le
Ilelt bient qu<te ians tous les inlterri'ogatoires faits serment aux témoins.
par les comit(s de lit ('lhablureü des Comunes, la Je vais 'ous citer inaiîteiauit quelques poroles
loi a été initerprté dans le sens que je l'ai inter- <le M. May, qui donna son téinoigiiege devant le
prétée, et j'ai détió llnorable monsieur de tme dési- comité et je vous répéterai ensuite es oliserva-
gnie' titi seul cas où un téai uit été iiiterrogé sous tions du comité coicerîunt le bill. M. May (it
serment devant ces comitis. Je crois qt'il est tout à fait incontestable qu'il n'y a ni

Atinà île mii'assurer si mon iitelpr'étatioii dle lit loi l'autorité, ni de précédents, qui justificnt les titres de la
était exacte oiu ion, j'ai exainitié les rapports dlu Chambre des Communes, d'après ses propres droits inhé-

.oité spécial sur lesquels cet acte fut basé, et lii rents, de décide' cette question ' présent; ce pouvoir nele iilgiii sur ilequrels cet 'jî' e 5~ peuit lui être conféré que par les statuts.le téognglonnéf' par. des autor'itt»s aussi distin-
guées que le sont sir Erskiiie May et ileux autres Lu Chambre îles Lotds avait déjà le pouvoir de
niessieutrs qui ont été hrateuis de la Chambre. fai'e prêter scct. Les comités oît aussi le poil

M. Cladstolne appuya son bill sur le rapport du voi' (le faite prêter serment et d'interroge' îes
comit'. et ce rapport contenait le témoignage <le temnoitis sous ,er'iient. Bien que les comités eussent
ces hommes. d'ai rema r qué <le le rappîort liu CO- le pouvoir de faire prêter serinent et d'inteoge'
mitui comportait moi interprétation de la loi, etoune les témoins sous setineent, je défie nos adversaires
le.s 'oits île la Chambre des Conunuies uie sont île nous ilèsietiti seul cas où ce pouir a été
attîrisi's à examiner des témoins sous serment, que exercé sans ne pe'mission spéciale de la Chanbre
lorsq ue la Chambre lei ldonne le pouvoir de le faire. îles Lords, et je <is itue le bill passé Cii 1891 se
. Si vous lisez le statut de 187ii, vous verrez qlue ce trouve à suiv'e les précédents <le lt (Iliaiire des
pouvoir ii'est exercé par les coiités (le la Chambre Loi-ls, et ne conféra îas plus île pouvoi- que n'eu
les Coununes, qle lorsque la Chairle fait une ré- possède la Chambre îles Lords concernant l'inter'
solution expîresséiieit à cet effet. Per'mettez-ioi rocratoire îes ténoins sous serment.
de vous citer l'opiiiiioi l'hioimes compétents, qui
Out comiparu dlevant le cOnité. M. aeLL (Bothwell) L an C'hamre des Lords a

.i ii le rapphort du comité spécialo idielaplé posît' toumjopurs t q a ce pouuoiam.
faiCe oae esijête, et faiée rapport, si dle onutselos
Iliestes devraienît être prises Pouri l'adiniistr'ationi M. HA(-I-CART: Oui, elle a toujours eui ce pou-
du serment, aux t otla 'abre uvoi. La 'ha bre s'en etsupra et retint le potoir
îles ('<îîîîîîes. C'e coîmilté examina le bill îles de(le' urnciense Haute Cour du taa'lepent, tais ce
témoins dle lit Chambre îes ComSnes et fit uouvoir tonea ci déstiude et ne fut jadcais exercé
soit rso't. Je île le limai as eii enîtier-, parce ge par la Chaute <es Lords. Mais ce (lue je etx
sa lectur'e, ainsi élite celle îles témoignages, e démoinstu, c'est lue ce d a ladteconîu cotioe
Iraient plus île temps <lie je il'e ai à i pi éta'unt dévolu t 'ancienne a te Cour <lu xarle-
tioi, ce o', niais je lirai les passiages qliui t,'aitezit mend t et à la 'labre les Lords, i 'cut jamais été
spécialeiiieiit le l'acte pasé ei 1c71. execé sats tile ésolutiii spoéciale ue la Chambre.

Le rpprouveripouvoirseoéférés d M. May éit glas loini
à la Clitiilu'e (les Coimmunes, et déclare que celi o Je orésume qu'ou trouva convenable de paser une loi

'asseriieite' les témoins apelés à otriparaitge eonfératt ce pouvoir, pnr laquelle le pouvoir général



1457 [19 AVRIL 1894] 145e

serait accordé, laissant la Chambre des Communes libre
de l'exercer à sa discrétion dans des cas particuliers- et
je crois que la conduite suivie aujourd'hui par laChamre
des Lords servirait de modèle très convenable à cette
Chambre. Aucun comité d'enquête concernant des ques-
tions d'opinion ne devrait avoir le pouvoir de déférer le
serment, à moins que la Chambre ne juge le cas d'un ca-
ractère assez judiciaire pour le permettre. Mais je ferais
Peut-être bien de citer quelques cas où il me semble que la
Chambre elle-même devrait faire prêter le serment. Il
y a d'abord les plaintes de violation de privilèges. On
allègue qu'une certaine offense a été commise contre la
Chambre. C'est peut-être, comme dans le cas d'Azin Ja,
un cas de pétition forgée. Je pense qu'il existe des doutes
là-dessus: si la Chambre dit, après avoir entendu le
témoignage, qu'il y a eu violation de privilèges, et si elle
fait comparaître le délinquant par un mandat d'amener,
je crois que ceci est un cas où, pour acquérir plus d'auto-
rité, on doit faire prêter le serment. Un autre cas de
bien plus d'importanca, est celui de la mise en accusa-
tion.

Relativement à la Chambre elle-même, j laisserais la
chose à la discrétion de la Chambre, dans chaque occasion
particulière; mais relativement aux comités spéciaux,
je conseillerais l'adoption d'une résolution, semblable à
celle (ue la Chambre des Lords a fait passer en 1857,
laquelle empêcherait les comités d'interroger des témoins
sous serient, à moins que la Chambre ne les y autorisât.

Il serait très difficile d'énumérer toutes les occasions où
ils pourraient faire prêter le serment aux témoins exa-
intés .il isuffit, je crois, qu'ils puissent obtenir ce pouvoir

dans chaque cas particulier oh ils doivent l'exercer.

-le cite le rapport et la preuve du comité qui
servirent de base à l"Acte de 1871. Il s'agit du
conité qui prépara cette loi en conformité de la
pretuve obtenue, et je vais citer ses conclusions :-

Sir John Esmonde dit: Sir Thomas May a déclaré qu'il
était prêt àaccorder à la Chambremî'me on à ses e.omités,
par ace du piarlement, le pouvoir général d'administrer
le serment ; quant C la Chambre, il laisserait à sa discré-tiai l'exercice de ce pouvoir, quant aux comités spéciaux, il
conseillerait l'adoption, par la Chambre, d'une résolutio.n
ului déterminerait l'administration du serment. Je croisquavec ce pouvoir, laChambre pourrait, quand cela serait
nécessaire, en déterminer l'usage, par résolution. Cela,
je crois, doit se rapporter à ce dont vous parlez.

Le très honorable vicomte Eversley: " Ainsi, en ce qui
regarde les comités, vous êtes d'opinion que la Chambre
devrait avoir le pouvoir d'autoriser, quand elle le juge
convenable, l'administration du serment? R.-Sauf cer-
tailes restrictions. Je crois que tout ce que la Chambre
dP> Communes aurait à faire, ce serait d'adopter un bill à
l'effet le permettre à la Chambre et à ses comités d'inter-
roger les témoins sous serment; mais je limiterais ceouvoir des comités, par un ordre permanent. La Cham-
>re des Lords a fuit quelque chose dans ce sens. Autrefois,
les comités de la Chambre des Lords interrogeaient sous
sersment dans tous les cas ; aujourd'hui, on s'abstientd. serinent, quand il s'agit de demander au témoin une
opinion : mais on a recours au serment. lorsqu'il s'agit
d'établir un fait. Les comités de bills d'intérêts privés j
des dteux Chambres peuvent interroger sous serinent,
mais dans la. Chambre des Lords, un comité public n'a
pas ce pouvoir, sans un ordre spécial de la Chambre.

Faut-il un ordre spécial dans chaque cas?-Oui.
Y a-t-il un ordre permanent dans la Chambre des Lords

définissaint lais quel cas les comités interrogeront sous
serinent :-Noi; cela est laissé à la diserétion de la

. Bouverie Ai-je bien compris que ce n'était pas
aujourd'hi la pratique, dans les comités généraux de la
Chlailbre des Lords, d'interroger sous serment?-Oui, lai
chose ne se fait pas, à moins que le comité nie soit spéciale-
mtent autorisé pur la Chambre ; chaque fois qu'un comité
est nouié lPour étudier une grave question, au sujet de
laîuelle lt (hambre pense que la preuve doit être prise
sous serment, elledonne alors le pouvoir nécessaire a cet
effet; mais c'est un cas exceptionnel.

Cela se fait sur motion; on propose, je suppose, que tel
potuvoir soit accordée, et la question est soumise à la
Chambre ?-Oui.

L'hionîor'abledéputé a traité cette question très
légèrement. Si le comité n'a pas ce ouvoir, dit-il,
les téimoins le seront pas coupables e se parjurer,
les enquétes devant un comité seront une farce
criante, et puis, il deinande à l'électorat, en dehors
<le Cette Cliamsîsre, <de juger la question.

Est-ce la manière de traiter une question de ce
genre .

Somnies-nous justifiables d'employer un tel
langage, quand nous voyons les autorités constitu-
tionuelles en Angleterre poser la doctrine que
meme lorsque la Chambre a le pouvoir <le déléguer
i un conité le droit d'asserienter les témoins, elle
ne doit exercer ce pouvoir que pour une raison dé,
terminée et soumise i la députation ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quand, après la présen-
tation <le ce rapport, la Chambre des Communes
anglaise adopta cet acte, le pouivoir délégué au
comité d'interroger sous serment était-il limité, on
donnait-on un pouvoir général?

M. HAOGART: L'honorable député n'était
pas présent, lorsque j'ai établi ce point, mais je vais
repéter la chose, pour sa propre édification. Le bill
ne donnait pas aux comités le pouvoir dont il parle,
car il permettait seulement à l'Qratetur, ou à toute
autre personne autorisée par la Chambre, d'admninis-
trer le seriment ; la Chambre, cependant, retient le
pouvoir d'autoriser spécialement l'interrogation
Pouis serment, dans certaims cas.

C'est avec défiance que je discute cette question
devant une autorité légale comme l'honorabledéputé
de Queen (N. Davies), mais quoi qu'il puisse penser,
il n'y a pas le moindre doute dans mon esprit au
sujet de l'iiterprétation <le la loi adoptée par la
législature impériale sur cette question. Je soutiens
que le statut ne donne aucun pouvoir général aux
comités, et May (lit, de plus: Bien qu'un magistrat
puisse avoir le pouvoir d'administrer le serient, il
peut ne pas avoir le pouvoir d'interroger un témoin
dans certain cas p: rculier.

Non argumentation et celle de l'honorable député
de Queen (M. Davies) seront lues par les avocats
et l'on pouri a peut-être émettre une opinion
sur la question, mais je comprends clairement qu'en
Angleterre, un comité n'a pas le droit d'interroger
sous serinent, avant que les causes soient soumi-
ses, et que tel pouvoir soit donné par la Chambre
même.

Les honorables députés de la gauche ont déclaré
dans cette chambre <tue tous les témoins levant le
comité les comptes publies ci Angleterre étaient
interrogés sous sertsment. J'ai pris la peine de lire
les rapports du comité des comptes publics de la
Chambre des Communes anglaise, de 1871 à 1893,
et il n'y a pas un seul cas d'un témoin entendu
sous sermnent. De plus, il n'y a pas un seul cas
(l'un témoin interrogé sous serment par un comité
perimaienît, sauf le comité des bills d'intérêt privé
auquel a été donné par statut le pouvoir spécial
d'administrer le serment. Dans le cas des comités
spéciaux, sur les questions spéciales, le pouvoir
vient directement le la Chambre.

Maintenant, par leur amendement, les honorables
députés de la gauche demandent à la Chambre <le
donner à ce comité le pouvoir général d'administrer
le serient dans toute occasion. L'honorable député
donne-t-il une telle interprétation aux pouvoirs
donnés par notre statut ? Ce statut suit le principe
adopté en Angleterre, c'est-à-dire, qu'avant la no-
nîlîsation d'un comité, il faut une résolution( de la
Chambre expliquant cette nomination. Le statut
(lit

Chaque fois qu'un témoin doit être entendu par un co-
mité du Sénat ou de la Chambre des Communes et que le
Sénat, ou la Chambre des Communes décidera par résolu-
tion qu'il convient d'interroger tel témoin sous serment,
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tel témoin sera examiné sous serment ou sur affirmation
là où l'affirmation est permise par la loi.

Y a-t-il un avocat, dans cette Chambre, qui dira
(lue ce statut peut donner au parlement plus de
grands pouvoirs que le statut anglais n'en donne au
parlement <le la Grandc-Bretagne ? S'il nous donne
de plus grands pouvoirs que le statut (le 1871 n'en
donnait à la Chambre les Communes anglaise, il
est nul et de nil effet.

Je demanderai a l'honorable député (le Queen
(M. Davies), ou à tout autre avocat <le cette
Chambre, s'il croit que ce statut donne à la Chambre
le droit (le conférer à un comité le pouvoir général
d'entendre (les témoins sous serment ? Le principal
argument, et peiit-tre le plus fort, (les honorables
députés de la gauche, à l'appui de leur attitude, ce
sont les délibérations de la Chambre en 1891 et 1892.
Je (lis que ces délibérations étaient une contradic-
tion directe (les pouvoirs que possède cette Chambre.
La Chambre n'avait pas semblable pouvoir en 1891
ou 1892; et parce que nous avons alors assumé ce
pouvoir, va-t-il s'ensuivre que nous devons coiti-
nuer le l'assumer comme si nous le possédions ?

Je vais citer une autorité pour démontrer le dan-
ger- qu'il y a d'assuier des pouvoirs que nous ne
possédons pas.

Voici lesremarquesfaitespar le comité, en 1869:-
J'espère que, la Chambre ayant depuis si longtemp s

renoncé, méme dans les enquêtes les plus importantes, à
interroger sous serment, on ne voudra plus recourir à ce
mode, vu qu'il est très essentiel. ici comme dans toute
autre occasion, que la Chambre des Communes n'excède
pas les bornes de son autorité reconnue, n'aille pas au
delà des limites fixées à son pouvoir par la loi et la cons-
titution du pays.

C'est un bon principe à suivre, et il n'y a aucun
doute, à mon avis, que la Chambre n'a pas le pou-
voir que l'honorable député, par son amendement,
veut donner au comité. Si lionorable député <le
Lanbton (1I. Lister) <lit qu'il y a une foule d'accu-
satiois à porter contre l'administration dit inixuis-
tère (les Clieiiins <le fer <le ce gouvernement, au
sujet lu ipont Curran, le fait même qu'il déclare ici
aujourd'hui qlue ces travaux ne devaient pas cofiter
plus (le $80,000, tandis que l'on a dépensé $300,000
ou s400,000, constitue usne raison suffisante pour
donner à un comité le pouvoir d'interroger les
témoins sous serment, et il n'estpasuine Chaibredes
Communes qui refuserait d'accorder semblable pou-
voir. S'il a quelque autre accusation à faire at
sujet les contrats dont il parle si légèrement, et au
sujet lesquels il ne trouvera rien à critiquer, lors-
qu'il les aura étudiés ; ou s'il a quelque autre décla-
ration grave à faire, 1r Chambre accordera au comité
le droit d'entendre les témoins sous serment.

M. l'Orateur, j'ai parlé sur une question que,
n'étant pas avocat, j'aurais peut-être di laisser aux
avocats de cette Chaibre, mais ayant (le la loi
une idée différente (le celle le l'honorable député
<le Queen (M. Davies), j'ai cru devoir exposer mes
vutes à la Chambre.

I. NIILLS (Bothwell) : J'ai écouté attentive-
ment le discours que le ministre (les Chemins le fer
vient île faire à la Chambre et je lois dire que mes
vîtes sur l'esprit diu statut du parlement anglais, <le
mimêne que sur l'esprit d u statut île notre parlement
diffi-reit beaucoup le celles qu'il vient d'exprimxer.
Je cr-ois, M. l'Orateur, que l'honorable ministre a
tout à fait ismal compris l'acte impérial île 1871 et
qu'il a entrepris <le lui donner une interprétation
qui n'est justifiée par rien le ce qu'il renferme.

M. HAGGART.

L'honorable ministre s'est éloigné d'une règle
bien reconnue des tribunaux, c'est-à-dire que, lors-
que cela est possible, nous devons chercher la véri-
table signification du statut dans le statut même ;
sa véritable signification doit être lis. Si sa signi-
cation est douteuse, si certains points n'éveillent
pas la même idée chez deux personnes, il peut y
avoir quelque raison <le chercher en dehors et de
consulter le débat qui a précédé son adoption, pour
en chercher le véritable esprit.

Mais, M. l'Orateur, j'ai écouté le rapport que
l'honorable ministre nous a lis, et ce qui m't beau-
coup surpris, ext été d'y voir les nombreuses expres-
sions qui tendexst à prouver l'intention des auteurs
de ce rapport, <le ne mettre aucune restriction au
pouvoir qu'a la Chambre îles Communes d'assernesn-
ter les témoins, bien que la Chambre puisse ne pas
trouwer qu'il soit de l'intérêt public d'exercer ce
pouvoir daits sa pleine mesure.

L'honorable ministre a parlé d'un certain nombre
des recomninandations qui ont été faites, de plusieurs
cas I'eiquête, comme île simples questions d'opinion,
sur lesquelles il importait que la Chambre connût
l'opinion <les gens et les renseignements qu'ils pos-
sèdent, mais au sujet desquelles il n'était pas
nécessaire d'assermenter des témoins.

L'honorable ministre défie qui que ce soit de
signaler un seul cas, oit un des comités permanents
<le la Chambre <les Communes ait assermenté des
témoins. Eh bien ! M. l'Orateur, je i'ai pas étudié
tous les cas, mais il n'y a pas un seul de ces comités
qui n'ait, d'après les dispositions de ce statut, le
pouvoir d'entendre ainsi les témoins. Il n'y a
aucune restriction à l'autorité de ces comités. Quant
à l'exercice <le ce pouvoir, c'est une question de
jugensent, une question d'opportunité.

L'honorable ministre dit aussi que nous ne sau-
rions donner à cette législature île plus grands pou-
voirs, qud n'a fait la Chambre des Communes
anglaise par ce statut impérial. Il dit qu'en Angle-
terre, le pouvoir îles comités est limité ; que ce ne
sont que les comités spéciaux qui ont, en vertu <le
ce statut, le pouvoir d'interroger les témoins sous
serment. Si cette interprétation est exacte, si nous
ie pouvons avoir de plus grands pouvoirs qu'en
Angleterre, il serait impossible de conférer à un
comité permanent, ici, le droit ('asserm enter les
témoins. Et lorsqlue l'honorable ministre dit que
dans un cas semblable à celui mentionné par l'hono-
rable député de Lanbtons (M. Lister), il serait prêt
à conférer le pouvoir d'entendre les témoins sous
serment, il veut alors donner un pouvoir que, selon
lui, la Chambre n'a pas le droit <le donner.

La seule manière, pour mon honorable ani le
Laubton, d'obtenir ue enquête, serait de formuler
une accusation et demander un comité spécial, afin
de se conformer à la règle dont a parlé l'honorable
ministre. Ainsi, l'honorable ministre s'est en réalité
mis hors <le cour avec ses collègues. Voilà ce qui
résulte <le sa déclaration.

Et puis, l'honorable ministre a dit autre chose.
Il est vrai, dit-il, que le statut donne aux comités
le pouvoir d'assernienter les témoins, mais le statut
ne donne pas le pouvoir d'interroger un seul témoin
assermenté.

M. HIAGGART: Je n'ai jamais <lit cela. J'ai
parlé d'administrer le serment et d'interroger un
témoin.

M. MILLS (Bothwell): Il a dit qu'à moins <lue
la Chambre des Communes, en Angleterre, ne con-
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férat spécialement ce pouvoir à un comité, ce comité
ne possédait pas ce pouvoir.

M. HAGGART: Vous m'avez tout à fait mal
compris. J'ai dit qu'à moins que la Chambre n'eût
conféré le pouvoir de faire une enquête sur une
question spéciale, et n'eût donné à un comitéinstrue-
tions d'interroger les témoins sous serment, ce comi-
té n'avait ni le pouvoir d'administrer le serment, ni
d'interroger les témoins.

M. NILLS (Bothwell): Si la Chambre lui donne
le pouvoir.

M. HAGGART: La Chambre donne (abord des
instructions à cet effet et alors, le comité a le pou-
pouvoir d'adumistrer le serment et d'entendre les
témoins. Voilà ce que je prétends.

M. MILLS (Bothwell): Le statut dit d'abord
que la Chambre des Communes peut administrer le
serment à un témoin entendu à la barre de la
Chambre. Puis ensuite : " Tout comité (le la
Chambre des Communes peut administrer le ser-
ieuat à un témoin entendu devant lui." Tout co-
mité peut faire cela ; il ne s'agit pas de comités
spciaux, (le comités permanents, mais de tout co-
mité. L'expression est assez large, je crois, pour
comprendre ces comités qui, selon l'honorable mi-
instre, ne possèdent pas ce pouvoir, auxquels on ne
confere pas ce pouvoir.

M. HIAGGART: Nous différons d'opinions là-
dessus; je ne crois pas cela.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que l'expression
tout comité " est assez large pour s'appliquer à

tout comité. Il n'y a pas un mot de restriction
dans le statut. Et ce statut est une mesure renié-
liatrice, il est destiné à faire disparaître certains

obstacles ; alors il doit être fait dans un esprit libé-
ral, (le manière à accomplir tout ce qu'il est des-
tiné à accomplir. Si, à un moment donné, la
Cliambre vient à la conclusion que la preuve
ne doit pas être prise autrement que sous serinent,
elle a le pouvoir de donner instructions au comité
d'interroger les témoins sous serment. Mais le co-
mité ne tient pas son pouvoir (le la Chambre. Bien
que, d'après lia loi du parlement, la Chambre ait
certains pouvoirs sur les comités qui font partie
de la Chambre-inutile (le retenir la Chambre pour
diseiter ces pouvoirs-le comité, d'après le statut,
lie tire pas son autorité de la Chambre, il tient soit
autorité du statut. Voilà la différence entre le
statut impérial et le statut en vigueur dans ce
pays.

Maintenant, M. l'Orateur, laissez-moi vous rap-
pieler un autre fait, qui a peut-être, jusqu'à un cer-
tain point, trompé l'honorable ministre ; c'est ceci :
lien qu'un comité soit libre--sans l'ingérence (le la
(lhainbre-de recevoir la preuve sous serment, ou
autremieit, selon qu'il le juge à propos, la Chambre,
eepeidant, a le. pouvoir le donner instructions ait
coiité d'administrer le serment. Lorsque la
(hanbre donne (le semblables instructions, alors, le
pouvoir diserétionnaire conféré au comité par le
statut disparaît momentanément. Je citerai tui
cas. Dans le but (le faire une certaine enquête, la
('hamubre nomme un comité ; si rien de plus n'est
men0ittiouiné, ce comité pourra administrer, ou non, le
serment; mais si en nommant ce comité, la Chambre
lui ordonne de recevoir la preuve sous serment,

alors, le comité n'est plus libre, mais doit obéir à
l'ordre le la Chambre.

Je fais allusion, en ce moment, à un cas qui s'est
présenté, peu d'années après l'adoption (le ce statut,
<le sorte que la Chambre verra qu'il est de règle, en
Angleterre, que tout comité a le pouvoir d'asser-
mnenter les témoins qui sont assignés devant lui.
Mais, en sus (le cela, la Chambre petit ordonner au
comité de faire une enquête sous serinent; et,
lorsque île telles instructions sont données, le pou-
voir discrétionnaire cesse d'exister, et force lui est
d'obéir aux ordres de la Chambre. Ici, j'attirerai
l'attention (le la Chambre sur un point qui, à mon
avis, a induit mon honorable ani en erreur.
Ensuite, l'honorable député a parlé du rapport dans
lequel M. May a déclaré que la Chambre devrait
avoir un pouvoir de restriction sur le comité. Eh
bien ! la Chambre exerce ce pouvoir restrictif dans
le sens que je viens de mentionner. Puis, l'honto-
rable député nous a dit qu'il y avait certains comités
spéciaux devant lesquels les témoins étaient exa-
mines, sous serment, mais que, en ce qi concerne
les comités permanents de la Chambre, ils ne sont
plus examinés sous serment. Eh bien ! que vous
examiniez un témoin, devant un comité, sous ser-
ment ou sans être assermenté, cela dépend absolu-
ment <les circonstances de notre procédure. En
Angleterre, la Chambre des Commntuies est soumise
aux précédents, ou à sa propre expérience dans la
manière de transiger les affaires ; et elle fait prêter
serment à ceux qui comparaissent devant ces
comités, dans des cas oà, d'après leur expérience, il
doit être désirable que le témoin soit assermenté.

L'honorable monsieur a mentionné un grand
nombre d'expédients auxquels la Chambre des
Communes d'Angleterre a en recours, avant île
demander ce pouvoir par acte du parlement. Les
magistrats du comté de Middlesex, qui étaient
membres île la Chambre des Communes, assermten-
taient quelquefois les témoins de la Chambre en
leur qualité de imtagistrats. Mais les autres mnagis-
trats n'avaient pas ce pouvoir. Les juges qui parfois
étaient appelés à interroger les témoins, adminis-
traient le sermient. Les témoins de la Chambre
îles Communes étaient quelquefois assermentés à la
barre <le la Chambre des Lords ; mais dans tous ces
cas, la Chamibre des Lords a prétendu que laprocé-
dure était irrégulière, et que le serment n'avait
aucun effet légal, oit ne liaient pas les parties asser
nientées de cette manière irrégulière. Et ainsi, la
pratique d'essayer d'interroger les témoins sous
serment, avait été abandonnée longtemps avant que
ce bill fut adopté.

Le rapport lu par l'honorable monsieur établit
pourquoi ce bill fut adopté. Et il a également
démontré combien ils étaient éloignés d'interroger
sous serment. 'Mais en lisant le rapport, l'honora le
monsieur a confondu l'opportunité d'interroger les
parties sous serinent, dans certairs cas, avec le
pouvoir que possédait la Chambre en vertu de la loi,
oit qu'elle devait posséder en vertu de la loi, d'in-
terroger sous serment dans tous les cas, si elle le
jugeaitàpropos. La restrictionimîposéeàla Chambre
sous ce rapport est une restriction imposée, non par
la loi, mais par la discrétion de la Chambre. ("est
précisément la règle que nous devrions adopter ici.
Loi sque nous consultons notre expérience, ici, nous
constatons qu'il est tout autant nécessaire dans
certains de nos comités permanents d'interroger les
témoins sous serinent, qu'il l'est en Angleterre d'in-
terroger sous serment, devant les comités spéciaux
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que l'honorable membre a mentionnés. Prenez le diens. Ce que vous avez dans les statuts canadiens,
cas de 1891,dont 'honorable monsieur a parlé. L'ho- c'est le droit de cette Chambre.
norable dléputé d'Albert (M. Weldo), a lit (lue Si un témoin ou des témoins doit ou doivent êtreles précéden ts alors établis, n'étaien t pas les précé- examinés partout autre comité du Sénat ou de la Chambre
dents du tout, et que c'étaient des précédents qui des Communes, ou que le Sénat ou la Chambre des Com-
avaient été créés dans un moment (le panique, munes a décidé que le dit témoin ou les dits témoins

la Cha r e f devront être interrogés sous serment.le dit témoin ou leslorsque am>re, (le ait, agissait sous une pres dits témoins seront interrogéssous sermentou affirmation,
sion imorale et était effrayée le l'adoption d'une si l'affirmation est permise par la loi; et les dits serment
pratique irrégulière et inconvenante. Mais il a ou affirmation seront administrés par le président ou par
prétendu que, maintenant que l'excitation est passée un membre quelconque de tout tel comite comme susdit.
et que nous sommes eui pleine possession <le notre Cette Chambre est appelée à juger. Une enquête
jugement, nous devrions considérer ce qui a été fait a lieu, je suppose, au comité des comptes publics.
durant ces deux ou trois années, comme n'ayant Il paraît désirable que les témoins soient interrogés
aucune valeur comme précédents, et rechercher nos sous serment, et cela étant déclaré, d'après les
précédents dans la pratique suivie antérieurement. ternies de la loi, vous avez droit, si vous le jugez à

Niais, M. l'Orateur, quel est le but diinterroger propos, d'exiger qlue chaque témoin devant ce
les témoins sous serment ? N'est-ce pas parce qume comité soit examiné sous serment, et qu'il soit
vous supposez que vous allez obtenir des témoins f-xposé aux conséquences de la loi concernant le
une déclaration d'une plus grande exactitude, que parjure, si, depropos délibéré et intentionnellement,
vous n'en obtiendriez si le serment ne leur était il ne dit pas la vérité. Ce statut, comme je l'ai dit
pas administré? N'est-ce pas parce que lexpé- antérieurement, est un statut d'autorisation, et
rience a démontré que vous avez plus de chance à comme tel, il doit être largement interprété, inter-
arriver à la vérité par une méthode, que vous n'en prété de manière à remplir le but de la législature et
auriez si vous adoptiez une méthode différente ? non le le détruire. Voyez l'inconvénient qu'il y
Qu'est-il arrivé dants ce cas même, durant la période aurait à adopter une vue et les avantages qu'il y
de paniquedonta parlé l'honorable monsieur? Peut- aurait d'adopter l'autre. Je vais lire tu court
on démontrer que ce qui a été fait alors, ni'avait extrait de M. Wilberforce, sur les statuts qui démon-
aucune valeur? Peut-on démontrer que nous avons trent quelle règle d'interprétation doit être suivie
adopté une politique ridicule, en assermentant les pour ce statut de l'examen des témoins.
témoins ? Prenez ce qui a été mis en iumière au En expliquant les lois remédiatrices, lit lord Kanyon,sujet du bureau <les impressions. Cette enquête a J. C., c'est une règle arrêtée d'interprétation d'étendre
eu lieu en présence du comité les comptes publics. le remède autant que les termes peuvent le permettre.

i, au cours <le cette enquête, les témoins n'avaient On doit faire tout ce qu'il est possible de faire en confor-
. , ,'' lesmité de l'interprétation du statut,pour favoriser 1'applica-pas été assermentés, rien n aurait été revele et les tion du remède. L'interprétation ne doit pas être res-

ministres seraient restés aussi ignorants, en ce qui treinte, mais, lorsque les termes laissent lu doute,ils
concerne les faits qlui devaient être connus, que devront être interprétés de manière à favoriser l'applica-
l'eussent été les menibres de la Chambre. Si le tion de l'acte.
résultat désiré était d'arriver à des vérités qui n'au- Si ces termes eussent laissé quelque doute, il n'y
raient pu être établies autrement, ce fait seul ne aurait aucun doutequelconque le ceci-de l'inter-
démontre-t-il pas l'opportunité de notre procédure, prétation qui dit que la Chambre peit ordonner
sie démiontre-t-il pas que ce qui a été fait dans ces qu'un témoin peut être examiné sous serment, est
circonstances, était juste et convenable ? Et pour- l'interprtation qui pourrait le mieux ausoriser la
quoi serait-il autrement que juste et convenable Chambre à atteindre le but qu'elle a en vue. L'hono-
d'adopter cette méthode piour l'avenir? Mais l'ho- rable ministre <le la Marine et des Pêcheries a dit :
norable monsieur nous parle de comités en Angle- vous pouvez vous tromper dans l'attitude que vous
terre. Nous n'avons pas à aller chercher en Ais- prenez; fairesepeitqusevoussoyezen désaccord avec
gleterre pour apprendre qui nous devrions interro- le statut, que vous n'ayez pas les pouvoirs que vous
ger, et qui nous ie devrions pas interroger. Nous prétendez avoir, et que ces parties qui doivent être
examimons les raisons d'après lesquelles ils ont agi assermentées sie vous diront pas la vérité, parce que
dus certaiss cas, pour voir si ces raisons s'appli- vous ne pouvez pas les punir. En supposant même
quent ici, sans égard, si c'est devait un comité qu'il y aurait des doutes-et je sie crois pas qu'il yspécial ou permuanient; cela sie tire à aucune consé- ait aucune raison <le douter-au sujet le l'inter-
quence. Vous avez ici une société constituée autre- 1 prétation du statut, 'honorable monsieur entend-il
muent (lue celle d'Angleterre ; un genre différent de dire par là que chaque témoin qui sera interrogé
droits et torts parimi certaines classes le fonction- sera un profond jurisconsulte, sachant interpréter le
naires publics. En conséquence, ce que vous pouvez statut et n'hésitant pas à déclarer ce qui n'est pas
faire en toute sûreté en Angleterre, vous ie pouvez la vérité, simplement parce qu'il connaît d'avance
le faire ici en touite sûi'eté. Vous êtes obligés de l'interprétation que lui donnerait une cour le jus-
reconnaître les faits tels qu'ils sont, et le vous con- 'tice, au cas où il serait poursuivi pousr parjure ?
duire en consséqence. M. l'Orateur, la pratique suivie en Angleterre est

En agissant ainsi, il ie paraît parfaitement clair parfaitement intelligible. La pratiqii proposée
que la ligne <le conduite que nous devons adopter par mon honorable ami de York-nord (M. Mulock),
ici, est bien diflérente le celle que l'honorable dans la motion qu'il a faite, est une pratique par-
député a proposée. L'honorable député d'Albert faitemsent intelligible. 'Mais la pratique que les
(M. Weldon) a parlé <le l'interprétation diu statut honorables députés qui appuient l'amendement
qui est en vigueur ici. L'honorable député a parlé nous demandent <le suivre, n'arrivera, j'en suis sûr,
comme si vous étiez obligés d'avoir un cas spécial à aucun résultat, si cette Chambre l'adopte. Qu'est-
devant le comité, et d'assigner les témoins avant ce que l'hsonsorable monsieur se propose de faire, si la
d'avoir le droit <le demander à cette Chambre le Chambre adopte l'amendement à la motion de l'hono-
pouvoir de les examiner sous serment. Mais, M. rable député de York-nord? Cet amendement con-
l'Orateur, il n'y a rien de tel dans les statuts cana- fère-t-il au comité le pouvoir d'interroger lestémoins

M. Mhs (Bothwell).
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sous serment ? Enlève-t-il quelque pouvoir au
comité ? Il ne fait rien ; il laisse les choses dans
l'état ou elles étaient auparavant.

M. l'Orateur, l'honorable député d'Albert (M.
Weblon), a déclaré que la Chambre était sous le
coup d'une panique, lorsqu'elle a accordé au comité
les pouvoirs d'interroger les témoins sous serment.
Si la Chambre était sous le coup d'une panique, je
crois que la panique était limitée aux honorables
mneInbres de l'autre côté de la Chambre.

S'il y a eu une panique, l'honorable député doit
admettre que cette panique avait une cause ou une
raison d'étre. Qui a induit le gouvernement et
l'honorable député d'Albert (M. Weldon), à adopter
sans protestation ce qu'il juge maintenant si incon-
venant? La déclaration de lionorable député
équivaut simplement à ceci : nous étions de grands
pé-cheiurs, nous le confessons, et lorsque nous avons
cru que l'opinion publique nous invitait à la péni-
tence, nous avons agi pour le mieux dans les cir-
constances. La déclaration (le l'honorable député
m'a rappelé une histoire de Mark Twain, au sujet
de certains hommes qui se trouvaient perdus dans
une tempête le neige, et qui désespéraient de re-
voir jamais la civilisation. Au plus fort de la
tempête, ils perdirent leur chemin. Alors, l'un de
ces hommes jeta son flacon (le whisky, un autre jeta
son tabac, et un troisième jeta un paquet de cartes.
Après la tempête, ils découvrirent qu'ils se trou-
vaient à quelques pas d'un hôtel. Il y entrèrent,
et une fois réchauffés, l'homme qui avait jeté son
flacon de whisky retourna sur ses pas pour le cher-
cher, et une fois rendu à l'endroit où il l'avait jeté,
il y trouva son ami qui cherchait ses cartes, et
l'autre qui cherchait son tabac.

La tempête est passée, s'écrie l'honorable député
d'Albert (M. Weldon); nous n'avons plus rien à
craindre, nous n'avons plus lieu le nous repentir,
et tel etant le cas, nous sommes prêts à examiner
ces règles, règlements et restrictions, qui, d'après
nous, empêcheraient une enquête concernant les
comuptes publics. Je crois que le gouvernement
verra que l'adoption (le cette règle aura pour effet,
ion seulement (le prolonger inutilement la session,
iais encore île prolonger l'enquête devant le comité,

(le rendre les comités inefficaces sous certains rap-
ports et d'empêcher des révélations qui seraient
aussi profitables au gouvernement qu'à l'opposition;
miais jaflirme, de plus, qu'il n'y aura qu'une seule
opinion formée dans l'esprit public, que pour une
i aison ou pour une autre, les ministres désirent
mettre des obstacles aux enquêtes et (les empêche-
mitents dlans l'investigation de l'administration des
affaires publiques. Le gouvernement contestera
qu'il n'a pas moins souffert des obstacles qu'il a
créés, qu'il n'aurait souffert par n'importe quel
scandale qui aurait pu avoir lieu.

Sir JOHN THOMPSON : M. l'Orateur, je crains
que la part que je prendrai à ce débat, ce soir,
n'ajoute pas grand'ehose à l'intérêt de la dis-
cussion qlui a été non seulement très intéressante
et instructive, mais qui a été accompagnée de plus
le chaleur et de passion, qu'il ne s'en rencontre dans
u éblat sur une question île procédure purement
parlementaire.

.1 attache ue grande importance à cette question,
d une manière, et je n'y attache aucune importance,
dune autre manière. Je crois que, en ce qui con-
cerne le règlement d'une question de procédure par.
lementaire, la question est d'une grande impor-

tance. Elle touche à nos relations avec le monde
extérieur, et m'est avis (lue, dans toutes les ma-
tières dans lesquelles nous sommes appelés à exercer
notre juridiction, en ce qui concerne les personnes
en dehors de la Chambre, ou notre juridiction
affectant d'une manière quelconque les personnes
en dehors de la Chambre, nous devrions être exces-
sivement circonspects ; il n'y a rien de plus impor-
tant que le mode adopté pour régler notre procé-
dure ; mais à part cela, en ce qui concerne toute
règle que l'on pourrait adopter, ce soir, il n'y a
virtuellement qu'une légère différence entre les
prétentions de ce côté-ci de la Chambre, et la pra-
tique que l'autre côté (le la Chambre voudrait faire
adopter.

Qu'il me soit permis (le dlire, M. l'Orateur-si
j'ose exprimer cette opinion, vu que mon ekpé-
rience n'est pas longue dans cette Chambre-que
la chaleur et la passion qui ont animé ce débat ne
sont pas de nature à amener une sage solution
de la question. Je crois que le jugement de la
Chambre pourrait être surpris par l'accusation,
d'un côté, que le but (lu gouvernement, en s'oppo-
sant à toute demande particulière, est inspiré par
le désir d'éviter toute enquête, et lue, de l'autre
côté, l'opposition désire faire du capital politique
de cette régugnance (lu gouvernement à consentir
à l'adoption d'une règle qui peut n'ête pas consi-
dérée comme sage, de ce côté-ci île la Chambre, eu
égard au précédent parlementaire et à la conve-
nance du parlement, à l'avenir. Je crois devoir
demander à la Chambre de discuter cette question
jusqu'à l'expiration du débat, en mettant de côté
les diverses accusations, et de considérer, avant
d'en venir a un vote, ce qui est après tout la règle
saine et sûre que nous devrions adopter, en ce
qui concerne notre procédure pour l'avenir. En
essayant de discuter, à ce point de vue, au meilleur
(le ma connaissance, je dois dire, dès le début, que
ce qu'un certain nombre (le mes savants amis de
l'autre côté de la Chambre ont avancé, comme étant
nos vues sur cette question, ne sont pas nos vues du
tout. D'abord, je déclarerai (lue je crois qu'un
grand nombre de questions qui ont été discutées
n'ont pas besoin d'être résolues, soit par la solution
offerte par les honorables membres (le la gauche,
soit par la solution que nous prétendons donner de
ce côté-ci de la Chambre : que nous pouvons en
arriver à une règle sûre de procédure, sans l'adop-
tioîn, soit de l'interprétation, par exemple, du sta-
tut anglais ou, peut-être, de notre propre statut.

J'avoue qu'en ce (lui concerne ces questions,
elles sont quelque peu obscures et quelque peu
difficiles. Je ne conteste aucunement-au con-
traire, je suis disposé à admettre entièrement les
interprétations qui ont été fournies par l'honorable
ministre des Chemins de fer, l'honorable député
d'Albert (M. Weldon), et d'autres membres de ce
côté-ci de la Chambre, qui ont parlé de ces statuts.
Mais je dis à nos honorables amis de l'autre côté
île la Chambre que dans toutes les matières qui
touchent à nos rapports avec les personnes en
dehors du parlement, nous devons nous efforcer
de rester dans les limites de notre autorité,
nous efforcer <le rester en deçà plutôt que de
dépasser les limites de l'autorité que la coutume
anglaise et les précédents anglais paraissent avoir
établis ; et tout ce dont nous devrions être jaloux
-et je prétends, pour ma part, être aussi jaloux de
cela que les honorables membres (le l'autre côté de
la Chambre-c'est d'affirmer pour nous-mêmes t
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pour les comités de cette Chambre, tous les pou- Lorsqu'ou étudie sur ce pointla pratique anglaise,
voirs qui sont nécessaires pour faire un examen on voit que non seulement le comité (es comptes
plein et entier sur toutes les matières qui sont publics a le pouvoir, mais qu'il est de son devoir,
confiées à nos soins et à notre juridiction. Quant non seulement d'apurer les dépenses publiques,
à moi, dans ce parlement, il ne tue faut pas moins nais <le s'enquérir (le leur bonne foi, (les raisons
pour me satisfaire et je suivrai les honorables données pour avoir excédé les crédits votés par le
députés jusqu'aux extrêmes limites le l'autorité parlement, et ainsi <e suite, comne cela se pratique
qui paraît nous avoir été conférée en vertu le la ici depuis plusieurs années.
loi, en vertu de précédents quelconques, ou par la En parlant sur cette résolution, en 1891, je n'ai
pratique suivie dans d'autres pays, si cela est fait qu'une réserve, que Je rappellerai ici, parce
nécessaire pour assurer l'exercice libre et entier de qu'elle pourra peut-être être utile au débat, et
nos pouvoirs d'investigation, et de nos pouvoirs de parce que lonoralîle député <le York-nord (M.
législation, ici ; mais <lu moment que nous avons Mulock) l'a passée sous silence.
ces garanties le nos libertés d'investigation, et le J'ai (lit, alors, quc bien que le comité eût plein
notre exercice parfait d'investigation, je mue per- pouvoir pour s'enquérir minutieusement les dé-
mettrai le demander à la Chambre le rester exacte- penses publiques, il ne levait cependant pas se
muent dans les bornes dle soit autorité, lorsqu'il s'agît liv-rer à une simple inquisition, pour instituer ce
le rapports avec les personnes lu dehor-s. qu'on pourrait appele' ue chasse aux preues.

Maintenant, i conséquence ole la nemarque que Je irai donc <ie la prétention (e la droite n'est
j'ai faite tout à lheure, aut sujet le ce qui n'a pas pas que les pouvoirs du comité les comptes publics
été énoncé par nous su- cette question, je désire <i-e et ses fonctions au sujet les dépenses publiques ne
quelques mots. en i-éponse aux remarques (le Pono- sont pas limits à un simple apuréeinent.
raible é1 m'uté dI'Vork-omd (M. Mtilock), (le l'liopo- Uare ante prétention que la gauche eous a prêtée
-able député dle Queen (.M. Eavies), neut-être, aussi, à toit, et au sujet <le laquelle ils ont fait 9ne gran'e

de lhonorable puté <le Bothwell (M. is)et défpense <le rétiorique et déloquelce, c'est qu'il
assurcément, <le l'hoinorable député le Lanto (M. faut, daps tous les cas, donte- les noms ues tétois
Lister), Pal-ce que je prétenids q1u'il, se sont troîn- pue le coiité veut se faire autérisei k examnr.

M )J'admets tout ce qui a été <it, je recos eais la

liai les membres d gouverenet et par les mnt- force les alrgments qu in a ava es cont e cette
hi-cs dlu comîité (les comptes putblics, jxîi siégent de prétentionu, tuais (-a nî'a jamuais été celle le cette
ce (le la Chlambre. Chaibre, par le passé, et ce n'est pas mn des poits

je ic vouidrais pas enitrepr-endre d'éettpe les en litige, dans le règlement <e cette qestiou <le
pétetions (te cextas dso députs tée la gauche se procédure.
sot appertués e réfter lai antîcipatioti. Pai Ceux le mes honorables amuis qui pétenent que
exemple, a telq'tn sest iungié que le queinist-e ios puoirs ne peuvent être exercés que si on a
des Faces, soit dans la Chambre, soit (evatt le soumis la liste les nots des téoins, peuvent avoir
été avait soutet qtte le conité les cites raison je 'ai pas étudié assez la questio poxr tue
)uilics est mt siple coeit drapureqent, dont les pt-ono er d'xne maniète positive mais j'admets,
fohctions consistent à examner si les <lépenses us- comme l'honorable dé(M.té Mulook-k)or, l'a ld'onn-
crites ont été réellement faits, et si les pièees justi- tré, qte ce Wst pas la pratique qti a été suivie ici,
ficatves 'acceépt avec les ent(ées Me comptes et, poux ia lait, je ne serais pas disposé à insister
purlics et le apport dle lAtditeu général. SUr son adoptioî, dans le cas acttel, ou pour la

Le i 'est pas làt ueo iterprétation les puvors gxvene future dt comité.
le ce osité, et ce n'est pas cette interp-étatioin fa e voudrais pas prétendre, toe plts-et je te

que le.récliiie po t- aucun le mes amis le la droitecrois pas <tue personne <le ce côté le la Chambee
. dpouve l'intetrpétation <les pouvoirs e ee l'ait prétesie -qxt'l est écessaire <e le coité
cecôité qtci d été oînée en 1891. fasse ne demande à la CCahambxe, avant qe ce pou-

L'tioiio-slqe éprté iOxfo d-sil (sns Richad voir lui soit accodé.
Crtwr-ight) qui était, alors, je crois, sous e Atu s rajet de ces coilipte de M. O'Co or, ou de
fausse iîîîîressioîî, quantt à1 l'état île choses existtant totît atre, je politrais facilement imuaginier tit cuis
dlats le Coîmité, ot <lii s'imaginait qu'on y at-ait <lais lequel la lapre, à la suite île ce q i serait
fait (les obljectioins à tuie eniquête comipl-te sut' les iparv'enut à sa conntaissanîce, demandierait sans re-
<dépenîses îiilifiutes, eii tatît qîte celai povi tard qtiitite eniutête fût faite par' le comité des
auffecter' la c< ite d'un iniistre de la Couri-onîne, comptes pxuolics o tout ate comité, et accosde-
pi oposa tunie ition devant la Chambr-e. Il croyait t'ait sîr le champ, à ce comité, le droit pl'exaineî

e devant le comité, on avait -eclaité l'immunité les témoins sots sermie aet.
pol' les ministre et il déposa Imite rsolution Jene autdrais p mêne prételag e, comue Ot
amt î'il était <lit devoir et lu poxuvoit t comité (les setble le croixse, pae l'oppositiont, qu'il faut u'il

cOptes ptublics, le fait-e îe enquête comîplète et y ait, dans chaque cas, ute accxsatio n c'istilcte.
îiîîtieuîse les îdépenîses pumbliqutes, samns s*itiqîýteil Je voudrais encore coins péten re-et le fait, je

si la conutite (un ministre <le la Cottroie pourait refuserais d'admettre que e comité doit d'abord
ei êtte affectée. faire de pteue p quiniâfce, avant de demander,

L'honorable déptité dle York-tuoid (M. Mtilock) ou avant (lite la Crg mnbqe accore le pouvoir 'ex-
a cité uit extrait (lit discours <jute j'ai pr-onioncé a amitter îles témoins souts set-tent.
cette occasion, et je puis lire lue, onseulement j'ai L'teonorale député le Lom toi ( . Listet) a
ailtîis îjxue les pouvîoirs dlu comîité n'~étaient pas corsacré touît un vigoureuix et initéressanut discours
resteiits par le fait lte l'euuète poxrait affecter à détmbtrer les icoéniets d'xte semblable pro-
la cotuite ou l'intégrité <un ministre, neis aussi, céltire, et à fxi-e voir tott ce qu'il y aurait de
<jute les piouvoirs le ce comité ressemtblent beaucoup, dléraisonniable, d'exiger d'n dépuîté (lxi voutdrait
(lais leur o tnure et lexr étendxae, iceux dont jouit s'emqeéir sos sernlt de certains articles des dé-
le pa e'lemenit. peses publiques, qu'il fasse <abord une preuve
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primâfacie, avant de l'autoriser à examiner des té-
moins sous serment.

Avec une logique qu'on pourrait difficilement ré-
futer, l'honorable députe a démontré qu'il lui se-
rait peut-être impossible de faire une preuve prima
facie, s'il nest pas d'abord autorisé à examiner des
témoins sous serment. Cette prétention, autant
<que je sache, n'a jamais été celle du parti muinisté-
riel, et je déclare que ce n'est pas notre prétention
dans le cas actuel.

Notre prétention est celle-ci: Le pouvoir d'exa-
miner (les téinonîs sous serinent devrait être accor-

lé par la Chambre, ou demandé par le comité, pour
luin cas particulier, et sur la déclaration d'au moins
luin menmbre du comité ou un membre de la Clam-
bie qui dirait que, pour certaines raisons qu'il don-
-erait soit ici, soit devant le comité, qu'il croit né-
cessaire de faire une enquête sous serment.

lDaprès ce que j'ai compris, l'attitude que la
gauche nous suppose est celle-ci : Un député devra
porter une accusation de malversation ou de fraude,
et en faire une preuve prima fdcie, avant de pou-
voir faire nue enquête sur les comptes publics.

('e n'est pas lu tout ma nanière de voir. Je
vais donner un exemple, car c'est peut-être le meil-
leur moyen d'arriver à comprendre la question.
Si, par exemple, au sujet des comptes de M.
(TConnor, l'honorable député <le Lambton (NM.
Lister) out tout autre membre (lu comité, avait (lit :
J'ai raison le croire que ses comptes sont surfaits,
ou j'ai raison de croire que le ministère de la Jus-
tice n'a pas apporté le soin voulu à l'approbation de
ses comptes, ou j'ai raison de croire que le travail
ptoutr lequel certains paiements ont été faits, n'a pas
été exécuté, oit s'il avait fait une déclaration sem-
blable au sujet d'aucun autre compte, le comité
aurait demandé l'autorisation d'examîiner dea
témiioins sous serinent, sur la déclaration de l'lono-
rable député. Si une déclaration comme celle-là
est faite <levant le comité les comptes publics oiu
tout autre comité, si ini membre du comité met en
doutte l'exactitude d'un compte, je crois -non seule-
nient qu'il faudrait demander à la Chambre le pou-
voir d'examiner des témoins sous serment, mais je
vais plus loin et je dis que si cette permission était
refusée, poui ma part, comme membre <le la
Cliaibre, je voterais pour que ce pouvoir fût
accordé au comité, sans qu'il soit tenu d'en faire la
demande. Voilà la position que je prends ce soir.
(Y-la fait sourire mon honorable ami.

31. M I LLS (Bothwell) : Vous êtes d'accord avec
ilois, voilà tout.

Sir JOHN THOMPSON : Il me fait plaisir de
voir qu'après trois ou quatre heures <le discussion,
nos honorables amis de la gauche soient presque
dans la bonne voie. Si seulement ils avaient mon-
tre autant de bons sens vers trois heures, cette
ap)rmhidui, il y a longtemps que le débat serait ter-
imeit. et que nous serions à l'ouvrage.

Je n'ignore pas que la satisfaction avec laquelle
la gauche accueille mes remarques, signifie que je
suis quelque peu en désaccord avec des opinions
émises ailleurs. Je n'ai pas eu, comme mes hono-
rables amis, l'avantage de savoir ce qui a été dit
ailleurs, et imiême si je savais. les règlements de la
Ciaiibre i'nempêcheraient d'en parler. On me
permnettra cependant de dire que d'après ce qui
mi a été rapporté, les opinions émises devant le

comité sont exactement celes que je viens d'émettre

ce soir, et je ne crois pas que le règlement s'oppose
à ce que je rapporte, ici, ce qu'on m'a (lit s'être passé
ailleurs.

Or, on me dit que ce sont ces mêmes opinions qui
ont été émises devant le comité, mais ce n'est pas
de cela qu'il s'agit.

Il n'y a pas un membre conservateur (lu comité
des comptes publics qui ait prétendu oui qui pré-
tende qu'il est nécessaire <le faire une preuve prima
facie, avant qu'on ait le droit d'instituer une enquête
qui établirait une preuve primj fcie.

Passons maintenant aux raisons pour lesquelles
je suis opposé à l'adoption de la résolution dans sa
forme actuelle, et en faveur de l'amendement.
]l'abord, cette résolution oblige le comité les
comptes publics d'examiner les témoins sous ser-
tment. Cela n'est pas la coutume anglaise, et ce
n'est pas la pratique qui a été suivie ici, ni
devant le comité des comptes publics, ni devant
aucun autre comité. J'admets qu'il petit être utile
quelquefois d'accorder des pouvoirs plus étendus
à un comité de la Chambre pout examiner des
témoins sous serment, et laissant <le côté les précé-
lents (le 1891 et 3892, que je discuterai dans un

instant, je demandi à qui que ce soit (le nie citer
dans l'histoire parlementaire d'aucun pays, le cas
de comités obligés d'examiner les témoins sous ser-
inent. On n'en trouve pas un seul.

M. MILLS (Bothwell) : Oui.

Sir JOHN THOMPSON: Si l'honorable dléptté
veut bien me citer le cas qu'il y en a un, j'espère
lui démontrer que nous sommes d'accord sur ce
point.

M. LISTER: Ontario et Québec.

Sir JOHN THOMPSON: Non, non ; mes liono-
rables amis sont dans l'erreur. .Ils ont cité (les lois
qui confèrent des pouvoirs généraux et très étendus
aux comités des législatures d'Ontario et de Qté-
bec, tuais il n'y a pas tu mot dans ces statuts qui
rende obligatoire l'examen de témoins, sous ser-
ment.

M. DAVIES (I.P.-E.): Notre piopre loi ne
rend-elle pas le sermnent obligatoire ?

Sir JOHN THOMPSON : La loi fédérale ? Non.

M. DAVIES (I.P. -E.): Lorsq ne nous accordous
ce pouvoir à un comité, est-il obligé d'administrer
le serinent?

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député
verra que la loi fédérale réserve expressément à la
Chambre le pouvoir d'autoriser un comité à examti-
ner des témoins sous serment. Mais je demande
qu'on ie cite, dans le monde entier, un cas où il y
a obligation d'examiner tous les témoins sous ser-
muent.

M. NILLS (Bothwell): Nous tie prétendons pas
cela.

Sir JOHN THOMPSON : J'espère pouvoir dé-
montrer que si cela n'est pas dans l'intention de
mes honorables amis, c'est dans leur résolution; et
à présent que nous sommes si près de nous entendre
sur ce qui s'est passé devant le comité et sur la pro-
cédure à suivre dans la Chambre sur cette question,
je leur ferai remarquer qu'il y a entre nous beau-
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coup moins de divergence d'opinions qu'ils le sup-
posaient, à trois heures, cette après-midi. Mais
bien que nous soyons peut-être disposés à voter
avec eux sur leur intention, il reste entre nous une
petite difficulté quant au texte (le la résolution.
Voyous quel a été le principal argument des ora-
teurs de la gauche sur ce point.

M. MILLS (Bothwell) : Le texte nême de la loi.

Sir JOHN THOMPSON: On n'a pas eu (le meil-
leur argument, de mieux présenté. et plus <le nature
à laisser au moins un doute dans l'esprit, que ce qui
a été dit par les honorables députés de la gauche,
au sujet <u texte libéral et large (le la loi anglaise.
Ils ont prétendu (juan moment même où ce pou-
voir était accorde, un pouvoir universel était con-
féré aux comités de la Chambre, en Angleterre,
absolument comme à la Chambre elle-même, pour
interroger tout le monde sois serinent. Ils ont
tiré cet argument d'uin texte que plusieurs honora-
bIes députés le ce côté (le hL Chambre ne croyaient
pus susceptible d'une pareille interprétation ; je
veux parler du texte de la loi qui autorise un
comité à exiger ce serment.

Mais je laisse tout cela le côté. Pour les besoins
de la discussion, j'adniettrai un iistant que le statut
anglais confère un pouvoir absolu à tous les comités
du parlement d'Angleterre d'interroger les témoins
sous serument et de faire prêter serment-car. ici,
la différence ne fait rien à la chose ; et, cependant,
si on étudie la coutume anglaise, on voit que, imel
si les comités sont revêtus le pouvoirs aussi étendus
que ceux que l'opposition, ici, voudrait leur donner,
on ci use très modérément. J'ai sous la main, et
je puis le passer à tout honorable député de l'oppo-
sition qui désirerait l'examiner, un (les derniers
rapports lu comité des comptes publics le la
Chambre des Communes d'Angleterre-celui (le
1892-qui fait voir que le comité a examiné environ
dix-huit témnoiis sur ce qu'il regardait comme (les
dépenses inutiles, excessives, ou nonr autorisées ; il
fit (les enquêtes tout aussi minutieuses que celles
qui sont faites ici ; et combien <le ces témoins,
croyez-vous, ont été interrogés sous serinent ? Voici
le rapport. Voici les témoignages des 18 témoins.
Combien. crovez-vous, ont été interrogés sous ser-
ment ? Pas un seul. Un comité spécial fut nommé
pour s'enquérir de certaines choses au sujet des
hôpitaux, et je vois qlue presque tous les témoins ont
été itterrogés sous serment. Un autre comité,
spécial, lui aussi, et dont le rapport est publié dans
le même volume, fut nommé pour faire une enquête
publique très importante, et il examina huit ou dix
témoins. Pas un <le ces témoins n'a été interrogé
sous sermnent; et cependant, les honorables députés
de l'opposition sont tellement dans l'erreur au sujet
<le la coutume anglaise, qu'ils nous demande d'adop-
ter une résolution rendant obligatoire pour le comité
les comptes publics, d'interroger tous les témoins

sous serment, sous prétexte que c'est la coutume
anglaise.

Nous venons <le voir que non seulement la loi
anglaise ne rend pas le seriment obligatoire, niais
aussi que dans la pratique, cette procédure n'est
pas généralement suivie, malgré la loi qui, comme
nos adversaires l'ont prétendu pendant des heures,
donne aux comités le droit <'interroger les téimoins
sous serment, dans tous les cas.

L'opposition a aussi prétendu qu'il en est <le
mêmc de la loi d'Ontario et de celle de Québec. Je

Sir Joux TrîoMîrsosc

répète qu'elles n'obligent pas le comité <les comptes
publics ou tout autre d'intert-oger tous les témoins
sous serment.

-J'ai une autre objection à la résolution telle que
proposée. Il est évident que la règle qui sera
adoptée à l'égard d'un <le nos comités, devra l'être
aussi à l'égarl (les autres. Si c'est une résolution
qui mérite d'être adoptée à l'égard du comité des
comptes publics, alors, le comité <les privilèges et
élections devra lui aussi être tenu d'interroger tous
les témoins sous serment ; il en sera <le même <lu
comité <les chemins de fer et canaux. ...

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez ! écoutez

Sir JOHN THOMPSON:-qui a continuellement
à questionner (les gens sur la fertilité <le certaines
parties du pays, la nature <le leurs produits, sur
les avantages d'uin chemin (le fer projeté, les désa-
vantages d'une ligne rivale, sur l'injustice causée à
une compagiie pourvue d'une charte spéciale, etc.
Toute cette procédure, qlui se fait le temps à autre
devant le comité des chemins de fer et canaux,
accomtpagnée de plaidoiries et <le contre-plaidoiries,
serait rendue impossible, par cette règle draco.
nieinne.

M. IILLS (Bothwell) : Non.

Sir JOHN THOMPSON : Cette règle dure et
rigoureuse, qui ni'est suivie dans aucun parlement
(lu monde, qui n'a jamais été suivie dans aucun
parlement du imonde. Il faut faire disparaître tout
cela et établir à la place, l'audition solennelle des
témoins sous serment.

Mes honorables amis <le la gauche se sont longue-
ment étendus sur la valeur d'une enquête souis
sermnent. -Je ne veux pas <lire un seul mot pour
déprécier cette valeur. Je reconnais qu'en 1891,
alors que le pouvoir d'entendre les témoins sous
seriment fut donné de la manière la plus libérale,
l'enquête qui eut lieu sous serment fut avantageuse
aux intérêts publics. Je n'adnets pas, comme
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) a sup-
posé que l'honorable député d'Albert (M. Weldon)
l'avait déclaré, que ce pouvoir fût conféré à cause
d'une panique qui se serait emparée de cette Chamt-
bre. L'honorable député a mral compris la remarque-
de mon honorable ami, le député d'Albert (M.
Weldon), laquelle était que l'opinion publique se
trouvait dans un état de panique relativement aux
scandales. Mais laissez-moi rappeler un fait qui,
je l'admets, n'a absolument aucune importance
pour la discussion, «tais qlui peut être très instruc-
tif, en exainiiant ce que l'on vent dire en parlant
<le l'état de lopinion publiique à cette époque.
Laissez-moi rappeler que les enquêtes avaient été
commencées par le comité les comptes publics et
que l'on avait découvert au sujet de quelques-uns
<les départements, un état de choses démontrant
clairement à la Chambre qu'il était désirable <le
conférer au comité les pouvoirs les plus grands dans
la conduite les enquêtes. Mais je ne veux pas
attribuer le précédent au seul fait que le comité
avait commencé une enquête conduisant manifeste-
mient ' les résultats, qu'il était nécessaire de porter
à l'attention de la Chambre et du public. Je l'at-
tribue bien moins encore au sentiment d'alarme
existant dans cette Chambre et parmi le publie.

Si j'allais rafliner sur les questions de ce genre,
je gaspillerais le temps le la Chambre en préten-
dant que, parce que tel ou tel sentiment n'existe
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pas dans cette Chambre ni dans le pays, nous de-
vrions changer notre coutume parlementaire au
sujet d'enquêtes de ce genre. J'admets qu'en 1891,
cette Chambre adopta une résolution semblable à
celle proposée ce soir par l'honorable député de
York-nord (M. Mulock). Nous arrivons mainte-
nant au précédent <le 1892, et nous voyons que la
Chambre n'adopta pas alors cette coutume. En
1891, la Chambre adopta, dis-je, une résolution équi-
valent à (les instructions au comité, comportant que
les dépositions de tous les témoins devaient être
données sous serment. En 1892, si j'ai bonne mé-
miioire-et je la crois passablement fidèle sur ce
point-fnous conférâmes simplement au comité le
pouvoir général d'interroger les témoins sous ser-
ment, lorsqu'il pourrait le juger nécessaire.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre
croit-il avoir raison de dire que nous fimes alors
cette restriction?

Sir JOHN THOMPSON : Si l'honorable député
veut rectifier les erreurs que je pourrais faire, j'y
consens volontiers, vu que je parle simplement (le
I Wmoire. Dans tous les cas, je suis sûr d'être dans
le vrai, en disant que ce que nous fimes en 1892, ce
fut( de conférer le pouvoir en question, contraire-
ment il la résolution <le 1891, qui créait une obliga-
tion. Ma prétention au sujet dle notre conduite en
1891, est que cette résolution fut adoptée à la hâte,
sans que la question de procédure fût signalée à
l'attention de la Chambre. Voyant que cette en-
quête allait vraisemblablement être avantageuse
aux intérêts publics, la Chambre n'hésita nullement
au sujet (les conditions auxquelles ce pouvoir devait
ïtre accordé au comité.

Iais nous arrivons maintenant à 1894, et la ques-
tion est de savoir si nous allons suivre le précédent
de IS91,-et je reconnais que c'est un précédent-
si nous allons virtuellement l'incorporer dans la
couttuine le ce parlement, ou bien, si nous allons
revenir à ce qui, après tout, semble être la coutume
pis saine et plus sage invariablement suivie jus-
qu'ici par ce parlement-suivie, je crois, dans les
parlements provinciaux avant la création de celui-
ci - -et qui semble être adoptée dans les autres pays,
savoir : celle d'accorder à un comité le pouvoir d'in-
terroger les témoins sous serment, sans être trop
s-vires dans l'octroi (le ce pouvoir, pourvu qu'il
soit évident que le comité ne se livre pas simple-
ment à les recherches non justifiées, mais qu'il fait
uie enquête pratique, touchant laquelle un membre
du comité, pour des raisons qu'il allègue, estime
quiiue enquête sous serment est nécessaire. Non
pas qu'il soit obligé de porter une accusation le
fraude ou d'injustice, ni d'affirmer ou de prouver
qu'il existe une fraude prini facie, mais il doit
attirmer qu'à cause les proportions de la réclama-
tion qui fait l'objet de l'enquête, ou à cause d ces
proportions en comparaison du crédit à même
lequel elle a été payée, ou en comparaison d'autres
comptes du même genre, ou pour toute autre raison
que le génie de l'honorable député de Lambton (M.
Lister) peut en tout temps fournir, j'en suis sûr,
l'enquête devrait être faite sous serment. Mais on
devrait donner une raison quelconque-je ne tiens
pas à être trop rigoureux-pour que le compte de
MN. O'Connor fût l'objet de dépositions sous serment
de la part les témoins, et alors, à la demande du
comité, oit sans cette demande-si le comité refuse
d'en faire la demande-la Chambre donnera au
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comité le pouvoir d'interroger les témoins sous ser-
ment au sujet de cette affaire.

Permettez-moi <le citer un autre exemple : l'affaire
du pont Curran, dont on a parlé cette après-midi.
L'honorable député de Lambton (M.. Lister) en a
parlé comme i une affaire au sujet de laquelle il
serait insensé de sa part <le porter une accusation
publique, de nommer les témoins, d'être obligé <le
(lire ce qu'il petit prouver à ce sujet. Dans linter-
prétation donnée au pouvoir <le ce parlement et à
la coutume anglaise, ainsi qu'à tous les précédents
que nous avons pour nous guider au - sujet le
cette affaire, il serait amplement suffisant pour
l'honorable député, ou pour tout autre membre de
cette Chambre, de <lire qlue les dépenses ont dépassé
de beaucoup l'estimation lu coût de l'entreprise,
qu'elles ont dépassé le beaucoup ce qu'auraieit dû
coûter les travaux, et qu'il y a d'autres réclamia-
tions impayées. Pour ma part, soit en comité ou
en Chambre, je n'hésiterais pas, en présence d'un
pareil exposé de faits-sans lui demander <le dire
ce qjîu'il peut prouver- à donner le pouvoir d'inter-
roger toits les témoins sous serment. Je lis cela
pour montrer jusqu'où je serais disposé, pour ma
part, à aller.

Les honorables membres de la gauche prennent
îue attitude singulière en déclarant, avec beaucoup
d'emphase, qu'ils exercent un droit, et ne deman-
dent pas <le faveur à la majorité. Je n'estime point,
M. l'Orateur, qu'ils devraient être obligés de
demander des faveurs pour faire une enquête le ce
genre. Ils n'ont pas besoin de demander de faveurs.
Lorsqu'ils mentionnent quelque chose lui nécessite
une enquête, et l'audition les témoins, le comité a
droit <le demander à la Chambre le pouvoir d'inter-
roger les témoins sous serinent. Lorsqu'on constate
quelque chose qui porte à croire que des témoins
devraient être assignés et initerrogés, bien que la
coutume anglaise ne soit pas de déférer le serinent,
sauf dans de très rares occasions, j'admets, du
moins, qu'il est le notre devoir de revêtir immé-
diatement le comité de ce pouvoir. Mais il y a une
grande différence entre conférer ait comité le pou-
voir d'envoyer quérir personnes et papiers et de
déférer le serinent aux témoins et lui enjoindre,
comme le propose la présente résolution, d'inter-
roger toutes ces personnes sous set-ment. Pour
faire ressortir la différence qu'il y a entre cette
injonction et l'octroi du pouvoir d'interroger les
témoins sous serment, laissez-moi parler encore du
rapport du comité les comptes publics d'Angle-
terre, de 1892. On y voit les dépositions de dix-
huit témoins, mais le comité ne crut nécessaire,
pour arriver à la connaissance de la vérité et les
faits touchant la manière dont les deniers publics
avaient été employés, le déférer le serment à aucun
-de ces témoins, parce qu'il obtint, sans cela, les ren-
seignements qu'il dé3irait. Mais nos honorables
amis de la gauche c-oient que la nature humaine
est plus dégradée au Canada que dans la Grande-
Bretagne, ou ailleurs, à tel point, qu'ils ne peuvent
pas se fier à un témoin comparaissant levant eux
pour produire un documents, sans lui faire jurer le
dire la vérité.

Plusieurs témoins sont assignés devant le comité,
utiniquement pour produire des pièces justifi-
catives ; ou bien, il se peut que la question au
sujet de laquelle une personne est appelée à comupa-
raître comme témoin dépende, d'un autre dépar-
temnent ; néanmoins, il faudra l'assermenter. Mais
lorsqu'ils ont des témoins à assigner au sujet de
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quelque affaire dans laquelle il est nécessaire de les
interroger solennellement sous serinent, qu'ils
demandentd'abord ce pouvoir etil leur sera accordé,
si cela dépend de mon vote ou de mon influence.

Quant à l'idée qu'ils seraient obligés de demander
des faveurs à la majorité, permuettez-moi de faire
observer à la Chambre que ce n'est pas là du tout
la position, mais qu'ils cherchent plutôt à imposer
leur volonté à la majorité du comité.

M. MILLS(Bothwell) : Ce à quoi vous acquiescez.

Sir TOHN THOMPSON: Ceà quoi je n'ac(uiesce
nullement dans les circonstances actuelles. Ils
citent un cas dans lequel l'honorable député de
Lambton( M. Lister) a simplement <lit relativement
aux comptes de M. D. O'Connor. " Je propose
qu'un tel et un tel soient interrogés sous serment
par ce comité." Il ne dit pas quiele sera la nature
de l'interrogatoire, quelle raison il a de désirer
l'apurement de ces comptes, mais il cherche à
imposer à la majorité du comité la règle suivant
laquelle, quoique ces témoins puissent dire, ou puis-
sent ne pas être en mesure de dire, ils ne diront
rien sans avoir préalablement prêté serinent.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre a
été inexactement renseigné.

Sir JOHN THOMPSON: S'il en est ainsi, j'ai
été renseigné par le rapport du comité que nous
avons discuté toute l'après-midi, et qui allègue cela
comme l'état des choses relativement au refus de
permettre que ces témoins fussent interrogés sous
serment. Je (lis que rien n'étant cité, ni allégué,
ni imputé, quant à la raison qu'il y aurait le véri-
fier ces comptes <le M. O'Connor, au sujet desquels
je veux volontiers que l'enquête la plus complète
ait lieu--nous devons suivre la coutume anglaise.
Que l'on assigne les témoins ; que l'on voie si la
majorité du comité est d'avis que le serment doit
être déféré; etsi c'est le désir de la minorité, en raison
de quelque déclaration qu'elle peut faire ou qlue
quelque autre personne pourra faire, que l'enquête
ait lieu sous serinent, qu'elle demande le pouvoir
d'assermenter les témoins, non comme une faveur,
mais comme un droit, en vertu <le la coutume suivie
jusqu'ici dans ce parlement, et dans le parlement
de la Grande-Bretagne, et alors, je suis sûr que la
Chambre n'hésitera pas à lui accorder ce pouvoir.
Mais, comme je l'ai déjà dit, adopter cette résolu-
tion serait aller au delà de ce que l'honorable député
a demandé au comité. L'honorable député de
Lambton a demandé au comité que deux personnes
qu'il a nommées--M. O'Connor et une autre-fus-
sent assignées pour un certain jour et interrogées
sous serment. L'honorable député de Bothwell
(M. Mills) croit que je fais erreur. Le rapport
dlit:

M. Lister proposa que ce comité demandât à la Chambre
d'autoriser le comité à interroger sous serment D.
O'Connor et le sous-ministre ,de la Justice, relativement
aux comptes de D. O'Connor.

La Chambre voit que mon honorable ami, le dé-
puté de Lambton, proposa, sans donner de raison,
sans un seul mot d'explication, que ses amis et lui,
iui votèrent avec la minorité, fussent en mesure
d'imposer au comité la volonté de la minorité, et de
mettre la majorité dans l'obligation de demander
des faveurs à la minorité. Et c'est précisément ce
à quoi je m'oppose ici.

Sir JOHN THoMPsoN.

Bien que je revienne peut-être sur un sujet que
j'ai déjà abordé, je ne crois pas qu'on ait déjà dé-
montré, comme on ne le prétend pas ici, du reste,
qu'il est nécessaire d'interroger les témoins sous
serinent, relativement à plusieurs de ces questions
de dépenses. Pour prouver l'utilité d'interroger les
témoins sous serment, on nous a cité ce qui était
arrivé en 1891, alors qu'un des témoins déclara n'a-
voir pas dit la vérité, au cours d'une enquête anté-
rieure, parce que cette enquête n'avait pas été
faite sous serinent.

Mais mon honorable ami le lagauche ne supposera
pas un seul instant que la Chambre aurait hésité à
conféré- 1 pouvoir d'interroger sous serment les
témoins qui comparurent dans cette occasion,avant
même que le témoin en question eût déclaré que la
déposition donnée par lui antérieurement était
fausse. L'honorable député ne supposera pas que
la Chambre n'aurait pas accordé le pouvoir d'inter-
roger les témoins sous serment, sous le simple soup-
çon d'actes répréhensibles, qui furent prouvés par
la suite an sujet de cette affaire.

J'ai expliqué à la Chanbre, aussi clairement qlue
j'ai pu le faire, M. l'Orateur, la raison pour laquelle
je m'oppose à la résolution présentée par l'honora-
ble député de York-nord. Cette résolution nous
demande d'adopter une coutume nouvelle dans
cette Chamb'e, sauf en ce qui concerne le précédent
de 1891. Nous avons à examiner maintenant si ce
précédent dle 1891, différant, comme nous devons
tous l'admettre, de la coutume qui existait aupara-
vant et qui existe en Angleterre, sera i jamais la
règle du parlement, car, après ce débat prolongé,
personne ne prétendra <tue la question n'a .pas été
examinée et discutée à fond ; si nous allons décider
que ce sera là désormais la règle invariable du par-
lement, ou nous conformer à la coutume, qui est
suivie en Angleterre, comme le démontre n'importe
quel volume des rapports des comités de la Chamn-
bre des Communes, consistant à permettre à tout
comité qui le désire d'interroger les témoins sans
les assermenter, niais à leur donner le pouvoir de
les interroger sous serinent, quand il semble ai
comité ou à la Chambre qu'il y a lieu le le faire-
si notre règle sera celle que nous avons suivie jus-
qu'ici, ou si nous allons nous en écarter simplement
en vertu <lu précédent le 1891, qui fut établi sans
discussion, sans examen, sans qu'il eût été signalé à
l'attention du parlement ; et si, contrairement à
tous les usages parlementaires suivis ailleurs, nous
allons adopter cette coutume. Et si nous adoptons
cette règle, nous sommes logiquement tenus de l'ap-
pliquer à tous les autres comités. La discussion ne
tinir-a pas ici. Dès qu'une question sur laquelle
les partis seront divisés surgira devant un autre
comité de la Chambre, devant le comité des chemins
de fer et canaux, quand ce comité sera saisi d'un
bill au sujet duquel la Chambre sera divisée, devant
le comité des privilèges et élections, cette question
viendra sur le tapis aussi neuve et aussi vigoureuse
qu'elle l'est ce soir, et il sera proposé que tous les
témoins comparaissant devant ce comité soient
interrogés sous serinent ; et non seulement nous
nous écarterons de la coutume suivie jusqu'ici dans
la Grande-Bretagne, mais, comme je l'ai dit, nous
nous éloignerons de la procédure parlementaire de
tous les pays du inonde dotés d'institutions parle-
mentaires. D'un autre côté, ceux qui appuient le
présent amendement, posent comme règle et comme
principe que cette Chambre accordera volontiers les
pouvoirs demandés par les honorables membres de
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la gauche, lorsque, pour que le comité puisse s'ac-
quitter d'une manière complète et efficace de sa
mission, il pourra sembler que l'exercice de ces
pouvoirs aideront au comité à accomplir la tâche
qui lui a été assignée par la Chambre.

Pour ces raisons, M. l'Orateur, et après cette
explication de ce que de9vraient être, selon moi, les
limites de notre règle, ou l'imposition de toute
restriction à l'interrogatoire des témoins sous ser-
ment, j'ose croire qu'après tout, la règle sûre et
saine sera celle posée dans l'amendement, et que si
j'expose exactement l'effet qu'elle aura, elle n'en-
lèvera au comité aucun droit ni aucun pouvoir qu'il
doit posséder dans l'intérêt public; elle empêchera
la confusion et introduira l'ordre, et elle nous
maintiendra dans les limites sûres du pouvoir que
nous ont conféré la coutume et la législation du
parlement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je félicite le
ministre (le la Justice d'avoir envisagé la question
l'une manière infiniment plus rationnePle et plus

sensée qu'aucun des honorables membres de la
droite qui l'ont précédé. On pouvait s'attendre à
cela, vu que l'honorable ministre a jadis été juge,
et qu'il doit savoir aussi bien que nous, combien
mes honorables amis ont eu raison, du premier au
dernier, sur tous les points (le leur argumentation.

Je ne traiterai pas cette question au point de vue
les formalités légales, mais j'ai fait partie du comité

des Comptes publics pendant trente ans, de sorte
que j'ai autant d'expérience comme membre de ce
'coiité qu'aucun membre de cette Chambre, et par
conséquent, je vais donner à la Chambre et au mni-
itistre de la Justice certaines raisons, basées sur
des considérations d'ordre public, qui me portent à
croire que la demande formulée par la gauche cons-
titue le seul guide sage et sûr pour les délibérations
de ce comité les comptes publics.

Le premier ministre a déclaré, au commencement
de son discours, qu'il n'y avait virtuellement aucune
différence, ou, dans tous les cas, qu'il n'y avait
qu'une très légère différence entre ce qu'il désirait
faire, entre ce qu'étaient, d'après sa manière de
voir, les fonctions du comité des comptes publics,
et ce que nous, membres de la gauche, désirions
faire et ce que sont, selon nous, les véritables fonc-
tions le ce comité.

Je puis <lire, comme l'a remarqué l'honorable
monsieur lui-même, qu'il n'y a qu'une légère diffé-
rence entre ses vues et les nôtres; mais il y avait
toute la différence du monde entre les opinions
exprimées par l'honorable monsieur et par plusieurs
des membres <le son cabinet, relativement à cette
interprétation.

La majorité n'a pas fait preuve de sagesse dans
-ce cas. L'honorable monsieur a, cependant, parlé
de précédents. Il déclare qu'il n'y avait qu'un seul
précédent le la position prise par mes honorables
amis, et que ce précédent fut établi en 1891. Je
lirai la motion de M. Wallace, président du comité
des comptes publics, en 1892.

Le comité recommande que lorsqu'un ou plusieurs
témoins sera ou seront appelés devant lui pour être inter-rogés, il est désirable que ce ou ces témoins soient
examinés sous serment.

L'honorable monsieur voudra-t-il bien comparer
cette motion avec celle qu'a proposée l'honorable
député de York-nord (M. Mulock), et l'honorable
premier ministre sera-t-il assez bon de me dire
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quelle est la différence essentielle entre les deux?
Mon honorable ami a fait la motion suivante :

Il est opportun que les témoins qui comparaissent
devant le comité des comptes publics soient assermentés.

L'honorable ministre, dont l'esprit est si subtil,
voudra-t-il faire la distinction entre la motion <le
M. Wallace et celle que l'honorable député de York-
nord (NI. Mulock) a proposée ?

Sir JOHN THOMPSON : Les termes des deux
motions sont les mêmes, je le concède ; il y a donc
deux précédents au lieu d'un. La seule distinction
à faire, c'est que la résolution de 1892 fut passé
après que certaines accusations eussent été portées.
M ais j'étaisdans l'erreur, en supposant que la teneur
de la résolution de 1892 était aussi forte quelle l'est.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis danà
une grande mesure <le l'opinion exprimée par le
premier ministre, et je ne doute pas que les con-
clusions auxquelles il est arrivé et que je répéterai
moi-même, sont au fond les conclusions pour les-
quelles nous avons combattu et pour lesquelles nous
combattons encore.

L'honorable ministre a dit, et je répète ses pro-
pres paroles, et il me reprendra si j'ai mal compris,
que, pour sa part, il n'avait pas l'intention de <lire
qu'il était nécessaire (le porter une accusation dis-
tincte, que, pour sa part, il n'avait pas l'intention
de dire qu'un cas primâfacie devait être établi ;
qu'il était suffisant, à son avis, que si un membre
du comité croyait devoir, pour certaines raisons,
assermenter les témoins appelés à comparaître
devant ces comités d'enquête, que le premier minis-
tre, non seulement recommanderait la concession
de ce privilège ou de ce droit de déférer le serment,
mais qu'il serait le premier à amener la question
devant la Chambre, si le comité refusait cette
demande. Je crois que ce sont là les paroles de
l'honorable ministre.

Sir JOHN THOMPSON : Oui, pour un motif
raisonnable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quant au mo-
tif raisonnable, le premier ministre a expliqué,
ensuite ce qu'il voulait dire.

Sir JOHN THOMPSON: Dans le sens le plus
large du terme.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'irai beau-
coup plus loin. Je conçois qu'il doit exister de
fortes raisons pour qu'un député, faisant partie de ce
comité-je ne vais pas aussi loin que le premier mi-
nistre qui a inclus tout député de la Chambre, parce
qu'un député, qui ne fait pas partie du comité,
recommande son propre remède-se levant pour
déclarer qu'il a des raisons suffisantes pour que les
témoins interrogés relativement à ces questions
d'enquête soient assermentés, obtienne la permis-
sion de faire prêter serment aux témoins. Je crois
que c'est là déterminer sagement les devoirs et les
fonctions du comité.

L'honorable ministre a donné ensuite ses expli-
cations, et il n'y a pas de doute qu'il avait raison
de dire qu'un homme bien moins ingénieux que
l'honorable député de Lanbton (M. Lister) pour-
rait trouver mille et une raisons suffisantes pour
faire assermenter les témoins dans tous les cas par-
ticuliers d'enquête. Mais l'honorable ministre a
objecté, et c'est la seule objection qu'il ait faite, que
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cette résolution le l'honorable député de York-nord
(M. Mulock) oblige le comité à assermenter les
témoins dans tous les cas qui se présentent.

C'est un point (le droit que je ne suis pas pour
discuter à présent. L'honorable ministre a-t-il dit
aussi : que selon lui, le statut confère au gouver-
nement le pouvoir discrétionnaire de faire prêter le
serment ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Notre statut
confère ce pouvoir.

Sir JOHN THOM PSON: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ceci est un
point le droit au sujet duquel je le renvoie à ses con-
frères en droit et aux miens, et je ne veux savoir que
ce qu'il contient. Comme on nie l'a suggéré, je crois
que si la Chambre conférait tant soit peu ce pouvoir
au comité, il faudrait que le pouvoir fût exercé

lans tous les cas qui se présenteront. Cependant,
c'est là un point purement légal

Mais il y a d'autres circonstances, et d'une haute
importance, qui devraient, je crois, induire la
Chambre à suivre les précédents établis en 1891 et
en 1892, et les suivre plus particulièrement, et
surtout, dans les affaires se rattachant au comité
<les Comptes publics; je n'ai pas à considérer s'il
serait sage ou non d'appliquer ce mode à tous nos
comités. Comme je le conçois, la plupart (les
témoins qui sont appelés dans les cas que le premier
ministre a mentionnés, sont appelés à exprimer une
opinion au sujet (le laquelle le comité peut toujours
faire ses réserves. Mais dans le cas du comité (les
comptes publics, ce n'est pas sur les questions
d'opiion, mais c'est toujours sur des questions de
faits, (ue porte l'interrogatoire les témoins.

Voilà, je crois, une distinction très importante
et une très bonne raison d'insister pour que les
témoins soient assermentés.

Mais il y a d'autres raisons. Ce comité est un
comité d'enquête, et d'enquête sur quoi? C'est un
comité d'enquête sur la façon dont les départe-
mients, à la tête desquels se trouvent les honorables
ministres, ont dépensé de fortes sommes d'ar-
gent.

Quelles sont les personnes que le comité est dans
le cas d'interroger, relativement à ces questions ? Ce
sont principalement, et avant tout, les fonction-
naires du département. Or, tous les honorables
députés doivent voir, tous ceux qui ont occupé une
charge publique, doivent savoir, d'après leur propre
expérience, que c'est très difficile dt demander aux
fonctionnaires d'un département, le rendre témoi-
gnagne contre l'administration de ce departement,
quand leurs chefs sont devant eux.

C'est trop demander à la nature hunaine-sans
mettre le moins du monde en doute l'honnêteté
des employés du service civil--c'est trop demander
à la nature hmninne que d'inviter un fonctionnaire,
devant ses chefs, à (lire tout ce qu'il sait, et à le
dire absoluinient le la même manière que s'il était
sous serment, à moins qu'il ne sache que ce qu'il
va dire restera aux archives, comme ayant été pro-
noncé sous la foi du serment. Nous avons eu une
expérience suffisante, à maintes reprises, relative-
muent à la nécessité, lorsque des fonction-
'aires sont interrogés en présence de leurs chefs,
d'exiger que ces messieurs rendent leur témoignage

Sir RicHARD CARTWRIGHT.

sous la foi du serment et que ce témoignage soit
mis par écrit.

Dans chaque enquête relative à la conduite d'un
département, on n'est sûr d'arriver à la vérité,
toute la vérité, rien que la vérité, qu'à moins que
chaque mot ne soit mis par écrit et prononcé sous
la foi du serinent.

Le sens commun de cet aspect (le la question
s'imposera de soi, ion seulement au premier ministre,
qui l'appréciera, sans doute, niais aussi à chaque
membre de cette Chambre, qui s'y entend en
affaires publiques ; il s'imposera assurément à la
population qui a pour se guider, les révélations
faites en 1891 et 1892. Il est parfaitement vrai que
cette coutume est jusqu'à un certain point une
nouvelle coutume.

Il est parfaitement vrai qu'il n'y a rien en Angle-
terre qui ressemble le moins du monde à notre
comité des comptes publics. Ces deux énoncés sont
parfaitement exacts, et si l'honorable ministre
avait été capable de produire un cas du comité des
comptes publics en Angleterre, où un membre de
ce comité eût demandé de faire prêter serment aux
témoins, et que les autres membres de ce comité
eussent refusé de les assermenter, alors on pourrait
parler des précédents qu'il a mentionnés.

Mais, il n'y a pas le moindre indice, en tant
que je puis le savoir, d'après son énoncé, que cette
question ait été soulevée, ou qu'aucune discussion
ait eu lieu, et je m'y entends assez en ce qui con-
cerne la Chambre (les Communes anglaise, pour
avoir l'assurance que tout membre du comité des
comptes publics en Angleterre-eût-il été le seul
de tout le comité-qui aurait demandé que ces
dix-huit témoins fussent interrogés, la chose aurait
été faite tout naturellement, sans aucune opposi-
tion de la part de qui que ce soit.

Comme je l'ai dit, tout ceci est comparativement
nouveau. Quand j'ai eu, pour la première fois,
l'honneur de faire partie du comité des comptes
publics, notre travail était dans une grande mesure
d'une nature qu'il a perdue par la nomination de
l'Auditeur -général. Nous n'avions pas d'Auditeur
général avait 1878 ; cette charge fut créée pendant
la dernière année (le l'administration de mon ami,
M. Mackerizie, je crois. Tant que nous n'avons
pas en d'Auditeur général, nous avons agi, jusqu'à
un certain point, pendant tout ce temps, comme
comité d'audition.

Mais le comité fut délivré du plus gros de cette
tâche onéreuse, par la nomination d'un Auditeur
général ; sa besogne et ses fonctions étaient dès,
lors purement celles d'un comité d'enquête.

Je voudrais démontrer à l'honorable premier
ministre les difficultés qui seraient créées par la
ligne (le conduite que le comité a adoptée tout
récemment. Il sait, d'abord, qu'il n'est pas facile
de réunir ce comité très souvent. La session est
ouverte depuis cinq semaines, et cependant, nous.
n'avons pas encore interrogé un seul témoin, bien
que toute la Chambre sache qu'il y a des questions
très importantes sur l9squelles plusieurs témoins
devraient être interrogés.

Le comité ne s'assemble guère plus d'une fois par
semaine ; et nous avons en vraiment beaucoup de
difficultés à le réunir deux fois par semaine. Je
puis dire aussi que le comité n'a pas manifesté le
désir de s'assembler plus d'une fois par semaine,
lorsque je fis voir l'inconvénient qu'il y a à deman-
der, pour chaque fois, l'autorisation d'examiner les
témoins sous serment.
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Les honorables députés de la droite ignorent, et
nous ignorons aussi, la durée probable de la pré-
sente seszion. Mais en.supposant quelle durerait
jusqu'à la canicule, ce comité ne pourrait pas s'as-
sembler plus de dix-sept ou dix-huit fois ; et,
encore, il est très douteux qu'il puisse se réunir
aussi souvent.

Si, dans de telles circonstances, toutes les fois
qU'un honorable monsieur veut faire une enquête,
il est obligé d'obtenir d'abord la permission (lu
comité-on se voit refusé par le comité, comme ce
fut le cas pour mon honorable ami--puis de
s'adresser à la Chambre afin d'avoir le privilège
d'assermenter les témoins, c'est un très grand
inconvénient, non seulement pour nous. mais pour
les témoins et pour le gouvernement lui-même.

Le premier ministre peut être assuré que ceci ne
servira qu'à prolonger la session au delà des bornes
raisonnables, ce que je ne désire pas-ce que le
gouvernement ne désire pas, non plus, j'en suis
certain--s'il existe quelque possibilité de l'éviter.

A moins que le comité ne soit disposé à siéger de
die in dieim, tous les jours que la Chambre siège
elle-même, il sera vraiment très difficile de faire
l'interrogatoire des témoins avec tant soit peu (le
rapidité raisonnable, clans les circonstances pré-
sentes. Je dois <lire, et je parle avec connaissance
de cause, que pour ma part, j'ai longtemps trou-é
lue ce comité était <le beaucoup trop nombreux.

Je crois qu'il ferait beaucoup mieux s'il y avait
moins de membres qui en feraient partie et s'il
s'assemblait beaucoup plus souvent qu'il ne le fait,
et si l'interrogatoire des témoins, lorsqu'ils compa-
raissaient devant nous, se continuait, comme ça
doit être fait, de jour en jour.

C'est la perte de temps la plus intolérable que de
faire comparaitre des témoins ici, disons un mardi,
et de remettre leur interrogatoire un vendredi sui-
vant ou, plus probablement, au nardisuivant. Il
est tout à fait impossible de conduire une enquête
ordinaire dans de telles circonstances. Et cepen-
duant, il faut passer par là. Je ne veux que men-
tionner la chose. Mais j'affirme-en dehors du
côté légal de cette question-que c'est une question
de la plus haute importance, que c'est dans le plus
grand intérêt du pays, et dans l'intérêt du gouver-
nement lui-même, je crois, qu'on ne s'oppose pas à
la prestation du serment par les témoins appelés
devant ce comité.

La population n'a pas oublié, il est tout à fait
impossible qu'elle puisse oublier, ce qui a eu lieu
en 1891 et 1892. Il est tout à fait impossible
qu'elle puisse oublier les preuves qui furent présen-
tées à la Chambre qu'un très grand nombre des
fonctionnaires du gouvernement, y compris des
hommes sous la surveillance immédiate des minis-
t res de leursdépartementsrespectifs, s'étaient rendus
coupables des plus grandes irrégularités-s'étaient
rendus coupables de péculat et de fraude. Et tous
les membres de ce comité, tous ceux qui ont pris la
peine de lire les témoignages, savent bien qu'il
n'existait pas la moindre chance d'avoir tous ces
renseignements qui furent livrés à la publicité, à
moins que les témoins ne fussent interrogés contra-
dictoirement sous la foi du serinent, cela va sans
dire.

Dans ces circonstances, et vu que ce comité est
strictenient un comité d'enquête, il me semble
qui si nous voulons faire de ce comité un comité
de quelque valeur et de quelque utilité pour
le pays, c'est la formalité la plus inutile que

d'insister à nous envoyer de Caïphe à Pilate-
d'abord au comité, puis à la Chambre--nous faisant
perdre ainsi des jours précieux dans notre tentative
d'obtenir un pouvoir que nos précédents et le sens
commun du gouvernement devraient faire accorder
à ce comité, dès l'ouverture de la session.

Mais comme on l'a répété cent fois, y a-t.il uie
affaire de $5 dans laquelle les témoins ne soient
pas assermentés devant quelque tribunal que ce
soit du pays? Et nous dira-t-on qu'un comité spé-
cial de cette Chambre, auquel la Chambre peut
donner, d'après la loi, le pouvoir d'assermenter les
témoins, n'entourerait pas ses procédures de la
même dignité, des mêmes formalités dont est en-
touré un simple interrogatoire fait par un magis-
trat de police?

C'est une monstruosité, et bien que je sois con-
tent de remarquer que le premier ministre s'est
retiré des positions les plus indéfendables prises
par ses amis -parce que ses connaissances en droit
lui ont prouvé sur le champ qu'elles n'étaient
pas défendables-bipn que je le félicite d'avoir
donné aux siens une réprimande bien méritée, j'af-
firme, cependant, que, dans l'intérêt du public, il
existe encore de très fortes raisons pour qu'on ne
s'oppose pas à donner au comité l'autorisation (las-
sermenter les témoins, quand un des membres du
comité le désire.

C'est tout ce que nous demandons, et selon les
vues exprimées par l'honorable premier ministre, il
n'y a pas une grande différence entre lui et nous.

On prend le vote sur l'amendement de sir Charles
Hibbert Tupper.

POUR:
Messieurs:

Amyot.
Bain (Soulanges),
Baker,
Barnard.
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Boyd,
Boyle,
Cameron,
Cargill,
Carignan,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Carscallen,
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis,
Denison,
Desauluiers,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyert,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Renfrew),
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-Cartier),
Girouard (D.-Montagnes,)
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,

Leclair,
Lepine,
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma)
Macdowall.
Maclean (York),
MeDonald (AssiniboYa),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
MeDougall (Cap-Breton,
MeKay,
MeLean (King),
McLennan,
MeNeill,
Madill,
Mara,
Marshall,
Masson,
Metcalfe,
Mills (Annapolis),
Montague,
Northrup,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Patterson (Huron),
Pelletier,
Pridham,
Prior,
Patnam,
Reid,
Robillard,
Boome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Simard,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Thompson (sir John),
Tisdale,
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Haslam,
Renderson,
Hutchins,
Imgram,
Ives.
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle.
Langevin (sir Hector),
LirRivière,

C
M

Allan,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Beith,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bourassa.
Bowman,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Charlton,
Choquette,
Christie,
Davies,
Dawson,
Delisle,
Devlin,
Edgnr,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Geoffrion,
Gibson,
Godbout,

Tupper (sir C. Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallacc,
W 1 on,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson. et
Wood (Brockville).-110.

ONTaE :
essieurs:

Grieve,
Guay,
Hlarwood,
lunes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Legris,
Lister.
Lowell,
McGregor.
MeMillan,
MeMullen,
Martin,
Mignault.
Mills (Bothwell),
Mouet.
Paterson (Brant),
Perry,
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland.
Tarte,
Vaillancourt, et
Yeo.-64.

ABSTENTIoNS SIMULTANÉES.
Ministériele. Opposition.

M. Cockburn, M. Mulock,
Hearn, Frémont,
Wood, Welsh,
Bryson, Edwards,
Foster, Gillmor,
Joncas, Leduc,
MeAlister, Colter,
Stairs, Livingstone,
Smith, Beausoleil,
Moncrieff, Lavergne.
Hughes, McDonald,
Hazen, O'Brien,

M. SUTHERLAND: L'honorable député de
Russell (M. Edwards), l'honorable député dut comté
le Québec (M. Frémont), et l'honorable député de
Charlotte (M. Gillmor) n'ont pas voté.

M. EDWARDS: J'ai pairé avec l'honorable dé-
puté le Pontiac (M. Bryson). Si j'avais été libre
de voter, j'aurais voté contre l'amendement.

M. FRÉMONT: J'ai pairé avec l'honorable dé-
puté le Québec-ouest (M. Hearn). J'aurais voté
contre l'amendement.

M. GILLMOR : J'ai pairé avec l'honorable mi-
nistre les Finances, sans quoi j'aurais voté contre
l'amendement.

M. TAYLOR: L'honorable député de Ristigou-
che (M. McAllister) n'a pas voté.

M. McALLISTER : J'ai pairé avec l'honorable
député de Carleton, N.-B. (M. Colter). J'aurais
voté pour l'amendement.

L'amenidement est adopté, ainsi que la motion
principale, telle qu'amendée.

LE TRAITÉ FRANÇAIS.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: Sous le régime
(lu traité français projeté, quelle sera la perte
approximative de revenus,-(a) Sur les vins; (b)
Sur les fruits secs; (c) Sur les savons; (d) Quelle
sera la perte approximative totale sur tous les
articles admis aux termes du dit traité?

M. WALLACE : Le total des droits percus sur
les articles mentionnés dans le traité, penilant le
dernier exercice, a été de $172,457.48. Sous le
régime du traité franeis projeté, la perte de revenu
sur ces importations est estimée à $86,732.62.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce sur les
vins ?

M. WALL ACE : Sur toutes les importations:

Vins, non mousseux.................... $35,942 40
Vins mousseux......................... 41,31330
Am andes..... ........... .. ........... 1,823 27
Noix, autres qu'amandes............... 4,966 91
Pruneaux et prunes.................... 118 16
Savons, communs........ ............. 2 25
Savons de Marseilles................... 2,566 06

Total........................... S86,832 62

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai demandé
quelle était l'évaluation de la perte sur tous les ar-
ticles.

M. W"ALLACE : Ceci est l'évaluation de la
perte sur les articles mentionnés dans le traité.
Ce sont (les articles du genre (le ceux importés de
France. Nous ne pouvions pas faire une estima-
tion les articles de même catégorie importés
('autres pays.

CHEMIN DE FER DE BROAD COVE A
ORANGEDALE.

M. FORBES (pour M. FRASER) : Quelle est la
longueur totale du chemin de fer projeté de Broad-
Cove, à Oraugedale ? 2. Quel montant, par mille,
le gouvernement a-t-il promis de donner pour ce
chemin? 3. Le gouvernement se propose-t-il d'é-
lever le montant promis?

M. HAGGART: La longueur du chemin de
Broad Cove à la station d'Orangedale, sur le che-
min (le fer Intercolonial, est de 25 milles. Le
montant du subside accordé par le parlement est
(le $3,200 par mille, pour une longueur de 35 milles.
Aucune demande n'ayant été faite au gouverne-
ment, la question d'un subside supplémentaire n'a
pas été étudiée.

PIERRE FERLAND

M. McMULLEN : Quand Pierre Furlow a-t-il
été nommé inspecteur-mesureur de merrain à
Québec ? Quel est son salaire et quel est le mon-
tant des honoraires perçus pour services en qualité
d'inspecteur-mesureur de merrain depuis la date
le sa nomination?

M. WOOD (Brockville): Pierre Ferland-non
pas Pierre Fnrlow-fut, le 31 mai 1890, à la mort
de Joseph Frederick, inspecteur-mesureur de mer-
rain, renommé de la liste des employés retraités,
comme successeur de M. Frederick. Son salaire
est de $700 par année. Les honoraires perçus par
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Pierre Ferland, depuis le 1er juillet 1890 jusqu'au l'interpellation, au sujet de quelques-unes des péti-
31 mars 1894, s'élèvent à $122.13. tions présentées depuis 1890.

E. DUGG AN.

M. McMULLEN: Pourquoi E. buggan, du
bureau des inspecteurs.mesureurs de bois de Qué-
bec, a-t-il été mis à la retraite à l'âge de 40 ans?
Depuis sa mise à la retraite, de nouvelles nomina-
tions ont-elles été faites dans les bureaux des ins-
pecteurs-mesureurs à Montréal ou à Québec?

M. WOOD (Brockville): M. E. Duggan, du bu.
reau des inspecteurs-mesureurs <le bois, à Québec,
fut imis à sa retraite, à partir du ler juillet 1889,
en même temps que dix-sept autres, dont les services
n'étaient plus requis dans un but de plus grande
économie dans l'application des actes concernant
l'inspection et le mesurage du bois, tels qu'autorisés
par l'article 32 du chapitre 103 des Statuts revisés,
amendés par l'acte 52 Victoria, chapitre 18. Il n'a
pas été fait de nouvelle nomination depuis la mise
à la retraite de M. Duggan, mais deux des inspec-
teurs-mesureurs de bois qui avaient été mis à la re-
traite ont été renommés pour remplacer des ins.
pecteurs de ce genre décédés.

EDOUARD PAUL HUS.

M. BRUNEAU : Depuis combien d'années,
Edouard Paul Hus, de Sainte-Anne de Sorel, est-il
à l'emploi du gouvernement comme gardien de
phare? Des plaintes ont-elles été portées contre
lui, et si oui, quand et pourquoi? Le gouvernement
se propose-t-il de s'enquérir de ces plaintes?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ce fone-
tionnaire fut nommé en 1871. Aucune plainte n'a
été portée contre lui, mais le département fait une
enquête, pour savoir s'il est vrai qu'il a loué son
phare.

NETTOYAGE DU RIZ.

Sir RICHARD CARTWRIGHT (pour M.
O'BRIEx) : Combien de moulins en Canada, tel
qu'indiqué par le dernier recensement,sont employés
au nettoyage du riz, et combien de personnes sont
employées dans les dits moulins?

Sir JOHN THOMPSON: Deux moulins et
soixante-quinze personnes.

ECOLES DU M ANITOBA.

M. GUAY (pour M. TAnRTE) : Est-ce l'intention
du gouvernement de suggérer que des communica-
tions soient adressées au lieutenant-gouverneur du
Manitoba et à ses conseillers responsables, demnan-
dant instamment que les plaintes soumises par les
catholiques romains de cette province au gouver-
nement fédéral, dans leurs pétitions de 1890, soient
soigneusement étudiées, et que toute la question
soit examinée par le gouvernement et l'Assemblée
législative de cette province afin de faire droit aux
justes griefs et plaintes des dits catholiques romains,
au moyen de telles lois ou de tels amendements qui
seront jugés nécessaires?

Sir JOHN THOMPSON: Le gouvernement a
l'intention de faire au gouvernement du Manitoba
des représentations dans le sens indiqué dans

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.45 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, le 20 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE:

SERVICE DES MALLES DE L'ILE DU
PRINCE-EDOUARD.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant que nous passions
à l'ordre du jour, M. l'Orateur, je me permettrai
de signaler à l'attention du gouvernement, dans le
but d'obtenir des renseignements sur ce sujet, le
déplorable insuccès des arrangements, ce printemps,
pour le transport des malles de l'Ile du Prince-
Edouard. Je désirerais apprendre officiellement
de la part du premier ministre ou du directeur
général des Postes, ou de quelque autre autorité,
s'il y a, dans l'Ile du Prince-Edouard, quelqu'un
d'autorisé, dans le cas où les malles seraient retar-
dées,-comme elles l'ont été dernièrement pendant
dix jours-à intervenir et à employer des remor-
queurs à vapeur ou à prendre d'autres moyens
nécessaires pour transporter les malles. Il n'y a
pas longtemps, le steamer Stanley fut pris dans les
glaces, où il resta pondant dix jours. Le bon sens
voudrait que dans de pareils cas, le maître de poste
de Charlottetown se servît immédiatement de
bateaux pour traverser les malles par la voie du
Cap Traverse. Mais rien n'a été fait. Des passa-
gers étaient réunis à Pictou, et un grand nombre au
Cap, mais on ne donna aucun moyen de communi-
cation, et le maître de poste de Charlottetown parut
être sous l'impression qu'il n'avait pas le pouvoir
de rien faire. Quelqu'un, l'agent général du dépar-
tement de la Marine, ou le maître de poste de Char-
lottetown, ou une autre personne, devrait, dans les
cas se'mblables, avoir le pouvoir d'intervenir et de
faire les faibles dépenses nécessaires pour le trans-
port des malles dans les deux directions.

Je ne puis représenter à l'honorable ministre les
terribles conséquences et les pertes immenses
qu'éprouve le commerce, par suite de semblables
retards. On ne fit rien jusqu'à ce qu'enfin, huit ou
dix commis-voyageurs s'entendirent pour louer un
remorqueur, et établirent ainsi des communications,
bien que le maître de poste de Charlottetown eût
télégraphié à Ottawa pour obtenir l'autorisation
d'agir, croyant évidemment qu'il n'avait pas ce
droit. Cela ne devrait pas arriver. Le maître de
poste ou une autre personne devrait avoir le pou-
voir d'agir sans être obligé de télégraphier ici.

Je désire apprendre officiellement de la part du
gouvernement, si c'est le maître de poste de Char-
lottown qui est responsable; ou, qui est resnon-
sable? Y a-t-il quelqu'un d'autorisé, dans ces cas,
à procurer les moyens de transport nécessaires
pour traverser les malles par une autre voie? Si
nous apprenons que quelqu'un a ce pouvoir, le
public verra à ce qu'il se serve de ce pouvoir.
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Sir ADOLPHE CARON: J'ai déjà <lit à l'hono-

rable député (lue lorsque le département fut informé
que le bateau-traversier ne pouvait pas continuer à
transporter les malles, ordre fut donné d'employer
un remorqueur, et je suis sous l'impression-je n'en
suis pas sûr-que le maître de poste de l'Ile prit
sur lui la responsabilité et cela, avec beaucoup de
raison, d'envoyer un remorqueur. Lorsque la
chose me fut soumise pour sanctionner ce qu'avait
fait le maitre (le poste, j'approuvai, cela va sans
dire, immédiatement sa conduite. Dans un cas de
ce genre, je suis d'avis que le maître (le poste aurait
pleinement le pouvoir de prendre les mesures
nécessaires pour faire face à la situation et épargner
axu public ces ennuis, quitte à soumettre plus tard
la chose à lapprobation (lu département.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'aimerais
ajouter un mot a ce qu'a (lit le directeur général (les
Postes, parce que la question se rapporte dans une
certaine mesure à mon département. Je désire
faire remarquer que pendant l'hiver, c'est le dépar-
tenment de la Marine qui est chargé du transport
(les malles. L'honorable député (le Queen (M.
Davies, I.P.-E.), qui a soulevé la question, com-
prendra aisément que le cas dont il a parlé, aurait
pu ditticilement être prévu, ou qu'on aurait pu
diflicilenent y pourvoir d'avance. Autant que je
sache, jamais rien (le semblable n'était arrivé.
Nous avons le steameer Stanley, ainsi que le service
des bateaux brise-glace et celui des bateaux décou-
verts; et lorsque le steamner brise-glace est retardé,
ou que le temps ne lui permet pas de traverser les
malles, le service se fait par la voie (les caps et les
bateaux découverts maintiennent les coimnunica-
tions. Jusqu'à présent, il n'a pas été nécessaire
d'employer un remorqueur, ni (le faire d'autres
arrangements spéciaux, parce que le mode dont je
parle, a fonctionné parfois avec désavantage, niais,
en général, passablement bien. Cette année.
lorsque les bateaux ne purent continuer à faire le
service, eu égard à la disparition complète de la
glace entre les caps, le Stanley fut emprisonné près
d'un port de destination, celui de Pictou. Il était
si près (le terre, qu'on pouvait presque le voir de la
côte. Mon département et l'agent du département
croyaient que d'un moment à l'autre, nous appren-
drions que le steamer était renduau port. Comme
je l'ai dit, ce cas a été exceptionnel et extraordi-
naire. Je sais que les ennuis ont dû être considé-
rables, niais lorsque se présenta la question d'un
service de remorqueurs, je n'avais pas le pouvoir de
l'établir. La difficulté entre les départements a pu
causer des ennuis, mais le cas était exceptionnel.
Néanmoins, lorsque la: chose fut signalée au direc-
teur général (les Postes, il s'empressa de mettre un
remorqueur sur la ligne et s'efforça de faire trans-
porter les malles promptement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne porte pas de
plainte générale contre les départements, à propos
dut transport des malles, ((ais dorénavant, je tien-
drai le maître <le poste le Charlottetown respon-
sable, après la déclaration de l'honorable ministre
qu'il a sa pleine autorisation, de prendre des mesures
nécessaires pour le transport des malles sur le
détroit, en cas d'urgence. J'apprends en ce moment
de la bouche du ministre, et la chose va être com-
muniquée aux journaux de l'Ile, que, désormais, nous
saurons qui nous pouvons tenir responsable, et nous
aurons les yeux sur le maître de poste de l'Ile.

M. DAVIES(I.P.-E.)

PRÉSENTATION DE RAPPORT.

Rapport des fermes expérimentales pour 1893.-
(M. Foster.)

ACTIONNAIRES DES BANQUES AUTORI-
SÉES.

M. FOSTER: Je désire déposer une liste des
actionnaires des banques autorisées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le rapport
exigé des diverses banques mentionne-t-il le mon-
tant des dépôts non réclamés, depuis un certain
nombre d'années?

M. FOSTER: Il y a en un rapport de ce genre
fait l'an dernier, niais non cette année.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. FOSTER : Je propose:
Que la Chambre se forme de nouveau en comité des

voies et moyens.
La motion est adoptée, et la Chambre se forme

en comité.
(En comité.)

Farine d'avoine, 50 centins par baril.

M. FOSTER: Je désire faire un changement
dont j'ai donné avis, et au lieu de 50 centins par
baril, mettre 20 pour 100, ce qui, d'après les men-
niers, fait la même proportion que pour le blé
et la farine. D'après nos estimations actuelles,
cela équivaut à 68 centins, sur l'avoine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est quand'
même un arrangement étrange. A ce taux, le pro-
duit fini sera importé.à bien meilleur marché que la
matière première. Dix boisseaux d'avoine seront
soumis à une taxe de $1, tandis que le baril de
farine d'avoine, qui est fait de ces dix boisseaux
d'avoine de l'autre côté de la frontière, sera admis
pour 68 centins. Je n'attache aucun intérêt spécial
au principe de protection, mais le fait d'imposer
un droit plus élevé sur la matière première que
sur le produit fini, nie semble une contradiction
extraordinaire de toute doctrine de l'honorable
ministre et de ses amis. Je voudrais apprendre de
l'honorable ministre pourquoi ce droit sur dix
boisseaux d'avoine, tandis que le produit, un baril
de farine d'avoine, ne paye que 68 centins, à moins
que ce ne soit le désir spécial de l'honorable minis-
tre, de voir cette farine fabriquée aux E.-U. plutôt
qu'ici.

M. FOSTER : Il n'y a aucun danger à ce sujet.
J'ai conféré avec le représentant des meuniers et il
est très satisfait du droit de 20 pour 100 sur la
farine d'avoine. Si l'honorable député veut aug-
menter ce droit, je n'ai aucune objection.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne veux
proposer aucune augmentation ; d'abord, je ne crois
pas que j'aie le pouvoir de le faire, au point (le vue
constitutionnel. Ajouter au fardeau du peuple,
c'est un privilège réservé aux ministres de la Cou-
ronne, et très librement exercé.

M. FOSTER : Il semble que dans ce cas, on ne
l'exerce pas assez.

[COMIMUNES] 1488
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce que j'aime,
ce que je désire, c'est de réduire et non d'augmuen-
ter le fardeau qlui pèse sur le peuple. Mais il me
semble que l'on devrait expliquer davantage cet
éloignement du principe, de la part de l'honorable
ministre. Nous espérons peu de choses de lui en
matière <le principe, mais s'il est un principe que
lui et ses amis sont censés approuver, c'est celui de
laisser entrer en franchise la matière première et de
taxer légèrement le produit fini.

M. FOSTER : Je remercie mon honorable ami
de me rappeler la pleine mesure de protection sur
ces articles.

M. McMULLEN: Je considère cette question
comme très importante. Il est bien connu que la
farine d'avoine est un article alimentaire très en
usage chez les classes pauvres du pays. On sait
également qu'un homme peut porter sou avoine au
moulin et l'échanger pour de la farine d'avoine.
Dans ce cas, on vous donne, pour votre avoine, le
prix ordinaire du marché, mais vous avez à payer
la farine d'avoine le prix auquel elle peut être
importée dans le pays, y compris le droit de 20
pour 100. Je crois qu'il vaudrait mieux réduire le
droit sur l'avoine et laisser tel qu'il était, le droit
sur la farine d'avoine. Si l'honorable ministre veut
rétablir l'équilibre, il devrait le faire de l'autre
manière, c'est-à-dire, en réduisant le droit sur
l'avoine, au lieu de 10 centins par boisseau, le ré-
duisait à un chiffre raisonnable, et en laissant
comme il était auparavant le droit sur la farine
d'avoine. Quand vous élevez le droit, vous élevez
d'autant le prix du pain pour le pauvre et sa
famille, car ceux qui font la farine d'avoine, ajoute-
ront au prix le montant (lu droit.

M. McMILLAN: Je crois que l'on ne devrait
pas élever le droit sur la farine d'avoine et réduire
Celui sur l'avoine. A certaines saisons de l'année,
les meuniers sont obligés d'importer de l'avoine.
Cette avoine vient en entrepôt, et je suis convaincu
que nous ne souffririons pas d'une rédution de droit
sur cet article, tandis que nous souffririons de
l'augmentation du droit sur la farine d'avoine.

Une chose dont on se plaint dans Ontario, c'est
que le gouvernement a réduit le droit sur la matière
première, c'est que nous avons une taxe sur un
article que nous portons à la fabrique, tandis qu'en.
réalité, nous ne sommes pas protégés pour notre
avoine. J'espère que le ministre pourra réduire
le droit sur l'avoine et en même temps, ne pas
élever le droit sur la farine d'avoine.

Riz, non nettoyé, non décortiqué (paddy) cinq dixièmes
de centin par livre.

M. FOSTER : Je désire faire ici un changement
et réduire le droit de N à , de centin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela veut dire
tout simplement que l'honorable ministre veut
maintenir un monopole odieux, un monopole qui
n aucune raison d'être. Pour l'amour de deux
fabriques, qui emploient 75 ouvriers, il veut se
priver <le plusieurs milliers de piastres de revenu et,
en même temps, imposer une taxe élevée sur le
peuple, car il a donné avis de son intention, tout
en réduisant le droit sur le riz non décortiqué, de
l'augmenter sur l'article fabriqué. Pour employer
, ouvriers, ou pour protéger deux de ses partisans
qui peuvent être intéressés dans ces fabriques de riz,

l'honorable ministre veut imposer une taxe de plus
de $100,000, je ne connais pas les détails dans le
moment.

Il veut aussi élever considérablement le coût
d'un article nécessaire, plutôt que de luxe, car il se
consomme beaucoup de riz chez toutes les claszes.
Je serais heureux de savoir comment l'honorable
ministre peut expliquer son abandon de ce principe,
comparativement raisonnable, qu'il aposé, d'obtenir
un revenu raisonnable de cet article, s'il faut le
taxer, et de ne donner qu'une protection modérée à
ces deux petites fabriques.

M. FOSTER: La première idée, dans le tarif,
était de mettre le riz non nettoyé à -A de centin par
livre, et le riz nettoyé à un centin.

M. MILLS (Bothwell): Une protection d'un
demi-centin.

M. FOSTER: Protection de i centin, comme le
dit l'honorable député. Ayant donné avis (le la
seconde proposition, je veux maintenant mettre le
riz non nettoyé à -1 de centin, et le riz nettoyé, à
i¼ centin, còmme auparavant. La conséquence,
c'est que tandis que le droit sur le riz nettoyé reste
exactement le même que depuis nombre d'années,
le droit sur le riz non nettoyé est augmenté de 17J
pour 100, à 1 de centin.

M. CASEY : Quelle proportion pour 100 repré-
sentent Tè de centin par livre ?

M. FOSTER : 30 pour 100, d'après les présentes
estimations.

M. CASEY: Cela équivalait à 23à pour 100
l'année dernière.

M. FOST ER: D'après les présentes estimations,
cela équivaut à 30.pour 100. Nous voulons, cepen-
dant, mettre le droit à d de centin, au lieu de 7½
pour 100. La consommation moyenne d'une année
étant de 20.000,000 de livres, nous aurions, à 17J
pour 100, $35,000; -? de centin, en outre du fait que
cela réduit le droit sur le riz, vont nous donner un
revenu, sur les importations de l'an dernier, de
$67,000 ou $69,000. Ainsi, j'ai atteint le but que
j'avais en vue, savoir : obtenir un plus fort revenu
du riz non nettoyé, sans élever le droit sur le riz
nettoyé.

M. MILLS (Bothwell): Cela équivaut à environ
140 pour 100.

M. FOSTER: J'avais cru, d'abord, qu'il serait
possible de réduire le droit sur le riz nettoyé, le
revenu du riz non nettoyé étant augmenté, mais
après un soigneux examen, je vois que cela ne saurait
se faire en protégeant cette industrie dans le pays.
Les honorables députés de la gauche peuvent croire
qu'il faut sacrifier cette industrie ; mais il faut se
rappeler qu'elle existe dans le pays depuis nombre
d'années, qu'il y a des capitaux en jeu, qu'il faut
que le riz soit nettoyé quelque part, s'il n'est pas
nettoyé ici, il le sera dans d'autres pays et le cou-
sommateur devra en payer les frais. Quand l'hono-
rable député dit qu'il y a une forte protection dans
ces droits de î de centin sur le riz non nettoyé et de
li centin sur le riz nettoyé, il faut d'abord chercher
ce que coûte le nettoyage du riz dans ce pays, car
un profit net de 1 centin, même ý centin, serait
trop à mon avis. Mais l'étude de la question prou-
vera au comité que tel n'est pas le cas.
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M. MILLS (Bothwell): Alors, cette industrie
entraîne de très fortes dépenses.

M. FOSTER : Le riz non préparé est importé
des marchés de l'Est et, naturellement, il faut
payer le transport. Les frais de transport sont
d'environ 35 schellings par tonne. Puis il y a le
droit. Si vous mettez l¾ centin comme étant le
montant de protection sur le riz préparé, il vous
faut aussi tenir compte des - de centin sur la
matière première. Et puis, sur 100 livres de riz à
l'état naturel, il n'y a que 64 livres de riz préparé
bon pour le marché. C'est une perte considérable,
et il y a aussi une certaine pertedans la farine de riz
et le riz cassé, autant (le choses dont il faut tenir
compte. Ainsi, il ne faut pas croire que sur 100
livres de riz non préparé, sur lesquelles il faut payer

de centin par livre, le fabricant obtient une
quantité égale de riz préparé ; et il y en a une
quantité considérable qui doit être vendue bon
marché. Puis, il y a tous les frais de la préparation,
le capital placé et la production. Après tout, il ne
reste pas une forte protection pour cette industrie.

M. MILLS (Bothwell) : D'après ce que dit l'ho-
norable ministre, il reste 36 livres de résidu.

M. FOSTER : Non. J'ai dit qu'il y avait 64
livre de riz préparé. Il y a environ 4 pour 100 de
perte absolue, le reste est une perte partielle, con-
sistant en farine et riz cassé, qui ont quelque valeur,
mais inférieure à celle du riz préparé. J'avertis la
Chambre qu'il ne faut pas croire que l'on retire 100
de riz préparé de 100 de riz non préparé.

M. CASEY : Quel est le pour 100 de la perte
absolue ?

M. FOSTER : 4 ou 5 pour 100.

M. CASEY : Le reste a quelque valeur?

M. FOSTER: Oui, la farine de riz et le riz
cassé sont vendables ici ou ailleurs, L'année der-
nière fut une année exceptionnelle, l'importation
fut de 24,000,000 de livres, mais le tonnage moyen
du riz brut importé est d'environ 10,000 grosses
tonnes.' Si vous songez qu'il faut acheter à une cer-
taine saison de l'année,pour avoir la matière première
prête pour la fabrication et aussi emmagasiner le
produit nécessaire à la distribution, puis, en rap-
port avec cela, si vous tenez compte de l'assurance,
du coût de fabrication, du capital placé, et ainsi de
suite, vous verrez que la part dlt bénéfice n'est pas
grande.

M. MILLS (Bothwell) : Où le riz préparé im-
porté est-il généralement préparé ?

M. FOSTER : Il est aujourd'hui préparé en
plus grande quantité qu'auparavant, dans le pays
de prodution, muais il est également préparé en
Angleterre, aux Etats-Unis et dans presque chaque
pays.

Sir RICRARD CARTWRIGHT : J'attire l'at-
tention sérieuse de la Chambre sur les faits qui
nous sont maintenant soumnis. En réponse à une
question que j'ai posée, hier soir, au nom de l'hono-
rable député de Muskoka (M. O'Brien) l'honorable
ministre a déclaré qu'il y avait 75 ouvriers d'em-
ployés dans cette industrie de la préparation du riz
en Canada ; or, en donnant au ministre tout le

M. FOSTER.

mérite possible qu'il réclame, le résultat est celui-
ci : le peuple du Canada paye aujourd'hui et paye
depuis des années, de $2,000 à $2,500 par année
pour chacun de ces 75 ouvriers. D'après la déclara-
tion de l'honorable ministre, le peuple canadien paye
$150,000 où $175,000 le privilège d'avoir deux éta-
blissements (le préparation du riz dans le pays, une
à Victoria, l'autre à Montréal. J'ai, à maintes et
maintes reprises, signalé à la Chambre l'absurdité,
la folie évidente d'avoir de semblables dispositions
dans notre tarif douanier, et je ne vois pas de plus
profonde stupidité-aucune autre expression ne
saurait peindre la chose-que de payer, depuis des.
années, comme le ministre des Finances l'a dit lui-
même, une gratification de $150,000 à $200,000 pour
le maintien de 75 hommes. Mais, M. l'Orateur,
il serait infiniment préférable de payer une pension
permanente à ces hommes et leurs familles ; qu'on
leur crée une rente de suite et que l'on ne force pas
les consommateurs du pays à payer $175,000 on
$200,000. L'an dernier, nous avons importé 24,318,-
000 livres de ce riz brut. L'honorable ministre ne
prétendra pas qu'il y avait 36 pour 100 de perte sur
ce montant. Il y avait tout au plus 4 ou 5 livres
pour 100 de pure perte, et 25 ou 30 livres avaient
une certaine valeur, produisaient probablement ce
qu'elles coûtaient. En mettant une perte totale de
10 pour 100, chiffre qui a été donné par des per-
sonnes que j'ai raison de croire, j'accorde tant qu'il
faut pour la perte que crée la conversion du riz brut
en riz préparé.

Maintenant, quelle est la conséquence? L'année.
dernière, nous avons réalisé $53,000 sur l'importa-
tion de 24,318,000 livres, ce qui équivalait à 22,000,
000 de livres, faisant une réduction de 10 pour
100. Sur ces 22,000,000 de livres, le consommateur
canadien a dû payer une somme équivalente à celle
qu'il aurait payée pour dn riz préparé importé ei
p-yant le droit ordinaire. Le coût eut alors été
d'environ $275,000, moins $53,000 de droit que nous
avons obtenues.

L'honorable ministre nous dit qu'il va réaliser
$69,000 le revenu. Par conséquent, la perte dit
peuple canadien, d'après la présente proposition de
l'honorable ministre, est la différence entre la taxe
sur le riz préparé et la taxe payée, savoir : la
différence entre $275,000 et $69,000. Ainsi, ces.
fabriques qui emploient 75 ouvriers coûtent au
pays $200,000 par année, si l'importation à l'avenir
est aussi forte que l'an dernier.

Si l'importation était plus forte, le coût serait un
peu moins élevé que dans les années ordinaires.

Mais accordons au ministre tout ce qu'il réclame;
donnons-lui le mérite de toutes ces déductions, et je
crois que le plus bas chiffre qu'il peut réaliser, se-
lon le montant importé, est ce $150,000 ou $175 ,-
000, jusqu'à $200,000. On ne saurait trouver une
meilleure démonstration du fait sur lequel j'ai cons-
taniment insisté: que, pour chaque piastre qui,
sous le régime protecteur, va dans le trésor, vous
pouvez être certains que 2, 3 ou 4 piastres-parfois
davantage--sortent de la poche des consomma-
teurs, et en voici la preuve : 75 hommes coûtent
au pays depuis longtemps $200,000 par année.

M. McMULLEN: D'après la déclaration du
ministre des Finances, il est très évident que les
intéressés dans cette industrie lui ont exagéré les
choses au sujet de la protection. Ils lui ont conté
des histoires qu'il était prêt à prendre pour des
faits, et il est prêt à agir en conséquence. J'aime-
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rais savoir qu'est-ce que le ministre des Finances
connait personnellement de la perte réelle de la
préparation du riz. Il ne connaît rien à ce sujet.
Il se fie à ceux qui veulent une augmentation du
droit, il accepte tout ce qu'ils lui disent et agit en
conséquence.

M. FOSTER : A qui vous fiez-vous?

M. McMULLEN : Pour traiter ces questions,
sous un tarif protecteur, un ministre des Finances
intelligent devrait connaître quelque chose de la
préparation du riz, de la fabrication du fer et du
coton, ou de tout ce qui est affecté par le tarif.

L'honorable ministre est à la merci de tous ces
gens, lorsqu'ils s'adressenttà lui. Ils l'accablent de
leurs histoires qui abondent dans le sens même
qu'il veut lui-même, et il vient à la Chambre nous
débiter les informations qu'il a obtenues d'eux. Ils
lui dirent que le percentage de la perte dans le net-
toyage du riz est très élevé. Ils lui disent ce qu'il
en coûte pour transporter le riz au Canada ; ils lui
montrent les dépenses encourues pour la construe-
tion des usines et le salaire des hommes, et ils expo-
sent lue ces soixante-quinze hommes mangent des
pommes de terre, du pain et tous les produits agri-
coles le la section où ils travaillent. Après qu'il
est bourré de ces histoires, il vient à la Chambre
nous réciter tous les arguments qu'il a recueillis en
faveur de la protection, nous parler du nettoyage
et de ce qu'il coûte, lorsque, pendant le même temps,
il ne sait pas plus s'il expose des faits réels qu'il ne
connaît quels sont les habitants de la lune, s'il y en
a, et il espère que la Chambre en passera par ce
que dira le ministre des Finauces.

Maintenant, je prétends que ce droit sur le riz
est une charge qui pèse sur les classes pauvres.
L'honorable ministre peut avoir un semblant d'ex-
cuse, lorsqu'il essaie de produire dans le pays des
articles dont nous avons la matière première,
comme le fer ; mais l'idée d'imposer un droit sur
le riz, qui est principalement consommé par les
classes pauvres, niais qui n'est pas un produit du
pays, dans le but d'assurer de l'emploi à soixante-
quinze hommes, est une autre preuve de l'absur-
dité et de la fraude grossière que le tarif protec-
teur impose à notre population.

M1. WALLACE : L'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) dit qu'il a été informé
que la perte totale de revenu sur les 24,300,000 lbs
de riz importé est de dix pour 100. J'ai ici un au-
teur qui diffère entièrement de la déclaration de
l'honorable député. C'est une brochure intitulée :

Rice,its History, Culture, Manufacture and Food
Value, icith illustrations showving the Value of Rice
as a substitule for Potatoes. Houe to use Rice Flour."
et ainsi de suite, par H. B. Proctor.

M. McMULLEN : Quel est le non'?

M. WALLACE : C'est un auteur bien connu. Il
dit:

Les ages suivantes qui ont paru récemment dans " The
I.lleor "l ayant attiré& une ce tai i .
iui ont des mitérdts dans le commerce du riz, on ni'a de-
mandé de les reviser et de les publier en brochure. M. CASE : Vient-il beaucoup de riz de Bir-

manie?
M. McMULLEN: Où réside ce monsieur?

M. WALLACE: La plus grande quantité vient.
Je n'ai pas l'honneur de le con- de Birmanie. Dans l'article qui vient directement

naître, muais jopposerai son opinion à celle de l'ho du moulin, au Canada, le consommateur canadien&
norable député d'Oxford-sud, parce qu'il sait, dans obtient un article plus pur, meilleur et à meilleur

tous les cas, de'quoi il parle. Il donne le sommaire
et les proportions que voici pour le riz Ngatsein :-
riz de première qualité, 64 pour 100 ; et la balle, 3
pour 100. Mais le prix courant du riz non net-
toyé est d'environ un centin par livre, pendant que
le prix moyen sur les importations de la dernière,
année fiscale a été dle $1.2-2 par cent livres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans le tarif,.
il y a trois variétés de riz non nettoyé, les riz non.
nettoyés, non décortiqués et avec la balle (paddy).
J'ai été informé que ce sont là les principales
variétés de l'article en général. A quelle variété la
citation de l'honorable ministre se rapporte-t-elle ?

M. WALLACE: Elle se rapporte au riz non net-
toyé et non décortiqué. On m'a dit qu'il s'importe
très peu de riz avec la balle (paddy). C'est le rix
qui est recouvert de son enveloppe extérieure. Le
rlz non nettoyé et non décortiqué est importé pour-
étre nettoyé au Canada. Sur les 24,300,000 livres de
riz importé, le revenu, à l'ancien taux de 17 pour
100, serait d'environ $43,000 sur les prix d'aujour-
d'hui. Il est vrai que $53,000 ont été perçues,
l'année dernière, sur ce montant, mais le prix a été-
réduit de $1.22 à $1 par cent livres. En vertu
de la proposition présentement faite, le revenu sur
la même importation serait de $72,900, soit une
augmentation de $30,000, exactement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je rappellerai
à l'honorable monsieur qu'il existe une hausse aussi
bien qu'une baisse dans les prix.

1M. WALLACE: L'importation du riz se fait tout
à la fois, chaque année, et c'est l'époque actuelle
de l'année où elle a lieu, de sorte que le riz serait
entré au prix actuel. Cette augmentation de $30,-
000 dans le revenu sera obtenue sans taxes addi-
tionnelles sur le peuple ousans augmentation de prix
pour le consommateur. Il y a de plus le résultat
que vu que le prix du riz a baissé dans les autres
pays, le prix du riz brut ayant baissé, le prix du
riz nettoyé est naturellement réduit en proportion.

Le fait que de grandes quantités de riz nettoyé
ont été importées au Canada, prouve que les net-
toyeurs de riz, dans le pays, n'ont pas le contrôle et,
le monopole du marché.

Il y a un autre avantage pour le peuple du
Canada à avoir le nettoyage du riz dans le pays. Il
est mieux nettoyé: le grain est plus uniforme ; il
n'a pas à subir. après avoir été nettoyé, ces longs.
voyages sur mer, dans des paquets grossiers, ce qui
détériore l'article pour la consommation.

M. MILLS (Bothwell): Les insectes pullulent
dans la balle des graines, ce qu'on ne voit pas dans
le riz nettoyé.

M. WALLACE: Le riz nettoyé est nettoyé aux
moulins, ici. Toutes les impuretés et les grains.
de mauvaise qualité sont enlevés, et l'acheteur-
canadien reçoit un article pur, net et sain, venant
directement du moulin; ce qu'on ne peut pas dire.
de l'article nettoyé en Birmanie.
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marché que Farticle importé dans les vaisseaux le
ces climats brûlants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La Chambre
observera que 'honorable député n'a pas désap-
prouvé le moins du monde le rapport qui m'a été
fait, qu'une perte totale de 10 pour 100 serait une
déduction raisonnable. Les personnes qui m'ont
donné les informations, savent aussi bien que l'ho-
norable monsieur qu'il y a 18 pour 100 pour les
déchets, et 14 pour 100 (le ce qu'on appelle, je crois,
la farine grossière. Ils m'ont dit que la valeur (le
ces deux percentages réunis pourrait être raison-
nablenent évaluée à une déduction de 10 pour 100.

M. HASLAM : Tels qu'ils existent aujourd'hui,
les droits sur le riz, je crois, sont réduits, si possi-
ble, d'une manière exagérée, pour la simple raison
qu'une grande partie <le ces droits sont prélevés
par une classe de la popuflation <le qui nous ne pou-
vons retirer aucun revenu par l'autres moyens. Je
veux parler des Chinois. Ils sont dans le pays, et
nous ne pouvons, avec notre constitution, leur
fermer nos portes. Si vous enlevez les droits sur
le riz, dont ils sont les plus grands consommateurs,
vous privez le pays <lu seul revenu que vous puissiez
retirer d'eux. Sous l'ancien tarif, ils payaient
quelque chose comme $1.68, chacun par année,
pendant qu'un blanc paie 15 centins, en moyenne,
chaque année pour le riz.

M. MILLS (Bothwell) : Ils doivent être presque
tous dans la province <le Québec, car c'est là que
s'achète presque tout le riz.

M. HASLAM : Vous pourrez constater que le
riz voyage de Québec à travers -tout le pays, vu que
cette province se trouve tarversée par des chemins
de fer. Les Chinois, dans tous les cas, sont les
plus grands consommateurs de riz, en proportion
de leur nombre. Eu égard à leurs habitudes de
vivre, il est difficile (le retirer d'eux aucune espèce
d<3 revenu. Ils vivent principalement de riz, et ils
font concurrence aux blancs dans divers genres de
travaux ; et si vous régularisez les droits <'une
manière telle, qu'il ne reste aucun droit, ou comupa-
rativemnent un faible droit imposé sur le riz, je ne
crois pas que vous donniez au travail de l'homme
blanc, une protection raisonnable. Si vous enlevez
les droits sur le riz, vous débarrassez entièrement
le Chinois de tout impôt, ce qui ne serait pas juste
à l'égard des populations blanches qui vivent d'au-
tres espèces d'aliments, et contribuent largement au
revenu île l'Etat. S'il en dépendait de moi, j'aug-
menterais les droits.

M. PATERSON (Brant): Les changements que
l'honorable ministre îles Finances, expose, deman-
dent, (le toute nécessité, une considération entière de
la question devant le comité. L'honorable ministre
verra de suite que la proposition contenue dans les
résolutions du tarif primitif, était une proposition
très imprudente, ou que la proposition qu'il soumet
maintenant est une proposition qui ne se recom-
mande pas d'elle-même à la Chambre. D'abord,
il perçoit deux dixièmes de centin par livre, sur la
matière première, si je puis en parler dans ce sens,
et il ajoute 25 centins aux droits sur le produit
fini, de sorte que la différence qu'il crée est de 45
centins par cent livres, entre sa proposition actuelle
et celle qu'il a d'abord soumise.

M. WALLACE.

Il me suffit de mentionner le fait au comité, pour
démontrer, de suite, qu'elle ajoute une protection
de 45 centins par 100 livres, sur les millions de
livres de riz consommés; la proposition que l'hono-
rable ministre soumet présentement, varie considé-
rablemnent en effet <le celle qu'il a d'abord pro-
posée. Il y a en une déduction considérable sur
la première proposition. Il existe une très faible
différence entre I 7- pour 100 et trois dixièmes d'un
centin par livre en addition du droit actuel
imposé sur le riz non nettoyé, que nous désignerons
sous le nom de matière première. Quelle que soit
la différence, son revenu profitera d'autant. Sur
les importations le l'année dernière, cela ne ferait
qu'une différence (le $9,000, ou à peu près. La
politique du ministre des Finances est logique, à son
point de vue, sur la manière de préparer un tarif, en
cette matière, dans sa dernière proposition. Je
suppose qu'il a été convaincu par ceux qui sont
engagés dans l'industrie du nettoyage lu riz, qu'il
est absolument nécessaire dans Fintérêt de leur
industrie, qu'ils aient la somme de protection pro-
posée en vertu de la proposition modifiée présente-
ment soumise. Il est logique avec la déclaration
de sa politique contenue dans son exposé budgé-
taire, que son premier objet, en préparant un tarif
était, non pas de réaliser un tevenu, mais d'accor-
der une protection suffisante pour permettre à ces
industries de se maintenir dansle pays. Cela nous
pose face à face avec la question de savoir si une in-
dustrie qui exige cette somme -le protection favorise
les meilleurs intérêts du pays--ou si le pays con-
sent à payer cette somme pour l'encourager. Nous
voyons là vingt-quatre millions de livres <le riz non
nettoyé d'importées. En admettant la réduction
d'une perte de 10 pour 100, en prenant le montant,
en chiffres ronds, supposons que nous admettions
pour quatre millions de livres de perte.

M. WALLACE : L'honorable député devrait
prendre les chiffres constatés, 64 pour 100 de bon
riz.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a trente-
deux pour 100 de riz non nettoyé.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
ne me fera pas dire que tout ce riz n'a aucune
valeur.

M. WALLACE : Mettez cela à sa juste valeur.
Ce serait un moyen raisonnable-soixante-quatre
livres de riz nettoyé, et les autres 32 pour 100 sont
à un prix inférieur.

M. PATERSON (Brant): Le point que je vise
est celui-ci-savoir au juste quel effet cela a sut le
revenu. Je suppose que si les 24,000,000 de livres
eussent été importées comme du riz nettoyé, et si
nous n'avions pas de moulins, ici, pour le nettoyer,
nous aurions la même consommation qu'à présent.

M. WALLACE: A raison de 64 pour 100, il y a
en 15,360,000 lbs de nettoyées.

M. -PATERSON (Brant): L'honorable commis-
saire ne doit pas perdre de vue le fait que ce dont
il parle, tombe dans la consommation. Je crois
savoir, personnellement, que ce dont il parle et qu'il
veut inclure dans les 34 ou 36 pour 100, est employé
dans les fabriques d'empois ou dans les moulins à
farine de riz, et que cela est moulu et réduit en
farine, puis vendu sur le marché.
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M1. WALLACE: Pas comme du riz.

M. PATERSON (Brant): Pas comme du riz,
mais comme de la farine <le riz.

M. WALLACE: Une grande partie est exportée.

M. PATERSON (Brant) : Il est possible
qu'une certaine quantité soit exportée, mais elle
est assurément manufacturée en farine de riz, au
Canada. Que le tout soit ainsi manufacturé, je ne
saurais l'affirmer, et je suppose que le commissaire
serait en peine de le dire, à moins qu'il ne puisse
indiquer une exportation de farine de riz.

M1. COCHRANE : N'en emploie-t-on pas que]
que peu dans la fabrication du candi ?

L PATERSON (Brant): Le candi est fait
de sucre pur.

M. WALLACE : Je puis fournir à l'honorable
député....

M. PATERSON (Brant) : L'honorable monsieur
me permettra peut-être d'établir la cause telle que
je la connais et, ensuite, il pourra l'expliquer, car
de lun ou de l'autre côté, nous avons le désir sin-
cère (le constater les faits, et rien le plus. J'ai cru
que lorsque j'accordais quatre millions de perte sur
vngt-quatremillions, je faisais une large proportion.
Sur les vingt-quatre millions, nous avons retiré un
revenu de $53,000. Si cela était entré comme
viflgrt millions de livres de riz net à raison (le 1
centin de droits par livre, vous auriez un revenu
de 250,000.

M. WALLACE : L'honorable député me per-
iettrait-il-

M. PATERSON (Brant): Peut-être vaudrait-il
mieux me laisser poursuivre mon argumentation
jusqu'au bout, et après cela, le ministre pourra me
répondre. Tels étant les chiffres, se présente la
question de savoir s'il vaut bien la peine de payer
8200,000 de plus, chaque année, pour faire net-
toyer le riz au Canada. Devrions-nous perdre ce
montant de revenu, lorsque nous n'avons au-
can avantage équivalent par la réduction lu prix.
Ce que nous gagnons correspond-il à une perte
aussi considérable ? Il me semble que c'est là la
question qui doit se présenter d'elle-même à l'esprit
(le ceux qui s'occupent de cette industrie.

J'admets, sans hésiter, qu'il est vrai, comme on
l'a (lit si souvent, qu'en étudiant la question de la
protection, le montant des droits sur les produits
tinis n'est pas le seul point à considérer. Souvent,
on vous dira que les manufacturiers du pays sont
diticiles à contenter, et le droit de 35 ou 40 pour
100 prélevé sur leurs produits finis est signalé
comme une preuve que ces hommes sont âpres au
gain et avares, et on affirme que s'ils ne peuvent
subsister avec cette protection, il vaudrait mieux
que leurs boutiques fussent fermées, et ainsi de
suite.

Cela n'est qu'une partie de la vérité. On perd
évidemment de vue le fait qu'un grand nombre de
manufacturiers, au lieu de demander au gouverne-
ient des faveurs injustes, ne lui demandent qùe
justice ; car ce mode de protection rend la matière
première d'un manufacturier qui est le produit fini
d'un autre manufacturier, plus chère pour celui qui
veut l'employer en manufacture. La protection

accordée n'est pas le montant des droits imposés
sur les produits finis, mais la différence entre les
droits sur la matière première et les droits finis. Je
conçois parfaitement que si vous réduisez les droits
sur les instruments aratoires, ainsi que vous l'avez
fait, à 20 pour 100, il n'est pas exact le dire que
le fabricant canadien a une protection ou un avan-
tage de 20 pour 100--car la protection n'est rien
autre chose qu'un avantage. La matière première
qu'il lui faut employer dans la fabrication des ins-
trumnents aratoires est également imposée, et il ne
peut se la procurer à un prix aussi bas que son
concurrent (les Etats-Uris.

Mais en ce qui concerne cet article du riz, natu-
rellement, il ne conviendrait pas de dire <lue les fa-
bricants ont une protection de l centin, car, sur
leur matière première, ils ont dû payer un droit de
l7ý centins par 100, ou, comme cela est proposé
maintenant, de trois dixièmes de centin par livre.
Le ministre a p;arfaitement le droit de faire obser-
ver que le manufacturier ne reçoit pas la protection
qui parait à la face des chiffres. Outre le fait
qu'une portion considérable de la matière première
est perdue, il y a le fait que le nettoyeur <le riz,
avec la protection <le l¾ centin par livre sur ses
produits finis, doit payer trois dixièmes d'un centin
par livre sur la matière première qu'il emploie.

A part cela, il y a le fait que vous perdez, chaque
année, environ $200,000 de revenu, comparé au
revenu que vous réaliseriez, en fixant les droits à ]x
centin par livre sur le riz brut, au lieu de l'im-
poser sur le riz net. Ceci doit être apporté contre
l'avantage que vous retirez, en nettoyant le riz au
Canada. Ceci est un des articles qui feront voir
clairement aux membres du comité quel gaspillage
l'on fait, si je puis employer cette expression, des
richesses et des ressources du pays par la continua-
tion <le ce mode, si, toutefois, il doit être continué
jusqu'au bout, ainsi lue l'honorable ministre en a
manifesté l'intention bien arrêtée-en retenant dans
le pays une industrie, en lui accordant juste ce qu'il
lui faut de protection pour lui permettre de subsis-
ter, que cette protection soit grande ou faible,

Mais étudions l'histoire <le l'industrie du riz
depuis ces dernières années: En 1881, et depuis
1881 jusqu'à 1887-si je fais erreur, on me corrigera
-le droit sur le riz n'était que le ] centin ur livre,
au lieu de li centin, et un quart de centin par
livre, il ne faut pas l'oublier, est une augmentation
de 25 pour 100-ce qui est une addition au droit
très considérable. Mais, durant ces années, avec
le droit de 1 centin par livre, ceux qui nettoyaient
le riz, constatèrent que cette industrie payait,
d'après ce que je vois par les rapports. En 1882,
l'importation du riz non nettoyé s'élevait à près de
huit millions de livres. L'aimée suivante, l'impor-
tation était de quatre millions et trois quarts de
livres ; l'année suivante, dix millions et, en 1885,
vingt millions de livres. En cette même année-
1885-il fut importé seulement neuf millions de
livres de riz nettoyé, contre vingt millions de livres
de riz non nettoyé. L'année suivante, il fut im-
porté onze m(illions et demi de livres de riz non
nettoyé, et l'année suivante, quatorze millions de
livres, contre huit millions de livres de riz non net-
toyé. En 1888, 1 de centin par livre fut ajouté au
droit, et l'importation du riz nettoyé baissa à deux
millions et trois quarts de livres, tandis que l'in-
portation du riz non nettoyé s'éleva à seize millions
et trois quarts de livres. En 1889, l'importation
du riz nettoyé s'éleva à trois millions et demi de
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livres-bien entendu, je donne ces chiffres en bloc-
et celle du riz non nettoyé, à dix-huit millions de
livres. En 1890, l'importation du riz nettoyé fut
de deux millions et trois quarts (le livres, et celle
du riz non nettoyé, de vingt-trois millions de livres.
De sorte que, quand le droit sur le riz nettoyé fut
élevé à li de centin par livre, on constata que le
droit était presque prohibitif. Mais, si mes chiffres
sont exacts, nous voyous que, lorsque le droit sur le
riz nettoyé était de 1 centin par livre, la différence
entre ce droit et celui de 17ý pour 100 sur le riz non
nettoyé, laissait une marge qui permettait à ce
commerce de continuer et de se développer conti-
nuellement.

Or, quand nous sommes à reviser le tarif, il est
évident que le ministre des Finances comprend que
la protection a été excessive. Il a pu examiner
ces chiffres et, dans ce cas, il a sans doute cons-
taté, comme je l'ai constaté moi-même, que même
en jugeant le tarif à son point de vue, et appliquant
sa politique, il n'était pas nécessaire de continuer
la protection accordée depuis 1888 jusqu'à ce jour.
Mais, aujourd'hui, il a changé d'opinion ; pour-
quoi, je n'en sais rien, mais je suppose que dans le
tours le ses entrevuss avec les intéressés, il a cons-
taté les faits relatifs à cet impôt, Je signale sim-
plemnent le fait que la perte pour le revenu s'élève
à ce chiffre, et il serait bon que le gouvernement
expliquât pourquoi, bien que nous eussions un
droit de 1 centin entre 1881 et 1887, il n'a pas jugé
à propos de faire une distinction, et de faire le
changement proposé par ces deux item. Bien que
je sois prêt à accepter les chiffres fournis par le
contrôleur-il peut être exact-nous levons nous
souvenir que, bien qu'il en soit ainsi pour cette
année. les valeurs sont variables, et il ne serait pas
bon d'adopter cette règle conune étant définitive,
car les valeurs feuvent hausser et baisser dans le
cours des différentes années.

M. MILLS (Bothwell) : Le riz est un produit
alimentaire en usage chez le pauvre comme chez le
riche, et le tarif de l'honorable ministre le frappe
d'un droit de 125 pour 100 au moins, peut-être
plus, et cela, dans l'intérêt d'une compagnie mianu-
facturière qui, dit-il, n'a pas un profit égal au
chiffre de l'impôt ; de sorte que l'honorable ministre
propose de maintenir et aider deux établissements
qui, maintenant, manufacturent à perte.

M. FOSTER : Voulez-vous expliquer comment
ce droit s'élève à 125 pour 100 ?

M. MILLS (Bothwell) : En examinant les im-
portations en Angleterre, et en constatant le prix
du riz, je vois que le chiffre de l'impôt proposé par
l'honorable monsieur est de lt centin par livre.

M. FOSTER : Un centin et un quart.

M. MILLS (Bothwell) : Eh bien! ce serait à peu
près 100 pour 100 sur la valeur du riz. En février,
les importations en Angleterre ont été 648,000
tonnes, coûtant £244,000, et l'honorable monsieur
verra, que c'est à peu près le taux de son impôt.

M. WALLACE N'était-ce pas du riz non
nettoyé?

M. MILLS (Bothwell) : Non, je comprends que
ce n'en était pas, car je crois que la plus grande
partie du riz est nettoyée dans le pays de prove-
nance. On nie dit que très souvent le riz qui est

M. PATERSON (Brant).

importé dans sa balle, est rempli de vermine lors-
qu'on le débarque dans le pays où il est importé.
J'en ai vu moi-même qui était réellement mangé
par un insecte quelconque ressemblant au charan-
con du blé. Je ne dis pas qu'il n'est pas conve-
iablement transporté ici, mais il me semble qu'il
est bien plus exposé à être un article défectueux,
que s'il était nettoyé et décortiqué dans le pays de
production. Mais c'est un fait relatif à des consi-
dérations sanitaires plutôt qu'à la question qui
nous occupe en ce moment. Lorsque le ministre
des Finances nous dit que ces gens ne font rien ou
presque rien sur le riz qui est importé avec ce taux

j élevé le protection, il donne à entendre, s'il est
exact, que l'industrie est improfitable, et qu'elle ne
vaut pas la peine d'être encouragée. La prétention
du ministre n'est pas appuyée par la déclaration de
l'honorable député de Brant (M. Paterson), qui a
démontré, d'après les tableaux du commerce et (le
la navigation, (lue la très grande quantité de riz
consommé dans le pays avant l'imposition du droit
actuel, était du riz décortiqué dans le pays, et,
s'il en est ainsi, il tue semble que ce droit élevé est
inutile.

Un honorable député nous a dit que le riz était
un article consommé principalement par les Chinois,
et que, vu qu'ils ne contribuaient pas beaucoup aux
revenus, c'était un moyen de percevoir une partie
du revenu sur cette population. Mais, d'après les
tableaux du commerce et de la navigation, l'hono-
rable député faisait erreur, car, quelle que soit la
consommation <lu riz par les Chinois, le nombre en
est si petit, que le riz consommé par eux ne forme
qu'une faible proportion du riz (lui est consommé
dans le Canada.

M. FOSTER: Combien les Chinois en conson-
ment-ils par mois, pensez-vous ?

M. MILLS (Bothwell): Permettez-moi de dire à
l'honorable ministre que les Chinois qui sont dans
le Canada consomment beaucoup de farine. On
m'a informé, et avec raison, je crois, que les steamers
faisant le service sur le Pacifique, sous la direction
de la Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique, transportent en Chine et au Japon 10,000
barils de farine par mois, pour l'usage en grande
partie des Chinois qui consommaient du riz autre-
fois; que les Chinois qui ont été en Amérique et
qui ont contracté l'habitude de manger de la farine
conservent cette habitude quand ils sont de retour
en Chine; que les rizières de Chine sont converties
en cotonneries, parce que la valeur du coton est
plus élevée que celle du riz; que la farine remplace
le riz dans une proportion considérable; et n'étaient
les obstacles apportés à l'immigration chinoise sur
le continent d'Amérique, laquelle ne sera probable-
ment pas très considérable, cette consommation
augmenterait beaucoup plus rapidement qu'elle ne
l'a fait jusqu'à présent.- Ainsi, je ne peux pas
répondre à la question posée par l'honorable minis-
tre. Je ne peux rien supposer en ce qui concerne
ce sujet. Mais j'examine la liste des importations
dans la Colombie Anglaise, et je vois qu'elles se sont
élevées à moins de six millions de livres l'année der-
nière,et que lesimportations dans laprovincedeQué-
becet dans l'Ontario,ont été de dix-neuf millions de
livres. Je ne crois pas qu'une seule partie de cette
quantité ait été expédiée dans la Colombie Anglaise;
je suis sous l'impression que le riz consommé dans
la Colombie Anglaise y a été décortiqué, vu que
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cette province est plus rapprochée de la Chine, et
qu'il y a été importé, et qu'il n'y a pas été expédié
de la partie orientale du Canada qui s'en trouve
éloignée de quatre mille milles. Une consomma-
tion de six millions de livres sur la côte du Pacifique
est considérable pour la population, ce qui fait voir
qu'il s'y consomme plus de riz par tête que sur ce
côté-ci des Montagnes Rocheuses. Cependant, une
grande quantité du riz consommé dans le Canada
ne l'est pas par les Chinois, mais par les blancs, et
la taxe que l'honorable ministre impose sur ce pro-
duit, est une taxe sur un article nécessaire à la vie
chez les classes pauvres de la population.

M. MARA : L'honorable député de Bothwell
(3\. 31ills) a raison de prétendre qu'une très
petite quantité du riz nettoyé dans la province de
Québec, est expédiée à l'ouest des Montagnes
Rocheuses, mais il ne doit pos oublier que le nom-
bre les Chinois augmente rapidement à l'est de ces
montagnes, et que pour un Chinois qu'il y avait il
y a dix ans dans les provinces d'Ontario et (le
Québec, je suis convaincu que nous en trouverons
cent aujourd'hui, et ces Chinois se nourrissent
presque exclusivement de riz. Il a tort de dire que
les Chinois consomment beaucoup de farine au lieu
<le riz.

La quantité de farine expédiée de Vancouver en
Chine et au Japon serait comme une goutte d'eau
dans l'Océan, en proportion des Chinois qui se
nourrissent exclusivement de riz. Que l'honorable
député aille visiter la hutte d'un mineur chinois
dans la Colombie Anglaise, ou qu'il aille dans la
maison d'un marchand chinois à Victoria, et il
constatera que la principale substance alimentaire
est le riz, qu'ils consomment peu dé pain et peu de
farine. Mon honorable ami de Vancouver a bien
raison (le dire que c'est une taxe indirecte sur les
Chinois. D'après les tableaux du commerce et de
la navigation pour l'année dernière, les droits sur
le riz nettoyé et non nettoyé se sont élevés à $97,-
900, la Colombie Anglaise a payé $43,600, soit près
deu 46 pour 100 du chiffre total. On peut dire,
comme on l'a dit l'autre jour, que si la Colombie
Anglaise est contente de payer cette taxe, tant
iiieux ! Nous sommes satisfaits, parce que c'est le
seul moyen que nous avions de taxer les Chinois.
Lorsque la Colombie Anglaise établissait son pro-
pre tarif, nous taxions les Chinois en imposant un
droit sur le riz de 1 centin par livre.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député ver-
ra que par cette taxe, le gouvernement reçoit $1 et
celui qui nettoie le riz, $4.

M. MARA : J'avouerai volontiers qu'il paraît y
avoir une grande différence entre le droit sur le
riz non nettoyé ou non décortiqué, et le droit sur
le riz nettoyé ; mais nous ne devons pas perdre de
vue que, bien qu'il y eût l'année dernière un droit
de 17 pour 100, celui qui nettoie le riz doit payer
une taxe de & de centin par livre. Ainsi, tandis
(lue le droit sur le riz nettoyé reste le même,le net-
toyeur doit payer deux fois autant qu'il payait
1 année dernière.

M. CASEY : La position du ministre des Finan-
ces a été bien définie par l'honorable député de
Wellington (M. MeMullen), lorsqu'il a dit que
l'honorable ministre dèvait se renseigner auprès
des commerçants, quand il faisait des changements
au tarif. On me permettra de dire que cux qui

demandent des changements au tarif, devraient
être examinés comme témoins devant le comité des
Comptes publics, sous serment, parce que les recom-
mandations qu'ils font sont importantes pour les
intérêts du pays, car sur ces recommandations,sont
basés les changements au tarif, lesquels peuvent
comprendre des sommes d'argent très considéra-
bles. Le ministre a clairement dit au comité qu'il
n'avaii pas le revenu en vue en revisant le tarif,
niais la protection. Dans le présent cas,il a certai-
nement conservé la protection d'une façon terrible.
Nul doute qu'il y a une légère modération de pro-
tection, niais il reste avéré que les consommateurs
seront taxés de 60 pour 100, d'après les chiffres
pour l'année dernière concernant le riz nettoyé, non
seulement sur la quantité importée, mais sur la
quantité achetée des marchands (le riz en Canada.
La quantité de riz nettoyé achetée des marchands
canadiens ne peut être connue qu'en supposant un
certain pourcentage de riz non nettoyé,que l'honora-
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a
évalué avec raison à 90 pour 100 de la valeur, bien
qu'il ne soit pas perdu 10 pour 100 de riz. L'année
dernière, le riz non nettoyé payant 17ý pour 100 et
le riz nettoyé, 60 pour 100. Il y avait une protec-
tion de 43 pour 100 en faveur du marchand,simple-
ment pour nettoyer et décortiquer le riz.

Par le changement apporté par cette seconde
revision du tarif, la taxe sur le riz nettoyé reste la
même, 60 pour 100, tandis que la taxe sur le riz
nion nettoyé est élevée à 23ý pour 100, laissant au
marchand une protection de 37 pour 100. Je défie
le ministre des Finances de dire au pays qu'il est
dl'opinion qu'un droit protecteur de 37 pour 100,
devrait être imposé sur l'un des articles nécessaires
à la vie. S'il émettait cette opinion, je serais
obligé de l'accuser d'inconséquence, car c'est le plus
haut degré de protection accordée aux industries
ordinaires par le tarif revisé, j'en excepte le pétrole
et quelques autres articles favoris. A combien
s'élève ce droit en espèces? Supposons que le taux
moyen de 35 pour 100 est un impôt raisonnable sur
les articles importés, quel serait le résultat, si, au
lieu de taxer le riz tel qu'on le propose, on imposait
une taxe uniforme sur le riz nettoyé,et si on admet-
tait en franchise le riz nion décortiqué ? En rédui-
sant de 10 pour 100 la valeur du riz non décortiqué
et en l'ajoutant à la valeur du riz nettoyé qui a été
consommé l'année dernière, et en estimant le droit
sur ce dernier, à 35 pour 100, nous constatons que
le revenu aurait été de $222,296, au lieu de $117,295
sur ces deux item. Par la différence,le revenu aurait
augmenté de $105,000. D'un autre côté, le con-
sommateur aurait économisé 25 pour 100, ce qui est
la différence entre 60 et 35 pour 100. Il y aurait
en une augmnntation de $105,000 dans le revenu,
une économie, pour le consommateur, de 25 pour
100 sur le riz nettoyé, soit un total économisé s'éle-
vant à $280,000, $105,000 de revenus pour le gou-
vernement et $175,000 pour le consommateur.
Ainsi, pas moins de $280,000 sont payées par le
pays pour mainternir deux établissements.

L'honorable député d'Oxford-sud ( sir Richard
Cartwright) a fait voir qu'il serait moins coûteux
dé payer une pension à ces hommes. Il n'y a pas
de meilleur exemple d'une taxe minime aux fins de
maintenir deux petits établissements ; une taxe
minime dans ses résultats, mais odieuse de sa
nature, que la présente taxe. Le pays paie beau-
coup plus qu'il rie retire d'avantages, soit sous le
rappor' des salaires ou des capitaux placés, de-sorte
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qu'il vaudrait mieux, pour le pays, et pour le con-
sommateur supprimer cette industrie,plutôt que de
la faire exister au moyen du droit protecteur qui
est imposé aujourd'hui. L'honorable député de
Vancouver (M. Haslam) a égayé la discussion, en
faisant observer que si, pour nous soulager, nous
supprimions le droit de 60 pour 100 sur tout le riz
que nous consommons, nous soulagerions les Chinois
dI'autant, et le Chinois est si impopulaire dans la
Colombie Anglaise, que les blancs préfèrent laisser
subsister la taxe,plutôt que d'accorder un avantage
aux Chinois. Cela peut avoir sa raison d'être dans
la Colombie Anglaise, mais cett s opinion n'existe
pas dans les autres provinces.

Le peuple du Canada en général n'est pas dis-
posé à payer 60 pour 100 pour empêcher quelques
Chinois <'acheter leur riz un peu à meilleur marché.
J'ai pris pour une farce ce que l'honorable député a
dit, mais il n'y a plus de farce, lorsque les consoma-
mateurs du pays sont lourdement taxés, aux fins de
faire subsister ce que j'appellerai une industrie
sans importance.

M. HASL AM : J'aimerais faire observerà l'hono-
rable député que, autant que je peux évaluer le
droit sur le riz, il s'élève à 15 centins par tête par
année pour le blanc, et à $1.68 pour le Chinois.

M. McMULLEN: En estimant que laconsomma-
tion du riz dans le pays est le 24,000,000 de livres
par année-elle a été de 27,000,000 de livres l'année
dernière-a l¾ centin par livre, il serait payé
$300,000 en droits protecteurs. En estimant à 10
pour 100 la perte causée par le nettoyage, cela
formerait $48,000, et, en déduisant cette dernière
somme des $300,000, il reste $252,000. Puis, avec
Y de centin par livre sur 24,00,000 de livres, le
droit s'éléverait à $72,000, et il y aurait une
balance de $180,000. En admettant que, dans le
but de donner le contrôle absolu du marché
canadien à ceux qui nettoient le riz, ils vendent
leur riz à ý le centin le moins que le prix du riz
nettoyé importé, nous aurons à déduire $30,000, et
il restera une somme de $150,000 par année, que le
peuple canadien paie aux manufacturiers et aux
75 hommes qu'ils emploient dans le nottoyage du
<u riz.

M. DAVIN : Ces 75 hommes sont-ils mariés?

M MM ULLEN : Oui, maisleurs enfants ne net-
toient pas le riz, et s'ils étaient tous comme vous,
ils n'auraient pas d'enfants. Pour ces 75 hommes
employés, nous avons une somme nette de $2,000
par année chacun, en admettant que le riz se
vende - de centin de moins que le riz importé. En
réalité, le peuple de ce pays paie $2,000 par homme
pour employer ces soixante et quinze hommes à
nettoyer le riz.

M. PATERSON (Brant) : Je vois qu'il y a en
trois millions et quelques livres de farine de riz
exportées et, sur cette exportation, le nettoyeur de
riz n'a souffert aucune perte, puisqu'il a importé à
$1.26, net, par 100 livres, et pour la farine le riz,
il a obtenu $1.36, net, ce qui laisse une marge de
10 centins par 100 livres.

M. W'ALLACE : Mais le nettoyeur de riz a payé
un droit de l7½ pour 100 sur ces $1.22, ce qui porte
le coftt de revient à $1.42 et, au lieu d'une faible
marge en sa faveur, l'exportation le laisse en perte.

M. CASEY.

L. PATERSON (Brant): C'est vrai, vous avez
raison.

M. CASEY: N'y avait-il pas une remise sur
l'exportation ?

M. FOSTER: Non.

M. FRASER: Quel serait le percentage sur le
riz nettoyé à li centin par livre?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Apparemment
60 pour 100, sur la valeur nominale.

L'ORATEUR SUPPLEANT : Le nouvel amen-
dement se lit comme suit :

Riz, non nettoyé, non décortiqué, ou brut, trois dixièmes
de centin par livre et ne devant pas être au-dessous de 30
pour 100 ad valorem.

L'item est adopté.

Riz, nettoyé, 11 centin par livre.

M. FRASER: Le riz est un produit que les
classes pauvres, les bûcherons, les pêcheurs et
autres consomment beaucoup. Non seulement c'est
un aliment sain, mais, jusqu'à un certain point, il
est à meilleur marché que d'autres. C'est une folie
d'imposer un droit le 60 pour 100 sur un produit
comme celui-là.

Lorsque l'honorable député (M. Haslam) prétend
que le blanc paie 15 centins et le Chinois $1.6S de
cette taxe, il paraît oublier qu'il y a au moins
autant de blancs que de Chinois au Canada. Quand
il s'agit de taxe, il ne faut pas comparer le nombre
<le têtes, entre blancs et Chinois. On dirait que le
gouvernement taxe justement ce qu'il ne devrait
pas taxer. Il taxe la farine d'avoine, la nourri-
titre des dieux, et le riz, la nourriture des
Chinois. Il me semble que deux produits comme
dans ceux-là, qui entrent pour une si grande part
l'alimentation, ne devraient pas être taxés. Je
ne vois aucune raison pour qu'ils le soient. S'ima-
gine-t-on que l'intérêt de toute la population qui
consomme du riz doit être sacrifié à celui de 75
personnes qui nettoient le riz? Va-t-on faire payer
60 pour 100 à une population de cinq millions,
moins 75 personnes et leurs familles, pour l'unique
avantage de faire vivre ces 75 personnes et leurs
familles ? N'est-ce pas là le renversement de l'ordre
naturel des choses ? En vertu de quel principe
demande-t-on cela? On déclare publiquement que
cette protection de 60 pour 100 n'a pas pour but
de créer un revenu, mais qu'elle est imposée dans
l'intérêt de ceux qui nettoient le riz.

M. CASEY: 66 pour 100.

M. FRASER : J'ôterai même encore 10 pour
100 de cette taxe, et je dirai 50 pour 100.

M. FOSTER: Otez encore 20 pour 100 de plus,
et vous serez plus près de la vérité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non; le droit
s'élève à 60 pour 100, sur le prix payé par le con-
sonmateur.

M. FRASER: Mettons 50 pour 100 et le gon-
vernement fait payer à une population de cinq mil-
lions le double du prix réel du riz pour l'avantage
le 75 personnes. N'est-ce pas une indignité? Si

nous devons avoir un tarif si opposé au principe
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même de la protection-en admettant qu'il puisse y
avoir un principe dans la protection-pourquoi,
alors, ne pas taxer tous les produits alimentaires
nécessaires à 50 pour 100, et se contenter d'une taxe
de 20 ou 30 pour 100 sur les autres produits moins
nécessaires? On ne répétera jamais trop que tout
gouvernement qui ne travaille pas à abaisser autant
que possible le prix de tout ce qui sert à nourrir et
à vêtir le peuple, agit contrairement aux intérêts
du peuple.

Je suis convaincu que si le ministre des Finances
et ses amis étudiaient cette question au point de vue
des intérêts de tout le pays, ils se convaincraient
que non seulement cette taxe est illogique et con-
traire à l'intérêt public, mais aussi. contraire aux
intérêts du gouvernement.

M. PATERSON (Brant): Ce droit produira une
augmentation de revenu. Quelle sera-t-elle ?

M. FOSTER: $30,000.

'M. PATERSON (Brant): Bien calculé?

M. FOSTER : Oui ; j'ai vu à ce que le droit ne
soit pas moindre de 30 pour 100, de sorte que l'aug-
mnentation de la protection ne donne aucun avan-
tage à celui qui moud le riz.

L'honorable député est dans l'erreur, lorsqu'il pré-
tend qu'il ne s'agit pas ici de revenu, car nous reti-
rerons $30,000 de plus que sous l'ancien tarif. Il
ne faut pas oublier qu'il s'agit ici d'une industrie
établie dans le pays, et qu'il nous faut en tenir
compte. Le gouvernement retirera une fois plus
(le droits qu'avant, et le prix de l'article n'en sera
pas augmenté. Bien que ce ne soit pas une raison
pour faire la même chose, le tarif américain impose
(les droits élevés sur le riz. Le bill-McKinley im-
pose 2 centinsparlivre surle riz nettoyé et î de centin
sur le riz brut. Le bill-Wilson, tel qu'amendé par
le comité, impose lU centin parlivre surle riz nettoyé
et ý de centin sur le riz brut ; et le prix de détail aux
Etats-Unis est beaucoup plus élevé qu'ici. Le
iroit sur le riz nettoyé est un droit élevé, mais pas
aussi élevé que mon honorable ami le prétend.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 60 pour 100.

M. FOSTER : Oui, 60 pour 100, mais dont 30
ponr 100 sont payés par le manufacturier, sur l'ar-

ticle brut.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas 30 pour

100, sur les 60 pour 100, mais 30 pour 100 sur le
prix du riz non nettoyé, ce qui ne fait pas autant.

M. FOSTER : Au sujet de la perte, l'honorable
député n'a pas exposé exactement la situation. Si
on prend en considération la valeur de la farine de
riz et du riz broyé, c'est comme si le manufacturier
obtenait 72 livres de riz nettoyé sur 100 livres de
riz non nettoyé. Cela représente à peu près exacte-
«ent la perte, savoir: 28 pour 100.

Il n'y a pas de doute que le riz est un produit
alimentaire. Mon honorable ami dit que je ne com-
prîends rien à la mouture du riz. C'est vrai. Je
né comprends rien non plus à la confiserie. On ne
peut pas exiger que j'en sache plus que ce que j'ai
pu apprendre par des renseignements, et je me suis
procuré les meilleurs renseignements possibles. Il
n'y a pas de doute que le riz est un produit alimen-
taire, mais il n'est pas d'une consommation assez
générale, pour que ce droit devienne un fardeau.

48

Sur la population totale du pays, la consommation
serait d'environ 4 livres par tête; niais un tiers de
la quantité totale est consommé par les Chinois qui
habitent le pays, ce qui laisse environ l livre
par tête pour la population blanche. En supposant
même que le droit serait d'un centin la livre, ce ne
serait pas une affaire formidable. C'est facile (le
faire (le la déclamation en théorie, mais, dans la
pratique, personne ne sera écrasé par cette taxe.
S'il s'agissait d'un produit de grande consommation
dans toutes les familles, la question serait plus
grave. L'honorable député d'Oxford-sud, lui-même,
a imposé une taxe sur le riz.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous ne per-
dions pas une partie du revenu.

M. FOSTER : Ces fabriques ont été établies ici
et ont toujours été en exploitation depuis. Il faut
que le riz soit nettoyé quelque part. Mon hono-
rable ami de la gauche prétend qu'il vaudrait mieux
le faire nettoyer en Birmanie. Je ne crois pas que,
là-bas, l'opération soit faite avec autant de propreté
qu'ici. Il dit qu'il a lui-même vu le la vermine
dans une poignée le riz brut qu'il tenait à la main.
Il peut être certain que cela ne lui arrivera plus,
car personne ne pourra, à l'avenir, importer du riz
brut, et le décortiquer et le nettoyer ici. On pourrait
croire d'après l'apparence, que le riz qui est im-
porté peut être mis sur la table ; mais la pellicule
y adhère encore et c'est cela qu'il faut faire dispa-
raître. Il y a donc du bon dans la prétention de
mon honorable ami, qui dit que le riz travaillé au
Canada est meilleur et plus net, que celui que nous
importons. A un certain point de vue, le droit
accorde une forte protection, niais il faut en retran-
cher une bonne partie, vu la perte ; et quand on
en vient à résumer toute la question, on constate
qu'il s'agit d'une taxe insignifiante pour la popula-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une taxe
de $150,000 ou environ, pour faire vivre 75 per-
sonnes, soit $2,000 chacune. J'aimerais à savoir à
quel chiffre les actionnaires de ces manufactures
vont être cotisés pour les prochaines élections. Ce
tarif leur assure une gratification annuelle de 8150,-
000 à $200,000.

Mais il y a un autre point sur lequel je désire
attirer l'attention de la Chambre. Nous avons ici
la preuve, s'il en était besoin, de la nécessité et le
l'opportunité pour les ministres qui entreprennent
de reviser le tarif, de faire ce travail au grand jour,
sans exclure la presse.

J'admets qu'il était bon que ces pauvres malheu-
reux fabricants exposassent leur cause devant le
ministre ; mais il était pour le moins aussi néces-
saire, que d'autres citoyens qui sont au courant de
cette industrie, eussent en l'occasion, avant que
nous fussions appelés à discuter la question ici, de
faire savoir à leurs représentants et au public en
général, ce qu'il y a de vrai et de faux dans les
déclarations des 'manufacturiers.

Le ministre des Finances et le contrôleur des
Douanes nous disent que la perte sèche est de tant ;
les renseignements qui m'ont été fournis les fixent
à un autre chiffre. L'une ou l'autre prétention
peut être la bonne ; mais voyez les difficultés que
nous rencontrons aujourd'hui, lorsqu'il s'agit de
savoir de ceux qui réclament la protection quelle
est la valeur de leurs industries et du pays, quelle
protection il convient de leur accorder.
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Une bonne partie du débat actuel a été consacrée
à savoir si la perte sèche est de 10 pour 100 ou de
28 pour 100. Je suis fortement convaincu, pour
ma part, que bien qu'il puisse y avoir beaucoup de
perte sur le riz brut importé, il y en a très peu sur
ce qu'on appelle le riz non nettoyé. Je ne prétends
pas que l'honorable ministre ne croit pas ce qu'il
affirme, mais je crois qu'il a été mal informé. Il
était très important, pour bien discuter le tarif ici,
que tous ces pourparlers eussent eu lieu non à huis-
clos, mais au grand jour, en présence de la presse et
des autres intéressés, afin de connaître la véritable
situation. Il est bien évident que l'honorable mi-
nistre n'a consulté que les personnes intéressées à
l'imposition le cette taxe. Le public consomma-
teur n'était pas représenté.

M. FOSTER : Oui, il 'était.

Sir RICHARD CARTWIGHT : De plus, le
contrôleur des Douanes et le contrôleur du Revenu
de l'intérieur, dans toutes leurs pérégrinations à
travers le pays, n'ont jamais agi comme les défen-
seurs du consommateur. Dans chaque occasion, ils
se sont faits les avocats le ceux qui désirent que le
public soit taxé pour leur avantage personnel.

M. CASEY : Dois-je comprendre que le ministre
prétend que le riz brut s'importe avec la pellicule?

M. FOSTER : Le riz brut doit avoir deux pelli-
cules.

M. CASEY : Le gouvernement fait de son mieux
pour l'écorcher lorsqu'il entre dans le pays.

M. CHARLTON : Je suis fortement sous l'im-
pression que les renseignements que le gouverne-
ment a recueillis, et qui l'ont guidé pour fixer la
relation entre les droits sur le riz brut, le riz non
nettoyé et le riz nettoyé, sont erronés et que le gou-
vernement a été trompé. Aux Etats-Unis où l'in-
dustrie du riz à protéger est considérable la relation
entre les droits sur le riz nettoyé et le riz non net-
toyé est très différente de ce qu'elle est dans ces
résolutions. D'après le bill Wilson, tel qu'amendé
par le comité (les finances du Sénat, le droit sur le
riz nettoyé est de lie. par livre, sur le riz dans la
balle le lu. par livre et sur le riz brut de ¾c. par
livre. La différence entre les droits sur le riz brut ou
le riz non décortiqué,et le riz nettoyé, d'après le bill
Wilson, est très grande,-près de 50 pour 100, entre
le riz nettoyé et le riz non nettoyé, et le droit sur
le riz brut n'est que de jc. par livre. Ici le droit de
-,c. par livre sur le riz non décortique, contre un
droit de 1c. par livre sur le même riz aux Etats-Unis,
où le droit sur l'article dans sa forme définitive est
d'un quart de centin de plus qu'en Canada, fait voir
que la disproportion est beaucoup plus considérable
ici que là.

Si l'honorable ministre imposait un droit de -,c.
sur le riz non nettoyé, au lieu de Ac., la propor-
tion serait à peu près la même qu'aux Etats-Unis.
Je répète que, dans mon opinion, le gouvernement
a été trompé par les représentations des personnes
intéressées dans cette industrie. Il n'y a pas de
doute que la proportion relative de ces droits sur le
riz nettoyé, le riz non décortiqué et le riz brut, aux
Etats-Unis a été soigneusement étudiée, et qu'on a
consulté d'autres intérêts que ceux des personnes
engagés dans la mouture du riz.

Si les auteurs du bill Wilson n'ont pas commis
une grave erreur, s'ils n'ont pas été entièrement

Sir RiCHARD CARTWRIGHT

trompés quant aux droits respectifs qu'il convenait
d'imposer, alors c'est notre ministre des Finances qui
a été mal informé et qui a commis l'erreur. Selon
moi, le droit sur le riz non décortiqué, pour être dans
la même proportion que celui du bill Wilson,
devrait être de -f de centin. Nous pouvons être
convaincus que les Américains, lorsqu'il s'est agi de
déterminer la proportion relative de ces droits, pos-
sédaient des sources de renseignements plus coin-
plètes et plus fiables que celles de nos ministres.

M. WALLACE: Il s'agissait pour eux de proté-
ger le riz non nettoyé qu'ils produisent.

M. CHARLTON : Non ; ils importent de gran-
des quantités de riz, et lorsqu'il s'est agi d'imposer
des droits sur cet article, ils ont dû, naturellement,
déterminer la proportion relative des droits, de
manière à protéger les intérêts de leur industrie.
S'ils ont mis un droit (le lý centin sur le riz net-
toyé, ils ont imposé un droit correspondant sur le
riz non décortiqué et le riz brut. L'industrie du riz
qu'ils ont à protéger est considérable et il se sont
procurés des données fiables à l'aide desquelles ils
ont fixé les droits.

M. FOSTER : Espèrent-ils importer du riz non
nettoyé avec un droit de 1¾ centin.

M. CHARLTON: Ils importent du riz nettoyé
et cultivent le riz.

M. FOSTER : Le droit sur le riz non nettoyé est
prohibitif

M. CHARLTON: Ce n'est pas ce qu'ils présu-
maient. Ils ont mis un droit de 1J centin sur le
riz nettoyé, 1 centin sur le riz non nettoyé et £
de centin sur le riz brut. Ils ont établi cette pro-
portion entre les différents droits, la croyant juste
et équitablement répartie sur ces trois qualités de
riz.

Notre ministre des Finances établit entre les
droits sur le riz nettoyé et le riz non nettoyé une
trop grande disproportion. Il s'est laissé guider par
les représentations de ceux qui sont intéressés dans
cette industrie et il accorde une protection beau-
coup trop élevée.

L'item est adopté.

Farine de riz et de sagou (2 centins par livre) et sagou
(20 pour 100), 25 pour 100 ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'ancien droit
était de 2 centins par livre. A quoi calculez-vous
que s'élève le droit actuel ?

M. FOSTER: L'équivalent de 2 centins par
livre est d'un peu plus de 60 pour 100.

M. PATERSON (Brant): Je ne vois dans les
rapports aucune importation de sagou. On a dû
en importer dans le pays.

M. WALLACE : Il était admis à 20 pour 100,
sous l'en-tête des articles non énumérés au tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi éle-
ver ce droit ?

M. FOSTER : Ce sont tous des articles de même
nature.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre ne
cherche assurément pas à protéger le sagou, puis-
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qu'il ne s'en produit pas dans le pays. Il s'agit ici
de revenu, je suppose.

M. FOSTER: S'il y a augmentation, le revenu
en profitera. 25 pour 100 n'est pas un droit bien
élevé. Au lieu de mettre un item séparé, nous
avons mis tous les articles ensemble.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
perd un certain revenu sur le riz et la farine de
sagou.

M. FOSTER: Je suis critiqué des deux côtés.
Un honorable député se plaint de l'augmentation
et un autre de la réduction.

M. MILLS (Bothwell): Je dis que vous réduisez
simplement sa consommation, et vous ne percevrez
pas plus de revenu avec un tarif (le 20 pour 100
qu'avec un tarif de 25 pour 100.

L'item est adopté.

Blé, 15 centins par boisseau.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre
devrait maintenant nous dire comment il est venu
à la conclusion d'inclure certains articles dans l'offre
de réciprocité aux Etats-Unis, tandis qu'il n'y a
pas inclus le blé et la farine ?

3. FOSTER : Je croyais qu'on avait épuisé cette
question de la réciprocité. Ma réponse est que
nous avons cru qu'il était de l'intérêt du Canada de
ne pas admettre le blé et la farine (le blé en fran-
chise, afin que les Américains ne puissent venir nous
faire concurrence.

M. CHARLTON: Voici un autre exemple, M.
le Président, qui prouve que le gouvernement ne
désire pas sincèrement prendre en considération une
offre de réciprocité avec les Etats-Unis. L'hono-
rable ministre vient de nous dire bien franchement
et bien sincèrement que la raison pour laquelle ce
ne serait pas dans l'intérêt du Canada d'inclure le
blé et la farine dans l'offre de réciprocité, c'est que
les Etats-Unis pourraient venir en vendre ici.
Loffre est une offre de réciprocité sur le blé-d'Inde,
et l'honorable ministre sait bien qu'il serait préfé.
rable d'abolir ce droit dans tous les cas. Mais elle
n'inclut pas le blé ou la farine de blé, parce que les
Américains pourraient venir nous en vendre. Cela
prouve simplement que le gouvernement ne désire
pas faire une offre de réciprocité que les Américains
pourraient, peut-être, accepter.

M. FOSTER: L'honorable député voudrait tout
d'un côté. Il n'a pas de doute que l'offre des Etats-
Unis d'admettre le blé et la farine en franchise est
une offre généreuse. Il devrait se demander com-
bien de blé et de farine nous pourrions leur vendre.

1. CAMPBELL : Noua leur en vendrions beau-
Coup.

M. MARTIN : Souvent à Manitoba, nous pour-
rions vendre de fortes quantités de blé aux Etats-
Unis. Depuis deux ans, il est arrivé souvent que le
prix du blé était de 3 à 7 centins par boisseau plus
élevé à Nèche et Saint-Viincent qu'à Gretna et à
Emerson, deux localités correspondantes de chaque
côtés des lignes, etje suis convaincu qu'il arriverait
très souvent que nous pourrions vendre de fortes
quantités de notre blé dur aux minotiers de Min-
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neapolis et de Duluth, qui sont obligés de s'en pro-
curer de beaucoup plus loin au sud. C'est une
question dont nous nous plaignons constamment à
Manitoba. Ce droit de 15 centins sur chaque bois-
seau du blé ne nous est d'aucune utilité, puisque
les minotiers de l'est ont la permission d'importer
n'importe quelle quantité qu'ils désirent de blé du
Nord-Ouest, afin de le mélanger avec le blé de l'est,
pourvu qu'ils exportent une quantité correspon-
dante de farine. De sorte que les droits sur le blb-
en tant que cela concerne Manitoba et le Nord-
Ouest, ne sont qu'une farce et une fraude. D'un
autre côté, si nous pouvions obtenir la réciprocité,
si les honorables ministres voulaient accepter loffre
des Etats-Unis, ce serait un grand avantage pour
le Manitoba et le Nord-ouest.

Nous souffrons quelquefois des coalitions qui
se forment entre les acheteurs de blé, ce qui est
très préjudiciable aux cultivateurs. Les acheteurs
de blé, surtout les grands minotiers, se coalisent
pour déprécier le blé. Si nous avons librement
accès au marché des Etats-Unis, nous pourrions
contrôler ces coalitions locales, parce qu'il leur
serait impossible (le se coaliser avec les Américains
à qui nous pourrions vendre, car les circonstances
pourraient leur rendre nécessaire l'importation en
grande quantité de notre blé dur.

M. McMILLAN : J'espère sincèrement que le
gouvernement inclura le blé et la farine de blé
dans l'offre faite aux Américains. Comme cul-
tivateur, je suis convaincu que dans Ontario nous
ne retirons aucun avantage du droit sur le blé, et
que s'il était aboli, nous en expédierions de grandes
quantités aux Etats-Unis, comme cela se pratiquait
autrefois. Nous aurions tout à y gagner par l'abo-
lition du droit sur la farine. Nous sommes obligés
de récolter notre propre blé et de le vendre au prix
du marché, puis d'acheter notre farine aussi au prix
du ma.rché ; ce qui signifie que la protection accor-.
dée aux minotiers est en grande partie payée par'
les cultivateurs d'Ontario.

Ce changement profiterait aux cultivateurs et
aux minotiers, et je crois que toutes les classes (les
la population s'en trouveraient mieux si nous pou-
vions vendre notre blé et notre farine aux Etats-
Unis sans droits. Je ne crois pas que les minotiers
s'yopposeraient puisqu'ils sont obligés d'importer du
blé des Etats-Unis, et de le moudre ici en entrepôt.
Je suis convaincu que la classe ouvrière aurait le
pain à meilleur marché si ces produits étaient sur la
liste des articles admis en franchise.

M. TAYLOR : Je ne suis pas cultivateur comme
l'honorable député de Huron(M. McMillan) ; maisje
représente un district agricole, et je connais quelque
peu les besoins des cultivateurs. Je crois expri-
mer le sentiment de la grande majorité de la classe
agricole d'Ontario, lorsque je dis quelle désire le
maintien du droit sur le blé, simplement pour la
protection du marché intérieur. Nous savons tous
que le blé américain mûrit avant le nôtre, et qu'il
arrive sur le marché deux ou trois semaines avant
le blé canadien. S'il est une époque de l'année où le
blé se vend cher dans Ontario, c'est dans l'inter-
valle entre la nouvelle et l'ancienne récolte ; et si
le blé est admis en franchise, les Américains nous
en enverront en grande quantité et encombreront
le marché, au point que nous serions obligé d'ex-
porter toute notre récolte. Mon honorable ami
qui est un agriculteur pratique et aussi, dit-il, un
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éleveur, demande l'admission du blé en franchise.
Flier il demanidait l'abolition des droits sur le
maïs et les pois. Mais je sais que j'exprime le sent-
timent (les cultivateurs des deux partis politiques,
en disant qu'ils veulent interdire l'entrée du pays
au maïs, aux pois, au blé et à toutes les autres céré-
ales, à moinsqu'on ne nous donneun avantage corres-
pondant ci admettant en franchise sur le marché
des Etats-Unis notre surplus d'orge et de foin.

M. CA.MPBELL: Pour ce qui concerne les inino-
tiers d'Ontario, je n'ai pas la moindre hésitation à
dire que ce serait un grand avantage pour eux s'ils
pouvaient vendre leur farine aux Etats-Unis. Je
suis convaincu qu'ils applaudiraient tous des deux
mains, sils avaient la réciprocité sous ce rapport.

M. COCHRANE: Pourquoi voulez-vous un droit
sur la farine?

M. CAMPBELL: Je ne veux pas de droit sur
la farine.

M. COCHRANE : Parce que vous êtes grit.

M. CAMPBELL: J'ai déjà parlé contre le droit
sur la farine dans plus d'une occasion, mais je parle
maintenant sur la question soumise à la Chambre, à
savoir, si ces deux articles, le blé et la farine de
blé, doivent être inclus dans l'offre de réciprocité.
Les Américains nous ayant fait cette proposition,
il me semble q ue nous devrions l'accepter, et comme
je suis minotier d que je connais cette question
beaucoup mieux que ne la connaît l'honorable dé-
puté (le Northumberland (M. Cochrane), je n'hésite
pas à <lire que ce serait un grand avantage pour
-eux si nous avions la réciprocité. Quant à dire que
ce serait un désavantage pour les cultivateurs, c'est
tout simplement se rabattre sur une bagatelle.

M. FOSTER: Les minotiers généralemnent sont-
ils de votre opinion?

M. CAMPBELL: Je le crois; ceux avec qui je
suis intime le sont.

M. MILLS (Bothwell) : Les minotiers d'Ontario
le sont.

M. FOSTER : Pas un sur dix.

M. CAMPBELL: Je crois que le ministre les
Finances fait erreur. Je sais que les grands mino-
tiers d'Oitario accueilleraient un semblable arran-
geient avec satisfaction. Actuellement le besoin
de cette grande industrie dans Ontario est d'avoir
un marché. Nons pourrions avoir accès à Boston,
Portland et aux Etats de la Nouvelle-Angleterre où
l'on ne produit pas la farine que nous pourrions
leur vençdre, nous aurions un marché illimité. Nous
produions dans Ontario le blé rouge et le blé blanc
d'hive-, qui, quand il est mélangé, produit une
farine spéciale pour les pâtisseries, une farine que
les Américains ne produisent pas en grande quan-
tité. Nous pouvons produire de la farine à aussi
bon marché qu'on le paut aux Etats-Unis, et nous
pourrions l'expédier sur le marché américain à
meilleur marché aussi que ne pourraient le faire les
minotiers de l'ouest. Cet arrangement nous ouvri-
rait un marché très avantageux à nos portes. Qtant
au prix du blé, tous ceux qui veulent examiner les
prix dans Ontario et les comparer à ceux des Etats
de l'ouest, peuvent voir que le prix du blé est aussi

M. TAYLOR.

élevé là qu'ici. Comme l'a dit l'honorable député
île Leeds, vers le temps de la moisson, pour des
causes locales, peut-être, le prix du blé peut aug-
nienter; mais il oublie qu'à ce temps de l'année,
pas un seul cultivateur sur dix, n'a du blé à vendre.
Quant à moi, je serais heureux que le gouverne:
ment puisse trouver le moyen de mettre le blé et la
farine de blé sur la liste îles articles admis en fran-
chise.

M. COCHRANE : L'honorable député de Kent,
(M. Caipbell) vient île déclarer qu'à certaines épo-
ques île l'année, le blé est si rare dlans Ontario, que
pas un seul cultivateur sur dix, n'en a à vendre.
Je dois lire à l'honorable député que, dans mon
comté, depuis deux ans, des cultivateurs ont
engraissé leurs cochons avec du blé, parce qu'ils
n'avaient pas de marché pour le vendre. Il admet
qu'à une certaine époque, les droits sur le blé leur
ont été d'un certain avantage. Maintenant, il est
minotier ; et comme il est obligé de payer un peu
plus cher aux cultivateurs, il veut abolir les droits,
afin d'achetez le blé des Etats-Unis, et afin que les
cultivateurs canadiens ne puissent plus bénéficier
des droits sur le blé. Je suis cultivateur moi-même,
et comme tel, je suis opposé à la réduction <le ces
droits. L'honorable député' dit que comme mino-
tier, il n'a plus besoin le ces droits; mais, c'est
comme politicien qu'il n'en veut plus, parce qu'il
croit faire du capital politique avec cette question.
Il y a quelques années, je suis venu voir le gouver-
nemnent avec une députation de minotiers, repré-
sentant une grande industrie dans Ontario, et ils
ont fortement approuvé la protection, parce que,
disaient-ils, bien que nous ayions une farine supé-
rieure, cependant, comme les minotiers des Etats-
Unis ont un grand marché, ils pourraient être capa-
bles de fabriquer une farine plus forte,et la vendre
dans le pays, à un prix qui défierait toute concur-
rence, de la part de nos minotiers. Le gouverne-
ment dut se rendre à cette demande, et il augmenta
les droits sur la farine de 25 centins par baril.
Maintenant, l'honorable député, comme politicien,
déclare que les minotiers n'en veulent plus.

M. WALLACE : L'honorable député de Kent
(M. Campbell) est un nouveau converti à cette opi-
nion. Je me rappelle très bien que, quand les
droits sur la farine étaient de 50 centins par baril,
et qu'on faisait une agitation pour faire augmenter
ces droits à un dollar par baril, l'honorable député
de Kent est venu me voir et m'a supplié d'employer
toute mon influence pour faire élever ces droits à
un dollar par baril.

M. CAMPBELL: Je nie cet avancé in toto. Je
ne me suis jamais adressé, ni à vous, ni a aucun
membre du gouvernement à ce sujet-là.

M. WALLACE : L'honorable député peut nier
tant qu'il le voudra, et aussi souvent qu'il lui
plaira.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. le Prési-
dent, je soulève un point d'ordre, et je crois
que vous admettrez qu'il mérite votre considéra-
tion. Le contrôleur a avancé un fait concernant
l'honorable député de Kent, et ce dernier a déclaré
à la Chambre que cet avancé est faux. Je crois
qu'il est du. devoir lu contrôleur de retirer cet
avancé.
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M. WALLACE : J'ai fait un avancé, et l'hono-
rable député me contredit. Il n'a pas le droit de
me contredire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il faut d'abord
faire décider ce point d'ordre.

M. WALLACE: J'ai fait un avancé, et si l'ho-
norable député (le Kent n'admet pas qu'il est vrai,
il pourra se lever en cette chambre quand j'aurai
fini de parler, et répéter ses dénégations aussi sou-
vent qu'il lui plaira.

M. MILLS (Bothwell): Cela ne se rapporte pas
au point d'ordre.

M. WALLACE: Je parle sur la question que
j'avais commencé à discuter. Je pense avoir le
droit de faire une déclaration en cette chambre,
puisque je sais qu'elle est vraie, et je la répète. Si
le point d'ordre est décidé, je continuerai mes
remarques.

Sir JOHN THOMPSON: Il s'agit tout simple-
ment d'une affaire qui a eu lieu, en dehors de la
Chambre.

M. CAMPBELL: J'ai compris que le contrôleur
des Douanes a dit que j'étais venu le voir, et lui
avais demandé d'employer son influence à faire
élever les droits sur la farine, de 50 centins à un
dollar par baril; est-ce bien (le la déclaration ?

M. WALLACE: C'est bien la déclaration.

M. CAMPBELL: Alors, je la nie catégorique-
ment, et je défie l'honorable député de pouvoir la
prouver. Jamais, je ne lui ai demandé ni à lui,
ni au gouvernement, d'élever les droits sur la farine;
au contraire, j'ai toujours voté en cette chambre,
contre ces droits, quand l'occasion s'en est présenté.

SM. INGRAM: L'honorable député nie qu'il soit
jamais venu à Ottawa, dans le but de demander
que les droits sur la farine fussent augmentés ; je
lui demanderai si la société Campbell, Stevens et
Cie, n'a jamais pris part à l'agitation qui a eu lieu
pour faire augmenter-ces droits.

MI. CAMPBELL : Non, jamais, ni par lettre ni
autrement.

.I. INGRAM : L'honorable député dit qu'il n'a
jamais été en faveur d'augmenter les droits sur la
f arine.

M. CAM PBELL : Voyez mes votes en chambre.

L'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable dé-
p>uté d'Oxford-sud a soulevé un point d'ordre. Je
le sais pas qui doit être appelé à l'ordre ; est-ce
ilhonorable député qui fait l'assertion ou celui qui
la nic. La déclaration en question n'a pas été faite
ei chambre, mais en dehors de la chambre; et con-
séquenîmment, nous n'avons rien a y voir. Je ne
puis pas décider qui a raison.

M. LAURIER: Je me permettrai respectueuse-
ment d'exciper de votre décision. Lorsqu'une décla-
ration est faite par un député et niée par un autre,
la dénégation doit être acceptée.

Sir JOHN THOMPSON: Le président a rendu
sa décision.

M. LAURIER: J'excipe de la décision du prési-
dent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous avons
le droit quand une question d'ordre est soulevée, si
nous n'acceptons pas votre décision, de faire juger
le différend par lOrateur, et je demande que cette
question soit réglée par l'Orateur. Voilà assez de
fois que l'on décide contre nous, je dois vous en
informer.

Sir JOHN THOMPSON: Veuillez me permettre
de proposer que l'on procède maintenant, et que la
question qui a été soulevée soit décidée plus tard.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce sera la
première chose après dîner.

M. WALLACE: J'ajouterai maintenantquelques
remarques. L'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) a déclaré que l'importation du blé des
Etats-Unis en entrepôt, pourvu qu'une quantité
équivalente fut exportée, faisait tort aux cultiva-
teurs canadiens. Si l'honorable député avait lu les
.règlements de la douane, il se serait aperçu que
cela n'est pas permis; qu'on ne permet pas une
exportation équivalente, mais qu'il faut prouver
que le produit du blé importé a été exporté, si l'on
veut faire annuler l'entrepôt. L'honorable député
de Kent (M. Campbell), a déclaré que les minotiers
canadiens retireraient de grands avantages, s'ils
pouvaient avoir accès au marché des Etats-Unis,
pour vendre leur farine.

Ce serait cependant, pour le propriétaire de
moulin américain, un grand avantage d'avoir un
marché canadien pour sa farine. Quels sont les
faits? Supposons un chargement de grain venant
de Duluth ou de Port-Arthur. Pendant la dernière
saison le prix du fret a été, et il l'est encore, de 2
centins par boisseau- meilleur marché à Buffalo qu'à
Owen-Sound, au moulin de l'honorable monsieur à
Toronto. Junction, comparaison faite avec un
moulin à Buffalo. Ceci équivaudrait à 24 centins
sur chaque baril de farine comme avantage qu'au-
rait un propriétaire de moulin de Buffalo sur celui
de Toronto. De plus, Buffalo, est un centre de dis-
tribution très important pour les Etats-Unis, et
nous avons la preuve évidente que les prix du fret,
de Buffalo à New-York, sont moindres que ceux de
Buffalo à Toronto; par conséquent le propriétaire
de moulin de Buffalo aurait non seulement un profit
de 24 centins sur chaque baril de farine qu'il
fabrique, il aurait encore l'avantage de pouvoir
faire transporter à meilleur marché sa farine aux
endroits de consommation ou d'exportation dans
les ports maritimes américains.

Ces réductions du fret mettraient le propriétaire
de moulin à farine canadien absolument hors de la
concurrence, car j'ose dire qu'il n'y a pas un pro-
priétaire de moulin canadien qui fasse un profit de
24 centins par baril avec sa farine, ou même la
moitié de cette somme. Si, donc, il y avait libre-
échange entre les deux pays, le résultat serait
simplement celui-ci : tous les moulins à farine
canadien qui donnent aujourd'hui de l'ouvrage à
nos gens seraient chassés de l'autre côté de la fron-
tière, ou à tout événement ils seraient remplacés
par les moulins établis à Buffalo, Minneapolis et
ailleurs. Le propriétaire de moulin canadien serait
chassé de son marché, et le cultivateur canadien
qui lui fournit le blé serait également privé de son
marché ou forcé de vendre à profit réduit. Je ne
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pense pas que vous puissiez trouver au Canada
trois propriétaires de moulins à farine qui pour-
raient faire des opérations en ce pays si nous
avions le libre-échange pour le blé et la farine. Je
ne pense pas que sur huit cents ou mille de ces
industriels nous puissions en trouver un seul qui
serait prêt à (lire qu'il désire voir adopter la pro-
position faite par les Etats-Unis et établir la réci-
procité en blé et en farine.

Je ne sache pas lue l'honorable député de Kent
(M. Campbell) ait fait connaître son opinion au
gouvernement sur cette question ; mais s'il l'a
exprimée, je ne pense pas me tromper en affir-
mant qu'il ne pourrait citer le non d'un seul pro-
priétaire de moulin canadien qui soit venu dire au
gouvernement qu'il serait avantageux pour les
minotiers ou pour les cultivateurs canadiens qu'il y
eût libre-échange en blé et en farine de blé entre le
Canada et les Etats-Unis.

M. CHARLTON: Le contrôleur des Douanes a
énoncé plusieurs- théories. Cependant nous avons
eu une déclaration faite par un minotier canadien,
non pas une déclaration théorique, mais une décla-
ration pratique-

M. WALLACE : ,J'ai été moi-même propriétaire
(le moulin à farine.

M. CHARLTON :-à l'effet que, d'après la con-
naissance qu'il avait le cette industrie, il serait
avantageux pour le minotier et le cultivateur cana-
(liens qu'il y eut libre-échange en blé et en farine.

A ce propos, je veux donner à l'honorable mon-
sieur, non pas une théorie, mais un renseignement
pratique. Un des plus grands établissements de
farine d'Ontario se trouve dans mon comté : il
comprend un moulin à gruau d'avoine, un moulin
pour la fabrication des pois cassés, et un vaste
moulin à farine. Il y a pas plus (le trois mois, le
gérant de cet établissement me dlisait que s'ils
avaient le libre accès aux marchés le la Nouvelle-
Angleterre pour leurs farines, ils pourraient, en
n'importe quel temps, et ce jour-là même, payer
pour ce blé 5 centins par baril de plus qu'ils n'étaient
en mesure de le faire alors. Voilà ui renseigne-
ment pratique, il vient d'un homme piafaitement
au fait dii commerce ; cet homme dit quc'ils pour-
raient écouler sur les marchés de la Nouvelle-
Angleterre tous les produits le leurs moulins,
gruan d'avoine, pois cassés et farine de bb', et que
s'ils avaient accès à ces marchés ils pourraient payer
au cultivateur, non pas 55 centins, prix alors cou-
rant, mais 60 centins par boisseau pour son blé.

S'il en est ainsi, la force de l'argunentation est
tout en faveur le l'abolition des droits. Les hono-
rables messieurs peuvent théoriser toute la journée,
mais des faits de cette nature ont une portée
directe et pratique sur la question. L'offre que nous
font les Etats- Unis au sujet de la réciprocité est
quelque peu différente de celle contenue dans notre
projet le tarif. Le sarrasin, le maïs, la farine de
maïs, l'avoine, le gruau d'avoine, le seigle et la
farine de seigle, le blé et la farine de blé seront
admis en payant un droit de 20 pour 100 ad ra/orcn ;
mais chacun de ces produits sera admis en franchise
venant d'un pays qui n'impose pas de droits d'ex-
portation sur les produits similaires, lorsqu'ils sont
exportés des Etats-Unis ; voilà une offre de réci-
procité qui, je crois, serait avantageuse au Canada,
si elle était acceptée et d'après toutes les données

M. WALLACE.

qui ont été présentées au comité dans le cours du
débat, je suis d'opinion qu'il nous faut en venir à
la conclusion que cette offre devrait être acceptée.

M. DAVIN : L'assertion de l'honorable député
de Winnipeg (M. Martin), à l'effet que ce serait un
avantage pour le Manitoba et pour le Nord-Ouest
s'il y avait réciprocité en blé, est une assertion qu'il
ne pourrait prouver : j'en doute fort. Mon hono-
rable ami d'Assiniboïa-est (M. McDonald), qui est
cultivateur, professe sur ce sujet une opinion très
tranchée. Il y a un peu plus d'un an je déposais
sur le bureau de cette chambre un petit projet de
loi ayant pour objet (le mettre fin au système de
permettre aux minotiers d'importer le blé, de le
moudre ici et d'en exporter le produit. Je sais que
les règlements du prix sont tels que le contrôleur
<les Douanes les a fait voir; mais cet arrangement
est-il un avantage pour le Canada aujourd'hui, ou
une nécessité pour les minotiers d'Ontario? Dans ce
cas, il serait avantageux pour le Manitoba et le
Nord-Ouest que nous eussions ce marché national.
Je suis certain que mon honorable ani de North-
umberland (M. Cochrane) partage mon avis sur ce
point.

Cet arrangement a été fait avant que le Manitobt
et le Nord-Ouest fussent établis, et la raison pour
laquelle il a été fait est que nous ne pouvions pas
produire au Canada le blé dur que les Etats-Unis
produisaient, et le minotier d'Ontario et de Québec
était obligé de l'importer. Mais aujourd'hui que
nous pouvons produire dans notre Nord-Ouest le
meilleur " Red Fife n° 1 dur " qu'il y ait at monde,
un blé supérieur à celui qui est produit ailleurs,
il n'existe plus de raisons pour que le minotier
d'Ontario ou de Québec jouisse de ce privilège qui
jure avec le principe de la politique nationale. Le
principe de la politique nationale est de protéger
nos ind ustriesinidignes, de protéger nos cultivateurs,
leurs produits, leur blé. Ici nous avons le culti-
vateur du Nord-Ouest-qui est certainement le
principal fabricant de ces régions-empêché, il le
croit du moins, par cet arrangement. Si le mar-
ché local a quelque valeur comme argument, notre
cultivateuc de l'ouest est mis hors concours par ce
règlement de douane. Je vais insister auprès du mi-
nistre des Finances et de celui ides Douanes pour faire
disparaître ce règlement, afin que nos cultivateurs
du Nord-Ouest et du Manitoba puissent fournir le
blé dur dont les fariniers du Canada ont besoin.

Qu'il ne soit permis de faire remarquer ceci: en
supposant que la farine serait fabriquée avec le seul
blé importé, ce ne serait pas une raison suffisante
pour que nous pernettions.aux minotiers d'importer
ce blé ; ce n'est pas davantage une raison si la
farine faite avec la farine importée <les Etats-Unis
est mnêlee à de la farine. fabriqué avec le blé plus
mon produit dans Ontario afin d'améliorer laqualité
<le la farine, <l'obtenir la qualité qu'elle doit avoir
pour le marché anglais.

A six heures, le comité lève la séance et l'Orateur
quitte le fauteuil.

Séance du soir.
EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (i° 30) concernant la Compagnie du chemin
de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest.-(M. Baker.)

Bill (u° 34) concernant la Compagnie de téléphone
Bell du Canada.-(M. White, Cardwell.)
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DEUXIEME LECTURE.

Bill (n° 76) modifiant l'Acte constitutif de l'Asso-
ciation de secours mutuels du Canada.-(Sir James
Grant.)

Bill (n° 80) à l'effet de remettre en vigueur et
modifier l'Acte constitutif de la Compagnie de che-
min (le fer et (le charbonnage des Montagnes-Ro-
cheuses--(M1. Davis.)

Bill (n° 84) constituant en corporation l'Alliance
de l'Eglise Baptiste réformée du Canada et les
diverses Eglises s'y rattachant.-(M. Colter.)

Bill (<n 85) constituant en corporation la Compa-
guie du chemin de fer électrique bicycle de Boyn-
ton.--(M. Gillies.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité les
voies et moyens.

(En comité.)

M. DAV1N : Lorsque vous avez levé la séance à
six heures, M. le Président, je venais (le dire que l'an-
née dernière j'ai proposé que la Chambre se formât
en comité pour étudier la résolution suivante:-

Il est à propos de modifier l'Acte des douanes, 49 Vic-
toria, chapitre 32, de façon à empêcher l'importation du
blé. du maïs ou autre grain en entrepôt, telle que main-
tenant prévue par l'article 93 du dit acte.

A cette occasion j'ai appelé l'attention sur le fait
que lorsque cet article avait été inséré dans l'acte,
le Nord-Ouest n'avait pas été ouvert et n'était pas
encore ce qu'il est maintenant devenu, le grand
grenier de blé, non seulement du Canada, mais du
monde entier. L'argument que faisaient valoir à
cette époque, en parlement et hors du parlemsnt,
les membres du gouvernement, les députés parti-
sans du gouvernement et le journal The Mail, qui
était alors le principal organe du gouvernement, en
faveur de cette mesure, était celui-ci : l'arrange-
ment ne pouvait être que temporaire, parce que le
Nord-Ouest se coloniserait rapidement et qu'il pour-
rait fournir suffisamment du blé dur aux minotiers
d'Ontario- et de Québec. Or, le Nord-Ouest s'est
colonisé, et nous pouvons du Manitoba et du Nord-
Ouest fournir tout le blé dur que les minotiers
d'Ontario et de Québec peuvent désirer.

L'ané dernière, j'ai retiré ma proposition, à la
demande de mon honorable ami le ministre de l'In-
térieur, qui a déclaré que le gouvernement étudie-
rait la question pendant la vacance. Je deian-
derai aujourd'hui au ministre des Finances et au
contrôleur des Douanes s'ils ne pourraient pas, en
cette matière se rendre au désir des cultivateurs du
Manitoba et du Nord-Ouest.

De deux choses l'une: ou il vient ici une grande
quantité de blé et alors ce serait un avantage impor-
tant pour les cultivateurs du Nord-Ouest, ou il en
vient une très petite quantité-ce que je crois être
le cas,-et il est moulu en la manière convenue, il y
a quelque temps, lorsqu'on a constaté que les culti-
vateurs éludaient le premier arrangement. Si la
qjuantité en est petite, c'est une forte raison pour
en finir avec ce qui irrite beaucoup de gens.

L'année dernière, je m'en souviens, mon honora-
le ami le Grey-est (M. Sproule), traitant le sujet,

a fait valoir l'argument qu'il était commode pour
les minotiers de l'ouest établis le long de la frontière

de pouvoir apporter leur blé en entrepôt pour le
faire moudre ici. Je suis porté à croire que la
commodité dont mon honorable ami parlait n'est
pas aussi importante que la nécessité de faire dispa-
raître l'inconsistance existant dans nos règlements
de douanes et une cause d'irritation dans le Nord-
Ouest.

M. McMULLEN : A propos du droit imposé sur
le blé et la farine, je désire signaler à l'attention de
la Chambre un paragraphe du discours prononcé,
il y a quelques jours, par le ministre des Finances
sur la question de la réciprocité. L'honorable
monsieur s'efforcait île convaincre la Chambre et le
pays que le gouvernement ne désirait rien tant que
de démontrer, quand l'occasion s'en présentait, sa
disposition à traiter franchement et équitablement
avec les Etats-Unis. Il disait:-

Quand bien meme tout indiquerait le contraire, ils con-
naissent tout et déclarent que les voeux et les désirs du
gouvernement sont d'empêcher tout développement de
nos relations commerciales avec les Etats-Uns.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Très certainement.
M. FOSTER : Comment le savent-ils ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Par vos actes.
M. FOSTER: La tendance de nos actes est absolument

dans l'autre sens, et tout observateur, tout lecteur impar-
tial le reconnaîtra et constatera que la mauvaise foi des
membres de la gauche, seule, prétend le contraire; et
voilà tout. Ils déclarent que nous n'avons pas, que nous
n'avons jamais désiré étendre nos relations commerciales-;
que tous nos efforts ont plutôt tendu à empêcher l'établis-
sement de relations commerciales plus étendues entre les
deux pays. Tout cela, c'est de la déclamation; mais tout
cela ne fait pas d'honneur, et tout cela n'affecte pas l'his-
toire d'un iota.

Je dis aux honorables messieurs qui font ces énoncés,
qu'ils se trompent du tout au tout. Le gouvernement-et
je crois savoir ce qui a eu lieu-le gouvernement a désiré
ardemment établir des relations commerciales plus éten-
dues entre ce pays et les Etats-Unis ; mais, aussi,il a désiré
ardemment que, pour atteindre ce but, aucun intérêt du
Canada ne fût sacrifié sans un avantage correspondant.

C'est la première partie de son discours. Je vais
maintenant en lire une autre partie :

Lorsqu'ils examineront les articles de notre tarif, tel
qu'il a été présenté en cette Chambre, ils verront qu'à
chaque ligne, à chaque article, à chaque classe nous leur
avons rendu plus facile l'accès de notre marché, qu'ils ne
nous ont rendu l'accès du leur. En conséquence, la réci-
procité législative, en ce qui concerne le commerce, se
manifeste, dans les propositions que le gouvernement sou-
met aujourd'hui à la Chambre, avec beaucoup plus de force
que lans la législation qu'ils ont proposée et que leur
Congrès discute dans le moment.

Le ministre des Finances-ceci le prouve claire-
ment-a essayé de faire croire à la Chambre et au
pays qu'une offre faite par les Etats-Unis dans le
sens de la réciprocité serait loyalement et pleine-
ment acceptée par le gouvernement du Canada. Il
dit que, article par article, nous nous sommes
efforcés de les rencontrer dans la voie de la réci-
procité. Eh bien ! M. le Président, voici deux
articles que les Etats-Unis ont portés sur leur liste
de l'admission en franchise et qui ne figurent pas
sur la nôtre. L'honorable monsieur lui-même
admet que le blé et la farine sont deux articles qui
se trouvent dansle bill Wilson, actuellement devant
le Congrès des Etats-Unis, et nous avons la décla-
ration du Congrès à l'effet que si nous sommes prêts
à admettre le blé et la farine des Etats-Unis en
franchise dans notre pays, les Américains, en retour,
recevront notre blé et notre farine sans les frapper
d'un impôt.

Après les déclarations longues et passablement
vives qu'il a faites l'autre soir, sur cette question,
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l'honorable ministre (les Finances s'en vient aujour-
d'hui nous proposer d'imposer 15 centins par bois-
seau sur le blé et 75 centins par baril sur la farine,
et cela en face de l'offre que nous font les
Américains d'adlettre en franchise ces deux
articles du Canada, si nous voulons seulement en
faire autant pour leur blé et leur farine.

Il semble nécessaire (le traiter le ministre des
Finances de la même façon ie l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard 'Cartwright) a traité,
dit-on, un honorable monsieur qui siégeait autrefois
en cette Clambre. "Je n'ai jamais, disait-il, ajouté
foi aux paroles de l'honorable député, mais j'ai
attendu pour voir ce qu'il ferait." Il va nous
falloir traiter le ministre des Finances de la même
manière. Taudis que, l'autre soir, il s'efforçait
(le créer l'impression que le gouvernement était
disposé et désireux (le répondTre franchement et
pleinement aux avances des Américains, il prend ce
soir un chemin tout opposé en plaçant ces droits (le
15 centins par boisseau sur le blé et de 75 centins
par baril sur la farine.

M. SPROULE: Si je lai bien compris, l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin) a prétendu
que ce serait à l'avantage des cultivateurs du Mani-
tobe et du Nord-Ouest si l'impôt dn blé était sup-
primé et si nous avions libre accès an marché
américain. -le crois que l'honorable monsieur n'a
pas tenu compte du fait que les cultivateurs du
Manitoba et du Nord-Ouest fournissent e grande
partie le blé aux minotiers dOntario. Et si le blé
ni'êtait pas frappé d'un impôt, les minotiers d'On-
tario, au lieu de l'importer du Manitoba et diu
Nord-Ouest, achèteraient une grande partie de
leur blé dans les Etats de l'Ouest, et ils le feraient
venir par la ligne dur Sault.

Ayant moi-même (les intérêts dans l'industrie (les
farines, je sais, de source certaine, que si cet impôt
n'existait pas, plusieurs d'entre nous feraient venir
des Etats le l'Ouest leur blé, ou une partie consi-
dérable de leur blé, au lieu du Manitoba et du
Nord-Ouest ; et chaque boisseau de blé amené les
Etats de POurest remplacerait chaque boisseau de
blé aujourd'hui produit par les cultivateurs du
Manitoba et du Nord-Ouest.

Je ne puis comprendre comment l'honorable dé-
puté de Winniipeg (M. Martin), connaissant l'état
de choses qui existe dans l'ouest et dans Ontario,
petit venir dire ici qu'il serait avantageux pour les
cultivateurs <le l'ouest que cet impôt du blé fût
supprimé. Tous les ans nous voyons s'accroître
dans Ontario la demande du blé produit par l'ouest,
spécialement du n0 1 dur, dont nous avons besoin
pour le mêler avec le blé mou d'Ontario, afin de
faire une qualité de farine qui se vend considéra-
blement ici. Mais si nous avions le privilège de
faire venir le blé américain, nous en prendrions une
quantité énorme au lieu d'acheter celui di Mani-
toba et du Nord-Ouest.

M. MILLS (?othwiell): Serait-ce bien patrio-
tique ?

M. SPROULE : C'est une espèce de patriotisme
qui touchie à nos bourses ; la politique nationale
est une politique qui doit s'appliquer à toutes les
parties du pays, et dans Ontario nous voulons,
autant que possible, nous mettre à l'unisson avec
les populations de l'ouest, en prenant ce qu'elles
cultivent, quand elles prennent en retour nos pro-
durits.

.L McMULLEN

L'honorable député <le Kent (M. Campbell), a
prétendu que lorsque l'on a essayé, il y a quelques
années, d'amener le ministre des Finances à porter
<le 50 à 75 centins par baril le droit imposé sur la
farine, il n'a pas favorisé ce mouvement. Si c'est
vrai-et je u'arrête un instant dans le cas où je
n'aurais pas bien saisi son assertion-je rue permets
de lui faire observer que la maison commerciale
dont il fait partie était à cette époque membre de
l'Association ties minotiers d'Ontario, et que lorsque
la question fut portée devant l'association, à
Toronto, et débattue, l'association a adopté d'em-
blée une résolution-

M. CAMPBELL : L'honorable monsieur fait
erreur, comme toujours. Je n'ai jamais été et je
ne suis pas nemirbre de l'Association des miiirotiers.

M. SPROULE : Tout ce que je puis (lire, c'est
que, si je ie me trompe, la maison Campbell Frères
est inscrite parmi les membres de cette association.
Mais il est possible que je fasse erreur ; il s'agit
peut-être d'hommes portant le même nom.

Lorsque l'association adopta cette résolution qui
demandait at gouvernement d'élever l'impôt <le 50
ceirtins à $1 par baril, afin de le rendre proportion-
nel au droit qui frappait le blé, il n'y eut pas d'op-
position. Une délégation fut envoyée à Ottawa,
je l'accompagnai et je n'efforçai d'amener le gou-
vernement à porter l'impôt de 50 centins à $1. Le
gouvernement nous donna une demi-satisfaction,
il l'éleva à 75 centins. Dans la partie du pays que
je représente, plusieurs minotiers désiraient cette
augmentation. J'avais <les lettres <le membres de
l'association, dont l'une de la famille Plewes-et
tous les membres de cette famille que je connais
sont des réformistes-me demandant d'insister au-
près du gouvernement sur l'importance d'augmen-
ter l'impôt, parce que c'était une grande injustice
pour les minotiers de le laisser tel qu'il était, vu les
avantages prononcés que les minotiers américains
avaient sur ceux du Canada.

Un de ces avantages appréciables invoqués pour
demander d'élever l'impôt de 50 centins à $1 par
baril était le prix du fret. Le transport de la farine
<le Toronto à Montréal coûtait 35 centius, tandis
que les minotiers de Minneapolis-près de 600 milles
à l'ouest cde Toronto-pouvaient, ait même prix, en-
voyer la farine de leurs moulins à Montreal. Si la
farine était expédiée plus loin, à l'est, à Boston par
exemple, l'avantage donné aux minotiers de l'ouest,
sous le rapport des prix du fret, était encore plus
grand. Sans l'augmentation de l'impôt, les minotiers
canadiens étaient grandement empêchés de faire la
concurrence sur le marché des provinces maritimes.
Je ne savais pas qu'il pût y avoir dans Ontario un
seul minotier qui ne demandât pas l'augmentation
de l'impôt, et c'est la première fois que j'apprends
qu'il s'en est trouvé un qui ne la désire pas. Si
Campbell Frères ne la voulaient pas, je ne l'ai cer-
tainemerit jamais entendu dire avant ajourd'hui.

M. TISDALE : Le discours de mon honorable
ami <le Grey (M. Sproule}me remet en mémoire un
autre argument présenté sur ce sujet par l'Associa-
tion des minotiers. Je tiens à ce que les faits
qu'elle a exposés soient bien établis, ici, car ils
m'oint convaincu que limpôt n'était pas trop élevé.
Elle a fait observer, avec beaucoup de vérité, à
mon sens, que la principale objection qu'elle avait
contre l'importation de la farine américaine était
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que les Américains nous envoyaient une farine de de ces articles, de telle sorte que le peuple con-
qualité inférieure. Ceux qui connaissent quelque naisse mon attitude. Si Jai tort, je suis prêt à
chose en fait de blé savent qu'aux Etats-Unis, qui accepter le verdict adverse <u peuple; et si 'ai
produisent beaucoup plus de blé que notre pays, il raison, je ne désire pas cacher ce que je dis. Que
y en a une grande quantité qui n'est pas de qualité l'honorable député se lève comme un brave, comme
à devenir une farine de première classe, et les un représentant du peuple, et déclare, comme c'est
nembres del'association des minotiers se sontplaints son devoir de le faire, ce qu'il veut. Est-il prêt en

de ce que, grâce à un faible impôt, les minotiers ce moment, dans les conditions actuelles du tarif,
américains pouvaient placer sur le marché une à déclarer à nos cultivateurs qu'il désire que le gou-
farine de qualité inférieure en concurrence avec vernement abolisse le droit qui existe sur le blé et
notre meilleure. la farine? Je sais fort bien que si moi ou un autre

Maintenant, je désire dire quelques mots du dis- le rencontrait un assemblée publique et l'accusait
cours de l'honorable député de Wellington-nord de favoriser cette abolition de droit, il nous renver-
(M. McMullen). Cet honorable monsieur, qu'il me rait à son discours, lequel est si embrouillé, ai chargé
permette de le dire, raisonne parfois, mais il ne de phrases, si peu franc, «qu'il peut prouver tout
s'engage pas. Je voudrais savoir une bonne fois ce qu'il.voudra; l'honorable monsieur ne &est en-
s'il a bien réellement la conviction de son raison- gagé à rien.
nemnent. Est-il prêt à déclarer ici, en cette chambre, Je n'ai pas pris beaucoup du temps du la Cham-
que, dans l'état actuel de la situation, il favorise- bru dans le débat général du tarif, et je veux un
rait la suppression de l'impôt du blé et de la appeler aux honorables députés de l'opposition, en
farine ? Je vais m'asseoir, afin de lui donner l'occa- bons et vrais Canadiens-je crois que plusieurs
sion de me répondre. d'entre eux le sont-de nous laisser adopter ce

tarif, afin qlue lu peuple sache où un sont ses inté-
M. McMULLEN: Dans les quelques observa- rêts. Nous. les membres de la droite, nous som-

tions que j'ai faites, je me suis appliqué à mettre mes prêts à prendre la responsabilité de ce tarif.
en relief l'inconséquence dle l'honorable ministre Nous savons que ai nous nous trompons, le peuple
des Finances. Il disait, l'autre soir, que le gouver- nous condamnera. Mettez-en la responsabilité sur
nement était prêt à seconder les Etats-Unis. nos épaules si vous voulez, mais ne tenez pas la

M. TISDALE : L'honorable monsieur répondra- Chambre à discuter ces questions pendant dus se-
t-il à ina question? mames et des semaines, tandis que le pays est unsuspens. Si l'opposition ne fait pas cela, je dirai

M. McMULLEN: Si l'honorable monsieur veut alors-et je le dis sans aucun désir de gagner un
bien garder son siège, je vais lui répondre. Le avantage politique-qu'elle forcera plusieurs à se
ministre des Finances a (lit que le gouvernement former l'opinion-que je ne me suis pas encore for-
était prêt à seconder les Etats-Unis de toutes les muée, mais que je devrai me faire ai elle continue à
manières possibles, afin de développer les relations atr de la sorte-qu'elle cherche à retarder le tarif,
commerciales les deux pays. Je suis en faveur de aid produire un désastre parmi les hommes d'af-
relations commerciales étendues avec les Etats- faires.
Unis,-que nous les obtenions soit par traité ou par Que ces honorables messieurs en rejettent la
des lois établies dans les deux pays. Si les Etats- responsabilité sur nous; ce sera tant mieux pour
Unis viennent à nous franchement, je suis d'avis eux s'ils ont raison. Mais je les conjure d'en finir,
que nous devons leur montrer le même esprit. Si afin que les affaires puissent renaitre. Si le peuple
le développement de nos relations commerciales trouve la loi mauvaise, il saura bien nous en punir.
doit commencer par l'admission :lu blé et de la Je suis un homme pratique, et je ne prétends pas
farine en franchise, je suis disposé à commencer de êtreversé dans la science du gouvernement; mais
cette façon et à continuer jusqu'à ce que nos culti- comme canadien je leur demande-ut je crois -qu'il
vateurs soient libérés des entraves du toirif qui les y un a parmi qui, un dehors de toute question de
encliaînent aujourd'hui. parti, me donneront raison-je leur demande de

nous aider en finir prompteument avec cette mesure
'\. 'IISDALE :L'honorable nmonsieur a créé du tarif, tout en nons un laissanît la responsabilité

Yimpression qu'il est, ai possible, encore plus indé- qui ne nous effraie point.
fini. En outre, il est injuste un essayant de déna-
turer les paroles du ministre dus Finanîces. S'il est M. IYENISON: Je partage l'avis exprimé par

re chose que j'aime plus qu'une autre chez les l'honorable préopinant, qu'il est fort à désirer que
hommes pratiques, c'est de les voir exprimer fr'n- nous un finissions avec ces résolutions. Pour em
clmenent leur opinion sur les questions du jour, au arriver là je crois que nous devrions continuer le
lieu d'essayer à la cacher derrière une masse de débat de jour ei jour et de laisser les mesures par-
mots, ticulières de côté. Je sais que dans les villes comme

Ce que le ministre des Finances a dit, c'est que Toronto et autres grands centres, le publie désire
nous serons justes avec les Américains. Or, l'hono- ardemment que le tarif soit réglé d'une façon ou

able député veut-il prétendre que c'est justice dle d'une autre. A l'heutre présente, il est dans le
laisser les Américains choisir certains articles dont doute, il ne sait exactement que faire, et 'n consé-
Fadmission un franchise sera indubitablement à quence toutes les affaires sont dans le désarroi. Je
leua profit et au détriment de nos cultivateurs, et suis convaincu que les députés de l'opposition ne
nous demamnder d'abolir l'mpôt qui frappe ces veulent pas embarrasser les hommes d'affaires ; leur
articles quand ils ne nous offrent rien un retour ? désir, entièrement dé pouillé des considérations de
("est ce que dit l'honorable député. Je le défie de parti, serait que les aaires du pays continuassent
se lever et le donner une réponse claire et pratique avec succès. Mais si nous ne consacrons qu'un ou
t mua question. de x jours à l'étude du tarif et i nous laissons le

-Je tiens à parler sanis anbigbité sur ce sujet. reste de la semaine aux mesures particulières des
Pour ia part, je suis prêt à m'engamer sur chacun députés, nous retarderons laconclusion du débat et
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le malaise du public commercircial sera prolongé.
Représentant (le Toronto et connaissant le senti-
nient de la population (le cette ville, je tiens à
insister auprès du comité sur liimportance de con-
tinuer le présent débat (le jour en jour, afin de le
clore le plus tôt possible.

M. McMULLEN: Je désire dire quelques mots
en réponse à Mlionorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale). Je suis certain que l'honorable monsieur
est doué d'une perception suffisante pour avoir con-
pris ce que j'ai dit. Il s'est efforcé de faire croire
à la Chambre que j'ai cherché à éluder une question
qu'il m'a posée. Devant mon honorable ami je ne
suis pas au banc des témoins, et j'ai le droit de
répondre ou de ne pas répondre, selon qu'il me
plaît ; je lui ai répondu franchement. Il ne niera
point que le gouvernement qu'il appuie ait envoyé
quelques-uns (le ses nembrvi à Washington ouver-
teient avec la mission de faire revivre l'ancien
traité de réciprocité. Parmi les articles que ce
traité admettait en franchise se trouvaient le blé
et la farine le blé. Je suis en faveur du renouvel-
lement du traité, s'il est possible. L'honorable
monsieur est-il, lui aussi, favorable à ce renouvel-
lement ? Va-t-il répondre à ma question ? Le gou-
vernement a-t-il envoyé ses représentants à Wash-
ington sais consulter l'honorable monsieur? Assu-
rément non. Il n'est évidemment pas en faveur le
la reprise du traité, puisqu'il n'est pas favorable
au libre-échange dle la farine et du blé.

M. MILLS (Bothwell) : Il dit que cela ruinerait
le cultivateur.

M. McMULLEN Oui, l'honorable monsieur dit
que le libre-échange ruinerait les cultivateurs. Et
cependant le gouvernement dont il est un les par-
tisans est allé à Washington dans le but île négocier
un traité de cette nature. Je serais très heureux
si un pareil traité pouvait être obtenu. Je n'ai pas
d'objection à l'accepter pièce par pièce, si je ne
puis avoit mieux, et je suis disposé à commencer
par le blé et la farine ; quand j'aurai obtenu ces
deux articles, j'essaierai d'avoir le reste le plus tôt
possible.

M. PATERSON (Brant): Je désire dire un mot
de réponse à l'honorable député <le Toronto-ouest
(M. Denison) et à l'honorable représentant de
Norfolk-sud (M. Tisdale). Avec eux, je suis d'opi-
nion que le plus tôt nous arriverons à uine base
définie le mieux ce sera ; mais j'aimerais leur
faire observer que cela pourrait être aisément
accompli salis essayer d'empêcher l'opposition d'ex-
primer son opinien.

Mon conseil s'adresse au ministre des Finances.
Il a derrière lui une suite dévouée, et je suis per-
stiadé que s'il avait insisté pour faire passer ces
résolutions dans la forme qu'elles avaient lors-
qu'elles furent présentées, elles seraient devenues
loi au milieu des applaudissements enthousiastes de
ses partisans. L'inconvénient qu'il y a, c'est que
l'honorable monsieur lui-même n'a pas gardé son
terrain. Si le ministre des Finances avait arrêté les
changements qu'il désire et s'il annonçait ce soir
qu'il va faire des modifications et pas d'autres,
l'inconvénient cesserait tout aussitôt d'exister. Je
lui ferai observer que si le présent débat cause du
tort aux affaires du pays, il est en son pouvoir de
faire cesser ce tort.

M. DENIsoN.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député de
Toronto-ouest paraît disposé à laisser le ministre
des Finances agir à sa guise dans cette affaire. Je
suppose que lhonorable monsieur professe des con-
victions sur ce que le tarif devrait être. Si l'hono-
rable ministre annonçait ce que sera le tarif, alors
le renseignement que l'honorable monsieur dit que
le pays devrait avoir serait donné. Mais toute la
cause de la difficulté dont parle l'honorable député
de Toronto-ouest réside dans le fait qlue le ministre
<les Finances ne s'en est pas tenu aux conclusions
auxquelles il était arrivé d'abord. Pendant plu-
sieurs mois le ministre des Finances a en l'occasion
de consulter les différentes industries. Le résultat
de ses consultations est incorporé dans le tarif tel
que présenté en premier lieu. Mais depuis l'hono-
rable ministre a reçu diverses députations qui l'ont
induit à revenir sur les propositions qu'il avait sou-
mises à la Chambre et à leur faire subir d'impor-
tantes modifications. J'ose <lire que l'honorable
député le Toronto-ouest appuiera ces changements
quand ils seront présentés, avec autant d'enthou-
siasme qu'il aurait appuyé les premières proposi-
tions, si elles avaient été maintenues telles que pré-
sentées.

Je ne sais pas si l'honorable monsieur a la plus
implicite confiance dans le jugement du ministre
des Finances-je ne mets pas en doute le jugement
du ministre les Finances ; mais je dois appeler son
attention sur ce fait que les membres de la gauche
ont aussi des opinions sur la matière. Ils ont fait
connaître ces opinions au pays, et leurs manda-
taires les partagent. Autant que possible ils veu-
lent que ces opinions prévalent. Nous savons que
l'effort, en ce qui concerne la Chambre, peut n'être
pas couronné d'un très grand succès, il peut même
complètement échouer. Mais bien que nous ne
puissions pas prétendre faire beaucoup d'impres-
sion sur l'esprit de mon honorable ami, nous avons
de grandes espérances en ce qui concerne le pays ;
de fait, nous pensons que la grande majorité du
peuple est avec nous sur cette question.

M. SPROULE : Vous avez déjà cru cela aupara-
vaut.

M. MILLS (Bothwell): Mon honorable ami de
Grey (M Sproule) ne devrait pas m'interrompre.
Il a déclaré à la Chambre que, n'était l'effet restric-
tif le la loi, il ferait dans son propre intérêt ce
qu'il croit devoir être un grand préjudice pour le
pays. 11 dit que les intérêts de sa bourse sont
opposés à cette législation ; c'est pourquoi il nous
demande de modérer les inclinations avaricieuses
qu'il a si franchement avouée à la Chambre, et de
l'aider à faire ce qu'il croit être son devoir, empê-
cher l'importation du blé des Etats-Unis.

L'honorable monsieur a dit une autre chose qui
mérite l'attention de la Chambre. Nous avons con-
tribué pour plus de $100,000,000 du trésor public
à la création de grandes voies pour le commerce
et l'honorable monsieur nous dit maintenant que
ces grandes voies ne sont pas comparables à celles
des Etats-Unis.

M. SPROULE : Je ne tiens pas à ce que l'hono-
rable monsieur dénature mes paroles. Je n'ai rien
dit de tel. Je comparais les taux du fret.

M. MILLS (Bothwell): C'est des taux du fret
que je parle. L'honorable député dit que pour
envoyer le blé aux minoteries d'Owen-Sound ça
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coûte 3 centins le plus que pour l'envoyer à Buffalo,
et que pour l'envoyer à la jonction <le Toronto ca
coûte 5 centins le plus. Et il déclare que le mino-
tier canadien est placé dans' une position si désa-
vantageuse qu'il lui est impossible d'entrer en con-
currence avec les minotiers américains sur un mar-
ché libre. Je n'admets pas cela. Je dis franche-
ment à l'honorable député que ce serait, je crois,
dans l'intérêt de la population agricole si nous
avions le libre-échange en fait de produits agricoles,
y compris le blé ; que les cultivateurs s'en trouve-
raient mieux, et les minotiers tout aussi bien.
L'honorable député dira-t-il que s'il y avait libre
échange de ces produits entre le Canada et les
Etats-Unis les minotiers d'Ontario ne s'empare-
raient pas dans une grande mesure du marché de
la Nouvelle-Angleterre ?

Un honorable membre de cette Chambre a parlé
le l'introduction de farines de qualité inférieure et
à bas prix sur ces marchés.

Va-t-il prétendre que les habitants de la Non-
velle-Angleterre sont prêts à faire usage d'un article
inférieur ? A-t-il étudié cette question? S'il l'a
fait il s'est formé une opinion absolument fausse,
et je n'hésite pas à dire que si nous établissions le
libre-échange pour ce qui regarde les farines la
population du Canada bénéficierait au moins autant
que celle les Etats-Unis d'un semblable échange.
Cet arrangement serait très commode pour les
populations des deux pays.

Mais je désire faire remarquer au comité que le
ministre des Finances et l'honorable député (M.
Tisdale ) ont parlé <le libre-échange en fait <le pro-
duits naturels et énoncé la doctrine proclamée jadis
par M. Colby, qui fut défait à l'élection suivante
par une écrasante majorité, savoir que le libre-
échange le nos produits agricoles avec ceux des
Etats-Unis causerait un grand tort au Canada, et
cependant les honorables ministres firent un appel
au peuple pour négocier un traité destiné à amener
ces désastreux résultats et à causer ces grands maux
qui fondraient sur le peuple canadien, d'après ce
qu'affirment aujourd'hui les honorables membres
de la droite. Je ne partage pas l'opinion des hono-
rables membres le la droite. Je prétends que ces
articles devraient être admis en franchise, que ce
sont des articles qu'il est important d'échanger.

Des honorables membres de la droite ont affirmé
que les cultivateurs d'Ontario ne se livraient pas à
la culture du blé aussi en grand qu'autrefois.
Pourquoi ? Parce qu'une législation prohibitive de
la part des deux pays a rendu la culture du blé
moins profitable qu'auparavant. Je déclare que
toute assertion <le ce genre montrera au peuple
canadien combien est illusoire la prétention des
honorables membres de la droite, qu'ils sont en
faveur d'un traité de réciprocité large ou étroit. Il
ne se passe pas une heure, il se fait à peine une
discussion sans qu'on déclare qu'il n'est pas avan-
tageux d'admettre en franchise quelque article,
dont on déclarait autrefois que l'admission en fran-
chise serait avantageuse au peuple.

L'honorable député de Norfolk-sud (M. Tisdale)
doit représenter une division électorale très extra-
ordinaire si elle est prêt à approuver les opinions
quila émises ce soir. L'honorable député a accusé
mon honorable ami, le député de Wellington, de
chercher à dissimuler son opinion, et déclarer
qu'il avait parlé avec ambiguité. Mon honorable
ami s'est exprimé d'une manière très explicite. Il
s'est déclaré en faveur du libre-échange entre les

deux pays pour ce qui regarde le blé et les farines,
mais l'honorable député a formulé une opinion que
n'approuvera aucune circonscription rurale d'On-
tario.

M. DENISON : Je crains <que l'honorable député
de Bothwell (M. Mills ne m'ait mal compris.
Ce dont j'ai essayé <le convaincre le comité, c'est
la nécessité de siéger de jour en jour jusqu'à ce
que les résolutions relatives au tarif aient été adop-
tées, non pas que je désire le moins du monde
étouffer les discours ni les critiques des honorables
membres de la gauche. Il se peut, que quelques-uns
de leurs arguments soient assez convaincants pour
engager le ministre des Finances à faire des chan-
gements, et j'aimerais peut-être moi-même qu'il y
eût certains changements. Ce n'est pas, néanmoins,
dans ce but que j'ai fait cette recommandation,
mais c'est simplement pour que le tarif soit arrêté,
car, qu'il y soit fait un changement ou une dou-
zaine, aussi longtemps que le tarif ne sera pas défi-
nitivement arrêté, cela devra avoir pour effet de
troubler le commerce.

M. MILLS (Bothwell) : Cela aurait dû être
réglé dans le discours.

M. TISDALE : Au risque d'ennuyer le comité
je désire répondre à ce que je considère comme les
seuls arguments offerts par l'honorable député au
sujet de la question dont le comité est présente-
ment saisi. D'abord, quant à la question que m'a
posée l'honorable député, je puis dire qu'elle n'a
absolument aucun rapport à l'item que nous discu-
tons en ce moment. Je suis prêt à accepter, en
thèse générale, un traité de réciprocité raisonnable.
Voilà tout ce que je dirai sur ce point. Si je puis
mue permettre d'émettre mon opinion sur la manière
dont la discussion devrait se faire dans le but
d'adopter les item du tarif, je dis que ces item
devraient être étudiés et adoptés à mesure qu'ils
sont soumis. Loin <le moi, cependant, le désir
d'étouffer la discussion. Ces propositions générales,
toutefois, occupent une grande partie de notre
temps, et de pareilles propositions, embrassant la
question générale de la réciprocité, peuvent être
discutées à fond, à propos le résolutions que l'on
pourrait proposer plus tard, ou quand on le vou-
drait. Je ne m'oppose pas à la ligne de conduite
adoptée par les honorables membres de la gauche,
s'ils tiennent à la suivre, car c'est leur droit ; mais
je leur demande comme homme d'affaires, car je
suis un homme d'affaires plutôt qu'un politicien ou
un orateur, de prendre les item de cette manière
et d'en disposer. Lorsque ces item auront été
adoptés ce serait alors le temps de discuter à fond
les principes généraux, et, l'on doit naturellement
se rappeler qu'avant d'aborder le tarif nous avons
eu un long débat qui était opportun. Soyons
hommes d'affaires, prenons ces item et discutons-
les, et cela va sans dire, les honorables membres de
la droite doivent assumer la responsabilité de leur
adoption, puisqu'ils forment la majorité.

L'honorable député de Brant (M. Paterson) n'a
pas été, je crois, aussi juste qu'il a coutume de
l'être quand il a accusé le ministre des Finances de'
pouvoir restreindre la discussion en faisant cer-
taines déclarations. L'honorable député, qui a une
plus longue expérience parlémentaire que moi, sait
sans doute fort bien que le ministre des Finances
prend les item de jour en jour. Les honorables
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députés connaissent tous les changements qui sont
proposés, parce que le ministre des Finances est
ol)ligé d'ei donner avis ; et puisque ces avis sont
donnés les honorables membres (le la gauche ont
toute la chance possible de préparer leurs remar-
ques au sujet des propositions, et si l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) pre-
nait la place du ministre (les Finances, coin me c'est
un homme d'affaires et un vieux membre du parle-
ment, il adopterait la ligne de conduite suivie par
le ministre actuel, vu que c'est le moyen pratique
et convenable de faire la discussion.

Je suis prêt à assumer ma part de responsabilité
à ce sujet, et mes commettants, de même que le
pays, pourront apprécier ma conduite. Je respecte
le ministre (les Finances, les honorables membres
de la gauche le respectent, et le peuple le respecte
davantage pour avoir changé, s'il a trouvé des rai-
sous suttisantes pour le faire, toute proposition
qu'il avait sounise à la Chambre, surt out lorsque ces
changements étaient conformes aux promesses qu'il
avait faites. Le ministre des Finances avait dit
(lue le tarif devait être complètement revisé après
que le gouvernement aurait consulté tous les inté-
rêts. L'honorable ministre a consulté les divers
intérêts du pays, mais il reste encore un intérêt
très important à consulter. Sous notre régime
constitutionnel, le meilleur (le l'univers, le gouver-
nenient est responsable du tarif : le ministre (les
Finances soumet son prograinmne, et ce n'est soit-
vent qu'après qu'il l'a soumis à la Chambre qu'il
peut avoir la chance de consulter la Chambre à ce
sujet. Ce serait un très piètre ministre les Finan-
ces, en vérité, que celui qui, en préparant tout un
tarif, ou, ce qui est presque aussi difficile, en le
remaniant, serait assez présomptueux pour croire
qu'il connaît toute la question et ne s'occuperait ni
des représentations de la Chambre, ni (le celles (les
manuttacturiers, ou des cultivateurs du pays.

Pourquoi les honorables membres (le la gauche
ne nous laissent-ils pas étudier ce tarif afin de sou-
lager les intérêts commerciaux du pays, et s'ils
croient que nous faisons des erreurs, pourquoi ne
.es signalent-ils pas en parlant sur le principe géné.
val? Nous n'avons pas eu au Canada les difficultés
financières qu'ont éprouvées d'autres pays, mais
c'est tout le même pour nous un temps critique,
et à cette période (le l'année les marchands veulent
connaître la marche du commerce et faire leurs
achats, de sorte qu'il est de la plus haute inpor-
tance pour eux de savoir quel sera le tarif adopté
par cette Chambre. Je dis aux honorables députés
de la gauche, qu'en leur qualité de Canadiens, ils
devraient nous aider à finir ce travail. Quand
même ils nous aideraient à expédier la besogne,
cela xxe pourra pas leur préjudicier, car ils auront
anipleieit le temps et l'occasion de diriger contre
le gouvernement toutes les attaques auxquelles il
leur plaira de se livrer. J'espère que les honorables
membres de la gauche reconnaîtront que je ne me
suis pas écarté (le la question dont nous sommes
présentement saisis, mais laissez-moi dire à l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) qu'avant la
dernière élection nous avons discuté, dans ma cir-
conscription, la question du genre de réciprocité
dont les honorables membres le la gauche dési-
raient doter le pays, et que j'ai eu le plaisir de
porter à plus de 400 voix une majorité qui, dans
cette circonscription, avait été de 20 à 40 voix
depuis la confédération, à cause de la politique que
le parti libéral préconisait alors.

M. TISDALE.

M. EDGAR: J'aime les sermons que nous ont
faits les deux derniers partisans du gouvernement
qui ont adressé la parole. Ils veulent nous dire
comment discuter le tarif, et la manière dont ils
nous suggèrent de le discuter est celle dont ils le dis-
cutent eux-mêmes et leurs amis, c'est-à-dire en n'en
disant rien du tout. L'honorable député de Grey-
est (M. Sproule) est peut-être le seul membre de la
droite qui ait essayé (le discuter les item du tarif.
Les honorables membres de la droite voudraient
que nous fissions comme eux: ils ferment les yeux,
ouvrent la bouche et avalent tout ce que laissent
tomber le ministre des Finances et le contrôleur
des Douanes. Les honorables membres de la droite
n'avaient pas été consultés avant que le présent
tarif fût soumis. Ils ne savaient pas si les droits
protecteurs allaient être abaissés ou élevés, ou si
l'ancien tarif allait rester intact; mais quel qu'il
pût être, ils étaient prêts à y applaudir lorsqu'il
serait déposé. Quelgaes erreurs d'écriture qu'il
renfermât, ils étaient prêts à applaudir, et quels que
soient les changements qui y sont apportés (le jour
en jour par le ministre des Finances, ils sont égale-
ment prêts à applaudir. Il serait peut-être avan-
tageux pour nous tous d'entendre un peu de cri-
tique indépendante sur la manière dont nous pro-
cédons dans cette chambre, et j'espère que vous
me pardonnerez si je cite du Star de Montréal, un
passage qui se rapporte passablement à la présente
discussion.

M. FOSTER : Est-ce à propos de l'item du blé ?

M. EDGAR: Oui, c'est à propos de l'item du
blé.

Le journal dit

Lorsque le ministre des Finances découvre que les inté-
rêts du pays exigent que le droit sur un certain article
soit changé d'un droit spécifique en un droit ad valorem,
ils chantent:

Ainsi disons-nous tous,
Ainsi disons-nous tous,
Ainsi disons-nous.

Et lorsque l'honorable ministre découvre une erreur
d'écriture et la corrige en rétablissant le droit spécifique
à la place du droit atl valorem nouvellement adopté, ils
chantent encore à l'unisson :

Ainsi disons-nous tous,
Ainsi disons-nous tous,
Ainsi disons-nous.

N'ont-ils pas d'opinions à eux au sujet des porcs vivants
ou du lard, du saindoux, du suif ou de la cire d'abeilles?
Ils n'auraient pas cette présomption. Ils ont abdiqué le
droit d'avoir une opinion à eux au sujet du porc jet de la
cire d'abeilles le jour où ils ont accepté la doctrine de
l'infaillibilité du gouvernement. Ils n'ont pas été con-
sultés pour la préparation du tarif, et ils veulent l'avaler
sans être consultés. Il est assez étonnant qu'un parti
politique soit unanime sur les principes politiques géné-
raux, mais que sans s'être préalablement concertés ceux
qui le composent aient presque tous absolument les
mêmes idées et commettent tous les mêmes erreurs et les
répètent tous en même temps au sujet des droits sur les
composés du saindoux, doit paraître au Chinois intelli-
gen t .un des développements les plus remarquables de la
civilisation occidentale.

Quand même notre manière de discuter le tarif
serait un peu maladroite, nous essayons de le dis-
cuter honnêtement et de remplir notre devoir en-
vers nos commettants et dans leur intérêt, de sorte
que ces deux honorables députés (M. Tisdale et M.
Denison) feraient mieux, je crois, de nous laisser
faire notre devoir dans cette chambre comme nous
le jugeons à propos.

M. A LLAN : A mon avis il n'y a pas de céréales,
à l'exception de l'orge, qu'il soit plus important
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pour nous (le pouvoir écouler sur le marché améri-
cain, que le blé. Ayant noté attentivement les
prix du blé sur les marchés du Canada et des Etats-
Unis, je sais qu'il y a souvent une grande différence
en faveur du marché américain, le marché de
Détroit donnant souvent dix centins au moins par
boisseau de plus que le marché d'Essex. La Chambre
sait que bien que les Etats-Unis exportent beau-
coup de blé, il règne pendant plus (le la moitié de
l'année (les prix de spéculation et ces prix dépassent
beaucoup ceux de Liverpool. Pas plus tard que la
semaine dernière, à la bourse de New-York et (le
Chicago, les prix ont monté i six ou sept centins
au-dessus (les prix d'exportation. C'était à une
époque où celui qui, au Canada, aurait eu du blé
dans ses entrepôts le long de nos chemins (le fer, ou
à un point d'expédition quelconque, aurait pu le
placer sur ces marchés et obtenir le bénéfice du prix
élevé d'alors, si nous avions le libre-échange pour
ce produit. Dans le présent état de choses, nous ne
pouvons pas faire cela. Nous n'avons pas au Canada
<le marché régulier pour le blé, sauf que nous ven-
dons aux minotiers, et chaque fois il nous faut faire
une convention particulière. Lorsque les cotes des
bourses quotidiennes de New-York, de Détroit ou
de Buffalo sont données, les commercants de blé
pourraient très souvent vendre les " prochains blés
le mai " dix cen tins le boisseau de plus que les prix

au comptant, et en le gardant dans leurs entrepôts
ils seraient certains d'un profit même après avoir
calculé les intérêts et les frais d'entrepôt. Les fortes
prîmes données pour faire face aux dépenses étant
en elles-mêmes un bon profit. Je crois fermement
que presque tous les ans-sauf lorsque nous avons
une récoltemnédiocre-nos cultivateurs obtiendraient
pour leur blé deux ou trois centins, et quelque-fois
eimyq centins par boisseau de plus si nous avions à
notie disposition le marché américain. Je ne suis
pas prêt à dire quel est l'effet de ce droit sur le blé
pour les minotiers, mais ayant fait pendant 25 ans
le commerce (le grains, je suis persuadé que si nous
avions le libre-échange pour le blé et la chance de
vendre sur les marchés de New-York, de Détroit ou
de Chicago, alors que les prix de la bourse dépassent
comme aujourd'hui, lesprix d'exportations, ce serait
un grand avantage pour les producteurs de blé. Je
puis faire remarquer qu'à Chicago aujourd'hui et
depuis quelque temps le prix du blé est plus élevé
que sur le marché de Liverpool. Je crois que c'est
une grande erreur de ne pas accepter l'offre des
Etats- Unis au sujet du blé et de la farine. Je ne
puis comprendre pourquoi le gouvernement refuse-
rait de nousdonnerlelibre-échange pour cesproduits
à moins que ce ne soit pour entretenir l'illusion cu'il
fait quelque chose pour le cultivateur. En dehors
du maïs et du porc la protection agricole se réduit
à très peu de chose, bien que tant que les Améri-
cains maintiendront les droits sur le blé, la farine.
Favoine, etc., je crois qu'il vaut tout autant pour
nous que nous ayons également des droits sur ces
articles. Mais si nous avions le libre-échange pour
le blé, je crois fermement que pendant trois années
sur cinq les cultivateurs du Canada obtiendraient
trois on quatre centins par boisseau de plus pour
leur blé, et que les commerçants achèteraient les
grains avec plus d'assurance. Ils connaîtraient le
coût (lu blé dans le pays ainsi que les prix des
livraisons futures à New-York et sur d'autres mar-
chés américains. Il n'y a pas de marché de ce genre
à Toronto ni à Montréal; vous ne pouvez pas ven-
dre de blé de cette manière dans ces villes ni dans

aucune autre partie du Canada. Vous ne seriez pas
obligé (le trouver un minotier, pour traiter, mais
sur les marchés américains les vendeurs (le blé au-
raient tous les jours un certain profit.

Je crois que le gouvernement devrait accepter la
proposition. Pour ma part, je suis en faveur (lu
libre-échange pour le blé et la farine.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'honoralle
député d'Ontario-ouest (M. Edgar) n'a guère été
juste à l'égard des discours de mes deux honorables
amis, l'honorable député (le Toronto-ouest (M.
Denison) et l'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale) qui ont recommandé d'apporter (le la dili-
gence à l'étude île ce tarif.

Ces deux honorables messieurs ont déclaré franl-
clienent, qu'ilsn'insistaient pas sur le fait que la dis-
cussion devrait être raccourcie, ni que nous devrions
être désabusés par les observations de nos honora-
bles amis de l'autre côté de la chambre, mais que la
Chambre devrait les écouter, de jour en jour, à cause
(le la valeur des arguments qu'ils apportent. En
nous lisant l'extrait d'un article du Star, de Mont-
réal, l'honorable membre a paru absorbé par le pas-
sage poétique de cet article, d'une manière inquali-
fiable, et il a restreint ses citations à la poésie-ce qui
n'a pas lieu de nous surprendre, eu égard à la haute
réputation qu'il a lui-même acquise, comme poète
politique dans notre pays. Sans le goût prononcé de
l'honorable membre, pour la poésie il aurait con-
tinué la lecture de l'article, qui se termine ainsi :

La politique des membres de l'opposition, pour être
monotone, n'en est pas moins simple. On ne compte pas
au'iîls devront s'entendre entre eux. tant qu'ils s'enten-
dront pour ne pas s'entendre avec George Eulas Foster.
Quelques-uns d'entre eux peuvent compter sur lui pour
fixer des droits trop élevés, et d'autres pour les- élever
davantage. Cela ajoute une variante aimable au Débat.
et débarrasse George Eulas Foster, de tous les doutes qu'il
pourrait avoir autrement.sur l'opportunite d'essayer de
préparer un tarif acceptable par la loyale opposition de

M. CASEY: Cette taxe sur le blé est sans con-
teste une des taxes simulées. C'est une feinte qui
a duré pendant toute l'existence de la prétendue
politique nationale, et qui n'a été que rarement
avantageuse enquoi quece soit, aucultivateur-dans
des circonstances où l'approvisionnement au Canada
n'était pas égale à la demande et où les bénéfices
que touchait le cultivateur venait principalement
de la bourse de la classe ouvrière, qui avait à peine
de quoi vivre.

Maintenant passons à l'effet de cette taxe durant
l'année dernière. Nous voyous que du blé pour
une valeur de $S,160 a été importé au Canada, dont
une quantité représentant $3,815 a été expédiée à
la Cölombie Anglaise, les droits sur la quantité
totale étant de $1,359 et sur la part de la Colombie
Auglaise, de $698. Ila étéimporté pour une valeur de
$127,000 de farine, sur laquelle les droits acquittés
ont été de $25,880 ; sur cette quantité il a été expé-
dié à la Colombie Anglaise pour une valeur de
$71,500, sur laquelle des droits ont été acquittés au
montant de $14,767. Il a été importé en fait de
son et de moulée pour une valeur de $29,600, payant
un droit de $5,9-20 ; sur cette quantité il fut expédié
à la Colombie Anglaise pour une valeur de $26,096,
presque le tout, sur laquelle les droits acquittés
ont été de $5,217. En tout, nous avons importé
pour une valeur de $165,000 de blé, de farine et de
son sur lesquels les droits acquittés ont été de
$33,000.
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Sur ces droits la Colombie Anglaise a payé $20,-

682 ou environ les deux tiers du total, quoique la
proportion qlue représente cette province soit coin-
paratiN ement très petite à l'égard de la population
du reste du Canada. Je cite les chiffres en ce qui
concerne la Colombie Anglaise, simplement pour
démontrer que l'effet de cette taxe est (le rapporter
un revenu à des endroits où la facilité de se pro-
curer ces provisions aux Etats-Unis est tellement
plus grande que celle (le les faire venir de n'importe
quelle partie du Canada, que le consommateur se
trouve presque forcé d'importer ; et cela n'a aucun
effet sur le prix que peut obtenir le cultivateur
canadien ; cela n'appartienlt pas à la classe (les
taxes que Ilhonorable ministre des Finances, dans
son exposé budgétaire, a déclaré qu'il se proposait
d'imposer- des taxes pour l'encouragement (les in-
dustries nationales, sans égard aux revenus. Ceci
est une taxe qui a produit un mince revenu; qui
n'a eu que (les effets locaux et qui na pas augmenté
les profits des producteurs canadiens (le pareils
articles. Il est parfaitement inutile de citer des
chiffres pour prouver à cette Chambre que les prix
du blé et de la farine du Canada sont réglés à
Liverpool. Il est parfaitement inutile de dire à un
Canadien intelligent que depuis une série d'un
grand nombre d'années, les prix du blé et de la
farine le qualités correspondantes ont été unifor-
mnément plus élevés au Détroit, à Buffalo, à Osvégo
et à New-York que dans les endroits correspondants
au Canada-conparant, par exemple, Détroit avec
London, Buffalo et Oswégo avec Hamilton et
Toronto et Montréal avec New-York. Soit que ces
prix plus élevés soient dus à des taux (le transport
plus avantageux on non, je ne saurais dire, mais
dans tous les cas ils existent. En conséquence, il
n'y a en aucune raison (le craindre linondation du
Canada par des grains américains d'un prix plus
élevé que celui des grains produits au Canada, et
aucun hénéfice possible ne pouvait revenir au cul-
tivateur canadien, sauf dans ces rares années ou
par suite dle catastrophes cliniatérique ou quelque
autre malheur notre récolte se trouve insuffisante
pour nos besoins.

En considérant les effets locaux de cette taxe
le faible revenu qu'elle rapporte, et son inuti-
lité pour le cultivateur canadien, je ne puis me
défendre (le répéter que c'est une taxe simulée.
C'est une taxe qui a pour but de faire croire au
cultivateur qu'il reçoit quelque chose en échange
des droits élevés qu'il paye sur un grand nombre
des nécessités de la vie. Nous admettons tous que
le cultivateur est lourdement taxé sur ses appro-
visionneiments, et ceci est un essai pour lui faire
croire qu'il a des compensations. Heureusement
pour le pays ces tentatives de blaguer le cultivateur
l'ont engagé à s'organiser. L'attention des grangers
a été attirée sur cette question. Les Patrons de l'in-
dustrie, organisés dans le but de prêter lu poids au
vote du cultivateur, y ont aussi prêté leur attention.
Et ce qui a eu lieu, c'est ce que j'avais prédis il y
a un grand nombre d'années, savoir, qu'après un
certain temps de patience de la part du cultivateur
à endurer les conditions d'organisation des manu-
facturiers, le temps viendrait où les cultivateurs
s'organiseraient et feraient valoir leurs forces, et
démontreraient qu'ils comprennent les principes
que comporte le tarif, et les minces avantages qu'ils
en retirent. Je ne crois pas qu'il soit désirable
qu'une guerre de classes soit soulevée-une guerre
entre les producteurs et les consommateurs; de

MV. CAsEY.

ceux (lui produisent la matière première contre
ceux qui produisent des articles manufacturés. Il
est bien malheureux qu'un pareil genre de lutte ait
été inauguré, mais c'est au gouvernement qu'il faut
en attribuer la faute. Le gouvernement s'est rangé
du côté des produits manufacturés, et de ceux qui
les ont en vente, contre les produits naturels et
ceux qui les ont en vente. Je pourrais facilement
en donner la raison,-tout imparlementaire qu'il
puisse être de la donner,-dans le langage le plus
simple. Mais il n'est pas imparlenentaire de dire
que le gouvernement a trouvé plus facile d'obtenir
(le l'aide pour ses campagnes électorales de la part
du petit nombre des manufacturiers organisés que
du grand nombre des cultivateurs non-organisés.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : A l'ordre.

M. CASEY : Je signale une chose qlui est bien
connue. Je signale les faits que les manufacturiers,
de règle générale, ont souscrit largement aux fonds
des élections du gouvernement et que les cultiva-
teurs n'ont pas suivi leur exemple. Il serait im-
possible de cabaler les millions de cultivateurs
dans toute l'étendue du Canada, mais c'est chose
facile de réunir un certain nombre des principaux
manufacturiers, et de s'entendre avec eux. Pendant
que cette entente avec les manufacturiers se fait
privément, dans des conférences de chambreardente,
entre le gouvernement et les manufacturiers. . ..

Sir JOHN THOMPSON : Nous obtenons leurs
votes.

M. CASEY : Vous obtenez les votes des mianu-
turiers, oui.

Sir JOHN THOMPSON : Et des cultivateurs.

H. CASEY: Je conteste cette assertion. Je
crois que si le nombre total des votes inscrits
pour le gouvernement, à la dernière élection, était
dégagés de tous ceux qui ont des intérêts dans les
manufactures, ou qui résident dans les villes, et
qui ne sont pas des cultivateurs, l'honorable mi-
nistre constaterait, que même à la dernière élection,
il n'a pas eu le vote des cultivateurs, en tant
qu'il veut parler de la majorité de leurs votes ; il
est inutile de nier, qu'il y a un certain nombre
de cultivateurs, je regrette de le dire, des personnes
qui se livrent à l'industrie agricole, d'une manière
ou d'une autre, qui peuvent être influencées par
certaines raisons que les conférences antérieures
entre le gouvernement et les manufacturierspeuvent
avoir permis au gouvernement d'offrir à leur consi-
dération. Je n'insisterai pas davantage sur la na-
ture de ces raisons, par crainte d'offenser votre dé-
licatesse, M. le Président. Une guerre de classe a
été inaugurée par le gouvernement. Vu l'attitude
prise par ce dernier à l'égard des classes privilé-
giées, les cultivateurs ont été forcés de s'organiser
jusqu'à un certain point, mais ils ne pourront jamais
s'organiser aussi complètement que les classes
moins nombreeses des monopoleurs-tels que les
producteurs de ficelle, de coton, de lainage et de pé-
trole. Il serait impossible à aucune association de
cultivateurs d'obtenir une protection de plus de
100 pour 100 sur leurs produits, comme celle
qu'ont obtenue les producteurs de pétrole. Il serait
absolument impossible pour aucune organisation
de cultivateurs de se former en coalition et de res-
treindre leur production, et de fixer des prix, parce
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que le prix de leurs produits n'est fixé et ne saurait
être fixé par aucun (le nos tarifs. Dans le cas des
manufacturiers de cordages et d'articles de lainage
et de cotonnades les droits prélevés facilitent la for-
ination des coalitions. Ils facilitent la diminution
de la production et l'élévation des prix jusqu'au
plus haut chiffre possible. Le cultivateur ne peut
pas faire cela. Il a été écarté par des taxes feintes.
Je suis parfaitement convaincu, d'après ce que j'ai
vu dans le pays, que le résultat de l'enseignement
qui a été répandu parmi les cultivateurs a été d'en-
gager une grande majorité d'entr'eux à travailler
en faveur (le la réduction du tarif, sinon en faveur
du libre-échange absolu. Naturellement, je ne
saurais dire s'il existe une majorité en faveur du
libre-échange absolu, mais il existe une majorité
contre le tarif actuel du gouvernement. Que cela
puisse être démontré aux prochaines élections ou
non, il en dépandra beaucoup du fait que les culti-
vateurs pourront diviser leurs forces en s'attaquant
au gouvernement, (lu fait que les cultivateurs, qui
doivent avoir tous le même but, pourront persister
à retenir ou non deux classes de candidats sur le
mnme programme. Il est absolument impossible
de dire si ce sentiment aura sa libre expression à la
prochaine élection. Mais il n'y a aucun doute que
les cultivateurs ont commencé à penser et à raison-
uer sur ce sujet tout autrement qu'ils n'ont fait
dans le passé. La prochaine élection sera la seule
de toutes les élections qui ont eut lieu depuis 1878
inclusivement, si aucune nouvelle question n'est
soulevée, qui se fera entièrement et principalement
sur la réduction (lu tarif. Si aucune question nou-
velle ne s'y trouve mêlée, si l'élection a lieu sur
cette question, je suis convaincu que le résultat dé-
niontrera un changement complet dans l'opinion
des cultivateurs.

M. WALLACE : Question.

M. CASEY : Je ie puis discuter la taxe imposée
pour blaguer les cultivateurs sans discuter d'autres
questions qui s'y rapportel. Aucun membre de
ce côté-ci <le la chambre n'a l'intention de prolon-
ger le débat ; nous n'avons rien à gagner à cela.
Mais ce sur quoi nous insistons, c'est d'éclairer
convenablement tous les aspects possibles de chacun
des articles du tarif. C'est ce pourquoi nous
somines ici tous tant que nous sommes ; mais il se
trouve que les honorables membres de la droite ont
renoncé à leurs devoirs sous ce rapport, et qu'ils
laissent tout entre les mains du gouvernement et
des parties intéressées qui viennent ici et deman-
dant qu'on légifère à leur profit. En réalité, lors-
qu'un nouveau tarif sera présenté à cette Chambre,
ou qu'une revision générale en sera faite, on devrait
réellement former un comité composé de membres
les deux côtés de la chambre pour en étudier les
létails après qu'il aura été déposé sur le bureau
par le gouvernement. Il ne suit pas nécessaire-
ment que le gouvernement devrait être lié par
l'opinion de ce comité, mais il y aurait cet avantage,
que la question de chaque item particulier, de son
opportunité, de ses conséquences, de son honnêteté
débattue publiquement dans le comité où les deux
partis pourraient être entendus. Je ne demande
pas que les ministres soient dégagés d'aucune partie
de leur responsabilité : ils doivent prendre la res-
ponsabilité de faire les propositions. Ensuite, un
petit comité spécial, capable de siéger tranquille-
ment autour d'une table et d"entendre les témoi,

gnages d'une manière publique, devrait étudier le
tarif, article par article, avant qu'il soit déposé
devant le comité de toute la Chambre. Il est reconnu
que dans le comité le toute la Chambre, il est impos-
sible, d'abord, d'obtenir aucune preuve, à part ce que
lestministresconsentent delivrer,etilsnie l'obtiennent
que de seconde main, de la part des parties intéres-
sées. Il est également reconnu, que, dans un
comité aussi considérable, la discussion ne peut pas
être aussi serrée et aussi pratique que si un groupe
d'hommes, peu nombreux, est préposé à l'étude le
la question. Je demande qu'on s'oppose à la sug-
gestion ou à la proposition-faire se peut que, plus
tard, je le présenterai sous une forme plus condensée
-qu'il devrait y avoir ici, comme cela existe aux
Etats-Unis, un comité préposé à l'examen des
changements du tarif, avant même qu'ils soient
soumis à un comité de toute la Chambre.

M. ROSAMOND: Je n'ai pas l'intention de pro-
longer la discussion sur cette question, mais vu que
l'honorable préopinant a représenté les manufactu-
riers comme ayant souscrit, d'une certaine manière
occulte, de fortes sommes d'argent dans le but d'ap-
puyer le gouvernement, en ia qualité de manufac-
turier, et considérant les rapports prolongés que
j'ai eus avec l'association des manufacturiers, je
tiens à déclarer qu'il n'y a pas un seul mot de vérité
dans ces asset tions. Souvent nous avons entendu
les membres de l'opposition faire des insinuations
et des rapprochements, au sujet des salons rouges
et des chambres étoilées. Je crois que ces honora-
bles messieurs seraient surpris,s'ils connaissaient le
chiffre exact des souscriptionsqui ont été faites pour
les élections, durant ces quinze dernières années.
Pour nia part, je me suis trouvé en rapport avec
l'Association des manufacturiers durant ces quinze
dernières années, et je ne sache pas qu'aucun mon-
tant considérable ait été souscrit, par l'Association
des manufacturiers, sous une forme quelconque.

M. MILLS (Bothwell): Aucune somme insigni-
fiante?

M. ROSAMOND : Ou aucune somme insigni-
fiante dans le but d'ordonner des publications pour
être disbribuées au temps des élections générales.
Je crois que le temps est venu où ces accusations qui
sont lancées par les membres de l'opposition d'une
manière si inconsidérée et si honteuse, devraient
cesser.

M. CASEY : Je demande que le mot " honteuse"
soit retiré immédiatement.

M. l'ORATEUR - SUPPLÉANT: L'honorable
député ne doit pas.employer le mot "honteuse."

M. ROSAMOND: Au moins me serait-il permis
d'en penser ce que bon me semble. Toutefois, je
n'ai pas l'intention de discuter aucune question-
je ne sais pas <le quoi parlent les honorables dépu-
tés-ils ont discuté un grand nombre de questions
toute la journée sans en venir à aucune conclusion.
Il me semble qu'ils ne font rien autre chose que de
perdre le temps de la Chambre et le temps du pays.

M. CASEY: L'honorable député dit qu'il n'a
jamais souscrit aux fonds d'élection, et qu'il n'est
pas à sa connaissance qu'aucune somme d'argent
considérable ait été souscrite par l'association des
manufacturiers. Je crois qu'il a dit que de l'ar-
gent avait été souscrit pour des impressions politi-
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ques. Il fait signe (lue oui. Eh bien, beaucoup
(le choses ont été faites dans ce pays à l'insu de
ilhonorable député, et quoiqu'il puisse parler avec
assurance pour lui-même au sujet (lu montant qu'il
apusouscrireounon,je ne crois pasquil puissenien-
tionner ce que les manufacturiers ou les associations
manufacturières ont pu faire ou ne pas faire. S'il en
est sorti <le là sans phyer sa quote-part, il a été
traité avec une extrême tendresse par le gouverne-
ment. Il est un fait connu de tout le monde ici,
personne ne l'a uié-c'est que, à la veille des élec-
tions, il a été (le coutumne,-je ne saurais <lire si
cela a été fait à la dernière élection, ou lion-que
les manufacturiers vinsent auprès (le l'un le nos
sir John, suivant le cas - dans le salon rouge ou
à quelque autre rendez-vous,-et si mon honorable
ami le Lanark vient nous dire, qu'à ces conférences,
il n'a été aucunement question d'affaires mionétai-
res, je crois qu'il ni'est que raisonnable qu'il vienne
dire à la Chambre de quoi il a été question.

Sir JOHN THOMPSON : C'était une question
de littérature.

M. CASEY : Il s'agissait de discuter la question
des brochures, de savoir si ces brochures devaient
publier en frontispice,le portrait de monsieur un tel
ou un tel, sur chaque feuille séparée. J'ignore
cela ; mais il doit y avoir un but queleonque pré-
posé à ces conférences, et elles n'ont pas toujours
été occupées à l'étude de la question du tarif. Mais
il est une chose certaine que, quelle qu'ait été la
manière d'agir des manufacturiers, je sais qu'ils
devaient gagner quelque chose, dans un grand
nombre (le ces coalitions, qu'ils devraient y gagner
beaucoup, en souscrivant, tous les cinq ans, un
montant considérable d'argent datis le but le main-
tenir le tarif à peu près dans l'état actuel, ou <le le
refondre sous une forme qui puisse leur convenir.
C'est une question d'affaire et s'ils n'avaient pas eu
l'Sil assez ouvert pour souscrire la somme voulue,
et par là déterminer les changements qu'ils dési-
raient avoir, je ne crois pas qu'ils soient autant
hommes d'affaires qu'ils onît la prétention d'être.

M. McNEILL : Avant de parler sur cet article
en présence du comité, je me permettrai de relever
une assertion faite par mon honorable ami, le
préopinant.

Il a semblé se trouver très offensé parce que mon
honorable ami le député de Lanîark (M. Rosaiond)
a dit que son accusation était une affaire bonteuse ;
mais il ne pense pas la même chose quand il s'agit
d'accuser le gouvernement ou quelques-uns des
députés de la droite de se laisser guider par des
motifs honteux. Pendant son discours, il n'a cessé
de se servir d'expressions dans ce sens. Il a dit
que les droits sur le blé ne sont imposés que pour
leurrer et tromper les cultivateurs du Canada.

M. CASEY : Oui.

M. McNEILL: Il admet avoir accusé le gouver-
nemnent de s'être conduit d'une manière honteuse,
et cependant il se montre froissé quand on lui
applique le même mot " honteuse." Quant à ces
droits sur le blé, et quant à l'assertion qu'ils ont été
imposés dans le seul but de jeter de la poudre aux
yeux des cultivateturs canadienîs, je puis <lire
qu'avant qu'ils fussent imposés, nous importions
dans le pays, pour la consommation, une quantité
de blé valant des millions de dollars. Dans le cours

M. CASEY.

des cinq années qui ont précédé l'inauguration le
la politique nationale, nous avons importé les
Etats-Unis, pour la consommation, du blé pour une
valeur <le $31,000,000 ou $33,000,000, si je nie le
rappelle bien.

M1. CHARLTON: Avons-nous consommé tout
cela ?

M. 1NEILL: Je ne sais pas quelle quantité
mon honorable ami a consommé pendant ce temps.
Nous avons importé ce blé pour la consommation
mais mon hionorable ami peut expliquer ce terme
<le la manière qu'il lui plaira. Voilà la quantité de
blé qlue nous importions, avant l'imposition <le ces
droits lue mon honorable ami <lit être une blague
pour les cultivateurs. Avant donc l'inauguration
de la politique nationale, nous importions cette
quantité <le blé, tandis que dans le cours des cinq
années qui ont précédé la résolution le mon honîo-
rable ami en faveur de l'union commerciale, ou de
la réciprocité illimitée, s'il préfère cette dernière
expression, noustn'avons importé q ue pour Sl,100,000
de blé ; c'est-à-dire que les cultivateurs du pays, à
raison de l'imposition de ces droits, ont pu bénéfi-
cier de notre marché national jusqu'au montant <le
la différence entre ces deux sommes, et out pu
épargner le fret payé pour le transport de cette
quantité de blé pendant ces années. Si cela n'est
rien pour les cultivateurs, je voudrais savoir ce que
c'est.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Je serais sur-
pris de l'ignorance le mon honorable ami, s'il
n'avait pas répété ce que l'honorable ministre des
Finances a dit dans son exposé budgétaire en dis-
cutant les questions semblables. Je dois dire à
l'honorable préopinant que s'il avait quelques
notions des tableaux du commerce et de la naviga-
tion, il n'aurait jamais fait les énoncés qu'il a faits.
Je prends le cas de 1878. L'honorable député sui-
vant, sans doute, le ministre des Finances,a voulu
affirmer que nous avions importé et consommé pour
plusieurs millions de dollars le blé dans le pays.
L'erreur qu'il a faite est bien simple, et'je vais la
lui expliquer.

Il est bien vrai qu'il a pu voir que les mots dont
on s'est servi sont : " entrés pour la consomma-
tion, " mais s'il veut regarder le tableau des expor-
tations, il verra que presque tout ce qui est entré
pour la consommation, a été réexporté, et que le
marché dont il a parlé veut simplement dire qu'au-
trefois nous avions un commerce avantageux qui se
faisait en trai'sit, mais que nous avons perdu jus-
qu'à un certaiu point depuis ; que nous avons
aussi un commerce extrêmement avantageux pour
l'échange de nos menus grains, que nous vendions
à un très haut prix aux Américains au grand béné-
fice de nos cultivateurs et de nos éleveurs. L'idée
absurde qu'on s'est formée qu'un marché national
de plusieurs. millions nous avait été donné par la
politique nationale, provient simplement de l'igno-
rance de l'expression employée dans les tableaux du
commerce et de la navigation de 1878.

M. McNEILL: Je ne désire que dire ceci: c'est
que si l'honorable député a besoin de se servir de
termes bruyants prononcés avec assurance pour
établir sa proposition, il a réussi. Il y a en dans
le cours de ces années une grande quantité de blé
du Canada que nous avons exporté; niais ce que
j'ai dit c'est que nous avons payé le fret sur le blé
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importé; et que nous n'aurious pas payé, si le blé grains tels que le blé-d'inde et d'autres articles du
américain n'était pas venu prendre la place du même genre, et ce au grand bénéfice de nos culti-
nôtre. vateurs. Nous avons complètement perdu ce

commerce. Quel gain le peuple canadien a-t-il
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable fait en retour ?

dputé fait complètement erreur. M. McNEILL : L'honorable député vent-il être
.%. McNEILL : Sans doute. assez bon de me dire où il trouve cet item de blé ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : S'il s'était Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vais le

donné la peine, comme il aurait dû le faire avant chercher et je vous le dirai dans un instant.

d'entreprendre de traiter ce sujet, de se rendre M. McMILLAN : Si nous comparons le prix du
compte des détails des tableaux du commerce et de bléenl878et en1882, nous voyonsqu'en 1878, àNew-
la navigation, chose qui est aussi facile pour lui -York, le blé se vendait $1.15 le boisseau, tandis
4 ie pour d'autres, il aurait vu que l'énoncé que j'ai qu'àMontréal, il se vendait $1.27. D'après la statis-
fait est parfaitement exact. En 1878, nous avons tique de 1882; nous voyons que le blé à Montréal
importé environ $10,000,000 de blé et de farine (le valait $1.33 ; tandis qu'aux Etats-Unis il ne valait
blé. De cette quantité nous en avons exporté lia que $1.1j, c'est-à-dire qu'il valait 22 centins de plus
plus grande partie et le prétendu marché national au Canada qu'aux Etats-Unis. Mais quand on vient
dont on a tant parlé ne faisait que reposer sur le à 1886, après quelques années d'opération de la poli-
fait qu'autrefois, ce qui entrait dans le pays était tique nationale, l'on voit que le blé avait tombé,marqué comme entré pour la consommation, tandis à Montréal, à 85 centins le boisseau, tandis qu'aux
qu'au contraire c'était pour l'exportation en Angle- Etats-Unis, il valait 87 centins leboisseau. Pendant
terre. Tout comme le ministre des Finances, l'existence de la politique nationale, il avait baissé
Elhonorable député a fait ses calculs sans se rendre de 48 centins en Canada, tandis qu'il n'avait baissé
compte des faits. Comme mon honorable ami de que de 24 centins aux Etats-Unis. L'honorable
King, N.-E. (M. Borden)-qui n'est pas à son siège député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a dit
-l'a très bien dit, il y a quelques jours, cette que de grandes quantités de blé étaient importées
illusion que la politique nationale aurait établi un des Etats-Unis, et que ce commerce pouvait se faire
marché canadien pour nos cultivateurs, n'a d'autre à des profits beaucoup moins élevés, que si l'on
fondement que le fait que sous l'ancien régime, avait eu à se contenter du marché limité du Canada.
comume je l'ai déjà dit, on employait les mots, C'est une absurdité de prétendre que nos cultiva-
" entré pour la consommation " et que bien que teurs ont profité le la politique nationale au sujet
nous importions, en 1878, ou que nous étions sup- du prix du blé. Le prix du blé a continuellement
posés importer environ quatre-vingt-onze millions baissé en Canada depuis que la politique nationale
de dollars-je parle de mémoire-le fait réel est existe, si nous le comparons avec celui des Etats-
qie, sur cette quantité nous avons importé seule- Unis, et l'honorable député d'Essex (M. Allan) a
ment soixante-dix-huit ou quatre-vingt millions de prouvé qu'il se vend aujourd'hui (le 3 à 4 centins
dollars qui ont été consommés dans le pays. Nous plus cher aux Etats-Unis qu'ici, tandis qu'avant la
exportions la balance que l'on avait marqué comme politique nationale il était plus cher ici qu'aux
entrée pour la consommation. Voilà ce dont, sans Etats-Unis.
doute, l'honorable député de Bruce-nord a parlé.
J'expliquerai maintenant à l'honorable député ce Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis prêt
qui a eu lieu. S'il veut bien examiner les tableaux à donner à l'honorable député de Bruce-Nord
du commerce et de la navigation signé par M. (M. McNeill) les chiffres qu'il m'a demandés, dans
-Iackenzie Bowell, en 1878, il verra que nous avons les tableaux du commerce et de la navigation. En
importé pour une valeur de $93,081,000 ; sur 1878, nos exportations de blé, ne provenant pas du
ee montant, une valeur de $91,199,000 est marquée Canada, ont été de la valeur de $6,254,933.
couine étant entrée pour la consommation, et si
nous n'examinons pas plus loin, on pourrait sup- M. McNEILL : Quelle quantité avons-nous
poser que tout cela est entré pour la consommation. importée ?
.lais si l'on veut examiner le tableau des exporta-
tions, et déduire la valeur totale des exportations . Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous avons
que nous avons faites en Canada, dans le cours de importé des Etats-Unis, pour la consommation,
cette année, il verra à la page 666, que nous avons pour près de $6,500,000. Sur ce montant, nous
exporté les produits agricoles, ne provenant pas avons exporté une valeur de $6,252,000, laissant
du Canada, pour une valeur de 89,272,000. apparemment une valeur d'un quart le million.

-Je crois que si l'honorable député veut y apporter M. SPROULE : L'honorable député aurait lûun peu 'l'attention, il comprendra que bien que nous dons er les exportations de provenance canadienne,
ons p, d'ue iaière ou d'une atre conso rc'est-à-dire 3,40,00r 0 boisseaux, que nous avons
uunie valeur dequatre-vingt-onze millions dedol- exportés en outre de ce que nous avons réexportéairs, cependant nousavonspu exporter de cesmêmes des Etats-Unis.

articles, ne provenant pas du Canada, pour une
valeur de $9,272,000, de sorte que cette valeur de Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous avons
quatre-vingt-onze millions n'a donc pu être con- exporté 4,930,000 boisseaux, de la valeur de $5,376,
sommée au Canada. Quant à la faible balance pour 000 ; mais nous avons exporté 6,254,000 boisseaux
lqelle l'honorable député prétend avoir établi un de blé américain, qu'on ne peut pas compter comme
mariché national, voici ce qui en est : dans ce blé canadien.
temps-lia, nous vendions une grande quantité d'orge
aux Auéricains à des prix s'élevant à $1.25 le bois- M. CASEY : Les honorables députés remarque-
seau, et nous achetions en retour quantité de menus ront qu'en consultant les rapports, nous avons
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importé 4,150.000 boisseaux de blé, bien que ans, de sorte que les associés ont retiré presque
9,057,000 boisseaux aient été importés pour la cou- tout leur capital, à l'exception de 30 pour 100. Il
sommation. Quand il n'y avait aucun droit sur le n'y a pas un homme qui puisse prétendre que des
blé, on l'importait ici, on se le faisait livrer à l'élé- manufactures qui font (les profits aussi énormes ont
vateur, on en faisait une entrée pour la forme, puis besoin d'un centin et demi par livre sur ce quils
on l'expédiait et il faisait partie de nos exporta- fabriquent. La protection que l'on accorde à ces
tions. maînufactures fait payer aux consommateurs du

A prIésenit, il ne peut plus passer à la douane, Canada $75,000 par année, que l'on divise entre
sans payer 15 centins (le droits. Il reste en entre- ees trois fabriques. Comme je l'ai déjà dit, ces
pt. \oiln ce qui explique la diffé*rence, entre les fabriques forment une coalition. Il ne se vend
rapports de ce temps-là et ceux d'aujourd'hui. pas une livre d'empois en Canada qui ne soit pas

L'item est adopté. vendue au prix fixé dans la liste convenue, et les
marchands (le gros sont obligés <le vendre aux muar-

Empois, y cotumpris la fécule, amidon ou farine de blé- chauds détaillants au prix aussi convenu. Il n'y a
'inde, et toutes les prépa atiois ayant les qualités d'em- pas de doute que le marchand détaillant peut obte-

pois, un centi et demi la livre, lia pesanteur <es colis nir un escompte sur la liste (les prix, mais il ne<levanit être dans touts les cas inclue dians le poids inîpo -1P
sale. peut vendre l'article, ni plus haut, ni plus bas, que

e prix fixé par les manufacturiers.
M. McULL EN : Voici un item at sujet duquel

nous devrions rencontrer franchement les Etats- M. McLEAN (I.P.-E.) : Si l'honorable député
Unis, tel que proposé par le bill Wilson, qui veut parler <le toutes les fabriques (l'empois en
recomlimale le réduire les droits actuels de 2 cen. Canada, il fait beaucoup erreur en disant qu'il n'y
tins à 1 centin par livre. Nous avons dans le pays en a que trois. Nous en avons 8 ou 9, dans l'Ile du
trois fabriq ues d'empois. Nous consonmnons en Prince-Edouard.
Canada environ, 5,000,000, livres (le ce produit.
Les droits actuels sont <le 2 centins par livre, etla M. McMULLEN: Il n y a lue trois fabriques
taxe sur cette quantité représente $100,000. Ce d'aidon ou de farine (le blé-d'inde dans (e pays.
montant a été divisé entre trois fabriques, sans M. McLEAN (I.P.-E.) : Je demande pardon àcompter la valeur <le l'empois iimporté. Lesunpor- l'honorable député. Bien que je ne sois pas positifportations, l'année deriere, se sont montees a la s le n exact i Q o - A',,,
valeur le $42,058.06, sur lesquelles nous avons dans l ' P
perçu $14,953,66 centis de droits, cest-à-dire une pois dans l'Ile du Prince-Edouard.
quantité de 736,476 livres. En déduisant ce mon- M. M:MULLEN Ce sont des fabriques dl'eut-
tant de la consonmation entière, les trois fabriques pois de pomme <le terre. Je veux parler des fabri-
du Canada se trouvent avoir reçu sous forme de ques d'empois <le blé-d'inde. Je (lis qu'actuelle-
prime, environ S85,000. Une (le ces fabriques se nient, les fabriques d'amidon forment une coali-
trouve à Edwardsburg, une à Brantford, et la troi- tion.
sième, dans une autre localité d'Onitar-io. Je puis M Mc
parleravec connaissance de cause (le celle d'Ewards- . McLEAN (I.P.-E.): Pas du tout; elles ne
burg, dont l'un des députés (le cette Chambre, est forment pas (le coalition.
le directefir gérant. Cette fabrique est en exis- . .
tence depuis quelques années, elle petit faire la M. McMULLEN :Je sais ueux que cela., Je
concurrence avec celles les Etats-Unis, quand même sais, par les marchands de gros que pas un d eux

.nous réduirions les droits de 1M centin à 1 centin. ne peut acheter d empois a mois que e ne soit avec
Le montant total, placé dans -cette fabrique, est lentente bien formelle qu'il pourra le vendre au
d'environ $170,000. Voici tut état (les profits pour prix le la liste.
les 7 dernières années : 1886, $34,285, ou 23 pour M. McLEAN (I.P.-E.) : L'honorable député
100 ; 1887, $24,111, ou 16 pour 100 ; 1888, $24,- petit faire allusion à trois fabriques; mais s'il veut
603, ou 17 pour 100 ; 1889, $24,736, ou 17 pour 100 ; parler (le celles <le l'Ile du Prince-Edouard, je puis
1890, $39,975, ou 26 pour 100 ; 1891, $16,117, Oit lui dire, qu'il ne sait pas ce qu'il dit. Ces fabri-
10 pour 100. Dans le cours île l'aunée 1892, il y ques n'ont aucune coalition entre elles, autant
eut une perte de $4,722, vu que les trois compagnies que je le sache.
ont baissé les prix.

Dans le cours de cette année, il s'est formé une M. McMULLEN : Ces fabriques ne font-elles
coalition qui est en existence aujourd'hui et pas d'empois de ponne de terre?
pendant l'année 1893, on réalisa titi profit de $33,-
422, ou 1If. pour 100. Ainsi donc, le profit île la M. icLEAN (I.P.-E.): Oui.
compagnie, en 6 ais, a atteint uit chiffre <le $197,-
251, ou en d'autres termes, la comp'agnie a doublé ,Le s
son capital. Je prétends que ce n'est ni plus ni d'empois e blé-d'inde, dont l'iime à Edwardsburg,
moins qu'uii outrage pour le peuple du pays que de utreia Brantford, et la troisieme, dans une autre
lui deumander <le payer les sommes aussi fortes,
pouir maintenir ume institution île cette nature, (,uii M. McLEAN (I.P.-E.) . L'honorable députéréalise (les profits aussi énormes. Comme Je 1'ai aurait dû faire ie distinctioni.
dit, l'année dereière, cette fabriqlue se trouve à
avoir une balance de compte de S117,778.19 qui se M. McMULLEN : Il ya, sans le moindre doute,
répartit comme suit : réserve, $50,000 ; balance le une coalition entre ces trois fabriques. J'ai ici
compte, $50,0O0 ; comptes imprévus, $17,778.19. la liste des prix de gros pour Ontario et Québec et
En outre <le cela, la compagnie a payé 10 pour j'y vois que les boites contenant 48 livres de ne 1,
100 chaque année d'intérêt sur le capital placé dans blane, doivent être vendues à 5K centins la livre et
cette entreprise, ce qui fait 70 pour 100 pendant 7 les barils de 200 ou 100 livres, à~5 centins la livre.

M. CASEY.
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Ce sont les prix établis auxquels les marchands de Arbres, savoir: pommiers, cerisiers, pêchers. poiriers,
gros doivent revendre et je prétends qu'on peut pruniers et cognassiers, de toutes sortes,3centins chacun.
acheter ce même empois aux Etats-Unis pour un M. CHARLTON : Je demanderais au ministre
peu moins que la moitié de ces prix ; mais comme <les Finances si ce ne serait pas une bonne idée
:o peut s'en rendre compte par le faible montant d'offrir aux Etats-Unis la réciprocité sur les arbres,
les importations, de l'an dernier, les droits ont les vignes et autres arbustes. Pour ces articles,

empêché presque complètement l'entrée dans le nos cultivateurs doivent compter, en grande partie,
pays de l'empois étranger.

Les fabricants d'empois diront sans doute qu'il
leur faut payer les droits sur le maïs et sur le M. MILLS (Annapolis) : Nous devrions produire
chi'larbon de terre. Cela peut être vrai, mais cela nos propres arbres.
n'empêche pas que c'est une indignité (le faire
payer (le $75,000 à $80,000 à notre population pour M. CHARLTON: C'estbeaucoupde troublepour
procurer de l'ouvrage à environ 80 houmnes dans le cultivateur et je suis convaincu que la récipro-
ces trois fabriques. Sur une somme de plus de cite sur ces articles, si elle était acceptée par les
S00,000 que paie le public, il n'y en a pas $15,000 Etats-Unis serait un avantage pour notre classe
qui vont (lans le trésor, et les $85,000 qui restent agricole.
vont dans la poche des trois fabricants.

Voilà un les caractères principaux (le cette pro- fio une o et ue les Et nous
tection à laquelle nous nous opposons, parce que le as-Us lccepe
peuple paie (les taxes et que le pays n'en profite raient, pour ce qui concerne les droits douaniers,
pis ; nais non seulement le ministre des Finances dans les différents Etats il existe un mode (e permis
a imposé un droit de l! centin par livre sur l'em- et des règlements, qui empêcheraient; les périnié-
pois, mais unau droit (le is ceitin .par livre su rîstes de vendre dans la plupart des Etats à l'ouest
pois, ais un autre droit de centin par lire surCanada.
le baril qui le contient, et comme un baril pèse
environ 25 livres, cela fait 37 centins. Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais il y a

Si les honorables ministres veulent persister dans autre chose à considérer dans cette affare. Qui-
cette voie, ils devraient au moins, diminuer ce conque connaît quelque chose à la culture des
droit à un centin par livre. Toute industrie mianiu fruits, sait qu'il est souvent très avantageux e
facturière qui forme une coalition comme celle que changer les arbres, tout comme pour les graines.
je viens (l'exposer et qui détermine autocratique- La culture des fruits tend à prendre de plus en
ment le prix auquel l'empois sera vendu au con- plus d'importance tous les ans dans plusieurs parties
,,mmateur nie mérite pas d'être encouragée par le.s atu ne(lieps lêr noraé a u pays ;et il <nle semble, quoique les Américains
parlemxent. On peut acheter l'empois, aux Etat- fassent, que l'avantage de changer les graines, les
L<is, pour moitié moins qu'au Canada et c'est voler arbres et les arbustes est tellenent grand, que l'in-
le peuple que de maintenir ce droit. térêt de quelques propriétaires (le pépinière ne

M. CHARLTON : En prenant le prix actuel de devrait pas passer a'ant celui (le la grande masse
l'empois, à quoi s'éléverait en droits ad valorem, ce des cultivateurs qui peut avoir besoin demployer
droit spécifique de 1s centin par livre ? des graines ou des arbres d'une autre sorte. Vu

la grande étendue des Etats-Unis et la grande
M. FOSTER : Cela dépendrait du prix et le la variété d'arbres fruitiers qu'ils ont réussi à accli-

<pualité. Pour de l'empois de bonne qualité ho ceil- mater, on ne devrait susciter aucun obstacle h ceux
tins la livre, cela équivaudrait à un droit d'environ, nos se à
, pour 100. ture des fruits on devrait, au contraire leur per-

M. CHARLTON : C'est le même droit que celu mettre de se procurer, au plus bas prix possible,
lu tarif revisé des Etats-Unis. A-t-on calculé les meilleures qualités d'arbres, pour faire des

l'effet de ce changement sur le revenu? expériences ou pour greffer.
Ayant en occasion de faire quelques achats dles

M. FOSTER : Il y aura une légère diminution,a pépinières canadiennes et américaines, je puis
moins que les importations augmentent. ajouter qu'il existe un très grand nombre de variétés

M. McMULLEN: La même qualité d'empois qu'on peut se procurer facilenent aux Etats-Unis
que la Compagnie d'Edwardsburg vend 5 centins.la et qu'il est très difficile d'avoir ici. Ce n'est pas
livre, se vend, au baril aux Etats-Unis entre 12 et que nos cultivateurs ne sont pas aussi entreprenants,
2.1 ceitins la livre. Je défie le gérant de cette ni que leur assortiment, n'est pas aussi bon, mais
compagnie, qui est ici, le nier cela et je lui en iu
fournirai la preuve. générale, cela ne les paierait pas de tenir un choix

L'iteasi varié, pr leur clientèle. Ces arbres sont
L~it:n et adpté.essentiellement la matière brute lu cultivateur qui

Graines.savoir: graines de jardins, de champs et autres, veut se livrer à la culture des fruits, et laissant
pour des fins agricoles ou autres, pour lesquelles il n'est toute théorie de côté, il me semble que c'est une
pas autrement pourvu, en grenier, ou en gros paquets, 10 ave erreur de mettre le moindre obstacle a l'entréepour 100 (d valoremn: dans des papiers ou petits paquets, (e ces arbres dans le pays.

-5pour 100 wl rulejre»Z.

-NI. MMILLAN: Les cultivateurs sont obligés M. CHARLTON: Je puis corroborer ce que
ed payer un droit très élevé sur le trèfle, le mil et vient de dire l'honorable éputé. Jhabite la zone

autres graines. Comme ils sont obligés de changer fruitière du Canada et j'ai quelque expérience dans
leur mole de culture et le s'adonner plus h l'indus- la culturetdes fruits. Je sais que nous sommes

laitière, ils ont besoin de grandes quantités de obligés dle faire venir une grande partie de nos
g ,rraines. Ces graines devraient être admises en plants des pépinières américaines, surtout de
fraMchise. Rochester, parce qu'ils sont meilleurs. Tous ceux

L'item est adopté. qui se livrent i la culture des fruits, le long du lac
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Erié, et depuis Hamilton jusqu'à l'est (le la rivière j
Niagara, profiterait de l'entrée en franchise des
plants américains. Ce serait un grand avantage
pour cette culture, bien que cela puisse nuire,
jusqu'a un certain point, aux intérêts des pépinié-
ristes canadiens.

M. BOYLE : J'ai souvent entendu lire par les
pépiniéristes canadiens que si nous avions la réci-
procité absolue ou le libre-échange avec les Etats-
Unis pour les plants, ils ne redouteraient pas la
concurrence, car ils produisent une classe de plants
appropriés aux Etats du nord, au Dakota et au
Minnésota. 11 y a quelques années, ils faisaient un
commerce profitable avec ces Etats, mais à peine
avaient-ils commencé à faire des affaires, que les
légistatures d'Etats leur créèrent toutes sortes de
diflicultés, et leur imposèrent toutes sortes d'exac-
tions et de restrictions.

Chaque agent canadien était obligé de fournir un
cautionnement de $5,000, qlue tout ce qu'il ven-
dait était tel que représenté, et si l'article vendu,
pont' n'importe quelle raison, ne remplissait pas les
conditions (le la vente, le cautionnement était con-
fisqué, un procès était intenté, et la somme payée par
l'acheteur qui se plaignait était prise sur le caution-
nement. Les mêmes restrictions furent imposées
dans les Etats le l'est. On exigea même que les
agents voyageurs fussent des résidents de l'Etat,
et porteurs d'un permis.

Quels que soient les arrangements que nous pour-
rions faire avec Washington, ces restrictions locales
empêcheraient tout commerce, et rendraient la
réciprocité impossible.

Quant à la proposition de l'honorable député
d'Oxfordl-sud, d'admettre les plants américains en
franchise, sans s'occuper de ce qlue feront nos
voisins, c'est une question de savoir si cela serait
avantageux à nos cultivateurs. Je ne dis pas que
cela ne serait pas une bonne chose ; mais il y a une
chose certaine, c'est que les habiles Américains ne
l'ont pas entendu de cette oreille, et ont pris tous
les moyens d'éloigner les Canadiens de leurs
marchés.

M. CHARLTON: Untraitéderéciprocitépourrait
être rédigé de manière à nous mettre à l'abri de ces
restrictions qui rendraient l'arrangement inutile.

M. FOSTER : Vous ne pouvez pas contrôler les
différentes législatures.

M. CHARLTON : Je crois qu'il y aurait moyen
d'arriver à ce résultat; nous pourrions aussi nous
protéger, en ne nous obligeant pas à admettre les
plants américains en franchise, si les différents Etats
mettent des obstacles à l'exécution du traité.

M. MILLS (Bothwell): Si le principe de la réci-
procité était adopté, l'opinion publique ne permet-
trait pas qu'il y soit mis les obstacles. Je suis
convaincu qlue l'intérêt de la population agricole
qui a besoin d'arbres fruitiers et d'arbres d'agré-
ment, -ne se soumettrait pas longtemps à ces res-
trictions.

Dans les Etats où l'on a adopté ces règlements,
on voulaient, sans doute protéger certains pépinié-
ristes locaux et empêcher les gens d'être trompés
en ne recevant pas ce qu'ils achetaient. Mais je
crois que la grande majorité des pépiniéristes
des deux pays, ont entrepris depuis quelques
années de ne vendre que ce qu'ils promettent. Dans

M. CHARLTON.

plusieurs régions, les arbres fruitiers sont sujets
à certaines maladies. Dans une section considé-
rable de la partie ouestd'Ontario, lechampignon noir
a presque complètement détruit les cerisiers, et si on
veut les remplacer, il faudra s'en procurer ailleurs.
Il en est de même pour les autres arbres. Le fait
de leur faire produire les fruits d'une qualité supé-
rieure par une culture artificielle, les prédispose
davantage aux maladies, et il faut les changer au
bout <le quelques années, tout comme les graines
de semence.

Tout agriculteur sait que s'il sème la même
variété <le blé pendant plusieurs années, elle dégé-
nère et ne produit plus la moitié de ce qu'elle pro-
duirait, dans les mêmes circonstances et qu'il est
obligé (le la laisser de côté pour en prendre une
autre. Il en est de même aussi pour les animaux.

Nous ne devrions pas subordonner les intérêts
des cultivateurs à ceux les pépiniéristes. Dans
mon opinion, la réciprocité sous ce rapport profite-
rait aux cultivateurs et ne nuirait pas aux pépi-
niéristes, car les Canadiens continueront à acheter
des arbres aux Etats-Unis, en dépit des droits.

Si je me rappelle bien, en 1886, les Américains
nous ont offert d'admettre les graines et les arbres
fruitiers en franchise, mais notre ministre des Fi-
nances d'alors a refusé de faire la même chose.

M. SPROULE : Pour ma part, je vois deux rai-
sons pour lesquelles ce que l'on propose ne serait pas
lans l'intérêt <les cultivateurs. D'abord, le chan-

gement de semences peut être une bonne chose, niais
toutes les graines qui nous viennent les Etats-
Unis, sont mal nettoyées. Si on voyage dans les
campagnes américaines, et si l'on compare ces
fermes avec nos fermes de l'ouest, on voit que le
grainy est entremêlé de moutarde sauvage et autres
mauvaises herbes; on comprend alors pourquoi
nos cultivateurs devraient s'abstenir d'importer des
graines américaines. S'ils en importent, ils feraient
mieux de ne pas s'en servir.

Quant à leurs arbres, voici ce que mon expérience,
dans la partie du pays que j'habite, m'a enseigné :
Dans tout ce district, il y a quelques années, on a
vendu des arbres américains, et lorsqu'ils commen-
cèrent à produire des fruits, on constata qu'ils
n'étaient pas de la variété pour laquelle ils avaient
été vendus. Ceux qu'on avait achetés comme des
arbres d'automne et d'hiver, était des arbres d'été
et d'automne. De plus l'acheteur n'a pas de recours,
car le vendeur habite dans un autre pays, et il est
inutile de vouloir se faire rembourser son argent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Un discours
semblable, niais au point <le vue américain, a été
prononcé l'autre jour dans la Chambre dl'Assemblée
américaine.

M. CH ARLTON : Nous achèterions notre graina
de mil et notre graine de trèfle dans les Etats de
l'ouest. Ces graines qui viennent des Etats de
l'ouest, sont remarquablement pures et exemptes
de toutes mauvaises graines. Vous ne trouverez
pas le chardon canadien, dans aucun des Etats de
l'Iowa, du Wisconsin et de l'Illinois. Rien ne jus-
tifie ce que vient de dire l'honorable député <les
graines et des arbres fruitiers des Etats-Unis.

Les grandes pépinières des environs de Rochester,
dans l'Etat de New-York, disposent d'un énorme
capital, font un commerce considérable avec les
Etats de l'Ouest et jouissent d'une grande réputa-
tion d'honorabilité. Une <les raisons qui ont fait
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préférer les plants américains aux plants canadiens,
c'est parce qu'ils sont (le qualités supérieures et
que le plus généralement ils tiendront les promesses
faites par le vendeur.

La raikon que l'on donne pour exclure les graines
et les plants américains ne vaut rien. Sur ces
questions, on peut, sans crainte, laisser le cultiva-
teur à lui-même. Celui qui comprend son intérêt ;
s-aura bien prendre les précautions, qu'il est tou-
iours possible (le prendre, pour se procurer de la
bonne marchandise. Je n'ai pas le moindre doute
que ce serait un grand avantage pour le cultivateur
d'admettre les plants américains en franchise.

Dans la partie du pays que j'habite nous achetons
des Etats-Unis des nouvelles variétés de pêchers,
<le pruniers, de vignes et d'abricotiers, parce que
nous en avons besoin. Ce sont les variétés supé-
rieures qu'on a développés dans ces pépinières et
en obtenant la réciprocité pour ces produits, le
gouvernement nous permettrait de les importer en
franchise.

M. SPROULE Les faits que je viens de rap-
porter sont des choses que je connais par expérience.
J'ai moi-même acheté des plants américains pour

ion propre jardin. Dans la partie du pays que
jiabite, l'expérience générale a été que les arbres
achetés des Américains, lorsqu'ils ont commencé à
donner des fruits, n'étaient pas ce qu'on les avait
représentés.

L'item est adopté.

Mûres, groseilles, framboises, fraises, cerises et gadel-
liers n.s.a., 2c. par Ibs, la pesenteur du colis devant dtre
comprise dans le poids imposable.

M. CHARLTON : Je voudrais savoir du minis-
tre (les Finances si ces fruits, d'après le bill Wilson
ne sont pas sur la liste des articles admis en fran-.
dhise aux Etats-Unis ?

M. FOSTER : Je crois que oui.

M. CHARLTON: C'est un droit énorme, sur-
tout si on y inclus le poids de l'emballage.

M. FOSTER : Avant il était de 3 centins.

M. CHARLTON: Alors il était encore pire avant.
Nous importons ces fruits avant que les nôtres
soient murs. Aux Etats-Unis les fraises sont déjà
sur le marché àl des prix modérés et les autres baies,
se vendent de bonne heure dans les villes anéri-
caines. On les fait venir par chemin de fer des
Etats du sud et elles se vendent à des prix qui les
mettent à la portée de tout le monde.

On devrait permettre à notre population de se
procurer ces fruits avant que les nôtres soient mûrs.
Lorsque les fruits canadiens arrivent sur le marché
les fruits américains ne peuvent pas lutter contre
nos mûres, nos groseilles, nos framboises et nos
fraises. Personne n'a besoin de ce droit, comme
protection.

M. FOSTER : Ces fruits à la saison des pri-
neurs, constituent un article de luxe pour lequel
on petit payer.

M. MILLS (Bothwell): Ces fruits ont été admis
en franchise aux Etats-Unis en 1884 ou 1885 ; il
fut proposé d'en faire autant ici, en 1886. On fit

mrearq uer alors que la propre province du ministre
<les Finances fait un commerce considérable avec

Providence, Boston et autres villes de la Nouvelle-
Angleterre, lorsque la saison <le ces fruits est passée
aux Etats-Unis.

L'iteni est adopté.

Pommes tapées, séebées ou évaporées. dattes, figues et
autres fruits tapés, séchés ou,évaporés, n.s.a., 25 pour 100
ad valoren.

M. CHARLTON : Que représente, en droit spé-
cifique, ce droit ad caloren de 25 pour 100 sur les
pommes tapées?

M. FOSTER : Environ 2ý centins par livre.

M. CHARLTON: N'est-ce pas un droit tropélevé?
Le Canada exporte des pommes aux Etats-Unis et
dans tous les pays du monde, et nous n'avons pas
besoin d'un droit bien élevé pour protéger contre
la concurrence, nos fabriques de pommes évaporées.

M. FOSTER : Je ne crois pas que ce droit soit
excessif.

M. CHARLTON : Il en résultera des coalitions
qui tiendront les prix plus élevés que ce qui devrait
être exigé.

L'item est adopté.

Raisins en grappes, deux centins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais
faire observer à l'honorable ministre qie -ce droit
équivaut à 100 pour 100. Il est à ma connaiqsanice
personnelle que de grandes quantités de raisins
sont offertes en vente dans certaines parties des
Etats-Unis pour moins de deux centins la livre, de
sorte que ce droit est réellement de 100 pour 100
et plus. Je ne crois pas que ce droit devrait être
imposé.

M. FOSTER: C'est un droit élevé, s'il est basé
sur le. prix de nos raisins en grappes au plus fort
de la saison. Mais les raisins en grappes sont im-
portés en différentes saisons. Les raisins de serre
chaude sont importés comme fruits le luxe, et ils
sont achetés par les riches, et ce droit donne un
revenn considérable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A combien
s'élève ce revenu ?

M. FOSTER : A près de $20,000.

M. M1LLS (Bothwell): C'est ce qui prouve jus-
qu'à quel point vous nuisez à la population en ce
qui concerne la consommation des raisins en
grappes.

M. FOSTER : Nous devons gêner la consomma-
tion de quelque chose, sans quoi nous n'aurons pas
de revenus, et je ne connais pas un meilleur article
pour.nous fournir un revenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous pour-
riez avoir ce revenu en haussant le droit sur le riz
non décortiqué.

M. CHARLTON: Croit-on que la production
des raisins en grappes en bonne saison est suffisante
pour satisfaire la demande indigène ?

M. FOSTER: Oui, et davantage.



Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si on ajoute M. CHARLTON Oui, mais pas en quantité
foi aux tableaux du commerce et de la navigation, suffisante pour approvisionner nos établissements
il est importé bien peu de raisins en grappes d'un de conserves, sauf dans une année exceptionnelle.
haut prix. Il y a trois o quatre établissements <le conserves

L'itm es adoté.dans mon comté, et ils achètent une grande quan-L'itemn est adopté. tité de pèches aux Etats- Unis. J'ai reui (les

Oranges, citrons et limons, en boites d'une capacité lettres de la part des propriétaires de ces établis-
n'excédant pas deux pieds et demi cubes, vingt-cinq cen- sements, faisant valoir ce point avec beaucoup de
tins par boîte : en demi-boîte, d'une capacité n'excédant force. Maintenant, cette industrie donne plus
pas un pied et quart cube, treize centins par demi-boite; d'avantages à la population agricole que n'importe
en caisses et tous autres colis, dix centins par pied cube
de capacité, en grenier, une piastre et cinquante centins quelle autre industrie marufacturière, car ces êta-
par milles oranges, citrons ou limons; en barils n'excé- blissenieits font un grand usage de pois verts, de
dant pas en capacité celle du baril de farine de cent haricots le tomates et de la plupart <les fruits et
quatre-vingt seize livres, cinquante-cinq centins par légumesc
baril.c's ninutiqiméiedêrfaobaril.risée par le gouv'ernemnent, s'il désire protéger les

M. MILLS (Bothwell): La conson.nuation des industries, et ce droit est trop élevé
oranges, citrons et limons a augmenté considérable- gouvernement ae change le droit sur litem qui suit.
ment depuis quelques années, et ces fruits sont Le <roit sur les pêches est excessif comparative-
maintenant regardés connne une nécessité. Vous uent au droit sur les pêches en boites et auties
pouvez dillicileient les faire passer pour fruits <le fruits.
luxe, et l'honorable ministre ferait mieux d'inpo- M. MILLS (B<tlrwell) :J'ainerais demander à
ser uie taxe sur le thé plutôt qu'un droit élevé sur l'honorable ministre pourquoi il a ris les bananes
un fruit dont la consomnation devient presque et les ananas sur la liste des articles admis en fran-
universelle. chise et <lae les oranges sont taxées. La consomma-

N 1 'viz, £' T. r- A.M. CHARLTON : Oui mais pas en qu<An tit. S1 es r c ies en ont surtout une
grande conrsorm.nation.

M. MILLS (Bothwell) : Oui, ainsi que les jour-
naliers.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Vu les dispo-
sitions le l'honorable ministre cet item devrait se
recommander le lui-même à son attention. Il peut
ne rien voir de bon dans les vins francais, mais il
doit trouver quelque chose <le bon dans les limo-
unles. Il me paraît étrange qu'il refuse d'imposer

un droit modéré sur le riz qui lui donnerait un
revenu sutlisant pour lui permettre d'admettre en
franchise dans le pays toutes les limonades malgré
l'influence du plébiscite. Je recommand ce fait à
son attention.

franchise, ainsi que les ananas, bien que les aianras
soient un article <le luxe à un bien plus haut degré
que les oranges et les citrons.

M. FOSTER: L'importation des ananas n'est
pas considérable et ce fruit n'est pas d'un grand
usage.

M. MILLS (Botlhwell) Et l'importation des
bananes est très considérable. Les uns sont sur la
liste les articles admis en franchise parce que l'ii-
portation en est considérable et les autres parce que
leur importation est peu importante, pourquoi donc
les oranges et les citrons sont-ils taxés?

M. FOSTER : C'est facile à expliquer. On dit
(tue la banane vaut uni pain en qualité nutritive.

.M. f _uJM : INOUS pouvons encore boire tari SirRICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais vousveare le limionadie. soumettre à ce régime.
Litem est adopté.

Pêches, i.a.r., un centin la livre, le poids du colis
devant être inclus dans le poids imposable.

M. CHARLTON : Je crois qlue le droit sur ces
fruits est excessif comparativement à l'item qui
suit. Nos établissements <le conserves dans le
Canada dépendent beaucoup pour leur provision
<le pêches les vergers du Delaware et d'autres sec-
tions des Etats-Unis. Je vois que le droit sur les
pêches en boîtes est réduit à 2 centins la livre.
Or, le droit de 1 centin par livre sur les pêches, y
compris le poids du colis, est beaucoup plus élevé
sur le produit brut que sur le produit manufacturé,
et si nos établissements de conserves doivent payer
1 centia par livre sur les pêches, un fruit péris-
sable, arrivant souvent en mauvais état--cent
livres <le pêches, avec le poids du colis, ne donnent
pas cinquante ni même quarante livres de con-
serves de pêches- et s'ils sont obligés de payer ce
droit, et si le droit sur l'item qui suit est laissé à
2 centins par livre, ils auront à payer sur leur
matière première un droit plus élevé que sur leur
produit manufacturé.

M. FOSTER : Les pêches sont cultivées ici.
M. FOSTER.

L'item est adopté.

Café vert, lorsqu'il n'est pas importé directement sans
transbordement du pays de production, 10 pour 100 ad
Valoremn.

M. FOSTER: Je désire laisser cet item de côté
et y substituer, < Thé et café verts, n.s.a., 10 cen-
tins."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Retranchez-
vous aussi le café grillé ?

M. FOSTER: Non. L'item suivant sera " Café,
vert ou grillé, lorsqu'il ne sera pas importé directe-
ment," retranchant les mots " sans transbordement
du pays de production," 2 centins par livre et 10
pour 100 ad valorenm. Le troisième itei. reste tel
qu'il est, ainsi que le quatrième ; le cinquième est
la chicorée, puis vient le thé. Cela disparaît parce
que nous l'avons inclus ci-haut. Bien entendu, ce
n'est pas expliqué, et il le sera lorsque je lirai à la
Chambre l'itea concernant le thé et le café admis
en franchise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Personne ne
peut bien comprendre quel sera l'effet de ces chan-
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geinents. Si l'honorable ministre le désire, je ne
i'opposerai pas à ce qu'il fasse adopter la majorité
le ces item, pourvu qu'il en laisse quelques-uns que

nou1s discuterons lorsque nous connaîtrons l'effet
que ces changements produiront. Il y a beaucoup
(le doute et beaucoup de discussion parmi les coin-
mtercants, et sans en connaître davantage je ne suis
pas prêt à me prononcer sur l'effet de ces modifica.
tions.

M. FOSTER : Dans ce cas laissons en suspens le
thé et le café verts, n.s.a., 10 pour 100.

M. FOSTER: Je propose d'ajouter aux item
suivants : Chicorée, étuvée, grillée ou verte, 4
centins par livre. On commence à cultiver la chi-
corée dans certaines sections de la province de
Québec, et attendu que des arrangements ont été
pris à cette fin on croit qu'il vaut mieux ne pas
déranger le droit.

L'item est adopté.

Pâte de cacao, chocolat, etc., 4 centins par livre.

M. FOSTER : J'ai donné avis que je changerais
le droit sur la pâte de cacao et le chocolat, je
désire que la pâte de cacao et de chocolat soit
admise en payant un droit moins élevé, 4 centins
par livre, et que le chocolat et les autres prépara-
tions et le cacao soient taxés à 25 pour 100. Nous
avons considérablement réduit le droit sur les bon-
boins, et la pâte de cacao et de chocolat sert à enve-
lopper les bonbons, et ainsi je ne crois pas devoir
hausser le droit. Je propose que le droit sur la
pâte (le cacao et de chocolat soit de 4 centins par
livre, et que le chocolat et les noix de coco, et
autres préparations de chocolat et de cacao paient
un droit de 25 pour 100.

L'item est adopté.

M. FOSTER: Je propose que les changements
suivants soient faits: noix écalées, 5 centins par
livre ; amandes écalées, noix du Brésil et pecans, 3
eentins par livre; noix de toutes sortes, n.s.a., 2
centius par livre.

L'item est adopté.

NI. FOSTER : Je propose que le droit sur les
noix de coco soit de 5 centins au lieu de 4 centins
par livre.

L'item est adopté.

. FOSTER : Je propose que le droit sur le
gingembre et épices dc toutes sortes, non moulus,
soit de 12ý pour 100 au lieu de 15 pour 100.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

AJOJURNEMENT-XPORTATION DU BLÉ.

M. McNEILL : Avant que la séance soit levée,
je veux attirer l'attention de mon honorable ami
(sir Richard Cartwright) sur le sujet que nous avons
discuté il y a quelque temps. Si mon honorable
ami veut avoir la bonté d'examiner les tableaux du
commerce et de la navigation pour 1877, il verra
qle nous avons, à cette époque, importé du blé des-
tiné a la consommnuation locale pour une valeur de
S4,800,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il ne s'en suit
pas que nous l'avons consommé.

M. McNEILL : Mon honorable ami prétend que
nous en avons exporté pour cette valeur, ou une
valeur approximative.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne faisais
pas alors allusion a l'année 1877 ; j'ai parlé de
l'année 1878.

M. McNEILL : Eh bien, je parle (le 1877. Si
mon honorable ami veut examiner la liste (les expor-
tations, il constatera que, au lieu d'avoir exporté
pour une valeur le $4,800,000, ainsi qu'il l'a donné
à entendre, nous n'avons exporté que pour une va-
leur de $1,300,000. En conséquence, mon hono-
rable ami verra, d'après ses propres chiffres, d'après
les chiffres qu'il a cités, d'après les rapports qu'il a
faits quand il était ministre des Finances, il verra,
dis-je, que dans cette même année les cnltivateurs
canadiens ont perdu le marché indigène pour le blé
dans une proportion de $3,500,000 en valeur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Passez-moi ce
livre, s'il vous plaît.

M. McNEILL: Avec plaisir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En premier
lieu je ne parlais pas de 1877, mais (le 1878, l'année
qu'il a citée.

M. McNEILL : Je parlais de plusieurs années et
1877 était du nombre, et mon honorable ami a (lit
qu'à ces époques les exportations balançaient les
importations pour la consommation locale.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai rien
dit de semblable.

M. McNEILL: Vous avez dit, balancaient vir-
tuellement les importations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne l'ai pas
(lit.

M. McNEILL: Je ne veux pas me quereller
avec mon honorable ami. Nous voulons connaître
la vérité, et la vérité c'est que cette année là les
cultivateurs ont perdu leur marché indigène jusqu'à
concurrence de trois millions et demi de dollars.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
le cas. L'honorable député est absolument mal
informé, s'il veut prendre la peine de regarder. plus
loin, et s'il avait pris la peine de se renseigner
auprès de ceux qui savaient quelque chose, il aurait
appris que non seulement en 1878, mais en 1877, nos
minotiers avaient l'habitude d'importer des Etats-
Unis de grandes quantités de blé qu'ils convertis-
saient en farine, qu'ils exportaient en Angleterre.
Et la valeur de deux ou trois millions de dollars
dont il parle, était celle du blé moulu sur le canal
Welland et exporté comme farine en Angleterre.

M. McNEILL: Cela ne diminue pas la force de
mon argument, car j'gi parlé de cette question dans
mon discours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne suis pas
obligé dé forcer l'honorable député de comprendre.
J'ai cité un fait, et voici ce fait: Qu'il n'y avait pas
un mot d'exactitude dans sa prétention, savoir que
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la politique nationale avait obtenu le marché de
trente et un millions, comme il l'a affirmé, pour les
cultivateurs du Canada. Presque toute la quantité,
aux époques qu'il a mentionnées était "en transit",
admise, il est vrai, pour les fins de la consommation,
mais non consommée ici. C'était du blé exporté
de nouveau en Angleterre, ou qui était moulu et
converti en farine dans le Canada et exporté sous
cette forme.

M. M(NEILL : J'ai dit que, en ce qui concerne
cette année, il y avait une différence de $3,500,000,
et ce que l'honorable député dit au sujet (les mino-
teries, ne prouve rien du tout.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Bien loin dle
ne rien prouver, c'est la question telle qu'elle existe,
savoir : que nous avons importé le blé et exporté la
farine, et peu importe pour l'argumentation qu'on
ait exporté du blé ou (le la farine produite par nos
moulins et. par nos ouvriers canadiens.

M. McNEILL : L'effet a été de déplacer autant
de la quantité (le blé appartenant à nos cultivateurs,
et ils ont dû payer le coût du transport.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.25 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Lusn1, le 23 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PaRIRn.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n- 88) du Sénat, intitulé: " Acte contenant
de nouvelles mnodifications aux Actes concernant le
havre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse. "-(Sir
John Thompson.)I

Bill (ne 89) du Sénat, intitulé: " Acte concernant
'Orateur lu Sénat. "-(Sir John Thomupson.)

Bill (ne 90) pourvoyant à l'examen des témoins,
sous serment, par le Sénat et la Chambre des
Communes.-(M. Mulock.)

FALSIFICATION DES SUBSTANCES
ALIMENTAIRES.

M. SPROULE: Je demande la permission de
présenter le bill (n° 91) modifiant de nouveau le
chapitre 107 des Statuts revisés, intitulé: " Acte
concernant la falsification des substances alinen-
taires, des drogues et des engrais agricoles." Ce
bill est destiné à s'appliquer à la falsification du
niiel ou la fabrication du miel de sucre, industrie
qui existe dans plusieurs parties du pays, de
manière à insérer ces articles dans le chapitre 107
de l'Acte concernant la falsification des substances
alimentaires, des drogues et des engrais agricoles,
et de punir ceux qui fabriquent du miel avec du
sucre, de la glucose ou de la mélasse, ou qui en
exposent en vente. Le bill a été demandé par la
Bee Keeper's Association qui désirait une disposition
de cette nature depuis plusieurs années. Le projet
a été rédigé et approuvé par cette association et
l'on croit que cela répondra au but en vue.

Sir RiCHARD CARTWRIOT.

M. WOOD (Brockville): Quand l'article sera mis
en vente comme article alimentaire mélangé, bien
qu'il puisse ne pas être contraire à la santé, c'est
l'intention du bill d'en empêcher la vente?

M. SPROULE: Non, ce n'est pas l'intention.
Une disposition du bill stipule que l'article peut
être mis en vente lorsqu'il est convenablement
étiqueté.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
imière fois.

RAPPORT DU MINISTRE DE LA MILICE.

M. CASEY : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, j'ainerais attirer l'attention du ministre
dle la Milice sur certains points se rattachant à la
production de son rapport. Or il appert, d'après
ce rapport même, qui a été soumis le 20 courant, je
crois, que le rapport de l'architecte du département
était prêt le 20 juin; celui de la fabrique de car-
touches, le 18 octobre; celui du sous-ministre, le
14 novemibre ; celui du directeur des magasins, le
15 novembre, celui du général, le 30 novembre; et
celui du ministre au gouverneur général est daté
du 15 décembre; et cependant, nous avons attendu
3 mois la publication de ce rapport. Certes, ce
retard a donné cours à diverses rumeurs, que le
ministre, sans doute-

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honoralde député
ne dira rien de nature à provoquer une discussion,
mais qu'il se contentera de demander la raison de
ce retard.

M. CASEY: Certainement, si vous voulez me
permettre de continuer. Je voulais dire seulement
que le ministre serait sans doute heureux d'avoir
l'occasion de donner des explications au sujet de ce
long retard. Il n'y a rien dans ce rapport qui
indique que l'on ait dû en retarder l'impression.
J'aimerais connaître les raisons quelles qu'elles
soient.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'hono-
rable député devrait mettre sa question sur l'ordre
du jour.

M. CASEY: Je la discuterai demain sur la motion
pour se former en comité.

EXPORTATION DU BETAIL.

M. MULOCK: L'honorable contrôleur des
Douanes a promis des explications au sujet de l'ex-
portation du bétail. L'honorable monsieur pour-
rait peut-être me fournir les chiffres maintenant.

M. WALLACE: Il y a une différence dans les
rapports des départements de l'Agriculture et des
Douanes, pour les quatre années dont il est ques-
tion. L'année dernière, l'exportation du bétail,
d'après le département des Douanes, a été plus consi-
dérable que ne l'indique le département de l'Agri-
culture, niais les au Ires années c'était moins consi-
dérable. D'accord avec le ministre de l'Agricul-
ture, j'ai fait faire des recherches au port de Mont-
réal, où se font presque toutes les exportations,
dans le but de découvrir les causes de la différence,
et nous voulons obtenir le nombre de bestiaux
exporté par chaque navire, tel que rapporté au
département des Douanes et aux officiers sous le
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contrôle (lu département de l'Agriculture. J'espère
donc pouvoir, dans quelques jours, donner des ren-
seignenents complets à ce sujet.

EN COMITÉ-TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 35) modifiant l'Acte constitutif <le la
Compagnie d'assurance du Canada des chaudières à
vapeur et des glaces.-(M. Davies, I.P.-E.)

BASSIN DU GOUVERNEMENT À HILTON.

M. LISTER: Quel a été le coût total du bassin
du gouvernement à Hilton, Ile Saint-Joseph ? Qui
a été nommé en charge de ce bassin? Quel salaire.
s'il en est, lui est payé pour ce service? Qael
montant a été reçu à titre de droits de quaiage
depuis sa construction, avec indication du montant
perçu chaque année ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: En l'ab-
sence du ministre des Travaux publics, je dois dire
que le coût total du bassin à Hilton a été de $10,-
460. Le préposé à ce bassin a été nommé; il n'y a
pas eu de salaire de payé; il n'y a pas en de droits
de quaiage de perçu.

BRISE-LAMES DE TIGNISH.

M. PERRY: La pose d'un signal atmosphérique
au brise-lames deTignish, I.P.-E.,a-t-elleété donnée
par voie de soumissions? Si oui, la plus basse
a-t-elle été acceptée? Quel est le nom de l'adjudica-
taire <lu contrat? Quel est le montant mentionné
dans le contrat? Si les travaux ont été donnés par
voie de contrat privé, quel est l'entrepreneur? Quel
est le coût de ces travaux ? Qui est en charge du
dit signal? Quel est le coût annuel <le l'entretien
<le ce signal, y compris le salaire de l'employé en
charge?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Si l'hono-
rable député veut une réponse plus détaillée que
celle que je puis lui donner dans le moment, je
serai très heureux de la lui fournir. Voici le ren-
seignement que je puis donner dans le moment :
Ce signal atmosphérique a été posé sous la surveil-
lance du directeur du bureau météorologique, M.
Carpmael. - Le coût total a été de $100. M. Carp-
mael est malade dans le moment. Je ne saurais
dire si l'on a eu recours à un arrangement privé ou
à un contrat pour la pose de ce signal. Le soin de
la chose a été confié à M. Carpmael, le paiement
devant être fait sur son certificat. M. George
Conroy est en charge de ce signal, avec un salaire
de $45 par année.

PORT DE TIGNISH.

M. PERRY : Quel est le montant des droits de
quaiage percus dans le port de Tignish, I.P.-E., en

8 93 ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le mon-
tant des droits de quaiagepercu est de $73.38, moins
la commission de 25 pour 100, $18.35, laissant un
montant net de $55.03.

iNDUSTRIE DES COMTÉS DE QUEEN ET 1
DE SHELBURN.

M. FORBES : Quelle est la nature de chacune
des industries établies dans les comtés le Queen

et de Shelburn ? Quels sont les noms des divers
industriels dans les dits comtés respectivement?
Quel est le nombre de personnes employées dans
chacune des dites industries?

Sir JOHN THOMPSON: Je proposerai à l'ho-
norable député de demander ce renseignement par
une motion pour un ordre de production de rap-
port. Il faudra quelques jours pour préparer la
chose, et ce serait trop long de répondre à la ques-
tion.

JUGES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.

M. LÉPINE : L'Acte de la législature de la pro-
vince de Québec, étant le chapitre 22, 54 Victoria,
intitulé : " Loi concernant la cour du Banc de la
Reine en matières criminelles," créant deux juges
additionnels pour la dite cour, a-t-elle été désavouée
par le gouvernement du Canada? Si non, a-t-elle
été sanctionnée avec les autres lois de cette pro-
vince dans les délais voulus? 2. Des représentations
ont-elles été faites au gouvernement dans le but de
compléter l'organisation de la dite cour du Banc de
laReine, conformément àlaloici-dessus mentionnée?
3. Le gouvernement a-t-il été informé que dans le
cours de cette année, et en particulier durant le
dernier terme de la cour d'Appel, le nombre des
juges siégeant dans la dite cour du Banc <le la
Reine n'a été que de quatre et que le barreau s'est
plaint de cet état de choses? 4. Le gouvernement
a-t-il été requis d'attirer l'attention du gouverne-
nient de la province de Québec sur cette partie de
l'administration de la justice dans la dite province
ou sur aucune partie d'icelle ? Existe-t-il aucun
rapport, ou aucune recommandation à ce sujet?

Sir JOHN THOMPSON : L'acte a été en vigueur,
bien que le gouvernement n'approuve pas la décla-
ration contenue dans le préambule, relativement à
l'insuffisance de la cour du Banc de la Reine, telle
que constituée, et il a été expressément déclaré que
l'on ne devait pas interpréter cela comme une
expression d'opinion, de la part du gouvernement,
que la nomination stipulée par l'acte serait faite.
Les juges senior Canadien-français de Montréal ont
présenté une requête dans ce sens, et demandé que
les droits de leur nationalité fussent considérés
dans toute nomination à faire.

SERVICES DE M. JOSHUA LEGGE.

M. LANDERKIN: Joshua Legge était-il ins-
pecteur des travaux de construction ou de répara-
tion des phares près de Gananoque ? Si oui, quand?
Quel était son salaire? Combien de temps a-t-il
été ainsi enmp!oyé? Est-il encore inspecteur? Si
non, a-t-il été congédié?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Joshua
Legge a inspecté la construction de la jetée et du
hangar à bateaux, au phare de Jack Straw, près de
Gananoque, en 1885, et il reçut $41.15 pour ses
services, soit environ 5 pour 100 sur le prix du con-
trat. Il fut employé lors de la construction des
travaux, une période, de deux mois environ. Il
n'est plus inspecteur, ayant été congédié lors de
l'achèvement des travaux, à l'automne de 1885.

M. LANDERKIN : Joshua Legge a-t-il été em-
ployé à'l'Exposition Colombienne tenue à Chicago?
Si oui, quand? En quelle qualité et à quel salaire?
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Pendant combien de temps a-t-il été ainsi em-
ployé ?

M. FOSTER : M. Joshua Legge a été employé à
l'Exposition Colombienne de Chicago. le 17 octobre
dernier, pour surveiller la préparation des exhibits
du Manitoba pour l'exposition projetée d'Anvers, à
un salaire de $3 par jour. Il a é-té employé depuis
la date mentionnée jusqu'au 7 décembre suivant.

M. LALY.ERKIN: Joslua Legge a-t-il été ete-ployé eni quelque manière eni rapport av-ec la vente
ou l'exploration dles Mille les! Si oui, quand et
pendant combien <le temps? Quel salaire rece-
vait-ile

M 1ALY : M. .T(shuaiz Legge n'»a pas été direete-
ment employé par le département (les Affaires des
Sauvages. Il a cependant été employé par M.
Wealter Beattie, A. P., engagé par le département
pour inspecter et faire l'estimation (le quelques-
unes des Mille Iles, et les pièces justificatives sou-
mises par M. Beattie, à l'appui de son compte le
dépenses au sujet le ces travauz, indiquent qu'il a
employé Joshua Legge du 17 janvier 1893 jusqu'au
22 mars de la même année, et quil lui a payé 65
jours, au taux le $3 par jour. Le montant payé
par Walter Beattie à loshua Legge, conformément
aux dites pièces justificatives, $195, fut accordé à
Walter Beattie par le département, comme partie
<le ses dépenses.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: La cou-
tuime du gouvernement est de permettre aux étran-
gers <le pêcher dans les baies de Quinté et Hay, qu'ils
soient Aiéricains ou non, quand ils font la pêche
simplement par amusement, la pêche à la ligne, et
dans ces cas on ie réclame aucun honoraire de per-
mis. Je lois dire de plus à l'honorable député que
l'on a rapporté au département qu'il y avait abus
<le ce privilège. C'est que des bateaux à vapeur
viennent dii côté amnéricain avec des gens à bord,
pot- faire la pêche, ein apparence, par amusement,
mais quii sont en réalité ce qu'on appelle les pot-
hîoderx (lui prennent b)eauicoup dle poissons à la
ligne et au moyen da lignes traînantes en arrière
du vaisseau. Le produit de ces pêches est offert en
vente sur le marché américain, et le département a
l'intention le trouver un moyen (le contrôler cette
coutume dont j'ai parlé, sans nuire iniutileinentaux
visites des 8porwflfa. Américains qui sont très popu-
laires parmi les citoyens du Canada.

COUT DE L'ENQtUÈTE AU SUJET DU
TARIF-

M. CASEY : Quel a été, jusqu'à date, le coût
total le l'enquête instituée par (les membres du
gouvernemnent, au sujet de la modification du tarif
au moyen d'assemblées tenues dans toute l'étendue
lu pays?

M. FOSTER : Le coût n'a pas été calculé.

VENTE DE CERTAINES LES DU SAINT- M. CASEY : L'honorable ministre avait promis
L_ýAURENT.

M. LANDERKIN : Le gouvernement a-t-il
vendu quelques-unes des îles du Saint-Laurent?
Si oui, quand ? Quels sont les noms et le nombre
(les îles ainsi vendues ? A qui ont-elles été vendues
et à quel prix ? Quelques-unes de ces îles ont-elles
été louées ? Si oui, à qui, pour combien de temps
et à quel prix ? Si de telles ventes oi locatidns ont
été faites, est-ce par arrangement public ou privé ?
Est-ce l'intention du gouvernement de disposer le
quelques autres le ces îles ? Si oui, quand ?
Seront-elles vendues à vente publique ou privée ?

M. DALY : Je crains que l'honorable député
n'ait à demnider un rapport <le la Chambre en ce
qui concerne la première partie de sa question.
C'est indéfini, vu qu'il ne dit pas pour quelle
période il veut le renseignement. Si l'honorable
député veut savoir si le gouvernement a vendu des
îles, récemment, je puis lui dlire qu'il n'y en a pas
ei le vendues depuis que je suis uinistre le l'Inté-
rieiur. Avant cela il y en a eu de vendues. Quant
à l'autre partie <le la question : " Est-ce l'intention
<lu gouvernement de disposer <le quelques autres le
ces îles ?" je puis répondre affirmativement. 'Si
oui, quand ? Seront-elles vendues par vente publi-
que ou privée?" La réponse est celle-ci: Dans le
cours du printemps et de l'été prochains, elles
seront vendues par vente privée, à la mise à prix.

PAIE DE QUINTÉ-PÉCHE PAR LES
CITOYENS AMERICAINS.

M. WILSON: Est-ce l'intention lu gouverne-
ment d'empêcher les citoyens des Etats-Unis :le
prendre du poisson franc dans les baies de Quinté
et Hay ? Si lion, le gouvernement se propose-t-il
de leur faire payer une lizence?

M. LANDERKIN.

te le donner aujourd nul.

M. FOSTER : Il n'est pas encore préparé.

MEDAILLES AUX VOLONTAIRES.

M. FRASER : L'ordre promulgué récemment
par le gouvernement impérial concernant la distri-
bution de décorations et <le mnéd'ailles de bonne
conduite aux. officiers et soldats <le la milice
volontaire qui ont servi vingt ans, s'applique-t-il
au C mada ? Est-ce l'intention dut gouvernement
<le profiter le l'occasion pour récompenser les offi-
ciers et soldats <le la milice volontaire du Canada,
comme cela a été fait en Angleterre? Si oui, um
demande a-t-elle été adressée au gouve.rnement an-
glais, pour faire distribuer ces récompenses aux vo-
lontaires canadiens ?

M. PATTERSON (Huron) : L'ordre promulgué
récemment par le gouvernement impérial concer-
nant la distribution de décorations et de médailles
aux officiers et soldats le la milice volontaire, qui ont
servi vingt ans, ne s'applique pas at Canada. Les
décorations en question sont destinées aux person-
nes qui ont servi conformément à l'acte concernant
la milice volontaire di Royaumiie-Uni. Les dispo-
sitions de cet acte n'ont rien de commranun avec celle
de l'acte de la milice canadienne et, par conséquent,
le règlement touchant les médailles des volontaires
ne s'applique pas aux militaires canadiens.

ACTE DES FAILLITES DE 1875-SYNDICS
OFFICIELS.

M. FAUVEL : Quels sont les noms des syndics
officiels qui, dans l'exercice de leurs fonctions aux
ternies <le l'Acte de faillite de 1875 et ses amende-
ments, ont obtenu la décharge légale de tous les
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biens d'insolvables remis entre leurs mains, pendant
la durée de leur charge?

Sir JOHN THOMPSON: Je prierai l'honorable
député de demander un rapport, car pour obtenir
ces renseignements, il faut communiquer avec les
chambres de commerce, les greffiers des tribunaux
et autres officiers dans toutes les parties du Canada.

SALLE D'EXERCICES MILITAIRES DE
QUÉBEC-CANONS MODERNES.

M\. LAURIER : Est-ce l'intention du gouverne-
mient (le placer dans la salle des exercices militai-
res de Québec deux des gros canons, type moderne
et amélioré ? 2. Le gouvernement sait-il que ces
canons diminueraient considérablement l'espace
disponible dans cette salle?

.L PATTERSON (Huron) : Des arrangements
sont à se faire pour monter les gros canons, type
modernie et amélioré, dans la ville (le Québec, où
les artilleurs de l'endroit pourront s'en servir pour
faire l'exercice. L'emplacement n'a pas encore été
lboisi.

PÊCHERIES DE LA RIVIÈRE DU NORD.

M. (GIROUARD (Deux-Montagies): Le gouver-
nîemîent sait-il que les dignes qui sont construites
dans la rivière du Nord, dans les paroisses (le Saint-
André et de Lachute, dans le comté d'Argenteuil,
ne sont pas pourvues de passes-migratoires? Le
gfouvernement a-t-il nommé les inspecteurs ou gar-
des-pèche pour surveiller la construction et l'entre-
tien <le passes-migratoires dans la dite rivière du
Nord?ý Le gouvernement a-t-il l'intention de faire
construire au plus tôt les passes-migratoires aux
endroits requis dans la dite rivière du Nord ?

-ir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le gou-
vernement sait que les digues construites dans la
rivière du Nord, dans le comté d'Argenteuil, ne sont
pas pourvues de passes-migratoires. Le départe-
nient examine présentement s'il doit construire ces
passes-migratoires, ou forcer les propriétaires des
digues à les construire.

REMANIEMENT DES COMTÉS DE LA
PROVINCE DE QUEBEC.

M. G UAY (pour M. BRODEUR) : 1. Le gouverne-
mient ou quelques membres du gouvernement ont-
ils reçu quelque députation <le la province de
Québec, demandant un remaniement des comtés
dans cette provience? Si oui, quels étaient les
mienbres de cette députation et quelle réponse le
gouvernement a-t-il donnée ? 2. Le gouvernement
a-t-il l'intention de proposer cette année un bill à
l'effet de remanier les comtés dans la province le
Québec?

Sir JOHN THOMPSON : Si l'honorable député
(M. Brodeur) était ici je lui demanderais de réflé-
chir ià l'opportunité d'insister sur sa question--je
veux parler de la première partie de l'interpellation,
j'ai conféré de la chose avec des membres du parle-
nient, mais il me faudrait refuser respectueusement
(le <ire ce qui s'est passé lors des entrevues que j'ai
eues avec des ienbres du parlement. Toutefois,
î our ce qui regarde la deuxième partie de la ques-
tion, je <lirai que le gouvernement n'a rien décidé

à ce sujet, jusqu'à présent. S'il arrivait à une
pareille décision la Chambre en recevra l'avis néces-
saire.

SUBSTITUTION DE PERSONNES AUX EXA-
MENS DU SERVICE CIVIL.

M. FAUVEL (pour M. BRoDEuR): 1. Le gou-
verneinent est-il informé que lors des examens du
service civil à Montréal, en novembre dernier. des
candidats ont été personnifiés? 2. Est-il vrai que
le gouvernement a poursuivi ceux qui avaient per-
sonnifié sans poursuivre en m,êre temps ceux qlui
avaient été personnifiés? 3. Le gouvernement est-il
informé qu'à ces examens un nommé Bourassa a
été personnifié? 4. Est-il vrai que ce nommé Bou-
rassa n'a pas été poursuivi pour cette offense, et
que même il est à l'emploi du gouvernement dans
le moment? 5. Le gouvernement se propose-t-il de
poursuivre le <lit Bourassa ? Si non, pourquoi ?

M. COSTIGAN : C. O. Wilson, étudiant, qui
s'est substitué à Bourassa, commissionnaire au
bureau de poste <le Montréal, et son frère, B.
Wilson, qui s'est substitué à Rondeau, facteur du
même bureau, ont été poursuivis en justice et con-
damnés à $50 d'amende, ou deux mois d'emprison-
nement. Bourassa étant un employé du départe-
ment les Postes, ce département a été averti du
délit qu'il avait conmis, son certificat a été annulé,
comme le mentionne le dernier mnéro de la
Gazette du Canada. Le gouvernement a l'inten-
tion de poursuivre en justice tous ceux contre qui il
pourra se procurer des preuves pour justifier les
poursuites.

PECHERIES DE LA RIVIÈRE DES MILLE-
ILES.

M. GIROUARD (Deux-Montagnes) : Le gouver-
nement sait-il que la digue construite dans la rivière
des Mille-les, vis-à-vis le moulin de la succession
Meunier, dans la paroisse de Saint-Francois-de-
Sales, le comté de Laval, traverse toute la dite
rivière des Mille-les ? Que cette digue n'est pas
munie d'une passe-migratoire et qu'en conséquence
elle empêche le poisson de remonter dans la rivière
du Chêne et dans la rivière du Nord ? Le gouver-
nement a-t-il reçu des requêtes des propriétaires
riverains de la dite rivière des Mille-Iles, se plai-
gnant de cet état de choses? Le gouvernement
a-t-il l'intention de fiaire construire une passe-migra-
toire dans la dite digue?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Le gou
vernement sait que la digne Meunier, dans la
rivière des Mille-Iles, empêche les poissons de
remonter la rivière. Nous avons reçu des pétitionsî
demandant la démolition (le cette digue ou la cons-
truction d'une passe-migratoire: Un fonctionnaire
du département de la marine et des pêcheries visita
en conséquence la localité, l'été dernier, dans le but
de répondre aux désirs des pétitionnaires, mais
comme il s'éleva des difficultés au sujet de la pro-
priété du terrain, nous jugeâmes à propos de ne
rien faire avant ce printemps.

MILICE DE L'ILE DU PRINCE-ÉDOUARD.

M. DAVIES (I.P.-E.): La province de l'Ile du
Prince-Edouard a-t-elle été réorganisée comme dis-
trict militaire distinct ? Si oui, à quelle date l'arrêté.
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ministériel a-t-il été adopté, et sous quel nom OU son rapport mais je constate que ce rapport n'a
nuniéro le district sera-t-il connu ? Quelqu'un a-t-il jamais été soumis à la Chambre, et le public na
été nommé député adjudant général le ce district ? rien qui lui indique quelle est la preuve qui a été
Si oui, qui est-il ? Dans le cas contraire, le gouver- fournie a ce sujet. C'est pourquoi je demande la
neient se propose-t-il de faire prochainement une production (le ce rapport. Je n'ai pas l'intention
telle nomination ?de discuter aujourd'hui le irite du canal de la

Vallée dle la Trent ;mais je profiterai (le cette
-M. PATTERSON (Huron): La province de l'Ile occasion pour représenter nu guvernenent, et en

dlu Prince-Edouard a été réorganisée comme particulier au ministre (es Chemins (le fer et
district militaire distinct. L'arrêté ministériel a Canaux, labsolue nécessité, que le canal soit cons-
été adopté le 8 février 1894. Personne n'a encore truit ou non, de dé-erser lans la partie du canal déjà
été nommé député adjudant général du district. Le Constr-ite toutes les eaux tributaires. Dans les
gouvernement a lintention de faire prochainement premiersteinps, comme nous le savons tous, le ter-
cette nomination. titoire avoisinant les eaux de la Vallée de la Trent

était couvert de forêts. Les forêts retenaient les
IMPRESSION DES LISTES ÉLECTORALES. eaux, et, comme conséquence, la régiot (e ces lacs

n'était pas exposée aux inondationîs pendant le
M. DAVIES (.P.-E.): Quel a été le coût total printemps, mais les eaux ont graduellement frai

(le l'inmpr-ession des listes électorales depuis l'inîau- ces limites et il y e avait constamment pendant
guration de l'imprimerie nationale jusqu'à présent, toute
en ce qui concerne les caractères, galées ou autre Les commercants <le bois ont détruit les forêts et
umateriel achetés pour composer ou imprimer ces enlevé toutes leurs ligues sauf lans un très petit
listes'! Combien a coûté, en totalité, pendant la nombre ciendroits, où il y a encore (les coupes de
mcmue période, la main-d'œuvre nécessaire à l'imi- bois (le sotte qu'aujourd'hui, clès que les neiges
pression <le ces listes? Quel sera probablement le fondent, le printemps, ou qu'il pleut en été, les
le coût total supplementaire <le la revision qui doit eaux se précipitent de ces teres et inondent le
se faire bientôt, en ce qui concerne et le nouveau pays. Nous avons presque tous les ans une preuve
matériel nécessaire et la maain-d'œuvre de cela dans le fait que les cultivateuts établis près

'M. OSTGAN L'ipriiere naionle ucIe ces lacs et de ces riv'ières réclament continuel-M1. COSTIGAN: L'imprimerie nationale fut
établie leen lement es dommages-intérêts à cause du tort que

1886, a coûté $180,960.43. l'impression ayant été
faite en dehors. La deuxième revision, en 1889, y que le gouvernement peut remédier à tout cela es
compris la réimpression des vieilles listes, lIt revi- prenant le contrôle des eaux.
sio, l'achat e matériel et toutes les dépenses, Aujourd'hui le gouvernement contrôle toutes les
coûté $124,606.94. La troisième revision, qui a eu R sq n cC nro cluse
lieu en 1891, y compris l'achat de matériel supplé- Rosedles et e g o nt om contrle
mnentaire et toutes les dépenses, a coûté $65,680.5t9.ou rrle e pint. Conmeionséquence,
Le coût probable <le la prochaine revision sera en
proportion du nombre des noms ajoutés et les gouvernement d'Ontario se débarrassent du surplus

chauenints ait, baé sr lecoû (lela ernire<les eaux (le leurs lacs en le déversant cdans les lacs
changements faits, basé sur le coût e la dernière situés en aval, et les lacs situés immédiatement en
reviston. aval débordent toujours le printemps. Puis, dès

ETUDES SUR LE CAP CANSO. que la crue des eaux est passée, au printemps, le
gouvernement d'Ontario retient les eaux pour les

M. FRASER: Quand le gouvernement se pro- besoins qu'il peut y avoir. Conséquemment, ces
pose-t-il de publier les études faites par le Dr Thor- lacs débordent au printemps, les lacs Caneron,
burn sur le Cap Canso? Les explorations de MM. Sturgeon, Pigeon et autres. Et pendant l'été, alors
Fletcher et Faribault sont-elles terminées? Quand qu'on na besoin d'eau potr la navigation et pour
leurs rapports seront-ils publiés, et comment ? les îanufactures, l'eau de ces lacs est si peu pro-

fonde quîe les bateaux peuvetnt a peinie y passer.
M. DALY : La carte du Cap Canso a été publiée, Sur les bords de ces eaux, il y a un grand nombre

l'échelle étant de 4 milles au pouce. Elle va être de centres commerciaux et manfacturiers fions-
publiée <le nouveau d'après une échelle d'un mille satts quise servetttousde ces eaux. I epuisTrenton
au pouce, sur les feuilles de même grandeur, 16 en remontant par Camnpbellfo'd, Hastings Peter-
feuilles pour une. Ces feuilles ne sont pas encore borough, Lakefield, puis traversant le comté de
prêtes, mais on est à les graver. Les études de MM.
Fletcher et Faribault se continuent dans la Nou- Coboconk, et autres endroits, il y a des établisse-
velle-Ecosse, et le rapport en sera publié le plus tôt ients industriels plus ou moins considérables et
possible. •importants qui ont forcés de suspendre leurs opéra-

tions pendant l'été à cause du manque d'eau. Le
CANAL DE LA VALLEE DE LA TRENT. gouvernemnt fédéral pourrait remédier à tout cela

en preniant le contrôle des eaux présentement con-
M. HUGHES: Je demande: trôlées par le gouvernement d'Ontario. En cons-

Le rapport de la commission nommée pour faire une truisamt des digues permanentes aux endroits où se
enquête sur tout ce qui concerne le canal de la Vallée trouvaient les anciennes digues des commerçants
de la Trent. de bois, le gouvernement pourrait retenir les eaux.

Il y a quelques années, M. l'Orateur, une coin- Il pourrait les diriger pendant l'hiver de façon à ce
mission fut nommée pour faire une enquête sur la que le printemps les champs ne fussent pas endom-
possibilité de construire le canal de la Vallée de la inagés par les inondations. On pourrait tenir en
Trent. Je suis informé que des témoignages ont réserve tme anple quantité d'eau pour la naviga-
été recueillis et que la commission a préparé et fait tion et les fins manufacturières, et les terres voisines
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ne seraient pas exposées à être inondées par la crue
dles eaux le printemps. Je ne crois pas qu'il soit
nécessaire d'en dire davantage ; je me bornerai
donc à signaler à l'attention du gouvernement
l'importance (le ces travaux. Je ferai aussi remar-
quer que le gouvernement fédéral devrait prendre,
à sa charge les trois écluses présentement contrô-
lées par le gouvernement d'Ontario et les agrandir
pour que les bateaux naviguant dans ces eaux pus-
sent les franchir. Nous avons là une flotte coî.
sidérable le steamers vingt-cinq à trente, employ-
ant plusieurs centaines d'hommes, à part des
remorqueurs qui traînent les trains le bois, etc.

Nous constatons que les travaux déjà faits sur le
canal le la vallée de la Trent sont dans une grande
mesure inutiles parce que les plus gros steamers ne
Ieiveit pas se rendre aux endroits séparés par les

écluses en question. J'estime que le gouvernement
devrait prendre le contrôle des trois écluses dont
J'ai parlé-à Young Point, Lindsay et Rosedale-
et les agrandir de façon à répondre aux exigences
des bateaux naviguant dans ces eaux. Lorsque ce
rapport sera produit, j'espère que l'on constatera
que le témoignage les commissaires est favorable à
la construction du canal sur toute sa longueur.
Toutefois, en attendant le rapport, je ne dirai rien
du prolongement le ce canal, mais, inidépenmdamam-
ment de l'achèvmemnt du canal comme voie le coni-
nmnication ininterrompue, j'insisterai auprès lu
gouvernement, sur la nécessité de prendre connais-
sMce des faits que j'ai mentionnés.

M. HAGGART: Le gouvernement n'a aucune
objection à produire ce rapport, et je vais voir à ce
quil soit prochainement déposé. Le département
étulie actuellement la recommandation faite au
gouvernement d'acquérir cette partie de la vallée
(le la Trent, présentement sous le contrôle du gou-
vernement d'Ontario; et, afin que le système de
navigation soit complet, il sera nécessaire que le
gouvernement en fasse l'acquisition.

Il y a beaucoup de vrai dans les remarques de
llionorable député dans lesquelles il dit que le gou-
vernement devrait obtenir le contrôle des eaux qui
alimeitent le canal de la vallée de la Trent, afin le
retenir les eaux provenant des crues du printemps
et le l'hiver et le les distribuer également durant
tonte l'année. J'ai donné instruction au fonction-
naire chargé du contrôle de la navigation de la
rivière Trent de faire rapport, le plus tôt possible,
sur ces différents réservoirs dans lesquelles on peut
retenir les eaux. Dans tous les autres canaux,
notamment dans le canal Rideau, qui a un niveau
élevé et dont les eaux servent à la navigation et
aux fins manufacturières, le gouvernement a fait
lacquisition de tous les différents réservoirs ou
endroits pour retenir les eaux et les distribuer dans
le cours de l'année. Et afin de compléter la navi-
gation de la rivière Trent il faudra que le gouver-
neinent ait la possession des réservoirs dont parle
lhouorable député. Je recevrai bientôt des fonc-
tionnaires du département un rapport à ce sujet, et
je vais voir à ce que le rapport demandé par l'hono-
rable député soit déposé le plus tôt possible.

1. EDGAR : L'honorable ministre peut-il don-
lier une estimation du coût probable de l'acquisition
le ces réservoirs ?

N. HAGGART : Le coût en sera très faible,
quelques milliers de dollars. A l'heure qu'il est

les écluses, qui se trouvent à une longue distance
de la rivière Trent, ne servent qu'aux commerçants
de bois pour le flottage du bois sur la rivière mnime.
Je crois que ce coût sera très faible, comparé à
l'avantage d'avoir de l'eau pour une entreprise
importante comme celle (lu canal (le la rivière
Trent.

M. MULOCK : Ce n'est pas la première fois que
la question du canal de la Trent est signalée à
l'attention de la Chambre etdu pays. Maisje crois
que c'est la première fois qu'un représentant du
district censé devoir bénéficier de cette entreprise,
en a parlé aussi modérément. Je ne rappelle qu'il
y a plusieurs années le gouvernement, sans le
moindre doute, déclara a la Chambre et au pays
que le canal était destiné à être une grande
voie de communication entre les eaux du nord et
le lac Ontario. Cela ne (levait pas être alors une
simple entreprise locale, destinée à servir (les fins
et (les besoins locaux-bien que ce fût, naturelle-
ment, une raison hLecessoire-mais, si le gouverne-
ment était maintenu au pouvoir, ce grand canal de
la Vallée de la Trent, devant traverser huit bonnes
divisions électorales, allait être " un fait accom-
pli " presque aussitôt après les élections, et alors
nous verrions les vaisseaux océaniques remonter
jusqu'à la Baie Georgienne. -Je crois que tous les
représentants de Victoria-nord, ont toujours ex-
primé cette manière (le voir dans cette chambre.
Mais nous voyons aujourd'hui l'honorable député
de Victoria-nord (M. Hughes) préparer évidemment
une reculade de la part du agouvernement. Il vient
se demander avec modération si cette grande entre-
prise est réalisable. Qui aurait cru qu'un repré-
sentant de Victoria-nord jetterait du doute sur la
praticabilité de ce projet magnifique, qu'il serait
traître à son comté et qu'il manquerait de confiance
dans les prédécesseurs du présent gouvernement.
Qu'y a-t-il dans ce rapport ? L'honorable député
de Victoria, y a-t-il jeté un coup d'eil pour qu'il
cherche maintenant à diminuerl'étendue de la faute
du gouvernement.

Il espère que le projet sera praticable, mais il ne
veut rien dire de plus avant d'avoir vu le rapport.
Depuis quand ce rapport a-t-il été présenté ? Le
prédécesseur du présent ministre des Chemins de
fer n'avait aucun doute sur la praticabilité de ce
projet avant les élections de 1882, mais depuis
cette époque des commissions ont été nommées,
ou, du moins, une commission permanente a été
nommée aux fins d'étudier la question-et per-
sonne ne sait depuis combien d'années elle existe.
Elle est peut-être, enfin, prête à donner des résul-
tats. Il me semble que cette commission a fait son
rapport depuis longtemps, et j'aimerais savoir
pourquoi le gouvernmnent n'a pas fait connaître
ce rapport au pays? ý A la dernière session, la ques-
tion a été soulevée et on a promis le rapport.

M. HUGHES: Non.

M. MULOCK : L'honorable député dit " non ".
Pourquoi donc cette commission a-t-elle été nom-
mée si ce n'est pour faire un rapport ? La ques-
tion a été discutée à la dernière session en comité
des subsides, et on nous a dit que nous aurions le
rapport. Un an s'est écoulé et on nous dit que le
rapport est dans un casier quelconque ; mais on ne
le fait pas connaître au pays. Ce n'est pas traiter
la Chambre avec franchise ni traiter le pays avec
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confiance. Les électeurs de Victoria-nord appren-
dront avec mécontement la reculade de leur repré-
sentant qui veut maintenant savoir s'il plaira au
gouvernement d'ajouter une écluse ou deux qui
coûteront quelques milliers de piastres, de manière
à permettre aux navires qui suivent cette route (le
remonter un peu plus laut, au lieu d'agir conune
soln prélécesseur et de demander au gouvernement
le développer cette grande route fluviale qui devait
être la clef (le la navigation océanique dans la
région (le la >aie dul Tonnerre, en passant par le
canal de la Vallée de la Trent.

M. PAVIN : M. l'Orateur, 'ihonorable député
de York-nord (M1. 31ulock) a faussement représenté
lattitude prise par ion honorable amni, le député
le Victoria-nord (M. Hughes). Mon honorable

ami (le Victoria na pas jeté (le doute sur 1% cons-
traction ILes travaux. Mais lhonorable député de
York-nord n'apprécie pas bien la transition les
méthodes vives et rudes de lancien deputé de Vic-
toria-nord il la conduite polie et pleine de douceur
du député actuel. La politesse (le l'honorable
député le Victoria-nord est méconnue par lhono-
rable député de York-nord. Ayant appuyé la
mlotion, je dirai que je ne m'en Serais pas occupé si
j'avais cru que mon honorable ami, en la présen-
tant, n'avait pas un désir réel le voir exécuter
cette grande entreprise. Jle connais un peu la
région qui est intéressée dans cette entreprise.

M. 31ILLS (Bothwell): Cette nappe <'eau.

M. PAVIN : Cette nappe d'eau-<ui. Je suis
heureux que nion honorable ami, le député <le
Riothwell (M. 3ills) se souvienne le cela ; ce <qui
fait voir qu'il est dans cette disposition d'esprit
décrite par le poète quand il parle des visions
ardentes d'une vie passée qui se présentent à
l'honne et lui disent adieu. Nappe d'eau ou non,
le ministre des Chemins de fer ie peut pas exécuter
uii entreprise plus importante que celle que l'ho-
norable député de Victoria-nord demande. D'après

ce que nous conniiaissons de l'administration des
affaires du ministère les Chemins de fer par son
titulaire actuel, je crois que nous pouvons avoir la
confiance la plus absolue que l'espoir si modeste-
ment exprimé par l'honorable député de Victoria-
nord sera réalisé, et réalisé non moins tôt ni moins
entièrement parce qu'il a été exprimé d'une manière
vraiment parlementaire. C'est avec plaisir que
jaccorle le peu d'influence que j'ai à toute mesure
qui fera avancer ces travaux. Car, je peux vous
confier--si la Cliam«b re a le inoindre intérêt à obte-
ir un aveu le ma part-que J'ai eu autrefois l'in-

tention <le me porter candidat dans une dlesdivisions
de Victoria, et ainsi je me suis intéressé à cette
" nappe <'eau," car, ainsi que la dit M. Disraëli,
il faut toujours avoir l'cil ouvert sur la chance
principale. Et ce n'est pas par complaisance que
j'appuie cette motion. Je peux avouer que j'ai
distribué nombre de coupes et le gobelets d'argent
et rnoiîmbre de couteaux et le fourchettes d'ar-gent
dans ces comtés, avec la même intention, et je rie
sais vraiment pas combien de fois j'ai été parrain
danus l'une ou l'autre le ces divisions électorales ;
mais je lois lire que mon honorable ami, le député
de Victoria-nord en sait quelque chose. Je prierai
donc le ministre de terminer cette entreprise le plus
tôt possible.

M. EDGAR: Je peux bien demander si l'hono-
rable député est parrain de ce projet ?

M. MULOcH.

M. DAVIN : Je le suis certainement, vu que j'ai
appuyé la motion.

La motion est adoptée.

COMMERCE DES BESTIAUX AVEC L'AN-
(LETERRE.

M. McMULLEN: Je demande:

Copie de toutes lettres, dépêches et correspondance
échangées entre le gouvernement et le haut-commissaire
dit Canada au sujet de lt levée de l'embargo mis sur le
bétail canadien entrant dans des ports anglais.

En soumettant cette questioni à la Chambre je
ne permettrai <le - faire quelques observations.

Dans mon humble opinion, cette question est extrê-
metent grave pour le pays dans les circonstances
actuelles. Nous savons tous très bien, et l'histoire
di pays prouve clairement que le commerce <les
bestiaux avec l'Angleterre a été d'une grande impor-
tance pour nous. Nous regrettons tous, vu l'eut-
bargo et d'autres restrictions imposées en Angle-
terre, qne ce commerce ait été paralysé et qu'ainsi,
loin <le se développer, il est devenu moins considé-
r-<ble. Je vois par la statistique que ce commerce
a atteint sln apogée en 1890. Cette année là le
nombre les bestiaux exportés en Angleterre a été
de 104,133 et la valeur de $8,114,145. En 1891
nous en avons exporté 99,967 ; valeur, $7,381,284.
En 1892, il en a été exporté 93,206, et la valeur en
a été <le $6,920,748. En 1893 le nombre en a été de
89,572 et la valeur, $6,799,638.

Or, d'après ces chiffres, on voit que ce commerce
a ditume. Il n'a pas diumminité faute de bestiaux
i par manque de désir de la part (les cultivateurs

<le développer ce connerce, mais il a diminué pour
deux raisons. La première est ri conduite mallieu-
reuse tenue par l'Angleterre en décrétant l'embargo
contre nos bestiaux et en exigeant leur abattage au
port de débarquement ; en second lieu, le commerce
a iuminué par le fait que les compagnies de stea-
ruers ont er tout commerce entre leurs mains et
l'ont fait sans concurrence. Nous savons que
vu le desir manifesté par le gouve'rretnent fédé-
ral à l'effet <le nous obtenir les avantages dont nous
jouissions en Angleterre, avant l'embargo, il a été
passedes règlements le quarantaine applicables aux
bestiaux américains venant dans le Canada ou tra-
versant le pays. Nous savons que par cette dispo-
sition les bestiaux américains n'étaient pas adus
dans notre pays à moins d'avoir été détenus en
quarantaime durant au moins quatre-vingt-dix jours
puis, s'il était constaté qu'ils étaient sains et
exempts le maladie on les admettait et ils se
mêlaient aux nôtres ; dans le cas contraire on
devait les renvoyer du pays. Les Américains fu-
rent très mécontents <le l'existence <le cet embargo
contre leurs aimaux venant au Canada, et par
représailles ils adoptèrent un règlement de quaran-
taine le même nature contre les amimaux allant dut
Canada aux Etats- Umis. Il en est résulté que les
ports américains nous ont été complètement fermés
pour les fins de 1'exportation des bestiaux.

Je nie veux pas mettre en doute l'opportunité des
mesures prises par le gouvernement dans le but de
faire lever l'embargo en Angleterre ; mais je crois
que par l'adoption de 1:arreté en conseil interdisant
l'entrée dur Canada aux bestiaux américains, il a
occasionné l'état de choses dont nous souffrons,
nos exportateurs n'ayant plus accès aux ports
américains. Nous savons que. ceux qui sont le
plus intéressés dans ce commerce se sont plaints
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anèrement et publiquement des extorsions aux-
quelles ils sont soumis par les propriétaires de
steaniers. Le prix qu'on a exigé d'eux de teimips à
autre a le beaucoup excédé dans plusieurs cas le
prix qui devrait être réclamé pour le transport des
bestiaux (le Montréal en Angleterre. Après exa-
men nous constatons que les prix exigés (le Qu<hee
et de Montréal excèdent ceux qui sont réclamés (le
Ioston, le New-York et <le Portland. Or, c'est
un état <le choses qui nuit beaucoup à ce conunerce
particulier. -le ie réjouis du fait que mon esti-
mable ami, l'honorable député <le York-nord (M.
Mulock) a présenté un bill qui remédiera au grief
que les coalitions, lui peuvent exister entre les
compagnies de steamers, causent aux cultivateurs
et aux exportateurs.

11 v a encore d'autres causes qui nuisent sérieuse-
ment à ce commerce. Lorsque les exportateurs
sont restreints au port de Iontréal seul, les hom-
ies qui sont lans le commerce et qui veulent en
retirer les bénéfices, spéculent sur les contrats ou
sur les facilités accordées par les compagnies (le
bateaux à vapeur, en s'emparant de l'espace accordé
et en le revendant. J'ai appris le source cer-
taine que ces hommes avaient dans quelques cas
réalisé jusqu'à $800 en revendant l'espace accordé
sur les steamers partant de Montréal pour aller en
Angleterre. C'est un abus que nous devrions stup-
primer au moyen (l'une loi, si la chose est possible.
Par exemple, nous défendons aux gens d'acheter
et le vendre les billets de passage sur les chemins
de fer. Dans l'intérêt (les compagnies de chemin
le fer une loi a été passée défendant à tout indi-

vidu le revendre un billet (le passage, au-dessous
di prix ordinaire. De plusieurs autres manières
nous avons agi de façon à empêcher les monopoles
<le cette nature. Or, je crois que nous devrions
prendre les moyens d'empêcher de restreindre et
<le gêner ce commerce par les extorsions auxquelles
soiit soumis les exportateurs. Je ne sais pas si
tout le blâme doit retomber sur. les propriétaires
des steamers, mais je dis qu'en limitant le commerce
di pays au point ( le restreindre entièrement
au seul port (le Montréal, les propriétaires les
steamers et les .coninerçants d'animaux peuvent
s'entendre pour léser les cultivateurs, et c'est un
abus que le gouvernement devrait faire disparaitre
promptement au moyen d'une législation rigou-
relise. Je prétends que la province d'Ontario, si
elle doit réussir comme province agricole, a dû res-
t reindre ses travaux à l'élevage et à l'engraissement
du bétail et à la fabrication du beurre et (lu fro-
nage. Elle convient mieux pour l'exploitation (le
Ces trois industries plutôt que pour d'autres. Bien
que nous cultivions les mêmes grains, et que nous
puissions cultiver ce qui convient. à l'alimentation
lu bétail, nous ne sommes pas prêts, et nous ne soin-
m<îes pas en état de faire la concurrence avec les
prairies de l'ouest dans la production et la vente
dit blé. Pour plusieurs raisons nos fermes ont peu
létenîdue, nos champs sont restreints, et ils ie

peuvent pas lutter dans la production du blé avec
les vastes fermes des états de l'ouest et de notre
propre Nord-Ouest. En conséquence, les cultiva-
teurs le la province d'Ontario doivent se livrer à
la production du beurre et du fromage et à l'éle-

age plutôt qu'à d'autres industries ; et ceux qui
exploitent ces trois industries réussissent mieux
<n'ils ont réussi en cultivant le grain.

IMaintenant, le bétail est d'une grande inpor-
tance pouir les cultivateurs. Il est hors de doute

que nous avons le climat le plus favorable de tout
le continent d'Amérique. Nous produisons les
meilleures graminées qui sont propres à l'engraisse-
ment du bétail et nous avons uni magnifique appro-
visionnenent d'eau pure. Ces trois éléments essen-
tiels au développement du commerce <le bestiaux
existent dans notre province, et tout ce qu'il nous
faut ce sont des facilités de transport et lit levée,
<le l'embargo dont nos bestiaux ont été frappés en
Angleterre.

J'ai déjà indiqué quelques-uns des moyens par
lesquels le gouvernement aurait pu faciliter le
transport les bestiaux. Les Américains sont gran-
dement intéressés dans le même conmerce, et dans
le but de -retenir pour eux les avantages qu'ils ont
sur le marché anglais, malgré le fait que leurs bes-
tiaux soient sujets aux maladies contagieuses beau-
coup plus que les bestiaux di Canada, ils ont pris
tous les moyens possibles (le faciliter l'exportation
le leurs animaux en Angleterre et sur le continent.

Les Aiméricains ont dans chaque port <le l'Angle-
terre (les vétérinaires compétents, qui sont chargés
d'iispecter les bestiaux à leur arrivée, d'aider les
exportateurs en ce qui concerne le débarquement,
et aussi le prendre les mesures rigoureuses pour
constater toute maladie qui aurait pu se déclarer à
bord du bâtiment et dont peuvent souffrir les ani-
maux à leur arrivée. Cette politique a donné de
bons résultat s. Je r-egrette (lue notre gouverne-
ment n'ait pas jugé opportun d'adopter des mesures
de cette nature. Nous n'avons pas de vétérinaires
dans les ports dl'Europe, pas même en Angleterre.
Le gouvernement des Etats-Unis a non seulement
suivi ce mode dans les Iles Britanniques, nais il l'a
appliqué en Allemagne. Il en est résulté un grand
développement du commerce avec l'Allemagne.
Les Anéricains ont pu y débarquer leurs bestiaux,
et les expédier jusqu'en Suisse, faisant un comiimerce
très important et avantageux. Je suis heureux le
voir que, l'année dernière nous avons expédié en
Allemagne 1,891 têtes (le bétail, d'une valeur de
$152,080. Je prétends que notre gouvernement
devrait immédiatement se mettre à l'œuvre et
adopter les moyens de faciliter le transport des
bestiaux, ainsi que l'a fait le gouvernement (les
Etats-Unis. Au lieu du haut-commissaire, qui a
été nommé en grande partie pour sauvegarder les
intérêts du commerce des bestiaux et s'en occuper
personnellemnent-et nul doute qu'il a pu rendre (les
services importants-il faudrait en Angleterre un
vétérinaire d'expérience, qui pourrait peut-être
travailler tie concert avec le département du liant-
commissaire, et qui serait prèt à fournir en tous
temps l'aide que les circonstances exigeraient.

-Je connais un cas dans lequel des aninaux ont
été expédiés à Liverpool, et à leur arrivée on douta
de l'état le leur santé. Un d'eux fut abattu, et on
expédia les pournons à Londres pour les soumettre
à une analyse. L'exportateur fut détenu avec ses
bestiaux durant vingt-quatre heures, ignorant s'ils
seraient admis ou jetés à la mer. Et on peut s'ima-
giner t.ans quel état d'excitation était cet exporta-
teur. Si le gotvernement canadien avait en son
propre vétérinaire, il aurait pu faire une inspection
immédiate et la difficulté attrait été réglée, et l'ex-
portation n'aurait pas eu à subir ce retard, et il
n'aurait pas manqué sa vente. On devrait faire tout
ce qu'il est possible defaireaux fins de faciliter, d'en-
courager et tie développer notre exportation de bes-
tiaux en Angleterre. Je suis convaincu que les
membres du gouverenent, en voyageant dans la
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partie occidentale de lt province d'Ontario, dans le certains arrangements soient faits aussi prompte-
but de constater quels étaient les changements ient que possible, pour permettre à nos gens de
iuon désirait le plus faire au tarif, ont dà être transporter leurs bestiaux, soit à Portland ou à
frappés d'étonnement, envoyant les belles et vastes Boston, aussi bien qu'à Montréal. Si un pareil
granges, si bien disposées pour l'engraissement arrangement avait lieu, je suis parfaitement con-
du bétail. C'est une preuve que les cultivateurs vaincu que les extorsions dont les expéditeurs sont
désirent exercer cette industrie, savoir: l'expor- les victimes, tant (le la part (les compagnies de
tation du bétail gras au printemps. L'exporta- steamships, que de la part (le ceux qui contrôlent
tion des bestiaux de la province d'Ontario ne nuira lespace au port de Montréal, cesseraient d'exister
pas beaucoup aux exportations du Nord-Ouest. et que nos exportateurs ne seraient pas rançonnés
Celles-là ont lieu, pour la plupart, en octobre, comme ils le sont aujourd'hui. J'aimerais savoir
novemnbire et décembre. Un grand nombre d'ani- quels sont les efforts tentés pour obtenir ce privi-
maux sont enfermés dans les granges et nourris, lège, car je trouve étrange que les gens des Etats
durant l'hiver, avec des menus grains et des four- (le l'ouest jouissent du privilège l'expédier leurs
rages, pour être exportés à nue époque quelconque bestiaux par le Canada, lorsqu'on refuse aux expor-
entre la i-avril et la mi-juillet. Il est préférable tateurs d'Ontario d'expédier nos bestiaux en Angle-
d'exporter vers le premier nai. Aujourd'hui, des terre, par la voie de Portland et (le Boston. L'ar-
exportateurs ne savent pas trop ce qu'ils pourront rangement actuel cause indéniablement une perte
faire avec leur bétail gras, dont une grande quan- très sérieuse aux Canadiens engagés dans ce coin-
tité est encore entre leurs mains. La cote la plus merce. C'est un fait bien connu que les frais de
élevée du marché de Montréal, le 17 (le ce mois, transport pour l'exportation les bestiaux varie très
était de 4 centins la livre, poids vif, tandis qu'à considérableiment. et c'est une chose des plus extra-
Buffalo, le prix variait (le 4·45 à 4'60 centins. D'un ordinaires que, même dans bien des cas, les comnpa-
autre côté, Buffalo est à 450 milles le l'océan, tandis gniies de bateaux à vapeur n'ont pu produire leurs
qu'à Montréal, notre bétail vivant peut facilement taux. Il est également arrivé que même lorsque
être expédie. Il est difficile (le comprendre la diffé- les bestiaux étaient embarqués, les expéditeurs ne
rence dans la valeur (les bestiaux à ces deux en- pouvaient constater le prix du transport sur le
droits. Le prix devrait être plus élevé iu Montréal marché anglais, que lorsque le vaisseau se trouvait
qu'à Buffalo, mais c'est le contraire. J'attribue en plein océan Atlantique. Jusque-là, ils ignoraient
cette différence an fait seul que les compagnies <le combien il leur en coûterait par tête pour trans-
steamers exigent un taux qui excède la valeur réelle porter leurs bestiaux en Angleterre, et il est facile
du transport des bestiaux (le Montr'al, ou, di (le voir dans quelle fausse position se trouvent les
moins, le taux excède celui qui existe à New-York, expéditeurs, lorsqu'ils sont ainsi forcés de faire leurs
Boston ou Portland. affaires à l'aveugle.

Je ne suis pas prêt à: dire si la responsabilité de Il arrive quelquefois que, sous ce régime, ils font
cette augmentation est attribuable en entier aux de l'argent d'une manière inattendue, niais d'un
propriétaires de navires, ou en partie aux spécula- autre côté, dans le plus grand nombre de cas, je
teurs qui profitentdes circonstances, et quiachètent crois, ils sont obligés de subir une perte très
l'espace reservé aux animaux. Ces deux abus sérieuse. Les taux ont varié (le $17 à $17.50 par
existent et nous ne pouvons pas nous occuper de tête, de sorte qu'un homme qui exporte un grand
l'un, sans parler de l'autre. nombre de bestiaux, peut se voir imposer une aug-

Je tiens en mains une circulaire récemment mentation <le frais énorme et imprévue pour leur
publiée, dans laquelle ils ont eu à se plaindre. Je transport, du moment qu'il n'est informé (les taux
remarque dans cette circulaire que toute notre de transport que lorsque le vaisseau est en pleine
exportation le bestiaux en Angleterre, depuis 1875 mer.
jusqu'à ce jour, a été d'une valeur totale d'environ Si nous étions en position le 'permettre à nos
$75,000,000. En conséquence, c'est indéniablement exportateurs le bestiaux d'avoir l'alternative de
un commerce d'une très grande importance pour consigner leur cargaison de bestiaux d'un port des
le Canada, et c'est un commerce que nous devrions Etats-Unis, s'ils le jugeaient à propos, ils n'auraient
nous efforcer d'encourager par tous les moyens pos- pas à redouter les ennuis et les extorsions dont ils
sibles, et par tout le concours législatif possible. ont été victimes par le passé. Ainsi que je l'ai déjà

Je remarque, également, que le commerce des dit, je ne suis pas prêt à affirmer que toute la faute
bestiaux a atteint son plus grand développement doit en être attribuée aux compagnies les steamers.
en 1890, et j'ai déjà présenté à la Chambre des J'étais sous cette impression, jusqu'à ce que j'eusse
chiffres représentant le counerce, durant diverses fait des recherches, mais je sais maintenant que les
périodes, jusqu'à 1893. En ce qui concerne les règle- auteurs du mal sont des gens qui ont pour habitude
ments de la quarantaine entre les Etats-Unis et le d'acheter tout l'espace sur ces steamers, dès leur
Canada, je suis surpris de voir que les Américains arrivée. Ils s'engagent à charger un steamer de
peuvent expédier leurs bestiaux à traversle Canada, 600 à 1,000 têtes de bétail, et ils retiennent tout
par la voie de Boston et de Montréal, sur nos l'espace disponible. Je suppose qu'ils ont toujours
chemins le fer, lorsqu<ie nous ne pouvons pas expé- un nombre considérable de bestiaux en réserve, et
dier de bestiaux par nos chemins de fer et les s'ils ne peuvent louer l'espace à un taux élevé, ils se
chemins américains, à Boston et Portland. Je suis font expéditeurs eux-mêmes. Dans certains cas, je
heureu x, dans les intérêts des chemins de fer améri- crois que le vaisseau s'est vu forcé de. quitter le port
cains, qu'ils peuvent faire ce service, parce que ce sans avoir rempli son espace, et les propriétaires
serait, indéniablement, un coup sérieux porté à nos des steamships ont été obligés d'accepter un com-
deux grandes ligues transcontinentales, si on les promis et, dans certains cas, ils ont perdu tout le
empêchait de transporter les bestiaux d'un point à montant du contrat. Je sais que cela est arrivé
un autre. Quoiqu'il soit désirable dans les intérêts dans certains cas. Pareil état de choses ne devrait
le nos chemins de fer, qu'il leur soit permis de pas être permis, et des efforts devraient être tentés

faire de tels transports, il est très important que pour empêcher le monopole de l'espace et sa
M. McMULLEN.
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re-ente par des hommes qui font un métier (le cela,
pour rançonner les exportateurs de bestiaux. Cet
accaparement d'espace ayant pour conséquence l'élé-
vation les taux de transport, frappe directement
les prix pavés au cultivateur pour ses bestiaux,
parce quil gêne l'exportation des bestiaux. Ce
système favorise une sérieuse injustice, et il devrait
être supprimé.

,Fai exposé à la Chambre la nature funeste de
larrangement actuel, parce que je désire que tous
les efforts possibles soient tentés pour encourager
ce commerce inportant. Je crois que le gouverne-
ment ralentit ses efforts. Il aurait dû maintenir
énergiquement les privilèges dont nous jouissions,
il y a quelques années passées. Eût-il protégé
lune manière convenable les privilèges dont nous

jouissons sur les marchés d'Angleterre, avant 1890,
je crois que nous jouirions encore aujourd'hui de
ces mêmes privilèges. Quoique je n'aie aucun
doute que des efforts ont été faits pour faire lever
l'embargo sur nos bestiaux, toutefois, ces efforts
n'ont pas abouti. D'abord, nous aurions dû avoir
(le l'autre côté de nos propres gens qui auraient
porté secours, (lui auraient dit un mot d'encoura-
gement, et rendu tous les services requis, lorsque
nos bestiaux auraient été débarqués des steamers.

Nous devrions avoir nos propres fonctionnaires,
là, pour surveiller la disposition des bestiaux, pour
démontrer que nos bestiaux n'avaient pas de mala-
dies, et nous n'aurions pas dû être livrés à l'inspec-
tion et à la critique des vétérinaires anglais, qui,
dans bien des cas, j'en suis sûr, ne demandent pas
mieux que de trouver des vices à nos bestiaux et
paralyser notre commerce. J'espère que lorsque
les documents seront produits-les documents que
je demande par ma résolution-ils démontreront
clairement qu'un effort très énergique a été tenté
pour supprimer cet embargo. Néanmoins, je suisheu-
reux d'apprendre que le bill présenté par mon hono-
rable ami de York-nord, (M. Mulock), va être l'ob-
jet de la considération la plus vive et la plus sérieuse
de cette Chambre, et j'espère qu'il deviendra loi,
atin le remédier au triste état de choses actuel.
Tout l'encouragement possible devrait être donné à
ce commerce, qui est certainement unl des commerces
qui promettent pour les cultivateurs de l'ouest.
.1'espère que nos cultivateurs seront mis en position
de profiter de tous les avantages que ce bill. pourra
leur procurer, en empêchant les extorsions dont les
exportateurs de bestiaux sont aujourd'hui les vic-
times. Je crois que le bill de l'honorable député
CL. Mulock) aura pour effet (le faciliter un com-
merce que nous espérons tous voir grandir et se
d évelopper, mais qui malheureusement, n'a pas été
dans une condition prospère depuis 1890, jusqu'à
ce jour.

M. CASEY : Je suis heureux de voir que l'hono-
rable député de Wellington-nord (M. MeMullen) a
soulevé cette question devant la Chambre. Nous
avons le droit de savoir pourquoi nous n'avons pu
établir à la satisfaction des autorités anglaises que
ios bestiaux n'étaient atteints d'aucune maladie
ontagiense. Je crois que c'est une chose géné-

ralement admise que la pneunonie contagieuse
i existe pas chez nos .bestiaux. S'il en était
autrenment, si seulement quelques cas isolés

étaient déclarés dans le pays, il est bien certain
qie nous aurions eu, non seulement ces quelques
cas, mais une épidémie réelle de la maladie ; et il
eût été établi, sans le moindre doute, que la maladie
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était d'une nature contagieuse. Il est bien connu
<le tous ceux qui sont intéressés en cette matière,
qu'il existe une espèce de pneumonie, qui tout en
faisant du tort à l'animal qui en souffre, n'est
cependant pas contagieuse, et qui peut être causée
par les conditions malsaines de la stabulation sur
terre, ou de conditions semblables sur le navire qui
les transporte d'Amérique en Europe. Mais cette
maladie, même au cas où l'animal en serait atteint
en quittant le Canada, n'est pas (le nature à se
communiquer aux troupeaux anglais. lais il nie
semble que depuis si longtemps que cette question
est discutée, le gouvernement canadien et le
ministère (le l'Agriculture, aidés du haut-commis-
saire en Angleterre, auraient dû pouvoir établir, à la
satisfaction du bureau de commerce anglais, que le
seul genre (le pneumonie qui ait jamais existé ici
est d'un genre non contagieux, et conserver partant
le grand privilège dont nous jouissions, autrefois,
de voir nos bestiaux admis librement dans toutes les
parties de l'Angleterre. Je n'ai pas besoin le
signaler la valeur de ce privilège.

Tous les cultivateurs et tous ceux qui s'intéres-
sent à l'agriculture doivent savoir que c'est un
grand privilège qui ajoute beaucoup à la valeur de
nos bestiaux, pour l'exportation. Mais, M. 'Ora-
teur, nous ne sommes pas les seuls à presses le gou-
vernement anglais, au sujet de l'opportunité de
lever cet embargo. Nous sommes appuyés dans
nos prétentions par les cultivateurs d'Ecosse, et
par les experts écossais qui ont examiné les poumons
desbestiaux canadiens, qu'on prétendaitêtre atteints
de la maladie. Les gens d'Ecosse et les gens du
nord de l'Angleterre voudraient avoir nos jeunes
bestiaux pour les engraisser. Naturellement, en
important ces animaux maigres pour les engraisser
là, ils réalisent un profit que pourraient réaliser les
cultivateurs canadiens, dans certaines circonstan-
ces. Mais il est toujours opportun de donner à
nos cultivateurs la chance de vendre nos animaux
maigres sur le marché anglais, lorsqu'ils ne jugent
pas à propos, par manque de capital, ou autrement,
de les engraisser ici. S'ils pouvaient être engraissés
ici, il n'y a aucun doute qu'on ferait plus d'argent
au Canada. D'un autre côté, il est des 'gens qui
n'ont que quelques têtes de bétail à vendre, qui ne
sont pas en position de les engraisser en stabulation
et qui trouveraient un grand profit en les vendant
aux herbagers d'Angleterre. Même dans le cas de
ceux qui sont engraissés, au départ, c'est un grand
avantage que de pouvoir les transporter du port
d'arrivage en Angleterre à d'autres endroits pour
les y vendre, si les prix sont trop bas au port
d'entrée. Il n'y a aucun doute que le ministère
de l'Agriculture a fait certains efforts pour décou-
vrir si la maladie contagieuse existe quelque part,
au Canada ; mais ces efforts n'ont pu être aussi
efficaces qu'ils auraient dû être, ou sinon, la preuve
faite par les enquêtes et les examens qui ont eu
lieu, auraient dû suffire pour satisfaire les autorités
anglaises. J'ai lieu de croire que la preuve requise
n'a pas. été suffisante, ou que notre haut-commis-
saire, à qui incombe la tâche de plaider cette affaire
auprès des autorités anglaises, n'a pas su remplir
son devoir. Il serait bien plus important pour les
cultivateurs du Canada de s'assurer du renouvelle-
ment de ce privilège, que de s'assurer du traité
français, négocié par le haut-commissaire. Cela
serait même beaucoup plus important pour eux, que
tout règlement possible de la dispute au sujet des
pêcheries de la mer de Behring. Il n'y a aucun
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doute que ces pêcheries sont importantes pour une
faible partie de la population du Canada, et il était
grandement nécessaire et opportun que la matière
fût réglée d'une manière convenable. Mais l'im-
portance le ces pêcheries, pour le Canada, comme
ensemble, ne saurait être comparée à l'importance
du connerce des bestiaux vivants, qui se trouve,
quoique non encore mort, grandement réduit par
l'embargo qui a été imposé. ,le dis que si le haut-coin-
issaire avait <onné plus d'attention à cette ques-

tion, il aurait rendu un bien plus grand service au
Canada, que celui qu'il leur a rendu dans les ina-
tières que je viens de mentionner. Il peut avoir agi
au meilleur de sa connaissance ; il peut avoir
déployé tout le talent qu'il possède, mais il reste
acquis qu'il n'a pas réussi à réaliser ce que nous
attendions de lui. Il est de fait que nous n'avons
pas de pleuro-pneumonie contagieuse au Canada,
et nous avons un liaut-commissaire en Angleterre
qui est censé avoir appliqué toute son intelligence
et tout son talent, pour établir ce fait dans l'opinion
publique en Angleterre, et il n'y a pas réussi. Il
faut croire qu'il n'a pas pu se servir avec profit de
la preuve dont il disposait, ou bien qu'il n'a pas
consacré le temps et l'énergie voulus à la question.
Il appartient à la Chambre et au pays le décider si
l'insuccès (le la tentative de faire lever l'embargo
est dû au défaut de capacité, (l'énergie et d'appli-
cation de la part du haut-commissaire. Je n'ai
assurément pas l'intention le dire que tout le blâme
de cet insuccès doit lui être imputé. Je ne puis mue
défendre de croire, d'après les résultats, ou le
défaut de résultats obtenus, que le gouvernement
ne l'a pas suffisamment appuyé-qu'il n'a pas prêté
à la question une importance suffisante. S'il était
possible d'imaginer l'adoption d'un arrêté du Con-
seil, en Angleterre, interdisant l'importation d'une
certaine classe d'articles manufacturés dans le pays,
fermant ses ports aux cotonnades, aux lainages ou
aux ferronneries, ou même, imposant un faible droit
sur ces articles, ne verrions-nous pas une excitation
et une activité déployées de la part du gouverne-
ment et du haut-commissaire, qui mettraient en
éveil les autorités anglaises ? Et auraient-ils cessé
leurs efforts avant d'avoir obtenu pour leurs
marchandises l'admission dont elles jouissaient
auparavant. La question ne demande pas de ré-
ponse. Les classes privilégiées peuvent compter
sur toute l'intelligence, et l'activité et l'énergie du
gouvernement, mais tant que je n'aurai pas la
preuve du contraire, je ne croirai pas que le cultiva-
teur ait eu part égale dans l'intelligence et l'acti-
vité du gouvernement à l'égard <le cette question.

J'ai cru que mon honorable ami de Wellington-
nord voudrait avoir des experts au port de débar-
quement. Je crois que c'est une proposition exces-
sivenient convenable. Au point où sont les choses,
les experts écossais ne s'entendent pas avec les
experts anglais, quant à la condition des bestiaux
qu'on prétend avoir été atteints de pleuro-pneu-
monie. S'il y avait eu là un expert canadien, accou-
tumé à voir la maladie dans les cas où elle se pré-
sente an milieu des troupeaux canadiens, il aurait pu
juger dela différence entreles deux genresde maladie.
Il n'y a aucun doute que les experts anglais se sont
trouvés excités et agités, plus que de raison, au
sujet de la possibilité d'introduire la contagion dans
ce pays, vu les grandes pertes qu'il a eues à subir,
au cours des années passées, et il n'y a pas lieu de
s'étonner qu'ils redoutent tout ce qui a une ressem-
blance même éloignée avec la pleuro-pneumnonie con-

M. CASEY.

tagieuse. Mais si le Canada avait eu sur place des
experts habiles-ils n'était pas nécessaire qu'ils
fussent des Canadiens, mais qu'ils fussent des
hommes dont le caractère comme experts fût plei-
nement reconnu en Angleterre-pour aider les
autres experts dans l'examen les bestiaux, les résul-
tats auraient pu être différents. Le bureau de com-
merce devrait être réellement le tribunal devant
lequel ces experts devraient comparaître comme
conseillers pourles diverses parties intéressées-con-
seiller expert pour le Canada, conseiller expert pour
l'Ecosse, et conseiller expert pour l'Angleterre. Si
cette proposition était adoptée, je suis convaincu
que les résultats seraient très satisfaisants. Il va
sans dire que personne ne peut affirmer ce qui a été
fait, ou ce qui n'a pas été fait, tant que les docu-
ments ne seront pas produits. Nous ne pouvons
juger que de l'activité qui a été déployée par les
résultats, que tant que nous n'aurons pas vu la cor-
respondance réelle. A en juger par lesr ésultats, j'ai
donné mon opinion quant à la somnie d'énergie
déployée par le gouvernement. Mais lorsque la
correspondance sera produite, nous serons mieux en
position d'apprécier son action en détail. J'espère
lue la correspondance sera produite sans délai.

M. SPROULE : J'aimerais à ajouter quelques
remarques à ce qui a déjà été dit. Toute personne
qui s'est donné la peine le parcourir la correspon-
dance produite l'année dernière, ou le s'occuper de
cette difficulté doit, en toute franchise, venir à la
conclusion qlue le gouvernement a fait tout ce qu'il
a pu pour faire lever cet embargo. Dans le premier
avis qui fut donné des deux cas de la maladie sup-
posée chez des bestiaux transportés, au cours de
l'été de 1892, et jusqu'à ce jour, des efforts
ont été tentés pour satisfaire les demandes
du bureau d'Agriculture, à Londres, et le ministre
anglais de l'Agriculture. Je n'ajouterai que très
peu de choses à ce qu'a dit l'honorable député de
Wellington-nord (M. MeMullen), quant à l'impor-
tance de cette question. Il est impossible d'exa-
gérer son importance. Le fait que ce commerce a
atteint les grandes proportions qu'on lui a vu attein-
dre en 1892, alors que nous avons expédié 90,000
têtes de bétail en Angleterre, et le fait que ces bes-
tiaux pouvaient être transportés dans n'importe
quelle partie de l'Angleterre avant d'être abattus,
pendant que, aujourd'hui, tout animal expédié doit
être abattu en arrivant, démontrent l'importance
de cette question pour le peuple du Canada. En
sus de cela, un grand nombre de carcasses de bes-
tiaux furent expédiées, formant un total de 123,000
têtes cette année-là. Il est vrai, que pendant quel-
ques années, il y a eu baisse, laquelle baisse l'hono-
rable député de Wellington-nord explique d'une
certaine manière. Mais il est une autre manière de
l'expliquer, et c'est par la constatation que la pro-
duction était plus grande que la demande, et tout
naturellement, la réduction qui s'en est suivie dans
la valeur a rendu le commerce moins profitable, et
a engagé les exportateurs à diminuer leurs expor-
tations. On a beaucoup parlé, ici, de l'action du
haut-commissaire.

Après avoir examiné la correspondance, je dois
dire que personne n'aurait pu défendre avec plus de
zèle les droits du Canada et travailler plus énergi-
quement à faire lever l'embargo. Chaque lettre et
chaque dépêche qu'il écrivait de jour en jour, font
voir tout l'intérêt qu'il portait à cette question.. Je
considère qu'il était presque impossible de satisfaire
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aux demandes de l'Angleterre, et je crois qu'en cela, Mais il me semble que ce commerce est d'une
la grande majorité de notre population sera de mon telle importance pour le pays, que le gouvernement
avis.devrait être justifiable, vu le circonstances, e

Lorsqu'il fut annoncé que la pleuro-pneumonie prendre linitiative et de passer une loi obligeant
avait été découverte chez les animaux canadiens, le les compagnies de steamers (e faire connaître a
goivernement du Canada ordonna immédiatement l'avance les taux du fret, afin que les exportateurs
une enquête pour découvrir d'où venaient les ai- sachent à quoi sen tenir lorsqu'ils achètent des
maux suspects. Ces animaux venaient de Pilot animaux.
Mouind, dans le Manitoba, mais les recherches des Dans tonte cette affaire, les compagnies de navi-
vétérinaires à cet endroit, et à tous les endroits res iue paraissent avoir agi en mesquins, pour dire
d'on venaient ces animaux nis à bord des navires le moins. L'an dernier, comme l'état (u marché
Jflrona et Monkseaton, où l'on disait que la pré- nous permettait de faire un profit raisonnable sur
tendue maladie avait éclaté, prouvèrent qu'il n'exis- l'expédition de certains produits, les propriétaires
tait aucune maladie contagieuse dans tout le Mani- de navires et les compagnies de chemins de fer, se
toba. Cependant, la population, en Angleterre, ne coalisèrent, ou du moins s'entendirent, pour élever
fut pas encore satisfaite. On exigeait d'autres ren- le prix du transport, (e manière à garder tout le
seignements qui furent fournis à diverses reprises. bénéfice pour eux sans rien laisser aux exportateurs.
Des recherches furent ftites, non seulement dans L'été dernier le foin était en grande demande en
les localités d'où venaient ces animaux, mais dans Angleterre et les prix étaient élevés. La récolte
tout le pays, et il en résulta qu'il n'y avait pas (le de foin, au Canada, avait été abondante et (le
pleuro-pneumonie parmi nos animaux et que cette qualité supérieure, de sorte que les Canadiens se
maladie n'avait jamais existé. Mais comme on pré- mirent à presser le foin pour l'exporter en Angle-
tendait, (le plus, que notre quarantaine n'était pas terre. Dans ma région on acheta plusieurs presses,
assez sévère pour empêcher les importations des et les opérations furent conduites sur une grande
Etats-Unis, il fut démontré que le gouvernement ne échelle. Ceux qui se livraient à cette industrie,
permettait l'importation au Manitoba, que des ani- calculaient sur les prix du marché, et sur les taux
maux venant des Etats de l'ouest, où il n'y a jamais de transport, tels qu'ils existaient alors.
eu (le maladies. Mais les opérations étaient à peine commencées,

Malgré cela, pour donner satisfaction au public, que les compagnies de navires élevèrent leurs prix,
en Angleterre, l'embargo fut mis sur les animaux si je nie rappelle bien, de $4 par tonne et les coi-
de ces Etats de l'ouest, et nos règlements furent pagnies (e chemins de fer, de $2, prenant ainsi, a
changés, (le manière à rendre impossible l'importa- à elles seules, tous les bénéfices.
tioi (les Etats-Unis d'animaux atteints. Et comme Grâce à cette attitude des compagnies, l'expor-
l'a <lit l'honorable député de Wellington-nord, (M. tation <lu foin au lieu <e s'élever à des centaines de
Mc Mlullen) les Américains, irrités de ce procédé à milliers de tonnes, fut peu considérable. Une pa-
leur égard, défendirent l'exportation de nos ani- reille conduite ne paraît pas indiquer beaucoup de
maux à travers leur territoire et leur embarquement flair de la part de ces compagnies; car si elles
dans les ports américains. réalisaient lin profit raisonnable en transportant le

Cette affaire nous a attiré encore une autre diffi- foin aux prix antérieurs, le bénéfice aurait été
culté. Lez - ,rts américains nous étant fermés, il beaucoup plus considérable si ce produit avait été
ne nous resti plus qlue Montréal comme port d'ex- exporté en très grande quantité.
pédition, et kQs propriétaires des navires qui partent Notre prétention est qu'une pareille conduite de
de ce port, avec un égoïsme qui semble être l'apa- la part des compagnies, justifie le gouvernement
nage <le tous ceux qui réussissent à mettre la main de passer une loi pour empêcher qu'on gêne ainsi
sur une affaire qui petit leur rapporter de l'argent, un commerce qui peut devenir considérable, et
se sont coalisés et ont adopté une échelle de prix, très avantageux non seulement pour les cultiva-
qui enlève à l'exportateur ou à l'éleveur tout béné. teurs, mais pour tout le pays.
lice qu'ils pourraient espérer faire, grâce à la hausse La conduite des compagnies à propos des ani-
dans les prix de l'autre côté, car dès que le marché maux a été plus blâmable encore. Elles refusent
monte, on élève les taux <le fret, et comme les Cana- de lire aux exportateurs quel prix ils auront à
diens ne peuvent pas faire leurs expéditions à aucun payer, tant que les animaux ne sont pas à bord du
autre port, quelque injustes que soient les conditions navire. Quelque fois le navire est loin dans le Saint-
imposées, ils sont obligés de les accepter. Laurent, et même en pleine mer, lorsque l'exporta-

Les expéditeurs se trouvent dans la position teur apprend pour la première fois les taux <lu fret.
emharrassante de ne pouvoir calculer quel prix ils Il est évident qu'en achetant ses animaux, l'ex-
peuvent payer pour les animaux qu'ils destinent à portateur doit tenir compte, non seulement des
l'exportation. prix du marché de l'autre côté, mais aussi des

Dais'tout l'ouest d'Ontario, vous ne trouverez pas accidents possibles, et du prix de transport, jus.
un acheteur disposé à vous donner la cote des prix qu'à Montréal, le port d expédition. Ilfait ses
pour les animaux. Ils ne savent pas ce qu'ils auront calculs avec beaucoup de précision, et d'après la
à payer pour le transport, ni sur quelle marge ils marge qu'il lui reste, il détermine le prix qu'il
peuvent calcaler, en tenant compte de l'état du paiera au cultivateur. Mais la conduite des com-
1miarché, de l'autre côté. de navires ne lui permet pas de faire ces

Ils demandent au gouvernement d'adopter une a puisqu'elles refusent de faire connaître les
loi pour contrôler les compagnies de steamers, afin taux du fret avant que les animaux soient sur le
qu'elles ne puissent plus imposer ces conditions navire.
onéreuses aux exportateurs d'animaux. Ça ne paraît Ou comprend facilement, que dans de pareilles
pas être une tâche facile que de contrôler ces com- circonstances, ;i un exportateur se décide à acheter,
pagnies, car on considérera comme une chose très il paie les plus bas prix, afin qu'il lui reste plus de
grave l'intervention du gouvernement dans un con- marge, pour se mettre à l'abri des pertes, dans le
trat conclu entre deux parties. cas où le prix du fret serait augmenté.
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Comme le dit 'honorable député le Welling-
ton-nord (M. McMullen), vu que tout ce coin-
nierce se fait dans le port de Montréal, il est facile
<le le contrôler, et les propriétaires de navires se
coalisent, ou s'entendent entre eux, et par leurs
exactions, nuisent an commerce au lieu d'aider aux
exportateurs à développer une industrie qui pour-
rait profiter à tout le monde.

Je suis convaincu que tous ceux qui étuîdieront
la question, admettront, comme moi, qlue le gou-
vernement serait justifiable de passer une loi qui,
dans d'autres circonstances pourraient être consi-
dérée comme arbitraire, pour contrôler ces compa-
gnies et les empêcher le nuire à une industrie aussi
importante.

Le gouvernement pourrait améliorer la situation
le différentes manières. Il pourrait par exemple
empêcher les propriétaires (le navires ou les compa-
gnies de se former en compagnies l'assurance.
Quelquefois les propriétaires obligent un expédi-
teur qui a mis ses animaux à bord (le leur navire,
d'assurer ses animaux par leur entremise, à des taux
plus élevés, que ce que demanderaient d'autres
compagies.

On pourrait prévenir cela en défendant, comme
je l'ai dit, aux propriétaires <le navires, d'agir
comme agent d'assurance. Le gouvernement de-
vrait aussi obliger les compagnies de navires à faire
connaître leurs prix quelque temps à l'avance, afin
que les exportateurs sachent sur quoi se baser pour
faire leurs calculs, et pour déterminer le prix qu'ils
pourront payer aux cultivateurs. La compagnie
devrait remettre à l'exportateur un contrat écrit
ou imprimé, afin qu'il sache ce qu'il fait et ce qu'il
peut payer pour ses animaux. Le gouvernement
pourrait aller encore plus loin et défendre la sous-
location de l'espace sur les navires, car cette cou-
tume est de nature à nuire au commerce. Cela a
été démontré, il y a deux ans, alors que certains
exportateurs ont acheté à l'avance tout l'espace
disponible et l'ont revendu à bénéfice, tout en empê-
chant certaines personnes de se livrer à ce genre (le
commerce.

Quant à l'embargo mis sur nos animaux en An-
gleterre, je prétends que le gouvernement a fait
tout ce qu'il était possible de faire pour le faire
lever, et j'ai lu avec plaisir, dans les journaux de
samedi, un entrefilet qui peut nous laisser espérer
que cet embargo cessera avant longtemps. Voici
cet entrefilet.

Tososro, 21 avril.-Une correspondance à l'Emnpire par
le câble dit: Nous avons enfin quelque chose de défini au
sujet de l'embargo sur les animaux. Le très honorable
Herbert Gardner, président du bureau d'Agriculture, pro-
met de faire connaître lundi la décision du gouvernement
sur cette question. On croit, de bonne source, que le
gouvernement consentira à lever l'embargo, condition-
nellement pendant six mois.

Espérons de toutes nos forces que la chose a eu
lieu. Nous ne savons pas encore à quelles condi-
tions, mais dans l'état actuel des choses, nous ne
pouvons que nous attendre à ce qu'elles prennent
une heureuse tournure.

L'honorable député de Wellington-nord (M.
McMullen) dit que le gouvernement devrait nom-
mer des inspecteurs, des vétérinaires pour s'occuper
des animaux qui débarquent en Angleterre. Cela
a été proposé l'an dernier par le comité sur l'agri-
culture, qui a étudié à fond la question. Ce comité
avait recommandé la nomination de vétérinaires
pour surveiller le débarquement de nos animaux,

M. SPROULE.

car on prétendait que si, lorsque les animaux sont
abattus, on constatait nie absence complète de
pleuro-pneumionie, l'embargo serait levé. On con-
seillait au gouvernement (le nommer ces vétérinai-
res pour surveiller nos intérêts <le l'autre côté. Je
crois être dans le vrai en disant que ces nomina-
tions ont été faites et l'honorable député <le Wel-
lington-nord fait erreur lorsqu'il prétend le con-
traire.

Si je me rappelle bien, et j'ai lu plusieurs les
lettres échangées entre le haut-commissaire et le
gouvernement canadien, il y a eu quatre ou cinq
vétérinaires nommés pour veiller sur les intérêts
<les cultivateurs canadiens. Trois d'entre eux, je
crois, étaient anglais et deux écossais. Mais lors-
qu'on eut commencé à abattre les animaux et qu'on
signala au bureau d'Agriculture ni ou deux cas qui
paraissaient offrir les symptômes de la pleuro-
pneumonie, on commença à se disputer sur la dia-
gnostique, et je crois qu'on s'est montré plus conci-
liant que ne le demandait l'importance des intérêts
en jeu, en n'exerçant pas sur les poumons soupçon-
nés, une surveillance sévère, depuis l'instant où ils
ont été pris sur les animaux jusqu'à celui où ils
furent soumis à l'inspection microscopique par les
experts chargés <le cette besogne. Je crois, d'après
les maigres renseignements que nous avons, qu'on
aurait di être plus vigilant sous ce rapport.

Mais puisqu'on savait qu'une partie les poumons
les animaux soupçonnés avaient été scellés et
conservés jusqu'au moment de l'examen au micros-
cope, je maintiens que l'enquête n'a pas du tout
démontré d'une manière concluante l'existence de
la pleuro-pneumîonie.

Ceux qui avaient la garde des intérêts canadiens
prétendirent que ces cas étaient d'une nature non
épidémique, ou plutôt des cas <le broncho-pneumonie
qui peuvent se déclarer parmi les animaux pris,
comme la plupart des animaux canadiens dans des
étables bien chaudes où ils sont nourris avec les
déchets des distilleries et mis sur des navires où ils
sont exposés à tous les changements (le tempéra-
ture d'un voyage en mer, à toutes les secousses du
navire et à une foule de choses qui peuvent déter-
miner la pneumonie, mais une pneumonie qui n'a
rien de contagieux.

Il semble y avoir divergence d'opinion entre les
experts qui étaient chargés des intérêts canaeiens
et ceux qui représentaient le bureau d'Agriculture
anglais, sur la question de savoir si ces cas étaient
ou n'étaient pas des cas de pleuro-pneumonie con-
tagieuse. Mais autant qu'un homme de l'art peut
en juger d'après les renseignements qui nous sont
parvenus, je suis convaincu, comme l'étaient les
vétérinaires canadiens, qu'il ne s'agissait pas de cas
de pleuro-pneumonie contagieuse, mais plutôt d'une
nature non épidémique de cas <le pneumonie, si l'on
veut, mais de pneumonie comme il peut s'en décla-
rer en aucun temps chez des animaux qu'on trans-
porte d'un endroit à un autre, sur des navires ou
dans des wagons.

Je crois aussi que le gouvernement canadien a
invité le bureau d'Agriculture à envoyer ses propres
vétérinaires au Canada, ou en compagnie (le nos
propres vétérinaires, ils visiteraient le pays et
feraient un examen minutieux de tous nos trou-
peaux, pour bien se rendre compte si la pleuro-
pneumonie a jamais existé-dans ce pays.

Si je suis bien informé, ce qui prouve que de
notre part, du moins, nous ne craignions pas qu'il
fut possible de démontrer l'existence de la plëuro-
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Ineunonie au Canada, car, nous n'aurions jamais
fait une offre aussi libérale.

Il Ést regrettable que les autorités anglaises ne
l'aient pas acceptée, puisque rien autre chose ne
pouvait les convaincre, et n'aient pas envoyé ici des
îperts qui auraient acquis la conviction, s'il y
avait lieu, qu'il n'y a jamais eu de pleuro-pneuno-
nie au Canada. Mais je constate avec plaisir, que
lu sentiment a coimuencé à se répandreen Angleterre
que cette maladie n'existe pas ici, parce que je vois
Ii en réponse à une délégation qui est allée rencon-
trer le bureau d'Agriculture à Londres, le ministre
d'Agriculture a dit qu'il a démontré d'une manière
très concluante que la pleuro-pneumonie n'existe
pas au Canada, que le bureau était à considérer
l'opportunité de lever l'embargo, et qu'il pourrait
lien être décidé de le lever.

Il n'y a pas de doute que de fortes influences ont
e-té mises en oeuvre en Angleterre pour faire main-
tenir l'embargo, mais je crois qu'elles n'étaient pas
mues autant par le désir (le protéger les animaux
anglais contre les maladies contagieuses, que par
celui (le maintenir les prix à un taux plus élevé
qu'il ne serait possible de le faire si on laissait
venir les animaux canadiens.

("est, pour moi, une preuve, qu'il existe parmi
mne partie de la population anglaise, une tendance
à adopter un certain mode de protection comme
nous l'avons fait nous-même pour protéger notre
population. Il ne s'agissait certainement pas
d'éloigner les maladies contagieuses, car il n'y a rien
dans la correspondance échangée entre le gouver-
nenent canadien, les autorités anglaises et notre
haut-commissaire pour démontrer que la pleuro-
pneumonie ait jamais existé, ou puisse jamais
exister au Canada, parce que nos règlements de
quarantaine sont tels que je crois impossible qu'elle
puisse jamais être importée.

Il faut espérer que les négociations qui se pour-
suivent feront bientôt lever cet embargo. Cela est
très important pour le cultivateur canadien et je
suis certain (ue le gouvernement ne néglige rien
pour y parvenir. Je suis certain aussi que notre
liant-commissaire a déployé autant de zèle, d'énergie
et d'habileté qu'il était possible d'en déployer dans
sa position, depuis que cette malheureuse affaire
est arrivée, dans l'automne de 1892. Je crois qu'il
a droit à notre reconnaissance pour les efforts qu'il
a faits et l'énergie infatigable qu'il a montrée.

On se rappelle qu'un comité spécial a été nommé
'ian dernier pour étudier cette question, et pour

voir ce qui pourrait encore être fait, en plus de ce
qui avait déjà été fait pour faire cesser cet embargo.
Après que ce comité eut examiné toute la question,
après que le professeur McEachran et le sous-
ministre de l'Agriculture eurent produit la corres-
pondance expliquant ce qui avait été fait, ce que
les Anglais voulaient, ce quejle gouvernement cana-
lien avait fait pour satisfaire à toutes ces demandes,

une résolution fut unanimement adoptée, disant
que dans l'opinion du comité tout ce qui pouvait
être fait avait été fait pour faire lever l'embargo,
et qu'il était incapable de suggérer autre chose pour
convaincre l'Angleterre qu'il n'y a pas de pleuro-
pneumonie au Canada.

Je puis dire seulement que si le gouvernement
a déployé la même énergie et le même zèle, depuis
cette époque jusqu'à aujourd'hui, que j'ai raison de
croire qu'il en a montrés, je suis certain que l'on
se convaincra, lorsque la correspondance sera pro-
duite, que tout a été fait pour faire lever l'embargo.

Il est malheureux que nous n'ayons pu convaincre
ni le conseil d'Agriculture britannique ni le ministre
de l'Agriculture de Londres que la pleuro-pueu-
monie n'existe point et qu'il n'y a pas (le probabi-
lité qu'elle existe au Canada. En même temps je
ne crois pas qu'il y ait lieu de blâmer le ministre de
l'Agriculture, non plus que le gouvernement cana-
dien, car ils n'ont rien épargné pour faire lever
l'embargo.

M. INNES: Je suis bien aise que l'honorable
député de Wellington-nord (M. McMullen) ait porté
cette affaire à l'attention de la Chambre, et j'espère
que le projet de loi déposé par l'honorable député
de York-nord (M. Mulock) aura pour effet (le pro-
voquer une réforme, dont le besoin se fait vive-
ment sentir, dans les prix de fret exigés par les
propriétaires de navires pour le transport du bétail
en Angleterre. Si ce bill devient loi, il constituera
un avantage positif pour les expéditeurs qui ex-
ploitent cette industrie.

Je ne me propose pas de discuter cette question
qui a été traité à fond par l'honorable député de
Wellington-nord et par le ministre de l'Agriculture
en perspective, coté ministériel; je veux seulement
signaler à l'attention de la Chambre un paragraphe
que je vais lire du rapport annuel du " Board of
Commerce" de Guelph, ville que j'ai l'honneur de
représenter ici. Il donnera une idée de l'impor-
tance et (le la valeur de ce commerce pour notre
pays. Le rapport dit :

Le commerce de bestiaux dont cette ville est le centre
reconnu a pris des proportions extrêmement satisfaisantes
et justifie amplement la sagesse dont les cultivateurs (le
Wellington ont fait preuve en consacrant leur temps et
leurexpérience à l'élevage d'une espèce supérieure d 'ani-
maux si bien faite pour les marchés étrangers. En pui-
sant aux relevés des chemins de fer, votre conseil a le
plaisir de constater que l'exportation du bétail de cette
localité, pendant l'année dernière, dépasse la somme de
$1,250,000.

Or, cette somme considérable représente la valeur
du bétail expédié d'une seule localité, et, bien que
cette localité soit le centre d'exportation le plus
important qu'il y ait dans la province d'Ontario,
ainsi que dans tout le Canada, nous pouvons,
d'après ces données, nous faire une idée de l'étendue
et de la valeur de ce commerce. A ce point de vue,
il est de la plus haute importance que nous pre-
nions les meilleurs arrangements possibles pour
exporter notre bétail canadien en Angleterre.

J'espère que le paragraphe dont l'honorable dé-
puté de Gray (M. Sproule) nous a donné lecture, il
y a quelques instants, dit la vérité, et que dans un
jour ou deux on nous annoncera que le président
du conseil d'Agriculture britannique a levé l'em-
bargo. Mais tous ceux qui ont étudié la question
peuvent comprendre l'influence et la pression im-
mnences qui ont été mises en jeu, dans la mère-patrie
pour empêcher que l'embargo soit levé, et que ce
n'est qu'après qu'une preuve concluante lui aura
été présentée, non seulement par notre ministre de
l'Agriculture, mais encore par une partie des culti-
vateurs anglais, que le président du conseil lèvera
l'embargo.

La Chambre se le rappelle, peu de temps après
que se fut répandu la nouvelle que quelques ani-
maux venus du Canada étaient infectés de pleuro-
pneumonie, les cultivateurs anglais qui avaient de
graves intérêts dans cette industrie ont fait de
grands efforts pour porter l'affaire devant le prési-
dent du conseil de l'Agriculture et lui ont démontré
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d'une facon évidente, non seulement par l'examen uns de nos animaux. L'honorable député de (4rey-
(le vétérinaires experts et ('autres autorités, mais est a dit qu'il était douteux que cette maladie fût
aussi par le témoignage de ceux qui avaient acheté la pleuro-pneumonie. Mais nous savons tous" que
du bétail, que cette maladie n'existait pas ; et cette très souvent les médecins diffèrent d'opinion entre
preuve a été réunie et publiée par un des princi- eux, et je (lirai au gouvernement que si le ministre
paux journaux <le Dundee qui a une grande circu- de l'Agriculture veut s'occuper énergiquement de la
lation. Cependant, en dépit de tout cela, lemu- chose, il en résultera beaucoup de bien.
bargo a été continué jusqu'à présent. Je suggérerai ceci: que tout le bétail venant du

R1elativement au paragraphe qui a été cité, la Mdanitoba et d'autres régions soit abattu ici et ex-
somune d'argent représente largement la valeur du pédié à l'état le viande en Angleterre et sur le
bétail gras. Nous savons tous que l'année dernière continent. Nous savons tous que le premier bétail
il n'a pas été exporté (le bétail d'engraissement du sur lequel on a observé de la maladie venait du
Canada, et il est très rare qu'ue grande partie (le Mantoba, et cela n'a pas lieu <le surprendre lorsque
cette espèce soit exportée <le mon comté, parce que l'on songe que le bétail du Manitoba passe de sept
nos cultivateurs en général engraissent les animaux à dix jours dans (les wagons de chemin de fer, sans
jiisqu'à ce qu'ils soiemt devenus un bétail de haute compter la traversée sur l'océan pour arriver à
qualitéqu'ils expédientensuiteen Angleterre conmie quelque port anglais. .lai souvent vu plusieurs
bétail engraissé. i animaux du Manitoba qui n'étaient pas en condi-

Mais en prenant le Canada <his son ensemble, I tion d'être embarqués ; j'en ai même vu plusieurs
nuis constatons que la valeur du commerce du qu'on n'a pas voulu laisser mettre à bord des navi-
bétail d'engraissement est très grande, comme le res. Il est à souhaiter que quelque compagnie soit
démontrent les relevés qui ont été dressés depuis encouragée à faire l'abattage du bétail venant du
Pépoque où ce comierce a pris naissance, en 1887, Manitoba, d'Ontario et même <le Québec, pour être
je crois,jusqu'à celle ou l'eibargo a été appliqué je expédié à l'état <le viande en Europe. Les Amnéri-
nie souviens parfaitement, que cette année là, uni cains exportent du bétail sur pied et de la viande.
monsieur qui avait été envoyé au Canada par une Tons ceux qui sont an fait du commerce de bétail
compagnie d'Aberdeen a et beaucoup le misère à savent (lue son exportation peut se faire à meilleur
trouver lu bétail d'engraissement ou un navire marché que celle de la viande, et j'ai la conviction
pour l'expédier. Nous savons tous que, après avoir 1 que le gouvernement devrait encourager l'abattage
counencé, ce commerce s'est développé rapidement. du bétail et l'exportation <le la viande, comme la
'Depuis que l'embargo a été mis en vigueur, les chose se pratique à Chicago.
représentations ont été faites par des Cultivateurs Je désire maintenant communiquer à.la Chambre
intéressés de l'Ecosse, par l'intermédiaire de leurs un relevé comparatif <lu prix des chargements <lu
représentants au parlement, et que plusieurs dépit- bétail à l'état de viande et du bétail sur pied. Le
tatious se sont rendues endifféirentstemîpsaupîrèsdu fret sur 800 livres le viande, qui peuvent être pri-
conseil d'Agriculture pour l'amener à lever l'emt- i ses comme poids moyen d'un animal, est <le 14
bargo. schellings ; commission, 2 shellings; prix dut fret

L'année dernière, j'ai ei l'avantage <le voyager I sur les chemins <le fer canadiens, 6 sclellings ;
dans plusieurs les comtés de la mère-patrie qui assurance, etc., 2 schellings ; total, 24 schellings,
s'iitéressent à ce commerce. et j'ai constaté que les soit $6. Pour le bAtail sur pieds le prix <le la tra-
cultivateurs étaient unanimes à dire qu'ils préfé- versée est île 50 schellings par tête ; nourriture, 10
raient le beaucoup le bétail canadien à tout autre. sclhellings ; assurance, e schellings ; gardiens, 3
Ils disaient que ce bétail est plus docile, qu'il schellings ; prix du fret sur les chemins de fer cana-
s'etgraisse aussitôt après son débarquement, et que, diens, 14 schellings ; commission et frais d'abattage
pour la qualité le la viande, elle était meilleure en Angleterre, 20 schellings ; total, 102 schellings,
que celle lut bétail d'Irlande ou du continent. ou $25 a peu près. Ensuite, la commission et les

J'ai, l'année dernière, porté cette question à frais <le nourriture di bétail en Anglettrre se non-
l'attention dit comité spécial le l'agriculture par une j tent à 20 sclellings. Cette somme peut paraître
lettre d'un monsieur de l'Abuerdeenshire lui avait passablement élevée ; niais en vertu des présents
fait une étude dusujet etle connaissait parfaitement. règlements notre bétail doit être abattu dans les
Dans cette lettre, le monsieur en question faisait dix jours qui suivent soit débarquement, et, comme
comprendre aux cultivateurs di Canada la grande il reste généralement dans les enclos pendant six
importance et munême la nécessité de continuer ou sept jours, les frais de sa nourriture et les dé-
l'amélioration di bétail <le race, afil de maintenir penses se montent à 20 schellings et sont portés au
la réputation du bétail d'engraissement écossais eii- compte <le l'exportateur. Lorsque le bétail est
voyé sur le marché de Londres. vendu à un bouchter dans les enclos, celui-ci le laisse

J'espère qu'avant plusieurs jours on nous annon- là pendant l'espace <le temps q lie j'ai dit, ce qui
cera que le commerce peut être continué comme il îperiet aux animaux <le se reposer, et alors le bouf
la été depuis plusieurs années, et q ue la levée <le ! est meilleur que s'ils avaient été abattus immédiate-
l'embargo va doner un nouvel élan à cette impor- ment après avoir quitté le steamer. C'est ainsi
tante et proitable industrie si essentielle à la que cette dépense <le 20 schellings est encourue ;
prosperité les cultivateurs du Canada. c'est un grand désavantage pour l'exportateur et

une perte pour le cultivateur qu'il faille payer une
M. FEATHERSON : Je ne nie lève pas pour telle somme pour nourrir le bétail en Angleterre.

critiquer ce que le gouvernement a fait, mais Ces 20 sclellings représentent à peu près $5, et il
comnie j'ai pris part pendant nombre d'années au s'en suit que le prix total s'élève à 102 schellings,
commerce d'exportation lu bétail je me crois en ou $25 par tête,
devoir d'exprimer mon avis sur le sujet. J'avais coutume d'exporter une grande quantité

La question de lever l'embargo agite les esprits. d'animaux, et je ne mue trompais pas en calculant
La raison par laquelle l'embargo a été imposé réside que, débarquées en Angleterre, ils nie coûtaient en
dans le fait que la maladie existait parmi quelques- moyenne $27 par tête. L'automne dernier, cepen-
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dant, j'en ai expédié quelques-uns qui m'ont coûté
en moyenne 824 seulement par tête : en sorte que
si vous prenez une moyenne de $25 par tête, il reste
une différence de $18 en faveur de l'exportateur de
la viande, contre l'animal sur pieds.

Il est une autre question qui se rattache à celle-
ci. Certaines gens disent: " Vous perdez la viande
de rebut ici; mais elle vaut plus en Angleterre
qu'ici." C'est vrai, et j'estime à $5 par tête la
perte faite sur les rebuts, en sorte qu'il reste encore
un gain net en faveur du bétail expédié à l'état de
viande comparé au bétail expédié sur pieds. Quel,
ques-uns prétendant que le bétail rapporterait plus
s'il était expédié sur pieds en Angleterre. Ce serait
le cas, je l'admets, si nous pouvions l'expédier dans
lintérieur de l'Angleterre ; mais comme il faut qu'il
soit envoyé dans les enclos de Loudres, Liverpool
et Glasgow, et abattu là, et comme il faut envoyer
la viande aux différents marchés, il ne se vend pas
plus cher que le bœuf (les Etats-Unis qui est abattu
ici. Bon nombre de personnes sont d'opinion que
le boeuf n'est pas aussi bon que si les animaux
étaient exportés sur pieds.

Mais il n'en est pas ainsi, cependant ; parce que
je sais, par expérience, que les personnes intéressées
au commerce de la viande en Angleterre donne-
raient beaucoup plus pour le bétail abattu que
pour le bétail vivant. La viande de bouf con-
servée pendant plusieurs jours dans des réfrigéra-
teurs est plus propre à la consommation que la
chair des animaux tués dès leur entrée en Angle-
terre, qui est vendue immédiatement après que les
animaux ont été tués.

Je crois que le gouvernement devrait s'efforcer
d'encourager le commerce des animaux et de la
viande en ce pays. Il a accordé, ou se propose d'ac-
corder la somme de $500.000 par année, afin de
mettre en vigueur le traité français, et s'il y par-
vient, les vins français feront la concurrence à
notre industrie de vignes au Canada. Et cepen-
dant le gouvernement ne s'est pas occupé, en quel-
que manière que ce soit, du commerce des animaux.

Il est vrai que des inspecteurs ont été nommés
pour examiner les animaux avant qu'ils soient mis
à bord, afin de s'assurer s'ils sont en bonné santé.
Je ne m'oppose pas à cela ; loin de là, je suis en
faveur de cette mesure et je la demande ; mais je
crois, cependant, que le gouvernement devrait
payer le salaire de ces inspecteurs et non les expor-
tateurs d'animaux.

L'honoraire payé aux inspecteurs pour l'examen
de chaque tête de bétail devrait être payé par le
gouvernement; et on devrait débarrasser, autant
que possible, le commerce des animaux des obs-
tacles qui l'entravent. Je suis assuré que si le
gouvernement encourageait ce commerce, il agirait
(ans le plus grand intérêt des cultivateurs de notre
pays.

Si on engraissait les animaux au Canada, notre
blé et les autres produits de ferme seraient con-
sommés ici. L'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) a dit que nous pouvions exporter notre
foin. Je crois que c'est une grande erreur pour un
homme qui s'y connaisse en agriculture, que d'ex-
pédier son foin de la ferme, et surtout lorsqu'il n'a
que $5 ou $6 par tonne.

S'il peut vendre son foin, quelquefois, à $15 la
tonne, ce serait mieux pour lui, sans donte, d'en
vendre une quantité limitée.; niais. un homme a
grand tort de vendre son foin à $10 la tonne, parce
qu'il enlève à sa ferme cette quantité de foin qui

devrait être consommée là, et qui devrait servir a
développer sa terre.

Tout homme qui est dans l'habitude d'élever des
animaux remarquera que sa ferme produira deux
fois autant par acre que celle d'un cultivateur qui
n'en élève pas. Je connais ce fait par l'expérience
que j'ai acquise et par l'expérience acquise par mes
voisins.

Rien ne paiera mieux un cultivateur que de dé-
penser son foin et ses autres produits dans l'élevage
des animaux ; et en agissant ainsi il s'épargne les.
dépenses, la fatigue et le trouble d'exporter son
foin ou son blé, et de le transporter à de longues
distances, parce que s'il élève des animaux, il peut
les conduire à pied et réaliser souvent par un seul
envoi en consignation deux fois le montant d'argent
qu'il aurait en vendant son foin et son blé.

Le ministre de l'Agriculture a conseillé aux cul-
tivateurs, lors de sa visite dans l'ouest, l'été der-
nier, le s'adonner à différentes industries agricoles.
C'est une bonne idée, et je le conseillerais moi-
même ; niais le ministre devrait savoir par quel
moyen encourager ces différentes industries. Il
devrait savoir si l'élevage des animaux serait
avantageux ou non, et il devrait savoir aussi s'il
est plus avantageux pour les cultivateurs d'abattre
leurs animaux ici et d'en expédier la viande qui sera
préparée, ou de les exporter vivants.

Ce serait un très grand avantage pour nos culti-
vateurs si le gouvernement s'efforçait d'induire une
compagnie à s'occuper <le cette inilustrie et à expé-
dier de fortes q uantités de viande comme font les
Américains.

Si cela était fait, nous n'avons pas besoin de
craindre si un embargo a été mis ou non sur nos
bestiaux. Si le gouvernement encourageait ce
commerce pendant cinq ans, je suis convaincu qu'à
la fin de cette époque, cette industrie serait établie
sur des bases solides et serait en état de se protéger
elle-même. Elle ne ressemblerait pas à ces indus-
tries que nous avons encouragées pendant quatorze
années et qui ne sont pas encore capables de se soute-
nir et à qui il faut mettre encore le pain à la bouche.

Je suis sûr que si le gouvernement étudiait soi-
gneusement la question et assistait <le quelque
manière, l'industrie de la viande, il accorderait au
pays le plus grand bienfait qu'on puisse imaginer.
Je puis dire, en terminant, que je ne veux pas
blâmer le gouvernement. Je veux donner un avis,
et j'espère que le gouvernement l'acceptera.

J'ai la confiance qu'il considérera quels sont les
meilleurs moyens à prendre pour encourager une
compagnie à développer une industrie de ce genre
en lui accordant un subside ou autre chose sem-
blable pendant une période de cinq ans, 8'il le
fait, je suis convaincu que cette industrie sera
d'une si grande importance pour le pays, qu'après
ce laps de temps, elle sera une de nos plus belles
industries et des plus avantageuses autant à nos
cultivateurs qu'à ceux qui s'y livreront.

M. McMILLAN : M. l'Orateur, vu que je suis
intéressé à cette question, je désire faire quel-
ques' remarques. J'approuve de tout coeur le
priojet de mon honorable ami (M. Featherston). J'ai
étudié soigneusement cette question pendant long-
temps, et je suis arrivé à la conclusion que nous
devrions avoir un ou deux abattoirs au Canada,
dans lesquels on pourrait tuer un grand nombre de
nos animaux dont la viande serait exportée en
Angleterre.
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Après avoir visité Chicago et pris tous les rensei-
glements que je pouvais avoir li, je suis convaincu
que les cultivateurs ont aux Etats-Unis un meilleur
prix pour leurs animaux qu'au Canada, parce que
les animaux y sont tués et salés en aussi grand
nombre. Le commerce (lu bœuf est très inpor-
tant dans ce pays, et il deviendrait (le beaucoup
plus important si on l'encourageait quelque peu; <le
sorte que si le gouvernement désire accorder un
subside quelconque pour aider les cultivateurs, je
suis sûr que l'effet ne sera pas autre que celui
(eneourager la construction d'tu ou deux abattoirs
en ce pays.

Je suis très satisfait des chiffres donnés par mon
honorable ami (M. Featherston) au sujet du coût
relatif de transport ('animaux vivants et abattus
du Canada en Angleterre. Je puis corroborer son
assertion au sujet des animaux vivants. L'an der-
nier, j'ai payé plus de $24 par tête, et l'année pré-
cédente, $27, de sorte que je suis parfaitement con-
vaincu qu'il n'exagérait point en estimant à $25
par tête le coût d'exportation d'animaux vivants.
Je n'ai pas étudié la question (lu coût (le l'exporta-
tion sur le marché anglais d'animaux abattus. Mais
je crois, d'après ce que je sais, que l'estimation
donné par mon honorable ami le député de Peel
(M. Featherston) est très raisonnable. J'espère
qtie le gouvernement va prendre cela en sérieuse
considération. Si on laisse entrer nos bestiaux en
Angleterre, notre gouvernement devrait donner un
certificat constatant qu'ils ne sont pas atteints de
tuberculose. Après une étude soignée de la ques-
tion, et d'après mes relations avec ceux (lui ont
examiné les bestiaux pour s'assurer, s'ils étaient
atteints de cette maladie, je suis en mesure de dire
qu'en les soumettant à l'épreuve de la lymphe de Koch,
il est possible <le décider cette question avec certi-
tude ; et si l'interdit est levé, je crois que le gou.
vernement devrait soumettre à cette épreuve tout
le bétail destiné à être exporté en Angleterre. Tous
ceux qui ont étudié cette question vroient que cette
épreuve est infaillible pour découvrir l'existence de
la tuberculose ; et si le gouvernement n'adopte pas
ce procédé, je crains que sa négligence n'ait pour
résultat (le faire séquestrer de nouveau notre bétail
avant peu.

Je ne puis guère approuver ce qu'a dit l'honora-
ble député <le Grey-est (M. Sproule) au sujet des
compagnies <le steamers. Tout en étant prêt à
leur donner tout le blâme qu'elles méritent,
l'expérience m'a appris que lorsque vous assurez
votre bétail dans la compagnie lont les steamers
le transportent, vous obtenez un taux plus réduit
qu e si vous l'assurez dans une compagnie indépen-
dante. Je ne n>e suis jamais adressé aux compa-
gnies sans obtenir l'espace nécessaire. J'ai toujours
expédié mon bétail par les steamers de la même
compagnie, la Compagnie Donaldson, qui les a en
même temps assurés, et j'ai toujours obtenu tout
l'espace que je désirais. La seule difficulté est que,
jusqu'à ce que le bétail soit à bord du steamer,
nous ne pouvons jamais savoir quel sera le coût du
transport. Je crois qu'il ne devrait pas en être
ainsi, et si le gouvernement fait quelque chose pour
remédier à cela, il devrait intervenir immédiate-
ment, car d'ici à deux semaines commencera le
commerce de la présente année.

Quant à l'inspection du bétail en Angleterre, je
puis dire que l'été dernier j'ai fait la traversée

M. MCMILLAN.

avec une cargaison, et lorsque le bétail fut
débarqué à Glasgow, il n'y avait ce qu'il fallait
pour l'abattre, et l'inspection n'était pas ce qu'elle
aurait dû être. Quarante à cinquante animaux
étaient suspendues à des crochets, et vu que les
inspecteurs n'étaient pas là, il était impossible de
décrocher un seul de ces animaux. Je suis resté
là jusqu'au surlendemain du jour où il ils avaient
été abattus, et ils étaient encore à la même place.
Je crois que le gouvernenment canadien devrait
nommer des inspecteurs à tous les ports.

Après tout les embarras auxquels le commeree de
bestiaux a été en butte, il est passablement étrange
que ce soit un simple député qui présente un bill
pour réglementer ce commerce. Si le ministre de
l'Agriculture avait présenté un bill pour cet objet,
il aurait pu le faire adopter beaucoup plus promp-
tenent que ne peut le faire un simple député. Je
crois que le ministre de l'Agriculture devrait faire
tout son possible pour nous obtenir l'accès des ports
américains pour l'exportation de nos bestiaux. Il n'y
a pas dedouteque si nous pouvions exporterparcette
voie, cela contribuerait plus à nous obtenir des com-
pagnies de Montréal des taux plus avantageux que
toutes les lois que cette Chambre pourrait adopter.
Avant qu'il nous fût interdit d'exporter nos bes-
tiaux les ports américains, un grand nombre de
commerçants pouvaient les expédier de Boston à des
taux plus réduits que ceux qu'ils pouvaient obtenir
des lignes canadiennes. Par conséquent, je crois
que le meilleur moyen de faire baisser les taux
serait de nous permettre d'exporter nos bestiaux en
entrepôt par la voie des ports américains, et que
l'on devrait faire de grands efforts pour nous obtenir
ce privilège. Le gouvernement a parlé d'une sub-
vention de £100,000à une ligne de steamers reliant
le Canada à la France. Cela ne serait d'aucune
utilité aux cultivateurs du pays, car le traité ne
comprend pas de produits agricoles que nous puis-
sions exporter en France. Il parle aussi d'accorder
une subvention de $750,000 pour l'établissement
d'une ligne de steamers rapides entre le Canada et
la Grande-Bretagne. Cela ne bénéficiera aucune-
ment aux cultivateurs ni aux autres producteurs
du Canada.

Si le gouvernement veut nous venir en aide, il
peut le faire de deux manières. Il peut passer un
bill offrant un certain subside pour l'établissement
d'abattoirs d'après le même principe suivant lequel
ils sont établis en Angleterre ; et il peut réduire
les taux de transport, ou au moins fixer un taux
minimum, et prescrire que les compagnies devront
dire àceux qui le demanderont quels sont leurs taux.
Cela mettrait fin à l'incertitude à laquelle sont en
proie les exportateurs de bestiaux avant d'expédier
leur bétail. Je faisais partie du comité dont a
parlé l'honorable député de Grey-est. Nous avons
passé trois jours à étudier cette question, et nous
sommes arrivés à la conclusion que le gouvernement
avait fait tout ce qu'il pouvait faire ; mais j'espère
que le gouvernement adoptera le mode que j'ai
suggéré, de soumettre le bétail à l'épreuve dont
j'ai parlé pour la tuberculose, car d'après ce que je
connais de la province d'Ontario, je suis convaincu
que si cela n'est pas fait et que notre bétail soit
admis en Angleterre, il sera avant peu séquestré
de nouveau.

A six heures, la séance est suspendue.
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Séance du soir.
M. DALY : Je dois déclarer, de la part du gou-

vernement, que je n'objecte pas à cette motion ; et
lorsque les documents seront produits, je crois
qu'on reconnaîtra que le gouvernement a mis tout
en Suvre pour engager le gouvernement anglais à
lever l'embargo. Ainsi que cela a été démontré, au
cours de la discussion qui a eu lieu .dans le comité
d'agriculture, à la dernière session, et ainsi qu'il a
été admis par les honorables députés qui ont pris
part à la discussion sur cette motion, le gouverne-
ment a employé tous les moyens pour amener le
gouvernement anglais à juger la question d'après la
manière de voir dit gouvernement et du peuple du
Canada. Une des premières objections soulevée par
l'honorable M. Gardner, représentant le gouverne-
ment anglais, a été que la quarantaine qui existait
autrefois dans les anciennes provinces n'existe
pas au Manitoba, au Nord-Ouest ou dans la
Colombie Anglaise. Lorsque M. Gardner a sou-
levé cette objection, un arrêté du conseil fut
adopté, de bonne heure, l'année dernière, sur la
recommandation unanime des ministres de l'Agri-
culture (M. Angers) et de l'Intérieur (M. Daly)
et du président du Conseil (NI. Ives), ayant la
direction de la police à cheval, établissant des sta-'
tions le quarantaine le long de la frontière entre
les Etats-Unis et le Canada, dans les territoires du
Nord-Ouest, et établissant, en sus de la quaran-
taine qui existait depuis plusieurs années, à Emer-
son, une autre station à Gretna. La Chambre sait
que nous avons eu un grand nombre de colons venus
les Etats de l'ouest, dont un grand nombre ont

amené leurs propres bestiaux. A la suite de repré-
sentations faites par le gouvernement anglais au
sujet de cette importation de bestiaux par les colons
au Nord-Ouest, sans que les bestiaux fussent sou-
mis à la même quarantaine que celle qui existe dans
les autres provinces du Canada, il fut décrété 'qu'à
l'avenir, aucun bétail, soit qu'il appartienne à des
colons soit qu'il soit importé pour d'autres fins, ne
sera admis au Canada, sur aucun point quelconque
sans avoir subi les quatre-vingt-dix jours de qua-
rantaine. Depuis l'adoption de cet arrêté du con-
seil, aucun bétail n'a été admis au Nord-Ouest,
sans avoir subi cette quarantaine, soit qu'il eut
été importé comme bétail de colons soit qu'on l'eut
importé pour d'autres fins. D'après l'expérience
le gens qui ont fait le commerce des bestiaux dans

le Canada ouest, je suis convaincu que l'existence
des maladies dont on se plaint n'a jamais été cons-
tatée dans les territoires du Nord-Ouest ou le Ma-
nitoba, et il n'a pas été constaté, non plus, qu'elle
existait dans les Etats de l'ouest des Etats-Uni.
Lhonorable député de Peel (M. Featherston) apro-
posé d'établir un droit différentiel contre les bes-
tiaux duManitoba et des Territoires duNord-Ouest,
et qu'ils devraient être abattus, et il a basé sa pro-
position sur le fait que l'un des animaux qu'on a
prétendu être atteint de pleuro-pneumonie et qui a
été transporté en Angleterre, à bord du Monkseaton
avait été signalé au pilote Mound, comme venant
dtu sud du Manitoba. Par l'intermédiaire de ses
médecins vétérinaires, le ministère de l'Agriculture
a constaté, par le témoignage de l'exportateur, oi,
quand et de qui il a acheté l'animal; toute l'his-
toire de l'animal a été soumise à l'examen et à l'en-
quête la plus sévère; et le rapport des oificiers
lu ministère affectait que l'animal n'était pas mort

et qu'aucun animal n'était mort, dans les environs.

.\. FEATHERSTON : L'honorable député ne
m'a pas bien compris. Je n'ai pas dit que l'abattage
des bestiaux du Manitoba seulement, mais de la
province d'Ontario également, serait plus avanta-
geuse que le transport des animaux vivants, vu que
les bestiaux sont exposés à contracter la maladie
par suite des fatigues du voyage.

M. DALY : Il est bien sûr que je n'ai pas com-
pris l'honorable député; je <lois dire que, en sus des
examens (les médecins vétérinaires employés par le
ministère de l'Agriculture ici, nous avons eu, au
Manitoba, pendant plusieurs années, des médecins
vétérinaires dedistrict nommés par le gouvernement
local, dont la juridiction est limitée par les fron-
tières des divers comtés de la province. De mois
en mois ils font (les enquêtes d mnt ils font rapport
au département local de l'agriculture ; et il est
établipar le ministère de l'Agriculture à Ottawa, et
par le département de l'Agriculture à Winnipeg,
que rien de tel que la pleuro-pneumonie n'a jamais
existé ni n'existe au Manitoba.

Quant à la question <le savoir si les bestiaux
devraient être engraissés ici et expédiés en carcasses
en Angleterre, ou si nous devrions continuer d'ex-
pédier des animaux maigres, c'est une question en
litige entre des gens qui en savent plus long que
moi. Plusieurs d'entre eux ont dit, au cours de ce
débat que les cultivateurs du Canada devraient
engraisser leurs bestiaux, et exporter des animaux
gras qui seraient abattus de l'autre côté de l'océan.
D'un autre côté, certains membres de cette Chambre,
de même que des gens en dehors, sont d'avis qu'il
vaudrait mieux pour nous, expédier des animaux
maigres qui seraient engraissés par les herbagers
d'Ecosse et d'Angleterre. Je n'ai ni la science ni
l'expérience voulues pour donner une opinion tran-
chée sur cet aspect de la question. Depuis que le par-
lement a été prorogé l'année dernière, le gouverne-
ment est resté en communication, par l'intermé-
diaire du haut-commissaire, avec le gouvernement
anglais et notre gouvernement a fait tous ses efforts
pour engager les autorités anglaises à lever cet
embargo. Il n'y a pas encore longtemps, à une
demande du gouvernement anglais, un mémoire
détaillé et minutieux a été préparé sur cette ques-
tion par le ministre de l'Agriculture, et j'ai lieu de
croire que lorsqu'une copie de ce mémoire sera dé-
posée sur le bureau de la Chambre, les honorables
membres, et le peuple canadien, en général, verront
que le gouvernement afaittout cequ'il pouvait faire,
a mis tout en ouvre, dans le but d'engager le très
honorable M. Gardner, et le gouvernement d'An-
gleterre a envisagé cette question de la même ma-
nière qu'il l'envisage lui-même. Une pression appa-
rente a paru s'exercer sur le gouvernenent anglais,
de la part de ses partisans irlandais, qui a empêché
M. Gardner d'agir d'après ce qui me paraît être
son opinion personnelle, en cette matière. Nous
espérons et nous croyons que d'un moment à l'autre,
nous aurons la nouvelle que l'embargo a été levé sur
les bestiaux canadiens. Quant à la question des
frais de transport, qui a été discutée par des mem-
bres qui «ont en de l'expérience dans cette branche
de commerce, c'est une question qui, sans aucun
doute, sera soumise au comité de l'agriculture, et
là nous connaîtrons les idées de ces honorables mes-
sieurs. Somme toute, je déclare que je ne m'oppose
aucunement à l'adoption de cette motion.

M. O'BRIEN : Avant qu'aucun membre de
cette Chambre prenne la parole, j'attirerai l'at-
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tention du ministre (le l'Intérieur sur le fait qu'il
n'a rien dit au sujet du point soulevé par l'hono-
rable député de Huron (M. MeMillan), qui a pro-
posé que les bestiaux expédiés du Canada fussent
examinés pour la tuberculose. Je crois que c'est
une matière d'assez grande importance pour mériter
l'attention du gouvernement.

M. DALY: En ce qui concerne la tuberculose,
des examens ont eu lieu dans laprovince d'Ontario,
et dans d'autres provinces, et le ministère prétend
avoir protégé, sous tous rapports, les intérêts (les
marchands de bestiaux.

ne (lirai pas qu'on a voulu créer dans la Chambre,
mais plutôt celle qui est restée-a été que le gou-
vernement a fait l'enquête nécessaire, et qu'il est
vraiment en position de nous dire qu'il n'existait
pas de tuberculose. Mais l'enquête ne saurait être
faite à vue ou par l'interméaiare des agents du gou-
vernement. Cette épreuve ne saurait être faite
que par des moyens scientifiques et le public n'a
pas été informé qu'une pareille enquête avait eu
lieu. Le rapport du gouvernement, que les affaires
étaient dans un état satisfaisant, du moment que
des expériences scientifiques n'avaient pas été faites
ne valait rien du tout.

M. MULOCK: L'honorable ministre peut-il nous M. DALY: J'ai dit que ce rapport avait été
donner des détails ? fait par les médecins vétérinaires du gouvernement.

M. DALY : Je ne saurais donner (les détails
maintenant.

M. MULOCK: L'honorable ministre a fait une
assertion très large. Il a dlit que le gouvernement
a ordonné de faire les expériences voulues-si c'est
cela que nous devons croire-dans la province
d'Ontario, et le Nord-Ouest.

M. DALY : J'ai dit les enquêtes nécessaires.

M. MULOCK : Les enquêtes suffisantes pour
établir la cause? Je nie permettrai de dire que c'est
une déclaration très vague. Généralement, une
pareille expérience ne saurait être efficace, à moins
d'être appliquée à tous les animaux du pays. Mon
honorable ami de Huron (M. MeMillan) propose
que l'expérience soit faite sur chaque animal avant
de l'expédier en Angleterre, afin qu'il n'y en ait
aucun qui parte du Canada à moins d'avoir subi
l'épreuve.

Je crois qu'il est regrettable qu'un ministère aussi
important que celui de l'Agriculture n'ait personne
pour le représenter dans cette chambre. C'est la
position dans laquelle nous nous trouvons, aujour-
d'hui : et je crois que le ministre de l'Intérieur
constatera qu'il a dit plus qu'il n'était justifiable
de le faire, en disant que cette épreuve a été faite
d'une manière satisfaisante.

M. DALY: Je n'ai rien dit concernant les
épreuves; j'ai dit que le gouvernement faisait une
enquête.

M. N1ULOCK : Je prierai l'honorable ministre
de me (lire ce qu'il entend par une enquête.

M. DALY : Je répète à l'honorable député que
je ne puis lui donner de détails maintenant.

M. MULOCK : Que veut dire l'honorable minis-
tre, en affirmant qu'il a été faite une enquête suffi-
sante pour répondre aux fins de la cause?

M. DALY: Le ministère, par l'intermédiaire de
ses fonctionnaires, a fait une enquête basée sur la
supposition que cette tuberculose existait. Ces
fonctionnaires ont fait rapport, au ministère de
l'Agriculture, et sur ce rapport ce ministère prendra
l'action qu'il jugera nécessaire, suivant les faits.

M. iMULOCK : Vraiment, l'honorable ministre a
caractérisé jusqu'à un certain point son exposé, et
je suis heureux de voir qu'il a agi ainsi ;-%car il était
de nature à induire en erreur; et je suis heureux
qu'il sache se tenir dans la voie droite. L'im-
pression qu'on a voulu créer dans la Chambre-je

M. O'Bitus.

M. MULOCK: Alors je dois croire que les mué-
decins vétérinaires du gouvernement ont fait l'ex-
périence.

M. DALY: J'ai (lit, l'enquête.

M. MIULOCK : Alors, l'honorable ministre pour-
rait-il nous dire sous quelle forme l'enquête du
gouvernement a été faite.

M. DALY: J'ai déjà dit à l'honorable député
que je n'ai pas les informations détaillées, sous la
main.

M. MULOCK: Alors, l'honorable ministre ne
sait pas si des expériences satisfaisantes ont été
faites.

M. l'ORATEUR : A l'ordre. L'honorable député
n'a pas le droit de dire qu'un honorable député a
fait des déclarations erronées.

M. MULOCK: Je me soumets à votre décision,
M. l'Orateur. Malgré tout le respect dû à cette
décision, nous avons raison, je crois, de mettre en
doute l'exactitude d'une assertion que fait l'hono-
rable député. S'il s'agit d'une déclaration qui fait
entendre au pays que l'on fait des expériences lors-
que l'honorable député ne nous dit pas quelles ont
été ces expériences, cette déclaration ne devrait pas
être faite. Il n'y a aujourd'hui qu'une épreuve
connue de la science, et l'honorable député ne
saurait dire que cette épreuve a été faite. Comment
peut-il dire, alors que des médecins vétérinaires
ont fait l'examen nécessaire,? Qu'est-ce que cela si-
gnifie? Pour qu'il n'y ait pas d'erreur, je demande-
rai à l'honorable député s'il est prêt à dire à la
Chambre si l'enquête a été faite d'après la méthode
connue de Koch ?

M. DALY : Oui. Si l'honorable député veut
lire le rapport du ministre de l'Agriculture, il y
trouvera les faits exposés.

M. MULOCK: Très bien, l'honorable député dit
que l'on a fait par tout le Canada, l'enquête néces-
saire d'après la méthode connue de Koeh.

M. DALY: Je n'ai pas dit dans tout le Canada.
J'ai dit que l'enquête nécessaire avait été faite par
le ministère.

M. MULOCK: Où ?

M. DALY: Dans quelques instants, je citerai le
rapport du ministère de l'Agriculture, si l'honora-
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ble député le désire. C'est le seul renseignement
que je possède et que je puis lui donner.

M. MULOCK : Je désire seulement terminer mes
remarques. Ce serait malheureux que le gouverne-
ment prétendît avoir fait tout en son pouvoir, si
tel n'est pas le cas. Ce serait malheureux, lors-
qu'il s'agit d'une aussi grave question, si, par oubli
ou quelque erreur de jugement, l'on négligeait quel-
que précaution. Si l'honorable député veut préten-
dre que le gouvernement est arrivé à une conclu-
sion finale après avoir épuisé tous les moyens en
son pouvoir, c'est étonnant que le public n'en ait
pas entendu parler plus tôt. N'est-ce pas surpre-
nant que la seule épreuve scientifique possible ait
été appliquée par tout le Canada, sans que le pu-
blic en sache un mot. Je crains donc que l'hono-
rable député n'ait parlé quelque peu inconsidéré-
ment et n'ait exagéré les faits.

M. LANDERKIN: J'espère que le gouverne-
ment ne négligera rien pour 6rriver à une solution
<les difficultés qui trouble ce commerce. Je crois
comprendre que quelques-uns des plus intéressés
dans le commerce du bétail se sont retirés de ce
commerce en Canada à cause de; diflicultés que
présente l'expédition du bétail de Montréal. S'il
est possible, par législation d'améliorer cet état
de choses, il est grandement opportun que le gou-
vernement s'occupe immédiatement de l'affaire, s'il
a l'autorité nécessaire pour cela. Il est bon que
les enquêtes que l'on fait soient parfaitement fai-
tes, afin d'assurer le public qu'il n'y a pas de mala-
dies de ce genre en Canada, ce qui fera plus, peut-
être, que quoi que ce soit, pour lever l'embargo
qui existe.

Il est très désirable qu'une enquête complète soit
faite, pour assurer le peuple Anglais qu'aucune ma-
ladie contagieuse existe parmi notre bétail. Lors-
que la chose sera comprise par les autorités impé-
riales, il n'y a aucun doute que cet embargo sera
levé et notre bétail sera admis comme autrefois
en Angleterre.

Cet embargo fait certainement beaucoup de tort
à nos expéditeurs de bétail et rend l'élevage moins
avantageux, et pour remédier à cet état <le choses,
le gouvernement devrait faire l'enquête la plus séri-
euse sur toute cette question.

Il ne faudrait pas retarder, car la saison va bien-
tôt commencer, et tout retard serait ruineux pour
les personnes intéressées dans ce commerce. J'ap-
prouve donc ce que l'on a dit, avec tant de raison,
pour prier le gouvernement de ne pas perdre de
temps, si cela est en son pouvoir, pour offrir de
plus grandes facilités pour l'expédition du bétail
<le nos ports et aussi, autant que possible, faire
lever l'embargo en Angleterre.

On a dit, à une session précédente du parlement,
je me le rappelle, que le haut-commissaire avait
empêché que l'on mît l'embargo sur notre bétail.
On a dit alors qu'il n'existait pas de maladie de
cette nature, mais que nous étions fort exposés à un
embargo, et que ce malheur n'avait été détourné
que grâce aux efforts surhumains et à la puissante
habileté du haut-commissaire.

Je me rappelle que l'on a dit plus tard qu'adve-
nant un changement dans notre politique fiscale,
nous nous exposions à cet embargo dont nous étions
menacés.

Je me rappelle que ça été là l'argumentation des
honorables députés de la droite, il y a quelques
années.

Eh bien, nous voyons que l'embargo existe réelle-
ment, et nous sommes naturellement portés à de-
mander comment le haut-commissaire, que l'on
disait si puissant, il y a quelques années, a perdu
de son influence au point de ne plus pouvoir pré-
venir la chose. Son autorité et son influence ont-
elles diminué en Angleterre? Comment se fait -il
que lorsqu'il était comparativement peu connu en
Angleterre il pouvait empêcher l'exclusion de notre
bétail, et que maintenant, après une longue rési-
dence à l'étranger, il s'est montré incapable d'em-
pêcher la chose, et cela, lorsque le ministre de l'In-
térieur déclare qu'il n'y a et n'y a eu aucun cas de
pleuro-pneumonie en Canada ?

Comment se fait-il que le gouvernement n'a pu
faire comprendre la chose aux autorités britan-
niques et prévenir le grand tort que cet embargo-
a fait à nos cultivateurs et à nos expéditeurs de
bétail ?

Je ne sache pas que le gouvernement mérite d'être
blâmé ; je r; veux pas dire cela ; mais cette ques-
tion est à l'étude depuis longtemps et il n'y a pas eu
de renseignements de soumis à la Chambre pour-
établir quelles démarches a fait le gouvernement
pour éviter ces dommages au commerce de bétail.

Il est très important que tous les documents
soient produits et que le ministre de l'Agriculture
soit en Chambre ou qu'un autre ministre nous dise
quelles mesures ont été prises par le gouvernement
pour faire disparaître cette difficulté, pour fournir à
la Chambre des renseignements qui calmeraient.
l'esprit public sur cette question. Il est grande-
ment important que l'on éclaircisse le plus possible
cette question, pour que nous puissions convaincre
le gouvernement britannique que notre bétail nest
pas atteint de maladies contagieuses et que son
accès sur le marché anglais ne causerait aucun tort
au bétail de là-bas.

Quand notre gouvernement aura convaincu le
gouvernement anglais que cette maladie n'existe
pas ici, je crois que l'on n'aura aucune difficulté à
faire lever cet embargo.

La motion est adoptée.

EXPORTATIONS AUX ÉTATS-UNIS.

M. CHARLTON: Je demande-

Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un état
indiquant l'exportation aux Etats-Unis, pendant le der-
nier exercice financier, d'articles dont l'exportation aux
Etats-Unis dépasse, en valeur, l'exportation des mêmes
articles dans tous les autres pays; lequel état devra
donner: 1. Une classification détaillée des sortes d'arti-
cles, marchandises ou denrées sous le titre général de pro-
duits des mines, produits des pêcheries, animaux et leurs
produits, produits agricoles et manufacturés, compris dans
cette demande; 2. La valeur de chaquesorte d'articles ex-
portés aux Etats-Unis et exportés dans tous les autres pays;
3. Le total de la valeur sous chaque titre général expor-
tée aux Etats-Unis et exportée dans tous les autres pays;
4. Le grand total de la valeur sous tous les titres géné-
raux, exportée aux Etats-Unis et exportée dans tous les
autres pays.

La motion que je soumets à la Chambre demande
des renseignements sur une question qui aura une
grande importance dans la discussion de nos rela-
tions commerciales avec les Etats Unis et les autres
pays.

La Chambre sait que, depuis 1867, la législation
du Canada et celle des Etats-Unis ont été d'un
caractère répressif, et cette législation est devenue
si prononcée dans ce sens, par l'action du gouverne-
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ment américain, en 1890, que l'on eût pu croire à
la destruction complète, ou presque complète du
commerce entre ces deux pays. Si l'on tient
compte de la nature de la législation commerciale
des deux pays, le fait qu'il existe encore un com-
merce assez important entre le Canada et les Etats-
Unis, est une preuve patente que les conditions na-
turelles des deux pays se prêtent à des relations
commerciales étendues.

Lorsque l'on arriva à cette motion, l'autre jour,
en en adoptant plusieurs sans opposition, le ministre
des Finances, m'informa que la Chambre n'accorde-
rait pas ma demande et ne compilerait pas les ren-
seignenients demandés. J'espère que le ministre
des Finances reconsidérera sa décision, et dans ce
but, je définirai la nature des renseignements que
je veux obtenir de lui, ou, en son absence, <lu con-
trôleur des Douanes, ou, en l'absence de ce dernier,
de quelque autre membre (lu gouvernement.

La motion demande (les renseignemenlts au sujet
de tous les articles du Canada exportés aux Etats-
Unis en dehors de l'exportation des mêmes articles
dans tout autre pays.

Maintenant, vu le caractère (le la législation
commerciale (le ces deux pays, vu le fait que notre
tarif cherche à paralyser notre commerce avec les
Etats-Unis, que le tarif américain est des plus défa-
vorables au commerce avec le Canada, il serait du
plus grand ridicule de penser que nos exportations
aux Etats-Unis puisse excéder nos exportations
dans les autres pays.

Si nous jetons un coup d'eil sur les rapports du
commerce et de la navigation, ils contiennent une
révélation importante à ce sujet. J'ai puisé, de
ces rapports, quelques chiffres que je vais soumet-
tre à la Chambre, de peur que mon honorable ami,
le ministre des Finances, ne permette pas aux auto-
rités du département des Douanes de compiler les
documents. Je vais donc citer à la Chambre quel-
ques-unes des données statistiques que j'ai recueil-
lies dans les rapports du commerce et de la naviga-
tion:
ExPoRTATIoN aux Etats-Unis et dans tout autre pays,

d'articles dont l'exportation aux Etats-Unis excède
l'exportation aux autres pays.

Classification des articles expor- Etats- Autres
tés du Canada. Unis. pays.

Produits des mines. ... ........
do forêts.............

Poisson frais d'eau douce et d'eau
salé ..........................

Chevaux............ .............
Cochons.... ............ .........
Mouton.................
Volaille.................
Os.....................
Peaux.........................
Peaux de moutons.... .. .......
Laine.............................
Lin .......................... ..
M enus fruits.....................
Fruits, n.s.a......................
O rge ..............................
Fèves............................
Foin ..............................
Paille.. ................
Sucre d'érable............
Arbres, arbustes et plantes......
Pommes de terre...... .........
Légumes ......... ........
Autres articles............. .....
E ngrais...........................
Pelleteries...............

M. CHARLTON.

$ 4,756,280
13,859,960

1,287,822
1,123,339

130,03
1,088814

52,114
58,444

385,246
66,939

228.030
124,082
96,104
24,646

638,271
351,058
854,958
25,117
48,174
11,969

259,176
105,836

2769 6
6:6641

573,610
12,499,950

4642
337'818

15,997
159041

9,013
10,282
7,122

16
281

115.
1,114

306,084
4,624

597,914
932

1,477
232

162,782
10,404
1,574

Classification des articles expor- Etats- Autres
tés du Canada. Unis. pays.

Pierre à aiguiser................. 24,754 948
Gypse .......................... 27,091 2,366
Effets de ménage.............. .. 1,246.085 37,081
Chaux ....................... 97,898 8,207
Barils... .................... 10,631 6,297
Meubles.......................... 123,872 50,749
Pulpe............................ 424,253 1.640
Autres articles fabriqués.... 249,752J 117,727
Lingots........................... 309,459 ........ ...

28,132,233
14,932,145

Monnaie, argent et or, non pro-
duite en Canada.. ........... 3,824,239 ............

Total comprenant le maïs non
produit......................... 31,956,472........

Si nous avons, avec les Etats-Unis, un commerce
de $28,000,000, contre,$15,000,O0 avec le reste de
l'univers, c'est une preuve patente de mon asser-
tion, que les conditions naturelles du commerce
entre le Canada et les Etats-Unis, sont au plus
haut degré favorables à ce commerce développé
entre les deux pays pourles articles que je viens le
mentionner.

Je veux parler maintenant de l'influence des
nouvelles restrictions imposées à notre c"îmnerce
par la législation américaine.

J'ai dit, il y a un instant, qu'il existait une légis-
lation restrictive depuis 1867. Cette législation a
eu pour effet de nuire à notre commerce depuis
cette époque. Nos exportations aux Etats-Unis,
l'année dernière, n'ont pas été aussi considérables
qu'en 1866, et je veux signaler la malheureuse
influence de la loi McKinley avec ses nouvelles
restrictions sur notre commerce, sur nos exporta-
tions. Je vais citer 11 ou 12 des principaux
articles et établir une comparaison entre les années
1890 et 1893. La loi McKinley est entrée en
vigueur en octobre 1890. L'année fiscale expirant
le 30 juin 1890, était la dernière avant l'application
des droits élevés, et je fais une comparaison entre
cette année et celle expirée le 30 juin dernier

ETAT comparé des exportations des produits de la ferme
en 1890 et en 1893.

Articles. 1890. 1893.

Chevaux................... 1,887,895 1,123,339
Bétail..................... 104,623 11,032
Cochons........................
Volaille........................... 105,612 52,114

ti.fs·......................... 1,793,104 324,355Laine................. ........... 235,436 228,030
Lin....... ............ ..... 175,563 124,082
Orge.............................. 4,582,562 638,271
Pois cassés........................ 74,215 4,214
Foin....... ................ 922,797 854,958
M alt............................. 149,310 19
Pommes de terre................. 308,915 259,176
Seigle........................ 113,320 5,302

$10,453,352 $3,624,892

De la liste des articles ci-dessus énumérés, nous
avons exporté, en 1890, pour une valeur de
$10,453,352 ; en 1893 notre exportation des mêmes
articles était de $3,624,892 ; soit une diminution
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le 6 millions et trois quarts. Ces chiffres sont Unis ont employé pour [une valeur de 827,000,000
frappants. de pierre, et une proportion considérable de ces

Ayant démontré Feffet de la législation restric- matériaux de construction a été employée dans
tive sur nos exportations aux Etats-Unis, je veux 1 les villes du bassin des grands lacs. Chicago,
maintenant établir, en peu de mots, ce qu'a été ! Milwaukee, fDétroit, Toledo, Cleveland, Erié,
notre commerce des articles non affectés par la loi Buffalo, autant de villes qui se développent rapide-
restrictive le McKinley. Je veux, là où notre ment. Ces villes réunies ont une population de
condition est restée la même, ou est légèrement 2,500,000 et nous sommes absolument privés de
changée, établir la nature de notre commerce. Je toutes participation dans le commerce (les maté-
prends d'abord les produits de la forêt. Il y a eu, riaux de construction avec ces grands centres popu-
depuis 1890, une légère amélioration du droit leux, parce que le tarif américain est absolument
américain sur ces produits. En 1890, nous avons prohibitif en ce qui concerne l'importation des pro-
exporté de ces produits pour $10,247,000 ; en duits des carrières aux Etats-Unis. Sur la rive
1893, $13,859,960 ; soit une augmentation de nord des lacs Huron et Supérieur, nous avons des
S3,612,320 on 35 pour 100. Des produits des mines, carrières aussi belles que n'importe lesquelles
nous avons exporté, en 1890, pour $3,963,257 ; en qui existent sur ce continent ; assurément les plus
1893, $4,756,286 ; soit une augmentation de $793,- hellescarrières qui existent dans le bassin des grands
023, on 20 pour 100. En 1890, nous avons exporté lacs, et avec la suppression <le ces restrictions sur
pour $147,098 de pulpe ; en 1893, $424,253 ; une l'importation des matériaux de construction aux
augmentation de $277,155, ou 190 pour 100. Etats-Unis, nous verrions une industrie qui rappor-

Ces chiffres parlent par eux-mêmes. D'un côté, terait des centaines de mille, sinon des millions de
nous voyons que là où une législation oppressiveaété piastres, par l'exploitation de nos carrières dans la
adoptée, les exportations affectées ont baissées con- région des lacs seulement.
sidérablement. D'un autre côté, là où le bill Je mentionne cette statistique dans le but de
McKinley n'a pas affecté les exportations, le com- donner du relief à un point que je veux faire valoir
merce a augmenté considérablement durant les dans la motion que j'ai proposée; dans le but de
trois dernières années. Ces chiffres démontrent, mettre en relief ce que démontreront ces rapports :
au delà de tout doute, que l'effet du tarif McKinley que le commerce entre le Canada et les Etats-Unis
a été des plus désastreux pour le commerce du ne saurait être étouffé, (lue les conditions naturelles
Canada; ils établissent de plus que, nonobstant, pour ce commerce sont si éminemment favorables,
toutes les restrictions imposées par les Etats-Unis, que ce commerce existera et continuera d'exister
nous exportons chez eux, de ces articles, pçur une dans de grandes proportions, nonobstant les efforts
valeur de $2 contre $1 que nous exportons dans les les plus énergiques d'une législation hostile, tant de
autres pays. la part du Congrès que de la part de notre parle-

Maintenant, je vais m'occuper de l'exportation du ment, de l'autre côté. Ces chiffres démontrent que,
minerai de fer. La quantité de minerai de fer avec toute cette législation répressive qui s'est per-
exportée du Canada, l'année dernière, a été de pétuée depuis 1867 jusqu'à aujourd'hui, nous expor-
26,114 tonnes, dont 15,000 tonnes provenaient de tons, sur cette longue liste d'articles que j'ai énu-
la province d'Ontario. Dans la région des lacs, mérés, pour plus de $28,000,000 aux Etats-Unis, et
l'exploitation du minerai de fer, l'année dernière pour moins de $15,000,000 dans le reste du monde
s'est élevée à environ 6,000,000 de tonnes de 2,240 entier. Si tel est le cas, M. l'Orateur, avec les
livres, et l'année précédente, elle s'était élevée à mesures répressives qui sont en vigueur, l'imagina-
plus de 8,000,000 de tonnes. Cette grande quantité tion peut difficilement concevoir l'impulsion qui
<le minerai de fer a été extraite des mines du serait donnée au commerce d'exportation du Canada
Michigan-nord, et d'une partie du Minnésota, aux Etats-Unis et à son développement, si les bar-
expédiée par les lacs et transportée à Cleveland, à rières étaient supprimées. Mais, M. l'Orateur,
Asltabula, Erié et Buffalo, pour être employée dans le cas de l'orge, ces rapports démontrent que
dans les hauts-fourneaux des Etats de l'Ohio, de la les exportations ont baissé de la somme de $4,583,-
Pennsylvanie et de New-York. Nous n'avons que 000, qu'elles étaient, à la faible somme de $638,000,
de faibles quantités de minerai aussi accessibles en trois années ; pour les oeufs, la. baisse a été de
que le sont les mines d'où vient cette énorme pro- $1,793,000 à $324,000, en trois années; pour le
duction, et cette industrie employant une vaste pro- malt, de $149,310 à $19, en trois ans, et ainsi de
portion de la marine des lacs, cette industrie mettant suite, sur toute la ligne.
en circulation de $20,000,000 à $30,000,000 par Le gouvernement nous dit qu'il ambitionne de
année, est une industrie à laquelle nous participons développer le commerce du Canada avec le monde
jusqu'à concurrence de la faible quantité de 15,000 entier, et qu'il tient à trouver de nouveaux mar-
tonnes contre le volume de 8,000,000 de tonnes dans chés. Tout récemment, on a envoyé des ambassa-
les Etats-Unis. Ce genre d'industrie nous est inter- deurs en Australie ; ils ont prétendu que des tenta-
dlit par l'application de ces lois répressives, et si tives avaient été faites pour avoir accès à des mar-
les droits sur le minerai étaient supprimés, au lieu chés dans les Indes Occidentales: je dis prétendu,
(le ces 15,000 tonnes nous pourrions raisonnable- M. l'Orateur, avoir fait tous leurs efforts pour obte-
ment espérer contribuer presque autant que les nir la réciprocité avec les Etats-Unis. Mais si cette
Etats de l'ouest à la production énorme de cette déclaration est sincère, et si réellement ils ont fait
industrie-une industrie qui mettrait en circula- des efforts dans ce sens, nous n'avons réellement
tion, au Canrada, selon toute probabilité, de $10,- aucune raison de nous plaindre du gouvernement,
000,000 à $15,000,000 chaque année. mais je crois que nous avons un critérium infail-
* Maintenant nous dirons un mot de la pierre. lible pour nous assurer de la sincérité du gouver-
Notre exportation de pierre, l'année dernière, s'est nement, et un critérium qui établit, indéniable-
élevée à une valeur de $46,000, pour tout le Canada, ment, leur manque de sincérité à ce sujet. Vous
dont une valeur de $16,665 a été exportée de la avez remarqué, M. l'Orateur, et je l'ai remarqué
province d'Ontario. L'année dernière, les Etats- moi-même, que, du moment que la question (le réci-
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procité vient devant la Chambie, les orateurs de
l'autre côté de la chambre essaient de convaincre
le pays que la réciprocité n'est pas désirable. Tel
est invraisemblablement le cas. Lorsque le gou-
vernement et ses partisans vont pérorer en public,
tout en se déclarant en faveur de la réciprocité,
toute leur attention et tous leurs efforts tendent à
convaincre le peuple que la réciprocité n'est pas
une chose désirable. Tel est leur but constant.
Ils prétendent être en faveur de la réciprocité, et,
sans hésiter, ils font preuve de leur hostilité à
l'égard (le cette mesure en essayant de la déprécier
et de prouver au pays qu'elle n'est pas avantageuse
et qu'elle ferait probablement du tort au Canada.
Je prétends que cette tactique (u'ils adoptent est
indéniablement une preuve de leur mauvaise foi en
ce qui concerne la réciprocité. Que de choses ne
dit-on pas pour tromper le public? On nous a dit
une foule de choses au sujet le l'assertion que les
Etats-Unis exigeaient de nous des conditions pré-
férentielles.

ilais maintenant, peut-on supposer, M. l'Orateur,
qu'on peut arriver à un arrangement de réciprocité
avec les Etats-Unis, un arrangement qui permet-
trait l'admission libre des produits du Canada aux
Etats-Unis, sans exiger d'eux des conditions préfé-
rentielles ? Dès le début nous devons exiger les
conditions préférentielles de la part des Etats- Unis.
Nous ne pourrons jamais obtenir la réciprocité
.autrement. Nous leur demandons d'admettre notre
minerai de fer, nos matériaux de construction, nos
produits agricoles, nos animaux et leurs produits;
nous leur demandons d'admettre toute cette liste
d'articles sur les marchés des Etats-Unis, d'après
une hasse préférentielle ; d'après la base (les nations
les plus favorisées parmi les clients des Etats-Unis.
Nous ne pouvons obtenir cette concession qu'à des
conditions préférentielles. Nous demandons aux
Etats-Unis de nous accorder des conditions préfé-
rentielles. Les Etats-Unis ne vont-ils pas nous
dire: oui, si vous voulez nous accorder la même
faveur, si vous nous accordez des conditions préfé-
rentielles sur votre marché?

Je vous demande, M. l'Orateur, si, d'une manière
abstraite, il y a quelque chose de déraisonnable
dans cette proposition? Si nous nous adressons à
une grande nation voisine pour en obtenir des con-
ditions préférentielles, est-il raisonnable que nous
lui disions: nous accepterons des conditions préfé-
rentielles de votre part, mais en échange, nous ne
vous en accorderons pas. Peut-on compter sur un
arrangement, d'dprès de telles conditions? Assuré-
ment, non; et si nous obtenons d'eux des conditions
préférentielles, que nous devrions obtenir, si nous
arrivons à un arrangement pour l'admission en
franchise de nos produits dans leur pays-à moins
qu'ils adoptent le libre-échange absolue-il n'est
que raisonnable <le dire que nous devrions leur
accorder des conditions préférentielles en échange,
et la seule question à se poser est: dans quelle
mesure devrait-on recevoir et dans quelle mesure
devrait-on donner en échange?

Mais l'attitude du gouvernement, au cours de
toutes ces discussions sur la réciprocité, a été une
attitude absolument hostile.

Parlons maintenant du droit différentiel. Avons-
nous jamais établi des droits différentiels en faveur
d'autres nations et contre l'Angleterre? N'y a-t-il
pas devant la Chambre, en ce moment même, un
traité qui arriverait exactement à cela? Ne l'avons-
nous pas fait déjà, et n'est-il pas probable que nous

M. CHARLTON.

pouvons faire des arrangements avec les Etats-Unis
et leur accorder des conditions préférentielles sur
nos marchés, pour une longue liste d'articles manu-
facturés, sans nuire à l'Angleterre? Cela peut se
faire assurément.

Nous pouvons placer sur la liste privilégiée, dans
un arrangement avec les Etats-Unis, presque tous
les articles sur lesquels un droit est imposé lors-
qu'ils sont importés de ce pays, sans froisser les
intérêts <le l'Angleterre. Quels sont les articles
que l'on pourrait inscrire dans cette catégorie?
Nous pourrions inscrire le pétrole, le fil de fer bar-
belé, le fil d'engerbage, les instruments aratoires,
les locomotives, les wagons, les batteuses à vapeur,
les haches, les bêches, le papier d'imprimerie, le
papier peint, le cuir, les chaussures, les voitures,
les horloges, les montres, la verrerie d'une certaine
classe, les clous, les outils, les coffres <le sûreté, les
presses à imprimer, la boiserie, certaines classes de
cotonnades, de meubles, <le machines, de rotateurs,
de mécanisme de sciage et bien d'autres articles;
et inscrivez-les sur la liste des conditions préféren-
tielles, sans nuire le moins du monde aux intérêts
de l'Angleterre au Canada. Nous pourrions donner
aux Etats-Unis un large échange pour toutes les
conditions préférentielles que nous pourrions leur
demander, sans nuire aucunement aux intérêts de
l'Angleterre. Nous devrions nous rappeler que
l'Angleterre, dans tous ses rapports avec ses colo-
nies, n'est ni mesquine ni ambitieuse, mais qu'elle
est plutôt généreuse. Elle s'est toujours montrée
généreuse en nous permettant de faire nos affaires
comme nous l'entendions, et jamais elle n'a songé à
faire la moindre objection aux arrangemehts que
nous nous proposions de faire avec les Etats-Unis,
pour notre avantage, même dans le cas où cela lui
aurait causé des ennuis ou des pertes.

Mais, M. l'Orateur, je n'aurais pas abordé cette
question ce soir, pour en parler aussi longuement,
n'eut été que la presse conservatrice en fait pré-
sentemuent un sujet <le discussion sérieuse. Cette
presse essaie de placer la question sur une base
fausse en vue de la représenter autrement qu'elle
n'est, et de tromper le public à son sujet. Je tiens
en mains un article de fond de la Gazette de Mont-
réal, de vendredi 20 avril, dans lequel je vais trier
deux ou trois expressions. Cet article dit:

Le gouvernement des Etats-Unis refuse absolument
d'ouvrir la porte, à aucune condition quelconque, sauf
pour l'union commerciale.

Il ajoute ensuite:
Nous les défions de produire une déclaration quelconque

d'un homme public aux Etats-Unis favorisant le libre-
échange avec le Canada, à toutes autres conditions qu'un
tarif commun, le long des rives de l'océan, tarif fixé par
le Congrès américain et applicable à tous les autre pays,
y compris l'Angleterre.

Et de plus:
Il y a quelques années, sir Richard Cartwright, M.

Charlton, et d'autres chefs de l'opposition ont exprimé le
désir d'accepter les conditions des-Etats-Unis, et d'imposer
des droits différentiels contre l'Angleterre; aujourd'hui,
ces messieurs répudient et désavouent tout tel projet.

Dans le Citizen d'Ottawa, de ce matin, je trouve
encore un article où se lit la déclaration sui-
vante:

Quelle insigne hypocrisie, n'est-ce pas, de la part deà
libéraux de prétendre qu'ils ne peuvent faire avec les
Etats - Unis par traité aucun autre arrangemeht que
l'union commerciale? En discutant le budget, les chefs
libéraux ont, de parti pris dénoncé l'union commer-
ciale. M. Charlton a dit: " le parti libéral n'a jamais
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formulé une pareille politique." Si ceci n'est pas la poli-
tique du parti libéral, au moins est-ce la seule concession
que l'on puisse obtenir des Etats-Unis. Les libéraux sont-ils
prêts, alors, à nous imposer leur tarif contre le monde en-
tier, tout en supprimant les bureaux de douane entre les
deux pays ?

Mais, M. l'Orateur, c'est le fin mot des accusa-
tions portées par la presse conservatrice que nous
ne pouvons obtenir la réciprocité que sur la base de
l'union commerciale, qu'il nous faut avoir un tarif
comumun, que ce tarif doit être décrété par le Con-
grès des Etats-Unis. Telles sont les accusations
qui sont portées et repétées contre nous. Onl accuse
les libéraux de favoriser cet état de choses. On a
dit et répété que jamais las Américains ont mani-
festé le désir de nous accorder la réciprocité sur une
autre base. Ainsi, on essaie de tromper le peuple
du Canada et de soulever une dispute simulé au
sujet de la question de réciprocité. Mais, M. l'Ora-
teur, cet exposé du cas a été formellement démenti
par le président des Etats-Unis ; il a été formelle-
ment démenti par feu M. Blaine, secrétaire d'Etat
des Etats-Unis ; il a été formellement démenti par
un secrétaire d'Etat subséquent des Etats-Unis, le
général John G. Foster. Et le 31 mai 1887, l'hono-
rable Thos. G. Bayard, alors secrétaire d'Etat des
Etats-Unis, sous l'administration Cleveland, dans
une lettre adressée à sir Charles Tupper, a déclaré
que lui et son gouvernement " étaient en faveur
d'un règlement au point de vue de l'économie poli-
tique, et sur une base large et de haute visée, en
tout ce qui concerne les relations commerciales des
dleux pays, sans affecter les relations politiques ou
lindépendance législative de l'un ou l'autre pays."

On peut affirmer sans hésitation que les exposés
de la cause faits par les honorables messieurs de
lautre côté de la Chambre pèchent par la base et
par le défaut de vérité. Il est de fait que les pré-
tendus commissaires du Canada se sont rendus à
Washington, et qu'ils ont refusé de discuter. les
propositions faites sur la base de placer sur la liste
de franchise, de la part du Canada, une liste d'effets
manufacturés, en échange, naturellement, du pla-
cement sur la liste de franchise à des conditions de
droits préférentiels, une liste de marchandises ma-
nufacturées, naturellement, en échange de l'inscrip-
tion sur la liste de franchise, à des condition préfé-
rentielles de la part des Etats-Unis d'une longue
liste (le produits naturels canadiens. Du moins, je
ne nie pas moi-même qu'il serait nécessaire d'ac-
corder aux Etats-Unis des conditions préférentielles
d'articles manufacturés moyennant des conditions
préférentielles en leur faveur pour une certaine liste
de produits naturels, et la même liste de produits
manufacturés pour laquelle nous leur accordons
(les conditions préférentielles. Nous ne nions pas
cela ; mais nous nions la nécessité de l'union com-
nmerciale ou d'un tarif commun; nous nions qu'il
nous faille renoncer à notre autonomie commerciale
ou que notre indépendance commerciale doive être
le moindrement atteinte. Nous affirmons que
quelles que puissent être les conditions de cette
réciprocité, elle devra revêtir la forme d'un traité,
dont les conditions dev· ont être arrêtées définiti-
veinent du consentement commun des deux pays;
et à part la liste des articles manufacturés et des
produits naturels qui devront être inscrits, sur la
liste de franchise à des conditions préférentielles
par les deux pays, tous les autres articles resteront
à la discrétion des législatures respectives des deux
pays, qui pourront imposer des droits de douane
sur ces articles ou les inscrire sur la liste de fran-

chise suivant leur bon plaisir ou leur volonté. On
devra se rappeler qu'à la dernière session, le mi-
nistre des Finances du Canada a été interviewé par
un reporter de la presse. Le message du président
venait justement d'être publié, et dans ce message,
certaines assertions avaient été faites, au sujet des
négociations relatives à la réciprocité avec le
Canada. Dans le journal l'Empire on a publié que
le ministre des Finances, M. Foster, a parlé comme
suit :

Je n'ai pas besoin de dire que cela a causé de la surprise
et des regrets-de la surprise, à raison de la nature de
certaines assertions, et des regrets pour le manque de
sympathie envers le Canada. Sa déclaration que le
Canada n'était prêt à offrir aux Etats-Unis que l'admis-
sion des produits naturels ne suffit pas pour donner une
idée exacte de ce qui s'est passé. Les représentants du
Canada ont demandé à ceux des Etats-Unis s'ils étaient
prêts à étudier un arrangement basé sur l'admission en
franchise des produits naturels des deux pays, comme
dans le traité de 1854, avec tels développements et modi-
fications que les changements survenus dans les deux
pays pourraient rendre nécessaires.

Lesquels développements, dit-il, plus tard s'ap-
pliqueraient exclusivement aux produits naturels.

La proposition fut repoussée. Alors, dans le but de
préparer le terrain pour un développement plus grand
que celui-là, si la chose était possible, M. Blaine fut
abordé et on lui proposa certaines conditions d'un arran-
gement plus important, si possible, entr'autres, si les
Etats-Unis exigeraient un tarif uniforme quand même,
et s'ils demanderaient des conditions préférentielles sur
nos marchés, contre les produits de l'Angleterre et des
autres pays.

La réponse fut qu'il serait nécessaiie d'avoir un tarif
uniforme, et en ce qui concerne le tarif actuel des Etats-
Unis, que les Etats-Unis ne pouvaient accepter aucun
arrangement qui n'assurerait pas à leurs produits des
conditions de faveur contre les produits étrangers, spécia-
lement contre ceux de l'Angleterre, qui est leur principal
concurrent. Les représentants du Canada refusèrent
d'accepter ces conditions. La conférence fut alors
rompue, en ce qui concerne l'étude de la question com-
merciale.

Cette entrevue fut signalée à l'attention du
général Foster, secrétaire des Etats-Unis, qui avait
pris part aux conférences entre les commissaires
canadiens et l'honorable James G. Blaine, alors
secrétaire d'Etat. Le général Foster releva les
points mentionnés dans le compte rendu de cette
entrevue, et sa version fut livrée à la presse le 12
décembre. Elle était comme suit.

Au cours de la conférence de l'h'ver dernier relative-
ment à la réciprocité, M Blaine n'a pas déclaré que dans
un traité de réciprocité il faudrait qu'il y eû~t un tarif
uniforme pour le Canada et les Etats-Unis, encore moins
qu'il faudrait que ce tarif fût du genre du présent tarif
américain. Il a demandé que la liste fût limitée aux
produits naturels, mais qu'elle comprit une liste détaillée
non une liste indéfinie, mais une liste détaillée) d'articles

manufacturés et que la réciprocité fût limitée au Canada
et aux Etats-Unis, et à cause de ces deux conditions les
négociations n'ont pas réussi.

Le rapport fait par le gouvernement pendant la
dernière session, et consigné dans le 52e document
officiel du 1le volume fut fait le 7 mars 1893. Et
ce rapport relate la déclaration faite par M. Foster
le 11 de décembre précédent. Il relate la déclara-
tion que le gouvernement américain aait exigé un
tarif commun et insiste pour que les droits fussent
les mêmes dans les deux pays. Or, M. Blaine, à la
demande du Sénat des Etats-Unis, dans une résolu-
tion passée le 24 février-plus d'un an avant la date
de ce rapport du gouvernement canadien-soumit
au président des Etats-Unis sa version de la
conduite des commissaires' américains. Et sa
version était datée du 15 avril, onze mois avant la
date de ce rapport du ministre des Finances et des
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autres ministres canadiens. M. Blaine ne répondait
donc pas à ce rapport, mais il répondait à une réso-
lution du Sénat américain, passé quelques jours
après la visite des commissaires à Washington. Ces
négociations eurent lieu les 10, 11 et 12 février. La
résolution du Sénat américain fut adoptée le 24
février, aussitôt après les négociations, et elle
demandait au président des Etats-Unis de soumet-
tre au Sénat un rapport de ces négociations. Le
président soumet, le 20 juin 1892, le rapport <le M.
Blaine, fait le 15 avril--onze mois avant le rapport
de notre gouvernement à ce sujet-conformément
à cette résolution. L'assertion faite dans l'article
de la Gazette, qu'on ne peut trouver une preuve
que les Etats-Unis se soient montrés disposés à
conclure un traité de réciprocité avec le Canada,
est-elle appuyée par le langage dont s'est servi le
président des Etats-Unis en transmettant son
rapport ? Est-elle appuyée par la déclaration de M.
Blaine, secrétaire d'Etat? Au contraire, le rapport
du président et la déclaration de M. Blaine démon-
trent que les Etats-Unis se sont déclarés prêts à
négocier un traité de réciprocité. Ils démontrent
que les commissaires américains dès le début-
comme l'a dit M. Blaine dans sa lettre du 29
janvier 1891-ne voulurent pas entendre parler de
réciprocité pour les produits naturels seulement.
Les Etats-Unis avaient invariablement fait cette
assertion depuis l'abrogation du traité, en 1866.
Nous n'avions jamais eu la moindre raison de sup-
poser que les Etats-Unis songeraient un seul instant
à négocier un traité pour les produits naturels
seulement. Le président et M. Blaine déclarèrent
cependant que leur gouvernement était prêt à
négocier un traité comprenant une liste d'artic-les
manufacturés. En transmettant ce document de
M. Blaine au Congrès, le président dit :

Les essais précédents de ce genre (c'est-à-dire la réci-
procité en fait de produits naturels) n'ont pas donné satis-
faction à ce gouvernement. Un traité ayant réellement
un caractère de réciprocité et mutuellement avantageux
aurait dû nécessairement comprendre une liste impor-
tante d'articles manufacturés.

Non l'union commerciale, ni une liste indéfinie
d'articles manufacturés, mais une liste importante.

Et assurer aux Etats-Unis l'entrée libre ou à des condi-
tions avantageuses, de ces articles au Canada. Mais on
n'a pas cru que le gouvernement canadien fût prêt à pro-
poser ou à accepter un pareil arrangement.

Le président finit en disant:

Il n'appartient pas à ce gouvernement de critiquer
l'exposé de l'opinion officielle du Canada. Il faut l'ac-
cepter, néanmoins, comme l'exposé d'une situation qui
met un obstacle infranchissable à l'établissement de ces
relations et de cette réciprocité commerciales étendues et
avantageuses qui pourraient sans cela être créées entre
les Etats-Unis et le Canada.

Pourraient sans cela être créées, n'eût été le
refus des commissaires canadiens d'étudier la base
d'un accord que les Etats-Unis étaient prêts à dis-
euter et sur laquelle ils étaient disposés à faire un
traité. Que <lit de son côté M. Blaine ?

Les commissaires furent informés que le gouvernement
américain n'était pas disposé à renouveler le traité de
1854 ni à consentir a une réciprocité commerciale limitée
aux produits naturels, et qu'en égard au grand développe-
ment des intérêts industriels aux Etats-Unis et au chan-
gement survenu dans les relations commerciales des deux
pays depuis la négociation du traité de 1854, on considé-
rait qu'il était essentiel qu'une liste d'articles manufac-
turés fût incluse, dans la série d'articles devant être
échangés librement ou à des conditions avantageuses dans
tout traité de réciprocité qui pourrait être fait.

M. CHARLTON.

Et d'après la déclaration dle M. Blaine, les coin-
missaires canadiens refusèrent <le traiter sur cette
base. Ils disent:

Si une liste considérable d'articles manufacturés était
admise en franchise au Canada cela causerait au trésor
canadien une perte sérieuse, et si les mêmes faveurs
étaient accordées aux autres pays la perte de revenu
serait beaucoup plus grande. Ils estimèrent qu'ils ne
pourraient pas remédier à ces pertes par d'autres modes
de taxation.

Voilà, en résumé, la question. D'un côté, les
assertions des commissaires canadiens, faites le 7
mars 1893, que le gouvernement américain exigeait
un traité nécessitant un tarif uniforme et l'abolition
<le la ligne douanière entre les deux pays. Et, <le
l'autre côté la déclaration du général Foster qu'il
n'en était pas ainsi; la déclaration de M. Blaine
<lue les ouvertures de négociations exigeaient que
l'on comprit une liste d'articlesmanufacturés devant
être admis au Canada à des conditions favorables
comme compensation à la demande du Canada que
les Etats-Unis admettent francs <le droits nos pro-
duits naturels. Cette déclaration du président et
de M. Blaine-un an avant l'assertion faite par notre
ministre <les Finances-tout indique que les Etats-
Unis étaient prêts, sous l'admîinistration du prési-
dent Harrison, à négocier un traité de réciprocité
avec le Canada, à nous accorder des conditions avan-
tageuses sur leur marché pour tous les produits
naturels de notre sol et à exiger de nous des condi-
tions avantageuses pour une certaine liste d'ar-
ticles manufacturés-cette liste devant être plus
tard définie.

Qu'est-ce qui empêchait nos commissaires d'en-
trer en négociations sur cette base, M. l'Orateur,
et, après s'être assurés des proportions que devait
avoir cette liste, de voir s'il ne serait pas pos-
sible de préparer une liste acceptable ·ux Etats-
Unis, et ne faisant aucune distinction douanière au
détriment de la Grande-Bretagne, comme j'affirme
qu'il serait possible de le faire? Non, M. l'Ora-
teur, la position est très claire. En se disant en
faveur de la réciprocité, le gouvernement fait de
vaines assertions, il ne s'est jamais montré disposé à
obtenir la réciprocité à des conditions possibles.
Il a systématiquement et constamment cherché
à embrouiller la question. Il l'a placée et a cherché
à la placer sur une base fausse ; il a fait des asser-
tions dénuées de vérité, et, si le pays devait se fier
aux déclarations de la presse ministérielle il serait
renseigné d'une manière absolument inexacte sur
les conditions auxquelles le gouvernement amé-
ricain serait prêt à traiter ou auxquelles il serait
possible de traiter dans le moment.

Je répète, M. l'Orateur, qu'il s'agit simplement
ici pour chaque pays d'acorder une préférence en
fait de commerce. Nous devons, comme condi-
tion de réciprocité, demander et accorder une pré-
férence en fait de commerce. Il nous faut le privi-
lège d'exporter aux Etats-Unis, nos chevaux, nos
porcs, notre laine, nos légumes, nos pommes, notre
foin, nos œufs et cent autres articles, à des condi-
tions préférentielles, à des conditions qui nous favo-
risent plus que toutes les autres nations. Nous
devons demander cette préférence. C'est une con-
dition pour obtenir accès à leur marché. J'affirme
que le gouvernement du Canada qui dit: Nous
allons accepter cette préférence et ne rien donner
en retour, ne cherche pas à obtenir la réciprocité,
et n'a pas raison d'espérer l'obtenir ; et s'il prétend
pouvoir obtenir la réciprocité à ces conditions il
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trompe le peuple, et l'on a raison de dire qu'il le
trompe sciemment. Il nous faut accorder une pré-
férence si nous en obtenons une, et à mon avis nous
pouvons l'accorder si nous envisageons la question
au point de vue d'un arrangement commercial
équitable et que nous soyons prêts à donner une
juste considération pour ce que nous obtenons.
Nous ne sommes pas disposés à faire cela. Le gou-
vernement ne veut pas faire d'arrangement, ayant
eu vue l'intérêt de ses amis, qui veulent exclure la
concurrence des Américains. Et comme il refuse
de faire des concessions dans le but d'obtenir la
réciprocité, il prive les grandes classes de produc-
teurs lu Canada, les cultivateurs, les commerçants,
les pêcheurs, les mineurs, de leur marché naturel,
et retarde le développement du pays en refusant
d'obtenir accès à notre marché naturel à des condi-
tions justes et raisonnables, ce marché que nous
pouvions obtenir pour tous ces intérêts, et il agit
ainsi afin de favoriser les intérêts d'un nombre
relativement restreint de personnes.

A propos de cette motion, M. l'Orateur, je n'ai
plus qu'une remarque à faire. Ayant affirmé qu'il
est possible de faire des arrangements ; ayant affir-
nié qu'il est possible de les faire à des conditions
raisonnables; ayant affirmé qu'il est possible de les
faire à des conditions qui conviennent à la Grande-
Bretagne et qui ne préjudicient pas aux intérêts
britanniques, je dis, comme conclusion, que si ces
arrangements étaient faits ils seraient avantageux
aux plus grands intérêts de toute la race anglo-
saxonne. Ce serait la fin des disputes, des jalousies
et des malentendus qui existent entre l'Amérique
Britannique et les Etats-Unis. Tous les démêlés
qui surgissent entre les Etats-Unis et la métropole
prennent naissance dans cette colonie de la Grande-
Bretagne, et si cet arrangement était effectué, loin
de nuire aux intérêts britanniques, il leur serait on
ne peut plus avantageux, parce qu'il inaugurerait
une ère d'harmonie entre les deux branches de la
race anglo-saxonne. Je demande :

Etat indiquant l'exportation aux Etats-Unis, pendant
le dernier exercice financier, d'articles dont l'exportation
aux Etats-Unis dépasse, en valeur, l'exportation des
mêmes articles dans tous les autres pays i lequel état de-
vra donner : 1. Une classification détaillée des sortes
d'articles, marchandises ou denrées sous le titre général
de iroduits des mines, produits des pêcheries, animaux
et leurs produits, produits agricoles et manufacturés,
compris dans cette demande; 2. La valeur de chaque
sorte d'articles exportés dans tous les autres pays,
t. Le total de la valeur sous chaque titre général
exportée aux Etats-Unis et exportée dans tous les autres
pays; 4. Le grand total de la valeur sous tous les titres
généraux, exportée aux Etats-Unis et exportée dans tous
les autres pays.

M. KENNY: L'honorable préopinant a tendu
aux Etats-Unis ce qu'il lui plaît d'appeler une
autre branche d'olivier. Il a traité la question au
long et a appuyé son argumentation d'une série de
chiffres qu'il est impossible de discuter immédiate-
ment pour montrer à cette législature les effets nui-
sibles du tarif McKinley. A entendre l'honorable
député on serait presque convaincu que c'est le
gouvernementdu Canadaqui a établi le tarif McKin-
ley. L'honorable député nous a dit dans son dis-
cours, comme il l'avait fait dans plusieurs autres
occasions, que c'est parce que le gouvernement du
Canada ainsi que les ministres, les membres de ce
parlement qui appuient le gouvernement et la
grande majorité du peuple du Canada qui élit ces
députés, que c'est parce que toutes ces forces réunies
ne désirent pas avoir des relations plus étroites
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avec les Etats-Unis que nous n'avons pas un traité
de réciprocité commerciale avec ce pays. L'hono-
rable député connaît parfaitement la discussion
qui a eu lieu sur cette question devant le Congrès
américain, et il doit savoir que, pendant la discus-
sion du bill Wilson au sujet du tarif devant le Con-
grès, on y a guère fait une allusion à la possibilité
d'établir les relations commerciales avec le Canada
sans qu'on n'ait pas répondu, d'un côté ou de l'autre
qu'il ne fallait pas adopter de semblables disposi-
tions, parce que toute concession de nature à en-
courager le commerce canadien aurait simplement
pour effet de retarder l'annexion.

L'honorable député a répété ce soir une assertion
qu'il avait déjà souvent faite dans cette Chambre,
depuis le commencement de la session, savoir qu'au-
cun membre éminent de la gauche ne s'était jamais
identifié avec la question de l'union commerciale.
Je n'ai pas le droit de parler d'un débat antérieur,
mais l'honorable député a répété cette assertion ce
soir. Je vois devant moi, M. l'Orateur, mon hono-
rable ami le député de Queen, Ile du Prince-Edouard
(M. Davies), qui est passablement mêlé à cette ques-
tion lui-même.

Il se rappellera assurément que le Morning Chro-
nicle d'Halifax, le principal organe du parti libéral
dans les provinces maritines--je puis dire cela avec
tous les égards dus aux autres journaux publiés
dans les intérêts du parti libéral dans les provinces
maritimes-proclama que celui qui n'était pas en
faveur de l'union commerciale était un lâche de
naissance. Mais pour m'occuper plus immédiate-
ment des paroles de l'honorable député de Norfolk-
nord je vois que le 16 mars 1888, parlant dans cette
même chambre, il dit:

J'ai assisté à des réunions de quelques-uns de ces insti-
tuts, et j'ai constaté chaque fois que le sentiment en fa-
veur de l'union commerciale ou de la réciprocité abso-
lue-

Il ne voyait pas de différence entre les deux:
était très fort et que ce sentiment n'est nullement parta-
gé par un seul parti.

Voilà une déclaration formelle de l'honorable dé-
puté de Norfolk-nord, faite dans cette chambre le
16 mars 1888, en faveur de l'union commerciale ou
de la réciprocité absolue, et cependant il vient nous
dire ce soir qu'aucun membre éminent du parti
libéral n'avait jamais prêché l'union commerciale.

M. CHARLTON : L'honorable député fait-il une
distinction entre la réciprocité absolue et l'union
commerciale ?

M. KENNY: L'honorable député a lui-même
défini très habilement la différence entre l'union
commerciale et la réciprocité absolue, et avec sa
permission et celle de la Chambre, je vais la lui
lire maintenant pour lui rafraîchir la mémoire. Je
crois que c'était au cours du même débat, et il
trouvera cela à la page 211 des Débats. Il définit
comme suit, l'union commerciale ou la réciprocité
absolue:

Un arrangement fait entre deux pays ou plus, parlequel
ils adoptent un tarif commun et des lois communes d ac-
cise, abolissent tout tarif douanier entre eux, versent le
revenu dans un fonds commun, et le divisent, par tête,
comme ils ont pu en convenir mutuellement.

L'honorable député m'a demandé si j'avais jamais
défini l'union commerciale. Je l'ai définie comme
étant une mesure inventée dans le but de conduire
le Canada à l'annexion. Voilàma définition. Quant
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à la définition de l'honorable député, je la lui ai lue.
Est-il surprenant que, lorsque des hommes occu-
pant des positions éminentes dans ce pays se servent
d'un pareil langage à des banquets donnés à Boston,
et promettent que si leur politique était adoptée,
Boston serait l'entrepôt du commerce du Canada,
un des messieurs présents ait dit que pour que
l'honorable député d'Oxford, qui venait de parler à
ce banquet, pût atteindre son but, il faudrait qu'il
devint sénateur de l'Etat d'Ontario ? Mais, M.
l'Orateur, j'ignore si ce fut dans cette occasion-
ils assistèrent à un si grand nombre de banquets à
Boston, à New-York et ailleurs-mais ce fut dans
une de ces joyeuses occasions que le président
proclama que le parti libéral du Canada, " Davies,
de l'Ile du Prince-Edouard, Mercier et Laurier, de
Québec, et Cartwright, d'Ontario, attendent de nous,
habitants des Etats-Unis, le signe par lequel ils
vaincront."

Voilà l'effet qu'a produit sur l'esprit des hommes
d'Etat américains, cette croisade en faveur de l'union
commerciale. L'honorable chef de l'opposition n'est
pas surpris de ce résultat, car il se rappelle qu'à
une seule assemblée publique à Halifax, en 1890, et
depuis dans cette enceinte, il nous a donné les opi-
nions des sénateurs Sherman et Blair, et des mem-
bres du Congrès, Hitt et Butterworth, sur cette ques-
tion. Les opinions de ces hommes sont consignées
dans des documents publics et ceux d'entre nous
qui se sont donné la peine de lire leurs discours
savent à quoi s'en tenir.

Je vais citer quelques-unes des opinions émises
par le sénateur Sherman que le chef de l'opposition
a mentionné à Halifax et ici et qui semble s'être
fait le champion de la gauche canadienne dans le
Sénat des Etats-Unis. Le sénateur John Sherman,
de l'Ohio, parlant au Congrès sur des questions se
rapportant au Canada, s'est servi des expressions
suivantes,-et cela avant que le chef de l'opposi-
tion eut mentionné son nom ici, et avant qu'il eut
fait son éloge à Halifax bien qu'il n'ignorât pas le
langage tenu par l'honorable sénateur. Parlant du
Canada et des Etats-Unis il a dit:

Ce principe dominant de confondre dans un seul toute
l'autorité locale et l'autorité nationale a été inventé par
nos pères et c'est lui qui, jusqu'à présent a guidé sûre-
ment et honorablement le peuple américain et je crois
qu'il peut et qu'il doit être appliqué à la nation cana-
dienne. Ayant la conviction que cette solution doit être
ardemment désirée, qu'elle fait partie de la destinée et
qu'il est de notre devoir d'en hater l'accomplissement, je
ne veux pas, pour ma part, voter pour aucune proposition
que n'exigerait pas 1 honneur nationale et qui pourrait
être de nature à retarder l'heureux temps où le drapeau
américain sera le symbole et le signal de l'union de toute
la population de langue anglaise au continent, depuis le
Rio-Grande jusqu'à l'océan Arctique.

C'est là le langage du sénateur Sherman cité par
l'honorable chef de l'opposition dans une assemblée
publique à Halifax et dans cette chambre.

M. LAURIER: Je n'ai jamais cité ce discours
de M. Sherman, et je ne suis pas responsable de ses
paroles.

M. KENNY: J'ignore si l'honorable député a
cité ce discours en particulier, mais dans tous les
cas, il a parlé du sénateur Sherman comme expri-
mant ses propres vues. Mais il n'est pas plus à
blâmer pour cela que l'honorable député d'Oxford-
sud qui a dit, dans cette législature anglaise, que
si nous voulions connaître sa manière de voir et
celle de son parti, nous la trouverions dans une

M. KENNY.

proposition du membre du Congrès, M. Hitt, au
Congrès des Etats-Unis. Je crois que c'est le pre-
mier exemple d'un membre d'une législature an-
glaise déclarant que si l'on veut connaître sa ma-
nière de voir, on la trouvera dans une p- oposition
faite devant une législature étrangère.

M. CHARLTON: L'honorable député interprète
mal la position que j'ai prise alors; s'il veut me
permettre de rectifier je vais le faire immédiate-
ment, sinon, j'attendrai qu'il ait terminé son dis-
cours.

M. KENNY: Allez.

M. CHARLTON: L'honorable député a cité un
extrait des Débats de 1888, page 211, vol. I (v. a.),
dans lequel je définissais ce que j'entendais par
l'union commerciale. Cette citation est exacte.
Dans ce passage j'explique ce qu'est l'union com-
merciale. M. White (Cardwell) posait cette ques-
tion :

Je ne veux pas interrompre l'honorable député, mais
peut-être voudra-t-il aller un peu plus loin et nous dire
si c'est là la proposition de l'honorable député qui est
devant la Chambre?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'opposition a déjà
expliqué distinctement et a répété une douzaine de fois
aue ce n'est pas là la proposition devant la Chambre.

'ajouterai que l'honorable ministre et ses partisans se
montrent encore plus stupides que d'habitude, fi c'est
possible.

M. CHARLTON: Je suis p lus charitable que mon hono-
rable ami: je n' accuse pas l'honorable ministre de stupi-
dité, mais il croit évidemment que le peuple est stupide
et qu'il peut le tromper sur cette question en embrouil-
lant les choses. Voilà pour la question de l'union com-
merciale qui a surgi indirectement, grâce aux remarques
du ministre de l'Intérieur.

M. KENNY: Si cela peut satisfaire l'honorable
député, qu'il s'en tienne à ce qu'il vient de lire. Si
l'on prend l'ensemble et le ton général du discours
qu'il a prononcé en cette circonstance, je n'ai pas
d'objection à ce que ce soit là sa politique. Un peu
auparavant, dans le même débat, l'honorable député
avait prétendu que le sentiment en faveur de l'union
commerciale ou la réciprocité absolue était très
prononcé.

M. CHARLTON : J'ai fait une distinction entre -
l'union commerciale et la réciprocité, et j'ai dit en
quoi elle consistait.

M. KENNY: L'honorable député se rappelle
que durant toute cette discussion, lorsqu'il était
question de réciprocité absolue ou d'union commer-
ciale, sous une forme o sous une autre, dans cette
Chambre, il fut souvent question des personnages
avec lesquels les membres de l'opposition étaient
en correspondance ou en communication, dans le
Congrès des Etats-Unis, et il nous fut impossible
d'obtenir de nos adversaires une définition exacte
de leur politique. Pour savoir au juste ce qu'ils
entendaient par l'union commerciale ou la récipro.
cité absolue, nous dûmes recourir à leurs amis amé-
ricains. L'honorable chef de l'opposition ne parait
pas goûter ces opinions du sénateur. Sherman que
je viens de citer, mais s'il veut lire ses discours, il
verra que, du premier au dernier, chaque fois qu'il
y est question des relations commerciales entre les
deux pays, il prétend que l'adoption d'un de ces
projets aurait pour résultat l'annexion du Canada
aux Etats-Unis.
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Je citerai encore une autre autorité ; M. Hitt,
dont l'honorable chef de l'opposition a aussi parlé.
Tous ceux d'entre nous qui étions ici lorsqu'il s'est
agi de discuter l'union commerciale ou la réci-
procité absolue, connaissent M. Hitt, car son nom
fut souvent mentionné par les honorables députés
de l'opposition. Voici ce qu'il disait:

Peut-on mettre en doute qu'il serait de l'intérêt de notre
population d'avoir libre accès sur ce marché (le Canada)
pour l'écoulement des marchandises américaines, d'y
avoir même la préférence au moyen d'un tarif contre les
importations de tous les autres pays.

M. Butterworth s'est aussi prononcé souvent dans
le même sens. Et cependant l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) voudrait aujourd'hui
faire croire à la Chambre et au pays que si nous
n'avons pas la réciprocité avec les Etats-Unis, c'est
parce que le gouvernement canadien n'en veut pas.
Il ne faut pas oublier que tous les traités de réci-
procité conclu entre les deux pays ont été abrogés
par les Etats-Unis et non par le Canada.

L'honorable député a aussi déclaré ce soir, qu'il
est en faveur d'arrangements préférentiels avec les
Etats-Unis pour certains articles manufacturés qui
seraient spécifiés et il croit que cela pourrait se
faire sans imposer des droits différentiels contre la
mère-patrie. Il peut àvoir résolu ce problème dans
son esprit, mais le commun des hommes d'affaires
ou des hommes publics au Canada, trouve que c'est
un problème très difficile à résoudre, car ce n'est
pas chose aisée que de trouver un arrangement qui
donnerait à certains articles manufacturés aux
Etats-Unis un avantage qui serait refusé sans adop-
ter, pour cela, des droits différentiels contre l'An-
gleterre.

L'honorable député est injuste pour le droit lorc-
qu'il prétend que nous ne sommes pas en faveur
d'une réciprocité équitable avec les Etats-Unis.
Nous ne voulons pas renoncer à notre droit de faire
nous-mêmes notre tarif, nos arrangements fiscaux ;
nous ne voulons pas céder ce droit à un pouvoir
étranger.

Un journal important a accusé l'opposition de se
servir d'un masq ne sur cette question s'il a affirmé
que ceux qui avorisaient l'union commerciale,
désiraient réellement l'annexion.

L'honorable chef de l'opposition est allé à Bos-
ton en 1891, longtemps après les élections généra-
les. On donna en son honneur un banquet présidé
par le général Collins. Voici les paroles dont s'est
servi le général:

Nous en avons fini avec le vieux monde et les idées du
vieux monde. Cette ligne qui va de l'Atlantique au Paci-
fique, un peu au nord d'ici, n'a rien qui puisse nous sépa-
rer, vous et moi, M. Laurier. Le commerce est plus fort
que la politique. Toutes les voies de communications sont
entre l'est et l'ouest. Mais, la question de savoir si la
mission des Jésuites, ou votre mission ou celle de quelque
autre, peut unir les deux peuples déjà liés par I ongime
et le sang et égaux en civilisation, et faire des deux, vir-
tuellement, un seul peuple ayant une commune destinée
à accomplir....

M. MILLS (Bothwell): Ecoutez! écoutez,!

M. KENNEY : L'honorable député approuve
cette doctrine; il croit que la destinée du Canada
est d'être annexé aux Etats-Unis.

M. MILLS (Bothwell): Non. Ce n'est pas ce
-qu'a dit le général. Sa prétention était que le com-
merce est plus puissant que la politique.
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- M. KENNY: Afin qu'il n'y ait pas de malen-
tendu, je vais répéter le passage que je viens de
lire:

Mais la question de savoir si la mission des Jésuites,
votre mission ou celle de quelque autre peut unir les deux
peuples déjà liés par l'origine et le sang, et égaux en
civilisation, et faire des deux, virtuellement, un seul
peuple ayant une commune destinée à accomplir....
Sont-ce là les sentiments que l'honorable député de
Bothwell approuve ?

M. MILLS (Bothwell): Un seul peuple pour
quelle fins ? -Pour les fins dont parle l'orateur.

M. KENNY: Dans tous les discours des hommes
d'Etat américains que j'ai lus sur la doctrine Monroe,
je n'ai jamais vu cette doctrine affirmée avec plus
de force. Je n'ai jamais, non plus, entendu l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) faire une dé-
claration comme celle qu'il fait aujourd'hui, et je
suis surpris de le voir prendre cette attitude.

M. LAURIER: La doctrine Monroe prêche-t-
elle l'annexion du continent?

M. KENNY: C'est ainsi que je l'entends.

M. LAURIER: Non.

M. KENNY : Ai-je raison de croire que les
honorables députés de la gauche ne sont pas parti-
sans de la doctrine Monroe? Le langage que je
viens de citer était adressé au chef de l'opposition
par un monsieur qui le recevait avec courtoisie et
qui voulait lui dire des choses qu'il supposait devoir
lui être agréables.

Le gouverneur Russell, du Massachusetts, assis-
tait à ce banquet, et voici ses paroles :

En faisant disparaître ou en modifiant considérable-
ment les restrictions existantes, je ne doute pas que les
deux pays en retireraient de grands avantages, et Boston,
avec son esprit d'entreprise, son énergie et sa population
industrieuse peut devenir la grande métro ote commer-
ciale, non seulement de la Nouvelle-Angleterre, mais
d'un vaste territoire au delà.

Lorsque le gouverneur Russell parlait ainsi, il
entendait sans doute encore résonner à ses oreilles
la promesse de sir Richard Cartwright que dès que
ses projets et ceux de ses amis de l'autre côté de la
frontière seraient mis à exécution, le commerce de
distribution de Toronto, Montréal, Halifax et Saint.
Jean disparaîtrait et que Boston deviendrait l'en-
trepôt commercial du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je demanderai
à l'honorable député de citer une phrase de moi
dans ce sens.

M. KENNY : L'honorable député nie-t-il avoir
dit cela ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Certainement.

M. KENNY: Nie-t-il que dans un discours pro-
noncé à Boston-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lisez mon
discours de nouveau.

M. KENNY-il a déclaré que si ses projets réus-.
sissaient, cette ville deviendrait l'entrepôt commer-
cial du Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Jen'aipas dit
.cela. Lisez le discours de nouveau.
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M. KENNY: Je l'ai déjà lu ici même ; je n'ai
pas, dans le moment, le texte sous la main, mais
tous les hommes publics du Canada savent ce que
l'honorable député d'Oxford-sud a dit dans cette
circonstance.

On dira peut-être: "Nous n'avons rien à voir à
ce que les hommes d'Etat américains peuvent dire,"
et jusqu'à un certain point cet argument serait
assez plausible ; mais lorsque le parti libéral nous
cite ces hommes d'Etat américains comme repré-
sentant exactement ses doctrines, et lorsque ces
mêmes Américains traitent des questions cana-
diennmes, je crois que nous sommes bien justifiables
de nous enquérir et nous rendre compte des idées
qu'ils expriment.

Pour en revenir à ce banquet de Boston, les idées
émises par le général Collins et le gouverneur Rus-
sell tombent dans l'insignifiance comparées aux
paroles dont s'est servi l'honorable chef de l'oppo-
sition. Nous connaissons tous son éloquence et
nous savons à quel point il excelle dans ces haran-
gues d'après-dîner. Voici le langage qu'on lui a
prêté en cette occasion:

Mais comme dans le cas de toute dépendance, celle-ci
ne durera pas éternellement. Le Canada et l'Angleterre
auront des intérêts différents, et le jour viendra et doit
venir où le Canada et l'Angleterre devront se séparer.

Ce sont là les paroles du chef de l'opposition.

Je suis un sujet de la couronne anglaise, mais si jamais
il arrive que, comme Canadien, j'aie à choisir entre les
intérêts de l'Angleterre et les intérêts du Canada, toutes
mes aspirations seront pour mon pays natal.

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, écoutez!
écoutez; et vos intérêts sont contre votre pays
natal.

M. KENNY: L'honorable chef de l'opposition
continue :

Il est évident pour moi que les intérêts de mon pays
sont identiques à ceux des Etats-Unis.

Quelques VOIX: Oh !

M. KENNY: Pourquoi les honorables députés
de la gauche n'écoutent-ils pas tout le discours
avant d'applaudir?

M. LAURIER :S'honorable député veut-il nie
permettre de lui demander à quel journal il
emprunte cela.

M. KENNY : D'un journal de Boston, publié à
cette époque et l'exactitude du compte rendu n'a
jamais été mise en doute avant ce soir.

M. LAURIER: Parce que je n'ai jamais eu
l'occasion de mettre son exactitude en doute avant
ce soir. Le seul compte rendu fidèle qui ait été
publié de mon discours, est celui qui a paru dans
le Globe de Toronto.

M. KENNY : L'honorable député prétend-il que
le passage que je viens de citer n'est pas fidèle.

M. LAURIER : Il m'est impossible de dire si le
compte rendu d'un discours prononcé il y a trois
ans est fidèle ou non. Je ne le crois pas fidèle.
C'est tout ce que je puis dire pour le moment. A
tout événement, j'accepte la responsabilité du
compte rendu du Globe qui est fidèle et que j'ai lu.

M. KENNY.

M. KENNY: L'honorable député ne doit pas
oublier qu'il occupe dans le pays un poste tellement
en vue, que lorsqu'il parle sur des questions inter-
nationales qui concernent la loyauté du peuple
canadien envers la couronne d'Angleterre, chacune
de ses expressions est recueillie avec avidité par
ses compatriotes. Sir Oliver Mowat, je crois que
c'est lui, ayant lu ce discours du chef de l'opposi-
tion et comprenant la portée qu'il pourrait avoir,
jugea à propos, pour en amoindrir l'effet sur l'esprit
des Canadiens et pour désabuser, autant que pos-
sible, les Américains, de donner publiquement le
conseil suivant : Comme simple question de tacti-
que de parti, il vaut mieux ne pas parler de cette
question en publie.

Un des résultats de ce discours a été de faire <lire
au 7ribune de New-York, un journal qui s'occupe
plus des questions canadiennes que la plupart des
journaux américains--à l'exception peut-être, d'une
ou deux feuilles redigées par des Canadiens dé-
loyaux-un des résultats de ce discours a été, dis-je,
de faire dire au Tribune que le seul libéral éminent
du Canada qui ne désirait pas l'annexion était sir
Oliver Mowat.

En conséquence, je dirai en toute franchise aux
honorables chefs de la gauche : que lorsque dans
cette chambre ou en dehors, sur un côté ou l'autre
de la frontière, ils disent aux Canadiens ou aux Amé-
ricains que nous, Canadiens, ne pouvons pas vivre
sans les Américains, et que nous sommes prêts à
leur remettre tout ce que nous avons, ils commet-
tent une grave injustice à l'égard du peuple du Ca-
nada, ils induisent en erreur le peuple américain,
et ils retardent au lieu d'avancer la cause de la
réciprocité.

M. McMULLEN : Il n'est pas bon que nous lais-
sions publier dans le pays, sans les contredire, les
observations que vient de faire l'honorable député
(M. Kenny). L'honorable député et ses amis de la
droite se sont efforcés depuis des années de fausser
l'opinion publique sur les questions d'union com-
merciale, de réciprocité absolue et du développe-
nient des relations commerciales avec les Etats-
Unis. En 1891, ils ont réussi à mystifier le peuple
sur ces questions. Ils ont fait croire au peuple
qu'ils allaient conclure un traité par lequel les rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis seraient dé-
veloppées, et, après avoir capté la confiance du
peuple, ils l'ont trompé, et, depuis cette époque
jusqu'à ce jour, il n'y a pas eu un seul changement
dans leur tarif, ni une seule action de leur part qui
n'ait prouvé qu'ils sont opposés à toutes relations
commerciales avec les Etats-Unis.

Il est étonnant d'entendre les honorables députés
de la droite dire jour et nuit des choses qui ne peu-
vent pas être vraies. L'honorable député d'Halifax
(M. Kenny) a déclaré que certains honorables dépu-
tés ont tendu une autre branche d'olivier aux Etats-
Unis. J'aimerais savoir quand le gouvernement et
ses partisans ont offert une branche d'olivier aux
Etats-Unis? Il a demandé siles Etats-Unis avaient
jamais donné une preuve de leur désir de commer-
cer avec le Canada? Je lui rappellerai le fait qu'il.
ont mis les instruments aratoires sur la liste des
ai ticles admis en franchise. Les honorables chefs
de la droite ont-ils accepté cette branche d'olivier ?
Ils l'ont accueillie en imposant un droit de 20 our
100 sur les instruments aratoires. Les Etats- nis
ont fait une autre avance en mettant le blé et la
farine sur la liste des produits admis en franchise;
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les honorables chefs de la droite ont-ils accepté
cette avance? Ils y ont répondu en imposant un
droit de 15 centins par boisseau sur le blé et 75
centins par baril sur la farine. Toutes les avances
faites par les Etats-Unis dans l'intention de déve-
lopper le commerce avec le Canada ont été refusées
par notre gouvernement. Et cependant ces mes-
sieurs nient ce qu'a dit ce soir l'honorable député
de Norfolk-nord. Pourquoi l'honorable député
est-il forcé de soulever si souvent cette question
devant la Chambre? Pour la seule raison que la
presse tory du pays persiste à vouloir mystifier le
peuple. C'est pour cette raison que nous sommes
obligés tous les jours et toutes les semaines de répé-
ter nos prétentions qui prouvent incontestable-
ment la possibilité d'obtenir un commerce plus
étendu avec les Etats-Unis. Cependant, je ne
doute pas que demain la presse tory dira que les
déclarations faites par l'honorable député de Nor-
folk-nord sont une répétition des discours qu'il a
déjà prononcés.

Eh bien, examinons l'extrait de la Gazette,
de Montréal, qu'il a cité ce soir en face de tout ce
qui a été dit dans cette chambre. C'est une preuve
de l'intention de la presse tory de laisser ignorer
au pays les offres qui ont été faites, et de mystifier
et aveugler le peuple à propos de ces questions
importantes. Tel a été son but dans le passé et
tel est aussi leur. but pour l'avenir. L'honorable
député a. prétendu que le tarif Wilson ne contenait
rien de nature à prouver que les Américains sont
disposés à établir un commerce plus étendu avec le
Canada. Je ne comprends pas comment l'honorable
député a pu affirmer une chose semblable. Lorsque
les députés de la droite traitent cette question
devant la Chambre, il est facile de lire dans leur
figure l'intérêt personnel qu'ils ont d'empêcher le
développement des relations commerciales avec les
Etats.Unis. Je ne crois pas me tromper en disant
que l'honorable préopinant est le président, ou un
des directeurs, ou qu'il est grandement intéressé
dans une des plus grandes raffineries de sucre de
son district, et si nous avions des relations com-
merciales plus étendues avec les Etats-Unis les béné-
fices de cette raffinerie diminueraient probable-
ment, et l'honorable député subirait des pertes.
Nul doute que le tarif lui permet de réaliser chaque
année des bénéfices considérables, et toutes rela-
tions commerciales qui pourraient diminuer les
avantages dont il jouit porteraient un rude coup à
sa fortune future. En conséquence, il veut que le
pays ignore les offres qui nous ont été faites par
les Etats-Unis.

J'ai indiqué ce que les Etats-Unis ont fait dans
le but d'abolir les droits sur les œufs. L'année
dernière, nous avons entendu les honorables députés
de la droite parler avec orgueil de l'augmentation
de notre commerce d'oufs avec l'Angleterre. Eh
bien, lorsque le bill M ilson aura fait disparaître le
droit sur les oufs-bien que le Canada, par sa
manière d'agir, ne le mérite pas-le peuple de
notre pays comprendra bientôt que .le meilleur
débouché pour nos oufs est le marché américain.
Nous verrons alors combien de milliers ou de cen-
taines de milliers d'Sufs seront expédiés en Angle-
terre. Nous, députés de la gauche, désirons sincè-
rement obtenir un débouché aux Etats-Unis pour
plusieurs produits que nos cultivateurs ont actuel-
lement à vendre. Où est le marché pour nos
chevaux ? Où est aujourd'hui le marché pour nos
bestiaux engraissés?.

Plusieurs VOIX : Oh! oh!

M. McMULLEN: Où est le marché pour la
vente de nos agneaux? Je le demande aux hono-
rables députés qui viennent de dire " oh. " Je
leur demanderai où est le marché que nous avions
pour la vente de notre orge? Où est le marché
pour la vente de nos haricots et d'autres produits
que je pourrais énumérer? Mais ces honorables
messieurs, tant qu'ils jouiront des avantages que
leur procurent les restrictions qui existent, laisse-
ront les cultivateurs lutter et se débattre sous le
poids des restrictions et des extorsions dont ils sont
accablés aujourd'hui, et ils les forceront à expédier
leurs produits à Liverpool, le marché à perte de
tout l'univers, où ils acceptent les prix qu'ils peu-
vent trouver. Ces messieurs veulent effrayer le
peuple du Canada avec l'idée que des relations com-
merciales plus étendues avec les Etats-Unis signi-
fient l'union commerciale. L'honorable préopinant
a dit que si nous établissons ces relations, nous
devrons laisser aux Etats-Unis le soin de faire notre
tarif. Or, cet honorable député est un homme
intelligent; il siège dans cette chambre. depuis
plusieurs années, et il a entendu les discussions qui
ont eu lieu chaque année sur cette question; et je
suis convaincu qu'il a assez d'intelligence pour
savoir qu'en disant et répétant ces choses il est loin
de la vérité. Je ne connais pas un seul libéral dans
cette chambre ou dans le pays qui se soit jamais
déclaré en faveur de l'union commerciale avec les
Etats-Unis.

L'honorable député a fait allusion à un discours
prononcé par l'honorable député de Norfolk-nord,
quand il a expliqué à cette Chambre ce que l'union
commerciale signifie, et il a cité des extraits de ce
discours dans le but de prouver que mon honorable
&mi est en faveur de l'union commerciale. Dans
le moment, on emploie tous les moyens pour faire
croire que les membres de l'opposition sont des
partisans de l'union commerciale. Mais je crois
qu'il n'est plus aussi facile qu'autrefois de jeter de
la poudre aux yeux du public au sujet de cette
question. Le peuple commence à la comprendre et
il ne veut plus s'en laisser imposer. Nul douteque
les honorables députés de la droite ont parfaite-
ment réussi à tromper le peuple; mais en présence
.des faits cités ce ,soir par l'honorable député de
Norfolk-nord, en présence des preuves fournies
faisant voir le désir des Etats-Unis de nous traiter
d'une manière équitable, en présence de l'offre faite
par M. Blaine de consentir à un arrangement coin-
prenant les articles manufacturés en même temps
que les produits naturels-tous ces faits démon-
trent que si notre gouvernement désirait conclure
un traité de cette nature, on pourrait entamer
immédiatement des négociations qui auraient pour
résultat de nous donner des relations commerciales
plus étendues avec les Etats-Unis. Mais notre
gouvernement ne le veut pas. Comment pour-
rait-il le vouloir ? Toucher aux manufactures de
coton ? Il ne l'ose pas, car il tient autant à ces
manufactures qu'à la prunelle de ses yeux. Tou-
cher aux raffineries ? L'honorable préopinant (M.
Kenny) est un partisan trop puissant du gou-
vernement pour permettre cela. Toucher aux cor-
deries ? L'honorable député (M. Stairs) qui est en
société avec l'honorable préopinant, ne le permet-
trait pas. Ainsi vous pouvez énumérer toutes les
industries, et chacune est représentée dans cette
Chambre, ou elle a de grandes influences en dehors.
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Les manufactures d'instruments aratoires-prin-
cipalement celle de Massey-Harris-exercent une
grande influence sur le gouvernement. L'influence
de Massey et Harris est si grande qu'ils ont obtenu
l'année dernière une remise (le $10,000 à peu près
pour leur exportation supposée d'instruments ara-
toires en Australie. Ils ont obtenu cette somme,
soit qu'ils en aient fait la demande, ou que le gou-
vernement, par bonté et dans le but de les encou-
rager dans leur industrie, leur en ait fait l'offre.
Et il agira le la sorte tant qu'il sera au pouvoir.
Jamais il ne voudra conclure un traité de récipro-
cité. Il n'en a pas besoin. Je suis convaincu que
si le Canada attend que les honorables ministres
acceptent un traité aux fins d'améliorer nos rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis, il attendra
jusqu'aux calendes grecques. Notre gouvernement
ne veut pas (le ce traité. Il en a donné la preuve
par son passé et par la teneur de son offre perma-
nente. A chaque session, nous avons en la preuve
qu'il voulait conserver les choses telles qu'elles
étaient et aussi longtemps que-possible, et tant que
le peuple ne l'exigera pas, nous n'avons rien à
espérer.

Mais si les honorables chefs le la droite croient
que les associations formées par les cultivateurs
dans tout le pays vont se laisser aveugler par des
prétentions comme celles que l'honorable préopi-
nant a formulées concernant l'union commerciale,
ils se trompent grandement. Lorsqu'ils auront
l'occasion de discuter la question des relations
commerciales avec les Etats-Unis ils constateront
que le peuple en sait bien plus long qu'en 1891.
Les honorables députés <le la droite cherchent à
nous attribuer des dispositions favorables à l'an
nexion. Eh bien, s'il existe quelque chose de cette
nature parmi nous, nous avons dû prendre cette
maladie au contact des honorables députés de la
droite, qui en sont atteints depuis longtemps. Ils
sont les pères <le l'idée annexionniste dans le pays,
et si cette idée malheureuse s'est répandue parmi
nous, nous dlevons comprendre qu'elle nous vient
d'eux. Elle n'a pas en son origine au milieu de
nous. Je ne connais pas un seul libéral important
dans le pays qui soit un annexionniste. Tout en
reconnaissant l'importance qu'il y aurait d'avoir
des relations commerciales plus étendues avec les
Etats-Unis, nous ne voulons pas les demander à
genoux. Nous voulons obtenir ses relations à des
conditions honorables. Quelques honorables dé-
putés ont dit qu'ils ne sont pas responsables du
tarif McKinley. Je leur répondrai qu'ils en sont
responsables indirectement, car s'ils avaient agi
plus généreusement, plus honorablement à l'égard
des Etats-Unis, nous naurions probablement pas
eu à subir l'application du tarif McKinley. Chaque
année notre gouvernement a agi de manière a
provoquer les Etats-Unis et' à indisposer ce pays
contre des relations commerciales plus étendues
avec nous. A chaque session, il a passé des lois'qui
ne prouvent pas le désir d'avoir des relations plus
intimes avec nos voisins. Ainsi que je l'ai dit, il
y a quelcues années, lorsque les Américains ont
inséré dans un statut leur offre concernnnt les
fruits verts, les honorables chefs de la droite ont
attendu près de deux ans avant d'examiner leur
offre, et ils ont eu honte de mettre les fruits verts
sur la liste des articles admis en Mranchise. Ils ont
travaillé contre les Etats-Unis en faisant des dis-
tinctions dans les péages des canaux et employant
d'autres moyens, et si nous voulions examiner tons

M. McMouLL.

les faits nous constaterions que les Etats-Unis
n'ont pas de reconnaissance à ressentir envers le
Canada, et si des relations tendues existent entre
les deux pays c'est dû au fait que le Canada n'a
pas manifesté le désir d'avoir des relations plus
amicales que celles qui existent maintenant.

M. LAURIER : Avant que cette question soit
mise aux voix, je dirai quelques mots en réponse à
l'honorable député d'Halifax (M. Kenny). Cet ho-
norable député a affirmé aujourd'hui, ainsi qu'il l'a
affirmé il y a plusieurs années, que l'union com-
merciale signifie réciprocité absolue, et que la réci-
procité absolue signifie annexion. L'honorable dé-
puté a cru fortifier sa position en faisant allusion à
un banquet qui m'a été offert à Boston, il y a quel-
ques années. Cependant, chose étrange, l'h norable
député n'a pas cité à l'appui de sa prétention
des paroles que j'avais prononcées, mais celles du
général Collins, par lesquelles il a compris que le
général Collins voulait que les deux pays fussent
unis. Je n'ai pas interprété de cette manièr'e les
paroles du général Collins, que j'ai entendu parler
à cette époque ; mais je demanderai à l'honorable
député, et à tout homme juste et honorable, si, dans
un banquet qu'on m'a offert à Boston ou ailleurs et
pendant lequel j'ai exprimé mes opinions, je dois
être tenu responsable <les paroles d'un Américain
quelconque qui s'est trouvé à la même table. Parce
que ce monsieur, qui est assis à la même table, est
en faveur d'un certain mode, dois-je en être respon-
sable? Parce que je suis assis aux côtés d'un homme
avec qui je sympathise en politique, dois-je être
censé partager ses opinions religieuses ? Je me
contenterai de dire que si le général Collins a voulu
parler d'annexion, voici la réponse que je lui ai
donnée sur-le-champ. L'honorable député a cité
quelques lignes prises dans un journal de Boston,
et il m'a demandé si j'avais prononcé ces paroles.
Je ne m'en souviens certainement pas, mais je viens
d'examiner le compte rendu du discours que j'ai
prononcé, et je vois que je n'ai jamais prononcé les
paroles qui me sont attribuées par l'honorable
député.

On m'a souvent dit que nous ne pourrions pas faire un
arrangement de ce genre avec les Américains sans leur
abandonner le contrôle de notre tarif et de nos affaires.
Je n'ai jamais pu comprendre la force de cette objection,
qne ceux qui la font n'ont pas encore clairement définie.
Si c'est un appel à l'orgueil national desCanadiens,je n'ai
que ceci à dire. C'est que quelque ardemment que je dé-
sire la réciprocité absolue entre le Canada et les Etats-
Unis, si ce bienfait devait être acheté au prix du moindre
sacrifice de dignité nationale, je n'en voudrais pas. Mais
je n'ai aucune telle crainte, et je ne crois pas que cette
grande nation, parce qu'elle compte 60,000,000 et nous,
moins de 5,000,000, serait disposée à l'arrogance envers
un voisin plus faible qui vient à elle avec un sentiment
juste de sa propre dignité. Je sais fort bien que le projet
de réciprocité que nous présenterions, chaque pays con-
servant le contrôle de son tarif, pourrait être entouré.de
difficultés très graves, mais je prétends en toute confiance
lue ces difficultés seraient réglées avec succès au moyen

e négociations tendant à conclure un traité. Depuis
mon arrivée ici ce matin, j'ai eu le plaisir de voir plu-
sieurs Américains, et de discuter cette question avee
eux, et ils ont soulevé une autre objection. Voici ce
qu'ils m'ont dit à peu près: Les deux peuples sont de
même origine: leur civilisation vient de la même
source, il n'y a pas entre eux d'obstacle naturel. Pourquoi
donc le Canada ne forme-t-il pas une union politique avec
les Etats-Unis ? Pourquoi donc les Canadiens ne veulent-
ils pas s'incorporer à la république américaine ? Si les
Etats-Unis accorde la réciprocité au Canada, ils contri-
bueront beaucoup à développer sa prospérité au lieu de
l'attirer à nous, et nous susciterons seulement des obsta-
cles à l'annexion. Je connais cet argument. J'ai
entendu ce même argument en Canada; c'est-à-dire j'ai
entendu les mémes prémisses avec une conclusion entiè-
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rement différente, Dans mon pays, la conclusion est
que la réciprocité serait le premier pas dans la direction
de l'annexon qui serait le résultat fnal. Avec ceux
qui prétendent que la réciprocité serait un obstacle à
l'annexion, ou qu'elle y conduirait, je refuse absolument
de discuter. Les deux arguments sont injiustes envers le
peuple canadien. Il serait indigne d'employer la con-
trainte, indigne de cajoler dans le but de faire adopter
un projet que le Canada refuserait autrement d'accepter.

Voilà, M. l'Orateur, le langage que fai tenu
dans la grande ville de Boston.

M. KENNY : Au banquet ?

M. LAURIER : Oui. Je cite le discours que je
fis dans cette circonstance. Je désire faire savoir
et comprendre à l'honorable député, une fois pour
toutes, que ce que je dis ici je suis prêt à le répéter
ailleurs, à Ottawa, à Québec ou à Boston les
opinions que j'exprime sont toujours les mêmes.

M. WALLACE: Je crois que l'honorable chef
de l'opposition, dans le discours qu'il vient de
faire, a éludé la question soulevée par l'honorable
député d'Halifax (M. Kenny). M. l'Orateur, je
ne pense pas que ce soit un acte bien glorieux pour
un chef politique canadien d'aller à Boston et là,
dans un banquet public, se servir d'un langage peu
loyal envers l'Angleterre.

M. MILLS (Bothwell): Cela n'est pas aussi mal
que d'aller en Irlande avec des pistolets à votre
ceinture pour combattre le gouvernement anglais.

M. WALLACE : Si l'honorable député de Both-
well (M. Mills) comprenait les règles de la cour.
toisie dans la discussion, il agirait un peu plus
sensément. Je dis, M. l'Orateur, qu'un sujet
canadien de Sa Majesté qui va dans une ville
étrangère, au milieu d'un peuple qui a été ennemi
de la Grande-Bretagne, et parle comme l'a fait le
chef de l'opposition, agit d'une manière préjudi-
ciable à l'Angleterre.

Parlant de ce pays hostile, l'honorable député
déclare : Si les intérêts du Canada et ceux de l'An-
gleterre doivent un jour être opposés, comme cela
est possible, vous saurez alors de quel côté me trou-
ver-je serai hostile à l'Angleterre.

M. McMULLEN: Non.

M. WALLACE : Est-ce là un langage patrioti-
que? Un Canadien loyal soulèverait-il une sembla-
ble question dans un pays étranger et hostile?
Nous savons qu'en toute occasion l'Angleterre a
défendu le Canada, qu'elle s'est plus d'une fois
exposée à la guerre pour la défense des intérêts
canadiens, et je dis que ce n'était ni courtois ni
loyal envers la Grande-Bretagne de déclarer dans
un pays étranger que le jour pourrait venir-et
apparemment le plus tôt serait le mieux, dans
l'opinion de l'honorable dépug--où les intérêts du
Canada et ceux de l'Angleterre seraient opposés et
nous fourniraient l'occasion de porter un coup à la
Grande-Bretagne.

L'honorable député de Wellington (M. MeMul-
Ien) dit que tout ce qu'a fait le parti conservateur,
en rapport avec cette question, depuis 1881, prouve
qu'il est opposé à la réciprocité. Voyez le tarif que
vient de présenter le ministre des Finances. Que
les honorables députés lisent la disposition décla-
rant que si les Etats-Unis veulent admettre notre
orge, nous sommes prêts à admettre leur maïs. Je
demanderai aux cultivateurs, au peuple canadien,

si ce n'est pas là une offre raisonnable ? Peut-on
trouver une offre équivalente dans le tarif améri-
cain tel qu'adoptée par la Chambre des représen-
tants, ou par le Sénat, ou tel que modifié à chacune
de ses phases ? S'il y a quelque chose de semblable,
j'aimerais entendre l'honorable député le dire.
Les autres dispositions concernant l'agriculture
sont de justes propositions de réciprocité
entre le Canada et les Etats-Unis. Et cependant,
les honorables députés, qui défendent constamment
les intérêts américains, déclarent, ce qui n'est pas
vrai-

M. MILLS (Bothwell) : A l'ordre.

M. WALLACE: Ce qui est inexact.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. WALLACE: Si les honorables députés sont
contents de cela, je suis heureux de leur être agré-
ble. Ils sont toujours contente d'être inexacts,

dit le premier ministre.

M. LISTER : Nous sommes toujours contents de
tout ce qui vient de vous.

M. WALLACE: Eh bien ! le peuple canadien
n'est pas content de ce qui vient des honorables dé-
putés de la gauche, car il les a rejetés à chaque
occasion.

L'honorable député de Wellington (M. MeMul-
len) (tit : Où est le niarchédes produits de la ferme;
où est le marché pour les oufs ? Le gouverne.
ment américain a mis des œufs sur la liste des arti-
cles admis en franchise, et le gouvernement cana-
dien a fait de même. Nous n'avons imposé un
droit sur les oeufs qu'après que la chose eut été

i faite par les Etats-Unis.
Lorsque l'honorable député demande: où est le

commerce entre le Canada et l'Angleterre, en ce qui
concerne le cultivateur? Il trouvera la réponse à
cette question dans les rapports du commerce et
de la navigation. D'après les chiffres contenus
dans ces rapports, nous avons exporté en Angle-
terre, l'année dernière, en animaux et leurs pro.
duits, pour la somme de $27,500,000, et dans tous
les autres pays, lesEtats-Uniscomipris, pour $4,277,-
000 seulement, ou moins de à autant dans tous les
autres pays qu'en Angleterre.

'. McMULLEN : Comment pouvait-on expor.
ter aux Etats-Unis avec la loi McKinley ? A quoi
bon parler d'exporter aux Etats-Unis?

M. WALLACE : Voilà une question aussi intel-
ligente que je puis en attendre de l'honorable dé.
puté de Wellington-nord.

M. McMULLEN: Vous ne pouvez cependant
pas y répondre.

M. WALLACE : Quand nous étudions les chif-
fres de l'exportation des autres produite agricoles,
nous voyons que, l'au dernier, nous avons exporté
en Angleterre, pour $16,800,000, et aux Etats-
Unis et dans tous les autres pays, pour $5,200,o,
soit moins de à du montant exporté en Angleterre.

Ainsi, lorsque l'honorable député demande où est
le marché de nos produits de la ferme, il trouve
une réponse assez complète dans ces chiffres.

M. LISTER: Où va notre bois; où vont nos
chevaux?
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M. WALLACE: Nous laisserons l'honorable
député répondre à leurs questions quand se présen-
tera leur tour. Ces chiffres indiquent, je crois,
que le meilleur marché pour le cultivateur cana-
dien est le marché anglais. Nous reconnaissons en
même temps que les marchés américains sont aussi
importants pour les Canadiens, et les item que
nous avons mis dans le nouveau tarif le prouvent,
mais nous ne sommes pas prêts, ainsi que le veulent
quelques honorables députés de la gauche, à livrer
aux Etats-Unis le contrôle de notre politique
fiscale.

M. MlcMULLEN: Toujours la vieille histoire.

M. WALLACE: Et une histoire vrai chaque
fois. Ces honorables députés de la gauche disent
que le gouvernement canadien actuel n'a jamais
fait de démarche sérieuse pour assurer des relations
commerciales réciproques avec les Etats-Unis. M.
l'Orateur, je défie les honorables députés de nie
montrer dans l'histoire des Etats-Unis, depuis
l'abrogation du traité de réciprocité, il y a 28 ans,
une seule tentative de la part du gouvernement
américain pour assurer un traité de réciprocité,
sauf à la condition d'un tarif différentiel contre la
Grande-Bretagne, amenant comme conséquence
nécessaire le contrôle du tarif des deux pays par
les Américains, et l'abandon de notre condition de
peuple indépendant pour tomber sous le contrôle
du gouvernement américain.

M. l'Orateur, voyez les tentatives faites par le
gouvernement canadien. Le voyage de l'honora-
ble George Brown à Washington, en 1874, de sir
Charles Tupper, 1887 ; de notre premier ministre
actuel avec le ministre des Finances et M. Bowell,
en 1892; et toujours avec le même résultat. Et
cependant les honorables députés de la gauche disent
qu'en 1892 le gouvernement n'a pas fait un effort
sincère pour obtenir un traité. Le président des
Etats-Unis dans son message au Congrès, donne
une réponse à cette déclaration. Il dit:

On a franchement admis que l'on ne pouvait accorder
des taux avantageux aux Etats-Unis contre la mère-patrie.
Cette admission, qui était prévue, a nécessairement mis
fin à la conférence sur cette question.

Voilà l'attitude que prirent alors les délégués
canadiens; ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient accep-
ter de droits différentiels contre l'Angleterre. Ainsi
aucun traité de réciprocité de ce genre n'est possi-
ble avec les Américains, à moins, ainsi qu'ils n'ont
cessé de le déclarer, d'un tarif différentiel contre la
mère-patrie, et je défie tout honorable député de la
gauche de citer un seul homme d'Etat américain,
un seul chef renommé d'un parti politique, qui ait
prétendu que l'on devait avoir un tarif commun le
ong des côtes entre les deux pays.

M. DAVIES (I P.-E.): Non.

M. WALLACE : Citez-moi un homme d'Etat
américain qui ait préconisé une autre doctrine.

M. CHARLTON: Blaine, Harrison.

M. WALLACE: Je demanderai à l'honorable
député de citer une seule ligne de ces deux messieurs
contredisant mon assertion. Ils ne le peuvent.
Les honorables députés de la gauche veulent au-
jourd'hui répudier l'union commerciale. Mais il n'y
a que quelques années, durant les élections générales
ils disaient aux cultivateurs d'Ontario: "Si vous

M. WALLACE.

voulez $10 de plus pour chaque acre <le terre culti-
vée de ce pays, votez pour le parti libéral. Si vous
voulez $30 de plus pour chacun <le vos chevaux,
votez pour le parti libéral." Or, il y a 22,000,000
d'acres de terre cultivée en Canada, multiplié par
10 cela ferait $220,000,000. Nous avons au delà de
1,000,000 de chevaux, à $.30 de plus chacun, cela
ferait $30,000,000, ou $250,000,000 que ces hono-
rables messieurs promettaient aux cultivateurs
canadiens s'ils voulaient voter pour le parti libéral.

Or si cette politique devait procurer au peuple
canadien une si grande prospérité, pourquoi ne la
préconisent-ils plus aujourd'hui ? Pourquoi répu-
dient-ils aujourd'hui cette politique? Pourquoi cher-
chent-ils tous as'excuser, àexpliquerce qu'ilsontdit,
essayant de prouver qu'ils ne voulaient pas parler
de l'union commerciale, mais de la réciprocité
absolue, car ces deux politiques, disent-ils sont
entièrement distinctes et différentes?

L'honorable Edward Blake disait-il qu'il y avait
une différence entre ces deux politiques ? M. Blake,
avec toute son habileté et tout son attachement au
parti libéral, ne pouvait trouver de différence entre
les deux; elles étaient une et la même, à son avis.
Les honorables députés de la gauche répudient-ils
la déclaration de l'honorable Edward Blake?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Assurément.

M, WALLACE: Depuis quand? C'est la pre-
mière fois que j'entends dire la chose par l'hono-
rable député d'Oxford -sud.

M. LISTER.: Qu'a dit M. Blake à votre sujet ?

M. WALLACE: Je parle de l'opinion qu'avait
M. Blake de la politique de ses amis, lorsqu'il était
avec eux, avant qu'il leur fut devenu hostile. Il
n'a pas changé de parti.

M. LANDERKIN: Et il ne changera jamais.

M. WALLACE: Très bien, si c'est un des
vôtres, vous devez accepter son témoignage. Vous
le réclamez comme un des vôtres, alors vous devez
respecter ses déclarations.

L'honorable député d'Oxford-sud dit que le
parti conservateur n'a pas cherché la réciprocité
parce que " dans l'intérêt de ses clients, le gouver-
nement ne veut pas de la réciprocité." M. l'Ora-
teur, les clients du parti conservateur, c'est le peu-
ple du Canada, et si le traité de réciprocité que
demandent les honorables députés de la gauche est
tout à fait opposé aux intérêts du peuple canadien,
vous pouvez dire alors que, dans l'intérêt de ses
clients, le peuple entier du Canada, le gouverne-
ment ne veut pas de ce genre de réciprocité.

Maintenant, l'honorable député de Norfolk-nord
présente une résolution demandant un état des
exportations du Canada aux Etats-Unis. Il a
répondu, je crois, à chaque question qu'il a posée,
ainsi il doit douter de l'exactitude de ses propres
chiffres.

M. CHARLTON: Non ; ma liste était impar-
faite.

M. WALLACE: Il doit douter de l'exactitude
de ses chiffres, car il demande au gouvernement un
rapport des mêmes chiffres exactement.

M. CHARLTON: Non; sur les mêmes sujets,
mais avec plus de détails, car mon état est incom-
plet.
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M. WALLACE: Autant que j'ai pu le suivre,
je crois qu'il a donné les rapports. Je ne puis
témoigner de leur exactitude, mais je crois qu'il a
répondu à chaque question au sujet de laquelle il
demande un état au gouvernement. Si nous accor-
dons ces états, je crois que nous devons également
donner ceux qui se rapportent au commerce avec
l'Angleterre dans les mêmes circonstances, c'est-à-
dire qu'il faudrait non seulement préparer un état
de tous les produits exportés aux Etats-Unis, en
plus grande quantité que dans tous les autres pays
ensemble, mais aussi des exportations en Angle-
terre de tous les articles que nous exportons là en
plus grande quantité que dans tous les autres pays.
Je proposerais donc d'ajouter les mots suivants à la
fin du paragraphe 4 :

Aussi, de semblables états comparatifs donnant les
exportations du Canada à la Grande-Bretagne pendant la
dernière année fiscale.

Nous pourrons ainsi établir une comparaison
entre l'exportation du Canada en Angleterre, et du
Canada aux Etats-Unis, de ces articles que nous
exportons davantage dans chaque pays respective-
ment. Je sais qu'un tel exposé prouverait ce que
j'ai déjà dit, que le meilleur marché pour le culti-
vateur canadien, aujourd'hui, c'est le marché
anglais, soit pour les animaux ou leurs produits,
ou pour les produits agricoles. Les industries
minières et du bois sont de grandes et importantes
industries. Le Canada possède aujourd'hui les
plus grandes régions boisées de tout l'univers, et
cela n'est limité à aucun marché. Si nous vendons
aujourd'hui beaucoup de bois aux Etats-Unis, c'est
parce que ce pays a besoin de notre bois, quel qu'en
soit le prix, car ses propres forêts deviennent ruinées.

M. GlLLMOR: Je dois admettre, M. l'Orateur,
que je n'ai pas joui beaucoup de ce débat, car sa
tendance était surtout dans le sens de l'élimination
de nos voisins des Etats-Unis. Quoique nous disions
dans nos discours prononcés dans des dîners publics,
et ainsi de suite, nous devons tous admettre qu'il
est (le la plus haute importance d'entretenir les mneil-
leurs sentiments avec nos voisins sur ce conti-
nent. Quand à nos relations comme voisins, y a-t-il
sur la terre un peuple qui ressemble plus aux
Canadiens que le peuple des Etats-Unis? Nous
avons la même origine; il y a environ un siècle,
une partie de la famille prit une direction différente,
Il me semble que nous cherchons à nous séparer
plutôt qu'à nous réunir. Bien qu'il n'y a pas de
peuple aussisemblable aux Canadiens que les Amé-
ricains, dans la manière de penser, dans l'éducation.
dan- la religion, cependant il s'élève une difficulté
sur le principe de protection. Inutile de parler de
commerce entre les deux pays, lorsque la politique
commerciale suivie est directement opposée au
libre-échange commercial. On semble s'efforcer,
tant aux Etats-Unis qu'au Canada, d'exclure la
marchandise étrangère de nos pays respectifs, et,
dans ces circonstances nous ne pouvons nous
entendre pour échanger librement. Mais si l'on
faisait disparaître les barrières entre les Etats-Unis
et le Canada, aucun membre de cette Chambre ne
saurait s'imaginer le développement que prendrait
le commerce. Nous pourrions produire 10 fois plus
qu'aujourd'hui, si nous avions un marché où écouler
nos produits. Mais les honorables députés de la
droite ne veulent pas de ce commerce. Ne savent-
ils pas que si nous achetions les produits d'un autre
pays nous paierions avec nos propres produits?

Je suis dans ce parlement depuis 20 ans, et c'est
à peine si l'on discute d'autre question que le
commerce. Nous avons combattu au sujet de la
politique nationale. Jetons un coup d'œil sur la
mère-patrie. Ici, il n'y a pas de difficulté sur les
questions de commerce. Depuis près de 50 ans, il
ne s'est présenté aucune difficulté à ce sujet en
Angleterre, et, depuis ce temps, les grandes nations
de ce continent s'évertuent à chercher les moyens
de tirer avantage l'une de l'autre, et parlent de
réciprocité, tandis que la reine des nations a évité
les ennuis de cette question, tout en faisant cepen-
dant plus de commerce que toutes les autres nations
ensemble. Nous avons déjà, cette session, passé
ici un temps considérable à n'étudier rien autre
chose que le commerce et le tarif.

Nous parlons du tarif depuis quatre ou cinq
semaines, et nous nous efforçons de deviner ce qui
va être fait l'autre côté des frontières, et comment
nous allons nous arranger avec nos voisins pour
avoir un peu d'orge et de maïs. Si vous voulez
leur maïs pourquoi ne le prenez-vous pas ? Si vous
voulez quelque produit des Erats-Unis, enlevez les
barrières qui l'empêchent de rentrer au pays. Quelle
folie est toute cette discussion au sujet de la ques-
tion du commerce.

Si vous voulez un exemple àce sujet, voyez la mère-
patrie. Pendant des siècles elle a été dans la même
condition misérable dans laquelle se trouve le Ca-
nada et les Etats-Unis aujourd'hui. Vous pouvez
parler de nos ressources naturelles, de nos avan-
tages, de notre climat, et le reste, et de notre
bois que nous fournissons à l'univers entier ;
niais on ne peut rien développer de tout cela sous
le régime protectionniste.

Il est impossible de les développer sous ce régime
et le Canada ne peut pas progresser. Si quelqu'un
pouvait trouver un régime plus funeste de prélever
un revenu que le projet qui est l'objet de notre dis-
cussion depuis cinq semaines, j'aimerais le savoir.
De toutes les tentatives ridicules dans le but de
prélever un revenu, il n'y en a pas d'aussi insensée
que celle qui est basée sur le principe de la protec-
tion, parce que ce mode est trompeur, et plein de
deceptions.

Relativement à notre commerce avec les Etats-
Unis, il n'y a aucun pays dont les marchés soient
aussi importants pour le Canada que ceux des Etats-
Unis, malgré le fait qu'ils produisent des articles
semblables à ceux que nous produisons. N'avez-
vous jamaisremarqué que deux peuples, ayant à peu
près les mêmes goûts et les mêmes ressources, sont,
dans une certaine mesure, les meilleurs clients qui
existent pour s'aider l'un l'autre.

Je veux que nous ayions des relations commer-
ciales avec tous les pays du monde ; mais nous pou-
vons, dans un temps non éloigné, obtenir la moitié
de ce que nous désirons, parce que nous pouvons(
nous procurer des articles de n'importe quelle
contrée, et nous sommes certains de pouvoir les
payer avec nos produits ; mais si vous voulez que
le Canada sorte de son état léthargique, ouvrez ses
ports au commerce de l'univers, et prélevez le
revenu selon les principes du sens commun. Vous
ne pouvez pas développer le commerce en adoptant
ce triste mode d'imposer des droits ad valorem et
des droits spécifiques.

M. LANDERKIN: Cette question est très impor-
tante et mérite toute notre sérieuse considération.
On l'a détournée un peu du principe de la récipro-
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cité. Je crois que l'honorable député d'Halifax, il
est le doyen des députés, je pense, a détourné ainsi
la discussion en parlant d'un discours prononcé à
Boston par le chef de l'opposition.

Il a déclaré dans son discours, si on ne m'a pas
trompé, car je n'ai pas entendu l'honorable mon-
sieur, que le chef de l'opposition avait exprimé des
sentiments déloyaux à l'Angleterre. Le chef de
l'opposition lut le compte rendu du discours et
prouva qu'il n'avait exprimé aucun sentiment
déloyal, mais qu'au contraire, ses paroles étaient
loyales à l'Angleterre.

Je suis heureux de voir l'honorable premier
ministre à son siège, ce soir, parce que je désire
attirer son attention sur un discours prononcé par
l'honorable député d'Halifax pendant que l'hono-
rable premier ministre était à Paris. Le premier
ministre sait-il que l'honorable député d'Halifax fut
trouvé, une fois, non pas dans la maison de ses
amis, mais dans la maison de ses ennemis. Il pro-
nonça un discours qui servait de pendant à un
discours prononcé par cet homme éminent, le con-
trôleur des Douanes.

M. l'ORATEUR : L'honorable député devrait se
borner au sujet soumis à la considération de la
Chambre.

M. LANDERKIN: Il est nécessaire que je men-
tionne la chose en passant, afin de bien rendretoute
la portée et toute l'importance des paroles de l'ho-
norable député d'Halifax. L'honorable monsieur a
affirmé, dans cette occasion, qu'il voterait d'une
manière.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M. LANDERKIN: Je croyais que, vu les nom-
breuses questions d'affaires qui demandent l'atten-
tion du premier ministre, il ne serait pas capable
<le lire tous les discours prononcés par cet hono-
rable député. La Chambre me pardonnera bien si je
cite quelques courts passages. L'honorable député,
en cette occasion

M. L'ORATEUR: A l'ordre.

M. LANDERlýIN : Je croyais qu'on me per-
mettrait (le parler de ce qui s'est passé à la ~Cham-
bre pendant la dernière session, lorsque l'honorable
député fit allusion à des faits qui avaient transpirés
à Boston.

M. LIST'ER: Je propose que la Chambre lève la
séance.

M. l'ORATEUR: Je voudrais justement attirer
l'attention de la Chambre sur ce point. Sans doute,
on peut proposer de lever la séance ; mais pas un
membre de la Chambre ne peut faire au moyen
d'une, résolution d'ajournement, ce qui n'est pas
selon le règlement. Vous ne pouvez pas suivre une
ligne de conduite, quand on propose de lever la
séance, qui serait en dehors du règlement dans un
débat ordinaire.

M. LANDERDIN : Très bien, nous ne nous occu-
perons pas de ces sujets étrangers à la discussion.
Ils étaient nécessaires pour donner une morale et
servir d'ornement à un récit, mais j'ai à les taire, et
probablement que j'aurai une entrevue privée avec
le premier ministre pour lui apprendre ce qui s'est
passé.

M. LANDERKIN.

Je ne parlerai pas du discours du contrôleur des
Douanes qui était sur le point de porter un coup de
traître contre son pays, quand il déclara, d'une voix
menaçante, que si une certaine mesure était passée
dans la mère-patrie, lui, et ses amis, deviendraient
déloyaux à Sa Glorieuse Majesté.

Je suis content d'entendre, ce soir, le contrôleur
des Douanes, après ce que j'ai entendu de lui pen-
dant la dernière session. Je suis heureux de voir,
(lue, ce soir, il est vraiment loyal, qu'il est revenu
à de meilleurs sentiments et a renoncé à tout projet
de trahison contre l'empire. Je lui souhaite la
bienvenue en bon Canadien et en loyal Breton. Mais
je ne sais pas ce que sera l'honorable monsieur
l'année prochaine. Il est très probable que l'auda.
cieuse et sanglante trahison s'emparera de son âme-

M. l'ORATEUR : A l'ordre.

M. LANDERKIN: Et il marchera encore dans
le but de combattre contre l'empire. Il parle de
la loyauté que le gouvernement manifeste par son
programme, vis-à-vis de la Grande-Bretagne. Il
dit que le gouvernement ne fera pas de distinction
avec l'Angleterre. Mais, l'autre jour encore, il
déclara ielativement à ce que le premier ministre
se plaisait à appeler le "petit traité français," qu'il
ne ferait pas de distinction avec la mère-patrie, et
je crois que si le Premier demande le vote du contrô-
leur des Douanes, malgré ses paroles de ce soir, on
verra qu'il sera rebelle à la mère-patrie, quand la,
question sera soumise à notre considération.

L'honorable contrôleur a cité quelques notes qu'il
a prise dans les rapports du commerce et de la na-
vigation ; mais il nous a prouvé, l'autre jour, qu'il
y existait une erreur d'écriture, et je tremble d'ef-
froi en prenant ce livre parce que l'on pourrait
prouver demain que telle chose qui y est donnée
aujourd'hui comme un fait certain, n'est que men-
songère.

Il nous a parlé du marché en Angleterre, et je sup-
pose que le Canada devrait s'incliner devant le con-
trôleur des Douanes et lui rendre un culte, parce
qu'il nous a ouvert ce marché. Mais, je crois que
nous avions ce marché avant que le contrôleur des
Douanes fût au monde, et nous aurons ce marché
longtemps après qu'il sera mort, et qu'il sera profon-
dément pleuré et regretté par la nation, si la sagesse
préside toujours aux décisions des conseils de l'ein-
pire. Je n'ai pas le moindre doute à ce sujet.

L'honorable monsieur propose un amendement à
cette résolution. Il a beaucoup étudié les ques-
tions. d'économie. politique et il sait que pendant
les cinquante dernières années, nos produits ont été
admis en franchise sur le marché anglais. Et cepen-
dant, il veut mettre en contraste la politique de
l'Angleterre et la politique d'une nation dont le
programme a été appelé aux dernières élections,
par le parti démocratique, trompeur, autant que
puisse l'être un programme, un programme d un
esprit étroit, embarrassé, et basé sur un tarif élevé
de protection.

Tout le monde comprendra facilement que c'est
un étrange amendement à proposer dans ces circons-
tances. Le contrôleur sait que nos produits sont
tous admis en franchise en Angleterre. Le marché
américain nous est fermé, parce que le programme
est le même aux Etats-Unis qu'au Canada; et il
sait bien, qu'en cette matière, on ne peut pas faire
une comparaison juste entre les deux pays, parce
que les circonstances et les politiques qui règnent
dans les deux contrées diffèrent du tout au tout. '
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Nous prenons de ce côté-ci de la Chambre, l'An-
gleterre pour notre modèle ; nous voulons avoir
notre tarif établi d'après le modèle anglais, et non
d'après le modèle américain; et nous ne croyons
pas à la loyauté de ces hommes qui feront des dis-
tinctions avec la mère-patrie au sujet de la politi-
que financière, et imiteront la politique de ceux
lui sont hostiles à la mère-patrie et qui nous sont

hostiles.
Nous croyons à la force de notre pays, nous avons

foi dans son avenir; nous désirons qu'on énonce un
programme qui donnera l'élan du progrès à nos
industries, qui débarrassera le commerce de ses
entraves, qui détruira les restrictions et donnera à
tous leshommes une chance égaledegagnerleur pain.
Voilà ce pourquoi nous combattons. Nous n'avons
jamais reconnu le principe qu'une puissance étran-
gère ou qu'un potentat étranger prépare notre tarif.

Notre gouvernement a envoyé, à Washington,
députation sur députation, mais il nous dit aujour-
d'hui qu'il s'est arrêté, lorsqu'il a vu qu'il fallait
faire une distinction avec l'Angleterre, vu qu'il est
si loyal. Cependant, il ne s'est pas arrêté là, l'autre
jour, dans le cas de la France. Dans ses traités, il
a non seulement fait des distinctions avec l'Angle-
terre en faveur de la France, mais aussi en faveur
(le l'Espagne.

Et pourtant, le contrôleur des Douanes vient
nous parler de loyauté. S'il approuve ce traité,
s'il approuve ce programme, nous savons alors quelle
confiance nous avons à placer dans sa loyauté. Je
regrette beaucoup qu'on ne m'ait pas permis de
faire les remarques que je m'étais proposé de faire,
parce que j'aurais pu vous faire voir l'inconstance
et la divergence de la politique de ces honorables
messieurs.

Lorsque le contrôleur des Douanes a différé d'opi-
ion en cette première occasion, je crois qu'il n'était

pas satisfait de sa charge de contrôleur des Douanes
de Sa Majesté au Canada. Il aspirait à une charge
plus élevée, je crois; et c'est peut-être cette ambi-
tion qui lui a inspiré ses sentiments-de trahison.

M. l'ORATEUR : A l'ordre. .

M. LAURIER: Pourquoi appelle-t-on à l'ordre?

M. l'ORATEUR-: L'honorable. député ne doit
pas imputer des mo>tifs déshonorants à un honorable
monsieur pour ses actes dans cette chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
déshonorant. Je crois que mon honorable ami a
été traité très injustement quant à cette décision.

M. MULOCK: Je crois que la minorité dans
cette chambre a bien quelques droits, et je suis
d'opinion que M. l'Orateur a témoigné trop d'em-
pressement à appeler à l'ordre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On ne l'entend
jamais appeler à l'ordre pour la droite.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable monsieur croit
que je n'ai pas fait mon devoir, il connaît le remède.
Il peut en appeler à la Chambre.

M. MULOCK: Nous aurons à l faire.

M. LANDERKIN: Je ne crois pas que c'était
l'intention du contrôleur des Douanes de se diriger
sur la mère-patrie. Ce n'est pas un acte de trahison,
peut-être. Je ne crois pas. qu'il s. serait rendu

bien loin dans cette direction, et je ne lui imputerai
pas ce motif. Si on me permet de le dire, je
dirai que sa politique était indécise. Ce n'était
pas une politique définie. Il adoptait une politique
une session, et une autre, à la session suivante.

Une session, il n'était pas si loyal, et la session
suivante il devenait très loyal. J'espère que la,
résolution va passer dans les circonstances pré-
sentes, et j'espère que tous les renseignements qui
s'y rattachent seront donnés dans le compte rendu
demandé par l'honorable député (M. Charlton).

L'amendement est adopté, et la motion princi-
pale est adoptée telle qu'aniendée.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
Chambre lève sa séance.

La motion est adoptée, et la séance est levee à
11:05 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, le 24 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

M. BAKER: Je propose que le troisième rapport
du comité spécial permanent des comptes publics
soit maintenant pris en considération.

La motion estadoptée.

M. AMYOT: Nous n'avons pas encore vu le
rapport, et je désirerais qu'il soit imprimé avant
que nous soyions appelés à nous en occuper.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que nous
devrions avoir l'occasion de lire le rapport avant
qu'on fasse cette motion, parce qu'il est impossi-
ble de suivre le texte tel qu'il est lu par le greffier.
L'honorable député (M. Baker) ferait bien de
demander que le rapport ne soit pris en considéra-
tion que demain, de sorte que tous les honorables
députés pourront se procurer le rapport de toutes
les procédures, vu qu'il semble y avoir eu con-
testation. Quant au quatrième rapport du comité,
présenté aujourd'hui, donnant l'autorisation d in-
terroger des témoins et d'employer un sténographe,
il sera adopté, sans doute, sans aucune discussion.
Je propose que ce rapport soit considéré demain et
qu'il soit le premier ordre du jour.

M. LAURIER: L'honorable premier ministre
verra qu'il a donné un argument très fort en faveur
de la résolution présentée, il y a quelques jours, à
savoir que le comité serait autorisé à faire compa-
raître des témoins et à les interroger sous serment,
parce qu'il se perdra beaucoup de temps par la
manière actuelle de procéder et que la marche des
affaires du comité en sera beaucoup retardée.

Sir JOHN THOMPSON,: Je n'arrive pas à cette
conclusion. D'ailleurs, il est trop tard pour en
parler maintenant.

La motion est adoptée.
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M. BAKER: Je propose que le quatrième rap-

port du comité des comptes publics soit adopté, et
le comité soit autorisé à interroger sous serment ou
affirmation les témoins qui comparaîtront devant
lui au sujet de l'enquête mentionnée dans les réso-
lutions 1 et 2 du (lit rapport, et aussi d'employer
un sténographe pour prendre la déposition (le ces
témoins.

La motion est adoptée.

AGENCES SECRETES ET AGENCES COM.
MERCIALES.

M. SPROULE : Je dépose un bill (n0 92) concer-
nant les agences secrètes et les agences comner-
ciales.

M. CASEY : Expliquez.

M. SPROULE : M. l'Orateur, 'objet du bill est
d'obliger tous ceux qui sont employés comme agents
secrets privés, ou les agences secrètes, on les agences
commerciales à se constituer en corporation ; en pré-
sentant d'abord au secrétaire d'Etat un certificat
avec les noms des membres et le but de ces compa-
gnies, et en signant ensuite une obligation (le $10,-
000 en deçà de 30 jours après l'envoi du certificat,
et en donnant aussi deux sûretés pour chaque
membre les agences dont la somme réunie s'élève-
rait à $l0,000 pour la garantie du fidèle accomplis-
sement de leurs devoirs.

Il y a aussi les mesures pourliquider les affaires de
n'importe laquelle de ces compagnies qui aurait cessé
ses affaires, ou aurait fait banqueroute, et en vertu
desquelles ces compagnies peuvent renouveler leur
engagement tous les cinq ans, ou cesser leurs affaires
2ur les deux tiers des votes des membres de leur
corps.

Il y a (les mesures aussi qui portent que personne
ne devra se consacrer à cette besogne à moins qu'elle
ne soit inscrite comme le veut l'acte. Le bill
porte encore que les agents des maisons de com-
merce donneront à toute personne dont le nom peut
paraître dans leur rapport une formule semblable à
celle que laissent les énumérateurs du recensement,
qu'elle pourra remplir et envoyer, après un temps
raisonnable, aux agents le la compagnie.

Ces formules seraient réunies une fois par année
et gardées dans un livre spécialement tenu à cet
effet par l'agence commerciale. D'après cette me-
sure, les personnes ne sont pas obligées, mais elles
peuvent remplir ces formules, et faire les renar-
ques qu'elles jugeront à propos de faire, concernant
l'état de leurs finances.

Le bill porte encore que les agences commerciales
n'auront pas la permission d'agir comme agences
le perception, mais borneront leurs affaires à la fin

pour laquelle elles ont été constituées.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.

TRAITEMENT DU GOUVERNEUR
GÉNÉRAL.

M. MULOCK: Je demande la permission de
présenter le bill (n° 93) à l'effet de fixer le traite-
ment du gouverneur général.

Plusieurs VOIX: Expliquez le bill.
Sir JouN THompsoN.

M. MULOCK: En réponse aux honorables
députés qui ne demande d'expliquer le bill, je dirai
que l'article 105 de l'Acte de l'Amérique Britanni-
que du Nord contient ce qui suit au sujet du traite-
ment du gouverneur général, savoir:

Jusqu'à modification par le parlement du Canada, le
salaire du gouverneur général sera de dix mille louis,
cours sterling du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande; cette somme sera acquittée sur le fonds du
revenu du Canada et constituera la troisième charge sur
ce fonds.

Ainsi, il appert d'après cet article, que la somme
(le £10,000, traitement attaché a cette charge,
n'était pas dans l'esprit de cet acte une somme fixe
et immuable, mais qu'elle a été simplement spéci-
fiée à l'origine le la confédération et apparemment
sujette à être revisée de temps à autre, attendu
qu'il est <lit que ce sera le traitement jusqu'à mo-
dification par le parlement du Canada. A la
dernière session, j'ai demandé un rapport, et j'en
ai ici une copie, indiquant quelques-unes-et
j'espère qu'elles y sont toutes-des dépenses se
rapportant à cette charge depuis la date de la con-
fédération jusqu'au 30 juin 1892. Il me suffira,
probablement, de citer le total de ces chiffres pour
démontrer qu'il est temps que le parlement examine
cette question pour s'assurer s'il n'y a pas eu des
dépenses inutiles. Et j'ose dire que celui qui est
le plus en faveur de cette charge est celui qui
signale les abus dans le but de les supprimer.
Du moins, c'est avec cette intention que je prends
h, liberté le soumettre ce bill à la Chambre. Afin
de me justifier, permettez-moi de dire que d'après
le rapport officiel que voici, il appert que les -soin-
mes suivantes ont été dépensées durant la période
de temps que j'ai indiquée, depuis la date de la
confédération jusqu'au 30 juin 1892.

Pour payer le traitement des gouverneurs géné-
raux, établi par l'Acte de la confédération, la somme
de $1,216,666.05 ; pour payer les frais de voyage
des gouverneurs généraux, la somme de $145,903.45,
pou r payer les appointements des secrétaires les
gouverneurs généraux, $270,350.14 ; pour payer les
frais imprévus du secrétariat des gouverneurs géné-
raux, $217,426.60 ; pour payer le loyer d'une rési-
dence, je suppose avant l'acquisition de Rideau
Hall, $7,854; achat d'un domaine, je suppose qu'il
s'agit <le l'acquisition de Rideau Hall, $82,000;
améliorations, changements, réparations et entre-
tien de Rideau Hall, $547,143.45; pour payer
l'ameublement, $118,853.01 ; jardins et parcs (je
suppose que c'est le salaire des serviteurs et les
frais d'entretien des terrains) $94,349.86 ; éclairage
et chauffage, $151,371.10. Je crois que cet item
comprend l'allocation de $8,000 par année accordée
au gouverneur général pour chauffage et éclairage,
ce qui me paraît être réellement un don gratuit et
une addition à son traitement qu'on ne peut pas
justifier. Ces sommes réunies forment celle de
$2,851,917.66, soit une dépense annuelle de $114,-
076.70, ou à peu près $65,000 par année en sus des
£10,000 sterling, traitement attaché à cette charge
lorsqu'elle a été créée en 1867. On ne peut pas
blâmer un gouvernement en particulier, ni lui
attribuer la responsabilité de ces dépenses. Je ne
trouve rien en faveur du gouvernement libéral sous
ce rapport, mais j'ose dire que les dépenses ont
augmenté et sont arrivées à un chiffre excessif. Il
y a un an, j'ai attiré l'attention de la Chambre sur
une motion que j'ai présentée en comité des subsi-
des, avec l'espoir que le gouvernement jugerait à
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propos de reviser tout le système avant l'arrivée du
nouveau gouverneur général. L'occasion était
bonne pour le parlement de s'occuper de la ques-
tion à l'époque du départ d'un gouverneur et avant
l'arrivée de son successeur. Voici quelle est notre
position aujourd'hui: un nouveau gouverneur
général a été nommé, et on pourrait dire avec rai-
son que, vu l'usage qui existe depuis vingt-cinq
ans, il serait injuste d'opérer le changement que je
demande pendant que le nouveau gouverneur géné-
ral occupe cette charge. Je comprends la force de
cette objection ; et, conséquemment, mon bill con-
tient (les réductions dans toutes les branches de ce
service devant devenir en vigueur à l'expiration de
la commission nommant le nouveau gouverneur.
C'est là la teneur et les tendances du présent bill.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir John Thompson : Je propose:

Que les ordres du gouvernement aient la priorité après
les interpellations, les jeudis, pendant le reste de la
session.

M. LAURIER: M. l'Orateur, j'espérais
que l'honorable monsieur ne présenterait pas cette
motion, et j'espère encore qu'il n'insistera pas pour
la faire adopter aujourd'hui. Il est vrai que nous
sommes aujourd'hui dans la cinquième semaine de
la session, et j'avoue volontiers que c'est à peu près
l'époque ordinaire où le gouvernement est autorisé
de se réserver un des jours accordés aux députés ;
mais l'honorable monsieur sait, et la Chambre sait
aussi, que sur ces cinq semaines le gouvernement
en a employé trois. La gauche n'a pas soulevé
d'objections à cette proposition, parce que la revi-
sion du tarif était d'un intérêt tellement grandl que
nous avons tous pensé que les ordres du gouverne-
ment devrait avoir la priorité dans le but de dis-
cuter à fond cette. question importante. Trois
semaines ont été ainsi retranchées des jours réservés
aux députés pour leurs propres affaires. Je pré-
tends que si le gouvernement prend chaque semaine
un des trois jours réservés aux députés pour leurs
affaires, il sera presque impossible de discuter
pendant cette session plusieurs des questions qui
sont sur l'ordre du jour. L'ordre du jour ne contient
pas moins de cinq pages de motions discutables, et
pas moins de vingt-six bills d'intérêt public, pré-
sentés par des députés, lesquels sont déjà arrivés à
leur deuxième lecture. Au nombre de ces derniers
il y en a qui sont d'une grande importance, un bill
à l'effet d'abroger l'Acte du cens électoral, un bill
à l'effet de modifier l'Acte du cens électoral, un bill
à l'effet d'accorder le scrutin aux territoires du
Nord-Ouest, un bill à l'effet d'enlever le droit de
suffrage aux électeurs qui se sont laissés corrompre,
un bill concernant les taux du transport océanique
des bestiaux, et d'autres bills d'une importance
également grande, et si le gouvernement enlève le
jeudi aux députés, je prétends que la plupart de
ces bills ne seront pas lus une deuxième fois
durant cette session, et qu'un grand nombre de
lois importantes pour le pays ne seront pas passées.
Je remarque que le gouvernement n'a pas présenté
cette année un bill concernant l'Acte du cens élec-
toral et il n'a pas exprimé son intention de pré-
senter une semblable loi, bien qu'il nous ait promis
l'année dernière et l'année précédente de présenter

un projet de loi très important-non pas je le
regrette, à l'effet d'abolir l'Acte du cens électoral,
mais de le modifier et de le rendre plus acceptable.
Jusqu'à ce jour, le gouvernement n'a rien fait dans
ce sens. Il y a sur l'ordre du jour deux bills relatifs
à l'Acte du cens électoral, et s'ils nous fournissent
la seule occasion que nous aurons de discuter cette
question importante, j'espère que le gouvernement
n'insistera pas sur la motion qu'il vient de pré-
senter.

Sir JOHN THOMPSON: Je comprends parfaite-
ment quel avantage la Chambre et le pays ont retiré
de la discussion qui a eu lieu de jour en jour sur le
tarif, sans presser les affaires des députés. Pour
cette raison nous avons attendu une semaine de
plus pour présenter cette motion, et nous la présen-
tons aujourd'hui uniquement en raison du peu de
progrès qui a été accompli dans la dépêche des af-
faires de la session. Bien qu'il soit vrai que le gou-
vernement a eu l'avantage de faire discuter le tarif
de la manière indiquée par l'honorable monsieur, il
ne faut pas oublier que nous ne demandons pas ce
jour supplémentaire pour nos propres affaires dans
le but d'en priver les députés qui auraient des
questions inportantes à faire régler dans l'intérêt
public; et il est inutile que j'insiste sur l'impor-
tance qu'il y a d'accélérer la dépêche des affaires,
surtout en ce qui concerne les changements au tarif.
Il y a encore le fait que les estimations n'ont pas
encore été examinées et le gouvernement a encore
d'autres projets de loi à présenter, qu'il n'a pas cru
devoir soumettre en raison du peu de progrès
accompli dans l'examen des articles du tarif,
mais j'espère que ces projets de loi seront
déposés dans quelques jours. Il y aura un bill
concernant l'Acte du cens électoral, lequel fournira
l'occasion de discuter cette question, et les honora-
bles députés constateront que les deux bills relatifs
à cet acte maintenant sur l'ordre du jour contien-
nent seulement des dispositions que la Chambre a
déjà discutées. Et, en conséquence, je faciliterai
autant que possible la présentation dé ces bills. i
n'est pas possible que leur discussion prenne beau-
de temps. Néanmoins, vu le grand nombre de bills
d'intérêt public et d'ordres sur l'ordre du jour, j'ac-
cepterai volontiers l'opinion de la Chambre en gé-
néral en ajoutant à ma motion que les ordres du
jeudi soient dorénavant les ordres du mercredi, de
sorte que la Chambre aura les lundis pour examine
les bills d'intérêt public et les ordres, et de cette
manière ces deux jours de la semaine seront équita-
blement divisés entre ces deux catégories d'affaires,
donnant les mardis, jeudis et vendredis pour la
discussion des ordres du gouvernement. Et si la
Chambre le désire je consenterai à ce que cet arran-
gement ne vienne en vigueur qu'après jeudi pro-
chain, de manière à ce que jeudi prochain soit con-
sacré aux bills d'intérêt public et aux ordres sans
être gênés par les affaires du gouvernement. Je
crois que cette proposition satisfera la Chambre et
que cet arrangement. nous permettra d'accélérer
autant que possible l'examen des changements au
tarif, lesquels affectent tant les conditions du com-
merce du pays.

M. LAURIER: Nous acceptons la proposition
de l'honorable ministre.

M. l'ORATEUR: Les ordres du gouvernement
auront la priorité après les interpellations jeudi et
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tous les jeudis après le 3 mai, et l'ordre du'jour des
jeudis sera l'ordre du jour des mercredis, le et
après le 2 mai.

raison de l'importance de la réclamation soumise à en-
quête.

Dans l'opinion du ministre, c'était une raison
suffisante.

Sir JOHN THOMPSON : Toute cette semaine
sera employée comme à l'ordinaire. Ou en raison de son chiffre comparativement au crédit à

e même lequel elle était payée.
La motion est adoptée.

L'ordre du jour étant appelé.

M. GIBSON : J'aimerais savoir quand seront
déposés les documents qui ont été demandés il y a
quatre semaines concernant le pont Curran?

M. HAGGART: Nous les soumettrons au comité
vendredi.

M. MULOCK : Je désire aussi demander quand
nous aurons les documents, ordonnés il y a un
mois, concernant le pénitencier de Kingston et celui
de la Colombie Anglaise?

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que les papiers
seront prêts demain. Ils ont été copiés il y a
quelque temps, et il faut les collationner.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en conuté des Voies et Moyens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que
cette motion soit adoptée, je désire, dans l'intérêt
de la dépêche des affaires publiques, soumettre une
proposition à la Chambre. Il est parfaitement évi-
ent pour moi, et je crois qu'il l'est également pour

les députés qui siègent dans le comité des comptes
publcs, que, sans attaquer la décision récemment
rendue par ce comité ou cette Chambre, la dépêche
des affaires publiques aurait été grandement facili-
tée si l'usage établi en 1891 et 1892 avait été adopté.
Toutefois, je ne désire pas, dansle moment, revenir
sur ces questions, mais je désire plutôt pour l'hon-
neur de ce comité et le bien-être de cette Chambre,
proposer uneespèce demod ï virendi qui, je l'espère,
servira à mettre à exécution l'idée contenue dans la
déclaration faite par le premier ministre au sujet
de cette question, et mon désir est d'autant plus
grand qu'il est parfaitement clair pour moi et pour
d'autres que le sens de ses observations est encore
mal interprété par un de ses collègues. D'après
l'interprétation que je donne à la question, ce
comité a décidé, au sujet de la proposition faite par
mon honorable ami, le député d'York-nord (M.
Mulock) qu'il n'était pas prêt à permettre d'exami-
ner, sous serment, tous les témoins qui comparaî.
traient devant le comité. Sans admettre la sagesse
de cette décision, je m'y soumets. Lorsque mon
honorable ami, dans une occasion subséquente, a
présenté à cette Chambre une motion semblable, le
ministre de la Marine (sir Charles Hibbert Tupper)
a proposé que:

La Chambre consent à accorder à tout comité le pouvoir
d'examiner les témoins sous serment ou affirmation, cha-
que fois que cela pourra aiderle comité dans l'examen des
questions qui lui sont soumises.

Plus tard le premier ministre dans son discours,
que j'étais prêt à approuver dans une certaine
mesure, a énoncé la proposition suivante:

Il n'était pas du tout nécessaire qu'un député formulât
une accusation de fraude ou d'irrégularité, ou l'assertion
ou la prouve de fraude primafacie, mais qu'il affirme, en

M. L'ORATEUR.

Dans son opinion, c'était une raison suffisante.
Ou comparativement à tout autre compte de la même

nature.
C'était une troisième raison suffisante, et il con-

tinue:
Ou pour toute autre raison que le génie de l'honorable

député de Lambton (M. Lister) peut en tout temps fournir,
j'en suis convaincu, une enquête sous serment devrait

tre faite.

Sir JOHN THOMPSON: Ce n'est pas une autre
raison.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'était la qua-
trième raison donnée par l'honorable ministre, niais
j'ai cru qu'elle était assez vague et que nous pou-
vions nous y opposer comme n'étant pas assez expli-
cite, tandis que les trois autres l'étaient. Puis,
l'honorable ministre ajoute:

Mais on doit donner des raisons expliquant pourquoi le
compte de M. O'Connor doit être discuté en examinant
les témoins sous serment. Et alors la Chambre à la de-
mande du comité ou sans cette demande, si le comité
refuse d'en présenterune, donnera à ce comité le pouvoir
d'examiner les tércoins sous serment relativement à cette
affaire.

Puis il ajoute encore:
Pour ma part, soit devant le comité ou devant la

Chambre, je n'hésiterais pas sur l'énonciation d'un fai4
semblable-

Que les dépenses excédaient l'évaluation du coût
des travaux.

Sans exiger de lui de faire connaître ce qu'il peut prou-
ver, je n'hésiterais pas. dis-je, d'accorder le pouvoir d'ex-
aminer jusqu'à quel point je suis prêt à aller.

Il devient parfaitement clair qu'une très grande
partie du temps du comité des comptes publics, et
conséquemment une très grande partie du temps
de cette Chambre est exposée à être employée à des
discussions sans profit, premièrement en comité, et
plus tard dans cette chambre, lorsque le sujet en
dispute nous est soumis; à moins que nous puissions
'nous entendre sur ce qui peut former une raison
suffisante et de nature à faire donner au comité
l'ordre de faire examiner les témoins sous serment.

Je ne suis pas disposé, en la présente occasion,
vu la récente décision de la Chambre, de pousser
l'affaire plus loin, et je ne me croirais pas justifiable
de la pousser jusqu'au point où l'honorable député
de York-nord l'a poussée l'autre jour, ce qui, comme
je l'ai dit, était, je crois, la chose la plus sage
à faire. Je veux bien acquiescer à ce qne j'ai com-
pris être la prétention du premier ministre, c'est-à-
dire qu'un membre du comité doit, avant tout, se
donner la peine de faire un examen raisonnable
des comptes et pièces justificatives produites au
sujet d'un article particulier-mais que si, après
cet examen, il déclare, à ses risques et périls, qu'il
est à désirer dans l'intérêt public, ou qu'il pense
qu'il est à désirer dans l'intérêt public, ou qu'il est
convaincu (si vous aimez mieux) que l'intérêt public
exige que les témoins soient interrogés sous serment
au sujet d'une dépense qu'il a scrutée; s'il prend
sur lui la responsabilité de faire cette déclaration,
le moins qui doive être fait, pour donner effet à
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l'esprit de la prétention du premier ministre, est de
permettre que les témoins soient interrogés sous
serment. Ma demande ne va pas aussi loin que
celle de mon honorable ami, ni même que celle de
l'honorable député de Lambton (M. Lister), c'est-à-
dire que, quand des témoins sont assignés dans une
cause spéciale, on doit avoir la faculté de les inter-
roger sous serment.

Il me semble, M. l'Orateur, que nous devons
entourer les procédures du comité des comptes
pnblics de toutes les sauvegardes qu'un homme
raisonnable peut exiger, si nous insistons, ou si une
majorité du comité insiste à ce que, avant qu'un
membre de ce comité demande que les témoins
soient mis sous serment, il examine d'abord avec
soin les comptes et les pièces produits. Et après
l'assertion du premier ministre, si le membre en
question prend sur lui de déclarer qu'il a examiné
ces comptes et qu'il croit que l'intérêt public et les
fins de la justice exigent que les témoins soient
interrogés sous serment, alors, en toute conscience,
ce doit être une justification et une garantie suff-
santes pourle comité de demander toutdesuite que
les témoins soient assermentés. 'Il faut reconnaître,
M. l'Orateur, que de cette manière une grave res-
ponsabilité est en jeu, mais il est indispensable-
ment nécessaire que cette définition soit donnée, à
moins que les séances entières du comité soient
consacrées à de mesquines discussions-ce 'qui ne
relève pas beaucoup notre dignité, non plus que
celle de la Chambre-sur la forme particulière que
la demande doit revêtir.

Il est encore moins à désirer que, lorsquela majo-
rité décide d'une facon et la minorité d'une autre,
il s'en suive un long débat en Chambre pour savoir
si, dans ce cas particulier, l'opinion de la majorité
ou celle de la minorité doit être maintenue. Il est
certain qu'il en résultera des inconvénients extrê-
mes, à moins, comme je l'ai dit, qu'une définition
raisonnable ne soit arrêtée ; et il ne saurait y avoir
de doute que le pays et la presse, dans ces condi-
tions en tireront inévitablement la conclusion que
tous ces embarras ne seraient pas mis en travers de
l'enquête si un ministre ou un fonctionnaire parti-
culier ne cherchait pas à l'éviter.

Dans le cas qui nous occupe, M. l'Orateur, près
de six semaines se sont écoulées depuis que la
Chambre est en session, et cependant pas un seul
témoin n'a encore été interrogé. Comme je l'ai dit,
si la proposition-que je crois être juste et raison-
nable, qui est loin de forcer le comité à faire ce
qu'il devrait faire et ce que mon honorable ami
voudrait qu'il fît-si cette proposition est acceptée,
le temps du comité et de la Chambre sera beaucoup
ménagé,

Il existe une autre raison qui me pousse à faire
valoir ma proposition auprès du premier ministre.
Comment est composée la majorité du comité ? Si
les députés sont en nombre à peu près égal d'un
côté et de l'autre, il est facile de se convaincre que
dans la. plupart des cas où une investigation sous
serment a été refusée, ceux qui l'ont refusée étaient
les ministres, les chefs des ministères prodigues
dont les comptes étaient scrutés par le comité. Je
l'ai dit, et je le répète : je crois que c'est une erreur,
je crois qu'il est contraire à l'esprit du comité des
comptes publics et à la mission qui lui incombe
qu'un grand nombre de ministres fassent partie du
comité. Je reconnais la sagesse et l'opportunité de
laisser comparaître des ministres devant le comité
des comptes publics, lorsque celui-ci scrute les dé-

penses de leurs ministères. Cela peut se faire selon
nos règlements, mais je dis que le public en général
ne peut s'empêcher de trouver très injuste et très
inconvenant que quand nous voulons faire des
investigations au sujet de ministères prodigues,
nous soyons rebutés par une majorité composée,
comme je l'ai déjà dit, des chefs de ces mêmes
ministères.

Je ne veux pas insister sur l'extrême opportunité
de faire prêter serment aux employés d'un minis-
tère lorsqu'ils sont soumis à un interrogatoire en
présence de leur chef ; chacun comprendra que c'est
trop exiger d'eux en les invitant simplement à faire
connaître en détail des transactions qui pourraient
compromettre leur chef, lorsque ce chef est là de-
vant eux; pour les forcer è dire la vérité, l'imposi-
tion du serment est nécessaire.

Cômme je le disais il y a un instant, M. l'Ora-
teur, je ne désire pas prolonger ce débat; mais je
tiens à soumettre à la Chambre une proposition que
je crois être un compromis raisonnable, une propo-
sition qui n'a pas toute la portée qu'elle devrait
avoir et que nous nous proposions de lui donner,
mais qui en réalité met à effet les observations pré-
sentées par le premier ministre dans la récente
occasion dont j'ai parlé. Et afin d'obtenir une
décision péremptoire sur ce point, j'ai l'honneur de
proposer

Que tous les mots après " Que " soient retranchés et
remplacés par les suivants:-" lorsque quelque membre
du comité des comptes publics déclarera, de son siège.
dans le dit comité, qu'il a pris connaissance des papiers et
pièces justificativesconcernant quelque item renvoyé audit
comité, et qu'il est convaincu de la nécessité, dans l'inté-
rêt publie,d'interroger sous serment tous les témoins à
être examinés au sujet du dit item, ce soit un mandat au
dit comité d'interroger ces témoims sous serment."

Sir JOHN THOMPSON : M. l'Orateur, j'accepte
.'emblée la proposition que l'honorable député
d'Oxford-sud veut me faire, et, lorsqu'il lui aura
donné la forme d'une résolution, j'espère avoir le
privilège de voter en faveur de cette proposition.

Mais la résolution présentée par l'honorable mon-
sieur n'exprime pas ce qu'il a déclaré être la propo-
sition qu'il soumettrait à la Chambre, qui n'allait
pas aussi loin qu'il le désirerait, mais assez loin
pour satisfaire l'opinion et les désirs des deux
partis. Eh bien, je m'en tiens à chaque mot des
observatiens que jfai faites il y a quelques .Jours ;
mais l'honorable monsieur nie rendra la justice de
se rappeler, et d'admettre, que j'ai fait conanître
à la Chambre mon avis sur ce qui constitue nos
attributions et notre coutume, sauf en ce qui
regarde les deux précédents de 1891 et de 1892, et
ce qui constitue la coutume anglaise, c'est-à-dire
que ces attributions doivent être exercées dans des
cas individuels.

La proposition que j'ai émise comporte que dans
les cas que j'ai mentionnés dans l'extrait que l'hono-
rable monsieur m'a fait l'honneur de citer, il serait
évidemment à désirer que les témoins fussent sou-
mis au serment, je pensais que le comité demande-
rait immédiatement à la Chambre l'autorisation
d'imposer le serment et que la Chambre donnerait
cette autorisation, quand même le comité ne la lui
demanderait pas, si un cas de cette nature existait.

Mais ce que l'honorable monsieur nous propose
ici, c'est non seulement d'incorporer ce principe
dans une résolution ayant pour objet de dissiper le
doute, le vague et les différences d'opinion qu'il
croit exister parmi quelques membres de la droite;
mais il va jusqu'à proposer de donner instruction
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au comité d'interroger les témoins sous serment.
Ce que j'affirme et ce que l'honorable monsieur, si
je l'ai bien compris, proposait dans les obsorvations
dont il a fait précéder sa résolution, c'est dans un
cas comme celui que j'ai cité, si un membre du
comité déclarait sur son honneur, ou sur sa respon-
sabilité de membre du comité ou de membre de
la Chambre, ou autrement, qu'il a examiné un
compte avec soin et qu'il a raison de croire que
l'intérêt public exige une enquête sous serment, ce
serait un cas où le serment devrait être administré.

Or, j'admets que quoique cette déclaration n'aille
pas aussi loin que je l'ai suggéré-du moins je crois
qu'elle ne va pas aussi loin-je serais disposé, pour
en arriver à une entente précise sur cette question,
de concéder que cela devrait suffire au comité pour
venir demander à la Chambre l'autorisation d'inter-
roger les témoins sous serment. Mais de rechef, je
(lois faire l'objection que j'ai faite à la résolution
proposée l'autre jour: ce serait donner au comité
un ordre qui l'obligerait à employer le serment dans
tous les cas. Il se peut qu'il suffise, et je conviens
que cela devrait suffire pour induire le comité à
venir nous demander l'autorisation-bien plus,
cela devrait nous suffire pour conférer cette autori-
sation au comité, si la Chambre le juge convenable;
mais je m'oppose à un règlement général en ce qui
regarde tous les sujets et en ce qui oblige d'avance
le comité, sur ordre de la Chambre, à interroger
le.s témoins sous serment, sans que la Chambre
sache au préalable quel sera le sujet de l'enquête.

M. LAURIER: Alors il n'y a pas à tirer de la
conduite du gouvernement, au sujet des enquêtes
devant le comité des comptes publics, d'autre con-
clusion que celle-ci : c'est que, tout en professant
d'être favorable à l'enquête, il est déterminé à met-
tre tous les obstacles possibles dans son chemin.
Impossible de conclure autrement. Mon honorable
ami proposait l'autre jour d'établir comme règle
(ue, lorsqu'il paraîtrait à désirer qu'une enquête
eût lieu sous serment, cette enquête eût lieu sous
serment devant le comité des comptes publics, et
qlue le comité déterminât quand cette enquête
devra-t avoir lieu.

Mon honorable ami d'Oxford-sud propose une
règle pour la gouverne du comité et de la Chambre,
et cette règle est à l'effet que quand un membre
déclare devant le comité qu'il a examiné les pièces
justificatives de la dépense qui fait l'objet des
investigations du comité, et qu'il est d'avis qu'une
enquête devrait être faite sous serment, cette
enquête devrait avoir lieu sous serment. Le pre-
mier ministre souscrit à cette proposition ; il en
admet le principe, mais il nie le principe en pra-
tique.

Or, quel sera l'effet du règlement proposé par
l'honorable député? L'honorable député propose
que le comité s'adresse à la Chambre, à l'occasion
de chaque demande pour être renseigné, guidé et
dirigé. La conséquence sera ce qui est arrivé
aujourd'hui au comité des comptes publics, tel que
nous l'apprend le troisième rapport du comité ;
l'honorable député <le Wellington-nord (M. Mc-
Mullen) a affirmé qu'il avait examiné les comptes
de la mer de Behring et qu'il existait des raisons
pour faire une enquête à ce sujet, ce qui souleva
une longue discussion.

Une résolution fut adoptée, et un rapport fut
envoyé à la Chambre, et nous devons attendre
jusqu'à demain afin d'entendre les témoignages.

Sir JOHN THoMPsoN.

Et il en sera ainsi de jour en jour, et il ne se fait
pas d'enquête. Nous siégeons depuis six semaines,
et il ne nous a pas été possible d'interroger un
seul témoin.

Je dis donc qu'il n'y a qu'une conclusion à
déduire de l'attitude prise par le gouvernement. Il
fait voir qu'il désire cette enquête, mais il crée
difficulté sur difficulté, afin d'empêcher que les
témoins soient interrogés sous serment. Je pro-
teste donc contre l'interprétation donnée par l'ho-
norable député. Si elle prévaut, comme je le crains,
qu'il soit donc bien entendu que tandis que le gou-
vernement veut faire croire qu'il désire cette en-
quête, il fait tout son possible pour l'empêcher.

M. CASEY : On a beaucoup trop parlé de pré-
cédents au cours de la discussion qu'on a soutenue
jusqu'ici : on a beaucoup trop parlé des précédents
de cette Chambre et des précédents de la Chambre
anglaise. Quant à ce sujet, les précédents de cette
Chambre justifient la ligne de conduite proposée
par les honorables députés de ce côté de la chambre.
Mais je crois, que relativement à cette question, on
aurait dû moins s'occuper des précédents.

La Chambre a le pouvoir de régler cette question
comme elle l'entend à présent, sans s'occuper des
précédents qui ont existé ou auraient pu exister.
Il est temps que nous considérerions cette question
à un point de vue de sens commun. Quelle est la
fin du comité des comptes publics ? C'est un
comité d'enquête. Quelles sont les personnes qui
seront dans le cas de faire l'enquête? Les partisans
du gouvernement? Certainement non, M. l'Orateur.
Les membres du gouvernement ? Certainement non.

C'est la seule cour de justice ouverte à l'opposi-
tion, ou prétendue ouverte, dans laquelle elle peut
exiger une enquête dans les affaires que le gouver-
nement, ou ses amis, veulent cacher et garder sous
secret. C'est un tribunal dont la majorité des
membres appartient au gouvernement, et dans
lequel, comme on vous l'a déjà démontré, les mem-
lires mêmes du gouvernement ont souvent la majo-
rité quand un vote est pris.

Devant n'importe quel tribunal nommé pour
rendre justice à une minorité qui s'adresse à lui, le
droit de faire faire une enquête, le droit de conduire
l'enquête sous la foi du serinent, devrait certaine-
ment appartenir à la minorité, et non pas à la
majorité.

Voilà pourquoi je crois que l'amendement de
mon honorable ami d'Oxford-sud ne va pas assez
loin, et que le se.ul principe qui doit présider à une
enquête faite par le comité, c'est que la prestation
du serment par les témoins soit une affaire qui ne
rencontre aucune objection dans tous les cas d'en-
quêtes qui se présenteront.

On a beaucoup parlé d'enquêtes sur les pêcheries,
et le reste. Voyons avec quelle anxiété on cherche
à ne pas faire les enquêtes sur les pêcheries sous la
foi du serment, quand on assermente les témoins
dans toutes les cours de justice du pays de la plus
minime importance, soit pour décider une affaire
de quelques piastres, soit pour savoir si un homme
s'est enivré et a fait du désordre pendant la nuit,
soit pour tout autre cas, la loi veut que les témoi-
gnages rendus devant le magistrat soient rendus
sous la foi du serinent.

On ne croit pas qu'une ordonnance ait été dûment
signifiée à moins qu'un affidavit ne prouve qu'elle a
été signifiée. Un acte ou contrat est sans valeur
s'il n'est pas fait sous serment. Un homme ne peut
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pas être inscrit sur la liste des électeurs, en vertu de
notre acte bien-aimé des ducensélectoral, sans décla-
rer solennellement, etonpeutl'accuserdeparjure s'il
ne dit pas la vérité, qu'il a les qualités d'électeur.

Si non seulement on permet, mais on exige la
prestation du serment, dans des affaires compara-
tivement de très peu d'importance, quel est le sem-
blant de raison qu'on invoquera pour dire qu'on ne
doit pas faire prêter le serment lorsqu'il s'agit de
savoir si l'argent du pays a été dépensé d'une
manière convenablé et honnête ? Le comité des
comptes publics est le grand auditeur de la nation.

L'auditeur général agit par routine. Il paie les
chèques quand ils sont de la forme voulue et tirés
sur le crédit qu'il appartient. Seul, le comité des
comptes publics peut décider si un chèque a été
tiré pour une fin honnête, si l'argent a été dépensé
d'une manière utile, ou si la volonté du gouverne-
ment a été accomplie dans la dépense de cette
argent voté.

C'est une monstruosité que de prétendre qu'il
existe quelque raison pour ne pas déférer le serment
dans des cas d'enquête d'une telle importance. Il
est absurde de prétendre qu'il existe quelque raison
pour ne pas déférer le serment dans ces cas, lorsque
dans le procès le plus insignifiant qui soit conduit
(levant un magistrat de campagne, on fait prêter le
serment. La seule raison qui puisse exister, est
celle que nous a donnée mon honorable ami et chef
qui vient de parler-c'est qu'il y a quelque chose
à cadher, ou bien on ne chercherait pas tant à
empêcher cette enquête.

Je me rappelle avoir vu un jour un jeune garcon,
fouillé sur l'accusation d'avoir volé un couteau à un
camarade. Il a accepté l'enquête qui n'était pas
faite sous serment jusqu'à ce qu'on touchât une cer-
taine poche; alors il dit: " Vous ne regarderez pas
là-dedans." On lui demande pourquoi. Il répondit:
" Parce que le couteau est là." Il existe un couteau
que le premier ministre et ses amis ne désirent pas
que nous trouvions. Nous devons être bien près
de la poche dans laquelle il se trouve; sans cela, on
ne se garerait pas autant d'une enquête. Dans quelle
position se trouve le premier ministre, en ce qui
concerne cette question? Dans le discours qu'il a
prononcé, l'autre soir, il a admis tout ce que les
membres de ce côté-ci de la chambre ont admis
aujourd'hui ; il dit qu'il maintient tout ce qu'il a
dit alors. Il a de concert avec l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
quelles seraient les mesures convenables à prendre
avant d'administrer le serment. Il n'a pas admis
que le comité devrait être autorisé à faire l'enquête,
du moment que ces raisons sont données au comité,
mais il a admis, que, si de pareilles raisons étaient
données, soit au comité, soit devant la Chambre, le
comité devrait être autorisé à faire l'enquête sous
serment. Il a admis les raisons d'administrer le
serment qui ont été données par l'honorable député
d'Oxford-sud; il ne diffère d'opinion avec lui que sur
la tentative d'ajourner les enquêtes, autant que
possible, en renvoyant la question en litige, à cette
Chambre, à diverses reprises. Cette position manque
absolument de logique. C'est la même position que
celle dans laquele l'honorable premier ministre
s'est trouvé durant les enquêtes de 1891-92.

Au début de ces enquêtes il s'est déclaré désireux
d'appuyer les recherches les plus complètes dans
tout ce qui pourrait paraître malhonnête, de la part
des personnes inculpées, dans quelque position
élevée qu'elles pussent être placées. Après les
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révélations étonnantes qui ont été faites, en comité
en 1891, l'honorable ministre devint plus circons-
pect, plus- prudent, comme l'a dit, l'autre soir,
l'honorable ministre de la Marine et des Pêcheries.
Voyant que ce genre d'enquête conduisait à des
révélations étonnantes, l'honorable ministre se tint
coi sur la question des accusations portées contre
le ministre des Chemins de fer et Canaux, en rap-
port avec certains contrats ; il refusa, carrément,,
une enquête dans cette affaire. L'honorable minis-
tre se soustrait maintenant de la même manière
aux conséquences logiques qu'il a admises non seule-
ment dans le passé, mais tout dernièrement encore.
L'honorable ministre admet l'opportunité de faire
ùne enquête sous serment dans certaines circons-
tances; mais il voudrait embarrasser l'enquête par
tous les moyens possibles de retard et d'obstruction.
Faut-il en conclure, comme l'honorable député d'Al-
bert (M. Weldon) l'a déclaré, il y a quelques
jours, que le gouvernement n'est disposé à accorder
une enquête pleine et entière, que dans les moments
de panique? Si tel est le cas, il est à espérer qu'il
tombera bientôt dans un état de panique, afin que
les intérêts du pays soient sauvegardés. Mais,
lorsque le premier ministre vient devant cette
Chambre nous parler sur un ton aussi tranchant et
avec un air de vouloir arriver à un modus vivendi,
comme on l'a appelé; nous ne pouvons nous atten-
dre à de pareilles propositions. De plus, nous
sommes portés à en venir à la conclusion que ceci
n'est qu'un prétexte pour arriver aux fins voulues,
pour obtenir des délais, et pour créer toutes les
obstructions possibles à l'enquête.

M. LISTER : Je me permettrai de dire que la
position prise par le premier ministre, aujourd'hui,
est excessivement flatteuse pour l'opposition, parce
qu'elle confirme l'assertion qu'elle a faite devant le
comité, aujourd'hui même, que tout ce qu'elle esti-
mait être nécessaire de faire, de la part d'un hono-
rable député, c'était d'affirmer qu'il avait examiné
les livres et les pièces justificatives, et qu'il était
d'avis que, dans l'intérêt public, les enquêtes
devraient être faites sous serment. Telle a
été la position prise par les membres de ce côté-ci
de la chambre, à la séance du comité, ce jour, mais
l'honorable ministre des Finances et ses collègues,
ainsi que ses partisans, dans cette chambre, ont
pris une position absolument hostile.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député ne
doit pas mentionner les procédures du comité.

M. LISTER: On a prétendu, de l'autre côté de
de la Chambre que, avant qu'un témoin soit
examiné sous serment, un membre du comité
devrait se lever et déclarer que certain compte est
erroné sous certains rapports, soit par surcharge,
soit par fausse application, de la part d'un fonc-
tionnaire public. La proposition qui se trouve
devant la Chambre, tel que le comporte la résolu-
tion de l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright), veut que tout ce qui est nécessaire de
faire c'est qu'un membre de la Chambre déclare
que les comptes ont été examinés et qu'il est d'avis
qu'il y a lieu de demander une enquête sous ser-
ment, comme étant nécessaire. Si cette règle doit
être adoptée par la Chambre, et si le premier
ministre admet, à l'avance, que cette règle devra
être suivie à l'avenir, je lui demande quel avantage
peut advenir du fait que le comité sera tenu de
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revenir devant cette Chambre et lui demander
l'autorisation d'administrer le serment. Si tant
est qu'une règle doive être adoptée, ce doit être
une règle inflexible et qui s'applique à tous les cas
qui peuvent se présenter devant le comité des
comptes publics-une déclaration de la part d'un
membre de la Chambre qu'il est d'avis que les
témoins devraient être interrogés sous serment, et
qu'il a examiné les comptes et les pièces à l'appui.
Si, sur une déclaration de ce genre, un membre a
le droit de demander que les témoins soient inter.
rogés soui serment-car ce serait la conclusion à
laquelle on en viendrait-quel avantage y aurait-il
à ce que le comité revînt devant la Chambre
demander l'autorisation d'assermenter les témoins;
du moment que la Chambre admet, sur une décla-
ration (le ce genre, que les témoins pourront être
interrogés sous serment. La conséquence naturelle
de cela serait que ces enquêtis seront retardées.
Cette question viendra devant le comité des
comptes publics ; elle est renvoyée de là àla Chambre
des Communes; ici, une motion est présentée
demandant que les témoins soient examinés sous
serment devant le comité; la question revient de
nouveau devant le comité; la motion y est faite de
nouveau pour examiner les témoins sous serment,
et le résultat de cette procédure insignifiante est
que l'enquête subira un retard probable de deux
semaines. Voici la position que je prends: si le
chef du gouvernement et le chef de l'opposition
conviennent entre eux que telle sera la règle, alors,
telle étant la règle, dans un cas tombant sous la
juridiction de cette règle, le comité ne devrait pas
être tenu de revenir devant la Chambre pour se
faire autoriser à administrer le serment.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il me semble inutile de
prolon)ger la discussion, parce que virtuellement,
les chefs des deux côtés sont du même avis, mais
l'ennui vient le ce que les partisans du chef du
gouvernement ne l'appuieront pas. Voici la posi-
tion dans laquelle nous nous trouvons. Nous avons
le chef du gouvernement et le chef de l'opposition,
et toute l'opposition d'un côté, en y ajoutant l'ho-
norable député de Cornwall (M. Bergin), mais à
part le chef du gouvernement et le député de Corn-
wall, nous avons une phalange solide, de l'autre
côté de la Chambre, contre nous. Je suis parfaite-
ment convaincu, qu'avec un peu de réflection, le
premier ministre verra la nécessité d'adopter cette
résolution. Nous avons sur le bureau de la Cham-
bre un exposé des faits qui ont eu lieu devant le
comitéi des comptes publics, et un exposé des faits
absolument conformes aux faits que l'honorable
chef du gouvernement a déclarés être essentiels et
suffisants pour justifier le comité-pour "forcer "
le comité, pour employer son propre langage-à
prendre les dépositions sous serment, mais, quoi-
que le plan qu'il a proposé ait été adopté entière-
ment, nous voyons presque tous ses partisans s'op-
poser à l'administration du serment. Quels sont
les faits, tels que démontrés par ce rapport:

M. McMullen déclare qu'il a examiné les dépenses in re
l'arbitrage de la mer, de Behring telles que présentées
dans le rapport de l'Auditeur général sur les comptes d'ap-
propriation. il est convaincu -u'il est désirable, dans l'in-
térêt. public, d'examiner M. Joseph Pope, et d'autres
témoins sous serment au sujet de ces comptes, et en con-
séquence, il propose que Joseph Pope, et d'autres témoins
soient assignés pour être interrogés devant ce comité re
arbitrage de la mer de Behring et que pouvoir soit de-
mandé à la Chambre de les interroger sous serment.

Cette motion a été perdue.
M. LISTER.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que cette
résolution a été perdue parce que l'honorable député
de Wellington-nord (M. MeMullen) n'a pas fait
l'assertion qui est mentionnée là, et l'honorable
député a lu, non pas ce que l'honorable député de
Wellington-nord (M. McMullen) a dit, mais ce que
l'honorable monsieur (M. Davies) a proposé devant
le comité.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oh non. L'honorable
député de Wellington-nord (M. McMullen) a pro-
posé une résolution, et ensuite, j'ai.fait la proposi-
tion que la déclaration qu'il avait faite en propo-
sant la résolution, comprît tout ce qu'il y a de con-
tenu dans la résolution actuelle. Mon honorable
ami de Wellington-nord (M. McMullen) a dit:
j'accepte la proposition de M. Davies. Cette pro-
position fut alors écrite, et il l'a formellement pro-
posée en y ajoutant ce préambule. Cela s'accorde
avec toutes les conditions que le très honorable pre-
mier ministre a exposées l'autre jour, comme étant
désirables ou essentielles, avant de proposer une
résolution en vue d'avoir un témoin interrogé sous
serment. Que pouvait faire de plus l'opposition?
Nous avons adopté toutes les propositions que le
chef du gouvernement a faites, et quelques-uns de
ses amis ont compris que la majorité allait se pro-
noncer contre le premier ministre, et ont déclaré
qu'ils ne suivraient pas la majorité. Je ne devrais
pas mentionner ce 7ui s'est passé dans le comité,
c'est vrai, mais je 1 ai fait sans le vouloir.

Sir JOHN THOMPSON: C'est une affaire faite
maintenant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, c'est une affaire faite.
Je signale au très honorable premier ministre la
position injuste et déraisonnable dans laquelle l'op-
position se trouve placée. Elle a d'abord fait une
proposition qu'il a refusé d'accepter. Il a tracé
les principes d'après lesquels la motion devait être
rédigée, et l'opposition a accepté ces principes et a
employé son langage même. En dépit de cela,
presque tous ses collègues ont dit qu'ils ne l'accep-
teraient pas, et ils ont voté contre la résolution. On
serait porté à croire qu'il y a quelque chose de
défectueux, au sujet de ces comptes. A deux ou
trois reprises, nous avons essayé de faire interro-
ger les témoins sous serment, au sujet de ces
comptes, et quoique nous ayons accepté les propo-
sitions du premier ministre sur la manière de
procéder, les collègues du très honorable ministre
ont voté contre la résolution. Mon honorable ami
(sir Richard Cartwright) dit maintenant: nous
soumettons la question au premier ministre dans
une résolution générale, et nous dirons que du mo-
ment que les conditions qui, selon lui, devaient
être remplies. seront remplies, alors le comité
devrait adopter la procédure de permettre que les
témoins soient interrogés sous serment. IIn y a pas
l'ombre d'une différence entre le plan de mon hono-
rable ami (sir Richard Cartwright) et le plan du
chef du gouvernement, sauf que le plan de mon hono-
rab e ami, ai était adopté, nous empêcherait de re-
venir du comité devant la Chambre, jour après jour,
et que, s'il était adopté, il formerait une instruce
tion générale au comité, comprenant presque une
partie du discours du premier ministre. Que peut-
on exiger de plus ? Si l'honorable premier ministre
fait adopter cette résolution, j'ai bien peur qu'un
honorable monsieur qui ne siège pas bien loin de
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lui, profite de la première occasion pour exercer
son esprit subtil pour trouver quelques moyens
d'éluder cette résolution, et il nous faudra revenir
une quatrième fois devant la Chambre, pour nous
assurer s'il est possible, dans des conditions quel-
conques, d'interroger un témoin sous serment.

M. FOSTER: Vous en avez eu un aujourd'hui.

M. MONTAGUE : Vous en avez eu un malgré
vous.

M. LISTER: J'ai donné mes raisons là-dessus.

M. DAVIES (I.P.-E): L'honorable député (M.
Lister) a donné ses raisons. Il s'est conformé à une
condition supplémentaire que le ministre des Finan-
ces a introduite dans la question, dans le but de faire
adopter ses résolutions. Mais nous ne voulons pas
être obligés, dans chaque cas, non seulement d'adop-
ter ce que le premier ministre voudrait établir com-
me loi et comme politique à ce sujet, mais encore,
d'ajouter quelque chose, que le ministre des Finan-
ces, ou l'un de ses amis prétendrait devoir ajouter.
Faire se peut que, dans chaque cas, un membre du
comité ne puisse faire la déclaration que mon hono-
rable ami (M. Lister), a faite ; que, d'après une
expérience de trente années, comme avocat prati-
quant, il pouvait dire que la taxation relative à ce
compte lui paraissait d'une nature douteuse, et après
qu'il eut fait sa déclaration, il fut permis d'interro-
ger les témoins sous serment. Les comptes de la
mer de Behring n'ont pas été taxés du tout, et au-
cune telle déclaration ne saurait être faite à leur
sujet. L'honorable monsieur qui a fait cette pro-
position a constaté dans les comptes publics que de
fortes sommes d'argent avaient été payées pour les
dépenses journalières, au taux de $10 par jour à
un grand nombre d'hommes, variant de $1,700 à
$1,800 pour chacun des fonctionnaires du service
public. A tort ou à raison, il a cru que c'était là
des dépenses exorbitantes.

M. COATSWORTH: Ce n'est pas ce qu'il a dit
dans le comité.

M. DAVIES (I. P.-E.): Il n'a pas donné, en dé-
tail, toutes les raisons qu'il avait de demander cela.

M. COATSWORTH : Il n'a donné aucune raison.

quE la proposition faite par l'honorable député
d'Oxford-sud, dans son discours, outrepassait quel-
que peu mes observations et mon offre de l'autre
jour, mais que j'étais bien disposé à l'accepter,
comme un modus vivendi, ou qu'il était très dési-
rable d'en arriver à un modus vivendi à ce sujet;
mais j'ai dit que la résolution avait été au-delà.

M. DAVIES (I.P.-E.): Elle a été au delà, en ce
sens, qu'elle a prescrit au comité, dans chaque cas,
d'interroger les témoins sous serment, pendant que
l'honorable ministre était d'avis que le comité
devait demander- des instructions à la Chamb-e
dans chaque cas. Mais nous voyons des députés
comme l'honorable membre de Toronto-est (M.
Coatsworth) se lever et répudier ce que le pre-
mier ministre a dit. Si l'honorable premier
ministre se donnait la peine de venir, seulement un
seul jour, au comité des comptes publics, je crois
que l'on arriverait à l'adoption d'un modus vivendi
qui faciliterait l'exécution des affaires publiques.
Je crois qu'il est temps de mettre fin à cet état de
choses. Assurément, l'honorable chef du gouver-
nement a assez d'autorité sur ses partisans pour les
engager, dans une matière d'intérêt public, à accep-
ter son opinion et à laisser les affaires du pays
marcher, sans que, jour par jour, des difficultés
soient suscitées, pour nous empêcher de faire des
examens que nous avons le droit de faire.

M. WELDON: Je demanderai à l'honorable
député de Queen (M. Davies) s'il prétend que la
motion faite par l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), qu'il a appuyée, est, à son
avis, de notre juridiction en vertu' du statut; s'il
croit qu'une résolution de cette Chambre peut nous
conférer le pouvoir de faire ce qu'il voudrait que
nous fissions à ce sujet.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je crois que l'honorable
député trouvera ma réponse*dans les remarques
que j'ai faites l'autre jour, sur la motion présentée
par l'honorable membre d'York-nord (M. Mulock),
que, dans tous les cas où le comité des comptes
publics demanderait que les témoins fussent inter-
rogés sous serment, des instructions devraient être
données de les interroger ainsi, et il me semble que
le statut dit que lorsque le comité croit qu'il est dé-
sirable-

M. WELDON: La Chambre. .
M. DAVIES (I.P.-E.): Il a exprimé son opioion 1 M. DAVIES (I.P.-E.): Lorsque la Chambre croit

dans les termes de la résolution que je viens de lire. qu'il est désirable d'accorder l'autorité nécessaire.

M. COATSWORTH: Elle ne contient aucune
raison.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député dif-
fère absolument d'opinion avec son chef.

M, COATSWORTH: Pas du tout.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député
aurait bien mieux fait d'écouter ce que son chef a
dit et de suivre ses instructions. Le chef du gou-
vernement a exposé ceci, et il a déclaré, aujourd'hui,
qu'il accepte, en substance, tous les mots de la réso-
lution proposée par l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), mais il croit qu'il n'est
pas désirable de donner des instructions générales
au comité.

Sir JOHN THOMPSON: Si l'honorable député
veut me le permettre, je lui expliquerai que j'ai dit

52J

M. W'ELDON: La motion de l'honorable député
d'Oxford-sud comporte que cette Chambre doit
donner, par anticipation, un-mandat au comité des
comptes publics que; lorsqu'à l'avenir une déclara-
tion sera faite par un membre de ce comité au sujet
d'un item non désigné-l'exactitude de la déclara-
tion étant admise-l'interrogatoire concernant cet
item sera fait sous serment. Je demanderai fran-
chement, de nouveau, à l'honorable monsieur-il a
lu le statut et les termes de la loi, lui sont fami-
liers-si nous avons le pouvoir, en vertu 'de ce
statut, d'accorder un pareil mandat par anticipa-
tion.

M. DAVIES (I.P.-E.) Certaineient.

M. WELDON. Je vais relire la motion de
l'honorable député d'Oxford-sud :

Que tous les mots après "Que" soient retranches et
remplacés par les smvants:-'lorsque equefque maembl
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du comité des comptes publies déclarera, de son siège
dans le dit comité, qu'il a pris connaissance des papiers
et pièces justificatives concernant quelque item renvoyé au
dit comité, et qu'il est convaincu de la nécessité, dans
l'intérêt public, d'interroger sous serment tous les témoins
à être examinés au sujet du dit item-

C'est-à-dire l'énoncé fait à ce sujet par ce député.
-ce soit un mandat au dit comité d'interroger ces témoins
sous serment.

On nous demande dle remplacer les termes exprès
de la loi par une rédaction toute différente et je
ne crains pas de dire, au risque de perdre le peu de
réputation que je puis avoir, que cette motion est
une tentative pour changer un acte du parlement,
au moyen d'une résolution de la Chambre.

Je ferai remarquer qu'en Angleterre, d'après le
droit commun, la Chambre des Communes n'avait
pas ce pouvoir. Il lui a été conféré par une dispo-
sition spéciale de la loi, et cette loi doit être inter-
prétée strictement. Il s'agit d'un amendement au
droit commun. Je vais citer encore une fois, l'ar-
ticle de la loi sur lequel repose toute la question :

Chaque fois qu'un témoin devra être interrogé par un
autre comité du Sénat ou de la Chambre des Communes,
et que le Sénat ou la Chambre des Communes aura déclaré
par résolution qu'il est désirable que ce témoin soit inter-
rogé sous serment, ce témoin sera interrogé sous serment
on sous la foi de iaffirmation, si l'affirmation est permise
par la loi.

Il est clair que l'intention de la loi est que dans
chaque cas, le comité doit s'adresser à la Chambre.
Rien n'est plus évident que cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Considérez-
vous cette loi cômme une loi pénale devant être
interprétée avec la plus grande rigueur dans tous
les cas ?

M. WELDON: Non; mais il s'agit ici d'un
changement au droit commun.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député
prétend que c'est une exception au droit commun
et que, par conséquent, le statut doit être interprété
strictement. Je ne crois pas que ce soit là la règle.
Il faut d'abord étudier le but de la loi et ce n'est pas
une loi pénale, mais une loi remédiatrice qu'il ne
faut pas interpréter strictement, mais libéralement.
Il faut l'interpréter en vue du but à atteindre, qui
est de faire interroger les témoins sous serment, de
manière à faciliter l'expédition des affaires publi.
ques.

L'honorable député a cité l'article de la loi, et il
l'interprète comme si c'était nécessaire de men-
tionner spécialement le témoin et l'objet sur lequel
il doit être interrogé. Ce n'est pas ainsi que je
l'interprète. L'articld commence ainsi : " Chaque
fois qu'un ou des témoins devra ou devront être
examinés." Supposons que le mot " ténoin" soit
supprimé et que la loi dise : "Cha ne fois que des
témoins devront être examinés." Quand devront-
ils être examinés ? C'est à la Chambre d'en décider.

Ce pouvoir lui est conféré; et si elle décide que
les témoins seront interrogés sur la déclaration d'un
de ses membres, affirmant qu'il croit que l'intérêt
public en bénéficiera, la Chambre a parfaitement le
droit de le faire. C'est ce que nous proposons, et
nous attirons l'attention du premier ministre sur ce
fait. Nous avons demandé la production de beau-
coup de documents. Le comité général de la Cham.
bre n'a pas entrepris de les étudier tous; cela serait
tout à fait impossible; s'il le tentait, la session ne
serait pas terminée dans un an. Certains députés

M. WELDON.

ont demandé des documents, et il n'y a pas de
doute qu'ils se feront un devoir de les étudier.
Lorsque cela aura été fait, qui sera plus en état de
dire s'il sera utile, ou non, d'interroger des témoins
sous serment, sur ces questions? Sera-ce le comité
général, qui n'aura pas examiné les comptes, qui
n'en connaîtra pas le contenu, qui ignorera les diffi-
cultés à surmonter pour connaître la vérité, ou
sera-ce le député qui aura étudié l'affaire et aura
fait savoir son opinion au comité ? Le but que l'on
se propose, c'est que les membres du comité se fient
au jugement iudividuel les uns des autres, acceptent
les conclusions auxquelles l'un d'entre eux est arrivé
et agissent en conséquence. Lors de la discussion
de cette question, le ministre de la Justice s'est
prononcé dans ce sens, mais aujourd'hui, il voudrait
qu'au lieu d'adopter une proposition générale, nous
nous adressions à la Chambre pour chaque cas en
particulier,

L'opposition partage entièrement l'opinion du
ministre de la Justice, lorsqu'il dit que si un mem-
bre du comité exprime l'opinion, après avoir exa-
miné les comptes, qu'il serait de l'intérêt publie
d'interroger des témoins sous serment, la chose
devrait être faite. Si cette opinion est la bonne,
pourquoi alors prendre le vote sur la question dans
le comité ? Par la nature même des choses, le comité
devrait procéder et, dans ce cas, il serait bien plus
utile d'adopter la proposition générale de l'honora-
ble député d'Oxford-sud, que d'être obligé de faire
une demande spéciale, pour chaque cas, avant de
pouvoir procéder à l'enquête sous serment. Cela
ne peut que retarder l'expédition des affaires, gêner
les enquêtes et prolonger la session. La ligne de
conduite adoptée par l'honorable député d'Oxford-
sud est absolument celle que le ministre de la Jus-
tice déclara devoir être suivie par la Chambre, et
son adoption faciliterait grandement l'expédition
des affaires.

M. MULOCK : L'honorable député d'Albert
(M. Weldon) prétend que, dans son opinion, l'esprit
de la loi ne permet pas à la Chambre de donner
une autorisation anticipée d'interroger les témoins
sous serment. Si c'est là l'esprit de la loi, la chose
n'a été découverte qu'à ýcette session, car ce n'est
pas l'interprétation donnée à la loi durant les ses-
sions précédentes. Chaque fois qu'il a été demandé
au parlement d'interroger des témoins, ce dernier
a toujours pris l'attitude contraire. Jamais le par-
lement n'a d'abord commencé par s'enquérir du
mérite de la cause ; jamais il n'avait, en apparence,
du moins, la moindre connaissance des faits ou du
mérite de l'affaire.

Sur la foi des déclarations faites, quelquefois au
cours de la discussion, et quelquefois, sans discus-
sion, le Sénat et la Chambre, en harmonie avec le
Sénat, ont invariablement adopté des résolutions
déclarant qu'il était opportun dans telle affaire
d'interroger des témoins sous serment.

Jamais, avant aujourd'hui, on a prétendu que la
Chambre devait d'abord décider sur le mérite de
leur demande. 'La loi serait lettre morte, si la
Chambre devait d'abord se prononcer sur le mérite
de la question.

M. WELDON : Nous ne prétendons pas cela.

M. MULOCK: L'honorable député dit que la
Chambre n'a pas le pouvoir d'anticiper. Je crois
qu'il admettra que la Chambre a le, pouvoir de don-
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ner instructions au comité des comptes publics d'in-
terroger sous serment tous les témoins qui se pré-
senteront devantlui. Uneaffaire est renvoyée devant
.ce comité ; cette affaire est dans les comptes publics
de l'exercice courant. Chaque article de ces comp-
tes est soumis aussi spécialement au comité, que s'il
était nommément désigné dans l'ordre qui soumet
l'ensemble des comptes au comité. Parce que les
comptes publics de l'année sont soumis au comité
en bloc, il ne faut pas s'imaginer que chaque article
de ces comptes ne lui est pas aussi spécialement
soumis.

Prenons, par exemple, les cas soumis au comité
des privilèges et élections. Ce comité n'a pas de-
vant lui, dès le commencement, plusieurs cas, et il
arrive généralement qu'il n'a à s'occuper que d'une
affaire à la fois, de sorte que l'ordre de la Chambre
comporte que dans cette affaire spéciale, il est
opportun que tous les témoins soient interrogés,
sous serinent. Dans ces cas là, qu'est-ce que la
Chambre connaît du mérite de la question

Un autre cas récent, est celui des fraudes com-
mises an détriment des cultivateurs que la Cham-
bre a renvoyé devant un comité sur la motion de
l'ancien député de Hamilton, et la Chambre décida
que tous les témoins seraient interrogés sous ser-
ment. En autorisant ces comités à interroger les
témoins sous serment, la Chambre peut mettre cer-
taines restrictions, si elle le juge à propos. Si quel-
qu'un craint qu'il ne soit fait un abus de ce pouvoir,
qu'il propose certaines restrictions. Par exemple,'
pour le comité des comptes publics, devant lequel
des centaines de cas sont renvoyés, la Chambre
peut décider que, pour un certain nombre de cas, les
témoins seront interrogés sous serment, mais que
cela ne sera pas nécessaire pour les autres cas. Il
ne faut pasioublier que le renvoi devant le comité
descomptes publics est séparé et divisible. Il est
vrai que ce renvoi comprend toutes les dépenses de
l'année, mais il est également vrai que tous les
articles sont indépendants les uns des autres. Si
mon raisonnement n'était pas juste, la Chambre ne
pourrait pas autoriser l'examen des témoins sur une
affaire séparément. Il faut considérer le renvoi des
comptes publics devant le comité, comme autant
d'articles séparés et divisibles, ou on ne peut rien
lui soumettre du tout.

Nous avons décidé, aujourd'hui, que tous les té-
moins au sujet d'un article des comptes publics, le
pont Curran, seraient interrogés sous serment, et
cependant, cela ne comprend pas toutes les dépen-
ses de l'année, soumises au comité. Nous avons
renvoyé devant le comité des centaines d'autres
affaires, de sorte que nous exerçons une discré-
tion.

Le premier ministre a parlé le langage de la rai-
son et de la justice, niais il y a tant d'autres fai-
seurs de lois dans le comité, que lorsqu'il est absent,
ses paroles ne sont. pas écoutées. Le ministre. des
Finances a émis une opinion, le ministre de la
Marine, une autre, le ministre des Travaux publics,
une autre encore, et le secrétaire d'Etat, qui est
généralement juste, cherche aujourd'hui à les con-
cilier toutes. il va sans dire que nous avons aussi
la manière de voir du ministre des Chemins de fer
et Canaux. Tous ces hommes ne veulent pas con-
sentir à se laisser conduire par le premier ministre.
On dirait qu'il va fallo. dissoudre le comité et en
exclure les membres qui paraissent avoir formé
entre eux un groupe d'insurgés. . Je me demande
si l'ancien esprit qui animait le n° 8, n'a pas été

transporté dans le comité des comptes publics par
l'honorable ministre des Travaux publics (M. Oui-
met). Dans ce cas, la proposition de l'honorable
député d'Oxford-sud est bien opportune, et rend
évident qu'il faudrait reconstituer le comité, et y
nommer des députés qui observent la discipline et
suivent les bons conseils.

Actuellement, la différence entre la proposition
du premier ministre et celle de l'honorable député
d'Oxford-sud consiste simplement en ceci: Si le
comité voulait obéirau premier ministre,il n'y aurait
peut-être pas de différence du tout ; mais comme
le comité ne veut pas reconnaître son autorité, il
diffère d'avec mon honorable ami, non parce que
telle est son opinion, mais par suite de l'obstination
de ses prétendus partisans.

Nous nous trouvons donc en présence de deux
propositions pour surmonter la difficulté--l'une
pratique, et l'autre impraticable. En d'autres ter-
mes, une proposition efficace en théorie, mais ineffi-
cace en pratique, celle du premier ministre et une
proposition praticable. Pour ma part, je crois que
la loi justifie la proposition de l'honorable député
d'Oxford et que l'intérêt public la demande. Il est
inutile d'aller perdre notre temps devant le comité
des comptes publics, comme la chose arrivera iné-
vitablement, si, pour chaque cas particulier, il faut
venir demander une autorisation à la Chambre, et
si sur chaque demande, neuf membres du Cabinet
interprètent la loi différemment.

M. McNEILL : Je désire donner un mot d'expli-
cation sur le vote que je me propose de donner sur
cette résolution. Si on avait fourni la moindre
preuve, ou si on avait seulement cherché à fournir
un semblant de preuve, lorsqu'une demande d'au-
torisation d'interroger des témoins sous serment, on
courait risque d'être refusée par la Chambre, je
serais fortement tenté de voter en faveur de la pro-
position des honorables députés de la gauche, si,
toutefois, il est du pouvoir de la Chambre de
suivre la ligne de conduite qu'on propose.

Mais comme, ni dans cette discussion, ni dans
celle qui a eu lieu sur la première proposition, il n'a
seulement pas été allégué qu'on avait eu la moindre
difficulté à obtenir l'autorisation de la Chambre
pour interroger les témoins sous serment, lorsque
cette autorisation a été demandée, je ne vois pas
pourquoi nous nous exposerions à violenter la cons-
titution pour une chose qui ne paraît pas du tout
nécessaire.

Tout ce que l'opposition a pu trouver, c'est qu'on
sera peut-être exposé à des retards, s'il faut venir
devant la Chambre pour se faire autoriser à exami-
ner les témoins sous serment. Il y a longtemps que
les honorables députés de la gauche auraient obtenu
tous les pouvoirs qu'ils réclament par leur résolu-
tion, s'ils les avaient seulement demandés à la
Chambre. S'ils avaient demandé l'autorisation
d'interroger M. Pope sous serment, au sujet de son
compte, ils l'auraient obtenue. Loin de fournir des
preuves que la Chambre ait refusé l'autorisation
qu'ils demandent, tout prouve le contraire-on
pourrait même dire que l Chambre a plutôt montré
une tendance à excéder ses pouvoirs sous ce rapport,
à en juger par ce qu'elle a fait en 1891 et 1892.

Dans ces circonstances, je voterai certainement
contre la résolution, et je suis bien porté à croire
qu'elle est plutôt faite pour le pays que pour la
Chambre. Ja pense que cette résolution n'est qu'un
ballon d'essai, lancé dans un but électoral.
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Si les honorables députés de la gauche voulaient

véritablement obtenir ce qu'ils prétendent deman-
der, c'est-à-dire, interroger les témoins sous serment,
sur les causes soumises au comité, ils obtiendraient
ce pouvoir en aucun temps, en venant simplement
les demander ici.

M. DAVIES (L P-E.): C'est ce que nous avons
fait.

M. McNEILL: Parlant sur cette question, dans
une occasion précédente, l'honorable député de l'Ile
(lu Prince-Edouard, qui m'interrompt en ce mo-
ment, se montrait plein de' sollicitude pour le
comité. Il trouvait que c'était indigne de lui de
l'obliger à venir demander cette autorisation à la
Chambre. Il n'était pas venu ici, disait-il, en qué-
mandeur; il ne voulait pas jouer le rôle <le sup-
pliant, et voulait que certains pouvoirs fussent
donnés au comité. Mais la résolution qu'il appuyait
en ce moment obligeait le comité à interroger tous
les témoins sons serment, que cela lui plût, ou non.
C'était une étrange manière de se faire le champion
<les droits du comité, que de lui imposer une obliga-
tion comme on n'en a jamais vu dans aucun pays
civilisé.

Si l'opposition veut examiner les comptes publics,
si elle veut connaître la vérité sur les différentes
dépenses qui sont renvoyées devant le comité, elle
possède tout ce qu'il faut pour le faire. Rien ne
l'en empêche. La Chambre est prête, comme l'a
dit le premier ministre et comme le font voir les
discours de tous ceux qui ont parlé sur la question,
ù donner tous les pouvoirs nécessaires pour l'exa-
men des témoins, si on veut seulement venir devant
la Chambre et <lire qu'on a de bonnes raisons dle
croire, d'après l'examen de certaines pièces, qu'il
serait dans l'intérêt public d'interroger les témoins
sous serment.

Autant que je puis voir, après avoir suivi atten-
tivement les deux discussions qui ont en lieu sur
cette question, il n'y a rien autre chose dans cette
motion, qu'une tentative de faire du capital poli-
tique.

M. MULOCK: L'honorable député veut-il me
permettre de lui poser une question, avant qu'il
termine ? Je sais qu'il est grand admirateur des
précédents anglais ; J'ainerais à connaitre son opi-
nion sur les mérites de 'acte impérial de 187 .

M. McNEILL : L'acte impérial de 1871 est
quelque chose de bien différent de ce que l'on pro-
pose ici en ce moment. Par la présente résolution,
l'opposition demande que nimporte quel membre
du comité ait le droit de décider si un tétnoin sera
interrogé sous serment, ou non. L'acte impérial dle
1871 autorise le comité, comme corps, à interroger
sous serment les témoins qu'il jugera à propos.
Les deux propositions sont bien différentes, et la
position le l'honorable député qui nm'a posé cette
question, me rappelle l'attitude prise par l'honorable
député de l'Ile lu Prince-Edouard (M. Davies),
lorsque cette question est déjà venue devant la
Chambre sous une antre forme.

Il a alors prétendu que la résolution demandait
à établir ici la coutume suivie en Angleterre. Il
sait très bien, cependant, qlue la pratique anglaise
donne au comité le pouvoir d'interroger les témoins
sous serment, tandis que la résolution qu'il a
appuyée ici avec tant d'énergie et Îc vigueur, ne
donne aucun pouvoir au comité sous ce rapport.

M. McNmULL

M. DAVIES: Non, non.

M. McNEILL: Oui. La résolution comportait
que le comité fût tenu d'interroger tous les témoins
sous serment. Je maintiens que si une semblable
résolution était adoptée, le comité serait sans pou.
voir, et serait obligé d'interroger tous les témoins
sous serment. Cependant, l'honorable député pré-
tend que c'est la pratique suivie en Angleterre.

M. DAVIES (LP.-E.): Puisque mon honorable
ami semble vouloir arriver à une conclusion juste,
je lui demanderai ce qu'il a à dire de la conduite
du comité, qui a refusé à M. MeMullen l'autorisation
d'interroger M. Pope sous serment?

M. McNEILL: Je n'étais pas présent et je n'ac-
cepte pasla version ex parte de 1'honorable député
sur ce qui s'est passé.

M. DAVIES (i.P.-E.) Mais voici le compte
rendu.

Une VOIX : Vous ne le croiriez pas sous ser-
ment.

M. McNEILL: Oui, j'accepterais la déposition
assermentée de l'honorable député ; mais je regrette
d'avoir à dire, qu'en matière politique, je ne puis
accepter ses déclarations dans cette chambre. De
temps à autre, il se laisse emporter par son imagi-
nation.

M. EDGAR : Je soulève une question d'ordre,
M. l'Orateur. le voudrais savoir si l'honorable
député de Queen (M. Davies) ayant fait une décla-
ration de faits, l'honorable député n'est pas tenu
de l'accepter sur-le-champ.

M. McNEILL: Il s'agit de savoir sije suis obligé
d'accepter la version ex parte <le l'honorable député
sur ce qui s'est passé devant le comité.

M. DVIFS (I.P.-E.): J'ai cité le rapport qui
est devant la Chambre.

M. McNEILL : L'honorable député n'a rien cité
lorsqu'il m'a interpellé. Cependant, j'attends la
décision de l'Orateur.

Sir JOHIN THOMPSON: Je crois que l'honorable
député n'a pas terminé ses remarques, mais a sim-
plement repris son siège, parce qu'il était sous l'im-
pression qu'il y avait une question d'ordre à décider.

M. McNEILL : Je n'ai rien à ajouter, si ce n'est
de répéter que, d'après ce que fai pu voir, 'oppo-
sition n'a pas de véritables griefs dont elle puisse
se plaindre, et je remercie mon honorable ami, le
premier ministre, de m'en fournir l'ocasion. Les
honorables députés de la gauche peuvent interroger
les témoins sous serment, s'ils le désirent ; tout ce
qu'ils ont à-faire pour cela, c'est de venir (levant
la Chambre et d'en faire la demande, en donnant
leurs raisons pour agir ainsi.

Sir JOHN THOMPSON: Si la Chambre veut
m'entendre un instant, je ferai une proposition qui
aura probablement pour effet de raccourcir le
débat ; car je suppose que le premier désir de la
Chambre est de traiter d'une manière pratique cette
question, qui est purement une question d'affaires.
il y a en un malentendu sur ce que nous avons
soutenu devant le comité et ce que nous soutenons
i¿i, et sur le résultat de la doctrine qui a été ex-
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posée devant le comité, et celle que nous défendons
devant la Chambre. Mais une des difficultés que
nous éprouvons à nous entendre sur ce que je
croyais être une proposition pratique de l'hono-
rable député d'Oxford-sud, pour trouver un modn
virendi sur cette question, et une difficulté qui se
représente chaque fois que nous cherchons à trouver
une solution, c'est que, dans notre opinion, ce que la
gauche réclame en appuyant la résolution, diffère
de la résolution elle-même.

Tout en nie félicitant de pouvoir concourir dans
ce que disait l'honorable député, j'ai été bien sur-
pris, en entendant lire la résolution, de voir qu'elle
allait beaucoup plus loin.

Une autre difficulté au règlement de la question,
au moyen d'une résolution, même si nous pouvions
ious entendre sur sa rédaction, serait de décider

quels sont les cas qui viennent sous le coup de cette
résolution; ilest à craindrequ'il faudrait recommen-
cer la discussion tous les jours, devant le comité, au
sujet de l'application de cette règle. Une autre
difficulté, encore, est celle qui a été signalée par
l'honorale député d'Albert (1I. Weldon), lorsqu'il
a fait remarquer que notre loi n'est pas rédigée
dans le même sens que la loi anglaise sur cette
question, ce qui fait que, jusqu'à un certain point,
nous ne suivons pas la pratique anglaise sous ce
rapport.

Maintenant, je vais faire une proposition à la
Chambre, et c'est nia seule excuse pour prendre la
parole une seconde fois, comme cette question est
devenue une question irritante, mais qu'après tout
elle est susceptible d'arrangement comme toutes
les questions de simple administration, je propose
qu'il soit entendu que cette question ne soit plus
traitée comme une question politique au moyen
d'une résolution comme celle-ci, lorsqu'il s'agit de
se former en comité des subsides ou des voies et
moyens, mais que nous nous entendions pour faire
passer un acte qui retire entièrement la question
de l'arène politique. Si cette proposition est
adoptée par les honorables députés de la gauche
qui ont étudié la question, je m engagerai, au nom
dii gouvernement à faciliter l'adoption de cet acte
pendant cette session, même assez tôt pour qu'il
soit en vigueur devant le comité, d'ici à quelques
jours.

-le n'ai pas d'objection à indiquer quelles seraient,
selon moi, les principales lignes de cet acte. Je
crois que tout en concernant la disposition de la loi
actuelle, (qui permet à la Chambre de donner ins-
tructions au comité d'interroger les témoins sous
serment, il devrait, en même temps, aller au moins
aussi loin que la loi anglaise, en accordant des pou-
voirs aux comités <le la Chambre et du Sénat, pour
l'examuen des témoins sous serment, chaque fois
qu'ils jugeront qu'il y a lieu ; il sera bien facile
aussi de s'entendre sur ce qui constituera une cause
sutffisante.

Si l'opposition juge cela acceptable, je crois que
c'est le meilleur moyen (le régler la difficulté.

O n m'informe que l'honorable député de York-
nord a déposé un bill à cet effet. Il n'est pas encore
distribué et je n'aipas eu l'occasion de le lire ; mais
je consentirais à en hâter l'adoption où à y substi
tuer immédiatement un bill du gouvernement,
pour faire disparaitre cette question de l'arène
politique.

Sir RICfHARD CARTWRIGHT: Pour ce qui
me concerne, je trouve la proposition raisonnable,

et si mes amis n'y ont pas d'objection, je consens à
retirer ma résolution.

M. LAURIER.: La grande difficulté entre les
deux partis est celle-ei: nous prétendons que le
comité devrait être revêtu du pouvoir d'examiner
les témoins sous serment ; le parti ministériel pré-
tend que le comité devrait avoir ce pouvoir général,
niais non pas dans tous les cas où il le juge à pro.
pos. Or, comme le premier ministre propose d'ac-
corder ce pouvoir, une fois pour toutes, au comité,
je ne crois pas que nous puissions demander plus.

M. DAVIES (LP.-E.) Je me permettrai de
demander que le premier ministre mette comme
une condition de l'arrangement, ponir faciliter l'ex-
pédition des affaires, que le troisième rapport du
comité des comptes publics soit renvoyé devant ce
comité et qu'il procède à l'examen de ces témoins.
Ce serait regrettable si toute la question revenait
sur le tapis demain et s'il fallait reprendre toute la
discussion encore une fMis sur ce rapport.

Si nous voulons expédier les affaires, il vaudrait
mieux, après ce que vient de dire le premier minis-
tre, que nous décidions d'infirmer la décision de la
majorité du comité et de procéder à lexamen de
ces témoins. Il ne devrait plus y avoir de diffi-
culté à ce sujet; et puisque le chef de l'opposition
accepte la proposition du chef du gouvernement et
qu'on a trouvé un modu< tivendi, appliquons-le au
cas actuellement pendant devant le comité; si nous
ne faisons pas cela, toute la question reviendra de
nouveau sur le tapis, demain, lorsqu'il s'agira de
l'adoption (le ce rapport. Je demande à l'honora-
ble ministre s'il ne vaudrait pas mieux, maintenant
qu'il ne reste plus, après tout ce qui a été dit et
fait, que quelques détails insignifiants à régler entre
les deux partis, que le gouvernement consentit à ce
que ces témoins soient interrogés demain.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
voudra bien me donner un peu de temps pour exa-
miner sa proposition.

M. MULOCK: Comme le premier ministre a
proposé que le gouvernement se charge de mon bill,
je dois dire que je verrais la chose avec plaisir. Je
dirai de plus qu'il est rédigé dans le sens de la loi
anglaise, excepté que la loi anglaise de 1871, pour
des raisons que jignore, ne permet pas à la Chain-
bre des Lords d'interroger les témoins sous serment.
Mon bill, qui est maintenant à limprimerie, donne
ce pouvoir aux comités des deux Chambres. Le
bill a déjà subi sa première lecture, et si le gou-
vernement veut le mettre sur l'ordre du jour, il
peut venir en deuxième lecture demain et êtrc
adopté cette semaine, du moins dans cette Cham-
bre.

L'amendement (sir Richard Cartwright) estretiré.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

Papier albuminé et autre auquel on fait subir une oné-
ration chimique, pour l'usage des photographes, 35 pour
100 ad Valoren.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le droit sur
le papier albuniné a été élevé de 25 à 35 pour 100.
Pourquoi cela ?

M. FOSTER: Tous les papiers dont se servent
les photographes, à l'exception du papier albuminé
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payaient 35 pour 100. Nous voulons simplement
les mettre tous sur le même pied, puisque ce sont
tous des articles de même nature, et qu'il n'y a pas
de raison que l'un ne paie pas le même droit que
l'autre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est un droit
très élevé. Je n'irai pas jusqu'à dire que c'est un
article indispensable, mais la photographie est
beaucoup employée dans une foule de choses utiles,
et cette taxe paraîtra lourde et il est probable
qu'un droit moins élevé rapporterait un plus fort
revenu.

M. FOSTER: C'est le même droit que pour
toutes les variétés de papiers préparés chimique-
ment.

Sir RICHARD CART WRIGHT: Vous entre-
prenez maintenant de faire concorder les droits.
J'ignore quelle est la proportion entre le papier
albuminé et les autres papiers préparés pour l'usage
des photographes. L'augmentation de 25 à 35, qui
équivaut à environ 40 pour 100, n'est pas justifiée,
et il vaudrait mieux encourager un peu cette pro-
fession que de la taxer comme on le fait.

M. FOSTER : Ce n'est pasce que nous faisons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si environ la
moitié du papier dont se servent les photographes
est albuminé et l'autre moitié, ce qu'on appelle
chimiquement préparée, une augmentation de 10
pour 100, sur une moitié équivaut à une augmenta-
tion de 5 pour 100 sur le tout.

M. FLINT: Combien y a-t-il au Canada d'éta-
blissements qui préparent le papiers pour les photo-
graphes, et quelle quantité de ce papier importe-t-
on ?

M. FOSTER: Ce papier est fabriqué à plusieurs
endroits, y compris Montréal et Toronto.

M. FLINT: Je sais personnellement que les
photographes, en général, se sont plaints beaucoup
de ce que même l'ancien tarif les empêchait de
faire un profit raisonnable. J'ignore si les con-
sommateurs ont fait des représentations au gouver-
nement, niais la photographie devient d'un usage
si général, et est employée à tant de choses, qu'on
n'aurait même pas soupçonnées il y a dix ou quinze
ans, qu'on devrait y mettre le moins de restrictions
possible. Je crois que le ministre des Finances,
dans l'intérêt des consommateurs, devrait voir à
abaisser ce droit. Le ministre des Finances a-t-il
reçu quelques représentations des photographes
quant à l'effet de ce tarif sur leurs affaires?

M. FOSTER: Voici les faits: Lorsque nous
sommes arrivés à la revision du papier employé par
les photographes, nous avons constaté que tous
étaient importés à 35 pour 100, à l'exception du
papier albuminé qui payait 25. Ce papier ne
forme qu'une petite proportion du papier dont se
servent les photographes. Nous n'avons pas vu de
raison pour que le tarif ne fût pas uniforme à 35'
pour 100, et nous avons, en conséquence, établi
une liste unique. J'ajouterai que le' tarif est
devant le public depuis quatre semaines et aucun
établissement photographique n'a encore protesté
contre ce droit.

M. FOSTER.

M. AMYOT: S'il y a des articles qui doivent
être taxés, c'est bien ceux de cette catégorie, puis-
que ce sont des articles de luxe. Nous -verrons
bientôt que sur les photographies, le droit est
beaucoup moins élevé. Il ne faut pas oublier que
le papier albumiué est la matière première
du photographe. Si on met un droit élevé sur ce
papier, il en faut un tout aussi élevé sur ce même
papier, employé à l'étranger et exporté ici comme
photographies. Je n'ai pas d'objections à ce que le
droit sur le papier albuminé soit de 35 pour 100,
mais le gouvernement devrait imposer le même
droit, lorsqu'il nous arrive de l'étranger sous forme
de photographies terminées. Lorsque nous serons
rendus à cet article, je demanderai qu'on élève le
droit sur les photographies, pour protéger nos pro-
pres photographes. Les Etats-Unis nous expédient
de grandes quantités de photographies qui sont
données en primes et en cadeaux par les publications
périodiques. Ces articles pourraient être fabriqués
au Canada, Ei on accordait und protection suffisante
à nos photographes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
l'honorable député fait erreur, en supposant, que
c'est uniquement un article de luxe. Au contraire,
la photographie est plutôt employée à des fins
scientifiques et mécaniques et il y a de bonnes
raisons pour ne pas imposer des droits excessifs sur
la matière première qui sert à des fins scientifiques.
L'honorable ministre n'a pas dit quel était le total
des autres papiers employés; il a simplement déclaré
qu'il s'emploie plus de papier albuminé. En pré-
parant le tarif, il aurait dû s'assurer de la propor-
tion entre le papier albuminé et les papiers chimi-
quement préparés.

M. FOSTER : Et cela était impossible, parce que
tous, à l'exception du papier albuminié, sont réunis
sous un même titre, et paient 35 pour 100. Les
tableaux du commerce et de la navigation ne font
pas la distinction.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est juste-
ment la raison que l'honorable ministre a donnée,
lorsqu'il a demandé un an pour faire ces change-
ments au tarif ; il prétendait qu'il voulait se pro-
curer tous les renseignements. Je ne crois pas que
les photographes soient encore organisés en union
de métier, mais cela viendra avec le temps; en
attendant, je puis faire connaître au ministre des
Finances les opinions individuelles de quelques-uns
d'entre eux, et de l'ensemble de ces opinions, il
résulte que les droits imposés sur les matières pre-
mières dont ils se servent, sont déjà très élevés.
L'honorable ministre peut-il nous dire le nombre
des photographes dans le pays ?

M. FOSTER: Leur nom est légion.

M. CASEY : J'ai eu beaucoup de relations d'affai-
res avec des photographes et je sais qu'on considé-
rait l'ancien tarif comme très lourd, et aujourd'hui,
on veut mettre tous les droits au taux du plus élevé
au lieu de tous les diminuer au taux du plus bas.
Il est évident que le ministre des Finances ne sait
pas si les photographes emploient plus de papier
albuminé que ce qu il appelle les papiers ayant subi
d'autres préparations chimiques, et cependant, il est
parti de l'hypothèse que le papier albuminé est
plus employé que l'autre
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J'ai une grande habitude des ateliers photogra-
phiques et je sais qu'on y emploie beaucoup plus de
papier albuminé que de tous les autres ensemble ;
c'est l'article de première nécessité. Il nous vient
certains papiers de fantaisie, mais ils ne sont pas
encore généralement employés. Tout ce qu'il est
nécessaire de faire pour utiliser le papier albuminé,
c'est de le rendre sensible par l'application d'une
solution d'argent. Il a été importé, l'année dernière,
pour près de $10,000 de paþier albuminé qui était
frappé d'un droit de 25 pour 100. Si la même quan-
tité en est importée cette année, les 10 pour 100
seront une nouvelle charge de $1,000 pour les pho-
tographes. La photographie est beaucoup plus
employée qu'elle avait coutume de l'être, et le jour-
nal quotidien illustré est devenu publication aussi
régulière que l'était naguère la revue mensuelle.
Avec une matière brute à bon marché et des procé-
dés de fabrication améliorés qui deviennent chaque
jour en usage, nous pouvons avoir nos journaux
quotidiens illustrés économiquement par la photo-
lithographie ou autres modes d'impression sur la
photographie. Lorsque le ministre des Finances a
promis un abaissement général du tarif, il aurait
dû adopter le principe de niveler par le bas et non
par le haut. Il n'y a pas de doute que la plus
grande quantité du papier employé par les photo-
graphes est le papier albuminé ordinaire, et je suis
daavis que le ministre aurait dû abaisser le tarif sur
cet article à une limite de 25 pour 100.

M. AMYOT: L'honorable monsieur (sir Richard
Cartwright) ne pourrait-il pas nous donner quelques
détails sur ces gravures photographiques prises pour
fins scientifiques, au Canada ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dis simple-
ment qu'il existe un grand nombre de procédés
scientifiques dans lesquels entre la photographie.

M. AMYOT : En connaissez-vous les détails ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non. Je prie
mon honorable ami de s'adresser à l'honorable dé-
puté d'Elgin (M. Casey) qui connaît peut-être ces
détails. Il est assez généralement connu que la
photographie est aujourd'hui employée dans l'ar-
chitecture, la construction des navires et un très
grand nombre d'autres entreprises. Elle est égale-
ment utile dans les études astronomique§ ; mais je
suppose que cela importe peu à l'honorable mon-
sieur ; astronomiquement parlant, elle a sa valeur.

M. AMYOT: Je prétends encore que la photo-
graphie n'est pas employée, en ce pays, dans la pré-
paration d'une entreprise scientifique, sur mille. La
photographie est ici une affaire de luxe. Je me
trouve à en savoir quelque chose en qualité
d'amateur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dois dire
que quelques-uns de ces photographes ont raison
d'être découragés.

M. CASEY : Je prie le ministre des Finances de
nous dire si ce changement a été demandé par quel-
qu'un. Je pense qu'il doit être en situation de
dire à la Chambre jusqu'à quel point l'industrie de
la production du papier albuminé existe au Canada,
combien de gens elle emploie et le bien que peut
leur faire ce supplément de 10 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis cer-
tain qu'on ne m'acc-usera pas d'être mu par un sen-
timent d'égoïsme en cette affaire, car la plupart des
photographies auxquelles mon honorable aumi a fait
allusion, sont de mauvaises ressemblances.

M. FOSTER: L'honorable député (M. Casey)
verra que le papier qui sert à la fabrication du
papier albuminé est frappé d'un droit de 15 pour
100. C'est une anomalie que ce procédé d'albumi-
ner le papier ne soit pas frappé d'un droit plus
élévé que la matière brute. Dix pour 100 ne cons-
tituent pas une haute protection sous ce rapport.
C'est pour donner une légère protection à ceux qui
préparent le papier albuminé en ce pays que le droit
a été imposé, et j'ai dit qu'il était préparé à Mont.
réal et à Toronto, ainsi que dans d'autres villes, je
crois.

M. CASEY : J'ai demandé à connaître l'étendue
de cette industrie.

M. FOSTER : Je ne sais pas combien d'hommes
elle emploie. Ce n'est point en elle-même une
industrie indépendante, mais elle est exploitée en
rapport avec d'autres procédés (le fabrication.

M. CASEY : L'honorable ministre devrait être
en possession de ce renseignement avant de faire
des changements. Il dit que cette taxe devrait
être imposée parce que la matière brute est. de 275
pour 100. Il lui serait tout aussi facile de dimi-
nuer le droit sur le papier importé pour fabriquer

M.le papier photographque albuminé que d'abaiser
M. A YOT:Pas u Caada.le droit sur d'autres articles. Nous avons dans le

Sir RICHARD CARTVRIGHT : On nous dit tarif plusieursdispositions dont quelques-unesont
que le Canada progresse ; j'aimerais à en voir quel- é faites par arrêté du conseil, celle-ci, entre
ques preuves. Peut-être, une analyse soigneu- autres que la matière brute importée pour cer-
sement faite des taches du soleil fournirait au mi- taines fins devrait être admise en franchise. Pour-
nistre (les Finances des raisons meilleures que celles quoi cette disposition n'a-t-elle pas été appliquée

quildonées~usu'ii por dmintio du ici ? Voici deux matières brutes :le papier est laquIl a données jusqu'ici pour la diminution du prix matière brute du fabricant de papier albuiné, et
des produits. Les intérêts des photographes ne le papier albuminé est la matière brute du photo-
sont pas aussi minces qu'on pourrait le supposer.
Les relevés du recensement accusent l'existence de gaphe. S'il avait voulu encourager le fabricant
1,278 photographes, la plupart chefs de familles- de papier aibuminé, le ministre des Finances
de sorte que, à en juger par le cas que l'on fait des aurait pu le faire en abaissant le droit sur le papier,
75 hommes employés à l'occupation bien moins tout aussi bien que par le mode qu'il a choisi.
intelligente, à laver les balles de riz, et que le li- Larticle est adopté.
nistre des Finances a jugé dignes de recevoir $150,-
000 par année des deniers du peuple, je crois que Livres imprimés, publications périodiques et brochures,
1,278 photographes ot plus droit la considération ui ne sont pas des réimpressions rangères d'ou-vrages anglais enregistrés, ni des livres de compte blancs,
que 75 laveurs de riz, ni deslivres copier, de cahiers d'écriture oude dessinn
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des bibles, livres de prières, psautiers ou livres d'hymnes,
9 centins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci me paraît
être le moyen le plus susceptible d'objections qu'il
était possible de nous proposer pour prélever un
revenu. D'après ce que je puis comprendre, il
aura pour effet de paralyser l'importation d'un
nombre très considérable de différentes publica-
tions à bon marché (lui circulaient parmi la popu-
lation. Il va mettre le désordre dans tout le coin-
merce. Il va rendre excessivement incommode
pour le libraire qui importe une grande quantité
<le livres de répartir le droit, comme il doit le
diviser, sur les différents livres qui son r importés
ensemble ; bref, je dois dire qu'il est susceptible
de presque toutes les objections qui existent contre
la substitution de droits spécifiques aux droits ad
'alorem.

Il est réellement absurde de dire que de cette façon
nous allons admettre des ouvrages (le haute valeur à
meilleur marché que des ouvrages (le moindre impor-
tance, parce que, de fait, un nombre immense de
nos meilleurs classiques écrits en notre langue sont
aujourd'hui publiés sous une forme extrêmement
économique, et il est à désirer qu'ils soient répan-
dus à profusion parmi notre population.

Des personnes plus au fait que je ne le suis du
sujet m'informent que cette taxe sera très suscepti-
ble d'objections dans le cas d'un grand nombre de
livres qui sont importés pour les bibliothèques les
écoles du dimanche et <Vautres fins semblables,
nous ne devrions certes pas mettre des obstacles dans
la voie des personnes qui se vouent à l'amélioration

.morale des enfants par ces moyens.
Pour ma part, je serais bien aise de voir tous ces

articles portés sur la liste des exemptions le droits.
Je crois qu'une taxe sur la littérature, dans un pays
comme le nôtre, est une des plus inutiles, les plus
improfitables qui pourraient être imposées ; je crois
aussi que l'ignorance qui existe le nos jours sur les
questions économiques est due en grande partie à la
lourde taxe dont les honorables messieurs le la
droite et leurs préd écesseurs ont frappé la littérature
ute.

M. FOSTER: Cette taxe n'atteint pas la littéra-
ture politique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, parce
que vous taxez la meilleure qualité de littérature
politique. Toutefois, je ie propose pas d'importer
de la littérature politique, et je ne crois pas que
l'honorable monsieur lui-même le ferait, car il ne
pourrait en trouver qui lui servirait beaucoup.
Quoi qu'il en soit, on me dit que cette taxe de 6
centins pal livre aura pour effet, dans bien (les cas,
<le porter le droit le 100 ou 150 ou 200 pour 100 au-
delà (le ce qu'il est aujourd'hui ; on m'assure que,
au lieu dl'un droit, relativement raisonnable le 15
par 100, l'impôt s'élèvera, dans plusieurs cas, à 45
ou 50 ou 60 pour 100, tandis que, d'un autre côté,
les livres qlui entrent dans la catégorie les objets
<le luxe et qui devraient être soumis à l'impôt-si
les livres méritent d'être taxés-seront importés à
les prix extrêmement bas. Si je veux me procurer

une édition importante des poetes anglais ou <le pu-
blications qui sont suivant l'apparence des éditions
de luxe, je pourrai les avoir à 2 ou 3 pour 100, au
lieu de 13 pour 100, d'après l'ancien tarif ; nais si je
veux avoir les livres imprimés socs une forme éco-
nomique, tout excellent et de prix qu'ils puissent
être, il nie faudra payer 40 ou 50 ou 60 pour 100.

M. C.S:v.

M. O'BRIEN: Malgré tout le respect que j'ai
pour l'honorable préopinant, je suis d'opinion que
s'il est un cas où un droit spécifique est admissible,
c'est bien celui-ci, et j'approuve entièrement le
changement opéré par le ministre des Finances.

Un livre est composé de deux parties. Il y a la
partie. matérielle; impression, papier, reliure, etc.
Je ne dis pas que le taux de 6 centins par livre est
trop élevé ou trop bas; mais cette partie peut être
matière à taxation. La seconde partie d'un livre
est son mérite littéraire. En imposant un droit
ad valorem vous taxez cette partie aussi bien (lue
l'autre, parce que vous ne pouvez séparer la valeur
de la partie littéraire de celle de la partie matéri-
elle ; mais par un droit spécifique vous pouvez,
dans une large mesure, borner la taxe à la partie
matérielle.

Il n'y a pas de doute que quelques-uns font venir
des éditions coûteuses comme arti.les de luxe;
mais il en est plusieurs, un grand nombre même,
qui sont obligés d'acheter des ouvrages très dispen-
dieux pour les aider dans leur carrière, et je suis
d'avis qu'il serait inhumain de les forcer à acquit-
ter un impôt onéreux.

Pour ce qui est des livres à bon marché men-
tionnés par l'honorable préopinant, ils sont si peu
coûteux qu'ils peuvent facilement subir la taxation.
Les livres doivent-ils être soumis à l'impôt? *C'est
une autre question. Il ne faut point oublier que
les livres n'ont pas une valeur commerciale comme
d'autres produits, ils ne sont pas soumis à la même
loi de la production et de la demande. Un livre a
toujours sa valeur, abstraction faite de ce principe.
Quelquefois un livre est haut coté parce que peu
de monde le demande et qu'il n'est tiré qu'à un
petit nombre d'exemplaires; il serait injuste de
forcer une personne qui désire un livre de ce genre
à payer un droit ad valoren élevé sur ce livre.

C'est pourquoi je crois que le principe du droit
spécifique est bon. A première vue il m'a vive-
ment frappé, de même nue l'honorable députéd'Ox-
ford-sud; mais en y pensant une seconde fois, j'en
suis venu à la conclusion que l'honorable ministre
des Finances a résolu avec succès la difficulté.
Quant à savoir si 6 centins par livre constituent un
dioit trop élevé, je n'ai pas dopinion à exprimer
sur ce point. Je concède que le droit spécifique en
est, dans ce cas, une application exceptionnelle,
parce que l'on sait que je suis hostile aux droits spé-
cifiques à un point de vue protectionniste. Mon
honorable ami <le York-est (M. Maclean) a parlé,
l'autre jour, fortement en faveur des droits spéci-
fiques en sa qualité (le protectionniste; niais cette
taxe n'est pas spécifique dans le sens ordinaire du
mot. C'est plutôt une manière de frapper d'impôt
la partie matérielle d'un volume et d'en admettre
en franchise la partie littéraire.

M. CASEY: L'honorable ministre des Finances,
en proposant cette taxe à la Chambre, a énoncé des
choses qui ne sont pas généralement connues, je
crois. Une entr'autres:

Et de plus, nous avons à considérer l'aspect des impri-
meurs de notre pays, relativement . l'industrie de la
publication des livres. Cette industrie n'occupe plus au
Canada la position qu'elle occupait autrefois. Plusieurs
des grandes maisons de publication de livres, qui étaient
alors dispersées dans presque chaque ville de quel ne
importance,et qui faisaient des affaires dans leurs branc es
respectives. n'existent plus aujourd'hui; et la vente des
livres se fait par d'autres moyens.

Ce n'est pas faire une grande louange de la poli-
tique nationale, que de dire que les maisons de
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publication importantes, autrefois établies dans
toute grande ville, ont cessé leurs affaires. Mais,
voyons les nouvelles voies par lesquelles se fait la
distribution des livres. L'honorable monsieur dit:

La distribution se fait par d'autres voies, dont la plus
répandue est celle de la vente par souscriptions, et de la
vente des livres par les agents qui parcourent les villes,
les villages et les campagnes de notre pays.

Mais je ne savais pas que le commerce de colporter
les livres-la plaie du colportage des livres, si je
puis la qualifier avec justice-avait pris des propor-
tions aussi grandes, que l'honorable ministre semble
l'avoir remarqué. S'il est vrai que cette plaie de
colporter les livres a eu pour effet de faire cesser
les affaires d'anciens établissements, je crois qu'il
est du devoir du gouvernement de réinstaller ces
anciennes maisons et ces compagnies légitimes, et
d'entraver autant que possible l'œuvre des colpor-
teurs de livres, dont les livres sont reliés et illustrés
sans soin, et pour lesquels on fait payer un prix très
élevé.

C'est un fait reconnu qu'un livre vendu par sous-
criptions se vend toujours beaucoup plus cher que
s'il était publié d'après l'ancienne et légitime
cou'ume. Voyons si les changements apportés au
tarif produiront cet effet. L'honorable ministre
dit que l'impôt sur les livres a été jusqu'ici un
impôt sur la valeur, et qu'on s'est plaint de la chose
pour une raison de principe. Mais il ne dit pas sur
quel principe on a basé la plainte. Il sera peut-être
capable de nous l'expliquer plus tard. Il dit:

Après avoir soigneusement étudié cette question, nous
avons décidé de changer la taxe et d'imposer une taxe de
tant par livre au lieu d'une taxe sur la valeur;.à première
vue, cela semblerait détruire l'objet de ceux qui cherchent
à soulager le public lecteur qui achète des ouvrages
scientifiques, philosophiques et d'éducation, parce que ces
volumes ne sont pas imprimés dans ce pays,et qu'ils ne peu-
vent pas être imprimés ici, et on serait porté à croire que ce
régime affecterait cette classe de livres, plus que la classe
de livres de littérature légère, y compris la littérature
courante, avec couvertures en pa ier, ou réunie plus légè-
rement que les livres de l'autre classe. Mais il est prouvé
qu'il n'en est pas ainsi.

Et il continue en disant:
Si vous prenez un livre vendu par souscription, qui se

vend 85, son poids sera probablement de quatre livres.
L'honorable monsieur a dû avoir une entrevue

avec les colporteurs de livres, afin de savoir le poids
<le leurs livres de cinq piastres.

En ajoutant une taxe de 15 pour 100 sur la valeur,
comme à présent, la taxe serait de 45 centins. On propose
dl'imposer une taxe par poids d'une livre, de 6 centins la
livre. La taxe sur ce livre serait de 24 centins au lieu de
45 centins. Si vous prenez la littérature courante et
légère, qui est expédiée en grandes quantités dans ce pays,
et dont la reliure ne coûte pas cher, et dont le prix est
presque nominal, ce volume, envoyé ici, pèserait une
demi-livre ou trois quarts d'une livre, etle prix de facture
ne serait que de quelques centins la livre. La taxe imposée
sur la valeur est presque nulle; l'impôt de tant la livre
sera considérable.

C'est-à-dire, que la taxe proposée est imposée
dans le but de frapper surtout la littérature à bon
marché qui est expédiée au pays, plutôt que de frap-
per les volumes d'un prix' plus élevé. Mais, puis-
que l'honorable monsieur a parlé de principe, je
crois que nous devrions considérer ce sujet comme
une question de principe.

Il a lui-même admis que dans le tarif de la laine
et lu coton, le droit spécifique affecte principale-
mient, et injustement, la classe des marchandises
à bas prix, et il a, par conséquent, changé la taxe
spécifique en impôt sur la valeur. Mais quant aux

livres, il fait tout le contraire ; et il impose une
taxe spécifique, au lieu d'un impôt sur la valeur, afin
de faire souffrir davantage la classe des livres à bon
marché.

Quel est le principe sur lequel il s'est appuyé
pour apporter ce changement-le principe auquel il
a fait allusion dans la première partie des citations
que j'ai données ? Il adopte un principe relative-
ment aux laines à bon marché et au coton, et il en
applique un autre relativement aux livres. S'il y
a une taxe peu élevée à imposer sur quelque chose,
c'est bien sur les livres qui sont expédiés dans notre
pays. Ces livres sont d'une aussi grande nécessité
pour une nation civilisée que les laines et le coton.

Les enfants ne peuvent pas recevoir d'éducation
sans eux ; et après qu'ils ont reçu l'éducation
donnée dans les écoles, ils ne peuvent pas devenir
des hommes intelligents sans cette littérature à bon
marché. Le prix de chaque livre publié au Canada
sera augmenté par ce tarif, tout aussi bien que le
prix des livres importés.

Le ministre des Finances croit détourner la ques-
tion, en disant que cette littérature à bon marché
est d'un caractère léger, reliée sans soin, et
d'une telle nature, que chaque volume pèsera une
demi-livre ou un quart de livre. J'ai reçu une
leçon de choses, hier, à ce sujet.

Un marchand de livres de cette ville m'a montré
une édition presque complète des poëmes de Walter
Scott, le tout bien imprimé, sur bon papier, et joli-
ment relié, publié en Angleterre, et qu'il vendait
17 centins le volume. Naturellement, ce livre
coûtait moins que cela.

M. FOSTER: Vous a-t-il dit combien il avait
payé?

M. CASEY : Non ; mais c'était au-dessous de
17 centins. Il a payé 2 centins de droit par volume,
certainement pas 3 centins, qui eut été le droit sur
un livre de 20 centins. Maintenant, ce volume,
pèse 17 onces, et il paye 6 centins par livre. Je
ne sais pas si cette once en plus paiera, ou non, la
taxe de la - livre. Quand un livre pèse 17 onces
qu'est-ce que ça coûtera ?

M. FOSTER : Six centins par livre.

M. CASEY : Bien; alors, ce sera 6 ou 7 cen-
tins par volume. Voilà l'exemple d'un livre, un
célèbre classique anglais. Ce marchand a G'old-
smith, Milton et tous les poëtes classiques anglais,
qu'il pourrait vendre 17 centins le volume, sur
lequel il payait un droit de 2 centins, tandis que
maintenant il aura à payer plus de 6 centins. Voilà
le genre de littérature que l'honorable ministre
appelle littérature légère et qu'il voudrait voir
exclue par un droit spécifique. Je dis que cette
exclusion d'une bonne littérature anglaise à bon
marché, des œuvres réimprimées des poëtes classi-
ques modernes, et ainsi de suite, non seulement
aura pour effet de donner une importance indue au
producteur canadien d'articles semblables, mais
donnera un grand avantage aux agents, aux colpor-
teurs qui, dit le ministre des Finances, ont déjà pris
le contrôle de la publication des livres. Je dis
donc, M. l'Orateur, que ce droit détourne la bonne
littérature bon marché, donne des avantages injustes
au colporteur étranger, et aura pour effet de priver
notre population d'une grande source de jouissances,
d'instruction et d'amusement que procure aujour-
d'hui la lectu-e des bons auteurs anglais. Quant à

1654



1655 [COMMUNES] 1656

la question de la distribution postale, cet argument
.n'est d'aucune valeur. Ces livres sont importés en
grandes quantités et le droit est percu à l'endroit
où ils sont importés, sans que le maître (le poste ait
l s'occuper de l'estimation.

A six heures, la séance est suspendue.

Seance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité des

voies et moyens.

(En comité.)

M. MACLEAN (York) : J'ai été heureux de.voir
l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien), qui
est si souvent mécontent à cette session, de partager
mon opinion an sujet des droits spécifiques sur ce
genre de livres. Il faut considérer cet article avec
un autre article stipulant l'admission en franchise
des électrotypes et des matri ces pour les livres.
Si ces articles sont adoptés, comme je n'en doute
pas, cela aura pour effet de créer une grande indus-
trie de livres dans le pays. Aujourd'hui, toute
notre littérature bon marché vient de l'étranger;
niais si la protection projetée est accordée et que
l'on admette en franchise les planches de livres, et
si l'on fait subir une légère modification à nos lois
postales, ainsi que cela sera probablement décidé,
nous aurons dans ce pays une industrie de publi-
cation de livres, qui donnera de l'emploi à un grand
nombre d'hommes, surtout aux typographes, et
l'on fera une grande consommation de papier cana-
dien, et il n'y a pas de pays mieux disposé que le
nôtre pour la fabrication du papier. Nous devrions
certainement imprimer sur (lu papier canadien les
livres du Canada. Comme question de fait, 60 pour
100 du coût des livres comme ceux affectés par ce
droit constituent le prix du papier seul. Si cette
mesure est adoptée, cela fera plaisir aux imprimeurs,
qui ont adressé des requêtes au gouvernement dans
ce sens. Il résultera de ce changement que les
imprimeurs, les fabricants de papier, les relieurs et
les ouvriers à la pièce auront le contrôle d'un coin-
merce important qui, jusqu'à présent, est allé à
l'étranger.

Sir RECTOR LANGEVIN: Je regrette de ne
pouvoir partager l'opinion de l'honorable député
qui vient de parler. Cet article du tarif dit:

Livres imprimés, publications périodiques et brochures
n.s.a., et qui ne sont pas des réimpressions étrangères
d'ouvrages anglais enregistrés, ni des livres de compte
blancs, ni des livres à copier, des cahiers d'écriture ou de
dessin, ni des bibles, livres de prières, psautiers ou livres
d'hymnes, six centins par livre.

Ainsi, il n'y a que les trois premières classes, les
livres imprimés, les publications périodiques et les
brochures qui soient mises à 6 centins par livre.
Puis, à la page 23, sur la liste des articles admis en
franchise, nous trouvons cet article:

Livres, qui ne sont pas en train d'être imprimés ni réim-
primés au Canada, et qui sont compris dans le programme
des études de toute université ou collège constitué au
Canada; livres spécialement importés pour l'usage des
Instituts d'Artisans, des bibliothèques publiques et gra-
tuites, des bibliothèques des universités et des collèges,
en nombre ne dépassant pas deux exemplaires de chaque
ouvrage; et livres, reliés ou non, qui ont été imprimés et
fabriqués depuis plus de vingt ans.

Mais les livres donnés en prix dans les écoles
vont être taxés à 6 centins par livre. On m'a fait

M. CASEY.

observer que ce droit de 6 centins par livre serait
une forte taxe sur ces livres, qui sont simplement
destinéà à encourager les élèves* des écoles et qui
ne devraient pas être une source de revenu, sur-
tout dans ce cas. De plus,'les livres que l'on dis-
tribue dans nos écoles de la province de Québec,
sont des livres français imprimés. en grande quan.
tité en France et, par conséquent, vendus à très
bas prix.

Mon honorable ami qui vient de parler, mentionne
'imnpression des livres en Canada. Ce serait très bien

pourdes livres d'un autregenre, deslivresqu'achètent
généralement les lettrés, car ces livres ont tune
autre valeur à part celle de la production mécani-
que; mais les autres sont imprimés en France en
grande quantité, plusieurs même contiennent des
gravures et coûtent très peu, tandis qu'une édition
limitée coûterait cher. Ces livres coûtent, disons,
10 ou 15 centins et ne pourraient être fabriqués ici
à ce prix. Ainsi donc, j'attirerai l'attention du
ministre des Finances sur cet article-je n'ai pas en
l'occasion de lui en parler, ni à ses collègues-et
j'espère qu'il pourra petit-être modifier ce droit, si,
toutefois, il ne peut pas mettre ce genre de livres
sur la liste des articles admis en franchise.

M. FOSTER: Avez-vous une idée du poids de
ce livre de 10 centins ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne saurais dire;
mais dois-je comprendre que le droit est de 6
centins pour une livre, ou moins?

M. FOSTER : Non ; c'est 6 centins par livre.
Un livre pesant -4 onces, paiera le quart de 6 cen-
tins.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois qu'un de
ces livres doit peser 5 ou 6 onces. Ils ont générale-
ment une couverture pesante de carton. Je ne
prierai pas l'honorable ministre de mettre ces
livres sur la liste des articles admis en franchise,
s'il croit qu'ils doivent être soumis à une taxe, mais
je.crois que le droit doit être réduit. Quant au
reste, je ne crois pas devoir en parler dans le
moment, car on y fera peut-être quelque modifica-
tion.

Puis il y a les livres non imprimés ou écrits en
Canada et compris dains le programme des études
d'une université en Canada. Cela nous donnerait
en franchise les livres pour les universités et les
collèges, pourvu qu'il y ait un programme, comme
c'est le cas dans les universités d'Ontario, par
exemple. Mais, dans la province de Québec, il n'y
a pas de semblables listes, et je crains que ces livres
ne seraient pas admis en franchise. Dans la pro-
vince de Québec, ces livres seraient admis en fran-
chises pour les plus grandes institutions, mais non
pour les collèges. Il y a là, je crois, une distinction
que l'on pourrait éviter en très peu de mots.

M. LAURIER: J'approuve entièrement tout ce
que vient de dire l'honorable député de Trois-
Rivières (sir Hector Langevin). On m'a soumis un
état démontrant que les livres d'école en usage
dans la province, de Québec et importés aujour-
d'hui moyennant un droit de 15 pour 100, allaient,
d'après le nouveau tarif, être soumis à un droit de
35 pour 100 environ. Je ne suis pas étonné de voir
l'honorable député de York-est (M. Maclean) en
faveur de cet article, car il préfère le droit spécifi-
que au droit ad ralorem. De toutes les formes
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que peut prendre le droit spécifique, celle.ci est la
pire, car ce droit affecte une classe de livres très en
usage, tant ceux du meilleur marché, que ceuxýde
qualité supérieure.

M. MACLEAN (York) : La grande masse de ces
marchandises se vendra aussi bon marché qu'aupa-
ravant.

M. LAURIER : Cela est impossible. Aujour-
diui, dans toutes les librairies d'Ottawa, vous
pouvez acheter l'histoire d'Angleterre par Macau-
ley, en 5 volumes, pour $1.50, soit 30 centins, le
volume, le tout bien imprimé et bien relié. C'est
aussi bon marché que possible. Maintenant, prenez
des livres comme ceux-là, qui sont lus par les pau-
vres classes, qui sont répandus ar milliers, puis le
même ouvrage publié sous une f rme plus riche, un
ouvra e de 75 centins ou $1 le volume, et cepen-
dant, es deux éditions sont soumises à la même
taxe de 6 centins la livre. Vous voyez donc com-
bien se trompe l'honorable député de York-est,
lorsquil dlit que ce droit n'affecte pas les classes
pauvres.

M. MACLEAN (York)): La grande masse des
livres sera tout aussi bon marché.

.N. LAURIER: Je soutiens, au contraire, que
ce droit est une taxe sur l'instruction, un des droits
les plus condamnables que l'on puisse imposer.
L'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a dit,
cette après-midi, qu'il y avait une différence entre
ce qui forme le livre et ce que le livre contient,
c'est-à-dire, la valeur littéraire. Tout le monde
sait que la valeur littéraire d'un livre ajoute peu,
généralement parlant, au nombre de volumes ven-
dus ; c'est le mérite de l'auteur qui détermine une
plus grande vente. Prenez des livres sur le même
sujet, écrits par deux auteurs différents. La fabri-
cation de ces livres coûtera exactement la même
chose, niais la réputation d'un auteur déterminera
une vente de mille exemplaires de son ouvrage,
tandis qu'il ne s'en vendra qu'une centaine de l'autre
livre. Voilà pourquoi je ne puis admettre ý l'argu-
ment de l'honorable député de Muskokapo Prenez
les oeuvres de Macauley, de Shakespeare,:de-Byron,
<le Scott, ou de tout autre auteur classique,;.ouvra-
ges qui sont aujourd'hui imprimés au plus bas prix
possible ; si vous les taxez à la livre, au lieu de les
taxer ad ralorern, il en résulte ce que j'ai dit: c'est
une taxe sur la diffusion de l'instruction. Les
livres (l'école d'une haute valeur littéraire mainte-
lnit en usage dans la province de Québec, sont
soumis à un droit de 15 pour 100, mais taxés à la
livre, le droit ne s'élèvera pas à moins de 35 pour
100. Je crains que l'honorable député n'ait pas
songé à un tel état de choses, lorsqu'il a préparé son
tarif ; il n'a pu entrevoir de semblables conséquen-
ces. Cela le déterminera, je crois, à remettre le
droit à ce qu'il était'd'abord, c'est-à-dire, à 15 pour
100 ud ralorem.

M. LANGELIER: Le gouvernement, j'en suis
certain, n'a pas consulté ses partisans de la pro-
vince de Québec, surtout, les députés français, lors-
qu'il a adopté cet article du tarif. D'après certains
renseignements que j'ai ici, et qui ont également
été donnés au chef de l'opposition, j'en conclus que
ce droit sérà une taxe élevée sur la population fran-
çaise de 'l 'rovince de Québec ou d'ailleurs, en
Canada. , -' j

L'honorable député de-York-est (M. Maclean) a
dit, il y a quelques instants, que les mêmes livres
seraient imprimés dans le pays, que ce droit pres-
que prohibitif de six centins par livre encouragerait
la publication des mêmes livres en Canada.- Cela
peut être vrai pour les livres anglais qui ont une
grande circulation parmi la population anglaise du
pays, qui est de près de 4,000,000, tandis que la
population française est de 1,000,000 environ. On
comprend aisément qu'un livre anglais publié dans
le pays puisse payer très bien l'éditeur, tandis que le
même livre publié en français ne pourrait avoir une
assez grande circulation. Une des conséquences
du tarif sous sa forme présente, c'est qu'une certaine
classe de livres que je vais mentionner ne saurait
être, plus que par le passé, publiée dans le pays, et
la population française aura à payer un droit oné-
reux, dont la population anglaise sera exempte, car
les livres anglais ayant une bien plus grande circu-
lation, peuvent naturellement être imprimés et
vendus à bien meilleur marché. Les livres que je
vais mentionner devrontêtre importés, que le droit
soit de 30, 40 ou 50 pour 100, et ce droit sera payé
par ceux qui lisent des livres français. La popula-
tion anglaisese trouvera dans une ieilleure position.
Je ne veux pas dire que cette chose regrettable était
préméditée; je suis convaincu (lue le gouvernement
ne voyait pas le résultat pratique que devait avoir
ce droit sur la partie française de la population du
pays. Je vais lire un état qui m'a été transmis par
une société importante de libraires de Québec, MM.
Forgues et Wiseman qui font le commerce des
ivres français:-

Les livres sur lesquels le tarif projeté impose des droits
excessifs, sont les livres donnés en prix. Ainsi, par
exemple, après avoir payé le droit de 15 pour 100, l'assu-
rance, les frais de transport, et fait un bénéfice raison-
nable, nous vendons ici des volumes de la 4e série, 95
centins; mais sous le nouveau tarif, nous serons forcés de
les vendre $1.20. soit une augmentation de 30 pour 100 sur
le prix actuel, ce qui équivaut à un droit total de 52 pour
100. Il s'agit de livres grandement importés pour être
distribués en prix dans toutes les écoles françaises de la
province de Québec.

M. FOSTER : En connaissez-vous le poids?

M. LANG ELIER : Non ; iais ces messieurs ont
fait le calcul. Je cite l'état préparé par eux. Le
dictionnaire de Mgr Paul Guérin, ouvrage très
complet et irréprochable, au point de vue reli-
gieux, se vend 50 centins l'exemplaire. Sous le
nouveau tarif, il se vendra 62ý centins, soit une
augmentation de 25 pour 100, et un droit total de
40 pour 100. Le prix de la grammaire de Claude
Augé, dernier travail approuvé par le Conseil de
l'Instruction publique, et qui a été adopté par nos
principaux collèges et institutions, sera élevé
comme suit: Grammaire élémentaire, prix actuel,
$1.25 ; $1.50 sous le nouveau tarif; augmentation
de 20 pour 100, droit total de 35 pour 100. Gram-
maire des classes moyennes, prix actuel, $2; nou-
veau tarif, $2.40 ; augmentation, 20 pour 100, droit
total, 35 pour 100. Grammaire du cours supérieur,
prix actuel, $4 ; nouveau tarif, $4.80 ; augmenta-
tion, 20 pour 100, droit total, 35 pour 100. Puis;
dit cet état, il n'y a pas d'objection au présent
tarif, en ce qui a rapport aux ouvrages scientifiques,
ou aux ouvrages traitant de la littérature française
contemporaine, sur lesquels le droit, avec le nou-
veau tarif, sera le même qu'auparavant, même un
peu moins élevé qu'à présent; mais sur ces livres

e de lasse q ui ont une grande circulation, le droit
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est énormément augmenté, ainsi que la Chambre
peut le voir par les détails que je viens de citer.

La population française de la province de Québec
devra payer 35 pour 100 de droits sur ses livres
d'école, tandis que la population anglaise du pays
ne sera tenue de payer que 15 pour 100, car, je sup-
pose, le droit de 6 centins par livre est censé ne pas
dépasser le taux de l'ancien tarif. On a dit que
l'intention n'avait pas été d'augmenter le droit sur
les livres d'école. Je suis donc certain que lors-
qu'il considèrera de nouveau la question avec ses
collègues de la province de Québec, le ministre des
Finances comprendra l'opportunité de modifier le
tarif relativement auxlivres d'école français en usage
dans cette province. Comme membre du Conseil de
de lInstruction publique, j'ai examiné un grand
nombre de livres d'écoles dont beaucoup étaient
importés de France. Il est impossible de les publier
dans ce pays à aussi bas prix que nous pouvons les
importer, et si le droit était élevé à 50 pour 100,
cela ne serait pas même la prohibition, surtout dans
le cas de la grammaire d'Augé, un excellent tra-
vail rempli de gravures. Les messieurs dont j'ai
parlé ont les livres en question, et ils en sont venus
à la conclusion que le nouveau droit équivaudrait à
35 pour 100 ad valorern, au lieu de 15 pour 100
aujourd'hui. Je crois qu'en étudiant la chose atten-
tivement, le gouvernement comprendra qu'il importe
de rendre justice aux livres français en usage dàns
la province de Québec.

M. COCKBURN: Je regrette que le gouverne-
ment n'ait pas jugé à propos d'admettre les livres
en franchise. En Angleterre, tous les livres sont
admis en franchise, comme ils le sont aussi en
Autriche, en France, en Allemagne. C'est même
le cas en Chine et at Mexique. LItalie, je pense,
impose un droit, mais sur la reliure seulement; de
même en Danemark, en Suède et en Norvège.
L'Espagne est le seul pays, je crois, qui prélève un
droit sur les livres. Là, le droit est basé sur le
poids, et ce semble être le mode le plus avanta-
geux. Les Etats-Unis imposent un droit sur les
livres, niais, autant que je me rappelle, il y a de
sérieuses exemptions qui s'appliquent aux livres en
usage dans les écoles, les collèges, les universités,
les institutions littéraires et scientifiques, et aussi,
aux livres publiés en langue étrangère. La Nou-
velle-Zélande, aussi, a un droit sur les livres, mais
cela ne s'applique qu'aux livres de compte blancs
et tous les livres destinés à répandre l'instruction
chez le peuple sont admis en franchise. Il semble
étrange que nous adoptions des mesures pour
répandre, à grands frais publics, des journaux dans
tout le pays, et que, lorsqu'il s'agit des livres, nous
imposions une taxe élevée. Relativement au chan-
gement que propose le gouvernement, je crois que
cela vaut mieux que le mode actuellement en
vigueur, pourvu que ce ne soit une protection que
sur le papier, et non sur la valeur intellectuelle des
ouvrages. S'il faut prélever un revenu de cette
manière, je ne vois aucune raison pour ne pas le
prélever sur le papier comme sur toute autre chose.
J'espère q'en étudiant de nouveau la question, le
gouvernement pourra avant longtemps nous donner
les livres en franchise dans le pays.

M. CASEY: J'approuve parfaitement les pre.
inières idées que vient d'émettre l'honorable député
de Toronto-centre (M. Cockburn), mais je ne com-
prend3 pas comment il peut concilier les deux par-

M. LANGELIER.

ties de son discours. Dans la premil e partie, il
exprime l'opinion que les livres devraient être admis
en franchise, et il prend là l'attitude que ses con-
naissance en matière de littérature nous donne
droit d'attendre de lui. Mais il termine ses remar-
ques, en disant qu'on peut aussi bien prélever un
revenu sur le papier que sur toute autre chose, et
il prétend que le tarif actuel affecte le papier, et non
l'intelligence qu'il faut pour écrire des livres. Il
ignore sans doute qu'en ceci, le ministre desFinances
considère, non la question de revenu, mais la ques-
tion de protection, et s'il désire prélever un revenu,
il ne devrait pas imposer une taxe protectrice, mais
une taxe de revenu. C'est chose admise que l'ho-
norable ministre propose cette taxe, dans le but de
protéger l'industrie nationale et non pour créer un
revenu. On a clairement prouvé, cependant, que
sur les livres bon marché, il n'y aura pas que le pa-
pier de taxé, mais aussi l'intelligence. On ne sau-
rait nier que cette taxe est un impôt sur les bons
livres bon marché importés de l'étranger et, en
même temps, une taxe comparativement légère sur
les livres de luxe et publications de Noël, à tenir
compte des prix. Les livres des écoles publiques,
de même que les livres compris sur les programmes
des collèges, devraient être admis en franchise.
Dans la province d'Ontario, presque tous les livres
en usage dans les écoles publiques, sont faits dans le
pays, niais il y en a beaucoup, cependant, qui ne
sont pas faits en Canada. Je crois que les livres des
bibliothèques des écoles du dimanche et des écoles
publiques devraient être admis en franchise. J'ai
oublié quelques classes de livres spécifiés dans cet
article. Je ne puis trouver ailleurs ces livres à
copie et à dessins, qui sont mentionnés ici comme
libres de taxe ; entrent-ils dans la " matière impri-
mée, n.s.a."?

M. FOSTER: Oui, s'ils ne sont pas déciits
ailleurs.

M. CASEY: Mais ca n'est pas de la matière
imprimée ; ce sont des livres de formules. J'aime-
rais à savoir quel droit on prélève sur ces articles.
Rien de surprenant que le ministre soit embarrassé
pour trqgypr un item dans ces résolutions ; le fait
que cet (cle de livres se trouve sous la rubrique
"Anirn ' et produits agricoles," prouve avec
quelle n igence ces résolutions ont été préparées.
Le ministre devait savoir ces choses, avant de sou-
mettre les résolutions à la Chambre. J'attends une
réponse à nia question.

M. FOSTER : L'honorable député ferait mieux
de finir sou discours ; il n'espère pas que je vais me
lever chaque fois qu'il pose une question ; cela n'est
pas parlementaire.

M. CASEY : Ce n'est pas parlementaire de la
part du ministre d'ignorer ce qu'il veut-faire adop-
ter, et il à l'air perdu dans son propre tarif.

M. FOSTER : Je ne suis pas à jamais perdu.

M. CASEY : Je vais m'asseoir, si l'honorable
ministre veut répondre.

M. FOSTER: Vous feriez mieux de terminer ce
que vous avez à dire.

M. CASEY: Eh bien ! s'il veut tiroq;i l'article,
je terminerai pendant qu'il le 4bpoLera. L
ministre a dit que l'on avait objea v principç du
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droit ad valorem sur les livres de lecture, mais il
n'a pas expliqué quel principe rendait condamnable
le droit ad valorem sur les livres imprimés et le
rendait convenable sur les livres de formules. Il %
fait une longue argumentation sur les livres de
souscriptions, et ainsi de suite, mais il n'y a pas là
de principe. Je demanderai à l'honorable ministre
en vertu de quel principe il met un droit ad valorem
sur les livres de formules et ce droit de 6 centins
par livre sur les livres de lecture, et je lui deman-
derai aussi sur la demande de qui a été fait ce chan-
gement.

M HAZEN : Je demanderai au ministre des
Finances quels sont les livres compris sous le titre
de " publications périodiques ". Cela comprend-il
le Nineteenth Century, ou la Revieto of Reriew.s, ou
le Harper Magazine, ou autres ouvrages de ce
genre ? Car cela serait des plus ennuyeux, non sous
le rapport de l'argent, mais c'est que pour recevoir
son journal, l'abonné devrait aller à la douane cha- 1
que fois.

M. FOSTER : Ces publications sont sur la liste
de franchise.

M. HAZEN : Je ne les vois pas sur cette liste.

M. CASEY : Les mots "publications périodi-
ques " sont spécialement mentionnés sur laliste des
droits.

M. DAVIES (LP..E.: J'aimerais joindre ma
voix à celle de l'honorable député de Toronto-centre
(M. Cockburn), pour demander l'abolition complète
de ce droit, si c'est possible. Je crois que c'est une
des taxes les plus odieuses de la liste, et elle fait un
tort spécial à une classe considérable de littérature
qui n'a que le pauvre pour lecteur. Je vois dans
les rapports du commerce et de la navigation de
l'année dernière, qu'au delà de $100,000 ont été
payées en droits sur les livres seulement. Mainte-
iant, il y a dans le pays un grand nombre d'hommes
dont les revenus sont restreints-je veux parler du
clergé des différentes dénominations, des atholi-
ques comme des protestants-qui doivent se tenir
au courant des meilleures pensées du siècle, et qui,
pour cela, doivent lire les plus récents travaux
théologiques sur les divers sujets de leurs sermons.

L'honorable ministre admet en franchise les livres
imprimés depuis plus de vingt ans, mais les livres
dont je veux parler ont été imprimés il y a un an
ou deux, et, par conséquent, tombent sous le coup
du tarif actuel. Le paiement de ce droit, avec les
frais de poste qui, par eux-mêmes, constituent une
taxe, est une saignée importante à la bourse
de ces g ens. Si cette taxe devait être payée par le
riche, il n'y aurait pas autant à dire sur ce sujet,
bien qu'une taxe sur l'éducation soit toujours
odieuse chez un peuple anglais, ami de la littéra-
ture ; mais je plaide la cause de milliers de Cana-
diens sur qui cet impôt pèse fortement. J'ai reeu
des lettres d'un grand nombre de ces gens qui me
demandent de mentionner la chose au ministre des
Finances et de plaider leur cause. L'honorable
ministre devrait, je crois, modifier son tarif, de ma-
nière à permettre à cette classe importante de gens
l'entrée en franchise de leurs livres. Le revenu
moyen de ces gens est peu élevé-beaucoup au-
dessous de $1,000, je pense-et plus le revenu est
petit, plus il est dur de payer cette taxe. Je
crois que si le ministre consultait les meilleurs

sentiments des deux côtés de la Chambre, il trou-
verait une voix prépondérante en faveur de labo-
lition de cette taxe.

M. CIISTIE : J'approuve cordialement les
remarques que vient de faire l'honorable député.
Je serais fortement en faveur de l'admission des
livres en franchise. On ne saurait procurer. au
peuple de plus grands avantages, qu'en lui donnant
le privilège d'avoir des livres bon marché. A mon
avis, il est assurément monstrueux de taxer les
livres d'école, surtout les livres d'écoles du diman-
che. J'espère que le ministre pourra, au moins,
mettre ces derniers sur la liste des articles admis en
franchise.

M. MILLS (Bothwell): Le revenu provenant de
la taxe sur les livres n'est pas tellement important,
que le ministre tienne à la conserver. Si l'on abo-
lissait complètement cette taxe, je crois que cela
encouragerait grandement la diffusion de l'iustruc-
tion. Il y a bon nombre d'éditions bon marché de
bons auteurs, qui auraient ici une grande circu-
lation, n'était cette. taxe. Il y a les ouvrages de
lord Macaulay, de Scott, Dickens, Kingsley, Ten-
nyson, et d'un grand nombre d'autres, dont on pu-
blie des éditions à bas prix, qui aurait une grande
circulation dans le pays, et avec avantage pour le
peuple, car ils remplaceraient jusqu'à un certain
degré cette littérature insignifiante dont le public
ne retire aucun avantage. Puis, on voit augmenter
en nombre la classe de ceux qui aiment la littéra-
ture, mais dont les revenus sont peu proportionnés à
leurs besoins sous ce rapport. Naturellement, plus
l'instîuction est répandue, et plus se remplissent les
diverses professions, moins ces professions doivent
être rémunératrices, sauf pour ceux qui écrivent les
ouvragesd'uncaractèreélevé,dontle revenuest consi-
dérable à cause de la grande circulationdeces ouvra-
ges. Mais ces gensde littérature ont, pour la plupart
de faibles revenus, et ils voudraient avoir le plus
possible pour l'argent qu'ils peuvent appliquer à
l'achat des livres.

Il y a la classe spéciale montionée par mon hono-
rable ami de Queen (M. Davies)-le clergé. Le
clergé de ce pays. est obligé de marcher avec le
siècle, pour conserver son influence et résoudre les
doutes et problèmes variés qui existent dans le pu-
blic. Pour cela, il lui faut étudier beaucoup. Pour
un grand nombre d'entre eux, les revenus sont très
limités, et les ouvrages dont ils ont besoin sont ceux
de publication récente. Iîy a peu de livres publiés
depuis 20 ans, qui puissent servir à la solution des
problmees modernes, des doutes du siècle.

On a soulevé, dans l'intérêt des séculiers, un
grand nombre de questions que de profonds pen-
seurs en matière religieuse s'efforcent avec suc-
cès de résoudre. Leurs ouvrages sont peu répan-
dus, étant frappés du droit d'auteur et se vendant
très cher. Aucun de ces buvrages n'est publié
dans le pays, les auteurs ne demeurant pas ici. Le
xiombre de ceux qui lisent ces ouvrages, n'est prîs
assez grand pour qu'un éditeur fasse des arrange
ments avec les auteurs pour leur publication ici, et
ce sont, par conséquent, des produits étrangers
d'Allemagne, de France et d'Angleterre. Pour
rendre ces ouvrages accessibles au clergé, il importe
de réduire le droit. Je mentionnerai deux ouvrages
de ce genre récemment publiés. Prenez le livre du
prefesseur Sayce, intitulé " ligher Criticism." Ce
n'est pas volumineux, mais c'est relativement cher.
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M. FOSTER : Quel prix ?

M. MILLS (Bothwell) : $2.50 ou $3.

M. FOSTER : Combien ce.livre peut-il peser?

M. MILLS (Bothwell) : l livre, je suppose, je
ne sais pas; je ne l'ai pas pesé. Puis, il y a le
professeur Sandy sur "l'Inspiration."

M. PALY : Combien coûte ce livre ?

M. MILLS (Bothwell) $4, je crois, je ne sau-
rais dire combien il pèse mais tout droit sur
ces ouvrages nuit à leur circulation. C'est peut-
être une des plus heureuses lois (le notre existence
intellectuelle que la science acquise par des spécia-
listes puisse, par la voie de l'opinion publique,
pénétrer jusque dans les plus humbles emplois de
la vie. On arrive ainsi au progrès. L'avantage de
lire n'est pas limité à ceux qui ont entrepris d'ap-
profondir ces questions, mais s'étend à la société
entière, et, par la taxe, non seulement l'honorable
ministre fait tort à ceux dont le devoir et l'intérêt
sont de lire ces ouvrages, mais en les frappant, il
nuit au public.

M. SCRIVER : En faisant appel au ministre
des Finances, au nom d'une classe importante et
influente de la société, l'honorable député de
Queen (M. Davies) et l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) auraient pu très bien, je pense,
dire un mot d'une autre classe peut-être pas aussi
importante, mais dont la vocation présente de très
grandes responsabilités; je veux parler de la classe
des instituteurs. Nul mieux que moi, peut-être,
dans cette Chambre, ne sait combien sont insigni-
fiants les revenus de ces gens. Tout faible que soit le
revenu des membres du clergé, tout insuffisant que
soit ce revenu, dans certains cas, pour leur per-
mettre de supporter leurs familles dans la position
qu'ils ont à remplir dans la société, le revenu des
instituteurs est encore plus petit. Et non seule-
ment nous connaissons l'influence des salaires des
instituteurs, mais nous savons aussi que plusieurs
ne possèdent pas les connaissances qu'ils devraient
posséder, et la Chambre devrpit par tous les
moyens en son pouvoir, les encourager pour qu'ils
puissent acquérir les qualités qu'il leur faut pour
instruire la jeunesse qui leur est confiée. Je crois
que je trahirais mes sentiments à ce sujet, si je
laissais échapper l'occasion de faire un appel au
nom de cette classe importante.

M. EDGAR : Je crois que ce droit est condam-
nable à tous les points de vue. L'ancien droit
était condamnable et celui-ci l'est davantage. J'ai
une lettre d'un commerçant de la campagne qui
vend des livres en même temps que (les drogues, et
il dit que dans'ileteimpsde Noël, il lui arrive souvent
de vendre un millier de cartes gravées dont le coût
est d'environ 20 centins la livre. Ainsi, l'ancien
droit était de 3 centins par livre, tandis que le nou-
veau sera de 6 centius, soit une augmentation de
100 pour 100 sur ce genre de livres. Je crois que
c'est une législation un peu dure, et je ne vois pas
pourquoi l'on taxe la science. C'est sans doute une
protection accordée aux éditeurs canadiens, sans
cela, le gouvernement ne la proposerait pas. Le
gouvernement fera tout en son pouvoir, dit-il, pour
appliquer le principe de protection, et c'est ce qu'il
fait dans ce cas-ci. Je prétends que c'est une er-
reur, dans l'intérêt des éditeurs canadiens. En en-

M. MILLS (BrcAo

courageant l'importation des livres, vous dévelop-
pez le goût de la lecture, et alors, le public achète
beaucoup plus de nos éditeurs que si vous excluez
la littérature par une mesure de ce genre. Je ferai
observer au ministre de la Justice qu'une.modifica-
tion, convenable de la loi concernant le droit d'au.:
teur, serait infiniment plus avantageuse aux éditeui-
canadiens que l'imposition d'une taxe sur l'
tation des livres. Si l'on permettait aux. eurs
de réimprimer les ouvrages anglais soumis at droit
d'auteur, tel que proposé dans la loi Auspendue de
1889, ils en retireraient plus d'avantages que le
gouvernement ne veut leur ' donner par cette
taxe.

Bien que je sois d'opinion que le ministre de la
Justice ait insisté fortement auprès du gouverne-
ment anglais au sujet de l'ocuroi de cette législa-
tion, je crois que d'autres mesures devraient être
adoptées par le parlement. Je voudrais voir notre
gouvernement abolir cette taxe sur la science, et
notre parlement, insister pour faire maintenir en
vigueur notre loi de 1889, afin de conserver à nos
imprimeurs les privïlèges justes et légitimes que
cette loi leur accorde. Le statut de 1889 se trouve
suspendu par " Downing street ". Les Canadiens
ne peuvent obtenir les mêmes privilèges qu'obtien-
nent les Américains, au sujet de la réimpression des
ouvrages anglais. Ce statut donnerait une pro-
tection juste, raisonnable et équitable à nos impri-
meurs canadiens.

M. FOSTER : Je désire répondre quelques mots
aux critiques qui ont été faites sur cette taxe. Ces
critiques ont cependant été faites d'un ton modéré
et juste. D'abord, je ne crois pas que l'on doive
envisager cette taxe comme si nous imposions une
taxe pour la première fois, sur la science. On peut
dire bien des choses au sujet de cette phrase, mais
je ne crois pas qu'il y ait là rien de sérieux.

Une taxe sur la science n'est pas du tout syno-
nyme d'une taxe sur les livres. Il existe des cen-
taines d'autres choses nécessaires pour acquérir la
science, et sur lesquelles des droits sont imposés
dans tous les pays. Je partage tout à fait le senti-
ment que la sciencedoits'acquérirsanstaxe. Toutes
choses étant égales d'ailleurs, j'aimerais voir les
livres admis en franchise dans le pays, et j'espère
que le temps n'est pas très éloigné où nous verrons
cela. Mais actuellement, le gouvernement ne peut
le faire. C'est une source de revenu de $113,000
par année, et nous ne sommespas dans une positionà
sacrifier cela. D'un autre côté, nous avons dans le
pays une classe de gens méritants, de rudes tra-
vailleurs disséminés dans tout le pays, et qui se
livrent à une industrie ancienne, honorable et très
utile. Ce sont les fabricants de papier, les fabri-
cants de livres, les imprimeurs et les typographes.

La taxe a donc deux buts. D'abord, elle est
nécessaire pour le revenu, et je ne vois pas com-
ment nous pouvons nous en dispenser maintenant.
En second lieu, elle est le moyen de protéger l'in-
dustrie dont j'ai parlé, et la seule chose que le gou-
vernement a en en vue, en imposant cette taxe, est
de la rendre aussi légère que possible, au point de
vue de la science, tout en protégeant d'une manière
aussi efficace que possible, la classe de livres que
nous pouvons produire dans le pays. Voilà les
deux premiers points que je désire qu'on ne perde
pas de vue. Il existe toujours des difficultésquand
il s'agit d'imposer une taxe équitable sur les livres.
Vous pouvez imposer un droit ad valorem ou uni
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droit spécifique, et cependant, n'importe quel d&.
puté peut se lever en cette Chambre, et prétendre
que la taxe sur une certaine classe de livres est
trop forte, car il y a une grande variété de classes
que l'on distingue soit par la grandeur de l'édition,
soit par la reliure, soit par la pesanteur, et ainsi de
suite. Il n'y a pas une taxe que l'on puisse imposer
sur les livres, qui ne soit pas sujette à des cri-
tiques injustes. Nous devons nous attendre à ren-
contrer des cas où la taxe semble avoir été imposée
d'une manière non équitable. Mais examinons la
question etvoyons sila taxe telle qu'elle est, ne nous
procure pas le plus grand avantage. Si l'honorable
député prétend que cette taxe est une taxe sur la
science, je crois, au contraire que ce mode de taxe
pèse moins lourdement sur la science que si nous
adoptions un mode de taxes ad valorem. J'ai fait
allusion à cette question dans mon exposé budgé-
taire, et plusieurs députés en ont parlé pendant la
discussion. Je ne désire pas entreprendre encore
cette discussion, si ce n'est pour démontrer les
avantages d'un droit spécifique. D'abord, il nous
faut prendre en considération ce qui a été fait dans
le but de rendre certaines classes de livres libres de
droits. Il était impossible de les admettre toutes
en franchise, mais on en a admis certaines classes.
Bien que la taxe soit plus forte sur certaines classes,
et bien que l'on puisse citer des cas où elle est
encore plus forte que si nous avions adopté le mode
ad ralorem, examinons, cependant, l'autrecôté de la
question, et voyons ce que nous avons fait par le
présent tarif pour rendre la taxe la plus légère
possible sur les livres. J'ai reçu des lettres d'un
grand nombre de gens, de personnes bien pensan-
tes, qui m'ont chaudement félicité de ce qui a
été fait. La plupart de ces personnes aimeraient à
voir les livres admis en franchise, cependant, elles
considèrent que le tarif actuel est un bon pas dans
cette direction. D'abord prenez les livres des gens
pauvres.

Le tarif aura pour effet de les rendre meilleur
marché. Nous avons donné à nos grandes institu-
tions les moyens de se procurer dans leurs biblio.
thèques les livres ordinaires pour les étudiants et
les instituteurs du pays, sans aucune taxe. Il me
semble que s'il y a une classe méritante dans le
pays, s'l y a une classe de personnes qui trouvent
que la taxe est élevée sur les livres à cause de leurs
ressources restreintes, ce sont les étudiants. A
coté du fils d'un homme riche dans un collège,
vous en voyez une douzaine de pauvres qui sont
obligés de pratiquer la plus grande économie, et
pour qui vingt, trente oun cinquante centins sont
Une somme importante. Les livres qui font partie
des cours d'études des collèges, sont libres de
droits, et conséquemment, nos étudiants des diffé-
rentes parties du pays, qui, pour la plupart, sont
pauvres, peuvent, suivre les cours universitaires ou
des collèges sans être obligés de payer de taxes
sur leurs livres. De plus, tous les livres qui ne
sont pas dans les deux langues du pays, l'anglais
on le trançais, sont admis en franchise. C'est un
hienfait pour les gens parlant d'autres langues qui
viennent s'établir dans te pays, et qui sont en si
petit nombre, qu'il est impossible pour eux de se
procurer des livres dans la langue de leur pays.
On a déjà mentionné plusieurs autres exemptions
e taxes que je n'ai pas besoin de.particulariser.· On

a parlé du clergé. Il a toutes mes sympathies. A
mnms qu'on n'admette tous les livres en franchise,
comment peut-on admettre les livres du clergé en
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franchise, si on taxe les autres ? Il me semble
impossible de faire cela. Mais, avec ce tarif, nous
avons amoindri la taxe qui pesait sur les livres du
clergé dans le pays. Ces gens n'achèt'% pas des
livres légers; ils n'achètent pas des -mans à 10
centins. Ils achètent des livres de litténture clas-
sique qui, règle générale, sont de petit format et
qui ne sont pas imprimés dans le pays. Ce sont
(les livres d'assez haut prix et iun grand nom- -

bre sont très chers. Sur cette classe de livres,
le tarif aura pour effet de diminuer les prix. Mon
honorable ami (M. Mills, Bothwell), a cité un cas
pour démontrer l'énormité de la taxe sur les livres,
et ce cas sert justement à démontrer combien le
tarif est favorable. Il a cité le cas de " Sayce's
Higher Criticism ", qui se vend $2.50. A 15 pour
100, la taxe se monterait à 37J centins. Ce livrei
pèse une livre et demie, et, à 6 centins par livre,
cela ne fait que 9 centins de droits. Ceux qui
achètent ce livre dans le but (le s'instruire contre
le socialisme et la libre-pensée de nos jours, épar-
gneront 28J centins en vertu du tarif. L'hono-
rable député a cité un autre livre d'un savant
auteur, et qui se vend $4. D'après l'ancien mode,
la taxe se serait montée à 60 centins. Mais avec
ce mode de taxe à la livre

M. CASEY : Il ne savait pas combien il pèse.

M. FOSTER : Supposons qu'il pèse deux li-
vres-

M. CASEY : Supposons qu'il pèse cinq livres.

M. FOSTER: Il aurait encore épargné 48 centins.
Quand même ce livre pèserait quatre livres, ce
qui n'est pas probable, il aurait économisé 30 cen-
tins. Prenez la classe de livres dont se servent les
artisans, les mécaniciens, les ingénieurs, les institu-
teurs, les membres du clergé-ceux, enfin, qui sont
obligés de s'instruire-et vous verrez que le tarif
est moins lourd pour eux, que ne le serait un droit
ad valorern de 15 par 100. Prenez la réimpression
à bon marché d'un bon ouvrage, et si vous calculez
la différence de droits entre les deux modes, vous
verrez qu'en moyenne, le tarif actuel est peut-être
un peu moins onéreux que ne l'était l'ancien.

M. CASEY : Pas du tout.

M. FOSTER: Bien que je n'aie aucun doute que
l'honorable député connaisse beaucoup au sujet de
cette question, cependant, je dois lui dire que ce que
je viens de rapporter est exact. Il y a une classe
de livres sur lpquelle la taxe pèse plus fortement.
C'est celle mentionnée par mon honorable ami
(sir Hector Langevin) et que l'on emploie pour des
livres de prix dans les écoles. Un autre député a
parlé des livres que l'on distribue comme présents
de Noël. Il est vrai que la taxe sur ces livres est
beaucoup plus élevée. Prenez le cas de la grammaire
dont mon honorable ami (M. Langelier) a parlé.
Ce livre coûterait l0ý centins d'après l'ancien tarif.
Avec le tarif actuel, il faudra le vendre 12 centins;
mais l'augmentation de la taxe n'est que de li cen-
tin. Ces livres sont imprimés à très bon marchè
en France, de sorte que la taxe étant imposée sur
la pesanteur, doit être plus élevée que sous l'ancien
mode, et mon honorable ami a raison de dire que
les acheteurs devaient payer la taxe sur ces livres.
Mais en tenant compte de l'augmentation de la taxe
sur les livres achetés par des particuliers, l'on voit
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que ce changement est peu considérable. Prenez les
livres donnés en cadeaux à Noël; ce sont des livres
qne l'on importe ici et que l'on vend à la tonne
(lans la saison de Noël. Je suis porté à croire que
la prochaine génération ne s'en porterait pas plus
mal, si tous ces livres à bon marché ne se vendaient
plus ici. Il est possible que certains députés aient pu
examiner ces livres en temps de Noël. Ils sont
très bon marché, d'une reliure très épaisse, d'une
impression très commune, et dans la plupart des
cas, atrocement mal faits.

Je ne crois pas que dans l'intérêt du goût artistique
de la génération future, ces livres puissent jouer
un rôle très important. Mais quant à un présent
de Noël qui puisse avoir réellement une valeur et
un mérite artistiques, je mue suis donné la peine de
me renseigner auprès des libraires du pays, pour
savoir si un droit de 6 centins par livre n'aurait
pas pour effet d'élever considérablement le prix de
ces livres. Mais quand vous prenez un livre d'une
reliure grossière et pesante, avec une couverture
immense, qui ne contient rien de scientifique, mais
qui n'est rien moins que matériel, il n'y a pas de
doute que la taxe sur la pesanteur semble tout à
fait anormale. Il y a les livres légers, des romans
ou autres semblables qui coûtent 5 centins, 10
centins, ou 25 centins, ou même 3 pour 25 centins,
sur lesquels le tarif va peser plus fortement, avec
un droit de 6 centins par livre, que si nous impo-
sions un droit de 15 pour 100. Cela aura-t-il pour
effet d'augmenter le prix de ces livres? C'est une
autre question, parce que le prix de ces livres est
pour ainsi dire une espèce de prix routinier ; on
les marque et on les vend à tel prix, et il est pos-
sible, ce qui serait bien à désirer, que le public ne
consente pas à les payer plus cher. Si cette
taxe de 6 centins par livre a pour effet de faire
vendre ces livres plus chers qu'à présent, ce sera
plutôt un gain qu'une perte. Ces livres n'élèvent
pas les sentiments, ils sont de mauvais goût et ne
servent qu'à amuser. Ce ne sont pas les plus
pauvres qui les achètent, non plus que les gens
bien pensants. Ce sont des livres d'amusements,
ou autres choses semblables, et la taxe va les frap-
per plus fortement que les autres. Maintenant,
prenez les livres d'école du dimanche. Y avait-il
un moyen d'exempter ces livres de la taxe, sans
abolir la taxe complètement ? Ces livres sont
choisis dans les catalogues par le surintendant des
écoles du dimanche. Mais je dois dire ceci au
sujet de ces livres: c'est que le surintendant qui a
eu la charge de les acheter, sait très bien que ce
sont des livres qui sont imprimés à bon marché, et
que l'on vend à des prix très élevés. Ceux qui les
achètent en gros obtiennent (le fortes remises, et
mon opinion personnelle est que les écoles du
dimanche ne paieraient pas beaucoup plus qu'elles
ne. payent aujourd'hui pour ces livres, nais il
pourra se faire que certaines personnes soient
obligées de perdre. Quant aux livres d'école du
dimanche d'un certain prix, la taxe de 6 centins par
livre ne fera pas beaucoup de différence avec celle
de 15 pour 100. L'on peut citer des cas où la
pesanteur fera augmenter le prix des livres de 100
pour 100, et où, cependant, la valeur totale le la
taxe ne sera pas de plus d'un centin, d'un centin et
demi ou de deux centins, à cause de l'extrême bon
marché du livre.

Maintenant, quelle sera l'effet de cette taxe sur
les affaires du pays? Examinons les cas où il y a
une taxe sur le papier, sur la reliure, sur les maté-

M. FOSTER.

riaux qui entrent dans le livre, et cette taxe pèsera
surtout sur les livres d'amusement, ou sur une
classe de livres qui ont une circulation assez consi-
dérable pour pouvoir être imprimés dans le pays.
Pourquoi ne seraient-ils pas imprimés dans le pays ?
Les taux des imprimeurs, dans ce pays, ne sont pas
plus élevés que ceux des autres pays, et même plus
bas que ceux des Etats-Unis. Nous fabriquons
notre papier, nos imprimeurs sont entreprenants et
quand nous avons vu qu'une édition quelconque ne
peut être publiée avec économie dans le pays, nous
avons permis l'importation des clichés. Nous avons
donné tout l'encouragement possible aux imprimeurs
qui publiaient certains livres, et voilà pourquoi
nous protégeons le fabricant de papier, l'éditeur, le
relieur et l'imprimeur. Cette taxe aura donc pour
effet autant que possible de faire imprimer ces livres
par nos éditeurs et nos relieurs.

En prenant toutes ces choses en considération,
bien que l'on puisse citer quelques cas par-ci par-là
où celle de 6 centins par livre ne semble pas
équitable, cependant, le tarif dans son ensemble,
quoique je ne l'aie pas accepté sur une idée précon-
çue en sa faveur, me semble, plus je l'étudie, le
meilleur que l'on puisse imposer sur les livres. Il
ne faut pas perdre de vue que tout en imposant cette
taxe sur certains livres, nous laissons l'importation
en franchise de certains livres pour une classe impor-
tante de la société; et je crois qu'en examinant la
question sous toutes ses faces, l'on viendra à la con-
clusion que cette taxe est la meilleure que nous
puissions imposer sur les livres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je neveux pas
retenir la Chambre bien longtemps à réfuter les
arguments de l'honorable ministre, qui a voulu
démontrer que cette taxe est très juste, parce qu'elle
va exclure les livres légers et qu'elle n'augmentera
pas le prix des bons livres. Il ne me semble pas que
son argument soit bien logique. Mais voici ce que je
veux démontrer à la Chambre : L'honorable minis-
tre nous dit qu'il ne peut perdre $113,000 de taxe
par année sur les livres. Notre tarif ne contient
peut-être pas de plus grandes stupidités que cette
taxe sur les livres; et le plaidoyer de l'honorable
ministre, qu'il ne peut souffrir de perdre cette
somme de $113,000, après les exemples de folie que
nous avons eus au sujet de l'administration du
revenu public, c'est-à-dire, quand il s'agit de proté-
ger une prétendue industrie, où quelques-uns de ses
partisans sont intéressés et qui doivent probable-
ment souscrire au fonds de corruption, ce plaidoyer
est peut-être la meilleure preuve que nous puissions
citer pour démontrer avec quelle iniquité toute
cette affaire est conduite. Voyez le droit sur le
riz, que nous avons discuté l'autre soir, et qui a été
imposé pour le bénéfice de 75 personnes employées
dans deux moulins. J'aimerais savoir quels sont
les actionnaires des deux moulins, et quelles ficelles
politiques ils ont bien pu tirer. L'honorable minis-
tre n'a pas hésité, depuis une douzaine d'années, de
taxer le peuple canadien de $150,000 à $200,000
par année pour protéger ces abominables petites
fabriques, mais quand il s'agit de renseigner le
pays, quand il s'agit d'abolir une taxe qui lui rap-
porte $113,000 par année, pour en faire bénéficier
tout le peuple, il est bien vrai qu'il' peut faire
gagner $200,000 à une couple de ces pa-tisans,
mais il ne peut économiser $100,000 pour le bénéfice
de 6,000 instituteurs, 10,000 membres du clergé-
je crois que c'est le chiffre qui nous est donné par
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le recensement-pour le bénéfice de tout le peuple
en général, et dans le but de répandre l'instruction
En vérité, ces honorables messieurs aiment l'obscu-
rité et détestent la lumière, et voilà pourquoi ils ne
peuvent perdre $100,000 par année.

M. CASEY: L'honorable ministre ditqu'une taxe
sur les livres n'est pas synonyme d'une taxe sur la
science. Dans un sens, cela est, dans un autre sens,
cela n'est pas. Vous pouvez taxer la science sans
taxer les livres, niais vous ne pouvez pas taxer les
livres sans taxer la science. La science ne vient
pas exclusivement des livres, quoi qu'ils soient une
source où l'on puise considérablement, mais vous
ne pouvez taxer les livres ou la littérature d'aucun
genre, sans taxer la science en même temps. De
sorte que l'assertion que ce tarif impose une aug-
mentation de taxe sur la science, est parfaitement
vraie.

L'honorable ministre des Finances dit qu'il y a
un grand nombre de personnes engagées dans l'in-
dustrie de la publication au Canada, et elles pour-
raientparfaitement publierles livres que nousimpor-
tous aujourd'hui, et il ajoute qu'un grand nombre
d'imprimeurs sont employés par ces compagnies
de publication. Toutefois, l'honorable ministre a
déclaré dans son exposé budgétaire qu'il y a au
Canada moins de personnes engagées dans l'industrie
de la publication, qu'il y en avait autrefois. L'hono-
rable ministre n'a pas dit pourquoi l'industrie de la
publication avait subi une baisse, mais, je suppose,
que cela est dû à la politique de protection que
l'honorable ministre a appuyée. Lorsque l'honora-
ble ministre, dans son exposé financier, a repré-
senté en petit le nombre de ceux qui se livraient à
la publication, nous avons lieu d'être surprisde nous
voir représenter ce nombre en grand, et il a l'inten-
tion de leur accorder une protection particulière.
Ensuite, l'honorable ministre vient nous dire, que,
soit que des droits spécifiques ou des droits ad valo-
rem soient imposés, on pourra toujours signaler des
cas spéciaux d'injustice. Nous avons signalé un
grand nombre de cas d'injustice en rapport avec
l'imposition de droits spécifiques, mais le ministre
des Finances n'a pas produit encore un seul cas où
l'impôt ad valorem ait fait du tort au commerce du
pays. Dans ses efforts pour établir qu'il a fait tout
en son pouvoir pour protéger le prolétaire, l'hono-
rable ministre a mentionné que les livres classiques
ont été inscrits sur la liste de franchise, en même
temps que les livres des bibliothèques et des collé-
ges et des universités, et il a attiré l'attention sur
le fait que la plupart des étudiants sont compara-
tivement pauvres. Cela est parfaitement vrai,
mais un jeune homme doit passer par l'école com-
muine et par le lycée avant d'entrer au collège.
Pourquoi ses livres ne seraient-ils pas admis en
franchise, dès ses débuts, aussi bien qu'au collège?
Si la majorité des élèves de nos collèges et de nos
universités ne sont pas riches-je suis heureux de
l'apprendre-la majorité de ceux qui suivent les
cours de nos écoles publiques et des lycées appar
tiennent encore à des familles encore plus pauvres.
Et pourquoi paieraient-ils des droits sur leurs li-
vres ?

L'honorableministre dit: pourquoi supprimeriez-
vous les droits sur les livres en faveur du clergé,
lorsque vous taxez des livres de la même classe,
importés pour d'autres personnes?. ,Et l'honorable
ministre a fait une remarque semblable au sujet
des instituteurs. Je réponds à cette question par
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une autre question: comment pouvez-vous admet-
tre en franchise la soie destinée à la fabrication des
corsets, lorsque vous taxez la soie importée pour
d'autres fins? Toutefois, c'est bien ce qui se pra-
tique en vertu d'um arrêté du Conseil, sous notre
tarif actuel. On rencontre des cas par douzaines
où la matière première est admise en franchise pour
des fins spéciales. Pourquoi les instituteurs et les
membres du clergé ne seraient-ils pas traités de la
même manière? Il n'y a qu'un remède à cela, et
ce serait que le clergé et les instituteurs formassent
une coalition et envoyassent des délégués auprès de
l'honorable ministre des Finances, dans une entre-
vue spéciale, afin d'aviser à ce qu'il y aurait à faire.
J'ai posé au ministre une question et la voici : le
commerce vous a-t-il transmis aucune requête en *ue
du changement projeté ; s'il en est ainsi, de qui ces
requêtes venaient-elles? Lorsque l'honorable minis-
tre veut imposer un droit dans le but d'augmenter
la production des livres à bon marché au Canada,
il devrait dire à la Chambre de qui vient cette
demande, et il devrait faire connaître les personnes
qu'il entend protéger, et jusqu'à quel point cette
protection devra s'étendre. Tel est le devoir de
l'honorable ministre, en sa qualité de ministre des
Finances franc et loyal, et j'espère qu'il fera cette
déclaration avant la fin de la discussion. L'hono-
rable ministre, a repassé toute la liste des livres de
rebut. On peut s3 procurer une très bonne édition
des ouvres dramatiques de Shakespeare moyennant
la somme d'un scheling. L'honorable ministre va-t-
il dire qu'un pareil livre est un livre de rebut?
Ensuite, il vient nous parler de romans insignifiants
qui se vendent à raison de trois pour 20 centins, et
il dit que nous gagnerions à ne pas les lire. Je ne
crois pas qu'il appartienne au ministre des Finan-
ces de décider si la population doit lire un livre, ou
non. Il n'est pas de son devoir de diriger les goûts
littéraires de la population et de changer ses goûts
au moyen d'impôts douaniers. Le contrôleur des
Douanes lui-même n'a pas le droit de contrôler nos
goûts sous ce rapport; il n'est le contrôleur ni des
mours, ni des goûts, quoiqu'il soit le contrôleur des
Douanes. Le ministre a déclaré que la classe
moyenne ne lit pas de pareils livres. Toutefois,
nous savons qu'un grand nombre de gens de cette
classe en lisent et qu'il y a une demande à laquelle
il faut répondre. Supposons que vous ayez exclus
ces livres à bon marché, par quoi les remplaceriez-
vous? Assurément pas par des livres d'une classe
supérieure. Les goûts du peuple resteront les
mêmes, et les productions grossières que nous im-
portons aujourd'hui seront remplacées par des
reproductions canadiennes grossières et à bon mar-
ché. La seule différence qu'il y aura, c'est que
nous paierons de 50 à 100 pour 100, pour avoir ces
reproductions canadiennes grossières en remplace-
ment des livres importés. Le ministre des Finan-
ces désire retenir la publication de ces livrés au
profit des éditeurs caDdliens. Même avec une pro-
tection de 15 pou- 100 accordée jusqu'ici, les oùvra-
ges canadiens ont fait triste figure, et ils ne gagne-
ront rien sous un monopole.

L'honorable ministre a déclaré qu'il est désirable
d'employer les imprimeurs, et que les gages des
imprimeurs sont aussi faibles ici, que nulle part
ailleurs. Les imprimeurs ne seront pas particuliè-
rement flattés d'entendre l'honorable ministre des
Finances déclarer que leurs gages sont aussi faibles
ici que n'importe. où. Je ne crois pas que les typo-
graphes désirent aucun changement dans le tarif.
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Ce n'est pas dans leur intérêt, mais dans l'intérêt
des éditeurs. Le ministre des Finances admet, dans
sa déclaration, que certains livres augmenteront de
100 pour 100 en valeur. Ce changement comporte
une augmentation de taxes de 50 pour 100 dans la
plupart des cas, et même de 100 pour 100 en faveur
de l'éditeur. L'honorable ministre devrait retour-
ner au principe (les droits %d valorem, qui lui
laisserait pleine liberté, et qui lui permettrait
de taxer chaque article, d'après sa propre valeur.
Il existe un article sur lequel on peut dis-
cuter. 'L'honorable député de Saint-Jean (M.
Hazen), a questionné le ministre des Finances, au
sujet des publications périodiques, et il a paru con-
venir qu'elles étaient admises en franchise. J'ai
repassé la liste de franchise avec soin, et les publi-
cations périodiques n'y figurent pas.

M. HAZEN : Oui, elles sont sur cette liste, et je
vous les transmettrai. J'attirerai l'attention de
mon honorable amii sur la page 26, où il constatera
que les articles suivants figurent sur la liste de
franchise: "Les journaux, et les publications
périodiques, et les revues semi-mensuelles, men-
suelles, et trimestrielles, et même hebdomadaires,
non reliées."

M. CASEY: Je voudrais avoir une définition de
ce que sont les publications périodiques, parce
qu'elles sont mentionnées, particulièrement, dans
l'article, que nous discutons. Une revue n'est-elle
pas une publication périodique?

M. HAZEN: Qu'elle soit une publication pério-
dique ou non, elle n'en est pas moins expressément
exempte de droits.

M. CASEY : Les mots "publicationspériodiques,"
sont spécialement mentionnés dans cet article, et
je n'ai aucun doute, que les employés des douanes
vont faire plus d'une erreur, à ce sujet, et quelques-
uns d'entre eux pourront décider qu'une revue est
une publication périodique, et d'autres pourront en
juger autrement.

L'item est adopté.

Ouvrages anglais enregistrés, réimpression des, six cen-
tins par livre, plus douze et demi pour 100, ad valorema
jusqu'au 27 mars 1895, et, par la suite, six centins par
iyre.

M. EDGAR: Je demanderai au ministre de la
Justice s'il a communiqué au gouvernement anglais
le fait qu'après l'année prochaine, il a l'intention de
supprimer les droits d'auteur?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, la communication
a été complètement faite, il y a déjà un mois.

M. EDGAR : Et y a-t-il eu réponse?

Sir JOHN THOMPSON : Non, pas encore.

M. FOSTER : Je désire modifier cet article. Au
lieu d'avoir une date fixe, je voudrais la remplacer
par les mots "jusqu'à la fin de la prochaine session
du gouvernement."

Cet article est adopté.

Cartes géographiques et cartes marines, 20 pour 100 ad
valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
que les cartes géographiques et les cartes marines

M. CASEY.

pourraient être convenablement placées sur la liste
de franchise. Elles sont d'un grand secours pour
l'enseignement, et il est absurde d'avoir un item
séparé pour de pareils articles.

M. FOSTER : Les cartes géographiques et les
cartes marines sont faites en Canada et les droits
sont peu élevés. Autrefois les sphères étaient com-
prises sous cet article, mais depuis, elles ont été
admises sur la liste de franchise. Les cartes
hydrographiques sont admises en franchise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne sais
vraiment pas pourquoi on taxe les cartes géogra-
phiques et les cartes marines.

L'article est adopté.

Peintures, enluminures, gravures, dessins, plans de
constructions, photographies et images, n.s.a., 20 pour
100 ad valoren.

M. CASEY: D'après quel principe, le ministre
impose-t-il une taxe si élevée sur les livres qui sont
de nécessité absolue, lorsqu'il impose une taxe aussi
peu élevée sur ces articles, qui sont comparativement
des articles de luxe ?

M. FOSTER: Ils se rapprochent plus de l'art.

M. CASEY: Ce sont des'articles de luxe.

M. FOSTER: L'art n'est pas un luxe; l'art
s'impose à toute nation civilisée.

M. CASEY : Les travaux d'art de ce genre sont
un luxe pour la plus grande partie de la population
du Canada, et, en conséquence, le ministre impose
sur ces travaux des droits comparativement légers,
pendant qu'il impose des droits élevés sur les livres.
Cela s'accorde parfaitement avec sa politique.

M. FOSTER: Pas du tout. Examinez l'item
suivant des cartes à jouer et vous verrez les droits
élevés que nous avons imposés sur ces illustrations.

L'item est adopté.

Papiers peints ou à tentures, en rouleaux, 35 pour 100
ad valorem.

M. FOSTER: Au sujet de cet item, je propo-
serai une motion dont j'ai donné avis, vendredi
dernier. Après avoir examiné cette question plus
attentivement, je constate qu'il serait impossible, à
moins d'un droit de 35 pour 100, en tenant compte
des circonstances et des prix, de l'autre côté de
l'Atlantique, de faire ces travaux au Canada sans
cette protection. L'ancienne protection était beau-
coup plus élevée. Je propose de la. remplacer par
deux articles. Le premier sera le papier tenture,
sans inclure les bordures coloriées, les papiers
vernissés et coloriés d'une manière quelconque,
excepté en bronze, en or et en stras, 35 pour 100,
gardant ainsi les papiers tentures du prix le moins
élevé au taux qui est proposé ici. L'autre classe,
qui, dans l'ancien tarif, est taxée de 4 à 15
centins par rouleau, je désire la taxer à li
centin par rouleau et à 25 pour 100, ce qui, je
l'espère, nous fera conserver la fabrication en
Canada. La taxe que je propose ici est bien moin
dre que celle de l'ancien tarif, et, toutefois, elle.n'est
pas si élevée qu'elle puisse ruiner cette, industrie.

M. DAVIES (I.P.-E.): Avant que l'amendement
soit voté, je désire attirer l'attention de l'honorable
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ministre sur certains documents qui m'ont été
transmis par des marchands de papier, au sujet du
changement projeté. Je tiens en mains une lettre
de quelques-uns de ces messieurs, contenant des
échantillons de leurs marchandises qu'on a l'inten-
tion de taxer, et dans laquelle je lis ce qui suit:

De fait, il n'y a aucun papier uni et sans fond importé au
Canada. Tout le papier uni et sans fond qu'on emploie est
fabriqué au Canada.

Inclus se trouve un échantillon de -e papier
canadien, qui coûte 3ï centins par rouleau de 7
verges, et la lettre ajoute :

Cette qualité de papier n'est. pas importée, de fait, elle
n'est pas fabriquée aux Etats-Unis, et en conséquenoe,
cette partie du tarif projeté qui réduit les droits à 35
pour 100 équivaut à rien du tout, vu que nous ne pourrions
ncheter aucune marchandise qui tomberait sous le coup de
cet article.

Ils me transmettent un échantillon étiqueté:
"papier colorié, de la dernière classe de fabrique
américaine, prix; 3 centins par rouleau de 7 verges."
Ils disent que les droits sur les changements pro-
jetés, li centin par rouleau et 25 pour 100 ad
ralorem, équivaut à 24 centins par rouleau, ou à un
total (le 54 centins par rouleau, s'élevant à 75 pour
100 ou à peu près. Naturellement, dans les classes
supérieures ou plus coûteuses, les droits projetés ne
se feraient pas sentir aussi sérieusement ; mais sur
les classes inférieures de ce papier colorié importé
des Etats-Unis et dont il se fait une grande consom-
miation par les classes pauvres dans toute l'étendue
du Canada, il me semble que cela va devenir une
taxe très lourde. Je demande à l'honorable ministre
si ces déclarations sont exactes. Elles sont signées
par trois importateurs de papier.

M. FOST ER: N'ayant pas examiné cette ques-
tion, je ne saurais dire si ces documents sont
exacts. Mais je n'hésite pas à dire qu'au prix
actuel des papiers américains, les droits que nous
imposons, lorsqu'il sont réduits à l'équivalent de
l'ad raloxrem, sont passablement élevés-dans certain
cas, ils sont de 60 ou 65 pour 100. Toutefois, cela
est dû au fait étranger, qui n'en est pas moins un
fait, que si vous prenez les classes du papier anglais
et que vous les compariez avec les mêmes classes de
papier fabriqué ici, même au cas où la qualité du
papier fabriqué ici, est supérieure au papier anglais,
vous constaterez que nos prix, dans l'ensemble,
sont moins élevés que les prix anglais. De sorte
que la concurrence, de nos fabricants de papier
n'existe pas avec les fabricants anglais. S'il en exis-
tait, une protection de 25 pour 100 serait suffisante,
mais nous avons à lutter contre les fabricants amé-
ricains. Il existe aux Etats-Unis une immense coali-
tion qui possède un capital considérable, qui a
essayé, pendant ces trois dernières années, de com-
battre et de détruire tous les fabricants de papier
indépendants des Etats-Unis. ,Pour arriver à son
but. elle a gâté les prix à un point tel, durant ces
trois années ou trois années et demie, qu'elle a
envoyé le surplus de son stock an Canada pour des
prix de sacrifice auxquels nous ne pouvons les manu-
facturer ici. Si les prix des Etats-Unis étaient à
leur état normal, la protection de 35 pour 100 serait
parfaitement suffisante pour contrôler le marché ';
mais dans les conditions actuelles, elle n'est pas suf-
fisante. Ils peuvent envoyer ici un papier à bon
marché, à raison de 2- centins le rouleau, et
le seul papier que nous pourrions offrir, en rivalité
avec celui-là, coûte 3 ou 3 centins le rouleau.

Il va de soi que, à part les prix gâtés, notre marché
est limité, et les mêmes rouleaux et les mêmes
patrons qui, dans les Etats-Unis, sont recherchés
sur un vaste marché, se trouvent réduits ici à un
marché très restreint, et conséquemment, le coût
des patrons se trouve distribué sur une faible pro-
duction. Un grand nombre d'ouvriers se trouvent
employés dans cette industrie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien d'ou-
vriers ?

M. FOSTER : Je crois qu'il y a trois fabriques
de papier-tenture. Je crois qu'elles fabriquent
environ 6,000,000 de rouleaux de papier par année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De quelle
valeur ?

M. FOSTER : Pour produire cette quantité de
papier, il leur faut à peu près 1,600 tonnes de
pâte, ce qui est à peu près la production de trois
usines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces usines
doivent être très petites.

M. FOSTER : Trois usines assez considérables.
Pour chaque $100,000 de marchandises, elles
payent environ $44,000 de gages. L'usine de
Toronto produit pour une valeur de $80,000, et
elle emploie de 40 à 50 ouvriers qui lui coûtent
environ $20,000 de gages par année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces 40 on 50
ouvriers sont-ils principalement des femmes et des
enfants ?

M. FOSTER : Non ; tous des hommes, ayant
conséquemment charge de familles. Les autres
usines produisent pour une valeur d'environ $200,-
000, et elles employent un nombre proportionnel
d'ouvriers. L'usine Watson emploie une moyenne
de 65 ouvriers; l'autre usine, une moyenne de 60
ouvriers -environ 165 ouvriers en tout-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'attirerai
l'attention du ministre des Finances sur ce que
comporte cet exposé. Voici une production totale
d'à peu près $300,000. Voici un emploi total de
160 ou 165 ouvriers. L'honorable ministre ne se
contente pas de 35 pour 100 au profit de ces
messieurs, mais il voudrait voir ce bénéfice s'élever
de 35 jusqu'à 100 pour 100, d'après son propre
aveu. Mais prenez le minimum, 35 pour 100, et,
parlant rondement, cela représenterait, pour le
consommateur, une taxe de $100,000 par année
pour l'entretien de 165 ouvriers. C'est là un excel-
lent exemple de la sagesse admirable et de la soli-
dité de l'économie politique que préconise l'hono
rable ministre. Les consommateurs du Canada,
sont taxés jusqu'à concurrence de $100,000. au taux
minimum, et dans ce cas, on peut évaluer la taxe,
d'après la qualité du papier fabriqué, jusqu'à 100
pour 100.

M. FOSTER: Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui, je prends
l'exposé de l'honorable ministre. Il a affirmé que la
qualité du papier qu'ils fabriquaient à 3 centins pou-
vait être fabriquée ici à raison de 2 centins. Sur ces
deux centins, il y aurait une taxe de 25 pour 100 et
de 1l centin par rouleau. Cela forme ui droit de 100
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pour 100 sur le prix coûtant de l'article. Mais
disons que le droit est de 35 pour 100. Il en résulte
donc pour les consommateurs canadiens, d'après
son propre calcul, une perte de 35 pour 100 sur
leur production s'élevant à $280,000, et la valeur
que vous en recevrez, est l'emploi de 165 ouvriers,
tout au plus, dont les salaires, encore d'après sa
déclaration, s'élèveraient à $60,000 on $70,000.

M. FOSTER : Plus que cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas du tout.
L'honorable monsieur a dit $20,000 pour le premier
ce qui donne une production valant $80,000. Et à
ce taux, $60,000 sufisent pour l'autre.

M. POSTER: Quarante-quatre mille dollars
pour chaque $100,000 de production.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est ce que
vous avez dlit, mais cela ne résultait pas de l'autre
déclaration, parce que, au sujet des manufactures de
Toronto, on a dit que 40 ou 50 ouvriers donnaient
une production de $80,000, et que les salaires
étaient de $20,000. S'il en est ainsi, les autres
manufactures, qui produisent pour une valeur de
$200,000, doivent payer beaucoup plus que celles
de Toronto. Mais quoi qu'il en soit, je veux simple-
men t attirer l'attention du comité sur le fait que si
vous analysez l'une ou l'autre de ces déclarations,
vous constatez une perte énorme pour les consom-
mateurs du Canada, laquelle n'est pas compensée
par l'emploi donné à un petit nombre d'ouvriers.
C'est un exemple du résultat de l'application de
ces tarifs, savoir: une perte énorme pour les con-
sommateurs comparativement aux revenusprodnits.
Je ne connais pas le revenu que l'honorable minis-
tre retire de la quantité importée. Quel était ce
revenu provenant du tarif élevé qui existait autre-
fois ?

M. FOSTER : Les droits sur les importations
ont donné, l'année dernière, $95,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il en résulte
que nous avons reçu $95,000, mais le peuple du
Canada a payé une taxe s'élevant à S190,000 au
moins. Et, à en juger par les déclarations de
l'honorable ministre et par l'effet naturel des chan-
gements qu'il propose de faire maintenant, il aura
à payer, dans le cours du temps, $250,000, dont
partie aux manufacturiers et partie au trésor.
Voilà donc une autre preuve, s'il en faut une, de
l'exactitude de la prétention si souvent émise par
les députés de la gauche, savoir : que le résultat
inévitable de ces droits protecteurs est de faire
payer au peuple deux ou trois piastres pour chaque
piastre que le trésor reçoit. Nous avons souvent
prouvé ce fait, niais il est bon de démontrer par
des exemples comment fonctionne le tarif. Le
ministre a parfaitement raison de dire que vu la
nature des marchandises, il est insensé de favoriser
suxr notre marché restreint des industries de peu
d'importance, pour la simple raison que nous ne
pouvons pas manufacturer ces marchandises à aussi
bon marché qu'elles peuvent l'être sur un marché
plus vaste. C'est un fait économique bien connu,
parfaitement compris par tous reux qui s'occupent
de ces questionset qu'onpeut faire valoir avec force
contre la tentative insensée de chercher à nationa-
liser ou encourager ces petites industries insigni-
fiantes qui, bien que ne comptant que pour quelques

Sir RIcuARD CARTWRIGHT.

centins par famille, sont collectivement un fardeau
très lourd pour le peuple. .

M. FOSTER : En examinant les importations
faites l'année dernière, et les droits perçus, bien que
vous puissiez indiquer quelques cas particuliers
dans lesquels les articles étaient d'un prix excessi-
veinent bas, les droits étaient très hauts, cepen-
dant, même avec les droits élevés qui existaient
l'année dernière, le taux moyeu sur les articles
nportés a été de 55 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il était plus
près de 70 pour 100.

M. FOSTER : Nous avons diminué, cette année,
ce droit protecteur au point que sur les mêmes
importations, il ne sera que de 38 pour 100. Ainsi,
c'est une réduction énorme, et qui met le droit à
une fraction au-dessus de 35 pour 100, ce qui ne
peut pas soulever d'objections. Il est vrai que vous
verrez une série de prix dans lesquels la protection
varie de 60 à 70 pour 100, mais c'est un prix excep-
tionnellement bas et un des rares cas des incidents
de la protection. En général, les droits mainte-
nant appliqués sur les importations de l'année der-
nière seront (environ .8 pour 100. Maintenant,
si vous prenez le papier de fabrication anglaise-
dont le prix est normal et qui n'est pas sujet à
cette diminution de prix-il ne pourrait pas venir
en concurrence avec le nôtre, avec un droit <le 25
pour 100, et c'est la différence entre les deux.
Prenez les prix de nos papiers estampés, de nos bor-
dures estampées et (le nos bronzés, et le prix des
produits anglais dans chaque cas était au-dessus
de notre prix-dans certains cas très au-dessus.
Et si vous comparez les papiers, bien que vous
puissiez préférer le papier anglais sous certains
rapports-cela dépend du goût-la matière, le tissu
de notre papier est égal au papier anglais

M. MILLS (Bothwell) : Comprenez-vous le
papier de bas prix dans ces 38 pour 100?

M. FOST ER: Le papier de prix élevé et de bas
prix.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ferai obser-
ver que lorsque vous réunissez en bloc une certaine
quantité de ces papiers-par exemple, papier blanc,
papier granit et papier fabriqué à la main-il est
reconnu que, bien que le droit collectif fût sen-
lenent de 65 pour 100, il s'est présenté des cas où
le droit, imposé en vertu de l'ancien tarif, sur
l'article anglais, était beaucoup plus élevé.

M. POSTER: Je l'ai dit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le droit s'éle-
vait à 100 et 120 pour 100 et dans certains cas, à
150 pour 100.

M. WALLACE : Ce qui n'aura pas lieu a vec le
nouveau mode.

Sir RICHARD CAR TWRIGHT : Sous ce rap-
port, le nouveau mode est préférable. Il impose un
droit partie spécifique et partie ad -eaorern. Mais
tout de même, ce droit sur les papiers à tentures à
bon marché, ainsi que l'a dit mon honorable ami,
s'élèvera à 60, 70 et même 75 pour 100 dans plusieurs
cas. Et, quant à ce papier dont le prix, d'après
mon honorable ami, est exceptionnellement bas, le
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droit s'élèvera à 100 pour 100. L'honorable minis-
tre a dit que ce papier pouvait être importé pour le
prix de 2 centins le rouleau.

M. FOSTER : D'après la cote actuelle, c'est 2C-
centins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur impose une taxe de 25 pour 100 et li
centin par rouleau. S'il veut ajouter 25 pour 100
à l centin par rouleau, il verra que le droit s'élève
à bien près de 100 pour 100.

M. FOSTER : Cependant, le droit n'est pas
excessif. Supposons que ce papier est importé
pour le prix de 2ý centins le rouleau, et que le droit
calculé par mon honorable ami soit perçu, le prix
du papier par rouleau est encore très bas, et,
attendu qu'une petite maison n'exige pas un grand
nombre de rouleaux, on verra que l'incidence du
droit n'est pas trop lourde telle qu'elle pèse sur le
peuple. Nous dlevons tenir compte du fait, et
'honorable monsieur en tiendrait compte s'il était

à ma place, qu'une industrie a été établie, et que
cette industrie emploie non seulement des garçons,
des filles et des femmes, mais qu'elle donne de l'ou-
vrage surtout aux pères de famille.

'Sir RICHARD CARTWRIGRT : Si je suis bien
informé, elle emploie beaucoup d'enfants et de
femmes.

M. FOSTER: Je crois qu'on emploie presque
tous les hommes, et ces hommes doivent être très
habiles, principalement les dessinateurs et ainsi de
suite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a un
autre point qui mérite d'être examiné. L'honorable
ministre vient justement de discourir sur l'oppor-

qualités artistiques qu'il sait si bien apprécier et
dont il a dit de si jolies choses ce soir. De plus,
c'est quelque chose pour un pays d'avoir son art
propre et distinct représenté dans toutes les mai-
sons de ses habitants. Si l'honorable monsieur
voyait les magnifiques dessins, de l'exécution la
plus pure, avec la feuille d'érable disposée artisti-
quement et ressortant sur un fond magnifique,
chaque feuille respirant l'inspiration canadienne,
je suis convaincu qu'il dirait que cette industrie
mérite d'être encouragée.

M. McMULLEN: Je ne doute pas, après la des-
cription des dessins artistiques que vient de faire
l'honorable ministre, qu'il décorera sa nouvelle
maison avec du papier canadien.

M. FOSTER : Elle l'est déjà.

M. McMULLEN: C'est très bien. L'honorable
ministre a-t-il dit que la valeur du papier produit
dans le Canada était de 5300,000 par année à peu
près ?

M. COCKBURN : Six millions de rouleaux par
année.

M. McMULLEN: J'ainierais savoir de l'hono-
rable ministre les Finances si le comité l'a bien
compris et s'il a dit que la valeur du papier fabri-
qué au Canada était de $300,000 par année à peu
près.

M. FOSTER : C'est ce que j'ai dit.

M. McMULLEN: Et nous importons?

M. FOSTER: Pour une valeur de $175,000, à
peu près.

tunité d'encourager le goût des arts et les talents M.McMULLEN : Ainsi, nous employons dans
artistiques que l'on trouve chez notre peuple, et de le pays du papier à tentures pour une valeur de
leur donner une forme de production aussi peu $475,00 par aunée. Le droit protecteur sur ce
coûteuse que possible. Rien n'est plus propre au papier est . peu près de 50 pour 100, disons en tout
confort et au développement du bon goût de notre $250,000. Sur cette somme, $95,000 ont été versées
peuple, que <le lui procurer de jolis papiers à ten- dans le trésor fédéral et la balance a été divisée
tures d'une assez bonne qualité. Et ai lhonorable entre ces trois fabriques. Or, l'honorable ministre
monsieur s'est. occupé de l'art à cet égard, il doit des Finances dit quelles employaient à peu près
savoir qu'il est maintenant possible, à un prix 165 hommes, de sorte que la taxe divisée entre les
comparativement bas, d'obtenir un beau papier, fabriques représente presque $100 par année pour
avec de jolis dessins, lequel contribue beaucoup à chaque homme employé. Bien entendu, ces hommes
rendre gaie et propre la maison du pauvre. Nous n'ont pas un salaire lui s'élève à ce chiffre. Nul
devrions développer ce goût au lieu de l'étouffer doute qu'ils sont raisonnablement payés et les fa-
par de lourdes taxes- Si cette industrie était indi- bricats gardent la balance.
gène, ici, s'il était possible d'espérer qu'elle se per- Afin de bien disposer le ministreIes fabricants,
fectionnerait, on pourrait dire quelque chose en en faisant valoir leurs demandes, lui parlent de la
faveur de cette proposition. Mais je suis convaincu stagnation du commerce aux Etats-Unis. Ils Jui
que sur un marché aussi restreint que le nôtre, il disent que depuis trois ans, les fabricants américains
est inutile d'espérer que nos fabricants de papier à se ruinent en vendant le papier à tentures à des
tentures arriveront, si ce -n'est avec des dépenses prix excessivement bas, et que si nos droits étaient
énormes, à cette perfection que l'on constate dans réduits, ils expédieraitnt ici leurs produits et que le
cette catégorie d'articles fabriqués dans des grands commerce serait ruiné. Ils oni dit au ministre que
pays comme l'Angleterre et les Etats-Unis. les prix ont été exceptinnellement bas, qu'il doit

tenir éloigné ce papier à bon marché, et que le
M. FOSTER: J'aimerais que mon honorableami peuple canadien doit payer le papierdeux fis plus

examinât le travail de nos fabricants de papiers à cher quil le paierait en l'achetant'dans les circons-
tentures. A l'origine de la politique nationale, il tances qui existent aux Etats-Unis, ls veulent
ny avait qu'une petite manufacture en Canada. que le tarif Subsiste jusqu'à ce qu'il se forme une
Aujourd'hui, il y en a trois et elles approvisionnent eoalitionauxEtats-Unis. Et alors, ils auront lespoir
tout le Canada. Si l'honorable monsieur veut exa- e les prix resteront hauts, et les fabricants cana-
miner les dessins produits à cette époque et les diens décideront alors s'ils feront la concurrence
comparer avec ceux qui sont produits aujourd'hui, avec ceux des Etats-Unis. Mais il% avertissent le
il constatera qu'il y a eu grand progrès dans les ministre que si n corde a u peuple la jiberté
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d'acheter son papier à tentures à bon marché, ce
sera la ruine des fabriques canadiennes. Le mi-
nistre nous a parlé, l'autre jour, à peu près dans le
même sens à l'égard du riz. Je suppose que lors-
qu'il a consulté les manufacturiers d'instruments
aratoires et qu'ils ont fait valoir leurs raisons auprès
de lui, ils lui ont donné la même chose à entendre.
Ils lui ont dit qu'il existait une baisse dans le prix
des instrumente aratoires aux Etats-Unis, et que
s'il n'imposait pas un droit de 2d pour 100 pour pro-
téger les manufacturiers canadiens, les instruments
aratoires seraient expédiés des Etats-Unis et ven-
dus en Canada au détriment des manufacturiers
canadiens. Et il en est ainsi pour tous les articles.
Le ministre écoute les raisons <le ces hommes, et il
les accepte, et il vient ensuite nous parler de tous
les avantages que le peuple va recueillir en adoptant
une politique de cette nature.

Cela démontre clairement l'injustice et les extor-
sions auxquelles est soumis le peuple de ce pays
par l'application de ce tarif infâme, car il est opposé
aux intérêts du peuple et il le vole de tous les côtés
à la fois. Il est volé pour faire vivre trois fabriques
de papier, et lorsqu'un pauvre homme achète quel-
ques verges de papier pour décorer sa petite
chambre, il doit payer 50 ou 60 pour 100 pour main-
tenir ces trois fabriques. Nous avons entendu les
mêmes arguments au sujet d'une manufacture d'in-
diennes à Magog. Elle a été maintenue pendant
plusieurs années. On avait commencé avec un droit
de 25 pour 100, puis 27 pour 100 et ensuite 30 pour
100. Le droit a été conservé afin d'empêcher l'ex-
portation ici des indiennes des autres pays, et de
donner le monopole à cette manufacture ; mais'
après toutes les taxes que le peuple a payées
pour l'avantage de cette manufacture, je crois savoir
qu'elle a cessé ses opérations.

M. FOSTER : Vous vous trompez beaucoup.

M. MeMULLEN: Elle a cessé il y a quelques
temps, mais elle peut avoir recommencé. Tout cela
prouve le mal et les injustices que l'on commet en
vertu de ce tarif envers le peuple de notre pays.
Le droit sur les livres est ce qu'il y a de pire, et ce
droit sur le papier vient en second lieu. Il est évi-
dent que le droit sur les livres est injustifiable, du
moins sur certains livres, et ce droit sur le papier
l'est autant, parce qu'il impose une taxe élevée sur
les classes pauvres de la population, qui veulent
acheter un peu <le papier à tentures pour décorer
eurs chambres.

M. BOYLE: Le discours le l'honorable préopi-
nant et celui de l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) ont pour base la vieille
erreur que le droit est invariablement ajouté au
prix, et que le consommateur doit le payer. A
l'appui de cette proposition, on prétend qu'il est
importé une certaine quantité de papier sur lequel
il y a un-droit à payer, et que, en conséquence, le
prix les papiers à tentures fabriqués dans ce pays,
est aussi élevé pour le consommateur, que le prix de
revient avec le droit ajouté. Or, je dirai qu'il n'en
est pas ainsi dans le présent cas. Les papiers
fabriqués dans le pays sont unis ou sans fond, et
sont vendus à très bas prix. Si l'honorable député
veut se donner la peine d'examiner les prix, il verra
que le prix moyen des produits des fabriques cana-
diennes est de 5 centins le rouleau, même avec la
protection qui existe. C'est le prix qu'elles peuvent

M. McMULLEN.

obtenir. Comment cela se fait-il? Il est probable
que la moitié de la production de ces fabriques est
une espèce de papier à bon marché qui se vend
pour 3 ou 4 centins le rouleau, et c'est si peu cher,
que s'il n'y avait pas de droits, le fabricant canadien
contrôlerait ce marché. En conséquence, je dis
que la prétention des honorables députés de la
gauche à l'effet de donner à entendre que les con-
sommateurs sont obligés de payer $150,000 ou
$160,000, est tout à fait mal fondée. D'un autre
côté, s'ils tiennent compte du nombre d'ouvriers
employés, ils ne tiennent pas compte du papier brut,
ou du papier non imprimé, si je peux l'appeler ainsi.
Cela est aussi manufacturé au Canada et donne de
l'emploi à un certain nombre d'ouvriers. Il faut
aussi tenir compte du peinturage, du coloriage et
des matériaux qui entrent dans sa fabrication. Tout
en regrettant que le ministre des Finances ne trouve
pas le moyen de laisser le droit ce qu'il était aupa-
ravant, je crois que ses raisons en faveur du chan-
gement sont bonnes et irréfutables. En même
temps, je ne voulais pas laisser sans réponse, les
assertions extravagantes de la gauche.

M. >AVIES (L P.-E.): Je dirai à l'honorable
député que les renseignements que j'ai. reçus et
soumis à la Chambre, au début de ce débat, étaient
que l'on ne fabrique nullement aux Etats-Unis ce
que l'on appelle le papier uni, et par conséquent,
c'est simplement manquer de discernement que
d'imposer un droit de 25 pour 100 sur ces marchai-
dises. Il ne s'importe pas de cette sorte de mar-
chandises des Etats-Unis; on n'en fabrique pas aux
Etats-Unis. Le papier le plus commun fabriqué
aux Etats-Unis, dont onm'aenvoyé un échantillon,
coûte trois centins le rouleau et sera frappé, par le
tarif projeté, d'un droit de 25 pour 100 et d'un
droit spécifique de l. centin, et, comme résultat,
sur le papier le plus commun importé des Etats-
Unis et dont font usage les classes pauvres, il y
aura au moins 75 peur 100 de droits. Je dis donc
que le tarif sous ce rapport, en tant qu'il taxe beau-
coup plus le papier du pauvre que celui du riche,
est vicieux, injuste et par conséquent, injustifiable.

M. BOYLE : L'honorable député n'a pas tout à
fait compris mon raisonnement. J'ai dit que l'on
n'importait pas de papiers unis. J'ignore si on en
fabrique aux Etats-Unis, mais on en fabrique en
Angleterre. Mais on les fabrique à si bon marché
au Canada, qu'on n'en importerait point quand
même ils ne seraient pas frappés de droits. Ils sont
volumineux et lourds. Dans tous les cas, le droit
n'est que de 35 pour 100 sur rouleaux. Quoi
qu'il en soit, l'assertion de l'honorable député con-
firme ma prétention que l'on n'importe point au
Canada de papiers unis. S'il y aun avantage quel-
conque à fabriquer ces papiers, les manufacturiers
canadiens ont lecontrôle absolu du marché, indépen-
damment des droits. Il dit que l'on peut acheter
des papiers unis aux Etats-Unis pour trois centins
le rouleau. Je ne sache pas que l'on puisse acheter
aucune sorte de papiers à aussi bas prix. Mais
supposé qu'il en soit ainsi, nos manufacturiers
canadiens fabriquent des papiers pour 3 centins le
rouleau, et ce sont des papiers tout aussi bons que
ceux que l'on importe et qu'on vend 3 centins.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ces prix sont attestés
par trois importateurs très importants des provin-
ces maritimes.
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M. BOYLE : Je ne conteste pas cela. Relative-
ment à la fabrication du papier brut, j'ai ici une
circulaire de Barber et Ellis, disant qu'ils fournis-
sent 600 tonnes de papier brut par année aux fabri-
cants de papiers de tenture.

M. GIBSON : Je dois différer d'opinion avec
mon honorable ami, le député de Monck (M. Boyle),
lorsqu'il prétend que le droit imposé sur le papier
n'en élève pas le coup pour le consommateur. J'ai
ici une facture de papier importé de Buffalo, le 5
février dernier, comprenant 250 rouleaux, à $2.48½
par 100 rouleaux, soit, $6.2L Le gouvernement
n'accepte pas un droit de 35 pour 100 sur ce papier,
mais il l'évalue lui-même, et exige 3 centins par
rouleau, le sorte que le droit dans ce cas s'est
élevé à $7.50. Dans une autre facture, il y avait
150 rouleaux, à $3.19½ par 100 rouleaux, soit
84.79, et le droit s'est élevé à 84.50. Puis 14 rou-
leaux de bordures avaient coûté en tout $1.77, et
le droit a été de $1.32. Sur toutes les factures, le
coût était de $12.67, et le droit payé a été de $13.32,
plus de 100 pour 100, d'après l'évaluation faite par
le gouvernement des papiers importés des Etats-
Unis. Si vous consultez les tableaux du commerce
et de la navigation, vous constaterez que pour ce
qui regarde cette catégorie de papier dont on fait
un grand usage dans les maisons des classes pauvres,
c'est une erreur de dire que le gouvernement n'a
exigé que 30 à 40 pour 100 de droits, comme l'a
atiirmé l'honorable député de Monck (M. Boyle),
car en comparant les tableaux du commerce et de
la navigation, je constate que la valeur totale de
rouleaux de plus de 3 centins le rouleau, a été de
S35,000, sur lesquels il a été payé e21,000 de droits,
soit 60 pour 100, tandis que la valeur totale du
papier coûtant 3 centins le rouleau a été de $44,760,
sur lesquels il a été payé $30,750 de droits, soit 70
pour 100. J'espère que le gouvernement ne com-
mettra pas d'injustice dans le but de maintenir
une ou deux petites manufactures au Canada. Il

técoulera plusieurs années, avant que nos manu-
facturiers de papiers de tentures puissent rivaliser
avec les Etats-Unis, pour les raisons données par
le ministre des Finances, et je crois qu'il n'est
gure juste, dans l'intérêt <lu peuple, d'imposer un
droit égal à 100 pour 100 sur le papier dont on fait
usage dans les maisons des classes pauvres, simple-
ment, afin de donner de l'emploi à cent cinquante
honmmes.' Par conséquent, j'espère que le ministre
des Finances laissera le droit, comme on le lui a
suggéré, à 35 pour 100 sur tous les papiers.

M. COCKBURN: L'honorable député a peut.
être réussi à den:ontrer que l'ancien tarif était pas.
sableument onéreux sous certains rapports. Dans
ce cas, le gouvernement a du mérite pour les efforts
quil fait dans le but d'en établir un modéré. Nous
manufacturonk 6,000,000 de rouleaux de papier de
tentures par année, et employons 1,600 tonnes de
papier et 567 tonnes de miatixes colorantes.
J'adnets volontiers que le droit ad ralorem presen-
temnent imposé est élevé, en comparaison de celui
dont sont frappés les papiers de qualités supé-
rieures, mais les honorables députés peuvent faire
la meme comparaison pour ce qui regarde les con-
tonnades, les lainages et autres produits manufac-
turés. Nous ne pouvons pas fabriquer les meil-
leures qualités de papiers dans les commencements,
et nous ne pouvons pas nous attendre à le faire
avant plusieurs années. Il nous faut nous traîier

avant de pouvoir marcher, et quand nous aurons
acquis l'habileté et le capital nécessaires, nous pour-
rons fabriquer des qualités meilleures. Les qua-
lités inférieures de papiers sont présentement frap-
pées d'un droit élevé; mais il nous faut songer que
si nous encourageons cette industrie nationale, il
nous faut aussi examiner si l'encouragement est
suffisant pour permettre aux manufacturiers de
subir la concurrence du papier blanc et du papier
doré à bon marché. Les papiers bruns de prove-
venance étrangère sont vendus au Canada au-des-
sous du prix coûtant par les grands manufacturiers
américains, parce qu'ils comptent sur les qualités
supérieures pour réaliser leurs profits, et qu'ils réa-
lisent ces profits, non seulement sur la qualité, mais
aùssi sur les nouveaux goûts. Ils peuvent ainsi
vendre à meilleur marché que ne le peuvent aujour-
d'hui nos manufacturiers, et par conséquent, je pré-
tends qu'il est du devoir du gouvernement de pro-
téger cette industrie. De même que nous avons
maintenant les cotonnades communes à meilleur
marché qu'en Angleterre, ainsi dans quelques
années, avec l'aide Le la protection, nous aurons le
papier de tentures à aussi bon marché qu'en Angle-
terre ; et j'espère que l'on va faire tous les efforts
possibles pour que cette industrie considérable, im-
portante et grandissante prospère, et que le gou-
vernement ne nuira pas à son succès.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous avons
encouragé une industrie qui n'a rien d'indigène et
pour laquelle, s'il faut en croire les déclarations <lu
ministre des Finances, le peuple canadien a dépensé
au moins $1,500,000 depuis quatorze ans.

Quelques VOIX : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En sus de la
charge annuelle de $150,000. Voilà le genre d'é-
conomie politique que prêche ce soir l'hono-
rable député de Toronto-centre (M. Cockburn).
Depuis la création d'une petite manufacture ici,
qui remonte, je crois, à l'établissement de la bien-
faisante politique nationale, le droit a dépaseé de
beaucoup 100 pour 100. En deux on trois ans, trois
manufactures ont été établies, mais elles sont res-
tées stationnaires, en ce qui concerne leur dévelop-
penent et le nombre de leurs employés. Je parle
de mémoire d'une discussion qui a eu lien il y a quel-
ques années. Sous le régime de l'ancien tarif, on
taxait d'environ $150,000 par année les consomma-
teurs du Canada. Il est vrai que tout l'argent ne
va pas lans le gousset de ces mauufaci uriers, parce
qu'il leur faut manufacturer à un coût plus consi-
dérable que celui nécessité par la fabrication des
mêmes articles là où il y a un grand marché, mais
il n'en est pas moins vrai que depuis quatorze ou
quinze ans, nous avons rayé tous les ans une somme
immense pour les manufactures. Jle crois rester en
decà de la vérité en estimant que durant ces qua-
torze années, nous n'avons pas payé moins de
$1,500,000, indépendamment des présentes dépensés
annuelles de $150,000. Si l'honorable député cal-
cule l'intérêt sur -ce montant, il constatera que le
peuple canadien paie de cette manière plus que le
montant total des salaires. Nous savons parfai-
tement que les manufacturiers exigent les prix les
plus élevés qu'ils peuvent obtenir, surtout lorsqu'il
y a un petit nombre de manufacturiers, qui peuvent
facilement former une coalition ; ils exigent les
prix les plus élevés, pourvu qu'ils puissent vendre
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moins cher que le prix de l'article importé, plus le profitable, à un prix moindre que celui payé aux
droit, et s'assurer ainsi le marché. C'est ce qu'ils Etats-Unis pour le papier de même poids.
font, et je ne les blâme pas individuellement d'agir
ainsi. C'est un résultat naturel et inévitable d'une M. FORBES: A quoi sert le droit, dans ce cas?
nolitione comme la nôtre, mais en calculant ce que
tout cela coûte au pays, il faut tenir compte non
seulement de la perte annuelle, mais aussi de la
perte subie pendant quatorze ou quinze ans en
développant cette industrie languissante.

M. WALLACE : L'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) a fait des calculs très
élaborés de la taxe énorme imposée au peuple cana-
dien à ce sujet. S'il s'était donné la peine d'étudier
soigne-sement la question, il aurait constaté que ce
droit n'existe que depuis quatre ans, depuis 1890,
et non depuis quatorze ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel était le
droit avant cela ?

M. WALLACE: Trente-cinq pour 100.

Sir RICHARD CARTVRIGHT : C'était assu-
rément assez.

M. WALLACE : Il n'y a pas de doute que da
papier à très bon marché a été importé des Etats-
Unis, miais cela a eu lieu dans des circonstances
exceptiohnelles. La National Wall Paper Comipany
des Etats-Unis, avec un capital le $48,000,000,
a fait un effort considérable pour écraser toutes les
manufactures de papier du pays qui ne faisaient
pas partie de sa coalition, et pour dicter les prix.
Pour en arriver là. elle réduisit les prix de quelques
espèces de papier à un chiffre très bas. Outre
qu'elle vendit ce papier à très bon marché, elle fit
avec tous les marchands une convention conpor-
tant que s'ils ne traitaient qu'avec elle, ils rece-
vraient à la fin de l'année une remise de 20 pour
100, réduisant par là les prix du papier aux chiffres
qui ont été cités. Ce papier fut vendu au-dessous
du prix cotant; il fut vendu dans des circons-
tances exceptionnelles, et, par conséquent, le prix
auquel il fut vendu n'est pas une juste estimation
de la valeur du papier de tenture. Sur ce papier
à prix réduit, dont font usage les classes pauvres,
le droit est maintenant de 35 pour 100, et nous en
avons ici des échantillons qui démontrent que c'est
un bon papier fort et profitable, avec dessins artis.
tiques. Il se vend 2¾ centins à 3 centins le rouleau
dans ce pays. J'estime que c'est un prix passable-
ment réduit pour du papier de bonne qualité, et
que les classes pauvres n'ont pas de très fortes rai-
sons le se plaindre. En vertu du nouveau tarif, le
droit est exactement de 35 pour 100 aujourd'hui
sur ce papier.

M. DAVIES (T.P.-E.) : L'honorable contrôleur
sait qu'il ne se fabrique pas de cette sorte de papier
aux Etats-Unis.

M. WALLACE : Qu'importe s'il est fabriqué ou
non aux Etats-Unis, lorsqu'il l'est en Angleterre et
en Allemagne? Cette qualité de papier se vend en
Angleterre environ 2M centins le rouleau, eu au
Canada, elle se vend 3 centins. Ce droit de 35 pour
100 protégera le marché pour nos manufacturiers
canadiens, bien qu'ils ne reçoivent pas tout le mon-
tant de la protection qui leur est donnée sur cet
article. Je dis que ceux qui achètent du papier
commun dans ce pays ont un article bon, fort et

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

M. WALLACE: Il a pour objet de protéger le
marché pour le manufacturier canadien et pour les
ouvriers canadiens. Les honorables membres de
la gauche demandent à quoi sert cette protection
de 35 pour 100. Permettez-moi de faire remar-
quer qu'il y a un droit de 25 pour 100 sur le papier
uni, de sorte que la protection sur le papier de ten-
ture manufacturé n'est que de 10 pour 100 de plus.
Ce n'est pas une protection exorbitante donnée aux
manufacturiers de papier de tenture, pour le colo-
riage, pour l'acquisition des dessins et pour toutes
les autres dépenses qu'ils ont à faire. Je puis ajou-
ter qu'ils paient $96,000 de salaires par année.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si les déclarations du
contrôleur des Douanes sont exactes, l'amendement
proposé au tarif est tout à fait injustifiable. Il dit
que ce droit de 35 pour 100 a été imposé afin de
protéger le manufacturier canadien, et il ajoute
qu'il a eu cet effet. Je crois que tout le monde
était satisfait de la proposition de l'honorable mi-
nistre, d'imposer un droit de 35 pour 100, mais il
oublie que le ministre les Finances a changé d'avis
et qu'il a limité la protection de 35 pour 100 à une
sorte de papier qu'on ne manufacture point aux
Etats-Unis. Il a changé son tarif relativement à
la qualité la plus commune de papier de tenture
importée des Etats-Unis en substituant au droit de
35 pour 100 ad valorem un droit spécifique le lU
centin et 25 pour 100, ce qui fait un droit de 75
pour 100 sur les qualités les plus communes de
papier. Je veux signaler à l'attention du ministre
des Finances un fait qui, s'il existe, constitue une
très grave injustice. Les importateurs de papier
de tenture des provinces maritimes ont fait ce prin-
temps des importations en se basant sur le tarif
projeté que l'honorable ministre a soumis à la.
Chambre, savoir, au taux de 35 pour 100 ad ralo-
rem. Biet. qu'ils aient importé à ce taux, et vendu.
leurs marchandises d'après la supposition que c'était
là tout ce qu'ils avaient à payer en fait de droits;
on leur dit maintenant qu'ils devront payer d'après
les changements les droits. S'il en est ainsi, c'est
une grande injustice. Je vais lire à l'honorable
ministre une lettre que j'ai reçue de trois grands
importateurs:

21a yril.-Nous avons fait nos importations sujettes à
amendement depuis trois semaines, recevant pendant ce
temps presque toutes nos marchandises: et comme le prin-
temps est exclusivement pour nous la saison d'affaires,
nous avons vendu une grande partie dc ces marchandises
en nous basant sur un tarif de 35 pour 100. On nous a
informés ce matin qu'il nous faudra payer le droit modifié
sur toutes les marchandises que nous avons reçues depuis
l'exposé financier. Nous allons, par conséquent, subir
une perte très sérieuse. On dira peut-être que nous
aurions da ne rien importer pendant la discussion des
changements à apporter au tarif, mais nous ne pouvions
pas faire autrement, vu que, lorsque le tarif sera définiti-
vement adopté, toute la saisond'affaire pour ces marchan-
dises sera passée. - :

J'espère que le ministre des Finances veillera à
ce qu'une pareille injustice ne soit commise envers
aucune classe de la population. Il a proposé son
tarif de 35 pour 100, et ces marchands ont importé
et vendu leurs marchandises en se basant sur ce
tarif ; niais comme il a changé d'opinion par la
suite et doublé ou triplé le chikfre dudroit, ce serait
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une injustice monstrueuse de faire payer à ces mar-
chands le surplus du droit, après qu'ils ont vendu
leurs marchandises. J'aimerais savoir ce que le
ministre des Finances a à dire à ce sujet.

M. FOSTER: J'ai à dire ce que je dis dans
chaque cas de ce genre : que lorsqu'une proposition
douanière est soumise, elle est toujours sujette à
être amendée; qu'à partir de ce moment jusqu'à ce
(ue le tarif soit définitivement arrêté, tous ceux
qui importent des marchandises les importent
sujettes aux amendements qui pourront être faits
au tarif, et que ces messieurs devraient être soumis
à la même règle que tous les autres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'aime pas
invoquer le pouvoir du gouverneur en conseil, et je
me suis souvent opposé à ce que l'on donnât autant
(le pouvoir au bureau du trésor ; mais s'il y a jamais
eu un cas où ce pouvoir discrétionnaire peut être
exercé, c'est bien celui dont a parlé mon honorable
ami (M. Davies). La nécessité d'exercer ce pouvoir
doit, naturellement, être très restreinte. Dans le
présent cas, notre gouvernement, après un an de
réflexion, nous soumet une série de propositions
(louanièl es, et il devrait être prêt à les soutenir.
Malheureusement le gouvernement paraît ne pas
savoir avoir d'opinion même du jour au lendemain.
Je dis de la manière la plus claire et la plus formelle
que, comme question de justice et de droit, le mi-
nistre des Finances devrait, dans des cas comme celui
qu'on a mentionné-après avoir exigé des preuves
raisonnables-user du pouvoir discrétionnaire que
possède le bureau du trésor.

S'il ne possède pas ce pouvoir il serait très oppor-
tun qu'il le possédât pour des cas comme ceux-là.
Dans les années passées j'ai vu le gouvernement
faire bien des choses extraordinaires lorsque ses
amis étaient concernés.

Lorsque le tarif (le sir Leonard Tilley fut pré-
senté à la Chambre, nous apprîmes q ne d'un seul
coup, les importateurs avaient mis plusieurs mil-
liers de piastres dans leurs poches. Les plus anciens
d'entre nous se rappellent probablement que sir
Leonard Tilley, à mon grand étonnement et à celui,
je crois, de tous ceux qui avaient quelques connais-
sances des affaires, est allé jusqu'à fournir
(le l'argent aux banques, afin qu'elles pussent en
avancer aux importateurs pour leur permettre de
retirer de grandes quantités de marchandises des
entreô)ts et esquiver ainsi son propre tarif.

Voilà la conduite tenue par un des prédécesseurs
de l'honorable ministre des Finances, et je me rap-
pelle que cette conduite a été stigmatisée, ici même,
comme elle le méritait.

Je me rappelle aussi que feu sir Francis Hincks
fit ce qu'il appelait une restitution à un certain
nombre d'importateurs, qui avaient en mains du
the sur lequel ils avaient payé les droits; si je me
rappelle bien aussi-car je parle de mémoire-il
ordonna une remise des droits qui avaient été payés
sur ce thé-ce qui était assurément une conduite
assez étrange, niais plus justifiable encore que celle
de sir Leonard Tilley.

Maintenant le cas que vient d'exposer l'hono-
rable député demande une action spéciale ou une
législation spéciale de la part du gouvernement.
C'est grâce à leur propre erreur ou à l'ignorance
des affaires que le ministre des Finances a soumis
ue proposition et l'a ensuite retirée, si ces gens se
sont trouvés mal pris.

M. HAZEN : Une maison qui fait le commerce
des papiers à tentures dans mon comté m'adresse
des représentations dans le genre de celles que vient
de faire l'honorable député de Queen (M. Davies).
Elle se plaint de ce qu'elle a sorti son papier de la
douane à .5 pour 100, ne s'attendant pas à un
changement, qu'elle l'a vendu avec un profit rai-
sonnable, en calculant sur ce droit, et maintenant
on veut lui faire payer le surplus.

Il me semble que dans un cas comme celui-là, le
gouvernement devrait pouvoir faire quelque chose,
car ces personnes supposaient naturellement qu'a-
près une enquête minutieuse dans tout le pays, les
changements annoncés contenaient le résultat des
mûres délibérations du cabinet, et qu'elles ne cou-
raient aucun risque en s'en rapportant à ce tarif.

Sans doute l'on peut dire, comme l'honorable
ministre des Finances que la loi, sous ce rapport, a
toujours été la même, et que ceux qui retirent leurs
marchandises de la douane avant que le tarif soit
voté, le font, sujet aux amendements qui pourraient
être faits, et en courent le risque. On peut objecter
aussi, qu'en faisant une vente ils peuvent se mettre
à l'abri de toute éventualité en stipulant une aug-
mentation de prix dans le cas où il y aurait aug-
mentation du droit., Mais je suis convaincu que
tel n'est pas le cas, pour le papier à tenture. C'est
surtout à cette époque de l'année, où tout le monde
fait des réparations aux maisons, que cet article
est en grande demande. Lorsqu'il sort de la
douane, on ne le vend pas aux marchands de détail,
des différentes parties du pays, mais aux parti-
culiers, en petites quantités, et il serait tout à fait
impossible aux marchands defaire avec les acheteurs
des arrangements pour augmenter le prix dans le
cas d'une hausse dans les droits, ou de le diminuer,
dans le cas d'une baisse. Ce papier doit être vendu,
non pas sujet aux amendements, mais à un prix
déterminé au moment de la vente.

Dans ce cas, je crois.que la commission du trésor
pourrait parfaitement agir dans le sens indiqué par
l'honorable député d'Oxford-sud, car, si la com-
mission ne fait rien, une injustice aura été commise
envers ceux qui devront ainsi payer ce surplus de
droits.

M. McMULLEN : Le contrôleur des Douanes a
prétendu, il y a un instant, qu'unejfabrique cana-
dienne fournissait du bon papier à tentures pour
2î centins le rouleau. Peut-il donner le nom de
cette manufacture?

M. W ALLACE: Le prix est de 2.93 pour du
bon papier fort dont j'ai ici des échantillons. C'est
de la fabrique Watson à Montréal. Il y a deux
fabriques de ce papier à Montréal-celle (le Mc-
Arthur et celle de Watson. Ils disent que c'est là
le prix de vente de cette marchandise.

M. McMULLEN: L'honorable député a dit que
le papier canadien se vendait 2.75 ou 2.93 centins
le rouleau. Je tiens d'un marchand d'ici qu'il ne
se vend pas de papier à tenture de ce prix-là. Ces
échantillons viennent sans doute des fabricants ;
comme je l'ai déjà dit, ils lui ont monté le coup.
Il est en plein milieu des gens qui ont intérêt à la
protection.

-M. WALLACE: L'honorable député prétend-il
que le fabricant qui m'a dit cela et qui m'a passé
ces échantillons a fait un mensonge?
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M. McMULLEN: Je dis qu'il n'y a pas de
papier manufacturé au Canada, qui se vende 2î cen-
tins le rouleau.

Plusieurs VOIX: Comment le savez-vo's?

M. McMULLEN: Je le tiens d'un membre de
cette Chambre qui se livre à ce commerce et qui est
un homme digne de foi. Le contrôleur tient ses
renseignements des fabricants et croit que les prix
marqués sont ceux auxquels le papier se vend; il
ne connaît rien de l'exactitute de ce qu'il avance;
il ignore absolument si ces prix sont exacts, ou non.
Les gens intéressés à maintenir la protection sont
autour de lui comme des mouches autour d'un pot
(le sucre, en été ; il n'entend parler que de protec-
tion à droite et à gauche, et puis, il vient ici répéter
les histoires qu'ils lui ont contées.

Tout ceci prouve que les honorables députés de la
droite sont toujours prêts à épouser la cause de la
classe industrielle ; on ne voit jamais un ministre
ni un contrôleur avoir un mot à dire en faveur du
consommateur qui supporte toute la charge et paie
les violons.

'%. WALLACE : L'honorable député prétend
savoir ce qui se passe dans mon bureau, jour par jour.
Il n'a pu se procurer ces renseignements qu'en
espionnant par les trous des serrures, et je l'en crois
capable.

Plusieurs VOIX: A l'ordre

M1. WALLACE : Il prétend aussi que celui qui
m'a fourni ces renseignements au sujet du prix des
papiers à tentures, a commis un mensonge. Cet
industriel est un homme responsable et je n'ai pas
le doute qu'il fournirait à qui que ce soit les quan-

tités que l'on voudra aux prix mentionnés. A oppo-
ser a cette déclaration, nous avons celle de l'hono-
rable député de Wellington-nord, qui dit que quel-
qu'un lui a dit-il ne veut pas même donner de nom,
car l'autorité sur laquelle il s'appuie ne méritera
pas une minute le considération-celui qui m'a
fourni ces échantillons et ses prix, est un homme
responsable et j'ai la certitude que ces prix sont
ceux qu'il fournit au commerce de gros de tout le
pays, quoi qu'en dise un homme qui n'en sait rien.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ferai re-
marquer que si ces chiffreý sont exacts, que si ces
rouleaux peuvent être livrés au commerce à 2-9
c'est-à-dire un peu moins de trois centins, nous soin-
mes en présence d'une protection de 75 pour 100.
Car je comprends que le droit sur cet article doit
être de lI centin par rouleau.

M. WALLACE : Pas du tout, 35 pour 100 seu.
lemient. J'ajouterai que l'échantillon de papiers
anglais q1ue les honorables députés peuvent exami-
ner eux-mêmes, n'est pas d'aussi bonne qualité que
celui qui est marqué 2·33.

M. MILLS (Bothwell): Ces fabricants peuvent
faire une fortune en vendant leurs produits en
Angleterre.

M. WALLACE : Le papier anglais à 2-33 n'est
pas d'aussi bonne qualité que le papier canadien à
2-9.

M. MNILLS (Bothwell): Alors, notre pàpier à ten-
tures sera expédié en Angleterre et chassera du

M. WALLACE.

marché le papier plus cher et de qualité inférieure.
Mais revenons à la déclaration de l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud et à la réponse du ministre des
Finances. Ce dernier, à plusieurs reprises, ce soir,
a fait appel au< sympathies du comité en faveur
des droits acquis des manufacturiers, et pour don-
ner cours à cette sympathie, il propose une taxe de
75 pour 100 sur les qualités à meilleur marché des
papiers à tentures. Il admettrait sans doute que
ces fabricants pourraient manufacturer le papier
sur un marché libre et le vendre à un prix raison-
nable, pourvu que le Canada ne fût pas un.marché
à sacrifice. On nous a répété cela à satiété. On
prétend que ce papier, peut être fabriqué ici à meil-
leur marché qu'ailleurs, et pour confirmer ces dires,
le contrôleur exhibe des échantillons de papier
fabriqué en Angleterre, aux Etats-Unis et au
Canada.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a porté
à l'attention du ministre des Finances le fait que
ceux qui importent lu papier à tentures et qui n'en
vendent que pendant une saison de l'année, au
printemps, l'ont vendu en y ajoutant le droit im-
posé par le nouveau tarif qui nous a été soumis. A
présent, le ministre propose un droit d'au moins
75 pour 100 à la place de celui de 35 pour 100.
Cela veut dire que le ministre exige 40 pour 100
de plus que ce qui a déjà été payé, de ceux qui ont
vendu avec un profit raisonnable. Ainsi, s'il ven-
dait avec un profit de 35 pour 100, ce qui serait un
profit très élevé, ou plutôt à un profit de 25 pour
100 qui est le chiffre le plus généralement employé,
ils se trouveraient encore à payer au ministre,
comme taxe additionnelle en vertu de son tarif
remanié, les 25 pour 100 de profit qu'ils exigeaient
de leurs pratiques, et 15 pour 100 de plus. L'hono-
rable ministre dit que cela est parfaitement juste.
C'était à eux à connaitre leur affaire; ils devaient
savoir que le gouvernement pouvait changer le
tarif ; ils auraient dû ajouter au prix de vente uné
marge assez grande pour pouvoir payer toute aug-
mentation de droit que le gouvernement pouvait
imposer, c'est-à-dire, qu'ils auraient dû savoir ce
que le ministre lui-même ne savait pas, ce qu'il
n'avait pas dans l'idée, mais qui était simplement
dans l'idée de ses maîtres, pour se protéger contre
toute perte éventuelle. Le ministre a toutes les
considérations possibles pour les manufacturiers;
il est prêt à imposer tout ce que l'on voudra pour
leur être agréable. Il est disposé à prélever un
tribut sur le consommateur pour leur prouver sa
sympathie. Mais pour les importateurs, pour ceux
que les importateurs emploient, pour ceux qui sont
employés par les marchands de papier-ils sont
cent fois plus nombreux que les employés des inanu-
factures-iln'a pas la moindre considération. Ceux-
là n'ont aucun droit à sa sympathie. Je prétends
que le manufacturier a droit à la même considéra-
tion, à la même protection que toutes les autres
classes de notre population. L'Etat doit garantir
sa vie et sa propriété. La loi qui protège tout
citoyen doit s'étendre jusqu'à lui. Je ne voudrais
pas le mettre dans une position plus désavanta-
geuse que les autres, mais je ne veux pas non plus
qu'il soit sous la tutelle particulière du gouverne-
ment et jouisse de certains avantages au détriment
du reste de la société, pendant que les importateurs
et les consommateurs sont dans la position où les a
placés ces changements apportés au tarif.

Le seul moyen de réparer l'injustice que le minis-
tre croit pouvoir infliger impunément à ces gens,
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serait celui que suggère l'honorable député d'Ox--
ford-sud. Mais que dire de la manière dont sont
traitées les lois fiscales du pays, lorsqu'on oit des
gens réduits à la position dans laquelle se trouvent
ces gens ? J'ai prédit, dès le commencement de la
session, que le tarif que nous proposait le ministre
et qu'acclamaient ses partisans n'était pas celui
qu'il nous demanderait d'adopter. Et, bien que
nous n'ayons pas encore la moitié de l'ouvrage
de fait, ce qui a déjà en lieu, justifie suiabondam-
ment ma prédiction. Je n'ai pas de doute, non
plus, qu'on nous proposera encore d'autres change-
nents; cela prouve à la Chamnbrc la valeur qu'il
convient d'attacher à cette sérieuse considération
que le ministre prétendait avoir accordée au tarif
qu'il nous proposait, et qu'il nous demande aujour-
d'hui (le ne pas adopter, en justice pour notre popu-
lation.

M. BROWN : Avec tout le respect dû aux dé-
clarations du contrôleur des Douanes, je dois dire
que les prix qu'il cite ne s'accordent pas avec ceux
que les mêmes maisons fournissent à leurs clients.
Les prix qui m'ont été fournis, il y a deux mois par
cette même maison, étaient 7 et 8 centins par rouleau
double pour le papier commun. Dans ces qualités
là, il n'y avait pas de rouleaux simples. Les fabri-
cants semblent avoir deux listes de prix, une pour
le contrôleur des Douanes et une pour leurs clients.

M. McMULLEN: Le contrôleur des Douanes a
mis mes paroles en doute. Elles viennent d'être
corroborées par l'expérience acquise depuis 2 mois
par l'honorable député qui siège derrière moi (M.
Brown). Le contrôleur m'a traité un peu cavaliè.
renient, en disant ue j'espionnais à travers les
trous le serrure. Il n'est cependant lui-même
encore qu'un ministre de trous de serrure. C'est
par cette ouverture que lui arrivent tous. ses ren-
seignements sur ce qui se passe dans le cabinet. Il
est devenu si habitué à ce rôle, qu'il croit pouvoir
se permettre d'en accuser les autres, comme s'ils
étaient capables d'occuper une position aussi huni-
liante. Je ne suis pas descendu aussi bas que lui.
Je suppose qu'il fait ce qu'il m'accuse de faire et
qu'il y trouve son profit. Il est probable que lors-
que le cabinet est en séance, il regarde par le trou
de la serrure, comme une corneille qui regarderait
dans une bouteille, et cherche à se procurer tous
les renseignements qu'il peut. Il s'est fait blaguer
par les manufacturiers, puis il vient ici, nous
raconter toutes les histoires qu'ils lui ont fait avaler,
et jour par jour et nuit par nuit, il nous faut enten-
dre toutes ces sornettes au, sujet des conditions
particulières dans lesquelles ces gens produisent
tels et tels articles. Comme je l'ai dit à propos du
ministre des Finances, il ignore le premier mot de
toutes ces industries. Ni le ministre, ni le contrô-
leur ne sont au courant des procédés de fabrica-
tion. Ils parlent de manufactures, sans savoir ce
qu'ils disent.

L'article est adopté.

Papier bituminé, 20 pour 100 ad valoren.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il était fixé à
20 pour 100 ; je crois que c'est une erreur de l'aug-
menter.

M. FOSTER : J'espère que l'honorable député
sera juste et étudiera la question avant de faire ses
remarques. Le papier bituminé payait autrefois J
centin par livre, ce qui faisait bien près de 35 pour
100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Environ 32
pour 100.

M. FOSTER : Le droit a d'abord été réduit à 20
pour 100, mais l'honorable député verra que cela
est au-dessous de la protection accordée aux maté-
riaux qui entrent dans la fabrication de ce papier.
Le droit sur la pâte, dont ce papier est fait, est
de 25 pour 100 et 20 pour 100 sur ce papier ne
serait pas une protection, mais tout le contraire.
En toute justice, ce droit doit être mis à 25 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On me dit que
ce papier bituminé est beaucoup employé dans le
Nord-Ouest et le Manitoba, surtout par ceux qui
arrivent pour s'y établir comme colons; je trouve
très imprudent çt insensé d'imposer une taxe
sur un article si communément employé par les
colons. Au lieu d'une taxe -sur cet article, une
politique sage demanderait de l'admettre en fran-
chise-au moins pour les colons. C'est malheureux
qu'un article comme celui-là, qui est d'une si
grande utilité, je dirai même presque indispensable
dans un pays aussi froid, pour les constructions
dont se servent ordinairement les colons, doive
coûter 25 pour 100 de plus. grâce à ce tarif.

M. FOSTER: Ce droit n'est pas une protection.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'en est
pas moins une taxe très lourde pour les colons. Je
ne vois pas l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) à son siège: il pourrait parler de la ques-
tion avec plus de connaissance que je n'en possède.
Cependant, j'ai fait plusieurs voyages à travers la
prairie et j'ai remarqué que les colons emploient
une grande quantité de ce papier, je dois dire que
l'imposition de ce droit est un acte bien mal avisé

M. O'BRIEN: Le papier bituminé est devenu
un article de nécessité absolue dans plusieurs par-
ties du pays. Dans mon district, il est d'un usage
général, surtout parmi ceux quin'ont pas les moyens
de construire des maisons de première classe. Au-,
tant vaudrait taxer le bardeau ou la planche. lf
est en usage général dans le Nord-Ouest. C'est un
des pires articles du tarif.

L'article est adopté.

Acide, acétique et pyroligneux, n.s.a., et vinaigre, un
droit spécifique de qunze centins pour chaque gallon de
toute force .n'excédant -pas la force de preuve, et pour
chaque degré de force en sus de la force de preuve, un
droit additionnel d'un centin. La force de preuve sera
réputée égale à 6 pour 100 de l'acide pur, et dans tous
les cas, la torce sera déterminée en la manière établie par
le gouverneur en.conseil.

M. FOSTER : Cela fait deux centins de plus au
M.FOSTER :Ce droit est porté à 25 pour 100. lieu d'un centin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous élevez Sir RICHARD CARTWRIGHT: Un centin;
ce droit ? j'ai, ici;le tarif.

M. FOSTER: Nous l'abaissons en comparaison M. FOSTER: La motion dont j'ai, donné. avia
de ce qu'il était. impose un droite 2 cenitins au lieu d'un centin
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pour chaque degré de force en sus <le la force de
preuve. La protection sur le vinaigre reste la
même qu'avant, mais la Chambre se rappelera que
nous avons l'intention d'augmenter les droits d'ac-
cise sur le vinaigre et afin d'équilibrer les droits
sur les qualités supérieures d'acide acétique, qui
sert à la fabrication du vinaigre, il nous faut mettre
2 centins pour chaque degré en plus, au lieu de 1
centin. Autrement, lorsqu'il s'agit d'acide acéti-
(lue à 96 degrés, qui est la force à laquelle il est
importé, et lorsqu'avec un gallon de cet acide on
peut faire une grande quantité de vinaigre-un
vinaigre qui ferait concurrence au bon vinaigre-il
n'y aurait plus de protection du tout. Mais tout
en imposant ce droit élevé sur l'acide acétique,
comme une protection contre les qualités inférieures
de vinaigre, on verra par l'article suivant, que les
droits sur l'acide acétique et l'acide pyroligneux ont
été considérablement diminués pour tous les usages
industriels où ils sont employés.

L'article est adopté.

Toutes préparations pharmaceutiques, y compris les
médicaments brevetés et particuliers, les teintures pilu-
les, poudres, trochisques ou tablettes sirops, cordiaux,
amers, anodins, toniques, emplâtres,,finiments, pomma-
des rosats, onguents, pâtes, gouttes, eaux, essences,
huiles, (tous liquides, 50 pour 100; tous autres, 25 pour 100)
et toutes les préparations chimiques, pharmaceutiques ou
officinales, ou médicaments, n.a.p., tous les liquides, 50
pour 100 ad valoreni , et tous les autres, 25 pour 100 ad
valorm.

M. FOSTER: Je demande (lue la parenthèse,
après le mot "huiles" à la cinquième ligne, soit
biffée, afin qu'elle ne s'applique pas aux huiles qui
n'ont pas subi de préparations pharmaceutiques.

M. BORDEN : L'article sur l'acide sulfurique
a été adopté hors ma connaissance, et j'espère
qu'on me permettra d'y revenir. Je vois que le
droit a été diminué de i centin à -& de centin par
livre. Je ferai remarquer que cet acide est beau-
coup employé dans la fabrication des engrais et le
nouveau tarif réduit les droits sur les engrais de 20
pour 100, à 10 pour 100, tandis que sur cet acide
qui est une des principales matières premières en-
trant dans la fabrication des engrais, le droit n'est
diminué que d'un dixième de centin par livre.

-M. FOSTER : Ce n'est pas une des principales
matièr es premières.

M. BORDEN : On me dit que c'est une des plus
dispendieuses. J'ai reçu des lettres des fabricants
d'engrais des provinces maritimes et ils déclarent
qu'ils ne pourront plus continuer leurs opérations, à
moins qu'on ne fasse sur l'acide une diminution de
droit proportionnée à celle qui a lieu sur les engrais.
Un manufacturier de la Nouvelle-Ecosse m'écrit
qu'il serait prêt à continuer ses opérations et ver-
rait avec plaisir le gouvernement admettre en fran-
chise et les engrais et l'acide. Je crois que l'hono-
rable ministre maintient ce droit élevé pour proté-
ger une ou deux manufactures d'acide dans le pays.
L'une est dans la province de Québec, je crois, et
l'autre, dans Ontai io. Ce n'est certainement pas au
point devue du revenu, puisque ces droits, l'an
dernier, n'ont rapporté que $700 ou $800.

:Je demande à l'honorable ministre de diminuer
considérablement ces droits, de faire une diminu-
tion proportionnée à celle qu'il a faite pour les en-
grais, bien que, pour ma part, je sois d'opinion que
les deux devraient être admis en franchise. Il y a

M. FOSTER.

un instant, il a laissé entendre qu'il serait disposé
à admettre tous les acides en franchise. J'aimerais
savoir s'il était sincère, et s'il voudrait consentir
à abolir entièrement les droits sur l'acide sulfuri-
que, commele demandent les fabricants d'engrais des
provinces maritimes.

M. FOSTER : Lorsque nous serons rendus à l'ar-
ticle des engrais, j'espère pouvoir convaincre l'hono
rable député qu'il n'y a aucune injustice de com-
mise, même d'après ses propres calculs.

Il prétend que ces industriels consentiraient à
fabriquer et à vendre des engrais, pourvu que les
deux produits fussent exempts de droits, que l'en-
grais et l'acide sulfurique fussent admis en fran-
chise. Or, avec ce droit de 10 pour 100 sur les
engrais, et le droit actuel sur l'acide sulfurique, si
l'on prend la quantité d'acide qui entre dans la
fabrication, conjointement avec tous les autres
éléments qui sont admis en franchise, on constate
qu'il leur reste, en définitive, une protection de 2
on 3 pour 100, de sorte que c'est beaucoup mieux
pour eux, que ii les droits étaient abolis.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vais lire une lettre
que j'ai reçue de Windsor, N.-E., où cette industrie
est exploitée :

L'acide sulfurique qui entre pour une bonne partie dans
la fabrication des engrais, payait, jusqu'à présent, un
droit de J centin par livre. Le nouveau tarif impose un
droit de 4.10 de centin, seulement 1.10 de moins.

Le droit sur les engrais importés a été jusqu'à présent
de 20 pour 100 ad valorem et le nouveau tarif le met à 10
pour 100 advalorem. La réduction du droit de 1.10 de centin
par livre sur l'acide sulfurique est insignifiante pour le
fabricant canadien, comparée à la réduction de 50 pour
100 sur l'article importé. Nous ne nous plaignons pas de
ce que le gouvernement a diminué les droits sur les en-
grais, mais de ce qu'il nous met dans une situation désa-
vantageuse, en maintenant des droits élevés sur l'acide
sulfurique, qui est en quelque sorte la matière première de
notre industrie. Nous demandons que l'acide sulfurique
pour la fabrication des engrais soit admise en franchisé,

Dois-je comprendre que l'honorable ministre
accède à cette demande?

M. FOSTER: Non.

M. DAVIES (L P.E.): C'est une simple question
de fait de savoir, si, oui ou non, ils sont dans une
position désavantageuse comme ils le prétendent.
La lettre continue:

Autrement, nous ne nouvons pas lutter contre les engrais
importés fabriqués aux Etats-Unis avec de l'acide sulfu-
rique admis dans ce pays en franchise.

M. FOSTER : Alors, d'après cette lettre, ces
industriels ne peuvent pas lutter sur un pied de
libre-échange-?

M. DAVIES (I.P.-E.): Mon correspondant dit
qu'ils le peuvent, si ses déclarations sont exactes.
Les manufacturiers canadiens pourront supporter
la concurrence, si l'acide sulfurique est admis en
franchise; même s'il n'y a pas de droits sur les
engrais.

M. FOSTER : Il se trouve actuellement dans
une position plus avantageuse que si ce qu'il de-
mande lui était accordé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il doit mieux conaîtie
ses affaires que les étrangers.

M. FOSTER: J'ai consulté quelqu'un qui conÙ
naissait aussi son affaire.
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M. DAVIES (I.P.-E.): Etait-ce un homme
de Halifax?

M. FOSTER.: Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je l'ai vu aussi, et je lui
ai fait connaître la substance de cette lettre et,
d'après ce que j'ai compris, il a paru partager l'avis
de mon correspondant.

M. FOSTER: Ils veulent tous être protégés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il ne demande pas de
protection, mais veut que sa matière première soit
admise en franchise. Si l'article manufacturé est
admis avec un droit très minime, il ne veut pas
payer un droit élevé sur l'article brut.

Je lui ai dit que s'il voulait de la protection, il
s'adressait mal, car je suis justement l'homme qui
voudrait que les engrais fussent admis en franchise.
Mais je lui ai dit que 8i je pouvais lui être utile en
faisant abaisser encore les droits sur les engrais, et
en faisant admettre la matière première en fran-
chise, je serais heureux de lui rendre ce service.

C'est dans ce but que je lis en ce moment sa
lettre à l'honorable ministre. Mon correspondant
ajoute :

Je crois savoir que le gouvernement maintient ce droit
sur l'acide, parce qu'il y a deux manufactures de cet
article dans le pays, l'une à London, Ont., et l'autre à
Capleton, Québec. Le gouvernement devrait envisager laq uestion à un point de vue pratique. Nos fabricants
d'engrais disent que le maintien du droit sur l'acide,
joint à la réduction du droit sur l'article importé, aura
pour conséquence de faire fermer leurs manufactures;
que la proportion entre le capital et la main-d'œuvre
engagés dans la fabrication des engrais, et ceux engagés
dans la fabrication de l'acide est de 10 à 1. Les fabricants
les provinces maritimes, en dépit des droits élevés, ont

tojustrouvé 0w;~ qvaxtÂeuZ; dg faire veinir iptw Po~id a
ýie t ecrau11ger, mais, grâce à la aiminutiOn dLu dLroit sur les
engrais importés, ils.vont se trouver en-dessous, à moins
%u'ils ne puissent se procurer de l'acide à bon marché.
Iartiesd 'humbles commencements, ces manufactures,
surtout celle de Windsor. sont devenues des industries
importantes, employant des capitaux considérables. Ce
serait trop regrettable de voir le gouvernement ruiner
sans pitié et inutilement cette industrie, dans le simple
bat apparent de venir en aide à deux petites entreprisesqui produisent un certain article. Ce serait de la pro-
tection mal entendue.

Je ne puis dire jusqu'à quel point ce correspon-
dant est dans le vrai. Je n'ai aucune connaissance
pratique sur cette industrie, et- je donne cette
lettre pour ce qu'elle vaut. Elle vient d'un homme
dont je mie ferai un plaisir de donner' le nom à
lionorable ministre, s'il le désire. En même temps

que sa lettre, il m'envoie une correspondance qui
a paru dans un journal' de Windsor, dans laquelle
la question est discutée à fond, avec des chiffres à
lappui. Je ne «voudrais pas ennuyer la Chambre
par des répétitibns ; car si le ministre des Finances
est décidé à ne pas accorder ce que ces industriels
demandent, il est inutile de poursuivre cette dis-
cussion. Il me semble que le "ministre .aurait
dà abolir les droits sur les acides entrant dans la'
fabrication des engrais et comme nos fabricants'
achetaient leur acide aux Etats-Unis et continue-
ront à l'acheter là, les fabricants canadiens d'acide
sulfurique n'auront pas à eii souffrir.

'M. FOSTER: Les fabricants canadiens d'engrais
n'achètent pas leur acide aux Etats-Unis.,

M. DAVIES; La plupart achètent presque tout'
leur acide aux Etats-Unis. Je voudrais que les
engrais fussent -admis. en "franchise, ainsi que la

matière première, et si ce que dit la-lettre que je
viens- de lire est bien fondé, le fait de réduire les
droits sur les engrais et de maintenir un droit
élevé sur l'acide, portera un rude· coup à cette
industrie.

M. BORDEN: Voici la lettre sur laquelle je
m'appuie.

Acide sulfurique (Chamber 50 pour 100). New-York,
$7 à $8 par 2,000 Ibs; droits, 4-10 de centin par lb.: soit
douze bouteilles à $2 pièce, $24; 30 pour 100 de droit;
$7.20. Même acide en Angleterre, par 2,240 lbs, $5.60;
même droits.

Acide, que nous employons pour les
raisons déjà données, New-York,
2,000lbs..................... $1400

Droit 4-10 de centin............... 860
12 bouteilles, $2, pièce par colis, 30

pour 100 ......................... 720
Fret, par tonne......................... 100

$30 20
Livré à Windsor, com aré à l'acide de Capleton, livré à

Windsor, par 2,000 iba, $36.
Les Antilles consomment une grande quantité d'engrais

et nous aimerions à atteindre ce marché, ce que nous
pourrions faire, si nous pouvions nous procurer notre
acide à aussi bon marché que les fabricants américains.
Dans les circonstances actuelles, ce marché nous -est
fermé. Nous prétendons que si l'acide est admis en fran-
chise, nous n'avons pas besoin de protection sur l'hypo-
phosphate, et que nous pouvons faire beaucoup plus
d'affaires, tout en donnant au cultivateur un produit à
meilleur marché et en augmentant considérablement le
rendement du sol, ce qui signifie une augmentation de la
richesse publique. Nous ne comprenons pas l'équité de
cette revision projetée du tarif

Voilà les données sur lesquelles je m'appuie;
c'est tout ce que demàndent ces industriels et leur
demande est tout à fait dans l'intérêt de la classe

açrc.
de voudrais aussi savoir du ministre des Finances

s'il a l'intention de comprendre dans l'article qui
nous occupe, tout médicament légitime employé
dans une chambre de malade ; si oui, sait-il qu'il
augmente les droits de 20 pour 100, qu'ils étaient
sous l'ancien tarif, à 25 et 50 pour 100 ? Je vois
dans les tableaux du commerce et de la navigation

que le droit sur la glycérine était de 20 pour 100 ; à
1 avenir, il sera de 50 pour 100.

M. WALLACE: Non, il reste comme avant.
C'est un produit <le la même nature que la vaseline
et il paie le même droit, 20 pour 100.

M. BORDEN : Quel sera le droit sur le chlorure
de fer?

M. WALLACE : Vingt pour 100.

M. BORDEN :. Les fonctionnaires de l'honorable
contrôleur, à la douane de Halifax, exigent actuel-
lement 50 pour 100.

M. WALLACE': S'ils font cela, la chose devra
être changée et rectifiée.

M BORDEN.: Il est évident que le tarif "n'est
pas compréhensible, même pour les employés de la
douane. En vertu du .:changement,-des remèdes
qui étaient: autrefois classés dans -le chapitre des
articles n.a.s. sont maintenant compris dans-l'ar-
ticle qui1nous occupe en ce moment, et on se plaint
de ce que les droits sur uie très grande quantité de
-remèdes dont se servent les 'médecins, ont été aug-
mentés de 20 à 25 pour 100, sûr les solides, et de 20
à 50 pour 100, sur. les liquides.

aaTicole.
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Je crois que la question est assez importante

pour que le ministre des Finances soit en état de
donner au comité des explications complètes sur
les raisons qui ont modifié ce changement. L'an
dernier, sous le chapitre des articles n.a.s., il a été
importé pour $228,220 de ces remèdes,. qui ont
payé $45,000 de droits. Par le nouveau tarif, ces
droits seront énormément augmentés. A quelle
augmentation dans le revenu, l'honorable ministre
s'attend-il, par ce changement ?

M. FOSTER: Je ne m'attends à aucune augmen-
tation.

M. BORDEN: Alors, pourquoi ce changement?
L'honorable ministre comprend, avec les médica-
ments brevetés et particuliers, la plupart des remèdes
et préparations officinales employés dans la prati-
que de la médecine et augmente les droits le 25 à
50 pour 100. Comment peut-il faire cela et en
même temps, ne pas calculer sur une augmentation
lu revenu ? Il est évident qu'il ne saisit pas la
conséquence du changement et n'a pas donné à la
question l'attention qu'elle mérite.

M. WALLACE: Des pharmaciens d'expérience
m'ont exprimé leur satisfaction du nouveau classe-
ment, qui, jusqu'à présent, n'avait jamais été bien
clair, avait donné lieu à des disputes entre les in-
portateurs et les douaniers, et qui avait en pour
résultat d'établir des classements différents aux
divers ports d'entrée. Avec le nouveau classement
.et le changement dans la rédaction, ces difficultés
vont disparaître et il y aura uniformité à tous les
ports; et cependant, nous ne nous attendons pas à
une augmentation du revenu. Des hommes d'une
longue expérience dans le commerce de ces articles,
ont exprimé leur entière satisfaction le ce change-
ment, ce qu'ils n'auraient pas fait, s'ils n'y avaient
pas trouvé un avantage pour eux, pour le commerce
de détail et pour les médecins.

M. BORDEN: L'honorable ministre a imposé
un droit beaucoup plus élevé sur une foule d'articles
qui payaient 20 pour 100.

M. WALLACE: Nommez-en un.

M. BURDEN: L'honorable député verra que
l'an dernier, des drogues importées sous le chapitre
des articles n.a.s. se sont élevées à $228,000 et
aujourd'hui, il place tous ces articles à 25 pour 100,
sur les solides et 50 pour 100, sur les liquides.
Pourquoi 50 pour 100 sur les liquides et 25 sur les
solides ?

M. WALLACE: Je vous ai demandé de nom-
mer un de ces articles dont vous parlez.

M. BORDEN : J'ai parléducalomel entre autres.

M. WALLACE : Le calomel est une drogue et
sera imposable d'un droit de 20 pour 100 comme
auparavant.

M. PATERSON (Brant): Et tous les articles
qui appartiennent à cette classe sont-ils des prépa-
rations médicinales ?

M. WALLACE: Oui.

M. BORDEN: Je vais lire un paragraphe d'une
lettre que j'ai reçue d'une des. plus importantes

M. BORDEN.

pharmacies de la ville de Halifax, relativement à
cette question:

Il nous semble que les fonctionnaires des douanes, vou-
lant mettre un terme aux disputes et aux protestations et
s'épargner en même temps la peine de faire le tarif des
médecines, aient entrepris la tache héroïque d'imposer
la taxe dont sont frappés tous les médicaments brevetés,sur tous les médicaments.

On ne voulait peut-être pas imposer cette taxe surles
drogues et médicaments tels que le calomel, l'huile de
ricin. la créosote et le camphre, mais le nouveau tarif,
si nous le prenons à la lettre, les comprend tous et plu-
sieurs autres, et le percepteur demande déjà un droit de
25 pour 100 sur l'onguent de mercure et de 50 pour 100, sur
la liquor ferri. Si ce tarif passe tel qu'il a été présenté,
nous serons désormais sujets à la discrétion et aux règle-
ments du département, relativement à la diminution de
ces droits. Nous croyons que les droits de 25 et de 50 pour
100 ne devraient s'appliquer qu'aux médicaments secrets
ou brevetés. et que le seul moyen d'éviter les malentendus
et les querelles au sujet de l'esprit du tarif, c'est de définir
la chose d'une manière parfaitement claire, en limitant
l'imposition de ce droit à ces médicaments dont la com-
position est gardée sous secret ou dont le nom est breveté.
Tous les médicaments brevetés connus sont des exemples
de la première classe; l'antipyrine et la lacto-peptine, de
la dernière.

L'honorable monsieur pourrait-il me dire quel
est le droit imposé sur l'antipyrine et la lacto-
peptine, sous le tarif actuel?

M. WALLACE: Les articles que l'honorable
député vient de nommer sont ceux que nous avons
eu la plus grande difficulté à classifier, et nous
aurons à faire des règlements avec un grand soin,
parce que nous ne pouvons pas, à un moment d'avis,
tracer une ligne entre les articles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :'Et en vertu
de cet article, la taxe de 50 pour 100 sera-t-elle
imposée sur un article tel que la quinine?

M. WALLACE : La taxe ne peut pas être de 50
pour 100, parce que ce n'est pas un liquide. D'ail-
leurs, la quinine est admise en franchise. Les
articles de ce genre qui ne sont pas sur la liste des
articles admis en franchise, sont taxés de 20 pour
100.

M. SPROULE: La lacto-peptine est un médi-
cament breveté, et serait évidemment imposable
d'un droit spécifique.

M. BORDEN: Et la pepsine?

M. SPROULE : Elle n'est pas un médicament
breveté.

M. STAIRS: Le contrôleur des Douanes et le
ministre des Finances devraient étudier cette ques-
tion avec beaucoup de soin. Les termes de cette
résolution vont beaucoup plus loin qu'ilsne l'avaient
suggéré, et lorsque le contrôleur des Douanes
devra donner les décisions officielles- dont il vient
justement de parler,, il constatera que, d'après les
termes de l'article, il lui faudra imposer un droit
sur un grand nombre de drogues d'importation, de
25 pour 100, pour les solides, et de 50 pour 100, pour
les liquides; des drogues de la classe décrite par
l'honorable député de King (M. Borden). Ce serait
préférable, si on pouvait enlever de cette résolution
quelques-uns des mots qui lui donnént une aussi
grande portée. J'ai la confiance que ce, n'est pas
l'intention du gouvernement d'imposer une taxe de
50-pour 100 sur les drogues,liquides ordinaires..

On fait peut-être bien d'imposer-un. taxe très
élevée sur les médicaments breve.tés qui. contienu
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nent beaucoup d'alcool, mais on a tort de vouloir
frapper d'un impôt de 25 ou50 pour 100 les drogues
d'importation. Je conseillerais au ministre des
Finances de considérer cette question davantage,
afin de voir s'il ne pourrait pas enlever de cette
résolution quelques.uns des mots qui lui donnent
une aussi grande portée.

M. FOSTER : Nous avons étudié cette question,
et comme le dit le contrôleur des Douanes, quel-
ques-uns des meilleurs pharmaciens de la Confédéra-
tion qui ont été consultés, lorsque cet item fut
décidé, et avec qui nous avons parlé longuement et
de qui nous avons suivi les conseils, ont déclaré,
depuis la publication du tarif, qu'ils en étaient
satisfaits.

Nous avons reçu une lettre, aussi, de ce même
monsieur qui a écrit à l'honorable député (M.
Borden), mais je suis porté à croire que, lorsque
notre liste des articles admis en franchise sera ter-
minée, il n'y aura ras de difficulté à ce sujet. Je
conseillerais à la Chambre de laisser passer l'article
pour le présent; nous ne le perdrons pas de vue et
nous y reviendrons plus tard. Nous avons écrit à
d'autres pharmaciens dans le but particulier d'avoir
leur opinion à ce sujet.

Sir RICHARD CART WRIGHT : La mieilleure
chose est de le suspendre.

M. MILLS (Bothwell): Le contrôleur des Doua-
nes a dit que le département déterminerait le nion-
tant de la taxe imposée sur ces différentes drogues.
Ce n'est pas ce qui devrait se faire. Le parlement
devrait déterminer le taux de la taxe et le gouver-
nement peut ensuite faire des règlements pour
mettre en vigueur la décision du par ement. Je ne
crois pas que le ministre doive lui-même déterminer
la taxe qui pèsera sur cet article en particulier.

M. BORDEN: Le contrôleur des Douanes a
voulu démontrer que l'un des avantages de ce chan-
gement apporté au tarif était de faire disparaître
tout doute, relativement à un très grand nombre de
drogues au sujet desquelles le département a eu
beaucoup de difficultés. Mais il propose, aujour-
d'hui, un plan qui va lui causer une plus grande
difficulté encore au sujet de ces drogues. Je ne
suis pas très satisfait relativement à la taxe imposée
sur la glycérine. L'honorable monsieur voudra-t-il
me dire quelle est la taxe de la glycérine, parce
qu'il y en a qui sont sous l'impression qu'elle est de
50 pour 100?

M. WALLACE: Elle est de 20 pour 100, la
même que la taxe de la vaseline, en vertu de l'ar-
ticle similaire. La vaseline et la.glycérine appar-
tiendront à la même classe, à.35 pour 100.

M. STAIRS: Je ne vois pas comment le contrô
leur des Douanes peut placer la vaseline et la glycé
rine dans la même catégorie, lorsqu'il y a une grande
différence entre les deux.

étudié avec tant de soin la question des drogues-
il a dit ensuite que la taxe était de 20 pour 100; et
plus tard, de 35 pour 100, et maintenant, il n'en sait
que la vaseline-cet honorable monsieur qui a,
rien. De sorte qu'il est très probable que les pharma-
ciens de Halifax connaissent leurs affaires mieux
que le contrôleur des Douanes, et ils disent proba-
blement la vérité, lorsqu'ils déclarent qu'ils paient
une taxe de 50 pour 100 sur la glycérine.

La taxe payée, l'année dernière, sur la glycérine
seule, a réalisé la somme de $10,000, soit 20 pour
100 sur la valeur de la glycériàe importée; ce qui
voudrait dire que l'importation du même article,
au lieu de nous rapporter $10,000 en droits, nous
rapporterait, l'année prochaine, $25,000. Ceci
prouve, je crois, que les honorables messieurs n'ont
pas fait des recherchessuffisantes, en tant qu'il s'agit
de cette partie du tarif, du moins.

Je suis convaincu, d'après les renseignements
qu'on m'a donnés, que l'effet de ce changement ap-
porté au tarif sera d'augmenter la taxe des médica-
ments du malade de 20 pour 100 à un chiffre quel-
conque entre 25 et 50 pour 100. C'est expliquer le
régime de la taxe, ou de la protection, ou du déve-
loppement, ou comme il leur plaira de l'appeler, un
peu à l'extrême, que d'attaquer l'homme retenu au
lit par la maladie et doubler la taxe de ses remèdes.

M. FOSTER : C'est le médecin qui attaque le
malade dans son lit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le but de
l'honorable monsieur est de réduire l'usage immo-
déré des médecines, ce qui convient aux attentions
de grand'mère manifestées dans tout ce tarif.

M. WALLACE: Sans étudier la question, je
croyais que la glycérine était dans la même classifi-
cation que la vaseline, et serait taxée d'un impôt de
35 pour 100. Je viens de trouver que la glycérine
est sur la liste des drogues taxées à 20 pour 100, et
elle demeure dans la même classe et au même taux.

M. BORDEN : J'ai compris que l'honorable
monsieur disait que la taxe de la teinture de fer
était de 20 pour 100. Est-ce bien cela?

M. WALLACE : Je n'avais pas compris l'hono-
rable député. La taxe des teintures a toujours été
de 50 pour 100. La raison était peut-être celle
qu'a donnée l'honorable député de alifax, que ces
articles contiennent beaucoup d'alcool.

M. BORDEN: Avant que cet item passe, je
pourrais lire une suggestion de la part de ces
pharmaciens, qui ont porté beaucoup 'attention à
ce sujet. fls voudraient que ces mots fussent
ajoutés à cette résolution:

Composé de deux, ou plus, ingrédients mêlés par l'art
pharmaceutique, mais ne devant pas s'applquer aux sub-
stances chimiques ou composées, non'mêlées.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

M. WALLACE : Je puis me tromper. Je ferai Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
de nouvelles recherches. séance soit levée.

M. BORDEN: L'honorable monsieur m'a dit,
d'abord, que la glycérine appartient à la même classe

54

La motion est adopte, et la séance est levée à
minuit.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, le 25 avril 1894.

la séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

QUESTION DE PRIVTLÈGE.

Sir JOHN THOMPSON: M. l'Orateur, je désire
attirer l'attention de cette Chambre, dès l'ouverture
de ses séances, sur un fait qui, dans mon humble
opinion, affecte les privilèges de cette Chambre.
D'abord, comme base de ce que j'ai à dire à ce sujet,
permettez-moi de vous rappeler une partie des pro.
cédures de lundi dernier, lorsque l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton) proposa une motion
relativement à des documents concernant le comn-
merce entre les Etats Unis et le Canada.

Au cours de la discussion soulevée par cette
motion, et sur la fin, M. l'Orateur crut que c'était
son devoir une fois, d'appeler à l'ordre, un député
qui entretenait la Chambre. Je ne veux pas entrer
dans les détails de la discussion qui termina ce
débat, mais afin de bien faire comprendre à cette
Chambre ce que je veux dire, il est de mon devoir
d'en parler quelque peu.

L'honorable député de Grey (M. Landerkin), dis-
cutait la motion de l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton), et M. l'Orateur, comme on le
voit dans la colonne 1866 des Debat ., crut qu'il était
nécessaire d'inviter l'honorable député à se borner
au sujet soumis à la considération de la Chambre.
L'honorable député (M. Landerkin) a semblé entre-
tenir une opinion contraire, et M. l'Orateur a été
obligé, dans la suite, à l'appeler deux fois à l'ordre;
mais afin de donner à l'honorable monsieur (M.
Landerkin) une plus grande liberté de discuter la
question, on a proposé de lever la séance.

Suivant la pratique de la Chambre, cette motion
était hors d'ordre : d'abord et avant tout l'hono-
rable député de Grey (M. Landerkin) avait la
parole, et qu'aucun député ne pouvait intervenir
avec une motion d'ajournenent pendant qu'il
parlait; mais plus particulièrement parce que,
d'après les règlements et usages bien établis du
parlement, il aurait été tout à fait impossible
d'accepter une proposition d'ajournement et de
donner par ce fait à un honorable membre plus de
liberté de discussion qu'il en aurait eu en débattant
la question qui était sur le tapis lorsque l'ajourne-
ment fut proposé. Si un membre, par exemple, ne
se bornait pas à la question en débat pour proposer
d'ajourner la Chambre, cela ne le mettrait pas à
ordre.' Pour ces raisons, pour la raison, à tout
événement, que la proposition d'ajournement ne
donnerait pas plus de latitude à l'honorable mon-
sieur cette proposition fut déclarée hors d'ordre.

Je m'abstiens de citer* le débat subséquent afin
de ne pas m'étendre trop longuement sur les points
particuliers le cette discussion, arce que ce n'est
pas seulement sur les détails de cette discussion
que je base ce que je vais dire et faire.

En deux occasions subséquentes M. l'Orateur
crut de son devoir de rapeler l'honorable monsieur
à l'ordre, plus particulièrement dans une partie du
débat où l'honorable monsieur (M. Landerkin),
non seulement ne discutait pas la question sur le
tapis,non seulement parlait d'une affaire passée qui
n'avait aucun rapport avec la matière en débat,
mais semblait imputer des motifs et des dispositions

de trahison à un membre de cette Chambre. J'ai
dit et je répète que je ne désire pas revenir sur les
détails de cette discussion ; je ne fais que raconter
brièvement ce qui s'est passé en cette occasion pour
en arriver à ce que j'ai à dire maintenant.

Le lendemain paraissait en cette ville un article
de journal commentant les incidents que j'ai men-
tionnés comme ayant eu lieu en cette Chambre
lundi soir. Je crois que j'ai un devoir à remplir
envers la Chambre, et je crois aussi que la Chambre
a un devoir à remplir à l'égard de l'autorité
de M. l'Orateur-dans tous les cas, je crois qu'il
est de mon devoir de signaler à l'attention de la
Chambre cette publication comme étant une incon-
venante infraction aux privilèges de la Chambre.

Je dois ajouter que l'article dont je parle a été
publié dans un journal d'Ottawa appelé Free Press,
mardi soir, le 24 avril, et il va jusqu'à imputer à
l'Orateur de cette Chambre le plus inconvenant
esprit de parti à l'occasion de la décision rendue
par lui le lundi soir précédant. Voici l'article en
question dont, pour mie conformer aux précédents
établis en cette Chambre, je vais faire donner lec-
ture par le greffier :-

Il est évident, d'après les événements qui se sont passés
dans la Chambre des Communes hier soir, que les réfor-
mistes n'ont pas besoin de s'attendre à être traités avec
justice ou même avec décence par l'Orateur actuel. Les
ministres ont, semble-t-il, décidé non seulement de se ser-
vir de leur majorité de partisans pour prévenir des en-

uêtes par des comités du parlement, mais ils se proposent
diutiliser un président complaisant pour étouffer la libre
discussion en parlement. Le bâillon va être appliqué
chaque fois qu'un député libéral dira, même en défense
personnelle, quelque chose de nature à agacer les nerfs
sensitifs des ministre Thonîpsoniens. !-musque la pré-
sente session est commencée, l'OrrZur White Pst sorti de
son rôle pour se montrer avant tout un partisan tory: les
réformistes devront reconnaître ce fait et se conduire en
conséquence. Sila Chambre des Communes se transforme
en cour destinée aux combats de chiens et d'ours, la
responsabilité devra en retomber sur l'Orateur partisan.
Sa conduite en se lançant hier soir à la rescourse du con-
trôleur des Douanes, après que celui-ci se fût montré aussi
blessant qu'il pouvait l'être, devra passer au creuset de la
discussion quand la Chambre en comité s'occupera du
traitement de son Orateur. Il n'y a que quelques jours
l'Orateur White figurait comme principal orateur à la
convention des tories de Renfrew-nord convo uée dans
le but de choisir un candidat pour l'assembléed'Ontario.
Imaginez " le premier membre des Communes " du Canada
se faisant champion partisan dans une campagne électo-
rale locale!

Les événements dont il est ici question sont ceux
de lundi, l'article que je crois être une infraction
aux privilèges de la Chambre a paru hier soir, et je
fais ma motion à la première occasion où elle pou-
vait être présentée.

Toutes les autorités qui ont écrit sur les privi-
lèges du parlement déclarent que c'est commettre
une infraction aux privilèges de la Chambre que
d'attaquer déloyalement un de ses membres et de
lui imputer injustement des motifs.

Déjà, en.deux occasions au moins, la Chambre a
traité comme étant de graves infractions à ses privi-
lèges des attaques dont ses membres avaient été
l'objet. Une fois-l'événement est dans la mémoire
de tous ceux qui connaissent les délibérations de la
Chambre-un employé que l'on croyait être l'auteur
d'un article dans lequel des membres de la Chambre
étaient dénigrés, fut amené à la barre ici, et le fait
ayant été prouvé qu'il était l'auteur de l'article en.
question, ou l'éditeur responsable du journal dans
lequel l'article avait été publié, il fut, par une réso-
lution, adoptée unanimement, je crois, démis de son
emploi. Une autre fois,-et je crois que la plupart
des députés quisont ici aujourd'hui s'en souviennent
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-un membre de la Chambre faisant insérer dans un
journal publié dans une partie lointaine du pays un
article qui accusait les motifs et attaquait la con-
duite d'un certain nombre de ses collègues, et en
cette occasion la Chambre adopta une résolution
déclarant que cet article constituait un libelle
faux, scandaleux et malicieux, et une atteinte à
l'autorité et à la juridiction de la Chambre elle-
même.

Ces précédents,-si je ne me trompe pas dans
l'opinion que je me suis formée sur ce sujet,-sui-
vaient de très près la pratique anglaise relative-
ment à la procédure dans des matières de ce genre.
Mais les précédents abondent dans l'action de la
Chambre des Communes de la Grande-Bretagne,
dont nous nous efforçons de suivre l'exemple, pour
traiter comme matière de haut mépris et de dédain
des privilèges de cette Chambre une attaque contre
la conduite et les motifs de ses membres.

Mais si, comme je le prétends, c'est la loi et la
pratique bien établies du parlement pour ce qui
concerne ses membres, combien plus n'est-ce pas
une infraction à ses privilèges et un mépris de son
autorité d'attaquer le chef de la Chambre dans un
langage grossier comme celui que j'ai signalé et qui,
non seulement attaque la conduite de M. l'Orateur
sous le rapport de l'équité et de l'impartialité, mais
l'attaque dans le langage le plus abject dont le
rédacteur pouvait se servir.

Je crois, M. l'Orateur, que rien en rapport avec
l'institution du parlement lui-même, soit ici ou en
Angleterre, n'a autant contribué à la dignité, à
l'autorité et au respect du parlement, que l'union
absolue de deux partis à maintenir l'autorité et la
dignité du chef de la Chambre. Rien ne frappe
autant ceux qui étudient les institutions parlemen-
taires que de voir combien les hommes publics, dans
le parlement dela Grande-Bretagne, par exemple, se
rallient autour du Président dès que celui-ci a rendu
une décision.

Personne ne suppose que le chef de la Chambre
des Communes, soit dans la Grande-Bretagne ou
ailleurs, est infaillible. C'est dans l'ordre de la
nature humaine qu'il se trompe quelquefois; mais
il est absolument défendu par la loi du parlement,
et absolument inconnu dans la pratique parlemen-
taire, que ses motifs soient attaqués ou qu'on attri-
bue i l'esprit de parti la raison de ses décisions.
Cette obligation est dictée non seulement par un
sens de courtoisie chez les deux partis de la Cham-
bre, mais par une considération de défense person-
nelle,-sans le maintien de l'autorité et de la dignité
du chef de la Chambre, il est absolument impossi-
ble (lue la libre discussion se fasse ou que les insti-
tutions parlementaires continuent d'être l'objet du
respect public. Rien ne peut empêcher une Cham-
bre comme celle-ci de tomber dans le désordre,.de,
passer par dessus les règles du débat et de mettre
de côtés la courtoisie qui doit exister entre les
meml)res de la Chambre dans leurs débats, rien ne
peut sauver de la destruction les sauvegardes éta-
blies pour maintenir intacts les droits de la Cham-
bre et de ses membres si. l'autorité du président
n'est pas respectée.

Or, je suis d'opinion-et je- ne l'exprime
ici que pour écarter une prétention que je
pourrais émettre sur cette question-que la décision
de M. l'Orateur, dans l'occurrence dont -il s'agit,
était absolument inattaquable. Mais je ne veux
pas retarder la proposition que j'ai l'intention de
faire à la Chambre sur ler question de savoir si la
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décision de M. l'Orateur était bien ou mal fondée.
La constitution de notre parlement établit un
ample redressement pour les cas où M. l'Orateur a
tort: elle nous permet de décider nous-mêmes. Ce
n'est pas qu'un membre se lève et conteste la déci-
sion du président, ce n'est pas que nous devions
dénigrer les motifs de M. l'Orateur, mais c'est que
la Chambre décide par un vote s'il a tort ou s'il a
raison. Ce qui est absolument défendu, d'après le
principe de la conservation du parlement, c'est que
la décision de M. l'Orateur soit méconnue, ou que
les motifs qui l'ont amené à cette décision soient
regardés ou stigmatisés comme entachés de l'esprit
de parti, soit ici ou au dehors, dans toute autre
partie du pays.

Aussi, M. l'Orateur, je suis d'opinion que quand
une attaque de cette nature est dirigée contre le
chef de la Chambre, lorsque l'esprit de parti le plus
diabolique lui est attribué et lorsque l'on prétend
citer des exemples,de cet esprit de parti-je pré-
tends que ce n'est pas insulter le chef de la Cham-
bre seulement, mais encore et particulièrement la
Chambre elle-même, que -c'est dérogatoire à sa
dignité et de nature à affaiblir son utilité.

Les privilèges de la Chambre étant ainsi atteints,
comme je le crois, la Chambre possède amplement
le pouvoir de s'occuper de l'individu qui viole de la
sorte son autorité et sa juridiction. Mais dans le
cas actuel, et dans des cas de cette nature, je serais
porté à préférer-et j'ai peut-être lieu de penser
que M. l'Orateur lui-même serait porté à préférer
que la Chambre ne recherche pas l'occasion de
punir l'homme qui abuse à ce point de la liberté de
la presse et avilit l'autorité de la Chambre.

Ce n'est pas l'administration de ce châtiment qui
est nécessaire, mais il importe que la Chambre ex-
prime son avis au sujet d'une pareille conduite,
L'opinion publique, en ce pays, n'est pas si aisé-
ment influencée qu'une attaque inconsidérée d'un
adversaire politique puisse perdre la réputation
d'un homme, encore moins celle de l'Orateur de
cette Chambre; mais lorsqu'une décision du prési-
dent est déclarée être entachée de corruption, lors-
que des motifs d'esprit de parti sont attribués
à M. l'Orateur, je crois que la Chambre se doit à
elle-même de faire connaître son opinion en l'es-
pèce, et c'est ce que je propose qu'elle fasse cette
après-midi.
1 C'est d'autant plus important, et les règlements
qui maintiennent l'ordre, la dignité et le décorum
de la Chambre sont d'autant plus important, qu'il
est impossible à M. l'Orateur de se défendre
lui-même dans des occasions comme celle-ci. La
position de M. l'Orateur au fauteuil où il remplit
en quelque sorte les fonctions d'un juge à l'égard
des deux partis est telle qu'il lui est impossible
d'avoir, soit sur le parquet de la Chambre, ou
à son fauteuil, ou dans une assemblée publique ou
ailleurs, les occasions que nous avons, nous hommes
publics, de se défendre.

Nous avons les moyens de nous défendre contre
nos accusateurs. Nous pouvons nous défendre
devant le public et au besoin dans la presse; mais,
M. l'Orateur est tenu dans toutes les circonstances
de respecter la dignité de sa position, et en consé-
quence, d'après la haute position qu'il occupe, il
doit remettre la revanche de toute attaque contre
son caractère, aux soins de la Chambre. A mon
avis, il me semble que la Chambre devrait donner
sa décision, sans retard. En conséquence, je de-
mande que le greffier de la Chambre lise l'article
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que je viens de mentionner avant que je propose
une motion à ce sujet.

Le greffier de la -Chambre lit l'article qui a été
publié dans le Free Press d'Ottawa, le 24 avril 1894,
et qui a été cité par le premier ministre.

Sir JOHN THOMPSON : On me permettra de
faire lecture des conditions générales de l'autorité
en vertu de laquelle je demande l'attention de la
Chambre, devers la question qui nous préoccupe
aujourd'hui. Voici ce que je lis, à la page 240 'lu
livre du Dr Bourinot:

Toutes les observations scandaleuses, ou libelleuse au
sujet des procédures de la Chambre constituent une vio-
lation, de premier ordre, des privilèqes du parlement.
Ainsi, des articles diffamatoires ou des insultes à l'adresse
de certains membres, individuellement, ont été consi-
dérés, également comme des infractions aux privilèges
qui devraient être censurées ou subir unepunition de la
part de la Chambre; mais toutes les autorités s'accordent
à dire: nais pour que telle infraction existe, il faut que
ces attaques libelleuses atteignent le caractere ou les
moeurs des députés, en leur qualité de député. Des accu
sations qui ont été portées contre la conduite de membres,
soit comme magistrat, soit comme officier dans l'armée.
ou dans la marine,on comme conseil judiciaire,ou comme
patron du travail, ou dans la vie privée, relèvent de la
juridiction des tribunaux et l'on n'a pas raison de faire
appel à la Chambre à ce sujet.

Il ne nie reste qu'à répéter que les accusations
portées contre la dignité de l'Orateur de la Cham-
bre sont infiniment plus dérogatoires à la dignité
de la Chambre, et méritent beaucoup plus la cen-
sure de la Chambre que les critiques lancées contre
la manière d'agir (le simples membres de la Cham-
bre. En conséquence, je propose :

Que l'article publié dans le Free Press d'Ottawa, est un.
libel scandaleux, faux et malicieux contre l'honneur, le
caractère et l'honnêteté de l'Orateur de cette Chambre et
est un mépris des privilèges et de l'autorité constitution-
nelle de cette Chambre.

M. LAURIER: Je partage, dans une grande
mesure, les principes énoncés par le très honorable
premier ministre, quant à la nécessité de maintenir
la dignité du président de la Chambre. En cela, j'irai
même plus loin qu'il n'a été, et j'ajouterai que nous
sommes aussi impérieusement tenus de faire tout ce
qu'il est possible de faire dans le but de sauvegarder
la dignitéde la Chambre, en défendant le caractère de
ses membres, pris individuellement, lorsqu'ils sont
attaqués par la presse. Toutefois, je ne suis pas
sûr d'être prêt à souscrire à toute la doctrine expo-
sée dans la motion qu'il y a devant la Chambre.
Une partie de l'article incriminé se rapporte, non
pas à M. l'Orateur White, mais à M. Peter White,
un membre de la Chambre des Communes, qui, en
sa qualité individuelle, a assisté à une assemblée
publique et y a pris une certaine part. En ce qui
concerne le ton de l'article au sujet de l'action prise
par M. Peter White dans cette assemblée, je ne
crois pas que la motion qui nous est soumise
puisse s'y appliquer. Volontiers, je défendrai
aussi énergiquement (lue n'importe qui, les pri-
vilèges et le caractère de M. l'Orateur, dans l'exer-
cice de ses devoirs dans cette chambre. Je dirai
plus. Le premier ministre a déclaré, il n'y a qu'un
instant, qu'il est impossible de s'attendre à ce qu'un
orateur, dansl'exercice de sesfonctions-quelque soit
celui qui remplit cet emploi-ne commette pas quel-
quefoisd'erreur. Mais, mêmeau cas oùil commettrait
une erreur-si, par exemple, j'étais porté à croire que
M. l'Orateur aurait prononcé un jugement erroné,,
mais que je- n'y attacherais aucune importance,

Sir Joas THompsos.

j'adopterais la ligne de conduite proposée par l'ho-
norable premier ministre, d'appeler l'attention de'
la Chambre sur cette décision, et d'essayer d'obtenir
réparation de la part de la Chambre. Mais si la
question était sans importance comme il s'en pré-
sente souvent, sur lesquelles M. l'Orateur est appelé
à se prononcer, au cas même où je différerais d'avis
avec M. l'Orateur, je lui accorderais encore toute
la déférence que sa position mérite.

Je dis que la motion va trop loin, lorsqu'elle
attaque tout l'article, parce que l'article incriminé
ne s'applique pas seulement à l'Orateur de la Cham-
bre-et sur ce point, je n'ai pas à me prononcer, en
ce moment- mais il s'applique aussi à M. White,
un membre de la Chambre, et du parti conserva-
teur, qui a pris part aux délibérations d'une assem-
blée conservatrice ; et sous ce rapport, la censure-
proposée en ce moment, ne saurait avoir sa raison
d'être.

Maintenant, en ce qui concerne l'autre partie qui
affecte le caractère de l'Orateur comme orateur, je
n'ai que ceci à dire: je crois que la Chambre ne
serait pas appelée à décider cette question main-
tenant, que le premier ministre n'aurait pas à rem-
plir le pénible devoir-car ce doit être un devoir
pénible que de demander la censure contre un
journal-si, dans le passé, la Chambre eût été plus.
soucieuse de faire respecter sa dignité. Mais, je
regrette de le dire, et les faits sont restés dans'la
mémoire des honorables membres de cette Chambre-
-que, quoique dans certaines occasions, la Chambre
ait pretesté contre des injures et des insultes profé-
rées contre quelques-uns de ses membres; toutefois,
dans d'autres occasions, la Chambre a montré une
singulière indulgence au sujet de pareilles injures.
proférées dans diverses circonstances. Tous les
membres de cette Chambre doivent se rappeler,
que dans une certaine occasion, un monsieur qui
avait occupée une position distinguée dans cette
Chambre, et qui, antérieurement, avait occupé une
position distinguée dans la législature de sa propre
province-feu M. Vail-fut amèrement et injus-
tement assailli dans les colonnes d'un journal-si
je me rappelle bien, dans les colonnes du Mail,
publié à Toronto,-et quoique la question eut été
soulevée en Chambre, elle n'a été suivie d'aucune
action.

Il existe un autre exemple encore plus frappant.
Un membre distingué de cette Chambre, feu M.
Huntingdon fut insulté sur le parquet même de
cette Chambre, et quoique la Chambre eut pris
action en la cause, et eut amené l'insulteur à la
barre de la Chambre, toutefois la Chambre refusa.
de le censurer. Si, dans ces circonstances, la,
Chambre eut fait son devoir et eut prononcé juge-
ment contre ces délinquants, et eut ainsi affirmé sa
propre dignité, je crois que le devoir pénible que le
premier ministre est appelé à remplir ne lui serait
pas imposé aujourd'hui. Si la presse, en général,
avait subi de telles leçons-que toute insulte faite
à un membre de cette Chambre, quelle que soit sa
position, ne passera inaperçue-la presse aurait
été beaucoup plus circonspecte dans ses observa-
tions. Mais, je crois qu'il est à la connaissance
d'un chacun, que 'des articles aussi injurieur que
peut l'être celui-ci, sont griffonnés et publiés, tous
les jours, dans les journaux, et nul n'en fait de cas.
En conséquence, je crois que la motion. va trop
loin, pour avoir le concours absolu de toute -la
Chambre. Si l'honorable ministre voulait limiter
sa motion à l'attaque contre M. l'Orateur, comme
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Orateur, je serais prêt à la considérer à un point de
vue autre que celui auquel je l'envisage.

Sir JOHN THOMPSON: Il m'est impossible
d'accepter la distinction que voudrait faire l'hono-
rable député entre les conclusions et les autres
parties de l'article, parce que, comme l'honorable
député pourra le constater après un examen atten-
tif, l'attaque contre l'assemblée est faite en vue
d'aggraver l'accusation portée contre l'Orateur,
comme Orateur, comme une autre preuve de l'es-
prit de parti qui anime l'Orateur, et une autre
raison pour laquelle ni le public ni la Chambre ne
devraient avoir de confiance dans l'équité de l'Ora-
teur.

La motion est adoptée sur division.

COMPTES PUBLICS.

.N. LAURIER : Avant d'en venir à la présenta-
tion des bills, M. l'Orateur, je me permettrai d'at-
tirer l'attention du très honorable chef de la
Chambre sur le fait qu'il a été entendu, hier, que
nous dlevions examiner aujourd'hui le troisième
rapport du comité des comptes publics.

Sir JOHN THOMPSON: Je suis parfaitement
de l'avis de l'honorable député, et je crois que nous
devrions nous occuper de ce rapport immédiate-
ment.

M. LAURIER : Je propose:

Que le troisième rapport du conaité spécial permanent
des comptes publics soit maintenant pris en considé-
ration.

La motion est adoptée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'espère,
M. l'Orateur, que, poursuivant la manière dont
cette question a été étudiée, dans la dernière occa-
sion, la Chambre ne prendra que le moins de temps
possible de. cette séance à l'étude de cette question.
Il y a eu une entente entre les deux côtés de la
chambre que les points qui avaient été en litige
entre les divers membres du comité, et dans cette
chambre, devaient être réglés, et le modus vivendi,
comme on disait, devait avoir la forme d'un bill.
Le premier ministre a tracé les grandes lignes de
cette mesure projetée, et ces lignes ont été approu-
vées par toute cette Chambre.

Je crois qu'il serait oiseux, que ce serait perdre
notre temps de discuter davantage aucune des
questions qui ont fait l'objet de la discussion jus-
quici ; mais, agissant d'aprèslcette expression d'opi-
ilion, qui paraissait être presque unanime, je
demande, comme solution des questions actuelles,
en rapport avec le sujet, que cette Chambre adopte
une résolution que je vais proposer. J'espère que
cette résolution rencontrera l'approbation de tous
ceux qui sont intéressés, soit dans ce rapport spé-
cial, soit dains la question générale; et sans autre
discussion ou argumentation quelconque, mais nous
bornant à référer aux arguments qui ont déjà été
produits, et à l'amendement soumis, je propose:

Que cette Chambre, ayant exprimé le désir que la loi et
la pratique du parlement, concernant l'interrogatoire des
témoins, devant les comités, soit amendée de manière à
donner aux comités de cette Chambre le pouvoir d'inter-
roger les témoins sous .serment; en conséquence, que le
comité des comptes publics soit autorisé à interroger sous
sermentJoseph Pope et d'autres témoins concernant les
comptes de l'arbitrage de la mer de Behring.

M. LAURIER : C'est une vérité mathématique
reconnue que le chemin le plus court entre deux
points est la ligne droite. Au lieu de prendre la
voie la plus courte, mon honorable ami préfère la
ligne croche. Toutefois, je ne m'occupe pas de
savoir comment on atteindra le but, pourvu qu'on
l'atteigne, et en conséquence, je me borne à lui
offrir mes félicitations au sujet de sa gracieuse con-
cession sur ce point, et à dire que j'accepte sa
motion.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je re-
grette qu'il faille passer par des chemins tortueux
pour atteindre le but de l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a
imité le raton du colonel Crockett, il s'est rendu.

M. MULOCK: Il s'est rendu après avoir com-
battu, pas avant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministre de la Marine
et des Pêcheries s'est confessé, et il a reçu l'absolu-
tion, et je demanderais que l'honorable ministre des
Finances eh fit autant.

Sir JOHN THOMPSON : C'est une manière
inattendue d'accueillir la motion, considérant que
la proposition est, virtuellement, celle que les hono-
rables membres de la gauche ont faite, hier après-
midi. Ce que nous vous offrons de faire maintenant,
sera fait par suite de l'arrangement virtuellement
consentie en Chambre, que la loi serait amendée,
et que la Chambre consent, maintenant, à appliquer
le principe de l'amendement aux procédures cou-
rantes. La Chambre fait cela, non pas à titre de
concession, non comme une reddition, mais comme
revendication du principe pour lequel nous avons
toujours combattu, que nous ne pouvions conférer
au comité aucune autorisation générale d'examiner
les témoins, et nous n'avons pas conféré cette au-
torité, mais nous allons la conférer dans un cas
particulier.

M. LANDERKIN: Les honorables ministres
nous ont dit que c'était contre la constitution, et
qu'ils n'y pouvaient rien. Comment ont-ils amendé
la constitution depuis?

Sir JOHN THOMPSON: Je demande pardon à
l'honorable monsieur; je n'ai jamais rien dit de tel.

M. LANDERKIN: Je demande pardon à l'ho-
norable ministre. Il, n'était pas au comité, mais
ses collègues y étaient.

Sir JOHN THOMPSON*: La question légale ne
se rapportait qu'à ceci : donner des pouvoirs géné-
raux ou des instructions générales au comité, et
non à des cas particuliers.

M. LANDERKIN : Mais je veux attirer l'atten-
tion du premier ministre là-dessus, afin qu'il voie
à ce'que la constitution soit amendée de telle sorte,
que, désormais, nous n'ayons plus de difficultés.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable monsieur
ne peut me communiquer ce qui s'est passé là-haut.

La motion est adoptée.
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Bill (n0 94) modifiant l'Acte des liquidations,
chap. 129, Statuts revisés.-(M. Stairs).

BRISE-LAMES DE TIGNISH.

M. YEO (pour M. PERRY) : La pose d'un signal
atmosphérique au brise-lames de Tignish, I.P.-E.,
a-t-elle été donnée par voie le soumissions? Si
oui, la plus basse a-t-elle été acceptée? Quel est le
nom de l'adjudicataire du contrat? Quel est le
montant mentionné dans le contrat? Si les travaux
ont été donnés par voie de contrat privé, quel est
l'entrepreneur? Quel est le coût de ces travaux ?
Qui est en charge du dit signal? Quel est le coût
annuel de l'entretien de ce signal, y compris le
salaire de l'employé en charge?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Après la
visite à Tignish, d'un fonctionnnire du service mé-
téorologique, M. Stupart, le contrat fut donné à
M. Gallant, parcequ'ilavait été recommandé, comme
étant le seul homme qui pouvait faire l'ouvrage,
d'une manière satisfaisante. Pour planter le mât
des signaux nous avons dû payer $100. M. George
Conroy fait le service des signaux, et son salaire
est de $45 par année.

SERVICE DES STEAMSHIPS RAPIDES.

M. LAURIER : Je demande: 1. Quand et avec
qlui a été passé le contrat dont le ministre des Tra-
vaux publics a parlé lundi dernier dans les termes
suivants:

Le gouvernement a résolu de demander au parlement,
comme cela a été annoncé, de ratifier un contrat qui a
été fait avec une maison pour un service rapide entre un
port canadien et un port anglais?

2. Quelles sont les c)n(litions de ce contrat ?
3. Est-ce l'intention du gouvernement de dépo-
ser ce contrat sans retard sur le bureau de la
Chambre?

Sir JOHN T HO31PSON: Les paroles que l'ho-
norable député vient de citer, se rapportent, sans
doute, à certaines négociations qui ont en lieu avec
M. Huddard, d'Australie, au sujet d'un service
a:nélioré de steamers sur l'Atlantique. L'expres-
sion citée semble impliquer qu'un contrat formel
avait été fait. Tout ce que je puis dire à ce sujet,
c'est que la correspondance contient ce que nous
pouvons appeler un arrangement provisoire, et cela
sera mis au jour, lorsque le bill, à ce sujet, sera
présenté devant le parlement, ou avant cela, si la
Chambre en fait la demande. Je dois dire, que les
négociations, à ce sujet, ne sont pas encore entiè-
rement terminées, et je crois qu'il vaudrait mieux
que la correspondance ne soit produite que lorsque
la mesure relative à ce service sera présentée.

ENQUÊTE PAR LES CONTROLEURS RBE
LE TARIF.

M. LANDERKIN : Un secrétaire a-t-il été
nommé aux membres du cabinet ou aux contrôleurs
qui ont visité diverses parties du Canada pendant
la vacance concernant les changements dans le
tarif ? Si oui, quel est son nom et était-ce un sténo-
graphe? A-t-il pris des notes complètes ou parti-
elles des délibérations des diverses assemblées?

Sir JoHN THoMPsos.

Des copies de ces notes ont-elles été écrites au
clavigraphe?

M. FOSTER : A la première question de cette
série, je dois répondre dans la négative, et, natu.
rellement, cette question étant négative, toutes les
autres le seront également.

M. LANDERKIN : N'y avait-il pas de sténo-
graphe? On ne retire une question qu'après ré-
ponse.

M. FOSTER : Je crois avoir répondu conve-
nablement à la question.

M. LANDERKIN : Vous avez dit qu'elle devait
être suspendue.

M. FOSTER : L'honorable député n'a qu'à
s'adresser à l'Orateur.

M. LANDERKIN : M. l'Orateur, je ne suis pas
satisfait ; aucune réponse n'a été faite à la question,
et je ne serai satisfait qu'après avoir obtenu une
réponse.

M. l'ORATEUR : L'honorable député doit sa-
voir que d'après les règlements de la Chambre, au-
cune discussion n'est permise dans ces cas-là.

PÈCHE AUX RETS À MAILLER.

M. SUTHERLAND (pour M. LISTER): Existe.
t-il quelque règlement concernant le diamètre des
mailles des rets à mailler ? Si oui, quelle est sa
teneur ? Ce règlement continuera-t-il à être appli-
qué pendant la présente saison ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Les con-
ditions dans les licences de pêche, pour Ontario
sont que les rets à mailler pour la capture du pois-
son blanc et de la truite saumonée doivent avoir
des mailles de quatre pouces et demi, mesure d'ex-
tension ; les rets à mailler pour le hareng, trois
pouces ; les rets à mailler, pour l'esturgeon, douze
pouces. Ces règlements vont être appliqués, cette
année.

COUPES DE BOIS, DANS LE DISTRICT DE
LA RIVIÈRE AUX COQUILLES.

M. SUTHERLAND (pour M. LISTER): Le gou-
vernement a-t-il recu tout le montant du loyer dû
par la maison Shields, Haggart et Cie pour les con-
cessions forestières 14, 15, l5a, 23, 25 et 25a, dans
le district de la Rivière aux Coquilles ? Si oui,
quand ce montant a-t-il été payé ? Quel montant a
été payé ? Quel montant (s'il en est) a été payé à
titre d'intérêt sur les arrérages du loyer, et quand?

M. DALY : 1. Pas .le loyer au complet. 2.
Comme je viens de le lire, le loyer n'a pas été payé
au complet. 3. $2,179.06. 4. Le montant men-
tionné comprenait l'intérêt sur les arrérages. Les
droits sur les coupes de bois 25 et 25a; ont été
pleinement acquittés, principal et intérêts, jusqu'au
31 mars 1886, et la balance, jusqu'au ler janvier
1887. . Le droit de propriété à ces coupes de bois a
été en litige, pendant plusieurs années, et. les
parties intéressées dans ce procès, ont demandé, de
temps à autre, au ministère de l'Intérieur, qu'il leur
fut permis de suspendre le paiement jusqu'à ce que
la contestation fut réglée. Finalement, les intérêts
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de toutes les parties furent vendus par ordre de la
cour, sujets au paiement du montant dû à la cou-
ronne, l'acheteur étant M. Alexander Ferguson,
d'Ottawa, qui a déjà payé $5.000, en accompte, et
qui se dit prêt à payer la balance d'environ $2,000
dès qu'il aura obtenu ses titres à la propriété.

BASSIN DU GOUVERNEMENT À HILTON.

M. SUTHERLAND (pourM. LISTER): Quand a
été complété le bassin du gouvernement à Hilton?
Le gouvernement a-t-il obtenu le titre de la proprié-
té avant sa construction? Si non, quelque arrange-
ment ou écrit a-t-il été fait avec les propriétaires
du terrain permettant au gouvernement d'insister
sur le transport de la propriété? Demande a-t-elle
été faite aux propriétaires du terrain de transporter
cette propriété au gouvernement? Cette demande
a-t-elle été faite par écrit? Quand a-t-elle été faite
et quelle réponse lui a été donnée?

M. OUIMET : La partie du bassin construite par
le gouvernement, a été terminée le 30 novembre
1887. Le quai de Hilton est une propriété privée,
mais de pressantes représentations ont été faites au
département, par une pétition datée du 27 décem-
bre 1884, que vu la difficulté que présentait la
navigation, durant la nuit, dans la rivière Sainte-
Marie, les bateaux à vapeur qui se rendaient au
Sault Sainte-Marie, se trouvaient obligés de passer
la nuit à Hilton ; que le quai de cet endroit était
insuffisant pour donner un abri convenable à ces
bateaux, et que le mouillage n'était pas bon, l'eau
étant très profonde, dans le voisinage, et les récifs
dangereux. Les propriétaires n'étaient pas en posi-
tion de prolonger leur quai pour leurs affaires, et ne
tenaient pas à le prolonger, spécialement parce
qu'ils n'exigeaient rien des vaisseaux qui séjour-
naient dans le bassin. Pour le reste de la question,
la réponse est négative.

HAVRE DE BRAE, I.P.-E.

M. YEO: Des travaux ont-ils été faits à la jetée
ou brise-lames du havre de Brae, comté de Prince,
Ile du Prince-Edouard, depuis avril 1893 ? Si oui,
quelle est la nature des travaux? Ont-ils été donnés
par contrat public ou privé ? Quel a été leur coût?
Qui a exécuté les travaux ? Combien a-t-on payé
pour l'inspection de ces travaux?

M. OUIMET : Le montant de $100 qui a été
autorisé, en octobre dernier, pour des réparations
au Havre de Brae a été dépensé, au printemps sous
la direction de M. A. MeKinnon. Aucun rapport n'a
encore été fait au département. Les travaux consis-
taient dans la construction de piles avancées pour
la protection des brise-lames contre les glaces
flottantes.

ENQUÊTES SUR LE TARIF.

M. CASEY: Quel a été, jusqu'à date le coût
total de l'enquête instituée par des membres du
gouvernement, au sujet de la modification du tarif
au moyen d'assemblées tenues dans toute l'étendue
du pays?

M. FOSTER: Les enquêtes faites au sujet du
tarif ont été dirigées par les ministres ou les contrô-
leurs, et le secrétaire des uns et des autres a accom-
pagné des directeurs aux endroits où les enquêtes

ont eu lieu. Ainsi, il n'y a eu aucune dépense
spéciale encourue ; il n'y a eu simplement que les
dépenses de voyage des ministres et de leurs secré-
taires. Les frais n'ont pas encore été calculés en
entier, et ce n'est pas l'habitude de donner les
dépenses du ministre qui sont payées à même le
fonds des dépenses contigentes du ministère.

M. MILLS (Bothwell): De qui M. Payne était-il
le secrétaire ?

M. FOSTER : M. Payne était le secrétaire du
ministre de l'Industrie et du Commerce.

LES DROITS SUR LE PÉTROLE.

M. LAVERGNE: Le gouvernement sait-il que
la grande majorité des contribuables de la province
de Québec demandent le rappel complet des droits
sur l'huile de charbon, ou du moins une réduction
d'au moins cinquante par cent ?

M. FOSTER: Ne connaissant pas tous les contri-
buables ou même la majorité d'entre eux, dans la
province de Québec, je suis obligé de répondre à
cette question dans la négative.

ENQUÊTE AU SUJET DU TARIF.

M. LAVERGNE: Quels endroits, dans la pro-
vince de Québec et dans la province d'Ontario, le
contrôleur du Revenu de l'intérieur a-t-il visités
depuis la dernière session du parlement, dans le
but de se renseigaer sur l'utilité de faire des chan-
gements au tarif douanier et en vue de la législa-
tion proposée à ce sujet pendant la présente ses-
sion.

M. WOOD (Brockville): Le contrôleur du Reve-
nu de l'intérieur a visité les endroits suivants de
la province d'Ontario, pendant la vacance, en vue
de se renseigner sur les modifications à faire au
tarif : Cornwall, Lindsay, Markham. Markdale,
Sainte-Catherine, Chatham,Barrie,Belleville,Napa-
nee, Gananoque. Il n'a visité aucun endroit de la
province.de Québec.

MACHINES AGRICOLES ET MAIS-EN
FRANCHISE.

M. LAVERGNE: Le gouvernement sait-il que
tous les cultivateurs de la province de Québec de-
mandent l'abolition complète des droits sur les ins-
truments d'agriculture et sur le blé-d'inde,?

M. FOSTER: Même réponse que précédemment.

M. LAVERGNE: Quels endroits, dans la pro-
vince de Québec et dans la province d'Ontario, le
ministre de l'Agriculture a-t-il visités depuis la der-
nière session du parlement, dans le but de se rensei-
gner sur l'utilité de faire des changements au tarif
douanier et en vue de la législation proposée à ce
sujet pendant la présente session?

M. FOSTER,: Dans le cours de l'été, le ministre
de l'Agriculture, en compagnie du ministre des Fi-
nances et du contrôleur des Douanes, est allé à
Montréal et à Québec, à Toronto et à Hamilton, où
des renseignements ont été pris au sujet des modi-
fications à faire au tarif.

M. LAVERGNE: Quels endroits, dans la pro-
vince de Québec et dans la province d'Ontario, le
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contrôleur des Douanes a-t-il visités depuis la der-
nière session du parlement, dans le but de se rensei-
gner sur l'utilité de faire des changements au tarif
douanier et en vue de la législation proposée à ce
sujet pendant la présente session ?

M. WALLACE: Cornwall, Lindsay, Markhamn,
Markdale, Sainte- Catherine, Chatham, Barrie,Belle-
ville, Napanee.

N1. LAVERGNE: Quels endroits, dans la pro-
vince de Québec et dans la province d'Ontario, le
ministre des Finances a-t-il visités depuis la der-
nière session du parlement, dans le but de se rensei-
gner sur l'utilité de faire des changements au tarif
douanier et en vue de la législation proposée à ce
sujet pendant la présente session ?

M. FOSTER : Les villes de Montréal et Québec,
dans la province de Québec, et de Hamilton et To-
ronto, dans la province d'Ontario.

RECEVEUR DES DOUANES.

M. EDGAR: Les receveurs des Douanes sur la
frontière américaine ont-ils la permission de se li-
vrer au commerce des produits agricoles ou de lai-
terie, soit pour leur propre compte ou en qualité
d'agents ?

M. WALLACE: Non, si leur traitement est de
$1,000 ou plus. Quant à la vente et au commerce,
quel qu'il soit, des produits agricoles et de laiterie
par un receveur dont le traitement est de moins de
$1,000 par année, le seul cas sur lequel on ait attiré
mon attention ou celle du ministère est celui d'un
fonctionnaire dont les attributionà comme employé
du ministère (les Douanes ne paraissaient guère
s'accorder avec ce genre d'opérations, et je lui don-
nai instruction <le le cesser.

M. EDGAR : A quel endroit?

M. WALLACE : A Potton, dans la province de
Québec.

INDUSTRIES À GUYSBORO.

M. FRASER: Quelle est la nature de chacune
des industries-établies dans le comté de Guysboro ?
Quels sont les noms des divers fabricants ? Quel est
le nombre des employés dans chacune des dites
manufactures ?

Sir JOHN THOMPSON : Je demanderai à l'ho-
norable député de présenter une motion pour obtenir
un état là-dessus.

M. FRASER: Elles sont si peu importantes
qu'on pourrait répondre en très peu <le mots.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois que rien de ce
qui touche à l'honorable député .(M. Fraser) ne
manque d'importance.

INDUSTRIES DANS YORK-NORD.

M. MULOCK: Je rappellerai au ministre des
Finances qu'on n'a pas encore produit un état, or-
donné à la dernière session, indiquant les industries
et les occupations de ceux qui y sont engagés dans
les diverses municipalités du comté de York-nord.

M. FOSTER.: Je vais en prendre note.
M. LAVERONE.

RAPIDES SAINT-ANDRÉ, MANITOBA.

M. MARTIN: Je demande-
La production de tous arrêtés duconseil,correspondance

et instructions données aux officiers du département des
Travaux publics, et rapports de ces officiers, au sujet de
l'amélioration des rapides de Saint-André, dans la rivière
Rouge du Nord.

Je fais cette motion dans le but d'obtenir des
renseignements, et afin de saisir la chambre d'une
question très importante pour la ville de Winnipeg.
On discute depuis plusieurs années, dans la pro-
vince du Manitoba, la question de l'amélioration de
la navigation sur la rivière Rouge. Dans toutes
les campagnes électorales, on a agité la question de-
vant le peuple, et invariablement le candidat minis-
tériel a promis d'obtenir du gouvernement un
crédit destiné à faire exécuter ces travaux d'amé-
lioration. La rivière Rouge, comme on le sait, se
dirige vers le nord et elle relie la province du Ma-
nitoba, qu'elle traverse, au lac Winnipeg. Les res-
sources naturelles du lac Winnipeg sont très consi-
dérables. On trouve, le long de ce lac, de grands
dépôts de très belle pierre de construction, de même
que beaucoup de bois de chauffage.

L'une des questions qui se sont toujours imposées
à l'attention de la population du Manitoba et de
ceux qui s'intéressent à cette province est celle de
l'approvisionnement du combustible. Cette ques-
tion est très importante, par suite de nos longs
hivers. Malheureusement, il n'y a pas de combus-
tible dans les environs de Winnipeg, et aujourd'hui
le bois de chauffage nous est apporté de l'Est par la
Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique,
ou de la région du Portage-la-Prairie, au sud de la
rivière Assiniboïa, région qui est bien boisée, par le
chemin <le fer du Pacifique Nord, nouvellement
construit.

On a profité de presque toutes les visites faites à
notre province par les membres du gouvernement
actuel pour leur exposer l'importance de cette ques-
tion, et je dois dire que les ministres, au nom du
gouvernement, ont promis très solennellement que
cette question serait sérieusement étudiée, et .que
des ingénieurs seraient envoyés pour faire rapport
sur l'utilité pratique de la dépense proposée et esti-
mer le coût probable des travaux. Cependant,
toutes ces promesses se sont envolées en fumée, et
la population de la province n'a eu connaissance
d'aucune étude sérieuse de la question par le gou-
vernement, et aucun rapport qui vaille la peine n'a
été fait par un employé du gouvernement.

La ville de Winnipeg s'occupe tout particulière-
ment de cette question. La chambre de coni-
merce de la ville l'a étudiée et s'en est occupée de
temps à autre, de même que le conseil de ville.
L'ingénieur civil de Winnipeg, si je ne me trompe,
calcule qu'avec une dépense d'environ un demi-
million de piastres, des travaux suffisants d'amélio-
ration pourraient être faits sur la rivière, et on con-
sidère que ce serait une économie énorme pour la
population de Winnipeg, a ne prendre que le seul
article du bois de chauffage, par comparaison avec
cet te dépense relativement légère. Le bois de chauf-
fagepourrait être transporté des rives du lac Winni-
peg à la ville de Winnipeg dans des navires, et vendu à
un prix d'au moins $2 et peut-être $3 moins élevé
que le prix actuel. Les prix du bois de chauffage
varient dans la ville de Winnipeg, mais jamais ils
ne descendent au-dessous de $5 à $6 la corde pour
le bois mou. La dépense que fait le maître de mai-
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son ordinaire, le pauvre homme, pour son chauffage
est donc très considérable et c'est ce qui fait que la
population s'intéresse à cette question. Si une dé-
pense raisonnable pouvait rendre cette rivière navi-
gable depuis la ville de Winnipeg jusqu'au lac, ce
serait un grand bienfait pour la classe pauvre, sous
le seul rapport du bois de chauffage.

3Mais la ville de Winnipeg et la province en géné-
ral n'en profiteraient pas seulement au simple
point de vue du bois de chauffage, car il y a beau-
coup d'industries que l'on pourrait développer
dans la région du lac Winnipeg, et qui sont au-
jourd'hui inexploitées par suite de cet obstacle
sérieux à la navigation. L'obstacle consiste dans
les rapides de la paroisse Saint-André que traverse
la riviège Rouge. Le gouvernement des Etats-
Unis a dépensé de très fortes sommes pour amélio-
rer la navigation de la rivière Rouge au sud de
notre frontière, mais d'autant que je sache, le gou-
vernement du Canada n'a jamais rien dépensé pour
améliorer la navigation de cette rivière, dans les
limites de la province du Manitoba, sauf, peut-être,
sous forme de dragage à l'embouchure <le la
rivière, mais je n'en suis pas très sûr.

Il est certain, M. l'Orateur, que d'autres pro-
vinces de la Confédération ont pu obtenir du gou-
vernement fédéral la dépense de fortes sommes
prises à même les deniers publics, parce que leurs re-
présentants dans cette Chambre ontinsisté pour que
leurprovince respective reçoivesa juste part, et ceqni
parfois nous semblait être, à nous, une très injuste
part. Il a toujours paru étrange à la population
du Manitoba, qui a presque toujours envoyé ici une
représentation solide de partisans du gouverne-
ment, que les membres de cette représentation
n'aient jamais pu obtenir pour cette province la
moindre dépense pour des fins publiques. On pré-
tend, je le sais, que la dépense qui se rattache à la
construction du chemin de fer canadien du Pacifi-
que doit être en grande partie portée au compte
de la province du Manitoba ; mais je nie absolu-
ment cette proposition. La grande dépense qu'a
entraînée la construction du chemin de fer cana-
dien du Pacifique à travers les montagnes de la
Colombie Anglaise n'a été d'aucun avantage pour
la province du Manitoba. La dépense faite sur
cette partie du chemin qui relie Winnipeg au lac
Supérieur a été d'un grand avantage pour la pro-
vince du Manitoba, mais si la Chambre considère la
grande quantité de terres publiques situées dans la
province du Manitoba, qui appartenaient en réalité
et en justice à cette province, et qu'on a prises et
livrées à la Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique comme partie de sa subvention, je
crois qu'en ce qui concerne la construction de ce
chemin de fer, la province a fourni sa bonne et
juste part du coût de cette grande voie nationale.
Si nous laissons de côté la dépense dans la cons-
truction de ce chemin de fer, il y a eu peu ou point
de deniers publics dépensés dans la province du
Manitoba par l'important ministère des Travaux
publics, qui a eu des fonds apparefmnent inépui-
sables à dépenser dans d'autres provinces.

Je dois dire que dans la vallée du lac Winnipeg,
il y a des gisements très considérables d'excellent
minerai de fer, qu'on n'a pu développer jusqu'ici en
grande partie à cause de cet obstacle à la naviga-
tion. A plusieurs reprises, des dispositions ont été
prises pour transporter ce minerai aux Etats-Unis
où on l'aurait fondu; mais chaque fois elles n'ont
pas eu (le suites, parce que ce minérai ne pouvait

payer la dépense du transport par voie ferrée de
Selkirk, au pied du lac Winnipeg, à Winnipeg,
pour de là être transporté dans des bateaux plats
en bas de la rivière Rouge.

Dans ces circonstances et en vue des promesses
répétées faites à la population de la ville de Winni-
peg par des ministres-sans parler (les promesses
très nombreuses faites, en temps d'élection, par les
candidats à la représentation de cette ville-je crois
qu'il est temps pour le ministère (les Travaux publics
et le gouvernement en général de nous laisser savoir
s'ils ont la moindre intention de s'occuper de cette
question. La dépense proposée, quand on la com-
pare à d'autres dépenses (lu même genre faites dans
d'autres provinces de la Confédération, est, très
légère. Tout le monde admet qu'aujourd'hui la
province du Manitoba traverse une crise. La popu-
lation de cette province est malheureusement
aujourd'hui dans une position difficile. Indépen-
damment des questions controversées se rattachant
à l'opération du tarif les douanes et à celle du tarif
des chemins de fer, les très bas prix auxquels les
produits le ce pays se vendent, un fait que per-
sonne ne saurait nier, prouvent à eux seuls dans
quelle position difficile cette population est placée ;
et conséquemment, si le gouvernement a la moindre
intention de faire cette dépense, qu'il a maintes
fois promise à cette population par la voix de cer-
tains de ses membres, l'époque actuelle se prête
admirablement à ce qu'il mette ces promesses à
exécution.

Je dois iire, en ce qui concerne la politique, que
toutes les promesses ou indications que les futurs
candidats ministériels pourraient faire à la ville de
Winnipeg au sujet de ces travaux ne sauraient
avoir le moindre effet sur les électeurs. D'une
année à l'autre et d'une élection à l'autre, nous avons
appliqué le principe qu'il est bon d'avoir pour soi
des personnes bien en cour ; mais la population de
Winnipeg a constaté, à son regret, que les personnes
bien en cour n'avaient apparemment aucune in-
fluence au sujet de ces travaux. Le gouvernement
paraît avoir été si sûr de l'appui des députés de
Winnipeg ét de ceux du comté de Lisgar, dans
lequel s'effectueraient les travaux d'amélioration
proposés, qu'il a pu refuser de tenir ses promesses.

Notre population ne sait pas si le gouvernement
s'est ou ne s'est pas renseigné sur cette question.
Bien qu'on nous ait promis maintes fois que la ques-
tion serait étudiée et que, dès que ces études préli-
minaires seraient terminées, le gouvernement no.us
indiquerait, dans une réponse précise et définitive,
ce qu'il était prêt à faire, nous n'avons jamais reçu
de nouvelle définitive ni de réponse du gouverne-
ment au sujet du coût de ces travaux, et il ne nous
a jamais dit s'il entendait réellement les exécuter
ou non. Voilà pourquoi j'ai soumis la question à la
Chambre.

M. OUIMET: Plusieurs requêtes ont été reçues,
aux termes desquelles on demandait qu'on améliorât
la navigation de la rivière Rouge, aux rapides de
Saint-André. En réponse à ces requêtes, le minis-
tère a donné instruction, à son ingénieur local, M.
Gouin, de faire des études et de préparer une esti-
mation du coût probable des travaux. En 1881,
nous recûmes de ce monsieur un rapport dans lequel
il portait à $635,125 le coût de la construction de
deux écluses et de deux barrages. Ce rapport ayant
été soumis à l'ingénieur en chef; celui-ci considéra
que l'estimation était trop basse et que l'exécution
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des travaux proposés coûterait $922,000. Dans ces
circonstances, le ministère n'a pu jusqu'ici trouver
le moyen d'entreprendre ces travaux. Le ministère
et le gouvernement devront s'occuper de savoir si
l'entreprise vaut la dépense qu'elle entraînera, et si
la conclusion est affirmative, dès que le pays pourra
mettre à la disposition du ministère la sommerequise
pour l'exécution des travaux en question, le minis-
tère y verra. En attendant, toutes ces requêteset
tous ces rapports seront produits, tel que demandé
par l'honorable député.

M. MARTIN : L'honorable ministre a-t-il d'au-
tres rapports que celui de M.Gouin quant à la néces-
sité de deux écluses?

M. OUIMET: Le 26 janvier 1892, M. Hugh
John Macdonald, alors député de Winnipeg, atrans-
mis au ministère une lettre de M. H. B. Ruttan,
ingénieur civique de Winnipeg, qui disait que l'es-
timation de l'ingénieur du ministère était trop
haute et que les travaux pouvaient être exécutés
pour $500,000. La différence entre l'estimation
de M. Ruttan et celle de l'ingénieur en chef se rat-
tache aux travaux nécessaires pour améliorer la
rivière de façon à répondre aux besoins de la navi-
gation et à rendrecelle-ci possible jusqu'à Winnipeg.
Le rapport de M. Ruttan sera également déposé.

La proposition est adoptée.

M. CHARLTON: Je demande-

Un état indiquant tous les permis de coupe de bois ac-
cordés depuis le mois de janvier 1888; la date de cha-
que permis, l'endroit où la concession est située; son éten-
due; le nom du concessionnaire; la prime, s'il y en a,
pavée sur ce permis; si on en a disposé: (a.) A l'enchère
publique, régulièrement annoncée, invitant le publie à
enchérir : (b.) A l'enchère, lorsgue seuls les requérants de
la coupe furent invités à enchérir; (c.) Par demande par-
ticulière; (d.) Si ce n'est d'aucune des manières ci-dessus
mentionnées, alors de quelle manière en a-t-on disposé et
comment les a-t-on concédées; aussi, un état sommaire
indiquant l'étendue totale concédée et le montant total
des primes reçues.

Je demande la permission de modifier cette pro-
position en insérant après le paragraphe (d.) le nou-
veau paragraphe suivant:

La durée de l'annonce publiée chaque fois que des conces-
sions ont été vendues, soit à l'enchère publique, soit par
tout autre mode d'enchère publique.

Le but de cet amendementest, naturellement, de
savoir si le gouvernenent,en donnant avis de vente,
a donné ce que l'on peut considérer comme un avis
d'une durée suffisante. La vente des concessions
forestières, pour être avantageuse, doit, à mon avis,
être faite à l'enchère publique et après qu'ample
avis a été donné. Un avis à bref délai empêche,
naturellement, ceux qui ont l'intention d'acheter et
qui ne sont pas informés d'avance de l'intention de
vendre de faire une minutieuse inspection des con-
cessions offertes. Il est oiseux de dire que ces conces-
sions sontinvariablementsituées dans des régions dé-
sertes, d'un accès difficile, et que si la première signi-
.fication à donner aux personnes qui ont l'intention
d'acheter leur est communiquée par l'avis publie, il
faut à ces personnes un peu de temps pour se pré-
parer à faire l'inspection. Ceux qui connaissent
quelque chose au commerce de bois savent parfaite-
ment qu'un avis publie, à moins de s'étendre à trois
ou quatre mois, est tout à fait insuffisant. Le but
de ma motion est de savoir si le gouvernement, en

M. OUmmET.

donnant avis, a donné le ,délai nécessaire pour faire
une inspection suffisante aux yeux des personnes
qui se proposent d'acheter.

Jusqu'en 1886, nous avons en une administration
très relâchée des ressources forestières du Canada.
A venir jusqu'en février 1885, d'après l'état publié
à cette époque, on avait mis sous permis 25,300
milles carrés de concessions forestières. On n'avait
reçu de primes dans aucun cas. Le prix était de
$5 le mille carré ; les permis étaient accordés sur
demande privée; on ne provoquait pas de soumis-
sions et il n'y avait pas de ventes publiques. On
voit, par l'état produit en 1885, que 17 membres de
cette Chambre et sénateurs avaient demandé des
concessions en leur propre nom et en avaient ob-
tenues à $5 le mille carré; que 7 membres des lé-
gislatures provinciales, partisans du gouvernement,
avaient demandé et obtenu des concessions en leur
propre nom ; que 34 demandes avaient été faites par
des membres du parlement, pour leurs amis, et par
suite 83 permis accordés aux amis de ces membres
de cette Chambre et du Sénat; que 28 demandes
faites par des membres de cette Chambre n'avaient
pu être exaucées parce que d'autres avaient pris les
devants et détenaient les concessions en vertu d'une
demande antérieure ; et que 102 partisans en vue
du gouvernement, dans les diverses provinces de la
Confédération, avaient obtenu des concessions fo-
restières sur leur propre demande.

Cela ne constituait pas seulement un grand, mais
un énorme abus. Si l'on prenait la valeur de ces
25,300 milles carrés de concessions forestières, on
verrait que ces ressources publiques ont été l'objet
d'un gaspillage de plusieurs millions de piastres.
Heureusement les concessions ayant la plus grande
valeur setrouvaientsituées dans le territoireen litige,
et quand le droit d'Ontario à ces territoires fut
confirmé, les permis*ainsi accordés au mépris de
l'intérêt publie se trouvèrent périmés, et ces
grandes étendues, concédées par le gouvernement
fédéral à $5 le mille carré, sont maintenant tenues
en réserve par le gouvernement d'Ontario, et il n'est
pas douteux qu'avec le temps elles ne rapportent
plusieurs millions <le piastres de prime.

J'ai fait cet historique afin de faire voir la néces-
sité d'appliquer à cette administration des méthodes
d'affaires. Le gouvernement est le gardien de l'in-
térêt public, les ressources forestières de la Confé-
dération sont un bien public, et il est du devoir du
gouvernement, tant pour lui-même qu'en sa qualité
de mandataire, d'obtenir un prix aussi élevé que
possible dans la vente de ces propriétés et de prendre
tous les moyens indiqués par de simples méthodes
d'affaires pour arriver à obtenir ces prix.

On a dit qu'un avis d'un mois est considéré com-
me un avis suffisant. Ce n'est un avis suffisant
dans aucun cas. Aucune propriété que le gouverne,
ment entend mettre sur le marché ne devrait y être
mise par un avis à aussi bref délai. Le délai
nécessaire d'un avis de vente' de concessions fores-
tières est d'au moins quatre mois. Le gouverne-
nient d'Ontario s'est exposé à un blâme mérité en
ne donnant pas un tel avis pour quelques-unes de.
ses ventes. Je crois qu'un avis de trois mois est tout
à fait insuffisant, bien que ces ventes aient eu un
bon succès. A la dernière vente, à Toronto, une
étendue forestière de 36 milles carrés, dans le can
ton de Morgan, a rapporté $32,500. Si elle avait
été offerte en vente par soumissions, elle n'aurait-:
pas rapporté la moitié de cette somme. Quand les.
gens sont ensemble à une enchère publique pour
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enchérir les uns sur les autres, la règle invariable
est que les prix sont relativement élevés, et dans
plusieurs cas le double de ce qu'ils auraient payé
s'ils avaient enchéri séparément et envoyé des sou.
missions écrites.

Je fais cette motion, avec l'ajouté que je demande
d'y intercaler, afin de savoir si le gouvernement,
dans le passé, adonné un avis suffisant et s'il a adopté
le mode d'enchère qui a la faveur des commerçants
de bois pratiques, comme étant <le nature à lui rap-
porter le prix qu'il devrait recevoir. Je la fais
encore pour demander instamment qu'à l'avenir, si
le gouvernement vend des propriétés de grande
valeur,ample avis soit donné,à moins qu'il n'ait des
raisons particulières de se hâter, comme, par
exemple, si les concessions ont passé au feu, et que
le inonde entier soit invité à enchériret invité dans
un délai suffisant pour permettre à toute personne
qui désire acheter d'inspecter la région avant que
la vente ait lieu.

M. EDWARDS: M. l'Orateur, mon seul but,en
prenant laparole sur cette question,est de m'efforcer
<le bien faire comprendre au gouvernement l'oppor-
tunité de donner un délai suffisant, lorsqu'il y a
vente de coupes de bois,tant dans l'intérêt du public
que· dans l'intérêt des commerçants de bois eux-
mêmes. Les concessions forestières deviennent
d'une grande valeur. Aujourd'hui, l'examen de ces
immeubles se fait avec beaucoup plus d'exactitude,
qu'il y a quelques années. Pour cette raison, il est
opportun d'accorder un temps suffisant pour exa-
miner les concessions forestières qui sont offertes en
vente. Le temps qu'il est utile d'accorder dépend
le l'étendue qu'on veut vendre. Dans certains

cas, trois ou quatre mois suffiraient, mais dans un
grand nombre d'autres cas, il faudrait accorder six
mois. Il est nécessaire de parcourir toute l'étendue
<le terrain pour en constater la valeur réelle, et un
mois ne suffit certainement pas pour visiter une
concession forestière. A mon avis, en qualité de
conimerçant de bois, et comme ayant acquis une
grande expérience dans ces questions, il nefaudrait
pas accorder moins de quatre ou cinq mois pour
faire cet examen, et, ainsi que je l'ai dit, dans cer-
tains cas, il faudrait six mois, et même plus.

Maintenant, quant à la méthode à suivre dans
ces ventes, je suis .certainement d'opinion que les
concessions forestières devraient être vendues à
l'enchère publique, et non par soumissions, et
voici sur quoi je m'appuie. Si on admet le prin-
cipe de la vente par soumission, un individu qui
connaît l'étendue de la coupe'de bois et sa valeur,
peut en demander la mise en vente ; alors, si on
demande des soumissions, les marchands de bois,
en général, ne connaissant rien de la valeur du
terrain, ne s'occupent pas des annonces demandant
les soumissions. Il en résulte que l'individu, qui
connaît la valeur de l'immeuble, peut déposer sa
soumission en offrant une somme minime, et acquérir
la coupe de bois. Je parle d'un fait- dont j'ai une
connaissance personnelle, car depuis ces dernières
années on m'a souvent demandé de soumissionner,
et je ne connaissais rien des terrains, et je n'ai
jamais cru de mon intérêt de les examiner. Je
suis convaincu qu'il en est ainsi pour tous les com-
merçants de bois, en 'général, et je suis convaincu
également que des concessions forestières sont
acquises par des individus qui en connaissent la
valeur, à des prix beaucoup plus bas que si elles
étaient mises à l'enchère publique. En dehorside

tout cela, j'ai moi-même assisté à plusieurs ventes
à l'enchère, et dans plusieurs cas, j'ai offert plus que
si j'avais fait une soumission. Pour ces raisons,
j'espère que dans l'intérêt public et dans l'intérêt
des commerçants de bois, où adoptera le mode de
vente à l'enchère publique, et qu'un avis de pas
moins de trois ou quatre mois sera donné, et plus
que ce temps dans certains cas.

M. DALY : Il n'y a aucune objection à la motion
de l'honorable député. Je dirai à la Chambre que
le département de l'Intérieur a vendu à l'enchère
publique les concessions forestières sous son con-
trôle dans le Manitoba et les Territoires du Nord-
Ouest, et dans la zone du chemin de fer de la
Colombie Anglaise-c'est-à-dire, par soumissions et
non par encan public, les fonctionnaires du dépar-
tement étant d'avis, contrairement à l'opinion de
l'honorable député, qu'on obtient des prix plus
élevés par soumissions que par enchère publique.
Un avis suffisant a toujours été donné dans chaque
cas-trois, quatre ou cinq mois, suivant l'étendue
des concessions forestières, et d'après les facilités à
la disposition du public pour aller les examiner-
et les avis ont été publiés dans les journaux, non
seulement dans la localité, non seulement dans la
province, où se trouvaient ces terrains, mais dans
les journaux publiés dans d'autres sections du
Canada. De plus, on expédie des circulaires à tous
les marchands de bois du Canada et des Etats-Unis,
dont nous connaissons les noms et les adresses, et
et je crois que nous les connaissons tous. C'est
prouvé par l'honorable député de Russell (M.
Edwards), qui a <lit avoir reçu plusieurs de ces avis.
Il dit qu'il n'a jamais cherclié à acheter les conces-
sions forestières de la vente desquelles il avait reçu
avis. Je ne doute pas que la raison en est qu'il a,
tout le bois dont il a besoin dans cette partie du
pays et qu'il n'a que faire de celui du Manitoba ou
du Nord-Ouest ou du chemin de fer canadien du
Pacifique, dans la Colombie Anglaise.

M. MILLS (Bothwell): Y a-t-il eu des ventes
à l'enchère publique?

M. DALY: Il n'y en a pas eu depuis le 17 février
1885. L'usage suivi dans le département est d'ac-
corder les permis de coupe de. bois au concours
public, et des soumissions seules ont été reçues.

M. CHARLTON: Dans ce cas, il n'y a pas eu
de ventes à l'enchère publique?

M. DALY: Pas que je sache. Je suis heureux
que l'honorable député ait attiré l'attention de la
Chambre sur cette question, parce que je suis con-
vaincu que lorsque les pièces seront déposées, la.
Chambre constatera que le gouvernement a obtenu
les plus haut prix pour les concessions forestières,
qu'il a reçu un grand nombre de soumissions, et que
presque dans chaque cas un avis suffisant aétédonné,
et que l'intérêt public a été sauvegardé. Je suis heu-
reux qu'il ait ajouté à sa motion le paragraphe "-e ",
afin que nous puissions fournir à l'honorable député
les avis qui ont été donnés. L'honorable député
rappelle le fait que j'ai fait connaitre l'autre jour à la
Chambre, au cours de la discussion soulevée par
la motion de l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), concernant la vente du bois sur les
réserves des Sauvages, qu'un mois d'avis avait été
donné. J'ai fait erreur en disant cela, car un avis
suffisant a été donné par le département lorsqu'il a..
vendu du bois.
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M. CHARLTON: Que comprend l'honorable
ministre par avis suffisant?

M. DALY : Trois ou quatre mois, suivant l'en-
droit oit se trouve le terrain, ce (lui donne un temps
suffisant pour l'examiner et obtenir les renseigne-
ments nécessaires.

M. MILLS (Bothwell): En déposant les pièces
demandées, l'honorable monsieur indiquera-t-il le
prix pour lequel les concessions forestières ont été
vendues, de manière à nous faire voir exactennt à
quelle valeur elles ont été estimées, et le prix qu'il
est convenu de payer?

M. DALY : Je crois que c'est inclus dans la
motion :

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
sur cette question les connaissances spéciales que
possède mon honorable ami, mais je crois, vu que
les honorables chefs de la droite aiment assez sou-
vent à citer l'exemple du gouvernement d'Ontario,
qu'ils feraient bien d'adopter l'usage qu'il suit à ce
sujet. Si je suis bien informé, toutes les ventes de
bois qu'il a faites ont parfaitement réussi, et elles
ont réalisé des sommes d'argent si considérables,
que souvent les intéressés ont cru qu'ils avaient
payé trop cher-toutes ces ventes ont été faites à
l'enchère publique. On me dit que, dans l'opinion
(le gens compétents, les sommes payées ont quel-
quefois excédé la valeur réelle. Je crois que le
ministre ferait bien d'étudier l'usage suivi par le
gouvernement d'Ontario, et au moins d'essayer ce
qu'on pourrait réaliser (le ces terres en les mettant
à l'enchère publique.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne crois pas que la mo-
tion mentionne le bonus qui est payé, ce qui est,
je suppose, le montant reçu comptant. Il est bon
que nous connaissions le prix pour lequel les con-
cessions forestières ont été vendues, car nous aurons
ainsi l'occasion de comparer les prix réalisWs par le
gouvernement, et ceux obtenus par le gouverne-
ment d'Ontario dans les ventes à l'enchère publi-
que. L'honorable monsieur a appelé cette vente,
vente au concours public, comme si c'était la seule
concurrence publique qu'on peut obtenir, mais je
serais porté à appeler plutôt une vente à l'enchère
publique, quand il y a des enchérisseurs luttant
entre eux, une vente par concurrence publique,
plutôt que par soumissions privées ; parce que,
quand un intéressé soumissionne pour obtenir une
réserve oit une concession forestière, il n'y a pas de
concurrence dans le sens ordinaire du mot, il n'y a
pas lutte entre un enchérisseur et un autre, chacun
offre ce qu'il croit devoir lui assurer la réserve au
prix le plus bas qu'il pourra l'obtenir. C'est ainsi
qu'on agit, et c'est ce qui arrivera toujours lorsque
vous feiez une vente sans qu'un acheteur sache ce
que l'autre offre. Je crois qu'il serait utile pour le
comité et pour la Chambre, d'avoir ce renseigne-
ment, et nous pourrons alors nous former une
opinion sur le mode suivi par l'honorable ministre
à l'exclusion des ventes à l'enchère publique.

M. DALY : Rien n'empêche de fournir cette infor-
mation, et je donnerai avec plaisir tous les rensei-
gnements les plus complets. J'ai-cru que la fin de la
question comprenait cette information.

M. CHARLTON : Comme explication, je dirai
que cette motion demande un état indiquant tous
les permis de coupe de bois, accordés depuis le ler

M. DALY.

janvier, la date, leur étendue, le nom du conces-
sionnaire, et le bonus, s'il y en a. Je suppose que
ces permis sont accordés à certaines conditions
uniformes quant au paiement des droits de la cou-
ronne, et toute sonune payée par le concessionnaire
est appelée bonus dans la province d'Ontario. Je
suppose qu'il en est de même ici, et dans ce cas, la
motion demande cette information.

M. BRYSON : Je n'ai qu'un mot à dire au
sujet de ce qu'a dit l'auteur de cette motion. Il
est bon de ne pas oublier que les circonstances dans
lesquelles la province d'Ontario annonce la vente
de ses concessions forestières et celles dans lesquelles
le département de l'intérieur annonce la vente des
coupes de bois, ne sont pas les mêmes. La pro-
vince d'Ontario, ainsi que la province de Québec,
font rarement des ventes, peut-être une fois en
deux ou trois ans, et alors une grande étendue de
terre est annoncée dans les journaux, tandis que
dans le cas du département de l'Intérieur, ainsi que
les marchands de bois le savent, les concessions
forestières mises en vente et annoncées se trouvent
dans des sections éloignées et souvent dans des
régions très pauvres. Le département a adopté
l'usage d'envoyer aux marchands (le bois des circu-
laires indiquant le terrain, l'étendue, le site, et la
date de la vente. Une autre procédure serait très
dispendieuse, et je crois que le mode suivi. par le_
département depuis deux ans a certainemeint été dans
l'intérêt public. Il est vrai qu'avant cette époque
ont obtenait des concessions forestières par demande
particulière ; et l'auteur de cette motion aurait pu
aller plus loin en arrière que la date qu'il a men-
tionnée, à l'époque où l'honorable député de
Bothwell était ministre de l'Intérieur, et quand,
sur demande, il accordait des permis de coupe de
bois à un certain monsieur qui occupait un siège
dans cette Chambre, parce que, ainsi qu'il le disait,
c'était l'usage. Je crois que si ce rapport faisait
voir que le parti conservateur seul a suivi ce mode,
ce n'est pas ce que l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) avait en vue. L'honorable
député de Russell (M. Edwards) est d'avis que ces
concessions forestières devraient être vendues à
l'enchère publique. Or, ceux d'entre nous qui
connaissent l'honorable député, diront que c'est
peut-être sa théorie, suais qu'en pratique, il agit
tout autrement. Je sais, d'après nmes propres
observations, que l'honorable député a acheté plu-
sieurs fois par vente privée, ainsi qu'il en avait
parfaitement le droit, et qu'on ne lui a jamais
donné trois ou quatre mois d'avis mais peut-être
35 ou 40 jours. D'après le même principe, il a
revendu des concessions forestières dans la vallée
de l'Ottawa à des prix qu'il n'aurait jamais
obtenus, dit-on, dans une vente à l'enchère publi-
que. Tout bien examiné, je crois que le mode suivi
par le département de l'Intérieur est excellent,
non seulement dans l'intérêt des marchands de
bois, mais dans l'intérêt du pays.

M. EDWARDS: Je dois dire que je n'ai jamais
acheté ni vendu par vente privée une propriété de
la couronne.

La motion est adoptée.

L'ILE McCORMICK.

M. MILLS (Bothwell) : Je demande-
Copie de toute correspondance échangée entre le dépar-

temnent des Affaires des Sauvages et une certaine bande de
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Sauvages qui réclament la propriété de l'île McCormick
et de la Pointe Pelée. .

M. DALY : La correspondance est si volumineuse
que le coût du rapport demandé serait excessif.
Mais si cela convient à l'honorable député, je mettrai
à sa disposition un bureau et tous les documents
que je possède au sujet de cette affaire.

M. MILLS (Bothwell): Je choisirai ceux qui
pourraient être publiés.

M. DALY : Si l'honorable député veut fixer un
jour, je serai heureux de lui fournir toutes les pièces.

La motion est adoptée.

BOIS SUR LES RÉSERVES DES SAUVAGES.

M. DEVLIN : Je demande-

Copie de toute correspondance entre le gouvernement
ou quelqu'un de ses membres ou de ses officiers et toute
personne ou personnes concernant la disposition du bois
sur les réserves sauvages. Aussi, copie de tous rapports
et évaluations concernant ce bois faits par aucun officier
ou employé du gouvernement.

M. DALY : Je demanderai à l'honorable député
de laisser sa motion en suspens. Elle est si vague
qu'elle coniprend probablement depuis l'époque de
la confédération jusqu'à ce jour. Dans tous les cas,
je ne peux pas consentir à la dernière partie de la
motion, car elle demande des renseignements confi-
dentiels qui ne peuvent pas être livrés au public
dans l'intérêt même des Sauvages.

M. DEVLIN : C'est bien, que la motion reste en
suspens si l'honorable monsieur le désire.

M. l'ORATEUR : La question est soumise à la
Chambre. Elle ne peut pas rester en suspens.

M. LAUBIER: Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

DESTITUTION DE TIMOTHY McQUEEN.

M. CAMPBELL:. Je demande-

Copie de tous télégrammes, lettres, pétitions, arrêtés
du conseil, et de toute correspondance se rapportant au
renvoi d'office de Timothy McQueen, comme garde-peche
dans le comté de Rent, Ontario.

Je demande ces papiers dans le but d'attirer
l'attention du ministre de la Marine et des Pêche-
ries sur la grande injustice commise envers un
excellent employé du département, M. Timothy
McQueen. M. McQueen a été nommé en 1874,
garde-pêche sur la rivière Thames, et depuis cette
époque il a toujours été un employé fidèle. . Il n'y
a pas eu de plaintes contre lui, excepté une, qui a
été portée, il y a deux ans, et après enquête, le chef
du département a fait rapport que la plainte était
mal fondée. En conséquence, la surprise a été
générale quand on a appris que cet employé fidèle
avait été sommairement destitué. J'avais sur l'ordre
du jour, le 29 mars dernier, une interpellation
demandant pourquoi cet employé avait été remercié
de ses services, et le ministre a répondu:

M. Timothy McQueen a été démis de ses fonctions de
garde-pêche du comté de Kent,Ontario, pour avoir négligé
d'empêcher la pêche illégale dans son district et pour
avoir assisté à une assemblée convoquée pour protester
contre la conduite du ministère de la Marine et des

Pêcheries, à la suite de l'interdiction de la pêche à la,
seine dans la rivière Thames.

Je me suis enquis auprès de M. McQueen de
l'exactitude de cette réponse, et, en toute justice
pour lui, je dois dire qu'il m'a donné de l'affaire une
version toute différente de celle fournie par le
ministre. Quant à ne pas avoir empêché la pêche
illégale dans la rivière Thames, il n'y a aucune
preuve que je connaisse à l'appui de cette accusa-
tion ; et, en second lieu, quant au fait d'avoir incité
des pêcheurs à assister à une assemblée dans le but
de protester contre la décision du ministère prohi-
bant l'emploi des seines dans la rivière, je crois que
M. McQueen a clairement démontré, par une
preuve qui peut difficilement être contredite, que
cette accusation ne peut pas être soutenue. Il a
expédié au ministère une pétition, (lui contient ce
qui suit:

Nous, soussignés, pêcheurs de la rivière Thames, dans
le comté de Kent, déclarons positivement par la présente
aue jamais M. MeQueen, garde-pêche, ne nous a demandé
de protester, ou de nous prononcer dans un protêt, ou
d'assister à une assemblée pour protester contre la déci-
sion prise par le ministère de la Marine et des Pêcheries,
de prohiber l'emploi des seines dans la rivière Thames.

Datée le 2 novembre 1893.

Cette pétition est signée par Robert Jubenville,
William King, Albert Williams, George McKing-
ley, George IHurst, John Hurst, Thomnas F. Merritt,
Francis St-Amour, Bernard Daly, Theresa Juben-
ville, William Duquette, John M. Glasco, Chris-
topher Farrell, William Fielder, Reuben Fielder,
Peter Antaya, Joseph Antaya, Williani Trudel. Je
crois que ce sont là tous les pêcheurs qui exercent
leur industrie sur la rivière Thames, et le ministre
verra qu'ils -déclarent de la manière la plus for-
melle, que M. McQueen ne leur a jamais demandé
d'assister à une assemblée aux fins de protester
contre la décision du ministère ; ainsi, je crois que
cette accusation ne peut pas être justifiée par la
preuve. Après avoir été subitement avei'ti que ses
services comme garde-pêche n'étaient plus requis,
M. McQueen en demanda la raison, et on lui fit la
même réponse que celle donnée par le ministre.
Tout naturellement, il demanda alors une enquête
sur les accusations portées contre lui. Le 20
octobre, il écrivit au ministère, accusant réception
de la lettre datée le 13 octobre, qui contenait les
raisons de son renvoi d'office comme garde-pêche,
et demandant, en justice pour lui, d'instituer une.
enquête à l'effet de constater la vérité des accusa-
tions portées contre lui. Jugeant que cette demande
était raisonnable, le ministère chargea M. Kerr,
garde-pêche, de s'enquérir de ces accusations et je
vois que le département a écrit à M. McQueen, à la,
date du 10 mars 1894, la lettre suivante:

Relativement à votre lettre du 22 novembre dernier,
transmettant une pétition qui nous semblait une réponse
catégorique aux accusations portées contre vous, en votre
qualité de garde-pêche, je dois vous dire que le garde-
pêche Kerr a été requis par ce ministère de faire une
enquête en cette affaire, afil de vous permettre de répon-
dre à ces accusations du mieux qu'il vous sera possible.
C'est ce qui a eu lieu, et M. Kerr fait rapport qu'il nous a
donné avis de le rencontrer à Chatham, le 25 janvier der-
nier. A son arrivée, il vous a fait prévenir, et vous avez
alors refusé de produire une preuve, ou une déclaration
par écrit on autrement, M. Kerr vous a alors proposé de
le rencontrer le samedi suivant, afin de vous donner l'oc-
casion d'avoir vos témoins, mais il dit que vous avez
encore refusé.

Dans les circonstances le département ne juge pas'e
propos d'adopter d'autres procédures dans cette affaire.
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M. McQueen a répondu de la manière suivante :

En réponse à votre lettre du 10 courant, portant le n°
14994, je dirai que je me suis rencontré avec M. Kerr à
Chatham, le 25 janvier dernier, aux fins de faire une
enquête sur les accusations portées par lui contre moi en
ma qualité de garde-peche sur la rivière Thames. Il m'a
dit: "Prouvez que les accusations portées contre vous
n e sont pas fondées."

Il était vraiment étrange de demander à un
accusé de prouver que les accusations portées contre
lui étaient fausses. M. MeQueen répondit tout
naturellement :

En réponse, j'ai dit,non. vous avez port( des accusa-
tions contre moi, et je vous demande de produire vos
témoins pour les appuyer.

C'est ainsi que M. MeQueen a agi. Il continue:
M. Kerr n'avait pas de preuve à faire, mais, disait-il,

vous avez voté contre le gouvernement à la dernière
élection.

C'était la raison de sa destitution. M. McQueen
répondit tout simplement:

Je répondis que peu lui importait la manière dont
j'avais voté et qu'il fallait être effronté pour me dire une
chose semblable. Il s'informa si je n'avais pas demandé
à M. James Hamilton, un pêcheur, d'assister à une
assemblée à Chatham. Je répondis non, et je vous défie
de prouver une seule des accusations portées contre moi.
Je suis employé depuis vingt ans sur la rivière Thames,
le département m'a nommé en 1874, et je ne crains pas
qu'on fasse une enquête rigoureuse sur ma conduite depuis
ces vingt ant ées. Cela mit fin à mon entrevue avec M.
Kerr. Je sens aue le ministère m'a traité rudement et
injustement en me condamnant et me destituant en raison
d'accusations irrégulièrement portées et qu'on n'a pas
cherché à prouver, et je termine cette lettre en affirmant
de nouveau que les accusations qui sont la cause de ma
révocation, en qualité de garde-pêche, sont absolument
fausses.

Or, je prétends que la fausseté des accusations
portées contre M. McQueen a été prouvée par la
pétition transmise au département par les pêcheurs.
Il n'y a pas à douter que l'inspecteur, en allant
faire l'enquête, a en tort de demander à M. McQueen
de prouver que ces accusations étaient fausses. Il
savait fort bien que les accusations ne seraient pas
prouvées, et que le seul moyen de destituer M.
McQueen était de chercher à démontrer qu'il avait
voté contre le candidat du gouvernement à la der-
nière élection.

Le ministre de la Marine et des Pêcheries ne
prétendra pas, je suppose, que tout fonctionnaire
du département est obligé d'appuyer le candidat
du gouvernement. Si c'est là son opinion, plus tôt
nous le saurons, mieux ça sera. Je crois que ces
hommes sont des électeurs libres et indépendants,
qui ont le droit de voter pour qui leur plait, et
c'était impudent, je pense. de la part de l'inspec-
teur, de poser de semblables questions à M.
McQueen. C'est, je crois, la seule accusation que
l'on a pu porter contre lui, de n'avoir pas appuyé
le candidat du gouvernement. On a démontré
l'inexactitude de la prétendue raison qu'il aurait
porté les pêcheurs à se réunir et protester contre
l'action du département. Le ministre, je crois, a
été mal renseigné sur cette question et il a fait une
grande injustice à ce fonctionnaire, depuis si long-
temps dans le département, dont les 20 années de
service ne sont entachées d'aucune accusation. Un
homme comme cela ne devrait pas être renvoyé
ainsi sommairement, sans de bonnes raisons, et je
soutiens que la preuve que j'ai ici-il peut y avoir
d'autres lettres que je n'ai pas, mais j'ai les princi-
pales-démontre clairement que les raisons du ren-
voi de ce fonctionnaire étaient sans fondement

M. CAMPBELL.

aucun. Je crois que le ministre de la Marinene ferait
qu'un acte de justice envers un vieux et fidèle ser-
viteur en le réintégrant dans ses fonctions. Mon
but, en demandant ces documents, étit de signaler
la question à l'attention du ministre de la Marine,
et nul doute que s'il veut étudier la chose, il com-
prendra qu'il a commis une grande injustice envers
un digne fonctionnaire du département. J'espère
qu'il verra bientôt à réparer le tort qu'il a fait.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député a bien fait, je pense, en demandant
ces documents, d'exposer les griefs de M. McQueen,
car, lorsque les documents seront produits, il com-
prendra qu'il est impossible de donner autant d'im-
portance à ces prétendus griefs.

L'honorable député a voulu faire croire à la
Chambre-il a sans doute été renseigné dans ce
sens--que ce fonctionnaire avait été maltraité pour
avoir dit à l'inspecteur de mon département que
ses idées politiques étaient hostiles au gouverne-
ment. L'honorable député me croira, je l'espère,
lorsque je lui dirai que jusqu'à ce moment j'avais
toutes les raisons de croire que M. McQueen était
partisan du gouvernement. .Des amis du gouver-
nement ont plaidé sa cause auprès de moi et ont
signalé à mon attention les faits mentionnés par
l'honorable député.

L'honorable député sait, je suppose, que les idées
politiques de M. McQneen lui étaient adverses dans
le passé, et il ne niera pas qu'il a toujours considéré
ce monsieur comme un ami du gouvernemeint. Je
ne suis certainement coupable d'aucun mal envers
cet homme. Je crois avoir fait mon devoir en le
congédiant. Son passé était des moins recomman-
dables. L'officier responsable me fit un rapport
que je soumis à l'attention du gouvernement ; et
comme conséquence on congédia M. McQueen. Ses
amis, et lui-même, prétendirent qu'il n'y avait pas
eu une enquête formelle. C'est, sous un certain
rapport, une plainte naturelle ; mais avec un nom-
bre d'employés secondaires, dont le salaire n'est
pas élevé, et les fonctions de peu d'importance, ce
serait un procédé coûteux et suspect que de faire
une enquête formelle dans chaque cas, et pas un
député ne conseillerait la chose. L'inspecteur de
cette division m'envoya un rapport contenant cer-
taines accusations. M. MeQueen, cependant, ayant
invoqué ses longues années de service, et son inno-
cence, je donnai à l'inspecteur instruction d'aller à
Chatham recueillir les explications de M. McQueen.

L'honorable député donne sa version de ce qui
est arrivé dans cette circonstance. Inutile de dire,
j'espère, que ce n'est pas là le rapport qui m'a été
fait, et je ne crois pas que M. Kerr ait discuté la
question de la manière que lui attribue M.
McQueen. Les documents prouveront qu'après
avoir donné à M. McQueen l'occasion de s'expli-
quer, pour me permettre de décider si la question
devait de nouveau être soumise au gouvernement,
M. McQueen refusa carrément de dire quoi que ce
soit devant cet officier, pour se justifier.

M. CAMPIBELL : Il demanda à l'inspecteur
d'établir son accusation.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il entre-
prit de discuter avec l'inspecteur et de dicter de
quelle manière l'enquête devrait être faite. Les
documents établiront que M. McQueen refusa car-
rément d'exposer sa cause et de soumettre ses griefs
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à l'inspecteur, mais demanda à ce dernier de justi-
fier son rapport et ses accusations. Il y avait une
différence entre M. McQueen et l'inspecteur.

M. MILLS (Bothwell) : Quelles étaient les accu-
sations ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Négli-
gence de ses devoirs, et mépris des règlements du
département, dans ce sens : Une assemblée fut
convoquée pour protester contre l'action du dépar-
tement. A cette assemblée assistaient les pêcheurs
et autres qui avaient été conseillés d'y aller pour
protester contre l'action du département. Ce fonc-
tionnaire du département contribue à l'organisation
de cette assemblée, ce qui ne pouvait être toléré et
ne l'a pas été un instant. Une autre accusation,
c'est qu'il ne s'occupait pas de sa division et que ses
services étaient comparativement inutiles. Les
documents seront produits.

M. MILLS (Bothwell) : Nous pourrons certaine-
ment mieux étudier la question avec les documents,
et. il faut espérer que l'honorable ministre les pro-
duira bientôt. Cependant, l'honorable ministre
doit comprendre que dans un district rural, où l'on
fait des opérations de pêche, l'officier des pêcheries
qui est de l'endroit, sait dans quelle position se
trouvent les pêcheurs, et il n'y aurait rien d'extra-
ordinaire de sa part qu'il entreprit d'organiser une
assemblée, connaissant les sentiments des gens, et
étant peut-être lui-même d'opinion que les règle-
mnents ont été faits à la hâte, où qu'ils ne sont pas
dans l'intérêt du département. Un fonctionnaire
du département peut prendre part à une telle
assemblée avec bonne foi, comprenant qu'il y a eu
une erreur de commise par l'inspecteur ou celui qui
a déterminé le ministre à faire les changements
(lui ont été faits aux règlements. Je ne pense pas
que l'on puisse accuser d'insubordination le fonc-
tionnaire qui agit comme l'a fait M. McQueen,
d'après ce que dit le ministre, et à moins que les
documents ne révèlent autre chose que ce que le
ministre a exposé, il me- semble que le département
a agit avec dureté.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je diffère
d'opinion avec l'honorable député sur ce point.
D'après mon expérience, nous avons de grandes
difficultés à administrer ces lois. D'abord, dans
plusieurs districts, nous avons affaire à une popu-
lation qui n'est pas à l'aise: il existe là certains
sentiments.

M. MILLS (Bothwell): Ces gens vivent du
produit de la pêche.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Oui ; ils
comptent, pour vivre, sur ce qu'ils prennent dans
la mer ou les lacs. Ceux qui étudieront la question
en comprendront les difficultés. Le sentiment est
hostile au département sous tous les rapporte. Les
magistrats eux-mêmes tâcheront de se soustraire à
leur devoir dans le cas d'infraction aux lois des
pêcheries; et s'ils sont forcés d'agir, même dans des
cas flagrants-par exemple l'usage de la dynamite
qui détruit non seulement le poisson, mais aussi
les frayères-ils infligent la plus petite péna-
lité possible. Dans ces circonstances, si le départe-
ment n'est pas appuyé par ses fonctionnaires, il est
impossible d'appliquer la loi, et il ne convient pas
de retenir un seul jour dans le service un tel offi-

cier. Si un officier trouve ses responsabilités trop
grandes, ou ses fonctions désagréables, il peut se
débarrasser de tout cela en abandonnant saposition.
Ce serait une perte d'argent de retenir des fonc-
tionnaires qui ne s'efforcent pas d'encourager la
population à se conformer aux règlements, en obte-
nant du département, à cet effet, les meilleurs
renseignements possibles, cherchant à comprendre
l'action du département, et l'expliquant aux gens
et encourageant l'opinion que le département ne
désire aucunement être dur envers les pêcheurs.

M. CAMPBELL: A-t-on porté une accusation
contre cet homme?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'ai agi
sur le rapport de L'inspecteur.

M. CAMPBELL: Il y a. 18 mois une accusation
fut portée contre M. McQueeÙi et soigneusement
étudiée par le département. On constata que cette
accusation n'était pas fondée, et M. McQueen fût
confirmé dans sa position.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'honora-
ble député ne parle pas de cela dans sa motion.

M. McMULLEN : Cela me paraît être une affaire
très importante. J'ai eu l'occasion d'examiner
quelques-uns des documents. Cet homme était un
très ancien serviteur du département, ayant été
dans le service durant 20 ans environ. Son renvoi
semble le fait d'un effort déterminé. Il y a 18
mois environ, on l'accusa de ne pas remplir con-
venablement ses devoirs ; mais il put alors donner
au ministre des explications satisfaisantes et se jus-
tifier. Cependant cette tentative contre lui a été
renouvelée, et, cette fois, avec succès. Tout en
admettant qu'il eut dû établir la fausseté des accu-
sations, if paraît qu'il était fort ennuyé des efforts
constantseque faisaient certaines gens pour provo-
quer sa démission, en portant des accusations évi-
demment mal fondées. Il est vrai que le ministre
délégua un officier auprès de M. McQueen pour s'en-
quérir de la vérité des accusations. A mon avis, on
eut dû d'abord demander à l'accusateur d'établir
ses preuves, puis appeler M. McQueen pour se
défendre, cela n'eut été que juste, et, comme il
s'agissait d'un homme depuis 20 ans au service du
département on aurait dû le traiter avec justice.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Copie de toutes pétitions présentées par les Sauvages
de la réserve de Saugeen réclamant le droit exclusif de
pêcher dans la baie des Français, lac Huron, de toutes
les réponses faites à ces pétitions, et de tous les ordres
administratifs donnés à ce sujet.-(M. Laurier.)

Copie de toute correspondance échangée sous forme de
lettres. requêtes et rapports, depuis le premier avril 1887,
jusqu'au premier mars 1894, entre le gouvernement et M.
J. B. Many, ou le conseil municipal, de la municipalité
de Sain-Lue,dans le comté de Saint-Jean, relativement
à la construction d'un pont tournant sur le canal de
Chambly, vis-à-vis l'extrémité sud de l'lie Sainte-Thé-
rèse, dans la rivière Richelieu.-(M. Béchard.)

Copie de tous documents, lettres, -requêtes, rapports,
etc., communiqués au ministère des Pêcheries, depuis le
premier octobre 1893 jusqu'à date, concernant la destitu-
tion de J. B. Chevalier, de la ville d'Iberville, de sa
charge de garde-pêche ; et aussi, copie de toute commu-
nication adressée au dit J. B. Chevalier par le gouverne-
ment à ce sujet,-(M. Béchard.)

Etat donnant le montant payé à même le fonds des
Sauvages des Six Nations (à titre de cadeau ou de prêt) à
quelques-uns d'entre eux depuis l'année 1886 jusqu'à
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date, et indiquant dans chaque cas, le nom de la per-
sonne ; si c'est à titre de cadeau ou de prêt; la date du
paiement ; le montant ; le motif du cadeau ou du prêt;
l'autorité en vertu de laquelle a été fait ce cadeau ou
prêt ; les conditions auxquelles le prêt a été fait: les
conditions du remboursement ; le montant remboursé.-
(M. Paterson, Brant.)

Etat indiquant:
1. Le nombre de personnes ayant des dépôts dans les

caisses d'épargnes du gouvernement et des bureaux *de
poste ;

2. Le nombre de personnes qui ont des dépôts de $1000
et plus, et le montant total à leur crédit-

5. Le nombre de personnes qui ont des dépôts depuis
$500 jusqu'à $1,000,et le montant total à leur crédit;

4. Le nombre de personnes qui ont des dépôts moindres
que $500 et le montant total à leur crédit:

5. Le nombre de déposants qui ne résident pas en Cana-
da, et le montant total à leur erédit.-(Sir Richard Cart-
wright.)

Etat donnant la nature de chacune des industries éta-
blies dans les comtés de Queen et de Shelburne, tel au'in-
diq'aé dans les bulletins durecensementde 1891; aussi,les
noms des divers industriels engagés dans les dites indus-
tries respectivement, et le nombre de personnes em-
ployées dans chacune des dites industries.-(M. Forbes.)

Etat donnant la nature de chacune des industries éta-
blies dans le comté de Lunenburg, tel qu'indiqué dans les
bulletins du recensement de 1891: aussi, les noms des
divers industriels engagés dans les dites industries respec-
tivement, et le nombre de personnes emplayées dans cha-
cune des dites industries.-(M. Forbes.)

Copie de toutes plaintes faites par un nommé Etienne
Trembla', depuis le 1er novembre 1893, contre Joseph
Placide Rocheleau, maître de poste de Pauline, dans le
comté de Rouville, P.Q. Et aussi, copie du rapport de
l'inspecteur des postes qui a fait l'enquête sur cette
plainte, ou de tout autre officier ou de tout autre officier
chargé de faire cette enquête.-(M. Fréchette.)

Copie de toute correspondance, circulaires, arrange-
ments, rapports ou autres papiers concernant l'enregis-
trement de l'Association Canadienne d'aide Mutuelle ou
de l'Association Mutuelle Canadienne sur la vie; aussi,
copie de tous rapports, correspondance, arrangements,
circulaires ou autres papiers depuis le temps de l'enre-
gistrement jusqu'à présent, y compris toutes matières se
rapportant àâun fusionnement avec l'Association de Bien.
faisance de Boston, Massachusets.-(M. Sproule.)

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (nO 37) constituant en corporation la Con-
pagnie du chemin de fer de Duluth, Nepigon et de
la Baie James.-(M. Masson.)

ÉCOLES DES TERRITOIRES DU NORD-
OUEST.

La Chambre reprend le débat sur la motion de
M. Tarte (voir les débats, page 1652).

M. BRODEUR : En reprenant le débat sur les
importantes questions que nous avons maintenant
a étudier, je crois devoir demander l'indulgence de
la Chambre, si je me permets, M. l'Orateur, de
parler dans une langue qui ne m'est pas très fami-
lière. Il est le mon devoir de parler en anglais,
afin d'être compris de toits ceux qui ne savent pas
la langue française, et qui entretiennent certains
préjugés au sujet des droits de la minorité et de
l'attitude prise sur cette question par quelques
députés français et catholiques.

Je veux aussi, si possible, répondre aux accusa-
tions et aux fausses représentations faites contre les
catholiques du Nord-Ouest et contre les députés
libéraux français de cette Chambre, par l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin).

Il est fort regrettable que l'honorable député
n'ait pas jugé à propos (le parler avec calme et de
discuter cette question dans un esprit indiquant le
désir d'assurer le bien-être du pays en général. Je
regrette de dire qu'au lieu de nous donner un
exemple de calme, il a cru devoir injurier quelques.
uns de nos concitoyens qui ne partagent pas son
opinion sur cette question.

Je parlerai surtout des attaques de l'honorable
député contre l'honorable M. Casgrain, procureur
général de la province de Québec. Je ne suis pas
un ami politique de M. Casgrain, mais je crois que
l'honorable député d'Assiniboïa a commis une
grande erreur, l'autre jour, en attaquant si vio-
lemment son ami politique dans la province de-
Québec, le procureur général Casgrain.

M. Casgrain peut différer d'opinion avec lui sur
ce sujet, mais nous devons croire à la sincérité de
sen opinion, et, par conséquent,, c'est injuste de la
part de l'honorable député de l'attaquer violemment
comme il l'a fait dans le cours du débat.

Je profiterai aussi de l'occasion pour dire à l'ho-
norable député d'Assiniboït (M. Davin), qu'il se
trompe entièrement lorsqu'il dit que les catho-
liques du Nord-Ouest n'ont pas de griefs, et que
ceux de la province de Québec qui désirent faire
rejeter la loi adoptée par la législature du Nord-
Ouest, n'agissent que par esprit de parti. Je nie-
formellement que ceux de la province de Québec qui
cherchent aujourd'hui un remède à la législation du
Nord-Ouest veuillent créer une fausse agitation.
Ce n'est pas ce que nous voulons ; nous ne faisons
que réclamer ce qui est juste et raisonnable, et nous-
avons le droit d'exprimer nos opinions et de
demander que ces opinions soient respectées. Nous
sommes prêts à respecter l'opinion de l'honorable
député, nous voulons croire à sa sincérité ; mais
s'il veut que nous croyions à sa sincérité, nous avons.
le droit de réclamer pour nos opinions le même
respect que nous avons pour les siennes.

Je dois dire, en commençant, que mon but, en
prenant part à ce débat, n'est pas de créer des
embarras au gouvernement. Ces questions doivent
être discutées avec calme et esprit de justice.

L'année dernière, j'ai en l'occasion de parler sur
la question scolaire du Manitoba; question bru-
lante comme l'est aujourd'hui celle des écoles du.
Nord-Ouest, et j'ai alors déclaré que j'étais prêt à
voter contre la motion de l'honorable député de
L'Islet (M. Tarte), si le gouvernement voulait pro-
mettre d'intervenir, dans le cas ou la cour suprême
lui recornaîtrait ce droit. Le gouvernement refusa,
à cette époque, de me donner une réponse à
laquelle j'avais droit. Le directeur général des
Postes me répondit subséquemment ;- se contentant
de dire, cependant, que si justice n'était pas rendue
aux catholiques du Manitoba, alors viendrait pour
moi le temps de voter contre le gouvernement.

Sur cette question des écoles du Nord-Ouest, je
ne désire pas créer d'embarras au gouvernement ;
niais je veux établir que les catholiques du Nord-
Ouest ont des griefs ; qu'ils ont été maltraités par
la législature locale et qu'ils n'ont pas reçu du gou-
vernement fédéral la juste considération à laquelle
ils avaient droit.

L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) a
dit dans son discours, que les catholiques du Nord-
Ouest et les Canadiens-français des - territoires
n'avaient aucun grief contre l'ordonnance de 1892.
Je dois dire que mon honorable ami est absolu-
ment dans l'erreur. Je vais prouver dans un ins-
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tant que, par la législation du Nord-Ouest, les
catholiques ont été traités de la manière la plus
injuste que puisse le faire une législature envers
une minorité.

Il faut discuter le sujet un peu longuement pour
bien comprendre la question, pour voir quelle a été
la position des catholiques dans le passé et quelle
position leur est faite aujourd'hui par l'ordonnance
de 1892.

Nous nous rappelons que lorsque la confédéra-
tions fut établie, les Territoires du Nord-Ouest n'en
faisaient pas partie. Ils n'étaient pas compris
dans le Canada, mais restaient la propriété du
gouvernement impérial. En 1869, des mesures
législatives furent adoptées par le gouvernement
fédéral, pour mettre ces territoires sous le contrôle
du Canada. Le gouvernement délégua alors un
officier chargé de prendre possession du Nord-
Ouest, mais la manière dont la chose fut faite,
détermina des soupçons chez le peuvle de cette
contrée qui, dans une certaine mesure, protesta
contre la prise de possession, par le gouvernement
fédéral, des Territoires du Nord-Ouest. Le gou-
vernement, non seulement canadien, mais le gou-
vernement impérial-fit mnanderl'archevêque Taché
alors à Rome, pour faire accepter aux Canadiens-
français et aux Métis le nouvel état de choses dans
les Territoires du Nord-Ouest. L'Archevêque
Taché se rendit au Nord-Ouest et réussit à pacifier
les Canadiens-rafnçais et les Métis. En même
temps, une députation venait à Ottawa emportant
une déclaration de droits, déclarant que le peuple
(lu Nord-Ouest était prêt à entrer dans la confédé-
ration, pourvu que les catholiques eussent leurs
écoles séparées et ne fussent pas tenus de contri-
buer au maintien des écoles publiques protestantes,
et aussi que les Canadiens-francais eussent le droit
de parler leur langue devant leé tribunaux et daxs
la législature. La déclaration des droits, art. 7,
'lit :

Que les écoles soient réparées, et l'argent des écoles pu>-
bliques réparti entre -les diverses dénominations reli-
gieuses, selon leur population.

Dans l'article 16 de la même déclaration, il est
stipulé que les deux langues française. et anglaise
seront officielles dans la législature et les tribunaux,

Le gouvernement àanadien de l'époque consentit
à l'entrée du Nord-Ouest dans la confédération aux
conditions que j'ai dites, c'est-à-dire que les catho-
liques conserveraient leurs écoles séparées et que
les Canadiens-francais auraient le droit de parler
leur langue dans la législature et devant les tribu-

Il est fort regrettable que l'on n'ait pas adopté,
alors, une loi renfermant ces conditions ; mais un
pacte a été fait entre le gouvernement fédéral, les
Canadiens-français et lescatholiques du Nord-Ouest,
et cette entente a été respectée jusqu'à présent.

En 1875 ou 1876, le gouvernement Mackenzie
organisarégulièrementles Territoires duNord- Ouest
et fit la loi des Territoiies du Nord-Ouest. Cette
loi se trouve dans les statuts revisés du 'Canada, et
voici ce que stipule l'article 14 touchant les écoles :

Le lieutenant-gouverneur en conseil rendra toutes les
ordonnances nécessaires au sujet de l'instruction, mais il
y sera toujours décrété qu'une aj rité des contribuables
d'nn district ou d'une pattie des erritoires, ou d'aucune
partie moindre, ou subdivision de ce district ou de cette
partie, sous quelque nom gu'elle soit désignée, pourra y
établir l.es écoles qu'elle jugera à propos, et imposer et
percevoir les contributions et taxesuécessaires à et effet,
et aussi que la minorité des contribuables du district ou
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de la subdivision, qu'elle soit protestante ou catholique
romaine, pourra y établir des écoles séparées, et qu'en ce
cas les contribuables qui établiront ces écoles protestantes
ou catholiques romaines séparées ne seront assujétis au
paiement que des contributions on taxes qu'ils s'impose-
ront eux-mêmes à cet égard.

Nous voyons, par conséquent, que les écoles sé-
parées étaient garanties aux catholiques du Nord-
Ouest, et par l'article suivant du même acte, il est
décrété que la langue francaise sera officielle. Il
est très important de remarquer que cette loi fut
passée sous un gouvernement libéral. C'est aussi
sous un gouvernement libéral que furent établies les
écoles séparées dans Ontario ; c'est également sous
un gouvernement libéral que les écoles séparées
furent reconnues par la loi dans les Territoires, et
enfin c'est sous un gouvernement libéral que fut
reconnue la langue française. On constatera aussi
que l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord fut inséré dans l'acte conférant.à la légis.
lature du Nord-Ouest ses pouvoirs. L'article 93 a
trait à l'éducation et il décrète ce qui suit :

Dans chaque province, la législature pourra exclusive-
ment décréter des lois relatives à l'édi.cation, sujettes et
conformes aux dispositions suivantes -

(1.) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun
droit ou privilège conféré, lors de l'union par la loi à
aucune classe particulière de personnes dansla province,
relativement aux écoles séparées;

(2.) Tous les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et
imposés par la loi dans le Haut-Canada, lors de l'union,
aux écoles séparées et aux syndics d'écoles des sujets
catholiques romains de Sa Majesté seront et sont par le
présent étendus aux écoles dissidentes des sujets protes-
tants et catholiques romains de la reine dans la province
de Québec;

(3 ) Dans toute province où un système d'écoles sépa-
rées ou dissidentes existera par la loi, lors de l'union, oiu
sera subséquemment établi par la législature de la pro-
vince,-il pourra être interjeté appel au gouverneur
général en conseil de tout acte ou décision d'aucune auto-
rité provinciale affeetant aucun des droits ou privilèges
de la minorité protestante ou catholique romnaine des
sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation ;

(4.) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi pro-
vinciale que, de temps à autre, le gouverneur général en
conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécu-
tion aux dispositions de la présente section,-ou dans le
cas où quelque décision du gouverneur général en òon-
seil, sur appel interjeté en vertu de cette section, ne
serait. pas mise -à exécution par l'autorité provinciale
compétente, alors et en tout tel cas, et en tant seulement
que les circonstances de cha ue cas l'exigeront, le parle-
ment du Canada pourra décréter des lois propres A
y remédier pour donner suite et exécution aux disposi-
tions de la présente section, ainsi qu'à toute décision
rendue par le gouverneur général en conseil sur l'auto-
rité de cette même section.

Dans le 13ièmne article de l'Acte des Territoires
du Nord-Ouest, il est déclaré que l'article 93 de.
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord fait
partie de l'Acte des Territoires du Nord-Ouest.
Cet article 13 se lit comme suit:

Le lieutenant-gouverneur en conseil sera revêtu de
tels pouvoirs de promulguer des ordonnances pour le gou-
vernement des territoires que le gouverneur en conseil
lui conférera de temps à autre; mais ces pouvoirs ne
pourront en aucun cas excéder ceux conférés par les
articles quatre-vingt-douze et quatre-vingt-treize de
1'-4cte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, aux légis-
latures des différentes provinces du Canada.Il ne sera fait aucune ordonnance incompatible avec
quelque disposition ou modifiant ou abrogeant quelque
disposition d'aucun acte du parlement du Canada en
vigueur dans les territoires.

La législature du Nord-Ouest devait par consé-
quent être contrôlée par le parlement fédéral au
sujet de toute loi concernant les écoles séparées.
Le- parlement fédéral établit les écoles séparées
dans le Nord-Ouest, il donna en même temps à l4
législature du Nord-Ouest le pouvoir de faire, des
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règlements ; mais il statua que ces ordonnances M. BRODEUR: Quelque temps après l'adoption
passées par la législature, devaient être conformes de la loi, le bureau d'éducation adopta une motion
aux pouvoir conférés aux législatures provinciales en faveur de l'établissement d'écoles normales dans
par l'Acte de l'Amérique Britanique du Nord, et ne le Nord-Ouest, et l'enseignement dans ces écoles
pas excéder ces pouvoirs. Conséquemment, la légis- normales était sous le contrôle des catholiques,
lature des Territoires du Nord-Ouest n'a pas le droit quand les instituteurs étaient catholiques, et sous
d'abolir les écoles séparées, ni directement ni indi- le contrôle des protestants quand les instituteurs
rectement, et elle n'a pas non plus le droit d'abolir étaient protestants. Je crois pouvoir prouver cela
l'usage de la langue française, soit directement ou dans un instant, de manière à convaincre mon
indirectenient. Ces pouvoirs appartiennent au honorable ami. Les règlements contenus dans lor-
parlement fédéral, et par conséquent, si la législa- donnance de 1888 étaient presque identiques à ceux
ture empiète sur les droits des catholiques relative- en vigueur dans la province de Québec. Nous
ment aux écoles séparées ou à l'usage de la langue avons, dans la province de Québec, un conseil
francaise, ses actes sous ce rapport sont tout à fait d'instruction publique composé de catholiques et
inconstitutionnels, et le gouvernement fédéral de- deprotestants, comprenant une section catholique
vrait les désavouer. En vertu de l'article 17 de et une section protestante; et chaque section a le
l'Acte des Territoires du Nord-Ouest, le pouvoir du contrôle du choix deb livres, le contrôle de ses
gouvernement fédéral de désavouer ces actes est écoles normales, de ses inspecteurs et de ses exami-
absolu. Cet article se lit comme suit : nateurs. Lorsque le Nord-Ouest fut doté d'une

Une copie authentique de chaque ordonnance sera législature, le bureau d'éducation y fut organisé
transmise par la poste au Secrétaire d'Etat dans les trente sur le modèle du conseil de l'instruction publique
jours de son adoption; et si le gouverneur en conseil, en de la province de Québec. On voulut mettre la
tout temps sous un an de sa réception par le Secrétaire minorité catholique des Territoires (lu Nord-Ouest
d'Etat, juge à propos de la désavouer, ce désaveu, une
fois signifié au lieutenant-gouverneur par le Secrétaire dans une position identique à celle dans laquelle
d'Etat, annulera l'ordonnance à compter de la date de nous avions placé la minorité protestante dans la
cette signification; et toutes les ordonnances ainsi pro- province de Québec; les catholiques du Nord-Ouest
mulguées, et tous les arrêtés du conseil désavouant les devaient jouir des mêmes droits que ceux dont
ordonnances ainsi rendues, seront soumis aux deux cham-
bres du parlement aussitôt que la chose pourra convena- Jouissent les protestants de la province de Québec
blement se faire après leur adoption et promulgation -droits sur lesquels n'ont jamais empiété les catho-
respectivement. liques de cette dernière province. Or, que voyons-

On voit par ce qui précède que le gouvernement nous? Depuis quelques années ceux qui.contrôlent
fédéral a le droit de désavouer toutes les ordon- le gouvernement du Nord-Ouest ont tout fait pour
nances passées par la législature des Territoires lu détruire les droits des catholiques dans cette con-
Nord-Ouest. Il n'y a pas de limite à l'exercice de trée. Jen trouve la preuve dans une lettre écrite
ce pouvoir par le gouvernement. Il peut exercer le 20 novembre 1889 par l'archevêque Grandin au
ce pouvoir au sujet de toutes les ordonnances pas- cardinal Taschereau. Je trouve cette lettre hupor-
sées par la législature provinciale, que ces ordon- tante reproduite dans une interpellation faite, il y a
nances soient légales ou non, ou qu'elles soient cons- quelques années par mon honorable ami le député
titutionnelles ou non. Si elles sont inconstitu- de Bellechasse (M. Amyot)
tionnelles, il est incontestablement du devoir du C'est une maladie épidémique, ce fanatisme s'est cer-
gouvernement de les désavouer ; mais même en nunîqué des réserves à certains centres civilisés, On
supposant qu'elles ne seraient pas inconstitution- oursuit nos écoles. C'est un crime pour nous de profiter
nelles, si elles ont pour effet d'empiéter sur des se nos lois scolaires pour nous faire aider par le gouver-

nement ;on étudie nos rapports, on épilogue sur tout afin
droits garantis lors de l'entrée des Territoires du depouvoir nons accuser et nous faire enlever des secours
Nord-Ouest dans la confédération, je prétends qu'il auxquels nous avons droit. Bien qn'étant la minorité,
est du devoir du gouvernement d'intervenir et de nous pourrions cependant envoyer deux représentants à

lléi-la Chambre, on a réussi à nous rendre la chose impos-désavouer ces ordonnances. Depuis 1875, laJ'en accuse encore le gouvernement fédéral qui
lature des Territoires du Nord-Ouest a passé plu- en formant les districts électoraux a divisé les deux
sieurs actes concernant l'éducation, qui ont tous été centres catholiques français de manière que nous sommes
incorporés dans les ordonnances revisées de 1888. ans l'impossibilité de nous faire représenter.
D'après ces ordonnances de 1888, je vois que la légis- Nousvoyons donc que même après l'adoption de
lature établit un bureau d'éducation composé de ordonauce (le 1888, la majorité des Territoires du
cinq protestants et de trois catholiques, mais en Nord-Ouest travaillait à détruire les droits de la
même temps la loi pourvoit à la formation de deux minorité, et maintenant elle a mis à exécution son
sections de ce bureau d'éducation. Une section fut projet, mentionné dans la lettre de l'archevêque
cemposée des trois catholiques, et l'autre des cinq Grandin, par l'ordonnance de 1892, dont je vais
protestants. Il fut aussi statué dans ces ordon- donner une analyse.
nances revisées de 1888 que la section catholique du On se rappelle qu'en 1888, les catholiques avaient
bureau d'éducation aurait le contrôle des écoles le contrôle de leurs écoles; ils avaient le contrôle
catholiques et séparées des Territoires du Nord- du choix des livres en usage dans ces écoles; ils
Ouest, qu'elle veillerait au maintien de ces écoles pouvaient régler l'enseignement et avoir cet ensci-
séparées, et aurait le droit de choisir les livres dont guerent en français durant tout le cours d'études.
'on devrait se servir dans ces écoles. La section Mon honorable ami le député d'Assiniboia-ouest
catholique du bureau d'éducation avait le droit de (M. Daviî) a affirmé l'autre jour, que lenseigne-
nommer les inspecteurs de leurs écoles, d'établir ment du français est le même aujourd'hui qu'en
des écoles normales et de nommer des examinateurs 1888. Je nie formellement cet assertion. Mon
pour délivrer des diplômes aux instituteurs. honorable ami est complètement dans l'erreur. Je

vais prouver d'une manière irréfutable que l'on a
M. DAVIN: L'honorable député voudrait-il indi- mis la loi de côté, dans le Nord-Ouest, afn de dé-

q uer où le droit est donné à une section quelconque truire virtuellement l'usage de la langue française.
e fonder une école normale? Quels sont les changements que l'on a faits par

M. BRODEUBt.
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l'ordonnance de 1892? Cette ordonnance abolit le
bureau d'éducation qui existait depuis 1888. Au
lieu d'avoir cinq protestants et trois catholiques
comme membres du bureau, on déclare que le
bureau d'éducation sera composé des membres du
Conseil exécutif,{qui sont, comme nous le savons,
tous protestants, ainsi que de deux catholiques
et de deux protestants qui, cependant, n'auront
pas droit de vote. Par conséquent, les catholi-
ques qui étaient sous le contrôle des catholiques
en 1888, sont, par l'ordonnance de 1892, placées
sous le contrôle d'un bureau protestant parce
que les deux catholiques faisant partie de ce
bureau n'ont pas le droit de voter. Supposons
que la législature du Nord-Ouest amende aujour-
d'hui la loi de facon à donner aux deux catho-
liques le droit de voter, cela ne suffirait pas; nous
avons droit d'avoir dans ce bureau cinq pro-
testants et trois catholiques, comme autrefois ;
nous avons droit d'avoir deux sections dans ce
bureau, et d'avoir le contrôle de nos écoles. Ce
que nous demandons, c'est simplement que les
catholiques et les Canadiens-français soient mis
sur le même pied que sous le régime de l'or-
donnanwe de 1888. En vertu de l'ordonnance de
1892, le choix des livres, au lieu d'être sous le con-
trôle des catholiques, comme il l'était sous le régime
de l'ordonnance de 1888, est placé sous le contrôle
du bureau protestant d'éducation ; les inspecteurs,
au lieu d'être nommés par les catholiques pour
visiter les écoles catholiques, sont, aujourd'hui,
choisis et nommés par un bureau protestant ;
les examinateurs qui, sous le régime de l'ordon-
nance de 1888, étaient nommés par la section
catholique, sont maintenant entièrement sous le
contrôle d'un bureau protestant, et-ce qui est
beaucoup plus important, bien que l'honorable
député d'Assiniboïa-ouestl'ait niél'autre jour, et que
le premier ministre l'ait également nié-le droit
d'instruire les enfants en francais dans les écoles
catholiques séparées nous est naintenant refusé;
on ne le permet que pour les jeunes enfants de
cinq, six ou sept ans, élevés par des parents Cana-
diens-francais et ne sachant pas un seul mot d'an-
glais. Mais quand ces enfants ont atteint l'âge de
sept ou huit ans, l'enseignement en français est
prohibé et ils ne doivent être instruits qu'en an-
glais.

Les documents demandés n'ont pas encore été
produits, et je ne serais certainement pas entré
dans tous ces détails si l'honorable député d'Assi.
niboïa-ouest (M. Davin) n'avait pas jugé à propos
d'y entrer. Je sais qu'il aurait été beaucoup mieux
d'attendre que tous les documents fussent produits
pour exprimer notre opinion sur cette question.
Mais comme l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
(M. Davin), a jugé à propos de ne pas attendre, mais
d'émettre immédiatement son opinion et de soulever
des préjugés, si c'était possible, contre les Cana-
diens-français et les catholiques du Nord-Ouest,
j'ai cru qu il était de mon devoir de le suivre sur ce
terrain et de prouver, si je le pouvais, que les Cana-
diens-français sont maltraités et souffrent de nom-
breuses injustices.

Nous savons que des pétitions ont été adressées
au gouvernement, lui demandant de désavouer cet
acte. L'archevêque Taché, l'archevêque Grandin
et d'autres membres éminents du clergé du Nord-
Ouest, ainsi que plusieurs laïques, ont demandé, par
voie de pétition, de désavouer cette législation.
Mais je regrette excessivement que le gouverne-
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ment, au lieu de désavouer cet acte, au lieu d'y
mettre son veto, ait refusé d'agir avec équité et
justice. Comme l'a dit l'archevêque Taché, il a été
tout à fait inexact et injuste dans la réponse qu'il a
donnée. Dans cette réponse le gouvernement a eu
recours à de faux prétextes et à des subterfuges,
comme l'a affirmé le Père Leduc, pour mettre de
côté les droits des catholiques. Ces expressions ne
sont pas les miennes, mais ce sont les paroles dont
se sont servis des membres éminents du clergé du
du Nord-Ouest. Elles ont été employées par des
évêques et des archevêques, et je regrette d'avoir à
dire que des ministres, qui naguère étaient fiers de
suivre l'avis des évêques, ne veulent pas maintenant
les écouter, mais ont recours, comme l'ont dit l'ar-
chevêque Taché et le Père Leduc, à de faux pré-
textes et à des subterfuges pour priver les catholi-
ques de la jouissance de leurs droits. Il est très'
regrettable que le gouvernement, après avoir reçu
ces pétitions, après s'être consulté avec le chef de
la législature du Nord-Ouest, n'ait pas jugé à pro-
pos de transmettre sa réponse à l'archevêque Taché
ou l'Archevêque Grandin, afin que nous pussions
savoir si la manière d'envisager la question était ou
n'était pas juste. Non, le gouvernement n'a pas
eu le courage d'envoyer sa réponse aux membres du
c!ergé du N ord-Ouest, afin de savoir ce qu'il répli-
querait.

Mon honorable ami le député d'Assiniboïa (M.
Davin), dit qu'il n'existe point de griefs. Je lui
demanderai si ce n'est pas un grief que les catholi-
ques, qui avaient autrefois le droit de contrôler
leurs écoles, n'aient plus ce droit. Ce droit leur
est enlevé par l'ordonnance de 1892. Mon honora-
ble ami ne refusera pas d'admettre qu'en 1888 les
catholiques avaient le contrôle de leurs écoles. Ils
étaient alors, dans le Nord-Ouest, dans la même
position que les protestants dans la province de
Québec, mais par l'ordonnance de 1892, qu'approu-
vent l'honorable député d'Assiniboia-et le gouver-
nement, les catholiques du Nord-Ouest sont privés
du droit de contrôler leurs écoles. La section
catholique du bureau d'éducation a été abolie par
cette ordonnance. Pourquoi enlever aux catholi-
quts le droit de contrôler leurs écoles ? Pourquoi
ne pas leur donner dans le Nord-Ouest les droits que
nous sommes fiers de donner aux protestants dans
la province de Québec? Pourquoi traiter les catho-
liques dans le Nord-Ouest autrement que nous som-
mes fiers de traiter les protestants dans la province
de Québec? Je vois dans cette chambre plusieurs
députés protestants de la province de Québec. .Ils
savent ce que le gouvernement de cette province a
pyé pour l'éducation des protestants, ils savent
que la minorité protestante de cette province a
toujours été bien traitée par la majorité catholique,
ils savent qu'il ne nous est jamais venu à l'esprit
d'empiéter sur les droits accordés aux protestants
par la constitution. Or, ces mêmes droits, que
nous sommes fiers d'accorder à la minorité protes-
tante de la province de Québec, on nous les enlève
dans le Nord-Ouest. Mais bien que nos amis catho-
liques du Nord-Ouest soient maltraités, nous ne
ferons pas la guerre. Nous ne dirons pas, comme
l'a fait l'autre jour mon honorable ami (M. Davin),
que nous ne nous soumettrons point aux lois du
pays. Non ; nous ferons une agitation constitu-
tionnelle, nous viendrons devant ce parlement, com-
posé en mhjorité de protestants, et je dis que nos
amis.d'Ontario suivront l'exemple, le noble exemple
donné par leur chef dans la législature de cette pro-

17341733



(75 [COMMUNES]

vince, sir Oliver Mowat. Nous espérons que nous
serons traités avec l'esprit qui a caractérisé la
manière dont ont été traités les catholiques d'Onta-
rio par le chef libéral protestant de cette province.
Je ne crois pas qu'on nie que nous ayions un grief,
quand nous voyons la législature du Nord-Ouest
abolir la section catholique du bureau d'éducation.
Qu'arriverait-il si, demain. nous abolissions la sec-
tion protestante du conseil d'instruction publique
de la province de Québec, et si nous mettions les
écoles protestantes sous le contrôle des évêques, ou
de la section catholique (lu conseil de l'instruction
publique ? Il y aurait une clameur dans tout le
Canada, et nous verrions plusieurs personnes indi-
gnées venir demander à cette Chambre le désaveu
de cette loi, et je sais que le gouvernement désa-
vouerait cette loi, comme ce serait son devoir.

M. I)AVIN : Mon honorable ami en appelle à
moi. J'ai (lit l'autre jour et je répète imaintenant
que les écoles catholiques existent aujourd'hui
comme elles existaient en 1888.

de cette question ; elle est signée par l'archevêque
Taché, qui doit en connaître quelque chose, et par
le Père Leduc, qui doit aussi en connaître quelque
chose. Voici ce que disent de ces livres ces mem-
bres éminents du clergé :

Les livres de lecture sont pour la plupart protestants e t
blessent les catholiques en ce qu'ils contiennent plusieurs
choses que les catholiques ont toujours prétendu con-
traires aux faits, en ce qu'ils ignorent absolument,ou
atténuent grandement, ou dénaturent le rôle joué par
l'Eglise catholique et ses ministres dans l'histoire et dans
toutes les branches de la littérature et des sciences, et en
ce qu'ils propagent des théories religieuses, et philosophi
ques que les catholiques réprouvent ou désapprouvent. -

Ces livres de lecture sont-ils acceptés par les
catholiques du Nord-Ouest ? Sont-ils acceptés par
le clergé catholique du Nord-Ouest? Mon hono-
rable ami dit qu'ils le sont. Cependant, voici une
pétition signée par l'archevêque Taché, l'archevêque
Grandin et autres ecclésiastiques, qui déclarent
qu'ils ne sont pas acceptables aux catholiques du
Nord-Ouest. Mon honorable ami dit que les livres
en usage dans les écoles séparées du Nord-Ouest

t- été é d1 h, t .titéd

M. PRODEUR : Supposons, comme je l'ai dit, JPL aIU LUL z
que ion ablissonsla ectin potetant duCo ' l'Eglise catholique. Je crois que c'est là l'expression

que nous abolissions la section protestante du Con-ami sest servi. J ore à
seil de l'Instruction publique de la province (le quoi l'honorable député fait allusion, mais je sup-
Québec ; mon honorable ami dira-t-il que les pro- p
testants de la province de Québec auraient encore e culaton ar es peses intreé, que
leurs écoles séparées ? Que voulons-nous dire, M. Père C-rou aurait consenti à l'usage de ces livres.
l'Orateur, quand nous parlons d'écoles séparées ? Si
Voulons-nous dire le droit de contrôler ces écoles, mnhnrbeaicmtesrl éogaedd'euloyeros(l les inspetus île coisôlr les éivres, Père Caron, je puis lui dire qu'il a été renseigné
d'employer les inspecteurs, de choisir les livrestou à fait iexacte J'ai ici une
j'ai une déclaration de sir Oliver Mowat, faite en lettre du Père Caron, en date du 24 février 1894,
1889, alors qu'on essaya d'enlever aux catholiques dans laquelle il dit:
d'Ontario le droit de choisir les livres pour leurs
écoles, que l'effet d'une semblable loi était virtuel- En réponse à votre lettre me demandant s'il est vrai,
lement d'abolir les écoles séparées. comme on l'affirme, que jaurais, en ma qualité de repré-

sentant des catholiques au Cnseil de 1 'Instruction pu-
On dit, M. l'Orateur, qu'aucun changement n'a blique, donné mon consentement au choix des Ontaio

été fait relativement au choix des livres depuis Reader& comme livre de lecture pour nos écoles catho-
l'adoption de l'ordonnance de 1892. Je crois avoir liques dans les Territoires du Nord-Ouest, je suis heureuxde vous assurer qu'il n'en est rien.
prouvé qu'avant l'adoption de cette ordonnance les Au cours de 1 assemblée irrégulière j'ai dit: Si nous
catholiques avait le droit de choisir les livres pour étions obligés d'abandonner les livres de lecture catho-
leurs écoles. Mais maintenant nous constatons liques, nous aurions des objections moins fortes à aban-
quedonner les livres à l'usage des élèves de quatrième degréque e chix ds liresest ntreles ains<luqu'à abandonner les livres à l'usage des élèvas plus jeunes.
bureau d'éducation, qui est entièrement compose
de protestants, car, quoiqu'il y ait deux catholi- Nous voyons donc que le Père Caron na jamais
ques dans ce bureau d'éducation, leur influence ne donné son consentement à l'usage de ces livres de
compte pour rien, vu qu'ils n'ont pas droit de lecture ('Ontario dans la, écoles catholiques'sépa-
voter. Après l'adoption de l'ordonnance de 1892, rées di Nord-Ouest; il a, au contraire, protesté
on a changé les livres en usage dans ces écoles aussi fortement que possible contre l'introduction
séparées. Je ne crois pas que mon honorable ami de ces livras. Il est surprenant qu'à la même
nie cela. A la place des livres le lecture catholi- réunion ils prétendent avoir passé une résolution,
ques dont on faisait autrefois usage, on se sert de bien qu'on î'en ait pas gardé minute, déclarant que
ceux en usage dans les écoles protestantes d'Onta- l'on devait se servir des livres de lecture d'Ontario
rio. Ce fait est très importait, et l'existence de ce dan- les écoles catholiques.
fait constitue un grief très sérieux. Mon honora- J'ai dit, il y a un instant, que le gouvernement a
ble ami (M. Davin) secoue la tête ; veut-il dire que dû se prononcer sûr cette partie de la plainte des
cela n'est pas un grief ? Supposons que demain catholiques du Nord-Ouest, mais, au lieu de donner
nous prescrivions qu'on ne fera usage que de livres une réponse franche, au lieu d'écouter les requêtes
catholignes dans les écoles protestantes du Nord- signées par ces hommes éminents, il a affirné que
Ouest, est-ce que cela ne constituerait pas un grief les assertions faites par les évêques, dans ces péti-
pour les protestants de cette contrée? tions, étaient entièrment fausses. Etle ministre

des Travaux publics (lui, il y a quelque temps, s'est
M. DAVIN : Ces livres sont· acceptables aux vanté de toujours suivre avec orgueil l'avis des *évê-

catholiques du Nord-Ouest, par conséquent il n'y a ques, a approuvé cette conduite du gouvernement,
point le grief. puisquil en fait encore partie.

M. BODEU: Is sot aceptblesaux ath Mais conmment traite-t,-il la question,aujourd'hui?M. BRODEUR : Ils sont acceptables aux catho-L'rhvqeTcécitàesut:
liques ? Nous voyons cependant que l'on déclare le 'archevêque é ce uet:-
contraire dans la pétition qui a été remise au gou- ecixres livre de setpous les étit las
vernmement. Cette pétition est signée par l'évêquevernrneit.Cett péitin es sinéepar 'évque ectifs n'avaient qu'às'enteudre entre aux-ménies'et cela,
Grandin, qui doit connaître quelque chose au sujet lexclusion complète des membres de l'autre section.

M. BRODEUR.
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Les catholiques sont maintenant dépouillés de tous ces
droits et ils n'ont absolument aucun pouvoir de choisir les
livres qui leurconviennent. Cet état de choses m'impose
la pénible obligation de dire à l'honorable comité qu'il a
ignoré la situation, lorsqu'il a affirmé:

" Le comité ne peut pas voir que la plainte des pétition-
naires, à cet égard, soit bien fondée."

Pour appuyer son opinion sur ce sujet, le comité a cru
à propos dinsérer dans son rapport l'affirmation suivante
fournie par le chef de l'exécuti de Régina et il dit:

"M. Haultain fait observer que le Conseil de l'Instrue-
tion publique a. simplement suivi l'exemple du comité
catholique romain du Conseil de l'Instruction publique de
la province de Québec, lequel, dit-il, a cessé de se servir
des livres de lecture dits * Metropolitan Readers."

J'avoue que je ne m'attendais pas à un argument de ce
genre. Quoi ! le comité catholique de Qué ec remplace
les "Metropolitan Readers " par une autre série de livres
de lecture tout aussi catholiqnes; et, de ce fait si simple
et si inoffensif, on conclut que les catholiques du Nord-
Ouest ne devraient pas être mécontents de ce qu'on leur a
enlevé le droit de choisir les livres de lecture pour leurs
écoles et de ce que ce choix a été confié à d'autres, qui ont
en éducation des vues différentes des leurs. Et dire que
c'est par un raisonnement aussi étrange que l'on croit
satisfaire la conscience catholique !

Bien que l'archevêque Taché dise que l'on se sert,
dans les écoles catholiques, de livres qui interprè-
tent d'une facon erronée et exposent sous un faux
jour la religion catholique, il est très étonnant d'en-
tendre le gouvernement déclarer : " Il est vrai que
le Conseil du Nord-Ouest a aboli l'usage des livres
de lecture " Metropolitan," mais il les a remplacés
par d'autres, comme on l'a fait dans la province de
Québec." Il est vrai que, dans la province de Qué-
bec, la section catholique du Bureau de l'Education
a remplacé les livres de lecture " Metropolitan"
par d'autres livres ; mais elle ne les pas remplacés
par des livres protestants, comme l'a fait la législa-
ture du Nord-Ouest, avec l'approbation de ce gou-
vernement; mais elle a remplacé ces livres de lecture
" Metropolitan " par d'autres livres catholiques.

En conséquence, lorsque le gouvernement affirme
que ces messieurs du Nord-Ouest n'ont pas fait plus
que la section catholique du Bureau de l'Education
de Québec, je dis qu'il affirme une chose complète-
mer t fausse, et qui ne saurait être soutenue.

M. DAVIN : Mais ce ne sont pas des livres de
lecture protestants.

.à. BRODE UR : Les livres de lecture d'Ontario?

M. DAVIN : Non; on s'en sert dans les écoles
séparées d'Ontario.

M. BRODEUR : Je vous demande pardon!
L'archevêque Taché, je crois, sait, aussi bien que
mon honorable ami, ce qui en est. Dans sa requête,
il dit que ces livres de lecture, pour la plupart
protestants, sont blessants pour les catholiques. Il
peut se faire que, dans certaines parties d'Ontario,
'on emploie, dans les écoles séparées, ces livres de
lecture, mais ce n'est pas une raison pour que nous
les imposions aux catholiques du Nord-Ouest. Le
gouvernement d'Ontario, je le sais, désire, autant
quepossible, faire un choixuniformede livres delec-
ture pour toutes les écoles de la province, et il peut
arriver que, dans certaines localités, les catholiques
se servent de ces livres de lecture, mais comme je
le dis, ce n'est pas une raison pour que nous impo-
sions ces livres protestants aux catholiques du
Nord-Ouest.

M. DAVIN : Je me lève pour dire que, dans
mon opinion, l'honorable député ne devrait pas dire
en cette chambre, que ce sont des livres de lecture
protestants, à moins qu'il ne puisse montrer lelivre

à la Chambre, comme la chose pourrait facilement
se faire, et à moins qu'il ne soit en état d'affirmer
que c'est un livre protestant et qu'il contient un
passage répréhensible.

M. BRODEUR: Je n'ai pas pris la peine de lire
tous les livres dont on se sert dans les territoires
du Nord-Ouest. Je ne sais pas si mon honorable
ami les a lus, mais je crois avoir, tout comme lui,
le droit de faire des assertions. Il a affirmé, l'autre
jour, que c'étaient des livres de lecture catholiques ;
j'affirme maintenant que ce sont des livres protes-
tants et si mon honorable ami veut prouver son
assertion, et doit lui-même commencer par lire les
livres de lecture à la Chambre.

M. DAVIN: L'honorable député me demande
de prouver une négative, ce qui n'est pas admis par
les logiciens.

M. BRODEUR : L'autre jour, l'honorable député
a dit qu'il avait demandé à un ami s'il avait des
plaintes à faire contre les livres de lecture en usage
au Nord-Ouest. Et cet ami lui a répondu qu'un
de ces livres contenait un poëme répréhensible-le
récit d'un enlèvement. Eh bien, dit l'honorable
député d'Assiniboïa, j'ai lu ce poème dans ma jeu-
nesse et je n'ai jamais Enlevé personne. Si mon
honorable ami avait lu ce poème, M. l'Orateur, je
ne crois pas qu'il serait dans l'état social où il est
aujourd'hui. Il aurait été beaucoup mieux, pour
lui, je crois, qu'il n'eût pas lu ce poème dans sa
jeunesse, car cela aurait pu lui faire contracter
un mariage malheureux.

Même en admettant, que les livres de lecture en
usage dans les territoires ne sont pas des livres pro-
testants, je dis que la législature du Nord-Ouest a
apporté, dans les règlements, un changement qui
met le choix des livres entres les mains d'un bureau
protestant, entre les mains d'hommes qui ne sont
pas les amis de la religion catholique.

Or, je prétends que cet acte seul, comporte un
grief. On peut, aujourd'hui, ou demain, ou l'année
prochaine faire usage de bons livres et, ce bureau
peut, alors, changer ces livres et en choisir qui
soient tout à fait protestants.

Et l'on a encore empiété sur les droits des
catholiques en ce qui a trait à la nomination des
inspecteurs. Autrefois, la section catholique
avait le droit de nommer les inspecteurs de ses
propres écoles, tout comme la section protestante
avait le droit de nommer ses inspecteurs pour les
écoles protestantes. Ce privilège dont jouissaient
les catholiques, en vertu de l'3rdonnance de 1888,
leur a été enlevé et les inspecteurs sont nommés
par le Bureau d'Education protestant. Au lieu de

onner une réponse directe aux plaintes des catholi-
ques, à ce sujet, le gouvernement les a trompés,

'après les termes employées pour l'archevêque
Taché,et d'après le Père Leduc,il a éludéla question.
Voici ce que dit l'archevêque Taché.

Je regrette beaucoup d'avoir à dire que cette observa
tion du gouvernement: " en comparant les devoirs des
inspecteurs des écoles sous l'ordonnance de 1888 et celle
de 1892. on verra qu'en pratique ils sont les mêmes," est
loin d'étre exacte et ne peut donner qu'une idée erronée
des droits enlevés aux catholiques.

Or, quelle était l'objection des catholiques?
Qu'ils avaient joui du privilège de nommer leurs
propres inspecteurs et qu'ils en avaient été privés.
Le Père Ledue dit :

Le rapport du comité du Conseil privé élude délibéré-
ment la question et donne une conclusion en majeure
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partie en dehors du sujet des pétitions. Nous nous plai-
gnons de ce que l'ordonnance de 1892 nous enlève à nous,
catholiques, le droit de nommer nos inspecteurs pour nos
écoles catholiques, droit qui nous était donné par l'ordon-
nance de 1888. Cette ordonnance conférait à la section
catholique du bureau d'éducation le pouvoir de nommer
ses inspecteurs. C'est ce droit que nous revendiquons
dans nos pétitions. Des inspecteurs protestants, à raison
de leur éducation religieuse, de leurs préjugés, de leur
opposition au système d'écoles catholiques, ne peuvent
pas généralement nous inspirer confiance. Nous pro-
testons dans nos pétitions contre cette violation du droit
que nous avons de gouverner nos écoles etde nommer nos
inspecteurs, comme nous reconnaissons le même droit aux
écoles protestantes. Je regrette d'être obligé de constater
que la décision du Conseil privé, dans le cas dont il s'agit,
n'a nullement pour objet la vraie plainte des pétition-
naires. Qu'on ne dise pas, non plus: "Sur quatre ihspee-
teurs, vous en avez un qui est catholique." Si nous l'avons
aujourd'hui, nous pouvons ne plus l'avoir demain. Entous
cas, il ne peut inspecter que les écoles d'un seul district ;
toutes les écoles des autres districts étant soustraites à
sa juridiction.

Autrefois, les catholiques du Nord-Ouest avaient
le droit de nommer des inspecteurs. Aujourd'hui,
leurs écoles peuvent être inspectées par des hommes
tout à fait ennemis des institutions catholiques.

On a suivi la même ligne. de conduite en ce qui
concerne les examinateurs. Autrefois, ils étaient
nomm-és par la section catholique, mais aujourd'hui,
les examinateurs sont nommés par le Bureau d'Edu-
cation protestant.

Voici ce que dit l'Archevêque Taché
Le rapport du comité dit:
" Quoique la formation du bureau d'examinateurs soit

différente sous la loi actuelle, le comité du Conseil privé
ne voit pas que le Bureau d'Instruction publique ait, en
quelque manière, changé ou restreint le mode et la m.t-
nière d'examiner les instituteurs."

Je suis forcé de dire qu'une telle assertion ne peut pas
donner une idée juste et exacte de la condition imposée
aux écoles catholiques par l'ordonnance de 1892; cette
injustice est due à l'oublie des droits et privilèges accor-
dés par l'acte de 1888.

Sous l'ancienne ordonnance, il était statué comme suit:
"Une moitié du Bureau des Examinateurs sera nommée
par chaque section du Bureau d'Education."

La section catholique avait donc le droit de nommer la
moitié des examinateurs.

La loi disait aussi :
" Chaque section du bureau pourra choisir les livres

pour l'examen des instituteurs, en histoire et en sciences."
Or, tout cela est changé et le choix est entre les mains

des protestants.
J'arrive maintenant aux écoles normales. On a

affirmué que s'il y avait une école normale antérieu-
rement à l'ordonnance (le 1892, elle était non con-
fessionnelle. Cette aflirnation n'est pas exacte ;
elle n'est pas conforme aux faits qui ont été éta-
blis. Voici la résotution dont on a parlé :

A l'assemblée du Bureau d'Education, tenue le 25 jan-
vier 1888, il fut résolu:

6 Que dans l'opinion de ce bureau, il est nécessaire
d'établir un règlement pour pourvoir à l'entretien et à la
formation d'instituteurs pour nos écoles publiques, dans
la science et l'art d'enseigner; que le bureau comprend
que la nomination d'un principal d'école normale, dont
le devoir serait de tenir des sessions d'école normale dans
différentes parties du pays, aurait les meilleurs résultats
pour augmenter la capacité des instituteurs et stimuler
l'éducation.

"Il est donc résolu que Son Honneur le lieutenant-gou-
verneur soit prié d'insister auprès du gouvernement fédé-
ral sur l'à-propos d'accorder la somme de $5,000 pour
l'année fiscale prochaine, pour des fins d'écoles normales."

Cela ne veut pas dire qu'il ne devait y avoir
qu'une seule école normale ; cela n'implique pas
l'idée que les catholiques seront obligés de suivre
les cours d'une école normale fréquentée par des
protestants.

Il est déclaré, dans cette motion, que la somme
de $5,000 sera demandée au gouvernement pour

M. BRODEUR.

l'école normale. Qu'est-il arrivé? Le gouverne-
ment, au lieu de répondre directement à la question
et de reconnaître le droit des catholiques, a éludé
la question; il a faussement représenté la position.
Ce n'est pas là une légère accusation que l'on a
portée contre les ministres. Je les ai accusés d'avoir
eu recours à de faux prétextes. Le gouvernement
dit :

Il appert au comité qu'avant l'ordonnance de 1892, les
écoles normales avaient été sanctionnées par le Bureau
d'Education, sans objections, et qu'une préparation uni-
forme pour les professeurs avait été adoptée par et avec
l'approbation des deux sections du bureau.

L'honorable député d'Assiniboïa (M. I)avin) a dit
qu'il n'y avait qu'une école normale et que les règle-
ments, pour les protestants et pour les catholiques,
étaient les mêmes. Les règlements du Bureau
d'Education disent le contraire:

Page 3. Les livres suivants sont prescrits pour les aspi-
rants aux certificats de Se classe par la section protestante:

La grammaire anglaise des écoles publiques d'Ontario,
etc., etc.; par la section catholique romaine, la liste des
livres qu'elle a publiée et amendée, en ajoutant, etc.

45. Les sujets d'examens pour les certificats de 1re classe
seront tels et tels, pour les écoles sous le contrôle de la
section protestante; ou tels et tels pour les écoles sous le
contrôle de la section catholique romaine.

Il est évident que tous ces règlements, dit l'archevque
Taché, étaient ignorés de l'honorable comité, lorsqu'il a
dit:

" Il n'y a rien qui indique qu'il dût y avoir une école
normale pour les protestants, et une autre pour les pro-
fesseurs catholiques romains, mais au contraire une seule
école normale pour tous."

Je désire que le gouvernement réponde à cette
accusation ; en même temps, je désire savoir s'il
est disposé à affirmer, après ce que l'archevêque
Taché et le Père Leilue ont déclaré, qu'il y avait
seulement une école normale au Nord-Ouest.

Le Père Leduc dit :
Sous le faux prétexte qu'au moins deux membres de la

section catholique du Bureau de l'Education ont, dès
janvier 188, donné leur adhésion pure et simple à l'éta-
blissement futur d'une seule école normale, on nous
invite à nous tenir tranquilles, à accepter l'ordonnance
nouvelle, à nous contenter d'écoles normales protestantes,
voire même pour les.sœurs qui quitteront leur couvent
pour aller se mêler aux instituteurs ou aspirants institu-
teurs de l'un ou de l'autre sexe de toute dénomination et
de tout âge, sur les bancs de l'école de Régina ou
d'ailleurs, et recevront de la bouche d'un grand maître
de la franc-maçonnerie, l'enseignement pédagogique,
dégagé de toute teinte de catholicisme, mais pouvant être
saturé de matérialisme et de toutes les erreurs que
l'Eglise catholique repousse et condamne.

C'est-à-dire que les sours seraient obligées d'avoir
pour professeurs des hommes qui, d'après ce que
dit le Père Leduc, occupent, dans les loges oran-
gistes, la même position que le contrôleur des
Douanes.

L'objection la plus grave que j'ai à faire contre
ces ordonnances, a trait à l'enseignement du fran-
çais. Je suis heureux que le premier ministre soit
à son siège, car je veux lui prouver qu'il s'est
trompé du tout au tout, l'autre soir, lorsqu'il-a
donné à entendre que le français était permis pen-
dant toute la durée du cours, dans les écoles sépa-
rées des territoires du Nord-Ouest.

Voici ce qui a été déclaré au cours de la dis-
cussion, d'après les Débats:

M. LAURIER: Je demande à l'honorable député de
m'excuser. Il a promis de parler de l'enseignement du
français dans les écoles.

M. DAVIN: Oui; mon intention était d'en parler en
même temps que de cette réponse. Quant à l'enseigne-
ment du français il y a cette différence, que cet enseigne-
ment n'est pas défendu, comme l'honorable député de
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L'Islet (M. Tarte) semble le croire; mais ce qui est exigé,
c'est que l'anglais soit enseigné dans toutes les écoles des
Territoires du Nord-Ouest.

M. LAURIER: Très bien 1
M. DAVIN: L'honorable chef de l'opposition dit que

c'est bien et il ne pourrait pas prétendre le contraire, car
c'est un homme aux idées larges. J'ai la ses discours
courageux prononcés dans le cœur de la province de Qué-
bec, dans lesquels il parle de l'importance pour ses com-
patriotes et pour tout le Canada d'enseigner l'anglais aux
Canadiens-français.

M. LAURIER: Je comprends que l'enseignement de
l'anglais est obligatoire. L'enseignement du français est-
il facultatif, ou est-il défendu?

Sir JOHN THOMPSON: Dans leslocalités oùle français
est la langue maternelle des enfants, on se sert des livres
de lecture d'Ontario, dans les deux langues.

M. DAVIN: Dans les localités où le français est la
langue maternelle des enfants, on enseigne le français et
l'anglais, on se sert des livres dans les deux langues, en
usage dans Ontario.

Le premier ministre et l'honorable député d'Assi-
niboïa (M. Davin), ont affirmé, tous les deux, que
dans les écoles séparées le français est permis et
que l'on peut en faire usage pendant toute la
durée du cours. Il est vrai que, conformément à
l'ordonnance de 1888, le français était permis et
que l'on pouvait s'en servir dans les écoles séparées.
Cette loi stipulait qu'un cours primaire d'anglais
devait'être enseigné, mais le français était per-
mis durant tout le cours et les Canadiens-francais
du Nord-Ouest avaient le droit de recevoir leur
éducation en français. Quelle est, aujourd'hui, sous
ce rapport, la position des Canadiens-français au
Nord-Ouest? L'ordonnance de 1892 stipule :

Il sera-enseigné dans toutes les écoles,dans la langue
anglaise. les matières suivantes. * * * Il sera permis
aux syndics d'aucune école de faire donner un cours pri-
maire dans la langue française.

On verra,d'après cela, que, conformémeut à l'or-
donnance de 1888, on pouvait se servir du français
dans les écoles séparées durant tout le cours, mais
d'après l'ordonnance de 1892, le français peut être
permis seulement pour les petitsenfants de cinq, six,
sept ouhuit ans. Onne sauraitdonenier que noscon-
citoyens canadiens-français ont été privés des droits
qu'ils avaient en vertu de l'ordonnance de 1888.
Voyons comment l'on a changé la loi sous ce rapport.
L'ordonnance de 1888 se lit ainsi :

Il sera enseigné dans toutes les écoles les matières sui-
vantes.

Or, on a changé cela dans l'ordonnance de 1892
et voici en quoi le changement consiste:

Il sera enseigné dans toutes les écoles dans la langue
anglaise les branches suivantes.

On ne saurait nier, en lisant cela, que l'enseigne-
ment du français au Nord-Ouest n'est pas, aujour-
d'hui, ce qu'il était en vertu de l'ordonnance de
1888. Le premier ministre s'est alors trompé du
tout au tout, l'autre soir, lorsqu'il a donné à enten-
dre que les Canadiens-français des Territoires du
Nord-Ouest étaient dans la même position que leurs
compatriotes de la province d'Ontario.

Voyons comment les catholiques sont traités dans
cette grande province administré par un premier
ministre libéral. Dans Ontario, le français n'est pas
la langue officielle, mais, malgré cela, on peucensei-
gner cette langue dans les écoles séparées, durant
tout le cours. D'un autre côté, dans les Territoires
du Nord-Ouest, où le français est la langueofficielle,
les Canadiens-français n'ont pas le droit de faire
leurs études en français.

Il y a aussi un grief sérieux dans la disposition
de l'ordonnance actuelle, relativement à l'examen
des instituteurs. Voici ce que dit à ce sujet le Père
Leduc, dans une entrevue qu'il a eue avec le secré-
taire du Conseil de l'Instruction Publique :

Avant 1892. les condidats aux brevets d'instituteurs pou-
vaient passer leurs examens en français. Les papiers
d'examens étaient traduits pour eux en cette langue et
j'ai été moi-même chargé de cette traduction à deux
reprises différentes.

Jeudi dernier, le 22 courant, j'étais à Régina. Pour ne
rien avancer que de parfaitement certain, jallai voir M.
James Brown, secrétaire du Conseil de l'Instruction publi-
queetjeluiadressaiofficiellement lesquestions suivantes:

D. Sous l'ordonnance de 1888, les candidats aux examens
pouvaient-ils passer leurs examens en français?-R. Oui.

D, Les papiers d'examens étaient-ils pour eux traduits
en français ?--R. Vous le savez bien: vous les avez vous-
même traduits.

D. Sous l'ordonnance de 1892, qui nous régit aujour-
d'hui, les candidats peuvent-ils passer encore leurs exa-
mens en français ?-R. Je ne vois pas qu'il puisse en être
ainsi.

D. Si les candidats écrivaient leurs examens en français,
ces examens seraient-ils reconnus au Conseil de l'Instruc-
tion publique?-R. Non.

Donc, il est clair que la langue française est abolie pour
les examens.

Mon honorable ami, le député d'Assiniboïa (M.
Davin), voudrait que nous lui signalions quelque
grief ; il nous a demandé de lui montrer sous quel
rapport l'ordonnance de 1892 avait mis les catho-
liques dans une position autre que celle quils occu-
paient en vertu de l'ordonnance de 1888.

Autrefois, nous avions le droit d'enseigner le
français dans les écoles séparées, mais, aujourd'hui,
cela ious est refusé. En vertu' de l'ordonnance de
1888, les Canadiens-français pouvaient subir dans
la langue française leur examen pour être admis à
l'enseignement ; mais, aujourd'hui, comme vous le
verrez par la déclaration du secrétaire du Conseil
de l'Instruction publique, ils ne peuvent pas le
faire.

Si l'honorable député d'Assiniboia (M. Davin),
ne voit pas de griefs dans les faits que j'ai exposés
à la Chambre, alors, je dois dire qu'il est bien
difficile à satisfaire.

Voyons ma;intenant ce que le gouvernement
aurait du faire, relativement à cette ordonnance
de 1892. Avait-il le pouvoir de permettre ces
actes, ou n'était-il pas de son devoir de venir au
secours de la minorité des Territoires du Nord-
Ouest et de lui donner le droit d'administrer ses
propres écoles ? Mon honorable ami, le député
d'Assiniboïa (M. Davin) a dit: " Vous 'n'êtes pas
privés de vos écoles; vous avez vos écoles sépa-
rées." Non, nous n'avons pas d'écoles séparées,
aujourd'hui, au Nord-Ouest. Le droit d'avoir des
écoles séparées, comporte celui d'administrer. nos
écoles, choisir nos livres, nommer nos inspecteurs
et nos examinateurs. Tous ces droits nous sont
refusés aujourd'hui par l'ordonnance de 1892 et,
partant, nous n'avons plus d'écoles séparées au
Nord-Ouest.

On dit que les écoles séparées sont abolies, au
Manitoba; mais, d'après la prétention de mon
honorable ami, elles ne sont pas abolies, parce
qu'une loi n'a pas été passée déclarant explicite-
ment que les écoles séparées sont abolies. Il est
vrai qu'une telle loi n'a pas été passée.; mais il a
été passé des lois en vertu desquelles les écoles
séparées ont.été virtuellement abolies.

Quel était le droit, quel était le devoir du gou-
vernement? Le droit du gouvernement, .le devoir
du gouvernement était de désavouer cet acte.
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J'ai cité l'article 17 de l'Acte des Territoires du

Nord-Ouest, lequel déclare formellement que le
gouvernement a le droit de désavouer tous les
actes dle la législature du Nord-Ouest, lorsqu'il le
juge à propos. Eh bien ! est-ce que la loi relative
à ces écoles, n'est pas une loi qui aurait du être
désavouée? Je réponds affirmativement. Oui, elle
aurait dû être désavouée, pour deux raisons :
parce qu'elle était inconstitutionnelle et parce que,
virtuellement, elle détruisait l'harmonie qui avait
existé jusque-là dans la Confédération du Canada.

Pourquoi le gouvernement a-t-il été revêtu (lu
pouvoir de désaveu ? C'est pour que le gouverne-
ment voie à ce que la constitution contenue dans
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867,
soit bien appliquée.

M. Casgrain, procureur général de la province
de Québec, parlant à Montréal, il y a quelque
temps, a dit

Le gouvernement fédéral avait le droit, et je dis que
c'était son devoir de désavouer toutes lois contraires aux
intérêts généntux de la Confédération.

Cette loi était certainement contre les intérêts
généraux de la Confédération, car il est du devoir
de ce gouvernement de voir à ce que l'harmonie
règne dans toutes les parties du pays et. à ce qu'au-
cune partie ne soit maltraitée ; et lorsqu'une mino-
rité est maltraitée, comme l'a été-je l'ai prouvé-
la minorité du N\ord-Ouest en ce qui concerne ses
écoles, par l'ordonnance (le 1892, il est du devoir
du gouvernement d'exercer son droit (le désaveu.

Mais, dans son rapport, le gouvernement dlit
quil aurait été inutile de désavouer cette loi.
L'archevêque Taché répond au gouvernenient de la.
manière suivante :

journal. L'honorable député de Provencher (M.
LaRivière), dans son journal Le Manitoba, a porté
contre le gouvernement une accusation dont il
devra s'occuper. Il est rare que nous entendions
cet honorable député formuler des accusations
contre le gouvernement. Voici ce qu'il dit dans
son journal :

Cette ordonnace n° 22, 1892, "vrai ballon d'essai, dont
l'adoption devait régler le sort de la minorité, aurait vu
se briser à Ottawa, si le gouvernement fédéral l'eut
voulu. mais il a refusé de protéger l'opprimé. Est-il alors
décidé à Ottawa que le gouvernement permettra de violer
les droits, naturels et acquis, de ceux qui ne sont pas
assez nombreux ni assez audacieux pour constituer un
élément dangereux?

Voilà ce qu'a dit un fidèle ami dii gouvernement.
11 affirme que le gouvernement n'a pas eu le cou-
rage (le désavouer cette loi, et qu'il a cédé à l'in-
fluence de quelques fanatiques qui le contrôlent.
Je peux encore citer l'autorité d'un homme haut
placé dans le parti conservateur de la province de
Québec; je parle de l'honorable Thomas Chapais,
membre du gouvernement conservateur de la pro-
vince de Québec, et qui est, aussi, le gendre de
l'honorable député de Trois-Rivières (sir Hector
Langevin) et je suis porté à croire que ce qu'il a dit
dans son journal est l'expression de l'opinion de cet
honorable monsieur. M. Chapais dit dans son
journal :

Relativement à la question des écoles du Nord-Ouest
nous avons dit l'autre jour que le gou ernement fédéral
avait le pouvoir de désavouer, que les circonstances justi-
fiaient le désaveu, et que si le droit de désaveu ne pouvait
pas être exercé pour protéger les minorités, il devrait
être aboli, parce qu'on aurait dû y avoir recours dans
cette circonstance particulière.

La minorité du Nord-Ouest a demandé le désaveu de la Eh bien, voilà des hommes éminents qui sont
loi scolaire de 1892, parce qu'elle les prive de presque tous d'avis que cette ordonnance devrait être désavouée.
les droits dont elle jouissait sous la loi de 1888, et parce La loi est très précise. L'article que j'ai cité dit
que, comme ils le disent eux-mêmes: "La dite ordon- clairement que le gouvernerlent a le pouvoir denance a placé dans des maisons non catholiques le con-
trole absolu et la direction des écoles sépn-ées catholiques désavouer tout acte passé par la législature du
au point qu'on peut, et de fait on a changé presque coin- Nord-Ouest. Pourquoi donc le gouvernement n'a-
plètement la distinction qui existait entre les écoles t-il pas agi dans la question de la loi du Nord-catholiques et les autres." - ,

A cette plainte faite d'une manière si générale, le Ouest comme 1lla fait pour les écoles du Man-
comité répond: "Il appert d'après les faits que le désaveu toba? Nons savons que le gouvernement a dit
de l'ordonnance en question ne satisferait pas les plaintes l'année dernière: Nous ne pouvons pas interveniralléguées par les pétitionnaires, si ce n'est parle rétablis- casl usindséoe uMntb vn ument du Bureau d'Educrtion qui avait le contrôle d ans la question des écoles du Manitoba avant que
écoles dans les Territoires avant que l'ordonnance de 1892 la cour Suprême se soit prononcée sur notre droit
ne fût passée; à part cela, la loi et les règlements concer- d'intervention. Le gouvernement a agi de la sortenant l'éducation dans les Territoires ne différaient pas parce que, en 1891, une loi a été assée décrétantmatériellement, avant la passation de l'ordonnance de
1892, de ce u'ils sont aujourd'hui, en ce qui concerne les que, avant d'avoir recours au désaveu, le gouver-
points mentionnés dans les pétitions. Le désaveu n'annu- nement demandera à la cour Suprême, et, s'il estlerait aucun des règlements dont on se plaint. " nécessaire, au Conseil privé, s'il a le droit d'inter-Cette assertion du comité est peut-être formulée avec h ,
assez d'habileté polr urprendre assentiment de ceux dernière, le gouverne-
qui.ne connaissent pas les changements qui ont en lieu: ment a jugé à propos, avant d'intervenir dans la
mains cette assertion, malgré toutes ses restrictions, ne question des écoles du Manitoba, de soumettre lapeut pas upporter l'examen des faits et leurs coensé- question à la cour Suprême. Pourquoi n'a-t-il pasenonces. Lu comité dit: " Le désaveu n'annulera aucuin q l orSpêe oruinatia
des règlements dont on se plaint." Au contrauire,le désa- agi (le la même manière à l'égard de l'ordonnanceveu rendrait le droit de modifier tous les règlements, et di Nord-Ouest ? Pourquoi n'a-t-il pas soumis cesde fait les abolirait tous ainsi que les dispositions con- questions de faits à la cour Suprême pour s'assurertraires à Ilordonnance dc 1888. Par exemple, il abeliniit .l at tl orSpêepu 'sue
l'odiice de surintendant et le pouvoir dont il jouit: "de s'il devait exercer son droit de désaveu?
faire et d'établir des usages et règlements pour la con- Au lieu d'adopter cette procédure, le gouverne-
duite des écoles et pour instituer et prescrire les devoirs ment a immédiatement jugé la question. Il a refusédes instituteurs et leur classification." de désavouer cette loi, et en conséquence les catho-

Ainsi, nous voyons que l'ordonnance auiait pu liques du Nord-Ouest sont maintenant privés des
être désavouée, et si elle l'eût été, les catholiques droits dont ils ont joui autrefois. Je ne prétends
du Nord-Onest auraient été réintégrés dans les pas que le gouvernement a adopté la neilleure pro-
droits dont ils avaient été dépouillés. Si le gou- cédure en soumettant aux tribunaux la question
vernement veut une autre autorité, je citerai celle scolaire du Manitoba. Au conti'aire, je prétends
d'un membre de cette chambre, que je ne vois pas que le gouvernement aurait dû désavouer la loi du
à son siège, mais qui avant longtemps, je crois, Manitoba, laquelle est aussi injuste que celle du
émettra l'opinion qu'il a déjà exprimée dans son Nord-Ouest ; mais j'ajoute- que si le gouvernement

M. BODEUR.
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a jugé à propos de soumettre aux tribunaux la loi
du Manitoba, il aurait dû leur soumettre l'ordon-
nau':e du Nord-Ouest.

Nous sommes certains que toute cette agitation
concernant les écoles a été soulevée par le parti
conservateur. Je ne vois pas à son siège l'homme
qui le premier a soulevé l'opinion publique contre
les écoles séparées. Je ne vois pas à son siège l'ho-
norable député de Durham-est (M. Craig) qui est
responsable de toute l'agitation soulevée en 1889,
contre les écoles séparées d'Ontario, du Manitoba
et du Nord-Ouest. Cet honorable député est le
premier qui a cherché à supprimer indirectement
les écoles séparées dans le pays. Je vais le prouver
en lisant la motion qu'il a soumise en 1889, à la
législature d'Ontario, dont il était alors Pun des
membres .

La langue anglaise est l'idiome de la province d'Ontario,
et la Chambre n'approuvera aucun système d'instruction
publique qui ne garantira pas que, dans chaque école sou-
tenue par Lesfonds de la province, ou, en tout ou en partie,
par les taxei locales, les instituteurs employés sont com-
pétents à enseigner l'anglais-et que chaque élève en
reoit l' enseignement-etquine reconnattrapasque ta lan-
gue anglaise doit être la langue de ces écoles et qui n'exi-
gera pas que les livres qui y sont en usage, excepté ceux
qui servent à donner l'instruction religieuse, lorsqu'elle
est permise par la loi, soient approuvés par le départe-
ment duquel relève l'éducation,

Cet honorable député est un des meilleurs amis
du gouvernement, un les meilleurs amis des minis-
tres de la province de Québec, Eh bien, qu'est-il
arrivé ? Si air Oliver Mowat avait été aussi peu
courageux que nos ministres, les écoles séparées
'Ontario auraient été virtuellement abolies; voici

ce que sir Oliver Mowat a dit en réponse à cette
motion :

Si cette motion était restreinte aux écoles publiques, .je
ne m'y opposerais pas . en ce qui concerne les écoles
séparées, je ne suis pas prét à admettre que la lézisla-
turc a le pouvoir de déterminer quels livres de lecture
seront en usage dans les écoles séparées. La législature
est liée par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et
je ne suis pas prêt à dire que cet acte lui donne le pou-
voir dont il s'agit, Ainsi que la Chambre le sait, il n'a
.amnais été reconnu que la législature pouvait exercer sa
.urdicion sur les livres de lecture des écoles séparées.
Qna cherché à leur faire employer de bonne volonté les
livres de lecture des'écoles séparées, mais quant au fait de
le iro er ces livres, je na pense pas que la Chambre
I ce droit, et je ne peux pas lui conseilIler d'agir ainsi.
Je citerai l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord.

D'un autre côté, l'honorable M. Hardy a dit :
Que si une tentative était faite aux fins de légiférer au

sujet des livres de lecture les intéressés en appelleraient
au Conseil privé d'Ottawa, qui leur donnerait raison.

Nous voyous donc que l'agitation tendant à
abolir les écoles séparées a été soulevée par l'hono-
rable député de Durham-est (M. Craig), et nous
voyons que l'honorable député d'Haldimand (M.
Montague) a admis que la déclaration de guerre
faite contre les écoles séparées par l'honorable dé-
puté de Siiimcoe-nord (M. McCarthy), avait été pré-
parée par M. Farrar, alors à l'emploi du gouverne-
ment, et faisant sa littérature électorale. Il est
donc évident que si les écoles séparées ont été
abolies lans le Manitoba et dans les Territoires du
Nord-Ouest, c'est dû au parti conservateur, qui a
commencé cette agitation. Et nous savons que,
hier soir, un des députés conservateurs de la législa-
ture d'Ontario a tenté encore une fois de priver de
leurs droits les catholiques d'Ontario, et dans cet
effort il a été appuyé par le parti consér'ateur.

n répondra peut-être que ce sont les libéraux

qui ont aboli les écoles séparées du Manitoba. Oui,
M. l'Orateur, il est infiniment regrettable que des
hommes qui se disent libéraux aient jugé à propos
d'abolir les écoles séparées dans le Manitoba, ainsi
que l'usage de la langue française. Mais il y a une
chose qui nous console, c'est que quand le gouver-
nement du Manitoba a adopté cette politique tous
les libéraux catholiques se sont levés comme un
seul homme pour protester contre cette législation,
et ceux d'entre eux qui étaient membres du gou-
vernement ont remis leurs portefeuilles. Voyons-
nous la même chose dans le gouvernement fédéral?
Voyons-nous les ministres canadiens-français se
démettre de leurs charges lorsque le gouvernement
dont ils font partie abolit les écoles séparées du
Nord-Ouest? Non; il n'y a pas de danger qu'ils
agiasent de cette façon. Il est vrai que Martin,
libéral, a aboli les écoles séparées du Manitoba,
mais les ministres français ont renoncé à leurs
portefeuilles lorsque ces écoles ont été supprimées.
Ici nRous voyons le gouvernement tèdéral abolir vir-
tuellement les écoles séparées du ]Sord-Ouest et
d'un autre côté, nous voyons les ministres cana-
diens-français conserver leurs sièges dans le gou-
vernement, et approuvant en conséquence la con-
duite du gouvernement.

Je ne veux pas prolonger cette discussion et je
me contenterai de citer les conclusions du mémoire
de l'archevêque Taché, après avoir examiné la con-
duite du gouvernement.

Pendant ce temps la semence du fanatisme et de la per-
sécution religieuse est jetée dans les prairies de l'Ouest,
cultivée avec soin à Régina, gardée et protégée par
l'action parlementaire et les soins officiels. Cette plante
désagréable et dangereuse a déjà pris les proportions d'un
grand arbre. Un ordre d'Ottawa aurait pute déraciner,
mais non; on lui permet de croître et on se contente de
conseiller à ceux qui le cultivent d'en couper les rameaux
les plus tortueux, si l'on voit qu'ils excèdent les propor-
tions voulues. On conseille aussi d'enter sur son tronc
raboteux quelques greffes nouvelles, al qu'il soit possible
d'y cueillir des fruits d'une saveur moins désagréable pour
les individus et moins dangereux pour la société.

J'ai lu et rela le rapport de l'honorable comité avec un
profond sentiment de surprise et de peine; quelques-unspeuvent le considérer comme un habite plaidoyer contre
les intérêts catholiques--

Les ministres français péuvent prendre connais-
sance de cette accusation de l'archevêque.

Pour ma part je regrette excessivement de ne pas pou-
voir le regarder comnme -un document complet et encore
moins comme un juo ment impartial. Personne na eu
la condescendance de faire connaître au vénérable mon-
seigneur Grandin, ou à ceux qui le représentaient ou à
qui que ce soit des représentants de la population catho-
lîque, ce que le chef de l'exécutif du Nord-Ouest avait
cormouniqué à Otta'wa. contre leurs prétentions. Les
assertions et les vues de l'auteuar de la loi dont nous nous
plaignons ont été acceptées, sans que l'on ait donné aux
intéressés la moindre chance de les réfuter.

Que dit le Père Leduc ?
Le comité du Conseil privé a pour nous la plus grande

sympathiie. Il regrette extrêmement que l'ordonnance
de 1892 ait été pour nous la cause involontaire (?) de mé-
contentement et d'alarmes.' Tordonnanee est- mainte-,
nue ; on pourra avec elle et sous le couvert de la légalité
augmenter, multiplier les difficultés et les obstacles pour
empêcher les écoles catholiques de fonctionner;- on
pourra nous imposer de noiùveaux règlements plus tyran-
niques, plus impossibles encore; le bon vouloir du passé,
de la part des membres du Conseil de l'Instruction publi-

e et de la législature, est une preuve, au moins probable,'
lbovolir futur.

Le comité du Conseilprivénousreeoumande à la merci,
à la générosité des ennemis bien avoués de nos institu-
tions religieuses de nos écoles, de nos -couirents: ils ont
fait leurs preuves. Et maintenant ils sont priés d'amen-
der soit 1 ordonnance, soit les règlements du Conseil de
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l'Instruction publique, afin de remédier à nos griefs et à
nos apprétiensions, s'il est prouvé qu'il en existe.

Est-ce là en vérité, ce que nous étions en droit d'atten-
dre ? Est-ce une décision pareille qui pouvait satisfaire
la requête des pétitionnaires? Est-elle conforme à la
justice? Est-elle un spécimen du tant vanté British Fair
Play?

Nous sommes sacrifiés au souffle si regrettable du fana-
tisme qui passe aussi sur nos Territoires; nos droits sont
méconnus, nos écoles catholiques, existantes de par la loi
n'existent plus que de nom. Il aurait pu en être autre-
ment, le gouvernement d'Ottawa ne l'a pas voulu.

Voilà, M. 'Orateur, la position faite aux catho-
liques du Nord-Ouest par le gouvernement. Des
ecclésiastiques éminents nous ont dit que le gouver-
nement aurait dû sauvegarder les droits les catho-
liques du Nord-Ouest, qu'il aurait dâ empêcher l'in-
justice commise par l'ordonnance (le 1892; mais,
au lieu de se conformer à la justice et à l'équité, il
a écouté, ainsi que le dit un de ces hommes émi-
nents, un petit groupe (le fanatiques lui le contrô-
lent. N'est-il pas déplorable que les Canadiens-
francais et les catholiques le ce pays soient traités
de cette manière ? Dans la province de Québec, où
nous sommes en majorité, nous avons traité les
protestants avec justice. Ils n'ont pas à se plain-
dre de nous. Pourquoi ne nous donnent-ils pas
dans le Manitoba et le Nord-Ouest les mêmes droits
que nous accordons à la minorité protestante dans
la province de Québec ?

Nous voyons que le parti libéral a été le premier
à établir les écoles séparées dans le Nord-Ouest.
Nous voyons que le parti libéral, à la demande de
l'honorable M. Scott, le présent leader de l'opposi-
tion au Sénat, a établi les écoles séparées dans
Ontario. Nous voyons que, si nous comptions sur
la bonne volonté du parti conservateur, les écoles
catholiques d'Ontario et du Nord-Ouest seraient
complètement abolies. D'un coté nous voyons le
parti libéral disposé à se montrer juste envers la
minorité, et de l'autre côté le parti conservateur
qui a toujours été injuste envers les catholiques.
Je demanderai à mes honorables amis de ce côté-ci
de la Chambre de se montrer justes à l'égard des
catholiques du Nord-Ouest, à l'exemple de leur
illustre chef dans la politique provinciale, qui est
si juste envers les catholiques de cette province.
Nous espérons qu'ils nous aideront à rétablir les
catholiques du Nord-Ouest dans les droits dont ils
ont été privés, et j'espère que le parti libéral con-
tinuera d'être juste comme ill'a toujours été envers
la minorité.

M. MACDOWALL : Je ne fatigue pas souvent
la Chambre, mais quand il s'agit d'une question
qui intéresse directement le Nord-Ouest, je me per-
mettrai de dire quelques mots. L'honorable député
de Rouville (M. Brodeur) en a appelé aux députés
libéraux d'Ontario et les a priés d'appuyer les
catholiques du Nord-Ouest. Je ne vois pas com-
ment ils peuvent donner leur appui dans le cas
actuel, car je crois que la motion que nous discu-
tons demande simplement la production de docu-
ments qui seront probablement déposés. En ce
qui concerne cette question, telle qu'elle se pré-
senteau peuple du Nord-Ouest, mon honorable ami,
le député d'Assiniboia-ouest (M. Davin) a déjà dis-
cuté cette question à fond, et le seul point soulevé
par l'honorable député de Rouville a été le fait de
savoir si les écoles séparées existent encore dans le
Nord-Ouest. L'article 14 de l'Acte concernant les
Territoires du Nord-Ouest, lequel n'a jamais été
abrogé, décrète:

M. BRODEUR.

Les contribuables qui établiront des écoles séparées pro-
testantes ou catholiques romaines ne seront assujétis au
paiement que des contributions ou taxes qu'ils s'impose-
ront eux-mêmes à cet égard.

Il stipule absolumnnt en faveur du maintien des
écoles séparées dans le Nord-Ouest. Cet article qui
a été adopté en 1876, je crois, n'a jamais été modi-
fié. Il régit la question scolaire, en ce qui con-
cerne les écoles séparées, (le la même manière qu'en
1876, et les conditions en vertu desquelles ces écoles
séparées sont dirigées sont virtuellement les mêmes
aujourd'hui qu'elles étaient alors. L'honorable dé-
puté de Rouville a dit que mon honorable ami
d'Assiniboïa-ouest s'était efforcé de soulever par son
discours des préjugés contre les catholiques. En
examinant ce discours sans parti pris, je crois que
l'honorable député a fait tout en son pouvoir pour
faire disparaître les préjugés. Tout le peuple du
Nord-Ouest est dispbsé à réprimer les préjugés con-
tre les différentes formes de religion. Nous sommes
partisans de la liberté civile et religieuse pour le
genre humain dans le sens le plus étendu de ce not.
Nous, qui sommes protestants, croyons que nos
amis les catholiques doivent jouir de la liberté la
plus absolue en ce qui concerne leurs écoles, leur
église et leur religion. Lorsque j'examine l'ordon-
nance du gouvernement du Nord-Ouest, bien que
je sois protestant, ayant cependant plusieurs amis
parmi les catholiques, je ne peux la regarder que
comme une protection pour les catholiques relati-
vement au maintien des écoles séparées dans le
Nord-Ouest.

Nous savons que depuis ces dernières années
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
et ses partisans ont commencé dans cette chambre
une agitation dirigée contre les écoles séparées du
Nord-Ouest, et il en est résulté une certaine irrita-
tion dans le pays. Je crois que l'ordonnance passée
par le gouvernement du Nord-Ouest sera probable-
ment le moyen qui fera disparaître cette irritation,
et si elle atteint ce but sans abolir les écoles sépa-
rées, je crois que ceux qui désirent le maintien de
ces écoles devraient être les premiers à l'approuver
et les derniers à le décrier.

L'honorable député de Rouville a dit que la ma-
jorité dans1e Nord-Ouest cherchait à anéantir la
minorité. Je ne crois pas nécessaire de discuter
cette prétention, car évidemment il ne connaît pas
la population du Nord-Ouest, il ne connaît pas les
dispositions qui animent la majorité, nom sous le-
quel sans doute il désigne les protestants ; car ils
ne désirent nullement gêner les catholiques dans la
pratique de leur religion. Je sais que dans le dis-
trict que je représente, lorsque les catholiques veu-
lent constiuire une église ou une école, ils ne trou-
vent pas de souscripteurs plus zélés que les protes-
tants, et ce fait seul est la meilleure preuve que la
majorité protestante du Nord-Ouest ne veut pas
être injuste à l'égard de la minorité catholique.

Maintenant, quant à l'enseignement dans les
écoles normales, l'honorable député a lu une résolu-
tion passée par le Bureau de l'Education, le 25 jan-
vier 1888, et il s'est arrêté là ; il a oublié de lire une
copie de la résolution adoptée le 3 septembre 1891,
et qui a été citée par l'honorable député d'Assini-
boïa-ouest (M. 1)avin). Cette résolution a été pré-
sentée par M. A. E. Forget, qui est catholique, et
voici ce qu'elle contient:

Que, dans les arrondissements d'inspection d'Assini-
boïa-ouest et est tous ceux qui ont obtenu des certificats
non professionnels aux derniers examens des instituteurs,
et qui n'ont pas de certificats du cours d'écoles normale
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et qui désirent obtenir des certificats professionnels,
devront suivre un cours d'école normale soit à Régina ou
à Moosomin.tel cours d'école normale devant commencer
à la réouverture des écoles unies, après les vacances de
Noël, et se terminer six semaines après l'ouverture du
cours pour les instituteurs de troisième classe, et trois
mois après l'ouverture du dit cours pour les instituteurs
de premnière et de deuxième classe.

En conséquence, la première motion obligeant les
instituteurs à subir un examen et à obtenir un cer-
tificat dans les écoles normales, a été présentée par
un (les représentants des catholiques dans le Nord-
Ouest. Je dirai que les écoles normales sont des
pensionnats. L'ordonnance ne prescrit pas qa'el-
les seront des pensionnats, mais le gouver-
nement du Nord.Ouest veut que chaque fois qu'il y
aura un nombre suffisant de candidats dans une des
petites sections du Nord-Ouest, un cours d'école
normale sera ouvert et l'examen des candidats aura
lieu et des certificats seront accordés. En même
temps, les instituteurs qui ont obtenu des certificats
dans toute province du Canada, et dans tout pays
de l'univers, peuvent être employés dans le Nord-
Ouest. Il n'est pas nécessaire que leurs certificats
soient accordés par les écoles normales du Nord-
Ouest. A l'avenir, les instituteurs qui demande-
ront un certificat devront subir in examen dans
les écoles normales, mais ces écoles ne sont pas à
des endroits déterminés et elles changent de lieu,
(le sorte qu'il est très facile que les candidats les
suivent.

ULhonorable député de Rouville a dit que les nou-
veaux règlements concernant les livres en usage
abolissaient virtuellement les écoles séparées. Les
informations que j'ai reçues de certaines institu-
trices qui enseignent dans les écoles catholiques
donnent seulement à entendre qu'elles ont été obli-
gées (l'acheter une nouvelle série de livres, et que
les nouveaux livres sont aussi bons que les anciens;
et je suis d'avis que ces institutrices sont les meil-
leurs juges en ce qui concerne ces livres. Quant
aux reproches adressés au gouvernement pour avoir
refusé d'exercer le droit de désaveu, je ne crois pas
que le chef de l'opposition et l'honorable député de
Bothvell (M. Mills) peuvent appuyer la prétention
(le l'honorable député de Rouville, parce qu'il est
clairement démontré et stipulé dans les actes éta-
blissaut la constitution du Nord-Ouest, que l'As-
semblée aura le pouvoir de faire des règlements
pour la conduite des écoles, et si cette ordonnance
est conforme à l'esprit de ces actes, on ne peut pas
prétendre que le gouvernement doit désavouer cette
ordonnance.

L'honorable député de Rouville n'a pas prouvé,
je crois, que l'ordonnance était ultra vires, et si elle
est intra vire.s, je ne vois pas comment il peut
espérer que le gouvernement la désavouera. Je
peux vous assurer, M. l'Orateur, et je peux
assurer à la Chambre, que le peuple du Nord-Ouest
ne désire pas maintenant tous les pouvoirs que
possèdent les provinces. Il désire avoir certains
pouvoirs pour son propre avantage et le bon gou-
verneiment de, son territoire, et il croit que la ques-
tion la plus importante pour lui est celle qui con-
cerne ses écoles et son mode d'instruction. Il
désire que les règlements concernant cette question
soient appliqués de manière à rendre justice, à tous,
sans distinction de race ni de religion.

Mais tous ressentiraient tout' acte du gouverne-
ment d'Ottawa qui nuirait aux pouvoirs donnés à
la législature >lu Nord-Ouest. En conséquence, je
ne saurais partager l'opinion de l'honorable député

de Rouville et je dois appuyer le gouvernement
dans son refus d'exercer ce veto. Nous
entendons dire, en cette chambre, qu'un grand
nombre de pétitions ont été envoyées au gouverne-
ment, relativement aux écoles du Nord-Ouest.
Quatre députés, seulement, représentent les Terri-
toires du Nord-Ouest et, cependant, pour ma part,
moi qui représente plus qu'un tiers de toute l'éten-
due du territoire, il ne m'a pas été fait une seule
plainte en ce qui concerne cette ordonnance. Je
crois que, dans ma division, il y a plus de catho-
liques que dans toute autre région (les Territoires
du Nord-Ouest. Personnellement, je suis ami
d'une grande partie de cette population et je suis
certain que si elle avait eu quelque grief, j'en aurais
entendu parler et que l'on m'aurait demandé de
m'en occuper comme leur représentant' en cette
Chambre. Mais l'on ne m'a jamais mentionné de
grief. J'ai soulevé la question une fois, ou deux, et,
autant que je puis le voir, la seule crainte que l'on
a n'est pas en ce qui concerne ce qui a eu lieu, mais,
plutôt, en ce qui concerne ce qui pourrait avoir
lieu ; et ce qui pourrait avoir lieu, c'est ceci: que
les écoles normales pourraient ne pas rester des
pensionnats et que quelques-unes des dames qui en
suivent les cours et qui ne peuvent pas rester aux
hôtels pourraient être privées de suivre les cours
de ces écoles. Mais la coutume des Territoires est
aujourd'hui établie et cette coutume est de faire
des pensionnats des écoles normales, afin que, par-
tout où il y a un nombre suffisant de candidats,
une école normale soit établie et que chacun (les
instituteurs subisse un examen.

Je crois que c'est là une bonne chose pour le Nord-
Ouest ; c'est une bonne chose d'avoir un mode aussi
uniforme que possible, sans blesser les préjugés
religieux. Je ne crois pas que nous devions heurter
sans nécessité les préjugés religieux (le nos voisins,
quelque libres que nous soyons nous-mêmes de ces
préjugés ; car, bien que, à notre point de vue, nous
prenions ces choses pour des préjugés, il peut arri-
ver qu'à leur point de vue ce ne soient pas des pré-
jugés. Mais, l'ordonnance ne s'occupe pas le moins
du monde de ces préjugés. Elle donne liberté à
tous. Elle prescrit un système uniforme d'éduca-
tion. Chaque instituteur doit subir un examen et
prouver qu'il a la compétence requise pour ensei-
gner. Les inspecteurs d'écoles doivent être capables
d'inspecter les écoles. Et, relativement à ces ins-
pecteurs, que l'honorable député de Rouville (M.
Brodeur) a appelé 'les ennemis des institutions
catholiques, je puis dire que l'un d'eux était le R.
P. Gillies, qui n'a résigné sa position que l'autre
jour. C'est une des preuves qui réfute le plus
directement l'énoncé que les inspecteurs sont les
ennemis des écoles séparées dans les Territoires du
Nord-Ouest.

Je terminerai ces quelques observations en m'ef-
forçant de pénétrer la Chambre du fait que la
population du Nord-Ouest, bien que la majorité
puisse être protestante, n'a aucune idée, aucun
désir, n'a pas le moindre désir de nuire à la mino-
rité; elle n'a pas le désir de gêner en quoi que ce
soit la religion de cette dernière et je crois que la
minorité, si elle fait appel à la majorité protestante
du Nord-Ouest, trouvera toujours des auxiliaires
prêts à l'aider dans ses bonnes ouvres.

M. LEGRIS: M. l'Orateur, la motion qui est
devant vous a un intérêt trop grand pour que je ne
prenne pas la liberté d'offrir quelques remarques
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avant qu'elle soit adoptée par cette Chambre. Nous
avons déjà entendu plusieurs honorables députés du
gouvernement traiter cette question. Ils l'ont fait
en vue de défendre l'action du cabinet, et l'hono-
rable député d'Assiniboia-ouest (M. Davin) a
surtout essayé (le démontrer que la position lu
gouvernement était celle qui devait être approuvée
par le peuple du Canada. Il s'est efforcé aussi de
convaincre la Chambre qu'il n'y a pas de griefs de la
part des catholiques du Manitoba, ni (les Territoires
du Nord-Ouest ; que les Ordonnances de 1892 n'ont'
rien changé à la position des catholiques dans ces'
territoires, qu'elles n'ont pas modifié la position de
la population catholique et française de ce pays ;
que la situation, aujourd'hui, est la même que celle
qui existait avant les Ordonnance de 1892.

D'un autre côté, l'honorable député de Rouville
<M. Brodeur) a, démontré d'une manière évidente
et victorieuse qu'il existait <les griefs très considé-
rables <le la part des catholiques et de la population
française dans les Territoires du Nord-Ouest. Il a
prou vé son assertion en citant la loi et les autorités
compétentes, les témoignages des évêques et des ar-
chevêques et autres membres éminents appartenant
au clergé catholique des Territoires du Nord-Ouest;
il a prouvé, dis-je, que la population catholique a
été réellement maltraitée parce qu'on lui a enlevé,
sinon le suite, du moins d'une manière certaine et
dans un avenir prochain,. des écoles auxquelles elle
avait droit, et l'enseignement et l'usage de la
langue à laquelle elle avait aussi un droit incontes-
table.

L'honorable député de Saskatchewan (M. Mac-
dowall) qui vient de répondre aux assertions de
mon hmonorable ami le député de Rouville (M.
Brodeur), a lui-même fait la même assertion que
son collègue, le député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin,) à savoir, que les catholiques n'avaient pas
raison de se plaindre.

Je suis surpris, M. l'Orateur, de voir qu'on s'obs-
tine, faute d'arguments, à dire toujours que la
population catholique le ces territoires n'a pas de
griefs, et que sa position est aujourd'hui la même
qu'avant l'adoption de lOrdonnance de 1892. S'il
en était réellement ainsi, si, comme on le prétend,
la position n'est pas changée, pourquoi, alors, je le
demande, avoir passé cette Ordonnance ? Et d'ail-
leurs, un seul fait démontre qu'il n'en est pas ainsi,
et que la prétention de ces députés n'est pas fondée.
Le contrôle,-et cela, on l'a reconnu,-appartient
maintenant aux membres lu Conseil exécutif, qui,
tous, sont (les protestants. Il est vrai que pour la
forme et comme pour donner un moyen de défense
à ceux qui tenteraient de justifier cette mesure, on
a décrété que ce Bureau composé d'abord des men-
bres du Conseil exécutif, compteraient aussi deux
autres membres catholiques en sus, et deux nem-
bres protestants. Mais on s'est empressé d'ajouter
que ces quatre représentants pris en dehors du
Conseil exécutif n'auraient pas droit de voter. Ils
n'ont donc été nommés et cette disposition n'a été
faite puremant et simplement que pour donner le
droit de faire des nominations. pour la forme, et
non pas. pour la protection des droits des catholi-
ques dans ces territoires. Il est évident aussi que
par ce changement, les intérêts de l'éducation se
trouvent confiés aux mains d'un bureau protestant.
Quand bien même l'on répéterait quela position n'est
pas changée, que l'état de choses en ce:qui.concerne
les écoles est le même qu'auparavant, il n'en est pas
moins vrai que les écoles catholiques sont coumplè-

M. LEGRIS.

tenient sous le contrôle d'un bureau protestant, et
qu'un jour ou l'autre, quand la pilule, comme on
<lit vulgairement, sera avalée, les lois seront mises
rigoureusement à exécution et les catholiquesauront
alors ce qui les attend.

Pour moi, si je crois de mon devoir de faire quel-
ques remarques en ce moment, ce n'est pas, M.
l'Orateur, que j'espère que les écoles libres seront
rendues aux catholiques du Manitoba, non plus qu'à
ceux du Nord-Ouest. Je crois sincèrement que,
grâce à la faiblesse des hommes qui sont au pouvoir,
à leur manque d'énergie, grâce au manque de cou-
rage de ceux qui représentent l'élément catholique
dans le cabinet, je crois, dis-je, sincèrement, que
les écoles dans ces territoires et dans le Manitoba
sont abolies, et qu'elles resteront abolies. Mais si
j'ai cette conviction, si je n'espère pas que le gou-
vernement puisse remédier au mal fait, si je n'ai
pas l'espoir qu'il puisse rendre aux catholiques ce
qu'il leur a laissé enlever avec une faiblesse si cou-
pable, je crois, néanmoins, qu'il est bon d'établir
les responsabilités. Si le désaveu n'a pas été de-
mandé aussi impérieusement et avec autant d'in-
stance pour ce qui regarde la loi affectant les éco-
les dans la province de Manitoba que pour les Or-
donnances venant des Territoires du Nord-Ouest,
nous savons et le pays sait maintenant pourquoi.
C'est parce que des promesses avaient été faites et
ceux à qui ces promesses avaient été faites repo-
saient une trop grande confiance dans le gouver-
nement actuel. Ces promesses avaient été accep-
tées et certains ministres, entre autres l'honorable
premier ministre (sir John Thompson) avaient in-
duit en erreur les chefs de la population catho-
lique du Manitoba, et leur avaient fait croire que des
moyens seraient pris, sans pourtant faire de mal au
gouvernement, pour rendre justice aux catholiques.
Nous trouvons la preuve bien certaine de l'idée que
j'émets en ce momaent, dans la lettre de Sa Gran-
deur Monseigneur Taché, en date du 20 août 1892,
dont j'extrais le passage suivant:

Que l'intention des législateurs, en passant l'Acte du
Manitoba, a été de nous assurer nos écoles séparées. Cette
intention ne fait pas pour moi l'ombre d'un doute. C'est
pourquoi, même après les décisions du Conseil privé, je
dis que la constitution est honteusement violée, et que, si
on ne porte pas de remède au mal, le pouvoir fédéral aura
une iniquité, une honte de plus à son crédit

# IV 0 * 0 a,* e
Sir John Thompson s'est engagé officiellement et publi-

quement, d'autres l'on fait privément, mais solonnelle-
ment: que tous fassent leur devoir et que la presse et les
populations les soutiennent, ils se grandiront; mais nous
serions d'autant plusfaibles que nos journaux auront crié
plus fort, si ces cris, comme tant d'autres, se terminent
par une soumission aveugle aux volontés de nos adver-
saires.

Il est évident que pour laisser passer les élections
générales, les ministres, mettant de côté toute
dignité, tout scrupule, ont fait à Sa Grandeur
Monseigneur Taché, qui demandait le désaveu des
lois scolaires de la province du Manitoba, il est
évident, dis-je, que les ministres ont fait toute
espèce de promesses afin de laisser, passer le temps
des élections, et éviter le protêt qu'ils auraient cer-
tainement recu s'ils n'avaient eu recours à de tels
subterfuges.

Nous trouvons encore la preuve que de telles
promesses ont été faites, dans le rapport de l'hono-
rable ministre de la Justice, en. date du 21 mars
1891., où il est dit

Si la'contestation judiciaire a, pour résultat de faire
confirmer la décision de la cour du Banc de la reine, le

1751



753 [25 AVRIL 18941 1U54

temps viendra pour Votre Excellence d'examiner la .péti-
tion qui a été présentée par .et an nom des catholiques
romains du Manitoba.

Ce passage est extrait d'un rapport signé par
l'honorable premier ministre, alors, comme aujour-.
d'hui, ministre de la Justice, et. parlant au nom du
gouvernement. Il donnait alors à· Sa Grandeur
Monseigneur Taché la garantie officielle que si les
tribunaux ne rendaient pas justice à la minorité,
s'ils ne rendaient pas aux catholiques les droits que
leur enlevaient les lois scolaires du Manitoba, le
temps viendrait d'examiner les pétitions des catho-
liques. Il est évident, M. l'Orateur, pour quicon-
que veut comprendre ce que cela voulait dire, il est
évident que le gouvernement promettait là de
remédier au mal que ces lois avaient fait.

Quant h la loi des écoles du Nord-Ouest, l'hono-
rable député de Rouville (M. Brodeur) en a cité le
texte assez au long, pour qu'il ne me soit pas néces-
saire de répéter ce qu'il a lui-même dit. Je crois
devoir cependant citer une lettre de Monseigneur
Taché à l'honorable premier ministre, écrite de
Saint-Boniface en date du 2 janvier 1894. Il s'ex-
prime ainsi:

SADIT-BONIFACE, 2 janvier 1894.
TREs HONORABLE ET cHER siit JoN;,-Votre télégramme

a été reçu la nuit dernière et je me hâte de vous répondre
ce matin tant par le télégraphe que par lettre.

Je n'ai pas sous la main le texte complet des règle-
ments qui ont été passés en vertu de l'Ordonnance No 22
A.D. 1892. Je reconnais l'utilité de ces documents comme
preuve de ce qui peut être fait au nom de cette ordon-
nance elle-même: aussi j'ai télégraphié et écrit à Régina
pour obtenir ce que vous désirez.

Permettez-moi d'observer que ces règlements ne sont
c u'une preuve de ce qui peut arriver; s'ils avaient étéiifférés, cela ne nrouverait rien en faveur de l'ordonnance,
quoique les règlements eux-mêmes soient une preuve de
plus du danger que renferme la loi. Le fait est que, en
vertu de la dite ordonnance, les catholi ues sont tout à
fait à la merci des adversaires de leurs écoles, et si l'on
permet que cette4 ordonnance demeure en force, c'est
purement et simplement sacrifier les droits, les privilèges
et les usages de la population catholique, et cela. même
dans les établissements exclusivement catholiques et
français

Les dangers de lordonnance dont nous nous plaignons,
sont tellement manifestes que tout d'abord, nous n'avons
pas pensé qu'il fàt nécessaire de faire des pétitions pour en
demander le désaveu, certains que le gouvernement 'em-
pécherait de venir en force. Il semblait impossible que
les dangers de l'ordonnance pussent n'être pas remarqués.
Maintenant que nouE avons pétitionné espérons que nous
ne l'avons pas fait en vain. Les catholiques sont faibles
en nombre dans le Nord-Ouest, mais cela même impose
au gouvernement l'obligation de les protéger.

Avec le plus profond respect et estime.
Je suis votre obéissant serviteur,

t ALEX., Arch. de Saint-Boniface.
O.M.L

Deux jours plus tard, il écrivait de nouveau a
l'honorable premier ministre, c'est-à-dire, le quatre
janvier, une lettre ainsi conque:

SAmsT-BoNimAcE,4 janvierIS94.
TRs HON-tRABLE ET CHEB sM JoaN,-Je vous envoie

ci-lucîns trois documents que je me suis procurés et qui
sont marqués A. B. C.

Vous remarquerez aussi que tous les professeurs, les
religieuses comme les autres, sont obligés de passer
l'examen professionnel prescrit après une session dans
l'école normale. Ceci est actuellement en vigueur et le
Conseil de l'Instruction Publique a le pouvoir de faire
encore plus mal.

Vous remarquerez facilement qu'aucun livre français
et même qu'aucun livre catholique ne eut être en usage
dans les écoles du Nord-Ouest après le 2me Standard

J'insiste donc fortement pour le désaveu de l'Ordon-
niance des écoles, passée en 1892. sous le n0 22; et aussi
Pour le désaveu des amendements faits à cette ordon-
nance en 1893, sous le ne 23.

Il doit m'être permis d'ajouter que ces difficultés du
Nord-Ouest sont le résultat de ce qui est arrivé à Mani-
toba. Les retards ne font qu'accroître les difficultés et
ajoutent à l'injustice dont les catholiques, d'origine
française surtout, sont les victimes, eux qui ont été les
pionniers dans ce pays. -Quelle disgrâce pour le Canada,
si l'on permettait à pareille injustice de continuer son
cours sans l'entraver.

Avec le plus profond respect et estime,
Je demeure votre obéissant serviteur,

t ALEX., Arch. de Saint-Boniface.
O.M.L

Voici une nouvelle preuve, il me semble, qui
détruit l'assertion sans fondement et toute gratuite
des honorables députés d'Assiniboïa-ouest(M. Davin)
et de Saskatchewan (M. Macdowall). Et je crois
que tous les catholiques de cette Chambre, et même
tous les honorables députés qui voudront envisager
la question froidement et rendre justice à qui elle est
due, admettront que le témoignage de Monseigneur
Taché, dans cette circonstance, est certainement
supérieur et bien plus plausible que celui des hono-
rables députés que je viens de nommer.

Voici maintenant les conclusions auxquelles Mon-
seigneur Taché en est arrivé, après avoir écrit les
deux lettres que je viens de mentionner:

SCoNcLtis1o.-Pendant ce temps, la semence du fana-
tisme et de la persécution religieuse est jetée dans les
prairies de l'Ouest,cultivée avec soin à Régina. gardée et

rotégée par l'action parlementaire et les soins officiels.
ette plante désagréable et dangereuse a déjà pris les

proportions d'un grand arbre. Un ordre d'Ottawa aurait
pu le déraciner; mais non: on lui permet de croître et on
se contente de conseiller à ceux qui le cultivent d'encou-
per les rameaux les plus tortueux, ai l'on voit qu'ils excè-
dent les proportions voulues. On conseille aussi d'enter
sur son trone raboteux quelques greffes nouvelles, afin

l soit possible d'y cueillir des fruits d'une saveur moins
ésagréable pour les individus et moins dangereux pour

la société.
J'ai lu et relu le rapport de l'honorable comité avec un

profond sentiment de surprise et de peine; quelques-uns
peuvent le considérer comme un habile.plaidoyer contre.
les intérêts catholiques ; pour ma part, je regrette exces-
sivement de ne pas pouvoir le regarder comme un docu-
ment complet et encore moins comme un jugement impar-
tial. Ce rapport n'est en somme que la répétition des
assertions de M. Haultain; cependant il ne faut pas l'ha-
bilité si bien connue des mdtubres dif comité, pour découa
vrir que le mémoire de M. Haultain peut en grande me-
sure et aisément être réfuté par le texte même des Ordon-
nances, dont on parle dans le rapport.

Je comprends facilement qu'à distance et sans la con-
naissance pratique et entière de tous les détails du fone-
tionnement des deux systèmes scolaires des erreurs aientpu se glisser dans le rapport même en dépit de la meil-
leure volonté; mais ce que je ne puis pas comprendre,.
c'est que les catholiques aient été laissés dans une igno-
rance complète des assertions de M. Haultain, en opposi-
tion ) leurs pétitions. Personne n'a eu la condescendance.
de faire connaître au vénérable Monseigneur Grandin, ou
àceux qui le représentaient ou à qui que ce soit des repré-
sentants de la population catholique, ce que le chef de.
l'Exécutif du Nord-Ouest avait communiqué à Ottawa,
contre leurs prétentions. Les assertions et les vues de
lauteur de la loi, dont nous nous plaignons, ont été.
acceptées, sans que l'on ait donné aux intéressés la moin-
dre chance de les réfuter.

Voilà, M. lOrateur, comment ou a agi vis-à-vis
des autorités religieuses des Territoiries du Nord-
Ouest, vis-à-vis des mêmes autorités que l'on a fait
consentir à référer la question des écoles du Mani-
toba auxtribunaux, pendant qu'ilétait cncoretemps.
d'exercer le désaven. Je répète ce que j'ai déjà dit,
que je ne crois pas que le gouvernement soit dis-
posé-et s'il l'était, la tâche lui en serait rendue
bien plus diffcile,-de remédier au mal fait aux
catholiques du Manitoba et du Nord-Ouest. Je
cousidère qu'il a grandement manqué' à son devoir
en ne désavouant pas la loi des écoles du Maiitoba,
de même qi'il a de nouveau manqué à s'h devoir, eù
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ne désavouant pas les ordonnances du Nord-Ouest
concernant les écoles, passées en 1892.

Le gonvernement devait désavoucr ces lois. Il
le devait pour sa propre autonomie, il le devait
par respect aux droits acquis. Il le devait en
exécution des conditions par lesquelles ces provinces
sont entrées dans la Confédération. Il le devait
pour la protection des minorités.

Le droit de désaveu a été donné spécialement
pour protéger les minorités, dans quelque partie de
la Confédération qu'elles se trouvent. Le gouverne-
ment a non seulement le droit, mais il a le devoir de
protéger le faible contrele fort. Supposons, M. l'Ora-
teur, que les mêmes lois dont on se plaint dans le
Manitoba et le Nord-Ouest eussent été décrétées
par le gouvernement (le la province de Québec;
supposons que les catholiques de cette province qui
sont en très grande majorité,-puisqu'il n'y a que
13 pour 100 de la population (le cette province
qui n'est pas catholique,~-supposons, dis-je, que
ces mêmes lois astreindraient les protestants à
envoyer leurs enfants aux écoles qui sont complète-
meut sous le contrôle des catholiques ; que verrions-
nous ? Il y aurait un concert unanime de toute la
population protestante de la Confédération, qui se
plaindrait du pouvoir exécutif fédéral s'il ne désa.
vouait pas ces lois, et elle aurait raison.

Je suis bien convaincu que le pouvoir fédéral
n'hésiterait pash les désavouer si de telleslois étaient
passées. Pourquoi alors ne pas donner la même
mesure de protection, pourquoi ne pas rendre la
justice à la minorité catholique, justice que l'on
s'empresserait (l'accorder à la minorité protestante,
si le cas se présentait? Pourquoi le gouvernement
n'a-t-il pas rendu la même justice aux catholiques
du Manitoba que les protestants auraient, si la
même chose était faite contre eux dans la province
de Québec?

Je constate, M. l'Orateur, d'après le dernier
recencement, que la population totale des Territoires
du Nord-Ouest est de 66,799 âmes ; sur ce nombre,
il y a 13,008 catholiques et 53,791 non catholiques,
donnant une proportion de vingt pour cent de
catholiques. Au Manitoba, sur une population de
152,506, il y a 20,571 catholiques et 131,935 non
catholiques, soit treize pour cent de catholiques.
Les populations des Territoires du Nord-Ouest et
du Manitoba réunies donnent un total de 219,305.
Sur cela, il y 33,579 catholiques et 185,726 non
cathojiques, soit quinze pour cent de catholiques.
Dans la province de Québec, il n'y a que treize
pour cent à peu près de protestants sur l'ensemble
de la population. Or, supposons que le même cas
se présenterait,-et je suis heureux de pouvoir
affirmer hautement que jamais ce cas-là ne se pré-
sentera,-les catholiques verraient le désaveu d'une
semblable législation avec faveur. Pourquoi donc
refuser aux catholiques la même justice que ceux-ci
verraient avec satisfaction être accordée à leurs
frères séparés ? Car, enfin, nous avons le droit de
vivre dans ce pays, d'y jouir de la liberté que nous
assure la constitution, de pratiquer notre croyance
religieuse, liberté accordée à nos frères séparés en
religion. Cette liberté, nous voulons qu'ils en jouis-
sent, comme nous voulons nous-mêmés la conserver
et la transmettre à nos descendants.

Depuis bien des années, M. l'Orateur, depuis et
avant même la confédération, un parti politique a
toujours trouvé une force considérable dans la pro-
vince de Québec, en soutenant et en réussissant à
faire croire par tous les moyens en son pouvoir, qu'il

M. LEGRis.

avait à lui seul le monopole des bons principes. Le
parti conservateur ne cessait de répéter qu'il était
le seul bon parti ; le seul parti dans le sein duquel on
pouvait espérerarriver au ciel un jour. Au contraire,
le parti libéral, ou tous ceux qui y appartenaient,
étaient condamnés avant jugement, ils ne pouvaient
espérer rien autre chose que l'enfer pour partage.
On a préconisé cette idée d'une manière habile,
mais aussi d'une manière profitable au parti qui
l'implantait dans l'esprit de nos populations. Pour
arriver au but, les chefs avaient à leur service une
presse puissante, soutenue par les avantages que pro-
cure une longue possession du pouvoir habilement
exploité et d'autres moyens plus puissants encore.
Cette pensée a été tellement soutenue, a été telle-
ment gravée dans l'esprit de la population, qu'au-
jourd'hui encore, malgré la réaction opérée, nous
trouvons de braves citoyens dans la province de
Québec qui croient sincèrement que le parti conser-
vateur est synonyme de catholique, et qu'en dehors
de ce parti, il n'est pas peruis à un Canadien-
français de donner un vote suivant sa conscience.

C'est grâce à cette conviction erronée de la supé-
riorité et de l'excellence du parti conservateur, que
les catholiques ne se sont pas soulevés plus vite et
n'ont pas exigé à temps le désaveu de la loi des
écoles du Manitoba. Il y en avait tant qui croyaient
que le parti conservateur était ue garantie suff-
sante pour rassurer toutes les consciences ! Mainte-
nant que nous voyons les faits ; maintenant que
nous savons à quoi nous en tenir,-et moi pour un,
qui ai marché pendant de longues années dans les
rangs de ce parti, qui fus quelque peu mêlé aux
luttes politiques du comté que je représente main-
tenant,-je sais quel engin politique nous faisions
avec cette réclame. Je sais que cette opinion que
je viens d'émettre jouait un rôle considérable. J'ai
eu des relations assez intimnes avec les électeurs et
les chefs conservateurs de mon comté, et si je fais
cette déclaration,· c'est parce que je sens qu'elle est
vraie. J'ai la ferme conviction que ces erreurs popu-
laires soutenues par des sympathies trop fortes, qui
existaient en certains lieux, ont beaucoup contribué
à faire tolérer que le parti actuellement au pouvoir
ne désavouât pas les lois qui privaient les catho-
liques du Manitoba de leurs écoles séparées.

C'était une opinion populaire très répandue qu'on
ne pouvait être bon citoyen, aimer son pays et faire
sa religion en dehors du parti conservateur. Opinion
dont on cherche encore à se servir quelque peu
aujourd'hui, quand l'occasion s'en présente. Pour
prouver cette assertion, et la réfuter en même
temps, je mentionnerai qu'en 1877, à la suite de
certaines plaintes qui avaient été faites à Rome, le
Pape envoya un délégué afin de mettre ordre à
ces difficultés. Ce haut dignitaire était Monsei-
gueur Conroy, qui arriva ici dans le mois d'août
1877. Quelque temps après son arrivée, les évêques
de la province de Québec écrivirent une lettre col-
lective dans laquelle ils s'exprimaient ainsi:

Il n'existe aucun acte pontifical condamnant aucun
parti politique quelconque.

Quelques jours plus tard, Monseigneur Conroy
étant à Montréal et répondant à une adresse des
citoyens qui lui était présentée sous le portique de
l'église paroissiale, s'exprimait ainsi:
........... ie vous laissez donc point entrainer par ceux

qui ouvertement ou par voies détournées veulent vous
éloigner de la doctrine que vos évêques vous enseignent,
ni, d'un autre côté, par ceux qui, par trop de zèle reli-
gieux ou politique, voudraient mettre en force -contre des
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persopnes ou des partis des condamnations qui n'ont
.amais été prononcées..........

Mais le parti conservateur ne s'est pas soumis tout
de suite. Il avait trouvé tant de force en exploitant
les préjugés catholiques, en exploitant cette idée,
qu'il était le seul bon parti, ayant seul les bons
principes politiques et religieux, il a attendu
quelque peu, mais la même tactique a suivi son
chemin.

Le 13 septembre 1881, une autre voix, l'autorité
pontificale, se fit entendre de nouveau. Le cardi-
nal Simeoni, dans une lettre adressée à Mgr l'arche-
vêque de Québec, disait ce qui suit:

Que l'Eglise catholique en condamnant le libéralisme,
n'entend pas frapper tous et chacun des partis politiques
oui par hasard s'appellent libéraux, puisque les décisions
e 1'Eglise E rapportent à certaines erreurs opposées à la

doctrine catholique, et non pas à un parti quelconque
déteriné, et que, par conséquent, ceux-là ont mal qui,
sans autre fondement, déclarent être condamné par
l'Eglise un des partis politiques du Canada......

Mais il n'était pas très facile de faire cesser cet
abus. Aussi, la même tactique fut-elle continuée
par deshommes politiques et on continuaàfairecroire
que les libéraux étaient répudiés par l'Eglise. Nous
trouvons encore, comme je crois Pavoir dit, des
hommes qui seservent du mêmeargument pour trom-
per les populations. Et pas plus tard que le 10 jan-
vier dernier, l'un des ministres du gouvernement,
l'honorable ministre des Travaux publics (M.
Ouimet), parlant à une assemblée, tenue à Saint-
Jérôme, prononçait les paroles suivantes, d'après le
compte rendu d'un journal qu'on ne soupçonnera
pas de manquer de sympathie pour le parti conser-
vateur, puisque c'est la Minerve.

Avec un premier ministre comme air John Thompson,
tette question est entre bonnes mains. Sir John est
reconnu pour ses talents, son esprit de justice et sa lar-
geur de vues, et il saura faire tout ce qui estpossible pour
rendre à chacun selon ses droits.

D'ailleurs, à quoi nous mènerait une agitation tomme
les libéraux cherchent à en faire une avec cette ques-
tion? W'avons-nous pas pour nous guider, dans cette
matière où la religion surtout est intéressée, les évêques
et les chefs de l'Eglise? Les protestants,la grande ma-
lorité d'entre eux du moinsveulent la paix et la con-
corde. Pourquoi aller les amenter contre nous avec une
agitation intempestive ?

Il me semble, M. l'Orateur, qu'il n'y a pas bien
longtemps, cet honorable membre feignait den'être
pas aussi peureux. Il faisait le brave, par exemple,
quand il prenait son épée et partait pour la guerre;
il est vrai qu'il ne létait pas tant quand il est
revenu avant les autres. Pourquoi nous dit-il de
ne pas ameuter les protestants contre nous par une
agitation intempestive i

.e ne sais comment exprimer ta surprise que
j'éprouve au sujet de ces paroles. Voici un homme,
un ninistre qui nous dit qu'il faut suivre l'avis des
chefs de lEglise sur cette question des écoles du
Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest. Pour-
quoi ne la-t-il pas suivi, cet avis? Pourquoi a-t-il
permis qu'on abolisse là-bas les écoles séparées?
Pourquoi a-t-il laissé comthettre la plus grande
injustice contre une partie considérable de la popu-
lation? Pourquoia-t-illaissé maltraiter larminorité ?
Pourquoi, lui, le fort et le brave n'a-t-il pas été le
premier à protester contre.aete injuste de la majo-
rité à l'égard de la minorité ? Il a préféré garder le
silence, et il faudrait que tout le monde se tairait
coime lui,; que nous.ne dirions pas un mot, que
tout le monde accepterait la position, en un mot,
que nous prendrions l'attitude qu'il a décrite un

jour dans une phrase qui restera célébre, phrase
que nous nous rappelons tous: "à quat' pattes
les Canayens."

L'honorable ministre conseille aux catholiques
de la province de Québec de ne pas faire d'agitation
intempestive, et il ajoute que dans une question
religieuse comme celle-là, nous avons pour nous gui-
der lavis des évêques et des chefs de lEglise.
Pourquoi 'a-t-il pas suivi l'avis des évêques lui.
même ? .

Au lieu de conseiller de s'aplatir devant les
exigences des fanatiques du pays; d'accepter en
silence l'huniliation qu'il a lui-même acceptée et
qui restera attachée à son nom, il nous dit que nous
avons tort de faire une agitation intempestive.

Dans les dernières élections générales, nous avons
rencontré ces arguments sur les hustings. Dans
mon comté, celui contre qui je faisais la lutte,
n'avait pas autre chose à répondre, lorsque j'accu-
sais le gouvernement de ne pas vouloir désavouer
cette loi injuste des écoles du Manitoba, on me
répondait que le délai n'était pas expiré; que la
question était entre bonnes mains, et que je n avais
pas le droit d'accuser le gouvernement, quand il
était encore dans les délais pour le faire, Eh bien i
on ne peut plus maintenant soutenir cette préten-
tion, les délais pour le désaveu des lois du Manitoba
et des ordonnances du Nord-Ouest sont expirés, et
l'honorable ministre qui conseillait de ne pas faire
d'agitation intempestive devait savoir, dans ce
temps-là, qu'il se soumettrait, lui aussi, à l'humilia-
tion que ses collègues du ministère lui feraient subir
et il voulait préparer la population de la province
à l'accepter également.

Eh bien! je le demande: le parti concervateur
depuis de longues années, a-t-il le droit de pré-
tendre qu'il possède le monopole des bons principes
politiques et religieux? Je dis. non. Je dis qu'au
contraire, le parti qui a toléré les injustices dont
nous nous plaignons, devrait mériter la déchéance
devrait mériter au moins de perdre l'appui des
députés conservateurs canadiens-francais et catho-
liques de la province de Québec ét des autres
catholiques de la Confédération, ainsi que de tous
les hommes justes du pays.

Il me sufira, pour prouver cette assertion, de
rappeler que c'est le parti concervateur qui, en
1870, s'est servi de Mgr Taché pour apaiser la
population métisse du Manitoba et l'engager ensuite
à entrer dans la Confédération.

Ceux qui ont quelque peu étudié l'histoire des
troubles de 1870 et qui savent ce qui s'est passé
dans l'enquête de 1874, connaissent parfaitement le
traitement regrettable infligé à celui dont le gon.
vernement s'est servi pour pacifier la population
métisse et lui faire accepter d'entrer dans la Confé.
dération; deux ministres conservateurs ontpoussés
les choses jusqu'au point de contredire ce qu'il avait
dit sous serment et de le faite asser pour parjure,

En1871, une loifutpassée aulo ouveau-Brunswick,
à l'effet d'abolir les écoles catholiques dans cette
province. Des plaintes furent faites demandant le
désaveu de cette loi. Il est bon d'observer qune le
parti· conservateur qui était au pouvoir dans le
temps, trouva encore moyen d'éluderla question, et
de refuserle désaveu.

C'est bien à tort que dans quelques endroits, on
cherche à jeter sur le gouvernement-Mackenzie la
responsabilité.du refus de ce désaveu. Cette erreur,
par trop grossière, rne peut soutenir I'examnen. En
effet, il est certain que la loi qui: établissait les
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écoles libres du Nouveau-Brunswick fut passée en
1871. Elle fut reçue au Secrétariat. d'Etat le 19
juin 1871 ; or, après le 19 juin 1872, il était impos'
sible à aucun gouvernement de désavouer cette loi.
Il est bien connu que le gouvernement-Mackenzie
n'est arrivé au pouvoir que le 7 novembre 1873,
c'est-à-dire, environ un au et demi après que le délai
pour le désaveu de la loi fut expiré.

Le parti conservateur, ce bon parti qui a, à lui
seul, le monopole des bons principes, des principes
religieux, ce parti (les honnêtes gens et de l'ordre,
n'est-il pas responsable de la révolte des Métis en
1885, révolte causée par la mauvaise administration
des affaires du Nord-Ouest ? Il est aussi respon-
sable des lois lu Manitoba de 1890, abolissant les
écoles catholiques. Il est également responsable
du mal causé par les ordonnances passées par le
gouvernement les Territoires du Nord-Ouest en
1892. Ce bon parti est maintenant défendu par un
journal, le seul journal français qui ait tenté directe-
ment de défendre le gouvernement, dans la ques-
tion des écoles du Nord-Ouest et ce journal, c'est la
Minerre. Cette feuille a eu l'humiliation d'être
réfutée par une lettre qui fait justice de ces asser-
tions lancées dans le but de blanchir le- gouverne-
ment. - Voici la lettre en question:

SAINT-BONIFACE, 19 février 1894.

Monsieur le Rédacteur,
Je viens de lire les articles que la Minerve a publiés sur

les écoles du Nord-Ouest. Pour aujourd'hui, je dois me
contenter d'affirmer que. ses renseignements non seule-
ment sont incomplets, mais qu'ils pèchent grandement
contre la vérité. Je prie les amis de la justice de ne pas
se laisser préjuger par ces articles ou autres semblables,
mais d'attendre pour former leur jugement, qu'ils aient
devant les yeux la contre-partie qui ne tardera pas à être
mise devant le public. Comme on a mentionné mon nom
dans toute cette affaire, et que j'ai une connaissance parti-
culière des faits, ayant été pendant six ans membre du
bureau d'Education des Territoires du Nord-Ouest, vous
voudrez bien ne pas vous étonner, si je prends la respec-
tueuse liberté de vous adresser ces lignes avec prière de
les publier dans votre journal.

H. LEDUC, PTRE, .M.

C'est encore le même parti qui, à cause de son
manque d'énergie, sympathise avec tant de sans-
gêne, avec tant de liberté, avec les orangistes. et
l'association connue sous le nom de P. P. A. il
n'y a pas bien longtemps encore, je sais que dans la
province de Québec, on croyait. fermement que ce
parti pouvait, comnie je l'ai déjà dit, seul conduire
au ciel, et maintenant, on voit le premier ministre
et plusieurs membres du gouvernement qui appar-
tiennent à ces sociétés s'appuyer sur des persécu-
tions atroces contre les catholiques, pour continuer
leur règne. Pour démontrer l'odieux qui existe
dans ces sociétés, je me permettrai, M. l'Orateur,
le vous donner un extrait du programme de l'asso-
ciation dite P. P. A., programme lancé dernière-
ment par cette association:

Nous croyons qu'il est dangereux de nommer ou de
choisir pour des fonctions civiles,politiques ou militaires,
dans ce pays, des gens qui doivent allégeance à quelque
roi, potentat, ou pouvoir ecclésiastique étranger ou des
hommes dont la religion exige que, dans un concours
entre l'Etat et l'Eglise, l'Eglise doive Drévaloir.

La Minerve du 28 mars dernier dit en toutes
lettres que la P. P. A. a été organisée pour chasser les
catholiques du pouvoir èt de toutes les positions
officielles.

Et c'est ce bon parti conservateur qui sympathise
ai bien avec ces associations que je viens de men-
'tionner!

M. LEGRis.

Eh bien ! M. l'Orateur, c'est ce bon parti con-
servateur qui sympathise si bien aujourd'hui avec
cette société que je viens de nommer. Pas un mi-
nistre n'a osé élever la voix contre elle; tandis que
les chefs libéraux .l'ont dénoncée énergiquement.
On sait aussi que les orangistes commandent dans
le gouvernement actuel. Pour mon trer comment
la Société Orangiste sympathise avec les catholiques
et est polie envers eux, je donnerai lecture d'une
résolution qui a été passée par la Boyne Orange
Lodge, à une assemblée. tenue à Montréal le 18 avril
1892, résolution qui a été publiée par plusieurs jour-
naux de Québec et d'Ontario. Voici ce qu'elle dit:

Résolu que, attendu que nous croyons le moment arrivé
pour les orangistes de parler plus clairement et faire con-
naître au monde quelle est leur croyance par rapport à
l'Eglise catholique romaine; nous ertregistrons ici le fait
que c'est notre ferme conviction que la dite Eglise catho-
lique romaine ne peut, d'aucune façon, être regardée
comme une branche de l'Eglise chrétienne, et que nous
croyons que le Pape de Rome est identique à l'Ante-
christ de l'Ecriture.

Je crois que les honorables députés de la pro-
vince de Québec, qui essayent constamment de faire
croire à leurs commettants que le parti conserva-
teur est le parti de la religion catholique, auront
quelque difficulté à expliquer la sympathie qui
existe entre leur chef, le premier ministre actuel,
et ces sociétés qui nous témoignent tant de bonnes
dispositions. Pour démontrer la sympathie qui
existe entre les ministres et ces messieurs, je me
permettrai de citer un extrait d'un discours de M.
Sam. Hughes, à la grande loge orangiste d'Ontario,
assemblée à Chatham, -au commencement de mars
dernier, discours qui a été publié dans plusieurs
journaux:

Je suis heureux de constater que l'année écoulée a été
extrêmement satisfaisante pour les orangistes, tant au
Canada qu'en Angleterre.

Il n'est que juste que les orangistes expriment leur pro-
fonde gratitude à qui de droit pour le succès marqué
qu'ils ont remporté dans le règlement de quelques-unes
des grosses difficultés entre le protestantisme et le catho-
licisme au Canada, depuisla dernière réunion annuelle de
cette illustrissime Grande Loge. Félicitons-nous de voir
que la loi scolaire passée par le gouvernement des Terri-
toires du Nord-Ouest a reçu l'assentiment du gouverneur
général en conseil; cela empêchera la répétition de plus
d'une de ces chicanes de religion dont nous sommes
témoins à Ontario, dans les régions -nouvelles de notre
grande Confédération.

Ces paroles sont d'un honorable député de cette
chambre et d'un des membres les plus distingués
de la secte orangiste. Et dans quel parti politique
trouvons-nous ces sentiments>

M. FRÉCHETTE; Ecoutez !: écoutez!

M. LEGRIS: J'entends un honorable député
canadien-français et catholique qui dit: Ecoutez!
écoutez? Il sait bien comme moi que c'est dans son
parti. Il sait parfaitement que c'est dans son 'parti
que nous trouvons les éléments pervers qui mar-
chent constamment contre nos concitoyons catho-
liques du Manitoba.

M. FRÉCHETTE: L'honorable député' veut-il
me permettre de lui demander 8i M. Dawson était
catholique l'année dernière, oui ou non ? .

M. LEGRIS: M. Dawson l'année dernière était
précisément le député"'qui a proposé une motion de
censure contre l'honorable contrôleur des Douanes
(M. Wallace) lorsque ce dernier, malgré ses infir-
mités, a voulu déclarer la guerre à l'Angleterre, ai
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elle rendait justice aux catholiques d'Irlande en leur
accordant le home rule. Je crois que c'est ce M.
Dawson dont cet honorable député veut parler.

Je citerai maintenant un passage d'un discours
prononcé à Toronto le 2 avril 1893, par un député
qui a été longtemps l'un des chefs du parti conser-
vateur et qui, dans le temps, marchait sous les
ordres et d'après les avis du chef même de ce parti,
sir John A. Macdonald. M. McCarthy répondant
à ceux qui l'accusaient de soulever une guerre de
race et de religion, disait : .

Vous avez mauvaise grâce de me blâmer, car j'ai com-
mencé cette croisade en 1886, à la demande de sir John A.
Macdonald et du gouvernement fédéral au sein duquel se
trouvaient alors des champions des droits des Canadiens-
français et des catholiques, qui avaient nom sir John
Thompson, sir Adolphe Caron, sir Hector Langevin et
autres....

auTout était parfait aussi longtemps que j'ai fait les
batailles de mon parti comme j'ai fait fidèlement à venir
jusqu'en 1887. A cette époque, d'accord avec les voux et
les désirs de sir John A. Macdonald, j'ai annoncé dans le
comté de Haldimand qu'il fallait briser l'influence fran-
çaise.

Maintenant, faut-il s'étonner si nous voyons tant
dinquiétude, si nous voyons tant d'agitation dans
les esprits par tout le pays ? Et cette agitation me
paraît sérieuse. Cependant, ceux que l'esprit de
parti n'aveuglent pas, reconnaissent ce que le
devoir leur oblige de faire. J'espère que ces dépu-
tés lui, dans la presse, ont parlé si énergiquement,
ne se laisseront pas aveugler par ce même esprit de
parti, au point de leur faire oublier les bonnçs dis-
positions qu'ils ont montrées dans certains jour-
nîaux. Pour prouver qu'il existe un grand malaise
dans les esprits, je citerai, M. l'Orateur, un journal
que personne ne soupçonnera de manquer de dé-
vouement au parti conservateur. Je veux parler
du Tr1 rinî. Ce journal se plaint très vivement
de la situation faite à la minorité catholique. Le
12 janvier dernier, le T'rfluvien parle du " débor-

dement du fanatisme dont nous sommes les vic-
" times. Les minorités françaises n'ont plus rien à

perdre, on leur a tout enlevé, leur langue, leurs
écoles, tout ce qui se rattache à la tradition comme
" la famille."
On enlève tout à la minorité, sa langue, ses

écoles et ceux qui la représentent dans le gouverne-
nient gardent le silence. Pour eux, ils ne leur reste
plus que leurs portefeuilles. S'ils l'abandonnent
jamais, c'est qu'on le leur'ôtera. Alors, il faudra
bien qu'ils se conforment. En attendant, quelles que
soit les humiliations, quelles que soit les injustices,
quelle que soit la persécution que leurs compatriotes
auront à subir, ils laisseront faire pour ne pas
perdre la seule chose à laquelle ils tiennent.

Dans le mois de février dernier, un autre journal
que personne encore ne soupçonnera de manquer de
sympathie et de 'fidélité au parti conservateur,
L'Evénement, de Québec, disait:

Notre ciel politique commence à s'assombrir d'une
manière alarmante. De gros nuages flottent à l'horizon.
Lu plusieurs endroits du pays, de sourds murmures sefont
instinctivement entendre. Des feuilles publiques et des
hommes jusqu'ici connus par leur attachement et leur
dévouement à la cause conservatrice, ne cachent pas leur
mécontentement, et un sentiment'général de malaise
semble prévaloir.

Inutilede se faire illusion, nous sommes à la veille d'un
orage politique sérieux.

Un peu plus tard, le même journal publiait sous
la signature d'un député àcetteChambre (M. Joncas)
qui, pourtant, est bien fidèle au gouvernement, les
lignes suivantes:-

Assez longtemps nous avons subi l'humiliation, assez
longtemps nous avons consenti aux compromis dans
l'espoir que l'on tiendrait compte de notre bonne volonté.

Il est utile que nos adversaires. nos ennemis sachent et
comprennent que nous n'entendons pas céder plus long-
temps aux exigences injustes d'une poignée de fanatiques
et à la persécution systématiquement organisée contre
nous sans autre raison que la haine de notre nationalité
et de notre reliqion.

Que nos chefs fassent preuve d'énergie. qu'ils ne reen-
lent pas même devant la pénible nécessité de briser eer-
tains liens politiques, si la chose devenait nécessaire.

Ils ont un devoir à remplir et, quelque pénible qu'il
soit, ils ne doivent pas reculer devant son accomplisse-
ment.

Le même député de cette Chambre écrivait dans
son journal, le 20 février 1894, que le gouverne-
ment pouvait et devait désavouer l'ordonnance de
M. Haultain. Voici comment il s'exprimait ?

Le gouvernement a non seulement le droit, mais il a en
outre le devoir de protéger les minorités soit protestantes,
soit catholiques dans les différentes provioces de la Con-
fédération.

En cette occurrence, les ministres d'Ottawa avaient le
devoir de protéger le faible contre une majorité injuste
et agressive. La loi leur en permettait l'accomplissement
et ils ne devaient pas reculer.

Dira-t-on encore qu'ils ont voulu éviter un plus grand
mal, qu'ils ont craint une trop grande explosion de fana-
tisme et de graves complications ?

Si par crainte de soulever une majorité tyrannique dans
une province quelconque de la Confédération, le ouvoir
central recule et refuse de protéger la minorité, ifadmet
son impuissance et avoue qu'il n'est pas assez fort pour
gouverner.

La population canadienne-française du Dominion est
loyale, nacifique et soumise aux lois du pays.

Pour le bien de la paix, pour la conservation de l'har-
monie nécessaire au bon fonctionnement de nos institu-
-tions politiqes, nous avons jusqu'ici consenti à bien des
compromis et nous avons fait maintes concessions.

A quoi nous a servi notre bonne volonté?
Oh nous ont conduits nos frequentes reculades ?
Nos ennemis sont aujourd'hui plus intolérants, plus

audacieux et plus entreprenants que jamais...... ...
En présence d'un tel état de choses, que doivent faire

nos représentants dans le cabinet d'Ottawa?
S'unir d'abord et tous ensemble, travailler énergique-

ment à faire respecter nos droits par leurs collègues.
Malheureusement, pourquoi se le cacher plus longtemps,

la division règne, comme elle a toujours régné d'ailleurs,parmi les chefs conservateurs canadiens-français à Otta-
wa, et même sur cette question des écoles du Nord-Ouest,
si grosse de sérieuses conséquences pour l'avenir de notre
race, ils n'ont pu marcher ensemble.

Qui nous dit qu'une action commune et énergique deleur partl'aura pas forcé la majorité à rendre justice
axcatholiques de là bas?

Ah 1 ils sont bien coupables les hommes publics qui, ne
considérant que de mesquins intérêts personnels, sacri-
fient ceux qu'ils ont mission de défendre. Ils assument
une responsabilité bien grande ces assoiffés de pouvoir;
mais le jour de la rétribution viendra et il sera terrible
pour ceux qui auront trahi la confiance que l'on avait mise
en eux.

L'honorable député de Gaspé (M. Joncas) disait, de
plus, dans son journal

Le flot du fanatisme grossit rapidement et menace de
tout renverser sur son passage.

Plus loin, il disait encore

Nos représentants dans le cabinet fédéral semblent im-
puissants à y résister.

Et pour conclure cette série d'articles, il disait

Si nos miñistres fédéraux ne peuventnous obtenir jus-
tice, ils doivent résigner.

Je crois, M. l'Orateur, qu'un député qui voit la
faiblesse des ministres fédéraux et qui s'aperçoit
qu'ils n'ont pas a ssez de courage pour résigner;
devrait être le premier à leur dire de le faire et À
leur retirer son appui par son vote.
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M. LANDERKIN: L'honorable député vou-

drait -il nous dire ce que le gouverneur Royal a dit,
à ce sujet?

M. LEGRIS: Nous avons vu, l'été dernier, un
ministre du gouvernement de Québec s'exprimer
d'une manière très énergique sur cette question des
écoles dans une assemblée tenue à Montréal, et en
présence de ses collègues dans le ministère. Voici
les paroles de l'honorable M. Casgrain:-

Un vent terrible souffle dans le moment aux portes de
la province de Québec, et l'orage est si violent que les
bases de la Confédération en sont ébranlées. J'aborde
maintenant la question des écoles séparées du Nord-
Ouest.

La Confédération a été le résultat d'un pacte. Dans le
but de protéger nos compatriotes, qui avaient porté et
répandu la civilisation dans le Nord-Ouest, nous stipu-
lâmes qu'ils auraient toujours le droit d'avoir des écoles
séparées. Or, je prétends que nersonne n'a le droit de
faire indirectement ce que la loi défend de faire d'une
manière directe. Personne n'a le droit de priver les
catholiques du Nord-Ouest de leurs écoles séparées. L'ho-
norable M. Haultain, premier ministre des Territoires du
Nord-Ouest l'a parfaitement compris. C'est pourquoi il
a pris une voie détournée....

Cette dernière phrase répond aux prétentions des
honorables députés d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) et
Saskatchewan (M. Macdowall). Ils disent tous
deux que rien n'est changé, que la position des
catholiques est la même qu'auparavant, et cepen-
dant, le procureur général de la province de Québec
qui est un de leurs amis politiques déclare, en pré-
sence de trois ou quatre de ses collègues, ministres
dans le gouvernement de la province de Québec
qu'on ne peut faire indirectement ce que la loi dé-
fend de faire directement. . . . .

Les Ordonnances de 1892 n'ont peut-être pas
aboli les écoles séparées dans.le Nord-Ouest, mais
elles sont faites de telle façon que ces écoles sont
réellement abolies. Dans tous les cas, elles ne
peuvent fonctionner librement sous l'empire de la
législation qui existe à l'heure qu'il est.

Je continue, M. l'Orateur, la lecture tlu discours
de M. Casgrain.

La question soumise au gouvernement fédéral était
celle-ci: la loi devait-elle être désavouée? Nous avons
le droit d'exiger que la protection accordée à nos compa-
triotes soit respectée. Si le pacte conclu lors de l'établis-
sement de la Confédération peut être violé par l'une des
parties, dans ce cas, cette convention n'est qu'une pièce
qu'on peut déchirer à volonté.

Le gouvernement fédéral a le droit, et je dis que c'est
son devoir, de désavouer toutes les lois contraires aux
intérêts généraux du Canada. Parlant pour moi, je dis
que le fanatisme règne depuis assez longtemps. Nous en
avons eu assez des McCarthy, des O'Brien et de la P. P. A.
qui veulent ostraciser tout ce qui est catholique. Nous
sommes citoyens, et des citoyens utiles de ce pays. Je

uis me vanter d'être modéré sur ces questions, j'ai com-
battu l'agitation Riel, mais du moment qu'il s'agit de
décider si les catholiques ont des droits dans ce pays, je
dis qu'il est temps de nous lever et d'agir. J'en appelle
à tous les hommes modérés sans distinction de croyances.
Les fanatiques ne sont pas la majorité dans ce pays, et si,
pour le prouver, il faut faire un coup d'Etat, qu'on le
fasse. Celui qui le fera aura l'appui unanime de la pro-
vince de Québec. Si, pour réussir, il faut appeler sous
notre drapeau tous les hommes modérés, nous le ferons,
et nous reprendrons l'œuvre de la Confédération. Si nous
laissons violer les droits sacrés de nos compatriotes, c'est
en vain que nous travaillerons au progrès de cette pro-
vince.

Le procureur général Casgrain a dû être répri-
mandé par ses collègues, car après avoir voulu faire
un coup d'Etat,. il s'est contenté d'un coup d'éclat.
Mais ma réponse à cette prétention c'est qu'elle est
ridicule, c'est le cri qui sort de toutes les bouches,
et il n'y a pas de doute qu'il a dû dire un coup
d'Etat.

M. LEGRis.

Je crois devoir, M. l'Orateur, enregistrer mon pro-
têt contre cette partie du discours où le procureur
général parle de reprendre l'œuvre de la confédé-
ration. Il n'est pas nécessaire de refaire l'ouvre
de la confédération. Le pouvoir fédéral a entre
les mains l'autorité nécessaire pour protéger la
minorité, pour défendre ceux qui ont besoin de sa
protection. Si, comme l'a dit l'honorable député de
Gaspé (M. Joncas), dans son journal L'Lvénement,
s'il arrive, dis-je, que les ministres n'ont pas la force
de caractère nécessaire pour faire rendre justice
aux minorités opprimées, il y a un moyen bien
simple qui est entre les mains de la députation, et si
les députés n'ont pas, eux aussi, le courage de dire
aux ministres, quand ils ont failli à leur devoir, de
céder leur position, 'þpour être remplacés par des
hommes plus habiles et plus courageux, alors, je di.s
que le temps n'est pas éloigné où le peuple prendra
sa cause en main et fera justice de tous ceux qui
ont trompé sa confiance, et fera entendre un protêt
final plus fort et plus énergique que celui formulé
par certain membre de cette chambre.

Je citerai un court passage d'un article d'un autre
journal conservateur, le Courrier du Canada, publié
le ler mars dernier, qui disait en faisant allusion au
discours de M. Casgrain : "

Nous sommes d'autant plus heureux de faire écho à ces
vigoureuses et viriles déclarations qu'elles répondent à la
pensée et aux préoccupations dont nos lecteurs ont pu
trouver la trace dans les colonnes du Courrier du Canada
depuis quelques jours.

M. Ctsgrain s'est écrié à un certain moment que si le
pouvoir central ne peut protéger la minorités, les garan-
ties, contenues dans le droit de désaveu ne sont qu'un
papier sans valeur.

'est là exactement notre manière de voir. Nous avons
dit l'autre jour que dans la question des écoles du Nord-
Ouest, le gouvernement fédéral avait le pouvoir de désa-
vouer, que les circonstances justifiaient le désaveu, et
que si le droit de désavouer ne peut 'servir à protéger les
minorités, il ne sert pas à grand'chose et il ne vaut pas
grand'chos'e.

Nous félicitons le procureur général de l'énergie et de
la franchise avec laquelle il a développé cette idée que le
pouvoir central doit protéger les minorités opprimées, si
l'où veut que la confédération soit assurée d'un avenir.

Eh bien ! s'il y a une approbation unanime et des
déclarations aussi unanimes du droit de désaveu et
du devoir de désavouer ces lois dont on s'occupe
maintenant, que dire du gouvernement qui a ainsi
manqné à son devoir ? Que penser des députés qui
sont prêts à excuser et à approuver par leur vote
l'état de choses actuel? Car cette question a une
importance plus qu'ordinaire; elle devrait primer
toutes les autres. Elle est bien supérieure aux
questions de commerce et d'argent. Un principe
de vie ou de mort, pour une partie considérable des
habitants de la Confédération du Canada est en jeu,
et ces injustices commises contre -les catholiques,
devraient, ce me semble, recevoir une protestation
unanime de tous les députés de la province de
Québec, qui représentent des comtés en majorité
canadiens-français et catholiques. Il ne devrait y
avoir .qu'une seule voix pour protester contre
l'inertie et l'indifférence des ministres francais et
contre l'inaction du gouvernement, dans une circons-
tance aussi solennelle.

Il est impossible de ne pas s'apercevoir que le
parti tory, aujourd'hui triomphant, n6us repousse,
nous dédaigne et nous écrase. Les ministres fran-
çais sont impuissants pour arrêter le courant des-
tructeur du fanatisme et de l'intolérance. Aveuglés
par l'esprit de parti et la soif insatiable du pouvoir,
ils demeurent impassibles, tranquilles spectateurs
de la spoliation sacrilège des droits de toute une
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race. Leurs mains ne sont pas assez fortes pour
tenir haut et ferme le drapeau de la liberté de la
justice et du droit, que Lafontaine et Cartier ont
promené sur tous les points du pays.

Eh bien ! notre devoir est tout tracé. Il faudrait
s'unir et mettre à hotre tête un homme courageux.

Si nous admettons que ceux qui sont aujourd'hui
au pouvoir sont incapables, où prendre un chef
digne de gouverner la Confédération du Canada ? où
prendre un homme qui pourra, autant que la chose
est possible, réparer les torts et les conséquences
désastreuses d'une administration sans vigueur, qui
n'a pas eu l'énergie nécessaire pour conduire les
affaires du pays depuis quelques années passées ?

Cet homme est tout trouvé, et pour nous, les
libéraux, il n'y a pas de choix à faire. Nos adver-
.saires dans cette chambre ne peuvent pas nier que
nous avons à notre tête un homme que le pays
admire et qui aurait la force et l'énergie de rendre
justice aux victimes de la persécution, qui aurait le
courage et la force de volonté nécessaires pour pro-
téger efficacement la minorité, pour mettre les
choses dans l'état normal où elles devraient être et
oi elles doivent rester. Ce chef respecté et vénéré
<le tous possède l'énergie nécessaire pour protéger
en tout temps et en toute circonstance nos droits et
nos privilèges et rendre justice à tous. (Texte).

M. TAYLOR: Je propose l'ajournement du dé-
bat.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.40 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, le 26 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE:

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose:
Que lorsque la séance sera levée, à six heures, aujour-

d'hui, elle soit levée jusqu'à 3heures, demain.

M. O'BRIEN: Je profite de la circonstance pour
dire au gouvernement-vu que, d'aujourd'hui en
huit, c'est jour de congé-qu'il conviendrait peut-
être à plusieurs membres de la Chambre d'ajourner
de vendredi au lundi suivant. Cette session va
être très longue et plusieurs députés aimeraient
passer un jour ou deux chez eux. En tous cas, il
se fera très peu de besogne vendredi et un ajourne-
ment ce jour-là permettrait aux députés de passer
trois'ou quatre jours chez eux.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député verra,
je crois, qu'un très grand nombre de membres de la
Chambre sont obligés de rester ici et ils ne veulent
pas plus de congés lue ceux, qui existent déjà. , Je
regrette beaucoup que les vendredis soient en grande
partie des jours de congé, pour des raisons que je
n'ai pas besoin d'examiner dans le moment. Cela
est très regrettable car, dans mon opinion, cela
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prolonge la session d'au moins deux semaines et je
suis fortement opposé à ce que la session soit pro-
longée, si la chose peut-être évitée. Je sais que les
honorables députés qui peuvent le faire aimeraient
beaucoup aller passer quelques jours chez eux, mais
l'on devrait, je crois, considérer si la chose convient
à la majorité et l'on devrait considérer aussi si cela
convient à ceux qui habitent dans les parties éloi-
gnées de la Confédération. U'est trop demander
que de demander d'ajourner après vendredi. Nous
pourrions assurément terminer beaucoup de be-
sogne.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. YEO : Le département des Chemins de fer
et Canaux a-t-il reeu une pétition des habitants de
Durar Road, comté de Prince, Ile du Prince-
Edouard, demandant qu'une halte de voyageurs
(flaq station) soit établie à cet endroit? Si oui,
est-ce l'intention du département de faire droit à
cette pétition ?

M. IHAGGART: Il n'y a, dans le département,
aucun dossier qui contienne une pétition d'un tel
endroit.

M. WOOD (Westmoreland): Quel a été le mon-
tant des recettes provenant du transport des voya-
geurs et du fret, pour l'exercice expiré le 30 juin
dernier, aux stations de Memramcook et College
Bridge, sur la ligne de l'Intercolonial ? Combien de
charges de wagons à marchandises ont été reçues
et expédiées, à chacune des dites stations?

M. HAGGART : Je suis incapable de donner
une réponse complète à cette question, les rensei-
gnements relatifs au nombre de charges de wagons
n'étant pas arrivés au ministère;

Les recettes provenant du transport
des voyageurs, à Memramcook,
pour l'exercice expiré le 30 juin
1893, sont de....................... $1, 5 30

Les recettes pour fret, à Memram-
cook, sont de..................... 4,584 83

Total............ $580 13
Les recettes des passagers au pont du 1

Collège sont de ............. $1,33480
Les recettes du fret au pont du Col-lège sont de....................... 915 63

Total............ $2,5 43
Tonnes de fret reçues à et expédiées

de Mamramcook................... 2,182
Tonnes de fret regues à et expédiées

du pont du Collège............. 472
Je demanderais de suspendre la question jusqu'à

ce que je sois capable de donner une réponse com-
plète.

INCENDIE DE STRATFORD.

M. GRIEVE: Le gouvernement a-t-il été
informé de l'incendie désastreux qui s'est déclaré
vendredi dernier, au matin, dans les édifices
publics, dans la cité de Stratford, pendant que des
ouvriers de la localité étaient employés à travailler
à la toiture? Est-ce que les travaux pour rem-
placer la toiture en ardoises par une autre en fer
ont été donnés par voie de soumission publique ? Si
non, de quelle manière et à quel. prix le contrat
a-t-il été donné? Quelles sont les dates de l'adjudi-
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cation lu contrat et (lu commencement des travaux
à faire aux termes du dit contrat, et depuis combien
de temps les ouvriers étaient-ils employés quand
l'incendie a éclaté ?

M. OULI ET : Le gouvernement a reçu la nou-
velle du désastreux incendie. Ou n'a pas demandé
de soumission publique pour remplacer la toiture
d'ardoise. Celui qui est chargé d'exécuter les tra-
vaux a été recommandé conime un couvreur très
capable, et le prix qu'il demandait, $675, a été
trouvé raisonnable par le département et a été
accepté le 5 octobre 1893. Et les travaux com-
mencèrent aussitôt que le temps pût le permettre.

BRISE-LAMES DE MIlIMINIGASH I.P-E.

M. PERRY : Des travaux ont-ils été faits au
brise-lames <le Miminigash, I.P.-E., durant l'hiver
<le 1894 ? Si oui, quelle était la nature de ces tra-
vaux ? Ces travaux ont-ils été donnés par voie de
soumission? Quel en était l'entrepreneur ? Combien
a-t-on payé pour l'inspection des travaux, et à qui ?
Quel est le montant payé ou à payer pour ces tra-
vaux ? Le gouvernement a-t-il payé ou se propose-
t-il de payer pour le dragage du havre <le Mimini-
gash pendant l'hiver de 1894 ?

M. OUIMET: On ne travailla pas à ce'brise-
laines pendant l'hiver de 1894. Il ne s'est pas fait
<le dragage dans le havre, à la connaissance du
département, pendant le même hiver.

ÉLEVAGE DU BUFFLE.

M. DAVIN: Le gouvernement se propose-t-il
d'établir un ranche pour l'élevage et la reproduc-
tion du buffle au Fort-Smith, sur la Grande Rivière
des Esclaves, ou au Fort-Vermillon, sur la Rivière
à la Paix ?

M. DALY: On n'a pas l'intention d'établir un
ranche pour l'élevage du buffle au Fort-Smith, sur
la Grande Rivière les Esclaves, ou au Fort-Vermil-
lon, sur la rivière de la Paix ; mais un bill qui sera
déposé au Sénat, porte des mesures protégeant les
buffles et d'autres animaux à fourrure, dans ces
parties des Territoires du Nord-Ouest du Canada,
qui ne sont pas comprises dans les districts provi-
soires d'Assiniboïa, Alberta et Saskatchewan. Ce
bill s'appliquera au district (le Kéwatin. Il porte,
entr'autres mesures, celle qui défend absolumentla
chasse du buffle pendant une période de cinq ans.

POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.-
MÉDAILLES ET SCRIPS.

M. DAVIN: Le gouvernement se propose-t-il
de faire droit à la demande formulée par les offi-
ciers, les sous-officiers et les constables de la police
à cheval du Nord-Ouest, et les volontaires attachés
à la dite police pour une distribution de médailles
et de .crip de la même manière que pareille distri-
bution a été faite à la milice du Canada?

M. IVES : Cent soixante-dix membres du corps
ont reçu des médailles en vertu de la mesure de
l'arrêté lu conseil autorisant le don de médailles
aux membres du corps qui étaient actuellement au
combat. Le gouvernement n'a pas l'intention de
donner des médailles aux autres membres du corps,
ni d'émettre des scrips à aucune partie de ce corps.

M. GRIEVE.

EXAMEN DU BÉTAIL CANADIEN.

M. SMITH (Ontario): Le gouvernement se pro-
pose-t-il de nommer des médecins-vétérinaires pour
représenter le Canada lors de l'examen des pou-
mons des bestiaux canadiens %battus au port de
débarquement dans la Grande-iretagne,-le -prési-
dent du bureau d'Agriculture de la Grande -Breta-
gne, ayant déclaré dans la Chambre des Communes
en Angleterre (lue la levée de l'interdiction sur les
bestiaux du Canada dépend du résultat de l'examen
de ces animaux, qui doit être fait dans quelques
jours?

M. FOSTER: Le ministre de l'Agriculture a
expédié, l'année dernière, un câblegramme à sir
Charles Tupper, afin d'obtenir la permission d'en-
voyer des représentants canadiens à l'examen des
poumons d'animaux canadiens abattus au port de
débarquement, et apprit, en réponse, que le comité
d'agriculture refusait de faire un tel arrangement.
Une des raisons données, était que si le comité
accordait cette faveur au Canada, il serait dans
l'obligation de l'accorder aussi à d'autres pays qui
ne manqueraient pas de la solliciter.

.Sir Charles recut l'assurance que s'il était ques-
tion de certaines maladies trouvées dans les pou-
mons d'animaux canadiens, on communiquerait
immédiatement avec lui, et c'est ce qui fut fait. Le
haut-comnissaire, autorisé par le ministre de l'Agri-
culture, retint les services de M. William Hunting,
F.R.C.V.S., pour représenter le Canada à tout
examen de poumons qui pourrait avoir lieu. Ceci
est satisfaisant, et il vaut mieux ne pas demander
davantage à ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que
l'ordre du jour soient appelés, je désirerais deman-
der au ministre des Finances si le gouvernement a
appris quelle était l'intention du gouvernement
anglais relativement à nos bestiaux? Je sais, et il
le sait lui-même, probablement, que les expéditeurs
de Montréal n'ont plus l'espérance d'obtenir quelque
soulagement à présent. J'aimereis savoir si le
gouvernement peut nous apprendre autre chose que
ce que nous a dit le ministre des Finances en réponse
à l'honorable député.

M. FOSTER : Je suppose que l'honorable mon-
sieur est au courant des dires des journaux. Nous
savons, et la chose est certaine, que M. Gardner a
entrepris de faire examiner les poumons des ani-
maux expédiés du Canada, qui seront abattus dans
le but de faire une expérience ; et lorsque les rap-
ports de ses employés l'auront convaincu du fait
que les animaux sont sains, il fera connaître sa
décision définitive relativement à l'entrée des ani-
maux importés du Canada, et nous nourrissons
l'espoir, sans doute, que si les animaux ainsi exa-
minés sont sains, nos animaux ne seront plus mis
en séquestration.

M. McMULLEN : L'honorable ministre sait-il
si on fera l'examen des première ou deuxième expor-
tations seulement, parce que si l'examen se pro-
longe après chaque exportation, la saison s'écoulera
avant que M. Gardner ait exprimé son opinion.

M. FOSTER : L'examen se fera, sans doute,: dès
la première exportation et se prolongera jusqu'à
temps où le ministre de l'Agriculture sera con-
vaincu de la saine condition des animaux canadiens.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne voudrais
pas retarder la Chambre inutilement, mais je dois
dire que plusieurs personnes intéressées à ce com-
merce m'ont appris qu'elles croyaient que le gou-
vernement anglais ne paraissait pas dans ces cir-
constances, s'occuper sérieusement de cette ques-
tion. du moins pendant la plus forte partie de la
saison. Je regrette de dire que telle est leur con-
viction, et j'avais l'espérance que le gouvernement
pourrait avoir de meilleurs renseignements.

M. FOSTER : J'espère que ces craintes n'ont
aucun fondement.

M. McMULLEN: Si nous étions assurés que le
mjinistre de l'Agriculture, en Angleterre, avait l'in-
te1tion de lever l'embargo, le gouvernement agirait
dans le p>lus grand intérêt (les propriétaires de
bestaux en achetant des quantités d'échantillons
<le diff'ércntes régions du pays, dans le but de les
expéier immdédiate nt par le premier steamer.
L'argent dépensé pour cette fin ne serait pas perdu.,
parce qu'il est grandement désirable que le marché.
anglais soit ouvert à nos bestiaux aussitôt que pos-
sible. Si l'examen des animaux envoyés de diffé-
rents endroits démontre l'existence d'aucune ina-
ladie, on pourra probablement conclure que la
maladie n'existe certainement pas au Canada.

M. FOSTER : Nous avons témoigné au gouver-
nenient anglais notre grand désir de voir -ette
question réglée, et ce gouvernement sait très bien
ce que nous désirons. Je ne crois même pas que la
suggestion de mon honorable ami réponde au cas
présent. Si notre gouvernement expédiait des
chantillons en Angleterre, ces échantillons ne se-

raient peut-être pas considérés comme les meilleurs
sujets pour un examen. Les animaux qui seront
xaminnés devront être expédiés pour des fins coin-

merciales, et ce ne serait pas selon l'esprit du bill
si nous faisions notre propre choix des animaux qui
devront être examinés.

M. LANDERKIN : Quand le rapport du minis-
tre du Commerce sera-t-il déposé ?

M. FOSTER : Je le demanderai.

M. LANDERKIN : Quand le rapport du Solli-
citeur général sera-t-il déposé'?

Sir JOHN THOMPSON: Quelques jours après
qu'il aura été fait.

ECOLES DES TERRITOIRES DU NORD-
OUEST.

La Chambre reprend le débat sur la motion de
M. Tarte.

Sir JOHN THOMPSON: Vu le grand intérêt ma-
ifesté ausujetde cette questionpar la discussion qui

s'est suivie, ici, pendant plusieurs jours, il me sem-
le quil est de mon devoir vis-à-vis de cette Cham-

bre le répondre brièvement auxpoints qu'on a
soulevés. Les honorables messieurs ont raison de
vouloir connaître les vues du gouvernement, en
tant qu'elles peuvent être convenablement expri-
miées sur une question d'une grande importance
comm)i celle-ci.

Mais, avant d'aller plus loin, je dois dire, en,11ème temps, qu'il est de mon opinion- que cette
question devrait être modérément discutée à pré-

sent, et, pour nia part, je tiens à faire savoir à cette
Chambre, dès maintenant, que je n'ai pas l'intention
d'épuiser le sujet aujourd'hui, ii d'entrepréndre, ce
que je considérerais moi-même, la défense de la
position prise par le gouvernement. La raison en
est évidente.

La question, jusqu'à un certain point, est prise
en considération, du moins relativement au Nord-
Ouest ; et ce qui pourrait être dit aujourd'hui avec
imprudence pourrait nuire gravement au résultat
de l'attention que le sujet recoit.-

Comme les membres de 'cetre Chambre l'ont
appris déjà, par les journaux et par ce qui a été dit
ici, l'exécutif fédéral a prié le lieutenant-gouver-
neur des Territoires de faire part à la législature le
ces territoires, du grand dlésir éprouvé par Son
Excellence et ses conseillers-désir très largement
partagé par le pays, je crois--que la législature des
Territoires du Nord-Ouest reinette i l'étude toute la
question de l'éducation, afin de redresser les griefs
qui peuvent exister là-bas et dans le but aussi de
donner les garanties qui sont nécessaires pour faire
sentir à une partie de la population que ses droits
sont sauvegardés et maintenus.

Si donc, en l'état actuel des choses, des meibres
du gouvernement prenniemnt part à une discussion
élaborée dle la question, faisaient une revue de ce
qui a transpiré dans le présent débat, on pourrait
dire que la situation d'un parti ou de l'autre a été
indCment préjugée parce fait. Parexemple,sinous
nous engagions à nous opposer à l'ordonnance des
territoires, nous pourrions en venir à constater qu'il
n'existait pas de griefs sérieux pouvant motiver
une plainte ; d'un autre côté, si nous épousions
chaleureusement l'exposé de griefs qui a été fait,
nous pourrions provoquer des ressentiments parmi
la population des Territoiies, parce que nous aurions
dans une grande mesure préjugé la cause avant que
la législature eut pu prendre connaissance des
plaintes.

Pour ces raisons, j'espère que la Chambre tiendra
compte, en écoutant les observations que je vais
faire, de l'absence d'une déclaration complète et
élaborée au sujet de ces différentes plaintes, et que
le public, s'il juge mes observations dignes d'atten-
tion, reconnaîtra le fait que nois gardons en réserve'
beaucoup de ce que, dans d'autres conditions, nous
voudrions dire à cause du vif intérêt que le pays
porte à cette question. Je vais essayer d'arranger
ce que je dirai de façon â ne pas amener une discus-
sion directe de ce qu'on dit être les griefs du Nord -
Ouest au sujet de l'éducation, mais à exposer devant
la Chambre les raisons qui ont conduit le gouverne-
ment à ne pas désavouer l'ordonnance des territoi-
res, de 1892.

Toutefois, avant de discuter l'affaire des Terri-
toires 'et l'ordonnance de 1892, je désirè dire quel-
ques mots sur la question éducationnelle du Mani-
toba, parce que l'honorable député qui a présenté
la résolution que nous débattons a mis. cette ques-
tion sur lé tapis dans la; première partie de son
discours, a fortement condamné l'attitude du gou-
vernement et.la mienne à cet égard. Il me suffira
de: parler brièvement sur ce sujet parce que la
questionaété longuement débattùe l'année dernière,
lorsque nous avons eu à soutenir l'assaut combiné
de l'honorable' "député de L'Islet (M. Tarte) et de
l'honorable député de Simcoe.nord M. McCarthy),
un assaut ayant pour point de départ des opinions
diamétralement opposées, irréconciliables, sur ce
qu'il y avait à faire.
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Quiconque se soucie de relire ce débat pourra substance ceci: que, relativement aux pétitions de-
voir la réponse que j'ai faite aux observations des mandant le désaveu pour la raison que l'acte n'était
honorables messieurs au sujet de mon attitude pas de la compétence de la législature provinciale,
et de celle du gouvernement. Notre attitude a été il était inutile de prendre des procédures par voie
condamnmée, en ce qui regarde l'honorable député de désaveu, parce que si cette prétention était éta-
de L'Islet, parce que nous aurions dû désavouer la blie par le litige alors en marche, la décision des
lègislation du Manitoba, dont on se plaignait, et tribunaux serait finale sur ce point. Quant à l'autre
parce que, en ce qui concerne l'honorable député <le classe de pétitions, celles qui demandaient une
Simneoe-nord, nous aurions dû refuser le redresse- législation remédiatrice, j'ai dit que lorsque le litige
ment avant que la demande de redressement fût aurait pris fin, s'il ne se terminait pas à la satisfac-
entendue. tion des pétitionnaires, le temps viendrait où Son

Quant au sujet touché par l'honorable député de Excellence en conseil aurait à prendre ces pétitions
L'Islet au début de son discours, le renvoi de la en considération. Cette déclaration, M. l'Ora-
question dedroit à lacourSuprêmeet le rapport que tour, indiquait simplement qu'il était néces-
j'ai présenté à Son Excellence, il y a plus die trois saire de s'occuper alors de ces pétitions.
ans-il a été pleinement discuté l'année dernière, La Chambre sait très bien-et je ne mentionne le
et je ne pourrais rien dire (le plus, en défense ou fait qu'en peu de mots-que le temps n'est pas venu
en explication, que lire le compte rendu des obser- où les pétitions eurent à être prises en considération.
vations que j'ai faites à la Chambre au cours de la Le litige avait abouti à une décision adverse aux
dernière session, je ne relirai pas ce discours, parce pétitionnaires, rendue par le plus haut tribunal
que je ne désire pas remplir les colonnes des Débats d'appel, en sorte que le moment vint où nous fûmes
de cette année par une répétition de ce que con- tenus de prendre ces pétitions en considération.
tiennent les Débats (le l'année dernière. Après les avoir étudiées, nous constatâmes qu'elles

Mais relativement à mon attitude et au sens de impliquaient une grave question de droit que nous
mon rapport, que l'honorable député a de nouveau avons cru extrêmement important de soumettre
prétendu être une promesse directe-proimesse sur aux tribunaux, en vertu du statut qui concerne le
laquelle, si je l'ai bien compris, il a dit que per- renvoi de questions de cette nature. Les procé-
sonne connaissant la langue anglaise ne pouvait se dures relatives à ce renvoi continuent encore. En
néprendre-une promesse qu'une mesure remédia- ce qui concerne la cour Suprême du Canada, les
trice serait adoptée si la contestation de la validité résultats sont que la majorité du tribunal n'a pas ad-
<le l'acte ne réussi.ssait pas, j'ai quelques mots à mis le droit des pétitionnaires à prendre appel dans
dire. l'espèce, et n'a pas admis le pouvoir du gouverneur

J'ai pleinement expliqué ce sujet à la Chambre, général en conseil de recevoir l'appel demandant une
l'année dernière, et je lui ai donné lecture de mon législation remédiatrice.
rapport, je me contenterai de répéter ce que j'ai Que peut-on bien vouloir dire en prétendant que
dit alors-et ce qui n'a pas été relevé dans le temps nonobstant ce jugement, s'il n'est pas infirmé ou s'il
ce qu'on a encore moins démontré être erroné :- est confirmé sur appel, la responsabilité du gouver-
que le rapport ne contient absolument aucune pro- nemnent existe toujours à l'égard d'une législation
messe, soit au sujet d'une législation remédiatricie remédiatrice ? Je n'ai jamais pu le comprendre. Si
ou de toute autre mesure. Je désire'faire observer lestribunaux décident éventuellementquelegouver-
qu'il a été dit en plusieurs endroits que, comme nement ne peut admettre l'appel de redressement,
mon rapport dont je viens de parler indiquait que les pétitionnaires ne sont pas fondés à deman-
redressement par voie (le législation remédiatrice, der cet appel et que, dès lors, le parlement n'au-
il a été la cause d'agitation, de perturbation, d'at- rait pas le pouvoir d'édicter une loi remédiatrice
tente et de désappointement dans la province du faisant droit à la prière des pétitionnaires, il m'est
Manitoba. Dans un endroit, il a été (lit, par un impossible de comprendre comment la responsabi-
monsieur, que ses connaissances professionnelles lité du gouvernement pourrait allgr plus loin.
aurait pu mettre en situation de savoir mieux, que Je dis ceci en passant seulement, car j'apprends
ce que j'avais fait avait été de rendre publique, au qu'un nombre considérable des pétitionnaires,
1nm du gouvernement, une promesse très formelle représentant la minorité religieuse de la province

qu'une loi serait édictée pour donner redressement du Manitoba, a pris des mesures pour en appeler à
à la minorité imanitobaine. -la commission judiciaire du Conseil privé: c'est

M. l'Orateur, cesdeux assertions sont directement pourquoi je m'abstiens de discuter davantage ce
contraires aux faits. Il n'est pas le moindrement côté de la question.
conforme à la vérité de prétendre que ce que j'ai J'aborde maintenant la question des Territoires.
dit dans mon rapport,-à l'effet que le moment Permettez-moi de faire une courte analyse des
pourra venir où nous songerions à une législation plaintes et des demandes de redressement aux-
reumdiatrice,--a créé de l'attente, provoqué de quelles l'ordonnance de 1892 a donné lieu de la
l'agitation, et a eu pour résultat de faire envoyer part de la minorité.
des pétitions ici ; car le rapport couvrait les péti- Afin que la Chambre puisse apprécier les diffé-
tions demandant ce même .redressement, et j'y rentes démarches qui ont été faites pour bien étu-
indiquais seulement, comme c'était mon devoir, la dier les réclamations de la minorité, je commence
conduite que, à mon avis, l'exécutif d'Ottawa par dire que l'ordonnance elle-même fut rendue le
devait suivre au sujet de ces mêmes pétitions et de dernier jour de décembre 1892. Je crois que c'est
cette même agitation pour redressement. à la fin d'octobre 1892, autpnt que je puis sue le

Il y avait alors devant le Conseil deux classes de rappeler-que la première plainte fut portée à ma
pétitions, et elles m'avaient été soumises pour que connaissance ou à celle de mues collègues; et que la
je fisse rapport à leur sujet: l'une demandant le première pétition me parvint à Ottawa que tard
désaveu de la loi, et l'autre demandant une législa- dans le mois de novembre 1893 ; de sorte que
tion remédiatrice. Et si vous voulez vous donner lorsque l'affaire eut à être pratiquement mise à
la peine de lire ce rapport, vous verrez qu'il dit en l'étude, le temps laissé à notre disposition, dans

Sir Jons TuoMPSoN.
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l'espace duquel le désaveu était possible fut très
court, et s'il a été court ce n'est pas faute de dili-
gence de la part du gouvernement.

Les plaintes sont de deux sortes. En premier
lieu on se plaint de ce que l'ordonnance de 1892 et
et les règlements qui en sont le corollaire ont fait
un mal réel. Jusqu'ici, ces plaintes se rattachent
au passé ; mais une plainte très fortement formulée
est celle que les sauvegardes pour l'avenir que les
adhérents des écoles catholiques possédaient dans
les Territoires sont détruites par l'ordonnance elle-
même ; en sorte qu'il y a là, allègue-t-on, un sujet
de grief contre ce qui a été fait dans le passé et
d'appréhension pour l'avenir.

Or, je désire rappeler ce principe dont, j'en suis
sûr, aucun de mes auditeurs, en y réfléchissant, ne
contestera la rectitude : il était absolument audessus
du pouvoir de l'exécutif fédéral de défaire par le
désaveu, dans les Territoires, ce qui a été fait par
ordonnances locales avant ou après 1892.

En examinant bien les plaintes formulées par les
pétitionnaires, la Chambre s'apercevra que plusieurs
de ces plaintes ont trait aux règlements scolaires
établis dans les Territoires avant que l'ordonnance
de 1892 ait été édictée, et ce que je la prie de ne
pas oublier, c'est que, relativement à ces règlements,
le désaveu de l'ordonnance de 1892 n'aurait pas eu
le moindre effet, et que les griefs-si griefs il y a-
auraient subsisté, sauf quant au pouvoir du Conseil
de l'Instruction publique de moditier l'étatde choses;
c'est une question que je traiterai à part.

Mais je veux faire encore un pas en avant, et
déclarer qu'en ce qui concerne les règlements passés
en vertu de l'ordonnance de 1892 elle-même, s'il
était constaté que ces règlements sont une cause
d'affliction pour les pétitionnaires, ces règlements
ne seraient pas supprimés, ils ne seraient pas annu-
lés par le désaveu de l'ordonnance. Il est bien
établi, il est clairement affirmé dans lActe de l'Amé-
que Britannique du Nord, en ce qui concerne le
désaveu dans les provinces, et le même principe
doit prévaloir, ce me semble, en ce qui concerne les
Territoires, que le désaveu prend effet du moment
qu'il est proclamé, publié on annoncé à la législa-
ture; et, en conséquence, il s'en suit que ce qui a
été fait, en vertu de la loi du désaveu, reste, en
même temps, en pleine vigueur. Si le statut désa-
voué, ou l'ordonnance désavouée, ont été nuls, parce
qu'ils étaient udtra vires, il va de soi que tout est
nul et sans valeur, depuis le commencement.; mais
si le statut ou l'ordopènance avait leur effet, ce
qui a été fait sous leurjuridiction, lorsqu'ils étaient
en vigueur, jusqu'au moment de leur désaveu, est
resté en vigueur et a gardé son effet, et se trouvait
en dehors des atteintes de l'exécutif, ici.

Mais la première série des plaintes a rapport à
des griefs, qui reposent, nous dit-on, sur certains
règleneits passés dans les Territoires. Je n'ai pas
l'intention de nier l'existence de ces règlements.
Il y a ici des membres qui représentent les Territoi-
res ; ils ont les mêmes droits constitutionnels que
n'importe qui dans cette chambre, de déclarer si
des plaintes existent dans cette région, parce qu'ils
représentént immédiatement la population de ces
Territoires ; ils jouissent présentement de leur
confiance, et its sont responsables vis-à-vis eux, de
toute fausse déclaration qu'ils pourraient faire con-
cernant l'état des choses dans les divisions qu'ils
représentent; des déclarations ont été faites devant
cette Chambre par ces messieurs, qu'ils n'avaient
jamais eu connaissance d'une plainte avant d'être

venus ici entendre la discution dans cette chambre,
à la session actuelle, ou jusqu'à ce qu'ils eussent
pris connaissance de ces griefs dans la presse des
autres provinces.

Je n'ai pas l'intention de discuter cette question.
J'ai beaucoup de respect pour la déclaration faite
par ces honorables messieurs, niais je proteste éner-'
giquement contre des assertions qui ont été faites
ici, et je dois le reconnaître, qui ont été faites sous
l'égide d'assez fortes autorités du dehors, que les
écoles séparées ont virtuellement cessé d'exister
dans les Territoires, qu'elles n'y existent que de
nom, qu'elles ont été frappées d'une attaque de
paralysie, et qu'elles ont perdu toute force et toute
vigueur. Lorsque des hommes de caractère digne,
dont la parole s'impose à la Chambre, et qui sont
renseignés à ce sujet, viennent nous dire que les
écoles séparées existent encore en cet endroit,
qu'elles y reçoivent encore leur subvention publi-
que, qu'on y enseigne encore leur catéchisme, et
(lue, en ce qui concerne les écoles, jamais la moin-
dre plainte n'a été proférée par les parents d'un
seul des enfants qui suivaient ces écoles, et que ces
parents, ayant le contrôle sur ces écoles, payant
pour l'entretien de ces écoles, qui envoyaient leurs
enfants à ces écoles, ignoraient absolument que l'or-
donnance de 1892 avait été adoptée. J'ai lieu de
croire que ceux qui font des assertions aussi énergi-
ques en ce qui concerne la non-existence, l'anéantis-
sement, en ce qui concerne la paralysie des écoles
séparées dans les Territoires, ont été trompés, soit
par excès de zèle qu'ils apportent à défendre leurs
opinions, soit par les fausses informations venant
d'ici de là.

La première dénonciation qui a été faite se rap-
porte à l'éducation normale exigée de la part des
instituteurs dans les Territoires, et c'est une
dénonciation qui a été affirmée, d'une manière très
sérieuse, au cours de cette discussion. Cette décla-
ration comporte que, aucune personne, sous la juri-
diction de l'ordonnance (le 1892, n'a qualité pour
enseigner dans les Territoires, sauf le cas où elle
aurait suivi les cours des écoles normales, dans les
Territoires, et que, en conséquence, les Sceurs ou
les Religieuses-des personnes qui vivent en coin-
munauté, qui prononcent des vœux-ne sauraient
se soumettre à ces règlements.

Si ces règlements avaient cette portée, ils seraient
assurément très rigoureux et funestes pour les
élèves, du moins pour les jeunes filles fréquentant
les écoles séparées, dans les- Territoires, parce que
cela empêcherait les meilleures institutrices, dans
l'enseignement catholique pour les jeunes filles,
d'enseigner là ou ailleurs, dans les écoles séparées.

Mais, N. l'Orateur, avant de nous' prononcer,
voyons quelle sera la portée exacte de ce règlement.
Lorsque nous en aurons constaté exactement la
portée, peut-être . pourra-t-on y trouver un
grief dont la. législature des Territoires pourra
juger à propos de s'enquérir, et quelle aura raison
de redresser ; mais nous nous bornerons à liminuer
le poids de notre. requête, que les' griefs seront
soumis à une enquête, si les populations des Terri'
toires, qui sont mieux renseignées que nous, sur ces'
questions et qui les suivent de près, constatént que,
au cours de la discussion de. la question, nous exa-
gérons et nous outrepassons les conséquences du
règlement lui-même.

D'abord, ce règlement, en ce qui concerne les
qualifications d'école normale, ne s'applique pas
aux instituteurs présenement munis de diplômes,
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et même à l'égard de ceux qui peuvent demander, à Elle est datée du 4 janvier 1894. Lorsque nous
l'avenir, l'autorité d'enseigner dans les Territoires, remontons vers le passé, nons constatons que le
il existe certaires restrictions à la règle. L'une de système de l'enseignement normal a été créé en vertu
ces restrictions à cet effet, et l'ou a prétendu qu'elle de l'ordonnance (e 1888. Les règlements qui lont
a été insérée par considération pour la position des rendue obligatoire, et qui sont mentionnés dans le
personnes qui, par leur état et leurs engagements, document que je viens de lire ont été adoptés on
ne peuvent suivre les séances des écoles normales, 1891, quinze mois avant l'ordonnance (e 1892. Il
spécialement, que si elles possèdent des qualifica- est curieux d'examiner l'histoire de l'enseignement
tions équivalentes, des certificats établissant qu'elles des écoles normales parce que lon y trouvera que ce
ne sont pas seulement des personnes possédant le système a commencé par une requête de tout le Bu-
degré d'instruction requis dans les Territoires, rean de l'Instruction publique au gouverneur en
muais qu'elles ont également acquis, l'art d'ensei- conseil, le priant de demander au parlement de
gner, leurs certificats seront acceptés comme équi- voter une subvention pour établir une école nor-
valent, et ion seulement elles seront exemptées de maIe, devant tenir ses séances à certains
suivre les sessions d'école normale, mais elles seront endroits et ensuite, lorsque la subvention eut été
également exemptées de subir même un examen accordée, le système fut établi et adopté, ' titre
dans tes régions, et elles recevront des certificats d'essai, il est vrai, mais établi et adopté à l'unani-
en conséquence. Il existe une autre exemption en mité par le Bureau de l'instruction publique, par
faveur (les personnes qui ont obtenu de tels certi- ses membres protestants et catholiques, et que la
ficats (ans la province d'Ontario et la province <lu résolution principale s'y rapportant a été adoptée
Manitoba, et l'on nie dit que le Conseil (le 'ITnstrue- sur la motion (le l'un les membres catholiques
tion publiq ue en ces provinces, étudie présentement romains du bureau, il n'y a aucun doute qu'en re-
la question (le savoir si le même principe ne devrait connaissance des grands avantages, spécialement
pas être appliqué, en ce qui concerne la province de dans un pays de ce genre d'avoir des instituteurs
Québec. qualifiés, non seulement sous le rapport (es connais-

Mais qu'il me soit permis d'attirer l'attention sur sauces, mais encore sous le rapport même de l'art
le fait que pendant que cette plainte devenait le de l'enseigneet. Qu'il nue soit permis de lire le
sujet d'une forte animadversion contre le gouver- procès-verbaldes procédures dui Breau (e l'Instrur-
nement, parce qu'il refusait de désavouer l'ordon- tion publique, et lorsque je parle du Bureau de
nance de 1892, ce règlement fut adopté quand l'Instruction publique, je prie les honorables mem-
même, par ou en vertu de l'ordonnance de 1892. En bres de cette Chambre d'observer que je parle des
l'année 1891, à une assemblée tenue le 2 septembre, bureaux unis sois l'ancien systène, et non du Con-
cette année-là, le tout le bureau de l'instruction seil de l'instruction publique actuel, tel qu'il est
publique les Territoires, y compris le bureau des désigné et établi en vertu de l'ordonnance de 1892.
écoles séparées catholiques, et le bureau (les écoles Nons lisons dans le procès-verbal d'une assemblée
publiques également, cinq catholiques et trois pro- (u Bureau, qui eut lien en septembre 1891 (page 21>
testants, certaines procédures furent adoptées con- les observations suivantes
cernant les écoles normales, que je vais exposer L'action prise, l'aunée dernière, parle Bureau, au sujet
dans l'instant. Avant, je citerai un extrait du de l'enseignement des instituteurs dans les écoles norna-
rapport fait par le Cùocuil txéctif des Territoires les, quoiqu'il ne fut proposé qu'en matière d'essai, a vro-duit des résultats tels. dans Assiniboïa-est, qu'ils justifient
sur ce sujet, et je produirai bientôt la preuve que une action plus décisive.
ce document est bien fondé : En conséquence, le Bureau a décidé, qu'à l'avenir,

En ce qui concerne l'instruction des instituteurs, je dois tou t l u pe rne sedane u n c e ifica t n po s-
dire que nos règlements n'obligent aucun instituteur pos- pection d'Assiniboïa-est et ouest, devront suivre un cours
sédant des qualifications équivalentes à suivre nos sessions d'enseignement normal, adéquat, soit à Moosomin, soit à
normales. On exige des instituteurs qu'ils possèdent des Régina.
connaissances classiques et la connaissance de l'art d'en- Le Bureau désire sincèrement étendre de pareils avan-
seigner. Si une personne appartenant à un ordre reli- tages à tous les autres inspectorats placés sous sa ions-
gieux démontre qu'elle possède ces qualifications, elle diction, mais les écoles, dans ces districts d'inspection,
pourra obtenir son certificat sans suivre le cours des sont si peu nombreuses, et tellement dispersées, qu'il et
écoles normales, mais, si elle ne peut établir une pareille difficile d'adopter la même ligne de conduite.
preuve, en vertu de nios règlements, elle n'a droit, ei sa Pour résoudre la difficulté, le Bureau n'avait qu'à sou-
qualité de membre d'un ordre religieux, à rien de plus mettre humblement de reehef aux autorités, à Ottawa. en
qu'une autre personne qui désire enseigner dans une jalivier1888, une proposition conçue comme suit, savoir;-
école du gouvernement, et obtenir une subvention du Que ce Bureau est d'avis qu'il est nécessaire d'adopter
gouvernement. Notre devoir est de veiller à ce que, seuls des dispositions pour l'nstruction et l'enseignement des
des instituteurs bien qualifiés, soient engagés dans nos instituteurs pour nos écoles publiques, dans la science et
écoles, et que seules,les écoles bien dirigées reçoivent une l'art d'enseigner.
subvention du gouvernement, et ces devoirs ne peuvent Que le Bureau comprend que la nomination d'un prin-
être attribués aux représentants d'aucune corporation cipal d'école normale, à qui incomberait la tâche de pré-
religieuse. Comme question de fait, un grand nombre de ider les sessions d'école normale, dans les diverses
nos ordres religieux sont admirablement et spécialement es du pays, aurait les plup heureux résultats possi-
instruit comme instituteur, et nos règlements les admet- bloc, pour nugmenter la compétence des instituteurs et
tront, sans qu'ils soient tenus de suivre les cours des écoles pour donner de l'impulsion au mouvement éducationnel
normales. Aucun membre d'un ordre religieux, ensei-
guant aujourd'hui dans les Territoires, ne se trouve atteint
par le règlement de l'école normale, mais en ce qui con- Que Son Honneur le lieutnant-ouverneur soit prié de
cerne les membres futures d'ordres religieux, de commu- presser le gouvernement du Canada de vouloir bien exa-
nautés, désireux d'enseigner dans les écoles qui émargent iner l'opportunité d'aecorder la somme de cinq mille
aux fonds publics dans les Territoires, ils sont tenus de se piastres, pour l'année fiscale prochaine, pour des fins
conformer aux règlements, dont ils ont ou parfaite cou- d'école normale.
naissance. Au cas où cette proposition recevrait l'approbation de

Votre Honneur. et serait adoptée, le Bureau proposerait,'
M. LAURIER : L'honorable ministre voudrait-il en plus, qu'il fut autorisé à retenir les services d'une

indiquer le document qu'il vient de citer ? personne compétente, pour remplir la position de prin-
cipal d'école normale, et aussi, pour la tenue -de sessions

Sir JOHN THOMPSON: C'est laréponse del'exé- normales, à ethbridge, Calgary, Edmonton et Prince-du Nod-Ouet auxpétitons. eret à tels autres endroits où, de temps à autre, il
cutif des Territoires du Nord-Ouest aux pétitions.tenir.

Sir JOHs Tdoa j9psoN.
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En 1891, cette résolution fut unanimement
adoptée par le Bureau, et le système qui n'avait été
précédemment en vigueur qu'à titre d'essai, fut
alors constitué. Si je parle ainsi ce n'est nullement
dans le but d'amoindrir la portée de ce qui a été dit
au sujet des inconvénients qui se présentent concer-
nant l'assistance de certains candidats à ces cours.
Je dis cela pour démontrer, avant tout, quelle est
la portée du règlement dont on se plaint, et en
second lien, dans le but de démontrer que ce règle.
ment existait avant l'adoption de l'ordonnance de
1892. Qu'il me soit permis de dire à titre d'expli-
cation et d'avertissement, que le passage que je
viens de lire, déclarant, par exemple, que aucune
personne ne recevra de diplôme à moins d'avoir
suivi les cours des écoles normales, est une note sur
la question inscrite à la hâte, dans le rapport des
procédures dii bureau. Lorsque nous examinons la
teneur du règlement lui-même (adopté également
avant 1892), nous trouvons les exceptions que je
viens de mentionner, en ce qui concerne l'accepta-
tion de qualifications équivalentes. Ensuite, vient
une autre plainte à l'effet :

Qu'un cours d'instruction commun, et un choix unifor-
me de livres d'enseignement, pour toutes les écoles
protestantes ou catholiques soient rendus obligatoires.

Je lis cela dans une des principales pétitions qui
ont été présentées à l'appui du désaveu, et cette
expression y revient à plusieurs reprises. Mais,
M. l'Orateur, én vertu de l'ordonnance de 1888, le
Bureau de l'Instruction publique qui avait le
contrôle de l'instruction publique, en général, dans
les Territoires s'est divisé en deux fractions. C'est-
à-dire, que cette division eut lieu, à la suite de
certaines affaires se rapportant à des matières
spécifiées, contenues dans l'ordonnance, qui sont
tombées, sous le contrôle du Bureau au complet,
ont été réglées. Le Bureau s'est divisé en ces deux
branches, et subséquemment, une des choses qui
f ut confiée à chacune des branches a été le choix
les livres (le classe qui devraient être imposés, par

la section <les écoles catholiques séparées, et par
l'autre section des écoles publiques des Territoires.
Ce que je veux démontrer à la Chambre, c'est que,
en ce qui concerne l'imposition des livres de classe
-ce que j'admets être une question vitale pour le
fonctionnement des écoles publiques-cette ques-
tion des livres de classe à être prescrits, avait été
réglée par la division catholique romaine du Bureau
dle l'Instruction publique, avant la passation de
l'acte de 1892, et elle n'a pas été modifiée, et n'a
pas été dérangée depuis, sauf dans deux ou trois
cas que je vais mentionner et qui n'affectent en rien
le point que je veux établir, comme la Chambre
pourra le constater.

Le point que je tiens à établir au sujet de cette
question, est celui-ci: qu'on ne saurait affirmer
avec certitude-comme un honorable membre de
cette Chambre l'a affirmé hier soir, mais assuré-
ment sous une fausse impression-que le Conseil de
Pl'struction publique actuel avait •introduit des
livres protestants dans les écoles catholiques; etnon
plus peut-on dire avec raisont que le Conseildel'Ins-
truction publique n'a retiré (dans un sens quelcon-
que qui pourrait créer un sujet. de grief, autant
que nous pouvons en juger,) aucun livre catholique
qui était alors approuvé, sauf un cas que je nen-
tionnerai bientôt, lorsqu'un livre a été retiré à
titre de faveur pour lM minorité catholique :, ou; au
lieu d'appeler cela une faveur, je dirais plutôt:
retiré en vue de répondre' à leurs vues et à leurs

idées. Depuis que l'ordonnance dont on se plaint
a été adoptée, il n'y a eu aucun changement,
en ce qui concerne les livres de classe, sauf les
changements dont je vais parler maintenant.

Il y a eu une réunion du Conseil de l'Instruction
publique, peu de temps après l'adoption de l'ordon-
nance, en 1892. Il y a eu un examen et une discussion
sérieuse au sujet de ce qui devaitêtre décidéconcer-
nant les livres de classe.- Il existe une liste de
lives prescrits. La Chambre va comprendre, de
suite, qu'il n'existe que deux ou trois-quatre au
plus-points sur lesquels il pourrait y avoir peut-
être, une raison de différer entre les écoles séparées
et les écoles publiques, en ce qui concerne les livres
qui doivent être en usage. Autant que je m'en
rappelle, dans le moment, ce seraient des livres
d'histoire, de littérature et de science ; et, en 'ce qui
concerne toutes ces matières, il y a eu entente au
sujet des livres qui devaient être approuvés.

Après cette réunion, et le 30 septembre 1893, le
secrétaire du Bureau de l'Instruction publique en-
voya une circulaire, et dans cette circulaire vous
trouverez les changements qui ont été faits, jusqu'à
cette date, en ce qui concerne les livres approuvés
pour l'usage les écoles séparées catholiques romai-
ne&. J'attire l'attention de la Chambre sur ce
point, car la Chambre comprendra que cette circu-
laire, n'a pas imposé des livres protestants aux éco-
les séparées et elle n'a retranché aucun livre catho-
lique romain dont on voulait conserver l'usage. Il
existe dans les registres de l'exécutif des Territoi-
res, une déclaration dans ce sens: que les change-
ments qui ont été faits, ont été faits avec l'approba-
tion des membres conseillers catholiques romains
du Bureau, et qu'ils ont été faits dans le seus qu'on
croyait'être dans les intérêts et le désir de la mino-
rité catholique romaine des Territoires. Voici les
changements mentionnés dans la circulaire.

Les règlements du Conseil de l'Instruction publique
expédiés à toutes les écoles, le ou vers le 16 août dernier,ségissent tous les examens tenus sous la direction du
Conseil.

Les livres de lecture suivants sont approuvés pour
l'usage des écoles catholiques romaines, dans les classes I
et I, et deviendront obligatoires après le 1er janvier
1894, savoir

La série du Dominion (Scdlier's Catholic Readers), par-
ties I et II, et le Second livre de lecture; ou bien, les
Ontario Readers, parties I et II, et le Second Reader.

Vient ensuite le passage que j'avais présent à
l'esprit, lorsque j'ai répondu à l'honorable chef de
l'opposition, l'autre jour, et que je crois avoir cité
exactement dans l'interruption que j'ai faite dans le
but de lui répondre, quoique l'honorable monsieur
qui a parlé, hier soir, ait paru être sous l'impres-
sion que j'avais induit l'honorable chef de l'oppo-
sition en erreur.- Je vais lire ce passage. Quoi-
qu'il ne se rapporte pas directement à cette partie
de-la question, je pourrai me dispenser d'y revenir
plus tard.

Dans les districts scolaires oh le français est la langue
du pays,-les syndics d'école, après avoir obtenu le con-
sentement d'un inspecteur, par écrit, pourront se servir
de. la Ontaria series of Bilingnal Reader,.parties I et Il,
et du Second.Reader, au lieu de la Donini,> eeries or the
Ontario Reader*.

Tous les Ontario Readers, après le second, sont obliga-
toires, après le 1er janvier 1894.

La Chambre voudra bien se rappeler que Je fais
allusion spécialenent à ce qui s'est passé et qui
constitue un sujet de plainte en vertu de lordon-
nance de.1892.
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Maintenant, je passe aux explications données
par les autorités exécutives des Territoires, dans
le but de démontrer à la Chambre, que ce qui a
été fait n'a pas été fait dans le but de créer de
l'irritation, de provoquer des plaintes, on de limi..
ter d'une manière quelconque la libre action des
instituteurs (les écoles séparées. Dans sa réponse
aux pétitions, M. Haultain, dit :

Le seul changement de livres de classe qu'il y ait eu,
pour ces écoles depuis 1888, a été fait, à la dernière réu-
nion générale du Conseil de l'Instruction publique tenue
en juin 1893, A cette réunion, et avec l'assentiment du
rév. Père Caron, un membre catholique romain du Con-
seil, une série uniforme de livres de classe pour toutes les
écoles, fut approuvée, à une seule exception près.

A la demande du rév. Père Caron, les écoles catholiques
romaines eurent la faculté de faire usage des livres de
classe, Roman Catholic Rteaiders, dans les classes élémen-
taires.

Les seuls livres de classe dans notre programme qui
pourraient prêter peut-être à la critique sont les " Livres
de lecture '' et les *' Histoires."

En fait d'histoire, le livre classique, d'après les nou-
veaux règlements, est l'histoire de l'Angleterre et du
Canada, par Buckley et Robertson. Ce livre était déjà
approuvé par le Bureau de l'Instruction publique, la sec-
tion catholique romaine n'y ayant fait aucune objection,
et il était en usage, avant Que les derniers règlements
etl'ordonnance de 1892 vinssent en vigueur.

Je dois dire, ici, que dans une lettre qui a été
publiée et distribuée dans cette chambre, le révé-
rend Père Caron nie qu'il ait été compris, avec rai-
son, qu'il avait donné son assentiment au choix
d'une classe uniforme de livres approuvés pour les
examens des instituteurs ; et, en conséquence, je
n'ai pas l'intention d'insister outre mesure sur l'ex-
trait que j'ai cité, de ce dociment, aux fins d'éta-
blir qu'il y a donné son adhésion. Il me suffit,
dans l'intérêt de ma cause, que rien n'ait été fait
pour restreindre les droits qui existaient avant
l'adoption de l'ordonnance de 1892, et c'est ce que
je veux prouver.

Mais M. Haultain a fait une assertion qui vient
à l'appui de cette question, et sur laquelle j'atti-
rerai l'attention de la Chambre. Cette assertion.
porte la date du 12 janvier 1894 :

Dans une lettre précédente, en date du 4 janvier cou-
rant, j'ai dit que le seul changement de livres de classe
qui ait eu lieu pour ces écoles (catholiques romaines),
depuis 1888. a e lieu à la dernière réunion générale du
Conseil de l'Instruction publique, tenue en janvier1893.
A cette réunion, et avec l'approbation du révérend Père
Caron, le membre catholique romain duConseil, une série
uniforme de livres de classe catholiques romains furent
rendus obligatoires, à une seule exception près.

Au lieu d'employer le mot " obligatoire " j'aurais dû
dire " a été décidé." Comme question de fait, les seuls
changements dans les livres de classe pour les écoles
catholiques romaines, réellement faits par le Conseil de
l'Instruction publique, sont les changements mentionnés
dans la circulaite explicative du 30 septembre 1893, dont
copie se trouve ci-annexée.

Voilà la circulaire dont je viens de lire la partie
principale à la Chambre. Il poursuit:

J'ai déjà mentionné les changements dans les livres de
classe prescrits pour l'examen pour l'obtention de diplô-
mes d'instituteurs, et dans la présente lettre, je ne m oc-
cupe que de la question des livres de classe.

Les changements indiqués dans la circulaire du 30 sep-
tembre sont les seuls changements dans les livres de classe
catholiques romains qui ont en lieu depuis 1888. Cette
circulaire a eu pour effet: (1) De retrancher de la liste
des livres pour les écoles catholiques romains, les Metro-politan series of readers ; (2) de prescrire pour toutes les
classes au-dessus de la classe 2 les Ontario readers; (3)
de continuer pour les classes 1 et 2, l'usage des Dominion
series of readere, les livres de classe déjà en usage, en
vertu des règlements de la section catholique romaine du
bureau de l'éducation, les Ontario readers n'étant que
facultatifs pour ces classes, et (4) de permettre l'usage
des Ontario bilingual readera dans les districts de langue
française, aux conditions mentionnées dans la circulaire.

Sir JoN TuomrsoN.

J'ai dit que, aucun livre de classe n'a été retran-
ché lorsque le Conseil avait lieu de croire que les
catholiques tenaient à le conserver, et que aucun
livre n'a été approuvé, contre lequel les catholi-
ques avaient des objections à faire. En confirma-
tion de cela qu'il me soit permis de lire, un peu
plus loin :

En abolissant la Metropolitan series of readera, on a.
suivi l'exemple donné par le comité catholique romain
du Conseil de l'Instruction publique de la province de
Québec. A une séance de ce corps tenue le 20 mai 1892,
sous la présidence de Son Eminence le cardinal Tasche-
reau, furent rayés de la liste des livres approuvés pour
l'usage des écoles catholiques romaines dans la province
de Québec, les Metropolitan 18t. 2ad, 3rd et 4th readera.

Ma dernière lettre vous a suffisamment renseigné sur le
caractère inattaquable des Ontario readers.

En conséquence, qu'il me soit permis de revenir
à sa première lettre, pour nous assurer de ce qu'il
dit au sujet de ces livres de lecture. Je n'ai pas
sous la main la déclaration qu'il a faite, dans le
temps, mais ce dont je me rappelle assez, pour en
parler avec connaissance de cause, c'est que les
livres de lecture d'Ontario ont été chosis parce
qu'ils étaient approuvés par les écoles catholiques
romaines séparées de la province d'Ontario ; et je
crois que la Chambre a été mise, parfaitement au
courant, hier soir, de l'opinion d'un certain nom-
bre de membres de la Chambre, au moins, que le
meilleur système, et le système qu'ils auraient
voulu introniser comme modèle, est le système
d'instruction publique séparée de la province
d'Ontario.

Si le système scolaire d'Ontario est si admirable
et donne tant de satisfaction, je ne comprends pas
que les livres de lectures dont on se sert dans les
écoles séparées d'Ontario ne puissent pas convenir
aux écoles séparées du Nord-Ouest.

En cherchant le passage dont je parlais, je suis
tombé sur l'autorité que je citais, il y a un instant,
au sujet de la manière d'agir du Bureau de l'Educa-
tion en matière d'enseignement, dans les écoles
normales, et je vois que le 3 septembre 1891, M.
A. E. Forget, un des membres catholiques romains
du Bureau proposa la motion suivante :

Que toute personne dans les districts scolaires d'Assini-
boïa-est et Assiniboïa-ouest, ayant obtend un certificat
d'enseignement non-professionnel, au dernier examen des
instituteurs ne portant pas de diplômes d'école normale-

On peut appeler ces certificats, des certificats
intérimaires, dont les porteurs ne sont pas consi-
dérés comme des instituteurs de profession.
-et qui désire obtenir un certificat professionnel,soit tenue
de suivre une session normale, soit à Moosomin, soit à
Régina, cette session normale devant commencer à la
réouverture des écoles de l'union, après les vacances de
Noël et se terminer, pour les instituteurs de troisième
classe, six semaines, et pour les instituteurs de première
classe et de deuxième, trois mois après la date de l'ouver-
ture.

Le révérend père Leducl'honorable juge Rouleau et M.
A. E. Forget, tous membres catholiques romains du
Bureau assistaient à cette séance et approuvèrent cette
résolution.

Il y a maintenant un autre point de la question
que je traiterai brièvement, celui du choix des
livres devant servir à l'examen des instituteurs,
question dont s'occupe l'ordonnance de 1892. Lors-
que j'aurai démontré la pratique suivie depuis l'or-
donnance de 1892, la Chambre verra combien les
changements apportés aux choix de ces livres
étaient peu importants. Je dois expliquer d'abord
comment ces changements sont survenus. En 1891,
bien que la section cathoflque i-omaine du bureau
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eut droit de prescrire les livres que les instituteurs
auraient à étudier et qui serviraient à leurs examens
elle ne se prévalut pas de ce droit, parce que c'était
l'opinion d'au moins un des membres catholiques
romains du bureau, et peut-être de tous, qu'il serait
préférable d'avoir un choix uniforme de livres pour
l'examen des instituteurs. Le 3 juillet 1891, le révé-
rend Père Leduc-bien que la question fut unique-
ment du ressort de sa propre section-s'adresse
ainsi au secrétaire général du Bureau: '

Je désire qu'à la prochaine réunion du Bureau de l'Edu-
cation, les sujets suivants soient soumis à la discussion.
1er. Certificats pour les prêtres et les ministres du culte.
20. Certificats pour les écoles élémentaires seulement.
3o. Formules en blanc pour les rapports, etc. 4o. Un pro-Wramme clair de tous les sujets sur lesquels les candidats
devront être examinés, qu'on devra rédiger, imprimer et
distribuer aux inspecteurs. 5o. Un seul bon ouvrage sur
chaque sujet pour l'examen des instituteurs, devra être
adopté par les sections du Bureau,et le Bureau desExami-
nateurs ne davra se servir que de cet ouvrage.

A la réunion suivante, ce programme du révérend
Père Leduc fut adopté. Il en résulta un choix'
uniforme de livres pour l'usage des instituteurs de
toutes classes, et les ouvrages qui furent choisies
pour l'histoire, la littérature et les iciences étaient
des ouvrages pouvant convenir aux instituteurs ca-
tholiques comme aux instituteurs protestants.

Je ne crois pas nécessaire d'en dire plus sur ce
sujet. Je demande pardon à la Chambre du décou-
su de mes remarques, mais comme le sujet est très.
étendu et nécessite beaucoup de citations, je dois
revenir sur la question des règlemeats, pour prou.
ver ce que j'ai dit de l'ensemble de ces règlements
quant à l'enseignement normal.

Si la Chambre veut consulter les règlements de
1891 et de 1893, elle y verra: D'abord l'adoption
sur la proposition de M. Forget, du règlement que
je viens de lire, puis un choix minutieux de
tous les ouvrages auxquels on ne pouvait avoir
d'objection pour l'examen des instituteurs. On y
verra aussi les règlements qui permettent d'accep.
ter des aptitudes équaivalentes, pour dispenser des
cours de l'école normale, ceux qui n'ont pas besoin:
de les suivre ou ne le veulent pas. Voilà ma ré-
ponse à ceux qui se plaignent d'un choix uniforme
de livres pour toutes les écoles et qui prétendent
qu'on a mis sur le programme des ouvrages sujets à
objection.

J'arrive maintenant à ce qui a été dit de l'effet
du désaveu de l'ordonnance de 1892. J'ai cherché
à diviser le sujet en deux parties. D'abord j'ai ex-
posé les griefs contre les règlements actuels' et je
crois avoir démontré que ces griefs reposent non
sur l'ordonnance de 1892 ou sur ce qui a été fait,
en vertu de cette ordonnance, mais sur ce qui a été
fait en vertu de l'ordonnance de 1888. Je dois
dire aussi, qu'autant que je me rappelle cette or-
donnance n'a donné lieu à aucune représentation ni
à aucune plainte. Au contraire, nous avons la dé-
claration contenue dans ldpétition de Monseigneur
Grandin, de Saint-Albert, que le mode adopté
conformément à l'ordonnance de 1888, fonctionnait
avec une parfaite harmonie. Pour plus d'exac-.
titude, je vais citer ce passage, car, sans le vouloir,
j'en ai peut-être exagéré la portée:

le mode indiqué ci-dessus pour l'administration des
écoles a fonctionné avec une parfaite harmonie et à la-
satisfaction générale de tous ceux qui s'intéressent acti-
vement à l'euvre de l'éducation dans les Territoires.

Nous n'avons donc pas raison de supposer que
l'ordonnance de 1888, ou les règlements qui ont été

faits en vertu de cette ordonnance contenaient des
sujets de plaintes. Mais que les écoles catholiques
séparées eussent ou non des sujets de plaintes
antérieurs, on prétend que par l'ordonnance de
1892, la minorité catholique romaine de la province
est privée du droit de remédier à ce qu'elle pourrait
trouver de mal dans les règlements existant déjà.
On a prétendu que bien que le désaveu n'eut pas
annulé les règlements qui existaient déjà, il aurait
rétabli le contrôle des écoles séparés par la section
catholique romaine du Bureau de l'Education, et
que les catholiques auraient pu, par conséquent,
remédier à tout règlement de nature à les léser.
On a tellement insisté sur ce point, que cela m'a
presque fait l'effet d'un aveu qu'on n'avait aucun
sujet de plainte, quant à ce qui a été fait à venir
jusqu'à l'adoption de l'ordonnance de 1892.

On insistait tellement sur ce point que j'ai télé-
graphié à un des pétitionnaires, le plus éminent
d'entre eux, d'adresser le plus tôt possible au
gouver*ement qui étudiait sérieusement la
requête en désaveu, le texte des règlements faits
en vertu de l'ordonnance de 1892 dont les pétition-
naires avaient à se plaindre. La réponse que j'ai
recue se trouve dans la brochure dont plusieurs
honorables députés ont cité des extraits et qui fera
probablement partie des documents dont on de-
mande actuellement la production.

Cette réponse consiste en deux lettres, dont le
sens est qu'il n'y a plus de garantie pour l'avenir
et que l'ordonnance de 1892 enlève aux catholiques
le pouvoir de remédier, au moyen de la section
catholique du Bureau d'Education, aux griefs qu'ils
pourraient avoir.

Ces lettres qui ont été publiées et qui ont été
citées, je crois, au cours de ce débat, indiquent
assez clairement, non qu'il y a des règlements qui
ont donné des sujets de plainte dans le passé, mais
que le principal grief est un malaise quant à ce qui
peut survenir plus tard.

Qu'on me permette d'exposer ma manière de voir
sur cette question, avec toute la déférence possiblc
pour ceux qui l'ont si vivement combattue, en
s'appuyant sur les représentations faites par Sa.
Grandeur l'archevêque de Saint-Boniface contre
l'arrêté ministériel refusant d'accorder le désaveu.

.Quant aux garanties pour l'avenir, ma prétention
est que, vu qu'on admet pour ainsi dire qu'il
n'existe pas de sujet de plainte au sujet des règle-
ments adoptés en vertu de l'ordonnance de 1892, et
attendu, qu'il n'y a pas urgence, nous sommes tenus
d'agir envers la législature des Territoires du
Nord-Ouest comme nous avons l'habitude d'agir
envers les législatures des différentes provinces.

En matière de revision ,de lois provinciales, une
règle établie avec le consentement des deux partis,
puisqu'elle a été suivie par les deux partis, c'est
qu'il n'y a pas de désaveu, même lorsqu'il paraît y
avoir des raisons pour le faire, d'une loi intra vires,
comme nous consi4lérons celle-ci, avant que la légis-
lature ait en occasion d'abroger ou modifier la loi
dont on se plaint.

Dans la pratique, excepté lorsqu'il y a urgence,
nous avons toujours eu pour règle d'informer la,
législature de la nature des plaintes, - et de lui
demander d'y remédier. Je suis heureux de dire,
que généralement,: ces représentations ont, été
écoutées; et lorsque nous, nous sommes rendus
compte que le principal grief contre l'ordonnance
de 1892 concernait les garanties pour l'avenir des
'écoles séparées, et qu'on ne se plaignait pas de ce
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qu'elles avaient été abolies, notre devoir a été de
traiter la législature des Territoires du Nord-Ouest
comme nous aurions traité la législature d'une pro-
vince, d'attirer son attention sur les. plaintes qui
étaient faites, et de reconsidérer toute la question,
et d'apporter remède aux griefs, s'il en existe réel-
lement.

Jusqu'à présent la discussion sur cette question
s'est faite a l'aide des documents, dont on demande
en ce moment la production, mais (lui sont déjà,
pour la plupart, entre les mains des députés ; or si
on étudie ces documents, on voit tout de suite
qu'à chaque pas on se trouve en face d'une diver-
gence d'opinion quant aux faits de la cause.
D'un côté, on dit : Vous avez virtuellement aboli
les écoles séparées, et de l'autre : Ces écoles séparées
sont aussi vigoureuses que jamais, elles sont tout
aussi efficaces et coûtent aussi cher au trésor. D'un
côté, on (lit : Vous avez fait, en vertu de l'ordon-
nance de 1892, des règlements qui sont (le nature
à nuire aux écoles séparées, et (le l'autre: nous
n'avons pas adopté de tels règlements. Les uns
prétendent aussi que les réglements auxquels on
s'objecte devraient être produits,, et à cela les autres
répondent : nous produisons les règlements qui ont
été faits, mais ne cherchez pas àiy découvrir nos
griefs, car ils pourront survenir plus tard. Les uns
affirment une chose et les autres la nient, quant à
l'application dui èglementconcernantl'enseignement
dans les écoles normales, l'examen des instituteurs,
l'imposition de livres protestants aux élèves catho-
liques, la suppression des livres catholiques, etc. Sur
tous ces points, il y a divergence absolue d'opinion.
C'est a ceux qui soulèvent les objections à faire la
preuve, et tout en ne voulant pas astreindre la
question à cette règle quant au fardeau de la
preuve, je dois faire remarquer que ce n'est qu'à la
fin d'octobre que j'ai reçu la lettre se plaignant de
l'ordonnance, etque ce n'estqu'en novembrequenous
avons reçu la première pétition ; on avait laissé
écouler dix mois avant de se plaindre et onze mois
avant de nous le faire savoir. Nous n'avions
assurément pas le temps de faire une enquête sur
les faits en dispute.

C'est à peine si nous avions le temps d'examiner
ce que contenaient sur le sujet une demi-douzaine
le volumes d'ordonnances et une demi-douzaine de

règlementset nousn'avions certainementpasle temps
d'attendre la réplique de sa Grandeur l'archevêque
de Saint-Boniface-en supposant pour les besoins de
la discussion. qu'il eut pu faire une réplique satis-
faisante--à la réponse que nous avait fait parvenir
le Conseil exécutif des Territoires, et dont j'ai cité
des extraits. Il me paraît bien évident, que dans
ces circonstances, le devoir du gouverneur en con-
seil était de refuser le désaveu.

Je ferai remarquer tout spécialement la différence
qui existe, en matière de désaveu, entre une ordon-
nance des Territoires du Nord-Ouest, et un statut
d'une province. Si un an s'écoule aans qu'un statut
provincial soit désavoué, et si ce statut est intra
vires, comme cela est admis, dans le cas actuel, il
échappe à tout autre pouvoir que celui de la pro-
vince qui l'a voté. Mais quant aux ordonnances,
il ne faut pas oublier que le parlement contrôle les
Territoires du Nord-Ouest d'une manière beaucoup
plus absolue que les provinces. A l'égard des pro-
vinces notre pouvoir est limité ; notre juridiction
ne peut s'exercer que clans une sphère restreinte.
Mais tout ce qui se fait dans les Territoires, tous les
jours de l'année, est de la juridiction de ce parle-
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ment, quoique fasse la législature des Territoires du
Nord-Ouest. Ainsi, au lieu d'être restreint à l'exer-
cice immédiat du droit <le désaveu, comme dans le
cas des statuts provinciaux, nous avons, en tout
temps le droit de remédier aux griefs qui peuvent
exister, si, ce que je ne crois pas, la législature s'y
refusait. Ainsi, vu le peu de temps que nous avions
pour faire une enquête, et vu aussi le contrôle
absolu de ce parlement sur les Territoires du Nord-
Ouest, j'ai considéré que nous n'avions pas de raison
suffisante pour exercer notre droit de désaveu à
l'égard de cette ordonnance.

Quant à la question de l'instruction religieuse
dans les écoles catholiques, il me semble qu'à l'ex-
ception les craintes qu'entretiennment les pétion-
naires pour l'avenir, l'ordonnance elle-même, n'ap-
porte pas dans l'instruction religieuse de change-
ment assez marqué pour justifier le désaveu. Les
commentaires provoqués par l'arrêté ministériel sur
cette question sont qu'on ne fait pas subir d'examen
religieux aux instituteurs, qu'il n'y a aucun moyen
de s'assurer si un instituteur est compétent pour
enseigner la religion et qu'on a aboli la prière par
laquede commençait les classes et qu'on a aussi
diminué le temps pendant lequel l'instruction reli-
gieuse pouvait être donnée à la fin de la classe.

Pour ce qui concerne la compétence de l'institu-
teur à donner l'instruction religieuse, il reste ce que
je ne crains pas d'appeler le principe vital des écoles
séparées, la base sur laquelle repose le système des
écoles séparées dans tous les pays, c'est-à-dire le
contrôle intérieur par le système de section ou de
district comme on les appelle là-bas. Les partisans
des écoles séparées contrôlent leurs propres écoles,
se cotisent pour leur entretien, réclament l'assis-
tance publique pour leurs écoles, élisent des syndics
pour les diriger et nul instituteur ne peut franchir
le seuil d'une maison d'école sans avoir été engagé
par les syndics du district; si par conséquent, les
instituteurs des écoles séparées catholiques romaines
sont incompétents à donner l'instruction religieuse
ou ne veulent pas la donner, la faute en est aux
syndics auxquels cette ordonnance laisse d'amples
pouvoirs de gouvernement autonome.

Les remarques que je viens de faire sur cette
question peuvent s'appliquer aussi à celle de la
langue française. Cette ordonnance et les règle-
ments qui ont été faits en vertu de cette ordonnance
contiennent beaucoup de choses de nature à froisser
les susceptibilités de ceux qui sorit fortement atta-
chés à cette langue ; mais je soumets au calme
jugement de la Chambre qu'il n'y a pas de raison
suffisante pour ordonner le désaveu, du moins
d'après les renseignements que nous avons jusqu'à
présent. Il y a l'article du règlement qui dit que
l'instruction qui sera donnée dans toutes les écoles
publiéiues et séparées, sera donnée en anglais, je
suis convaincu que quiconqué comprend les avan-
tages de l'instruction serait enchanté si dans toutes
les écoles du pays, on pouvait aussi enseigner le
français. Ce serait uDe acquisition et un perfec-
tionnement, mais si l'Etat à un devoir à remplir
envers les enfants de langue anglaise et ceux de
langue française, dans un pays comme celui-ci, c'est
que l'instruction leur soit donnée du moins en
anglais. Les vues exprimées par quelques membres
de l'opposition de la province de Québec sont larges
et libérales autant qu'elles sont vraies; ils ont admis
que dans une population mixte, comme la nôtre of'
la grande majorité parle l'anglais, il est de l'intérêt
évident des enfants de langue françaiqe d'apprendre
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l'anglais ; et si nous, la population de langue
anglaise, pouvons apprendre le français nous en
remercierons la Providence.

Mais le français n'est pas aboli dans ces écoles,
il y a une' disposition dans le règlement de 1893,
pour l'enseignement au moyen de livres de lecture
dans les deux langues, dans les écoles primaires où
le français est la langue maternelle des élèves,
afin qu'ils puissent apprendre l'anglais et recevoir
l'instruction qui se donne dans ces écoles.

Il a été remarqué que bien que nous ayons reçu
des requêtes de presque tous les districts scolaires
catholiques, protestant contre l'ordonnance de
1892, alléguant, par erreur, beaucoup de choses-
car les règlements dont on se plaint existaient avant
Pordonnance de 1892-dans aucune d'elles, on ne se
plaint que l'enseignement du français ne soient pas
permis, à une seule exception, dans une lettre <le
l'archevêquc de Saint-Boniface, accompagnant les
pétitions. Sa Grandeur mentionne cette question
comme méritant d'attirer l'attention, du cabinet.
lais on paraît n'y avoir songé qu'au dernier moment

et n'en avoir parlé que comme complément. Avant
de passer à un autre sujet, je dois dire, cependant,
en quoi consistent les dispositions de- cette ordon-
nance et ce qu'il y a à dire en leur faveur ou pour
tes excuser, car il n'est que juste d'étudier les deux
côtés. Pour le moment, je n'ai pas à dire si j'ap-
prouve ou non la réduction des heures de Pinstruc-
tion religieuse, mais je crois qu'on admettra
que dans certains districts, des parents protes-
tants pourraient trouver plus commode d'en-
voyer leurs enfants aux écoles séparées, et dans
certains cas ils peuvent ne pas y avoir de grandes
objections. Par déférence pour ces parents, sur-
tout dans les districts peu peuplés, on a décidé de
supprimer la prière du matin à l'ouverture de la
classe. Les heures de. classe sont de 9 heures du
matin jusqu'à midi, et dans l'après-midi jusqu'à 4
heures; et bien que l'ordonnance de 1888 dise
que l'instruction religieuse pourra être donnée pen-
dant la dernière heure, tout ce que l'on peut repro-
cher à l'ordonnance de 1892, sous ce rapport, cest
que l'instruction religieuse ne sera donnée que pen-
dant la dernière demi-heure, par considération
pourl'intérêt des enfants dont les parents ne veulent
pas de l'enseignement religieux de cette école.
J'attirerai maintenant l'attention de la Chambre
sur un point de la question qui me paraît, très im-
portant, lorsqu'il s'agit de discuter, les raisons
qu'avait le gouvernement d'agir comme il Pa fait.
Toutes ces requêtes, sans aucune exception, con-
tenait une alternative; elles demandaient que
l'ordonnance fut désavouée ou qu'il fut ordonné à
la législature des Territoires d'abroger ou de modi-'
fier cette ordonnance.

Or, ayant constaté comme je l'ai dit, que la plu--
part des griefs allégués ne provenaient pas du tout
le l'ordonnance de 1892; et que par conséquent, il
n'y avait pas lieu 'de la désavouer, nous nous,
sommes occupés de l'autre alternative. Nous
n'avions pas le pouvoir et l'autorité constitution-
nels d'ordonner à la législature des Territoires
d'abroger son ordonnance, et il est bien certain
qu'on se serait moqué de nos représentations si'
ious nous étions servi de paroles de commande-
ment que nous n'avions pas le droit d'employer.

Nlais nous avons fait ce que les pétitionnaires
nous demandaient de faire, seulement ous l'avons
fait d'une manière que nous croyions plus efficace,
c'est-à-dire qu'au nom du gouverneur en conseil et

de son exécutif, nous avons envoyé une pressante
requête demandant à la législature des Territoire&
du Nord-Ouest de reconsidérer toute la question,
s'enquérir non seulement des plaintes que dts,
griefs existaient, mais aussi des plaintes qui
pourraient en surgir, et de faire à l'ordonnance les
arrangements nécessaires pour faire disparaître les
griefs existants et les craintes pour l'avenir.

Il me semble qu'en faisant cette démarche nous
nous conformions, sinon à la lettre, du moins à l'es-
prit des pétitions. Nous le faisions dans les limites
de notre juridiction, et de quel droit vient-on,
après cela, nous dire qu'en faisant cela, en nous
conformant autant qu'il était en notre pouvoir à
une des demandes contenues dans les requêtes,
nous livrions la minorité aux mains de ses ennemis,
qui s'étaient déjà montrés hostiles et aggressifs.

Ce n'est pas ce que nous faisions ; nous nous
adressions à la égislature des Territoires du Nord-
Ouest, comme nous nous serions adressés à la légis-
lature d'une province ; nous faisions plus, nous nous
adressions à un corps qui savait fort bien qu'il exer-
çait ses fonctions législatives sous 'oil vigilant
d'un parlement qui a pleine juridiction pour appor-
ter un remède, si la législature s'y refuse.

Un des honorables députés qui a discuté chaleu-
reusement sur cette question a demandé hier, pour-
quoi, lorsque nous avons soumis à la cour Suprême
la question de la validité de l'Acte du Manitoba,
nous n'avions pas fait la même chose pour cette
ordonnance?

D'abord, les pétitionnaies ne demandent pas
cela, et de plus, je doute fort que ce moyen leur
donnât le remède qu'ils demandent. C'est à peine
si on a prétendu sérieusement que cette ordonnance
est ultra vires. S'il en était ainsi et si la minorité
le demandait, nous avons tout le temps nécessaire
pour soumettre la question aux tribunaux. Mais
comme je suis presque convaincu de la validité 'de
l'ordonnance, et comme je doute de l'opportunité
de faire encourir aux pétitionnaires les frais d'un
procès dans l'issue duquel je n'ai guère confiance,
il me semble que soumettre la question à la cour
Suprême serait leur donner une pierre lorsqu'ils
nous demande du pain.

M. LAURIER: Ecoutez ! écoutez !

'Sir JOHN THOMPSON: Pour le bénéfice de
l'honorable monsieur, qui a été assez bon de me
donner le premier applaudissement qie j'aie reçu
de lui au cours de mes observations, je fais une
différence entre ce cas et le cas du Manitoba. Ce
cas repose certainement sur un principe différent,
car là. la question relative à la validité du statut
donnait lieu à des doutes si grands, qui plus est,
lon était tellement convaincu que le statut était
ultra vires de la législature, que nous avons vu tous
les juges de la cour Suprême décider que lActe
n'était pas valide. La décision rendue par ces juges
démontra que Pon avait été amplement justifiable de
soumettre la validité. de l'acte à ce tribunal, bien
que, subséquemment' cette décision fut renversée
par ce tribunal auquel on en avait appelé. De
plus, il y avait tant de.doute et d'incertitude en ce
qui concerne le but de la constitution, que la Cham-
bre des ,Communes a voté les deniers: pour pour-'
suivre le litige, ce que la Chambre n'aurait peut-
être pas consenti à faire, dans les circonstances qui
entourent cette ordonnance, car, le cas ne semblait
pas êtreaussi bien établi, surtout après le résultat-
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du litige, dans l'autre cas qui fut soumis à un tri-
bunal supérieur.

Au cours du débat, l'on a soulevé des questions
au sujet desquelles il ne sera guère nécessaire, peut-
être, de faire de longs commentaires, questions que
l'on n'a pas soulevées d'une façon bien sérieuse,
mais qui ont attiré quelque attention de la part de
la presse.

On a dit : Voici une circonstance étrange et sus-
pecte . les membres du cabinet d'Ottawa ont dû
beaucoup différer d'opinions, car nous constatons
que ces pétitions ont été renvoyées à un sous-comité
(lu Conseil, composé de trois ministres dont les noms
ont été mentionnés et, cela est très certain, ils ont
dû se quereller de belle façon, car ils n'ont fait
aucun rapport et il a fallu que la question fût dis-
cutée en plein Conseil. Cette hypothèse est entiè-
renient basée sur une conception erronée de la pro-
cédure suivie chaque jour au Conseil privé. Les
matières relatives à un département particulier
sont renvoyées au chef de ce département, pour
qu'il en fasse un rapport et, dans la grande majorité
des cas, ces matières sont décidées d'après le rap-
port du chef du département. Les pétitions pré-
sentées dans ce cas, ne se rapportaient guère à une
question de droit et, partant, ne relevaient pas
spécialement de mon ministère ; elles ne relevaient
pas, non plus, d'un ministère spécialement chargé de
la question, par exemple, d'un ministère de l'éduca-
tion. Partant, elles ont été renvoyées à un sous-
comité et ce sous-comité, dit-on, n'a fait aucun
rapport, parce que ceux qui en faisaient partie
n'ont pas pu s'accorder. Le sous-comité a fait
quatre rapports et tous ces rapports ont été ap-
prouvés par Son Excellence. Il peut arriver que
le contenu de ces rapports ne fut qu'une simple
affaire de forme, il peut arriver qu'il fut sans imîi-
portance. Ainsi en a-t-il été au sujet du renvoi au
comité lui-même. Le comité a examiné les pétitions,
étudié les questions qui y étaient soulevées et les
demandes qu'elles contenaient. Et, comme l'aurait
fait un ministre, si la chose lui eût été renvoyée, le
comité a recommandé, à mesure que les pétitions
lui furent soumises, qu'elles fussent transmises au
lieutenant-gouverneur des Territoires, avec prière
d'y noter les observations de l'exécutif ; et lorsque
l'on recut les observations de l'exécutif, toute la
question fut examinée par le Conseil lui-même et
l'ordre de renvoi au comité fut annulé, parce que la
question était si importante qu'elle exigeait l'étude
(le tous les membres du Conseil. On ne considéra
plus la chose comme une question de forme, mais
comme une question qui exigeait l'étude de tous les
membres du Conseil.

Je n'aurais pas dû, peut-être, ennuyer la Cham-
bre en parlant de cette question, car elle est dénuée
d'importance et tous ceux qui connaissent la pro-
cédure du Conseil, savent qu'il ne saurait y avoir
le divergence d'opinions qui ne soit immédiatement

connue <u public. Quand l'arrêté ministériel fut
passé, tous ceux qui connaissent quelque chose de
la procédure suivie dans un corps comme celui-là,
savent (lue les conclusions auxquelles on est arrivé
ont reçu la sanction de chacun de ses membres.
J'admets que, dans l'examen de presque toutes les
questions qui, chaque jour, peuvent être présentées
à un corps comme celui-là, il s'élève des divergences
d'opinions entre les membres de ce corps réunis
pour discuter des matières, soit commerciales, soit
politiques, mais la pratique toujours suivie, en ce
qui concerne des questions soumises aux membres
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de l'exécutif de ce pays est simplement celle-ci:
Si ces divergences d'opinions se rapportent à de
simples questions de détail, à de simples questions
de savoir s'il est opportun de faire les choses de
telle ou telle manière, généralement parlant, les
opinions peuvent s'accorder; niais si la divergence
d'opinions comporte une question de principe et
que les membres du Conseil soient divisés d'une
façon irrémédiable, dans très peu d'heures, le public
apprend la chose, par la retraite du ministre ou des
ministres dissidents. Mais, en ce qui concerne
cette question, elle reste précisément dans le même
état que les autres questions et, en ce qui a trait à
chacun des ciiquante arrêtés ministériels qui se
trouvent dans la liasse de papiers que j'ai à la main,
il y eut unanimité avant que le conseil fût soumis
à l'approbation de Son Excellence.

Je dirai que, bien que j'aie retenu la Chambre
pendant longtemps, j'ai voulu me garder de dire,
quoique ce fût qui put nuire aù règlement futur de la
question, ou amoindrir, de quelque façon, l'im-
portance des circonstances dont doivent tenir
compte les autorités des Territoires, auxquelles la
question est aujourd'hui soumise.

Et, M. l'Orateur, si je demande à la Chambre de
considérer les circonstances dont j'ai parlé, et dans
lesquelles cette question de désaveu nous a été sou-
mise, eu égard au temps, en égard aux pkins pou-
voirs que possède ce parlement sur tout ce qui se
passe dans les Territoires, eu égard aux opinions
vraiment erronées des requérants, relativement
aux règlements qui existaient avant l'ordonnance
de 1892 et relativement à la nature des règlements
passés après l'adoption de l'ordonnance, je crois
que la Chambre sera disposée à admettre qu'après
tout, nous sommes arrivés à la conclusion la plus
sûre et la plus sage, bien que, je l'admets, cette
conclusion ait créé une excitation considérable chez
ceux qui espéraient que l'on apporterait un remède
plus prompt, plus décisif et plus radicàl à ce dont
se plaignent les pétitionnaires.

M. LAURIER: La question maintenant son-
mise à la Chambre n'implique ni censure, -ni appro-
bation de la conduite du gouvernement, au sujet de
sa décision sur la question des écoles du Nord-
Ouest. La motion demande simplement au gou-
vernerent de produire les pétitions de la minorité
catholique romaine des Territoires, et les arrêtés
du Conseil, passés par le gouvernement. Ce débat
a été très long, et il a, dans une grande mesure,
anticipé celui qui devra avoir lieu plus tard lorsque
les papiers auront été produits.

Le très honorable monsieur (sir John Thompson)
a défendu son attitude au moyen de documents qui
sont en sa possession, mais non en la possession de
la Chambre.

La question la plus large que j'entends traiter
dans le moment est celle-ci : la minorité catholiqne
romaine se plaint que, par la législation de l'As-
semblée et de l'Exécutif des Territoires, elle est, de
fait, dépouillée des écoles qui lui sont garanties par
la constitution du pays. Elle prétend que, bien
que les écoles séparées subsistent de nom, bien-
qu'en apparence, elle possède encore la chose, elle
a été en réalité dépouillée des écoles séparées, les-
quelles ont été transformées en écoles publiques,,
comme le sont, d'ailleurs, les autres écoles des Ter.
ritoires.

La réponse de H. Haultain, ou de l'Exàcutif des
Territoires, telle que je la comprends, est que ces

1788[COMMUNES]



[26 AVRIL 1894]

plaintes ne sont pas fondées en fait et que les nou-
veaux règlements adoptés n'enlèvent en réalité
aucun des droits qui sont garantis à la minorité
catholique. Le très honorable monsieur s'est beau-
coup appliqué à justifier cette prétention de M.
Haultain et il ne reste plus maintenant qu'à déci-
der de quel côté se trouve la vérité.

D'un côté, il y a la minorité catholique romaine,
qui prétend qu'elle a été dépouillée de ses droits,-
et cette prétention est appuyé par les hommes les'
plus éminents des Territoires, entr'autres par Mgr
l'archevêque de Saint-Boniface et par Mgr Grandin;
évêque des Territoires du Nord-Ouest ;-de l'autre
il y a la prétention de M. Haultain que les plaintes
de la minorité sont absolument dépourvues de fon-
dement. Jl est évident que, dans le moment actuel,
la Chambre ne peut prononcer jugement sur la con-
duite du gouvernement et, pour ma part, n'ayant
pas eu l'avantage de pouvoir me plonger dans la
lecture de cette niasse de documents, avantage qu'a
eu le très honorable monsieur, il m'est impossible
en ce moment de prononcer aucun jugement et, en
conséquence, je me dispenserai de donner mon opi-
nion sur la conduite du gouvernement; tout en me
réservant d'user de ce droit à l'époque où j'aurai
pu examiner à fond les documents qui, je le sup-
pose, seront produits sur le bureau de la Chambre.

Il y a cependant un point sur lequel je suis dès
maintenant d'accord avec le très honorable pre-
mier ministre. Quelles que soient les prétentions
émises de part et d'autres, j'admets qu'il n'y avait
aucune raison de renvoyer cette question devant la
cour Suprême. C'est une simple question de fait
sur laquelle chacun pourra se prononcer, lorsque
les papiers auront été produits -devantla Chambre.
J'admets avec l'honorable monsieur qu'il n'y avait
aucune raison de renvoyer la cause devant la cour
Suprême, mais l'une des raisons qu'il a invoquée
n'est pas valable, si l'on se rappelle la conduite pas.
sée du premier ministre. L'une de ces raisons a
été que le renvoi n'a pas été demandé par les requé-
rants, qui réclamaient du pain, tandis que le ren-
voi levant la cour Suprême ne leur aurait donné
qu'une pierre. Je ferai remarquer à l'honorable
monsieur qu'il a un peu modifié sa manière de pen-
ser depuis l'an dernier.

Sir JOHN THOMPSON: Il s'est trouvé que
nous n'avions pas le pouvoir de leur donner du
pain.

M. LAURIER: L'année dernière, l'honorable
monsieur avait le pouvoir de renvoyer une question
à peu près semblable devant la cour Suprême et il
ne l'a pas renvoyée alors, parce que le renvoi avait
été demandé par les requérants, parce qu'ils y étaient
hostiles. Il leur a donné une pierre dans cette cir-
constance, pendant qu'ils demandaient du pain.
Cette année, il n'y a en tous cas aucune raison pour
le renvoi.

Je suis heureux que l'honorable monsieur adopte
cette ligne de conduite et je suis· très heureux
d'apprendre que, cette année, le gouvernement
n'essaiera pas d'échapper à sa responsabilité en*se
retranchant derrièreuneopinion de la cour Suprême,
mais que l'Exécutif fédéral qui est toujours respon-
sable, en pareil cas, ne trompera pas lattente
du public et donnera lui-même une décision. Je
regrette seulement que l'honorable monsieur 'n'ait
pas tenu, l'année dernière, la ligne de conduite
qu'il suit maintenant. Je regrette seulemnent que

le gouvernement n'ait pas accepté la responsabilité
qui lui incombe et qu'il n'ait pas rempli son devoir
envers ceux qui s'étaient adressés à lui. Cette
année, encore, la population du Manitoba sera
gratifiée d'une nouvelle pierre, au lieu du pain
qu'elle demande. Car, si j'ai bien compris les
remarques de l'honorable monsieur, la décision
donnée par la cour Suprême sur le pouvoir que pos-
sède le gouvernement d'intervenir dans la question
des écoles du Manitoba, va être maintenant ren-
voyée devant le Conseil privé et certains catholi-
ques de la province du Manitoba sont, en ce
moment, à faire des démarches pour faire porter
cette question devant le Conseil privé. Je voudrais
savoir ce que les catholiques du Manitoba ont à
faire avec cette question. Ceci ne peut pas être
appelé un procès entre particuliers. Le point sur
lequel la cour Suprême s'est prononcé n'était pas
une question en litige entre certaines classes des
sujets de Sa Majesté. C'était simplement une.
opinion demandée par le .gouvernement du Canada
pour sa propre gouverne et maintenant que la déci-
sion a été donnée, je demande, au nom du bon sens,
pourquoi faire intervenir d'autres parties à ce litige
afin d'obtenir une décision sur cette première déci-
sion. Je soupçonne fort qu'il y a certaines choses
que l'honorable monsieur ne nous a pas dites. Je
ne puis concevoir que des parties autres que le gou-
vernement puissent maintenant intervenir pour
faire renvoyer devant le Conseil privé une décision
de la cour Suprême, rendue à la demande du gou-
vernement du Canada.

Sir JOHN THOMPSON: Si l'honorable mon-
sieur veut me le permettre, je lui dirai que, dans
le statut en vertu duquel cette quéstion a été ren-
voyée à la cour Suprême il est clairement stipulé
que les parties intéressées seront dûment notifiées
et que la cause se continuera comme un procès
entre particuliers, et, en conséquence, si la minorité
n'a pas le droit d'appel, ce droit n'appartient à
personne.

M. LAURIER : Je ne prétends pas que le juge-
ment de la cour suprême ne peut pas être renvoyé
à un autre tribunal. Mais ce que je ne comprends
pas, c'est que les parties qui ont été hostiles à un
renvoi à la cour Suprême aillent maintenant devant
le Conseil privé. J'ai toujours compris que ce que
la minorité catholique du Manitoba voulait, c'était
de voir appliquer à leur cause les pouvoirs conférés
au gouvernement par l'article 93 de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord et que l'exécutif don-
nât une 'décision sur leur pétition. C'est pourquoi,
je ne crois pas qu'il soit du tout convenable, main-
tenant, que la question soit portée plus loin. Je
ne discuterai pas de nouveau à présent cette ques-
tion des écoles du Nord-Ouest; elle ne vient
aujourd'hui que sur un incident. Mais je ferai à
l'honorable monsieur cette remarque que plus cette
question restera devant le public, plus cela nuira à
la paix du Canada. C'est une question sur laquelle
il. devrait y avoir une réponse immédiate et
prompte. Elle a été traînée de tribunal en tribu-
nal et, si elle est de nouveau traînée devant un
autre tribunal, qu'elle en sera la conséquence La
conséquence sera que les passions seront déchaînées
et, quand on en sera arrivé à une décision, les
difficultés du gouvernement seront dix fois plus
grandes qu'elles ne le sont maintenant et ces diffi-'
'cultés seront peut-être tellement grandes, que per-
sonne ne pourra les surmonter.
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M. DEVLIN: Je suis l'exemple <le mon chef:
Je n'ai pas l'intention le discuter cette question
dans le moment, mais, plutôt, de demander si tous
les documents destinés a être déposés sur le bureau
de la Clnmbre, y ont été déposés aujourd'hui.
La motion demande la correspondance échangée
avec tout membre du cabinet et, comme l'on dit
qu'une correspondance importante a été échangée, à
ce sujet, entre lhonorable ministre les Travaux
publics et Mgr Taché, j'ose espérer que celle-là,
aussi, sera déposée sur le bureau.

Cependant, il y a, dans les énoncés faits aujour-
d'hui par le premier ministre, quelque chose qui m'a
étonné. C'est lorsqu'il a accepté presque implici-
tement la version de l'honorable député à'Assimi-
boïa-ouest (M. Davin) et de ses collègues des Terri-
toires lu Nord-Ouest et qu'il a semblê, dans tous
son discours, jeter du doute sur les déclarations de
ceux qui ont jugé à propos (le se faire les champions
le la cause des catholiques qui prétendent être

affectés par l'ordonnance en question.
Le très honorable monsieur a dit qu'il convenait,

dans des matières de ce genre, le prendre l'avis
des représentants des Territoires du Nord-Ouest,
et qu'il avait écouté avec beaucoup d'intérêt l'hono-
rable député d'Assiniboïa-ouest et l'honorable
député de Saskatchewan (M. Macdowall) exprimer
leurs opinions. Mais, M. l'Orateur, il est bien
connu, aussi, le premier ministre l'admit-qu'en ce
qui concerne cette ditficulté, il a recu des docu-
ments très importants d'hommes qui,,j'ose le <ire,
connaissent bien iieux la question que l'homme
qui voudrait jouer le rôle de maitre d'école auprès
des catholiques du Nord-Ouest, l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest, ou que l'honorable député de
Saskatchewan. Il est bien connu que l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest parle généralement en
double qualité, bien qu'il soit célibataire. En cer-
taines circonstances, il parle comme individu, ayant
ses convictions personnelles ; en d'autres circons-
tances, il parle comme représentant d'Assiniboïa.
C'est sans doute en cette dernière qualité qu'il a
parlé ici, l'autre jour. Il avait un oeil sur la majo-
rité des électeurs de son comté ; et bien que, dans
ce discours, il ait (lit que les habitants du Nord-
Ouest sont animés de sentiments larges, nobles et
généreux, il semblait craindre cette même majorité,
s'il prenait' une autre attitude que celle qu'il a
prise. Vous vous rappellerez qu'après avoir dit que
"la population avait un esprit très libéral, très
généreux, de fait, un esprit très large, "il a fait,
un moment après, l'observation que, parce que M.
Haultain avait fait une certaine concession aux
catholiques, il était tout probable qu'il paierait cela
chèrement à la prochaine élection. C'est une popu-
lation à l'esprit généreux et large, mais l'on a
demandé à M. Haultain <le faire un certain acte de
justice en faveur des catholiques, et cet acte de
justice, cette majorité généreuse et bienveillante a
ressenti la chose si profondément, qu'il en souffrira
à la prochaine élection.

L'honorable premier ministre a dit, aujourd'hui,
que le désaveu n'aurait aucun effet. C'est une
haute autorité en droit constitutionnel et, naturelle-
ment, sa parole doit avoir du poids. Il a protesté
contre l'assertion que les écoles séparées n'existent
que de nom au Nord-Ouest. L'archevêque Taché,
qui comprend parfaitement les écoles <lu Nord-
Ouest, 'lgr Grandin, qui les comprend aussi par-
faitement et le Père Ledue, qui a passé plusieurs
années de sa vie au Nord-Ouest, s'identifiant avec
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ses écoles, affirment que les écoles séparées n'exis-
tent pas aujourd'hui au Nord-Ouest, si ce n'est de
noms, qu'elles n'existent pas de fait. La réponse
faite à leurs énoncés par le premier ministre du
pays, consolera sans doute ces messieurs.

Le premier ministre a dit qu'il serait inutile de
discuter cette question avant que l'on connaisse ce
que fera la législature du Nord-Ouest et que, comme
il est possible qu'il existe <le légers inconvénients,
l'on a demandé à cette législature d'examiner la
question et on l'a invitée, cordialement à donner sa
réponse. Eh bien, -N. l'Orateur, voici le passage
auquel fait allusion l'honorable monsieur :

Il sent en lui la confiance que toute suggestion basée sur
l'autorité de Son Excellence, sera dûment considérée par
l'Assemblée et par le Conseil: et le comité suggère.......

Veuillez noter que ce n'est pas la législature,
niais le comité exécutif du Conseil du Nord-Ouest-

...... que l'on entre en communication avec le lieutenant-
gouverreur des Territoires du Nord-Ouest, priant avec
mnstance que l'on examine avec soin les plaintes indiquées
par les pétitionnaires, que toute la question soit réexa-
minée par le comité exécutif de l'Assemblée du Nord-
Ouest.

Cet avis fut donné, il n'y a pas seulement une
journée, mais des semaines-si je ne me trompe
pas, il y a plus d'un mois. Dans le long et habile
discours qu'il a prononcé aujourd'hui, le premier
ministre n'a pas dit un seul mot de l'espoir que le
comité exécutif du Nord-Ouest lui avait donné, que
l'avis donné parle comité exécutif de cette Chambre
serait considéré. Il n'a pas même dit si la ques-
tion serait soumise à l'étude de la législature locale.
Il a dit que, dans son opinion, autant qu'il en pou-
vait juger, il y avait pen de griefs au sujet des
règleients de 1892.

J'ai, ici, une lettre adressée par le R. P. Leduc à
Sa Grandeur l'archevêque du Manitoba et dans
laquelle il expose les griefs :

Une pétition faite au nom de Mgr Grandin,-évêque de
Saint-Albert, 17 autres par les commissaires. d'écoles
catholiques des Territoires du Nord-Ouest, et une autre
faite par Votre Grandeurelle-même avaient été adressées
à Son Excellence le gouverneur général en conseil. Toutes
ces pétitions exprimaient les graves sujets de plaintes des
catholiques relativement à la dernière ordonnance des
écoles dans les Territoires du Nord-Ouest.

.Je cite cela, afin de donner une idée du nombre
de pétitions envoyées au gouvernement. Plus loin,
il <lit:

On lit dans le rapport du comité du Conseil privé: En
comparant les devoirs prescrits aux inspecteurs des écoles
dans l'ordonnance de 1888 et dans celle de 1892, telle
qu'amendée, on verra qu'ils sont virtuellement les mémes.

Et le Père Leduc ajoute:

Le rapport du comité du Conseil privé élude délibéré-
ment lat question et donne une conclusion en majeure
partie en dehors du sujet des uétitions. Nous nous plai-
gnons de ce que l'ordonnance Se1892 nous enlève, à nous,
catholiques, le droit de nommer nos inspecteurs pour nos
écoles catholiques, droit qui nous était donné par l'ordon-
nanice de 1888.

C'est une question importante.
L'autre jour, en parlant de ce sujet, l'honorable

député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) a dit que les
droits des catholiques étaient moins en danger sous
le contrôle de la législature des Territoires du Nord-
Ouest, que sous le contrôle de cette Chambre. l a
dit que les catholiques étaient représentés dans le
Bureau d'Education. Cependant, si nous exami-
nons la chose, nous constatons que le comité exéci-
tif est composé de quatre membres, dont aucun
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n'est catholique. Il est vrai que quatre conseillers
sont attachés à ce bureau, deux protestants et deux
catholiques, mais ils n'ont pas le droit de vote. Ih
peuvent donner des conseils lorsqu'on les consulte,
ou lorsqu'ils y sont disposés, parce qu'ils ne peuvent
pas appuyer leur conseil de leur vote.

Je soumets la chose en oute franchise à la Cham-
bre. Voici un bureau protestant, composé de quatre
membres qui, en toute probabilité, n'ont aucune
sympathie pour nous, sur les questions qui nous
sont chères et nous sommes obligés de nous en rap-
porter à ce bureau, peu importe ce que l'on peut
dire an Nord-Ouest ou sur le parquet de cette
chambre. Est-il vraisemblable que les catholiques
du Nord-Ouest peuvent avoir confiance dans un bu-
reau de ce genre, composé de quatre protestants,
ayant juridiction absolue sur les intérêts catholi-
qlies ?

L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) a dit
que l'agitation qui existe aujourd'hui au Canada
est due entièrement à des hommes de la province
de Québec. Il en a attribué une grande partie à
'honorable député de L'Islet (M. Tarte). Ce n'est

pas à moi de défendre cet honorable monsieur qui
est bien capable de se défendre dans la presse, sur
le hustings et dans cette Chambre. Mais je déclare
iue cette agitation n'est pas due aux catholiques de

Québec. Qui, en 1886, a déclaré dans la province
d'Ontario, devant un nombreux auditoire, que le
grand ennemi de la Confédération était l'élément
f rancais au Canada? Ce fut l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy), dont toutes les sym-
pathies étaient alors pour le parti conservateur. Il
était président de l'union conservatrice d'Ontario,
et avait été envoyé par sir John Macdonald, dans
ce comté, pour prêcher cette doctrine, savoir, que :
bien que nous puissions admirer certains Canadiens-
français comme individus, cependant, comme corps
politique, ils constituaient un grand' danger pour
la Confédération.

Le discours qui contient ces paroles a été pro-
noncé à Barrie. C'est de là que part le cri de
guerre qu'on a entendu depuis cette époque jusqu'à
ce jour, contre.les Canadiens-francais et les catholi-
ques ; et ce discours a été distribué par les associa-
tions conservatrices et publié par les journaux con-
servateurs dans presque chaque section d'Ontario.
N'est-il pas vrai que ce même élément dont je parle
est devenu si puissant, que le premier ministre a été
forcé de lui donnerun représentant dans le cabinet?
Je le demande, le contrôleur des Douanes serait-il
aujourd'hui membre du gouvernement en raison de.
ses qualités intellectuelles, ou des services qu'il a
pa rendre au pays en qualité d'homme d'Etat ? Ce
monsieur serait-il ministre, si, en sa qualité de
grand maître des orangistes, il n'avait pas prononcé
des paroles dures et cruelles contre les catholiques
et les Canadiens-français? J'ai déjà dit dans cette
Chambre que tout cela était en grande partie dû à
un sentiment ignoble. Mon langage est peut-être
violent, mais je dois dire .la vérité. Je crois que
tant que cet état de choses existera, la paix ne
règnera dans aucune des provinces, et ce n'est dû
qu'à un sentiment vil et bas. J'accuse le contrôleur
des Douanes d'avoir agi de concert avec son collè-
gue, le député de Simcoe-nord (M. McCarthy), de
manière à soulever cette agitation.

Qu'est-il arrivé avant-hier soir, dans la législature
d'Ontario ? L'honorable député de L'Islet n'est pas
membre de cette législature, il n'a aucune .liaison,
avec le parti qui a pris une position si étrange
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l'autre soir dans la législature d'Ontario. Cepen-
dant, nous voyons qu'on y cherche à empiéter sur
des droits chers aux catholiques. Nous voyons que
la guerre y est déclarée contre les catholiques
d'Ontario, et par qui? Par le chef du gouvernement
d'Ontario ? Non; le chef du gouvernement d'On-
tario est renommé pour sa conduite à ce sujet.
Chaque fois que les catholiques ont été attaqués, il
a dit: " Les catholiques forment la minorité, et ils
comptent sur l'esprit de justice de la majorité
protestante pour maintenir le respect dû à leurs
droits." Il a ajouté; je sais que la majorité protes-
tante dans Ontario est puissante. et qu'il serait
possible de soulever des préjugés parmi elle, mais
le droit est du côté des catholiques, et je les
appuierai dans leurs demandes. Et, je suis fier de
le dire, la majorité d'Ontario a appuyé le gouver-
nement libéral et dispersé et anéanti les forces du
parti conservateur.

Il se fait un mouvement-et je mentionne ce fait
pour répondre à l'accusation disant que l'honorable
député de L'Islet (M. Tarte) a contribué considéra-
blement à susciter cette lutte-il se fait un mouve-
ment sérieux dans différentes parties du Canada
contre la minorité catholique. Nous ne savons pas
exactement où il se trouve; il est secret, il est
insidieux, il est ignoble. Je fais allusion à l'Asso-
ciation Protestante de Protection. Cette associa-
tion appuie-t-elle le parti libéral? Non, elle est de
tout cœur en faveur du parti conservateur, dont le
programme est aujourd'hui de détruire les écoles
catholiques d'Ontario. Ce mouvement a-t-il pris
naissance dans la province de Québec? Non, il est
parti d'Ontario. Il a, suivant toute apparence, été
importé dans cette province du grand pays qui est
notre voisin. Il fait son oeuvre ténébreuse et vile
dans Ontario. Le but de cette association, que le
premier ministre n'a pas condamnée, ni dans cette
Chambre, niailleurs, bien qu'il connût son existence,
est d'enlever au pauvre ouvrier catholique le droit
de gagner sa vie, et de priver les parents catholiques
du droit d'instruire leurs enfants à leur gré, et lans
des écoles que la constitution leur accorde.

Plusieurs honorables députés paraissent s'étonner
que nous soulevions cette question devant cette
Chambre. Mais qu'ils examinent bien l'injustice
que l'on commet à notre égard. A-t-on jamais,
dans la province de Québec, porté atteinte aux
droits de la minorité protestante? Non, mais toutes
les attaques, toutes les injustices ont été dirigées
contre qui? Contre les catholiques dans une section
ou l'autre du Canada. Vous n'avez jamais entendu,
et vous n'entendrez jamais dire que les droits de la
minorité protestante sont méconnus dans la pro-
vince de Québec, ou dans toute province où cette
minorité peut exister.

Je crois avoir démontré que l'honorable député
de L'Islet (M. Tarte) n'a pas commencé cette agita-'
tion. Les lois du pays nous ont garanti depuis
longtemps le droit d'avoir des écoles séparées, tant
dans le Manitoba que dans le Nord-Ouest. Il y a,
eu beaucoup de. discussion au sujet d'un statut que
pas un avocat neparaissait pouvoir comprendre. Il
contient deux articles, six .lignes en tout, et il a été
renvoyé d'un tribunal à l'autre, des cours de justice
de ce pays au Conseil privé en Angleterre, et cepen-
dant, les avocatsne sont pas capables de l'expliquer.
Pourtant, il doit être évident que les droits accordés
par cet acte, soit à la minorité protestante, ou à la,
minorité catholique doivent être respectés. Cepen-
dant, les droits des catholiques du Manitoba ont été
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sacrifiés, et ces droits dans le Nord-Ouest sont atta-
quées, menacés et restreints. Comme preuve, il
suffit de signaler le fait que 75 pour 100 des écoles
catholiques des Territoires du Nord-Ouest sont sou-
mis à des inspecteurs protestants.

Le premier ministre a été très réservé au sujet
de la difficulté qui se présente, relativement à l'usage
de la langue française dans le Nord-Ouest. L'hono-
rable monsieur dit qu'il doit examiner cette ques-
tion à un point de vue élevé. Il prétend que les
Canadiens-français doivent comprendre qu'il est
sage, dans ce pays, d'enseigner l'anglais à leurs
enfants. Mais supposons que les Canadiens-français
sont attachés à la langue qu'ils ont apprise dans
leur enfance ; supposons que les Canadiens-français
croient-et ils ont raison-que la langue française
est la meilleure des deux, et qu'ils préfèrent que
cette laugue soit la leur et celle de leurs enfants, et
supposons qu'ils résident dans une localité dont la
majorité parle cette langue, sont-ils obligés de
suivre ce conseil, d'enseigner l'anglais à leurs
enfants, parce que c'est le premier ministre du
Canada qui le leur donne?

NI. l'Orateur, d'autres députés, entre autres,
ceux de la province de Québec, doivent prendre
part à cette discussion, et je ne traiterai pas
plus longuement cette partie du sujet. Nous
avons aujourd'hui devant nous un mémoire écrit
par l'archevêque sur la question des écoles. De
plus, on nous promet (les pièces très importantes
qui seront déposées sur le bureau de la Chambre.
Nul doute que le ministre des Travaux publics dé-
posera en même temps les lettres importantes qu'il
a reçues, me dit-on, de l'archevêque du 'Manitoba.
Je suis convaincu que tous ces documents nous per-
mettront d'arriver à une conclusion précise, et que
cette conclusion ne sera pas celle à laquelle le pre-
mier ministre en est venu, savoir: qu'il y a peu ou
point (le griefs dans le Nord-Ouest. Je suis con-
vaincu que, après avoir étudié ces pièces, nous
serons en état de dire à l'archevêque du Manitoba,
à Monseigneur Grandin et à ceux qui ont contribué
à établir ces écoles, à qui ces écoles sont chères,
qu'ils ne se sont pas laissés " égarer par leur zèle,"
pour employer l'expression du premier ministre,
qu'ils ne se sont pas trompés, mais qu'il est prouvé
que leurs griefs existent.

L'ordonnance de 1888 prescrit que le lieutenant-
gouvernerneur en Conseil pourra nommer et cons-
tituer un conseil d'instruction publique, composé
de huit membres, dont trois seront catholiques.
Les trois membres catholiques ont droit de vote.
L'ordonnance de 1892, dont on se plaint, décrète
que les membres du Conseil exécutif et deux pro-
testants et deux catholiques romains formeront le
Conseil de l'Instruction publique. Les membres
nommés n'auront pas droit de vote. Et, cepen-
dant, ou nous dit que ce n'est pas un grief. Par
l'ordonnance de 1888, toute question sur laquelle il
y aura égalité .de voix sera décidée dans la néga-
tive. De sorte que les trois catholiques, avec l'aide
d'un seul protestant, pouvaient renvoyer tout
règleinent hostile. En vertu de l'ordonnance de
1892, les catholiques n'ont pas droit de vote contre
les règlements hostiles. L'ordonnance de 1888 con-
férait des pouvoirs importants aux catholiques,
savoir : De juger tout appel des décisions des ims-
pecteurs des écoles, et de passer tels règlements con-
cernant ce qu'ils jugeront requis. Aujourd'hui, ce
pouvoir n'existe plus. De pourvoir à un système
uniforme d'inspection des écoles et de passer les'
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règlements qu'ils jugeront nécessaires, relativement
aux devoirs des inspecteurs. Aujourd'hui, les ca-
tholiques n'ont plus ce pouvoir. De pourvoir aux
examens, classifications et licences d'enseignement
et certificats des instituteurs. Aujourd'hui, il n'y
a plus rien de semblable, et on nous dit qu'il n'existe
pas de griefs ! Faire les règlements nécessaires pour
l'administration et la discipline générales. Il n'y
a plus ce pouvoir, maintenant.

Si un instituteur catholique, accomplissant ce
qu'il croit être un devoir de conscience, commence
les travaux de la journée en les offrant à Dieu par
une prière, ce que nous faisons dans cette Chambre,
cet instituteur enfreindra un règlement. En d'autres
termes, la loi décrète que les travaux de la journée
dans une école ne seront pas consacrés à Dieu, ainsi
que c'est l'usage dans les écoles catholiques. L'or-
donnance de 1888 décrète que le Conseil de l'Ins-
truction publique se formera en deux sections,
l'une, se composant desmembres protestants, l'autre,
des, membres catholiques. Aujourd'hui, il n'y a
pas de section. D'après l'ordonnance de 1888, il
était du devoir de chaque section (catholique aussi
bien que protestante et exclusivement) d'avoir
sous son contrôle et sous sa direction les écoles de
sa section. Les catholiques ne jouissent plus de ce
poux oir. De faire les règlements nécessaires pour
l'administration et la discipline générales. Ce pou-
voir est aboli aujourd'hui. Et je pourrais citer
d'autres exemples, pour démontrer que tous les
droits et pouvoirs que les catholiques avaient dans
la conduite de leurs écoles, leur ont été enlevés. Et
on nous dit, cependant, qu'ils n'ont pas le droit de
se plaindre de leurs griefs.

Je ne veux pas retenir la Chambre plus long-
temps, vu qu'il se présentera une autre occasion. de
discuter cette question plus à fond. Avant de ter-
miner, je dirai un mot du discours de l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin). Il s'était
armé de pied en cap pour prononcer ce discours, et
il s'est écrié: Si vous touchez à cette ordonance,
vous soulèverez le peuple du Nord-Ouest. Puis,
reprenant son sang-froid, il a parlé en termes res-
pectueux du vénérable archevêque, exprimant la
confiance et l'admiration qu'il avait pour lui, et
ajoutant qu'on n'avait qu'à regarder le Nord-Ouest,
pour voir l'œuvre et le monument de l'archevêque
Taché. Il est vrai que le Manitoba et le Nord-
Ouest tels qu'ils sont aujourd'hui, sont un monu-
ment élevé à l'archevêque. Il a exécuté des tra-
vaux, et il a fait des sacrifices dont il y a peu
d'exemples dans ce pays. Il s'est rendu dans ces
régions, non pour amasser une fortune, non pour
se faire une grande renommée, mais simplement
pour consacrer sa vie, ses grands talents et sa force
physique à la gloire de son Dieu, à la garde et a;1a
protection du troupeau confié à ses soins. Le grand
monument de ses ouvres se trouve. dans les écoles
catholiques qu'il a pu établir dans tout le Nord-
Ouest. Le monument que l'archevêque Taché s'est
élevé à lui-même, et celui auquel il tient avec.le
plus d'énergie, ce sont les écoles dont nous parlons.
Il a souffert beaucoup, il a sacrifié beaucoup et il a
travaillé beaucoup pour établir ces . écoles. E'es
écoles sont son monument, et aujourd'hui, l'ennemi
y touche. Je dirai à certains députés: vous avez
porté une main de Vandale sur ce monument;rvous
en avez détaché plusieurs pierres dans le Nord-
Ouest, après l'avoir entièrement démoli dans ll
Manitoba, et vous prétendez encore avoir de l'admi-
ration pour l'homme qui,·lorsque-vous étiéz menacés
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d'un soulèvement des Métis et 4es Sauvages, est
venu vous porter secours et protéger vos biens
autant qu'il l'a pu ! Toute votre reconnaissance
envers ce noble et vénérable prélat consiste à
détruire ce monument que, par des années de rudes
labeurs, il a érigé pour lui et pour le peuple du
Nord-Ouest.

La motion est adoptée.

PRODUCTION DE RAPPORTS.
Copie de tous arrêtés du Conseil et arrêtés administra-

tifs actuellement en vigueur dans la province d'Ontario,
relativement aux pêcheries de cette province, et de toutes
pétitions reçues par le département à ce sujet.-(M. Mc-
Gregor).

Copie de tous télégrammes, lettres, pétitions, arrêtés du
Conseil, et de toute correspondance se rapportant au ren-
voi d'office de Timothy McQuéen comme garde-pêche
dans le comté de Kent, Ontario.-(M. Campbell).

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à 5.50
heures p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, le 27 avril 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

P.RiRE.

EXAMEN DES TÉMOINS SOUS SERMENT.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose :
Que l'ordre pour la'seconde lecture du bill (n° 96) Acte

pourvoyant à l'examen des témoins sous serment par le
Sénat et la Chambre des Communes, soit transféré des
Bills et ordres Publics aux Ordres du Gouvernement.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS--LE TARIF.

soumis aux droits de douanes,pourvu qu'il soit prouvé
d'une manière satisfaisante que le thé et le caf ainsi
achetés en entrepôt sont de nature à pouvoir être admis
pour la consommation domestique dans le pays où ils
sont achetés.

Voici quel en sera l'effet : Le thé et le café verts
importés directement du pays de production, seront
admis en franchise. Cet. article permet d'acheter
à Londres le thé qui y arrive, y est mis en entrepôt,
y est inspecté sous la surveillance des employés des
douanes, et qui y est mélangé en entrepôt.

La quantité que les inspecteurs jugeront propre
à la consommation en Angleterre, d'après les lois et
règlements qui y sont en vigueur, pourra être im-
portée au Canada. Une certaine partie du' thé
qui arrive à Londres est déclarée impropre à la con-
sommation, d'après les lois anglaises concernant les
denrées alimentaires et les drogues. Ce thé est
étiqueté par l'inspecteur comme étant propre à
l'exportation seulement, et l'amende est censée
être la réexportation au pays d'où il a été expédié.
Mais, bien entendu, une grande partie de ce thé
n'est pas réexpédiée au pays de production. . Cette
espèce de thé qui n'est pas admise sur le marché
anglais, ni livrée à la consommation, serait rejetée
de notre pays.

M. MILLS (Bothwell): A en juger- par les impor-
tations faites jusq 'à ce jour, quelssont les thés sur
lesquels ce droit existera?

M. FOSTER : Nul thé qui-

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre em-
ploie la négation. Je veux qu'il spécifie les pays
d'où viendra le.thé imposable.

M. POSTER : Tous les pays, excepté ceux men,
tionnés dans l'annexe.

M. MILLS (Bothwell) : Quels sont ces pays ?

M. POSTER: Ceux où un droit de douane n'est
pas prélevé sur le thé, et où le thé n'est pas entré
en entrepôt, inspecté en entrepôt, mélangé en entre-
pôt et où des certificats établissant la qualité et la
pureté du thé sont délivrés.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens. M. GILLMOR : L'honorable ministre veut-il

expliquer l'item concernant le café?

M1. FOSTER: Allons-nous examiner l'item con-
cernant le thé et le café, lequel est resté en suspens
à la demande de mon honorable ami?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est bien. Je
prierai l'honorable ministre -de nous expliquer les
différents changements, et de nous donner les rai-
sons qui l'ont engagé à faire ces modifications. Je
comprends que deux résolutions doivent être anmnu
lées

Café vert, lorsqu'il n'est pas importé directement sans
transbordement du pays de production, 10 pour 100 ad
valorem.

Et une autre résolution concernant le thé et une
résolution à être substituée ;-- .

Thé et café vert, n.s.a., 10 pour 100 ad valorem.-

M. POSTER: Oui: il y a une autre résolution
dont j'ai donné avis :

Thé et café vert importés directement du e pro-
duction. Cet item comprendra le thé et le café achetés enentrepôt dans tout pays où le thé et le café verts. sont

56~

M. FOSTER : Le café vert est dans la même
catégorie. Le café vert qui n'est pas importé direc-
tement du pays de production, est soumis au droit.

M. SUTHERLAND: On m'a informé. que la
plus grande partie du café Java que l'on importe
dans le Canada est achetée à Amsterdam et à Rot-
terdam. Le ministre peut-il me dire dans quelles
circonstances le café sera admis en franchise?

M. FOSTER : Je ne suis pas certain que la plus
grande partie soit achetée enollande Lesin -
mations que les importateurs m'ont fournies, me
portent à croire qufl n'en est pas ainsi, qu'une
grande partie vient de Hollande, mais qu'une très
grande quantité de:café Java ,est importée direc.
tement, c'est-à-dire, avec des connaissements d'en-
tier parcours. Une grande proportion du café
nous, vient de Venezuela ou des Antilles et bien.
entendu, il est importé directement. . Mais si le
café -est acheté sur le continent, par exemple,
en :-Hollande, il ne serait pas admis en vertu de
cet article.
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M. SUTHERLAND: La Hollande n'impose pas
un droit sur le café qui y est importé?

M. FOSTER : Non.

M. SUTHERLAND: Ne dois-je pas comprendre
que d'après cet article, le café importé de Hollande
sera admis en franchise en Canada?

M. FOSTER: Non, il ne sera pas admis en
franchise.

M. SUTHERLAND: J'ai une lettre venant d'un
grand importateur, ne disant que la grande masse
du café Java est importée de Hollande. La raison
qui m'engage à poser cette question, c'est qu'on ne
peutpasobtenir des autorités douanières une réponse,
oui ou non. C'est naturellement un grand désa-
vantage pour le commerce.

M. FOSTER : Il n'est pas difficile de répondre;
le café qui est importé de Hollande e se trouve pas
compris dans cet article.

M. MILLS (Bothwell): Voici, dans ce cas, quelle
est la proposition: Si un pays impose un droit sur
le thé ou le café, bien qu'il puisse ne pas être le
pays (le production, et si le thé ou le café est
importé dans ce pays en entrepôt, on peut alors le
sortir de l'entrepôt et l'importer dans notre pays
en franchise. Mais, s'il s'agit d'un pays qui n'a pas
imposé un droit sur le thé ou le café, dans lequel il
n'est pas nécessaire (le l'importer en entrepôt, alors,
le thé ou le café acheté dans ce pays et importé en
Canada, bien que semblable à 'autre sous tous les
rapports, sera taxé. Or, j'aimerais attirer l'atten-
tion du comité sur la question de savoir s'il est
opportun d'imposer cette taxe. Si l'honorable
ministre a cru qu'il était bon de taxer le thé et le
café, le comité peut fort bien s'occuper de la ques-
tion. Mais l'honorable monsieur ne pose pas cette
proposition. Il veut subordonner la perception du
revenu à la politique de développement, qu'il nous
a dit devoir être son principal objet en vue. Ayant
cet objet en vue, il cherche à encourager les inté-
ressés à importer du pays dle production en offrant
une exemption de droits. Puis, l'honorable monsieur
a compris qu'il ne pouvait pas agir ainsi, l'opinion
des importateurs anglais lui étant trop opposée, et
il a dû renoncer i son plan. Si le thé et le café sont
imposables en Angleterre, ils y sont importés en
entrepôt, et alors, il propose d'admettre en franchise
le thé et le café importés d'Angleterre, niais s'ils
sont importés de tout autre pays où ils ne sont pas
taxés, ils le seront ici,

Permettez-moi d'expliquer quel sera l'effet de
cet article. Nous avons en Canada des marchands
en gros qui importent ces produits. Quelques-uns
ont établi leurs relatione commerciales depuis des
années, non avec Londres, non pas avec le pays de
production, mais avec la Hollande, et ils impor-
tent le thé et le café de Rotterdam et d'Amsteréam,
ainsi que l'a dit mon honorable ami, le député
d'Oxford-sud. Dans ce cas, pourquoi chercher à
ruiner leur commerce ? Pourquoi légiférer ici, dans
le but de détruire un commerce établi par un cer-
tain nombre de marchands du Canada, afin d'appli-
quer une politique de cette nature ? L'honorable
ministre ne cherche pas à avoir des revenus ; ce
n'est pas son but ; il veut seulement faire prendre
au commerce certaines directions. Il a été forcé
de renoncer à cette politique en ce qui concerne

M. FOSTER.

l'Angleterre, mais il veut l'appliquer à la Hollande,
bien qu'il puisse ruiner le commerce de certains
hommes qui méritent d'être bien traités par cette
Chambre, autant que tout autre individu. Je pré-
tends que toute cette politique est infâme. Il
y a une indifférence coupable pour les droits civils
des classes de la population que l'on veut atteindre
et frapper par cette disposition. Je prétends que
c'est une proposition injuste, et que je ne voudrais
pas caractériser dans cette chambre comme elle
mérite de l'être ; et ce comité commettrait une
grave injustice envers certains marchands du pays,
s'il acceptait cette proposition. Je voudrais avoir
une réponse, de la part de tout député quelconque,
à la question suivante:

Si M. Smith, un marchand en gros, importe son
thé d'Amsterdam depuis vingt-cinq ans, et si M.
Jones importe le sien de Londres, pourquoi ce der-
nier pourrait-il importer le sien en franchise, pen-
dant que M. Smith serait obligé de payer le droit
que le ministre veut imposer par ce tarif ? Y a-t-il
une raison à cela? Est-il du ressort de la Chambre
d'intervenir ainsi dans les affaires des gens? Un
marchand a ses relations établies, il ne peut pas les
changer tout d'un coup, il est possible qu'il ne
puisse pas les changer du tout; et la proposition
du ninistrs aura pour résultat de le ruiner, en
l'obligeant à payer une taxe dont einq ou six de ses
concurrents seront exempts.

C'est déjà assez mal de donner des avantages au
producteur d'un article au détriment du consomma-
teur, mais lorsqu'on va jusqu'à donner des avan-
tages à un commerçant du pays, au détriment d'un
autre commercant,7lesquels ont, tous les deux, leurs
relations établies, comme on veut le faire par cette
proposition, on commet une criante injustice que la
Chambre ne devrait pas permettre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le point que·
soulève l'honorable député de Bothwell mérite.
d'être pris en sérieuse considération et, vu les nom-
breux changements qui, de temps à autre, ont été.
apportés à cet impôt, j'espère que le ministre des
Finances voudra bien nous dire si mon honorable
ami a raison et, si oui, il voudra bien nous dire en
vertu de quel principe il nous demande de faire une.
chose qui me parait très injuste, savoir: intervenir
dans les usages établis du commerce.

M. FRASER: Je voudrais savoir du ministre
des Finances si le thé et le café importés à Londres
en entrepôt, peuvent être inspectés selon les mé-
thodes en usage là-bas, avant d'être vendus? Si les
experts vont dans les entrepôts et font l'inspection ?
Autrement, nul thé qui n'a pas subi. l'inspection
ne peut être importé. On pourra aussi prétendre
que l'inspection n'a pas été faite d'après les métho-
des en usage à Londres et, par conséquent, ne peut.
être importé.

M. FOSTER: Les thés sont inspectés à Londres.

M. FRASER: Mais peut-on leur faire subir
l'inspection en entrepôt ? Voilà ce que je voudrais.
savoir.

M. FOSTER: Ils sont inspectés en entrepôt.

M. FRASER: Par les experts en thé?

M. FOSTER: Conformément à un règlement de
la douane.
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M. FRASER: Ce n'est pas de cette inspection
que je veux parler. Ceux qui sont dans le com-
merce de thé, savent qu'à Londres, il y a des experts
qui contrôlent virtuellement les acheteurs, parce
qu'ils déterminent les prix, en disant ce que vaut le
thé. Ce que je veux savoir, c'est si ces experts ont
la liberté d'inspecter le thé en entrepôt, avant qu'il
soit sorti, car dans le cas contraire, on ne saurait
pas si le thé en entrepôt, est un thé qu'on pourrait
vendre en Angleterre.

M. WELSH : Les remarques de l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Mills) me paraissent très
judicieuses. Supposons que l'Angleterre abolisse
les droits sur le thé, dans quelle position nous trou-
verions-nous, lorsque nous importerions du thé
d'Angleterre? Nous serions, sans aucun doute,
obligés de payer le droit de 10 centins.. C'est.une
restriction imposée au commerne. Londres est le
plus grand marché de thé du monde. Lorsqu'un
marchand se rend à Londres et désire acheter du
thé d'Assam, de Ceylan, de la Chine ou du Japon,
en moins de dix minutes, il a devant lui des échan-
tillons de tous les thés du monde, et n'a qu'à faire
son choix. C'est le marché le plus avantaýgeux pour
l'acheteur; je le dis, parce que j'ai une assez grande
expérience dans ce genre de commerce, et ce droit
de 10 pour 100 me fait l'effet d'une barrière de
péage sur une voie publique.

Quant à la question posée par l'honorable député
de Guysboro (M. Fraser), je crois que tout le thé
est inspecté en entrepôt. Mais je ne vois pas l'uti-
lité de ce droit de 10 centins. Cet article devrait
être rayé et le thé devrait être mis sur la liste des
articles admis en franchise, comme auparavant.

M. MILLS (Bothwell): J'attirerai l'attention
sur un autre point, car le comité ne peut se conten-
ter d'une explication qui se borne à nous faire con-
naître quelle a été l'intention du ministre. Nous
voulons savoir aussi si cette intention a sa raison
d'être, et l'honorable ministre devrait nous dire sur
quoi il se base pour faire cette distinction. Comme
l'a fait remarquer l'honorable préopinant, si le droit
sur le thé était aboli en Angleterre, la mise en en
trepôt deviendrait inutile, le thé ne serait pas mis
en entrepôt et alors, l'honorable ministre devrait
iniposer un droit sur le thé, et si le thé était taxé
ou ne l'était pas, cela dépendrait, non pas d'une
application logique de notre politique, niais du sim-
ple fait que le thé se trouverait taxé ou non taxé,
dans un autre pays.

En réponse à l'honorable député d'Oxford-nord
(M. Sutherland), l'honorable ministre dit qu'il y
aura un droit sur le café vert importé d'Amsterdam
ou de Rotterdam, mais si la Hollande imposait un
droit sur le café, dé manière à ce que le café vert
importé en Hollande dût' être mis en entrepôt,
dans le cas où on voudrait le réexporter, alors, notre
ministre serait obligé de niettre immédiatement le
café vert sur la.liste (les articles admis en fran-
chise.

Si l'on se propose de retrancher le café;vert de la
liste des articles admis en francliise, et' de le sou-
mettre à un droit, le ministre .des Finances serait
ensuite obligé d'abolir ce droit e de, remettre le
café vert sur la première liste.

En travaillant à la.revision du tarif, l'honorable,
ministre des Finances s'est mis dans la têtede forcer,
autant que possible, le commerce du pays à pren-
(Ire certaines directioris particulières. A la suite

de certaines influences de Londres qu'on a fait peser
sur le gouvernement, il a dû abandonner en partie
la position qu'il aWait prise, et il s'en est tellement
écarté, qu'il devrait y renoncer complètement.

D'ailleurs, je ne vois aucune raison logique et l'ho-
norable ministre n'a pas cherché à en donner, pour
expliquer sa tentative d'imposer une taxe sur une
partie seulement du commerce, une taxe qui affec-
terait un importateur et n'atteindrait pas l'autre.
C'est une proposition inique, dans laquelle il ne
devrait pas persister.

M. FOSTER: Il n'y a pas de doute que l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) peut trouver
beaucoup d'arguments contre une proposition ten-
dant à prélever un impôt sur un article quelcon-
que, s'il lui plaît de se livrer à son imagination et à
des suppositions. Un de ses plus forts arguments
a été que si l'Angleterre n'imposait pas de taxe sur
le thé et le café, nous aurions un droit différentiel
contre l'Angleterre et l'honorable député prétend
que, dans ce cas, nous imposerions un droit sur le
thé venant d'Angleterre, qui est un grand marché
pour cet article. On aurait peut-être raison, s'il n'y
avait pas actuellement, ou si, dans un avenir rap-
proché. il ne devait pas y avoir de taxe sur le thé
en Angleterre. Mais nous avons assez de questions
pratiques à régler, sans qu'il soit nécessaire de faire
de longs discours sur ce qui arriverait, si l'Angle-
terre abolissait les droits sur le.thé. Si j'ai bien lu
l'histoire et la condition actuelle de l'Angleterre, il
n'y a paa de grande probabilité que cette taxe soit
abolie d'ici à quelque temps.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai pas dit qu'il y en
avait.

M. FOSTER : L'honorable député s'est mêmé
indigné, sous prétexte que ce tarif était une inter-
vention dans les affaires des commercants ; qu'il
affecterait, par exemple, le commerce de M. Smith,
sans toucher.à celui de M. Jones. Il se trouve que
M. Smith fait ses importations d'une manière, et
M. Joues, d'une autre. Si cet article du tarif est
adopté, il affectera le commerce d'un importateur et
n'affectera pas celui d'un autre, simplement, parce
que l'un se sera conformé et que l'autre ne se sera
pas conformé au principe général sur lequel repose
ce tarif. L'honorable député a feint une grande
indignation, parce qu'on se mêle des affaires de M.
Smith, pendant qu'on laisse M. Jones tranquille;
il est allé jusqu'à poser comme règle générale que le
parlement n'a pas le droit, et que c'est une iniquité
de vouloir s'immiscer dans les affaires d'un homme.

M. MILLS (Bothwell) •'Je n'ai pas dit cela.

M.' FOSTER: J'ai entendu de mes propres
oreilles l'honorable député déclarer que si lui et son
parti arrivaient au pouvoir, ils feraient disparaître
du tarif jusqu'au dernier vestige de protection, et
l'honorable chef de l'opposition, qui vient de soitir,
a donné comme un des principaux articles de son
programme l'abolition immédiate des droits sur le
fer.

L'honorable député de Bothwell ne devrait pas
s'indigner si fort, lorsque son chef est prêt à inter-
venir ainsi, sans avis préalable, dans une industrie
où des millions de piastres sont engagés et des mil-
liers d'hommes sont employés, pour venir ensuite se
plaindre, parce que dans l'inportation du thé, M.
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Smith agit d'une manière et M. Jones, d'une autre,
et qu'il en résulte une certaine différence.

La principale question que nous avons à étudier,
c'est de savoir si nous imposons ou non une taxe
sur le consommateur de thé au Canada. Je dis
non. S'il y a quelque chose <le vrai dans les prin-
cipes généraux, si les trois quarts ou les neuf dixiè-
mes du thé consommé au Canada, nous viennent
par importation directe, ou par voie de Londres,
sans aucun impôt, la taxe imposée sur l'autre ou les
deux autres dixièmes qui nous viennent par impor-
tation indirecte, sera payée par ces importateurs, et
non par les consommateurs du pays. Un marchand
n'importera d'une manière indirecte que s'il trouve
sur ce marché un avantage qui fait plus qu'équilibrer
ce droit de 10 pour 100, et il est évident que dans
ce cas, l'impôt n'est pas payé par le consomma-
teur.

Notre café nous vient de l'étranger. Le café de
Java est importé directement, ou est expédié ici en
entrepôt, comme c'est le cas aujourd'hui. Le café
de la Jamaique, qui est d'excellente qualité, et le
café le Trinidad viennent aussi directement. Il y
a aussi le café du Venezuela, qui forme une grande
partie de notre importation, et qui est admis en
franchise, soit qu'il vienne directement, ou par
voie de Londres. On ne peut donc pas prétendre
un seul instant que, soit sur le thé, soit sur le café,
le consommateur de ce pays est obligé à payer un
impôt.

Un autre point dont il faut tenir compte, c'est le
développement de notre commerce. Pendant ces
dernières années, les importations directes du thé
et du café ont fait un pas considérable en avant.
Toutes choses étant égales, il est préférable que le
commerce du Canada se fasse de cette manière, au
lieu de payer les frais et les charges qu'entraîne
toujours une importation indirecte. Depuis quel-
ques années, un grand changement s'est accompli
sous ce rapport. Sous le règne lu cabinet dont
l'honorable député de Bothwell fut membre pen-
dant quelque temps, le commerce du thé avait
presque complètement disparu du Canada, <lu
moins, le commerce de gros. Il nous est mainte-
nant revenu, il constitue une branche impor-
tante de notre commerce, et emploie des capitaux
considérables.

Un autre principe qui doit guider ce commerce,
c'est qu'autant que possible, les importations direc-
tes doivent être la règle générale ; le commerce doit
être fait par nous-mêmes, avec le moins de frais et
de charges possibles, pendant le transport.

Voilà,il me semble, deux propositions bien claires
et auxquelles nous pouvons nous en rapporter.
Lorsq u'on les examine, cet article du tarif ne paraît
pas aussi monstrueux et aussi inique que le prétend
l'honorable député de Bothwell. Lorsqu'il discute
cette question, il devrait rester calme et ne pas
s'exciter autant.

I. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre des
Finances a parlé de discours à perte d'haleine.
Lequel de nous deux a parlé longuement ?

M. FOSTER : Ni l'un ni l'autre. Je ne concour-
rais pas avec vous, cette fois-ci.

M. 31ILLS ',Bothwell): L'honorable ministre a
évité de répondre à mon objection. ý Je ne discu-
terai pas pour savoir si le consommateur aura du
thé à aussi bon marché avec le tarif de l'honorable

M. FOSTER.

ministre, qu'avec l'amendement que j'ai conseillé.
Nous ne discutons pas sur le prix que paiera le
consommateur. Il s'agissait de savoir si le minis-
tre des Finances a le droit de faire des distinctions
entre un importateur et un autre, de ruiner l'un,
peut-être, et d'encourager l'autre.

J'ai dit que si l'Angleterre abolissait la taxe sur
le thé, le raisonnement du ministre, pour ce qui
concerne Londres, tomberait à l'eau, et que le thé
ne pourrait plus être importé de Londres en fran-
chise.

En Angleterre, on comprend trop les questions
commerciales, pour modifier ainsi le tarif, par spé-
culation; mais il ne s'agissait pas de la probabilité
d'un changement, mais de l'inopportunité de la
résolution du ministre, inopportunité qui devien-
drait évidente,si un changement se produisait. Que
ce changeiîent se produise,ou non, cela ne fait rien
à mon raisonnement.

Mais j'attirerai l'attention du ministre sur le fait
que nous faisons de grandes importations de café
vert de Hollande, où il n'y a pas de droits. Le
tarif peut ruiner un marchand qui, pendant des
années, a fait ce commerce avec la Hollande. Sup-
posons qu'un citoyen du Canada soit associé dans
une maison de commerce d'Amsterdam, depuis un
quart de siècle, et qu'il lui soit impossible de se
retirer de la société. Cette personne qui exporte-
rait du Canada en Hollande et importerait de
Hollande en Canada, serait lourdement taxée,
tandis que si elle était associée avec une maison de
Londres, elle importerait en franchise, dans des
circonstances absolument semblables. Je main-
tiens que cela est injuste.

Pour le momentje ne parle pas des conséquences
de ce droit pour le consommateur; ce que je veux
faire bien comprendre, c'est qu'on favorise un
importateur au détriment d'un autre, qui se livre
absolument au même genre de commerce.

Si le ministre des Finances proposait de préléver
un droit d'accise sur un distillateur et de permet-
tre à un autre de fabriquer librement, s'imagine-t-
il que celui qui serait taxé ne viendrait pas se
plaindre; s'imagine-t-il que ses partisans, qui
siègent à ses côtés, ne verraient pas l'injusjice d'un
tel procédé ? Même sous un tarif de protection, on
doit supposer que tous ceux qui sont engagés dans
un même genre d'affaires, doivent être sur un pied
d'égalité, pour ce qui concerne ce commerce. Mais
le ministre dit: "Si vous importez directement
du pays de production, votre produit sera- admis
en franchise," mais il a été obligé de modifier cela,
pour une grande partie de l'importation, pour le
thé qui vient d'Angleterre. Toute sa politiquesur
ce point est ainsi tombée à l'eau. Ce droit n'aura
pas pour effet de produire un revenu ou de changer
la direction du commerce. Son seul effet sera de
ruiner quelques personnes, ayant des intérêts dans
des maisons établies depuis longtemps.

M. McMULLEN: Cette question est certaine-
ment de la plus haute importance et devrait être
discutée à fond,avant d'être adoptée par laChamnbre.
On se rappelle qu'en prononcant son expoéé budgé-
taire, l'an dernier, l'honorable ministre s'est va;nté
de donner à la population du Canada un~déjeuner
exempt d'impôts. Mais son nouveau.tairif met une
taxe sur le thé importé d'Angleterre. On ne peut
pas nier que bien souvent, on peut acheter du thé à
meilleur marché en Angleterre, que dans le' pays de
production. Londres est le plus graid mnarché à
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thé du monde, et c'est ce marché. qui contrôle les
prix, en grande partie, et il arrive souvent qu'un
marchand peut acheter à Londres, à de meilleures
conditions, que dans le pays de production, les qua-
lités de thé dont on se sert au Canada. Il n'y a pas
un endroit au monde où le mélange du thé se fasse
sur une aussi grande échelle qu'à londres.

On peut se procurer certaines qualités de thé
dans le pays de production, et cela,à un bon marché
relatif, mais pour répondre aux goûts des consoin-
mateurs au Canada, il faut acheter sur le marché
de Londres, auquel nous sommes habitués depuis
longtemps. Il est à craindre que la proposition du
ministre ne réponde pas à ce goût des consomma-
teurs.

M. FOSTER : C'est justement ce qui va répon-
dre à ce goût. -

M. McMULLEN: L'honorable ministre n'ignore
pas- que le mélange des thés ne se fait pas aux pays
de production, sur une aussi grande échelle qu'à
Londres.

pays, on nous répond que nous avons le marché
libre de l'Angleterre; juste au moment où le gouver-
nement fait des efforts vigoureux, je l'espère, pour
faire lever l'embargo sur nos animaux, en Angle-
terre, comment peut-il logiquement imposer des
droits sur les marchandises anglaises et gêner notre
commerce avec ce pays?

M. FOSTER : Voulez-vous dire à la Chambre
où vous voyez une taxe sur le thé?

M. McMULLEN: L'honorable ministre peut-il
nier qu'une députation très importante de mar-
chands de thé en-Angleterre est allé voir le Haut-
commissaire pour lui demander d'exercer son influ-
ence auprès du gouvernement, afin d'empêcher ce
droit?

M. FOSTER: Voulez-vous parler de la proposi-
tion actuelle?

M. McMULLEN: La députation a représenté
au Haut-commissaire que le gouvernement avait
fait une proposition au sujet de la taxe sur le thé.

M. FOSTER : Ce mélange se fait à Londres et M. FOSTER : Voulez-vous parler de la présente
est ensuite admis ici en franchise. proposition ?

M. McMULLEN : Il faudrait que le mélange fut
fait en entrepôt à Londres, et le thé est sorti d'en-
trepôt pour être mélangé.

M. FOSTER: On le mélange en entrepôt.

M. McMULLEN : Ce n'était pas l'habitude de
le mélanger en entrepôt.

N. FOSTER : Comment pourraiton le mélanger
autrement qu'en entrepôt?

M. McMULLEN: On pourrait le sortir de
l'entrepôt et le mélanger ensuite.

M. FOSTER : Et payer six penny de droits en
Angleterre'? Il faut payer six penny de droits par
livre'en le sortant de l'entrepôt.

M. McM ULLEN : L'honorable ministre nie-t-il le
fait qu'à certaines époques le thé est meilleur
marché à Londres que là où on le cultive ?

M. FOSTER : Et nous l'avons meilleur marché
en vertu de ce tarif.

M. McMULLEN,:' Le marchand de gros à
Londres ne tient pas toujoursison thé en entrepôt
jusqu'à ce qu'il le vende.

M. FOSTER: Tout le thé qui va dans un pays
étranger passe en entrepôt. Y a-t-il un marchand
de Londres qui, s'il voulait vendre du thé en Canada,
le ferait sortir de l'entrepôt, et paierait six penny
par livre pour le livrer à l'importateur canadien ?

M. McMULLEN: Cela dépendrait de la récolte
dans les pays étrangers. La récolte du thé varie
comme celle du blé.

M. FOSTER: Cela serait encore pire, s'il le
sortait de l'entrepôt et'payait six penny par livre.

M. McMULLEN-: Il y a une autre chose que le
ministre des Finances devrait considérer. Chaque
fois que nous faisons allusion à nos relations -com-
merciales limitées avec les Etats-Unis et les autres

M. McMULLEN : Vous ne m'en imposerez pas ?

M. FOSTER : L'honorable député ne m'en impo-
sera pas, non plus. Ce n'est pas au sujet de cette
proposition que la députation est allée voir air
Charles Tupper.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sir Charles
Tupper a donné ses ordres et le gouvernement a
obéi.

M. FOSTER : Nous pourrons discuter cette ques-
tion une autre fois.

M. McMULLEN: L'honorable ministre admet-
tra qu'une députation influente de marchands an-
glais est allée voir sir Charles Tupper.

M. FOSTER : Dans les temps préhistoriques.

M. McMULLEN: Cette députation lui a de-
mandé de faire certains changements au sujet du
commerce anglais. Si ces droits étaient imposés
dans un but de revenu, on ne pourrait y avoir d'ob-
jection ; mais il est parfaitement clair que c'est dans
le seul but de protéger le commerce que certaines
p ersonnes ou certainescompagniesfontavecla Chine.

nels sont ceux qui vont bénéficier de cettetaxe que
l'on impose sur les Canadiens. La conséquence sera
qu'il faudra trouver un marché au lieu même de la
production, et que nous perdrons le marché anglais.
En vertu de cette proposition on n'accorde pas les
mêmes privilèges aux marchands anglais qi'aux
marchands étrangers., Je crois que nous devrions
faire tout en notre possible pour encourageri notre
commerce avec l'Angleterre, surtout actuellement,
au moment mê-mèe ou nous demandons de.levér l'em-
barg que l'on a imis au nos animaux.

M. FRASER: L'honorable -ministre considère-
t-il que du bon thé: enetepôt pourrait être sorti
et mélangé avec du thé de qualité inférieure et im-
porté en Canada, parce qu'une partie du mélange
aurait été en entrepôt.

M. FOSTER: Tout cela dépendra de savoir Si
après que le mélange aurait été fait, il serait bon
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pour l'exportation; c'est-à-dire s'il serait admis
ans la consommation anglaise.

M. FRASER : Alors tous les thés qui se vendent
en Angleterre peuvent être importés ici en franm-
chise, quel que soit le mélange ?

Sir JOHN THOMPSON : Achetés en entrepôt?

M. FRASER : N'importe quel thé mélangé qui
se vend en Angleterre peut être importé ici ?

M. FOSTER: Oui.

M. FRASER: Comment l'épreuve doit-elle se
faire, comment sera-t-elle connue ? Je considère
que l'épreuve de l'entrepôt est claire. Vous pou-
vez sortir le thé de l'entrepôt et l'importer ici,
mais comment le ministre peut-il certifier qu'un
mélange fait à Londres ne peut pas être vendu ici?

M. FOSTER : Je parle de thés qui ont été
mélangés en entrepôt sous la surveillance des
officiers de douane.

M. FRASER : Alors, je comprends qu'on ne
peut importer du thé ici en franchise à moins qu'il
ne soit mélangé dans l'entrepôt avant de le sortir.

M. FOSTER: Certainement, dans l'entrepôt.

M. FRASER: Il est bien connu dans le comi-
merce en Angleterre que le thé est sorti de l'entre-
pôt, qu'on le mélange en dehors, et qu'on le vend
sujet à l'épreuve des officiers nommés à cette fone-
tion. De tels mélanges pourraient-ils être importés
dans le pays ?

M. FOSTER : Non. Comment de semblables
mélanges pourraiènt-ils être importés ici ? Les
inmportateurs anglais consentiraient-ils à sortir le
thé de l'entrepôt, à payer les droits, à le mélanger,
et ensuite à le vendre aux importateurs canadiens ?

M. FRASER : Pourquoi pas maintenant aussi
bien qu'auparavant ?

M. FOSTER : Je ne crois pas qu'ils pourraient
faire la concurrence aux importateurs canadiens.

M. FRASER: S'ils le mélangent avec du thé de
qualité inférieure ?

M. FOSTER: Alors, il ne pourrait' pas -être
importé ici.

M. FRASER: C'est simplement le moyen d'ar-
rêter le commerce à une place pour, l'encourager à
une autre, ce qui est justement la politique du gou-
vernement. Cela m'explique parfaitement ce qui
est arrivé à Montréal l'autre jour, lorsque les mar-
chands de thé ont demandé que le tarif soit laissé
comme il était autrefois. Ils voulaient que Mont-
réal devienne une seconde ville de Londres, afin
qu'ils pussent contrôler tout le commerce du
Canada. Il semble y avoir quelque chose de caché
qui indique que quelques-uns devront bénéficier de
ce changement. Considère-t-on comme rien de
détruire tout un commerce avec un pays étranger ?

M. O'BRIEN : Je demanderai au ministre des
Finances ce qui arrivera si les Américains imposent
une taxe sur le thé ?

M. FOSTER.

M. FOSTER : Le thé des Etats-Unis sera im-
porté en vertu de l'article général.

M. O'BRIEN : Alors, le but de notre politique
ne sera pas atteint. Je crois qu'il est malheureux
que l'honorable ministre ne laisse pas la taxe sur
le thé telle qu'elle était sous l'ancien tarif. Tout
le monde comprenait cela, et nous ne dépendions pas
de ce que les autres pays pouvaient faire. Le tarif
actuel est satisfaisant pour les marchands de
Londres, si j'en juge par un paragraphe que j'ai lu
dans un article du Times de Londres, et qui déclare
que ces gens ont eu une entrevue avec sir Charles
Tupper et qu'ils ont proposé l'arrangement actuel.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jle crois que
le ministre des Finances ferait bien de nous dire
ce qu'il ne nous a pas dit jusqu'à présent, et pour-
quoi il change le tarif que nous avons eu. depuis
quatre ou cinq ans au sujet de cet article. Il ne nous
a pas donné de raisons formelles, que je sache, au
sujet de ce changement.

M. PATERSON (Brant): Je me proposais de
demander la même question. Je désirerais que
l'honorable niinistre nous déclarât si ce changement
a été fait dans un but de revenu ou pour d'autres
considérations. L'ancien tarif était bien compris.
L'année dernière nous avons importé près de 18,-
000,000 de livres de thé, et de cette quantité un
demi-million de livres a été importé des Etats-Unis.
Nous avons importé environ trois millions et demi
de livres de café dont un quart de million est venu
des Etats-Unis. Les droits perçus n'ont pas été
considérables : $8,000 sur le thé et $3,000 ou $4,000
sur le café. Si le but de l'honorable ministre en
faisant ce changement est d'augmenter le revenu,
je lui demanderai de combien il espère percevoir
de plus par ce changement ? En prenant cette
question en considération nous pouvons juger jus-
qu'à quel point cela affectera le commerce, et s'il
serait bien sage de faire ce changement dans ces
conditions.

M. FOSTER : Je ne compte pas qu'il y ait une
augmentation de revenu. Le seul effet du tarif,
s'il est adopté, sera de stimuler les importations
directes. Nous n'avons pas adopté ce tarif dans le
but d'augmenter aucunement le revenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi trou-
bler tout un commerce si bien compris pour arriver
à un résultat aussi insignifiant? Si l'honorable,
ministre avait réussi à empêcher le commerce avec
Londres et qui s'élève à près de la moitié de
l'importation totale du thé dans le pays, que son
but ait été bon ou mauvais, il serait du moins
arrivé à quelque chose de pratique. Mais si je l'ai
bien compris, et je dois croire qu'il le comprend
lui-même-cependant les différentes tergiversations
au sujet de ces résolutions nous laissent un peu de
doute-le fait de s'être soumis aux instructions de
sir Charles Tupper, aura pour effet de n'influencer
le commerce de thé que pour quelques milliers de
livres. Dois-je comprendre qu'il ne veut aucune-
ment troubler le commerce de Londres? Est-là sa
position?

M. FOSTER: Presque cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors pour-
quoi changer les habitudes qui existent dans le
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commerce de thé et de café? Je ne suppose pas
que les correspondants de mon honorable ami auront
la chance d'organiser une députation de marchands
d'Amsterdam pour. aller voir sir Charles Tupper sur
,cette question ; mais, en réalité ce serait le meilleur
moyen d'avoir satisfaction. Si je comprends bien
la chose, il me semble que l'honorable ministre fait
un changement considérable sans aucun résultat
pratique. Nous n'aurons point de revenu; nous
ne détournerons pas le commerce anglais, ce qui
.serait, je l'admets, d'une importance considérable
pour le chemin de fer canadien du Pacifique ou pour
d'autres compagnies; mais l'honorable monsieur
propose des changements qui sont propres à porter
une influence funeste au cas que les autres pays
enlèveraient les droits sur le thé, ou les réduiraient;
et le résultat, selon lui, sera presque nul.

L'item est adopté.

M. FOSTER : Dans la fabrication du papier,-et
je crois,' dans la fabrication des tissus. C'est une
matière première.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous réduisez
la taxe alors, sur l'article fini?

M. FOSTER: Oui. Je crois que nous l'avons
réduite.

L'item est adopté.
Huiles à lubrifier, n.s.a., et graisse pour essieux, 25 pour

100 ad valorem.

M. FOSTER: Il en fut importé pour $10,000.

M. WALLACE: Les prix de la graisse pour les
essieux varient, et cette taxe ne fut imposée que
sur la graisse qui se vend le plus cher. On payait
communément 4 centins par livre.

Cire paraffine, 2 centins par livre; bougies de cire para- L'item est adopté.
ine, 4 centins par livre.
M. FOSTER : Le droit était de 5 centins aupa-

ravant. Il est maintenant réduit à 4 centins, soit
202 pour 100 sur la valeur.

• Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre verra que la taxe sur la valeur est bien
plus élevée pour certaines classes.

M. FOSTER : Je base mon opinion sur les rap-
ports de l'année dernière qui ont compris toutes les
classes. Le montant total importé a été de 8,351
livres, et la taxe moyenne serait de 20î centins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Bien que je
sois content de voir la taxe réduite, la taxe sur les
classes inférieures sera bien plus élevée, parce qu'il
s'en fabrique de plusieurs qualités. Le ministre
peut-il donner l'extrême de la taxe pour ainsi dire,
sur les bougies de cire paraffine d'une qualité infé-
rieure?

M. FOSTER : De 12 à 28 centins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans un cas
le droit spécifique égalerait le tiers de la valeur de
l'article, soit presque 35 pour 100. Vous. auriez
une variation de 14 à 35 pour 100.

M. MILLS (Bothwell): Plus que cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je le crois.
Ce droit pèserait trois fois autant sur les bougies
de qualité inférieure que sur celles d'une qualité
supérieure ; et ce sont les premières qui sont les
plus répandues.

L'item est adopté.

Gomme anglaise, dextrine, crème d'encollage, et encol-lage à émail 10 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: Gomme anglaise, cirage, crème
d encollage, et encollage à émail; 500,000 livres
importées d'une valeur de $20,000. Le droit était
de 1 centin par livre, et le chiffre de la valeur était
(le un peu plus de 4 centins, de sorte que la taxe
sur la valeur imposée sur ces articles sous l'ancien
tarif serait de 25 pour 100, et elle a été réduite à 10
pour 100.

Les barils, contenant du pétrole. ou ses produits, ou
quelque mélange dont le pétrole forme . r,artie, quand le
contenu est soumis à un droit spécifique 20 centns chacun.

M. MARTIN : J'aimerais à savoir si l'on appor-
tera des changements aux règlements concernant
l'importation de l'huile à charbon en réservoirs?

M. FOSTER : lNaous avons remis à plus tard la
question de l'huile, et nous discuterons cette ques-
tion lorsque nous parlerons ,du droit imposé sur
l'huile.

M. DAVIES (I.P.-E) : L'honorable ministre
voudra-t-il nous dire vers quel jour ce sera? Il
faudra discuter la question un peu.

M. FOSTER : Pas plus tard que mardi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous nous en-
tendrons, donc, pour que la question vienne mardi.

M. FOSTE.: Très bien.

L'item est adopté.
Huile de lin, ou de graine de lin, crue ou bouillie, huile

de saindoux, huile de pied de boeuf, et huile de graine
de sésame, 20 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: Le droit sur l'huile de lin, était
auparavant de li centin par livre; sur l'huile de
saindoux et l'huile de pied- de bouf de 20 pour 100.
Ces articles sont réunis dans une même classe sou-
mise à une taxe de vingt pour 100.

M. PATERSON (Brant): Vous avez enlevé le
droit sur les barils.

M. WALLACE: Comme le droit est imposé sur
la valeur, le baril est chargé comme une partie du
prix de facture en vertu de l'article concernant les
paquets.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le
droit équivalent, sur la valeur, de 1 centin par
livre d'huile de lin ou de graine de lin'?

M. FOSTER: A peu près 30 pour 100.
L'item est adopté.

Huile d'olive, préparée pour la table, 30, pour 100 ad
valorem.

)M. PATERSON (Brant): Dans quelle fabrica- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne croistion se sert-on de ces choses? pas que cela soit très important; mais je.ne vois
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pas pourquoi le gouvernement s'oppose à ce que le
peuple mange de la salade.

M. FOSTER : On ne défend pas de manger de
salade. Mais si quelqu'un a le mauvais goût de mêler
de l'huile d'olive à sa salade, il n'est que juste qu'il
paie. L'honorable monsieur doit considérer
cet item comme une partie d'un tout. L'huile
d'olive, destinée à d'autres fins qu'à celle de servir
d'aliment, c'est-à-dire, à (les fins de fabrication, est
admise en franchise, et la seule huile d'olive qui
soit actuellement frappée d'impôt est l'huile d'olive
préparée pour la table.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous ajoutez
à cette taxe.

Peintures et couleurs, broyées dans l'alcool, et tous
vernis et laques à l'alcool, $1 par gallon.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Que rapporte
cet item .

M. FOSTER : Très peu de chose. Presque
rien. Cette taxe 'a été imposée et maintenue dans
le but de prévenir toute fraude possible en mêlant
à l'alcool un peu de couleur, les important dans le
but de faire dissoudre plus tard le mélange pour en
vendre l'alcool.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais l'hono-
rable ministre ne croit-il pas qu'il soit assez puni
celui qui boirait une boisson qui aurait été mêlée à
de la peinture ?

M. PATERSON (Brant): Sans doute, le ministre M. FOSTER: Non, le liquide peut très bien se
voudrait que l'huile fut préparée ici. boire.

M. FOSTER : Peu m'importe; cela est dans le
but le prélever un revenu.

L'item est adopté.

Vaseline, et toutes préparations similaires de pétrole
pour la toilette, pour médicaments ou autres fins, 35 pour
100 ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est
cette taxe en comparaison (le celle qui était im.
posée auparavant ?

M. FOSTER : La taxe sur la vaseline est
réduite ; autrefois la vaseline, et autres prépara.
tions similaires, étaient frappées d'un droit spéci-
fique, 4 centins par livre sur la vaseline en vrac,
soit 45 pour 100 sur la valeur, et 6 centins par
livre sur la vaseline en bouteilles, ou autres colis,
n'excédant pas le poids d'une livre. L'importation
de cet article fut, à la vérité, peu considérable.
C'est donc réduire la taxe considérablement que de
taxer toutes les vaselines à 35 pour 100.

M. RIDER : L'honorable ministre veut-il dire
que la même taxe sera imposée sur la vaseline en
vrac que sur la vaseline en bouteilles ? Cela ne
semble pas s'accorder avec le principe adopté dans
le cas de l'huile d'olive.

M. FOSTER: La taxe de35 pour 100surles bou-
teilles et de tout. Le droit sur la vaseline en vrac
serait assurément beaucoup moins élevé que celui
qui est imposé sur la vaseline en bouteilles. C'est
donc un avantage pour ceux lui l'embouteille
dans ce pays.

L'item est adopté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En avez-vous
fait l'expérience.

M. FOSTER: Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien, à
moins que quelques collègues de l'honorable minis-
tre ne puissent corroborer sa déclaration, nous
devrions avoir le témoignage d'hommes plus com-
pétents.

M. FOSTER : Le ministre du Commerce pourra
le corroborer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je doute qu'il
soit une meilleure autorité.

L'item est adopté.

Vernis, laques, laques du Japon, siccatifs de laques,
siccatifs liquides, et huiles siccatives, n.s.a. 20 centins par
gallon et 20 pour 100 adl ralorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est une
taxe mixte. J'admets que dans ce cas, comme dans
bien d'autres, il y a une différence considérable
dans la valeur de ces articles, mais cette taxe équi-
vaut à quel droit ad valorer ? Quelle est la valeur
moyenne?

M. WALLACE 2. La moyenne est à peu près de
$1.79.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Entre quelles
bornes la valeur de cet article varie-t-elle?

M. WALLACE: De $1.40 à $2.25.

Cirage, encre à chaussure et de cordonnier, vernis pour Sir RICHARD ÇARTWRIGHT: La taxe sera
chaussures, harnais et cuir, savon pour harnais, 25 pour donc à peu près de 35 pour 100Sir RICHACED aTaxeimposé sou 'anenr

Sir RICHARD CARTVRIGHT : La réduction
est de 5 pour 100. Je n'ai pas d'objection à cette
réduction. Mais comme nous sommes sous la surveil-
lance paternelle du gouvernement, ne pourriez-vous
pas lancer un ukase pour réduire le prix pour
faire cirer les chaussures.

M. FOSTER : Ne soyez pas sévères pour les
décrotteurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce serait un
réel avantage pour cette industrie, car il y aurait
plus de gens (lui feraient cirer leurs chaussures.

L'item est adopté.
Sir RIcnARD CARTWRIGHT.

M1. WALLACE.: La taxe imposée' sous l'ancien
tarif était de 36 pour 100 en moyenne.

M. FOSTER: Celle-ci sera moins élevée?

M. WALLACE: Oui, une réduction d'à peu près
5 pour 100.

L'item est adopté.

Vert de Paris, sec, 10 pour 100 ad vaorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A moins qu'il
n'existe de très fortes raisons pour l'empêcher, je
crois que cet article devrait rentrer en franchise
dans l'intérêt des cultivateurs. C'est done une
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matière très importante pour les cultivateurs que
d'avoir la permission de se servir du vert de Paris
pour détruire les insectes et surtout les mouches à
patates, ce qui est un véritable fléau, comme l'ho-
norable monsieur le sait lui-même, dans bien des
endroits du Canada.

M. MILLS (Bothwell): Oui, depuis que le gou-
vernement est au pouvoir.

M. FOSTER: Non, nous avons fait disparaître
le fléau depuis que nous sommes au pouvoir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si tel a été
son objet, je puis dire, pour ma part, que le succès
<le l'honorable ministre est très minime. A moins
qu'on n'allègue une bonne raison, on ne saurait
justifier le gouvernement d'imposer une taxe sur un
article dont l'usage est aussi répandu. A moins
que l'on ne donne de bonnes raisons à l'appui, il
n'est pas juste de taxer un article qui sert à pro-
téger les récoltes des cultivateurs et qui, nie dit-on,
est le plus en plus employé. Quelle est la somme
de revenu provenant de cette taxe ?

M. WALLACE: Trois mille six cents piastres.
Cet article est presque tout fabriqué dans le pays.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans l'Ile du Prince-
Edouard il est presque tout importé.

M. WALLACE: Pas du tout. Il n'en est pas
importé dans la proportion de 10 ou 20 pour 100.

L'item est adopté.

Mastic, 15 pour 100 (d alorem.
M. DENISON: Je ne sais pas si c'est l'article au

sujet duquel il convient de faire les observations
que j'ai à présenter. Mais je désire dire que le
mastic sec, quand il est employé au polissage du
granit est admis en franchise, mais que, par suite
d'une erreur, je suppose, le mastic sec employé au
polissage du verre paie un droit de 20 pour 100. Si
le mastic à polir le granit est admis en franchise, le
mastic à polir le verre devrait l'être aussi.

M. FOSTER: Mon honorable ami verra que la
matière servant à polir le granit et qui était sujette à
limpôt, l'année dernière, est admis en franchise
cette année; mais lorsque nous en viendrons à cet
article sur la liste de l'admiission en franchise, nous
tiendrons compte de ce que mon honorable ami a dit.

M. STAIRS: Je désire appeler l'attention du
ministre des Finances sur le chiffre du droit dont
le mastic est frappé. Je comprends que 15 pour
100 ne constituent pas la moindre protection pour
les fabricants de mastic en ce pays.- Le droit imposé
sur l'huile de graine de lin, même aux taux réduit,,
sur la quantité qu'il en faut pour faire cent livres
<le mastic, est à peu près le même qu'un di-oit de 15
pour 100 sur le mastic lui-même. Si nous voulons
continuer la politique protectionniste, je ne crois'
pas que nous devions donner aux fabricants de
mastic un désavantage positif.,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais l'hono-
rable. monsieur oublie que nous fabriquons ici
l'huile de graine de lin; et il nous a été dit à maintes
reprises-bien que je ne sois pas sûr que ce soit par
l'honorable monsieur-que quand nous fabriquons
un article pour nous-même, le droit imposé sur cet

article n'ajoute rien du tout au prix qu'il coûte au
consommateur. Il est donc clair que, d'après ce
principe, nous n'avons pas lieu de nous plaindre.

ILitem est adopté.

Poterie et faïence, 2 centins par gallon de capacité.

M. POSTER: Je veux ajouter à cet article
"vitre à bâtir et vitre à paver." Ceci comprendra
la brique employée au pavage des rues, une sorte
de brique vitrifiée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette taxe
est-elle réellement utile.? A quel chiffre suppose-t-
on que s'élève l'importation de la brique servant
aux fins de construction et de pavage, et quel sera,
d'après le calcul du ministre, le chiffre probable de
l'importation que nous vaudra l'établissement de ce
droit ?

M. FOSTER: Ceci est une sorte d'amplification
pour rendre la chose plus claire. La brique à paver
nous arrive comme la brique à bâtir, à 20 pour 100.
La quantité importée s'est élevée à une valeur de
$14,000.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable monsieur
s'attend-il à ce que, grâce à l'imposition de ce
droit, la brique à paver va être fabriquée dans le
pays?

M. WALLACE: Elle est aujourd'hui fabriquée
en plusieurs endroits. C'est une brique vitrifiée,
très dure, et on la dit excellente. La fabrication
en a été commencée en deux endroits: à Toronto,
par Taylor frères, et à Mimico, par une maison
qui exploite cette industrie sur une très grande
échelle.

L'item est adopté.

Tuiles de drainage, non vernies, 20 pour100 ad valorem.

M. McMILLAN : Je suis d'avis que les tuiles de
drainage devraient être portées sur la liste des arti-
cles admis en franchise. Tout le long de la fron-
tière, dans Ontario, le sol a grandement besoin de
drainage. A l'heure présente il n'y a rien, dans
cette province, dont le sol ait le plus urgent besoin
que le draina ge, et les tuiles> entrent comme pre-
mier élément dans le drainage. Il n'a été importé
dans la pays que pour une valeur de $110 de tuiles
payant un droit de 20 pour 100. Par conséquent, le
gouvernement ne doit pas tenir bien fort à cette taxe,
et, commé les tuiles sont absolument nécessaires
dans la province d'Ontario, j'espère que le ministre
des Finances va porter les tuiles de drainage sur la
liste des articles admis'en franchise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ion hono-
rable ami a certainement raison. Tous ceux' qui
possèdent des terres, dans Ontario, et même n'im.
porte où au Canada, savent. qu'il ý est s de grande
importance, dans un très grand nombre de localités,
d'encourager autant. que possible le drainage au,
moyen de tuiles. Je:crois. que c'est, un de ces cas
où, dans l'intérêt du cultivater-et on; nous a dit
que ce tarif est fait pour les cùltivateurs-ces arti-
cles devraient être' admis en franchise.' Is' sont
d'un grand avantage, et' on. me edit qu'ils,: ont
doublé, triplé et même quadruplé la. qitalité pro-
ductive du sol. Je crois la demande de mon hono-
rable ami appuyée sur le bon sens et elle a sa raison
d'être pour un grand nombre de localités sur la
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frontière d'Ontario. En général, les frais de trans
port de ces tuiles à une certaine distance sont s
considérables qu'ils constituent par eux-mêmes une
protection suffisante pour les fabricants qui pour
raient se trouver dans ces localités.

M. FOSTER : Je partage l'opinion de mon hono.
rable ami quant à l'utilité (le ces articles. D'un
autre côté, cependant, je crois que, ces briques <k
drainage non vernies étant fabriquées dans presque
toutes les briqueteries du pays, leur prix de revient
n'est pas augmenté par l'impôt auquel elles sont
soumises. Elles sont fabriquées et distribuées sur
place, et la casse qui accompagne leur importation
de l'étranger est tout au désavantage de cette
importation.

M. MILLS (Bothwell) : Prenons le cas d'un
homme habitant près de la rivière Détroit ou de la
rivière Sainte-Claire. S'il n'y a pas de fabriques de
tuiles à quinze ou vingt milles de là, il lui sera
très commode (le faire venir les tuiles par eau
jusque chez lui. C'est un article lourd.

M. McMILLAN: Dans la localité que j'habite,
quoique une espèce de tuiles soit fabriqué à moins
de quatre ou cinq milles de chez moi, nous
préférons aller en chercher de vingt-cinq à trente
milles plus loin pour avoir un article de meilleure
qualité. C'est pourquoi, vu la très faible somme
le revenu provenant de ce droit et considérant la

grande importance du drainage dans plusieurs par-
ties du pays, je crois que cet impôt devrait être
totalement aboli.

M. FOSTER: Nous étudierons la question.

L'item est adopté.

Dames-jeannes en verre, vides ou pleines, bouteilles ou
carafes, flacons et fioles, jarres en verre et boules en verre,
et articles en verre coupé ou moulé, à l'usage de la table,
30 pour 100 ad va lorem.

M. FRASER: Quel est le résultat du change-
ment en général, en prenant les articles ensemble?

M. FOSTER: Il équivaut, dans l'ensemble, a 8
pour 100 environ.

L'item est adopté.

Isoloirs de toutes sortes, et lampes, y compris lampes à
arc et lampes à lumière incandescente; cheminées de
lampes, fanaux de côté et fanaux d'avant, abat-jour de
lampes, de becs de gaz et de lumières électriques, et globes
pour lanternes, lampes, lumières électriques et becs de
gaz, 30 pour 100 cd valoreui.

M. MULOCK: L'honorable monsieur voudra-t-il
bien expliquer les modifications qui vont être faites
relativement aux isoloirs?

M. FOSTER: Un certain nombre d'articles ont
été groupés ensemble, et un droit uniforme de 30
pour 100 a été imposé.

M. MULOCK : L'honorable monsieur ne pense-
t-il pas que 30 pour 100 constituent un lourd impôt
pour les lampes et les cheminées de lampes? Ces
articles ne sont pas des objets de luxe.

M. FOSTER: Quelques-uns le sont, et d'autres
ne le sont pas.

M. MULOCK: Quelles sont les manufactures
qui fabriquent des cheminées de lampes en ce pays?

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

M. FOSTER : 30 pour 100 ne sent pas un droit
i élevé pour le verre.

M. MULOCK: C'est beaucoup pour un pauvre
homme de payer quand il ne reçoit pas un article
valant son argent. Combien de manufactures

- fabriquent des cheminées de lampes au Canada?

M. WALLACE: Il y en a deux ou trois à
Hamilton, plusieurs à Montréal, et une à Port-
Colborne; mais je crois que cette dernière a été
détruite par le feu.

M. MULOCK: Il est raisonnable de supposer
que toutes ces manufactures savent que, grâce à ce
tarif, chaque individu aura à payer 30 pour 100 d:e
plus qu'auparavant pour sa lampe et ses cheminées
<le lampes. Le ministre dit que les lampes et les
cheminées de lampes sont des objets de luxe.

M. FOSTER : Non ; j'ai dit que quelques-unes le
sont et d'autres ne le sont pas.

M. MULOCK: Vous taxez aujourd'hui toutes
les lampes et cheminées <le lampes. Quelques-unes
de celles qui ont été taxées sont certainement né-
cessaires; elles sont nécessaires pour éclairer la de-
meure du pauvre. Au nombre des classes pauvres,
je demanderai au ministre des Finances s'il est
bien raisonnable (le maintenir un droit de 30 pour
100 sur les lampes et cheminées de lampes em-
ployées dans chaque habitation du pays. Cela
veut dire que pour chaque dollar que le pauvre
dépense pour une lampe de cheminée il ne recoit
que 70 centins en valeur, c'est-à-dire qu'il doit
payer $1.30 pour la v aleur de chaque dollar. Je
conjure le ministre de retirer cet article du tarif.
Le gouvernement taxe l'huile et lui donne une
haute protection, et il propose maintenant d'im-
poser un lourd droit sur les lampes et cheminées de
lampes. Cet impôt va peser sur toutes les maisons,
à moins qu'elles ne se passent de lumière. Le mi-
nistre dit qu'il y a lampes et lampes, que les unes
sont des objets de luxe et les autres des objets de
nécessité première. Assurément il devrait faire
une distinction entre les unes et les autres.

M. FOSTER: Ce serait assez difficile dans ce cas.

M. MULOCK : Alors je demanderai à l'hono-
rable ministre de diminuer le droit.

M. FOSTER : Je ne pense pas que nous le puis-
sions. Nous retirons un fort revenu de ces articles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien?

M. FOSTER : Ces articles sont disséminés dans
le tarif. De deux ou trois articles (lue j'y vois en
ce moment nous avons retiré l'an dernier-environ
$7,000. Il est vrai que nous proposons un droit de
30 pour 100, mais c'est un droit ad valorem; nmeil-
leur marché sera l'article moins de droit il aura à
payer. Je ne pense pas que pour plus de simplicité
nous puissions faire une distinction, et de fait il
serait impossible de distinguer entre les lampes qui
sont objets de luxe et les lampes qui sont objets de
nécessité première.

M. MULOCK : Il est une autre manière d'opérer,
c'est d'abaisser le droit. La valeur totale des .ins-
criptions à la douane pour lampes et articles de ce
genre a été de $63,000 l'année dernière, et le mi-
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nistre dit qu'il a perçu environ $8,000 sur les
lampes et les cheminées de lampes.

M. FOSTER: Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que
cette perception était distribuée sous différents
articles.

M. MULOCK : D'après les tableaux du commerce
et de la navigation, on a perçu $63,000 de droits
sur les lampes, cheminées de lampes, lampes à
gaz et autres articles divers. On ne peut dire, d'après
le rapport combien il y a en de cheminées de
lampes d'importées.

M. WALLACE: On en importe bien peu.

M. MULOCK: Alors les fabricants canadiens
approvisionnent le marché national, et notre expé-
rience nous permet de croire qu'ils nous ont fait
payé le droit de 30 pour 100. Ce droit de 30 pour
100 est le départ de l'augmentation du coût de
l'article. Après avoir passé des mains du coin-
merçant de gros aux mains du commerçant de
détail, il est tout probable que le prix aura aug-
menté de 50 pour 100 pour le consommateur. Il y a
peut-être un million de familles en Canada, et nous
pouvons raisonnablement croire que de ce million,
800,000 familles ont payé ce droit. Si en ceci le
ministre ne songeait qu'au revenu, il pourrait nous
dire en un instant comment l'absence de ce droit
sur les cheminées de lampes affecterait le revenu.
Le contrôleur des Douanes nous dit qu'en réalité il
ne s'importe pas de cheminées de lampes. Ainsi
done, ce n'est pas une question de revenu,et dans ce
cas ce doit être un droit à l'avantage de ces deux
ou trois fabriques, un droit qui leur permet d'exer-
cer un monopole sur cet article et d'enlever au
consommateur 30 pour 100 ou environ. Je deman-
derai au ministre s'il est prêt à envisager la chose
de cette manière, ou bien, consent-il à dire tout de
suite qu'il ne se soucie aucunement de la masse du
peuple?

M. FOSTER: Là n'est pas la question, pour moi.

'N. FRASER: Le contrôleur des Douanes dit
que l'année dernière il s'est importé bien peu de
cheminées de lampes.. Et puis nous pouvons voir
comment est notre fabrique de verre à New-Glas-
gow ; elle est fermée depuis 5 ans. Les gens de
Montréal sont venus acheter nos marchandises et
nos moules, et ils nous paient 8 pour 100 sur notre
capital, sans que nous fassions aucun travail.

M. FOSTER: Etes-vous actionnaire de cette
fabrique?

M. FRASER: Oui.

M. POSTER : Combien recevez-vous mainte-
nant?

M. FRASER: Huit pour cent sur mon argent;
mais cela n'a sur moi aucune influence, car je dis
qu'une politique qui permet cela est une.politique
inique. Les honorables députés de la droite peuvent
penser autrement, car ils y font de l'argÏnt, mais je
ne pense pas de même;. le système est mauvais.

M. SPROULE : Vous devriez étre puni en vertu
(le la loi concernant les coalitions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici une
question importante qui mérite quelque considéra-

tion. Nous avons compris que ci gne le gouverne-
ment désirait le plus ardemment détruire, c'était
ces vilaines coalitions; or voici un cas qui se pré-
sente. Le ministre des Finances a déclaré que
chaque fois qu'il se formerait une coalition-quand
même serait-il évident que les fabriques sont fer-
mées, et les ouvriers sans emploi, comme dans le
cas dont parle mon honorable ami (M. Fraser), le
gouvernement était prêt à soulager le peuple, en
réduisant le droit. Voici une occasion de remplir
cette promesse. Après l'aveu de mon honorable
ami (M. Fraser), le gouvernement est-il prêt à ré-
duire le droit, afin qu'à l'avenir, cette coalition dont,
il a prouvé l'existence, et qui ferme les fabriques
et paie un dividende aux actionnaires, mais laisse
les ouvriers sans travail, le gouvernement dis-je,.
est-il prêt à remplir sa promesse en réduisant le
droit?

M. FOSTER : J'ai réduit·le droit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, non. Il
y a une réduction de 5 pour 100 dans.un cas, mais
cela ne compte pas pour les autres cas, et, à prei-
dre ces articles en général, il y a une augmentation
considérable. Voilà la preuve évidente de l'exis-
tence d'une coalition, contraire aux intérêts du.
pays, j'ose dire, coalition qui ferme les fabriques,
prive les ouvriers de travail et qui paie un divi-
dende de 8 pour 100 à certains riches propriétaires.

M. FOSTER: Comme mon honorable ami (M.
Fraser).

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
les luttes politiques de mon honorable ami (M.
Fraser) absorbent ces 8 pour 100, et beaucoup plus
même, de sorte que cela ne compte pas; mais les
autres retiennent ces 8 pour 100, et sauf les cas de
souscriptions, je ne crois pas que les honorables
députés de la droite soient taxés. Mais il se prée
sente un cas et je désire savoir: le ministre, ayant
cette preuvé claire et évidente qu'il ne nie pas, va-
t-il remplir sa promesse et réduire le droit? Que
va-t-il faire?

M. FOSTER: Je crois qu'il va nous falloir faire
une législation affectant les membres des coalitions
comme mon honorable ami de la gauche, qui consent
à fermer sa fabrique, accepte un dividende de 8
pour 100 et congédie ces pauvres ouvriers.

M. FASER: Je suis actionnaire dans cette
compagnie, et si l'occasion se présente je suis prêt
à retirer tout l'argent que j'ai mis dans cette indus-
trie. La chose est l'ouvre des directeurs, on m'a
accordé 8 pour 100 que j'ai acceptés. Mais je. me
lève ici et déclare que c'est une chose inique que
je reçoive 8 pour 100.

Quelques VOIX: Oh!

M. FRASER: C'est une chose inique 'que je
puisse retirer 8 pour 100 de dividende, lorsqu'il n'y
a pas de travaux de faits. C'est inique surtout,
parce que ces 8 pour 100 sont ajoutés au prix régu-
lier de l'article -fait à Montréal. Le fabricant de
Montréal apprôvisionne le pays et nous n'importons
pas de cet article. .Ce fabricant calcule d'abord le
coût de la matière première, -puis les gages des ou-
vriers,'puis le bénéfice, età cela';il ajoute les 8 pour
100 payés à.Ia Cie de New-Gläsgow, et le peuple
can'dien paië cela. Est.ce juste tEst-de une bonne
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politique qui encourage ces choses? Les honorables
députés de la droite vont-ils nie répondre, en disant
que je suis un actionnaire et que j'accepte cela ?
Est-ce là une réponse à mon argumentation? Les
honorables députés de la droite sont, je le sais,
surpris de ce que je dis, car je ne crois pas qu'il y
en ait un seul d'entre eux qui, dans les circonstan-
ces, nourrisse les mêmes idées que moi sur la
question.

M. GILLMOR: Vous approuvriez une réduction
du tarif sur ces articles ?

M. FRASER: Oui; je voterais pour l'abolition
de ce droit.

M. WALLACE: N'y a-t-il pas d'autre verrerie
dans New-Glasgow ?

M. FRASER: Il y a deux petits établissements
où l'on fait quelques bouteilles. Il y a les Lamont
Frères et Humphrey et Cie qui, restés sans emploi,
après avoir été dans la fabrique de verre, font main-
tenant, quelques bouteilles. Les usines de New-
Glasgow sont fermées depuiscinq ans, et conséquem-
ment, cela déprécie leur valeur. Je ne blâme le gou-
vernement à ce sujet que parce qu'il a une politique
fiscale qui permet la chose. Je dis que le tarif qui
permet aux fabricants de Montréal d'agir de la
sorte, n'est pas un bon tarif, et je le condamne. 8
pour 100 sur l'argent placé, n'est pas un taux si
iélevé après tout, quand vous considérez que la fa-
brique étant fermée depuis 5 ans, a perdu sa valeur
première. Cette politique a permis aux gens de
M1ontréal de prélever une taxe sur le peuple pour
payer le 8 pour 100, et de réduire la valeur pre-
mière, ou ce qui correspondait à la valeur de la fabri-
que de là-bas à 40 où 50 pour 100, tout au plus.
Ainsi, bien que j'aie eu 8 pour 100, j'ai perdutoutle
temps, car mon capital a diminué.

M. FLINT : Je crois que la demande de l'hono-
rable député d'York-nord (M. Mulock), de mettre
les cheminées de lampes au même taux, 20 pour 100,
que les verres à vitre communs et non coloriés, est
une demande raisonnable. Les cheminées de lampes
sont un des principaux articles de consommation.
Le fait qu'en réalité, il n'y a pas de cheminées de
lampes d'importées dans le pays, donne, ce me sein-
ble, un nouveau poids à cette demande. Cela prouve
d'une manière concluante que, sur un article
largenent fabriqué aux Etats-Uniset en Angleterre,
le droit est assez élevé pour prévenir les importa-
tions ; et puis, les faits cités par l'honorable député
de Glasgow (M. Fraser), au sujet de la coalition
qui existe dans le pays et qui, inévitablement, enlève
au peuple plus d'argent qu'elle ne le devrait, sont
de nouvelles raisons pour placer les cheminées
de lampes sur le même pied que le verre à vitre
commun et non colorié.

M. MULOCK: L'honorable ministre remar-
quera aussi que les frais de transport et l'assurance
constituent une forte protection, car ces articles
étant d'une nature fragile, le transbordement peut
causer des dont mages considérables. Dans ces cir-
constances, il est très difficile pour un étranger
d'expédier, avec avantage, de ces marchandises en
Canada. Si vous ajoutez le droit à cela, vous voyez
quelle protection énorme vous donnez à cette coali-
tion, et combien vous élevez le prix des cheminées
de lampes pour le public consommateur. J'aifait un
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calcul que je soumettrai au ministre pour sa propre
information. A cause du droit de 30 pour 100, le
commerçant <le gros qui achète des cheminées de
lampes du fabricant, doit ajouter au prix le chiffre
de ce droit. En vendant au débitant, il ajoute un
bénéfice, disons de 20 pour 100, soit 6 centins sur
30. Ainsi, la protection élève le prix de 36 pour
100 pour le débitant. Ce dernier ajoute son béné-
fice de 20 pour 100, disons, ce qui signifie une addi-
tion de 7 centins. En d'autres termes, la fraction
première est élevée à 43 pour 100 au-dessus du prix
ordinaire, que doit payer le consommateur sur les
cheminées de lampes. Cela est-il raisonnable? A
mon avis, c'est une injustice faite à la masse du
peuple. Les ministres et ses collègues peuvent faire
la sourde oreille, mais ils auront à rendre compte de
cela, plus tard. C'est une opération absolument
inexcusable. La politique a ruiné les industries,
elle a détruit les valeurs, elle a privé les ouvriers
de travail, elle a gaspillé la propriété. On a abusé
du tarif, et le ministre ne daigne même pas faire
attention à la chose.

Sir RICHARD CARTWRIGHT:-
With every feature of a knave complete,
If it be honest,'tis a devilish cheat.

M. MILLS (Bothwell) : C'est, je suppose, une
partie de la politique de développement. L'hono-
rable ministre n'a pas ici en vue le revenu, car cette
question est secondaire pour le gouvernement,
dans ce tarif. Ces taxes ont pour but le dévelop-
pement, et, d'après ce qu'a dit l'honorable député
de Guysboro (M. Fraser), elles ont développé, d'une
manière prévue, la fabrique de verre dans son
comté, de même que dans les autres parties du
pays. Cela prouve combien d'avantages on peut
retirer de la politique du gouvernement.

Mais je me rappelle une mesure que le contrôleur
des Douanes a soumise à la Chambre, il y a quelques
années. Cette mesure faisait entrer ces coalitions
dans la catégorie des crimes. Après avoir été soi-
gneusement étudiée en comité, cette mesure passa
au Sénat où elle subit des modifications, on y
retrancha le point dangereux qu'y avait mis l'hono-
rable député, de sorte qu'elle revint dans cette
Chambre sous un aspect moins formidable. L'ho-
norable député d'Albert (M. Weldon) fit adopter,
durant une panique en Chambre, à un moment où
les honorables députés de la droite craignaient d'af-
firmer leurs convictions, et, ils votèrent dans le sens
qu'ils crurent de leur intérêt. Aujourd'hui, le mi-
nistre des Finances, par sa politique de développe
ment, s'éloigne de l'objet que le contrôleur des
Douanes avait alors en vue. Malgré son amour
pour la protection, l'honorable contrôleur des Doua-
nes est d'avis que les coalitions ne sont pas de très
bonnes choses, qu'elles ont fait un tort sérieux,
qu'elles ont élevé injustement les prix ; et l'hono-
rable député a sous les yeux, dans le moment, un
exemple frappant de l'ouvre des coalitiois. Il
voit nombre de fabriques fermées, les ouvriers lais
sés sans travail, et la valeur de la propriété ruinée.
Et il appuie la politique qui a déterminé cet état
de choses. Le pays viendra sans doute à compren-
dre, un jour, ce qu'entend le ministre des Finances
parsapolitique dedéveloppemnent. Tant que la chose
porta le nom de protection, il existait dans l'esprit
du public une certaine confusion, entre la question
de revenu et la question de développement,; mais
aujourd'hui que l'honorable ministre a analysé soi
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gneusement la différence, qu'il a déclaré que, dans
tout cela, la perception de revenu était une ques-
tion secondaire, que le point réellement important
était le développement; maintenant que nous
voyons dans quel sens a eu lieu le développement
sous le tarif élevé, le public va comprendre mieux
que jamais la politique du gouvernement. De fait,
je vois un honorable député qui semble s'intéresser
a la chose, et je suis parfaitement convaincu qu'il
comprend la question mieux qu'il ne l'a jamais
comprise.

Quand il préconisait ces droits élevés, il n'enten-
dait pas fermer une verrerie à New-Glasgow, et
concentrer la production de cet article à un seul
point. Quand l'honorable député votait en faveur
(les droits élevés, il n'avait pas l'intention de fer-
ner une fabrique de cordages à Québec et une
autre à Whitby, il voulait encourager les établisse-
ients de ce genre dans tout le pays. Mais le
ministre des Finances prouve aujourd'hui que sa
politique de développement peut agir aussi bien
dans un sens que dans l'autre. Elle peut encou-
rager le placement des capitaux dans des entre-
prises peu profitables, dans des circonstances ordi-
maires. Au moyen de droits élevés, donner des
avantages aux nouvelles industries: voilà un côté
de la question, le seul qu'aient vu les honorables
députés de la droite ; mais quand nous voyons
que cela a pour effet de -fermer un grand nombre
d'établissements, de payer des dividendes à d'autres
propriétaires sur un capital inactif, de priver
d'emploi et de gages un grand nombre d'ouvriers,
nous nous trouvons en face d'un autre côté de la
politique de développement. C'est sur cette der-
nière phase que l'on a attiré l'attention de la
Chambre et du pays et qu'il est très important
d'étudier attentivement. Que la Chambre veuille
ou non prendre la chose en considération, je n'ai
aucun doute que le peuple l'étudiera soigneuse-
ment d'ici aux prochaines élections.

M. McKAY : J'espère que le ministre des
Finances et le contrôleur des Douanes ne change-
ront pas leur politique, relativement à ce droit.
On a accordé beaucoup de fausses sympathies au
pauvre consommateur de ces articles. Tout le
monde doit admettre que la fabrication de ces
articles dans le pays, a en pour effet de réduire
beaucoup les prix. Le droit sur cet article équi-
vaut à si peu de choses, que personne ne s'en aper-
cevra.

Les honorables députés de la gauche ont beaucoup
parlédela coalition formée!dans cette industrie. Je
ne sache pasqu'ilexisteune coalition, mais jesais que
tous les fabricants de verre sont des amis politiques
des honorables députés ; s'il existe une coalition,
elle est l'ouvre des partisans des honorables dépu-
tés de la gauche.

M. MILLS (Bothwell): Comment nos amis
politiques peuvent-ils commettre --cette grave
erreur ? L'honorable député voudrait-il expliquer
la chose ?

M. SPROULE: Cette discussion soulève un
point important, qu'il ne faut pas passer sous,
silence. L'honorable . député de - Bothwell (M.
Mills) nous a parlé d'un acte passé il y a quelques.
années et que j'ai ici. Voici ce qu'il y est dit.:-

de chemin de fer, de steamers. de bateaux à vapeur ou
de transport.

pour limiter indûment les facilités de transport, de
production, de fabrication, de fourniture, d'emmagasi-
nage ou de commerce de tout artiole ou denrée qui peut
faire l'objet d'un trafic ou d'un commerce ; ou

aour re.treindre le trafic ou le commerce de tout tel
article ou denrée ou lui nuire; -ou

Pour empêcher, limiter, ou diminuer, indûment, la
fabrication ou la production de tout tel article ou denrée,
ou dans les tarifs d'asurance sur la vie oules propriétés,

Est coupable de délit et passible, sur conviction, d'une
amende de pas plus de $4,000 et de pas moins de $200, ou
d'un emprisonnement ne dépassant pas deux ans.

Il serait du devoir de quelque membre de cette
Chambre de signaler à l'attention du procureur
général de la Nouvelle-Ecosse, l'honorable député
de Guysboro (M. Fraser), qui admet être lié à une
coalition dont il a accelté volontiers les profits.
Je crois que cet aveu, si l'honorable député n'était
protégé par les privilèges de la Chambre, le ren-
dirait passible d'une éondamnation, en vertu de cet
acte. Et je ne sache pas que ces privilèges du par-
lement, le protègent contre une condamnation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il' pourrait
alléguer que le ministre des Finances et ses collè-
gues sont complices avant le fait et doivent être
punis, au moins autant que lui.

M. McMULLEN: L'honorable député de Hamil-
ton (M. McKay) <lit que cette industrie n'a pas en-
levé un montant considérable au consommateur par
ses prix augmentés. Quand nous considérons le
montant prélevé sur les consommateurs de chemi-
nées de lampes, de riz, d'empois et tous les articles.
de ce genre, je crois que si le percepteur devait pas-
ser de temps à autres chez ces consommateurs pour
prélever la taxe, ces derniers trouveraient que cette
taxe représente une somme considérable à la.fin de,
l'année. Nous comptons dans ce pays près de
5,000,000 de population, ou environ un million de
familles, mettant la famille. de 5 membres. En
mettant à une piastre par famille la consommation
des cheminées de lampes-et tout le monde admet-
tra que ce n'est pas exagéré pour un cultivateur,
dans ses étables et autrement-nous voyons que la
taxe s'élèverait en moyenne à $300,000 par année,
ou 30 pour 100. Où cela va-t-il? Pas un sou:ne va au
Trésor, car le contrôleur des Douanes dit qu'il n'y a
presque pas de droit de perçus sur les cheminées de
lampes. Où done va cet argent. Cela va dans le
gousset des fabricants de cet article. C'est leur
protection, et cela explique pourquoi ils ont pu fer-
mer la fabrique de New-Glasgow et payer un divi-
dende aux actionnaires. Le gouvernement devrait,
avoir quelque considération pour les pauvres clas-
ses, et surtout la classe agricole qui fait un grand
usage de cheminées de lampes. Les cultivateurs
n'ont pas de lumière électrique ni de gaz comme
dans les villes; il leur faut se servir du pétrole et
des cheminées de lampes. Ils sont fortement taxés
sur le pétrole,. pour encourager la fabrication de
cet article dans le pays, et puis vous les taxez en-
core sur les cheminées de:lampes. Si vous admet-
tez le verre à 20 pour 100, vous devriez réduire le
droit sur. les .verres de lampes. Ce droit pourrait
être réduit de 10 pour 100 et il resterait encore une
protection suffisante pour le fabricant.

M. MILLS (Bothwell).
$150,000.

Il resterait encore

Tout individu qui, illégalement, conspire, se coaliseM: McMULLEN : Je crois qu'il resterait même
convient, s'entend avecun autre, ou avec 'mne compagnie davantage. A 30 pour 100 cela fait $300,000.
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Comme l'a dit mon honorable ami de York-nord
(M. Mulock) le taux élevé du fret sur les cheminées
de lampes constitue par lui-même une forte pro-
tection pour le fabricant canadien. Avec un droit
de 30 pour 100, cela s'élève à une protection de 40
pour 100 et même plus. Les personnes engagées
dans cette industrie dans le pays sont favorisées.
Elles ont le bénéfice du droit s'élevant à $300,000,
dont, le contrôleur des Douanes l'admet, très peu
va dans le trésor fédéral. Et cependant cette coa-
lition va être maintenue, va continuer de jouir des
mêmes avantages aux dépens du peuple.

M. WELDON: Le ministre des Finances devrait
prendre en considération, je pense, la proposition
de transférer à l'item suivant les lampes et chemi-
nées de lampes, c'est-à-dire, réduire le droit de 30
à 20 pour 100. On peut dire avec raison, je pense,
que sur 1,000 lampes, le£ pauvres classes en ont
900-des lampes de moins d'une piastre. S'il est
vrai, comme on l'a dit dans le cours de la discus-
sion, que ceux qui jouissent de cette protection
élevée, ont abusé de cet avantage et formé une coa-
lition, il est juste et raisonnable de notre part, je
crois, à titre de protectionnistes modérés de profi-
ter de notre droit de contrôler le tarif pour dire à
ces gens qu'ils ne doivent pas détruire la concur-
rence nationale. J'espère donc que le ministre des
Finances consentira à réduire le droit sur les lampes
et les cheminées de lampes.

M. GIBSON : J'aimerais dire un mot en ré-
ponse à l'honorable député de Hamilton (M.
McKay.) Il n'a pas parfaitement établi la question
en ce qui concerne les fabricants de verre dans la
ville qu'il représente. J'ai appris que celui qui
avait établi cette fabrique, et qui, probablement, a
contribué à l'imposition de ce droit, était un ami
de l'honorable député de Hamilton. Il fut un jour
bon libéral, mais une protection de 35 pour 100 sur
ses marchandises fabriquées en a fait un fort parti-
san de l'honorable député. Il a pu, en peu de temps
se retirer des affaires avec un bénéfice de $100,000
réalisé avec sa fabrique. Il se peut, comme le dit
l'honorable député, que cette industrie soit mainte-
nant entre les mains des libéraux, mais le mal, s'il
y en a, a été fait par un partisan de l'honorable
député.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) a cité un article du statut en
vertu duquel il croit que l'on peut prendre des pro-
cédés pour faire disparaître cette coalition. L'ho-
norable député comprendra que l'expression " in-
duemeit " rend ce statut inefficace, de sorte qu'il
est en réalité sans valeur aujourd'hui. L'honorable
député comprendra que c'était au ministre qu'il
fallait s'adresser, et non au statut. Il ne saurait
compter sur les tribunaux pour appliquer une loi
aussi défectueuse ; mais il peut appliquer lui-même
le remède nécessaire en votant pour une réduction
des droits. C'est un moyen plus simple, plus effi-
cace et moins coûteux que celui qu'il propose-une
poursuite coûteuse qui, après tout, pourrait ne- pas
accomplir ce qu'il a en vue.

L'honorable député de Hamilton a parlé de cer-
taines personnes autrefois libérales et qui, disent
mes honorables amis ici, sont depuis devenus par-
tisans des honorables députés de la droite; et il a
donné la raison: l'influence de cette augmentation
du tarif. Cela me reppelle, M. l'Orateur, l'histoire

M. McMULLEN.

de Hans Breitinann. L'armée du nord-la brigade
hollandaise, était incapable de défaire ses ennemis
restés sur le côté opposé de la rivière ; mais en ap-
prenant qu'il y avait là de la lager, on se battit
avec un courage redoublé et on réussit à s'établir
dans le campement. L'honorable député sait, pré-
cisément comment gagner certains libéraux, par
l'entremise du ministre des Finances. Mais ce
dernier s'apercevra bientôt qu'ilblesse des amis en
favorisant des adversaires et, si nous devons envi-
sager la question à ce point de vue, il aura autant
à gagner par la réduction du tarif qu'il est sensé
gagner par son élévation.

M. McKAY : J'aimerais à dire un mot en réponse
à l'honorable députe de Lincoln (M. Gibson) qui n'a,
pas exposé les faits d'une manière exacte. Quand
j'ai parlé des propriétaires de la verrerie de Hamil-
ton, c'était pour traiter cette question* de coalition
au sujet de laquelle on les a accusés. L'honorable
député de Lincoln a parlé d'un homme intéressé
dans cette industrie, il y a plusieurs années, qui
s'est retiré complètement des affaires, laissant la
chose entre les mains de ceux dont j'ai fait mention.
Celui dont parle l'honorable député ne faisait pas
partie de la coalition, car cette coalition fut formée
longtemps après lui, et par des amis des honorables
députés de la gauche, mais je prétends que l'on ne
devrait pas tenir compte des idées politiques des
propriétaires de ces fabriques. Ce que nous vou-
lons, c'est d'empêcher que ceux qui sont intéressés
dans ces industries aient à souffrir la concurrence
de la fabrication à bon marché.

M. MULOCK: La main-d'oeuvre à bon marché
des Etats-Unis.

M. McKAY: Non ; d'Allemagne, de Belgique
et autres pays où les ouvriers des verreries sont
payés un ou deux schellings par jour. Je suis pro-
tectionniste et c'est ce contre quoi nous voulons
protéger nos ouvriers, et c'est ce que je m'efforce-
rai de faire, tant que j'aurai un siège en parle-
ment.

M. GIBSON: Je ne veux pas mal interpréter l'ho-
norable député en aucune manière, mais il a parlé
des messieurs maintenant à la tête de la fabrique
de verre comme étant des amis du parti libéral.
Cela ne fait pas doute ; je ne dis pas le contraire.
Chaque fois qu'il s'agit d'une fabrique, qu'elle
doive donner de l'emploi à beaucoup ou à peu ,de
monde, les honorables députés de la droite sont
prêts à défendre l'attitude du gouvernement en
maintenant un tarif élevé. Mais on oublie les mil-
liers de personnes qui ont à payer ces articles.

L'honorable député de Haldimand (M. 'Monta.
gue) nous a accusé, l'autre soir, d'avoir eu l'audace
comme libéraux, d'accompagner les délégués culti-
vateurs venus à Ottawa pour conférer avec ýle gou-
vernement au sujet du droit sur les vins. Je ne
crois pas que-ce soit un grand crime, car nous voy-
ons que lorsqu'un fabricant vient ici, il n'a pas
besoin de l'aide des libéraux, on lui fait toutes. les
politesses; on lui donne un siège dans la galerie,
et il est l'objet des moindres attentions de ,' part
des membres du gouvernemient. Ils ne demandent
jamais aux libéraux de les accompagner, lorsquils
veulent faire maintenir leurs droits.

Bien que nos amis de Hamilton soient engagés
dans cette industrie, nous, à titre de libéraux,
sommes en faveur d'une réduction 'de tous 'les
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droits, et nous travaillons plus pour le peuple
canadien et les citoyens de Hamilton qui ont à
acheter les articles fabriqués, quand nous deman-
dons au ministre des Finances de réduire les droits
autant que possible.

M. MULOCK: Le député de Hamilton dit que
l'on maintient ce tarif pour protéger l'ouvrier cana-
dien. Peut-il. expliquer à la Chambre comment
cela exclue la concurrence ? Les ouvriers étrangers
ne sont-ils pas libres d venir au Canada faire con-
currence à nos artisan

M. McKAY : Qu'ils viennent.

M. MULOCK : Alors où est -la protection pour
l'ouvrier canadien? Si la protection en Canada a
une telle influence sur la main-d'œuvre, si elle en
augmente la valeur, comme le dit l'honorable
député, comment se fait-il qu'en Allemagne, qui
est un des pays le plus protégés de l'univers, l'ar-
tisan ne recoive qu'un schelling par jour?

Je veux lui poser une autre question. Il a parlé
(le cette industrie qui avait le mérite d'avoir
réduit le coût des cheminées de lampes-pour reve-
nir à la question. Peut-il nous dire comment les
prix peuvent soutenir la comparaison avec ceux
(les Etats-Unis ou de tout autre pays aujour-
('hui?

M. McKAY: Tout ce que je puis dire c'est que
le prix des cheminées de lampes est bien moins
élevé aujourd'hui qu'il ne l'était il y a quelques
années, avant l'établissement de la fabrique. -Cela
est dû au fait queces articles sont fabriqués dans le
pays. L'honorable député de Wellington-nord (M.
McMullen) met, je crois, ces chiffres trop hauts,
lorsqu'il parle d'une dépense d'une piastre par
année par famille pour des cheminées de lampes.
Cela mettrait à un chiffre énorme la consommation
de ces articles. Je ne crois pas qu'une famille ordi-
naire dépense plus qu'une douzaine de cheminées
(le lampes par année, et cela coûte de 30 à 60 cen-
tins la douzaine. C'est le prix auquel vous pou-
vez acheter ces articles dans tout magasin de cette.
ville. Je crois que dans les villes chez 25 pour 100
de la population les lampes ne sont pas en usage,
on se sert du gaz ou de lumière électrique.

M. FRASER: L'honorable député dit-il qu'une
famille ordinaire ne dépqnse qu'une douzaine de
cheminées de lampes par année?

M. McKAY: Je ne crois pas qu'on en dépense
plus que cela.

M. FRASER: Ainsi, un.cultivateur qui a cinq
ou six chambres dans sa maison n'aurait besoin que
de deux cheminées de lampes par chambre pour
une année. Je dois dire que dans ce cas on ne
lave pas les cheminées. La lampe doit brûler cons-
tamment ; on doit avoir une manière de les allumer
sans enlever les cheminées. - L'expérience de toute
personne en ménage est que l'on casse des cheminées
de lampes presque tous les jours. Dans les villes on
ne fait peut-être pas une aussi grande consommation
de ces articles; mais, nous,. pauvres mortels,.il faut
ne nons servir que de cela. Je sais qu'il arrive so-
vent, à la grande satisfaction du fabricant, que les
ehemninées se cassent en les lavant,' ou même pen-
dant que la lampe brûle.
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. Sir JOHN THOMPSON:. Est-ce la faute du
tarif ?

M. FRASER: Je ne' blâme pas 1n tarif, mais
celui qui le fait, de ne pas savoir comment ces ar-
ticles sont fragiles.

M. FOSTER: C'est là la qualité de cheminées
que vous fabriquez dans votre conité.

M. FRASER: Tout ce que je puis dire, c'est
que lacompagnie-de Montréal les achetait comptant
et était fort heureuse de les avoir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mon hon~o-
rable ami les faisait trop bien.

M. FRASER: Je n'ai rien à faire avec cela. En
réponse à l'honorable député de Grey-est . (M.
Sproule) je dois dire que, n'étant qu'actionnaire
dans cette compagnie, tout étant contrôlé par les
directeurs, je ne crois, pas. pouvoir être poursuivi
en vertu de la loi.

M. SPROULE: L'honorable député s'est-il op-
posé à la chose lorsqu'elle était à l'état de projet?

M. FRASER: J'y ai consenti. S'il arrive à un
député d'être actionnaire dans une compagnie et
que cette compagnie obtienne quelque protection,
doit-il se taire? D'après ce principe il faudrait
quitter le monde.

Une VOIX: On s'est souvent servi de cet argu-
ment du côté de la gauche.

M. FOSTER: De combien ces actions oit-elles
été majorées?

M. FRASER: Ils ne le furent pas du tout,
mais pour m'en défaire, je donnerai à l'honorable
ministre le bénéfice du bail des -cinq années, le di-
vidende de 8.pour 100 et je lui vendrai le tout au
pair. Mais cela n'est pas un argument. La ques-
tion devant le comité dépend de sa valeur intrin-
sèque. Il est ridicule de dire que 12 cheminées de
lampes par année suffisent à une famille ordinaire
en Canada. Multipliez le nombre de familles en
Canada par le nombre de cheminées, et vous aurez
4 ou 5 fois ce nombre. Je n'objecterais pas au
droit de 30 pour 100, si cela était nécessaire, et si
le gouvernement en avait le revenu. Je dois dire
formellement que c'est à cause de cela que j'objecte
à cette taxe.

Le pauvre doit payer comme le riche ; la- taxe
doit être répartie de manière à ce que tout homme
paie en proportion de ses moyens. Dans le cas en
question, la taxe revient au fabricant, et rien au
trésor. Si ce droit de 30 pour 100 devait créer un
revenu au pays, je ne m'y opposerais pas; je ne
m'opposerais pas à 50 pour 100, si le revenu du
pays devait en avoir le bénéfice et que la taxe fut
prélevée d'après les principes de répartition géné-
rale; mais je suis opposé à un système qui, par
l'action du gouvernement, détourne les gages de
l'ouvrier, à l'avantage des fabricants.

Je crois que 8 pour 100 ce n'est pas un taux trop
élevé.

M. FOSTER: 6 pour 100, c'est suffisant.

M. FRASER: L'honorable ministre parle de
pour 100, avec son tarif de, 30,..40 et 50 pour 100
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Peu m'importe le chiffre du droit sur les marchan-
dises si notre revenu doit en bénéficier. Il nous
faut un revenu. .

M. McNEILL: Il est très évident, à mon avis,
que lorsque l'on constate l'existence de coalitions,
destinées à hausser le prix des marchandises, il est
du devoir du gouvernement d'attaquer ces associa-
tions en réduisant le droit. Nous avons essayé, il
y a quelques années de les atteindre autrement,
mais cela n'a pas paru avoir un grand succès. Pour
ce qui est de cet article du verre, je ne suis pas
suffisamment renseigné pour pouvoir dire si la
coalition a injustement élevé les prix. J'espère
cependant que le gouvernement approfondira la
question, et que si la chose a existé et existe encore,
il réduira le droit, ainsi que cela est proposé. Mais
sur la question du verre par rapport à la question
générale de protection, je dois dire que les hono-
rables députés de la gauche n'auraient pu choisir
un meilleur article pour montrer les avantages du
système protecteur comparé au libre-échange et la
fausseté de leur assertion que la protection a
toujours eu pour effet d'élever les prix. Si les hono-
rables députés veulent tenir compte que dans
l'Angleterre libre-échangiste, l'industrie du verre a
été paralysée par le fait que sous les tarifs protec-
teurs le prix du verre a été tellement réduit dans
les pays étrangers que les fabricants anglais ne
peuvent soutenir la concurrence étrangère sur leur
propre marché, ils comprendront l'inexactitude des
arguments tendant à dire que la protection aug-
mente nécessairement les prix. Tout homme au
courant de ce qui se passe sait que, depuis quel-
ques années, l'Allemagne et la Belgique ont envoyé
des articles de verre en Angleterre et soutenu
avantageusement la concurrence contre les fabri-
cants anglais sur leur propre marché. Si la consé-
quence nécessaire de la protection est d'élever les
prix, et la conséquence nécessaire du libre-échange
de les réduire, j'aimerais voir les honorables députés
de la gauche démontrer comment il se fait que sous
un tarif protecteur le prix du verre est devenu
plus bas que sous le libre-échange en Angleterre.

M. MULOCK: Nous ne pouvons vous enseigner
cela.

M. McNEILL : Il en est ainsi depuis des années,
il en était ainsi il y a 21 ans, avant mon départ de
la mère-patrie. Le verre allemand et belge était
offert en vente sur le marché anglais à des prix
plus réduits que le verre produit en Angleterre.
C'est un fait connu qu'il s'importe beaucoup de
verre étranger sur le marché anglais, que l'article
de fabrication anglaise a été considérablement
déplacé sur le marché national par ces produits de
la protection; et il n'en est pas ainsi que pour le
verre, nous savons parfaitement que les mêmes
remarques s'appliquent aux autres produits des pays
protectionnistes. Nous savons que la soie protégée de
France a ruiné les fabricants anglais, sauf pour ce
qui est du fil de soie. Nous savons que le sucre
protégé a -réduit à un tel point le prix du sucre en
Angleterre que le raffineur a presque été ruiné.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
cela ; mais la production a beaucoup augmenté.

M. McNEILL : L'honorable député parlera ainsi
cela lui plait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je le sais.
M. FRASER.

M. McNEILL: S'il en est ainsi, il y a ce fait
que l'Angleterre, libre-échangiste, a cru nécessaire
d'envoyer un plénipotentiaire à une conférence
d'Europe pour essayer de déterminer les peuples
de ces pays qui protégeaient le sucre à ce point,
de restreindre leur protection et de retirer les
primes. Nous savons parfaitement que le gouver-
nement anglais fit tout son possible pour décider
les pays étrangers d'abandonner le mode de primes,
et s'est ainsi éloigné du libre-échange au point de
dire qu'elle était fausse cette idée que le marché
aux prix réduits était la meilleure chose possible
pour la classe des consommateurs.

M. GILMOR: Ecoutez! écoutez!
M. McNEILL : C'est ce que fit le gouvernement

anglais ; il dit que l'industrie du sucre était ruinée,
et il délégua un plénipotentiaire à une convention
faite à cet effet.

M. MULOCK : Le sucre bon marché en France
développa une grande industrie en Angleterre.

M. McNEILL : Je ne parle pas dans le moment
des résultats qui ont pu suivre.

M. MULOCK : Le sucre devint la matière pre-
mière d'autres industries.

M. McNEILL : Les honorables députés de la
gauche peuvent passer à un autre sujet s'ils le veu-
lent. S'il veulent lire le discours que le réprésen-
tant anglais à cette convention sur le continent
européen fit à son retour à Greenock, ils pourront
voir qu'il a dit que si les pays étrangers adoptaient
la même politique au sujet des autres industries,
l'Angleterre verrait fermer ses industries les unes
après les autres, que l'industrie manufacturière de
l'Angleterre serait parfaitement ruinée. Voilà ce
que déclara le membre de la Chambre des Com-
munes qui représentait l'Angleterre à cette confé-
rence, convoquée dans le but exprès d'essayer de
décider les pays étrangers à abolir ce mode de
primes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
député veut-il dire que l'Angleterre a montré la
moindre disposition à taxer le sucre quand même,
dans ce cas, qu'il nous montre dans le tarif anglais,
une seule ligne indiquant la moindre disposition
dans ce sens, de la part du gouvernement anglais.
Il est vrai, je le crois, que certaines fabriques de
sucre en Angleterre aient souffert de -ce mode de
primes; mais il est également vrai, cela a. été
prouvé à maintes reprises, que la, conséquence de
la chose a été de donner de l'emploi à 10 ou 12 fois
plus d'ouvriers qu'il n'en était resté sans travail
par la ruine de l'industrie du sucre. L'action de
l'Allemagne et de la France, en imposant une taxe
élevé sur leurs sujets pour encourager le commerce
d'exportation du sucre, a bénéficié aux fabricants
anglais qui ont établi un commerce important d'ar-
ticles en sucre, donnant plus de travail que l'indus-
trie du sucre. Le peuple anglais bénéficia beau-
coup de ce changement.

Le raisonnement de l'honorable député sur la
question du verre signifie ceci : que ces pays dont
il parle ayant de grands avantages naturels pour
la production du verre peuvent le fabriquer à meil-
leur marché que l'Angleterre ou le Canada. Ainsi,
il serait grandement avantageux pour nous de pou-
voir échanger pour le verre fait de ces pays des
articles que nous pouvons fabriquer à meilleur
marché qu'eux,
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Il y a peu à dire de l'industrie du verre. Je n'ai
pas d'objection au maintien de cette industrie dans
le pays, à les conditions raisonnables, aux mêmes
conditions que les autres industries du même genre,
mais je suis fortement opposé à ce que, chaque
année, on enlève au peuple des sommes considé-
rables pour supporter une industrie qui n'emploie
que 200 ou 300 ouvriers.

Je dis que cette taxe est trop élevée pour le béné-
fice qui en découle. C'est une nouvelle démonstration
du fait si souvent mentionné dans le cours des dis-
cussions, et qui, je l'espère, sera parfaitement com-
pris du peuple canadien, qu'il y a une foule de cas
où des centaines de milliers de piastres sont enle-
vées au public au moyen de la taxe, sans que la
100e partie aille au trésor du pays. Quand je
répète que, sous ce tarif protecteur, la taxe réelle
prélevée sur le peuple s'élève à $60,000,000 ou $70,-
000,000 par année, dont $20,000,000, environ
reviennent au trésor public; c'est des faits comme
celui-là que je veux parler. Et l'on rencontre des
exactions aussi iniques, chaque fois que l'on scrute
un article du tarif. Voici l'exemple d'un article
qui donne un revenu d'environ $10,000 þar année
et sur lequel le peuple paie $300,000 de taxes. Nous
avons eu un autre exemple dans le cas du riz,
puis dans le cas du papier-tenture, et ainsi de
suite, probablement jusqu'à ce que l'on ait passé
tous les autres articles. Vous n'en trouverezpeut-
être pas un sur 500 ou 600 où n'entre pas l'élément
protecteur; où, pour chaque piastre qui revient au
trésor, deux, trois, quatre et cinq, et peut-être cent
piastres ne soient prélevées sur le peuple.

M. MILLS (Bothwell): C'est un tarif de déve-
loppement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, et il se
développe très rapidement. Je sais quelque chose
du succès qui a couronné la fabrication du verre en
Canada. On m'a demandé, il y a quelques années,
d'entrer dans une fabrique de verre, dans la ville
de Napanee. Au moyen de fausses représentations
soutenues par le gouvernement d'alors, on décida
un homme très riche à mettre tout son argent, je
crois, dans l'entreprise. Malheureusement il plaça
$100,000 et une couple d'années plus tard, le ma-
tériel et l'établissement complet qui avaient coûté
$100,000 se vendait $2,000 ou $3,000. Voilà un
autre coup de cette politique de développement.
Voilà comment cette politique destinée à encou-
rager l'industrie nationale, a opéré, lorsqu'il s'est
trouvé des hommes assez insensés pour croire aux
promesses des honorables députés de la droite et
de leurs amis.

M. McNEILL: Je n'ai jamais dit, je dois le
faire observer, que l'Angleterre imposait un droit
sur le sucre, et mon honorable ami (sir Richard
Cartwright) le sait. J'ai déclaré formellement que
les faits établissaient la fausseté des assertions des
honorables députés de la gauche, allant à dire que
la protection augmentait toujours le prix des mar-
chandises ; car il est prouvé que la protection sur
le verre en Allemagne, sur la soie en France, sur
le sucre en France, en Allemagne et dans les autres
pays, a réduit le prix de ces articles, et que l'An-
gleterre a souffert de la concurrence.

L'item est adopté.
Le comité lèv'e sa séance.
A six heures la séance est suspendue.

58J

Séance du soir.

CANAL À NAVIRES DE SAINTE-CLAIRE
. ET ÉRIÉ.

M. SPROULE (pour M. TisDALE): Je propose
que la Chambre se forme en comité sur le bill (n° 21)
constituant en corporation la Compagnie du canal
à navires de Sainte-Claire et Erié.

M. MULOCK : Il y a un ou deux points dans ce
bill que je désire signaler à l'attention de la
Chambre. Je regrette.que l'auteur du bill ne soit
pas présent, car je serais heureux qu'il acceptât les
propositions que je vais faire.

M. FOSTER: Pourquoi ne pas attendre qu'il
soit ici ?

M. MULOCK : Je vais mentionner lés quelques
points dont je veux parler. Je ne veux pas que
l'on pense que je suis opposé au bill; au contraire,
il s'agit d'une entreprise que je voudrais voir
réussir. Je désire soumettre une couple de propo-
sitions pour sauvegarder les droits des individus,
mais je ne crois pas qu'elles soient assez sérieuses
pour retarder l'adoption du bill, si l'on veut le
passer maintenant. L'article 42 du bill dit:

Si quelque action ou poursuite est intentée ou commen-
çée contre quelque personne ou contre la compagnie pour
une chose aite en conformité du présent acte ou dans
l'exécution des pouvoirs et de l'autorisation ou des ordres
on injonctions ci-dessus donnés ou accordés, cette action
ou poursuite devra être intentée ou commencée dans les
douze mois après que la chose aura été faite et dans le
cas oh il y aurait continuation de dommages, elle le sera
dans les douze mois après la cessation de ces dommages et
non après.

Je signalerai à l'attention de la Chambre la diffé-
rence entre cette proposition et les lois en vigueur
au sujet des chemina de fer et autres compagnies
semblables. Je comprends que d'après la loi une
action résultant de l'exécution d'une entreprise n'a
pas besoin d'être intentée dans les douze mois, mais
qu'elle peut l'être dans le délai accordé ordinaire-
ment, comme dans d'autres causes. Mais la loi de
prescription ne s'applique pas aux actions résultant
de l'exploitation de chemins de fer. Dans ce cas,
et pour une très bonne raison, les demandeurs sont
obligés d'intenter leurs actions dans un plus bref
délai. Supposons, par exemple qu'un voyageur sur
un chemin de fer prétende avoir subi certain
dommage qui lui donne droit, selon lui, de pour-
suivre la compagnie, il est important pour la
compagnie qu'elle reçoive à temps avis de la pour-
suite afin qu'elle puisse s'enquérir des faits à temps
et prévenir ainsi les fraudes.

D'après le même principe, si une personne pré-
tend avoir subi des -dommages par suite de la perte
d'effets expédiés par un chemin de fer, la loi con-
cernant la prescription du droit : d'action a son
application, et la poursuite doit être intentée dans
le délai d'un an. De sorte qu'il y a tout une dis.
tinction entre la prescription du droit d'action au
sujet de quelque chose résultant de l'exécution de
l'entreprise, et cette prescription au sujet de quel.
que chose résultant de son exploitation. C'était là
la loi relativement aux chemins de fer'; et ce que
je propose c'est que l'article 42 soit amendé de
manière à ce qu'elle s'applique au canal après qu'il
aura été exploité pendant un an.

L'autre article que je désire voir amender est
l'article -1lou l'article lla, l'article amendé, qui
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prescrit un mode de dédommagement aux proprié-
taires fonciers, en raison de dommages occasionnés:
relativement aux expropriations pour la construc-
tion du canal ; mais vu qu'il est probable qu'il sur-
gira plus tard des droits d'action relativement à
l'entretien du canal, l'article prescrit aussi un mode
de dédommagement après la construction du canal
-s'il arrive qu'une personne possédant des terrains
sur le bord du canal subisse des dommages par
suite le son exploitation-comme, par exemple, un
cultivateur qui désire drainer ses terres et qui ne le
petit parce que le canal en a obstrué le drainage
naturel. C'est là un droit d'action qu'il ne découvre
qu'après la construction du canal; cependant c'est
un droit d'action tout aussi sérieux que celui qui
surgit relativement à la construction du canal ;
mais le remède offert dans ce cas est très différent,
et je crois qu'il est très défectueux. D'après le
mode proposé, le cultivateur sera obligé de compa-
raître devant le comité des chemins de fer du Con-
seil privé, ou d'y faire porter la plainte, où elle sera
examinée et où un rapport sera fait sur son mérite.
Je sais qu'on dit qu'il n'y aura pas de frais d'adjugés
dans ces cas, mais cela ne répond pas à l'objection.
Si un cultivateur veut drainer ses terres, il lui faut
tout d'abord consulter un avocat pour savoir ce
qu'est la loi, et si c'est à Ottawa ou ailleurs qu'il doit
chercher à obtenir justice. Ayant appris que c'est
à Ottawa, qu'a-t-il à faire ? Il ignore ce qu'est cet
auguste tribunal, le comité des chemins de fer du
Conseil privé, et il lui faut encore consulter un
avocat sur ce point. Il faut ensuite qu'il fasse sou-
mettre, d'une manière quelconque, sa cause au
comité des chemins de fer. Il se peut qu'il soit
obligé d'envoyer des avocats et <les témoins à
Ottawa, devant le Conseil; et, avec cette formi-
dable perspective peut-être que quatre-vingt-dix-
neuf fois sur cent il renoncera complètement à son
droit, on règlera sa réclamation moyennant une
somme tout à fait insuffisante pour le dédommager.

L'objection que je soulève contre cet article
s'applique également à l'Acte des chemins de fer.
A mon avis, il n'est ni praticable ni juste que le plus
humble citoyen du Canada soit forcé de venir à
Ottawa pour y faire décider sa réclamation, quand
même il demeurerait à deux ou trois mille milles
d'Ottawa ; et c'est cependant là ce qu'exige l'Acte
des chemins de fer, et cette obligation a été intro-
duite dans le projet dont il s'agit présentement.
Je suis d'avis que le tribunal, au lieu d'être le
comité des chemins de fer du Conseil privé, devrait
être une autorité locale neutre, par exemple, un
ingénieur nommé par le juge de comté.

Je regretterais beaucoup que ladoption du bill
fût retardée, mais je crois qu'il devrait être amendé
sur ces deux points.

M. WOOD (Brockville): 'Je regrette que le
député chargé de présenter ce bill, l'honorable
représentant <le Norfolk-sud (M. Tisdale), ne soit
pas ici ce soir, parce que je sais qu'il désire vive-
ment voir passer le bill sous sa forme actuelle, tel
qu'il a été adopté par le comité.

Relativement à la première objection soulevée
par l'honorable député de York-nord (M. Mutlock),
savoir: que la période précédant la prescription
devrait s'appliquer à l'exploitation et non à la cons-
truction du canal, je crois qu'elle a une certaine im-
portance, mais je préférerais que celui qui est
chargé du bill fût présent pendant sa discussion.
Quant à la deuxième objection soulevée par

M. MULOCK.

l'honorable député, elle comporte, naturellement,
dans une très grande mesure, l'abandon de la cou-
tume suivie maintenant. Cela ne laisserait rien au
gouverneur en conseil.

M. MULOCK : Il a assez à faire, maintenant.

M. WOOD (Brockville): L'innovation serait si
considérable qu'en ma qualité de membre de ce
comité je ne serais pas prêt à y consentir,.vu que
c'est une question qu'il appartient au gouverne-
ment d'examiner. En résumé, je suggérerais que
l'adoption du bill fût suspendue jusqu'à ce que
l'honorable député de Norfolk-sud, qui en est
chargé, pût être présent.

M. SPROULE : Je suggérerais que l'honorable
député de York-nord donnât avis de ces amende-
ments, et lors de l'adoption <lu bill en troisième déli-
bération, si la Chambre le croit opportun, ils pour-
ront être insérés dans ce bill.

M. MILLS (Bothwell): Je suis fortement d'opi-
nion que le bill devrait offrir un recours à ceux
qui pourraient souffrir des dommages, par la
construction du canal, sous le rapport de l'insuffi-
sance des facilités de drainage, ou des obstacles
ait drainage que pourrait leur créer la construction
de ce canal. Je suppose que l'on pourrait aussi
bien discuter ces questions en comité ; mais, à mon
avis, bien que ce parlement, en accordant des pri-
vilèges à la compagnie du canal, puisse et doive
imposer des restrictions et des conditions, il ne
pourra pas, après que la -ompagnie sera constituée
légalement et aura commencé ses opérations, res-
treindre, comme on le propose, le recours que pour-
ront avoir d'autres personnes contre la compagnie.
Une fois constituée légalement, la compagnie
devient une personne morale, et en loi elle est dans
la même position que toute autre personne vis-à-vis
du public. supposons pour un instant qu'en cons-
tituant légalement une compagnie de chemin de fer,
nous l'exemptions de la construction de fossés à
travers le chemin. Nous lui permettons d'obstruer
le drainage naturel et d'empiéter sur les pouvoirs
que possède le gouvernement local relativement au
drainage artificiel.

Je ne crois pas que nous ayons ce pouvoir. Je
ne vois pas sur quoi l'on pourrait s'appuyer pour
prétendre à ce pouvoir. Je crois que c'est tout à
fait contraire aux principes posés par le comité
judiciaire dans la cause <le Parsons, alors qu'il a
été jugé que notre parlement ne petit pas soustraire
une compagnie aux responsabilités qui pourraient
lui incomber, comme personne, en vertu des lois de
la province où elle fait ses opérations. Par le pré-
sent bill, tel que rédigé, vous statuez que la compa-
gnie du canal, lorsqu'elle sera constituée légalement
occupera une certaine position à l'égard des proprié-
taires des terrains dont elle obstruera le drainage,
et vous prescrivez un recours pour ces personnes.
Bien que vous n'ayez aucune juridiction, bien que,
pour ce lui regarde leurs terrains, il n'y ait aucun
rapport légal entre vous et ces personnes, vous
proposez qu'au lieu d'avoir recours aux lois de la
province, contre cette compagnie, elles s'adressent
au Conseil privé pour obtenir le redressement de
leurs griefs. Je suis d'avis que cette Chambre n'a
pas ce pouvoir. Elle ne peut rien faire de ce genre.
Elle peut et devrait faire prescrire des restrictions
aux privilèges de la compagnie du canal. Elle
devrait veiller à ce que, dans l'exercice de ces pri-
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vilèges, la compagnie fût sujette aux mêmes respon
sabilités que celles auxquelles le serait une personne
ordinaire. S'il en coûte plus cher à A, à B ou à C
pour drainer ses terres par suite de-la construction
de ce canal, le surcroît du coût auquel il sera
soumis devrait être à la charge de cette compagnie.
Il ne devrait pas être mis par cette compagnie dans
une position pire que celle dans laquelle il setrou-
verait sans son existence. Vous avez le droit de
le protéger dans cette mesure, et c'est votre devoir.
Mais c'est à la législature locale, qui a juridiction
dans les questions de propriétés et de droits civils,
qui a juridiction dans la constitution des cours de
procédure civile, qu'il appartient de prescrire quel
sera le recours du propriétaire lésé contre la com-
pagnie de chemin de fer, et comment il 'exercera.
Autrement vous pourriez statuer que toutes les
réclamations faites par n'importe quelle compagnie
de chemin de fer du pays, et toutes les responsabi-
lités qu'elle pourra assumer devront être décidées
par le comité des chemins de fer du Conseil privé.
Je ne crois pas que nous ayons un pareil pouvoir,
et si nous tenons compte du principe, d'après lequel
toute compagnie que nous constituons légalement
estunepersonne morale,qui, unefois créée, est sujette
à la même juridiction que toute autre personne
dans les mêmes circonstances, le principe de droit
constitutionnel s'applique à ce cas. Et je crois que
nous ne devrions pas légiférer de manière à provo-
quer des conflits et à imposer aux gens l'obligation
de s'adresser aux tribunaux pour faire valoir leurs
droits et obtenir justice. Je soumets ces considé-
rations au ministre de la Justice, afin qu'il puisse
étudier la question avant que ce bill soit adopté
par le comité de cette Chambre.

M. McGREGOR : J'espère que le comité jugera
à propos de laisser subir au bill cette phase, et de
laisser proposer les amendements, lors de son adop-
tion en troisième délibération. Les auteurs du
bill sont impatients de mettre le plus tôt possible
leur projet à exécution. Ils sont à négocier un
emprunt très considérable, et nous espérons que
cette Chambre ne leur suscitera pas d'obstacles. Le
montant des dépenses faites est très fort, et nous
savons maintenant que ce canal est une des néces-
sités de cette grande voie d'eau, parce que le ton-
nage des grands lacs augmente très rapidement-
'au moins 50 à 75 pour 100 par année. Cette route

va abréger considérablement la distance. Non
seulement cela, mais un bateau tirera beaucoup plus
d'eau par cette voie que par l'ancien Limekiln
Crossing, et cette route va enlever à la rivière
Détroit une grande partie des dangers de la naviga-
tion entre Chicago, Duluth et les ports de l'est.
Comme on l'a suggéré, j'espère que le comité laissera
insérer les amendements dans le bill lors de son
adoption en troisième délibération, si on le juge
alors nécessaire. Nous avons discuté la question
d'une manière passablement complète. Les promo-
teurs du bill, les maires des divers townships inté-
ressés et les préfets de comtés se sont consultés et
s'entendent parfaitement, de sorte que j'espère
qu'on laissera subir au bill cette phase.

M. CANlPBELL : Je ne crois pas qu'il devrait
y avoir d'objection à ce que le bill fût adopté pré-
sentement en deuxième délibération et à ce que
l'étude des amendements proposés par l'honorable
député de York-nord (M. Mulock), fût remise jus-
u'à son adoptionen troisième délibération. Je sais

que le promoteur du bill est très impatient de le
voir adopter, vu qu'il a fait des arrangements s'y
rattachant, et je puis dire que la population de
cette partie du pays désire aussi très vivement qu'il
soit adopté. C'est une entreprise très importante
pour cette partie du pays, et la population de cette
région ne voudrait pas qu'on y mît des obstacles.
Tout de même, on pourrait fort bien examiner les
questions qui ont été soulevées.

Je ne crois pas qu'il- y ait aucune objection au
premier amendement suggéré par l'honorable député
de York-nord ; et quant au deuxième amendement
qu'il a proposé, consistant à soumettre les plaintes
à un ingénieur local approuvé par les juges du
comté, une autorité indépendante, si cela convient
aux promoteurs du bill, je suis sûr que ce sera
beaucoup plus acceptable au public que de soumet-
tre ces plaintes au Conseil privé. Ce que craignent
les gens, c'est qu'en s'adressant au Conseil privé ils
ne soient soumis à de fortes dépenses dans le cas où
il faudrait modifier le mode de drainage. Dans le
présent bill, tel qu'adopté par le comité des chemins
de fer, il y a une disposition décrétant que la com-
pagnie se soumettra aux désirs de la population
relativement aux drains actuels. La question qui
se présente se rapporte donc aux drains futurs ou
aux drains actuels qui pourront avoir besoin d'être
agrandis. Le comité des chemins de fer a cru que
le comité des chemins de fer du Conseil privé devrait
être chargé d'autoriser l'exécution de ces travaux
et de décider qui en paiera le coût. Le maire et les
délégués qui sont venus ici préféreraient que ce pou-
voir fût conféré aux autorités locales. Ils estiment
qu'il leur serait plus facile et moins coûteux d'obte-
nir de cette manière la réparation de tous domma-
ges qu'ils pourraient subir, qu'en venant à Ottawa.
Je crois, par conséquent, que la Chambre pourrait
se former en comité et adopter le bill, laissant de
côté l'étude des amendements jusqu'à l'adoption du
bill en troisième délibération, alors que son promo-
teur sera présent. . Je regrette qu'il ne soit pas ici
ce soir, vu qu'il peut expliquer mieux qu'aucun
autre membre de cette Chambre les dispositions du
bill. J'espère que l'adoption de ce bill ne subira
pas de retard, vu que c'est un bill très important ;
et je compte que la Chambre l'adoptera avec toute
la diligence possible.

M. MARTIN: Je crois que l'honorable con-
trôleur du Revenu de l'intérieur est un peu dans
l'erreur au sujet des dispositions concernant le
comité des chemins de fer du Conseil privé. Le
changement de cette disposition du présent bill
n'enlèverait rien à ce comité. De fait cette dispo-
sition est tout à fait insolite dans un bill de chemin
de fer. L'honorable contrôleur sait parfaitement
que le mode ordinaire au sujet de questions de ce
genre est de les soumettre à l'arbitrage. Lorsque
cette question a été discutée en comité, j'ai compris
que l'idée du promoteur du bill était que ce serait
moins coûteux de venir devant le comité des
chemins de fer, où il n'y avait pas de frais à payer,
et auquel il n'y a pasý d'appel, que de recourir au
mode ordinaire d'arbitrage. La proposition faite
maintenant est un peu dans le même sens-on
suggère de soustraire ces questions au mode ordi-
naire d'arbitrage,-(lui implique appel sur appel;
mais au lieu d'obliger les demandeurs à venir à
Ottawa, on propose qu'ils s'adressent à une autorité
locale. Je suggérerais donc à l'honorable contrô-
leur de reconsidérer la question. Il verra, je crois,
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qu'il n'y a pas de raison pour qu'un ministre ou un
membre du comité des chemins de fer soulève des
objections si les parties s'entendent, vu que cela
n'enlève au comité aucune juridiction qu'il ait
possédée jusque-là.

M. ALLAN: Je regrette que cet article relatif
au drainage n'ait pas été discuté en présence des
délégués des comtés d'Essex et de Kent qui sont
venus ici représenter leurs localités respectives au
sujet de cette question. On estime qu'il est de la
plus haute importance-plus important même que
la construction du canal. et tout le monde est en
faveur du canal-de donner des garanties au sujet
du drainage. Ces townships ont fait (le fortes dé-
penses pour ces travaux de drainage. Le township
(le Mersea seul a dépensé un quart de million de
dollars pour cet objet, et quatre townships ont cons-
truit, au coût de $180,000, un réseau de drains qui
s'étend jusqu'à proximité du tracé de ce canal pro-
jeté. C'est pourquoi, bien que je désire vivement
voir adopter le bill en deuxième délibération, et
qu'il n'y soit mis aucun obstacle, je crois néanmoins
qu'il est important que les membres de la Chambre,
versés dans la science du droit veillent, avant l'adop-
tion définitive du bill, à ce que les droits des habi-
tants de cette région, relativement an drainage,
soient amplement garantis.

Sir JOHN THOMPSON: Eu égard aux disposi-
tions insolites du bill, il serait peut-être plus satis-
faisant d'en différer l'adoption jusqu'au retour de
celui qui l'a présenté.

M. MULOCK : La proposition le l'honorable
député de Grey-est (M. Sproule) ne serait-elle pas
sage ?

Sir JOHN THOMPSON : Je ne le crois pas. Le
comité aurait, dans l'intervalle, n adopter le bill
sous sa présente forme, donnant ce qui, d'après les
explications (le l'honorable député, constitue des
pouvoirs insolites concernant l'arbitrage, et je ne
vois pas pourquoi l'on ferait cela daus les circons-
tances.

M. MULOCK : Il y a eu une discussion en co-
mité ; l'un des membres a prétendu que les termes
du bill étaient semblables à celui le l'Acte (les
chemins de fer, et restreignaient les droits d'action
à ceux surgissant après la mise à exploitation, mais
un autre député a dit qu'il y avait une décision
contraire. Je n'ai pas examiné la loi.

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y a pas lieu de se
hâter.

M. EDGAR : On arrivera sans doute à une con-
clusion satisfaisante pour tous les intéressés. Mais
je ne sais pas si le gouvernement comprend bien ce
qu'est cette entreprise. C'est la construction d'un
canal long de treize milles seulement, détournant
virtuellement la rivière Détroit. Si je comprends
bien la question, il y a une pente de quatre pieds
et demi du niveau du lac Sainte-Claire, à l'une des
extrémités des treize milles, at lac Erié, à l'autre
extrémité. Je ne suis pas un ingénieur, mais je
crois en savoir assez long à ce sujet pour croire que
si ce canal est creusé, il y aura une pression d'eau
qui fera un passage assez grand pour détourner le
cours de la rivière la plus considérable. Il y a une
autre question que celle du drainage des fermes, il

M. Maivr1N.

y a la question de l'écoulement des eaux des lacs
supérieurs, et la question internationale du détour-
nement du cours de la rivière Détroit vers cette
tranchée de treize milles. Je puis me tromper, mais
il me semble que ces questions surgiront et que le
gouvernement devrait les étudier.

M. GIBSON: Les promoteurs du canal com-
prennent parfaitement cette question, M. l'Orateur,
et les craintes de mon honorable ami qui siège à
côté de moi (M. Edgar) peuvent cesser immédiate-
ment. Les promoteurs construiraient naturelle-
ment un barrage de sûreté pour retenir les eaux du
lac Sainte-Claire, car, sans cela toutes les eaux du
lac Sainte-Claire submergeraient leur canal. Ils
leur faudraientconstruire un barrage de sûretéetune
écluse. Il n'y a que quatre pieds et demi d'éléva-
tion du niveau du lac Erié à celui du lac Sainte-
Claire, et il faudra construire une écluse sur le ni-
veau du lac Erié pour franchir cette élévation. Il
serait absurde de supposer que les constructeurs du
canal ne prendront pas les mesures nécessaires pour
le protéger contre les eaux du lac Sainte-Claire ; ce
sera là un des premiers soins des constructeurs du
canal. Ce ne serait pas un canal si les eaux pou-
vaient y couler sans contrôle. Ce serait simplement
une tranchée, et elle ne serait d'aucune utilité.

Une VOIX: Mais si le barrage cédait ?

M. GIBSON : Si le barrage cède ils pourront le
réparer. Il est un point dont j'ai parlé lorsqu'est
venue la discussion de cette question. Je suis in-
formé que ce canal va être construit sur le lit
de la crique. Je croyais dans le temps que l'on
devrait pourvoir an drainage (le cette région. La
construction du canal va enlever les moyens que
l'on a présentement de drainer cette région. L'in-
tention est sans doute que le canal absorbe les eaux.
qui s'écoulent présentement par le réseau de drai-
nage. 3i ais on devrait aussi pourvoir à l'écoulement
des eaux qui passeront par le prolongement du pré-
sent réseau de drainage, de même qu'au drainage,
des terres qui ne sont pas encore drainées.

M. McGREGOR: Nous avons prévu tout cela.
Nous avons pris les mesures nécessaires pour avoir
soin de toutes les eaux.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en
comité..

(En comité.)

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 26) concernant la Compagnie de gaz
d'Ottawa.-(M. Robillard )

Bill (n° 28) concernant la Compagnie d'assurance
mutuelle sur la vie d'Ontario.-(M. Bowman.)

Bill (n° 56) constituant légalement l'union chré-
tienne de tempérance (les femmes du Canada.-(M.
Scriver.)

VOIS ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)
Verre à vitre commun et incolore, et verre uni, de cou-

leur, teint ou nuancé, en feuilles, 20 pour 100 ad valoremt.
M. MULOCK : Quelle industrie l'honorable mi-

nistre essaie-t-il de protéger par l'imposition du
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droit ? Ce droit est-il imposé pour des fins de reve-
nu ou dans un but de protection?

M. FOSTER: Pour des fins de revenu.
L'item est adopté.

Glaces en carreaux de plus de 70 pieds en superficie, 9
centins par pied carré, et si elles sont biseautées, deux
centins de plus par pied carré.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remerque
dans un paragraphe précédent que les glaces ébau-
chées et passées au rouleau sont soumises à un droit
de 25 pour 100. Je désirerais savoir de l'honora-
ble ministre s'il y a dans ce pays une véritable manu-
nufacture de glaces.

M. FOSTER : Il n'y en a pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces glaces
passées au rouleau sont-elles importées et achevées
ici ?

M. POSTER : Les glaces sont importées et
biseautés ici.

L'item est adopté.

Lunettes et lorgnons, 30 pour 100, «c valorem..

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne parle
pas pour mon propre compte seulement, vu que le
ministre des Finances a autant besoin que moi de
lunettes ; mais je crois que les lunettes et les lor-
gnons, qui équivalent en un certain sens aux jambes
de bois pour ceux qui sont forcés de s'en servir,
devraient être admis en franchise.

Le prix d'une bonne paire de lunettes dans ce
pays est exorbitant, et les droits dont elles sont
frappées sont très considérables. Je regrette de dire
que parmi un grand nombre de nos enfants d'école,
je ne sais si cela dépend des médecins ou si c'est
dû à la faiblesse (le la vue, il y a de très jeunes
enfants qui portent des lunettes, et je vois que cette
habitude se généralise plus vite que je ne le désire-
rais. Il existe de fortes raisons pour diminuer ces
droits ou pour les abolir complètement. Si l'hono-
rable ministre veut consulter un oculiste compétent,
il apprendra, s'il ne le sait déjà, que l'habitude de
porter des lunettes de différents numéros est très
dommageable à la vue; et les oculistes sont de
plus en plus d'opinion qu'il est extrêmement impor-
tant que les gens portent des lunettes adaptées à
leur vue. Une taxe de 30 pour 100 est très consi-
dérable, et il n'estpas probable que de véritables
bonnes lunettes soient fabriquées dans le pays avant
longtemps.

M. FOSTER : La taxe est surtout imposée sur
les lunettes richement montées, comme celles que
porte mon honorable ami.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors per-
mettez l'importation en franchise des lunettes et
taxez les montures.

M. FOSTER : Trente pour 100 n'est pas un droit
bien élevé sur un article (le bas prix,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les lunettes
sont taxées comme les membres artificiels, c'est-à-
(lire qu'elles sont un remède pour la vue, tout
comme les autres articles sont un remède pour les
membres malades.

L'item est adopté.

Parties de montures. de lunettes et de lorgnons 20»pour
100 ad valorem,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je préférerais
plutôt changer cela en taxant les montures de 30
pour 100, et en diminuant les droits sur les lunettes
à 10 pour 100, ou en les abolissant 'complètement.

L'item est adopté.

Ciment, y compris le ciment de Portland ou romain, et
ciment hydraulique ou chaux hydraulique, 40 centins par
baril, y compris le droit sur le baril.

M. MILLS (Bothwell): A combien se monte
cette taxe?

M. FOSTER: En moyenne à $1.64 par baril.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble
que cette taxe de 40 centins par baril, y compris le
ciment de Portland ou le ciment romain constitue
un droit tout à fait différentiel contre les 'qualités
inférieures. Si je me rappelle bien, ces cinients
dispendieux se vendent de $2.50 à $3.00 et $4.00 le
baril, taudis que le ciment à chaux hydraulique se
vend quelque chose comme 80 à 90 centins le baril.
Taxez l'un à 10 pour 100 et l'autre à 50 n'est pas
tout à fait juste. Un bon ciment à chaux hydrau-
lique est un excellent article et peut être fabriqué
avantageusement ici. Le ciment de Portland et le
ciment romain se vendent trois ou quatre fois ce
prix et, cependant, ils se trouvent tous compris
dans cet item.

M. FOSTER: La moyenne de la taxe sur le
ciment à chaux hydraulique était de 244 pour
100.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Le prix du
ciment à chaux hydraulique varie de 40 à 45 cen-
tins le baril, tandis que celui de qualité supérieure
varie de $2.00 à $4.00. Je crois qu'actuellement
le ciment à chaux hydraulique de bonne qualité
se vend 90 centins le baril, tandis que 'les ciments
de qualité supérieure se vendent de -2.0) en mon-
tant.

M. FOSTER : Il ne paraît pas que l'on ait
importé aucune quantité de ciment à chaux hydrau-
lique.

M. GIBSON : La taxe sur le ciment de Port-
land est de 16 pour 100, tandis que celle sur le
ciment à chaux hydraulique est de 45 pour 100. Il
existe des manufactures de ciment de Portland à
Owen-Sound, Deseronto et Hull. Pourquoi les
manufacturiers de ciment à chaux hydraulique de-
mandent-ils 45 pour 100 de protection, tandis que
ceux qui fabriquent le ciment de Portland ne
demandent que 16 pour 100? Le prix ordinaire du
ciment le Portland est de $2.50 à $3.00 à Montréal ;
la dernière quantité que j'ai achetée a été payée
$2.50. En justice, le manufacturier de ciment de
Portland devrait être aussi protégé que celui qui
fabrique le ciment à chaux hydraulique. De plus,
je m'oppose à ce qu'on impose la taxe par baril.

M. STAIRS: Ilsemble y avoir un lé ger malen-
tendu au sujet des droits ad valorem. D'après les
tableaux du commerce et de la navigation, la taxe
sur le ciment de Portland était de 16 pour 100. Si
je me rappelle bien, la valeur de ce ciment était de
6 schelings par baril, au port même où l'on payait le
droit d'entrée.
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M1. EDGAR: Le prix devait être de $2.00.

M. STAIRS: De plus, d'après les tableaux du
commerce et de la navigation, il ne parait pas que
l'on ait importé du cinient à chaux hydraulique, ou
si on en a importé, c'est en très petite quantité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La valeur du
ciment à chaux hydraulique est de 80 à 90 centins
le baril, que l'on taxe à 40 centins, ce qui équivaut
à un droit de 40 ou 50 pour 100.

M. GIBSON: Je n'ai pas vu les tableaux du
commerce et (le la navigation, mais je parle d'après
ma propre expérience ; j'ai payé 35 pour 100 sur
plusieurs milliers de barils de ciment à chaux
hydraulique fabriqué à Thorold et que j'ai exporté
au Michigan quand il s'est agi de construire l'ex-
trémité américaine du tunnel. Il était préférable
à n'importe quel ciment que j'aurais pu acheter aux
Etats-Unis, et comme c'est un article tout à fait
supérieur, nos manufacturiers n'ont pas besoin de
recevoir une protection du gouvernement de 40 à
45 pour 100. Je parle d'après mon expérience per-
sonnelle, car j'enploie de 8,000 à 10,000 barils de
ciment par année, et c'est surtout le ciment à chaux
hydraulique que j'emploie, au lieu de celui de Port-
land.

M. WALLACE: Où ce ciment de Portland est-il
fabriqué?

M. GIBSON: A Owen-Sound.

M. WALLACE: Les manufacturiers d'Owen-
Sound sont parfaitement satisfaits, de sorte que je
ne vois pas pourquoi lhonorable monsieur ne le
serait pas.

M. GIBSON: Je ne fais que démontrer le manque
de logique du tarif. Sur une qualité (le ciment, il
y a un droit de 44 pour 100 de protection, et sur
une autre 20 pour 100. En outre, le principe (le
taxer le ciment à tant du baril est absolument faux.
Qnant à la chaux hydraulique, son importation est
pratiquement prohibée. Le gouvernement devrait
réduire ce droit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Une chose
étrange, c'est que chaque fois que le contrôleur des
Douanes ou un ministre se lève, c'est pour nous dire
que les fabricants ne veulent pas de changements,
et qu'il sont satisfaits du tarif actuel. Le rôle du
gouvernement n'est pas (le nous renseigner sur le
plus ou moins de satisfaction que le tarif tel que
proposé peut donner aux manufacturiers. Nous
sommes ici pour étudier le tarif au point de vue de
l'intérêt le millions de consommateurs, et c'est en
leur nom que je proteste contre ces impôts.

Bien que je n'aie pas dans l'industrie (lu ciment
l'expérience de mon honorable ami, j'ai dû payer
pour les centaines le barils de chaux hydraulique,
qui est un article très utile et très commode dans
la construction les maisons et surtout des caves, et
je ne voudrais pas que ce produit fût soumis à un
droit prohibitif. Il est évident que puisque les
fabricants canadiens peuvent fabriquer du ciment de
chaux hydraulique à meilleur marché et de meilleure
qualité, sans aucune protection, que les fabricants
américains, il iest pas (le l'intérêt du consomma-
teur canadien de prohiber le ciment de chaux hy-
draulique américain, et que ce n'est pas une bonne
excuse à donner pour l'imposition de ce droit. Je

M. STAIRnS.

suis aussi de cette opinion, mais les consommateurs
canadiens ont des droits qu'il ne faut pas mécon-
naître.

M. SPROULE : Les arguments des honorables
députés de l'opposition ne me paraissent ni logi-
ques, ni sérieux, car si l'honorable député de Lincoln
(M. Gibson) a raison, lorsqu'il dit qu'il trouvait son
avantage à acheter du ciment canadien au lieu du
ciment américain, même en payant un droit de 35
pour 100, cela prouve que l'article canadien vaut
beaucoup mieux que l'article américain. Si nous pou-
vons nous procurer du ciment d'une aussi bonne qua-
lité à 90 centins le baril et s'il est beaucoup supérieur
à l'autre, je ne vois pas ce que nous pourrions gagner
à diminuer les droits. Je ne comprends pas que nous
ayons à nous plaindre si nons pouvons avoir du ci-
ment de qualité supérieure à ieilleurni marché qu'aux
Etats-Unis. Si le ciment canadien est si bon, si le
prix en est si bas, cela ne nuit à personne dans le
pays.

Quant au ciment de Portland, il ya cette différence
à observer : le ciment de Portlandseraemployé dans
beaucoup de cas où la chaux hydraulique ferait
l'affaire, mais où le ciment de Portland serait beau-
coup préférable. On considère que le ciment dePort-
lan.i que nous avons ici est généralement d'excel-
lente qualité et il n'y a guère <le danger que le
ciment de Portland étranger vienne lui faire concur-
rence.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a à Tho-
rold, des manufactures où l'honorable député (M.
Gibson) peut se procurer une excellente qualité de
chaux, mais notre frontière à 3,000 milles de long
et touche aux Etats-Unis sur tout son parcours. Il
y a par conséquent beaucoup d'endroits, où cela
constitue une lourde charge pour le consommateur
canadien, d'avoir à payer le prix de Thorold, plus
une somme considérable pour le transport sur un
parcours le plusieurs centaines de milles. Tandis
qu'en traversant la frontière, ils pourraient se pro-
curer une excellente qualité de ciment à des prix
très modérés.

M. GIBSON : L'hoiorable député ne semble pas
avoir compris mon raisonnement. J'ai dit que nos
fabricants n'avaient pas besoin d'une protection
aussi élevée puisqu'ils produisaient un article de
qualité aussi supérieure. Je ne voudrais pas donner
mon argent pour le transport et u droit de 35
pour 100 au gouvernement américain pour un arti-
cle que je pourrais avoir aux Etats-Unis à meilleur
marché ou pont- le même prix. • Après avoir essayé
du ciment américain, j'ai considéré qu'il valait
mieux encourir la dépense d'exporter le ciment
canadien dont j'avais besoin et de payer le droit
américain. Ma prétention était que nos fabricants
n'avaient pas besoin <le cette forte protection, car
si l'on met un baril de chaux hydraulique améri-
caine à côté d'un baril de chaux hydraulique de
Thorold, si tous deux peuvent être achetés pour les
mêmes prix, si l'acheteur est un homme qui connaît
son affaire, il préférera le baril de Thorold au baril
américain.

M. SPROULE : Alors, cela ne peut pas faire de
tort au fabricant canadien.

M. GIBSON : Dans ce cas, pourquoi voulez-vous
de la protection ?

M. EDGAR : Le contrôleur des Douanes, avec
une franchise, pour laquelle nous lui savons beau-
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coup plus de gré que ses collègues, nous a dit que
ce droit sur le ciment de Portland, était très raison-
nable, puisque les fabricants en étaient satisfaits ;
c'est bien beau de la part du contrôleur des Douanes
de nous faire pénétrer ainsi dans les secrets du
cabinet, bien qu'il n'en fasse pas lui-même partie.
D'après lui, du moment que les manufacturiers sont
satisfaits, nous devrions l'être. Appliquons -son
raisonnement au cas actuel. -Il prétend que les
fabricants de ciment de Portland, l'article le plus
dispendieux, sont satisfaits d'un droit de 40 centins
par baril. Supposons que le gouvernement décide
que les fabricants de l'article supérieur, la chaux
hydraulique, seront satisfaits de la même protec-
tion. Les fonctionnaires sauront au juste quel
percentage cela serait, vu que l'on ne s'entend pas
pour savoir si la protection sur l'article à bon
marché est de deux fois ou trois fois plus élevée
que sur l'article plus dispendieux. Comme le gou-
vernement impose ce droit parce que les fabricants
de ciment sont satisfaits, les autres fabricants
devraient l'être aussi, avec un droit qui leur don-
nerait le même droit ad valoren.

M. WALLACE: En réponse àl'honorable député
d'Ontario-onest (M. Edgar), je dirai que ma réponse
s'adressait à l'honorable député de Lincoln (M.
Gibson) qui prétendait que les fabricants de ciment
(le Portland devraient avoir plus de protection qu'ils
en ont.

M. EDGAR: Non.

M. WALLACE : Il a dit que les fabricants <le
chaux hydraulique, ayant une protection de 40
centins par baril, les autres devraient avoir une
protection proportionnée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non.

M. WALLACE : Et alors j'ai dit que ces fabri-
cants, n'avaient fait aucune représentation au gou-
vernement pour réclamer une plus forte protection,
et que d'après les apparences, ils produisaient de
grandes quantités de ciment et approvisionnaient
presque tout le Canada.

M. GIBSON: Je me permettrai de rectifier ce
<lue vient de dire l'honorable contrôleur. Je ne
suppose pas qu'il ait voulu défigurer le sens de mes
paroles, mais il a dû me comprendre mal. Ce que
j'ai dit, c'est ceci: Je crois que cette manière d'im-
poser un drÔit de tant par baril, était équitable
pour les fabricants de ciment de Portland ; mais je
crois que si l'on prend la valeur respective des
différents produits, et <lue l'on impose un droit de 20
centins sur la chaux hydraulique, et de 40 centins
sur le ciment de Portland, on arrive à un résultat
a peu près juste.

M. KIDER : Je ne vois pas la chaux de construc-
truction ordinaire sur la liste, c'est une industrie
importante dans une partie de la province de Qué-
bec, et j'aimerais savoir quel est le droit sur cet
article ?

M. FOSTER: Cet article n'est pas mentionné
au tarif, et par conséquent sera compris dans la
liste des articles non énumérés.

L'item est adopté.

Meules à aiguiser,non montées et de pas moins de 12
pouces de diamètre, $1.75 par tonne.

M. GIBSON : L'honorable ministre peut-il me
dire où l'on fabrique des meules à aiguiser au
Canada?

M. FOSTER: Au Nouveau-Brunswick.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
nous avons le nez sur la meule à aiguiser du Non-
veau-Brunswick par le temps qui court. Tout le
tarif est une meule de la pire espèce.

M. SPROULE: On fabrique aussi des meules
dans le comté de Simncoe.

L'item est adopté.

Bottes, bottines et souliers de caoutchouc à revers ou
empeignes en drap ou de matière autre que du caoutchouc,
30 pour 100 ad valorem.

M. MULOCK: Je crois que ce droit est trop
élevé. Je ne voudrais pas jeter du discrédit sur
nos fabricants, mais en dépit de ces droits élevés,
il est admis qu'ils ne produisent pas des marchan-
dises aussi bien finies que les Américains.

M. FOSTER: Ils produisent un excellent article.

M. MULOCK: Entrez dans n'importe quel
magasin où l'on tient les deux articles, et le mar-
chand vous dira toujours que l'article américain est
supérieur. Ainsi, si cette forte protection de 30
pour 100 produit la négligence dans la fabrication,
il serait temps de mettre les fabricants un peu plus
sur leurs gardes.

M. FOSTER: Ils vont.l'être pour 5 pour 100 (le
plus à présent.

M. MULOCK: Ce n'est pas assez. Je propose-
rais de diminuer encore ce droit. Les mnarchan-
dises en caoutchouc sont des marchandises de pau-
vres gens. Je puis dire avec beaucoup d'à-propos
que les souliers en caoutchouc sont utiles dans tous
les sentiers de la vie. Ce devrait être une raison
suffisante pour obtenir une réduction. .

M. FOSTER : Vous mériteriez d'avoir cinq pour
100 de plus pour cela.

M. SPROU LE: Ce droit de 30 pour 100 n'est
que pour les chaussures à revers ou à empeignes de
drap. Les claques toutes en caoutchouc ne paient
que 25 pour 100.

M. MARTIN: Cet article est de la plus grande
importance pour nous dans le Nord-Ouest. Quand
l'honorable député de York-nord dit que ce droit
de 30 pour 100 est trop élevé,. je le trouve bien mo-
déré. Pour moi, il est énorme. Le gouvernement
a réduit les droits sur un certain nomhre d'articles
pour pacifier la population du Nord-Ouest. Pour
atteindre son but, il n'aurait pas pu mieux choisir
que cet article, car dans le Nord-Ouest, tout le
monde est obligé de s'acheter une ou deux paires de
chaussures en caoutchouc parannée. Mon honorable
ami a raison lorsqu'il ditquele produitcaùadien n'est
pas comparable au produit américain: sur les
bottes canadiennes. nous avons à payer les frais
de transport en plus du droit et comme cette mar-
chandise est assez lourde; les frais de transport
sont considérables. Il y a peu d'articles sur lesquels
les droits se fassent autant semitir que sur les chaus
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sures en caoutchouc et les chaussures en général. Je
suppose que les fabricants sont satisfaits, car le
peuple est loin le l'être. Il faut tenir compte au
gouvernement d'avoir diminué ce droit de 35 1 30
pour 100, mais cela n'est qu'une indication de ce.
qu'il devrait faire. Si un droit de 20 pour 100 est
raisonnable sur les articles de nécessité comme les
instruments aratoires, il devrait l'être aussi pour
les chaussures en caoutchouc.

M. SPROULE: Je n'ai pas de doute que ce
droit constitue un grand grief pour le Manitoba,
car je vois par les tableaux du commerce et de la
navigation que l'an dernier, cette province a importé
pour $129.00 (le chaussures en caoutchouc.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le droit était
tellement élevé qu'il a été pour ainsi dire prohibitif
et a obligé les habitants de cette province à payer
35 pour 100 sur toutes les chaussures en caoutchouc
qu'ils ont achetées.

I. McDOWALL: Je ne vois pas que ce soit une
question bien importante pour le Nord-Ouest. Il
n'y a pas de doute qu'on y fait usage de chaussures
en caoutchouc, comme de toutes autres chaussures.
Il serait à souhaiter qu'on puisse se les procurer à
aussi bon marché que possible. Mais comme l'a
fait remarquer l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) il s'en importe très peu et l'article cana-
dien fait parfaitement notre affaire. Après tout, je
crois qu'il est <le l'intérêt du Nord-Ouest de ne pas
consacrer tant le temps aux affaires si peu impor-
tantes que les chaussures en caoutchouc, qui inté-
ressent peu notre population et de concentrer notre
attention sur des affaires plus sérieuses comme
celle des clous, par exemple.

M. WILSON : Je répudie absolument la préten-
tion <le l'honorable député de York-nord (M. Mu-
lock)quant àla qualité des chaussures en caoutchouc
canadiennes, après trente ans d'expérience, je puis
lire que les nôtres durent tout autant que celles
les Etats-Unis.

M. MULOCK: Que dites-vous du fini ?

Ml. WILSON: Les chaussures en caoutchouc
dont se servent les pauvres gens, sont tout aussi
bien finies que les chaussures américaines de même
qualité. Quant an prix, elles n'ont jamais été à
ma connaissance, à meilleur marché qu'aujourd'hui.
Le fabricant ne tire pas avantage du droit. Il
se conteni e d'un profit net le 5 centins par paire,
ce qui est bien raisonnable. Il faut faire le gran-
des affaires pour pouvoir fabriquer dans ces condi-
tions.

M. FLINT : J'admuets que depuis quelques an-
nées on a fait des progrès, mais il n'y a pas long-
temps encore, il était généralement admis que
Farticle américain était supérieur.

M. WILSON: Cela dépendl de ce que certaines
gens préfèrent toujours ce qui vient <le l'étranger.

M. FLINT: Les gens préfèrent ce qui leur donne
le plus le satisfaction pour leur argent. Le fait
seul que dans les provinces maritimes nous inpor-
tons beaucoup d'articles américains malgré les
droits, est une preuve que c'est un article néces-
saire et qu'en dépit <lu prix additionnel nous avons
pour notre argent. Bien que je n'aie pas la préten-

M. MARTIN.

tion de pouvoir influencer le gouvernement, je con-
sidère de mon devoir, au nom des pêcheurs des
provinces maritimes, d'insister pour obtenir une
réduction considérable de ces droits. Cette réduc-
tion n'équivaut à rien.

M. MARTIN: L'honorable député de Saskat-
chewan (M. McDowall) me blâme d'attacher tant
d'importance à une affaire de si peu de conséquence
que les chaussures en caoutchouc, lorsqu'il y a dans
le tarif tant d'énormités sur des questions plus
graves. Ce ne sont pas tout à fait les paroles dont
il s'est servi, mais c'est ce qu'il a voulu dire.

Je pourrais lui reprocher, à mon tour, d'avoir
négligé et les petites affaires et les grandes. S'il
avait été ici durant toute la session, il ne préten-
drait pas que je rme borne à parler des chaussures.
J'ai critiqué le tarif sur presque tous les points, et
je ne crois pas que cette question de chaussures
doive être négligée. Je n'admets pas non plus que
ce soit une question de peu d'importance pour le
Manitoba et le Nord-Ouest.

L'honorable député de Grey-est (M. Sproule), est
tout fier d'avoir découvert que le Manitoba n'a
importé que pour $129 de chaussures en caout-
chouc, mais comme l'a fait remarquer l'honorable
député d'Oxford-sud, .cela est dû à ce que le tarif
est trop élevé. Bien que le Nord-Ouest ait payé
le lourds impôts sur ses chaussures, chaque piastre
est allée, non dans les coffres du gouvernement, mais
dans la poche <le cet industriel avec lequel l'hono-
rable ministre <les Finances semble avoir des rap-
ports si intimes.

M. SPROULE: Ce que j'ai dit était en réponse
à l'honorable député qui prétendait que le Manitoba
importait de grandes quantités de ces chaussures.

M. MARTIN: J'ai <lit que nous en consommions
de grandes quantités. Au Manitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest, où la neige couvre le
sol pendant six ou sept mois, on se sert plus <le
chaussures de caoutchouc que dans la Colombie
Anglise. Cependant, dans cette province où l'ar-
ticle canadien ne peut pas pénétrer, je suppose par
suite des frais de transport, on en a importé pour
$27,1 16, sur lesquelles on a prélevé $6,783 de droit.
Or, la Colombie Anglaise a une population de beau-
coup inférieure à celle du Manitoba et (les Terri-
toires du Nord-Ouest et un climar, bien différent, et
par conîséquent, l'usage qu'on y fait des chaussures
partie en drap et partie en caoutchouc, n'approche
même pas de l'usage que nous en faisons chez nous.

Les honorables députés <le la droite se vantent
beaucoup d'avoir réduit les tlroits sur quelques
instruments aratoires. Or, les droits perçus sur
les charrues se sont élevés à $1,000 de moins que
ceux qu'on a perçus dans la Colombie Anglaise sur
ces chaussures, et je ne crains pas de dire que
chaque charrue importée qui pénètre au Manitoba
est entrée dans les rapports de la douane.

Ces rapports indiquent exactement le noinbre
<'instruments aratoires importés et le chiffre des
droits perçus, niais pour les chassures en caout-
chouc, une grande partie des articles américains
employés au Manitoba et dans le Nord-Ouest a été
importée à Toronto et M ontréal et n'apparaît pas
dans les rapports de la douane. Je suis convaincu
que nous en consommons deux fois plus que la.
Colombie Anglaise, et sil en est ainsi, nous avons
payé $10,000 de droits l'an dernier, ou le double de
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ce que nous avons payé sur les charrues, que l'ho-
norable député admettra être un article important.
Les droits sur les lieuses mécaniques, l'an dernier-

M. FOSTER : A la question.

M. MARTIN: L'honorable député de la Saskat-
chewan (M. McDowall) a cherché à faire croire qu'il
s'agit d'un article insignifiant, les questions impor-
tantes dont il a parlé comprenaient sans doute des
articles comme des lieuses mécaniques.

Le montant des droits payés au Manitoba sur les
lieuses a été de $21,000, et si mes calculs sont
exacts, nous avons dû payer, non au gouvernement,
mais aux manufacturiers, $10,000 de droits sur cet
item insignifiant, au moins la moitié de ce que nous
avons payé sur les lieuses. J'ignore comment l'ho-
norable monsieur envisage cela; de fait, je ne con-
nais pas la partie du Nord-Ouest qu'il représente,
mais je suis convaincu que la population du Mani-
toba en général, trouve que c'est une forte charge
que d'avoir à payer 50 à 60 ceutins de plus pour
chaque paire de chaussures en caoutchouc que ce
qu'elle devrait payer à cause de ce tarif, et ce serait
un grand soulagement si elle pouvait économiser
ces $10,000 au lieu de les verser dans le gousset
des manufacturiers.

M. MULOCK : Je désire corriger une remarque
faite par l'honorable député de Lennox(M. Wilson).
En comparant la qualité des articles de caoutchouc
canadiens et américains, je dois dire que les témoi-
gnages que j'ai reçus de temps hautre des marchands,
ont été que l'article américain était mieux fini, et
je parlais de la qualité-c'était la nature de l'article
qtue j'avais en vue. J'ignore ce qu'a pu constater
1'honorable député; je parle naturellement avec
beaucoup de déférence devant lui, mais je répète
que j'ai reçu ce témoignage, je puis dire de presque
tous les marchands à qui j'en ai parlé, et j'ai parlé
à un grand nombre d'entre eux.

L'item est adopté.
Vêtements de caoutchouc et vetements rendus imper-

méables à l'aide du caoutchouc, 35 pour 100, ad valorew .
M. FLINT: L'honorable ministre semble avoir

essayé d'opérer une aussi légère réduction que pos-
sible. Cet item est considérable dans nos importa-
tions, sa valeur s'élève à $300,000, et le montant (lu
droit est d'environ $100,000. Je crois qu'une réduc-
tion plus sérieuse que celle-ci aurait non seulement
soulagé dans une grande mesure les consommateurs
mais donné au gouvernement un plus fort revenu
par suite de l'augmentation des importations ; pen-
dant que ceux qui désirent être protégés auraient
reçu incidemment une protection suffisante au
moyen d'un droit d'au moins 25 pour 100. Je crois
qu'une des erreurs de tout ce tarif, c'est que lors-
qu'il s'agit des classes nombreuses des consomma-
teurs on ne fait jamais de réduction réelle, impor-
tante et libérale, de manière à ce que le peuple
puisse en bénéficier. On ne s'est occupé des intérêts
que d'une classe à peu près, et les réductions ne
sont qu'apparentes, afin que le gouvernement et ses
amis puissent dire qu'il a été fait des réductions,
pendant que les consommateurs n'ont pas obtenus
d'avantages réels.

Le comnité lève sa séance et rapporte progrès.

CHAMBRE DES COMMUNES.
L'uxNu, le 30 avril 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 95) (du Sénat), concernant les havres
publics.-(Sir Charles Hibbert Tupper.)

SEIGNEURIE DU SAULT SAINT-LOUIS.

M. DALY: Je présente un bill (no 97) concer-
nant la seigneurie du Sault Saint-Louis.

Ce bill décrète que le gouverneur général en
conseil pourra, aux conditions auxquelles il le
jugera opportun, accepter des censitaires 75 pour
100 des arrérages de rente dus jusqu'au 11 novembre
1892. Il appert que le paiement des rentes est
arriéré de trente à quarante ans sur cette réserve,
et que l'on a fait des efforts pour percevoir ces
arrérages, mais sans succès, à cause du refus des
censitaires de payer, vu que les Sauvages et le gou.
vernement de Québec se disputaient le titre de la
seigneurie; et il.a été convenu que les censitaires
paieraient 75 pour 100 de ces arrérages. La ques-
tion a été soumise aux Sauvages de Caughnawaga
qui ont consenti à accepter ce montant, à la condi-
tion qu'il fut payé argent comptant. L'affaire
ayant été soumise au département de la Justice, on
nous informa qu'il serait nécessaire de faire confir-
mer tout arrangement de ce genre par le parlement.
Une action a été intentée contre un nommé Pinson-
nault, l'un des censitaires, en recouvrement du
montant de ses arrérages de rente. Ce procès est
pendant depuis longtemps, et nous n'avons pas pu
obtenir jugement. On a engagé les censitaires à se
présenter chez un notaire, de sorte que nous avons
les noms de tous ceux qui sont arriérés, et le mon-
tant dû par chacun d'eux, ainsi tue leur consente-
ment au paiement de 75 pour 100. Le total des
arrérages est d'environ $7,000, et en acceptant le
compromiq non seulement nous allons recevoir les
75 pour 100 de tous les arrérages, mais sur notre
acceptation de ce règlement au nom des Sauvages,
les censitaires s'engagent à payer désormais leurs
rentes en entier.

M. LAURIER: Pinsonnault est-il partie à cet
arrangement?

M. DALY: Oui.

M. LAURIER : Ce bill est sans doute le résultat
de beaucoup de correspondances échangées entre les
censitaires et le gouvernement. L'honorable mi-
nistre voudrait-il dire si cette correspondance sera
produite ?

M. DALY : Il n'y a pas d'objection à cela.

M. MULOCK: Y compris l'opinion du départe.
ment ?

Sir JOhN THOMPSON: Je propose que la M. DALY: Oui.
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à La motion est adoptée, et le bill lu la première
9.50 p. m. fois.
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MEMRAMCOOK ET COLLEGE BRIDGE.

M. WOOD (Westmoreland): Quel a été le mon-
tant des recettes provenant du transport des voya-
geure et du fret, pour l'année expirée le 30
juin dernier, aux stations de Memramcook et
College Bridge, sur la ligne de l'Intercolonial?
Combien de charges de wagons à marchandises ont
été reçues et expédiées, à chacune des dites stations ?

M. HAGGART: Les recettes provenant du
transport des voyageurs et du fret pendant l'exer-
cice clos le 30 juin 1893, aux stations mentionnées,
ont été comme suit:-A la station de Memiramcook,
voyageurs, $1,395.30 ; fret, $4,584.83; total,
$5,980.13. A la station de College Bridge; voya-
geurs, $1,334.80 ; fret, $915.63 ; total, $2,250.43.
Le nombre de wagons de fret déchargés et expédiés
à chacune de ces stations a été le suivant :-A la
station de Memramcook : wagons déchargés, 36 ;
wagons expédiés, 87; total, 123. A la station de
College Bridge: wagons déchargés, 8 ; wagons
expédiés 2; total, 10.

M. JOHN C. BOURINOT.

N.- FRASER: Le gouvernement sait-il que M.
John C. Bourinot, percepteur des douanes à Port-
Hawkesbury, Nouvelle-Ecosse, est propriétaire et
rédacteur du Eastern Journal, feuille conserva-
trice publiée à Port-Hawksb>ury, dans le comté
d'Inverness !

M. WALLACE: Le gouvernement ne sait pas
que M. John C. Bourinot, percepteur à Port-
Hawkesbury, Nouvelle-Ecosse, est propriétaire et
rédacteur du Easteni Journal. Toutefois le traite-
ment du percepteur n'est que de $600 par année,
et, par conséquent, il ne lui est pas interdit par
l'article 14 de l'Acte du revenu consolidé et de
l'audition le se livreré d'autres occupations, pourvu
qu'elles ne soient pas incompatibles avec ses
devoirs de percepteur.

MAITRE DE POSTE DE SAINT-URBAIN DE
CHATEAUGUAY.

M. SCRIVER (pour M. BRowN, Chateauguay):
1. Le gouvernement sait-il que des plaintes ont été
portées récemment contre le maître de poste de
Saint-Urbain (le Chateauguay? 2. Si oui, quelle
est la nature de ces plaintes, et par qui ont-elles
été faites?

Sir ADOLPHE CARON : Le gouvernement
sait (tue des plaintes ont récemment été portées
contre le maître de poste de Saint-Urbain. Ces
plaintes sont: Que le maître de poste -n'est pas
digne (le confiance; qu'un paquet a été remis
ouvert à la femme de charge du plaignant; que
des lettres et des journaux adressés au plaignant
ont été remis à d'autres ; qu'on laisse des personnes
incompétentes aider à l'expédition de la besogne
du bureau <le poste. Sur réception de ces plaintes
il y a eu une enquête qui a demontré que le bureau
de poste est bien administré et que le maître de
poste jouit du respect et de la confiance des voisins.

LE DRUID, STEAMER DU GOUVERNEMENT.

M. CHOQUETTE: Quel a été le coût des répa-
rations et de l'entretien du " Druid," vapeur

M. DAiy.

appartenant au gouvernement et au service de la
quarantaine de la Grosse-Ile, pendant l'année 1893,
et à venir à ce jour depuis le premier janvier 1894?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le coût
des réparations et de l'entretien du "Druid, " vapeur
appartenant au gouvernement et employé au service
de la quarantaine de la Grosse-Ile durant l'année
1893, c'est-à-dire durant l'année civile, a été de
$10,622.63; et depuis le 1er janvier 1894 jusqu'à
ce jour, de $6,019.88. A même cette dernière
somme, $5,000 ont été payées en à-compte sur le
contrat Carrière-Lainé pour réparations faites aux
nouvelles machines à vapeur,

SERVICE POSTAL DU COMTÉ D'OTTAWA.

M. GRIEVE (pour M. I)EvLIN) : Le gouverne-
ment a-t-il reçu des plaintes au sujet du service
postal entre Lascelles et Wakefield, dans le comté
d'Ottava? Si oui, quelles étaient ces plaintes et
par qui ont-elles été faites? Des officiers du dépar-
tement des Postes ont-ils fait des rapports au sujet
de ce service? Le gouvernement a-t-il des lettres
l'avisant de ne rien déranger dans le présent ser-
vice? Si oui, de qui étaient ces lettres? Le gouver-
nement sait-il qu'en vertu des règlements actuels
le transport des malles à une distance de neuf
milles prend deux jours et demi en certaines occa-
sions ? Le ministre des Postes a-t-il exécuté pendant
la vacance la promesse qu'il a faite au cours de la
dernière session de prendre en considération les
demandes adressées au département pour un meil-
leur service postal dans le comté d'Ottawa? Si oui,
quelles améliorations ont été apportées à ce service,
et où ont-elles été faites?

Sir ADOLPHE CARON: 1. Oui, des habitants
du township de Masham et de l'Association de
Lascelles, P. Q., se plaignent du présent mode de
service des bureaux de poste de Rupert et de
Lascelles, et demandent un service quotidien entre
ces bureaux de poste et Wakefield-nord. 2. Oui.
3. Non. 4. Rien n'étant spécifié. il est impossible
de répondre à cette question. 5. Depuis la der-
nière session, à la demande de J. M. MacDougall,
C. R., les améliorations suivantes ont été apportées
au service postal du comté d'Ottawa: de nouveaux
bureaux de poste ont été établis à Glen Gordon,
service hebdomadaire ; North-Low, semi-quotidien ;
Martindale, semi-quotidien ; Inlet, semi-quotidien;
Deschenes M ills, semi-quotidien; South Branch,
semni-quotidien. Le service sur le chemin de fer
d'Ottawa et le la Vallée de la Gatineau a été pro-
longé jusqu'à Wright, donnant aux bureaux de
poste (le Low, Kazabazua, Aylwin et Wright un
service semi-quotidien, au lieu d'un service quoti-
dien par diligence. Un service quotidien a été
donné à Venosta, par chemin de fer, au lieu d'un
service hebdomadaire par diligence. Un service
de deux fois par semaine a été donné à Wilson's
Corner, et un service de deux fois par semaine a
été établi entre Chenneville et Diuhamnel.

ENQUETE RELATIVEMENT AU TARIF.

M. LANDERKIN: Un sténographe accomupa-
gnait-il les membres du cabinet ou les contrôleurs
qui ont visité diverses parties du Canada pendant
la vacance concernant les changements dans le
tarif? Si oui, quel est son nom? A-t-il pris des
notes complètes ou partielles des délibérations des
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diverses assemblées? Des copies de ces notes ont-
elles été écrites au clavigraphe*

Sir JOHN THOMPSON : A chacune des réunions
tenues par les ministres ou les contrôleurs, un des
secrétaires des ministres ou des contrôleurs était
présent et prenait des notes partielles des délibé-
rations. Des copies des notes ont été écrites au
clavigraphe. Les noms des secrétaires qui ont agi
comme tels en différents temps sont M. Payne,
secrétaire du ministre du Commerce; M. Gérin,
secrétaire du ministre de l'Agriculture, et M.
Winter, secrétaire du contrôleur du Revenu de l'in-
térieur.

OFFICIER DOUANIER À WOODSTOCK, N.-B.

M. DAVIES: Quel est le -nom de l'officier
douanier stationné au poste de douane sur la fron-
tière entre Houlton, Maine, et Woodstock, N.-B?
Le département des Douanes sait-il que cet officier
tient un débit de boissons, construit sur la frontière,
où les liqueurs sont vendues en gros et en détail?
Le département des Douanes sait-il que cet officier
a accès à une construction contiguë au dit débit,
où des liqueurs sont emmagasinées en entrepôt?
Quelles sont les conditions et restrictions (s'il en
est) en vertu desquelles des liqueurs peuvent être
transférées par cet officier de l'entrepôt dans son
débit de boissons?

M. WALLACE : 1. Nons n'avons un officier
qu'à cet endroit; son nom est Charles Campbell.
2. Non, il a été nommé avec l'entente formelle
qu'il s'occuperait exclusivement des affaires de
douane. 3. Le gouvernement ignore l'existence
d'un entrepôt à cet endroit, et ayant télégraphié au
percepteur de Woodstock, N.-B., sous la juri-
diction de qui ce fonctionnaire est placé, énonçant
l'occupation à laquelle on disait que ce fonction-
naire se livrait, il a répondu: "L'assertion tou-
chant l'officier douanier Charles Campbell est
fausse sous tous les rapports, et nul propriétaire
d'entrepôt, n'a accès à aucun entrepôt. J'écrirai
les détails."

EXAM1ENS DU SERVICE CIVIL.

M. SOMERVILLE: Quels sont les noms des
candidats qui se sont présentés pour passer les
récents examens du service civil à Montréal, et qui
ont été biffés pour cause d'irrégularités, et quelle
est la nature de l'irrégularité dans chaque cas?
Quels sont les noms des surveillants de ces exa-
mens, et le gouvernement sait-il qu'ils se sont laissés
corrompre en vue de laisser passer ces irrégularités
inaperçues?

M. COSTIGAN : 1. Edwin A. Morse, G. U.
Rondeau, J. A. Forbes, Alphonse Bourassa,
Rudolph T. Germain. L'offense prouvée contre
chacun de ces hommes est de s'être fait représenter
par des personnes qu'ils ont employées pour cet
objet. 2. J. A. Désilets et Joseph A. Beaulieu.
Désilets a avoué avoir reçu de l'argent de Rondeau
pour garder le silence. Beaulieu ne s'est pas pré-
senté lorsqu'il a été appelé à rendre témoignage.

PÉCHEURS ANGLAIS DANS LA MER DE
BEHRING.

M. DAVIES (pour sir RienARD CARTwRIGHT):
Le gouvernement a-il reçu copie de la résolution

suivante que l'on dit avoir été adoptée par la légis-
lature de la Colombie Anglaise, le, ou vers le 11
avril courant, savoir:

Sur motion de l'honorable M. Turner, appuyé par M.
Horne, il est résolu,-

Attendu que par une convention intervenue entre la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, en date du 18 avril1892, il est, entre autres choses, rescrit:

Que si l'arbitrage a pour efet d'affirmer le droit des
pécheurs anglais de prendre des phoques dans la mer de
Bebring dans les limites réclamées par les Etats-Unis en
vertu de l'acte d'acquisition passé avec la Russie, alors
les Etats-Unis donneront une compensation à la Grande-
Bretagne (à l'avantage de ses sujets) pour s'abstenir de
l'exercice de ce droit pendant la durée de l'arbitrage, en
se basant sur un rendement réglementé et limité qui,
dans l'opinion des arbitres, aurait pu être obtenu sans
diminuer par trop les troupeaux de phoques-le dit mon-
tant de compensation " devant être promptement payé."

Et attendu que l'arbitrage a eu pour résultat d'affirmer
ces droits légaux comme appartenant à des sujets anglais:

Et attendu que nulle semblable compensation n a été
accordée par sentence arbitrale;

Qu'il soit Résolu,-Que cette Chambre désire exprimer
l'espoir que la sanction royale ne sera pas donnée au bill
actuellement squmis au parlement impérial à l'effet de
donner force légale à l'arbitrage de la mer de Behring, àmoins que les réclamations suivantes ne soient préalable-
ment reconnues et mises en voie de règlement par le gou-
vernement des Etats-Unis, savoir:

1. Que les pêcheurs de phoques de la Colombie Anglaise
soient indemnisés de la saisie de leurs navires:

2. Que les pêcheurs de phoques de la Colombie Anglaise
soient indemnisés pour avoir été illégalement exclus dela mer de Behring pendant les années 1891, 1892 et 1893.

Et que copie de cette résolution soit télégraphiée sans
délai au Secrétaire d'Etat du Canada. avec prière de la
télégraphier au gouvernement impérial.

(a) En est-on arrivé à une solution pratique con-
cernant la pêche aux phoques, comme il est dit
ci-dessus?

(b) Quelles mesures, s'il en est, ont été prises
pour assurer le prompt paiement des diverses
réclamations mentionnées ci-haut ?

(c) Le gouvernement de la Grande-Bretagne
est-il prêt à indemniser les parties lésées, en atten-
dant la décision des Etats-Unis à cet égard ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : 1. Le
gouvernement a reçu et transmis au gouvernement
de Sa Majesté une copie de la résolution passée par
la législature de la Colombie-Anglaise le Il avril.
2. (a) On n'en est arrivé à aucune solution pour la
pêche des phoques comme il est question ci-dessus.
On a cru pendant quelque temps que l'on pourrait
avantageusement faire valoir ces réclamations qui
ont pris naissance sous le régime du modus vivendi
de 1892 et 1893. Lorsque la discussion de ce point
est venue devant le tribunal à Paris, on a jugé inop-
portun, en vertu des termes de la convention, de
faire valoir ces réclamations contre les Etats-Unis.
Un certain nombre de ces réclamations ont cepen-
dant été transmises au gouvernement canadien par
les intéressés. Elles vont êtreexaminées de nouveau,
pour voir comment elles peuvent être appuyées
dans le but de les soumettre à la considération du
gouvernement de Sa Majesté. Les réclamations
qui ont pris naissance sons le régime du modw <i-
vendi le 1891, sont comprises dans cette catégorie ;
mais elles diffèrent des autres en ce que la Grande-
Bretagne a déjà accordé aux pêcheurs de phoques
une somme de 100,000 en dédommagement de pertes
éprouvées pendant cette année-là. Ce montant a
été payé. (b) Le gouvernement canadien a fait
toutes les démarches qu'il lui a été possible de faire
à différentes époques depuis 1886 pour obtenir le
paiement des réclamations des pêcheurs de phoques
en dédommagement des pertes éprouvées par eux,
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par suite de la saisie de leurs navires. Le gouverne-
ment de Sa Majesté a informé le gouvernement
canadien que l'ambassadeur de Sa Majesté, à
Wahington, avait reçu instruction que la discussion
des termes de la convention relativement au règle-
ment des dommages devait marcher pari passa avec
la discussion des arrangements à faire pour donner
effet à la sentence arbitrale. (c) Le gouvernement
ne sait pas qu'il a été suggéré au gouvernement de
Sa Majesté qu'il était prêt à accorder un dédom-
magement quelconque aux parties lésées en atten-
dant la décision des Etats-Unis.

CHARLES E. HICKEY.

M. SOMERVILLE: Le gouvernement se pro-
pose-t-il de permettre à Charles E. Hickey, surin-
tendant du canal de Williamsburg, qui reçoit de ce
chef un salaire de $1,800 par année, de continuer à
exercer sa profession de médecin?

M. HAGGART : Charles E. Hickey a été averti
qu'aussi longtemps qu'il remplira la charge de
surintendant du canal de Williamsburg, il ne lui
sera pas permis d'exercer sa profession de médecin.

LE MUSÉE GÉOLOGIQUE.

Sir JAMES GRANT: Le gouvernement a-t-il
l'intention de construire cet été un nouvel édifice
pour le musée géologique?

M. OUIMET : Le gouvernement n'a pas l'inten-
tion de construire maintenant un nouvel édifice
pour le musée géologique.

COMITE DES COMPTES PUBLICS.

M. LAURIER: Avant l'appel de l'ordre du jour.
je proposerai que M. Martin soit substitué à M.
Charlton comme membre du comité des comptes
publics.

La motion est adoptée.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. PATERSON (Brant) : La session est déjà
passablement avancée, et il est probable qu'il ne
restera pas un grand nombre de jours aux députés
pour les affaires d'intérêt particulier. Il y a quel-
ques années on adopta pour règle que, lorsque les
avis (le motion étaient appelés, si leurs auteurs
n'étaient pasprésentset prêts à procéder, les motions
en restaient là, ce qui donnaient une chance aux
députés qui avaient donné des avis de motion et
étaient prêts à procéder. Depuis le commencement
de la présente session, le premier ministre a été très
bon sous ce rapport, et la Chambre n'a pas pu ne
point le remarquer ; il n'y a pas eu (le favoritisme,
car lorsqu'un membre de cette Chambre a demandé
que l'étude le la motion dont il avait donné avis
fût ajournée, sa demande a été accordée. Mais
lorsqu'on adopta la règle, on voulait que l'étude
d'une motion ne pût être ajournée qu'à la demande
du gouvernement, et en général parce que les mi-
nistres n'étaient pas capables dans le moment de
discuter les questions soulevées. Comme tous les
membres de cette Chambre ont été jusqu'à présent
traités avec beaucoup d'indulgence ne serait-il pas
mieux d'adhérer plus rigoureusement à la règle, afin
de ne pas commettre d'injustice envers ceux qui,
ayant donné des avis de motion, sont prêts à pro-
céder ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

Sir JOHN THOMPSON: Je suis heureux que
l'honorable député ait soulevé cette question, parce
que cela me fournit l'occasion de faire la déclaration
que j'avais l'intention de faire, lors de l'appel des
avis de motion, savoir qu'après aujourd'hui le gou-
vernement ne pourra pas consentir à ajourner
l'étude des motions dont on aura donné avis. Mais
certains honorables députés ont compté que cette
faveur leur serait accordée aujourd'hui, de sorte
que je demanderai que dans ces cas l'étude des
motions soit différée.

CREUSEMENT DU SAINT-LAURENT ET
DES CANAUX.

M. DENISON: Je propose:
Que, attendu que le canal actuellement en voie de

construction par le gouvernement du Canada au Sault
Sainte-Marie doit avoir une profondeur de vingt pieds,
ce qui est la profondeur des eaux navigables entre Port-
Arth ur et Port-Colborne, cette Chambre est d'opinion que
la même règle devrait être adopté en ce qui concerne le
Saint-Laurent; et que le canal de Soulanges, actuelle-
ment en voie de construction, et les autres canaux du
Saint-Laurent et le chenal de ce fleuve devraient être
creusés, s'il est nécessaire, de manière à donner à ces eaux
navigables une profondeur uniforme de vingt pieds.

Vu que j'ai déjà plusieurs fois saisi la Chambre
de cette question, je n'ai pas l'intention d'être bien
long-je n'y reviens pas autant avec l'espoir de
faire adopter mon projet que pour y attirer de
nouveau l'attention de la Chambre et du gouverne-
ment et pour faire comprendre à la Chambre et au
pays la nécessité d'inaugurer une nouvelle politi-
que de canaux. Par le passé, notre politique a été
un système de chenal de 14 pieds et cette politi-
que a été adoptée, il y a 25 ou 30 ans. Je n'ai pas
besoin de dire que les temps ont changé considéra-
blement et que c'est une absurdité de vouloir pour-
suivre aujourd'hui une politique adoptée lorsque
le pays était encore au berceau. Il nous faudrait
aujourd'hui une politique nouvelle et dans mon
opinion on devrait l'inaugurer par le canal de Sou-
langes, sur le Saint-Laurent. Avant d'aller plus
loin, je parlerai du rapport de la commission des
canaux qui a été adopté en 1871, il y a aujourd'hui
23 ans. Quelques-uns des arguments dont on se
servait alors s'appliquent encore aujourd'hui avec
autant de force. Traitant la question au point de
vue commercial, les commissaires font remarquer
la nécessité d'avoir des canaux plus profonds pour
le transport du grain et autres produits des prairies
de l'Ouest, ou comme disent les commissaires "le
pays qui s'étend depuis les montagnes Alleghanys,
à l'est, jusqu'aux Montagnes Rocheuses, à 1 ouest."
Ils parlent aussi des grandes ressources du pays et
de l'avantage d'avoir une route aussi commode
pour l'expédition de ces produits. Voici ce qu'ils
disent de la voie du Saint-Laurent:

Bien que la route du Saint-Laurent n'ait jamais reçu
quoi que ce soit qui ressemble à la somme de trafic qu'efle
devrait avoir grâce aux facilités supérieures qu'elle offre,
il est encore surprenant qu'elle en ait reçu autant lors-
que l'on tient compte de la nature formidable de l'oppo-
sition contre laquelle elle avait à lutter. Le commerce,
qui avait dû naturellement chercher ce débouché tout
comme la rivière va à la mer, en a été détournée par des
compagnies entreprenantes fortement intéressées à la
prospérité des chemins de fer et canaux américains. Il
n'y a pas de doute non plus que l'absence d'un système
uniforme dans ses canaux a contribué en grande partie à
retarder le développement de la navigation sur le Saint-
Laurent. Cependant, en dépit de tous ces désavantages,
il s'y fait une somme de trafic qui est par elle-même une
garantie du résultat qu'on pourrait obtenir dans des cir-
constances plus favorables.
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Ces arguments ont -autant de force aujourd'hui
qu'il y a 23 ans. Les navires dont on se servait
sur les lacs étaient beaucoup plus petits que ceux
dont on se sert aujourd'hui, et la nécessité d'aug-
menter la profondeur de nos canaux est évidente.

Le rapport indique ensuite la marche ascendante
du commerce intercolonial qui dépend du transport
à bon marché:

L'augmentation du commerce intercolonial dépend de
la modicité des prix de transport, puisque la marchandise
transportée entre les provinces maritimes et Ontario est
d'un caractère volumineux exigeant de grands navires et
un transport rapide pour donner des résultats profitables.
Quand un vapeur à hélice avec une cargaison de charbon
ou autres produits des provinces de l'est pourra aller
directement à Kingston et Toronto et en revenir avec une
cargaison de farine, d'orge ou d'autre produit de l'ouest,
le commerce intercolonial sera entré dans une ère nou-
velle.

Bien, que nous ayons creusé nos canaux, y com-
pris celui de Welland, nous n'avons obtenu qu'une
profondeur de quatorze pieds. Cependant, le com-
ierce que nous espérons attirer par ces travaux ne

nous est jamais venu parce qu'un des canaux n'avait
que dix pieds. Le rapport parle ensuite de la
question de navigation et insiste sur le fait qu'il
faudrait adopter une grandeur d'écluses et une pro-
fondeur uniformes sur tous les canaux, y compris
le canal Welland et le canal du Sault Sainte-Marie.
Au Sault Sainte-Marie nous sommes justement à
construire, et je dirai même que nous avons terminé
un canal de vingt pieds, et de cet endroit jusqu'à
Port. Colborne il y a assez d'eau, je crois, pour un
canal tirant vingt pieds. Nous dépensons actuelle-
ment des sommes considérables pour le canal Son-
langes, et si on lui donnait une profondeur de vingt
pieds tout notre système de canaux pourrait gra-
duellement atteindre cette profondeur au fur et à
mesure que les ressources du pays le permettrait.

Il ne faut pas supposer qu'on devrait creuser
tous nos canaux d'un seul coup, mais on pourra
entreprendre de faire ce travail par degrés et de
m1alière a ne pas imposer de trop lourdes obliga.
tions au pays. L'expérience a démontré qu'une pro-
fondeur de quatorze pieds est insuffisante et je ne
crois pas me tromper en disant que le peu de pro-
fondeur du. canal Wellaud empêche 200 nu 300
navires (les lacs supérieurs de se rendre au lac
Ontario. A l'exception peut-être de Suez et de
Panania, je ne connais pas d'endroit au monde où
la nécessité d'avoir un chenal profond, soit aussi
grande qu'au Canada. Je ne sais même pas si je
puis excepter Suez, parce qu'un navire peut con-
tourner le Cap de Bonne-Espérance et éviter un
transbordement ; on peut en dire autant du canal

le Panama, puisque les navires peuvent continuer
. passer par le cap Horn sans transbordement.

iais si on trouve profitable à Suez de dépenser
$75,000,000 pour racourcir les distances et éviter
les transbordements, combien plus ne le serait-il pas
pour nous d'avoir pour les navires océaniques ces
débouchés sur nos grands lacs intérieurs, au lieu de
les tenir enfermés comme à présent. .

Actuellement, les navires des lacs peuvent tirer
20 pieds d'eau, mais rendus à Port-Colborne, ils
n'en ont plus que 14, et au lac Ontario, 10 seule-
ment. Si nos canaux étaient creusés comme je le
propose en ce moment, lorsque ces travaux seraient
terminés, Winnipeg se trouverait virtuellement à
moins de 400 milles d- la mer, vu que les navires
se rendraient jusqu'à Port-Arthur. Tous les ports
du lac Ontario deviendraient, pour ainsi dire, des

ports de mer, et cela, loin de nuire à la prospérité
de Montréal, ne ferait que l'augmenter. On a
dépensé des sommes considérables pour construire
des chemins de fer dans les provinces maritimes et
dans l'ouest, et bien que les dépenses qu'entraîne-
rait le creusement des canaux, dussent être faites
d'abord dans les anciennes provinces d'Ontario et
Québec, elles seraient plutôt dans l'intérêt des pro-
vinces maritimes et notre grand Nord-Ouest que
dans celui des deux provinces maritimes. Voici sur
quoi je me base pour dire cela : Le charbon de la
Nouvelle-Ecosse pourrait être transporté sur de
grands navires plus loin que Montréal, jusqu'à
Hamilton, Port-Hope, Toronto et ailleurs et le blé
et la farine de l'ouest iraient dans les provinces
maritimes comme cargaison de retour.

La dernière fois que j'ai saisi la Chambre de ce
projet, on a prétendu qu'il coûterait de 80 à 100
millions de piastres. Je crois cette évaluation exa-
gérée, car M. Corthell, un ingénieur éminent de
Chicago, prétend que les canaux du Saint-Laurent
peuvent êtres creusés pour $27,000,000 et le canal
Welland pour $40,000,000, soit en tout $67,000,000.

Je ferai remarquer que cette somme est moins
élevée que celle qui a été dépensée par la ville de
Manchester pour faire de cette place un port de
mer, en construisant un canal de 35 milles de long,
et s'il est avantageux pour une ville d'un million
d'habitants de dépenser $75,000,000 pour un canal
de 26 pieds de profondeur pour amener les navires
océaniques à sa.porte, il devrait assurément être
avanta geux aussi pour une nation comme le Canada,
ayant des ressources comme les nôtres, de dépenser
$67,000,000 pour ouvrir l'intérieur du pays et ame-
ner les navires océaniques jusqu'au milieu du con-
tinent.

On a aussi prétendu qu'il faudrait une somme
considérable pour creuser le lac Saint-Louis. J'ai
examiné au ministère les rapports des officiers du
génie américain qui ont pris la profondeur du Saint-
Laurent, et j'ai recueilli les chiffres qu'ils donnent,
depuis Cornwall, en descendant. J'ai noté toutes
les profondeurs de 20 à 22 pieds et au-dessous, et
quelques-unes au-dessus. En commençant à Corn-
wall, avec 24 pieds, on trouve successivement 22
pieds, 25 et 20, puis 22 encore et 60, ce qui est le
maximum, et 24 jusqu'au banc Highlander. A cet
endroit, il n'y a pas moins de 20 pieds. A ce banc,
il y a 30 pieds d'un côté de la rivière, en face 20,
puis 29, et de l'autre côté, 16. Au centre du chenal,
les profondeurs sont de 20, 23 et 63 pieds, ce qui
nous amène au lac Saint-François. Dans ce lac, les
profondeurs varient autour de 60 pieds, pour dimi-
nuer jusqu'à 29, dans les environs de Coteau Lan-
ding. Après avoir quitté la rive de la Pointe Cas-
cade, à l'endroit où l'Ottawa se jette dans le Saint-
Laurent, la profondeur varie entre 10 et 38 pieds ;
32 et 16 d'un côté et 23 et 57 de l'autre. Vient
ensuite le chenal du- canal Beauharnois où il y a
environ 68 pieds d'eau. Ensuite on trouve 41, 22,
24, 30, 50, 29, et alors on rencontre une batture
d'un j mille ou î de mille, et les profondeurs y sont
de 9 pieds d'un côté et 13 de l'autre, mettons une
moyenne de 11 pieds; plus loin il y a 14, 21, 19
pieds d'un côté et 22 de l'autre, soit une moyenne
de 20. Après être sorti de la battare on trouve
27 jusqu'à Lachine.

Je crois que nous avons ici la preuve que le seul
endroit où on pourrait rencontrer des difficultés,
est à la Pointe de Lachine. L'endroit le moins
profond a de 9 à 13 pieds, et une partie- atteint 21
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et 28 pieds, et par conséquent il faudrait très peu
de dragage.

Je vais citer un extrait d'un travail préparé par
M. William Kingsford, en 1865, il y a près de 30
ans. Dans cet ouvrage l'auteur dit :

D'un autre côté le coût du transport de New-York à'
Liverpool est toujours moins élevé que de Montréal à
Liverpool; dans l'ensemble il en résulte qu'il est plus
avantageux d'expédier de New-York. Tant que la navi-
gation restera dans l'état actuel, le coût relatif des

eux routes se maintiendra, et rien ne sera changé. La
raison en est évidente. New-York, grâce aux imperfec-
tions du Saint-Laurent, est le marché d'importation pour
l'Ouest, et on y trouve par conséquent beaucoup de navi-
res pour transporter à l'étranger les produits du pays. A
Montréal le nombre de navires est limité. Dans la pre-
mière ville !les navires cherchent des cargaisons et la
concurrence fait baisser les prix. Dans la dernière, c'est
la maredandise qui cherche des navires et les prix restent
élevés.

Si ce raisonnement est juste, il prouve que plus
le port de Montréal sera grand, plus les prix de
transport seront bas, par suite de la concurrence.
Bienque Montréal, pendant un certain temps se soit
opposé au creusement du Saint-Laurent, je crois
que ce sentiment est aujourd'hui disparu, car je
n'ai pas le moindre doute que Montréal, avec un
grand chenal passant à sa porte deviendrait un
grand port de l'Atlantique, rivalisant avec New-
York.

J'ai ici un exemplaire de la Engineering Rene ic,
du 20 janvier 1894, qui contient un article sur le
canal de Manchester, dont voici un passage :

Les côtés physiques et scientifiques du canal de Man-
chester ont été décrits si souvent, et si minutieusement
que nous n'avons pas l'intention de revenir ici au long
sur tous ces détails, La largeur minimum, au fond est de
120 pieds, mais entre Barton et le terminus, une distance
de 3J milles, le fond a une largeur de 170 pieas. La pro-
fondeur, sur tout le parcours est de 26 pieds, mais le
seuil des écluses mesure 28 pieds de profondeur, afin de
pouvoir creuser le canal davantage, s'il en est besoin.

Je tiens à faire remarquer la prévoyance dont on
a fait preuve en donnant une profondeur de 28
pieds air seuil des écluses, en prévision de la néces-
sité où l'on pourrait se trouver, plus tard, de met-
tre tout le canal à cette profondeur. Mon but, en,
mentionnant ce fait est de faire comprendre à la
Chambre l'importance qu'il y a pour nous de mettre
le seuil des écluses du canal de Soulanges, à 20
pieds, afin de pouvoir creuser tout le canal à 20
pieds, plus tard, sans grandes dépenses.

On nous a dit que le canal Beauharnois n'ayant
que 9 pieds, il en coûterait tant pour le creuser et
élargir les portes d'écluses, qu'il vaut mieux en
construire un nouveau à Soulanges. Si cet argu-
ment a quelque valeur, il s'appliquera également,
le jour on nous voudrons creuser ce nouveau canal
à 20 pieds ; car sans cela, il nous faudra peut-être
dépenser le double du coût actuel du canal, pour
lui donner la profondsur requise. Le canal de Man-
chester est une entreprise purement local qui a
coûté, comme je l'ai déjà dit, environ £10,00,000,y
compris l'achat du canal de Bridgewater.

En 1869, la Tribune de Chicago dlisait que le
tonnage des grands lacs était de 10 millions de ton-
neaux plus élevé que celui desentrées etsortiesréunies
de tous les ports de mer des Etats-Unis et de trois
millions de tonneaux supérieur à celui des entrées et
sorties, des ports de Liverpool et Londres. Je
mentionne ces chiffres pour faire voir le développe-
nient énorme qu'a pris ce trafic.

La population de Brandon est en faveur de mon
projet, ainsi que celle de Port-Arthur. Je vais

M. DENISON.

citer un extrait du Globe de Toronto, en date du 5
juin 1893 :

On dira peut-être que le canal Welland a déjà coûté$24,000,O00 au pays, et que le coût d'un canal plus consi-
dérable ne nous permet pas de l'entreprendre. Il n'y a
pas à nier que la question du prix prime toutes les autres,
mais lorsqu'on a un but en vue et qu'il n'est pas atteint,
les elforts tentées quels qu'en soient le mérite et le prix,
n'en sont pas moins en partie inutiles. C'est à peu près
là la situation à pronos du canal Welland. Il était des-
tiné à relier Ontario avec les grands lacs, et le résultat
n'a été attzint qu'en bien petite partie. Ç'eut été de
l'économie mieux entendue, si on avait dépensé une
somme considérable et atteint le but pour lequel le canal
était construit, que d'avoir dépensé une somme déjà con-
sidérable mais mnsuffisante, et qui n'a servi qu'à porter
les gens à se demander si ce canal n'est pas complètement
inutile.

La raison qu'on en donne que tout le monde con-
naît, c'est que tous les ans il faut alléger les navires
pour leur permettre de passer dans le canal. Je
citerai aussi ce que le World de Toronto disait du
creusement de ce canal, le 10 juin IS93:

Ce projet coûtera plusieurs millions, mais c'est un
projet qui mérite que les intéressés fassent cette dépense
pour le mettre à exécution.

Un peuple qui peut se permettre de construire quatre
u cinq voies ferrées transcontinentales, peut bien amé-

liorer un cours d'eau navigable allant jusqu'au milieu du
continent. Le projet, sans aucun doute, a ses adversaires.
Les grandes compagnies de chemins de fer, qui ont tant
de millions engagés s'opposeront au développement d'un
concurrent aussi redoutable. Les villes de New-York,
Baltimore et Philadelphie, combattront naturellement
un projet qui ferait l'agrandissement de Montréal à leurs
dépens. Mais plus il nous viendra d'opposition de ces
auartiers, plus la nécessité de l'entreprise deviendra évi-

dente

Le même journal cite ensuite l'opinion de M. J.
J. fill, qui est, je crois, le président du chemin de
fer Great Northern. Il dit .

Je ne vois aucune raison pour que le trafic qui trouve
actuellement un débouché à Baltimore, Philadelphie.
New-York et Boston, ne serait pas partagé, et partagé
également entre ces villes et une ville sur le Saint-Lau-
rent. Je ne vois aucune raison pour que Montréal ne soit
pas le rival commercial de New-York, au delà de tout ce
que nous pouvons supposer. L'amélioration des grands
cours d'eau du continent,lde manière à permettre aux na-
vires océaniques d'échanger leurs cargaisons à Montréal,
avec celle des plus grands navires qui naviguent actuelle-
ment sur les lacs, ferait de Montréal le plus grand port du
continent.

Puis il ajoute
Le Nord-Ouest canadien est grandement intéressé dans

ce projet, ainsi que la population d'Ontario et de Québec.
Je ferai une autre citation avant de termi-

ner ; je la trouve dans une brochure intitulée :
" Pour le Canada, le transport, voilà le problème."
Dans laquelle, l'auteur dit :

Plus le pays au nord-ouest de nous se développe plus
les conditions dans lesquelles nous avons lutté avec New-
York, pour le commerce, changent en notre faveur; la
situation se trouve même renversée. Autrefois il s'agis-
sait d'attirer vers le nord, le grain de l'ouest, an lieu de
le laisser suivre une ligne plus directe, pour aller vers
New-York, qui était plus grand, et plus oentralement
situé; aujourd'hui, il s'aoit d'empêcher le blé du nord de
se diriger vers le sud, au lieu de prendre la voie plus
directe du Saint-Laurent.

Je prétends que tant que le Saint-Laurent ne
sera pas creusé, le grain continuera à se diriger
vers le sud. Le même auteur ajoute:

Aujourd'hui que les plaines du Nord-Ouest se dévelop-
pent le seul rival de New-York doit être Montréal. Le
grain récolté dans les Etats du centre peut facilement se
diriger en ligne directe, par l'est jusqu'à la mer, mais le
blé du Nord-Ouest ne passera pas par le sud-est pour se
rendre dans l'Europe septentrionale, à moins d'y être
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forcé par la stupidité de ceux qui possèdent une voie plus
directe et plus économique.

Il ne mue reste plus qu'à insister encore une fois,
pour faire bien comprendre à la Chambre la néces-
sité d'adopter une nouvelle politique à l'égard de
nos canaux. Je veux une politique pratique à la
place de celle qui a été adoptée il y a 20 ans et qui
consistait à nous donner des canaux de 14 pieds.
La quantité de grain à transporter a augmenté,
ainsi que la dimension des navires. Autrefois, les
navires de 300 tonneaux étaient les plus gros, qu'il
y avait sur les lacs, niais aujourd'hui, il y en a <le
1,000() et de 3,000 tonneaux.

31. McKAY: J'ai vu avec plaisir l'honorable
député saisir la Chambre de cette question. Elle
a une importance vitale pour le pays, comme tout
ce qui tend à faciliter le transport de marchandises
et à en diminuer les frais. Nous avons un des plus
grands cours d'eau du monde, sur lequel nous avons
déjà dépensé des sommes considérables. Que cet
argent ait été dépensé judicieusement ou non, il
faut admettre que les travaux accomplis répon-
daient aux besoins de l'époque quant au commerce
et à la dimension des navires.

MIais notre commerce a pris de telles proportions
et les navires dont on se sert pour le transport des
produits sont tellement plus considérables, qu'il est
devenu nécessaire, pour lutter avec les autres pays,
-avec les Etats-Unis et leurs voies <le communica-
tion par eau-de marcher avec le temps. Actuelle-
ment nous avons des communications ininterroin-
pues, par eau, entre les grands lacs de l'intérieur et
Focéan-plusieurs milliers de milles. Le seul
obstacle est la profondeur de l'eau et la grandeur
des écluses sur le canal Welland et les canaux du
Saint-Laurent. Si l'on remédiait à cela, comme le
demande l'honorable député tout obstacle dispa-
raîtrait. Nous pourrions alors, nos seulement
trafiquer avec les provinces maritimes nous pour-
rions, non seulement, augmenter notre marine
grâce a ce commerce, mais nous pourrions aussi
augmenter notre commerce avec tous les pays.

Le charbon et le fer de-la Nouvelle-Ecosse pour-
raient être apportés jusqu'aux centres industriels
des anciennes provinces, Toronto, Hamilton et
autres villes, o. ces produits ne parviennent pas
actuellement. Les navires qui transporteraient ces
produits auraient (lu grain et de la farine comme
cargaisons (le retour. Cela établirait un commerce
interprovincial et nous habituerait à nous consi-
dérer, no pas comme des Néo-Ecossais, des habi-
tants du Nouveau-Brunswick ou <le l'Ile du Prince-
Edouard, miais comme des Canadiens appartenant
tous au même pays.

Le gouvernement a dépensé beaucoup d'argent à
améliorer la navigation du Saint-Laurent, sur les
180 milles qui séparent Québec et Montréal. Je
crois que le pays a dépensé environ trois millions

.et demi le piastres pour creuser le chenal du lac
Saint-Pierre et éviter un transport par voie ferrée de
180 milles. Cela est bien peu, comparé aux énor-
mes distances tde notre trafie par chemins de fer;
et si en dépensant une somme qu'on peut appeler
considérable, nous pouvons utiliser comme voie
directe jusqu'à l'océan, de 1,500 à 2,000 milles de
cours d'eau, ce que nous ne pouvons pas faire au-
jourd'hui, c'est autant de milles de transport par
chemin de fer que nous éviterons.

Tout ce qui tend à diminuer les frais de transport
des produits du pays, doit avoir pour conséquence
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d'en augmenter le prix pour le producteur. Chaque
centin épargné au cultivateur de l'ouest pour le
transport de ses produits, est autant de plus qu'il
reçoit pour ses produits.

Je crois être dans le vrai en disant que le surplus
du blé que le Nord-Ouest a exporté l'an dernier a
été de 20,000,000 de boisseaux. Une économie d'un
centin par boiseau sur cette quantité, mettrait
$200,000 dans la poche des cultivateurs.

Notre système de canaux est comme une chaîn
dont la force doit se mesurer d'après celle du plus
faible anneau. Son utilité et son efficacité doivent
être déteruinées par la profondeur de l'eau et la lon-
gueur des écluses, aux endroits les moins profonds
et les plus petits. Pour que le )ystème fut parfait,
il faudrait lui donner une profondeur et une largeur
uniforme, sur tout le parcours, et tant que cela ne
sera pas fait, il ne nous fournira pas une voie in-
interrompue jusqu'à l'océan.

Cette question du perfectionnement de nos cours
d'eau, nie fournit l'occasion de parler d'une autre
question qui a déjà occupé la Chambre à maintes
reprises, et dont la solution pourraient bien dé-
pendre de celle-ci. Je veux parler de la dininu-
tion des droits de péages sur les canaux. En
adoptant la politique que suggère l'honorable député
de Toronto-ouest (M. Denison) nous pourrions
régler cette question en même temps et rendre nos
communications par eau si supérieures à toute
autre et si économique, qu'il ne pourrait plus être
question de rivalité.

Je n'en dirai pas plus long, vu que d'autres
honorables députés désirent prendre la parole ; je
me contenterai d'exprimer l'espoir que le gouver-
nement adoptera la politique proposée par l'hono-
rable député de Toronto-ouest.

M. SPROULE : Je saisis avec plaisir l'occasion
d'appuyer la proposition faite par l'honorable
député de Toronto-ouest, car je considère l'entre-
prise dont il parle, comme une des plus grandes
nécessités du temps. Ces immenses cours <'eau,
semblent avoir été mis là par la nature pour l'usage
de l'homme ; mais pour en retirer tout l'avantage
possible, il nous faut les réunir par des canaux et
des chenaux assez profonds pour livrer passage aux
navires océaniques.

Il y a, entre l'océan et Port-Arthur, des cen-
taines de milles de navigation qui pourraient four-
nir les meilleurs moyens de communication entre
les diverses villes, cités et villages dans l'intérieur
de cette vaste région, mais dont on ne peut pas
faire un usage complet aujourd'hui, parce que nous
aàons le désavantage d'avoir sur le cours de cette
longue distance des passages très étroits.

Les bâtiments qui peuvent passer par un canal
d'une profondeur de quatorze pieds sont très peu
nombreux, en comparaison du nombre des bâti-
ments de mer qui transportent du fret dans toutes
les parties du monde. Le besoin actuel est de
réduire les prix de transport ; et, il n'y a pas d'au-
tre moyen, selon moi, de satisfaire ce besoin, que
celui d'augmenter les facilités de communication
par les rivières et les lacs de la Confédération.

Nous pouvons actuellement naviguer de l'océan
à Québec, et dé là à Montréal, soit une distance de
200 milles. Entre les ports de Montréal et du lac
Ontario, il n'y a que quelques endroits qui devraient
être un peu plus profonds. Cela une fois accom-
pli, Toronto serait un des ports océaniques du
Canada. Cela est un point très important; mais



ce serait encore beaucoup plus important de pro- même de 23 pieds. On semble vouloir aujourd'hui
longer la ligne dans la direction de l'ouest en n'avoir que (les bâtiments qui auront une capacité
augmenttat la profondeur et la largeur du canal plus grande, mais qui demanderont des eaux plus
Welland afin de permettre aux mêmes bâtiments profondes.
de mer de se rendre à Port:Arthur qui serait le Bien des bâtiments sont aujourd'hui retenus dans
point de part (le la navigation. nos eaux intérieures, incapables qu'ils sont de navi-

Un les grands besoins du jour, c'est de réduire guer jusqu'à l'océan, à cause du peu de profondeur
les prix du fret ; et, afin d'y arriver, la concurrence et du peu de largeur des canaux. Et ainsi, ils ne
est nécessaire. Les prix sont actuellemement, pour font qu'en parti le travail qu'ils exécuteraient
bien dlire, sous le contrôle (le deux compagnies de d'une manière plus avantageuse si ce n'était cet
chemin de fer ; et nous ne savons pas dans quelle obstacle.
intervalle .le temps elles pourraient se fusionner Les bâtiments qui viendraient dans nos villes de
sous un seul bureau (le direction qui, virtuellement l'intérieur du pays sont dans l'impossibilité de s'y
se trouverait en mesure d'imposer dès lors ses rendre. Il faut qu'ils déchargent et transbordent
conlitions à 'uInivers. des marchandises à Québec ou à Montréal, ce (lui

Dans le cas où ce résultat se produirait et. nous augmente le coût du transport comme je l'ai déjà
pouvons nous y attendre avant longtemps, après ce dit. Si besoin en était $100,000,000 seraient peu
qui est advenu pendant les dernières années--de (le chose pour le pays, si vous prenez en considéra-
quelle importance alors sera pour nous la concur- tion lépargne du taux du fret et les avantages que
rence qui pourrait exister entre ces compagnies de nous retirerions par le développement de nos facili-
chemin de fer, afin dempêcher les prix de trans- tés de navigation.
ports de monter. On a besoin de deux choses surtout dans le pays.

La seule concurrence permanente que nous puis- D'abord la rapidité du transport, et deuxièmementla
sions avoir, dépend des moyens de navigation (lu facilité de transporter de plus grandes quantités de
pays. Et pour rendre cette concurrence etlic ce, il fi-et par eau ou par terre. Nous projetons de sub-
fautapprofondirnoscanaux. Je croisque nousn'exa- ventionner une compagnie qui ferait le service
gérons )(pas ci disant glue nous avons dépensé des rapide d'un port canadien à l'Angleterre et à d'au-
centaines die millions, du trésor public, pour nos n pays européens.
-chemins de fer, ces travaux énormes sont d'une Nous avons un but : Nous croyons que notre
grande valeur ; ils ont leur utilité ; ils accomplis- propre population en retirera un avantage propor-
sent tue oeuvre très importante. tionné par le fait d'une plus grande rapidité de

Mais nous pourrions utiliser avec un grand avan- transport et de meilleures facilités pour atteindre
tage nos ressources de navigation si le gouverne- les pays de l'est.
ment dépensait, dlans cette direction, une petite part Si ce principe s'applique à cette partie (le la u&-
de 'argent qu'il a dépensé pour les chemins de fer ; vigation entre l'Europe et nos côtes de l'Atlanti-
et les profits que nous en retirerions seraient presque que, il devra également s'appliquer à cette longue
aussi considérables que ceux que nous avons retirees distance navigable que nous pourrions utiliser de
des chemins de fer. Québec à Port-Arthur. Nous ne devrions pas

Pourquoi done ne le ferions-nons pas ? L'une des seulement avoir l'avantage de transporter des car-
principales raisons pour lesquelles les prix du fret gaisons beaucoup -plus fortes, telles que les cargai-
:sont élevés, est le transbordement. Nous en avons sons transportées par les bâtiments de (mer, nous
eu l'expérience chez nous. Nous avons aidé à la devrions aussi avoir l'avantage d'un transport plus
construction d'un chemin de fer d'une largeur de rapide.
-voie 3.6 pieds, qui n'étaient pas la largeur type du Le caséchéant, nous pourrions avoir le système des
pays. Il est résulté que, lorsqu'un wagon (le glacières (ui est introduit avec tant (le succès,
marchandises en ti ansit arrivait à Toronto par ce dans5 la navigation océanique, et nous pourrions
chemin, il fallait transborder ces dernières. C'était ainsi transporter le fromage, le beurre, la viande
pour notre comnmerce, un très sérieux inconvénient, fraiche, et autres articles périssables,.et les débar-
et il ci résultait que le producteur retirait d'autant quer à Liverpool plus tôt, dans un meilleur état, et
moins <le profits de ses marchandises. à meilleur marché qu'à présent.

Nous savons qu'il en coûte -)0 centins par tonne Un autre grand avantage-je crois que c'est un
pour transborder le charbon d'un navire ou d'un fait reconnu que les animaux endureiit moins de
wagon. S'il en est ainsi, on peut dire que le prix mal lorsqu'ils sont transportés sur des bateaux que
sera le même pour transborder (iun bâtiment à un lorsqu'ils sont transportés par voie ferrée.
autre, et autant, aussi, pour transborder d'un bâti- Si vous diminuez la distance à parcourir par
ment à un wagon. Si nos canaux étaient appro- chemin (e fer pour le transport (les animaux et
fondis, on éviterait dans une grande mesure ces augmentez la distance que vous pourrez leur faire
frais (le transbordement ; et cela au profit du pro- parcourir sur des bâtiments, vous introduisez un
ducteur et du consommateur ; parce que s'il est mode de transport moins susceptible (le leur faire
profitable (le transporter le fret au taux qu'on le du tort ; les animaux sont débarqués dans les
transporte aujourd'hui, il ne serait pas nécessaire marchés de l'univers, oi ils doivent être vendus,
de prendre une plus grande marge sur le prix du dans un bien meilleur état qu'ils ne le sont avec
produit dans le but de transporter ce fi-et, si vous le mode actuel.
réduisez le coût par l'économie que vous faites en Nous avons terminé dernièrement notre grande
en approfondissant le canal. Avec le temps, cette ligne de chemin de fer transcontinentale, .et je crois
grande 'amélioration deviendra (le plus en plus qu'il n'y a personne dans ce pays qui n'admettra
nécessaire. Il y a quelques aunées encore, les bâti. pas que les dépenses faites pour la construction de
ments naviguant dans nos eaux intérieures avaient cette grande ligne (le chemin de fer étaient sages,
seulement un tirant de 10 à 14 où 15 pieds; main- que nous en avons retiré de grands profits et (ue
tenant nous en avons un grand nombre qui tirent le pays ne pourrait à peine s'en passer aujourd'hui.
de 20 à 22 pieds ; et dans quelques cas le tirant est Mais bien que ces avantages soient nombreux, il

M. SPRoULE.
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n'y a pas le moindre doute que le mode de transport
est encore bien défectueux, et qu'on ne peut
pas remédier au mal sur les chemins de fer de notre
pays; mais on peut le faire en approfondissant les
canaux, afin de permettre au fret qui nous vient de
l'est, de passer au moins par le centre du pays en
se dirigeant vers l'ouest.

Nous retirerions cet avantage non seulement
pour le fret qui est transporté au delà de l'océan,
mais si nous approfondissions nos canaux, comme
on devrait le faire, afin d'ouvrir la voie aux bâti-
inents de muer, je suis certain que nous nous attire-
rions une très grande quantité de fret du nord de
ees Etats américains qui se trouvent sur la frontière
canadienne ; et nous transporterions non seulement
le fret de notre pays, mais aussi une très grande
partie du fret de la région nord des Etats-Unis,
leguel, à cause de l'avantage de la navigation à bon
marché, pourraitatteindre l'océan àmeilleur marché,
par un chemin plus court, et dans un meilleur état
qu'il ne le pourrait faire par les voies ferrées de
leur propre pays; et ce trafic, jusqu'à un certain
point, rembourserait partiellement les frais qu'on
furait pour l'approfondissement de ces canaux.

Les membres de cette Chambre ont discuté cette
question en différents temps, et la presse du pays
s'en est emparée ; et il n'y a jamais eu un temps,
dans toute l'histoire du pays, où cette entreprise
aurait pu être faite avec plus de chance <le succès
que maintenant. Tous nos grands projets qui ont
entraîné <le fortes dépenses, sont comparativement
acComplis aujourd'hui, et nous sommes plus que
jamais en état d'entreprendre des travaux plus
importants, des travaux qui, bien qu'ils pourraient
exiger de fortes dépenses, sont des entreprises de
itature à offrir les avantages qui compenseraient
les frais de leur exécution.

Nous n'avons pas d'autre projet actuellement
que celui d'établir un service rapide <le steamers;
et ainsi que je l'ai déjà dit, pour.retirer les meil-
leurs avantages ,lu service rapide de steamers, et
faire communiquer les villes remarquables par leur
ex portation avec le centre du pays, nous n'avons pas
d'autre moyen que celui d'approfondir nos canaux.

dje crois donc que si l'on se propose de faire exé-
citer des travaux, et si l'on en exécute dans l'ave-
itir, il ne faudra jamais perdre cette fin de vue, et
l'argent devra être dépensé le telle manière. que
nous aurons graduellement une profondeur de vingt
pieds anu toins-et je suis même d'opinion que nous
devrions avoir une profondeur de plus de 20 pieds,
<le fait si nous avions une profondeur de 20 pieds,
notts aturions plus d'avantages que.nous n'en avons
ttjouid'hui.

Voilà les raisons pour lesquelles j'appuierais de
tout cœur le projet de l'honorable député de
Toronto. Il est d'une grande importance pour la
province d'Ontario, et pour toute la région de
l'ouest; et je crois qu'il est également important
pour la province de Québec et les provinces mari-
times, parce que le commerce interprovincial serait
par là developpé à un degré que nous n'avons pas
connu jusqu'ici, et que nous ne connaîtrons jamais
si nois n'avons pas l'avantage d'obtenir l'approfon-
dissement de nos canaux.

Je le répète, le prix du transport serait réduit,
le service serait accompli avec rapidité, nous aurions
aussi la concurrence perpétuelle avec les chemins
(le fer du pays, et je crois que pour ces raisons, il
vaudrait la peire de faire la dépense requise dans
le but d'approfondir ces canaux. -

M. COATSWORTH: Je suis heureux de voir
les bonnes dispositions du ministre des Chemins de
fer et Canaux à ce sujet, et j'espère que cela peut
être un bon signe pour ceux qui poussent ce projet,
et qu'on en viendra à quelque chose de défini après
la discussion qui a eu lieu l'année dernière, et celle
qui se fait cette après-midi.

Il me semble que l'approfondissement de ces ca-
naux, est le développement logique de la politique
que le gouvernement a suivie pendant bien <les
années. Quand nous constatons le fait qu'entre
Montréal et Port-Arthur, et Duluth, il y a actuel-
lement de 100 à 150 ports ouverts à la navigation,
outre d'innombrables ports sans nombre qui ie sont
pas encore ouverts et convertis en havres, nous
pouvons alors comprendre qu'il y a une grande
étendue du pays qui se sentira de l'effet du projet,
et que, plus nous développerons notre commerce par
eau, lorsque nous avons tant de ports dans lesquels
les bâtiments peuvent rentrer, mieux c'est pour
nous.

Le développement de la route du Saint-Laurent
entre Montréal et Québec, afin de permettre aux
bâtiments de mer de se rendre jusqu'à Montréal,
a commencé en 1841..

Je voudrais dire, avant d'aller plus loin, que je
n'ai pas l'intention de comparer ce que le gouver-
nement a fait, là, à ce que nous voulons qu'il fasse
ici, parce que je crois qu'il n'existe pas de personne
au pays qui ne serait pas satisfaite <le ce que le
gouvernement a fait à l'est <le Montréal ; et
tout ce que nous désirons de sa part maintenant,
c'est qu'il continue à appliquer la même politique
à l'ouest de Montréal, afin de hâter le dévelop-
pemnent du commerce maritime de notre pays.

En 1841, quatre-vingt-dix-sept bâtiments <le mer
montèrent jusqu'à Montréal, alors que l'endroit le
moins profond du lac Saint-Pierre avait une pro-
fondent de 1 N à 12 pieds. Après une enquête, il
a été décidé d'approfondir le chenal, afin de permet-
tre aux bâtiments tirant 16 pieds d'eau de passer ;
et en 1849 le chenal fut creusé (le telle manière que
les bâtiments tirant 16 pieds d'eau pouvaient se
rendre jusqu'à Montréal.

Mais la politique de développement a été trou-
vée si satisfaisante que le gouvernement continua à
l'appliquer, et en 1854 le fleuve fut encore creusé
de sorte que les bâtiments tirant 18 pieds d'eau
pouvaient se rendre à ' Montréal. En 1865, le chenal
a été creusé de nouveau, de sorte que les bâti-
-ments tirant 20 pieds d'eau pouvaient se rendre à
Montréal. Les mêmes travaux recommencèrent en
1877, après lesquels les bâtiments tirant 22 pieds
d'eau pouvaient passer ; et en 1886, quand on ter-
mina les travaux, le chenal fut creusé à 27ý
pieds, de sorte que le bâtiments tirant 27ý pieds
d'eau peuvent maintenant voyager de Montréal à
Québec. On n'a pas obtenu ce résultat sans dépen-
ser une somme d'argent considérable.

Je remarque, en lisant les Débats de l'année der-
nière, que l'on a objecté que les havres du lac Onta-
rio, des lacs Erié, Huron, Supérieur, et de la Baie
Georgienne, n'étaient pas suffisamment profonds
pour permettre aux bâtiments de mer d'y entrer.
Il se pourrait qu'actuellement ces havres n'aient
pas la profondeur, voulue ; mais nous savons
bien que lorsque les bâtiments de mer sont venus
pour la première fois à Québec et à Montréal, ces
ports n'étaient pas dans un état satisfaisant pour
que de tels bâtiments y entrassent, et il fut trouvé
essentiel, pour le développement de la navigation
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d'agrandir et d'approfondir ces havres des deux
villes ; et ceci a été exécuté de telle manière que les
bâtiments d'un gros tonnage peuvent maintensnt
pénétrer dans ces ports.

Je ne connais pas beaucoup la profondeur les
ports dans plusieurs endroits du lac, mais je sais
qu'à Toronto, la ville à laquelle je m'intéresse le
plus particulièrement, même s'il n'y avait point la
profondeur suffisante à l'heure présente, nous pou-
vons, cependant, grâce à la magnifique entrée que
le département les Travaux publics nous a donné à
l'est dlu port, obtenir une profondeur de presque 60
pieds par un dragage suffisant ; et je suis certain
que, lorsque les canaux seront terminés, le mi-
nistre des Travaux publics verra à ce qu'on fasse
un dragage convenable, afin que l'entrée de notre
havre, et le havre lui-même, soit tout ce qu'il faut
pour faciliter l'expédition.

En même temps que je ne veux pas faire de dis-
tinction malveillantes relativement à la route du
Saint-Laurent, en aval de Montréal et en amont
de Montréal, cependant, quand le gouvernement
trouve profitable, pour faire place aux vaisseaux à
Montréal, de dépenser pas moins de dix millions
-parce qlue je suis assuré que la dépense faite pour
les havres et le Saint-Laurent, en aval de Montréal,
n'a pas été de moins de dix millions- quand il est
profitable de faire cette dépense, afin de faire venir
les bâtiments de mer à Montréal, je lis qu'il sera
aussi profitable au gouvernement de faire exécuter
ces travaux dans le lac Ontario et les autres lacs,
où, comme je l'ai déjà dit, nous aurons de 100 à
150 havres pour recevoir les navires.

Presque tous les havres dont j'ai parlé sont en
état de recevoir tout ce qui navigue actuellement
dans les lacs. Quelques-uns de ces ports sont
Brockville, Kingston, Toronto, Hamilton, Sainte-
Catherine, Windsor, Sarnia,G oderich, Owen-Sound,
Collingwood, Sault Sainte-Marie, Port-Arthur.
Et nous avons les ports américains de Rochester,
Oswego, Buffalo, Cleveland, Sandusky, Toledo,
Détroit, Bay City, Milwaukee, Chicago, Duluth.

Si le gouvernement a agi sagement, et il agit ainsi,
personne n'en doute, et tout le monde l'approuve, en
dépensant autant d'argent dans le but de faire ren-
dre à Montréal les bâtiments de mer, il adopterait
une politique sage, qui recevrait l'approbation du
pays, s'il allait proclamer une politique par laquelle
il ordonnerait que la navigation se fît à un tirant
de 20 ou 22 pieds, afin de permettre au bâtiments
de mer, de remonter le Saint-Laurent et les canaux
de Welland.

Il pourrait se faire que, si le gouvernement n'en-
trevoit pas le moyen de faire creuser le canal Wel-
land, une entreprise privée, qi a pris naissance près
de Toronto, nous mettra en état d'avoir un canal,
pour les bâtiments, de la baie Georgienne au lac
Ontario, et je suis sûr que ce ne serait pas très
agréable de voir le canal du gouvernement à sec.
Je remarque que l'honorable député de Lincoln (M.
Gibson) sourit à l'idée de voir le canal (lu gouverne-
ment devenir à sec, vu qu'il se trouve dans son col-
lége électoral, mais il ne conviendra certainement
pas de permettre à une entreprise privée de devan-
cer le gouvernement, et j'espère que le gouverne-
ment va s'en occuper sérieusement.

On parlait d'agrandir les canaux au temps de la
confédération. Lorsque les messieurs qui s'occu-
paient du projet de la confédération visitèrent les
divers endroits du Canada, là où la population s'in-
téressait beaucoup à la question des canaux, on
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parla du canal, et il fut alors entendu clairement
que l'on prendrait des mesures qui aboutiraient,
avec le temps, à l'agrandissement du canal, afin de
faire rentrer les bâtiments de mer dans tous nos
lacs.

On nous pose aujourd'hui un grand nombre d'ob-
jections concernant cet agrandissement, et plusieurs
de ces objections reposent sur le fait que bien des
hommes manquent de confiance et doutent de la
possibilité d'exécuter d'immenses travaux publics.
Mais nous avons, actuellement, au Canada, une
réponse permanente à ceux qui décrient l'exécu-
tion des travaux publics considérables, et qui sont
disposés à parler de l'impossibilité de ces travaux,
parce que vous leur montrez les travaux prodigieux
exécutés relativement à notre réseau de chemins de
fer, et les difficultés de l'art de l'ingénieur qu'ont
dû surmonter les constructeurs du chemin de fer
canadien du Pacifique ; et le génie avec lequel ces
difficultés furent vaincues est une réponse suffisante
à ceux qui doutent le la possibilité d'approfondir
nos canaux, et le Saint-Laurent, en tant qu'il sera
nécessaire, afin d'ouvrir la route aux bâtiments de
mer jusqu'à l'intérieur de nos lacs.

Comme l'a dit l'honorable député de Toronto-
ouest (M. Denison) : La politique que nous adop-
tons, et celle qu'adopte le gouvernement, concer-
nant l'approfondissement de nos canaux à 14 pieds,
est une politique qu'on suivait, il y a vingt ans.
Durant ces vingt années,il y a eu beaucoup plus de
progrès, non seulement dans notre pays,*mais aussi
dans la région, au sud ; qu'il n'y en eût pendant les
cinquante années précédentes ; et si ceux qui diri-
geaient nos affaires ou nos travaux publics, il y a
vingt ans, avaient cru qu'il était nécessaire alors
de faire approfondir nos canaux à 14 pieds, afin de
faire exécuterletransportsur le fleuve et sur les lacs,
il serait donc essentiel, vu l'espoir que nous avons
de l'augmentation du commerce maritime, et vu les
grandes dimensions des bâtiments que l'on construit
aujourd'hui. d'examiner s'il ne serait pas opportun
d'approfondir nos canaux, afin que les bâtiments de
la mer ou des provinces maritimes, puissent attein-
dre nos havres des lacs de l'Ontario et du M anitoba.

De fait, il me semble que le trafic qui se fait sur
les-lacs va bientôt briser ses barrières de quelque
manière. Le trafic des dernières années sur les lacs
du nord a tellement augmenté que si 14 pieds d'eau
suffisaient alors à la navigation de n'importe quel
bâtiment, le bon tiers des bâtiments qui sont cons-
truits, aujourd'hui, sont si considérables qu'il leur
est impossible de passer par le canal Welland.

Il y a à peu près un an, lorsqu'on voulut conduire
à la mer un les dos de baleines pour faire un
voyage d'essai à travers l'océan, il fallut le couper
en deux, afin de le faire passer par nos canaux.
On a dit, dans une discussion précédente à ce sujet,
qu'une des raisons pour lesquelles notre population
n'est pas disposée à agrandir nos canaux, c'est que
le tiers seulement du commerce passant à Détroit
parvient à Buffalo.

Je crois qlue si nous avions à attendre jusqu'à ce
que le commerce passant à Détroit parvienne à
Buffalo, nous serions dans une condition qu'il nous
est presque impossible de concevoir.

Il ne serait pas possible à Buffalo de faire place
à tous les bâtiments qui passent à Détroit; ce n'est
donc pas un argument que de dire que nous ne
sommes pas disposés à agrandir nos canaux, parce
qu'il n'y a que le tiers du trafic passant à Détroit
qui arrive à Buffalo.
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Le fait même dont parle l'honorable député de
Toronto-ouest (M. Denison), que tant de navires se
trouvent arrêtés à l'ouest du canal Welland, est
une des plus fortes raisons qui devraient exister
pour induire le gouvernement à agrandir les canaux.
En 1841, lorsqu'il n'y avait que 96 bâtiments de
mer qui pouvaient atteindre Montréal, au moyen
(le l'allégement, l'argument en faveur de l'appro-
fondissement de la rivière eut plus de poids quand
il a été démontré que l'allègement était nécessaire;
et les améliorations sur le Saint-Laurent datent de
ce iemps.

Et quand nous avons tant de bâtiments, arrêtés
à l'ouest du canal Welland, qu'ils ne peuvent pas
passer, le temps est arrivé où le gouvernement
devrait agrandir les canaux, afin de donner passage
à ces bâtiments. Ces gros bâtiments, sont en outre
obligés de rester inactifs pendant tout l'hiver,
parce qu'il leur est impossible d'atteindre la nier et
de prendre leur part du trafic d'hiver que se parta-
gent les bâtiments faisant le service à l'est de
Montréal.

L'un des arguments énoncés par un des honora-
bles députés, l'année dernière, était, qu'il n'était
pas désirable d'avoir dans les bâtiments de fortes
cargaisons de blé, parce qu'il y avait.danger que le
grain ne chauffât. J'étais heureux d'entendre l'ho-
notable député de Hamilton (M. McKay) qui
s'adressa à la Chambre en sa qualité d'homme expé-
rimenté, en ce qui concerne l'expédition de cargai-
sons de blé, et je suis sûr que si quelque importance
devait être accordée à cet argument que le blé
pouvait chauffer, il aurait pesé l'argument et attiré
l'attention de la Chambre sur ce point.

Mais je comprends que cela ne peut être vrai,
que lorsque le blé n'est pas expédié en bon état ;
mais il n'est pas probable qu'il chauffe en transit
dans le cas contraire : et 10, 20 ou 30 jours sur le
bâtiment, n'y font rien. Parmi les autres raisons
qui pourraient être mentionnées pour convaincre
cette Chambre, pour convaincre ce gouvernement,
que le temps d'agrandir nos canaux est enfin arrivé,
c'est que telle est la politique adoptée par les Etats-
Unis.

Nous savons tous très bien que nos concurrents
les plus dangereux, dans le commerce de l'ouest,
seront nos voisins du sud, et comme mon honorable
ami de Grey (M. Sproule) l'a dit, il y a déjà
une tendance, due à leur immense marine mnar-
chaude, et à leur grand réseau de chemin de fer, à
détourner le trafic de l'est du Saint-Laurent pour
le diriger vers le sud-est.

Nos amis de l'autre côté des frontières nous de-
vancent en fait de canaux. Ils ont déjà adopté un
type d'écluse de 600 pieds de long, 85 pieds de
large, et 20 pieds pour les buses, ce qui donne, je
crois, à peu près 22 pieds, avec une profondeur de
24 pieds dans les rivières et dans les eaux mortes.

La question pour nous est une question de
dépenses. Je crois que le gouvernement devrait
examiner s'il devrait, oui ou non, satisfaire les
intérêts et les demandes de la population de l'ouest
de Montréal, et de l'ouest d'Ontario, et s'il n'exis-
terait pas un moyen de se faire au moins une idée
de la dépense de ces travaux aussi bien que du
profit à retirer de cette entreprise. Nous pourrons
alors juger avec une certaine connaissance de cause
si nous devrions ou non agrandir nos canaux.
Comme résultat de cette discussion d'aujourd'hui,
et aussi de la discussion qui a eu lieu dans la
Chambre, l'année dernière, j'espère que si nous ne

pouvons rien faire de plus, au moins nous convain-
crons le ministre des Chemins de fer et Canaux
de la nécessité d'avoir un arpentage et des plans
faits de cette route, et d'avoir une estimation par
ses habiles ingénieurs, en vue de nous assurer du
coût exact. Il est très facile de parler de $100,-
000,000, mais nous ne savons pas si ces travaux
devront coûter $50,000,000 ou $100,000,000, parce
que je ne s.che pas qu'aucun arpentage pratique,
ou aucune estimation aient encore été faits. J'es-
père sincèrement que le ministre veillera à ce qu'il
soit fait un arpentage convenable avec des plans
et des estimations convenables, afin de nous faire
une idée de ce que coûtera l'agrandissement. Je
suppose que nous aurons à rencontrer de l'opposi-
sition de la part des chemins de fer, mais je signa-
lerai ce que l'expérience du passé nous a fait
connaître de l'effet de l'agrandissement des canaux
sur les chemins de fer. Dés les commencements
du canal Erié on a dit qu'il ruinerait le trafic des
chemins de fer ; mais il a été constaté après que
les chemins de fer eurent été construits, ce qui est,
je crois, d'une date postérieure au creusement du
canal, que non seulement les chemins de fer font
deux ou trois fois plus de trafic que le canal n'en
faisait avant la construction des chemins de
fer, mais que le trafic sur le canal lui-même
a été doublé et triplé, de sorte qu'il semble
que quoique l'effet des chemins de fer et des
canaux réunis ait déterminé un développement du
pays tel, qu'il a créé un trafic si étendu que les
chemins de fer et les canaux ont pu suffire à peine
à son accommodation. En conséquence, je crois
que les canaux, au lieu de nuire à nos chemins de
fer, au lieu de leur faire une opposition active, ce
que même mon honorable ami de Grey (M. Sproule)
paraît redouter, contriburaient au contraire à
ouvrir le pays et à activer le commerce dans une
proportion telle qu'ils profiteraient non seulement
aux canaux eux-mêmes et à la population du pays,
mais avec le temps aux chemins de fer également.
Je crois sincèrement que si nous ne faisons pas
plus durant cette session, nous pourrons, dans
tous les cas, obtenir du ministre des Chemins de
fer et Canaux, une promesse qu'il produira une
estimation du coût du creusage de. nos canaux tel
que nous croyons qu'ils devront être creusés.

M. DAVIN: M. l'Orateur, je désire dire quel-
ques mots à l'appui de la motion de mon honorable
et brave ami de Toronto (M. Denison). J'exami-
nerai la question absolument au point de vue du
Nord-Ouest, vu qu'à tout autre point de vue elle a
été traitée à fond par des honorables membres de
cette Chambre. Je ci ois qu'il serait très avanta-
geux pour la population que je représente que nos
canaux fussent creusés de manière à permettre aux
vaisseaux d'un tirant d'eau de vingt piedsd'y passer.
Qu'il me soit permis d'insister un moment sur ce
point, afin d'y attirer l'attention de la Chambre et
du gouvernement. Nous devons faire tous les
efforts possibles pour diminuer le prix du transport
de nos produits jusqu'à la mer. Mon honorable
ami de Grey (M. Sproule), a parlé du danger qu'il
y aurait de voir nos deux grands chemins de fer
se fusionner, mais qu'ils se fusionnent ou non,
nous, habitants du Nord-Ouest, comprenons présen-
tement que nous payons un prix bien trop élevé
pour transporter nos produits à Montréal. Nous
savons, d'après les statistiques des frais de trans-
port dans les Etats-Unis, et d'après le prix com-

1866



[COMMUNES]

paré du transport par eau et par chemin de fer, que
si nous avions les avantages que la proposition <le
mon honorable ami de Toronto (M. Denison),
procurerait, il n'y a pas le moindre doute, que nous,
habitants du Nord-Ouest, nous pourrions trans-
porter nos produits aux ports de mer, à meilleur
marché. Lorsque cette question a été présentée cri
Chambre en 1892, j'ai appuyé une proposition sein-
blable faite par mon hontorable ami (M. Denison),
et à cette époque nous avons relevé la statistique
de l'immense valeur du commerce de transport qui
se fait sur nos lacs. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux, en parlant de cette question fit ol)ser-
ver que le commerce au Détroit dépassait d'envi-
ron 10,000,000 de tonneaux tout le commerce
océanique les Etats-Unis, et dépassait de 3,000,000
toutes les exportations de Liverpool et de Londres.
Ce seul fait donne une idée de l'immense valeur du
trafic par la voie des lacs aux Etats-Unis. Ce qui
nous intéresse particulièrement dans l'ouest, -'est
la diminution des frais de transport. En cette
occasion, l'honorable ministre a fait observer qu'un
tiers seulement du commerce passant par Détroit
venait de l'est, et que les deux tiers <le ce tiers
étaient virtuellement consommés dans l'ouest. Si
nous analysions ce tiers dlu commerce venant de
l'est nous constaterions probablement qu'il consiste
dans les mêmes choses que nous exportons de
l'ouest : des animaux, les céréales, etc., pour les-
quels nous trouvons un marché à Liverpool.
Naturellement, la motion de mon honorable ami que
j'appuie avec plaisir n'a pour but que d'attirer
spécialement l'attention du ministre, niais lors-
qu'elle se présentera sous une forme pratique elle
aura mon appui le plus énergique et le plus cordial.

Sir JAMES GRANT: M. l'Orateur, je n'avais
pas l'intention de prendre part à cette discussion
avant d'avoir entendu les observations si vraies
présentées à la Chambre par l'honorable député de
Toronto (M. Denison), sur ce sujet très important.
Nous savons parfaitement bien que présentement,
c'est encourir une grande responsabilité que de
demander au gouvernement d'entreprendre l'agran-
disseument le nos canaux, quoique nous désirions
grandement favoriser le développement du con-
merce du pays.

Nous savons que récennent, nous avons pris la
responsabilité d'abaisser notre tarif et de diminuer
considérablement notre revenu, et que le creusement
et l'agrandissement de nos canaux soit chose dési-
rable, dans les circonstances, je n'insisterai pas
très énergiquement auprès du gouvernement pour
qu'il dépense une très forte somme d'argent, dans
le temps actuel. Toutefois, la question ayant été
si hiabilement présentée à la Chambre, comme l'un
des représentants le la vallée de l'Ottawa, je ne
crois pas devoir laisser passer cette occasion sans
faire quelques observationssur un sujet très impor-
tant qui se trouve devant le gouvernement et de-
vant le pays depuis 1838. A cette époque une
adresse fut présentée à sir John Colborne par une
nombreuse députation, dans laquelle figurait quel-
ques-uns des hommes du Canada les plus distingués
d'alors, demandant la construction d'un canal entre
le lac Huron et le port de Montréal. La question
fut soumise également aux Conmniaes du Canada
en 1872 et elle fut discutée fort longuement par les
messieurs qui représentaient alors cette partie du
Canada. Nous savons parfaitement qu'aucun sujet
plus important ne saurait être présenté au pays
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que celui de la construction d'un canal destiné a
mettre en communication le lac Huron avec Mont-
réal, vu que des vaisseaux d'un fort tonnage, pas-
sant par cette portion <lu Canada, se trouveraient
accommodés par les voies d'eau naturelles du pays,
les rivières et les lacs compris entre ces deux points,
de sorte que de fait, il n'y aurait qu'une dépense
assez peu considérable appliquée à la construction
du canal proprement dit. Dans ces circonstances,
lorsque le gouvernement constate, par les besoins
toujours croissants de notre pays et le développe-
ment de notre commerce, que le temps est venu
d'augmnenter nosfacilités decomnmunication parles ca-
naux, je préteudsque "le canal à navire le l'Ottawa"
est l'un (les premiers projets, qui devrait recévoir
sa pleine et entière consilération. Je n'entrepren-
drai pas de discuter la question à fond aujourd'hui.
Nous avons eu a ce sujet le rapport de M. Loran-
ger présenté au gouvernement en 1858, et le rap-
port le M. Thomas C. Clarke, présenté en 1860;
et je dis que soit de la part de la grande nationa-
lité française, soit de la part de la nation anglaise,
jamais deux ingénieurs n'ont présenté de meilleurs
rapports au pays que ceux lui ont été présentés
par ces deux messieurs, au sujet du " canal à navire
de l'Ottawa "; il faut y ajouterle rapport si habile
et si détaillé <le Walter Shanley, ex-M.P. Ce
projet était d'une importance telle qu'il a occupé
l'attention les principaux hommes du pays pendant
de nombreuses années; et pourquoi ce canal n'a-t-il
pas été construit? Il fallait une si forte somme
d'argent pour exécuter ces travaux, et tant de tra-
vaux gigantesques entrepris pour le développement
du pays se trouvaient en voie d'exécution dans le
temps, que la population de la vallée de l'Ottawa
comprit que ce projet si essentiel au développement
du commerce du pays, que le temps viendrait où on
les jugerait d'une nécessité absolue, et alors le gou-
vernement les entreprendrait et les poursuivrait
avec énergie. Dans ces circonstances, cette popu-
lation crût devoir laisser suspendre la question pen-
dant un certain temps.

Maintenant, le canal de Soulanges est en voie de
construction, et si le gouvernement juge à propos
de creuser ce canal jusqu'à une profondeur de 20
pieds, faire se pourrait qu'il ne serait pas possible de
suspendre maintenant les travaux pour faire ce
creusement. Après un certain laps de temps, il pour-
rait voir la nécessité le creuser ces canaux, exacte-
ment comme il voit présentenient la nécessité de
creuser le canal Cornwall. Nous savons que le
ministre des Travaux publics sait exécuter*les pro-
jets qu'il a en mains, avec une rare énergie ; et lors-
que " le canal à navire de l'Ottawa " sera pris en con-
sidération, je sais que le chef de ce ministère ne
permettra pas qu'un projet aussi important soit
laissé dans l'ombre. Dans ces circonstances, je
demande aux membres du gouvernement et de la
Chambre qui ont à cœur les intérêts du pays,
lorsque le temps viendra d'agrandir nos canaux
dans le but de répondre aux besoins <le notre con-
merce, d'un developpenent si rapide, de se rappeler
que l'un des premiers projets qui aient eu droit à
leur considération, est " le canal à navire de l'Ot-
tawa

M. WHITE (Cardwell): M. l'Orateur, je suis
parfaitement convaincu que toute proposition sou-
mise à la Chambre dans le but d'améliorer les voies
de communication du Nord-Ouest canadien et du
Nord-Ouest américain jusqu'ala mer rencontrera les
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sympathies des membres de cette Chambre. Toute-
fois, je n'ai pas l'intention de prendre part à ce
débat, mais simplement de relever une erreur que
l'honorable député de Toronto-est(M. Coatsworth) a
commise et quepartagent, je le crains, un grand nom-
bre d'autres honorables membres, au sujet des rap-
ports existant entre le havre de Montréal et le gou-
vernei ent du Canada. Mais M. l'Orateur, il est con-
stant que pas un seul sou de l'argent public n'a été
dépensé pour le havre de Montréal par le gouverne-
ment du Canada, et Montréàl parmi tous les ports
du Canada, occupe une position unique sous ce
rapport.

M. COATSWOITH : L'honorable membre vou-
drait-il me permettre de lui poser une question ?
Le gouvernement a-t-il remboursé l'argent que la
population de Montréal a dépensé pour le havre?

M. WHITE (Cardwell): Pas un sou de l'argent
dépensé par la population de Montéal pour le havre
n'a jamais été remboursé par le gouvernement du
Canada, et aeuune requête n'a été présentée au
gouvernement du Canada demandant le rembourse-
ment d'une partie quelconque de cet argent.

J'en arrive au point sur lequel je crois que mon
honorable ami s'est quelque peu euibrouillé. Il
s'agit de responsabilité assumée par le gouverne-
muent en 1889, de la dette encourue par les commis-
saires du havre de Montréal pour le creusement du
chenal entre Québec et ce port. Pourquoi le gou-
vernement a-t-il pris la responsabilité de cette
dette ? Quelle a été sa raison déterminante?
Etait-ce dans l'intérêt du havre de Montréal? Il
n'était pas plus question de cela que le projet de
creusement des canaux que les honorables membres
ont recommandé aujoud'hui, ne pourait être invo-
qué dans l'intérêt du port de Toronto ou du port
de HTamnilton ou de tout autre port sur les grands
lacs ; mais dans l'intérêt du Cadada tout entier.

M. NISON. Personne ne s'oppose à la dé-
pense.

M. WHITE (Cardwell) : Non, il semble exister
une idée fausse au sujet de la position de Montréal
en rapport avec cette dépense. S'il existe aucune
concurrence, en ce qui concerne le trafic sur le
tieuve Saint-Laurent, c'est entre le port de Québec
et le port de Montréal; toutefois, nonobstant le
fait que les vaisseaux entrant dans le port de Mont-
réal fussent soumis, jusqu'en 1889, à des impôts de
quaiage sur les marchandises et à des droits de
tonnage, rendus nécessaires pour le paiement des
intérêts sur les dépenses encourues pour le creu-
sement du chenal du lac Saint-Pierre, virtuellement,
tout.le commerce étranger du fleuve Saint-Laurent
se trouvait concentré dans le port de Montréal au
détriment du port de Québec. Mais il est reconnu
que les importations au port de Montréal ne sont
pas faites pour la consommation locale. Virtuelle-
ment, tout le commerce d'importation d'Ontario et
du Nord-Ouest,passeparleportde Montréal,et ce que
je veux dire, c'est que si des droits de quaiage sont
imposés sur des marchandises débarquées au port
de Montréal, ou si une taxe de tonnage est prélevée
sur les vaisseaux qui entrent dans le port,- ces taxes
tombent, non pas sur le commerce local du port,
mais sur le commerce du Canada-ouest tout entier,
et que le gouvernement s'est chargé de cette dette,
non pas dans l'intérêt du port de Montréal, mais

dans le but de développer le commerce du pays en
général.

Lorsque j'ai dit que pas un seul sou de l'argent
public n'a été dépensé pour le.port de Montréal, je
voulais parler du havre proprement dit, et mon
assertion sous ce rapport sera reconnu comme étant
parfaitement exacte. Mais la concurrence que la
voie du Saint-Laurent a à subir aujourd'hui est
une concurrence des voies américaines, et je
regrette de dire que jusqu'à aujourd'hui nous n'a-
vons pas réussi tout aussi bien que nous avions lieu
de l'espérer, dans un temps, à lutter contre la con-
currence du canal Erié et des lignes américaines de
chemin de fer. Si la dépense n'était pas trop
grande, je serais enchanté de voir nos canaux
creusés jusqu'à une profondeur de 20 pieds. En
attendant, toutefois, j'ai une proposition plus pres-
sante et plus pratique à faire-c'est l'achève-
ment rapide du creusement des canaux jusqu'à une
profondeur de 14 pieds, et l'abaissement immédiat.
des frais de transport depuis les grands lacs du.
nord et de l'ouest jusqu'au port de Montréal et de
Québec. Même au cas oà le parlement déciderait
de creuser nos canaux jusqu'à une profondeur de 20
pieds, et d'après l'expérience acquise, il nous fau-
drait 15 ou 20 ans avant d'espérer à arriver à ce
résultat. Mais la proposition d'abaisser les frais de
transport, outre qu'elle'impose au gouvernement des
frais bien moins élevés que ceux que comporte le
projet plus considérable et plus important, si vous
le voulez, à cet autre avantage qu'il peut être im-
médiatement nis à exécution. Si les droits
<le péage sur. les canaux étaient abolis, si le
havre de Montréal était traité aussi libéralement
que les autres havres du Canada, le gouvernement
aurait à rembourser aux commissaires du havre de
Montréal une somme d'argent, ou à leur accorder
une subvention qui mettrait la commission en posi-
tion de remettre virtuellement tous les droits de
quaiage. Lorsque le gouvernement s'est chargé de
la dette (le chenal du lac Saint-Pierre, la commis-
sion du havre de Montréal a aboli tous les droits
de tonnage--et si les droits de quaiage, qui cons-
tituent une charge qui pèse moins sur M\ontréal,
comme ville, que sur le commerce du Canada et de
la voie du Saint-Laurent, étaient abolis, le coût du
transport serait sensiblement diminué. Cela dé-
barrasserait le fleuve Saint-Laurent d'un fardeau
sérieux, et serait d'un avantage incalculable pour
le Canada dans les efforts qu'il fait pour lutter avec
succès contre le canal Erié pour le tratie qui
s'écoule en énormes quantités par les lacs Supérieur
et Michigan.

Je n'ai pas l'intention de prolonger la discussion,
et je ne me suis levé que pour dissiper une fausse
impression en ce qui concerne les relations du port
de Montréal avec le gouvernement au sujet des
dépenses, impression qui paraît exister dans l'esprit
de divers membres de cette Chambre.

M. MARTIN : Cette question de creusement des
canaux est assurément une question de très grande
importance pour le Manitoba et les Territoires.
Les bas prix actuels offerts pour le grain nécessitent
la considération de la question de savoir comment
les populations de cette partie du Canada vont con-
tinuer à cultiver le blé. Déjà hous avons discuté la
question de savoir si, vu le bas prix du blé, ils ne
devaient pas renoncer à sa culture dans une aussi
grande proportion, pour adopter la culture mêlée.
Toutefois, il n'a pas été admis que les produits qui
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peuvent être cultivés dans le Manitoba ou dans les
Territoires, ne trouveront, en fin de compte, leur
écoulement sur les marchés de l'Angleterre, de sorte
que, soit que nos cultivateurs continuent à cultiver
du blé, ou soit qu'ils fassent l'élevage des bestiaux,
il leur faudra, quand même, résoudre le problème
du transport. 11 n'y a aucun doute que des efforts
ont été tentés, et que (le nouveaux efforts seront
tentés pour varier la culture, mais, après tout, dans
nos conditions actuelles, il nous faudra compter,
d'ici à plusieurs années, très considérablement sur
la culture du blé. En conséquence, toute question
qui se rapporte aux frais de transport est une ques-
tion d'une très grande importance. Je dois dire
que, présentement, une grande partie du blé expé-
dié à Liverpool du Manitoba et des Territoires, est
expédié rid le port de New-York. Présentement,
le prix du blé à Liverpool est près (lu double du
prix que les cultivateurs le vendent au Nord-Ouest.
On peut estimer à 45 centins du boisseau le prix
moyen du blé au Nord-Ouest, cette année, mais le
prix moyen de la même espèce de blé, à Liverpool,
a été de 90 centins. De sorte que le cultivateur a
dû payer exactement le même prix pour le trans-
port à Liverpool qu'il a obtenu pour son blé. La
population de ces endroits est sous l'impression que
dans les circonstances actuelles, et avec les facilités
actuelles de transport, les frais (le transport sont
trop élevés. Ils sont convaincus que les frais de
transport lu blé, à raison le 45 centins le boisseau,
sont exagérés pour le transport de ce pays à Liver-
pool.

Je crois qu'une partie de ce taux énorme de fret
provient de que ce blé est transporté -ria New- York.
C'est un fait bien connu que la qualité du blé du
Manitoba et du Nord-Ouest est bien supérieure à
la qualité moyenne du blé qui figure sur le marché
américain. Notre blé qui passe par New-York et
qui est manipulé par les minotiers de New-York
souffre du contact avec les qualités inférieures du
blé américain, <le sorte que nous ne retirons pas de
nos meilleures qualités de blé le profit que nous
devrions en retirer, et que nous en retirerions si
nous pouvions expédier notre blé directement à
Liverpool. Mais rien n'aurait probablement un
effet plus avantageux que le transport du blé dans
des vaisseaux qui seraient chargés dans des ports
du lac Supérieur et se rendraient directement à
Liverpool. Cela ne peut se faire sans y mêler la
question que l'honorable député de Toronto-ouest
(M. Denison), a présentée à la Chambre. Nos cul-
tivateurssesonttoujoursplaints, entre!autres choses,
que leur blé n'arrivait pas à Liverpool dans son état
naturel, mais qu'il est toujours plus ou moins mêlé
à du blé de qualités inférieures, provenant, soit du
Canada-est, soit des Etats-Unis ; et de cette ma-
nière, pendant que la qualité lu blé est mélangée
dans le but <le relever la moyenne des qualités infé-
rieures avec lesquelles il se trouve mêlé, le résultat
est que les spéculateurs, les marchands de blé, ont
l'avantage de profiter des meilleures qualités plutôt
que le cultivateur qui les produit. Une attention
spéciale a été attirée sur cette partie du commerce,
il n'y a pas longtemps, par la construction de ce que
nous appelons " steamers dos de baleine." L'expé-
rience a démontré que ces steamers ont très bien
réussi, qu'ils sont très avantageux pour le transport
d'articles en grenier comme le blé, et que si un
" steamer dos de baleine " pouvait quitter un point
quelconque sur le lac Supérieur et se rendre directe-
ment à Liverpool sans transbordement, il y aurait
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une très grande économie dans les frais de trans-
port. Sous ce rapport, la question de nos moyens
naturels de transport actuels occupe le premier
rang. La population <lu Manitoba et des territoires
est fortement sous l'impression que les frais de
transport actuels sont plus élevés qu'ils ne devraient
être.

La Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique prétend qu'elle a réduit ses taux jusqu'au
point le plus bas possible. Il est vrai, M. l'Orateur,
que des réductions très considérables ont été faites,
de temps à autre depuis que le chemin de fer cana-
dien du Pacifique est complété à partir du Manitoba
jusqu'au Fort William, dans le prix du transport
du blé (le ce pays an port du lac Supérieur. Une
réduction a été faite tout récemment. Toutefois,
en dépit de cela, nous croyons que les prix sont plus
élevés que ce que peut supporter le blé, que, à moins
quele coût dlu transportne puisseétreréduit, etréduit
trés considérablement, la culture du blé ne saurait
rétribuer les cultivateurs de cette partie du pays.
Malheureusement, dans cette question de taux de
transport, il nous faut traiter absolument avec la
Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.
Il faut admettre, sans hésiter, que plus que tout
autre peut-être, excepté la population qui réside
actuellement au Manitoba, cette compagnie est
profondément intéressée dans le développement de
cette partie du pays. Si nous pouvions avoir, ainsi
que le Canada s'y est attendu, une augmentation
dans la population de cette partie du Canada,aussi
considérable que comparativement pronmpte,la Com-
pagnie <lu chemin de fer canadien du Pacifique en
retirerait réellement de grands bénéfices. Cette
compagnie nous a affirmé, dans les termes les plus
positifs, qu'il lui est impossible de réduire les taux
au-dessous du chiffre actuel. Je dis, M. l'Orateur,
que dans l'intérêt de la population de cette région,
et dans l'intérêt de la population du Canada, en
général, il est malheureux que nous soyions forcés,
sous ce rapport, de traiter avec la Compagnie du
chemin de fer canadien <lu Pacifique, et d'en passer
par ces déclarations et ces décisions. J'attirerai
l'attention de la Chambre sur le fait que cette ques-
tion a été disentée assez longuement dans cette
chambre lorsque la charte du chemin de fer cana-
dien. du Pacifique a été présentée pour être ratifiée,
et sur le fait qu'un député siégeant de ce coté-ci
de la Chambre, un membre du parti libéral du Ca-
nada, proposât qu'une clause fut insérée dans le
contrat du chemin de fer canadien du Pacifique,
qui confierait au gouvernement le contrôle des taux
de fret de cette compagnie. Le 26 janvier 1881,
une résolution fut proposée par M. Béchard, coi-
prenant un certain nombre de points, entre autres
celui-ci.

Qu'il soit résolu que le gouverneur en conseil ait le
droit absolu, de temps à autre, de déterminer les droits
de péage à être prélevés et de prescrire les facilités
qui doivent être fournies.

Mais, M. l'Orateur, si cette clause eut été insérée
dans le contrat fait avec le syndicat du Chemin de
fer canadien du Pacifique, en 1881, nous serions en
position aujourd'hui de soumettre notre cas au
gouverneur en conseil, et par là nous auriors un
appel à une corporation qui, nous avons lieu de
l'espérer, pourrait étudier la question d'une manière
indépendante, et passer jugement entre les réclama-
tions délictueuses des colons du pays et la compa-
gnie du chemin de fer. Dans l'état actuel, -il n'existe
pas de pareil appel. Le contrat contient une clause
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qui virtuellement met le gouvernement du Canada et
le parlement du Canada pour tout le temps à venir,
dans l'impossibilité d'intervenir d'aucune manière
dans la question des taux de fret sur le chemin de
fer canadien du Pacifique, hors le cas où nous serions
prêts à violer ce contrat. Une de ces clausses
comporte cette disposition-que le gouverneur en
conseil pourra contrôler les taux de fret de la coin-
pagnie, mais seulement après qu'un dividende de 10
pour 100 aura été payé sur le capital de la compa-
gnie. Mais, M. l'Orateur, il est bien connu de
cette Chambre que le stock de la compagnie a été
émis à raison de 25 centins dans la piastre, et en
conséquence, en vertu de cette clause, la compagnie
devra réaliser un profit de 40 pour 100 sur l'argent
qui a été payé réellement pour le chemin de fer
avant que le gouverneur en conseil puisse intervenir
dans cette question des taux de fret.

Ainsi, il parait évident que le parlement de son
propre mouvement, a mis pour toujours en dehors
de ses pouvoirs l'intervention ministérielle dans les
taux de cette compagnie. En conséquence-mal-
heureusement pour nous et malheureusement pour
le Canada-je dis que nous devons, en examinant
cette question, accepter la décision de la compa-
gnie comme étant finale. Cette décision nous a
été donnée définitivement, et elle nous laisse peu
ou point d'espoir. - A ce sujet je pourrais attirer
l'attention sur le fait que la Compagnie du chemin
le fer canadien du Pacifique, a dans une grande

mesure, abandonné la grande ligne internationale
qui traverse le Canada et elle a construit, et elle
exploite autuellement, comme étant sa ligne princi-
pale d'uni océan à l'autre, une ligne qui, venant de
l'est, quitte le Canada à un point au sud de Régina
et elle n'y revient pas avant d'être arrivée au
Sault Sainte-Marie. C'est d'une grande importance
au point de vue du taux de transport et du déve-
loppemnent du Nord-Ouest. La ligne du Sault, qui
est sous le contrôle de la Compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique, est maintenant entière-
ment construite et livrée à la circulation. L'em-
branchement qui se raccorde à la ligne du Sault
quitte la ligne principale à un endroit appelé Pas-
,qua, à quelques milles de la Mâchoire d'Orignal,
à l'ouest de Régina ; et la ligne à laquelle il se
raccorde traverse les Etats'du )akota-nord et du
Minnesota jusqu'à Minnéapolis et Saint-Paul, et de
là, traverse le Minnesota, le Wisconsin et le Michi-
gan jusqu'au Sault Sainte-Marie. Je peux dire sans
crainte, que la grande partie du voyage d'entier
parcours, du voyage en Chine et au Japon dont on
a tant parlé, dans cette Chambre et dans le pays
comme étant un des grands avantages que le peu-
ple du Canada devait retirer de la construction du
chemin <le fer canadien du Pacifique, suit la route
des Etats-Unis par cette ligne du Sault.

Nous remarquons à Winnipeg une grande diffé-
rence dans le trafic qui passe sur la ligne du che-
min le fer canadien du Pacifique. On dit que
cette compagnie accorde aux habitants des Etats
que traverse la ligne du Sault des taux plus bas
que ceux qu'elle exige dans le Nord-Ouest. En
réalité la Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique a pu acheter, contrôler et prolonger la
ligne du Sault en raison de la position qui lui a
été faite et du crédit qui lui a été donné par les
fortes subventions qu'elle a obtenues du peuple du
Canada. En conséquence, il est malheureux et
décourageant pour ceux qui ont été dans le Mani-
toba et le Nord-Ouest dans le but de développer

cette section du Canada, de voir que, après avoir
donné à cette compagnie de si grandes sommes
d'argent, de si grandes étendues de terre et avoir
parachevé les chemins de fer, nous sommes dans
une position désavantageuse comparativement à
ces Etats de l'Union en ce qui concerne les taux de
transport.

Pour revenir· à la question de l'approfondisse-
ment des canaux, je <lirai que c'est avec le plus
grand plaisir que j'appuie la résolution soumise par
l'honorable député de Toronto-ouest. J'attirerai
l'attention de la Chambre sur le fait que nous
sommes, dans le Manitoba et le Nord-Ouest, gran-
dement intéressés dans une question de cette nature,
laquelle nous donnera probablement la facilités de
transport à meilleur marché, mais les habitants des
Etats du nord sont également intéressés dans.cette
question; et il nie semble que vu les grandes
dépenses qu'il pourra faire, notre gouvernement
devrait s'efforcer d'obtenir la coopération et des
fonds de nos amis les Américains. Des conventions
ont été tenues en 1891 et 1892 relativement à cette
question. La première a en lieu à Grand Forks,
dans le Dakota-nord, et la seconde à Saint-Paul,
Minnesota. J'en ai déjà parlé au sujet de la réci-
procité. Bien que la réciprocité fût la question
pricipale débattue à ces conventions, celle de l'ap-
profondissement des canaux entre le lac Supérieur et
l'Atlantique y fut aussi discutée, et des résolutions
dans le sens de celle présentée par l'honorable
député de Toronto furent presque unanimement
adoptées. Je peux ajouter que M. S. A. Thompson,
de Duluth, qui a fait une étude spéciale de cette
question, n'a pas pu se déclarer en faveur de la réso-
lution, laquelle a été approuvée par la convention.

M. Thompson était d'avis qu'il était du devoir
des Etats-Unis de fournir un canal traversant
leur territoire du lac Supérieur à l'Atlantique, mais
qu'il était le seul de cette opinion parmi tous les
délégués. Les autres qui représentaient des villes
et des districts ruraux dans les Etats du Nord-
Ouest auraient aimé qu'il fût conclu un arrange-
ment mutuel entre les deux pays aux fins de déve-
lopper ce grand commerce. Il est vrai que les
chiffres mentionnés par l'honorable monsieur sont
de nature à alarmer, vu que le Canada est déjà très
endetté; mais s'il était possible de réussir à faire
construire par les deux pays un système de canaux,
en utilisant ceux qui existent déjà, la somme que
nous aurions à payer seraient beaucoup moins con-
sidérable. Il ne parait pas y avoir d'autres obs-
tacles. Dans tous les cas, voici dans quelle posi-
tion le peuple du Manitoba et du Nord-Ouest se
trouve aujourd'hui: nous serons forcés d'examiner
très sérieusement si nous pourrons continuer la cul-
ture du blé destiné à l'exportation si nous n'obte-
nons pas, soit un prix plus haut pour le grain, soit
une augmentation du prix net résultant de la réduc-
tion du coût du transport. En conséquence, l'hono-
rable monsieur constatera que les colons de ce pays
sont tous unanimes et qu'ils l'appuiront en ce qui
concerne cette question.

M. DALY : Je ne prendrais pas part à la discus-
sion n'étaient certaines observations faites par l'ho-
norable préopinant. Cette question a été discutée
dans cette chambre, il y a deux ans à peu près, et
en réponse à l'honorable député qui a présenté cette
motion aujourd'hui, le ministre des Chemins de fer
et Canaux a déclaré, comme il déclarera - mainte.
nant, je n'en doute pas, que le gouvernerhent a été
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incapable de se rendre au désir manifesté par lui et
par ceux qui préconisent l'agrandisseient de ces
canaux, en raison des dépenses considérables que
ce projet occasionnerait. Si je m'en souviens bien,
le ministre des Chemins de fer et Canaux a dit l'an-
née dernière, je crois, pendant que nous discutions
les estimations, que d'après le rapport de ses ingé-
nieurs il faudrait $130,000,000 on $140,000,000
pour agrandir ces canaux de la manière indiquée
par l'honorable député qui a présenté cette motion
et par ceux qui l'appuient. Il n'y a pas de doute
'comme l'a dit l'honorable député <le Winnipeg (M.
Martin) que la question du transport à bon marché
intéresse grandement le peuple dlu Manitoba et du
Nord-Ouest. »Je suppose qu'il n'y a personne,
qui occupe une position publiqu.e dans le Manitoba,
qui puisse parler sur ce sujet avec plus d'autorité
que l'honorable député de Winnipeg, vu qu'il est
notoire que cette question de la réduction des taux
de transport a été discutée, il y a quelques années
d'une extrémité <le la province à l'autre, lorsque
l'honorable député combattait le gouvernement
Norquay. A cette époque, on disait que le seul
remède à nos embarras, le seul moyen par lequel
le cultivateur du Manitoba ou du Nord-Ouest pou-
vait exporter son blé à bon marché était la cons-
truction du chemin de fer de la Baie d'Hudson.
C'est encÔre l'opinion qui existe aujourd'hui dans
le Manitoba. C'était aussi l'opinion de l'honorable
député, et de son chef, M. Greenway, alors dans
l'opposition, car durant l'agitation qui a existé sur
cette question, ils ont déclaré partout tans la pro-
vince entière, et dans la législature, que le peuple
du Manitoba devrait s'imposer des sacrifices aux
fins de garantir l'intérêt sur $4,500,000 en dében-
tures dans le but de construire un chemin de fer
allant à la baie d'Hudson. L'honorable <léputé a
présenté dans la Chambre locale une motion à cette
fin, et sur cette motion a été basée une loi autori-
sant la province du Manitoba à garantir les dében-
tures de cette voie jusqu'à concurrence de cette
soime.

Mais je regrette de dire·que lorsque le gouverne-
ment Harrison fut défait et que le gouvernement
Greenway lui succéda, gouvernement dont faisait
partie l'honorable député, cet bonorable député n'a
plus été un partisan aussi zélé du projet de la cons-
truction du chemin de fer de la Baie d'Hudson, et
il a été jusqu'à dire au pays que le chemin de fer de
la Baie d'Hudson n'était pas d'une si grande néces-
sité pour le Manitoba et le Nord-Ouest qu'il l'était
pendant qu'il faisait partie de l'opposition, pour la
raison que certains capitalistes de Winnipeg étaient
intéressés dans la construction de la voie qu'on a
appelée le chemin de fer Central de Winnipeg. Ces
capitalistes étaient en pourparlers a4'ec M. Oakes
et d'autres directeurs du chemin de fer Northern
Pacifie, aux fins de construire ce chemin. Leur
idée était d'avoir un débouché indépendant entre
Winnipeg et la frontière, et cette ligne indépen-
dante devait fournir une entrée libre au chemin de
fer Northern Pacifie et aux autres voies ferrées y
aboutissant, et par ce moyen ils auraient pu lutter
avec les taux <le transport excessifs exigés par le
cheuin de fer canadien du Pacifique ; c'est. à-dire,
cette ligne indépendante aurait permis au Northern
Pacific et an Great Northern <le pénétrer dans notre
pays, et par ce moyen les taux auraient diminué.

Eh bien, M. l'Orateur, un certain jour M.
McNaught et d'autres directeurs du Northern
Pacifie ariivèrent à W innipeg, sans que leur arrivée
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fut attendue par les habitants de Winnipeg, et
l'honorable député de Winnipeg eut une entrevue
avec ces messieurs dans leur wagon, à 9 heures du
matin, et il en résulta que depuis cette époque jus-
qu'à ce jour l'honorable député ne fut plus leparti-
san zélé qu'il avait été autrefois du chemin <le fer
de la Baie d'Hudson. Je crois que le jour <le l'ar-
rivée de ces messieurs à Winnipeg ils eurent, à la
demande de ceux qui les avaient fait venir, c'est-à-
dire, les représentants du Manitoba Central, une
entrevue avec le gouvernement dont faisait partie
l'honorable député de Winnipeg, et ces représen-
tants <lu Northern Pacific et les représentants du
Manitoba Central étaient en conversation avec le
premier ministre Greenway, lorsque l'honorable
député, alors commissaire des chemins de fer du
Manitoba, entra dans la salle, et il fut sur le point
<le se retirer exprimant sa surprise de trouver
M. Greenway en pourparlers avec des étrangers.
M. Greenway le rappela et lui dit : "M. Martin,
permettez-moi de vous présenter M. McNaught ;
permettez-moi de vous présenter M. Kendricks,
monsieur un tel et un tel." M. Martin exprima sa
surprise....

M. l'ORATEUR : Je ne vois pas en quoi ces
faits se rapportent à la motion maintenant devant
la Chambre.

M. DALY : Je vais vous démontrer dans quel-
ques instants que ces faits se rattachent à la ques-
tion.

M. MARTIN : Je déclare que ce que vient de
dire l'honorable monsieur est entièrement dénué de
fondement.

M. DALY : Et je déclare que ces énoncés sont
vrais, et qu'ils ont été faits sous serment devant
une cour de justice.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. DALY: Si je suis hors d'ordre-

M. MULOCK : Les habitants de Winnipeg ne
l'ont-ils pas élu plus tard leur député?

M. DALY : Les habitants de Winnipeg le regret-
tent probablement. Le rapport qui existe entre
mes observations et la question devant la Chambre,
résulte de la déclaration faite par l'honorable dé-
puté au sujet de la réduction des taux de transport
et je veux établir le fait, par les déclarations que
je vais faire, que l'honorable député n'est pas un
avocat sincère de la réduction des taux de trans-
port.

M. LAURIER: A l'ordre.

M. DALY : Eh bien, M. l'Orateur, si je suis
hors d'ordre, je vais revenir où j'étais.

M. l'ORATEUR : J'ai permis à l'honorable dé-
puté de faire allusion au taux du transport sur le
chemin de fer canadien du Pacifique, parce que j'ai
compris qu'il appuyait la motion soumise à la
Chambre comme devant remédier à ces taux élevés
qui existent maintenant sur cette ligne de chemin
de fer et qui sont nuisibles et contraires aux inté-
rêts des habitants du Nord-Ouest.

M. DALY : C'était exactement dans ce sens qune
je me proposais de continuer mes observations. Les.
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habitants du Manitoba désiraient, comme ils le
désirent maintenant, obtenir une réduction des
taux de transport, et ils ont cru qu'ils étaient sur
le point de l'obtenir au moyen de la construction
d'une voie ferrée indépendante dans la province du
Manitoba. L'honorable député a favorisé la cons-
truction du chemin de fer de la Baie'd'Hudson
jusqu'à un certain point, puis il a abandonné le
projet. Ce projet était censé donner un taux.de
transport moins élevé, mais il y renonce et il entre
en pourparlers avec certains messieurs qui passent
un contrat avec le gouvernement dont il fait partie,
et lui et ses principaux collègues donnent à enten-
dre clairement aux habitants du Nanitoba que les
négociations qu'ils ont entamées avec cette compa-
gnie sont de nature à faire accorder un taux de
transport plus bas aux habitants du Manitoba et
du Nord-Ouest. J'étais à dire que, malgré la dé-
claration faite par l'honorable député aux habitants
du Manitoba, malgré le fait que M. Greenway, le
chef du gouvernement dont il faisait partie, avait
déclaré de son siège dans la législature qu'il avait
dans son pupitre une lettre de M. Oakes, président
du chemin de fer Northern Pacifie, à l'effet que les
taux de transport seraient réduits, il fût constaté
par la lettre, qui fût plus tard produite, que cette
réduction ne serait pas faite, et que tout ce que M.
(reenway pouvait promettre au nom de M. Oakes
était que les taux sur le Northern Pacific seraient
identiques à ceux du chemin de fer canadien du
Pacifique. Si j'ai dépassé les limites du débat et si
yai été hors d'ordre, je le regrette, mais je voulais
démontrer que l'honorable député de Winnipeg
n'avait pas été dans le passé aussi sincèrement en
faveur d'une réduction des taux de transport qu'il
l'a été aujourd'hui.

M. LAURIER : Je soulève une question d'ordre.
le vous demande, M. l'Orateur, de décider s'il est
dans l'ordre d'accuser un député de manquer de
sincérité.

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur ne
devrait pas accuser un député de manquer de
sincérité dans sa conduite en cette chambre. Il
n'en a pas le droit.

M. DALY : Je n'accuse pas l'honorable député
d'avoir manqué de sincérité dans les déclarations
qu'il a faites dans cette chambre.

M. LAURIER : Dois-je comprendre qu'un dé-
puté peut accuser un autre député d'avoir manqué
de sincérité dans certaines questions soit dans cette
chambre ou en dehors ?

M. l'ORATEUR : J'attire l'attention de la
Chambre sur le fait que la nature de l'argumenta-
tion de l'honorable ministre de l'Intérieur m'a
paru indiquer que l'honorable député de Winnipeg
(. M artin), vu l'opinion qu'il avait, avait manqué
de sincérité dans une occasion précédente, et on
pourrait conclure qu'il a manqué de sincérité dans
la présente occasion. S'il en eÀt' ainsi, je suis
d'avis que l'honoràble ministre est hors d'ordre.

M. DALY : Je n'ai pas dit cela. Je n'ai pas
voulu faire d'insinuations sur la conduite de l'hono-
rable député aujourd'hui.' J'ai dit que dans cer-
taules occasions passées il ne s'était pas' montré
aussi sincère qu'il l'avait été dans cette occasion
particulière.

M. SCRIVER : J'ai compris que l'honorable
ministre s'efforcait de démontrer que l'honorable
député n'était 'pas sincère dans son plaidoyer
aujourd'hui.

Sir JOHN THOMPSON : Je prétends que les
observations du ministre de l'Intérieur étaient
exactement conformes au mode de discussion
adopté par l'honorable député de Winnipeg (I.
Martin). L'honorable député de Winnipeg a
voulu attirer l'attention de la. Chambre sur l'ur-
gence qu'il y a d'adopter des résolutions tendant à
construire ou à agrandir les canaux, dans le but de
satisfaire les besoins des habitants du Manitoba et
du Nord-Ouest. Le ministre de l'Intérieur a attiré
l'attention sur le fait que ce grief aurait pu être
supprimé en exécutant un projet praticable qui
avait été soumis aux habitants du Manitoba, dont
l'honorable député était un les représentants, et
que le projet avait échoué faute de zèle de la part
<le l'honorable député ou à cause de l'opposition
qu'il y avait faite. Il nie semble que ses observa-
tions sont strictement en rapport avec ce sujet.

M. LAURIER: Mais l'honorable premier mi-
nistre oublie que l'honorable ministre de l'Intérieur
n'a pas accusé l'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) de manquer de zèle, ni d'avoir fait (le l'op-
position, mais d'avoir manqué absolument de sincé-
rité, ce qui est très différent.

Sir JOHN THOMPSON : Ce n'est qu'un mot.

M. l'ORATEUR : Les autorités que j'ai lues, et
les honorables messieurs se les rappellent, bien que
je ne puisse pas les trouver dans le moment, disent
que la conduite d'un député en dehors de la
Chambre, en sa qualité privée, ou, par exemple, en
qualité de juge de paix, n'est pas une infraction au
décorum parlementaire ; et d'après ce p oint de vue,
attendu que l'honorable ministre de l'Intérieur fai-
sait allusion à la conduite de l'honorable député en
une autre qualité, et non en qualité de membre de
cette Chambre, il peut ne pas être opportun que
j'intervienne. Je vais étudier la question plus k
fond et je ferai connaître mon opinion dans une
autre occasion.

M. McNEILL : L'honorable député de Winnipeg
n'était pas membre de cette Chambre à cette
époque. Serait-il hors d'ordre d'accuser un homme
d'avoir manqué de sincérité, il y a vingt ans, quoi-
qu'il soit aujourd'hui, par hasard, membre de cette
Chambre ?

M. LAURIER: Je comprends que bien qu'on
puisse faire allusion à la conduite des députés en
dehors de cette Chambre, il est hors d'ordre d'accu-
ser un membre de cette Chambre d'un manque de
sincérité.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que c'est la.
règle, et on la trouvera dans les autorités, et les
honorables députés verront qu'il y a des cas nom-
breux où des membres du parlement ont demandé
à des comités de faire une enquête sur des accusa-
tions de cette nature. Prenez le cas de M. Isaae
Butt. Certaines accusations avaient été portées
contre lui et il insistait pour qu'une enquête eût.
lieu. Puis, il y a eu des cas semblables
au sujet de M. O'Donnell et de M. Parnell.
Maintenant, il s'agit de savoir jusqu'à quel point
doit aller une insinuation sur le caractère, ou les
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motifs pour constituer une accusation à être sou-
mise à un comité. Si l'accusation ne contient pas
d'insinuations dont on peut se plaindre, c'est bien,
mais si l'accusation comprend une inàinuation grave
sur les motifs ou la conduite d'un député, la
Chambre a le droit de s'en enquérir, car, pour em-
ployer l'expression de M. Gladstone, le leader de la
Chambre est le gardien de la réputation de cbaque
député, et toute insinuatiin sur le caractère d'un
député rejaillit sur la dignité de la Chambre.

M. McNEILL : Je n'ai jamais entendu dire qu'il
était hors d'ordre de faire allusion à la conduite de
M. Butt avant qu'il fût membre de la Chambre.

M. AMILLS (Bothwell): Oui. Prenez le cas de
M. Mitchell. Il avait été élu et il fut expulsé, non
pour quelque chose qu'il avait fait dans la Chambre,
niais pour ce qu'il avait fait avant d'être député.

M. McNEILL: J'ai compris que l'honorable
député disait que la cause le l'enquête avait été la
réputation le M. Bntt avant qu'il fut élu député à
la Chambre, qu'elle n'avait pas été ce qu'elle aurait
dû être. Cette assertion a-t-elle été déclarée hors
d'ordre ?

. LAURIER : Il ne peut pas être hors d'ordre
de faire allusion à la conduite d'un député en dehors
le cette chambre, mais c'est, différent quand on

l'accuse (le tromperie, ou le manque le sincérité.
Il est assez juste, toutefois, de dire que l'honorable
député a fait telle ou telle chose, et de laisser à la
Chambre le soin de tirer la conclusion. Ce à quoi
j'objecte, c'est le parler de la conduite d'un député
l'une manière injurieuse pour lui.

M. DALY : Je faisais observer que la conduite
de l'honorable député le Winnipeg (M. -Martin), à
l'époque où il était membre du gouvernement pro-
vincial, n'était pas conséquente avec la demande
qu'il fait aujourd'hui à l'effet que les habitants du
Manitoba et dt Nord-Ouest devraient avoir des
taux de transport moins élevé. Que le temps, où
les habitants du Manitoba et lu Nord-Ouest
auraient pu avoir une ligne de chemin de fer, dans
leur pays qui aurait fait concurrence au chemin de
fer canadien dt Pacifique et leur aurait donné des
taux plus bas était passé. L'honorable député, en
qualité de membre du gouvernement Greenway,
avait alors eu l'occasion de conclure un arrange-
ment avec le Northernt Pacifie ou avec. le Great
Northern de nature à permettre aux habitants du
Manitoba d'obtenir les taux réduits. Mais l'hono-
rable député n'a pas jugé à propos, pas plus que le
gouvernement dont il faisait partie, de profiter de
cette occasion. Je lis que sa conduite n'est pas
conséquente avec celle d'un homme qui désire
obtenir les taux de transport réduits dont l'hono-
rable député a parlé aujourd'hui. Je regrette que
mes observations aient été interprétées comme
étant un désir d'éluder les règlements de la Chamx-
bre, car personne plusquemoi ne désireseconformer
à ces règlements. Il peut se faire, néanmoins, ainsi
qu'on l'a fait observer ailleurs, que la carrière de
l'honorable député dans le Manitoba peut donner
lieu à une discussion dans cette chambre, et que
parfois on peut paraître hors d'ordre quand il n'y a
pas le moinidre désir d'enfreindre les règlements.
Je repète que la seule et unique chance que les
habitants du Manitoba et du Nord-Ouest ont
d'obtenir des taux de transport réduits, ou d'obte-

M. MILLS (Bothwell).

nir cette concurrence entre les chemins de fer qu'ils
devraient avoir, c'est la construction du chemin de
fer de la Baie d'Hudson. Je dis que le gouverne-
ment de ce pays, et les membres de ce parlement
ont montré leur sincérité en cherchant à obtenir la
construction de ce chemin de fer.

J'espère sincèrement que dans quelques mois les
promoteurs de cette entreprise seront en état d'an-
noncer qu'ils ont recueilli les capitaux nécessaires
pour exécuter ce projet.

Cependant, je sais fort bien que si les canaux
étaient creusés tel qu'on le demande dans la motion
de l'honorable député de Toronto-ouest (M. Deni-
son), ce serait d'un grand avantage pour notre peu-
ple; mais comme les dépenses de ces travaux de-
vront s'élever de $100,000,000 à $130,000,000 ou
$140,000,000, je crains beaucoup qu'ils ne puissent
se faire avant longtemps. Dans le cas du chemin
de fer de la Baie d'Hudson, le gouvernement fédé-
ral avait déjà accordé une allocation en terre et un
subside en argent de $80,000 par année, pendant
vingt ans, et le gouvernement local a aujourd'hui
dans ses statuts une offre d'aide à ce chemin. Je
crois qu'avec le crédit qui a été voté par cette
Chambre, et avec l'offre faite par le gouvernement
local, nous verrons bientôt ce chemin se construire

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. COCKBURN : Je regrette, M. l'Orateur, de

n'avoir pu assister à la séance de cette après-midi
pour avoir le plaisir d'entendre le discours que mon
honorable ami de Toronto-ouest (M. Denison), a
prononcé en présentant sa motion. Je n'ai aucun
doute qu'il s'est montré à la hauteur de son sujet,
et je me trouve dans un certain embarras, car je
n'ai pu entendre ses remarques ni celles de ceux qui
ont parlé sur ce sujet. Je répéterai peut-être quel-
ques-unes des déclarations et quelques-uns (les ar-
gumeuts que la Chambre a déjà entendus. Mais je
crois que le sujet est si important, que quand même
il y aurait répétition, la Chambre me pardonnera si
je suis obligé de rappeler des faits que l'on a déjà
mentionnés. Voici quelle est la motion actuelle-
ment devant la Chambre:

Que, attendu que le canal actuellement en voie d'exécu-
tion par le gouvernement du Canada au Sault Sainte-
Marie doit avoir une profondeur de vingt ieds, qui est la
profondeur des eaux navigables entre Port-Arthur et
Port-Colborne, cette Chambre est d'opinion que la même
règle devrait être adoptée en ce qui concerne le Saint-
Laurent; et que le canal de Soulanges, actuellement en
cours d'exécution, et les autres canaux du Saint-Laurent
et le chenal de ce fleuve devraient être creusés, s'il est
nécessaire. de manière à obtenir une profondeur uniforme
de vingt pieds.

C'est une motion très large et qui comporte des
dépenses considérables. Cependant on ne nous
demande pas de faire ces dépenses, mais simple-
ment de nous prononcer sur une politique. Si nous
avions adoptée cette politique avant aujourd'hui, le
pays aurait pu économiser plusieurs millions qui
ont déjà été dépensés pour ces canaux. La question
est celle-ci : vaut-il la peine de faire des dépenses
aussi considérables pour réaliser un tel projet ?
Avant d'en venir à une conclusion sur un sujet
semblable, il faut voir quel est le trafic qui se fait
actuellement ou qui pourra se faire à l'avenir sur
les canaux qu'on se propose de creuser. Si je
prendsla saison de navigation 1891-jeciterai surtout
des données statistiques des Etats-Unis que j'ai pu
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me procurer et qui me semblent plus complètes que
les nôtres-je vois qu'il y a eu 30,299,000 ton-
neaux de fret transportés sur les grands lacs. C'est
un montant colossal, M. l'Orateur, et quand nous
réfléchissons à cela l'esprit a peine à, se figurer la
quantité énorme le fret qui a été ainsi transportée.
Si ce fret étaitchargé dans des chars de 15 tonneaux
chacun, [cela représenterait quatre chemin de fer
s'étendant de New-York à San Francisco couverts de
chars. Non seulement cela, mais il en resterait
encore assez pour couvrir deux autres chemins entre
New-York et Chicago. La valeur de ces trente
millions de fret était de $342,522,290. La moyenne
de la distance parcourue par ce fret sur les grands
lacs a été <le 566 milles, ce qui fait une distance
totale pendant l'année de dix-sept billions cent
cinquante millions de milles.

Le fret total transporté, par tous les chemins de
fer des Etats-Unis pendant cette année, tel que
rapporté dans le second rapport annuel de la com-
mission du commerce intérieur, a été d'environ 4 fois
ce montant-68,727 millions-soit en chiffres ronds
69 billions de milles parcourus. Le fret transporté
sur les grands lacs, pour les Etats-Unis, en 1891, a
donc été d'un quart de tout le fret transporté par
les chemins <le fer (les Etats-Unis.

L'on voit donc que la construction des navires
pour transporter ce fret a considérablement
augmenté. En 1886, il n'y avait que six navires
en acier sur les lacs, ayant un tonnage de 6,459
tonneaux, et étant évalués à $694,000 ; tandis que
cinq ans après, il y en avait 89, possédant un
tonnage de 127,624 tonneaux, évalués à $14,502,500,
y compris 32 navires devant se terminer cette
année-là.

Mais la question, M. l'Orateur, est <le savoir
quels profits nous retirerons de cette entreprise;
car à moins de démontrer que le pays est appelé à
retirer des bénéfices pour les dépenses qu'il devra
simposer, je ne crois pas que mon honorable ami
soit disposé à pousser cette question jusqu'au
bout.

Le meilleur moyen de démontrer quelle économie
pourrait réaliser le public en expédiant le fret par
eau, est de comparer le prix de transport par les
lacs avec celui par chemin de fer. D'après le
rapport du canal du Sault Sainte-Marie, 9,041,213
tonneaux de fret sont passés par ce canal, en 1890,
et le prix de transport a coûté en moyenne aux
expéditeurs l mill. par tonne par mille ; tandis
que le transport par chemins de fer, d'après le rap-
port de la commission du commerce intérieur, leur
a coûté 94 mill. par tonne par mille. Mais en
examinant ies rapports du chemin de fer Erié, qui
transporte beaucoup de charbon, je vois que les
plus bas prix sont de 5¼ mill. par tonne par mille.
On peut donc dire que 5 mill. par tonne par
mille sont le plus bas prix qu'exige pour le fret
l'un des chemins de fer les mieux équipés des
Etats-Unis. Si je prends le montant de fret trans-
porté par le canal, en supposant qu'il aurait été
transporté, non pas à 94 mill., mais au plus bas prix
possible, 51 mill. et 4 mill. par tonne par mille,
cela aurait coûté aux expéditeurs une somme de
8$36,182,428. Donc, l'économie réalisée pour le gu-
blic dans une seule année sur le trafic du lac Su-
périeur seul, a été de $26,710,213. Si je fais la même
comparaison pour tout le trafic transporté sur les
lacs, je vois que si tout le trafit transporté par les
navires avait été transporté par chemin de fer, au
plus bas prix possible, soit 5.02 mill. par mille, cela

aurait coûté aux expéditeurs $86,088,171 ; tandis
que le transport de ce fret par eau ne leur a coûté
(ue e22,294,008. Ainsi donc le public a économisé
dans une seule année une somme de .63,794,163,
c'est-à-dire une somme suffisante, d'après les ingé-
nieurs, pour faire toutes les améliorations et les
réparations que demande mon honorable ami, dans
notre système <le canaux. Ce sont des faits évidents,
M. l'Orateur ; des faits que nous devons prendre
en considération.

Quand nous considérons cet immense trafic, nous
voyons que les deux tiers se trouvent pour ainsi dire
suspendus sur la chute Niagara ; les navires ne
peuvent pas aller plus loin. Les canaux ne leur
permettent pas de pouvoir naviguer plus loin, et
aussi nous voyons un contraste frappant dans les
villes construites sur les lacs. Sur le lac Ontario,
nous avons Rochester et Oswégo, du côté américain,
mais quand nous venons sur le lac Erié où de grands
navires font le trafic, nous avons des villes telles
que Buffalo, Cleveland, Détroit, Sanduskey, Tolédo
et sur les autres lacs qui jouissent du même trafic,
nous avons des villes, telles que Bay-City, Milwau-
kee, Chicago et Duluth. Ces faits nous montrent
ce que peut faire la navigation, pour le transport
<lu trafic à bon marché. Nous avons dépensé des
millions de dollars a coloniser notre grand Nord-
Ouest; et comparativement, nous n'avons pas ob-
tenu <le grands succès. La difficulté où se trouvent
les cultivateurs du Nord-Ouest, est très simple. Le
prix de leurs produits est très bas, plus bas qu'il ne
l'a jamais été. Ils sont obligés de faire la concur-
rence avec le.travail à bon marché de la république
Argentine, <les Indes et de la Russie. Ils sont très
éloignés <lu marché européen. Ils sont obligés pour
ainsi dire d'entrer en société avec le chemin de fer
canadien <lu Pacifique ou avec d'autres chemins de
fer, pour transporter leur blé aux ports de mer, en
recevant 35 centins pour leur blé et en donnant 35
centins pour le transporter. Rendu aux ports de
mer, il vaut le double de ce qu'il valait à la ferme.
La question que je désire maintenant poser à la
Chambre, est celle-ci : Ne sommes-nous pas ca-
pable de venir au secours des cultivateurs, et d'en-
richir notre pays-, en adoptant une politique qui
réduirait considérablement le prix du transport des
produits des cultivateurs, aux ports de mer' Je
ne ferai pas actuellement de calculs sur les fameux
et traditionnels 640,000,000 <le boisseaux de blé ;
mais je crois entrevoir l'avenir assez loin, pour
croire jusqu'à un certain point à ce calcul. Je n'ai
aucun doute que quand nous aurons réduit les prix
du fret, nous aurons donné une telle impulsion à la
production de blé et au développement de notre
Nord-Ouest, que les localités qui sont aujourd'hui
presque désertes, se peupleront graduellement ;
parce que, vu la grande différence du prix de trans-
port des grains et des autres produits, par la navi-
gation, c'est-à-dire un huitième, ou du moins un
septième du prix par chemin de fer, je crois que les
cultivateurs, ou ceux qui désirent le devenir, afflue-
ront dans- ces provinces. Prenons un exemple :
voici une ferme propre à la culture du blé, de 160
acres, disons, et qui produit en moyenne 15 bois-
seaux l'acre. Je devrais dire 20 boisseaux l'acre,
mais comme mes honorables amis de la gauche ont
toujours des doutes sur le développement du Nord-
Ouest, je prendrai un chiffre modéré, 15 boisseaux
l'acre. Par le transport par eau, les cultivateurs
pourront économiser 5 centins par boisseau sur leur
blé, sans compter qu'ils pourront se rembourser de
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quelque chose, comme deux ou trois centins, par
le fret qu'ils pourront faire venir en retour.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mon honora-
ble ami sera-t-il assez hon <le me dire quel est le
prix de transport du fret de Duluth à Montréal ?

M. COCKBURN: Je le regrette beaucoup, nais
je suis dans l'impossibilité de le dire à l'honorable
député.

M. MILLS (Bothwell): Et combien nous pour-
rons économiser?

M. COCKBURN: Je puis dire ceci: c'est qu'il
n'y a aucun doute que les grains ou les marchandi-
ses peuvent êtres transportés par eau à un cin-
quième meilleur marché, que par chemins de fer;
et je dis qu'un cultivateur de Manitoba, possédant
160 acres en blé et récoltant 15 boisseaux en
moyenne par acre, s'il économise 5 centins par
boisseau, fera, d'après ce calcul, une économie de
75 centins par acre, ce qui, pour 160 acres, lui fera
un profit net de $120 ou de l2½ pour 100.

.M. MILLS (Bothwell): Pour cela, il faudrait
160 acres en culture chaque année.

M. COCKBURN: Je suppose toujours qu'un
cultivateur a 160 acres en culture. Il y en a qui
peuvent avoir 320 acres, d'autres 480, et d'autres
peuvent en avoir moins. Quelle que soit la quan-
tité d'acres qu'ils peuvent avoir en culture, s'ils
font 5 centins de bénéfice sur chaque boisseau, c'est
toujours 12 pour 100 qu'ils ajoutent à leurs pro-
fits. Mais, ce n'est pas tout, car nous ouvrirons
un marché non seulement pour le Nord-Ouest, mais
pour les cultivateurs d'Ontario, au sujet de leurs
fruits, le leur viande, et de leurs légumes, qu'ils
pourront transporter par ces navires. Non seule-
ment cela, mais nous ouvrirons aussi un marché
aux provinces maritimes, en leur procurant les
moyens de transport plus expéditifs et à meilleur
marché, pour expédier dans la province d'Ontario
leur charbon, leurs minéraux et leurs autres pro-
duits.

M. MILLS (Bothwell): -L'honorable député parle
d'une économie le 5 centins par boisseau. Veut-il
dire 5 centins par boissea u, comparé à la navigation
actuelle ?

M. COCKBURN: Comme je l'ai déjà expliqué,
je veux parler de l'économie que l'on pourrait réa-
liser, au moyen du transport par la navigation et
par l'élargissement des canaux, je veux parler d'un
navire qui partirait du Fort-William ou d'un autre
port sur le lac Supérieur, et qui s'en irait directe-
ment à Paris, à Londres, à Liverpool ou à une autre
ville le l'Europe, et mon but est de faire voir le
-contraste entre ce système et celui suivi aujourd'hui
(lui ne rapporte ni deux, ni trois centins en retour,
sur le fret, je dis qu'en creusant les canaux et le
fleuve Saint-Laurent, les cultivateurs gagneraient
environ 5 centins par boisseau sur le transport de
leur blé ; c'est-à-dire qu'un cultivateur possédant
160 acres en culture, ferait un bénéfice de $120.
Puisque mon honorable ami veut bien se donner la
peine de faire (les calculs, qu'il calcule donc les
640,000,000 d'acres de terre en culture avec les pro-
fits que les cultivateurs pourraient y faire, et qu'ils
voient donc quels bénéfices ces derniers pourraient
y faire. Je dis qu'un tel système de canaux, sur le
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fleuve Saint-Laurent, serait le moyen d'établir des
relations commerciales plus étroites entre les diffé-
rentes provinces de la confédération. Cela nous
procurerait le moyen d'avoir plus facilement le
charbon et les autres minéraux des provinces mari-
times, et en retour nous pourrions leur expédier nos
propres marchandises. Plus que cela, ce serait un
moyen de rendre le transport de notre fret beau-
coup meilleur marché-j'attire surtout l'attention
de l'honorable député de Bothwell (M. Mills), sur
ce fait-parce que ces navires qui aujourd'hui
passent toute la saison d'hiver dans les glaces de
nos ports, pourraient faire le commerce dans les
Antilles, la Méditérannée ou d'autres pays. Ainsi
donc, au lieu de voir nos capitaux, dormir pendant
tix mois de l'année dans nos ports, nous pour-
rions les faire fructifier pendant toute l'année.
Nous serions alors en état de rendre le prix de
transport de notre fret de Fort-William ou de
Duluth à si bon marché, que mon sage ami de
Bothwell (M. Mills) ne pourrait pas faire autrement
que se réjouir, en voyant cette énorme réduction.
Au lieu le se quereller avec moi, au sujet de 5
ceutins par boisseau de blé, vous le verriez peut-
être se mettre à argumenter que ce n'est pas encore
assez.

Nous savons tous quel développement énorme a
en lieu dans le trafic, sur les grands lacs et quel est
celui que l'on constate encore tous les jours. Ce
développement a été tellement considérable, que
pendant les années le 1888 à 1892, il s'est construit
autant <le navires qu'il y en avait déjà sur ces lacs.
C'est une progression qui ne semble pas devoir
s'arrêter. Malheureusement, lorsque les navires
viennent au Canada, ils sont obligés de s'arrêter à
un certain endroit. Ils ne peuvent remonter plus
haut que les chutes Niagara, car le canal est si
étroit, si petit et si incomplet qu'ils préfèrent ven-
ire leur cargaison de suite.

La somme requise .pour faire ces travaux, sera
très considérable, comme vous le dira le ministre
des Chemins de. fer et Canaux, je n'en ai aucun
doute. Nous ne demandons pas que cette somme
soit dépensée de suite, nous demandons simplement
l'énoncé d'une politique, afin qu'à l'avenir la
Chambre ne commette plus l'erreur de construire
des canaux, qu'elle est obligée de faire creuser trois
ou quatre fois par la suite. Je devrais dire que
nos canaux devraient être creusés de manière qu'à
un moment donné, des navires tirant 18 à 20 pieds
d'eau puissent y passer. Il ne faut pas examiner
cette question à un point de vue étroit ou de clo-
cher. Je ne parle pas de cette question simple-
nient dans l'intérêt de Toronto. Je traite cette
question à un point de vue plus élevé. J'ai déjà
démontré quels bénéfices en retirerait le Nord-
Ouest. J'ai dit aussi quelles relations commercia-
les plus étroites s'établiraient entre les différentes
provinces le la Confédération. J'ai démontré
combien cela contribuerait à l'établissement, sur
les bords du lac Ontario, de villes semblables à
celles qui existent déjà sur les rives du grand lac
Erié, telles que Buffalo, Toledo et Cleveland. En
outre de tout cela, le lac Supérieur est maintenant
un lac qui nous intéresse tout particulièrement.

Le chemin le fer canadien du Pacifique a ouvert
à la colonisation le vaste territoire arrosé par ce
lac, un territoire de 475,000 milles carrés, et j'espère
qu'aucun esprit pessimiste ni aucun philosophe de
malheur, ne nous empêchera de discuter cette
question d'une manière franche et honnête. Heu-
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reusement que c'est une de ces questions d'ou la poli- a cité, il se serait convaincuqu'il est plus avantageux
tique doit certainement être bannie ; et je n'ai pour ces grands navires océaniques de transborder
aucun doute que lorsque mes honorables amis de la leurs cargaisons sur des petits navires qui peuvent
gauche se lèveront pour discuter cette question, traverser ces canaux, que de transporter eux-mêmes
ils se joindront à moi pour dire qu'au lieu de leurs cargaisons quand même les canaux auraient
dépenser notre argent comme nous l'avons fait dans une profondeur suffisante, parce qu'ils ont trop
le passé, à construire de petits canaux, qu'il nous d'employés dans ces grands navires.
faut creuser au bout de quelques années par la suite,
nous devrions nous rendre compte de notre posi- M. .GIBSON: Sans compter les dangers de la na-

tion et de l'avenir qui nous attend et construire nos vigation.
-canaux de manière à ce qu'ils puissent répondre à M. la
tous nos besoins. Ainsi, quand notre grand Nord- vig . GGART ly a aussi les dangers de la na-

Ouest sera colonisé, et quand nos canaux pourront mgpli bea is d'homeset tou ant
nous permettre d'y transporter par ce chemin, les emploient beaucoup moins d'hommes, et tout étant
différents minéraux et les autres produits des pro- pris en considération, il vaut mieux pour ces grands

vinces maritimes, nus pourrons nous dire que navires de transborder leurs cargaison que de les

nous sommes un peuple qui s'est créé un avenir transporter ux-mênes aux ports intérieurs, quand
dont il est, et peut être fier. mêmes ils auraient une profondeur d'eau sutfisante.

M. MILLS (Bothwell): Qu'aurions-nous à y ga-
M. HAGGART : La Chambre a du tirer beau- gner contre les avantages de la navigation actuelle?

-coup de profit de l'intéressant débat qui a lieu sur
la motion de mon honorable ami de Toronto-est M. HAGGART : Jle discuterai ce point dans un
(M. Denison). Tout ce qui peut tendre à diminuer instant. Mon honorable ami de Toronto-ouest
le prix du fret, depuis des grands lacs au fleuve a cité les remarques du président du chemin de fer
Saint-Laurent, doit nécessairement augnienter la du Great-Northern, démontrant les avantages de
valeur de la propriété, depuis Chicago et une compléter un système le canaux d'une profondeur
grande partie, au sud de cette ville, sur la côte du de 20 pieds depuis les grands lacs jusqu'à Montréal.
Pacifique, jusque sur les côtes delAtlantique. Les Cet homme semble avoir bien compris la question.
diminutions du transport du fret par des améliora- Son but, en creusant les canaux, est de permet-
tions légitimes ou par des dépenses justifiables, tre aux navires qui voyagent entre Buffalo et Du-
serait un avantage pour le territoire que je viens de luth ou Port-Arthur de pouvoir se rendre à Mont-
mentionner. La première chose à considérer est le réal, afin d'y transporter leur fret et de le transbor-
montant nécessaire pour accomplir ces travaux. der sur des navires océaniques. Je crois que le
En réponse à l'honorable député de Grey (M. rapport de la commission, aussi bien que les renar-
Sproule), je (lois convenir avec lui qu'il n'y pas une ques du président de ce chemin de fer, démontrent
amélioration publique dans le pays qui tende clairement qu'il n'est pas probable qu'on cherche
plus à régulariser les prix de transport du fret, par jamais à creuser les. canaux dans -le but d'induire
chemin de fer que la construction des canaux. les navires océaniques à se rendre jusqu'aux grands

Les chiffres que l'honorable député de Toronto- lacs. Le fait est qu'au point de vue commercial,
centre (M. Cockburn) a cités, la comparaison qu'il a il n'y a aucune raison de construire des canaux de
faite entre les prix de transport par eau et par che- 20 pieds de profondeur, pour la simple raison que
nmins de fer, prouvent combien le transport par eau les navires océaniques ne s'en serviraient pas ; mais
est le beaucoup le moins dispendieux. La compa- les navires qui voyagent sur les lacs et qui tirent
raison qu'il a tirée de la statistique des Etats-Unis 20 pieds d'eau pourraient avoir accès au port de
prouve que la moyenne par tonne et par mille pour Moncréal. La question est donc de savoir s'il serait
le transport du trafic par eau n'est que lý mill. contre avantageux aux pays de faire les dépenses qu'on
9 mill. pour le transport par chemins de fer. Cela nous demande <le faire pour creuser les canaux à la
démontre quelle est l'énorme diminution du prix du profondeur que j'ai mentionnée. D'abord pour
transport par chemins de fer. Ce fait seul semble- compléter les travaux déjà commencés sur les
i ait suffisant pour nous induire, si nous le pouvions, canaux devant donner 14 pieds d'eau pour la navi-
par une dépense raisonnable, à réduire les frais de gation jusqu'à Montréal, il faudra dépenser dix ou
transport, sur.ces grands lacs, du fret immense qui douze millions de dollars. Ces dépenses ne seraient
a été si bien décrit par mon honorable ami de pas nécessaires si le projet de l'honorable député
Toronto.ouest (M. Denison), et qui nous a (lit l'im- devait être adopté et si les canaux devaient être
mense quantité de matérie! transporté des lacs de creusés à une profondeur de 20 pieds sur les
l'ouest jusqu'à Buffalo et dont une grande partie buses. On n'a encore rien dit dans le cours de ce
pourrait venir jusqu'à nos ports. débat au sujet des écluses qu'il faudrait construire

L'honorable député de Toronto-est (M. Coats- avec ce mode de navigation.
worth) a déclaré qu'il serait avantageux pour J'ignore complètement ce qu'il faudrait faire, si
Toronto et les lacs supérieurs de creuser les canaux des navires océaniques devaient traverser des canaux
à une profondeur de 20 pieds, sur les buses, et de 20 pieds de profondeur. Nos écluses ont actuel-
qu'en faisant cela les navires océaniques pour- lement 225 pieds de longueur, 45 pieds de largeur,
raient transporter leur fret jusqu'aux ports des et 14 pieds -de profondeur sur les buses. Si
grands lacs. Je diffère d'opinion. avec mon hono- les canaux avaient 20 pieds de profondeur, les
rable ami, car je crois que la plupart des navires écluses devraient avoir de quatre à cinq cents pieds
qui transportent du fret à Montréal tirent plus que de longeur, une largeur de 60 pieds, et naturelle-
20 pieds d'eau, de sorte qu'ils ne, pourraien pas ment 20 pieds de profondeur à compter sur les.buses,
passer dans les canaux quand même on y ferait les afin d'assurerune navigation parfaite entre Montréal
améliorations proposés par l'honorable député de et les grands lacs. Dans les différents bassins, il
Toronto-ouest. Si l'honorable député de Toronto- faudrait une profondeur d'eau de 22 à 23 pieds;
est avait étudié plus soigneusement le rapport qu'il car un navire tire 20 pieds d'eau, même quand il ne
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marche pas vite, il tend à caler et toucherait à terre
s'il n'y avait pas 2-2 ou 23 pieds de profondeur. Un
tel système nécessiterait un prisme beaucoup plus
grand qu'actuellement. Il faudrait une largeur
au fond de 100 pieds, et à la surface de 150 à
160 pieds. Beaucoup de choses doivent être consi-
dérées en outre de la profondeur des canaux avant
de connaître le coût probable de ces travaux. Quel
effet l'élargissement du prisme aurait-il sur le lac
Ontario? Les ingénieurs nous disent. qu'une des
raisons pour lesquelles l'eau a baisse à Milwaukee
et à Chicago est le creusement des bassins sur la
rivière Détroit.

Combien plus grand serait l'effet sur les eaux du
lac Ontario si nous faisions sur la route du Saint-
Laurent le prisme dont nous avons parlé? C'est
chose facile à calculer. En ce qui concerne le prix
de revient, les ingénieurs de mon ministère esti-
ment qu'un système de navigation de vingt pieds,
du lac Ontario à Montréal, coûterait $60,000,000.
De ce chiffre déduisons $10,000,000 ou $12,000,000,
somme requise pour un système de navigation de
quatorze pieds, et nous en arrivons à une dépense
nette de $48,000,000. Après que le canal aurait
été creusé à une profondeur de vingt pieds et que
les navires seraient arrivés dans le lac Ontario, il
faudrait approfondir chaque port du lac Ontario
depuis Kingston jusqu'à l'entrée du canal Welland.
Actnellement, la profondeur de l'eau dans la plu-
part de ces ports-et il nous faut dépenser plus
d'argent pour compléter cette profondeur dans
quelques ports-est d'environ quatorze pieds. Por-
ter cette profondeur à 23 pieds, ce qui serait néces-
saire pour que le canal pût être de quelque utilité
aux ports du lac Ontario, entraînerait une dépense
additionnelle énorme.

L'honorable auteur dc la proposition a l'inten-
tion de s'en tenir pour le moment au lac Ontario ;
je suppose qu'il laisse au gouvernement de décider
si nous construirons le canal de la Baie Gieorgienne
et suivrons un système d'étendues d'eau dans le
port de Toronto, ou si nous approfondirons le canal
Welland.

Je ne sais pas ce que coûterait la construction du
canal de la Baie Georgienne, mais ce projet a un
rival, comme nous l'a appris ce soir l'un des deux
honorables députés d'Ottawa (sir James Grant),
lequel prétend que la ligne d'Ottawa est celle qui
devrait être adoptée pour arriver aux lacs d'en
haut, que la distance est beaucoup plus courte, et
que les avantages de la navigation sont tous dans
le canal de navires d'Ottawa.

Cependant, laissant ceci de côté pour le moment,
le creusage du canal Welland à une profondeur de
20 pieds sur le busc d'écluse nécessiterait une autre
dépense de $30,000.000. Elle nous conduit jusqu'à
Port-Colborne. De ce dernier endroit à Port-
Arthur, il n'y a pas un seul port dans lequel pour-
rait entrer un navire tirant 20 pieds d'eau. L'ap-
profondissement du canal à- un prisme de 20 pieds
entraînerait une dépense de $90,000,000, ou, dédui-
sant la somme en frais d'être déboursée pour les
canaux du Saint-Laurent, à une dépense d'environ
soixante et dix-huit millions de dollars.

Comme je l'ai dir, l'an dernier et l'année précé-
dente, tout le projet de creuser les canaux à une
profondeur de 20 pieds de prisme nécessiterait des
déboursés se chiffrant par 130 ou 140 millions de
dollars, et ils ne couvriraient pas la dépense qu'il
faudrait encore faire pour les différents havres sur
la route. Un monsieur qui favorisait le projet de

M. HAGGART.

construire un canal en se servant du canal Welland
ou de sa partie d'amont pour entrer dans la rivière
Niagara, complétant ainsi une navigation de 20
pieds entre cet endroit et Montréal, en estimait
le prix de revient à environ $150,000,000.

Eh bien, à cause de l'abaissement que subit en ce
moment le tarif et des dépenses que fait actuelle-
ment l'administration, je ne sais pas où nous pour-
rions trouver $100,000,000 pour cette entreprise.
L'honorable monsieur nous dit, il est vrai, que ce
ne serait que pour l'avenir, que nous devrions tout
d'abord commeneer par construire le canal Sou-
langes à une profondeur de 20 pieds sur le buse
d'écluse, et continuer ensuite d'année en année
jusqu'à ce que la navigation serait complétée à une
profondeur de 20 pieds.

Comme je l'ai déjà dit, je n'en vois pas la néces-
sité, je ne crois pas qu'une dépense de cette nature
serait justifiable. La seule justification que pour-
rait avoir le creusage des canaux à cette profon-
deur, ce serait qu'ils pussent être utilisés par les
navires océaniques ; mais le rapport de la commis-
sion et le témoignage des marins nous portent à
conclure que les expéditeurs, une fois arrivés dans
le port de Montréal, auraient plus d'avantage à y
débarquer leur chargement et à le transférer aux
navires dont j'ai parlé. Après avoir prêté une
oreille attentive aux honorables messieurs qui ont
préconisé ce projet, je n'ai pas pu voir comment
nous pourrions dépenser avec fruit cette énorme
somme d'argent.

L'honorable député de Toronto-centre dit que
nous économiserions 50 centins rar boisseau dans le
transport de notre blé de Port-Arthur à Montréal.

M. DENISON: A Liverpool sans transborde-
ment.

M. HAGGART : Eh bien, j'ai démontré à l'ho-
norable monsieur que dans le cas d'un navire prle-
nant un chargement de blé à Port-Arthur, il ui
en coûterait beaucoup plus de le transporter directe-
ment par le Saint-Laurent à Liverpool que s'il le
débarquait à Montréal. Le chenal du Saint-Lau-
rent a été approfondi jusqu'à ce que les navires
tirant 20 pieds d'eau pussent le remonter jusqu'à
Montréal.

Pourquoi l'honorable monsieur ne propose-t-il
pas un projet dont l'exécution permettrait aux
navires océaniques tirant 20 pieds d'eau de naviguer
dans les eaux de l'intérieur? Le rapport de la
commission justifiait, je crois, les .déboursés faits
pour donner à ces cours d'eau une profondeur de
14 pieds, ou de 16 pieds au plus, sur les buses
d'écluses. Je crois qu'un approfondissement plus
grand aurait pour effet de produire l'abaissement
des lacs, en sorte qu'il serait impossible de mettre
à profit la navigation actuelle sur toute la route.
Nous ne pourrions retenir assez d'eau, à moins peut-
être d'endiguer une partie du Saint-Laurent, et
cela nous exposerait à des dommages qui, après
l'expérience que nous en a donnée la construction
d'une digue au pied du lac Saint-Louis, seraient
énormes; de fait tout le prix de revient du canal
ne serait rien en comparaison des dommages pro-
bables auxquels nous serions sujets.

Pqpr ces raisons, je ne vois point qu'il me soit
possible de recommander une dépense de cette
nature. La question d'abaisser les lacs, en appro-
fondissant le fleuve lui-même, est un point qui a
besoin d'être étudié sérieusement. C'est une ques-

1887 1888



1889 [30 AVRIL 1894] 1890
tion de savoir si la réduction des prix du fret serait
suffisante pour justifier une telle dépense. Ainsi
que je l'ai déjà fait observer, nous avons par notre
nouveau tarif diminué les taxes qui pesaient sur le
peuple, nous avons promis une ère d'économie, et je
crois que le ministre des Finances s'évanouirait à la
seule perspective d'augmenter de 80 à 100 millions
de dollars la dette publique.

Tandis que je suis sur ce sujet, je dois relever
quelques observations de l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin). Il dit que si le gouverne-
ment avait bien veillé sur les intérêts du pays lors-
quil a conclu un contrat avec la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, nous aurions
pu remédier à tous les maux dont la population de
louest se plaint par rapport aux taux de fret
qu'elle paie aujourd'hui.

-Je rappellerai à l'honorable monsieur que les
statuts de 1868 à 1888, contiennent une promesse
faite à chaque compagnie de chemin de fer et à
chaque personne qui ont placé des fonds dans une
entreprise de chemin de fer, à l'effet que les taux
exigés par ce chemin de fer, ne seraient pas dimi-
nués avant qu'un versement de 15 pour 100 sur le
capital ait été opéré, et ce chiffre a été réduit de
15 à 10 pour 100 dans le contrat conclu avec la
Compagnie du chemin de fer du Pacifique.

L'honorable monsieur entend-il rejeter sur l'ad-
ministration toute la responsabilité de cet état de
choses? Ne sait-il pas que, de 1870 à 1878, il a été
fait, à toute compagnie qui construirait un chemin
de fer au Canada, une offre à l'effet qu'elle aurait
droit à 15 pour 100 sur ses placements avant que
le gouverneur en conseil pût faire une réduction de
ses taux de péage ? Ne sait-il pas que ses propres
amis ont fait cette offre ? Ils ont offert aux capita-
listes du pays qui construiraient ce chemin de fer,
non seulement un certain nombre de millions d'acres
de terre de plus que la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique ait jamais reçu, mais encore
une somme d'argent considérable ; et je suppose
qu'ils ont maintenu la promesse, car elle est restée
tout le temps dans le statut-que le gouverneur en
conseil ne pourrait pas toucher aux taux de péage
avant que 15 pour 100 aient été payés aux action-
naires sous la forme de dividendes. Au lieu de
blâmer l'administration actuelle d'avoir conclu un
contrat avec le chemin de fer canadien du Paci-
fique, il aurait dû la féliciter d'avoir diminué le
chiffre de l'offre officielle qui s'est trouvée dans la
loi depuis 1868 jusqu'à 1888, en donnant l'autorisa-
tion de réduire les taux de péage, après que la com-
pagnie aurait gagné 10 pour 100 sur le capital
dépensé.

M. MARTIN: Je ne sache pas que cette offre
s'appliquât à un chemin de fer subventionné par
l'Etat.

M. HAGGART : Elle s'appliquait à tous les che-
mins de fer. Voici l'article de la loi :-

Le gouvernement du Canada pourra, de temps en temps,
réduire les taux de péage sur les chemins de fer, mais non
sans le consentement de la compagnie ni à. moins que la
compagnie n'ait retiré des profits d'au moins quinze pour
100 par année surle capital réellement dépensé pour sa
construction, ni à moins que le ministre des Travaux
publics n'ait fait un examen des sommes réellement dé-
peusées par la compagnie, et pas avant qu'il ait été cons-
taté que les recettes provenant de toutes sources pour
l'année ont excédé de. quinze pour 100 le capital aussi
dépensé.

La dépense proposée demanderait à être sérieuse-
ment murie par le gouvernement, la question de la
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route à suivre exigerait aussi une étude attentive,
et avant que le gouvernement pût encourir des dé-
boursés aussi considérables il lui faudrait des détails
qu'il n'a pas, non plus que la Chambre, et les argu-
ments que j'ai entendu exposer ne le justifieraient
pas de se lancer dans une dépense aussi importante,
spécialement lorsque le système des canaux que le
pays s'est engagé à exécuter n'est pas même ter-
miné. Il en sera toujours temps lorsque les res-
sources du Nord-Ouest auront été assez développées
pour indiquer une probabilité de remboursement
des sommes immenses qu'exigeraient la construction
de travaux comme ceux qui sont suggérés et l'exé-
cution d'une entreprise comme celle qui est pro-
posée.

Comme la résolution a été présentée, je n'en
doute pas, principalement dans le but d'amener la
question devant la Chambre et de la débattre, je
propose l'ajournement du débat.

M. DENISON : On a dit qu'un abaissement de
certaines rivières suivrait probablement l'appro-
fondissement du canal. L'argument ne me paraît
pas trè- fort, pour cette raison que, partout où les
eaux de la rivière descendent suivant leur cours
régulier, mais parallèlement au canal, le chenal
naturel de la rivière offrirait le même obstacle
qu'aujourd'hui. Il ri'y aurait rien de changé, que
le canal eût 14 ou 20 pieds de profondeur ; je sup-
pose que cela ne ferait pas de différence si le
volume de l'eau passait dans le double de la
profondeur et la moitié de la largeur. Le point
principal que je veux faire ressortir, relativement
au passage de l'eau, c'est que les mêmes obstruc-
tions existeraient comme celles qui existent aujour-
d'hui vis-à-vis du canal Cornwall et qui font plus ou
moins l'ouvre d'une digne.

L'honorable préopinant a parlé des difficultés
dont est entourée l'exportation directe vers !'Eu-
rope, et je n'ai aucun doute qu'il avait raison dans
ce qu'il a dit ; elles proviennent de la petite classe
de navires employés au transport. Mais je lis dans
le journal de ce soir un article où il est dit que huit
navires canadiens vont prendre des chargements de
blé pour les transporter directement en Europe.
Cela fait voir que si c'est difficile, ce n'est pas im-
possible ; et si des navires de trois mille, quatre
mille ou cinq nille tonneaux pouvaient être em-
ployés au service, le commerce serait placé sur une
base payante, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui.

M. MULOCK: Nous avons assisté à un débat
très intéressant, et c'est une particularité singulière
de ce débat, une particularité qui ne fait pas au-
gurer favorablement du succès du projet, que ses
parrains ne sont pas précisément unanimes à le
recommander.

L'honorable député de Toronto-ouest (M. Deni-
son) l'a introduit et appuyé avec quelque peu
d'opiniâtreté. Je regrette que l'honorable député
de Toronto-centre (M. Cockburn) se soit efforcé de
le combattre tout en ayant l'air de le défendre. Ils
ont savamment traité la question des finances. Il
est singulier qu'ils ne sont arrivés à rien de défini
relativement au prix coûtant. Je suppose que
c'était là un point qui ne méritait pas de considéra-
tion. Les honorables députés ont dit que, selon
l'opinion de plusieurs, le projet entraînerait une
dépense*de $200,000,000.

M. DENISON: $120,000,000.
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M. MULOCK: Soit. L'honorable député était

appuyé par l'honorable député de Toronto-centre
(M. Cockburn) qui se contentait bien d'un projet
de canal dont le coût aurait été de $80,000,000. Le
député de Grey-est (M. Sproule), fit, avec la
modestie qui convient à un représentant bucolique,
une estimation du coût à $100,000.

M. SPROULE: Je n'ai pas fait d'estimation du
tout.

M. MULOCK: Je pensais bien que l'honorable
député n'avait pas fait d'estimation. J'ai simple-
ment dit que c'était là le chiffre qu'il avait donné à
la Chambre.

M. l'ORATEUR: Non pas. L'honorable député
dit qu'il n'a pas fait d'estimation, et il faut prendre
sa parole.

M. MULOCK: L'honorable député dit qu'il n'a pas
fait d'estimation. Je prends sa parole, et je conviens
qu'il n'apas fait d'estimation. Je diraivolontiers que
personne n'a fait d'estimation, parce que la question
lu coût semble être de peu d'importance. Mais le

député de Toronto-centre s'occupe des détails de la
question du revenu. S'il est fort en quelque chose,
c'est bien en chiffre. Les chiffres, chez lui, prouvent
tout ; et je suis étonné de voir qu'il remet à plus
tard le projet qui sera un vrai succès relativement
aux ressources inépuisables (lu Nord-Ouest.

Vous vous rappellerez, M. l'Orateur, que l'hono-
rable député de Toronto-est déclara ensuite que
cette politique n'était que la conséquence logique
de la politique nationale. J'ai la confiance que
la politique nationale a de meilleures bases que
ce projet. Mais l'honorable député le Toronto-
centre traita la question a un point de vue finan-
cier, et fit allusion a une grande source de revenus
qui n'était pas cultivée du tout parce que ce projet
n existait pas.

Il dit aussi qu'il serait possible que le Nord-
Ouest pourrait expédier aux peuples affamés de
l'Europe 640,000,000 de boisseaux de blé par année.
Le ministre des Chemins de fer et Canaux appréciait
autrefois grandement les avantages des canaux.

M. HAGGART: Et encore aujourd'hui.

M. MULOCK: L'honorable monsieur a approuvé
un projet de canal dont le coût était le $450,000.
L'honorable monsieur dit que les canaux ont l'effet
de diminuer Les prix du transport, et que c'est là
un avantage. Comment ce canal a-t-il pu faire
diminuer les prix du transport, quand, d'après ce
qui a été dit, en dernier lieu, à la Chambre, il n'y
avait qu'un seul navire, le " John Haggart " qui le
traversait et que le péage perçu pendant une année,
s'élevait à $135. Je regrette de voir que l'hono-
rable monsieur, oublierait les intérêts de tout le
Canada maintenant que son système de canal est
terminé. Pourquoi n'a-t-il pas écouté l'honorable
député de Toronto-est (M. Coatsworth), lorsque
celui-ci démontrait ce qui était absolument néces-
saire pour faire de cette entreprise un vrai succès?

Construisez un canal, a-t-il dit, et alors la popu-
lation du Nord-Ouest expédira 640,000,000 de bois-
seaux pour nourrir les peuples européens. Avec
cette source de revenus, pourquoi l'honorable mon-
sieur adoptera-t-il la politique rétrograde de l'ho-
norable député de Toronto-centre et la différera-t-il?
640,000,000 de boisseaux, tel est le calcul de l'ho-
norable député de Toronto.centre (M. Cockburn.)

M. MULOCK.

Prenons les 640,000,000 de boisseaux de blé, et
supposons, comme l'a fait le député de Toronto-
centre (M. Cockburn), qu'un convoi composé de
vingt wagons couvre une distance de - de mille ;
un convoi transportera 10,000 boisseaux ; cinq con-
vois, d'un mille de longueur, en transporteront
50,000 ; multipliez par 10 et vous avez 500,000 bois-
seaux, et vos convois sont exactement d'une lon-
gueur de dix milles. Multipliez encore par dix et
vous avez à transporter 5,000,000 de boisseaux, et
vous avez un système de transport d'une longueur
de 100 milles, multipliez encore par 10 et vous avez
50,000,000 de boisseaux, et vous avez un convoi de
wagons de 1,000 milles de long. Mais vous n'avez pas
encore transporté la dixième partie du blé. Mul-
tipliez encore une fois par 10, et vous aurez 500,-
000,000 de boisseaux, et un convoi d'une longueur
de 10,000 milles, et vous n'êtes pas encore rendu
aux 640,000,000 de boisseaux de l'honorable député
(M. Cockburn).

M. COCKBURN : Permettez-moi d'apprendre à
l'honorable député que je n'avais nullement l'inten-
tion de faire exporter 640,000,000 de boisseaux en
un seul jour.

M. MULOCK: Je n'ai pas le moindre doute à ce
sujet, ni en beaucoup plus de temps qu'un jour. Je
présume que l'honorable député se proposait d'ex-
pédier la récolte de l'année avant la production des
autres 640,000,000 ; et ainsi, il a son travail pour
l'année, et comme il ne le fera pas en un jour, je lui
donnerai un an. Voyons maintenant comment il
va pouvoir se débarrasser de la production de blé
d'une année avant que celle de l'année suivante soit
prête pour la population de l'Angleterre.

Ce convoi de 10,000 milles de long doit être mis
en mouvement, et nous supposerons que le convoi
marche tous les jours de l'année. L'honorable
député (M. Cockburn) semble mieux aimer cette
idée

Nous diviserons alors ces 640,000,000 de bois-
seaux en une production quotidienne de, disons,
2,000,000 de boisseaux. Ces 2,000,000 de boisseaux
devront être transportés tous les jours, pendant
320 jours ; mais j'ai peur d'enfreindre quelques-uns
des règlements de mon honorable ami, à côté de
moi (M. Charlton), relativement à l'observance du
dimanche, ou vous n'aurez pas tout à fait ce nombre
de jours de travail durant 'année. Toutefois, nous
allons supposer que vous pouvez transporter par ce
système de canal du Nord-Ouest aux ports de mers
2,000,000 de boisseaux, chaque jour de l'année.

M. GIBSON : La saison de navigation n'est que
de six mois.

M. MULOCK : Oh ! nous n'aurons pas d'inter-
ruption de toute l'année, dans la navigation, car
l'honorable monsieur (M. Cockburn) aura probable-
ment un système d'eau chaude sur tout le parcours.
Alors, quand ces 2,000,000 de boisseaux par jour
arriveront aux ports de mer, il faudra leur faire
traverser l'Atlantique, et s'il faut que chaque
vaisseau porte 100,000 boisseaux, cela nécessitera
20 steamers chaque jour.

M. IVES : Permettez-moi de demander à mon
honorable ami, si au lieu d'appliquer le système
d'eau chaude, il ne pourrait pas proposer un bill
pour empêcher la rivière de geler ?
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M. MULOCK : Je permettrai à mon honorable
ami, le président du Conseil de proposer tout
amendement que bon lui semblera. Je ne doute
pas qu'il s'imagine que le gouvernement peut tout
accomplir par un arrêté du Conseil, et, conséquem-
ment il peut soumettre cette chose à son conseil.
Il y a une autre chose sur laquelle j'aimerais à
attirer l'attention de l'honorable député de Toronto-
centre (M. Cockburn), et la voici: c'est qu'il lui
sera quelque peu difficile de transporter tout ce blé
en Angleterre, à moins d'avoir prévu à sa consom-
mation à l'avance. La population de l'Angleterre,
pour consommer ce blé, est de 30 à 40 millions
d'habitants.

Maintenant, nous allons supposer que l'Angle-
terre produit du blé en quantité suffisante pour
suffire aux besoins d'un cinquième de sa popu-
lation, et les 32,000,000 d'habitants qui resteront
seront obligés' de consommer ces 640,000,000 de
boisseaux par année. L'honorable monsieur doit
comprendre à quel tour de force extraordinaire cela
donnerait lieu. Tout homme, femme et enfant de
l'Angleterre doit manger 20 boisseaux de blé par
anine.

L'honorable député devra s'occuper de la chose.
Il devra voir d'abord à ce que les 32,000,000 de per-
sonnes mangent du blé chaque jour de l'année, afin
qu'elles consommeront ces 20 boisseaux, ou 1,320
livres. Quand l'honorable député aura pu accom-
plir cela il aura peut-être trouvé un endroit pour
ses 640,000,000, et il aura aussi trouvé un moyen
d'utiliser ce canal.

M. COCKBURN : Permettez-moi de reprendre
mon honorable ami. Je désire lui apprendre, pre-
mièrement, que je n'ai jamais dit que j'avais
640,000,000 de boisseaux ; deuxièmement, je n'ai
jamais dit que je les expédierais en Angleterre, et
troisièmement toute son argumentation ne vaut
donc rien.

M. MULOCK : Si mon honorable ami ne se pro-
pose pas le les expédier en Angleterre, je suppose
qu'il a l'intention de les transporter du haut en bas
du canal, par pur amusement. J'ai consulté la
statistique du recensement, cette après-midi, et j'y
ai remarqué une augmentation alarmante de déte-
nus dans les asiles d'aliénés.

Il y a ceux qui sont suffisamment avancés pour
être enfermés dans les asiles, et ceux-là qui ne sont
que des sous-gradués. La moyenne des aliénés
dans la province d'Ontario est malheureusement
très élevée en comparaison de celle des autres pro-
vinces, et il semble que cette moyenne élevée des
aliénés était représentée, jusqu'à un certain point,
par ceux-là qui approuvent ce projet de la Chambre.
Jamais projet plus insensé ne fut présenté au parle-
ment; jamais projet ne fut moins sincère; et il
n'est que regrettable que la Chambre perde son
temps à induire le peuple en erreur, en lui faisant
croire qu'il y a quelque chose dans ce projet.

Le député d'Ottawa (sir James Grant) demande
un canal qui entraînerait, on me dit, une dépense
(le $50, 000,000; le ministre des Chemins de fer nous
remet en mémoire le projet du canal Soulanges ; et
le député de Victoria-nord (M. Hughes) enlève son
chapeau en approbation du projet du canal de la
vallée de la Trent. Tous ces projets n'ont qu'une
seule fin: tromper le public,-mais celui qui nous
est proposé aujourd'hui est le plus remarquable de
tous, je crois.

60½

M. COATSWORTI : Comment aimeriez-vous à
prononcer ce discours à Toronto?

M. MULOCK: Je le prononcerai n'importe où.
On en aura connaissance à Toronto.

M. CALVIN : M. l'Orateur, avant la fin de ce
débat, je désire approuver en quelques mots la
position prise par le ministre des Chemins de fer
relativement à cette question. Notre régime permet
que des cargaisons puissent être transportées de
Ki-ngston à Montréal, d'une moyenne de 25,000 ou
30,000 boisseaux-on en a transporté de 35,000
déjà, mais 25,000 ou 30,000 est la moyenne-et
après que les améliorations que le gouvernement se
propose d'accomplir seront terminées, on pourra
transporter des cargaisons de 1,800 à 2,000 ton-
neaux.

Cette amélioration réduira donc, très sensible-
ment, le prix du transport des marchandises à
cause des cargaisons plus fortes que nous pourrons
transporter.

Comme je suis intéressé dans cette branche de
commerce, je me réjouirais, comme tous ceux qui
s'occupent, comme moi, du même commerce, s'il
était possible d'avoir un bâtiment, tirant 20 pieds
d'eau, capable de transporter une cargaison plus
forte. Je crois cependant que la dépense entraînée
par l'approfondissement de nos canaux, dans le
sens de la résolution de l'honorable député de
Toronto (M. Denison), est si considérable qu'elle
est au delà des moyens du pays pour le moment.
Ce qui conviendrait mieux, je crois, aux intérêts
du commerce et du pays maintenant, c'est que le
système d'agrandissement dont s'occupe actuelle-
ment le gouvernement, soit achevé le plus tôt
possible.

Encore quelques chaînons, et ce travail, qui a
déjà entraîné une dépense de plusieurs millions de
piastres, sera terminé, et nous en serons d'autant
plus beureux que nous recueillerons tous les avan-
tages de cette dépense. Actuellement la profondeur
de l'eau n'est que de 9 pieds, et comme nous espé-
rons obtenir une profondeur d'eau de 14 pieds, nous
pourrons transporter directement à Montréal des
chargements beaucoup plus satisfaisants et, comme
je l'ai dit, les taux de fret seraient considérable-
ment abaissés.

Faisons maintenant la comparaison avec le ton-
nage des navires océaniques. Je ne dis pas que le
transport se fera sans transbordement. Je crois
qu'il faudra continuer les transbordements à Mont-
réal. Quant à ce qui concerne l'extrait de l'Empire
lu par l'honorable député (M. Denison), je crois que
l'écrivain doit avoir fait erreur, parce que le grain
sera transbordé à Kingston. Je connais les navires
qui ont remonté de Kingston. J'ai une idée des
navires de Toledo. Je crois qu'ils sont allés y
chercher du gràin qui sera expédié à Kingston et
transbordé à Montréal dans des navires océaniques.
Quel rapport y aura-t-il entre le tonnage du navire
qui traversera les canaux améliorés de Welland et
du Saint-Laurent et le tonnage de la moyenne des
navires construit sur la Clyde? En moyenne, les
steamers construits dans les chantiers de la Clyde,
l'année dernière, avaient, je crois, 1,100 ou 1,200
tonneaux de registre, et les voiliers étaient un peu
plus considérables. Je crois que les navires qui
utiliseront les canaux améliorés du Saint-Laurent
auront à peu près la même capacité. J'approuve
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sans réserve l'attitude prise par l'honorable mi-
nistre des chemins de fer.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

QUESTION D'ORDRE.

à1. l'ORATEUR: L'honorable chef de la gauche
a soulevé, cette après-midi, une question d'ordre
sur laquelle je crois utile d'exprimer mon opinion.
C'est à propos de la remarque faite par l'honorable
ministre de l'Intérieur que l'honorable député de
Winnipeg n'était pas sincère dans l'attitude prise
par lui en une certaine occasion. Je suis d'avis
que l'expression employée par l'honorable ministre
de l'intérieur n'est pas conforme aux règles parle-
mentaires, et voici sur quoi je base cette opinion.
M. l'Orateur Addington a déclaré:

Il n'y a pas de règle mieux établie que celle qui déclare
que ce qui s'écarte de la question débattue pour devenir
une attaque personnelle est contraire à l'ordre.

L'honorable ministre de l'Intérieur, il est vrai,
parlait d'une affaire qui a eu un autre théâtre que
celui-ci; mais, en la mentionnant dans cette Cham-
bre, il tombait, en ce qui concerne la discussion de
cette affaire, sous le coup du règlement.

BUREAU DELA STATISTIQUE DU TRAVAIL.

M. LÉPINE : Je demande :
Copie de toute correspondance reçue par le ministre de

l'Agriculture au sujet de l'établissement du Bureau de la
statistique du travail de la Confédération.

M. l'Orateur, en présentant cette motion, je
désire appeler l'attention de la Chambre sur le
fait que, depuis quatre ans, le gouvernement n'a pas
trouvé le moyen d'établir le Bureau de statistique
qu'en 1890, il trouvait si nécessaire, si indispen-
sable pour le bien-être des classes ouvrières. Vrai-
ment, c'est à faire croire que l'on avait autre chose
en vue que l'intérêt des travailleurs pour presser
comme on l'a fait, la passation du bill instituant le
Bureau de statistique. Depuis quatre ans, le gou-
vernement a dû recevoir beaucoup de correspon-
dance à ce sujet, mais il semble en avoir fait peu
de cas. Moi-même, j'ai, à maintes reprises, depuis
1890, demandé au ministère de l'Agriculture de
mettre en vigueur la loi créant le Bureau de lastatis-
tique. On m'a toujours répondu que le ministère
avait la chose sous considération, ou bien qu'on
attendait le résultat du recensement, ou autres
raisons n'ayant pas plus de valeur.

Dans le mois d'août 1892, j'écrivais de nouveau à
l'honorable ministre de l'Agriculture, aujourd'hui
l'honorable député de London (M. Carling), et je
lui disais, entre autres choses, que la lenteur que le
gouvernement apportait dans l'organisation du
Bureau commencait à être mal interprétée, que
l'on entretenait des doutes sur la bonne foi du gou-
vernement. La réponse que je reçus ressemblait
pas mal à celle que l'honorable premier ministre a
faite, l'année dernière, à une interpellation de l'ho-
norable député de Hamilton.

L'honorable ministre de l'Agriculture m'appre-
nait qu'il partait pour un voyage de quelques
semaines au Nord-Ouest, et qu'à son retour, il sou-
mettrait le projet au Conseil privé.

La Chambre se rappelle encore la réponse de
l'honorable premier ministre à lUhonorable député
de Hamilton. Le ministère du Commerce, disait-il,
étudie la question en ce moment, et il présentera
bientôt son rapport.

M. CALIvIs.

De ces réponses, il est facile de conclure que le
gouvernement ne s'est jamais occupé du Bureau de
la statistique. On n'a pas même réfléchi à la réponse
qui devait être donnée à l'honorable député de
Hamilton. Car enfin, qu'est-ce que le ministère du
Commerce a à faire avec la création du Bureau de la
statistique ? Qu'est-ce que l'honorable ministre de
l'Agriculture avait besoin de s'adresser au Conseil
privé ? Ne savait-il pas que le parlement avait
autorisé la création de ce bureau, pour lequel il
avait voté une somme de dix mille piastres. Avait-
il oublié qu'en vertu de la loi, il était lui-même
commissaire général de ce bureau, et que, pour
l'établir, il n'avait besoin d'aucune autre autorisa-
tion que celle donnée par le parlement?

M. l'Orateur, il y a certainement dans tout cela
quelque chose qui n'est pas clair, quelque chose
que je ne peux m'expliquer. La raison que le
recensement n'était pas terminé, pouvait, au pis
aller, être acceptable ; mais les autres n'avaient pas
l'ombre du bon sens. Je ne voudrais pas mettre
en doute la bonne foi du gouvernement, ni suppo-
ser que les dix mille piastres ont été employées pour
d'antres fins que celle pour laquelle elles étaient
destinées: l'émigration, par exemple ; mais il
n'est pas moins étrange de voir qu'on ne s'est jamais
occupé de l'établissement de ce bureau, et qu'on
paraît même, ce qui est plus fort, avoir oublié
qu'une loi existe à ce sujet.

Pourtant, si ma mémoire ne me fait pas défaut,
le gouvernement, en 1890, considérait comme
urgente la création du Bureau de la statistique; les
ouvriers réclamaient depuis plusieurs années cette
institution et il était injuste de les faire attendre
plus longtemps.

Il est bien difficile de concilier l'attitude prise
par le gouvernement, il y a trois ans, avec la con-
duite qu'on a tenue depuis cette époque. Et certes,
on ne saurait reprocher aux classes laborieuses
d'entretenir des doutes sur les sentiments de ceux
qui se proclamaient leurs amis, leurs défenseurs.

La production de la correspondance que j'ai
l'honneur de demander, démontrera que le gouver-
nement a été fréquemment sollicité d'établir le
Bureau de la statistique. Au reste, ne l'eût-il pas
été, que le devoir de l'honorable ministre 1e l'Agri-
culture était d'établir ce bureau.

Il n'y a pas deux manières de voir dans toute
cette affaire. Si le gouvernement n'était pas de
bonne foi quand il a fait adopter cette loi, qu'il ait
le courage d'en demander le rappel. S'il était
de bonne foi, alors, qu'il n'attende pas plus long-
temps pour mettre ces bureaux en opération.

Je comprendrais la lenteur, l'hésitation du gqu-
vernement, si cette institution n'était pas d'absolue
nécessité, ou même encore,·si l'on avait des doutes
sur son utilité. Mais comment ne pas être con-
vaincu des avantages que ces institutions procurent
aux travailleurs manuels, quand on sait que dans
plusieurs grands pays, et notamment l'Angleterre
et les Etats-Unis, ces institutions ont produit
d'excellents résultats.

Pourquoi s'occupe-t-on si soigneusement de
recueillir la statistique concernant le commerce
et l'industrie, de faire chaque année des tableaux
comparatifs, si ce n'est pour mieux travailler au
développement, au progrès de ces deux grandes
sources de richesses publiques. Or, pourquoi ne
pas accorder aux classes ouvrières les mêmes avan'
tages? Pourquoi ne pas traiter sur un pied; d'éga-
lité cette importante·classe de la société?
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Les bienfaits des Bureaux de la statistique du tra-

vail sont reconnus partout. Chez nos voisins, on a
non seulement institué un ministère du travail
général, mais les différents Etats ont encore établi
des Bureaux de statistique du genre de celui que
le parlement du Canada a autorisé de fonder il y a
quatre ans.

Il y a sur les rayons de la bibliothèque, des cen-
taines (le rapperts qui démontrent l'utilité de ces
institutions. Ces ouvrages ont fourni des rensei-
gnements à plus d'un député de cette Chambre dans
certains débats.

Dans tous les cas, la Chambre, le gouvernement,
toute la presse du pays, ont reconnu la nécessité
d'un Bureau de statistique ouvrière. On a admis
que c'était là le moyen de rassembler, de vulga-
riser toutes les informations relatives au travail
dans la plus large acception du mot.

Les renseignements que le bureau allait recueillir
devaient fournir aux patrons comme aux pouvoirs
publics, les moyens de résoudre aisément bien des
problèmes, dont on n'ose pas aujourd'hui entre-
prendre la solution.

Encore une fois, on ne saurait croire toute l'im-
portance de ces bureaux. La statistique qu'ils pré-
parent, embrasse tout ce qui concerne l'état et le
développement de la production, l'organisation et
la rémunération du travail, ses rapports avec le
capital, la condition économique, morale et sociale
des ouvriers, la situation du travail comparée au
Canada et à l'étranger.

Ces bureaux indiquent aussi, dans la mesure du
possible, les motifs de l'accélération ou du ralentisse-
ment (le la production dans les diverses branches
de l'industrie, les résultats de la concentration ou
de la diffusion des capitaux, les effets des associa-
tions ouvrières, les causes et les conséquences des
crises industrielles et des conflits entre patrons et
salariés, la variation de l'offre et de la demande de
bras, le mouvement réel des salaires par comparai-
son avec le goût de la vie, la marche des institu-
tions d'épargnes, de prévoyance, des sociétés coo-
pératives ; en un mot, tous les matériaux indispen-
sables à la préparation rationnelle des réformes, et
qui constituent une espèce d'observation des condi-
tions du travail.

En présence de tous ces avantages, on avait donc
raison de s'attendre àce quelegouvernementinstituât
sans retard le Bureau de statistique qui devait
fournir aux ouvriers des éléments capables de les
aider à résoudre quelques-unes des questions du
travail.

C'était d'autant plus facile, qu'on aurait trouvé,
pour le départ, une quantité de matériaux inapor-
tants dans le rapport de la commission du travail,
rapport dont l'étude n'a jamais fatigué, je crois,
les honorables législateurs du pays.

M. LANGELIER : Il est trop volumineux.

M. LÉPINE: On pouvait ensuite continuer à
suivre la marche progressive de notre industrie, et
se renseigner de temps à autre sur la nature, le
nombre et l'importance des établissements indus-
triels, leur matériel et leur outillage, les capitaux
engagés, les matières premières mises en ouvre, le
nombre, le sexe, l'âge des ouvriers, le montant et
la nature des salaires, le coût des nécessités de la
vie, la quantité et la valeur 'des produits fabriqués.

On aurait publié périodiquement cette statistique,
de façon à renseigner le monde du travail aussi

exactement et aussi régulièrement que possible.
Enfin, ce bureau aurait été la source officielle où
chacun aurait pu trouver des informations sur l'or-
ganisation et la réglementation du travail, sur les
assurances contre les accidents, et sur une multi-
tude d'autres sujets.

Les rapports constants qu'il aurait eus avec les
autorités locales, les associations ouvrières, les
chambres de commerce, les conseils des arts et
manufactures, les sociétés de prévoyance, les cercles
agricoles et autres corporations auraient eu des
résultats bienfaisants pour tout le monde.

Enfin, ce bureau aurait rendu aux ouvriers cana-
diens les services que rendent ailleurs les iistitu-
tions du même genre, et que l'on s'efforce de perfec-
tionner chaque année, en étendant leurs pouvoirs et
en leur votant des crédits plus considérables.

Il est donc regrettable de voir le gouvernement
témoigner autant d'indifférence pour une institution
aussi importante, et qu'il a lui-même reconnue
comme indispensable. C'est, à mon point de vue,
une preuve du peu d'égards, du peu d'attention que
les pouvoirs publics, au Canada, ont généralement
pour les classes travailleuses. On ne saurait se
dissimuler qu'en cette circonstance, le gouverne-
ment n'a pas fait tout ce qu'il aurait dû faire
pour les ouvriers.

Ceux-ci ont droit au Bureau de la statistique et
c'est commettre une grande injustice, que de les en
priver.

Il faut donc que le gouvernement remplisse ses
promesses sans plus de retard, ou, plutôt, qu'il
mette la loi en vigueur. S'il ne le veut pas, qu'il
donne des explications. La Chaumbre a droit de
savoir pourquoi on ne met pas à exécution les lois
qu'elle décrète. Si le gouvernement a le pouvoir
de passer outre, qu'on lui laisse seul le soin de
faire à sa guise les lois qu'il veut. S'il ne l'a pas,
alors, qu'il respecte les lois passées par cette
Chambre.

Quelques journaux ont prétendu que l'opposition
au Bureau de la statistique venait de la part de cer-
tains fonctionnaires publics. La chose est peut-être
vraie; mais comme ces messieurs ne sont pas res-
ponsables au peuple, c'est aux ministres de la Cou-
ronne que celui-ci demandera compte.

A l'appui de mes remarques, je pourrais citer des
articles de plusieurs des principaux journaux du
pays, afin de démontrer combien l'opinion publique
s'occupe de cette institution, et combien les classes
ouvrières ont fondé d'espérances en elle. Mais je
ne veux pas abuser de l'attention de la Chambre ;
d'ailleurs, la plupart des honorables députés ont lu
ces articles et les honorables ministres ne doivent
pas les ignorer, non plus.

Je termine donc mes observations, en disant que
je suis convaincu qu'elles sont l'expression vraie de
l'opinion des classes ouvrières du Canada. (Texte.)

M. DEVLIN : M. l'Orateur, je suis heureux
d'appuyer de toutes mes forces le discours énergique
que vient de.prononcer l'honorable député de Mont-
réal-est (M. Lépine). Cet honorable député, nous
le savons tous, représente ici un centre où les ou-
vriers sont en grand nombre. Je suis convaincu
qu'il est en état de juger des opinions qui sont par-
tagées par ces classes ouvrières.

il se trouve aussi dans le comté que j'ai l'honneur
de représenter, ici, un centre ouvrier, et je sais per-
sonnellement de quelle importance le Bureau de
statistique dont l'honorable député de Montréal-
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est a parlé, ce soir, serait pour ces classes labo-
rieuses.

Le gouvernement en faisant adopter cette loi, il
y a quelques années, a aussi reconnu l'utilité du
projet. Les sociétés ouvrières, en général, deman-
dent aussi l'établissement de ce bureau. Nous
savons qu'à chaque session, les ouvriers présentent
un certain nombre de pétitions à cet effet. Malhei-
reusement, je crois que la Chambre ne fait pas assez
de cas des demandes contenues dans ces pétitions.

Je me suis levé, M. l'Orateur, simplement dans
le but d'appuyer la motion de l'honorable député
de Montréal-est, laquelle demande pour les ouvriers
ce qu'ils ont droit d'attendre du gouvernement et,
je le répète, c'est avec beaucoup de plaisir que
j'appuie ce que l'honorable député vient de dire.
(Texte.)

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
peut être certain que la question n'a pas été négli-
gée, comme ses remarques portent à le croire.

uand les documents qu'il est possible de se pro-
curer seront produits, il n'en ressortira pas que
l'établissement d'un Bureau de statistique dans le
moment aurait pour les classes ouvrières les grands
avantages que paraît y attacher l'honorable député.

M. LAURIER: Je crois que l'honorable député
de Montréal-est (M. Lépine) ne sera guère satisfait
de ce que vient de dire l'honorable chef du cabinet
pour expliquer comment il se fait qu'une loi adop-
tée depuis quatre ans n'a pas encore été mise à exé-
cution. Le premier ministre dit qu'il n'y a pas eu
de négligence, bien que quatre années se soient
écoulées dépuis l'adoption de cette loi. S'il n'y a pas
eu négligence, que serait-ce s'il y en avait eu? S'il
faut quatre ans au gouvernement pour appliquer,
non pas une intention, mais une loi passée par le
parlement, sur la propre initiative du cabinet,
qu'est-ce que les ouvriers canadiens doivent penser
de l'intérêt que le gouvernement leur porte?

Quand le projet de loi a été présenté, il y a quel-
ques années, par celui qui était alors secrétaire
d'Etat, on a dit qu'une loi de ce genre existait dans
la république voisine et dans tous les pays civilisés
de l'Europe, et que cette loi n'était proposée qu'en
vue de mettre la classe ouvrière au Canada au
niveau qu'elle occupait dans d'autres pays. Et
cependant, après quatre ans, le gouvernement n'a
d'autre excuse à offrir que de dire qu'il n'a pas été
coupable de négligence. Il a peut-être raison, après
tout. Peut-être y a-t-il, dans ce qu'a dit le pre-
mier ministre, plus de vrai qu'il ne le croyait.
Mais s'il en est ainsi, je crois que l'honorable député
de Montréal-est saura à quoi s'en tenir s'il veut
bien se rappeler qu'en 1890, quand la loi a été
passé, nous étions à la veille d'élections générales.
Les élections sont passées, la question a été oubliée
depuis, et voilà tout ce qui en est.

M. INGRAM: Je regrette beaucoup de n'avoir pu
comprendre les remarques faites par l'honorable dé-
putéqui a proposé cette motion, mais j'ai compris cel-
les de l'honorable chef de la gauche. Il paraîtcroire
que le gouvernement a fait preuve de négligence en
n'établissant pas un Bureau de statistique ouvrière.
Il se peut qu'il y ait eu négligence; cela dépend
beaucoup du point de vue auquel on se place pour
envisager la question. Je crois que les ouvriers
canadiens ont contribué dans une très large mesure
à la collection des données statistiques se ratta-
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chant au recensement, et les associations ouvrières
du pays peuvent obtenir dans le recensement les
chiffres dont la plupart d'entre elles ont besoin.

Tout en dirant cela, tout en disant que le gou-
vernement, convaincu que notre classe ouvrière
peut obtenir ainsi des données statistiques, a cru
qu'il n'était pas nécessaire pour lui d'établir avant
aujourd'hui un Bureau de statistique, maintenant
qu'une résolution est soumise à la Chambre à cet
effet, j'ai confiance que le gouvernement trouvera
le moyen, d'ici à un an ou deux tout au plus, d'éta-
blir un Bureau de statistique ouvrière.

Quant à la question de négligence, je crois que le
gouvernement a autant à cœur les intérêts de la
classe ouvrière que l'honorable chef de la gauche et
son parti. J'ai entendu en plusieurs occasions les
libéraux se vanter de la grande amitié qu'ils por-
tent aux ouvriers canadiens. S'ils professent cette
amitié théoriquement, je suis encore à nie demander
quelles manifestations pratiques ils en ont données.

Je n'entends pas présentement discuter cette
question, qui implique une considération plus atten-
tive que celle que permet une simple demande de
production de documents ; mais quand ceux-ci se-
ront produits et qu'une autre occasion se présen-
tera, je parlerai plus amplement de ce qui, à mon
avis, peut servir les meilleurs intérêts de notre
classe ouvrière.

La proposition est adoptée.

BUREAU DE POSTE DFE SAINT-FRANÇOIS
DE SALES, COMTE DE LAVAL.

M. TARTE: Je demande:-
1. Copie de toute correspondance intervenue avec l-

département des postes depuis le 1er 'anvier dernier au
sujet du bureau de poste de Saint-rançois de Sales,
comté de Laval:

2. Instructions données à l'inspecteur des postes au
sujet de ce même bureau et copie du rapport du dit ins-
pecteur i

3. Copie de tout contrat donné pour le transport des
malles de Saint-François de Sales à Terrebonne, depuis
la dite date du ler janvier dernier;

4. Copie du contrat pour le transport des mêmes malles
durant les trois dernières années;

5. Copie de toutes requêtes, pétitions qui ont pu être
transmises au département, ou à aucun des ministres,
relativement au susdit bureau de poste.

M. l'Orateur, des citoyens importants du comté
de Laval se sont adressés à moi, afin que je
puisse obtenir production de la correspondance
relative à l'affaire du bureau de poste de Saint-
Francois de Sales. Ils se plaignent de ne pas avoir
obtenu justice. Le bureau de poste de Saint-
François de Sales n'est pas dans le centre de cette
localité, je crois même qu'il se trouve à trois ou
quatre milles du village. On s'est donc plaint et on
a obtenu une enquête.

Le comté de Laval est sous un régime spécial;
absolument spécial en tant que j'ai pu le voir.
J'y ai passé sept ou huit semaines, l'an dernier. La
règle suprême dans le comté de Laval est que.
l'honorable ministre des Travaux publics (M. Oui-
met) doit tout conduire lui-même. Ceux qui se
sont adressés à moi sont sous l'impression,-que je,
crois vraie,-que si l'honorable ministre des Travaux
publics ne fut pas intervenu, l'enquête qui a eu lieu
dans le mois de janvier, n'aurait pas eu le résultat.
qu'elle a eu. L'Inspecteur des bureaux de poste
qui a été chargé de fMire l'enquête ne s'est pas
même donné le mal de se rendre au village. Je
tiens ce renseignement d'une source absolument
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certaine. L'on peut donc voir tout de suite quelle
espèce d'enquête a été faite. C'est-à-dire, qu'il n'y a
pas en d'enquête du tout. Ily aeu, pour la forme,un
officier envoyé là, et le résultat a été que la popula-
tion souffre maintenant comme elle souffrait hier.

On me dira, peut-être, qu'il ne s'agit pas ici
d'une affaire de très haute importance ; mais
quand on sait ce qui se passe dans le comté de
Laval, je crois que je fais mon devoir en attirant
l'attention du maître général des Postes sur l'injus-
tice qui a été commise alors et qui existe encore
maintenant. En agissant ainsi, je pourrai peut-
être en faire éviter d'autres.

L'honorable maître général des Postes n'était pas
à son siège, lorsque j'ai commencé les observations
que je fais dans ce moment. Je les répéterai donc
pour son information. Dans le mois de janvier
dernier, il a donné ordre à un inspecteur d'aller faire
une enquête au sujet de ce bureau de poste de
Saint-François de Sales. Cet inspecteur ne s'est
pas même donné le trouble de se rendre au village
où il aurait pu se renseigner. Il est revenu ici
après avoir consulté un ou deux amis de l'hono-
rable ministre des Travaux publics. Je suis certain
d'être dans le vrai, en disant que le résultat de
l'enquête n'a pas rendu justice à ceux qui avaient
porté plainte.

Je ne connais pas tous ceux qui ont fait ces
plaintes. L'honorable ministre les connaît ; mais
je suis certain qu'il y a parmi eux des hommes
absolument au-dessus des partis politiques, et dont
les plaintes auraient dû être écoutées.

Je crois donc devoir suggérer à l'honorable
maître général des Postes (sir Adolphe Caron),
l'opportunité de tenir une nouvelle enquête. Qu'il
donne des instructions spéciales à l'inspecteur qu'il
devra envoyer, et il verra que je suis dans le vrai,
en formulant ici, devant lui, les plaintes dont il n'a
pas été assez tenu compte.

Si je suis bien renseigné, et je crois l'être, M.
l'Orateur, l'endroit dans lequel le bureau de poste
se trouve placé ne contient que treize familles,
pendant que le village où le bureau devrait être en
compte vingt-huit.

Maintenant, letransport des malles se fait à peu
près dans le genre ou l'ordre d'idées qui a présidé
au choix de l'endroit où le bureau de poste a été
placé. Le transport des malles se fait d'une manière
absolument irrégulière, et une lettre mise au bureau
de poste de Saint-François de Sales, n'arrive à
Montréal que vingt-quatre heures après.

Je crois que l'honorable maître général des
Postes, qui a coutume de rendre justice à ceux
qui portent plainte quand ces plaintes sont fondées,
je crois, dis-je, qu'il considérera de son devoir
d'étudier cette question. Je lui demande de bien
vouloir ordonner une nouvelle enquête sur ce sujet.
(Texte.)

Sir ADOLPHE CARON: M. l'Orateur,en réponse
à l'honorable député de L'Islet (M. Tarte), je puis
lui assurer que tous les documents qui peuvent être
produits et placés sur le bureau de cette Chambre
seront produits.

Je puis dire à l'honorable député que les reusei-
gnements qu'il a donnés ce soir, et qu'il m'a soumis
en ma qualité de chef du département des Postes,
recevront de ma part toute l'attention qu'ils méri-
tent. Je ne suis pas prêt à dire que ces renseigne-
ments sont absolument exacts, mais je crois qu'ils
sont de nature à attirer l'attention du département.

Quant à ouvrir une nouvelle enquête, je suis par-
faitement en état de dire à l'honorable député que
si, d'après les renseignements qui ont été donnés au
département, que si, en considérant le dossier qui
me sera soumis, je crois qu'il est utile de faire faire
cette nouvelle enquête, je l'ordonnerai sans la
moindre hésitation.

Je crois que toutes ces questions doivent être
envisagées au point de vue de l'intérêt public et,
comme chef du département, je puis lui dire qu'il
m'a donné ce soir des renseignements que je me
ferai un devoir de vérifier. Si, après avoir pris
toutes les précautions voulues et m'être renseigné
autant que me permettront les moyens dont dispose
mon département, je crois qu'il est nécessaire de
faire faire une nouvelle enquête, elle sera instituée.
(Texte.)

La motion est adoptée.

RÉDUCTION DES FRAIS DE PORT.

M. COATSWORTH: Je propose:

Qu'il est opportun de réduire le port des lettres de trois
à deux centmns.

Je ne me propose pas de m'étendre sur cette
question, bien que je représente une division élec-
torale qui y attache beaucoup d'intérêt. Nous
souffrons des effets du changement apporté dans
les frais de port il y a plusieurs années. A cette
époque, les lettres pesant moins d'une demi-once
payait 3 centins de frais de port; les lettres dépo-
sées dans les boîtes, dans les grands centres, étaient
assujetties à 1 centin de frais de port et les lettres
chargées à un supplément de 2 centins. Un chan-
gement fut opéré qui ne toucha pas aux frais de
port en ce qui concerne les lettres de 3 centins,
sauf que le poids alloué fut augmenté d'une demi-
once à une once ; les frais de port des lettres dépo-
sées dans les boîtes furent portés de 1 centin à 2
centins, et ceux des lettres chargées de 2 centins à
5 centins.

Ces changements se font lourdement sentir dans
toutes les parties d'Ontario, et particulièrement
dans les villes. Naturellement, la même remarque
s'applique aux autres provinces de la Confédération.
Je crois que dans le temps,le ministre calculait que
l'augmentation des frais de port des lettres déposées
dans les boîtes, seraient compensée par le supplé-
ment de poids alloué pour les lettres de 3 centins.
Je crois que les faits ont déjoué ses calculs. Nous
n'objectons pas autant au taux de 5 centins exigé
pour les lettres chargées,bien que je doute qu'en fin
de compte, il produise autant de revenu que le taux
de 2 centins. Vers cette époque, cependant, ou
peut-être un peu avant cela, on avait modifié le
port des journaux, et depuis plusieurs années, les
journaux ont été expédiés franc de port, au coût
d'environ $100,000 par année, tel qu établi dans le
rapportdu directeur général des Postes,de $100,000,
dans tous les cas, pour l'année écoulée.

Il y a deux objections à faire au changement
effectué. D'abord, en ce qui concerne les lettres
déposées dans les boîtes et les lettres cbargéeý, ce
changement a été rétrograde et je crois que les
résultats prouveront que le nombre de ces lettres a
beaucoup diminué et que le changement a causé en
difinitive une perte considérable de revenu. Je
crois que le moment se prête mal à ce que nous
augmentions les frais de port,des lettres, parce que
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la tendance de l'époque actuelle est en faveur d'une
réduction, et cela, depuis longtemps.

L'autre objection a trait à l'expédition des jour-
naux francs de port. Je suppose qu'il faut un
certain degré <le hardiesse, en présence de tant de
journaux, et je n'entends dire aucun mal des jour-
naux ; mais, cependant, cela ressemble à une loi de
privilège. Sans doute, on a cru de bonne foi que
cette réduction profiterait aux abonnés, mais je
crois qu'après une expérience de plusieurs années,
nous devons arriver à la conclusion que ce sont les
éditeurs et non les abonnés qui ont profité de l'ex-
pédition <le leurs journaux francs de port. Comme
question de fait il est établi que jusqu'à un certain
point-naturellement, il n'eu est pas ainsi pour
plusieurs de nos meilleurs journaux-on s'est pré-
valu lu privilège d'expédier les journaux francs de
port, pour distribuer force réclames, de même que
des revues à primes et <les gravures données aux
abonnés. Le directeur général les Postes, déclare
dans son rapport:

Que la réduction à 2 centins des frais de port des lettres,
même si on imposait des frais de port aux journaux,
aurait pour résultat une perte d'environ $650,000 par
année.

Ceci est basé, naturellement, sur le transport
réel des lettres, d'après le nombre transporté l'année
dernière. Cette déclaration est quelque peu tron-
peuse-bien que, il va (le soi, le ministère n'ait pas
l'intention (le tromper--parce qu'il faut prendre en
considération le fait que le nombre (les lett'es
transportées parla poste,serait beaucoup augmenté,
si les frais de port étaient réduits de 3 à 2 centins.
En ce qui concerne les lettres dont les frais de
port ont été augmentés, il y a eu, comme je l'ai
déjà <lit, une dininution considérable le revenu,
et on constatera, d'un autre côté, qu'une diminu-
tion des frais de port des lettres aurait pour résul-
tat une augimentation considérable du nombre de
lettres transportées par la poste, de sorte qu'en
difinitive je crois que la diminution des frais (le
port (le 3 à 2 centins pour les lettres,serait un très
grand avantage et produirait peut-être un plus
ort revenu. Assurément, en faisant le calcul de
l'effet de la diminution de 3 à 2 centins, il ne serait
pas juste de nous baser tout à fait sur le nombre
de lettres transportées par la poste l'année dernière,
car, comme je l'ai dit, le nombre des lettres aug-
mentera sans doute très considérablement.

Le supplément de poids alloué pour les lettres
de 3 centins a très peu profité aux habitants des
villes, parce que la ulus grande partie des lettres
transportées par laposte, lettresordinaires d'affaires,
pèsent moins qu'une demi-once. Par ma propre
expérience, je puis juger que les hommes d'affaires
ont peu ou point profité de ce changement ; assu-
rément, l'avantage, quel qu'il ait pu être, n'a pas
été une compensation pour l'augmentation de 1
centin à 2, pour les lettres déposées dans les boites
et de 2 et 5 centins,pour les lettres chargées. Mon
impression est que si nous retournions à la limite
d'une demi-once et fixions à 2 centins,les frais.de
port d'une letre de ce poids, nous pourrions redis-
tribuer les frais de port sur différentes catégories de
matière postale,de façon à pouvoir adopter un taux
de 2 centins pour les lettres, sans que le revenu
subisse la moindre diminution. Une redistribution
de ce genre a été faite en Angleterre,quand on y a
réduit les frais de port à 2 sous. Sous ce rapport,
l'Angleterre et les Etats-Unis ont procédé diffé-
remment. Aux Etats-Unis, si je comprends bien,
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on a simplement réduit le taux des lettres de 3 à 2
centins, sans égard pour les, autres taux. En
Angleterre, on a remuanié le tarif général des frais
de port, de façon à pouvoir procurer à la masse du
peuple l'avantage d'une réduction du taux des
lettres à deux sous, tout en ne diminuant pas le
revenu. Il me semble qu'il y aurait plusieurs
moyens de remanier notre tarif,de façon à produire
un revenu satisfaisant, même avec une diminution
des frais de port des lettres.

Il me semble qu'il y aurait moyen d'améliorer
notre système sous plusieurs rapports. Par
exemple,-je suggère ce moyen avec beaucoup
d'appréhension -les journaux pourraient payer
partie des frais de port. Je ne sais pas ce que le
directeur général des Postes en dira,mnais il y a une
suggestion de ce genre dans son rapport. Comme
je l'ai dit, je ne voudrais rien dire qui pût exciter
l'animosité des journaux, mais je ne vois pas pour-
quoi nous tolérerions, dans ce pays,des anomalies
comnme celle que constitue le droit pour une classe
de la société de se servir gratuitement de la poste
pour des fins d'affaires, en obligeant la société en
général à payer <les frais de port plus élevés qu'on
en paie dans les pays voisins. Je ne suis pas prêt
à suggérer moi-même un remaniement quelconque
de notre tarif postal, parce que je n'ai eu aucune
expérience pratique dufonctionnement de nos règle-
tments postaux, mais j'ai pu observer l'effet de
deux ou trois particularités de notre système qui,
ici, n'ont sans doute pas échappé à l'attention dui
directeur général des Postes et qui pourraient être
avantageusement modifiées.

D'abord, il me semble que nous pourrions utili-
ser davantage notre mode de paquets. On sait
qu'en Angleterre, les frais de port sur les paquets
sont moindres qu'ici ; cepen dant, le revenu qu'ils
produisent est relativement plus considérable et on
a constaté qu'il était susceptible de beaucoup le
développement. On pourrait aussi améliorer notre
service de mandats-poste, dont le revenu paraît
décroître, en adoptant le mandat-poste aujourd'hui
en usage en Angleterre et aux Etats-Unis. On y
émet des mandats-poste sous forme de billets de
banque qui coûtent moins cher non seulement au
public, mais aussi au gouvernement. De sorte que,
si ce que j'en ai lit est exact, je suis porté à croire
que le revenu se trouverait fort bien de l'adoption
de ce mode. Il nous permettrait surtout de
satisfaire la demande de la masse du peuple, en
faveur d'une réduction des frais de port des
lettres. Notre population eomprend difficilement
qu'il y ait un taux de 2 centins aux Etats-Unis, et
de 3 centins au Canada.

Je veux aussi parler d'une autre chose que les
esprits ordinaires ne s'expliquent pas très claire-
ment, mais au sujet de laquelle le directeur général
des Postes pourrait•donner des explications: je veux
parler des contrats du transport des malles. J'ai
examiné le rapportet je vois qu'en ce qui concerne le
transport des tnalles,notre pays est divisé en quinze
sections ; et le.rapport des opérations de chacune de
ces sections mentionne le nom des entrepreneurs de
transport, la distance que chacun a à parcourir et
la somme qu'il reçoit pour son service. Et je dois
dire que,.lorsqu'on examine le rapport et qu'on
constate les courtes distances qu'ont à parcourir
certains entrepreneurs de transport, on ne peut
s'empêcher de penser qu'il y aurait peut-être moyen
de remanier avantageusement ce mode de contrats.
Afin de faire un calcul, j'ai étudié la section
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Barrie, qui forme, je crois, une bonne base de coin-
paraison, afin de savoir dans combien de cas la
malle est transportée à de courtes distances. Je
vois que dans cette section, il y a 404 entrepre-
neurs. Sur ce nombre, il y en a 113 qui transportent
la malle à moins d'un mille. Comme on le sait, cela
signifie, dans la plupart des cas, que la malle est
transportée entre des gares de chemin de fer et le
bureau de poste. En parcourant la liste, je vois que
la plupart de ces 113 entrepreneurs transportent la
malle à environ à de mille. Dans un cas, l'entre-
preneur transporte la malle à dix perches-ce n'est
pas une très forte distance-et pour ce service, il
recoit $208.58 par année. La plus courte route est
une route le 4 perches, et la somme payée est de
820. Il y a une route de 30 perches, à $35. Un
entrepreneur transporte la malle à 200 verges et re-
coit 830 par année. Sur une route de 50 perches
l'entrepreneur reçoit $6.25, tandis que sur uneautre,
l'entrepreneur reçoit $21.74. Naturellement, ce
sont les plus courtes distances, et celles-ci varient.
Les 113 que j'ai pris sur les 404 ont tous moins d'un
mille à parcourir, environ uné demi-douzaine seule-
ment ont plus d'un demi-mille, le plus grand nombre
ont le > à à de mille ; et la somme totale payée
pour le transport de la malle à ces courtes distances,
dans cette section, est de $10,135.07.

Il peut se faire que le directeur général des Pos-
tes s'explique la nécessité de cet état de choses,
muais quant à moi, en examinant la chose à un
simple point de vue d'affaires, je ne vois pas pour-
quoi les directeurs des postes n'iraient pas à l'ar-
rivée des trains, quand la gare est si rapprochée du
bureau de poste, et ne transporteraient pas la malle
au bureau de poste. Or, s'il est vrai qu'on pourrait
économiser plus de $10,000 dans cette section, et
s'il y a quinze sections et si j'ai choisi une bonne
section comme moyenne, comme je crois l'avoir
fait-car je vois que dans d'autres sections, le nom-
bre des cas où la malle n'est transportée qu'à quel-
ques cents verges ou à quelques cents perches est
beaucoup plus considérable que dans la section
Barrie-si mon calcul est exact, il me semble que,
par une réforme de ce côté, on pourrait effectuer une
économie très considérable, peut-être une économie
de 8100,000 à $150,000. Cependant, j'exprime sim-
plemnent une idée qui m'est venue à l'esprit. Je n'ai
pas d'expérience pratique du transport des malles,
et j'en parle simplement comme un homme qui ne
peut s'expliquer pourquoi nous payons si cher pour
le transport de la malle des gares aux bureaux de
poste.

Je suppose qu'il n'est guère à espérer que le,
directeur général des Postes va acquiescer à ma pro-
position dès ce soir; en le regardant, je ne vois pas
sur sa figure l'expression d'acquiescement que
j'aimerais à y trouver. Quoiqu'il en soit, j'ai cru-
(le mon devoir, en ma qualité de représentant de
l'une des circonscriptions électorales de Toronto, la
ville qui, de toute la Confédération, produit le plus'
fort revenu postal, de saisir la Chambre de cette
question. Je l'ai fait aussi parce que le nombre
de lettres expédiées à Toronto est beaucoup plus
considérable, je crois, que le nombre de lettres expé-
diées dans n'importe quelle autre ville de la Confé-
dération, et je suis certain que si le directeur géné-
ral des Postes peut trouver le moyen de réduire le
taux des frais de port de 3 à 2 centius, dût-il ra-
mener le poids de la lettre à une demi-once, il n'y
aura personne dans tout le pays qui ne soit plei-
nement satisfait de sa décision a cet égard.

M. SCRIVER: Je ne me propose pas de traiter
la question générale ; je tiens pour certain que la
réponse du directeur général des Postes sera basée
sur la situation financière du ministère. Si l'on
est déjà loin de faire face à la dépense, si ce service
entraîne un déficit considérable, il n'est pas pro-
bable qu'il consente à recommander une réduction
des taux. Je mie suis levé simplement pour dire
que je ne partage pas l'opinion de l'honorable député
de Toronto-est (M. Coatsworth), au sujet de la
rémunération accordée aux entrepreneurs qui trans-
portent la malle. aux très courtes distances qu'il a
mentionnées, non plus que j'approuve l'idée sug-
gérée par lui que les directeurs des postes eux-
mtêmes potirraient faire ce service. D'après ce que
je connais de ce que les directeurs des postes
recoivent dans les districts ruraux, je n'hésite pas
à dire qu'il ne trouvera personne, disposé à entre-
prendre ce service, à moins d'une rémunération
plus forte. que celle que reçoivent ceux qui le font
actuellement. S'il était aussi au fait que je le suis
de la rémunération accordée aux directeurs des
postes en général, il en viendrait à la conclusion
qu'il n'y a pas de classe de fonctionnaires qui soient
aussi insuffisaumnent rétribuée que les directeurs
des postes, soit dans les districts ruraux, soit dans
les gros villages.

Quant à la rétribution accordée à certains entre-
preneurs de transport mentionnés par lui, j'avoue
ne pas comprendre comment il se fait qu'un homme
qui ne transporte la malle qu'à dix perches-je sup-
pose que ce doit être un service quotidien-reçoive
pour cela $200 par année. Je sais que l'entrepre.
neur qui transporte la malle de la gare au village
où je réside, une distance d'environ un demi-mille,
reçoit $100 par année; iln'est certainement pas suf-
fisamment rétribué. Mais je ne vois pas qu'il soit
possible de faire une réduction, soit de ce côté,
soit dans la rétribution accordée aux directeurs
des postes à la campagne. S'il est possible d'ef-
fectuer une réduction de dépenses dans le service
postal, ce n'est certainement pas de ce côté. Cela
ne peut se faire en justice pour les employés acca-
blés d'ouvrage dans les bureaux de poste de la cam-
pagne.

M. SPROULE : L'honorable député de Toronto-
est (M. Coatsworth) paraît s'être évertué à trouver
le moyen de faire face à la diminution de revenu
qui résulterait naturellement d'une diminution des
frais de port de 3 à 2 centins, mais il paraît avoir
oublié ce qui, à mon avis, serait le meilleur moyen
de produire un revenu, c'est-à-dire, de supprimer la
livraison gratuite à domicile dans des endroits
comme Toronto et de laisser les gens marcher jus-
qu'au bureau de poste pour avoir leur courrier. Il
semble oublier que dans les districts reculés oh il
se propose d'effectuer l'économie, un grand nombre
de gens font trois, quatre et cinq milles à pied pour
se rendre au bureau de poste et avoir la facilité que
les citoyens de Toronto peuvent avoir, en faisant à
pied un dixième de cette distance.

Quant à l'idée qu'il a exprimé de supprimer la
dépense qu'entraîne le transport des malles du bu-
reaux de poste aux gares, je crois qu'il était diffi-
cile d'exprimer une idée plus déraisonnable. Il pa-
raît oublier que bon nombre de ces directeurs des
postes qui tiennent le bureau toute l'année, font ce
service pour une rétribation de $12 à $25 par année,
et il voudrait les charger en sus du transport des
malles, les obligeant, dans plusieurs cas, d'avoir
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cheval et voiture au moins à certains jours, quand
la malle est trop lourde. Je crois que cette idée
est très déraisonnable. Je suis d'avis qu'il serait
beaucoup plus raisonnable de supprimer le coût de
la livraison gratuite à domicile dans les villes et en
même temps de donner à la population des campa-
gnes un peu plus de facilités qu'elle n'en a actuelle-
ment.

Mais j'ai peur que, tant que nous aurons un
déficit de $600,000 à $700,000 dans le service postal,
le directeur général ne veuille adopter la proposi-
tion de l'honorable député de Toronto. Mon expé-
rience au sujet de la réduction des frais de port, ou
plutôt le l'augmentation du poids des lettres
susceptibles d'être transportées pour 3 centins, c'est
qu'elle a été d'un grand prix pour ceux qui ont une
forte correspondance. Je ne sais pas si cette
réforme a été avantageuse aux avocats, parce que
d'ordinaire ils écrivent des lettres très courtes pour
lesquelles ils exigent tant; ils exigent environ 55
centins pour chaque lettre, qui contient habituelle-
ment cinq ou six lignes. Cela ne leur importe
guère, car leurs profits sont en proportion du
nombre de lettres qu'ils écrivent, et conséquem-
ment, pour en augmenter le nombre, ils les font
nécessairement plus courtes, mais cela importe
beaucoup aux gens qui ont beaucoup de lettres à
écrire sans rémunération aucune.

M. JEANNOTTE : M. l'Orateur, je suis content
d'entendre les honorables députés de la province
d'Ontario qui m'ont précédé, dire que chez eux, les
maîtres de poste sont si bien payés. Dans la pro-
vince (le Québec, au moins dans mon comté, pour
ce qui regarde la rétribution accordée aux porteurs
de la malle, j'en connais qui transportent les sacs
de malle sur une longueur d'un à deux milles,
moyennant la modique somme de trente-cinq pias-
tres par année, et cela pour un service de tous les
jours. Comme il se trouve assez souvent que la
malle n'arrive pas en même temps ou à peu près,
que celle qui part, il leur faut attendre pendant
une heure, ou bien faire deux voyages. Pour faire
ce service, ils sont obligés d'avoir cheval et voiture,
et tout cela, je le répète, pour la somme ridicule de
trente-cinq piastres par année. J'espère que l'ho-
norable maître général des Postes verra à donner à
ceux qui font le service postal dans la province de
Québec une rémunération égale, pour le moins, à
celle accordée aux mêmes employés dans la pro-
vince d'Ontario.

Quant à ce qui regarde, M. l'Orateur, la question
de la réduction du prix de trois à deux centins
pour le port des lettres, je crois que dans les grands
centres comme Montréal, par exemple, deux centins
est un prix trop élevé, et qu'un seul centin suffirait,
comme auparavant. On va peut-être me dire que
si cette réduction est faite, le revenu sera diminué.
Non, le revenu ne diminuera pas pour cela, et voici
comment j'arrive à cette conclusion : je prends un
fait basé sur l'expérience. C'était le raisonnement
que faisait la Compagnie des chars urbains, à Mont-
réal, lorsqu'on lui demandait de réduire le prix de
cinq centins exigé, du moment qu'on mettait le pied
dans les chars. La compagnie prétendait que si
cette diminution était faite, elle perdrait de l'ar-
gent. Eh bien! cette diminution a été opérée et la
compagnie fait plus d'argent que jamais, bien que
nous puissions maintenant acheter six billets pour
vingt-cinq centins. Partant de ce principe, et c'est
l'expérience qui parle, je dis que dans une ville

M. SPRoULE.

comme Montréal, le prix devrait être remis à ce
qu'il était autrefois, c'est-à-dire,un centin par lettre.
Le nombre des lettres qui circuleraient doublerait
et le département ne perdrait rien, tout en donnant
la plus grande satisfaction au public générale-
ment.

Je remarque aussi, d'après les observations qui
ont été faites par certains honorables députés
d'Ontario, que les maîtres de poste de cette pro-
vince sont bien mieux payés que ceux de la pro-
vince de Québec, généralement parlant. Ainsi,
dans mon comté, M. l'Orateur, il y a des maîtres de
poste qui ne reçoivent que vingt-deux piastres par
année pour leurs services, et pour cette somme de
vingt-deux piastres, ils doivent répondre aux per-
sonnes qui se présentent à toute hrire du jour et
même de la soirée, soit pour savoir s'il leur est arrivé
quelque matière postale, soit pour mettre une lettre
à la poste. De plus, ils doivent fournir leur maison,
chauffer le bureau, tout cela moyennant vingt-deux
piastres par année. Non seulement ces gens-là ne
sont pas assez payés pour leurs services, mais ils
subissent par suite de l'administration de ce bureau
de poste, un embarras considérable, et je dis que
pour accepter un pareil fardeau,il faut qu'un homme
ait absolument besoin de ces quelques piastres pour
vivre. J'ai déjà parlé de cette question à l'honora-
ble maître général des Postes en différentes occa-
sions. Il sait, d'après les renseignements que j'ai
eu l'honneur de lui donner, qu'il y a divers cas de
cette nature, cas dans lesquels la rémunération de-
vrait être augmentée un peu. Ainsi, M. l'Orateur,
je connais dans mon comté un porteur de malles
qui fait un trajet de neuf milles pour son service,
et qui ne reçoit que la somme de cent vingt
dollars par année, c'est-à-dire que chaque voyage
lui donne trente-trois centins et un tiers. Si on dit
que cet homme-là est bien payé, je ne comprends
plus rien à la question d'une rétribution raison-
nable pour services rendus. Je sais bien qu'il n'y a
pas un homme qui voudrait faire pour trente-trois
centins un pareil voyage tous les jours ; il faut
avoir absolument besoin de gagner quelques sous,
pour accepter un contrat semblable.

J'en viens maintenant à la question traitée par
quelques députés. Ils craignent que le départe-
ment des Postes, après cette réduction de trois à
deux centins, n'ait pas un revenu aussi considé-
rable qu'auparavant. Je suppose que cette dimi-
nution crée un déficit plus considérable que celui
qui existe aujourd'hui entre le revenu et les dépen-
ses du département des Postes, le public ne s'en
plaindrait pas même de voir ce déficit s'augmenter
de sept ou huit cent mille piastres par année, si le
service lui coûte moins cher pour l'achat des tim-
bres et si ceux qui sont employés à faire ce service,
sont raisonnablement rétribués.

Je ne suis pas prêt à dire que la réduction pro-
posée dans le prix du port des lettres de trois à
deux centins devrait être adoptée tout de suite.
Cependant, si le gouvernement Douvait donner la
réduction demandée, ce serait certainement favori-
ser le cultivateur qui mérite plus que tout autre la
protection du gouvernement. Il se peut, par
exemple, que 'dans les campagnes, trois centins
ne soit pas un tarif trop élevé, mais dans les
centres, je crois qu'un centin seulement devrait
être exigé, au lieu de deux comme c'est à présent,
car là, c'est pour transmission de lettres dans les
limites de la même localité, ou dans des localités
immédiatement avoisinantes.
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Je crois que l'honorable maitre général des

Postes, qui, ce soir, me paraît de bonne humeur,
voudra bien donner à cette question sa sérieuse
considération, et prendre des mesures pour favo-
riser davantage le public sous ce rapport. (Texte.)

M. LANDERKIN: Je désire insister avec toute
l'énergie dont je suis capable, sur l'opération d'une
réduction dans le tarif postal. Je crois que cela
serait préférable, pour le service, et que cela ne
causera aucune perte au revenu. C'est ce qui est
arrivé en Grande-Bretagne. Parlant de mémoire,
je crois que le revenu a considérablement aug-
menté après la réduction dans le tarif postal.

Il y a, relativement à cette question des postes,
une autre matière qui, je crois, est de très grande
importance. C'est une matière que le gouverne-
nient devrait examiner: je veux parler de l'oppor-
tunité de réduire les droits d'enregistrement. Ces
droits sont excessifs, si nous considérons que, bien
qu'ils eussent été augmentés il y a quelques
années, on ne donne pas de plus grandes garanties
qu'avant le mode de livraison des lettres aux per-
sonnes auxquelles elles étaient adressées. Si le
gouvernement, lorsqu'il a augmenté l'honoraire
d'enregistrement, avait garantie la distribution des
lettres, cette augmentation aurait pu être justi-
fiable ; mais c'est ce qu'il n'a pas fait et, d'après le
rapport du département, je remarque qu'un très
grand nombre de lettres ont été perdues et que
plusieurs n'étaient pas enregistrées. Les gens
objectaient à cet honoraire et ne faisaient pas enre-
gistrer leurs lettres contenant de l'argent, et
plusieurs de ces lettres ont été perdues ou ouvertes
par des fonctionnaires malhonnêtes.

Il serait bon aussi que le gouvernement surveillàt
attentivement les fonctionnaires et que, lorsqu'on
découvre qu'ils ouvrent les lettres, ils fussent ren-
voyés immédiatement et punis comme ils le méri-
tent. La population du pays devrait comprendre
que lorsque l'on met une lettre au bureau de poste,
les fonctionnaires doivent la délivrer honnêtement
et fidèlement sans l'ouvrir pour en voir le contenu.
C'est une question que l'on devrait examiner atten-
tivement et le gouvernement ne devrait pas excu-
ser des délits de cette nature.

Je crois savoir que le gouvernement va soumettre
des amendementsà l'Acte du censélectoral. Jesignale
âl'attention du ministre de la Justicel'opportunitéde
réduire le tarif postal, car, lorsque des objections
sont produites en vertu du cens électoral, toutes
les lettres doivent être enregistrées. C'est là une
dépense sérieuse pour tous ceux qui s'intéressent
à ces listes, c'est un impôt très élevé, un impôt dont
le gouvernement devra s'occuper dans le bill. S'il
ne peut pas réduire le taux de trois centins à deux
centins-bien que, dans mon opinion, la chose
serait avantageuse-le gouvernement devrait met-
tre au-dessous de cinq centins l'honoraire d'enre-
gistrement, honoraire que l'on exige aujourd'hui
et, s'il ne peut pas faire cela, il devrait garantir la
livraison de toute lettre enregistrée.

M. CASEY: Je suis bien aise que cette question
ait été amenée sur le tapis. Les avantages du port
réduit des lettres sont tellement appréciés depuis
longtemps en Europe que personne ne songerait à
en- augmenter le taux de deux sous. Les arguments
ordinairement apportés ici contre la réduction du
port des lettres est que la population du Canada
est plus disséminée que celle du Royaume-Uni, où

la population est groupée et où les matières postales
peuvent être facilement distribuées. Mais on oublie
que dans le Royaume-Uni, non seulement dans les
villes, mais dans les districts ruraux on fait la dis-
tribution à domicile pour le taux de 2 sous. Mais
nos conditions comme pays ayant une population
disséminée ressemble beaucoup aux conditions où se
trouvent les Etats-Unis, où le taux de deux centins
existe depuis un grand nombre d'années. Je ne me
rappelle pas depuis combien de temps ce taux
existe, mais je n'ai entendu personne s'en plaindre ;
je n'ai jamais non plus entendu personne dire qu'il
ne produisait pas un revenu suffisant pour payer les
dépenses entraînées par le service postal.

M1. LAURIER L'année dernière le déficit a été
de $7,000,000.

M. CASEY: Mon honorable ami dit qu'il y a eu
un déficit de $7,000,000; mais c'est là une somme
légère à distribuer entre 65,000,000 d'habitants pour
le privilège d'avoir un tarif postal peu élevé. L'ar-
gument que cela implique une légère dépense par
tête a été employé sous d'autres rapports et on peut
l'appliquer spécialement pour le port des lettres.
Les postes ne sont pas un service pour le revenu,
bien que si possible, on doive faire en sorte qu'ils
payent leurs propres dépenses. Les Canadiens, je
crois, envoient par tête, plus de matière postale que
les Américains, car, dans les Etats du sud il y a
un grand nombre de gens illettrées qui envoient
rarement des lettres. Je n'ai pas vu la statistique,
mais, dans mon opinion, les Canadiens reçoivent,
par tête, plus de lettres que les Américains. J'ai
toute raison de croire que l'augmentation des affaires
comblera le déficit - temporaire dans le revenu.
Actuellement, le gouvernement expédie gratis des
journaux du lieu de publication, et n'exige qu'un
ou deux centins quand ils sont expédiés autrement.
C'est autant de travail pour livrer des journaux
que pour livrer des lettres. Ils ne sont peut-être
pas transportés avec autant de soin, mais ils sont
en plus grande quantité, plus pesants, et imposent
plus de travail pour leur transport qu'un nombre
égal de lettres. Cependant dans la plupart des cas
nous les transportons gratis, et dans d'autres à des
taux très réduits. Je voisaujourd'hui unargument de
M. Henniker Heaton, d'Angleterre, qui demande
d'imposer un port de lettre de deux sous impériaux
dans toutes les parties de l'empire. Il ditque les jour-
naux expédiés en Australie sont d'environ 9,000,000
à deux sous chacun; taudis que 2,500,000 lettres
sont expédiées à raison ,de trois sous chacune, et
un grand nombre de gens pauvres expédie des
journaux dans lesquels ils incluent des messages
iui servent de lettres. Ce fait n'est pas connu
dans tous les cas, car il faut beaucoup de travail
pour s'assurer si ces journaux contiennent de tels
messages. Il n'y a pas de doute que cela se pra-
tique aussi en Canada jusqu'à un certain point. J'ai
moi-même vu recevoir des journaux qui annonçaient
que l'expéditeur était en vie et très bien. U n cen-
tin ne semble pas une affaire bien important, mais
c'est une réduction de 33 par 100, et quand il s'agit
d'une personne qui envoie beaucoup de lettres,
cela représente une économie assez considérable at
bout de l'année. L'honorable député de Grey-sud
(M. Landerkin) a parlé de l'enregistrement des
lettres et a déclaré que cela est très élevé. C'est
en effet le cas. On nous charge aujourd'hui deux
fois et demie plus cher qu'autrefois, et on ne pré-
tendra pas que pour cela on a plus soin des lettres.
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L'honorable député a fait allusion aux frais qu'il
faut encourir pour expédier des avis au sujet des
listes des électeurs. Il y a aussi d'autres classes
importantes de la société sur qui cet impôt pèse
fortement, et parmi elles je citerai les différentes
sociétés de bienfaisance et d'autres sociétés d'assu-
rances qui fonctionnent au moyen du principe <le
cotisation mutuelle. Le montant à expédier est
généralement d'un dollar et afin d'expédier un dol-
lar il faut payer 3 centins sur la lettre et 5 centins
pour l'enregistrement ; c'est une taxe de 8 pour
100 sur ces sociétés de bienfaisance, c'est-à-dire
une taxe exorbitante que l'on impose sur des
sociétés qui augmentent rapidement dans le pays.
Il n'y a aucun doute que s'il y avait une diminu-
tion lu revenu par la réduction du port deslettres,
ou pourrait d'un autre côté, retirer un fort montant
par un système d'assurance des lettres. Bien que
l, système actuel (le l'enregistrement des lettres,

ne soit pas bien organisé, la perte des lettres enre-
gistrées est comparativement minime en Canada.
En Angleterre, les lettres, comme les colis postaux
sont assurés par une compagnie, moyennant un
prix fixe suivant le montant inclu. Je n'ai jamais
entendu aucune plainte à ce sujet ; le fait est que
les journaux anglais en ont parlé comme d'un grand
succès, et je suis convaincu qu'on profiterait le
cette méthode dans le pays, au lieu d'expé-
dier l'argent par express, ou par d'autres
moyens. Moyennant une faible augmentation de
dépenses ou peut-être sans aucune dépense, nous
pourrions percevoir un revenu considérable de ceux
qui feraient assurer leurs lettres. Actuellement,
il n'y a aucune raison d'exiger quoi que ce soit
pour l'enregistrement d'une lettre, sans l'assurer,
pas plus qu'il y en avait il y a deux ans, quand

homme illettré travaillant comme journalier pour-
rait gagner plus que cette somme pendant toute
l'année, et je ne crois pas qu'il soit juste de la part
du gouvernement de demander à ces gens qui doi-
vent jusqu'à un certain point avoir reçu de l'éduca-
tion, et qlui doivent être honnête, de faire un travail
aussi responsable, pour un si maigre traitement. Je
ne crois pas que cela soit du au directeur général des
Postes, car tous ceux qui le connaissent savent qu'il
pourrait tout donner aux employés de son minis-
tère ; mais je suis porté à croire que le trésor est
responsable de cet état de choses. J'espère donc
que le directeur général des Postes trouvera le
moyen d'accorder (le plus forts appointements à ces
gens, parce que je suis convaincu que leur travail
est d'un grand avantage pour la société en général
et qu'ils donnent satisfaction au public. Les appoin-
tements qu'ils reçoivent actuellement ne sont pas
du tout en rapport avec les services qu'ils rendent
au pays.

M. DENISON: Je désire simplement faire al-
lusion à une remarque de l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule). Il semble être sous l'im-
pression que le peuple des .villes a beaucoup plus
d'avantages que le peuple des campagnes parce que
ses lettres sont portées à domicile. Il ne doit
cependant pas oublierque l'année dernière, le nombre
de lettres livrées à la poste dans la ville de Toronto
à été de 4,000,000, ce qui, à 1 centin par lettre de
plus que ce qui est payé dans les districts ruraux,
pour les lettres qui doivent être livrées dans la loca-
lité, forme un montant de $40,000. Conséquem-
ment, le peuple de Toronto a payé les services qu'il
reçoit pour la distribution le ses lettres.

nous exigions 2 centins, et que nous ne nous Sir ADOLPHE CARON: M. l'Orateur, l'bono-
donnions pas plus de garanties que nous en don- e
nous aujourd'hui. J 'espère que le directeur géné- attiré l'attention de la Chambre, sur une question
ral <les Postes, ainsi que le gouvernemeet considére- d'un grand intérêt national. Dans tous les pays,
ront cette question très sérieusement, de manière à la question du transport des malles, et de la mise
ce que nous puissions marcher dans la voie du pro- en communication le pîus convenablement possible
grès, avec la mère-patrie et nos voisins du Sud, de la société commerciale a toujours été considérée
afin de rendre le transport des lettres meilleur comme étant de la plus haute importance. Laques-
narché. tion soulevée par l'honorable député en cette chain-

bre est très intéressante, et il l'a rendue d'autant
M. PRIOR: Je suiseureuxa. l'Orateur, d'avoir plus intéressante e que par sa motion, je n'au-

l'occasion <e dire un mot sur cette quetion. Il rais pas cru qu'il voulait parler <les différentes
semble y avoir divergence d'opinion entre les hono- sommes que nous payons aux courriers ou aux en-
rables députés qui ont parlé <les contrats pour le trepreneurs <lui transportent les malles à certaines
transport cs malles, dans les différentes localités distances. Je ne veux pas mettre en doute ce que
du pays. t'avoue avec l'honorable député de ein- l'hororable député a dit; mais, sans avoir devant
tington (àM. Scriver), qu'en général, on paie peu moi les rapports du ministère, au sujet de ce qui a
pour ces contrats; mais il y a une chose a b sujet été payé, il m'est impossible de discuter ce point.
de laquelle les honorables députés conviendront avec Ma seule excuse pour ne pas discuter cette question
moi, c'est le faible traitement que l'on accorde aux c'est que, par sa motion, je ne pouvais pas du tout
employés des postes dans les villes. Avant qu'un m'attendre qu'il entrerait dans des détails de cette
homme puisse obtent' un emploi comme facteur, nature. Comme diraocteur général des Postes, je
dans une ville; il doit prouver qu'il est un homme, ne suis pas responsable de la politique qui permet
possédant de bons muscles, car il lui faut quelque le transport gratis des journaux dans la Confédé-
fois faire un trajet de 1 q2 à 15 milles par jour; il ration. Cependant, je ne voudrais pas changer cette
lui faut aussi subir n examen que je serais moi- politique, cela peuit représenter un déficit dans le

même très embarrassé de subir sans avis préalable, re-enu, mais il faut aussi se rappeler que nous dis-
et il lui faut de plus prouver qu'il est un homme tribuons es organes de l'opinion politique qu'il est
honnête et d'un bon caractère. Il faut qu'il soit bon de distribuer au peuple, dans un pays comme
poli et bien élevé ; car souvent il rencontre de le Canada. Je conviens avec l'honorable député
vieilles mégères quine veulent pas recevoirde lettres qu'il serait désirable que nous puissions réduire le
qu'elles croient devoir ne pas recevoir. Je crois port des lettres de 3 à 2 centins ; mais, M. l'Ora-
qu'en somme un homme qui doit posséder de telles teur, le Canada est un jeune pays, et il est obligé
qualités pour faire un facteur devrait être payé d'utiliser ses revenus pour développer les grandes
plus qu'un mis érable salaire de $33 par mois. Tout ressources quelaProvidence a mises entre les mains

M. CASEY.
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de notre peuple. Nous avons développé notre pays
par la construction de grands travaux qui font con-
sidérer le Canada, non seulement ici, mais même
à l'étranger, comme un des pays les plus pros-
pères. La proposition de mon honorable ami de
Toronto-est (M. Coatsworth) ferait perdre au pays
un revenu non pas de $650,000 par année, nais de
$800,000. Bien que mon honorable ami ait dû sans
aucun doute étudier soigneusement les chiffres qu'il
a cités à la Chambre, s'il veut étudier cette question
dle plus près, il verra que l'expérience tentée aux
Etats-Unis a créé un fort déficit dans le revenu du
ministère des Postes de ce pays. Ceux qui prêchaient
la réduction aux Etats-Unis employaient les mêmes
argunments que ceux dont s'est servi mon honorable
ami ce soir. Ils disaient que la perte du revenu
serait plus que compensée par l'augmentation du
nombre de lettres qui seraient expédiées par la
poste. Mais l'expérience qui est un grand maî-
tre après tout, a contredit cette prédiction et le
déficit qui s'en est suivi, n'a jamais pu être comblé.
Nous sommes tous d'accord dans le pays à vouloir
rendre le transport des-lettres à aussi bas prix que
possible. En lisant l'histoire, nous voyons qu'à
certaines époques, les lettres étaient transportées à
des prix presque prohibitifs ; mais cependant, lors-
que les nécessités commerciales l'exigèrent il fallut
bien payer et graduellement les tarifs diminuèrent.
Mais il ne faut pas oublier que le gouvernement a
diminué les taxes sur le peuple canadien d'un mil-
lion et un quart de dollars, et vertu du nouveau
tarif.

M. MILLS (Bothwell) : Le ministre des Finan-
ces est à reprendre tout cela.

Sir ADOLPHE CARON : Le ministre des Finan-
ces n'a pas besoin d'être ici pour dire ce qui est
parfaitement vrai quant à lui. Sans chercher à
discuter la question financière, je crois que nous
devons tous admettre qu'en diminuant le tarif nous
avons soulagé le peuple de certaines de ses obli-
gations, et il me semble que ce n'est pas le temps
pour ceux qui aiment leur pays ou qui font des sou-
haits pour son avenir, de demander au gouverne-
ment de diminuer encore le revenu d'une somme
de $800,000. L'honorable député a parlé des con-
trats pour le transport des malles dans différentes
localités. Je dois dire que dans la plupart des cas
ces contrats sont accordés par soumission. Il se
peut que je ne connaisse pas le cas dont parle l'ho-
norable député quand il dit qu'un homme reçoit
8200 pour le transport de la malle à quelques ver-
ges de distance.

M. COATSWORTH : C'est à Barrie.

Sir ADOLPHE CARON : Je dois dire que le
ministère n'a pas l'habitude d'être bien libéral sous
le rapport du paiement quand il accorde ces con-
trats. Je demande des soumissions, et c'est tou-
jours le plus bas soumissionnaire qui obtient le con-
trat. Si, dans des circonstances spéciales, dans la
province d'Ontario, il est possible qu'un entrepre-
neur ait obtenu deux cents dollars pour le transport
de la malle sur une certaine route, cela me sur-
prend beaucoup et je vais voir à la chose. Quant
au mode de colis postaux, cette question a déjà été
étudiée non seulement au Canada, mais en. Angle-
terre et aux Etats-Unis. Je puis dire- à l'honora-
ble député que les spécialistes du ministère étudient
cette question depuis quelque temps dans le but de

rendre ce service aussi efficace que possible. Plu-
sieurs propositions ont déjà été faites pour changer
le mode actuel. Ces propositions peuvent être bon-
nes ou mauvaises, mais il faut qu'elles soient étu-
diées soigneusement par ceux qui connaissent la.
question. Mon honorable ami de Grey-sud (M.
Landerkin) a parlé de l'augmentation du revenu en
faisant un changement. Ceux qui ont étudié cette
question ne diront pas la même chose. Je sais que
l'augmentation du revenu en Angleterre ne pro-
vient pas tant de l'augmentation des lettres expé-
diées que de la fusion des systèmes télégra-
phiques et postaux. Réellement, il n'y a pas d'aug-
mentation dans le système postal, mais en prenant
les services télégraphiques et postaux réunis, il y a
un surplus. La condition où se trouve les deux
pays ne peut être comparée. En Angleterre, il y
a une population, dense, et réunie dans un petit
pays.

M. CASEY: Il y a partout des bureaux de poste
où l'on livre les lettres à domicile.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
fait erreur en disant cela; miais en supposant qu'il
aurait raison, la condition des deux pays est tout
à fait différente. Le Canada est très grand avec
une population éparse. Il faut parcourir de's milles
et des milles avec des lettres sans aucune rémuné-
ration, car la population est trop disséminée. La
question a déjà été discutée dans la presse. La
différence entre les deux pays a déjà été signalée
par des hommes qui s'intéressaient à la chose.

M. LANDERKIN : J'ai ici les rapports de l'An-
gleterre, et si l'honorable ministre veut me le per-
mettre, je lui citerai un extrait de ces rapports.
L'année dernière, le revenu des postes, en Angle-
terre, a été de £10,400,000 sterlings, et celui du
service télégraphique de £2,480,000 sterlings. Les
dépenses du service postal ont été de £6,513,000
sterlings, et celles du service télégraphique de
£2,595,000 sterlings. Ce sont les chiffres tirés des
rapports de 1894 pour l'année fiscale de 1893 sans
aucun doute.

Sir ADOLPHE CARON: Je n'ai parlé que de
mémoire, mais je puis dire à l'honorable député qui
a présenté cette motion que je suis aussi désireux
que lui de diminuer autant que possible le prix du
transport des malles. Mais il serait absurde d'es-
pérer de pouvoir faire des réductions dans les
circonstances actuelles. Quand le Canada pourra
se montrer libéral, il pourra alors réduire les frais
de poste; mais dans les circonstances, une telle
réduction nous ferait perdre'un revenu de $800,000,
et il est impossible d'espérer que nous puissions
accorder cela.

M. LANDERKIN: Et à propos de l'enregis-
trement ?

Sir ADOLPHE CARON: Le ministère est à
considérer une question beaucoup plus sérieuse que
ne le pensent ceux qui examinent cette question
d'une manière superficielle. En Angleterre, l'enre-
gistrement représente l'assurance jusqu'à un certain
montant. En Canada, ce système ferait encourir
une grande dépense au ministère, et bien que je sois
prêt à admettre qu'en théorie ce serait une grande
amélioration, je ne suis pourtant pas prêt à
l'accepter encore.
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M. CASE Y: Quelle serait la perte, si nous
réduisions l'honoraire d'enregistrement.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne pourrais pas le
dire de mémoire à l'honorable député.

M. TYRWHITT: Nous devons tous remercier
l'honorable député de Toronto-est (M. Coatsworth),
de se montrer aussi désireux d'avoir un service
postal efficace et économique, mais je regrette qu'il
ait choisi le district de Barrie parmi tous les autres
pour pratiquer cette économie. En vertu du con-
trat dont il parle pour le transport de la malle du
bureau de poste à la gare du chemin de fer, une
distance d'environ cent verges, il faut que la malle
soit transportée quatorze fois par jour aller et
retour. C'est maintenant une femme qui a ce con-
trat pour une somme de $140 par année, et le con-
trat a été accordé l'automne dernier. Sur quatorze
soumissions qui ont été faites, c'est celle <le cette
femme qui a été la plus basse. S'il y a une classe
d'employés qui ne sontpas payéssuffisamment ce sont
les courriers, et surtout ceux du district de Barrie.
Je puis citer un cas que connaît parfaitement l'ho-
norable député d'York-nord. Entre les villages
d'Aurora etdeSchoiberg, une distance de 15 milles,
on transporte la malle pour la somme de $350.
Autrefois nous payions au delà de $1,000 pour ce
service ; mais vu la concurrence cette somme est
aujourd'hui réduite à $350. Je puis citer de nom-
breux exemples dans le district de Barrie où l'on
transporte la malle pour moins d'un dollar par
mille. Par exemple une distance aller et retour de
30 ou 40 milles pour la somme $300 ou $400 par
année.

M. LANDERKIN: Combien defoispar semaine?

M. TYRWHITT: Tous les jours. Quant au
service fait par le maitre de poste lui-même, prenez
par exemple le village d'Allandale où la malle
est transportée de la gare au bureau de poste,
distance d'à peu près cent verges. Le courrier doit
se rendre à la gare six ou huit fois par jour.

Les trains sont souvent en retard, et quelquefois
le courrier doit attendre une heure. Il est ridicule
de prétendre qu'il peut attendre la malle et faire
ses propres affaires pour cette somme.

Plusieurs maîtres de poste de la campagne
recoivent de $10 à $25, comme l'a dit un orateur
précédent, et lorsque nous allons demander au
directeur général des Postes de leur donner $2 de
plus, nous avons beaucoup de difficulté à les obtenir.
Dans la nouvelle Association des Patrons de l'indus-
trie, les salaires payés aux employés des bureaux
de poste est un grand sujet de discussion. J'ai
assisté à des réunions où tout le sujet de la discus-
sion était les salaires payés aux employés du bureau
de poste de Toronto, les salaires inutiles payés aux
facteurs qui distribuent les lettres par la ville. A
la campagne, nous nous contentons de payer 3
centins par lettre et il nous faut quelquefois faire 5
ou 10 milles pour aller au bureau de poste; tandis
qu'à la ville ces messieurs reçoivent leur malle
quatre ou cinq fois par jour, par des employés payés
par le pays.

M. MILLS (Bothwell): D'après une citation,
faite par l'honorable député de Grey (M. Sproule)
il paraît qu'en Angleterre le revenu provenant
des postes s'élève de ý à 6 chellings par tête de la
population. Je ne crois pas que notre revenu

Sir ADOLPHE CARON.

atteigne ce chiffre ; je ne crois même pas que d'ici
à plusieurs années encore, nous puissions retirer un
revenu de nos postes. Comme l'a dit le directeur
général, une grande partie de l'organisation est
nouvelle, la population est claire semée et tout le
pays doit être desservi, et les dépenses que ce ser-
vice occasionne dans les régions peu peuplées excè-
dent de beaucoup les recettes. Mais je vois que le
directeur général, d'après ce qu'il a dit, se propose
de faire payer a ceux qui envoient des lettres, non
seulement le coût légitime du transport de ces
lettres, mais aussi les pertes qu'occasionne l'expédi-
tion franco des journaux. Cette charge devrait
retomber sur toute la population et non seulement
sur ceux qui écrivent des lettres.

Si l'honorable ministre veut tenir compte que le
public contribue à l'instruction générale de la popu-
lation en distribuant les journaux franco, et en
donnant l'argent nécessaire pour cela, il verra que
ceux qui écrivent des lettres paient plus que leur
juste proportion du coût du transport de la malle
et de l'administration des postes. S'il en est ainsi,
je crois que, surtout dans un temps où le ministre
cherche à faire excéder les dépenses par les recettes,
l'occasion est bien choisie pour faire une réduction
dans les frais de port. Si cette diminution dans le
port n'avait pas pour résultat d'augmenter le
nombre des lettres expédiées, le ministère serait
alors justifiable de se refuser à toute diminution.
Je ne crois pas que dans une seule année l'augmen-
tation dans le nombre des lettres soit suffisante
pour coinblér le déficit, mais il y aurait plus de
lettres expédiées et avec le temps, l'augmentation
ferait plus que combler le déficit causé par la dimi-
nution des prix. C'est ce qui est arrivé en Angle-
terre. Je n'ai pas étudié les postes des Etats-Unis
depuis une couple d'années, mais il y a certaine-
ment eu une augmentation considérable dans le
nombre de lettres expédiées, immédiatement après
la diminution du port de 3 centins à 2 centins.

Sir ADOLPHE CARON: Il y a un déficit aux
Etats-Unis.

M. MILLS (Bothwell) : Il n'y en a pas moins
en une forte augmentation dans le nombre des
lettres expédiées. Les Etats-Unis sont à peu près
dans la même position que nous. Ils ont étendu le
service de la malle par voie ferrée, aux nouvelles
régions peu peuplées, et les dépenses d'administra-
tion en ont été augmentées. Mais je ne crois pas
que le ministre doive donner cela comme une
raison pour ne pas diminuer le prix du port des
lettres, si, dans tous les pays, l'expérience nous
enseigne qu'une diminution dans le port est tou-
jours suivie d'une augmentation dans le nombre
des lettres expédiées ; car la facilité des communi-
cations par lettres contribue, tout comme l'expé-
dition gratuite des journaux, à l'instruction de la
population. Les gens ont des amis ou des connais-
sances sur tout le continent, et les communications
postales seront naturellement plus fréquentes si les
frais de port sont peu élevés. Je ne voudrais pas
insister sur l'adoption de ce changement dans un
temps où le commerce est stagnant, et où il y aura un
déficit probable dans le revenu ; mais puisque le
ministre dit lui-même qu'il compte sur un surplus,
il pourrait fort bien diminuer les frais de port,
d'autant plus que le ministre des Finances a en
grande partie rétabli les droits qu'il était disposé à
abolir, au commencement de la session.
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Il y a aussi la question des lettres chargées.
Autrefois une lettre chargée coûtait 2 centins de
plus, c'est-à-dire, 5 centins en tout. Maintenant,
l'enregistrement seul eodte 5 centins. Je ne trouve
pas cela raisonnable. Le gouvernement ne se
rend pas responsable des lettres envoyées ; il ne
s'est pas érigé en compagnie d'assurance pour cela.
Il me semble que dans l'état actuel du revenu, une
somme de 5 centins, compenserait amplement le
gouvernement de toutes les pertes qu'il pourrait
encourir s'il était responsable des lettres. Tout
ce que fait le gouvernement c'est d'exercer une
diligence et de retracer les lettres chargées qui
pourraient être perdues. Je trouve le port de 5
centins, pour une lettre chargée, excessif, et je
crois que si l'honorable ministre veut examiner les
rapports de la première année aprèsce changement.
il verra que le revenu de cette source n'a pas été
beaucoup plus fort que lorsque ce port était de
plus de moitié moins élevé. Quelles que soient les
intentions du directeur général des Postes au sujet
du port des lettres, je crois que la recette de son
ministère y gagnerait, s'il revenait à l'ancien port
pour les lettres chargées.

Sir JOHN THOMPSOX : Comme la Chambre
paraît désirer discuter cette question plus à fond,
je propose l'ajournement du débat.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.15 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, le ler mai 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE...

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nO 96) pour ériger en corporation la Compa-
gnie de prêt du Canada.-(M. Davis, Alberta).

Bill (n9 98) pour amender de nouveau les Statuts
revisés du Canada, chap. 77, concernant la sûreté
les navires.-(Sir Charles libbert Tupper).

Bill (n' 99) concernant la Compagnie d'assurance
du Saint-Laurent.- (M. White, Cardwell).

Bill (n° ]00) pour ériger en corporation la Com-
pagnie d'estacades de la rivière des Français.-fM.
Coatsworth, pour M. Maclean).

Bill (n° 101) pour ériger en corporation la Com-
pagnie Alberta Southern Railway.-(MI. Davis,
Aiberta).

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose:
Que M. Dixon Craig remplace M. Tisdale, dans le

comité des comptes publics, et que le nom de M.
McInerney soit ajoutéà la liste des membres dete comité.

La Chambre se rappelle que nous n'avons pas
remplie la vacance causée par le départ de M.

Burns, et il était entendu qu'elle devait rester
ouverte.

M. LAURIER : Il vaudrait mieux attendre jus-
qu'après l'élection de Gloucester.

Motion adoptée.

M. COATSWORTH : Je propose:
Que conformément à la recommandation contenue dans

le rapport du comité spécial permanent des comptespublies, ce comité soit autorisé à interroger sous serment
eorge Bailey et autres au sujet de la fourniture des

boites à lettres pour les rues.
Motion adoptée.

LES TRAVAUX DE LA SESSION.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose:
Que lorsque la Chambre s'ajournera mercredi prochain,

elle reste ajournée jusqu'au vendredi suivant, à 3 heures
p.m.

Motion adoptée.

Sir JOHN THOLMPSON: Je propose:
Que l'ordre du jour pour mercredi, comprenne l'heure

ordinairement consacrée aux bills d'intérêt privé à par-
tir de 7.30 p.m., en vertu du règlement 19.

Motion adoptée.

RAPPORT.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je dépose
sur le bureau de la Chambre le 26e rapport annuel
du ministère de la Marine et des Pêcheries, pour
1893.

EXPORTATION DES ANIMAUX.

M. MULOCK : Avant de passer à l'ordre du
jour, je voudrais savoir du contrôleur des Douanes
s'il est prêt à fournir à la Chambre la statistique
exacte de l'exportation des animaux ?

M. WALLACE: Je n'ai pas encore reçu le rap-
port de notre fonctionnaire à Montréal, mais j'es-
père l'avoir bientôt.

M. LANDERKIN: Le gouvernement a-t-il reçu
de Montréal certaines représentations concernant
les intérêts de l'exportation des animaux? Il y a
quelque temps j'ai accompagné une députation au-
près du ministre de la Marine et des Pêcheries à ce
sujet et je désirerais savoir si on a fait quelque chose
pour donner à ces expéditeurs plus de facilités
qu'ils n'en ont actuellement.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: A ce pro-
pos, je dirai à l'honorable député que des personnes
intéressées dans le commerce des animaux ont fait
certaines représentations au sujet des prix deman-
dés par les propriétaires de navires à Montréal et à
Boston respectivement, et elles promirent de nie
fournir une liste exacte des prix, pour que je
la soumette au gouvernement. Je n'ai plus
entendu parler de la députation depuis.

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

Stéarine, 2 centins par livre.
. M. FOSTER : Il restait à décider 4 ou 5 arti-

cles au sujet desquels avis d'amendement avait été
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donné et avec le consentement de la Chambre, nous
allons les reprendre, afin de pouvoir continuer sur
l'huile et en finir, si possible, avec les métaux.

Le premier amendement concerne la stéarine.
Dans Flancien tarif, cet article payait un droit de 3
centins par livre. Cela a été changé en un droit
de 20 pour 100, vu que nous étions sous l'impres-
sion, qu'il n'était pas manufacturé dans le pays.
Cependant il existe depuis quelque temps une
manufacture de stéarine à Alontréal ; des capitaux
sont engagés dans cette industrie, et c'est une
industrie utile, car elle recueille ces matières et les
utilise. Les seules industries affectées par ce
changement seraient celles de saindoux et de cotto-
line et ceux qui fabriquent ces produits n'ont mis
aucune objection à cette légère augmentation sur
la stéarine ; je propose en conséquence que le
droit sur cet article soit de 2 centins par livre.

M. McMULLEN : Le ministre des Finances
peut-il nous dire si les propriétaires de la nmanufac-
ture de stéarine sont d'anciens résidents de
Montréal ou du Canada, ou s'ils sont venus des
Etats-Unis pour établir cette industrie ?

M. FOSTER : Je crois qu'ils sont venus des
Etats-Unis. Je crois que c'est une succursale d'une
maison de New-York.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est un
retour aux droits spécifiques.

. FOSTER : Oui, pour cet article.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A quel droit
ad valorem équivaut ce droit

M. FOSTER : Actuellement le stéarine vant de
6 à 9 ou de 10 centins la livre. En prenant un
prix moyen de 8 centins la livre le droit équivaut à
environ 30 pour 100.

M. SPROULE : Je suppose qu'il pousse à l'inté-
rieur des animaux.

M. MULOCK: Et là, le trouve-t-on en gâteaux
ou en pôts?

M. SPROULE: Je parle du suif à l'état naturel;

M. LAURIER: Le ministre des Finances a dit
qu'une manufacture était établie à Montréal, et que
des capitaux y étaient engagés. A-t-il quelque idée
du capital engagé dans cette industrie?

M. FOSTER : Environ $30,000, je crois.

M. LAURIER: Combien de monde y emploie-
t-on?

M. FOSTER: Je ne saurais dire. Cette manu-
facture n'existe que depuis 6 ou 9 mois, mais elle
promet de devenir une industrie considérable et
utile. Elle a pris de grands développements aux
Etats-Unis et il n'y a pas de raison pour qu'il n'en
soit pas de même au Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
non plus une raison pour imposer sur cet article un
droit spécifique?

M. FOSTER: Ce droit spécifique met la stéarine
sur le même pied que le saindoux et la cottoline.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoil'ho-
norable -ministre ne s'est-il pas procuré tous ces
renseignements pendant l'année qu'il a consacré à
préparer ce merveilleux tarif ? Il ne se passe pas
une journée sans que nous ayons une demi-dou-
zaine de changements, tous pour le pire, et tendant
tous à retourner au système pernicieux des droits
spécifiques.

M. MILLS (Bothwell): La fabrication de la
M. MULOCK : De quoi se compose la stéarine? stéarine demande à peu près autant de travail que

le pressage ordinaire du fromage.
M. FOSTER : De fibres grasses animales.

M. MULOCK : Pourquoi ne pas appliquer le droit
spécifique au suif et à la stéarine? sans cela, nous
aurons un tarif arbitraire.

M. FOSTER : Non pas.

M. MULOCK : Je vois que sur la cire d'abeilles,
le ministre des Finances met un droit ad valorern,
et je suppose que la cire est un produit, après que
le miel en a été extrait, et qu'elle exige la même pré-
paration que la stéarine sur laquelle il met un droit
spécifique.

M. MULOCK : Je comprends que la stéarine est, M. MILLS (Bothwell) : Cet impôt est-il imposé
faite avec la partie résistante du gras de bSuf. dans le but d'encourager l'industrie, ou dans le but

de produire un revenu ? -
M. FOSTER: L'huile en est complètement

extraite.

M. MULOCK: Pourquoi un droit spécifique de
2 centins par livre sur la stéarine et un droit ad
valorem sur le suif ?

M. FOSTER: Parce que la stéarine est travail-
lée davantage.

M. MULOCK: Ne faut-il pas travailler le suif ?
cela ne se récolte pas.

M. SPROULE : Il n'y a pas de travail si le suif
n'est pas réduit, mais pour faire de la stéarine, il
faut un travail, car elle se fabrique avec une des
trois parties qui constituent le gras.

M. MULOCK: Est-ce que le suif pousse sans
aucun travail ?

M. FoSTER.

M. FOSTER : Uniquement dans un but d'encou-
ragement.

M. LAURIER : L'honorable ministre a-t-il en-
tendu qu'on vient de faire remarquer que la prépa-
ration de la stéarine demande à peu près autant de
.travail que la fabrication du fromage?

M. FOSTER : Un peu plus, je crois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsqu'on
demande de taxer toute la population pour l'avan-
tage de quelque monopole, le moins que le ministre
des Finances puisse faire, c'est de s'enquérir des
détails, du capital engagé dans cette industrie, du
nombre d'ouvriers qui y trouvent de l'emploi, et
aussi nous donner les raisons de ce nouveau change-
nient. Le ministre veut revenir sur sa propre dé-
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cision et faire une modification importante, et il
devrait nous donner ses raisons pour agir ainsi.

Bien que je repousse absolument le principe sur
lequel il s'appuie, je suppose qu'il a dans l'idée un
principe quelconque pour le guider, et il est de son
devoir lorsqu'il propose une taxe, non dans un but
de revenu, mais de développement, comme il dit,-
c'est-à-dire, une taxe destinée à créer un nouveau
monopole pour pressurer le peuple, de nous expli-
quer ce que cette industrie donnera au pays, en
retour. Ce n'est pas que j'attache aucune valeur à
ces promesses, mais il vaut autant les avoir par
écrit, pour pouvoir se rendre compte, plus tard,
jusqu'à quel point le ministre des Finances et ses
amis ont été trompés dans ce cas, comme ils l'ont
été dans tant d'autres. Dans toute cette discussion
sur le tarif, le ministre des Finances ne parle jamais
de ce qu'il faudrait pour le consommateur ; il dit
que tel droit est suffisant pour telle industrie, que
c'est tout ce que les manufacturiers ont demandés,
et que par conséquent il ne doit pas y avoir d'ob-
jections. Si le gouvernement insiste pour faire
adopter une semblable politique, que nous sachions
du moins ce que les manufacturiers nous offrent en
retour. Nous avons le droit de savoir quel nombre
d'ouvriers cette manufacture emploie.

M. FOSTER : Cela dépendra des développe-
ments de l'industrie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dois-je com-
prendre que le principe qui a présidé à la prépa-
ration du tarif est qu'un homme peut venir trouver
le ministre des Finances et lui dire : Je vais placer
quelques milliers de piastres dans une manufacture
et je vous demande d'imposer une nouvelle taxe sur
la population.

Le ministre trouve-t-il cela suffisant pour impo-
ser la taxe sans s'enquérir de la vérité des repré-
sentations qui lui sont faites, ou du développement
que cette industrie est susceptible de prendre ? Que
vaudra cette manufacture pour le pays ? Donnera-
t-elle de l'ouvrage à 10 ouvriers, à 100 ou à 300,
comme on nous l'a promis dans un autre cas?

M. IVES : Le développement de cette industrie
intéresse plus le cultivateur que le manufacturier
ou toute autre classe de la société. Cet article est
un produit des animaux qu'élève le cultivateur et
qu'il désire vendre. L'autre soir l'honorable député
de Peel (M. Featherston) a prétendu, avec beau-
coup de force à mon sens qu'il serait beaucoup plus
économique et profitable de développer l'abattage
des boufs dans ce pays, et d'expédier les carcasses,
dans des glacières, que d'exporter les animaux
vivants. Il prétendait qu'on économiserait ainsi
sur le prix de transport, sur la commission et sur
les dépenses générales. Actuellement on ne peut
abattre les boufs ici, comme à Chicago, tant qu'on
n'en sera pas arrivé à utiliser les produits secon-
daires.

On ne peut pas laisser perdre le suif, les débris,
les sabots, les cornes qui paient une si grande partie
(lu transport et de l'abattage des animaux aux
Etats-Unis. Malgré cela, la première tentative que
fait le gouvernement pour donner un peu de pro-
tection sous ce rapport à la classe agricole, ren-
contre de la part des honorables députés de la
gauche, l'opposition habituelle. Ils prétendent
que c'est une protection pour le manufacturier.
Ce n'est pas du tout une protection pour le manu-
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facturier. C'est un encouragement donné aux cul-
tivateurs pour leur permettre d'utiliser certains
produits secondaires, et cela intéresse grandement
toute la classe agricole. Tant que ces produits et
d'autres provenant de l'abattage des animaux ne
seront pas utilisés, il est inutile de parler du mode
plus économique d'abattre les animaux dans le
pays même et d'exporter la viande dans des gla-
cières.

Un honorable député a comparé cette industrie à
la fabrication du fromage, en disant qu'elle n'est
pas plus importante. Cela est possible, vu que
cette industrie est encore à son berceau. J'espère
cependant qu'elle se développera ; j'espère que le
jour viendra où tout ces produits seront utilisés et
où nous pourrons abattre les animaux ici et éviter
les dépenses indiscutables qu'entraîne l'exportation
des animaux vivants. De - plus, si cette industrie
n'est pas plus importante que celle du fromage, elle
n'est pas plus protégée. Les cultivateurs ont autant
de protection sur le fromage que sur cet
article. L'honorable d'éputé d'Oxford-sud
fait complètement erreur, en disant que ce droit est
imposé dans l'intérêt des manufacturiers. C'est
une protection pour le cultivateur.

M. McMULLEN: L'honorable ministre va-t-il
mettre à exécution ce qu'il vient de dire à propos
de l'abattage des animaux dans le pays ? Il pré-
tend qu'il faut un droit pour protéger ce produit.
Se propose-t-il aussi d'imposer un droit sur les
peaux?

M. MULOCK: L'honorableministre desFinances,
comme argument à l'appui de sa résolution, dit
que les fabricants de cottoline n'ont soulevé aucune
objection et consentent à l'imposition de ce droit.
Pourraient-il nous donner les noms des fabricants
de cottoline qui ont donné leur assentiment?

M. FOSTER : Je crains que mes honorables amis
ne se montrent un peu trop pointilleux cette après-
midi, pour une question d'aussi peu d'importance.

M. MULOCK: C'est une question très impor-
tante, au contraire.

M. FOSTER: Ils ont fait beaucoup de bruit à
propos d'un nouvel impôt sur la grande masse de
la population. Je ne crois pas que ce soit une nou-
velle taxe ou une taxe imposée sur la masse du
peuple. La taxe de 2 centins par livre que nous
proposons dans le moment équivaut à ce qu'elle
était auparavant, par rapport au droit réduit sur
les autres mélanges. La stéarine, je crois, ne sert
qu'à la fabrication du cuir. Pour cela, mon hono-
rable ami ne paiera pas plus cher pour ses bottes.
Les fabricants de saindoux et de cottoline auront
leur protection de 2 centins par livre. Ils n'auront

as une plus grande protection, et, ainsi que je l'ai
it, ils n'ont pas d'objection à ce changement, car

ils disent que le droit de 2 centins par livre équi-
vaut au droit actuel.

M. MULOCK: Quels sont ces hommes ?

M. FOSTER : Les fabricants de saindoux à
Montréal et à Toronto, et les fabricants de cotto-
line à Montréal.

M. LAURIER : L'honorable ministre n'est pas
conséquent. Il a déclaré dans son exposé budgé-
,taire qu'il était déterminé à réduire les taxes sur le
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peuple et voilà qu'ils les imposent de nouveau.
Voilà pourquoi nous le blâmons, parce qu'il n'est
pas conséquent avec l'esprit qui dominait dans ses
résolutions.

Sir JOHN THOMPSON : L'inconséquence n'est
pas de ce côté-ci, car mes honorables amis n'ont pas
vu la chose avec satisfaction, lorsqu'elle fût an-
noncée dans le discours budgétaire et ils n'étaient
pas du tout contents de voir le ministre des
Finances changer d'idée.

M. MILLS (Bothwell): Le ministre des Finances
n'allait pas aussi loin que nous le désirions, et l'ho-
norable ministre dit qu'il est très conséquent en
retournant à sa première idée.

serves de mon comté qui se plaignent des change.
ments faits dans le tarif comme étant très préjudi-
ciables à leur industrie. Quand nous arriverons à
l'articles des fruits en boîtes hermétiquement fer-
mées, je profiterai de l'occasion pour citer une
lettre d'un de ces industriels.

M. SPROULE : L'honorable député mérite, je
crois, des félicitations pour se rapprocher ainsi des
principes de protection envers les cultivateurs.

M. CHARLTON: Pas du tout. Je dis que si
le gouvernement adopte une politique de protection,
les habitants de mon comté ont droit de participer
à la distribution des faveurs.

Sir JOHN THOMPSON: Ils veulent leur part.
Sir JOHN THOMPSON: Il est impossible de

contenter les honorables députés de la gauche. M. CHARLTON: Précisément.

M. MULOCK: L'honorable président du conseil
nous a dit que c'était la première fois que le gou-
vernement cherchait à encourager les cultivateurs
-que c'est leur seule protection.

M. IVES: Je n'ai pas dit que c'était la seule
protection des cultivateurs.

M. MULOCK: L'honorable député a dit -que
c'était dans cet esprit que le premier pas avait été
fait par le gouvernement-ce sont là ses paroles
que j'ai transcrites-le premier effort pour encou-
rager les cultivateurs.

M. IVES : Ce que j'ai dit, c'est que c'était le
premier effort tenté pour utiliser ce menu produit.

M. MULOCK: Je comprends la première ten-
tative pour utiliser la stéarine. Alors l'honorable
député expliquera peut-être quel avantage il résul-
tera, pour le développement de ce produit, de cette
réduction de 3 à 2 centins.

L'item est p lopté.

Tomates et autres légumes, y compris maïs et haricots
cuits, en boîtes ou autres colis, n.a.s., un centin et quart
par livre; la pesanteur des boîtes ou autres colis devant
être inclue dans le poids imposable.

M. FOSTER : Le droit était de 2 centins par
boîte ou colis, et en plus 2 centins par livre ou frac-
tion de livre au-dessus d'une livre. On le réduit à li
centin sans tenir compte de la fraction. Comme
on pense que c'est peut-être une réduction trop
grande on propose de mettre ce droit à le centmn.
Cette industrie est importante et cela lui donnera
une protection un peu plus raisonnable.

M. CHARLTON: Je demanderai au ministre
des Finances si cet arrangement est bien vu des
intéressés ?

M. FOSTER: C'est le mieux que nous pouvons
faire, je crois.

M. CHARLTON: A propos de protection aux
cultivateurs, il faut se rappeler que l'industrie des
conserves touche réellement aux cultivateurs. Cette
industrie dans le pays se sert des menus fruits, des
volailles, et ainsi de suite, elle prend sa matière
première chez le cultivateur; et si le gouvernement
prétend avoir une politique de protection, il n'y a
pas d'industrie dans le pays qui mérite plus d'at-
tention. J'ai recu des lettres des fabricants de con.

M. LAuIER.

L'item est adopté.

Fruits en boîtes ou autres colis hermétiquement fermés,
deux centins par livre, la pesanteur sur laquelle un droit
sera imposable comprendra le poids des boîtes ou autres
colis.

M. CHARLTON: Je prendrai la liberté de sou-
mettre au ministre des Finances un état préparé
par le gérant d'un des principaux établissements de
ce genre en Canada, "IDelhi Fruit and Vegetable
Canning Company '. Voici ce que dit ce monsieur:

La réduction du tarif sur les conserves a déjà permis
aux Américains d'envoyer sur notre marché une qualité
inférieure de pêches en bottes, et cela va presque entière-
ment nous priver des marchés de la Colombie Anglaise et
des provinces maritimes. L'association des fabricants
de conserves demande à ses représentants de voir le mi-
nistre des Finances, et de remédier à lachose en revenant
à l'ancien droit. On est porté à croire que le droit actuel
est suffisant, et il le serait n'était la qualité inférieure
de la marchandise. Les articles ne sont pas de même qua-
lité mais comme pour constater la chose il faut ouvrir
les bottes, les acheteurs se disent que des pêches sont des
pêches, et juseu'à ce que l'article soit servi à table on
suppose que I un est aussi bon que l'autre, et certaines
personnes conserveront cette opinion si l'autre n'a pas été
signalée à son attention. L'on conserve, l'échantillon Bat-
temor, et une boîte raisonnablement remplie de fruit,
10 degés de sucre, sirop de maïs froid. L'échantillon
canadien est une boite raisonnablement remplie, sirop de
sucre granulé, de 30 à 40 degrés, ce qui met à 25 ou 30 cen-
tins par douzaine la différence dans le coût de la prépara-
tion. Et puis vous savez que nos pêches coûtent près du
double plus cher que les pêches américaines, et quel-
auefois davantage. Les conserves se vendent, aux Etats-Unis, de 21 à 10 centins la livre. L'article bon mar-
ché est un mauvais mets et la fabrication, ou du moins
l'importation, devrait être prohibée. On pourra dire que
les fabricants de conserves se sont formés oen association
ou coalition. Nous avons touiours ou une association et
nous essayons maintenant de vendre toute la marchan-
dise à un comité de vente dont l'auteur de cette lettre
fait partie. Ce comité n'a pas élevé les prix d'un centin.
De fait les prix sont plus bas aujourd'hui que ceux de la
Delhi Canning Company, avant l'arrangement actuel.
Notre but étaitde répandre la marchandise et de réduire le
coût de transport. La concurrence est assez active parmi
nous pour tenir les prix bas. Notre marché est limité;les frais de transport jusqu'à la mer empêche la concur-
rence avec la marchandise américaine pour l'exportation,
de sorte qu'il nous faut exclusivement le marché cana-
dien. - La politique des Etats-Unis a été une législation
spéciale. Dès que nous avons exporté de la marchandise
dans ce pays, l'on a de suite'élevé le droit sur les conser-
ves. Cela, on le sait, et nous avons le droit, je crois, de
demander au gouvernement la protection suffisante sous
ce rapport.

Un des points sur lequel il appuie spécialement,
c'est le coût des fruits. Le droit sur les pêches
est d'un centin, y compris le poids de la boîte, et
un droit protecteur de 2 centins par livre sur les
pêches en conserve n'équivaut pas au droit sur la.
matière première.
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M. FOSTER. Nous cultivons les pêches.

M. CHARLTON: Pas en quantité suffisante. Il
nous faut importer les pêches américaines, qui, vu
la longueur du transport, arrivent souvent en man-
vais état, et je crois que 100 livres de pêches, le
poids des colis compris, ne font pas plus que 35
livres de conserves. Un droit de 2 centins par
livre sur le fruit en conserve, quand on impose un
centin par livre sur la matière première, dont il
faut 100 livres pour produire 35 livres de l'article
fabriqué n'est pas une protection. Je crois devoir
soumettre ce cas dans l'intérêt de ces gens, vu que,
à mon avis, ils ne sont pas traités avec justice
par le gouvernement. Il est vrai, je crois, que l'on
importe des Etats-Unis un article inférieur aux
conserves canadiennes, et il importe que l'on ne
permette pas à cet article de faire concurrence, sur
notre marché, à nos conserves de qualité supérieure.
Si le gouvernement veut suivre une politique de
protection, voici une industrie dans laquelle nos
cultivateurs sont directement intéressés, et qui
mérite considération. Je ne crois pas que, dans
les circonstances, le droit de 2 centins soit suffi-
sant.

M. SPROULE: Je crois que l'honorable député
a parfaitement raison. Il est regrettable que le droit
ait été réduit à 2 centins. Tous les renseigne-
ments obtenus des personnes intéressées dans cette
industrie prouve que l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton) a raison et qu'un article
inférieur des Etats-Unis exclut du marché notre
article de qualité supérieure.

M. MILLS (Bothwell) : Ceux qui font usage des
deux articles peuvent constater, je pense, par l'ex-
périence, l'infériorité de l'article importé et cesser
de l'acheter. Quant à la qualité de la marchandise
qui dépend de la date de sa mise en conserves, et
cela est supposé se faire à la saison convenable,
là où on cultive les pêches, les fabricants sont sen-
sés ne pas attendre que la pêehe se gâte pour la
mettre en conserve. Je préférerais m'en rapporter
àt ceux qui ne sont pas intéressés plutôt qu'à ceux
qui ont des intérêts spéciaux dans cette industrie.
Je suis prêt à accepter, autant que possible, une
réduction du tarif sur tout article. Je voudrais
aller beaucoup plus loin que ne va l'honorable
ministre, tant sous le rapport de la réduction que
dans le nombre d'articles.

M. SPROULE : L'honorable député semble
avoir peu de respect pour l'opinion de ceux qui
sont dans ce commerce, et qui savent de quoi ils
ont à souffrir. Il peut posséder plus de connais-
sances philosophiques, mais en matière de con-
serves il ne connaît pas plus que ceux qui font ce
commerce, et l'on doit tenir compte des représen-
tations d'hommes dignes de foi.

L'item est adopté.

Poterie et faïence, savoir: dames-jeannes ou jarres,
barattes ou cruches, trois centins par gallon de capacité.

M. FOSTER : Nous voulons imposer une taxe de
3 centins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre peut-il nous dire pourquoi il a d'abord
proposé 2 centins? Nous devons savoir ce qui lui
a fait d'abord proposer 2 centins, puis maintenant
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3 centins. Nous avons plus de confiance qu'il n'en
a dans la décision prise en conseil. La première
décision ne saurait être abandonnée sans de bonnes
raisons, et nous voulons savoir quelles sont ces
bonnes raisons qui ont déterminé la réduction à 2
centins puis ensuite l'augmentation à 3 centins.

M. LAURIER : Mon honorable ami demande
des bonnes raisons ; il ne saurait attendre de
réponse.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'il nous
donne quelques raisons, fussent-elles aussi futiles
que celles requises, d'après le premier ministre, pour
l'administration du serinent.

M. FOSTER: La fabrique oi ces articles sont
produits fait le la poterie et de la faïence depuis
quelques années. Les intéressés n'ont pu réussir
dans cette industrie, et ils sont venus nous trouver
lors de la revision du tarif, il y a trois ans, et nous
avons cru qu'il valait mieux imposer un droit de 3
centins par gallon de capacité sur ces articles.
Depuis ce temps cette industrie s'est développée
quelque peu. Je crois qu'un droit de 2 centins
aurait pour effet de ruiner cette industrie, et comme
c'est une industrie importante et qui produit des
articles de première classe, j'ai cru bien faire en
remettant le droit à son ancien chiffre.

M. MILLS (Bothwell): Cet enfant ne peut pas
encore marcher?

M. FOSTER : Non; ses jambes n'ont pasencore
acquis toute leur vigueur.,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quels sont les
plus bas prix dans ces articles?

M. FOSTER: Les prix dépendent de la capacité;
la moyenne est d'environ 8 ou 10 centins par gallon.

M. McMULLEN : L'honorable ministre sait,
sans doute, qu'il y a une différence entre la faïence
et la poterie. Il y a une faïence qui sert aux vais-
seaux pour le lait, etc., dans la fabrication du
beurre. Je voudrais savoir si cet item s'applique
aux articles de ce genre.

M. FOSTER: Non; si mon honorable ami veut
lire l'article, il verra ce qu'il renferme.

M. McMULLEN : Il dit " Poterie."

M. FOSTER : Mais il spécifie " dames-jeannes
ou jarres, barattes ou cruches."

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je puis com-
prendre l'objection de l'honorable ministre aux
dames-jeannes ; mais je ne vois pas pourquoi il est
opposé aux barattes et aux cruches.

M. FOSTER : On se sert généralement de
barattes en bois ; les articles en grès sont une
espèce de luxe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On m'a dit-
j'ignore si le renseignement est exact-qu'un
nombre considérable de ces articles se vendent 5
centins par gallon de capacité. C'est-à-dire que
l'on peut obtenir ces vaisseaux de 2, 3, 4 et 5 gal-
lons pour 10, 15, 20 et 25 centins.

.M. FOSTER : Oui ; mais le droit diminue en
conséquence.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais vous
imposez un droit spécifique, et s'il est vrai que ces
articles se vendent 5 centins par gallon, ce droit
de 3 centins équivaut à 60 pour 100, un droit
inique, surtout sur un article généralement en
usage dans tous les ménages. C'est un droit trop
élevé, admettant même, pour le besoin de l'argu-
mentation, la sagesse du principe de développe-
ment de l'honorable ministre. Il admettra, je
pense, que le prix de 5 centins par gallon pour ces
articles de qualité inférieure, n'est pas un prix trop
bas. Sans doute il y a des qualités supérieures et
là le droit sera moins élevé.

M. WALLACE : On ne peut acheter les pre-
miers à ce prix. S'il se vend de ces articles à ce
prix, ce sont des articles de deuxième et troisième
classe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je parle des
articles de qualités inférieures.

M. WALLACE : Les premiers sont seuls conve-
nables ; si on vend les autres, on les vend en réalité
sous de faux prétextes. Le prix est de 8 à 10 cen-
titis par gallon de capacité, ce qui ferait 30 ou 35
pour 100. Les rapports indiquent que c'est environ
le percentage sur ces marchandises.

M. MILLS (Bothwell) : Vous comprenez la
faïence.

M. WALLACE : Je parle de la faïence. Il ne
s'importe pas de poterie de ce genre.

M. McMULLEN : Le droit n'en permet pas
l'importation. Ces articles sont fabriqués dans
le pays.

M. WALLACE : Nous avons des fabriques de
poterie dans presque chaque comté du pays. Nous
avons aussi plusieurs fabriques de faïence ; il leur
faut importer la matière première.

L'item est adopté.

Plâtre de Paris, calciné ou manufacturé, 20 pour 100 ad
valorem.

M. FOSTER: Je veux mettre 40 centins par
baril de 300 livres au lieu de 20 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le poids du
baril est-il déterminé par la loi?

M. FOSTER: C'est le poids reconnu d'un baril
de plâtre calciné. L'ancien droit équivalait à 45
centins par baril de 300 livres.

L'item est adopté.

Ardoises, ardoise à toiture, si elles sont fendues ou
taillées seulement; aussi, crayons d'ardoise et ardoises
d'écoliers et à écrire, vingt pour 100 ad valorem.

M. FOSTER : Je désire retrancher de cet item
les crayons d'ardoise pour les mettre à 25 pour 100,
et mettre le reste à 30 pour 100.

M. McMULLEN : Changez-vous l'item?

M. POSTER: Non; je laisse les crayons d'ar-
doise comme auparavant.

L'ORATEUR SUPPLÉANT: Les item se liront
comme suit:

Crayons d'ardoise, 23 pour 100 ad valorem.
L'item est adopté.

M. POSTER.

Ardoises, ardoises à toiture, si elles sont fendues on
taillées seulement, aussi ardoises d'écoliers et à écrire, 30
pour 100 ad valorem.

M. McMULLEN: Je crois qu'un droit de 30
pour 100 sur l'ardoise à toiture est excessif. La
matière à couverture devient rare dans ce pays, et
si vous ne voulez pas décourager les gens de cons-
truire, l'ardoise à toiture est une chose qu'il faut
admettre à un taux raisonnable.

M. FOSTER : L'ardoise produite dans le pays
est d'une excellente qualité et donne bonne satis-
faction. L'ardoise verte ou colorée qui vient des
Etats-Unis est de pauvre qualité, et les couvreurs
préfèrent l'article canadien. Le droit que nous
proposons sur l'ardoise n'est pas aussi élevé qu'au-
paravant, il était de 80 centins ou $1 par carré, le
droit sera maintenant d'environ 75 centins, à peu
près équivalent au droit américain. Mon hono-
rable ami n'a pas droit, je crois, de dire que nos
carrières, d'ardoise donnent des signesde décadence,
car on ouvre de nouvelles carrières qui fournissent
une excellente variété d'ardoises.

L'item est adopté.

Huile de charbon et kérosine distillée, purifiée on
raffinée; naphte et pétrole n.s.a., produits du pétrole
n.s.a., sept centins et un cinquième par gallon impérial.

M. DAVIES (1.P.-E.) : Lorsque ces résolutions
furent d'abord proposées j'attirai l'attention sur
cet item comme affectant tout spécialement les
provinces maritimes d'une manière que je n'ai pu
apprécier parfaitement qu'après un examen des
tableaux du commerce et de la navigation. Je
demanderais au ministre des Finances d'examiner
ces tableaux un instant, car en réalité je ne puis les
comprendre. La différence des droits payés dans
les diverses provinces est quelque chose d'extra-
ordinaire. Par exemple, la province d'Ontario a
importé, l'année dernière, pour $153,650 de kéro-
sine, payant en droits $148,652.08, ou 96 pour 100.
Québec a importé pour $52,777, payant un droit de
$56,437.77, ou 100 pour 100. Ainsi Ontario et
Québec ne sont pas très éloignés dans le percentage
du droit payé sur cet article.

Quand nous venons aux provinces maritimes nous
voyons une différence marqué et étrange. La
Nouvelle-Ecosse a importé pour $59,583, payant un
droit de $73,772.84, ou 123 pour 100. En d'autres
termes la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick
-je ne mentionne pas cette dernière province
séparément, le tarif est à peu près le même-paient
environ 25 pour 100 de plus que Québec et Ontario

Quand nous venons à la malheureuse petite pro-
vince que j'ai l'honneur de représenter, elle est,
comme dans toutes ces questions, parfaitement
pillée. Bien qu'elle n'ait importé que pour $11,544
de kérosine; elle a payé $18,360.40 de droit, ou 160
pour 100. On peut voir de suite l'immense injustice
de cette taxe. Je veux signaler la chose à l'atten-
tion dù ministre, car j'ai reçu à ce sujet, de deux
commerçants importants des provinces maritimes,
des lettres dans lesquelles ils exposent clairement la
chose. Ils expliquent que jusqu'à 1877, il y avait
un droit de douane de 15 centins par gallon et un
droit d'accise sur le pétrole. En 1877, ce dernier
fut aboli, et le droit de douane fut réduit à 6 centins
par gallon, mesure du vin, maintenant, on soutient
que le droit de 7-s centins par gallon impérial sur la
kérosine équivant à ce droit de 6 centins imposé en
1877. Comme droit spécifique, c'est parfait; mais
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ai vous prenez le percentage qu'il représente comme que le pétrole canadien se vendrait 191 ou 19 centins
droit ad valorem, vous voyez comment le change- pendant que le pétrole américain peut être vendu
ment de conditions change le percentage. pour 20 centins. L'honorable ministre des Finances

On m'informe que la même huile américaine fait un léger changement dans le droit imposé
qu'on importe aujourd'hui se vendait alors 20 cen- directement sur le baril; il réduit à 20 centins le
tins par gallon, et le droit était de 6 centins par droit de 40 centins. Mais la personne de qui je
gallon, mesure de vin, équivaut à 30 pour 100 ad tiens en grande partie mes renseignements et que
valorem. Depuis, le raffinage a tellement changé je sais être très au courant de toute la question dit
les prix de cette huile qu'aujourd'hui lamême qualité que ce changement ne représentera pas plus d'un
qui se vendait alors 20 centins le gallon, mesure de demi-centin par gallon, et que le détaillant n'en
vin, se vend 3ý centins, tandis que le droit reste le bénéficiera point.
nême, 6 centins, ce qui est près de 200 pour 100. Je désire signaler au ministre des Finances et au
Ainsi, en conséquence des améliorations apportées comité la très grande injustice à laquelle nous som-
au raffinage de l'huile, et le bon marché de cet mes soumis dans les proinces maritimes. L'honora-
article, le droit de 30 pour 100 imposé en 1877, et bleministre acherchéàsatisfairela demande <elopi-
maintenu depuis, s'élève aujourd'hui à 200 pour 100. nion publique dans les provinces de Québec et d'On-

Maintenant, on m'a envoyé, pour transmettre au tario, en permettant l'importation du pétrole en ré-
comité, plusieurs factures de cette huile récemment servoirs; mais ce privilège n'a pas été accordé aux
importée. Ainsi, voici une importation de 2 réser- provinces maritimes, parce qu'il faut faire venir le
voirs d'huile, de Buffalo, dans le port de Saint-Jean, pétrole (e plus de 1,300 milles par chemin de fer,
N. -B., en date du 30 mars dernier. Le prix de la de Buffalo. Ce que demandent les habitants des
facture est de $396; la quantité, 10,908 gallons; le provinces maritimes, c'est le droit d'importer le pé-
droit de 71 centins s'élève à $785-$785 sur $396 trole en réser'oir par bateaux. L'honorable mi-
de marchandise. Il n'y a qu'à mentionner la chose, nistre des Finances n'a pas voulu acquiescer à cette
pour môntrer aux honorables députés combien cela demande. J'ai reçu un journal contenant un rap-
est injuste, combien est intolérable une taxe sem- port fait par M. De Wolf à la chambre de coni-
blable sur un article en usage dans toute famille nercedelHalifax,et avec lapermission de laChambre
pauvre. je citerai une partie de ses remarques. Voici ce

Ce droit équivaut presque à 200 pour 100. Dans qu'il dit devant la chambre
la même facture envoi il y avait deux autres réser- Sous le régime de la présente loi le pét-ole est protégé
voirs dont le prix de facture était de $405 ; quantité, de deux manières, d'abord sous le rapport de l'importa-
9,643 gallons; droit, $694. De sorte que le coût tion, et ensuite par le droit. Il est bien connu que la loi
total de cet envoi était de $901 ; quantité, 21,082 pendant la dernière session duparlement ne per-
gallons, et les droits payés s'élevaient à $1 ,517.90. m t naurlemen réser de proie
Or cela est intolérable, c'est vexatoire et injuste; accordé au raffineur de Petroa, en sus du droit de '
je ne croispas que personne ne puisse le défendre. Il et un cinquième centins par gallon impérial. Cette res-

dasl as u use utfe triction élève le coût du pétrole de deux manières; pre-n'y a pas d'industrie dansmièrement, par le taux élevé du fret, et deuxièmement,
un vol aussi énorme sous forme de protection. Le en forçant les importateurs à acheter le pétrole à l'en-
même monsieur m'a envoyé une autre facture, plus droit le plus avantageux sous le rapport des facilités de
considérable. Je n'ai pas besoin de repasser tous chmin de fer, nu lieu de l'acheter dans un port de merleso ils pourraient l'obtenir à meilleur marché s'ils avaientles terjevai siplemnt ite le toaux ourle roi del'emporter en réservoir par steamers. Voyez
gagner du temps. Huit différents réservoirs de ce que représente cette protection par g allon
pétrole furent importés, le prix de facture étant de Coût du pétrole livré sousmâts, àBuffalopour être expédié ipar chemin de fer .3«50$1,974; et les droits payés s'élevant à $3,454. Cette coût du pétrole livré sous mâts,àPhila-
facture est certifiée conformément à la loi des delphie, par eau ............... 320
douanes. Je cite principalement ces factures, parce Fret par chemin de fer------------200
qu'on prétend en général que les allégations faites Fret par eau ....................
au sujet du pétrole ne sont pas fondées, et je veux
avoir les détails exacts d'une importation spéciale, Droit par gallon de vin...............6-00
le montant des droits payés et une facture certifiée Protection totale par gallon de vin........
par le département des Douanes, afin que nous
puissions avoir une base pour discuter la question.
Je dis que les chiffres que j'ai cités prouvent à remarques faites par M. De Wolf devant la chambre
l'évidence que le maintien du droit proposé est de commerce de Halifax, ajoute:
intolérable et injustifiable. On dit, et, je suppose Il y a un autre fait relatif à ce droit sur le pétrole qui
que cela affecte les fabricants de pétrole de Petro- en augmente le coût pour le consommateur. Chaque cen-
lia,tin mis par le détaillant dans un gallon de pétrole devientliaquelesfabicats rduientrésnteentleurs matière à profit. Le profit moyen du détaillant est de 30
prix pour satisfaire aux demandes du public, et je peur 100; la nature de l'article fait que cela n'est qu'un
suppose qu'il y a très peu de représentants qui profit raisonnable peur lui, et ce profit doit couvrir le
n'aient pas reçu des paquets de journaux contenant coulageet les autres pertes. Nous constatons que les res-trictions mentionnées ci-dessus sur l'importation et ledes annonces d'après lesquelles l'huile se vendait droit représentent 7*80 centins ar gallon de vin, soit 9.36
15 centins le gallon dans différentes parties du par gallon impérial, comme on le vend dans ce pays. Or,
Canada. Un de mes honorables amis qui siège près comme le détaillant paie ce qui est mentionné plus haut,de mo dit éî , il prend son profit en conséquence; de sorte qu'il nousde moi dit que ce pétrole n'est pas bon, et c'est ce aut Jouter Opour 100 aux 936, ce qui onne 1217 cen-
que j'allais faire remarquer d'après les renseigne- tins que le consommateur de pétrole importé paie sur
ments qui me sont donnés dans les lettres que voici. chague gallon de pétrole qu'il consomme, à cause delapro-
On nie dit que le seul pétrole canadien dont onmain-On re dt qu leseu pétolecandiendon ontenant ce que cela représente par année. Nous consta-puisse se servir est le pétrole couleur d'eau qui se tons par les derniers tableaux du commerce que les pro-
vent un centin ou trois quarts d'un centin moins vinces maritimes importent 57,0 barils de pétrole par
cher que le pétrole importé des Etats-Unis, avecmultipliés parque le pétroégalent cai76 que paient chaque année les con-tons les droits, et les frais dimportation; de sorte sommateurs de pétrole des provinces maritimes, à cause
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des restrictions et du droit sur le pétrole, tout cela pour
la protection du raffineur de Pétrolha.

Il ressort clairement de ces chiffres, et je ne crois
pas que personne en conteste l'exactitude, que si ce
droit était supprimé, les habitants des provinces
maritimes y gagneraient 12 centins par gallon.
J'attaque ce droit, premièrement, parce que si l'on
maintient la protection ce droit est anormal, inutile
et injusté. Je l'attaque, en deuxième lieu, parce
que la manière dont le gouvernement permet l'im-
portation du pétrole en réservoirs en voie ferrée et
en défend l'importation en réservoirs par eau est
injuste pour les provinces maritimes, et j'en pronve
l'injustice par les tableaux du commerce et de la
navigation, qui démontrent que les habitants des
provinces maritimes paient 60 pour 100 de droits
de plus que les habitants des autres provinces, sur
le pétrole qu'ils consomment. Je voudrais savoir à
quel titre un membre quelconque de la droite pour-
rait justifier ces droits.

M. FOSTER: J'ai écouté l'exposé de la thèse de
l'honorable député. Je ne dirai pas qu'il n'y a pas
beaucoup de vrai dans une forte argumentation
contre le présent droit sur le pétrole ; il me serait
inutile de l'affirmer. Dans les quelques remarques
que je ferai, je me propose d'être clair, concis et
franc. Le pétrole est un article dont la production
est aujourd'hui, malheureusement, limitée à un ter-
ritoire très restreint, en prenant en considération
la grande étendue du Canada. Il est également
vrai que l'on fait usage de cet article, ou de l'article
similaire importé, dans tout le pays, d'un océan à
l'autre. Il est vrai que la plupart des gens, proba-
blement tout le monde, estiment qu'ils paient un
droit très élevé sur le pétrole; et il est également
vrai, et il est inutile d'ess-ayer d'étouffer la ques-
tion, qu'une grande majorité de la population serait
heureuse de voir supprimer le droit. Voilà l'état
de la question au point de vue de celui qui s'oppose
au droit sur le pétrole. Nous devons, néanmoins,
tenir compte de quelques autres points avant d'en
arriver à une décision finale au sujet de cette ques-
tion. L'un de ces points est la position particu-
lière qu'a occupée cette industrie dans le pays.
Sans remonter bien loin dans son histoire, je dois
dire qu'elle a été une industrie favorisée, parce que
l'on a reconnu qu'elle avait beaucoup à faire pour
se développer, et on lui a accordé une faveur spé-
ciale. Le gouvernement précédent, de même que
le gouvernement actuel, ont tous deux fait cela; et
le présent droit spécifique imposé sur le pétrole est
le droit spécifique dont il a été frappé par le gou-
vernement précédent des honorables membres de la
gauche. Il est également vrai, qu'en tenant compte
des prix plus réduits du pétrole, un droit spécifique
de 74 centins, il y a dix à quinze ans, avait
un effet différent de celui qu'il a aujourd'hui, en ce
qui concerne l'équivalent du droit ad valorem, et
que l'équivalent du droit ad valorem est beaucoup
plus élevé maintenant qu'il ne l'était alors, comme
l'a loyalement reconnu mon honorable ami.

L'an dernier, nous avons examiné cette question
avec les faits tels que je les ai exposés; première-
ment le territoire restreint ; deuxièmement, le
volume considérable de la consommation ; et troi-
sièmement la demande générale d'abaissement du
droit, et nous avons considéré qu'en sus du droit
direct de 7* centins, il y avait d'autres sau-
vegardes ayant un caractère de protection (bien
qu'elles pussent n'avoir pas été établies dans ce

M. DAvIEs (I.P.-E.)

but) qui augmentaient sensiblement ce taux même
de 71 centins. C'étaient : les honoraires plus
élevés d'inspection pour le pétrole étranger, la
restriction relative à son transport dans le pays et
la restriction concernant les moyens et les modes
de distribution. Une partie de ces conditions
dépendait de ce qu'il fallait que la population du
pays eût lu pétrole n'offrant aucun danger; il fal-
lait établir ces sauvegardes pour assurer une inspec-
tion et une surveillance convenable de cet article.
Après avoir examiné soigneusement la question,
l'an dernier, le gouvernement décida d'accorder un
certain allégement. Il réduisit les honoraires
d'inspection du pétrole étranger à l'équivalent des
honoraires d'inspection de l'article indigène. Il
abolit la restriction relative au transport quant
aux wagons-réservoirs, ce qui réduisit dans une
certaine mesure les frais de distribution. Ces
mesures prises l'an dernier représentèrent un allé-
gement absolument certain de 1 à 2 centins par
gallon. Cela ne fut pas tant, cependant, une mesure
de soulagement pour les consommateurs que celle
résultant de la décision prise par les producteurs
et les distributeurs de pétrole eux-mêmes. Jusqu'à
il y a un an, la population du Canada, d'un bout à
l'autre du pays, payait sans doute le pétrole beau-
coup plus cher que ne le justifiait le coût de l'arti-
cle aux puits ou le coût du transport jusqu'à ces
parties du pays. Cela fut signalé à l'attention de
ces compagnies, qui y ont remédié, et grâce à des
modes de distribution améliorée, indépendamment
de la réduction opérée dans la protection de la
manière que j'ai indiquée, pendant l'année dernière
les consommateurs de pétrole du pays ont payé cet
article beaucoup moins cher qu'auparavant. J'ai
ici un papier qui démontre ce fait et qui ne sera
peut être pas sans intérêt pour la Chambre. C'est
une comparaison des prix du pétrole entre les
années 1891 et 1892 et l'an dernier. Dans la pro-
vince d'Ontario à Alliston, le prix du pétrole en
1891 et 1892 était de 18 à 20 centins le gallon, et
à présent il est de 14 à 15 centins. A Almonte, le
prix, qui était autrefois de 20 à 25 centins le gallon
est maintenant de 15 centins. Je cite simplement
certains endroits de différentes parties du pays.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre
a-t-il la qualité du pétrole qu'il mentionne.

M. FOSTER: Ce sont les prix du pétrole de
même qualité; à Beaverton, le pétrole se vendait 15
à 20 centins en 1891 et 1892, et il se vend aujour-
d'hui 12* centins ; à Belleville, 20 centins le gallon,
prix de vente actuel, 15 centins ; à Bowmanville,
20 centins le gallon ; à Bradford, 20 centins le
gallon, prix de vente actuel 15 centins le gallon;
à Brockville, 25 centins le gallon, prix de vente
actuel, 15 centins le gallon ; à Campbellford, 15
centins le gallon, prix de vente actuel, le même;
à Chatham, 20 centins le gallon, prix de vente
actuel, 10 à l2ý centins; à Deseronto, 25 centins.
le gallon, prix de vente actuel, 15 centins le
gallon ; à Fergus, 20 centins le gallon, prix de vente
actuel, 15 centins le gallon ; à Gananoque, 25 cen-
tins le gallon, prix de vente actuel, 15 centins; à
Glencoe, 18 centins le gallon, prix de vente actuel,
l2½ centins le gallon; à Havelock, 15 centins le
gallon ; prix de vente actuel, le même; à Madoc, 25
centins le gallon, prix de vente actuel, 15 centins le
gallon; à Maxville, 15 centins le gallon, prix de vente
actuel, 15 centins ; à Orangeville, 18 à 20 centins
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le gallon, prix de vente actuel, 15 centins le
gallon; à iParkhill, 18 centins le gallon, prix de
vente actuel, 15 centins le gallon; à Pembroke, de 20
à 25 centins le gallon, prix de vente actuel, 18 à 20
centins le gallon ; à Penetanguishene, 25 centins le
gallon, prix de vente actuel, 15 centins le gallon ; à
Peterborough, 25 centins le gallon, prix actuel 13 à
15 centins le gallon ; à St. Mary, 15 centins le gal-
lon, prix actuel, 12½ à 15 centins ; à Simcoe, 25
centins le gallon, aujourd'hui 10 à 15 centins ; à
Walkerton, 15 à 17 centins le gallon, même prix
aujourd'hui; à Wiarton, 15 centins le gallon, prix
actuel, 10 centins. C'est la même chose pour cette
province.

Si nous prenons quelques points de la province
de Québec, la comparaison sera la même. A Bed-
ford, le pétrole se vendait 20 à 25 centins le gallon,
et aujourd'hui il se vend 18 à 20 centins; à Drum-
mondville, il se vendait 16 centins le gallon, et au-
jourd'hui ilse vend 15 à 18 centins ; à New-Glasgow
il se vendait 18 centins le gallon, et maintenant il
se vend 16 centins ; à Roxton-Falls, il se vendait 16
centins le gallon, il se vend maintenant 15 centins;
à Sommerset, il se vendait 17 à 18 centins le gallon,
il se vend maintenant 15 à 17 centins ; à Trois-
Rivières, il se vendait 17 à 18 centins le gallon, et
il se vend maintenant 15 centins ; à Valleyfield, il
se vendait 20 -à 25 centins le gallon, il se vend
maintenant 15 à 20 centins,

J'ai aussi en mains une liste des prix comparatifs
dans diverses localités du Nouveau-Brunswick et de
la Nouvelle-Ecosse. A Moncton, le pétrole se vend
aujourd'hui15centinsle gallon; à Saint-Jean, 15cen-
tins le gallon: à Amherst, N.-E., 15 centins le gal-
lon ; à Halifax, 15 centins le gallon ; à Kentville,
17 centins le gallon; à Sydney-nord, 15 centins le
gallon ; à Truro et Yarmouth, N. -E., 15 centins le
gallon; et dans l'Ile du Prince-Edouard, il se vend
le même prix, 15 centins le gallon. Au Nord-
Ouest, où le pétrole se vendait 45, 50 et 55 centins
le gallon en 1891 et 1892, il se vend aujourd'hui
25 centins à Brandon, 25 centins à Moosomin, 25
centins à Stonewall, à Winnipeg, 21 à 25 centins ;
à Qu'Appelle, 25 à 35 centins; et à Portage-la-
Prairie, 20 à 25 centins le gallon. Tous ces
exemples démontrent les réductions très considé-
rables qui ont été faites dans le prix du pétrole
grâce aux modes améliorés de distribution, réduc-
tions qui, bien que ne résultant pas entièrement de
l'abaissement du droit sur cet article, ont cepen-
dant bénéficié aux consommateurs du Canada, en
partie par suite de la réduction des droits et des
honoraires, et en partie par suite des modes anié-
liorés de distribution, adoptés à grands frais et
suivis très fidèlement et d'une manière très com-
plète par les compagnies qui se. livrent présente-
ment à la production et à la vente du pétrole.

Après avoir accordé ces divers modes de soulage-
ment, M. l'Orateur, la question revient sur le tapis
cette année, la discussion recommence, et il faut
l'étudier de nouveau. Il n'y a aucun doute que
notre industrie nationale du pétrole a des difficul-
tés à vaincre. Voyez, en premier lieu, celle qu'elle
rencontre dans la différence entre la production du
pétrole dans notre pays et celle du pétrole aux
Etats-Unis, son grand rival. Au Canada, si le
pétrole coule ou est pompé à raison de trois barils
par jour, c'est un bon rendement moyen. Aux
Etats-Unis, il jaillit quelquefois des puits à raison
de deux à trois cents barils par jour, d'autres fois
à raison de quarante à cinquante barils, ou à peu

près. Cela met notre industrie sur un pied très
différent, et lui a valu et lui vaut encore la sympa-
thie du public canadien dans ses efforts pour s'éta-
blir et se développer. Elle se trouve encore en
butte à d'autres difficultés. On ne rencontre le
pétrole que dans une seule localité au Canada. Le
pétrole brut n'est pas d'aussi bonne qualité sous
certains rapports; il ne se manie pas aussi facile-
ment, et ne renferme pas une aussi forte proportion
de pouvoir éclairant que le pétrole américain; de
fait, je crois que le maximum du pouvoir éclairant
que l'on peut tirer du pétrole brut de Pétrolia est
d'environ 40 pour 100. Cela constitue un très
grand désavantage pour nos raffineurs. Il leur faut
utiliser les produits secondaires, comme le font les
raffineurs américains, mais nos raffineurs éprouvent
un autre désavantage par suite de la plus faible
proportion du pouvoir éclairant de notre pétrole,
et par conséquent dans le prix du pétrole. Prenant
ces choses en considération, et tenant compte en
même temps de la grande étendue de notre pays et
du coût de la distribution, vous avez les raisons qui
ont engagé les deux gouvernements à agir comme
ils l'ont fait, et qui ont du poids, j'en suis sûr, aux
yeux du peuple canadien, lorsqu'il se trouve en
présence de la question passablement sérieuse de
savoir si cette industrie doit être, ou non, détruite
par l'abolition de la protection dont elle a besoin
pour se maintenir.

Permettez-moi, M. l'Orateur, de signaler un
autre fait à l'attention de la Chambre. On sait
aujourd'hui que cette industrie du pétrole n'abuse
pas de la protection qui lui est donnée. Le droit
est de 71 centins par gallon impérial. Les raffi-
neurs de Petrolia vendent le pétrole un bon pétrole
raffiné, dont les cultivateurs du Canada font un
très grand usage, à raison de 61 à 6½ centins le
gallon en réservoir. Allez de l'autre côté de la
frontière et vous verrez le pétrole de même qualité
coté à 3 centins le gallon de vin. Ajoutez à cela un
cinquième pour former le gallon impérial, et cela
porte à 3! centins le prix du gallon impérial.
L'importation du pétrole à un certain point de ce
pays coûtera, disons 1 centin le gallon, ce qui en
portera le coût à 4- centins. Ajoutez à cela le
droit de 7w centins, ce qui en élèvera le coût à
tout près de 12 centins le gallon, tandis qu'à Pe-
trolia il se vend en gros 6½ centins le gallon. Pre-
nez une meilleure qualité de pétrole, le pétrole
canadien couleur d'eau, qui se vend en gros à Pe-
trolia 9 centins le gallon impérial. Vous pouvez
acheter l'équivalent de ce pétrole aux Etats-Unis à
raison de 5 centins le gallon de vin. Ajoutez un
cinquième pour former le gallon impérial, ce qui
en élève le coût à 6 centins. Ajoutez 1 centin pour
le transport, ce qui forme 7 centins. Ajoutez enfin
le droit, ce qui élève le coût de cet article à 141
centins le gallon, pendant qu'il se vend en quan-
tités à Petrolia 9 centins le gallon. Cela prouve
que le peuple canadien ne paie pas tout le droit sur
le produit indigène ni sur le pétrole importé. Cer-
tains honorables députés me diront: J'habite une
localité où il nous faut payer le pétrole américain
25 centins le gallon; je ne veux pas faire usage du
pétrole canadien; je n'en aime pas l'odeur ; j'ai
l'odorat si délicat que je n'aime pas à le déranger
avec cette odeur; et grâce à ce droit, il me faut
payer le pétrole américain 25 à 30 centins le gallon.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a cité
des chiffres pour montrer qu'il pouvait se procurer
ce'pétrole pour 4 centins le gallon de l'autre côté
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de la frontière. Ajoutez à cela un cinquième, et
vous aurez 4½ le gallon. Ajoutez 1 centin par
gallon pour le coût du transport jusqu'à Halifax.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Cinquante centins par
eau jusqu'à Halifax ; mais vous ne permettez pas
de le faire venir par eau.

M. FOSTER : En ajoutant 1 centin pour le fret
aux 4-t- centins vous avez 5¼- centins commme coût
du pétrole rendu à Halifax. Ajoutez le droit, ce
qui élève le coût à 13 centins ; de sorte que si vous
payez le pétrole américain 25 à 30 centins, ce n'est
pas parce qu'il est frappé d'un droit ; mais c'est a
cause (les frais de distribution. Je ne dirai pas si
cela est trop considérable, ni si c'est légitime ou non.
Je sais que l'an dernier les détaillants de prétrole
prenaient un profit beaucoup plus fort que le coût
du pétrole, et, dans certains cas, ils prenaient plus
que le coût du pétrole et le droit réunis. Cela a
été changé, néanmoins, et si l'on paie le pétrole
américain 25 ou 30 centins le gallon, c'est afin
d'avoir du pétrole américain, et non pas parce que
le coût primitif et le droit, ainsi que les frais de
transport, s'élève à ce chiffre. Aujourd'hui, les
Patrons de lIndustrie, depuis Petrolia jusqu'à la
ville (le Québec, ont leur pétrole livré en barils aux
différentes stations voisines des endroits qu'il.
habitent, à raison <le 9 centins à 1li centins le gal-
lon. Ce n'est pas là un prix excessivement élevé
pour le pétrole; et lorsque les honorables membres
de la gauche prétendent que sur chaque gallon de
pétrole qu'il consomme le cultivateur est obligé de
payer 7- centins le gallon, et qu'ils multiplient par
7-, le nombre de gallon (le pétrole consommé et disent
que le résultat représente le fardeau que les culti-
vateurs ont à porter ; mon opinion-et je l'appuie
sur les faits que j'ai énoncés-est qu'en moyenne, ils
ne paient pas plus de 3 ou 4 centins de droit.

Maintenant, M. l'Orateur, quel est le poids de ce
droit insident ? En premier lieu, il nous faut pré-
lever un revenu quelque part. Nous retirons du
pétrole un revenu d'environ $420,000 à $430,000.
Comme nous retirons près d'un demi-million de
revenus <le cette source, nous pouvons laisser entrer
à des taux plus réduits d'autres articles que consom-
ment les familles de cultivateurs et d'ouvriers.
De cette manière, elles bénéficient du bas prix de
ces articles. Que les cultivateurs calculent main-
tenant et disent la quantité de pétrole qu'ils consoni-
ment. Cette question a été posée à des assemblées
publiques, et nous avons reçu diverses réponses.
Un homme dit qu'il consomme dix gallons par année,
d'autres disent 20 gallons, et d'autres encore 30
gallons. Supposons que nous mettions la moyenne
à 20 gallons par année et que nous estimionà à 5
centins par gallon le droit payé. Voilà un dollar
que paie le cultivateur sous forme de droits pour
former le revenu et maintenir l'industrie du pays.

Il serait passablement dur de notre part de
détruire cette industrie, lorsqu'elle fait vivre des
centaines et des milliers de personnes et qu'elle a
été créée et encouragée par tous les gouvernements
depuis 1867 jusqu'à ce jour. Ce n'est pas un grand
monopole. ' Une grande partie des puits dans la
région du pétrole sont exploités tout comme un
homme exploite son jardin potager. Un homme
possède un terrain, il creuse son puits, y installe
une pompe et les trois quarts d'un baril ou le baril
de pétrole qu'il en extrait chaque jour constituent
son revenu ; et à moins que nous n'ayons de très

M. FosTER.

fortes raisons, nous devons hésiter à détruire une
industrie de ce genre.

Mais je crois qu'il y a un autre point à consi-
dérer. Notre pays n'est pas très ancien. Il y a
vingt-cinq ans environ que la confédération existe.
Ce ne sont pas là les seules régions à pétrole du
pays. D'autres sont explorées et développées, et
il se peut-tout le fait prévoir-que dans l'extrême
est, et dans l'extrême ouest, il y ait des sources
presque inépuisables de pétrole qui attendent
l'explorateur, qui attendent d'être développées et
distribuées à ceux qui ont besoin de pétrole et de
luminaire. Quel est la grande rivale de notre indus-
trie du pétrole ? Et elle a mes sympathies quand
je la vois aux prises avec une pareille rivale. C'est
la Standard Oil Conpany des Etats- Unis, un des
syndicats les plus gigantesques et corpor'ation du
monde entier-une corporation qui poursuit avec
une vigueur et une animosité implacables toute
entreprise adverse et qui finit par la détruire.
Cette gigantesque corporation a ses lignes de
tuyaux posées dans la direction du territoire cana-
dieu, de sorte que du jour où nous enlèverons la
protection nécessaire, nous abandonnons nos régions
oléifères, en voie de se développer, aux mains de
ce gigantesque syndicat-de ce jour, nous plaçons
toutes les chances d'avenir de notre exploitation <le
nos puits de pétrole sous le contrôle de ce même syn-
dicat, si riche et si puissant. Et une fois en pos-
session des puits et des dépôts de pétrole, en voie
d'exploitation, ils auront le levier en mains et ils
contrôleront l'exploitation <le tout ce qui pourra
être exploité des ressources que le Canada a dans le
pétrole, pour toujours et à jamais.

M. GILLMOR: L'honorable ministre est-il in-
formé que cette Standard Oil Company a déjà des
intérêts sur ces terrains'oléifères ?

M. FOSTER: Je l'ignore.

M. GILLMOR : Je crdis être bien informé pour-
tant, sur ce point.

M. FOSTER : Je crois que l'honorable monsieur
devrait prouver à la Chambre que tel est le cas.

M. GILLMOR : C'est l'information que j'ai eue.

M. MONCRIEFF: Je puis affirmer positivement
que tel n'est pas le cas.

M. FOSTER: Si mon honorable ami voulait in-
terroger son voisin de siège, il pourrait peut-être
avoir des informations exactes.

M. LISTER: Il n'y a rien de vrai dans cette
assertion.

M. FOSTER : J'avais toujours été sous l'impres-
sion que ce rapport était faux. Je ne connais rien
qui puisse le justifier et je crois que c'est le con-
traire qui- est vrai. Mais, j'étais en frais de dire
que cette exploitation du pétrole canadien a mes
sympathies, à cause de ce fait que je viens de men-
tionner. Nous sommes peut-être à la veille d'en-
treprendre en grand, l'exploitation du pétrole au
Canada, et je crois qu'il importe de maintenir notre
industrie actuelle de l'huile en bonne condition,
afin que, si, dans l'espace de quelques années, d'au-
tres terrains oléifères sont découverts et. mis en
exploitation, nous puissions avoir en mains le déve-
loppement de notre propre industrie canadienne en
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fait de pétrole. Je n'ai pas l'intention d'imposer
un discours à la Chambre. J'ai voulu simplement
déclarer franchement quelle était la condition de
toute l'affaire. C'est un droit élevé, je l'admets.
Toutefois, c'est un droit, qui, dans les conditions
actuelles, ne pèse pas bien lourdement sur chaque
consommateur. Et c'est une industrie, que je n'ai-
ierais pas voir disparaître du pays. Nous avons
accordé un léger soulagement, cette année, en ce
qui concerne les droits sur les barils, ce qui favorise
les populations des provinces maritimes. Je crois
que toute notre population s'accorde sur ce point,
et qu'elle hésitera avant d'anéantir une industrie
(le ce genre. Nous avons diminué les droits l'an.
née dernière, et nous venons de les rogner encore
cette année, et j'ai l'intention, avec le consentement
de la Chambre, de demander à l'Orateur de changer
la lecture actuelle de l'article en substituant 6
centins à 71. En faisant cela, j'espère que la
Chambre et tout le pays estimeront que nous avons
fait tout ce qu'il était possible de faire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mon honorable ami et
chef nous pose une question à laquelle j'aimerais
répondre, et la voici : Quelle est la raison des
applaudissements qui ont accueilli l'avis, de la part
du ministre des Finances, qu'il avait décidé de
réduire ce droit de 1 centin? L'honorable mi-
nistre est très habile ; il peut présenter une
idée de la manière la plus ingénieuse, mais je défie
son talent de donner l'explication de ces applau-
dissements.

M. FOSTER-: Ils ont applaudi parce qu'ils ont
vu la face de l'honorable député éclairée d'un sou-
rire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Lorsque l'honorable
ministre a refusé d'enlever la protection, sous le
prétexte qu'elle était nécessaire pour le développe-
nuent de l'exploitation de nos pétroles, et lorsqu'il
a insisté à maintenir des restrictions nuisibles, les
honorables députés qui siègent en arrière de lui
l'ont applaudi vigoureusement. Maintenant, lors-
que l'honorable ministre annonce une nouvelle
réduction sur les droits, ils l'applaudissent encore.

M. FOSTER: Parce que les droits resteront
quand même.

M. DAVIES (I. P.-E.): Lorsque l'opinion publi-
,que contraint le ministre des Finances à diminuer
les droits davantage, l'honorable député d'Anna-
polis (M. Mills), applaudit plus haut que les autres
parce que ses électeurs sont au nombre de ceux qui
ont plus souffert de ces restrictions nuisibles et
inîpolitiques. Que dit l'honorable député pour
expliquer sa conduite, et je trouve que c'est une
explication fort boiteuse? Il dit, d'abord, qu'il y
a eu une réduction considérable et sensible du prix
de ces articles dans toute l'étendue du Canada.
Cela est-il exact? Nous allons essayer de discuter
les faits. L'honorable ministre nous a lu les extraits
qui lui ont été adressés et à d'autres nembres de la
Chambre-l'avis que le pétrole se vendait dans telle
ville ou tel village, à 'des prix réduits. Il appert,
toutefois, de l'aveu des producteurs d'huile eux-
mêmes que le public a été exploité sur une grande
échelle jusqu'ici. Mais lorsque l'agitation contre
ces droits est devenue trop sérieuse, la compagnie
de Pétrolia a pris des mesures pour faire vendre
cette huile à un prix fort réduit, comparé aux prix

antérieurs. Je tiens d'une source très sûre des ren-
seignements sur le cours intime de ces ventes. Je
reçois une lettre d'un homme des provinces
maritimes, dans laquelle je lis:

Nous avons remarqué, que l'honorable M. Foster dit,
que la raison pour laquelle il ne touchera pas aux droits,
est que les raffineurs canadiens ont forcé les détaillants
dans toute l'étendue du Canada, à réduire leur prix de
vente à 15 centins par gallon, forçant nar là le détaillant
à se contenter d'un plus mince profit. Si M. Foster savait
jusqu'à quel pointles raffineurs1'ont induit en.erreur, nous
ne croyons pas "'il emploierait cet argument pour main-
tenir les droits. Voici sunplement les faits. A la dernière
session, les raffineurs promirent au gouvernement que si
le gouvernement maintenait les droits, ils garantiraient
que le peuple aurait de l'huile à meilleur marché, et pour
vous démontrer comment ils en sont arrivés à cela, ils ont
pris leur huile de qualité inférieure et du plus bas prix,
ou une huile quelconque dont très peu de gens font usage,
et ils sont allés dans une ville et ils ont faits certains
arrangements spéciaux avec un marchand qui s'est engagé
à annoncer leur huile en vente, à raison de 15 centins le
gallon, en par eux, convenant d'indemniser le marchand
et de le protéger. De fait: ils ont payé toutes ces annon-
ces pour le marchand. Une fois cela fait tous les autres
marchands de la ville se sont vus obligés d'avoir de cette
huile inférieure à vendre, et au même prix, ce qui ne
laisse au détaillant aucun profit raisonnable, mais les
raffineurs eurent bien le soin de maintenir leur prix.

Comme question de fait, je crois que l'honorable
ministre a reconnu que les raflineurs de Petrolia
n'avaient pas réduit leurs prix à Petrolia. Et
comme question de fait, d'autres honorables mes-
sieurs qui siègent en arrière de moi, et qui sont dans
le commerce, et qui savent ce qu'ils disent, con-
firment la déclaration faite ici, que la qualité de
l'huile offerte en vente, dans les provinces maritimes
du moins, est de la qualité la plus inférieure.
L'honorable ministre, dont l'organe olfactif aristo-
cratique n'a pas à subir les émanations de cette
huile, mais qui peut se donner le luxe de s'éclairer
à la lumière électrique et au gaz est surpris de voir
que les gens hésitent à se servir d'une huile empes-
tée. Je suis d'avis que les pauvres gens ne devraient
pas être insultés de pareille façon. Leurs organes
olfactifs sont aussi délicats que ceux de l'honorable
iinistre, et s'ils n'ont pas l'avantage de se servir de

gaz et de luminière électrique, comme lui, d'un
autre côté, ils n'ont pas le beau traitement qui lui
permet de payer un tel luxe. Il nous faut prendre
les choses telles qu'elles sont. Pour avoir de bonne
huile, les gens sont tenus de la payer de 25 à 30
centins par gallon. L'honorable ministre a présente-
ment, par-devers lui, le rapport, et il verra, avant
la fin de ce débat, qu'il sera démontré, d'après plu-
sieurs sources d'informations, que -la nature de
l'huile que les raffineurs d'huile, de Petrolia,
essaient de faire croire au public qu'elle peut être
vendue, à raison de 15 centins par gallon, est d'une
qualité tellement inférieure, que nul ne l'achètera,
s'il peut faire autrement.

Quelques VOIX : Ce n'est pas le cas.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'entends deux voix
dissidentes, les voix de gens qui viennent de cette
partie du pays qui produit l'huile. Personnelle-
ment, j'objecte à ce que la masse du peuple, dans
toute l'étendue du Canada, soit obligée de payer
deux fois la valeur de l'huile pour protéger cette
industrie. C'est un de ces enfants capricieux qui
ne sont contents de rien. Personne ne parait réa-
liser qu'il viendra un temps oh cette imposition sur
la masse du peuple cessera d'exister, et où ces res-
trictions disparaîtront. Apparemment, cette indus-
trie est destinée à être protégée jusqu'à la fin des
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temps. Elle a eu cette protection durant 15 ans
ou plus; et elle n'est pas en position de lutter aussi
bien contre l'huile que nous pouvons acheter à
l'étranger qu'elle l'était d'abord. Qu'il me soit
permis de dire à l'honorable ministre que, en ce
qui concerne la meilleure qualité d'huile des Etats-
Unis, ces calculs sont tout à fait erronés. C'est
une question que nous ne devons pas traiter d'après
la théorie ; il est facile de la traiter d'après les
faits réels. J'ai communiqué à l'autre côté de la
chambre les deux factures des importations dans
la ville de Saint-Jean, dont j'ai lu un extrait. L'ho-
norable ministre met-il en doute l'exactitude de ces
chiffres ? Est-il vrai que les provinces maritimes
paient 160 pour 100 sur les importations totales,
et, sur un grand nombre des importations, près de
200 pour 100, lorsque toutes les charges étaient
ajoutées ? Prenez un baril de la meilleure
huile-mesurant 48 gallons de mesure française,
soit 40 gallons de mesure impériale. On me dit
qu'on peut acheter la meilleure huile aux Etats-
Unis, à raison de 6 centins le gallon impérial. Cela
représenterait $2.40 par baril. Le coût de l'huile,
des droits, des honoraires et autres frais serait
comme suit

1 brl. huile... ................. $2 40
Droits................................... 2 88
Baril, droits sur........................ 020
Inspecteur-ses honoraires.......... 010
Fret..................................... 0 40
Baril....... .................. 150

Total.............................. $7 48

Cela ferait, pour un baril de quarante gallons,
18;- centins par gallon. Mais, en accordant
à l'importateur général 1 centin par gallon de
profit, il se trouverait en position de vendre le pé-
trole à environ 20 centins le gallon, au détaillant.
Je vois que mon honorable ami de Westmoreland
(M. Wood) prend note de ces chiffres. S'il ne sont
pas exacts, j'espère qu'il saura les attaquer vu qu'il
est bien informé dans ces matières. Ces chiffres
m'ont été communiqués par un monsieur dans ces
branches de commerce. Non seulement le gouver-
nement fixe un droit de tant par gallon, mais il
nous oblige à importer un baril qui coûte $1.50, il
impose un droit de 20 centins sur le baril, il ajoute
un honoraire de 10 centins, et il nous fait payer un
fret de 40 centins par baril; pendant que s'il nous
était permis d'importer dans des rèservoirs de trans-
port, nos frais de fret seraient diminués d'environ
à et les droits et les exactions qui ont aug-
menté d'une manière si énorme, le prix du trans-
port, seraient virtuellement supprimées. Je plaide
au nom de la masse de la population; pas au nom
des gens riches des villes et des villages qui ont
leur gaz et leur lumière électrique, mais pour la
grande masse du peuple qui est obligé d'acheter
cette huile.

Ceci est un genre de législation de la pire espèce,
elle pèse de la manière la plus sérieuse sur les pro-
vinces maritimes, et elle pèse d'un poids énorme sur
les classes les plus pauvres des provinces maritimes.
L'adoucissement que l'honorable ministre a fait, en
changeant les droits, ne contribuent que fort peu
à supprimer les exactions auxquelles le peuple est
soumis. Les droits sur le baril, le coût du baril et
les honoraires de l'inspecteur restent les mêmes.
Par le changement qu'il opère, il peut nous soulager
de 1 centin par gallon; mais cela est infinitésimal.
Lorsque l'honorable ministre s'est décidé à régler

M. DAVIES (I.P.-E.)

cette question, il aurait dû la régler comme un
homme d'Etat et non comme un chicaneur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre n'a donné aucune explication au sujet de
la différence extraordinaire qui existe dans les droits
prélevés sur l'huile importée dans les provinces
maritimes, comparés aux droits -qui sont imposés
sur l'huile importée dans la province d'Ontario. Si
les droits sont répartis, comme mon honorable ami
M. Davies le prétend, de 160 pour 100 dans le cas
de l'Ile du Prince-Edouard, à 125 pour 100 dans le
cas des autres provinces maritimes, et à 100 pour
100 dans le cas d'Ontario, nous devrions savoir
pourquoi cette différence extraordinaire existe. Je
ne crois pas que ces amendements puisse changer
considérablement la situation. Sur une valeur de
$11,000, dans un cas, une taxe de $18,000 a été
imposée; sur une valeur de $153,000, dans un autre
cas, une taxe de $148,000 a été imposée. L'hono-
rable ministre devrait nous dire d'où provient cette
différence, et ce qu'il entend faire pour la faire
disparaître à l'avenir. Il est d'autant plus intéressé
à cela qu'il vient lui-même des provinces maritimes.

M. FOSTER: L'explication est bien simple.
Les droits ad valorem seraient plus élevés en pro-
portion de l'abaissement du prix de la facture. Si
l'Ile du Prince.Edouard achète de l'huile à raison
de 21 centins par gallon, l'huile, les droits et le
reste seront à meilleur marché, mais les droits ad
valorem seront plus élevés. Il n'y a pas d'autre
explication possible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela signifie
simplement que la taxe de l'honorable ministre est
si exhorbitante qu'elle force les malheureux habi-
tants des provinces maritimes, et spécialement les
habitants profondément malheureux de l'Ile du
Prince-Edouard, de faire usage d'une huile d'une
qualité excessivement inférieure.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
a-t-il oublié le fait que l'huile est importée dans les
provinces de Québec et d'Ontario dans des wagons-
réservoirs, pendant que, par la nature des choses
cela est impossible, dans les provinces maritimes,
ou, dans tous les cas, dans l'Ile du Prince-Edouard.

M. FOSTER : L'honorable député veut-il dire
que les rapports de l'année 1893 et de l'année 1892,
comprennent cette question ?

M. DAVIES (L P.-E.) : N'en parlent-ils pas?

Sir RICHARD CARTW'RIGHT: Iln'y aaucune
explication, sauf que la taxe force la population de
l'Ile du Prince-Edouard à faire usage d'huile de la.
pire qualité.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Nous ne faisons pas
usage d'huile de la pire qualité.

M. FOSTER: Il peut se faire que ces gens des
provinces maritimes aient certaines ruses pour se
procurer de l'huile à des prix moins élevés, auprès
des producteurs d'Ontario.

Sir RICHARD CARTWRIGRT : Je me rap-
pelle que de mon temps il était presque impossible
de faire payer des droits à la population limitrophe
du Nouveau-Brunswick, même dans les cas où ces
droits étaient très modérés. ·
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M. FOSTER: Cela est tout changé depuis le
temps de l'honorable monsieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas dutout; je
sais que si un grand nombre des amis et partisans de
l'honorable député sont d'ardents protectionnistes,
durant le jour, ils deviennent les libres-échangistes
les plus enthousiastes, durant la nuit.

M. TAYLOR: Je crois que l'honorable ministre
des Finances, il n'y a qu'un instant, nous a donné
un état des prix de l'huile, dans les diverses parties
d'Ontario, et qu'il a fixé à 15 centins, le gallon, le
prix de l'huile à Gananoque, je me suis procuré le
Reporter de Gananoque, qui est loin d'être un
journal conservateùr, et voici ce que je trouve dans
l'annonce de MM. Britton et Donavan:

Le pétrole eanadien n'a jamais été d'aussi bonne qualité
qu'aujourd'hui. Prix, 15 centins le gallon, ou sept gallons
pour une piastre; et il y en a des quantités.

J'ai questionné quelques consommateurs d'huile
à Gananoque-et nous résidons tout auprès des
lignes américaines. Un monsieur, M. Robert
Byers, me dit, il y a deux ou trois semaines, qu'il
avait fait usage de pétrole du Canada et qu'il
durait bien plus longtemps, et qu'il était bien
supérieur au pétrole américain. Je cite le nom,
c'est celui d'un citoyen distingué de Gananoque.

d'huile sur laquelle nous payons des droits élevés
et des honoraires d'inspection, et toutes les autres
charges, cinq fois autant que nous consommons
d'huile du Canada. Mais il me semble que ce fait
seul suffit pour convaincre tout esprit impartial,
que, à part tout raisonnement a priori, l'huile des
Etats-Unis doit être en soi la meilleure huile, en
même temps que la plus satisfaisante, pour ceux
qui en font usage. Il n'est pas d'épreuve de la
qualité de l'huile aussi sûre que la quantité par
laquelle elle est représentée dans la consommation
générale de la population; et, si dans les provinces
maritimes, où une forte majorité des consomma-
teurs se compose de gens d'assez peu de moyens, ils
emploient, avec intention, cinq fois plus d'huile im-
portée que d'huile de production canadienne, c'est
que, à mon sens, ce fait est une preuve irréfutable
que l'huile importée est la meilleure huile pour
toutes les fins requises comme huile d'éclairage.

Mais, si nous examinons les droits payés par les
gens des provinces maritimes, nous constatons qu'à
la Nouvelle-Ecosse nous importons quelque chose
d'un peu plus d'un million de gallons d'huile, sur
lesquels nous payons environ $60,000 de droits; et
ces droits ne comprennent pas, je crois, l'inspection
et d'autres honoraires. Je demanderai à l'honora-
ble ministre des Finances, qui se trouve ici, si cela
comprend les honoraires d'inspection?

M. DAVIES (I.P. -E.) : L'honorable député a-t- M. POSTER: Non.
il fait usage de pétrole canadien, lui-même ?

M. TAYLOR: Non; je m'éclaire absolument à
la lumière électrique chez moi. Le gallon impérial
se vend à raison de 15 centins le gallon, ou de
sept gallons pour une piastre, et ceux qui en font
usage dans la ville que j'habite, disent qu'ils la
préfèrent à l'huile américaine, qu'elle dure plus
longtemps et qu'elle donne une meilleure lumière.

M. FLINT: Il peut paraître quelque peu disgra-
cieux de la part de représentants des provinces
maritimes de faire aucune plainte au sujet de la
réduction des droits que le gouvernement a opérée
sur l'huile importée des Etats-Unis; mais, en même
temps, je crois que nous avons un droit légitime de
nous plaindre de la haute -protection qui est encore
accordée à l'huile d'éclairage. Les chiffres cités
par l'honorable député de Queen, I. P.-E., (M.
Davies) sont par eux-mêmes une preuve concluante
du fait que la population des provinces maritimes
rapporte plus de revenus et de profit aux produc-
teurs canadiens d'huile, que la population des autres
parties du Canada. Mais dans la plupart des cita-
tions faites par les honorables membres de l'autre
côté de la chambre, en ce qui concerne les prix
respectifs de l'huile des Etats-Unis et de l'huile du
Canada, il n'est pas fait mention de la quantité
relative d'huile consommée, importée et de produc-
tion canadienne. Je suppose que cela peut se trou-
ver par un examen attentif de la statistique, mais
je ne saurais dire, dans le moment, comment on
pourrait y arriver. Toutefois, je sais cela, et je le
cite comme un des faits qui n'ont pas encore été
mentionnés dans le comité, que la proportion rela-
tive des quantités d'huile importée etrde l'huile du
Canada consommée dans les provinces maritimes
est comme un est à.cinq. Divers importateurs en
grosm'ont dit que ces chiffres représentent la propor-
tion moyenne des huiles importées et de celles du Ca-
nada, consommées par notre population, savoir: que
nous importons, dans lesprovinces maritimes; en fait

M. FLINT : Alors, ceci est à part des autres
honoraires, qui devront être ajoutés. L'année der-
nière, sur une valeur de $60,000 d'huile, nous
avons payé près de $74,000 de droits. Dans la
province du Nouveau-Brunswick, les importations
sont à peu près d'égale quantité, un million de
gallons, pour lesquels ils ont payé $56,000 de droits,
en chiffres ronds, et les droits sur cette quantité
ont été de $73,000.

La province de l'Ile du Prince-Edouard a importé
une quantité bien moins considérable, quoique,
peut-être, égale, eu égard au chiffre de la population.
Elle a importé 255,000 gallons, représentant une
valeur de $11,554, sur lesquels des droits ont été
prélevés, au montant de $18,360. En d'autres
termes, les trois provinces maritimes ont importé
de l'huile pour une valeur de S127,544, sus laquelle
ils ont payé un droit de $164,870, entièrement en
dehors des honoraires d'inspection et autres, qui
augmenteraient quelque peu ce montant. Faire se
peut qu'il n'y ait pas lieu de retrancher quelques-
uns de ces honoraires, vu qu'ils peuvent servir à
garantir la qualité.

Ces chiffres représentent un taux moyen de 130
pour 100 de droits, sur un article que le public
trouve indispensable pour son confort et sa commo-
dité, et dont ils font usage en quantité cinq fois
plus considérable que du même article canadien.
Mais, tant que les raffineurs d'huile canadiens ne
pourront pas produire- un article qui convienne
mieux aux consommateurs, il me semble que ces
droits ne sont pas seulement une protection énorme,
mais qu'ils font un tort odieux à la population des
provinces maritimes.

Lors de la fin de la dernière sessien du parlement,
un peu avant la prorogation, cette question a été
soulevée dans la Chambre, lorsqu'un grand nombre
de membres étaient absents, et je pris sur moi de
demander au, gouvernement de permettre l'admis-
sion de l'huile dans des bateaux-réservoirs, à titre
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de faveur spéciale accordée aux provinces mari-
times, vu que le gouvernement avait accordé le
privilège d'importer cette espèce d'huile dans des
wagons-réservoirs, à titre de concession et desoula-
gement, comme l'a dit le ministre des Finances, au
peuple des provinces d'en haut. Mais ma requête
a été refusée, et pour l'amour de Dieu, je ne puis
comprendre sur quel principe de raison, ou d'équité,
ou (le justice, la population des provinces mari-
times, qui paie un tel surplus (le droits, en propor-
tion de la quantité d'huile qu'elle consomme se
verrait priver de l'avantage qui est accordé aux
populations (les provinces supérieures. Je crois
qu'il va nous falloir revenir sur cette question,
avant la fin de la session, d'une manière ou d'une
autre, et insister auprès du gouvernement, en vue
de l'induire à permettre à ceux (lui sont des expé-
diteurs ordinaires, de transporter du pétrole aux
provinces maritimes, dans (les bateaux-réservoirs,
de même que les gens des provinces supérieures
sont autorisés à le transporter dans des wagons-
réservoirs.

La réduction actuelle faite par le gouvernement
est insignifiante,'et je n'ai aucun doute que si le
gouvernement avait décidé de réduire les droits,
encore davantage, il aurait obtenu l'approbation et
les plus chaleureux applaudissements, de la part
d'un grand nombre de membres de l'autre côté de
la chambre.

J'ai observé que, quoiqu'ils insistent très forte-
ment pour maintenir le principe de la protection
au Canada, dans ce tarif, dès que le gouvernement
réduit les droits sur un article quelconque, il est
applaudi chaleureusement, et appuyé par les hono-
rables messieurs de la droite, ce qui démontre qu'ils
subissent encore l'influence de leurs électeurs,
qu'ils subissent l'influence (le l'opinion générale,
que les droits imposés jusqu'ici sur les besoins de
la vie, sur des articles de consommation générale
ont été excessivement exagérés. Mais, quoique les
chiffres concernant les droits aient pu subir certains
changements, depuis quelques mois, eu égard à cer-
taines circonstances mentionnées par un ou deux
messieurs de l'autre côté de la chambre, malgré
le fait que nous payons un taux aussi élevé, tout le
pétrole vendu, l'année dernière, dans les provinces
maritimes, a été vendu à des commercants de gros,
à la différence d'un centin, peut-être, par gallon,
entre l'huile importée des Etats-Unis et la meil-
leure qualité d'huile du Canada ; et de plus, les
marchands d'huile du Canada, mêmeavec cette diffé-
rence, par gallon, n'ont pu imposer leurs produits
sur le marché du Canada que dans une proportion
d'environ un à cinq.

J'ai, par-devers moi, un état qui représente la
proportion ordinaire des importations dans la
ville de Yarmouth, provenant de la ville de Saint-
Jean d'où nous vient, aujourd'hui, une grande partie
de nos importations d'huile. Cet état comprenait
un quantité de 50 barils de la meilleure huile raffinée
des Etats-Unis, qui a été livrée, tous droitspayés, au
prix de 17J centins par gallon. Une autre quantité
de 10 barils du meilleur pétrole canadien, a été déli-
vrée au quai de Saint-Jeaù et s'est vendue à raison
de 164 centins ; et, d'après ce qu'on m'a dit, cela
représente la différence entre ces deux.

Je suppose que tout· ce que pourrait dire les
députés de la gauche n'engagera pas le gouverne-
ment à faire d'autres réductions, mais même à son
point de vue, et vu le fait que le gouvernement a
déjà usé du privilège d'admettre l'huile en wagons-

M. FLINT.

réservoirs comme devant soulager les consomma-
teurs des provinces de Québec et d'Ontario et un
peu la province du Nouveau-Brunswick, où les-
wagons-réservoirs arrivent maintenant en nom-
bre restreint, je crois qu'il devrait accorder
la demande de ceux qui sollicitent pour les navi-
res ordinaires le privilège -de transporter l'huile
en réservoirs aux ports maritimes de la Non-
velle-Ecosse, de l'Ile du Prince-Edouard et du
Nouveau-Brunswick. Ce serait un véritable soula-
gement ajouté à celui qu'on nous a déjà accordé, et
je prie respectueusement le ministre des Finances
<le me dire si ce sujet est à l'étude. J'aimerais
demander au ministre si le gouvernement a défini-
tivement terminé l'examen de cette partie de la
question concernant les navires-réservoirs et les
wagons-réservoirs, ou s'il en reprendra lp discussion
plus tard?

M. HAZEN: Le transport de l'huile par des
steamers-réservoirs ne nuira-t-il pas au cabotage?

M. FLINT : Cette question a été posée au cours
(le la discussion que nous avons eue sur ce sujet à
la dernière session, savoir : si le privilège de trans-
porter l'huile en navires-réservoirs pour l'avantage
des habitants des provinces maritimes nuirait au
cabotage. C'est une des difficultés à combattre
dans ce système, qui est un appel à la capacité et à
l'égoïsme d'une classe particulière, comme si les
droits et les avantages que les consommateurs des
provinces maritimes retireraient devaient être mis
de .côté en faveur d'un avantage supposé à être
retiré par une classe peu nombreuse. Bien que
nous ayons un certain nombre de paquebots dans
notre province, je ne suis pas prêt à admettre le
principe qu'ils ont plus droit à des privilèges que la
grande classe des consommateurs. Si on accordait
ce privilège aux habitants des provinces maritimes,
réduisant par là les droits sur l'huile d'à peu près 1
centin par gallon, la question du fret transporté
par le petit nombre d'hommes qui font ce commerce
n'aurait plus d'importance. Je crois qu'une très
faible proportion de l'huile importée dans les pro-
vinces maritimes est transportée par des voiliers.
La plus grande quantité est transportée par des
steamers qui voyagent tous les jours entre les ports
américains et ceux des provinces. L'arrangement
proposé nuirait peu à ce commerce. Mais même s'il
y nuisait, les droits ou les profits résultant de ce
commerce ne devraient pas avoir d'importance
contre les intérêts généraux des consommateurs.

M. WOOD (Westmoreland): Je n'avais pas l'in-
tention de prendre part à cette discussion, mais
l'honorable député de Queen (M. Davies), a soumis
des chiffres à la Chambre et il m'a demandé, en
m'interpellant, d'en critiquer l'exactitude si je ne
les approuvais pas. Je n'ai pas pu suivre l'hono-
rable député dans tous les chiffres qu'il a cités,
mais je n'aimerais pas qu'il fût compris par la
Chambre que j'approuve tous ces chiffres. Le taux
de transport cité par l'honorable député est 40 cen-
tins par baril. D'après ce que j'en connais, et je
suis assez bien renseigné sur l'importation de l'huile
américaine, le fret a rarement excédé 20 centins
par baril, ce qui représente seulement un demi
centin par gallon au lieu de 1 centin. Puis l'hono-
rable député en préparant une facture pour l'huile
américaine, a estimé les barils à $1.50 chacun, ce
qui pour un baril de 40 gallons ajouterait près de 4
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centins ou 3ý centins par gallon. Si l'honorable
député était à calculer le coût de l'huile, y compris
les barils, il aurait dû créditer la valeur réelle de
l'huile après avoir été enlevée des barils. Je crois
que le prix courant de ces barils, même dans les
districts ruraux, est la moitié du coût primitif. Ces
deux item seuls causent une réduction importante
dans le coût de l'huile, d'après les chiffres présentés
par l'honorable député.

M. DAVIES (I. P.-E.) : A combien l'honorable
député estime-t-il la valeur des barils vides?

M. WOOD (Westmoreland): A la moitié à peu
près. A Sackville, où je réside, je sais que les
acheteurs de ces barils les paient 60 centins et ils
les transportent. Je ne sais combien on les paie
dans d'autres endroits, mais c'est le prix à Sack-
ville. Des personnes d'Ontario me disent que dans
certaines villes on paie jusqu'à 80 centins, ainsi la
m-itié du coût primitif est un prix raisonnable.

Je dirai quelques mots sur ce que l'honorable
député de Queen (M. Davies) et l'honorable dé-
puté de Yarmouth (M. Flint) ont dit au sujet de
l'injustice commise à l'égard des provincesmaritimes
en ne permettant pas l'importation de l'huile amé-
ricaine en steamers-réservoirs. Je suis d'avis qu'il
n'a pas été commis la moindre injustice. -Je crois
que ce règlement est rédigé, non pas dans le but de
nuire aux provinces maritimes mais de favoriser les
raffineurs d'Ontario. Ils craignent plus la concur-
rence qu'ils auraient à subir si cette huile était
transportée sur les lacs en steamers-réservoirs,
qu'ils craignent celle qu'ils auraient dans les pro-
vinces maritimes si on permettait le transport de
l'huile dans ces steamers-réservoirs.

M. DAVIES (I.P.-E.): Attendu que l'honorable
député de Westmoreland (M. Wood) connaît bien
ce commerce, je lui demanderai s'il y a une aussi
grande différence dans le prix de l'huile à Phila-
delphie ou à New-York lorsqu'elle est vendue en
réservoir ou en baril?

M. WOOD' (Westmoreland): Je ne peux pas
répondre à cette question.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je pose cette question
parce que j'ai lu dans un journal commercial le
paragraphe suivant :

Le prix de l'huile embarillée est restée ferme à $5.15
pour les chargements venus de New-York, et à $5.50 pour
les chargements de Philadelphie. Le prix de l'huile en
cargaison a aussi été ferme à $2.65 ici et à $2.60 à Phila-
delphie. Les prix sur les marchés étrangers sont fermes.

Pour revenir à la question, serait-il avantageux
pour les provinces maritimes d'importer l'huile en
cargaison, je crois que si nous examinions certains
faits que nous connaissons tous il serait évident
pour la Chambre qu'il n'y aurait aucun avantage,
même si cette permission était accordée. Les goé-
lettes qui font ce commerce ont toujours transpo-té
l'huile au Nouveau-Brunswick pour un demi-centin
par gallon. Ces goélettes la transportent en petites
quantités, la délivrent à tous les ports extérieurs
chaque fois qu'on le demande, et si l'huile était
transportée en steamers-réservoirs ils ne pourraient
pas exiger un prix plus bas, à moins d'en trans-
porter une énorme quantité à la fois. Quant à moi,
je peux difficilement comprendre comment un
steamer-réservoir pourrait transporter l'huile même
à un prix aussi réduit que celui que nous payons
maintenant aux goélettes. Dans tous les cas, les
steamers seraient obligés de décharger leur huile à
un port maritime central. Les importateurs seraient
obligés d'y avoir leurs réservoirs pour la recevoir,
et pour la distribuer dans tout le pays, ils auraient
à ajouter au taux exigé par le steamer le coût de
l'embarillage à ce port central, le fret jusqu'au
port extérieur et le coût de la mise en réservoir, de
sorte que le coût de l'huile rendue dans les centres
ruraux-quoiqu'il puisse en être pour les consom-
mateurs dans les centres principaux-serait certai-
nement, à mon avis, plus élevé qu'il ne l'est avec le
présent mode.

Puis, les objections soulevées par l'honorable dé-
puté de Saint-Jean (M. Hazen) sont très importan-
tes. Si cette permission était accordée et que la
chose réussirait, elle ne ferait que favoriser des
steamers étrangers au détriment de nos propres
voiliers. L'honorable député de Yarmouth (M.
Flint) a déclaré que dans son opinion l'huile actuel-
lement importée l'était en grande partie par les
steamers.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Presque toute l'huile
arrive en steamer à Charlottetown.

M. WOOD (Westmoreland) : Elle peut arriver
en stemer à Charlottetown et dans d'autres villes,
mais je sais qu'elle n'est pas transportée par des
steamers aux petits ports.

M. McLEAN (I.P.-E.): Je crois que l'honorable
député de Queen (M. Davies) fait erreur en disant
que l'huile arrive en steamers à Charlottetown. Il
n'en vient pas du tout par steamers.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Comment y vient-elle?

Ces cotes sont pour l'huile raffinée. Si ces prix M. McLEAN (I.P.-E.): Par des voiliers de New-
sont exacts ils devraient régler toute la question. York.

M. WOOD (Westmoreland): Si un prix com-
prend le baril et si l'autre ne le comprend pas.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suppose que les barils
sont compris.

M. WOOD (Westmoreland): Je ne sais rien de
cette cote, mais cela peut expliquer la différence.
Relativement à l'huile destinée à l'exportation en
pays étrangers, en cargaison, j'en connais fort peu
de chose, parce que notre importation d'huile dans
les provinces maritimes est restreinte à celle de
l'huile américaine pour l'éclairage, et nous la rece-
vons en barils.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'accepte la déclaration
de l'honorable député, vu qu'il comprend le com-
merce mieux que moi.

M. WOOD (Westmoreland) : Je sais que, en ce
qui concerne Saint-Jean, une très grande partie de
l'huile qui y est importée est transportée dans les
goélettes. Je ne savais pas qu'il en venait par
steamers, et j'en doute beaucoup. J'ignore ce qui
a lieu à Halifax, mais dans les ports extérieurs de
Moncton, Sackville et Dorchester, que je connais
le mieux, je sais que l'huile américaine est trans-
portée en entier par les goélettes et pour le prix
modique que j'ai mentionné. La réduction de 20
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centins sur le droit imposé sur le baril sera naturel-
lement d'un grand secours pour le commerce.

L'honorable député -(M. Davies) a exprimé sa
surprise de voir que nous, députés de la droite,
avons applaudi le magnifique discours prononcé
p~ar l'honorable ministre des Finances. et que nous
ayons encore pu applaudir quand il a terminé son
discours en réduisant le droit sur l'huile. A mon
avis, il n'était pas étrange ni de nature à causer
une surprise de nous entendre applaudir. Le
ministre a dit dans ce discours que la politique du
gouvernement était de maintenir un droit suffisant
pour protéger l'industrie qui existait actuellement
en Canada, et aussi de favoriser autant que possi-
ble le développement de cette industrie lorsque les
autres puits d'huile dont il a parlé seront en état
d'être développés. Nous avons encore été heureux
d'apprendre, à la fin de son discours, qu'il était ca-
pable d'atteindre ce but eten même temps de réduire
le droit sur l'huile importée que nous consommons
en grandes quantités dans les provinces maritimes.

M. HAZEN : Lorsque j'ai demandé à l'honorable
député de Yarmouth (M. Flint) si le fait de per-
mettre l'importation de l'huile dans des steamers-
réservoirs n'aurait pas un effet nuisible sur la
marine marchande de ces provinces, je crois qu'il a
admis tacitement que tel serait le résultat jusqu'à
un certain point. Si nous devons ajouter foi à la
preuve qui a été fournie à la Chambre, l'année der-
niere, il ne peut pas y avoir de doute à cet égard, et
que, en ce qui concerne le port de Saint-Jean, tous
ceux qui sont intéressés dans la marine marchande
sont d'opinion que si l'huile était transportée dans
des steamers-réservoirs, il en résulterait un effet
nuisible pour cette marine marchande. C'est la
preuve qui nous a été soumise, et qui a été soumise
au gouverneur général en conseil par presque tous
les propriétaires de cabotiers, tant libéraux que
conservateurs, de Saint-Jean. A la dernière session,
une pétition a été présentée à Son Excellence le
gouverneur en conseil par un certain nombre d'habi-
tants de Saint-Jean, et lorsque je lirai leurs noms,
l'honorable député de Yarmouth (M. Flint) et
l'honorable député de Queen (M. Davies) avoueront,
je crois, qu'on ne cherchait pas un avantage de
parti, vu que ces messieurs qui ont signé la péti-
tion, appartiennent aux deux partis politiques.

M. FLINT: L'honorable député veut-il lire cette
pétition ?

M. HAZEN : Je lirai cette pétition et les noms
des signataires avec le plus grand plaisir. La voici:

SAINT-JEAN, N.-B., 3 juin 1892.
A Son Excellence le très honorable sir Frederick Arthur

Stan ley, baron Stanley de Preston, gouverneur général
du Canada.

La pétition des propriétaires de navires, des exporta-
teurs de bois de construction, des exportateurs de chaux
et autres exportateurs des provinces maritimes,

Expose respectueusement:-
Que l'huile pour l'éclairage importée de l'étranger dans

les provinces maritimes a été transportée jusqu'à ce jour
exclusivement par nos cabotiers en barils, de New-York
et de Boston jusqu'aux ports des provinces maritimes,
dans la proportion de soixante et dix ou quatre-vingts
cargaisons de goélette par année, ce qui a été la source
d'un grand revenu pour le cabotage.

Que si le bill maintenant devant le parlement, appuyé
par un agent de la "Standard Oil Company," des Etats-
Unis, demandant l'admission de l'huile étrangère en car-
gaison, est adopté, il en résultera une perte considérable
pour le cabotage, vu que cette huile serait alors transpor-
tée en steamers-réservoirs, appartenant à la dite " Stan-

M. WooD (Westmoreland).

dard Oil Company," laquelle recevrait non seulement les
bénéfices de la vente de l'huile importée (aux dépens
des commerçants locaux) vu qu'elle aurait infailliblement
le monopole de cette industrie, ainsi que la chose a eu lieu
dans d'autres endroits où elle a obtenu les facilités néces-
saires pour détruire toute concurrence, mais elle retire-
rait de plus tous les bénéfices résultant du transport de
l'huile en cargaison au détriment de notre cabotage.

Que, de plusce privilège nuirait considérablement à
l'exportation du bois de construction des provinces mari-
times, vu que nos goélettes qui transportent des cargai-
sons de bois aux ports des Etats-Unis peuvent revenir
avec des cargaisons d'huile, à des conditions qui leur per-
mettent de transporter le bois à un taux beaucoup moins
élevé que si elles étaient obligées de revenir sur lest,
ainsi que tel serait le cas si elles perdait le transport de
l'huile, et l'augmentation du coût du transport du bois
qui nécessairement s'en suivrait, hausserait le prix du
bois livré sur les marchés américains, et rendrait la
concurrence sur ces marchés encore plus formidable
qu'elle n'est aujourd'hui.

Que ce privilège nuirait en outre aux exportateurs de
chaux, produit que nos navires peuvent transporter à un
taux comparativement bas, vu qu'ils se procurent des
chargements sur le pont de barils vides destinés aux ports
des Etats-Unis, et cette industrie serait détruite si l'huile
des pays étraingers était importée en cargaison.

En conséquence, vos pétitionnaires demandent respec-
tneusement et avec instances que ce bil ne soit pas passé,
vu qu'il en résulterait une perte sérieuse pour le com-
merce local et à l'avantage d'une compagnie étrangère.
J. F. WATSON,
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SCAMMELL FRÈRES,
G. WETMORF MERRITT,
GEO. F. SMITH,
GEO. F. BAIRD,
VRooM ET ARNOLD,
E, McGoLDIcCK,
EDWIN OUGLER,
W. H. MURRaY,
PUDDINGTON ET MERRITT,

Plusieurs honorables députés de la gauche, qui
connaissent quelques-uns des signataires de cette
pétition, savent.que la moitié n'est pas composée de
partisans de ce -gouvernement. En sus de cette
pétition, un télégramme a été expédié aux repré-
sentants de la ville de Saint-Jean, lequel était signé
par les mêmes personnes, et en voici la teneur :-

Nous protestons énergiquement contre tout changement
aux règlements à l'effet de permettre l'importation de
l'huile en navires ou steamers-réservoirs, vu que le com-
merce des provinces maritimes en souffrirait, et nous vous
prions de vous y opposer le plus que vous pourrez.

Il paraît que ces messieurs, qui exercent ce com-
merce important dans la ville de Saint-Jean, croient,
à tort ou à raison, qu'il ne serait pas avantageux,
au moins pour cette partie des provinces maritimes,
de permettre, ainsi que mon honorable ami le,
député de Yarkmouth (M. Flint) demande de per-
mettre, l'importation de l'huile américaine en
navires-réservoirs.

J'aimerais à dire un mot au sujet des observations
faites par l'honorable député de Queen (M. Davies).
Il a signalé le fait que les habitants des prcivinces
maritimes préfèrent se servir de l'huile américaine,
parce qu'ils la croient meilleure que l'huile cana-
dienne. Ma propre expérience me fait conclure
que cette opinion est dans une grande proportion
une question de préjugé. A venir jusqu'à il y a un
an, j'avais l'habitude d'acheter ma provision d'huile
à Saint-Jean, de l'huile américaine, que je payais
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22 centins le gallon au baril. Il y a quelques mois
j'ai cru devoir faire l'essai de l'huile canadienne,
que j'ai payée 16 centins le gallon au baril, et j'ai
constaté et les membres de ma famille ont constaté
que jamais on n'avait eu de meilleure huile que
l'huile canadienne.

M. BOWERS: Ce prix comprend-il le coût du
baril?

M. HAZEN: Non, et il est juste de le dire;
mais lorsque j'ai remis le baril on me l'a payé 80
centins. Je me souviens que le prix que je payais
pour l'huile américaine ne comprenait pas le prix
du baril. Cette huile que j'ai payée 16 centins le
gallon était aussi bonne que n'importe quelle autre
huile que j'avais employée.

M. FLINT: Comment l'honorable député expli-
que-t-il le fait que les habitants des provinces
maritimes consomment beaucoup plus d'huile amé-
ricaine que d'huile canadienne, bien que le prix
en soit un peu plus élevé?

M. CAMERON: Est-ce le cas ?

M. FLINT : Certainement.

M. CAMERON : J'en doute beaucoup.

M. HIAZEN: Je ne suis pas au courant du com-
merce. Je ne fais qu'exprimer ce que je sais par
ma propre expérience. Mais je crois que la raison
peut en être qu'autrefois on ne se donnait pas autant
de peine à Petrolia pour raffiner l'huile qu'on s'en
donne aujourd'hui. Je ne sais pas si c'est la véri-
table raison; mais il y a plusieurs années l'huile
expédiée des anciennes provinces aux provinces
maritimes n'était pas d'une aussi bonne qualité que
celle que nous recevons aujourd'hui, bien que cette
huile eût le même degré de protection de la part du
gouvernement libéral que celui que lui accorde le
présent gouvernement.

Quant à l'huile mise en vente à Saint-Jean à 15
centins le gallon au détail, je n'en connais rien
personnellement; mais on m'a dit que cette huile
donnait satisfaction, bien que je ne puisse pas en
parler avec autorité. Mais voici ce que je peux
dire: Il y a quelque temps, je causais avec un
marchand d'huiles du Nouveau-Brunswick, et il me
donna à entendre que l'opinion défavorable qui
existait dans la province à l'égard de l'huile cans-
dienne, était en grande partie une question de pré-
jugé, et que plusieurs fois des gens avaient acheté
de l'huile canadienne à son magasin croyant que
c'était de l'huile américaine et qu'ils ne s'en étaient
jamais plaint après en avoir fait usage.

M. CASEY: Cette question a été raisonnable.
ment bien discutée--

Plusieurs VOIX : Écoutez ! écoutez!

M. CASEY : Mais bien peu par les honorables
députés qui chantent le chour des grenouilles
"écoutez, écoutez," chaque fois que nous faisons
allusion à la durée d'une discussion. Je ne me lève
pas pour coasser ni soulever des coassements, mais
je ne peux pas laisser passer l'occasion sans dire un
mot de cette question, d'autant plus que je l'ai
discutée, il y a vingt ans, lorsque mes honorables
amis de ce côté-ci de la Chambre étaient au pou-
voir. Je dirai d'abord que c'est une question au

sujet de laquelle il est utile que la Chambre sache
pour quelle raison les hommes qui jouissent de
cette protection de 100 pour 100, en demandent la
continuation. C'est une de ces questions dans
laquelle il serait non seulement juste mais obliga-
toire de faire prêter serment au ministre des
Finances et aux représentants de cette industrie et
de leur faire dire franchement pourquoi ils pro-
posent de maintenir ce droit exorbitant sur l'huile.
L'honorable ministre des Finances rit à l'idée
d'être mis sous serment ou de voir ses collègues les
manufacturiers prêter serment. Je les appelle ses
collègues, parce qu'ils le sont réellement dans la
rédaction de ce tarif et des déclarations qu'il a
faites à la Chambre. Nous avons été témoins
l'autre jour d'une leçon donnée par un député à un
autre député et à un ministre. Le ministre des
Finances a prouvé qu'il rmcevait des leçons sur
cette question, non'de la part d'un collègue dans
cette Chambre, mais de ceux dansl'intérêt desquels
il passe des lois. C'est ainsi qu'il s'est formé une
opinion et qu'il a obtenu ses arguments sur cette
question d'huile de pétrole. L'été dernier, un
comité ambulant ou une commission, a parcouru le
pays dans le but de savoir quels étaient les change-
ments que les cultivateurs désiraient voir faire au
tarif. Nous ne savons pas ce que coûte cette
tournée. Le ministre des Finances dît qu'il n'a
pas établi le montant, mais il a refusé de nous en
dire le chiffre en réponse à une question posée par
un député de la gauche. Nous devrons le décou-
vrir l'année prochaine dans le rapport de l'Auditeur
général, ou dans les documents que nous aurons,
niais d'une manière ou de l'autre nous le saurons.
Nous savons que cette tournée a coûté cher. Des
cultivateurs ont comparu devant cette commission,
et bien que traités en adversaires par les deux con-
trôleurs qui conduisaient l'enquête, et bien que
déconcertés et intimidés par ces messieurs, ils ont
fait connaître leur opinion sur quelques sujets.

Il n'y a pas d'article que le gouvernement s'est
engagé à réduire aussi considérablement, que
l'huile de charbon. Après avoir fait toute cette
dépense, afin de savoir ce que les cultivateurs dési-
raient relativement à l'huile de charbon, le ministre
refuse de faire la moindre réduction sensible. Il
est prodigue en deux manières: prodigue de l'ar-
gent du peuple, en général, pris au trésor public,
afin de payer les dépenses d'une commission ambu.
lante qui ne devait accomplir rien d'utile, et pro.
digue de l'argent du consommateur parce qu'il n'en-
lève pas ce droit.

En présence de ces. deux faits: l'opinion, fran-
chement exprimée, des cultivateurs à ce sujet, et le
refus du ministre des Finances de considérer leur
opinion, je suis forcé de vous entretenir sur un
sujet que je ne toucherais pas, en eut-il été autre-
ment.

Il y a en plusieurs petites querelles et plusieurs
questions locales de soulevées, afin de savoir si l'im-
portation de l'huile sur les steamers-réservoir met-
trait en. danger les intérêts des quelques goélettes
qui font le service sur les côtes du Nouveau-Bruns-
wick et ailleurs. Tout ceci est en dehors de la
question. Ce qu'il importe au pays, c'est qu'une
taxe, et le ministre lui-même l'admet, de 100 pour
100 est imposée sur un des articles nécessaires,
même après cette réduction de l* centin par
gallon. L'honorable monsieur nous dit que cette
huile peut être vendue à Petrolia, et est vendue à
6 centins le gallon, et que si le prix. est plus élevé
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ailleurs, c'est la faute des marchands de détail qui
sont des escroqueurs et vendent l'huile trop cher.

Nous avons encore à recevoir l'opinion (e plu-
sieurs marchands de détail à ce sujet. Nous avons
les inspirateurs du ministre des Finances-l'un a
son siège ici dans cette Chambre-je ne sais s'ils'
n'y en a pas deux qui sont impliqués dans cette
matière. Mais nous en avons un au moins qui
représente dans cette Chambre, ce monopole qui
devrait être illégal, et qui aurait été rendu illégal, je
crois, par l'acte passé dans cette Chambre, il y a
quelques années, si le Sénat n'avait pas rejeté la loi.

M. LISTER: Je ne sais si l'honorable député
veut rire ou non. Mais je désire lui apprendre que
je n'ai jamais approché le ministre des Finances,
directement ou indirectement.

M. CASEY : Mon honorable ami a bien compris
que je voulais rire. S'il ne le savait pas auparavant
je le lui lis maintenant, en tant qu'il représente un
collège électoral qui est, dans une grande mesure,
intéressé à cette industrie.

M. LISTER : Plusieurs des honorables députés
qui ont parlé et qui parlent maintenant, connais-
sent bien peu le sujet qu'ils traitent.

M. CASEY : Il peut être vrai que plusieurs des
honorables députés qui ont parlé connaissent peu
de chose à ce sujet. Mais la difficulté semble être
que ceux-là qui, seuls, connaissent la question à
fond, sont représentés par des hommes qui ont inté-
rêt à nous induire en erreur, nous, pauvre peuple
ignorant qui n'y connaissons rien.

En 1886, lorsque M. Colby, autrefois président
du Conseil du gouvernement, demandait une réduc-
tion le la moitié du droit imposé sur l'huile de
charbon, j'ai eu le plaisir de suivre une série d'expé-
riences, faites avec un grand soin, sous la conduite
des fabricants d'huile de charbon, en présence de
plusieurs membres <le la Chambre et lu gouverne-
ment.

Et j'ai appris alors, passablement bien, la méthode
de raffiner l'huile de charbon et je me suis mis au
courant de toute cette question. Mes connaissances
ne sont pas aussi fraîches aujourd'hui, mais j'ai
quelque intérêt dans cette question, et je crois que
je puis prouver à cette Chambre que j'en sais
encore quelque chose avant de terminer. Mon hono-
rable ami ne doit pas s'imaginer qu'il peut étouffer
la critique en insinuant que ceux qui diffèrent d'opi-
nion avec lui ne connaissent rien du tout dans cette
question.

Une VOIX : Nous nous en rapporterons au
jugement de la Chaimbre et du pays.

M. CASEY : Il reste acquis, le ministre l'a
admis lui-même, en parlant du prix de l'huile de
charbon de Petrolea, qu'il impose un droit de 100
pour 100 sur un article nécessaire. Il n'a pas donné
une seule bonne raison en faveur de l'imposition de
cette taxe si disproportionnée aux autres taxes
imposées par lui. Il nous a dit qu'il frapperait les
articles nécessaires d'un impôt léger, cependant,
l'huile de charbon est un de ces articles, et cepen-
dant la taxe dont elle est.frappée est trois fois aussi
élevée que la moyenne de la taxe imposée sur les
autres articles.

Voyons ce que M. Colby a dit, en 1876, relati-
vement à la réduction des droits sur l'huile de char-

M. CASEY.

bon, alors. On nous donne souvent des citations
des paroles prononcées par quelque honorable
député de ce côté, à une époque quelconque de sa
carrière parlementaire, en faveur de la protection.
Voyons ce que disait un membre du gouvernement,
il n'y a pas bien longtemps, relativement au tarif
peu élevé de l'huile de charbon. En proposant une
réduction de droit, il démontra que :

Lorsque le droit spécifique de 15 centins par gallón fut
établi, le pétrole raffiné valait 40 centins sur le marché.
Il y avait aussi alurs un droit d'accise de 5 centins par
gallon. Le prix net obtenu pour l'article était donc de
25 contins.

Il admettait qu'alors le droit n'était pas dispro-
portionné et il continua en disant qu'à l'époque où
il parlait, en mars 1876, le prix de l'huile de char-
bon aux Etats-Unis, étaient tombé à 10 centins le
gallon, du cours américain, qui n'était pas tout à
fait au pair.

Appuyé sur cette base de 10 centins, du cours
américain, le raflineur en vertu du droit de 7. cen-
tins, qui était le droit que M. Colby proposait
d'imposer sur l'huile de charbon, recevrait une pro-
tection de 20 à 25 pour 100, tandis que les autres
fabricants du pays devait se contenter de 17ý pour
100. M. Colby crut qu'une protection, un peu plus
élevée que celle accordée aux autres fabricants,
serait suffisante, et je crois qu'il avait raison, et le
gouvernement aussi crut plus tard qu'il avait rai-
son, puisque la réduction a été faite dans la suite.

Après ces remarques, il fit quelques observations
générales et dit:

Cette taxe se fait sentir aussi sensiblement sur le con-
sommateur que sur le pays. Le particulier qui consomme
un gallon d'huile par semaine-et il y en a des milliers
dans ce cas-paie $5 par année d'impôt pour entretenir
les raffineurs qui contrôlent le prix en Canada.

Au lieu de $5, nous paierions à peu près $3 par
année en vertu dela taxe proposée.

Si un nouveau budgetétait présenté, on devrait deman-
der avec beaucoup de raison que le luminaire soit mis sur
le même pied que les articles de nécessité première. Rien,
en effet, ne contribue plus au confort et au bien-être de
notre population, surtout dans les classes les plus pauvres,
que le luminaire à bon marché pendant les longues soi-
rées d'hiver. Un impôt de 7J contins équivaudrait à 100
pour 100, quant à la valeur sur le marché, aux dix con-
tins du cours américain. Si une taxe de 80 ou 100 pour
100, était imposée sur les aliments, cela serait considéré
comme déraisonnable.

Voilà les paroles d'un protectionniste sincère
dans un temps où il lui a plu de prendre une ligne
de conduite différente relativement à un item.

Le comité lève sa séance, et à six heures, la séance
est suspendue.

Séance du soir
La Chambre se réunit de nouveau en comité des

voies et moyens.

(En comité.)

M. CASEY : M. le Président, la séance a été
suspendue, à six heures, alors que je répétais quel-
ques-unes des remarques faites par un ancien collè-
gue des honorables députés de la droite, M. Colby,
relativement à l'imprudence d'imposer une taxe
élevée sur l'huile de charbon.

J'aimerais à citer encore quelques passages:
L'état actuel de ce trafic est dû à ce qu'on appelle la

combinaison nde London. On sait qu'il existe une organi-
sation de gens qui ont profité de la libéralité législative,
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et du tarif élevé pour exercer sur le marché de ce pays un
contrôle absolu. Dans ce but ils ont subventionné et fait
fermer toutes les raffineries du pays, sauf celles qui sont
actuellement en opération pour leur' rofit. Des quarante-
quatre raffineries qui se trouvent en Canada, quatre seule-
ment fonctionnent; les autres, qui sont fermées, reçoi-
vent de deux à quatre mille piastres par année, Ces
messieurs ont acheté tous leurs concurrents et organisé
un système d'extorsions sur la population de ce pays. Ils
s'interposent entre le producteur et le consommateur: au
premier ils fixent ce qu'il devra recevoir pour son huile
crue, et au second ce qu'il devra payer pour avoir son
pétrole raffiné.

Jusqu'ici, les remarques de l'honorable monsieur
s'appliquent également aujourd'hui. Je ne connais
pas exacteme'nt le nombre (le raffineries en exploita-
tion, mais je sais que le nombre en est aujourd'hui
beaucoup muoins élevé qu'il ne l'était il y a vingt
ans ou plus. Je sais qu'il existe une organisation
parmi les raffineurs d'huile de charbon qui veulent
exercer le monopole (lu commerce ; je sais que cette
organisation, comme l'a dit M. Colby, fixe ses prix
non seulement au consommateur de l'huile raffinée,
mais aussi au producteur de l'huile crue.

L'honorable ministre des Finances nous a tracé le
tableau d'une manière très touchante, je pourrais
presque dire pastorale, du petit producteur d'huile
de charbon pour qui il a tant de sympathie l'homme
qui possède quelques acres de terre sur lesquelles
il a fait creuser un puits pour en vendre le
produit au raffineur. Il nous a tracé le tableau
pastoral de ce pauvre électeur de Lanbton-est pui-
sant dans son petit puits et transportant à la raffi-
nerie, chaque soir, le produit de sa journée de
travail dans une couple de seaux brevetés.

Je ne dis pas que la chose se fait ainsi, mais
('après les paroles de l'honorable ministre l'on serait
porté à croire que la production se fait sur cette
échelle. L'honorable député sait- sans doute que
cette organisation prend des engagements réguliers
avec cette population, lui imposant virtuellement
ses propres prix. Le propriétaire du puits est à
leur merci parce qu'il ne peut pas vendre son huile
à d'autres, et il ne profite guère de l'avantage que
ce tarif élevé accorde aux monopoleurs.

M. Colby continue, et je regrette de dire que ses
paroles ne peuvent pas s'appliquer à la condition
présente du pays:

Pour la première fois un ring s'est organisé en Canada,
dans le but de fixer et de contrôler la cote. Voilà le
résultat de la condition exceptionnelle dans laquelle se
trouve le tarif, c'est-à-dire, parce qu'il imose un droit
spécifique su lieu d'un droit cd vaabs-c. lxrâce à l'élé-
vation de l'impôt, l'association dont je parlais tout à
l'heure a pu calculer ce que serait son profit, quel que fut
le prix de la prôduction, et elle en a profité pour dicter au
consommateur ce qu'il devra payer.

Les dernières paroles peuvent encore s'appliquer.
Nous avons encore un droit spécifique, et il a pour
effet d'augmenter, jusqu'à la dernière limite de la
taxe, le prix de l'article raffiné. Mais la remarque
de M. Colby, à savoir " que pour la première fois
en Canada un ring s'est organisé dans le but de
fixer et de contrôler la cote," nous fait soupirer et
penser au bon vieux temps qui n'est plus. J'ai vu
M. Colby en ville, l'autre jour.

Il doit penser souvent à l'époque où il disait à la
Chambre : "Pour. la première fois au Canada un
ring s'est organisé." Nous qui avons à endurer,
pendant ce temps, le fardeau de la chaleur du jour
au parlement, savons qu'il n'y a pas seulement
un ring, mais que tout le pays est conduit par
des rings ; le gouvernement est conduit -par des
rings et dans l'intérêt des rings; les rings dictent
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les prix des tarifs ; et au lieu d'avoir, comme aux
beaux jours de 1876, rien qu'un seul ring, le pays
en est couvert et en possède autant que la princesse
de l'Ile de la mer du Sud possède de joncs, et nous
avons beaucoup de peine à les endurer. Le fait
qu'un ring s'est organisé est si étonnant que M.
Colby continue :

Dans ce cas, il est du devoir du gouvernement et du par-
lement de faire une leçon prompte, vive et décisive à ces
messieurs qui ont organisé pour la première fois en
Canada un ring dans le but de prévenir la concurrence et
de monopoliser le marché.

M. JONES (Halitax): Voil4le fruit de la protection.
M. COLBY: J'admets que c'est le résultat d'un excès

de protection., mais: non de la protection raisonnable
réclamée par l'opposition.

L'opposition, à cette époque, se composait des
messieurs qui occupent aujourd'hui les banquettes
ministérielles.

C'est le fruit d'une protection que j'ai répudiée, et les
protectionnistes ne dérogent pas de leurs principes en
dénonçant ce libelle contre une saine politique.

M. Colby se proclamait protectionniste; il pré-
tendait que nous devions encourager et développer
les industries indigènes ; cependant, au point de
vue de l'accord avec une saine politique de protec-
tion, il dénonçait comme excessif et pesant le droit
dont le pétroie était alors frappé. Et remarquez
bien, M. l'Orateur, que l'impôt qu'il critiquait à
cette époque n'était pas aussi excessif que celui qui
est établi aujourd'hui. La protection offerte était
de 10 centins seulement par gallon, et cela pour
l'huile qui valait à peu près 10 centins le gallon
aux Etats-Unis. Il y avait un droit de douane de
15 centins par gallon sur l'huile étrangère importée,
et un droit d'accise de 5 centins par gallon sur
l'huile manufacturée au Canada, en sorte que la
protection était réellement de 10 centins par gallon.
Aujourd'hui, il y a un droit protecteur de 6 centins
par gallon sur l'huile qui peut être importée en
vrac, comme on l'a dit dans ce débat, à 2-6 centins
par gallon à Phîladelphie, ou $2.60 par 100 gallons,
faisant un droit de plus de 200 pour 100 sur l'huile
de cette qualité.

M. Colby démontrait que le revenu ne souffrirait
pas du changement qu'il proposait. Il parlait de
la contrebande qui, nous le savons, doit se prati-
quer à la faveur d'un droit aussi élevé et d'une
frontière aussi étendue que la nôtre, et il disait que,
si le droit était abaissé, il croyait que les importa-
tions seraient doublées. Les événements lui ont
donné raison. A cette époque nous recevions en
droits de douane sur le pétrole, avec un tarif de 15
centins par gallon, $103,665; tandis qu'aujourd'hui,
si j'ai bien compris le ministre des Finances, nous
recevons $400 cette année, en droits imposés sur le
pétrole américain.

La réduction de droits que M. Colby préconisait
et qui a été'opérée par la suite, a eu pour résultat
de quadrupler les recettes en provenant. Si le droit
était aujourd'hui abaissé à la moitié de ce qu'il est,
ou même moins, ce serait encore un tarif de revenu
extrêmement productif ; il apporterait beaucoup
d'argent dans le trésor au lieu de le mettre dans le
gousset de coalitions qui contrôlent l'industrie du
pétrole.

Mais depuis le temps où M. Colby se faisait
réformateur de pétrole, l'idée du revenu a été écar-
tée dans la répartition des taxes. Le ministre des
Finances actuel dit que le revenu n'est pas en ques-
tion; ce qu'il vise c'est le développement de cer-
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taines manufactures dans le pays. Eh bien, s'il
veut développer l'industrie du pétrole, il en a un
moyen bien facile. Tandis qu'il donne une exces-
sive protection au raffineur, qu'il mette en pratique
son prétendu principe en laissant venir la matière
brute à bas prix, qu'il abaisse le droit qui frappe le
pétrole cru, ou qu'il l'abolisse complètement. Ce
pétrole est par le, tarif actuel taxé à 3¾ centins
par gallon, ce qui équivaut à un droit de 150 pour
100 sur l'huile brute, en supposant qu'un baril
d'huile brute vaille un dollar, ce qui, me dit-on, a
été à peu près la valeur moyenne (le l'huile cana-
dienne brute. L'huile américaine brute ne vaut
pas tout à fait autant, en sorte que le droit actuel
est en réalité une plus forte protection contre cette
huile ; c'est une protection de 150 pour 100, si l'on
prend pour base de calcul le prix moyen de l'huile
canadienne qui a plus de valeur.

Or, si le ministre des Finances veut sérieusement
réduire ou même abolir le droit qui existe sur
l'huile brute et nous laisser avoir la matière brute
en franchise, des raffineries s'élèveront partout
dans ce pays, des centaines et des milliers d'hom-
mes seront employés au raffinage de l'huile améri-
caine brute importée, non seulement pour être
employée au Canada, mais aussi pour être exportée.
Nous pouvons raffiner ici à aussi bon marché qu'ils
le font aux Etats-Unis, et pourquoi n'importerions-
nous pas l'huile américaine, ne la raffinerionsinous
pas ici et ne l'expédierions-nous pas aux extrémités
de la terre, en donnant de l'emploi à des hommes
qui recevraient de bons gages, comme le gouverne-
ment prétend désirer le faire? Mais non, cela dé-
rangerait les monopoleurs qui règlent nonseulemnent
le prix du pétrole raffiné, mais encore celui du
pétrole cru, qui forcent le producteur d'huile à
accepter leurs prix et le consommateur à payer le
prix qu'ils demandent.

Pour l'amour des monopoleurs le pays est taxé à
ce degré extrême. Je ne saurais mieux faire que
de citer quelques autres observations de M. Colby,
pour établir la fait que le public en général souffre
pour l'avantage d'un très petit nombre. Il dit :

En présentant cette résolution je n'ai en vue que l'inté-
rêt public et je ne désire aucunement embarrasser le
ministère. Peut-on dire que l'intérêt public n'exige pas
que cette taxe démesurée sur un des articles nécessaires
soit diminuée et que le prix en soit baissé d'un tiers pour
le consommateur*? Comment les représentants du peuple
pourraient-ils refuser de remédier à ce mal implacable?

Et le mal n'est pas plus adouci qu'il l'était alors,
encore moins, à cause de la baisse qui s'est produite
ailleurs dans le pétrole.

Comment pourraient-ils se présenter devant leurs com-
mettants et dire qu'ils ont voté en faveur de la continua-
tion de cet abus pendant douze autres mois.

Et c'est de cette façon qu'il accentuait la résolu-
tion. Le pays avait raison de remercier à cette
époque M. Colby d'avoir attiré l'attention sur ce
sujet, et de remercier ceux qui avaient abaissé
l'impôt et aboli l'accise ; mais, M. l'Orateur, il n'a
pas loué l'administration actuelle de vouloir dimi-
nuer la taxation de 1- de centin par gallon quand
elle laisse, même après cette diminution, une taxe
d'au moins 100 pour 100.

Les monopoleurs prétendent qu'une réduction de,
disons une moitié, de ce droit tuerait l'industrie
dans une localité où elle existe; eh bien, même si
elle le tuait, je crois qu'il nous serait très difficile
de nous justifier devant le pays d'avoir préféré l'in-
térêt de cette localité à celui de tout le reste du
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pays. Mais il est absurde de prétendre qu'un abais-
sement notable du droit tuerait le commerce. Mais
j'en connais assez du raffinage du pétrole, par les
expériences que j'ai vues et par l'observation que
j'ai faite des opérations de raffinage sur l'échelle
des affaires, pour savoir ce que rapportent ces pro-
duits de hasard.

Je sais parfaitement que nous ne pouvons pas
faire, aux mêmes frais, avec du pétrole canadien
cru une huile pour éclairage aussi bonne qu'avec le
pétrole américain cru ; mais en réduisant la pro-
portion prise pour les fins d'éclairage de facon à ne
pas faire entrer trop de paraffine dans la distillation,
nous pouvons améliorer considérablement la qualité
du produit distillé ; et, ensuite, en développant le
commerce des huiles à lubrifier et des produits
solides laissés dans l'huile après que la première
qualité d'huile d'éclairage en a été distillée, nous
pouvons trouver un marché très profitable. Aujour-
d'hui encore nos huiles à lubrifier se. vendent aux
Etats-Unis. Nos voisins ne peuvent pas faire une
huile à lubrifier qui puisse soutenir la comparaison
avec la nôtre sous le rapport de la qualité, pas plus
que nous pouvons leur faire la concurrence, au
même prix de revient, avec l'huile d'éclairage.
Cependant, il reste acquis que notre huile brute
vaut plus sur le marché que la leur, par baril, parce
qu'elle contient plus de ces ingrédients de prix.

Un abaissememuent de ce droit aurait pour effet;
d'abord, de rogner probablement les profits que les
monopoleurs réalisent sur les huiles d'éclairage de
première qualité : et ensuite, de les forcer à déve-
lopper davantage la fabrication et le commerce du
pétrole canadien cru. Ils auraient à prendre rang
parmi les industriels de progrès, sans le mur de
Chine protecteur qui les met à l'abri de la concur-
rence du dehors ; mais il leur resterait encore
beaucoup même si le commerce des huiles d'éclai-
rage de première qualité cessait complètement.

Voyons maintenant ce qui en est de la qualité de
l'huile elle-même.

Il est absurde de prétendre que l'huile canadienne
qui se vend à 12 et 15 centins le gallon est aussi
bonne que l'huile américaine qui se vend à peu près
au même prix. Tous ceux qui ont fait usage des
deux huiles savent mieux que cela. L'huile cana-
dienne brûle aussi longtemps, un peu plus long-
temps peut-être, quantité pour quantité, et conserve
une flamme de même dimension dans les deux
lampes, j'ai vu faire cette expérience; une lampe
remplie d'huile américaine, et une autre d'huile
canadienne; cette dernière étant allumée au même
point, dura un peu plus longtemps que l'autre,
mais donna une flamme inférieure, une flamme
jaune et tremblotante, comparée à l'autre; bref
cela était une huile d'éclairage de qualité inférieure.

En second lieu, même à ce prix de 12 et 15 cen-
tins le gallon, remarquons l'énorme différence avec
les prix de l'huile américaine. L'honorable député
de Queen, IP.-E., dit que le prix de l'huile améri-
caine est $5.05 par 100 gallons, en baril, à Phila-
delphie. Comparez ce prix, en y ajoutant les frais
de fret et un profit raisonnable pour le débitant,
avec les 12 à 15 centins que notre huile canadienne
à bon marché se vend au détail ici, et vous verrez
qu'il y a une vaste différence. Et puis encore,
relativement à ces bas prix, nous savons qu'ils n'ont
commencé que dernièrement; nous n'avions jamais,
entendu parler d'aussi bas prix pour l'huile cana-
dienne avant que l'agitation commençât l'année,
dernière. Nous savons que les raffineurs ont fait
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des arrangements spéciaux pour vendre leur huile
à bas prix dans les différents districts, nous le
savons parce que le ministre des Finances en a
informé la Chambre. L'honorable ministre a dit :

Il y a un an, ou plus, l'huile était très chère, que ce fût
de l'huile canadienne ou de l'huile américaine. Ce n'était
pas la faute des producteurs de Petrolea. Au temps même
où les huiles canadiennes se vendaient de 25 à 45 centins
le ga llon, au Canada, elles se vendaient, en réservoir, à
Petrolea, de 9 àll centins le gallon. On a fait remarquer
aux producteurs, l'année dernière, qu'il leur était néces-
saire de prendre le moyen de réduire le prix de l'huile,
pour le consommateur. Et avec une énergie digne d'élo-
ges, e'en suis sûr, en dépensant un montant considéra-

le d'argent, ils ont pu faire des arrangements par les-
quels, aujourd'hui, au lieu de se vendre aux prix que jai
cités, l'huile est distribuée de Calgary au Cap-Breton et
ne se vend, nulle part, plus de 25 centins le gallon et, en
allant vers l'est, elle se vend de 10 à 12 centins et demi le
gallon.

Voici toute l'histoire en peu de mots : les fabri-
cants ont inauguré une ère de bas prix lorsqu'ils ont
connu que les dispositions du tarif venaient devant
le parlement. N ous n'avons, cependant, aucune
garantie que ces bas prix continueront bien long-
temps. Quelle preuve avons-nous que les fabricants
de pétrole ne hausseront pas le prix dès que la pré-
sente session sera terminée et que tout danger de
voir cesser la haute protection actuelle aura dis-
paru. S'ils sont capables de dépenser de fortes
sommes d'argent pour pouvoir vendre leur huile à
meilleur marché qu'avant, ce fait seul prouve qu'ils
faisaient auparavaut des profits outrés.

Nous n'en finirions plus s'il fallait entrer dans
toutes les considérations qu'impose cette taxe qui
est outrageusement élevée, une taxe qui n'est pas
prélévée pour l'avantage des producteurs de pétrole
cru et qui ne repose pas sur la base de la protection
accordée à d'autres industries. Si nous mettons le
prix de l'huile à six centins le gallon, un droit s'é-
levant à 2 centins le gallon serait égal à une protec-
tion de 33J pour 100; ce serait un droit qui serait
basé sur celle donnée aux grandes industries manu-
facturières du pays, et c'est aller trop loin que de
de'nander au parlement de donner une protection
spéciale à cette industrie pour l'avantage des pro-
ducteurs de pétrole cru.

M. McNEILL: Je n'admets pas comme l'hono-
rable député qu'il n'y a pas lieu .de remercier le
gouvernement de ce qu'il a fait dans cette affaire.
Pour ma part, je l'en remercie et je crois que -la
population de ma province l'en remerciera aussi. La
provinced'Ontario ne désirepas la destruction denos
industries. Je suis opposé à une protection outrée,
mais je m'oppose encore plus à ce qu'on étouffe nos
industries nationales et d'après ce que j'ai pu
apprendre sur cette question, que j'ai étudiée avec
beaucoup d'intérêt, je suis convaincu que le. désir
du gouvernement a été de faire tout en son pouvoir
pour se rendre aux voux des consommateurs de
pétrole dans le pays, sans ruiner cette industrie.
En réduisant les droits,. après avoir bien étudié la
question et mûrement réfléchi, il n'a été arrêté que
par la crainte de ruiner cette .industrie en allant
plus loin. Bien que le ministre des Finances ait
dit que c'était en quelque sorte une industrie parti-
culière, je ne crains pas de -dire, pour ma part,
qu'au point de vue des principes protectionnistes,
il n'y a pas plus à dire en faveur.de la protection
de cette industrie que de celle de toute autre et
cependant, je n'en reste pas moins convaincu que la
population ne désire pas la ruine de cette industrie.
Elle désire au contraire, qu'elle survive pour deux
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raisons: d'abord parce qu'elle ne veut pas que le
capital qui y est engagé soit perdu, et qu'elle ne
veut pas ruiner tous ceux que la conduite de tous
les gouvernements qui se sont succédés a induits à
placer leur argent dans cette industrie. La
deuxième raison c'est qu'elle ne veut pas se trouver
à la merci d'une des coalitions les plus tyranniques
qui existe dans le monde entier, car il ne faut pas
oublier que si nous ruinons l'industrie du pétrole
au Canada, nous nous livrons pieds et poings liés à
la merci de la grande coalition qui existe aux
Etats- Unis.

M. FLINT : Est-elle pire que les nôtres?

M. McNEILL : Beaucoup, parce qu'elle est
plus puissante. Elle est aussi plus dangereuse,
parce que, lorsque nous aurons ruiné notre propre
industrie, nous nous trouverons aux mains d'une
coalition contre laquelle le parlement sera impuis-
sant. Puis, comme l'a dit le ministre des Finances,
cette industrie est susceptible de prendre au Canada
des proportions bien différentes de celles qu'elle a
aujourd'hui. Si la " Standard Oil Co." avait le con-
trôle de toute la production du pétrole du conti-
nent, je voudrais savoir quelle plus grande proba-
bilité. nous a'urions de développer notre industrie
e't d'exploiter de nouvelles sources.

M. MILLS (Bothwell): Cette compagnie con-
trôle-t-elle les Etats-Unis à l'heure qu'il est ?

M. McNEILL : Si l'honorable député vent étu-
dier la question, il se convaincra que la " Standard
Oit Company" agit de la manière la plus tyrannique,
que dans certains endroits elle vend le pétrole 
très bas prix dans le but.avoué de tuer la concur-
rence, tandis que dans d'autres endroits, où il n'y
a pas de concurrence à redouter, les prix sont très
élevés, deux et peut-être trois fois plus élevés que
dans d'autres parties du pays.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député doit
voir que les prix qu'on a donnés sont pour New-
York, Philadelphie et Baltimore et que dans ces
endroits du moins, le pétrole se vend moins de, 3
centins. Comment explique-t-il ces bas prix, s'il
existe un monopole puissant?

M. McNEILL: Je crois qu'il est facile de prouver
que les prix exigés par la " Standard Oil Co." des
Etats-Unis sont très élevés dans certains endroits;
elle exige les prix qui lui conviennent et contrôle
tout le marché. Dès que nous aurons tué notre
propre industrie, nous serons sous le talon de cette
coalition et c'est ce que notre population ne veut
pas. Pour ces raisons et parce que je crois 'que le
gouvernement a fait tout ce qu'il pouvait faire dans
le sens d'une réduction de droits, je répète que je
ne suis pas du tout de l'avis de l'honorable député
et qu'il convient de féliciter le gouvernement de
l'attention qu'il a apportée à cette question et de la
solution à laquelle il est arrivé.

M.' FLINT: Dans les remarques que j'ai déjà
faites sur cette question dans d'autres occasions, et
dans celles que je vais faire ce soir, je prends comme
base de discussion que, pour lë moment du moins,
il -est admis qu'il faut une certaine somme de L pro-
tection sur le pétrole. En d'autres termes, je ne
discute pas la question au point de vue d'un tarif
de revenu ni au point de vue du libre-échange,
mais sur la supposition que j'ai 'mentionnée
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lorsque j'ai pris la parole sur cette question.
Tout ce que nous avons demandé, ou du moins tout
ce qu'en ma qualité de représentant des provinces
maritimes, je demande, c'est justice égale pour
toutes les parties du Canada. Nulle question de
protection, de libre-échange ou le tarif de revenu
ne peut être amenée dans cette discussion, pas plus
qu'il peut y être question de ruiner l'industrie de
Petrolea. Je demande à la Chambre et au gouver-
nement de prendre certaines dispositions pour l'im-
portation en réservoir du pétrole raffiné, pour per-
mettre aux consommateurs des provinces maritimes
de profiterl des avantages qu'on dit avoir été données
par cette concession aux consommateurs d'Ontarioet
de Québec. Dans d'autres occasions, les honorables
députés de Saint-Jean (M. Hazen et M. Chesley)
m'ont objecté une requête adressée au gouverne-
ment par les citoyens de Saint-Jean. Examinons
jusqu'à quel point le gouvernement a fait droit aux
demandes des respectables signataires de cette re-
quête. Ils demandaient au gouvernement et à la
Chambre (le refuser leur consentement à tout projet
ayant pour but l'importation du pétrole en réser-
voir soit par eau soit par voie ferrée et le seul argu-
ment qu'ils donnaient c'est qu'en permettant l'im-
portation du pétrole dans ces conditions, on porte-
rait atteinte au trafic que font les voiliers sur -et
article. Appuyés de ce seul argument que je con-
sidère égoïste et étroit, ils ont demandé au parle-
ment (le défendre complètement l'importation du
pétrole en réservoir. Je suppose que ces partisans
du gouvernement ont applaudi lorsque ce dernier a
mis leur requête de côté et a permis l'importation
du pétrole en réservoir avec cette réserve que l'im-
portation en serait permise par voies ferrées et non
sur des navires. Comme il était facile de le prévoir,
cela eu pour effet de permettre aux marchands 'de
Saint-Jean, qui est un point de distribution propice
pour toutes les provinces maritimes, d'importer du
pétrole raffiné et de le distribuer dans les pro-
vinces maritimes.

C'est au gouvernement qu'il faut attribuer toutes
les funestes conséquences qui ont pu résulter d'u'
oubli aussi criant de toutes les notions de justice.
En d'autres termes, en permettant l'importation du
pétrole dans des wagons-réservoirs, tout ce que l'on
craignait pour le trafic des petits voiliers des pro-
vinces maritimes est arrivé. Je crois savoir de
bonne source qu'environ 75 pour 100 de tout le
pétrole importé à Saint-Jean y arrive en wagons-
réservoirs et par conséquent, tout le raisonnement
des respectables pétitionnaires de Saint-Jean tombe
à l'eau, puisque le pétrole vient par voie ferrée et
que les navires ne peuvent pas lutter avec les che-
mins de fer. Je demande au ministre de faire pour
la Nouvelle-Ecosse, l'Ile du Prince-Edouard et les
districts éloignés du Nouveau-Brunswick ce qu'il
fait pour Saint-Jean et les environs, et de nous
permettre d'importer à Yarmouth, à Halifax, Syd-
ney ou quelque autre port de la Nouvelle-Ecosse,
le pétrole en réservoir pour faire de ces villes des
centres de distribution qui retireront des avantages
de la fabrication des barils et du commerce du
pétrole. Je discute cette question sans nuire en
rien aux principes de la protection. Je ne parle
qu'au nom de l'équité et de la justice pour toutes
les parties du Canada. Je demande que les con-
sommateurs et les marchands de èet article dispen-
dieux dans tout le Canada aient les mêmes avan-
tages et les mêmes privilèges sous ce rapport. Si
comme je le crois, c'est un avantage pour le con-
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sommateur d'être près du centre de distribution, la
population de la Nouvelle-Ecosse devrait en. jouir
tout comme celle de Saint-Jean. Actuellement de
grandes quantités de pétrole arrivent à Saint-Jean
en réservoir et le gouvernement a ignoré la requête
que l'honorable député, M. Hazen, était si fier de
me citer. Je ne doute pas cependant qu'il approuve
cet acte du gouvernement, comme il approuverait
tout ce que le gouvernement pourrait faire soit pour
restreindre soit pour augmenter ces privilèges. Le
jour n'est pas éloigné où les honorables députés de
la droite, applaudiront tout aussi chaleureusement
le gouvernement lorsqu'il se décidera enfin i per-
mettre l'importation du pétrole en réservoir par
eau aussi bien que par chemin de fer. Quant aux
exactions et au monopole tyrannique de la " Stan-
dard Oil Company " des Etats-Unis, j'espère que
le public prendra ces diatribes pour ce qu'elles
valent. Il est vrai que la " Standard Oil Company "
est une association puissante et que, jusqu'à un cer-
tain point, elle contrôle le commerce du pétrole aux
Etats-Unis, mais tout le monde sait que par suite
de l'emploi de capitaux énormes, par suite de l'ha-
bileté et des connaissances de ceux qui sont à la
tête de cette entreprise, que par suite dès circons-
tances et de la concurrence, le prix du pétrole
raffiné est allé continuellement en diminuant d'année
en année, depuis que la "Standard Oil Company "
existe. Les prix du pétrole aux Etats-Unis qu'on
a cités ici aujourd'hui font voir d'une manière éon-
chiante que la Standard Oil Company ne peut pas
être comparée sous le rapport des exactions au
monopole que le gouvernement canadien a permis
à certains raffineurs d'établir dans le pays. Nous
avons au Canada, une coalition qui prélève sur la
population des provinces maritimes, pour son pro-
pre bénéfice de $150,000 à. $160,000 de plus qu'elle
ne devrait prélever. Quahd le gouvernement s'oc-
cupera encore de cette question, je crois qu'il fera
bien de réduire encore les droits sur un article aussi
nécessaire, ou que tout au moins, il se décidera à
rendre justice égale à toutes les parties du pays, en
permettant l'importation du pétrole sous toutes ses
formes.

M. GIBSON: Je dirai quelques mots seulement
au sujet du droit sur la pétrole. L'hiver dernier
un citoyen de Niagara, m'adressa une facture dans
laquelle, sur $30 de pétrole, on lui avait fait payer
$37.62 de droits ; cela comprenait les droits sur le
pétrole, les droits sur les barils et les honoraires
d'inspection. On voit qu'en fin de compte les droits
dépassaient de $7.62 le prix du pétrole. Cela n'em-
pêche pas les partisans du gouvernement de battre
des mains, en apprenant la remarquable réduction
que le ministre des Finances a faite dans les droits
sur cet article, lorsqu'en réalité il n'accorde qu'un
semblant de réductlon, puisque sur une importation
de 400 gallons, la diminution de droits serait à
peine de $4.40. En prenant les chiffres de la fac-
ture de mon ami de Niagara, $37.62, il resterait
encore $33.20 de droits à payer sur $30 de pétrole,
soit un droit de plus de 100 pour 100.

Le ministre des Finances a mentionné un certain
nombre de villes canadiennes où le prix du pétrole
a considérablement diminué. Je puis lui dire que
chez moi, on paie $1 pour 5 gallons de pétrole, tan-
dis que de l'autre côté de la rivière, à Buffalo, on
peut avoir la même quantité pour 25 centins. Dans
la réduction de ces droits, le gouvernement n'est pas
allé aussi loin qu'il aurait dû le faire. Je partage

1959



[1ER MAI 1894] 1962
l'opinion de l'honorable député d'Elgin-ouest (M.
Casey) lorsqu'il dit qu'en toute justice les produc-
teurs de pétrole devraient être mis sur le même
pied que les manufacturiers, et que dans ce cas ils
recevraient une protection de 2 à 3 centins par
gallon.

M. GILLMOR,: Je ne citerai ni statistique, ni
chiffres sur cette question; je me contenterai de
faire part à la Chambre de deux ou trois réflections
qui me sont venues à l'idée depuis que ce débat est
commencé. Je crois que nous devons être contents
de la réduction annoncée, car je donnais assez bien
le ministre des Finance et--,

"le will if be will, you may depend on't:
He wont if he won't, and tbere's an end on't."

S'i1 enlève 1 centin, il n'ira pas plus loin. Dans
le cas actuel il enlève 14 centin, et je suppose que
nous devons nous montrer reconnaissant de cette
légère faveur. Au cours de ce débat, je pensais à
la question de la taxe, en général.

D'abord ceux qui se complaisent à parler de ce
tarif protecteur, comme s'il s'agissait de manger un
morceau savoureux, n'aiment guère à payer leurs
propres impôts. Je suis convaincu, qu'il n'y en a
pas un d'entre eux qui ne murmure pas en rece-
vant le compte de ses taxes municipalés. Personne
n'aime à être taxé. La taxe est un mal qu'on subit
quand l'intérêt public l.exige. La taxe est déjà
une assez mauvaise chose quand elle est pour le
bien public, et qu'elle est employée -honnêtement,
mais combien plus répréhensible est-elle, lorsqu'elle
n'est ni dans l'intérêt public, ni dépensée honnête-
ment ?

Si le gouvernement veut interdire le marché
canadien au pétrole américain, pourquoi, au nom
du bon sens, ne le lui interdit-il pas ? Il est en son
pouvoir de le faire. Mais ce n'est pas exactement
ce qu'il désire. Il veut un tarif protecteur et un
tarif (le revenu, en même temps; il ne sait au juste,
ce qu'il veut. - A propos' de cette taxe sur le
pétrole, je crois qu'une proclamation devrait être
lancée demandant dimanche prochain des prières
dans toutes les églises pour qu'il ne se découvre
pas de nouvelles sources (le pétrole au Canada, car
du moment que la découverte sera faite, on mettra
tout en œuvre pour rendre le pétrole aussi rare et
aussi cher que possible. La Providence s'est évi-
denment trompée en donnant du pétrole au
Canada, car depuis 20 ans, nous taxons ce pro-
duit.

Cette après-midi, le ministre des Finances nous a
fait un chaleureux appel au nom de ces malheureux
qui ont découvert des sources de pétrole, et il a
aussi parlé de la Standard Oil Company,. des Etats-
Unis, cette grande coalition dontles branches gigan-
tesques vont s'étendre sur tout le Canada pour tout
y détruire. Cependant, il travaille à en établir une
tout i fait semblable au Canada. C'est le seul but
(le tout son tarif. Si le -gouvernement veut empê-
cher le pétrole américain de venir au Canada, il le
peut ; mais il a aussi besoin de revenus et il retire
$300,000 des droits sur le pétrole. Il y a une foule
d'autres moyens de, se procurer un revenu, sans
taxer le pétrole. Ce mioyen est le pire qu'on pou-:
vait choisir.

Si le gouvernement veut la. protection, qu'il
empêche les produits taxés d'entrer dans le pays;
un tarif de revenu, c'est pout- attiret les produits.
Les deux'modes sont contradictoires. 'C'est à peu

près ce qu'un de mes amis disait d'une certaine
école de théologie :

"You shall and you shan't,
You will and you won't:

You'l be damned if you do,
You'1l be damned if you don't."

Faites une objection au gouvernement, il vous
répond qu'il veut la protection; faites-lui en une
autre et il vous répond, qu'il a besoin de revenus.
Il est impossible de savoir où ilveut en venir. Pour
ce qui concerne mes commettants,je remercie le mi-
nistre des Finances d'avoir diminué de l centin
les droits sur le pétrole. C'est déjà merveilleux et
nous devons nous montrer reconnaissants pour les
moindres faveurs. Le ministre n'a pas besoin de
craindre que cette diminution va obliger notre
population à se servir du pétrole canadien. Je
n'en ai jamais eu qu'un ou deux gallons chez moi,
et il' répandait une odeur si désagréable que je
m'imaginais qu'il devait y avoir une demi-douzaine
de putois dans ma cour; je n'en veux plus avoir.

Il est possible qu'il nous oblige d'en faire usage,
mais les Canadiens préféreront toujours se servir
du pétrole américain, même s'il leur faut payer
beaucoup plus cher. J'ai écouté avec plaisir mon
ami, l'honorable député de Saint-Jean (M. Hazen).
Il paraît porter beaucoup d'intérêt an trafic mari.
time. Il veut encourager le cabotage
et il s'imagine qu'en permettant l'impor-
tation du pétrole dans des navires-réservoirs, le
gouvernement encouragerait ce trafic. Je ne m'é-
tonne pas qu'il s'intéresse à une industrie qui a été
presque complètement ruinée. S'il veut donner du
trafic aux navires qu'il demande le libre-échange.
S'il veut faire quelque chose pour la ville de Saint-
Jean et s'il veut qu'elle redevienne ce qu'elle était, il
y a 40 ou 50 ans, qu'il lui donne le libre-échange et
qu'il combatte cette protection qui a fait croître
l'herbe sur ses quais et vidé ses entrepôts. Il n'y
a pas une localité au 'Canada qui ait eu plus à souf-
frir de la protection que Saint-Jean. Autrefois
nous pouvions expédier notre bois .et nos autres
produits à Boston, à New-York et autres endroits
des Etats-Unis, et en rapporter des cargaisons de
farine, (le maïs, d'huile, etc., dont notre population
avait besoin. A cette époque il y avait à Saint-
Jean des navires, des entrepôts, des marchands,
des quais, et maintenant tout cela est, pour ainsi
dire, disparu.

M. McMULLEN : J'ai ici un tableau soigneuse-
meat préparé, indiquant la quantité de pétrole
importée en 1893, le montant de droits payés sur
le pétrole et sur les barils, les frais d'inspection,
etc. Il y a eu pour $437,563 de pétrole importé,
sur lequel il a été perçu $430,506.81 de droits.' Il
y a en 228,348 barils inspectés ; les droits sur ces
barils se sont élevés à $58,309.45, et 30 centins par
barilpour frais d'inspect.ion,font une autresomme de
$68,504.40. Les droits sur le -pétrole et sur les
barils, et 'les frais d'inspection se sont élevés en
tout à la somme de $557,320.66. Si de.cette somme,
on retranche le prix du pétrole, $437,563, il reste
$119,756.66,. de plus que le double du prix du
pétrole, soit! 1271 pour 100.

J'attirerai- maintenant' l'attention du ministre
sur un ou deux points. Po:ir prouyer' que les
productéurs:de pétrole .n tirent 'pas di tarif tout
l'avantage qu'ils pourraient en retirer, et qu'ils
n'exigent pas des consommateurs tout' ce qu'ils
pourraient en exige'r, il dit, qu'ils vendent le
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pétrole 3 ou 4 centins meilleur marché qu'ils pour-
raient le vendre, avec les droits existants. Je
poserai une simple question au ministre: Pourquoi
maintenir.ce droit si les raffineurs canadiens n'en
profitent pas? Le ministre prétend que ces raffi-
neurs ne vendent pas leur produit aussi cher qu'ils
le pourraient, en vertu du tarif. Pourquoi, alors,
cette protection ? Voilà une question à laquelle il
devrait pouvoir répondre. Il dit que ce droit est
nécessaire. Si les vendeurs déclarent qu'ils n'en ont
pas besoin, puisqu'ils vendent leur produit 3 et 4
centins, moins cher quece qu'ils pourraient exiger
des consommateurs, le ministre des Finances
devrait nous exposer les raisons qui le portent à
maintenir un tarif aussi élevé. Si on considère
sérieusement que c'est une nécessité nationale d'en-
courager la production du pétrole, le meilleur
moyen d'y arriver serait d'accorder une prime, et
non de taxer la population aussi lourdement qu'on
le fait par ce tarif.

Un honorable député de la droite dit qu'il
s'éclaire chez lui au moyen de l'électricité et non
avec du pétrole. Je ne doute pas que la plupart
de nos adversaires, s'éclairent à l'électricité et au
gaz, et que bien peu d'entre eux sont affectés par
cette taxe. Mais elle atteint les classes les moins
riches et surtout la classe agricole qui consomme
beaucoup de pétrole, dans les maisons, dans les
étables et ailleurs.

Cette après-midi le ministre des Finances a cher-
ché à faire croire au comité, par ses calculs, que
vingt gallons de pétrole par année est à peu près
tout ce qu'une famille consomme. Or on calcule
qu'il y a un millions de famille au Canada, ce qui
ferait une consommation annuelle de vingt millions
de gallons, sur laquelle le droit de 7-r centins
par gallon, tel qu'il était l'an dernier, formerait un
total de $1,400,000. L'an dernier le trésor a touché
$430,000 de ce chef, ce qui laisse une somme de
$989,494, ou bien près d'un million que la popula-
tion a eu à payer et qui a été divisé entre les raffi.
neurs de Petrolea, si on admet qu'il profite de tout
l'avantage que leur donne le tarif.

Le pétrole blanc américain se vend aujourd'hui à
Buffalo, 4 centins par gallon de vin, soit 4·80 cen-
tins par gallon impérial. La même qualité se vend
12 centins le gallon à Petrolea. C'est la première
qualité ; la deuxième se vend 7J centins. La dif-
férence de prix entre le pétrole américain et le
pétrole canadien de première qualité est de 7-20
centins, ce qui prouve que le produit canadien se
vend·au plus haut prix possible et que les raffineurs
retirent tout ce qu'ils peuvent du tarif. Il est
étrange de voir qu'on persiste à maintenir cette
taxe odieuse ; en dépit (les représentations réitérées
des Patrons de l'Industrie, et des Instituts Agri-
coles de tout le pays. Au moyen de résolutions
sur résolutions, ils ont cherché à convaincre le gou-
vernement de la nécessité d'abolir cette taxe. Dans
toutes leurs loges, dans toutes leurs réunions, dans
toutes leurs démonstrations, ils se sont prononcés
énergiquement pour l'abolition de cette taxe.
Qu'est-ce que le gouvernement leur a répondu?
Le 21 février 1893, une. délégation importante est
venue le trouver à Ottawa, et la première chose
qu'elle demanda fut l'abolition des droits sur le
pétrole. Elle voulait l'abolition oaes droits sur le
pétrole, le fil d'engerbage, le maïs et le fil de fer
pour clôtures. En réponse à cette délégation le
ministre des Finances ·a enlevé 1«¾ centin sur le
pétrole ; le maïs reste comme il était avec un droit
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de 7 centins; il n'y a rien de changé pour le fil
d'engerbage et le droit sur le fil de fer est dininué
d'environ de moitié.

A toutes ces récriminations de la classe agricole,
il a répondu par une réduction de l- centin par
gallon sur le pétrole. Pourtant, s'il y a une classe
de la population qui mérite quelque considération
de la part du gouvernement, c'est bien la classe
agricole. Mais depuis que le comité s'occupe du
remaniement de ce tarif, qu'on appelle un tarif
pour le pauvre, les intérêts de la classe agricole
n'ont occupé qu'une place bien secondaire ; c est de
l'ironie de prétendre que c'est un tarif dans l'inté-
rêt des classes pauvres. On n'a absolument rien
fait pour se rendre aux demandes des cultivateurs,
si ce n'est une unique réduction sur les instruments
aratoires, que le gouvernement a eu honte de refu-
ser. Il a diminué le droit de 35 à 20 pour 100
quand les Américains nous offrent d'admettre nos
machines agricoles en franchise, si nous voulons
admettre les leurs.

L'honorable député d'Elgin-ouest (M. Casey) a
raison lorsqu'il dit que nous vivons sous le régime
des coalitions. La coalition du coton, la coalition de
l'empois, du verre, des cheminées de lampes, de la
ficelle et autres. Les coalitions nous ruinent et
toutes, e compris la coalition du pétrole, ont la
confiance du ministre. Ils lui ont mis dans la tête
tout leur assortiment d'arguments et il vient nous
les répéter ici en ayant l'air de les prendre au
sérieux. Il peut entraîner à sa suite ses partisans
dans cette chambre, mais il aura beaucoup de diffi-
culté à convaincre la population qui souffre de ce
tarif. Convaincre le peuple qu'un droit de 6 cen-
tins par gallon sur le pétroleestunbienfait déguisé,
est une tâche au delà de ses forces. Je ne tiendrai
pas le comité plus longtemps, mais j'aimerais que
le Ministre des Finances me donnât la solution de
l'énigme que je lui ai posée.

M . FOSTER: Je ne réponds pas aux énigmes.

M. McMULLEN : Il préfère ne pas répondre.
Je le défie de nous expliquer pourquoi, lorsque les
raffineurs de pétrole, comme il le prétend, n'exi-
gent pas des consommateurs, tout ce que le tarif
leur permettrait d'exiger mais, dans certains cas,
vendent à 3 ou 4 centins de moins par gallon, pour-
quoi alors mnaintenir une protection si élevée? Nous
ne pouvons qu'en conclure qu'il a été trompé.

M. MONCRIEFF: Comme je n'ai pas souvent
abusé du temps de la Chambre durant cette session,
on me pardonnera si je consacre à la discussion de
cette question un peu plus de temps que les ora-
teurs qui m'ont précédé y ont généralement consa-
cré. Lorsqu'il y a quelques semaines le ministre
des Finances a prononcé son exposé budgétaire, il y
été écouté avec satisfaction, du moins par ce-côté-ci
de la chambrë, et les rapports qui nous arrivent
de partout, depuis que les journaux ont fait-con-
naître le- nouveau tarif, prouvent -que les change-
ments apportés ont été nien acceuillis par le pays.
Je ne' prétends pas dire qu'ils satisferont tous les
libéraux du pays-cela est impossible-mais:'je crois
que la population en général est parfaitement satis-
faite du nouveau tarif et que lorsque viendront les
élections, elle approuvera ce qu'a fait le parti con-
servateur et le maintiendra -au pouvoir avec une
majorité-pour le moins aussi forte que celle qu'il a
aujourd'hui.
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L'article que nous discutons en ce moment inté-
resse tout particulièrement le district que j'habite
et celui que représente l'honorable député de
Lambton (M. Lister). Lorsque le ministre des
Finances a annoncé, il y a quelques jours, que les
droits sur le pétrole resteraient à 71 centins avec
quelques modifications dans les règlements, et que
les droits sur les barils étaient diminués d'un chiffre
équivalant à lý centin par gallon, j'ai considéré
que c'était une protection suffisante pour cette
industrie. Je regrette que le ministre ait jugé à
propos de changer cela. .le ne doute pas que le
gouvernement ne se soit décidé à ce changement
qu'après avoir mûrement étudié toute la question.
Je crois cependant que si le ministre des Finances
n'avait écouté que le producteur et le fabricant
il n'aurait pas fait ce changement. Cela seul est une
réfutation suffisante des réflections offensantes que
les honorables députés de la gauche sesont permises
sur son compte lorsqu'ils lui ont reproché de s'être
laissé blaguer par les manufacturiers et autres
choses de ce genre. Le murmure de désapproba.
tion qui a accueilli ces paroles, lorsqu'elles ont été
prononcées, doit être une punition suffisante pour
celui qui s'en est servi. Le ministre des Finances
peut-il se tenir au courant des besoins du pays,
sans se mettre en communication avec les gens,
avec les fabricants, s'il s'agit d'une question indus.
trielle, ou avec les cultivateurs, les ouvriers et les
différentes classes de la population, suivant le cas ?
Le gouvernement a reçu les délégations dc toutes
les classes de la société et ce n'est qu'après les
avoir entendues, qu'il a été en état de décider ce
qu'il avait à faire au sujet du tarif que nous discu-
tons en ce. moment. Si le ministre des Finances
refusait de recevoir une délégation, ou d'entendre
un manufacturier ou toute autre personne qui
viendrait pour lui exposer son cas, il mériterait le
blâme de cette Chambre.

Pour en revenir à la question du pétrole, je vais
réfuter quelques-uns des arguments dont se sont
servi les trois orateurs qui m ont précédé. L'hono-
rable député d'Elgin-ouest (M. Casey) m'a bien
amusé. Il a fait la leçon aux raffineurs canadiens
sur la meilleure manière de produire le pétrole
raffiné et d'utiliser les déchets, et il m'a semblé
qu'il s'embrouillait passablement. Quelqu'un qui
siège à ses côtés faisait remarquer que certains dé-
putés parlent beaucoup de choses qu'ils ne compren-
nent pas. C'est surtout à lui que cette remarque
peut s'appliquer. Il a aussi prétendu qu'il existe
des coalitions dans le pays. Je. déclare sur ma
parole, que je ne connais l'existence d'aucune coa-
lition au Canada. Je ne crois pas qu'il ait existé
de coalition sur le pétrole brut ou raffiné depuis de
longues années,avant quej'eussel'honneur d'occuper
un siège dans ce parlement. Il prétend que les
coalitions fixent des prix, mais je lui réponds que
vu qu'il n'existe pas de coalitions elles ne peuvent
pas fixer les prix. Il déclare aussi que, depuis un
an, les coalitions ont diminué les prix dans tout le
pays,et il démontre sa prétention enfaisant remar-
quer la baisse considérable qui s'est produite
depuis douze mois sur le pétrole raffiné-

La Chambre se rappelle que, l'an dernier, j'ai
expliqué du -mieux -que j'ai, pu que ce ne sont ni
les producteurs ni les fabricants , qui sont respon-
sables .des prix élevés du pétrole au Canada. Il
était aussi ridicule de blâmer les raffineurs de
Lambton, pour-le prix du pétrole raffiné à Mont-
réal, que de reprocher aux mineurs qui travaillent

à mille pieds sous terre dans les mines de la Nou-
velle-Ecosse le prix du charbon à Montréal. J'ai
aussi expliqué les prix absurdes.que les commer-
çants faisaient payer aux consommateurs, dans les
différentes parties du pays. Je ne reviendrai pas
sur ces chiffres, cela prendrait trop de temps ; je
dirai seulement que la moyenne des prix était de
20 et 25 centins par gallon dans les villes et vil-
lages que j'ai nommés; et en même temps le
pétrole américain se vendait aussi à des prix ridi-
culement élevés-30 et '35 centins le gallon.
J'étais convaincu que pour sauver l'existence
même de l'industrie du pétrole, il fallait empêcher
ces prix de se maintenir. J'ai affirmé que les raffi-
neurs de Lambton comprenaient l'importance de la
question et sauraient prendre les moyens de faire
diminuer les prix.

L'honorable député d'Elgin-ouest, veut faire
croire que les producteurs et les raffineurs tenaient
les prix tellement élevés que les commerçants
étaient obligés de vendre en conséquence. Si l'on
veut relire les prix que j'ai donnés l'an dernier,
pour les différentes parties du pays, on verra que
le pétrole raffiné, se vendait à Petrolea 7 centins le
gallon, une fraction de centin de plus que le prix
actuel. Je veux qu'il soit bien compris que les
marchands de détails seuls, et non les producteurs
et les raffineurs étaient responsables des prix
élevés donnés par l'honorable député d'Elgin-ouest.

Qu'a-t-on fait durant l'année qui vient de s'écou-
ler ? J'ai -prouvé à la Chambre, à la dernière
session, que des moyens seraient pris pour faire
baisser les prix. Est-ce qu'ils n'ont pas été abaissés
dans tout le pays? 'honorable ministre des
Finances nous a donné une liste de prix, s'étendant
d'un bout à l'autre du Canada, et elle indique une
baisse générale de 20 à 25 centins et de 10 à 15
centins par gallon. Cela n'affecte aucunement le
prix du producteur, ni celui du raffineur. Ce sont
les intermédiaires qu'on a obligés à se contenter de
profits raisonnables sur la marchandise qu'ils
vendent.

L'honorable député de Wellington demande à
quoi sert cette protection. C'est une question très
à propos, et je vais m'efforcer d'y répondre.
Prenons d'abord le cas des provinces maritimes.
Elles sont éloignées du lieu de production et de
fabrication et les frais de transport sont élevés, et
de plus, dans les. premiers temps, le pétrole cana-
dien n'était pas d'aussi bonne qualité qu'à présent,
et la population de cette partie du pays devint pré-
jugée contre le pétrole canadien. Il n'y a pas de
doute qu'il y a 10 ou 15 ans notre. pétrole n'était
pas du tout ce qu'il est aujourd'hui, mais je ne
crains pas d'affirmer qu'à l'heure qu'il est, nous
produisons un article tout aussi bon que nous pou-
vons le désirer et dans un instant je vous montrerai
des certificats de douzaines de loges des Patrons de
l'industrie, sur la qualité du pétrole canadien.
Grâce aux préjugés qui existaient contre le pétrole
canadien, beaucoup de gens ont cessé complètement
d'en faire usage, et pendant dés années ce préjugé
était tellement enraciné que le pétrole américain
approvisionnait un tiers du march, et nous, les
deux autres tiers. s

De plus, des remarques dans le genre de celles que
se sont permises les honorables députés de Queen
et de Charlotte (M. Gillmor), lorsqu'elles seront
répandues dans le pays; n'auront certâinement pas
pour effet d'induire les gens à abandonner le pétrole
américain pour prendre le pétrole canadien.
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L'autre jour, je lisais dans un journal de Halifax
un article que je citerai:

Tout le monde préférerait payer 30 centins par gallon
pour le pétrole américain que d'avoir du pétrole canadien
pour rien. Tout ce que je sais, c'est qu'on s'en sert pour
nettoyer le fer, enlever la rouille, etc., et il est renommé
pour cela, car je connais quelqu'un qui a nettoyé une fois
un vieux fusil de chasse avec ce pétrole etil prétend qu'il
est prêt à jurer ses grands dieux que depuis, ce fusil n'a
jamais manqué son coup à 60 verges.

Ce sont ces écrits qui, joints aux discours des
honorables députés de la gauche, continueront à
empêcher le pétrole canadien de devenir populaire.

M. CAMERON: Quel est le nom du journal ?

M. MONCRIEFF : Le Chronicle d'lalifax.
Ce n'est pas un article de fond ; c'est une commu-
nication qui a été envoyée au journal, niais ce n'en
est pas moins de nature à nuire à l'industrie cana-
dienne, tout comme les discours dont j'ai parlé.

L'honorable député de Wellington demande à
quoi sert cette protection. S'il en avait le pouvoir,
il diminuerait le droit à 4 ou 5 centins. Il prétend
qu'aux Etats-Unis on peut acheter du pétrole pour
4 centins le gallon ; or si on ajoute 5 ceutins de
droits aux 4 centins du pétrole, cela fait 9 centins ;
je suppose que le coût du transport, pour apporter
le pétrole des Etats-Unis aux environs d'ici, serait
à peu près le iême que pour le faire venir de
Petrolea.

M. MILLS (Bothwell): Avant de passer à un
autre sujet, l'honorable député pourrait-il nous
fournir quelques renseignements sur la somme de
capitaux engagés dans les sources actuellement
exploitées et la somme de capitaux engagés dans
les raffineries.

M. MONCRIEFF : Je vous fournirai ce rensei-
gnement avant de reprendre mon siège et je vous
passerai aussi avec plaisir un exemplaire du dis-
cours que j'ai prononcé à la dernière session et que
je crois très complet.

Revenons maintenant à la proposition de l'hono-
rable député de Wellington (M. MoMullen) qui
voudrait reduire le droit sur le pétrole à 4 centins
par gallon. Il dit que le prix du pétrole aux
Etats-Unis est d'environ 4 centins, ce qui, joint à
un droit de 4 centins fait 8 centins par gallon.
Supposons maintenant que le coût du transport des
Etats-Unis ici, soit le même que du lieu de pro-
duction ici. Alors nous aurions le pétrole anéri-
cain au Canada pour 8 centins et le pétrole canadien
pour 6 ou 6-. centins le gallon. Cela ferait environ
li pour 100 de différence. Mais avec des écrits
comme celui que je viens de lire et des discours
comme ceux des honorables députés de l'opposition,
répandus à profusion dans le pays, demandez aux
gens s'ils préfèrent le pétrole américain à 8 centins
ou le pétrole canadien à 6 ; tous prendront le
pétrole américain. C'est pour mettre le plus d'écart
possible entre les deux prix que nous avons besoin
de protection. Ce n'est pas pour permettre au pro-
ducteur ou au raffineur d'obtenir des prix plus
élevés. Tout ce que nous demandons à la protec-
tion, c'est d'empêcher cette industrie d'être ruinée.

Je vais maintenant répondre à la question de
l'honorable député de Bothwell (M. Mills). Actuel-
lement environ 6,000 sòurces sont en opération
dans la région du pétrole; chacune de ces sources,
avec leurs machines, accessoires, pompes etc., doit
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coûter dans les environs de $600 à $800. Chaque
puits a dû être perforé, recouvert d'un couvercle
de fer, muni de tubes, et si on multiplie ces 6,000
puits par $500 seulement, ce qui est beaucoup au-
dessous de ce qu'ils coûtent, on arrive au chiffre de
3 millions pour la valeur totale de ces puits.

Les raffineries et leur matériel coûtent encore
trois millions de plus. Il y a 20 milles carrés de
terrain dont une partie vaut de $200 à $600 de plus
par acre, que sa valeur comme terrain agricole.
Des centaines de milliers de piastres ont aussi été
consacrées a creuser d'immenses réservoirs dans la
terre; des conduits en fer on été posés sur une
étendue de plusieurs milles, pour amener le pétrole
des différents puits aux raffineries. Si l'on met
tout cela ensemble, je crois avoir démontré gu'on
arrive facilement au chiffre <le $15,000,000, repré-
sentant le capital engagé dans cette industrie. Je
crois devoir ajouter pour l'information de la Cham-
bre, qu'il n'y a pas moins de 500 différents pro-
priétaires de puits à pétrole. J'ai ici une liste des
propriétaires, qui contient au moins 400 noms.
Cette liste a été préparée en 1892, et je sais per-
sonnellement, que le nombre en a augmenté depuis.
Il y avait a cette époque 400 différents propriétai-
res de puits, et le nombre de ces.derniers en opéra-
tion était de 5,345. Actuellement il y a, je crois,
6,000 puits et nous avons des raffineries qui appro-
visionnent de pétrole les deux tiers du marché
canadien. Beaucoup de ces propriétaires sont des
ouvriers qui exploitent eux-mêmes leurs puits, et
ceux qui ne travaillent pas eux-mêmes emploient des
ingénieurs. Il y a des charretiers pour transporter
l'huile, des tonneliers, des mécaniciens, des fabri-
cants de bouilloires, etc., et tous forment une espèce
de ruche industrielle, active et persévérante.

Je vais maintenant répondre à ceux qui préten-
dent que le pétrole canadien n'est pas aussi bon.
Je suis convaincu que la majorité de la députation
sait le contraire ; mais de plus, j'ai ici un certain
nombre de lettres de loges de Patrons de l'industrie
qui ont acheté du pétrole l'automne dernier et cet
hiver, ce pétrole a été acheté d'une maison entre-
prenante de London, non des raffineurs, mais des
épiciers et commerçants de pétrole qui ont adressé
des circulaires au public, ce qui a eu pour résultat
de renouveler plusieurs commandes. Je vais donner
des extraits de quelques-unes de ces lettres. Le
secrétaire de la loge n 135, dit: " Nous avons reçu
votre pétrole la semaine dernière et il donne beau-
coup de satisfaction." Une autre datée du mois de
novembre. dernier, venant de la loge 734 dans
laquelle le secrétaire dit: "Votre huile a été
trouvé bonne." En voici une autre de Hano-
ver, loge 568 : " Votre pétrolè donne entière satis-
faction." Une autre de la même loge, écrité plus
tard pour renouveler la commande. dit: " La qua-
lité du pétrole nous donne la plus grande satisfac-
tion." Une autre datée de Genoa, loge 1884: "Le
pétrole a été reçu et donne satisfaction." Une autre
Norwich: " Votre pétrole nous est arrivé en bon
ordre, il y avait pleine mesure et ci-inclus un mandat
postal en paiement." Une autre encorie de Norwich
à une date postérieure: " Votre pétrole donne satis-
faction." Une autre encore, de Morrisburg, loge n°
564: "Nous trouvons votre pétrole de bonne qua-
lité." Une de Kemptville, -loge n° 909 : " Nous
sommes satisfaits du prix de votre pétrole." Un
autre de la. loge 1193 : ",Nous somîmes très satis-
faits de votre huile et des prix auxquels vous la
vendez." . Une autre de Crown-Hill, loge, 728-:
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" Envoyez du pétrole, semblable au dernier envoie."
Une autre de la loge de Purple-Valley: "Nous
sommes satisfaits du baril de pétrole que nous
avons eu de vous." Une autre de la loge d'Alma:
" Envoyez-nous du pétrole comme celui de la der-
nière fois." Une autre de la loge 425: "Le
pétrole donne entière satisfaction et vous recevrez
très probablement d'autres commandes." Une
autre de Forestville, loge 311 : " Le pétrole reçu
donne satisfaction sous tous les rapports." Une
autre de Scotland, loge 764: "Les deux barils
ont donné satisfaction.." Une autre de Brantford,
loge 1086 : " En réponse à cette commande en-
voyez un baril de même qualité." Une autre
de la loge 1912: "Nous sommes satisfaits de la
qualité du pétrole." Une autre dé Townsend-
centre: "Nous sommes satisfaits du pétrole." Une
autre de la loge de Mount-Hope: " Tout le inonde
est satisfait du pétrole." J'ai encore beaucoup de
ces lettres mais je n'en fatiguerai pas la Chambre.
Ces lettres viennent des loges de Patrons et on s'y
déclare entièrement satisfait, non seulement de la
qualité mais aussi du prix. J'ai déclaré l'an dernier
que j'avais la certitude que si le pétrole se vendait
12 à 15 centins le gallon on n'entendrait personne se
plaindre. D'après les chiffres donnés par le ministre
les Finances, il est évident que cet article a atteint

un bas prix. Il y a peine un endroit un peu impor-
tant, depuis l'ouest d'Ontario jusqu'à l'Ile du Prince-
Edouard, où l'huile se vende plus de 15 centins. A
Hamilton, à Stratford, elle se-vend 10 centins ou 5
gallonspour 50 centins, et-je pourrais nommer maints
autres endroits où elle se vend tout aussi bon mar-
ché. Dans deux ou trois localitéslesplus importantes
du comté de Glengarry, elle se vend 10 centins. Ainsi
la promesse que je faisais l'an dernier, que la situ~a-
tion changerait, s'est réalisée à la lettre. Et au
risque de paraître égoïste, je crois que ce que j'ai
dit l'an dernier au sujet des prix-auxquels le pétrole
se détaillait et au sujet des profits-que faisaient les
marchands, a eu pour effet de sauver des centaines
de mille piastres au pays. J'admets que l'action
du ministre des' Finances a contribué jusqu'à un
certain point à faire baisser les prix. A cette épo-
que le pétrole se vendait en réservoir 7 centins et
aujourd'hui 6 et 6 centîns; tout le monde peut se
rendre compte de la différence en constatant la dif-
férence dans les prix de gros. L'honorable député
de Lincoln (M. Gibson) dit qu'à Buffalo, le pétrole
se vend 5 centins au détail, s'il prétend savoir cela
personnellement, je ne le contredirai pas, je dirai
cependant que je me suis procuré des renseigne-
ments dep'uis quelques jours et j'ai demandé à un'
citoyen de Buffalo le prix dé détail du pétrole ordi-
naire et dans sa réponse que j'ai ici, il dit que le
pétrole ordinaire se vend 10 centins par gallon de vin
et que ce pétrole n'est pas le pétrole couleur d'eau.
Il faut croire que l'honorable député de L'incoln
a recu des renseignements erronés, puisque je suis
certain de l'exactitude du mien.

De toutes les villes américaines, Buffalo est celle
où le pétrole devrait être à meilleur-marché, puis--
qu'elle est à l'orifice même des conduites qui amè-
ment le pétrole des raffineries, sans aucuns frais de
transport et cependant le consommateur de Buffalo
paie son pétrole plus cher que le consommateur de
Glengarry, Hamilton -et autres endroits que j'ai
mentionnés. A Buffalo, on paié - 12 centins par
gallon impérial et dans beaucoÙpi d'endroité dans
Ontario on peut se procurer une huile toute aussi
bonne à meilleur marché. -A Détroit, le pétrole se

détaille à 9 centin's'le gallon de vin, ce qui est cer-
tainenent plus cher que dans plusieurs villes et
villages canadiens. A Port-Huron, il se vend aussi
9 et 10 centins par gallon de vin. Au cours de la
discussion qui a eu lieu l'an dernier, j'ai en occa-
sion de parler de Port-Huron, où le pétrole se ven-
dait alors 6 centins pendant qu'il se vend 10 centins
aujourd'hui. La Standard Oil Company, cherchait
alors àsupprimer tous ses concurrents et maintenant
qu'elle a réus4i, le pétrole se vend 10 centins le gal-
lon impérial, ce qui est plus cher, je crois, qu'à
Sarnia sur le côté canadien.

Voilà des faits que plus d'un député feraient bien
d'étudier. Je citerai encore un exemple. Que
voyons-nous aujourd'hui à Ottawa même? Nous
voyons le pétrole livré à domicile à des prix qui me
surprennent. On vend le pétrole américain 30 cen-
tins le gallon et le pétroie canadien à 18 et 20 cen-
tins. Cela n'est-il pas étrange, quand à l'heure qu'il
est, il y a deux avis permanents, dans les journaux
et que plusieurs commerçants annoncent qu'ils ven-
dent le pétrole l2ý centins le gallon, livré à
domicile.

Je donnerai à l'honorable député de Wellington,
une autre raison pour laquelle nous voulons la pro-
tection. La voici: nous voulons qu'il y ait le plus
grand écart possible entre les prix, afin d'amener les
Canadiens à consommer le pétrole du Canada. L'in-
térêt du marchand de détail qui fait un profit de 10
ou 15 centins sur un gallon de pétrole américain, est
de vendre ce pétrole de préférence au pétrole cana-
dien, sur lequel il ne. fait que 25 pour 100. C'est
la même chose dans tout le pays. Le Herald
de Halifax, à la date du 5 avril, dans un article sur
les droits sur le charbon, fait des remarques très
intéressantes sur ce sujet, et je vais en donner lec-
ture à la Chambre.

A quel prix l'importateur vend-il le pétrole en gros au
marc and de détail? Nous sommes informés que cela
varie entre 19J centins et 20J centins, en moyenne. On
remarquera que cela donne à l'importateur de pétrole
américain, un bénéfice de près de 50 pour100. Il nous sem-
ble que c'est. un profit bien considérable à prélever sur la
vente d'un article de nécessité comme le pétrole. Les
profits dui commerce de gros sur les articles d'une consom-
mation si considérable et si générale sont ordinairement
très petits. Il ne doit pas y avoir beaudup d'articles im-
portés qui se vendent, avec une augmentation de 50 pour
100. Le pétrole paraît être une exception sous ce rap ort;
Comment un importateur qui ajoute 50 pour100 de rot
au coùt de sa marchandise, peut-il prétendre que c'est le
droit qui le force de tenir le prix de l'huile à ce taux
élevé?

Mais si les bénéfices de l'imporetateur semblent extraor-
dinairement élevés, les béni es du débitant paraîtront
plus élevés encore. Tout, le monde sait gue l'huile amé-
ricaine se vend au détail de 30 à 36 centins le gallon. Il
s'en vend beaucoup à 9 centins la pinte. Si le débitant
achète à20-centins et vende à 30 centins. cela lui fait une
marge de 50 pour 100, et de 80 pour 100 s'il vend à 36 cen-
tins le gallon.. Il faut admettre- que pour un -profit c'est
un taux extractdinairement élevé, un bénéfice qui ne se
rencontre dans le cas d'aucun autre article.

On peut voir ainsi, d'aprèsle taux du bénéfice d'environ
50.pour 100 de l'importateur, et de 50 à 80 pour 100 du dé-
bitant; que le prix de l'huile américaine pour le consom-
mateur canadien est peu déterminé par le .droit et beau-
coup par le fait des débitants.

Dans ces circonstances, lorsque l'importateur et le
débitant.peuvent. ajouter à leurs bénéfices de 50 à 80 pour
100, comment le consommateur peut-il bénéficier d'une
réduction d'une couple de centins sur le droit?

Il s'est faitlà-bas'une agitation tendant à obtenir
une réduction de deux centins surle d-oit'sur le
pétrole, et c'est un article écrit à ce sujet. 'Si cette
huile coûte de 30 à 35 'entins- dans la ville de Ha-
lifax, comment "le consommateùr bénéficierait-il
d'une réduction-de 2 centin's sur le droit ?
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On a beaucoup parlé de la " Standard Oil Com-
pany" des Etats-Unis; je désire dire quelques
mots à ce sujet. L'honorable député de Yarmouth
(M. Flint) semble douter qu'il y ait au sujet de
l'huile, aux Etats-Unis, un monopole qui cause
certain tort, ou qui pourrait faire quelque tort
dans ce pays, si on lui donnait libre champ. Je ne
veux pas prétendre avoir des connaissances person-
nelles de la " Standard Oil Company" mais j'ai eu
l'occasion de lire ce qu'en disent les journaux de
New-York et de Chicago. Je citerai à ce sujet, un
ou deux extraits de la presse américaine qui éton-
neront peut-être l'honorable député. Il y a un an
environ, la " Standard Oil Company" ne voulait
pas vendre un seul gallon d'huile pour l'exportation
au delà de l'Atlantique, bien qu'elle en eut des mil-
lions et des millions, même de billions de gallons.
Pourquoi cela? Parce qu'elle contrôlait le marché
et elle ne voulait faire aucune vente pour un port
européen, le seul moyen d'obtenir de cette huile
était, pour les européens, de venir acheter sur ce
continent, des agents de cette compagnie. Les
navires étaient sans chargement et, pour ainsi dire,
cela jetait la consternation dans le commerce
d'huile et dans le commerce maritime, et voici ce
que dit, à ce sujet, la Oil and Drug Review de
Chicago :

Les exportateurs d'huile raffinée à New-York, dit le
Tmes de cette ville, soufrent beaucoup du refus de la
"Standard Oil Co." de leur vendre ses produits. Ils ne
peuvent, en conséquence, remplir leurs commandes de
l'étranger, et les vaisseaux fretés pour le transport de
l'huile sont inactifs dans le port. L'huile raffinée est de
5.30, mais des offres de 15 de plus ont été refusées aux bu-
reaux de la " Standard" sur la réponse invariable que la
compagnie n'a pas d'huile à vendre.

Les faits sont ainsi exposés dans la circulaire des
courtiers Cornish et Mead :

Le chargement du pétrole en barils et en réservoirs a
décliné d'une manière considérable, et, comme pour com-
pliquer d'avantage l'état de choses actuel, la " StandardOil Co." refuse, depuis un tempsillimité, de vendre l'huile
raffinée pour l'exportation en Europe, restreignant ainsi,
pour les navires qui font le commerce transatlantique de
l'huile de naphte et de l'huile crue, surtout aux ports
français, la faculté d'employer la main-d'oeuvre

Cette attitude de la " Standard Oil Co." menace sérieuse-
ment les expéditeurs, et pour causes. Plusieurs semblent
croire que cette compagnie a décidé de contrôler les mar-
chés de l'univers en se débarrassant des agents et des
expéditeurs.

Cela vous montre ce que peut faire une associa-
tion puissante comme celle-là. Maintenant, les
honorables députés seront-ils étonnés si je leur dis
qu'à un certain endroit, dans l'Etat du Michigan,
d'après ce que j'ai lu, le pétrole raffiné se vend 2
centins le gallon? Il y a là concurrence entre la
" Standard " et d'autres raffineurs, ce qui réduit le
prix à 2 contins. Mais aussi sûr que le prix est
descendu à ce chiffre à Zalande, Michigan, et qu'il
était de 6 centins à Port-Huron, ainsi que je vous
l'ai dit l'an dernier, et qu'il est aujourd'hui de 9 ou
10 centins, si j'ai l'occasion de parler sur le même
sujet dans un an, je pourrai vous dire qu'à Zalande,
Michigan, les prix seront de 10 ou 12 centins.

A Aberdeen, dans le Dakota, les gens ne veulent
paspayer 15 centins à la."Standard Co.," et quelques
citoyens indépendants sont en frais d'établir une
raffinerie pour faire concurrence à cette compagnie.
La "Standard " baissera bientôt ses prix, et ces gens
seront ainsi exclus du marché, et vous verrez que,
après un an, les prix reviendront au même chiffre
de 15 centins et que personne ne pourra soutenir la
concurrence contre cette compagnie.

M. MONCRIEFF.

A ce sujet, je citerai de la OU and Drug Review
un article, paru le 28 février dernier :

On reçoit de plusieurs endroits du Nord-Ouest, des
rapports à l'effet que la " Standard Oil Co. " fait de nou-
veaux efforts pour détruire toute concurrence et garder le
contrôle du commerce. Rien de surprenant dans cette
ambition de la " Standard " à ne tolérer aucune concur-rence dans le commerce du pétrole, ça toujours été son
but et elle a les moyens suffisants pour l'atteindre. Cette
compagnie, cependant, mérite les plus vifs reproches au
sujet de la manière dont elle exerce son influence pour
détruire toute concurrence. Elle s'inquiète peu de la
nature des moyens, tous sont bons pour arriver à son but.
Le .colporteur avec son baril d'huile,doit aussi succomber,
bien que ce soit son gagne pain ; la " Standard" ne doit
pas être gênée dans son ouvre d'envahissement; pas d'hé-
sitations, pas de scrupules. Même le colporteur au baril
doit être privé de son commerce, quelque peu rémunéra-
"teur qu'il soit. La " Standard" possède tous les barils
qui peuvent s'accumuler dans une ville, et prive ainsi le
négociant indépendant de la facilité de remplir une com-
mande, attendu qu'il n'a pas de barils pour mettre son
huile. De semblables ruses sont chose commune pour
cette compagnie; elle joue ses cartes pour gagner. Les
consommateurs, dans la plupart des cas promettent leur
appui à la " Standard", mais cela ne fait rien, la lutte
est courte et décisive, la compagnie a gagné son point, de
suite le prix de l'huile est élevé et le consommateur est
puni pour avoir eu des sympathies pour l'opprimé, et il
n'y a pas de recours. La compagnie est implacable quand
elle revient aux affaires.

Aini, je crois avoir prouvé aux honorables dépit-
tés, par les journaux américains, que ce que j'ai dit
de la " Standard Oil Co.", que c'était un monopole
accapareur, représente le véritable état de choses
aux Etats-Unis. Le 28 février, le même journal
parle d'un effort évident fait par la "Standard"
pour ruiner la concurrence dans l'Utah. Voici ce
qu'il dit:

La lutte de l'huile raffinée est ouverte à Salt lake,
Utah. La " Florence Oil & Refining Co.", de Denver,
ayant expédié plusieurs chars d'huile, et mis son wagon-
réservoir sur les rues, la "Continental Oil Co." a tout de
suite réduit à 12 centins le prix du gros, et s'est entendue
avec les colporteurs pour vendre à 15 centins, réduisant
les prix de près de la moitié de ce qu'ils étaient et de ce
qu'ils seront, dès qu'elle aura prouvé à .ses adversaires
qu'il n'y a pas d'argent à faire dans cette concurrence.

Agir ainsi est chose facile pour une compagnie
puissante comme la " Standard ", et nous pourrions
nous attendre à la même chose si cette compagnie
avait le contrôle de nos marchés.

Je trouve aussi, dans le même journal, un article
intéressant sur la discussion qui se fait présente-
ment dans ce parlement. Dans son numéro du 7
mars dernier, ce journal dit:

Les producteurs d'huile et les raffineurs canadiens sont
alarmés au sujet du mouvement qui se fait au Canada
pour mettre le *pétrole sur la liste des articles admis en
ranchise. Cet article jouit aujourd'hui d'une haute pro-

tection qui interdit l'importation de l'huile américaine,
sauf une quantité limitée d'huile de qnalité supérieure.
L'idée de l'abolition du droit émane des consommateurs
qui prétendent payerades pri'déraisonnables pour l'huile,
savoir: 15 et 20 centins par gallon. Lesproducteurs d'hui-
le prétendent que les débitants sont responsables de la
chose, et ils nient que 6J cantins à la raffinerie puissent
lui donner plus qu'un bénéfice raisonnable sur son place-
ment.

Le rédacteur de ce journal est certainement bien
renseigné sur l'état du marché de l'huile en Canada,
car il donne les prix exacts et une assez juste esti-
mation des prix que demande le débitant. Voici
sa conclusion:

Les raffineurs américains pourraient soulager le con-
sommateur canadien. s'ils n'étaient- pas gênés par un
droit de douane; mais il vaut peut-être aussi bien. que le
commerce de l'huile en Canada soit-protégé, car advenant
la concurrence, cette pieuvre américaine s'implanterait
vite par les moyens qui en ont fait aux Etats-Unis une
compagnie., sans scrupules.
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Cela a, sans doute, une grande valeur, venant

d'un journal important des Etats-Unis, et c'est une
leçon pour nous. Ce journal nous conseil sincère-
ment de conserver la protection, car si jamais le
monopole met un pied à terre ici, ce sera certaine-
ment au désavantage des consommateurs.

M. l'Orateur, c'est· parce que je connais notre
industrie et celle des Etats-Unis, que je crains tout
changement dans notre tarif protecteur, car il est
évident que plus vous diminuez le droit plus il vien-
dra d'huile américaine dans le pays, et c'est ce que
nous ne voulons pas. Tant que nous aurons l'huile
crue en abondance; tant que nous fabriquerons un
article convenable pour notre pays; tant que nous
n'exigerons pas des prix exorbitants ; tant que
l'huile sera fournie aux marchands canadiens à un
profit raisonnable ; tant qu'il ne se formera
pas de coalition ; nous devons maintenir la bar-
rière qui nous a protégés contre le producteur
et le fabricant américains, afin de nous assurer notre
propre commerce et de fournir de l'emploi aux cen-
taines d'ouvriers engagés dans cette industrie.
Cette industrie, du commencement à la fin, est une
question de travail.

C'est du travail depuis le moment où l'ouvrier
coupe le bois nécessaire à la préparation du
puits; l'enlèvement des fosses, du fer pourpréparer
les tubes devant servir à l'extraction; la prépara-
tion de ces tubes ; l'extraction au moyen de pompes,
le transport de l'huile aux raffinerïes ; la fabrica-
tion des barils devant contenir l'huile. A dire vrai,
il faudrait aussi la main-d'ouvre, pour la distribu-
tion de l'huile dans le payp, si l'huile américaine
était admise en franchise; mais jusque là, tout ce
qui a rapport à la production de l'huile canadienne
est une question de main-d'œuvre. C'est le travail
et les gages depuis le premier coup de hache donné
à l'arbre jusqu'au moment où l'huile est mise en
chars pour la distribution dans le pays; et je crois
comprendre que la politique du gouvernement est
de protéger les industries du pays, afin de fournir
de l'emploi aux ouvriers canadiens pour qu'ils ne
soient pas forcés d'en chercher ailleurs. C'est la
connaissance que j'ai acquise de ces monopoles' aux
Etats-Unis et aussi de cette industrie dans notre
pays, tant de la production que du raffinage, qui
me fait craindre une réduction du tarif. Je ne
saurais prévoir exactement le résultat. Cependant
d'après les renseignements que j'ai ici, je crois pou-
voir dire que l'huile en général, dans le pays, est
de meilleure qualité et vendue à un prix qui n'est
pas plus élevé qu'aux Etats-Unis. Je pourrais
aller plus loin et dire qu'en ce qui concerne Ontario
on a là de la meilleure huile que dans aucun. Etat
de l'Union. En dehors de la question de la main-
d'œuvre, cette industrie se trouve dans un beau
pays agricole. Sur un rayon de 25 milles, la région
de l'huile est le marché central d'innombrables
fermes. C'est un 'fait reconnu dans cette partie du
pays que notre marché-et, c'est le cas, je suppose
dans la plupart des villes minières-vaut peut-être
mieux pnur les produits de la ferme que tout autre
endroit de la même importance dans 'l'ouest d'On-
tario, sinon dans tout Ontario. La réduction du
tarif pourrait donc, je l'espère, ne pas avoir de
mauvais effets sur cette industrie ; mais dans le cas
contraire, ce serait un malheur pour les cultivateurs
et les producteurs d'huile de ce district. Je ne
parle pas à un -point de vue intéressé, car je n'ai
pas le moindre intérêt personnel dans le raffinage,
mais je parle tout siniplement à titre de représen-

tant de ce district, et comme quelqu'un devant
connaître cette industrie un peu plus que ceux qui
vivent éloignés. Il y a là des centaines de personnes
dont chaque piastre est placée dans cette industrie.
J'ai toutes les sympathies pour ces gens et si une
réduction du tarif aujourd'hui devait me faire tort,
je regretterais, le parti conservateur et toute la
Chambre, je crois, regretteraient ce changement
préjudiciable à ce district. On dit: Pourquoi sup-
porter cette industrie ? Une raison : c'est qu'elle a
d'abord été encouragée par un tarif élevé, un tarif
de 15 pour 100. D'un autre côté, lorsque nous
avons découvert notre huile, les Américains ont
imposé un tarif de 500 pour 100, et environ 3,000
on 4,000pour 100 surl'huile crue à sa-valeur actuelle.

M. McMULLEN:- L'honorable député dit que
l'huile fabriquée actuellement au Canada, est
d'aussi bonne qualité que l'huile américaine?

M. MONCRIEFF: Oui.

M. McMULLEN: S'il veut consulter la page
35 du rapport de la marine et des pêcheries, il
pourra voir que l'année dernière l'on a importé
18,890 gallons d'huile américaine pour le service
des côtes. L'honorable député peut-il expliquer
cela, quand l'huile canadienne est d'égale qualité,
si non supérieure?

M. MONCRIEFF : Je ne saurais expliquer cela
autrementque par lefait d'une soumision plus basse,
Le ministre de la Marine pourrait peut-êtreexpliquer
la chose. Je crois que tout est fait par soumission.
Un député 'en arrière de moi dit que l'huile vient
en franchise pour les fins des pêcheries ?

M. DAVIES (I.P.-E) : Pour les fins des pêche-
ries ?

M. MONCRIEFF : Pour les fins du gouverne-
ment dans le district des phares.

M. BOWERS : L'huile que l'on. vend à 7 centins
à Petrolea est-elle la-meilleure que l'on fabrique?

M. MONCRIEFF : Non. Si l'honorable député
veut revoir ce que j'ai dit, il constatera que les
cotes que j'ai citées s'appliquaient à l'huile prime
white. La water white se vend 2ý ou 3 centins plus
cher. La prime white est l'huile généralement en
usage dans le pays, et elle est tellement en usage
dans le pays, et tellement aimée que l'on s'en sert
presque exclusivement. D'un autre côté, l'huile
crue canadienne ne , contient pas autant de
water white que l'huile crue américaine, mais la
prime white est assurément d'assez bonne qualité
pour l'usage ordinaire dans les lampes. C'est de la
même huile que l'on se sert chez moi. Je n'ai
jamais songé à faire usage de l'autre.

M. BOWERS: Les paroles de l'honorable député
tendent à faire croire aux pays que la meilleure
huile dont nous nous servons se vend 7 centins à
Petrolea.

M. MONCRIEFF : Je n'ai pas voulu dire cela;.
La Chambre savait, j'en suis sûr, que je parlais de
l'huile prime white, car j'ai toujours parlé du prix
de cette qualité chaque fois que j'aicité lesprix, et
la Chambre sait parfaitement que l'autre-huile est
de qualité supérieure. Mais l'huile prime white est
de telle qualité, que j'ai-une douzaine- de certificats
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de loges qui l'approuvent, et je pourrais mentionner
des membres de cette Chambre qui en font usage
et qui reconnaîtront qu'elle est de première classe.
De fait, à moins d'être expert, on ne saurait faire
de différence entre les deux. L'huile dont il est
fait mention dans les lettres des Patrons, est celle
dont j'ai cité le prix du gros, 6 ou 6ý centins,
l'huile prime white de première qualité.

M. McMULLEN: L'honorable député est-il
postif que l'huile se détail à 12 centins à Buffalo?

M. MONCRIEFF: J'ai écrit à un citoyen dis-
tingué de là, disant que je désirais savoir combien
l'huile se vendait au détail à Buffalo. Je serais
heureux cde montrer à l'honorable député la réponse
que j'ai reçue. C'est que le prix de l'huile ordinaire
est de 10 centins le gallon, mesure de vin. Quant
aux autres endroits, Détroit et Port-Huron, je le
sais personnellement.

M. McMULLEN : J'ai entre, les mains une
lettre datée le Buffalo, le 11 avril, et qui dit:

Votre lettre du 6 adressée à la " Standard Oil Co." nous
a été remise, vu que nous vendons de la marchandise dans
votre district. Nous vous donnons le prix actuel de l'huile
water white en wagon-réservoir, à 4 centins par gallon,
1.s.m., en baril, au même endroit, 6j. L'huile prime white,
dans les deux cas, 1 de centin moins cher, par gallon.

M. MONCRIEFF: Je ne conteste pas les chiffres
de l'honorable député. Je ne conteste pas que le
prix du pétrole en gros, aux Etats-Unis, soit très
bas ; mais si vous prenez la peine de vous rensei-
«ler à plusieurs endroits du Michigan, de l'Illinois,
le l'Ohio et tout autre Etat, vous pourrez voir que
l'huile se vend au consommateur 10 ou 15 centins
le gallon, mesure de vin.

M. MONTAGUE: Elle se vend 10 centins à
Buffalo.

M. MONCRIEFF: Mon honorable amni dit que
le prix est de 10 centins à Buffalo. Et rappelez-
vous qu'il s'agit du gallon, mesure de vin, ce qui
équivaut à 12 centins le gallon impérial. Mainte-
niant, tout ce bruit au sujet du bon marché de
l'huile américaine est parfaitement vrai, en ce qui
concerne le prix du gros, mais cela ne s'applique
pas au consommateur. Si les honorables députés
qui désirent des renseignements veulent recourir
au discours que j'ai fait l'année dernière, ils y trou-
veront tous les faits exposés. J'ai fait une étude
soignée du sujet. Pour m'assurer du prix de l'huile
aux Etats-Unis, j'ai adressé des affidavits aux
fonctionnaires et autres, dans une douzaine d'en
droits, leur demandant de remplir ces formules,
selon les faits, et de faire la déclaration nécessaire
devant un magistrat. Les prix variaient de 12, 15,
18 et 25 centins le gallon; et, le prix du gros 'était
de 4 centins à Buffalo. Si vous voulez étudier la
question sérieusement, vous constaterez, je crois,
que le cultivateur candien a une meilleure huile, et
à meilleur marché, que le consommateur américain.

Il ne me reste plus qu'un mot à dire. L'honorable
député d'Elgin-ouest semble demander l'abolition
complète du droit sur l'huile crue. Je ne crois pas
qu'il ait, un instant réfléchi aux conséquences de la
chose en demandant l'abolition 'de ce droit et l'in-
portation libre de l'huile crue des Etats-Unis par
nos raffineurs. Les raffineurs sont en très petit
nombre dans ce pays, comparativement auY pro-
ducteurs.

M. MONCRIEFF.

Ainsi que je vous l'ai dit, les producteurs sont
au nombre de 500. De fait cette industrie a créé,
dans l'ouest d'Ontario, une petite colonie anglaise,
qui s'occupe exclusivement de cela. Les raffineries
sont peu nombreuses ; 8 ou 10 en tout. Si nous
n'avions pas d'huile crue dans le pays, les raffineurs
,importeraient l'huile crue américaine, et, si cela
était nécessaire l'on pourrait imposer un droit
protecteur sur l'article fabriqué ; mais c'est pour
protéger les producteurs canadiens qu'il faut main-
tenir le droit sur l'huile crue, afin. que le raffi-
neur se serve de notre huile au lieu d'importer
l'article américain. ,

J'ai peut-être occupé le temps de la Chambre
plus longtemps que ne semble l'exiger un tel sujet;
mon excuse, c'est que je suis en position de réaliser
l'importance de,cette industrie et le langer de faire
tout ce qui aurait pour effet de permettre une plus
grande importation d'huile américaine dans le pays.
Si au lieu d'un tiers, notre consommation d'huile
américaine devait s'élever aux deux tiers, cela
déplacerait en proportion le produit canadien, et
le résultat serait le commencement de la ruine de
cette industrie. On extrairait l'huile des puits, mais
cet article n'aurait pas de marché. Cela aurait pour
conséquence de dépeupler le village de ce district et
de ruiner les $15,000,000 placées directement ou
indirectement dans cette industrie. Il en résulte-
rait une des choses les plus pénibles pour tout
homme qui a à cœur l'intérêt du pays. Dans ces
circonstances, M. le Président, vous ne serez pas
surpris que j'aie occupé le temps de la Chambre à
discuter un peu longuement cette question.

M. SCRIVER : M. le Président, bien que je ne
doute pas que la patience de la Chambre ait été
passablement éprouvée par le long débat qui a eu
lieu sur cette question, je ne veux pas, cependant
laisser adopter cet article sans dire quelques mots.
J'entre dans la discussion avec quelque hésitation
après l'appel pathétique fait aux sympathies de la
Chambre,- par le ministre des Finances, d'abord, et
'puis, par l'honorable député qui vient de parler,
(M. Moncrieff.) Assurément une industrie qui
a ainsi besoin des sympathies, et je pourrais dire,
de la pitié des honorables députés de cette Cham-
bre doit être dans une bien fausse position' Et,
après tout, que signifie cet appel? Il veut dire que
la Chambre devrait donner à cette industrie une
protection de plus de 100 pour 100. Eh bien, je suis
d'opinion qu'une industrie, dans ce pays, qui ne
peut se maintenir sans l'imposition de cette taxe
exorbitante sur les consommateurs canadiens, ne
mérite 'pas d'exister.

D'après tout ce que. j'ai pu apprendre par-la 'lec-
ture ou en écoutant les débats qui ont eu lieu ici,
je reste convaincu que cette industrie ne peut sup-
porter la concurrence de celle des Etats-Unis
qu'avec l'aide d'un droit déraisonnable qui pèse
lourdement sur la masse de la population et plus
particulièrement sur la classe ouvrière et la classe
agricole; l'étude et l'observation m'ont aussi con-
vaincu que le pétrole qui jaillit de nos sources, pos-
sède quelque défaut naturel que le raffinage auquel
on le soumet nefait pas disparaître. Il n'y a pas
'de doute que l'opération du raffinage que l'on pra.
tique ici est la même que. celle qu'on emploie* aux
Etats-Unis et cependant, je considère qu'il n'en
résulte au Canada qu'un article de qualité inférieure
à l'article américain. Si l'honorable député (M"

i Moncrieff) voyageait dans la; partie du pays que
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j'habite, près de la frontière, entre le Saint-Lau-
rent et le Richelieu, jusqu'au lac Memphrémagog,
il convaincrait difficilement nos cultivateurs obsti-
nés que le pétrole canadien vaut le pétrole améri-
cain. Les commerçants en ont fait l'expérience à
plusieurs reprises, surtout depuis un au, après les
déclarations qui ont été faites ici; ils ont fait venir
du pétrole canadien pour le vendre à leurs clients;
ils l'ont recommandé comme étant au moins l'égal
du pétrole américai ; et le résultat, d'après ce
que j'en sais, a été que la consommation du pétrole
canadien n'a pas augmenté le long de la frontière.

Quant aux chiffres ou'il cite, j'avoue ne pas les
comprendre. J'habite moi-même sur la frontière ;
je suis passablement au'courant du commerce qui
se fait des deux côtés, et dans le nord de l'Etat de
New-York et certaines parties du Vermont, et je
sais personnellement que du pétrole ayant la limpi-
dité de l'eau ne s'est jamais vendu dans toute cette
région, depuis dix ans, plus de 10 centins par gal.;
lon, au détail, et que pendant plusieurs années, on
a pu l'acheter à 8 centins.

Nos cultivateurs traversent la frontière avec des
bidons de cinq gallons, mesure de vin, il est vrai,
et les font remplir pour 40 centins. J'ignore s'ils
paient les droits; peut-être les paient-ils,.peut-être
ne les paient-ils pas. Pour ma part, j'achète mon
pétrole aux Etats-Unis et je paie les droits. Je
l'achète au baril, c'est un excellent pétrole qui
n'offenserait pas l'organe olfactif des gens délicats
dont parle le ministre des Finances, ni même le
sien,-je n'en puis dire autant d'aucun pétrole
canadien que j'aie employé-et je le paie 7¾ centin
le gallon, mesure de vin.* Le dernierbaril que j'ai
acheté m'a coûté environ $3.20 et j'ai payé $3.60 de
droits, quelque chose comme 125 pour 100. .

Pour toutes ces raisons, après les :nombreuses
représentations qui m'ont été faites, vu le senti-
ment général ·qui existe sur cette question parmi
toute la population intelligente de cette section du
pays, je reste convaincu que cette taxe n'a "pas sa
raison d'être, et bien qu'elle puisse ne pas paraître
lourde, chaque fois que nous sommes appelés indi-
viduellement à la payer, elle ne peut manquer d'être
onéreuse quand on songe que nous payons 20 centins
par gallon impérial pour un article, que nous pou-
vons nous procurer de l'autre côté de la frontière, à
quatre ou -5 milles, pour 8 centins.

Cette taxe n'est .ni opportune, ni raisonnable.
Tout en admettant que les contribuables doivent
tenir compte de la réduction faite par le ministre
des Finances, je suis certain- qu'ils n'en seront pas
satisfaits; mon opinion est qu'ils diront comme moi
q ne le ministre aurait dû aller plus loin, qu'il aurait
dû faire disparaître. l'honoraire' d'inspection et le
droit sur' le baril, et réduire le droit sur le pétrole,
à 5 centins le-gallon.-

M. TAYLOR: Je ne me lève que pour régondi
à une question de. l'honorable député de W elling-
ton-nord (M. McMullen) à laquelle le ministre des
Finances et l'honorable député de Lambton-est (M.
Moncrieff) n'ont'pas répondu.' D'après ce que j'ai
compris, il a prétendu que les raffineurs canadiens
tiraient tout le parti possible' du tarif et il>a lui,
même donné la réponse à la question qu'il avait.po2

sée au ministre des' Finances, en lisant une lettre
qui dit que' le pétrole se vend-à Buffalo, 4 centins
le gallon, en wagons-réservoirs. Cs prix sont pour

-le gallon,- mesure de'vin, e qi en gallon, mesure
impériale, donnerait 5 centins le gallon. Oi le

droit étant de 7. par gallon, cela donne l2ý rendu
ici. Le même pétrole se vend- en gros à Petrolea,
en réservoirs, 6 centins. Voilà la réponse à sa
question. Nos raffineurs 'tirent-ils tout le parti
possible du tarif de 7J centins en vendant leurs
produits 6 centins le gallon ?

M. McMULLEN: Ce n'est pas la même qualité.

M. TAYLOR: La même qualité que vous avez
mentionnée.

M. RYCKMAN : Je n'ai pas l'intention de
prendre part à ce débat, mais je tiens à relever la
prétention émise par l'honorable député de Hun-
tingdon (M. Scriver), que le pétrole 'canadien n'est.
pas de bonne qualité. J'ai des intérêts dans une
maison qui vend environ 2,000 gallons de pétrole par
mois, et depuis quatre mois, je n'ai pas eu connais-
sance qu'un seul acheteur soit venu se plaindre que
son pétrole n'était pas bon. Nous vendons le pé-
trole au détail pour 11 centins le gallon, et nous
faisons un bénéfice d'environ 20 pour 100. Je crois
que le public, dans la partie du pays que j'habite,
du moins, est très satisfait du pétrole canadien.

M. BRYSON: Avant que cet article soit voté,
je désirerais dire un mot. J'ai écouté attentive-
ment, cette après-midi, les explications du ministre
des Finances, et elles m'ont convaincu que cette
industrie doit être protégée par le gouvernement.
Comme je veux être franc, je dirai que tout en
étant protectionniste, je suis d'opinion qu'une pro-
tection de 6 centins par gallon sur ce produit est
une protection trop élevée. Cette industrie devrait
être protégée, mais sur le même pied que les autres.
La protection qu'elle a recue jusqu'à présent a opéré
au bénéfice du petit nom re et au détriment de la
grande classe agricole.

L'honorable député de Huntingdon (M. Scriver),
est d'opinion que le pétrole de Pé trolia n'est pas
d'aussi bonne qualité que le pétrole américain.. Je
partage cette opinion et je regrette d'avoir à le
dire. Je -regrette beaucoup, comme canadien et
comme député, d'avoir à déclarer, en plein parle-
ment, que le pétrole de Petrolea n'est pas d'aussi
bonne qualité que le pétrole américain. Je le dis
cependant, car je considère que ceux qui viennent
prétendre le contraire ici, commettent une erreur,
puisque nous savons tous que notre pétrole est infé-
rieur. Ceux qui disent cela commettent une injus-
tice, non seulement envers leurs électeurs, mais
aussi envers les raffineurs de Petrolea, car lorsque
ces derniers sauront que l'opinion générale de notre
opulation est que le produit canadien ne vaut pas
eproduit américain, ils s'efforceront, naturelle-
ment, de perfectionner l'article qu'ils nous vendent.

L'an dernier, les droits sur le pétrole ont produit
environ $430,000., Le ministre des Finances aurait
pu réduire ce droit considérablement, et compenser
la perte du revenu en augmentant la taxe sur le.
tabac et les boissons spiritueuses. Il me semble
que la population pourrait payer unpeu plus pour
le tabac et les liqueurs et un peu moins, pour le
pétrole.'. Les cultivateurs et les ouvriers n'ont pas
Lressource du gaz, ni dé %l'électricité, et d'après
tout. ce qui a été dit ce soir, et d'après les propres
explications de l'honorable député deHamilton (M.
Ryckman), il me paraît évident, que la protection
sur le'pétrole est au moins de 100 pour 100.

Mon opinion est qu'une industrie qui a été encou-
ragée pendant trente ans au moins, ne devrait pas

[1ER MAI 1894]1977 1978



[COMMUNES]

recevoir une protection aussi élevée, surtout lorsque
cette protection opère au détriment de la classe
agricole et de la classe ouvrière.

Jusqu'à présent, nos cultivateurs ont été très peu
protégés. Ils gagnent leur argent à la sueur de
leur front ; ils connaissent la valeur de chaque sou
qu'ils mettent de côté, et lorsque j'entends des
députés prétendre qu'un cultivateur ne consomme
pas de 10 à 20 gallons de pétrole par année, je dis
qu'il se trompe.

Mais ce n'est pas à ce point de vue qu'il faut étu-
dier cette question ; nous devons nous demander si
nos cultivateurs paient leur pétrole plus cher qu'ils
ne le devraient; si les raffineurs de Petrolea sont
plus protégés qu'ils ne devraient l'être.

Dans mon humble opinion, après avoir étudié la
question, je prétends que ce droit, même réduit à
6 ceutins, est excessif.

Tout en appréciant à sa valeur la réduction qui a
été faite, je suis convaincu que le débat qui a en
lieu aura pour effet de faire payer le pétrole moins
cher aux cultivateurs, car à l'avenir ils pourront se
rendre compte exactement de ce qu'ils doivent
payer pour cet article. Les bénéfices des intermé-
diaires seront diminués, on finira par adopter un
prix uniforme pour tout le pays et les cultivateurs
pourront acheter le pétrole à 3 ou 4 centins meil-
leur marché, par gallon qu'en 1892.

M. MILLS (Bothwell): Je n'entreprendrai pas
de discuter les mérites de la taxe sur le pétrole,
mais du discours du ministre des Finances et de
-celui de l'honorable député qui représente le dis-
trict dans lequel se fait le raffinage du pétrole,
une chose ressort qui a dû frapper tout le monde,
comme elle m'a frappé. Ces deux discours sont un
-aveu que dans cette industrie nous ne pourrons
jamais lutter avec les Etats-Unis; que le pétrole
brut américain donne un plus fort parcentage de
pétrole raffiné, que le nôtre, que par conséquent les
prix ne pourront jamais être aussi bas ici qu'aux
Etats-Unis.

Toutes les expériences faites avec le pétrole
canadien démontrent que si nos raffineurs pouvaient
vendre sur le marché américain, en fabricant de
l'huile à lubrifier au lieu d'huile d'éclairage, il
pourrait fournir au marché canadien et au marché
américain, un produit supérieur à celui des Etats-
Unis, tandis que sous tous les autres rapports, le
pétrole américain est supérieur au nôtre; ainsi la
réciprocité sur ce produit serait avantageuse aux
deux pays.

Le discours de l'honorable député de Lambton
m'a désappointé. Il aurait dû nous donner
plus de renseignements sur cette industrie, nous
dire le chiffre des capitaux engagés, la quantité de
pétrole brut que produisent les puits exploités, la
valeur du pétrole raffiné qu'on en retire et ce que
-coûte l'opération.

M. MONCRIEFF : J'ai donné tous ces détails
mais l'honorable député était probablement occupé
,à converser et n'a pas entendu.

M. MILLS (Bothwell): J'ai entendu l'honorable
député parler d'un capital d'un million, mais je
comprends qu'il y a 5,000 puits et qu'on a dépensé
environ $500 sur chacun, ce qui ferait une dépense
totale de d'environ $2,500,000.

M. MONCRIEFF: Trois millions.
M. BIYSON.

M. MILLS (Bothwelll: La Chambre aimerait à
savoir, combien il y a de machines à vapeur, de
chaudières, ce que coûte l'opération .du raffinage,
combien on emploie d'ouvriers. Tous ces détails
seraient importants pour aider la Chambre à con-
naître la question, car d'après les déclarations du
rpinistre des Finances et celle de l'honorable député,
l'industrie du pétrole ne pourra jamais réussir
économiquement au Canada. La taxe sur cet
article ne peut être défendue qu'en vertu d'un prin-
cipe de sociologie et non un principe d'économie
politique. Mais je ne discuterai pas ce point de la
question. Je ferai simplement remarquer que cette
taxe se fait sentir bien inégalement dans les diffé-
rentes parties du pays. Dans Ontario et Québec
elle est d'environ 100 pour 100 et de 160 pour 100
dans les provinces maritimes. C'est une grave
infraction aux principes d'une taxation équitable,
lorsque l'impôt sur le même article pèse beaucoup
plus lourdement sur une partie de la population
que sur l'autre.

En supposant que le ministre des Finances ait
l'intention d'accorder la réduction qu'il a com-
mencée, le comité n'en a pas moins à étudier sérieu-
sement si le ministre agit sagement, en adoptant
ce mode de réduction. Les députés ministériels se
sont déclarés en faveur de la protection. Je ne
discuterai pas ce point, ni celui de savoir si le
principe de la protection doit s'appliquer à cette in-
dustrie particulière ou non. A mon point de vue,
il n'y a pas d'exceptions à un principe général d'éco-
nomie politique, mais je veux attirer l'attention sur
le fait que le ministre des Finances est intervenu
dans la liberté du commerce et j'aimerais à savoir
si l'honorable député de Lambton-est l'approuve
lorsqu'il décide que le pétrole raffiné ne pourra pas
être importé d'un pays étranger, autrement que
d'une certaine manière. Je comprends que le.
ministre impose un droit de 6 centins et même de
7J centins par gallon; je comprendrais même que
d'après ses notions en économie politique, il imposât
un droit encore plus élevé, mais je ne comprends
pas qu'il veuille gêner la liberté du transport. Par
exemple, il permet d'importer le pétrole raffiné à
Saint-Jean dans des wagons-réservoirs, et il ne
permet pas de l'importer à Halifax ou à Charlotte-
town dans des navires à réservoirs. Pourquoi celre-
dansquel but ? N'est-ce pas uniquement pour mettre
sur tout le pétrole consommé dans les provinces ma-
ritimes un impôt plus lourd, que dans le reste du
pays? N'est-ce pas là proclamer le principe de l'iné-
galité dans la taxation ?

Supposons par exemple qu'un homme faisant le
commerce de gros, voudrait importer du pétrole
raffiné, et qu'il posséderait un navire muni de
réservoirs pour le transport du pétrole. Le ministre
des Finances prétend-il qu'il peut défendre à ce
propriétaire de se servir de son navire pour les
besoins de son commerce? Je comprendrais qu'on
défendît complètement l'importation du pétrole, je
comprendrais qu'il augmentât les droits. Mais
lorsque, pour gêner le commerce, il vienne nous
dire: bien que je n'aie pas le courage d'augmenter
les droits, et de m'opposer à la volonté populaire,
je vais susciter des obstacles au commerce et je vais
défendre aux navires d'importer le pétrole dans des
réservoirs, je maintiens que c'est une manière
d'appliquer le principe de la .protection comme il
n'a jamais été appliqué avant pour aucun article
importé au Canada. Il y a certains articles dont'
l'importation est défendue. On défend l'importa-
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tion de la littérature obscène. On 'sait pourquoi
cela est fait. On cherche à développer les indus-
tries du pays, comme dit l'honorable ministre des
Finances, au moyen de la protection. On procède
en cela en vertu d'un motif qui peut se raisonner ;
niais dans le cas actuel, le ministre des Finances
pour la première fois, introduit un principe nouveau
en suscitant des obstacles au commerce, en défen-
dant qu'il se fasse d'une certaine manière. C'est un
principe condamnable au plus haut point.

S'il veut maintenir un droit élevé pour venir en
aide à ceux qui sont engagés dans cette industrie
particulière, il aurait mieux fait de laisser le tarif
comme il était et ne pas imposer cette restriction.
Cela aurait réparti l'impôt plus équitablement que
le moyen qu'il propose.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: A quel chiffre
le ministre des Finances calcule-t-il que s'élève la
consommation du pétrole canadien, au Canada?

M. FOSTER: Nos puits approvisionnent les
deux tiers du marché; 1 autre tiers est fourni par
l'étranger.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors la con-
sommation totale serait d'environ 20,000,000 de
gallons. J'ai eu en ma possession, et je suppose que
tous les honorables députés ont eu aussi, un docu-
ment publié apparemment sous l'autorité du bureau
géologique, dans lequel la production totale du
pétrole est portée à 800,000 barils, et je vois qu'un
baril de pétrole raffiné contient 42 gallons, mesure
impériale. A en juger par l'évaluation, qui est
pôrtée à $834,000, elle me paraît trop élévée si ces
800,000 barilssontabsolument bruts. Ce point peut
affecter considérablement la question, et il serait
important de connaître au juste le chiffre de la
consommation.

M. FOSTER: Je n'ai pas vu ce calcul.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai peur que,
comme beaucoup d'autres articles, l'honorable mi-
nistre n'ait pas pris la peine de se rendre compte
des faits.

L'item est adopté.

Pétrole crue, huile à combustible et à gaz, autre que
naphthe, benzine ou gazoline, lorsque importés, par
d'autres manufacturiers que les raffineurs d'huile, pour
être employés dans leurs propres manufactures, om
combustible, et pour la fabrication du gaz 3 centinosmpmar
gallon.

M. COCKBURN : Même avec cette réduction,
je considère que 3 centins par gallon est un droit
élevé sur des matières premières. J'ai accepté les 6
centins sur le pétrole raffiné, bien que ce fut un droit
très élevé, mais comme il s'agissait de protéger la
main-d'ouvre canadienne, et .vu qu'il y avait eu
une réduction importante, je n'ai pas cru prudent
d'agir trop sommairement envers les manufacturiers
de Petrolea. J'étais assez disposé à accepter ce
droit de 6 centins par gallon sur le pétrole raffiné,
mais lorsque je vois un droit de 3 centins, sur un
article brut, je déclare que j'en suis -étonné. Un
droit de 3 centins 'par gallon sur-l'article brut, est
égal à un droit ad valorem de 200 pour 100.

Des deux côtés de la chambre on a beaucoup parlé
de nos obligations: envers les cultivateurs et on a
discuté longuement sur la manière dont ce droit
pouvait les affecter, mais il me semble qu'on pour-

rait s'occuper un peu aussi de nos obligations envers
les manufacturiers.

A Toronto on fait une grande consommation de
ce pétrole cru, pour la fabrication du gaz et il y a
dans le Canada environ 48 compagnies de gaz qui
en font usage. Le capital engagé dans ces compa-
gnies est, je crois, de 89,250,000,-au moins deux
ois le capital engagé.dans les puits de Petrolea.
Nous devrions, par conséquent, considérer cette

question au point de vue de nos obligations envers
ces compagnies de gaz, et nous demander en quoi
ce droit peut les affecter. Ce pétrole cru est aussi
beaucoup employé pour la fabrication. Il y a un
an, à Toronto, 68 manufactures en faisaient usage;
il y avait 49 machines mues par le gaz. et nous
avons vendu pendant cette année 75,000,000 de
pieds cubes de gaz. Une grande partie de ces
75,000,000 est consommée par ce que j'appellerai la
petite industrie, les gens qui, comme en France et
en Angleterre, travaille à leur domicile, sur la rue
Adélaïde et quelques autres rues de Toronto. Il y
a par exemple, les ferblantiers, ceux qui travail-
lent dans les verres peints, les relieurs, qui tous
sont intéressés à avoir du gaz à bon marché, et qui
s'opposeront certainement très fortement à ce droit
de 200 pour 100 sur l'article brut. A proprement
parler, ue pétrole est la matière brute de l'ouvrier,
car si la compagnie de gaz est obligée de payer ce
droit sur le pétrole brut qu'elle importe, elle le
fera payer au consommateur.

L'ancien tarif sur le pétrole cru était absolument
prohibitif, et il l'est encore avec ce changement.
L'inspection de cette huile est encore une taxe inu-
tile, car je suis d'opinion que cette inspection ne
sert à rien. Ce pétrole n'est pas importé pour être
vendu au public, mais uniquement pour servir à la
fabrication du gaz. J'espère que si le ministre ne
peut pas, pour le moment, permettre l'importation
en franchise du pétrole cru, il l'accordera du moins
aux compagnies de gaz.

Une VOIX : Et aux cultivateurs.

M. COCKBURN: Malheureusement cette ques-
tion ne concerne gas les cultivateurs. J'ai presque
honte de parler d autre .chose que des cultivateurs,
dans cette chambre où ils reçoivent tant d'atten-
tion. Les deux partis politiques ont pris la classe
agricole sous leur soins, ils la portent sur leurs
cours et la dorlotte de toute-manière.

A mon tour,je dirai un mot en faveur de l'ouvrier,
et si on ne peut pas abolir entièrement le droit sur
le pétrole cru, je demanderai, qu'on adopte pour le
pétrole raffiné, la même politique que pour les
autres produits manufacturés, et qu'il soit décrété
que le droit de 3 centins, sera de 2 centins l'année
prochaine, à 1 centin l'année suivante et enfin soit
aboli entièrement. On me dira peut-être que cette
proposition atteint les raffineurs de pétrole cana-
diens. Mais je ne vois pas pourquoi les manufac-
turiers de Petrolea ne raffineraient pas le pétrole
brut des Etats-Unis. Nous pourrions ainsi établir
une industrie considérable à cet endroit.

Si l'on admet que la politique nationale a pour
but de permettre aux manufacturiers de se procurer
les matières premières au plus bas prix possible, je
ne vois pas en vertu de quel principe: on maintient
à perpétuité un droit de 200 pour 100' sur ce qui
constitue la matière- première des compagnies de
giaz C'est une lourde charge pour ces compagnies
d'avoir à payer ce droit, dans·un moment où elles
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ont une vive concurrence à supporter de la part des
compagnies d'éclairage électrique. Dans ces cir-
constances et en vue de venir. en aide à la petite
industrie, comme celle des bijoutiers, des ferblan-
tiers, des relieurs et autres, qui existent dans les
villes, j'espère que le gouvernement étudiera de
nouveau cette question et que s'il considère qu'il ne
peut pas abolir entièrement le droit, dès à présent,
il nous donnera l'espérance qu'il sera réduit à 2
centins l'an prochain, à 1 centin, l'année suivante
et qu'après cela, le pétrole cru sera admis en fran-
chise.

M. AMYOT: Quel dividende paient les com-
pagnies le gaz.

M. COCKBURN: Si l'honorable député achetait
des actions à la cote actuelle, il recevrait environ 5
pour 100.

M. MONCRIEFF : Quelle est la valeur actuelle?

M. COCKBURN: Le capital est limité, quant
au montant de dividende qu'il peut donner. Le
dividende est limité à 10 pour 100. La compagnie
est incapable de payer davantage, et je dois dire
pour la compagnie dans laquelle je suis particuliè-
rement intéressé, qu'à tout considérer, elle a le gaz
le meilleur marché du Canada. Grâce à une habile
direction, le gaz est maintenant réduit à $1.00 du
mille pieds.

M. MONCRIEFF : L'honorable député ne répond
pas à ma question. Aurait-il l'obligeance de me dire
combien vaut une action de $100 dans cette com-
pagnie ?

M. COCKBURN: Cela dépend de la cote du
jour. Cela varie, tout comme dans le cas de votre
pétrole, seulement ce n'est pas aussi rarement coté.

M. MONCRIEFF: Je crois que cela vaut $200,

M. COCKBURN : Si l'honorable député veut
acheter des actions à ce prix, il en trouvera tout
probablement à acheter.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
éance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée, à
11 hrs P.M.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, le 2 mai 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIERE•

PREMIÈRE' LECTURE.

Bill (n' 102) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Wolseley et du Fort-
Qu'Appelle (du Sénat).-(M. Davin.)

Bill (n° 103) concernant la Compagnie du chemin
de fer et de traverse de Moncton à l'Ile du Prince-
Edouard (du Sénat).-(M. McInerney.)

M. COCKBURN.

BIENS INSAISISSABLES DANS LES TERRI-
TOIRES DU NORD-OUEST.

M. DALY: Je présente le bil (n°104) révoquant
l'Acte des biens de famille insaisissables dans les
Territoires. Ce bill révoque le chapitre 52 des
Statuts revisés du Canada, Acte concernant les
biens de familles insaisissables dans les Territoires,
et le chapitre 19 de 1893, un acte modifiant ce der-
nier. Il stipule en outre:

Tel appel ne devra affecter aucun acte ou droit d'action
établi, ou telles procédures commencées dans une action
civile avant la mise en vigueur de l'acte, et toutes disposi-
tions du dit acte resteront en vigueur tout le temps qu'elles
affecteront tout bomestead jusqu'à présent enregistré en
vertu du dit acte.

Toutes les dispositions jusqu'ici décrétées par l'Assem-
blée législative des Territoires du Nord-Ouest et qui ne
sont pas révoquées, dont l'objet est d'exempter de saisie
des propriétés foncières à la suite de brefs de saisie et
vente. et dont lavalidité a été révoquée en doute ou peut
être contestée à cause de leur incompatibilité avec les
dispositions de l'acte par le présent abrogé, seront à l'ave-
nir réputées valides et auront force et autorité de loi.

Il paraît que lorsque l'acte d'exemption fut
adopté, en 1878, l'état de choses actuel n'existait
pas dans les Territoires, car à cette époque l'Acte
concernant les propriétés foncières n'était pas en
vigueur, et l'Acte concernant les propriétés fon-
cières territoriales est en conflit avec les disposi-
tions de l'acte d'exemption ; et par l'ordonnance
du chapitre 45 de la session de 1888 de l'Assemblée
du Nord-Ouest décrète:

Le homestead du défendeur, à moins que cette propriété
n'ait pas plus de 160 acres, si elle est plus étendue l excé-
dent pourra être vendu, sujet à tout engagement; la
maison et bâtiments occupés par le défendeur, et aussi le
terrain ou les terrains sur lesquels sont construits ces
bâtiments, conformément au plan enregistré, jusqu'à
concurrence de $1,500.

Il a été décidé par les tribunaux des Territoires
que ces dispositions du chapitre 45 de l'ordonnance,
exemptant certaines propriétés, ne sont pas de la
juridiction de l'Assemblée territoriale, et il faut,
en conséquence, que cette Assemblée obtienne de
cette Chambre l'autorisation de passer la législation
qu'elle a tenté de passer par l'ordonnance 45. Ce
bill a pour but de répondre aux désirs du peuple
manifestés par ses représentants dans l'Assemblée
territoriale.

M. MARTIN: Ainsi la chose sera entièrement
confiée à 1 Assemblée.

M. DALY : La chose sera entièrement confiée à
cette Assemblée.

La motion est adoptée, le bill est lu une première
fois.

LE QUARTIER-MAITRE GÉNÉRAL.

M. MULOCK: A-t-on nommé un -quartier-maî-
tre général de la milice canadienne? Si oui, quel
est son nom? Quand a-t-il été nominaé? Est-ce un
gradué du Collège Militaire Royal ? Quels sont ses
fonctions et son salaire?

M. PATTERSON (Huron): Une résolution ayant
été passée à la dernière session du parlement pour
la nomination d'un quartier-maître général, le lieu-
tenant-colonel Percey H. N. Lake, du régiment de
Lancashire-est de Sa Majesté, a été nommé à cette
position, par arrêté du conseil, le 15 août 1893. A
son entrée dans l'armée il - sortait du Collège Mili-
taire Royal de Sandhurst, dont il est gradué. Il est
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aussi gradué du collège d'état-major. Son salaire,
y compris les allocations, est de $3,200 par année.
Les fonctions d'un quartier-maître général peuvent
se résumer comme suit:

A. Transport des troupes.
B. Logement des troupes.
C. Remonte.
D. Connaissance militaire.
E. Topographie militaire.
F. Mobilisation.
Transport des troupes-Cela comprend les arran-

gements nécessaires pour les mouvements des trou-
pes, par eau ou par terre, tant pour l'exercice
annuel que pour les cas imprévus.

Logement des troupes-Cela comprend la prépa-
ration des plans relatifs aux terrains de campement
permanent pour l'usage de la milice et les exercices
annuels; la préparation des estimations des dépen-
ses à ce sujet; la surveillance de tous les détails se
rapportant au logement des soldats, des chevaux
dans les casernes permanentes et la préparation
des estimations pour ce service ; la distribution des
rations, du combustible, de la lumière et du four-
rage aux troupes permanentes, et de plus la prépa-
ration d'arrangements détaillés pour le campement
de la milice à divers endroits, à toute saison de
l'année dans le cas d'événements imprévus que
nécessiteraient un appel aux armes.

Remonte-L'achat des chevaux pour l'usage du
corps permanent, le partage des chevaux, la distri-
bution des chevaux, aussi les arrangements néces-
saires pour pouvoir obtenir des chevaux en cas
d'urgence.

Connaissance militaire-La compilation de tout
ce qui se rattache à la milice dans ce pays et à
l'étranger.

Topographie militaire-Cela comprend la prépa-
ration des cartes, plans et renseignements topogra-
phiques détaillés nécessaires pour le succès des
opérations de notre milice dans le cas d'événements
imprévus.

Mobilisation-Ce terme peut comprendre les
plans détaillés nécessaires pour la défense du terri-
toire canadien, la distribution d'une partie de
l'armée ou de l'armée entière, avec l'armée impé-
riale, ou séparément ; cela comprend, en outre, les
arrangements qu'il faut faire en temps de paix,
pour la préparation, la localisation et la distribu-
tion des armes, l'équipement et les munitions de
guerre, et autres détails d'approvisionnement que
rendraient nécessaires un événement imprévu qui
appellerait sous les armes toute la milice cana-
dienne.

La correspondance quotidienne du quartier-
maître général est exposée en détail dans l'arrêté
général 62, du 13 octobre 1893:

Correspondance :-La correspondance traitant
(les sujets suivants sera adressée au quartier-maître
général aux quartiers généraux :

(a) Transport et logement des troupes'; (b) caser-
nement, hôpitaux et 4difices en charge de la milice;
(c) louage de terrains et d'édifices pour la milice,
champs de tir; (d) allocations pour campagne et
logement; (e) remonte; (J) renseignements concer-
nant la défense; (g) géographie concernant la mi-
lice ; (h) localisation et mobilisationw de la milice•

Je dois expliquer de plus à l'honorable député que
rien de ce qui est- énuméré ci-dessus n'a été tenté
depuis que-l'armée impériale a quitté le pays. Ces
fonctions sont d'une telle nature, que dans l'armée
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régulière de Sa Majesté elles ne sont confiées qu'aux
officiers qui ont reçu un enseignement spécial et
qui ont fait preuve de talents spéciaux dans ce
sens. Il n'est pas un officier de la milice canadienne
gui ait eu l'occasion d'acquérir des connaissances
même élémentaires sur les sujets énumérés.

M. MULOCK: L'honorable ministre aurait-il
l'obligeance de répondre à une des questions posées
et qui est celle-ci: Quelles sont les fonctions du
quartier-maître général qui a été nommé? L'hono-
rable ministre voudrait-il nous dire si l'officier en
question est censé remplir les fonctions qui viennent
de nous être énumérées comme étant attachées à sa
position ? Cet officier doit-il remplir .les devoirs
mentionnés dans ce document?

M. PATTERSON (Huron): Certainement.

M. MULOCK : On semble lui avoir taillé sa
besogne.

TRANSPORT DES GRAINS SUR L'INTERCO-
LONIAL.

M. BOWERS: Quel est le tarif de fret imposé
par le chemin de fer Intercolonial et les lignes qui
s'y raccordent, par tonne ou par chargement de
wagon, sur les grains expédiés: a. De Montréal à
Saint-Jean, N.-B. ? b. De Toronto à Saint-Jean,
N.-"B? c. De Montréal à Halifax ? d. De Toronto
à Halifax'? Quel est le tarif de fret imposé par le
chemin de fer Intercolonial et les lignes qui s'y
raccordent, par tonne ou par chargement de wagon,
sur le charbon expédié: a. De Sydney à Montréal?
b. De New-Glasgow à Montréal ? c. De Spring
Hill à Montréal?

M. HAGGART: Taux du fret sur les grains en
chars de 30,000 livres: pour l'exportation, de Mont-
réal à Saint-Jean, $3.60 par tonne. De Montréal
à Saint-Jean, pour l'exportation, $4 par tonne. De
Toronto à Saint-Jean, $4.30. De Montréal à Ha-
lifax, $3.60. De Toronto à Halifax, $4.30. De
Toronto à Halifax, $4.50. Taux sur le charbon :
De Montréal à Sydney, $3.51 par grosse tonne.
De New-Glasgowà Montréal, $2.80par grosse tonne.
De Springhill~Junction à Montréal, $2.49 par grosse
tonne.

REMISES AUX CONSTRUCTEURS DE
NAVIRES.

M. AMYOT: 1. Le gouvernement a-t-il payé des
sommes d'argent à des constructeurs de navires au
Canada, comme remise de droits (drawbacks) au
cours des années suivantes, pour' navires construits
au Canada : 1865, 1866, 1867, 1868, 1869, 1870,
1871, 1872, 1873, 1874, 1875, 1876, 1877, 1878, 1879?
2. Au cours -des mêmes années, le gouvernement
a-t-il payé des sommes d'argent aux ditsconstruc-
teurs pour de semblables navires sous forme de
primes. 3. En quelle année le gouvernement a-t-il
cesse de payer les- dits argents (drawbacks), sous
forn7 de remise de droits, et a-t-il commencé à
payer pour aider les dites. constructions sous forme
de primes. 4. :En quelle année.le gouvernenent a-t-
il cessé de payer les dits agents sous for*medeprimes.
5. En quelle .année :a été fait le dernier paiement
pour navires ainsi construits de 1865 Is 1879 inélu-
sivement?-
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M. WALLACE : Des remises de droits payés sur
-des articles servant à la construction des navires
ont été payées de 1865 à 1872 inclusivement.
Aucune ne fut payée durant les années fiscales
de 1873 à 1879 inclusivement; mais il en fut payé
durant l'année civile 1879, c'est-à-dire que durant
l'année fiscale 1879-80, il en fut payé en vertu d'un
arrêté du conseil, en date du 12 novembre 1879. 2.
Non. 3. Réponse dans la première question. 4.
Même réponse qu'à la deuxième question. 5. Le 3
juin b8S0, en vertu d'un arrêté du conseil du 12
novembre 1879.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS
ARTHABASKA.

M. DESAULNIERS: Le département de la
Justice a-t-il recu des plaintes contre la manière
dont l'honorable Marc Aurèle Plamondon, un des
juges de la province de Québec, administre les
affaires judiciaires dans le district d'Arthabaska ?
Si oui, quelle action le département entend-il pren-
dre contre cet honorable fonctionnaire de l'Etat?

Sir JOHN THOMPSON: Je ne trouve rien de
la sorte dans mon département.

BUREAU DE POSTE DE SAINT-THOMAS.

M. CASEY: Le bureau de poste de Saint-Tho-
mias, Ontario, est-il administré comme un bureau
de poste de cité? Quel est le salaire lu maître de
poste et de chacun des employés? Le maître de
poste reçoit-il quelques commissions, allocations,
loyers de cases aux lettres, ou autres revenus à
part son salaire? Si oui, combien retire-t-il de
chaque source ?

Sir ADOLPHE CARON: Le bureau de poste de
Saint-Thomas n'est pas aujourd'hui administré
comme un bureau de poste de cité. Le salaire du
maître de poste est de $2,000 par année, et puis,
$l,020 pour son adjoint, M. O. C. Boughner, et $1,380
pour les autres employés. Le maître <le poste ne
reçoit rien en sus de son salaire de $2,000.

CHEF D'EXPÉDITION DU HAVRE DE
MONTRÉAL.

M. CASEY : Le gouvernement a-t-il reçu copie
de la résolution suivante, que l'on dit avoir été
adoptée par la chambre de commerce de Montréal,
le ou vers le 26 avril courant:-

M. Andrew Allan, appuyé par MM. Thos. B. Brown et
John Torrance et autres, fit la pro osition suivante :

-, Que la position de chef d'expédition du havre requiert
de la part de celui qui est appelé à la remplir, de l'expé-
rience et une habitude constante dans les affaires d'expé-
dition et de douane, et devrait être accordée suivant les
désirs des gens de commerce et d'exportation;

"Que les intéressés ont unanimement recommandé la
nomination d'une personne apte sous tous les rapports à
remplir cette charge, et que cette recommandation a été
aprouvée par le conseil de la chambre de, commerce.

Aussi la chambre de commerce a-t-elle appris avec
surprise que le gouvernement avait décidé de nommer M.Tabie'n Vanasse pour remplir cette position. On ignore si
M. Vanasse a les qualités voulues; sa candidature 'n'a
reçu en aucune manière l'appui des intéressés.

' C'est pourquoi la chambre de commerce demande avec
instance au gQuvernement de prendre de nouveau en con-
sidération sa décision dans cette affaire et de faire la
nomination suggérée et approuvée parles expéditeurs et
conseil de la chambre de ce mmerce.

M. AMYOT.

Si non, a-t-il reçu, directement ou indirecteient,
de la chambre de commerce de Montréal, ou de
quelque'personne ou personnes en son nom, quelque
communication concernant la nomination de M.
Vanasse comme chef d'expédition à Montréal? Si
oui, quelle était la nature de cette communication?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: La ré-
ponse à la première partie de la question est oui.
La dernière partie tombe par le fait même.

M. CASEY: Non; le ministre doit y répondre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : La seule
réponse que j'aie à donner, c'est oui, et c'est une
réponse complète.

M. CASEY: Je soulève un point d'ordre. Il y
a là matière à discussion. L'honorable ministre
profite d'un défaut de forme-

M. l'ORATEUR: Quel est le point d'ordre?

M. CASEY : C'est que la réponse de l'honorable
ministre n'est pas une réponse complète.

M. l'ORATEUR: Ce n'est pas un point d'ordre.
Un député ne peut discuter une réponse d'un mi-
nistre qu'en proposant l'ajournement.

M. CASEY : Je désire être renseigné sur ce
point. Est-ce trop exiger d'un ministre, qu'il
réponde sur tous les points d'une question qui lui
est posée, ou de donner des raisons pour ne pas
répondre?

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M. CASEY : Je veux savoir s'il n'est pas possi-
ble de discuter un point d'ordre à ce moment, aussi
bien qu'à tout autre?

M. l'ORATEUR: Je ne vois pas, en réalité, que
l'honorable député ait soulevé un point d'ordre. Le
gouvernement peut parfait ement, s'il le veut, refu-
ser de répondre à une question. Alors, ainsi que
je l'ai dit, le seul recours d'un député qui veut dis-
cuter la chose, c'est de proposer l'ajournement.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : La seule
difficulté, c'est que l'honorable député n'a pas lu sa
question ; mais pour sauver du temps il a biffé 30
ou 40 lignes. S'il se donne la peine <le lire attenti-
vement sa question, il pourra voir que oui est une
réponse complète et qu'il ne faut aucun autre mot.

M. CASEY : Comme l'hoùiorable ministre a dis-
cuté la question, je suis libre, je suppose, de répon-
dre. Je ne vois pas que-

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M. C-ASEY: Si je.ne suis pas autant dans l'ordre
que le ministre, je proposerai l'ajournement. La
partie de la question que je n'ai pas lue-est simple-
ment la résolution de la chambre de commerce de
Montréal au sujet de la nomination de M. Vanasse
à la position de chef. d'expédition. au port de
Montréal. J'ai laissé de côté la lecture de:cette
résolution, à la demande de membres de cette
Chambre. J ai demandé si le gouvernement avait
reçu copie de cette résolution. Si non, ai-je dit, le-
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gouvernement a-t-il reçu, directement ou indirecte-
ment, quelque communication au nom de la cham-
bre de commerce de Montréal, et de quelle nature
sont ces communications? La raison pour laquelle
j'ai posé cette question, c'est qu'en passant cette
résolution, la chambre de commerce demandait au
doyen des députés de Montréal de soumettre la chose
au parlenment et de demander pourquoi, dans des
questions de cette importance, on ne tenait pas
compte d'intérêts aussi importants que ceux de la
chambre de commerce. C'est pour cette raison que
j 'ai demandé si le gouvernement avait reçii quelques
communications d'autres personnes. Mais l'hono-
rable ministre profite de l'expression " si non "
pour dire que lorsqu'il dit " oui." à la première
question, la seconde disparaît. A la rigueur, l'ho-
norable ministre a raison, je suppose, mais je ne
crois pas qu'en agissant ainsi il serve ses intérêts ou
ceux de la Chambre. Je demanderai qu'il me soit
permis de retirer ma motion d'ajournement.

Quelques VOIX: Adopté.

M. CHARLTON : J'espère que l'on consentira
au retrait de cette motion. Il serait malheureux
pour une si petite raison de perdre une journée
destinée aux affaires des députés.

Sir JOHN THOMPSON: Je désire dire un mot
sur ce sujet. Je crois que l'honorable député a été
trop sensible à la réponse qui lui a été donnée. Il
parlait simplement d'une certaine résolution expo-
se dans sa question-une résolution adoptée par la
chambre de commerce de Montréal. Il voulait
savoir si le gouvernement avait reçu copie de cette
résolution; le ministre a répondu; " Oui, nous
l'avons reçue." La seconde partie de la question
dit: "Si vous ne l'avez pas reçue, avez-vous reçu
quelque autre communication à ce sujet." On ne
pouvait certainement pas attendre une réponse à
cette question qui n'en demandait que dans le cas
où la première en recevrait une négative.

M. CASEY : C'est là le point technique.

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a là rien de
technique. Nous avons reçu une communication
de la chambre de commerce. Voilà la réponse à la
première question ; et la réponse à la deuxième est,
oui, nous avons reçu cette communication.

ment chaque année ? 4. Quel nombre a été vendu
chaque année, et quel montant a été réalisé, chaque
année, par suite de cette vente? 5. Combien de
ces rapports, pour chaque année, sont conservés
dans le département pour être vendus, et à quels
prix se vendent-ils ? 6. Des plaintes nombreuses
n'ont-elles pas été faites, parce que ces rapports en
sont pas distribués gratuitement ? 7. Est-ce l'in-
tention du gouvernement de pourvoir à une distri-
bution gratuite de ces rapports?

M. DALY: Je réponds : 1. Depuis 1842. 2. De
1876 à 1880-400 exemplaires de l'édition française
ont été imprimés chaque année; de 1881 à 1884-
500 exemplaires de l'édition française ont été
imprimés. De 1885 à 1894, 750 exemplaires ont
été imprimés en français. De 1876 à 1877-2,400
exemplaires ont été imprimés en anglais; en 1878,
il y a eu 3,000 exemplaires en anglais; en 1879 et
jusqu'en 1893-3,500 exemplaires ont été imprimés
en anglais. Il faudra plusieurs jours pour préparer
les réponses aux questions 3, 4, 5 et 6. On a reçu
très peu de plaintes concernant la distribution
gratuite de ces rapports.

CHEMIN DE FER DU CAP-BRETON.

M. LANDERKIN (pour M. DAvIEs, I.P.-E.):
Le gouvernement a-t-il payé ou décidé de payer
toutes ou partie (et dans ce cas, lesquelles) des
réclamations des sous-entrepreneurs pour la cons-
truction du chemin de fer du Cap-Breton? Si oui,
quelles réclamations et quels montants a-t-il payés
ou décidé de payer? Et s'il en a rejeté quelques-
unes, quelles sont-elles et pour quels montants?

M. HAGGART: Le gouvernement n'a pas payé
de réclamations aux sous-entrepreneurs pour la
construction du chemin de fer du Cap-Breton.

M. LANDERKIN (pour M. DAVIEs, 1.P.-E.):
La réclamation de Luke Day, sous-entrepreneur,
sous Sims et Slater, pour la construction du chemin
de fer d'embranchement du Cap-Breton, a-t-elle été
acceptée par le département des Chemins de fer et
Canaux? On est-ce l'intention du gouvernement de
payer ou de recommander le paiement de toute ou
partie de cette réclamation ?

M. CASEY : Je proposerais de laisser la seconde M. HAGGART,: Le gouvernement n'a jamais
partie comme une question distincte., reçu de réclamations de la part de cet homme.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'on de-
vrait éviter toute motion d'ajournement, lorsqu'il
ne s'agit pas de question importante. A moins
qu'il ne s'agisse de quelque question urgente, il ne
faudrait pas retarder ainsi les affaires de la Cham-
bre. Si, un jour destiné aux députés, un député
veut proposer l'ajournement, le gouvernement
n'objectera pas. je crois, à l'adoption, de cette
motion.

La motion est retirée.

RAPPORTS DE LA COMMISSION GÉOLO-
GIQUE.

M. COATSWORTH,: 1. Depuis combien d'an-
nées la Commission Géologique publie-t-elle des
rapports? 2. Quel nombre a.été.inpriné chaque
année ? 3. Quel nombre a été distibué gratuite-

63k

EDIFICES PUBLICS-MANITOBA ET TERRI-
TOIRES DU NORD:-OUEST.

M. McMULLEN: Avant d'aborder l'ordre du
jour, j'aimerais savoir quand le rapport, ordonné
le 30 mars dernier, concernant le coût de la cons-
truction des édifices publics dans le Manitoba et
le Nord-Ouest, sera déposé.

M. OUIMET: Il est en voie de préparation en
ce qui concerne mon département.

IMPORTATIONS DES ÉTATS-UNISPOUR LE
GOUVERNEMENT..

M. LANDERKIN: J'aimerais savoir quand sera
déposé le rapport indiquant la quantité d'articles
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importés des Etats-Unis pour l'usage du gouverne-
ment dans le service public.

M. W ALLACE : Si ce rapport a été ordonné il
est en cours de préparation.

M. LANDERKIN: Quand-sera-t-il déposé? Bien
entendu, le gouvernement n'a pas dû importer en
grande quantité des Etats-Unis, et le rapport ne
peut pas être volumineux.

COMMISSION DU TARIF.

M. MARTIN: Quand sera déposé l'état indiquant
les dépenses de la commission du tarif ?

Sir JOHN THOMPSON : Je l'ignore. Les dé-
penses ne sont pas établies, et le rapport ne sera
probablement pas déposé durant cette session.

OBSERVANCE DU DIMANCHE.

M. CHARLTON : Je propose que le bill (n° 2) à
l'effet de mieux faire observer le jour du Seigneur,
ordinairement appelé le Dimanche, soit lu une
deuxième fois.

Je sais fort bien que la question que je » vais dis-
cuter n'est pas d'un très grand intérêt pour la
Chambre. Je regrette qu'il en soit ainsi, mais je
dois supposer que c'est le cas. Toutefois, je prierai
mes collègues d'examiner cette question sans parti
pris, car ce n'est sous aucun rapport une question
(le parti. Elle ne se rattache aucunement à la
politique, et en l'examinant, il faudrait laisser de
côté tout motif de cette nature. De plus, j'espère
que les honorables députés examineront la question
sans se laisser guider par des raisons personnelles,
sans tenir compte de ce que l'auteur du bill a pu
dire dans cette Chambre sur différentes questions
publiques, ce qui a pu créer une certaine animosité
contre lui dans les débats qui ont eu lieu ici. Je
ne peux pas imaginer qu'il existe contre moi un sen-
timent quelconque qui pourrait nuire au succès du
présent bill.

Il y a quelques années, lorsque j'étais à soumettre
un bill à cette Chambre, je me souviens d'avoir en
une entrevue avec l'homme qui était le plus illustre
canadien de son époque, et le leader de cette
Chambre, et je le priai de vouloir bien ne pas se
laisser influencer, en examinant ce bill, par le fait
(lue j'étais au nombre de ses adversaires, et cet
honorable monsieur me répondit qu'il lui ferait
peine de savoir que moi, ou tout autre député,
aurait une si-pauvre opinion de son désintéresse-
ment et de son caractère que nous pourrions qup-
poser que le fait que l'auteur d'un bill aurait été
son adversaire en politique pouvait avoir une influ-
ence quelconque sur lui; et je peux ajouter que le
bill fut bien accueilli. L'honorable monsieur, qui
était le chef du gouvernement, ne souleva aucune
objection résultant du fait que j'étais un adversaire
politique, et, en conséquence de son bon vouloir,
l'examen du bill se fit sur son propre mérite. Je
demande la même faveur à mon honorable ami le
chef de la droite. Je présente ce bill pour en faire
l'examen sur son mérite, et je demande que ma
position dans cette Chambre ou dans le publie ne
nuise en rien au succès de ce bill.

Je regrette .de dire que j'ai été souvent attaqué
au sujet de ce bill, et on- m'a traité d'exalté, de
fanatique, de saint homme, de puritain et ainsi de
suite. Je regrette de dire que nous méritons tous

M. LANDERKIN.

d'avouer-nos fautes, et d'attendre le pardon d'une
source plus haute. Nos aspirations les plus nobles
ont souvent la saveur des choses de la terre:

We hope, we resolve, we aspire,.we pray,
And we think we mount the air on wngs,
Beyond the recall ofsensual things,

While our feet still elings to the heavy clay.
Relativement à cette question je ne réclame aucun

mérite autre que celui de chercher à être utile à
mes compatriotes, et d'être guidé par ce' que je
crois être de bonnes intentions. Je ne présente pas
ce bill parce que je crois qu'il exprime l'opinion et
les vues d'une section plus que d'une autre, mais
parce que ses dispositions seront avantageuses pour
tout le pays. Je crois que c'est une législation
d'un intérêt public, et destinée au plus grand bien
du peuple. Ce n'est certainement pas une législa-
tion populaire par elle-même, mais elle sera d'un
imnense avantage si elle est adoptée.

Ce bill, naturellement, est basé sur des motifs
religieux. Le sabbat a été institué dès le commen-
cement pour célébrer la création de l'univers Il a
été institué par le créateur et sanctifié par lui. Les
seules institutions transmises à la postérité du pre-
mier état d'innocence de l'homme ont été le sabbat
et le mariage, et lorsq ne le temps arriva d'inaugurer
un plus grand événement que la création de l'uni-
vers, lorsque le temps arriva de racheter l'homme,
le jour sanctifié fut changé du septième jour de la
semaine qu'il était au premier jour, et rétablie en
souvenir de la rédemption. Et il est ainsi reconnu
aujourd'hui par presque toutes les Eglises chrétien-
nes, reconnue par l'Eglise catholique, reconnu par
presque chaque Eglise protestante, comme le jour
réservé par la divinité pour célébrer ce grand événe-
ment, le plus grand de tous les événements dans
l'histoire de l'humanité.

Maintenant, M. l'Orateur, je me propose de
présenter ce bill non pas à un point de vue reli-
gieux, excepté d'une manière incidente. - J'ai l'in-
tention de présenter ce bill à un point de vue civil.
J'ai l'intention de le présenter comme législation
civile, de nature à assurer aux habitants du pays
leurs droits civils et en même temps que leurs droits
religieux, en vertu de. la loi. L'objet du bill n'est
pas de prescrire une observance religieuse; il ne
genera en rien les croyances du Juif ou du Maho-
métan, du païen ou de l'infidèle. 11 ne dictera
a personne ce que devront être sa croyance reli-
gieuse ou sa conduite religieuse ou l'observance
religieuse. Il a en vue d'assurer à tous les hommes
certains droits civils; de donner au journalier
le droit de se reposer le premier jour de la
semaine, il a en vue d'assurer à l'ouvrier chré-
tien le droit de suivre les règlements religieux
le premier jour de la semaine-ce qui lui est
malheureusement impossible, s'il n'est pas pro-
tégé par la loi. En premier lieu, le bill est dans
l'intérêt de la liberté individuelle, et en second lieu,
il est d'accord avec la loi divine.

Or, bien que nous puissions ne pas être appelés à
légiférer sur des questions de religion ou de morale,
bien que nous ne puissions pas rendre le niveau
moral d'un homme de nature à faire décider s'il
peut être membre de cette Chambre ou d'un corps
quelconque; cependant la religion et la morale
touchent de très près aux intérêts de l'Etat. Geor e
Washington, dans son discours d'adieu au peup e
américain, a employé ce langage remarquable

De toutes les dispositions et habitudes qui mènent à la
prospérité politique, la religion et la morale sont deux
appuis indispensales. L'homme qui travaille à détruire

1991 [COM-vMUNES] 1992



1993 [2 MAI 1894] 1994
ces deux grands piliers du bonheur de l'humanité ne peut
pas prétendre être animé de patriotisme.

Or l'Etat, bien qu'il n'ait pas à dicter quelle sera
la religion d'un homme ou l'observance religieuse,
ne doit pas tolérer ce qui encourage l'irréligion et
le vice. Il n'y a pas un Etat chrétien qui serait
justifiable d'agir ainsi. L'Etat n'est pas justifiable
de tolérer et d'encourager les représentations ob-
scènes, la littérature obscène, le jeu ou tout autre
vice. Il est du devoir de l'Etat de prohiber tous
ces usages et coutumes; il est du devoir de l'Etat
d'empêcher tout ce qui peut favoriser l'irréligion et
le vice, et pas un Etat civilisé, qu'il y ait ou non
relations entre l'Eglise et l'Etat, n'accomplirait
son devoir s'il permettait tout usage propre à en-
courager l'irréligion ou à augmenter le vice.

Toutes les lois humaines reposent sur le décalogue:
Tu ne tueras point; tu ne voleras point; tu ne
porteras pas de faux témoignage contre ton voisin ;
tu ne commettras pas l'adultère-ce sont les bases
de la loi civile. Et le décalogue n'est pas d'une
obligation partielle: c'est un tout symétrique ; et
l'Etat ne peut pas observer une partie du décalogue
et ignorer l'autre partie. S'il observe le sixième,
le septième on le huitième commandement, il doit
également observer le quatrième, qui fait partie du
tout symétrique. Or, bien qu'il n'existe pas en ce
pays d'union entre l'Eglise et l'Etat, il y a néan-
moins des relations intimes entre les institutions
civiles du pays et les obligations religieuses. Nul
Etat ne peut être entièrement séparé dans ses lois
et usages et constitutions de cette obligation.
Saint Paul a dit au sujet de l'empire romain : " Il
n'y a pas de puissances eçcepté celle de Dieu; les
puissances qui existent émanent de Dieu." " Par
moi les rois règnent et les princes rendent la jus-
tice " a dlit Solomon, en faisant allusion à Jéhovah.
Les hommes ne peuvent pas briser le lien qui existe
entre l'obligation religieuse et les institutions
civiles, soit qu'il y ait ou non union de l'Eglise et
de l'Etat. Le christianisme a gravé ses traits dis-
tinctifs sur la civilisation de ce siècle, sur les insti-
tutions politiques, sociales et religieuses-la doe
trine du grand prophète de Nazareth embrasse tous
les rangs et toutes les fonctions de la société ; et le
contraste qui existe entre la civilisation du dix-
neuvième siècle et la civilisation de Rome sous
Néron et Caligula est entièrement dû à l'opération,
à l'influence et à la puissance créatrice du christia-
nismne sur la société de nos jours. Ainsi, en étu-
diant cette question, nous sommes obligés de tenir
compte des exigences de la loi divine. Nous sommes
obligés de laisser à ces exigences toute leur force,
et de déterminer quel rapport elles ont avec notre
civilisation et jusqu'à quel point nous nous y con.
formons.

Ainsi que je l'ai dit, l'Etat ne peut pas dicter la
croyance religieuse, le mode du culte ni l'obàer-
vance religieuse du peuple. Mais aussi vrai que
l'Etat ne devrait pas favoriser l'infidélité, autant il
ne devrait pas déshonorer la loi divine. S'il accom-
plit bien son devoir, il lui est autant interdit de
faire une chose que de faire l'autre, s'il est gouverné
par de bons principes. L'Etat devrait protéger les
droits de la conscience. L'Etat devrait protéger
chaque citoyen dans l'exercice de la liberté reli.
gieuse ; et je prétends que l'Etat peut fort bien
passer toute loi que peut exiger le bien public. Le
principe sur lequel est appuyé ce bill c'est que
l'Etat peut passer toute loi que le bien public
nécessite.

J'énonce cette proposition parce que chaque prin-
cipe de ce bill s'y rapporte, et j'entre maintenant
dans le vif de la question. Avons-nous des précé-
dents pour justifier la législation proposée par ce
ce bill? Est-ce un projet qui n'a pas encore été
mis à l'essai? Est-ce une nouvelle théorie qui est
expliquée ici pour la première fois? Existe-t-il un
précédent à l'appui des dispositions, de ce bill? Je.
réponds oui, et non seulement un précédent, mais
une multitude de précédents. Une loi de cette
nature a été passée en Angleterre sous le règne
d'Edgar en 958. Entre cette année et 1854, trente
lois ont été adoptées en Angleterre concernant l'ob-
servance du sabbat, plus ou moins rigoureuses dans
leur nature, mais toutes proclamant le principe que
l'Etat pouvait fort bien légiférer au sujet de l'obser-
vance du jour du Seigneur. Peu de temps avant le
couronnement de la reine Victoria, une commission
royale fut nommée aux fins d'étudier la question de
l'observance du diman'he en Angleterre, de faire
une enquête complète et de faire rapport sur la
manière dont le dimanche était observé, et de cons.
tater s'il était nécessaire de passer d'autres lois, et
si pareille législation était justifiable. Cette com-
mission fut formée en 1832. C'était une commis-
sion spéciale, composée de vingt-neuf membres, au
nombre desquels étaient sir 'Andrew Agnew, sir
Robert Peel, sir Robert Inglis, lord vicomte Mor-
peth, lord vicomte Sandon et sir Thomas Baring.
Plusieurs hommes célèbres faisaient partie de cette
commission. La preuve recueillie par cette coin-
mission remplit 200 pages du rapport. Les témoins
entendus comprenaient des médecins, des patrons,
des manufacturiers, des marchands et des représen-
tants de toutes les classes d'affaires en Angleterre.
La commission examina minutieusement tous les
faits relatifs à cette question, et je vais en citer
deux on trois extraits pour indiquer la nature de
ce rapport. On lit dans le paragraphe 23:

En recommandant une revision générale et une modi-
fication des lois concernant l'observance du sabbat, il
faudrait observer que le travail du dimanche est généra-
lement regardé comme une dégradation, et il est prouvé
que dans chaque métier l'immoralité de ceux qui en font
partie est proportionnée au mépris qu'ils ont pour le jour
du Seigneur.

Or. cette proposition, si vous voulez l'examiner
un instant, est remplie de vérités qui donnent à
réfléchir-le. travail exécuté ce jour-là est regardé
comme étant une dégradation, et le travail du
dimanche encourage l'immoralité. Le paragraphe
24 dit:

Les ouvriers savent, et les patrons dans plusieurs mé-
tiers admettent le fait, que si le travail du dimanche était
discontinué, il n'en résulterait pas une diminution du
salaire de la semaine.

Je lirai un autre extrait du rapport de cette com-
mission, et un extrait de la preuve faite devant elle.,
Je lis dans le paragraphe. 29 :

Le commandement précis du Tout-Puissant affirme le
principe incontestable que l'homme doit obéir en cela
comQme en toute autre chose ; .et en conséquence, il s'agit
seulement de savoir dans quels cas particuliers lés lois
humaines devraient décréter des peines aux fins de faire
observer le commandement divin: .question qui devrait
être étudiée avec le plus grand soin puisqu'il s'agit de
l'obligation de la part des législateurs de travailler par
tous les moyens en leur pouvoir à la gloire de Dieu et au
bonheur de ceux qui sont confiés à leur garde.

Ces extraits indiquent clairement la nature' du
l rapport fait au sujet de cette question, eU 1832, par
'la commission que j'ai mentionnée; et je citerai un
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extrait du témoignage rendu par John Richard
Farre, M.D.:

Les recherches en physiologie au moyen de l'analogie
de l'action de la providence dans la nature, établierontla
vérité de la révélation, et en conséquence, démontreront
que le commandement divin ne doit pas être regardé
comme étant un ordre arbitraire, mais une prescription
nécessaire à l'homme. C'est ainsi que je comorends ce
commandement, que ·je distingue par des contraires du
précepte et de la législation. Je ferai observer que le repos
dominical est nécessaire à l'homme, et que les grands
ennemis du sabbat, et conséquemment les ennemis de
l'homme, sont les exercices laborieux du corps ou de
l'esprit et les amusements auxquels on se livre ce jour-la,
en ce jour consacré au repos;' tandis que l'abstention des
soucis ordinaires de la vie, la jouissance de ce repos au
sein de la famille, avec les lectures et les pratiques reli-
gieuses ordonnées pour ce jour-là, dont nulle tend à
abréger la vie, constituent l'emploi convenable et avan-
tageux de cette journée. L'élève de la nature, en deve-
nant l'élève du Christ, trouvera dans les principes de cette
doctrine et de cette loi et dans leur application pratique,
la seule science parfaite qui prolonge la vie présente, et
qui perfectionne la vie future.

En voilà assez au sujet de ce rapport et de l'en-
quête faite par cette commission, dont la conclusion.
était de rendre plus rigoureuses en Angleterre les
lois concernant l'observance du dimanche. •

.Si de la Grande-Bretagne nous passons aux diffé-
rentes colonies, nous trouverons à peine une colonie
britannique qui n'a pas une loi quelconque concer-
iant l'observance du jour lu Seigneur. Je crois
que sur les quarante-quatre Etats américains il n'y
en a que deux qui n'ont pas de loi de cette nature.
Les précédents sont nombreux, et je crois que nous
pouvons raisonnablement conclure que ces lois ont
été justifiées par l'autorité divine et par les besoins
de lihuianité. Si ces besoins n'avaient pas exigé
l'adoption de ces lois, nous n'en verrions pas trente
en Angleterre, et quarante-quatre aux Etats-Unis,
et nous ne verrions pas chaque colonie anglaise, à
l'exception d'une ou deux, posséder des lois le cette
nature, et l'universalité de ces lois et ladongue
période de temps durant laquelle elles ont été en
vigueur, et le résultat de ces lois dans tous ces
différents cas rendent inévitable la conclusion <que
ces lois ont été justifiées par l'expérience. .

Si nous examinons la position et le progrès des
Etats et des nations qui ont adopté et appliqué ces
lois, on y trouve un des plus puissants arguments
en faveur de leur opportunité et de leur nécessité.
Voyez la race anglo-saxonne elle-même, cette race
observatrice lu sabbat dès l'origine, avec six mil-
lions d'âmes en 1700 et vingt et un millions et
demi en 1800; la langue anglaise, la cinquième en
Europe en 1800, parlée en 1800 par vingt millions
et demi d'hommes, et aujourd'hui par cent quinze
nillions, élevée du rang de cinquième langue qu'elle
occupait en Europe en 1800 à celui de première
langue en Europe en 1890, parlée par soixante mil-
lions d'hommes de plus que la langue française ;
parlée par trente-six millions.de plus que la langue
allemande. Assurément, il y a une cause quelcon-
que à assigner à ce progrès merveilleux de cette
race. Ses institutions doivent avoir été excellen-
tes, ses lois ont dû être bien adaptées au développe
ment cde la population et de la prospérité. A mon
avis, rien n'établit mieux la différence entre les pays
anglo-saxons et les autres pays du continent, que le
lois des pays anglo-saxons, relativement i l'obser-
vance du sabbat, à la soumission aux lois divines,
et à l'obéissance et à l'hommage dus à la volonté de
Celui qui gouverne les nations, et dont les éditi
font prospérer ou périr les nations.

M. CHARLTON.

Le peuple écossais est plus que tout autre
renommé pour son observance du jour du Seigneur.
Je ne pense pas qu'il y a une race sur la terre dont

i le progrès a été plus remarquable, dont l'influence
est plus répandue, et qui s'est plus signalé dans les
sciences, la littérature et le progrès matériel que le
peuple écossais, qui habite un petit pays, avec une
population restreinte, mais dont l'influence s'est
fit sentir jusqu'aux extrémités de la terre ; elle
se fait sentir dans le Canada, aux Etats-Unis,
dans chaque colonie anglaise, et proportionnelle-
ment au nombre, son influence est de beaucoup plus
grande que celle de toute race quelconque sur la
surfacedu globe. Ce n'est pas à cause de la supé-
riorité de la race, ni d'avantages naturels, mais
c'est en conséquence de sa fermeté, de sa ténacité
à suivre les règlements en matières religieuses et à
observer le dimanche, trait caractéristique le cette
race depu'is deux ou trois cents ans. Nous pouvons
en toute sûreté suivre ces précédents et ces
exemples, parce que tous les résultats sont dans la
même direction et prouvent que le succès a été
complet.

Dans quelques instants, je citerai des autorités
sur cette question, et j'espère qu'elles auront de
l'influence sur presque tous les membres de cette
Chambre, et principalement sur les honorables
députés de la province de Québec. Avant d'en
arriver là, on nie permettra de dire, ou plutôt il
est nécessaire de dire quelques mots au sujet du
changement du sabbat du septième jour qu'il était
au premier jour de la semaine.

Je crois que cela est nécessaire en raison du fait
que l'année dernière un des principaux journaux de
cette ville soutint la thèse que la loi du repos du

i sabbat ne pouvait pas s'appliquer aujourd'hui, ou
I bien, que si elle pouvait s'appliquer c'était le
samedi seulement, et non le premier jour de la
semaine, et un honorable ami qui a son siège der-
rière moi, partage la même -opinion, à savoir que
nous désirions la promulgation d'une loi concernant
l'observance d'un jour dont la loi divine ne parle

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de discourir
longuement à ce sujet. Qu'il nous suffise de savoir
'que l'Eglise catholique a consacré le premier jour
de la semaine au culte du Seigneur, que les protes-
tants ont, eux aussi, choisi ce jour, sauf une ou
deux exceptions peu importantes, et que ce chan-
gement a été accompli à l'exemple de la primitive
Eglise apostolique.

Nous avons découvert, tout récemment, l'exis-
tence d'un manuel du culte de l'Eglise chrétienne
primitive, dans un des couvents grecs de Constan-
tinople. Le manuel donne l'ordre du culte chez les
premiers chrétiens, et traite de toutes les obser-
vances religieuses, et il exige la stricte observance
(le ce qu'il appelait le Saint jour du Seigneur, le
jour di repos et d'observance religieuse, où le
peuple s'assemble afin de manger le pain commun.

Si nous établissons le fait que l'Eglise chrétienne
primitive adopta ce jour, et si nous prouvons, en
outre, que les institutions de l'Eglise chrétienne
étaient guidées, non pas par le hasard, mais par la
Troisième Personne en Dieu, le Saint-Esprit (les
apôtres reçurent l'ordre de demeurer à Jérusalem
jusqu'au jour où:Il viendrait et Il est descendu en
eux le jour de la Pentecôte), si nous considérons
que son influence inspira les apôtres dans l'établis-
sement des institutions chrétiennes, nous avons le
fait que ce choix du premier jour de la semaine est
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dû à l'influence et à l'inspiration du Saint Esprit,
et que l'Eglise catholique, et toutes les autres
églises qui reconnaissent ce jour, suivent l'exemple
de l'Eglise des apôtres, et que l'Eglise des apôtres
était guidée dans ces décisions, par l'influence de
ce pouvoir que notre Sauveur a promis d'envoyer
pour les diriger, les éclairer, et leur rappeler tout
ce qu'il leur avait enseigné. Que ces remarques
suffisent relativement à cet aspect de la question.

Quant à l'opportunité du choix de ce jour, à un
point de vue civil, il est absolument nécessaire, et
la raison en est évidente, d'avoir un jour uniforme.

Un corps pourrait sanctifier le samedi, un
autre, le vendredi, et un autre le premier jour de
la semaine, et le résultat serait la confusion dans
les affaires.

L'avocat au barreau sanctifierait un jour, et le
juge à son tribunal, un autre ; le commis dans un
magasin sanctifierait un jour, et le client, un autre,
le mécanicien désirerait se reposer le samedi, et le
chauffeur, le dimanche ; et tout serait dans la con-
fusion.

La nécessité de désigner un jour comme devant
être, d'après la loi civile, le jour (lu repos, suivant
en cela l'exemple de l'Eglise chrétienne, est évi-
(lente, et ce jour devrait être celui que l'Eglise
chrétienne a choisi.

Je vous ai parlé des précédents d'une loi de ce
genre-des précédents dans la législation britanni-
que, des précédents dans la législation des colonies,
des précédents dans la législation américaine, et je
vous parlerai plus tard des précédents dans la
récente législation européenne-et je désire main-
tenant vous citer quelques autorités relativement à
l'observance de ce jour, et je prends en considéra-
tion le fait que j'ai plusieurs amis dans la province
de Québec qui doutent qu'il appartienne au gouver-
nement de faire une loi concernant l'observance de
ce jour, non pas qu'ils ne reconnaissent pas ce jour,
non pas que leur Eglise ne le'reconnait pas, mais ils
ne croient pas qu'il appartienne à la Chambre des
Communes d'intervenir dans cette question.

Je désire citer quelques autorités catholiques,
non seulement afin de fortifier ma position, mais
aussi afin (le convaincre mes amis les députés qui
sont catholiques. Je me permets de lire un passage
d'un discours du Saint Père le Pape Léon XIII,
relativement à l'observance du dimanche. Sa Sain-
teté (lisait à l'Eglise dont il est le chef :

L'observance du saint .iour qui était expressément vou-
lue par Dieu, dès la première origine de l'homme, est
exigée impérieusement par.la dépendance absolue et
essentielle de la créature vis-à-vis du créateur. Et cette
loi, rappelez-vous le bien, mes bien-aimés, qui traite à
la fois si admirablement bien des honneurs dus à,Dieu,
des besoins spirituels et de la dignité de l'homme, et du
bien-être temporel de la vie humaine, cette loi, disons-
nous, s'adresse non seulement aux individus mais aux
peuples et aux nations qui doivent à la divine Providence
tous les bénéfices, tous les avantages qui découlent de la
société civile. Et c'est précisément à cette tendance
fatale, qui existe de nos jours, d'éloigner l'humanité de
Dieu, et de gouverner les affaires des royaumes et des
nations comme si Dieu n'existait pas, que nous devons
attribuer ce mépris et cette négligence du jour du Sei-
gneur.

Ils disent qu'ils ont l'intention de développer ainsi l'in-
dustrie d'une manière plus active, et de.procurer aux
peuples l'augmentation de leur prospérité et de leurs ri-
chesses. Paroles insensées et mensongères't Ils désirent,
au contraire, enlever aux peuples le confort les consola-
tions et les avantages de la religion ; ils veulent éteindre
en eux les sentiments de foi et d'amour pour les choses
célestes; et ils invoquent auprès des nations les plus ter-
ribles fléaux de Dieu, le juste vengeur de son honneur
outragé.

Telles sont les paroles du chef de l'Eglise catho-
lique. Ces paroles ont une grande portée ; elles
sont remplies de sagesse, et tout homme, ou catho-
lique on protestant, peut très bien les approuver.
Ces paroles approuvent directement le projet
énoncé de demander une loi concernant l'obser-
vance, jusqu'à un certain point, de ce jour en fayeur
duquel sa sainteté a parlé.

J'ai ici les opinions de Son Eminence le cardinal
Taschereau, de Sa Grandeur l'archevêque Fabre, de
Son Eminence le cardiial McCloskey, du cardinal
Gibbons, de l'Archevêque Ireland, de l'archevêque
Riondan, de l'archevêque Goss, de l'évêque Keene,
de Richmond, Ve., de l'évêque de Buffalo. Tous
ces prélats catholiques prennent la même position
(quelques-uns d'entre eux, d'une manière plus pro-
noncée que celle du chef de leur Eglise.).-

Il n'est pas nécessaire de citer l'opinion du clergé
protestant; nous n'avons qu'à dire que tous sont
en faveur d'une législation concernant la meilleure
observance de ce jour dans l'intérêt du peuple, en
général, et du gouvernement civil de l'homme.

Je puis citer encore l'opinion de jurisconsultes dis-
tingués, de lord Mansfield, de sir Matthew Hale, (le
Blackstone, du juge Field, du juge Thurman;
mais je veux vous citer de préférence quelques pa-
roles du juge Kelly, de Minneapolis, parce qu'elles
se rapportent plus directement à la question que
nous discutons, et qui sont d'une date plus récente.
Le juge Kelly dit:

Le puritain a enseigné et mis en vigueur une stricte,
très stricte observance du jour du sabbat. Et il a posé,
en ce jour, la pierre fondamentale de son édifice politique
Je ne suis pas puritain, ni ne suis descendant de puri-
tains. Je suis né, et j'ai été élevé dans le sud. Je suis
Irlandais par le sang, et la foi que je pratique est celle du
catholique. Toutes les traditions de ma vie sont hostiles
au puritanisme et à sa doctrine. Mais pour tout cela, je
remercie Dieu que les Pères Pèlerins aient quitté Leyden
pour s'établir à Plymouth, et que les traces de leur pré-
sence et de leurs labeurs se revoient encore aujourd'hui
dans le caractère de chaque Etat américain. S'ils étaient
trop sevères, peut-être, relativement à l'observance du
sabbat, ce fait même rend leur oeuvre plus durable.

Tel est le langage d'un juge de l'un des Etats de
l'ouest, et d'un catholique irlandais. Je puis citer
encore l'opinion -d'hommes d'Etat, je puis vous
répéter les paroles de Disraëli, de Gladstone;
d'Argyle, de Bright, de Shaftesbury, de Washing-
ton, de Lincoln, de Garfield, de Harrison, de.nos
propres hommes d'Etat d'Ontario, de Mowat-je
crains que je ne pourrais citer les paroles de quel-
ques messieurs de la droite qui m'interrompent en
ce moment.

Les organisations ouvrières ont leurs représen-
tants qui ont exprimé leur opinion relativement à
cette question, et je pourrais vous donner le langage
tenu par Henri George, T. V. Powderly, P. M.
Arthur, de la Fédération Américaine du Travail.
Il n'y a pas une organisation ouvrière, je crois, sur
ce continent, qui n ait pas consigné dans ses actes,
par des résolutions, et par les paroles de son clhef
reconnu, son désir d'avoir le repos du dimanche.

Je ne vous citerai qu'une opinion des corps reli-
gieux; voici un passage d'une circulaire du Troi-
sième Concile Plénier Catholique, tenu, à Balti-
more:

Et les conséquences de cette profanation sont.aussi
manifestes que la profanation elle-même. Le jour du
Seigneur est le jour de repos du pauvre; on le lui a
enlevé,--et les classes ouvrières sont un foyer ardent de
mécontentement. Le jour du Seigneur, c'est le jour du
foyer, qui raffermit les liens domestiques, en accordant au
travaillant une journée a passer avec sa femme et ses
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enfants: mais ce jourde repos a été changé en un jour de
travail,-et les liens du foyer perdent rapidement leur
douce influence. Le jour du Seigneur, c'est le jour de
l'Eglise, aui affermit et sanctifie les liens de cette frater-
nité entre tous les hommes en les faisant tous s'agenouil-
ler au pied des autels du Père commun qui est dans le
ciel; mais les hommes sont entraînés de cette sainte
communion des Saints,-et ils sont naturellement con-
duits à la fausse communion du socialisme et à d'autres
systèmes également insensés et destructeurs. Le jour du
Seigneur, c'est le jour de Dieu, rendant de plus en plus
intime cette union entre la créature -et son Créateur,
ennoblissant ainsi l'homme dans toutes ses relations; et
on s'efforce de briser ce lien, là où il est le plus faible, de
l'homme avec son Dieu, et de l'abandonner, comme dit
saint Paul, "sans Dieu en ce monde." (Eph. ü. 12.) La
profanation du jour du Seigneur, quelque en soit le pré-
texte, est une fraude, et vis-à-vis dc Dieu, et vis-à-vis de
ses créatures, et le châtiment n'est pas éloigné.

La chose ne pouvait pas mieux s'exprimer que
dans ces termes du troisième Concile Plénier
Catholique de Baltiiore. Les ouvriers de lEurope
et de l'Amérique ont témoigné de plus en plus leur
mécontentement, en raison des exactions du capital
et de la perte graduelle de leurs privilèges relati-
veinent au jour (lu repos.

Ces ouvriers ont senti par instinct, que ces
demandes des patrons et corporations qui leur iiii-
posent sept jours de travail sur sept jours ne
sont qu'un empiètement sur leurs droits. Qu'ils
aient en des scrupules religieux ou non, qu'ils aient
cru en Dieu ou non, qu'ils aient pensé que le jour
du Seigneur était d'une origine divine, ou non, ces
hommes ont compris, par instinct, qu'ils avaient
droit, d'après la loi civile, à un jour de repos sur
sept ; et cette agitation a commencé à produire ses
fruits.

La fédération de l'observance du sabbat fut éta-
blie à Genève, en 1861. L'œuvre de cette associa-
tion ne fit aucun bruit, d'abord, et obtint peu dle
résultats, mais à l'époque de l'exposition univer-
selle, tenue à Paris, 1889, on semble s'être occupé
de cette question, à l'exemple des Etats-Unis et de
l'Angleterre, relativement à leurs produits. Ces
produits, ainsi que ceux de toutes les colonies de
l'Angletere, n'étaientpas exposés ledinianche, à l'ex-
position de Paris, et cela était une leçon de choses
qui senible avoir produit un effet puissant sur le
sentiment du peuple, à Paris, jusqu'au point d'at-
tirer au moins, l'attention sur cette question.

Un congrès international du repos hebdoia-
daire fut tenu à Paris, conjointement avec cette
exposition, avec l'autorisation du gouvernement
français, du 24 au 27 septembre 1889.

Ce congrès national fit des recommandations
au sujet du repos du dimanche en adoptant des
résohtions qui incitaient le corps législatif à faire
des lois pour assurer à l'ouvrier le repos du
dimanche. Il fut suivi d'un congrès international
du travail convoqué par l'empereur Guillaume II
d'Allemagne, à Berlin, en mars 1890, moins d'un
an après le congrès de Paris. Ce congrès, qui
siégea depuis le 15 jusqu'au 30 mars, passa aussi
des résolutions en faveur du repos du dimanche.
Nous avons donc les résolutions du congrès inter-
national du repos hebdomadaire à Paris, en 1889, et
les résolutions du congrès international du travail
convoqué par l'empereur d'Allemagne, à Berlin, en
1890; et après ces recommandations vinrent les
fruits.

En 1891 et en 1892, l'Allemagne édicta une loi
qui défendait l'exécution de certains travaux le
dimanche; les commis, dans tous les états, qui
n'étaient employés que pendant quelques heures ce
jour là, et le travail dans les mines, les manufac-

M. CHARLTON.

tures, les briqueteries, les arsenaux et les chantiers
de constructions, était défendu. L'Autriche avait
fait des lois semblables, en 1884 et en 1885. La
Hongrie édicta une loi de même nature en 1891, et
l'association des éditeurs de journaux et des impri-
meurs a soutenu avec bon espoir de succès un rude
combat pour mettre fin à la publication des jour-
naux le dimanche.

En 1885, la Belgique fit une loi qui reçut des modi-
cations en 1887. Par cette loi, la distribution des
lettres fut diminuée de plus de la moitié le dimanche,
quinze cents trains de marchandises furent discon-
tinués, les dépôts de fret fermés, les postillons
rendus au repos et le service fait par des personnes
spéciales; différentes autres dispositions furent
prises pour assurer aux employés le repos du
dimanche, et le principe du droit de l'homme à un
repos le jour du Seigneur fut reconnu en Belgique.

En 1891, le Danemark édictait une loi qui relevait
100,000 esclaves du dimanche de leur travail ce
jour là. L'Espagne, le dernier pays que l'on s'at-
tendait à voir entrer dans la voie de cette réforme,
adoptait, au mois de février 1892, une loi qui
décrétait le repos du dimanche obligatoire dans
chaque gouvernement établi en Espagne et défendait
13 travail. dans toutes les manufactures aux per-
sonnes âgées de moins de 18 ans.

Le 16 février 1892 et le 2 novembre 1892, la
France édictait des lois défendant aux entrepre-
neurs de faire travailler leurs ouvriers le dimanche ;
par ces lois, les femmes et les enfants furent assurés
de leur repos du dimanche, et chose assez curieuse
-j'appelle particulièrement l'attention de mes
honorables amis sur ce fait-cette disposition de la
loi garantissant aux femmes et aux enfants un jour
de repos par semaine-non pas le sabbat, ni le jou
du Seigneur, mais simplement un jour de repos par
semaine. Les législateurs n'osèrent pas employer
l'expression repos du dimanche, car ils avaient
peur de paraître faire des concessions au parti
catholitique qui demandait cette législation. mais ils
donnèrent une loi qui garantissait un jour de repos
par semaine. Ceci indique clairement ce qu'est le
sentiment public en France sur cette matière ; le
fait est que les catholiques sont devenues d'ardents
amis du mouvement tendant à donner à l'ouvrier le
repos du dimanche. Grâce à l'influence de ce mou-
vement, le gouvernement a fermé ses dépôts de
marchandises sur les chemins de fer à 10 a.nm. le
dimanche, les distributions postales ont été réduites
de moitié, les foires du dimanche ont en plusieurs
cas été remises au lundi, et dans l'armée française,
le dimanche est strictement observé comme jour de
repos.

En 1889, la Hollande édictait une loi du même
genre. Par cette loi le travail du dimanche dans
les fabriques est défendu aux femmes et aux
enfants, une grande partie des trains de marchan-
dises a été supprimée, les employés des postes et
des télégraphes sont libres ce jour là, les employés
de chemimps de fer ont plus ou moins de repos, les
élections ont été discontinuées le ' dimanche, la
garde civique ne fait pas l'exercice et les journaux
ne paraissent pas.

L'Italie a commencé un mouvement dans le même
sens, sur le conseil du Pape et avec l'influence du
congrès des sociétés d'ouvriers et d'autres ligues et
organisations. En RPussie même, on est à préparer
une -loi pour faire cesser le travail le jour du Sei-
gneur. La Norvège et la Suède ont chacune une
toi du même genre. En Suisse, presque chaque
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canton a une loi du dimanche qui défend la publi-
cation des journaux ce jour-là.

Voilà les fruits de cette agitation dans les con-
trées d'Europe où, il y a quelques années, on enten-
dait à peine parler d'une législation au sujet de
l'observance du dimanche. Aujourd'hui, l'Allema-
gne, l'Autriche, la Hongrie, la Belgique, le Dane-
mark, l'Espagne, la France, la Hollande, l'Italie, la
Russie, la Norvège, la Suède et la Suisse ont des
lois à cet effet; et assurément, le Canada ne pourra
jamais prétendre devenir le chef moral de ce conti-
inent, ni chef moral dans aucun sens, si nous tirons
en arrière dans ce mouvement et si nous refusons
de placer une loi du même genre dans nos statuts.
Ce mouvement pour la réforme du sabbat est, je le
répète, un mouvement qui est spécialement dans
l'intérêt de l'ouvrier, et c'est un intérêt au sujet
duquel l'ouvrier commence à se réveiller. Les ou-
vriers de tous les pays comprennent qu'ils sont sou-
mis aux exactions des corporations et des capita-
listes, et que si les législatures ne leur garantissent
pas les droits qu'ils désirent maintenir, ils conti-
nueront d'être les esclaves du travail du dimanche.

L'automne dernier eut lieu à Chicago, la plus
remarquable de toutes les conventions qui se soient
jamais réunies nulle part, au sujet du repos du
dimanche-le congrès international de l'observance
du dimanche, qui se réunit le 27 septembre et qui
dura trois jours. Ce congrès fut suivi par les prin-
cipaux hommes d'Etat, hommes publics, journa-
listes, jurisconsultes-

Une VOIX : Et prêtres.

M. CHARLTON: Oui, prêtres et prédicateurs,
et l'archevêque Ireland était le plus actif parmi
eux. 1l y avait là des hommes marquants de toutes
les parties du inonde civilisé, et les opinions qui
ont été exprimées sur ce sujet ont été des plus tran-
chée, les arguments mis devant le public restent
inattaquables, et à mon sens, les meilleurs discours
prononcés en cette circonstance ont été ceux du
cardinal Gibbons et de l'archevêque Ireland. Ce
congrès international a donné au mouvement dans
les Etats-Unis un élan qui aura un effet marqué
dans un avenir prochain.

Il est admis par tout le monde que les droits de
l'ouvrier ne peuvent être assurés que par l'interven-
tion de la loi; il est admis que la loi doit s'en
mêler, sans quoi l'ouvrier reste impuissant. Il a
été démontré que le travail du dimanche est de-
mandé, non pas par ceux qui font le travail, mais
par les hommes qui empochent les dividendes et
qui font des profits en foulant aux pieds les droits
de l'individu. Il a été démontré, aussi, que l'ou-
vrier n'est pas un agent libre en cette matière. Il
arrive chez lui le samedi soir, trop fatigué pour con-
tinuer le travail et trop pauvre pour l'abandonner:
et il est forcé de travailler. Il n'est pas libre de
choisir ; il lui faut ou faire taire les scrupules de sa
conscience ou mourir de faim avec sa famille; et à
moins gue la loi ne le protège dans le droit dont il
désire jouir, il est sans puissance et à la merci de
ces corporations qui veulent frapper monnaie avec
son sang et ses souffrances, et le priver lui et sa
famille, de tous les privilèges religieux et de tous
les droits naturels.

Or, M. l'Orateur, nous avons, à l'heure qu'il est,
dans toutes les parties du monde, des agitations
ouvrières et un malaise général; -nous avons au-
jourd'hui 200,000 mineurs en grève aux Etats-Unis;

nous avons une armée d'hommes mécontents qui
marche en ce moment sur Washington ; nous avons
des dynamitards dans presque toutes les capitales
de l'Europe; nous avons une société qui tremble à
l'approche de grands soulèvements socialistes, et
nous sommes là dans la crainte de changements qui
peuvent survenir rapidement. Qu'est-ce que cela
veut dire ? Cette agitation et ce malaise se font-ils
jour parce que nous avons traité avec les classes
mécontentes sur la base des privilèges chrétiens et
de l'usage chrétien? Est-ce parce que nous avons
tenu compte des enseignements du Maître de Naza-
reth et que nous avons trouvé. ces enseignements
insuffisants? Non, monsieur ; c'est parce que nous
avons méprisé ces enseignements; c'est parce que
la société moderne dédaigne les principes du chris-
tianisme et les commandements de son fondateur.
Le remède à tous ces mots réside dans l'application
des principes chrétiens qui feront de meilleurs mai-
tres et des hommes meilleurs. A moins que ces
principes ne soient appliqués, les soulèvements
sociaux continueront ; et la première chose à faire,
en les appliquant, c'est de reconnaître la loi de
Dieu, qui veut que le sabbat soit observé et que
l'ouvrier soit assuré dans la possession de son droit
à jouir de ce jour comme jour de repos.

J'en viens maintenant, M. l'Orateur, au point où
je veux demander si ces lois du dimanche violent
aucun des principes de la liberté humaine. On
prétend que oui ; on prétend que c'est une entrave
au droit naturel que tout homme possède, de dire
qu'on ne doit pas lui permettre de travailler, qu'on
ne doit pas lui permettre d'employer le travail,
qu'on ne doit pas lui permettre de faire comme bon
lui semble en ces matières. Si une loi concernant
l'observance -du dimanche est un empiétement sur
le principe de la liberté humaine, nous ne pouvons
adopter une telle loi; mais la question est de savoir
si elle l'est. A ce sujet, je désire citer trois auto-
rités, quoique je puisse en citer des centaines.
Je vais d'abord citer Blackstone qui, nous le savons
tous, est un jurisconsulte anglais très éminent, et
dont l'opinion sur les questions de loi ou toutes
autres questions devrait èomnmander le respect.
Voici ce qu'il dit au sujet du repos du dimanche :

11 est pour l'Etat un service admirable, considéré sim-
plement comme institution civile.

M. le juge Field, de la cour Suprême des
États-UTnis, un des premiers jurisconsultes de ce
continent, rendant un jugement en Californie, il y
a quelques. années, alors qu'il était juge en chef de
cet Etat, disait:

La législature a le droit de faire des lois pour préserver
la santé et protéger la morale; et aussi de demander la
cessation périodique du travail, si elle est d'avis que
cette cessation contribue à ces deux fins.

J'ai entendu l'automne dernier, à Chicago, l'ar-
chevêque Ireland s'exprimer comme suit sur cette
matière.

Je sais bien que nous ne pouvons pas demander l'inter-
vention de la loi civile au nom seul de la religion. Cette
considération est souvent invoquée contre l'adoption des
lois du dimanche. Mais le dimanche est -plus u'un jour.
religieux. Le dimanche est la sauvegarde de. la nation,
Le dimanche est l'héritage des déshérités des biens de ce
monde. Le dimanche est le jour dont les masses de notre
peuple ont besoin. Pour ces raisons, j'en appelle à nos
législateurs.de nous aider à nous préserver contre la pro-,
fanation du dimanche.

Nobles paroles qui portent la conviction chez
tous ceux qui sont susceptibles d'être convaincus,
paroles prononcées par une des plus hautes auto-
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rités ecclésiastiques de ce continent, et un des
hommes les plus distingués et les plus purs du
monde entier ! Nous avons, dans ces déclarations
faites par des jurisconsultes et des ecclésiastiques
de quoi prouver et affirmer l'assertion que les lois
du dimanche ne violent pas les principes de la
liberté humaine. Bref, en insistant sur cette partie
du sujet, je dois dire qu'il appartient à cette légis-
lature, on à toute législature, d'imposer les freins
nécessaires au bien-être général. Toutes les lois
imposent (les freins: les lois contre le vol imposent
un frein; les lois contre le meurtre imposent un
frein ; les lois contre tout crime quelconque impo-
sent un frein.

La loi peut imposer toute restriction pour le bien-
être du public, et si l'on peut prouver l'utilité de
cettte restriction, dans l'intérêt de la société, le par-
leinent a le droit le l'imposer.

Je vais discuter brièvement la question. En quoi
une loi concernant le repos du dimanche est-elle
dans l'intérêt publie ? En quoi est-elle nécessaire
dans l'intérêt public? Je réponds que cette loi est
nécessaire sous plusieurs rapports. D'abord, au
point de vue sanitaire: Nous avons le droit de faire
(es règlements le quarantaine. Nous nommons
des fonctionnaires qui imposent des restrictions,
qui gènent la liberté individuelle, et ils ont ce droit
dans l'intérêt public. Nous avons le droit, au point
de vue sanitaire, de détruire toute chose préju-
diciable à la santé. Nous avons le droit -le régle-
menter les heures de travail; nous pouvons faire
une loi de 10, 8 ou 12 heures de travail ; nous pou-
vons règlementer les heures de travail au point de
vue sanitaire. Nous pouvons soumettre à l'inspec-
tion la nourriture, et prohiber l'usage de certains
articles alimentaires. Nous pouvons à ce sujet, ex-
ercer les pouvoirs les plus arbitraires, au point de
vue sanitaire. Nous pouvons ordonner la destrue-
tion des vêtements infectés, du bétail attsint de
maladie. Nous pouvons faire tout ce que demande
le bien-être public. Et je dis qtie la loi du dimaun-
che, comme loi sanitaire, est dans l'intérêt public.
A ce sujet, voyons quelle a été la conclusion des
délibérations de la commission royale nommée en
1832:

Cette commission a recueilli le témoignage des médecins
relativement à l'utilité du repos du dimanche pour répa-
rer les forces physiques. Ce témoignage a produit une
forte impression. Tous sont d'opinion--opinion basé sur
l'expérience-qu'une journée de repos sur 7 jours de tra-
vail est nécessaire à l'homme et à la bête. D'autres re-
cherches relativement aux fabricants, aux artisans et au
peuple en général, mènent aux mêmes conclusions. Et
cette loi est maintenue intacte pour le bien du public.

Ainsi donc, j'en viens à la conclusion que cette
loi, comme règlement sanitaire, est une nécessité
publique.

En second lieu, j'en viens à la conclusion que
cette loi le l'observance du dimanche ne viole pas
le principe de la liberté du dimanche, mais au con-
traire, qu'elle est nécessaire, dans l'intérêt public,
en ce qu'elle tend à développer les bonnes mSurs
dans la société. Voyons ce qui dépend des bonnes
moeurs individuelles. S'il n'y a pas de vertu
privée il ne saurait y avoir de vertu publique. Sans
vertu publique, comment pouvons-nous espérer la
stabilité de nos institutions. Le pays n'est-il pas inté-
ressé à assurer un état de choses de nture à encou-
rager la vertu privée? L'Etat serait-il prêt à per-
mettre l'introduction libre de la littérature obscène?
Voudrait-il permettrelesthéâtresobscènes? N'avons-
nous pas des maisons de réforme et de correction?

M. CHARLToN.

Pourquoi dépensons nous de l'argent pour ces ins.
titutions ? Nous voulons encourager la vertu pu-
blique, nous voulons réformer ceux qui sont tombés;
nous voulons favoriser les intérêts de l'Etat, car
il y a pas de vertu publique si la vertu privée n'ex-
iste pas ; il n'y a aucune stabilité dans les institutions
humaines sans la vertu privée, et, conséquemment
une loi qui avant tout développe les bonnes mours
est une loi que nous devons passer.

Permettez-moi, à ce propos, de citer deux extraits
<les documents contenues dans la compilation des
délibérations du congrès international de Chicago
au sujet du jour <le repos. " Le problème du
dimanche; la question sous son présent aspect."
Vaut mieux prévenir le mal que de le guérir. Une
législation qui encourage la vertu privée, est une
législation préventive, contre les maux qui résul-
tent des actions vicieuses. A ce sujet, un des plus
éminents docteurs en loi, M. Butler, dit, dans son
discours à Chicago:

On est arrivé à la solution pratique de ces questions, en
traitant le jour du repos comme une partie essentielle et
reconnue de l'ordre établi de la civilisation chrétienne,
nécessaire aux besoins physiques, moraux et sociaux de
l'homme et demandant l'exercice du pouvoir de l'Etat
pour protégerles citoyens dans ce sens, et en forcer l'obser-
vance autant que cela peut être nécessaire, sauf toutefois
en ce qui a rapport à l'observance religieuse.

Le cardinal Gibbons, dit, sur le même sujet:

Que de bien il résulte, pour la société, de l'observance
du dimanche. L'institution du sabbat chrétien a plus
contribué à la paix et au bon ordre des nations qui n'au-
raient pu le faire des armées permanentes et les corps de
police des irieux organisés. Les officiers de police sont,
il est vrai, la terreur de ceux qui font mal; mais les
ministres de la religion, par les leçons qu'ils donnent,
préviennent le crime, en faisant appel à la conscience, et
mettent la paix dans les âmes.

Une troisième raison qui justifie l'adoption d'une
loi, c'est que telle loi est un plus grand imoyen
d'éducation, et qu'en cela elle supplée aux efforts de
nos écoles publiques. Le publie s'intéresse aux
questions d'éducation. Il est du devoir de la légis-
lature, on le sait, de voir à ce que les enfants qui
lui sont confiés ne grandissent pas dans l'ignorance,
et l'on fait (les lois pour leur éducation. Ces lois
affectent surtout l'éducation laïque. Maintenant,
un homme peut être très instruit et cette instruc-
tion ne faire que développer ies mauvais instincts.
Ici vient l'observance du dimanche qui supplée au
défaut de l'éducation laïque, en offrant à l'enfant
cette haute éducation donnée par l'Eglise, les écoles
du dimanche et l'instruction religieuse, chose qui
n'existerait pas sans l'observance du dimanche,
éducation qui ne serait pas complète sans l'influence,
dans ce sens, du pouvoir de l'Etat. L'intelligence
est une grande chose, de même que la crainte de
Dieu, et si les écoles publiques développent l'intelli-
gence et que l'Eglise et les écoles du dimanche
donnent cette éducation plus élevée dont j'ai parlé,
l'Etat fait son devoir, son devoir seulement en per-
mettant que l'Eglise supplée ainsi aux écoles publi-
ques.

Une quatrième raison en faveur de cette loi c'est
qu'elle a pour but d'assurer les droits de la cons-
cience et la liberté religieuse. Nous prétendons,
dans ce pays, avoir la liberté religieuse; respecter
les droits de la conscience. Elle serait inique la
loi qui nuirait à l'exercice des droits de citoyens,
(de liberté religieuse et de conscience. Il n'est pas
un député dans cette chambre qui ne serait prêt à
élever la voix contre une législation aussi inique.
Cependant, M. l'Orateur, il y a des centaines de mil-

[COMMUNES] 20042003



5[2 -MAI 1894]

liers d'hommes au Canada qui sont gênés dans
l'exercice de leur liberté religieuse, qui sont forcés
de travailler le dimanche, chose à laquelle il ne
saurait y avoir de remède sans l'action de la loi
pour les protéger. L'objet de cette loi est d'assurer
à ces gens la liberté de conscience ; non pas de les
forcer d'aller à l'Eglise, non pas de leur dire con-
ment observer le jour du Seigneur; mais de leur
dire: vous pourrez aller à l'église, l'Etat va voir à
vous protéger à cet effet, contre tout pouvoir
humain. Voilà le but de cette loi ; ne pas imposer
l'observance religieuse, mais la rendre possible ; ne
pas gêner la liberté, les droits de conscience, mais
faciliter l'exercice de ces droits. de cette liberté;
et, sans cette loi, ces droits ne sont pas assurés;
sans cette loi il se trouvera en Canada des milliers
d'hommes incapables d'exercer cette liberté que
nous leur reconnaissons et que la loi devrait pro-
téger.

Au Congrès du Repos du dimanche, il y avait un
nommé Beach, délégué par le " Pensylvania Rail-
way " pour lire un document. Cet homme déclara,
M. l'Orateur, que la compagnie était favorable à la
diminution du travail du dimanche,. autant que
possible, mais qu'à certaines saisons de l'année,. il y
avait urgence sur les chemins. Voici, par exemple,
un steamer devant quitter New-York le mardi, et
quelque expéditeur éloigné, des Etats de l'ouest, a
des marchandises à expédier par ce steamer, pour
cela il faut les faire transporter le dimanche par les
chemins de fer, ce qui exige beaucoup de travail ce
jour là. Venant ensuite, je démontrai qu'il y avait
sur une ferme, certains travaux d'urgence. Voilà
un cultivateur, par exemple, qui a du grain sur le
champ, alors que la pluie semble menaçante pour
le lundi, et il sent la nécessité de mettre en grange
un jour plus tôt. On n'a pas soutenu, cependant,
qu'il avait ce droit, et aucune société chrétienne ne
soutiendra qu'il a ce droit. - Après moi, vint M. L.
S. Coffin, un membre du bureau des commissaires
du "Iowa Railway," qui représentait à Chicago
les mécaniciens de chemins de fer, les employés de
chemins de fer, les chefs de trains, les télégraphistes,
diverses associations qui se composent de 110,000
hommes. M. Coffin démontra clairement le vide
de l'assertion de M. Beach. Il a dit qu'il n'y avait
pas de cas urgent de fret ; qu'il n'y avait pas de fret
périssable depuis l'adoption des wagons-glacières ;
tout retard ne causant qu'une plus forte dépense
de glace. Il a démontré que les marchandises
enfermées dans les chars étaient en sûreté pour le
repos du dimanche. S'il arrivait qu'il y eût en-
combrement, à l'automne, a-t-il dit, cela dépendait
de l'insuffisance du niatériel roulant, et si, au lieu
de violer les commandements de Dieu, en forçant
leurs hommes à travailler le dimanche, les compa-
gnies augmentaient de ý leur matériel roulant, on
pourrait éviter la difficulté. A son avis, c'était la
cupidité des actionnaires et de la direction qui
était cause de ce mépris des droits de l'employé,
parce qu'ils ne mettaient pas sur la ligne le matériel
suffisant, ce qui privait l'employé de son jour de
repos le dimanche.

Une autre raison, M. l'Orateur, en faveur de la
loi de l'observance du dimanche, loi qui devrait
être adoptée par toute nation civilisée, c'est qu'elle
comporte le bonheur des familles. Daniel Webster
a dit avec raison, un jour, que le foyer domestique
était la sauvegarde de l'Etat. Le foyer qui forme
un citoyen industrieux, vertueux, craignant Dieu,
est la base de la prospérité d'une nation. Le foyer

qui fait l'homme vicieux, l'homme sans crainte de
Dieu, l'homme sans principes et sans mours, sape
l'état dans ses fondements. Or si une loi du diman-
che est destinée à assurer de bonnes familles, et
c'est généralement là son effet, la chose est prouvée,
il ne nous faut rien de plus pour justifier l'adoption
d'une loi semblable.

L'Etat ne doit pas rester indifférent aux influen-
ces dangereuses. Je vais citer un court extrait qui
démontre quelle est l'idée de l'ouvrier même sur ce
travail forcé du dimanche. A ce sujet, M. Coffin
que j'ai mentionné, a parlé d'un homme de la ville
de Keokuk, dans l'Etat d'Iowa, et nous a rapporté
ce que disait cet homme à qui il demandait com-
bien de fois il était allé à l'église depuis 5 ans.
Voici:

Depuis 5 ans que j'habite Keokuk, j'ai passé mes di-
manches dans les cours des chemins de fer, à préparer des
trains, et, durant ces cinq ans je ne suis pas entré à
l'église une seule fois le dimanche. Ma femme croyant
lue, puisqu'il me fallait travailler, il était de son devoir
de rester à la maison pour me préparer un bon dîner,
n'est pas allé à l'église le dimanche depuis 5 ans. Mes
enfants ne vont pas sux écoles du dimanche. J'en suis
venu à cette conclusion que c'est ce dollar tout puissant
que l'on cherche, et que l'on se soucie peu de nous.

Voilà comment raisonnait cet homme. Le dé-
faut d'une loi du dimanche, avait tenu cet homme
hors de l'Eglise, ainsi que sa femme et ses enfants,
depuis 5 ans, et comme coàéquence ces enfants
grandissaient dans une demi-barberie. Quelle est
cette nation chrétienne qui ferme ainsi l'oreille au
cri de milliers de personnes demandant à la loi de
protéger leur liberté religieuse, protection que
l'Etat peut accorder, et qu'il doit accorder s'il veut
remplir ses devoirs envers ses citoyens.

En sixième lieu, M. l'Orateur, cette loi se ratta-
che aux principes des libertés humaines et aux
besoins de la société, car elle encourage la tempé-
rance et l'obéissance aux lois et tend à diminuer le
crime. Nous déplorons tous les conséquences de
l'intempérance ; nous cherchons un moyen de
mettre fin à la chose. ous discutons la question
de prohibition, de licence élevée; niais le meilleur
remède, comme moi vous le connaissez, M. l'Ora-
teur, c'est de sa'dresser à l'individu, c'est de
s'adresser à ses convictions, à sa conscience ; et pour
cela il faut recourir au véritable moyen, et c'est la
loi de l'observance du dimanche.

Nous avons des prisons pour les criminels; ne
vaudrait-il pas infiniment mieux éloigner l'homme
de la prison? Certes, oui. Nous avons des insti-
tutions pour. l'administration de la justice. Ne
vaudrait-il pas mieux avoir moins de' justice à
administrer? Certainement. Nous punissons le
crime, non par esprit de vengeance, niais pour em-
pêcher d'autres crimes. Ne pourrait-on pas décou-
vrir un moyen d'empêcher les gens de. commettre
le crime? Nous sommes la terreur de ceux qui font
mal, nous devrions être la protection de ceux qui
font bien, et nous devrions essayer de bien faire
nous-mênes. Nous ne saurions donc mieux faire
que d'obéir aux commandements du Tout-Puissant.

Ce qui détournerait ces maux ne serait pas mé-
prisé, et pourquoi négligerions-nous d'adopter le
moyen qui promet d'être plus efficace que toute
autre influence? La loi qui soumettrait les gens à
l'influence religieuse, qui leur donnerait l'obser-
vance et le repos du dimanche ferait, autant que la
chose est possible à l'Etat, de ces hommes, ces
femmes, ces garçons, ces filles, de meilleurs membres
de la société.
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Je dis que cette loi est de nature à encourager la
tempérance, l'obéissance aux lois, à diminuer le
crime, et il ne faut pas d'autre raison pour en jus-
tifier l'adoption.

Une dernière raison en faveur le cette loi, c'est
la nécessité publique, le bien-être public, car c'est
une loi qui développe le bien-être et la prospérité
de l'Etat.

Nous nous réunissons ici et discutons le tarif,
beaucoup plus qu'il n'est nécessaire parfois ; nous
discutons la loi ; nous accordons des chartes à des
compagnies ; nous discutons la politique. Pourquoi
tout cela ? La prétendue raison, c'est que nous
voulons le bien du public, que 'nous voulons aug-
menter la prospérité le l'Etat. Voilà l'excuse de
nos sessions. Si nous ne faisions ou ne tentions de
faire cela, nous ne remplirions pas notre devoir.
Or si la loi en question doit contribuer au bien-
être et à la prospérité de l'Etat, c'est une loi sage,
justifiée par la nécessité publique et dont l'adoption
ne demande aucune autre raison. Qui dira que
cette loi ne développera pas la prospérité publique?
Qui dit que cette loi ne contribuera pas à rendre le
peuple meilleur ? Qui dit que cette loi ne contri-
buera pas à rendre cette nation plus puissante et
plus prospère ? Personne ne peut dire cela. Nous
perdons lu temps sur une foule de questions qui
toutes ensembles ne sauraient avoir d'aussi bons
résultats que cette loi.

M. l'Orateur, s'il en est ainsi, si ces sept raisons,
dont chacune justifierait l'adoption de cette loi, ont
quelque valeur, sont des raisons bien fondées, pour-
quoi ne pas se rendre coupable de reconnaître
Dieu? Pourquoi, au moyen de la législation, ne
pas encourager la morale, ne pas encourager l'éco-
nemie, ne pas développer la santé publique et la
prospérité individuelle et nationale?

Nous pouvons favoriser toutes ces choses au
moyen de la présente loi ; nous pouvons favoriser
toutes ces choses plus efficacement au moyen de la
présente loi qu'à l'aide d'aucune autre loi. Nous
pouvons favoriser toutes ces choses plus efficace-
ment au moyen de la présente loi qu'à l'aide de
toutes les autres lois.

Quelques VOIX: Ecoutez ! Ecoutez!

M. CHARLTON : Ces honorables députés
applaudissent peut-être ironiquement. Je vous dis,
M. l'Orateur, que si un homme croit qu'il y a un
Dieu-et je ne parle pas à ceux qui ne croient pas-
si quelqu'un croit qu'il y a une providence qui
gouverne toutes choses, si un homme croit que c'est
un commandement de Dieu de se rappeler d'obser-
ver et de sanctifier le jour du Seigneur, si un
homme croit qu'il faut respecter et observer la loi
de Dieu, faire reposer sur cette loi le fondement de
nos institutions publiques et de notre instruction
publique-si un homme croit cela, il ne peut s'em-
pêcher de croire que cette loi est de toutes les lois
la plus propre à assurer la prospérité et le bien-être
de l'Etat. S'il ne croit pas cela, tous ces arguments
sont naturellement perdus pour lui.

J'arrive maintenant aux dispositions du présent
bill.: Ce n'est pas un bill draconien; ce n'est pas un
bill puritain ; c'est un bill qui ne répond pas à l'at-
tente de la plus grande partie des chrétiens du
pays. Le mot "religion " ne se trouve pas dans le
préambule du bill; le mot "religion" n'est pas
dans le corps du bill. Ce bill ne décrète rien concer-
nant l'observance religieuse; il ne touche nullement

M. CHARLTON.

au droit d'aucun citoyen du Canada concernant
l'observance religieuse. L'un des objets du bill est
d'obtenir des droits religieux. Un autre objet, et
le principal, est d'obtenir les droits civils, de mettre
un frein aux influences présentement à l'ouvre et
qui menacent notre prospérité nationale. Dans ce
but le présent bill propose trois ou quatre choses
simples. Il propose, en premier lieu,-et peut-être
quelques-uns de mes honorables amis vont-ils être
révoltés en présence d'une proposition si puritaine
et si absurde-il propose, dis-je, de mettre fin à la
publication des journaux du dimanche au Canada.
Voici cette disposition.

Quiconque, le jour du Seigneur, soit comme proprié-
taire, éditeur ou gérant, imprime, publie ou délivre
quelque papier-nouvelles. journal ou revue périodique, et
quiconque, le jour du Seigneur, vend, distribue ou fait
circuler quelque papier-nouvelles, journal ou revue
périodique, est réputé coupable d'un acte criminel.

.J'ai fait renilarquer, il n'y a pas longtemps, qu'il
ne se publiait pas de journaux du dimanche dans
la Grande-Bretagne, ni en Suisse, ni en Hollande.
On a fait en Hongrie un effort, qui va probable-
ment être couronné de succès, pour obtenir l'adop-
tion d'une loi en défendant la publication dans ce
pays. Un journaliste américain, M. Bennett, du
New York Herald, je crois, a dépensé $400,000 à
$500,000 pour arriver à découvrir que le peuple
anglais ne voulait pas tolérer la publication d'un
journal le dimanche. Le journal du dimanche est
une institution moderne. Je me rappelle parfaite-
ment le jour où fut publié le premier journal du
dimanche aux Etats-Unis. Il se publie aujour-
d'hui aux Etats-Unis près de 700 journaux quoti-
diens le dimanche. Un des plus grands journalistes
américains, Horace Greely, dénonça le journal du
dimanche comme un démon social, et il avait
raison. Son influence sur le sentiment religieux et
moral du peuple américai est des plus désastreuses.
Il tend à détruire toutes les bonnes influences qui
existent dans le pays ; il bannit la bible ; il bannit
les lectures religieuses ; il bannit du foyer dones-
tique toute littérature sérieuse. Il abaisse les
sentiments. La trivialité, la légèreté et l'inmo-
ralité sont les traits caractérisques du journal du
dimanche. Un homme qui lit les journaux du
dimanche est un être léger et trivial, dans la
mesure de l'influence qu'exerce sur lui le journal du
dimanche. Le journal du dimanche est l'ennemi
juré, l'ennemi déclaré de l'observance du jour du
Seigneur. Il ne cache pas son désir de démolir la
bible. Il défie continuellement le jour du Seigneur
et s'oppose à sa sanctification. Un journal de ville
peut n'avoir pas le choix de décider s'il va publier,
ou non, une édition du dimanche. Si un journal
est publié le dimanche, un autre journal est forcé
de suivre son exemple ou de succomber dans la
lutte, et des centaines d'éditeurs sont forcés de
publier une édition du dimanche parce que d'autres
journaux en publient. Lors de l'exposition du
Centenaire, cette exposition ne fut pas ouverte le
dimanche ; lors de l'exposition de Paris, le dépar-
tement américain ne fut pas ouvert, il ne le fut pas
non plus lors de l'exposition de Vienne ; mais nous
remarquons l'influence du journal du, dimanche
dans les années qui suivirent par l'indignation
excessive déployée contre le principe de la ferme-
ture de l'exposition de Chicago le dimanche.

Nous avons vu tous les journaux du dimanche
des Etats-Unis ridiculiser et amoindrir ce senti-
ment des* trente à quarante millions de personnes
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.qui avaient demandé que l'exposition ne fût pas ou-
verte le dimanche, et nous savons que l'influence
du journal du dimanche aux Etats-Unis a été, on
ne peut plus désastreuse, avilisante et démorali-
sante, et son existence dans ce pays est un grand
mal. Le journal du dimanche est l'antéchrist de
l'Amérique; c'est une violation de la loi de Dieu,
c'est l'ennemi de toute loi divine, et si on ne le
.supprime pas la religion chrétienne disparaîtra;
sur son théâtre d'opérations la lutte se fait entre
les institutions chrétiennes et cet engin du démon.
Nous proposons le prohiber la publication des
journaux du dimanche. Nous proposons de suivre
l'exemple de la métropole, un exemple de plusieurs
siècles, qui lui a fait surmonter toutes ses diffi-
cultés.

Je vais maintenant emprunter une couple de
citations aux rapports du congrès international sur
le repos du dimanche, sur la question de la publi-
cation des journaux du dimanche aux Etats-Unis.
Je citerai d'abord J. W. A. Stewart, D.D., et en-
suite Son Eminence le cardinal Gibbons. Le doc-
teur Stewart dit:

Au nom de tout ce qu'il y a de sacré je demande qu'il
me soit suffisant d'entendre résonner i mon oreille, pen-
dant six jours, que j'appartiens à la matière et au temps;
qu'on, me laisse une journée pour écouter la " faible
voix ' qui me murmure que j'appartiens à l'éternité et à
Dieu. L'homme religieux ne s'attarde pas à se demander
si le journal du dimanche est un péché- il se dit instinc-
tivement que c'est une impertinence. Après avoir consa-
cré six jours de ses réflexions et de son temps aux choses
temporelles, ce journal arrive et fait de son mieux pour
étouffer cette voix qui lui parle de sa plus haute destinée.
Il cherche à accaparer ses pensées et son temps, au détri-
ment de la bible et de la sainte méditation. Je dis que
pour l'homme religieuxie journal est une impertinence.

Le cardinal Gibbons dit :
Un observateur attentif ne peut manquer de remarquer

les dangereux empiétements qui ont été faits sur le jour
du Seigneur, dans ce pays, durant le dernier quart de
siècle. Si on n'y met ordre à temps, un jour viendra où
la religieuse tranquillité, qui heureusement règne dans nos
villes bien ordonnées, se changera en bruit et en tumulte;
où le son de la cloche des églises sera étouffé par le bruit
des marteaux et-du trafic; où les livres de prière seront
remplacés par les journaux et les revues; où les théâtres
et les cabarets seront plus fréquentés que les églises, et
où les reflexions salutaires, sur Dieu, sur l'éternité et sur
l'âme feront place au souci des affaires, et aux plaisirs et
aux dissipations mondaines.

Je répète que je ne veux pas avoir au Canada
cette institution américaine. Nous ne voulons pas
ici d'un état de choses qui a fait déchoir les Etats-
Unis de la haute position qu'ilsoccupaient autrefois,
grâce à son respect du dimanche, pour la faire
tomber au rang d'une nation qui permet l'ouver-
ture de l'exposition Colombienne le dimanche, et
qui perd rapidement la belle réputation dont elle
jouissait sous ce rapport.

Nous agirons sagement en suivant l'exemple de
la mère-patrie et si nous ne permettons pas la publi-
cation des journaux le dimanche, nous pourrons
épargner à notre pays les maux sans nombre que
cette coutume a introduits, aux Etats-Unis.

Certaines personnes prétendent que nous n'avons
pas juridiction pour légiférer sur une question de
cette importance, qui menace la vie religieuse et
morale de la nation. Je ne le crois pas. Je crois,
au contraire, que ce parlement a le droit de faire
une offense criminelle, de tout acte de nature à
faire du tort au pays. Nous avons le droit de faire
une offense criminelle, du vol, de l'indendie, du
meurtre, des voies de faite et nous avons aussi le
droit de décréter criminelle une offense beaucoup

plus graves que toutes les autres. Je prétends que
cette offense est plus grave qu'un meurtre isolé.
Les conséquences de la publication des journaux, le
dimanche, sont plus funestes que les conséquences
d'un meurtre, d'un incendie ou d'un vol.

Les conséquences de l'introduction de ce système
dans le pays, si on en juge par l'expérience des
Etats-Unis, non au point de vue théorique, mais
au point de vue des résultats Pratiques de la viola-
tion de cette loi divine, sont d un caractère si grave,.
d'une nature si sérieuse, que le parlement est justi-
fiable de ligiférer sur la -question.

Nous avons juridiction sur l'importation de la
littérature obscène, sur les droits d'auteur, sur la.
transmission des imprimés par la poste, et va-t-on
prétendre que le pouvoir central du pays, armé de
tous ces droits, est impuissant à écarter de nous le
plus grave danger qui menace notre population ?

Pourquoi nous adressons-nous au pouvoir central
plutôt qu'aux gouvernements provinciaux? Parce
que nous voulons que le Canada, sous le rapport de
la moralité, soit à la tête du continent. Nous vou-
lons donner un èxemple à la nation voisine; nous
voulons bien faire, là où cette nation fait mal.

Que 'le Canada adopte cette ligne de conduite,
et qu'il combatte ce fléau, qu'il tienne compte du
mal qu'il a causé chez nos voisins, et ayant été
averti a temps, il se trouvera armé pour le combat.

Le deuxième article du bill se rapporte à la fer-
meture des canaux de six heures a. n. à 9 heures
p. m., le dimanche. Beaucoup sont d'opinion que
cet article constitue un compromis et que les
canaux devraient être fermés durant toutes les 24
heures. Quoi qu'il en soit, cette disposition empê-
chera le renos et la sainteté du dimanche d'être'
troublés, du moins pendant les heures consacrées au
culte, et l'article devrait être adopté, car le Canada
ne peut pas consacrer une violation d'une loi divine.

L'article 3 a trait au trafic des chemins de fer. Ce
bill a été soumis à tous les hommes de chemins de
fer du Canada. En 1890, nousavons reçu des lettres
de M. Van Horne et de sir Joseph alors M. Hick-
son, et le gérant du Grand-Tronc suggéra certaines
modifications qui ont été mises dans le bill, je pré-
tends, et j'ai parfaitement le droit de prétendre que
les gérants de compagnies de chemins de fer sont
satisfaits de ce bill, parce qu'aucun d'entre eux n'a
protesté contre aucune de ces dispositions et qu'il a
été présenté à la Chambre tous les ans depuis 1890.

Je regrette d'avoir à dire que les dispositions
concernant le trafic des chemins de fer ne sont pas
très importantes. La question était pleine de diffi-
cultés. Nous avons jugé à peu près impossible de
toucher à la question des trains directs, sans expo-
ser les compagnies à de graves conséquences. Par
suite de leurs relations d'affaires et de leurs raccor-
dements avec les lignes américaines, elles sont en
quelques sortes obligées de se conformer à l'usage
établi dans le pays voisin. Du moins, c'est ce qu'on
a objecté, et je suppose qu'on a eu raison.

Une VOIX: Vous faites un compromis.

M. CHARLTON: Mon honorable ami dit que
c'est un cnmpromis. Je considère plutôt que c'est
un effort pour obtenir le plus possible en faveur du
principe que nous défendons. Nous nous expose.
rions à ne pas réussir en demandant plus que nous
ne pouvons obtenir. Toutes. les grandes réformes
ont été obtenues pas à pas, article par article, et si
nous pouvons obtenir quelque chose de tangible, et
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qlui nous permettra d'obtenir plus tard quelque
chose (le plus. Je prétends qu'il est plus prudent de
se montrer pratique que <le s'en tenir à une théorie
qui pourrait rendre tous nos efforts inutiles.

Cet article au sujet des chemins de fer va aussi
loin qu'il est possible d'aller pour le moment, en
matière de législation, et il rejette sur les Etats-
Unis la responsabilité de l'état de choses actuel, en
les mettant à même d'adopter à l'égard du trafic di-
rect des lois que nous nous empresserons d'adopter
à notre tour et qui feront facilement disparaître le
mal dont on se plaint. Voici cet article:

Lorsque les lois des Etats-Unis auront établi une dispo-
sition correspondante, il ne sera permis à aucun train de
fret d'entier parcours, en transit, d'un point de la fron-
tière des Etats-Unis à quelque autre point sur la dite fron-
tière, de passer sur les chemins de fer canadiens le jour
du Seigneur, à l'exception de ceux qui porteront du bétail
vivant et des effets périssables.

Voilà la proposition que nous faisons au gouver-
iement américain, pour le jour où il se décidera à
adopter une loi dans le sens de la nôtre. De plus,
en agissant ainsi, nous donnons beaucoup plus de
force au parti qui, aux Etats-Unis, travaille à obte-
nir des réformes dans la loi concernant les chemins
de fer. Nous allons aussi loin qu'il est possible
d'aller sans causer trop de torts à nos compagnies
de chemins de fer, et dans mon opinion, cette dé-
marche est de nature à nous faire atteindre notre
but plus rapidement, car si les Etats-Unis accep-
taient l'offre que nous leur faisons de coopérer avec
eux sur cette question, nous réussirions facilement
à mettre fin, autant que la chose est possible, au
trafic direct le dimanche.

Le bill dans sa teneur actuelle ne s'adresse qu'au
trafic local. Il défend le transport des marchandi-
ses dans les limites du pays, la circulation des con-
vois de voyageurs et permet aux autres convois les
raccordements nécessaires, vu que cela a été jugé
nécessaire.

A propos de cet article, je dois dire que le bill a
été renvoyé devant un comité spécial, il y a trois
ans; tous les intérêts en matière le ch amins de fer,
étaient représentés dans ce comité et toutes ces
questions ont été discutées à fond. Toutes les
objections qu'il est possible de faire ont été soule-
vées et réfutées, et il a nécessairement fallu modi-
fier le bill dans le sens de ces objections, car sans
cela nous n'aurions pas obtenu du comité qu'il fit
un rapport favorable sur le bill. Je répète que
pour ce qui concerne le trafic des chemins de fer,
les dispositions du bill sont les plus favorables qu'il
est possible d'obtenir dans les circonstances.

Le dernier article se rapporte aux trains d'excur-
sions et il défend les excursions en chemin de fer,
ou partie en chemin de fer et partie en bateau le
dimanche. Cette proposition a été déposée devant
la Chambre, il y a plusieurs années, mais n'a pu
être adoptée. L'honorable M. Bowell, qui était à
cette époque, membre de cette Chambre, envoya
le bill à un de ses amis, M. Wood, dans la législa-
ture d'Ontario, ce dernier le proposa à la législa-
ture qui l'adopta, et il a maintenant force de loi
dans Ontario.

Cet article se lit comme suit:

Les excursions l jour du Seigneur par bateau à vapeur
faisant le trajet pour rémunération, on par chemin de fer,
ou en partie par bateau. à vapeur et en partie par chemin
de fer, et ayant pour unique ou principal objet le trans-
port de passagers pour leur amusement ou récréation, et
devant aller et revenir le même jour par le même bateau
ou chemin de fer, ou tout autre appartenant à la même
personne ou compagnie, ne seront pas considérées comme
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transport légal de voyageurs suivant l'intention du pré-
sent acte; et le propriétaire, le surintendant ou la per-
sonne sous l'autorité et la direction duquel ou de laquelle
une pareille excursion sera permise ou ordonnée le jour
du Seigneur, sera réputé coupable d'un acte criminel;
pourvu que rien de ce que contient le présent article ne
soit considéré comme défendant le transport ordinaire de
passagers autorisé par statut provincial.

Voilà l'article concernant les excursions le di-
manche et je répète que c'est actuellement la loi
dans Ontario.

Je crois qu'il existe actuellement une disposition
de la part du public à engager les gérants des coin-
pagnies de chemins de fer, à se départir de la ligne
de conduite qu'ils ont suivie jusqu'à présent au
sujet des excursions le dimanche. Les gérants des
grandes compagnies de ce continent sont opposés
aux excursions du dimanche et je crois qu'ils désire-
raient autant que possible, permettre le repos du
dimanche à leurs employés et la principale objection
aux excursions le dimanche repose sur ce fait
qu'une partie des employés sont privés du repos du
dimanche pour permettre à l'autre partie de s'amu-
ser ce jour là.

Cette question a été présentée d'une manière très
heureuse par Mgr Ireland, dans son discours au
congrès international sur le repos du dinanche,
tenu à Chicago. Voici comment il s'exprime.

Les adversaires du dimanche cherchent à nous faire
croire que la violation du repos dominical est plus ou
moins dans l'intérêt des ouvriers. Lorsqu'il s'est agi de
savoir si l'exposition devait ou non rester ouverte le
dimanche, la principale raison qu'on a donnée a été l'inté-
rêt des ouvriers. Et ensuite, il s'est trouvé qu'il fallait
faire travailler seize mille hommes sept jours par semaine,
pour permettre aux autres ouvriers de visiter l'exposition
edimanche. La classe ouvrièr a tout intérêt à l'obser-

vation religieuse du dimanche.
La classe ouvrière a aussi intérêt à l'abolition

des trains d'excursions le dimanche. La classe
ouvrière a intérêt à faire défendre tout ce qui peut
servir à priver un ouvrier de son repos le diman-
che.

Un ouvrier aniné d'intentions droites ne peut
pas désirer que son camarade, le mécanicien, le
chauffeur, le serre-frein, le conducteur d'un train
d'excursion soient privés de leur repos du diman-
che, pour qu'il puisse s'amuser ce jour là. Si l'on
veut que le repos du dimanche soit respecté, il faut
que tous les ouvriers l'observent, et ils l'observe-
ront. Nul ouvrier qui comprend l'importance des
intérêts en jeu, n'exigera qu'un autre ouvrier soit
privé de son repos du dimanche, car il compren-
dra aussi qu'il pourrait bien être la prochaine vic-
time. L'ouverture des British Museum, le diman-
che, a toujours été combattue, depuis le commen-
cement, par les ouvriers de la métropole. Ils com-
prenaient que l'ouverture de ce musée qui aurait
pour effet de priver du repos du dimanche ceux
qui en avaient la charge, pourrait rejaillir sur eux,
et avec leur prescience instinctive de ce qui pouvait
arriver, ils se sont constamment opposés à son
ouverture le dimanche. Je répète que dans l'inté-
rêt de la classe ouvrière les excursions du diman-
che devraient être défendues. On devrait défen-
dre tout ce qui entraîne le travail le dimanche et
l'argument que c'est dans l'intérêt des ouvriers
qu'on viole ainsi le repos dominical est faux sous
tous rapports.

Examinons maintenant si ces excursions du
dimanche sont une chose désirable, tout en laissant
de côté le fait qu'elles exigent un travail le diman-
che, repos auquel ils ont droit ce jour là. Je·pré-
tends qu'elles ne sont pas désirables. D'abord,
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les gens religieux évitent nécessairement les excur-
sions du dimanche ; en deuxième lieu elles sont
patronnées par la classe la moins recommandable
de la population, autant que j'ai pu le constater,
et trop souvent elles dégénèrent en saturnales
d'ivrognerie et de vices. A San Francisco, où il
n'y a pas de loi pour l'observance du dimanche, la
police a dû supprimer les excursions ce jour là,
comme un embarras public. Des excursions
avaient lieu de la ville dans quelques faubourgs des
environs et des foules d'hommes et de femmes sans
aveu s'y rendaient et répandaient la terreur dans la
localité toute la journée. Le soir, quand le train
revenait chargé de gens ivres, on éteignait les
lumières et il s'y passait das scènes si scandaleuses
que la police a ,dû supprimer les excursions du
dimanche comme on supprime un lupinar.

Les planteurs de la Louisiane ont demandé à la
législature de l'Etat de défendre les excursions le
dimanche, parce que les ouvriers étaient incapables
detravailler le lundi, et presque incapablesle mardi,
ce qui ne leur laissait plus que quatre jours dans la
semaine.

Le témoignage unanime de ceux qri emploient
beaucoup de main-d'oeuvre, nous enseigne que le
bon ouvrier, l'ouvrier propre, heureux, qui se
respecte est celui qui reste chez lui le dimanche,
va à l'église, à l'école du dimanche, et retourne à
son ouvrage le lundi, frais et dispos, et prêt à faire
son devoir; taudis que celui qui va aux excursions
du dimanche est démoralisé, débraillé, sinon plus,
le lundi matin, et incapable <le se remettre au tra-
vail. Cet homme n'a pas eu ce que le Seigneur a
voulu lui donner, il n'a pas en le repos dominical,
il n'en a pas joui en chrétien, au sein des douceurs
lu foyer; il a passé sa journée dans la dissipation.

Il vaudrait mieux pour lui travailler deux jours,
que de s'amuser une seule journée de cette manière.
Ainsi sans compter que ces excursions privent l'ou-
vrier d'un drbit qui devrait lui être garanti par la
loi, sous bien des rapports elles engendrent le vice
et ne devraient pas être tolérées.

Je maintiens aussi que les dispositions du bill
sont modérées, qu'il ne constitue pas une loi dra-
conienne et qu'on ne peut pas lui reprocher d'im-
poser à qui que. ce soit dans le pays, des pratiques
religieuses, ou des usages quelconques. Son but est
de garantir à l'ouvrier certains droits civils-le
droit civil du repos du dimanche, le droit civil de
remplir les devoirs de sa religion s'il le désire, le
droit civil d'aller à l'église s'il le veut, et s'il ne
veut pas y aller, il règlera cette question avec son
conseiller spirituel.

Le but de la loi est d'empêcher de faire un esclave
d'un homme et de ne pas lui permettre d'aller à
l'église, s'il veut y aller. Ce n'est pas un décret
religieux; il repose uniquement sur le droit civil,
et ce qu'il y a de. religieux dans la loi, ne s'y trouve-
qu'incidemment..

Sans doute que les convictions religieusei sont
une chose importante. Il est important aussi que
nous comprenions bien que cette loi sera bénie par
le grand Législateur qui a ordonné le repos du
dimanche pour le bénéfice de l'homme. Mais le bill
ne s'occupe que de laquestion civile et son but est
de garantir aux hommes %un droit civil. De plus,'
l'Etat devrait être du côté de la justice, de l'ordre
et de la vérité.

La Chambre a recn des .requêtes demandant de
ne pas voter de loi d'un caractère religieux, sous,
prétexte qu'un bill comme celui-ci vent introduire

certains usages religieux, ou peut affecter les con-
victions religieuses de quelques-uns. Ces requêtes
ne sont pas à propos : ce bill n'a pas le caractère
qu'elles lui supposent. Il ne demande pas que l'Etat
décrète certaines pratiques religieuses. Il ne de-
mande pas que l'Etat disent si ce sont les armé-
niens, les calvinistes, les trinitériens, où les luni-
tairiens qui ont raison; il ne contient pas un mot
concernant le culte ou les pratiques religieuses. Il
se pose franchement sur le terrain que l'Etat n'a
pas à dicter à un homme quelle sera sa religion,
mais doit lui garantir la jôuissance des privilèges
de la religion à laquelle il appartient, et c'est tout
ce que demande le bill.

Je dirai aussi un mot du caractère significatif de
l'opposition que rencontre ce bill et tous les bills de
cette nature. Il y a certainement des gens respec-
tables et consciencieux, et ils sont nombreux,
qui sont opposés à ce bill, mais je ne crains pas
d'afirmer que parmi ses partisans on ne voit aucun
des éléments méprisables de la société. Le vaga-
bond, l'anarchiste, le voleur, le souteneur, l'habitué
des lupanars, le cabaratier, l'ivrogne, tout ce qu'il
y a de plus satanique et de plus vile dans la société,
est opposé à ce bill ; et j'attire spécialement l'atten-
tion des adversaires respectables du bill sur la répu-
tation de ceux avec qui ils sont associés..

La portée de cette loi, non au point de vue reli-
gieux, mais au point de vue national, est de la plus
grande importance pour nous. Elle affecte toutes
les plus grandes questions qui doivent occuper un
véritable homme d'Etat. Il s'agit de savoir si elle
aura pour résultat de poser sur des bases plus
larges et plus fermes les assises de la nation que
nous sommes à fonder sur cette partie du continent ;
si elle favorisera la liberté religieuse; si elle encou-
ragera les vertus civiques; si elle viendra en aide à
la moralité ; si au moyen d'une heureuse combinai-
son d'influences, elle contribuera à donner des
bons citoyens à l'Etat ; si elle aidera la cause de la
tempérance, <le la soumission aux lois, du respect
des commandements de Dieu ; si elle assurera à la
population de ce pays, cette éducation supérieure
qui marche de pair avec l'instruction et forme des
bonnes armes pour les combats de la .vie et les
dev.oirs (lu citoyen?.

Voilà autant de questions supérieures à l'étude
du tarif, à l'établissement d'uneifermeexpérimentale
et à toutes les questions ordinaires qui ont trait à
l'utilité générale. Elles sont de la plus haute
importance par l'influence qu'elles peuvent avoir
sur l'avenir du pays, ion pas pendant quelque dix
ans à venir, mais tant que vivra la nation.

Il y a aujourd'hui sur ce continent 75,000,000
d'hommes de langue anglaise, et dans cent ans,
selon toutes.les.probabilités humaines, il y en aura
375,000,000. Quelle éducation donnera-t-on à cette
immense population ? Sur quelles bases fera-t-on
reposer lavenir ? Quelle sera la nature de l'in-
fluence que cette race exercera sur le monde ?
Quelle nation allons-nous fonder ici, dans un pays
dont les ressources naturelles peuvent fournir l'exis-
tence à 100,000,000 d'hommes ? Devons-nous met-
tre toutes les questions à l'étude ? Devons-nous
tenir compte que c'est sur nous que repose la res-
ponsabilité de prévoir l'avenir,? Est-ce dans'cet
esprit que nous devons étudier la question qui nous
occupe en ce moment? Devons-nous comprendre
que Dieu ne nous demande rien- de déraisonnable
et qu'fl ne l'a jamais fait ? Il n'a jamais exigé d'un
être humain une chose qui n'avait pas. sa raison.
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d'être. Tout ce qu'il demande à l'homme est dans
l'intérêt de l'homme. On a toujours à se repentir
de n'avoir pas fait ce que Dieu exige de nous, et Il de-
mande que, comme parlement, nous étudiions cette
question au point de vue de nos responsabilités
envers Lui et au point de vue de nos responsabilités
envers la population du pays. Il veut que nous
étudiions la question avec l'intelligence de son
importance, et des conséquences graves qu'elle peut
avoir. La sagesse de l'Infini est un guide sûr et
nous ne pouvons pas négliger les moyens qu'il met
à notre disposition d'assurer la prospérité nationale,
sans attirer sur nos têtes les fléaux qu'entraîne la
violation de ces commendements.

Pour toutes ces raisons j'insiste sur l'adoption de
ce bill, le croyant du plus grand intérêt pour le
Canada, et ayant la conviction que j'accomplis un
devoir en y consacrant tous mes efforts. Je le
recommande à la considération bienveillante et
raisonnée de cette Chambre, à celle du chef du gou-
vernement, à celle de ses partisans, et à celle des
membres de l'opposition, et je demande qu'on lui
accorde l'attention qu'il mérite.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 96) pour ériger en corporation la Compa-
gnie de garantie du Canada-(du Sénat).-M.
Davis (Alberta.)

OBSERVANCE DU DIMANCHE.

M. CHRISTIE: Je ne retiendrai la Chambre que
quelques instants. J'ai vu avec extrêmement de
plaisir l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton) proposer cette année encore son bill pour
assurer une plus stricte observance du dimanche.
C'est une question d'une importance vitale pour la
prospérité et le bien-être du Canada. En présence
d'une vigoureuse opposition, il a été infatigable
dans ses efforts pour obtenir une loi assurant une
meilleure observance du dimanche. J'espère que
cette fois le succès couronnera ses efforts, mais
quoi qu'il arrive, je considère qu'il a droit à la recon-
naissance du pays pour le zèle, le talent, l'énergie
et la persévérance qu'il a déployés pour nous obtenir
cette grande réforme morale.

Autant que je puis saisir l'esprit du bill, et je
l'ai étudié attentivement, il n'empiète sur aucun
droit, ni sur aucun privilège. Il n'affecte en rien,
non plus, les croyances religieuses, quelles qu'elles
soient. Son principal but me paraît être d'assurer
le droit indéniable au repos dominical, aux employés'
de compagnies de chemins de fer, aux employés du
gouvernement sur les canau-<, et aux ouvriers en
général.

Nous savons tous que des milliers d'ouvriers sont
privés de leur repos dominical, et n'ont pas la liberté
d'assister aux exercices religieux, ni aux instruc-
tions religieuses; toute leur existence est un labeur
perpétuel, qui n'est pas même interrompu par le
repos nécessaire du dimanche pour réparer leurs
forces et les rendre dispos pour le travail de la
semaine suivante. Sans ce jour de repos, la force
physique et intellectuelle diminue, et l'homme
devient démoralisé.

Il est généralement reconnu que si le dimanche
était universellement observé comme jour de dévo-
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tion et de repos, les hommes seraient plus forts,
auraient plus de santé, pourraient faire plus de
travail, gagneraient plus d'argent et s'en trouve-
raient mieux sous tous les rapports.

Si ce bill est adopté, il sera une vraie bénédiction
pour ces milliers d'ouvriers. Il a pour but d'allé-
ger leurs fardeaux, de briser leurs liens, de leur ren-
dre l'existence plus douce et plus heureuse. Ce
n'est pas tout. Cette loi contribuera de plus d'une
manière au bien-être et à la prospérité de la popu-
lation. Le premier article du bill défend l'impres-
sion et la publication des journaux, le dimanche.
Ce fléau a déjà pris pied au Canada, il se pro-
page et continuera à se propager, s'il n'est pas
supprimé par une législation opportune. Il vaut
mieux prévenir que-guérir, et il est beaucoup plus
facile de fairý disparaître ce mal dès maintenant,
que plus tard.

Aux Etats-Unis, les journaux du dimanche sont
très répandus, et ils ont eu partout une influence
funeste et démoralisante sur la population. Les
meilleurs citoyens de ce pays combattent ce fléau
depuis longtemps, et voudraient en purger les
Etats-Unis; mais, jusqu'à présent, tous leurs efforts
ont été stériles.

Je suis convaincu que si ce seul article du bill
était adopté, ce serait un bien pour la moralité
publique.

Le deuxième article a trait à la fermeture des ca
naux depuis 6 heures a.m., jusqu'à 9 ou 10 heures
du soir, le dimanche. C'est un pas dans la bonne
direction et il sera un grand avantage pour les em-
ployés des canaux, les navigateurs et autres intéres-
sés. J'aurais préféré aller plus loin; j'aurais voulu
faire observer la sainteté de toutesles24 heures. Ces
gens ont besoin du repos de tout le dimanche,
comme les autres, et je verrais avec plaisir le bill
amendé dans ce sens.

L'article trois diminue le travail qui pourra se
faire sur les chemins de fer, le dimanche. Les
experts, ceux qui. connaissent le mieux les ques-
tions de chemins de fer, disent que le travail qu'on
exige aujourd'hui des ouvriers, le dimanche, ne peut
pas être considéré comme absolument nécessaire.
D'autres vont même plus loin et déclarent que s'ils
en avaient le pouvoir, ils ne permettraient pas
qu'on allumât le feu d'unesoulelocomotive, lediman-
che, que cela ne nuirait en rien au serviçe, ne ferait
pas perdre d'argent aux compagnies, ni ne retarde-
rait le trafic, mais qu'au contraire, ce serait un
grand avantage, moral et physiqùe pour les em-
ployés et pour le public en général.

Ce bill donne toute la latitude possible pour les
travaux réellement nécessaires-je crois même qu'il
va un peu trop loin dans cette direction ; niais
quoi qu'il en soit, il pourvoit largement aux travaux
nécessaires, et aux ouvres charitables. Ce bill
serait d'un avantage inappréciable pour les employés
de chemins de fer dont l'existence est assombrie
par l'obligation où ils sont de travailler sept jours
par semaine. Ces ouvriers. sont impuissants à
améliorer leur position, et ils s'adressent à nous, et
j'espère que la Chambre leur donnera toute l'assis-
tance possible.

On nous dit sur tous les tons que ces lois pour
l'observance du dimanche sont inutiles ; qu'elles
empiètent sur les droits et privilèges des gens et
gênent les croyances religieuses; que le dimanche
est une affaire de convention, et que son observance
n'est pas une chose nécessaire. Ce sont là des idées
fausses et erronées. Le dimanche a été institué
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pour l'homme, pour son repos, mais il faut l'ob-
server et le respecter, et non le profaner. Sa
stricte observance entraine des bénédictions et des
bienfaits qu'on chercherait en vain dans sa profa-
nation. Gardons-nous d'ignorer et de fouler aux
pieds les divins commandements, en ce qui con-
cerne l'observance du dimanche.

M. MILLS (Bothwell): Ce bill a été si souvent
discuté dans cette chambre, que je ne crois pas
nécessaire d'en dire bien long. Nous sommes en
présence de deux questions. Nous avons d'abord
à décider jusqu'où s'étend notre juridiction en la
matière, et lorsque ce point aura été réglé, nous
aurons à étudier jusqu'à quel point il convient
d'exercer ce pouvoir, pour le plus grand bien de la
société.

D'après ce que je comprends, l'auteur du bill ne
nous le présente pas comme une loi religieuse, mais
simplement comme un règlement de police destiné
à assurer l'ordre et à permettre aux fidèles des diffé-
rentes dénominations religieuses du pays, d'accom-
plir les pratiques du culte, ce jour-là, comme ils
l'entendront.

Dans le monde chrétien, les opinions sur cette
question sont bien partagées. Les nombreuses
corporations religieuses qui existent dans le monde
entier, ne sont pas toutes du même avis, sur ce
point; elles ne considèrent pas toutes le jour du
Seigneur comme étant le jour du Sabbat dont il est
parlé dans l'Ancien Testament. C'est un fait histo-
rique bien connu, qu'au temps de la réforme la
grande majorité des réformistes était d'opinion que
le dimande était une institution libre, que les gens
pouvaient observer ou ne pas observer, à leur gré;
et les Instituts de Calvin traitent de cette question
avec beaucoup de savoir et de travail.

Mais pour le moment, il ne s'agit pas de décider
si le dimanche est d'institution divine et si l'obser-
vance en estobligatoire pourtous. Cettequestion ne
concerne que les individus, et l'Etat comme tel, n'a
rien à y voir. Le professeur Wayland, dans son
ouvrage sur la science morale, la discute longue-
ment. Après avoir exprimé à peu près les mêmes
idées que l'honorable député de Norfolk-nord, dans
l'éloquent discours qu'il a prononcé cette après-
midi, M. Wayland, parlant de la question de savoir
si l'Etat doit faire observer les idées généralement
admises dans les sociétés chrétiennes sur l'obser-
vance du dimanche, dit que l'Etat n'ayant pas le
pouvoir d'assurer l'observance du dimanche de la
manière dont Dieu veut qu'il soit observé, ne peut
rien obtenir sur ce point au moyen d'une loi; mais
qu'une loi qui tendrait au bon ordre de la société et
qui assurerait à tous la liberté de conscience, serait
une loi opportune et utile;

L'Etat est impuissant à faire observer le diman-
che dans le sens que les chrétiens voudraient qu'il
le fût, mais il doit assurer à tous la liberté de suivre
sur ce point les dictées de leur conscience. Mon
honorable ami propose ce bill pour assurer aux
différentes classes de la société, surtout à ceux qui
sont dans le service public, le droit au repos, pour
s'y livrer aux exercices du culte, comme chacun
l'entend.

LeNouveau Testament nous enseigne que les chré-
tiens ne doivent manquer de se rassembler dans un
même lieu; et, bien que cette obligation existe
pour tous, personne ne songe, à l'heure qu'il'est, à
en assurer l'exécution au moyen d'une loi pénale.
Il y a dans ce bill deux genres de dispositions
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qui ne doivent pas être mises sur le même pied.
Les unes, comprises dans les articles 2 et 3, concer-
nent les employés publics; elles sont du ressort de
ce parlement, et je pense que nous devrions les
adopter, afin d'assurer à ceux qui sont à notre
emploi les droits qu'ils possèdent en,leur qualité de
membres d'une société chrétienne.

Mais le principe en jeu. dans les articles 1, 4 et 5
n'est pas le même. On touche ici aux droits indivi-
duels et civils, qui, selon moi, sont du ressort des
législatures provinciales. J'attire, tout particu-
lièrement, l'attention de l'orateur qui m'a précédé
(M. Christie), sur le chapitre 203 des Statuts revisés
d'Ontario, intitulé : "Acte pour empêcher la pro-
fanation du jour du Seigneur." Le parlement
d'Ontario a déjà légiféré sur cette question. Je n'ai
pas examiné les statuts des autres provinces, mais
je crois que dans toutes, il existe des lois sur l'ob-
servance du dimanche. Cela est du ressort des
législatures provinciales, et le même sentiment
public, sur lequel s'appuie l'honorable deputé de
Norfolk-nord, existe .dans les provinces et peut
aider les membres des différentes législatures à faire
leur devoir envers le public sous ce rapport, et pour
garantir aux membres de la société les droits qui
leur appartiennent.

Il est inutile de citer la loi d'Ontario, mais elle
va tout aussi loin que le bill de l'honorable député
de Norfolk-nord ; elle va même plus loin, en ce
sens qu'elle ne contient pas d'exceptions pour cer-
taines heures du jour. Le premier article du bill
dit :

Quiconque, le jour du Seigneur, soit comme propriétaire,
éditeur ou gérant, imprime, ou publie ou délivre quelque
papier-nouvelles, journal ou revue périodique, et quicon-
que, le jour du Seigneur, vend, distribue ou fait circuler
quelque papier-nouvelles, journal ou revue périodique,
est réputé coupable d'un acte criminel.

Je ne prétends pas que cet article demande plus
quil n'est nécessaire dans l'intérêt public. La dis-
tribution de beaucoup de journaux, le dimanche,
oblige beaucoup de monde à travailler et est un
obstacle considérable à l'observance du dimanche
comme jour de repos. On ne se soucie guère, en
allant à l'église le dimanche, de rencontrer des
gamins qui vous mettent leurs journaux sous le nez
et cherchent à vous les vendre. Mais je ne sais pas
en vertu de quel droit nous pouvons voter une
pareille loi. Un journal est une affaire locale, sa
publication est locale, ce n'est pas une chose dont
les opérations s'étendent à tout le pays. L'im-
pression et la publication d'un journal sont autant
du ressort des législatures provinciales que s'il
s'agissait de tailler une étoffe et de faire un habit,
le dimanche.. Les deux actes sont des violations
du repos du dimanche, et tombent sous la juridic-
tion des législatures provinciales. La Chambre
des Communes n'a pas le droit de passer des lois
sur cette question, à moins que le fait d'en faire
une offense criminelle n'ait pour effet de l'amener
sous notre juridiction.

D'autres articles du bill me paraissent aussi
ultra vires pour la même raison. Il y a,par exemple,
les excursions en bateau le dimanche. Ces bateaux
sont sous la juridiction des provinces, à moins qu'ils
ne partent d'une province pour un pays étranger,
ou pour une autre province. L'article 92 de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, paragraphe 10,
alinéas (a) et (b), dit:

(a) Les lignes de navires à vapeur et autres, les che-
mins de fer, canaux, télégraphes, et autres travaux et
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entreprises reliant une province avec une autre ou d'au-
tres provinces, ou s'étendant au delà des limites de la
province.

(b) Les lignes de steamers entre la province et un pays
anglais ou étranger.

sont sous la juridiction de ce parlement. Si ces
navires font des voyages comme ceux dont il est
question ci-dessus, nous avons le droit de décider
qu'ils ne pourront pas naviguer le dimanche ; mais
s'il s'agit d'une exoeursion sur un lac, pour revenir
au même endroit, c'est un acte uniquement du res-
sort provincial, tout comme une voiture que vous
prendriez à la ville pour vous conduire à dix milles
dans la campagne et vous ramener. Le navire va
sur un lac, la voiture dans une autre direction ;
mais sous le rapport de la juridiction, il n'y a pas
de différence.

La question de notre juridiction quant aux arti-
cles 1 et 4 dépend des dispositions que l'honorable
député a introduites dans l'article 5, (lui dit

Toute personne coupable d'une offense déclarée offense
criminelle en vertu de l'article 1 de cet acte, sera, sur
conviction sommaire, passibe (l'une amende n'excédant
pas $50 peur la p)remière offense.

L'honorable député prétend que c'est une offense
plus grave que le meurtre, l'incendie ou tout autre
crime; mais quelle que soit son opinion là-dessus, la
punition qu'il y attache en fait un règlement (le
police. Ce qui était autrefois une offense relevant
de la police, dans le but d'assurer la paix, l'ordre
et la tranquillité et pour permettre aux gens de
pratiquer librement leur culte, ne me paraît pas
avoir été enlevé h la juridiction provinciale par cet
article. Si on étudie les différentes lois des pro-
vinces sur l'observance du dimanche, on voit que
ces infractions sont traitées comme des offenses de
police et cet article, en imposant une pénalité, en
fait aussi des offenses de police. Il n'y a rien qui
dise que le coupable peut être condamné à cinq ou
dix ans de travaux forcés dans un pénitencier, et
qu'il sera mis à mort, cette offense n'est punie d'au-
cune de ces pénalités qui s'attachent aux grands
crimes, et reste sous le coup des paragraphes 15 et
16 de l'article 92.

Partout où il y a des lois pour l'observance du
dimanche, cette offense est considérée comme un
acte de désordre, auquel on remédie au moyen de
règlements de police, et c'est une loi de cette nature
que l'honorable député propose. On n'y trouve
aucune autre pénalité qu'une punition pécuniaire
comme pour les offenses peu graves contre un règle-
ment de police.

Je considère que ce serait un grave abus d'auto-
rité de chercher à obtenir juridiction sur un sujet
qui, pendant des siècles, a été rangé dans une autre
catégorie et de vouloir en faire un crime; et la
simple déclaration, sans la pénalité, ne ferait pas
passer l'offense d'une catégorie à l'autre. Le bill
devrait être lu une deuxième fois et les dispositions
en devraient être limitées aux matières sur les-
quelles nous avons juridiction. Nous pouvons dans
certains cas contrôler les employés de chemins de
fer. Quant aux employés publics, quant à notre pro.
priété, quant à la fermeture des canaux et des bu-
reaux publics, des bureaux de poste etc., voilà au-
tant de questions qui sont du ressort de cette
Chambre, parce qu'elles font partie du rouage ad.
ministratif. C'est pour cette raison que ces ques
tions sont de notre ressort et non parce qu'elles sont
généralement sous notre contrôle. Je n'ai pas à
décider si cela est préférable ainsi; je prends le fait

M. Mzis (Bothwell).

tel qu'il est et je prétends que, comme question de
droit, la juridiction, en matière d'observance du
dimanche, appartient aux législatures provinciales,
et non au parlement fédéral ; je (lis aussi que notre
juridiction sur cette question est due au fait que
les employés et les travaux publics dont j'ai parlé
sont à nous et nous pouvons les fermer, non parce
que c'est le dimanche, mais parce qu'ils sont à nous,
tout comme un particulier peut dire à ses employés :
Vous ne travaillerez pas aujourd'hui. C'est à ce
point de vue que nous avons juridiction en ces ma-
tières, et c'est à ce point de vue aussi que nous de-
vrions traiter la question en ce qui concerne les
travaux publics. Mais pour ce qui a trait aux par-
ticuliers, aux personnes en dehors du service civil,
l'observance du dimanche et la liberté du culte
dans les églises sont autant de questions qui appar-
tiennent aux législatures provinciales, comme rele-
vant du droit civil, et non pas an parlement du
Canada.

M. McMULLEN : Je ne tenterai pas de rien
ajouter aux vigoureux arguments présentés avec
tant d'éloquence cette après-midi par l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton). Il mérite
des éloges pour la persévérance qu'il apporte à pré-
senter ce bill à toutes les sessions, depuis plusieurs
années. Je ne veux pas un seul instant combattre
les arguments (le l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), ni mettre en doute la valeur de son opi-
nion sur les droits provinciaux et l'étendue de notre
juridiction ; mais la Chambre devrait donner force
de loi à tous les articles du bill, qui sont du res-
sort de ce parlement. La Chambre devrait donner
force de loi à tous les articles de ce bill qui sont
sous sa juridiction; si l'on croit que certains articles
ne sont pas de notre ressort, lorsque le bill aura
subi sa deuxième lecture et été discuté devant le
comité, ils pourront en être éliminés, de manière
à ce que nous n'outrepassions pas nos pouvoirs. Je
suis aussi d'opinion que le droit de ce parlement de
réglementer le trafic sur les chemins de fer et canaux,
le dimanche, est indéniable, puisque ces travaux sont
sous notre contrôle et que les législatures provin-
ciales n'ont rien à y voir. Si il y a une chose qui a
plus contribué qu'une autre à la démoralisation, aux
Etats-Unis, ce sont ces excursions de chemins de
fer, le dimanche. C'est une chose condamnable et
qui introduit un élément démoralisateur dans la
population. Pendant plusieurs étés, je suis allé à
Old Orchard Beach etj'ai été étonnéde l'énorme trafic
qui se fait le dimanche, dans toutes les directions.
Il y avait jusqu'à quatre excursions qui venaient
de Boston, le dimanche après-midi, pour retourner
dans la soirée; je puis dire franFchement qu'à cette
station balnéaire, où l'on est supposé ne pas vendre
une seule goutte de boisson, vu qu'elle se trouve
dans l'Etat du Maine, où la loi du Maine sur les
boissons est en vigueur, j'ai vu plus de gens ivres
le dimanche après-midi, que pendant tout autre
jour de la semaine.

M. MACLEAN (York-est) : Cest gens étaient-
ils ivres pour avoir fait l'excursion en chemin de
fer, ou pour avoir bu de la boisson?

M. MeMULLEN: Ils avaient des bouteilles dans
leurs poches, buvaient avec excès et s'enivraient; et
sans l'occasion de cette excursion, ils ne se seraient
peut-être pas enivrés. Les autres jours de la se-
maine, il n'y avait pas de ces excursions à bon
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marché, qui attirent les classes pauvres et où les
gens apportent des provisions avec eux et se
livrent à des excès. On n'exagérerait rien, en
disant que le lundi matin on aurait pu remplir
une voiture (le bouteilles vides. Voilà quel est
le résultat de ces excursions du dimanche ; elles
démoralisent tous les pays comme elles ont démo-
ralisé les Etats-Unis. L'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) mérite les remercie-
ments de tout le Canada pour avoir proposé ce bill,
même s'il ne devait avoir d'autre résultat que d'em-
pêcher ces excursions du dimanche; j'espère qu'on
ne les permettra pas.

Au sujet des canaux, je me rappelle le discours
prononcé par le ministre des Chemins de fer, l'an der-
nier, dans lequel il a expliqué les difficultés que ren-
contre leur fermature ledimanche, surtout M'époque
de l'année où les propriétaires de navires ont hate
d'arriverai port et de décharger leur cargaison, et un
retard de 24 heures pourrait avoir des conséquences
graves. Il y acertainementduboudanscetargument,
mais je maintiens que nous devrions autant que
possible ne pas encourager le passage des navires
dans les canaux, le dimanche. Bien souvent, on
s'arrange de manière à atteindre un canal, le diman-
cIe, parce que l'équipage y trouve une occasion de
réjouissances en traversant les écluses; cela ne de-
vrait pas être encouragé et on devrait même y met-
tre obstacle. Je félicite l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) sur la manière habile
dont il a proposé ce bill et sur le brillant et solide
discours qu'il a prononcé; je suis certain que toute
la population religieuse du Canada le lira avec in-
térêt, et qu'il recevra de chaleureux remerciements
pour le zèle infatigable qu'il déploie pour doter le
piys d'une loi aussi utile. Comme je l'ai <lit en
commencant, je n'entreprendrai pas de réfuter les
arguments de l'honorabledéputédeBothwell; mais
parlant (e l'observance du Sabbat, il a prétendu
que c'est une question qui ne concerne que les indi-
vidus; je ne puis guère accepter cela. Je pourrais
dire aussi que la question de la consommation des
boissons ne concerne que les individus. Mais s'il
faut laisser chaque homme être son propre juge et
faire comme il lui plait, nous en arriverons à n'avoir
pas d'observance du dimanche, et si tout le monde
avait la liberté de boire autant de boisson qu'il le
voudrait, la population deviendrait vitedénioralisée.

M. MILLS(Bothwell): L'honorable député déna-
ture ce que j'ai dit. Les magistrats civils ne peu.
vent pas faire respecter l'obligation morale d'obser-
ver le dimanche,-il faut que cela soit volontaire,
mais ils peuvent assurer à chaque homme son droit
d'adorer Dieu de la manière qu'il lui plaît.

M. McMULLEN: Le respect du septième jour
est indiscutablement d'institution divine, et quant
a savoir si ce respect doit se rapporter au samedi,
ou au dimanche, cela dépend uniquement de quel
jour on commence à compter. Cependant, nous n'a-
vous pas l'intention (le décider ce point ici.

Notre Sabbat a été reconnu tel par toute la
chrétienté, depuis près de 1,800 ans, et je crois sue
nous sommes tons disposés à conserver le premier
jour le la semaine pour notre dimanche. Je ne
crois pas qu'il y ait de discussion sur ce point.

M. MILLS (Bothwell) : Certainement non.

M. McMULLEN : Je ne sais pas si j'ai bien
compris la question du député de York-est (M.
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Maclean), mais si je ne l'ai pas compris, je serai
heureux de répondre maintenant à toute question
qu'il voudra me poser.

La proposition est adoptée et le bill lu une
deuxième fois.

CORRUPTION ET PERTE DE DROITS
POLITIQUES.

M. WELDON (Albert) : Je propose la deuxième
lecture du Bill (no 6) " A l'effet de priver de leurs
droits politiques les électeurs qui se laissent cor-
rompre." Le bill dont je propose la deuxième
lecture n'est guère différent, quant à la forme, de
celui que j'ai présenté l'année dernière, et je n'ai
plus besoin de répéter au long les raisons que j'ai
données alors à l'appui de ce projet de loi. Le
but du bill est clairement indiqué par son titre. Il
propose de priver de leurs droits politiques les
électeurs qui se laissent corrompre. Le principe
du bill, il me semble, est aussi simple et clair que
possible. Je crois que c'est un principe bien anglais
que ceux qui ont le droit de vote doivent exercer
ce droit dignement. Quand on constate que des
électeurs apprécient si peu leur droit de vote,
qu'ils sont prêts à le sacrifier et à le mettre sous le
contrôle d'un autre, il est prudent de leur enlever
ce droit, jusqu'à ce qu'ils aient eu l'occasion de
réfléchir et d'attacher plus de prix à l'exercice de
ce droit..

Je n'argumenterai pas longtemps en faveur du
bill ce soir. Quelques objections ont été soulevées,
à la dernière session, quand le bill a été discuté en
comité, et l'une d'elles était qu'il ne contenait
alucune disposition à l'effet de punir le corrupteur.
Nous ne voulons punir personne. Il n'y a rien
dans l'esprit du'bill qui ait un caractère pénal, et
il n'y a rien de nature i dégrader, à blesser ou à
chàtier ; pas d'amende, pas d'emprisonnement, pas
de dégradation d'aucune sorte autre que cette
déclaration que l'individu qui se serait laissé cor-
roipre n'aura pas le droit de contrôle de son vote
pendant un certain nombre d'années.

La loi actuelle punit sévèrement le corrupteur.
Je crois que la grande objection que la Chambre
fera à ce bill, c'est qu'il n'est pas probable qu'il
puisse être mis en opération, qu'il ne recevra pro-
bablement pas un appui suffisant pour en assurer
l'opération. En réponse à cette objection, je
signalerai la vigueur avec laquelle, dans la ville de
Montréal, il n'y a pas encore un an, un groupe de
jeunes gens, miûs par le seul esprit public, se sont
constitués en ce qu'on a appelé la Ligue Electorale
Volontaire, et ont eux-mêmes formé un fonds
s'élevant aujourd'hui à $4,000 ou $5,000, afin d'as-
surer la pleine application d'un article de nos lois
existantes, celui qui vise l'acte du votant qui
vote pour un autre. S'il y a, dans cette ville,
assez d'esprit public paar c&nser la dépense d'au-
tant d'argent, et qui plus est, la dépense <le beau-
coup d'efforts, en vue de purider les élections sous
ce rapport, je crois que c'est un bon signe que nous
pouvons trouver, dans quelques-uns de nos comtés,
assez d'esprit public pour assurer l'opération de ce
bill.

M. MILLS (Bothwell) : Les dispositions de ce bill
ressemblent beaucoup à celles du bill présenté par
M. Blake, qui a été en vigueur pendant quelques
années, subséquemment abrogé. Je ne sais dans
quelle circonstance. Je crois que le bill de l'hono-
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rable député a trait à la même question et propose
de la résoudre a peu près de la -même manière.

La proposition est adoptée et le bill lu une deu-
xième fois.

M. WELDON: Je propose--
Que le bill (n° 6) à l'effet de priver de leur droit de vote

les électeurs qui se laissent corrompre, soit renvoyé à un
comité spécial composé de MM. Amyot, Cho uetteaD ickey.
Frémont. Lister, i',tcLeod, Masson etW~eldon, avec pou-
voir de faire rapport de temps à autre.

La proposition est adoptée.

LE VOTE AU SCRUTIN SECRET DANS LES
TERRITOIRES DU NORI>-OUEST.

M. MARTIN: Je prppose la deuxième lecture
du bill (nQ 7) à l'effet d'établir le vote au scrutin
secret dans les Territoires du Nord-Ouest.

Sir JOHN THOMPSON: 'M. l'Orateur, je deman-
derai à l'honorable député de faire attention aux
détails de ce bill. Le principe du bill ne soulève
aucune objection, on le comprendra par le fait
qu'un projet de loi ministériel relatif à cette ques-
tion a été promis dans le discours du trône à l'ou-
verture de la dernière session, qu'il a été présenté,
lu une deuxième fois, je crois, et par défaut de
temps et par sureroit de besogne, renvoyé à plus
tard, comme il pouvait l'être sans inconvénient, vu
qu'il n'y avait pas d'élection imminente dans les
Territoires. Le bill a été présenté de nouveau
cette année. En examinant le bill qu'il vient <le
présenter, l'honorable député verra, je crois, qu'il
abroge simplement certains articles et qu'il aura
besoin d'une législation substantielle pour avoir
son plein effet. Je suggérerais que.le bill soit sim-
plement lu une deuxième fois ce soir et qu'avant de
le discuter en comité, l'honorable député étudie ce
point.

M. MARTIN : Si l'honorable premier ministre
veut bien jeter un coup d'œil plus loin, il verra que
l'effet du bill est d'abroger les exemptions conte-
nues dans la loi (les élections qui excluaient jusqu'-
ici les Territoires du Nord-Ouest et de faire ties
Territoires une province du Canada, en ce qui con-
cerne cette loi. Aucune législation subséquente ne
sera nécessaire, parce que la loi dlu cens électoral
et la loi des élections fédérales s'appliqueront alors
aux Territoires du Nord-Ouest. Cependant, je
suis tout prêt à accepter la ligne de conduite sug-
gérée par le ministre, savoir, que le bill soit lu une
deuxième fois maintenant, parce que, je ne sis pas
sûr qu'après tout ce bill soit ce qu'il y a le mieux
pour les Territoires présentement.. En vertu de
l'un des statuts que mon bill l'aura effet d'abroger,
les Territoires ont un moyen à eux de préparer des
listes électorales qui ne tombe pas sous le coup de
la loi du cens électoral, et bien que, comme ques-
tion le principe, je ne vois pas de raison pour que
les Territoires n'aient pas la même loi que les au-
tres provinces, je n'ai pas d'objection à ce que le
bill soit conforme au projet de loi présenté par le
gouvernement à la dernière session, le même qu'à
celle-ci, et qui ne change rien Üi la 101 relative aux
listes électorales, bien que cette loi elle-même ait
besoin n'être modifiée pour s'appliquer à les élec-
tians générales.

La proposition est adoptée et le bill lu une
deuxième fois.

M. MILLS (Bothwell).

AMENDEMENT À L'ACTE DES DOUANES.

Sur l'article de l'ordre du jour relatif à la
deuxième lecture du bill (n° 9), à l'effet de modifier
de nouveau les actes concernant les droits de
douane.-(M. Charlton).

M. CHARLTON: Avant de proposerla deuxième
lecture de ce bill, je dois dire que la question à
laquelle il a trait est actuellement soumise à l'at-
tention de la Chambre, en ce qu'elle se rattache au
nouveau tarif. Je suggérerais à l'honorable pre-
inier ministre que le bill soit lu une deuxième fois,
afin de pouvoir être étudié en comité général, quand
la Chambre y sera disposée, dans le cas où on juge-
rait à propos de s'occuper de la question.

Sir JOHN THOMPSON: Je partage l'opinion
de l'honorable député qu'il n'est pas à propos de
procéder ce soir à l'étude du bill, mais je puis
difficilement consentir à la deuxième lecture du
bill. Si je comprends bien, la disposition statutaire
que l'honorable député veut abroger n'est plus en
vigueur et le comité des voies et moyens est
saisi d'une proposition à l'effet d'y substituer une
disposition tout à fait nouvelle, de sorte que toute
la question sera débattue alors.

M. CHARLTON: Je propose alors que l'article
soit rayé de l'ordre du jour.

La proposition est adoptée et l'article rayé de
l'ordre du jour.

GRANDS JURÉS DANS ONTARIO.

M. EDGAR: Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 24) à l'effet (le réduire de 12 à 7 le nombre
de grands jurés nécessaire pour prononcer une mise
en accusation dans la province d'Ontario. Ce bill
n'a pas pour but d'abolir les grands jurés, mais
simplement d'en réduire le nombre dans la pro-
vince d'Ontario. Il ne s'agit pas d'en réduire le
nombre par le bill actuel, mais de décréter que le
présent acte entrera en vigueur à une date fixée par
le gouverneur, dans une proclamation. Virtuelle-
ment, il s'agit de nous conformer à la loi de la pro-
vince d'Ontario sur cette question.

En 1892, la législature d'Ontario a passé un acte
devant être mis en vigueur par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, à l'effet d'autoriser la réduction
de 24 à 13 du nombre des jurés qu'on était obligé
de convoquer. Cette partie de la question était du
ressort de la législature d'Ontario, mais je n'ai
aucun doute que la mise en accusation à prononcer
par les grands jurés est du ressort de ce parlement.
Conséquemment, ce bill propose que, nonobstant
toute loi, usage ou coutume, à l'effet contraire, 7
grands jurés au lieu de 12, comme ci-devant, puis-
sent prononcer une mise en accusation dans la pro-
vince d'Ontario.

C'est un fait assez connu, je suppose, que dans la
province d'Ontario, l'opinion est fortement en
faveur de l'abolition pure et simple des grands
jurés. Vingt-cinq juges d'Ontario se sont prononcés
en faveur de l'abolition des grands jurés, en réponse
à une lettre circulaire envoyée par le très honorable
premier ministre, il y a quelques années, 18 se sont
prononcés contre et 6 étaient douteux. Il y a de
nombreuses plaintes dans le pays au sujet de la
déY<euý,t qu'entraînent les grands jurés, dépense qui
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varie de $1,000 à $1,500 par année, je crois, dans la
plupart des comtés, et si le nombre des grands jurés
était réduit de moitié, tel que proposé dans ce bill,
la dépense serait réduite de moitié. Et assurément,
7 grands jurés doivent être aussi compétents que 12
pour prononcer une mise en accusation. Je dois
dire que l'association importante des Patrons de
l'Industrie désire beaucoup que le nombre soit
réduit. Dans ce bill, on propose virtuellement
de réduire le nombre de 12 à 7, et j'espère que la
Chambre trouvera qu'il y a là une bonne chose en
somme et une économie.

M. LISTER : Il est probable que le bill de mon
honorable ami soulèvera beaucoup de discussion.
Deux questions se présentent à notre attention :
en premier lieu, ce parlement a-t-il le droit de
réduire le nombre des grands jurés ? Et en second
lieu, la réduction est-elle à propos ? Les esprits
sont très partagés dans Ontario au sujet de l'oppor-
tunité de réduire le nombre des grands jurés. Il y
a beaucoup à dire en faveur du système actuel et
contre l'abolition ou la réduction des grands jurés.
Nous devrions d'abord décider, cependant, si ce
parlement a le droit de s'occuper de la question.
Comme question de fait, la législature d'Ontario a
toujours légiféré jusqu'ici, au sujet des grands jurés
et, conséquemment, avant de nous en mêler, nous
ferions bien d'établir, sans l'ombre d'une contesta-
tion possible, que cette question est de celles qui
tombent sous le contrôle de ce parlement. Comme
le bill donnera lieu à beaucoup de discussion, et
comme il y a très peu de députés présents et qu'un
grand nombre n'ont pas étudié la question, pas
assez dans tous les cas pour nous justifier de nous
en occuper présentement, je crois que nous ne
devrions pas la discuter ce soir.

M. MILLS (Bothwell): Si la législature d'On-
tario a juridiction pour légiférer sur la question, le
nombre devrait sans doute être réduit à 7, qui est
le chiffre fixé par la législature provinciale. Mais
si elle n'a pas juridiction, nous avons à décider si
nous devrions adopter un système ou suivre les
inclinations et les désirs de chaque province en
particulier. Je partage l'opinion exprimée par
l'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister),
que la question devrait être plus amplement dis-
cutée. Cela, cependant, pourra se faire en comité
aussi bien que sur la seconde lecture.

La proposition est adoptée et le bill lu une
deuxième fois.

PENSIONS DE RETRAITE DU SERVICE
CIVIL.

M. MeMULLEN : Je vois qu'on a passé par-des-
sus l'article 15 de l'ordre du jour, relatif à la
deuxième lecture du bill à l'effet de modifier l'Acte
des Pensions de Retraite du service civil. J'étais
prêt à discuter le bill.

Sir JOHN THOMPSON: Le ministre des Finan-
ces n'a pu assister à la séance et il aimerait à être
présent quand le bill sera discuté.

Sir JOHN THOivPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 9.15 P.M.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, le 4 mai 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sir JOHN THOMPSON remet un message de
Son Excellence le gouverneur général, lequel est
lu par l'Orateur, comme il suit:-
ABERDEEN,

Messieurs de la Chambre des Communes,
Je vous remercie de la loyale adresse que vous avez

adoptée en réponse au discours que j'ai prononcé à l'ou-
verture de la session, et je me repose avec confiance sur
l'assurance que vous m'y donnez, de considérer avec une
attention sérieuse les mesures qui vous ont été soumises.
HÔTEL DU Gouv>RNEMrENT,

OTTnÂ. 1er mai 1894.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 105) à l'effet de faire droit à Caroline
Jane Downey-(du Sénat)-(M. Denison).

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. MILLS (Bothwell): Il paraît y avoir une
lettre adressée au gouvernement par le lieutenant-
gouverneur d'Ontario, qui n'est pas parmi les docu-
ments produits relativement aux Mille Iles, et j'ap-
prends ce matin que les documents ont été envoyés
à l'impression. Il serait bon que le rapport com-
prit tout ce qu'il y a jusqu'aujourd'hui et que toute
la correspondance fût imprimée ensemble.

M. DALY : Ce doit être une erreur commise
par un copiste. Je vais dépêcher quelqu'un an
ministère et la faire corriger.

M. McMULLEN : Le 30 mars dernier, la Cham-
bre a ordonné la production d'un état des sommes
payées à M. A. F. Wood, évaluateur du gouverne-
ment pour service, entretien et transport durant
les années 1891, 1892 et 1893. Cet état doit être
très court, et je ne puis comprendre qu'il faille cinq
semaines pour le produire.

M. HAGGART : Je le produirai demain ou après-
demain.

VOIES MOYENS-LE TARIF.

La chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

Fer et acier de rebut, étant des déchets de fer ou d'a-
cier qui ne sont bons qu'à être façonnés et qui ont déjà
servi, mais ne comprenant pas les déchets et rognures qui
peuvent servir comme fer ou acier sans être refaconnés
et les extrémités de loupes d'acier et bouts de rails d'a-
cier coupés, trois piastres par tonne ; et le et après le pre-
mier jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-quinze,
quatre piastres par tonne.

M. LAURIER : Nous attendons des explica-
tions du ministre des Finances au sujet de cette
augmentation de 100 pour 100 du droit élevé im-
posé il y a cinq ou six ans. Je rappellerai au 'ni-
nistre des Finances, que, lorsqu'il a fait son exposé
budgétaire, il a simplement dit ce qu'il entendait
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faire, sans donner de raisons pour justifier le
changement de politique qu'il se proposait d'effec-
tuer.

M. FOSTER: Je regrette beaucoup de n'être
pas dans des conditions physiques qui me permet-
tent de donner des explications aujourd'hui. J'ai
à peu près oublié ce que j'ai dit là-dessus dans mon
exposé budgétaire.

M. LAURIER: Rien.

M. FOSTER: Je suis sûr que ce (levait être,
comme d'habitude, quelque chose le très sage et de
très spirituel. Ce que le ehef de la gauche me
demande maintenant, c'est la raison de l'augmen-
tation du droit sur le fer et l'acier de rebut. Cela
nécessite probablement quelques mots sur laquestion
g énérale. Dans la détermination des droits sur le
er et les métaux, le gouvernement avait en somme

à répondre à la demande très générale d'un abaisse-
ment du coût du fer (le commerce, comme celui qui
entre dans diverses industries subsidiaires, mais
très largement répandues, basées sur le fer en
gueuse, les barres de fer puddlées et le fer en barre,
mais surtout sur ce dernier.

Le prix lu fer qui entre dans ces industries était
considéré comme élevé, trop élevé pour qu'il fût
possible de réduire sensiblement la protection ac-
cordée à ces industries. Et le problème à résoudre
consistait à diminuer le prix de cet article sans dé-
truire le développement de l'industrie lu fer, qui,
en 1887, avait été fortement protégée. Le seul
moyen que le gouvernement a eu (le réaliser ces
deux résultats a été d'adopter en partie une exten-
sion lu système de primes, appelée à compenser l'in-
dustrie du fer pour la diminution de la protection
accordée au fer et à l'a cier en barres et aux barres de
puddlées. L'on décida done de conserver le système
fer de primes pour le fer en gueuse et de maintenir
également la protection accordée au fer en gueuse,
puis, en remontant jusqu'au fer en barre, d'accor-
der une réduction sur les barres puddlées et, sub-
séquemment, une réduction sur le fer en barre.

Depuis 1887, bien qu'on eût ajouté une protection
raisonnable sous forme de droit de douane à la
prime accordée au fer en gueuse, on avait laissé la
porte ouverte, malheureusement, à l'importation
du fer de rebut sujet à un droit de 82 par tonne,
tandis qu'il y avait un droit (le $9 par tonne sur
les barres puddlées. Pour cette raison, surtout, il
est clair que, bien que, pendant un certain nombre
d'années l'industrie du fer, en ce qui concerne la
fabrication lu fer en gueuse avec le minerai du
pays, se soit raisonnablement, et depuis trois ans
considérablement, je lois ajouter rapidement déve-
loppée, cependant, le progrès s'est arrêté là, au lieu
de s'étendre du fer en gueuse aux barres puddlées
et de celles-ci, au fer en barres, et il en est résulté
que le fer en barres a été fabriqué presque entière-
ment, et je dois dire, entièrement, depuis deux ans,
avec le fer de rebut, au lieu (le l'être avec les barres
puddlées.

Cet état de choses a eu deux mauvais effets. Il
a découragé la transformation par une échelle ascen-
dante, du fer en gueuse en barres puddlées ; le fer
de rebut a usurpé la place des barres puddlées ; et
il a aussi eu un mauvais effet sur le fer du pays,
car il est impossible de faire une bonne qualité de
fer, <le certaines dimensions et qualités, avec le fer
de rebut, et partant, il fallait importer beaucoup de

M. LAURIER.

fer en barres. On a donc cru nécessaire de mettre
fin à cet état de choses; et le seul moyen d'y arri-
ver était d'élever le droit sur le fer de rebut, de
façon à encourager la transformation du fer en
gueuse en barres puddlées, et d'obtenir ainsi une
meilleure qualité de fer.

Après tout, s'il y a une certaine quantité de fer
de rebut qui est du bon fer, et, dans certains cas,
du fer qui n'a pas servi, dans la plupart des cas,
comme chacun le sait, c'est du fer qui a servi et
quelquefois du fer qui a servi deux fois; et toutes
les autorités s'accordent à dire qu'après que le fer
a été façonné et refaconné un certain nombre de
fois, il perd sa vitalité, sa force et sa texture
fibreuse ; il n'a pas assez de vitalité pour un grand
nombre de transformations, qui ne peuvent réussir
qu'en faisant usage de barres puddlées, ou d'un mé-
lange de barres puddlées. De sorte que le gouver-
nement a eu trois choses en vue: d'abord, mainte-
nir la protection et l'encouragement nécessaire à
l'industrie du fer prise dans son ensemble ; en
second lieu, réduire pour les fabricants d'articles
en fer le coût du fer et de l'acier en barres, qui sont
leur matière première ; en troisième lieu, la trans-
formation du minerai en fer en gueuse et de celui-ci,
en barres puddlées et en fer en barres. On se pro-
pose d'encourager cette dernière transformation en
augmentant, par une pente aussi douce que possible,
le droit sur le fer de rebut, en l'élevant d'une
piastre par tonne, jusqu'à l'expiration de la présente
année, et en en faisant ensuite un droit uniforme de
$4 par tonne. On espère ainsi encourager la fabri-
cation des barres puddlées à même le fer en gueuse
et (les meilleures qualités de fer à même les barres
puddlées.

Il ne sera pas nécessaire, cependant, de laisser
perdre le fer de rebut, que nous avons en abon-
(lance dans ce pays, que tout pays a en abondance
et qu'on ne doit pas laisser perdre. Une grande
proportion, probablement un tiers du fer de rebut
qu'on transforme en bon fer dans ce pays, est du fer
de rebut indigène. Cette proportion augmente
d'année en année, et on n'importera pas de fer de
rebut-il n'est pas probable qu'on en importe
beaucoup--et cependant, il y aura dans le pays
même une grande quantité de fer de rebut qui sera.
façonnée par les lamineries, et qui remplacera
les barres puddlées dans la fabrication d'une qua-
lité meilleure et supérieure.

Je ne sache pas que j'aie rien à ajouter présente-
ment sur cet article particulier du tarif. Dans le
cours di débat, je serai heureux de donner tous les
renseignements que je pourrai fournir.

M. LAURIER.: Je regrette que l'honorable
ministre ne soit pas dans son état de santé ordi-
naire, car à part de la sympathie générale que nous
éprouvons tous pour lui, il n'y a pas de partie du
tarif dont la défense eût exigé plus d'adresse de sa
part que celle des droits sur le fer. Il n'y a, à
mon avis, rien qui démontre plus clairement la
fausseté et le dangerd'un tarif protecteur, que l'aug-
mentation du droit sur le fer ae rebut que propose
maintenant l'honorable ministre. On se rappelle
qu'il y a cinq ou six ans, les droits sur le fer
ont été remaniés à grand renfort de trom-
pettes par l'honorable ministre des Finances
d'alors, sir Charles Tupper. Son but, déclarait-il,
était de donner à l'industrie du fer un développe-
ment dont le pays ne se faisait pas d'idée. Nous
devions avoir des moulins à noir et des hauts-four-
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neaux, et 200,000 hommes au 'bas mot devaient
gagner leur vie dans l'industrie de la fonte du fer
dans ce pays. Voilà pourquoi on imposait alors
ce droit élevé sur le fer de rebut. Aujourd'hui,
après une expérience de six ans, loin que ces espé-
rances se soient réalisées, le gouvernement avoue
son insuccès en venant demander des droits plus
élevés. La protection accordée, alors, n'était pas
suffisante.

M. FOSTER: Nous demandons des droits
moindres.

M. LAURIER: Pas sur le fer de rebut.

M. FOSTER : Il n'est employé par personne.

M. LAURIER : Alors, pourquoi ne pas laisser le
droit tel qu'il est?

Si l'honorable ministre veut nous donner les
détails des nombreuses entrevues qu'il a eues avec
diverses personnes, pendantles vacances, il sera forcé
de nous dire que tous les jours, des représentations
lui ont été faites contre l'augmentation du droit sur
le fer de rebut. S'il veut être franc et nous dire ce
qui s'est passé aux entrevues qu'il a eues avec ceux
qui emploient du fer de rebut dans la fabrication
(le leurs produits-et ils sont légion-il lui faudra
admettre que des représentations lui ont été faites
par tous ces manufacturiers contre le droit sur le
fer de rebut. Je suis sûr que les manufacturiers
d'instruments aratoires ont dû lui faire les repré-
sentations les plus fortes. Il a réduit de 35 à 20
pour 100 les droits sur les instruments aratoires, et
je ne m'en plains pas. Mais les manufacturiers ont
fait des représentations au gouvernement, parce
que pendant qu'il réduisait le droit sur l'article
achevé, il l'élevait sur la matière première.

M. FOSTER : C'est tout le contraire.

M. LAURIER: Si l'honorable ministre a été
informé du contraire, ses renseignements sont tout
à fait opposés à ceux que j'ai reçus. J'ai entendu
les manufacturiers d'instruments aratoires se plain-
(Ire fortement. Ils se plaignent d'être atteints de
deux manières-d'abord, par la réduction du droit
sur l'article achevé, et ensuite, par l'augmentation
du droit sur leur matière première. L'honorable
ministre dit que l'on n'emploie pas le fer de
rebut. Pourquoi alors élève-t-on le droit? Il doit
voir que le pays ne peut pas accepter une pareille
raison.

M. FOSTER: Mon honorable ami doit assuré-
ment faire erreur. Si son raisonnement renferme
quelque chose, c'est que pendant que nous avons
abaissé de 35 à 20 pour 100 le droit sur les instru-
ments aratoires, nous l'avons élevé sur la matière
première. Or, nous n'avons nullement fait cela.
Les manufacturiers d'instruments aratoires ne se
servent pas de fer de rebut. Ils se servent de fer
en gueuse, et il n'y a pas d'augmentation de droits
sur cet article. Ils se servent d'acier, et sur cet
article, il y a une réduction de $3 par tonne. A
l'exception du fer en gueuse, il n'y a pas d'articles
en fer entrant dans la fabrication des instruments
aratoires sur lesquels le droit n'ait pas été abaissé.
Il n'y a que ceux qui transforment le fer de rebut
en fer en barres, qui se plaignent de l'augmentation
du droit sur le fer de rebut, mais ce ne sont pas les
manufacturiers d'instruments aratoires, car ces

derniers bénéficient de la réduction de $3 par tonne
sur le fer en barres, qui est fait avec le fer de rebut,
de sorte que l'élévation du droit sur le fer de rebut,
bien qu'on puisse le représenter, sous un certain
rapport, comme étant un iuconvénient, ne peut pas
en être un pour ceux en faveur desquels parle mon
honorable ami, car cela ne leur fait absolument
rien.

M. MULOCK: N'a-t-on pas demandé que tout
le fer fût admis en franchise ?

M. FOSTER : Ils voudraient, naturellement,
que le ter et l'acier fussent admis en franchise, mais
cela n'a rien à faire avec la question actuelle.

M. McMULLEN: Toute la question du droit
sur le fer est excessivement importante. Je me
rappelle parfaitement la manière dont sir Charles
Tupper, alors qu'il était ministre des Finances, pro-
posa à la Chambre d'augmenter les droits. On nous
promit alors que nos industries du fer se dévelop-
peraient d'une façon très considérable. Cela ne
s'est pas réalisé. Le fait est que les droits imposés
alors pour développer nos industries de fer ont
pesé d'un très grand poids sur les consommateurs
de fer, dont les cultivateurs forment la classe la
plus nombreuse. Si nous désirons développer notre
industrie du fer, nous devrions le faire uniquement
au moyen de primes, et non par l'imposition de
droits. Aux Etats-Unis, on a développé cette indus-
trie presque uniquement au moyen de primes, et,
comme résultat, le fardeau de la taxe n'est pas
retombé exclusivement sur les consommateurs de
fer, mais sur toute la population. Celui qui portait
un habit de drap fin et un chapeau de soie payait
sa quote-part du droit, tout comme le cultivateur,
qui se servait du fer. Si le développement de notre
industrie du fer est considérée comme une nécessité
nationale, développons-la aux frais de toute la
population, et non pas aux f rais d'une classe seule-
nient. Toutes les classes, cela va sans dire, font
usage de fer dans une certaine mesure, niais le plus
fort consommateur est le cultivateur. Si l'honorable
ministre voulait faire une remise du droit ou le
fixer au plus bas tank compatible avec les besoins
du pays, puis accorder des primes qui donnassent à
cette industrie la protection nécessaire, il n'y aurait
pas d'objection à cela. Mais il est injuste de faire
payer le droit à ceux qui font usage de fer et d'en
exempter les autres.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'aime-
rais à faire observer que le cultivateur ne s'est pas
beaucoup plaint de l'effet de ces droits. Lors de
la construction des derniers hauts-fourneaux-les
Ferrona Iron Furnaces, à Pictou--le fer en gueuse
se vendait $32 la tonne à Toronto. Depuis l'éta-
blissement de ces forges, que ce soit à cause de cela
ou non, cet article se vend $15 la tonne, de sorte
que l'on ne pourrait pas se plaindre beaucoup de
ces droits. Il y a eu une baisse extraordinaire
dans le prix du fer.

M. MILLS (Bothwell): Il ya quelques années, M.
le Président, les honorables ministres ont imposédes
droits très élevés sur le fer, afin d'encourager la pro-
duction du fer en gueuse dans le pays. Ils ont mis
un droit moins élevé sur le fer de rebut que sur le fer
en gueuse, qui est un article plus grossier. Je
suppose que l'idée était -de ne pas nuire aux lamni-
neries. Or, aujourd'hui les lamineries importent
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beaucoup de fer de rebut, et les producteurs de fer
en gueuse se plaignent ; de sorte que le gouverne-
ment se trouve entre deux feux et est obligé main-
tenant de légiférer contre les lamineries, afin d'a-
paiser les plaintes des producteurs de fer en
gueuse.

L'honorable ministre a (lit que le fer de rebut que
l'on produit n'est pas de très bonne qualité. Je le
crois sans peine. Quand on mêle ensemble et qu'on
lamine le fer anglais et le fer suédois, le fer aniéri-
cain, le fer mou et le fer dur, le fer résistant et le
fer aigre, il en résulte un article d'une dureté et
d'une ténacité très inégales, et partant, un article
qui n'est pas très bon pour divers usages.

L'honorable ministre persiste à vouloir aider, au
moyen (le taxes injustes, les producteurs de fer en
gueuse. Or, il peut favoriser les intérêts manufac.
turiers beaucoup plus en leur donnant la chance de
se procurer le fer à des prix raisonnables, qu'en
maintenant des droits qui élèvent énormément le
coût du fer, et pourtant il dit que ces droits n'en
augmentent pas le prix. Pourquoi les impôts,
alors ? Quel est le but de l'imposition de ces
droits ? Qu'on compare les prix du fer en gueuse
en Ecosse avec les prix au Canada, et on verra si
ces droits ont pour effet d'en élever le prix ou non.
Si l'honorable ministre examine les chiffres, il verra
que le prix de cet article est énormément plus élevé
ici qu'en Ecosse, et cela, à cause de ces droits. Si
l'honorable ministre avait réduit le droit sur le fer
en gueuse, il aurait pu faire beaucoup pour aider
les manufacturiers de fer et leur permettre de faire
concurrence à leurs voisins les Américains, et il
aurait pu accorder la réciprocité pour ces articles,
en toute sûreté et dans l'intérêt des classes manu-
facturières. L'honorable ministre s'efforce en vain
d'établir dans ce pays une industrie qui devance
absolument l'accumulation des capitaux ici et les
besoins généraux de la population.

Sir CHARLES H1BBERT TUPPER : L'hono-
rable député se rappelle-t-il-je demande un
renseignement, parce que je ne me souviens pas bien
de ce détail-quel est le prix du fer écossais ? Je
crois qu'il n'y a pas beaucoup de différence entre les
prix au Canada et les prix en Ecosse.

M. MILLS (Bothwell): Il y a une différence de
six on sept dollars par tonne.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je suiS
parfaitement sûr que la différence n'est pas aussi
grande que cela.

M. MACDONELL (Algoma): Ladifférence réelle
est aujourd'hui de $2 par tonne, en prenant les
prix de Hamilton ou de Toronto.

M. MULOCK : Entre quels points? Je n'ai pas
compris l'honorable député.

M. MACDONELL (Algoma): Le fer écossais ou
américain-la différence est à peu près la même.
La question qui paraît diviser la Chambre est de
savoir si le fer en gueuse ne doit pas être frappé
d'un droit protecteur, ou si le gouvernement doit
donner à l'industrie du fer cette protection que
tout le pays juge aujourd'hui absolumentnécessaire
pour notre succès et notre prospérité. Or, M. le
Président, si nous étudions l'histoire des industries
du fer des divers paye de l'univers qui sont deve-
nues prospères, puissantes et importantes par leur

M. MILLS (Bothwell).

production, je crois que nos honorables amis de
la gauche ne pourront s'empêcher de convenir avec
nous que les industries du fer du Canada devraient
avoir cette protection qui est absolument essentielle
pour les mettre en état de produire, autant que
possible, tout le fer dont a besoin notre population.
Qu'est-ce qu'une prime de $2 par tonne ou un droit
de $4 par tonne sur le fer en gueuse, si nous pou-
vons réussir à établir ces industries, qui donfieront
de l'emploi à la main-d'œuvre, créeront un marché
pour les produits de la ferme, accroîtront sensible-
ment notre richesse et notre prospérité nationales
et favoriseront les intérêts de tout le pays? Quand
nous songeons aux résultats à obtenir, la question
d'un droit ou d'une prime comme celle qui a été
donnée est relativement insignifiante. Examinons
l'histoire des pays dont je veux parler.

Dans la Grande-Bretagne, sous le régime de la
protection, alors que les industries lu fer de ce
pays atteignirent cette splendeur qu'elles ont con-
servée depuis, le droit d'inaportation était de 130 à
140 schellings par tonne. Si nos honorables amis,
qui aiment toujours à aller chercher de l'autre côté
le la frontière les exemples de la conduite que nous

devrions tenir, examinent l'histoire des Etats-Unis,
ils constateront que le droit sur le fer y a été de
30 pour 100 ad valorem à $9 par tonne, d'après le
désir du peuple de protéger ces industries. Je ne
désire pas retenir le comité en lui expliquant lon-
guement ces choses.

Nous aurons sans doute l'occasion de discuter la
question d'une manière plus complète et plus intel-
ligente. Je dirai cependant que je suis heureux
de voir que le gouvernement pose comme principe
que l'on va encourager les industries du fer du
Canada, qui intéressent toutes les provinces de la
Confédération et dont le développement accroîtra la
richesse de toutes les provinces.

Le Canada consomme chaque année environ
600,000 tonnes de fer, dont il nous faut importer
plus de cinq cinquièmes en valeur, bien que nous
ayons le minerai et les différentes espèces de
minerai qu'il faut mêler ensemble pour fabriquer la
meilleure qualité de fer possible-égale, d'après des
experts, au meilleur fer suédois,-et bien que nous
ayons dans l'est la houille, et dans l'ouest, des forêts
inépuisables (le bois propre à la production du
charbon de bois. Quand nous tenons compte de
cela, nous voyons que nos chances de succès sont
manifestes. Quand même nous ne fabriquerions
que la moitié du fer que l'on consomme dans le
pays, nous accroîtrions d'au moins $20,000,000
notre richesse nationale. Nous dépenserions, en
salaires, $5,000,000, qui circuleraient, aidant non
seulement l'ouvrier employé à la production de cet
article, mais aussi le cultivateur et les personnes
employées à la coupe et au charroyage du bois, et
donnant aux affaires un élan qui bénéficierait à
toutes les classes. Mais déjà le développement de
l'industrie du fer est surprenant. L'an dernier,
nous avons produit plus de 55,900 tonnes de fer en
gueuse. Mais il y a une chose qui retarde le déve-
loppement de cette industrie, et qui devra le
retarder aussi longtemps que cette condition
défavorable existera. Vu l'incertitude qui a régné
au sujet de l'encouragement qui devait être donné
à l'industrie du fer ; eu égard aux changements
qui pouvaient avoir lieu par suite de l'adoption de
l'union commerciale, ou du libre-échange conti-
iental, ou de la réciprocité absolue, comment pou-
vions-nous nous attendre à voir des capitalistes
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placer leur argent dans notre pays pour établir une
industrie de ce genre? Jusqu'à ce que la question
des droits sur le fer et des primes soit réglée de
façon à ce qu'il ne puisse plus y avoir aucun doute
dans l'esprit des capitalistes, nous ne pouvons pas
nous attendie à ce qu'ils placent leur argent au
Canada. Il y a ici un champ immense pour les
capitalistes s'ils voulaient seulement venir dans le
pays, mais avec l'incertitude dont j'ai parlé, nous
n'avons, à mon avis, aucune chance de voir venir
ici, pour se livrer à cette industrie, des capitalistes
de la Grande-Bretagne, ou même des Etats-Unis,
oi ils ont maintenant une mine d'argent d'engagée
dans les industries du fer. Je suis persuadé que si
nos amis de la gauche allaient consulter leurs com-
mettants sur ce point, ils ne recevraient qu'une
seule réponse. La raison en est que pour chaque
tonne de fer en gueuse produite, la somme de
travail que nécessite cette production est si grande
quil est peut-être payé pour la main-d'oeuvre un
plus fort montant, qui entre dans la circulation
générale, que pour n'importe quel autre article
manufacturé au Canada. C'est pourquoi, je suis
(l'avis qu'au lieu d'abaisser les droits ou de réduire
la prime sur cet article, le gouvernement devrait
les élever.

Un mot, maintenant, au sujet du fer de rebut,
l'article que nous étudions présentement. Le fer
de rebut a sans doute été importé par les proprié-
taires (le lamineries. Pourquoi ? Parce que, jusqu'à
présent, nous n'avons pas produit, pour les raisons
que j'ai mentionnées, le fer dont les lamineries
avaient besoin; par conséquent, si je comprends
bien la chose, leurs rouleaux ont été faits pour cet
usage. -Mais chaque tonne de fer de rebut qui est
entrée dans le pays sans payer un dollar au trésor
a remplacé une quantité égale de fer en gueuse qui
aurait du être manufacturée dans ce pays et entrer
dans la consommation générale.

M. CASEY : L'honorable' ministre doit savoir
qu'en élevant le prix de la matière brute qui sert à
la fabrication d'autres espèces de fer, il doit aug-
nienter le coût de production de ces articles. S'il
a enlevé aux articles achevés et fabriqués avec du
fer (le rebut ou du fer en gueuse, telles que les bar-
res (le fer pour chemins de fer, la protection dont
ils jouissaient, il a dû, naturellement, le faire aux
dépens du consommateur ou du manufacturier de
ces articles. Lorsque le présent tarif fut connu,
les laminineries de la ville de Hamilton furent obli-
gées de demander à leurs employés d'accepter une
réduction de salaire, et il s'ensuivit une grève de
plusieurs centaines d'hommes, les propriétaires de
ces usines alléguant que cette réduction de salaires
était nécessitée par les changements apportés au
tarif. Je crois que la difficulté a été réglée depuis,
les grévistes ayant accepté la réduction de salaires,-
-- c'est du moins ce que j'ai vu (lans les journaux.
il semble assurément étrange qu'un gouvernement
qui prétend désirer si vivement venir en aide à
l'ouvrier ait réduit dans le présent cas ses profits à
ce point. Mais l'honorable ministre a fait erreur en
disant que la quantité de fer de rebut importé était
insignifiante.

-N. FOSTER : J'ai dit qu'elle le serait probable-
ment après l'imposition du présent droit.

M. CASEY : Je crois que le ministre a probable-
ment raison de supposer cela; ce droit aura proba-

blement un effet prohibitif. Mais la quantité de
fer de rebut importé l'an dernier a été de 15,000
tonnes, soit environ la moitié de la quantité de fer
en gueuse produite dans le pays. Bien que mon
honorable ami, le député d'Algoma (M. Macdonell),
ait dit que notre production avait été de 50,000
tonnes l'an dernier, je constate que l'on n'a payé
des primes que sur 30,500 tonnes de fer en gueuse
produites au Canada, pendant l'exercice clos en juin
dernier, et je préfère prendre cette estimation de
la quantité. Or, je constate que les effets ad valo-
rem de l'ancien droit sur le fer de rebut brut ont
représenté en chiffres ronds une taxe de 16 pour
100, au taux de $2 par tonne. Le taux de $3 par
tonne représentera 25 pour 100, et le taux de $4
par tonne, 33 pour 100. Figurez-vous maintenant
M. le Président, un ministre qui dit vouloir admet-
tre en franchise, ou à des taux réduits, la matière
première, pour les fins de fabrication, et qui taxe
cette matière première de 33 pour 100. Il nous
dit, naturellement, que son but est d'encourager
l'industrie du fer en gueuse. Tout ce que je dirai
maintenant à ce sujet, c'est que pendant l'année où
sir Charles Tupper apporta aux droits sur le fer les
changements destinés à encourager cette industrie,
et où il fit les prédictions que l'on sait, la produc-
tion du fer en gueuse fut de 39,800 tonnes, sur les-
quelles on paya des primes, tandis que pendant le
dernier exercice elle n'a été que de 30,500 tonnes.
De sorte que la tentative faite par sir Charles Tup-
per, pour augmenter la production de fer en gueuse
dans le pays, a eu pour résultat une diminution de
plus de 8,000 tonnes dans la production, et une
dépense pour le pays de plusieurs milliers de dol-
lars, par suite de l'augmentation du droit et des
primes qu'il a alors imposés.

Mon honorable ami le ministre de la Marine croit
que ce droit sur le fer en gueuse n'en élèvera pas le
prix. Nous devons lui citer le témoignage de son
maître sur ce point, le ministre des Finances est
sans doute un maître au sujet d'une question de ce
genre. Voici ce qu'il dit :

Une autre objection que l'on a soulevée contre la poli-
tique nationale et le principe protecteur qu'elle comporte,
c'est que le prix de plusieurs articles manufacturés a été
augmenté pour le consommateur par suite des droits ira-
posés. Or, M. l'Orateur, je reconnais immédiatement que
cet argument a une certaine valeur.

Puis il dit que dans les premières années d'une
politique protectioniste il doit en être ainsi:

Je dis que dans lçs premières années d'une politique
nationale comportant un principe protecteur, le prix des
marchandises augmentera, et que cette augmentation ap-
prochera beaucoup, dans les premiers temps du chiffre
représenté par la protection qui aura été accordée. Si
cette politique n'avait pas cet effet, pourquoi serait-elle
adoptée, et à quoi servirait-elle ?

La réponse même faite au ministre de la Marine
et des Pêcheries par l'honorable député de Bothwell
(M. Mills). A quoi bon imposer une taxe sur ces
articles, si elle n'en élève pas le prix? C'est là ce
que l'on veut. Il est inutile de prétendre que l'on
réduira les prix en augmentant la taxe sur l'article
importé. Le ministre de la Marine dit qu'avant
l'établissement de la dernière forge, la Ferrona,
dans le comté de Pictou, le prix était de $22 la
tonne, et qu'il est maintanant de $15.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Un peu
plus.

M. CASEY : Durant cette période?
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Dernière-
ment.

.M. CASEY : Combien s'est-il écoulé de temps
entre les deux prix ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Une cou-
ple d'années, je crois.

M. CASEY : Pendant un certain nombre d'an-
nées nous avons réduit la production du fer en
gueuse et les prix ont aussi diminué en dépit des

roits protecteurs. S'il en est ainsi ça doit être
parce que le prix du fer a énormémént diminué
dans le monde entier, et qu'il a dû en être de même
au Canada, en dépit de la protection accordée, tant
par l'imposition des droits que par l'octroi des
primes. L'honorable ministre ne peut pas préten-
dre qu'il résulte aucun avantage de l'établissement
des nouvelles compagnies ou des droits, parce que
ces compagnies et ces droits n'ont pas augmenté la
production du fer en gueuse, qui est le seul moyen
de réduire les prix.

M. MACDONELL (Algoma): Où l'honorable
député a-t-il pris ses cniffres au sujet de la produc-
tion du fer en gueuse ?

M. CASEY: Dans le rapport de l'auditeur géné-
ral, dans le tableau indiquant le montant payé en
primes.

M. MACDONELL (Algoma): Les chiffres de
l'honorable député ne sont pas exacts. Ceux que
j'ai cités se trouvaient dans un état concernant les
produits minéraux du Canada.

M. CASEY : Cet état ne couvre pas la même
période.

M. MACDONELL (Algoma): Le tableau que j'ai
cité indique une production d'un peu plus de
75,000 tonnes par année.

M. CASEY : Cela n'est pas pour l'exercice finan-
cier.

M. MACDONELL (Algoma): C'est pour l'ai.uée
entière. Il est dit que ça été la production de
l'année 1893.

M. CASEY : En premier lieu, ce tableau n'était
pas pour l'exercice financier. En deuxième lieu, il
est admisque ces tableaux ne sont pas invariablement
exacts, tandis que les relevés des sommes payées en
primes sont exacts, vu qu'il n'est pas probable que
celui qui produit une tonne de fer en gueuse ne
réclame pas sa prime.

Sir CHARLES RIBBERT TUPPER: Il sera
important pour le comité, en étudiant toute la ques-
tion, d'avoir un état exact de ce que produisent les
hauts-fourneaux. Les rapports des officiers des
différentes compagnies pour l'année courante, 1893,
sont comme suit:-

Situation E iZ î =
Compagnie. du - e '

haut-fourneau. r~

Tonn. S Tonn.
Londonderry Iron Co. (Ltée)..,...... Londonderry, N.-E.. 23,474 275,366 55,390
New Glasgow Iron, Coal and Rail-,Ferrona, N.-E. 22,500 270,000 44,85;

way Co. (Ltée).
Canada Iron Furnace Co. (Ltée). Forges Radnor, Qué. 7,422 185,575 16,700
Pictou Charcoal Iron Co. (Ltée)...... Bridgeville, N.-E.. *498 nonné 8

o

Tonn.
13,500

12,890

1,680

124

Tonn.
34,484 400

30,846 480
Bois.

750,000 600

68,220 100

*11 faut dire que cette compagnie n'a repris ses opérations que vers la fin de l'année, et que le haut-fourneau n'a
fonctionné que pendant quelques mois.

Comme mes observations, en réponse à l'honorable
député (le Bothwell (M. Mills), touchant les résul-
tats extraordinaires en ce qui concerne la baisse
des prix, ont peut-être été mal interprétées, je dé-
sire ajouter que je n'ai pas voulu (lire que l'effet (lu
droit était de réduire le prix, ou réduirait le prix,
niais j'ai fait remarquer (lue le résultat avait été,
quelle qu'en fût la cause, une réduction énorme, en
très peu de temps, depuis l'érection du dernier
haut-fourneau à Ferrona. J'ai mentionné que,
d'après mes renseignements, il y avait eu, en peu
de temps, une diminution de $22 à environ $15 à
Toronto pour la même qualité de fer en gueuse.

M. MILLS (Bothwell): J'ai parcouru l'&ononist
et je constate que le prix du fer en gueuse écossais
était dle 42s. 10d., ou $10.50 la tonne, ce qui est
S4.50 de moins qu'ici.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Jle suis
heureux que l'honorable député ait mentionné ce

M. CASEY.

prix, car c'est à peu près le prix auquel il se vend
à la Nouvelle-Ecosse. J'ai trouvé l'autorité sur
laquelle je basais nia déclaration. Dans la Mining
Reriew, journal consacré à l'étude des prix et des
questions de mines, il est dit ceci au mois de mars
de cette année :

Il fait plaisir de savoir que le fer en gueuse peut, aujour-
d'hui, être produit et vendu à la Nouvelle-Ecosse---

Pas à Toronto, où j'ai mentionné les prix, $15.
-à des prix tout aussi bas que ceux auxquels on vend les
mêmes qualités de fer écossais dans le centre même du
commerce de fer écossais, à Glasgow.

C'est là un énoncé très extraordinaire et très
réjouissant.

M. MULOCK : J'aimerais demander à l'hono-
rable ministre de la Marine, ainsi qu'à l'honorable
député d'Algoma (M. Macdonell), si je les ai exae-
tement compris. J'ai compris que l'honorable dé-
puté d'Algoma avait mentionné certains prix et dit
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que le prix du fer en gueuse à Toronto n'est pas de
plus de $2 par tonne plus élevé que le prix du fer
écossais fabriqué au même endroit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER :~ Je n'ai
rien dit de semblable.

M. MULOCK: Je regrette que l'honorable dé-
puté ne soit pas à son siège, car je crois qu'il se
trompe sur ce point. L'honorable ministre a dit
qu'à la Nouvelle-Ecosse l'on produit aujourd'hui le
fer en gueuse à peu près au même prix que le fer en
gueuse écossais à Glasgow.

Il y a peu de temps, depuis que le droit est à
l'étude, une députation de marchands de fer s'est
rendue à Ottawa, et j'ai appris d'un des grands
industriels en fer au Canada, qu'il est possible de
faire venir du fer en gueuse de l'Alabama à Toronto,
moyennant $5.50 par tonne meilleur marché que le
fer en gueuse ou que le même article de la Non-
velle-Ecosse. Je lui ai demandé si cette différence
provenait du bon marché de la production.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Cela pro-
venait de la démoralisation du marché.

M. MULOCK: Il m'a dit que le fer en gueuse
était produit dans l'Alabama à plus de $2.00 par
tonne à meilleur marché qu'à la Nouvelle-Ecosse et
que ce qui restait de la différence était comblé par les
frets qui étaient contre Toronto. C'est un homme
pratique qui m'a donné ce renseignement. L'hono-
rable ministre a sans doute entendu le même énoncé.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ecoutez!
écoutez!

M. MULOCK: Ce n'était pas un énoncé indivi-
duel, mais c'était un énoncé du monde commercial,
et je suppose que le ministre des Finances l'a en-
tendu de la bouche des délégués qui sont venus à
Ottawa insister pour que le fer en gueuse fut ýlacé
sur la liste des articles admis en franchise. Si ce
renseignement est exact, l'énoncé de l'honorable
ministre est tout à fait inexact, lorsqu'il dit que le
fer en gueuse peut aujourd'hui être produit à la
Nouvelle-Ecosse à aussi bon marché qu'ailleurs.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'ai eu
le soin de ne spécifier que les pris: payés en Ecosse.
Je ne parlais pas d'un marché démoralisé ; je ne
parlais pas des Etats-Unis, où plusieurs des hauts-
fournaux sont complètement arrêtés et où il existe
un état de chose très sérieuse et très extraordinaire.
L'autre jour, le Globe a très bien résumé la situa-
tion en parlant de la condition du marché aux
Etats-Unis. Il disait:

Les prix pour toutes les espèces de fer et d'acier sontbeaucoup plus bas qu'on ne l'avait jamais rêvé. Il parait
impossible de réduire les prix davantage, si ce n'est de
les réduire au-dessous du prix de fabrication.

Sans doute, si nous désirions détruire notre in-
dustrie du fer, nous pourrions faire venir du fer
meilleur marché probablement des Etats-Unis.
Autrefois, d'après moi, il ne serait à bon marché
(e pendant une courte période et le seul point
dont -ai parlé, était que la réduction, ici, sans
créer de dérangement extraordinaire au Canada,
avait été tel que nous avons pu établir une compa-
raison avantageuse avec une industrie ancienne qui
n'est pas dans le marasme, et c'est l'industrie du
fer de Glasgow.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si les chiffres de l'hono-
rable monsieur sont exacts, il désire laisser la
Chambre sous l'impression que le fer en gueuse est
aujourd'hui produit et vendu de la Nouvelle-Ecosse
au même prix que le fer en gueuse est vendu en
Angleterre et en Ecosse.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : A Glas-
gow.

M. DAVIES (I.P.-E.): De sorte que, si quel-
qu'un importait du fer de Glasgow, il lui faudrait
payer en outre du prix de revient, le fret et le'droit.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Alors, comment se fait-
il que, l'année dernière, nous avons importé de Ja
Grande-Bretagne 31,308 tonnes de fer en gueuse
évaluées à 8346,000, sur lesquelles nous avons payé
un droit de $135,250.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable monsieur constatera qu'une grande partie de
la réponse pourrait être basée sur le fait que les
hauts-fourneaux étaient éteints à cette époque. Le
fourneau dont j'ai parlé venait d'être ouvert et il
n'était pas encore bien établi. Je désire être très
franc avec l'honorable monsieur. On peut dire : si
le prix du fer en gueuse est si bas en Ecosse et que
vous puissiez fabriquer aujourd'hui le même article
à la Nouvelle-Ecosse au même prix qu'en Ecosse,
qu'avez-vous besoin de protection? La réponse est
que ce fer vient comme lest, et qu'aujourd'hui on
peut le mettre sur le marché canadien pour une
bagatelle en ce qui concerne le fret. La difficulté
qui existait au sujet du commerce de fer au Canada
était le transport aux marchés, niais naturellement
ses prix éprouvent beaucoup de fluctuations. Ce-
pendant, il a été assez bien établi qu'en mars nous
avions atteint cet état de chose où la protection est
absolument nécessaire aux fabricants canadiens, vu
l'extrême bon marché du transport du fer écossais
sur notre marché.

M. LAURIER': Le seul point établi par l'hono-
rable monsieur est simplement ceci: que dans
l'opinion d'un homme quelconque, à une certaine
époque, le fer en gueuse se vendrait à la Nouvelle-
Ëeosse à peu près le même prix qu'à Glasgow.
L'honorable ministre n'ira pas jusqu'à dire que
c'est là la règle ordinaire.

Sir CHARLES HIB3ERT TUPPER: Non ; je
ne le puis pas.

M. LAURIER: Alors, si c'est l'exception, quelle
est la valeur du point qu'il a établi?

M. McMILLAN: Le ministre nous a dit que les
cultivateurs du pays ne se plaignaient pas des
droits élevés imposés sur le fer, ni des droits élevés
qu'ils payaient sur leurs instruments. Il ne connaît
pas les sentiments des cultivateurs, sinon, il ne
ferait pas un semblable énoncé en eette chambre.
Je connais les sentiments des cultivateurs et je sais
qu'ils se plaignent fortement et depuis longtemps,
et cela avec raison. J'ai entendu le même énoncé
de la part d'un désintéressé dans l'industrie du fer,
dans les corridors de la chambre, au commence-
ment de la session, énoncé portant que le fer en
gueuse se fabrique au Canada à aussi bon marché
que dans mon pays natal, l'Ecosse. S'il en est
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ainsi, pourquoi imposer un droit de $4 par tonne et
donner une prime ? Vu cet état de chose, il est
temps de soulager le peuple du lourd ferdeau qu'il
supporte relativement à cet article. Je prétends
que le gouvernement ne saurait défendre sa position
en ce qui a trait à cette question. Le fer en Ecosse
se vend environ $10 la tonne ou un peu au-dessous,
et si on peut le produire pour $10 la tonne au
Canada, pourquoi un droit de $4 la tonne et une
prime de $2-$6 par tonne sur un artiele qui ne
vaut que $10.

Je prétends que le gouvernement devrait réduire
le droit sur. le fer en gueuse, même s'il conserve la
prime. Je ne crois ni dans la prime ni dans le
droit, mais que le gouvernement conserve la prime
pendant quelque temps, s'il le veut, pour que les
fabricants de fer en gueuse puissent avoir l'avan-
tage d'en profiter pendant une certaine période.

M. CASEY: Je n'ai pas compris distinctement
si les chiffres du ministre de la Marine étaient des
prix auxquels le fer était vendu par des fabri-
cants, ou si ces chiffres représentaient le coût de
production.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Si l'hono-
rable député veut venir à mon siège, je vais tout
lui lire ce qu'il en est. Pour le moment la chose
n'intéresse pas le public.

M. CASEY: Oh ! non, je veux que l'information
me soit donnée publiquement, car c'est une ques-
tion qui intéresse le public.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ce serait
perdre du temps que de répéter plusieurs fois des
énoncés. Je discuterai la chose avec beaucoup de
plaisir avec l'honorable monsieur, s'il veut l'infor-
niation, et le comité pourra continuer sa besogne.

M. CASEY: Je veux que l'information soit
donnée publiquement. Le ministre n'a pas dit
clairement s'il donnait le coût de production ou le
prix de vente. L'honorable ministre dit qu'il n'est
pas intéressant pour qui que ce soit de savoir ce
qu'il a voulu dire. Je ne suppose pas que la chose
soit intéressante en ce qui concerne son opinion
persqnnelle sur la matière, mais comme il prétend
parler d'après des chiffres, il est intéressant de tout
connaître à ce sujet.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je crois
qu'il faudra que l'honorable député demande à quel-
qu'un de proposer que la séance soit levée.

M. CASEY: Je ne le crois pas. L'honorable
ministre dit qu'il donnera les renseignements privé-
ment à son siège.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ou ail-
leurs.

M. CASEY: Cela ne conviendra pas. Je veux
ue les renseignements soient donnés publiquement
ans la Chambre. Je veux que le ministre fasse

une déclaration précise sur cette question.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'ai dit
la chose deux fois.

M. CASEY: Non. Les chiffres que le ministre a
donnés étaient: 2.3,474 tonnes, évaluées à $275,000.
Il n'a pas dit si cela représentait le coût <le produc-
tion ou si l'on est prêt à le vendre pour ce prix.

M. McMILLAN.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: C'est ce
que l'on demande aux hauts-fourneaux.

M. CASEY: Nous avons enfin cette partie de
l'information, mais nous ne savons pas quel est le
coût de la production et quel bénéfice ils réalisent.
Le fabricant a une prime de $2 par tonne, et s'il
vend $12 la tonne, il a $14, mais nous ne savons pas
comment cette tonne lui a coûté. Un des députés
de la ville de Halifax pourrait peut-être nous dire
exactement quel est le coût de production aux
fourneaux de Ferrona.

On me dit que dans certaine partie des Etats de
l'Ouest on peut proluire le fer en gueuse à $4 ou $5
la tonne et d'après ce que sir Charles Tupper nous
a dit des avantages spéciaux que le comté de Pictou
offrait pour la production du fer, je crois qu'il pour-
rait y être produit à aussi bon marché qu'ailleurs.
Il nous a dit que la castine et le minerai se trou-
vaient réunis dans une même vallée et qu'on pour-
rait les charger sur les bateaux des hauts-fourneaux
mêmes. Or, M. le Président, si l'on ne peut pas pro-
duire le fer à aussi bon marché là qu'ailleurs, je
voudrais savoir où on pourra le faire. Il y a, dans
la Chambre, un homme qui pourrait nous dire bppro-
ximntivemient quel est le coût de la production
du fer. Outre cette prime, il y a le droit de $4 par
tonne; mais en dépit de tout cela, le prix du fer à
l'étranger est si bas que nous avons importé les
q uantités citées par mon honorable ami, le député
de Queen. Il n'a pas cité la quantité importée des
Etats-Unis, laquelle a été de 25,000 tonnes, éva-
luées à $331,000. Il est ridicule de dire que ces
gens fournissent le fer à meilleur marché ou à aussi
bon marché qu'on peut l'acheter à l'étranger. C'est
ce qu'ils ne font pas; ils ne retireraient aucun
avantage du droit s'ils faisaient cela et le droit est
pour leur avantage spécial.

L'honorable ministre de la Marine a dit qu'il
n'avait pas parlé du marché américain en ce qui a
trait au fer de l'Alabama, parce que ce marché était
tout à fait démoralisé, qu'un grand nombre des
fourneaux étaient fermés, que les prix étaient avilis
et qu'un état de choses des plus extraordinaires y
régnait. L'honorable député d'Algoma (M. Mac-
donell) nous a dit que les droits protecteurs sont
beaucoup plus élevés aux Etats-Unis qu'au Canada.
S'il est vrai que des fabricants encore plus haute-
ment protégés font banqueroute parfois, il ne sem-
blerait pas qu'un système protecteur soit d'une bien
grande utilité même pour un fabricant. Je ne con-
nais pas la cause de la démoralisation du marché
aux Etats-Unis; la question principale, c'est que,
malgré les deux ou trois cas que le ministre a cités,
quelqu. exacts que fussent les renseignements
qu'on lui a donnés à ce sujet, il admet lui-même
qu'en règle générale, le fer ne se vend pas ici aussi
bon marché que dans les autres pays et comme nous
en fabriquons une très petite quantité, comparati-
veient à ce que nous importons, le fabricant a tout
l'avantage des $4 de droit, ainsi que des $2 de
prime, toutes choses que le consommateur doit
payer.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je désire attirer l'at-
tention du uminstre des Finances sur l'énoncé un-
portant fait par son collègue, le ministre de la
Marine. Quelques grandes que soient ses disposi-
tions à contester les énoncés faits de ce côté-ci de
la Chambre, il acceptera certainement ceux de son
collègue. L'honorable monsieur verra donc que
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nous avons atteint la phase, en ce qui concerne
cette industrie, où le gouvernement a fait tout ce
que, d'après lui, il devait faire. Il a développé
l'industrie d'une façon suffisante. Le développe-
ment est complet, Si complet, que l'on produit le
fer dans ce pays à aussi bon marché, sinon à meil-
leur marché qu'en Angleterre. L'obtention d'un
revenu est une chose secondaire et indifférente. La
question principale est le développement de l'in-
lustrie, et l'on prétend que l'on y est arrivé, que

ce développement est complet, et partant, il n'est
plus nécessaire de laisser subsister ces droits im-
posés sur le fer. L'année dernière, nous avons payé
S226,816 sur le fer en gueuse, et $23,000 sur le fer
de charbon de bois

Outre cela, l'honorable monsieur a payé $93,800
en primes.

Aujourd'hui que la politique a porté ses fruits,
q ne l'industrie a été développée, je voudrais savoir
comment vous pouvez justifier l'octroi de nouvelles
gratifications à cette industrie déjà développées, en
prenant $350,000 de la poche du peuple. Pourquoi
laisser subsister ces droits ? J'aimerais avoir une
réponse.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable monsieur esit toujours ingénienx. Il a cher-
ché à me mettre en contradiction avec le ministre
les Finances, mais je puis lui rendre le compliment,

en le mettant en contradiction avec lhonorable
député d'York.

M. MULOCK : Nous pouvons supporter la chose.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je n'en
doute pas. Je veux parler de l'honorable député de
York-nord, car il a expliqué très clairement ce que

l'honorable député de Queen n'a pu saisir; c'est-à-
dire que, tandis que je parlais du marché de Glas-
gow, l'honorable député d'York-nord a fait remar-
quer que nos industries devaient lutter contre les
prix plus bas du fer de l'Alabama. L'honorable
monsieur verra donc que si nous abandonnons la
partie, ce n'est pas le fer en gueuse écossais qui
nous fera concurrence.

M. MILLS (Bothwell): Mais les fourneaux de
l'Alabama sont éteints.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il y en a
encore quelques-uns et ils sont dangereux.

M. DAVIES (I.P.-E.): Et démoralisés. Ceux
qui fonctionnent encore suffisent à peine à approvi-
sionner le marché indigène, de sorte qu'il y a très
peu de danger que le marché soit encombré.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : âL ne
parle pas comme expert; mais j'aimerais parier de
l'état du marché de Pittsburg, tel que décrit dans
le Globe, de Toronto. L'honorable monsieur doit
savoir pourquoi je m'adresse à ses amis pour de-
mander des renseignements à ce sujet. Il connait
sans doute les éloges que le Globe décerne à la poli-
tique que sir Oliver Mowat a inaugurée pour le
développement des ressources minérales d'Ontario.
Il va aussi loin que l'on peut aller dans une législa-
ture locale pour prendre cette industrie sous sa
protection et le Globe montre qu'il a raison de l'aider
sous une forme quelconque. A ce sujet, il dit:

Les prix cotés à Pittsburg accusent une diminution pro-
ortionnée à la diminution de la production. Ceci a été
émontré par les chiffres suivante empruntés à l'Engi-

neering and Mining Journal, du 3 février1892,1893 et1894 .

1892. 1893. 1894.

Acier Bessemer...................................... 15 25 à 15 60 13 20 à 13 40 10 60 à 10 75
Fer en gueuse............................................... 1330 à 13 50 12 25 à.... . 9 85 à. ....
Loupe d'acier...................................................... 2450 à 25 40 2150 à 21 75 15 85 à 16 00
Barre en acier...................................................... 3000 à...... 28 00 à 28 50 24 00 à......

Il serait impossible d'empêcher les causes qui ont
amené ces résultats d'avoir un effet sur l'industrie
minière du Canada, mais l'abolition des droits
régaliens et la diminution des prix tendront à
restreindre la stagnation.

Le gouvernement d'Ontario surmonte la difficulté
autant qu'il le peut, mais nous l'avions devancé avec
un autre remède, et j'espère seulement que l'hono-
rable député comprendra, d'après la concurrence
extraordinaire qui existe aux Etats-Unis, que nous
ne devrions pas discontinuer la protection qui a
déjà produit tant de bien et qui a été suivie d'une
éduction dans les prix.

N'est-pas un véritable don? Si, ainsi qu'il le dit, on
peutacheter le fer en gueuse dans laNouvelle-Ecosse,
à aussibon marchéqu'àGlasgow-et la Chambre est
obligée d'accepter sadéclaration, de propos délibéré,
dans tous les cas-comment peut-il justifier le fait
d'accorder un bonus de $2 par tonne pour chaque
tonne que ces compagnies produisent ? C'est ce qu'il
est important pour le comité de savoir.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je parle
du prix du fer en gueuse écossais à Glasgow, et non
du fer vendu en Canada.

r M. DAVIES (I.P.-E.): Alors c'et encore moins
M. I)AVIES, (I.P.-E.) : L'honorable ministre a justifiable,,' car si vous importez de Glasgow, le

très habilement évité de répondre à la question que produit jouira de la protection du coût supplémen-
.'ai posée. Il a prétendu que nous pouvous acheter taire du transport et de l'assurance en traversant
le fer dans la Nouvelle-Ecosse à aussi bon marché. locéan. Le fer en gueuse, écossais, déchargé dans
sinon à meilleur marché qu'à Glasgow. Dans ce cas la Nouvelle-Ecosse, doit nécessairement, ai la pré-
pourquoi désire-t-il continuer une politique qui tention de l'honorable ministre est juste, coûter
donne un bonus direct de $49,906 à la " London- plus cher que le feren gueuse produit par les con-
derry Iron Company" et un autre bonus de M2 5,871 ies des mines de fer de nonderry t de

l DENew-Glasgow Iron and Coal AompVnyI ew-.

juta lears ivosipotzdeGago,.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Sur le
même marché, pour la consommation marchande,
le fer écossais a l'avantage en fret-un avantage
extraordinaire.

M. CHESLEY: J'ai attendu avec patience qu'il
me fùt possible (le faire quelques observations sur
la résolution devant la Chambre, et maintenant
que la discussion amicale entre l'honorable député
de Pictou (sir Charles Hibbert Tupper) et l'hono-
rable député de Queen (M. Lavies) est ter-
minée, je réclamerai l'attention de la Chambre
pendant que je discuterai brièvement le sujet. Il
s'agit (le savoir si un droit de S2 par tonne, devra
être ajouté à celui qui existe déjà sur le fer de rebut,
et la discussion, au lieu de se faire sur la sagesse
de l'imposition de ce droit, s'est portée sur le déve-
loppement le l'industrie du fer en gueuse dans le
Canada. Il y a quelques années le gouvernement a
adopté une certaine politique dans le but de déve-
lopper les mines de fer et la production du fer en
gueuse au moyen de nos propres minerais. Cette
politique a été établie <le deux manières-au moyen
d'un droit et au moyen d'une prime. En examinant
les rapports, je constate que, durant les deux ou
trois dernières années, l'augmentation dans la pro-
duction du fer en gueuse dans le pays a été de plus
de 100 pour 100 et par là on. voit qu'il s'est produit
un certain développement de nos mines de fer et de
la fabrication du fer en gueuse. Je pourrais peut-
être dire que pas une industrie, pas un métier
qu'on exerce dans ce pays, ne mérite plus l'attention
du parlement que l'industrie du fer. S'il est vrai
que nous avons tous les minerais que les experts
prétendent que nous possédons, et toutes les diffé-
rentes qualités de fer, tout ce qui est requis, pour
le développement complet de ces mines et de la
production du fer en gueuse, qui sert à produire
toutes les autres qualités de fer, c'est la connais-
sance technique, les placements les capitaux et le
temps. Cette industrie diffère entièrement d'un
grand nombre d'autres.

Vous placez vos capitaux dans une manufacture
de coton, et vous achetez votre coton brut, et une
fois la manufacture établie vous pouvez fabriquer
votre produit. Mais dans la production du fer au
moyen des minerais le procédé est beaucoup plus
lent. Il faut plus de temps et des capitaux consi-
dérables pour transformer les minerais en un pro-
duitmarchand. Toutefois, legouvernement aimposé
un droit et accordé une prime,et il en est résulté
que la production du fer en gueuse dans le pays
a augmenté de plus de 100 pour 100 depuis deux ou
trois ans, ce qui démontre que cette politique a
induit les capitalistes à placer leurs fonds dans
l'exploitation des mines de fer du Canada. Mais
lorsque vous avez réussi à produire votre fer en
gueuse, vous n'êtes que sur le point le fournir le fer
pour la consommation générale. Il faut ensuite
fabriquer ce fer en gueuse en barres puddlées.
Avec ces barres puddlées on fabrique le fer en
barres marchand ; lequel est d'un usage général
dans tout le pays.

On a dit que la raison pour laquelle ce résultat
n'a pas suivi la production du fer en gueuse est
qu'on peut se procurer à bon marché de l'étranger,
la matière première-notamment le fer de rebut-
et que les lamineries ont été munies de machines
spéciales, pour utiliser ce fer de rebut, dont on
fabrique le fer en barres et que, en conséquence, on
n'a pas exploité l'industrie de la fabrication du fer,

M. DAvIEs (I.P.-E.)

puddlé. Je crois que cette raison est entièrement
inexacte parce que tout homme qui est au courant
de la fabrication du fer doit nécessairement savoir
que dans tous les pays, où la fabrication du fer est
arrivée à un haut degré de développement, ce dé-
veloppement n'a été obtenu qu'au moyen d'un mé-
lange judicieux de différents minerais de fer,
aux fins d'obtenir un certain résultat ou de pro-
duire une certaine qualité de fer propre à la con-
sommation générale. Et je dis que ce résultat n'a
pas encore été obtenu, avec tout le fer en gueuse
qu'on a fabriqué. On n'a pas fabriqué, et, j'ose
dire, on ne fabriquera pas de si tôt, du fer puddlé
en barres avec le fer en gueuse produit dans le
Canada.

Je ne veux pas dire que les minerais ne sont pas
d'assez bonne qualité. pour cette fin, mais il n'y a
pas un seul minerai provenant d'une mine quelcon-
que avec lequel vous pouvez fabriquer du fer puddlé
en barres pour servir à la consommation générale du
fer. Vous devez mélanger les différents minerais,
de différentes qualités, et par ce moyen vous pro-
duirez une certaine qualité de fer qui conviendra
comme fer de commerce. C'est ce qui n'a pas encore
eu lieu. Je crois voir, par la revision du tarif, en
ce qui concerne le fer de rebut, une tentative faite
par des parties intéressées dans les mines de fer et
la fabrication du fer en gueuse aux fins de forcer
les propriétaires des lamineries à construire des
fourneaux à puddler, et de fabriquer avec ce fer en
gueuse du fer puddlé en barres pour leur matière
première. Si les différentes qualités de fer en gueuse
propres à cette fin étaient fabriquées dans ce pays,
on ne trouverait pas tant à redire à cette idée.
Mais on ne les fabrique pas encore, et on n'en fabri-
quera pas d'ici à quelque temps. En conséquence,
le fer de rebut compte pour une large part, sinon
en entier, dans la fabrication du fer en barres, et il
en sera ainsi d'ici à quelque temps.

L'année dernière, il a été importé dans ce pays
45,226 tonnes de fer de rebut, et 4,450 tonnes
d'acier de rebut ou de rognures d'acier. Ce fer a
été employé comme matière première dans les lami-
neries, on en a fabriqué un assez bon fer en barre
et le pays en a été assez bien approvisionné. D'a-
près ce que je sais, ces lamineries ont fait de bonnes
affaires partout où il y en a. Si le droit sur le fer
de rebut est augmenté, et si le droit sur le fer pud-
dlé en barres venant de l'étranger reste ce qu'il est,
le seul résultat que j'entrevois sera d'augmenter le
coût du fer fabriqué avec ce fer de rebut, jusqu'à ce
qu'on puisse produire dans le pays le fer puddlé
avec nos propres minerais. Ce sera certainement
le résultat, du moins pour un certain temps. Nous
savons tousque l'Angleterre et les Etats-Unis, beau-
coup parce que leurs industries du fer ont été déve-
loppées, non seulement importent mais exportent
des minerais. Ces pays importent et exportent du
fer en gueuse pour la seule raison que chacun d'eux
possède des minerais de qualités différentes, et pour
obtenir certains résultats il faut mélanger ces qua-
lités différentes. L'Angleterre importe d'Espagne
de grandes quantités de minerais de fer, malgré la
grande variété qu'il y a dans ce pays. Et le tarif
Wilson stipule que les minerais seront admis en
franchise aux Etats-Unis, parce qu'ils sont néces-
saires pour produire un certain mélange propre à
la fabrication de certaines qualités de fer. Cela
s'applique à tous les pays et le Canada n'en est pas
excepté. Puis on se demande qui devra construire
les fourneaux à puddlerpourfabriquerce ferpuddlé;
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seront-ils construits par ceux qui produisent le fer
en gueuse, ou par les propriétaires de lamineries ?
A ce sujet je lirai un extrait d'une brochure publiée
par M. George E. Drummond:

Malheureusement, le gouvernement fédéral a commis
l'erreur d'admettre le fer de rebut, comme matière pre-
mière pour la fabrication du fer en barres, à un taux
moins élevé que le fer puddlé en barres, loupes et massets
avec lequel il entre en con currence.

L'admission du fer de rebut à un taux réduit a produit
deux maux. En premier lieu, elle a retardé le progrès
de la fabrication du fer en gueuse avec les minerais cana-
diens, attendu que les maîtres de forges ne peuvent pas
produire des barres puddlées ou des massets d'acier à des
prix pouvant rivaliser avec le fer de rebut. En second
lieu, elle a obligé les propriétaires du " Canadian Rolling
Mill" de se procurer un outillageo spécial destiné au fer
de rebut, etelle a créé un état de choses dans l'industrie
des lamineries qui sera grandement ébranlé par tout chan-
gement subit dans le tarif, en ce qui concerne l'admission
du fer de rebut:

Puis il démontre comment on peut y remédier.
Il dit :

On peut y obvier de deux manières, par exemple, en
fixant une date précise, disons entre trois et cinq ans, à
laquelle le fer de rebut, maintenant la matière première
du fer en barres canadien, sera frappé du même droit ue
les barres puddlées ou les barres d'acier auxquelles il fait
concurrence, et que, dans l'intervalle une prime suffisance
soit accordée, soit aux compagnies de lamineries sur le
fer et l'acier qu'elles peuvent produire avec les produits
des hauts-fourneaux canadiens, ou aux compagnies des
hauts-fourneaux, comme encouragement et pour les enga-
ger à produire des massets d'acier et des barres puddlées,
de manière à leur permettre de fournir aux lamineries (à
un prix raisonnable leur permettant de subsister) toute la
matière première nécessaire pour fabriquerle fer on barres
et autre fer poli.

Aimsi, vous le voyez, cet homme qui nous a dit
d'excellentes choses sur cette question et nous a
donné beaucoup de renseignements sur 'industrie
du fer, constate la même difficulté que je m'efforce
d'expliquer--c'est-à-dire, qu'avant que le fer en
gueuse arrive au consommateur en barre, il faudra
qu'il subisse un autre procédé, non seulement dis-
pendieux, mais long, et exigeant de grands capitaux.

L'année dernière, la production du fer en gueuse
a été de 47,000 tonnes, du moins c'est la quantité
sur laquelle la prime a été payée. M. Drummnond
établit dans son rapport que la production a été de
60,000 tonnes. Je suppose qu'il fait son calcul
jusqu'à la fin -de l'année civile, tandis que
les autres chiffres sont pour l'exercice expiré le 30
juin. La consommation totale des produits du fer
dans le Canada a été de 600,000 tonnes. Nous
sommes donc loin de nous approvisionner nous-
mêmes de tout le fer et de ses produits qui sont'
consommés dans le pays. L'année dernière, les
lainineries ont fourni 80,000 tonnes de produits de
fer. Cette quantité a été en grande partie, sinon
en entier, produite avec du fer de rebut. Les fon-
deries ont produit 80,000 tonnes de fonte--pour
poêles, instruments aratoires et autres articles en
grosse fonte. La quantité de fer en gueuse, fabri-
qué dans le pays, a été, ainsi que je l'ai dit, de
47,000 tonnes. Les importations de fonte au char-
bon de bois ont été de 5,944 tonnes, et de fer en
gueuse autre que la fonte au charbon de bois, 56,703
tonnes. De plus, 729 tonnes de fonte de fer de
rebut ont été importées, formant un total de 110,-
324 tonnes de fer en gueuse consommé dans le pays,
durant l'année dernière. A ce sujet, je vais lire
un autre paragraphe de la brochure de M. Drum-
mond à l'appui de ce que j'ai dit :

Dans le cours des deux dernières années, la Nouvelle-
Ecosse a fait de grands progrès dans la construction de

nouveaux outillages et d'appareils perfectionnés. Cette
province devra continuer dans cette voie, car le temps
n'est plus où l'on peut produire du fer sans appareils
perfectionnés, tant dans la construction que dans les
méthodes modernes de fabrication. Le haut-fourneau
doit suffire aux besoins du consommateur; la qualité du
fer, les connaissances techniques et les qualités adminis-
tratives doivent s'unir dans la Nouvelle-Ecosse, comme
elles le sont aux Etats-Unis, pour faire augmenter la
production et la qualité du fer que notre époque exige.

Je crois que M. Drummond a parfaitement raison
sur ce point. Mais en sus de tout cela, je dirai
que, dans mon humble opinion, l'augmentation du
droit sur le fer de rebut, dans le moment présent, est
une erreur. Je crois que si le droit avait été laissé, ce
qu'ilétait,$2par tonne, avec une diminution du droit
sur le fer en barres provenant du fer de rebut, droit de
$13 qu'il était à $10 par tonne qu'il est par le tarif
revisé, je crois, dis-je, que cela aurait été plus satis-
faisant. Mais par cette augmentation de $2 par
tonne sur le fer de rebut, le gouvernement espère
engager les capitalistes, ou les lamineries, à fabri-
quer le fer puddlé. Je crois qu'il fait erreur; c'est
une industrie dont l'établissement exigera plusieurs
années. On a dit que ces lamineries ont été munies
d'appareils particuliers pour traiter le fer de rebut.
Ce n'est pas exact; les mêmes machines, les mêmes
appareils qui servent à laminer la barre de rebut
en fer de commerce, lamineront les barres puddlées
en fer de commerce. Ce fer de rebut est d'abord
mis en barres de la même forme et même grosseur
que les barres puddlées fabriquées avec le fer en
gueuse, et sous cette forme la barre de fer de rebut
et la barre puddlée sont jetées dans le fourneau.
De sorte que cette déclaration ne vaut rien. Puis,
il y a dans le tarif un autre item sur lequel je désire
dire quelques mots. C'est le deuxième item dans
cette annexe:

Fer ou acier étant des morceaux, découpures ou rognures
de tôle à chaudière ou autres tôles, feuilles ou barres de
fer ou d'acier, que leurs bouts ou bords inégaux ou rognés
aient été coupés à l'aide de cisailles ou non, et rognures
de rails de fer ou d'acier sciés ou coupés aux deux bouts,
mais n'ayant jamais servi et étant bons seulement à être
laminés de nouveau ou refaçonnés, quatre piastres par
tonne.

Ce droit est augmenté. Or, je désire expliquer à
la Chambre ce que signifie cette augmentation, et
il est bon, je crois, que les honorables députés aient
cette information. En Angleterre, ot la construc-
tion des bâtiments en fer est une grande industrie,
il y a beaucoup de déchets dans les feuilles em-
ployées dans la construction de ces bâtiments. On
coupe souvent des morceaux de ces feuilles qu'on
appelle rognÙres. Ces rognures sont de différentes
formes et dimensions et on les utilise en les mettant
dans les cisailles et en les taillant en morceaux
carrés de la dimension que les rognures permettent
.de leur donner. Ce sont de bons matériaux, étant
d'acier neuf. Ces rognures ont été vendues dans
nos provinces en très grandes quantités aux lami-
neries comme fer de rebut, et c'est une très bonne
matière première et à bon marché. On les jette
simplement dans le fourneau et en un tour, on les
passe dans les lamineries et on en fait des feuilles de
tôle d'acier à clous de toute beauté.

M. CHARLTON : Combien paie-t-on ces ro-
gnures à la tonne ?

M. CHESLEY: On les achète au prix du fer de
rebut, peut-être un peu plus cher.

M. CHARLTON: Quel est le prix du fer de
rebut?
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M. CHESLEY: Entre $10 et $14 la tonne. De

très grandes quantités de ces rognures ainsi façon-
nées ont été importées par nos compagnies de lami-
neries, et, ainsi que je l'ai dit, transformées en barre
dont on fait les clous. On impose un droit de $4
par tonne sur ces rognures, et je crois que c'est une
autre erreur. Ainsi que je l'ai déjà dit, vous devrez
vous servir de cette matière première pendant long-
temps encore. Vous ne pouvez pas espérer arriver
au degré de développement où les barres puddlées
seront employées comme matière première dans la
fabrication de tous les articles, ce fer et cet acier
continueront d'être utilisés par les lamineries, et le
seul résultat sera d'augmenter le coût pour le con-
sonmmateur des articles produits. Tout en approu-
vant la politique du gouvernement dans le dévelop-
pement des mines de fer, je crois que, lorsqu'il
voudra réunir ces deux articles, lorsqu'il voudra
avoir des barres puddlées fabriquées avec du fer en
gueuse, et qu'il voudra faire employer ces barres
puddlées, il s'apercevra qu'il y a une lacLne qu'il
ne pourra pas combler au moyen d'une législation.
Avant d'en faire l'essai, il faut du temps et des
capitaux et mieux comprendre la question. Il est
reconnu-du moins je le sais, ainsi que tous ceux
qui exploitent l'industrie du fer-que malgré l'im-
mense augmentation de la production du fer en
gueuse, on n'a pas encore essayé à employer des
barres puddlées. Les producteurs de fer en gueuse
ne veulent pas en faire usage pour fabriquer les
barres puddlées. Ils vendent leur fer en gueuse
aux compagnies de lamineries, et ils laissent à ces
compagnies le soin de construire des fourneaux à
puddler et de produire des barres puddlées pour
leur servir de matière première.

Je puis ajouter (lue pas un des minerais des mines
de Londonderry, ou de celles de Ferrona, comté de
Pictou, N. -E., ne produira du fer en barres de com.
merce seul; il faut les mélanger avec d'autres qua-
lités de fer en gueuse. Il y a trop de phosphore
dans le fer de Londonderry, ce qui le rend excel-
lent pour la fonte (le poêle, ou d'autre fonte, lorsque
vous désirez qu'un métal coule librement, mais non
pour d'autres fins. Dans le minerai de fer du
comté de Pictou vous avez une qualité de fer toute
différente. En d'autres termes, le fer le London-
derry est transparent comme de l'eau, celui de
Pictou ressemble à de la mélasse quand il est fondu
et qu'il coule. C'est la différence entre les deux
fers. Ni l'ui ni l'autre seul, ainsi que le sait tout
homme d'expérience, ne produira des barres pud-
dlées pour la fabrication du fer de commerce. De
sorte que quiconque voudra, avec le fer en gueuse
produire des barres puddlées, devra nom seulement
se servir de fer en gueuse de l'une ou l'autre de ces
mines, mais il devra importer d'autre fer en gueuse
pour le mélanger avec le produit canadien avant de
pouvoir obtenir un résultat satisfaisant. Je crois
que c'est à peu près le moyen d'en faire des barres
puddlées. Nous ne voulons pas fabriquer des
barres puddlées avec ce fer.

Il y a vingt-cinq ans, je m'en souviens, qu'on
voulut importer à Saint-Jean du fer en gueuse pour
fabriquer des barres puddlées et ensuite du fer de
commerce. L'essai fut un échec complet. Ceux
qui avaient placé des capitaux dans cette entre-
prise perdirent tout. Les usines restèrent inex-
ploitées pendant des années et finalement furent
vendues pour payer le loyer du terrain sur lequel
elles étaient construites. Une compagnie dont le
chef était feu sir James Harris, acheta l'établisse-

M. CHESLEY.

ment pour une bagatelle, et commença immédiate-
ment à fabriquer du fer avec du fer de rebut, et
depuis cette époque jusqu'à ce jour ses affaires ont
prospéré et elle a augmenté sa production de 100
pour 100. L'année dernière ces usines fonction-
naient jour et nuit, fabriquant tout le fer en barre
et la tôle à clous en quantité et trouvant facilement
à vendre tous leurs produits. Il en est ainsi aux
lamineries de Montréal, Hamilton et autres en-
droits. Si ces industriels sont restreints à ce droit
-et naturellement ils seront tous sur un pied d'éga-
lité-il en résultera qu'ils paieront leur matière pre-
mière plus cher en conséquence de cette augmenta-
tion du droit, et le prix du fer sera plus élev é pour
le consommateur. Or, je ne vois pas la nécessité
(le cette augmentation. J'offrirais une prime aux
fabricants de fer en gueuse pour les encourager à
fabriquer des barres puddlées plutôt que de faire
ce que le gouvernement propose. Il est vrai que le
gouvernement a aboli le droit sur les barres pud-
dlées, ou, en d'autres termes, il a réduit ce droit de
$9 qu'il était à $5 par tonne. Avec le- barres pud-
dlées à $5 par tonne et le fer de rebut à $4, il est
facile de voir lequel des deux sera employé par les
compagnies de lanineries. D'un autre côté, il y a
une différence d'à peu près $4 à $6 par tonne entre
le coût du fer de rebut et le coût des barres pud-
dlées : en conséquence, le fer de rebut continuera
d'être employé ici, et on ne fabriquera pas de barres
puddlées.

J'ai cru qu'il était utile de faire ces quelques
observations et explications sur cette question, parce
que je connais un peu le côté pratique de cette ques-
tion, ayant eu à ta'en occuper beaucoup. Je crois
que si le gouvernement avait laissé le droit sur le
fer de rebut, tel qu'il était, tout le monde aurait
été content, vu que je crois que le droit et la prime
sur le fer en gueuse sont satisfaisants pour le pays
en général. Je crois que la grande masse du peu-
ple voit avec satisfaction le développement de l'in-
dustrie du fer, et la manière dont nos lamineries
suffisent i la demande. Je peux ajouter que depuis
une couple d'années le fer en barre a été produit
dans le Canada à aussi bon marché qu'on pouvait
l'acheter ailleurs, conséquemment, dans ces circons-
tances, il est impolitique, pour ne pas dire insensé,
de la part du gouvernement de faire quelque chose
qui nuira au succès et à la prospérité le ces lami-
neries. Ils emploient un grand nombre d'ouvriers,
ils consomment tout le fer de rebut qu'il y a dans
le pays, en sus des importations qu'ils en font. Ils
réussissent, laissez-les réussir et cherchez d'autres
moyens pour produire des barres puddlées avec du
fer en gueuse, adoptez d'autres mesures pour attein-
dre le but que vous avez en vue. Je comprends
que dans les circonstances je devais faire ces obser-
vations. Les habitants de mon comté sont très
intéressés dans cette question, nous y avons deux
grandes lamîineries, lesquelles emploient un grand
nombre d'hommes et font circuler beaucoup d'ar-
gent.

On a beaucoup parlé de cette question dans
mon comté et c'est ce qui explique et. justifie les
observations que j'ai faites.

M. McMULLEN: La Chambre doit certaine-
ment beaucoup de reconnaissance à l'honorable pré-
opinant (M. Chesley) pour les renseigneients pré-
cieux qu'il nous a fournis, et j'espère que le minis-
tre des Finances trouvera le moyen de suivre, jus-
qu'à un certain point, les recommandations de l'ho-
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norable député qui possède évidemment une grande
expérience au sujet de la production du fer.

Voici quelle a été la production du fer en gueuse
depuis l'inau uration des primes d'encouragement
à venir jusqu à ce jour :

No de tonnes
produites.

883 .......... 29, 16
1884-85............25,76913
1885-86................26.179*19
1886-87................39.717'00
1887-88 ............. 22,209*00
88-89 ................ 2482200

1889-90..............'..24,37300
1890.91................20,153-00
1891-92................30,289'00
1892-93 ............... 35,268'00

Droits payés.
S44,089 91

38,654 91
39,259 56
59,576 00
33,314 00
.37,3300
25,697 00
20,15300
30,294 00
67,590 00

De plus, durant la période écoulée depuis le 30
juin 1892 au 4 mars 1893, il a été produit 47,155
tonnes, sur lesquelles il a été payé une prime s'éle-
vant à $94,201. De sorte que depuis l'établissement
des primes jusqu'à ce jour, la production a été de,
325,322 tonnes, sur lesquelles $490,045 ont été
payées, ou nous avons payé près de $500,000 en
primes dans le but de maintenir cette industrie-
Voilà maintenant plus de 11 ans que ce mode existe.
J'approuve assez les observations faites par l'hono-
rable préopinant à l'effet que si nous voulons déve-
lopper les industries du fer, ce doit être au moyen
de primes d'encouragement et non de droits. Quel-
ques honorables députés de la droite, notamment le
ministre de la Marine, ont cité l'exemple du gou-
vernement d'Ontario qui accorde une prime de $1
par tonne sur le fer produit. Si cette industrie,
doit être encouragée, qu'elle le soit par des primes.
Je n'aine pas du tout à placer le fardeau sur les,
hommes qui sont obligés d'employer le fer, si sa
production est d'une nécessité nationale. J'avoue
qu'il est utile que nous produisions du fer dans ce
pays, et à ce point de vue, j'approuve la conduite
du gouvernement id'Ontario. Si cette industrie est
une nécessité, qu'elle se développe aux dépens de
tout le monde et non aux dépens seulement de ceux
qui se servent du fer. Si les honorables chefs de la
droite sont disposés à continuer le mode qui a été
en vigueur par le passé, je préfère qu'ils interver-
tissent l'ordre des procédures. Il serait conforme
à leur politique de fixer la prime à $4 et le droit à
$2, et en même temps le consommateur aurait son
fer à meilleur marché. Je crois que l'état cité par
le ministre de la Marine indiquant le prix du fer à
Glasgow est inexact.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le prix
minime du fer à Glasgow est dû en grande partie,
sinon en entier, au mode de primes que l'honorable
député approuve.

M. McMULLEN: Il est assez évident que le
ministre de la Marine s'est égaré dans la déclara.
tion qu'il a faite et il rouve maintenant qu'il a de
l'habileté pour sortir 'un mauvais pas.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'erreur
que j'ai faite est dans l'emploi du mot " produit.".
Si j'avais dit au prix pour lequel le fer en gueuse
se vendait à New-Glasgow ou à Ferrona, j'aurais
été dans le vrai. J'ai employé le mot " roduit,"'
et il était erroné de direqu'il était "prouit " au
même coût. Je remercie l'honorable député de
m'avoir fourni Il'ocasion'de m'expliquer.

M. McMULLEN : J'ai cru de mon devoir de'
faire observer que cette industrie a coûté au pays
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$500,000, et elle ne paraît pas être plus florissante
qn'autrefois. Autrefois, nôus produisions plus de
fer en gueuse que maintenant, c'est en 1886-87 que
la production a atteint son chiffre le plus élevé,
39,717 tonnes.

M. CHARLTON: Je suis bien convaincu que
l'honorable député de Saint-Jean (M. Chesley) a
raison et que le ministre des Finances a sacrifié une
industrie pour en favoriser une autre. Je remar-
que que le tarif Wilson impose sur le fer et l'acier
(le rebut un droit de 10 pour 100, lequel, d'après
les chiffres fournis par l'honorable député de Saint-
Jean (M. Chesley), savoir, $10 par torne, serait à
peu près de $1 par tonne, comparativement au
droit de $3 par tonne qui existe maintenant sur le
fer de rebut dans le Canada, lequel sera de $4
d'après le nouveau tarif que l'honorable ministre
des Finances se propose de mettre en vigueur après
le 1er juin prochain. En conséquence ce droit sera de
trois ou quatre fois aussi élevé que le droit imposé
par le tarif Wilson.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Quel est
le droit sur le fer en gueuse?

M. CHARLTON : Il varie entre 25 et 35 pour.
100. Ainsi le droit imposé sur le fer de rebut est
relativement deux fois aussi élevé que le droit im-
posé sur d'autres qualités de fer.

Sans doute que les Etats-Unis, à la suite de
l'énorme développement qu'avait pris cette indus-
trie, ont imposé un droit sur ce fer et l'acier de
rebut, mais ilsl'ont fait plus en conformité avec les
intérêts de leur commerce, que ne l'a fait notre
ministre des Finances, et je suis convaincu que ce.
dernier a commis une erreur et que ce droit est
relativement trop élevé.
. Ce serait absurde de sacrifier l'intérêt de nos

lamineries à celle de nos hauts-fourneaux, car ces.
derniers, en outre de la protection du tarif, ont
aussi eu celle d'une prime. Puisque j'en suis sur,
ce sujet, j'en profiterai pour dire que d'après tous.
les renseignements que j'ai pu me procurer, lorsque
j'agissais comme président de la commission des
mines d'Ontario, il n'y a pas un endroit en Amérique.
où l'on puisse produire le fer à meilleur marché que
dans la Nouvelle-Ecosse. J'ai visité Birmingham,
Alabama, en compagnie du secrétaire de la commis-,
sion et nous y avons constaté qu'on y produisait le
fer avec un minerai de qualité inférieure, donnant
de 30 à 40 pour 100, de fer et que l'opération coûtait,
à cette époque-1889-de $6.50 à $7.25 la tonne.
Ayant été mis en contact avec les intéressés dans
les mines de fer et des gens d'expérience dans cette
industrie, j'ai constaté que l'opinion générale des
producteurs qui connaissaient la localité était que.'
le fer peut être produit à meilleur marché à New-
Glasgow, N.-E., qu'à Birmingham.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Vous
n'avez pas visité New-Glasgow'?

M. CHARLTON: Non; mais je me suis procuré'.
L'opinion des gens en état de juger, et j'ai constaté
que l'opinion générale était que pendant que.la
productioiu du, fer coûtait de $6.50 à $7.25 à Bir-
mingham, Alabama,, on pouvait le produire à
meilleur marclié, a New-Glasgow, N.-E., avec les'
mêmes apareils et en plaçant les mêmes capitaux
lans l'entreprise.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Ils
n'avaient pas l'intention de placer leurs capitaux à
New-Glasgow ?

M. CHARLTON: Non; il est malheureux que
l'état de choses qui règne au Canada, ne soit pas
de nature à attirer les capitaux.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: D'autres
l'ont fait.

Nl. CHARLTON: Comme président de cette
commission, j'ai pu constater que nous pouvons
fabriquer le fer au charbon de bois, à meilleur
marché qu'il peut être importé. Nous avons inter-
rogé M. Massey, de Toronto, qui a déclaré que lui
et la majorité des fondeurs préféreraient employer
le fer au charbon de bois, à $4 de plus par tonne,
que le fer en gueuse; qu'il en emploierait 2,000
tonnes par année, à $4 de plus par tonne que le fer
en gueuse d'Ecosse. Nous nous sommes procurés
les chiffres et tous les renseignements concernant
la fabrication du fer au charbon de bois dans
Ontario. La fonderie de Madoc, produisait du fer
au charbon de bois, pour $12 par tonne, et voici les
détails de l'opération : prix du minerai, $3 la tonne,
prix du combustible $3 la tonne, coulage 30 centins
par tonne, main-d'œuvre, $3.10 la tonne, usure $1
par tonne, et dépenses générales, $1.60.

Nous avons le témoignage de M. Birkenbine, de
Philadelphie, qui est regardé comme une des meil-
leures autorités des Etats-Unis sur cette question
et il évalue le coût de la production du fer au char-
bon de bois, dans les townships de Dolling et Le-
vant, à $12.85 la tonne. Les calculs de M. Birken-
bine, comprenaient le coût de l'outillage, la valeur
des terr.ins miniers, le coût de l'exploitation des
mines et toutes les dépenses qu'entraîne l'établisse-
ment de hauts-fourneaux.

Nous avons eu aussi les calculs de M. J. C. Pusey,
un industriel pratique du township de Snowdon, et
il évalue la production du fer au charbon de bois à
$13.80 la tonne. Un témoin porte le coût de la
production aux mines impériales d'Haliburton à
$9.08 la tonne ; un autre témoin, calcule que la
production dans une autre localité coûte $11.46 et
un autre encore à $11.92 la tonne.

Il est indéniable que ces chiffres nous donnent à
bien peu de chose près, le coût réel de la production
du fer au charbon de bois, et les témoignages les
plus autorisés que le coût de cette production est
moinsélevé à New-Glasgow, qu'en tout autre endroit
en Amérique. Dans de telles circonstances, et
après avoir payé des primes pendant plusieurs
années à ces manufactures, il est étonnant que cette
industrie ne prospère pas.

Nous avons besoin d'un changement dans nos
relations de commerce, nous avons besoin de plus
d'esprit d'entreprise et de plus de capitaux; nous
avons besoin d'une politique capable de faire aug-
menter notre population et d'y introduire un esprit
nouveau-et de nouvelles énergies. Cette coutume
du gouvernement d'accorder des primes, est en
grande partie inefficace.

A tout événement, pour ce qui concerne l'article
du tarif qui nous occupe en ce moment, à en juger
par la politique adoptée aux Etats-Unis, ce droit
me paraît de nature à causer du tort à nos lamineries,
et je le crois trop élevé. Ou le gouvernement cana-
dien se trompe, ou les auteurs du bill Wilson se
trompent, car les conditions-commerciales des deux
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pays sont relativement les mêmes et il n'est pas
probable que les Etats-Unis adoptent une politique
qui pourrait nuire à l'industrie du fer.

M. MACLEAN (York): Je ferai remarquer à
l'honorable député de Norfolk-nord et à l'honorable
député de Queen (M. Davies) que bien que le fer
puisse être produit à bon marché à la Nouvelle-
Ecosse, nous désirons aussi pouvoir en produire
dans Ontario. Je ferai surtout remarquer à l'ho-
norable député de Norfolk-nord que cette même
commission dont il a fait partie, porte maintenant
des fruits et que le gouvernement d'Ontario qui l'a
chargé de faire cette enquête, a adopté une politi-
que au sujet du fer, et qu'il est devenu protection-
niste.

M. McMULLEN : Oh, non.

M. MACLEAN (York): Oui. Il s'est converti
à la doctrine que pour travailler à la grandeur de
la nation, il est essentiel d'avoir une politique
nationale; une politique qui puisse doter le Canada
de cette industrie du fer. On n'a jamais vu une
nation devenir grande, occuper un rang éminent
parmi les autres nations, si elle n'avait pas son
industrie du fer à elle, si elle ne produisait pas
son propre fer. C'est ce que nous travaillons à
faire au Canada, et les libéraux qui ont toujours
combattu la protection, se sont enfin décidés à tra-
vailler à doter la province d'Ontario de cette
industrie, et c'est dans ce but qu'ils ont chargé
l'honorable député (M. Charlton) de faire une
enquête, et qu'ils sont maintenant en train de
mettre à exécution les conclusions de son rapport.

Une autre chose que je tiens à faire remarquer,
c'est que la plus grande erreur que nous avons
commise, lors de la construction du chemin de fer
canadien du Pacifique, c'est de n'avoir pas décrété
que chaque rail qui devait entrer dans la construc-
tion du chemin, devrait avoir été fabriqué au
Canada, avec du fer canadien.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député a-t-il,
calculé combien il aurait fallu pour cela de millions
en plus de ce que ce chemin a déjà coûté ?

M, MACLEAN (York) : Même si cela eut dû
coûter plus cher, le Canada s'en trouverait d'autant.
de millions plus riche, aujourd'hui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Cette dépense aurait
pesé pour toujours sur le Nord-Ouest et le coût du
transport.

M. MACLEAN : Je nie cela. Je maintiens'
qu'avant de construire le chemin de fer canadien
du Pacifique, nous aurions dû décréter que ce che-
min serait construit avec du fer canadien. J'espère
qu'à l'avenir, quand il s'agira 'le chemin de fer
submentionnés par le parlement fédéral, on n'ou-
bliera pas d'y mettre la condition qu'on ne devra
employer que du fer canadien et des rails fabriqués
au Canada.

Il y a un autre point sur lequel j'attire spéciale-.
ment l'attention de l'honorable député de Huron
(M. McMillan), qui prétend que les cultivateurs ne.
tiennent pas à ce qu'il y ait une industrie du fer au,
Canada. L'adoption de cette politique au sujet du,
fer est ce qui pouvait arriver de mieux aux cultiva-
teurs, et la classe agricole d'Ontario est en faveur
de cette politique, parce qu'elle lui fournit le meil-.
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leur marché intérieur qu'elle puisse désirer et qu'il
n'y a pas de marché qui vaille celui que donne la
population minière.

La population d'Ontario veut avoir une industrie
du fer et elle est prête à donner son appui au gou-
vernement pour le maintien de cette politique.

Avant de terminer, je répète que j'espère que
comme condition aux subventions accordées à l'ave-
nir aux chemins de fer, on exigera qu'ils soient
construits avec du fer canadien, fabriqués dans les
lamîineries canadiennes.

M. MILLS (Bothwell) : Voilà maintenant que
vous prenez la défense du gonvernement d'Ontario.
Il est parvenu à vous convertir.

M. MACLEAN (York) : C'est nous qui avons
converti le gouvernement d'Ontario. Au moment
de livrer un rude combat, il s'est armé de cette
politique de protection et c'est son seul espoir de
surnager dans la lutte électorale qui se prépare.

M. MULOCK : J'ai attendu quelque temps pour
mettre fin à cette digression et ramener le débat
sur la question qui nous occupe. Certains députés
peuvent discuter pour savoir si la politique du gou-
vernement a fait faire des progrès suffisants à cette
industrie, mais il n'en reste pas moins acquis que
nous avons aujourd'hui un tarif qui, sous certains
rapports, est encore plus onéseux que jamais, pour
les consommateurs de fer au Canada.

Je n'ai pas prétendu donner mon expérience per-
sonnelle sur le prix auquel le fer peut être produit
au Canada ou ailleurs. Ma prétention est celle-ci:
ceux qui emploient beaucoup de fer, les fabricants
(le machines de toute sorte, dont le fer constitue la
matière première, se sont adressés au gouvernement
après qu'il eut fait connaître son nouveau tarif, et
lui ont demandé de réduire les droits sur le fer, et
dans certains cas, de l'admettre en franchise. Mais
au lieu de réduire les droits sur cet article, le gou-
vc rnement les a augmentés.

Pour en revenir au point où nous étions avant de
sortir de la question, je demande au ministre des
Finances pourquoi il n'applique pas sa politique au
fer qui est la matière première de ces industriels ?
Je comprends que sa politique est d'admettre en
franchise la matière brute. Le fer, sous ses diffé-
rentes formes, n'est-il pas la matière brute des
fabricants de diverses machines? Si telle est sa poli-
tique, comment se fait-il qu'il ne l'applique pas au
fer? C'est une futilité de prétendre que ce droit ne
fera pas payer le fer plus.cher aux consommateurs.

Je demande au ministre quel effet son tarif va
avoir sur les fabricants d'instruments aratoires, su-
jet qui a été traité si habilement par l'honorable
député de Saint-Jean. Ces industriels se sont adres-
sés au gouvernement pour obtenir certains change-
ments dans les droits sur leur matière première, le
fer à ses différents états. Le ministre est-il libre de
mue dire, si tel n'est pas le cas? Les fabricante
d'instruments aratoires et ceux qui emploient le fer
dans la fabrication de différents articles de néces-
sité, n'ont-ils pas demandé au gouvernement de ré-
(luire les droits sur cet article ?

M. FOSTER : Oui.

M. MULOCK: Je le croyais; et la raison qu'ils
donnaient, c'est afin de pouvoir se procurer la
matière première à meilleur marché. Mais le gou-
vernement est resté sourd à leur demande. J'ad-
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mets que dans quelques cas les droits ont été dimi-
nués; niais l'honorable député de Saint-Jean a cité un
cas où leur appel n'a pas été écouté. Il en résulte
qu'un des articles en fer, les plus employés se trouve
plus dispendieux pour le consommateur.

M. FOSTER : Comment?

M. MULOCK : En augmentant le droit sur le fer
de rebut, et en laissant le droit sur le fer en gueuse
à $4 la tonne.

M. FOSTER : Il n'a pas été augmenté.

M. MULOCK : N'est-ce pas quelque chose que $4
par tonne ? Le changement aura pour effet de causer
une plus forte importation de fer en gueuse, ou
d'augmenter le prix du fer de rebut.

M. FOSTER: Pas du tout.

M. MULOCK: L'honorable ministre doit le coin-
prendre comme moi. L'honorable député de Saint-
Jean a expliqué qu'il faut importer du fer en
gueuse pour produire certaines qualités de fer.

M. FOSTER: Pas nécessairement.

M. MULOCK: L'honorable député de Saint-
Jean prétend 4ue nous ne pouvons pas produire
certaines qualités de fer sans employer du fer en
gueuse importé.

M. FOSTER: Il n'a pas dit qu'on ne le pouvait
pas.

M. M ULOCK: Dans tous les cas, il a dit qu'on
ne le faisait pas, et qu'actuellement le fer de rebut
forme un excellent mélange pour la production de
certaines qualités de fer

M. FOSTER : Un mélange ? Pourquoi?

M. MULOCK: Les barres puddlées. C'est ce
qu'il a dit, et puisque vous rendez le fer de rebut
plus dispendieux, il faudra, au dire de l'honorable
député, importer plus de fer en gueuse.

M. FOSTER: On ne se sert que d'acier derebut
pour les barres puddlées, et cet article est à meil-
leur marché qu'avant.

M. MULOCK: Je répète ce qu'a dit l'honorable
député de Saint-Jean. Il prétend qu'à Saint-Jean
on fait refonde le fer de rebut pour en fabriquer
des clous coupés, et que l'élévation du droit, rendra
cet article plus cher.

M. FOSTER: Les clous coupés sont diminués;
le droit a été abaissé de près de moitié.

M. MULOCK : Je ne parle pas des clous ; je
parle du fer de rebut qui entre dans leur fabrica-
tion. En maintenant ces droits et en les augmen-
tant dans certains cas, on augmente le prix de l'ar-
ticle manufacturé pour le consommateur.

M. FOSTER : Comment cela?

M. MULOCK: Je voudrais savoir pourquoi le
ministre des Finances n'applique pas sa politique
en tout? S'il est en faveur de la matière première
à bon marché, pourquoi maintient-il ces droits
élevées sur des matières brutes?

- M.,FOSTER: Nous les. avons diminués.

2053 2054



2055 [COMMUNES] 2056
M. MULOCK.: Pas tous; vous avez augmenté

les droits sur certains articles et fait des diminu-
tions insignifiantes sur quelques-uns. Sans parler
des frais de transport, il y a un droit de $10 par
tonne sur le fer en barres-ce qui est autant de
plus qu'ont à payer tous les consommateurs d'ar-
ticles dans la fabrication desquels entre le fer en
barres.

M. FOSTER : Auparavant ce droit était de $13
par tonne.

M. MULOCK: Mais pour le maintenir encore à
$10. Aujourd'hui vous posez en ami des cultiva-
teurs, mais votre tarif fait voir que vous êtes leur
ennemi. Quel effet auront ces droits sur les ins-
truments aratoires ? Tout le tarif n'est qu'un
amas d'inconséquences.

M. FOSTER: Quelle serait votre politique au
sujet des instruments aratoires?

M. MULOCK : Je n'ai pas à exposer de politi-
que; je m'occupe de démontrer les absurdités et les
inconséquences de celle du gouvernement et les
funestes effets qu'elle aura infailliblement. Le got-
vernenent a pris pour base de sa politique, la ma-
tière brute à bon marché pour les manufacturiers,
mais pour l'industrie du fer, il s'écdrte de ce prin-
cipe. Depuis qu'il a entrepris le remaniement des
droits, il a paralysé l'industrie dans ce pays.

Que sont devenues les prophéties que faisait ici
sir Charles Tupper en 1887, lorsqu'il parlait des
vastes ressources naturelles du pays et déclarait que
pour fonder une vaste industrie du fer, nous
n'avions qu'à adopter les droits excessifs qu'il pro-
posait ?

Depuis l'introduction de cette politique, les con-
sommateurs d'articles en fer ont eu à en souffrir, et
parce que le ministre est en état de montrer quel-
ques réductions insignifiantes, sur une couple d'ar-
ticles, il s'imagine d'avoir fait tout ce qu'exigent
les besoins du pays.

L'honorable député d'Algoma est à son siège, et
je lui demanderai, si j'ai bien compris qu'il disait
que le fer en gueuse canadien est aussi bon marché,
à $2 près, à Toronto, que le fer en gueuse écossais
ou américain. Est-ce là ce qu'il a voulu dire?

M. MACDONELL (Algoma): Continuez.

M. MULOCK: C'est ce que j'ai compris qu'il
disait, et s'il en est ainsi, je lui répondrai, ainsi
qu 'au ministre des Finances que je n'ai pas prétendu
donner mon propre témoignage quant aux prix du
fer, et que les chiffres que j'ai cités ne s'appli-
quaient pas à un commerce tout démoralisé. Je
crois que le fer en gueuse de preinière qualité peut-
être produit dans l'Alabama, à $2 de moins par
tonne qu'au Canada-je ne parle pas des prix de
crises commerciales, mais des prix réguliers. Si,
alors, on tient compte des frais de transport, disons
jusqu'à Toronto, qui est un endroit central qui a
besoin de fer, on constate une différence de $3.50
par tonne contre nous, même si où le faisait venir
de l'est. Le résultat de tout ceci, c'est que le cul-
tivateur, grâce aux matières brutes à meilleur
marché, paieront moins cher pour leurs instru-
ments aratoires, et que nos cultivateurs seront
dans une position désavantageuse pour lutter contre
eux, car en augmentant le prix de leurs machines
agricoles, vous rendez leur industrie moins rémuné-

M. FOSTER.

ratrice, et c'est ce qui fait que le gouvernement qui
prétend avoir préparé un tarif en faveur du culti-
vateur, se trouve justement à travailler contre les
intérêts de cette classe de la population.

L'item est adopté.

Fer ou acier étant des morceaux découpures ou rognures
de tôle à chaudière ou autres, f'euilles ou barres de fer
ou d'acier, que leurs bouts ou bords inégaux ou rognés:
aient été coupés à l'aide de cisailles ou non, et rognures,
de rails de fer ou d'acier sciés ou coupés aux deux bouts.
mais n'ayant jamais servi et étant bon seulement à être
laminés de nouveau ou refaçonnés,39 pour 100, quatre.
piastres par tonne.

M. FOSTER : Il s'agit ici de la seconde qualité
d'acier de rebut. Je crois que l'honorable député
de Saint-Jean (M. Chesley) a fait erreur au sujet
de cet article. Sous l'ancien tarif le droit était de
30 pour 100. Le prix moyen de l'acier de rebut
importé était de $15.90 par tonne, de sorte que
le droit de 30 pour 100 équivalait à $4.80. Le
droit actuel est de $4. Il est, possible que l'acier
de rebut ait quelquefois été importé sous l'article
précédent. à $2 par tonne, mais dans ce cas, cet
article s'est trouvé, là où il ne devait pas être.

M. CHESLEY : Ce que cet article appelle acier
de rebut, était tout simplement importé comme fer
de rebut. Dans tous les cas, ce n'est que des dé-
chets.

M. FOSTER : Cela n'aurait pas dû être.

M. CHESLEY: Cet article provient des ro-
gnures des plaques dans les endroits où l'on cons-
trait des chaudières et des navires. Ces rognures
étaient importées dans le pays, comme fer de rebut,
et étaient laminées et converties en feuilles pour
en faire des clous. Au commencement, on les im-
portait tel quel, mais de l'autre côté on finit par
s'intéresser à ce commerce et à préparer ces rognures,
puis on les importa comme acier de rebut. On s'en
servait pour fabriquer des feuilles avec lesquelles
on fait les clous coupés. La même remarque s'ap-
plique aux rognures de rails d'acier qui sont coin-
prises dans cet article. L'an dernier, des milliers
de tonnes de vieux rails d'acier ont été ainsi cont
verties en plaques d'acier ou feuilles à clous, à
Saint-Jean. J'ai en connaissance d'une commande
donnée aux Harris, pour trois mille tonnes de
plaques faites avec de vieux rails d'aciers, et ces
rails sont leur matière brute. Ces rails n'existent
pas actuellement en grande quantité dans le pays,
mais au bout d'un certaih temps, lorsqu'il faudra
renouveler les rails sur nos voies ferrées, nous
aurons de grandes quantités de cette matière pre-
mière, à bon marché.

Les propriétaires de lamineries ont fait de grandes
dépenses pour outiller leurs établissements de ma-
nière à pouvoir convertir ces vieux rails en feuilles
à clous, en les faisant chauffer une seule fois. Et à
présent qu'ils ont fait les dépenses nécessaires on
les empêche d'importer la matière première en im-
posant un droit de $4 par tonne.

M. FOSTER : Le fer brut, les plaques d'acier et
les rognures telles qu'on les trouve dans les lami-
neries et les chantiers, ne pouvant servir qu'à être
laminées et qui doivent être employées à cet usage,
étaient soumis à un droit de 30 pour 100. C'est ce
que le tarif appelle, acier de rebut, et tombe sous lé
coup du présent-article, si des rognures d'acier ont
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été importées à $2 par tonne,. c'est autant que les
importateurs ont épargné.

M. CHESLEY : Tout ce que je puis (lire c'est
qu'on importait cet article comme fer de rebut, et
ce n'est pas autre chose.

L'item est adopté.

Fer cru, fer en gueuse et fer de rebut, ($4 par.tonne)
ferro-silicium et fonte blanche, quatrepiastres par tonne;
ferro-manganèse, ($2 par tonne) 10 pour'ibo ad valorem.

- M. FOSTER: Qu'on me permette de remplacer
le droit de 10 pour 100 sur le ferro-manganèse, par
5 pour 100.

M. SUTHERLAND: Des représeiltations ont été
faites au ministre au sujet de l'acier et du fer
employés dans la fabrication des moulins à vent.
Le gouvernement a-t-il l'intention de faire les
changements demandés ? Ce que les fabricants
demandent surtout, c'est que les matériaux qui ne
se fabriquent pas au Canada, soient admis en fran-
chise pour la fabrication des moulins à vent. Ils
se plaignent aussi de ce que le droit sur la matière
brute est trop élevé, plus élevé que sur l'article
manufacturé importé au Canada. Ainsi, les Améri-
cains ou autres fabricants de ces moulins à vent
peuvent les importer dans le pays en payant moins
(le droits que nos manufacturiers n'en paient sur la
matière brute qu'ils emploient. Pour pouvoir
lutter avec les fabricants étrangers, ils demandent
que la matière premièrequ'ils importent soit admises
en franchise. Le 'gouvernement a-t-il l'intention
de leur venir en aide ?

M. FOSTER: Je puis difficilement le dire avant
que nous soyons arrivés à la liste des articles
exempts de droit.

M. SUTHERLANI) : Si on laisse passer l'acier
et le fer, sans protestation, on ne peut guère s'at-
tendre à un changement.

M. FOSTER: Une simple ligne sur la liste des
articles exemptés, ferait disparaître tous les droits.

M. SUTHERLAND : Je ne saisis pas le sens de
la réponse. Dans l'intérêt de ces fabricants, qui
ont fourni tous les détails de l'affaire au ministre,
je lui demande franchement s'il a l'intention de
faire quelque chose pour cette industrie? Le droit
sur la matière brute est plus élevé que celui sur
l'article manufacturé.

M. FOSTER : Pas plus élevé.

M. SUTHERLAND: Je demande pardon à l'ho-
norable ministre, il est plus élevé.

M. FOSTER: L'honorable député devrait com-
prendre que je ne* puis pas lui dire, sur des repré-
sentations qui m'ont été faites par quelques-uns de
ses amis, si cet article va être admis en franchise ou
non. Il va falloir attendre jusqu'à ce que vienne
la liste des articles admis en franchise, et s'il y a
d'autres item à y ajouter, nous les mettrons tous
ensemble lors de la revision.

M. SUTHERLAND : J'ai simplement demandé
si le gouvernement avait l'intention de venir en aide
à cette industrie ; je n'ai pas demandé d'informa-
tions dont je n'avais pas besoin.

M. FOSTER : Je ne pourrais le dire à présent.

M. CASEY : On a prétendu que cette taxe sur
le fer en gueuse ne favorise personne. La quantité
du fer importé l'année dernière, sous forme de fer
de rebut et de fer en gueuse, a été de 78,847 ton-
neaux, ce qui à $4 de droits par tonne, forme une
somme de $315,388. D'après le ministre de la Ma-
rine, nos hauts-fourneaux ont produit 55,000 tonnes.

En outre de cela, nous avons donné $110,000 de
primes, et comme il est importé une quantité de
fer beaucoup plus considérable, nos industriels ont
dû avoir un grand avantage ; ils ont dû bénéficier,
le $4 de prime par tonne, e'est-à-dire qu'ils ont dû
bénéficier de $2-20,000 sous ce rapport; en d'autres
termes, ils ont payé $313,000 de taxe, et ont reçu
$330,000 sous forme de bonus, comme protection
pour les hauts-fourneaux, c'est-à-dire que l'on a dé-
pensé en tout une somme de $643,000 en chiffres
ronds pour encourager la production du fer en
gueuse en Canada. L'honorable ministre nous dit
que c'est cet encouragement qui a produit ces 55,000
tonnes. Je crois cependant que la production a été
moindre que cela, niais acceptons ce chiffre. Le
pays a payé $643,000 pour la production de 55,000
tonnes de fer en gueuse, valant environ $11.50 la
tonne. Y a-t-il quelqu'un qui puisse dire que cela
est raisonnable ? L'honorable ministre s'est bien
gardé de <lire le moins possible. Il ne peut nier
ces. chiffres, il ne peut nier que l'encoragement à
la production du fer en gueuse, l raison de $11.50
la tonne, aux dépens du consommateur, n'est pas
raisonnable, plausible ou justifiable. Nous n'avions
pas raison de croire à de semblables résultats quand
ces droits ont été proposés par sir Charles Tupper. Il
nous disait alors que l'imposition de ces droits sti-
mulerait la production du fer dans le pays, ce qui
aurait pour effet d'en faire réduire le prix. Je dois
cependant faire remarquer que la production de ces
55,000 tonnes de fer a donné de l'ouvrage à près
d'un millier de personnes, d'après ce que j'ai pii
comprendre des chiffres cités par le ministre de la
Marine et les Pêcheries. Sir Charles Tupper disait
que la production du fer en gueuse donnerait bien-
tôt de l'ouvrage à 20,000 personnes, ce qui augmen-
terait la population de 80,000 à 100,000 habitants.-
Nous voyons que ces estimations -étaient fausses,
comme je crois que les prévisions des honorables
ministres au sujet de l'avenir de cette industrie
seront fausses. Mais en outre de la quantité de
fer produit, je dois attirer l'attention de la Chambre
sur les promesses faites air sujet de la production
du fer fondu au charbon de bois, non seulement
dans la Nouvelle-Ecosse, qui semble être le seul en-
droit de la production de ce fer actuellement, mais
même dans la province de Québec et dans celle
d'Ontario. Sir Charles Tupper vantait les avan-
tages de la production <le ce fer dans les termes_
suivants:

Les expériences faites récemment par quelques grandes
lignes de chemin de fer des Etats-Unis ont démontré;
comme résultat d'analyses scientifiques, que le moyen de
rendre infiniment plus durables qu'elles ne le sont main-
tenant les lisses de chemins de -fer, est d'introduire dani
les lisses une grande quantité de fer fondu au charbon de
bois, et d'après cette découverte récente, la production
de ce fer est destinée à devenir une des grandes iridus-
tries du Canada. Comme vous le savez. il y a, dans
Ontario, un dépôt de minerais de fer très riche traversant
plusieurs comtés et cantons. Le chemin de fer d'Ontario
Central a été construit sur une longueur de 100 milles
pour transporter ce minerai de'Weller's Bay à Oswégo et
Charlotte, du côté américain. De ces-deux derniers en-
droits aux mines de charbon, Il n'y a que 150 milles, et je
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dis qu'en protégeant le fer comme nous protégeons les
autres choses en Canada en vertu de la politique nationale,
nous verrons les navires quni transportent le minerai à
oswégo, à Charlotte ou à d'autres endroits de Kingston,
de Cobourg et de Weller's Bay, changer de commerce et
transporter au contraire le charbon pour les hauts-four-
neaux qui s'établiront à Cobourg, Kingston et Weller's
Bay et qui feront de l'industrie du fer ce qu'elle était il y
a plusieurs années.

Admettons que l'industrie était tombée comme
on le dit dans cette dernière phrase. Voilà la plus
belle blague qu'on nous a faite quand on nous pro-
mettait tout ce qu'on nous a promis avec la poli-
tique nationale, et au nombre de toutes les exagé-
tions dans' lesquelles on est tombé et des choses
merveilleuses qui devaient arriver, il n'y en a pas
une seule qui se soit réalisée. Il n'y a pas un seul
haut-fourneau qui se soit établi dans Ontario, soit
par l'anthracite soit par le charbon de bois. Il n'y
a pas un seul navire qui transporte le charbon
d'Oswego ou Weller's Bay pour l'industrie du fer ;
même l'exportation du minerai de fer a cessé. Les
gens de Cobourg, Kingston, Weller's Bay, Belleville
et d'autres localités d'Ontario doivent voir comme
sir Charles Tupper les a blagués avant les élections
de 1887, avec toutes ses promesses. Puis il leur a
<lit ensuite qu'il abolirait les droits sur l'anthracite,
et il a encore cité Weller's Bay, Kingston, et
Cobourg, en mentionnant ces cargaisons (le charbon
qui devaient traverser du sud :

Il n'y a qu'une chose qui pourrait empêcher cela, ce
sont les droits sur l'anthracite: et je me propose de
demander à la Chambre, si elle cosent à encourager
cette grande industrie, d'abolir les droits sur l'anthracite
et de l'admettre en franchise. Du moment que cela aura
en lieu, nous aurons des hauts-fourneaux .1 Coboure,
Weller's Bay, et Kingston, chauffés par de l'anthracite et
qui fabriqueront un fer que les gens des fonderies appré-
cient beaucoup.

Il ne se fabrique pas de fer avec l'anthracite
aujourd'hui en Canada, bien qu'on nous le promet-
tait dans le temps, afin de nous induire à imposer
ces droits. Quant à la fabrication du fer font u au
charbon de bois, il nous faisait encore de belles
promesses. Il proposa d'encourager la fabrication
de ce fer en imposant des droits élevés, et fit remar-
quer que comme résultat, nous serions tous engagés
dans cette industrie avant longtemps. Comme
question de fait, quel état de choses existe aujour-
d'hui ? Pas une seule tonne de fer fabriquée au
moyen du charbon de bois n'existe en Canada. Il
se fait beaucoup de charbon de bois dans la pénin-
sale ouest d'Ontario ; mais on l'exporte aux Etats-
Unis pour la fabrication du fer provenant des
mines de ce pays.

M. CHESLEY : Je demande pardon à l'honora.
ble député. Il se fabrique de cette espèce de fer
avec beaucoup de succès dans la province deQuébec.
On en a fabriqué au delà de 7,000 tonnes l'année
dernière.

M. CASEY : -J'accepte les remarques (le l'hono.
rable député, car il semble être très bien renseigut(
sur ce sujet. Mais on ie nons a montré aucun rap.
port officiel pour nocus prouver que cette in(lustri(
est en opération, et le fait est que je n'en sav'ui
rien. Mais je sais très bien que dlans Ontario, doul
je parle plus particulièrement, il ne s'en fait pas
et que notre charbon de bois est exporté i Dêtroil
pour fondre le fer, au lieu d'importer le minera
pour le fondre ici avec notre charbon.

A six heures, la séance est suspendue.
M. CASEY.

Séance du soir.
La Chambre se forme en comité général pour

prendre en considération le bill (n° 21) à l'effet de
constituer en corporation la Compagnie du canal à
navires dle Sainte-Claire et Erié.

(En comité).
Article 12a.

M. MILLS (Bothwell): M. le Président, je m'op-
p.ose à cet article à cause du principe de juridic-
tion. Je n'ai pas d'objection à la première partie
de l'article ui ne fait que limiter les privilèges
que la Chambre donne à la compagnie, et nous
avons le droit d'accorder des privilèges aux condi-
tions que nous croyons nécessaires dans l'intérêt
public. Mais dans la seconde partie de l'article,
nous dépassons cela, et nous allons au delà des véri-
tables fonctions <le la Chambre. Nous devrions
simplement décréter que ceux dont les propriétés
sont drainées ne devront pas se trouver dans une
position pire qu'auparavant ou qu'ils ne devront
pas encourir plus de dépenses que si le canal n'a-
vait pas été construit, et que si des dépenses
additionnelles sont nécessaires pour égoutter ces
terrains, alors ces dépenses devraient être à la
charge des propriétaires. On pourrait discuter, si
on le juge convenable, qu'en cas de difficultés, ce
seraient les tribunaux ordinaires qui jugeraient le
litige. Je ne crois pas que nous ayons le pouvoir
de déclarer que, parce que l'une des parties dans un
procès est une compagnie constituée en corporation
par cette Chambre, l'autre partie sera obligée de se
faire juger par un tribunal spécialement constitué
dans ce but. Nous pouvons limiter les privilèges
accordés à la compagnie et déclarer quelles seront
ses responsabilités vis-à-vis les tiers ; mais quant
au remède dont elle aura droit de se servir, en vertu
des dispositions de sa charte, c'est un remède prévu
par notre constitution. Ce sont nos tribunaux or-
dinaires ; et si toutefois il fallait créer un tribunal
spécial pour ces cas, ce sont les provinces qui au-
raient le droit de le créer. Cette juridiction appar-
tient aux provinces et non à nous. Nous ne devons
donc pas aller aussi loin que le décrète cet article,
et je crois que nous n'avons pas le pouvoir de le
faire. Du moment que cette compagnie est consti-
tuée en corporation elle devient une personne mo-
rale. Ses relations avec les autres membres de la
société au sujet de ses droits et privilèges, sont les
mêmes que celles des autres personnes naturelles
ou morales. Cette règle a été posée dans la cause
de Parsons; le comité du Conseil privé l'a posée
dans cette cause et l'a confirmée dans d'autres cau-
ses subséquentes. Par cet article vous allez tout
simplement susciter des procès entre les particu-
liers et la compagnie, et je proposerais à l'honora-
ble député--car il ne veut certainement pas que les

p i-opriétaires soient dans une position pire qu'avant
la consti action du canal-qu'au lieu de cette seconde
partie de l'anendement, le bill déclarât simple-
muent que ceux dont les terrains devraient être
égouttés ne fussent pas dans une position plus défa-

bvorablè que si le canal n'avait pas éte construit,
-et que toutes les dépenses additionnelles occasion-

nés par la construction du canal fussent à la charge
de la compagnie. Donnez à ces gens l'assurance
qu'ils ne seront pas dans une position pire qu'aupa-
ravant au sujet de l'égout de leurs terres. Vous
pouvez aussi déclarer, si vous le désirez, que toutes
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les difficultés qui peuvent s'élever, seront décidées
par tels tribunaux compétents en la matière, dans
la province d'Ontario. Par ce qu'a déclaré le mi-
nistre de la Justice, lorsqu'il a demandé que le bill
restât en suspens en l'absence de l'honorable député
qui s'en était chargé, j'ai compris qu'il verrait à
cette question. Je suis certain que la Chambre ai-
merait qu'il fut ici pour voir son opinion sur ce
sujet.

M. TISDALE: Je dois remercier l'honorable
député pour lamanière polieet modérée avec laquelle
il a discuté cette question. Je n'ai pas de doute
qu'il désire simplement que le bill soit ce qu'il
croit être juste et légal. Nous nous accordons tous
sur ce point. Mais en supposant que je serais dis-
posé à m'accorder avec l'honorable député-je dois
dlire cependant que je différe d'opinion avec lui-il
y aurait encore une difficulté: lorsque le bill fut
soumis pour la première fois au comité des chemins
<le fer, nous avons reçu une délégation représentant
les cantons intéressés. La raison pour laquelle
cette délégation est venue ici est que le drainage
était mentionnée d'une manière toute spéciale. Je
crois que le drainage qui intéressait ces gens et au
sujet duquel ils voulaient que le comité fit bien
attention, n'était pas le drainage des fermes des
particuliers, mais le drainage des municipalités qui
ont dépensé un quart de million et plus dans ces
travaux. Les représentants de ces cantons sont
très anxieux que ce système de drainage ne soit pas
endommagé. Le comité des chemins de fer crut
devoir insérer un article spécial dans le bill à ce
sujet, au lien de laisser ces questions à être décidées
en vertu des dispositions générales de l'Acte des
chemins de fer, tel que le bill était rédigé en premier
lieu. A la demande du comité, le bill fut laissé en
suspens à cette assemblée et j'ai vu les représen-
tants de ces cantons, avec d'autres députés qui
représentent les comtés intéressés, MM. MeGregor,
Allan et Campbell, et nous nous sommes accordés
sur les articles qui ont été mentionnés. Je me
trouve donc engagé de bonne foi-sujet néanmoins
à la décision de la Chambre et du comité-à faire
adopter cet article. La raison pour laquelle ces
gens désiraient, non seulement désiraient, mais
étaient anxieux de faire inclure cet article, est parce
qu'ils voulaient être certains qu'un tribunal spécial
put disposer de ces questions, afin de n'être pas
exposés à être traînés de cour en cour par les avo-
cats, comme ils le disaient, et ne jamais savoir
quand ils en auraient fini. Voilà le désir formelle-
ment exprimé par les représentants de ces impor-
tants intérêts. Comme l'un des promoteurs de la
compagnie, je puis dire que la compagnie elle-même
préfère aussi cette disposition, afin qu'elle puisse
savoir, dans le cas de semblables difficultés, à quel
tribunal elle devra s'adresser. ' Si le parlement n'a
pas le pouvoir de faire cela, peu importe de savoir
quel serait notre désir dans ce cas.

Je mentionne ce fait parce que je crois qu'il mène
à la prouosition suivante : à moins qu'il ne soit bien
claire que le parlement n'a aucune juridiction, le
comité doit convenir avec moi que l'article doit
être adopté tel qu'il est, puisqu'il convient aux deux
parties intéressées. A l'appui de cette proposition,
je puis citer des décisions du Conseil privé sur des
questions soulevées au sujet de l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord, et je crois devoir
attirer l'attention de l'honorable député sur deux
décisions, surtout sur une tout à fait récente, et où

le Conseil privé s'est exprimé d'une manière bien
claire. Avant de citer ces causes, je dois dire que,
dans mon opinion personnelle, d'api-ès l'expérience
que j'ai acquise en fait de législation, il ne serait
pas désirable d'ôter au parlement le pouvoir qu'il a
toujours exercé jusqu'ici et qu'il possède encore
suivant moi. Je crois que, puisque nous pouvons
créer une corporation et lui donner n'importe quel
nom, le parlement fédéral, en vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, a droit de lui
accorder tels pouvoirs, autorité et attributions qui
lui permettront de régler les difficultés qui pour-
raient s'élever entre elle et ceux avec qui elle vien-
drait en contact pendant ses travaux et son
existence. Je dis que cela découle directement de
sa constitution et de son existence, et je vais
démontrer pourquoi. L'honorable député ne peut
me contredire, puisqu'il admet que par le premier
article de l'amendement qu'il considère parfait,'
nous devrions déclarer par quels tribunaux les
difficultés au sujet de drainage devraient être
décidées.

M. MILLS (Bothwell) : Quant à ce qui concerne
les tribunaux, je m'oppose à cela. Mon point est
que c'est une limitation des privilèges de la com-
pagnie au sujet de l'étendue de sa responsabilité.

M. TISDALE : L'honorable député met-il aussi
en doute que, si nous ne pouvons nous entendre
entre nous, ou si quelqu'un n'est pas satisfait de la
manière dont nous prenons soin du drainage, le
comité des chemins de fer du Conseil privé n'aurait
pas non plus le droit de décider cela ?

M. MILLS (Bothwell) : Quant à la question de
drainage, cela tombant sous la juridiction locale
seule, tout ce que nous pourrions décréter à ce
sujet tomberait sous l'autorité souveraine des légis-
latures locales.

M. TISDALE : L'honorable député a affaibli sa
position par ce qu'il vient de déclarer. S'il existe
un doute pour l'avenir, il n'en existe certainement
pas pour le présent, c'est-à-dire que nous devons
voir comment le drainage actuel devra être fait et
comment les difficultés devront être réglées. Il
s'agit de la forme et de l'amélioration du drainage.

M. MILLS (Bothwell) : En supposant que la
prétention de l'honorable député fut exacte, nous
pourrions aller jusqu'à dire que la compagnie
n'aura aucune responsabilité et qu'on la relève de
toute responsabilité par une telle déclaration. Ce
serait la conséquence de la prétention de l'hono-
rable député.

M. TISDALE : Je crois que nous pouvons impo-
ser des responsabilités à la corporation que nous
créons. En résumé, je prétends, et cela s'applique
sur deux parties et j'attire l'attention de l'honora-
ble député sur ce fait, c'est que l'amendement au-
quel il s'oppose est précisément en principe, comme
forme, et comme effet, le même que celui qui sert
de base à l'Acte général des chemins de fer, et si la
prétention de l'honorable député est bien fondée
cet acte est inconstitutionnel sur ce point comme
sur d'autres. L'Acte des chemins de fer stipule que
cela sera fait d'après l'Acte général des chemins de
fer." in praesenti" et "in futuro." Ce que nous
demandons à la Chambre de décréter est basé sur
ce principe, et si cette proposition n'est pas consti-
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tutionnelle, l'Acte général les chemins de fer, en
vertu duquel il s'est dépensé tant de millions de
dollars, est ainsi inconstitutionnel. C'est un point
très fort que je soumets àla considération du comité.
La première autorité que je citerai du Conseil privé
est une cause de Cushing et Dupuy. Le principe
en jeu était celui-ci : le gouvernement fédéral avait
adopté une certaine législation ausujet de la banque-
route et l'insolvabilité, et la province d'Ontario avait
aussi adopté une certaine législation. Si la législa-
tion fédérale pouvait intervenir dans les droits civils
et les droits de propriété d'Ontario, alors elle était
inauvaise. Cette question s'est présentée carrément,
ét le Conseil privé décida que la législation fédérale
primait celle des provinces, bien que la cour déclara
formellement que bien que les législatures provin-
ciales pussent adopter une loi nécessaire pour faire
exécuter une loi de banqueroute ou de faillite,
cependant si elle était contraire à l'acte fédéral,
c'était l'acte fédéral qui devait prévaloir. Il nie
semble que c'est le même principe qui est en jeu ici.
Je citerai brièvement ce que Leurs Seigneuries ont
dit sur cette question

On a prétendu de la part de l'appelant que les disposi-
tions de l'acte de faillite enfreignait la loi concernant la
propriété et les droits civils et conséquemment étaitûlt- vires. Cette objection fut soutenu avec faiblesse,
mais on a fortement prétendu de l'autre côté que le parle-
ment canadien ne pouvait empêcher le droit d'appel à Sa
Majesté des jugements finals de la cour du Banc de la
Reine, ce qui, prétend-on, forme partie de la procédure
dans les affaires civiles exclusivement assignées aux
législatures provinciales. La réponse à ces objections est
claire. Il serait impossible de faire une loi au sujet des
faillites sans enfreindre ou modifier quelques-uns des
droits de propriété ou autres droits civils, et sans créer un
mode spécial de procédure pour entrer en possession des
biens d'une faillite, les liquider et les distribuer afin de
régler les obligations de l'insolvable. La procédure forme
nécessairement partie de toute loi concernant l'insolva-
bilité. Il est donc à présumer, et cette présomption est
nécessaire, eue le statut impérial en accordant au parle-
nient fédéral la juridiction de législater au sujet de la
banqueroute et des faillites, avait l'intention de lui
accorder le pouvoir de faire des lois concernant la pro-
priété. les droits civils et la procédure dans les provinces,
en tant qu'il s'agirait d'une loi générale pouvant affecter
ces sujets. Leurs Seigneuries croient donc que le par-
lement n'enfreint pas les pouvoirs accordés aux législa-
tures provinciales en déclarant que le jugement de la
cour du Banc de la Reine au sujet des faillites doit être
final, et non sujet au droit d'appel à Sa Majesté en
Conseil, tel que voulu par l'article 1178 du code de procé-
dure civile.

Il s'agissait dans cette cause du même principe
que nous discutons actuellement. Il y a encore la
càuse de la banque des Marchands contre Smith,
qui est rapportée dans les rapports de la cour
Suprême, vol. 8, mais cette cause n'a pas été portée
au Conseil privé. Il s'agissait d'un droit de pro
priété qui, d'après la loi provinciale, ne pouvait
appartenir à. la banque, mais qui, d'après la loi
fédérale, au sujet des entrepôts et autres affaires
semblables prévues par l'Acte des banques, devait
appartenir à la banque. La cour Suprême a encore
émis le même principe, et accorda jugement en con-
séquence. Plus tard, et d'une manière beaucoup
plus satisfaisante, car le langage est très clair et
très général dans ses termes, s'est présentée la
cause de Tennant vs la banque Union du Canada,
qui est rapportée dans les rapports judiciaires du
Tines, n° 7, vol. x, du 13 décembre 1893. Le Con-
seil privé n'était pas au complet, mais vu l'impor-
tance de la cause au sujet de la constitutionnalité
de la loi, la cour demanda de l'assistance et rendit
une décision sur la question de savoir si c'étaient
les lois fédérales concernant les banques, ou celles

M. TISnDALE.

de la province d'Ontario qui devaient prévaloir au
sujet des titres de propriété sur les meubles. Le
rapport dit:

La cause, qui était très importante pour les banques et
la classe commerciale du Canala, fut plaidée devant lord
Watson. lord Hobhouse, lord Morris, lord Shand et sir
Richard Couch. et ensuite devant les mêmes lords et le

lord chancelier et lord MacNaghten.

Ce qui rend cette cause encore plus importante,
nonobstant la cause de Cushing et Dupuy et celle
de la Banque des Marchands et Smith, c'est que la
cour a exuressément ordonné que, vu le principe en
jeu, la cause serait plaidée de nouveau afin qu'elle
pût rendre une décision que l'on pourrait regarder
comme finale. Je lirai une partie du jugement,
parce que je crois qu'il est important de régler
cette question que la Chambre a pourtant réglée
depuis longtemps, mais que l'on continue à soulever
chaque fois qu'il s'agit d'un cas que quelques hono-
rables députés croient ne pas devoir tomber sous la
juridiction du parlement.

Leurs Seigneuries, avant d'entrer dans ces questions,
ont cru devoir examiner par eux-mêmes si les dispositions
de l'acte des banques, entre lesquelles l'appelant s'oppose,
ont été décrétées d'une manière compétente.

Le plaidoyer de l'appelant contre le pouvoir législatif du
parlement fédéral a fait le sujet d'une réaudition de la
cause, et la question étant d'une importance générale,
Leurs Seigneuries ont eu l'avantage d'avoir le secours des
lumières du lord chancelier et lord MacNaghten. La
question repose sur l'interprétation de deux articles de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867.
L'article 91 donne au parlement du Canada le pouvoir de
faire des lois relativement à toutes les matières ne tom-
bant pas dans les catégories de sujets par le présent acte
exclusivement assignés aux législatures des provinces, et
aussi l'autoritié législative exclusive concernant certains
sujets qui sont énumérés, au nombre desquels se trouve
au 15ième paragraphe "les banques, la constitution des
banques et l'émission de papier-monaie ". Le paragraphe
92 a conféré à chaque législature provinciale le droit
exclusif d'adopter des lois concernantles classes de sujets
y énumérés; et la 4ième classe des classes énumérées se
rapportait aux " droits civils et de propriété dans la pro-
vince ". Des règlements statutaires concernant la forme
et l'effet légal dans Ontario des reçus d'entrepôt et autres
papiers négociables qui ont transmis la propriété de
marchandises sans livraison, se rapportaient indéniable-r
ment aux droits civils et de propriété, dans la province;
et l'objection soulevée par l'appelant contre les disposi-
tions de l'Acte des banques seraient irréfutables, s'il
pouvait être démontré, qu'en vertu de l'acte de 1867, le
parlement du Canada se trouvant dans une impuissance
absolue de retrancher quoi que ce fut des matières assi-
gnées à la législature provinciale en vertu du para-
gra >he 92.i ais le paragraphe 91 déclarait expressément que " no-
nobstant tout ce qui est compris dans cet acte," l'autorité
législative exclusive du parlement du Canada devrait
s'étendre à toutes les matières comprises dans les classes
énumérées, qui indiquaient clairement que la législation
de ce parlement, en tant qu'elle se rapportait rigou-
reusement à ces matières, devait être la suprême autorité.
Refuser de donner suite à cette déclaration ce serait an-
nuler quelques-uns des pouvoirs légisTatifs spécialement
conférés au parlement du Canada. Par exemple, au nom-
bre des classes de sujets énumérés, dans le paragraphe
91 se trouvaient les brevets d'invention, les découvertes et
les droits d'auteur. Virtuellement, le parlement du Canada
se trouverait dans l'impossibilité de légiférer sur l'un ou
l'autre de ces sujets sans affecter les droits civils et de
propriété d'individus dans les provinces. Ce n'est pas
la première occasion en laquelle les limites législatives
fixées par les paragraphes 91 et 92 ont été étudiées par ce
bureau. Dans l'affaire Cushing vs Dupuy (5 Ap. Ca. 409)leurs Seigneuries avaient par devers elles, la même ques-
tion d'interprétation statutaire qui avait été soulevée dans
cet appel.

Je lis cette partie de la cause, parce que je crois
qu'il est très satisfaisant de constater que dans des
oas où nous avons cette autorité implicite, ce parle
ment domine, de son autorité, celle des provinces.
Je répète, en conséquence, qu'il est très satisfaisant
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de voir cela affirmé si expressément dans cette
cause, qui a été entendue à nouveau, par ordre du
Conseil privé-que là où nous avons cette autorité,
elle prévaudra sur l'autorité des provinces.

Et Leurs Seigneuries ont compris que l'autorité plénière
accordée au parlement du Canada, en vertu du para-
graphe 91 (15) de légiférer au sujet des opérations de
banque, était suffisante pour appuyer les dispositions.de
l'Acte des banques attaqué par l'appelant. D'après ces
principes, Leurs Seigneuries en sont venues à la conclu-
sion, que les jugements portés en appel, devraient être
confirmés, et qu'elles aviseraient humblement Sa Majesté
dans ce sens. L'appelant devra payer les frais de cet
appel.

Il me semble qu'après de tels précédents, nous
devrions considérer la question comme étant à peu
près réglée. Ceci est la dernière cause, une cause
qui Nient immédiatement en confirmation des deux
autres causes antérieures, plaidées, non seulement
devant le comité, au complet, du Conseil privé,
mais demande fut adressée au lord chancelier, et à
l'autre savant lord en question, afin d'obtenir d'eux,
un jugement du plus grand poids possible, et expo-
sant aussi, comme ils l'ont fait, que c'était là un
cas d'une telle importance pour les intérêts de notre
commerce et de nos banques, qu'il importait d'avoir
une telle décision.

Si jusqu'ici, on a pu croire que nous avons dé-
passé notre autorité, on ne saurait plus douter, à
l'avenir, à mon avis, que nous n'avons plus lieu de
nous tourmenter, à ce sujet.

M. WELDON: Au sujet de ce paragraphe du
bill, la question soulevée par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) est une question d'une très
grande importance ; et d'abord, il s'agit de la posi-
tion d'une corporation créée par ce parlement qui
se rend dans une des provinces du Canada pour
faire ses affaires. Je partage considérablement les
idées exprimées par l'honorable député de Bothwell,
à ce sujet. Il me semble que, lorsqu'une institution
est organisée en corporation, il n'est que juste d'in-
voquer, comme argument dans la cause : lorsque
cette institution se rend dans une province, elle
doit accepter alors les lois de cette province, comme
elle les trouve; exactement comme si vous ou moi,
M. le Président, nous allions faire des affaires dans
uneprovincequelconque, il nous faudraitaccepter les
lois de cette province comme nous !es trouverions.
Prenez le cas le plus frappant possible, le cas d'une
banque organisée en corporation. Il est une clause
dans le contrat fédéral qui dit, que le parlement
peut instituer une banque en corporation. M'est
avis, alors, que si une banque se rend dans une
ville de nos provinces pour y faire des affaires, elle
devra se conformer aux lois sur les fraudes de cette
province, si elle veut faire des contrats d'un cer-
tain genre. Si, dans une ville, il existe un district
contre l'incendie, et un règlement prescrivant que
les bâtiments dans ce district doivent être construits
en briques, je suis d'avis que des banques organi-
sées en corporations, qui construiraient des bâti-
ments dans cette ville, dans <e district contre l'in-
cendie, devraient les construire en briques.

Généralement, comme l'a dit'l'honorable député
de Bothwell (M. Mills), une corporation est une
personne morale, ayant les mêmes droits et les
mêmes devoirs que .peuvent avoir les personnes
vivant et faisant des affaires- dans une province.
Cela m'amène à dire: Que s'il s'agit de savoir
devant quel tribunal une corporation devra être
assignée, dans le cas où on prétendrait qu'elle

a empiété sur les droits de certaines personnes dans
une province : elle sera naturellement assignée
devant les tribunaux ordinaires de la province. Si
nous créons une corporation, et si dans l'exercice
des franchises que nous avons en l'intention de lui
accorder, elle empiète sur les droits de particuliers
ou de municipalités, il me semble que ces particu-
liers ou ces municipalités qui se plaignent d'avoir
été lésés, ont le droit de dire : nous allons faire
décider cette question par les tribunaux ordinaires
de la province.

J'ai examiné attentivement la cause de Cushing
vs Dupuy, que mon honorable ami (M. Tisdale) a
citée comme extrait des jugements de la cour;
aussi, la cause de Smith et de la banque des Mar-
chands, jugée dans notre cour Suprême du Canada
et la cause rapportée dans le Law Time8 Reports,
jugée en décembre dernier. Ces trois causes tran-
client toute la question, la question très clairement
exposée dans la cause de Cushing is Dupuy, à
savoir : Que si l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord confère à notre parlement certains pouvoirs
législatifs, la concession de pouvoirs est efficace, et
comme accessoire de cette concession, il doit'avoir
le droit de réglementer la procédure civile, ou les
droits civils, suivant le cas, jusqu'à concurrence de
son pouvoir constitutif, et pas au delâ.. Il revient
à ceux qui repoussent l'envahissement des droits
civils ou de propriété par le gouvernement, de dé
montrer que cela est nécessaire. Dans la cause de
Cushing contre Dupuy, le lord chancelier a dit:
vous ne pouvez édicter une loi de banqueroute subs-
tantielle, détruisant les privilèges, et arrachant le
débiteur honnête des griffes de créanciers avides ;
et compter que pareille loi sera efficacement ap-
pliquée en y insérant toutes les lois de procédure
civile qui existent dans chaque province. Il appar-
tient à ce parlement de faire ses propres lois de
procédure de banqueroute. C'est un point que
nous admettons tous.

Dans un autre cas, ils disent que comme au xilliaire
d'une Joi sur les banques se trouve un paragraphe
déclarant que le transport de reçus d'entrepôt pro-
duirait un transport valable de propriété. Voilà
tout ce qu'il y a de décidé dans le cas de Smith et
de la banque des Marchands: que cet article de
l'Acte des banques qui rend valable le transport
d'un reçu d'entrepôt et lui donne la valeur d'un
transport de propriété, est une partie nécessaire
d'un acte des banques valable; quoique la face de
cette clause se trouve impliquer un abrégé de l'au-
torité provinciale de légiférer en ce qui concerne
les droits civils. La cause que mon honorable ami
cite du Conseil privé, expose précisément la même
règle, absolument dans les mêmes termes. Elle se
rapporte au même paragraphe de notre acte des
banques. . Tous s'accordent à affirmer ce que j'ai
dit dès le début, savoir, que le pouvoir fédéral,
donné dans le paragraphe 91 ne comporte pas le
droit de s'occuper de législation sur la procédure
civile ou la propriété au delà.de ce qui est néces-
saire pour l'application valable du pouvoir fédéral.
L'honorable député s'est efforcé de démontrer que
l'effet de la franchise de la compagnie du canal im-
plique le droit d'assigner les parties devant le tri-
bunal du Conseil privé. Je crois qu'il est nécessaire
de démontrer que la corporation fédérale ne peut
fonctionner efficacement, qu'en tant qu'elle a le
droit de faire redresser tous les griefs contre les
parties contestantes par le comité du Conseil privé.
Je ne crois pas que ces honorables messieurs
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aient établi leur cause. A mon avis, il ne suffit pas
de dire que l'Acte des chemins de fer, dans plus
d'une de ses parties, assume des pouvoirs à peu
près semblables au pouvoir en litige. Je crois qu'il
y a plus d'un paragraphe de l'Acte des chemins de
fer qui outrepasse les pouvoirs de ce parlement. Je
puis.appuyer ma prétention en attirant l'attention
sur le paragraphe 101 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, qui dit :-

Le parlement du Canada pourra, de temps à autre,
nonobstant tout ce qui est contenu dans cet acte, pourvoir
à l'établissement de tout tribunal additionnel pour la
meilleure administration des lois du Canada.

Si ce bill était une loi substantielle constituant
le comité des chemins de fer du Conseil privé en
cour fédérale pour régler toutes les disputes entre
les chemins de fer et les canaux, d'un côté, et les
parties lésées, de l'autre côté, j'aimerais à discuter
cette question ; mais ce n'est pas la question que
nous avons devant nous. Après tout, le paragraphe
que je cite présume que la loi qui doit être admi.-
nistrée, est une loi valable au Canada. Nous orga-
nisons la compagnie en corporation, et je crois que
nous pouvons lui conférer tous les pouvoirs qu'impli-
quent le paragraphe 91 et les paragraphes qui s'y
rattachent ; mais je crois que c'est exagérer les pou-
voirs fédéraux que de dire que nous pouvons aller
dans les provinces, et créer des corporations
fédérales, indépendantes de lois provinciales vala-
bles.

M. TISDALE : Je dois dire que j'ai parlé de ce
principe au premier ministre avant de présenter le
bill ce soir, et il a dit qu'il n'avait aucun doute au
sujet du droit constitutionnel de la Chambre de
l'adopter. Ayant entendu dire qu'il y avait cer-
taines discussions à ce sujet, je montrai le bill au
premier ministre et je lui demandai s'il ne conte-
nait rien de répréhensible, au point de vue consti-
tutionnel, et il me répondit qu'il n'y voyait rien.
Il était parfaitement convaincu qu'il était dans les
limites de notre juridiction constitutionnelle.

M. MILLS (Bothwell): Je préférerais que le
ministre de la Justice fut ici pour donner les rai-
sons d'une pareille opinion. Je partage entière-
ment les opinions exprimées par l'honorable député
d'Albert (M. Weldon). Je crois qu'il a répondu
victorieusement à l'honorable député qui a la charge
de ce bill. Dans le cas qu'il a mentionné, Cushing
vs Dupuy, on verra que si le comité judiciaire du
Conseil privé a maintenu que la législation n'a pas
dépassé les pouvoirs du parlement, il a agi ainsi
parce que cela était un accessoire nécessaire de la
loi de banqueroute, et que sans cette législation la
loi ne pourrait pas exister. Si c'eut été une corpo.
ration ordinaire, et que nous eussions entrepris de
créer une règle de procédure lorsque la loi fournis-
sait une prôcédure adéquate, alors la cause de
Cushing vs Dupuy ne s'y serait pas appliquée,
parce que nous aurions fait fausse route en agissant
ainsi. Il est de règle d'examiner la concession des
pouvoirs de légiférer au sujet des banques, - et
d'examiner ce que cela implique. Comment allez-
vous déterminer ce à quoi cela s'applique ? Il nous
faut examiner la pratique suivie depuis de longues
années pour établir ce qu'on avait l'intention d'ac-
corder, et vous constaterez que l'émission de requs
d'entrepôt et autres choses de ce genre se trouvent
comprises dans la classe des pouvoirs que les ban-
ques possèdent généralement. En conséquence, le

M. WELDON.

pouvoir de légiférer sur la question des banques se
trouvait compris dans ces pouvoirs. Cela s'appli-
que-t-il dans le cas actuel ? Si l'honorable député
voulait entreprendre par ce bill de disposer pour
toutes les causes de contestations entre la compa-
gnie du canal et les expéditeurs, en ce qui concerne
la propriété du fret et la responsabilité de la com-
pagnie, ou le montant que la compagnie aura droit
de charger, rien de cela n'étant spécialement men-
tionné dans l'acte, et que nous dussions créer un
tribunal pour juger ces causes ou instituer le comité
judiciaire du Conseilprivé commetribunal, l'honora-
ble député verrait tout de suite que sa position était
absolument insoutenable. En vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, si le parlement a
le pouvoir de créer des tribunaux, il n'a pas le pou-
voir de donner à un corps administratif une auto-
rité judiciaire. Si vous devez prendre des procé-
dures judiciaires dans le but de définir les droits
des parties, ce doit être devant min corps judiciaire,
et la décision, doit être une décision judiciaire.
Mais à part cela, absolument, même en vertu du
paragraphe 101 de l'Acte de l'Amérique Britannique
lu Nord, ce parlement peut, nommer un tribunal
pour régler les causes tombant sous le coup de cet
acte, mais il ne peut pas enlever aux cours des pro-
vinces les pouvoirs qu'elles possèdent.

Il n'y a rien dans l'acte qui autorise ce parlement
à rendre sa juridiction exclusive. Je ne puis enle-
ver aucun pouvoir que possède une cour provinciale,
et lorsque l'honorable député propose non seulement
de créer un tribunal, mais de renvoyer à un corps
administratif la décision judiciaire de disputes qui
peuvent être soulevées, non pas entre la.compagnie
et quelque expéditeur ou autre personne faisant
des affaires par l'intermédiaire de la compagnie,
mais entre la compagnie et des personnes du dehors
qui n'ont aucune affaire avec la compagnie, il peut
tout aussi bien dire que toutes les causes entre une
corporation de banque et toute personne qui peut
instituer une cause contre la banque ou contre
laquelle la banque peut intenter une poursuite, sera
assignée devant le comité judiciaire du Conseil
privé, constituant un tribunal pour juger ces causes.
Il peut tout aussi bien faire une chose que l'autre.

Je n'insiterai pas davantage sur la question. Je
n'ai pas l'intention d'empê.her l'adoption du bill
de l'honorable député. Seulement je désire que
les intérêts des parties qui devront être affectés par
la construction de ce canal soient protégés d'une
manière suffisante, et protégés en conformité de la
loi, et je prétends que la protection n'est pas donnée
par cette disposition du bill, parce qu'elle'propose
de créer un tribunal qui n'aura pas juridiction
après qu'il aura été créé. Il n'y a pas plus de rap-
port entre ces parties qui sont propriétaires de ter-
rains ou qui peuvent à l'avenir, devenir propriétai-
res, et la compagnie du canal, qu'il y en a entre la
compagnie du canal et une personne résidant dans
la partie la plus reculée du Canada. Il y aurait
tout autant raison de dire que la compagnie du
canal, en transportant du fret pour certaine per-
sonne résidant à Halifax verra son procès décidé
par le comité des chemins de fer du Conseil privé,
que de dire que la présente question sera ainsi
décidée.

M. TISDALE: L'argumentation de l'honorable
député nous enlèverait complètement le pouvoir de
créer des articles d'arbitrages dans l'Acte des che-
mins de fer. Dans ce bill, aucun tribunal n'a été
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créé. L'honorable député pourrait aussi bien dire
que le comité des chemins de fer du Conseil privé
n'aurait pas pu être institué en tribunal pour régler
les taux et les droits de fret sur le chemin de fer.

M. MILLS (Bothwell) : Pas du tout.

M. TISDALE: C'est le même principe. Sans
l'article 101 il aurait pu y avoir quelque doute.
Ceci ne se rapporte qu'à une question très limitée
qui est entièrement accessoire à l'exercice et à la
constitution d'une cour que nous créons, tout autant
que si l'on donnait le pouvoir, sans appel, reinar-
quez-le bien, à une cour en ce qui concerne l'article
d'arbitrage pour le règlement des différents d'ex-
propriation.

M. MILLS (Bothwell): L'expropriation est un
accessoire à l'existence même.

M. HAGGART : Quant à la première objection
le l'honorable député de Bothwell (M. Mills), que

le bill devrait contenir un article établissant que,
dans tous les futurs drainages, les droits actuels ne
seront pas affectés d'une manière préjudiciable dans
une proportion plus grande que si le canal n'avait
pas été construit, il y a beaucoup à dire en sa faveur.
Les personnes qui ont des droits, tels que des droits
de drainage et le droit d'accès à la rivière, ne se
trouveront pas dans une position pire par la cons-
truction du canal que s'il n'avait pas été construit.
Un pareil article peut être inséré dans le bill, mais
quant à l'objection légale en ce qui concerne les
pouvoirs du Canada et de la province-étant en con-
flit les uns avec les autres-assurément nous avons
les droits de construire un canal. Le gouvernement
provincial a le droit de construire un fossé, mais
supposons que nous donnions le droit de construire
un canal, qui aurait l'autorité souveraine? Il n'y a
aucun doute que, en vertu de toutes les décisions,
l'autorité souveraine appartient au parlement du
Canada. Nous avons le droit de construire le canal
sans avoir à nous occuper de l'effet qu'il aura sur le
fossé. C'est un accessoire de notre pouvoir que le
canal puisse couper le fossé, et c'est assurément un
accessoire de notre pouvoir que nous fournissions
lesraccordements nécessaires pour que ce fossé entre
dans le canal. Si nous avons ce pouvoir, c'est le
pouvoir de haut domaine, et si nous avons le
pouvoir de le conférer à différentes compagnies,
assurément, nous pouvons prescrire la manière en
laquelle ces compagnies pourront l'exercer. Nous
avons l'autorité de désigner le tribunal' qui devra
exercer ce pouvoir. C'est ce que nous avons
toujours fait en vertu de l'Acte des chemins de fer.
Ces causes se sont présentées à maintes reprises.
Cela est compris dans l'Acte des chemins de fer.
Assurément en accordant une charte à'une compa-
gnie de canalisation, si le drainage du fossé par le
canal est un accessoire à la charte, nous avons le
pouvoir de prescrire de quelle manière le droit de
haut domaine sera exercé.

M. OUIMET : Le comité des chemins de fer du
Conseil privé existe déjà, et il a été créé par un
statut de ce parlement. Si le paragraphe 101 doit
être appliqué quelque part, c'est bien dans ce cas-ci.

Le parlement du Canada pourra, de temps à autre, no-
nobstant ce guùipeut être contenu dans cet acte, pourvoir à
la constitution, au maintien et à l'organisation de cours
générales d'appel pour le Canada, et à l'établissement de
toute cour additionnelle pour la meilleure administration
des lois.

Le comité des chemins de fer du Conseil privé est
un tribunal créé en vertu de l'Acte des chemins de
fer du Canada, et il lui a été donné juridiction
d'entendre et de régler les différends provenant de
l'application des diverses dispositions de l'acte.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre pré-
tend-il que le comité des chemins de fer du Conseil
privé est une cour instituée en vertu de ce para-
graphe de la loi?

M. OUIMET: C'est une cour créée par le statut.
Sa juridiction n'a jamais été contestée. Ce bill a
pour but de créer une corporation avec un pouvoir
général de construire, entretenir et faire fonctionner
un canal. Le pouvoir de ce parlement de décréter
une législation à cet effet, en vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, ne saurait être
contesté. Dans l'exercice de ces pouvoirs, certaines
contestations devront surgir, dont le règlement
doit être confié à quelque tribunal. Le présent acte
dispose que ces contestations pourront être soumises
au comitédes chemins de fer du Conseil privé. C'est
une simple extension de la juridiction de ce dernier;
et je n'hésite pas à dire qu'elle est très sage.

Le bill est rapporté et lu une troisième fois, et
adopté.

EN COMITE-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n' 43) modifiant l'Acte concernant les
soeurs du Saint Nom de Jésus.-(M. LaRivière.)

Bill (n' 32) concernant la Niagara Grand Island
Bridge Company.-(M. Ingram.)

Bill (n° 33) concernant le River St. Clair Bridge
and Tunnel Compay.-(M. Ingram.)

VOIES ET MOYEN-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

M. CASEY: Lorsque la Chambre s'est ajournée
à six heures, je citais les prophéties que sir Charles
Tupper s'était permis de faire au sujet du dévelop-
peinent de l'industrie du fer, spécialement l'indus-
trie du fer en gueuse, sous le tarif qu'il proposait
alors, et je vais être obligé d'imposer à la Chambre
encore une citation ou deux. Après avoir parlé du
fer à noir, sir Charles Tupper disait:

Il y avingt ans, M. l'Orateur, on fabriquait des lisses de
fer à Toronto et à Hamilton et dans le cours des vingt
années à venir nous fabriquerons tous nos rails.

Il dit ensuite que le gouvernement a l'intention
de soustraire les rails d'acier à la taxe, puis il con-
tinue:

Nous proposons que les lisses d'acier soient admises en
franchise comme par le passé, parce que nous considérons
que cela devrait être excepté. Je n'lésite pas à dire que
d'après moi l'adoption de cette politique mettra le Canada
en état de fabriquer ses propres lisses, et cela, dans un
avenir qui n'est pas éloigné, à un prix ausi rasonnable
que n'importe quel pays au monde. Pourquoi ne le ferions-
nous pas ? Montrez-moi un pays possédant autant de
milles de chemin de fer que le Canada en possède et qui
ne fabrique pas ses lisses: cela ne peut pas se faire. il
n'y a pas de mays au monde qui a 12,000 milles de chemin
en .exploitation, qui ne fabrique pas les lisses qu'il em-
ploie.

Mais, M. le Président, en dépit de cette promesse -
pleine d'espoir, nous ne fabriquons pas encore nos'
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rails d'acier ; je ne sache pas que nous fabriquions
aucune espèce de rails. Si nous en fabriquons, ce
doit être en très faible quantité. Ce n'est que là ou
nous avons une barrière douanière presque prohibi-
tive contre l'importation du fer, que nousproduisons
quelque chose 'dans l'industrie du fer, comme
matière première pour les manufacturiers. Nous
ne fabriquons pas de rails, parce que, au sujet de
cet article, il nous faudrait lutter contre le monde
entier. t

Sir Charles Tupper passe ensuite à certaines
industries d'acier qui promettaient alors, employant
des expressions que j'ai déjà citées et que je n'ai
que faire de répéter. Ensuite, M. le Président, après
avoir prolis une grande prospérité à la Nouvelle-
Ecosse, à Québec, et à Ontario, par le développe-
ment de l'industrie du fer, il ajoute

Et que dirais-je encore? De l'autre cô té des Mon-
tagnes Rocheuses, dans la Colombie Anglaise, ai-je
besoin de vous dire que vous avez un des plus beaux
dépôts de minerai de fer-sur l'île Texada (30 milles de
Icng et 5 milles de large)-que l'on puisse trouver dans
aucune autre partie du monde ; c'est un dépôt des
plus riches ; ai-je besoin de vous dire que vous avez les
gisements de houille de Nanaïmo, permettant de fournir
le combustible pour. mettre prochainement les hauts-
fourneaux en opération; ces gisements sont à moins de
trente milles de l'île Texada. Dans l'espoir de nouer
des relations commerciales avec l'Australie, avec la
Chine et le Japon, bien que je ne sois ni prophète ni fils
de prophète-

J'observe qu'il n'a pas nier la possibilité d'être le
père d'un prophète.

Je'dis que dans mon opinion. vous aurez bientôt dans
la province de la Colombie Anglaise une industrie du fer
qui soutiendra avantageusement la comparaison avec
n'importe quelle autre industrie de ce pays.

Mais, M. l'Orateur, nous avons encore du
minerai de fer à l'île dle Texada ; nous avons encore
du charbon à Nanaïmo--et ce charbon est en état
d'pxploitation, mais on ne l'expédie pas à l'île
Texada pour y fondre le minerai de fer-nous, notre
tentative c'est d'ouvrir un commerce avec l'Aus-
tralie, la Chine et le Japon ; mais nous n'avons
aucune fonderie établie dans la Colombie Anglaise.

Il me faut passer outre un grand nombre de
choses intéressantes dans le discours de sir Charles
Tupper, et mentionner en définitive ces estima-
tions de l'augmentation que gagnerait la popula-
tion. J'ai cité, il n'y a q u'un instant, des remarques
qui démontrent qu'il s'attendait que 20,000
hommes trouveraient <le l'emploi dans la fabrication
du fer en gueuse-ce qui signifierait une augmen-
tation de 100,000 pour la population. Mais à
une distance de 7 années nous voyons 1,000,000
d'hommes employés dans cette industrie.

Or, cette estimation d'une augmentation de population
de 100,000 âmes ne comprend pas les ouvriers employés
comme fondeurs et forgerons ni les ouvriers employés à
la fabrication des couteaux et des instruments tranchants,
de la quincaillerie, des machines ou des lisses d'acier.
Si nous fabriquons ces articles -que nous importons
aujourd'hui, et il n'y a aucune raison qui s'oppose à ce
que nous progressions fermement dans ce genre d'indus-
trie, l'augmentation de 100,000 âmes dont j'ai parlé serait
au moins triplée.

Voyons comment a augmenté la production;
voyons comment s'est développé le travail pour les
hommes, sir Charles Tupper dit, que notre consom-
natiop le fer en gueuse, indépendamment des rails
d'acier, a été de 250,000 tonnes en 1887.

L'an dernier, d'après les chiffres cités dans cette
Chambre, nous n'avons consommé que 133,000 ton-
nes de fer en gueuse. La consommation du fer en

M. CASEY.

gueuse ait lieu d'augmenter, a diminué de 170,000
tonnes, si les chiffres donnés par sir Charles Tupper,
en 1887, et par le ministre des Finances, sont exacts.
C'est la dernière citation, M. le Président, que je
ferai au comité. Cette citation a été un peu longue,
mais je l'ai faite pour montrer combien étaient falla-
cieuses les promesses au moyens lesquelles on nous
a engagés à nous mettre ces charges sur les épaules:
La moyenne de la production (lu fer en gueuse de.
puis cette époque a été moindre qu'auparavant.
On nous avait promis une très forte augmentation
de population relativement à la fabrication de ce
fer; niais elle n'a pas eu lieu, nous n'avons pas eu
cet avantage. On n'a employé qu'un vingtième du
nombre d'hommes, que cette industrie devait em-
ployer, d'après cespromessesqu'on nous avait faites:
On nous avait promis que ces droits ne constitue-
raient pas une lourde charge pour le consommateur,
mnais nous constatons qu'elles ont été une charge si
lourde qu'ils ont retardé très sérieusement le déve-
loppement des industriesemployant dufer engueuse.
Et outre de tout cela, les consommateurs ordinaires
le fer, parmi lesquels les cultivateurs occupent, je
crois, la première place, à qui l'on avait promis un
marché pour leurs produits, en retour des charges
qui leur étaient imposées, ont été obligés de porter
ces charges, niais ils n'ont pas eu ce nouveau nar-
ché. Toute l'affaire aété un fiasco, car nous n'avons
pas obtenu un marché indigène pour les produits
canadiens. Pour toutes ces raisons, M. le Président,
je ne puis voir que nous soyons justifiables de main-
tenir ces lourdes charges qui pèsent sur le peuple.
C'est simplement une taxeau bénéfice de quatre coin-
pagnies mentionnées par le ministre <le la Marine
et des Pêcheries-les forges de Londonderry, de
Ferrona, de Radnor, et une autre. Pour l'avantage
de ces quatre compagnies, qui emploient environ
mille hommes nous taxons le pays de plus de $600,4
000, sous une forme ou sous une autre. C'est
comme je l'ai déjà dit au sujet de la taxe sur le
pétrole, un de ces cas où le rapport des négociations
et des consultations les plus privées, entre le gou-
vernement et les intéressés, devrait être soumis à
la Chambre et au pays, et où l'on devrait nous mon-
trer clairement au profit de qui ces taxes ont été
imposées. Il a été démontré clairement qu'elles
ne sont pas imposées dans l'intérêt du pays en gé-
néral.

L'item est adopté.

Caractère d'imprimerie, 20 pour 100 ad valorem.

M. INNES : Il y a quelque temps des représen-
tations ont été faites au ministre des Finances en
faveur de l'abaissement du droit sur les caractères
d'imprimerie, qui sont, comme il le sait parfaite-
ment, la matière première des éditeurs non seule-
ment de journaux, mais aussi de livres. J'ai ici
une lettre reçue des officiers de l'Association des
Imprimeurs, Editeurs et Relieurs du Canada, qui a
été, je crois, signalée à l'attention du ministre des
Finances, il y a quelque temps, et dans laquelle ils
représentent que cette industrie emploie 30,000
personnes. Il est très important pour eux qu'ils
se procurent leur matière première à un prix moin-
dre que celui qu'ils ont à payer aujourd'hui. A la
dernière assemblée de l'association de la presse, une
résolution a aussi été passée pour nommer un comité
chargé' de venir demander au ministre des Finances
une revision du tarif relativement aux articles à
l'usage des imprimeuäi et une réduction du droit sur
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les clichés stéréotypés. Je crois que cette députa-
tion est venue auprès du ministre des Finances ;
j'ignore,f tturellement, la réponse qu'il lui a donnée,
ou s'il lui a fait des promesses, mais à en juger par
les droits du présent tarif, il ne paraît pas disposé
à faire des concessions à cette industrie très impor-
tante lu pays.

M. FOSTER Oh oui ; plusieurs concessions
ont été faites.

M. INNES: Relativement aux clichés stéréo-
typés, la presse en général s'accorde à considérer que
le droit imposé sur ce genre d'articles, dont on fait
aujourd'hui un si grand usage dans la composition
des journaux, est très élevé. L'autre jour, j'ai
découpé du Citizen d'Ottawa, journal ami et parti-
san di présent gouvernement, le paragraphe que
voici.

Le ministre des Finances a adopté le principe-de la sub-
stitution des droits ad valoren aux droits spécifiques, et
nous croyons qu'il a fait là une sage innovation. Mais
la métamorphose n'est pas complète, et il y a encore des
exceptions à la règle qui ont besoin d'être corrigées. L'une
d'elles se rapporte aux clichés stéréotypés, qui sont frappés
des droits exorbitants pour encourager un monopole cana-
dien. Les éditeurs canadiens qui désirent profiter du
service supérieur fourni par des maisons de Buffalo sont
obligés de payer $1.95 de droits sur des articles dont le
prix varie de $1.20 à $2. On devrait laisser tomber toute
industrie qui ne peut se maintenir sans être protégées à
ce point. Lors de l'étude des résolutions douanières, en
comité, il est à espérer que M. Foster verra à ce que le
principe qu'il a reconnu et adopté comme base des chan-
gements qu'il faits soit logiquement appliqué en ce qui
concerne cet article spécial.

Je crois, M. le Président, que pour ce qui regarde
cet item, il y a une demande générale de réduction
de droits, et je crois que le ministre des Finances
devrait acquiescer aux désirs des éditeurs de tout
le Canada.

L'item est adopté.

Fil à clôture barbelé, du fer ou en acier, trois quarts
de centin par livre.

M. CHARLTON: .Te demanderai au ministre
des Finances s'il ne lui serait pas possible d'admet-
tre cet article en franchise. Il n'a pas fait beau-
coup de concessions aux intérêts agricoles de ce
pays, et bien qu'il ait réduit le droit sur le présent
article, il agirait d'une manière très gracieuse et
très convenable en l'admettant en franchise.

Les prix des produits agricoles sont très réduits;
les temps sont durs pour les cultivateurs; ils n'ont
pas de très brillantes perspectives, et aucune classe
de producteurs du Canada ne mérite plus la considé-
ration du gouvernement que celle des cultivateurs.
L'agricelture est la base de toutes les affaires et de
toute prospérité, mais elle n'a pas reçu de la part
du gouvernement la considération qu'elle mérite.
On a fait de très légères concessions au sujet du
pétrole, et si le fil à clôture barbelé était admis en
franchise les cultivateurs ·canadiens remercieraient
le gouvernement, j'en suis sûr, de leur avoir rendu
justice sous ce rapport. Je demande au ministre
des Finances de mett-e cet article au nombre de
ceux admis en franchise.

M. FOSTER : Je serais très. heureux de le
mettre sur la. liste des articles admis en franchise,
si je le pouvais, mais une réduction de moitié a été
faite, et en le mettant sur la liste des articles admis
en franchise, ça favoriserait peut-être un peu plus le
cultivateur, mais en même temps ça détruirait

l'ouvrage de huit ou neuf manufactures qui fabrique
du fil à clôture barbelé au Canada, et lorsqu'une
réduction de la moitié du droit est effectuée, je
crois que c'est une très forte réduction.

M. CHARLTON : Nous voyons de temps à
autre le ministre des Finances et ses collègues faire
des concessions et passer des arrêtés ministériels
pour soulager de diverses charges les industries ma-
nufacturières du pays. Maintes et maintes fois, ils
ont passé des arrêtés ministériels décrétant l'admis-
sion en franchise de matières première, pour les ma-
nufacturiers-matières premières qui couvriraient
des colonnes d'articles qu'ils ont transférés de la liste
des articles imposables à celle des articles admis en
franchise, sans consulter la Chambre. Lorsque le
gouvernement se montre aussi disposé à favoriser
les intérêts manufacturiers du pays-et je ne dis
pas que ce soit mal-je crois qu'il fait une distinc-
tion odieuse en ne soulageant pas également les
cultivateurs. Nos cultivateurs sont dans la gêne ;
les prix de leurs produits de tous genres sont très
réduits ; il leur est difficile de faire des dépenses et
de payer l'intérêt sur leurs hypothèques ; ils ne
sont pas prospères comme les manufacturiers, et en
présence des concessions que le gouvernement a
faites aux manufacturiers, les cultivateurs ont droit
de demander que l'on fasse pour eux plus qu'on n'a
fait dans le remaniement du présent tarif.

M. FOSTER : Nous avons fait beaucoup pour
eux.

M. CHARLTON : Les cultivateurs n'ont pas
de chance ici.

L'item est adopté.

Machines à coudre, ou parties de ces machines 30 pour
100 ad valorem.

M. INNES : Je désire signaler à l'attention du
ministre des Finances un désavantage auquel les
manufacturiers de machines à coudre sont soumis
au Canada par le changement du droit sur ces arti-
cles. Il n'y a que deux manufactures de machines
à coudre dans le pays, dont l'une à Guelph, où je
demeure, et le manufacturier de cette localité, M.
Charles Raymond, dit ce qui suit:

M. Chas. Raymond a calculé approximativement que
sur chaque machine le nouveau droit allait lui enlever
$1.40 à $1.60 de l'ancienne protection, tandis qu'il n'éco-
nomiserait que 5 centins par machine sur sa matière
première. L'ancien droit était de $3 par machine et de
20 pour 100; le nouveau droit est de 30 pour 100. Les
machines importées maintenant des Etats-Unis coûtent
$16 sans le droit; l'ancien droit était de $6.20 i le nouveau
est de $4.80. Plusieurs pièces de ses machines ne sont
pas fabriquées au Canada; il importe ses aiguilles, gui
sont frappées d'un droit de 30 pour 100, et le fer canadien
est trop dur pour son usa , de sorte qu'il est obligé d'im-
porter du fer écossais. fer seul élève le coût de fabri-
cation de ses machines à $1 de plus que celui-des machines
américaines. Il n'exporte pas; ce désavantage pour ce
qui regarde le fer seul l'empêche de faire concurrence
aux Américains et aux Allemands. Lorsque la" Standard
Co." peut fabriquer 500 à 1000 machines, il peut en fabri-
quer 100 à 200, et tous ses frais de fabrication et de vente
doivent être mis au débit de la production restreinte que
lui.impose le marché canadien. Sous le régime du tarif
Mackenzie il n'y avait pas de droits sur le fer mais des
machines étaient importées à des prix de feture ne
dépassant pas $4. Ce genre de machines n'est plus en
usage. M. Raymond s'est élevée très fortement contre
les exactions de la coalition de fabricants de vis la
" Canadian Sorew Co." Autrefois elle se contentait *'un
prix.raisonnable ; mais une autre compagnie.s'est formée,
elles se sont fusionnées, les prix ont monté d'un tiers,
mais'ils sont restés un peu au-dessous du droit élevé et du
taux du fret ajoutés au coût des machines américaines.
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Le gouvernement devrait admettre en franchise les pro-
duits du même genre que ceux fabriqués par ce syndicat,
afin de l'amener à la raison.

Par conséquent, sous ce rapport seul les fabri-
cants canadiens de machines à coudre sont placés
dans une position beaucoup plus désavantageuse
par le nouveau tarif que celle dans laquelle ils se
trouvaient sous le régime de l'ancien.

L'item est adopté,

Ruban de fer ou d'acier, dentelé ou uni, un demi-centin
par livre.

M. ROWAND : J'aimerais savoir de la part du
ministre des Finances pourquoi il a fait une distine-
tion entre ces trois sortes de fils métalliques. Le
fil dont il s'agit présentement est plus ornemental
que les autres , mais l'usage en devient plus géné-
ral de jour en jour, et je crois que le ministre aurait
du réduire le droit auquel il est soumis. L'usage
de fil barbelé est considéré comme très cruel, et
beaucoup de gens n'aiment pas à se servir de ce fil
pour enclore les passages ou leurs cours. Il y a
d'autres sortes de fils très jolis et peut-être aussi
utiles que le fil berbelé, et je ne vois pas pourquoi
le ministres des Finances ne réduirait pas les droits
sur toutes les sortes de fils à clôture.

M. FOSTER: Ce fil est plutôt ornemental
qu'autre chose.

M. ROWAND: Il est utile en même temps qu'or-
nemental.

M. FOSTER : Il est utile pour les jardins et les
alentours des maisons de ferme.

M. ROWAND: Oui, et pour enclore les passages
étroits et les cours ; et il y en a aussi qui s'en servent
pour les clôtures de front.

L'item est adopté.

Plomb en barres, en blocs et en feuilles, 50 centins par
100 livres.

M. BARNARD: Je regrette que le gouverne-
nient n'ait pas trouvé le moyen d'élever le droit
sur le plomb. Je crois que depuis quatre ou cinq
ans les représentants de la Colombie Anglaise ont
plusieurs fois signalé la question à l'attention du
gouvernement, parce que c'est une industrie qui se
développe dans la Colombie Anglaise et qui mérite
un certain encouragement.

La production des mines de plomb de cette pro-
vince est très considérable, et, bien que cette in-
dustrie soit à ses débuts elle produit dans la Colom-
bie Anglaise une quantité de plomb égale à celle
consommée dans tout le Canada. • La quantité de
plomb qui a été importée au Canada, l'an dernier, et
employée à la fabrication de divers articles, a été de
6,000 tonnes, et la province de la Colombie Anglaise
en a produit une quantité égale à celle-là. De très
grandes usines ont été érigées dans la province de
la Colombie Anglaise, et l'an dernier des capita-
listes américains ont placé environ $250,000 dans
l'établissement de hauts-fourneaux considérables,
sur le lac Kootenay, pour traiter le minerai de
plomb, et fabriquer le plomb dans l'espoir de trouver
un marché au Canada pour leurs produits.

Le gouvernement .américain a imposé un droit
de l centin par livre sur le minerai de plomb, ce
qui équivaut à $30 par tonne ; tandis que le droit
que nous imposons sur le plomb importé au Canada

M. INNES.

est de 60 centins par 100 livres sur le plomb en
barres, en blocs et en feuilles, ce qui représente
environ $12 par tonne ; et sur le plomb de rebut,
et le vieux plomb de rebut et en saumon, 40 cen-
tins par 100 livres, ce qui représente $8 par tonne.
Je crois que l'industrie du plomb mérite autant
d'encouragement que celle du fer. Or, l'industrie
du fer est encouragée au moyen de droits variant
de 35 à près de 60 pour 100, tandis que si nous es-
timons la valeur moyenne du plomb à 4 centins la
livre, nous ne protégeons cet article que de 12ý à 15
pour 100.

Je regrette que le gouvernement n'ait pas jugé à
propos d'encourager cette industrie de la Colombie
Anglaise; et s'il exanine la question, je crois qu'il
en arrivera à la conclusion qu'il serait justifiable de
l'encourager.

M. BOWERS : Les pêcheurs des provinces mari-
times emploient une grande quantité de ce plomb
brut en saumon ; et comme le présent tarif élève
les droits sur beaucoup d'autres articles dont font
usage les pêcheurs et les commerçants de bois des
provinces maritimes, notamment sur les cordages
et les viandes, je crois que le droit sur le plomb est
assez élevé.

L'item est adopté.

Téléphones et instruments télégraphiques; câbles pour
télégraphes, téléphones et lumière électrique; batteries
électriques et galvaniques: moteurs et appareils élec-
triques n.s.a., 25 pour 100 ad vnlorem.

M. FOSTER : Après le mot " moteurs " je
désire ajouter les mots " générateurs, dynamos,
douilles et appareils électriques."

L'item est adopté.

Agrafes de corsets, agrafes ou buses à courbure en
cuiller, bandes, buses, lames d'acier de côté et autres
lames de corsets, soit unies, vernies, laquées, étamées ou
couvertes de papier ou de tissu : aussi baleines de dos ou
de côté pour corsets, en fil de métal couvertes de papier
ou de tissus, par longuours, avec bouts garnis ou non en
cuivre ou en étain, ou en rouleaux, 5 centins par livre et
20 pour 100 ad valore,m,

M. McMULLEN : Pourquoi y a-t-il un droit
ad valorem de même qu'un droit spécifique ?

M. FOSTER : Il existe une manufacture par-
ticulière, et si mon honorable ami examine l'ancien
tarif il constatera qu'il y avait un droit beaucoup
plus élevé. Nous avons réduit le droit, mais nous
avons jugé inopportun d'abolir tout le droit spéci-
fique avec le droit ad valorem et de maintenir cette
industrie.

M. LANGELIER : Je vois que les agrafes et
les millets employés dans la fabrication des corsets
sont soumis à un droit, mais lorsque ces articles
sont employés dans la fabrication des chaussures
ils sont admis en franchise. Ils constituent une
matière preniière pour la fabrication des corsets
aussi bien que pour la fabrication des chaussures.
J'ai été prié de mentionner cela au gouvernement
par le député de Saint-Hyacinthe (M. Bernier),
qui m'a dit l'autre jour qu'il y a une manufacture
de corsets dans sa division électorale, et que les
propriétaires de cet établissement aimeraient beau-
coup que les articles fussent admis en franchise,
parce qu'ils constituent une matière première
importante dans. leur industrie.
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M. WALLACE: Ceux dont on se sert dans la

fabrication des corsets sont faits dans le pays,
mais non ceux dont on se sert dans la fabrication
des chaussures.

M. LANGELIER : Je crois que les agrafes et
les oeillets employés dans la fabrication des corsets
devraient aussi être admis en franchise. Où y a-t-
il une manufacture d'agrafes de corsets pour la pro-
tection de laquelle ce droit est imposé?

M. FOSTER : A Gananoque.

M. TAYLOR: Pendant que nous discutons la
question des articles admis en franchise, je désire
faire une recommandation au gouvernement. Je
vois dans la liste des articles francs de droits les
suivants: boutons de chaussures, crochets en métal
pour attacher les gants, agrafes à oillets pour les
chaussures et crochets à lacer. Nous avons à Gana-
noque depuis douze ans une manufacture qui fabri-
que ces crochets à lacer et ces boutons e chaus-
sures, et ils sont admis en franchise. J'espère que
le ministres des Finances va prendre note de cela et
remettre ces articles sur la liste. de ceux imposa-
bles, comme ils l'étaient l'an dernier.

M. LAURIER: C'est une industrie naissante.

M. TAYLOR: Elle existe depuis dix à douze
ans et elle approvisionne le commerce depuis lors.

M. LANGELIER : Si l'on n'abolit pas complè-
tement le droit, je crois qu'on devrait le réduire.
Jusqu'à présent le droit a été de 5 centins par livre
et de 30 pour 100 ad valorem, et l'on propose main-
tenant de laisser subsister le droit de 5 centins et
de réduire à 20 pour 100 le droit dd valorem. Si
l'on protège l'industrie naissante de Gananoque, je
crois que l'on devrait avoir la même considération
pour l'industrie beaucoup plus considérable dont
cet article constitue une matière première.

L'item est adopté.

Bières et cercueils, 25 pour 100 ad valoren.

M. CHARLTON: Mon honorable ami le minis-
tre des Finances ne pourrait-il pas laisser échapper
les morts ?

M. FOSTER: Nous les laissons partir tranquil-
lement ; nous réduisons le droit.

MN. McMULLEN: Lorsqu'un corps entre au
Canada dans une bière fabriquée aux Etats-Unis,
exigez-vous le droit sur la bière?

M. FOSTER : Non, cela n'a pas été fait.

M. McMULLEN: N'y a-t-il pas eu des cas où
l'on ait demandé le paiement du droit?

M. FOSTER'• Il y a en un petit retard dans un
cas, mais la question a été réglée.

M. CHARLTON: A-t-on payé le droit?

M. FOSTER: Non.

L'item est-adopté.

Grosses voitures de ferme, et de roulage, charrettes
camions et véhicules du même genre, 25 pour 100 ad
valorem.

M. CHARLTON : lon honorable ami ne pour.
rait-il pas réduire les droits sur. ces yoitur.es ?-

M. FOSTER : Nous les avons considérablement
réduits.

M. CHARLTON: Qu'étaient-ils auparavant?

M. FOSTER: Il y avait des droits mixtes repré-
sentant 56 à 70 pour 100 ; ils sont maintenant
réduits à 25 pour 100.

M. LANGELIER : J'aimerais à signaler à l'at-
tention du gouvernement ce que m'a dit l'été der-
nier un marchand de ces voitures. Il m'a dit qu'à
certains bureaux de douane, il existait un système
régulier d'évaluation discrétionnaire de ces articles.
Il a cité comme exemple une compagnie de l'Ohio
qui annonçait qu'elle enverrait à n'importe qui, sur
réception de $100 trois wagons couverts ou quatre
wagons découverts, livrés à l'adresse de l'acheteur.
J'ai remarqué avec surprise le bas prix de ces ar-
ticles, et mon ami m'a dit que c'étaient de bonnes
voitures. Il a ajouté que cela lui était indifférent,
qu'il lui était égal de vendre des voitures cana-
diennes ou des voitures américaines. Mais quand
je lui ai demandé pourquoi il vendait les bogheis
canadiens, qui coûtaient beaucoup plus cher que ces
bogheis américains, il m'a dit qu'il ne pouvait pas
importer ces derniers de l'Ohio, qu'il l'avait essayé,
mais que les officiers de douane évaluaient ces voi-
tures à un prix si élevé que le droit de 35 pour 100
devenait prohibitif, de sorte qu'il lui fallait se con-
tenter de vendre l'article canadien. Je crois que
cela doit être porté à la connaissance du gouverne-
ment, afin qu'il veille à ce qu'on n'évalue pas ces
articles à des prix fantaisistes.

M. WALLACE: Le droit n'était pas de 35 pour
100; il y avait un droit spécifique de $10, et un
droit ad valorem de 20 pour 100. Il ne pouvait
pas y avoir d'évaluation arbitraire.

M. CHARLTON: N'y avait-il pas moyen de
faire une évaluation arbitraire sous le régime de ce
droit de 20 pour 100 ad valorem?

, M. WALLACE: Mais la plus grande partie du
droit était spécifique. Il va sans dire que si l'arti-
cle était évalué à un prix plus élevé que sa valeur
et que le prix courant aux Etats-Unis,l'importateur
avait droit d'en appeler et de produire sa preuve.
Il n'a pas fait cela.

- M. CHARLTON: C'est bien facile de dire à des
gens qui ont fait de petits achats et qui craignent
les officiers de douane-

M. WALLACE : Il n'en coûte rien pour appeler
de la décision de ces officiers ; et il n'y a rien à
craindre.-

- M. CHARLTON: Il paraîtrait que dans plu-
sieurs'cas où les prix de factures n'étaient pas assez
élevés pour satisfaire les officiers de douane ces der-
niers ont élevé ces prix.

M. WALLACE: Il n'y a pas de preuve de cela.

M. CHARLTON: Je crois que des -officiers de
douane ont abusé de ce pouvoir d'évaluer les mar-
chandises dans le cas de bogheis, de moissonneuses,
de batteuses, de charrues et- ainsi de suite. J'ai
entendu parler d'occasions où je crois que cela a
été fait. C'est; unacte très tyrannique, mais l'im-
pression générale parmi les importateurs semble
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être qu'il est très peu utile d'en appeler de la déci-
sion (les officiers de douane, parce que cela fait
partie d'un système destiné à rendre le tarif pro-
tecteur plus efficace. Les importateurs devraient
avoir une sauvegarde. Il peut naturellement arriver
que l'on essaie âe frauder la douane au moyen
d'une évaluation trop basse, et je ne voudrais pas
favoriser (les opérations de ce genre. Mais si
l'officier de douane a une tendance à se servir d'une
manière arbitraire du pouvoir qu'il a présentement
d'élever l'évaluation d'un article, cela devient aus-
sitôt un pouvoir dangereux, et il est bientôt porté
à abuser de ce pouvoir par sa tendance à le faire.

M. FOSTER : L'importateur peut en appeler de
la décision de l'officier et obtenir justice.

M. LAURIER : Le ministre des Finances et le
contrôleur ont certes dû voir la lettre de M. Mills,
de la société Lyman et Cie, publiée tout récemment
et disant que dans un pareil cas il est impossible
d'obtenir justice.

M. WALLACE: Il y a un certain nombre de
faux énoncés dans la lettre de M. Mills. D'ailleurs
toutes les plaintes qu'il a faites lui-même au dépar-
tement ont été soigneusement étudiées et réglées
d'une façon satisfaisante, je crois.

M. LAURIER: Pas satisfaisante pour lui.

M. WALLACE: Il demande qu'on établisse une
commission des douanes, et cette commission existe
déjà.

M. LAURIER: Mais il dit quelle est une lettre
morte.

M. WALLACE: Elle n'est pas une lettre morte.
Nous consultons tous les jours les membres de cette
commission et nous obtenons l'opinion de nos éva-
luateurs les plus compétents sur toutes les diffi-
cultés qui se présentent. Et dès que le présent
tarif sera définitivement adopté, les membres de
cette commission et les plus expérimentés de nos
évaluateurs seront appelés ici pour donner leur
opinion sur les questions en litige.

M. LAURIER : L'honorable ministre conteste
la déclaration du député de Québec-centre (M.
Langelier) que des injustices se produisent et il
déclare qu'il y a un recours. Je cite l'opinion d'un
homme qui a affaire au ministère des Douanes et
qui dit qu'il n'obtient jamais satisfaction. Le con-
trôleur des Douanes déclare que ce monsieur a
obtenu justice. C'est une question entre le con-
trôleur et M. Mills. Quand la question sera dis-
cutée plus au long plus tard, nous pourrons peut-
être débattre ce point plus amplement. J'ai seule-
ment voulu indiquer qu'il y a des occasions dans
lesquelles il est impossible d'obtenir justice, dans
l'opinion de ceux qui ont affaire au ministère des
Douanes.

M. WALLACE: M. Mills n'a pas cité un seul
cas d'injustice, et les déclarations qu'il fait sont
tout à fait inexactes ; ce sont les 'déclarations d'un
homme qui ne connaît rien dans la loi ni à la
manière dont elle est administrée. S'il avait des
griefs particuliers et s'il voulait les mentionner, ce
serait une question à débattre.

M. CHARLTON.

M. LANGELIER: Il y a un cas dont j'ai eu
personnellement connaissance. Il ne s'est pas pré-
senté depuis l'entrée en fouction du contrôleur
actuel des Douanes, mais il y a deux ans. Il y a à
Québec une maison très importante qui fabrique le
cuir et dont les établissements se trouvent dans le
collège électoral que représente mon honorable ami
le chef de la gauche. Je ne donne pas le nom de
cette maison mais elle occupe une très haute posi-
tion. Un jour, il y a deux ans de cela, un monsieur
disant agir en qualité de fonctionnaire spécial du
ministère des Douanes se présente au bureau de ces
messieurs, il dit s'appeler Belton et venir de
Toronto. Il n'y avait rien de nature à indiquer
qu'il était fonctionnaire des Douanes, il était com-
plètement inconnu à Québec et il pouvait tout aussi
bien venir de Lachine que de Toronto.

Il dit à ces messieurs: Vous vous servez dans
votre établissement d'une machine qui a été sous-
évaluée à la douane. Ils lui dirent tout ce qui en
était. Nous l'avons reçue, dirent-ils de fabricants
américains, et voici un catalogue donnant tous les
prix auxquels ils peuvent livrer les machines à notre
fabrique à Québec. Nous leur avons envoyé l'ar-
gent et ils nous ont envoyé la machine et un
homme pour la faire marcher pendant un mois. La
machine avait été en usage pendant deux ans, et
voici un individu qui fondait sur ces messieurs leur
demandant de payer $500, sans quoi il confisque-
rait la machine. 1ls m'envoyèrent chercher pour
savoir si cela était légal, et voilà comment j'ai eu
connaissance de ce qui s'est passé.

Quand M. Belton vit qu'ils se refusaient à payer.
la somme exigée, il dit: Vous avez une autre ma-,
chine qui a été en usage pendant cinq ans et qui "a
été importée exactement de la même manière, et le
prix que vous avez payé n'est pas le prix auquel
elle se vend au lieu de fabrication. Ils répondi-
rent : Nous ne savons pas à quel prix elle se vend,
tout ce que nous en savons est puisé dans le cata-
logue que nous avons reçu sur lequel nous nous
sommes basés pour envoyer notre commande et
aux conditions duquel nous avons recu deux machi-
nes. Eh bien, éventuellement, afin' de se débar-
rasser de cet individu-car il pouvait leur faire un
tort sérieux dans leurs affaires-ils payèrent la.
moitié de la somme; et le chef de la maison me
dit: Voyez dans quel pays nous vivons. Le gou1-
vernement parle d'encourager les manufactures, 'et
voilà comment les manufactures sont encouragées..
Nous payons l'amende parce que nous ne pouvons
être sorciers, car il eût fallu être sorcier pour savoir
à quel prix cette machine se vendait, si ce n'est
d'a près le catalogue.

Cette maison ignore encore aujourd'hui sur quel
prix les droits de douane doivent porter, il lui faut
payer le prix arbitraire fixé par cet employé de
Douanes. Il a fait une évaluation spéciale ou fan-
taisiste. La loi dit que l'évaluation sera la valeur
marchande de l'endroit où l'article est manufacturé.
Mais comment un habitant de ce pays peut-il con-
naître la valeur marchande d'un article maifac-
turé en pays étranger, si ça n'est par le catologue ?
Dans ce cas-ci, parce que ces messieurs ne connais-
saient que d'après le catologue la valeur mar-
chande dans le pays de fabrication, ils ont dû payer
une forte amende. Il 'est facile 'de dire qu'ils au-,
raient pu s'adresser à la commission des Douanes,
mais en attendant leurs opérations eussent été
suspendues.

L'item est adopté.
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Wagons, chars, voitures de chemins de fer, traîneaux,
cutters, brouettes, et charrettes à bras, 30 pour 100.

M. CHARLTON: Ést-ce que le droit n'est pas
un peu élevé sur tous ces articles: excepté sur les
wagons de chemins de fer?

M. TAYLOR: On les fabrique dans toutes les
villes du pays.

M. CHARLTON: On pourrait peut-être les
fabriquer un peu à meilleur marché. Nous avons
la matière première et le travail.

M. FOSTER : La concurrence maintient les bas
prix de tout cela.

L'item est adopté.

Pianos, 35 pour 100.
Parties de pianos, 25 pour 100.

M. CHARLTON : Pourquoi 25 pour 100 sur les
parties et 35 pour 100 sur l'instrument complet ?

M. FOSTER : Les parties sont moindres que le
tout. Les parties sont importées pour être montées
par le fabricant.

M. CHARLTON : Quelles parties sont impor-
tées?

M. FOSTER: Les langues, ce qui donne la
suavité à l'instrument.

M. CHARLTON : Je suppose que mon honorable
ami s'est mis au courant des détails de cette indus-
trie. Nous avons besoin de savoir quelles parties
sont importées et pour quelle's parties nous dépen-
dons les fabricants étrangers.

M. WALLACE: La charpente et les parties
extérieures sont toujours faites ici.

L'item est adopté.

Instruments de musique de toutes sortes, n.a.p., 25 pour
100.

M. LANGELIER : Je ne connais pas de fabrique
d'instrumuents de musique à l'usage des fanfares.

M. WALLACE: Whaley, Royce et Cie, de
Toronto, fabriquent toutes sortes d'instruments de
cuivre à l'usage des fanfares.

L'item est adopté.

Tout sucre au-dessus du nQ 16, type de Hollande
sous le rapport de la couleur, et tous sucres et mélasses
raffinés, n.a.p. 64-100 c. par livre.

M. CHARLTON: Nous faisons profession d'a-
voir le sucre en franchise. Ce droit de M de
centin, comme protection au sucre raffiné, est trop
élevé. Il permet aux raffineurs d'empocher inuti-
leinent une grande somme d'argent. Aux Etats-
Unis, après un long débat sur cette question entre
les rafineurs de sucre et le coriité des finances, on
s'est finalement arrêté à -A de centin par livre, et
depuis on a réduit le droit à j de centin, ce qui est
considéré comme une protection suffisante pour les
raffineurs.

M. CHARLTON: Si je comprends bien, la dif-
férence entre le sucre brut et le sucre raffiné est de
* de centin par livre. Au cours de la discussion qui
a eu lieu, il y a deux ans dans cette chambre, le
plus qu'on réclamait était # de centin par livre en
faveur du raffineur américain pour le coût du raffi-
nage du sucre, et on a dit qu'il fallait une protec-
tion d'environ # de centin par livre. C'est ce qui a
été explicitement déclaré, et d'après les meilleurs
renseignements que nous avons pu obtenir, les
raffineurs canadiens. en raison de certains désavan-
tages naturels en matière de fret et le reste, se
trouvaient placés dans une position désavantageuse
équivalant à ' de centin par livre, par comparai-
son avec leurs concurrents américains, et une pro-
tection de -? de centin par livre était amplement
suffisante pour les protéger contre toute concur-
rence.

Avec cette protection, ils étaient incapables
d'empocher une très forte somme, après avoir ven-
du sur le marché aux prix auxquels ils étaient obli-
gés de vendre pour le contrôler, mais la protection
fut alors portée à fe de centin par livre pour leur
bénéfice. Avec le droit actuel de ††h de centin, les
raffineurs pourront faire, en sus d'un profit légi-
time, un profit dont leurs concurrents américains
auraient à se contenter, savoir e de centin sur cha-
que livre raffinée. La loi mettra le raffineur en
mesure de réaliser un profit d'au moins ?% de centin
par livre, outre le profit légitime qui devrait lui
suffire pour conduire ses affaires.

Nous avons joué assez longtemps entre les mains
des raffineurs. Sous l'opération de l'ancien tarif
de Ie de centin, les raffineurs ont retiré du pays de
$1,500,000 à $2,000,000 de plus que les profits aux-
quels ils avaient droit. Ils ont réalisé des fortu-
nes énormes, mais le tarif actuel leur permettra
d'encaisser de $1,200,000 à $1,500,0 en sus d'un
profit légitime. C'est une honte de soutirer de la
poche des consommateurs de sucre une somme aussi
énorme et de la mettre dans la poche des gens qui
sont sans doute sympathiques au gouvernement et
en usent libéralement à son égard. Mais, dans
l'intérêt du peuple nous n'avons pas d'affaire à ar-
ranger le tarif de façon à permettre aux raffineurs
d'exiger pour leur sucre j5 ou -k de centin de plus
que le prix auquel ils peuvent le vendre et faire un
profit raisonnable. Si le gouvernement fixait le
droit à jf% de centin, cela protégerait amplement le
raffinage et celui-ci retirerait même pour son-sucre
au moins un dixième de plus qu'il ne devrait obte-
nir.

Je dois protester contre cet arrangement, sachant
comme je le sais, d'après les discussions qui ont eu
lieu aux Etats-Unis et d'après les données que nous
a fourni l'ancienne commission sur la crise de 1876,
que ce droit est trop élevé de tout ce qui dépasse
ce chiffre, et j'ai confiance que le gouvernement
établira cet impôt sur une base différente et se con-
tentera de donner au raffineur la mesure de protec-
tion à laquelle il a droit, rien de plus. Je crois
qu'il n'a droit à aucune protection et que les culti-
vateurs et les consommateurs devraient obtenir le
sucre au prix coûtant, mais si le gouvernement en-
tend assurer le raffinage du sucre au Canada, il
n'est certainement pas nécessaire de donner au raf-
fineur $1,500,000 de plus que ceux dont ils ont be-
soin pour leur industrie.

M. FOSTER : Le dernier droit est de 40 pour M. McMULLEN: Je crois devoir accentuer les
100. remarques de mon honorable ami, qui a indiqué
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clairement les mauvais effets que devra avoir l'opé-
ration du tarif telle qu'élaborée. La consommation
du sucre, il y a deux ans, a été d'environ 350,000,-
000 de livres ; l'année dernière, elle a été de 250,-
000,000 de livres. Au taux de - de centin par
livre, le tarif permettra aux raffineurs de réaliser
un profit de $1,500,000 au delà du prix du sucre
importé. Appliquez ce taux à tout le sucre raffiné
dans le pays, et il est clair qu'on paie $1,600,000
aux raffineurs pour raffiner le sucre consommé ici.
Il s'en importera, sans doute, une petite quantité
au-dessous du no 16, type de Hollande, qui peut
remplacer le sucre raffiné, mais je n'ai aucun doute
que, sous l'opération du tarif actuel, les raffineurs
retireront du sucre $1,500,000. Je ne crois pas
qu'il soit nécessaire (le leur accorder cette protec-
tion et de leur continuer cet avantage.

Les raffineurs de sucre ont fait des fortunes
énormes ; ils ont été en mesure de se retirer et
d'aller vivre en Angleterre et en Ecosse, d'y ache-
ter des demeures princières et d'y vivre comme des
seigneurs, après avoir passé quelques années ici à
raffiner du sucre. Quand on voit des hommes
comme le sénateur Drummond retirer un salaire
plus considérable que le gouverneur général en sa
qualité de directeur-gérant de la raffinerie de sucre
Redpath, de Montréal, il est clair que le raffinage
du sucre n'est pas une industrie naissante. Le seul
fait qu'une raffinerie de sucre de Montréal est en
mesure de payer à son directeur-gérant $60,000
par année, est la preuve claire et certaine que cette
industrie n'est pas mal dans ses affaires et ne
manque pas (le protection. Si c'est là l'expérience
qu'ont faite les raffineurs de sucre dans le passé, il
n'est pas juste que ce système soit continué à leur
profit. Nous devrions réduire leurs profits à un
chiffre raisonnable, juste ce qu'il faut pour leur
-permettre de garder notre marché, mais quand on
propose de soutirer des consommateurs $1,500,000
par année, simplement pour engager les raffineurs
à continuer leurs affaires et leur permettre d'amas-
ser d'énormes fortunes, je dis qu'il est temps que
nous nous arrêtions.

M WELDON: Si l'honorable député avait bien
connu la vraie nature de l'opération du grand chan-
gement apporté aux droits sur les sucres, il n'au-
rait pas parlé aussi inconsidérément qu'il l'a fait ce
soir. La population des provinces maritimes, qui
connaît bien les sucres des Antilles et qui autrefois
en importait une grande quantité, approuve haute-
ment le changement qui permet l'entrée en fran-
chise de tous les sucres jusqu'à et y compris le
n° 16, type de Hollande. Je me rappelle qu'autre-
fois, j'achetais du sucre pour la propre consomma-
tion de ma famille, un magnifique sucre qui entrait
et qui entrera encore en franchise, un sucre n0 16,
l'un des sucres les plus forts et les meilleurs qu'il y
ait sur le marché. Notre population des provinces
maritimes, qui connaît bien le commerce avec les
Antilles, est unanime à féliciter le gouvernement
du grand changement qu'il a opéré et qui fait que
le pauvre n'a plus un grief possible à formuler
au sujet de cette question du sucre. Il n'y a pas
d'avantages accordés aux raffineurs de sucre qui
puissent l'émouvoir en quoi que ce soit. La plu-
part d'entre nous trouverons la vie tolérable si nous
pouvons avoir le sucre clair, brillant, fort et doux
qui nous vient jusqu'à et y compris le n° 16. Pour
ma part, je félicite le gouvernement de ce qu'il
nous donne.

M. McMULLEN.

M. MeMULLEN: Je ne suis pas mécontent de
ce qu'on admet en franchise les sucres jusqu'au n°
16. C'est une bonne politique, mais je me plains
du droit de M de centin sur le sucre raffiné.

M. WELDON: Il est payé par le riche.

M. McMULLEN: L'honorable député n'entend
pas dire, je suppose, que le peuple ne fera usage
que du sucre brun jusqu'au ne 16 type de Hollande.
Ceux qui sont habitués à mettre du sucre raffiné
dans leur thé ou dans leur café ne s'en passeront
pas facilement, encore que le sucre brun soit admis
en franchise. Sans doute on fera une plus grande
consommation de sucre brun que dans le passé et
la décision du gouvernement est un pas dans la
bonne voie. Si l'honorable député a cru que je
trouvais à redire à cela, il s'est trompé. Je me
plains de ce que, sous l'opération du présent tarif,
nous donnerons aux raffineurs de sucre au moins
$1,500,000 de profit de plus que ce qu'ils obtien-
draient si leurs produits avaient à soutenir sur une
base légitime la concurrence avec les sucres des
Etats-Unis.

M. BARNARD: L'honorable préopinant sera
sans doute étonné d'apprendre que la réduction des
droits sur les sucres a forcé la raffinerie de Vancou-
ver à fermer ses portes. Il est donc évident que les
profits réalisés ne sont pas aussi considérables
qu'on le suppose généralement. La compagnie a
fait d'assez bonnes affaires pendant deux ou trois
ans, mais la réduction actuelle l'a obligée de fermer
ses portes.

M. MILLS (Bothwell): Le gouvernement a sans
doute fait un pas dans la bonne voie en permettant
l'entrée en franchise des n" 15 et 16 type de
Hollande ; mais quand l'honorable député (M.
Barnard) vient dire qu'une raffinerie de sucre a
fermé ses portes parce qu'elle n'a pu réaliser de
profits sur ses opérations, je puis lui dire qu'elle a
dû disparaître devant une raffinerie' plus forte
existant dans le pays même et qui pouvait l'écraser.

M. BARNARD: Non, non.

M. FOSTER : C'est tout le contraire; c'est le
sucre de Hong Kong qui l'a obligée de fermer.

M. MILLS (Bothwell): Le procédé de raffinage
est simplement un procédé de lavage. Il n'y a pas
dans le pays d'industrie manufacturière qui exige
aussi peu de dépense de travail et d'argent pour
produire l'article fini que l'industrie du raffinage de
sucre. C'est simplement le métier de blanchisseuse
un peu plus en grand.

M. FOSTER: Je crains que vous n'ayez jamais
fait de raffinage.

M. MILLS (Bothwell): Il y a quelques années,
j'ai étudié le procédé de raffinage depuis la produc-
tion du sucre brut jusqu'à sa transformation en
sucre raffiné, et je suis convaincu qu'il n'y a pas au
monde d'industrie qui ait besoin de moins de protec-
tion. Dans la ville de Vancouver, le-sucre brut
devait venir du même pays que le sucre raffiné, des
Indes, et si la raffinerie a été obligée de fermer,
c'est simplement parce que les gens préféraient le
sucre brut n° 16 au sucre raffiné.

M. FOSTER: C'est du sucre raffiné. ,
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M. MILLS (Bothwell): Le procédé de raffinage

est très économique et une industrie de ce genre
n'a pas besoin de beaucoup de protection. Je me
suis levé surtout pour demander ce qu'il faut
entendre par "sucres raffinés." Faut-il com-
prendre que le sacre raffiné au-dessous du no 16,
type de Hollande, sera imposé?

M. CHARLTON : Le gouvernement espère-t-il
tirer un certain revenu de ce droit?

M. FOSTER: Pas très considérable.

M. CHARLTON: Quel revenu en avons-nous
retiré l'année dernière?

M. FOSTER: Certainement, tout sucre raffiné. M. FOSTER: Environ $80,000.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
compte-t-il comme sucre raffiné le sucre des Antilles
séché sur la turbine ? S'il en est ainsi, tout ceci est
illusoire. Si c'est là la signification de "sucres
raffinés," toute la prétention de l'honorable député
(M. Weldon) est basé sur une fausse interpré-
tation de ces mots. Si les sucres séchés sur la
turbine doivent être comptés comme sucres raffinés,
alors ce paragraphe excluera tous les sucres
au-dessus du ng 14, type de Hollande.

Quelques VOIX: Seize, type de Hollande.

M. MILLS (Bothwell): Je dis que les sucres sé-
chés sur la turbine, qui sont à peu près les seuls
sucres au-dessus du n° 14, type de Hollande, seront
exclus en vertu de cette disposition, si on les comp-
te comme sucres raffinés. Ils ne subsissent d'autres
procédés de raffinage que celui exercé sur eux par
la force centrifuge. On les clarifie quelquefois en
laissant tomber de l'eau dans le tambour en toile
métallique dans lequel le sucre se trouve, jusqu'à
ce qu'ils soient à peu près aussi blancs que le
sucre en pain, et quelquefois on les soumet à une
teinture d'analine (lui réduit la couleur en vue de
les ramener à la couleur particulière du type de la
Hollande. Si ces sucres doivent être comptés
comme sucres raffinés, cette disposition ne modifiera
pas sensiblement le tarif.

M. FOSTER : Elle donne l'avantage de deux
degrés.

M. MILLS (Bothwell): Pas si vous incluez
comme sucres raffinés les sucres séchés à la tur-
bine. L'honorable ministre déclare-t-il qu'il faut les
compter comme sucres raffinés ? S'il répond affir-
mativement ce paragraphe trompera le public com-
me il trompe l'honorable député d'Albert (M.
Weldon).

M. STAIRS : Je ne vois pas comment le mini-
tre des Finances pourrait ranger parmi les sucres
raffinés les sucres séchés à la turbine, pour la
bonne raison que ce ne sont pas des sucres raffinés.
Ils n'ont jamais été considérés commé sucres raffi-
nés, sous l'opération de l'ancien tarif et on n'a pas
changé la rédaction de cet article du tarif. - Le
seul changement opéré élève la limite de 14 à 16,
type de Hollande, de façon à permettre l'entrée en
franchise d'un sucre d'une plus belle couleur.

M. MILLS (Bothwell) : Je préférais obtenir
cette réponse du ministre des Finances.

M. LAURIER : Est-ce la réponse du gouver-
nement.

Ml. FOSTER : C'est une très bonne réponse.

M. MILLS (Bothwell): Le ministre des Finan-
ces l'accepte-t-il?

M. FOSTER: Ne me pressez pas.
66J

M. CHARLTON : Cela prouve que c'est une pro-
tection très efficace. Je répète que le droit est de
moitié plus haut que ce qui est nécessaire pour as-
surer la fabrication de ce sucre dans ce pays et que
le ministre des Finances donne à l'industrie du raf-
finage un avantage indû. La vérité de cette asser-
tion est attestée par la conduite du gouvernement
des Etats-Unis, qui a fixé le droit sur le sucre raf-
finé à environ la moitié du droit imposé sur le
même article par le gouvernement canadien.

M. McMULLEN: Les qualités de sucre des An-
tilles seront-elles admises en franchise, tel que pro-
posé par les messieurs qui sont venus des Antilles
l'année dernière ?

M. FOSTER: Naturellement.

L'item est adopté.

Sirops de toutes sortes étant le produit de la canne à
sucre ou de la betterave, n.s.a., et toutes imitations ou
autres substituts de ces sirops, cinq dixièmes de centin par
livre.

M. FOSTER: Après " sirops " ajoutez "et mé-
lasses " et après " toutes sortes " ajoutez "n.a.p."

M. CHARLTON : Combien cela fait-il par gal-
lon? Quel est le poids d'un gallon impérial ?

M. DALY : Treize livres et trois quarts.

M. CHARLTON: C'est encore 7 centins par
gallon. Je vois que dans le tarif américain, le
droit est de 2 centins par gallon sur les mélasses
au-dessous de 55 degrés de preuve au polariscope.

M. KENNY: Quel est le droit sur le sucre? .

M. CFIARLTON: Le droit sur le sucre raffiné
est à peu près la moitié de ce qu'il est ici.

M. FOSTER : Le nôtre n'est que de lI centin par
livre jusqu'à 60. Nous sommes plus libéraux que les
Américains.

M. KENNY: L'honorable député de Norfolk-
nord a dit au comité que le droit sur le sucre aux
Etats-Unis, sous l'opération du tarif proposé, est
moins élevé que celui qui est imposé par le présent
tarif.

M. CHARLTON: Non. J'ai dit que la diffé-
rence est moindre entre le nç 16, type de Hollande,
et le sucre raffiné. Le bill Wilson impose un droit
sur le sucre brun et un droit sur le sucre raffiné,
mais la différence entre les deux est moindre qu'ici.
La protection accordée à nos raffineurs est plus con-
sidérable. Elle leur permet, en réalité de mettre
dans leurs poches trois dixièmes de centin par
livre au delà de ce qui est nécessaire pour les pro-
téger.

M. KENNY: Le droit canadien est de de
centin par livre, et l'honorable député sait que
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la transformation du sucre brut en sucre raffiné
coûte environ 60% de centin.

M. CHARLTON: Non.

M. KENNY: Si l'honorable député a lu avec
soin la discussion qui a eu. lieu au Congrès des
Etats-Unis, il a dû apprendre cela. S'il a remarqué
le rapport du comité des finances du Sénat, il aura
remarqué que le droit sur le sucre doit être de 40
pour 100 sur le sucre brut, et d'un huitième de
centin en plus sur le sucre raffiné, ce qui porte le
droit, en évaluant le sucre cristallisé à environ 3
centins la livre, à plus de l centin sur le sucre
raffiné.

M. CHARLTON: Je suis très heureux de voir
que l'honorable député <le Halifax a si clairement
corroboré ce qué j'ai lit. J'ai dit qtic la différence
entre le sucre raffiné et le sucre b rut est de J de
centin par livre aux Etats-Unis, tandis que la diffé-
rence est ici de e de centin par livre. La diffé-
rence aux Etats-Unis est suffisante pour protéger le
raffineur, et si elle est suffisante là, elle devrait être
suffisante au Canada. Le gouvernement met le
raffineur canadien en mesure d'empocher le f
à -?eg de centin par livre au delà de ce dont il a
besoin pour contrôler le marché canadien ; et cela
explique comment il se fait que M. Drumnmond
reçoit $60,000 par année.

M. FOSTER : Les recoit-il?

M. CHARLTON : On dit qu'il les reçoit. Cela
explique comment il se fait qu'un raffineur de sucre
peut vivre comme .un prince dans son palais (le
Chiselhurst, en Europe. Ces raffineurs s'enri-
chissent aux dépens du peuple de ce pays et grâce
à la connivence du gouvernement, qui leur accorde
beaucoup plus de protection qu'il ne leur en faut
et c'est ce contre quoi nous protestons.

M. McMULLEN : Y a-t-il une augmentation du
droit sur les mélasses ou le sirop ?

M. FOSTER : Il y a une augmentation sur une
qualité de mélasses qui n'est pas comprise dans les
paragraphes " a " et " b " ci-dessous ; c'est une
mélasse qui n'entrerait pas et ne devrait pas entrer
dans l'alimentation.

M. HASLAM : En ce qui concerne la prétention
de l'honorable député de Norfolk-nord que toute
cette protection va dans la poche des raffineurs de
sucre, je dois dire que, dans le trimestre expiré le
le 31 mars, il a été importé de Chine à Vancouver
894,000 livres de sucre raffiné, sous l'opération de
l'ancien tarif.

m'informent que le droit équivaut aujourd'hui à 7
ou 8 centins le gallon, ce qui exclut les sirops de
New-York de meilleure qualité que ceux qui sont
produits au Canada, et qu'on vendait 30 centins le
gallon, mais qu'on ne peut vendre maintenant pour
moins de 36 ou 37 centins.

M. FOSTER: Alors ils importaient des sirops
qui ne contenaient pas de matière saccharine.

M. BOWERS: J'ai vendu moi-même les mêmes
sirops 5 centins par gallon plus cher que n'importe
quels sirops qu'on peut acheter de n'importe quel
fabricant canadien.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 10.55 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
. LUNDI, le 7 mai 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE:

FÊTE DU TRAVAIL.

Sir JOHN THOMPSON: J'ai l'honneur de pré-
senter le bill (n° 106) à l'effet de modifier la loi
relative aux fêtes légales. Ce bill a pour but de
faire une fête légale de la fête du Travail, le pre-
mier lundi de septembre <le chaque année.

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
mière fois.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. FRÉCHETTE: Avant que l'ordre du jour
soit appelé, je désire, M. l'Orateur, attirer l'atten-
tion de cette Chambre sur un article publié dans
l'Électeur de Québec, sur le discours de l'honorable
premier ministre, à propos de la question des écoles.
Voici ce qui est dit dans cet écrit, daté d'Ottawa,
le 29 avril dernier

La scène politique est beaucoup plus agitée, ici, que le
publie n'est porté à le croire. Vos correspondants, eneffet, vous peignent bien ce qui se passe sur la scène, maisils ne vous disent pas tout ce qui se dit dans la coulisse,
derrière le rideau.

Et cela ne.manque pourtant pas d'intérêt.
On Vous a raconté le dernier débat sur la question desCHARTON Vou avez àluter cntr leécoles. On vous aVIarlé du discours prononcé par sir JohnM. CHARLTON: Vous aviez à lutter contre lejeudi.

tarif du chemin de fer du Pacifique pour importer, Voici des détails intimesqui aideront votre public às'en
le sucre d'ailleurs. former une plus juste opinion.

Le lieutenant-gouverneur Chapleau était dans la gale-
M. BOWERS: Le droit sur les sirops a-t-il été rie de l'Orteur.Lorsquie air John, au cours de son discouu-s, déclara queaugmenité? ni lui ni le gouvernement n'avait jamais rien promis-à

Monseigneur Taché, M. Cliapleau ne put dissimuler son
M. FOSTER: Oui. Le droit sur les sirops indignation

était de ( de centin par livre; il est maintenant Descendant de la galerie, il dit à haute voix à deux
de es de centin. députés de ses amis qu'il rencontra, que le discours deTbompsou était une .honte, qu'il n'avait jamais entendu

personne mentir d'ue façon aussi impudente.
M. BOWERS: Je crois qu'il y a erreur ici; on Ce p furen en ch d les cercles

doit se tromper au sujet de ces 1 de centin. Je b
crois que le droit était auparavant d'environ 1i m e a ela, etendu Dupont, de.Bagot,bette de 'à gant q ue cedsours tuerait sir
centin le gallon. Des importatteurs de Saint-Jean John dans la province de Québec.

M. KuiNy.
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Fréchette répondit que ce n'était pas son opinion. Ce

discours, dit-il, est de nature à faire énormément de bien
à sir John parmi les Anglais. Quant aux Français, ils
avaleront toutes les humiliations.

Sir John a aussi fait une autre déclaration importante.
Pour humilier MM. Ouimet et Angers, il a dit qu'il

tenait à affirmer que ses collègues avaient été unanimes à
ne pas vouloir désavouer les ordonnances scolaires du
Nord-Ouest.

Ce discours va être traduit et répandu à profusion dans
la province de Québee.

A mon sens, c est de l'argent perdu.
Dupont a tort, et Fréchette a raison. Les Français ava-

leront tout.
M. l'Orateur, je tiens à nier catégoriquement

l'accusation contenue dans les lignes que je viens
de lire. Les paroles que l'on nie prête gratuite-
ment n'ont qu'un but, celui d- me nuire auprès de
mes électeurs du comté de Mégantic. Jamais cette
prétendue conversation n'a eu lieu, ni avec le député
<le Bagot, ni avec aucun autre, et, par conséquent,
il n'y a rien de vrai dans cet écrit en ce qui me
concerne.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 39) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Saint-Laurent et Adirondack.-(M.
Baker).

Bill (n° 40) constituant en corporation la Compa-
gnie <lu chemin de fer d'Elgin à Havelock.-(M.
Hazen).

Bill (n° 41) modifiant les Actes concernant la
Compagnie du Pont Suspendu de Clifton.--(M.
Coatsworth).

Bill (n° 22) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Winuipeg à la iaie d'Hudson, et à l'effet
d'en changer le nom en celui de Compagnie du
chemin de fer Grand-Nord de Winnipeg.-(M.
Ross, Lisgar).

Bill (n° 48) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Montréal à Ottawa.-(M. Baker).

Bill (n° 47) à l'effet de remettre en vigueur et
modifier l'Acte constitutif de la Compagnie du
chemin de fer de Brandon et du Sud-Ouest.-(M.
Davin).

Bill (n° 50) à l'effet d'autoriser l'achat du chemin
de fer de Yarmouth à Annapolis par la Compagnie
du chemin de fer de Windsor à Annnapolis (à res-
ponsabilité limitée), et de changer le nom de cette
dernière compagnie en celui de "Compagnie du
chemin de fer Dominion Atlantic."-(M. Kenny).

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n0 99) concernant la Compagnie d'Assurance
du Saint-Laurent.-(M. 9 hite, Cardwell).

Bill (n° 100) constituant en corporation la Con-
pagnie d'Estacades de la Rivière des Français (à
responsabilité linitée).-(M. Maclean, York).

Bill (n 103) intitylé: " Acte modifiant les Actes
relatifs à la Compagnie de chemin de fer et de bacs
de Moncton -à l'Ile du Prince-Edouard."-(M.
McInerney).

IMPORTATION DE CHARBON PAR LE
GRAND TRONC.

M. McDOUGALD: Combien de tonnes de
houille grasse ont été importées en Canada par la

Compagnie du chemin de fer Grand Tronc au cours
des années expirées les 30 juin 1891, 1892 et 1893,
et quel montant de droits a été payé pour cette
houille chacune des dites années?

M. WALLACE : C'est impossible à dire. Les
rapports officiels n'indiquent pas séparément les
quantités importées par chaque maison ou corpo-
ration.

PHARE À EASTERN HARBOUR.

M.DAVIES (I.P.E.): Le département des Travaux
publics se propose-t-il de faire construire un phare
à Eastern Harbour, comté d'Inverness, Cap-Breton,
pendant la présente année? M. Cameron, M.P.,
pour Inverness, était-il autorisé par le gouverne-
ment, avant les dernières élections générales de la
province, à promettre la construction d'un tel
phare? Si oui, quand a-t-il obtenu cette autori-
sation?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : La ques-
tion de la construction d'un phare à cet endroit est
étudiée en ce moment par les fonctionnaires de
mon ministère. En ce qui concerne la dernière
partie de l'interpellation de l'honorable député, je
dois dire, M. l'Orateur, qu'après les dernières
élections provinciales, une lettre en .date du 23
mars fut recue de M. Patrick -Cormier, de Grand
Etang, par* l'entremise de l'honorable député
d'Inverness (M. Cameron), renfermant une requête
en faveur de la construction d'un phare sur la
pointe est de l'île Chéticamp. L'honorable député
d'Inverness n'était pas autorisé à promettre que
le phare serait construit et il est à peine besoin
d'ajouter qu'il m'a dit n'avoir jamais fait de telle
promesse.

RÉPARATION À BROAD COVE, C.-B.

M. DAVIES (I.P.E.): Quand et pourquoi John
McLeod, écuier, a-t-il été destitué ou renvoyé de
la charge d'inspecteur des travaux de réparation
à la jetée de Broad Cove Marsh, Cap-Breton?
Qui a été nommé à sa place?

M. OUIMET : M. John McLeod n'a pas été
démis de ses fonctions de contremaître des travaux
de réparation à la jetée de Broad Cove Marsh,
Cap-Breton, niais il a cessé d'être employé le 31
octobre 1892, quand le crédit dont la dépense avait
été autorisée pour l'exercice 1892-93 a été épuisé.
M. H. McDonald qui, dans l'intervalle, avait été
nommé gardien de quai, fut, à la demande de l'in-
génieur en chef, chargé de surveiller les réparations
pour lesquelles un crédit de $300 avait été voté par
le parlement pour être dépensé durant l'exercice
1893-94.

CHARGEMENT DES NAVIRES À
MONTREAL.

M. LÉPINE: Est-ce l'intention du gouverne-
ment de nommer, -cette année, des hommes com-
pétents comme inspecteurs des appareils employés
au chargement ou au déchargement des navires
dans le port de Montréal?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Oui.
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CHEF D'EXPÉDITION À MONTRÉAL.

M. SUTHERLAND (pour M. CASEY): Le gou-
vernementa-t-ilreçu, directement ou indirectement,
de la chambre de commerce de Montréal, ou de
quelque personne ou personnes en son nom, quelque
communication (excepté la copie d'une résolu-
tion dont le ministre de la Marine et des Pêcheries
a accusé réception le 2 mai) concernant la nomina-
tion de M. Vanasse comme chef d'expédition à
Montréal? Si oui, quelle était la nature de cette
communication ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Un télé-
gramme a été recu, le 18 du mois dernier, de la
chambre de commerce et d'autres personnes, coin-
por tant que ces messieurs ne pouvaient croire qu'on
n'avait pas tenu compte de la recommandation de
la chambre de commerce, des armateurs et des
représentants locaux.

PONT SUR L'OTTAWA.

M. DEVLIN: Le gouvernement a-t-il reçu quel-
que demande pour aider à la construction d'un pont
de chemin de fer et de trafic général, sur l'Ottawa
entre Huil et la Pointe Nepean, Ottawa? Si oui,
est-ce l'intention du gouvernement d'aider ce pro-
jet?

Sir JOHN THOMPSON: Il paraît qu'aucune
demande de ce genre n'a été reçue.

SERVICE POSTAL DANS LE COMTE
D'OTTAWA.

M. DEVLIN: Pendant ces dernières années, le
gouvernement a-t-il pris des mesures, et lesquelles,
pour améliorer le service postal entre Ripon, Saint-
André Avelin et Papineauville, dans le comté
d'Ottava ? Le gouvernement a-t-il reçu des péti-
tions demandant d'établir un bureau de poste à ou
près Maloney, dans le township de Low, comté
d'Ottawa? Si oui, est-ce l'intention du gouverne-
ment d'agir dans ce sens'

Sir ADOLPHE CARON: Aucune mesure n'a
été prise, l'année dernière, pour améliorer le service
postal entre Ripon et Saint-André Avelin. La ques-
tion de donner au bureau de poste de Papineau-
ville un service distinct à la gare du chemin de fer,
est à l'étude.

POIDS DU FROMAGE.

M. TAYLOR: Est-ce l'intention du gouverne-
nient de nommer à Montréal quelque personne pour
agir comme arbitre dans le cas de conflits entre
acheteurs et vendeurs, au sujet du poids de froma-
ges achetés à la fromagerie ou ailleurs sujets à être
pesés à Montréal.

M. DALY: C'est l'intention de charger l'inspec-
teur des poids et mesures à Montréal pour agir
comme arbitre dans les conflits au sujet du poids du
fromage.

LA QUESTION DES ÉCOLES DANS LES
TERRITOIRES DU NORD-OUEST ET

AU MANITOBA.

M. DEVLIN: Je demande-
Copie de la dernière pétition des archevêques et évêques

catholiques romains du Canada concernant les ordonnan-
Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

ces passées en 1892, par la législature des Territoires du
Nord-Ouest, et les actes de 1890 de la province du Mani-
toba, sur les écoles.

Sir JOHN THOMPSON : Aucune pétition n'a
été reçue et conséquemment, l'honorable député
ferait inieux d'ajourner sa motion.

Motion ajournée.

IMMIGRATION.

M. MARTIN: Je demande:

Un état indiquant les noms de toutes les personnes nom-
mées pour agir en qualité d'agent de rapatriement en
rapport avec l'immigration, le temps pendant lequel cha-
cune d'elles a travaillé,la somme d'argent payée à chacune
d'elles, les noms des colons amenés au Canada par chaque
agent de rapatriement et les endroits où les colons se sont
établis.

Il y a quelque temps, le ministère de l'Intérieur,
ou Je suppose qu'à cette époque c'était le ministère
de l'Agriculture, à tout événement, le ministère de
l'Immigration a adopté le système d'envoyer en
Europe, en qualité d'agents d'immigration, des
hommes qui étaient venus dans ce pays comme
immigrants et qui .avaient réussi ou étaient censés
avoir réussi ici. A un point de vue général, peut-
être le prit cipe était-il bon jusqu'à un certain point,
mais, comme question de fait, je crois qu'on s'en
est autorisé pour donner des congés à certaines per-
sonnes aux dépens du public. Quoi qu'il en soit,
dans tous les cas dont j'ai eu personnellement con-
naissance, je n'ai pas eu connaissance qu'un seul
immigrant ait été amené au Canada par ces agents
de rapatriement, il me semble qu'il serait utile,
dans l'intérêt du pays, de savoir quels bons effets
cette politique a eus pour le Canada, si tant est
qu'elle en ait eus. En même temps, il serait utile de
savoir quelle dépense a entrainé l'envoi de ces agents
et d'autres détails sur ce qu'ils ont fait. Voilà
pourquoi j'ai fait cette motion.

M. DALY: Je n'ai pas d'objection à ce que la
motion soit adoptée. En réponse aux remarques
faites par l'honorable députérelativement à ceux qui
retournent dans leur pays pour y passer un congé,
je dois dire qu'il n'il n'est pas possible que cela
arrive avec l'arrangement qui existe actuellement
entre le gouvernement etlaCompagniedu chemin de
fer canadien du Pacifique et les paquebots au sujet
de la classe de ceux qu'on envoie comme agents dans
leur pays. Je ne doute pas que dans le passé, quel-
ques-uns de ceux qu'on envoyait ainsi dans leur
pays n'ont pas fait le travail qu'on attendait d'eux.
Mais, quand l'état sera produit, l'honorable député
verra que tous ces agents sont aujourd'hui choisis
avec soin par la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique et les agents du gouvernement,
parmi des hommes qui, dans leur conviction, sont
propres à rendre service au pays et à nous amener
les immigrants qu'il nous faut pour le Nord-Ouest.

M. MARTIN: Après ces remarques de l'honora-
ble ministre, me permettra-il d'ajouter à la motion :
"Aussi un état faisant connaître les arrangements
faits avec ces agents."

M. DALY: Je n'y ai pas d'objection.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.
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COLONS DES ÉTATS-UNIS POUR LE NORD-
OUEST.

M. MARTIN: Je demande

Un état du nombre de colons amenés du Dakota dans le
district de Yorkton et de Saltcoats, et de Chîcago et des
Etats de Washington, Idahlo et Orégon, dans le district
de Calgary, la nationalité de ces colon, le coût pour les
faire venir et le nombre y restant encore et leuroccupation.

Il y a quelque temps, il était fortement question
d'une émigration du Dakota nord et sud, et on a
fait un effort spécial pour obtenir un nombre très
considérable de colons de ces Etats. Les immi-
grants étaient des hommes qui étaient allés au
Dakota et qui n'y avaient pas réussi. Ils furent
amenés au Manitoba, un certain printemps notam-
ment, dans des trains spéciaux. Les trains étaient
couverts de banderolles annonçant que ces gens
avaient abandonné les Etats-Unis et avaient décidé
de résider au Canada, et les journaux, surtout les
organes ministériels, s'emparèrent de cela et en
firent une grosse affaire.

Je ne sais pas exactement jusqu'où le gouverne-
ment est allé à cet égard ; mais, dans tous les cas,
ces immigrants étaient virtuellement sans aucun
moyen. On a dû non seulement les amener du
Dakota, eux, leurs familles et leur bagage, mais je
crois que, dans la plupart des cas, des arrange-
ments furent conclus, virtuellement par l'entremise
du gouvernement, au moyen desquels on leur avança
de l'argent pour leur permettre de quitter le Da-
kota et de venir au Manitoba. On les établit le
long du chemin de fer Manitoba et Nord-Ouest,
dans le nord d'Assiniboïa-est, dans la région avoi-
sinant Saltcoats et Yorkton.

Je crois que la moitié et au delà de ces immi-
grants, amenés à grands frais par le gouvernement
dans cette partie du Nord-Ouest, sont déjà partis,
et je dois dire que, dans mon opinion, la seule raison
pour laquelle les autres ne partent pas, c'est qu'ils
sont incapables d'amasser assez d'argent pour sortir
du pays. Ils attendent probablement que le gou-
vernement d'un autre pays fasse avec eux les mêmes
arrangements que ce gouvernement-ci a faits pour
les amener du Dakota. Je dois dire aussi que la
compagnie de prêt, par l'entremise de laquelle les
avances furent faites à ces colons pour leur per-
mettre de venir du Dakota dans le Nord-Ouest, se
trouve dans de très sérieuses difficultés financières
se rattachant à l'opération qu'elle a faite sur les
instances du gouvernement. Cette compagnie y
est intéressée, je cróîs, pour quelque chose comme
$70,O0.

En vertu, d'une disposition de l'acte des terres
fédérales, ces colons donnèrent à la compagnie de
prêt, des hypothèques sur leurs homesteads. Les
colons n'ont jamais eu droit aux homesteads, atten-
du qu'ils n'ont jamais acquitté leurs redevances de
homesteads, et naturellement les hypothèques que
cette compagnie a sur les homesteads n'ont aucune
valeur. En outre de cela, même si un titre leur
était accordé-commne le gouvernement pourrait
être porté à aller jusque-là, je suppose, vu que ces
avances ont été faites, si je comprends bien, en
grande partie sur les instances du gouvernement-
j'ai idée que la compagnie perdra encore beaucoup,
parce que la région choisie pour placer ces immi-
grants ne se prête pas à des travaux de culture.

Non pas que le pays ne soit assez bon, mais les
colons n'ont pas pu se procurer d'eau pour l'usage
de leur bestiaux, et il n'y a pas en assez d'humidité

pour y cultiver le grain avec avantage. J'ai reçu
une lettre de la part d'un de ces colons renfermant
une copie d'une demande adressée soit à lui ou à un
autre colon par la compagnie de prêt le menaçant
de vendre ses biens s'il ne paie pas les arrérages en
principal et intérêt dûs sur le prêt. Ce colon
m'écrit qu'il lui est impossible de payer l'intérêt,
encore moins le principal, et il dit qu'on devrait
faire quelque chose pour les libérer de cette hypo-
thèque qu'ils ont été induits à donner. D'après ce
que je sais, toute cette transaction a été un im-
mense échec. Il est excessivement malheureux
qu'il en ait été ainsi pour plusieurs raisons ; et
plus particulièrement parce qu'une grande publi-
cité a été donnée à cette transaction, et que main-
tenant nous constatons que la plupart de ces gens
ont quitté le pays et que ceux qui y sont demeurés
ne sont d'aucune utilité comme colons. Il me
semble que c'est une grande faute de la part du
gouvernement d'avoir entrepris cette affaire aussi
aveuglement. Assurément, si quelqu'un doit com-
prendre et connaître la condition générale du Nord-
Ouest, c'est le ministère de l'Intérieur. Les som-
mes d'argent considérables que ce ministère dépense
tous les ans dans le Nord-Ouest devraient lui per-
mettre de savoir quelles sont les meilleures sections
pour y établir les immigrants. Naturellement, ce
serait une grande erreur de supposer que l'échec de
cette entreprise particulière est défavorable au
Nord-Ouest en général. Il n'y a pas à douter qu'il
y a de très grandes étendues de terre dans les ter-
ritoires qui sont très propres à la colonisation;
mais puisqu'il en est ainsi, il est encore moins par-
donnable pour le gouvernement d'avoir choisi une
région si impropre à la colonisation, et ce fait est
loin de faire honneur à sa politique de colonisation.

En conséquence, nous avons la grande publicité
donnée à cette tentative d'établir dans le Canada
des gens qui avaient été aux Etats-Unis et qui n'y
avaient pas réussi ; nous avons les grandes dépen-
ses que le gouvernement a faites pour amener ces
colons du Dakota ; et nous avons la position mal-
heureuse de la compagnie de prêt, qui est. une
vieille institution du pays, et bien entendu, toute
perte que subira cette compagnie aura finalement
son effet sur le crédit du pays où ce placement a
été opéré. Tous ces faits sont de nature à nuire au
ministère qui s'est occupé de cette affaire impor-
tante avec tant d'insouciance. Dans la motion, il
est aussi question de l'immigration à Calgary. On
dit que le département de l'Immigration a trans-
porté à grands frais un nombre considérable de
juifs de Ciicago à Calgary, avec l'intention sup-
posée de les faire cultiver. Mais ces juifs ne sont
pas cultivateurs et ils ne le deviendront jamais, et
les frais de leur transport ont été complètement
perdus. Ils n'étaient pas aptes à devenir colons et
ils ont prouvé qu'ils ne l'étaient pas. Ils appar-
tenaient à cette classe de colporteurs juifs, ou
quelque chose d'analogue ; et il me semble que le
ministère est blâmable de ne pas avoir pu, avec
l'aide de tous ses fonctionnaires, hommes sans doute
choisis parce qu'ils étaient compétents, choisir une
meilleure classe de colons. L'honorable ministre
m'a informé que l'cSuvre de son ministère, dont fait
partie l'immigration, parle par elle-même. Eh
bien, je suis d'accord avec lui sur ce point. Dans
les deux cas que j'ai mentionnés, l'ouvre de son
ministère parle par elle-même, mais, je le regrette,
pas d'une manière à faire honneur ni au pays en
général ni à son ministère en particulier.
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M. DALY: M. l'Orateur, il n'y a aucune objec-

tion à fournir le renseignement demandé par l'ho-
norable député, sil entend par colons ceux qui ont
obtenu des homesteads. Le ministère n'entreprend
pas d'établir les gens à moins qu'ils n'aient obtenu
des homuesteads. Il m'est impossible de comprendre
l'objet que l'honorable député a en vue en faisant
cette motion, à moins que ce ne fût dans l'inten-
tion d'invectiver le gouvernement ou le ministère
de l'Intérieur. Si l'honorable député avait été pré-
cis dans ses déclarations, s'il avait spécifié de quelle
partie du Dakota ces colons étaient venus, ou dans
quelle partie du Nord-Ouest ils étaient allés, et
quand, je pourrais probablement lui répondre.
D'après ses observations, je peux seulement coi-
prendre qu'il a voulu parler d'un certain nombre
de personnes qui s'étaient établies, il y a près de
trois ans, dans la région du lac Shelho, près de
Yorkton. Si l'honorable député parle de cette
colonie, qlui est la seule à laquelle je peux appliquer
ses observations, je lui dirai que s'il avait regardé
à la page 7 du rapport du ministère de l'Intérieur,
il aurait trouvé des renseignements complets au
sujet de cette colonie.

Le seul souvenir que j'ai de l'arrivée de ces colons
dans le Manitoba, c'est que le gouvernement n'a
pas fait (le grandes dépenses pour eux. Je crois
qu'ils ont été induits à venir par des voisins qu'ils
avaient chargés de venir examiner le sol du Nord-
Ouest. Ces délégués visitèrent le Nord Ouest en
compagnie le l'agent du gouver-nemen t, M. Webster,
maintenant décédé. Il les conduisit yartout dans
le Mantoba et le Nord-Ouest et ils choisirent eux-
mêmes la région où ces gens sont venus plus tard
s'établir, de sorte que le gouvernement n'est pas
du tout responsable du fait de l'établissement de
ces colons dans cette partie du pays. Les délégués
retournèrent et firent un rapport très favorable sur
ce pays. Ils disaient qu'ils avaient choisi des terres
dans la région du lac Sheho, qu'ils croyaient être
une bonne contrée agricole, et le meilleur endroit
où leurs voisins pouvaient émigrer. Puis, il paraît
qu'il fût question de fonds. Ces gens étaient fort
endettés dans le Dakota, et inciapables de se procu-
rer les moyens (le faire le voyage. La Compagnie
du chemin de fer Manitoba et Nord-Ouest était
intéressée dans la région où ils devaient s'établir,
parce que sa voie, une fois terminée, la traverserait,
et quelques-uns des employés de la compagnie s'é-
taient formés en compagie de prêt, connue sous le
nom le Canada Settlers' Loan Company, et toutes
les avances faites aux colons l'ont été par cette com-
pagnie et non par le gouvernement. Le gouverne-
ment n'y a pas pris part, il n'a pas demandé à la
compagnie de faire ces avances, et il n'est pas du
tout responsable du fait qu'elles ont été faites.
Elles ont été faites par la Canada Settlers' Loan
Company après qu'elle eut envoyé des agents dans
le Dakota pour s'enquérir des affaires de ces colons.
La compagnie paya certaines obligations qu'ils
devaient dans le Dakota et elle les fit venir dans ce
pays, exigeantl'hypothèqueordinaire, que l'acte des
terres fédérales accorde à ceux qui avancent des
fonds, sur les homesteads des colons ; et je n'ai pas
de doute que la compagnie retirera tous les fonds
qu'elle a avancés. Les directeurs de la Canada
Settlers' Loan Company étaient des hommes qui
connaissaient parfaitement la région dans laquelle
ces colons se sont établis, ainsi que leurs moyens
pécuniaires. Elle a fait les avances en toute con-
naissance de cause, et si la compagnie perd de l'ar-

M. MARTIN.

gent, elle pourra s'en prendre à ses agents cana-
diens et à nul autre. Le gouvernement n'est pas
blâàmable en aucune façon. Maintenant, je vais lire
un extrait <lu rapport de l'agent des terres fédérales
concernant ces colons. Voici ce qu'il dit:

Un certain nombre de cultivateurs du Dokota se sont
établis près du lac Sheho, dans les townsbips29, rangs 7, 8
et 9: township 30, rangs 9,10 et 11; township 31, rangs 9et
10; et township 32, rang 10, à l'ouest du 2e néridien. Les
inspections faites récemment par des employés du minis-
tère font voir que la condition de ces colons est très satis-
faisante. Ces colons sont décrits comme étant passable-
ment dans l'aisance, les jolies maisons. étables, grenierset
clôtures, etc.,donnant à croire que c'est une colonie établie
depuis dix ans plutôt que depuis deux ans à peine. Les
récoltes de cette année ont été excellentes en qualités et
-à l'exception des pertes subies durant l'hiver 1892-93, ré-
sultat de l'inexpérience, bon nombre d'animaux étant
morts par suite du manque de fourrage, le tout a donné
satisfaction. Ce manque de foin était dû dans certains
cas au fait que les colons en avaient fait une provision
trop petite pour leurs besoins, et dans d'autres à la des-
truction de leurs meules par un feu de prairie.

La colonie du lac Sheho se compose principalement de
canadiens qui avaient émigré aux Etats-Unis et qui n'a-
vaient pas pu y vivre, les lourdes taxes et les pauvres
récoltes ayant amené leur ruine. La Canad« Setlers'
Bolnnesteade Company les a aidés à revenir dans ce pays, et
les chiffres suivants font voir leur position ;

La colonie se compose de 67 familles comprenant 275
personnes. Ces cotons possèdent 914 têtes de bétail et ils
ont 813 acres de terre ci culture. Cette année les récoltes
ont été remarquablement bonnes, et les colons sont con-
tents et satisfaits, et il ne faut qu'un peu de temps pour
assurer leur prospérité. Le seul sujet de plainte qu'ils
ont aujourd'hui est le manque de communications par
chemin de fer, et si la ligne était prolongée à partirde son
terminus actuel à Yorkton ce serait un grand avantage
pour cette colonie et pour la colonisation future du pays.
Ici comme ailleurs, le blé ne peut pas être cultivé avec
profit, vu l'éloignement du marché,et jusqu'à ce que cela
soit changé l'étendue de terre en culture restera restreinte.
Ce sont des hommes très respectables et qui devront
réussir dans leur nouvelle patrie.

Ce sont les colons dont parle l'honorable député
comme étant dans une condition telle qu'ils devront
bientôt quitter le pays, et il dit que quelques-uns
sont déjà partis. Je crois que le rapport que je
viens de lire est une réponse suffisante à ses obser-
vations. Puis le commissaire ajoute :

Il y a une autre colonie de cultivateurs du Dakota dans
le district du Stony Creek townships 43,44 et 45, rang 18,
19, 20 et 21, à l'ouest du 2e méridien, à l'est de Prince-
Albert, oh il y a à peu près 300,000 acres de terre d'une
rare fertilité, le sol est argileux et meuble, bien arrosé, à
la portée des bois de charpente, que les colons font scier
à une scierie qu'il y a sur le ruisseau.! Aujourd'hui. il y a
17 familles, représentant 68 âmes; les colons ont 54 che-
vaux, 81 têtes de bétail à cornes, des effets mobiliers esti-
més à $13,000. Ils sont tous bien établis, mais se plai-
gnent de l'absence d'une voie ferrée. Le prolongement
du chemin fer Manitoba et Nord-Ouest complèterait la
colonisation de cette ré gion, laquelle est aujourd'hui
stationnaire. La culture du blé réussit très bien, mais on
la néglige faute d'avoir un marché. En sus de ces habi-
tants du Dakota, il y a à peu près 50 colons d'Ontario et du
Manitoba qui sont venus s'établir ici, attirés par la ferti-
lité du sol et la richesse de la végétation.

Ce sont des extraits du rapport du commissaire
des terres fédérales, se rapportant aux colons, dont
a parlé l'honorable député, si j'ai bien compris ses
observations. Et je regrette excessivement que
l'honorable député ait donné à entendre à tout l'uni-
vers, par ses observations dans cette chambre, qu'il
y a dans le pays une classe d'hommes qui sont dans
l'état qu'il a décrit,. Il serait bon pour l'honorable
député de mieux se renseigner sur des questions de
cette nature avant de les traiter.

Maintenant, quant aux Juifs dont il parle comme
étant venus de Chicago à Calgary, il s'est aussi
laissé aller à l'exagération. Il paraît que l'atten-
tion de l'agent de la Compagnie du chemin de fer
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canadien du Pacifique à Chicago a été attirée par
le révérend T. D. Phillips, autrefois d'Ottawa, et
depuis quelque temps résidant à Chicago, sur le
fait qu'il y avait un certain nombre de gens com-
prenant des Allemands, des Hongrois et des Polo-
nais, qui faisaient partie de sa paroisse à Chicago,
et qui désiraient émigrer au 1N ord-Ouest ou dans
certaines sections des Etats de l'ouest où ils s'éta-
bliraient sur des fermes. Le renseignement fourni
a la Compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fiqne donnait à entendre que ces gens étaient des
cultivateurs, qu'ils avaient cultivé dans les vieux
pays et que quelques-uns d'entre eux s'étaient livrés
à la culture depuis leur arrivée aux Etats-Unis, et
qu'ils avaient (le l'argent ci sommes variant de
$200 à $600 chacun. Sur ces représentations du
révérend M. Phillips, l'agent de la compagnie fit
connuaitre à Fagent du gouvernement, le capitaine
Holnes, le désir de ces personnes, et je vais lire un
extrait du rapport de M. Holmes, dans lequel il est
question de ces colons. C'est à la page 150 du
rapport du iiuinstre de l'Intérieur:

Des lettres ayant été reçues du révérend M. Phillips, de
Chicago. représentant rès de 70 familles de Chicago. et
de certaines sections es Etats d'Idaho, Washington et
Orégon, je reçus l'ordre de la part du département de
visiter ces localités et de faire des arrangements aux fins
de faire visiter le Nord-Ouest par des délégués de ces
habitanits.

A Chicago, je vis le révérend M. Phillips et plusieurs
des personnes dont il avait parlé dans cette lettre. On fit
des préparatifs pour tenir une assemblée le dimanche soir
suivant au Rochester Hall, où je me vis en présence de
près de 700 personnes auxquelle 'e s les condi-
tions à remplir pour obtenir des homesteads. L'assemblée
se composait principalement d'Allemands, de Polonais et
de Hongrois, avec environ 25 pour 100 de juifs parmi
eux, les autres étant des luthériens. des catholiques ro-
mamns ou appartenant à d'autres religions. Ils choisirent
parmi eux quatre délégués pour aller à Calgary et y choi.
sir des terres, et ils demandèrent un agent connaissant
bien le pays pour les accompagner. La Compagnie du
chemin de fer canadien di Pacifique eut la bonté de les
transporter, les délégués payant le coût du passage Jus-
qu'à la frontière et retour.

Comme résultat de ce voyage, vingt chefs de familles
quittaient Chicago dans le cours de juin..et s'établissaient
sur des homesteads sur la ligne du chemin de fer de Cal-
gary à Edmonton. is avaient à peu près $500 par
famille. Quelques-uns d'entre eux ont depuis fait venir
leurs familles et tous ont fait assez pour vivre.

Or, il paraît, ainsi qu'il est dit dans ce rapport,
que 25 pour 100 des gens que le capitaine Holmes
a vus étaient des Juifs, et que parmi les délégués
il y avait un Juif. Il parait que cet homme a fait
la plus grande partie de la conversation, et parce
qu'il était Juif et qu'il a été le seul à parler, les
journaux opposés au gouvernement ont conclu tout
naturellement que tous les autres personnes étaient
des Juifs. Mais le rapport du. capitaine Holmes
parle par lui-même. Il dit que ces vingt familles
sont allées se fixer là, que ce sont d'aussi bons
colons qu'il est nécessaire pour nous d'en avoir
dans le pays. I

M. MARTIN: Je me suis donné beaucoup de
peine pour constater Pexactitude de mes renseigne.
ments, et je déclare que le rapport que l'honorable
ministre vient de lire est entièrement inexact en ce
qui concerne les colons qui sont venus du Dakota à
Yorkton et à Saltcoats. A l'appui de ma préten-
tien, permîettea-moi de lire une lettre écrite par un
de ces colons, faisant voir leur condition; et j'ima-
gine que le pays se fiera plus à ce que les colons
disent qu'aux rapports des employés qui, bien en-
tendu, tiennent à léiontrer, pour conserver leur

position, que leurs efforts ont réussi. Voici cette
lettre:

L-iîtz ViEw, SALTrOATS, AssA., 10 avril 1894.
A l'honorable JOS. MÂATN,

Chambre des Communes, Ottawa.
CiEit MîoNsiu,-En qualité de secrétaire des colons

qui sont venus s'établir ici sur des terres sous les auspices
des compagnies de colonisation dans ce district, je vous
prie de vous occuper sérieusement des demandes suivantes,
et des documents ci-inclus que je vous demande de me
retourner aussitôt que vous en aurez fini dans la Chambre.
Une pétition est adressée au comte Aberdeen. Les péti-
tionnaires demandent que leurs lettres patentes leur
soient accordées dans les cas où les conditions ont été
remplies; qu'une législation soit passée aux fins d'empê-
cher les compagnies des terres d'exiger une hypothèque
sur les lhomesteads; que vu le fait que pas un colon n'a pu
payer ni l'intérêt ni le capital, le gouvernement devrait
payer les hypothèques et retenir les 50 pour 100 des colons
qui sont encore ici-50 pour 100 sont déjà partis et les
autres n'ont pas d'autre alternative que de s'en aller si le
gouvernement ne fait rien pour eux, ainsi que le prouvera
la lettre ci-incluse que j'ai reçue, et chaque colon en a
reçu une semblable ou une plus menaçante.

Cette lettre est signée par Frederic Kirkhamn,
secrétaire des pétitionnaires. Indépendamment de
la lettre de cet homme, j'avais tous les renseigne-
nents complets. Je connais moi-même la position
où se sont trouvés ces colons après leur arrivée.
Ils ont été obligés de venir dans le voisinage clu
Portage-la-Prairie, où je résidais alors, afin <le
gagner assez d'argent en travaillant pour des cul-
tivateurs, pour leur permettre de vivre quelque

1 temps. Et je sais que 50 pour 100 de ces colons
ont quitté le pays depuis longtemps. On m'a
informé, et je crois que les autres 50 pour 100 ne
sont pas partis pour la seule raison qu'ils n'avaient
pas assez d'argent pour quitter le pays. Cepen-
dant, en présence de tous ces faits, les employés du
ministère de l'honorable monsieur les représentent
comme des colons heureux et satisfaits. Je laisse
au pays le soin de juger entre les deux comptes
rendus de l'état les affaires.

M. DALY : Que prouve la lettre que vient de
lire l'honorable député ? Simplement que ces per-
sonnes n'ont pas pu faire honneur à leurs obliga-
tions, et qu'ils veulent que le gouvernement paie
les terres qu'ils ont eues au moyen de l'argent que
la Canada Settler's Company a avancé pour les
tirer de misère au Dakota et les établir sur des
fermes. Je crois que le rapport des employés de.
mon ministère peut être accepté malgré cette lettre
que l'honorable député a lue. Il a commencé
par-

M. l'ORAT EUR : L'honorable monsieur a épuisé
son droit de parler.

M. DALY : Mais l'honorable député de Win-
nipeg a soulevé une nouvelle question, et je crois
avoir le droit de répliquer. Je me restreins à par-
ler de la lettre que l'honorable député a lue. Il
tâche de jeter du blâme sur le gouvernement parce
que ces colons n'ont pas réussi, parce qu'ils ont
choisi des terres sur lesquelles ils n'ont pas pu
gagner leur vie. Le gouvernement n'a pas en autre
chose à faire avec eux que de faire accompagner
leurs délégués dans cette région. Ces délégués ont
choisi des terres, et ont conseillé à leurs amis' de
venir : ils y ont été établie par la Canada Settler's
Company, avec laquelle ils ont fait des arrange-
ments, et le gouvernement ne s'en est pas occupé.
La lettre que l'honorable député a lue démontre que
ces colons. n'ont pas réussi. A l'encontre, nous
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avons le rapport que j'ai lu, préparé non pas par un
employé ordinaire du gouvernement, mais par le
commissaire des terres fédérales et publié dans les
archives officielles du pays. Je demande que ce
rapport soit accepté plutôt que la lettre d'un indi-
vidu qui veut se faire libérer de ses obligations.

M. MARTIN: Ce rapport n'a pas été fait d'après
une inspection conduite par M. Smith lui-même.

M. MARA: Je propose que, après le mot
"Chicago," les mots "les Etats de l'Orégon, de
Washington et d'Idaho " soient ajoutés. L'année
dernière et l'année précédente j'ai eu l'occasion (le
causer avec les colons venus de ces Etats, et j'ai
appris avec plaisir qu'ils étaient contents et qu'ils
conseillaient à leurs amis dans ces Etats de venir
s'établir près de Calgary. Ce que ces colons m'ont
dit est un contraste frappant avec les observations
faites par l'honorable député de Winnipeg.

M. DALY : Je ne m'oppose pas à l'amendement.

M. MARTIN: Je ne m'oppose pas à ce que cet
amendement soit adopté, et j'attirerai l'attention
de l'honorable député de Yale (M. Mara) sur le fait
que je n'ai rien dit au sujet de la condition des
colons de Calgary, excepté les cas que j'ai signalés
en accusant le gouvernement d'avoir fait venir de
Chicago des gens qui ne sont pas aptel à devenir et
à faire de bons colons, vu que ce sont des colpor-
teurs juifs. En ce qui concerne les colonies dont
parle l'honorable député, mes renseignements s'ac-
cordent avec les siens, savoir, qu'il s'est fait une
immigration très satisfaisante des Etats nommés par
l'honorable député dans la région entre Calgary et
Edmonton.

M. DALY : Pourquoi ne l'avez-vous pas (lit plus
tôt?

M. MARTIN : Ce fait ne relevait pas de la ques-
tion devant la Chambre.

M. MARA : J'ai fait allusion à ce que l'on pou-
vait inférer (les observations de l'honorable député.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Etat indiquant,-
1. De quelle quantité de bois on a disposé dans les

townships 1, 2, 3 et 4. dans les rangs 14,15,16 et 17, à l'est
du premier méridien principal, et aussi sur la rivière
Whitemouth.

2. En faveur de qui a-t-on disposé de ce bois;
3. De quelle manière en a-t-on disposé;
4. Les prix obtenus;
6. Copie de toutes annonces publiées à ce sujet, et les

noms des journaux qui les ont fait paraître, ainsi que les
dates des insertions;

6. Quelle quantité de bois reste encore non vendue dans
les dits townships.-(M. Martin).

Copie de toutes lettres, propositions, câblegrammes et
correspondance, depuis le 1er janvier 1890, entre le gou-
vernement et aucun de ses membres et toute personne,
maison ou compagnie. concernant la création d'un service
de steamers transatlantiques rapides entre le Canada et
la'Grande-Bretagne et entre le Canada et la France, con-
cernant les subventions demandées pour l'exécution de
ces services ou que le gouvernement a proposé de payer
pour les dits services. Ainsi, copie de tout contrat on
projet de contrat au sujet de ce service de steamers.-
(M. Mulock).
4 Etat indiquant les montants payés pour services et frais
légaux dans chaque département du service publie pen-
dant les exercices de 1873-74 à 1878-79, inclusivement; à

M. DALY.

qui les divers montants ont été payés et pour quels ser-
vices.-M. Taylor).

Copie de toutes demandes de soumissions, des soumis-
sions reçues, des contrats passés, de la correspondance,
télégrammes, lettres et papiers concernant les travaux
publies (quai ou brise-lames) exécutés au Grand Etang,

ap-Breton; aussi, relevé de toutes sommes payées oa
avancées pour ces travabx et les dates de paiement.-(M.
Davies, LP.-E).

Copie de toute correspondance avec le département des
Chemins de fer concernant le service de traversiers à
vapeur établi au Détroit de Canso entre Port-Mulgrave et
Hawkesbury et entre Port-Mulgrave et Hastings depuis
l'époque où le chemin de fer de prolongement vers l'est a
été mis en opération par le dit département des Chemins
de fer jusqu à présent-(M. Cameron).

Copie de toute correspondance avec le département des
Chemins de fer concernant les accusations portées contre
G. C. Lawrence, préposé à la vente des billets de passage
à Port-Hastings, Inverness, N.-E., et de la preuve faite à
l'appui des diteq accusations, depuis qu'il a été employé
en qualité de préposé, comme susdit, jusqu'à présent.-
(M. Cameron.)

Etat indiquant le montant total des recettes et dépenses
imputables sur le fonds consolidé, du 1er juillet 1893 au
1er mai 1894, et aussi du 1er juillet 1892 au 1er mai 1893.-
(Sir Richard Cartwright.)

Etat donnant le relevé détaillé des sommes d'argent
déposées entre les mains du gouvernement comme garantie
de l'exécution de travauxactuellement complétés, le nom
de chaque entrepreneur qui a fait le dépôt, la date de
chacun de ces dépôts et le montant d'intérêt accru sur
chaque dépôt.-(M. Lister.)

Copie de toute correspondance échangée depuis 1882
jusqu'à 1891, inclusivement, entre J. B. Wright, médecin-
vétérinaire, et le gouvernement ou aucun de ses membres,
départements ou officiers,-ou entre le chemin de fer
Grand-Tronc et le gouvernement ou aucun de ses membres,
départements ou officiers,-ou entre M. A. Brush et le
gouvernement ou aucun de ses membres, départements
ou officiers,-ou entre les autorités impériales ou quel-
q u'un en son nom et le gouvernement canadien ou aucun
e ses membres, départements ou officiers, concernant

l'inspection du bétail des Etats-Unis passant par le
Canada.-(M. Mulock.)

Copie de l'ordre en conseil autorisant la vente du lot 16,
concession 12, du township de Luther, comté de Wel-
lington, pour la somme de 8800 à John McNab et John
Gallagher.-(M. MeMullen.)

Etat indiquant les espèces de marchandises ou articles
de fabrication canadiennne exportés et sur lesquels une
remise de droits a été accordée; la valeur et le genre de
matériaux dans chaque cas; le nom ou les noms des pro-
piriétaires et la localité où est située chaque manufacture;
e montant brut de la remise accordée sur chaque article

exporté et les divers pays où ces marchandises ou articles
ont été exportés; la valeur ou le montant brut des mar-
chandises ou articles exportés sur lesquels une remise a
été accordée, et les remises de droits faites au cours de
l'exercice expiré le 30 juin 1893.-(M. MeMullen.)

FALSIFICATION DU THÉ.

.M. STAIRS : Je propose
Que par suite de l'augmentation des importations des

thés falsifiés en Canada, à cause que l'importation en est
rohibée en Angleterre et aux Etats-Unis, les dispositions
e l'Acte concernant la falsification des substances ali-

mentaires, produits pharmaceutiques, etc., sont insuffi-
santes, et qu'il est en conséquence nécessaire de décréter
l'inspection immédiate de tous les thés qu'on se propose
de faire entrer pour la consommation en Canada, et la
destruction ou l'exportation de tous ceux qui seront jugés
falsifiés.

Je désirerais donner quelques mots d'explication.
La question de l'importation de thés falsifiés en
Canada est une question qui a attiré beaucoup d'at-
tention pendant ces dernières années. Comme tout
le monde le sait, les peuples qui parlent l'anglais
sont ceux qui consomment le plus de thé, c'est-à-
dire, les peuples du Royaume-Uni, des Etats-Unis
et du Canada, consomment beaucoup plus de thé,
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en proportion, qu'aucun autre peuple, sauf, sans
doute, le peuple de la Chine, et plus, j'oserais dire,
que les peuples de tous les autres pays ensemble.

Puisque tel est le fait, et surtout puisqu'il est
reconnu qu'on fait un si grand usage de thés en
Canada, il importe, dans l'intérêt des Canadiens,
dans l'intérêt des Canadiennes surtout-qui font, on
peut l'assurer, la plus grande consommation de thés
-que les thés importés en ce pays soient purs. On
sait parfaitement bien que la falsification du thé se
pratique aujourd'hui sur une très grande échelle, et
surtout en Chine, falsification d'une telle nature
qu'il suffit d'en parler pour démontrer le mal que
doivent subir ceux qui font usage de thés falsifiés.

Comme je l'ai déjà dit, cette falsification se pra-
tique en Chine, et non pas comme on le croit géné-
ralement à Londres ou à New-York. Une des nié-
thodes suivies dans la falsification-et je serai très
bref à ce sujet-se rapporte à cette classe de thés
qui sont importés en grande quantité dans les pro-
vinces maritimes, des thés noirs en plus grande
partie. Les feuilles épuisées, c'est-à-dire le thé qui
a servi une fois et dont on a extrait les propriétés
utiles, sont répandues sur le plancher et mêlées à des
limailles de fer. On les arrose ensuite avec beau-
coup d'eau, ce qui a pour effet de leur donner leur
couleur noire primitive, et elles paraissent être
fraîches.

Après ce procédé, on sèche les feuilles de la
manière ordinaire, et on en forme des colis pour
l'exportation. On suit d'autres méthodes encore,
pour falsifier le thé, telle que, par exemple, le
mélange des tiges et des feuilles d'autres plantes
qui ne sont pas du thé. Les thés verts sont falsifiés
d'une manière quelque peu différente. Les feuilles
épuisées, ici, sont "couvertes," comme on dit,
d'un mélange de riz broyé, de gypse, et de bleu de
Prusse, ce qui donne aux feuilles leur couleur pri-
mitive.

Il ne m'est pas nécessaire d'appuyer sur ces faits
parce qu'ils sont trop bien connus des grands impor-
tateurs, et des marchands de thé, et de tous ceux
qui e'y entendent dans ce commerce. Il n'est pas
nécessaire, non plus, d'appuyer sur le dommage
cause à la santé par l'usage immodéré de ces thés,
et il est à souhaiter que l'importation de ces thés
soit prohibée.

Les journaux de New-York, parlant, il y a .déjà
quelque temps, de la falsification du thé, disaient
que ces thés sont expédiés en Canada. Or, puis-
qu'il est admis que la falsification nuit à la santé,
que la falsification se pratique sur une grande
échelle, et que, non seulement le thé ainsi falsifié
contient des substances qui font du tort à la santé
(le ceux qui s'en servent, mais que le principe actif
du thé, ce principe pour lequel on en fait usage,
est entièrement extrait de ces feuilles épuisées, il
devient de notre devoir de considérer quels moyens
nous pourrions prendre pour prévenir une telle
falsification.

Le parlement du Canada a admis, lorsqu'il passa
l'Acte concernant la falsification des substances
alimentaires, que les lois devaient protéger la santé
publique, et que l'on devrait s'efforcer de garder en
dehors de la consommation ces articles qui seraient
nuisibles à la santé. Je crois que le but proposé
n'a guère été atteint dans le cas du thé. On
doit reconnaître, je crois, qu'il vaut mieux empê-
cher un article d'être consommé, et répandu par
tout le pays et jusque dans les petits magasins de
détail, que de s'efforcer d'en arrêter la vente, par

les fonctionnaires du département du Revenu de
l'intérieur, après qu'il est répandu dans le pays.

Il existe une autre raison importante pour la-
quelle ilconvient au Canada de s'occuper active-
ment de cette question et de prendre des mesures
pour prohiber l'importation de ces thés falsifiés,
c'est que ces années dernières, l'Angleterre et les
Etats-Unis ont adopté des lois très sévères probi-
bant l'importation de tout thé falsifié qui serait con-
sommé au pays. L'effet de ces lois, sans doute, a été
de faire rentrer en Canada une plus grande quantité
de ces thés défendus ou falsifiés qu'il n'en aurait
été importés, si l'Angleterre et les Etats-Unis n'a-
vaient passé de telles lois, parce que le marché
pour ces thés à bon marché étant fermé dans cea
deux pays, ces thés, naturellement, sont expédiés
en Canada.

Afin de faire bien comprendre à cette Chambre
comment on devrait selon moi traiter cette ques-
tion, je vais citer quelques passages des lois
anglaise et américaine. La loi anglaise se trouve
au chapitre 63 'de 38 et 39 Victoria, 1875, la loi
concernant la vente des substances alimentaires et
des drogues, et comme si on voulait prouver que la
falsification du thé diffère quelque peu de la falsifi-
cation des autres articles, la loi contient une me-
sure spéciale concernant la falsification du thé.

Je crois que la teneur de la loi ressemble beaucoup
à la teneur de la loi canadienne concernant la
vente des aliments et des drogues. Mais l'article
30 de cette loi, est un article spécial traitant de la
falsification du thé. Afin de ne pas trop prendre
de temps, je ne lirai à la Chambre qu'un ou deux
extiaits de cette mesure spéciale:

Du 1er janvier 1876, et après, tout thé importé comme
marchandise dans et débarqué dans aucun port d'An-
gleterre, ou d'Irlande, sera soumis à une analyse faite
par des personnes nommées à cet effet par les commis-
saires des douanes.

Suit une mesure concernant quelques détails, et
ce qu'il y a à faire dans ces cas, et ensuite :

Et si l'analyse démontre que ce thé serait mêlé à
d'autres substances, ou composé de feuilles épuisées, ce
thé ne sera pas livré sans l'assentiment des commissaires
et dans les termes et conditions qu'ils jugeront à propos
d'imposer, soit pour la consommation indigène, soit pour
l'usage des bâtiments, ou pour l'exportation.

Puis vient une mesure plus sévère:
Mais si l'analyse démontre que ce thé ne peut selon

l'opinion de l'analyste, servir d'aliment, ce même thé sera
saisi et détruit, ou les commissaires en disposeront autre-
ment, comme bon leur semblera.

L'article 31 de cette loi explique ce que signifie
le terme ' feuille épuisé(." Conformément à cette
loi, plusieurs règlements ont été faits concernant
l'application de la loi. Ces règlements sont très
complets; j'en lirai un parce qu'il est quelque peu
intéressant. C'est l'article 61 de l'Ordre Général
127, de 1892, qui, je puis vous l'expliquer, est une
refonte d'ordres généraux précédents. Il porte:

Les inspecteurs avaient-ils quelque raison de soup-
çonner qu un thé en particulierne serait pas pur, ou qu il
est épuisé, ou mêlè à du thé épuisé, ou qu'il est mélangé,
teint, colorié, ou contient quelque autre ingrédient ou
substance en poudre, ou est de quelque sorte altéré de
manière à nuire à sa propriété, ils devront envoyer des
échantillons de chaque sorte de thé qui donne lieu à des
soupçons à l'analyste du laboratoire,-

Lorsqu'on peut l'analyser. Puis d'autres articles
disent ce qu'on pourra en faire. Je comprends
maintenant que cette loi est si rigoureusement ap-
pliquée en Angleterre, si rigoureusement que le
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thé qui nuirait à la santé de la population ne peut pas
entrer pour la consommation. Voyons brièvement
la loi aloptée aux Etats-Unis. La première loi
que je connaisse concernant le thé aux Etats-Unis
a été passée le 31 mars 1883. Elle fut amendée,
niais pas considérablement, le 2 mars 1893, je crois.
Ses mesures sont très sévères, et je dirais plus
sévères que celles de la loi anglaise. J'en lirai un
ou deux passages:

Qu'à partir de et après l'adoption de cette loi, ce sera
illégal pour toutes personne ou personnes, ou corporation
d'importer ou d'apporter aux Etats-Unis toute marchan-
dise en vente comme le thé falsifié ou mêlé à des feuilles
épuisées, ou qui contient une si grande quantité de mé-
langes chimiques ou de substances délétères, qu'il n'est
pas un aliment convenable dont on puisse faire usage.

Le reste de la loi se rapporte aux détails concer-
nant son application ; mais il y a un article qui
devrait être mis dans toute législation que ce parle-
ment croirait bon de faire. L'article 2 porte que

En faisant la déclaration d'entrée au bureau de douanes
de tout thé, ou marchandise ayant ce nom, importé aux
Etats-Unis, 'importateur ou le consignataire, donnera au
percepteur du port une garantie que cette marchandise
ne sera pas enlevée de l'entrepôt avant qu'elle soit livrée
par les autorités du bureau des Douanes, qui l'analysera
pour voir si elle est pure et propre à la consommation.

Il n'y a pas (le telle mesure dans la loi anglaise.
Cela est dû au fait, probablement, qu'en Angleterre,
le thé est placé dans le magasin d'entrepôt parce
qu'il est taxé, tandis qu'aux Etats-Unis, le thé est
admis en franchise, et est complètement sous le
contrôle <le l'importateur, à moins qu'on ne fasse une
mesure spéciale à cet effet. On a fait, de temps à
autres, beaucoup de règlements au département du
trésor, à Washington, afin (le mettre cette loi en
vigueur. Je crois que, bien que mes remarques
aient été courtes, j'en ai <lit sutlisaiment pour
prouver à la'Chambre et au gouvernement qu'il est
à souhaiter qu'on prenne des mesures pour pré-
venir l'importation du thé falsifié en Canada.

Je ferai remarquer que le parlement a déjà, en
adoptant l'Acte concernant la falsification des subs-
tances alimentaires et des drogues, reconnu le prin.
cipe que les substances nuisibles à la santé publique
ne doivent pas êure admises à la consommation. Je
ferai remarquer aussi qu'il vaut mieux empêcher le
thé falsifié d'entrer dans la consommation en l'inter-
disant au port d'entrée, plutôt que d'attendre qu'il
ait été distribué par tout le pays, car il serait alors
impossible aux otficiers du revenu d'en arrêter la
diffusion, comme l'événement le prouve dans l'état
où se trouve actuellement -la loi. Je dis donc qu'il
est grandement à désirer que l'importation du thé
falsifié soit interdite d'une manière absolue, et que
des officiers compétents soient chargés de l'inspecter
et de l'analyser. Je crois que la dépense ne serait
pas considérable, et comme résultat de cette légis-
lation, nous pourrions plus tard en faire autant
pour d'autres substances frelatées.

M. WALLACE : En réponse aux observations
de l'honorable député de Halifax (M. Stairs), je dois
dire que l'administration, spécialement le ministère
des Douanes, s'est beaucoup occupé de la question
dont la Chambre vient d'être saisie. Elle a été
portée à notre attention dans le cours de l'année
dernière, et nous avons donné instruction aux esti-
mateurs, dans les différents ports, su-tout aux ex-
perts en épiceries qui sont bons juges en fait de
thés, de ne pas laisser entrer dans le pays les thés
dont a parlé l'honorable député.

M. STA1Rs.

Tous les thés falsifiés au moyen de substances
minérales au autres substances délétères ont été
prohibés. On a dit que (le grandes quantités de ces
thés étaient arrivées aux Etats-Unis dont les lois en
avaient, cependant, empêché la consommation dans
ce pays. Dès que nous avons connu ce fait, nous
avons donné ordre à nos donaniers d'exercer une
active surveillance sur ces thés, s'ils venaient au
Canada, après avoir été prohibés aux Etats-Unis,
et de signaler au gouvernement leur entrée dans le
pays.

Je dois ajouter que le nouveau tarif qui fait en
ce moment l'objet des études de la Chambre pour-
voit amplement au cas que comporte la proposition
de l'honorable député. Il prescrit que les thés qui
ne sont pas admis pour la consommation dans le
pays auxquels ils sont expédiés ne devront pas
entrer au Canada. Par exemple, si une cargaison
de thés arrive dans la Grande-Bretagne, elle y
passe par le contrôle (le la douane. Une partie de
la cargaison peut être déclarée propre à la consom-
mation, et l'autre partie impropre. Notre nouveau
tarif ne laisse entrer dans le pays que les thés qui
ont été contrôlés par la douane britannique et ad-
mis à la consommation en Angleterre. Dans ce cas
nous les recevons sans les soumettre à l'impôt. Aux
Etats-Unis, le contrôle est encore plus sévère. Dans
ces conditions, notre loi nous donne la garantie que
ces thés falsifiés ne pourraient être importés en
franchise de la Grande-Bretagne ou des Etats-Unis
avant d'avoir passé par l'examen critique des (loua-
niers anglais-et j'ajoute des douaniers américains,
car le même contrôle existe aux Etats-Unis.

Ainsi donc, s'il nous arrivaient de ces thés qui
n'auraient pas passé par ge contrôle, ils ne pour-
raient être aditis qu'après avoir acquitté un droit
de 10 pour 100. Nos douaniers, dans les ports de
Toronto, Montréal, Halifax, Saint-Jean et Québec
sont des experts en fait de thés, et c'est une des
aptitudes spéciales qu'ils doivent avoir pour être
préposés à cette fonction. De sorte que l'on ne doit
pas craindre de voir entrer dans notre pays des thés
falsifiés ou des thés fabriqués avec deîs feuilles des-
séchées. Les recherches les plus actives nous per-
mettent d'affirmer que des thés falsifiés ou préjudi-
ciables à la santé n'ont pas encore trouvé accès au
Canada. -Je propose l'ajournement du débat.

M. STAIRS: Je crois que le contrôleur des
Douanes fait erreur en prétendant que la loi ac-
tuelle donne au gouvernement le pouvoir d'empê-
cher l'importation des thés falsifiés. Sans doute il
a le pouvoir d'en arrêter la vente après que les thés
sont entrés dans la consommation, mais il n'a pas
le pouvoir, lorsque la déclaration d'entrée d'un thé
falsifiée est faite dans un port canadien, de le
refuser. Même la disposition du nouveau tarif,
dont l'honorable contrôleur des Douanes a parlé,
n'interdit pas l'admission des thés falsifiés. S'ils
ne sont pas tels qu'ils seraient admis en Angleterre
et s'ils étaient néanmoins débarqués ici, notre mi-
nistère ne pourrait faire autrement que d'en préle-
ver un droit de 10 pour 100.

Ce que je désire surtout faire observer, c'est que
sous l'empire des dispositions de l'Acte concernant
la falsification des substances alimentaires, tel
qu'administré par le ministère du Revenu de l'in-
térieur, le mécanisme est compliqué et l'Acte ne
peut pas être mis en vigueur instantanément, de
façon à être appliqué à une importation spéciale.
De plus, la disposition du nouveau tarif est défec-
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tueuse, lors même, qu'elle opérerait comme le con-
trôleur des Douanes l'a indiqué, au sujet de toutes
les importations de thés venant de la Chine ou du
pays de production, car elle n'a pas d'effet sur le
thé importé de la Chine et entré pour consomma-
tion au Canada. Comme la falsification des thés
se pratique en Chine, il faudrait une disposition en
vertu de laquelle les thés pourraient être inspectés
et leur importation interdite.

M. WOOD : Un mot sur la question qui occupe
la Chambre. L'honorable député de Halifax (M.
Stairs) a dit que l'Acte concernant la falsification
des substances alimentaires n'a pas eu d'effet dans
le cas de thés falsifiés importés en ce pays. Mais
il ne faut pas oublier que cet acte n'a pas été fait
pour s'appliquer à un cas de cette nature. Le par-
leient n'a qu'un seul moyen de faire droit à ce cas
s'il le juge nécessaire; c'est de nommer des dégus-
tateurs de thés, des experts en la matière. Le
ministère du Revenu de l'intérieur, dont je suis le
contrôleur, fera les analyses s'il est fourni d'échan-
tillons ; mais un officier de l'accise n'a aucun droit
(le monter à bord d'un navire ou d'entrer dans une
douane et de choisir des échantillons. Tout ce que
nous pouvons faire, c'est l'analyse des échantillons
qui nous sont présentés.

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas que les
observations de l'honorable contrôleur des Douanes
répondent à celles de l'honorable député de Halifax
(M. Stairs) qui a déclaré que des thés falsifiés vien-
nent au Canada, et que cette falsification est prati-
quée en Chine.

M. WALLACE : Je n'ai pas entendu l'honorable
député de Halifax (M. Stairs) dire qu'ils venaient
au Canada.

M. MILLS (Bothwell): Mais l'honorable député
<le Halifax a fait observer que la loi ne contient pas
le disposition qui empêche ces thés de venir au
Canada, et le contrôleur.des Douanes n'a pas entre-
pris de démontrer qu'il faisait erreur là-dessus ; il
n'a pas prouvé qu'il existe présentement une loi
lui empêche les thés falsifiés d'être débarqués au
Canada.

M. WALLACE: Nous pourrions les passer au
ministère du Revenu de l'intérieur.

M. MILLS (Bothwell): Mais ces thés ne sont
pas interdits, et l'honorable monsieur sait que ce
n'est pas un moyen bien efficace pour les empêcher
d'entrer ici dans la consommation. L'assertion de
l'honorable député de Halifax (M. Stairs) mérite
beaucoup plus de considération que le gouverne-
ment parait lui en avoir donnée, et le contrôleur
des Douanes, en proposant l'ajournement du débat,
ne lui donne pas toute l'importance qu'elle a.
L'honorable député de Halifax a fait observer qu'il
y a probablement des thés falsifiés venant de Chine
importés ici en franchise, et qu'ils devront être en
grande partie entrés dans la consonination avant
d'avoir été signalés à l'attention du contrôleur du
Revenu de l'intérieur. Devant cette assertion, il
est du devoir du gouvernement de prescrire un
remède plus efficace que celui qui existe actuelle-
ment.

Le controleur du Revenu. de l'intérieur nous a dit
qu'il ni'a pas le pouvoir d'agir avant qu'un échan-
tillon le l'article falsifié lui ait été envoyé pour être

inspecté ; qu'alors il faut un rapport, mais qu'il n'a
pas le pouvoir d'envoyer un officier compétent à
bord du navire afin de s'assurer si le thé qui va être
débarqué est falsifié ou non. Il me semble que, loin
d'ajourner le débat, nous devrions étudier davan-
tage la question, et que le gouvernement devrait
nous démontrer, s'il le peut, que sous l'empire de la
loi telle qu'elle existe la santé publique peut être
suffisamment protégée.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

PROHIBITION DU COMMERCE DES
LIQUEURS ENIVRANTES.

M. FLINT: Je propose:-
Qu'il est opportun que ce parlement passe aussitôt que

possible une loi pour prohiber l'importation, lafabrication
et la vente des liqueurs enivrantes en Canada, sauf pour
des objets de médecine, d'industrie et de religion.

M. l'Orateur, je ne vous cacherai pas que
j'aborde le débat de cette résolution avec beaucoup
de défiance et de crainte. En présentant ma cause,
je désire le faire de façon à lui attirer l'appui géné-
ral, à lui éviter toute opposition. La question est
si vaste, elle touche à tant de points qui intéressent
plusieurs classes de la société, qu'elle provoque pro-
bablement plus l'intérêt public que toutes les.autres
questions individuelles dont le parlement s'est
occupé.

Je tiens à dire, dès le début, que la forme de ma
résolution a été dictée par le fait qu'elle représente
le jugement muri et l'opinion soigneusement élabo-
rée du parti de la prohibition, un parti qui coin-
prend des hommes appartenant aux deux nuances
politiques, des hommes et des femmes, et qui repré-
sente toutes les classes et toutes les croyances reli-
gieuses de notre vaste pays. Je réclame le privilège
de tracer au débat une ligne qui en éloigne tout
sentiment politique, afin que la question soit discu-
tée sur un terrain où nous puissions envisager l'in-
térêt seul de la société plutôt que le mesquin intérêt
d'un parti ou d'une classe particulière.

Déjà les journaux ont signalé au public, et assez
naturellement, la rédaction spéciale de la résolu-
tion que je demande à la Chambre d'adopter. Ils
ont fait remarquer qu'il y a du vague dans ces
mots: " qu'il est opportun que ce parlement passe
aussitôt que possible une loi prohibitive." D'autres
résolutions qui ont été naguère déposées, débattues
et adoptées ici, ont fait connaître en termes plus
explicites le désir de leurs auteurs que le parlement
agit immédiatement en l'espèce, ou dans un temps
défini; et il peut sembler à plusieurs qui désirent
sincèrement voir une loi prohibitive adoptée de
suite, que la forme de ma résolution s'éloigne de
cette base. Mais on se souvient qu'au commence-
ment de la présente session une nombreuse et in-
fluente délégation des chefs de la prohibition venus,
je crois, de toutes les provinces de la Confédération,
s'est rendue à Ottawa dans le but d'interviewer le
très honorable premier ministre et ses collègues au
sujet de cette grande et importante question.

On devra se rappeler que dans l'exposé si habile
de cette cause, présenté au premier ministre et à
ceux de ses collègues qui ont rencontré les délégués
dans cette circonstance, tous les points principaux
et essentiels du mouvement prohibitif ont été expo-
sés, et le désir a été exprimé par cette délégation,
que le gouvernement du pays, en tanit que gouver-
nement, devrait se charger, de résoudre le problème
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si difficile qui se rapporte à la prohibition des
liqueurs enivrantes, au Canada, et en faire une
question du gouvernement.

On ne devra pas oublier, également, que le très
honorable premier ministre, en des ternies très
modérés, je le reconnais, nous a signalé certaines
difficultés pratiques-à raison desquelles, même au
cas où le gouvernement serait de cet avis, même au
cas où le gouvernement serait convaincu que la posi-
tion prise par la délégation était absolument la posi-
tion exacte qu'il fallait prendre dans l'intérêt du
Canada, il se trouvait encore des difficultés prati-
ques avant d'arriver à exercer une influence inné-
diate sur ces convictions-des difficultés pratiques
ont été signalées, de manière à convaincre un grand
nombre d'honorables membres de cette Chambre
(lui sont en faveur de la prohibition, et qui, en
même temps, appuient sa politique. Dans tous les
cas, ils ont été convaincus que, sous ce rapport, le
premier ministre avait pris une fausse position. Un
grand nombre de ces messieurs, admettant avec
lui que ce serait impossible, même au cas où ce
serait désirable, que le gouvernement préparât (le
suite une loi sur les spiritueux, ont refusé, dans la
conférence qui a suivi, de se déclarer hostiles à la
position prise par l'honorable premier ministre.

Nombre d'autres, tout en croyant que la position
prise par l'honorable premier ministre n'était pas
ferme ont cru toutefois opportun, en présence du
fait qu'un chef si habile et si distingué du parti
prédominant dans le pays a pris cette position, que
la rédaction de la résolution devrait être quelque
peu modifiée, dans le but de correspondre aux idées
des partisans du premier ministre.

En conséquence, je voudrais qu'il fût bien
commpris, et je crois que les partisans qui appuient
cette résolution voudraient généralement, qu'il fût
bien entendu, que l'expression ' aussi promptement
que possible " ne se rapporte qu'aux difficultés, et
pas plus-non pas, sans doute, en ce qui concerne
le prononcé (le l'opinion publique, ou en ce qui con-
cerne l'opportunité et la capacité du gouvernement
fédéral, si tel était le cas, d'appuyer et d'appliquer,
avec le mécanisme voulu, toute loi prohibitive que
le parlement pourrait juger à propos d'adopter;
mais seulement, en ce qui concerne les difficultés
pratiques, qui surgiraient nécessairement dans la
rédaction d'un bill, durant la section actuelle du
parlement. Je crois que nos meilleurs avocats de la
prohibition actuelle seraient bien disposés à accor-
der aux rédacteurs d'une loi de prohibition, tout le
temps voulu, pour étudier avec attention toutes les
grandes lignes, et tous les détails d'une pareille
mesure ; mais nous sommes d'avis que le temps
approche, où une pareille mesure devra être décré-
tée, et que l'opinion publique est disposée à l'appli-
quer, et où elle peut virtuellement être appliquée,
avec l'appui de l'opinion publique.

Après avoir ainsi parlé de la rédaction de la réso-
lution, je m'occuperai de la nature spéciale de la
législation que cela requiert. Il est, en dehors de la
Chambre, les considérations d'un caractère bien
important et bien sérieux qu'il n'est pas nécessaire,
et qu'il serait peut-être inopportun de mnention-
ner ici. Certains sentiments religieux et moraux
ont été soulevés, qui n'ont pas lieu d'être discutés,
au parlement. A mon avis, la question ne devrait
être discuté, dans cette chambre, à un point de
vue purement utilitaire et économique, et les
autres considérations, qui sont d'un grand poids, et
d'une grande importance, à l'appui d'une telle

M. FLINT.

législation, et qui ont servi de base au mouvement
actuel, jusqu'ici, devraient concourir, dans la
mesure de leurs forces, à appuyer le gouvernement
dans l'application de la loi, après qu'elle a été
édictée.

L'opinion publique a marché, et elle a marché
vite, depuis qu'il a été question d'une loi prohi-
bitive, dans le pays.

De fait, dès les commencements de notre histoire,
le trafic des spiritueux a'été l'objet d'une attention
particuliers. Qu'on remonte tant loin qu'on voudra
dans l'histoire du pays, on trouvera que, dès les
commencements, les effets particuliers de l'usage
des spiritueux, ont attiré l'attention spéciale des
législateurs. Non pas comme se rapportant parti-
lièrement à la question de prohibition ; mais
comme un incident historique indiquant le carac-
tère exceptionnel du mal contre lequel les prohibi-
tionnistes essaient aujourd'hui de lutter: et contre
lequel les champions et les amis de la loi et de
l'ordre ont en général toujours essayé de le réduire
depuis que nous avons des institutions législatives,
J'attirerai votre attention sur le fait qu'à la pre-
mière assemblée de l'une des premières législatures
des provinces, celle de la Nouvelle-Ecosse, en 1758,
la première loi adoptée par cette législature était
une loi concernant l'importation du rhum et des
boissons distillées, et quoique je ne connaisse pas
les propres termes de la loi, il ne saurait exister
aucun doute, d'après l'histoire subséquente de la
manière dont les législatures ont traité la loi des
licences et d'autres lois sur les spiritueux, que son
objet était d'une nature restrictive. En 1758, le
quatrième chapitre des actes du premier parlement
de la province de la Nouvelle-Ecosse était un acte
prohibant l'établissement le distilleries ou d'alam-
bics dans les limites de la ville de Halifax ou en
deçà d'un quart de mille des bornes de la dite
ville. Plus tard, durant la même session de la
législature, l'ivresse fut placée parmi les vices ou
les offenses classés comme crimes, et elle était punie
très sévèrement comme un crime contre la société.
A partir de ce temps jusqu'à nos jours, les lois des
licences les plus rigoureuses se sont succédées, l'une
a près l'autre, dans la légisture de la province de la
Nouvelle-Ecosse,. en même temps que dans les légis-
latures des autres provinces qui constituent présen-
tement le Canada.

Comme autre fait historique d'un vif intérêt, qui
jette de la lumière sur l'histoire primitive des
efforts législatifs tentés pour restreindre les funestes
effets du trafic des spiritueux, je mentionnerai une
loi passée en 1792, à la première session du parle-
ment du Haut-Canada, tenue à Niagara, dans
laquelle, traitant de la question des licences pour
la vente des boissons enivrantes, il fut décrété
qu'aucune licence ne serait accordée pour la vente
de boissons dans les prisons. On déduit naturelle-
ment de cela, qu'avant l'édiction (le cette loi, les
criminels ou d'autres prisonniers retenus dans la
prison pouvaient se procurer et boire des boissons
enivrantes. Les funestes effets en étaient si évi-
dents, que dès la première session du premier par-
lement du Haut-Canada, une prohibition absolue
sous ce rapport fut décrétée cous les peines les plus
sévères. Et plus tard, en 1793, la législation pour
la restriction de la vente des boissons enivrantes,
en général, fut entreprise dans l'ancienne province
du Haut-Canada. Je sais que rien dans cette légis-
lation n'était d'un caractère prohibitif; mais elle
était d'un caractère exceptionnel, étant adoptée
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bien des années avant que l'opinion publique enga-
geât ou forcat la législature de traiter de la même
manière d'autres articles qui sont maintenant au
banc de la loi. La discussion qui vient de se ter-
miner, concernant les thés falsifiés et l'opportunité
admise des deux côtés de la chambre, que
ce parlement décrétat, si cela est nécessaire, une
législation très rigoureuse, prohibant l'importation
dans le pays de thés adultérés, en même temps que
les lois contenues dans le statut prohibant l'impor-
tation d'articles adultérés, d'autres espèces d'ar-
ticles pour la consommation, démontrant que le
principe de la prohibition que l'on considère comme
étant funeste à la santé publique ou à l'intérêt
public, est un principe bien fondé de notre loi
constitutionnelle.

L'histoire de l'agitation prohibitive-c'est le nom
qu'on lui a donné-dans laquelle les amis du bon
ordre et de la tempérance, dans laquelle les adver-
saires de l'abus des boissons spiritueuses ou eni-
vrantes, à n'importe quel degré, se trouvent. enga.
gés, est d'un grand intérêt, et démontre jusqu'à
quelle étendue l'esprit publie et les sentiments et
les actions des principaux hommes du Canada ont
été modifiés depuis la confédération. Presque au
début de la confédération, il s'est élevé dans cha-
cune des provinces du Canada une agitation pour
engager ce parlement à décréter une loi prohibitive
pour la vente des spiritueux. Toutefois, jusqu'en
1873, cette agitation ne s'était développée dans
aucune manifestation publique remarquable. Mais
cette année-là, je vois qu'un puissant effort a été
fait dans la Chambre des Communes et au Sénat
pour obtenir une loi prohibitive. En 1873, un comité
spécial du Sénat fut nomme en présence d'une masse
de pétitions qui inondaient le Sénat et la Chambre
des Communes, en vue d'étudier toute la question.
Entre autres choses le rapport de ce comité conte-
nait ce qui suit:

Le comité estime que le temps est venu où la plus vive
attention du gouvernement et de la législature doit être
donnée à cette importante question, dans le but de décou-
vrir et d'appliquer le meilleur remède au mal gigantesque
qui affecte aussi sérieusement la paix et la prospérité du

anada.
Cette année-là, 993 pétitions, signées par 40,000

pétitionnaires, furent présentées au Sénat, cepen-
dant rien de particulier comme législation ne fut
fait en réponse à une démarche aussi sérieuse, de
sorte que, l'année suivante, les amis de la cause
prohibitive se levèrent de nouveau et firent un nou-
vel effort pour engager le parlement à répondre à
leurs vues.

Toutefois, je retournerai à l'année 1873, avant
de continuer mes observations concernant l'année
1874, pour démontrer combien les comités nom-
més par cette chambre voyaient l'impérieuse néces-
sité de passer une loi dans le genre (le celle que je
viens d'indiquer. Le premier rapport du comité
spécial nommé par cette Chambre concluait comme
suit :- .

Un examen ultérieur révèle le fait qu'une portion con-
sidérable de·la classe respectable, de l'influence, de l'in-
telligence et de la richesse du Canada s'est réunie
pour protester contre les maux de l'intempérance. Les
évêques, le clergé en général, les juges, les législateurs,
les magistrats, les publicistes, et un grand nombre de nos
marchands et de nos manufacturiers ont donné leur noms
et leur appui en faveur de cette grande cause.

Cette année-là, 460,000 pétitionnaires étaient
représentés auprès du parlement dans leur de-
mande de décréter une loi de prohibition contre la

vente des spiritueux. A une époque plus avancée
de la session, le comité ajouta à son rapport une
longue série de calculs et de statistiques, et les
conclusions auxquelles il était arrivé, d'après l'exa-
men ultérieur de la preuve faite devant lui, sont
exposées dans son second rapport. Les résultats de
ces délibérations les plus sérieuses, basés sur les
faits qui ont été portés à sa connaissance, peuvent
être résumés brièvement comme suit:

Premièrement. Que le trafic est un mal implacable.
Secondement. Que les pétitions ont démontré d'une

manière concluante ue le peuple du Canada est profon-
dément convaincu le l'énormité des maux mentionnés,
et qu'en présence de cette demande si forte et si pressante,
il est nécessaire de faire quelque chose.

Troisièmement. D'après les réponses données parles
shérifs, au nombre desquels 114 ont donné volontairement
leur témoignage, votre comité constate que les quatre
cinquièmes des crimes commis dans la province d'Ontario
proviennent directement ou indirectement de la fabrica-
tion, de la vente ou de la consommation des boissons
enivrantes.

Quatrièmement. Dans Ontario et dans Québec, sur
28,289 cas d'emprisonnement, durant les trois années pré-
cédentes, il y a eu 21,3 cas pour ivresse ou pour crimes
commis sous'1'influence de la boisson.

Cinquièmement. Que le témoignage des médecins est
presque unanime, que les liqueurs enivrantes ne sont pas
nécessaires comme breuvage et votre comité constate,d'a prs un examen attentif des témoignages, qu'une loi
prohibitive de la vente des spiritueux peut être appli-
quée, qu'elle est absolument praticable, et que ses résul-
tats auraient pour effet de diminuer le crime, de diminuer
les frais d'administration des affaires locales, d'aug-
menter l'industrie et de répandre la paix et la satisfaction
générales.

L'année 1874 a été une année d'agitation considé-
rable dans cette chambre et dans le pays, à ce sujet.
D'énergiques résolutions furent présentées, des dé-
bats prolongés eurent lieu, beaucoup d'animation
fut créée-à ce point que la conviction presque una-
nime de la Chambre fut que les maux causés par le
trafic des liqueurs spiritueuses n'avait pas été exa-
gérés. Toutefois, dans l'esprit d'un bon nombre, se
présentait la difficulté, que probablement l'opinion
publique n'était pas assez forte pour appuyer l'ap-
plication d'une législation prohibitive raisonnable.
Il m'a fait plaisir de voir, M. l'Orateur, en 1874,
que vous vous êtes prononcé en faveur de la prohi-
bition. Votre résolution était conçue comme suit:

Que le trafic des boissons enivrantes est un mal contre
lequel leslois du pays nefournissent aucun remède suffisant
et qu'il est désirable de prohiber la fabricatien et la vente
des liqueurs enivrantes, sauf pour des fins médicales et
industrielles.

Quoique cette résolution ait été énergiquement
appuyée, toutefois l'opinion dominante le la Chamn-
bre, dans l'ensemble ne paraissait pas favorable à
son adoption, et, en conséquence, après une cer-
taine discussion, elle fut retirée. Mais le résultat
de toute la discussion et de la forte agitation qui
régnait au dehors, engagea le gouvernement à con-
sentir à l'adoption d'une résolution, dans ce sens,
par la Chambre des Communes, et à la nomination
d'une commission pour s'enquérir de toute la ques-
tion, et faire rapport. La commission fut nommée,
et naturellement, la question fut suspendue en at-
tendant la production du rapporti. En 1875, le
rapport fut déposé devant le parlement. Les com-
missaires établirent d'une manière concluante,-
aussi concluante qu'il était possible pour des hom-
mes intelligents, en tenant compte des faits .qui
furent soumis à leur observation, d'établir quoi que
ce soit en ce qui concerne les résultats économiques
d'un mal quelconque-que le trafic des spiritueux
et le crime étaient inséparables, que la restriction
du mal était suivie de la diminution du crime, que
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la législation prohibitive était pratique et pratica-
ble, que le principe avait été admis par des parle-
ments successifs, et qu'il était opportun, pour
atteindre le but désiré, que le parlement pri, quel-
que action dans ce sens. Après une longue discus-
sion dans cette chambre, à laquelle prirent part un
grand nombre <le membres qui étaient alors et qui
ont été depuis les hommes d'Etats aussi distingués
que pratique, la Chambre, en comité général, adopta
cette résolution.

Que le remède le plus efficace contre les maux de l'im-
tempérance serait de prohiber la fabrication, l'importa-
tion et la vente des boissons enivrantes.

Il n'est que juste d'ajouter que le rapport du
comité général de la Chambre n'a pas été alopté
par la Chambre elle-même. Mais le comité du
Sénat, nommé pour étudier la même question, a fait
rapport comme suit:-

Que, en présence de ces faits et de ces considérations, il
parait juste et opportun que la demande des pétitionnaires
soit accordée, et que le temps est venu où l'attention du
gouvernement devrait être donnée à cette importante
question, en vue de la présentation d'un bill prohitant la
fabrication, l'importation et la vente des boissons eni-
vrantes, sauf pour des fins médicales et industrielles,
dans toute l'étendue du Canada, à lai, date la plus rappro-
chée, compatible avec les intérêts publics.

Ici, nous avons la Chambre et le Sénat admettant
la grandeur du mal exposé par les pétitionnaires, et
admettant,que les résultats probables d'une action
favorable dans le sens <le la demande de la pétition
serait hautement avantageuse pour les intérêts du
pays, engénéral. Même,quelques-uns d'emtreeux, qui
s'étaient montrés fortement hostiles à l'adoption
d'aucune résolution rigoureuse, dans ce temps, ont
admis franchement, que la prohibition, en elle-
même, si elle pouvait être appliquée, serait d'un
grand avantage pour tous les intérêts de l'Etat. Je
constate que M. Thompson, de Caribou, qui 3'est
fait remarquer par son opposition constante à
l'octroi de la demande de la pétition, et à la résolu-
tionprincipale,alors devantla Chambre, aadmisqu'il
serait parfaitement disposé à appuyer une loi de
prohibition pour la vente de spiritueux, s'il croyait
qu'elle pourrait être appliquée. Le ministre actuel
du Commerce et de l'Industrie, durant la même
session, était tellement, convaincu qu'il n'exis-
tait aucun autre remède aux grands maux
qui avaient été mentionnés dans le rapport
de cette commission et auquel il a été fait allu-
sion, au cours le ce débat, qu'il fut sur le point
de présenter un amendement à la résolution princi-
pale, alors <levant la Chambre, dans lequel il décla-
rait qu'il était du devoir rigoureux du gouverne-
ment du jour de s'emparer de cette question comme
d'une mesure du gouvernement, et (le risquer son
pouvoir et son influence dans l'application de cette
loi nécessaire. Il a déclaré que depuis qu'il a l'hon-
neur d'occuper un siège en Chambre, le bureau du
greffier a toujours été surchargé, chaque année, de
pétitions en faveur de la prohibition, et il ne voyait
aucun moyen de sortir des difficultés dans lesquelles
le traic des spiritueux a jeté le peuple canadien,
que l'intervention vigoureuse du gouvernement.
Plus tard, durant l'année 1877, au cours d'une
longue et habile discussion, dans laquelle cette
vaste question fut étudiée sous toutes ses faces,
tant sous le rapport des maux du trafic et des diffi-
cultés d'y trouver un remède que sous le rapport
de la nécessité d'appliquer des remèdes quelconques,
une résolution fut présentée par le gouverneur

M. FiNT.

actuel (lu Manitoba (M. Schultz), et appuyée par
lui (l'une nanière très vigoureuse. Il fit alors les
remarques suivantes:-

Quoiqu'üi fut vrai qu'il n'appartenait à aucune société
de tempérance, toutefois, il se souviendra toujours avec
plaisir, que le conseil du Nord-Ouest dont il avait
l'honneur d'être un des membres, avait adopté, à
ses débuts, la première loi rohibitive du Canada,
et que le résultat avait été, que dans plus de la moitié du
Canada, la fabrication et la vente des spiritueux avait été
prohibée, et avec de si bons résultats qu'il serait heureux
de voir l'expérience tentée dans l'autre moitié.

Ici, nous avons les vues d'un homme pratique,
dont la sincérité ne saurait être mise en doute par
personne, et qui a parlé de la question comme étant
le résultat le son expérience, et qui proposa que le
gouvernement s'emparât de la question et la
soumît, avec énergie et persévérance, au par-
lement, et en incorporât, si possible, le principe
dans une loi. Après cela, nous nous sommes trouvés
engagés dans les discussions et les débats relatifs à
la loi Scott, à la loi des licences, pour la vente
des spiritueux, connue sous le nom de loi
McCarthy et à la législation qui s'y rattache. Je
n'imposerai pas à la Chambre l'audition de la dis-
cussion le ces questions, pleine d'intérêt et d'infor-
mations. Cependant, le temps où cette législation
aurait pu être efficace, est en grande partie passé,
et ceux qui l'appuient ont fait depuis, un pas en
avant, et insistent auprès du parlement et du gou-
vernement pour supprimer entièrement l'importa-
tion, la vente et la fabrication des boissons
enivrantes, sauf pour des fins qui sont mentionnées
dans la résolution soumise à la Chambre. En 1884,
le ministre des Finances actuel, après un discours
d'urne grande habileté, dans lequel il semble avoir
réuni. dans un commun accord, les opinions des
hommes les plus sages et les plus distingués <le la
race Anglo-Saxone, un discours dans lequel presque
toutes les phases de cette question ont été abordées
avec force et vigueur, fit de nouveau appel au par-
lement pour lui demander de remédier, d'une ma-
nière quelconque, aux funestes effet du trafic des
spiritueux. Il proposa une résolution semblable,
en substance, à celle qu'il y a présentement devant
vous. Mais, il y a dix ans passés, le parlement
semblait être d'avis que probablement, une pareille
législation ne serait pas appuyée par la population
lu pays. A cette époque, nous n'avions pas eu
l'avantage des votes populaires qui ont depuis infor-
nié le parlement des vœux et des vues du peuple en
général, et sa résolution fut adoptée avec une

i annexe disposant que l'appui du peuple devait
d'abord être assuré à une mesure aussi radicale. La
résolution que le parlement a adoptée à la suite d'un
débat d'une vigueur presque sans exemple, et d'une
remarquable habileté était conçue dans les termes
suivants, la motion principale, ayant été proposée
par M. Foster, et l'annexe par feu l'honorable Thos.
White.

Que le remède le plus efficace pour les maux dont on se
plaint se trouvera dans l'adoption et l'application d'une
loi prohibant la fabrication, l'importation et la vente des
boisson enivrantes pour des fins de breuvage; et cette
Chambre est disposée, dès que l'opinion publique voudra
prêter un appui suffisant à des mesuressévères,àfavoriser
une telle législation, en tant qu'elle restera dans les
limites de la juridiction du parlement.

Je n'insisterai pas d'avantage sur ce qui a été dit
au cours de cette discussion qu'en citant une ou
deux les observations de l'éloquent auteur de la
résolution. L'honorable monsieur a mentionné,
ainsi que j'ai mentionné moi-même, ce que tous les
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honorables membres de cette Chambre ont dû obser-
ver, le sentiment très prononcé dans le pays en
général que le parlement devrait faire quelque chose
pour arrêter le désordre et les pertes causés par le
trafic des boissons enivrantes. Il dit aussi qu'il
était convaincu de rester en deçà de la vérité lors-
qu'il déclarait que les maux provenant du trafic des
spiritueux dans le Canada avaient fait plus pour
retarder la prospérité du pays et semer des germes
de désordre et de mécontentement qu'aucun autre
les niaux qui ont affligé ce pays. Or, c'était une
assertion très forte, venant d'un homme qui, depuis
cette date, s'est élevé très haut dans les conseils de
l'Etat,et qui jouit d'une grande confiance de la part
les membres de la droite, comme administrateur
pratique ; telles sont les paroles d'un homme qui a
eu une longue expérience dans l'étude et la discus-
sion de toutes les questions qui se rattachent au
trafic des spiritueux, aussi bien que dans ces autres
questions qui se rapportent à l'économie de ce
commerce. Dans le même débat, cet honorable
monsieur, en défendant les bases sur lesquelles
une pareille résolution pouvait être raisonnable-
ment adoptée, s'est servi de ce langage-et j'atti-
rerai l'attention de la Chambre sur ce langage même,
parce qu'il semble fournir une base sur laquelle nous
pouvons tous nous entendre en traitant cette ques-
tion. Il dit:

Nous légiférons pour maintenir la distillerie, pour
maintenir la brasserie, pour maintenir les buvettes de
notre pays, qui réunis, donnent de l'emploi à environ 11,-
000 ou 12,000 personnes. Or, il existe une autre classe
dans le pays, et cette classe se compose des 4,500,000 habi-
tarts, ou plus, qui ne fabriquent ni ne vendent de spiri-
tueux. La législation que nous avons actuellement favo-
rise les 11,000, mais elle est contraire aux meilleurs inté-
rêts des 4,500,000. Par la législation qui est maintenant
proposée, on recherche l'avantage du plus grand nombre,
et s'il est admis que le bien du plus grand nombre doit
prévaloir, alors l'intérêt du petit nombre doit passer en
dernier lieu.

C'est d'après ces idées, et j'allais dire d'après
ces idées seulement que nous pouvons adopter une
législation du caractère de celle qui nous est sou-
mise pour reconsidération. J'ai toujours compris
la force de l'objection qui m'a été faite par un hom-
me qui fait un usage modéré de boissons fortes,
(lue c'est un pas hardi à faire, de la part de la majo-
rité, que de le priver du plaisir ou de l'avantage
qu'il peut avoir, ou qu'il croit avoir par l'usage de
cette boisson, de la manière qui lui convient. Mais
il nie semble que si nous devons admettre ce plai-
doyer comme juste en principe, alors, c'en est fait,
d'un seul coup, de presque toute la législation que
ce pays ou d'autres pays ont adoptée pour l'avan-
tage de la grande majorité du peuple. Il n'est pas
moins vrai en politique, que dans les affaires ordi-
naires de la vie, que ce qui est pour l'avantage du
plus grand nombre doit être considéré plutôt que
ce qui favorise le petit nombre.

J'admets que les maux qui doivent être suppri-
més doivent être très sérieux pour justifier le légis-
lateur de recourir à cette politique.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. FLINT: M. l'Orateur, au moment de la sus-

pension de la séance, j'en étais à parler du droit et
du devoir d'un parlement de faire des lois pour
l'avantage de la masse de la population, même au
détriment et contrairement aux sentiments du petit
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nombre. Ce principe que la sûreté du peuple est
la loi suprême, principe qui est aussi vieux que la
société, qui remonte à l'origine de la jurisprudence
et qui a été mis en pratique, sans interruption,
dans tous les pays libres depuis que les gouverne-
ments sont institués, ce principe, dis-je, implique
pour chaque individu, l'obligation de faire céder
en cas de nécessité son intérêt personnel devant le
bien général et que même la liberté individuelle
doit peut être entravée pour assurer la sûreté de
l'Etat.

Comme le dit un grand écrivain, "de la nature
même 'du compromis social sur lequel reposent
toutes lois mpnicipales, découlent ces lois qui, dans
certains cas, autorisant l'imposition de pénalités, la
privation de la liberté et même la perte de la vie,
dans le but de prévenir le crime et d'assurer la
sûreté et le bien-être de la communauté." Ce prin-
cipe repose sur une nécessité absolue, et cela étant
admis, la seule question qui se présente naturelle-
ment, est celle de l'opportunité de l'application de
ce pouvoir à l'aide des lois.

Je maintiens que depuis que le parlement et le
public ont été saisis de cette question de la prohi-
bition du trafic des liqueurs, tout le fardeau de la
preuve quant à la nature et la gravité des maux
causés par ce trafic et l'intempérance, est passé des
épaules de ceux qui demandent cette loi, à celles de
ceux qui la combattent. Si l'on prend en considé-
ration l'énorme quantité d'écrits qui ont été publiés
sur ce sujet, la masse de rapports officiels qui s'en-
tassent dans nos archives et les bibliothèques, si on
ajoute à cela les déclarations formelles des hommes
d'Etat, des écrivains, des observateurs, et même
les résolutions du parlement, il est évident qu'on ne
peut plus exiger de nous que nous continuions à
perdre notre temps à démontrer cette partie de la
question.

Il faut admettre que ces maux sont de la nature
la plus grave et qu'il faut y apporter remède, si la
sûreté de l'Etat ne doit pas être mise en jeu. Il
appartient maintenant aux adversaires du remède
que nous proposons de prouver en quoi la gravité
de ces maux a été exagérée, ou de nous dire quel
meilleur remède ils ont à nous offrir.

Avant la suspension de la séance j'ai donné un
aperçu rapide des tentatives faites devant le parle-
ment pour obtenir une législation de nature à
atteindre le but que nous nous proposons par la
présente résolution, et j'ai tracé à grands traits
l'histoire de tout ce qui a été fait à venir jusqu'en
1884. •A partir de cette époque, d'autres résolu-
tions ont été présentées, qui, pour différentes causes
que nous connaissons tous, ont été mises de côté
sur des incidents, ou ne sont pas parvenues jusqu'au
vote final. Mais en 1889, la Chambre a adopté une
résolution approuvant chaleureusement la position
que nous avions prise, et ajoutant que le parlement
devrait attendre. que l'opinion publique fut mûre
sur la question, pour agir.

En d'autres termes, le parlement refusait de
prendre une action immédiate et demandait qu'on
lui fournit la preuve que l'opinion publique était
mûre avant d'agir.

Pour démontrer cependant la nature et la quan-
tité des maux causés par l'entempérance, et comme
un échantillon des preuves que nous pouvons pro-
duire en abondance et qui, de fait, ont déjà été pro-
duites devant le parlement. Je vais citer quelques
extraits d'un rapport présenté. au parlement anglais
dès 1834. Ce rapport était basé sur une enquête
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minutieuse faite par une commission composée
d'hommes capables qui avaient interrogés des té-
moins le toutes les parties du royaume, et avaient
étudié la question sur toutes ses faces. En voici
la conclusion :

Les conséquences du vice de l'ivrognerie sont si nom-
breuses et si effrayantes qu'il est difficile de les donner
toutes avec leurs légubres détails,-pour cela il faudrait
tout un volume. Conséquences au point de vue du bien-
être national : 1. Destructions des céréales converties
en poisons. 2. Les témoignages des autorités médicales
sont unanimes à déclarer que les liqueurs spiritueuses sont
un poison pour la constitution humaine. 3. Perte de tra-
vail productif,-au moins un jour sur six, dans tout le
royaume. Perte considérable de propriété sur terre et
sur mer. Propagation du crime. 6. Retard apporté aux
améliorations. 7. Les simples pertes pécuniaires causées
à la nation, par les causes déjà mentionnées, peuventsans
crainte être évaluées à un peu moins de £50,000,000 par
année.

Cela se passait il y a soixante ans et cette perte
pour la mère-patrie a été s'accumulant et s aug-
mentant depuis. L'imagination reste frappée en
voulant seulement se faire une idée des ruines et
des dévastations que ces chiffres représentent néces.
sairement.

A la fin du rapport de la commission nommée par
ce parlement, en 1874, il est question du droit et
du devoir du parlement de légiférer sur la matière
et vu que les conclusions de ce rapport ressemblent
par le fond et la forme à une masse d'écrits qui ont
déjà été cités ici, au cours des débats précédents,
et vu aussi qu'elles représentent l'opinion des plus
grandsjurisconsultes dujour,je vaisen citerquelques-
unes. Le juge McLean, <le la cour Suprême les
Etats-Unis, dans un jugement sur le droit de l'Etat,
de prohiber pour sa propre sûreté, dit :

Si l'article étranger (la boisson, par exemple) est nui-
sible à la santé ou aux mœurs de la population d'un pays,
l'Etat peut en défendre la vente, en vertu de ce grand
pouvoir conservateur qui sert de base à sa prospérité.

Bien que ses paroles s'appliquent à un Etat <le
l'union américaine, le principe le droit qu'elles
énoncent s'applique à tout Etat souverain. Dans
la même cause le juge Grier émet un principe tout
aussi sain, lorsqu'il (lit :

Si les Etats-Unis perdent une source de revenu par
suite d'une diminution des boissons enivrantes, ils y
gagneront mille fois plus, sous le rapport de la santé, la
richesse et le bonheur de leur population.

Il est inutile d'insister sur ce point, par d'autres
citations, car, comme je l'ai déjà dit, ce principe
sert de base à toute notre législation criminelle et
préventive. Chaque fois qu'un semblable projet
a été soumis au parlement, il l'a toujours admis, et
bien qu'on ait prétendu qu'on ne peut pas rendre
les gens tempérants au moyen d'une loi, le parle-
ment a toujours reconnu le principe qu'il est de
bon devoir (le prévenir les maux qui nuisent à la
prospérité générale des individus qui composent la
nation.

Bien qu'il soit vrai qu'on ne peut pas rendre
les gens tempérents par un acte du parlement, il
est également vrai qu'un acte du parlement peut
éloigner de ceux qui sont sujets à la tentation, les
occasions de pécher, et les moyens de se réduire à
la misère et de compléter leur propre ruine.

On ne peut pas enrichir les gens par un acte du
parlement et cependant depuis des années toute
notre législation repose sur le principe qu'il est <lu
devoir du parlement de mettre à la portée de
toutes les classes de la société, les moyens de s'en-
richir. Toute la prétendue politique .nationale

M. FLINT.

repose sur ce principe et une grande partie des
attaques qui ont été livrées aux détails (le cette
politique, est due au fait que cette législation a
pour effet d'enrichir certaines classes de la popula-
tion au détriment des;autres, un petit nombre aux
dépens de la masse.

Il est donc trop tard maintenant pour s'opposer
au principe de la résolution, bien que ces questions
de détail, comme, par exemple, celle de savoir si
le temps est arrivé de l'appliquer rigoureusement,
puisse être sujettes à discussion.

Sur ce point, je crois de mon devoir de mettre
devant les yeux de mes collègues, aussi clairement
que possible, an moyen (le la statistique que j'ai pu
me procurer, quelques-unes des difficultés que ren-
contre l'adoption de la prohibition dans ce pays.

Une des objections est qu'une pareille loi dimi-
nuerait le revenu, confisquerait la propriété, chasse-
rait (les milliers de gens de leurs foyers, ruinerait
le commerce et violerait des droits acquis. On a
vivement combattu le mouvement, sous prétexte
que la prohibition causerait des torts considérables
à une classe nombreuse de la population. Cet argu-
ment doit être admis, si nous n'avons pas à mon-
trer des avantages plus grands qui en résulteraient
pour toute la population.. C'est à nous, alors, à
démontrer l'existence du mal, et par contre, le bien
qui résulterait de sa disparition. Les tableaux
du commerce et de la navigation contiennent les
chiffres suivants, au sujet des boissons enivrantes
fabriquées à l'étranger et importées au Canada.

IMPORTATIONS, 1893.

- Gallons. Valeur, Droits.

s s
Spiritueux........... 937387 1,053,962 2,030,808
Vins................. 457,761 375,426 260.072
Bières et porters.... 329,453 175.147 68,948

Totaux.......... 1,724,801 1,604,135 2,369,828

FABRIcATIoN INDIGtNE, 1893.

- Gallons. Valeur. Revenu.

$ $
Siritueux ........... 2,73,896! 2,731,896 4,139,306
Liqueurs de malt 17,175,3561 837,678 1,001,655

Total ..... 19,907,252 11,319,574 5,140,961
Ajouter importation. 1,724,801 1,164,135 2,359,828
Grand total......... 21,632,053 12,923,709 7,500,789

7,500,789
Premier coût total... . 20,424,498

Au meilleur de ma connaissance, et après beau-
coup de démarches, j'ai évalué ces boissons à $1 le
gallon et cela donne $20,424,498, comme total du
prix de gros. Je n'ose pas garantir l'entière exac-
titude de ces chiffres, et cependant je dois dire
qu'ils s'accordent avec les déclarations de financiers
aussi éminents que sir Leonard Tilley, et le minis-
tre des Finances actuel et -autres personnages dis
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tingués qui ont parlé sur la question. Je crois
qu'on peut, sans crainte, augmenter de 100 pour
1 0() le prix (le gros, et nous arrivons au chiffre
formidable de $40,000,000 que paient annuellement
les consommateurs de spiritueux au Canada. Pour
bien faire voir qu'il n'y a rien d'exagéré dans ces
chiffres, j'ai fait un autre calcul pour déterminer
exactement ce que la population du Canada paie
directement pour les boissons enivrantes, et j'ai
préparé le tableau suivant:

Gallons. Par Valeur- G gallon.

Sp)iritueux importés 909,40- 6 00 5,456,412
'ins importés ........ 485,746 5 00 2,4)8,730
Liqueurs de malt im-

portés...............8329,653 3 00 988,959

Total.......... 1,724,801 8,874,102

Importé pour la con-
sommation .......... 2,731,896 5 001 13,659,480

Liqueurs de malt...... 16,964,211 60 10,178,266

Total ................ . 32,711,848

,J'ai fait encore un autre calcul, pour arriver au
même résultat

- Gallons. Valeur. Droits.

Importés .............. 1,724,811 1,604,135 2,359,828
Spiritueux manufactu-
rés............... 2,731,896 2,731,896 4,139,306

Liqueurs de malt...... 17,175,356 5,152,606 1,001,655
21,631,063 9,488.537 7,500,789

Total des droits.... ............ 7,500,789

Coût primitif.......... ............ 16,989,426
Coût définitif pour le

consommateur, en
ajoutant 10 pour 100. ............ .. 16,989,426

Grand total pour le
consommateur... .... 32,978,852

En réunissant tous ces calculs, je crois qu'il n'est
(ue raisonnable de conclure que les consommateurs
au Canada paient directement $35,000,000.à $40,-
0(0,000 par année pour les boissons enivrantes.
Cette somme est plus élevée que les recettes annu-
elles de la douane et plus élevée même je crois que
le revenu total du Canada.

Reste ensuite la question des avantages que le
pays ou certaines classes de la population retirent
de cette industrie et de la fabrication et de la vente
(les liqueurs, du travail qu'elle fournit, à beaucoup
de monde comme compensation aux maux et aux
dépenses qu'elle cause aux particuliers. Je vois
d'après les rapports, qu'il y a au Canada 162 bras-
series, 8 distilleries et cinq fabriques de malt, que
l'outillage de ces établissements est évalué à
51,469,000; que le nombre des employés est de2,243 ; que le capital placé dans les brasseries est
(le 88,309,644; dans les distilleries, $7,054,000.
Soit pour- les brasseries et distilleries réunies un'
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capital de $15,363,664. Les gages payées dans les
brasseries et distilleries s'élèvent à $891,381, dans
les brasseries et $178,950 dans les distilleries, soit
un total de $1,070,331. Il est assez difficile (le faire
accorder la production avec les rapports du revenu
de l'intérieur, mais je suppose qu'il me manquait
certains renseignements pour faire le calcul. Quoi
qu'il en soit la valeur de la production, d'après la
statistique officielle, est comme suit : brasseries,
S5,717,873; distilleries, $2,199,600, total, $7,916,-
473. Le nombre total des employés dans les bras-
seriesestdel,840etdans les distilleries 403, soit2,243
en tout. Si on ajoute à cela le calcul fait par l'ho-
norable M. Foster en 1884, les 12,000 personnes en-
gagées dans cette industrie autrement que pour la
fabrication, nous arrivons aux environs de 14,000
ou 15,000 personnes intéressées dans la production,
la vente et le transport des boissons fabriquées ou
importées au Canada. I s'agit de savoir si l'inté-
rêt et les avantages de ces 14,000 ou 15,000 per-
sonnes doivent primer ceux de tout le reste d'une
population qui dépasse 5,000,000. La question est
de savoir si les $15,000,000 engagées dans les bras-
series et les distilleries doivent l'emporter sur les
$353,836,817 engagée3 dans les autres industries
du pays, qui out à souffrir le l'existence et du dé-
veloppement des maux causés par le trafic des
liqueurs.

La question est de savoir si les intérêts des
10,000 ou 12,000 employés, y compris les commis de
buvettes, et autres doivent passer avant les intérêts
des 367,865 ouvriers employés dans les autree
industries. La question est de savoir la proportion
entre la perte et le gain qui en résulterait pour les
cent millions de piastres de gages payés par les
autres industries; l'effet qu'aurait la prohibition
sur la production des $256,000,000 d'articles manu-
facturés annuellement; l'effet qu'elle aurait sur
l'augmentation des produits représentés par d'autres
manufactures et évalués à $475,000,000; la propor-
tion entre la perte complète de ce capital-en sup-
posant qu'il serait complètement perdu,-et le
changement d'occupation de 10 à 12 mille personnes
et l'exportation de nos produits naturels qui se sont
élevés, en 1893, à $119,000,000.

Je prétends que quelque considérables que nous
paraissent les chiffres de la fabrication de la vente
des liqueurs, pris séparément, ils tombent dans
l'insignifiance si on les compare aux intérêts géné-
raux du pays, représentés par sa production et ses
exportations de matières premières, sa production
d'articles manufacturés, industries auxquelles on ne
peut faire les mêmes reproches qu'à celle des
liqueurs.

Je ne suis pas prêt, cependant à admettre que la
prohibition causerait la perte de tout le capital
engagé dans les brasseries et distilleries. Sans
doute qu'il aurait à en souffrir jusqu'à un certain
point. Les constructions et une partie du matériel
pourraient être employés à d'autres usages, et en
très peu de temps les employés trouveraient à se
placer dans des occupations rémunératrices pour
eux et utile pour le pays.

Mais, disent nos adversaires, vous faites dispa-
raitre une grande source de revenu, vous causez du
tort au crédit du Canada; par quoi remplacerez-
vous les $7,500,000 que paient au trésor les fabri-
cants de ce produit?

Je suis bien prêt à admettre, comme tout homme
sincère doit le faire, que l'adoption de la prohibition
avait d'abord pour effet de diminuer 'le' revenu,
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d'une manière appréciable, et que cette question
est importante-que ce serait un sacrifice tempo-
raire. Mais on pourrait remédier à cela de diffé-
rentes manières. Je ne partage pas du tout l'opi-
nion de ceux qui prétendent que les partisans de la
prohibition qui admettent cette perte temporaire
de revenu, sont obligés, en honneur, ou par les
règles de la discussion, d'indiquer dans tous les
détails, les moyens de suppléer à ce revenu. On n'a
jamais entendu un chef parlementaire de quelq ne ex-
périence, prétendre qu'il est du devoir de ceux qui
critiquent les moyens employés pour prélever le
revenu nécessaire à l'administration du pays, d'ex-
poser dans tous ses détails le moyen qu'ils ëmploie-
raient pour prélever le revenu, au cas où la politique
du gouvernement changerait. Il suffit que nous
démontrions, comme je crois pouvoir le démontrer
facilement, qu'il existe plusieurs moyens le suppléer
à ce revenu,- que la prospérité générale ferait de
tels progrès, que l'industrie serait tellement libérée
d'impôts injustes et onéreux, que d'autres produits
qu'on pourrait frapper d'un léger impôt, devien-
draient d'une consommation si générale, qu'avec le
temps le revenu s'équilibrerait.

D'après les observations que j'ai pu faire, et
d'après le ton général et les sentiments du grand
parti de la prohibition qui est aujourd'hui en
majorité dans l'électorat, je ne crains pas de dire
que le public serait disposé à s'imposer un sacrifice
raisonnable et nécessaire pour combler le déficit
dans le revenu jusqu'à ce que le cours naturel des
événements ait fait surgir ces circonstances qui
devront nécessairtment suivre l'adoption de la
prohibition, et jusqu'à ce que le revenu nécessaire
pût être prélevé entièrement d'autres sources.

Cette question n'est pas nouvelle. Elle a été
discutée par les hommes les plus éminents, des
personnages bien connus ici et dans le inonde
entier. Si, comme l'a dit M. Gladstone, le fléau
du trafic des liqueurs a causé plus de ruine que la
guerre, la peste et la famine, ce ne serait pas trop
demander à la population patriotique d'aucun pays
d'accepter n'importe quel impôt pour se protéger
contre de pareils dangers et de pareilles calamités.
En 1884, sir Leonard Tilley-je crois qu'il était alors
ministre des Finances-ait cours du débat sur la
prohibition, faisâit la remarque suivante :

Le ministre des Finances doit naturellement tenir
compte de la question du revenu, mais, dans mon opinion
cela ne pèserait pas une plume dans la balance, comparé
aux bienfaits qui découleraient de l'application pratique
de la prohibition. Je voterais de gran cœur en faveur
de la prohibition et comme ministre des Finances, je pré-

arerais des. voies et moyens pour combler le déficit dans
lerev enu, ei nous étions en état de savoir si une pareille
loi était votée, elle serait observée.

Il est bien inutile pour moi d'ajouter quoi que ce
soit à cette déclaration si énergique d'un ý homme
d'Etat qui jouissait de la confiance de ce parlement.
Avant cela, en Angleterre, le même financier émi-
nent, parlant de la nême question, disait :

Ayant fait longtemps partie du gouvernement de ma pro-
vince natale, le Nouveau-Brunswick, et de celui du Ca-
nada, j'ai eu la mauvaise ou la bonne fortune de toujours
y occuper le poste de ministre des Finances et au sujet
de la question du revenu, je n'ai jamais entendu qu'une
seule opinion: savoir qu'elle n'a qu'une importance
bien secondaire, bien que j'admette qu'elle présente plus
de difficultés ici.

Au Canada notre revenu de cette source est probable-
ment de. 5 ou. 6 millions par année, et il en coûte

2O0,000,000 à la population pour nous le fournir. Un
ministre des finances qui proposerait un moyen de préle-

M. FLiNT.

ver un revenu de $5,000,000 et, dont la perception coûte-
rait $2,000,000, ne resterait pas longtemps au pouvoir.

Sur la même question nous avons encore l'opinion
d'un financier et homme d'Etat, que personne n'ac-
cusera de préconiser des impossibilités, ou de se
livrer à un fanatisme à sensation, feu lord Iddes.
leigh, alors sir Stafford Northcote, qui, parlant sur
le budget, en sa qualité de chancelier de l'échi-
quier, disait :

Si la diminution dans le revenu que nous retirons des
spiritueux, est due à un changement matériel et considé-
rable dans les habitudes du peuple, aux progrès de la
tempérance et de l'abstinence de l'usage des liqueurs, je
prétends que la somme de biens que ce changement ferait
au pays, jetterait absolument dans l'ombré, le revenu que
nous retirons actuellement du droit sur les spiritueux et
non seulement nous devons accueillir avec joie une dimi-
nution du revenu, du à de pareilles causes, mais nous
devons chercher leis moyens à prendre pour que l'échi-
quier n'ait pas à souffrir de cette diminution.

Bien que sir Stafford Northcote parle d'une dinii-
nution du revenu causée par un changement dans
les habitudes du peuple, il faut nécessairement
arriver aux mêmes conclusions si ce changement
d'habitudes chez le peuple est causé par une loi.
M. Gladstone en réponse à une députation, disait:

Messieurs, il n'est pas nécessaire ne vous vous donniez
de la peine, au sujet du revenu. Cette question ne doit
jamais être un obstacle aux réformes. En outre, avec une
population sobre, qui ne gaspille pas ses gains, je saurai
oh trouver un revenu.

Ce ne sont pas là des énoncés de fanatiques qui ne
raisonnent pas, ou d'hommes non versés dans la
politique pratique. Ce sont les énoncés cahnes et
pesés d'hommes d'Etat d'expérience, d'hommes en
qui la population met depuis longtemps sa con-
fiance, d'hommes, enfin, dont les paroles devraient
toujours avoir du poids dans ce parlement lorsque
des questions de cette nature y sont discutées.

11 a été donné une excellente occasion d'obser-
ver l'effet produit sur le bien-être national par la
diminution de l'usage des spiritueux, dans le
cas de l'Irlande, durant la grande lutte dirigée
dans ce pays par le Père Matthew, de 1839 à 1845.
Nous savons tous qu'au début de cette agitation
faite en faveur de la tempérance, l'Irlande se trou-
vait dans un état de grande misère causé par l'abus
des spiritueux. Quoique l'Irlande fût naturelle-
ment riche et très prospère sous certains autres
rapports, les désordres, la misère et la pauvreté
causés par l'abus des spiritueux et des liqueurs de
malt y étaient si grands, que plusieurs de ses meil-
leurs amis l'abandonnèrent presque complètement,
parce qu'ils désespéraient de son avenir. Le Père
Matthew fut si touché de cet état de choses, qu'il
commenca cette croisade célèbre dans l'histoire de
la réforme sociale et morale et se fit une réputation
universelle par sa puissance de persuasion sur le
peuple irlandais. Je prends dans l'histoire de
l'Irlande, par Sullivan, l'auteur bien connu, les
observations suivantes :

Cinq millions d'habitants prirent la tempérance. La
consommation annuelle des spiritueux, de 11,595 536 gal-
lons, qu'elle était en 1837, tomba à 6,485,443 gallons, en
1841.

Parlant dè*l'état du pays, à la fin de cette période,
M. Sullivan dit :

Ses travaux et ses succès devinrent célèbres dans toute
la ville. Chaque rue, chaque ruelle, chaque grand atelier
avait son histoire du merveilleux changement qui s'était
opéré.
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On peut dire qu'en 1845, le mouvement de la tempéranc c

avait atteint son plus haut degré en Irlande. Qu avait-il
démontré ? Quels on étaient alors les fruits visibles ? Il
n'y a pas d'exagération à dire qu'il avait opéré une trans-
formation étonnante. Il n'a pu apporter à l'Irlande cette
prospérité et cette richesse découlant d'une augmenta-
tion de la production ou de ressources multiples. La
condition de la masse de la population était des meil-
leures.

Mais cette réserve faite, on peut dire que jamais un
peuple, dans le même espace de temps, n'avait passé aussi
vite de la pauvreté à un bien-être relatif, de l imprévoy-
ance à la prospérité. des crimes causés par la passion de
l'ivrognerie aux habitudes d'ordre, de la sobriété et du
travail. Je parle de ce que j'ai vu. Le mouvement de la
tempérance n'avait pas, je le répète, fait disparaître les
causes de la pauvreté et du crime, mais il a apporté au
nlus humble quelque amélioration dans sa condition; il a
banni des milliers de foyers, les afflictions que la politi-
(tic ne saurait ni créer ni guérir ; il a visiblement répan-
d parmi le peuple, le sentiment du respect de soi-même
et la vertu de la dépendance de soi-même.

Pour rouver cela arrivèrent des témoignages de tous les
côtés. La magistrature et la police disaient que les crimes
avaient grandement diminué. Le clergé disait que les
églises étaient plus remplies de fidèles sincères. Les négo-
ciants se réjouissaient de voir combien grande était l'aug-
mentation de la consommation des articles alimentaires
et de vêtements, c'est-à-dire l'augmentation du bien-être.
Il y a d'abondantes preuves officielles sur ce point. En

,1840, le lord lieutenant d'Irlande, dans une lettre publi-
que, disait: " Son Excellence témoigne avec bonheur des
avantages que la tempérance a conférés à l'Irlande, en ce
qu'elle a amélioré les habitudes de la population et dimi-
nué les crimes." On pourrait citer des déclarations sem-
blables faites par des fonctionnaires publics durant les
années qui ont précédés 1845. .

Les relevés de la police pour cette période sont égale-
ment frappants ; mais il faut peser tant de circonstances
lorsqu'on examine les fluctuations de la " statistique cri-
miinelle " en Irlande que, en règle générale, je n'attache
que peu d'importance à ce qu'elle démontre.

Cependant, il est une chose très convaincante : c'est de
constater que le chiffre annuelle des emprisonnements,
pendant les sept années écoulées de 1839 à 1845 et
cela, avec une population qui augmentait rapidement-
accuse une diminution constante de 12,00 à 7,000; que
les sentences emportant la peine capitale, ont diminué
graduellement, chaque année, de 66 à14: et que les con-
victions pénales ont baissé de 900, en 1839, à 500, en 1845.

Le commerce du whisky était réduit à rien.

Cela prouve qu'elle serait l'effet presque immé-
diat le la prohibition.

Pendant que je suis sur ce sujet, je vais citer une
autre autorité, le Progress of the Nation, qui fait
voir les effets qu'a eu en Irlande, en très peu de.
temps, cette prohibition volontaire. La quantité
de liqueurs distillées, en 1838, a été de 12,296,342
gallons et le revenu, de £1,434,573. En 1841, la
quantité tomba à 6,485,000 gallons et le revenu
était tombé à £864,726. Et, cependant, les dépôts
dans les caisses d'épargnes avaient augmenté de

2,048,469, en 1838, à £2,302,302, en 1841 et à
£2,921,581, en 1845. En d'autres termes, l'aug-
imentation, en sept années, des dépôts dans les
caisses d'épargnes, en Irlande, années durant
lesquelles le revenu du whisky diminua d'une façon
si énormes, a été de plus de $4,365,000 de notre
argent canadien. Les crimes ont diminué : 26,392
cas ci 1839 et 16,696, en 1845. Le revenu, auquel
nos amis qui objectent à la prohibition craignent
tant de toucher, a augmenté de £1,691,515 qu'il
était en 1839, à £2,030,159, en 1841, ce qui fait
voir que durant ces années, le revenu provenant
(les douanes a augmenté de près de £340,000 et le
revenu de l'accise est resté à peu près au même
chiffre.

A la fin de 1845, le revenu des douanes était
porté à £2,126,149 et le revenu de l'accise était

tombé à £1,147,900. En d autres ternies, pendant
que les crimes diminuaient et que le revenu prove-
nant du whiskey diminuait aussi, la prospérité
générale du pays augmentait d'une -façon si mar-
quée, qu'elle augmentait les dépôts faits dans les
caisses d'épargnes de près d'un million de louis et
qu'elle diminuait le crime à un tel point, que la
proportion pour cent de la diminution était de plus
de 50 pour 100.

Je n'ai pas de doute que si l'on pouvait avoir la
statistique, l'on apporterait beaucoup d'autres
preuve ; mais j'ai trouvé un inconvénient dans le
fait que les données concernant le revenu irlandais
étaient tellement mêlées avec les données du revenu
anglais, qu'il était difl'oile d'arriver à un résultat
exact.

Après avoir traité la question du revenu, il ne
.serait que convenable de parler des résultats qui
suivraient l'adoption pratique d'une loi prohibitive.
On nous a dit que la perte des capitaux aujourd'hui
placés dans la fabrication des spiritueux et le renvoi
des gens employés dans les différentes branches de
ce trafic, feraient perdre beaucoup d'argent au
Canada. Mais, malheureusement pour ceux qui
prétendent cela, les faits de l'histoire sont contre
eux ; si le temps le permettait, nous pourrions lire
à la Chambre, jusqu'à une date raisonnable, des
citations prouvant tout à fait le contraire. Que la
prohibition ne diminue pas la prospérité d'un pays,
c'est, je crois, une chose prouvée par les données
statistiques que l'on peut recueillir dans les archives
de l'Etat du Maine. On sait parfaitement bien que
cet Etat a appliqué, d'une façon aussi efficace, peut-
être, qu'elle a pu le faire, une loi prohibant les
spiritueux. Et nous pourrions, peut-être, nous
attendre à trouver là, si l'on peut en trouver quel-
que part, des maux provenant de l'application
d'une loi aussi sévère. D'abord, aucun homme
publie, dans l'Etat du Maine, dans la coidition
actuelle de l'esprit publie, ne voudrait proposer
une chose contraire à la prohibition -telle qu'elle
existe aujourd'hui. Ce petit Etat, avec une popu-
lation de 661,000 et manquant des ressources, je ne
dirai pas de la Confédération, mais même des pro-
vinces maritimes, a aujourd'hui, dans les caisses
d'épargnes, pour $50,277,000 de dépôts, soit $10,-
000,000 de plus que le chiffre des dépôts des caisses
d'épargnes de toute la Confédération, dont la popu-
lation est de plus de cinq millions d'âmes. Les
dépôts des caisses d'épargnes, dans d'autres Etats
ayant des lois prohibitives, excèdent de beaucoup,
proportionnellement, les dépôts faits dans les caisses
d'épargnes du Canada.

Plusieurs des Etats de l'Union Américaine ont
adopté la prohibition, entre autres le Kansas, qui,
de 1880 à 1890, a augmenté sa population de 43
pour 100; l'Iowa, dont la population a augmenté
de 18 pour 100; le Dakota-sud, 234 pour 100;
le Dakota-nord, 395 pour 100; le Maine, dont
la population n'a pas augmenté d'une façon ap-
préciable, mais dont la richesse a considéra-
blement augmenté; le New-Hampshire, dont la
population a augmenté d'environ 8 pour 100, et le
Vernont, où il n'y a guère eu d'augmentation. Et,
cependant, dans tous les cas, l'augmentation de la
richesse a été des plus marquées. Le tableau sui-
vant fait voir l'augmentatioii de la richesse, dans
les Etats où existe la -prohibition, entre 1880 et
1890, d'après le recensement des Etats-Unis:
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1880. 1890. Pour
100.

$ *
Kansas ................ 160 0,61 ,459,943 117
Iowa................ . 398,61,251 530,695,14 33
Maine. . ....... 2,978,716 309,12,101 31
Vermont.......... 806,775 171,283,543 98
New-lamshiire ....... 164755,181 252,722,016 53
Dakota-nord...... ..... 8786,572 78,885,142 875
Dakota-sud........... 11534,058 131,592,587 117

Je ne cite pas ces chiffres pour montrer que cette
aumentation considérable de richesse est due à

l'adoption d'une loi prohibant les spiritueux, mais
pour faire voir lue lit prohibition n'a contribué en
rien à (diminuer la prospérité et les richesses (les
Etats qui se sont efibores (le l'appliqjuer. L'Etat
(le l'IoNva, avec une population d'un peu mtoins de
dleux millions, a pour plus (le $26,000,000 de dépôts
dJans les caisses (1l'épairgne.s. Le Vermout avec une
population de 3:32,286, a pour plus (le $24,000,000
(le dépôts dlans ses caisses d'épargnes ; et le Newî-
Hampsh3re, avec une population (le 376,530, a pour
$74,377,279 d8ans ses caisses d'épargnes.

le ne ieux pas vous faire ('autres citations à Ce
Sujet. Celles que j'ai faites, et plusieurs due je
pourrais faire, prouvent ('une façon concluante
que, (uel que soit l'effet (le la prohriitioh, elle nea
pas celui <le soninuer de quelques manières la
prospérité dun pays. Au contraire, il ne saurait
y avoir nde 2ute là-pessus, car elle di0ue les
crimes et les dpépenses qu'entra;eent le soin donne
aux criiniels comrme elle diminue le v'ice et lat
mnisère, et, partant, elle doit ajouter à la puissance
(le production deun pays. Ainsi, si la prohibition
a permis aux Etats-Unis (le se passer d revenu
provenant de la vente (les spiritueux, elle ajoute à
la richesse (le 'Etat largent sui, autreient, serait
dépensé dans les abus que produit le trafic (les
liqueurs. Nous avons le téoigiiaoe des observa-
teurs les plus distingués (le ces difrents Etats,
témoignage que dons avons le droit ld'accepter
comme prouvant le résultat (l'une loi prohibitive.
Le procureur général Plumley, diu Vermot, dit

Chaque année nous fait voir des améliorations dans
l'application de la loi et la diminution de l'intempérance
et (lu crime.

ae tels énoncés prouvent non seulement que la
loi n'est pas lettre-morte, nais qu'elle est en
vigueur et que ceux qui sont responsables be son
application et qui représentent dfEtat dans de
hautes positions, considèrent l'application comine
satisfaisante et croient que les bons résultats sont
également appréciables.

Le président <le la Société d'Agriculture de lEtat
LPdu Vermont, tit

La prohibition est la meilleure loi que puisse avoir le
Vernict, ainsi que li chose est démontrée par l'absence
presque complète d'intempérance et de crime.

Jetons maintenant un regard sur lEtat ue lowa,
ou l prohibition est aussi appliquée avec quelque
résultats avantageux. qNous voyons qu'une auto-
rité, qui n'est autre que le séEateur ilson des
Etats-Unis, un honsie dont la réputation s'étend
au delà des frontières de son propre Etat et que l'on
considère comme une haute autorité, dlit :

Sous tous les rapports, la prohibition a été avantageuse
à l'Iowa. Sous le rapport des affaires, de la valeur de la
propriété, des moeurs et des conditions de l'éducation, de
a iminution du crime, des dépenses qu'entraînent la

31. FLINT.

répression du crime et de la société domestique, l'Iowa
tient la tête de la liste.

Le chapelain Williams, du pénitencier de l'Etat
le l'Iowa, dit

Les crimes ont diminué d'une façon remarquable de-
puis l'adoption de la loi de prohibition.

Le gouverieur Larabee dit :
Je crois que plus de la moitié des prisons sont vides.

Les dépenses des cours criminelles ont diminuées. Les
vagabonds sont très rares dans l'Iowa. Il y a probable-
muent trois milles de leurs stations de recrutement qui
ont été fermées. Les familles des ouvriers reçoivent au-
jourd'hui les épargnes que l'on avait coutume de dépen-
ser au cabaret.

Le Kansas est un autre Etat de la république
voisine où l'on a essayé la prohibition, après beau-
coup d'agitation, pour répondre aux voeux de l'opi-
nion publique, ont passé une loi et aujourd'hui on
petit dire avec raison que le Kansas est un Etat for-
tement en faveur de la prohibition. Le fait· que
la loi est violée ici et là, le fait que des hommes peu-
vent se procurer par des voies détournées le moyen
illégal de satisfaire leurs appétits dépravés, n'est
pas une preuve que la prohibition ne peut pas être
et n'est pas raisonnablement bien appliquée. Ou
admet partout que plusieurs lois reconnues comme
sages et judicieuses et dont un honumne d'Etat n'ose-
rait pas proposer l'abrogation ne sont pas bien ap-
pliquées dans toutes les parties du pays; elles sont
parfois violées et, parce qu'elles sont parfois violées,
nous insistons le plus fortement possible pour que
ceux dont le devoir est de veiller à l'administra-
tion de la justice voient à ce que ces lois soient
aussi sévèrement appliquées que les circonstances
l'exigent.

Nous avons constaté que le général Humphrey,
du Kaisas, emploie le langage «suivant:

Les archives des tribunaux et les prisons, depuis la
prison de la ville jusqu'au pénitencier, accuse une dimi-
nution (lu crime, ce qui est la preuve la plusincontestable
de l'eificacité de la loi.

L'ex-sénateur J. J. Ingalls, dit

Le Kansas a aboli le cabaret. Un ivrogne est un phéno-
mène. Le cabaretier a rejoint le troubadour, le croisée
et le constructeur de tertres. La brasserie, la distillerie
et l'entrepôt ne sont connus que de l'archéologue.

L'ex-sénateur Plumb, du Kansas, dit :
La consommation des spiritueux a subi une grande dimi-

nution et. commeronséquence, l'ivrognerie et le crime ont
diminué dans l'Etat du Kansas.

Le membre du Congrès, Kelly, du Kansas, dit:

Il n'a jamais été passé de loi qui ait tant contribué au
confort et au bonheur du peuple que la loi prohibitive au
Kansas.

Le juge en chef Horton, du Kansas, dit:

En vertu de la loi du Kansas, le cabaret a été complète-
ment banni de ces frontières.

Le gouverneur Martin, du Kansas, dit
.On ne discute plus au Kansas sur les résultats et les

avantages des lois de tempérance. Au moins les neuf
dixièmes de la consommation des spiritueux et de l'ivro-
gnerie sont disparus.

Le révérend D. Kelly, agent des pensions des
Etats-Unis à Topeka, Kansas, en 1880, a compilé
une statistique des pauvres et des criminels des
cent six comtés du Kansas. Cette liste faisait voir
que quarante-quatrecomtésne renfermentpasun seul
pauvre, etque trente-sept nerenfermaientpas unseul
criminel en prison. Je puis citer une masse énorme
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de témoignages d'un caractère officiel, donnés par les
gouverneurs du Maine dans leurs discours officiels à
la législature d'Etat, depuis 1871 jusqu'aujourd'hui,
mais il serait injuste pour moi de prendre le
temps de la Chambre à lire ces discours. Je puis
seulement attirer l'attention dle ceux qui sont inté-
ressés dans l'enquête, sur les sources primitives des
ce renseignement, les rapports officiels de l'Etat (lu
Maine. Les chefs de l'Exécutif de cet Etat ont pres-
que tous rendu témoignage de la manière la plus
énergique et la plus formelle sur les résultats avan-
tageux de la prohibition dans l'Etat,sur son entière
praticabilité et sur le fait qu'après une expérience
de la prohibition de plus de quarante ans, l'opinion
publique désire plus fortement que jamais le main-
tien de la loi. Aucun homme public, espérant
continuer à représenter la population intelligente
de cet Etat riche et prospère, ne garderait ses fonc-
tions une seule heure, s'il cherchait à s'opposer au
maintien le cette loi. Il n'est que juste, je
crois, tie citer quelques mots de ce prohibitionniste
distingué que tous le monde vénère,pour les services
qu'il a rendus, à la cause le la tempérance. Neal
Dow, qui a atteint l'âge de quatre-vingt-dix ans et
qui, considérant ce que cette grande réforme a
accompli, dit :

Il n'y a aucune population dans l'Union qui ne consomme
plus de spiritueux, en proportion du nombre, que n'en
consommait la population du Maine. Il y avait plusieurs
distilleries dans l'Etat; il y avait des cabarets partout.
Il n'y avait pas un vilage si petit et si retiré qu'il fût qu'on
ne trouvat pour y établir une fabrique d'ivrognes. L'effet
de cette merveilleuse résolution de 18:51 fut immédiat et
on le vit facilement dans tout l'Etat. Tous les hommes
honnêtes employés dans le trafic des spiritueux l'aban-
si subite et si grande, qu'en six mois, les prisons des com-
tés de Penobscot, de Kennebec, Franklin, Oxford et York
se vidèrent. La prison du comté le plus populeux. Cum-
se vidèrent. La prison du comté le plus populeux, Cum-
berland, avait pendant des années été encombrée mais,
en six mois il n'y a eu que cinq prisonniers dont trois
étaient des débitants de rhum. La maison.de correction
du comté de Cunberland était entièrement vide. La
diminution immédiate du nombre de pauvres dans notre
atelier était comme la diminution des prisonniers de nos

,prisons. La loi a été généralement bien appliquée dans
l'Etat. A Portland, avant la loi, il y avait un grand
nombre d'enfants pauvres, en haillons et nu-pieds qui
mendiaient de porte en porte. Six mois après l'adoption
de la loi, tous ces enfants avaient disparu de nos rues et
il n'en reste pas un seul aujourd'hui. Il convient de
dire que moins d'un vingtième de la quantité de spiri-
tueux autrefois vendu dans l'Etat. est aujourd'hui passé
en contrebande et vendu en violation de la loi. Laquan-
tité de spiritueux,aujourd'hui vendue à Portland,n'est pas
la centième partie aussi considérable qu'elle était autre-
fois, la ville étant deux fois plus considérable aujourd'hui
que lorsque la loi fut passée. Autrefois, on vendait des
spiritueux pour une valeur qui égalait la valeur entière
de l'Etat et cela, dans chaque période de vingt ans,
comme on en vend aujourd'hui dans tout le pays pourune
valeur de la propriété entière du pays, et cela, à chaque
période de 35 ans. Le Maine était autrQfois l'Etat le plus
pauvre de l'Union; aujourd'hui, c'est un des plus pros-
pères. Nous épargnons et nous avons épargné plus de
vingt millions de dollars annuellement argent qui se
serait gaspillé en boisson, n'était la prohiLition.

Ce -témoignage, qui pourrait être amplement
corroboré, si le temps le permettait, par d'autres
citations, venge amplement la position que nous
prenons, c'est-à-dire, que la loi serait non seulement
avantageuse, mais qu'elle pourrait être virtuelle-
ruent appliquée à une condition : que la population
la favorise généralement. Cette conviction est
tellement forte, que les hommes publics ont été
portés dans plusieurs provinces de la Confédération,
à poser la question formellement au peuple, au
moyen d'un plébiscite, c'est-à-dire,s'il est d'opinion
qu'il est opportun de défendre la vente des spiri-

tueux. La presse a publié des chiffres de temps à
autre, mais je crois qu'aucun argument sur ce
sujet ne serait complet, à moins qu'il ne fût répété
ici. La province du Manitoba a été la première à
exprimer les voeux de la population au sujet de la
prohibition. Un vote fut pris, je crois, en 1892, et
ce vote a été donné en faveur de la prohibition. Le
vote a été le suivant : 18,637 pour, et 7,115 contre,
soit, une majorité (le 11,522 en faveur d'une loi pro-
hibant les spiritueux dans la province du Manitoba.
Sous ce rapport, un appel venant de la législature
du Manitoba a été porté à ce parlement, cet appel
est basé sur le résultat de ce plébiscite, lequel je
crois de mon devoir dle lire à la Chambre :

Attendu que par un acte de la législature de la province
du Manitoba, sanctionné le 20 avril 1892, intitulé: " Acte
pour permettre aux électeurs du Manitoba d'inscrire
leursvotes sur l'opportunité de la présentation d'une loi
prohibant absolument l'importation, la fabrication et la
vente des liqueurs alcooliques comme breuvage dans la
province du Manitoba", il était stipulé qu'à l'élection
g(énérale'suivmnte alors prochaine de membres de l'Assem-

lée législative, une occasion serait donnée aux électeurs
de la province du Manitoba de faire connaître leurs opi-
nions sur l'opportunité de la présentation d'une loi prohi-
bant l'importation, la fabrication et la vente des liqueurs
alcooliques dans la province du Manitoba, en marquant
les bulletins : " Pour la prohibition " ou " contre la pro-
hibition " et déposant ces bulletins dans les boîtes de
scrutin au temps de ces élections générales;
Et attendu, ensuite, que, conformément aux dispositions

du dit acte en dernier lieu mentionné, le vingt-troisième
*our de juillet 1892, jour où cete élection générale a eu
lieu, une majorité des électeurs du Manitoba s'est con-
formée aux dispositions du dit acte et a exprimé ces
opinions sur la question telle qu'exposée dans le dit acte,
et le résultat du dit vote, d'après les bulletins marqués et
déposés, a été comme suit:

Pour la prohibition, 18,137.
Contre " 7,115.

Ce qui démontrait qu'une majorité écrasante des élec-
teurs de cette province qui ont alors voté, sont en faveur
de la prohibition absolue de l'importation, de la fabrica-
tion et de la vente des spiritueux comme breuvage dans la
province du Manitoba;

Et attendu que le trafic des spiritueux et ses résultats
sont un abus qui produit sur le peuple de cette province
une somme incalculable de pertes et de souffrances et
produit le vice, la maladie et le crime dans une plus
grande mesure que tout autre cause ;

Et attendu qu'il estjugé comme étant du devoir de cette
Chambre d'enregistrer une condamnation énergioue d'un
trafic démoralisateur dans ses tendances et propre à
retarder et à gêner le bien-être moral et matériel de la
province;

Et attendu qu'il paraît qu'un plein pouvoir législatif
au sujet de cette question est donné au parlement du
Canada; et attendu que cette législature consent à
appuyer, si la chose est nécessaire, toute loi efficace pro-
hibant les spiritueux passée par le parlement fédéral;

Les pétitionnaires demandent donc que votre honorable
corps, avec toute la promptitude possible, adopte une
loi prohibant l'importation, la fabrication et la vente
des spiritueux comme breuvage dans la province du
Manitoba.

Ainsi, nous avons ici, de la manière la plus for-
melle possible,l'appel des électeurs et de la législa-
ture du Manitoba, demandant l'adoption d'une loi
prohibitive et engageant la parole et l'honneur du
peuple à appuyer telle législation supplémentaire
qu'il serait nécessaire d'adopter. Il a été aussi
fait appel à l'Ile du Prince-Edouard et j'ai le ré-
sultat du vote dans cette magnifique province. Le
vote a été comme suit : Pour, 10,616 ; contre,3,390;
majorité totale 7,226; soit,dans le comté de Prince,
une moyenne de trois et quart contre un; dans
Queen, deux et trois quarts contre un; dans King,
trois et deux tiers contre un. La grande, la riche,
la mgnifique province d'Ontario a aussi parlé sur
cette question, et les chiffres indiquent les veux
et les désirs de la majorité du peuple. La
statistique est si familière aux membres de la
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Chambre, que je ne la lirai pas en détail ; mais qu'il de la santé du corps et de la vigueur (le l'intelligence,
me suffise de dire que le vote total a été comme de la paix et du bonheur domestiques et des indus-
suit: Dans les comtés, 154,009 pour et 21,933 tries de chaaue ville, en proportion de son degré
contre ; dans les villes, 30,136 ont voté pour et d'intensité et de développement. Ce commerce,
21,923 contre ; dans les districts, 8,342 ont voté tel qu'il est exercé actuellement, sanctionné et pro-
pour et 4,968 ont voté contre. Total : pour, 192,497, tégé par l'Etat, est la source de l'ivrognerie et des
contre, 110,757, soit, une majorité de 81,730, en crimes, et, en raison de ses effets démoralisateurs
déduisant 10,203, connne étant le vote des sous tous les rapports et partout où son influence
femmes, il reste encore une majorité (le 71.527. existe, il est devenu l'ennemi de l'Etat lui-même. Il
Mais il n'est (lue juste de prétendre que bien (ue est hostile à l'industrie, à la pureté de la vie poli-
j'aie déduit les votes des femmes, ils représentent tique et sociale, à cette respectable et honorable
un pouvoir très fort et une opinion publique très société qui est le salut et l'orgueil d'un bon gouver-
cultivée, une influence qui sera de la plus grande nement. Il fait gaspiller les ressources de la grande
valeur pour soutenir la loi, si, jamais, nous réussis- majorité de ceux qui les favorisent. Il jette le far-
sons à la mettre dans les statuts. Bien que j'ad- deau des impôts et la responsabilité d'avoir un bon
mette qu'une loi peut seulement être appuyée par gouvernement sur les épaules de l'homme sobre,
un fort sentiment public, elle est grandement ap- industrieux et économe, et abandonne à la charité
puyée par cette classe de la société. J'arrive publique les victimes innocentes (les ravages de
maintenant dans na province de la Nouelle-Ecosse l'intempérance.
et je suis heureux de <lire qu'au plébiscite qui a en Mais, disent les adversaires, il y a une comupen-
lieu à la dernière élection provinciale, elle a donné sation publique. Examinez le chiffre du revenu
une majorité (le 31,400 en faveur (le la prohibition, provenant (le ce commerce, regardez les milliers
les chiffres étant: 43,750 en faveur, et 12,350, contre. d'hommes employés à la fabrication et à la vente
Nous voyons ainsi que le peuple a parlé aussi fran- des spiritueux, et les salaires payés, et dites si
chement que possible sur cette question. Ils se vous voulez priver la société et l'Etat des avantages
sont conformés autant que possil)le à la demande résultant de ces ressources. C'est ainsi qu'on com-
de ce parlement, aux fins de faire voir qu'ils appuie- pense les désordres, la misère, le vice, le crime, les
raient toute législation tendant a prohiber le coin- i pertes publiques, et les enbarras, les souffrances et
merce (les spiritueux. Ils ont répondu à la ques- les douleurs personnels et, domestiques, et le far-
tion denandant si l'opinion publique est mûre pour deau les impôts, le gaspillage, l'insouciance et les
cette législation et si on veut donner effet à ces dépenses extravagantes, excédant de beaucoup tous
opinions. En examinant toute cette question, et les avantages imaginaires produits par le commerce
tenant compte de la nature de la résolution, je pré- <les spiritueux. Il n'y a pas de comparaison entre
tends que le parlement devrait approuver la de- le gain supposé et la perte certaine. L'Etat retire
mande qu'on lui adresse, de passer aussitôt que pos- quelques milliers de piastres, tandis que les indi-
sible une loi prohibant les spiritueux, sauf pour des vidus, qui autrement, pourraient encourager les
objets de médecine, d'industrie et de religion. grandes entreprises de l'Etat, gaspillent cinq fois

M. l'Orateur, je n'ai pas soumis à votre atten- plus que ce montant. Pendant que nous versons
tion tout ce qu'on peut imaginer en faveur d'une dans le trésor sept millions (le piastres chaque
loi prohibitive. S'il fallait faire valoir tous les ar- année, nous voyons gaspiller trente-cinq ou qua-
guments, la patience de nos auditeurs se lasserait, rante millions de piastres en spiritueux, et, de plus,
Dans le peu de temnps que j'ai eu à ma disposition, la ruine de n.illiers d'hommes, et la perte de for-
je n'ai fait qu'indiquer les objections et les réponses tunes qui, sans cela, auraient assuré une prospérité
les plus saillantes que l'on rencontre tous les jours sans bornes.
dans la discussion le ce vaste sujet, qui couvre Supprimez le commerce de liqueurs enivrantes
non seulement les faits que j'ai traités, mais qui au moyen d'une loi prohibitive. Refusez-lui la
comprend toits les éléments de l'économie politique, sanction du gouvernement et de la législature, et on
sociale et morale. J'espère avoir démontré que ce s'apercevra à peine de la perte du revenu en pro-
parlement a le pouvoir, et (lue c'est son devoir de venant, en raison du développement d'autres res-
traiter le commerce des spiritueux, d'après la teneur sources nationales qui suivra. Nous avons l'assu-
de la résolution que j'ai présentée. On a démon- rance donnée par des hommes d'Etat les plus
tré qu'une loi prohibitive petit être eflicacemuent éminents, dont quelques-uns sont encore dans l'ad-
appliquée, et que ses effets sont avantageux pour ministration active (les affaires, que les avantages
tous les intérêts <le l'Etat. Il y a été prouvé, non im médiats en résultant, excéderont de b'eaucoup en
seulement par ce que je viens <le <lire, mais par des valeur et en importance, la perte du revenu que le
discussions précédentes dans cette Chambre, que pays subira. La diminution du revenu sera légère
le connerce des liquetirs enivrantes est la cause les et tenporaire, et les avantages seront importants
plus grands maux dont souffre la société. et permanents. L'augmentation des recettes géné-

D'après les opinions des hommes d'Etat et (les rales fera plus que compenser cette diminution
jurisconsultes, d'après les vues exprimées par les d'un revenu spécial, et les avantages individuels et
observateurs les plus clairvoyants et les plus coin- domestiques, pour ne rien dire de la morale, reste-
pétents dans tous le pays, d'après les rapports offi- ront pour toujours et ils fortifieront et développe-
ciels des associations fondées expressément pour ront les vrais intérêts de la nation. L'industrie
s'enquérir de cette réforme sociale, et d'apres les prospérera, parce qu'elle sera débarrassée des taxes
résultats des enquêtes tenues sous les auspices (e injustes et excessives, la vie politique sera purifiée
l'Etat, et à ses frais, et môme, d'après les résolutions et ennoblie, parce qu'elle sera débarrassée de l'in-
formelles de ce parlement, la majorité du peuple du fluence néfaste et malfaisante de la buvette et du
Canada a tiré la conclusion que l'homme d'Etat sage cabaret, et le bonheur social résultera de la dispa-
et pratique, n'a pas de plus sérieux problèmes à ré- rition des vices qui aecompagnent l'ivrognerie.
soudre que celui sur lequel j'attire votre attention. En passant une loi prohibitive, nous serons récom-
Il a été démontré que l'intempérance est l'ennemi pensés par l'amélioration des habitudes de ceux
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qui se sont laissés dégrader par l'alcool, par la
diminution de la misère et du vice, par l'accroisse-
ment de l'économie et de l'industrie, par le fait que
le capital et le travail seront employés dans d'autres
champs d'opérations, par l'augmentation de la
valeur des propriétés foncières, par la prospérité
des milliers d'hommes dont la vie est aujourd'hui
perdue et inutile, et par le confort et le bonheur
qui se répandront dans toutes les parties du Canada.
Pas un prohibitionniste ne prétend que cette loi
fournira un remède à tous les maux qui affligent la
société. Il en restera pour mettre à contribution
la sagesse et le zèle des gouvernements qui se suc-
céderont. Les abus résultant d'habitudes et de
coutumes vieilles de cent ans ne sont pas suppri-
niés en un jour, ni en une année. Il doit y avoir
des périodes d'anxiété et de lutte, comme dans
toute réforme (lui a fait le bonheur de l'humanité.
Les nouvelles connaissances, les nouvelles lois et
les conditions améliorées ont toujours triomphé sur
l'ignorance, l'égoïsme et la corruption. Mais le
résultat ne peut pas être douteux, si la majorité est
constante et patiente. Appuyée par les majorités
constitutionnelles, dont la volonté dans ce pays
libre fait et défait les gouvernements, et dont la
fermeté déterminme la sagesse et la nature des lois,
la prohibition des spiritueux, cette source de tous
les maux, finira par être la loi la plus respectée et
la mieux observée de toutes nos lois.

.J'espère que le gouvernement ne sera pas sourd
åt la voix qui se fait entendre dans toutes les pro-
vinces, et qui demande <le passer cette loi le plus
tôt possible. J'espère <tue le gouvernement pourra
nous promettre son appui. Les circonstances sont
favorables pour traiter la question à une date rap-
prochée, et le désir général est que le gouverne-
ment soumette aussitôt que possible cette question
à l'examen et à l'attention du parlement, ne tenant
compte que de la difficulté d'arranger les détails.
J'espère que le gouvernement de ce pays, ou les
auteurs de cette résolution peuvent compter sur la
sympathie de chaque député, sans égard au parti
politique. Je crois que cette question doit être
au-dessus de la politique, et j'ai la plus grande con-
fiance que les hommes qui représentent le peuple
s'entendront pour adopter cette loi, qui devra, né-
cessairement, produire les bons résultats que je nie
suis efforcé d'énumérer.

M. ROOME: M. l'Orateur, en me levant pour
appuyer cette résolution, j'avoue que si-l'honorable
député de Yarnmouth (M. Flint) n'avait pas traité la
question aussi à fond, je craindrais de ne pouvoir
la présenter et l'examiner d'une manière propre à
intéresser. Mais il a traité tous les points du sujet.
Il a fait l'historique les lois de tempérance, depuis
l'époque où nous avons obtenu le gouvernement
constitutionnel dans le Canada. Il a énuméré les
différentes lois qui ont été passées, et il a indiqué
l'effet qu'elles avaient eu sur le pays. Non seule-
ment il a parlé des lois de tempérance passées dans
le Canada, mais il a passé en revue celles que d'au-
tres pays ont adoptées. Il a fait plusieurs allusions
à la législation qui a été passée aux Etats-Unis, et
à la prohibition qui existe dans plusieurs de ces
Etats et aux bons résultats qu'elle a produits. En
conséquence, je comprends que l'honorable député a
donné à la Chambre des renseignements précieux
sur cette question, de bonnes raisons à l'appui de
l'adoption de la prohibition dans ce pays, et qu'il a
développé et expliqué son sujet avec toute l'élo-

quence et l'habileté qu'une question si importante
exige.

Je ne dirais que quelques mots sur ce sujet, si je
ne croyais que le temps est arrivé pour la Chambre
de passer le plus tôt possible une loi prohibitive ;
une loi qui donne satisfaction à la moitié des gens
bien pensants dans le pays. Nous n'espérons pas
que cette législation pourra être soumise durant
cette session, vu que les voies et moyens pour l'ad-
ministration des affaires du pays, ont déjà été sou-
mis à la Chambre après avoir été attentivement
examinés.

Néanmoins, nous croyons que nous pouvons avec
raison demander au gouvernement (le présenter
avant longtemps une loi de cette nature, et de la
soumettre à l'approbation de la Chambre, de manière
à satisfaire le désir non seulement des électeurs,
mais de tout le peuple. Depuis la Confédération,
il s'est à ieine passé une session, sans que cette ques-
tion ait été soulevée devant la Chambre. En 1873,
ainsi que l'a dit l'honorable deputé de Yarmouth,
(M. Flint), des pétitions venant <le toutes les parties
du pays furent adressées à la Chambre <les Commnu-
nes et au Sénat, et, en conséquence, les deux Cham-
bres nommèrent un comité mixte, aux fins <le s'en-
quérir des moyens à prendre pour diminuer les
maux résultant de l'intempérance. et il fut prouvé
qu'il n'y avait pas de remède, sauf la prohibition
absolue du commerce des spiritueux. En 1874, la
prohibition fut encore préconisée dans cette cham-
bre, et, en 1875, une résolution fut présentée par
mon prédécesseur, qui représentait, alors, le comté
que j'ai l'honneur de représenter maintenant et qui
est aujourd'hui ministre de l'Instruction publique
dans la province d'Outatrio. Voici cette résolution:

Que cette Chambre est prête à adopter la prohibition
dès que l'opinion publique appuiera suffisamment les
mesures les plus-rigoureuses pour favoriser telle légis-
lation autant qu'elle sera de la compétence du parle-
ment du Canada.

Cette motion fut adoptée à une grande majorité.
Ensuite, en 1884, une résolution fut présentée par
l'honorable M. Foster, aujourd'hui ministre des
Finances, proclamant le principe de la prohibition
absolue. . Il discuta la question encore plus minu-
tieusement que ne l'a fait ce soir l'honorable député
de Yarmouth (M. Flint). Il la traita à tous les
points de vue et avec une éloquence et une habileté
qu'on trouve chez un bien petit nombre d'hommes.
Il fit observer que la prohibition était le seul moyen
de supprimer ce commerce, mais malgré toute son
éloquence il ne put convaincre la Chambre que le
temps était arrivé de passer une loi prohibitive.
Feu l'honorable Thomas White présenta un amen-
demnent à la motion, y ajoutant les mots de la réso-
lution présentée en 1875 par M. Ross, et cette
résolution, ainsi amendée, fut adoptée à une grande
majorité. La seule question pour les députés était
de savoir si le temps de la prohibition était arrivé
ou non.

Lorsque M. Ross présenta sa résolution, il y a
maintenant dix-neuf ans, il ne parut pas y avoir de
doute que ce parlement ou la législature locale,
avait le pourvoir de décréter la prohibition absolue.
Le gouvernement du jour promit que la question
serait soumise aux tribunaux et qu'une décision
serait rendue avant longtemps. Cette promesse a
été faite, il y a dix-neuf ans, et la question est
encore levant les tribunaux, et il n'a pas encore
été décidé que ce parlement ou la législature locale
a ou n'a pas le pouvoir d'établir la prohibition
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absolue. La semaine dernière la question a été
discutée devant la cour Suprême par notre savant
solliciteur général et par (les avocats éminents les
différentes provinces, de sorte qu'il est probable
que nous saurons avant longtemps si le parlement
fédéral ou le parlement provincial a le droit de
traiter cette question. Si ce parlement décide ce
soir que le temps n'est pas arrivé de décréter la
prohibition, nul doute que les partisans de la tem-
pérance reviendront à la charge et qu'ils renouvel-
leront leurs efforts, s'il est décidé que nous avons ce
pouvoir. S'il en est autrement, ils se tourneront
du côté le la législature locale et s'efforceront de
lui faire entendre que le temps est arrivé de satis-
faire les désirs du peuple.

En 1887, la première année que j'ai en l'honneur
le siéger dans cette Chambre, M. Jamieson,

aujourd'hui juge, présenta une résolution semblable
à celle que nous discutons en ce moment, sauf
qu'on demandait la prohibition immédiate. C'était
une résolution rédigée par la Dominion Alliance,
la grande société <le tempérance du Canada, qui
fait tant de bien parmi le peuple ; mais, ainsi que
cela avait eu lieu à l'égard des résolutions précé-
dentes, un amendement fut présenté par l'hono-
rable député de Brockville (M. Wood), presque
dans les mêmes termes que celui de l'année précé-
dente, savoir, que le temps n'était pas encore
arrivé d'adopter et d'appliquer une loi de cette
nature, et l'amendement fut adopté à une grande
majorité.

En 1891, la question fut (le nouveau soulevée par
une motion semblable, et cette fois elle fut réglée
au moyen de la nomination d'une commission
royale devant s'enquérir du fonctionnement de la
prohibition dans d'autres pays et constater si elle
fonctionnerait bien dans le Canada; mais je regrette
de dire que le rapport de cette commission n'a pas
encore été déposé sur le bureau de la Chambre.
Nous espérions qu'il serait déposé au commence-
ment de la session et que nous pourrions nous
former une opinion sur le sujet. Mais ce rapport
n'ayant pas été soumis à la Chambre, il n'y a pas
d'autre procédure à suivre que de présenter la
présente motion, de la discuter et de prendre le
vote.

Lorsque la question fut soumise pour la première
fois, les honorables membres de cette Chambre
étaient presque également divisés sur la question
de savoir si le temps était venu d'établir la prohi-
bition ; mais depuis 1873, celui qui a suivi les
événements dans le pays a dû remarquer le progrès
rapide qu'a fait dans le Canada la cause de la tem-
pérance. Il y a vingt ans, les adversaires de la
prohibition la regardait comme étant une chimère,
préconisée par ce qu'ils appelaient des exaltés.
Mais les hommes et les femmes qui travaillaient
alors en faveur de la prohibition ont continué leur
ouvre et leurs travaux, et aujourd'hui en regar-
dant partout autour d'eux, ils doivent être fiers de
voir que l'opinion en faveur de la tempérance qu'ils
prêchent depuis si longtemps est maintenant bien
établie-opinion que les hommes d'Etat et les
hommes publics du pays ne peuvent pas ignorer
quand ils voient des adversaires politiques s'unir
pour demander une loi prohibitive, non seulement
dans cette Chambre mais dans la légistature locale
et dans les municipalités. Ils demandèrent de
supprimer l'intempérance-ce fléau qui a causé
plus de misères, de souffrances, de douleurs, et
plus de crimes que la guerre, la famine ou la peste;

M. RoOi1E.

et le plus tôt ce monstre sera chassé d'au milieu de
nous plus le pays s'en trouvera bien.

La question de contrôler le commerce des spiri-
tueux a été discutée plusieurs fois dans cette Cham-
bre depuis la confédération, et chaque fois il a été
reconnue que la prohibition absolue était le seul
remède et le seul moyen d'enrayer l'intempérance.
Maintenant, les difficultés qui s'opposent à l'adop-
tion de la prohibition absolue peuvent être classi-
fiées sous quatre chefs. Premièrement, le désir
d'avoir des stimulants, le désir existe à un haut de-
gré parmi le peuple du Canada et parmi le peuple
d'autres pays. De fait, il existe chez toutes les
nations, civilisées ou non civilisées, car nous voyons
chez les nations auxquelles la distillation est incon-
nue un mode d'ivresse résultant de l'usage lu jus
de haschisch et d'autres herbes. De sorte que nous
avons à combattre ce désir pour les stimulants, que
ce goût soit naturel, artificiel ou acquis. Je ne
veux pas discuter ce point et je <lirai seulement que
cet appétit a beaucoup diminué parmi notre peu-
ple depuis vingt ans, et que le seul remède propre
à guérir la maladie est de faire disparaître la cau-
se, de supprimer la tentation, de mettre les spiri-
tucux hors de notre portée, et on ne peut y arriver
qu'en adoptant la prohibition absolue.

La deuxième difficulté est la puissance de l'usage
social, ou de l'habitude de boire, quand on croit
que c'est une preuve d'hospitalité ou une preuve
d'amitié de se réunir autour d'une table et de boire
quelques verres de boisson pour s'égayer, ce qui-
conduit souvent à l'intempérance habituelle. Or,
j'ai démontré que le désir peut être guéri au moyen
de la prohibition seulement, et la puissance de
l'habitude doit être contrôlée de la même manière,
bien que les églises et les écoles, les journaux et le
bon exemple aient fait beaucoup pour diminuer ce
désir et cette habitude.

La troisième difficulté est la question d'argent,
et c'est la plus grave que nous ayons à traiter.
Chacun des fabricants, des marchands en gros et
des marchands en détail, a des employés, et chacun
compte sur des bénéfices ; et, ainsi que nous l'avons
entendu dire souvent, l'amour de l'argent est au
fond de tous les maux, et dans ce cas, il en est
ainsi, et cet intérêt doit être discuté et réglé avant
de pouvoir décréter la prohibition absolue. Mais
ne pouvons-nous pas faire, s'il est impossible de
réussir autrement, ce que legouvernement anglais
a fait à l'égard de l'esclavage-dédommager, en
partie, de leurs pertes ceux qui exercent ce com-
merce. N'empêchons pas, pour une question d'ar-
gent, des milliers d'hommes de jouir du bonheur
domestique. Ne laissons pas quelques hommes
causer le malheur de la majorité.

La quatrième difficulté est l'arrangement du
revenu. Ainsi que vous le savez, l'accise nous pro-
cure un revenu de cinq ou six millions de piastres
par année, pour aider à l'administration des affaires
du pays. C'est le quart de ce que nous percevons
en droits de douane. On ne peut pas nier que le
ministre des Finances aurait de la; difficulté à
reviser la politique fiscale de manière à,compenser
cette perte; mais je crois que la majorité du peuple
du Canada serait prête à payer sa part. Ainsi que
le disait sir Leonard Tilley, en parlant sûr l'amende-
ment à la motion de M. Foster, en 1884, lorsqu'il
était ministre.des Finances: "Je suis prêt à voter
en faveur du principe, et à dire que, lorsque le
temps en sera arrivé, je serai prêt à appuyer une
loi particulière quand on pourra l'appliquer, n'en
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étant pas, empêché par aucune question de ses
effets sur le revenu. " Il disait que, dans son opi-
nion la question de revenus ne pesait pas une
plume dans la balance comparativement aux
immenses bienfaits qui résulteraient de la prohibi-
tion. "Je voterais avec plaisir en faveur de cette
résolution, " disait-il, " et en ma qualité de ministre
des Finances, je verrais à préparer les voies et
moyens de manière à compenser toute perte possible
si nous étions en état de dire que cette loi serait
appuyée si elle était passée, " et notre présent
ministre des Finances a dit à peu près la même
chose, en 1891. De sorte que, en ce qui concerne
cette Chambre, cette difficulté n'est pas bien
sérieuse, et, ainsi que je l'ai dit, l'administration
locale n'a pas besoin de souffrir, vu qu'un centin
économisé est un centin gagné.

A mon avis, le revenu de cinq ou'six millions de
piastres provenant du commerce des spiritueux est
la taxe la plus onéreuse que nous pouvons faire
payer au peuple du Canada, car, pour ce revenu,
le peuple paie trente ou trente-cinq millions de
piastres; et, conséquemment, en qualité de repré-
sentants du peuple, nous ne pouvons pas approuver
cette taxe. 1 ous voulons bien taxer le riche
autant que. possible, mais en exempter le pauvre,
mais cette taxe pèse non seulement sur le pauvre,
mais on la fait payer aux dépens des mères, des
épouses et des enfants qui pleurent pour avoir du
pain. Je prétends donc que cet argent devrait être
prélevé d'une autre manière et aussitôt que possible.

Pendant que la commission royale siégeait à
Windsor, M. Walker, le chef de la maison Walker
et fils, de Walkerville, les grands distillateurs
d'Ontario-ouest, a comparu devant les commissaires,
et il leur a dit que le gouvernement était en société
avec eux, et que dans le partage des bénéfices le
gouvernement en avait la plus grande part. De la
même manière, je suppose, les débitants de spiri-
tuéux peuvent dire qu'ils sont en société avec le
gouvernement local, vu qu'ils partagent avec lui
le- bénéfices qu'ils font en vendant ces spiritueux,
et il en est de même pour les municipalités. De
sorte que les conseils municipaux, la législature
locale et la Chambre des Communes sont tous des
associés qui reçoiyent une part des bénéfices prove-
nant de ce commerce infâme. Or, pour nia part,
je suis bien prêt à dissoudre cette société, et je suis
convaincu que des milliers et des milliers pensent
comme moi. Ils croient que c'est leur faire tort
de supposer un seul instant qu'ils sont associés dans'
le commerce des spiritueux.

Relativement au gouvernement fédéral, le déficit
pourrait être facilement compensé en remaniant ou
revisant la politique fiscale, sans~trop de charges
pour le peuple. Mais quant aux provinces, les
législatures locales n'ont pas les mêmes moyens
que le gouvernement fédéral pour combler le défi.
cit, elles ne peuvent pas faire de changements au
tarif. Cependant, elles pourraient faire des écono-
mies qui compenseraient la perte résultant de*
l'abolition des licences. Elles diminueraient les
frais d'entretien des prisons. Les licences four-
nissent au gouvernement d'Ontario un revenu de'
$300,000, et aux municipalités, $275,000, soit un
total de $550,000 à $600,000, dont $75,000 sont
employées à payer les inspecteurs et les commis-
saires de licences. Mais, cependant, il pourrait
compenser cette perte en réduisant les dépenses et
les frais aux différentes institutions qu'il est obligé
d'entretenir.'

Par exemple, le nombre total des emprisonne-
ments dans la province d'Ontario, l'année dernière,
se répartit comme suit : 9,001 dans les prisons de
comtés; 935 dans la prison centrale; 702 dans le
pénitencier de Kingston, et 234 dans d'autres pri-
sons et maisons de correction, ce qui fait un total
de près de 11,000. Et sir Oliver Mowat, premier
ministre d'Ontario, a exprimé plusieurs fois sa
ferme conviction que les trois quarts de tous les
crimes et de toutes les infortunes dans le pays sont
attribuables à la boisson. De sorte que les trois
quarts de ces 11,000 emprisonnements, soit 8,000,
peuvent être attribués à l'intempérance. Ainsi
donc, les frais d'entretien de nos prisons com-
munes, maisons de correction et prisons en général,
frais qui sont de plus de $1,000,000 par année, pour-
raient être réduits des trois quarts et, dans l'opi-
nion de sir Oliver Mowat, ce serait pour la popu-
lation d'Ontario, une économie d'à peu près $750,-
000 à $800,000. Conséquemment, bien que ce
fonds donne au revenu quelque chose comme $600,-
000, nous pourrions effectuer une économie de
$150,000 à S200,000, et je suppose que les mêmes
remarques peuvent s'appliquer à toutes les autres
provinces.

En plusieurs occasions, il a été décidé-et c'est ce
qui a été souvent déclaré dans cette chambre-que
le seul moyen d'empêcher l'intempérance est la
prohibition totale. • J'ai signalé ce qui, à mon avis,
constitue toute la difficulté, et je me demande
maintenant si elle peut être surmontée. Mon opi-
nion est qu'il n'y a pour cela qu'un moyen, savoir:
une forte prépondérance de l'opinion publique en
faveur de la prohibition. Avons-nous en sa faveur
un tel courant d'opinion ? Le seul critérium que
nous puissions appliquer, est la consultation popu-
laire qui a eu lieu dans les diverses provinces. Le
Manitoba, par un vote de deux contre un, s'est
déclaré prêt à accepter la prohibition totale. Dans
Ontario, la prohibition totale l'a emporté par plus
de deux contre un. Dans l'Ile du Prince-Edouard,
la petite province maritime, le vote a été de trois
contre un en sa faveur. Dans la Nouvelle-Ecosse,
elle l'a emporté par plus de quatre contre un, et
dans le Nouveau-Brunswick, elle a eu pour elle
le vote unanime de la législature.

Conséquemment, dans quatre p'rovinces la prohi-
bition a été votée à une écrasante majorité, et dans
la cinquième par un vote décisif des représentants
du peuple. Dans ces cinq provinces, la population
a déclaré qu'elle est prête à accepter la prohibition
absolue. Dans le comté de Middlesex-ouest, que j'ai
l'honneur de représenter, la majorité en faveur de
la prohibition a été (le trois contre un; et je marn-
querais à mon devoir de représentant du peuple si
je n'essayais pas de donner effet à ses voux. Je me
crois donc tenu de donner mon concours à la cause
de la tempérance et de travailler à mettre une loi
de ce genre dans nos statuts..

Le temps est arrivé de faire comprendre au gou-
vernement la nécessité de prendre des mesures dans.
ce sens. Quelques-uns nieront, et nieront très éner-
giquement, que l'opinion publique soit suffisamment
mûre pour cette réforme. Eh bien, nous n'avons
d'autre moyen de sonder l'opinion publique que
celui que nous avons pris, savoir un plébiscite.' Un
second plébiscite est hors de question. Si les par
tisans de la tempérance sont fidèles à leurs convic-
tions et dévoués au bien du pays, dans les pro-
chaines élections, ils enverront ici des hommes qui
auront pris l'engagement d'appuyer la prohibition
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·en toute occasion dans l'enceinte législative et du
parlement fédéral et de la législature provinciale, et
-qui continueront à appuyer cette résolution jusqu'à
ce que le gouvernement soit forcé de réaliser leurs
voeux. Et ce serait une grande chose pour les Ca-
nadiens de pouvoir signaler la nation canadienne
-comme la première qui ait adopté la prohibition
totale. Ce serait une grande chose pour l- Canada
et une fière position à prendre par lui que de se
mettre à la tête de la cause de la tempérance dans
le monde civilisé.

Comme beaucoup d'autres députés désirent parler
-sur cette question, je ne retiendrai pas la Chambre
plus longtemps. J'ai confiance (1ue tous les députés
présents voteront en faveur de la résolution.

M. CRAIG : Je suis certain (le n'avoir pas d'ex-
cuse à offrir (le ce que je retiendrai la Chambre
pendant quelques instants consacrés a' la discussion
d'une question aussi importante que la question de
la prohibition. Nous devons tous admettre, je crois,
que c'est l'une des grandes questions du jour. Elle
s'adresse à toutes les parties du pays, elle s'adresse
à tous, riches ou pauvres, vieillards ou jeunes gens,
hommes ou femmes. Tous y sont intéressés. Je
suis sûr que lions sommes tous heureux de cons-
tater le progrès marqué qu'a fait depuis quelques
années la cause de la tempérance dans l'opinion.
Je me rappelle l'époque, pas très éloigné (le
nous, où l'habitude de boire était très générale dans
ce pays et où l'on trouvait de la boisson dans des
endroits où l'on n'y songe nullement aujourd'hui.

Nous devons tous rendre hommage aux partisans
de la tempérance de ce grand progrès dans nos
mSurs publiques. Il y a beaucoup d'esprits sérieux
qui ont collaboré an succès de la cause de la tem-
pérahce et qu'on a même qualifiés de toqués pour
la part qu'ils ont prise, et cependant je suis sàr
qu'ils peuvent regarder avec plaisir ce qu'ils ont
fait à cet égard. Et je ne rendrais certainement
pas justice aux femmes (lui se sont dévouées à cette
cause-les membres de l'Union de Tempérance
chrétienne des femmes-si je ne leur rendais pas
hommage à elles aussi. Quelles que soient nos opi-
nions sur cette question, nous devons tous admet-
tre que ces femmes méritent beaucoup d'éloges
pour le travail qu'elles ont fait. Il nous faut admet-
tre aussi que les femmes sont particulièrement
intéressées à ce mouvement. Ce sont elles les
grandes victimes de la boisson par l'entremise de
leurs époux et de leurs fils. Beaucoup de femmes
appellent de leurs voux l'époque où une loi prohi-
bitive sera en vigueur, où les tentations qui aujour-
d'hui assaillent leurs maris, seront écartées et où,
au lieu de vivre dans la misère et le dénûment et
d'avoir à travailler de leurs bras pour gagner leur
pain et celui de leurs enfants, leurs maris apporte-
ront à la famille l'argent qu'ils dépensent aujour-
d'hui à boire de boissons enivrantes.

Cette question n'est pas seulement une question
d'actualité, niais aussi une question des plus diffi-
ciles. C'est ce que constatent surtout les hommes
politiques. Mais indépendamment de la politique
la question est des plus complexes. Je n'ai pas
besoins de mentionner la question de revenu,
attendu qu'elle a été discutée à fond. C'est celle
qui est la plus difficile à résoudre et que les hom-
mes politiques ont peur d'envisager. Quand on
songe à la somme énorme que le département de
l'accise fournit au Revenu et à la suppression, d'un
trait de plume, de cette partie de notre revenu
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national, on est quelque peu effrayé, pour cette rai.
son seule, d'adopter ce projet de loi.

Mais je crois que si c'était là la seule difficulté,
elle pourrait être surmontée. Mais, quand on
étudie la question, on se trouve face à face avec
d'autres difficultés que représentent ceux qui sont
opposés, et opposés consciencieusement, je le tiens
pour certain, à une loi prohibitive. Bien que je
sois en faveur d'une loi prohibitive et que je veuille
la voir appliquée dans ce pays, je sympathise avec
ceux qui ne sont pas en faveur d'une telle loi. Je
ne suispas (le ceux qui, relativement à cette ques-
tion, condamnent tout homme qui ne pense pas
comme eux. Je sais qu'il y a beaucoup d'hommes
qui sont tout aussi consciencieux que je le suis,
peut-être davantage, et qui sont opposés à la pro-
hibition à cause des difficultés qui font obstacles à
l'application de la loi, et je dois admettre que ces
difficultés sont assurément très grandes.

L'une des raisons pour lesquelles cette loi serait
d'une application difficile, nous dit-on, c'est la
grande- étendue de frontières qu'il y a entre ce pays
et les Etats-Unis. Il n'y a pas de doute que siune
loi de ce genre était adoptée, elle offrirait de fortes
tentations aux contrebandiers et que la contre-
bande s'exercerait sur une grande échelle. Une
autre difficulté, c'est l'opinion d'un grand nombre
(le gens qu'il n'y a rien de mal dans le fait de boire
en lui-même. 11 y a une loi contre le vol, et nous
savons tous qu'il est mal de voler. S'il y avait
une loi contre l'habitude de boire et contre la vente
(les boissons, il y a beaucoup de gens qu'on ne
pourrait amener à croire qu'il y a le moindre mal
dans ce trafic, dans le fair de vendre ou de boire
ces boissons; ils verraient seulement que la loi
déclare ce trafic mauvais, et ces gens ne voudraient
conséquennent ni comparaître comme témoins, ni
travailler à l'application de la loi. C'est ce qui
rendrait très difficile l'application pratique de la
loi.

On nous dit que la loi Scott n'a pas été appliquée
dans plusieurs comtés dans lesquels elle a été
adoptée. A certains endroits, elle n'a pas été un
bien pour la population. J'ai entendu des parti-
sans de la tempérance exprimer eux-mêmes cette
opinion. Mais on nous dit qu'il serait beaucoup
plus facile d'appliquer une loi prohibitive qui
s'étendrait à tout le pays, que la loi Scott qui était
restreinte à une petite région, et je crois qu'il y a
du vrai dans cet argument. Une autre raison
qu'on fait valoir contre une loi prohibitive, c'est
qu'elle n'est pas appliquée dans les Etats où elle
est en vigueur. Je ne prétends pas être en mesure
de juger de cela par moi-même, car je ne connais
pas les faits. Pendant qu'un certain nombre de
gens déclarent qu'elle n'est pas appliquée dans
certains Etats, tels que l'Iowa ou le Maine, il y en
a d'autres qui déclarent qu'elle est bien appliquée.
Je suis donc forcé de considérer cette question
comme une question contestée. Cependant, quand
bien même elle ne serait pas rigoureusement ap-
pliquée, comme elle devrait l'être à notre avis, il
n'en est pas moins vrai que la loi prohibitive dimi-
nue l'habitude de boire et supprime beaucoup de
tentations pour ceux qui ont cette habitude.

Relativement à la question d'application, s'il est
vrai qu'il y aurait des difficultés, je ne crois pas
pour cela à l'impossibilité d'appliquer une .telle loi
ici, surtout si elle avait l'appuie de la masse du
peuple, et je prétends qu'il ne sert de rien de
mettre une loi dans nos statuts si la grande majo-
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rité du peuple n'est pas en faveur de cette loi. Un
effet certain, c'est que l'habitude de boire ne serait
pas du tout la chose respectable qu'elle est aujour-
d'hui. Ceux qui voudraient boire seraient forcés
d'aller dans des endroits secrets, et il est probable
que les jeunes gens ie se laisseraient pas entraîner
par la tentation de boire, comme ils le sont aujour-
d'hui par les buvettes élégamment meublées qu'ils
rencontrent partout sur leur chemin. Sous l'opé-
ration d'une loi prohibitive, on ne pourrait se pro-
curer de la boisson que dans des endroits oh des
jeunes gens respectables n'aimeraient pas à se trou-
ver. Sans doute, on vendrait encore de la boisson.
J'ai souvent entendu dire que si un individu veut
prendre un verre de boisson à Portland ou dans
beaucoup d'autres localités de l'Etat du Maine, il
peut se le procurer. Il le peut sans aucun doute;
mais il lui faut aller dans ún endroit écarté et
secret; il n'entre pas ouvertement dans une bu-
vette, comme le font aujourd'hui les citoyens de nos
villes canadiennes, où il n'y a pas de loi prohibitive.

Je vais plus loin et je dis que, quand bien même
la loi ne serait pas appliquée aux Etats-Unis, je
crois qu'elle le serait ici. Notre pays est habité
par une population obéissante aux lois, et je crois
qu'une loi prohibitive pourrait être appliquée ici.
On nous dit que la prohibition ne prohibe rien.
Aucune loi ne prohibe absolument. Il n'y a pas de
loi qui ne soit parfois violée. Nos pénitenciers et
nos prisons sont pleins de détenus. Ces gens sont
là parce qu'ils ont violé la loi, et le seul fait qu'ils
y sont prouve que la loi ne prohibe pas. Mais les
lois restreignent, et qui plus est, elles punissent les
malfaiteurs et les violateurs de la loi. Sans doute
qu'il en serait de même d'une loi prohibitive.

Il y a une question très importante qui se rat-
tache à cette proposition d'une loi prohibitive, je
veux parler de la question de compensation. Il y
a des partisans très ardents de la tempérance-et
j'entends par ceux-là ceux qui appartiennent à des
sociétés de tempérance, qui prennent une part ac-
tive à l'œuvre d'une réforme dans le sens de la tem-
pérance et qui cherchent à faire adopter une loi pro-
hibitive-qui ne croient pas à la compensation. Je
désire simplement dire que si jamais l'on demande
à ce parlement de 'passer une loi prohibitive, la
question d'une compensation devra être prise en
considération. Je ne sais pas quelle sera l'opinion
du parlement à cet égard; mais si une industrie
doit être détruite-surtout une industrie qui donne
un fort revenu au gouvernement et au peuple-et
détruite par une loi passée par ce parlement, il me
semble qu'il ne serait que juste d'accorder une com-
pensation aux personnes qui se livrent à cette in-
dustrie. Je n'exprime ici que mon opinion indivi-
duelle sur cette question, mais je crois que'beaucoup
de ceux qui sont en faveur d'une loi prohibitive
partagent cette opinion.

J'ai reçu des partisans de la prohibition, de même
que d'autre membres de cette Chambre sans doute,
beaucoup de lettres dans lesquelles on me demande
de m'opposer à la ratification du traité français,
parce qu'il serait un obstacle à l'adoption d'une loi,
prohibitive. J'ai répondu, en rappelant la déclara-
tion du premier ministre qu'on pourrait en tout
temps mettre fin à ce traité en donnant un avis de
douze mois, et, en outre, que s'il y a des clauses
susceptibles d'empêcher l'adoption d'une loi prohi-
bitive dans un délai raisoanble, on insérera dans
le traité une disposition de nature à rassurer'les
partièâs de -1a>rohibitia'èu-r ce pdiimt.

Je ne veux pas retenir la Chambre plus long-
temps. Avant de venir ici ce soir, je n'avais pas
l'intention de parler sur cette question. Je parle
surtout pour témoigner de mes sentiments à cet
égard. Je désire dire que je voterai en faveur de
cette résolution, d'abord pour montrer de quel
côté je nie range. Personnellement, je suis un
abstème, toujours et partout. Je n'ai pas de sym-
pathie pour ceux qui arrachent à un homme son
dernier sou pour le faire boire. J'admets qu'il y a
beaucoup d'hôteliers respectables dans le pays,.
mais je sais aussi qu'il y en a qui arracheront à un
homme son dernier sou, l'argent qui devrait être
appliqué au soutien de sa famille, et qui vendront
de la boisson à un homme déjà ivre. Je dois dire
que lorsque je vois des cas de ce genre, ils contri-
buent davantage à me prédisposer en faveur de la
prohibition que n'importe quel argument qu'on
peut invoquer devant moi. Je me suis donc levé,.
surtont en vue de prendre partie. Je marche avec
les partisans de la tempérance, je ne marche pas
avec les partisans de la boisson, je veux que cela
soit bien compris, non seulement ici mais parmi mes
commettants.

En second lieu, je voterai pour la résolution,
parce que je crois que si une loi prohibitive pouvait
être appliquée, ce serait un grand bienfait pour le
pays. Nous savors tous ce que la prohibition a
opéré dans les cas individuels. Nous avons vu des
hommes tombés aussi bas que la boisson pouvait les
faire tomber, se corriger de leurs défauts en s'abs-
tenant de boire. J'ai connu de ces cas moi-même.
Il y a de ces hommes qui sont devenus des citoyens
respectables et ont repris leur ancien rang dans la.
société ? Pourquoi ? Précisément parce qu'ils ont
pratiqué la prohibition en ce qui les concerne, parce
qu'ils ont adopté pour eux-mêmes une loi prohibi-
tive qui les a transformés et a fait d'eux des hommea
tout différents. Je veux éloigner la tentation de
ces hommes. Quand ils sortent, je ne veux pas les
voir exposés à passer devant les endroits qui les.
invitent à reprendre leurs anciennes habitudes et à
retomber.

En outre, je veux éloigner ces tentations de nos
jeunes gens. Il faut admettre qu'un grand nombre
de nos jeunes gens sont tentés par ces buvettes et
que s'il y avait moins de ces buvettes attrayantes,
moins de jeunes gens contracteraient cette habitude.
Il y a une autre raison pour laquelle je voterai en
faveur de cette résolution, et c'est parce que mon
collège électoral a voté en faveur de la prohibition
lors du dernier plébiscite. Mon collège électoral a
donné un vote considérable en faveur d'une loi pro-
hibitive et je ne le représenterais pas fidèlement sur
cette question si je ne votais en faveur de cette
résolution.

C'est une question contestée que celle de sa-
voir si le moment est venu d'adopter une loi prohi-
bitive. Je ne suis pas prêt à me prononcer là-dessus.
J'ai mes doutes à cet égard, mais je puis voter en
faveur de cette résolution parce qu'elle comporte.
" aussitôt que possible ", c'est-à-dire que la Cham-
bre est invitée à adopter une loi prohibitive quand
elle croira le momentvenu. Je suis prêt à voter pour
cela. Mais que le moment soit venu ou non d'adop'
ter une loi prohibitive pour tout le pays, il y a une
chose que ce parlement peut fMire, et c'est une
question au sujet de -laquelle j'ai cru parfois qu'il
était de mon devoir de parler, mais comme il y
aviait relatiemnent~peu de temps que je siégeais ici,
je ne m'én soueiais pas. Mais pendant que je suis a.
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parler sur cette résolution, je saisis l'occasion de
dire qu'il y a une chose qu'à mon avis cette Cham-
bre peut faire et que nous devrions faire à titre
d'exemple pour le pays, ce serait d'exclure toute
boisson enivrante du restaurant de cette chambre.
Je crois que ce serait un pas dans la bonne voie.
Je crois que des deux côtés de cette chambre, on
pourrait fort bien se passer de boissons enivrantes
dans ce restaurant. Que le moment soit venu ou
non de décréter la prohibition pour tout le pays,
je crois que nous serions tous prêts à déclarer par
notre vote que le temps est venu d'exclure toute
boisson enivrante des abords de cette chambre. '

En terminant, je répète que je suis du côté de la
prohibition parce que je crois que c'est le bon côté,
et pour correspondre aux voux sincères de milliers
d'hommes, quelques-uns ivrognes, un grand nombre
non meilleurs citoyens, et aussi de milliers de
femmes qui connaissent les funestes effets de cette
plaie vive, je suis prêt à enregistrer mon vote en
faveur (le la prohibition, chaque fois que la Cham-
bre sera saisie de cette question. Je n'ai pas pris
cette décision sans y songer sérieusement. J'ai
beaucoup étudié la question. Je sais qu'il y a des
difficultés à résoudre, de graves difficultés, trop
nombreuses pour que le temps à ma disposition mue
permette de les énumérer, difficultés auxquélles,
sans doute, d'autres membres de cette Chambre ont
songé. Je respecte ceux qui ont consciencieusement
une opinion différente de la mienne sur cette ques-.
tion, niais pour moi je serai toujours prêt à voter
en faveur (le la prohibition.

M. CHRISTIE : Comme j'ai toujours pris un
grand intérêt à la question débattue, je ne veux
pas voter sur cette résolution sans dire un mot.
Je suis heureux de voir que l'honorable député de
Yarmouth (M. Flint) a déposé une résolution aux
termes de laquelle il affirme le principe d'une pro-
hibition immédiate. J'aurais voulu qu'elle fût un
peu plus précise. Je ne sais pas ce que les autres
pensent sur cette question, niais pour moi, je suis
convaincu que le temps est venu de passer une loi
prohibitive. J'ai l'entière conviction que, si ce
principe était concrété dans une loi, il contribuerait
dans une très grande mesure à la prospérité et au
bien-être Ide toute la Confédération Le fait est
qu'il n'est guère possible, je crois, d'exagérer la
somme de bien qui résulterait de l'adoption et de
l'application de la prohibition.« Ce serait incon-
testablement la grande réforme du siècle.

On se rappellera qu'une résolution de même
nature a été soumise à cette Chambre en 1891. Mal-
heureusement, elle fut écartée par une tangente ;
toute action ultérieure fut suspendue dans cette
chambre, la voie étant complètement obstruée par la
nomination de la Commission Royale. Je ne veux
en rien parler irrespectueusement de cette commis-
sion, je me contente de dire qu'à mon avis, elle
était absolument inutile et qu'elle entraînait consé-
quemment une perte absolue de temps, de travail et
d'argent. Mais je suis heureux de voir que les par-
tisans de la tempérance des deux côtés de cette
chambre, ont décidé de ne plus attendre, mais d'im-
poser cette question à l'attention du gouvernement
et d'en forcer la solution.

Je crois qu'il n'y a pas de bonnes raisons pour re-
tarder davantage. Tout le inonde sait que le trafic
des spiritueux est gros de funestes et terribles con-
séquences. Cela n'a pas besoin de preuves ; cela
est admis par tout le monde. On sait également
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que le système de permis qui est appliqué depuis
des siècles, a été manifestement impuissant à
réduire ces conséquences ou à y remédier. Nous
avons essayé des permis dans les hauts et les bas
prix ; nous avons essayé de restreindre le trafic de
toute manière, et le résultat n'a pas été satisfai-
sant. Les partisans de la tempérance ont été for-
cés depuis longtemps d'en venir à la conclusion que
le seul véritable correctif est la prohibition.

Depuis quelque temps, la seule question discutée
est de savoir si le pays est mûr pour l'adoption et
l'application de la prohibition. Or, je crois que
le pays s'est prononcé clairement et distinctement
sur ce point. Il ne peut pas y avoir de bonne rai.
son de retarder la solution de la question pour ce
motif. De quelque côté que nous jetions les yeux,
nous constatons un fort courant d'opinion en faveur
d'une réforme dans le sens (le la tempérance. La
Chambre se rappellera qu'en 1891, son bureau était
inondé de pétitions en faveur de la prohibition,
venues de tous les coins (lu pays et de toutes les
dénominations religieuses.

Depuis lors, les provinces se sont prononcées plus
catégoriquement encore par le moyen du scrutin.
Pas moins de cinq provinces sur les sept ont affirmé
ce principe à d'écrasantes majorités; Ontario, si je
me le rappelle bien, par une majorité d'environ
82,000, la Nouvelle-Ecosse, par une majorité de
30,000 à 40,000, l'Ile du Prince-Edouard, par une
majorité de 7,000, le Manitoba, par une majorité
de 11,000 à 12,000, et le Nouveau-Brunswick par
le vote unanime de la législature. Ces cinq pro-
vinces ont donné une majorité de 140,000 à 150,000
en faveur du principe de la prohibition. Que pou-
vaient-elles faire de plus? On me dira que ma
propre province n'a pas encore parlé. C'est vrai,
mais je crois pouvoir dire assez justement qu'il y a
dans cette province un fort courant d'opinion en
faveur de la tempérance. Les partisans d'une
réforme, dans le sens de la tempérance, ont été à
l'ouvre là comme ailleurs, et tout en n'osant pas
le prédire, j'ai espoir et confiance que, lorsque
viendra le moment de se prononcer, on trouvera la
grande et vieille province de Québec à l'unisson
des autres provinces de la Confédération en faveur
de cette grande réforme morale.

Par suite de ces faits et quand le pays a exprimé
le désir d'avoir la prohibition et en a fait la
-demande, j'ai confiance que la décision de cette
Chambre sera de nature à donner à la population la
confiance et l'espoir qu'au moins dans un avenir
rapproché, sa demande sera cxancée. Plus que
cela, j'ai con- fiance que la décision de la Chambre
sera de nature à engager le gouvernement à s'em-
parer de la question et à la reconsidérer plus
amplement et plus favorablement qu'il ne l'a fait
jusqu'ici.

Quand les délégués prohibitionnistes ont eu der-
nièrement une entrevue avec les ministres, on leur
a dit très courtoisement et très franchement, mais
aussi très clairement, qu'on ne pouvait rien laire
dans le moment ni rien leur promettre pour l'avenir.
C'était, pour dire le moins, très décourageant ; plus
que cela, la proposition de réduire les droits sur les
bières et celle d'admettre en franchise les vins de
certains pays étrangers semblaient indiquer claire.
ment une politique s'exercant dans un -sene opposé
aux voux des.partisans de la tempérance. On sait
que tous les partisans canadiens d'une réforme

ans le sens de la teinpérance, hommes et femmes,
sont fortement opposés'à ce que la Confédération
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soit inondée, soit de vin, soit de bière. J'ose
espérer que nous envisagerons cette question à un
point de vue tout à fait indépendant des intérêts
de parti, que nous nous élèverons au-dessus de
nos intérêts particuliers et que nous serons mus
par le désir sincère de travailler au bien de tout le
pays, et que cette grande réforme passera bientôt
dans le domaine des faits, car je prétends qu'elle
contribuera dans une très grande mesure à rendre
plus brillant, plus heureux et meilleur le sort de
toute la Confédération.

M. COATSWORTH: Je ne crois pas que nous
ayons beaucoup de difficulté à appuyer la résolu-
tion proposée. Elle me paraît contenir beaucoup
de lait et d'eau-d'eau surtout, me souffle un bon
ami-et ne pas aller très loin en faveur au principe
de la prohibition, car il y est dit " aussitôt que
possible, le parlement adoptera une loi prohibi-
tive." Cependant, je suppose que l'honorable dé-
puté l'a proposée avec l'idée que c'est un pas dans
la bonne voie et d'après le principe qu'un petit
pain vaut mieux que rien; et je suppose qu'en
s'appuyant sur ce principe, la Chambre l'adoptera,
car il ne peut pas résulter de mal de l'adoption
d'une résolution de ce genre.

Un autre fait quelque peu significatif, c'est que,
malgré les grands intérêts en jeu, le débat suscite
si peu d'intérêt. On serait porté à supposer que
lorsque la discussion porte sur des intérêts d'une
telle importance pour le pays, intérêts impliquant
non seulement les placements faits par un grand
nombre de nos citoyens, mais aussi un fort chiffre de
revenu, de même que ce que l'on considère comme
l'une des plus grandes questions morales agitées de
nos jours devant l'opinion, les sièges dans cette
chambre seraient tous occupés par des députés mis
en éveil et désireux de légiférer sur cette question,
au lieu de voir les honorables députés chercher de
la lumière ailleurs, là où probablement ils en trou-
veront d'un tout autre genre.

C'est un indice, je crois, que le mouvement n'est
pas encore arrivé à la phase où les chefs des deux
grands partis peuvent s'en emparer et en faire une
question de politique pratique. Pour nia part, je
serai heureux de voir arriver le temps où ils en
viendront là, ou bien s'ils n'en font pas une ques-
tion de parti, nous pourrons nous unir tous et
décider ce qu'il y aura de mieux à faire.

Je dois dire que je me trouve dans une situation
passablement anormale en cette affaire, car je
représente la circonscription électorale qui produit
le plus de boissons au Canada ; elle renferme la
distillerie la plus considérable du pays, quatre des
brasseurs les plus importants et presque tous les
marchands de vin de gros à Toronto, sans compter
plusieurs autres qui ont des intérêts dans ce.com-
merce, et j'accepte comme un tribut de grande con-
fiance de leur part le -fait qu'ils m'envoient les
représenter en cette Chambre, sachant que j'ai> été
toute ma vie-je n'en réclame aucun mérite, car
j'ai ·été élevé dans ce principe-un partisan de la
prohibition; ils m'ont délégué ici connaissant mes
opinions et ce que je ferais probablement sur cette
mesure, l'appuyer par tous les moyens légitimes.
En même temps, je sens que l'appui qu'ils .m'ont
donné m'impose une certaine responsabilité à l'en-
droit de leurs intérêts et m'oblige de veiller à ce
que les intérêts en jeu -ne soient pas sacrifiés et que
justice soit rendue à tous les intéressés.

On a beaucoup parlé en cette chambre, non seule-
ment aujourd'hui, mais dans des occasions anté-
rieures, des obstacles qui entravent la solution de
cette question. Nous connaissons les opinions très
prononcées qui existent au sujet des maux résultant
de l'usage excessif des boissons fortes. Ces maux
nous ont été représentés vivement en bien des
circonstances, et il serait superflu d'y revenir dan,
ce débat, car tous ceux qui ont étudié la questions
et même ceux qui ne l'ont pas étudiée, savent que
les boissons fortes ont fait de grands ravages dans
le pays et comprennent la nécessité de prendre
d'autres mesures de répression après celle qui ont
été adoptées déjà.

En même temps, nous avons raison de nous féli-
citer lorsque nous entendons des députés plus
anciens, qui siègent en cette chambre depuis vingt
ou trente ans, nous dire le progrès que le sentiment
de la tempérance a fait ici; oui, nous manquerions
à notre devoir si nous ne reconnaisions pas le
progrès réalisé, je ne dirai pas malgré l'absence
de toute législation, car ce ne serait pas tout à fait
exact, mais en conséquence de la marche du sen-
timent public. Le pays a lieu de .e féliciter de ce
que le temps est venu où un homme peut boire ou
ne pas boire, selon qu'il lui plaît, sans que pour cela
il soit flétri, du moment qu'il ne boit pas à l'excès.

En examinant ce que nous pourrions appeler le
côté affirmatif de la question, il nous faut recon-
naître, à part l'avancement de l'opinion publique
en faveur de la répression des liqueurs fortes, le
sentiment clairement exprimé par la population
des provinces en faveur de la prohibition. Nous
manquerions à nos devoirs de législateurs si nous
ne tenions pas compte du vote considérable qui a
été donné dans les différents plébiscites et l'avance
nient opéré dans le sens de la prohibition. Nous
voyons que même parmi nos sociétés de tempé-
rance, celles qui bornaient autrefois leur promesse
ou leur engagement à une certaine classe ou à une
certaine quantité de boissons vont maintenant jus.
qu'à la prohibition absolue. Nous ne pouvons pas
méconnaître ce sentiment. Un homme qui est dans
la vie publique et qui compte sur le suffrage popu-
laire pour y rester ne peut pas ignorer le sentiment
de la majorité de ses électeurs.

Je comprends parfaitement la situation de mon
honorable ami de Durham-est (M. Craig) qui dit
préconiser cette question, parce qu'il croit repré-
senter en cela l'opinion, le sentiment, le désir de la
plus grande partie de son comté. Je crois que nous
sommes tenus de reconnaître ceci: nous sommes
ici les serviteurs du peuple, nous sommes envoyés
ici pour exécuter la volonté du peuple, et, bien que,
à mon avis, nous ne soyions pas toujours justifiables
d'abdiquer notre propre jugement sur ce qui con-
vient le mieux au peuple, simplement parce que
celui-ci pourrait demander une certaine chose, il
est cependant des cas où la majorité doit faire loi.

Nous savons que parfois la vague de l'opinion
populaire porte dans une certaine, direction dont
nous n'avons pas à nous louer, et que souvent les
hommes publics ont à résister au courant de l'opi-
nion publique pour donner au peuple égaré le temps
de reprendre ses sens. Mais lorsque .nous voyons
dans ce pays un sentiment dominant et permanent
en faveur de la prohibition, un sentiment qui prend
de la consistance. depuis nombre d'années, il ne
nous est pas permis de fermer les yeux et lés.oreil-
les aux demandes du peuple. Nous devons écoutér
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ces demandes, et lorsque nons croyons le temps
venu où il nous incombe d'édicter une loi prohibi-
tive, nous devons, dans l'intérêt du peuple et dans
l'intérêt du pays, prendre les mesures nécessaires
pour faire une législation aussi persistamment et
aussi universellement désirée.

Nous avons maintenant, M. l'Orateur, à étudier
l'autre côté de la question. Ici nous trouvons en
jeu plusieurs intérêts qu'il est impossible le
laisser de côté. Tout en étant portés à légifé-
rer au commandement de la majorité, je ne pense
pas que nous soyons tenus, sans les plus graves rai-
sons, de faire des lois qui peuvent léser les droits
et les intérêts d'une grande partie de la population.
Si nous songeons à la somme de capitatix engagés
et au grand nombre de personnes livrées à la fabri-
cation et à la vente des boissons enivrantes, nous
devons tenir compte de leurs intérêts. Je n'irais
pas, je crois, aussi loin que mon honorable ami de
Durham-est (M. Craig), quant à la compensation,
mais il est possible que je serais prêt à le suivre
jusque-là si l'on soulevait la question de savoir si
les fabricants ont droit à une compensation pour les
capitaux qu'ils ont placés. Pour le moment, je
dirai ceci: quelle que soit la législation que nous
fassions sur ce sujet, nous devons prendre bien soin
qu'elle n'empiète pas sur les capitaux mis dans
cette industrie par nos citoyens, de façon à coin-
mettre une grave injustice à l'égard d'une grande
partie d'entre eux.

Nous avons ensuite à examiner la question du
revenu qui a souvent été touchée, et il n'y a pas de
doute que c'est une question très importante, spé-
cialement pour nous les ministériels. Je ne sache
pas qu'elle intéresse fort pour le moment mes hono-
rables amis de l'opposition, quoiqu'ils l'envisagent
pour l'avenir et que possiblement, à une date très
éloignée, ils aient à s'occuper du revenu du pays.
En ce qui concerne le revenu, il n'y a pas de doute
que si nous nous décidons à passer cette loi, nous
devons au pays et à nos électeurs d'établir pour le
revenu une disposition qui nous permettra de
mettre la loi à exécution. Ceux qui ont étudié la
question et qui ont hâte de savoir quel sera le
résultat fiscal de l'adoption d'une loi prohibitive,
prétendent que les capitaux actuellement placés
dans la fabrication et la vente des boissons enivra:n-
tes seront consacrés à d'autres industries, et que le
commerce découlant de ces capitaux apportera
autant de revenu au pays que celui-ci en retire
maintenant de la fabrication et de la vente des
boissons. Cet argument est indubitablement juste
jusqu'à un certain point. Il nous est impossible de
dire jusqu'a quel point ; mais je suis convaincu que
si la seule question qu'il nous reste à décider était
celle du revenu, il serait de notre devoir d'édicter
une loi prohibitive et de chercher à d'autres sources
le revenu nécessaire.

Et puis, M. l'Orateur, il y a une classe très nom-
breuse de la population qui ne croit pas à la prohi-
bition, qui considère que la prohibition est une
atteinte à la liberté du sujet, et nous devons res-
pecter ces opinions, car, comme l'a dit mon hono-
rable ami de Durham-est (M. Craig), il y a un très
grand nombre de gens qui sont aussi consciencieux,
et même quelques-uns plus consciencieux que nous
le sommes nous-mêmes sur cette question, et qui
inclinent à croire que l'adoption d'une loi prohibi-
tive constituerait un tel empiétement sur les droits
et les privilèges du peuple qu'elle serait inconstitu-
tionnelle, du moins dans un sens pratique. Plu-
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sieurs sont d'opinion que nous n'avons pas le droit
de porter atteinte aux libertés du peuple, d'empê-
cher les gens de prendre leur vin ou leur bière. Il
y en a plusieurs aussi qui sont modérément adon-
nés à l'usage des boissons et qui voient venir avec
une certaine inquiétude le temps où ils pourraient
être privés d'un verre de vin ou d'un verre de
bière à leurs repas. Plusieurs de ces messieurs, et
peut-être de ces dames aussi, considéreraient
que nous porterions une grave atteinte à leurs
droits si nous adoptions une loi dont l'effet prati-
que serait de les priver de ce luxe, si luxe il y a.
Quelques personnes, encore, considèrent les bois-
sons alcooliques comme un article de nécessité,
quoique je présume que, dans les cas où elles
seraient indispensables au point de vue de la
médecine, la loi n'en défendrait pas l'usage.

Nous avons à considérer toutes ces choses, mais
la grande base sur laquelle nous devons nous placer
pour prôner la prohibition, comme l'a dit mon
honorable ami de Durham-est (M. Craig), c'est de
démontrer les maux terribles créés par le commerce
des boissons. Il nous faut, d'une manière quelcon-
que, mettre fin à ces maux. Nous avons imposé
restrictions sur restrictions jusqu'à ce que nous
nous soyons aperçus qu'elles n'avaient pas un effet
assez pratique.

C'est pourquoi, envisageant la question à ce que
je pourrais appeler un point de vue logique, afin de
réprimer les mots existants, afin d'enlever les ten-
tations du chemin de nos jeunes gens, afin de ren-
dre l'intempérance déshonorante, afin de nous
mettre dans l'avenir à l'abri de l'armée d'ivrognes
que nous avons aujourd'hui, je crois, pour ma part,
qu'il est de notre devoir d'adopter une mesure de
prohibition qui aurait pour effet de faire disparaître
le mal. Je ne considère pas que nous portons
atteinte aux droits du peuple lorsque nous éloignons
d'une grande partie de notre population cette ten-
tation qui les pousse-à la ruine et à la dégradation.
Je considère que nous exécutons simplement le
devoir que le peuple nous envoie remplir ici, lors-
que nous adoptons dans l'intérêt de la société, des
mesures que nous croyons propres à servir le mieux
le pays.

Jusqu ici, depuis que nous avons commencé à
légiférer-je ne devrais pas dire nous, car plusieurs
d'entre nous n'étaient pas encore nés lorsque a
commencé la législation sur cette matière-mais
depuis que nos législatures et nos parlements ont
commencé à s'occuper de cette question, la politique
a été la restriction plutôt que la prohibition, et la
restriction a été établie pour deux objets. En pre-
niier lieu on a voulu arrêter les maux de l'intempé-
rance et restreindre autant que possible le commerce
des boissons, afin qu'il n'y eut pas autant de tenta-
tion dans la voie des jeunes gens et de ceux ui
malheureusement étaient devenus victimes de l'in-
tempérance ; et le second but, si je comprends bien,
a été de tirer un revenu du commerce des boissons.

Et si le commerce est aussi déhonorant qu'on l'a
dépeint, si les abus qu'on en fait sont aussi graves
qu on le dit, il ne convient pas alors de continuer
ce commerce simplement dans le but d'amener de
l'argent au trésor. Si nous croyons que le trafic
doit être prohibé, en dehors de toute question de
revenu, nous devrions être prêts, alors, à p%,sser
une loi de prohibition.

.Nous avons passé, non seulement dans la Confé-
dération, mais aussi dans plusieurs des provinces,
ce que l'on pourrait appeler des lois de prohibition
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partielle-des lois qui comportaient quelque chose
de plus que la restriction, parce que la res.triction
était du domaine du régime des licences; nous
avons eu la loi Dunkin et la loi Scott, et nous avons
maintenant une loi appelée la loi d'option locale,
qui sont toutes des lois de prohibition.

Ces lois ont, sans doute, produit un bon effet-et
je crois que nous devons reconnaître l'effet bienfai-
sant que le régime des licences a produit dans ce
pays ; nous devons reconnaître l'heureuse influence
de toute législation à ce sujet, parce que chaque loi
qui a été passée, qu'elle ait répondu complètement
ou non, aux fins que se proposaient ses promoteurs,
a été un pas de fait dans la bonne voie.

Mais ces lois n'ont pas été suffisantes, a-t-on
trouvé, pour combattre les maux que nous avons
devant nos yeux. Nous avons eu, à Toronto, l'année
dernière, une convention de prohibitionnistes, à
laquelle j'ai eu l'honneur d'assister en qualité de
délégué, et cette convention envoya une députation
au gouvernement local, afin de lui demander ce qu'il
serait disposé à faire relativement à cette question
très importante. Je ne faisais pas partie de la dépu-
tation.

Quelques honorables députés ont parlé, ce soir,
de ce que ce parlement aurait pu ou devrait faire,
on devrait promettre de faire relativement au sujet
que nous discutons présentement. Je ne désirerais
dire qu'une chose-et je le fais sans vouloir intro-
duire de sentiment politique dans ce débat, parce
que loin de moi est cette idée.

Mais j'ai cru, lorsque la députation était auprès
(lu gouvernement local, que l'occasion était belle
pour ce gouvernement, et que s'il avait été prêt à
prendre la responsabilité que lui imposaient le sen-
timent et le suffrage de la population de la province,
la députation n'aurait pas été renvoyée avec une
réponse qui contenait autant de " si," de vide, et
d'incertitude que celle que la députation a reçue.

'Un des plus grands maux que nous ayons à com-
battre sous ce rapport, c'est sans doute la buvette.
Je ne crois pas qu'il y ait un homme, dans tout le
pays, qui se lèverait aujourd'hui pour défendre les
intérêts des propriétaires de buvettes. Je crois
que le temps est arrivé pour nous de détruire les
bu ettes, quelle que soit toute autre ligne de con-
duite que nous puissions suivre relativement à cette
question. Le temps est venu pour nous d'arrêter
la consommation des spiritueux dans les buvettes.

Et je crois, comme on le croyait généralement,
que le gouvernement d'Ontario avait e pouvoir de
répondre alors à la délégation des prohibitionnistes
(lui s'était présentée devant lui: " Nous ne croyons
pas avoir l'autorisation de passer une loi de prohi-
bition ; nous ne sommes pas satisfaits de la chose,
et nous ne sommes pas prêts à prendre cette respon-
sabilité avant que le Conseil privé nous dise que
nous avons le pouvoir de passer une telle loi, mais
nous pouvons fermer les buvettes, nous pouvons
refuser d'accorder des licences, et nous sommes dis-
posés à le faire pour vous prouver notre bonne
volonté."

Cela aurait été beaucoup, parce que nous devons
tous reconnaître le fait que la buvette, dans une
grande mesure, est à la racine du mal, et que si
nous abolissons les buvettes, nous ferons le plus
grand pas possible dans la voie de. la prohibition.'
On ne peut pasFs'attendre, du moins, je le crois, à
ce que ce gouvernement s'occupe de l'affaire avant
que la commission de la prohibition ait envoyé son
rapport, ce serait vraiment insensé de la part du
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gouvernement que de nommer une commission et
d'en envoyer les membres par tout le pays et chez
nos voisins dans le but de prendre témoignage sur
toutes les phases de cette question, et de passer
ensuite une loi de prohibition avant que cette com-
mission ait envoyé son rapport.

Il faudrait que la population de ce pays exprime
ses sentiments et son opinion en termes bien éner-
giques pour justifier le gouvernement s'il en agissait
ainsi, et je ne crois pas que les plus chauds parti-
sans de la prohibition espéraient que le gouverne-
ment s'occuperait de cette question et passerait
une loi avant que la commission envoyât son rap-
port.

Une VOIX: Oh, oui!

M. COATSWORTH : L'opposition peut le faire.
Je ne crois pas, cependant, qu'elle en ait donné des
signes encore. Quelles que soient nos vues, donc,
relativement à cette question, si nous considérons
la législation qui a été faite jusqu'ici, comme étant
dans la bonne direction, nous n'aurons pas à forcer
notre conscience beaucoup pour appuyer une réso-
lution aussi douce que l'est celle qui est devant nous
ce soir.

Quant à savoir si la prohibition peut prohiber,
c'est devenu, j'allais dire une question qui est faite
dans l'univers entier; c'est certainement une ques-
tion qu'on se fait dans toute la Confédération, et il
y a beaucoup à dire des deux côtés. Mais on doit
en arriver à ceci, je crois, qu'à moins qu'il n'existe
un sentiment moral chez la population de ce pays
qui aidera le gouvernement dans l'application de
cette loi, elle ne sera jamais applicable.

Ce qu'il importe au gouvernement de savoir-
et sa responsabilité ici est très grande-lorsqu'on
lui demandera si la prohibition fera cesser l'usage
des spiritueux, c'est de savoir si la population de
ce pays l'aidera dans l'application de cette loi. Je
ne dirai pas tout à fait comme l'honorable député
de Durham-est (M. Craig), qui prétend que cette
loi peut s'appliquer comme toute autre loi, parce
que la plupart des autres lois traitent plus direc-
tement des droits des individus entre eux. Un
homme ne peut pas commettre de crime à moins
que ce ne soit contre son prochain; si un homme
fait le mal, son prochain en souffre, et la loi punit
et défend autant que possible, le crime et le-mal,
et fait valeir autant que possible les droits d'un
individu contre un autre.

Mais je crois que la question dé prohibition est
une plus grosse question. Il ne s'agit plus simple-
ment ici d'appliquer les droits d'un citoyen contre
un autre. C'est parce que nous reconnaissons tous
que le trafic des spiritueux a de si déplorables con-
séquences que nous devrions légiférer contre ce
trafic, et l'une des premières questions que nous
avons à résoudre est celle-ci: L'opinion publique
nous appuiera-t-elle dans l'application d'une telle
loi? Et s'il'nous faut répondre dans la négative,
si nous sommes forcés de compter sur l'aide des
gouvernementsprovinciaux'qui, pour plusieurs, sont
hostiles au gouvernement fédéral, quel que soit le
parti au pouvoir ici, nous nous trouvons en face de
très graves difficultés.

Je regretterais beaucoup de constater qu'on a
fait de cette question une question politique et que
l'un ou l'autre parti risque son existence sur la
question de prohibition. ais je crois que la pro-
hibition est appuyée par le sens moral du pays.

2145 [7 MAIT 1894]



[COMMUNES]

Pour parler de ma propre province, nous avons un
droit raisonnable de (lire, après la très grande
majorité (environ 80,000) que la prohibition a
obtenue aux dernières élections, que l'opinion dans
Ontario s'est prononcée. Nous sommes justifiables
de dire que l'opinion dans Ontario en est rendue à
ce point que, si le gouvernement fédéral veut
prendre la responsabilité d'adopter une loi prohi-
bitive, la population d'Ontario lui donnera son
concours et ira aussi loin que le gouvernement est
décidé d'aller dans la voie de l'application d'une
loi prohibitive.
. Nous pouvons bien adopter la résolution qui
nous est soumise ce soir. Elle ne signifie pas
grand'chose. Quelques-uns de nos amis croient
qu'elle comporte une déclaration de notre manière
(le voir au sujet de la prohibition, mais elle ne
paraît pas aller jusque-là. Cependant, quelle qu'en
soit la portée, elle comporte jusqu'à un certain
point au moins une expression d'opinions de notre
part; elle est l'expression de ce que nous croyons
être dans l'intérêt du pays, et j'ai confiance que la
résolution sera adoptée.

M. DUPONT : M. l'Orateur, comme l'a remar-
qué l'honorable député qui vient de parler, la réso-
lution qui nous est maintenant soumise, n'exprime
qu'une simple opinion. Je crois, cependant, que
les sentiments de quelques-uns des honorables
députés qui ont parlé en faveur de cette résolution,
je crois, dis-je, que ces sentiments sont faux et
quils ne représentent pas l'opinion (le la majorité
de la population du Canada.

Par la résolution qui est devant nous, on déclare
qu'il est désirable que l'importation et la fabrica-
tion des liqueurs alcooliques soient prohibées. Je
ne connais pas de pays où les gouvernements aient
pu prohiber l'importation et la fabrication des
liqueurs alcooliques. Si nulle part on n'a réussi à
empêcher cette importation et cette fabrication, je
crois qu'il serait peu sage pour le gouvernement
(l'essayer d'établir un tel régime par une législation.

Au reste, les nations les plus civilisées du globe,
-prenez la France, par exemple, qui est un pays
bien peuplé, où le goût de la vigne est très répandu
et oit même sa culture est considérée comme l'une
des plus importantes industries de ce pays, -prenez,
dis-je, la France, et là vous verrez que le peuple
use journellement et librement du vin ou des
liqueurs bienfaisantes comme le vin. Là, en effet,
le vin est considéré comme un aliment, un breuvage
absolument nécessaire à la santé du peuple. Il en
est de même de plusieurs autres nations où l'usage
du vin est très répandu. En France, on n'y ren-
contre pas plus d'ivrognes qu'ailleurs, c'est-à-dire
que l'ivrognerie n'y est pas plus considérable que
dans les. autres pays, et ceux qui ont visité la
France, ceux qui ont visité les principales villes de
ce pays et d'Europe où on fait beaucoup usage de
vin, disent qu'ils n'y ont pas remarqué un plus
grand nombre d'ivrognes qu'ailleurs où l'on ne fait
pas usage de vin. Vouloir prohiber la fabrication
et l'importation de l'alcool, c'est accoutumer le
peuple à faire usage de ces boissons malfaisantes
qui détruisent la santé, et c'est aller contre le but
de ceux-là même qui veulent établir le régime de la
tempérance forcée pour toute la population.

Je ne vois pas la nécessité d'adopter cette réso
lution maintenant, d'autant plus qu'une commission
a été nommée avec l'approbation de cette Chambre
commission chargée de faire une enquête sur cett
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même question de la prohibition, et que nous
n'avons pas encore son rapport. Cette commission
a commencé et poursuivi depuis plusieurs années
ses travaux; elle a déjà visité presque toutes les
provinces du Canada, et même divers Etats des
Etats-Unis, pour s'assurer de la nature des résul-
tats de la prohibition dans les Etats oit cette
mesure a été prise. Je crois qu'avant d'exprimer
ici une opinion, avant d'exprimer son sentiment, la
Chambre ferait bien mieux d'attendre le rapport
de cette commission, puisqu'elle a jugé à propos de
la nommer et de lui confier la mission de la rensei.-
guer sur cette question. Je crois que nous devrions
attendre le rapport des commissaires qui ont été
chargés de faire cette enquête avant de nous pro-
noncer nous-mêmes.

Au reste, je crois que ce rapport viendra confir-
mer l'opinion de ceux qui croient que la prohibi-
tion établie par législation serait une mesure
injuste ou à tout le moins peu sage et qui ie
produirait pas le résultat qu'en attendent ceux-là
mêmes qui la proposent.

En passant, je puis parler aussi, M. l'Orateur, de
ma propre expérience. Je suis allé visiter l'Etat
du Maine, où il existe une loi de prohibition, et là,
j'ai constaté qu'il y avait plus d'ivrognerie, beau-
coup plus d'ivrognerie même que dans la province
du Québec où jamais la vente, l'importation ou la
fabrication des liqueurs n'ont été prohibées. J'ai
constaté que dans l'Etat du Maine, les alcools
servis à la population étaient de véritables poisons,
qui détruisaient la santé de ceux qui en faisaient
usage.

Pour vous faire voir que la prohibition ne peut
guère être mise à effet d'une manière pratique, voici
un fait qui vous édifiera sur ce point: J'étais un
jour à une place d'eau sur l'Atlantique, lorsqu'il y
arriva un régiment de soldats de la guerre de séces-
sion. Ces anciens militaires venaient là en excur-
sion. Bien qu'il n'y eut aucun grand hôtel dans
la localité, tous ces braves militaires étaient gris le
soir à tel point qu'un grand nombre ne purent pren--
dre le 1 ateau pour retourner chez eux. Voilà le
résultat, M. l'Orateur, d'une loi de prohibition.
Vous accoutumez la population à prendre des
alcools qui lui empoisonnent tellement le sang que
ceux qui ont commencé à en prendre ne peuvent
plus s'en dispenser aprèsen avoir fait usage pendant
un certain temps, et que cette habitude malheu-
reuse les conduit à détruire leur santé et à terminer
leur carrière dans un asile.d'aliénés.

Je ne puis comprendre, M. l'Orateur, l'acharne-
ment des prohibitionnistes contre le produit de la
vigile, contre -le vin, car je crois que des savants
prétendent que le vin est nécessaire pour la santé,
non seulement pour aider les malades à recouvrer
une santé parfaite ou à fortifier ceux qui sont
atteints de certaine maladie, mais de plus, que le
vin est absolument nécessaire comme un fortifiant
.pour maintenir la santé. Adopter cette résolution
maintenant me paraîtrait prématuré pour le moins.
Les honorables députés qui l'ont soutenue par des
discours voudraient que cette Chambre passât
une loi prohibant l'importation et la fabrication
des vins. Par une telle législation, nous arriverions
à priver la population d'un breuvage nécessaire à
sa santé, nécessaire même au point de vue médical

- et religieux, nécessaire à tout le moins pourcon-
server .à cette population'. cette belle. et franche
gaîté qu'on aime tant, et lui inculquer le goût des

e alcools frelatés. Car, il faut ne pas l'oublier, les
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buveurs de vin ne sont pas des buveurs d'alcool.
Et en France, pays que je citais tout à l'heure, il
n'y a presque pas de sujets alcoolisés. Là, les
gens boivent le vin, en usent librement, et cepen-
dant, vous y voyez moins d'ivrognes que partout
ailleurs. On dit qu'il en est de même pour l'Italie
et l'Espagne, où -l'on trouve beaucoup moins de
sujets alcoolisés que dans les pays froids, où les gens
ne font pas usage de vins mais boivent;de mauvais
alcools.

Je crois, M. l'Orateur, que le meilleur moyen
d'établir la tempérance, c'est d'avoir des sociétés
qui prêchent la modération et qui enseignent aux
populations l'usage raisonnable et non l'abus du
produit de la vigne. Au lieu de prohiber l'impor-
tation ou la fabrication des vins dans le-pays, encou-
ragez, au contraire, la fabrication et l'importation
de bons vins, engagez la population à user de ces
vins au lieu de boire des alcools, et vous réussirez
bien davantage à atteindre le but que vous avez en
vue.

C'est par le moyen des sociétés de tempérance et
par l'usage de bons vins que vous détournerez la
population de l'habitude des alcools, et que vous
réussirez par là même à établir la tempérance, à
améliorer la santé publique. La prohibition- des
liqueurs alcooliques ne réussira jamais à moraliser
le peuple ; c'est par l'éducation, c'est par l'usage de
liqueurs bienfaisantes que l'on atteindra ce but.

Au reste, M. l'Orateur, en étudiant cette ques-
tion, il ne faut pas considérer seulement le revenu;
s'il ne s'agissait seulement que de cette question
de revenu, on pourrait passer outre. Mais je suis
convaincu que l'établissement de la prohibion tel
que l'entendent mes honorables amis qui ont parlé
avant moi, serait une mesure très malheureuse pour
la population et conduirait les gens presque néces.
sairementà faire usage des alcools fabriqués clandes-
tinement et qui sont, comme on le sait, toujours de
très mauvais produits. Si je n'avais pas cette
conviction, je serais prêt, avecmes honorables amis,
qui proposent l'adoption de cette résolution, à lui
donner l'appui de mon vote.

Mais je suis parfaitement convaincu qu'en prohi-
bant l'importation du vin, de même qu'en prohi-
bant la fabrication de la bière ou de toute autre
liqueur, non seulement on n'obtiendra pas le but
désiré, mais on favorisera, comme dans l'Etat du
Maine, l'établissement de distilleries illicites et la
fabrication d'alcools impurs qui sont de véritables
poisons destructeurs de la santé publique. Ceux
qui ont la passion de l'alcool seront tentés d'user
de ces liqueurs malsaines et il en résultera que,
pour avoir voulu prohiber tout breuvage contenant
(le l'alcool à notre population, nous aurons une
classe d'ivrognes, c'est-à-dire d'individus empoi-
sonnés par ces alcools frelatés. , Ces gens seront
plus nuisibles à la société que ne le sont aujour-
d'hui ceux qui font usage d'autres liqueurs.

S'il fallait prohiber toutes les choses dont les
hommes abusent, il faudrait également prohiber le
pain et presque tous les aliments, car, comme l'a
dit un savant économiste; un savant médecin, la
table a tué plus d'hommes que l'épée. Cette obser-
vation ne s'appliquait pas à l'abus de l'alcool, mais
bien à -l'abus que -font certains individus de la·
nourriture destinée à entretenir la vie de l'homme.

Parce que certaines personnes abusent de l'alcool,
il n'en résulte pas que l'alcool ne soit'd'un usage
nécessaire 'dans la fabrication des remèdes et,
quelquefois, prescritcomm~ tonique par le médecin.
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Ainsi donc, vouloir prohiber non' seulement
l'alcool, mais encore toutes les autres liqueurs,
c'est vouloir dire, selon moi, que l'on ne veut pas
de la tempérance. C'est le moyen de l'empêcher
de s'établir sur une base solide. La tempérance ne
peut exister qu'en tant qu'on aura essayé de
l'implanter avec dignité, c'est-à-dire qu'on aura
convaincu la population qu'il est dégradant et humi-
liant pour un. être humain d'abuser, non seulement
de l'alcool, mais de toute autre chose dans une pro-
portion nuisible à la santé. Je crois que ce jour-là
nous aurons établi un régime de tempérance qui
vaudra bien mieux que celui que l'on veut imposer
dans ce moment.

Ainsi donc, M. l'Orateur, j'espère que la Chambre
ne consentira pas à accepter la résolution mainte-
nant soumise, toute inoffensive et toute insigni-
fiante qu'elle soit. Comme a paru le dire l'orateur
qui m'a précédé, si cette résolution exprime une
opinion, je considère que cette opinion est fausse.

Je considère que, même pour les prohibitionnistes,
l'on doit attendre le rapport de la commission qui
ne peut tarder à être mis devant nous, afin que sious
puissions connaître les conclusions auxquelles elle
est arrivée.

Je crois, M. l'Orateur, que dans la province de
Québec, où il n'y a pas de Scott Act, et partant, pas
de tempérance forcée, je crois que dans les districts
ruraux, de même que dans les villes, il y a moins
d'ivrognerie que dans les villes des Etats-Unis que
j'ai visitées où la prohibition existe. Si ces faits sont
exacts, si le rapport de la commission constate,
comme je l'ai constaté moi-même, que la prohibi-
tion complète, au lieu de faire régner la tempérance
dans les pays où elle était destinée à l'établir forcé-
ment et en permanence, a en un résultat tout à fait
opposé, j'espère qu'en, face d'un rapport dans ce
sens, les honorables députés de cette chambre qui
sont prohibitionnistes se rangeront du côté de cette
commission et diront comme nous que la prohibi-
tion complète n'est pas un moyen de faire régner. la
tempérance parmi la population ; mais que pour y
arriver, il est préférable de la convaincre par le
travail des sociétés de tempérance, et en lui incul-
quant des principes d'abstinence. En lui démon-
trant ce qu'il y a de dégradant dans l'abus de l'alcool.

Selon moi, quand nous aurons instruit la popula-
tion de cette manière, nous aurons plus fait pour la
cause de la tempérance que jamais ne pourront
faire toutes les prohibitions du monde.

Dans tous les pays où la prohibition a été tentée,
il en est résulté un véritable fiasco. Non seulement
on n'a pas implanté la tempérance; mais on a réussi
à multiplier le nombre des établissements où se fa-
briquent l'alcool et les autres liqueurs malsaines qui
empoisonnent la population. Voilà le résultat net
de la prohibition. Mais, d'un autre côté, dans les
pays où l'on a montré moins de fanatisme et plus
d'esprit pratique,-et je ne comprends pas que nos
compatriotes anglo-saxons, ni 'ordinaire passent
pour des esprits pratiques, s'acharnent à imposer ce
régime ici lorsque l'expérience a démontre qu'il a
été un fiasco partout,-je ne puis comprendre,- dis-
je, qu'en présence de ces faits, qui doivent être con-
nus de ces honorables messieurs, puisqu'ils s'inté-
ressent à la cause de la tempérance, avec tant de
dévouement et d'ardeur, qu'ils n'aient pas constaté
comme nous qne la prohibition n'a jamais -été le-
moyen de rendre un peuple tempérant.

Si on ne peut pas y arriver par un acte de légis-
'lation, on doit le tenter par l'éducation. Selon,
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moi, c'est par l'éducation que nous rendrons le
peuple tempérant. C'est par elle que nous par-
viendrons à engager les hommes à se corriger de
leurs défauts, à avoir de bonnes mours et à n'abuser
de rien. On ne fera jamais d'hommes vertueux
par un acte législatif. C'est en prêchant la.morale,
que nous parviendrons à établir la tempérance
d'une manière permanente et à faire de notre peuple
un peuple respecté et moral. C'est par la persua-
sion que nons y arriverons.

J'espère que mes honorables collègues de cette
Chambre réfléchiront avant d'adopter une réso-
lution comme celle-ci, et qu'ils diront, comme moi,
que nous devons attendre d'abord le rapport de la
commission, lequel nous mettra en état de discuter
cette question de la prohibition, mais non avant.
(Texte).

M. MACLEAN: Si nous adoptions la résolution
soumise à la Chambre nous devrions supprimer la
buvette de cette Chambre, comme l'a dit l'un des
orateurs qui m'ont précédé, sous peine de faire
preuve d'hypocrisie. Mais il y a d'autres questions
dignes d'attirer notre attention et au sujet des-
quelles on pourrait opérer des réformes beaucoup
plus utiles. On s'occupe trop actuellement dans le
pays d'opérer des réformes morales par voie légis-
lative. Les réformes morales ne s'opèrent pas tant
par une législation que par la persuasion, l'influence
et l'exemple. Si les prohibitionnistes veulent réelle-
ment travailler au bien de leurs concitoyens, il y a
des questions telles que la salubrité publique, par
exemple, dont ils pourraient s'emparer et au sujet
desquelles ilspourraient aspirer à un succèspratique.

L'honorable député qui a appuyé cette résolution
est médecin de sa profession, et s'il veut bienexa-
miner les constatations faites par ses confrères, il
verra que la salubrité publique a plutôt besoin
d'attention que la morale publique. Il y a plus de
gens qui souffrent des effets de la phtisie, il y a
plus de misère causée par la fièvre typhoïde et la
folie que par la boisson, et ce sont des choses qui
pourraient être grandement diminuées et que ce
parlement devraient essayer de supprimer. Pour
quiconque désire faire un bien réel au peuple, la
falsification des boissons et des aliments offre un
vaste champ d'action. La salubrité publique serait
considérablement améliorée, si les honorables dépu-
tés, au lieu de travailler à une impossibilité, vou-
laient consacrer leur attention à obtenir pour le
peuple de bons spiritueux, de la bière et du claret.
Les hommes sont nés pour boire; ceux de langue
anglaise boivent depuis des générations. Ce sont
des buveurs de spiritueux, et ils continueront de
l'être, et ne seront jamais réformés par de simples
tentatives de législation.

Nous pouvons bien décréter une loi prohibitive,
mais qu'en résultera-t-il? L'usage des drogues, de
l'opium et autres poisons de ce genre qui feront
plus de victimes que le whisky et les spiritueux n'en
font aujourd'hui. Une autre chose que je veux dire,
c'est que les honorables députés qui appuient la pro-
hibition, n'ont pas envisagé la question de com-
pensation. Ils parlent en termes méprisants du trafic
des spiritueux, et j'en ai comme eux une bien pau-
vre opinion, mais ils ne nous disent pas par quels
autres moyens on.réalisera le revenu que donne ce
trafic. Une très forte partie du revenu est payée
par les gens qui boivent, et on est constamment à
injurier et à mépriser ces hommes, mais jamais
personne n'indique des moyens de faire face à cette
perte pour le revenu.

M. DUPONT.

La réforme de nos habitudes en fait d'usage de
boissons fait beaucoup de progrès dans le pays,
j'ose dire qu'un grand progrès a déjà été opéré. Les
gens boivent moins, non pas à cause de la loi, mais
par la force de l'exemple. On reconnaît de plus
en plus que le pays n'a pas besoin d'ivrognes. L'idée
que Fivrogne et la buvette-doivent disparaître fait
du chemin. Mais les buvettes doivent disparaître
par une réglementation du trafic; et s'il y a une
réforme sérieuse à opérer dans les mours du pays
en fait d'usage des boissons, cette réforme devra
être opérée par des lois de permis beaucoup plus
sévères que celles qui sont actuellement en vigueur.
Voilà le champ des réformes à opérer, celui où nos
amis les prohibitionnistes devraient exercer toute
leur activité.

Une autre chose qu'on devrait faire, si on veut
supprimer l'intempérance, ce serait de consacrer à
l'entretien d'asiles pour les ivrognes une partie du
revenu qu'on tire du trafic des spiritueux. Beau-
coup de gens sont les victimes de l'intempérance qui,
s'ils avaient pu être placés, pendant deux ou trois
jours, dans un asile pour les ivrognes, auraient été
radicalement guéris de l'habitude de boire. Une
réforme d'un mérite réel pourrait être opérée de ce
côté. Une réforme morale, dans le sens de la tem-
pérance doit être l'effet de l'exemple et de la per-
suasion morale, plutôt que de la législation, et de
ce côté, un grand progrès pourrait être effectué par
des lois de permis plus rigoureuses qui réduiraient
le trafic. Voilà quel doit être le mot> d'ordre des
prohibitionnistes : réduire le trafic le plus possible.

Un autre moyen, c'est d'abolir les buvettes. Je
suis prêt n'importe quand à appuyer toute mesure
à cet effet, mais supprimer absolument le trafic est
une impossibilité. . Il faut avoir l'opinion publique
derrière une loi pour pouvoir l'appliquer, et il n'y
pas d'opinion publique disposée à appuyer une loi
prohibitive. Ilme suffira de rappeler l'effet nul
de la loi Scott dans tout le pays, les lois du Maine,
aux Etats-Unis et les lois prohibitives des Etats de
l'ouest, pour prouver que l'opinion publique n'est
pas en faveur de l'application d'une loi tendant à
prohiber le trafic des spiritueux.

Une autre chose, comme je l'ai déjà fait remar-
quer, c'est de consacrer à la réforme des ivrognes
une plus forte partie du revenu qu'on tire aujour-
d'hui de la taxe provinciale. Si nous adoptons
cette résolution, il nous faudra demain adopter une
résolution pour abolir la buvette en bas, à moins de
vouloir passer pour des hypocrites aux yeux du
pays, et je méprise souverainement les hypocrites.
Nous serions l'objet de la risée générale et nous pas-
serions devant le pays pour des hommes qui peuvent
bien voter en faveur de la prohibition dans cette
Chambre, mais qui ne la mettent pas eux-mêmes en
pratique.

Sir ADOLPHE CARON: La longueur du débat
sur cette question indique l'importance que la
Chambre y attache. Il n'y a qu'un très petit nombre
de députés présents et je proposerai l'ajournement
du débat. Je crois que d'autres députés désirent
prendre part à la discussion de cette importante
question.

La proposition est adoptée, et le débat ajourné.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
:à 11.30 p.m.

2152.
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CHAMBRE DES COMUITTNES.

MARDI, 8 mai 1894,

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

M. DAVIES (I.P.-E.): Au comité des corlptes
publics, ce matin, j'ai exprimé le désir d'interroger
l'Auditeur général au sujet d'une certaine corres-
pondance contenue dans son rapport et se ratta-
chant à la dépense publique. Cette correspondance
a été échangée entre l'auditeur général et les divers
ministères. Certains membres du comité ont objecté
que, comme cette correspondance n'avait pas été
soumise au comité, ils ne pouvaient se prononcer
sur cette correspondance et que, par suite, le comité
ne pouvtait en prendre connaissance.

Afin que l'Auditeur général puisse être interrogé
au sujet de cette correspondance et des diverses
questions au sujet desquelles des objections ont été
renvoyées par la commission du Trésor, je propo-
serai que la correspondance et les comptes soient
soumis au comité des comptes publics. Le comité
n'a droit d'interroger qu'au sujet des comptes eux-
mêmes, et il est évident que l'une des attributions
les plus importantes du comité devrait être d'exa-
miiner attentivement les différences d'opinions qui
surgissent de temps à autre entre l'auditeur et la
commission du Trésor, afin, si possible, de poser
certaines règles pour la gouverne de ce fonction.
naire. Je propose donc :

Que toute la correspondance échangée entre l'Auditeur
général et les divers départements du service public au
sujet des dépenses publiques, telles que contenues dans le
rapport de l'Auditeur général sur les comptes publics
pour la dernière année fiscale, soit renvoyée au comité des
comptes publics.

Sir JOHN THOMPSON : Je comprends que
l'objet de cette motion est que tous les détails men-
tionnés dans le rapport de l'Auditeur général, et
non pas seulement ceux relatifs aux comptes du
dernier exercice, devraient être soumis au comité,
afin que l'auditeur pût être interrogé à leur sujet.
Une grande partie de la correspondance contenue
dans le rapport de l'Auditeur général a trait aux
comptes du présent exercice, et il n'y a pas de pré-
cédent pour soumettre cela au comité des comptes
publics.

M. l'ORATEUR: Il faudra donner avis de cette
motion.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Si M. l'Orateur croit
qu'il faut donner un avis, l'examen de la motion
devra être différé, mais il verra la nécessité de sou-
mettre ces choses au comité des comptes publics.
Cette correspondance, qui est échangée de temps à
autre, et dont une partie se rapporte à des dépenses
faites en dehors de l'exercice, est publiée dans le
rapport de l'exercice précédent. Lorsqu'il y a
divergence d'opinion entre l'Auditeur général et les
chefs de départements, il importe qu'à la première
occasion ces divergences d'opinion soient examinées
par le comité des comptes publics et que celui-ci se
prononce à leur sujet.: Il me semble que c'est main-
tenant le temps de faire cela. Je serais surpris
qu'il y. eût des objections de soulevées par le gou-
vernement. Il est d'usage de soumettre au comité

des comptes publics des questions autres que celles
contenues dans les comptes publics de 1 exercice,
mais il faut une permission spéciale. Et dans le
cas que je soulève nous n'avons pas juridiction à
moins que nous n'obtenions cette permission.

Sir JOHN THOMPSON: Je vois la raison de la
motion de l'honorable député, mais l'objection qu'il
rencontre ne dépend pas du gouvernement, mais
elle dépend, je crois, de l'Auditeur général, qui a
confondu les comptes des deux exercices. Nous
trouvons, d'un bout à l'autre de ce rapport, plu-
sieurs comptes qui font partie des comptes du pré-
sent exercice et qui devraient ne se trouver que
parmi les comptes du présent exercice qui seront
déposés avec le rapport de l'Auditeur général pen-
dant la prochaine session. Si l'Auditeur général
juge à propos de 'publier sa correspondance un an
d'avance, il cause à cette Chambre de grands
ennuis dans l'examen des comptes. Mais c'est là
que la chose devrait être corrigée.

M. LAURIER : J'aime à faire remarquer que
l'objection soulevée par le premier ministre sur la
manière dont le rapport de l'Auditeur général est
fait pourrait être examiné par le comité des comptes
publics ; de cette manière nous aurions une déci-
sion du comité pour guider à l'avenir l'Auditeur
général.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable premier mi-
nistre n'exige pas que je donne un avis qui ne vien-
dra pas devant la Chambre avant quinze jours?

Sir JOHN THOMPSON: C'est une innovation
complète que l'Auditeur général cherche à intro-
duire et que l'on demandra à la Chambre de sanc-
tionner par la présente résolution.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il est d'usage de soumet-
tre au comité des affaires spéciales, et l'inconvé-
nient qu'il y a de les laisser de côté pendant près
de deux ans après que ces dépenses ont été faites
avant de les examiner, est si manifeste que la néces-
sité de faire cet examen est évidente. Je diffère
entièrement d'opinion avec le très honorable pre-
mser ministre sur la convenance de publication de
cette correspondance par l'Auditeur général. Je
n'hésite pas à affirmer qu'il a le droit de porter ces
faits à la connaissance du public à la première occa-
sion possible, et qu'il rend service au public en agis-
sant ainsi. Néanmoins, l'honorable ministre verra
que c'est nue question qui doit être soumise au
comité.

Sir JOHN TIIOMPSON: Il faudra donner l'avis
pour le moment, et nous étudierons la question plus
tard. C'est une innovation très importante, et je
sais que le comité a déjà beaucoup de besogne à
expéiier.

M. l'ORATEUR: La motion est irrégulière.

COMITÉ DES IMPRESSIONS.

M. BERGIN: Je propose que le deuxième rap-
port du comité mixte des impressions du parlement
soit adopté.

M. FOSTER; Je remarque que ce rapport est
passablement important au point de vue financier.
Il recommande l'impression d'une édition très con-
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sidérable du rapport de la ferme expérimentale,
ce qui entraînera, m'informe-t-on, une dépense
de $80,000 à $90,000, et je crois que cela mé-
rite une considération très sérieuse. Nos finan-
ces ne sont pas dans un état qui nous permette de
faire d'autres dépenses que celles qui sont absolu-
ment nécessaires, et ceci paraît être une dépense
passablement forte pour l'impression des rapports
d'un seul département. Je suggérerai que l'adop-
tion du rapport soit ajournée jusqu'à ce que nous
ayons eu le temps de nous assurer d'une manière
exacte de ce que cela coûtera.

M. CHARLTON: Pendant que la question est
en suspens, M. l'Orateur, je rappellerai à mon hono-
rable ami que ces rapports ont été d'une très grande
utilité pour la classe agricole. Comme on les publie
depuis une -couple d'années, j'en demanderais la
discontinuation, à cause de la dépense qu'entraîne
la publication.

M. SPROULE : Une des raisons pour lesquelles
cette motion a été faite si tôt, c'est parce que la
matière est composée dans le moment et que l'on
peut faire immédiatement un tirage, si la Chambre
l'ordonne, et que les députés pourraient ainsi
distribuer ces rapports avant la fin de la session.
Il est beaucoup plus commode pour les députés
d'adresser ces rapports d'ici que lorsqu'ils sont
chez eux. Cette motion recommande l'impression
du même nombre de rapports que l'an dernier, peut-
être même d'un nombre moindre, et l'an dernier le
nombre imprimé a simplement suffi aux besoins des
divers représentants des divisions rurales.

Sir JOHN THOMPSON: Le président s'est-il
assuré de ce qu'en sera le coût?

M. SPROULE : Je ne me rappelle pas les
chiffres. Le montant a été donné l'an dernier
avant la prorogation, alors qu'une semblable réso-
lution a été passée par la Chambre au sujet du
même rapport.

Sir JOHN THOMPSON : Je croyais qu'il ne
s'agissait que du rapport de la laiterie.

M. SPROULE : Non, les deux rapports.

La motion est retirée.

INSPECTION DU FROMAGE.

M. McMILLAN (Huron): Avant l'appel de
l'ordre du jour, M. l'Orateur, j'aimerais à faire
quelques remarques au sujet de la réponse donnée
à une question posée par l'honorable député de
Leeds-sud (M. Taylor), touchant la nomination d'un
inspecteur à Montréal, pour régler toutes les diffi-
cultés concernant la qualité ou le poids du fromage
destiné à l'exportation. Laissez-moi dire que quand
le bill a été passé, il y a quelques années, j'étais
opposé à tout mode d'inspection qui enlèverait aux
marchands, aux cultivateurs ou aux fabriques
le contrôle de leurs produits. Il n'y a pas long-
temps, une assemblée a en lieu à Lansdowne,
où un certain nombre de fromagers se sont réunis,
et cette question a été discutée. J'avais été invité
à être présent, la question de la nomination d'un
inspecteur à Montréal a été discutée à fond. L'as-
semblée s'est dispersée sans qu'on soit arrivé à
d'autres conclusions que celle qu'ils feraient un
arrangement pour vendre le fromage sujet à ins-

M. POSTER.

pection à -la fabrique où à la station de chemin
de fer avant son départ pour Montréal.

M. l'ORATEUR: Puis-je demander à l'hono-
rable député s'il a l'intention de proposer une
motion ?

M. McMILLAN (Huron): J'ai une lettre que je
désire soumettre au gouvernement au sujet de cette
question ; et cette lettre exige quelques explica-
tions.

Sir JOHN THOMPSON : Si l'honorable député
avait la bonté de nous remettre cette lettre nous
serions heureux de l'examiner.

M. l'ORATEUR : J'ai déjà fait remarquer les
inconvénients qui surgiraient si, lors de l'appel de
l'ordre du jour, on soulevait des questions de nature
à provoquer un débat. Il va sans dire qu'avec la
permission de la Chambre, des questions peuvent
être posées et que les ministres peuvent y répondre,
mais si l'on soulève une question de nature à provo-
quer un débat, cette coutume offrira des inconvé-
'nients.

Sir JOHN THOMPSON: Afin que l'honorable
député puisse avoir l'occasion de soulever la ques-
tion qu'il désire discuter, je lui suggérerai qu'en
s'abstenant de procéder maintenant, il pourra men-
tionner la chose lorsque nous nous formerons en
comité des voies et moyens, dans quelques instants.
Il pourra alors discuter la question tout en se confor-
mant aux règies de la Chambre.

ACTE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (ng 5) modifiant de nouveau l'Acte des Terri-
toires du Nord-Ouest--M. Daly.

Article 4,
(En comité.)

M. LAURIER: L'honorable ministre voudrait-il
expliquer à quelles parties de l'acte ces dispositions
se rapportent, et quels sont les devoirs qui sont
prescrits ici?

M. DALY: L'article décrète que:
L'article 67 du dit acte est par le présent abrogé et rem-

placé parle suivant:
a 67. Les alinéas (a) b) et (h) de l'article 2, le premier

paragraphe del'ariele 20-

et autres sont par le présent incorporés ·au présent
acte, et se liront conime en faisant partie. Il incor-
pore les articles

M. LAURIER; Je n'ai pas l'acte sous les yeux;
je demanderai à l'honorable ministre quels sont les
devoirs qu'il prescrit?

M. DALY: Le paragraphe (a) de l'article 2, dit:
L'expression "élection " signifie l'élection d'un député

à la ambre.des Communes.
Le paragraphe (b) décrète:

L'expression "district électoral " signifie toute localité
du Canada ayant droit d'élire un député à la Chambre des
Communes.

Le paragraphe (A) décrète:
L'expression " épenses personnelles" employée dans le

présent acte à l'égarddes dépenses d'un candidat, à pro-
pos de l'élection à laquelle il se portera candidat, comn-
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prend tous les frais de voyage raisonnables de ce candidat
et ses frais raisonnables aux hôtels ou autres lieux où il
se retira, pour les fins et à l'égard de cette élection.

Le paragraphe 1 de l'article 20 dit :

Nulle condition de possession de propriété foncière ne
sera exigée d'aucun candidat à la représentation dans la
Chambre des Communes du Canada; mais tout candidat
devra être sujet de la Reine soit par naissance-

Et ainsi de suite. Les paragraphe (b), (c) et (d)
de Farticle 30 ont trait a la fourniture, a chaque
sous-officier-rapporteur, d'une copie de la liste
électorale, de l'arrondissement de votation pour
lequelle il est nommé ; le paragraphe (c) se rapporte
à la remise au sous-officier-rapporteur de la boite de
scrutin ; le paragraphe (d) se rapporte à la remise
à chaque sous-officier-rapporteur d'un nombre
suffisant de bulletins de vote. L'article 31 dit :

Lorsque l'officier-rapporteur n'aura pas fourni au sous-
officier-rapporteur d'un arrondissement de votation quel-
conque la botte de scrutin dans le délai prescrit par le
présent acte, le sous-officier-rapporteur en fera faire
une.

L'article 33 dit que le greffier du bureau de
votation agira commel sous-officier-rapporteur dans
certains cas et nommera un greffier pour agir à sa
place. L'article 34 dit où devra être fixé le bureau
de votation. Les articles 35 à 40 se rapportent
aux heures de votation ; à ceux qui pourront se
tenir dans le bureau de votation ; aux agents qui
pourront, s'ils ont une autorisation par écrit,
représenter les candidats; au serment de garder le
secret ; à l'ouverture du bureau de votation ; à
l'exhibition et la fermeture de la boîte du scrutin,
et à l'appel des électeurs. Les paragraphes 1 et 2
de l'article 45 prescrivent les règles à suivre lors de
la votation par les électeurs et le sous-officiers-
rapporteurs, ainsi que le serment que devra prêter
l'électeur s'il en est requis. Le paragraphe 3
décrète que le sous-officier-rapporteur devra indi-
quer à l'électeur comment marquer et plier son
bulletin. Les articles 46 à 49 se rapportent à la
manière de voter et de marquer les bulletins, à la
célérité avec laquelle il faut marquer les bulletins
et quitter le bureau de votation, à l'amende à
laquelle s'exposent l'électeur qui emporte hors du
bureau son bulletin, aux électeurs incapables de
marquer leur bulletin, et au serment de l'électeur
dans ce cas. Le paragraphe 2 de l'article 49
décrète qu'un interprète sera assermenté dans
certains cas ; le paragraphe 3 décrète que le sous.
officier-rapporteurinscrirales raisonspourlesquelles
il aura marqué un bulletin. L'article 51 dit:

Le greffier inscrira dans le cahier de votation tenu par
lui comme il est dit ci-haut, en regard du nom de chaque
électeur qui votera, le mot voté, aussitôt que son bulletin
de vote aura été déposé dans la boîte du scrutin.

L'article 52 dit:
Aucun électeur qui aura refusé de prêter le serment de

cens exigé comme susdit, lorsqu'il en sera requis, ne rece-
vra de bulletin de vote ou ne sera admis à voter.

L'article 53 dit qu'il est défendu de voter plus
d'une fois dans le même district électoral. L'ar-
ticle 54 dit:

Si quelqu'un se présente comme étant un électeur par-
ticulier dont le nom figure sur la liste des électeurs, et
demande un bulletin de vote après qu'un autre aura voté
comme étant cet électeur, il aura, après avoir prêté ser-
ment suivant la formule Y de- la première annexe du,
présent acte, et avoir établi. son indentité à la satisfac-
tion du sous-offi.cier-rapporteur, droit de . recevoir un
bulletin de vote.

Le paragraphe 1 de l'article 56 décrète:
Immédiatement après la clôture du scrutin, le sous-

officier-rapporteur devra, en présence du greffier du
bureau de votation et des candidats ou de leurs agents ou
quelqu'un d'entre eux qui seront'présents et de trois
électeurs au moins, ouvrir la boîte du scrutin et faire le
déL millement du scrutin en comptant le nombre des
su rages donnés en faveur de chaque candidat; en le
faisant, il écartera tous les bulletins qui n'auront pas été
fournis par le sous-officier-rapporteur,-tous ceux par
lesquels il aura été donné plus de votes qu'il n'y aura de
candidats à élire,-et tous ceux qui porteront quelques
mots écrits ou quelque marque ou indication autre que le
numéro inscrit par le sous-officier-rapporteur dans les
cas ci-dessus prévus qui pourraient faire reconnaître le
votant.

Le paragraphe 2 décrète quels seront les devoirs
du sws-officier-rapporteur après l'addition des
votes. L'article 57 dit :

Le sous-officier-rapporteur prendra note de toute objec-
tion faite par un candidat ,ou son agent ou un électeur
présent, à tout bulletin de vote trouvé dans la botte du
scrutin.

Et ainsi de suite. L'article 58 a trait au relevé,
etc., à être déposé dans la boîte de scrutin par
l'officier-rapporteur. Nous incorporons tout jusqu'à
l'article 120 inclusivement.

Puis nous arrivons à l'article 125.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quels sont les articles
que vous laissez de côté ?

M. DALY: Les articles omis sont l'article 121
jusqu'à 124.

L'article 121 se rapporte aux honoraires et frais
alloués aux officiers mentionnés, et le gouverneur
en consreil peut faire un nouveau tarif et le reviser
et l'amender.

Les honoraires et frais mentionnés dans la seconde
annexe du présent acte, et nuls autres, seront alloués
aux officiers qui y sont mentionnés respectivement pour
leurs divers services et déboursés à toute élection:
Pourvu toujours, que si le gouverneur en conseil était
d'avis que les dispositions contenues dans le présent arti-
cle ne sont pas suffisantes pour, les fins qu'elles ont en
vue.

Et ainsi de suite. Le gouverneur en conseil peut
faire un tarif d'honoraires. Ceci n'est pas inclus
dans le présent bill, parce que c'est stipulé dans
l'acte actuellement en vigueur concernant la repré-
sentation.

M. LAURER : Si je comprends bien, il y a
dans l'Acte des Territoires du Nord-Ouest une dis-
position spéciale à ce sujet, que l'honorable minis-
tre laisse subsister. Quelle est-elle?

M. DALY : L'article 66 dit:

Comme, en vue de l'extension du droit électoral aux
Territoires du Nord-Ouest ainsi qu'il est prévu par le pré-
sent acte, et des dispositions spécifiques à cet égard par
le présent décrétées, et de 1 éloignement de certaines
parties des dits territoires, il peut paraître que les alloca-
tions pour honoraires et dépenses du genre de celles
prescrites par l'article 121 de l'Acte deg 6lectionef6d.frales
seraient insuffisantes comme rémunération équitable et
juste, mais économique, des services à remplir le gouver-
neur en conseil pourra établir un tarif d'honoraires frais
et dépenses basé autant que possible, sur le tarif d'hono-
raires, frais et dépenses énoncé dans le dit article, à
payer et allouer aux officiers-rapporteurs et autres per-
sonnes employéesaux opérations des élections faites sous
l'empire du présent acte, -et pourra de temps à autre
reviser et modifier ce tarif.

2. Une copie de ce tarif et de tout changement qui y
seraapporté, sera déposée devant la Chambre des Com-
munes à sa session alors prochaine.
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M. LAURIER: A première vue, je ne vois pas
beaucoup de différence entre l'article tel qu'appli-
q ué aux Territoires du Nord-Ouest et la loi g4 nérale.
Pourquoi ne pas inclure également l'article qui
s'applique à la loi générale, et la rendre uniforme
sous ce rapport?

M. DAVIES (I.P.-E.) : La loi générale donne le
choix entre les honoraires, ou tous autres honorai-
res que pourra fixer le gouverneur en conseil.

M. DALY : Il semble y avoir très peu de diffé-
rence entre les dispositions. L'article 121 de l'acte
de la loi générale décrète qu'une copie du tarif et
des amendements devra être soumise à la Chambre,
mais je suppose qu'en préparant le bill on a cru
qu'il valait mieux laisser l'Acte concernant la re-
présentation des Territoires du Nord-Ouest tel qu'il
est. Il n'y a rien à gagner à amender le bill en
modifiant l'article 121.

M. LAURIER: Au contraire, il est utile de
rendre la loi uniforme dans tout le pays. Réelle-
ment, la différence est si légère qu'il vaudrait
mieux inclure tout l'acte.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que la dispo-
sition qui exige que les dépenses soient soumises
au parlement est très salutaire. J'ai remarqué qu'à
une élection tenue dans le Nord-Ouest les dépenses
sont d'environ $1,000, et les honoraires de l'officier
rapporteur, d'environ $300. L'honorable ministre
a-t-il un état des dépenses d'une élection fédérale
au Nord-Ouest?

lM. DALY: Non, je n'en ai pas. Vous trouverez
cela, je crois, dans le rapport de l'Auditeur général
de 1892-93. Je sais que l'Auditeur général a eu
beaucoup d'ennuis à ce sujet. L'article 126 pres-
crit la manière de donner les avis. L'article 127
dit qu'un candidat peut agir comme son propre
agent. L'article 128 dit que les erreurs de forme
seulement ne seront pas une cause d'annulation
d'élection. L'article 129 renferme les dispositions
exigeant la présence des agents; l'article 130 se
rapporte à la prestation des serments : et l'article
131 a trait aux contrats ou promesses:

Tout contrat, promesse ou convention exécutoire se
rapportant de quelque manière que ce soit à une élection,
en vertu du présent acte, ou en provenant ou défendant,
même pour le paiement de dépenses légitimes, ou l'exé-
cution de tout acte légal, sera nul en loi.

Ce sont là tous les articles qui sont mentionnés.

M. MARTIN: L'effet de cet article est d'inclure
les dispositions de l'Acte des élections fédérales
relativement au scrutin pour la représentation du
Nord-Ouest. Cela est parfait. Mais relativement
aux listes électorales, le bill propose de laisser la
loi telle qu'elle est. Je ferai remarquer à la
Chambre que c'est un mode très singulier et qu'il
aura besoin d'être amendé avant de pouvoir fonc-
tionner. Les articles concernant les listes électo.
rales sont l'article 28 et les suivante, de l'Acte
concernant la représentation des Teri'itoires du
Nord-Ouest. L'article 28 dit :

Le gouverneur général pourra nommer des énuméra-
teurs pour dresser les listes des électeurs dans le district
électoral; et si ces nominations n'ont pas été faites,
l'officier-rapporteur nommera, de concert avec deux
juges de paix quelconques, ou avec un juge de paix et unnotaire public, ou avec l'un d'entre eux domicilié dans ou
près le district électoral et deux électeurs du même
district, dont aucun ne sera candidat, sous leurs signa-

. M. DALY.

turcs, une personne compétente et digne de confiance
comme énumérateur pour chacun ou plusieurs des arron-
dissements de votation de ce district; et l'officier-rap-
porteur veillera à ce qu'il ne soit omis aucun arrondisse-
ment de votation dans ces nominations.

Cette disposition paraît des plus extraordinaires.
Le gouverneur général pourrait, en s'en prévalant,
nommer une douzaine d'énumérateurs pour un seul
district électoral ; et dans le cas où le gouverneur
général ne nomme pas d'énumérateurs, l'officier-
rapporteur, assisté d'une couple de juges de paix,
nomme l'énumérateur pour chaque arrondissement
de votation. Voici ce que l'article 29 décrète:

Chacun de ces énumérateurs, devra, immédiatement
après le jour de la présentation des candidats, s'il doit y
avoir votation, soigneusement compiler une liste de toutes
les personnes ayant droit de voter comme électeurs à
l'élection alors pendante, pour l'arrondissement ou cha-
cun des arrondissements de votation pour leqnel ou les-
quels il aura été nommé; et il en fera trois copies lisible-
ment écrites avec les noms des électeurs arrangés par
ordre alphabétique, donnant l'occupation et le domicile
de chaque électeur, suivant la formule K de l'annexe du
présent acte.

L'article 30 dit
Chaque énumérateur terminera, datera du lieu de sa

résidence et signera les copies de la liste ou des listes
d'électeurs comme susdit, huit jours avant celui de la
votation; il affichera deux de ces copies pour chaque
arrondissement de votation dans deux des endroits les
plus publics de cet arrondissement, et il gardera l'autre
pour revision.

Je signale à l'honorable ministre cette disposi-
tion. J'imagine qu'elle a été adoptée sous cette
forme, parce qu'autrefois lorsque cette loi a été
passée, ils n'étaient nommés qu'une semaine d'a-
vance. L'honorable ministre voit que l'énuméra-
teur ne se met à l'œuvre qu'après le jour de la no-
mination, et qu'il doit avoir une liste prête huit
jours avant l'élection, ce qui est impossible.

M. DALY : Est-ce impossible ?

M. MARTIN : Oui.

M. DALY : Je ne vois là rien d'impossible. Si
l'honorable député examine l'article 26, il consta-
tera qu'il dit ce qui suit :

Lorsqu'il devra y avoir votation, elle aura lieu le même
jour de la semaine que la présentation des candidats, dans
la quatrième semaine ensuite: et le bureau sera ouvert à
neuf heures du matin et restera ouvert jusqu'à cinq heu-
res du soir du même jour; et les votes aux différents
bureaux devotation seront reçus entre ces heures ce jour-
là,et à vote ouvert.

Il n'y a là rien d'impossible.

M. MILLS (Bothwell) : Dans un district électo-
ral de quelle grandeur ?

M. DALY : Ils ont toujours été capables de le
faire avant, même lorsque les moyens de communi.
cations par voie ferrée n'étaient pas ce qu'elles sont
aujourd'hui.

M. MARTIN: Je ne sais pas s'il est habile de la
part de l'honorable ministre de-se montrer si caus-
tique à mon égard, à propos de cette question.
Permettez-moi de le renvoyer sur le même ton à
l'article 6 de l'acte, qui prescrit :

Pourvu toujours, que dans le cas d'une élection générale,
le jour ainsi fixé soit le même que celui fixé pour la pré-
sentation des candidats dans les autres districts électo-
raux du Canada.

M. DALY : Eh bien, qu'est-ce que cela signifie?
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M. MARTIN: Eh bien.

sir JOHN THOMPSON: Cela se rapporte à la
présentation des candidats.

M. DALY: Le scrutin a lieu quatre semaines
après la présentation des candidats.

M. MARTIN : C'est cela. Je croyais que la loi
avait été rendue uniforme sous tous les rapports
pour les élections générales, et si elle ne l'a pas été
elle devrait l'être. Il n'y a pas de raison pour
qu'une élection dans les territoires ait lieu trois
semaines après celles des autres parties du Canada.
Il va sans dire que si l'élection a lieu quatre
semaines après la présentation des candidats, les
commentaires que j'ai faits n'ont pas leur applica-
tion, bien que ce soit une disposition des plus
extraordinaires, je le répète, pour ce qui concerne
la préparation des listes électorales. Il n'y a per-
sonne qui soit réellement chargé de préparer ces
listes. Il n'y a pas de délai de fixé dans lequel les
énumérateurs devront commencer, car tout ce qu'ils
ont à faire, c'est d'avoir les listes prêtes huit jours
avant le scrutin. Il n'y a pas d'avis de donné pour
que les gens puissent faire inscrire leurs noms sur
les listes, et ils n'ont pas l'occasion de les y faire
inscrire. Le gouvernement peut faire une liste
ne renfermant que cinq noms, et personne ne peut
faire d'objection. Ça me paraît être là la disposi-
tion la plus arbitraire et la plus ridicule qui ait
jamais été insérée dans une loi.

M. SPROULE: Ça ressemble beaucoup à l'Acte
d'inscription du Manitoba.

M. MARTIN : L'Acte d'inscription du Manitoba
donne aux deux parties le droit d'appel le plus
complet et le plus libre. Les listes sont publiées
longtemps d'avance et tout est très complet dans
cet acte. Voici une disposition de cet acte qui est
tout à fait absurde. L'officier-rapporteur,. qui peut
être partisan, nomme une personne différente dans
chaque arrondissement de votation. Cette per-
sonne n'a besoin de montrer la liste à qui que ce
soit, mais elle peut la préparer à sa guise. Un
homme peut être habile à voter, mais il ne peut en
aucune facon faire inscrire son nom sur la liste. Il
me semblé que l'on devrait donner l'occasion d'exa-
miner l'ouvrage de l'énumnérateur et de faire ins-
crire sur la liste les noms de ceux qui sont habiles
à voter.

M. LAURIER: Je rappellerai à mon honorable
ami le député de Winnipeg (M. Martin) qu'il y a
beaucoup d'endroits en dehors du Nord-Ouest où
la préparation des listes électorales ne donne pas
satisfaction. Je ne crois pas qu'il y ait aucune
partie du Canada où elle donne satisfaction, e't le
premier ministre nous a dit tout dernièrement que
le gouvernement se proposait de présenter un bill
au sujet de cette loi pendant la présente session,
de sorte que la discussion pourrait peut-être se
faire alors d'une manière plus opportune. Il y a
sans doute beaucoup de force dans tout ce qu'a dit
mon honorable ami le député de Winnipeg (M.
Martin), et lorsque le temps sera arrivé de discuter
cette question, nous la ,discuterons. J'aimerais
signaler ceci à l'attention du ministre de l'Intérieur:
Je puis faire erreur, mais je. ne vois pas qu'il ait
inclus dans le présent bill aucune disposition auto-
risant un recensement des suffrages. L'honorable

ministre sait qu'un recensement des suffrages est
un accessoire indispensable du scrutin, et je sup-
pose que c'est par mégarde qu'on a omis d'inclure
dans le bill une disposition à cet effet.

M. DALY : Relativement à ce qu'a dit l'honora-
ble député de Winnipeg (M. Martin) au sujet des
listes électorales, je puis affirmer que la disposition
de la loi sous ce rapport a donné une très grande
satisfaction lors des élections qui ont eu lieu dans
les Territoires du Nord-Ouest.

M. LAURIER: Elle a donné satisfaction à un
parti.

M. DALY : Aucun des deux partis n'y a objecté.
Je me suis trouvé là aux élections générales de 1887,
et je n'ai jamais entendu soulever d'objection contre
cette disposition, aux assemblées publiques, soit
par des réformistes soit par des conservateurs. Bien
plus, j'ai consulté les représentants des Territoires
du Nord-Ouest, à ce sujet, et ils préfèrent que les
dispositions de la loi actuelle restent en vigueur,
vu surtout, comme l'a dit l'honorable chef de* l'op-
position, que le très honorable premier ministre a
annoncé dernièrement qu'il était possible que l'Acte
du cens électoral fût amendé. Il ne semble pas
opportun d'étendre aujourd'hui aux Territoires du
Nord-Ouest les dispositions de l'Acte du cens élec-
toral, quand nous avons les dispositions de l'Acte
concernant la représentation des Territoires du
Nord-Ouest, qui ont donné satisfaction. Et ces
dispositions donneront d'autant plus satisfaction à
l'avenir, que le pays possède aujourd'hui des moyens
de communication par voie ferrée qui n'existaient
pas lors de l'adoption de cette loi, il y a neuf ans;
d'ailleurs, les honorables représentants du Nord-
Ouest pourront parler du mode suivant lequel les
listes ont été préparées mieux que je ne puis le faire
moi-même d'après mon expérience personnelle, et
ils pourront dire à la Chambre si elles donnent
satisfaction, ou non.

M. DAVIN: Les honorables représentants du
Nord-Ouest sont d'avis-car nous avons eu une
conférence à ce sujet-que le parlement ne peut pas
très bien, dans la condition actuelle du pays, amé-
liorer le mode de préparation des listes électorales.
Ce mode a bien fônctionné en 1887 et en 1891.
L'honorable chef de l'opposition a demandé au
bénéfice de qui ce mode a bien fonctionné.

Je crois que si l'honorable député veut consulter
quelques-uns de ses amis libéraux dans le Nord-
Ouest, ils lui diront que justice égale a été rendue.
Je ne crois pas que, dans l'état actuel du Nord-
Ouest, il soit sage d'adopter le mode qui existe
dans les autres parties du Canada.

M. MILLS (Bothwell): Je conviens avec mon
honorable ami le chef de l'opposition que si le gou-
vernement doit nous soumettre un bil concernant
la préparation des listes des votants, ce n'est pas le
temps de discuter ce sujet ; mais vu que le ministre
de l'Intérieur a dit formellement que le gouverne-
ment a l'intention de continuer le présent mode, je
crois que nous ne pouvons pas laisser passer en
silence les observations faites par le ministre lui-
même et par l'honorable député d'Assiniboïa (M.
Davin). L'honorable député dit que- le mode est
satisfaisant. Mais pour qui l'a-t-il été ? Quelle ga-
rantie les électeurs ont-ils que leurs noms seront
inscrits sur les listes ?
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M. DAVIN : Permettez-moi de <lire un mot, car
j'aurais dû donner cette explication au cours de
mes observations. Si le nom d'un électeur n'est
pas sur la liste des votants, tout ce qu'il a à faire
est de se rendre au bureau de votation, de jurer
qu'il est chef de maison, et qu'il réside depuis un
certain temps, et il vote, que son nom soit ou ne
soit pas sur la liste.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF-PESAGE
DU FROMAGE.

M. FOSTER: Je prouose que la Chambre se
forme de nouveau encomité des voies et moyens.

M. McMILLAN: Avant que vous quittiez le
fauteuil, M. l'Orateur, j'aimerais attirer l'attention
sur l'annonce faite hier que le gouvernement a l'in-
tention de nommer un inspecteur à Montréal, chargé
de régler les différends qui peuvent s'élever au sujet
du poids du fronage. Aujourd'hui, la fabrication
du fromage est une industrie importante dans le
pays, particulièrement dans la province d'Ontario,
où l'inspection (lu fromage a été faite dans les diffé-
rentes localités par des comités indépendants, et je
vais lire les règlements d'un de ces comités, ou
bureaux:

Le paiement au secrétaire de la somme de $1 et le paie-
ment de 25 centins par 100 vaches, ou toute fraction de ce
nombre, pour la fabrication du beurre ou du fromage,
constitue l'admission individuelle pour un an.

Il faut payer 50 centins pour être admis dans le comité
pour une journée, avec tous ses droits et privilèges, ex-
ce pté le droit de voter.

Les membres seuls ont droit aux privilèges des salles de
vente.

Il y aura un bureau d'arbitres nommé aux fins d'enten-
dre, d'examiner et de régler tous différends qui pourront
s'élever de temps à autre entre les acheteurs et les ven-
deurs, et il est entendu et convenu entre tous les membres
du bureau, que'tout règlement ou décision du comité d'ar-
bitrage sera final et adopté. Le comité d'arbitrage sera
constitué et composé de la manière suivante : En cas de
différends entre intéressés, ces derniers choisiront chacun
un membre du dit bureau, et les membres ainsi choisis en
choisiront un troisième, et les trois constitueront le comité
d'arbitrage et auront juridiction.

Tous les marchés conclus entre les membres, soit à la
salle de vente ou ailleurs, seront obligatoires et-seront
exécutés par chaque partie, et le non accomplissement du
marché par l'une des parties sera une cause suffisante
pour expulser du bureau et de la salle de vente la partie
en défaut.

Il est par les présentes entendu et convenu que tous les
produits en ce qui concerne le poids et, la qualité seront
soumis à une épreuve lors de la livraison, laquelle sera
finale à moins qu'il n'y ait une entente par écrit entre
l'acheteur et le vendeur, relativement au poids et à la
qualité.

C'est un moyen bien simple de régler les diffé-
rends, une méthode qui a bien fonctionné dans la
province d'Ontario depuis les vingt dernières
années, et au moyen de laquelle l'industrie de la
fabrication du fromage a pris le rang qu'elle occupe
aujourd'hui, rang qui ne le cède en rien à n'importe
quelle autre industrie, dans la province. Dans le
cours de janvier dernier, pendant que je tenais
des réunions de cercles agricoles, j'ai assisté à une
assemblée tenue à Lansdowne, à laquelle on a
discuté la question de la nomination <l'un inspec-
teur de fromage, et les cultivateurs sont venus à la
conclusion qu'ils conviendraient de vendre leur
fromage sujet à inspection, soit à la fabrique ou à la
station avant de sortir des mains du fabricant ou
du vendeur. Dans uneassemblée que j'ai tenue à
Kingston, la même question a été agitée. Elle

M. MLs (Bothwell).

n'avait pas été soulevée, par moi; mais après cette
assemblée une lettre m'a été adressée par un habi-
tant de Kingston, au sujet de cette question.
Lorsque l'acte concernant l'inspection fut amendé
en 1892, j'étais sous l'impression qu'il ne serait pas
dans l'intérêt des fabricants de fromage ni des
crèmeries, ni des cultivateurs de vendre leur
beurre ou leur fromage sujet à inspection à Mont-
réal, et dans plusieurs cas mes craintes ont été
bien fondées. Pendant que j'étais dans les environs
de Brockville, l'année dernière, on m'a dit qu'un
marchand avait acheté une grande quantité de fro-
mage, valant entre soixante et soixante et dix mille
piastres, pour être inspecté à Montréal, et que trois
semaines plus tard il fit faillite et offrit 25 pour
100. Dans un autre' cas, un homme qui était un
des patrons d'une fabrique, dont une grande quan-
tité de fromage avait été vendue, m'a dit que,
sachant qu'il devait être pesé à Montréal, il se
rendit au hangar où était le fromage et qu'il fut
très étonné d'y voir un homme et deux ou trois
jeunes garçons occupés à le peser. Jne ou deux fois
il vit mettre dans une boite étiquetée 75 livres un
fromage pesant 74 livres, et un fromage pesant 73
livres dans une boîte marquée 74 livres. Ces der-
niers fromages furent mis. de côté, et lorsque l'ins-
pecteur arriva ils eurent soin de lui faire inspecter
tout le fromage au-dessous du poids, de sorte que
chaque fromage fut réduit à une livre au-dessous
du poids marqué sur la boite. Un autre homme a
déclaré qu'il avait vendu du fromage à un agent, et
.quelques jours plus tard il reçu avis que son fro-
mage manquait de saveur, et qu'il n'était pas en
bonne condition, et que, en conséquence, il devrait
subir une diminution dans le prix de vente. Il
partit pour Montréal et se rendit au bureau de
l'acheteur, au nom duquel l'agent avait agi, et il
lui demanda quels étaient les défauts constatés
dans son fromage. Le chef de la maison lui répon-
dit qu'il n'y avait rien à redire au fromage, qu'il
était actuellement sur un navire océanique qui le
transportait à l'étranger. Le vendeur ne dit rien
de plus, il sortit dans -la rue et rencontra l'agent.
L'agent lui demanda la raison de son voyage, et il
lui répondit que son voyage était dû à sa lettre.
" Avez-vous été au bureau ? " lui demanda l'agent;
" j'espère bien que vous ne m'avez pas dénoncé ; "'
et l'agent lui offrit cent piastres s'il voulait ne pas
lire sa lettre au chef de la maison.

C'est un échantillon de malhonnêteté dont nos
cultivateurs sont victimes, lorsque leur beurre et
leur fromage sont vendus sujets à inspection à
Montréal. Cette manière d'agir est de nature à
détruire la confiance des cultivateurs dans la con-
duite des agents, lorsque le fromage sera vendu
sujet à inspection ailleurs qu'au lieu où la fabrique
est située, et de nature à nuire à cette industrie
que le gouvernement devrait encourager de toutes
les manières/ Si le gouvernement veut faire quelque
chose, il devrait modifier l'Acte concernant l'inspec-
tion de manière à ce que tout le fromage vendu soit
inspecté à la fabrique ou à la gare du chemin de fàr.

Au sujet de cette question, j'ai reçu la lettre sui-
vante:

KINGSToN, 30 janvier 1894.
M. JOHN McMILMN, M.P.,,.

Seaforth, Ont.
CHER MoNsiEUR,-Relativement à la nomination d'un

inspecteur de fromage et de beurre plusieurs fabricants
de fromage dans ce district m'ont prié de vous écrire et
de vous demander d'employer votre influence pour
empêcher cette nomination. L'industrie de la fabrica-
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tion du fromage a fait beaucoup de progrès depuis quel-
ques années, tant en qualité qu'en quantité par suite du
mode en vigueur. Nous vendons argent comptant, le
fromage étant Ipesé et la'qualité vérifiée ici sur les lieux.
Puis si vous n'aimez pas la manière dont l'acheteur ins-
pecte ou pèse notre fromage, vous pouvez soumettre le
cas à des arbitres ou vendre à un autre acheteur. Il n'y
a jamais de différends. Je suis secrétaire du " Kingston
and Frontenac Cheese Board," depuis que ce bureau
existe et je sais tout ce qui se passe entre vendeur et
acheteur, et je sais qu'il n'a jamais été soumis un seul
cas aux arbitres, ni aux tribunaux, et il n'y a jamais en à
payer des frais de justice; l'acheteur et le vendeur se
sont toujours entendus et arrangés à l'amiable. Il n'a
jamais été échangé un mot désagréable entre acheteur et
vendeur devant notre comité depuis qu'il a été établi.
Mais deux de nos fabricants de fromage ont cru cette
année qu'ils réussiraient mieux en expédiant leur fromage
à Montréal et ils ont perdu entre quatre à cinq mille
piastres. Un autre a expédié son fromage à Montréal
pour inspection, en transmettant le poids que son fro-
mage pesait, mais ce fromage ne fut pas expédié par une
erreur quelconque, et cependant on lui a répondu de
Montréal que son fromage avait été vendu et diminué
d'un demi-centin, tandis que tout son fromage était encore
à la gare. Il y a une fromagerie qui a vendu son fromage
sujet à inspection à Montréal, le propriétaire disait qu'il
vendait i ou i de centin de plus que nous, mais lors que
j'ai réglé avec mes patrons j'ai pu payer $1.80 de p us
qu'il payait. Des capitaux considérables sont placés dans
cette industrie ici, lesquels, croyons-nous, seraient presque
tous perdus si le gouvernement nommait un inspecteur à
Montréal, car si notre fromage se rend là, on nous paiera
ce qu'on voudra, et il n'y aurait qu'une compagnie riche
qui pourrait expédier le fromage à Liverpool, et les culti-
vateurs perdraient les avantages de cette industrie. En
terminant, je dirai que je n'ai jamais entendu un fabri-
cant de fromage dans cette section déclarer qu'il aime-
rait que le gouvernement nommât un inspecteur.

Après l'adoption du bill, il y a deux ans, l'associa-
tion laitière de l'ouest d'Ontario passa une résolu-
tion déclarant que le fromage ne devrait pas être
vendu sujet à inspection à Montréal ou ailleurs qu'à
la fabrique ou à la gare du chemin de fer. Per-
mettez-moi de dire, vu l'expérience que j'ai acquise
dans les fromageries depuis vingt ans, que le mode
élabli par les règlements passés par les comités de
fromagerie a parfaitement réussi et que les cultiva -
teurs en sont satisfaits. Ni les comités de froma-
gerie ni les associations laitières ont demandé qu'un
inspecteur soit nommé, et je suis convaincu que sa
nomination induira un grand nombre de fromagers
à croire que l'inspection doit avoir lieu à Montréal
et créera un sentiment de mécontentement qui se
développera rapidement. Tout en croyant que le
gouvernement désire décider la question aussi rai-
sonnablement que possible, je dis qu'il est de son de-
voir de tenir compte de ce qu'a dit le bureau des
directeurs de l'association de Kingston et Fron-
tenac par son secrétaire, et avec cette explication
je déposerai entre les mains du premier ministre la
lettre et les règlements que j'ai lus.

M. TAYLOR : Avant de parler je désirerais
s'avoir qui a écrit la lettre que l'honorable député
a lue ?

M. McMILLAN: La lettre est signée par Tho-
mas Keenan, secrétaire du King.ston and Frontenac
Cheese Board.

M. TAYLOR : Et un acheteur de fromage. Je
dirai que j'ai assisté à l'assemblée dit cercle agricole
de Lansdowne dont mon honorable ami a parlé; et
je diffère d'avec lui quand il dit que les fromagers
sont venus à la conclusion qu'ils adopteraient le
mode établi dans l'ouest, et mentionné par mon
honorable almi, savoir: que les fromagers devraient
vendre le fromage sujet à l'inspection et au:pesage
à la fabrique. Ils ont dit que si ce mode pouvait

être établi dans l'est d'Ontario ce serait une excel-
lentp chose pour eux, mais que jusqu'à présent ils
n'avaient pas pu créer et établir cet état de choses.
Au conseil des fromageries à Brockville, dans lequel
150 ou 200 fromageries sont représentées, la quantité
de fromage offerte en vente à, chaque fabrique est
inscrite sur un tableau et acheté sujet à inspection
à Montréal. A l'assemblée tenue à Lansdowne,
après avoir discuté laquestion, on nomma un comité
aux fins de s'enquérir, et de se consulter avec des
représentants d'autres cercles agricoles. Il en est
résulté qu'une députation de cultivateurs est venue
à Ottawa et a eu une entrevue avec le ministre de
l'Agriculture, lui a demandé de nommer un arbitre
à Montréal. Le rapport du professeur Robertson
disait que ce grief existait dans la partie est d'On-
tario et dans toute la province de Québec, que le
fromage était acheté et expédié à Montréal, et,
après avoir été pesé à la fabrique par le fromager;
les boîtes se trouvaient à contenir une ou deux
livres de moins quand elles étaient arrivées à
Montréal.

Les délégués demandèrent au ministre de l'Agri-
culture de nommer, non pas un inspecteur, mais un
arbitre-peut-être un employé dans quelque dépar-
tement à Montréal, par exemple l'inspecteur des
poids et mesures, ou tout autre employé compétent.
De sorte que si du fromage expédié d'une fabrique
quelconque à Montréal, avec un état du poids, ne
correspondait pas à son arrivée avec cet état, alors
l'arbitre constaterait si le pesage fait à la fabrique,
et indiqué sur la boîte, est exact ou non. En -ré-
ponse aux délégués venus de Brockville, durant la
présente session, le ministre de l'Agriculture leur a
dit qu'il consentait à cela, et je crois qu'il y a ac-
tuellement des pourparlers au sujet de la nomina-
tion de cet arbitre. On pourrait nommer un em-
ployé du gouvernement à Montréal, possédant la
confiance du publie, et qui jugerait les différends
qui peuvent s'élever entre acheteur et vendeur. Je
sais que les habitants de la partie est d'Ontario,

qi ont eu l'habitude de vendre, et qui continueront
(le vendre de cette manière (sur tableau sujet au
pesage à Montréal) approuveront le gouvernement
ai cet employé est nommé. Cette nomination ne
p eut nullement nuire à la production' du fromage.

l n'y a rien à dire quant à l'inspection de la qualité
-c'est une question à régler plus tard lorsque les
circonstances l'exigeront. Il existe un grief dans
la partie est d'Ontario et dans la province de Qué-
bec, parce que les producteurs ou les vendeurs, per-
dent une livre ou deux par boîte de fromage, et
c'est dans le but de faire disparaître ce grief que les
cultivateurs, les principaux producteurs demandent
qu'il soit nomméun arbitre indépendant du vendeur
et de l'acheteur, et qui constatera si un chargement
de fromage contient le poids indiqué sur les boîtes.
Si, ainsi que je l'espère, le gouvernement nomme
cet arbitre il sera approuvé par les producteurs, s'il
ne l'est pas par les acheteurs, et ce sont les produc-
teurs qui sont le plus intéressés.

M. SPROULE : En me consultant avec quelques-
uns des fromagers de mon district, j'ai constaté
que généralement les producteurs de fromage regar-
dent cette mesure comme étant une excellente
chose. • Mais si vous causez avec les acheteurs ils
paraissent y être opposés, et ce n'est pas étonnant,
car, dans l'occasion, ils auront recours à ces moyens
pour se tirer d'affaires et améliorer leur situation
quand ils achètent à prix anormaux sur un marché
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qui est à la baisse. Bien que le fromage, règle géné-
rale, ne soit pas vendu dans notre pays sur tableau,
conme il l'est dans l'ouest et dans l'est d'Ontario,
je sais qu'il se vend quelquefois sujet au pesage et
à l'inspection à Montréal. En général, il est vendu
sujet au pesage et à l'inspection à la fromagerie où
il est expédié. Dans certains cas, à ma connais-
sance, les rapports reçus de Montréal, n'ont pas
donné satisfaction aux fabricants de fromage. Il y
a eu beaucoup de mécontentement en raison de la
diminution du poids, lorsque les patrons de la
fromagerie croyaient avoir droit à plus de livres
qu'on ne leur en accordait. Si cette nomination
doit être faite-et je comprends qu'elle l'est ou sur
le point de l'être-elle sera accueilli favorablement
par les producteurs de fromage, mais non par les
acheteurs. L'opinion des acheteurs n'est pas tou-
jours un bon critérium pour appuyer un jugement,
car il sont disposés à favoriser ce qu'il peut être dans
leur intérêt. Il y a quelques années dans une assein-
blée de l'association laitière fédérale, je proposai
d'adopter un mode d'après lequel le fromage serait
marqué ou étiqueté, et tous les acheteurs s'y
opposèrent, prétendant que ce serait nuisible au
commerce. Aujourd'hui, je constate qu'ils cou-
viennent que c'est une des exigences de la situation.
Je crois qu'il en sera de même au sujet de cet
arbitre nommé, ou à être nommé par le gouverne-
ment. Il vaudrait mieux que cet arbitre fût un
expert en fromage. J'apprends que l'inspecteur des
poids et mesures à Montréal doit être cet arbitre.
S'il faut inspecter la qualité, il sera sans utilité,
niais s'il s'agit du pesage seulement, c'est autre
chose.

M. SUTHERLAND: Je demanderai au gouver-
nement si, en s'occupant de cette nomination, il
s'est renseigné auprès des différentes associations
laitières du pays, surtout là oh l'industrie de la
fabrication du fromage est le plus développée? Je
dois dire que cette question a été examinée par
l'association laitière de l'ouest de l'Ontario, dont
les membres et les directeurs sont parmi les pro-
ducteurs et les exportateurs de fromage les plus
expérimentés et les plus anciens, et il a été décidé
que cette nomination n'était pas nécessaire, qu'il
résulterait du mécontentement et des embarras du
fait d'établir une inspection à un endroit quelcon-
que-à Montréal dont il s'agissait dans le temps.
Vu que ces hommes ont la plus grande expérience
dans ce commerce et qu'ils sont les plus intéressés,
on est porté à croire qu'ils ont dû être consultés. Je
ne peux pas comprendre comment cette nomination
serait plus à l'avantage des producteurs que des
acheteurs-d'après l'expérience que j'ai des affaires,
je suis d'avis que ce serait tout le contraire. Je
n'ai pas entendu dire qu'il y avait du mécontente-
ment parmi les principaux producteurs ou les fro-
magers. Dans notre région le fromage est acheté
sujet à être pesé et inspecté à la fromagerie, et
d'après ce mode, je ne comprends pas comment le
producteur ou le fabricant peut avoir des embarras.
S'ils ne sont pas satisfaits de la conduite de l'ache-
teur ou de son agent, ils peuvent refuser de se con-
former au marché.

M. SPROULE : Dans plusieurs cas, le fromage
n'est pas acheté de cette manière, mais sujet à être
pesé ailleurs-à Guelph par exemple.

M. SUTHERLAND : Je puis comprendre qu'il
peut surgir des différends en adoptant le mode de

M. SPROULE.

vendre sujet à inspection soit pour la qualité ou le
poids, à tout autre endroit qu'à la fromagerie.
L'honorable député peut voir que le mode proposé
pourrait donner lieu à des difficultés et à des em-
barras, et bien que je n'aie pas eu l'occasion de
consulter les officiers de l'association ni les grands
producteurs dans mon district, cependant, parlant
de mémoire, je suis porté à croire qu'ils ont discuté
la question et décidé qu. cette nomination cause-
rait du mécontentement. En conséquence, j'aime-
rais savoir du gouvernement si, avant de s'enga-
ger dans cette affaire, il a consulté les différentes
associations laitières, et, dans ce cas, si elles se
sont prononcées en faveur de la nomination?

Sir JOHN THOMPSON: Il paraît exister un
malentendu sur ce sujet. Les associations laitières
n'ont pas été consultées, et le gouvernement n'en a
pas l'intention, et voici pourquoi: le gouvernement
n'a pas l'intention d'agir en cette affaire. Je com-
prends que les plaintes de l'honorable député de
Huron-sud (M. McMillan) sont appuyées sur le
fait que le gouvernement veut nommer un inspec-
teur, ce qui constitue un changement dans le mode
d'après lequel les fromagers sont habitués de ven-
dre sujet au pesage à la fromagerie, ou à la gare
du chemin de fer, ou ailleurs. Cette intention
n'existe pas. Le vendeur et l'acheteur feront leurs
marchés sujets à n'importe quelle condition concer-
nant le pesage ou autre chose à l'endroit qu'ils dé-
signeront. Tout ce qui a été décidé, d'après la
réponse donnée hier à la Chambre, c'est que si
l'acheteur et le vendeur font un marché dépendant
du pesage à Montréal, nous consentons à ce que
notre employé agisse en qualité d'arbitre. Mais
c'est entièrement laissé au choix du vendeur.

M. SUTHERLAND: L'honorable monsieur peut
juger que, d'après la réponse donnée, personne n'au-
rait pu comprendre que telle était l'intention du
gouvernement; son explication change complète-
mient la question.

M. DALY : Voici quelle a été la réponse:
C'est l'intention de nommer l'inspecteur des poids et

mesures à Montréal pour agir en qualité d'arbitre dans
les différends concernant le poids du fromage.

M. SCRIVER: C'est avec plaisir que j'ai enten-
du les paroles de l'honorable premier ministre sur
cette question. Je dirai que, l'année dernière
principalement, il s'est élevé un grand nombre de
différends au sujet du pesage du fromage à Mont-
réal. Dans la partie du pays que je représente,
nous n'avons pas de comités comme il y en a dans
l'est d'Ontario. Les acheteurs vont dans les cam-
pagnes, et font leurs achats aux différentes froma-
geries ; le fromage est expédié à Montréal, et là les
acheteurs, d'après un mode arbitraire qu'ils ont
adopté, font peser le fromage. Voici le mode sui-
vi: on choisit quatre ou cinq boîtes sur un lot de
100 boîtes de fromage, on les pèse, et s'il manque
une fraction, ce qu'ils appellent even-bearn, une li-
vre est retranchée du poids de la boîte. Il en ré-
sulte une perte considérable pour le producteur
d'une grande quantité, et en conséquence, il y a eu
bien des différends à cesujet et beaucoup de mécon-
tentement. Je crois que les fabricants de fromage,
dans mon district, verraient avec plaisir la nomina-
tion- d'un employé du gouvernement dont le devoir
serait de faire rendre justice égale aux intéressés,
et par là empêcher les différends.
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La motion est adoptée, la Chambre se forme de
nouveau en comité des voies et moyens.

(En comité.)

Mais sur toutes barres, baguettes ou bandes de fer ou
d'acier, ou feuilles d'acier de quelque forme que ce soit,
et sur toutes barres de fer ou d'acier de forme ou coupe
irrégulière., laminées à froid, martelées ou polies à froid
d'une manière quelconque, en outre du procédé ordinaire
de laminage ou martelage à chaud, il sera payé un
sixième de centin par livre en sus des droits dont ces
matériaux sont frappés.

M. FOSTER: Il y a différentes classes de fer.

M. CASEY : Ce droit est-il moins élevé parce
qu'il s'agit d'un procédé de fabrication plus facile?

M. FOSTER : C'est un droit moins élevé; il ne
doit pas descendre à moins de $10 par tonne.

M. CASEY : L'item que nous venons d'adopter
ne doit pas être de moins de $15 par tonne. Pour-
quoi ce dernier droit est-il moins élevé?

M. LAURIER : C'est la réimposition de l'ancien M. FOSTER : Ces articles subissent une variété
M.oit Lde formes et de grosseurs. Il y a une différence

droit ? entre le fer forgé et les fers à côtes.

M. FOSTER: Oui. Vu le travail extra sur ces
articles, le droit de 5 pour 100 forme à peine une
protection suffisante.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Quelle différence y a-t-
il entre le droit proposé et le nouveau ?

M. FOSTER : Le 5 pour 100 ne donnerait pas
plus que j de centin par livre. à de centin, sous
l'ancien tarif, ne constituait pas du tout un droit
prohibitif, car l'importation se faisait quand même.

M. McMILLAN : Quelles sont les variétés de
fer fini qui sont comprises dans cet article ?

M. FOSTER : Toutes barres de fer ou d'acier,
ou baguettes ou tous articles de ce genre, finis.

M. McMILLAN : CE
planches à carton polies ?

M. FOSTER: Non.

la s'appliquera-t-il aux

L'item est adopté.

Pièces forgées de fer et d'acier de quelque forme ou
dimension que ce soit, ou en quelque . phase de façonne-
ment qu'elles se trouvent, n.s.a., 35 pour 100 ad valorem;
mais pas moins de $15 par tonne.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Vous éliminez de cet
article les barres de fer ou d'acier laminées ou mar-
telées de pas moins de 4 pouces de diamètre, pour-
quoi cela?

M. FOSTER : Parce que sur les articles de plus
de 4 pouces le droit de 35 pour 100 dépasserait $10
la tonne. D'après cette disposition, les barres de
ferre ou d'acier de 4 pouces ou plus de diamètre
paieront le taux de $10.

M. CASEY: Le ministre n'a pas expliqué pour-
quoi l'on devait avoir diverses espèces de droits sur
ces articles.

M. FOSTER : En éliminant cela, je rends le
droit uniforme de $10 par tonne au lieu de le mettre
plus élevé. 1

M. CASEY : Mais vous dites que ce ne sera pas
moins de $15 par tonne.

M. FOSTER: Pour les pièces forgées de fer ou
d'acier.

L'item est adopté.

Cornières de fer ou d'acier laminées et fers à côtes dc
formes et de coupes spéciales pour constructions, pesani
moins de trente-cinq livres par verge linéaire, n.s.a.
35 pour 100 ad valorem, et pas moins de $10 par tonne

M. CASEY: Pour toute personne en dehors du
métier, c'est une énigne de comprendre tant de
différentes espèces et de droits divers. -

M. CASEY : Les pièces forgées sont évidemment
faites pour s'appliquer à des choses de toutes sortes,
de toutes formes. Est-ce parce que les pièces for-
gées de fer ou d'acier sont maintenant plus aisément
travaillées ?

M. FOSTER : Oui, les autres pièces sont plus
coûteuses.

M. MILLS (Bothwell): N'est-il pas vrai que les
pièces forgées de fer et d'acier ne coûtent que $20
on $25 la tonne environ, et que le droit s'élèvera à
60 au lieu de 35 pour 100, à prendre les valeurs
moyennes ? L'honorable ministre voudra peut-être
faire connaître les valeurs moyennes des six der-
niers mois.

M. FOSTER : Ces pièces forgées de fer et d'acier
valent de 3 à 7 centins la livre, et quelques-unes
même d'avantage, je crois; la valeur moyenne des
importations l'année dernière était de 4- centins la
livre. La valeur moyenne du fer laminé, des fers
à côtes pour constructions est de 1 centin environ.
Le droit n'est pas moins de $10 par tonne, ou 35
pour 100.

% M. CASEY : L'on aurait peut-être pu soumettre
au comité une annexe indiquant le prix usuel de ces
articles, pour permettre aux députés de se former
une idée du montant ad valorem qui représente en
réalité les droits spécifiques. Quand l'honorable
ministre s'éloigne du droit sentier des droits ad
valorem, il s'écarte. Je ne crois pas que le ministre
des Finances soit capable de dire au comité à com-
bien s'élèvera le droit spécifique sur les diverses
classes de cette annexe. Quand un certain nombre
d'articles sont groupés, il est très évident que le
droit spécifique forme un percentage variant, qu'il
doit être très élevé dans certains cas et très bas
dans d'autres. De fait, c'est le but du droit spéci-
fique, de masquer le droit énorme imposé sur les
articles bon marché sous le taux de tant par livre
ou par tonne. L'argument en faveur des droits
spécifiques, c'est qu ils empêchent une sous-éva-
luation; niais le véritable but, c'est d'imposer des
droits' prohibitifs sur certaines marchandises sans
que le public le sache. Le droit spécifique est l'en-
fant favori des coalitions. Dans le cours d'une
conversation, l'autre jour, un membre d'une coali-
tion se plaignait du changement fait au tarif sur la
marchandise qu'il produit, de ce que le droit spéci-
fique est maintenant changé en un droit ad valorem
de 35 pour 100. Je répliquai que c'était une proe
tection suffisante pour toute industrie établie. n me
répondit,: Nous ne tenons pas au percentage ; ce que
nous voulons c'est le droit spécifique; ce que nous
voulons, c'est exclure les marchandises bon marché
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comme celles que nous produisons ; nous voulons
un droit prohibitif, et l'on ne saurait obtenir cela
que par le droit spécifique. En imposant un droit
de $1 par douzaine sur des articles qui coûtent à
peu près ce montant, le gouvernement pourra
exclure la concurrence étrangère, tandis qu'un droit
de 35 pour 100 seulement ne ferait pas cela, et ce
que nous voulons c'est d'éviter entièrement la con-
currence. Voilà une franche explication de la
raison pour laquelle le fabricant désire le droit spé-
cifique.

Le reste de l'article présentement devant le
comité est tellement plein d'expressions techniques
que personne ne peut le comprendre. Je ne crois
pas que l'auteur de la proposition la comprenne
mieux que tout autre député.

M. FOSTER : Pas beaucoup, iais il savait,
néanmoins, que le fer fondu ou charbon de bois était
fait dans ce pays.

M. CASEY : Je reconnais à l'honorable ministre
le mérite d'avoir découvert cela dans le cours de la
discussion, mais ce n'est pas lui qui a le premier
appris la chose à la Chambre.

Ces articles ont évidemment été préparés par les
intéressés. Ils sont venus voir le ministre et lui
ont dit comment préparer ces articles. Une autre
délégation est venue soumettre des demandes con-
tradictoires, et il a fallu au ministre réunir les
parties et concilier les demandes, autant que pos.
sible.

Lorsque j'étais chez moi, il y a quelques jours,
j'entendais un groupe de cultivateurs discuter sur
le temps. L'un d'entre eux disait que nous aurions
une température étrange si chaque cultivateur
devait faire la sienne. Je crois qu'il en est de
même de la préparation du tarif. On peut dire
avec raison que nous aurions une étrange tempéra-
ture s'il fallait se fier à chaque intéressé, car chacun
différerait d'opinion. Pour la préparation du tarif
on s'est fié aux intéressés, et la conséquence est que
nous avons un étrange tarif.

L'item est adopté.

Elisses et coussinets pour voies de chemins de fer, $10
par tonne.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi ici encore
revient-on au droit spécifique ?

M- FOSTER : C'est exactement le même droit
que sur les barres de fer, et vous ne sauriez vous
en plaindre pour les éclisses si vous l'approuvez
pour les barres de fer dont sont faites ces éclisses.

M. DAVIES (I.P.-E.) : La. première résolution
est disparue et l'honorable ministre revient au
droit spécifique.

L'item est adopté.

Clous de fil de fer, un centin par livre.

M. CASEY : Ce droit est élevé de j de centin,
pourquoi cela ?

M. FOSTER : Il était très difficile de préparer
le tarif relativement aux clous de fer et aux clous
de fil de fer. L'ancien droit de l1 centin la livre
sur les clous en fil de fer était assez élevé et l'idée
était de le réduire autant que possible sans nuire à
l'industrie dans le pays. J'ai cru que nous pour-
rions réussir en réduisant à 15 pour 100 le droit
sur le fil de fer servant à la fabrication des clous,
et puis en réduisant le droit sur les clous à ï pour
100. Nous voyons qu'aux Etats-Unis, aujour-
d'hui, les clous de fil de fer sont extraordinaire-
muent bas, coûtant, de fait, moins cher que les
baguettes en fer d'on on tire le fil de fer servant à
faire les clous. Cette industrie ne pourrait pas
vivre ici. Il ressort de là que si nous exceptons
du fil de fer ce qui entre dans la fabrication des
clous et du fil barbelé, nous enlevons 60 et 70 pour
100 de la production totale de cet article ; et le
droit sur le fil de fer n'est que de 25 pour 100, ce
qui n'est pas extravagant. J'ai constaté que cela
ne ferait pas, et la seule chose raisonnabl'e est une
réduction de . centin par livre sur les clous de fil
de fer en laissant le fil de fer même à 25 pour 100.
Cela fait une réduction considérable dans le coût
des clous.

Pont de fer et fer de construction, 30 pour 100 ad valo-
rem, mais pas moins de un centin par livre. M. MILLS (Bothwell): Une augmentation con-

sidéirable vous voulez dire.
M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi le ministre

ajoute-t-il cette restriction " pas moins qu'un cei-
tin par livre "?

M. FOSTER : C'est à cause des prix excessive-
ments bas qui prévalent aujourd'hui dans la cons-
truction des ponts en fer, surtout en Belgique et
aux Etats-Unis. Sur certains de ces articles 30
pour 100 constitueraient un tarif trop bas, bien
que d'après les prix réguliers ce soit une protection
suffisante.

M. MILLS (Bothwell) : Vous avez craint de
donner au peuple l'avantage d'avoir des ponts bon
marché.

M. FOSTER : Vu les prix extraordinairement
bas ce pourrait être un avantage dans le moment,
niais à la fin ça n'en serait pas un.

M. CASEY: L'honorable ministre craint, je sup-
pose, que les ponts étant trop bon marché, une
inondation les emporte tous.

M. FOSTER: Je crains que vous ne vous noyiez.

L'item est adopté.
M. CASEY.

M. FOSTER : J'envisage la chose autrement.
Cela ne détruit pas l'industrie du fil de fer qui est
une industrie importante.

M. MILLS (Bothwell): Je comprendrais un ou
deux changements dans le tarif, mais voici que l'ho-
norable ministre en fait plus d'une centaine. Je sup-
pose qu'il a perçu des droits sur ces clous, en vertu
de tarif projeté.

M. FOSTER : Toujours soumis aux modifica-
tions.

M. MILLS (Bothwell): Que se propose-t-il de faire
dans le cas des gens qui ont payé des droits moins
élevés et déterminé la vente d'après cette base ? -

M. FOSTER: Ce que l'on a toujours fait depuis
que nous avons un tarif dans de pays. Les résolu-
tions, en étant présentées, rentrent en vigueur bien
qu'elles ne soient pas encore loi. Toute entrée,
depuis ce moment jusqu'à -ce que ces résolutions
deviennent loi, est sujette à modification, et dans
ce cas l'importateur doit se fier à son propre juge-
nient.
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M. DAVIES (I. P.-E.): Comment peut-il con-

naître les projets du ministre des Finances?

M. FOSTER: Il tient compte du principe géné-
ral que l'humanité est susceptible de changements.

M. LAURIER: Mais l'honorable ministre mo-
difie ses propres amendements.

M. FOSTER: Je promets de ne rien changer à
ceci.

M. CASEY : A quoi équivaut le droit ad valorem
de un centin par livre sur les clous de fil de fer?

M. FOSTER: Le prix de ces clous est de $1.50
et plus.

M. CASEY : Alors cela fait 66 pour 100, et pour.
quoi le ministre impose-t-il 66 pour 100 sur ces
clous et 30 pour 100 seulement sur d'autres ar-
ticles ?

M. FOSTER: Pour la simple raison que j'ai
donnée.

M. CASEY : Qu'ils se vendaient trop bon mar-
clié auparavant ?

M. FOSTER: Parce que dans les circonstances
actuelles, nos fabricants de clous de fil de fer ne
pourraient maintenir leur industrie.

M. LAURIER: Et il faut taxer le peuple en
conséquence.

M. FOSTER: C'est une faible taxe, et le peuple
retire tout le bénéfice de cette industrie dans le
pays.

M. CASEY: 66 pour 100, ce n'est pas une faible
taxe. Sans doute, ce n'est pas un fort article
de consommation, mais une bonne proportion des
taxes sur les autres articles dont on fait une plus
grande consommation. Le ministre dit que cette
industrie ne pouvait se maintenir avec une protec-
tion de î de centin par livre, soit 50 pour 100,
comme il le dit, sur le prix de vente, il lui accorde
une protection de 66 pour ,100. Croit-il que le
maintien d'une industrie qui ne peut subsister avec
une protection de 50 pour 100 est assez avantageuse
au pays pour justifier le gouvernement de taxer de
66 pour 100 le consommateur de clous de fil de fer?
Quelle proportion cette industrie a-t-elle atteint en
Canada, quels sont ses capitaux versés, combien
d'hommes emploie-t-elle ?

M. FOSTER: Il y a: 8 ou 10 fabriques em-
ployant un grand nombre d'hommes.

M. CASEY : 100 chacune ?

M. FOSTER: Je ne connais pas exactement le
nombre d'employés.

M. CASEY: Il est presque impossible de discu-
ter sérieusement la question en face de la déclara-
tion que l'existence de 8 ou 10 fabriques employant
un nombre d'homme dont l'honorable ministre
n a aucune idée, justifie l'imposition d'une taxe
de 66 pour 100 en faveur d'une industrie qui ne
saurait subsister avec une protection .de -50 pour
100. C'est amusant tout de même, mais ce rn'en
est pas moins un signe de décadence complète du
système.

M. McMULLEN : L'honorable ministre pour-
rait-il nous dire quel a été le chiffre de production
de ces fabriques l'an dernier?

M. FOSTER : Le capital placé est de $339,600
environ et le montant de gages payés annuellement,
environ $123,650 ; c'est -à-dire pour le tréfilage du
fil de fer et. la fabrication des clous de fil de fer.
Je n'ai pas d'état de la quantité produite.

M. McMULLEN : Il conviendrait que le comité
eut ce renseignement, car il se fait une grande con-
sommation de clous de fil de fer qui remplacent les
clous de fer ; et cette augmentation de 66 pour
100 dont parle le ministre est une question sérieuse
pour les gens engagés dans la construction et qui
veulent avoir ces clous à aussi bon marché que pos-
sible.

M. CASEY : Il semble étrange que dans tous ces
cas on tienne plutôt compte des intérêts du produc-
teur que de ceux du consommateur, bien qu'il y ait
plus de 100 consommateurs contre un producteur.
L'objet d'un bon gouvernement doit être, c'est chose
comprise, d'assurer le plus grand bien au plus grand
nombre, tandis que le but de l'honorable ministre
semble être de prendre un soin spécial de la mino-
rité, d'assurer le plus grand bien -du petit nombre
de fait, d'imposer le droit où, dans le sens propre
du mot, il fera le plus grand bien, non au plus
grand nombre, mais là où on peut en retirer le plus
d'avantages politiques possibles.

Les industries viennent lui demander de l'aide,
à cause même de leur insignifiance, parce qu'elles
ne peuvent produire de marchandises aussi bon
marché que les producteurs étrangers, et pour cela
elles prétendent que l'on doit forcer le consomma-
teur canadien à acheter leurs marchandises. J'ai
vu un cas de ce genre très amusant dans un jour-
nal de Pétrolia qui nous a été adressé et qui dit
que les producteurs d'huile de cette ville cherchent
à exclure l'huile américaine, pas tant pour élever
les prix mais pour obliger le Canadien de se servir
d'huile canadienne, afin de détruire le préjugé qui
existe chez-nous contre l'article canadien. Nos
mères avaient recours à ce.mode lorsque nous étions
prévenus contre l'huile de ricin. C'est assurément
une manière violente de détruire un préjugé, que
de forcer les consommateurs d'acheter ce dont ils
ne veulent pas.

Les clous de fil de fer canadiens ne peuvent être
faits à aussi bon marché que les clous importés; mais
l'honorable ministre croit qu'il vaut mieux que les
Canadiens paient deux fois plus pour les clous du
pays qu'ils ne paieraient pour les clous importés.
fl sait ce qui convient aux consommateurs cana-
diens et les force d'acheter l'article canadien quel-
que élevé qu'en.soit le coût.

L'item est adopté.

Clous à semelles de J once à 4 onces, un centin par
mille. Broquettes coupées. pointes et. petits clous sans
tête, ne dépassant pas 16 onces au mille, 1½ centin par
mille; dépassant 16 onces, 1½ centin par livre.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est une augmentation
de 1 par mille sur les broquettes coupées.

M. FOSTER : Non; c'est une réduction.

M. DAVIES (I.P.-E.): La première proposition
de l'honorable ministre était de 1 centin par mille
sur les broquettes coupées, ne dépassant pas 16
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onces au mille; il met maintenant le droit à 11 M. DAVIES (I.P.-E.) : Une augmentation sur
centin. votre première proposition.

M. FOSTER: Le vieux droit était de 2 centins
par livre, et la proposition actuelle est de mettre
les clous à semelles à un centin par mille et les
autres à l centin par mille, au lieu de 2 centins
par mille et par livre respectivement. Mon hono-
rable ami comprendra que c'est une véritable
réduction.

M. DAVIES (I.P.E.): La deuxième revise qui
était la troisième proposition de l'honorable minis-
tre contenait une résolution qui taxait les bro-
quettes coupées, pointes et petits clous sans tête,
ne dépassant pas 16 onces au mille, à un centin
par mille. Par la nouvelle revise, il élève le droit
à 1I centin, soit une augmentation de 50 pour 100.
Quelle est la raison de ce changement?

M. FOSTER: Oui, la réduction était trop
grande.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
avait fait une bonne proposition et il l'abandonne.

M. FOSTER: Celle-ci est probablement meil-
leure.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
s'est attribué le mérite des réductions du tarif, et
il fait maintenant des modifications qui remettent
le tarif à son état premier.

M. FOSTER: Je réclamerai le mérite du tarif
lorsqu'il sera définitivement adopté.

L'item est adopté.
M. FOSTER: L'honorable monsieur ne me

donne pas de mérite pourla réduction sur les clous Tuyaux de plomb et plomb de chasse, quatre dixièmes
à semelles. de centin par livre et 25 pour 100 ad valorem.

M. MILLS (Bothwell): Il s'agit les autres bro-
quettes, qui sont augmentées dle ý centin.

M. FOSTER:. Je voulais mettre les clous à
semelles à un centin par mille, mais je vois que,
d'après le poids que j'ai donné, ces clous sont défi-
nis de is once à 4 onces. Nous avons retranché tous
ceux dont on fait usage, et la première intention
n'était pas de réduire d'autres clous que ces clous.

M. CASEY : Alors,dans la première proposition,
l'honorable ministre ne comprenait pas la classifica-
tion.

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'aimerais avoir quelque
explication. J'ai reçu des dépêches de personnes
intéressées et je ae puis comprendre le changement
proposé.

C'est tout à fait différent des résolutions con-
tenues dans la copie revisée, et qui sont comme
suit:-

Plomb en barres, en blocs et en feuilles, 60 centins par
100 livres.

Plomb de rebut et en saumon,40 centins par 100 livres.
Plomb, articles en, n.s.a., 40 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: L'ancien tarif contenait quatre
item, si je m'en souviens bien.

M. FOSTER: Je ne comprenais pas bien ce qui M. DAVIES (I.P.-E.) : Mais il n'y en a plus que
se rapportait aux broquettes. trois.

M. CASEY : Nous aimerions à connaître le prix
des broquettes, comme dans le cas des clous de fil
de fer.

M. FOSTER: Le prix moyen de l'importation
de l'année dernière était d'environ 5 centins par
livre.

M. CASEY: Combien se vendent les broquettes
canadiennes ?

M. FOSTER: Le prix du détail est d'environ 5
centins le paquet.

M. CASEY: Soit environ 25 pour 100 et les
autres plus cher en proportion. A li centin par
livre cela ferait 37 pour 100.

M. PATERSON (Brant): Fait-on des broquettes
coupées dans le pays?

M. FOSTER : Oui, à Hamilton.

L'item est adopté.

Clous en laitons et en cuivre, rivets et rondelles, et
articles de laiton ou de cuivre, n. s. a., 30 pour 100 ad
valoren.

M. FOSTER: Oui, il n'y a pas de changements
en ce qui concerne le plomb en barres, en blocs et
en feuilles; plomb de rebut et en saumon,
articles en, n.s.a. Le droit sur les tuyaux de
plomb et le plomb de chasse a été réduit à 30 pour
100. Mais la matière qui entre dans leur fabrica-
tion a été frappée-d'un droit de quatre dixièmes de-
centin par livre.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Quel sera le droit main-
tenant?

M. FOSTER: Le droit protecteur sera mainte-
nant de 25 pour 100.

M. DAVIES (I.P.-E.): Et quatre dixièmes de
centin par livre.

M. FOSTER : Non. Supposons que vous
importiez une livre de plomb de rebut pour en
fabriquer des tuyaux de plomb ou du plomb de
chasse. Il y a un droitde quatre dixièmes de centin
sur le plomb de rebut. -Lorsqu'il est fabriqué en
tuyaux ou en plomb de chasse, il y a un droit pro-
tecteur de quatre dixièmes de centin, et 25 pour
100 ad valorern. Mais votre matière première nous
a déjà coûté quatre dixièmes de centin, de sorte
que le droit protecteur est de 25 pour 100.

M. DAVIES (I.Pa.E.) : Cinq pour cent d'aug- M. DAVIES (I.P.-E.): Alors le tarif contiendra.
mentation. quatre résolutions?

M. FOSTER: Cinq pour cent de réduction sur
l'ancien droit.

M. DAVIES (I.P.-E.)

M. FOSTER: Oui.

L'item est adopté.
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Articles en fer ou en acier émaillés, y compris les arti-

cles en granit ou agate, 35 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: C'est une augmentation de 5 pour
100. Le droit sur ces articles était de 30 pour 100.
C'est une industrie qu'on s'est préparé à exploiter.
Il y a un vaste établissement à Toronto, et un
autre à Montréal, et depuis un an ou deux on y a
commencé à essayer la fabrication des articles
émaillés. Les essais sont terminés, et ils sont prêts
à fabriquer ces articles. De fait, ils en ont déjà
fabriqué un nombre considérable, qu'ils ont en
magasin, mais qu'ils n'ont pas encore mis sur le
marché. En conséquence, nous avons décidé de
maintenir le droit qui existait par l'ancien tarif.

M. LAURIER: Et, malgré ce que vient de dire
l'honorable ministre, il a proposé de diminuer leur
protection de 5 pour 100. Et maintenant il revient
sur cette proposition.

M. FOSTER: Oui, pour la seule raison que je
les crois incapables, sans cela, d'exploiter l'indus-
trie, malgré les capitaux qui y sont placés.

M. CASEY : Ainsi chaque femme de cultivateur
qui fait des confitures doit aider à payer ces essais.
Ces fabricants nous ont dit qu'ils ne savaient pas
fabriquer les articles en granit, et qu'ils avaient
besoin d'un an ou deux pour faire des essais.
Maintenant on leur permet d'exiger pour leurs
articles inférieurs 35 pour 100 de plus que le pro-
duit étranger coûte. Ils ont ainsi un bonus pour
leur permettre d'apprendre leur métier, et quand
ils croient qu'ils le savent, on leur permet de nous
taxer dans la proportion d'un tiers de la valeur de
l'article.

M. McMULLEN: Quelle quantité de ces articles
a-t-on importée l'année dernière?

M. FOSTER : La valeur de toute l'importation
a été de $197,000, y compris les moules de ferblanc,
ferblanterie vernissée et les articles en fer galva-
nisé, dont une petite quantité seulement a été
importée, presque tous ces articles étant manufac-
turés dans le pays.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quant à ce droit sur le
plomb, dois-je comprendre que les droits restent
les mêmes qu'autrefois, à l'exception de ce change-
ment concernant les tuyaux de plomb et le plomb
le chasse, quatre dixièmes de centin par livre, et

25 pour 100 ad valorem?

M. FOSTER: Oui.

L'item est adopté.

Acier de chrome, 15 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: L'acier de chrome était admis
autrefois en payant le droit élevé imposé sur l'acier
en général. Cet acier n'est pas fabriqué dans le
pays et il est employé presque exclusivement pour
fabiriquer les coffres de sûreté. Nous avons réduit
le droit à·15 pour 100.

L'item est adopté.

Fil de cuivre, 15 pour 100 ad valorem.

M. CASEY : Pourquoi faire ce changement?

M. FOSTER.: Les 15 pour 100 de protection ne
sont pas changés. Nous n'avons rien changé en ce

69

qui concerne la matière première. Le cuivre jaune
de rebut, en barres, en baguettes et ainsi de suite,
est admis en franchise. Le fil de cuivre est fabri-
qué avec le cuivre en baguette, et il n'y a pas de
changements concernant ce dernier item, qui est
encore admis en franchise.

M. CASEY : Pourquoi avez-vous d'abord fixé ce
droit à 10 pour 100 et l'augmentez-vous à 15 ?

M. FOSTER : Parce qu'il était juste de le fixer
à 15.

L'item est adopté.

Toile métallique, n.s.a., 30 pour 100 ad valoren.
M. MILLS (Bothwell): C'est un autre change-

ment que l'honorable monsieur fait.

M. FOSTER : Il n'était pas spécifié et il valait
mieux l'indiquer de manière à rendre le tout plus
clair. C'est la toile métallique au fil d'acier.

M. MILLS (Bothwell): C'est un article nouveau.

M. FOSTER: Il est défini ici.

L'item est adopté.

Ecrins à bijoux et à montres, bottes pour les articles
en argent, les plaqués la coutellerie et autres articles
semblables, 5 centins chaque, et 30 pour 100 ad valorem.

M. CASEY: Y a-t-il dans le pays une manufac-
tures d'articles de cette espèce ?

M. FOSTER : Oui, il y en a une à Toronto.

M. CASEY : A quel chiffre s'élève le droit de 5
centins par article?

M. FOSTER: A un chiffre élevé sur les petits
articles et sur d'autres il ajoute fort peu au droit.

M. CASEY: Le droit spécifique a-t-il pour but
d'exclure tous les écrins et boîtes à bon marché?

M. FOSTER : Les droits spécifiques auront
l'effet d'empêcher l'importation des écrins et boîtes
à bon marché venant du continent, en particulier
de l'Allemagne. Vu qu'ils ne sont employés que
par les bijoutiers, et que les établissements de
bijouterie ont jugé à propos et préférable de les
fabriquer dans le pays, ils ne s'y opposent pas.

M. CASEY: C'est plutôt pour plaire aux bijou.
tiers qu'aux fabricants de ces écrins.

M. FOSTER : Oui, c'est principalement pour
cette raison.

L'item est adopté.

Pate de bois, 25 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER : C'était l'ancien droit. Cet article
avait été mis sur la liste des effets admis en fran-
chise, et je propose que l'ancien droit soit rétabli
et d'y ajouter une disposition de réciprocité. Si
cet article était admis en franchise nous serions
dans cette position, savoir: que bien que notre pâte
de bois, commercialement parlant, ne peut pas
aller aux Etats-Unis en raison du droit élevé, bien
qu'ils aient à leur disposition toutes nos ressources
en pâte de bois, ils ne nous accordent pas la réci-
procité en ce* qui concerne l'article fini. Nous pro-
posons de conserver le droit sur la pâte de bois, et
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d'ajouter ensuite une disposition de réciprocité, de
sorte que lorsque cet article sera admis en franchise
aux Etats-Unis, il le sera dans notre pays.

M. LAURIER : Alors vous proposez de laisser
cet article dans l'offre statutaire de réciprocité.

M. FOSTER : Oui.

M. LAURIER : A ce sujet je dirai que, il y a
-quelques jours, j'ai lu que sir Henry Tyler a déclaré
que le premier ministre avait renouvelé la promesse
que si le charbon était admis en franchise par les
Américains, il le serait dans le Canada. Le premier
ministre a-t-il remarqué cette déclaration ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui, et j'ai depuis
constaté que sir Henry Tyler a été mual interprété.
Cette promesse n'a pas été faite.

L'item est adopté.

Roues d'émeri, 25 pour 100 ad valorein.
M. FOSTER : Les roues d'émeri avaient été

mises sur la liste des articles admis en franchise
par erreur, et en raison de renseignements inexacts.
Dans le cours de notre enquête, on nous avait dit
que les roues d'émeri n'étaient pas fabriquées dans
le pays, et en conséquence, elles furent mises sur
la liste des articles admis en franchise. Mais depuis,
nous avons constaté qu'il y a deux manufactures de
roues d'émeri fabriquant un article de bonne
qualité ; et ceux qui se servent de ces roues aiment
mieux les voir fabriquer ici, où ils peuvent traiter
avec les parties responsables, plutôt que de les
importer des pays étrangers. Ils ne sont pas cer-
tains de leur qualité dans ce dernier cas. Je peux
ajouter que les roues d'émeri sont dangereuses pour
les ouvriers si elle fendent et volent en éclat.

M. MILLS (Bothwell) : Il est digne de remarque
que tout le monde veut âcheter des roues d'émeri
fabriquées en Canada, et pour leur donner ce privi-
lège on les empêche d'en acheter à l'étranger.
L'honorable monsieur, par ce qu'il propose de faire
au sujet de cet article, a prouvé jusqu'à quel point
ce fait est bien fondé.

M. FOSTER: Il n'y a pas à douter que ceux qui
achètent des roues d'émeri aiment mieux qu'elles
soient fabriquées dans le pays.

L'item est adopté.

Essieux, ressorts et parties de ces ressorts, lisoirs et
ébauches d'essieux dé fer et d'acier, n.s.a.,1 pour 100 et 20
pour 100 ad valoren.

M. FOSTER : C'est pour remplacer le droit de
35 pour 100. L'ancien droit était de 1 centin par
livre et 30 pour 100. Ce sont principalement les
petits ressorts à essieux, et autres semblables,
pour voitures.

M. CASEY: Quel est le prix moyen de ces arti-
cles ?

M. FOSTER : Huit centins et demi la livre a été
le prix moyen de l'importation de l'année dernière.
Nous en importons 50,000 livres à peu près.

L'item est adopté.

Tuyaux en fer et en acier forgés, filetés et assemblés ou
non, de pas plus de deux pouces de diamètre, 15 pour 100
advalorem.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre des
Finances sait qu'une nouvelle méthode pour sécher

M. FOSTER.

le poisson a été dernièrement découverte dans les
provinces maritimes, laquelle promet de révolu-
tionner cette industrie importante, et si elle réussit
elle opérera un changement remarquable dans cette
branche de commerce. Un monsieur Whitman,
d'Annapolis, a fait breveter une invention pour le sé-
chage artificiel du poisson, invention qui semble
être approuvée généralement. Le rapport du mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries pour l'année
dernière contient une longue description de l'in-
vention de M. Whitman, et cette invention exige
l'emploi d'un grand nombre de tuyaux de fer forgé.
Je vais lire un extrait de la description de cette
invention que le rapport du ministre contient :

Le poisson saumuré est retiré de la cuve et lavé, après
quoi l'eauet la saumure sont extraites du poisson au moyen
d'une presse à vapeur ou autrement. Après être resté
dans la presse péndant quelques heures, le poisson est
prêt à être étendu sur les treillis en fil métallique qui sont
disposés en rangs espacés de neuf pouces; les rangs de
treillis étant placés dans des compartiments qui sont tra-
versés par des tuyaux dans lesquels circulent de lavapeur
ou de l'eau chaude. Le maximum de température que la
vapeur ou l'eau chaude des tuyaux peut donner aux com-
partiments est à peu près 95 Fahrenheit,
L'honorable ministre sait que l'ancien procédé pour
faire sécher le poisson consistait à profiter du temps
chaud et du soleil pour étendre le poisson sur des
treillis, et lorsqu'il était resté exposé au soleil pen-
dant un certain temps on le retirait, et lorsque le
temps était humide il fallait attendre le soleil, et
il faut quelquefois beaucoup de temps pour sécher
le poisson convenablement. M. Whitman a fait
breveter son invention, au moyen de laquelle le
poisson est séché en quelques heures. L'automne
dernier j'ai été visité l'établissement de M. Whit-
man, et, assurément, le poisson séché au moyen de
ce procédé avait belle apparence. J'ai entendu
dire, par des personnes qui ont visité cet établisse-
ment, que les résultats étaient excellents. Si
M. Whitman peut réussir à sécher le poisson qu'il
fallait jusqu'à présent faire sécher au soleil et dont
le séchage dépendait du temps, il opérera une'révo-
lution dans cette industrie ; mais il trouve que les
droits sur les tuyaux de fer forgé qu'il emploie sont
si élevés qu'il ne pourra pas se servir de cette
invention dans le pays. De plus, il prétend que les
fabricants de tuyaux de fer forgé de Montréal ont
profité du droit pour hausser les prix à un tel point
qu'il lui est impossible <le fabriquer son invention
dans le Canada. Je vais lire la lettre qu'il m'a
adressée et qui expliquera l'affaire plus clairement.
Elle est datée le 4 avril, et en voici le teneur:

Permettez-moi d'attirer votre attention sur le droit
excessif imposé sur les tuyaux de fer forgé, lequel équi-
vaut à 2 centins par pied linéaire de tuyau de 1 pouce.
Avant l'existence du tarif protecteur (sous le régime
glorieux de la politique nationale) les lamineries de
Montréal fabriquaient les tuyaux de fer forgé de 1 pouce
et les vendaient 31 centins le pied, et en vertu du présent
tarif ils ont haussé les prix à 5' centins. L'année dernière,
comme faveur spéciale, .i'ai obtenu 30,000 pieds de ce
tuyau des lamineries de Montréal, pour placer dans mon
établissement à Halifax, pour le prix de5J centins le pied.
Le tuyau de 1 pouce, dont il est question dans l'extrait du
Morning Chronicle ci-inclus, me coûte 1. s. m. steamer à
Boston 5 deux dixièmes centins le pied, et je paierai un
droit de 25 pour 100 à Saint-Jean, T.-N., et il me coûtera
4 centins à Saint-Jean contre 54 centins à Halifax, soit
près de 30 pour 100 en faveur de Saint-Jean. Je peux
construire mes séchoirs à poisson sur la côte du Maine
pour 50 ou 55 pour 100 de moins qu'au Canada; et -mes
opérations seront en conséquence en grande partie res-
treintes à Terreneuve, la côte du Maine sur l'Atlantique
et Alaska, E.-U., sur la côte du Pacifique, étant réelle-
ment chassé de mon pays natal pour aller exploiter à
l'étranger une industrie qui développerait considérable-
ment une des ressources les plus importantes du pays.
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Voici l'extrait du Morning Chronicle d'Halifax'

dont parle cette lettre:-

Le steamer Portia est à charger l'appareil (tuyaux et
pièces, le réchauffeur à eau, et l'appareil d'asséchement,
etc.,) destiné à sécher le poisson d'aprèsle procédé breveté
de Whitman, le premier d'un certain nombre de séchoirs
qui seront établis et exploités à Saint-Jean et aux ports
extérieurs de Terreneuve. Vu la différence dans le droit
sur le tuyaux de fer forgé, les réchauffeurs à eau, appareil
d'asséchement et treillis en fil métallique: ces séchoirs
peuvent être construits à Terreneuve à 30 pour 100 de
moins qu'au Canada. Le droit sur les tuyaux de fer forgé,
l'item le plus considérable qui entre dans la construction
de ces séchoirs, est presque prohibitif et donne aux fabri-
cants de Montréal, la haute main sur les provinces
maritimes.

spéciaux. C'est honteux, il me semble d'exiger 5
centins quand ce monsieur peut importer ce tuyau
pour le prix de 3k centins. Je soumets ces faits
au ministre des Finances. L'honorable ministre dit
lui-même qu'il est injuste de nuire à une manufac-
ture pour f-,voriser une autre : et les lamineries de
Montréal ne devraient pas être laissées libres de
profiter du tarif pour forcer ce monsieur à payer ce
prix énorme comparativement à ce qu'il paie quand
il importe cet article de l'étranger. Il écrit : avant
l'existence du tarif protecteur, ils vendaient le
tuyau de fer forgé 3e centins le pied, et aujour-
d'hui ils le vendent 5J centins."

Je répondis à la lettre de M. Whitman et je reçus M. McINERNEY: Quel est le chiffre total de la
de lui la réponse suivante: facture de M. Whitman pour les 4,035 pieds de

tuyau?
Je vois que vous allez tâcher d'obtenir une réduction

du droit sur les tuyaux de fer forgé, lorsque la Chambre se
formera en comité pour examiner le tarif. Je vous trans-
mets sous pli une facture de tuyaux de fer forgé acheté à
Boston le mois de rnier, 24 mars, pourle prix de 3 centins
et deux dixièmes par livre 1.s.m. expédié à Boston de la
célèbre manufacture de tuyaux de fer forgé, la Walworth
Manufacturing Company. Ce tuyau est de 1 pouce, d'une
qualité aussi bonne, et même meilleure que le tuyau
vendu par les lamineries de Montréal 5J centins le pied
pris en quantité. Quelle est la raison qui empêche les
laminernes de Montréal de fabriquer les tuyaux de fer
forgé à aussi bon marché que dans les Etats de la
Nouvelle-Angleterre ? Le prix de la main-d'Suvre est-il
plus élevé, l'argent plus cher, ou le fer de ces tuyaux
coûte-t-il plus cher à Montréal que dans les villes manu-
facturières de la Nouvelle-Angleterre ? Ces questions
sont pertinentes et j'aimerais savoir quelle réponse le
ministre Foster, ou ces industriels pourraient y faire. Pour
quelle raison une industrie, comme par exemple mon éta-
blissement où je fais sécher le poisson, pour lequel je ne
demande pas la protection du gouvernement, serait-elle
taxée de 40 ou 60 pour 100 qui vont dans la poche des
propriétaires des lamineries de Montréal ou d'autres com-
pagnies ? Je vous transmets en même temps une facture
de 886.26 pour appareil d'asséchement acheté de la E. F.
Sturvenant Company. Sur cet item, je paie à Saint-Jean,
Terreneuve, undroit de 10 pour 100, ce qui fait 30 pour
100 sur trois appareils que j'ai importés de Boston pour
placer dans mes établissements d'Halifaxet d'Annapolis.
Ces appareils à ma connaissance, ne sontpas fabriqués
dans le Canada.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Tout cela
était en vertu de l'ancien tarif. .

M. DAVIES (I.P.-E.): Un bien petit changement
a éré fait par le présent tarif.. Or, la facture de la
Walworth Manujacturing Company contient ce qui
suit: " 4,035 pieds de tuyau, 1 pouce,- à 3 cen-
tins par livre ; $129.14." L'auteur des lettres que
je viens de lire a calculé que le droit sur les
tuyaux de fer forgé équivalait à 2 centins par pied
linéaire sur le tuyau de 1 pouce, si l'état que je
viens de lire est exact, et on ne peut pas le mettre
en doute, je ferai observer au ministre des Finances
qu'il devrait insérer dans ce tarif une disposition
semblable à celle concernant les. tubes en fer ou en
acier soudés pour être employés exclusivement aux
puits artésiens et aux conduites d'huile de pétrole.
Dans ce cas ces tubes sont admis, d'après des
règlements à être passés par le gouverneur en con-
seil, en payant un léger droit. Il me semble. que
dans une industrie comme celle que M. Whitman
cherche à établir, tenant compte de l'énorme quan-
tité de tuyaux de i pouce qu'il est obligé-d'em-
ployer, le ministre, des Finances devrait prescrire
que le droit ne sera pas ce qu'il est dans le tarif
qu'il soumet à la Chambre ; en d'autres termes,
que lorsque M. Whitman emploiera les tuyaux de
fer pour son appareil.à sécher le poisson ils seront
admis à un taux moins élevé d'après des règlements

69j

M. -DAVIES (I.P.-E.): $129.14, mais c'est un
petit item, et la quantité que ce monsieur con-
somme est très considérable. 11 a acheté une fois
des lamineries de Montréal 30,000 pieds de tuyau
qu'il a payé, par faveur spéciale, 5k centins le
pied; et, ainsi qu'il le dit lui-même: avec ces prix
élevés que les manufacturiers canadiens peuvent
exiger de lui, il est réellement empêché de cons-
truire cet appareil à sécher le poisson dans ce pays,
et il est forcé d'aller à Terreneuve, dans le voisinage
du Maine et dans l'Alaska. Je ne crois pas qu'il
soit justifiable de tolérer cet état de choses et je
crois que M. Whitman a établi sa cause de manière
à mériter que le ministre des Finances s'en occupe.

M. McINERNEY: D'après la facture de la com-
pagnie Walworth, il y aurait une livre de tuyau
par pied.

M. MILLS (Annapolis): Je dirai que j'ai déjà
attiré l'attention du ministre des Finances sur cette
question. M. Whitman est natif de ma ville, et
bien qu'il ne soit pas pour moi un ami personnel ou
politique, cependant-je reconnais l'importance de
son industrie-il m'a consulté à ce sujet, et il m'a
écrit à peu près dans le même sens qu'à l'honorable
député de Queen (M. Davies); si le ministre des
Finances pouvait faire une concession dans le sens
suggéré par l'honorable député de Queen (M.
Davies), il encouragerait une industrie importante
dans les provinces maritimes. Mais je ne crois pas
qîue le fait de laisser le droit tel qu'il est-je veux
donner les faits tels qu'ils sont-priverait les pro-
vinces maritimes de cette industrie, car elle est
solidement établie.- Elle est destinée à faire du
bien, et elle en fait. M. Whitman a établi une
manufacture à Annapolis, une à Halifax et une à
Terreneuve, et nul doute que son industrie va opé-
rer une révolution dans la manière de sécher le
poisson. Je ne comprends pas comment il serait
forcé de payer son tuyau plus cher qu'il n'est rai-
sonnable d'exiger. Je partage entièrement l'opi-
nion de l'honorable député de Queen (M. Davies).

Le comité lève sa séance, et à six heures la
séance de la Chambre est suspendue.

Séance du soir.
.La Chambre se forme de nouveau en comité des

voies et moyens.
(En comité.)

M. DAVIES (LP.-E.) J'espère que le ministre
des Finanees ne fera pas adopter cet item sans
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répondre aux observations que j'ai faites. Je ne
suppose pas qu'il veut favoriser un manufacturier
au détriment d'un autre, ou de sacrifier les intérêts
de tous ceux qui emploient les tubes à vapeur pour
favoriser certains manufacturiers de Montréal.
Dans tous les cas, j'espère qu'il aura la courtoisie
de répondre à ceux au nom de qui j'ai parlé et aux
observations que j'ai faites.

M. FOSTER : Je ne refuse pas de répondre,
mais l'honorable député de Brant-nord (M. Pater-
son) était debout.

M. PATERSON (Brant): Je ne veux pas détour-
ner l'attention du sujet que l'honorable député de
Queen (M. Davies) a soumis à la Chambre. Je
veux parler de la manière dont ce droit sur les
tubes en fer affecte les autres manufacturiers. J'ai
ici une lettre d'un fabricant pour qui ces tubes sont
une matière première, dans laquelle il dit que le
droit spécifique de 1% centin par livre, et le
droit ad valorem de 30 pour 100 dans l'ancien tarif
équivalent à un droit ad valorem de 60 pour 100,
tandis que l'article manufacturé est admis enpayant
30 pour 100. Ainsi, non seulement il n'est pas pro-
tégé, mais il a un droit de 30 pour 100 contre lui.
Comme exemple, il dit qu'il a une petite entreprise
à Windsor et qu'il économiserait $40 en faisant
faire l'ouvrage à Détroit et en l'important dans le
pays, en acquittant le droit.

M. FOSTER : Que fabrique-t-il ?

M. PATERSON (Brant): Des calorifères pour
le chauffage des maisons. Je ne puis dire au juste
quel est le nouveau tarif sur cet article.

M. FOSTER: Je suppose qu'il est importé coin-
me article non spécialement mentionné, fourni en
partie de fer ou d'acier, en payant 27ý pour 100.

M. PATERSON (Brant): D'après ce que dit ce
fabricant le droit sur la matière première est de 60
pour 100 tandis qu'il n'est que de 27J pour 100 sur
l'article terminé. Je comprends que nous discu-
tons ce tarif d'après le principe posé par le minis-
tre des Finances et adopté par la Chambre, qu'il
est destiné à aider les manufacturiers. En le dis-
cutant à ce point de vue, sans admettre le principe
il me semble qu'il ne devrait pas favoriser un fabri-
cant au détriment d'un autre. Je transmets sim-
plement à la Chambre un renseignement qui m'a
été fourni, comme j'avais promis de le faire.

M. FOSTER: Avez-vous une idée du coût de
l'article terminé de cet industriel et du coût de la
matière première qui entre dans sa fabrication sous
formes de tubes?

M. PATERSON (Brant): Voici ce qu'il dit:
Le tarif a été fait pour l'avantage de deux petits établis-

sements à Montréal qui fond de petits tubes de 2 pouces
de diamètre et au-dessous. Je ne crois pas que ces deux
maisons fabriquent 10 pour 100 des petits tubes employés
au Canada. De plus, pendant que le gouvernement tra-
vailleà établir la fabrication des tubes en fer à Montréal,
il chasse du pays la fabrication des calorifères. Ces calo-
rifères s'achètent à meilleur marché qu'ilb peuvent être
fabriqués dans le pays, grâce à ce droit ad valorem de 30
pour 00surlestubes. Je comprends qu'on doit apporter
bientôt des changements au tarif, et si vous pouvez faire
comprendre au gouvernement que les fabricants améri-
cains de calorifères ne doivent pas être protégés au détri-
ment des fabricants canadiens, vous rendrez un grand
service au pays.

M. DAvIEs (I.P.-E.)

Cette lettre a été écrite avant les changements
au tarif, et elle en explique les difficultés, avec
l'espoir qu'il y sera apporté remède. L'auteur con-
tinue :

Par exemple, je soumissionne en ce moment pour la
construction d'un ventilateur et un calorifère pour une
manufacture de Windsor et j'aurai $40 de plus de droits
à payer sur les tubes qui entrent dans ce travail, que si
je faisais faire l'ouvrage à Détroit et l'importais ensuite
à Windsor.

Par ce qui précède, le ministre peut se faire une
idée du prix e l'article.

M. FOSTER: L'honorable député de Queen (M.
Davies) veut-il avoir l'obligeance de me donner la
date de la lettre et celle de cette transaction?

M. DAVIES (I.P.-E.) : La première lettre que
j'ai reçue est datée du 14 avril.

M. FOSTER: Quelle est la date de la transac-
tion dont vous avez lu la facture?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais
savoir du ministre des Finances si les tubes ordi-
naires dont on se sert pour la distribution du gaz,
sont classés dans cette catégorie?

M. FOSTER : Ils sont classés dans l'article que
nous discutons en ce moment.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Les tubes à gaz sont en
fer fondu et non pas en fer forgé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je croirais
plutôt que les çetits tubes pour distribuer le gaz
dans les maisons appartiennent à l'autre article.

M. FOSTER : Je le crois aussi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais
aussi savoir la valeur approximative de ces tubes
par livre ?

M. FOSTER : Environ 2J à 2t centins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De sorte que
le droit que vous proposez s'élève à 55 pour 100-un
demi-centin par livre sur un article valant 2½ cen-
tins, plus 30 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER : Le prix moyen est de bien près de
3 centins la livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Un droit spé-
cifique d'un demi-centin, et un droit de 30 pour 100
ad valorem, font environ 50 pour 100, ce qui est
énorme pour un article comme les tubes à gaz, sans
parler des autres articles auxquels- mon honorable
ami a fait allusion. Quel nombre d'ouvriers em-
ploient ces manufactures que le ministre veut par-
ticulièrement protéger? Le contrôleur du Revenu
de l'intérieur peut-il me le dire?

M. WOOD (Brockville): Quelques centaines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est bien
vague.

M. WOOD (Brockville): En comptant Montréal,
Toronto et Hamilton, je n'exagère certainement pas
en disant quelques centaines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel revenu
retire-t-on.de cet article.?
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M. FOSTER : Il en a été importé environ 6,000,
000 de livres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien cela
a-t-il rapporté?

M. FOSTER: Environ $80,000 sous l'ancien
tarif.

M. DAVIES (I.P.-E.): La date de 1 facture est
du 24 mars 1894, et le prix est de 3- centins par
pied.

M. FOSTER: Quelle est la date des prétendus
prix à Montréal?

M. DAVIES (I.P.-E.): Cinq et trois quarts cen-
tins sur toute la ligne. Mais mon correspondant
dit que l'an dernier, par une faveur spéciale, sur un
achat de 30,000 pieds de tubes, achetés pour sa
manufacture de Halifax, il n'a payé que 5J centins
par pied.

M. MILLS (Annapolis): Je crois savoir qu'ac-
tuellement le tube en fer se vend 4¾ centins. Je
me suis procuré ce renseignement depuis six heures.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Mon correspondant
parait bien connaître la question, et il déclare que
les lamineries de Montréal demandent et recoivent
5e centins le pied par grandes quantités, et que par
faveur spéciale, sur un achat de 30,000 pieds, l'an
dernier, il a payé 5 centins.

M. MILLS (Annapolis) : Depuis six heures, j'ai
appris de source autorisée que cet article se vend
4¾ centins.

M. DAVIES (I P.-E.): J'ai dit de qui je tenais
mon renseignement et je ne vois pas quel motif
cette personne aurait à me tromper.

M. FOSTER : Il y a une erreur quelque part.
Je vois qu'à Boston en mars 1894, les prix étaient
de 3 et trois dixièmes centins et je ne vois pas com-
ment on aurait pu les porter ici à 5 centins, même
en ajoutant l'ancien droit au prix de Boston. 3 et
deux dixièmes ajoutés à six dixièmes avec le tarif
actuel, cela ne donne certainement pas 5î centins.

M. DAVIES (LP.-E.): Avec le prix du trans-
port cela fait plus de 54 centins.

M. FOSTER : Le transport doit être payé dans
tous les cas ; cela fait 44 centins.

M. DAVIES (LP.-E.): Le droit équivant à 2
centins par pieds linéaire.

M. FOSTER : Nous proposons un droit de cinq
dixièmes, plus 30 pour 100, cela porte le droit total
à $1.50. Ajoutez à cela 3ý& et vous avez 4§
centins.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous ajoutiez six dix-
ièmes avant.

M. FOSTER: Oui, il faut ajouter un dixième à
cela.

M. DAVIES (LP.-E.): Ce dernier droit est basé
sur l'ancien tarif, la lettre est datée du 14 avril, et
la facture date du mois de mars.

M. FOSTER: Ce tube se vend actuellement à
Montréal 4j centins le pied. La différence provient

sans doute du fait que votre correspondant avait
ume fausse idée du prix de cet article aux Etats-
Unis.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministre ne croit-il
pas qu'il serait juste que s'il faut imposer sur les
tubes un droit comme celui qu'il propose, on devrait
accorder une remise sur les tubes importés pour
être employé dans cet établissement fondé pour
le séchage du poisson. Le développeinint de
nos pêcheries est aussi important, je dirai
même plus important que celui de cette manu-
facture de tubes à Montréal, vu que nos
pêcheries intéressent toute la population des
provinces maritimes et d'ailleurs. Si les espé-
rances de l'inventeur de ce nouveau procédé se
réalisent, le pays en retirera des avantages considé-
rables et le ministre devrait tenir compte de cela.
S'il n'est pas convaincu quant au prix, qu'il laisse
la question en suspens, afin d'étudier la question
et voir s'il ne pourrait pas accorder des conditions
spéciales aux tubes importés pour servir à cette in-
dustrie.

M. FOSTER: Je ne vois pas que M. Whitman
puisse demander que les tubes qu'il emploie dans
cet établissement soient importés à un taux spécial,
pas plus que le fabricant de calorifères.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ne le faites-vous pas
pour d'autres?

M. FOSTER: Pas souvent.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je vois ici que les tubes
en fer ou en acier à joints superposés d'un pouce et
quart à deux pouces de diamètre inclusivement,
pour être employés exclusivement aux puits arté-
siens, aux conduites d'huile de pétrole et dans les
raffineries de pétrole seront admis à un taux
spécial.

M. FOSTER: Il s'agit ici d'un tube qui ne se
fabrique pas au Canada.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je cite un cas dans
lequel le ministre fait un règlement spécial concer-
nant l'importation de tubes destinés à certaines
industries, pourquoi ne pas faire un règlement
semblable pour l'industrie dont je parle? Je suis
convaincu que toute la députation des provinces
maritimes appuiera ma demande. L'honorable
ministre sait que cette industrie mérite de recevoir
tout l'encouragement possible de la part du gou.
vernement. Si ce nouveau procédé de sécher le
poisson réussit comme le prétend M. Whitman et
s'il devient généralement employé, il rendra des
services incalculables à toute la population.

M. FOSTER: Et des bénéfices incalculables à
M. Whitman.

M. DAVIES (LP.-E.): Je me demande pour
quelle raison ces gens de Montréal, qu'on semble
préférer au reste de la population, peuvent de-
mander un avantage aux dépens de M. Whitman,
et refuser de lui accorder la moindre compensation
en retour. Pourquoi l'obligerait-on à acheter chez
eux en payant plus cher qu'ailleurs, puisque c'est
un fabricant, tout comme eux, et pourquoi l'obli-
geralt-on aussi à aller transporter son industrie,
dans l'Alaska, dans le Maine ou à Terreneuve?
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M. FOSTER: Il a importé de grandes quantités
de tubes et s'est engagé dans cette industrie à une
époque ou le droit était plus élevé qu'à présent.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je vous demande par-
don. Les 30,000 pieds de tubes qu'il a achetés
venaient des fabricants de Montréal, et il a payé,
par exception, 5ý centins. Il ne peut pas conti-
nuer comme cela indéfiniment.

M. FOSTER : Il peut se les procurer aujourd'hui
à meilleur imarch-4 centins.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous dites qu'il le peut;
lui dit que non. Mais d'après cette facture, il
peut les acheter à Boston pour 3" centins.

M. CURRAN: Quelle est la date de cette fac-
ture?

M. DAVIES (I. P.-E.): Elle est datée du 24
mars.

M. CURRAN: Les prix sont diminués depuis.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il n'y a pas deux mois
de cela. Il ne peut pas y avoir beaucoup de chan-
gements depuis.

M. CURRAN: Tout se vend à sacrifice aux
Etats-Unis à. l'heure qu'il est.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Mais il donne les mêmes
prix qu'il a donnés il y a un an. Voilà un argu-
ment (ue l'honorable député ne peut pas réfuter.
M. Whitman, dans sa lettre, dit qu'avant que cette
industrie montréalaise fut protégée comme elle l'est
on était content de lui vendre des tubes en fer à 34
centins, niais on a augmenté les prix jusqu'à 5ý
centins.

M. FOSTER : Les prix ont, au contraire, dimi-
nué.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous le dites; mais
voici le fait brutal tel que rapporté par M. Whit-
man. Ces industriels ont augmenté les prix ; et
s'il est vrai, comme il le dit, que cela aura pour
résultat de le chasser du pays, c'est une affaire très
grave.

M. McINERNEY: Ce monsieur vend-il ces
séchoirs aux pêcheurs, ou les installe-t-il et exploite-
t-il lui-même, comme un monopole?

M. DAVIES (I.P.-E.): Il en a installé un à
Halifax, comme expérience, et il en a un autre à
Annapolis. J'ai visité celui d'Annapolis. Je ne
suis pas un expert en la matière, mais je possède
des notions générales ayant toujours vécu dans un
pays de pêche. Il m'a paru que tout fonctionnait
à merveille dans cet établissement, et une grande
quantité de poisson séché m'a paru aussi bonne que
le poisson séché au soleil. J'espérais que l'honora-
ble député de Bonaventure (M. Fauvel) serait ici
lorsque le débat s'engagerait sur cette question ; il
la connaît à fond, et il a aussi.une expérience pra-
tique du fonctionnement du nouveau procédé. J'es-
pérais qu'il serait ici pour appuyer ma prétention.

Je puis dire à l'honorable député de Kent,.N.-B.
(M. McInerney), que M. Whitman a installé un
séchoir à Halifax, plutôt pour faire une expérience
etpour montrer aux commerçants de poisson de Ha-
lifax ce qu'il pouvait faire. Je crois aussi qu'il

M. DAVIES (I.P.-E.)

en a installé à Terreneuve, dans le Maine et dans
l'Alaska.

M. McINERNEY : J'ai été informé par des gens
digne de foi qu'il ne vend pas ses appareils, mais
qu'il les installe et les exploite lui-même et qu'il a
le monopole de ce procédé pour sécher le poisson.
Ce ne serait pas une protection pour les pêcheurs,
ni pour lui, que d'admettre ces tubes en franchise,
pendant que les pêcheurs sont taxés sous d'autres
rapports.

L'Etat le protège en lui garantissant son brevêt
d'invention, et si son invention est aussi précieuse
qu'il le dit, il en retirera assez de bénéfices pour ne
pas demander l'admission en franchise des tubes.
En règle générale, les pêcheurs ne se servent pas de
cet appareil pour sécher le poisson. Ils le font
sécher à l'ancienne manière .et je crois qu'elle est
encore la meilleur. J'ai entendu dire que le nou-
veau procédé n'a guère de succès, que cette manière
artificielle de faire sécher le poisson au moyen de
la chaleur qu'on fait circuler dans des tubes en fer,
soit par la vapeur, soit par l'eau chaude, n'est pas
recommandable et que le poisson ainsi séché ne se
conserve pas. Si M. Whitman garde le monopole
de l'exploitation de son invention, il n'a droit à
aucune faveur.

M. MILLS (Bothwell): Ecoutez! Ecoutez!

M. McINERNEY : Je vois avec plaisir l'hono-
rable député de Bothwell être de mon avis sur ce
point.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vois cependant que
l'honorable député n'a pas d'objection à conserver
le monopole aux fabricants de Montréal. Quelle
autre raison peut-il avoir pour approuver la con-
duite du gouvernement dans cette affaire ? Il pré-
tend avoir entendu dire que ce nouveau procédé ne
réussit pas ; je lui dirai à mon tour que j'ai visité
l'établissement et que j'y ai vu des milliers de
quintaux de poisson séché qui m'ont paru de pre-
mière qualité. Dans son rapport de l'an dernier,
le ministre de la Marine et des Pêcheries fait une
description très détaillée du procédé et lui donne
en quelque sorte son approbation officielle.

M. FOSTER: Pourquoi ne pas s'être plaint
alors du droit sur la matière première? M. Whit-
man prétendait que la seule difficulté était la.
rareté du poisson.

M. DAVIES (I.P.-E.) : A quoi aurait servi de se
plaindre alors ? Aujourd'hui l'occasion s'offre
pour lui de présenter ses griefs d'une manière effi-
cace, s'il en profite. Si le ministre ne veut pas
céder, je ne peux pas le forcer, mais tous ceux qui
ont suivi le débat, cette après-midi et ce soir, doi-
vent en venir à la conclusion que, même en accep-
tant le principe sur lequel repose le tarif, comme
l'a fait remarquer l'honorable député de Brant-sud
(M. Paterson), cette demande devrait être reçue
favorablement.

M. MILLS (Bothwell) : Une chose ressort claire-
ment du débat-cette industrie n'entre pas dans la
catégorie de celles dont parle le ministre des Finan-
ces dans son discours sur la politique de développe-
ment, car, autrement, il accueillerait favorable-
ment cette demande. Pour le moment, il n'est pas
disposé à lui accorder la moindre considération.
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La proposition émise par l'honorable député de
Kent, N. -B., m'a grandement surpris ; il prétend
que cette invention ne profitera pas aux pêcheurs,
parce que les profits en sont réservés à l'inventeur.
Je me demande quelle industrie il a appuyée, favo-
risée et encouragée pendant cette session, qui ne
fût pas de cette nature. Il y a dans ce pays, des
milliers de personnes qui achètent du coton tous
les ans. En quoi la protectson accordée à l'indus-
trie du coton profite-t-elle plus à ces acheteurs,
que cette invention profite aux pêcheurs ? L'ho-
norable député vient nous dire quels avantages la
masse des consommateurs retire de toutes les
industries qui ont été encouragées et favorisées
pendant cette session ?

D'après ce que dit l'honorable député de Queen,
I.P.-E., il est évident que ce procédé pour sécher
le poisson, permet de le préparer à temps, quelque
temps qu'il fasse, et que partant le poisson n'est pas
exposé à se gâter, ce qui arrive souvent lorsqu'il faut
s'en rapporter uniquement au vent et au soleil pour
cette opération.

L'honorable député oublie que si ce procédé pour
sécher le poisson est un procédé supérieur-et sans
cela il ne rapporterait aucun bénéfice-et si on le
chasse du pays, le poisson canadien sera reçu moins
favorablement sur les marchés étrangers; il se ven-
dra moins bien que.celui qui aura été préparé par
des procédés modernes plus perfectionnés. Par
conséquent, en prenant cette attitude sur la ques-
tion l'honorable député porte atteinte à toute l'in-
dustrie de la pêche dans les provinces maritimes.

Il se pose en protecteur des pêcheurs. Il est en
faveur de la continuation de la prime aux pêcheurs,
maislorsqu'ils'agitdeleurpermettredepréparer leur
poisson convenablement et sans danger de perte,
lorsqu'on veut les mettre en état d'expédier leurs
produits sur les marchés étrangers, dans les meil-
leures conditions possibles, il s'y oppose au risque
de chasser cette industrie de la province et de la
voir s'établir dans une colonie voisine ou* un Etat
voisin. Il est évident que l'honorable député est
sous la tutelle d'une institution plus puissante que
les pêcheurs des provinces maritimes.

M. McINERNEY: L'honorable député de Queen,
I.P.-E. (M. Davies), cherche inutilement à me
mettre dans une fausse position, en voulant faire
croire que je favorise une manufacture de Montréal
au détriment des pêcheurs des provinces maritimes.
Je m'occupe peu de savoir où sont fabriqués ces
tubes en fer, et la chose ne doit pas avoir grande
importance pour tout homme à l'esprit droit. Il
serait grandement temps de se débarrasser au
Canada de tous ces appels au sectionalisme, comme
lorsqu'un député des provinces maritimes se lève
pour s'opposer à un impôt parce qu'il affecte une
industrie particulière ou une partie ou une autre du
pays.

Quant au député de Bothwell (M. Mills), je suis
heureux d'avoir pu l'amuser une fois, lui qui m'a si
souvent amusé dans cette Chambre. Mais je dois
-dire oue je ne comprends pas l'attitude de ces hono-
rables dépurés sur cette question. Ils cherchent à
se donner comme les amis des pêcheurs après avoir
posé pendant quelque temps en amis des cultiva-
teurs. Ils sont les amis des, pêcheurs en ce sens
que, parce qu'un monsieur-j'ignores'il est Canadien
ou non--a fait breveter dans le pays une invention
pour sécher le poisson, ils voudraient lui accorder
une protection spéciale, et ils prétendent que l'ex-

ploitation de cette invention ne constitue pas un
monopole, bien qu'aucun pêcheur de la côte n'en
fasse usage. Je dis que ce serait une protection
injuste et bien différente de celle que j'appuie et'
demande, parce que ce serait une protection accor-
dé à un particulier qui a fait breveté une machine
dont les pêcheurs du pays ne se servent pas, en
général; bien plus, cet inventeur, grâce aux droits
que lui confère son brevet, ne leur permet pas de
s'en servir; il installe son appareil seulement à
certains endroits de la côte où il peut obtenir le
privilège de sécher tout le poisson qui arrive à ces
endroits. Je maintiens que ce n'est pas là une
protection recommandable, et cependant, c'est cette
protection que la gauche voudraient introduire,
dans le pays.

M1. BOWERS: L'honorable député de Kent,
N.B. (M. McInerney),prétend que ce procédé pour
sécher le poisson n'a pas réussi. Je dis, au con-
traire, qu'il a obtenu un grand succès. Il est à ma
connaissance personnelle que degrandes quantités de
poisson ont été expédiées de la localité que j'habite,
à l'établissement de M. Whitman, à Annapolis,
pour y être séchées. Des milliers de quintaux de
poisson ont aussi été envoyés de New-York pour y
être séchés; on expédie ensuite ce poisson au Bré-
sil et aux Antilles, où il rapporte un meilleur prix
que le poisson séché au soleil.

Toute l'eau est extraite dans le court espace de
vingt-quatre heures, et c'est un grand point, parce
qu'il y a souvent du temps humide sur nos côtes et
alors, le poisson ne-peut pas sécher, de sorte qu'il
s'en perd beaucoup. D un autre côté, lorsque le
temps est très chaud, il brûle. Je ne vois. pas
pourquoi cette fabrique ne serait pas un peu plus
protégée comme on le fait pour les autres manufac-
tures de la Confédération. Il y a une autre chose.
Si le ministre veut réduire le tarif de moitié de ce
qu'il est maintenant, le revenu augmentera consi-
dérablement, vu que les droits actuels empêchent
l'importation de ces tuyaux du marché américain.

M. PATERSON (Brant): Ces tuyaux sont une
matière brute pour différentes manufactures du
pays, et conséquemment ces droits sont beaucoup
plus importants que l'article dont parlent les hono-
rables députés.

Je crois que le ministre de l'Intérieur a déclaré
que ces tuyaux se fabriquaient à Hamilton et dans
d'autres localités. Je ne sache pas qu'il s'en fabri-
que ailleurs qu'à Montréal, bien que je puisse avoir
tort. Personne cependant n'objecte à ce qu'ils
se fabriquent à Montréal, niais la question est celle-
ci: si vous imposez des droits de 60 pour 100 sur
cet article-car on me dit qu'ils se montent à cela
-afin de maintenir cette industrie, et s'il est vrai,
comme on le dit, que les manufacturiers ne réalisent
pas 10 centins de bénéfice, ils doivent donc se pré-
valoir du plein montant de cette taxe. Il n'y a pas
d'excédant de production qui puisse amener une
concurrence pour faire baisser le prix, puisque les
manufacturiers ne peuvent fabriquer assez pour la
consommation. On peut me reprendre si je fais
erreur, mais je crois.qu'il ne peut y avoir de doute
que bien des fois il y a des personnes qui sont enga-
gées dans des industries où ces tuyaux sont une
matière première. Si ces droits se montent à 60
pour 100, est-ce sage de les maintenir à un taux aussi
élevé, puisque certaines industries qui emploient
un grand nombre de personnes sont obligées de se
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procurer ces articles comme matière première, et
surtout puisque l'on dit que ces industriels ne sont
pas capables de fabriquer plus d'un dixième de ce
qu'il faut pour la consommation et qu'ils doivent
prendre avantage de cette taxe. Je demanderai à
l'honorable ministre s'il sait à quoi équivalent par
son tarif ces droits ad valorem de 30 pour 100 et de
1% de centin par livre, sur des tuyaux de deux
ponces de diamètre. Est-il vrai que ces droits équi-
valent à 60 pour 100?

M. WALLACE : Je crois que les honorables
députés de la gauche ne discutent pas cette ques-
tion franchement, parce que, généralement ils affir-
ment toujours que le prix en Canada, est de 5î
centins par livre, tandis que le ministre des
Finances a dit 4-2 centins, et l'honorable député de
Queen, I.P.-E. (M. Davies), a dit qu'à New-York,
le prix était de 3-2 centins. Si vous ajoutez aux
30 pour 100 le demi-centin par livre, et les 3·2
centins, vous arriverez exactement à 154 pour 100 ;
et 30 avec 15½ forment 45J pour 100, et non 60
pour 100, comme l'a affirmé l'honorable député de
Brant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre peut-il aussi citer les prix anglais, car je
suis informé qu'ils sont beaucoup moindres ?

M. WALLACE: Non; je suis à discuter l'affir-
mation de l'honorable député (M. Davies) au sujet
des plus bas prix de ces tuyaux. Des tuyaux d'une
plus grande dimension ne seraient pas taxés de moins
de 45 pour 100, et ainsi de suite en proportion, de
leur dimension. La dimension ordinaire qui se
vend généralement est de moins d'un pouce, et les
droits sont de 45 pour 100. Puis il y a encore le
fait qu'il se vend aujourd'hui 4 centins, et que
ceux qui sont engagés dans la fabrication ne
sont pas obligés de payer plus d'un centin de plus
qu'aux Etats-Unis, et je pense que les prix sont
aussi bas aux Etats-Unis qu'en Angleterre, car nous
savons tous qu'aujourd'hui, dans l'industrie du
fer, les prix américains sont aussi bas que ceux de
l'Angleterre, l'Allemagne et la Belgique. Les
tuyaux d'un pouce se vendent l centin le pied, et
les objets fabriqués avec cet article se vendent deux
ou trois fois ce prix. De sorte que les craintes de
l'honorable député de Brant-sud (M. Paterson) que
les articles manufacturés ici le seront dans un autre
pays, ne se réaliseront pas probablement, car nos
manufacturiers, serontcapablesd'importerla matière
brute et ensuite se livrer à la fabrication en
employant des ouvriers canadiens.

L'item est adopté.

député de Brant (M. Paterson), sont parfaitement
exacts.

M. WALLACE: Tous les tuyaux employés pour
des radiateurs ont toujours beaucoup plus qu'un
pouce.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais les
tuyaux sont employés dans beaucoup d'autres
choses; mais le pire de tout cela c'est que les
tuyaux d'un petit diamètre et d'une valeur compa-
rativement peu considérable, le droit ad valorem
fait beaucoup hausser les prit. Quarante-cinq pour
100 est un droit exorbitant, mais quand il s'élève
à 50 ou 60 pour 100 il devient tout simplement
outrageant.

M. McMULLEN : L'honorable ministre s'attend-
il de percevoir un plus fort revenu sur cet article
dans le cours de l'année ?

M. FOSTER: Non.

L'item est adopté.

Ecrous et rondelles de fer forgé ou d'acier rivets de fer
ou d'acier, boulons filetés ou non, ébauches d'écrous et de
boulons, tés à charnière et pentures longues, un centin par
livre et 20 pour 100 ad valorem.

M. McMULLEN : C'est un droit très élevé sur
les pentures longues, et il s'en emploie beaucoup
dans le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien cela
équivaut-il en droit ad valorem ?

M. FOSTER: Le prix moyen a été de 5 centins
sur les importations de l'année dernière.

M. MILLS (Bothwell): Cela ferait 45 pour 100.

Sir RICHARD CARTHWRIGHT : Cela ne re-
présenterait aucunement les droits extrêmes que
l'on impose sur ces articles. Ce sont des articles
dont les prix sont très variés.

M. MILLS (Bothwell) : A un prix bien bas, cela
représenterait 70 pour 100 sur lespentures longues.

M. FOSTER : Je ne crois pas que cette taxe soit
aussi élevée.

M. WALLACE: Cette estimation de 70 pour 100
représentera le plus bas prix possible. Dans l'an-
cien tarif, il y avait un autre item de 124 centins.
La moyenne des prix est de 5 centins, de sorte que
c'est le plus bas prix par livre.

Autres tuyaux ou tubes en fer forgé, cinq-dixièmes de M. McMULLEN: Ces articles sont-ils fabriqués
centin par livre et 30 pour 100. dans le pays?

M. McMULLEN: L'honorable ministre consi- M. FOSTER: Oui; à Brockville et à plusieurs
dère-t-il que ce droit équivaut à 45 pour 100? autres endroits.

M. FOSTER: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela, naturel-
lement dépendra du diamètre du tuyau. Un tuyau
d'un plus petit diamètre sera taxé beaucoup n'oins
que 45 pour 100. Dans le cas de petits tuyaux que
l'honorable ministre dit être inclus, les droits
seront probablement plutôt de 60 que de 45 pour
100. L'estimation de 45 pour 100 peut être parfai-
tement exacte quant aux tuyaux d'un plus grand
diamètre, et je crois que les chiffres de l'honorable

M. PATERSON (Brant).

- M. TAYLOR: La plus grande fabrique du Ca-
nada est exploitée par MM. Uowan et Britton, à
Gananoque. Ils fabriquent exclusivement les tés
à charnière et pentures longues.

L'item est adopté.

Ouate en livres et en feuilles, teinte ou non, 22J pour
100 adi valoremt.

M.. EDGAR: L'honorable ministre des Finances
nous dira peut-être s'il va faire des changements
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importants au sujet du coton, vu que nous sommes M. FOSTER: Dix-neuf mille livres, une très
maintenant arrivés à cet article ? petite importation. .

M. FOSTER: Nous verrons à mesure que nous
avancerons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
de cette manière que l'on doit traiter la Chambre.

M. EDGAR: L'on devrait nous renseigner tout
de suite si l'honorable ministre pense que c'est ainsi
qu'il doit traiter l'opposition, nous n'irons pas si
vite.

M. FOSTER: Alors nous irons plus lentement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle était
la valeur par livre?

M. FOSTER: Vingt-quatre et un quart centins.
Sur la ouate blanchie, teinte ou colorée, les droits
se sont montés à 30 pour 100, sur le montant de
51,000 livres qui ont été importées. Il n'a presque
pas été importé de n° 60 ou de fil plus fin. Les
droits étaient de 15 pour 100.

M. EDGAR : Ils sont maintenant de 25 pour 100.
Combien en a-t-il importé en rouleaux ?

M. EDGAR: Quels changements le ministre se M. FOSTER : Seulement 163 verges. C'était une
propose-t-il de faire, au sujet de cet item. ancienne manière.

M. FOSTER : Je ne propose pas d'en faire.

M. EDGAR: L'honorable ministre voudra-t-il
être assez bon d'en dire un peu plus long à la Cham-
bre. Par exemple, je vois que d'après l'ancien tarif,
les ouates qui n'étaient pas blanchies, teintes ou
colorées, étaient frappées d'un droit de 2 centins par
livre et de 15 pour 100 ad valorem. L'honorable
ministre voudra-t-il nous donner une idée du mon-
tant de ce droit, transformé en droit ad valorem?

M. WALLACE: 25J pour 100.

M. EDGAR: Alors, je vois que la balance de
cet item est composée de ouate blanchie, teinte ou
colorée, trois centins par livre et 15 pour 100.
Autrefois, il y avait un droit différent, et mainte-
nant tout est compris dans le même article du tarif.
A combien se montait l'ancien droit?

M. WALLACE: 24ý pour 100, y compris natu-
rellement les fils de coton, qui se trouvaient dans
le même item.

M. FOSTER : C'est une réduction sur le tout.

L'item est adopté.

Chaînes de coton et fils de coton, teints ou non, n. s. a.,
25 pour 100.

M. FOSTER: C'est encore une réduction.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
l'honorable ministre, en présentant un item qui
comporte plusieurs changements devrait déclarer à
la Chambre pour quelles raisons il propose de faire
tels changements et quel en sera l'effet.

M. EDGAR: J'aurai peut-être l'occasion de
transquestionnerl'honorable ministre, et delui aider
quelque peu.

M. FOSTER: Ce sera le moyen le plus facile.

M. EDGAR: Je vois que cela comprend "sous
le n' 40, non blanchie, teinte ou colorée, 2 centins
par livre, et 15 pour 100, et blanchie, teinte ou
colorée, 3 centins par livre et 15 pour 100 ". Com-
bien cela représente-t-il de droits ad valorem?

M. FOSTER: Vingt-cinq et demi pour 100 dans
le premier cas, et 24ý pour 100, dans le second.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :,Quelle a été
la valeur des importations sous le n° 40?

M. EDG AR : Je suppose que le tarif était pro-
hibitif en pratique.

M. WALLACE: Il ne l'était pas' du tout, puis-
que les droits ne se montaient qu'à 17 pour 100.

M. EDGAR : En somme, il y a une augmenta-
tion considérable dans le tarif.

M. FOSTER: Eu prenant les importations on
pourrait dire cela; mais elles ont été si faibles,
qu'il eat difficile de se former une opinion.

M. EDGAR: Les droits étaient assez élevés
pour prohiber l'importation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles ont
été les importations totales?

M. FOSTER: Environ 114,000 livres, évaluées
à $26,000.

L'item est adopté.

Tissus de coton jaune, non blanchis, 22J pour 100.

M. McMULLEN: Combien en a-t-il été im-
porté l'année dernière?

M. FOSTER: D'après l'ancien tarif, le coton
blanchi et non blanchi faisait partie du même item,
et il en-a été importé 1,500,000 verges, sur lesquelles
nous avons perçu en moyenne 25 pour 100 de
taxes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A combien
estimez-vous la valeur du coton non blanchi ?

M. WALLACE: Les deux sont réunis. D'après
les importations, la valeur moyenne a été de 10
centins par livre, ce qui démontre qu'il n'y a que
les qualités les plus dispendieuses qui ont été im-
portées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si je ne me
trompe pas, loin d'avoir besoin de protection sur
ces marchandises, j'ai compris que les manufactu-
riers en exportaient en Chine; et quelques députés
de cette Chambre ont montré beaucoup d'enthou-
siasme parce que nos manufacturiers sont capables
de soutenir la concurrence sur le marché chinois
avec les Anglais et les Américains. S'il en est ainsi,
pourquoi cette protection? S'ils sont capables de
vendre mumeilleur marché que les Anglais et les Amé-
ricains, nos gens devraient en avoir le bénéfice.
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M. FOSTER : Il est vrai que nos manufactures
ont exporté certaines qualités de marchandises en
Chine. La manufacture de Montmorency, à Québec,
a obtenu certains succès en exportant une seule
ligne de coton.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors pour-
quoi avez-vous besoin de protection sur cet article ?

M. FOSTER: En manufacturant dans un pays
comme le nôtre, et il est impossible de fabriquer
une seule ligne de marchandises.

M. McMULLEN: C'est un item important qui
intéresse la plus grande partie de la population, et
l'on devrait faire une plus grande réduction. Puis-
que nos manufactures sont capables d'exporter
en Chine et de faire la concurrence aux marchan-
dises anglaises et américaines, jene crois pas qu'il soit
nécessaire de taxer notre peuple pour les protéger.
Elles obtiennent la matière brute en franchise, les
gages sont aussi bas en Canada qu'aux Etats-Unis,
les loyers sont bas, la vie est bon marché, et je ne vois
pas pourquoi nos manufacturiers ne peuvent pas
produire à aussi bon marché que de l'autre côté de
la frontière. Je voudrais savoir pourquoi on main-
tient cette protection.

M. WALLACE : Il n'y a pas encore longtemps
que les honorables députés de la gauche se plai-
gnaient que les pauvres gens payaient 40 ou 50
pour 100 de droits sur ces marchandises, et main-
tenant que nous réduisons ces droits à 22 pour 100,
ils ne sont pas encore satisfaits.

M. EDGAR : Je crois que l'honorable député
aura des difficultés à trouver où l'on a jamais pré-
tendu qu'il y avait une taxe de 40 à 50 pour 100
sur cet article. Nous avons parlé d'item du tarif
sur lesquels les droits étaient de 60 pour 100 et
même plus, mais non des item dont parle l'honora-
ble député.

M. WALLACE : C'est un des item.

M. EDGAR : L'honorable député pourra peut-
être nous dire qui a prétendu cela et quand ?

MLN. WALLACE : L'honorable député n'est pas
le seul qui a fait ces déclarations.

M. EDGAR: Avec sa politesse et sa délicatesse
ordinaire, l'honorable député. ne peut jamais s'em-
pêcher. d'insinuer que ceux qui parlent en cette
Chambre d'une question où il se trouve concerné,
est toujours dans l'erreur. L'autre jour, il a été
assez bon de dire que, de propos délibéré, je trom-
pais la Chambre en discutant ce même item. Je
désire attirer l'attention de l'honorable député sur
ce point. Une autre fois, j'ai mentionné le fait que
l'on importait trois espèces de coton à coudre dans
le pays. Qu'une de ces espèces-

M. FOSTER : C'est de l'histoire ancienne.

M. EDGAR: Non pas ce que je vais dire, mais
cela peut être désagréable pour le contrôleur. Une
espèce était importée suivant l'ancien droit ; une
autre moyennant une faible augmentation de
droits, et une autre que l'on importait à 20 pour
100, est maintenant taxée de 25 pour 1QO, et le
contrôleur a nié positivement que tel fut le cas. Il
a nié que le fil de coton ait jamais été importé en

Sir RiCHArD CARTWRIGHT.

ne payant que 20 pour 100 de droits, et il a été
assez bon de citer la page 43 des c>mptes publics a
l'appui de son affirmation. Il avait raison en ce qui
concerne la page 43, mais il n'avait pas été assez
franc pour dire de tourner le feuillet à la page 44,
où je vois qu'il y a deux espèces d'importations
de fil de coton sur lequel les droits ne sont que
de 20 pour 100. Nous avons importé du fil de coton
n.s.a., pour un montant de $9,308 et nous avons
perçu $1,861 de droits, ce qui fait exactement 20
pour 100.

Si les employés de l'honorable député n'avaient
pas d'autorité pour réclamer seulement 20 pour 100
sur le fil de coton, il aurait dû y voir avant.
Puis, l'item suivant dit :-" tout autre fil de
coton, n.s.a., $6,602, droits payés, Sl,320," ce qui
est encore exactement 20 pour 100. Ceci démontre
que l'honorable député laisse ses employés importer
les fils de coton à 20 pour 100, bien qu'il ait nié la
chose, l'autre jour, et qu'il m'ait accusé de vouloir,
de propos délibéré, tromper la Chambre. L'hono-
rable ministre, par les changements qu'il propose
aujourd'hui, propose d'élever les droits à 32 pour
100, parce qu'en vertu de ce tarif, comme on peut
le voir un peu plus loin, il mentionne les autres
cotons fabriqués, n.s.a., à 32ý pour 100. J'espère
que quand nous viendrons à cet item, il remettra
les droits à 20 pour 100.

M. FOSTER: Je crois que l'honorable député
me permettra de lui poser quelques questions,
parce que je crois que l'impression qu'il a cherché à
créer, est que, en imposant une taxe de 22 pour
100 sur le coton jaune, n'est pas faireune réduction
considérable. Quel est, d'après l'honorable député,
ce qu'il considère être un prix raisonnable, pour le
coton jaune. Considère-t-il que 4 ou 6 centins, la
verge, est un prix raisonnable.

M. McMULLEN: Oui.

M. FOSTER : Supposons que vous achetiez du
coton jaune à 4 centins. L'ancien tarif disait 1
centin par verge et 15 pour 100 ad valorem. A 4
centins la verge, la taxe se trouverait être de 40
pour 100, -ad valorem, c'est-à-dire six dixièmes de
centin, et un centin par verge, faisant 1 centin et
six dixièmes, et si vous divisez cela par quatre, vous
trouvez à avoir l'équivalent, ad valorem, soit 40
pour 100. Maintenant nous proposons 22 pour
100. Si vous prenez du coton de 3 centins, la
taxe équivalait àlors à 48 pour 100, tandis que
maintenant elle n'est que de 22J pour 100. Si l'on
prend du coton de 6 centins, la taxe ad valorem
serait d'environ à 30 pour 100, tandis que mainte-
nant elle n'est que de 22» pour 100. -Prenez toutes
les sortes de coton, et comnparez l'ancien tarif avec
le nouveau, et vous verrez que nous avons fait une
grande réduction en fixant les droits à 22 pour
100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre peut-il dire à la Chambre, la quantité de
coton qui a été importé à ce prix. Je ne vois rien
dans les tableaux du commerce et de la navigation.

M. FOSTER : Il ne s'en est pas beaucoup im-
porté sur lequel on ait payé de 65 à 30 pour 100 de
droits. Mais quand vous réduisez les droits à 22.
pour 100, c'est une très grande réduction.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Même dans
le cas de ces cotons à bon marché, les droits de 22
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pour 100 peuvent encore être prohibitifs, et je crois
qu'ils le sont. Puisqu'il est possible à ces manu-
facturiers d'exporter une grande quantité de ces
cotons jaunes en Chine, et, de faire la concurrence
aux Américains et aux Anglais, comme ils sont
obligés de le faire, si cela peut se faire d'une ma-
nière honnête. Il n'y a aucun doute que les droits
de 40 pour 100, de 50 ou 30 pour 100 ou même 22J
pour 100, sont également des droits prohibitifs.
Le point sur lequel j'attire l'attention de l'hono-
rable ministre, et sur lequel il n'a pas encore
répondu, c'est que s'il est possible à nos manufac-
turiers de vendre ces cotons dans des pays étran-
gers, en faisant la concurrence aux Américains et
aux Anglais, il n'est pas nécessaire de les protéger,
et notre population devrait pouvoir acheter ces
cotons à des prix raisonnables, c'est-à-dire à des
prix auxquels les manufacturiers pourraient leur
vendre, parce que s'ils peuvent vendre meilleur
marché que les Anglais et les Américains en Chine,
ils doivent être capables de vendre encore meilleur
marché ici, et nous n'avons pas besoin du tout de
les protéger.

M. EDGAR : Puis-je demander au ministre des
Finances de me citer des item, d'après lesquels les
cotons qui ont été importés l'année dernière ont dû
payer 40 pour 100 de droits, tandis qu'ils ne paie-
ront maintenant que 2 pour 100.

M. FOSTER : Les cotons blanchis et non blan-
chis sont réunis dans le tableau. Ils ne sont pas
séparés. Vous ne pouvez les trouver dans les
tableaux du commerce et de la navigation.

M. EDGAR: En tant que j'ai pu calculer les
droits, je crois qu'ils étaient d'environ 24 pour 100.

M. FOSTER : Sans faire aucun travail de sup-
positions, mais, .prenant la liste des prix réels,
d'après les envois, c'est-à-dire 4, 6 ou 8 centins,
vous devez calculer, d'après les deux taux du tarif,
et alors vous voyez que la réduction est très consi-
dérable en comparaison de l'ancien tarif. Quel-
ques-unes de nos manufactures fabriquent spéciale-
nient des marchandises pour les marchés de l'orient;
il y en a dans Québec qui fabrique exclusivement
ces marchandises, et elle n'en fabrique pas une
verge pour le marché canadien. Elle a accès à tous
les marchés de l'orient, elle fabrique une ligne spé-
ciale de marchandises, et elle s'y livre complètement.
Mais, sur un petit marché de 4 ou 5 millions d'ha-
bitants, cela est impossible. Si une manufacture
se livrait à une spécialité, elle encombrerait bientôt
le marché. De plus, la qualité de coton que l'on
expédie sur les marchés de l'orient est celle qui coûte
le meilleur marché.

M. CHARLTON: Quelle est cette qualité de
coton?

M. FOSTER : Le coton jaune.

M. EDGAR: L'honorable ministre parle comme
s'il n'y avait que certaines filatures de Québec qui
exportaient. Dans les tableaux des exportations
de l'an dernier, je vois qu'il en a été exporté une.
petite quantité, 14 ou 15 mille piastres d'Ontario;
pour $185,000 de Québec ; pour $134,000 de la
Nouvelle-Ecosse et ainsi de suite. Cela prouve
qu'il n'y a pas une filature en particulier qui fabri-
que pour l'exportation. Mais supposons que ce

serait le cas. Ces filatures fabriquent ici pour l'ex-
portation, pour $383,000 de coton. Elles font con-
currence à l'étranger, au monde entier, à l'Angle-
terre et aux Etats-Unis et cela sans aucune pro-
tection. Sur ces exportations $244,000 ont été
expédiées en Chine, où elles ont été vendues, en con-
currence avec tous les autres pays ; mais ici, il
faut à cette même qualité de marchandise une pro-
tection de 22 pour 100. Le ministre croit que ces
filatures peuvent supporter la concurrence en
Chine, parce qu'il y en a une qui produit un genre
spécial de tissus. Peut-il nous donner la valeur de
toute la production des filatures du pays, pour le
Canada?

M. KENNY : Si on veut me le permettre, pen-
dant que le ministre des Finances, consulte les
tableaux, je dirai quelques mots. L'honorable dé-
puté a parlé des exportations de coton canadien en
Chine. Je sais par expérience, grâce à mes rela-
tions avec une filature, il y a quelques années, que
nous avons en effet exporté du coton en Chine,
mais nous ne l'avons fait que pour empêcher la
filature de fermer ses portes, et mon opinion est
que le coton· qui a été exporté en Chine, depuis
douze mois, l'a été dans les mêmes conditions, et,
je le crains, au prix d'une perte pour les expédi-
teurs. La raison des fabricants, en produisant du
coton pour la Chine, comme le ministre des Finan-
ces l'a expliqué en partie, était qu'il y avait en-
combrement sur notre propre marché, et ces tissus
ont été fabriqués pour la Chine, afin de tenir les
filatures en activité, et ne pas laisser les ouvriers
se disperser; car quiconque a un peu d'expérience
dans l'industrie, sait les difficultés qu'il y a à réunir
les ouvriers, une fois qu'un établissement a été
fermé.

Au lieu d'avoir recours à ce moyen, ce coton a
été expédié en Chine, et dans beaucoup de cas, je
le crains, à perte. Il ne faut pas oublier, non plus,
que ce coton ne vient pas en concurrence avec le
coton anglais, sur le marché de la Chine. Il y a
une grande différence entre le coton non blanchi du
Canada et des Etats-Unis et celui qui est fabriqué
en Angleterre. Celui du Canada et desEtats-Unis
est fait avec un coton plus pur et n'est pas rempli
d'empois comme celui d'Angleterre. L'Angleterre
expédie des millions de verges de coton en Chine,
niais c'est un coton bien différent de celui qui vient
du Canada et des Etats-Unis.

En discutant ce droit de 22 pour 100 sur le coton
non blanchi, les honorables députés de la gauche
ne doivent pas oublier qu'il n'est que de 5 pour 100
de plus que lorsqu'ils étaient au pouvoir ; et je suis
certain qu'ils n'ignorent pas, non plus que ce droit
de 17ý pour 100, rapportait un plus fort revenu,
que 22J pour 100 aujourd'hui, car le coton est à
beaucoup meilleur marché.

M. EDGAR: L'honorable député ne doit pas
chercher à faire croire à la Chambre que le droit
sur le coton n'est que de 22J pour 100. C'est le
droit sur un genre spécial de tissus. Nous venons
d'adopter un article de 25 pour 100, et il y en a
d'autres de 30 et 32 pour 100, que le ministre ne
fait pas mine de vouloir réduire.

L'honorable ministre est-il maintenant en'état de
nous dire à quoi il évalue la production des filatures
canadiennes, pourla consommation dans le pays?

M. FOSTER : A 8 ou 9 millions de piastres.



[COMMUNES]

M. EDGAR: Je crois son évaluation bien mo-
dérée, autrement les profits des filatures seraient
beaucoup moins forts qu'on le suppose.

M. FOSTER: Probablement.

M. EDGAR: L'an dernier l'honorable député de
Cornwall (M. Bergin) a prononcé sur cette question
un discours très élaboré. Il nous a dit que les
matériaux qui ont servi à ce discours lui avaient
été fournis par les propriétaires des filatures. Il a
cité des chiffres pour établir qu'il en coûtait aux
filatures pour produire le coton, à peu près la
somme que le ministre vient de donner, comme
étant la valeur de la consommation totale au
Canada. Personne ne prétendra que ces compa.
gnies pourraient continuer à payer des dividendes
de 10 et 20 pour 100, comme elles l'ont fait, si elles
ne vendaient pas le coton plus cher qu'il ne leur
coûte. La production a dû dépasser de beaucoup
$10,000,000.

On nous dit que les filatures peuvent exporte
pour $383,000 en Chine, surtout parce qu'elles
s'appliquent à produire une classe spéciale de niar
chandise ; mais lorsqu'elles fabriquent pour huil
ou neuf millions de piastres de coton pour la con
sommation en Canada, elles ne peuvent pas fabri
quer à bon marché en s'astreignant à une seul(
classe de marchandises.

M. FOSTER : Oui, elles fabriquent à bon marché

M. EDGAR: Alors pourquoi cette protection
C'est ce que je ne comprends pas. Si elles pro
duisent ces tissus à bon marché, elles n'ont pa
besoin de cette protection de 20, 30 et 32J poui
100. Nous ne pouvons pas accepter cette explica
tion. On ne nous fera pas croire non plus que le
propriétaires des filatures sont de ces gens qu
tiennent leurs fabriques ouvertes, à perte, unique
ment pour donner de l'ouvrage aux ouvriers, Il
les fermeraient plutôt. Ils ont déjà fermé e
refermé, lorsqu'ils croyaient ne pas faire de béné
fice. Je crois que l'honorable député de Halifa:
devra trouver une autre explication que celle qu
consiste à dire que c'est par pure philantropie qu
ces propriétaires de filatures fabriquent du cotoi
pour la Chine à beaucoup meilleur marché qu
pour le Canada.

M. McMULLEN : Le ministre des Finances e
l'honorable député de Halifax (M. Kenny) ne parais
sent pas s'entendre sur cette question. Ils feraien
peut-être mieux de discuter entre eux et de s
mettre d'accord.

M. FOSTER: Adoptons d'abord cet article e
nous nous entendrons ensuite.

M. McMULLEN : Le ministre 'les Finances di
qu'il y a une filature en particulier qui se consacr
à la fabrication du coton destiné au marché chinois
et n'en fabrique pas une livre pour le marché cana
dien ; mais l'honorable député de Halifax préten
que le coton expédié en Chine est expédié à pert
et dans l'unique but de fournir de 1 ouvrage au
ouvriers.

M. KENNY : J'ai donné mon opinion person
nelle.

M. McMULLEN: Après la déclaration du ni
nistre des Finances, l'honorable député doit admel

M. FoSTER.

tre qu'il s'est trompé. Ils feront mieux de s'enten.
dre et de se mettre d'accord.

M. FOSTER : Vous êtes le seul à voir ce désac-
cord.

M. McMULLEN: Le ministre des Finances le
voit aussi.

M. FOSTER: Non.

M. McMULLEN:- Oui, puisqu'il prétend qu'il y
aune filature qui fabrique exclusivement du coton

jaune pour le marché chinois et ne fabrique rien
autre chose.

LM. FOSTER : Je n'ai pas dit qu'elle s'enrichis-
sait. Elle fait peut-être cela par philantropie pour
les Chinois.

M. McMULLEN : De son côté l'honorable dé-
puté de Halifax prétend que les filatures exportent
àperte, et uniquement pour ne pas laisser les
ouvriers se disperser. Alors, ou l'honorable député

-a raison , ou il existe une coalition parmi les fila-
tures et l'une d'elle reçoit instruction de fabriquer

- une certaine classe de mnarchandise pour le marché
. de la Chine en lui disant : Nous vous dédommage.

roîîs de vos pertes, car nous ne pouvons pas toutes
fabriquer pour le marché canadien ; fabriquez un
article pour la Chine, et nous partagerons nos pro-
fits avec vous.

9 Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pâr quel pro.
.cédé le ministre évalue-t-il de huit à neuf millions

9 la production des filatures du pays?
r M. FOSTER : C'est le chiffre que donne le

-recensement.

Sir RICHARD CAR:TWRIGHT: .Je ne le
trouve dans aucun des deux volumes. Les bulle-

3 tins originaux diffèrent tellement de ces deux
t volumes qu'il est très difficile de se rendre compte

-du montant qu'il convient de mettre au débit de
ces filatures. Qu'est-ce que le ministre considère

iêtre, en moyenne la valeur relative de l'article
emanufacturé et de la matière brute? L'honorable
Sdéputé de Halifax peut, peut-être, nous fournir ce
erenseignement?

M. KENNY: J'ai lu l'autre jour une dépêche

tque j'avais reçue de M. A. F. Gault, an sujet d'une
*prétention éaAmse par l'honorable député d'Ontario-

ouest (M. Edgar); et en parlant de mémoire, je
crois que ce télégramme qu'on trouvera dans les

e Ddbat8, fixe la production des filatures du Canada,
l'an dernier, à neuf millions.

ýt Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
député pu-lindiquer, à peu près, la valeur rela-

t cie de l matière brute, comparée à celle de l'arti-
cefabriqué. Le coton brut qui entre dans la

efabrication représente-t-il 25 pour 100, ou 30 pour
10,ou quelle proportion?

j-

d M. WALLACE: Environ 40 pour 100. Le coton
brut vaut environ 8 cenins la livre ét le coton jaune

x emviron20centins. L'écart ne serait pas aussi con-
sidérable dans les qualités supérieures, mais dans
les cotons jaunes dont nous parlons en ce moment,

1- il est d'environ 40 pour 100.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce que je

M. voudrais savoir, c'est la valeur moyenne du coton
. brut comparée à celle du coton fabriqué.
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M. WALLACE: D'après les rapports de l'an

dernier, les importations se sont élevées à 4,900,000
livres de déchets et 36,500,000 de coton à filer,
c'est-à-dire environ 41,000,000 de livres qui, à 8
centins la livre, donnent $3,250,000. Comme la
valeur du produit manufacturé est de $8,500,000,
cela donne environ 37J pour 100.

M. McNEILL: L'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) évalue la production à$8,400,-
000 et je crois qu'on peut voir par les tableaux du
commerce et de la navigation que la valeur totale
du coton importé est de $3,200,000, ce qui, en
chiffres ronds, donne à peu près la proportion indi-
quée par l'honorable contrôleur des Douanes.

M. MILLS (Bothwell): Le ministre des Finances
a fait une déclaration très importante. Il prétend
qu'une filature dans la province de Québec fabri-
quait pour l'exportation chinoise avec tant de suc-
cès, parce qu'elle ne produisait qu'une classe de
marchandises, tandis que les autres produisent
différents genres de tissus pour le marché limité du
Canada. Si le ministre dit vrai, il n'y a pas de
raison pour que les tissus de coton fabriqués au
Canada soient limités au marché canadien. Si-cette
filature de la province de Québec peut produire
pour toute la chrétienté et même au delà, par le
seul fait qu'elle se borne à une seule classe de mar-
chandise, le ministre ne devrait pas encourager les
autres filatures à fabriquer une grande variété de
tissus, au moyen d'un tarif protecteur élévé. Si
on les laissait à leurs ropres ressources, d'après ce
que dit le ministre, elles seraient obligées de se bor-
ner à fabriquer une seule classe de marchandises, et
elles les fabriqueraient à beaucoup meilleur marché
et notre population profiterait de cette diminution
dans le coût de production.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'aimerait
peut-être pas à se vêtir et vêtir sa famille, avec un
coton comme celui qui est expédié en Chine.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
doit comprendre que ce n'est pas parce que cette
filature ne fabrique que du coton jaune, mais parce
qu'elle ne fabrique qu'une sorte de coton.

M. FOSTER: C'est du coton jaune qu'elle
fabrique.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
ignore-t-il à ce point la fabrication du coton et les
perfectionnements apportés à cette industrie qu'il
ne sait pas que le même raisonnement s'applique
au coton blanchi et aux qualités les plus fines,
qu'au coton jaune, ou non blanchi ?

M. EDGAR: Il n'y a pas le moindre doute que
la moyenne du tarif sur les tisus en coton est de
25 pour 100. Si la production du pays est de neuf
millions et si les fabricants profitent de tous les
avantages que leur donné le tarif, nous payons, par
conséquent 25 pour 100 sur la production des fila.
tures, et nous payons tous les ans, $2,250,000 aux
propriétaires de filatures.

M. FOSTER : C'est très facile de calculer comme
cela.

M. EDGAR: Retranchons 5 pour 100 ; à 20
pour 100 cela donne encore $1,300,000, et le ministre
des Finances ne peut pas- se convaincre, ni con-

vaincre qui que se soit, que les fabricants, avec un,
droit de 20 pour 100 sur le coton importé, exige-
ront des consommateurs, un sou de moins que 20
pour 100.

M. FOSTER: Pourquoi ne pas dire 21 pour 100,,
puisque vous calculez sur des hypothèses.

M. EDGAR : Les chiffres de l'honorable ministre.
sont là. Personne ne doute que la taxe prélevée
sur la population par les filatures n'est pas de-
$2,000,000 par année, et cependant ces filatures.
vendent leurs produits en Chine, au Japon et.
ailleurs, sans payer un sou de taxe.

M. FOSTER : Combien de variétés?

M. EDGAR : Je voudrais que le ministre nous.
dise si les fabricants vendent une seule pièce de
coton au Canada, pour le même prix qu'ils le ven-
dent en Chine? S'il veut nous dire combien il se
vend de coton au Canada au même prix qu'en
Chine, alors il y aura une certaine force dans le
raisonnement de l'honorable député de Halifax qui
rétend que cela n'est fait que pour ne pas fermer
es filatures. Si l'on va plus loin et si l'on tient.

compte de l'énorme capital-actions de ces compa-
gnies, on constate que le ministre, à l'aide de son.
tarif, leur permet de payer des dividendes énormes
sur des actions majorées. Il ne parviendra.
pas à convaincre le publie qu'il réduit matérielle-
ment les droits, quand les actions de ces compa-
gnies sont cotées plus haut aujourd'hui, que lors--
qu'il a proposé son tarif. Il ne lui servira de riens

e nous dire qu'elles ont préparé de nouvelles.
listes de prix et fait des réductions. Nous savons.
qu'elles ont publiées une nouvelle liste de prix le 6
avril, et n'elles ont diminué les prix de certaines.
marchan ises, mais nous savons aussi qu'elles peu-
vent changer cette liste parce que, grâce à notre.
tarif et à leur coalition, elles peuvent tout faire
dans ce pays. Elles peuvent changer les prix
demain si elles le désirent, ou elles peuvent attendre
la prorogation du parlement, et alors tout sera
pour le mieux,-elles la changeront si elles s'aper-
çoivent que les profits ne sont pas assez élevés.

Ainsi, tant que le tarif restera aussi élevé et tant-
qu'il existera entre les filatures du Canada une
coalition dont le gouvernement méritera d'être
blâmé pour avoir encouragé cette coalition. On se
rappelle qu'il y a deux ans le premier ministre
déclarait que si l'existence d'une coalition des fila-
tures était prouvée, le tarif serait arrangé de
manière à la faire cesser. Il en est encore temps;
mais le pays ne croira jamais qu'avec un droit de
25 pour 100 sur les tissus de coton, on puisse
empêcher les filatures de faire d'énormes profits.

M. ROSAMOND: L'honorable député me paraît.
posséder de grandes connaissances au sujet de l'in-
dustrie du coton, mais il y a certaines choses qu'il
ignore. D'abord, à propos de cette' filature de,
Québec, je dois dire qu'elle a été construite spécia-
lement pour fabriquer du coton destiné à la Chine.
Je ne crois pas qu'il y ait une autre filature au
Canada, ni même dans le monde entier qui ait été.
originairement construite dans ce'but. Par consé-
quent, cette filature peut fabriquer du coton jaune.
pour les Chinois, à meilleur marché que n'importe.
quel autre au Canada; elle peut donc fabriquer du
coton jaune pour la Chine à meilleur marché que
toute autre filature canadienne, et si une filature:
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canadienne entreprenait (le fabriquer du coton
jaune pour la Chine, elle ne pourrait le faire qu'à
perte, ou, du moins, sans profit. Il n'y a pas de
doute, qu'à certaines époques, nos filatures ont été
obligées de fabriquer pour l'exportation chinoise,
parce que dans le temps, elles n'avaient rien autre
chose à faire, et comme l'a dit l'honorable député
de Halifax (M. Kenny), elles ne l'ont fait que pour
ne pas fermer leurs portes et empêcher leurs
ouvriers de se disperser.

Tout manufacturier sait qu'il vaut mieux tenir
une manufacture en opération, même en subissant
quelques pertes, que de cesser les travaux, et à
moins de s'exposer à de lourdes pertes, il préférera
continuer les opérations si la chose est possible.

Maintenant, un mot des droits. L'honorable
député (M. Edgar), prétend que la coalition du
coton a réalisé des profits considérables et excessifs.
Il est possible qu'elle ait fait de forts profits, mais
en diminuant les droits de moitié le gouvernement
a démoli entièrement cet argument.

M. EDGAR : Puisque l'honorable député est si
bien au courant des affaires de cette filature de
Québec, peut-être est-il en état de me dire quelle
quantité de coton cette filature vend au Canada, au
même prix qu'en Chine.

M. ROSAMOND : Je ne crois pas qu'il s'en
vende une seule verge, car cette marchandise est
fabriquée pour le marché chinois et non pour le
marché canadien. Elle ne convient pas à notre
marché, et il n'y a pas de demande dans le pays,
pour cette qualité de coton.

M. EDGAR : De quelle qualité est ce coton?

M. ROSAMOND: Du coton jaune.

M. EDGAR: Les Canadiens ne se servent-ils pas
de coton jaune ?

M. ROSAMOND: Pas de cette sorte là.

M. EDGAR: L'honorable député voudra bien
nous expliquer la différence.

M. ROSAMOND : Si l'honorable député veut se
procurer des échantillons des deux sorte-, il verra
facilement la différence entre les deux.

M. FOSTER : Je ne doute pas que je pourrais
me procurer de la filature un morceau de ce coton
assez grand pour habiller l'honorable député.

M. EDGAR: Dans ce cas je serais le premier
Canadien qui se serait procuré du coton au même
prix que les Chinois.

M. McNEILL: Comme l'industrie du coton
qu'on a si vivement attaquée est une des plus
importantes du pays et vu que les honorables
députés de la gauche la considère comme prêtant
tout particulièrement à leurs attaques, en sa qua-
lité d'industrie protégée, le comité peut obtenir de
précieux renseignements en continuant le débat sur
cette question. Avec la permission de la Chambre,
je dirai quelques mots pour faire voir' que cette
industrie ne doit pas être attaquée avec autant
d'acharnement par les honorables députés de la
gauche.

Nous avons beaucoup entendu parler des coali-
tions du coton, des lords du coton, des droits
énormes et des profits colossaux, toutes choses dues

M. ROSAMOND.

au fait que tous les droits élevés que nous avons à
payer, passent dans le gousset des propriétaires de
filatures.

Il en est résulté qu'un sentiment d'hostilité contre
ces industriels, s'est fait jour dans l'esprit de la
population. On a fini par croire qu'ils ont fait
servir la protection qui leur était accordée à s'enri-
chir injustement aux dépens du peuple.
- Je ne prétends pas, que dans beaucoup de cas,

on ne s'est pas servi de la protection dans ce but,
qu'on n'en a pas profité pour élever injustement les
prix, et j'a7oue que pour ce qui concerne cette
industrie en particulier, je partage jusqu'à un cer-
tain point, du moins, les préjugés qu'entretenait le
public, mais après avoir entendu la discussion qui
a eu lieu dans cette chambre où accusateurs et
accusés sont face à face, où le débat est conduit
suivant les règles d'une dis-cussion loyale, je dois
dire que j'ai considérablement modifié ma manière
de voir sur cette question.

Une des raisons qui a le plus contribué à modi-
fier ainsi ina manière de voir, c'est la déclaration
faite par l'honorable député de Simcoe-nord (M.
McCarthy). Je crois que cette déclaration aura
beaucoup de poids dans le pays, car il est bien
connu aujourd'hui que l'honorable député est un
adversaire déclaré de la politique nationale. Cette
déclaration de l'honorable député de Simcoe-nord,
dont je parle est celle-ci : Il est faux que la totalité
des droits imposés sur le coton va dans le gousset
des fabricants, au contraire la totalité de ces droits
est distribuée en gages à notre propre population.

Je crois que cette déclaration, venant de pareille
source contribuera grandement à faire disparaître
bien des préjugés qui ont été repandus par les jour-
naux et par les discours des honorables députés de
la gauche.

Non seulement mon honorable ami (M. Mc-
Carthy), a fait cette déclaration, non seulement il
est entré dans des calculs soignés et consciencieux
pour établir la vérité de ce qu'il avançait, en décla-
rant qu'il prenait comme base de ses calculs, une.
moyenne de 35 pour 100, de droits sur le coton. Il
a même ajouté que 35 pour 100 sur la production
totale du coton qu'il évalue à environ huit millions
et demi de piastres, donnant, en chiffres ronds,
$2,190,000. Il calcule les gages payés à $2,100,000,
de sorte que les deux sommes s'équilibrent presque,
quoique pas tout à fait. Mais il se trouve que ce
chiffre de $2, 100,000, qu'il donne comme l'ensemble
des gages payés, est inexact, et que la chiffre réel
est de $2,400,000. Je n'insisterai pas sur ce point
plus qu'il n'est nécessaire pour démontrer que la
somme des gages payés est égale-elle est en réalité
plus élevée, mais disons égale-à la somme des
droits imposés sur ces marchandises. Ces chiffres
sont basés sur son calcul qui est : que les cotons du
Canada ont augmentédeprixen proportion du droit,
car il dit que nous avons payé $2,200,000 de plus
que nous aurions à payer si nous faisions venir
ces marchandises d'Angleterre. Eh bien, M. le
Président, avant d'aller plus loin, j'espère, après
dette assertion de mon honorableami(M. McCarthy),
que nous n'entendrons plus dire que le produit de
l'impôt va dans le gousset des rois du coton.

Maintenant, je désire appeler l'attention de la
Chambre sur ce fait: que mon honorable ami le
député de Simcoe-nord (M. McCarthy), se trompe
entièrement lorsqu'il dit que: le prix de nos cotons
est de 35 pour..100 au-dessus de ce que nous paye-
rions si nous achetions ces marchandises sur, le
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marché anglais. J'ai apporté avec moi quelques
échantillons de cotons anglais--

M. LAURIER: Et chinois aussi?

M. McNEILL: Non, je n'ai pas de cotons chinois.
Avant de traiter cette matière, je dois dire que
l'honorable monsieur (M. McCarthy) a mentionné
six espèces de cotons qu'il a choisies lui-même. Si
nous en jugeons par la manière dont il a traité de
l'industrie du fer des Etats-Unis, je crois que nous
pouvons conclure que ces espèces de cotons étaient
les meilleures qu'il a pu trouver pour prouver son
assertion. Voyons comment il a traité l'industrie
(lu fer des Etats-Unis, et nous pourrons ensuite
nous demander s'il n'est pas probable qu'il a choisi
les espèces qui pouvaient le mieux prouver sa cause.

Il a voulu mettre la Chambre sous l'impression
que l'industrie du fer des Etats-Unis n'a pas
prospéré, sous la protection, en proportion de
la même industrie dans la mère-patrie, qui jouit

lu grand privilège des importations libres et
les exportations entravées. Et comment a-t-il

prouvé son assertion ? A-t-il pris le développe-
ment de ces deux industries dans les deux
pays, et a-t-il comparé ce développement avec les
dix dernières années? A-t-il même fait connaître
l'histoire des exportations d'articles de fer et d'acier
en Angleterre et aux Etats-Unis? Nous a-t-il dit
que les exportations de fer et d'acier de la mère-
patrie étaient de £32,600,000 sterling, ily a dix ans,
et que dix ans après elles étaient tombées à £22.-
500,000 sterling-une baisse de plus de 30 pour
100? Nous a-t-il dit que pendant lamême période
les exportations de fer et d'acier des Etats-Unis ont
accusé, pendant la première année de cette période
de dix ans, $17,330,000, et $28,000,000 pendant la
dernière année de la période, c'est-à-dire que, au
lieu d'une diminution de 30 pour 100, comme en
Angleterre, il y a eu une augmentation de plus de
50 pour 100 aux Etats-Unis ? Non, l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy) ne nous a
pas dit cela.

Nous a-t-il dit que dans l'industrie.des instru-
nients tranchants de fer et d'acier, les Etats-Unis
ont fait avec succès la concurrence à la mère-patrie
sur le marché même de celle-ci ? A-t-il porté ce fait
patent, notoire, à la connaissance de la Chambre ?
Nous-a-il dit que les égoïnes peuvent aujourd'hui
être achetées aux Etats-Unis à meilleur marché
qu'en Angleterre, et cependant, mirabile dictu elles
y sont frappées d'un droit de 40 pour 100; il s'en
fait un écoulement constant, et nonobstant ce droit
de 40 pour 100 qui, au dire des honorables membres
de la gauche, devrait en élever le prix d'autant,
elles se vendent à meilleur marché que les égoïnes
anglaises. Mon honorables ami (M. McCarthy),
nous a-t-il dit que des cent douze articles de fer
et d'acier énumérés dans nos relevés du commerce
et de la navigation, les Etats-Unis font avec succès
la concurrence sur quatre-vingt-un, et l'Angleterre
sur trente et un seulement?

Non, M. le Président, mon honorable ami ne nous
a pas dit cela. Ce n'est que l'argument qu'il a fait
valoir pour prouver à la Chambre que l'industrie de
fer des Etats-Unis n'était pas aussi prospère avec
la protection que l'industrie de fer de la mère-patrie
l'est avec le libre-échange. Il a suivi une méthode
toute différente. Sur ces 112 articles:de fer énumé-
rés dans nos relevés du commerce et de la naviga-
tion, il en a choisi un, les rails d'acier qui, a-t-il dit,

sont plus chers aux Etats-Unis qu'en Angleterre.
Tous les faits que je viens de mentionner lui impor-
taient peu; mais parce que les rails d'acier sont plus
chers aux Etats-Unis qu'en Angleterre, mon hono-
rable ami en a tiré l'argument que l'industrie du fer
des Etats-Unis ne pourrait pas, pour un moment,
soutenir la concurrence avec l'industrie du fer de la
mère-patrie.

Maintenant, à en juger par la manière habile
dont mon honorable ami a choisi son témoin, à pro-
pos de l'industrie du fer, je me crois justifiable de
dire que les témoins qu'il a appelés à l'appui de sa
thèse, au sajet des cotons, sont les meilleurs qu'il
pouvait produire. Je me suis efforcé autant que
j'ai pu de m'emparer de ces témoins de mon hono-
rable ami, car j'étais certain que si je réussissais à
mettre la main sur quelques-uns, nous pourrions
parvenir à en tirer quelques nouveaux renseigne-
ments. Je n'ai pu en obtenir autant que je l'aurais
désiré, parce que les marchandises anglaises que
l'honorable monsieur a choisies ne se vendent pas
beaucoup en ce pays. Mais j'en ai deux, et je vais
m'en occuper.

Le premier témoin appelé par mon honorable ami
est le coton à chemises Oxford. Il dit qu'un coton
à chemises Oxford, aussi bon que l'article cana-
dien qui se vend à 7¾ centins la verge, est vendu en
Angleterre pour 5 centins-d'où il conclut que nous
avons payé pour notre coton à chemises Oxford 45
pour 100 de plus que si nous l'avions fait venir
d'Angleterre. J'ai ici un échantillon de coton à
chemises Oxford anglais à 5J centins et un échantil-
lon d'Oxford canadien à 7 centins, la différence entre
les deux étant, non pas de 45 pour 100, mais de 21J
pour 100. Si ce coton à chemises canadien à 7 cen-
tins est aussi bon que l'anglais à 5J centins, que
devient l'assertion de mon honorable ami qu'il y a
entre eux une différence de 45 pour 100 en valeur ?
La différence de prix n'est que de 2l pour 100.
Mais je dis que ce coton à chemises canadien à 7
centins est non seulement aussi bon que le coton
anglais à 5J centins, mais bien meilleur. Je n'ai
aucun doute qu'il y a de l'autre côté de la chambre
des honorables députés qui connaissent quelque
chose de cette classe de marchandises, et je suis
prêt à leur laisser le soin de dire si ce coton à che-
mises canadien à 7 centins n'est pas de beaucoup
meilleur que le coton anglais à 5 centins.

De combien est-il meilleur ? Je dois dire que
j'ai fait laver un morceau de chacun de ces cotons,
afin que mes honorables collègues puissent voir la
différence. Ce coton à chemises anglais est en
grande partie composé de porcelaine ; c'est une
composition de coton et d'argile, et lorsqu'il est
lavé, une grande partie en disparaît. Le coton à
chemises canadien, après qu'il a été lavé, n'accuse
aucune différence perceptible quant à la substance ;
il est tout aussi bon, en substance, après lavage
qu'avant. Or donc, de combien meilleur est-il que
le coton anglais à 5J centins ? Non seulement il
n'est pas fait d'argile et de coton ; c'est du pur
coton, mais il est teint différemment. C'est un
coton teint en bleu, tandis que le coton anglais est
teint en aniline, et on me dit que la différence dans
le prix, sous ce seul rapport, est de 4 centins par
livre de cotonnades.

Mais laissant ceci de côté pour un moment, sans
tenir aucun compte de la couleur, je demande
quelle est ladifférence dans la valeur de ces deux
classes de marchandises ? Je me suis donné .un
peu de peine pour la trouver ; je voulais être sûr
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de n'avoir rien à dire, en cette chambre, que je
n'aurais pu prouver. En premier lieu, j'ai vu la
facture des marchandises anglaises. J'ai pris la
peine d'aller dans des magasins de cette ville qui
sont fournis de marchandises canadiennes, et j'en
ai vu les factures, en sorte qu'il n'y a pas d'erreur
dans les chiffres que je donne. Je suis allé voir
deux messieurs de cette ville, qui but fait le coin-
merce de nouveautés pendant un très grand
nombre d'années. L'un avait été attaché à l'un
des établissements les plus importants de Londres,
dans St. Paul's Churchyard, en 1856, avant de
venir faire le commerce au Canada, en sorte qu'il
possède une expérience assez considérable. Je lui
ai demandé si ces marchandises étaient d'égale
valeur, ou s'il y avait entre elles une différence de
valeur, et laquelle des deux était la meilleure. Il
me répondit que le coton canadien était le beau-
coup le meilleur des deux. Je lui demandai aussi
quelle différence de prix il établissait entre les deux.
" Au moins ï de centin par verge," m'a-t-il ré-
pondu. Non satisfait, j'allai voir un autre mon-
sieur qui fait le commerce de gros à Ottawa: je
n'ai pas d'objection à mentionner son nom-M.
Garland. Je lui montrai les cotons, et lui, sans
savoir ce que l'autre avait dit, me déclara qu'il y
avait une grande différence de valeur entre les deux
cotons, une différence d'au moins ï de centin par
verge, à son avis. Ainsi donc, ces deux autorités
se sont absolument accordés à dire qu'il y a une
différence en valeur d'au moins ¾ de centin par
verge en faveur du coton canadien. Or, si vous
ajoutez ces e de centin au prix du coton anglais,
afin d'avoir valeur pour valeur, vous élevez le
coton anglais (le 5½ à 6J centins.

Vous avez aussi à ajouter autre chose, car en sup-
posant que nous enlèverions toute protection, en
supposant que l'honorable député de Simcoe-nord
aurait l'occasion d'importer des marchandises d'An-
gleterre sans payer de droits, il aurait encore à
ajouter, au bas mot, 5 pour 100 pour fret, assurance
change, etc., et c'est, me dit-on, une estimation
très faible. Il en résulte que la différence, au lieu
d'être de 45 pour 100, n'est pas tout à fait de 8 pour
100, dans ce prix entre les cotons anglais et cana-
diens. Je nie permettrai donc de demander ce que
devient l'assertion de mon honorable ami de
Simcoe-nord, que sur ces cotons à chemises il existe
une différence de 45 pour 100 en faveur de l'article
anglais.

M. EDGAR: Alors pourquoi demande-t.on la
protection ?

M. McNEILL: Je désire être parfaitement cour-
tois à l'égard de mon honorable ami, mais s'il veut
bien poser cette question, lorsque jaurai fini de
parler, je serai très heureux de le lui dire, ou bien,
s'il est pressé, je vais le lui dire tout de suite.

La raison pour laquelle nous avons taxé ces mar.
chandises d'un droit de 30 pour 100, est la même qui
a induit les Etats-Unis à placer un impôt de 40
pour 100 sur leurs scies; c'est la même raison qui a
conduit les pays gouvernés par des hommes d'Etat
pratiques et qui ont adopté la protection à placer
un fort impôt sur certains articles d'importation.
Et cette raison, c'est de s'assurer au moins de leur
propre marché pour eux mêmes et d'y prévenir la
vente trop facile des marchandises importées. C'est
afin de ne plus nous exposer aux maux dont nous
avonsdéjà soufferts etqui, quoiqu'ils puissentaujour-

M. MCNEILL.

d'hui amuser les honorables députés de la gauche,
n'étaient pas à cette époque une source de gaiété
pour le pays. Voilà pourquoi une taxe est imposée
sur ces marchandises, dans la mesure que j'ai indi-
quée. Je dois ajouter que nous courons en ce moment
un risque sérieux de subir, dans notre commerce
même des cotons, l'influence de, la condition dans
laquelle se trouve celui des Etats-Unis, car il est tout
probable qu'un encombrement va avoir lieu, et il est
essentiel que nos industries soient protégées, assez
dans tous les cas, pour nous conserver notre propre
marché.

Mais je demanderai à mon honorable ami, s'il est
incontestablement vrai, comme cela doit l'être, à
moins que l'on ne suppose que tout ce que je dis
n'est pas digne de foi-et j'ai pris des précautions
spéciales pour obtenir des renseignements précis-
s'il est incontestablement vrai que ces marchan-
dises nous coûtent seulement 8 pour 100 de plus
que des marchandises de même nature venues
d'Angleterre sans payer aucun impôt, qui est lésé
par la taxe ? Le fabricant est protégé-qui souffre
de l'impôt ? Voilà pour le coton à chemises Oxford.

M. LAURIER : Sont-elles d'argile ou de coton ?

M. McNEILL : Je les passerai à l'honorable
monsieur, et il pourra juger par lui-même ; je ne
vois pas de différence sensible dans nos marchan-
dises canadiennes après qu'elles sont lavées, en
comparaison des marchandises qui ne sont pas
lavées.

M. LAURIER: Elles sont également bonnes.

M. McNE1LL: Les unes n'ont pas l'apparence
d'être falsifiées, tandis que les autres sont falsifiées,
bien souvent.

M. LAURIER : Nous sommes traités comme
nous traitons les Chinois.

M. McNEILL : Je crois que nous avons discuté
la question du marché chinois d'une manière suffi-
sante. Un honorable député nous a dit, je crois,
et ce monsieur semble s'y connaître, que les mar-
chandises fabriquées pour le marché de la Chine ne
sont pas de la même qualité que les marchandises
vendues ici.

M. LAURIER : A en juger par les paroles de
l'honorable député, la population anglaise nous
traite, selon toutes les apparences, comme nous
traitons les Chinois.

M. McNEILL : Je ne sais vraiment pas si nos
fabricants chargent leurs marchandises expédiées
en Chine avec de l'argile ou non. Je crois qu'ils
feraient mieux de ne pas le faire, parce que leurs
marchandises sont entrées en concurrence avec les
marchandises anglaises, et ils auraient beaucoup
plus de chance de succès s'ils expédiaient des mar-
chandises non falsifiées au lieu de les envoyer avec
de l'argile. Je vais dire un mot maintenant sur
une autre ligne de marchandises dont mon hono-
rable ami a parlé-les flanellettes. Mon honorable
ami dit que les flannellettes anglaises de 6 centins
valent les flanellettes canadiennes de 8 centins.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député com-
pare les articles anglais avec les articles canadiens,
et non pas avec les articles américains.
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M. McNEILL : Je compare les articles dont

l'honorable député a parlé, et je suis à considérer
son argument.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Vous n'avez pas là
d'échantillons américains?

M. McNEILL: Je suis à considérer exclusive-
ment cette classe de marchandises dont l'honorable
député de Simncoe-nord a parlé.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député a dit
que les Américains coupaient les prix des Anglais
sur leur propre marché, mais les Canadiens, évidem-
ment, n'en sont pas encore rendus là.

M. McNEILL: Je n'ai rien dit de la sorte rela-
tivement au coton américain, parce que, ceci est
vrai, jusqu'à un certain point, pour quelques mar-
chandises américaines. Je sais que je ne réussirai
jamais à faire voir à mon honorable ami le côté pra-
tique de n'importe quelle question. -Je disais, lors-
que mon honorable ami m'a interrompu, que l'hono-
rable député de Simcoe-nord avait affirmé que les
flanellettes anglaises de 6 centins étaient aussi
bonnes que les flanellettes canadiennes de 8 cen-
tins. Or, j'ai ici une flanellette anglaise de 5k
centins, et une flanellette canadienne à 5Î centins.
Et afin d'être plus court, je dirai tout simplement
que ce que j'ai affirmé relativement au coton à
chemises Oxford, s'applique ici. Je dis que cette
fianellette canadienne à 5ï centins, est de beau-
coup supérieure à la flanellette anglaise de 5J
centins. La différence dans le prix n'est pas du tout
telle que le disait mon honorable ami, et les hono-
rables membres de la Chambre le remarqueront
bien. J'ai présenté cet article aussi à M. Garland,
dont j'ai mentionné le nom déjà, et je lui ai de-
mandé lequel des deux était le meilleur article.
Il les a, examinés tous les deux, et dit de suite que
Farticle canadien était indubitablement supérieur.

NI. LAURIER: Nous devrions les exporter en
Angleterre, et expédier à la population anglaise de
bonnes marchandises.

M. McNEILL: Cet article se vend 5¾ centins la
verge.

M. LAURIER: Mais il est d'une meilleure
qualité.

M. McNEILL: Il est supérieur. Je lui ai
demandé la différence dans la qualité, et il m'a
répondu qu'il donnerait un demi-centin de plus par
verge.

M. LAURIER: Exportons-le en Angleterre.

M. McNEILL: Je suis heureux de voir que
l'honorable monsieur reconnaît que notre industrie
progresse si rapidement. Voilà donc la différence
dans la valeur de ces marchandises-une différence
dans la valeur d'un huitième de centin seulement.
Selon cet expert qui examina les deux, l'article
canadien à 5e centins vaut ý centin de plus que
larticle anglais à 5à centins; c'est-à-dire, vous avez
à additionner 1 d'un centin à l'article anglais, ce qui
fait qu'il est à 5a centins 51, qui est le prix actuel
de l'article canadien. Et ceci n'embrasse pas le
coût du transport. Si vous considérez, maintenant,
le coût du transport, les articles canadiens, dans
cette ligne de marchandises du moins, sont actuel-
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lement à meilleur marché que les articles anglais.
Je voudrais savoir encore ce que deviennent les
prétentions de mon honorable ami qui disait que
nous payions nos flanellettes, au Canada, 33 pour
100 de plus qu'en Angleterre, ou de plus que nous
ne payerions si nous les importions d'Angleterre.
Elles ne tiennent pas debout. M. le Président,
cette ligne de marchandises canadiennes qui est,
comme je l'ai dit, à meilleur marché-ou, en tous
cas, aussi bon marché, n'assurons rien de plus-
vaut la même ligne de marchandises anglaises.
Prenez la moyenne, mon honorable ami a bien pris
la moyenne des marchandises qu'il a considérées-
prenez la moyenne entre les flanellettes et le coton
à chemises Oxford. L'une n'est pas à un prix plus
élevé que l'article anglais, et l'autre est de 8 pour
100 plus cher.

La moyenne est donc de 4 pour 100 plus cher,
comme vous le voyez; c'est 4 pour 100 seulement
de différence contre les marchandises canadiennes,
au lieu de 35 pour 100 comme l'avait dit mon hono-
rable ami. J'ai c'onsidéré les mêmes marchandises
que mon honorable ami a considérées; j'ai pris ses
propres témoins, et j'ai le droit de dire qu'on ne
pouvait trouver de meilleurs témoins en faveur de
ses prétentions que ceux qu'il a lui-même choisis,
et ces témoins, loin de corroborer son avancé, ren-
dent tout à fait ridicule ce qu'il a dit à la Chambre.
Cela nous amène donc face à face-bien près, tou-
jours--avec les prétentions et l'argument fonda-
mental de mon honorable ami contre la politique
nationale, et cet argument était celui-ci : nous
payons pour elle plus qu'elle ne vaut. Et il a dit
que nous payions tout le montant de la taxe, 35
pour 100, soit $2,200,000 en chiffres ronds.

Mais si vous prenez les chiffres que je vous ai
donnés, au lieu de $2,200,000 nous payerions seule-
ment $340,000. Et afin d'épargner ces $340,000
au consommateur de coton, en Canada, mon hono-
rable ami condamne ses commettants et les miens
à cause de l'usage qu'ils font de ce coton d'ar.
gile. Ce n'est pas tout ; il n'avait pas l'in-
tention d'enlever la taxe pour les consommateurs
de coton, mais voulait leur faire payer 17J pour
100.

Mais, sous notre régime, au lieu de payer 17J
pour 100, ils payent seulement 4 pour 100. Quand
bien même mon honorable ami désirerait épargner
ces $340,000 pour le revenu, j'aimerais à savoir ce
qu'il croyait faire avec le reste de l'argent. Puis-
qu'il prétendait que le consommateur devrait payer
17ý pour 100 au Trésor au lieu de 4 pour 100, au
profit de la classe ouvrière, j'aimerais à savoir ce
qu'il avait l'intention de faire avec les huit millions
et plus qui restaient.

Si vous soustrayez $340,000 de $8,500,000, il
vous reste plus de $8,000,000. Que proposait mon
honorable ami, que voulait-il faire avec ces $8,000,-
000 en comparaison des $340,000 qui n'étaient
qu'une bagatelle ? Son idée était d'envoyer toute
cette somme en dehors de notre pays, afin d'acheter
des marchandises d'Angleterre, ou d'autres pays
étrangers. Nous devons admettre qu'une certaine
partie de cette somme sort du pays-à peu près un
tiers de la valeur des marchandises-qui est dépen-
sée pour des matières premières. Mais la différence
entre le prix de la matière première et le prix des
marchandises fabriquées, la plus grande partie du
moins, est simplement une richesse acquise en
ce pays par le labeur, l'énergie, l'habileté et l'esprit
d'entreprise de la population du Canada.
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Mais mon honorable ami n'a pas pensé à cela du

1tout. Il dit que nous n'avions rien reçu en retour du
prix plus élevé que nous avons payé. La richesse
,du pays a augmenté de cinq millions de dollars, sans
compter que nous avons donné de l'emploi à notre
population. L'argent qui est payé en salaires à
notre population-$2,000,000, une somme élevée en
elle-même, mais petite en comparaison des huit ou
neuf millions de dollars-est encore au pays, il cir-
cule parmi nous et sert à l'achat de la farine, du
bouf, et d'autres produits de la ferme, de chaus-
sures, d'habits, et d'autres marchandises.

Et je désire attirer l'attention de la Chambre sur
le fait que mon honorable ami a exclu les boulan-
gers et les bouchers, les cordonniers et les tailleurs
<es avantages de la politique nationale. Mais ceux-
ci en retirent quelques profits, et ils voient leur
nombre s'augmenter à cause de cela. Ceci m'amène
maintenant-et je dois beaucoup de reconnaissance
au comité pour la patience qu'il a eu de m'écouter
jusqu'ici-à une plus grande erreur encore de mon
honorable ami, à une erreur qui est l'erreur essen-
tielle de sa position, c'est l'idée qu'il a exprimée que
ceux-là qui sont en dedans des murs d'une industrie
protégée, sont les seuls à recevoir du profit de la
politique nationale.

Voilà une question très vaste. Je dis que les
effets d'une industrie comme celle-ci se répandent
facilement ; et il est presque impossible de dire jus-
qu'à quel point les industries de ce pays en bénéfi-
cient. Je n'ai pas à développer cette idée; je me
bornerai à citer une phrase T'un ouvrage que j'ai
entre les mains. J'ai déjà cité ce passage en cette
chambre, mais il est très évident qu'il est néces-
saire (le le lire encore une fois. Cet ouvrage est
dû à la plume du professeur William Smart, pro-
fesseur d'économie politique de Dundee et Glasgow
et un libre-échangiste convaincu.

Relativement à cette question, à savoir, des effets
d'une industrie sur la population avoisinante, j'ap-
pellerais votre attention sur ce qu'il dit. 11 parle
(le l'industrie du sucre. Je ne dis pas que ceci
n'est pas un cas extrême, mais dans tous les cas, il
démontre le point que j'ai soulevé. Il dit:

A part l'industrie du sucre, il existe bien d'autres bran-
ches de commerce auxiliaires; il y a les tonnelliers, les
ingénieurs, et il se fait un commerce maritime important
autrefois nécessaire. Greenock, par exemple, une ville
de 70,000 habitants, et avec une dette municipale de £2,-
000,000, à seulement à peu près 2,000 hommes qui sont
employés dans les manufactures de sucre, cependant,
presque toute la population dépend de la prospérité de
l'industrie du sucre.

S'il y a quelque chose au monde qui doive éclai-
rer nos adversaires sur l'étroitesse des vues qu'ils
ont exprimées à ce sujet, c'est-à-dire, ce que je viens
de lire. Voilà les paroles d'un professeur d'écono-
mie politique, qui est un libre-échangiste, et s'il
était nécessaire, je pourrais vous lire un passage
afin de vous prouver combien il est convaincu.

M. DAVIES (I. P.-E.): lisez le passage. J'ose-
rais dire qu'il vous renseignera mieux que celui que
vous venez de lire.

M. McNEILL : Je le lirai puisque mon honorable
ami le désire:

Peut-être n'est-il pas hors d'à propos de demander:
Qu'est-ce que notre politique nationale ? La bataille du
libre-échange se faisait du temps de nos pères. La géné-
ration plus jeune en a ccepté le nom, sans trop s'efforcer
de saisir les arguments solides que Cobden, Bright et
Villier, répétèrent sur tous les hustings. Dernièrement,

M. McNEILL.

il y a en une légère réaction contre cela. Mais cette réac-
tion s'est montrée si faible, dans l'argumentation, et
tellement préocupée des intérêts, qu'elle n'a réussi qu'à
nous confirmer dans notre conviction, qu'on ne saurait
rien dire, en faveur de la protection, qui n'ait été dit, il y
a quarante ans passés, et réfuté alors.

Cela satisfait-il mon honorable ami ? Est-ce une
preuve suffisante que cet auteur est partisan du
libre-échange ? Je dirais plutôt, que j'espère que
lorsque ces honorables messieurs discuteront cette
question, à l'avenir, ils se souviendront du dictum
du monsieur, dont les assertions ont été applaudies
avec tant de transport, à cet instant même, et qu'ils
n'estimeront pas que les seuls gens qui profitent de
la politique protectionniste sont les gens employés
dans les manufactures. Le cultivateur en profite
tout autant que n'importe qui.

Or, je crois que la fabrication du coton est une
des industries dont le Canada devrait être fier.
C'est une industrie dans laquelle environ trente
millions (le dollars ont été placés, une industrie
qui a produit, l'année dernière, pour une valeur de
près de neuf millions de marchandises. C'est une
industrie qui emploie environ 9,000 hommes de la
classe ouvrière, et ces ouvriers achètent leurs pro-
visions des cultivateurs. On prétend que la somme
des gages payés s'élève à $2,400,000, et la somme
de talent qu'il a fallu déployer, pour maintenir
cette industrie, est extraordinaire.

La grande manufacture d'indiennes de Magog,
qui, d'après ce qu'on a dit, n'a rapporté, mal.
heureusement, aucun dividende. jusqu'ici, et dont
le capital est offert, sur le marché, à un escompte
de 30 ou 35 pour 100-ce qui ne ressemble
guère à d'énormes profits-on a dit, je crois que
cette filature produit 3,650 différents patrons de
cotons imprimés. On me dit qu'il n'existe pas,
dans le monde entier, de fabriques de ce genre qui
produisent un aussi grand nombre de patrons
variés. Je crois que l'honorable député de Welling-
ton (M. McMullen) a (lit, ici, l'autre jour, que cette
filature était à bout de moyens, ou du moins qu'il
le croyait ainsi. Eh bien, elle est passablement
vigoureuse, je suis heureux de vous le dire. Il y
a quatre ans passés, elle a produit 190,000 pièces
de coton. L'année suivante, elle en produisit
275,000 pièces, et cette anée, on compte qu'elle en
produira 400,000 pièces. De sorte que cela ne
ressemble en rien à l'inanition. Je dois dire que
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy,)
et les honorables membres de l'opposition, dont il
partage les idées sur cette question, se trompent
absolument, dans la proposition qu'ils font. Il me
semble que c'est là une politique insensée, et que
ce serait pratiquer une industrie mesquine, que
d'abandonner cette industrie, et de laisser les gens
qu'elle fait vivre s'ei aller encore à la dérive. Il
nie semble qu'il est de bonne et saine politique
d'appuyer et de soutenir une industrie, qui est si
profitable au pays, qui emploie un si grand nombre
de nos ouvriers, qui, directement ou indii-ecteinent.
produit tant de capital, et qui, directement et
indirectement encourage l'industrie du pays, dans
une si grande proportion.

M. McMULLEN: Je dois dire que depuis de
longues années je n'ai entendu un député de ce
côté-là de la Chambre, prononcer un discours plus
énergique, en faveur du libre-échange, que celui
que vient de prononcer l'honorable préopinant. Il
a établi, de la manière la plus cpire, en présence
de ce comité, d'après les citations qu'il a faites et
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les échantillons qu'il a produits devant la Chambre,
que le Canada peut fabriquer, dans la ligne des
cotonnades, des marchandises d'une valeur égale à
celles que produit l'Angleterre ou n'importe quel
autre pays, au monde. Or, si tel est le cas, pour-
quoi la protection existerait-elle? Je regrette que
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy)
n'eut pas été présent pour constater jusqu'à quel
point il a été roulé. ce soir. Oh! qu'il aurait
admiré la force de l'argumentation présentée par
l'honorable député de Bruce-nord (M. McNeill),
lorsqu'il critiquait le discours qu'il a prononcé dans
cette chambre, il y a quelques jours. Je suis sur-
pris de voir que l'honorable député de Bruce-nord,
qui s'est toujours montré fidèle au drapeau et à
l'honneur de l'Angleterre, venir les renier ce soir.
Il nous a montré des échantillons fabriqués en
Angleterre, et il nous a dit : ceci est de l'argile de
Chine, ce n'est pas du coton. Il a décrié sa propre
patrie. Cet homme que nous avons vu toujours
prêt à défendre l'honneur, la dignité et l'intégrité
de l'Angleterre, est venu nous dire, ce soir, que
l'Analeterre fabrique du coton avec de l'argile, et
qu'elle exporte ce produit au Canada pour le vendre
en guise de coton. J'espère que l'honorable mem-
bre a réglé toute la question, ce soir. La protec-
tion, dit-il, a grandement contribué à la prospérité
du Canada, et son argumentation tend à démontrer
que nous n'avons plus besoin de protection. Nos
filatures de coton peuvent rivaliser avec le monde
entier, et lorsqu'elles peuvent lutter contre l'An-
gleterre, avec un très faible impôt, pourquoi
auraient-elles besoin de protection? C'est précisé-
ment ce que nous avons prétendu de ce côté-ci de
la Chambre. Les gens de ce pays, depuis nombre
('années, paient des sommes d'argent énormes, envue
de protéger les manufactures de coton, de manière à
leur permettre de faire de l'argent, mais d'après
l'argumentation de l'honorable député, ce soir,
nous constatons que la protection a duré trop
longtemps, et ce que nous avons de mieux à faire
maintenant, c'est de rompre nos liens, et de laisser
les gens acheter où bon leur semble, et s'il leur plaît
d'acheter de l'argile anglaise importée, figurant du
coton, laissez-les faire à leur guise.

L'item est adopté.

Tissus de coton blanc ou blanchis, n.s.a., 25 pour 100 ad
valorem.

M. FOSTER: Ceci est une réduction-les déchets
de coton, les cotons à drill, les cotons à rembourrer,
et ainsi de suite, ayant une moyenne d'impôt de 31
pour 100.

M. EDGAR: Il peut en être ainsi, mais l'hono-
rable ministre ne saurait indiquer dans les tableaux
du commerce et de la navigation, rien qui puisse
venir à l'appui de cela. J 'aimerais savoir où il se
procure ces chiffres, car il ne pourrait se les pro-
curer par les importations.

M. FOSTER : J'ai cru qu'il s'agissait de l'article
suivant. Il a déjà été expliqué que les deux arti
cles figurent sous un seul article, dans les rapports.

M. EDGAR : Quel montant de droits sur les
cotons blanchis, toiles à voiles etc., l'honorable
ministre a-t-il mentionné ?

M. FOSTER : Ils sont tous réunis dans cet item.
Il est impossible de donner plus qu'une moyenne
sur les cotons blanchis et non blanchis.

70J

M. EDGAR: Je vois par les tableaux du com-
merce et de la navigation que la moyenne est de
24J pour 100, de sorte que l'impôt proposé n'est
pas une diminution.

M. FOSTER : Cela comprenait le coton non blan-
chi aussi bien que le coton blanchi; cela comprenait
les toiles à voiles, les toiles à draps, etc. Il est
évident qu'il y a là une très forte déduction.

M. FLINT : Le gouvernement a-t-il résolu
d'accéder à la demande d'un certain fabricant de
coton de la Nouvelle-Ecosse qui voudrait que le
coton à voile, employé dans la confection des cour-
roies de transmission et les tuyaux de pompe soit
rayée de la liste de franchise et qu'on la frappe
d'un certain droit, afin de procurer au manufac-
turier les mêmes avantages de protection dont sont
gratifiés d'autres manufacturiers dans l'industrie
du coton ?

M. FOSTER: Il m'est difficile de répondre à
l'honorable député, avant que nous en venions à la
liste de franchise, mais alors, je serai heureux de
fournir les informations.

L'item est adopté,

Tissus de coton teints ou imprimés teints ou colorés,
30 pour 100 ad valorern.

M. FOSTER : Le coton à voile, les cotons barrés
et frappés, les cotonnades et les jeannes de Ken-
tucky, et tous les articles du même genre, étaient
taxés à 31# pour 100, en moyenne. Les guingamps,
plaids, le coton ou le coton ouaté, étaient taxés à
34î pour 100. En fixant les droits à 30 pour 100,
nous avons opéré une réduction sérieuse.

M. EDGAR: A la page 45 des tableaux du com-
merce et de la navigation, je vois que sur les cotons
teints ou imprimés, filés en tout ou en partie, sur
les cotons à voile, etc., les droits sur les importa-
tions étaient de 24ý pour 100. Maintenant ces
droits paraissent avoir été augmentés jusqu'à con-
currence de 30 pour 100.

M. FOSTER : Non ; les droits sont de 2 centins
par verge ou de 15 pour 100. L'honorable monsieur
peut facilement en faire le calcul.

M. EDGAR: J'ai fait le calcul des droits sur
les importations, et j'arrive au taux de 24ý pour
100.

M. FOSTER : C'est pour le coton blanchi et non
blanchi.

M. WALLACE: L'honorable monsieur mentionne
un item qui n'ap artient pas à la classe des cotons,
mais il compren le coton et un grand nombre
d'autres articles, tels que le fil de jute, ou mi-par-
tie jute et mi-partie coton. Il n'est pas juste de
mentionner ceci comme étant des articles en coton,
lorsqu'ils ne sont pas de la classe des cotons.

M. EDGAR: L'item comprend les cotons teints.

M. WALLACE : Seulement les cotons mêlés à
d'autres tissus.

M. EDGAR : Cela comprend les cotons teints,
et les tissus de coton. Il est vrai que tout l'item
ne comprend pas que des tissus de coton, mais il
comprend les cotons teints. -
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M. FOSTER : L'honorable monsieur ne regarde
pas à la bonne place. Il n'a qu'à passer à la page
40 et il y verra les cotonnades. Ces marchandises
que vient de mentionner l'honorable monsieur sont
réellement des lainages ou un croisé de coton avec
d'autres tissus.

M. EDGAR: 11 est question de cotonnades, à la
page 40, aussi bien qu'à la page 45.

M. FOSTER: Ils figurent absolument sous un
autre item.

M. EDGAR: Je le sais. Je ne parle que des
tissus de coton teints.

M. McMULLEN : Quels changements les droits
vont-ils apporter dans le revenu ?

M. FOSTER: S'il survient quelque changement
nous réaliserons un plus fort revenu, car le tarif de
la protection a été grandement abaissé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il
a été abaissé de 31 par 100 à 30 par 100.

M. FOSTER: J'apprécie l'argumentation de
l'honorable monsieur, en ce qui concerne ce point,
que si vous prenez une liste de prix, vous trouverez
que, sur un grand nombre, les droits seront de beau-
coup plus élevés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, je de-
manderai à l'honorable ministre, quelle est la quan-
tité des qualités inférieures qui a été importée, et
quelle est la quantité des qualités supérieures qui a
également été importée? En inscrivant ces item
contenant vingt ou trente variétés de tissus de coton,
il est absolument impossible, à moins que l'honorable
ministre n'ait fait un calcul soigné-et s'il l'a fait,
il peut en faire part à la Chambre-qu'il puisse
d'après ces vagues données générales, nous rensei-
gner sur la question. Il peut y avoir pour une valeur
de $10,000 ou $100,000 de marchandises de qualité
inférieure importées. Quelle en est la quantité,
d'après les calculs de l'honorable ministre?

M. FOSTER: Malheureusement, nos rapports
ne font pas de distinction.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela ressem-
ble beaucoup au collin-maillard. Tout ce que nous
pouvons dire, c'est que la moyenne est de tant, .31
pour 100, et qu'on propose maintenant, de la réduire
à 30 pour 100.

M. FOSTER : Oui, mais nous savons également
que la marge des prix est large, et qu'ils sont dis-
tribués de 6 et 7 centins, en montant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Assurément,
l'honorable monsieur, en faisant ses calculs, au sujet
de ce que le tarif pourrait rapporter ou de ce qu'il
pourrait faire perdre, doit avoir eu par devers lui
quelque calcul plus ou moins exact-nous n'exigeons
pas une exactitude absolue-quant au montant
total des cotonnades teintes, importées, ou qui ont
été importées et la manière dont elles ont été affec-
tées par les droits. Il devrait y avoir dans son
ministère, quelque moyen de constater le montant
en bloc. Mais qu'est-ce que l'honorable ministre
prétend être le montant en bloc des tissus importés?

M. FOSTER : Pour une valeur de $3,000,000 ou
un peu plus.

M. EDGAR.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est une pro-
portion énorme lorsque le montant total n'a été que-
de $4,000,000 l'année dernière.

M. FOSTER: Oui; mais ceci est la plus forte
proportion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je com-
prendre que par les tissus à 30 pour 100 les 75 pour
100 des importations se trouvent couverts?

M. FOSTER : Je donne à l'honorable député la.
quantité, non la valeur. Je dis 3,000,000 de verges.
dont la valeur est de $380,000.

M. McMULLEN: L'honorable ministre pour-
rait-il nous donner une idée de la production de la
filature de Magog, l'année dernière?

M. FOSTER: Pour une valeur d'un peu plus
d'un million de piastres.

M. McMULLEN: Alors nous avons importé
apparemment pour une valeur de $1,749,000, ce
qui donne $2,749,000 employé au Canada. Les
gens de Magog ont eu environ $300,000 de protec-
tion pour fabriquer des tissus pour cette somme:
d'un million de piastres. Ils avaient 30 pour 100
sur ce qu'ils fabriquaient, et ils vendent leur coton
au même prix que vous pouvez l'importer.

M. FOSTER: Faites un calcul exact et réduisez-
le à 32½ pour 100.

M. McMULLEN: C'est un bonus de $325,000
accordé à la filature de Magog. Combien d'ouvriers
y emploie-t-on?

M. FOSTER: Environ $1,200 ouvriers.

M. WALLACE: Ils fabriquent les tissus dans
d'autres fabriques du Canada, et 1,200 autres
ouvriers y sont employés.

M. McMULLEN: S'il est un article sur lequel
une réduction devrait être opérée, c'est bien sur les
cotons imprimés, parce que chacun sait que les
classes pauvres font un grand usage de cotons im-
primés à bon marché.

Dans mon humble opinion, la tentative d'établir
ici une fabrique de cotons teints n'est pas justi-
fiable, parce qu'il est bien connu que, avec un
marché limité de moins de 5,000,000 de population,
vous ne pouvez changer les patrons assez souvent
pour répondre aux exigences des modes créées en
Angleterre et en Fran'ce, où sont produits les
patrons du meilleur goût. Il est de fait que pour
changer leurs rouleaux de manière à faire des
patrons nouveaux et à la mode, il leur faut encourir
des frais considérables, pendant qu'en Angleterre
et en France ils impriment d'énormes quantités de
tissus avec les mêmes couleurs. C'est un cas de
folie grossière et une imposition injustifiable sur
les classes pauvres du peuple que d'imposer un
droit de 30 pour 100 sur les cotons teints dans le
but de maintenir la filature de Magog en opération.
Pour certaines industries spéciales ii peut y avoir
une excuse à la protection, mais dans ce cas-ci, il
n'y a aucune excuse quelconque. Cela va de pair
avec notre tentative de fabriquer toute espèce de
poteries et de porcelaines, lorsqu'il nous faut
importer l'argile et le sable, des Etats- Unis, des
fonds américains, et venir les débarquer sur les
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rives du Richelieu pour essayer de produire des
'oteries qui puissent rivaliser avec les poteries du
staffordshire. C'est simplement détruire le crédit
de la protection.

L'item est adopté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ou peut-on
vérifier cette assertion ?

M. FOSTER: Vous pouvez la vérifier dans les
rapports des recensements, sous la rubrique "in-
dustries".

Faux-cols en coton, en toile xylonite, xyolite ou cellu-1 Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nommez les
lose, vingt-quatre centins par douzaine, et 25 pour 100 ad
valorem. industries s'il vous plait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
savoir si l'honorable ministre calcule que cela est
le taux ad valorem pour les qualités inférieures?

M. FOSTER: La moyenne sur les importations
de l'année dernière a été de 52 pour 100 sur les
faux-cols et de 56 pour 100 sur les poignets. Natu-
rellement les droits étaient plus élevés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'était la
moyenne, mais ce n'est pas exactement ce que je
demande. Je demande quelles informations peut
avoir l'honorable ministre sur les droits distincts
des diverses qualités de ces articles. Je sais que
dans le commerce cet impôt est considéré comme
un impôt énorme et injuste, s'élevant jusqu'à 80
ou 100 pour 100 sur un bon nombre des qualités
d'articles importés.

M. EDGAR: Des marchands m'ont dit qu'ils
avaient acheté en Angleterre un grand nombre de
faux-cols de classe inférieure, à raison d'un scheling
sterling la douzaine, soit 24 centins la douzaine.
Cela donne 100 pour 100 de droits spécifiques, et en
y ajoutant 25 pour 100 ad valoremn imposé par l'ho-
norable ministre sur cette classe de faux-cols les
droits seraient 125 pour 100. C'est une raison pour
laquelle je crois que le gouvernement devrait impo-
ser un droit ad valorem et non un droit spécifique
sur cet article. Je crois qu'un droit ad vatorem
abaissé répondrait mieux au cas.

M. FOSTER: Un droit ad valorem abaissé serait
la ruine de l'industrie dans le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que vaut cette
industrie ? Où est-elle pratiquée et combien de
mains emploie-t-elle ? Je voudrais bien savoir quelle
est l'industrie qui mérite qu'on taxe le peuple du
Canada 125 pour 100 pour la favoriser, et j'aimerais
savoir quels avantages ces manufacturiers vont nous
procurer en échange de cette taxe de 125 pour 100
imposée au peuple.

M. FOSTER: Il est possible qu'on puisse acheter
des faux-cols à raison d'un scheling la douzaine, mais
je suis porté à croire que des faux-cols vendus à un
pareil prix ne rapportent pas beaucoup à ceux qui

font, après que le prix de la matière première
est acquitté. Il mue semble que ce n'est pour une
industrie de ce genre en pays étranger que nous
devrions sacrifier une industrie convenable et légi-
time de notre pays. L'honorable monsieur didmandè
combien d'ouvriers sont employés dans' cette
industrie. Je suppose qu'il savait avant de poser
cette question que c'est une industrie d'un grand
développement. Je vois qu'elle emploie directe-
ment 5,000 ouvriers.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pour faire des
faux-cols?

M. FOSTER : Pour faire des faux-cols, des poi-
gnets et des chemises.

M. FOSTER : Elles paient environ $1,000,000
en gages.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne m'oc-
cupe pas des chemises; nous y viendrons en temps
opportun. Je m'occupe des faux-cols.

M. FOSTER : Les faux-cols et les chemises sont
fabriqués ensemble; ce ne sont pas des branches
d'industries séparées. Ils fournissent de l'emploi à
un grand nombre de gens, et d'une excellente ma-
nière, c'est-à-dire, en dehors de la fabrique. Par
exemple, à Québec, où cette industrie est en grande
activité, elle se pratique en grande partie chez les
cultivateurs, l'ouvrage étant donné au dehors aux
femmes et aux filles des cultivateurs, et rapporté
quand il est fini. Si mon honorable ami veut pren-
dre des informations dans les environs de Montréal,
il constatera qu'on y emploie un grand nombre de
personnes avec de très bons résultats, qui n'au-
raient pas été ainsi employées autrement, et elles
touchent de bons gages. Je crois qu'il n'y a pas
raison de dire que vu la qualité des faux-cols men-
tionnée par mon honorable ami, qu'il prétend-qu'on
peutacheterà raisond'u schelingladouzaine-ils'en
suit que nous payons sur cet article un droit de 100
à 125 pour 100. Tel n'est pas le cas; parce que
d'abord les matériaux sont bien différents, et en
second lieu, il n'y a pas de coalition, ni rien de
semblable, qu'il n'est même pas possible d'en faire,
entre les fabricants de faux-cols et de chemises du
Canada. Ils se font tous concurrence entre eux, et
ils vendent leur marchandise à très bas prix. Des
faux-cols de bonne qualité se vendent de 60 centins
la douzaine en montant: et si vous tenez compte
du prix des matériaux, du coût de la main-d'oeuvre,
il faut avouer que ce n'est pas cher. Sur le conti-
nent d'Europe il n'est aucune branche d'industrie
qui se pratique à des gages qui se rapprochent au-
tant de la misère que la confection des chemises et
des faux-cols, et ce droit est imposé pour protéger
notre pays contre ce genre de travail. Non pas que
nos gens tirent avantage de tout le droit, et qu'il
ne produise pas un bon article avec de bons maté-
riaux.

M. MILLS (Bothwell): L'avantage ne revient
aucunement à l'artisan.

M. FOSTER: L'avantage revient à l'artisan.
Le manufacturier touche un profit raisonnable pour
son ouvrage, mais pas un profit considérable, parce
que la concurrence maintient les prix et les profits
à unniveaumoins élevé ; mais dans une comparaison
avec ce genre de travail sur le continent, en Alle-
magne et en Angleterre, il est juste que nous en
venions à la conclusion que le travail ici a l'avan-
tage, et qu'il -doit être protégé contre la concur-
rence de ce genre de travail. C'est une simple
question de savoir si, pour satisfaire un caprice,
une idée relativement au libre-échange, nous de-
vrions détruire une industrie de ce genre et priver
5,000 de nos compatriotes, d'ouvrage, dans le but
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de se procurer des faux-cols à très bon marché mais
de très mauvaise qualité-ils doivent être aussi
mauvais qu'ils sont à bas prix-au taux de 24 cen-
tins la douzaine. Si les honorables membres entrent
dans les magasins de nos villes et de campagnes, ils
verront que les faux-cols et les chemises et les
poignets se vendent à très bon marché, et je ne
crois pas que la protection, dans ces circonstances
soit une protection indue, considérant les intérêts
qu'elle garantit. Il n'y a aucun doute qu'on in-
porte des faux-cols anglais, il n'y a aucun doute
que l'on paie quelque c hose pour la mode, mais je
ne crois pas que les classes pauvres aient à souffrir
de ces droits, surtout lorsqu'ils donnent de l'emploi
à un si grand nombre de personnes du pays.

La quantité du coton employée dans la confec-
tion de ces faux-cols et de ces poignets est très
considérable, et ceci aide encore au maintien (le
nos filatures et fournit partant une plus grande
somme de travail.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'assertion faite par
l'honorable membre qui siège derrière moi, en ce
qui concerne le prix auquel on peut acheter des
faux-cols en Angleterre est exacte. Je tiens en
mains une lettre d'un grand importateur des pro-
vinces maritimes. Il dit qu'on peut se procurer en
Angleterre des faux-cols pour dames an prix d'un
scheling la douzaine, et que les droits imposés sur cet
article, en comptant les droits spécifiques et ad
valorem, sont exactement de 120 pour 100. Ceci
est assurément de la protection hors de raison.
Pour établir l'exactitude de son assertion, l'impor-
tateur m'a envoyé des échantillons de faux-cols
qu'il a importés à ces prix. Et l'honorable ministre
peut voir qu'ils ne sont pas de la classe qu'il sup-
pose. En voici un qui coûte 11 deniers sterlings la
douzaine. Coût des droits 22 centins, 30 pour 100
ad valoren, 6 -60 droits spécifiques, 24 centins par
douzaine-tous les droits réunis 36'60 ou 140 pour
100.

M. FOSTER : Vous a-t-il dit à quel prix il vend
ces faux-cols ?

M. DAVIES (I.P.-E.) Qu'est-ce que cela fait?
Nous demandons quel est le montant du droit que
l'honorable ministre impose sur ces articles, et
si l'on peut acheter ces faux-cols aux prix mention-
nés par mon honorable ami.

M. FOSTER: Nul doute qu'ils le peuvent.

M. DAVIES (I.P. -E.) : Cela prouve au delà de
tout doute qu'on peut les acheter pour le prix que
vous mentionnez, et un peu moins. Ils coûtent
onzz deniers la douzaine, et le droit est de 140 pour
100, et on peut voir la qualité et la façon des faux-
cols d'après les échantillons produits ici. Il n'y a
pas un homme sensé qui peut justifier l'imposition
d'un droit si élevé sur un article de cette espèce,

M. TAYLOR : On peut les acheter pour 30
centins la douzaine.

- M. DAVIES (I.P.-E.): Si vous pouvez en ren-
dre le prix moindre que celui auquel on peut les
importer, nous n'avons pas besoin de les frapper
d'un droit.

M. DAVIES (I.P.-E.): Nous arguons contre
l'imposition d'un droit absurde que rien ne peut
justifier. Or, il expédie un autre échantillon de
faux-col qui paraît être de bonne qualité. Il coûte
14 deniers sterling la douzaine et le droit s'élève
à 115 pour 100. Que peut dire l'honorable député
pour justifier l'imposition d'un droit aussi exorbi-
tant sur un faux-col qui coûte 14 deniers la don-
zamine.

M. CURRAN: Indique-t-il les salaires payés
aux couturières ?

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable monsieur
veut-il me dire quels sont les salaires payés aux
couturières dans quelques-unes des villes du
Canada ? Il l'ignore, mais quelqu'un qui le sait m'a
dit que vous leur payez des salaires infimes.

M. CURRAN: L'honorable député avance une
chose qu'il ne peut pas prouver.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Lorsque l'honorable
monsieur me demande quels salaires sont payés
aux couturières, a-t-il une preuve?

M. CURRAN: La preuve du prix par douzaine.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous n'avez pas de
preuve excepté celle qu'ils les produisent à meilleur
marché qu'ici.

M. HASLAM: Je crois avoir la preuve sur ce
point, laquelle me vient d'un importateur de mar-
chandises anglaises. Il a comparé les prix payés ici
avec ceux payés dans les ateliers où l'on exploite
les ouvriers à Londres, aux Juifs chaàsés de Russie,
d'Allemagne et d'autres pays, qui étaient obligés
de vivre à Londres du mieux qu'ils pouvaient, et il
m'a dit que les prix payés en Canada-

M. LAURIER: Il n'y a pas d'ateliers en Canada
où l'on pressure les ouvriers.

M. HASLAM : Non, et j'espère que l'opposition
ne s'abaissera pas jusqu'au point d'en désirer. Les
salaires payés en Angleterre pour la catégorie
d'articles exposés ici sont réellement une honte
pour tout pays qui prétend au titre de nation.

M. LANDERKIN : Et le vieux drapeau.

M. HASLAM: Oui, ou tout autre drapeau, mais
le drapeau, je suis fier de le dire, n'est pas respon-
sable des actes d'un grand nombre de gens qui
demandent protection.

M. LANDERKIN : Je suis heureux de l'en-
tendre dire.

M. FOSTER : Cela vous met à l'aise.

M. LANDERKIN : Mais pas vous.

M. HASLAM : J'espère que jamais les hommes
politiques du Canada ne s'abaisseront jusqu'au
point de demander que les classes indigentes parmi
le peuple du Canada travaillent pour les salaires
payés par quelques manufacturiers en Angleterre.
Ily a certainement plus de 400 pour 100 de diffé-
rence entre les salaires payés pour la production
des mêmes articles en Angleterre et en Canada.

M. TAYLOR: Il le faut absolument si vous M. PAVIES Comment l'honorable
voulez empêcher l'importation. député peut-il faire accorder cette prétention avec

M. FOSTER.
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celle émise par l'honorable député de Leeds (M.
Taylor), qui a dit que nous les produisons à aussi
bon marché qu'en Angleterre?

M. HASLAM: Il parlait des marchandises dont
ces articles sont fabriqués. Je parle de l'ouvrage
fait sur ces articles. Je parle de l'article fabriqué.
Il n'a pas mentionné les faux-cols ni les poignets.

M. DAVIES (I.P.-E.); Oui, c'était le sujet que
je discutais.

M. HASLAM : Je n'ai pas entendu l'honorable
député le mentionner. Je sais de quoi je parle
dans le présent cas.

M. INGRAM: Je me suis efforcé de constater
si la confection de marchandises en cellulose com-
prend d'autres articles que les faux-cols et les poi-
gnets. Je sais qu'un grand nombre d'autres arti-
cles sont fabriqués en cellulose. Mais je ne peux
pas dire si cette manufacture en fabrique. Si elle
en fabrique, les consommateurs feraient des écono-
mies sur les articles vendus par différents commer-
gants. L'ivoire devient rare, et les articles en cel-
lulose remplacent ceux que l'on fabriquait autre-
fois avec l'ivoire. Les selliers emploient un grand
nombre de ces articles, par exemple, les anneaux de
martingale. On en fabrique un grand nombre et
l'usage en est très répandu dans -le pays. Les
anneaux d'ivoire coûtent cher, et au moyen des
articles en cellulose on fait une grande économie.
Je crois que les pharmaciens se servent d'une cer-
taine classe d'articles en cellulose qui remplace
l'ivoire.

M. EDGAR : L'honorable député le Vancouver
(M. Haslam) craint la concurrence des juifs exilés
à Londres dans la fabrication de ces faux-cols. A
Totonto, lorsque les ouvriers des exploiteurs voulu-
rent avoir une augmentation de salaires, les patrons
firent venir des juifs de New-York pour empêcher
les salaires d'augmenter.

M. WALLACE: Quelle maison était-ce ?

M. EDGAR: Je peux savoir le nom de cette
maison et le faire connaître à l'honorable monsieur,
car je l'ai lu dans les journaux avant l'ouverture
de la session.

Une VOIX : Quel journal?

M. EDGAR: Je crois que c'était le " World ".
Le ministre des Finances a demandé à l'honorable
député de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies)
combien l'importateur payait ces faux-cols. Je
puis lui répondre que lorsque le gouvernement
impose un droit de 120 pour 100 et plus, l'importa-
teur vend ces articles 100 pour 100 de plus aux
consominateui-s du pays. 11 faut qu'il ajoute ses
bénéfices, l'intérêt et les frais non seulement au
coût des marchandises importées, mais en même
temps au droit qu'il paie au gouvernement. Ainsi
plus le droit est élevé plus le prix est haut, mais
toujours en proportion du droit.

M. HASLAM : Je remercie l'honorable déput
d'Ontario-ouest (M. Edgar) d'appuyer ce que j'ai
dit. Il a prouvé qu'il faut nous adresser à un
autre pays pour obtenir la main-d'oeuvre à prix
réduit.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Mais la main-d'oeuvre
n'est pas protégée dans ce pays.

M. COCHRANE : Vous vous y êtes opposé
quand on a voulu la protéger.

M, COATSWORTH : Il ne convient pas à l'ho-
norable député (M. Edgar) de faire la déclaration-
qu'il vient de nous donner. J'ai lu le même compte
rendu qu'il a lu. L'honorable député n'a pas cité
les noms parce qu'il ne le pouvait pas. I s'est
appuyé sur un rapport de journal qui peut être
viai ou non fondé. Je ne dis rien du journal-

M. LANDERKIN : Glace mince.

M. COATSWORTH : L'honorable député a été
sur de la glace plus mince qui a cédé sous lui.
L'honorable député a fait une déclaration basée sur
le rapport public dans un journal du soir. Je sis
étonné d'entendre l'honorable député parler ainsi.
de la ville de Toronto sans s'être convaincu que ces
faits sont vrais.

Sir RICHARD .CARTWRIGHT : Une chose
est parfaitement claire-l'honorable ministre veut
imposer un droit de 125 pour 100 et plus, sur les
consommateurs du pays pour l'avantage d'un petit
nombre de fabricants de faux-cols. Je ne sais pas
si ces renseignements sont exacts au sujet de ceux
qui confectionnent les chemises, ce qui est une
iudustrie plus importante. Le chiffres du recense-
ment, je regrette de le dire, sont si mal coordonnés
qu'il est excessivement difficile de vérifier l'exac-
tjtude des renseignements fournis à l'honorable
ministre par les intéressés ; et je ne sais vraiment
pas si, dans un grand nombre de ses déclarations
il s'est appuyé sur autre chose que sur les assertions
vagues faites par des personnes intéressées à conser-
ver ces droits élevés. L'honorable ministre et ses
amis veulent accumuler les droits de 125 pour 100
dans le but de développer des petites industries
aux dépens et ait détriment de la grande masse du
peuple qu'ils ne peuvent pas protéger, qui doit
vendre sur les marchés de l'univers et accepter les
prix qu'on lui offre comme résultat de la concur-
rence qui règne sur ces marchés. Ces taxes, bien
qu'elles ne soient pas très élevées par tête, justifient.
lorsqu'elles sont réunies, les observations de l'hono-
rable député de Simcoe-nord (M. McCarthy), qui,
je le regrette, n'est pas ici pour défendre5sa cause,
mais qui, j'en suis convaincu, profitera de la pre-
mière occasion pour soutenir ses assertions. Le
résultat pratique de ces droits est que le peuple du
Canada est taxé dans la proportion de soixante à
soixante et dix millions de piastres, dont la plus
grande partie est imposée sur des petits articles, et
dont le trésor ne reçoit qu'une portion compara-
tivement peu considérable. Tout cela prouve que
le gouvernement ne tient aucun compte des faits,
quelque soit leur lucidité. Il nous dit que notre
tarif n'est que de 30 ou 35 pour 100, même 20-pour
100, ainsi qu'un de ses partisans l'a affirmé. Mais
si vous l'analysez, vous cunstatez des cas comme
ceux que mon honorable ami a indiqués. Il n'y a
pas l'ombre d'une excuse pour justifier un droit
variant de 100 à 135 pour 100. Il est bon, en ce qui
concerne la grande masse des producteurs, que le
peuple comprenne que le gouvernement se soucie
peu des charges qui l'accabîent.

M. WALLACE: Je crois que l'honorable député
s'indigne sans motif. En ce qui concerne ces faux-
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cols, le fait est que le prix des articles importés est
en moyenne de 4s. 6d. la douzaine et non 11 ou 12
deniers, car ces faux-cols pour femmes que l'on voit
ici ne sont réellement pas importés. 1Nous n'avons
pas besoin d'en importer, car ils sont confectionnés
ici et vendus par des gens qui sont payés 3 centins
la pièce pour les fabriquer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors pour-
quoi imposer 125 pour 100.

M. WALLACE: Ce droit n'est pas imposé pour
protéger ceux qui confectionnent ces faux-cols à

on marché, mais nous imposons un droit sur les
faux-cols que portent les honorables membres de
cette Chambre, ainsi que les cultivateurs et les
ouvriers. Le coût moyen en est de 4s. 6d. la dou-
zaine, soit $1.08 pour les faux-cols importés. Ceux
que l'honorable député a exposés ici n'ont pas besoin
d'être importés.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ils sont importés, et ce
sont des échantillons de faux-cols importés.

M. WALLACE: Ils ne peuvent pas être im-
portés, parce que le droit serait de 30 centins la
douzaine, et on peut les acheter ici pour 36 centins
la douzaine, et personne ne ferait la sottise de les
importer. Mais le tarif protège les femmes du
Canada qui font ces faux-cols de bas prix, contre
la main-d'œuvre à bon marché des pays étrangers,
et je crois que les couturières qui confectionnent
ces faux-cols et ces poignets méritent d'être proté-
gées. 90 pour 100 de ceux qui confectionnent ces
faux. cols sont des femmes, et le gouvernement est
prêt à leur accorder la protection dont elles ont
besoin pour qu'elles puissent être employées dans
le pays et retirer un salaire suffisant. Ce droit
interdit l'entrée aux produits de la main-d'ouvre à
bon marché de l'Europe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il vaudrait
mieux protéger ces femmes en réduisant les droits
sur les choses nécessaires qu'elles consomment, et
cela peut avoir lieu en revisant ces demi-douzaines
d'item que nous avons adoptés, lesquels paient tous
un droit élevé.

M. EDGAR : L'honorable député de Toronto-est
(M. Coatsworth) s'est indigné de m'entendre dire
que des juifs exilés avaient été importés à Toronto
et employés pour un salaire infime. Je ne l'ai pas
lu dans un journal seulement, mais dans tous les
journaux de Toronto. Le conseil de ville est actu-
ellement à discuter ce qu'il va faire à l'égard des
juifs qui viennent faire concurrence aux ouvriers
de Toronto. Le contrôleur des Douanes s'est mon-
tré avide de connaître le nom d'une maison qui
emploie ces juifs. Je peux lui dire que ce sont des
sous-entrepreneurs en confection d'objets d'habille-
ment de cette nature qui ont eu un différend avec
leurs ouvriers et qui ont refusé de leur payer des
salaires suffisants, et qui ont importé ces juifs. Les
sous-entrepreneurs travaillaient pour Lailey, Wat-
son et Cie, marchands de vêtements en gros. Ces
juifs n'ont pas été employés par ces marchands
eux-mêmes mais par les sous-entrepreneurs, les
véritables exploiteurs de la ville. Les ouvriers de
Toronto s'aperçoivent que ce droit protecteur de
50 et de 100 pour 100 va dans les poches du manu.
facturier, et qu'il n'empêche pas ces juifs de venir
travailler.

M. WALLACE.

M. COATSWORTH: L'honorable député n'a pas
réfuté l'objection que j'ai faite à sa déclaration.
J'ai lu ces articles dans les journaux tout aussi bien
que lui, et je suis étonné qu'il ait fait, lui qui est
avocat, une déclaration devant * comité appuyée
sur un article qui a paru dans ce journal. Je n'ai
qu'à dire que ces soi-disant recherches-car je ne
peux pas les désigner autrement-ont été faites par
un journal, et ce qui en a paru dans les autres jour-
naux n'était qu'une copie ou un extrait de l'article
publié dans le premier journal. J'ai lu ce journal
presque tous les soirs lorsque ces articles ont été
publiés, et je dois avouer que je suis surpris qu'un
député, sans se renseigner lui-même, accepte des
rapports de journaux, qui peuvent avoir été écrit
pour augmenter la vente <lu journal, et que, sans se
convaincre de l'exactitude de ces rapports, il vienne
les citer à la chambre avec l'assurance d'un homme
qui parle avec connaissance de cause. Mon hono-
rable ami a mentionné le nom d'une maison, mais
il a bien soin de dire qu'il ne peut pas nommer les
personnes indiquées dans ces rapports. Il est bien
facile de dire qu'une maison bien connue, au moyen
de sous-entrepreneurs, peut faire cet ouvrage de
la manière qu'il a mentionnée, mais il n'y a pas de
preuve que cet état de chose existe à Toronto ; et je
peux affirmer à la chambre que s'il en était ainsi
nous trouverions bientôt le moyen d'y mettre fin.

L'item est adopté.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.55 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, le 9 mai 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

CHEMIN DE FER DE CARAQUETTE.

M. MULOCK: Quelles ont été les recettes et dé.
penses brutes du chemin de fer de Caraquette pen-
dant les années fiscales 1891, 1892 et 1893: -

M. HAGGART : Pour l'année fiscale expirant le
30 juin 1991, les recettes brutes ont été de $17,819,-
16, et les dépenses brutes $19,514.49. En 1892, les
recettes brutes ont été de $18,899. 77 et les dépenses
brutes $-21,080.29. En 1893, les recettes brutes ont
été de $20,069.66 et les dépenses brutes $22,095.18.

G1LPIN BROWN, MEMBRE DE LA POLICE
A CE VAL.

M. McMULLEN: Quand Gilpin Brown a-t-il
été nommé dans la police à cheval du Nord-Ouest?
Quelle est sa position dans ce corps? Quel service
a-t-il fait pour se rendre propre à la position qu'il
occupe? Si on avait besoin d'un officier de son
grade, pourquoi une promotion n'a-t-elle pas été
faite au lieu d'une nouvelle nomination? M.
Brown est-il canadien d'origine? Si non, depuis
quand réside-t-il en Canada?
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M. IVES : Il a été nommé le 8 février 1894.

Sa position est celle d'inspecteur. Il a été officier
du 92ème Gordon Highlanders de 1874 à 1884 et a
servi avec distifiction dans la guerre des Afghans de
1878-80, dans la guerre contre les Boers en 1891 et
dans la guerre d'Egypte en 1892. - Il a aussi servi
avec la milice canadienne lors de l'insurrection du
Nord-Ouest en 1885. Il n'est pas canadien de nais-
sance. Il réside en Canada depuis 1885. Il a été
nommé à cause de son éminente compétence dans
l'exercise des devoirs de cette position.

LE PARC NATIONAL.

M. MARTIN : 1. Des lots ont-ils été vendus
dans la partie du Parc National réservé pour un
emplacement de ville ? Si oui, combien et à quels
prix? 2. Quel a été, en 1893, le montant des
recettes provenant du Parc National? 3. Quelles
sommes d'argents ont été dépensées, en 1893, pour
le dit Parc?

M. DALY : 1. Aucun lot n'a été vendu. 2. En
1893, les recettes ont été de $3,025.50. 3. La soin-
me dépensée pour le parc, en 1893, sans y compren-
dre les appointements du surintendant, a été de
$4,456.80.

ECOLES INDUSTRIELLES DANS LES TER-
RITOIRES DU NORD-OUEST.

M. McMULLEN : Quel est le nombre des diver-
ses écoles industrielles dans le Manitoba et les Ter-
ritoires du Nord-Ouest, et où sont-elles situées?
Quel est le nombre moyen d'élèves qui ont fréquenté,
chacune de ces écoles pendant l'exercice expiré le
30 juin 1893?

M. DALY: Durant l'exercice expiré le 30 juin
1893, il y a eu sept écoles industrielles en opération
au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest,
savoir :-Ecole de Saint-Boniface à Saint-Boniface,
Man., fréquentée en moyenne par 77 élèves. Ecole]
de lá Terre de Rupert, à Saint-Paul, Middlechurch,
Man., fréquentée en moyenne par 53 élèves. Washa-
kada Home, à Elkhorn, Man., fréquentée en moyenne
par 56 élèves. Ecole de Battleford, à Battleford,
traité 6, T. N.-O., fréquentée en moyenne par 95
élèves. Ecole de Qu'Appelle, à Fort Qu'Appelle,
traité 4, T. N.-O., fréquentée en moyenne par 158
élèves. Ecole de RéginaàRégina, T.N. -O.,fréquentée
en moyenne par 85 élèves. Ecole de Saint-Joseph,
à Ifigh River, près de Calgary, T. N.-O., fréquentée
en moyenne par 68 élèves. En outre, les pension-
nats suivants, où une ou plusieurs industries sont
enseignées, ont aussi été en opération durant cet
exercice, savoir :-Pensionnat de Portage la Prairie,
à Portage la Prairie, Man., traité 2, fréquenté en
moyenne par 15 élèves. Pensionnat de la Rivière de la
Poule d'Eau à la Rivière de la Poule d'Eau, Traité 2,
Man., fréquenté en moyenne par7élèves. Pensionnat
de Birtle, à l'agence de Birtle, traité 4, T.N.-0., fré-
quenté en moyenne par 13 élèves. Pensionnat des
Pieds-Noirs, sur la réserve des Pieds-Noirs, traité 7,
T. N. -O., fréguenté en moyenne par 22 élèves. Pen-
sionnat des Sauvages du Sang, sur la réserve des
Sauvages du Sang, traité 7, T. N. -O., fréquenté en
moyenne par 14 élèves. Pensionnat de Crowstand,
prs de Pelly (à l'extrémité sud de la réserve de
Côté), agence de Fort Pelley, traité 4, T. N.-O.,
fréquenté en moyenne par 19 élèves. Collège Em-

manuel, à Prince-Albert, Traité 6, T. N.-O., fré-
quenté en moyenne par 19 élèves. Pensionnat de
File Hlils, à Little Black Bear's, agence de File
Hills, traité 4, T.N.O., fréquenté en moyenne par
12 élèves. Pensionnat de Gordon, à Geo. Gordon,
agence de Touchwood Hills, traité 4, fréquenté en
moyenne par 13 élèves. Pensionnat du lac la Biche,
à lac la Biche, agence de Saddle Lake, traité 6,
fréquenté en moyenne par 18 élèves. Pensionnat
de Lakesend, près de la réserve de Muscowpetung,
traité 4, fréquenté en moyenne par 4 élèves. Pen-
sionnat de Muscowequan, à Muscowequan, agence
de Touchwood Hills, traité 4,fréquenté en moyenne
par 14 élèves. Pensionnat de Muskeg Lake, à Pe-
taquakey, agence de Carlton, traité 6, fréquenté en
moyenne par 3 élèves. Orphelinat McDougall, sur
la réserve Stoney, agence de Sarcee, traité 7, fré-
quenté en moyenne par 36 élèves. Pensionnat de
Piegan, sur la réserve Piegan, agence de Piegan,
traité 7, fréquenté en moyenne par 6 élèves. Pen-
sionnat de Round Lake, à Round Lake, agence de
Crooked Lakes, traité 4 fréquenté en moyenne par
13 élèves. Pensionnat de Sarcee, sur la réserve
Sarcee, agence de Sarcee, traité 7, fréquenté en
moyenne par 7 élèves. Pensionnat de Standing
Buffalo, à Standing Buffalo, agence de Muscowpe-
tung, traité 4, fréquenté en moyenne par 6 élèves.
Pensionnat de Stoney Plains, à Enoch la Potac,
agence d'Edmonton, traité 6, fréquenté en moyenne
par 7 élèves. Orphelinat Saint-Albert, à Saint-
Albert, agence d'Edmonton, traité 6, fréquenté en
moyenne par 50 élèves. Pensionnat de Vermillon,
(Irene Training), dans le district d'Athabasca en
dehors des limites des traités, fréquenté en moyenne
par 14.élèves.

CORRUPTION ÉLECTORALE ET PERTE DES
DROITS POLITIQUES.

M. WELDON : Je propose que la Chambre se
forme en comité pour étudier le bill (n° 6) à l'effet
de priver de leur droit de vote les électeurs qui se
laissent corrompre.

La proposition. est adoptée et la Chambre se forme
en comité.

(En comité.)
Article 2.

M. JEANNOTTE: M. le Président, avant que
cette section soit adoptée, je désire donner nia
manière de voir au sujet des dispositions contenues
dans ce projet de loi. Il est bien connu qu'aujour-
d'hui les actions pénales ne peuvent être prises que
d'une manière directe, c'est-à-dire que l'on doit
expliquer les faits, exposer clairement les accusa-
tions auxquelles l'incriminé aura à répondre; en
un mot que tout doit être exposé directement et
clairement. Et que fait-on, ici, dans ce bill? il
est dit que du moment que vingt-cinq électeurs
ronront porté plainte, simplement sur leur soupçon
que de la corruption a été faite, qu'ils ont raison de
croire que de la corruption a été faite dans une
élection, ces vingt-cinq électeurs s'adresseront au
juge de la cour Supérieure du district do;as lequel
se trouve la division électorale, et ce juge devra
.tenir une enquête pour faire la pêche des cas de
corruption. Mais, faire une enquête sur quoi, une
enquête contre qui? On ne le sais pas, M. le
Président, du moins le bill ne le dit pas. Quel
qu'étrange que cela puisse paraître, cette enquête
devra être faite sur de sinples suppositions.
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Si cette loi est adoptée, il ne sera pas nécessaire

que des faits précis soient déclarés dans la requête
demandant l'ouverture de cette enquête. Les per-
sonnes mises en cause, elles, que devront-elles
faire? comment pourront-elles contester la preuve
faite contre elles ? quel pouvoir auront-elles de se
protéger, car, qu'on le remarque bien, le juge pro-
cède avec la plus grande célérité. Or, quand l'en-
quête sera une fois commencée, on dira à ces per-
sonnes incriminées qui voudront se défendre, qu'il
n'est plus temps pour elles de s'opposer à l'enquête,
qu'il leur aurait fallu le faire avant l'ouverture des
procédés. Mais comment sauront-elles que ces pro-
cédés vont être faits ; rien ne le dit dans le projet.
Cette tentative (le législation, M. le Président, est
la suite des efforts faits l'année dernière par l'hono-
rable député promoteur de ce bill. On se rappelle
qu'à la dernière session, il a présenté un projet de
loi pour établir ces enquêtes en bloc. Mais ce bill
était rédigé de telle manière qu'il n'a pas pu se
rendre à sa troisième lecture, et qu'il a été immolé
après la seconde lecture. On lui a bien, il est vrai,
substitué un petit bébé, mais cet enfant n'était pas
né viable, et aujourd'hui nous ne savons pas où il
est. Cette année, l'honorèable député revient avec
un autre projet de loi qui ne me parait pas plus
acceptable, avec un autre enfant qui ne me paraît
pas plus né viable. Je suis favorable i toute me-
sure tendant à empêcher ou à supprimer la corrup-
tion dans les élections.

L'année dernière on a dit dans les journaux et
ailleurs que j'étais contre ce principe. Je nie cela
péremptoirement, je suis en faveur de toute mesure
et de toute législation qui aura pour but <le rendre
les élections aussi pures que possible, de faire en
sorte qu'il ne soit pas dépensé un seul son. Je suis
d'autant plus en faveur de réprimer la corruption
que je n'ai pas d'argent à dépenser pour cela. Aux
prochaines élections, il pourrait bien se faire que je
ne;sois pas élu par acclamation comme je l'ai été la
dérnière fois, et si j'avais un adversaire, il va sans
<lire que je serais le plus heureux des hommes s'il
existait une loi qui empêcherait toute corruption
ou toute tentative de corruption. Donc, je suis, en
principe, favorable à toute mesure tendant à empê-
cher la corruption électorale, et si je ne suis pas
en faveur du bill qui est maintenant devant nous
-c'est parce que je crois qu'il ne remplira pas le
le but pour lequel il a été rédigé. Il lui manque
deux choses: d'abord il ne punit pas les parties
les plus coupables. S'il était adopté, on ne pour.
rait pas punir ceux qui auraient acheté, ou plutôt,
ceux qui ont fait le véritable mal, les corrupteurs en
grand. Mais on punira, on atteindra les innocents,
ou bien un pauvre homme qui aura reçu cinquante
centins pour donner du, pain à sa femme et à ses
enfants, pendant qu'on laissera tranquillement chez
lui l'homnmne qui a fait tout le mal. Ce pauvre
homme, ignorant de la loi, qui aura tout bonne-
ment accepté plutôt à titre de cadeau qu'à titre
d'achat (le sa voix cette petite somme de cinquante
centins, sera trainé bien inutilement devant ce tri-
bunal d'inquisition.

Je ne vois pas l'utilité de ce bill, car les lois élec-
torales telles qu'elles existent aujourd'hui pour-
voient à tous les cas mentionnés dans ce projet de
loi.

Mais,M.le Président, qui vapayerles frais de l'en-
quête qui devra être faite chaque fois que vingt-
cinq électeurs en feront la demande? Je vais miex-
pliquer de suite sur diverses sections de ce bill, car

M. JEANNOTTE.

je ne n'entends pas me lever à chaque instant pour
prendre la parole, et c'est cette pensée qui me fait
passer de la section 2 qui est maintenant sous con-
sidération, aux autres sections.

Qui va, je le répète, payer les frais? Après une
élection, s'imagine-t-on qu'on va trouver un homme
tellement scrupuleux, tellement désireux de faire le
bien public pour chercher et faire signer par vingt-
cinq électeurs une demande d'enquête de ce genre ?
Croit-on qu'il se trouvera bien des gens ainsi animés
du désir de purifier l'atmosphère politique et qui
seront disposés à faire un dépôt de cinq cents pias-
tres, dépôt qu'ils devront perdre sans qu'il en ré-
sulte le moindre profit ou avantage pour personne?
Vous ne trouverez pas souvent des gens si bien dis-
p osés pour dépenser une telle somme uniquement
dans l'intérêt du bien public. Je crois, M. le Prési-
dent, que c'est pousser les choses un peu loin. Je
ne crois pas que jamais on puisse trouver une seule
personne qui sera disposée à faire un dépôt de cinq
centins dans de telles conditions, et par conséquent,
une telle législation n'aura pas d'effet pratique.
Que l'on ne se méprenne pas sur le sort de ce dépôt
<le cinq cents piastres; jamais celui qui l'aura fait
n'en verra revenir un seul sou.

Mais quel effet aura ce bill ? Je suppose que
l'enquête soit accordée par le juge, et il ne pourra
faire autrement, une fois qu'elle lui aura été deian-
dée. Le juge se transportera sur les lieux, et là,com-
mencera l'enquête. Il amènera avec lui greilier,
huissiers, sténographes-car le bill autorise l'emploi
de la sténographie,-en un mot le juge se transpor-
tera là avec toute sa batterie de cuisine. Dans ces
conditions, je vous assure que les cinq cents piastres
ne dureront pas longtemps. Quand elles seront
dépensées, l'enquête sera-t-elle arrêtée ? Et si elle
n'est pas arrêtée, si elle n'est pas suspendue, qui
paiera les frais additionnels encourus ? Je suppose
que l'argent venant à faire défaut, le juge arrêtera
1 enquête, alors quel résultat aurez-vous obtenu?
Il pourra fort bien se faire que les témoignages
entendus n'incriminent personne et que pas un seul
homme ne puisse être déqualifié. A quoi donc aura
abouti tous vos efforts?

Mais je vais plus loin. D'après ce bill, il n'y a;
pas de déqualification directe, car l'électeur qui
aura vendu son vote sera simplement mis sur une
liste. Les procédés pour arriver à ce résultat, que
seront-ils? Mais je crois que je ferais aussi bien
d'attendre que le comité en soit rendu à la section
lui s'occupe de ce point, car alors je proposerai un
amendement.

Les deux projets de loi qui sont venus devant la
Chambre, l'année dernière, ne sont pas arrivés à
maturité, et je ne crois pas que celui-ci ait plus de
chance que ses deux aînés. Les moyens suggérés
sont les mêmes, et ces moyens ne peuvent nécessai-
rement pas arriver à supprimer la corruption dans
les élections. -Lors même que l'on réussirait à
déqualifier trois ou quatre électeurs, cela n'empê-
chera pas la corruption de se faire.

Ce bill, à mon avis, semble fait spécialement
dans le but de favoriser plutôt que de réprimer la,
corruption dans les élections. Avec une telle loi,
le candidat ou ses amis pourront faire de la
corruption à leur aise tant qu'ils voudront, gagner
l'élection et une fois qu'ils l'auront remportée,
ils se reposeront sur leurs lauriers et diront en
riant à ceux qui ont été victimes de leur corrup-
tion : déposez cinq cents piastres, que vous ne
reverrez jamais, et essayez de faire une enquête.
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Je dis donc que cette législation est inutile et
n'atteindra pas le but pour lequel elle est proposée,
et de plus, elle sera la cause de persécutions inutiles
contre de braves et honnêtes citoyens.

Ce bill n'est pas acceptable, et, comme je le
disais à la dernière session, c'est un véritable tribu-
nal d'inquisition que l'on voudrait établir au
Canada, inquisition qui a fait tant de mal dans les
autres pays, et qui a été tant dénoncée. Pourquoi
vouloir établir un tel tribunal parmi nous ?

Je le répète, le premier bill est mort parce qu'il
n'était pas né viable, et je ne crois pas que celui-ci
soit plus vigoureux que les deux autres que nous
avons vus naître et disparaître si rapidement l'an-
née dernière. (Texte)

M. DUPONT: M. le Président, je ne crois pas
que le projet de loi actuel soit la loi désirée par ce
parlement, et, à mon avis, une pareille loi mise
dans nos statuts serait une véritable disgrâce pour
le parlement. Le résultat le plus clair d'une pa-
reille loi sera, selon moi, de constituer pour les
avocats une très bonne source de revenus; mais,
quant à ce qui concerne la pureté électorale, elle
sera complètement nulle. Ainsi, il n'y a pas de
tarif de déterminé pour ceux qui seront appelés à
mettre cette loi en opération. On ne sait pas quels
seront les honoraires des avocats, des juges et des
greffiers qui seront appelés à faire les enquêtes men-
tionnées dans ce projet de loi. De sorte qu'un can-
didat ou un électeur riche, en déposant cinq cents
piastres, obligera son adversaire politique à en dé-
penser autant, et ainsi de suite, jusqu'à ce que le
candidat élu, pour empêcher son élection d'être
annulée par des procédures et des mémoires de
frais,- et l'on sait que les avocats s'y entendent
quand il s'agit de faire un mémoire de frais,-jus-
qu'à ce que le candidat élu soit forcé, par ses pro-
pres amis politiques, de résigner son siège pour
éviter des démarches et les dépenses ruineuses.

En effet avec -cinq cents piastres de dépôt il est
tout probable que l'on pourra forcer ses adver-
saires à en dépenser mille, et cela, comme l'a dit
l'honorable député de l'Assomption (M. Jeannotte),
sans pouvoir constater un seul fait de corruption.
Mais par ce projet de loi, on assignera un électeur
qui ne pourra pas se défendre lui-même tout en
étant parfaitement innocent, il sera traîné devant
le tribunal et forcé d'engager les services d'un
avocat, ce qui lui coûtera des centaines de piastres ;
parce que l'on appellera, pour rendre témoignage
contre lui, un nombre extraordinaire de témoins,
cet électeur sera obligé de faire une contre-enquête.
Et quand les cinq cents piastres de dépôt seront
épuisées ou à peu près, rien dans ce projet de loi
ne donne à cette cour le droit, ou même la per-
mission d'obliger le demandeur de fournir un
autre dépôt de cinq cents piastres, ni de couvrir
les frais de la victime qu'on aura amenée devant la
cour.

Avec une pareille loi on fera le tour d'une grande
circonscription électorale, on dérangera tout le
monde, dans le temps précieux des travaux de la
terre et on troublera tout le pays, on entravera
toute l'administration de la justice; on discrédi-
tera les juges en les mêlant à' la politique. Les
juges sont déjà assez souvent accusés de partialité
dans les contestations d'élections. Traînez la
magistrature dans toutes les campagnes, mettez.la
en rapport direct avec les électeurs, et vous attirez,
à coup sûr, une accusation de partialité contre

elle; vous enlevez la confiance que. l'on doit avçir
en elle.

En supposant que cette loi soit de quelque utilité,
et que l'on soit disposé à s'en servir, on va
détourner la magistrature de son véritable devoir,
qui est l'administration de la justice. Les affaires
sont déjà trop longtempr, pendantes devant les
cours ; elles le seront e:r;.,ore davantage, spéciale-
ment dans la ville de Mo,,tréal. Les avocats récol-
teront avec abondance; mais l'électorat souffrira
en proportion. Et de plus, vous ne relèverez pas
la morale publique à l'aide de cette loi, parce que
vous appelerez devant la cour une foule d'individus,
qui, pour sauver un parent ou un ami, se parjure.
ront. Vous inviterez, en quelque sorte, ceux qui
seront compromis à se parjurer eux-mêmes en les
appelant, à propos de tout et à propos de rien, à
faire serment pour des choses de cette importance.

Selon moi, il serait plus simple, si on n'atteint
pas aujourd'hui le corrompu et le corrupteur avec
notre loi de contestation d'élections, de l'amender.
Il y a assez de jurisconsultes dans la Chambre pour
qu'on puisse trouver le moyen de rendre la loi sur
la contestation des élections efficace, et dès qu'un
électeur aura été convaincu de corruption, que
l'acte de contestation des élections déclare qu'il
sera déqualifié.

Pourquoi mettre dans les statuts une nouvelle
manière de faire les enquêtes ? Pourquoi traîner
la magistrature dans les comtésruraux, à de grandes
distances, et laisser les affaires judiciaires en souf-
france, en la forçant de tenir des enquêtes futiles qui
n'aboutiront qu'à la discréditer, et qui n'auront
aucun résultat, si ce n'est de la diminuer dans
l'esprit de la population.

J'aurais plusieurs observations à faire encore sur
la première clause, mais j'espère que le bon sens de
la Chambre repoussera ce projet de loi. Dans mon
opinion, le gouvernement ne doit pas contenancer
un pareil projet de loi. Au contraire, il doit dissua-
der l'électorat de faire des enquêtes de cette nature,
C'est un nouvel abus du serment, qui invitera les
électeurs, dans ces enquêtes-là, à se prononcer con-
tre leurs adversaires politiques, justement à l'épo-
qu e où les passions électorales exercent tant d'in-
fluence sur les populations qui ne sont pas tout à
fait éclairées. On doit admettre qu'il faut redou-
ter le serment de ceux qui reconnaissent avoir reçu
de l'argent dans les élections. On ne doit donc
pas leur donner l'occasion de se parjurer, on ne
doit pas non plus, je ne dirai pas donner l'occasion,
mais l'avantage, aux capitalistes de pressurer la
population, ou à la profession légale de faire des
honoraires exorbitants. (Texte.)

M. JEANNOTTE : Avant que cette section soit
mise au vote, je désire poser une question au gou-
vernement. Je désire savoir si le gouvernement
est prêt à payer les dépenses qui seront faites après
que le dépôt aura été épuisé. S'il est disposé à en-
courir ces frais-là, qu'il le dise, autrement, il serait
complètement inutile de passer cette loi. S'il a de
l'argent pour cela, tant mieux.

Sir JOHN THOMPSON: C'est une très mau-
vaisé année pour nous poser une question comme
celle-là, et en l'absence du ministre des Finances je.
ne puis que répondre : non.

M. MILLS (Bothwell): Il me semble que pour
que l'opération de cette loi puisse être pratique et
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effective, elle devrait stipuler que ces procédures
auront lieu comme si le parlement en avait fait une
demande spéciale. Aux termes de l'ancien statut,
c'était le parlement qui prenait l'initiative. L'au-
teur du bill a voulu éviter le délai que cela entraî-
nait, et il me semble que pour assurer l'effet du
bill et en rendre l'application possible, les procé-
dures qu'il prévoit devraient être entreprises aux
dépens du public et non aux dépens des habitants
de tel on tel collège électoral. C'est ce qu'on verra
clairement, je crois, en examinant certaines dispo-
sitions du bill. Prenons par exemple, l'article 16.
Il est extrêmement douteux, quelque corrompu que
puisse être un collège électoral, que ce bill, tout im-
portant qu'il soit, puisse être autre chose qu'une
lettre morte, s'il n'y a pas dans ce collège électoral
des gens très riches. Pour atteindre le but que
poursuitl'honorable député et donner effetaubill, les
frais de toutes les procédures devraient être impu-
tés sur le revenu public et non sur les habitants de
telle on telle localité. Nous avons tous intérêt à ce
que les élections se fassent régulièrement, à ce
qu'elles soient pures1 et nous avons tous intérêt à
décourager la corruption électorale ; c'est une ques-
tion qui n'intéresse pas seulement la population
d'un collège électoral isolé, mais qui se rattache au

- bien général du pays, et puisqu'il en est ainsi, ces
procédures devraient être entreprises aux frais du
public.

M. WELUON: Quelques-unes des critiques fai-
tes par l'honorable député de Bagot (M. Dupont)
méritent, je crois, une réponse, car il les a énon-
cées très clairement et très fortement. Il objecte
l'insuflisance de la disposition du bill qui a trait a
la conduite des procédures. Je crois que la discus-
sion de cette question se rattache plutôt à l'article
16, et conséquemment je ne l'entreprendrai pas
avant que nous en soyons à cet article, si toutefois
nous y arrivons.

L'honorable député se plaint de la dépense que
sera exposé à faire l'électeur dont le vote est atta-
qué. C'est une conséquence du bill et une chose
qu'on ne saurait empêcher. La garantie d'un dé-
pôt de $500 par les personnes qui voudront atta-
quer des votes achetés est une assez bonne garantie
que ce bill ne servira pas d'instrument de vengeance
et qu'il ne sera utilisé que par des hommes animés
de l'esprit public, qui se sentiront scandalisés par
une élection particulièrement honteuse dans un cer-
tain comté et qui essaieront de priver de leur droit
de vote, pendant un certain nombre d'années, les
électeurs qui se seront laissé corrompre. Je ne crois
pas que, dans la pratique, les innocents courent un
grand danger.

Une autre critique de l'honorable député, c'est
que le bill abaissera les juges en les mêlant aux
luttes politiques. Si je me fais une juste idée de
l'opération du bill, elle n'aura pas cet effet. Il est
impossible de ne pas voir que la corruption s'ex-
erce communément dans beaucoup de collèges élec-
toraux et qu'elle est pratiquée sur une grande
échelle par les deux partis. Il ne paraît pas pro-
bable que ce bill ait beaucoup d'effet politique en ce
qui concerne le sort de l'un ou de l'autre parti.
Certes, dans un comté où les gens auront des opi-
nions assez arrêtées sur la question pour déposer
$500, quand ils seront convaincus que la dernière
élection a été le résultat d'une corruption effrénée,
que la volonté du comté n'a pas été exprimée dans
l'élection, la somme sera déposée et nous mettrons

M. MILLs (Bothwell).

sur le tableau noir autant de noms corrompus que
nous en pourrons trouver. Si les deux partis font
cette chasse aux électeurs qui se sont laissé cor-
rompre, et j'ai déjà dit que la corruption est prati-
quée sur une très grande échelle par les membres
des deux partis, un parti attaquera et l'autre parti
fera une contre-attaque, et tous les deux y mettront
toute leur influence, de sorte que ce n'est pas un
seul parti qui suffira, mais qu'on atteindra les cor-
rompus des deux côtés. L'enquête n'aura jamais
un caractère politique, et conséquemment l'idée que
les juges seront traînés dans des luttes politiques
n'est pas fondée.

L'honorable député a posé une question très juste
lorsqu'il a dit : Pourquoi mettre cette proposition
dans notre corps de lois lorsque nous avons déjà
des lois qui régissent cette question? Cette ques-
tion a été loyalement posée et elle mérite une ré-
ponse loyale. Nous avons essayé deux fois depuis
la confédération de résoudre cette question. L'une
de ces tentatives a été la loi des élections contes-
tées, et je laisse à la Chambre de dire si, après une
expérience de 20 ans, cette loi a eu l'effet de dimi-
nuer, de réduire en quoi que ce soit la corruption
électorale. Tout le monde sait que cette loi n'at-
teint pas le coupable ; elle atteint et punit le député
élu, et cependant, il est à notre connaissance à tous
que, dans bien des cas, le député a agi avec la meil-
leure foi du monde et a essayé d'empêcher la cor-
ruption dans son comté, ce qui n'empêchait pas la
corruption de s'exercer derrière son dos et à son
insu. Quelle justice y a-t-il à attaquer son siège
en vertu de cette loi, à lui imposer la fatigue et les
frais d'une élection, quand il n'est pas le coupable ?
Je ne fais qu'exprimer l'opinion de la Chambre en
disant, après une expérience de 20 ans, que l'opéra-
tion de cette loi n'a pas eu l'effet de diminuer la
corruption électorale ; elle n'a pas rempli cette
partie de son but.

L'honorable député de Bothwell (M. Mills) a men-
tionné une autre loi présentée par l'honorable M.
Blake, qui proposait de dresser un tableau noir
pour ceux qui se laissent corrompre, mais avait en
vue de les traiter d'une facon toute différente de
celle énoncée dans le bill actuel. Il proposait de
les traiter comme des criminels et de les livrer aux
procureurs généraux des diverses provinces pour
les faire punir. L'opinion publique n'a pas assez
horreur de la corruption électorale pour justifier la
loi Blake. Cette loi n'a jamais bien fonctionné; on
ne l'a appliquée qu'une fois ou deux, et jamais avec
succès, parce que la corruption électorale, aux yeux
de l'opinion, n'est pas une offense de nature à justi-
fier une accusation au criminel.

Je propose d'attacher à cette offense une punition
bien moins sévère, et de traiter les coupables, non
comme des criminels, mais comme des enfants qui
n'apprécient pas suffisamment leur droit de vote,
en seront privés, non pour toujours, mais pendant
une période de septans. Ma réponse à l'honorable
député qui a posé cette question est donc que nous
avons tenté deux fois de résoudre la question qui
nous occupe; une fois au moyen de la pétition en
invalidation d'élection qui, à mon avis, a complète-
ment échoué sous ce rapport, bien qu'elle ait en
d'autres bons effets; et la seconde fois, par la loi
présentée par l'honorable M. Blake, qui exigerait
l'antipathie de l'opinion pour le délit de corruption
électorale. L'honorable monsieur considérait ce
délit comme un crime et le traitait comme tel.
Aujourd'hui, nous ne le considérons pas comme un
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crime et nous ne le traitons pas comme tel. Nous ne
décrétons ni dégradation, ni amende, ni emprison-
nement, le bill enlève simplement aux électeurs le
mandat sacré qu'ils n'ont pas exercé convenable-
ment.

J'approuve cordialement l'idée émise par l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) que le gouver-
nement devrait s'emparer de ce bill, en faire un
projet de loilministériel et pourvoir au paiement des
frais qu'il entraînera à même les deniers publics.
Je me rends compte de la difficulté mentionnée par
l'honorable député. Je sais qu'à moins qu'il n'ex-
iste un fort sentiment d'indignation, il sera difficile
d'engager les gens à déposer les $500 nécessaires
pour mettre le rouage en mouvement. Je crois que
dans certains comtés, on trouvera des personnes
animées d'assez d'esprit public pour appliquer cette
loi et diminuer la corruption électorale. Je rap-
pellerai de nouveau un- fait historique des plus ras-
surants qui s'est passé à Montréal, où dix fois la
somme mentionnée dans l'article 16 de ce bill a été
souscrite par quelques citoyens de cette ville qui
n'étaient mus que par l'esprit public. Ces messieurs
dirent : Il y a des fraudes et des substitutions de
personnes dans ces élections municipales et nous
voulons y mettre fin à l'avenir, et nous dépenserons
de l'argent pour arriver à ce but. Ils souscrivirent
une certaine somme en effet, et ce qui valait beau-
coup plus que l'argent, ils y mirent leur propre es-
prit public et leur enthousiasme. Il en est résulté
d'après ce qu'on me dit, qu'aux dernières élections
municipales à Montréal, les substitutions de per-
sonnes ont été pour ainsi dire inconnttes dans des
quartiers où, dans les élections antérieures, elles
avaient été un scandale et une honte pour la
ville.

Je crois qu'il y a de l'esprit public dans notre
pays. Je croîs que si le public s'aperçoit qu'il a
un moyen à sa disposition d'écraser la corruption
électorale, il s'en prévaudra. Si je ne croyais pas
à l'existence de l'esprit public dans notre pays,
j'admettrais avec certains membres de cette Cham-
bre que c'est pèrdre notre temps que de discuter ce
bill. J'ai parfaitement confiance que, dans certains
comtés, des personnes déposeront $500 après une
élection, pas après chaque élection peut-être, mais
après une élection dans laquelle, un témoignage
unanime de l'opinion, une corruption scandaleuse
et honteuse a été exercée. Je crois aussi avoir ré-
pondu aux objections de l'honorable député.

M. JEANNOTTE: L'honorable député a parlé
de ce qui s'est passé à Montréal. Comme il vient
de loin, il ne sait pas bien ce qui s'est passé. Je
suis obligé de le contredire, car son avancé n'est
pas correct, s'il l'a fait de* bonne foi. Quand il
vient dire qu'à Montréal, il y a beaucoup de corrup-
tion dans les élections, il se trompe. Il s'est formé,
il est vrai, un petit cercle, ayant pour objet de
purifier l'atmosphère électorale, mais aux dernières
élections municipales, il n'y a pas eu moins ni plus
de corruption qu'auparavant, et l'honorable député
est donc tombé dans une grande erreur. Les élec-
tions se sont passées comme l'année dernière, il n'y
a pas eu de différence aucune. Il y a bien eu ce
que nous appelons' quelques télégraphes, mais cela
arrive aussi bien dans les campagnes que dans les
villes.

M. LAURIER: Dans le quartier Sainte-Marie,
par exemple.

M. JEANNOTTE: Dans le quartier Sainte-
Marie, oui, mais il y en a eu aussi dans le quartier
Saint-Jacques.

Les affaires électorales à Montréal se font aussi
honnêtement que dans n'importe quelle autre partie
du pays, il n'y a pas plus de corru.ption là qu'ailleurs.
Il peut bien se faire que des fautes ont été commises,
mais quand on se rappelle que les majorités des
membres du conseil de ville ont varié de deux cents
à quatorze cents voix, il est clair que ce résultat
n'est pas dû à la corruption. Le comité des citoyens
n'a pas fait plus de merveilles qu'à l'ordinaire et
presque tous les anciens échevins qui se sont pré-
sentés ont été réélus.

M. DAVIN : Si les espérances de mon honorable
ami (M. Weldon) se réalisent, son bill ne pourra
manquer d'avoir de bons effets. Si les faits donnent
raison à l'opinion que s'en font l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) et d'autres députés, tout ce
qui pourra arriver, ce sera que le bill restera lettre
morte. Cependant, il sera toujours à la disposition
du public chaque fois que, dans un comté, il se
trouvera un certain nombre de citoyens animés de
l'esprit public, qui seront dis posés à faire un ex-
emple de ceux qui auront vendu l'un des mandats
les plus sacrés qu'on puisse confier à un homme.

M. MILLS (Bothwell): Mon honorable ami ne
rapporte pas exactement ce que j'ai dit. Je n'ai
pas dit que le bill ne serait d'aucune utilité. Au
contraire, je crois qu'il sera utile ; mais je .dis qu'il
serait beaucoup plus efficace si le gouvernement
pourvoyait au paiement des frais à même les deniers
publics.

M. DAVIN: Je demande pardon à mon hono-
rable ami. D'après ce que j'ai compris, il a dit que
l'article 16 ne contient pas une disposition suffi-
sante pour fournir la somme requise. Cependant,
je crois que le projet de loi est bon, et je lui donne-
rai mon appui. Voici l'opinion que je m'en
forme : ou ce sera une lettre morte, ou il aura de
bons effets, et s'il reste à l'état de lettre morte, il
ne pourra faire aucun mal.

M. AMYOT: M. le Président, je crois que rare-
ment le parlement a été saisi d'une mesure aussi
extraordinaire, et qui, en pratique, serait aussi
arbitraire que celle qui est devant nous. On veut
que tout un comté soit exposé à la vengeance
d'un individu froissé d'avoir perdu l'élection
à laquelle il s'intéressait. On veut instituer
une enquête chaque fois qu'il plaira à un certain
nombre d'individus de déclarer qu'ils ont raison de
croire qu il y a eu de la corruption dans une élec-
tion. Un grand nombre d'électeurs seront traînés
devant cette cour d'enquête et seront mis vis-à-vis
de quoi? Tout simplement d'un affidavit dans
lequel on déclare en termes vagues qu'il y a eu
de la corruption sur une grande échelle. Toute
la procédure pour obtenir cette enquête se bornera
à la production de cet affidavit et d'un dépôt de
cinq cents piastres mis à la disposition du juge
chargé de faire l'enquête. Supposons qu'il n'y ait
pas de coupables de fait, néanmoins, cinquante
accusés, peut-être davantage, seront obligés d'être
présents, d'avoir leur avocat, leurs témoins, de se
déplacer, les électeurs demeurant aux extrémités
du comté de se rendre au centre du comté, ou ceux
demeurant au centre du comté de se rendre aux
extrémités du comté.
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Ces témoins et ces accusés seront peut-être obli-

gés de rester là pendant dix ou quinze jours ou
davantage, à négliger par-là même leurs affaires, à
subir des pertes et des dommages de toutes sortes
pour surveiller les opérations de cette enquête, et
se protéger contre ce qui pourra être avancé contre
eux. Ou bien encore, il pourra arriver qu'après
tous ces délais, après tous ces dommages subis,
toutes ces pertes éprouvées, la cour sera obligée de
déclarer que les accusations portées contre eux
sont fausses. Mais, M. le Président, quelle est la
personne ou les personnes qui seront responsables
des dommages encourus et des dépenses faites?
J'attire tout spécialement l'attention de l'hono-
rable promoteur de ce bill (M. Weldon), sur ce
que je dis maintenant, car il est un avocat sé-
rieux, et je suis convaincu qu'il ne voudrait pas
mettre son nom au bas d'une législation qui, il n'y
a pas de doute, serait la cause de beaucoup de
tyrannie et d'arbitraire.

Si, après l'enquête, le juge déclare que telle et
telle personne incriminée ne sont pas coupables, on
aura fait toutes ces dépenses, vous aurez causé tous
ccs dommages pouvant se monter à mille et même
deux mille piastres ou peut-être davantage, dépen-
ses et dommages qui seront payés par qui ? Est-ce
que ce sera par le gouvernement? Est-ce que ce
sera le pays qui paiera? Non, car il ne s'y oblige
pas. Les requérants eux-mêmes n'auront pas de
responsabilité. Personne ne sera donc responsable ?
Et voilà comment vous voulez mettre dans nos sta-
tuts une loi qui donnera le droit à cinq électeurs de
faire faire une enquête. Ces cinq électeurs pour-
ront être des gens riches.

Une VOIX: Ce n'est pas cinq, c'est vingt-cinq.

M. AMYOT : Le projet de loi dit, cinq, je parle
du projet de loi du comité spécial qui était chargé
d'étudier ce bill.

M. WELDON : M. le Président a dit vingt-cinq
électeurs.

M. AMYOT : Eh bien ! disons vingt-cinq, quand
bien même ce serait trente ou cinquante électeurs,
cela ne change rien à la chose. Il n'y a personne
de responsable et, quelle que soit la manière dont
vous envisagez la question, il n'y a pas plus de ga-
rantie dans un cas que dans l'autre.

Les électeurs accusés seront en présence de rien
du tout et ils auront tout à souffrir du système créé
par cette législation. Le dépôt sera affecté au paie-
ment des dépenses de voyage, au paiement des
huissiers, de la sténographie, en un mot, de toutes
les dépenses du tribunal, de tous ceux qui agiront
sous l'autorité de cette cour. Il ne restera rien
pour dédommager ceux qui auront été injustement
persécutés. Comment pourront-ils se protéger
contre ces individus ? Le projet de loi ne nous le
dit pas.

Je doute fort, M. le Président, qu'il pourrait
être pris une action en dommage contre les pétition-
naires, car il faudrait avoir une preuve formelle
contre leur bonne foi. Il faudrait prouver qu'ils
ont agi absolument par malice et avec mauvaise foi
évidente, ce qui serait très difficile.

Nous sommes tous en faveur de mesures ayant
pour objet de réprimer et même d'empêcher toute
tentative de corrompre l'électorat de ce pays. Nous
voulons tous que les électeurs se prononcent fran-
chement, honnêtement, sincèrement et librement
sur les affaires publiques, que la volonté populaire

M. AMYOT.

se manifeste sans la moindre entrave, sans le moin-
dre obstacle. C'est ce que nous voulons tous tant
que nous sommes, mais comme le disait si bien tout
à l'heure l'honorable député de Bagot (M. Dupont),
ce projet de loi offre-t-il bien les moyens d'arriver
à ce résultat si désitable ? Je crois, pour ma part,
qu'il arrivera à un résultat tout opposé à celui que
désire son auteur. Si vous mettez ce bill dans nos
statuts, si vous mettez dans nos livres de lois une
législation qui paraîtra impraticable à tous égards,
et qui tombera en désuétude, vous aurez produit ce
résultat, qu'à l'avenir la corruption, au lieu d'être
diminuée, sera pratiquée sur une beaucoup plus
grande échelle que par le passé.

Ce qu'il y aurait donc à faire-car nous admettons
qu'il y a encore de la corruption au Canada, dans
les élections, moins qu'il y a vingt-cinq ou trente
ans, moins que dans d'autres pays-ce qu'il y
aurait à faire,-et j'attire l'attention du promoteur
du bill sur ce point,-ce serait d'amender notre
acte des élections à la Chambre des Communes.

Ainsi la section 84 de cet acte se lit comme suit:
(a) Toute personne Qui, directement ou indirectement,

par elle-même ou par l'intermédiaire d'un autre, donnera,
prêtera ou conviendra de donner ou prêter, ou offrira ou
promettra des deniers ou valeurs, ou promettra de pro-
curer ou cherchera à procurer des deniers ou valeurs à ou
pour quelque électeur ou à ou pour quelque personne au
nom d'un électeur, ou à ou pour quelque personne dans le
but d'induire un électeur à voter ou à s'abstenir de voter,
ou gui commettra, quelqu'un des actes de corruption
susdits parce que cet électeur aura voté ou se sera
abstenu de voter à une élection;

(b) Toute personne qui, directement ou indirectement,
par elle-même ou par l'intermédiaire d'une autre, don-
nera ou procurera, ou conviendra de donner ou procurer,
ou offrira ou promettra quelque charge, place ou emploi,
ou promettra de procurer ou de travailler à procurer
quelque charge, place ou emploi, à ou pour quelque élec-
teur, ou à ou pour quelque autre personne, dans le but
d'induire cet électeur à voter ou à s'abstenir de voter,-

ou commettra quelqu'un des actes de corruption
susdits parce que cet électeur aura voté ou sera abstenu
de voter à une élection-

Sera coupable d'un délit et passible d'une amende de
deux cents piastres, etc.

Pourquoi, M. le Président, ne pas ajouter: "et
tout électeur qui recevra de l'argent ou qui se lais-
sera corrompre sera aussi coupable de corruption."
Nous verrons tout à l'heure la garantie que cela
donnerait au public comme à tous les particuliers.

Je me suis toujours demandé pourquoi, dans cette
loi électorale, nous rendons coupable celui qui
donne et non pas celui qui reçoit. Pourquoi cette
distinction ? Mon honorable ami d'Albert (M.
Weldon) est évidemment de mon opinion puisqu'il
veut faire passer une loi spéciale pour punir le cor-
rompu. Et il ajoute : nous voulons faire un tableau
noir et y inscrire le nom de toutes les brebis ga-
leuses qui se sont laissée corrompre. Cela est très
bien ; mais, selon moi, le mécanisme qu'il veut
adopter n'est pas possible.

La loi électorale, telle qu'elle est faite, sera le
bon mécanisme, s'il y ajoute l'offence d'être cor-
rompu.

Il peut maintenant référer au paragraphe " b"
de la section 84 que je viens de lire, et qui prévoit
le cas où le candidat, ou ses agents, promettent
des emplois à un électeur. Pourquoi ne pas dire
que toute personne qui demandera un emploi en
promettant son vote pour l'obtenir, sera coupable
de corruption et punissable en conséquence ?

Le paragraphe (c) parle de donner de l'argent
pour faire élire quelqu'un. On donne de l'argent,
d'ordinaire, à quelqu'un; on ne donne pas d'ar-
gent à soi-même. Pour donner de l'argent, il faut
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qu'il y ait deux personnes, celle qui donne et celle
qui reçoit. Pourquoi celle qui reçoit ne serait-elle
pas tenue pour coupable aussi bien que celle qui
donne ? Pourquoi cette distinction?

Maintenant, le paragraphe (d) nous dit:

(d) Toute personne qui, à cause ou en considération
d'un don, prêt, offre, promesse, récompense ou convention
comme susdit, fera élire, ou promettra, s'efforcera ou
s'engagera de faire élire un candidat à la Chambre des
Communes, ou obtiendra ou promettra, s'efforcera ou
s'engagera d'obtenir le vote d'un électeur à une élection:

Pourquoi, encore là, ne pas ajouter que toute
personne qui sera de connivence, dans ces actes-là,
sera solidairement responsable au civil et au criminel
de la conséquense de son acte?

Le paragraphe " e " dit encore:

(e) Toute personne qui avancera, ou paiera, ou fera
payer une somme d'argent à une autre personne ou pour
son usage dans l'intention de faire employer cette somme,
en tout ou en partie, à corrompre les électeurs ou à des
manouvres frauduleuses à une élection, ou qui sciem-
fient paiera ou fera payer une somme d'argent à quelque
personne en liquidation ou remboursement de deniers
employés, en tout ou en partie, à corrompre les électeurs
ou à des manoeuvres frauduleuses à une élection.

Pourquoi ne pas dire que la personne qui sera
corrompue sera aussi coupable que la personne cor-
ruptrice ? Je n'y vois aucune raison, et cela doit
être dû à une rédaction originaire défectueuse.
Je ne vois pas de raison pour laquelle la loi géné-
rale des élections s'est abstenue de pourvoir au
châtiment des offenses de personnes qui se laissent
corrompre. S'il y avait une loi sérieuse pour em-
pêcher les gens de se laisser corrompre, les candidats
et leurs agents seraient moins sujets à les tenter, le
danger serait moins grand et les guet-apens moins
nombreux. Quand l'électeur vient recevoir cinq,
dix ou vingt piastres ; ou quand il va prendre un
verre de whiskey à la dérobée ; ou qu'il reçoit une
promesse d'emploi; ou qu'on va le cherclier avec
une voiture pour aller voter ; s'il pouvait se dire :
je peux être mis sur le tableau noir, le tableau du
déshonneur, et condamné à deux cents ou cinq
cents piastres d'amende, ou condamné à tous les
frais du candidat, il ne s'exposerait pas aussi faci-
lement à être corrompu. Si la loi était formelle,
et positive ; si la procédure pour arriver au châti-
ment était simple, cela serait la meilleure protec-
tion contre le candidat et ses agents ; cela serait le
plus sûr frein contre la démoralisation dont nous
nous plaignons encore dans certains endroits.

La section 85 nous dit :
Les personnes suivantes seront aussi coupables de cor-

ruption et punissables en conséquence :-
(a) Tout électeur qui, soit avant, soit durant le temps

d'une élection, directement ou indirectement, par lui-
même ou par l'intermédiaire de toute autre personne en
son nom, recevra, agréera ou stipulera quelque somme
d'argent, don prêt ou récompense, charge, place ou em-
ploi, pour lui-même ou pour toute autre personne, sous la
condition soit de voter on consentir à voter, soit de s'abs-
tenir ou consentir à s'abstenir de voter à une élection;

(b) Toute personne qui, après une élection, directement
ou indirectement, par elle-même ou par l'intermédiaire
de quelque autre en son nom, recevra quelque somme
d'argent ou récompense pouravoirvoté ou s'être abstenue
de voter, ou pour avoir engagé une autre personne à voter
ou à s'abstenir de voter à une élection.

Et chacune de ces contraventions sera un délit, et le
délinquant sera aussi passible d'une amende de deux
cents piastres, payable, avec dépens, à quiconque en
poursuivra le recouvrement.

Pourquoi cette distinction ? Il faudrait une
clause plus explicite pour punir les électeurs qui ont
reçu de l'argent ou des promesses. Pourquoi ne
pas dire que l'électeur corrompu, soit par de l'argent,

soit par toute autre considération à lui donnée pour
son vote, sera puni comme celui qui joue le rôle de
corrupteur? Pourquoi l'électeur qui ne veut pas
aller voter sans être charroyé au bureau de votation
dans une voiture payée, contrairement à la loi, ne
serait-il pas puni ? Pourquoi une loi spéciale à côté
de la loi électorale, pour dire ce qui devrait être
dit dans cette loi électorale même?

J'espère que l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) dira au comité pourquoi il a proposé un
système nouveau de répression dans ce cas, et pour-
quoi il ne cherche pas à atteindre son but en propo-
sant un amendement à la loi électorale elle-même ?

Quand une élection est terminée, si le candidat
qui a usé de corruption a obtenu la majorité des
votes, les adversaires ont à leur disposition la loi
des élections contestées, et elle protège par ses dis-
posions sages tous les intérêts en jeu. Il ne faut
pas oublier, M. le Président, qu'avec le système du
projet de loi, vous aurez l'aide de toute la force des
partis. Les deux partis étant aussi puissants l'un que
l'antre, quelle sera la conséquence qui e.n découlera ?
En vertu de la loi des élections contestées, la cause
est portée devant un tribunal ordinaire, niais aupa-
ravant, le pétitionnaire doit déposer une scmme de
mille piastres. Vous avez plus : dans la loi des
élections-contestées, le pétitionnaire reste respon-
sable des frais en sus du dépôt de mille piastres. Il
n'en est pas ainsi dans ce projet de loi, car il est
déclaré simplement qu'il suffira pour les vingt-cinq
électeurs de déposer cinq cents piastres,-c'est-à.
dire d'une contribution pour chacun d'eux de vingt
dollars et de produire un affidavit pour obtenir
qu'une enquête soit faite, et cette déclaration ne va
pas plus loin que ceci : à savoir que les pétition-
naires ont raison de croire que la corruption a été
faite d'une manière considérable à la dite élection.

Voulez-vous mue dire, vous, M. le Président, qui
avez tant d'expérience, s'il y a jamais eu une élec-
tion depuis que le pays est le pays, où les adver-
saires du candidat triomphant n'aient pas dit que
ce triomphe était dû uniquement aux menées cor-
ruptrices du candidat heureux et de ses amis? On
le dit même d'avance, dans les journaux et on écrit
que : si telle ou telle élection est remportée par tel
candidat, ce sera dû à une corruption sans exemple
dans les annales du passé. Donc, il est parfaite-
nient sûr et certain que, advenant l'adoption de ce
projet de loi, vous trouverez vingt-cinq électeurs
prêts à dépenser vingt piastres chaque pour avoir
une enquête contre le parti triomphant. Pour-
quoi? Tout simplement pour qu'un juge de la
cour Supérieure se rende dans tel ou tel comté et
commence l'enquête la plus extraordinaire qui se
sera jamais vue. Et aux dépens de qui seront
faits ces procédés ? Qui paiera les dépenses du per-
sonnel qui accompagnera le juge ? Mais, supposons
que cet obstacle n'arrête pas le juge, et qu'il se
rende dans la division électorale où l'affidavit l'ap-
pellera, que fera-t-il ? Se contentera-t-il de dire :
je vais faire assigner dix ou douze témoins pour
connaître les agissements, les faits et gestes pendant
la dernière élection de dix autres personnes, élec-
teurs dans cette division? Mais ce n'est pas tout:
On lui demandera d'assigner toute une paroisse ou
tous les électeurs d'un comté. Ou bien encore, il
pourra assigner la moitié de la population pour
témoigner contre l'autre moitié.

Un parti trouvera toujours vingt-cinq électeurs
amis prêts à dépenser vingt piastres de cette ma-
nière-là. Le juge ouvrant les procédés de son tribu-

2237 2238[9 MAI 1894]



2239 [COMMUNES1 2240
nal dira, je suppose, à ces vingt-cinq pétitionnaires:
Donnez-moi la liste des personnes que vous soup-
connez s'être laissée corrompre dans la dernière
élection. On prend la liste électorale chèquée la
veille de la votation et, si ce sont les rouges qui
demandent l'enquête, ils donneront tous les noms
des bleus qui ont voté comme ayant été corrompus.
Si, au contraire, ce sont les bleus, ils donneront les
noms des rouges qui ont voté comme s'étant laissés
acheter. Muni de ce document, le juge se met à
l'œuvre, les sténographes aussi. Les avocats et
tout le personnel de la cour entrent résolument en
fonction et voilà la bataille qui commence. Tous
les électeurs, d'un parti ou de l'autre, sont amenés
devant le tribunal d'inquisition. On fait même
venir les femmes, les serviteurs, en un mot, tout le
monde. N'en doutez pas, à ce régime-là vos cinq
cents piastres de dépôt seront vite épuisées. Si
les témoignages sont quelque peu élaborés, la sténo-
graphie seule absorbera au delà de ce montant et
cela en bien peu de temps. Lorsqu'il ne restera
plus rien du dépôt, qui remboursera à tous ces
citoyens <que vous avez dérangés les pertes et les
dépenses que vous leur avez fait encourir pour
satisfaire la vengeance du candidat battu ou de ses
amis. Et dire qlue c'est nous, nous, législateurs
sérieux et sages, qui allons passer une telle loi, qui
allons mettre entre les mains le ceux qui ne désirent
que se venger d'une défaite, ce moyen d'exercer la
plus odieuse des persécutions, la plus abominable
les tyrannies. Par cette législation, nous allons

troubler le pays et faire encourir à des citoyens
paisibles et honnêtes qui ne demandent pas mieux
que de ne s'occuper que de leurs propres affaires,
des dépenses et des pertes pour lequelles la loi ne
pourvoit pas au moyen de les indemniser. Je ne
crois pas que nous devrions nous rendre coupables
d'une telle législation.

Pour le cas où un électeur croit sincèrement que
son voisin a été corrompu, faites donc une loi claire
et précise pour que cet électeur ainsi corrompu,
acheté, soit amené devant un tribunal et puni.
Celui-là mérite d'être puni et vous ne nous trouverez
pas disposés a le protéger de quelque manière que ce
soit. Mais, quand on propose de donner à vingt-
cinq électeurs un moyen aussi puissant que celui-ci,
de troubler le pays dans le simple but d'assouvir
leur vengeance, de satisfaire leur dépit, je n'en suis
pas, et je crois que la Chambre devrait repousser
une telle proposition.

Il y a dans le Statut revisé que j'ai maintenant
devant moi, une disposition sur laquelle j'attire
l'attention de l'honorable promoteur de ce bill.
Quand il y a contestation électorale, le juge entend
les témoins, tous les témoins, et à la fin, il est ren-
seigné parfaitement sur toutes les opérations élec-
torales et il fait alors un rapport à la législature.
Voilà une garantie sérieuse. Les personnes qui
sont coupables ou< présumées coupables d'actes de
corruption, sont mentionnées dans ce rapport. Sur
ce rapport, les procédures peuvent être prises et
alors, les personnes incriminées reçoivent avis de
ces procédures et elles ont pour garantie que rien
ne sera fait contre leur liberté d'une manière hâtive
ou inconsidérée. On fait fonctionner le mécanisme
prévu par le parlement. C'est ce que contient le
chapitre 10 des Statuts revisés du Canada. C'est
une disposition sage et logique. Que l'honorable
député d'Albert (M. Weldon) veuille bien référer au
chapitre 10 des Statuts revisés et il verra la loi en
question. Il constatera que le rapport du juge qui

M. AmYoT.

instruit u.ne pétition d'élection n'est qu'un premier
pas dans la procédure et qu'il faut l'intervention du
parlement pour que des mesures soient prises en
vue de pousser plus loin l'enquête sur les menées
frauduleuses signalées par le juge.

Lorsque la Chambre des Communes représentera an
zouverneur général par une adresse,qu'un juge a déclaré,
dans son rapport sur l'instruction d une pétition d'élec-
tion faite en vertu de l'Acte des Elections .Fdérales Con-
tewte, que des manouvres frauduleuses ont été prati-
quées. ou qu'il y a raison de croire que des manoeuvres
frauduleuses ont été pratiquées dans une grande mesure
à l'élection, ou qu'il est d'opinion que l'enquête sur les
opérations de l'élection a été rendue incomplète par le
fait de quelqu'une des parties à la pétition et qu'il est à
propos qu'il soit fait une nouvelle enquête pour constater
si des manouvres frauduleuses ont été pratiquées dans
une grande mesure, ou lorsque la Chambre des Com-
munes représentera au gouverneur général, par une
adresse, qu'il a été, dans les soixante jours qui suivront
la publication, dans la Gazette du Canada, de l'avis de
réception du rapportd'un bref d'élection par le greffier de
la couronne en chancellerie (si le parlement est en session
à l'expiration de cette période de soixante jours, ou, si le
parlement n'est pas alors en session, dans les quatorze
premiers jours de la session alors prochaine du parle-
ment),présenté une pétition à la Chambre des Communes,
signée par vingt-cinq électeurs ou plus du district expo-
sant qu'aucune pétition se plaignant de l'existence de
manouvres frauduleuses n'a été présentée en vertu de
"l'Acte des élections fédérales contestées," et que des
manoeuvres frauduleuses ont été pratiquées, ou qu'il y a
raison de croire que des manoeuvres frauduleuses ont été
pratiquées dans une grande mesure à l'élection, et à la-
quelle sera annexée une déclaration solennelle conformé-
ment au statut passé à cet égard, signé par les pétition-
naires, exposan t qu'ils sont tels électeurs et que les allé-
gations de la pétition sont vraies au meilleur de leur
connaissance et croyance,-et lorsque la Chambre des
Communes priera le gouverneur général par cette adresse
de faire faire une enquête, en vertu du présent acte, p)ar
l'un ou plusieurs des juges de lacour Suprême du Canada,
ou par 1 un ou plusieurs des juges compétents, en vertu
de 'l'Acte des élections fédérales contestées," pourfaire
l'instruction d'une pétition d'élection dans la province
dans laquelle le district en question est situé, ou parl'une
ou plusieurs des personnes désignées dans cette adresse,
ces personnes étant des juges de cours de comtés, ou des
procureurs en loi, ou des avocats de pas moins de sept
années de pratique, et n'occupant aucune charge lucrative
sous la Couronne,-le gouverneurjpourra nommer l'une ou
plusieurs de ces personnes, selon le cas, commissaire ou
commissaires dans le but de faire une enquête sur l'exis-
tence de ces manouvres frauduleuses; et si quelqu'un des
commissaires ainsi nommé décède, résigne ou devient in-
capable d'agir, il sera loisible au commissaire ou aux
commissaires survivants ou restants d'agir dans cette en-
quête comme s'il eût été nommé seul commissaire ou s'ils
eussent été nommés seuls commissaires pour les fins de
l'enquête; et toutes les dispositions du présent acte con-
cernantles commissaires nommés pourfaire cette enquête
seront sensés s'appliquer aux commissaires survivants ou
restants, et s'il n'a été nommé qu'un seul commissaire en
premier lieu, alors à ce commissaire unique.

Ainsi, la législature, dans sa sagesse, a déjà prévu
le cas. Actuellement, vingt-cinq électeurs peuvent,
par pétition, s'adresser au parlement, s'il n'y a pas
eu de contestation d'élection, et s'il y a eu contes-
tation d'élection, demander qu'il y ait un rapport
du juge constatant qu'il y a eu corruption sur une
grande échelle. Aussitôt, le parlement, dans sa
discrétion, peut demander cette enquête. Mon
honorable ami, le député d'Albert, voudrait-il nous
dire pourquoi ce remède là n'est pas bon; pourquoi
cette loi là n'est pas correcte et suffisante? J'attire
tout spécialement son attention là-dessus ; il me
comprend sans doute. Actuellement, nous avons
le mécanisme qu'il demande, et bien mieux que
celui qu'il propose. Nous avons un mécanisme qui
nous donne la garantie de l'expression libre et
éclairée de la volonté de la Législature. Y a-t-il un
gouvernement, dans ce siècle où la liberté de la
presse répand avec tant de rapidité les notions du
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vrai et du juste ; y a-t-il un gouvernement qui, en
présence d'une requête signée par vingt-cinq élec-
teurs, ou un rapport du juge, refuserait la nomi-
nation du commissaire prévu par cet acte ? Je dis
que non. Je dis que n'importe quel parti au pou-
voir se hâterait d'accéder à la demande et accor-
derait l'enquête. Je ne crois pas qu'une enquête
ait jamais été demandée et, par conséquent, elle
n'a jamais été refusée.

Si nous procédions en vertu du chapitre 10 des
statuts dIu Canada, vingt-cinq électeurs y regarde-
raient à deux fois avant le s'adresser au parlement
sous la responsabilité de leurs signatures ; ils n'a-
giraient que si les faits sur lesquels ils se basent sont
le nature à mériter l'attention et à mettre en
mouvement le mécanisme prévu par la loi.

Quand les commissaires sont nommés d'après ce
chapitre 10, ils prêtent serment, ils nomment des
secrétaires, des expéditionnaires, des messagers, et
tous les autres officiers que le ministre de la Justice
croit être nécessaires. Or, M. le président,
l'objection faite par l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) ie trouve résolue, c'est-à-dire que c'est
le ministre (le la Justice qui nomme les officiers et
c'est le parlement du Canada qui les paie. Nous
avons lone là un mécanisme qui peut fonctionner
parfaitement. L'amour de la justice est une belle
chose, mais en serait-on animés autant que l'hono-
rable promoteur du bill, que la difficulté surgira
quand les cinq cents piastres seront épuisées. On
aura beau aimer la justice, bien peu seront disposés
à mettre la main dans leur gousset et à sortir de nou-
veau cinq cents piastres pour continuer le fonction-
nemnent de cette cour, et si l'argent manque, la
cour cessera de fonctionner. Nous aurons perdu
notre temps, et fait perdre le temps de ceux qui
auront été accusés peut-être bien injustement.
Tandis que par la loi que j'ai citée, le mécanisme
nécessaire est créé et fonctionne avec l'argent fourni
par le gouvernement fédéral.

Il est encore pourvu, dans cette loi, aux délibé-
rations des commissaires ; à l'ajournement des
séances. Les devoirs des commissaires, y sont ex-
posés. Il est permis de référer à des élections pré-
cédentes. Un rapport est fait au gouverneur gé-
néral, lequel est soumis au parlement. Des pou-
voirs sont donnés aux commissaires pour assigner
et assermenter les témoins. Il est également prévu
ce qui sera fait dans le cas où les témoins seraient
intéressés et à la punition des témoins récalcitrants.
Il est également prévu à la rémunération des té-
moins, au paiement des dépenses nécessaires des
commissaires et à leur protection. On a également
pourvu au cas où le rapport des commissaires dé-
clare que quelqu'un s'est rendu coupable de ma-
nceuvres frauduleuses.

Ainsi cette loi, mûrie longtemps lorsqu'elle a été
passée la première fois, fait maintenant partie de
nos statuts revisés, après avoir été revue par les
officiers en loi et les juges chargés de consolider les
statuts. Eh bien! cette loi, pourquoi ne la met-on
pas en opération?

Le but de mon honorable ami d'Albert est louable:
nous sommes tous prêts à admettre qu'il veut le
bien du pays, la pureté électorale. Nous voulons cela
comme lui. Mais il doit vouloir arriver à ses fins.
Pour cela, il faut deux choses. D'abord une loi qui
déclarerait que la personne qui se laisse corrompre
est aussi coupable que la personne qui corrompt ;
et, en second lieu, quand il .'y aura pas eu de con-
testation d'une élection, alors, on devrait appliquer

71

le chapitre 10 que j'ai cité, et demander une
enquête. Non pas une enquête, ex-parte, n'offrant
aucune protection, et sur la simple demande de
vingt-cinq électeurs,-qui peuvent toujours être
trouvés,--quand même il n'y aurait pas de cause
légitime ; mais à la demande du parlement quand
vingt-cinq électeurs représenteront au parlement
des faits qui le justifieront de faire les dépenses
nécessaires pour mettre la loi décrétée par le cha-
pitre 10 des Statuts revisés du Canada en opération.

Mon but n'est certainement pas, M. le président,
de m'opposer au principe du bill soumis par l'hono-
rable député d'Albert. Je le félicite, au contraire,
d'avoir présenté son bill de nouveau cette année.
Je le félicite de sa tenacité. Mais du choc des
idées jaillit la lumière, et je crois que le temps est
arrivé d'amender la loi actuelle de façon à ce que
la personne qui se laisse corrompre soit tenue pour
aussi coupable que celle qui corrompt; que toutes
deux puissent être misessur le tableau noir du déshon-
neur. Nous devrons amender cette loi au plus tôt,
et alors, nous pourrons plus aisément faire l'appli-
cation du chapitre 10, les Statuts revisés que je
viens de citer.

Je proposerai que cette section 2 soit amendée en
retranchant après le mot " exposant," à la cinquième
ligne tous les mots jusqu'au mot "été pratiqué,"
à la septième ligne, et remplacés par les mots sui-
vants : " en détail les cas de corruption qui ont été
pratiqués." (Texte.)

M. DUPONT : Nous ne sommes pas rendus à la
section 2; nous ne sommes qu'à la première.

M. le PRÉSIDENT (M. )ENIsoN): L'article a
été adopté. La discussion a maintenant trait à
l'article 2.

M. JEANNOTTE : La section telle que rédigée
déclare qu'il suffira pour les pétitionnaires de dire
qu'ils ont raison le croire qu'il y a eu des cas le
corruption. Par mon amendement, je veux que
ces pétitionnaires donne une désignation suffisante
des cas de corruption qu'ils prétendent avoir été
commis. Voilà le but que je -eux atteindre, et je
crois que par cet amendement-là, oit supprimera un
grand nombre de cas de persécution évidente, qu'on
empêchera un bon nombre de citoyens d'être amenés
devant ce tribunal par la jalousie de ceux qui les y
traduiront. Obligeons les pétitionnaires à donner
les détails, i donner les noms de ceux qui ont reçu
de l'argent, par là même on sauvera beaucoup de
dépenses inutiles et on empêchera beaucoup de
personnes d'être dérangées sans nécessité. Par
exemple, qu'ils soient obligés de dire : Voici tel ou
tel cas de corruption commis par un tel ou un tel,
nous les soumettons au tribunal.

J'ajouterai un mot aux remarques faites par
l'honorable député de Bellechasse (M. Amyot). Je
n'ai pas l'intention de répéter ce qu'il a dit, il l'a
trop bien dit pour que je prenne cette liberté, mais
je crois qu'il n'a pas tout à fait fini ses remarques
sur un point. Je suppose que l'enquête est com-
mencée. Les cinq cents piastres déposées sont
épuisées, je crois que la cour sera, dans ce cas là,
dans l'impossibilité de continuer, faute d'argent.
Dans le cas d'interruption des travaux de la cour,
toutes les personnes accusées injustement par de
faux témoins n'auront pas la chance de se défendre.
Je voudrais bien savoir si le juge, dans ce cas-là
sera autorisé à faire rapport. Sinon, ces personnes
atteintes dans leur.honneur, parce qu'apparammnent,
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-elles seront coupables d'actes de corruption, reste-
ront publiquement sous le coup d'accusations aussi
graves sanis que la chance leur soit donnée de
repousser par des témoignages contradictoires ces
,nêmes accusations. On a déjà vu des personnes
innocentes être accusées et même condamnnées sur
de faux témoignages.

Il est aussi dit que les témoignages entendus se-
ont pris par la sténographie. Eh bien ! je puis vous

dire, M. le Président, que la cour n'aura pas
siégé deux jours que les cinq cents piastres de dépôt
seront dépensées pour payer la sténographie seule.
Les avocats savent combien la sténographie coûte
cher. Une cause en cour supérieure dans laquelle
les témoins sont entendus pendant deux jours seu-
lement coûte très cher. Bien souvent les frais (le
sténographie se montent à cinq cents piastres. Et
dans le cas où cette loi sera mise en opération,
l'enquête pourra durer non pas seulement deux
jours mais même une année, ou, au *moins, six
mois. Vous voyez que les cinq cents piastres
seront vite mangées et que cette loi ne sera qu'une
lettre morte. Avec elle, il sera impossible d'empê-
cher ou même de découvrir le cas de corruption.

Il y a des comtés où il y a plus de cinq mille
électeurs. Il pourra fort bien arriver, que là, cinq
cents électeurs soient accusés. Ces cinq cents ac-
cusés devront se défendre, car chacun d'eux devra,
il me semble, avoir le droit d'être entendu, de trans-
questionner les témoins pour prouver la fausseté de
leur atlégation.

L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot)
a parlé des frais que cette cour entraînera. Et il
a eu raison, car ces frais seront énormes. Que res-
tera-t-il du dépôt après une journée ou deux de
séance, même en supposant que le juge et le greffier
soient payés par le gouvernement, que la salle où
se tiendront les audiences soit fournie et chauffée par
le gouvernement ? Je dis que deux ou trois jours
suffiront pour que les cinq cents piastres soient
prises pour le paiements de sténographes seuls. Et
voici un exemple qui prouve que je n'exagère rien.
Dernièrement, j'avais une cause en cour supérieure,
à Montréal. L'audition des témoins a commnencé à
dix heures du matin et s'est terminée à quatre heures
de l'après-midi. Eh bien ! la sténographie a coûté
deux cent cinquante-trois piastres pour mes témoins
seulement. Les firais des témoins de l'autre partie
n'ont pas dû être moins de cent cinquante piastres.
Avec de pareils frais en perspective, comment, je
vous le demande, pourrions-nous adopter un tel
projet le loi sans pourvoir au paiement de toutes
les dépenses qui seront encourues? Il faudra aussi
que les avocats soient payés. Quand on se plaint
que les frais judiciaires sont élevés, ce ne sont pas
les avocats qui sont les mieux payés, ce sont les
sténographes. Si j'étais conseil ou aviseur légal
dans un cas, soulevé en vertu de cette loi, j'aviserais
mes clients de*prolonger l'interrogatoire des témoins
de manière à épuiser du premier coup le dépôt et
par là même d'empêcher toute preuve.

Ceux qui ont été accusés injustement, un lion-
nête homme par exemple, qui sera accusé d'avoir
reçu une piastre ou deux pour son vote, sera à la
merci du premier parjure venu. On amènera de
faux témoins qui jureront la chose, mais cet lion-
nête homme ne pourra pas se défendre en produi-
sant la preuve qu'il est la victime d'un parjure,
parce que la cour s'apercevant que le dépôt est
épuisé, ne voudra pas continuer ses travaux. Bien
que certains honorables députés aient dit que l'on
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trouvera des gens assez généreux pour y mettre de
leur argent, dans le seul but de purifier l'atmos-
phère politique, je ne crois pas que l'on trouvera un
seul individu qui fera la chose. Faute de fonds des
personnes innocentes resteront sous le poids d'accu-
sation sans pouvoir avoir la chance de les repous-
ser et de racheter leur honneur compromis, et se
mettre devant le public dans la position de citoyens
respectables et intègres. C'est donc demander une
chose déraisonnable, c'est demander une chose que
pas un homme qui raisonne ne peut vouloir ni
désirer.

Je me demande pourquoi le promoteur de ce bill
veut que les dépositions soient prises par la sténo-
graphie, quand il déclare plus loin qu'il n'y aura
pas d'appel. S'il n'y a pas d'appel, il n'est pas
nécessaire que les témoignages soient pris par la
sténographie. Cela m'a l'air d'un moyen imaginé
pour empêcher cette cour d'exister, ou. si elle
existe, elle n'existera que pour une journée ou
deux.

Mais je prétends que vous n'avez pas le droit de
retrancher l'appel. Si cette législation est votée,
elle sera semblable aux actions quitam. Or, ce par-
lement ne peut empêcher l'appel. L'usage de la
sténographie dans le cas où, par impossible, l'appel
sera supprimé, ne procurera donc que le plaisir de
garder un record qui servira à déshonorer un
homme convaincu par de faux témoins d'actes de
corruption. On déshonorera sa famille, et par ce
dossier, conservé grâce à la sténographie, on pourra
dire plus tard aux enfants de cet homme-là : " Ton
père a commis tel ou tel acte de corruption et
encouru tel ou tel châtiment pour cela." Si c'est
là le but, je ne puis que le réprouver de toutes mes
forces.

Qu'on déclare au moins qu'il y aura appel. Je
ne connais pas une cour de justice qui ne permettra
pas l'appel dans ce cas-là. Voici un homme réputé
honnête et intègre jusqu'à l'âge de cinquante ans
qui pourra être privé de sa liberté, qui pourra être
privé du droit de vote, liberté et droit aussi chers
à un citoyen que ceux de faire le commerce ou
d'exercer n'importe quelle industrie.

Eh bien ! cet homme-là sera privé de sa liberté;
il sera retranché du rôle des électeurs, et pourquoi?
parce qu'on dira : Vous avez commis un acte repré-
hensible. Cet homme condamné injustement n'aura
pas le droit d'aller devant une cour de justice pour
se protéger. Mais il y a plus, par le projet de loi
actuel, ce n'est pas le juge qui fait l'enquête qui con-
damne, qui juge. Il fera simplement un rapport de
l'enquête au secrétaire d'Etat, et ce dernier écrira au
reviseur électoral: Retranchez tel et tel nom de la
liste. Eh bien ! M. le Président, je suis d'opinion
qu'il n'y a qu'un jugement d'une cour qui puisse
empêcher un électeur d'être mis sur la liste électo-
torale. La section treize dit que le juge chargé de
l'enquête ne prononcera pas de jugement, mais
fera son rapport au secrétaire d'Etat, et ce dernier,
sans autorisation, écrit au reviseur : Retranchez un
tel et un tel de la liste électorale. En vertu de
quel droit peut-il dire cela ? Je trouve cette dispo-
sition absurde, qu'on me passe le mot.

M. W ELDON : Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député ne discute pas l'article du bill
soumis au comité.

Le PRÉSIDENT (M. DENISoN): J'espère que
l'honorable député bornera ses remarques à l'article
en voie de délibération.
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M. JEANNOTTE: Je regrette que l'honorable

député n'aime pas ce que je dis. S'il veut bien
lire l'article 13 en français, il comprendra que je
suis à discuter le bill.

M. le Président, j'étais à dire que cette clause 13
contenait une disposition extraordinaire. Il y a
d'autres clauses qui sont aussi surprenantes que
celle-là ; j'en parlerai tout-à-l'heure. La section 13
est si extraordinaire, que je comprends que le pro-
woteur du bill demande que je sois rappelé à l'ordre
parce que ce que je dis ne fait pas son affaire. Je
pourrais le dire en anglais, mais il comprend le
francais, et il pourra suivre les observations que
j'ai à faire. Je reviens donc à cette section 13, et
je dis que tout ce que le juge aura à faire sera de
conduire l'enquête et de relever les cas de corrup-
tion ; il ne prononcera pas de jugement, mais il
fera seulement un rapport au secrétaire d'Etat.
Maintenant, je le demande encore, de quelle auto-
rité ce dernier va-t-il enlever de la liste électorale
les noms de ces personnes ? Il n'a pas ce droit là.
Il n'y a qu'une cour de justice qui puisse le faire.
Ce ne sera pas le juge qui fera l'enquête qui sera
le juge, ce sera le secrétaire d'Etat, qui ne saura
pas ce qui s'est passé et ne prendra pas la peine de
lire une preuve volumineuse, qui sera appelé à dé-
elarer qu'un tel et un tel seront rayés de la liste,
et cela sans appel. Ces personnes ainsi rayées n'au-
ront pas le droit d'en appeler de la décision du
secrétaire d'Etat.

M. WELDON : J'aimerais à avoir votre décision,
M. le Président. L'honorable député discute l'arti-
cle 19 du bill, quand nous n'en sommes qu'au
second.

'M. JEANNOTTE : L'article 2 explique les
autres.

M. le PRÉSIDENT(M. DENIsoN) : Si l'honorable
député réfère aux autres articles en manière d'expli-
cation, cela lui est permis, mais autrement il devrait
borner ses remarques à l'article en voie de délibé-
ration.

M. JEANNOTTE: Mon amendement est un
amendement à l'article 2, mais afin de l'expliquer,
il mue faut référer aux autres articles pour prouver
que l'amendement est bon et devrait être adopté.

Je vois que le promoteur du bill n'aime pas du
tout qu'on parle de son bill. Lorsque nous avons
devant nous une loi nouvelle, arbitraire, je crois
que nous pouvons la discuter en entier. Si ce bill
est adopté, nous allons passer à l'étranger pour un
pays tellement corrompu qu'il est nécessaire de
retourner aux anciennes lois de l'inquisition. Il
est pénible même d'être obligé de discuter un projet
de loi semblable.

Ce que je veux par mon amendement, c'est que
les vingt-cinq électeurs, ou l'un d'eux, donnent un
détail des cas de corruption qu'ils connaissent, ou
qtu'ils croient exister; afin que si je suis accusé, je
sache sur quoi. Prenons le cas spécial d'une paroisse
dans mon comté,-parce que c'est le comté par
excellence où il n'y a pas de corruption,-le juge se
transporte dans la paroisse de Mascouche où il y a
450 électeurs. Nous sommes avertis que le juge
arrivera le 15 juin, au village, pour faire une
enquête sur une élection tenue au mois d'avril. Je
n'ai pas raison de savoir si on va m'accuser, mon
voisin non plus. Comment pourrons-nous répondre
à l'accusation ? Le juge n'arrivera pas trop matin,
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de sorte que le fait de son arrivée ne fiourra être
connu que le soir. Il sera accompagné de son gref-
fier, son valet, son crieur, de toute sa batterie de
cuisine; et s'il y a des gens qui parlent l'anglais et
qui ne comprennent pas le français, il faudra un
crieur anglais, il faudra aussi un sténographe anglais,
on pourra peut-être se dispenser du crieur anglais ;
il faudra lire la requête. Si les requérants ne sont
pas là, va-t-il procéder ? La section 2 du bill ne dit
pas que les requérants sont obligés d'être là, ils ne
sont plus requérants. Du moment que l'enquête est
ordonnée, le juge prend sur lui-même de faire l'en-
quête.

Mais supposons qu'il y ait cinq requérants pré-
sents, la cour s'ouvre et personne ne procède; le
juge leur demandera: Messieurs, qu'est-ce que vous
avez à dire? et ils répondront tous: Je n'ai rien à
dire, mon voisin m'a demandé de signer cette
requête et j'ai signé. La partie la plus intéressée
souvent, ne sera pas là parce qu'elle sera regardée
avec mépris et comme un persécuteur des honnêtes
gens. Mais je suppose que la partie intéressée y
soit; elle s'adresse au juge et dit: Je déclare que
Pierre, Jean et Jacques m'ont dit qu'un tel et un
tel avaient recu de l'argent pour leur vote. Ils
donnent les noins et les adresses. Mais le juge n'a
pas le temps d'assigner ces témoins-là, il ajourne la
cour pour quinze jours et il retourne chez lui. Qui
paiera ces dépenses-là? Seront-elles prises sur les
cinq cents piastres? Il revient après quinze jours,
il commence l'enquête et ne trouve rien. Après
deux jours d'enquête les plaignants vont-ils s'arrêter
là? Assurément non, ils sont partis pour persé-
cuter vingt-cinq ou trente personnes; ils continue-
ront.

Il y a parmi les électeurs de Mascouche vingt-
cinq, au moins, qui demeurent à Montréal. On
fera venir ces gens pour les examiner. Le bill dit
que l'on devra paver leurs dépenses de voyage
avant de partir de lontréal. On assigne ces vingt-
cinq électeurs de Montréal. Ils se transportent là
et on les interroge. Il pourra se faire qu'ils ne
soient pas prêts à répondre, on bien, qu'ils ne
soient pas prêts à faire la contre-preuve, car rien
ne leur avait appris qu'ils seraient assigés devant
une cour d'enquête. Rien ne leur disait qu'ils
seraient appelés comme des accusés le sont devant
un tribunal ordinaire. Mais il y a encore une
chose plus grave que celle-là. Les accusations
pourront-elles être rendues publiques avant que le
juge ait ouvert la cour? Si elles sont rendues
publiques, on pourra se préparer à y répondre.
Mais rien n'autorise le juge à en donner communi-
cation à qui que ce soit. Il n'a pas droit de le
faire, car il n'y a rien qui l'autorise. Le voudrait-
il qu'il ne le pourrait pas, puisqu'il ne connaît pas
lui-même les noms des personnes incriminées. Moi
qui ai été candidat et qui pourrait fort bien l'être à
l'avenir, il pourra fort bien se faire que le parti
adverse cherche tout simplement à me ruiner, et
cette loi sera une arme terrible entre les mains des
adversaires de n'importe quel candidat.

Les vingt-cinq électeurs dont j'ai parlé tout-à-
l'heure seront assignés à répondre, à quoi? Ils ne le
savent pas. Il pourra fort bien se faire qu'il n'y
ait pas de témoignage contre aucun d'entre eux.
Ils ne sauront pas même de quoi il s'agit, car il n'y
a pas de raisons pour eux qu'ils le sachent. Pour-
quoi les obliger de se transporter ainsi de Montréal
dans un comté voisin? Quand on assigne quelqu'un
devant une cour de justice on lui dit pourquoi ; on
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lui (lit: vous allez comparaître pour telle et telle
cause à tel jour et à telle heure. Il faut que l'assi-
gnation soit bien libellée, afin qu'on sache bien
exactement (le quoi il s'agit. Si on assigne un
individu devant une simple cour de police, il faut
lui donner la raison (le cette assignation. Aucune
cour, aucun juge ne peuvent décider s'il iy a pas
d'acte (d'accusation formelle et directe de produit.
Devant une cour criminelle, par exemple, l'accusa-
tion doit être libellée. On doit dire pourquoi on
traîne un individu quelconque devant cette cour
criminelle. Et quand bien même l'accusé serait le
dernier (les hommes, il ne peut être condamné s'il
n'est pas mis en cause.

Si on assigne une personne devant une cour civile
pour une petite affaire d'une piastre, on exige une
déclaration et un compte du montant dû. Ici, ce
n'est plus une piastre qui est en jeu, mais la liberté
d'un citoyen, il s'agit de bien autre chose que d'un
compte de trente sous. Il s'agit die la liberté
(l'un individu, il s'agit de l'honneur (les familles
qu'on veut persécuter, il s'agit de cas où l'on pour.
rait imprimer au front d'un citoyen, une tache qui
rejaillira sur ses enfants, sur toute sa famille et on
néglige toute sauvegarde.

M. WELDON : Il me faut demander une déci-
sion sur la pertinence (le cette discussion. L'hono-
rahle député est à parcourir les articles 7, 8, 9 et
10, à discuter à perdre haleine la procédure prévue
par le bill. Il me faut en appeler à votre décision,
car l'honorable député pourrait aller butiuant dans
tout le champ de la politique.

M. AMYOT: Avant que vous décidiez, M. le
Président, je dois informer mon honorable ami
qu'il se trompe du tout au tout quant au fait.
L'honorable député de L'Assomption (M. Jeannotte)
n'a jamais été à la question autant que présente-
ment.

M. JEANNOTTE : J'en suis encore à l'article 2.
Si je pouvais parler en anglais, je convaincrais
l'auteur du bill que je n'ai pas dépassé la moitié le
l'article 2.

M. WELDON : L'honorable député n'en agit
pas franchement avec la Chambre. Il sait qu'il
n'en est pas sur l'article 2 ni sur l'amendement pro-
posé à cet article.

M. AMYOT : Relativement à la question d'ordre,
je rappellerai à l'honorable député qu'il met en
doute non seulement l'à propos de ce que mon hono-
rable ami a dit en français, mais aussi ce que j'ai
dit en anglais. Je lui ai déclaré très formellement
que l'honorable député de L'Assomption n'a jamais
été à la question autant qu'au moment où il a été
interrompu par la question d'ordre. Il défendait
son amendement. Il disait qu'on devrait donner
le détail (les actes de corruption. Si un homme
intente un procès à un autre pour une dette de 25
ceutins, il est obligé (le donner tous les détails,
tandis que si l'honneur d'un citoyen est en jeu, on
n'exige qu'une déclaration sous termnent ne donnant
aucun détail. Voilà ce que l'honorable député était
à expliquer, et je regrette que l'auteur du bill
cherche à l'en empêcher. Et quand j'ai en le soin
de mue lever et de lui (lire en anglais que l'honorable
député de L'Assomption en était à parler sur la
question, il aurait pu me faire la politesse de
prendre ma parole à cet égard.

.M. JEANNOTTE.

M. WELDON : Je fais à l'honorable député la,
politesse d'accepter sa parole, dans la mesure où
elle se rapporte aux dernières remarques de l'hono-
rable député de L'Assonmption ; mais, en général,
celui-ci n'en était pas sur l'article 2. Je crois que,
lorsque nous avons cru devoir demander par trois
fois la décision du Président, il n'est que juste que
l'honorable député s'en tienne à l'article en voie de
délibération.

M. JEANNOTTE : Quand bien même oui aurait
décidé contre moi trois, quatre ou cinq fois, si
j 'étais dans l'ordre, je continuerais mes remarques.

Au moment où j'ai été interrompu par la ques-
tion d'ordre, j'étais à dire, M. le Président, que
pour une petite cause (le vingt-cinq centins, le
compte réclamé doit être produit et que la de-
mande doit être faite d'une manière spécifique.
Dans une simple cause inscrite dans une cour de
police correctionnelle, l'individu accusé doit con-
naître et être renseigné sur la nature et les termes
mêmes de l'accusation. Prenez une petite cause oit
il s'agit d'un homnme qui insulte un passant, l'ac-
cusé doit être informé, avant d'être amené devant
la cour, de quoi on l'accuse. L'acte d'accusation
doit être libellé et contenir tous les détails, il doit
être signifié au moins vingt-quatre heures d'avance.
Ici, aucune de ces formalités. Aussi, je ne coin-
prends pas qu'un homme de la position de l'hono-
rable député d'Albert (M. Veldon, puisse venir
soumettre à cette chambre un projet de loi sein-
blable.

Un individu condamné à vingt-cinq centins
d'amende peut en appeler de ce jugement à une
cour supérieure, il peut même aller jusqu'à la cour
du banc de la Reine. Ici, tout appel est supprimé.

Si on doit passer ce bill, le défendeur devra au
moins avoir devant lui une accusation détaillée, et
on devra aussi lui accorder un appel. Si l'accusa-
tion n'est pas détaillée, comment allez-vous prendre
appel devant une cour supérieure, pour obtenir le
redressement .d'une décision condamnant injuste-
ment l'électeur mis en cause, décision qui pourra
flétrir son honneur et le priver de sa liberté poli-
tique.

Cette législation est unique en son genre, elle est
contraire au droit naturel ; elle est sans précédent
et jamais on a vu une pareille loi soit au civil soit
au criminel. Elle est contraire an droit naturel.
Toute législation raisonnable doit reposer sur le
droit naturel, et ce droit naturel veut que l'on ne
traite pas les autres autrement que l'on voudrait
être traité soi-même. Si tel est le cas, je deman-
derai à l'honorable député d'Albert s'il a pensé à ce
principe immuable : ne faites pas aux autres ce que
vous ne voulez pas que l'on vous fasse à vous-même.
Si ce projet de loi n'est pas basé sur le droit naturel,
je dis qu'il n'est qu'une machine à persécution mise
entre les mains de ceux qui veulent nuire à leurs
semblables.

J'arrive à mon amendement. Il est très court et
il est plus sérieux que tout le restant du bill. Il
contient dans une ligne à peu près tout ce que l'on
désire, c'est-à-dire la pureté la plus grande dans les
élections. La pureté par excellence, comme elle
existait autrefois dans le paradis terrestre, sans
plus de mauvaises intentions que lorsque ,Adam
choisit sa femme. Je suis contre la corruption en
principe et par intérêt ; parce que je crois'qque seul,
un parlement élu sans cabale, sans menées téné-
breuses, fera des lois parfaites. Je suis encore
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contre la corruption, parce que si j'avais l'intention
d'être candidat, ce qui peut arriver, je veux être
élu sans dépenser un sou, et je voudrais que l'on fit
aux autres ce que je voudrais qu'il me fût fait à moi-
même. Je voudrais que les libéraux qui sont en
Chambre reviennentici, je voudrais que leshonnêtes
citoyens ne soient pas exposés à (les poursuites
tyranniques qui sont souvent le résultat de diver-
gences d'opinions politiques. C'est pountant ce qui
arriverait si ce bill-ci était adopté.

LIhonorable député de Bellechasse nous l'a dit
tout-à-l'heure. Les passions politiques bouleversent
nos populations. Pendant les quinze jours qui
suivent les élections, combien y a-t-il de voisins qui
se regardent en souriant? A peine peuvent-ils se
rencontrer sur la route sans se donner des coups ?
Même les parents ne se parlent pas pendant des
semaines et (les mois. Eh bien ! avec cette non-
velle loi, dans ue paroisse où les deux partis sont
à peu près également divisés, les parents et les amis
sont divisés, les frères ne se parlent plus, et j'irai
plus loin,-bien qu'on puisse nie dire que je n'ai
pas cette expérience personnellement, mais je l'ai
par d'autres,--quelquefois, la femme et le mari se
divisent.

Je dis que c'est une loi absurde; elle mettra
dans les mains d'une personne qui est de mauvaise
humeur une arme tranchante qui lui fera du mal
à elle-même et en fera aux autres.

Je reviens encore à mon amendement. J'avais
oublié de parler de la dernière partie. Je dis qu'on
devrait fournir un état détaillé des cas (le corrup-
tion (lui ont été pratiqués en grand dans une élec-
tion. J'entends par là que quelques cas isolés de
corruption, ne seraient pas suffisants pour justifier
louverture de cette enquête, afin que celui qui
signe la requisition sache qu'il doit donner une
déposition sur des faits tellement patents, qu'il est
Justidable, qu'il a raison de croire que la corruption
existe. Autrement, avec la simple intention de
nuire ou de tracasser un voisin, on donnerait un
affidavit, et celui qui agirait ainsi serait, dans ce
cas, exposé à une action en dommage.

On n'a pas le droit de détruire le nom et la répu-
tation de son voisin sins une cause probable.
C'est ainsi que toutes nos cours de justice le dé-
cident.

En faisant cet amendemnent, je veux donc protéger
l'électeur honnête; et, si la partie qui a fait la
requête ne justifie pas qu'elle avait raison de la
faire, elle sera passible d'une action en dommages.
Te crois même que l'amendement aurait dû dire
plus que cela. On dit dans la section 2: vingt-
cinq électeurs qualifiés voteurs; niais on va plus
loin, car toutes les sections s'enchaînent, et la sec-
tion Il dit que la seule présentation de la pétition
sera une preuve primé facie.

L'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je dois rappeler
à l'honorable député qu'il n'a pas le droit de dis-
cuter nue autre section qée celle qui est maintenant
sous discussion ; si l'honorable député avait voulu
discuter les dispositions générales du bill, il aurait
dû. le faire avant que la seconde lecture en fût
votée.

M. JEANNOTTE : Je ne discute pas la section
onze, je n'en parle seulement que parce qu'elle est
intimement liée à la section 2. et c'est pour arriver
à mon amendement que je viens d'y faire allusion.
C'est pour prouver que cet amendement est raison-

nable et qu'il est basé sur le bon sens. Je disais
que vingt-cinq électeurs qualifiés comme voteurs,
font une requête qui, diaprès ce bill, fait preuve
par elle-même. Je crois avoir le droit de contester
cette disposition.

Sur les vingt-cinq électeurs qui ont signé la
requête, je suppose qu'il y en ait dleux ou trois qui
meurent dans l'intervalle qui s'écoule entre sa pré-
sentation au juge et l'ouverture de l'enquête, je
n'aurai pas le droit de faire arrêter les procédures,
je ne pourrai pas m'en plaindre parce qu'elle
fait preuve par elle-même ! Qui va remplacer ces
deux ou trois requérants décédés ? Rien ne le dit.
])ans une cause civile, lorsque le demandeur meurt,
toutes les procédures sont suspendues; ici, c'est
le contraire. Cette législation, je le répète, est
contraire au gros bon sens, elle est contraire au
droit civil, elle est contraire au droit naturel, et
enfin, elle est contraire au droit criminel. Que
reste-t-il pour nous justifier de mettre une telle
loi dans nos statuts, loi qui nous fera passer pour
(les gens qui ne savaient pas ce qu'ils faisaient.

Ce n'est pas que je craigne qu'on fasse une
enquête de ce genre dans mon comté, M. le
Président. Je combats cette législation parce
que je la trouve injuste et déraisonnable, et aussi
parce que je la trouve impossible à mettre en pra-
tique. C'est pour empêcher l'adoption d'une loi
impossible et tyrannique que je la repousse comme
je le fais. Si cette loi venait à traverser les mers,
que dirait-on de nous? Si, par exemple, elle va en
France, qu'est-ce que l'on dira ? On ne manquera
pas de dire : Voilà le Canada qui recule de cinq
siècles. Nous, Français, qui avons aboli toutes les
lois contre la liberté du citoyen, nous qui avons
établi et proclamé le grand principe de l'égalité et
de la fraternité, voilà qu'au Canada, peuplé de nos
descendants, on veut retourner aux anciennes
entraves des âges privés des lumières de la civilisa-
tion. Qui sait si cela ne nous empêcherapas d'avoir
le traité de commerce projeté entre la France et
nous, car en France on pourra n'en plus vouloir en
voyant que nous sommes des gens aussi rétrogrades.
En faisant cette lutte contre ce bill, je n'ai qu'une
chose en vue, c'est le bien de mes concitoyens, le
bien de mon pays, je veux sauvegarder la bonne
réputation du Canada à l'étranger, car par là on
pourrait croire que nous sommes des gens corrompus
jusqu'à la moelle des os.

L'application de cette loi amènera des divisions
profondes dans les familles et occasionnera des
dépenses trop considérables à ceux qui voudront se
défendre. Voulant le bien de mon pays et de mes
semblables, je dis que le parlement ne doit pas
adopter ce bill.

Si le promoteur de ce projet de loi avait consulté
ceux qui ne sont pas intéressés, s'il avait consulté
des gens indépendants de la politique, des députés
qui ont été élus par acclamation, par exemple, on
lui aurait dit que son bill est né sous une mauvaise
étoile. Il est né non viable. Après la suspen-
sion de la séance, j'espère que l'honorable député
va réfléchir et que ce projet de loi ne reviendra
plus devant la Chambre. Que mon honorable ami
consulte les gens à Ottawa même, et tous lui diront
que le pays n'a pas besoin d'une législation sein-
blable, qu'elle ne sera qu'un moyen mis entre les
mains des adversaires politiques pour ruiner ceux
qu'ils voudront atteindre de leur vengeance.

Passer cette loi, c'est mettre une arme dangereuse
entre les mains de gens qui en feront usage pour
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satisfaire leur haine. Il me semble que je ite veI
qu'une chose bien raisonnable et qui est contenue
dans mon amendement. Du reste, navons-nous pas
assez des garanties contenues dans la loi des élec-
tions contestées ? Les dispositions de cette loi ne
sont-elles pas <le nature à empêcher la corruption
ou de la punir? Dans des contestations jugées à
Montréal, un électeur du comté le Soulanges et
deux autres électeurs d'un autre comté, ont été
déqualifiés pour sept ans, et nous n'avions pas cette
législation pour persécuter Pierre ou Jacques. A
Montréal on1 avait déqualifié un électeur et qu'est-ce
qu'on a vu après? On a vu la cour d'appel composée
de cinq juges, déclarer la liberté d'un citoyen chose
trop précieuse pour être ainsi confisquée, et l'homme
qui avait été condamné a été remis dans ses droits
politiques, la tache qu'on avait voulu lui imprimer
au front a été lavée, et maintenant, il jouit de ses
droits de citoyens et d'électeur comme autrefois.

Je dis donc que dans la loi actuelle nous avons
presque tous les moyens voulus pour empêcher la
corruption. Mais il y a encore une chose qui
manque dans la loi actuelle, et que l'honorable
promoteur du bill aurait pu prévoir. L'honorable
député (le Bellechasse a suggéré plusieurs modifi-
tions. On pourrait être encore plus précis, et
dire que tout candidat, par lui-même ou ses
agents, qui cabalera les électeurs de porte en porte,
sera considéré comme faisant de la corruption, et
passible de la pénalité imposée par les statuts. En
empêchant la cabale de porte en porte, on supprime
toute corruption. Ce n'est pas devant une assem-
blée publique, les électeurs, quand nous vantons
les grands services que nous avons rendus au pays ;
quand nous vantons le bien que nous n'avons pas
été capables de faire ; les bonnes mesures que
nous avons proposées et les mauvaises que nous
avons empêchées ; ce n'est pas dans ce temps-là que
nous faisons de la corruption, et les électeurs savent
que nous n'allons pas devant eux pour nous mépri-
ser. Ils lisent les journaux, et connaissent la poli-
tique aujourd'hui. Dans des paroisses où, autre-
fois, on recevait un journal, on en reçoit dix et plus
maintenant. Dans le comté de L'Assomption, une
seule paroisse reçoit plus le cinquante journaux par
semaine maintenant. De sorte que les électeurs
savent naintenant le bien que nous leur faisons ou
que nous voulons leur faire.

En proposant cet anendement,-et l'honorable
promoteur du bill le comprend bien, puisqu'il nie
regarde en riant,-je veux protéger l'honneur de la
famille et la liberté <lu citoyen. Quand je <lis
l'honneur <le la famille, je protège également l'hon-
near (le la paroisse, l'honneur du comté, de la pro-
vince et le toute la Puissance du Canada. Je veux
ainsi enlever à l'être malfaisant le moyen le ternir
la réputation d'un honuête homme, d'une famille
respectable.

Tâchons de nous protéger autant que possible.
Laissons les parties au dehors se ruiner, mais pro-
tégeons-nous.

L, corruption, suivant moi, est moins grande
qu'elle ne l'était il y a vingt ans. Ceux qui sou-
tiennent ce bill, me font l'effer, les gens qui deman-
(lent la prohibition les liqueurs enivrantes, en
faveur le la tempérance. Personne ne peut dire
aujourd'hui que les neuf-dixièmes des gens ne boi-
vent moins qu'autrefois. Cependant des honorables
membres le cette Chambre veulent faire croire au
dehors que nous sommes un tas d'ivrognes. Je suis
opposé à toute loi qui tend à amoindrir la bonne

M. JEANNOTTE.

réputation de notre pays à l'étranger. Nous devons
avoir des lois qui tendent à leur prouver, au con-
traire, quenous sommes un pays composé de citoyens
sobres, honnêtes, intelligents et soumis aux lois
envers et contre tous.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIÈMES LECTURES.

Bill (n° 73) concernant la Compagnie du chemin
de fer de l'Atlantique et du Lac Supérieur.-(M.
Bergin).

Bill (n0 101) constituant en corporation la Con-
pagnie du chemin de fer du Sud d'Alberta.-(M.
Davis).

DIVORCE DE CAROLINE JANE DOWNEY.

M. COATSWORTH: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 105) à l'effet de faire droit à
Caroline Jane Downey.-(Du Sénat).

Le vote est pris :

Allan,
Bain (Wentworth),
Baker,
Beith,
Bennett,
Borden,
Boston,
Bowers,
Boyd,
Brown,
Burnham,
Calvin,
Campbell,
Carpenter,
Carscallen,
Casey,
Christie,
Coatsworth,
Colter,
Corby,
Craig,
Davies,
Davis,
Dawson,
Denison,
Dyer,
Edgar,
Featherston,
Ferguson (Renfrew),
Flint,
Fraser,
Gibson,
Grant (sir James),
Haggart,
Ilazen.
lodgins
Kaulbach,
Landerkin,

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Béchard,
Belley,
Bernier,
Bourassa,
Bruneau,
Carroll,
Costigan,
Dugas,
Dupont,
Fréchette,
Frémont,
Godbout,
Grandbois,

POUR;
Messieurs

Livingston,
Macdonell (Algoma),
MeAlister,
McCarthy,
McDonald (Assiniboïa),
MCeDouald (Pictou),

Mcullen
Madill,
Martin,
Masson,
Metcalfe,
Miller,
Moncrieff,
Montagne,
Mulock,
Northrup,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Pridham,
Rider,
Roome,
Rosamond,
Rowand,
Ryekman,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Smith (Ontario)
Somerville,
Sproule,
Stevenson,
Sutherland,
Taylor.
Tyrwhitt,
WVeldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilson.-76.

CONTRE:
Messieurs

Guay,
.Harwood,
Jeannotte,
Langevin (sirlector),
laurier,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lippé,
M1gnault,
Monet,
Rinfret,
Thompson (sir John),
Turcotte,
Vaillancourt.-31.
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La proposition est adoptée et le bill lu une
deuxième fois.

CORRUPTiON ÉLECTORALÈ ET PERTE DE
DROITS POLITIQUES.

La, Chambre se réunit de nouveau en comité.

(En comité.)

M. JEANNOTTE : Quand vous avez quitté le
fauteuil, à six heures, M. le Président, j'étais à
<lire que nous devions nous efforcer de faire (les
lois (ui eussent pour objet de prouver'à l'étranger
que nous étions un peuple composé de citoyens
honnêtes, sobres, intelligents et soumis aux lois.
Je considère que le parlement est une grande
famille. De même que dans la famille bien née le
mal qui peuit se produire, les dissensions (li peu-
vent exister, sont tenues secrètes, afin de cacher le
malaise du père, de la mère et des enfants ; il
en est ainsi pour la grande famille canadienne. Y
aurait-il des cas de corruption, notre intérêt natio-
nal, pour ceux qui ont du patriotisme, et je crois
que nous en avons tous,-nous porte à ne pas enri-
chir nos statuts de lois qui, à l'étranger, seraient
de nature à faire croire que nous ne sommes pas un
peuple de bonnes mours. Partant de ce prin-
cipe, je puis aborder mon amendement immédiate-
ment. Mais avant de le faire je vais parler encore
<le la requête. La section 2 du projet de bill se lit
comme suit :-

Lorsque, dans les soixante jours qui suivront celui
auquel une élection aura eu lieu en vertu de l'Acte des

ele ctioi8fedérc(le8, une pétition, rédigée dans la forme ou
à l'effet de l'annexe A du présent acte, aura été pré-
sentée à la cour signée par cinq électeurs ou plus d'un
district électoral (['adresse postale de chaque signataire
étant ajoutée à son nom),exposant que la corruption a été
pratiquée en grand durant l'élection, et portant annexés
un affidavit ou des affidavits, dans la forme ou à-l'effet de
l'annexe B du présent acte, assermentés par tous les péti-'
tionnaires, exposant qu'ils sont les dits pétitionnaires et
que les allégations de la pétition sont vraies au meilleur de
leur connaissance et croyance, la cour désignera, dans les
trente jours qui suivront sa réception, l'un de ses juges
pour faire une enquête en vertu du présent acte.

Cette section, dans la version française du projet,
ne comporte que la signature de cinq électeurs sur
la requête ; mais le promoteur du bill nous dit que
c'est -vingt-cinq.

J'ai dit avant l'ajournement, que la corruption
devait être pratiquée en grand pour justifier cette
requête. C'était dans le but de protéger ceux qui
seraient traînés devant la cour d'enquête. J'ai dit
aussi que si les plaignants ne donnaient pas une
cause suffisante et raisonnable de cette plainte, les
parties assignées auraient une action en dommages
contre eux.

Dans toutes les enquêtes de ce genre qui sont
formulées, on a le soin de demander au plaignant
de spécifier les cas de corruption sur lesquels l'en-
quête se fera. Dans les affaires municipales, j'ai
moi.même demandé des enquêtes, et chaque fois,
on a exigé que des cas spéciaux de malversation
soient donnés ; parce que l'on ne pouvait pas accor-
der d'enquête sur des cas généraux. Devant les
législatures ces enquêtes n'ont jamais été accordées,
à moins que des cas spéciaux ne fussent désignés..

Par le présent bill, les vingt-cinq électeurs .qui
demanderont l'enquête ne seront pas tenus à cette
formalité que la justice et la jurisprudence ont éta-
blie jusqu'à ce jour. Je voudrais que l'on me citât
un seul exemple où une enquête a été accordée de la

manière proposée par le présent bill. Ces vingt-cinq
électeurs pourront donner un affidavit <lui ne voudra
rien dire. Il serait aussi bien de n'en pas donner
du tout. Ils donneront un affidavit à l'effet qu'ils
ont raison de croire que l'élection a été gagnée par
corruption. Après chaque élection la partie qui
succombe crie à la corruption. L'élection la plus
honnête même, on dit qu'elle a été gagnée au moyen
de la corruption. Souvent nous ne sommes pas con-
vaincus de ce fait, mais nous voulons relever le moral
du parti qui succombe. Et l'on voudrait que la
Chambre donne le pouvoir de faire une enquête sans
spécifier aucun cas de corruption.

Dans le projet dle bill présenté l'année dernière,
la plainte devait être adressée au gouverneur géné-
ral en conseil. J'aimerais mieux cela, parce que
le gouverneur général en conseil verrait mieux s'il
y avait lieu d'accorder une enquête. lais ce
nouveau projet de loi est impératif, le juge sera
tenu dfaire l'enquête. Il ne pourra pas s'enquérir
s'il a des raisons suffisantes pour la refuser ou l'ac-
corder, pourvu que la pétition soit faite dans les
soixante jours et l'argent déposé. Où sera fait ce
dépôt? Sera-t-il fait au juge? Sera-t-il fait à la par-
tie adverse ? Qui aura la garde des cinq cents pias-
tres que les requérants sont obligés de déposer ? On
ne le sait pas. Il est tout probable que les requé-
rants ne feront pas de dépôt du tout.

Je vais continuer mes remarques en parlant sur
une autre question, mais elle regarde toujours la
section 2. Je suppose le cas d'une élection contestée
où l'on demande même la déqualification du candi-
dat heureux. Le candidat élu sera obligé de ré-
pondre à la pétition contre son élection et de suivre
l'enquête qui sera faite en vertu ,le cette loi. Le
voilà avec deux causes sur les bras. Et on sait
d'avance qu'une contestation d'élection est ruineuse
pour tous les partis. Maintenant qu'arrivera-t-il ?
L'expérience est là pour nous le dire. Dans toutes
les contestations <'élection, combien a-t-on trouvé
(le cas <le corruption ? En moyenne, à peine dix. Si
la moyenne n'est lue dix cas de corruption prouvés,
pourquoi laisser croire que les gens ne gagnent leurs
élections que par la corruption. Si dans ces causes
d'élections contestées, avec le concours d'avocats
habiles, on n'a pas pu arriver i une moyenne de
plus de dix cas prouvés dans chaque cause, comment
se fait-il, cependant, que, depuis si longtemps qu'on
a une loi spéciale pour punir ces cas-là, on n'est pas
arrivé à un autre résultat? C'est parce qu'il est
faux que la corruption soit aussi générale qu'on le
dit. Alors, comment se fait-il qu'on vienne main-
tenant avec un projet de loi tendant à faire croire
(ue la.corruption électorale s'exerce en grand parmi
nous, qu'une grande partie des électeurs est cor-
rompue. La présentation de ce bill est presqu'une
insulte jetée à la face de l'électorat. Si les contes-
tations avaient prouvé que la corruption s'exerçait
en grand, qu'elle s'exerçait d'une manière terrible
pour ainsi dire,. je serais disposé à admettre avec
l'honorable dénuté d'Albert (M. Weldon), qu'il
est peut-être' justifiable de venir avec un bill sem-
blable. Mais le contraire est vrai et nous ne pou-
vons nier que les élections se font maintenant avec
moins de corruption que jamais. Il arrive bien
quelque fois que des cas se présentent, cependant,
jamais on a encore eu la pensée de soumettre une
législation semblable à raison de ces cas isolés.

La loi Blake, qui est dans nos statuts depuis plu-
sieurs années et qui prévoit jusqu'à un certain
point les cas visés par ce bill, n'a pas été mise en
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pratique, on ne s'en est pas servi encore. Qui a
présenté une requête pour avoir une enquête en
vertu de cette loi Blake, afin de trouver (les
cas de corruption ? Or, je dis que la loi mainte-
iant proposée ne sera pas plus dangereuse, ne sera
pas plus dommageable pour les corrupteurs et les
corrompus. Si ce n'est que pour remplir nos sta-
tuts qu'on veut faire passer celle-ci, cela ne vaut
pas la peine d'y cousacrer tant (le temps. Nous
sommes (les législateurs sérieux, et nous devons
voir a faire la prospérité du pays. Or, pour arriver
à ce but, nous devons être très particuliers sur les
lois que nous passons. Si nous faisons une loi pour
rendre le peuple meilleur et si cette loi a un effet
contraire, nous serons grandement coupables. Or,
la loi maintenant proposée aura l'effet le rendre le
peuple moins bon à l'avenir qu'il ne l'a été par le
passé, car il privera les familles de l'harmonie et
(le la paix dont elles ont besoin pour être heureuses,
en perpétuant les haines politiques. Si cette loi
doit produire plus (le mal que de bien, il me
semble que nous ne devons pas ladopter.

Lorsque, l'année dernière, je combattais un pro-
jet (le loi semblable, je disais : Vous n'arriverez
pas au but désiré par tous les électeurs, par tout le
mnonde, parce qu'il sera impraticable. La Chanbre
m'a donné raison. Je crois (ue le hill de l'année der-
nière, comparé à celui-ci, était le meilleur des deux.
Ce projet <le loi est copié sur celui qui a été rejeté
par cette Chambre ; il est greffé sur un moribond
et, partant <le là, il ne doit pas, à mon avis, avoir
une existence plus foite, plus vigoureuse pour cela.
Il ne doit pas être adoptée par cette Chambre, con-
posée co1mne elle l'est, d'hommes intelligents.

Il faut considérer les dépenses qui seront imposées
îà ceux, qui traduits devant cette cour d'enquête,
seront obligés le se défendre. On s'adressera à ceux
qui nauront pas les moyens <le faire ces dépenses
pour prouver qu'on a eu raison de demander cette
enquête. On fera l'impossible pour convaincre de
faute l'électeur qui n'aura pas les moyens de prou-
ver son innocence. La première partie qui sera
appelée devant ce tribunal, sera l'électeur. Cet
électeur comparaissant devant ce juge sera obligé
<le déclarer sa propre turpitude dans une action
pénale. La partie accusée a droit d'être entendue
pour sa propre défense, mais ici elle sera obligée de
dire les fautes qu'elle aura connises, ce qu'elle aura
recu. Comment vous tirerez-vous d'affaire, si la
partie accusée ne veut pas dire qu'elle a été corrom-
pue ? Un inconnu viendra dire que tel électeur a
été corrompu et cet électeur n'aura que son propre
témoignage pour prouver son innocence ! Cet indi-
vidu, peut être parjure, ne sera pas connu de per-
sonne ; ni dlu juge ni d'aucun autre. Que fera le
juge ? On ne pourra pas discréditer son témoignage,
on ne le connaît pas. On ne pourra pas dire qu'il
s'est parjuré, il nest pas connu. On l'aura fait venir
de l'étranger exprès parce qu'il est inconun de tous.
On sait que cela arrive bien souvent dans les con-
testations d'élection. Que fera donc le juge ? Mais
qu'on ne l'oublie pas, le juge ne fait que l'ehnquête,
il n'a pas le droit de juger. C'est ce qui est beau
dans ce projet de loi. Le président du tribunal n'a
pas le droit de juger. Que va-t-il faire ?

Une VOIX : L'enquête.

M. JEANNOTTE : Oui, il fera l'enquête et il
transmettra une liste.de noms incriminés au secré-
taire d'Etat. Le secrétaire d'Etat a-t-il le droit de

M. JEANNOTTE.

juger ? Non, pas du tout. Que pourra-t-il faire ?
Rien. On sait que c'est contraire à la constitution,
un ministre ne peut juger en matière judiciaire.
C'est le juge qui devrait déclarer si les accusés sont
coupables ou non.

Supposons que je sois cité devant le connnissaire,
et accusé ('avoir vendu mon. vote pour deux
piastres. Le gouvernement est libéral, et c'est le
secrétaire d'Etat de ce gouvernement qui, virtuelle-
ment, va juger de ia cause, lui qui a intérêt a ce
que je sois mis à la porte pour qu'un candidat libé-
ral soit élu à ma place. Et on dlira que la politique
et l'esprit de pa.rti n'existent pas. Mais le secré-
taire d'Etat a-t-il le droit &'intervenir ? Il a cepen-
dant intérêt à dire que vingt-cinq conservateurs
soient rayés de la liste parce que la majorité n'est
que le vingt-cinq dans ce comté.

Si je cite ce fait-là, c'est pour montrer l'absur-
dité de ce projet dle loi. Il est vraiment étonnant
qu'un professeur le droit, dans une université, ait
pu préparer un bill semblable.

J'ai parlé avant l'ajournement <le la question,
importante pour moi, de la bonne renommée du
peuple canadien à l'étranger. Un Anglais en Angle-
terre, a-t-il jamais songé à proposer une loi semn-
blable? On connaît cependant les dépensesqu'ils font
dans les élections. S'ils font mal, ils ne le mettent
pas dans le statut pour être répandu par tout l'uni-
vers. Aux Etats-Unis sont-ils meilleurs que nous ?
Ont-ils des lois semblables dans leurs statuts? Non,
ils se protègent eux-mêmes. Entendei les Amnéri-
cains parler d'eux ; ils se donnent comme le peuple
le plus intelligent et le plus pur de la terre. Par-
lent-ils le la corruption ? Jamais. Et le peuple
ffrancais, allez donc lui dire que c'est un peuple
corrompu. Il vous ditra que ses électionssont faites
avec toute la pureté possible.

Je suis trop ami de notre honneur national
pour consentir à une loi semblable. Nous avons
nos lois pour faire nos élections et pour les contes-
te-. Elles sont faites de faeon à dire à l'étranger
q ne nous sommes des hommes d'affaires, mais que
dans le cas où il arriverait quelque chose de mal, nous
avons le moyen d'y remédier. Tout comme nous
avons des lois pour nous protéger contre les voleurs.
Elles ne veulent pas dire que nous sommes des
voleurs, mais seulement que nous pouvons pnotéger
les honnêtes gens contre les malhonnêtes gens.

Je ne veux pas retenir la Chambre plus long-
temps.

M. RINFRET : L'honorable
l'obligeance de nous expliquer
avant de reprendre son siège ?

député aurait-il
son amendement

M. JEANNOTTE: C'est à cela que je veux
revenir. Mon amendement est très court; il a
pour objet <le protéger les familles, les paroisses et
les comtés. On ne me dira pas que la recherche
des cas de corruption n'est pas aussi sérieuse que
la contestation d'une élection. Dans le cas de
contestation d'élections il faut un bill <le particula-
rités. Il faut donner chaque cas en détail et les
noms de ceux qui ont été corrompus. La cour ne
permet pas que nous sortions de là. Je voudrais
qu'on eût aussi un bill de particularités dans ces
enquêtes.

Il ne s'agit pas de savoir si Pierre, Jean ou Jac-
ques ont reçu trente sous pour leur vote, il s'agit
de la bonne réputation de toute une division élec-
torale qui a choisi un homme en qui elle avait con-
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fiance, puisqu'elle lui a donné la majorité. Il s'agit
de savoir si les électeurs honnêtes ne sont pas
passibles d'être déqualifiés. Si on prend tant de
soins dans les contestations d'élection pour prouver
les cas de corruption, pour établir qu'une élection
doit être annulée, si on prend tant de soin pour
savoir si les candidats doivent être déqualifiés, coin-
ment se fait-il donc, qu'on en prenne si peu dans ce
cas-ci? Pourquoi ne pas exiger les particularités?
Pourquoi autoriser vingt-cinq électeurs à dire simt-
pleinent : L'élection, d'après nous, a été gagnée par
la corruption et cela suffira pour qu'une enquête
soit instituée, sans le moindre détail, sans mettre
le juge en position de savoir ce que l'on veut prouver,
sais lui fournir un moyen quelconque d'arriver au
plus petit cas de corruption. Connent se fait-il

quun professeur de droit ait pu préparer un projet
(e loi semblable ?

Conune je le disais avant l'ajournement, après
une élection, les électeurs battus croient que s'ils
ont perdu c'est dû i la corruption. Il n'y a pas
ui juge, il ny a pas un inagistrat qui voudrait
iistruire pendant cinq minutes une cause qui
serait rédigée en termes aussi généraux et aussi
vagues. La partie accusée pourra <lire: Pourquoi
m'accusez-vous, pourquoi m'amenez-vous devant
cette cour? Pourquoi une enquête contre moi?
Quelles raisons avez-vous, pourquoi m'assignez-vous
ici ? Dites-le moi, et je serai prêt à répondre à votre
accusation?

)ans ce projet de la loi, on a mis le côté toutes les
notions dle justice reconnues partout. Depuis que
le Canada fait ses propres lois, jamais une loi sein-
l>lable n'a été proposée. Jamais on n'a traduit les
citoyens honnêtes comme des criminels devant un
tribunal, avec moins de sans-gêne. Je ne coi-
prends pas qu'un professeur de droit puisse ensei-
gîer les principes semblables dans la chaire
duiîe université. C'est le renversement de toutes
les nîotions du droit et de la justice. Jamais à ma
cuonnaissance,--il est vrai que je ne suis pas bien
vieux et que d'autres le sont bien plus que moi,-
jamais je n'ai vu une semblable proposition. S'il
n'y a pas de précédent pour une telle mesure, si
aucune cour de justice ne ·voudrait appliquer une
telle loi si le parlement persiste à la passer, je le
deiiaide, où en sommes-nous rendus ? Sommes-
nlous tellement dégradés qu'il faille nous traiter
plus mal qu'on ne traite un voleur, car aux voleurs
on leur dit au moins pourquoi ils sont arrêtés et
amenés devant la cour. On traite les électeurs
commîîîe des esclaves. L'esclave est fouetté par son
imiaitre sans que le maître lui dise pourquoi. On
raconte qu'un jour un maître avait ainsi fouetté son
esclave. Pourquoi, lui demanda cet esclave, me
fouettez-vous, je n'ai rien fait de mal, pourtant.
C'est vrai, tu n'as rien fait de mal, mais c'est en cas
ou tu en feras. Ce bill mue rappelle cette histoire
'est ait cas où il y aura de la corruption qu'on

demande qu'il soit adopté. Et ce sont à des gens
raisoninables et intelligents à qui l'on demande de
faire une semblable loi.

Pauvres ou riches, nous sommes partisans de la
liberté. Je l'aime, la liberté, je ne veux pas être
gCiié dans l'exercice de mes droits. Autant j'aime
la liberté, autant je déteste la licence. T'aime la
liberté et voilà pourquoi j- déteste le projet de loi
qui est devant la Chambre. Il n'y a pas encore un
grand nombre d'années, nos pères ont versé leur
sang pour nous obtenir la liberté dont nous jouis-
.sons,

Pour revenir à mon aamenîdemneit, et j'entends
être très court, je l'aurais rédigé autrement si
j'avais eu plus de temps à ma disposition. Plu-
sieurs députés ont dit qu'il ne concordait pas avec
la section 2. -Je le crois, car ce n'est pas dans quel-
ques minutes que l'on peut faire la rédaction d'un
tel aiendement. Je voulais donner à la chambre
l'idée qlue je défends maintenant. Bien que cet
amendement ie concorde pas tout-à-fait avec la
sectioh 2, il explique cependant tellement bien ce
que je veux, qu'il suffira de changer un mot ou
deux pour que la section se lise mieux qu'à présent.
L'amendement veut dire que les vingt-cinq élec-
teurs qui signeront la requête sauront ce qu'ils si-
gnent. Un électeur mécontent ou voulant se vet-
ger, pourra, avec le texte du bill, aller trouver
Pterre, Jean, Jacques et leur demander (le
signer son papier. Ces braves gens lui diront
mais pourquoi signer ? Oi ! sigme, signte quand
même. Géiéraleienit, on s'adressera à des gens
qui ne savent pas lire et qui savent à peine signer
leur nom. On leur lira quelques phrases par-ci par-
là de la requête à chacun d'eux, et le tour sera
joué. Les gens allant de bonne foi signeront sans
y regarder de trop près et, l'individu qui voudra
tirer vengea1ce le quelqu'un ne sera jamais connu,
le juge qui ira faire l'enquête ne saura pas qui
a commencé l'affaire. Il appellera Pierre et on
lui dira: Vous avez signé la déclaration). Qu'est-
ce que vous avez à dire? Et Pierre (le répondre:
je ne connais rien, c'est Jean qui m'a dit (le signer
il m'a assuré que c'était correct. Jean-Baptiste,
qui estun gros Canadien sants défiance, comparaîtra
à son tour devant le juge. Le juge lui demandera,
de quoi avez-vous à vous plaindre? Je n'ai rien,
répondra-t-il. Mais alors pourquoi avez-vous signmé
la requête? Oh ! c'est un homme de la paroisse
voisine qui est venu me voir pour cela et qui m'a
dit que c'était une excellente chose.

Alors le juge qui voudra commencer son enquête
va dire immédiatement: Il n'y a pas de plainte.
Mais comme les sténographes anglais et français
voudront gagner de l'argent, ils répondront :
Ajournez (onc à huit jours et on va en avoir.
Le juge, qui ne voudra pas passer pour ne pas
savoir faire une enquête, ajournera. Pendant ce
temps-là on ira voir les autres signataires et on
finir-a par en trouver un qui aura un cas de corrup-
tioi. Il viendra dire à la cour : Je crois que Pierre
doit avoir reçu une piastre de Louis pour son vote.
On lui demandera s'il l'a vu. Il répondra, non ;
mais il ajoutera qu'il n'a pas dû voter sans avoir eu
une piastre, parce qu'on a été chez lui le soir, et si
ce n'est pas-lui qui l'a reçue, c'est sa femme. Le
juge va-t-il assigner la femme de Pierre ? D'après
la loi civile la femme n'est jamais témoin contre
soit mari. D'après la loi criminelle, la femme peut
être témoin si elle le veut, et si le mari le veut.
Nécessairement elle ne le voudra jamais. Alors le
juge va ajourner de nouveau pour entendre la dis-
cussiou de ce point de droit, et pendant tout ce
temps-là le candidat élu sera obligé de se tenir là
avec son avocat, parce que l'électeur qui a été assi-
gnés devant la cour dira au candidat: Protégez-
moi, j'ai voté pour vous. Les dépenses que cela va
entraîner, qui va les payer? Je crois que si les
requérants ne faisaient pas de dépôt, mais don-
naient un cautionnement pour les frais, ce serait
mieux, car la partie perdante paierait les frais.

Commne je l'ai dit tout à l'heure, les cinq cents
piastres seront dépensées avant que trois témoins
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soient entendus. Et alors le commissaire va-t-il
continuer l'enquête? S'il ne la continue pas, ce
projet de loi qui tend à purifier l'atmosphère poli-
tique, sera une perte sèche (le cinq cents piastres, à
part les dépenses faites par les accusés pour se
défendre.

Donc mon amendement est parfaitement raison-
nable et il doit être adopté dans la section 2. Quand
viendront les autres sections, nous aurons la liberté
(le dire ce que nous en pensons.

Mon amendement a pour objet de donner à la
section 2 un peu du vernis (le la jurisprudence éta-
blie dans le pays. Elle ne sera pas encore habillée
comme il faut, mais c'est le commencement de sa
toilette. Il a également pour objet de mettre ces
vingt-cinq électeurs sur leurs gardes, afin qu'ils ne
portent pas de plainte sans motifs raisonnables, à
peine d'être exposés à des actions en dommages.
Et ces dépenses qui n'auront pas atteint le but
désiré, à quoi auront-elles servi ? Non pas à puri-
fier 'atmosphmère politique, mais simplement à per-
mettre aux avocats de faire un peu d'argent, ce qui
n'est pas mal après tout.

Le résultat de ce bill sera surtout (le permettre à
un homme malfaisant (le persécuter ses voisins. Il
y a de ces hommes dans toutes les provinces de la
Puissance. Si ce projet de loi devenait loi, nous
légaliserions le mal que ces méchantes gens veulent
faire, tandis que le but des lois est <le rendre le
peuple meilleur. Nous donnerions à ces gibiers de
potence les moyens le trainer leurs concitoyens
dans la boue, de ruiner la réputation et lhonneur
des familles.

Demandez à un étranger qui, passant chez vous,
met le feu à votre grange, la raison de son acte, il
ne vous la (lira pas, il ne vous connaît pas. Cepen-
dant, il vous a causé du donnage pour (les milliers
de piastres, pour le plaisir seulement le faire du
mal. Nous n'avons pas de loi pour protéger cet
homme. Que l'on retourne cette section 2 de tous
les côtés, qu'on l'envisage comme l'on voudra, l'on
ne pourra pas faire autrement que d'admettre
qu'elle est inutile et nuisible pour le bien de la
société. Ce bill n'empêchera pas la corruption, au
contraire, il permettra d'en faire tant que l'on
voudra.

L'année dernière on a dit, c'est dans les Débats,
que celui qui fait de la corruption, c'est un mon-
sieur, un homme intelligent. Pourquoi ne pas
mettre les noms du corrupteur et du corrompu
sur un pied d'égalité ? Non, voyez-vous, l'un est
un monsieur, un homme intelligent. Si le corrup-
teur est le plus intelligent, je dis qu'il est aussi
le plus coupable et qu'il d'evrait être puni davan-
tage; c'est celui-là qui mérite toute la réprobation,
tout le châtiment, toute la sévérité de la loi, parce
(u'il est plus intelligent que les autres et par
conséquent le plus grand coupable.

Maintenant, j'arrive à mon amendement et je
finis par là. Cet amendement est excessivement
important puisqu'il tend à protéger l'honnête hom-
me, l'honnête citoyen contre celui qui voudrait lui
faire du mal, parce qu'il dit au malhonnête homme
qui voudrait exercer une vengeance et causer du
tort à son semblable sans raison valable, qu'il ne
pourra pas le faire impunément. Oh, ne croyez
pas M. le Président, que cet homme-là agira
pour (les motifs le pureté électorale. Bien souvent
ce sera parce que le voisin aura eu avec lui une
petite difficulté à propos d'un cours d'eau, ou d'une
clôture délabrée, qu'il cherchera à se venger en

M. JEANNOTTE.

persécutant son voisin. Il lui dira: tu vas me les
payer, les deux piastres que tu m'en a fait dépenser,
et il montera cette conspiration contre ce voisin
sans défiance.

Je veux protéger l'homme paisible, qui aime et
qui désire le bien de son pays contre les atteintes
du haineux, du vengeur, contre l'homme amalhon-
nête qui cherchera à le persécuter injustement.
J'espère que mon amendement va être adopté, ce
(lui améliorera beaucoup la section 2. Il faudra
amender aussi les autres sections quand leur tour
viendra. Avec ces amendements, le bill ne sera
pas encore parfait, mais au moins il sera plus passa-
ble s'il doit jamais arriver à maturité. De cette ma-
nière on le rendra aussi peu nuisible que possible ;
il ne sera pas une arme entre les mains des persécu-
teurs ; il ne seraplus une raison légale pour l'homme
malhonnête de satisfaire ses mauvaises passions.

J'aurais aimé à continuer encore à parler sur
mon amendement, mais je sais qu'il y a d'autres
députés qui désirent prendre la parole, aussi je
leur cède la place, sauf à revenir plus tard. (Texte.)

M. SPROULE : L'amendement proposé par l'ho-
norable député n'est pas très clair d'après la lecture
qui en a été faite au bureau, et je doute qu'il le
soit davantage maintenant. Dans tous les cas, il a
le mérite d'être un peu plus précis en exigeant que
des détails soient fournis quand des gens sont
accusés de s'être laissé corrompre. Si le bill est
jamais mis en opération, il me semble qu'il aura de
très mauvais effets, et si cet article est susceptible
d'être modifié pour le mieux, il est très important
qu'il le soit. Quelle que soit la teneur de l'amende-
ment proposé par l'honorab!e député, je crois qu'il
améliorera l'article tel que rédigé. Quand il y a.
beaucoup d'excitation politique pendant et après
une élection., quand la lutte est très chaude, on sait,
par l'expérience du passé, qu'il en résulte générale-
ment une demande de recensement des bulletins.
A ce recensement succédera probablement, au bout
de trente jours, une pétition en invalidation d'élec-
tion ; il est tout aussi facile d'avoir 25 électeurs pour
jurer qu'ils croient qu'il y a eu corruption qu'il est
facile d'obtenir le nombre requis de déclarations sous.
serment pour les fins d'une pétition en invalidation.
Le bill décrète:

Lorsque, dans les soixante jours qui suivront celui au-
quel une élection aura eu lieu en vertu de l'Acte des
élections fédérales, une pétition, rédigée dans la forme
ou à l'effet de l'annexe A du présent acte, aura été pré-
sentée à la cour signée par vingt-cinq électeurs on plus
d'un district électoral.....

Cette requête sera produite devant le même tri-
bunal lui juge la pétition, cette dernière ayant
probablement été produite en même temps. Après
la production de cette requête, ou dans un délai
(le trente jours, un juge sera chargé de commencer
cette enquête inquisitoriale. Il la commencera dès
le moment de sa nomination, ou dans un délai rai-
sonnable, et il la continuera de temps à autre, jus-
qu'à ce qu'il ait parcouru tout le comté et qu'il ait
mené cette enquête à sa propre satisfaction. D'or-
dinaire, il se passe les mois avant qu'une pétition
en invalidation soit jugée et, dans l'intervalle, on
continuera cette enquête inquisitoriale. Le député
élu, ou peut-être le candidat défait, pour se pro-
téger et protéger ses partisans, sera obligé de sur-
veiller leurs intérêts, et dès que cette enquête
inquisitoriale s'ouvrira devant le juge, il sera obligé
d'employer un avocat pour voir à ce qu'aucune

:22)59 [COMMUNES]



2261 [9 MAI 1894] 2262
injustice ne soit commise à l'égard des électeurs qui
l'ont appuyé.

Mais le grand inconvénient sera que cette enquête
inquisitoriale révélera simplement des faits qui ser-
viront plus tard à appuyer une pétition en invali-
dation, et que celle-ci, qui sera jugée subséquem-
nient, sera très probablement basée sur ces faits.
Quand une requête sera présentée à la cour pour
qu'une partie produise une articulation de faits
précis, il est probable que cette enquête inquisito-
riale, qui aura été poursuivie dans l'intervalle, aura
mis au jour un *certain nombre de faits, et que
ceux-ci seront intercalés dans l'articulation.

Du commencement à la fin, ce bill paraît devoir
causer une très forte dépense au candidat élu, et
quelquefois aux candidat défait. On sait ce qui
en est quand une personne est obligée de conpa-
raître en cour et d'employer un avocat pour sa
défense. L'expérience du passé démontre que les
services d'un avocat en vue coûtent de $25 à $100
par jour. Le juge aura le droit de siéger dans
n'importe quelle partie du comté, il pourra aller
d'un endroit à l'autre, là où il croira découvrir des
faits nouveaux, il ajournera, et pendant tout ce
temps, vous serez obligé de garder votre avocat
pour surveiller vos intérêts et ceux de vos parti-
sans.

Supposons que cette cour siège durant dix jours
et que vous payiez à un avocat $100 par jour,
comme cela arrive souvent, cela signifierait un
millier de piastres, sans parler des autres dépenses
et du temps que vous perdrez à suivre cet interro-
gatoire. C'est une dépense qu'aucun candidat
n'aimerait à faire, s'il pouvait l'éviter. Il y aura
ensuite la dépense qu'entraînera l'instruction de la
pétition en invalidation quand elle viendra (levant
le tribunal. Si ce bill devient loi, le candidat sera
exposé aux doubles et quelque fois aux triples frais
d'un recensement des bulletins, puis d'une pétition
en invalidation et finalement de ce voyage (le décou-
verte. Ces frais additionnés se chiffreront par une
somme que bien peu de candidats dans le pays pour-
ront payer ; ce sera une dépense qui chassera da la
vie publique beaucoup d'hommes qui sont aujour-
d'hui les représentants du peuple.

Pour ces raisons, je crois que le bill prête le flanc
à (le très graves objections. L'amendement pro-
posé par l'honorable député de L'Assomption (M.
Jeannotte), aux fins d'obliger la partie poursuivante
à donner plus de détails au sujet des cas de corrup-
tion, entoure le bill de certaines sauvegardes qui
peuvent peut-être empêcher l'ouverture de cette
enquête inquisitoriale. C'est le seul bon effet qu'il
aura. Mais je crois que tous les articles du bill
prêtent autant à objection que celui qui est en voie
<le délibération, et mon opposition porte non seule-
nient sur cet article, mais sur tous les articles du
bill. Je crois que nous avons à l'heure qu'il est
assez de tribunaux dans le pays. Nous avons plus
(le lois qu'il est de l'intérêt moral ou pécuniaire du
peuple d'en avoir. Ce bill propose en réalité l'éta-
blissement d'un nouveau tribunal, et, dans plusieurs
cas, il fournira un nouveau moyen d'épuiser les
ressources financières du candidat élu ou de son
adversaire, qui, l'un et l'autre, auront déjà fait plus
de dépenses qu'ils n'en peuvent supporter.

M. BELLEY: M. le Président, je n'approuve pas
toutes les remarques que l'honorable député de
L'Assomption (M. Jeannotte), a faites sur ce pro-
jet de loi. J'en désapprouve quelques-unes et j'en

approuve plusieurs. Je n'approuve pas ce qu'il a
dit sur le principe du bill. Je crois que ce principe
doit être approuvé par la chambre. Devant une
grande corruption électorale, nous devons chercher
les moyens de punir non seulement ceux qui achè-
tent les votes, mais ceux qui se vendent et ceux-là,
d'après moi, sont les plus coupables. L'honorable
député de L'Assomption,et plusieurs autres, je crois,
pour appuyer leurs remarques, ont dit, si je ne me
trompe pas: nous sommes contre ce bill en lui-
même, parce qu'il tend à punir seulement, celui qui
s'est vendu, l'acheteur devrait être puni au même
titre que l'acheté. Je crois que nous avons une
loi qui punit le corrompu comme le corrupteur.

L'honorable député de L'Assomption (M. Jean-
notte), a cité certains cas qui se sont présentés à
Montréal. Entre autres, je crois, qu'il a fait allu-
sion au cas de McShane, qui avait été déqualifié
pour (les actes commis au cours d'une élection tenue
dans le, comté de Laprairie. M. McShane avait été
déqualifié pour avoir acheté le vote d'un électeur.

C'est là la preuve que nous avons une loi qui
atteint le corrupteur, cr des électeurs ont aussi
été privés de leur droit de vote pour avoir accepté
une considération frauduleuse.

Si j'ai bien compris ceux qui m'ont précédé, les
députés qui se sont prononcés contre ce bill font
erreur sur ce point.

Maintenant, je dirai que je suis entièrement en
faveur de l'amendement que le député de L'Assomp-
tion (M. Jeannotte) a proposé, car il tend à amé-
liorer ce projet de loi et à en mieux dégager le
principe. Suivant que l'on met bien ou mal à exé-
cution une disposition législative, on peut d'une
bonne chose en soi en faire une bonne ou mauvaise,
suivant le cas. Ce projet (le loi est juste dans son
but et repose aussi sur un principe juste, mais
grâce à une mauvaise rédaction, il peut devenir un
véritable moyen de persécution. S'il était adopté
tel quel, on aurait raison de craindre une persécu-
tion organisée, grâce à sa rédaction défectueuse, et
c'est le devoir de cette Chambre d'empêcher qu'une
telle persécution se produise.

Je suis bien convaincu que l'honorable promoteur
de ce bill ne veut pas de persécution, à quelque
titre que ce soit. En partant de ce principe, je
crois que nous améliorons cette mesure en la modi-
fiant. Si on l'adoptait sans la modifier, ce serait
faire une loi contraire à tous les principes du droit,
contraire à la pratique suivie dans toutes les cours.

Je crois que nous devons admettre que celui qui
est accusé doit l'être par un acte formel, c'est-à-dire,
que toute accusation doit être bien et dûment
libellée. Ici il s'agit d'une procédure identique à
celle suivie dans les cours de police, dans les affaires
de la cour de circuit et de la cour Supérieure, en
un mot devant toutes les cours judiciaires comme
devant les magistrats mêmes. Mettre cette pra-
tique de côté, c est, selon moi, élever l'arbitraire en
système. Conséquemment, il faut que la requête
demandant l'institution d'un tribunal enquêteur
soit parfaitement libellée, que les mêmes principes
soient suivis comme dans les causes de contestation
d'élection. Il faut que chaque cas, que chaque fait
soit libellé. Pourquoi ne ferait-on pas pour ces
cas-ci la même chose ? C'est le même principe qui
est en jeu. Pourquoi adopter une méthode dans un
cas, et une autre dans l'autre cas ? On veut rendre
justice à tout le monde, on veut que celui qui vend
son vote soit puni. On veut non-seulement que
ceux qui ont commis l'acte défendu par la loi soient
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atteints, de même que le député élu, grâce à ces
moyens de corruption, soit également puni. NMais
aussi on veut quil n'y ait pas (le persécution orga-
iisée. On veut que les vingt-cinq électeurs deman-
dant lenquête soient sincères dans leur démarche.
Pour atteindre ce but nous devons prendre les
moyens nécessaires pour y arriver. Or, le seul
moyen, c'est l'amendement du député de L'Assomp-
tion. Mais ce moyen lui-même, n'est pas, à mon
avis sufiisant et je crois que les pétitionnaires
devront subir un interrogatoire complet devant le
juge qui leur demandera sur quoi ils basent leur
croyance dans la vérité des allégués contenus dans
l'acte d'accusation

Ainsi, nous disons que les requérants devront
,donner un affidavit dans lequel ils diront que dans
leur âme et conscience, ils croient que les faits
allégués sont vrais.
. Eh bien ! cet affidavit peut être donné par toits
les électeurs. Il sera donné toujours, par des
hommes insolvables, et, la plupart du temps, par
des hommes (le rien, dont le témoignage ne serait
pas même accepté devant les cours de justice dans
les causes ordinaires.

Par une loi passée en 1892, la loi des élections
contestées a été amendée. On y a ajouté un proviso
qui oblige le pétitionnaire à donner un aflidavit
par lequel il croit que les faits allégués dans la
pétition sont vrais dans son âme et conscience.

J'ai été un des premiers députés dont l'élection
fut contestée d'après cette nouvelle loi. J'ai cous-
taté que cette faculté de faire cet affidavit était
donnée à des hommes qui juraient avec beaucoup
de facilité. Dans la pétition présentée contre moi,
on avait énuméré tous les cas de corruption imagi-
nables et prévus par le statut. Ainsi, oit alléguait
que j'avais acheté deux cents électeurs dans diffé-
rentes parties de nion comté, lequel a l'étendue d'une
province. Les deux pétitionnaires, deux propres à
rien, ont juré que les faits allégués dans la pétition
étaient vrais. N'est-ce pas vraiment exorbitant
que d'alléguer (lue j'avais acheté deux cents élec-
teurs dans différentes paroisses d'un comté de cette
étendue? Ces deux hommes se sont parjurés de la
façon la plus honteuse ; ils ont dit une chose qu'ils
savaient être fausse. Ce qui est arrivé dans ma
contestation arrivera dans toute contestation d'élec-
tion.

J'aime mieux que la clause 2 disparaisse complè-
teient di bill si mon atmendement n'est pas adopté ;
car c'est un afiidar-it inutile et qui sera nuisible à
ceux qui viennent jurer de choses qu'ils savent
fausses et commettre ti parjure.

Te crois qu'avant d'aller plus loin, le juge devrait
dire aux requérants : vous avez juré qu'il y avait
en de la corruption en grand lors de l'élection, eh
bien ! nous allons d'abord vous questionner afin (le
savoir sur quels faits vous vous basez pour jurer
que vous croyez consciencieusement que tel et tel
fait de corruption se sont produits. Nous allons
aussi inviter le public intéressé, à venir vous trans-
questionner.

Je n'irai pas jusqu'à dire qu'il faille absolument
que ces requérants fassent une preuve complète
devant la cour ; mais au moins je voudrais ce qu'on
exige devant le juge, sinon une preuve complète, du
moins une preuve secondaire, établissant qu'il y a
matière à procès.

L'honorable député d'Albert devrait accepter
mon amendement. Il est juste. Je demande que
ceux qui pétitionnent soient soumis aux tranques-

M. BELLEY.

tions, et que le juge après cet examen et après avoir
pris également connaissance des circonstances de
la cause, puisse dire s'il y a présomption de cor-
ruption, ou, en d'autres termes, s'il y a matière à
procès. Et alors il pourra ordonner l'enquête.

Ce que je demande est raisonnable et empêchera
la pet pétration de beaucoup d'injustices envers les
électeurs. Cela jettera de la lumière dans toutes
ces pétitions. L'amendement que je propose
devrait être inséré non seulement dans le présent
bill, mais encore dans l'acte des élections contes-
tées. On a déjà prétendu, dans une couple de
contestations d'élections, qu'on pouvait tranques-
tionner les requérants avant d'examiner aucun
autre témoin; cette question a été soulevée, je crois,
dans le district de Montréal. La cour a décidé
dans le sens contraire, mais le juge a dit que cela
serait extrêmement juste que cette permission fût
accordée. C'est ce qui se passe dans les causes
civiles, en matière de capias et de saisie-arrêt avant
jugement. L'on entend les témoins, et ils viennent
dire généralement : nous ne savons rien (le cela
personnellement, nous l'avons appris de telle ou
telle personne.

Dans les causes d'élection, ce serala même chose,
et je crois que la transquestion de ces personnes
mettra fin à ces poursuites vexatoires. Uu indi-
vidu viendra dire qu'il croit que son voisin s'est
vendu pour une piastre ; un autre viendra dire
quelque chose de semblable. Lors même que dix
personnes viendraient déclarer cela, est-ce que l'on
pourrait dire qu'il y a eu corruption en grand dans
une élection ? D'après la loi de contestation des
élections, il faut prouver aujourd'hui que les faits
de corruption ont eu pour effet de changer le résul-
tat de l'élection.

Dans ces circonstances, je crois que la cour
devrait avoir le droit de rechercher quelles sont
les raisons qui ont engagé les pétitionnaires à faire
la demande d'une enquête. Seulement, dans le cas
où le juge sera convaincu qu'il y a matière à pro-
cès, c'est-à-dire qu'il a raison de croire que la cor-
ruption a été pratiquée, il devra faire une enquête.
Pour cette raison, je crois que le comité devrait
accepter l'amendement proposé. Dans tous les cas,
je me réserve le droit de proposer l'amendement
que j'ai maintenant en main, si celui que l'on dis-
cute maintenant est rejeté.

L'amendement est rejeté.

M. BELLEY : de propose comme amendement
qu'après les mots " l'un de ces juges " dans la
vingt et unième ligne, soient ajoutés les suivants :
Pour entendre et transquestionner les dits pétition-
naires sur tous les faits sur lesquels il repose leur dite
connaissance et croyance, et après les derniers mots
de la dite section, les mots suivants: "si, d'après
ces témoignages le juge présume qu'il y a eu telle
corruption; à la dite audition des dits pétitionnaires,
tous les électeurs pourront, soit par eux-mêmes,
soit par leur avocat, questionner, transquestionner
les dits pétitionnaires sur les faits se rattachant à
leur affidavit et sur lesquels ils reposent leur croy-
ance et connaissance. (Texte.)

M. JEANNOTTE: Qu'est-ce que vous avez fait
de mon amendement?

M. le PRÉSIDENT (M. DENISoN): Votre amen-
dement a été déclaré perdu.
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M. JEANNOTTE: M. le Président, sur l'amen-
dement qui est maintenant devant vous, je désire
dire un mot ou deux. J'ai lu cet amendement en
francais. Il tend à déclarer que le juge à qui la
pétition a été adressée, devra donner avis public
aux vingt-cing signataires qu'à tel jour et telle
heure, ils devront comparaître <levant lui pour
établir sur quoi ils fondent leur croyance contenue
dans l'affidavit qu'ils ont donné. Le juge les exami-
nera et verra si leurs raisons sont suffisantes pour
procéder à l'enquête. Si le juge se convainc que
leurs raisons sont futiles, il ne procédera pas davan-
tage.- C'est un moyen de sauver les dépenses con-
sidérables.

Il peut se faire que si mon amendement avait été
fait en anglais, il aurait obtenu plus de partisans
qu'il n'en a eu, car nos bons amis les Anglais sont
souvent portés à dire: on ne comprend pas, par
conséquent, on ne vote pas, ce qui est proposé. Je
crois même que le député d'Albert (M. .Weldon),
s'il avait compris les sens de mon amendement,
aurait voté pour et contre son propre projet de loi.
Il peut bien se faire que cet honorable député se
trouve dans le cas prévu par l'amendement. Il
sera alors obligé, pour protéger ses électeurs, de se
servir des moyens que nous lui offrons maintenant.
Nous devons nous protéger contre ces signataires
le pétitions, qui signent pour faire plaisir aux
autres, sans se rendre bien compte de la portée de
leur acte.

Je crois donc que cet amendement doit être
adopté.

Comme le Président ne comprend pas le français,
je puis bien ajouter ceci en passant : Mon amende-
ment n'a pas été mis aux voix et l'on s'est empressé
de le déclarer rejeté, mais on ne perd rien pour at-
tendre. Il reviendra encore à la troisième lecture
du bill.

M. JEANNOTTE: Je désire faire quelques
autres remarques.

M. le PRÉSIDENT (M. DENISoN): J'ai déclaré
lamnendement rejeté.

M. AMYOT : Je me soumets, naturellement, à
la décision du président, mais c'est le second article
qui est adopté sans que nous en ayons connaissance.

M. le PRÉSIDENT (M. DENISON) : L'article
n'est pas adopté.

M. AMYOT : L'article premier a été déclaré
adopté sans que nous en ayons connaissance, et
l'mendement vient de même d'être déclaré rejeté.
Nous sommes ici pour voter dans l'affirmative ou la
négative sur cette question.

M. le PRÉSIDENT (M. DENISoN): J'ai mis la
motion aux voix très distinctement.

AI. AMYOT : Cela s'est fait ex abrupto. Nous
n'avons pas en le temps de demander le vote.

M. le PRÉSIDENT (M. DENIsos): Si un député
avait demandé le vote, je l'aurais pris, mais personne
ne l'a demandé. Il y a maintenant un autre amen-
dement de proposé.

M. AMYOT: On ne facilitera pas l'adoption de
ce bill par de pareils moyens, car ils sont trop
raides. Nous aurons à voter plus d'une fois sur ce
bill. Nous ne voulons pas y faire d'obstruction,
mais nous avons nos convictions sur cette question.
Nous avons tous le même objet en vue, mais nous
avons des moyens différents pour l'atteindre, et
j'espère que le président n'interviendra pas.

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. AMYOT : Si je suis hors d'ordre, je suis prêt
à retirer ce que j'ai <lit. Mais nous avons le droit
d'obtenir le temps nécessaire pour demander le vote.

M. le PRÉSIDENT (M. DENISON): Je crois avoir
déjà fait remarquer clairement que la motion a été
mise aux voix et déclaré rejetée, et l'honorable
député de Chicoutimi (M. Belley) a proposé un autre
amendement. Il y a en tout le temps voulu pour
permettre aux honorables députés de demander le
vote s'ils y avaient tenu.

M. AMYOT: J'avais rédigé un amendement
semblable à celui proposé par l'honorable député
de Chicoutimi (M. Belley), mais dans des termes
quelkue peu différents, savoir : " pourvu que la
cour soit satisfaite par les déclarations sous serment
produites que la corruption a été pratiquée en
grand." Je crois que nous <levons adopter un
moyen quelconque de protéger le public contre 25
électeurs, ou n'importe quel autre nombre, (lui
viendront jurer que la corruption a été pratiquée
en grand. Dans la chaleur d'une élection, il est
facile de trouver pour ainsi <lire n'importe quel
nombre d'électeurs, même 100 ou 200, qui viendront
jurer que leurs adversaires ont fait de la corruption
en grand. Nous devrions avoir un moyen <le mettre
un frein à ces demandes d'enquêtes, et il devrait y
avoir un officier de justice autorisé à faire un
examen plus minutieux des faits de la cause.

Quand la pétition est présentée au juge, celui-ci
devrait pouvoir dire aux pétitionnaires: Donnez
des faits, des détails, des particularités qui vous
portent à croire qu'il y a eu corruption en grand.
Si la corruption a été pratiquée sur une grande
échelle, assurément il est facile de <lire qu'elle a été
pratiquée dans une certaine paroisse, parmi cer-
taines gens, et qu'elle a été exercée au moyen de la
boisson, ou par des considérations frauduleuses ou
par les dons en argent; il est également facile de
dire qu'elle a en lieu en certains quartiers et qu'elle
implique un certain groupe d'électeurs.

Le juge, exerçant sa discrétion, exigera les,
renseignements nécessaires pour produire chez lui
la conviction que la corruption a été pratiquée sur
une grande échelle. Cette protection est incontes-
tablement nécessaire, même pour assurer l'opéra-
tion du bill. Si nous imposons au juge l'obligation
de procéder dès qu'il aura reçu la pétition er <les
déclarations sous serment conçues en termes géné-
raux, sans s'inquiéter des points de droit, la loi ne
sera pas exécutée. Je suis sûr qu'on ne trouvera pas
de juges disposés à remplir cette mission, tandis
que si nous faisons une loi au juge de se convaincre
qu'il y a eu corruption, il entrera dans les détails,
et s'il voit qu'il y a des présomptions raisonnables,
il procédera à l'enquête. Je crois qu'on devrait
acquiescer à l'esprit de l'amendement, bien que je
n'en comprenne pas exactement les termes.

M. JEANNOTTE: La pétition d'élection deman-
dant le pouvoir de contester une élection, ne se fait
pas, de la manière donnée dans la section 2 du
projet de loi maintenant devant nous. Si la péti-
tion disait seulement : le requérant est en droit de
croire qu'il y a eu de la corruption, elle serait ren-
voyée de suite. Le pétitionnaire est obligé de
déclarer que le candidat a tenté d'acheter ou a
acheté des électeurs. Il est obligé de spécifier tous
les faits et de donner les noms. Ensuite son affi-
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davit dit qu'il a raison de croire que ces faits-là sont
vrais.

La pétition en invalidation n'est pas du tout la
même que la pétition mentionnée dans l'article 2.
Elle doit énumérer des faits particuliers, accuser le
candidat élu de s'être rendu coupable de corruption,
soit en achetant des votes, soit en traitant des
électeurs, soit en faisant des promesses, par lui-
même ou par ses agents. Si le pétitionnaire pré-
sentait une pétition du genre de celle mentionnée
à l'article 2, aux termes de laquelle il allèguerait
qu'il croit dans son âme et conscience que le can-
didat ou son agent s'est livré à des menées corrup-
trices, cette pétition ne tiendrait pas deux minutes
en cour, elle serait immédiatement renvoyée. Il
lui faut mentionner des faits, et après que la péti-
tion a été produite devant le tribunal, faire une
articulation de faits précis, mentionnant même les
endroits où la corruption a été pratiquée. Mais
l'article 2 ne fait mention d'aucune exigence de ce
genre, il n'y a pas d'accusation au sujet de laquelle
une partie civile puisse être interrogée. L'article
déclare simplement que le pétitionnaire doit allé-
guer qu'il croit que des cas de corruption ont eu
lieu.

Je dis que dans un cas semblable, tel que cette
requête sera formulée, on pourra commettre toutes
les injustices au monde. De plus, dans le bill de
particularités, le pétitionnaire est obligé de donner
un par un, les faits sur les lesquels .il entend faire
sonj enquête pour faire annuler l'élection ; tandis
que dans le projet actuel, il n'est pas obligé de
citer un seul cas de corruption; il n'a qu'à dire
qu'il croit qu'il y a eu des cas de corruption. Je
le répète, cela entraînera des injustices sans
nombre. (Texte.)

L'amendement est rejetée ; pour, 35, contre 45.

l. AMYOT : Je propose que les mots suivants
soient ajoutés à la fin de l'article 2 :

Pourvu que la cour soit convaincue, parles déclarations
sous serment produites, que telle corruption en grand a
été pratiquée.

L'amendement est adoptée ; pour, 40 ; contre, 36.

M. BERGIN : Je propose que les mots suivants
soient ajoutés. à la fin de l'article tel qu'amendé:

Les pétitionnaires ayant au préalable, dans leurs décla-
rations sous serment annexées à la dite pétition, donné
des détails complets sur la dite corruption en grand.

J'ai beaucoup de sympathie pour l'auteur de ce
bill, non seulement à cause de ses foites aptitudes
comme avocat, mais aussi à cause de la position
qu'il occupe dans cette Chambre. J'ai beaucoup
<le sympathie pour lui parce qu'il a déjà échoué une
fois avec ce bill, et que, si cet échec se répète ce
soir, il sera obligé de retirer son projet de loi, et il
est évident, d'après l'insistance qu'il met à le faire
adopter, que ce serait pour lui la cause, je ne dirai
pas d'une humiliation, mais d'un regret très sincère.

Si fortes que soient, cependant, mes sympathies
pour sa personne, je ne puis donner mon approbation
à un bill qui, j'en suis convaincu, sera d'une applica-
tion impossible, s'il est adopté, par cette Chambre-
et cela sous plus d'un rapport-et qui, s'il pouvait
partiellement être mis en opération, serait la cause
d'un très grand dangerpourle pays et donnerait pro-
bablement lieu à la fraude et à la corruption électo-
rales que l'honorable député voudrait supprimer.
Il demande qu'on supprime la corruption électorale

Ml. JEANNOTTE.

sur la foi des déclarations sous serment mentionnées
dans cet article. Or, je prétends que si nous
adoptons, l'article tel qu'il est, nous ouvrirons la
porte à des parjures et à une corruption dont nous
n'avons jamais encore été témoins dans le pays.

D'abord, l'article invite le parjure. Dans la cha-
leur d'une élection, on sait que les passions sont
excitées; on sait comment une défaite fait naître
un désir de vengeance ; on sait que presque tous
les partisans du candidat défait sont prêts à décla-
rer-même sous serment, pour un grand nombre-
que l'élection a été gagné par la corruption, et
qu'on n'éprouve aucune difficulté à obtenir n'im-
porte quelle somme d'argent pour produire une
pétition en invalidation. D'ordinaire, la pétition
doit être appuyée par un dépôt dle $1,000.

Combien n'est-il pas plus facile d'obtenir $500
pour cette fin, après une élection ? L'article stipule
qu'un certain nombre d'hommes devront se réunir
et faire une déclaration sous serinent, et cela dans
les 60 jours qui suivront l'élection. Il n'est pas dit
que l'atlidavit devra être fait le 60ème jour, mais
dans les 60 jours. Les premiers jours, il ne sera pas
difficile de trouver 25 hommes excités prêts à
signer une requête, déclarant être convaincus qu'il
y a eu de nombreuses manouvres frauduleuses
durant l'élection. A quelle pénalité expose un
faux affidavit ? A aucune. On jure, d'après cette
disposition, au moment où la population entière,
ou, à tout événement, une moitié de la population,
doit être convaincue que l'élection a été remportée
grâce à des manoeuvres frauduleuses et à la corrup-
tion, on jure au meilleur de sa connaissance. Et
c'est sur un atfidavit fait à une époque semblable,
au moment où les gens sont sous l'influence de la
passion, qu'il nous faut faire une commission d'en-
quête, à la tête de laquelle, peut-être, nous devrons
placer un des juges du pays, chargé de poursuivre
les recherches, selon son bon plaisir, jusqu'à ce
qu'il soit certain d'avoir approfondi la question,
cherchant à trouver quelque chose qui puisse lui
permettre de dire qu'il est pratiqué de nombreuses
manœuvres frauduleuses. Et bien que ce juge
puisse ne rien découvrir dans ce sens, il découvrira
probablement qu'un malheureux individu a pris un
verre de whisky dans une buvette près du bureau
de votation, ou que quelqu'un a donné, près de là,
un repas à un électeur qu'il venait peut-être de
chercher à 30 ou 40 milles. On peut découvrir de
ces légères offenses, même après une contestation où
le tribunal aurait déclaré l'élection valide, et la
cause pourrait être reprise en considération, et le
candidat perdre peut-être ses droits politiques pour
l'acte qu'il ignorait parfaitement de quelque agent.
Et combien d'autres inconvénients découleront-ils
d'une telle loi. Des hommes de bon caractère, que
personne ne croirait capables de quelque manoeuvre
corruptrice, seront retenus peut-être des jours et
des semaines par le tribunal, à leurs propres frais
et cela sans redressement aucun. Dans un cas de
ce genre un homme pourra être forcé de suivre
pendant plusieurs jours les séances de la cour, et il
ne sera nullement payé pour cela, car la maigre
somme de $500 ne suffirait pas -à défrayer - les
dépenses d'une enquête dans un grand comté oà.il
s'est fait beaucoup de manœuvres frauduleuses.

Je le répète, cette disposition du bill est défec-
tueuse en ce qu'elle ne décrète aucune pénalité
contre l'auteur des manoeuvres frauduleuses. Pour-
quoi punir le pauvre ignorant qui, tenté peut-être
par le besoin du moment, accepte une couple de
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piastres pour son vote, et laisser impuni le tenta-
teur qui est intelligent, instruit et riche? Je le
demande sincèrement à la Chambre, croit-on qu'il
peut résulter quelque bien d'un projet de loi basé
sur <le semblables principes ? Comme je l'ai dit,
cela ouvrirait la porte au parjure. Des hommes
dans la chaleur de la passion jureraient sans trop
de difficulté, sans, de fait, songer à l'effet de leur
affidavit, qu'il s'est fait de nombreuses manouvres
corruptrices. Ils ne sont pas ten'us de donner des
détails. Ils jurent d'une manière -générale qu'au
meilleur de leur connaissance il s'est commis des
actes frauduleux; mais il faillait expliquer les cir-
constances qui leur donnent raison de croire que
certains hommes ont commis des manoeuvres corrup-
trices, tous refuseraient de prêter serinent.

Nous ouvrons champ libre au parjure et à la
corruption, et je crois que si toutefois nous adop-
tous cette disposition, il faudrait ajouter que les
pétitionnaires devront donner dans les affidavits
les circonstances détaillées des cas de corruption.

Bien qu'il ait parlé, cette après-midi, des dispo-
sitions général du bill, mon honorable ami s'est
ensuite opposé à ce que mon honorable ami de L'As-
somption (M. Jeannotte) sortit de l'article 2. Je
ne (lois donc pas, sans la permission de la Chambre,
sortir de cet article, mais je réserverai ce que j'ai
Z (lire, car je crois que chaque article doit être
revisé, et je serai ainsi obligé de faire 21 discours
an lieu d'un seul. Je propose donc que les mots
suivants soient ajoutés à l'article :

Les pétitionnaires ayant d'abord donné dans leurs affi-
davits les détails circonstanciés de telles manoeuvres
corruiptrices.

Sir JOHN THOMPSON: J'aimerais à dire un
mot ou deux sur cet amendement. Je crois sur-
tout devoir parler à cause le l'action du comité sur
d'autres amendements précédents. Il me semble
que le comité s'éloignerait de l'objet de ce bill, en
prenant en considération les amendements qui sont
plausibles en eux-mêmes, qui semblent sauvegarder
contre le parjure et contre l'enquête inquisitoire.
Nais ces amendements touchent aux principes
du hill. Il serait impossible d'ajouter au bill,
sans le détruire, ces am*endements qui pourvoient
d'abord à une enquête et en même temps, veulent
entourer les procédures préliminaires de mesures
qui ne peuvent être observées. Nous ne saurions,
en effet, sans abolir le privilège de petitionner,
stipulé que les pétitionnaires qui déclarent avoir
raison de croire qu'il s'est fait de la corruption
hurant une élection, devront donner des détails

circonstanciés avant l'enquête. D'après notre loi
les élections contestées, des détails doivent être
donnés en première-instance, c'est dire, que le péti-
tionnaire devra établir ses preuves d'avance. Il
sufflit qu'il déclare qu'il croit les allégations vraies,
et qu'il peut les prouver, et si l'accusation est niée,
alors, dans un délai raisonnable, viennent les dé-
tails circonstanciés qui apprennent au défendeur
de quoi il est accusé ; mais, dès le début de l'en-
quête, exiger tout cela des pétitionnaires, exiger
qu'ils rendent eux-mêmes témoignage pour prouver
la corruption, c'est vouloir prouver les allégations
dès le début et priver des moyens de faire un pro-
cès les pétitionnaires qui ont été informés et
croient qu'il s'est fait des manouvres corruptrices.
Vouloir faire d'abord le procès, se serait, je crois,
mettre la charrue devant les boufs.

M. BERGIN: Je crois qu'un tel argument
ferait dans un cas ordinaire, mais il n'est d'aucune
valeur, je pense, lorsqu'il s'agit d'un bill qui n'exige
le détails à aucune phase, suivant la présen-

tation de la pétition. Le ministre de la Justice
pourrait peut-être suggérer à mon honorable ami
(M. Weldon), l'auteur du bill, de faire cette dispo-
sition avant la troisième lecture. Le ministre de
la Justice comprend, j'en suis certain, qu'un sem-
blable affidavit, ou une pétition basée sur un tel
affidavit, sera faite sans réflexion suffiàante, dans la
passion du moment, ou immédiatement après une
élection, quand les gens sont encore sous le coup
de l'excitation. Il comprendra, en outre, que si
l'on procède de suite, ou quelques jours après
l'élection, il se fera une enquête inquisitoriale, dont
il pourrait résulter une décision contre un candi-
dat heureux, dont l'élection ie serait pas attaquée
autrement.

L'honorable ministre admettra aussi que dans le
cas d'un protêt-car un rrotêt peut être soumis au
bout de 30 jours et abandonné ensuite, par défaut
de preuve de la part des pétitionnaires-si les révé-
lations ne se font pas dans les 30 jours, ce qui jus-
tifierait les pétitionnaires de continuer les procédu-
res, les procédures peuvent être continuées quelque
temps encore, et après avoir vu son élection décla-
rée valide par la cour, le candidat heureux pourrait
voir sortir de cette enquête inquisitoriale quelque
chose justifiant la reprise de la cause, et l'invalida-
tion de l'élection d'abord déclarée valide. Et si la
corruption était du caractère décrit dans le pre-
mier article, comme le ministre pourra le voir
d'après les statuts refondus, le juge pourrait décla-
rer que la corruption a été pratiquée en grand, et
cela, après une décision déclarant l'élection pure, et
sur le rapport de cette enquête inquisitoriale, le
parlement serait appelé par la suite à priver un
comté de ses droits politique. Voilà les principales
objections que rencontre cette disposition.

M. DUPONT: Si l'honorable premier ministre
veut nous engager à voter ce projet de loi-là, il
devrait nous présenter comme modèle, d'autres lois
que la loi de contestation d'élection telle qu'elle
existe actuellement, parce que cette loi ne repose
sur aucun principe. C'est la loi la plus arbitraire
que je connaisse.

Selon moi, les membres de la profession légale
devraient s'empresser de l'amender au lieu de
demander à la Chambre de voter une nouvelle loi.
On nous demande encore aujourd'hui de passer
une nouvelle loi qui ne repose sur aucun principe
de justice. En conséquence, je crois que si l'hono-
rable ministre de la Justice veut engager la Chambre
à adopter la loi de l'honorable député d'Albert, il
devrait nous proposer comme modèle une autre loi
que celle des contestations d'élections actuelle.
(Texte.)

M. AMYOT: L'attitude prise par le ministre de
la Justice veut dire ceci, à mon avis, qu'après toute
élection générale, nous pourrions avoir une enquête
dans le cas de toute élection pour y trouver tout
cas de corruption possible. En réalité, cela serait
restreint aux cas où les intéressés ont l'argent néces-
saire. -Je ne suis pas prêt à reconnaître ce principe.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne vais pas aussi
loin que cela, et l'honorable député aura sans doute
l'obligeance de me laisser dire un mot, en réponse à
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mes honorables amis qui ont parlé avant lui. Je
n'objecte pas à la chose; je crois, au contraire, qu'il
serait très juste d'exiger des détails et d'avoir une
enquête basée sur ces détails; mais je crois que
nous choisissons une mauvaise phase, si nous vou-
lons avoir cette enquête dès le début.

M. AMYOT : Si nous admettons une enquête
pour un comté, nous devons l'admettre pour tous.
Si pour obtenir une enquête il suffit d'une pétition
signée par 25 personnes, qui, peut-être, dansl'exci-
tation (le la lutte, déclareront qu'au meilleur de
leur connaissance et croyance, la corruption a été
pratiquée dl'une manière générale, sans rien qui
convainque le juge de la vérité de leur déclaration,
nous admettons virtuellement la possibilité d'une
enquête dans tout le pays. Je ne suis pas prêt
à aller aussi loin ; je crois que nous devons de
quelque manière protéger le public. Il faut au
moins soumettre au juge certains faits qui puissent
le justifier d'accorder une enquête.- Nous devrions
connencer par amender notre loi électorale, et
déclarer que ceux qui corrompent et ceux qui se
laissent corrompre sont également coupables. Je
n'ai jamais pu comprendre pourquoi on limitait la
pénalité (le la loi à ceux qui corrompent, tandis
que nous ne faisons rien pour protéger ceux qui
désirent se laisser corrompre.

M. 3MILLS (Bothwell) : Comment obtenez-vous
des preuves ?

M. AMYOT : On ne fait pas ces élections en
plein bois, ni dans l'ombre, mais à la lumière du
jour; nous connaissons généralement ceux qui votent
et nous pouvons juger de ce qu'ils font. Ici, encore,
l'honorable député le Bothwell admettrait le prin-
cipe d'enquête. Je dis que le principe du bill n'est
pas bon en lui-même ; il faut une preuve primafjacie
avant de déranger la société en général. Le comité
a parfaitement bien fait, je crois, d'adopter l'amen-
dement qui stipule que le juge devra d'abord être
convaincu qu'il s'est pratiqué (le la corruption.
Mais je lis que nous devrions niodifier notre loi
électorale, de manière à punir celui qui se laisse
corrompre, et, en second lieu, nous pourrions
amender le chap. 10 des Statuts revisés, le manière
à rendre l'enquête plus facile ; nous aurions alors
toutes les garanties nécessaires contre une enquête
superficielle.

M. WELDON : Je manquerais <le courtoisie
envers mon honorable ami <le Cornwall et Stormont
(M. Bergin), si je ne relevais pas, avant que le
comité lève sa séance, ses obligeantes paroles à mon
adresse. Mais ces paroles nie rappellent un peu
le vieux pi-être païen qui, lorsqu'il conduisait un
animal au sacrifice, lui ornait le cou d'une guirlande
de fleurs avant de le frapper. Je n'ai pas autant
apprécié les paroles de l'honorable député dans son
argumentation. Evidemment, l'honorable député
n'a pas lu le bill ; ou du moins, il n'est pas allé plus
loin que le deuxième article. Il a critiqué l'article
15, se plaignant de ce que nous allions priver de son
vote, un homme qui aurait tout simplement bu un
verre (le whiskey en temps d'élection. En étudiant
plus attentivement le bill, il pourra voir qu'il n'est
pas question de telle offense.

Il dit que la somme de $500 est une trop petite
somme pour commencer une enquête. C'est une
question que nous pourrons discuter, lorsque nous
serons rendus à cet article. Il s'est plaint d'un

Sir Joux THOMPSON.

grand nombre <le dispositions qui, je puis l'en assu-
rer, se trouvent en toutes lettres dans les statuts
depuis 18 ans. Evidemmoent, sa critique ne réflète
pas le sentiment du parlement, car ce sentinent
eût pu être aussi bien dirigé contre la loi que nous
avons déjà dans nos statuts. Si j'ai bien compris
l'amendement d'abord présenté par Phonorable
député (le L'Assoimption, il est identique à celui
actuellement devant la Chambre, et dans ce cas, je
prétends que ce dernier est hors d'ordre.

M. le PRESIDENT (N1. DENISON) : C'est le
même que le premier, et par conséquent, je dois le
déclarer hors d'ordre.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que le
comité lève sa séance et rapporte progrès.

La motion est adoptée.

Sir JOHN THOMPSON : Je. propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
l p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Jeudi, le 10 mai 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

ENQUÊTE RE LE TARIF.

M. LAVERGNE : Quels endroits le ministre
des Finances, le ministre de l'Agriculture, le con-
trôleur du Revenu de l'intérieur et le contrôleur
des Douanes ont-ils visité, depuis la dernière session
du parlement, dans le but de s'enquérir sur l'utilité
de faire des changements an tarif douanier et en
vue de la législation proposée à ce sujet pendant la,
présente session : 1. dans la province de la Non-
velle-Ecosse ; 2. dans la province du Nouveau-
Brunswick ; 3. dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard; 4. dans la province du Manitoba; 5.
dans la province de la Colombie Anglaise ; et 6.
dans les Territoires du Nord-Ouest?

M. FOSTER : Le ministre de l'Agriculture a,
visité les endroits suivants : Halifax et New-
Glasgow, dans la Nouvelle-Ecosse; Saint-Jean,
N.-B.; Charlottetown, I.P.-E.; Winnipeg, Boisse-
vain, Melita, Brandon, Neepawa et Portage la
Prairie, dans le Manitoba ; Vancouver, Victoria,
Nanaïmo et New-Westminster, C. -A.; Indian Head,
Régina, Prince-Albert et Calgary, T.N.O. J'ai
aussi visité tous ces endroits et plusieurs autres dont
il n'est pas question ici, mais que j'ai mentionnés, il
n'y a pas plus d'une semaine.

BASSIN DE HILTON.

M. 8UTHERLAND (pour M. LISTER): Avant
la construction du bassin de Hilton, le gouverne-
ment s'est-il procuré le titre du terrain sur lequel
ce bassin est construit? Si non, l'a-t-il obtenu
depuis? 2. Si le gouvernement n'a pas ce titre, qui
le détient actuellement? 3. Le gouvernement
a-t-il demandé le transfert des dits bassin et terrain?
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4. Si oui, quelle réponse a été faite à cette demande?
5. Le gouvernement a-t-il fait quelqu'arrangement
ou écrit qui lui permette de se faire transférer la
propriété? 6. Un gardien a-t-il été nommé pour
pendre charge du bassin? 7. Si oui, quel est son
nom ; 8. Quand a-t-il été nommé et quel est son
salaire? 9. Le gouvernement a-t-il reçu un relevé
(les recettes perçues à ce bassin ? 10. Si oui, quand
et par qui ce relevé a-t-il été fait ? 11. Le gouver-
nement sait-il que M. Bowker, de Hilton, a retiré
ces péages? 12. M. Bowker ou tout autre parti-
culier ou particuliers sont-ils autorisés à percevoir
des honoraires pour l'usage de ce bassin?

M. OUIMET: Les réponses aux questions ci-
dessus sont toutes négatives. Le ministère de la
Marine et des Pêcheries nous a informé qu'il n'avait
charge d'aucun quai à Hilton. Le quai de Hilton
était une propriété privée; mais une requête pré-
sentée au département, le 27 décembre 1884, disait
qu'à cause de certaines difficultés que présentait la
navigation de nuit sur la rivière Sainte-Marie, les
steamers allant au Sault Sainte-Marie devaient
passer la nuit à Hilton; que le quai, à cet endroit
était trop petit pour offrir un refnge suffisant à ces
navires, que le mouillage n'était pas bon, l'eau dans
le voisinage étant profonde et le roc dangereux ; et
(le plus, que les propriétaires privés n'étaient pas en
état, ni n'avaient besoin, pour leur commerce,
d'agrandir ces quais, vu, surtout, qu'ils ne récla-
naient rien aux navires qui y arrêtaient. Voilà
pour quelles raisons le gouvernement a construit
l'extension demandée et n'a pas demandé un trans-
fert du reste de la propriété.

CATHÉDRALE DE NICOLET. -

M. LEDUC: Des requêtes ont-elles été adressées
au gouvernement ou à quelqu'un de ses membres,
pour demander le désaveu d'une certaine loi passée
par la législature de Québec, à sa dernière session,
laquelle loi autorise la ville et la paroisse de Nicolet,
à voter chacune un octroi de huit mille dollars aux
fins l'aider à l'érection d'une église cathédrale dans
la ville (le Nicolet ? Des correspondances ont-elles
été échangées sur ce sujet avec le gouvernement, ou
aucun de ses membres ?

Sir JOHN THOMPSON: Nous n'avons recu
aucune requête à ce sujet, et il n'a été échangé
aucune correspondance.

BRASSERIE À NEUSTADT.

M. LANDERKIN: Quelles sommes ont été
perçues de la brasserie de Neustadt, chaque année,
de iSS6 à 1893 ? Quel était le salaire de l'officier en
charge, et quelles ont été les dépenses totales se
rattachant à son emploi, chaque année, pendant la
même période?

M. WOOD (Brockville):
Année. Revenu. Salaire.
1886-87..................... $1,024 00 $720
1887-88.................... 1,100 00 750
1888-89.................... 842 30 750
1889-9~0.................... 946 65 750
1890-91 .................... 999 61 750
1891-92..................... 2,231 00 750
1S92-93..................... 2,596 00 750

Il n'y a eu aucune dépense durant ces années.
Le gérant de cette brasserie dirigeait aussi le ger-
Imoir et la brasserie de Carlsruhe et le germoir de
Neustadt. .2
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BRASSERIE DE CARLSRUHE.

M. LANDERKIN: Quelles sommes ont été per-
çues de la brasserie de Carlsrube, chaque année, de
1886 à 1893? Quel était le salaire de l'officier en
charge, et quelles ont été les dépenses totales se
rattachant à son emploi, chaque année, pendant la
même période?

M. WOOD (Brockville): Le revenu de cette
brasserie, en 1891-92, a été de $2,018 et les dépenqes,
de $100.50. En 1892-93, le revenu a été de $1,638.16,
et les dépenses, de $90.30. Cette brasserie était sous
la direction de l'officier de Neustadt, dont le salaire
est donné en réponse à la question précédente.

MESURE-ÉTALON POUR LES BARILS.

M. LANDERKIN: Existe-t-il, en vertu d'un
statut, une mesure-étalon pour le baril, le demi-
baril, le quart de baril ou le huitième de baril ? Si
oui, quel nombre de gallons chacun doit-il contenir?
S'il n'y a pas de mesure-étalon, est-ce l'intention
du gouvernement d'en établir une?

M. WOOD (Brockville) : Il n'y a pas, d'après le
statut, de mesure-étalon pour le baril, le demi-
baril, le quart de baril et le huitième de baril. La
mesure-étalon des poids d'après la loi des poids et
mesures, est le gallon, mesure pouvant contenir 10
livres d'eau distillée à 62 degrés Fahrenheit. Ce
n'est pas l'intention du gouvernement d'établir une
autre mesure-étalon.

JETÉE ET PHARE À OAKVILLE.

M. GIBSON: Quand la jetée, dans le havre de
Oakville, a-t-elle été reconstruite? Combien ces
travaux ont-ils coûté? Combien la ville d'Oakville
a-t-elle souscrit? Le gouvernement sait-il que la
jetée est en partie détruite et que le phare est en
danger d'être emporté par la lame ? Le gouverne-
ment se propose-t-il de la reconstruire, et dans ce
cas, quand? La ville de Oakville a-t-elle, par voie
de pétition, demandé au gouvernement de recons-
truire cette jetée ?

M. OUIMET: Les travaux furent construits
entre le mois de mai et le 15 octobre 1887. Cela a
coûté $14,280. Les autorités municipales ont sous-
crit $8,000. Le gouvernement sait que la partie
supérieure de la jetée a été détruite, mais le phare
a été transporté plus loin sur la jetée, et il n'est pas
exposé à être emporté par la lame. Une pétition
du comité du havre d'Oakville, demandant des
réparations à la jetée du port d'Oakville, a été
transmise au département, par M. D. Henderson,
M.P., le 11 avril dernier, et elle est maintenant
soumise à l'étude.

POUVOIRS HYDRAULIQUES DES CHUTES
DE LA CHAUDIERE.

M. CASEY: Quels sont ceux qui ont l'usage ou
l'affermage des pouvoirs d'eau et privilèges aux
Chutes de la Chaudière? Quels sont les loyers ou
redevances imposés à ce sujet? Combien chacun
d'eux (s'il en est) devait-il à titre d'arrérages à la
fin du dernier exercice financier? Comment leurs
droits respectifs sont-ils définis? Ont-ils le droit
d'empiéter sur les chutes elles-mêmes par l'érection
de constructions permanentes? Est. ce que tous les
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privilèges pratiquement utilisables aux Chutes de la
Chaudière sont contrôlés par des particuliers?

M. OUIMET : Le bail du 19 novembre 1889
mentionne comme locataires MM. Perley et Pattee,
J. R. Booth, R. Blackburn, J. et T. M. McKay,
M. Petrie, A. H. Baldwin, la Banque de Montréal,
Melton Merrill, Bronson & Weston Lunber Co. Un
loyer annuel de $100 par lot est payé pour 15 lots
sur l'Ile de la Chaudière, et pour 10 lots, sur l'île
Victoria. M. J. R. Booth, le seul locataire qui
devait des arrérages à la fin du dernier exercice, a
fait le paiement exigé, le 5 octobre 1893. Tous les
autres locataires avaient payé leurs loyers. Dans
le contrat passé le 19 novembre 1889, se trouvent les
conditions du bail. Le volume d'eau dont les loca-
taires peuvent se servir pour chaque lot, doit être
suffisant pour produire une force égale à celle (le
150 chevaux, mais il n'y est pas fait mention de
constructions permanentes. Certaines réserves sont
faites pour permettre l'extension du service d'eau
de la ville d'Ottawa ; pour les glissoires à l'usage
des trains <le bois, pour l'usage (lu surplus de force
hydraulique ; pour l'expropriation de- intérêts des
locataires et pour toutes les autres fins publiques
que pourrait autoriser le parlement du Canada;
mais il paraîtrait que tous les privilèges exploitables
sont présentement contrôlés en vertu des baux
mentionnés ci-dessus.

LA BANQUE D'ÉCHANGE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant l'appel
(le l'ordre du jour, je désire demander au ministre
des Finances ou au ministre <le la -Justice, quelles
mesures ont été prises au sujet des réclamations (le
certaines personnes, provenant de la Banque
d'Echange. Le ministre des Finances a dit, il y a
quelque temps, que la question avait été soumise
au département de la Justice,et je suppose qu'elle
est maintenant décidée.

Sir JOHN THOMPSON : Une opinion a été
soumise à ce sujet, mais je ne crois pas qu'elle ait
été communiquée au département des Finances;
cependant,elle le sera demain.

RAPPORTS DEMANDÉS.

M. McMILLAN : Quand puis-je m'attendre à
obtenir le rapport indiquant la quantité de beurre
fabriquée aux crèmeries d'Elgin et (le Woodstock?
Ce rapport a été promis le 13 mars, mais il n'a pas
encore été déposé.

M. FOSTER : Je vais m'enquérir de la chose
auprès du ministre de l'Agriculture, et voir à ce
que ce rapport soit produit.

INTERROGATOIRE DES TÉMOINS SOUS
SERMENT.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose l'adop-
tion en deuxième délibération du bill (n° 90) pour-
voyant à l'interrogatoire des témoins sous serinent
par le Sénat et la Chambre des Communes.

La motion est adoptée, et le bill adopté en deux-
ième délibération, et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.)

M. MILLS (Bothwell); Je remarque que l'article
4 du bill décrète que toute personne interrogée qui

M. CASEY.

rendra un faux témoignage,sera passible des peines
édictées contre le parjure. Je crois que la phraséo-
logie devrait être: Coupable de parjure et passible
des peines qu'il entraine.

Sir JOHN THOMPSON: La phraséologie de
cet article est la même que celle de la loi anglaise.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'article 6 ne paraît pas
permettre au président du comité de déférer le ser-
nient. Le serment pourra être déféré par le prési-
dent du Sénat ou l'Orateur de la Chambre des Com-
munes, ou par ceux qui pourront de temps à autre
être nommés pour cette fin, soit par un ordre per-
manent, ou tout autre ordre du Sénat, ou de la
Chambre des Communes. Je suppose que celui
qui agira dans le temps comme président du comité
devra être spécialement autorisé à déférer le ser-
ment.

Sir JOHN THOMPSON: En vertu de l'article 3,
le comité peut déférer le serment, et c'est le prési-
dent du comité qui devra le déférer au nom du co-
mité.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Il y a deux autorités
qui pourront déférerle serment : d'abord,le Sénat et
la Chambre les Communes,et ensuite les comités de
l'une ou l'autre Chambre ; et par l'article 6, il est
statué que le président du Sénat ou l'Orateur de la
Chambre des Communes, ou les personnes qui pour-
ront être autorisées à cet effet, auront le droit de
déférer le serment. Le rédacteur du bill a évidem-
ment cru qu'il était nécessaire de donner à quel-
qu'un le pouvoir de déférer le serinent. L'article
6 décrète que comme repésentant du Sénat et le la
Chambre des Communes, l'Orateur de l'une ou (le
l'autre de ces chambres aura le pouvoir (le déférer
le serment, et pour ce qui regarde les comités, s'il
est nécessaire de déférer le serment, il convient de
désigner la personne qui le déférera.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne connais pas la
raison de cette disposition, sauf que ,ca peut être
pour le cas où une autre personne serait désignée
par la Chambre des Communes ou le Sénat. L'ar-
ticle est copié mot pour mot de la loi anglaise.

Le bill est rapporté, adopté en troisième délibé-
ration et passé.

VOIES ET MOYENS-COMITÉS DES
COMPTES PUBLICS.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des voies et moyens.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'autre jour, M. l'Ora-
teur, j'ai signalé à l'attention du premier ministre
et de la Chambre une question d'une certaine im-
portanice, au sujet des fonctions et des pouvoirs du
comité des comptes publics. Désirant interroger
l'Auditeur général devant ce comité, au sujet de
certaines réclamations, touchant lesquelles il avait
fait rapport dans son rapport général pour 1892-93,
j'en ai été empêché par le comité, à qui il a semblé
que les sujets de ces réclamations n'avaient pas été
soumis au comité des comptes publics de la même
manière que le rapport de l'Auditeur général l'avait
été; et le comité, suivant un précédent, je crois, a
décidé que je ne pouvais interroger l'Auditeur gé-
néral sur ces sujets. J'ai amené la question devant
la Chambre, croyant naturellement que la résolu-
tion que j'avais proposée serait adoptée,- et que la
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correspondance serait produite devant le comité
des comptes publics, afin que ce dernier pût se pro-
noncer sur tout conflit entre l'auditeur et les dépar-
tements publics. Cela me paraissait être une des
fonctions du comité.

Il m'a toujours semblé que s'il y a dans le service
public un fonctionnaire dont les devoirs, les pou-
voirs et les privilèges devraient être protégés par la
Chambre avec le plus grand soin, c'est l'Auditeur
général. Il est et doit être absolument indépendant
des partis politiques, et exerçant, comme il le fait,
des fonctions très importantes et indépendantes, il
devrait avoir l'appui moral des deux partis politi-
ques de cette Chambre ; et j'imagine qu'il faudrait
un cas extrêmement grave pour justifier les partis
politiques de cette Chambre, divisés comme ils le
sont sous le rapport des prédilections et des opinions
politiques, de se diviser quant à la légalité des
fonctions de l'Auditeur général. Nous devrions
être unanimes à ce sujet; c'est une des sauvegardes
de la Chambre que le pays et les deux partis politi.
ques aient décidé qu'il devra y avoir une surveil-
lance efficace et convenable des dépenses publiques
par une autorité indépendante. Non pas que
j'eusse une raison particulière de supposer quelque
chose de très répréhensible au sujet des questions
spéciales dont il s'agissait, mais l'Auditeur général
ayant différé d'opinion avec le Bureau du Trésor
quant à la légalité de ces dépenses, qui représen-
taient une somme très considérable, je croyais qu'il
convenait de l'interroger sur les raisons qui l'avaient
induit à en arriver à cette décision, et que le comité
des comptes publics devait discuter avec calme et
sans passion la question-l'attitude prise par l'Au-
diteur général, les raisons pour lesquelles sa déci-
sion avait été mise de côté par le bureau du Trésor
-et ensuite, déclarer qui, dans son opinion, avait
raison et qui avait tort. Car il ne s'agit pas seule-
ment ici de la question qui nous est signalée par
l'Auditeur général, mais il s'agit d'une question de
principe-d un principe des plus importa ts.

Voici une forte somme d'argent, s' evant à
quelques centaines de mille dollars, que l'Auditeur
général dit avoir été dépensée illégalement, selon
lui ; le Bureau du Trésor rejette la décision de
l'Auditeur général, l'argent est payé ; l'Auditeur
général soumet au parlement son rapport à ce sujet;
et dans ses renarques à la Clambre,l'autre jour, le
premier ministre a laissé entendre qu'à son avis,
l'Auditeur avait outrepassé ses devoirs en faisant ce
rapport. Il est très important que nous consta-
tions s'il en est ainsi, ou non. -

J'ai contesté, dans le temps, la justesse de l'opi-
nion de l'honorable ministre, et je crois que j'avais
raison, ainsi que l'Auditeur général, et que l'hono-
rable ministre avait tort ; car je vois dans l'acte
qui définit les devoirs et les pouvoirs de l'Auditeur
général, qu'il est expressément statué dans l'article
32 que, dans ces cas, l'Auditeur général devra faire
au parlement un rapport spécial dans les trois jours
qui suivront la réunion du parlement; il est aussi
statué qu'aucun chèque du ministre des Finances
ne sera payé,sans un certificat de l'Auditeur général.
Vient ensuite une liste d'exceptions, puis une dis-
position pour le cas où il surviendrait des accidents
durant les vacances,prescrivant un mode par lequel
le gouvernement pourra employer les deniers
publics; puis vient la disposition suivante:

Si l'Auditeur général a refusé de certifier qu'un chèque
du ministre des Finances et receveur général peut être
émis, pour la raison que la somme n'est pas légitimement
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due, ou qu'il outrepasse l'autorisation donnée par le Con-
seil privé, ou pour toute raison autre que l'absence d'au-
torisation parlementaire, alors, sur le rapport des faits
préparé par l'Auditeur général et le député du ministre
des Finances et receveur général, le conseil du Trésor sera
juge de la validité de l'objection de l'Auditeur général, et
pourra le soutenir, ou ordonner l'émission du chèque à sa
discrétion.

La question est alors entre le conseil du Trésor et
l'auditeur. Que s'ensuit-il? le paragraphe 2 dit :

L'Auditeur général devra, dans tous les cas. préparer
un état de toutes ces opinions légales, rapport du conseil,
mandats spéciaux et chèque émis sans son certificat et de
toutes les dépenses faites en conséquence, lequel état
devra être par lui transmis au ministre des Finances et
receveur général qui le présentera au parlement, pas plus
tard que le troisième jour de la session alors immédiate-
ment suivante.

Il appert donc que le conseil du Trésor est, pour
ainsi dire, une cour d'appel chargée de reviser les
décisions de l'Auditeur général, et peut rejeter son
objection ; mais que, lorsque cela arrive et que
l'objection de l'Auditeur général est rejetée, celui-ci
devraprésenterà laChambrgdes Communes,pasplus
tard que le troisième jour de la session, un rapport
complet, avec les opinions légales, rapport du con-
seil, etc., au sujet desquels la divergence d'opinions
s'est élevée.

Le premier ministre a peut-être parlé sans tenir
compte de cet article ; j'ignore s'il l'a examiné ;
maisil m'a semblé alors, et cela nie parait plus clair,
maintenant, que l'Auditeur général était stricte-
ment dans son droit, et que s'il n'avait pas pré-
senté ce rapport annuel, ouséparément, ilne se serait
pas conformé à l'ordre formel du statut.

Je ferai donc remarquer à l'honorable premier
ministre, qui m'a dit que je ferais mieux de donner
avis de nia motion, qu il ne s'agit guère ici d'un cas
où il soit justifiable d'insister pour qu'un avis soit
donné avant de faire cette motion. Quels sont les
faits ? Nous avons par-devers nous tous les docu-
ments. Je n'ai pas besoin d'en demander la produc-
tion ; mais le comité des comptes publics ne pent
pas les examiner, parce qu'une motion régulière
n'a pas été faite pour les lui soumettre.

J'ai fait une motion pour que les documents fus-
sent soumis à ce comité, ce que je considérais
comme une simple question de forme, et M. l'Ora-
teur a décidé que, rigoureusement, on devait donner
avis de toutes les motions, et que ce n'était qu'avec
le consentement unanime de la Chambre que des
motions même du caractère le plus précis, pouvaient
être faites sans avis préalable. Je veux faire
remarquer au premier ministre que si l'on adhère
rigoureusement à cette règle, l'expédition des
affaires publiques va être entièrement suspendue.
L'ordre du jour contient je ne sais combien d'avis
de motions, et s'il me faut. donner avis de ma
motion, celle-ci ne viendra pas devant la Chambre
avant des semaines. Daps le cas de chaque rap-
port fait à la Chambre par un comité permanent,
avant que le président puisse en proposer l'adop-
tion, il lui faut donner un avis. De sorte que si
l'on adhère rigoureusement à cette règle, il sera
presque impossible d'expédier les affaires publi-
ques.

Je ne veux pas discuter votre décision, M.
l'Orateur ; mais je demanderai au premier ministre
si la préaente circonstance n'est pas une de celles
dans lesquelles un consentement unanime pourrait
être accordé. Les documents sont devant la Cham-
bre ; nous voulons qu'ils soient discutés devant le
comité des comptes publics, et la motion que j'ai
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faite était qu'ils fussent soumis à ce comité.
L'honorable ministre a dit qu'il examinerait la
chose, et, s'il le désire, je ferai une motion régulière
quand cela conviendra à la Chambre ; mais s'il
n'est pas de cet avis, il nie faudra contester sa
décision, parce que je considère que la question est
de la plus haute importance. Si l'honorable ministre
persiste dans sa décision, non seulement il entra-
vera considérablement la discussion des affaires
publiques, mais, dans ce cas particulier, il empê-.
chera que la question vienne sur le tapis d'ici à
plusieurssemaines, si, toutefois, nous avonsle temps
de la soulever. Si l'on adhère à cette règle, on
contribuera beaucoup à empêcher par là entière-
nient la discussion des affaires publiques. Le pre-
mier niinistre ayant lu la question devant lui depuis
l'autre jour, je lui demanderai de consentir à retirer
l'objection formelle qu'il a faite, et de me permettre
de faire une motion sans l'avis ordinaire.

Sir JOHN THOMPSON : C'est précisément
parce que la question m'a part importante que j'ai
suggéré à l'honorable député de donner avis (le sa
motion ; et lorsqu'il a émis l'opinion que c'était une
affaire urgente, j'ai dit que j'examinerais si nous
discuterions bientôt sa proposition, ou si j'insisterais
pour qu'il en donnât avis. Je suis heureux qu'il
ait soulevé la question aujourd'hui, sans faire une
motion formelle, parce que nous pouvons, de cette
manière, arriver à une entente sur le meilleur
ioyen de régler la difficulté.

J'ai désapprouvé, l'autre jour, la conduite (le
l'Auditeur général, et je persiste plus fortement, si
c'est possible, aujourd'hui, dans l'opinion que
l'Auditeur général a outrepassé son devoir et cause
à la Chambre de grands ennuis pour l'examen des
comptes publics, en confondant les comptes (le deux
ou trois exercices. L'Auditeur général met entre les
mains du ministre des Finances un livre censé être
son rapport touchant les comptes de l'exercice clos
le 30 juin 1893 ; mais quand nous en sommes à
examiner ce livre, nous constatons qu'il renferme
une foule d'item ne se rapportant qu'aux comptes
de 1894, comptes qui seront soumis à la Chambre
au cours de la prochaine session et renvoyés devant
le comité pour y être examinés, comme faisant
partie des comptes de l'exercice courant. Je
n'avais pas tant en vua la correspondance même,
que la manière dont les item dé ces comptes sont
groupés dans le rapport de l'Auditeur général
touchant les comptes du dernier exercice. Comme
résultat de cela, chaque session, nous vérifierons
les comptes de l'exercice courant mêlés avec les
comptes le l'exercice précédent, et chaque item le
ces comptes d'une année d'avance, sera soumis à
maintes reprises au comité des comptes publics,
mêlé avec les dépenses de l'exercice courant dans
le rapport de l'Auditeur général. Les item du
présent exercice que contient ce rapport figureront
inévitablement dans son rapport du présent exer-
cice, et je ne puis voir aucune raison pour que
l'Auditeur général persiste à faire cela, à moins que
ce ne soit pour faire un volume des plus incom-
modes et des plus coûteux.

Pour ce qui regarde la divergence d'opinions qui
s'est élevée entre l'Auditeur général et le bureau du
Trésor, et au sujet de laquelle la décision de l'audi-
teur a été rejetée, j'avais en vue l'article qu'a cité
l'honorable député, et qui ne justifie pas, à mon avis,
l'auditeur de soumettre à la Chambre la corres-
pondance de cette manière. Au contraire, il est

M. DAvIEs (I.P.-E.)

statuédansl'Bcte concernant l'audition des comptes
publics, par l'article qlue l'honorable député vient
de citer, que c'est le ministre des Finances qui doit
soumettre ces documents à la Chambre, et je sup-
pose qu'il l'a fait. Mais laissez-moi faire remar-
quer à l'honorable député, et s'il veut bien réfléchir
à la chose, il constatera, je crois, que le principe
que je soutiens est juste-qu'il ne convient pas que
le comité des comptes publics examine, comme
l'honorable député le propose, les questions au sujet
desquelles la décision de l'Auditeur général a été
rejetée par le bureau du Trésor. Je reconnais
qu'il sera du devoir du comité, relativement à ces
réclamations de même qu'à d'autres, d'exercer le
pouvoir qu'il a de choisir et d'examiner tous les.
faits qu'il voudra éclaircir. Mais je m'oppose à ce
que l'on s'imagine que le comité des comptes
publics, en lui soumettant une correspondance de
ce genre, sera chargé de juger le gouvernerment, et
c'est ce qu'il aura à faire, s'il doit décider entre
l'Auditeur général, d'un côté, et le bureau du Trésor
de l'autre. Permettez-moi de faire remarquer à
l'honorable député que maintes fois, dans un grand
nombre des cas enregistrés dans les archives, le
gouvernement anglais a refusé péremptoirement,
dans la Chambre des Communes d'Angleterre, de
permettre à un comité <le la Chambre <le juger sa.
conduite ou son administration comme administra-
tion. Les documents qui indiquent une divergence-
d'opinions entre l'Auditeur général et le bureau du
Trésor, doivent être soumis à la Chambre par le
ministre des Finances.

En supposant que le comité fasse une enquête sur
la nature de ces paiements et tout le reste, je m'op-
pose à ce qu'il prenne sur lui de décider entre l'Au-
diteur général et le gouvernement, et l'honorable
député va comprendre l'inconvénient de cette pro-
cédure. En premier lieu, le gouvernement est res-
ponsable à la Chambre et il doit donner à celle-ci
les raisons et la justification de sa conduite dans
chaque cas particulier. Si le comité entreprend de
n'entendre que le témoignage de l'Auditeur général,
il décidera, après n'avoir entendu qu'une seule
partie, autrement, tous les membres du gouverne-
ment seraient obligés de comparaître devant le
comité des comptes publics, comme tribunal chargé
<le décider qui, de l'Auditeur et du gouvernement, a
eu raison, avant de faire rapport à la Chambre de
ses conclusions sur cette question, comme l'hono-
rable député donne à entendre que le comité
devrait le faire. Quant à l'enquête que le comité
peut désirer faire au sujet des item des comptes
ou <le toute question relativement à laquelle il peut
raisonnablement exercer ses fonctions, sans se
charger complètement de juger le gouvernement
sur cette question--si l'honorable député veut bien
indiquer des papiers ou des correspondances qu'il
désire soumettre au comité, pour que celui-ci en
examine les détails, dans les limites des devoirs
ordinaires du comité; si l'honorable député de-
mande par une motion une correspondance parti-
culière, nous conviendrons d'adopter immédiate-
muent la motion, ou bien, j'indiquerai une date
rapprochée où la Chambre étudiera la question.
Mais la raison pour laquelle je m'oppose à toute
résolution générale à ce sujet, établissant une cou-
tume qui consisterait à renvoyer toutes ces ques-
tions devant le comité des comptes publics, pour
qu'il décidât entre l'Auditeur général et le gouver-
nement, et adoptant le principe d'après lequel les
comptesdel'exercice courant seraientexaminésparle
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comité auquel sont soumis les comptes du dernier
exercice-la raison qui me porte à insister pour
qu'une motion de ce genre suive le cours ordinaire
et pour qu'un avis suffisant en soit donné, c'est
qu'on nous demande d'adopter le mode que l'Audi-
teur général a introduit dans son rapport, et que
j'espère lui voir abandonner, en considérant les
objections auxquelles il prête; et je crois que la
Chambre devrait hésiter à adopter un mode qui est
plus ou moins inopportun.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
de la Justice a soulevé deux questions tout à fait
distinctes. L'une, au sujet de laquelle je suppose
-que nous allons tous être d'accord, c'est que, sauf
une certaine exception que je vais indiquer dans
un instant, nous n'avons pas l'intention de faire
-examiner par le comité des comptes publics, des
item se rapportant à l'exercice courant. Mais il y
a à cela une exception très importante, et je crois
que c'est précisément une des raisons pour lesquel-
les le comité des comptes publics devrait examiner
les comptes hard pan. Si je comprends bien la
question, toutes ces dépenses ont été faites en vertu
des dispositions de l'Acte concernant l'audition des
comptes publics, qui donnent au gouvernement le
pouvoir de dépenser des deniers publ• à certaines
conditions, sans l'autorisation du pari 'it.

Sir JOHN THOMPSON: Non.

les raisons mentionnées dans sa lettre du 18 sep-
teuibre. Le bureau du Trésor a rejeté l'objection,
parce que le parlement aurait l'occasion de s'en-
quérir de l'objet pour lequel le crédit avait été em-
ployé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le premier
sous-paragraphe se rapporte au cas oh l'Auditeur
général fait rapport que le parlement n'a pas auto-
risé la dépense et au cas où le gouvernement, dans
l'exercice de sa discrétion, rejette sa décision.
L'honorable monsieur, je suppose, ne prétendra pas
que, dans un cas où le gouvernement, de sa propre
autorité, émettrait des chèques pour une fin quel-
conque, le comité des comptes publics ne pourrait
pas en connaître.

Sir JOHN THOMPSON: Non, et, si je m'en
souviens bien, il est toujours d'usage de les sou-
mettre au comité.

Sir KIIC ARD CARTWRIGHT : C'est en vertu
d'une motion que j'ai présentée que cet usage a été
établi, il y a quelques années. Jusque là, cet usage
n'avait pas existé ; et il y avait de si bonnes raisons
pour le faire adopter que personne ne s'y opposa,
et je suppose qu'il est devenu la coutume. Tout
ce que je me rappelle c'est que ces sommes étaient
comprises dans les mandats du gouverneur
général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois (lue M. FOSTER : Pas un centin n'y était inclus.
-c'est cela. 1

Sir JOHN THOMPSON : Il y a eu un crédit de
voté pour ces dépenses. L'objection-de l'Auditeur
général est que ce crédit n'a pas été suffisamment
discuté en parlement. C'est tout.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai compris
que cela n'avait pas été fait.

M. FOSTER : Oui; il y a eu un crédit de voté.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il n'y a pas en de crédit
de voté pour cet objet en particulier.

M. FOSTER : Il n'a pas été fait de paiement
sans qu'un crédit eût été voté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne crois
pas qu'il ait été voté en détail.

Sir JOHN THOMPSON : Il a été voté en bloc.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si je com-
prends bien, ces chèques ont été émis en vertu de
l'article 32 de l'Acte concernant l'audition des comp-
tes publics.

Sir JOHN THOMPSON: Par mandat du gou-
verneur général?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je le crois.

Sir JOHN THOMPSON : Non.

M. DAVIES (I.P.-E.): Par arrêté ministériel.

M. FOSTER: Il y avait un crédit de voté, et
ces paiements ont été faits à même ce crédit, comme
les autres sont faits par arrêté ministériel.

M. DAVIES (I.P.-E.): Et l'Auditeur général
objecte au mode de paiement comme illégal, pour

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Bien entendu,
j'accepte la parole de l'honorable ministre sur ce
point. J'avoue moi-même qu'il ne conviendrait
pas-et je ne conseillerais pas que la Chambre fit
une enquête, ou plutôt que le comité des comptes
publics fût chargé de faire une enquête dans
d'autres cas que ceux que j'ai indiqués et se rap-
portant aux dépenses de l'année courante. Si les
circonstances venaient à l'exiger, je suppose que le
meilleur moyen serait (le soumettre le cas à un
comité spécial, à moins de le renvoyer, de consen-
tement mutuel, au comité des comptes publics,
comme étant une cour d'audition pour cette fin.
Mais la prétention de l'honorable monsieur a un
autre côté plus important. L'honorable monsieur
semble croire qu'il serait inopportun, lorsqu'il
s'élève un différend entre l'Auditeur général et le
bureau de la Trésorerie-en d'autres termes, le
gouvernement du jour-au sujet d'un paiement
particulier que le comité des comptes publics exa-
minât cette question. Or, je dois différer d'avec
lui. Il mie semble que c'est une partie importante
des fonctions que doit remplir le comité des
comptes publics. L'Auditeur général est censé
être un fonctionnaire nommé aux fins de voir que
toutes les dépenses soient appuyées par des pièces
justificatives, et faites en conformité à la loi et à
l'butorisation donnée par le parlement. Quand il
y a divergence d'opinion entre le gouvernement et
l'Auditeur général, il me semble que le fait que le
comité des comptes publics, qui est censé être
compétent en ces matières, discuterait cette ques-
tion, serait de nature à aider à la bonne adminis-
tration des affaires publiques plutôt que de la
gêner. Je peux dire, bien que je n'aie pas en le
plaisir d'y voir le premier ministre, que les deux
tiers des membres du gouvernement sont ordinai-
rement présents et qu'ils sont des membres très
zélés du comité. Il n'y a pas le moindre danger
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qùe le comité des comptes publics commette une
injustice à l'égard du gouvernement.

--Sir JOHN THOMPSON : Mais j'aimerais à être
là.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous serions
heureux de vous y voir. Je suis porté à croire que
nous aurions eu moins d'embarras si l'honorable
député eut été présent.

Sir JOHN THOMPSON: Je n'ai pas le plaisir
d'être membre du conité.

'Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous vous
admettrons à l'unanimité. • Je croyais que l'hono-
rable ministre faisait partie du comité, mais il lui
est facile de réparer cette omission déplorable.
Outre ce fait, il nie semble, pour la raison même
mentionnée par l'honorable monsieur-faciliter les
affaires publiques-et en raison de la constitution
particulière du comité, il me semble, dis-je, que ce
comité serait un tribunal très compétent à juger les
luestions de divergence d'opinion entre legouverne-
mentet l'Auditeur, quant aufaitde savoir sidespaie-
ments devraient ou ne devraientpasêtre faits. Je ne
prétends pas que le bureau de la Trésorerie, dans
plusieurs de ces cas, ne peut pas avoireuraison d'agir
çomme il a agi, je n'ai jamais examiné ces cas en
détail. Mais je dis qu'il vaudrait mieux que ces
questions fussent discutées devant le comité des
comptes publics, plutôt que dans cette Chambre,
qui est le seul autre endroit où elles peuvent être
débattues. Mais elles ne peuvent pas être examinées
dlevant le parlement avec la même attention que
devant le comité; il ne serait pas possible de cher-
cher à connaître les causes qui ont motivé la déci-
sion prise par le bureau de la Trésorerie ou les
objections soulevées par l'Auditeur général avec
tout le soin que ces faits exigent. Je suis porté à
croire que ce serait dans l'intérêt du gouvernement.
Le ministre de la Justice doit comprendre que les
fonctions exercées par l'Auditeur général sont d'une
grande valeur pour le gouvernement. Elles per-
mettent au gouvernement le mieux contrôler les
dépenses publiques qu'il ne le pourrait autrement.
L'Auditeur général, en plusieurs occasions, est
comme une sentinelle entre le gouvernement et ses
partisans, ou les ministères qui pourraient être
portés à excéder les dépenses qu'ils sont autorisés
de faire. De plus, si nous devons conserver la
charge d'Auditeur général sous sa forme actuelle,
établie par la loi, je ne vois pas comment nous
pourrons arriver à cette fin sans discuter, soit
levant ce comité ou ailleurs, les différends qui

s'élèvent entre l'Auditeur général et le gouverne-
ment. L'Auditeur général doit être una fonction-
naire indépendant. Or, s'il ne peut pas appeler
des décisions du bureau de la Trésorerie, son
utilité et l'indépendance de sa charge seront en
grande partie détruites. Je pense qu'il est de l'es-
sence des fonctions de l'Auditeur général que toute
objection de cette nature soulevée par lui soit dis-
cutée et qu'une décision soit rendue, de nature à
lui servir de guide dans l'avenir, épargnant au gou-
vernement et à nous-mêmes, beaucoup de temps et
d'embarras dans la discussion de ces questions, qui
sont souvent d'une nature technique et très com-
pliquée. Je crois que le ministre constatera que,
à la longue, beaucoup de temps sera sauvé, et que
:d'après la nature des fonctions du comité des comp-
tes publics il est convenable que ce·comité discute

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

ces questions. Je ne lis pas qu'il devrait donner:
une décision, si l'honorable~ monsieur s'y oppose.
Il suffirait que le comité fit rapport à la Chambre,,
lui faisant connaître la conclusion à-laquelle il est
arrivé, et la Chambre agirait alors, ainsi qu'elle le
jugerait à propos. Nous ne demandons pas que le
comité censure le gouvernement dans un cas quel-
conque, mais le comité devrait au moins entendre
les deux parties-la raison des objections de l'au-
diteur général et les motifs qui ont engagé le gou-
vernement à rejeter ses objections.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne crois pas que le
premier ministre ait en raison de porter la plainte
qu'il a formulée contre l'Auditeur général, et il na.
pas réussi à se justifier par les observations qu'il
vient de faire à la Chambre. Cette Chambre est
toute-puissante dans les questions de dépenses
publiques ; elle est la gardienne d'un intérêt public
sous ce rapport. L'Auditeur général n'est pas un
fonctionnaire de la Couronne ou du gouvernement :
c'est un fonctionnaire de cette Chambre, et il est
responsable à cette Chambre. Il n'a pas approuvé
l'usage que le gouvernement cherche à établir et la.
méthode qu'il veut adopter dans ce cas particulier.
Le bureau de la Trésorerie a rejeté le jugement de
l'Auditeur général, et ce dernier a fait, si je com-
prends bien, un rapport au ministre des Finances.
Or, l'honorable ministre se plaint du fait que ce
rapport est inclus dans le rapport de l'Auditeur
général soumis à cette Chambre. La loi dispose
que le ministre des Finances déposera ce rapport
sur le bureau de la Chambre dans les trois jours
qui suivront l'ouverture de la session. Je n'ai pas
trouvé, dans les pièces soumises à la Chambre,
ce rapport de l'Auditeur général au ministre des
Finances, excepté dans le rapport de l'Auditeur
général. .De fait, je suppose que nous pouvons
regarder ce rapport comme venant du ministre des
Finances. Si le ministre des Finances dit qu'il ne
l'a pas déposé sur le bureau <le la Chambre en même
temps que le rapport de l'Auditeur général, alors le
ministre des Finances a négligé son devoir, il a mé-
prisé la loi, et la seule information que nous avons
nous vient de l'Auditeur général, un fonctionnaire
de cette Chambre. Peu importe, je crois, que ce
rapport soit relié avec les comptes publics ou qu'il
soit contenu dans le rapport de l'Auditeur général ;
le fait important c'est que la Chambre en soit mise
en possession dans le délai prescrit par la loi, c'est-
à-dire dans les trois jours qui suivent l'ouverture
de la session.

Or, le bureau de la trésorerie a le droit de reje-
ter le jugement de l'Auditeur général en ce cas par-
ticulier, mais la Chambre doit juger la question en
dernier ressort. S'il n'y avait rien de nature à exi-
ger une enquête, alors la Chambre, au moyen d'une
résolution, pourrait juger cette question sans la
renvoyer au comité des comptes publics. Mais il y
a une question de nécessité et d'opportunité que
ce comité a toujours eu l'habitude d'examiner; il
ne décide rien, mais après l'enquête faite, il soumet
son rapport à la Chambre, et l'usage suivi par la.
Chambre a toujours été de ne prendre aucune
détermination avant d'avoir reçu ce rapport. Or,
le premier ministre ·ne veut pas, si je comprends
bien, que cette affaire aille devant le comité des
comptes publics. Dans les circonstances, je ne
vois rien d'irrégulier à cela. Il dit que la dépense
n'est pas pour l'année qui doit occuper l'attention
du comité, mais qu'elle appartient à l'année cou-
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rante, 1893, et non à l'année dont les comptes sont
devant le comité des comptes publics. Mais quand
il s'élève une question de divergence d'opinion con-
cernant une dépense publique, pourquoi l'Auditeur
général expliquerait-il sa conduite. et donnerait-il
au parlement les raisons qui l'ont fait agir si la
Chambre n'a pas l'intention de soumettre immé-
diatement cette affaire à une enquête?

Sir JOHN THOMPSON: Pa.r la Chambre?

M. MILLS (Bothwell): Certainement, par la
Chambre et le comité des comptes publics n'inter-
vient pas sérieusement (ans les fonctions de la
Chambre à cet égard. L'honorable ministre com-
prendra qu'il est de la plus haute conséquence que
cette question soit décidée. En lisant la lettre de
l'Auditeur, la Chambre verra combien est grave
cette question de divergence. Voici ce que dit
l'Auditeur général:--

MONsiEuR,-J'ai l'honneur de vous renvoyer votre
demande. numéro 93, de paiements sur les crédits votés

our le chemin de fer Oxford et New-Glasgow et celui du
Cap-Breton:-

Chemin de fer du Cap-Breton:
Isbester et Reid................... $142,264 69
Daniel McGregor. ............... 1,170 00
Samuel C. Graham .................. 9»40 0
MeGregor, Kennedy et Graham. 2,340 0
John McKeen et ................ 3,910 00

Oxford et New-Glasgow:
Stewart etJones ................. 38,055 37
MeDonald et O'Brien ............. 41,356 69

Je regrette de ne pouvoir approuver votre demande, et
je dois attirer votre attention sur l'article 38, paragraphe
(<tl de l'Acte de l'audition.

Quant un ouvrage est fait en exécution d'une entreprise,
c'est le contrat qui en gouverne les paiements. On fait à
intervalles certaines avances à mesure que les travaux
progressent, d'après les prix déterminés par le contrat et
les quantités constatées par l'ingénieur du gouvernement
chargé des travaux, et le paiement final, s'il y a accord
entre l'entrepreneur et l'ingénieur du département,se fait
de la même façon quand les travaux sont terminés.

S'il y a désaccord entre l'entrepreneur et l'ingénieur,
la cour de l'échiquier règle le différend d'après le contrat.

D'après moi, les ministres ne peuvent modifier le con-
trat après que les travaux ont été complétés. Le gouver-
nement est le mandataire du parlement et du peuple, et
il ne lui appartient pas d'accepter pour ses mandants
moins qu'il né saurait obtenir légalement, ou ce qui est
la même chose, de payer pour des travaux plus que le
contrat exige.

Je crois que ce principe est sain, non seulement
en jurisprudence ordinaire, mais en droit. parlemen-
taire. Le gouvernement tient son autorité de la
Chambre dans les questions. d'administration. Il
est du devoir du gouvernement de remplir ses obli-
gations spécifiées par contrat. S'il désire les modi-
fier, s'il croit qu'il y a des circonstances atténuan-
tes qui le justifient d'agir plus libéralement avec
fentrepreneur que le contrat le permet, il est de
son devoir le s'adresser à cette Chambre, de lui
faire connaître les faits et d'obtenir d'elle l'autori-
sation nécessaire pour accomplir ses intentions.
Or, cela n'a pas eu lieu, l'autorisation n'a pas été
demandée, elle n'a pas été accordée par cette Chan-
bre; et il me semble que l'Auditeur général est
entièrement dans son droit en agissant comme il a
agi, et que le bureau de la/Trésorerie atout à. fait
tort. Tel étant le cas, il est, à mon avis, de la
première importance que cette question ne reste
pas en suspens jusqu'à ce que les Comptes publics
soient examinés, l année prochaine, mais que nous
nous en occupions dès maintenant, que la Cham-
bre décide quelles règles doivent être suivies, et si
un contrat passé entre le gouvernement, en qualité

de mandataire du peuple et un entrepreneur, est
un contrat que le gouvernement doit exécuter, et
qu'il ne peut pas en qualité de propriétaire, exercer
sa discrétion, en annulant le contrat et en faisant
tout autre arrangement qu'il jugerait convenable.
Avant d'exercer cette discrétion, il doit s'adresser à
ses auteurs, il doit demander à ses auteurs l'auto-
risation de modifier ce contrat de la manière qu'il
croit équitable dans. l'intérêt de l'entrepreneur. Je
dis qu'on n'a pas agi de la sorte, et il me semble
qne c'est justement nue question dont le comité

oit prendre connaissance et en faire rapport à la
Chambre avant de la décider finalement. Les rè-
glements qui régissent la question doivent être dé-
terminés par la Chambre, dont l'Auditeur général
est le fonctionnaire, le serviteur, et que nous som-t
mes obligés de protéger dans l'accomplissement de
ses devoirs, et dont l'autorité doit être appuyée par
nous, quand nous croyons qu'il agit dans l'intérêt
public et conformément aux dispositions de la loi.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je crois
que l'honorable député de Bothwell (M. Mills) a
réellement démontré que cette question n'est pas
du tout du ressort du comité des conptes publics.

L'honorable député a mentionné les faits qui sont
en dispute entre le bureau de la Trésorerie et l'Au-
diteur général. On n'a pas prétendu qu'il y a une
autre preuve à obtenir ni que d'autres informations
sont demandées : l'honorable député, qui a sonmis
cette question à la Chambre, n'a pas prétendu qu'il
y avait d'autres documents, parce qu'il savait, et il
savait trop bien, qu'il y a une méthode prescrite
par les règlements de la Chambre, aux fins de cons-
tater s'il y a d'autres renseignements, et de les faire
produire et déposer sur le bureau de la. Chambre.
Mais l'honorable député-a démontré clairement, et
je n'ai pas de doute qu'il l'avouera, que la raison
pour laquelle il croit que cette question devrait
être examinée et scrutée est de constater lequel de
l'auditeur général ou du gouvernement avait raison,
par exemple, quels sont les pouvoirs du gouverne-
ment en plaidant devant un .tribunal, soit comme
demandeur ou défendeur, s'il a le pouvoir-je sip-
pose qu'il est prêt à le contester-d'éluder la loi de
prescription, si lorsque ces points sont soulevés et
débattus, le comité des comptes publics doit être
constitùé en cour d'appel pour juger entre le gou-
vernement et l'Auditeur général. L'honorable
député de Bothwell (M. Mills), s'accorde avec l'au-.
diteur général sur les faits qui ont été dévoilés.
Voici à quoi se résume toute la question : Appar-
tient-il au comité des comptes publics ou à la
Chambre des Communes de décider ces questions ?
D'après la coutume en Angleterre, il n'y a pas de
doute sur ce point. D'après notre statut qu'on a
cité, je prétends qu'il ne devrait pas y avoir de
doute ici, parce que c'est un fait séparé et distinct
du rapport de l'Auditeur général concernant les
dépenses de l'année fiscale. Il en est question dans
un paragraphe de l'acte de l'Audition que l'hono-
rable député de Queen (M. Davies), a lu aujourd'hui
comme étant une question devant être rapportée.
par l'Auditeur général au ministre des Finances, et.
ce dernier est tenu de déposer ces papiers et ces
docmients sur le bureau de la Chambre pour que
celle-ci en connaisse. On n'a pas donné aujourd'hui
de raison particulière pour que cette question soit,
soumise au comité des comptes publics.

Les honorable chefs de la gauche sont ingénus,
ils désirent discuter la question avec l'Auditeur
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général, ils désirent que l'auditeur général appuie
l'opinion qu'il a donnée, ils désirent en causer en
comité. Il n'en résulterat pas d'autres informa-
tions, parce que l'Auditeur général est tenu par la
loi de déposer tous les renseignements qu'il possède
entre les mains du ministre des Finances, qui, à son
tour les déposera entre les mains, non d'un comité
de cette Chambre, mais entre les mains du parle-
ment et sur le bureau de la Chambre. En consé-
quence, l'honorable député de Bothwell ( M. Mills)
a démontré clairement, à mon avis, que l'endroit
convenable pour discuter la politique du gouverne-
ment, ou le pouvoir qu'un gouvernement possède
d'exercer sa discrétion, en cas de différends, est cette
Chambre, et que c'est ici où les principes doivent
être discutés et non devant un comité d'audition
qui est chargé de constater si l'argent .a été payé
aux parties y ayant droit, et si le montant a été
payé régulièrement, et si les pièces justificatives
sont suffisantes, mais non pas de discuter les prin-
cipes ou les pouvoirs du gouvernement, mais non
pas la question de savoir si l'argent a été dépensé
judicieusement ou non. Ce sont des questions qu'on
pourrait discuter ici, et qui devraient assurément
être soulevées devant le parlement, où ainsi que l'a
dit le premier ministre, le gouvernement compa-
rait comme corps, et où il doit répondre à l'accusa-
tion et énoncer son opinion sur le principe en dis-
pute et non à une table où un comité siège et où u
ou deux membres du gouvernement peuvent être
présents. Dans ce cas, de quel secours pour la
Chambre pourrait être le comité ? J'ai déjà posé
la question sous une autre forme, mas je là pose de
cette manière afin de faire voir combien est dérai-
sonnable la position qu'on a prise. L'honorable
député de Bothwell (M. Mills) n'a pas besoin
d'autres renseignements, parce qu'il nous a déjà
fait connaître la conclusion qu'il a tirée, il s'est for-
mé une opinion sur la question et il l'a appuyée sur
le renseignement que l'Auditeur général était obligé
de fournir. Mais pourquoi l'Auditeur général,
d'une manière qui paraît irrégulière, a-t-il inclus
cet état dans son rapport, qu'il intitule lui-même,
rapport concernant, non cette dépense qui a en
lieu en septembre 1893, mais les dépenses pour
l'année 1892-93, avec une préface établissant que
son rapport est pour l'exercice 1892-93? Il a inséré
d'une manière irrégulière, une opinion sur la con-
duite du bureau de la Trésorerie, basé sur le rapport
du ministre de la Justice dans un rapport pour l'ex-
cices 1892-93, tandis que cette affaire se'rapporte à
des faits survenus au couis de l'exercice 1893-94.
Toutes .es questions seront soulevées sous une autre
forme. Elles le seront maintenant, en vertu de la
loi au moyen du renvoi que l'acte prescrit. Elles
le seront dans le rapport de l'Auditeur général pour
1893-94, et sous cette forme, elles viendront devant
le comité des comptes publics. Pourquoi cette af-
faire doit-elle venir sous ces deux formes devant le
parlement? Il me semble que c'est pour la raison
suivante : Une est une question de principe qui
concerne la Chambre, l'autre est une question d'au-
dition q ui concerne le comité des comptes publics,
et pour l'examen de laquellelecomitéa été constitué.

M. LAURIER : On nepeutpas blâmer l'Auditeur
général d'avoir été la cause que cette question est
devant la Chambre, et si elle n'y est pas d'une
manière régulière le blâme doit retomber sur le
ministre des Finances, qui ne l'a pas soumise à
la Chambre. En soumettant cette question au par-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

lement, l'Auditeur général n'a fait que son devoir.
La loi prescrit spécialement que chaque fois qu'il y
a un différend entre l'Auditeur général et le bureau
de la Trésorerie, il sera du devoir du ministre des
Finances de soumettre les faits dès l'ouverture de
la session. Permettez-moi de lire la loi sur ce
point :

Si l'Auditeur général a refusé de certifier qu'un chèque
du ministre des Finances et receveur général, peut être
émis pour la raison que la somme n'est pas légitimement
due, ou qu'il outrepasse l'autorisation donnée par le Con-
seil privé, ou pour toute raison autre que l'autorisation
parlementaire, mais, sur le rapport des faits préparés par
l'Auditeur général et le député du ministre des Einances
et receveur général, le conseil du Trésor sera juge de la
validité de 'objection de l'Auditeur général, et pourra le
soutenir ou ordonner l'émission du chèque à sa discrétion.

Tout cela a en lieu. Qu'y a-t-il encore?
L'Auditeurgénéral devra, dans tous ces cas, préparer un

état de toutes ces opinions légales, rapports du conseil,
mandats spéciaux et chèques émis sans son certificat, et
de toutes les dépenses faites en conséquence, lequel état
devra être par lui transmis au ministre des Finances et
receveur général qui le présentera au parlement pas plus
tard que le troisième jour de la session alors immédiate-
ment suivante.

Tout cela a eu lieu quand ? En eeptembre dernier.
Il ne saurait y avoir de doute que ce devoir ab-

solu de l'Auditeur général était de voir à ce que
l'affaire fut soumise au parlement, et le ministre
des Finances aurait dû agir en conséquence. Il était
du devoir de ce dernier, non de l'Auditeur général,
et si quelqu'un est à blâmer de la manière dont elle
a été portée devant le parlement, il n'y a pas d'ex-
cuse possible à l'inaction du ministre des Finances
en cette matière, et personne ne saurait mettre en
doute que la lettre et l'esprit de la loi ont été
observés.

Quel est le but de l'article de cette loi qui veut
que la question soit soumise au parlement ? C'est
de permettre à celui-ci de décider entre l'Auditeur
général et le gouvernement lequel a raison ou a
tort. Je ne suis pas, dans le moment, en situation
de juger d'une manière décisive sur cette affaire et
de déclarer que l'Auditeur général avait tort, car
j'incline fortement à croire qu'il était strictement
dans son droit en refusant de certifier les chèques
et les déboursés en question. Je ne prétends pas
donner une opinion sur ce point. Je n'ai rien dit
et je ne tenterai pas en ce moment de décider entre
la Trésorerie d'un côté et l'Auditeur général de
l'autre. Supposons que les deux parties aient agi
suivant leur manière de voir sur le sujet; et s'il y
a une différence d'opinion entre l'Auditeur général
et le gouvernement, c'est une affaire qui doit être
examinée avec soin par le parlement.

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

M. LAURIER : Le très honorable monsieur
admet cela. En ce moment, lorsque nous n'avons
ni l'arrêté du conseil ni le renvoi à la cour de
l'Echiquier, quelqu'un prétendra-t-il que le parle-
ment, sans ces documents, est en état de résoudre
cette question d'une manière satisfaisante, je main-
tiensqu'il n'est pas un membre de la Chambre qui
puiese se prononcer sur ce point, à moins d'avoir
tous ces documents devant lui.

Je ne nie point que le parlement lui-même ait à
décider sur cette matière; personne ne prétendra
qu'un comité de la Chambre peut la résoudre ; quels
sont les attributs des comités de la Chambre? Sim-
plement pour la commodité, simplement de faire
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d'une manière plus expéditive et plus propres à
favoriser la justice, ce qui ne pourrait pas être déter-
miné aussi bien à la barre de la Chambre. Mon
honorable ami (M. Davies) insiste pour que l'affaire
soit renvoyée au comité des comptes publics, sim-
pleinent pour obtenir des renseignements et afin
d'avoir tous les documents qui jetteraient du jour
sur ce sujet et sans lesquels il est impossible d'en
venir à une conclusion satisfaisante.

L'honorable monsieur sait aussi bien que moi
qu'un comité, que ce soit celui des comptes publics
ou un comité spécial, ne peut prononcer en dernier
ressort sur ce sujet, ni donner une opinion qui
lierait la Chambre. Sa seule attribution consiste à
bien examiner l'affaire et à en faire rapport à la
Chambre. Il peut faire rapport de la preuve, avec
ou sans son opinion s'il le juge à propos, et même
s'il exprimait son opinion, elle n'engagerait pas la
Chambre, mais cette dernière pourrait la discuter
en connaissance de cause si elle était saisie de tous
les faits.

A l'heure qn'il est, la Chambre n'est pas en situa-
tion de passer j ugemnent entre le gouvernement. et
l'Auditeur général, parce qu'elle n'a pas les docu-
ments. Sans doute, nous pourrions en Aemander
la production, mais je prierai le très honorable
premier ministre de me dire si cela serait plus expé-
ditif ou plus satisfaisant que de les communiquer à
un comité de la Chambre? Je maintiens que,
comme affaire de commodité, il y a beaucoup plus
de raison de faire étudier la question par le comité
que de l'amener d'abord devant la Chambre.

Le premier ministre disait, il y a un instant, qu'il
avait objection à être amené devant un comité de
la Chambre. Personne ne désire le traduire devant
le comité. niais nous voulons que le comité examine
avec soin l'affaire et obtienne les renseignements.

Un peu plus tard, au cours du débat, le ministre
de la Marine et des Pêcheries a dit que le but de
l'honorable monsieur était d'amener l'Auditeur gé-
néral devant le comité, afin d'y exprimer son opi-
nion. Quel mal peut-il y avoir à cela? L'audi-
teur général n'est pas an fonctionnaire de la Cham-
bre : il est indépendant de tout le monde; mais il
a des idées à lui; et ses fonctions doivent être
maintenues avec tout le respect qu'elles méritent.
Si l'Auditeur général vient en conflit avec la Tréso-
rerie ou avec le gouvernement, quelle objection, au
nom du sens commun ou de la justice, peut-il y
avoir à ce que ce fonctionnaire soit entendu et ait
l'occasion d'exprimer ses opinions ?

Six ou sept membres du gouvernement font
partie du comité des comptes publics et peuvent y
faire connaître leurs opinions Ils peuvent être
entendus et l'Auditeurgénéral aussi; prétendra-t-on
qu'ilneseraitpasplus juste que la Trésorerie et l'Au-
diteur général fussent entendus, puis que la Cham-
bre prononçât une opinion sur les dires de l'une et
de l'autre?

Il mue semble que pour toutes les considérations
possibles-raisons de commodité, raisons de sens
commun-que cette affaire devrait être soumise aux
investigations du comité, afin de recueillir la preuve
et de connaître les raisons des deux parties, avant
que la Chambre soit finalement appelée à passer
jugement.

Sir JOHN THOMPSON: On me permettra
peut-être de dire un ou deux mots de plus, car
quelques expressions dont je me suis servies pa-
raissent avoir prêté à la confusion.-

L'honorable député de Bothwell (M. Mills), je
crois, a compris que je m'opposais à ce que ces do-
cuments fussent déposés sur-lebureaudelaChambre,
parce qu'ils se rattachent à des comptes de 1894.
Ce n'est pas ce que j'ai prétendu. J'ai dit que
l'Auditeur général outrepassait ses attributions en
mettant dans ses comptes, comme il l'a fait en
plusieurs endroits, des articles de dépenses de
1894. Je pensais avoir pris soin de ne pas préten-
dre que ces documents devaient être mis en la pos-
session de la Chambre dans les premiers trois jours
de la session, peu importe par qui ; mais que je
tenais seulement à montrer à mon honorable ami
de Queen (M. Davies) que la loi n'imposait pas ce
devoir à l'Auditeur général, comme il paraissait le
supposer.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'Auditeur général est
obligé de transmettre ces documents à la Chambre
par le canal du ministre des Finances ; il doit le
faire tout de même.

Sir JOHN THOMPSON: La distinction impor-
tante que je me suis efforcé d'établir est celle-ci :
si les comptes de l'année contenus dans ce livre
bleu sont envoyés au comité pour investigation, il
est incompatible avec la coutume parlementaire,
dans une question qui sert à faire le procès de
l'administration, de renvoyer les documents à un
comité pour mettre le gouvernement en jugement.

M. LAURIER: Pour connaître les faits.

Sir JOHN THOMPSON: Quoi! l'honorable
monsieur avait les faits devant lui.

M. LAURIER: Non.

Sir JOHN THOMPSON: Dans le rapport qu'il
adresse à la Trésorerie et au sous-ministre des
finances, l'Auditeur est obligé de donner les faits en
détail, et cette relation des faits, et aucune autre,
constitue la cause qui fait agir le gouvernement et
qui doit servir à le faire juger.

Lorsque l'honorable chef de l'opposition dit que
la Chambre n'est pas en possession des documents,
je prétends que le moyen le plus court de faire
arriver ici des documents qui doivent servir à met-
trelegouvernement en accusation, est d'endemander
la production; je prétends aussi que le moyen le
plus long est de renvoyer l'affaire à un comité,
d'assigner les témoins, puis d'avoir les documents.
Il serait très inconvenant d'obliger l'exécutif de
venir devant un comité de la Chambre pour se jus-
tifier de là décision qu'il. a prise dans cette affaire,
ou, en d'autres mots, ainsi que l'a dit l'honorable
chef de l'opposition, pour entendre les deux parties.
Si le comité ne devait entendre qu'une seule partie,
l'investigation ne serait évidemment pasjuste; ets'il
devait entendre les deux parties, cela voudrait dire
que le gouvernement ne iloit pas être jugé par la
Chambre, mais par une majorité du comité.

Nous nous refusons positivement à cela ; nona
disons carrément que c'est contraire au principe
britannique, et que ce serait le renversement des
droits et de la coutume de la Chambre de confier
le procès du gouvernement à un comité.

Je concède et j'admets que, relativement aux
déboursés relevés par l'Auditeur général et au sujet
desquels nous avons ,rejeté ses conclusions, nous
sommes, d'après son rapport; mis en demeure de
nous défendre devant la Chambre, et que nous
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devons être prêt à justifier notre conduite. Pour
ma part, je suis prêt à me justifier. Avant que
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) ait pris
la parole, je ne savais pas quels déboursés étaient
mis en cause aujourd'hui ; mais nous sommes prêts
à répondre, sur un avis raisonnable qui nous per-
mettra d'obtenir nos documents. Je ne suis pas
disposé à comparaître devant un comité dans de
telles conditions, surtout devant un comité dont je
ne fais pas partie.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Mon intention nétait
pas de renvoyer une question au comité des comptes
publics, dans le but de déterminer si le gouverne-
ment avait raison ou avait tort, ou de le mettre en
accusation devant ce comité et d'obtenir un verdict
d'une façon ou d'une autre. Ici, nous constatons-
et je cite ce cas particulier pour démontrer le prin-
cipe général,-le paiement d'une somme considé-
rable au sujet duquel l'Auditeur général dit à la
Trésorerie : je ne crois pas que vous soyez dans les
limites de la loi. La Trésorerie, sans donner de
raisons, rejette ses conclusions et dit : nous sommes
dans les limites de la loi.

Nous demandons que des renseignements sur ce
point soient donnés devant un comité, afin que la
Chambre puisse être saisie des faits et en venir à
une conclusion. Les faits ne sont pas exposés dans
la correspondance. Les conclusions de l'Auditeur,
d'un côté, et celles du gouvernement de l'autre, s'y
trouvent : les raisons qui les ont conduits à leurs
conclusions et les faits sur lesquels ils les ont basées
n'y sont pas. Alors quelle est la méthode à suivre
pour en arriver aux faits ? Amener l'Auditeur i la
barre de la Chambre et l'interroger là, comme nous
en avons fait la farce une fois ? Cela ne se peut
pas ; les règles de la Chambre ne le permettent
point. Il est plus convenable de laisser le comité
trouver les faits. Les chefs des différents ministères
viennent au comité avec leurs documents, l'Audi-
teur y vient aussi avec les siens, et le comité, après
avoir constaté les faits, les rapporte à la Chambre.
Celle-ci est alors en situation de vérifier l'exacti-
tude de la décision de l'Auditeur.

Si on nous dit que dans aucun cas le comité des
comptes publics ne peut scruter que les dépenses
d'une année particulière, il s'écoulera dix-huit ou
vingt mois avant que ces dépenses puissent être
examinées. Le temps où cet examen peut avoir
lieu, c'est quand les faits sont familiers à tout le
monde, lorsque le public a intérêt à savoir pour
quel objet des deniers publics sont déboursés, et
non pas après deux ans lorsque l'intérêt public s'est
émoussée en grande partie.

La conclusion à laquelle l'honorable monsieur
demande à la Chambre d'en venir est très grave si
elle se réduit à ce que lorsqu'une différence d'opi-
nion surgit entre l'Auditeur généralet la Trésorerie,
elle doit être réglée, non dans le comité des comptes
publics, mais dans cette Chambre où l'on ne peut
parvenir aux faits. Je ferai observer à l'honorable
monsieur qu'il ne pose pas une règle bien commode
ou une règle qui puisse bien fonctionner; c'est une
règle qui sera plutôt le sujet de discussions et de
récriminations constantes. Assurément, le comité
des comptes publics devrait exister pour arriver à
la connaissance des faits comme ceux-ci et de les
rapporter à la Chambre quand il en est requis.

respondance qu'il désire examiner. Je comprends
qu'il repousse toute intention que le comité s'occupe
du mérite même de la cause, mais il veut que ce
mérite soit déterminé par la Chambre. Je com-
prends que le renvoi qu'il désire faire au comité
soit d'une nature restreinte; et dans ce cas il
acceptera peut-être l'idée que j'ai suggérée-qu'il
rédige une résolution indiquant ce qu'il désire que
le comité recherche, afin que nous puissions étudier
la question.

M. DAVIES (I.P.-E.): La résolution que j'ai
offerte l'autre jour comportait simplement le renvoi
de toute la correspondance. Je ne m'étais formé
aucune opinion sur la matière, soit dans un sens
ou dans l'autre ; je voulais prendre connaissance
de la preuve, examiner le contrat et le renvoi au
juge, sur lesquels l'Auditeur a basé son opinion. Je
n'en étais venu à aucune conclusion, et je voulais
avoir les faits qui devaient me permettre d'en for-
nier une. Lorsque j'ai voulu questionner l'Auditeur
en comité, on m'a dit que je ne le ponvais pas, parce
que la correspondance n'était pas devant le comité,
et j'ai proposé le renvoi de la~ correspondance, afin
que le comité pût avoir juridiction en la matière.
L'honorable monsieur sait, je crois, que je ne vou-
Irais pas pousser la juridiction du comité au delà

des bornes permises, ni y poser des questions qui
ne seraient pas pertinentes.

Sir JOHN TROMPSON: L'honorable monsieur
voudra-t-il bien indiquer quelle résolution il se
propose de présenter, quelle instruction il désire
donner au comité ? Car c'est évidemment une réso-
lution limitée.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est de renvoyer'cette
correspondance au comité. Il y a-t-il objection à
cela ?

Sir JOHN THOMPSON: Il y a une objection,
car ce serait de fait donner au comité instruction
de rapporter à la Chambre si la décision de la
trésorerie a été correcte on non.

M. DAVIES: (I.P.-E.): Ce n'est pas une ins-
truction, je veux seulement que le comité établisse
les faits avec certitude.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Vous
avez les faits maintenant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'ai pas les faits. Il
existe un contrat: je ne l'ai point. Il y a un
renvoi à la cour de l'Echiquier ; je ne l'ai point.
L'Auditeur dit que ces documents ne justifient pas
l'action subséquente du gouvernement. Je ne puis
savoir, avant de les avoir vus, s'ils la justifient ou'
non.

M. FRASER: Si le gouvernement voulait seule-
ment laisser adopter la motion dont j'ai donné avis,
le 18 avril, motion qui demandait la production
des documents se rattachant aux affaires dites.
"lard Pan cases," ainsi que des décisions rendues
par la cour de l'Echiquier sur ce- réclamations, la
Chambre se trouverait en possession de tous les
documents.

Sir JOHN THOMPSON: A cela nous n'avons
pas d'objection.

Sir JOHN THOMPSON : Il est du mai acqui i! M. CASEY: Au sujet du revoi proposé, l'ho-
au débat que l'honorable monsieur a indiqué la cor- norable premier ministre a fait une assertion

Sir Jorn Tnompsos.
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que nous ne pouvons pas passer sous silence, bien
que je n'aie pas l'intention d'entrer dans les mérites
de cette controverse particulière, car les renseigne-
ments me font défaut.

L'honorable premier ministre a prétendu (lue
permettre le renvoi de cette affaire au comité équi-
vaudrait à laisser faire le procès du gouvernement
devant le comité-ce que, a-t-il dit, le gouverne-
nent est bien décidé de refuser. Eh bien, M.
l'Orateur, nous ne pouvons pas oublier que dans
presque toutes les enquêtes qui se font devant le
comité des comptes publics, le gouvernement est
mis en jugement. C'est pour nous rendre compte
(le la. gestion financière du gouvernement que cer-
taines affaires d'administration sont soumises à ce
comité. Bien plus, M. l'Orateur, nous avons vu,
dans ces dernières années, le gouvernement mis en
jugement devant le comité ; nous avons vu ce
comité faire le procès de certains ministres pour
des actes dont ils étaient personnellement respon-
sables. Témoins, les enquêtes (le 1891 et 1892 qui
ont amené la retraite d'un membre du gouverne-
ment.

Sir JOHN THOMPSON : Pas un ministre n'est
exempt d'investigation; mais pour un acte commis
par le gouvernement comme corps, le gouvernement
doit répondre à la Chambre.

M. CASEY : Je suis bien aise de cette explica-
tion de l'honorable monsieur, mais les mots dont il
s'est servi, justifient certainement l'interprétation
(lue je leur ai donnée, savoir: que le gouvernement
a refusé d'être mis en jugement devant le comité.
Il dit maintenant qu'il consent à ce qu'un ministre
soit interrogé au sujet d'affaires dont ce ministre
est personnellement responsable, muais que le comité
n'a rien à voir dans les affaires dont ce gouverne-
ment, comme corps, porte la responsabilité.

J'ai toujours pensé que le gouvernement, comme
corps, était responsable de sa conduite et des actes
de chacun de ses membres, à moins de se dégager
en faisant disparaître un ministre trouvé coupable.
Je serais curieux de voir jusqu'où l'honorable mon-
sieur pourrait porter la mise de sa théorie en pra-
tique. Si le gouvernement a dégagé sa responsabilité
en excluant de ses rangs l'honorable député des
Trois-Rivières (sir Hector Langevin), le premier
ministre peut prétendre n'être pas responsable des.
actes commis par cet honorable monsieur, pendant
qu'il était ministre. Si sa démission volontaire ou
involontaire, ne relève pas le gouvernement de la
flétrissure que les' enquêtes lui ont imprimée, alors
le gouvernement reste responsable.

Mais il semblerait que l'honorable premier minis-
tre a pris un parti depuis que ces enquêtes et ces
révélations ont été faites: après avoir jeté l'hono-
rable député de Trois-Rivières par-dessus bord, il
paraît avoir décidé -de ne pas laisser le comité des
comptes publics pousser les investigations plus loin
dans les actes du gouvernement.

Il parle de la nature restreinte de l'enquête.
Lhonorable député de Queen (M. Davies) demande
seulement de soumettre la correspondance au co-
mité. C'est exactement ce qui se fait d'ordinaire-
le renvoi de la correspondance au comité, sans
aucune restriction quant à la portée de l'enquête.
Il me semble que le comité est le meilleur, juge des
investigations qu'il doit faire. Le renvoi au comité
pour fins d'investigations ne lui confère pas le droit
de prononcer sentence finale sur les matières dont

il s'enquiert: ce droit appartient à la Chambre.
Et je ne vois pas pourquoi le premier ministre
émet l'idée, purement imaginaire, qu'il était ques-
tion, dans le cas présent, de donner au comité
le pouvoir de juger définitivement entre le gou-
vernement et l'Auditeur général. Il n'a été rien
dit dans le débat qui puisse soutenir cette idée ;
c'est un épouvantail que l'on veut mettre en
oeuvre pour nous empêcher de faire le renvoi ordi-
naire dans les causes de cette nafure. Quant aux
documents et à la preuve, il est clair qu'ils peuvent
être obtenus plus facilement par le comité. Il n'y
aurait aucun moyen de les obtenir par voie de mo.
tion pendant la présente session, à moins que le
gouvernement ne se-décide de lui-même à les dépo-
ser sur le bureau <le la Chambre. Pour ces raisons,
un renvoi général permettant au comité de faire
une enquête aussi complète que possible, est parfai-
temnent justifié.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
de nouveau en comité des voies et moyens.

(En comité.)

Tissus en velours, velvantine et peluche, n.s.a., 30 pour
100.

M. COASTWORTH: J'ai reeu de la chambre
<le commerce de Toronto, une communication de-
mandant que les velvantines soient portées parmi
les articles de toilette à 25 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Apparem-
ment, les membres de la chambre de commerce ne
sont pas maintenant en faveur du gouvernement.

M. FOSTER: Oh! oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors leurs
représentations arrivent mal à propos. L'honorable
monsieur ne peut s'attendre à ce que Toronto soit
mieux partagé que Montréal. Quelle est la compa-
raison avec 1 ancien droit?

M. FOSTER: Sur les tissus de coton en velours
l'ancien droit était de 20 pour 100.

Sir RICHARD CARTWR1GHT: En attendant
que l'honorable ministre entre dans plus de détails,
je dois dire que la plainte de la chambre de com-
merce de Toronto, au sujet des velvantines de coton
et autres tissus similaires, est très fondée. L'hono-
rable monsieur sait que ces tissus entrent par une
large part dans .la consommation générale, et il
propose d'accroître l'ancien droit de 50 pour 100,
quoique, en toute conscience, ce droit fût assez
lourd déjà. L'ancien droit était de 20 pour 100, et
il propose de le porter à 30 pour 100. C'est une
augmentation très onéreuse qui se fera sentir sur une.
classe de la population dont les charges ne doivent
pas être accrues à la légère.

M. FOSTER: Il peut y avoir quelque chose dans
l'observation de l'honorable monsieur, envisagée à
un point de vue ; la question a, cependant, un
autre côté dont il faut tenir compte. Dans le
remaniement des impôts, le revenu a subi des
þertes, et il faut faire quelque chose pour les com-

ler. Tandis que les droits sur des articles plus
répandus et d'une plus grande nécessité, étaient
abaissés, j'ai pensé que j'étais parfaitement justi-
fiable d'augmenter l'impôt sur- des articles qui
peuvent en tout raison être classés parmi les objets
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de luxe. Le pauvre est adonné au luxe tout autant
que le riche, et je crois que les tissus en velours et
les velvantines peuvent être mis sous le titre d'objets
de luxe. Ils ne sont certainement pas des-articles:
de nécessité première : ils n'entrent pas dans l'usage
de tous les jours, mais ils sont des ornements, en
d'autres mots, (les articles de luxe, qu'ils soient de
la qualité la plus fine et la plus coûteuse ou de la
qualité la plus commune et la plus économique.
Et puis, je dois ajouter qu'il y avait des difficultés
d'interprétation entre tissus en velours et velvan-
tines, et des différences dans les taux du droit
imposé. Il vaut mieux, dans l'intérêt de l'unifor-
mité de la loi, les mettre tous dans une même
classe. Pour ces raisons le droit a été porté à 30
pour 100.

L'honorable monsieur dit que je n'ai pas porté
beaucoup d'attention aux représentations de la
chambre de commerce. J ai eu une longue confé-
rence avec les représentants de cette chambre et de
celle de Montréal. Ils m'ont fait la justice de dire
qu'ils avaient obtenu la plus grande partie de ce
qu'ils désiraient; et je ne pense pas que des gens
aient raison de se plaindre parce qu'ils n'obtiennent
pas tout ce qu'ils demandent. Il y a bien des per-
sonnes et bien des corps publics, en ce pays, qui
doivent se résigner à ne pas avoir tout ce qu'ils
désirent.

M. McMULLEN: L'honorable ministre ne re-
marque pas évidemment les costumes de ceux qui
l'entourent, sans quoi il n'aurait pas dit que les
tissus en velvantine sont peu portés.

M. FOSTER: Je n'ai pas dit qu'ils étaient peu
portés ; j'ai dit que ce n'étaient pas des articles
d'un usage commun et nécessaire.

M. McMULLEN: L'honorable ministre est dans
l'erreur. Il n'y a pas un seul marchand de nou-
veautés dans cette chambre qui n'admette que les
tissus conmuns en velvantine sont beaucoup portés,
et cela par la classe pauvre. On s'en sert pour des
garnitures, dans plusieurs cas, et aussi pour faire
des robes. Cela dépend, naturellement, de la mode.
Si la mode était aujourd'hui la même qu'il y a un
an, il verrait beaucoup de personnes de la classe
pauvre porter des tissus en velvantine. L'honorable
ministre ne rend pas justice à la classe pauvre, car
pendant qu'il réduit virtuellement le droit sur les
velours de soie, il augmente réellement de 10 pour
100 le droit sur les velours de coton. S'il désire
établir un droit qui pèse équitablement sur toutes
les classes, il ne faut pas qu'il élève les droits sur
les articles que consomment les pauvres et qu'il les
supprime sur ceux que consomment les riches.
C'est cependant ce qu'il fait en changeant les droits
sur ces velours. L'honorable ministre ne voudrait
assurément pas laisser entendre que les classes
riches font usage de velours de coton, car elles ne
le font pas. Ces articles sint employés en grande
partie dans la confection des robes, et l'on s'en sert
aussi pour garnir des robes communes d'hiver pour
les enfants et pour les femmes, surtout parmi les
classes pauvres. Pendant que l'honorable ministre
prétend remanier son tarif dans l'intérêt des con-
sommateurs, il impose un droit élevé sur ces arti-
cles dont font principalement usage ceux qui ont
le moins le moyen de payer des taxes.

M. CASE Y : C'est assurément du nouveau d'en-
tendre dire que le velours de coton est un article

M. FOSTER.

de luxe. L'honorable ministre dit qu'après avoir
réduit les droits sur autant d'articles d'un grand
usage-voulant sans doute parler de ses fortes
réductions sur lepétrole et le fer en gueuse-il faut
qu'il maintienne quelques droits pour former le
revenu, et il augmente la taxe sur les velours de
coton sous prétexte que ce sont des articles de luxe.
S'il avait élevé de dix pour 100 le droit sur les
velours de soie il pourrait y avoir du vrai dans sa
prétention ; mais les velours de coton ne sont pas
des articles de luxe; ce sont des articles dont font
généralement usage les classes qui ne sont pas
riches.

L'honorable ministre dit qu'il veut imposer
cette taxe pour remplacer le million et demi que
les réductions qu'il a effectuées vont faire perdre
au revenu, suivant lui. Je crains, M. l'Orateur,
que ce ne soit afin de ne pas retirer de revenu que
cette taxe a été augmentée. Ceux qui ont suggéré
cet item au ministre espèrent probablement que le
droit de 30 pour 100 sur les velours de coton va
exclure les articles similaires de provenance étran-
gère et permettre aux industries cotonnières du
pays de fabriquer cet article à un coût plus élevé
pour le consommateur, mais à perte pour le revenu.
Si nous n'étions pas .habitués à tout ce qui est
absurde en fait d'argument, l'assertion que les
velours de coton sont un article de luxe nous sur-
prendrait.

M. McMULLEN : Fabrique-t-on de ces mar-
chandises dans le pays ?

Sir JOHN THOMPSON: Non.

M. FOSTER : J'ai compris que l'honorable
député de Wellington-nord (M. McMullen) avait
dit que j'avais réduit le droit sur le velours de soie.
Sur quoi s'est-il appuyé pour affirmer cela ?

-M. McMULLEN : Je faisais allusion à l'item
suivant. L'honorable ministre a maintenu le droit
sur le velours de soie tel qu'il était, et je suis
informé qu'on ne fabrique pas cet article dans le
pays.

M. FOSTER: Non; ceci est simplement pour
les fins <le revenu.

M. CASEY: C'est peut-être pour obtenir le
même résultat que l'on a obtenu au sujet des arti-
cles en agate,-pour permettre à quelque manufac-
turier de faire des essais pendant un an ou deux
pour s'assurer s'il peut ou non fabriquer ces articles.

L'item est adopté.

Sangle, élastique et non élastique, 20 pour 100 ad valo-
remi.

M. COATSWORTH : J'ai été prié par le même
corps de demander que les sangles, élastiques et
non élastiques, présentement frappées d'un droit de
20 pour 100, et les millerets, les franges et la corde
élastique, ronde et plate, maintenant frappés d'un
droit de 30 pour 100, fussent classés ensemble à 25
pour 100, pour éviter la confusion.

M. FOSTER : Je ne crois pas qu'il puisse y avoir
beaucoup de confusion au sujet de ces articles
élastiques-élastiques et non élastiques. La diffé-
rence entre-les deux peut être constatée même par
une personne inexpérimentée.
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M. McMULLEN: A quel taux ces articles sont- y a deux item, dont l'un, fil de coton à coudre,
ils admis lorsqu'ils ne sont pas importés par des n.s.a., a été admis au taux de 20 pour 100, et
fabricants de baleines de corsets et de robes pour l'autre, t'us autres fils de coton, n.s.a., à.20 pour
être employés dans leurs manufactures? 100. Je désire savoir si vous avez l'intention de

~laisser subsister dans; le tarif l'incertitude qui a
M. FOSTER: Cela dépend s'ils sont teints ou existé par le passé, et de permettre que le fil de

non. La plupart d'entre eux seraient admis au
taux de 30 pour 100. ctnàcur otiprécmensa

L'item est adopté. M. WALLACE: Ces deuxitem dontparlel'hono-
L'itm es adoté.table député, à la page 44, ne représentent pas 4

*bentelles, millerets; soutaches, franges broderies, cor- pour 100 de tout le coton qui a été importé. Le
dons, corde élastique ronde ou plateglands et embrasses; premier item, de $9,300, se rapporte u coton à
soutaches. chaînes ou cordons en crin; collets ou colle- crochet;
rettes en dentelle., et tous articles semblables: mouchoirs,
tulle en dentelle et tulle de coton, de soie, de fil ou autres s'en sert pour un autre usage. Le coton à coudre
matières; nappes et rideaux confectionnés, garnis ou non se trouve à la page 43 des tableaux du commerce et
garnis, 30 pour 100 ad valorem. de la.navigation, et il est divisé en deux item, le

M. CASEY : Je vois ue jusqu'à présent l premier, $
nappes ont été taxées à divers taux, suivant le lequel le droit est de 25 pour 100; et l'autre,
matières dont elles étaient faites. Je vois aussi importé pour le coo u écheveax q ayét
que le droit sur les mouchoirs va être augmenté de Capré pour 10r miu se s e paym.
5 pour 100 par le changement- f Par le changement proposé ici, le coton à crochet

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable est placé sur la même liste que tous les autres
ministre estime sans doute que, les mouchoirs sont cotons. S'ils sont en écheveaux, ils sont admis au
(les articles de luxe. taux de l2- pour 100; s'ils sont en balles, comme

ils le sont généralement, ils seront soumis à un
udroit de 5 pour 100, tout comme le fil de coton à

co à coudre 
soi importé. 

coudre.

M. CASEY: Quelle était la moyenne du droit
sur les nappes sous le régime de l'ancien tarif?
L'honorable ministre a-t-il examiné cela?

M. FOSTER : Oui ; il l'a examiné.

M. CASEY: Y a-t-il ici une augmentation ou
diminution?

M. FOSTER: Ces artiels seront admis au taux
de l'ancien tarif, dont une forte proportion se com-
posait de droits spécifiques et ad valorem.\ Sur
ceux-là le droit est probablement plus réduit.

M. CASEY: En somme, ceci va-t-il constituer
une réduction ou une augmentation sur les nappes.

M. EDGAR : Cela explique comment on va
éviter la chose à l'avenir pour ce qui regarde l'un
des item.

M. WALLACE : Les deux.

M. EDGAR: Les deux ne sont pas du coton à
crochet. L'honorable contrôleur a expliqué une
importation de $9,000. Il y en a une autre de
$6,000.

M. WALLACE: L'autre est un fil à tricoter de
fantaisie, et il sera admis sous ce chef, au taux de
l2½ pour 100, s'il est en écheveaux, ou au taux de
25 pour 100 s'il est sur bobines ou en balles.

M. FOSTER: Je crois que ça reviendra à peu M. EDGAR : Pourquoi n'a-t-il pas été admis
près à la même chose. sous ce chef l'an dernier?

L'item est adopté.

Fil de coton à coudre, en écheveaux, ou sur tubes, noir,
blanchi ou non blanchi, à trois et six brins, 15 pour 100.

M. FOSTER: Je desire amender cet item en
omettant les mots " ou sur tubes," afin d'empêcher
ce qui est virtuellement du fil de coton bobiné
d'être importé au taux de droit auquel le fil de
coton non bobiné est censé être admis. Ce fil est
dévidé sur des tubes, et il peut être employé aussi
facilement que s'il était sur des bobines.

L'item est adopté.

Fil de coton à coudre et coton à crochet sur bobines ou
en balles, 25 pour 100.

M. FOSTER: Ajoutez " ou sur tubes."

M. EDGAR: Le ministre des Finances voudrait-
il dire quel fil de coton a été importé, cette année
au taux de 20 pour 100? Il a été importé tout un
lot de fil de coton à coudre au taux de 20 pour 100.
C'est précisément à ce sujet qu'il y a eu une petite
discussion entre le contrôleur et moi. A la page
44 des tableaux du commerce et de la navigation, il

M. FOSTER: Je ne vois pas pourquoi, et je
crois que le moyen le plus simple serait d'ajouter
à cela : " et tous autres fils de coton n.s.a." Nous
allons faire cela avec le consentement du comité.

M. CASEY : Il me semble que ceci équivaut à
une protection de l2½ pour 100 pour mettre ce fil
sur les bobines. Il est importé en écheveaux au
taux de 12ý pour 100, mais s'il est sur des bobines
ou en balles, il est frappé d'un droit de 25 pour
100. C'est-à-dire qu'il y aurait une protection de
12s pour 100 pour un importateur qui mettrait
simplement le coton sur bobines et le revendrait.
N'est-ce pas là une interprétation juste?

M. FOSTER: Oui; mais ce n'est pas une opé-
ration aussi simple que vous le croyez.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'objection
de mon honorable ami paraît juste, et il semble
que nous protégeons des hommes dont l'industrie
consiste à mettre le fil sur des bobines, ce que
l'honorable ministre ne peut représenter comme
une importante industrie naissante.-J'aimerais
savoir d'après quel principe il propose de récom-
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penser des hommes simplement pour bobiner du fil
déjà fabriqué,-et je prétends que c'est là virtuel-
lement l'effet de cet article de son tarif.

M. WALLACE: Il y a beaucoup plus d'ouvrage
que celui qui consiste simplement à bobiner le fil.
En premier lieu, il y a la fabrication des bobines,
et si elles sont importées il faut payer le droit dont
elles sont frappées. De plus, il y a la fabrication
des boîtes de carton et des caisses dans lesquelles
elles sont placées ; il faut aussi beaucoup d'impres-
sions et autres choses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
contrôleur veut-il parler des étiquettes sur les
bobines?

M. WALLACE: Non ; les quatre côtés des boîtes
dans lesquelles elles sont placées sont imprimés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
réellement à en savoir un peu plus long au sujet de
cette importante industrie.

Ce n'est pas le seul cas où des articles réellement
fabriqués à l'étranger soient importés et où des
individus favorisés obtiennent une protection (le
100 pour 100 sur l'autre droit (car la proportion de
25 à 12 représente une protection de 100 pour 100),
sans donner réellement aucun équivalent par l'em-
ploi d'un nombre propoitionnel d'ouvriers. Il se
consomme nécessairenent dans le pays une très
grande quantité de fil de coton à coudre, et à moins
que l'honorable ministre n'ait (les renseignements
plus complets, c'est demander au comité d'adopter
un item très singulier. Combien cette industrie
emploie-t-elle d'hommes, d'abord pour la fabrica-
tion des bobines, et ensuite pour bobiner le fil,
sans parler, pour le moment, (le la question des
impressions ?

M. WA LLACE : Une maison de Toronto a dé-
claré qu'elle employait 30 à 40 personnes, et il y a
six principaux manufacturiers qui importent ce
coton en Canada. Le seul fait que sur les $540,000
à $550,000, moins de la moitié, soit $219,000 repré-
sentent le coton importé en écheveaux, et dont la
fabrication a été complétée ici, démontre que cette
importation n'est pas très profitable, sans quoi tout
le coton serait importé en écheveaux et bobiné
dans le pays. Aujourd'hui nous importons 40 pour
100 du coton que nous employons. Le reste est
importé sur bobines, ce qui indique que la mise du
coton sur les bobines n'est pas une industrie très
profitable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien
d'holmes le mit:istre prétend-il que l'on emploie
pour bobiner le fil?

M. WALLACE : Le travail qui consiste à bobi-
ner le fil constitue une*très faible partie des opéra-
tions. Il y a la fabrication des bobines, la fabrica-
tion des boîtes, et l'on emploie beaucoup de papier
imprimé dans cette industrie ; mais le droit sur ces
articles est élevé et par conséquent l'ouvrage se fait
dans le pays et l'industrie est protégée.

M. CASEY : L'honorable contrôleur des Douanes
a franchement avoué que ceci est une industrie
naissante. C'est sans doute une très petite indus-
trie, mais le gouvernement a un grand nombre de
petites industries de ce genre à soutenir. Elles
doivent toutes leur existence au gouvernement et à

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

sa politique, et il faut les soutenir. Le contrôleur a
imformé le comité qu'il avait été importé pour
$219,000 de fil de coton en écheveaux. La protec-
tion donnée à ceux qui bobinent le fil, au taux de
l2½ pour 100, représenterait $26,000. De sorte que
le pays a donné $26,000 pour l'importation, l'an
dernier, de $219,000 de fil en écheveaux, qui a été
bobiné, mis en boîtes et ainsi de suite. On ne peut
pas supposer que la différence a représenté le coût
de l'article aux fabricants, et qu'il n'aurait pas été
plus économique d'importer le fil bobiné. L'hono-
rable contrôleur des Douanes a déclaré que si cela
avait été profitable tout le fil aurait été importé
bobiné. Les manufacturiers ont néanmoins prétendu
avoir le droit de bobiner le fil eux-mêmes, et de
mettre leur propre marque de fabrique et leur nom
sur les bobines ; c'est pour cela que la quantité im-
portée n'a pas été plus grande.

L'item est adopté.

Cordage, n.s.a., 30 pour 100 ad ralorem.

M. BOWERS-: Est-ce que ceci s'applique à tout
le cordage de chanvre et de manille ?

M. FOSTER : Au cordage d'agavé et de manille.

M. BOWERS: Quelle était l'intention (e l'ho-
norable ministre en élevant le droit à 30 pour 100?

M. FOSTER : Nous ne l'avons pas fait.

M. BOWERS: En prenant les factures de l'an
dernier et le présent droit de 30 pour 100, il
y a une augmentation de 30 pour 100. Il
semble que dans le tarif soumis cette année la plu-
part des augmentations portent sur des articles dont
font usage les habitants des provinces maritimes,
surtout le cordage. Pourquoi les pêcheurs auraient-
ils à payer une augmentation <le 20 pour 100 sur
les cordages, lorsque les cultivateurs de l'ouest ont
obtenu une réduction sur le fil d'engerbage dont ils
font usage? Les pêcheurs exercent un métier pas-
sablement dur en tout temps, car ils ont à braver
les tempêtes de l'océan, et ils ont souvent de
la difficulté à gagner leur vie, et cependant l'on
propose une augmentation de droit égale à 20
pour 100 sur un article dont ils font usage. Il seni-
blerait presque que ce droit a été élevé pour consoler
la Consumner-s' Cordage Coîmpany de la réduction de
12 pour 100 opérée l'an dernier dans le droit sur
le fil d'engerbage. Que le ministre des Finances
voie s'il n'est pas possible de réduire un peu le
droit. Prenons le cordage de manille au prix de
10 centins, l'ancien droit serait de 10 pour 100
ad valorenm et de 14 centin par livre, ce qui équi-
vaudrait à 2J centins, tandis qu'en vertu du nou-
veau tarif le droit sera de 3 centins, ou de 33J pour
100.

M. FOSTER : Le prix des cordages de manille
est-il aujourd'hui de 10 centins ?

M. BOWERS : Il est d'un peu moins de 10
centins. Il est de 8ý centins.

M. .OSTER : Je suis informé qu'il est d'envi-
ron 7 centins.

M. BOWERS : C'est seulement pour les cor-
dages les plus gros ; les cordages plus fins employés
pour la pêche coûtent plus cher. Néanmoins les
cordages se vendent aujourd'hui à un prix excep-
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tionnellement bas, et en prenant une moyenne de
dix ans le prix de la manille sërait de 12 ou 13
centins la livre. Il semblerait que le ministre des
Finances essaie de forcer les pêcheurs des provinces
maritimes à se servir des cordages fabriqués au
Canada, lesquels coûtent un demi-centin ou trois
quarts de centin de moins que les cordages impor-
tés des Etats-Unis. Les cordages américains
valent beaucoup plus, et il est dur de chercher à
forcer nos pêcheurs de se servir de cordages fabri-
qués au Canada. Prenons la corde de 6 et 9 brins,
dont font un énorme usage nos pêcheurs pour la
pêche aux homards et pour la pêche à la ligne,
surtout la corde de six brins, 100 livres de cette
corde fabriquée au Canada feraient une différence
(le 10 à 15 pour 100 en poids, suivant la grosseur.
Je crois que le ministre des Finances pressure un
peu trop les habitants des provinces maritimes.

'M. FOSTER : Je ne puis baser mon tarif que sur
les prix actuels, et en arrêtant le droit sur cet item
nous essayons d'obtenir deux buts. L'un est de
supprimer le double droit et l'en faire un droit
spécifique, et l'autre est d'abaisser le droit, s'il y a
un changement, sur l'article. Aux prix actuels
(les cordages d'agavé et de manille à New York, si
l'on prend l'ancien droit pour, base du calcul, le
taux sera d'un peu plus de 30 pour 100. L'honora-
ble député ne réussira guère dans ses efforts pour
faire croire aux pêcheurs que le gouvernement les
pressure en ce qui concerne les cordages. Si l'hono-
rable député consulte les tableaux du commerce et
de la navigation, il constatera que les pêcheurs
obtiennent absolument francs de droit la grande
masse des articles dont ils font usage sous forme de
cordages. Le bureau de marine des lacs 'supérieurs
est venu me voir spécialement à ce sujet, étant sous
l'impression que le tarif de 30 pour 100 était plus
élevé que l'ancien, mais après que j'eus parlé avec
eux de la question et que nous eûmes examiné la
cote (les prix, ils ont constaté qu'aux prix actuels
le taux de 30 pour 100 était moindre que le droit de
1 centin et le 10 pour 100. Néanmoins, pour évi-
ter le double droit et ne maintenir qu'un droit ad
raorloem, et afin qu'il n'y ait aucun doute que le
droit est moins élevé qu'auparavant, si le comité
vent bien me le permettre, j'ai l'intention de lui
demander de le fixer à 2M pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oh, fixez-le à
25 pour 100.

M. FOSTER Je ne le puis pas.

M. EDGAR Le ministre des Finances doit être
dans l'erreur, lorsqu'il dit que le droit était aupara-
vant d'environ 30 pour 100, car d'après les impor-
tations de cordages de tous genres, n.s.a., à la page
38 des tableaux du commerce et de la navigation,
d'après mes calculs, le droit payé sur le total des
importations a été d'un peu moins de 24 pour 100.
Il y a deux item sur cette page, l'un se rapporte à
la ficelle de coton, sur laquelle le droit a été de 30
pour 100, mais l'item que nous étudions présente-
ment, sous le régime de l'ancien droit de 14 centin
par livre et de 10 pour 100, s'élevait à tout près de
24 pour 100. Lorsque le ministre entreprend de
réduire le droit, il devrait certainement le réduire
à ce chiffre.

Il y a d'autres considérations à ce propos. L'ho
norable ministre sait aussi bien que le public que
les cordages sont entre les mains d'un grand syndi-

cat dans ce pays. Il sait qu'il y a au Canada un e
compagnie appelée la Consumers' Cordage Compan y
qui a acheté toutes les manufactures. Pour ce qui
regarde le fil d'engerbage, il y a, naturellement, un
peu de concurrence aujourd'hui, grâce au gouver-
nement d'Ontario et aux cultivateurs eux-mêmes

M. SPROULE : Parlez-nous de Kingaton.

M. EDGAR : Ce syndicat, la Consumnerý' Cor-
dag1e C'ompany, a été constitué légalement en juin
1890, avec un capital de $1,000,000, montant am-
plement suffisant, j'en suis sûr, pour acheter quel-
ques établissements industriels au Canada. En
seize mois, il a porté son capital à $3,000,000, qui a
tout été émis comme étant payé ; nous ne savons
pas précisément comment il a été émis, mais voici
un capital qui a été porté, par majoration ou autre-
ment, de $1,000,000 à $3,000,000 en seize mois, et le
syndicat a le monopole absolu de cet article. Au
lien de réduire le droit à moins de 24 pour 100,
chiffre auquel il s'élevait sur les importations du
dernier exercice, le ministre des, Finances prétend
niaiptenant qu'il se montre très libéral à l'égard des
consommateurs de cordages du pays, en fixant ce
droit à 27- pour 100. Il aurait dû réduire ce droit
de façon à empêcher ce syndicat au capital de
$3,000,000 de monopoliser le commerce du pays,
syndicat qui a fermé plusieurs manufactures et
jeté les ouvriers sur le pavé, afin de réaliser
d'énormes profits pour payer des dividendes sur le
capital de $3,000,000.

M. FORBES: Je suis très heureux que le mi-
nistre des Finances ait jugé à propos, après une
courte discussion, de réduire ce droit de 30 pour
100 à 27ý pour 100. Il ne doit cependant pas
oublier que ceci comporte encore une augmentation
de l'ancien tarif, de 15 pour 100 sur certaines qua-
lités, et une augmentation beaucoup plus forte sur
d'autres. Bien que je ne fasse pas le commerce de
ces articles, je sais que certaines espèces de cordes,
dont font usage nos pêcheurs, leurs sont vendues à
des prix plus élevés que ceux auxquels les manu-
factures canadiennes les vendent aux pêcheurs des
autres pays. Ces manufactures peuvent exporter
ces articles et les vendre aux pêcheurs étrangers à
un prix moindre par livre que celui auquel elles les
vendent à nos propres pêcheurs. S'il en est ainsi,
je ne puis voir pourquoi le ministre des Finances
refuserait de réduire le droit. Puisqu'il ne le fait
pas, cela démontre qu'il essaie de faire payer des
droits plus élevés aux pêcheurs sur certains articles
essentiels à l'exercice de leur industrie, parce qu'ils
ont un avantage en obtenant en franchise d'autres
articles dont ils font isage.

Comme nous l'a dit l'honorable député (M. Ed-
gar), bien que cette compagnie de fabrication de
cordages exerce son industrie en vertu d'un statut,
elle extorque aux consommateurs des ·prix illégi-
times. Il est temps que le gouvernement considère
s'il n'est pas suffisamment averti de cet état de
choses pour l'engager à réduire davantage ce droit.
L'honorable député de Digby (M. Bowers) a fait
remarquer que cette taxe pèse injustement sur nos
pêcheurs. Ils font usage d'une qualité de-cordes
qui ne peut être fabriquée qu'à un prix plus élevé,
de sorte que ce droit pèse d'un plus grand poids
sur leur industrie que sur d'autres qui font usage
de cordages. Ils en emploient de très grandes
quantités ; les pêcheurs de homards, les construc-
teurs de bateaux, tous les pêcheurs en font usage,
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et il serait sage et juste de la part du ministre des
Finances de découvrir une autre erreur dans le
tarif, afin de réduire davantage ce droit.

On ne pourra pas faire cette réduction d'ici à la
prochaine session ; mais probablement qu'après la
prochaine session, quand le nouveau gouvernement
arrivera au pouvoir, il réduira les droits sur cet
item. Il est nécessaire pour les pêcheurs qui sont
à s'appareiller pour la prochaine saison de pêche,
de même que pour ceux qui seront dans la même
obligation le printemps prochain, que le ministre
fasse une réduction sur ces articles.

M. WALLACE: L'honorable député n'a pas
grand sujet de plainte, puisque non seulement
les pêcheurs peuvent importer en franchise leurs
filets et leurs seines, mais aussi leurs lignes et la
ficelle dont ils peuvent avoir besoin pour la pêche.
L'année dernière les pêcheurs ont importé de ces
articles--je donne les prix étrangers-pour une va-
leur de $425,000, ce qui, j'en suis certain, est suffi-
sant pour approvisionner de seines, de rets et de
cordage tous les pêcheurs du Canada. Ils n'ont
pas payé un centin de droit sur ces articles.

M. BOWERS: L'honorable ministre prétend-il
qu'ils peuvent importer leurs cordages en franchi-
se'?

M. WALLACE: La ficelle et les cordes destinées
à la pêche.

M. BOWERS : Je me rappellerai cela. L'hono-
rable ministre veut-il nous permettre de les impor-
ter en franchise ?

M. W ALLACE : Je dis que les lignes et la ficelle
destinées à la pêche peuvent être importées en
franchise.

M. FORBES : Le contrôleur peut-il nous dire où
nous pouvons trouver cela? Peut-il me dire quel
est cet item ?

M. WALLACE: Je puis donner à l'honorable
député (les échantillons de ficelle et de cordes qui
sont distribués dans chaque port, afin d'en permet-
tre l'admission en franchise. Quelques-uns le ces
échantillons sont d'unie grosseur considérable, car
ces ficelles sont destinées à différentes espèces de
pèche. Le fait est qu'il y a des ficelles qui sont
très grosses.

M. CASEY : Cela comprend-il les câbles pour
les navires de pêche ?

M. WALLACE : Non.

M. BOWERS : Ou les câbles pour les filets ?

M. WALLACE : Oui, et je puis vous montrer
les échantillons que nous envoyons aux percepteurs
(les ports maritimes comme modèles des cordages
que l'on peut importer en franchise. Comme je l'ai
déjà dit, on en a importé pour une valeur de
$425,000, l'année dernière, et on n'a pas payé un
centin de taxe. Les ficelles et les cordages les plus
chers iumpbrtés par les pêcheurs ne paient pas de
taxes.

M. BOWERS : S'importe-t-il en franchise aucune
espèce de corda:ge en manille ?

M. WALLACE : Certainement. Peu importe
avec quoi ces cordages sont fabriqués, puisqu'ils

M. FORBES.

sont destinés à la pêche ; que ce soit en coton, en
manille ou en agavé, ils sont importés en franchise.
Au plus haut prix que ces ficelles se vendent au.
jourd'hui, 6J centins la livre, les droits de l'ancien
tarif se montaient à 30 pour 100, à 5 centins ils se
montaient à 35 pour 100, et à 4 centins à 41 pour
100. Nous avons réduit le tout à 27ý pour 100.

M. McMULLEN : J'ai été heureux d'entendre,
il y a un moment, le contrôleur des Douanes décla-
rer que l'année dernière, les pêcheurs ont importé
en franchise des ficelles pour un montant de
$425,000, tandis que les cultivateurs, eux, ont été
obligés de payer la taxe sur le fil d'engerbage dont
ils ont en besoin. Je me servirai de cette déclara-
tion devant les cultivateurs du pays. Le fait est
que nous avons un vrai tarif (le pêche. Mon hono-
rable ami dit ici que les pêcheurs n'ont jamais pu
profiter des avantages auxquels ils avaient droit,
d'après le contrôleur, de sorte que le tarif est inter-
prété d'une façon à un endroit et d'une autre à un
autre endroit. Le tarif est favorable aux pêcheurs
de l'est et de l'ouest, tandis que les cultivateurs
qui se trouvent dans le centre sont les victimes.

Je demanderai à l'honorable ministre s'il n'est
pas aussi nécessaire de cultiver le sol du pays que
de s'occuper des poissons de la nier. Si oui, pour.
quoi ne permet-on pas aux cultivateurs d'importer
en franchise la ficelle dont ils ont besoin pour atta-
cher leurs chevaux et leurs bêtes à cornes, et dont
ils font usage en grande quantité? Mais ce sont
les cultivateurs qui doivent supporter le fardeau de
ce tarif. Ils ne peuvent pas, eux, importer en
franchise pour une valeur de $425,000. Cependant,
je n'ai aucun doute que l'honorable ministre leur
dira sur le husting que le tarif a été modifié dans
l'intérêt de la classe agricole, et que le gouverne-
ment a fait de grandes réductions dans le but de les
encourager. Mais nous avons maintenant une
admission contraire, et je ne l'oublierai pas. J'es-
père avoir l'occasion de rencontrer l'honorable mi-
nistre sur le husting et de lui faire répéter l'admis-
sion qu'il vient de faire.

M. BOWERS : Je crois que l'honorable contrô-
leur doit faire erreur quand il dit qu'il y a certaines
espèces de cordages en manille qui sont importés
en franchise pour la pêche. J'ai importé des cor-
dages des Etats-Unis depuis dix ou douze ans, et
je n'en ai jamais importé en franchise. L'automne
dernier, j'ai importé deux ou trois tonnes de manille
américaine, dont la plus grande partie comprenait
de six à neuf brins, c'est-à-dire de la ficelle pour la
pêche, et l'officier de douane ne voulut pas l'ad-
mettre en franchise. S'il y a d'autres endroits où
la ficelle en manile est admise en franchise, je
demanderai qu'on me remette $200 ou $300. Le
ministre des Finances.fixe les prix un peu trop bas.
La grosseur de celle que j'ai importée coûtait 8
centins la livre, et les nouveaux droits s'élèveront
à 15 centins par 100 livres de plus que les anciens.

M. FOSTER: En somme, le tarif est beaucoup
plus bas.

M. BOWERS: L'honorable ministre sait proba-
blemnent que dans un an, à peu près, aussitôt que les
cqalitions aux Etats-Unis auront fini de se faire
ld concurrence, les cordages augmenteront de
valeur de 2 ou 3 centins par livre, et alors le nou-
veau tarif sera beaucoup plus élevé que ne l'était
l'ancien.
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M. FORBES: L'honorable contrôleur des Doua-

ies a déclaré que nous avions importé en franchise,
l'aunée dernière, des cordages pour une valeur de
$425,000.

verraient qu'il n'y a pas un item de ce tarif où les
droits sont moindres que les nôtres. Au contraire
dans chaque cas, il est de 25 à 30 pour 100 plus.
élevé que le nôtre.

M. WALLACE: Non; j'ai dit des rets, des M. FORBES: Nous ne nous en rapportons pas à
seines, des' lignes, et de- la ficelle. Washington.

M. FORBES: Nous discutons l'item des cor-
dages, et le contrôleur doit savoir que cet item
comprend les cordages de toutes les grosseurs.

M. WALLACE : J'ai mentionné les engins de
pêche.

M. FORBES: L'honorable ministre a cherché
à justifier cette taxe sur les pêcheurs en disant que
l'année dernière ils avaient importé pour une
valeur de $425,000, sans payer un centin de taxe.
Parce que ces gens peuvent importer en franchise
une certaine quantité des choses de première
nécessité pour eux, ils doivent souffrir une taxe
odieuse sur les cordages, afin de récompenser les
manufacturiers sur ce que les pêcheurs obtiennent
sans payer de droits. C'est la conclusion naturelle.
Autrement, il faudrait dire que l'honorable minis-
tre cherche à tromper le comité et la Chambre,
quand il dit que les pêcheurs importent leurs cor-
dages en franchise, et que j'avais tort d'affirmer
que cette taxe pesait sur eux. De deux choses
l'une: ou bien, il doit se rétracter et retirer son
avance, ou bien a-t-il cherché de propos délibéré à
tromper la Chambre? Les hameçons, les filets, les
seines, les lignes et les ficelles sont importés en
franchise, mais les autres cordages sont taxés. Ce
qui est admis en franchise est une faible partie des
matériaux employés par les pêcheurs. Tous les
autres cordages et câbles étant taxés, j'ai demandé
au ministre des Finances de justifier, s'il le pouvait,
cette augmentation du tarif, et la seule réponse
qu'il a pu donner est que les pêcheurs importent
certains articles en franchise.

M. TAYLOR: Il serait bon que les honorables
députés de la gauche eussent devant eux une copie
du tarif américain, afin qu'ils puissent voir com-
ment les Américains traitent leurs pêcheurs en
comparaison de ce que nous les traitons ici. Ces
honorables messieurs sont toujours prêts à faire
l'éloge de tout ce que font nos voisins, mais on ne les
entend jamais parler du nouveau tarif américain.
Je vois que dans le nouveau tarif les droits sur les
rets à mailler, les seines, etc., ont' été augmentés
(le 25 à 40 pour 100, tandis qu'en Canada nous
admettons ces articles en franchise.

Une VOIX: Mais ils fabriquent leurs propres
tilets.

NI. TAYLOR: Ils sont en' faveur de la protec-
tion. Alors, d'après l'argument des honorables
députés de la gauche, les manufacturiers doivent
exiger ces 40 pour 100 en sus du coût de l'article.
Nous avons passé près de deux heures d'un temps
précieux, l'autre jour, à discuter l'item des faux-cols
et des poignets de chemises que nous avons taxés
de 24 centins par douzaine et de 30 pour 100 ad
ralorem; mais dans le tarif américain les faux-cols
et poignets de chemises, en tout ou en partie en
toile, sont taxés de 50 centins par douzaine et de
30 pour 100 ad volorem. Si les honorables députés
voulaient prendre une copie du tarif américain, ils

73

M. TAYLOR: Vous le faites certainement quand
il s'agit de faire une comparaison défavorable entre
notre gouvernement et celui de Washington.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité des

voies et moyens.

(En comité.)

Cordage, n.s.a., 30 pour 100 ad valorem.

M. KAULBACH : J'ai été tout à fait surpris,
avant six heures, d'entendre les honorables dé-
putés de la gauche critiquer la protection que
l'on accorde à nos pêcheurs, et aussi s'exprimer
d'une manière assez défavorable quant aux culti-
vateurs. Les pêcheurs ne reçoivent pas plus
qu'ils ne doivent recevoir, car ils courent de
grands risques pour ne recevoir qu'une faible
récompense. Les bénéfices qu'ils reçoivent sont
sur les lignes, les ficelles, les rets, etc., qui sont
admis en franchise. Quant aux cordages, les
honorables députés pensent que le contrôleur des
Douanes a fait quelque peu erreur. Mais quant
aux cultivateurs, il ne faut pas oublier qu'ils sont
très bien»protégés.

Si on faisait une réduction dans le tarif sur plu-
sieurs produits de la ferme, on verrait tout de suite
les produits américains inonder nos marchés. Les
produits américains se sacrifieraientsur nosmarchés,
ce (i aurait pour résultat de faire un tort considé-
rable à nos cultivateurs et de les ruiner complète-
ment. Quant à l'item du cordage, je demanderai
qu'il soit réduit à 25 pour 100 au lieu de 27j, et
je crois que ce serait rien moins que juste. Ce
ne serait pas une réduction considérable, tandis
que les pêcheurs seraient contents, car ils font
usage d'une grande quantité de ces articles. Je
parle surtout des petits cordages.

M. McINERNEY : J'aimerais supporter la de-
mande de l'honorable député de Lunenburg (M.
Kaulbach). Je crois que 25 pour 100 est plus
près de l'ancien tarif que 30 pour 100, et je de-
mande que ce droit soit réduit à 25· pour 100.
L'ancien droit de li centin par livre sur la ficelle
de 5 centins équivalait à 25 pour 100, ce qui, avec
les 10 pour 100 ad valorem, formait un droit total
de 35 pour .100. Sur la ficelle de 10 centins, le droit
de 1¼ centin par livre se montait à l2ý pour 100 ad
valorem, ce qui, ajouté aux 10 pour 100 ad vadoren,
faisait un total de 22J pour 100. En coupant la
différence entre 22J et 35 pour 100, je crois que 25
pour 100 serait un tarif raisonnable. Comme le
ministre des Finances semble prêt à faire une rdduc,
tion, je lui demanderai de suite d'adopter un chiffre
rond de 25 pour 100.

M. FOSTER : Comme les honorables députés ne
s'accordent pas avec moi, je crois qu'il vaudrait
mieux qu'il conviendrait de suite d'adopter 27f;
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pour 100, au lieu de garder l'ancien tarif. On
semble craindre que le but était d'élever les droits
sur cette ficelle. Tel n'était pas notre but, mais
si les honorables députés le préfèrent, je suis prêt
à laisser le tarif tel qu'il était.

M. McINERNEY : Je préférerais garder l'an-
cien tarif.

M. EDGAR: L'honorable ministre avait-il l'in-
tention de nous consulter à ce sujet ?

M. FOSTER : J'ai parlé d'une manière générale.

M. EDGAR: Nous n'avons jamais consenti à
cela.

M. FLINT : Je désirerais demander au ministre
des Finances s'il a sous la main aucun état démon-
trant quel montant de ficelle en manille ou en
agavé a été fabriqué et consommé 'en Canada. Je
n'ai pu me rendre compte de ce fait, par aucun
rapport, que j'ai pu me procurer. L'honorable
ministre peut-il nous donner une idée quelconque
de ce montant ?

M. FOSTER: Non.

M. FLINT: J'en suis bien aise, car je m'aperçois
que si je n'ai pu obtenir ces informations, ce n'est
pas de ma faute, mais parce qu'on ne peut se les
procurer. Quoique nous ayioms réussi à obtenir
une faible réduction à cause de la pression faite par
l'honorable député de Digby (M. Bowers), je
crois que les sentiments des députés des pro-
vinces maritimes, des deux côtés de la Chambre
en général, ont déjà obtenu assez de faveurs pour
en désirer davantage. En consultant les tableaux
du commerce et de la navigation, je crois que l'effet
pratique de l'ancien tarif a été prohibitif ; parce que
bien que tout le monde sache qu'une quantité
énormedecordages est consommée par les différentes
industries de la Confédération, cependant le tarif a
tellement réussi à faire tomber cette industrie
entre les mains de nos manufacturiers ou entre les
mains d'une coalition qui le contrôle, que nous
n'avone importé que pour $59,000 de cordages de
toutes sortes, n.s.a., dans le tarif. Je crois que
nous n'exagérerions pas en disant que la somme de
$500,000 doit représenter la balance des cordages
que cette coalition se trouve à vendre forcément
aux consommateurs de la Confédération. L'aug-
mentation du 'tarif actuel, si les prix restent tou-
jours les mêmes, est d'environ 19 pour 100. Je
crois que le ministre des Finances compte nue le
prix des cordages restera aussi bas qu'il est actuel-
lement. Si ce produit est plus bas aujourd'hui
qu'il l'était, il y a quelques années, cela est dû à
plusieurs raisons.

celle que l'on propose. Si la différence entre le
prix d'importation et le prix réel de la marchandise
allait au trésor, nous aurions moins raison de nous
plaindre; mais, d'après ce tarif, presque toute
cette différence fait le bénéfice d'un monopole gigan-
tesque, et les gens sont obligés d'acheter environ
$500,000 de cordages fabriqués dans le pays, dont
une grande partie pourrait être importée avec plus
de satisfaction par les consommateurs et aussi de
bien meilleure qualité que ce qui est fabriqué en
Canada. Le trésor aurait l'avantage d'augmenter
ses revenus, et une telle protection serait suffisante
pour les hommes raisonnables. Je ne me base pas,
comme quelques-uns l'omt fait, sur les intérêts par-
ticuliers des pêcheurs, bien que ces gens aient de
fortes raisons, des raisons que le gouvernement lui-
même a reconnues dans bien des cas. Le contrôleutr
des Douanes, probablement par ignorance de l'état
réel des choses, a dit que depuis plusieurs années
les cordages pour les pêcheurs avaient toujours été
importés en franchise. S'il en est ainsi, les ordres
du ministère n'ont pas été transmis de la même
manière aux différents percepteurs de la douane.

M. WALLACE: Je vous ai cité les mots du
statut.

M. FLINT: Tout ce que je sais, c'est que des
personnes m'ont dit sérieusement, en nie montrant
ces marchandises, qu'elles n'avaient pas été capa-
bles de les importer en franchise. L'item cité par
l'honorable ministre, à la page 304, desý tableaux du
commerce et de la navigation, ne comprend pas ce
produit. Cet item se lit comme suit:

Rets et seines, lignes et ficelles de pêche, ne compre-
nant pas les fils ou ficelles, communément employés pour
la couture ou la fabrication.

Cet item ne comprend pas les cordages. J'espère
que si les percepteurs de la douane se sont trompés
dans l'interprétation de la loi ou des arrêtés du
conseil, ou si le contrôleur des Douanes a fait
erreur en pensant que Je cordage était compris
dans cet item, le gouvernement verra à ce que cette
interprétation soit mise en vigueur. à l'avenir.
Comme on l'a fait remarquer, on a aboli pour les
pêcheurs, de forts droits d'importation, que l'on a
fait payer par les autres classes de la société, et
cela parce que leur métier est tout à fait par-
ticulier, et que ces gens sont sujets à des vicissi-
tudes, des misères, des pertes et des risques, aux-
quels les autres classes de la société ne sont pas
sujettes. Je crois que si le ministre voulait abolir
complètement le droit spécifique, et nous donner
un droit ad valorem moins élevé, et ensuite adopter
l'interprétation donnée par le contrôleur des Doua-
nes, l'on pourrait dire que l'on a réellement fait
quelque chose pour cette classe de la société.

L'item est adopté.

M. FOSTER : Je propose de revenir à l'ancien Ficelle et cordage de coton de toute espèce, 25 pour 100
tarif. ad valorem.

M. FLINT: Nous devrions aller beaucoup plus
loin que cela. L'honorable ministre devrait reduire
de beaucoup l'ancien tarif, et abolir complètement
le droit spécifique pour ne garder qu'un droit ad
valoren. S'il voulait enlever le droit de 1¼ centin
par livre et mettre le droit ad valorem à 10 pour
100, je crois que ce ne serait que justice pour les
consommateurs du pays. Cetté taxe serait une
protection: suffisante pour les manufacturiers, et
rapporterait probablement plus de revenus que.

M. FOSTER.

M. COATSWORTH: Avant que cet item soit
adopté, je désirerais dire un mot ou deux au sujet
de l'industrie de la ficelle à Toronto. Le tarif sur
cet item et sur plusieurs autres item classés sous
le titre général de la ficelle, a été réduit en moy.
enne de 30 pour 100 à 25 pour 100. L'industrie
dont je parle s'appelle la Compagnie de ficelle
Dovercourt, et elle fait affaire dans la ville de To.
ronto. Les actionnaires m'ont mentionné plusieurs
item, et comme leur déclaration, à ce- sujet, -est
courte, je crois que je ne puis mieux faire que de
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la faire connaître au comité. D'abord, voici ce
que l'on dit au sujet de la ficelle de coton

Vu notre marché limité, nous avons à peine été capa-
bles, avec 30 pour 100 de droits, de garder notre part de
commerce. Si ces droits sont réduits, comme on e ro-
pose, nous ne pourrions plus fabriquer les lignes à pêcher,
les cordeaux, etc.

contrôleur ne se lève pas pour défendre la cause de
ses commettants, parce que cette manufacture se
trouve dans York-oueut, c'est-à-dire dans le comté
même du contrôleur; mais il a chargé le député de
Toronto-est de défenc re cette cause.

L'item est adopté.

Dans le même itemi se trouvent les cordages dlee m e iem se t n ls c e de Fil boudiné, lorsqu'il est importé pour la fabrication de'
t iZcVpu ucruî~ ieaius upu u i

coton, et voc ce-4L qu s e0 c
Vu le fait que du cordage de coton à bon marché fabri-

qué aux Etats-Unis inonde notre marché, ét que cette
espèce de coton ne peut s'acheter ici,nous avons eu beau-
coup de difficultés à faire la concurrence, même avec ce
droit de 30 pour 100. Avec le tarif actuel, nous allons en
ftre empêchés complètement, car nous n'avons pas fait 5
pour 100 de bénéfice dans le passé sur le cordage de coton.

Puis l'item suivant parle de ficelle de jute, de
chanvre et de lin, que l'on a réduit à 25 pour 100.
Voici ce que l'on dit :

Nous manufacturons au delà de 100 espèces de ficelles,
la plupart étant de la grosse ficelle, et nous faisons la
concurrence à la ficelle importée. Nous importons la
matière brute en fil, e4i payant 20 pour 100 de droits. Nous
ne pouvons nous en procurer de convenable ici. Nous ne
pouvons importer la matière brute et la faire filer ici pour
le même prix que nous pouvons importer le fil même.
Nous avons épuisé tous les moyens dans ce but, et nous
sommes obligés d'importer ce fil. Nous avnns à lutter
surtout contre les Allemands, les Autrichiens et les An-
glais qui on& pour ainsi dire un marché illimité, ce qui
leur permet de -réduire considérablement le prix de fabri-
cation. Avec une taxe de 30 pour 100, nous n'avons pu
obtenir une juste part de commerce, et cette fabrication
ne nous a pas rapporté un centin de bénéfice depuis quatre
ans. Avec 25 pour 100 sur la ficelle fabriquée, et 20. pour
100 sur la matière brute que nous importons, il est évident
que nous ne pouvons pas continuer les affaires. Cette taxe
sur la matière brute nous a toujours étédommageable. Si
l'on nous permettait l'importation du fil en franchise,
nous pourrions faire la concurrence à n'importe qui et
décupler notre commerce. Nâus vous demandons respec-
tueuîement de bien vouloir apporter à cette question votre
plus sérieuse considération et nous mettre dans une posi-
tion à pouvoir faire la opneurrence aux étrangers. *

* Nous apportons autant et même plus de travail
dans la fabrication de la ficelle (dans le cardage à l'état
sec et humide, le poli, etc.),qu'on est obligé-d'en apporter
dans les autres espèces mentionnées. Nous demandons
donc que l'on mette sur la liste des articles admis en fran-
chise le fil de jute, de lin, et de chanvre, ainsi ue les
mélanges que l'on emploie dans la fabrication de la icelle.

On fait aussi allusion à un autre item au sujet
des droits sur les hamacs, filets pour jeu de paume
et autres articles semblables faits de ficelle, que
l'on a réduits à 30 pour 100 :

Quant à ces articles, nous avons eu une bonne part
du commerce de la Confédération; mais cependant, ila été
difficile avec une protection de 35pourl00 de faire concur-
rence aux marchandises améiicaines. La principale partie
du coûtde ces marchandises,'c'est le travail que cela néces-
site, et nous sommes obligés d'employer un grand nombre
d'hommes, de femmes,de filles et de garçons pendant l'hi-
ver, quand les autres travaux sont rares; et comme ces
articles sont certainement de luxe, nous ne voyons pas la
nécessité de réduire les droits. Si on les réduit, nous dis-
continuerons la fabrication des articles en ficelle et nous
renverrons tous ceux qui travaillent dans cette industrie

M. CHARLTON: Quelle est la grandeur de cét
établissement, et combien y emploie-t-on -de per-
sonnes?

M. COATSWORTH ; On m'a dit qu'on y em-
ployait 100 hommes.

M. EDGAR.: Il n'y a pas de doute qu'on a fait
un appel bien touchant au gouvernement, et je
pense que si le contrôleur lui-même venait au
secours de l'honorable député de Toronto-est (M.
Coatsworth), en faveur de ses propres électeurs,
cela aurait un bon effet. Il n'est pas juste que le
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la ficelle pour engerbeuises mécaniques, 10 pour100 advalorem.

M. CASEY : L'honorable ministre a dit qu'il
désirait abolir les droits sur la matière brute cha.
que fois qu'il le pourrait. Voilà un article qui est
une matière brute pour nue manufacture très im-
portante, celle qui fabrique le fil d'engerbage.
Pourquoi n'a-t-il pas aboli cette taxe?

M. McMILLAN : Puisqu'on prétend que ce tarif
est.fait dans l'intérêt du cultivateur et qu'on a tou-
jours eu pour principe d'admettre la matière brute
en franchise, voici une occasion pour le gouverne-
ment de prouver sa sincérité. Le ministre de
l'Agriculture à admis, l'an dernier, que le gouverne-
ment avait diminué les droits sur les matières
brutes de $113,000 pour l'avantage des manufac-
turiers du pays. Pourquoi alors, ne pas enlever ce
droit de 10 pour 100, et exempter entièrement le fil
d'engerbage ? Puisque c'est un tarif dans l'intérêt
des cultivateurs, pourquoi maintenir un droit de 10
pour 100 sur la matière première qui sert à la fabri-
cation du fil d'engerbage et de 12J pour 100 sur le
fil lui-même? Chaque fois que les droits ont été
diminués, aux dépens des manufacturiers, ces
derniers ont été entendus; comme cultivateur, je
demande aujourd'hui au gouvernement de nous
accorder cette légère concession, d'enlever ce droit
de 10 pour 100 sur la matière première et d'admettre
le fil d'engerbage en franchise.

M. FOSTER: L'honorable député d'Elgin (M.
Casey) me -demande pourquoi nous n'avons pas
aboli le droit sur le fil boudiné, comme matière
brute, et réduit le droit sur le fil d'engerbage. Or le
fil d'engerbage dont ont se sert paie l2½ pour 100,
tandis que le chanvre, la jute, la manille et l'agavé,
qui servent de matière première, sont admis en
franchise. Le fil boudiné n'est pas, à proprement
parler, une matière brute, et il est manufacturé en
partie, et par conséquent n'est pas admis en fran-
chise, comme matière brute. Il est soumis à un
droit moins élevé, vu que c'est un article manufac-
turé en partie et qu'il est plus prêt à être employa
dans la fabrication de cette qualité particulière de fil
d'engerbage fait avec du fil boudiné, bien qu'il s'en
fasse peu de cette qualité. Le fil d'engerbage se
fabrique surtout avec les fibres qui sont admises en
franchise et qui sont manufacturées entièrement ici.

M. CHARLTON: Si-le fil boudiné était exempté
de droits, ce serait un avantage pour les manufac-
turiers de fil d'engerbage.

M. FOSTER: Oui, jusqu'à un certain point.

M. CHARLTON: Le gouvernement devrait
accorder plus de considération qu'il ne le fait aux
manufacturiers de fil.d'engerbage. A l'aide d'une
douzaine ou plus d'arrêtés ministériels, il a -aboli
les droits sur autant d'articles ùportés, tels que
les étoffes en poils de. chèvre, l'acier à creuset, etc.,
et il ne ferait que suivre.la même ligne de conduite
en exemptant ýle.fil boudiné pour l'avantage des
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manufacturiers de fil d'engerbage. C'est une indus-
trie importante et cette démarche, tout en profi-
tant aux cultivateurs, profiterait beaucoup aux
manufacturiers; de plus ce serait conforme à la
politique du gouvernement qui consiste à admettre
la matière brute en franchise.

M. CASEY : La dernière explication du ministre
ressemble à beaucoup de celles qu'il a déjà données
sur ces questions. Il dit que le fil boudiné n'est
pas par lui-même une matière brute, mais un article
manufacturé en partie. Il sait bien que l'article
manufacturé d'une industrie devient souvent la
matière première d'une autre industrie. S'il désire
encourager l'industrie en diminuant le prix de pro-
duction, il doit admettre en franchise ou à bas
prix, ce qui sert de matière première à une indus-
trie. Quant à la question qui nous occupe, il n'est
que juste de demander, au nom des consommateurs
de fil d'engerbage, que ce droit soit aboli, afin de
diminuer le prix du fil d'engerbage lui-même.

M. WALLACE : Si le fil bondiné est admis en
franchise et si le fil d'engerbage est soumis à un
droit de 12J pour 100, les manufacturiers importe-
ront le fil boudiné en franchise, mais l'article
manufacturé ne sera pas à plus bas prix pour le
consommateur.

M. CASEY : Je ne comprends pas comment
l'admission en franchise du fil boudiné affecterait
les manufacturiers de fil d'engerbage.

M. WALLACE : Le fil boudiné serait fabriqué
à l'étranger et ce travail serait perdu pour nos
ouvriers.

M. CASEY : Je ne discute pas la fabrication du
fil boudiné, mais celle du fil d'engerbage, et je pré-
tends que l'admission en franchise du fil boudiné
diminuerait le prix du fil d'engerbage et c'est ce
que, de concert avec mes amis les agriculteurs, je
voudrais obtenir.

Ficelle pour les engerbeuses mécaniques, en chanvre,
jute, manille ou agavé, et en manille et agavé mélan-
gés, 121 pour100.

M. CASEY : En l'absence de l'honorable député
de Wellington, je crois de mon devoir, lans l'intérêt
dlu but que nous nous proposons tous deux, de
faire remarquer que s'il est de l'intérêt public de per-
mettre l'admission en franchise des ficelles et lignes
pour la pêche, pour une somme de $425,000, comme
le font voir les tableaux du commerce et de la
navigation, il est aussi de l'intérêt public d'admettre
en franchise le fil dont se servent les cultivateurs.

Il n'y a pas de raison pour favoriser le pêcheur
au détriment du cultivateur. Il n'y a pas de doute
que la pêche est une industrie importante, mais
s'il est jugé opportun d'admettre en franchise les
matériaux dont se servent les pêcheurs, il est évi-
dent, vu surtout le précédent. établi, qu'il est
opportun d'accorder la même faveur aux matériaux
dont se servent les cultivateurs. Non seulement
les pêcheurs ont le privilège d'importer leurs lignes
et leur fil* sans payer de droits, maie ils reçoivent
aussi une prime. Les fabricants de fer en gueuse
reçoivent aussi une prime, en plus de la haute
protection que leur donne le tarif ; il en est de
même de beaucoup d'autres industries*; aux culti-
vateurs seuls, on refusé tout avantage sur ce qu'ils
importent. Les cultivateurs et les hommes 'de

M. CHARLTON.

chantiers ont le droit d'exiger qu'on les traite avec
autant de considération que les pêcheurs. On ne
prétendra pas que ce privilège a été accordé aux
pêcheurs dans un but de favoriser une partie du
pays. S'il en était ainsi notre devoir serait de
combattre une pareille législation, mais nous devons
supposer que ce privilège a été accordé pour encou-
rager une industrie utile à tout le pays, qui nous a
dotés d'une race de hardis marins et qui est en
même temps une source de richesses considérables.

L'agriculture produit aussi une race d'hommes
vigoureux propres à faire des soldats, sinon des
marins et en état d'occuper toutes les positions.
De plus, c'est la plus grande source de richesse du
pays. Tout concourt donc à induire le gouverne-
ment à étendre les mêmes privilèges aux cultiva.
teurs. Pendant la vacance, le ministre des Finances
et ses deux contrôleurs ont pu connaître l'opinion
de la classe agricole sur cette question. D'après
les rapports des journaux, elle demandait unanime-
ment l'abolition des droits sur le fil d'engerbage et
sur le pétrole. Si les journaux nous ont trompés
sur la nature de ces entrevues, la faute en est au
ministre et à ses collègues-qui n'en n'ont pas fait
faire un rapport officiel, qu'ils pourraient aujour-
d'hui soumettre au parlement. S'il faut en croire
les journaux, tout le monde désirait l'abolition des
droits sur le fil d'engerbage et les tentatives des
contrôleurs pour s'y opposer sont restées sans
succès. Je dois blâmer encore une fois-le ministre
des Finances de n'avoir pas tenu un compte rendu
officiel de ces conférences et d'avoir même refusé
de nous dire ce qu'elles avaient coûté ; elles ont
dû cependant coûter bien cher, si elles ont été con-
duites de la même manière que l'arbitrage de la,
mer de Behring. Quoi qu'il en soit, le ministre des
Finances n'a pas profité des renseignements qui lui
ont été fournis. La question est de la plus haute
importance pour les etultivateurs et le ministre
devrait nous donner ses raisons pour les traiter
autrement que les autres classes de la société.

Plusieurs VOIX: Adopté.

M. CASEY : Le ministre refuse de répondre et
crie adopté ; il ne donne aucune raison pour taxer
les cultivateurs et ne pas taxer les pêcheurs.

M. SEMPLE : Je crois que ce droit devrait être
diminué. On ne peut guère s'attendre à ce que cet
article soit admis en franchise puisqu'il y a un droit
sur la matière brute. La population s'attendait
cependant à ce que le fil d'engerbage serait exempt
de droit-c'était du moins l'espérance des cultiva-
teurs de tout le pays. Quand on entend le ministre
se déclarer en faveur de ce droit, pour l'avantage
d'une centaine d'ouvriers de manufacture, on se
demande s'il ne serait pas beaucoup plus utile de
faire quelque chose pour les 600,000 cultivateurs
disséminés dans toute l'étendue du Canada. Le
gouvernement n'a pas diminué ce droit, mais
j'espère encore qu'il le diminuera s'il ne l'abolit
pas entièrement.

M. CASEY : Comme le ministre des Finances ne
paraît pas en. état d'expliquer cet article du tarif,
peut-être que l'honorable député de Halifax (M.
Stairs), qui est ordinairement très au courant de tout
ce qui concerne le fil d'engerbage et la ficèlle pourra
nous fournir quelques explications.

L'item est adopté.
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Damas, 25 pour100.

M1. FOSTER : Je- désire changer cet article en
damas de toile.

M. CHARLTON: Cela fera-t-il un changement
pour les autres qualités de damas?.

M. FOSTER : Les damnas de soie et de coton
viendront à leurs places respectives.

L'item est adopté.

Voiles pour bateaux et navires, 25 pour 100 ad valorem.

M. KAULBACH: Les voiles pour bateaux et
navires comprendraient la toile à voile qui est
un article très important pour tout le Canada,
mais surtout pour les provinces maritimes où on
lemploi pour gréer les navires. Il y a quelques
jours, lorque le budget nous a été soumis, ainsi q ne
la revison du tarif, j'ai observé que l'honora le
député de Yarmouth (M. Flint) a tout de suite
remarqué cet article et s'est tout de suite informé
s'l y avait un changement dans le droit. Vu que
c'est un libre-échangiste qui a été envoyé ici par
l'électorat de Yarmouth, qui s'est prononcé dans ce
sens, ou a cru naturellement qu'il désirait que cet
article fut admis en franchise et vu aussi que la
manufacture de toile à voile de Yarmouth est la
seule qui existe au Canada, qu'elle donne un pio-
duit excellent-nous en avons eu la preuve-et
que cette manufacture a 'réussi financièrement,
je me félicitais de voir mon ami suggérer au gouver-
nement de mettre ce produit sur la liste des articles
admis en franchise. Je voudrais savoir aujourd'hui
si l'honorable député était sincère. Je considère
que cette industrie est bien protegée et le droit
pourrait être diminué, vu qu'elle reçoit un patronage
si considérable qu'à de certaines époquesla manufac-
ture est incapable de remplirles commandes qui lui
sont faites. J'espère sincèrement que si cet article
n'est pas exempté, ce que je ne désire pas, le minis-
tre verra du moins qu'il a augmenté au lieu de dimi-
ner le droit sur cet article qui était autrefois de
1 centin par verge carrée et 15 pour 100 ad valorem.
Actuellement, il est de 25 pour 100 et je crois que
20 pour 100 serait amplement suffisant. Sans doute
que si on le compare au tarif américain on trouve
une grande différence. Sous le tarif McKinley, les
tissus de coton non blanchis, non teints, non colorés
et non imprimés, excédant 100 et n'excédant pas 150
fils au pouce carré, en comptant la trame et la
chaîne, était soumis à un droit de 3 centins par
verge carré ; blanchis, 4 centins par verge ; teints,
colorés, peints ou imprimés 5 centins par verge
carrée et 40 pour 100 ad vàlorem. Cela équivaut
dans l'ensemble à un droit de .60 pour 100. La
différence est très grande, mais d'un autre 'côté,
comme cette industrie paraît obtenir -ici -un grand
succès financier, je crois que le droit pourrait être
réduit et je conseillerais de le réduire à,20 pour 100.

M. EDGAR: L'honorable député a dit qu'il ne
demandait pas la sympathie de ce côté de la Cham-
bre sur cette question, mais notre sympathie lui est
acquise malgré lui, non pas tant à propos de cet
article en particulier, que pour son étrange attitude
sur la question de la ficelle.

En effet, appuyé paril'honorable député de Kent'
(M. Mclnerney), il a pris la parole pour convaincre
le gouvernement qu'un droit de 27½ pour 100 était'
trop élevé et demander au ministre des Finances

de le diminuer. Avant cela, le ministre nous avait
déclaré que l'ancien droit sur la ficelle de 1: centin
par livre et 10 pour 100, équivalait à 35 ou 40, et que,
par conséquent, un droit de 27l pour 100, était une
forte réduction, mais sous la pression exercée par
les honorables députés de Lunenburg et de Kent, il
réimposa l'ancien tarif de 35 et 40 pour 100. L'ho-
norable député de Lunenburg a certainement toutes
nos sympathies pour la position dans laquelle il s'est
mis ce soir.

M. MILLS (Bothwell): Je suppose que l'hono-
rable député (M. Kaulbach), en demandant une
diminution du droit sur cet article, reconnaît enfin
que le droit augmente le prix de la marchandise, et
que l'imposition d'un droit n'a pas pour effet de la
faire vendre à meilleur marché. Dans ce cas, il
devrait appliquer le même principe aux autres arti-
cles du tarif et ne pas se borner à celui que nous
discutons en ce moment.

M. FOSTER : Jattirerai l'attention de mon
honorable ami, sur le fait que l'article qui nous
occupe comprend les voiles de navires, confection-
nées et sur lesquelles le droit est de 25 pour 100.
Le tissu qui sert à fabriquer ces voiles est soumis à
un droit de 22½ pour 100. J'espère qu'il ne préten-
dra pas qu'une marge de 2J pour 100 est une trop
forte protection. Si nous voulons réduire le droit
sur cet article, il faut revenir sur la toile à voile,
et le réduire aussi, et je n'aimerais pas à le faire-en
l'absence de l'honorable député de Yarmouth (M.
Flint) qui s'intéresse à cet article. Ainsi, avec la
permission de mon honoràble ami, je laisserai l'arti-
cle en suspens, pendant quelque temps.

Laine savoir :-Leicester Cotswold, Lincolnshire, laine
longue de South Down, ou laines connues comme laines
lustrées, et autres laines longues des memes espèces que
celles produites en Canada, trois centins par livre.

M. CHARLTON: Je voudrais- savoir si aucune
des laines énumérées ici est importée au Canada, et
si le pays ne pi oduit pas ces sortes de laines en
quantités plus que suffisantes pour les besoins de
nos fabriques? Dans ce cas, ce droit n'est-il pas
imposé pour faire croire aux cultivateurs que cet
article du tarif leur confère un avantage, lorsqu'en
réalité, il ne peut leur faire aucun bien? Sile gou-
vernement désire faire profiter les cultivateurs
d'un droit sur la laine, qu'il taxe les laines que nous
importons. Ce droit est tout à fait inutile et trom-
peur, car il est imposé sur une marchandise que
nous n'importons pas. Il devrait, en justice, être
aboli, pour ne pas mettre le cultivateur sous l'im-
pression qu'il est protégé pendant qu'il ne l'est pas.

Si le gouvernement imposait un droit sur la laine
d'Australie ou de la république Argentine ou toute
autre laine que nous importons, il- accorderait un
'avantage au cultivateur, car cela augmenterait la
denande pour les laines qu'il produit. Ce droit
n'est, évidemment, mis là que pour tromper le cul-
tivateur en lui faisant croire que ce gouvernement
paternel fait quelque chose pour lui pendant qu'il
ne fait rien. Je demande au ministre combien de
laine de 'toutes sortes nous importons, et si nous
importons une seule livre de laine Leicester, Cots-
wold ou Southdown?

-M. FOSTER.: Il s'importe de la laine comme
celle mentionnée-dans cet article ; mais il n'y a pas
de- doute que les plus fortes-importations sont dans

[les laines que:nous ne produisons pas ici.

23142313 [10 MAI 1894)



[COMMUNES]

M. CASEY : L'an dernier, nous avons importé
pour $342 de laine comme celles mentionnées ci-
dessus. et nous avons.perçu $30.54 de droits. Toute
l'autre laine a été admise en franchise.

M. IVES : L'honorable député dit qu'on n'a im-
porté qu'une petite quantité (le laine longue ; mais
peut-il dire quelle quantité aurait été importée,
sans ce droit de 3 centins par livre. Il n'y a pas
de doute que les laines longues deviennent de 'plus
en plus employées dans les fabriques canadiennes.
Les manufactures de laine en font un grand usage
et le marché augmente continuellement pour l'écou-
lement (les qualités mentionnée dans cet article.

M. PATERSON (Brant): L'an dernier, il a été
importé 1,018 livres de ces laines sur lesquelles il
y a un droit de 3 centins par livre.

M. FOSTER: C'est une jolie quantité.

M. PATERSON (Brant): S'il trouve cela joli,
que pense-t-il des 10,503,645 livres qui ont été
admises en franchise?

M. FOSTER : C'est encore beaucoup plus.

M. PATERSON (Brant) : On a importé pour
$342 de laine sur lesquelles on a perçu $30.54 le
droits; niais pour $1,651,440 ont été importées en
franchise. Ce droit a eu l'effet que nous avions
prévu qu'il aurait ; pendant (les années on n'a pas
perçu un sou de droit; et cependant le ministre ne
veut, pas changer ce tarif. Je lui demanderai s'il
a consulté les cultivateurs sur cette question de la
laine pendant qu'il préparait ses changements, et
si oui, que lui ont-ils dit à ce sujet?

M. FOSTER : La question de la laine a été dis-
cutée et leur opinion a été que le droit doit être
maintenu, tandis que quelques-uns n'auraient pas
d'objection à ce que toute la laine soit sujette à un
droit. Cependant cette dernière opinion s'est
trouvée bien modifiée, lorsqu'après discussion, les
cultivatpurs apprirent que la grande quantité de
laine importée et employée ici était d'une qualité
que le pays ne produit pas, et qu'un droit sur cette
laine serait un droit sur un article brut qui augmen-
terait le prix des étoffes dont se servent les
cultivateurs.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
sait bien que ce tarif n'est d'aucune utilité pour le
cultivateur.

M. FOSTER : Non, je ne sais pas cela.

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas me trom-
per en disant qu'il le sait. Je lui concède du bon
sens et j'en conclus nécessairement qu'il sait que ce
tarif n'est d'aucune utilité pour le cultivateur.
Aujourd'hui il n'y a pas d'argent pour le cultivateur
dans l'élevage du mérino et des autres races de
moutons qui produisent la laine de qualité supé-
rieure et il lui faut le rejeter sur les races qui
produisent la laine longue. Le ministre prétend
protéger cet-te dernière qualité ; or la seule manière
de protéger la laine produite au Canada, c'est
d'imposer un droit sur toutes les qualités de laine,
afin d'obliger nos manufacturiers à produire une
plus grande quantité d'étoffes faites avec de la laine
grossière, comme ils faisaient autrefois. Je ne dis
pas que cela serait un avantage pour le public en
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géréral, mais c'en serait un pour la classe agricole,
tandis que le tarif actuel ne lui rapporte absolu-
ment rien.

M. IVES: L'honorable député est en faveur de
la protection agricole.

M. MILLS (Bothwell): Non, mais je dis que si
nous devons nous soumettre aux maux de la pro-
tection, les avantages accessoires qui peuvent en
résulter devraient s'étendre aussi aux cultivateurs,
ce qui arriverait si on excluait la laine étrangère de
manière à obliger nos manufacturiers à acheter la
laine canadienne, au prix du marché, plus les droits.

Qu'on remarque bien ceci: les laines Southdown,
Lpicester, Cotswold et Lincolnshire ne sont pas des
laines supérieures. Comment le ministre peut-il
savoir si la laine qui est importée est de la South-
dow-n ou non ? Comment peut-il savoir si certaines
variétés importées de la colonie du Cap, ou de
l'Amérique du sud ne sont pas des laines South-
down ? Il ne peut pas les avoir etje suis convaincu que
s'il s'importe <les laines Southdown, elles ne paient
p as un droit de 3 centins, mais elles sont admises en
franchise. Le cultivateur ne s'en trouverait pas plus
mal si toutes les laines étaient exemptées, car il ne
s'importe pas pour la peine des qualités que nous
produisons. Dans ce cas, il est indifférent pour nos
cultivateurs que le droit soit de 3 centins ou de $3.
La plus grande partie de la laine que nous produi-
sons est exportée aux Etats-Unis où on la converti
en fil de laine torse et en laine à tapis. Tant que
le ministre admettra en franchise les laines supé-
rieures, celles que nous produisons ne seront pas
manufacturées ici en quantités appréciables, et il
faudra qu'elles trouvent un marché à l'étranger
pour y être manufacturées.

Je ne dis pas que nous devrions imposer un droit
pour obliger la population à porter les draps et
flanelles plus rudes et peut-être plus durables, qui
sont fabriqués avec la laine canadienne, niais
puisque l'honorable ministre s'en tient au principe
de la protection, il n'agit pas franchement envers
les cultivateurs en prétendant les protéger, lorsque
le tarif ne leur donne pas la moindre protection.
La seule manière de protéger la classe agricole est
d'imposer une taxe qui exclurait les produits étran-
gers du marché canadien.

Tout le monde sait que les laines qui font con-
currence aux nôtres ne sont pas les laines grossières
importées de l'étranger. Si la laine grossière pou-
vait être manufacturéé ici dans des conditions favo-
rables, nos manufacturiers l'achèteraient. Ils ne
l'achètent pas et le cultivateur est obligé de trouver
un marché à l'étranger. La laine canadienne est
chassée du marché eanadien, par la laine étrangère
qui est importée sans droits.

Si le tarif reste comme il est, cela prouve que les
cultivateurs ne sont pas organisés en corporations
disciplinées, capables d'en imposer au gouverne-
ment, comme d'autres corporations mieux organi-
sées et dont les intérêts sont protégés par ce tarif
qui a la prétention de protéger le éultivateur.

M. WALLACE : L'honorable député est dans
l'erreur, car le tarif est rédigé de manière à pr&fiter
à la classe agricole autant qu'aux autres classes de
la société.

M. MILLS (Bothwell) : Alors imposez un droit
sur ces laines importées.
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M. WALLACE: Quel serait l'effet d'un droit
sur les laines de qualité supérieure dont nous
importons 10,000,000 de livres?

Ce serait une taxe sur le peuple qui consomme les
produits de ces laines.

M. MILLS (Bothwell) Elles ne viendraient pas
ici, et vous fabriqueriez des étoffes avec vos laines
grossières.

M. W'ALLACE: Nous savons que nous ne pou-
von-, pas manufacturer une belle qualité de mar-
chandises d'estaime, comme celle dont l'habit de
l'honorable député est fait, avec nos laines. Le
résultat serait que vous forceriez les gens à payer la
taxe sur la laine fine ou à porter une qualité d'étoffe
quils n'aiment pas à porter.

M. MILLS (Bothwell) : C'est ce que vous faites
constamment.

M. WALLACE: Voici ce que nous faisons, nous
protégeons nos cultivateurs canadiens.

M. CHARLTON : Non, vous ne les protégez
pas.

M. WALLACE : Toutes les étoffes fabriquées
avec de la laine peignée, de la laine longue, au
Canada, sont fabriqués avec de la laine produite
par le cultivateur canadien, et nous avons un sur-
plus, en plus pour l'exportation de 15,000,000 à
20,000,000 de livres.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. WALLACE: Oui. L'autre jour, j'ai vu un
échantillon d'étoffe fabriquée en Angleterre avec des
laines provenant de pays étrangers, que nous pour-
rions vendre au Canada à raisonde 18centins la livre.
Il est vrai que c'était une étoffe grossière, pas aussi
bonne que celle que l'on fabrique avec de la laine
canadienne, mais pour certaines fins elle peut venir
en concurrence avec elle. De la laine filée vendue
à 18 centins laisse supposer qu'on pourrait avoir la
laine brute à raison de 10 ou 12 centins la livre.
Si nous enlevions ce droit de trois centins par livre
sur ces laines, de grandes quantités de ces laines
plus grossières et que j'estime inférieures aux
nôtres, viendraient sur notre marché.

M. MILLS (Bothwell): Elles y viennent.

M. WALLACE,: Pas du tout. Le droit de 3
centins par livre sur la laine, et la grande protec-
tion dont la laine filée a été couverte jusqu'ici, a
laissé cette laine filée et cette laine en dehors du
Canada. Quel serait le résultat si la proposition
(le l'honorable député de Bothwell (M. Mills) était
adoptée et si nous imposions un droit sur toutes
les espèces de laine qu'on ne peut produire au
Canada ? Il dit que cela forcerait les gens à porter
les tissus plus grossiers fabriqués avec de la laine

<lu Canada. Les gens porteront les qualités de
marchandises qui conviennent à leurs moyens.

M. MILLS (Bothwell); Si vous leur en donnez
les moyens.

M. WALLACE: Nous leur en donnons les
moyens, puisque nous laissons entrer cette laine en
franchise. Ainsi, nous leur donnons les moyens de
la faire.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. WALLACE: Comment l'honorable membre
peut-il parler ainsi? Il n'y a pas de droits sur
laine, et un droit sur un article que nous ne pro-
duisons pas aurait pour effet d'élever le prix de cet
article. Prenez les Etats-Unis. Ils exigent 10
ou 12 centins de droits par livre sur ces laines gros-
sières que produit le Canada, et que nous exportons
aux Etats-Unis en grande quantité. Quel est le
résultat de cela? Le résultat est de hausser les
prix des articles manufacturés avec ces laines, (le
sorte que ces articles en laine sont à bien meilleur
marché au Canada, aujourd'hui qu'aux Etats-Unis,
et nous avons un meilleur article. Maintenant,
l'effet des droits, tels que placés ici, est de donner
aux cultivateurs canadiens, une protection de 3
centins par livre sur ce qu'ils produisent, et il
donne, en outre, au peuple un article manufac-
turé à bon marché, fabriqué avec ces laines impor-
tées, comme la flanelle fine, les tweeds et les
étoffes d'estame, et autres marchandises.

M. CASEY: Je ne m'attendais pas à entendre
l'honorable monsieur répéter l'assertion que ces 3
centins de droits par livre sur des espèces de laine
que nous n'importons pas est une protection pour
les cultivateurs du Canada. Cette assertion est
tellement absurde que l'honorable membre la con-
tredit dans son propre discours, un peu plus loin.
Il dit qu'après avoir alimenté le marché canadien
de laines canadiennes-dans quelle proportion, il
ne peut le dire, et je n'en sais rien-il nous reste
tant de millions de livres pour l'exportation. Eh
bien! M. l'Orateur, si nous avons un surplus pour
l'exportation, quelle absurdité, n'est-ce pas, que de
parler d'augmenter le prix de l'article de prove-
nance indigène, au moyen de la protection. Il n'y
a que le prix d'articles dont nous n'avons pas une
quantité suffisante, chez nous, et dont nous impor-
tons des quantités considérables qui puissent aug-
menter de prix par un droit protecteur. Les
assertions de l'honorable député manquent d'exac-
titude, d'un bout à l'autre, et il en est ainsi des
assertions du président du Conseil. Ils ont dit que
les fabriques canadiennes faisrient une grande con-
sommation de laines canadiennes. J'aimerais
savoir quelle est le montant de cette consommation.
Je n'ai jamais entendu dire qu'il y eut un marché
canadien considérable pour la laine. Le prix du
marché de Boston détermine le prix du Canada,
autant que j'ai pu savoir, et j'ai une expérience
assez considérable dans la production et la vente
de la laine, quoique je ne puisse dire que j'aie eu
une grande expérience dans la pratique, d'en ou-
vrir les yeux des autres, comme le fait le gouver-
nement. Ceci est une taxe imposée pour des fins
de husting. Je me rappelle quand et pourquoi elle
a été imposée. Il existait une forte opinion, dans
cette Chambre et au dehors, que, s'il devait exister
de la protection,. le cultivateur devait en avoir sa
part, et qu'il devrait avoir un bénéfice sur sa laine,
du moment qu'il pourrait être protégé. En réponse
à ce nouvement, le ministre des Finances d'alors
convient d'imposer une taxe sur les espèces de laine
produites au Canada. Cela paraissait extrêmement
raisonnable. C'était. un bon argument auprès du
peuple, en temps d'élection. Le gouvernement dit:
nous ne voulons pas augmenter le prix des lainages
en. général, mais nous imposerons une taxe sur
l'espèce de laine que vous produisez, afin de vous
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procurer (le la protection. Comme question de
fait, la laine produite par les cultivateurs cana-
diens est expédiée en dehors du pays, à l'exception
d'une faible quantité employée par les fabriques
locales, pour la fabrication d'une quantité de tissu
limitée aux besoins des voisins. Si on imposait un
droit de $1 par livre sur cette espèce de laine, le
prix n'en serait pas augmenté du tout, pendant que
si le gouvernement imposait un droit de lå de
centin par livre sur la laine que nous importons,
cela augmenterait le prix de la laine dans la propor-
tion de l'impôt, et cela ajouterait d'autant et conti-
nuellement au revenu.

L'honorable ministre dit qu'il ne peut réduire les
droits sur les velvantines, parce qu'elles sont d'un
grand luxe, mais qu'il doit les augmenter parce
qu'il lui faut un revenu. Voici un cas où il pour-
rait trouver un revenu considérable avec un impôt
très léger. Un centin par livre imposé sur la
laine importée produirait $100,000 le revenu.
Et vu que les fabricants de lainages sont
hautement protégés, et vu que l'honorable mi-
nistre a refusé la matière première à un si
grand nombre de manufacturiers, je ne vois
pas pourquoi il se ferait le défenseur si ardent
de la matière première dans le cas présent. Le
fabricant de lainages n'élèverait pas ses prix.
Peut-être ferait-il un centin de moins de profit par
livre. Quoique le droit ne dût pas, je Fadmets,
donner aux cultivateurs un prix plus élevé pour
l'espèce de laine qu'il produit maintenant, cela
l'encouragerait à produire les laines qui sont em-
ployées dans nos manufactures. A l'instar de
mon honorable ami de Bothwell (M. Mills), je ne
préconise pas le mode de protection sur toute la
ligue. Je ne crois pas que nous puissions arriver
au bien général au moyen de taxes de protection;
mais je prétends que ce droit indique l'attitude du
gouvernement à l'endroit du cultivateur. Lors-
qu'ils peuvent protéger le manufacturier ils n'y
manquent pas, niais lorsque l'occasion se présente
de protéger le cultivateur, ils le laissent dans
l'ombre et ils l'insultent en instituant un leurre de
protection comme celle-ci.

Une VOIX: Parlez plus haut.

M. CASEY: Oui, assez haut pour être entendu
de tout le pays. C'est une grossière insulte faite à
l'intelligence de la moyenne des cultivateurs que
de leur imposer de pareilles taxes, et la moyenne
des cultivateurs est autrement intelligente que
les hommes qui crient "plus haut" ou " envoie
fort."

Mon honorable ami de Bothwell (M. Mills),a dit
que les cultivateurs n'étaient pas suffisamment
organisés pour forcer le gouvernement à céder à
leurs 'désirs. Mais les cultivateurs sont en train
de s'organiser et c'est à ce fait que nous devons
l'amélioration du tarif. Le gouvernement a peur
des Patrons de l'industrie et les cultivateurs con-
servateurs qui commencent à se rendre compte de la
blague de cette protection du cultivateur, de sorte
que le gouvernement s'est vu obligé de concéder
divers points et de diminuer quel que peu les
charges du cultivateur. Essayez e aire croire à
un cultivateur que cette taxe sur la laine lui est de
quelque avantage, c'est d'ajouter l'insulte au tort
qu'on lui fait part es taxes qu'il est obligé de payer.
L'honorable prés dent du conseil nous a dit que
nous ne savions pas combien. plus de cette laine

M. CASEY.

peignée serait importée si elle n'était pas taxée. Il
devrait en connaître assez long sur les manufac-
tures de laine, pour savoir que jusqu'à ce que la
mode change-et il y a une demande constante de
tissus fabriqués avec de la laine Ion g ne du Canada
-le droit n'aura aucun effet quelconque sur la
consommation de la laine. Je vois une classe men-
tionnée ici, "la laine longue de Southdown." La
laine de Southdown n'est pas une laine longue;
c'est une laine d'un brin court, et cela est une nou-
velle preuve du peu d'étude qu'on apporte à la pré-
paration de ce tarif, en ce qui concerne les cultiva-
teurs. Tant que les fabricants feront des tissus
avec de la laine courte, non (le la laine longue,
vous les verrez refuser d'acheter la laine du
Canada, et nous serons obligés de l'expédier. à
l'étranger.

Ceci n'est pas une occasion de demander protec-
tion pour les cultivateurs. Mon honorable ami qui
siège à mon côté (M. Mills) et moi avons dit la
même chose-que l'on essaie de tromper le cultiva-
teur, en lui faisant croire qu'il y a de la protection
en sa faveur dans cet item, lorsque de fait, il y en
a pas.

M. McMILLAN (Huron) : En ma qualité de
cultivateur, j'estime que l'assertion faite par l'ho-
norable député d'Elgin (M. Casey) et l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) est parfaitement
exacte. Je ne crois pas que l'honorable contrôleur
des Douanes soit sérieuxlorsqu'ilaffirme que ce droit
a eu l'effet d'augmenter le prix de la laine canadienne
de 3 centins la livre.

Laprovince d'Ontario,à elle seule,exporte 1,146,-
000 livres de cette laine sur les marchés étrangers.
Je n'ai jamais entendu une déclaration aussi déce-
vante depuis que j'occupe un siège dans cette cham-
bre, que celle qui a été faite ce soir par le président
du Conseil et le contrôleur des Douanes, pour trom-
per les cultivateurs du pays. Les cultivateurs ne re-
tirent aucun avantage de ce droit. Je suis con-
vaincu de cela par mon expérience des cinq der-
nières années. S'ils laissent cet item dans le tarif
ce sera une preuve qu'ils sont déterminés à prendre
tous les moyens pour blaguer les cultivateurs, et
de jeter un voile sur leurs yeux comme ils l'ont fait
dans le passé. Je suis convaincu que les cultiva-
teurs d'Ontario commencent à examiner ce tarif, et
il n'y a pas un cultivateur intelligent ou un éleveur
de moutons qui ne sache pas parfaitement bien que
sa laine n'estaugmentédeprix par quelque droit que
le gouvernement pourrait imposer, tant que cette
laine est exportée d'ici et manufacturée dans
d'autres pays. Nous importons environ 10,000,000
de livres de laine. Je ne demande pas qu'un droit
soit imposé sur cela, mais je demande que le tarif
soit placé sur une base raisonnable, afin que les
cultivateurs puisse comprendre clairement ce qui
en est, et que le gouvernement n'impose pas un
droit sur un article qui ne lui rapporte rien du
tout.

M. SPROULE: Je n'ai aucun doute que l'hono-
rable préopinant et l'honorable député qui *a parlé
avant lui, s'y connaissent très bien en fait de laine,
mais il y a beaucoup de choses qu'ils ignorent encore.
Il y a des membres de cette Chambre qui se rappel-
lent les arguments dont on s'est servi en 1879, lors-
qu'un droit fut imposé surla laine. Onprétenditalors
que le cultivateur ne retirerait aucun avantage d'un
droit imposé sur les laines courtes qui n'étaient pas
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produites ici, et en conséquence, le droit devrait
être aboli, afin de permettre l'admission de ces
laines courtes pour être manufacturées ici.

M. MILLS (Bothwell) : C'est de l'autre côté de
la chambre qu'on a employé cet argument.

M. SPROULE: C'est del'autre côtédelachambre
qu'on s'en est servi. On a prétendu que cette con-
cession devrait être faite pour permettre-aux manu-
facturiers de produire des marchandises fabriquées
avec de la laine courte, à aussi bon marché que pos-
sible et lorsqu'il a été constaté que de la laine de
cette classe ne pouvait être produite au Canada,
pour répondre à la demande, les droits furent abolis
mais ils furent maintenus sur les laines longues.
Or, on prétend maintenant que pour favoriser le
cultivateur qui produit de la laine longue, vous
devez imposer un droit sur la laine courte, absolu-
ment l'opposé de ce qu'on a prétendu auparavant.
Mais, parce que le droit a été aboli on prétend que
le cultivateur ne saurait retirer aucun avantage du
maintien de l'impôt sur les laines longues, mais il
lui serait avantageux qu'il fut placé sur les laines
courtes, parce que cela engagerait les manufactu-
riers de laine longue à fournir une classe de mar-
chandises qui remplacerait la laine courte. Il peut
y avoir du bon sens là-dedans, mais quant à dire
que le cultivateur ne retire aucun avantage du
maintien de l'impôt sur la laine longue, c'est dire
quelque chose qui est en désaccord avec les convic-
tions de la plupart des gens.

L'honorable député d'Elgin-est (M. Casey) a dit
que nous exportons nos laines, que nous ne les em-
ployons pas ici, et l'honorable député de Huron (M.
McMillan), a dit la même chose. D'après le bureau
dela statistique d'Ontario, il y a eu 1,168,384 livres
de laine exportées l'année dernière. Quelqu'un de
ces messieurs nous dira-t-il que nous ne produisons
pas de quatre à cinq fois cette quantité de laine
dans Ontario ? Qu'en a-t-il été fait si on ne l'apasem-
ployée ici ? Ensuite, si cette laine a été employée ici
et si la laine longue peut être importée an Canada,
comme l'affirme le contrôleur des Douanes, à envi-
ron 15 centins la livre, et si cela ne prenait pas la
place de notre laine, alors je ne vois pas qu'il soit
possible qu'une chose supplante l'autre.

M. MILLS (Bothwell): Nos laines Down ne sont
pas exportées. Les laines South Down sont manu-
facturées ici, dans le pays.

M. SPROULE : Elles le sont assurément, et nos
laines longues sont également manufacturées ici.
Avec quelle laine fabriquons-nous nos tapis coin-
muns, si ce n'est avec de la laine longue ? N'est-ce
pas cette branche d'industrie que cette politique se
propose . de développer dans le pays? Veuillez
observer le développement qu'a pris cette branche
depuis 1879, et vous verrez que l'on se sert consi-
dérablement de la laine longue pour cette fin. En
dépit du fait que nous avons produit un peu plus
(le laine que nous n'en avonsemployé, il ne s'en suit
pas nécessairement que le maintien de cet impôt
n'augmentera pas la valeur du surplus que nous
avons en mains. Nous savons qu'il y a. quelques
années, il y avait des droits sur les viandes. On
nous a dit- souvent, comme l'honorable député
d'Elgin nous l'a répété, ce soir, que le prix de la
laine est déterminé par Boston. C'est ainsi qu'ils
disent que le prix du blé et le prix des viandes est
déterminé par.Liverpool. Mais, lorsque nous avions

un droit sur la viande, il y a quelques années
passées, tous les gens dans notre partie du pays
savaient qu'ils pouvaient vendre leur viande dans
l'ouest pour approvisionner le marché local, et la
vendre un ou deux centins la livre sur pied, qu'ils
ne pouvaient la vendre sur le marché de Toronto où
elle était préparée pour le marché anglais. Il en
est ainsi de.la laine. Nous avons un territoire qui
s'étend sur une longueur de 4,000 milles, de l'est à
l'ouest, le long des frontières américaines, et n'était
le droit de 3 centins par livre, il n'y a aucun doute
que dans bien des endroits la laine serait importée
ici et employée au Canada, mais présentement elle
reste au dehors. L'honorable député de Brant (M.
Paterson), nous rappelle qu'il y a certaines qualités
de laine sur lesquelles il n'y a pas de droits, et que
plus d'un million de livres de ces laines ont été
importées au Canada. Cela démontre que le droit
a son effet en gardant au dehors la laine sur laquelle
il est imposé.

M. MILLS (Bothwell): Je demanderai à l'hono-
rable député s'ilpourrait trouver dans les tableaux
du commerce et de la navigation, que durant les
quinze dernières années pendant lesquelles il n'y
avait pas de droits sur les laines communes, il y a
eu de la laine commune importée au Canada.

M. SPROULE : Je n'ai pas cherché cela, mais je
puis dire à l'honorable membre que durant les qua-
torze on quinze années qui ont suivi la guerre amé-
ricaine, nous avons fourni de grandes quantités de
laine et de moutons aux Américains. A cette épo-
que, je vivais aux Etats-Unis, et j'ai payé jusqu'à
$85 pour un complet commun de tweed, et nous com-
prenons qu'il ne devait pas y avoir de laine importée
du Canada alors. J'ai payé un pantalon
de laine, la somme de $25. - Ces prix étaient
dus au fait qu'un si grand nombre d'hommes avaient
été enlevés aux travaux agricoles pour aller se battre
à l'armée, que la demande locale de laine ne pou-
vait être satisfaite, et il fallait importer de la laine,
et pendant plusieurs années c'est le cultivateur
canadien qui leur a fourni leur provision. Un droit
sur la laine n'était pas nécessaire, alors, mais dès
qu'ils commencèrent à développer cette industrie et
à multiplier le nombre de leurs troupeaux, alors,
nous comprîmes la nécessité d'imposer un droit sur
la laine, afin de tenir la laine américaine au delà des
frontières. Mais, aujourd'hui, ils envoient leurs
moutons du Montana au Nord-Ouest. N'enver-
raient-ils pas également leur laine sans ce droit qui
les en empêche?

Je crois que les cultivateurs canadiens sont trop
intelligents pour se laisser leurrer par les arguments
employés par les honorables députés pour essayer
de les convaincre qu'il ne leur revient aucun avan-
tage du maintien de ce droit sur la laine. Ils en
retirent un profit, en dépit du fait qu'ils produisent
plus de laine que nous n'en employons ici et en dé-
pit de cet autre fait qu'il y a une si forte de-
mande pour la laine courte importée dans le pays,
pour être fabriquée ici, en classes de marchandises
qui ne peuvent être fabriquées avec les laines que'
nous produisons au Canada.

L'honorable député d'Elgin-ouest a dit que la
laine South Down n'est pas une laine longue. Je
ne crois pas qu'il ait lu l'item attentivement. Les
laines longues sont mentionnés dans l'item.

M. CASEY: Ce n'est pas South Down, suivi
d'une virgule, en ensuite, les mots, laines longues,
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mais c'est laines longues de South Down, sans vir-
gule entre les deux.

M. SPROULE: Il est clair que la virgule est
négligée par accident, et non avec intention.
Immédiatement après, nous lisons "ou autres lon-
gues laines semblables." Or, nous ne produisons
pas le laine courte ici ; mais la laine South Down
et la Shropshire appartiennent à la classe des laines
courtes et ces laines obtiennent de meilleurs prix
que les laines longues peignées, parce qu'il y a
une demande plus grande de ces laines que celle
que nous pouvons fournir; mais, dans les autres
lignes où notre production dépasse la demande,
elles seraient supplantées, dans certains cas, si les
droits n'existaient pas. Les droits ont pour but de
donner le marché au pays qui impose ces droits.
Nous imposons un droit de 3 centins par livre sur
le beurre pour tenir le beurre étranger an dehors,
et cette mesure a l'effet voulue; et 3 centins par
livre sur la laine arrêtent la laine aux fron-
tières, dans bien des cas où elle entrerait, en
l'absence des droits, et dans cette mesure, le culti-
vateur canadien bénéficie de ces droits.

,M. CHAR LTON: L'honorable député de Grey-
sud (M. Sproule) se trouve en défaut dans ses rénii-
niscences historiques, en ce qui concerne l'attitude
prise par les différents partis dans cette chambre
au sujet des droits imposés sur la laine. Lorsque
mes honorables amis le la droite se sont décla-
rés protectionnistes, en 1876, depuis ce temps jus-
qu'à la fin dela période pendantlaquelle le gouverne-
ment Mackenzie estarrivéaupouvoir danslepays, ils
n'ont cessé de prêcher la nécessité d'imposer un
droit sur toutes les nualités de laine, de ne permet-
tre qu'aucune qualité ' de laine fût importée,
sans payer de droits, parce que les cultivateurs du
pays exigeaient la protection sur la laine.' Mais
parce que le gouvernement Mackenzie a admis cer-
taines qualités de laine en franchise, sur nos mar-
chés, qui viennent maintenant en franchise, il a
été blâmé pour avoir permis l'importation de cette
qualité de laine.

Or, l'honorable député nous dit que nous pro-
duisons de ces laines longues grossières quatre fois
la quantité que nous en exportons. Il importe peu
que nous en produisions quatre fois autant, ou dix
ou 20 fois autant que nous en exportons. Voici la
question : produisons-nous plus de laine que nous
n'en employons ? Exportons-nous un surplus de
laine? Si nous exportons un surplus de ces laines
nous n'avons pas besoin de protection, puisque nous
en avons plus que nous ne pouvons en employer, il
nous dit que le droit empêche les Etats-Unis d'en-
voyer ici la qualité même des laines qui est frappée
(le. ce droit. Nous avons vendu 1,167.000 livres
<le ces laines aux Etats-Unis, l'année dernière ; les
Etats-Unis ont importé cette quantité de la laine
qui est frappée d'un droit dans notre pays. Je
suppose que les Etats-Unis n'exportent pas de cette
qualité de laine. S'ils produisaient de quoi suffire à
leur propre consommation et s'ils avaient un surplus
à exporter, ils n'en auraient pas acheté de nous, et
le fait qu'ils ont acheté plus d'un million de livres
de la laine grossière du Canada est une preuve de
présomption qu'ils n'en produisent pas suffisamment
pour leurs besoins, et qu'ils n'en exportent pas.
Ainsi, les droits n'ont aucune portée et sont inutiles
en tant qu'ils -ont pour but d'empêcher l'impor-
tation des laines grossières des Etats-Unis au

M. CASEY.

Canada, du moment que les Américains n'ont pas
de laine grossière à exporter et qu'ils en importent,
même de grandes quantités.

La théorie de l'honorable député est très large,.
mais son argumentation en ce qui concerne le fonc-
tionnement du droit est erronnée. Nous produi-
sons de certaines qualités de laine plus que nous
n'en employons; .nous en exportons une grande
quantité, et le gouvernement a imposé des droits
sur cette qualité de laine dans l'intention d'inspirer
aux cultivateurs la croyance qu'ils agissent dans.
leurs intérêts et qu'il leur donne des droits pro-
tecteurs qui leur sont avantageux. C'est une idée
parfaitement erronée.

L'année dernière, nous avons importé 10,500,000
livres de laine qui n'ont payé aucun droit. Nous
avons exporté 1,168,000 livres de laine. Nous
avons importé environ neuf livres de laine pour
chaque livre que nous avons exportée. S'il y avait
eu un droit imposé sur cette grande masse de laine
fine, ce droit aurait encouragé l'emploi de la classe
de laine que nous produisons dans le pays. Si nous
avions réduit le volume des importations de laine
de 2,000,000 de livres, un cinquième de l'importa-
tion, cela aurait placé les cultivateurs dans une
position où produisant une quantité insuffisante de
laine pour la consommation nationale, ils ne se
seraient pas trouvés dans la nécessité d'exporter
1,168,000 livres. Ensuite, les cultivateurs auraient
eu une demande du pays pour toute la laine qu'ils
pourraient produire, et même plus qu'ils n'en
pourraient produire. Même au cas où la laine
importée aurait diminué d'un cinquième par l'im-
position d'un droit, les cultivateurs auraient profité
du droit et ils auraient joui des avantages d'un
droit protecteur. Si le gouvernement désire favo.
riser le cultivateur, qu'il impose un droit sur cette
qualité de laine qui est importée dans le pays. Par
l'imposition de ce droit ils diminueraient l'importa-
tion de ces laines, et ils engageraient les manufac-
turiers à employer une plus grande quantité de la
qualité des laines que produit le cultivateur. Par
l'imposition de ce droit sur la laine présentement
importée, ils créeraient un état de choses qui déci-
derait les cultivateurs a augmenter leur production
de laine dans le but de satisfaire la demande du.
marché local, et si le gouvernement adoptait cette
politique, il donnerait protection *aux cultiva-
teurs, sans égard aux effets que cela pourrait avoir
sur les autres intérêts : et s'il n'adopte pas cette
politique, s'il n'impose pas un droit sur les laines.
importées, et s'il impose un droit sur des qualités
de laine non importées, mais exportées du pays, en
grandes quantités, il trompe le cultivateur, il
prétend donner la protection, lorsqu'il n'y a pas
de protection du tout,. et tout le système n'est
qu'une blague évidente adoptée dans le but de
tromper la classe agricole.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. CHARLTON: Je répète qu'un droit sur la
laine doit être semblable à celui que le gouverne-
ment américain impose, il doit exister sur toutes
les qualités, afin que les manufacturiers emploient
la laine domestique. C'est l'effet que le tarif a en
aux Etats-Unis, c'est pour cette raison que les
Américains importent notre laine brute et qu'ils
paient un droit de 10 centins par livre, parce qu'il
existe aux Etats-Unis un droit sur toutes les qua-
lités de laine, sur la.laine d'Australie, de la répu-
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blique Argentine, du Cap et sur toutes les laines
sans distinction, et ainsi, les cultivateurs sont rai-
sonnablement protégés par ces droits imposés sur
les laines. Mais si les espèces de laine dont les
manufacturiers américains ont besoin, avaient été
admises en franchise et si les Américains avaient
imposé un droit sur les laines produites et consom-
mées dans le pays, les cultivateurs n'auraient reçu
aucun avantage, et si le gouvernement veut suivre
une politique honnête sur ce point, il abolira le droit
qu'il impose sur les laines que nous importons et en
sus de la demande domestique, ou s'il veut proté-
ger le cultivateur, il imposera un droit sur la laine
dont nous importons 10,500,000 livres. Je répète
qu'en réduisant l'importation des laines dans la
proportion d'un cinquième seulement en quantité,
les manufacturiers consommeront tout l'excédant
de laine produite dans le Canada, et les cultivateurs
devront augmenter leur production de laine pour
satisfaire la demande domestique.

M. SPROULE : L'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) a souvent émis cette prétention,
et c'est une erreur de dire que l'imposition d'un
droit sur tout article dont nous avons un excédent
à exporter ne peut pas être avantageuse. L'hono-
rable député ne se rappelle-t-il pas l'imposition
d'un droit sur le lard, et dira-t-il que ce droit n'a
pas été avantageux pour le cultivateur. canadien?
L'honorable député dira-t-il la même chose en pré-
sence du fait que le développement, en ce qui con-
cerne ce produit, a atteint le chiffre de trois quarts
le million de piastres dans l'espace d'un an et demi
après l'augmentation du droit en 1890? Il n'y a
pas de doute que le changement a été avantageux,
et c'est ce que les cultivateurs croient aujourd'hui.
Lorsque les contrôleurs ont parcouru le pays ils
n'ont pas remarqué un seul article au sujet duquel
la satisfaction était plus générale que le lard et le
bouf, et cependant, nous avons e-cporté, l'année der-
nière, en sus de ce que nous avons consommé plus
de 29,000,000 de livres de lard et ses produits. - Si
l'argument de l'honorable député valait quelque
chose, il s'appliquerait aussi bien au lard et au bouf
qu'à la laine.

M. CHARLTON : L'honorable député veut-il
dire au comité si le prix du lard était plus élevé sur
nos marchés que sur ceux des Etats-Unis ?

M. SPROULE : Peu m'importe que le' prix ait
été plus élevé ou plus bas. L'honorable député
peut-il nier que dans le cours de l'année qui a pré-
cédé l'imposition du droit sur le bouf et le lard,
nous en avions exporté 29,000,000 de livres pour
nourrir les Canadiens, et que l'année suivante, il en
était importé 14,000,000 de livres de moins ? Ce
droit n'a-t-il pas donné au cultivateur canadien le
marché indigène? Il doit en être ainsi, et nul doute
qu'il a obtenu par là un autre débouché pour ces
quatorze millions de livres de viande sans frais de
transport. L'année dernière, je vois que 2,640,000
moutons, donnant en moyenne cinq livres chacun,
ont fourni 13,000,000 de livres de laine. Cette pro-
(uction était dans une seule province du.. Canada,
cependant, toutesles provinces ontexportél ,168,000
livres de laine. En .conséquence, nous avons dà
consommer toute la laine produite dans les autres
provinces, excepté celle d'Ontario, et au : moins
12.000,000 de livrés de la production d'Ontario.
Conséquemment, le droit n'a-t-il-pas donné le mar-

ché indigène à nos cultivateurs ? Certainement, et.
notré laine est consommée ici, et nous en exportons
1,000,000 de livres en sus de ce que nous consom.
mons, et peut-on dire que ce droit n'est pas avan-
tageux pour le cultivateur ? Il l'est, et c'est l'opi-
nion des cultivateurs canadiens eux-mêmes.

M. ROSAMOND : L'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton), insiste -toujours sur sa.
vieille idée, que nous devrions suivre le mode amé-
ricain, et imposer un droit sur la laine.

M. CHARLTON : Non ; j'ai signalé le*fait que
si le gouvernement veut protéger les cultivateurs
il doit adopter le mode américain et imposer un
droit sur toutes les laines..

M. ROSAMOND: Je puis faire une meilleure
proposition, savoir : augmenter le droit sur lestissus
de laine, et augmenter par là la consommation
dans ce pays de la laine produite dans le Canada.
Il n'y a pas de doute que la consommation des
laines canadiennes a grandement augmenté chaque
année, et nul doute que si le droit sur les
tissus de laine était augmenté, la consommation
augmenterait davantage. On a prétendu que les
laines South Down n'étaient pas des laines peignées.
Ce sont des laines peignées, et on en peigne
tous les jours dans les carderies du pays. Je
ne veux pas prolonger la discussion, mais vu que
quelques honorables députés semblent désirer que
le droit sur les laines soit aboli, je conseillerai au
gouvernement de 'se rendre au désir de ces députés
et d'abolir le droit sur la laine. Tous les députés
de la gauche qui ont pris part à cette discussion
paraissent opposés à ce droit. Le ministre des
Finances pourrait, pour une fois, accepter leur
recommandation et abolir le droit sur la laine de
manière à nous permettre de juger du résultat.

M. MILLS (Bothwell): Je suppose que l'hono-
rable député (M. Rosamond), tout en étant un bon
protectionniste quand il s'agit de son industrie, est
également un fervent libre:échangiste quand .les
affaires des autres zont en jeu. Si nous avions un
droit de 5 ou 10 centins par livre sur toutes les
laines importées dans le pays, les cultivateurs ces-
seraientde produire les laines communes et ils pro-
duiraient la qualité de laine dont l'honorable député
a besoin. D après l'argument qu'il a employé en
faveur de son industrie, le cultivateur lui fourni-
rait la laine à meilleur marché qu'il peut l'impor-
ter. Peut-il donner 10 centins par livre sur tôute
laine de chaque qualité produite dans le pays? S'il
donne cette protection, le cultivateur lui fournira
les plus belles qualités de laine. L'honorable
député pourrait alors avoir l'occasion d'appliquer
aux affaires des cultivateurs le même principe qu'il
veut faire appliquer à sa propre ,idustrie. Si
l'honorable député agissait ainsi, il prouverait las
confiance qu'il a dans sa théorie, car il n'invoque-
rait pas le libre-échange pour l'industrie d'autrui
et la protection pour la sienne propre.

M. PATERSON. (Brant): Je prierai l'honorable
ministre, ou l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule), qui a beaucoup étudié ce sujet, de me
dire combien il a été importé de livres de laine,
celles. décrites dans l'item que nous discutons,
durant le temps où il n'y avait pas de droits ?

M. SPROULE : L'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) a déjà posé cette question, parce
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qu'il savait que je n'avais pas le livre ici. .Bien
entendu, nous n'en avons pas importé à cette époque
pour la. raison que la demande aux Etats-Unis était
si considérable que nous avons dû la satisfaire avec
notre production. La laine se vendait plus cher
aux Etats-Unis qu'ici, et naturellement nous n'en
avons pas importé.

M. ROSAMOND: L'honorable député de Both-
well (M. Mills) doit savoir que les laines de L'elle
qualité ne sont pas produites dans le pays.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

M. ROSAMONI) : On a souvent fait l'essai
depuis les vingt-cinq ou trente dernières années,
mais toujours sans succès. Il ne serait d'aucune
utilité d'imposer un droit sur les laines fines dans
le but d'en encourager la production dans le pays.
Le droit retomberait sur les cultivateurs, vu que
s'il y avait un droit élevé sur cette laine le coût de
l'article en serait tellement augmenté qu'il n'en
résulterait aucun bénéfice.

M. MILLS (Bothwell): Il y aurait une quantité
de laine.

M. ROSAMOND: Ma proposition résultait des
arguments les députés de l'opposition. Ils parais-
saient croire qu'il n'était pas nécessaire. d'imposer
un droit sur la laine, et je voulais qu'ils en fissent
l'essai sous les yeux des cultivateurs, lorsque j'ai
recommandé au ministre des Finances d'abolir, à
leur demande, le droit sur la laine. Je voulais voir
s'ils étaient sincères dans leur opinion et s'ils étaient
prêts à se présenter devant le pays comme étant en
faveur de la non imposition d'un droit sur la laine.

M. FOSTER: Après avoir demandé que certains
item du tarif restent en suspens.

M. MACLEAN (York): Je désire que certains
item restent en suspens.

M. PATERSON (Brant) : Nous n'en finirons
jamais si nous continuons ainsi.

M. WALLACE: A peu près 30 pour 100.

M. CHARLTON: Ne s'élève-t-il pas à 100 pour
100 dans certains cas ? .

M. WALLACE : L'année dernière, il s'est élevé
à 34 pour 100.

M. CHARLTON: L'honorable ministre veut-il
dire que ce droit ne s'élève pas dans certains cas à
100 pour 100?

M. FOSTER: Non, je ne peux pas dire cela.

M. CHARLTON: L'honorable ministre le nie-
t-il ?

M. FOSTER: C'est à vous de faire la preuve.
L'item est adopté.

Boutons en nacre, ivoire végétal ou corne, 8 centins par
grosse et 20 pour 100.

M. CHARLTON: Il y a des espèces de boutons
de nacre sur lesquels ce droit s'élèvera à 100 pour
100.

M. FOSTER: Le droit variera de 20 pour 100
en montant.

M. CHARLTON: Jusqu'à quel chiffre? Ira-t-
il jusqu'à 100 pour 100?

M. FOSTER : Dans certains cas, je l'avoue.

M. CHARLTON: N'est-ce pas honteux?

M. WALLAGE : Je crois -que le prix moyen est
de 50 centins la grosse.

M. PATERSON (Brant): Et jusqu'à combien?

M. WALLACE: Jusqu'à $10. Il y en a qui se
vendent pour moins de 50 centins.

M. MILLS (Bothwell) : Oui, il s'en vend pour 25
centins.

M. WALLACE: Dans ce cas, je ne crois pas
M. CHARLTON: Il ya trop d'affaires ensuspens. qu'ils puissent être d'une grande utilité.

M. MACLEAN (York): Une raison qui me fait
désirer que ces item .iestent en suspens, c'est que
je désire que la Chambre se prononce sur la question
des droits spécifiques. On a aboli les droits spéci-
fiques sur ces item et je veux discuter l'utilité de
les rétablir.

M. MILLS (Bothwell): Vous êtes, un partisan
des droits spécifiques.

M. MACLEAN (York): Vous le direz quand
nous discuterons ces item.

L'item est adopté.

Boutons en sabot de bétail, caoutchouc, vulcanite oucomposition, quatre centins par grosse et 20 pour 100 ad
valorem,.

M. CHARLTON : Il y a un droit spécifique sur
ces articles.

M. FOSTER: Oui, nous l'avons réduit.

M. CHARLTON: Nous craignons toujours ces
droits spécifiques. Quel est leur équivalent en
droit ad valorem?

M. SPROULE.

L'item est adopté,

Engrais composé ou fabriqué, 10 pour 100.

M. CHARLTON: Quelle quantité d'engrais con-
somme-t-on et importe-t-on dans le Canada?

M. FOSTER: La consommation augmente con-
sidérablement. Il est difficile de spécifier la quan-
tité d'engrais employée, car chaque cour de ferme
est une manufacture d'engrais par ellè-nême.
L'année dernière nous en avons importé pour une
valeur de $21,000.

M. CHARLTON: Avons-nous des établisse-
ments qui en.fabriquent.?

M. FOSTER: Oui, il y en a dans la Nouvelle-
Ecosse, le Nouveau-Brunswick, dans Québec et dans
Ontario, ils sont assez bien distribués.

M. CHARLTON: Ont-ils réellement besoin de
protection?

M. FOSTER: L'année dernière ils avaient 20
pour 100, et nous leur accordons maintenant 10
pour 100 seulement.
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M. CHARLTON: Je crois qu'il vaudrait autant
permettre aux .cultivateurs de recevoir leurs
engrais en franchise.

M. FOSTER: C'est ce qui a lieu, c'est-à-dire,
presque toutes les matières constituantes des
engrais sont admises en franchise.

M. MILLS (Bothwell): Ce n'est d'aucun avan-
tage pour les cultivateurs.

M. FOSTER: Oh! oui; les cultivateurs, au
moyen des sociétés d'agriculture et autrement,
fabriquent une grande quantité de ces. matières
pour leur usage.

M. MILLS (Bothwell): Vous accordez simple-
ment au fabricant un avantage de 10 pour 100 en
sus de ses bénéfices ordinaires et du fret.

L'item est adopté.

Plaques photographiques sèches, 30 pour 100.

M. WALLACE: Il y a deux ou trois colonnes,
plusieurs millions de piastres.

L'item est adopté.

Maquereau, un centin par livre.

M. CHARLTON: Est-ce le maquereau frais ou
d'autre espèce de maquereau?

M. FOSTER: Toutes les espèces.

M. CHARLTON: Je suppose que l'imposition
de ces droits sur le poisson n'est pas judicieuse. Elle
a provoqué l'imposition de droits sor le poisson aux
Etats-Unis. Nous en importon's bien peu, vi que
que le pays produit beaucoup, et que nous cher-
chons à l'étranger un débouché pour notre poisson,
et il me semble que ces droits, qui ne peuvent pas
fournir un revenu considérable, doivent avoir un
effet nuisible, et je ne vois pas leur utilité. - Nous
n'importons pas de maquereau et nous n'avons pa
besoin de protection.

M. CHARLTON : Ces articles sont-ils fabriqués M. WALLACE: Nous en avons importé 20,000
dans le pays? livres.

M. FOSTER: Oui. L'ancien droit était de 9 M. CHARLTON: Je suppose que les circons-
centins par pied carré. C'est une forte réduction. tances étaient exceptionnelles.

M. CHARLTON: Les intéressés dans ce com-
merce ont-ils fait (les représentations au sujet de
ce droit?

M. FOSTER: Oui, c'est pour cette raison que
la réduction a été faite.

M. CHARLTON : Sont-ils satisfaits de ce taux?

M. FOSTER : Je n'ai pas reçu de plaintes.

L'item est adopté.

Cartouches de fusil, carabine et pistolet, bottes à car-
touches de toute espèce et de tous matériaux; capsules
et bourres de fusil de toutes sortes, 30 pour 100,

M. INGRAM: J'aimerais demander au ministre
des Finances pourquoi les-cartouches pour la cara-
bine Peabody sont frappées d'un droit? Je crois
que ces carabines ne sont pas manufacturées dans
le pays, mais aux Etats-Unis ; et, vu qu'il y en a un
grand nombre en usage dans le pays pourquoi leurs
cartouches ne seraient-elles pas admises en fran-
chise?

M. FOSTER : Il nous faut des revenus.

L'item est adopté.

Tous les -articles non énumérés comme soumis à un
droit, ou admis en franchise ou prohibés, 20 pour 100. -

L'item est adopté.

Hareng, saumuré ou salé,. centin par livre.

M. CHARLTON: Combien produit ce droit?

M. WALLACE: Nous avons importé 62,000
livres de hareng.

M. CHARLTON: Cela forme une somme peu
considérable. Supposons qu'il en résulte que les
Etats-Unis imposeraient un droit de j centin ?

M. FOSTER : Les droits existent maintenant.

M. CHARLTON: Si nous retranchions ce droit,
en disant aux Américains que nous sommes disposés
à faire des réformes fiscales, nous leur donnerions
le bon exemple.

M. FOSTER: Ce serait généreux.

M. CHARLTON: Ce serait politique.

M. FOSTER: Ce serait un acte de générosité
mais non d'affaires.

L'item est adopté.

Saumon, saumuré ou salé, 1 centin par livre.

M. CHARLTON: Quelle quantité de saumon
importons-nous?

M. WALLACE: A peu près 1,000 livres.
M. CHARLTON:Quels, sont les articles coin- M. CHARLTON: Nous avons réalisé $10. C'est

pris dans cet item? " un revenu considérable.

M. FOSTER: Il est presque impossible de le
dire. La liste en est trop longue.. fl y en a des
centaines.

M. WALLACE: Nous avons choisi l'item prin-
cipal, les tissus en toile, et nous les avons énumé-
rés, valeur $250,000..

M. CHARLTON: Quelle serait la balance en
tout ?

M. MILLS (Bothwell): C'est pour favoriser le
développement.

M. CHARLTON: Je suis convaincu que les
droits sur le poisson sont inutiles et nuisibles. Si
nous abolissions ces droits nous aurions plus de
chance de faire modifier les droits américains.

M. FOSTER: Ils ne les modifieraient pas pour
$10.

L'item est adopté.
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Tout autre poisson saumuré ou salé, en barils, un centin

par livre.

M. MACDONALD (King): Il y a un poisson
.que les pêcheurs des provinces maritimes importent
des Etats-Unis, et qu'on ne trouve pas ailleurs, et
le droit dont il est fhappé pèse lourdement sur ces
pêcheurs. Il est employé comme boitte et il est
appelé porgeeme. Pendant que les bâtiments qui
exploitent les pêcheries maritimes obtiennent une
remise sur le poisson impurté pour servir de boitte,
les pêcheurs de la côte doivent payer un droit.
J'espère que le gouvernement trouvera le moyen
d'abolir ce droit qui est réellement un fardeau pour
les pêcheurs (le la côte.

M. FOSTER : Nous examinerons cette question.

L'item est adopté.

Poisson pris à l'étranger, importé autrement qu'en baril
ou en demi-barils, soit frais, séché, saumuré ou salé, non
spécialement énuméré, ni compris dans le présent acte, 50

.centins par 100 livres.

M. CHARLTON: L'importation de ce poisson
est-elle considérable ?

M. CHARLTON: C'est une distinction injuste.
Les huîtres à la mesure, paient 8 pour 100, tandis
que les huîtres dans la coquille sont frappées d'un
droit de 25 pour 100, soit un droit différentiel de
17 pour 100 contre ces dernières. Il me semble
que ce droit devrait être aboli. Les lignes de trans-
port ont plus d'avantage à transporter les huîtres
dans la coquille, puis il y a la main-d'œuvre
employée à les sortir de la coquille. Puis le gou-
vernement pourrait conserver les coquilles pour en
faire de la chaux.

M. EDGAR : Le gouvernement doit avoir l'espoir
d'encourager, au moyen de ce droit, la fabrication
des coquilles d'huîtres.

M. MILLS (Bothwell): Sans plaisanterie, je
crois que ces huîtres devraient être admises en
franchise.- C'est un produit alimentaire à bon
marché et sa consommation pourrait se généraliser.

Sir JOHN THOMPSON: Mettez les coquilles
sur la liste des articles admis en franchise et taxez
les huîtres.

L'item est adopté.
M. WALLACE: Il y a ici un grand nombre Colis contenant des hultres ou autres poissons, n.s.a.,d'item. La valeur totale est de près de 840,000. 25 pour 100 ad valorem.

L'item est adopté.
Huîtres, hors de la coquille, à la mesure, 10 contins par

galion.

M. CHARLTON: Je suppose que quant à ces
huîtres et aux deux on trois item qui suivent,
nous dépendons entièrement des Etats-Unis pour
notre approvisionnement-

M. FOSTER : Non, nous en avons en abondance
dans l'île du Prince-Edouard et le Nouveau-
Brunswick.

M. CHARLTON : De bonne qualité?

M. FOSTER: De première qualité.

M. CHARLTON : Nous n'en recevons pas ici.

M. FOSTER: Oui, il en vient; j'en ai en un
baril ou deux l'hiver dernier.

M. CHARLTON: Dans la partie ouest de la
province, au moins, nous dépendons entièrement
des Etats-Unis et les huîtres nous viennent de la
baie Chesapeake et de la baie Delaware. C'est
une taxe sur un produit alimentaire. Je doute
fort que ces taxes soient justifiables.

Une VOIX : Nous avons des huîtres ici aux
dîners officiels ou parlementaires.

M. CHARLTON : Si nous nous contentions de
taxer ces dîners il n'y aurait pas grand mal.

M. WALLACE: Ce droit équivaut à 8 ou 9 pour
100 seulement; ces huîtres sont déclarées à $1.20
par gallon.

L'item est adopté.

Huîtres dans la coquille, 25 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER.

M. FOSTER : Je désire ajouter un autre item
qui n'a pas été spécifié:

Poisson frais ou séché n.s.a. importé en barils ou demi-
barils. I centin par livre.

L'item est adopté.

Articles pour l'usage du gouverneur général, en fran-
chise.

M. PATERSON (Brant): Je crois que ce serait
une bonne occasion pour le ministre de donner au
comité une idée des articles inscrits sur la liste des
marchandises admises en franchise, et qui ne
l'étaient pas autrefois.

M. FOSTER : Ce serait beaucoup de travail.

M. PATERSON ý (Brant): Cela éviterait de
poser des questions à chaque article.

M. FOSTER : Nous pouvons suivre la liste et
je mentionnerai tout changement.

Articles importés par ou pour le gouvernement fédéral
ou quelqu'un de ses départements, ou par et pourle Sénat
ou la Chambre des Communes, y compris les articles sui-
vants, lorsqu'ils sont importés par le dit gouvernement
ou par l'entremise de quelqu'un de ses départements pour
l'usage de la milice canadienne:-Uniformes, instruments
pour les corps de musique militaire, munitions et maté-
riel de guerre.

M. INGRAM : J'aimerais poser de nouveau
la question que j'ai faite il n'y a pas longtemps.
Prenez, par exemple, le corps des cadets dans ma
propre ville. Ce corps a acheté ses uniformes. Il
est fourni de carabines Peabody par le ministère de
la Milice. Quand il veut faire l'exercice de tir il
lui faut acheter ses munitions faites aux Etats-
Unis. J'aimerais savoir si ces munitions sont
importées en franchise?

M. FOSTER : Je prendrai la chose en considé-
ration.

* M. SPROULE : Jene crois pas que les galets
de curling devraient être admis en franchise, vu
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que ce sont des articles de luxe et que les gens sont articles admis en franchise, tandis qu'il protège tant
capables de payer le droit. d'autres industries.

M. CASEY : Je ne pense pas que les pierres
précieuses à l'état brut soient plus que les galets
de granit pour le jeu de curling des articles de
première nécessité. L'admission en franchise de
ces pierres précieuses est une chose inique. Une
foule de gens, le ministre des Finances le consta-
tera, voudront savoir pourquoi ces pierres pré-
cieuses évaluées à des milliers de piastres sont
admises en franchise, tandis que les articles de
première nécessité sont fortement taxés.

M. FOSTER: Cette question a été discutée
dans plusieurs corps délibérants, lorsqu'il s'est agi
de faire des tarifs, et l'opinion générale est que le
droit sur les pierres précieuses est inefficace. Car
le commerce de contrebande se fait si aisément, et
de fait ce droit est préjudiciable au bijoutier hon-
nête et à l'importateur, à cause de l'extrême facilité
avec laquelle ces articles peuvent être importés.
D'ailleurs l'imposition d'un droit semblable créerait
un faible revenu.

M. CASEY: Aux Etats-Unis les pierres pré-
cieuses sont taxées malgré les tentatives que l'on
fait pbur les importer en contrebande. Elles sont
aussi taxées en Angleterre.

M. WALLACE : L'honorable député v'ndrait-il
dire quel droit il proposerait d'imposer ?

M. CASEY : Je proposerais à la Chambre que
le contrôleur des Douanes prit son siège et que le
ministre se levat pour répondre à ma question.. Ce
n'est pas à moi ni au contrôleur de proposer un
droit. Cela appartient au ministre des Finances.

M. WALLACE: Proposeraitil l'imposition d'un
droit ou de laisser cet article sur la liste des articles
admis en franchise ?

M. CASEY : Je demande au ministre des Finan-
ces des explications que le contrôleur des Douanes
ne peut donner. Il est du devoir du ministre des
Finances d'expliquer sa politique. C'est une ques-
tion qui intéresse vivement mes commettants, de
même que ceux d'autres comtés. Je désire deman-
der au ministre pourquoi il met cet article sur la
liste des articles admis en franchise, tandis qu'il
taxe d'autres articles de même nature. Je voudrais
connaître le principe qui justifie une telle politique.

M. SROULE: Un droit ne semble pas nécessaire,
car il n'a été importé que 38 livres de cet article.

M. W ALLACE : Elles ne sont pas taxées en M. CASEY: C'est le futur ministre et non le
Angleterre. ministre actuel qui répond.

M. AMYOT : En regardant à l'article 557 du
tarif américain de 1890, l'honorable député pourra
voir que les diamants et autres pierres précieuses
sont sur la liste des articles admis en franchise.

M. KAULBACH : Il ne convient pas, je crois,
de mettre les œufs sur la liste des articles admis
en franchise, vu que les Etats-Unis les ont retran-
chés de cette liste, et soumis à un droit élevé.

M. FOSTER : Le nouveau tarif n'a pas encore
été adopté.

M. McDONALD (Assiniboïa) : Je crois que les
œufs devraient'être soumis à un droit de 5 céntins
par douzaine. L'abolition du droit sur les oufs a
ruiné l'industrie dans le Manitoba et les Territoires
du Nord-Ouest, nos marchés étant inondés par les
produits du Minnesota et de l'Etat de Washington.

M. CASEY: C'est un état de choses bien différent
de l'époque, où, grâce à la politique nationale, les
poules pondaient de plus gros oufs, et l'abolition
de ce droit n'est pas compatible avec l'idée de
protéger les intérêts des cultivateurs.

M. FOSTER : Suspendons l'item.

Fibre de lin et étoupe de lin.

M. CASEY: Mettre cet article sur la liste des
articles admis en franchise, c'est une étrange
manière de protéger nos industries nationales, si le
principe doit être appliqué partout, comme l'ont
toujours prétendu les ministres. L'industrie du lin
est une des plus importantes d'Ontario. Je crois
que cette industrie emploie plus d'ouvriers que
plusieurs autres hautement protégées par le gouver-
nement. J'aimerais savoir en vertu de quel
principe le ministre imet cet article sur la liste des

M. SPROULE: C'est une réponse à votre ques-
tion, d'où qu'elle vienne.

Bananes, figues bananes, ananas, etc.

M. BAIN (Wentworth): Quelle est la différence
entre les bananes et les oranges?

M. FOSTER: Dans la grosseur et la forme.

M. BAIN (Wentworth): Elles ont toutes la
même destination à la fin, je suppose, et vous
admettez les bananes en franchise et taxez les
oranges.

M. MILLS (Bothwell) : C'est une proposition
très singulière. Cette question a déjà été l'objet
d'une discussion.

M. FOSTER : Et d'une savante discussion.

M. MILLS (Bothwell): Je ne sais pas.

M. FOSTER : Oh! oui; l'honorable député
(M. Mills), y a pris part.

M. MILLS (Bothwell) : Mais pas l'honorable
ministre, de sorte que le détail n'était pas coni-
plet. On devrait expliquer pourquoi les bananes
sont admises en franchise tandis que les oranges et
les citrons sont taxés. Est-ce parce que les bana-
nes viennent des Antilles et que les oranges et les
citrons viennent surtout des Etats-Unis ?

M. FOSTER : Ce n'est pas là la raison.

M. MILLS (Bothwell) : Alors quelle est la rai-
son. • Aucun de ces fruits n'est produit -dans le
pays, et le ministre prélève tout simplement un
revenu sur ce qui devient de plus en plus un arti-
cle de première nécessité. Il me semble que le
même principe devrait être suivi pour tous ces arti-
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cles, ils devraient tous être soumis à un droit
modéré, ou, ce qui servirait encore mieux les inté-
rêts du peuple, admis en franchise.

M. FOSTER : Le revenu y perdrait considéra-
blement.

M. MILLS (Bothwell) : Pas autant que sur les
bananes.

M. FOSTER : Quand le goût de ces articles
sera bien développé il nous créeront un revenu.

Peaux crues, soit salées à sec ou saumurées, et peaux
vertes.

M. CASEY : Cala fait contraste avec le droit
élevé sur le cuir tanné. Ici encore le cultivateur
souffre un, désavantage. Il lui- faut 'vendre ses
peaux crues en concurrence avec les peaux excessi-
veinent bon marché des pampas de l'Amérique
du Sud, tandis que d'un autre côté il est forcé de
payer un droit très élevé sur tous les articles faits
de cuir. Evidemment, il n'y a pas à espérer d'ex-
plication, le ministre ayant résolu de ne rien expli-
quer dans l'espoir de hâter ainsi l'adoption des
item ; mais bien qu'il ne -veuille pas expliquer
pourquoi ce produit agricole est traité comme un
produit n'ayant pas besoin de protection, tout en
imposant un droit sur le cuir que le cultivateur
achète, il est bon cependant de signaler la chose,
en peu de mots pour le moment, à l attention de la
Chambre et du pays.

Maïs des variétés connues sous les noms de Southern,
White Dent, ou dent-de-cheval blanc, pour ensilage et
Western Yellotv Dent, ou dent-de-cheval jaune, pour ensi-
lage, lorsqu'il est importé pour être semé pour nourrir au
vert et ensilage, et pour nulle autre fin, suivant les règle-
ments à faire par le gouverneur en conseil.

M. CASEY : il ne peut certainenent pas y
avoir d'objection à mettre ces variétés de maïs sur
la liste des articles admis en franchise ; mais j'ai-
merais à savoir comment l'on distinguera le mais
destiné à engraisser le bétail. Bien que mon comté
produisent beaucoup de maïs, j'aimerais voir tout
le maïs sur la liste des articles admis en franchise.

Ce serait un grand avantage pour la classe nom-
breuse de gens qui engraissent le bétail pour le
marché anglais ; et, sur le principe d'après lequel
des remises sont accordées à ceux qui importent la
matière première et exportent les produits manu-
facturés, il est certainement juste et raisonnable de
demander l'admission en franchise de ce qui sert à
engraisser le bétail pour l'exportation. Notre
commerce du bétail avec l'Angleterre est aujour-
d'hui dans un très mauvais état, et le mieux que
puisse faire le gouvernement pour le ramener c'est

e diminuer le coût de l'engraissement en Canada,
et le bétail ne saurait être engraissé avantageuse-
ment sans importer le maïs des Etats-Unis. Si le
gouvernement désire faire quelque chose pour le
cultivateur il mettra le maïs sur la liste des arti-
cles admis en franchise.

M. MILLS (Bothwell) : L'article spécifie le mais
importé pour être semé pour nourrir au vert et
ensillage, et pour nulle autre fin. Assurément, le
ministre des Finances n'a pas l'intention d'exclure
le maïs destiné à être planté dont les cultivateurs
du sud-ouest d'Ontario importent de nombreuses
variétés. Après quelques années de culture dans
le pays, ce maïs devient plus dur, et il faut en

M. Mnis (Bothwell).

importer de nouveau pour conserver les variétés
tendres. On devrait ajouter " pour planter."

M. FOSTER : Je n'y ai aucune objection.

M. CASEY : Comment le gouvernement fait-il
la distinction entre le maïs importé pour cela et
celui importé pour d'autres fins?

M. FOSTER: Certaines espèces de maïs ne sont
propres qu'à l'ensilage et non au fourrage.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.20 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, le il mai 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.
PRIÈRE.

LES CAUSES "HARD PAN."

Sir JOHN THOMPSON: La Chambre a exprimé
le désir de soumettre aux députés les documents se
rapportant aux causes dites Hard Pan. L'hono-
rable député de Guysborough (M. Fraser), a une
motion sur l'ordre du jour à ce sujet, en son absence,
si la Chambre veut me le permettre, je demañàderai
copie des rapports, documents et arrêtés se rappor-
tant aux causes Hard Pan, et aussi les décisions
du juge de l'Echiquier au sujet de ces réclamations.

M. MILLS (Bothwell): Cet ordre comprendra-t-il
la commission donnée au juge par arrêté du conseil?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

M. MARTIN: Et aussi le rapport de l'ingé-
nieur?

Sir JOHN THOMPSON : Oui, et tous les docu-
ments.

La motion est adoptée.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. MILLS (Bothwell): Au sujet de l'ordre de la
Chambre pour copie de la correspondancerelative
au Mille Iles, je dirai au ministre qu'il manque à
la Chambre des documents qui auraient dû être
compris dans ce rapport, entr'autres, une dépêche
du lieutenant-gouverneur d'Ontario, en date du 24
avril. Je crois que cette motion fut adoptée après
le 24 avril, et comme tous les -documents se ratta-
chant à cette question étaient , demandés, j'aime-
raisbeaucoup qu'ilsfussent tousproduits et imprimés
ensemble.

M. DALY : J'ai dit, hier, à l'honorable député
que j'avais soumis à la Chambre.tous les documents
en la possession du ministère des Affaires des Sau-
vages, lors de l'adoption de la motion. Je ne uis
produire les documents sans ordre de la Chambre.
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M. McMULLEN: Quand sera produit le rap- FOSTER: Pas dans le moment. C'est tout
port relatif aux droits perçus dans le bureau des ce que je puis dire.
mesureurs à Montréal

M. WOOD (Brockville): Je n'ai pu obtenir
encore le renseignement demandé. Laissons la
chose en suspens pendant quelques jours.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des voies et moyens.

La motion est adoptée.

(En comité.)

Poutres, feuilles, plaques, angles et courbes en fer ou en
acier pour navires ou bâtiments en fer ou mixtes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sans vouloir
soulever une objection à cet item, le moment est
opportun, je crois, pour demander au ministre des
Finances, si le gouvernement a décidé d'accorder
quelque attention à la proposition des fabricante
d'instruments aratoires et permettre l'adoption en
franchise du fer et de l'acier qui entre dans la
fabrication de ces instruments.

M. FOSTER : Nous n'avons pas encore pris cette
décision.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Devons-nous
comprendre alors qu'il n'y a pas de redressement
possible pour les intéressés, car il me semble que
l'on a commis une grave injustice. Je ne m'oppose
pas à la réduction du droit sur les instruments
aratoires, et en cela j'approuve la politique du
gouvernement sur le principe que nous devons
réduire les droits en général ; mais comme le sait
tiès bien le ministre, il y a un droit de 40, 50, 60
pour 100, et même d'avantage sur une grande
quantité de fer qui entre dans la fabrication de ces
articles.

A mon avis, on commet une grave injustice en
refusant toute concession à ces personnes. Si le
gouvernement a décidé de ne pas faire de conces-
sions dans ce sens, mais de taxer la matière pre-
mière des instruments aratoires à des taux élevés
(le plus du double de la taxe sur l'article fini; non-
seulement il s'écarte de ses propres principes si
souvent exposés ici, non-seulement c'est une injus-
tice envers cette classe de fabricants, niais cela est
naturellement préjudiciable aux cultivateurs, car
ils bénéficieraient, sans aucun doute, de toute ré.
duction qui permettrait aux fabricants dé faire ces
articles à meilleur marché; à la fin, le bien revien-
drait directement au cultivateur.

Je voudrais aussi savoir si, le gouvernement-et
je crois que c'est le temps de nous dire franchement
ce qu'il veut faire-à l'intention, après la cession,
ou dès maintenant, de faire usage des pouvoirs
qu'il possède-on qu'il est supposé posséder, car il
peut y avoir des doutes là-dessus-en vertu de la
loi qui permet au bureau du trésor de réduire la
taxe dans certains cas ? Se propose-t-on d'invoquer
ces pouvoirs pour réduire le droit?

M. FOSTER : Nous n'avons pris aucune décision
à ce sujet. La question n'a pas même été discutée

Sir RICHARD ÇAtTWRIGHT : Et l'on a pas
l'intention de s'en occuper? /

M. SUTHERLAND: C'est une bonne occasion
pour diriger l'attention du ministre sur la question
dont j'ai parlé, il y a quelques jours, relativement à
l'admission en franchise des feuilles et cornières ser-
vant à la fabrication des moulins à vent en acier.
L'honorable ministre possède un état complet de ce
qu'il faut. Ainsi que je l'ai dit l'autre jour, on ne fa-
brique pas dans le pays ce genre de feuilles et de cor-
nières. Cette industrie des moulins à vent est im-
portante, donnant de l'emploi à un grand nombre
d'hommes, ces moulins étant presque généralement
adoptés dans plusieurs parties du pays, et même au
point de vue de la politique de protection du gouver-
nementces articlesn'étantpas fabriqués dans le pays,
mais importés, il me semble que l'on devrait les ad-
mettre en franchise, vu que l'on fait la même chose
pour la construction des navires et autres indus-
tries. Comme je l'ai dit, le droit sur la matière
première est plus élevé que le droit sur l'article
fabriqué. Je soumets simplement la chose au gou-
vernement espérant qu'il la prendra en considéra-
tion, car cette demande me parait, à tous points de
vue, une demande raisonnable qui, accordée, béné-
cierait au pays sans nuire au revenu.

M. FOSTER : Après le discours de l'honorable
député, l'autre soir, j'ai examiné les documents en
ma possession, et la seule demande que je me rap-
pelle, avait rapport aux tuyaux de grues, qui servent
à la construction des moulins à vent. Ce que dit
l'honorable député aujourd'hui est nouveau, et s'il
veut me transmettre les communications dont il
parle, je les étudierai avec l'autre question au sujet
de laquelle je n'ai encore rien décidé.

M. SUTHERLAND: J'enverrai avec plaisir ces
documents à l'honorable ministre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
savoir quand l'honorable ministre entend prendre
une décision, car il ne serait pas raisonnable d'adop-
ter ce tarif et revenir ensuite sur de semblables
questions.

M. FOSTER: Le tarif n'est pas encore terminé.
Il y a des points du tarif principal sur lesquelles il
faut revenir.

M. MILLS (Bothwell): Ces points ont d'abord
reçu une solution, qui a été mise de côté ensuite et
ils ont besoin d'une nouvelle solution.

M. FOSTER : Non. Avant que le tarif soit
finalement adopté, je crois que l'honorable député
a droit à une réponse franche, et je me propose de
la lui donner:

Articles manufacturés de fer ou d'acier, qui, lors de
leur importation, sont d'une classe ou d'une espèce non
manufacturée en Canada, lorsqu'ils sont importés pour
servir à la construction de bâtiments ou navires en fer ou
acier.

M., CASEY: Si 'cet item avait un sens général
et n'était pas limité aux articles servant à la cons-
truction des navires, il comprendrait aussi les mou-
lins .à veut et les instruments agricoles. On -a
évidemment restreint la protection accordée aux
fabricants d'instruments agricoles et on pourradite
que sous ce rapport le cultivateur obtiendra tout
l'avantage qu'il demande ;.-mais je n'admets ,pas
cela. ta protection étant diminuée sur l'article
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fini, tandis que sur la matière première le droit est
maintenu, et dans certains cas augmenté, il faut
naturellement s'attendre à ce que le fabricant peu
désireux de payer seul le coût de cette réduction
du prix de l'article fini, tâchera de vendre aux culti-
vateurs un article inférieur. En d'autres mots, il
tâchera de se dédommager de la légère différence
qui existe entre le coût de la matière première et
le coût de l'article fini. Je suis heureux que l'on
ait réduit le droit sur l'article fini, mais je crois
que les fabricants de ces instruments qui forment,
dans le pays, une classe importante et riche, méri-
tent quelque considération. Ainsi donc, tant dans
l'intérêt des cultivateurs que des fabricants de ces
articles, je demanderai que, si l'on n'admet pas en
franchise tout le fer qui sert à la fabrication des
instruments aratoires, on devrait admettre, pour
cette fin, le fer mentionné dans cet item, le fer qui,
lors de son importation, est d'une classe non manu-
facturée en Canada.

J'ai eu occasion de m'opposer aux demandes des
manufacturiers sous plusieurs rapports, quand j'ai
cru qu'ils étaient injustement favorisés par l'imnpo-
sition de droits protecteurs. Le présent cas me
paraît être de ceux où une industrie importante
doit être aidée au moyen de la politique tout à fait
saine qui consiste à admettre en franchise une
partie de sa matière première; et si les articles ne
sont pas fabriqués au Canada, je ne vois pas com-
ment cette exception pourrait faire tort à d'autres.

M. FOSTER : Je ne crois pas que ce soit pos-
sible. Quand même ça le serait, cela n'aiderait
pas les manufacturiers d'instruments aratoires, car
les sortes de fer qu'ils emploient sont manufacturés
dans le pays.

maintenues. Après avoir réduit de 15 pour 100 la
protection dont ils jouissaient-ce qui est une plus
forte réduction que celle effectuée sur aucun autre
item-il paraît dûr de les laisser soumis aux
droits excessifs imposés sur la matière première
qu'ils emploient. Je ne suis pas en mesure de
parler d'une manière positive, mais ceux qui exer-
cent cette industrie m'ont dit que le droit sur une
bonne partie des matières premières qu'ils em-
ploient égalerait même 40 à 50 pour 100, et ils
disent, je crois, que sur le fer en gueuse il s'élève à
60 pour 100. Le ministre m'a dit qu'il n'a pas
l'intention de commettre d'injustice à l'égard d'une
industrie manufacturière quelconque, pour en pro-
téger une autre, et ceci me paraît être un cas qui
mérite un peu considération.

La fabrication de nos instruments aratoires est
une chose dont les Canadiens s'énorgueillissent avec
raison-la position que cette industrie a atteinte
et son développement. Et traiter ces manufactu-
riers d'une manière très exceptionnelle en laissant
subsister les charges sur leur matière première, tout
en réduisant la protection sur l'article achevé, sem-
blerait, d'après leurs représentations, ne leur rien
laisser sous forme de protection. Je suppose que
des représentations ont été faites à l'honorable
ministre sur ce point, et j'aimerais le voir nous
dire quelle est la protection dont jouissent réelle-
nient les fabricants d'instruments aratoires. Quelle
est la différence entre le droit sur la matière pre-
mière et le droit sur l'article achevé?

M. FOSTER : Je ne doute pas que l'honorable
député ne le sache parfaitement.

M. PATERSON (Brant): Non, je ne suis pas
parfaitement renseigné sur ce point.

M. CASEY : Le ministre sait parfaitement que M. FOSTER: Il semble être parfaitement ren-
tout ce qu'ils emploient- seigné.

M. FOSTER : Je ne sais pas parfaitement que
tout ce qu'ils emploient est manufacturé au Canada,
mais toutes les sortes de fer qu'ils emploient sont
manufacturés au Canada-le fer en gueuse, le fer en
barres, de même que l'acier.

M. CASEY : Est-ce que toutes les sortes de fer
en tiges et en barres et tout ce qu'ils emploient
sont manufacturés au Canada?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est
votre opinion?

M. FOSTER : C'est que les fabricants d'instru-
ments aratoires jouissent d'une protection raison-
nable avec les droits tels qu'ils sont.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'appelez-
vous une protection raisonnable?

M. FOSTER : Oui, le fer en tiges et en barres, M. FOSTER: Le tarif leur donne 20 pour 100.
et tout ce.qui entre dans la fabrication des lieuses.

M. PATERSON (Brant): N'est-il pas vrai
qu'une remise de droits est faite à des manufactu-
riers sur les instruments aratoires qu'ils exportent.

M. FOSTER : Oui, une légère remise.

M. PATERSON (Brant) : Alors ils doivent en
employer qui ne sont pas manufacturés au
Canada?

M. FOSTER: Quelques articles, mais un très
petit nombre. La remise de droits est très faible,
probablement de $2 par machine.

M. PATERSON (Brant) : Comme le dit l'hono-
rable ministre, ceci ne les aiderait pas beaucoup,
mais il y a le fait qu'a mentionné l'honorable,
député d'Oxford-sud. Ils ont à payer le droit sur
la matière première et ceci ne les soulagerait pas,
vu que les charges sur la matière première sont

M. CASEY.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Oui, sur l'ar-
ticle achevé, mais les droits peuvent être de 40, 50
ou 60 pour 100 sur la matière première qu'ils sont
obligés d'employer. Je doute beaucoup que sur
plusieurs de ces articles le fabricant d'instruments
aratoires ait aujourd'hui la moindre protection. Et
je n'ai aucun doute sur un autre point, c'est que si
la plupart des manufacturiers d'instruments aratoi-
res avaient appuyé plus qu'ils ne l'ont fait 'l'hono-
rable ministre et ses amis, ils auraient été traités
d'une manière très différente par le gouvernement.

Sir JOHN THOMPSON: Dans ce cas-là, ils
auraient été les grands voleurs, et non les petits
voleurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La manière
dont ce tarif a été combiné est passablement claire.
Il a été combiné de façon à protéger les intérêts de
ceux qui ont aidé le gouvernement en diverses
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occasions, de leur argent et de leur personne, et à
nuire à ceux qui n'ont pas contribué à maintenir le
gouvernement au pouvoir.

Sir JOHN THOMPSON: Après cette assertion
inexacte, comme celles auxquelles nous sommes si
habitués, peut-être qu'un ami des manufacturiers
d'instruments aratoires parmi les membres de la
gauche nous dira quels sont les articles entrant
dans la fabrication de leurs machines sur lesquels

s paient des droits.

Sir RICHARD CARTWRIGT : Je vais le dire
à l'honorable ministre sur tout le fer et l'acier qu'ils
emploient. Sur le fer en barres et en tiges qu'ils
emploient, sur tous les articles en fer et en acier
qui entrent dans la fabrication des instruments
aratoires. Et si le ministre des Finances ne sait
pas cela, dans sa position, il devrait le savoir ; le
fer et l'acier constituent une plus grande partie des
matières premières qui entrent dans la fabrication
de la plupart des instruments aratoires.

Sir JOHN THOMPSON : Oui, mais non le fer
et l'acier sur lesquels des droits sont imposés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, sur les-
quels des droits exorbitants sont imposés.

Sir JOHN THOMPSON: Très certainement
non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre voudrait-il nommer un seul article en fer
on en acier qui entre dans la fabrication des instru-
ments aratoires et sur lequel il ne soit pas exigé
de droit ?

Sir JOHN THOMPSON: J'ai demandé à l'hono-
rable député de dire sur quels articles entrant dans
la fabrication des machines le droit est payé, et il
répond : Nommez-moi les articles sur lesquels ils
ie paient pas de droits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Tout le fer et
tout l'acier de toutes sortes qui entrent dans la
fabrication des instruments aratoires sont forte-
ment taxés, depuis le fer en guéuse jusqu'au fer en
barres et en tiges.

Sir JOHN THOMPSON : La plus forte partie
du fer qu'ils emploient est manufacturé au Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre ignore-t-il encore que le prix en est aug-
menté par chaque taxe imposée sur l'article
importé ?

Sir JOHN THOMPSON : Je n'ignore pas que
cette assertion est faite tous les quarts d'heure
par les membres de la, gauche, ni combien elle est
peu fondée.

M. PATERSON (Brant): Si le droit n'élève pas
le prix, à quoi sert-il?

Sir JOHN THOMPSON: Cette niaiserie a été
discutée très souvent, et il y a longtemps que nous
en avons disposé.

M. PATERSON (Brant): A quoi sert-il de
réduire le droit sur les instruments aratoires de 35
à 20 pour 100, si l'on ne profite pas du droit? L'ho;
norable ministre doit être intimement convaincu

que le droit sur le fer importé élève le prix de celui
manufacturé au Canada. Il y a, en outre, certains
articles que les manufacturiers importent et qui ne
sont pas fabriqués -au Canada et, comme le dit le
ministre des Finances, on leur accorde, sur les ma-
chines qu'ils exportent, une remise d'environ $2 par
machine pour contrebalancer le droit. Mais l'ho-
norable ministre ne niera pas que le prix du fer en
barres et en gueuse, ainsi que de l'acier et de tous
ces articles qu'ils emploient est augmenté par le
droit imposé sur l'importation des articles simi-
laires. Je suppose que le ministre des Finances sera
le premier à nous dire que s'il allait réduire les
droits sur ces articles, il détruirait l'industrie indi-
gène, et que celle-ci ne peut être maintenue qu'au
moyen de cet avantage sur l'article importé. Ce
que nous faisons observer au ministre, c'est qu'après
avoir réduit, comme il était désirable de le faire,
les droits sur les instruments aratoires, il ne devrait
pas, d'un autre côté, commettre d'injustice à l'égard
de ces manufacturiers en laissant peser les mêmes
droits qu'auparavant sur les matières premières qu'ils
emploient. Il essaie de sortir de là, en disant que
les matières premières qu'ils emploient ne sont pas
importées, mais le prix doit en être augmenté par
l'imposition d'un droit ; autrement, il n'y aurait pas
de raison de l'imposer.

M. FOSTER,: Mon honorable ami a pris une
attitude ; voyons à quoi elle se réduit. Il me par-
donnera si je l'examine un instant. Je crois qu'il
est libre-échangiste et que si son parti arrivait au
pouvoir, il abolirait les droits sur les instruments
aratoires et sur les articles qui entrent dans leur
fabrication. Par conséquent, si mon honorable ami
est logique comme libre-échangiste, il est tenu,
dans le présent cas, de ne pas donner au manufac-
turier, qui est protégé relativement à l'article
achevé, plus de protection que celle nécessaire pour
contrebalancer le montant du droit qu'il lui faut
payer sur ce qui entre dans sa fabrication, pourvu
qu'il importe ces matières de l'étranger. Il n'y a
pas à sortir de là. Si mon honorable ami affirme
et prouve que si un manufacturier d'instruments
aratoires importe toutes les matières premières, et
paie les droits, suivant la présente échelle, puis
fabrique sa machine à un prix correspondant à celui
de la machine fabriquée aux Etats-Unis, et reçoit
sa protection de 20 pour 100 ;-si l'honorable dép'uté
affirme et prouve que dans ces conditions, le manu-
facturier canadien n'est pas dans une meilleure
position que si aucun droit n'était imposé, je
m'avouerai battu. Mais tant q'il n'aura pas fait
cela, mon honorable ami sera inconséquent avec lui-
même, avec la politsque de son parti et avec le prin-
cipe libre-échangiste en faveur duquel il se declare
quelquefois, dans les assembléespubliques, du moins,
qu'il l'invoque ou non dans la pratique.: A moins
qu'il ne puisse démontrer que le manufacturier
d'instruments aratoires n'a pas aujourd'hui une
compensation pour les droits qu'il paierait sur tout
ce qui entre dans la fabrication d'une machine,
quand même il l'importe et paie le droit, il est incon-
séquent, comme je l'ai dit. Il ne peut prouver
cela. Le manufacturier a un avantage, et-l'hono-
rable député le sait.

• M. PATERSON (Brant): Le ministre, d'après
sa propre déclaration, doit se laisser guider par le
principe du libre-échange en combinant ce tarif.
Je ne comprends pas la chose de cette manière. Je
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comprends que l'honorable ministre a soumis une
proposition basée sur ce qu'il déclare être nécessaire
au pays, la protection des manufactures indigènes.
Et en critiquant sa proposition, comme j'ai déjà en
occasion de le dire, je la juge d'après le principe
qu'il a posé et que la Chambre a adopté, bien que
nous l'ayons combattu. Nous sommes présente-
ment à perfectionner en comité ce tarif d'après le
principe adopté par la Chambre, mais non pas
unanimement adopté. L'honorable ministre ne peut
pas dire que, dans ces conditions, la gauche soit
tenue de juger ce tarif d'après le principe du libre-
échange. Appliquant au tarif le principe qu'il a
posé, nous demandons à l'honorable ministre:
Pourquoi choisiriez-vous une industrie spéciale
pour la sacrifier, pendant que d'autres industries,
n'employant pas la centième partie du nombre
d'ouvriers qu'elle emploie, recoiventune protection
de 100 pour 100 ? Nous critiquons le tarif d'après
le principe posé par l'honorable ministre lui-même,
et l'honorable ministre voudra bien s'en tenir à cet
aspect de la question et déclarer franchement-
puisqu'il prétend connaître les faits et qu'il dit que
je les connais aussi, bien que je ne les connaisse
pas-quelle somme de protection il laisse au manu-
facturier d'instruments aratoires, par le présent
tarif. C'est-à-dire, quelle protection y a-t-il entre
le droit sur l'article achevé et l'augmentation du
prix des matières premières, entrant dani la fabri-
cation de ces instruments aratoires, causée par l'im-
position des droits sur ces matières premières ?
Voilà le point de vue auquel ce tarif doit être dis-
cuté, et c'est le point de vue auquel il est discuté
par l'opposition, bien qu'elle nie la vérité du prin-
cipe sur lequel est basé ce tarif.

M. FOSTER : L'honorable député sait aussi bien
que moi qu'un instrument aratoire d'une certaine
sorte-disons une lieuse-serait évaluée à $100.
A 20 pour pour 100 de droit, la protection d'une
pareille machine serait de $20 pour le inanufactu-
rier canadien-cela est assez clair. Je défie mon
honorable ami de dire que, si tout ce qui entre dans
la fabrication de cet instrument aratoire est iporté
de l'étranger, et le droit payé, le total des droits
représentés par cette machine depassera $6 à $8.

M. WALLACE : L'honorable ministre des
Finances aurait pu aller encore plus loin. Quels
sont les articles qui entrent dans la fabrication
d'une lieuse? On me dit qu'une lieuse pèse envi-
ron 1,400 livres. Sur cela, il y a environ 150 à 200
livres de bois et de toile. Les manufacturiers d'ins-
truments aratoires disent que le fer employé dans la
construction d'une lieuse pèse 1,200 livres, 600 livres
de fer en gueuse, 300 livres de fer forgé et 300 livres
d'acier. Le droit sur 600 livres de fer en gueuse,
s'ils étaient obligés de l'importer--mais ils ne le sont
pas, car ils le paient moins cher ici-

M. PATERSON (Brant) : Non, non.

Quelques VOIX: Non, non.

M. WALLACE : S'ils ne pouvaient pas se le pro-
curer à meilleur marché ici, ils l'importeraient ; le
fait qu'ils l'achètent ici, est une preuve suffisante
qu'ils le paient moins cher. Mais supposons qu'il
n'y ait pas de manufactures de fer en gueuse, ni en
barres, ni d'acier, et que les manufacturiers d'in-
struments aratoires soient obligés d'importer toutes
leurs matières premières, quel en serait le résultat ?

M. PATERSON (Brant).

Le droit sur 600 livres de fer en gueuse, au taux
de $4 par tonne, est de $1.20 ; le droit sur 300
livres d'acier, au taux de ý centin par livre, est de
$1.50; le droit sur 300 livres de fer forgé, au taux
de ?ýcentin par livre, est de $1.50, ce qui forme un
total de $4.20 sur ces articles. Disons qu'il fau-
drait importe'r d'autres articles, sur lesquels ils
auraient à payer les droits,-par exemple, la toile,
que l'on fabrique néanmoins dans le pays-et en
calculant le droit sur la houille et autres articles
qu'on emploie pour la fabrication, mais qui n'appa-
raissent pas dans la composition de l'article même
-prenez tous ces droits et vous ne pouvez pas
former un total de plus de $6 environ. Comme l'a
dit le ministre des Finances, le prix de la lieuse
américaine importée, tel que fixé pour l'estimation
du droit, est comme suit : Pour 100 lieuses dans un
même envoi, par une même facture, $90 ; 50 à 100
lieuses par une même facture, $95; et moins de 50,
$100. Ce sont là les prix fixés et acceptés comme
satisfaisants par les manufacturiers américains, car
ils sont basés sur la loi qui dit que le prix sur lequel
le droit sera payé, devra être le prix du marché, et
ce sont là les prix de gros exigés par McCormick
et autres manufacturiers, quand ils vendent ces
instruments aratoires aux commercants. Comme
question de fait, il n'a jamais été expédié 100 lieuses
par une même facture, ni même 50, de sorte que
sur tous ces instruments aratoires, le droit a été
calculé d'après un prix de $100. Or, 20 pour 100
sur $100 représente une protection de $20, et je
défie l'honorable député de citer les chiffres concer-
nant tous les matériaux qui entrent dans la fabrica-
tion de cet article, en supposant même qu'ils soient
tous importés et les droits payés, et de démontrer
que tout le montant des droits sur ces matériaux
dépasserait le tiers de la protection donnée au
manufacturier sur l'article achevé. Les manufac-
turiers ont une protection, nette de plus de $13 sur
chaque lieuse, et je crois que c'est là une protection
assez raisonnable. La même proportion s'applique
à tous les autres instruments aratoires fabriqués an
Canada par des manufacturiers canadiens.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable contrôleur
des Douannes, qui vient d'adresser la parole au
comité, me parait avoir envisagé la question de la
protection, en discutant ce sujet, à un point de vue
plus rationnel que celui auquel il a discuté plusieurs
autres questions, alors que le droit s'élevait à un
chiffre beaucoup plus gros, atteignant jusqu'à 140

our 100 dans un cas. Il semblerait que, dans
lopinion de l'honorable contrôleur, l'équité de
la somme de protection donnée dépend de quelque
rapport secret entre lui et le manufacturier. Il y
à quelques jours, nous l'avons entendu déclarer que
140 pour 100 n'était pas une protection déraison-
nable dens un cas, et maintenant, il dit ue 20 pour
100 dans un autre cas, bien qu'une grae partie de
la matière première soit soumise à un droit, consti-
tue une protection suffisante. De sorte qu'il est
passablement clair que l'opinion de l'honorable con-
trôleur, quant à ce qui serait raisonnable, est une
quantité variable.

M. FOSTER : A peu près comme la politique de
votre parti.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable contrôleur
a fait remarquer que les articlés frappés de ces droits
peuvent être manufacturés au Canada, et -peuvent
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être achetés sans payer de droits, et ça parait avoir
été là la position prise par l'honorable premier
ministre. Or, M. le Président, cela nie paraît être
une prétention très extraordinaire. L'honorable,
contrôleur dit: Mais le manufacturier d'instru-
ments aratoires peut acheter son fer en gueuse, son
acier, et son autre fer auCanada, et dans ce cas, il
n'a aucun droit à payer. Je voudrais savoir si cela
fait une différence quelconque au manifacturier ;
qu'il paie une taxe au gouvernement ou qu'il en
paie une à celui qui lui fournit sa matière première.
Il a été démontré à cette Chambre, je n'ai pas
besoin de dire quand, que l'on pouvait acheter le
fer en gueuse en Ecosse à raison de $10.50 la tonne,
lorsqu'il commandait ici $15à $16 la tonne.. L'hono-
rable contrôleur ne voit-il pas que le manufacturier
a sur les épaules une charge aussi lourde, à cause
du droit, bien qu'il puisse acheter un produit qui
se trouve au Canada, que s'il importait de l'étran-
ger le même produit?, Si je comprends la prétention
de l'honorable ministre des Finances, elle se réduit
a ceci : que si un individu fabriquait ici, avec
du fer et de l'acier canadiens -un instrument
aratoire, et l'exportait, il n'obtiendrait pas de
remise de droit en conséquence du coût supplémen-
taire de cette machine, occasionné par le tarif,
mais s'il importait le fer et l'acier et fabriquait un
instrument aratoire avec ces articles importés, bien
que cela ne lui eût pas coûté plus cher que s'il l'avait
fabriqués avec des articles produits au Canada,lors-
qu'il aurait payé des droits sur une partie de la
matière première, il aurait droit à une remise.

M. FOSTER : Non; il n'aurait pas le droit à un
.seul sou de remise.

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi pas?

M. FOSTER: Parce qu'aucune remise de droits
n'est faite sur des articles d'un genre manufacturé
au Canada; et s'il fabrique sa machine avec du fer
en gueuse ou en barres du même genre que celui
produit dans notre pays, il n'obtient pas de remise
de droits sur ce qu'il a importé.

M. MILLS (Bothwell): Pas même pour les
articles importés ?

M. FOSTER : L'honorable député connaît la loi.

M. MILLS (Both well): Il est important que nous
sachions cela, car alors, tout le monde comprendra
que les manufacturiers d'instruments aratoires qui,
il y a 15 ans, fabriquaient ces miêmes machines
pour le marché allemand, sont incapables, aujour-
d'hui, d'entrer en concurrence avec les manufactu-
riers étrangers, par suite des nouvelles chargès
qu'on leur impose.

M. FOSTER: Ils vendent plus à l'étranger
aujourd'hui, qu'à aucune autre époque de leur exis-
tence.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que l'honorable
ministre est dans l'erreur.

conditions satisfaisantes pour faire la concurrence,
parce que le manufacturier canadien est aussi sur-
chargé que le manufacturier américain, par suite
des droits élevés qui lui sont imposés. J'aimerais
savoir si c'est là donner au manufacturier canadien
d'instruments aratoires une chance raisonnable. Il
ressort clairement de la déclaration même de l'hono-
rable ministre, que le manufacturier canadien est
soumis à une taxe d'au moins $6 sur les instruments
aratoires, directement sur les articles mêmes, et
pour ce qui regarde le coût de la main-d'<euvre et
tout ce qui entre dans la fabrication de la machine,
les charges qui pèsent sur lui sont augmentées, et
augmentées, au moins, d'un montant double du
droit payé sur la matière première qu'il emploie
réellement. De sorte qu'il est clair que l'honorable
ministre, loin de favoriser cette industrie, en ce qui
concerne le marché étranger, élève des obstacles
sérieux sur son chemin. Mais ce n'est pas tout.

L'honorable ministre impose une nouvelle charge
aux cultivateurs. Il a promis d'aider les cultiva-
teurs, mais s'il met le manufacturier canadien dans
l'impossibilité de fabriquer cette machine au plus
bas prix auquel elle puisse l'être, il impose une
charge à tous les acheteurs canadiens de cet article,
et de cette manière, l'honorable ministre impose
un fardeau à toute la population agricole du pays
qui achète de ceux qui manufacturent ces instru-
ments aratoires. Mais je me suis levé principale-
ment pour signaler à la Chambre la position extra-
ordinaire prise par le premier ministre. Il a déclaré
que, parce qu'un article est fabriqué avec des pro-
duits indigènes, aucune charge ne pèse sur le manu-
facturier. Mais, a-t-il dit: Il ne paie pas le droit.

Le fait est qu'il paie des droits, mais non au tré-
sor public, il les paye au producteur de la matière
brute qu'il emploie. L'honorable ministre des Fi-
nances a admis cela. Dans son exposé budgétaire,
il a admis que pour un grand nombre d'articles, et
même pour tous, l'augmentation des prix était égale
à l'augmentation des droits. S'il en est ainsi, cha-
cun de ces articles se trouve taxé, le prix de chacun
est plus élevé, et cela est d'autant plus déraisonna-
ble, que le public n'en retire aucun avantage. Le
public ne reçoit rien, le trésor public non plus,
mais ceux qui produisent cet article, retirent de sé-
rieux avantages de ces arrangements. Tout le
monde doit comprendre que chacun, l'acheteur
comme le producteur, occuperait une position beau-
coup plus avantageuse, si ce n'était de cette taxe, et
nous savons tous que pas un dollar de cette taxe ne
va dans le trésor public, mais que c'est plutôt une
char ge que l'on impose à une classe de la société, au
bénéfce d'une autre.

M. DAVIN: J'ai suivi avec attention les argu-
ments de mon honorable ami .de Bothwell (
Mills) et ceux de l'honorable député- d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), et il me semble évident
que le grand parti de la réforme, et surtout l'hono-
rable député d'Oxford-sud, ont pris les intérêts
des manufacturiers sous leur protection.

Une VOIX.: C'est ce qu'ils ont toujours fait.
M. FOSTER: Je répète que les manufacturiers

d'instruments aratoires vendent plus à l'étranger M. DAVIN: Alors,-je dois avouer qu'ils ont
aujourd'hui, qu'à aucune autre époque de leur exis-grandement changé de ton. Il m'a semblé que
tence. l'honorable député d'Oxford-sud, en discutant ce

sujet, était pour ainsi dire comme une mère- affec-
M. MILLS (Bothwell)anPar rapport aux Améri- tionnée et irrascible envers ces manufacturiers-

cains, lé manufacturier canadien peut être dans des en admettant que le parti de la réforme les a ton-
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jours pris sous saprotection-etquiaprèsavoirbattu
son enfant avec emportement, vient le lendemain
le caresser. J'avoue, M. l'Orateur, que j'ai été
touché d'entendre les doux accents de l'honorable
député d'Oxford-sud en faveur de ces pauvres ma-
nufacturiers qui ont tant à souffrir, car cela m'a
fait découvrir dans le caractère de l'honorable dé-
puté des trésors de tendresses que je n'avais jamais
soupçonnés. Quant à l'argument de l'honorable
député de Bothwell, je ferai remarquer, si toutefois
je puis me permettrc cette liberté vis-à-vis mon
honorable ami, où est la faiblesse de son argumen-
tation. J'admets qu'il y a des cas où, en imposant
un droit, vous augmentez le prix, et il doit y avoir
de ces cas. Il y a d'autres cas où en imposant un
droit et en favorisant la fabrication dans le pays,
le prix, comme cela est arrivé dans le cas actuel
pour les instruments agricoles, est plutôt diminué,
car je n'ai qu'à jeter un regard de quelques années
en arrière pour voir que les instruments agricoles
dans tout le Canada, et surtout au Nord-Ouest et au
Manitoba, se vendaient -beaucoup plus cher qu'ils
ne se vendent aujourd'hui. Les honorables députés
de cette Chambre qui parlent contre la protection
que l'on accorde aux manufacturiers commettent
une double fausseté.

Quelquefois j'entends quelques-uns d'entre eux
qui demandent quand il est question d'une indus-
trie que l'on protège : Combien y emploie-t-on
d'hommes ? Vient un autre item, on mentionne
une autre iudustrie, et l'on entend encore deman-
der : Combien y emploie-t-on d'hommes ? Ce
raisonnement que l'on a déjà developpé longue-
ment, revient à ceci : Vous protégez telle indus-
trie pour l'amour de 100, 300 ou 700 hommes
qu'est-ce que c'est que 700, 300 ou 100 hommes ?
Prenez-donc chaque industrie du Canada, assurez-
vous du nombre d'hommes qui y sont employés,
et dites ensuite quel est le nombre de ces employés
en comparaison de 5,000,000 d'habitants. Voilà
où est l'erreur. Prenez une industrie en particulier
le nombre d'employés est certainement petit; mais
si l'on prend tous ceux qui sont employés dans les
différentes industries que l'on protège en Canada,
alors l'on peut se former une idée exacte de la pro-
portion d'employés, et de son importance. C'est
ce vieux sophisme que rapporte Horace quand il
parle d'arracher les poils de la queue d'un beaudet.
Si vous en arrachez un, ça ne fera pas grand'chose.
Si vous en arrachez un autre-qu'est-ce que c'est
que quelques poils arrachés de la queue d'un
beaudet ? Mais si vous continuez, et si vous les
arrachez tous? Je recommande ce travail à l'hono-
rable député d'Elgin (M. Casey), car c'est un savant
classique, et je n'ai aucun doute qu'il se croirait
engagé dans un travail d'Horace, ce qui lui serait
très utile et très profitable. Il viendra un temps
où avec un peu de patience et d'industrie de la part
des hon orables députés de la gauche, tous les poils
seront arrachés, et alors ils n'auront plus qu'un
pauvre beaudet à courte queue.

Je reviens à l'argument de mon honorable ami.
Il a dit que l'avancé du contrôleur était tout à fait
juste. Je dois dire que la déclaration du contrô-
leur a certainement éclairé la Chambre, elle m'a
éclairé moi-même, car je ne connaissais pas quel-
ques-uns des points qu'il a établis, et je n'ai aucun
doute qu'elle a aussi éclairé l'honorable député de
Grey (M. Landerkin), car je vois de ses yeux pers-
picaces jaillir des éclairs d'intelligence que je n'avais
vus encore, de sorte que le contrôleur a certaine-

M. DAvIS.

ment fait quelque chose pour éclairer mon honora-
ble ami.

. M. LANDERKIN: Le contrôleur vous a aussi
éclairé à la dernière session.

M. DAVIN: Je ne suis pas tout à fait certain
que l'honorable député ait raison ; mais, que le con-
trôleur m'ait éclairé ou ait éclairé mon honorable
ami, et que ses remarques aient eu pour effet de
créer une impression aussi durable sur l'honorable
député, je suis bien aise de voir que cela a pu lui
servir cette année dans les efforts qu'il fait pour
faire réussir de vieilles plaisanteries en cette
Chambre. L'argument du contrôleur est celui-ci :
si on impose une taxe de $6, disons, sur un instru-
ment agricole ce n'est pas le cultivateur qui paye
cette taxe dans la condition actuelle. Je vais
essayer de réfuter les arguments les plus forts dont
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) et l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) se sont servis, et je désire attirer l'attention
du comité sur le fait qu'à venir jusqu'à présent ces
honorables députés ont bien eu quelques bonnes
pensées pour les cultivateurs, mais ils ont surtout
passé tout leur temps à parler en faveur de ces
pauvres manufacturiers. Cela démontre, comme
je l'ai déjà dit dans mon discours avant que la
Chambre se formât en comité, et je le répète encore
que le gouvernement a tellement modifié le tarif
que cela embarrassa sérieusement les députés.de la
gauche. L'honorable député de Bothwell (M. Mills),
a en tant de sollicitude pour les manufacturiers que
cela lui afait oublier sa logique ordinaire. C'est
un homme de grand jugement; je ne connais per-
sonne qui possèdent autant de connaissances que
lui, et je n'ai jamais vu un- homme si confiant en
lui-même. Il s'est montré très anxieux au sujet
des nianufacturiers, et il ne savait pas s'ils pour-
raient faire la concurrence sur les marchés étran-
gers. Il a déclaré que nos manufacturiers n'expor-
taient plus autant d'instruments agricoles à l'étran-
ger. Il fut tout de suite contredit par le ministre des
Finances, et il est bien connu qu'actuellement nos
manufacturiers occupent une haute position sur les
marchés étrangers au sujet des instruments agri-
coles.

Si réellement les manufacturiers se trouvaient
dans une position désavantageuse à cause de ces
droits, les cultivateurs paieraient les $6 que j'ai
mentionnées. Mais ce que prétendent le ministre
des Finances et le contrôleur des Douanes, et ce que
je prétends aussi, c'est qu'avec le tarif modéré que
nous avons-si les droits avaient été réduits ou
complètement abolis, j'en aurais été bien aise-
nous serons capables de faire la concurrence aux
instruments agricoles que l'on vend de l'autre côté
de la frontière. Mais si vous enlevez la protection
que l'on accorde à ces industries qui fabriquent nos
instruments dans le pays, vous ne sacrifieriez pas
seulement 100, 200 ou 700 hommes, ou même 7,000
qui, d'après leà honorables députés de la gauche
sucent le sang des cultivateurs, mais vous mettrez
ces cultivateurs à la merci des manufacturiers amé-
ricains. Vous aurez aboli la protection non seule-
ment pour les manufacturiers, mais aussi pour les
cultivateurs, et ceux qui sont obligés d'acheter ces
instruments actuellement les paient meilleurmarché
qu'auparavant, d'une manière générale. et ils sont
mieux qu'avant que la protection fut adoptée; ces
gens seraient encore exposés à la même concurrence
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qu'avant la protection. Le prix de tous les articles
que les cultivateurs sont obligés d'acheter augmen-
teraient. Qu'arriverait-il ensuite ? Le pays perce-
vrait peut-être un peu plus de revenus sur un ou
deux articles, mais les honorables députés de la
gauche ne pourraient plus demander si 300, 500 ou
700 hommes sont employés dans certaines indus-
tries, car elles seraient vendues aux Etats-Unis.
Qu'arriverait-il de plus? Mon honorable ami de
Huron (M. McMillan), et mon honorable ami de
Wellington (M. MeMullen) qui, quelquefois, se
déclarent en faveur de la protection et de la plus
haute protection, verraient nos cultivateurs, dont
j'aime à prendre les intérêts plus que tout autre,
dans une position désavantageuse au lieu de les voir
dans la position satisfaisante qu'ils occupent aujour-
d'hui. De plus, notre marché nationale sur lequel
ces honorables messieurs comptent tant avec raison,
s'en irait de l'autre côté de la frontière avec l'émi-
gration de nos ouvriers.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oh! Oh!

M. DAVIN: L'honorable député de Queen (M.
Davies) dit, " Oh ! Oh." Bien que je n'aie jamais
plaidé en cour avec l'honorable député de Queen,
je l'ai assez connu lorsque nous étudions ensemble
à Londres; mais j'ai déjà plaidé avec d'autres avo-
cats et je connais très bien ces mots " Oh, oh " pro-
noncés sur un ton de fausset. Voilà bien des fois
que je les entends. Quand j'exposais, avec ma
logique ordinaire, les faits d'une cause a un juré,
et que je citais la loi, l'avocat de l'autre côté disait
toujours, " Oh, oh," de la même manière. " Oh,
oh," ne veut donc rien dire. Je dis que si les ma-
nufacturiers se trouvent dans une position, injuste
à cause de ces droits, s'ils sont protégés de 25 pour
100-

M. WALLACE : 20 pour 100.

M. DAVIN : Vous avez réduit ces droits à 20
pour 100. Le gouvernement a encore mieux fait
que je ne le pensais. Si les manufacturiers sont pro-
tégés de 20 pour 100, je ne vois pas pourquoi ils
pensent se trouver dans une position désavanta-
geuse à cause des droits sur le fer. Voilà pourquoi
je n'ai aucune pitié pour la sociétéMasseyetHarris ;
la seule pitié que je puisse avoir pour eux, c'est
que quelques amis des honorables députés de la
gauche les ont tant maltraités à la grande exposi-
tion de Chicago, qu'ils n'ont pu obtenir justice.
En examinant les choses telles qu'elles sont aujour-
d'hui pour les instruments agricoles aux Etats-
Unis et au Canada et en en comparant les prix
avec cedx que nous payions autrefois, je dis que
les cultivateurs ne souffrent point, car s'il nous fal-
lait détruire la concurrence intérieure, les cultiva-
teurs paieraient beaucoup plus cher pour leurs
instruments agricoles.

M. CASEY : L'honorable député (M. Davin) a
certainement réfuté avec logique, comme il nous l'a
dit, les arguments que l'on essaye de faire prévaloir.
Mais d'un autre côté, il ne s'est pas montré aussi logi-
que dans le traitqu'il a rapporté. Quand il acomparé
la queue du baudet à la politique nationale, telle que
revisée et revisée de nouveau, je suis certain que
quelques-uns n'ont pas dû trouver de leur goût cette
comparaison sacrilège. Ce- n'est pas seulement
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin),généra-
lement indécis dans ses résolutions, que cette

discussion a excité, mais c'est le premier ministre
et le ministre des Finances lui-même, eux qui
devraient être habitués à ces sortes de choses, qui
ont .perdu leur sang-froid, et ont montré, d'une
manière évidente qu'ils étaient mal à l'aise au sujet
de cette question. Le premier ministre s'est séparé
de son collègue qui veille aux finances du pays, en
donnant son opinion au sujet du tarif protecteur.
Voici un gouvernement à deux têtes qui ne pensent
pas de la même manière, évidemment. Le premier
ministre a fait la déclaration extraordinaire que
ceux qui achètent des marchandises, tombant sous
le tarif, ne paient aucune taxe,. du moment qu'ils
n'importent pas ces marchandises, de l'étranger.
Son collègue, dans son exposé budgétaire,-on l'a
déjà cité, mais je vais le citer le nouveau, vu que
le premier ministre a prétendu que cet avancé
venait de la gauche-son collègue dis-je, qui siège
à sa droite, s'est servi du langage suivant, dans son
exposé budgétaire :

Une autre objection que l'on a faite à la politique
nationale et aux principes protecteurs est celle-ci; c'est
que le coût des marchandises manufacturées, pour les
consommateurs, se trouve augmenté à cause des droits
que l'on impose. J'admets de suite cet argument, jus-
qu'à un certain point.

Voici de suite le ministre des Finances qui con-
tredit le premier ministre. Il a ajouté de plus:

Je dis que les premières années de la politique nationale,
le principe protecteur, que nous avions adopté, a eu pour
effet d'augmenter le coût des marchandises, et que tout
d'abord le coût des marchandises devait suivre de près la
proportion des droits que nous avions adoptée par le tarif'

C'est-à-dire que le prix des marchandises fabri-
quées dans le pays, devait être aussi haut que
possible, sans que le peuple put importer à meilleur
marché. Et il a ajouté encore:

Si le tarif n'avait pas eu cet effet, pourquoi l'aurions-
nous adopté, et quelle aurait été son utilité?

.Je n'aurais pas répété cette citation, si le premier
ministre n'avait pas avancé faussement que la poli-
tique de protection n'avait pas eu cet effet. Par
les paroles mêmes .de son collègue, je prouve au
premier ministre que non-seulement il ne comprend
pas les premières notions d'économie politique de
nos jours, mais qu'il ne s'accorde pas même avec
son propre ministre des Finances, spécialement
chargé de régler ces questions. Le fait est que
l'honorable premier ministre a quelque peu perdu
la tête, et dans un accès de colère, a dit ce
qu'il ne pensait pas, et il a cherché à se retrancher
derrière une citation tirée des remarques de son.
collègue. Le ministre des Finances, au lieu de
répondre aux questions de mon honorable ami de
Brant (M. Paterson) s'est levé, en disant: puis-je
poser une autre question à mon ami? Je défie mon
honorable ami de Brant, de prouver 'telle ou telle
chose. Il n'appartient pas à l'honorable ministre
de poser des questions à l'honorable député de
Brant ; c'est à lui de répondre aux questions de
cet honorable député, car ce n'est pas lui qui pro-
p ose à cette chambre d'adopter un tarif. C'est
l'honorable ministre qui propose ce tarif, et son
devoir est de répondre à toutes les questions qu'on
lui pose à ce sujet. Le ministre aes Finances a
prétendu que la question est de savoir si les manu-
facturiers d'instruments agricoles sont mieux avec
un tarif protecteur de 20 pour 100, et de payer des
droits sur les articles qu'ils achètent, plutôt que
de n'avoir rien à payer sur la matière brute qu'il
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importe ni sur l'article fini. Ce n'est pas
la question qui est devant la chambre. Nous avons
un tarif qui accorde une certaine protection aux
manufacturiers d'instruments agricoles.

D'après le tarif, les manufacturiers sont obligés
de payer des droits élevés sur la matière brute, et
nous demandons que puisqu'ils sont obligés de subir
une réduction dans le prix de ce qu'ils fabriquent,
on fasse en même temps une forte réduction des
droits, sur la matière brute, qu'ils sont obligés
d'importer. Voilà trop longtemps que les hono-
rables députés de la gauche disent que le seul
moyen d'aider les manufacturiers, est d'imposer une
taxe sur les articles qu'ils fabriquent. Il est temps
que la véritable et seule manière d'aider les manu-
facturiers, soit indiquée à la Chambre c'est de
réduire le coût de fabrication. Ce que nous deman-
dons maintenant, c'est qlue les manufacturiers d'ins-
truments, agricoles, soient encouragés de cette ma-
nière, et non pas d'après un principe de protection.

Le contrôleur des Douanes, en citant le montant
des droits à être payés, sur les différentes espèces
de fer et d'acier employés pour la fabrication d'une
lieuse mécanique, s'est servi d'un argument qui n'est
pas tout à fait exact. Il a prétendu qu'il fallait
600 livres de fer en gueuses, et 300 livres de fer
forgé, et il a dit que ces deux espèces de fer étaient
taxées de ý centin par livre ; tandis que nous savons
tous qu'un ' centin par livre est le plus bas prix,
et que le fer forgé dans ces différentes formes, est
taxé beaucoup plus liant que cela. Le fer préparé
pour la forge, soit sous forme d'essieu ou de barres
rondes, est taxé à 35 pour 100. Puis, nous avons
la fonte taxée à 25 pour 100, les clous à 30 pour 100,
les vis à 35 pour 100, et ainsi de suite pour diffé-
rentes espèces de fer, qui entrent dans la fabrica-
tion d'une lieuse. Tout cela est taxé à différents
prix qui se montent à beaucoup plus qu'un ý centin
par livre. De sorte que les chiffres de l'honorable
ministre ne sont pas exacts. Nous savons tous très-
bien que ces manufacturiers ne fabriquent pas tout
ce dont ils ont besoin. Ils ne font pas leur fonte,
leurs clous, leurs vis, leurs boulons, leurs tôles. Ils
achètent ces articles tout faits d'autres manufactu-
riers, puis, on ne nous a cité aucun chiffre au sujet
de la toile ; mais il en est pour cet article, comme
de la peinture, du vernis et de toutes les autres
choses qui entrent dans cette fabrication et qui sont
fortement taxées. Nous demandons donc, non pas
d'accorder une plus forte protection aux manufac-
turiers, mais d'abolir quelques-unes de ces taxes,
en leur faveur.

D'après les chiffres lu contrôleur, qui se montent,
je crois, à $5 par instrument, ou environ 5 pour
100, les fabricants de ces machines se trouvent
encore protégés de 15 pour 100 sur les 20 pour
100. Le ministre des Finances dit que c'est une
juste protection. Voyons, M. l'Orateur, si c'est
une juste protection, comparée à celle que l'on
accorde pour l'huile de .charbon. On accorde aux
producteurs d'huile de charbon une protection de
100 à 200 pour 100, ce qui est pourtant une indus-
trie moins considérable et moins importante que
celle des manufacturiers d'instruments agricoles,
car ils n'importent rien ; et cependant, on refuse
aux manufacturiers d'instruments agricoles de leur
laisser importer en franchise les matériaux bruts
dont ils ont besoin, vu qu'ils sont déjà protégés. Il
y a quelques instants, l'opposition nous a accusés
d'inconséquence. Je dois dire, M. l'Orateur, qu'on
semble avoir manqué de conséquence sur ces deux

M. CASEY.

items, car ce sont deux exemples dans la révision
du tarif où l'on n'a observé aucun principe.

M. BENNETT : Qu'on me permette d'attirer
l'attentios du ministre des Finances et du con-
trôleur des douanes sur le fait que les navires en
bois sont exclus du bénéfice de cet item. L'année
dernière, j'ai eu l'occasion de demander pour les
propriétaires d'un navire en bois très dispendieux,
une remise de droits payés sur un appareil pour ce
navire, appareil qui ne se fabrique pas ici et qu'on
ne peut acheter ici. Mais les navires en bois sont
exclus de ce privilège, et les propriétaires de ce.
navires ne purent obtenir la remise que je deman-
dais pour eux. Comme question de fait, sur les
grands lacs, il est préférable d'avoir des navires en
bois plutôt que des navires en fer, vu qu'il y existe
grand nombre de récifs, et lorsqu'un navire en bois
vient s'y frapper, on peut souvent le sauver, tandis
que quand c'est un navire en fer, c'est presque tou-
jours une perte. Je propose donc d'ajouter les
mots " en bois " et " composition " à cet item.

M. MASSON: Lorsque cette question fut sou-
mise, je me suis levé pour proposer l'amendement
que l'honorable député de Simcoe-est (M. Bennett)
vient de proposer. Nous avons discuté longuement
la protection que l'on accorde aux manufacturiers
dinstruments agricoles. Il est admis qu'ils re-
çoivent une protection de 14 pour 100 en sus
d'autres privilèges. Je ne prendrai donc pas le
temps-du comité à discuter ce sujet. Mais je dé-
sire attirer l'attention du ministre des Finances sur
les besoins d'me classe de la société qui ne .reçoit
aucune protection, et qui devrait pouvoir importer
en franchise tous les matériaux bruts dont elles a
besoin pour son industrie. Les constructeurs de
navires du pays sont obligés de faire la concur-
rence aux américains dans la navigation et dans le
commerce. Ils doivent aussi faire la concurrence au
monde entier dans la construction de leurs navires.
Les meilleurs navires anglais, soit en acier, en fer
ou en bois, viennent dans nos eaux très bien équip-
pés, et font la concurrence à nos navires. Non
seulement la coque et les agrès sont importés en
franchise, mais aussi toutes les fournitures <ui sont
nécessaires pour l'équippement de ces navires. Il
y a quelques années, j'ai attiré l'intention du gou-
vernement sur les droits qui existaient alors sur le
fer et l'acier destinés à la construction de navires
en fer, en acier, ou même des deux, et on a pro-
posé un amendement que l'on réédite ici, et dont
l'application soulève des difficultés comme l'a fait
remarquer mon honorable ami de Sinicoe-est. Sur
les grands lacs ou il faut des navires très forts, à
cause de la pesanteur du fret et des difficultés dans
la navigation, les navires en bois tendent à être
remplacés par des navires en fer ou en acier, ou
même par des navires en bois que l'on renforce avec
du fer ou de l'acier.

L'expression "composé" peut vouloir comprendre
cetteclassede navires; rmaison l'à interprétée comme
désignant un navire que le Lloyd appelle ainsi. Con-
séquenent, les navires construits sur nos grands
lacs, avec des arcs ou des montants en fer ou en
acier, n'ont pas le bénéfice de cet item. Je demande
donc que cet item puisse s'appliquer à tous les
navires sans distinction. Je demande de plus que
les appareils pour la gouverne des navires et les
autres articles qui ne sont pas fabriqués en Canada
soient importés en franchise. Les appareils élec-
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triques que l'on emploie maintenant sur nos navires
à passagers et même sur ceux qui transportent le
fret, ne sont pas fabriqués en Canada, mais doivent
être importés d'Angleterre ou des Etats-Unis. Il
entre aussi -dans nos navires les mieux finis une
grande quantité de cuivre et de bronze sur lesquels
il faut payer des droits. Je puis dire qu'en cons-
truisant un navire à Owen Sound, on a payé
au delà de $6,000 de droits sur différents maté.
riaux qui sont entrés dans sa construction. Vous
devez comprendre facilement qu'une industrie
comme celle-ci qui est obligée de faire la concur-
rence au monde entier, sans protection, doive
désirer qu'on lui accorde toutes les facilités possible
pour qu'elle puisse construire des navires de meil
leure qualité, très perfectionnés et le meilleur
marché possible.

M. FOSTER: Avant de répondre directement
à mon honorable ami qui vient de parler, je désire
donner quelques informations à mon honorable
ami de la gauche qui a affirmé, je crois, que le tarif
actuel rendait très difficile, pour les fabricants d'in-
struments agricoles, la concurrence dans les pays
étrangers, et que même leurs exportations tendaient
à diminuer. Les rapports donnent des faits intéres-
sants.

Depuis 1887, qui a été l'année où nous avons
imposé les droits les plus élevés sur le fer et l'acier
-ce que mes honorables amis appelleraient une
protection désordonnément lourde-jusqu'au mo-
ment présent, qu'elle a été l'histoire du développe-
ment de l'industrie des instruments aratoires, en
ce qui concerne le commerce d'exportation? C'est
que, M. le président, nous avons, en 1887, exporté
des instruments aratoires pour une valeur de
$17,000 seulement, et en 1893, pour une valeur de
'444,000, près de $500,000. Or, il doit y avoir
quelque chose de défectueux dans les prémisses ou
la déduction de mon honorable ami qui a essayé de
créer l'impression que le tarif actuel rend très
difficile à nos fabricants d'instruments aratoires de
faire la concurrence à l'étranger. Voilà les faits.

En 1878, avant l'établissement de la politique
nationale, nous avions importé des instruments
aratoires pour une valeur de $86,000.

En 1886, avant que nous ayons imposé des droits
plus élevés, les exportations se sont chiffrées par
$17,000, et en 1893, elles ont monté à $444,696,
$50,000 de plus qu'en 1892, et, naturellement, beau-
coup plus que les années précédentes. Consé-
quemment mon honorable ami n'a pas pensé que
les droits imposés sur' le fer ont en pour effet de'
tuer la fabrication des instruments aratoires, en ce
<qui concerne l'exportation.

M. MILLS (Bothwell): Comment l'honorable
ministre explique-t-il la diminution qui s'est opérée
entre 1878 et 1887?

M. FOSTER: L'industrie avait besoin de plus
d'encouragement qu'elle en a eu en 1887.

M. MILLS (Bothwell) : En 1887, l'exportation a
été de $17,000 seulement, et en- 1878, elle avait
atteint $86,000.

M. FOSTER: L'honorable monsieur doit savoir
que le cours naturel de toute industrie, sous la pro-
tection, est d'abord de s'affermir sur le marché
local, puis après s'en être emparé, d'atteindre le
marché étranger.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Devons-nous
comprendre, d'après ce que l'honorable monsieur
vient de dire, que la cause du développement de
l'exportation des instruments agricoles est l'impôt
du fer? Voilà la' cause, suivant lui. Vous avez
ajouté énormément au prix de la matière brute, et
vous avez pu par conséquent augmenter la produc-
tion.

M. FOSTER: Je répondais à l'argument des
honorables messieurs de l'opposition, que les droits
imposés sur le fer avaient si bien entravé l'indus-
trie que les fabricants d'instruments aratoires ne
pouvaient l'exploiter avec succès.

SirRICHARD) CARTWRIGHT: Non, ce n'était
pas l'argument.

M. FOSTER: J'ai démontré que les faits ten-
dent exactement à prouver le contraire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce que nous
démontrons, c'est l'injustice extraordinaire que
l'honorable monsieur fait à une classe particulière..
Il lui plait de donner à une classe d'hommes une
protection de 100 pour 100, et d'abaisser cette pro-
tection à 20 pour 100 pour l'autre; il lui plait de
donner aux uns leur matière brute absolument
exempte de taxe, et de mettre un impôt de 30, 40
ou 50 pour 100 sur la matière brute des autres.
Pourquoi permet-on au fabricant de coton d'obtenir
sa matière première en franchise, et force-t-on le
fabricant d'instruments aratoires à payer une taxe
énorme sur la sienne? Quelle raison peut-il y avoir
à cela? Est-ce à cause de l'avantage que le pays en
retire ? Or, la fabrication des instruments aratoires
est une industrie naturelle au pays, et on ne peut
pas en dire autant de l'industrie des cotons.

M. SPROULE: Elle a moins besoin de protec-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si vous vou-
lez absolument protéger.quelque chose, vous devez
protéger les industries indigènes qui sont suscep-
tibles de développer considérablement le commerce
d'exportation, et non pas encourager des industries
de serre-chaude qui ne peuvent faire un commerce
d'exportation qu'aux dépens du pays. Il existe
dix raisons pour protéger les instruments agricoles
contre une raison pour protéger le coton. L'hono-
rable monsieur sait fort bien que ces industries
d'instruments aratoires emploient un très grand
nombre d'ouvriers-plus, je crois, si l'on tient
compte du nomb-e d'hommes employés-que l'in.
dustrie des cotons ; dans cette dernière il peut y
avoir quelques hommes, mais le reste se, compose
de femmes et, d'enfants.. Dans l'industrie des ins-
truments aratoires,. quoique les relevés du recense-
ment soient faits de façon à ne pas l'indiquer, 4,000
on 5,000 hommes sont employea, et ces hommes ont
des familles. Des deux industries, l'une est beau-
coup plus importante que l'autre. L'honorable
monsieur nè peut donner le moindre avantage à
cette industrie qui est naturelle'au pays et qui em-
ploie presque tous des hommes robustes, ayant des
familles à faire, vivre; mais il peut tripler, qua-
drupler la protection au fabricant de coton qui
emploie, de nécessité, en règle générale, beaucoup
plus de femmes et d'enfants que d'hommes. . Lors-
que l'honorable monsieur s'occupe d'une industrie
comme celle du développement des puits de pétrole,
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il n'a pas de scrupules à lui donner une protection
de 120 à 150 pour'100.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Vous
n'en avez pas, vous non plus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
donné pareille protection. J'ai diminué considéra-
blement la protection; j'ai abaissé l'impôt de 15 à
8 centins.

M. FOSTER : Mais que dites-vous des droits
d'accise ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai abaissé
les droits d'accise et j'ai conféré un grand bienfait
à la population entière du Canada-un bienfait qui
se chiffre par $1,500,000 à $2,000,000 par année, si
l'on songe à la quantité de pétrole qui se consomme
dans le pays. Voilà ce que le gouvernement de M.
Mackenzie et moi avons fait. Mais je veux, pour
citer un exemple, appeler l'attention sur le cas de
l'importante industrie de la décortication du riz.
A cette industrie l'honorable monsieur n'a pas
éprouvé le moindre scrupule à donner une protec-
tion d'au moins 75 pour 100.

M. FOSTER: Non.

Sir RICHARD CARTWRIG RT : Chaque penny
de 75 pour 100. Le droit sur le riz non décortiqué
est de 3-10 de centin par livre, et sur le riz nettoyé
il est de 1¼ centin par livre. Or, la différence
entre eux, en laissant une marge très libérale pour
les pertes qui peuvent survenir dans la conversion
du riz sale en riz nettoyé, donnerait pour le moins
une. proteetion de 75 pour 100. Mais quand vient
le tour des instruments aratoires, l'idée que l'hono-
rable monsieur se fait d'une protection raisonnable
est de 13 à 14 pour 100, ainsi que le contrôleur des
douanes l'a établi.

Eh bien, nous avons le droit de demander:
Pourquoi cette différence extraordinaire? Pourquoi
laisser la matière brute du fabricant de cotons
entrer en franchise et taxer la matière brute du
fabricant d'instruments aratoires au montant de 40
ou 50 pour 100? Ou bien plus, pourquoi protégez-
vous jusqu'à la somme de 75 pour 100 une industrie
aussi insignifiante, comparativement, que celle de
la décortication du riz? ou le papier à tentures
jusqu'au montant de 100 pour 100 ? ou quelques-
unes de ces confections en coton jusqu'à la somme
de 32 pour 100-quand vous n'accordez que 13
pour 100 au fabricant d'instruments aratoires?

K. SPROULE: Si l'argument de l'honorable
préopinant signifie quelque chose, il veut dire que
le fabricant d'instruments aratoires est traité injus-
tement, qu'il a un grief. Et la seule raison pos-
sible à cela, c'est que la protection donnée à son
industrie a été diminuée. Or, l'honorable monsieur
aurait dû se'décider à nous dire s'il tient pour le
fabricant ou pour le cultivateur. Il a fait volte-
face et il invoque aujourd'hui les intérêts du fabri-
cant, contrairement à l'attente de tous ceux qui
l'ont entendu se plaindre invariablement jusqu'ici
que le cultivateur était traité durement au profit
du fabricant millionnaire.

Je ne vois pas comment le fabricant peut être
aussi mal traité s'il n'a à payer en droits-pourvu
qu'il importe tout son fer-que $4.20 pour la
matière devant servir à la fabrication d'un instru-

Sir RICHARD CAHTwarGRT.

ment sur lequel il reçoit une protection de $20.
L'argument de l'honorable préopinant n'est pas
juste. S'il était vrai que le droit qui frappe les
cotons ou d'autres industries est trop élevé, il
vaudrait mieux l'abaisser que d'établir une compa-
raison dans le but d'augmenter le droit sur les
instruments aratoires plus qu'il n'est à désirer.
L'argument de l'honorable monsieur n'a d'autre but
que de convaincre les fabricants d'instruments
aratoires qu'ils ne sont pas traités avec justice. Je
ne pense pas qu'ils le considèrent comme leur ami,
a cause de sa présente attitude. Son zèle nou-
vellement éclos pour le fabricant ne lui gagnera
pas beaucoup la faveur de ceux qui se rappellent les
fréquentes dénonciations que le même honorable
monsieur fulminait contre les manufacturiers.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable préopi-
nant (M. Sproule) dit que c'est une question entre
le cultivateur et le fabricant, ce n'est pas le cas.
Une augmentation du droit qui frappent les instru-
ments aratoires n'est pas demandée, et si cette
augmentation était forte elle serait une injustice
pour le cultivateur. Il était dans l'intérêt des cul-
tivateurs, aussi'bien que dans celui-des fabricants,
qune les observations qui ont été présentées fussent
faites.

M. SPROULE : On prétend que le fabricant est
traité injustement par l'abaissement de ee droit.

M. PATERSON (Brant): Personne ne prétend
que le droit imposé sur les instruments aratoires
devrait être de plus de 20 pour 100. L'abaisse-
ment du droit est approuvé par l'opposition; mais
ce que nous demandons, c'est que l'impôt sur le fer
qui entre dans la fabrication de ces instruments.
soit abaissé, et cela aussi bien dans l'intérôt du cul-
tivateur que dans celui du fabricant. Il ne devrait
pas être bien difficile à l'honorable monsieur de
voir cela; et d'autres peuvent voir, s'il ne le peut,
que ce qui est demandé n'est pas dans l'intérêt du
fabricant en opposition à celui du cultivateur.

Le tarif actuel repose sur le principe de la protec-
tion des industries nationales, et l'on se demande
pourquoi il y aurait une différence dans le traite-
ment accordé aux diverses espèces d'industries.
Nous venons de citer l'exemple d'industries qui
sont favorisées d'une protection allant jusqu'à 75
pour 100, et nous nous demandons pourquoi. Pre-
nons, entre autres, le raffinage des sucres. Le sucre
est un article nécessaire de consommation quoti-
dienne, et le procédé du rafinage est comparative-
mentsimple, employantrelativement peu d'ouvriers.
La protection des sucres raffinés varie de 16 à 21
pour 100. Or, d'après les chiffres du contrôleur des
Douanes, il y a, pour les fabricants d'instruments
aratoires, une protection nette d'environ 13 pour
100.

M. SPROULE: C'est 15-80 de plus que les
droits payés sur leur fer, même s'il était tout
importé.

M. PATERSON (Brant): Ce ne sont pas les
chiffres produits par le contrôleur des Douanes. Il
a dit, je crois, qu'en accordant une marge pour les
droits sur toutes les matières brutes, la protection
nette serait d'à peu près 13 ou 14 pour 100.

M. WALLACE: La protection nette sur une
lieuse serait de $13.40. J'ai ici les chiffres com-
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plets, et la somme totale payée par le fabricant sur
les matières entrant dans la fabrication d'une lieuse,
si toutes ces matières étaient importées, serait
$6.60. Je dois dire qu'il y avait une erreur dans
ma déclaration précédente: j'ai substitué le fer en
gueuse au fer forgé ou acier. Cela causerait une
certaine variation dans les chiffres; mais le total,
que j'ai ici, est de $6.60.

M. EDGAR : Le droit sur la peinture n'y est pas
compris.

M. PATERSON (Brant): Je suppose que l'ho-
norable monsieur oubliait cela, ainsi que les 30 ou 35
pour 100 sur les machines en usage dans les
manufactures. Cependant, cela ne doit pas entrer
dans la discussion maintenant, parce que nous com-
parons les taux de protection. Prenez l'industrie
du lavage du sucre, dont je parlais. Pourquoi cette
industrie recevrait-elle une protection de 16 à 21
pour 100, selon la valeur du sucre-moyennant,
disnns, 18 pour 100-tandis qu'il n'y a qu'une pro-
tection de 14 pour 100 sur les instruments aratoires.

Je compare, à présent un item important avec un
autre ; mais je pourrais en citer bien d'autres,
comme le sait bien l'honorable monsieur, dont la
matière première rentre en franchise, tandis que la
protection varie de 25 à 30 ou 35 pour 100. Voilà
la question soumise au ministre des Finances, et
c'est dans l'intérêt du cultivateur, autant que du
fabricant, non pas que la taxe sur les instruments
aratoires soit augmentée, mais que la taxe sur la
matière première soit réduite.

Je ne me suis levé que pour faire savoir à l'hono-
rable monsieur qu'il se trompait s'il croyait que
notre position était contraire aux intérêts des cul-
tivateurs. Nous parlons dans l'intérêt du cultiva-
teur, et nous demandons pour quelle raison, puis.
que vous adoptez le régime de la protection, une
classe de fabricants est traitée différemment d'une
autre classe ?

M. SPROULE : L'honorable monsieur ne parlait
pas de ça. Il a parlé de cette industrie comme d'une
industrie importante, employant (les milliers de
mains, et il a dit qu'elle n'était pas traitée avec
j ustice. Et pourquoi? Parce que l'on a réduit leur
taux de protection? Si tout l'argumentn'est pas que
le fabricant a été traité injustement, je ne connais
rien alors de la-nature d'un argument.

M. BENNETT: J'aimerais. à demander à l'ho-
norable ministre des Finances si cet article doit
embrasser les vaisseaux de bois aussi bien que les
vaisseaux de fer?

M. FOSTER: Cela est très important, et si les
messieurs, qui ont présenté ce cas, veulent bien
attendre, le gouvernement prendra en considéra-
tion jusqu'à quel point il pourra agir selon leur
désir. Cette question embrasse plusieurs points
importants qui demandent une sérieuse considéra-
tion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'item est-
il en suspens?

au constructeur de bâtiments qu'il a le choix
d'acheter le fer canadien ou le fer étranger. S'il
achète le fer étranger, il devra payer la taxe, mais
il a l'autorité du premier ministre comme garantie
que s'il achète le fer canadien il ne payera pas de
taxe.

Sir JOHN THOMPSON: C'estla première fois
que j'entends l'honorable monsieur donner un aussi
bon conseil.

M. BENNETT : Mais j'ai parlé d'articles qui
n'étaient pas fabriqués ici-par exemple, l'appareil
à la vapeur-lequel serait exempt de droit si on s'en
servait dans des vaisseaux de fer, ou de vaisseaux
composés, mais qui serait imposable si on s'en ser-
vait sur des bâtiments de bois, à moins que l'article
n'embrassât les bâtiments de bois.

M. McMULLEN: Je désirerais demander au
contrôleur des douanes quand l£ prix des lieuses a
été fixé à $100. Quand cet ordre a-t-il été donné,
ou depuis quand ce prix existe-t-il?

M. W ALLACE : J'ai fait ce règlement, il y a en
un an ce mois-ci, je crois, avant que les instruments
fussent importés, à la demande des McCormiek,
de Chicago, qui se proposaient d'en expédier quel-
ques-uns au pays.

M. MARTIN: Et cela, quand ils se proposaient
d'en envoyer plus de cent à la fois ?

M. WALLACE : Nous avons déterminé les prix
des lieuses, des faucheuses, et des charrues-nous
avons tout arrangé.

M. MARTIN: L'honorable monsieur veut-il dire
que cela a été fait à la demande de la compagnie
McCormick ?

M. WALLACE: La compagnie m'a demandé à
quel taux elle pourrait expédier ses instruments en
Canada, et je lui ai répondu à quelle valeur leurs
instruments pouvaient entrer dans le pays.

M. MARTIN: L'honorable monsieur a énoncé,
au cours de ses remarques précédentes, un principe
quelque peu nouveau. Nous avions l'habitude d'en-
tendre beaucoup parler, au comité, des manufactures
canadiennes. Le ministre des Finances dispose
d'un grand nombre d'item, en nous disant que le
droit donne satisfaction à ce fabricant en question.

M. FOSTER: Combien d'item ?

M. MARTIN : Un grand nombre.

M. FOSTER: Combien ?

M. MARTIN Je ne pourrais dire, probablement
une centaine.

M. FOSTER : Je donnerai à mon honorable ami
$10 par item au-dessus de cinq.

M. MARTIN: Je crois que j'auraiplusieurs $10.

M. FOSTER: Non; nous allons considérer la 1 Sir RICHARD CARTWRIGHT : Déposez votre
chose. argent.

M. LAURIER : Je- conseillerais à l'honorable
député de Simcoe (M. Bennett)^ d'adopter le plan
suggéré par le premier ministre. , Il pourrait dire

M. MARTIN: J'étais sur le point de démontrer
que le contrôleur des Douanes a énoncé un nouveau
principe. Le fabricant canadien n'est pas le seul à
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obtenir satisfaction, mais il nous dit qu'en cette
matière, le fabricant américain est satisfait. J'ose
douter de la vérité de ces paroles. Les fabricants
américains s'opposent beaucoup à cette manière
arbitraire, mise en pratique au département des
Douanes, de déterminer le prix de leur article.

Je puis dire que je ne me soucie guère de ce que
pourrait penser l'Ainéricain, que ce soit pour ou
contre son intérêt; mais dans cette matière, l'in-
térêt de l'Américain est précisément l'intérêt
du cultivateur du Manitoba, et j'y suis inté-
ressé. Sur quel principe se base l'honorable mon-
-sieurpour dire qu'une lieuse particulière vaut $100,
lorsque cette même lieuse peut être achetée à $90.
S'il y a une taxe de 20 pour 100 sur cet article qui
vaut $80, elle s'élèverait à $16, mais l'honorable
monsieur dit arbitrairement que l'article vaut $100;
la taxe est donc de $20 au lieu de $16, comme elle
devrait être.

Et il fait une disposition portant que si on importe
cent lieuses à la fois, le prix sera réduit à $90.
Cette disposition n'a aucun effet pratique, parce que
l'honorable monsieur doit bien savoir qu'il ne s'im-
porte pas autant de machines à la fois. Mais je
prétends que la conduite du département, dans
cette matière, est des plus arbitraires, et des plus
inutiles. Je ne vois pas pourquoi la valeur des
lieuses ne peut pas être déterminée de la même
manière que l'on détermine le prix des autres
articles.

Je veux démontrer encore que le prix des lieuses
varie. Par exemple, nous savons que le coin-
merce des fabricants aux Etats-Unis est actuel-
lement bien bas, et que nous pouvons acheter des
lieuses, aujourd'hui, à bien meilleur marché qu'à
l'époque à laquelle l'honorable monsieur a fait son
règlement, il y a un an. Or, pourquoi les cultiva-
teurs ne profiteraient-ils pas de ces bas prix? Pour-
quoi le département fait-il un règlement qui rend
une taxe de 20 pour 100, variant entre 30 et 35 pour
cent ? Les cultivateurs du Manitoba sentent bien
que ce règlement est arbitraire, qu'il augmente
virtuellement la taxe, et je me trompe beaucoup si
les fabricants américains, qui en souffrent dans la
diminution de leur exportation, n'y sont pas hos-
tiles, eux aussi.

Je sais comme fait certain, que les agents de ces
manufactures, qui vendent ces articles au Manitoba,
trouvent ces règlements très durs. J'attire votre
attention sur ce point, parce que le ministre des
Finances se vantait dans son discours du fait que le
gouvernement avait réduit la taxe de 36 à 20 pour
100, dans l'intérêt du cultivateur. Si l'honorable
monsieur avait été plus loin et avait dit qu'il per-
cevrait seulement 20 pour 100, le cultivateur, alors,
aurait reçu l'avantage que le gouvernement préten-
dait lui donner, le cultivateur aurait su ce que
c'était exactement ; mais dans les circonstances
présentes, il ne sait pas et ne peut pas savoir ce
qu'il y a à payer pour ses instruments aratoires.

M. WALLACE : L'honorable député 's'occupe
inutilement des intérêts des fabricants américains.
Nous avons sauvegardé les intérêts de la population
canadienne, et nous n'avons pas commis d'injustice
envers les fabricants américains. Quels sont les
faits ? La compagnie McCormick, de Chicago,
voulait expédier de ses articles en Canada, et elle
écrivit au département, afin de savoir sur quels prix
la taxe serait basée. Je lui ai demandé d'envoyer
sa liste de prix, ses prix pour les articles vendus

M. MAPmTXN.

à la pièce on en grande quantité, et elle l'a fait.
En outre, j'ai envoyé un agent spécial du
département des Douanes, M. McMichael, de
Toronto, aux Etats-Unis, dans le but de connaître
les prix auxquels ces articles se vendaient chez nos
voisins, ces prix étant fixés par la loi d'après lequel.
les droits de douanes sont déterminés. L'agent
nous informa que les frères McCorinick avaient
donné les prix exacts, et tels qu'il étaient aux
Etats-Unis, et nous avons perçu des droits sur ces
prix-là. Nous n'avons pas commis d'injustice à
l'égard des McCormick, parce que tels étaient les
prix qu'ils m'ont donnés et d'après lesquels nous
devions, après enquête, imposer la taxe. Du com-
mencement à la fin, c'était appliquer la loi des
douanes du Canada.

M. FRASER : Le contrôleur des Douanes a-t-il
accepté les prix ?

M. WALLACE: Je viens de dire au comité que
les prix ont été acceptés, après que notre agent s'est
rendu aux Etats-Unis, et a fait une investigation,
dans leurs livres et ailleurs, et s'est assuré que tels
étaient les prix auxquels se vendaient ces articles
aux Etats-Unis.

M. FRASER.: Ainsi, lorsqu'un de ces articles
est importé en Canada, il est importé à leurs prix?

M. WALLACE : Certainement.

M. FRASER : Il y a dans tout ceci une
question qui montre le caractère du tarif. Y a-t-
il plus d'hommes employés à la fabrication de la
machine qu'il n'y en a qui l'achètent ? Voilà la
grande question. Si les acheteurs sont plus nom-
breux, leurs intérêts certainement devraient être
sauvegardés. Si nous allons nous occuper de
l'homme qui fabrique l'article, sans nous occuper de
celui qui l'achète, lorsqu'il y a dix acheteurs contre
un fabricant.....

M. SPROULE : Vos amis ont prétendu tout le
temps qu'on avait commis une injustice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, ils ont
prétendu que ces hommes devraient avoir leur
matière première, comme les autres l'ont eue, en
franchise.

M. FRASER: En discutant ce droit, je ne tiens
aucun compte des intérêts du fabricant américain.
Peu m'importe s'il vient des-machines américaines,
ou non, au Canada, pourvu que nos cultivateurs
puissent se les procurer à aussi bon marché que les
cultivateurs du pays voisin. Qui a jamais entendu
parler d'envoyer un agent aux Etats-Unis, pour
s'informer des prix auxquels ces instruments sont
vendus aux cultivateurs de là-bas? Si les manu-
facturiers américains nous les envoient ici à moitié
prix, et. si nos cultivateurs en profitent, n'est-ce
pas une bonne chose? Pourquoi envoyer un agent
aux Etats-Unis, pour s'informer des prix, dans. la
crainte que les fabricants américains nous les expé-
dient à trop bon marché ?

Le tarif me paraît avoir été préparé avec l'idée
que certains manufacturiers doivent toujours être
consultés, et qu'il n'y a pas à s'occuper de l'opinion
des acheteurs. Je ne rappellerai pas dans combien
de circonstances le ministre des Finances nous a
dit -que les manufacturiers étaient satisfaits. Un
cas ou cinq cents cas seraient la même chose, car
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le principe est le même. Croit-on enrichir le pays
en donnant satisfaction à ceux qui produisent les
articles, et non à ceux qui les achètent ? C'est une
étrange manière d'augmenter la valeur de la pro-
priété foncière et la prospérité nationale, vu qu'il y
a cent acheteurs contre un manufacturier.

Si l'on veut que ce raisonnement ait quelque
valeur, il faudra démontrer, d'abord, que les manu-
facturiers contribuent plus àla richesse du pays, que
les consommateurs. Si l'on nous donne cette preuve,
le tarif actuel peut avoir sa raison d'être, mais je
maintiens que les consommateurs qui forment la
grande majorité de la population, doivent être con-
sultés, qu'il s'agisse d'instruments aratoires, ou de
tout autre article. Ce principe doit être général
dans son application. I ne faut pas adopter un
principe pour une industrie et un autre, pour une
autre, et si les Américains jugent à propos de pro-
duire à bon marché des articles d'aussi bonne qua-
lité que les nôtres, cela n'est-il pas dans l'intérêt
de notre population? En retour, les Américains
achèteront de nous. Ils nous achèteront certains
articles dont ils ont besoin et que nous produisons,
ici, dans des conditions plus avantageuses, et tout
cela augmentera la richesse du pays.

M. MARTIN: Je ne veux pas que le contrôleur
desDfouanes m'attribue des griefs que je n'ai jgmais
formulés. Je ne me suis plaint d'aucune compa-'
énie manufacturière; mais je me suis plaint de ce
que, l'an dernier, le ministère des Douanes a fixé le
prix des lieuses mécaniques à $100, sous prétexte
que le marché était en baisse aux Etats-Unis et
qu'il y avait une diminution considérable dans les
prix et je dis, aussi, qu'il n'était pas juste de décréter
que toutes les lieuses mécaniques venant des Etats-
Unis seraient évaluées à $100. Ce règlement est
en vigueur depuis plus d'un an, et depuis, chaque
lieuse mécanique qui arrive à Winnipeg, paie les
droits sur le taux de $100. Jamais les lieuses
mécaniques n'ont été achetées pour beaucoup moins
-généralement $80-que le prix fixé parla douane.
Ce que je voudrais faire expliquer au contrôleur,
c'est ce pourquoi onachoisi tout particulièrement les
lieuses mécaniques pour l'application de ce règle-
ment exceptionnel. Est-ce que la douane fixe un
prix invariable, pour chaque article, quelque soit
l'état du marché? Non. A-t-on des raisons spé-
ciales de croire que les importateurs de lieuses
mécaniques fraudent la douane? Mon opinion est
qu'il n'y a pas d'articles au sujet duquel la douane
pourrait découvrir les fraudes plus facilement.
Une lieuse est un article d'un volume considérable,
c'est un instrument aratoire bien connu, et rien
n'est plus facile de s'assurer des prix de temps à
autre, et le contrôleur ne nous a donné aucune
raison pour expliquer pourquoi le gouvernement
juge à propos d'opprimer les cultivateurs du -Nord-
Ouest et du Manitoba, en prélevant le droit sur
chaque lieuse, comme si elle coûtait $100, sans égard
aux prix du marché.

Comme représentant d'une ville dont les habitants
gagnent tous leur vie avec les cultivateurs, je con-
cours entièrement dans ce qui a été dit de'l'injus-
tice de la politique suivie par le gouvernement, au
sujet des droits sur le fer. Quant aux instruments
aratoires, les manufacturiers et les cultivateurs sont
dans la même position. On devrait mnettrelefabri-
cant en état de fournir ses machines au cultivateur
à bon marché, et si les droits élevés surde fer-50
pour 100, sur le fer en barrés, et 40 po'ur 100, sur

l'autre fer-étaient abolis ou considérablement
réduits, l'avantage serait pour les cultivateurs.
Mais outre les instruments aratoires, il y a une
foule d'autres articles dans lesquels entre le fer
dont se servent les cultivateurs et dont le prix serait
considérablement diminué par l'abolition des droits
sur le fer.

Ainsi, les honorables députés de la droite ont tort
de nous accuser tantôt de combattre les manufac-
turiers, et tantôt de les appuyer, car on peut, jus-
qu'à un certain point, prendre cette attitude sans
être inconséquent.

La gauche est opposée aux droits élevés sur tous
les articles. Nous sommes opposés aux droits
élevés sur les instruments aratoires ; nous approu-
vons la réduction de 35 à 20 pour 100. Sur ce point,
nous n'avons aucune sympathie pour le manufactu-
rier, et dans l'intérêt des cultivateurs, nous considé-
rons que la protection accordée au fabricant devrait
être diminuée.

Mais lorsque les droits sur les instruments ara-
toires sont réduits à 20 pour 100, si l'on maintient
des droits de 40 et 50 pour 100 sur la matière
premièr qui sert à la fabrication des instruments
aratoires, alors, sans être inconséquents, sans nous
écarter du principe d'un tarif de revenu, nous pou-
vons nous unir aux manufacturiers d'instruments
aratoires et demander au gouvernement de diminuer
les droits sur le fer, car l'avantage en reviendra au
cultivateur tout autant qu'au manufacturier.

M. HASLAM : J'attire l'attention du comité sur
le manque de logique des honorables députés de la
ganche. Comme question de fait, une somme de
$20 sur une machine est un droit spécifique; c'est
une proteetion de $20 sur une machine de $100.
Aujourd'hui, une somme de $100, placée sur le
beurre à 20 centins la livre, représente 500 livres,
et la protection sur cette quantité est aussi de $20,
exactement, comme sur les machines agricoles, de
sorte que la protection est égale dans les deux cas.
Je pousserai mon raisonnement plus loin. Lorsque
le beurre est à bon marché, à 16 centins la livre, si
on en achète 500 livres, il y a toujours une protec-
tion de $20. Ainsi, le cultivateur et le fabricant
de la machine, pour ce qui concerne ces deux
articles, se trouvent absolument sur le même pied,
et ce qui est bon pour l'une devrait être bon pour
l'autre. Mais cela ne fait pas l'affaire des hono-
norables députés de là gauche ; ils voudraint une
politique différente pour chacun, puisque le taux
de protection est le même sur le beurre et sur les
instruments aratoires, et que c'est un droit spéci-
fique dans les deux cas.

Si l'on veut se donner la peine d'entrer dans les
détails, je suis convaincu qu'on verra que la protec-
tion accordée au fabricant d'instruients aratoires,
et celle accordée au cultivateur, est à peu près la
même sur toute la ligne. Je ne vois pas que le cul-
tivateur ait à se plaindre sous ce rapport.

M. McMULLEN: L'honorable député (M. Ras-
laim) vient d'émettre une doctrine protectionniste
assez nouvelle, mais je ne m'attarderai pas à la
réfuter. Le contiôleur des Douanes dit que le prix
des lieuses mécaniques, pour l'importation, a été
fixé à $100. C'est $25 de plus que la valeur de ces
machines, lorsqu'eUes sont vendues pour.l'exporta-
tion. Il prétend qu'il a envoyé quelqu'un. aux
Etats-Ums pour B'assurer des prix auxquelles elles
étaient vendues, mais il sait bien que la fabricatioa
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des lieuses mécaniques aux Etats-Unis est aux
mains d'une coalition, et c'est ce qui fait que les
machines destinées à l'exportation se vendent 25
pour 100 meilleur marché que celles qui doivent
rester dans le pays. Il n'a pas imposé le droit
d'après le prix d'exportation de la machine, mais
d'après le prix auquel elle se vend pour être em-
ployée aux Etats-Unis.

M. WALLACE: La loi dit que le droit sera
perçu sur le prix courant du marché, dans le pays
d'où l'article est importé. Ainsi, le droit n'est pas
calculé d'après le prix auquel les lieuses mécani-
ques des Etats-Unis sont vendues au Canada. La
question est réglée par un acte du parlement;
nous devons nous soumettre à la loi, et de plus, c'est
une loi juste et sage. S'il en était autrement,
comment ferait-on pour déterminer le prix d'un
article ? N'importe quelle marchandise pourrait
être envoyée ici, en fraudant le revenu et en trom.
pant également l'honnête commerçant.

M. McMULLEN: Dans le cas de marchandises
importées d'Angleterre, le droit est-il perçu sur le
prix pour lequel elles ont été vendues, ou sur le
prix courant du marché, en Angleterre, pour la
consommation intérieure?

M. WALLACE : Sur le prix courant du marché.

M. FRASER: J'exposerai cela au percepteur, la
première fois qu'il voudra me faire payer.

Graine de lin.

M. SPROULE: Je crois qu'on devrait imposer
un droit sur cet article. Il s'en produit mainte-
nant de grandes quantités, non seulement dans
Ontario, mais aussi dans le Manitoba et les Terri-
toires du Nord-Ouest, et il s'en fait une forte
importation des Etats-Unis. En« gardant notre
marché pour nos cultivateurs, nous les mettrions à
même d'obtenir de meilleurs prix et d'en produire
de plus grandes quantités. Je crois qu'il n'est pas
juste de continuer à exempter cet article.

M. FOSTER : C'est l'article brut des fabricants
d'huile de graine de lin.

M. SPROULE: Mais le pays en produit assez
pour la fabrication de l'huile. Ce n'est pas pour
cela que la graine de lin est importée, mais pour la
semence dans le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest.

M. MARTIN: J'espère que vous n'avez pas l'in-
tention de mettre un droit sur la graine de semence.

M. SPROULE : Je crois que le pays en produit
aujourd'hui en grande quantité.

M. McMULLEN : Je crois que le contrôleur des M. FRASER : Pourquoi les gens en importent-
Douanes se trompe. ils, s'ils en ont assez?

M. WALLACE: Pas du tout.

Sir JOHN THOMPSON: M. le Président, per-
mettez-moi de faire remarquer que nous sommes
complètement en dehors de la question.

M. SPROULE: Je crois savoir qu'ils en ont
maintenant assez pour leurs besoins.

Boutons de chaussures en papier mâché; crochets en
métal pour attacher les gants; agrafes à oillets et oillets
pour les chaussures, et crochets à lacer.

L'ORATEUR-SUPPLEANT : Oh! nous en som- M. FOSTER: Je désire faire un changement et
mes sortis depuis plus de deux heures, retrancher les "crochets à lacer."

M. McMULLEN: Le ministre des Finances a
voulu faire croire aux cultivateurs que les droits
sur les instruments aratoires ont été réduits de 35
à 20 peur 100, mais pour contenter les manufactu-
riers de lieuses mécaniques, il a fixé le prix de ces
machines à $100, tandis que leur valeur intrinsèque
est de 875. De cette manière, il donne aux fabri-
cants de lieuses plus qu'ils n'ont droit d'avoir.

Journaux et magasines trimestriels, mensuels et semi-
mensuels et journeaux littéraires hebdomadaires, non
reliés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ne prélève-t-
on aucun droit sur les publications comme celle de
Harper, et autres?

M. FOSTER: Non.

M. FRASER: La liste des articles exemptés
comprend-elle les revues légales, les rapports des
tribunaux d'Angleterre et des Etats-Unis?

M. FOSTER : Tout cela est admis en franchise,
non relié.

M. FRASER: J'ai toujours payé les droits.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Je reçois les miens en
franchise, mais je sais que dans certaines localités,
on fait payer les droits.

Sir JOHN THOMPSON: L'intention de la loi'
est de les admettre en franchise.

M. McMULLEN.

M. LANGELIER • Cela comprend-il les Sillets
pour corsets?

M. FOSTER : Non; c'est pour la chaussure.

M. LANGELIER : On ne fabrique pas d'oillets
à corscts dans le pays. J'ai reçu une dépêche d'une
grande fabrique de corsets de Saint-Hyacinthe, la
"Compagnie de corsets E. T." voici ce qu'elle dit:

Les oillets à corsets ne sont pas fabriqués dans le pays,
à notre connaissance. Si on prétendle contraire, veuillez
demander où on les fabrique. A Gananoque, on ne fabri-
que que les agrafes à corsets.

Cet article est la matière première d'une indus-
trie considérable.

M. FOSTER: Elle jouit d'une protection de 35
pour.100.

M. LANGELIER: Pourquoi mettre un droit
sur la matière première d'une industrie, et n'en pas
mettre sur celle d'une autre ? Cet article est autant
une matière première póur les fabricants de corsets,
q ue pour les fabricants de chaussures. De fait, à
Saint-ffyacinthe, de grandes fabriques de chaus-
sures importent ces oillets en franchise, tandis que
le voisin qui fabrique des corsets doit payer un-,
droit.

M. FOSTER: Il y a une grande différence entre
les chaussures et les corsets.
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M. LANGELIER : L'autre jour, j'ai parlé des

agrafes et on m'a répondu qu'on en fabriquait à
Gananoque. Mais il n'existe pas de fabriques
d'oillets. Si ce droit n'a pas pour but de protéger
une industrie du pays, comme ces oillets sont la
matière première d'une autre industrie, on devrait
les admettre en franchise, tout comme pour les
chaussures.

M. FOSTER : A quoi sert cet oillet ?

M. LANGELIER : Je ne suis pas en position de
le dire, je ne parle que d'après la dépêche.

Sulfate de soude cru, connu sous le nom de sel en pains,
cendre de barille, ou sonde de barille, soude caustique;
silicate de soude ien cristeaux ou en solution, bicromate
de soude, nitrate de soude ou nitre cubique, sel de soude,
sulfure de sodium, nitrite de soude, arséniate,biarséniate,
chlorure et stannate de soude. En franchise.

M. FOSTER: A la dernière ligne, après le mot
"chlorure" ajoutez " chlorate."

Arbres forestiers lorsqu'ils sont importés dans la pro-
vince du Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest
pour y être plantés. En franchise.

M. FOSTER: Je demande que l'article se lise:
"Arbres, n.s.a.," en laissant les autres mots de
côté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelest l'effet
de ce changement?

M. FOSTER : D'admettre en franchise les arbres
forestiers, partout, ainsi que tous les arbres à l'ex-
ception des arbres fruitiers et des arbres d'orne-
mentation mentionnés dans la liste des articles
imposables.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir
TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 53) concernant la Compagnie d'irrigation
de Calgary.-(M. Davis).

Bill (no 63) concernant la Compagnie de chemin
de fer de jonction de Guelph.-(M. Henderson).

Bill (nQ 64) concernant la Compagnie de chemin
de fer et de charbon de Medicine-Iat.-(M. Ross,
Lisgar).

COMPAGNIE DE FORCE MOTRICE ET DE
FOURNITURE DE WELLAND.

La Chambre se forme en comité pour étudier le1

bill (no 49) constituant en corporation la Compa-
gnie de force motrice et de fourniture de Welland
(à responsabilité limitée.)-(M. McKay).

(En comité).

M. DAVIES (I.P.-E.): J'attire l'attention du
ministre de la Justice sur ce bill. J'étais présent
à la séance du comité des bills privés, et le bill a
été renvoyé devant un sous comité, dont j'ài'fait
partie. J'attire l'attention du ministre sur la
question de savoir .si nous avons juridiction en la
matière. On a clierché à nous donnerjuridiction,
en disant que la Compagnie ·se propose de puiser

de l'eau dans une rivière navigable pour remplir
ses bassins artificiels et produire l'électricité. A
part ce seul fait, tous les autres pouvoirs qu'on
demande sont du ressort de la législature d'Onta-
rio. Sous tous les autres rapports, c'est un bill
provincial et je suis fortement d'opinion que ce
parlement ne devrait pas le voter. Je me suis
déjà prononcé carrément sur cette question devant
le comité, et aujourd'hui, je la signale au ministre
de la Justice.

S'il juge à propos de conseiller l'adoption du bill,
je n'en parlerai plus. Ce n'est, en aucune manière,
un bill concernant les chemins de fer, bien que
l'acte des chemins de fer s'y applique. Cest un
bill "sui generis "; je n'en connais pas un sembla-
ble qui ait été passé ici. Ce n'est pas un bill dans
le genre de celui de l'honorable député de Norfolk-
sud (M. Tisdale) qui a pour but la construction
d'un canal qui servirait à la navigation. Ce bill se
rapporte à certains pouvoirs hydrauliques qu'on em-
ploierait à la production de l'électricité, et la Com-
pagnie se propose de prendre l'eau d'une rivière
navigable pour se procurer ce pouvoir hydraulique.
Ce n'est que sur ce point que ce parlement pourrait
se déclarer compétent en la matière, et dans mon
opinion, cela n'est pas suffisant pour établir notre
juridiction.

M. McKAY : Après l'objection soulevée par l'ho-
norable député de Queen, il serait peut-être préfé-
rable de remettre le bill à lundi, pour permettre
au ministre de la Justice d'étudier la question.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ATLAN-
TIQUE ET NORD-OUEST.

M. BAKER : Je propose que la Chambre
adopte l'amendement introduit par le Sénat au
bill (n' 30) concernant la Compagnie de chemin de
fer Atlantique et Nord-Ouest.

eM. EDGAR: L'honorable député aura-t-il l'obli-
geance d'expliquer en quoi consiste cet amendement?

M. BAKER: C'est un amendement au deuxième
paragraphe de l'article 2; il ne concerne que les avis
publics des réunions d'actionnaires pour faire
approuver les arrangements faits conformément aux
dispositions du bil. Ce bill est rédigé sur le
modèle del'acte des chemins de fer, qui dit que ces
avis seront publiés dans un journal de chaque comté
que traverse le chemin. Ce chemin, en vertu de sa
charte, va de la frontière .du Nouveau-Brunswick
jusqu'à Montréal et de là, au lac Supérieur; mais
'arrangement que ce bill a en vue, se rapporte à

une section du chemin entre Renfrew et Eganville
une distance d'environ 20 milles'; lamendement dit
que les avis seront publiés dans chaque comtés que
traverse la partie du chemin concernéè dans l'ar-
rangement. Il serait bien inutile de publier ces
avis dans le Nouveau-Brunswick.

La motion est adoptée, l'amendement est adopté.

PREMItRE LECTURE.

Bill (n0 110) pour modifier et consolider les actes
concernant les commissaires du havre de Montréal
(du Sénat).-(Sir Charles Hibbert Tupper.)
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AMENDEMENT À L'ACTE CONCERNANT
LES MATELOTS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose la deuxième lecture du bill (nO 13) pour amen-
der l'Acte concernant les matelots.

M. FLINT: Le ministre voudra-t-il expliquer la
nature (le ce bill ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le pre-
mier article abroge un article de l'Acte concernant
les matelots, qui donne au capitaine d'un navire,
un droit sur le navire pour le paiement de ses gages.
Je propose de lui donner un droit sur le navire, aussi
pour les obligations qu'il a légitimement encourues
pour l navire, et d'assimiler, sous ce rapport, notre
loi à la loi impériale. L'autre article donne force
de loi à la pratique suivie depuis 1869, au sujet des
réclamations pour l'aide et les secours donnés à
l'étranger aux matelots en détresse. Nous avons
toujours payé ces réclamations, sur les pièces pro-
duites par les consuls à l'étranger, dans le cas de
matelots résidant au Canada depuis douze mois ; la
loi actuelle ne paraît pas aller jusque-là, bien que
le décret ministériel passé en 1869, d'après lequel
la chambre de commerce anglaise a toujours agi,
soit rédigé dans ce sens. Le but du présent bill est
de donner force de loi à cette coutume et de sanc-
tionner ce qui a été fait.

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième
fois et la Chambre se forme en comité sur le dit bill.

(En comité).
Article 1.

rappelle, il y a plusieurs années, ou pour parler
plus exactement, à la connaissance du ministre,
qu'on a fait une demande de secours pour aider
aux marins qui étaient sans ressources sur la mer :
et le gouvernement fut mis en état de leur venir
en aide. Si ce bill s'applique entièrement à un
cas tel que celui qui s'est alors présenté, ce sera,
sans doute, une bonne loi et elle sera approuvée
par la marine marchande.

Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté.

MAITRES DE HAVRES.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je pro-
pose la deuxième lecture du bill (n' 45) du Sénat,
intitulé : "Acte modifiant l'Acte des maîtres de
havres."

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième
fois, et la Chambre se forme en comité sur le dit bill.

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est le
but du bill ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le Gou-
verneur en Conseil ne peut actuellement nommer
qu'un seul officier du port, et cela a soulevé
la question de savoir ce que pourrait faire l'officier,
dans le cas où il devrait s'absenter pendant quel-
que temps; et c'est afin de nommer un représen-
tant légal ou un adjoint que ce bill est présenté.

M. McMULLEN: On n'a donc pas l'intention
d'augmenter les dépenses.

M. FLINT : Cet article était-il dans le bill de Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Point du
l'an dernier? tout.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Oui, Bill rapporté.
mais le bill a été abandonné.

PHTA D

M. FLINT : La même disposition existe dans
l'Acte de la marine marchande d'Angleterre?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Précisé-
ment la même.

Article 2.

M. FLINT : En quoi cet article diffère-t-il de
l'ancienne loi ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: On y a
introduit ces mots " qui ont été domiciliés au Ca-
nada pendant douze mois." C'est la phraséologie
du décret ministériel du 19 novembre 1869. Tout
matelot canadien en détresse secouru dans un pays
étranger, l'est par un consul anglais. La chambre
de commerce paie les dépenses, puis nous les débite
et nous la remboursons.

M. MILLS (Bothwell): Cette disposition ne
devrait-elle pas s'appliquer aussi à nos matelots
dans les eaux intérieures, dans le cas, par exemple,
d'un matelot en détresse à Chicago ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Nous
traitons ces réclamations comme des cas spéciaux.
Elles ne se rapportent pas à cette mesure.

M. FLINT: Je félicite le gouvernement d'avoir
fait cette mesure, et elle comblera sans doute une
lacune qui a existé pendant quelque temps. Je me

ES À L'ILE DE SABLE.

Sir CHARLES H1BBERT TUPPER: Je pro-
pose la deuxième lecture du bill (n° 46) du Sénat,
modifiant l'Acte còncernant les phares, bouées et
balises de l'Ile de Sable.

La motion est adoptée, le bill lu une deuxième
fois, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. MILLS (Bothwell): Quel changement est
proposé par ce bill?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le minis-
tre de la Marine doit maintenant avoir l'approba-
tion du Gouverneur en Conseil pour la nomination
de tout gardien de phare, et dans lescasoù lessalaires
varient, comme plusieurs varient des sommes de
$50 à $200, le trésor subit une perte sensible
par cette pratique qui est maintenant obligatoire,
parce qu'il est absolument nécessaire d'entretenir
une lumière, et il faut nommer quelqu'un à cet
effet, du moins temporairement. Ceci coûte quel-
quefois plus cher qu'un salaire ordinaire, et il
semblerait que le ministre devrait, dans l'intérêt
du public, avoir l'autorisation de nommer les
officiers inférieurs.

M. MILLS (Bothwell) : Je voudrais savoir si le
ministre considère cela comme un empiétement sur
l'indépendance du parlement ?
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Les

canaux et les chemins de fer sont administrés de
cette manière maintenant, et le ministre des chemins
de fer nomme des personnes à des emplois bien plus
importants. Je n'ai pas étudié la question dont
parle l'honorable monsieur.

Le bill est rapporté.

PORT DE PICTOU.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose la deuxième
lecture du bill (n0 88) intitulé: " Acte contenant
le nouvelles modifications aux Actes concernant le

havre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse."

La motion est adoptée, le bill lu la deuxième fois
et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. MILLS (Bothwell): Quel est l'objet de ce bill?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'objet de
ce bill est de faire tout simplement disparaître des
doutes. Le quai en question est en-dech des limites
du port, et fut construit par la commission du port
aux frais du public. Mais dans la loi concernant le
port de Pictou, N.-E., on parle de certains quais.
La loi fut passée avant la construction de ce quai,
et la c3mmission désire que ce bill soit adopté, afin
de faire disparaître tout doute relativement à sa
juridiction.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En résulte-t-il
les dépenses ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le quai a
été construit, et la commission s'en occupe.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce la propriété de
quelques particuliers?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il n'a
pas été question du quai du tout.

Bill rapporté.

HAVRES PUBLICS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose la deuxième lecture du bill (nQ 95) du Sénat,
intitulé: "Acte concernant les havres publics ".
Ce bill est devenu nécessaire par suite des questions
soulevées au sujet du havre de Saint-Jean. Il y a
des exceptions pour quelques ports, et le port de
Saint-Jean est un de ceux-là, il a une charte spéciale.
Des vaisseaux y avaient déposé du sable en dehors
des limites prescrites dans la charte, et mis en péril
la navigation de la rade, mais les autorités du havre
étaient impuissantes, et comme le havre et le port
n'étaient pas compris dans la loi des maîtres de
havre on ne voyait aucun moyen de remédier au
mal. Ce bill a été fait dans le but de donner au
Gouverneur en Conseil le pouvoir général de dési.
gner les limites d'un port sous la juridiction du
parlement, et d'appliquer à ce port les mesures que
porte la loi des maîtres de havre. Dans ýce cas, par
exemple, à Saint-Jean, les eaux qui ne s'étendent
pas suffisamment pour couvrir cette rade près du
port seront déclarées un port public, et les mesures
de la loi des maîtres de havre seront mises en jeu, et
autorité serait donnée de prévenir toute incormno.
dité et de faire des réglements concernant les
dépôts de sable.

75«

M. MILLS (Bothwell): Uësignez-vous comme
des ports, les baies naturelles et les petits bras de
mer pour lesquels vous n'avez dépensé aucun argent?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Non, cela
est compris en général dans la loi des maîtres de
havre, et ces dispotions étaient amples, sauf le cas
où nous avions un port ayant des privilèges spéciaux
conférés par une charte royale.

La motion est adoptée ; et la Chambre se forme
en comité pour considérer le bill.

(En comité.)
Article 3.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je pro.
pose de rayer l'article 3, tel qu'imprimé dans le bill,
et d'y substituer le suivant:

Le gouverneur en conseil pourra faire des règlements
our la régie de tout havre public en Canada; mais
ans les cas des ports de Québec,Montréal Trois-Rivières,

Torontor Halifax Pictou et du port de Saint-Jean, dans
la province du Nouveaux-Brunswick, aucun règlement
qui ne s'accordera pas avec les règlements d'aucun de ces
ports, ne devra être fait avant que l'autorité locale en pos-
session du port en ait fait la demande au gouverneur
général en conseil.

Ces ports qui sont en dehors de l'application géné.
rale de la loi des maîtres de havre, n'aiment pas,
sans doute, qu'on attaque leurs privilèges, et l'article
en question touche, je crois, à leurs privilèges jus-
qu'à un certain point. Par exemple, il donne le
pouvoir au gouverneur en conseil, en faisant les
règlements qui seraient nécessaires, le pouvoir de
faire des règlements concernant les ports ayant ces
privilèges. Je propose donc de substituer cet article
ci-haut mentionné à l'article 3.

M. HAZEN : J'aimerais demander à l'hono-
rable ministre de la Justice, s'il croit que cet article
s'applique au port de Saint-Jean. Ce port n'est
pas généralement connu comme un port public,
c'est-à-dire, un port sous la juridiction du parle.
ment. La charte de la cité de Saint-Jean, une
charte royale accordée en 1784 au maire, aux éche-
vins et à la corporation de Saint-Jean, accorda tout
le terrain de la ville, et tout le terrain couvert par
l'eau, le havre et les droits de navigation et de
pêche dans ce havre. Cette charte royale fut con-
firmée par une loi de la première législature du
Nouveau-Brunswick, passée en 1785.

En vertu- des termes de PActe de l'Amérique
Britannique du Nord, le contrôle de tous les havres
qui appartenaient aux provinces, à l'époque de la
Confédération, passa au fédéral. Mais, autant que
je puis savoir, le parlement fédéral n'a jamais
exercé de juridiction sur le havre de Saint-Jean, ce
havre étant sous le contrôle du conseil de la cité, et
pour cette raison, la loi des maîtres de havre ne
s'applique pas au port de Saint-Jean. Le parle-
ment ne devrait donc pas passer de loi qui pourrait
de quelque manière toucher aux droits que le con-
seil commun de Saint-Jean a dans le port. J'aime-
rais à demander à l'honorable ministre de la Justice
ce qu'il pense de cet article.

Sir JOHN THOMPSON: La charte royaie
enlève seulement le port de Saint-Jean de la caté-
gorie des ports qui appartenaient aux provinces
avant la Confédération. -C'est la propriété de la cor.
poration de Saint-Jean, qui s'en. fait le gardien
dans l'intérêt public ; mais je suis d'opinion, qne lé
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parlement seul a le droit de faire des lois concer-
nant ce port.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne veux pas discuter
ce que l'honorable député de Saint-Jean a dit, mais
la question est de savoir quelle est la conclusion à
tirer de ses paroles. Je crois qu'il y aeu en Angle-
terre plusieurs cas dans lesquels le principe fut
posé que le roi pourrait disposer des terres qui lui
furent données personnellement, et qu'il ne pouvait
pas donner celles qu'il gardait au nom de la nation.

M. HAZEN : Cela serait vrai en partie. Il ne
pourrait pas donner par exemple, les pêcheries
publiques; mais dans ce cas les droits (lu parlement
sur le port sont limités par le fait que la législature
du Nouveau-Brunswick, a ratifié la charte royale
en 1785.

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas que cela
fasse beaucoup de différence, parce que j'appré-
iende que la charte n'a pas été accordée par le
parlement, mais bien par la Couronne ; et la légis-
lature, par sa législation, ne pourrait pas rendre
ses fonctions plus vastes que la Cduronne n'avait
intention de les rendre. Tout ce qui n'est pas navi-
gable dans le havre, peut être donné aux commis-
saires par la Couronne ; niais je ne vois pas com-
nient la Couronne peu disposer de la propriété du
havre lui-même.

Sir JOHN THOMPSON : Elle ne pouvait pas
donner plus qu'elle n'avait.

M. MILLS (Bothwell): Et il me semble que
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord autorise
le parlement à faire des lois dans ces cas.

M. HAZEN : Sans doute, l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord autorise le parlement à faire
des règlements concernant la navigation et la ma-
rine marchande. Je puis dire que toute cette
question est amenée devant la cour de l'Echiquier
dans un cas présenté par la reine contre la Compa-
gnie de gaz de Saint-Jean, afin d'empêcher celle-ci
de laisser couler ses eaux de rebut dans le port, ce
qui nuit, d'après ce qu'on prétend, à la pêche et à
la navigation-une cause qui y fut plaidée, l'autre
jour, et dans laquelle on a retenu mes services, et
dont jugement sera rendu probablement bientôt.

M. FLINT : Les autorités exerçant le contrôle
du havre ont-elles demandé cette législation?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : C'est dans
leur intérêt et à leur instigation que le bill est pro-
posé, mais il est fait d'une manière générale, afin
d'embrasser tous les cas qui pourront se présenter.

M. HAZEN: C'est vrai, mais je ne crois pas que
la loi, telle qu'amendée, ait jamais été soumise à la
corporation de Saint-Jean. Si l'on n'était pas
pressé, je conseillerais à mon honorable ami de
suspendre la chose jusqu'à ce qu'on ait son avis
relativement à cette matière.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'amen-
dement qui est soumis à la considération du. comité
peut répondre à toute objection que la corporation
de Saint-Jean, ou autre, pourrait faire. Le port
'de Saint-Jean, bien qu'il y soit intéressé, n'est pas
le seul port intéressé; et en aucun cas peut-on
mettre en vigueur quelque article de ces règlements

Sir JOHN THOMPSON.

avant que les autorités du port aient adopté ces
mêmes règlements. Nous pourrions suivre l'ordre
du comité, et suspendre la troisième lecture, et en
attendant, l'honorable monsieur aura tout le temps
nécessaire pour communiquer avec la ville.

M. HAZEN : En vertu de l'amendement, il ne
peut en résulter aucun mal, ·vu qu'aucune action
ne peut être prise sans qu'elle soit prise par
la ville. Mais j'aimerais, en même temps, à
connaître les vues de la corporation avant que le
bill devienne loi. Ši l'honorable ministre préfère
qu'il passe maintenant au comité, et qu'on suspende
la question jusqu'à la troisième lecture du bill, ce
sera parfaitement acceptable.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
9.10 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, le 14 mai 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE:

MAITRE DE POSTE DE VINTON.

M. SUTHERLAND (pour M. FRASER): Quel
est le maître de poste actuel de Vinton, comté de
Pontiac? Quand a-t-il été nommé? Quand son pré-
décesseur a-t-il été destitué ? Des accúsations ont-
elles été portées contre le dernier titulaire? Si oui,
quelle était la nature de ces accusations et par qui
ont-elles été formulées ? Quelles personne ou per-
sonnes ont demandé un changement ? Si oui,
quels étaient le nom ou les noms de cette personne
ou personn.es ? Si des accusations ont été portées
contre le dernier maître de poste, par qui l'ont-elles
été ? Une enquête a-t-elle été tenue ? Si oui, à la
demande de qui a-t-elle été faite et quel en a été le
résultat ?

Sir ADOLPHE CARON: M. Grace est le maître
de poste actuel de Vinton, comté de Pontiac. Il
fut nommé à ce poste le 15 février 1894. Son pré-
décesseur n'a pas été destitué. On a appris que le
bureau de poste n'était pas situé convenablement.
L'inspecteur s'occupa de l'affaire et fit un rapport
disant que le site n'était pas convenable. L'ancien
bureau de poste fut donc fermé, et un nouveau
bureau fut ouvert à la résidence de Martin Grace,
ce qui, disait-on, serait plus commode pour les
personnes ayant affaire au bureau.

BUREAU DE POSTE DE SHEFFORD.

M. SANBORN: Le bureau de poste à la station
du chemin de fer canadien du Pacifique, à Shefford-
ouest, comté de Shefford, a-t-il été fermé? Si oui,
quand et pour quel motif ?

Sir ADOLPHE CARON: Ce bureau de, poste
fut fermé le ler mai, parce que qe maître de poste
avait offert. sa démissson et que le bureau parais-
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sait n'avoir que peu d'utilité. Le département est
à considérer actuellement une demande faite en
faveur de la ré-ouverture de ce bureau. ..

LISTES DES ELECTEURS POUR 1894.

M. GUAY : Des instructions ont-elles été don-
nées aux officiers-reviseurs en vertu de l'Aête du
cens électoral, de se préparer à reviser cette année
les listes de votation ? Si non, pourquoi?

Sir JOHN THOMPSON: Il n'y a pas eu d'ins-
tructions données aux officiers-reviseurs cette année,
excepté à ces officiers-reviseurs qui ont été nommés
tout récemment. L'acte exige qu'ils eritrent en
fonction le ler juin. Il n'est pas nécessaire que le
département donne des instructions à cet effet.

JETÉE PUBLIQUE À W EST-POINT, I.P.-E.

M. PERRY: Le gouvernement se propose-t-il
d'insérer cette année dans le budget supplémen-
taire une somme applicable à la reconstruction de
la jetée publique à West-Point, I.P.-E. ?

M. OUIMET: Je ne puis répondre à cette ques-
tion avant que le budget supplémentaire soit devant
la Chambre.

HAVRE DE CASCUMPEQUE.

M. PERRY: Le gouvernement se propose-t-il de
continuer cette année, à faire exécuter les travaux
de mine et de dragage dans le havre de Cascum-
pèque, I.P.-E. ?

M. OUIMET: L'honorable député connaîtra
exactement ce que le gouvernement se propose de
faire lorsque le budget supplémentaire sera devant
la Chambre.

OFFICIER-REVISEUR DE RICHMOND.

M. RINFRET: Quand M. George H. Aylmer
Brooke, écr, avocat, a-t-il été nommé reviseur pour
le comté de Richmond, P. Q.? Le dit M. G. Aylmer
Brooke a-t-il reçu un montant quelconque du gou-
vernement pour ses services comme reviseur, pour
impressions, déboursés, etc., etc. ? Le gouverne-
ment sait-il s'il y a eu une revision des listes électo-
rales dans le comté de Richmond, en 1891, pendant
que la revision des listes électorales se faisait dans
tous les autres comtés de la Confédération ? Le gou-
vernement se propose-t-il de maintenir M. Brooke
dans sa position de reviseur du comté de Rich-
moud?,

Sir JOHN THOMPSON:Le Secrétaire d'Etat
n'est pas ici, mais je vais répondre pour lui : Que
M. Brooke a été nommé officier-reviseur pour le
comté de Richmond, dans la province de Québec,
avant le commencement de la dernière revision.
On lui a payé de l'argent pour ses services comme
officier-reviseur, pour impressions, dépenses, etc.,
en à compte. Il n'y eut pas de revision de listes
pour le comté de Richmond, en 1891. Le gouver-
nement ne se propose pas de conserver cet emploi
à M. Brooke, il a l'intention de nommer un > autre
oficier-reviseur.

MAJOR ·GÉNÉRAL HERBERT.

M. HUGHES: De quel langage le major général
Herbert s'est-il servi. lors de sa visite: récente à
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Montréal, au sujet des Zouaves Pontificaux ? Le
major général Herbert avait-il la permission ou
l'autorisation de l'honorable ministre de la Milice
de parler comme il l'a fait en cette occasion.

M. PATTERSON (Huron) : Je crois que je suis
délié de toute responsabilité concernant toute
parole de quelque officier relativement au départe-
ment que j'ai l'honneur de présider. Les officiers
n'ont pas besoin de mon autorisation pour parler.
En même temps, je veux, par courtoisie pour mon
honorable ami (M. Hughes), et dans le but de
satisfaire son désir de connaissances, je veux lui
répéter exactement les paroles du major général
Herbert lorsqu'il est allé visiter un bataillon à
Montréal. Je demande d'avance excuse à la
Chambre pour mon accent défectueux :

Vous avez parmi vous, de ceux qui, se joignant à cette
bande, justement nommée: "les croisés du dix-neuvième
siècle," ont rempli un devoir à la fois militaire et reli-
gieux sur les champs de bataille de Mentana et de Monte
Rotondo, et aux portes même de la ville éternelle. C'est
à vous donc de vous jeter en avant, et de montrer les

analités militaires de votre race et son dévouement héré-
itaire à la patrie.

JETÉE PUBLIQUE À HIGGIN'S
SHORE, I.P.-E.

M. YEO : Le département des Travaux publics
sait-il que la formation d'un banc de sable près de
la jetée de Higgin's Shore, comté de Prince,l.P.-E.,
rend cette jetée presque inutile aux fins de la navi-
gation ? Des pétitions ont-elles été reçues deman-
dant d'envoyer un dragueur pour enlever cette
obstruction ? Si oui, est-ce l'intention d'y envoyer
un dragueur pendant la présente session?

M. OUIMET : On a reçu une requête, au mois
de février dernier, demandant qu'on envoyât un
dragueur à Higgin's Shore, comté de Prince, I.P.-E.
Cette requête a été envoyée à l'ingénieur résident,
avec l'ordre d'examiner la question et de faire un
rapport sur les plaintes formulées, mais ce rapport
ne nous est pas encore parvenu. On ne pourra
pas.envoyer de dragueur à cet endroit, cette
saison-ci.

DESTITUTION DE M. P. LOISELLE.

M. BRODEUR: Je demande:-
Copie de toute correspondance, rapports, jugements au

sujet de la destitution de M. B. Loiselle comme maître
de poste de Sainte-Angèle de Monnoir.

En faisant cette motion, je désire dire quelques
mots relativement à la destitution du maître de
poste dont il est ici question. J'ai amené cette
question devant la Chambre, les années passées,
relativement à la destitution de ce maître de poste,
et je regrette de dire que le gouvernement a refusé de
produire les documents se ra ortant à cette affaire,
qui furent ordonnés par la Cambre en 1892. J'ai
fait d'abord cette question-ci au gouvernement en
1891.

Le gouvernement a-t-il destitué M. B. Loiselle, maître
de poste de Sainte-.Angèle, comté de Rouville ? Y a-t-il
eu des plaintes à ce sujet. Quelle est la ersonne qui a
adressé de telles plaintes ? Pourquoi fut-il destitué
comme maître de poste?
- Voici quelle a été la réponse faite à cette inter-

pellation:
: Le renvoi de M. B. Loiselle de son emploi de maître de
poste de Sainte-Angèle de Monnoir a été décidé. par le
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gouvernement. On s'est plaint de ce qu'une lettre enre-
gistrée, adressée à M.-A. Guillet, et réclamée à plusieurs
reprises par ce dernier, avait été indûment retenue dans
le bureau de poste de Sainte-Angèle de Monnoir, pendant
trois jours, et de ce que le timbre du bureau de poste avait
été altéré de manière à cacher la date de la réception.
Le principal plaignant est M. A. Guillet. La plainte,
après enquête a été considérée comme bien fondée, et le
fait a été considéré comme suflisant pour justifierla desti-
tution du maître de poste.

Les accusations portées par le gouvernement
contre ce directeur de poste étaient très graves.
Il était accusé, d'abord, d'avoir commis un faux,
et ensuite d'avoir gardé à son bureau, pendant plu-
sieurs jours, une lettre qui y fut réclamée à maintes
reprises dans cet intervalle. Je dois dire tout de
suite que depuis, il a été établi que les accusations
étaient absolument fausses. Le directeur de poste
n'a jamais été coupable de faux et n'a jamais détenu
la lettre en question dans son bureau de poste.

Mais il y a plus que cela. En 1892, j'ai demandé
par motion la correspondance et tous les documents
se rattachant à la destitution de ce directeur de
poste, et bien que deux ans se soient écoulés depuis
que la Chambre en a ordonné la production, aucun
document n'a été produit; le gouvernement n'a
pas jugé à propos de nous communiquer les docu-
ments sur lesquels il s'est appuyé pour justifier la
destitution de ce directeur de poste. Mais je ne
suis aucunement surpris de voir que le gouverne-
ment ait commis une si grave injustice envers un
homme qui était parfaitement innocent des accusa-
tions portées contre lui ; je crois qu'il y avait à cela
une bonne raison. J'ai moi-même subséquemment
écrit au gouvernement pour lui communiquer des
déclarations sous serment qui prouvaient d'une
façon concluante que les accusations portées
n'étaient pas fondées; mais le directeur général des
Postes d'alors, aujourd'hui ministre des Chemins
de fer et Canaux, n'a pas même répondu à ma
lettre.

Une action en dommages fut alors instituée par
M. Loiselle contre M. Guillet, que le gouvernement
avait mentionné comme l'auteur des accusations,
et jugement dans cette affaire a été prononcé, il y a
quelque temps. Au cours du procès, le sous-ins-
pecteur, qui avait fait l'enquête, et le sous-direc.
teur général des Postes admirent que les accusa-
tions ne reposaient sur aucun fondement, qu'aucun
faux n'avait été commis par M. Loiselle, qu'il n'y
avait pas eu de retard dans la livraison de la lettre
et que, conséquemment, M. Loiselle n'était aucune-
ment coupable. Un jugement dans ce sens fut
prononcé par l'honorable juge Lynch, et le gouver-
nement acceptera sans doute la parole d'un juge
aussi éminent. Il est dit dans le jugement:

Que les dites accusations ont été portées par Guillet
sans cause et avec malice, et qu'il a été prouvé qu'aucune
altération n'a été faite et que la dite lettre n'a pas été
retenue dans le bureau de poste par la faute de M. Loi-
selle.

Mais venons-en à un autre fait. Quand l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Canaux
déclara, en 1891, que le directeur de poste avait
été destitué parce qu'il s'était rendu coupable de
faux, il déclara que M. Guillet avait formulé une
dénonciation. Eh bien, nous interrogeâmes M.
Guillet sous serment, et voici les réponses qu'il fit:

Question.-Avez-vous, en 1891 formulé une dénoncia-
tion contre Loiselle, au sujet d'irrégularités que vous
prétendiez avoir été commises par lui dans l'administra-
tion du bureau de poste de Sainte-Angèle?

Réponse.-Je n'ai fait aucune dénonciat"in.
M. BRODEUR.

A la page 6 de son témoignage la question sui-
vante lui est posée :

Question-Sous le serment que vous avez prêté M
Guillet, vous jurez positivement que vous n'avez dit à
personne ou que vous n'avez laissée personne sous l'im-
pression que M. LoiseUe avait détenu irrégulièrement la
lettre en question dans le bureau de iposte et en outre,
vous jurez positivement que vous n'avez jamais dit et que
vous n'avez laissé personne sous l'impression que M.
Loiselle avait altéré le timbre de la poste sur la dite
lettre ?

Réponse.-Non.
Question.-N'avez-vous pas déclaré au sous-inspecteur,

M. Gervais, ue M. Loiselle avait changé la date de la
réception de la lettre et avait altéré le timbre de la,
poste ?

Réponse.-Je n'ai jamais dit cela à M. Gervais.
Je ne sais qui a dit la vérité, mais je suppose

que c'est le directeur général des Postes d'alors,
quand il déclarait que M. Guillet avait formulé
cette dénonciation. Quoi qu'il en soit, voici un
partisan du gouvernement, dont la canaillerie est
défendue par celui-ci, qui déclare sous serment
que le gouvernement n'a pas dit la vérité quand il
déclarait que ce partisan avait porté des accusa-
tions contre M. Loiselle. Mais le jugement pro-
noncé déclare que les accusations ont été portées
par M. Guillet. Le fait est qu'aux termes de ce
jugement, M. Guillet s'est parjuré.

Dans tous les cas nous avons adressé au gou-
vernement une pétition aux termes de laquelle
nous demandions que M. Loiselle fut remis en
fonctions. Voici un homme qui avait été accusé
par M. Guillet et le gouvernement ('avoir détenu
une lettre dans son bureau de poste.' C'était une
accusation très grave, et je ne blâme pas le gouver-
nement de l'avoir destitué dans le temps. Mais
quand la personne à la parole de qui le gouverne-
ment s'en rapportait est venue jurer qu'elle n'avait
porté aucune accusation, et que tout ce qui avait
été dit par le ministre dans la chambre était faux,
et quand un jugement du tribunal est venu décla-
rer subséquemment que l'accusation était fausse et
mensongère en tous points; quel était le devoir du
gouvernement ?

J'ai envoyé une pétition pour demander que cet
homme fût rétabli dans ses fonctions. J'alléguais
que cet homme, ayant été destitué sur la foi d'une
accusation que le tribunal avait déclaré fausse et non
fondée, le gouvernement devait ou le rétablir dans
ses fonctions ou ordonner une enquête. Mais le
gouvernement a refusé de faire l'un et l'autre, et
il défend aujourd'hui l'individu qui a déclaré sous
serment que les déclarations du ministre des Che-
mins de fer et Canaux, dans cette chambre, était
absolument fausses. Je crois qu'aujourd'hui qu'il
est prouvé au delà de tout doute que cet homme
n'était pas coupable du crime dont on l'accusait et
qu'il avait administré son bureau parfaitement bien,
le gouvernement est tenu de le rétablir immédia-
temnent dans ses fonctions.

Sir ADOLPHE CARON: La Chambre a été
déjà, à plusieurs reprises, saisie de cette question
sur laquelle l'honorable député a également attiré
l'attention du directeur général des Postes. Les
faits qui s'y rattachent paraissent êtreles suivants:
M. Loiselle a été destitué en juillet 1891. Il avait
été accusé de -détention volontaire d'une lettre
chargée adressée à un M. Guillet. Suivant la pra-
tique suivie chaque fois qu'un directeur de poste
est accusé d'une irrégularité, le sous-inspecteur fût
chargé d'aller faire une enquête et un rapport
minuteux fut transmis par l'inspecteur au départe-
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ment. Dans ce rapportl'inspecteur déclarait que l'ac-
cusation était bien fondée, et le directeur général
des Postes, suivant la règle invariablement suivie,
destitua ce directeur de poste. Il paraît, cepen-
dant, que subséquemment M. Loiselle institua une
action en dommage contre M. Guillet, qui avait
porté les accusations et un jngeinent fut prononcé
aux termes duquel des dommages étaient accordés
à M. Loiselle.

Maintenant, l'honorable député me demande, dans
ces circonstances de rétablir M. Loiselle dans ses
fonctions. La question ne serait pas aussi difficile
à résoudre si le ministère, à la suite du rapport
de l'inspecteur, ne lui avait nommé un successeur.
Un nouveau directeur a été nommé, qui a toujours
donné satisfaction, et contre lequel aucune accusa-
tion n'a été portée, et rétablir M. Loiselle nécessite-
rait la destitution du directeur nommé à sa place.
Cependant, aux termes du rapport, bien que je sois
prêt à admettre que le jugement prononcé par la
cour fait justice des accusations portées contre M.
Loiselle, il y avait des irrégularités qui assurément
n'avaient pas le caractère d'actes criminels et dont
on n'aurait pas .tenu compte si un nouveau direc-
teur n'avait été nommé.

M. BRODEUR: L'honorable ministre, voudrait.
il mentionner les irrégularités dont on s'est plaint ?

M. BRODEUR: Si l'honorable ministre veut
nie le permettre, je crois qu'il existe d'autres pièces.
Il y a une enveloppe qui, si elle était produite, se-
rait suffisante à elle seule pour prouver que le di-
recteur n'était pas coupable de l'accusation portée
contre lui. Si1 honorable ministre ne veut pas pro-
duire ce rapport, au moins il devrait produire les
pièces justificatives.

Sir ADOLPHE CARON: Je parle d'après l'ex-
posé de faits qui m'a été remis par les employés de
mon ministère. Jesupposeque cet exposé est exact.
S'il y a une enveloppe que l'honorable député vou-
drait voir il ne peut pas y avoir d'objection à ce
qu'elle soit produite. Quand il a donné son avis de
motion, comme je désirais que tous les documents
et toutes les pièces susceptibles d'être produites
fussent promptement déposés sur le bureau, je fis
écrire à M. Palmer, à Montréal, pour savoir s'il
avait quelques-uns de ces documents. Voici sa ré-
ponse :

J'inclus copie du jugement dans l'afaire Bénoni Loi-
selle o8 Amédée Guillet. L'ancien directeur des postes de
Sainte-Angèle a obtenu $60 de dommages avec les frais
contre le défendeur, le rapport complet des pièces ne sera
pas imprimé d'ici à quelques semaines. Je vous en en-
verrai certainement une copie dès que je le pourrai, con-
forménient à la demande que vous m'en faites dans votre
communication du 5 courant.

Sir ADOLPHE CARON : Je ne le puis. Cela Voilà les faits qui se rattachent à l'affaire Loiselle.
fait partie du rapport de l'inspecteur. J 'admets C'est à la suite du rapport de l'inspecteur qu'il a été
volontiers que les irrégularités n'étaient pas de destitué. Je ne vois pas qu'il fut possible dans les
nature à amener la destitution du directeur de circonstances, de destituer le successeur de M. Loi-
poste, mais le rapport de l'inspecteur pris dans selle et de rétablir ce dernier dans ses fonctions.
son ensemble n'était pas seulement formel au sujet S'il y a des documents qui peuvent être produits,
de la détention d'une lettre chargée par le direc- ils le seront.
teur, mais mentionnait encore d'autres irrégularités M. BRODEUR : L'enveloppe sera-t-elle pro-
dont, comme je l'ai dit, dans d'autres circons- duite'p
tances, on n'aurait pas tenu compte. Je mentionne
simplement ce fait afin de prouver que la conduite Sir ADOLPHE CARON: Oui, si elle-est ici ?à tenir par l'honorable directeur général des Postes
d'alors (M. Haggart), était toute tracée et qu'il ne M. BRODEUR: Pourquoi n'a-t-elle pas été pro-
pouvait agir autrement qu'il ne l'a fait, c'est-à-dire duite depuis deux ans?
destituer le directeur de poste en se basant sur le
rapport du fonctionnaire chargé de faire l'enquête. Sir ADOLPHE CARON : Je ne sais ; mais elle

Quant, à produire les documents, l'honorable sera produite cette fois, si elle existe.
député sait que tout rapport d'un inspecteur ou ,M BRODEUR: Au cours du procès à Montréal,
directeur général des Postes est strictement d'un I B D : Ac
caractère confidentiel. Il peut trouver cela très j'ai vu l'enveloppe.
drôle, mais la nature même des fonctions exercées M. DEVLIN: J'ai appuyé la motion parce que
par les inspecteurs fait une nécessité d'a;ttacher j'ai eu quelque peu connaissance des faits qui se
à leurs rapports un caractère confidentiel. S'il en rattachent à cette affaire. C'est certainement un
était autrement, il serait impossible d'atten. cas très malheureux. Un directeur de poste est
dre d'eux qu'ils s'enquièrent en parfaite delibérément accusé d'avoir détenu une lettre char-
liberté d'accusations telles que celles qui de gée. Un employé du gouvernement, si je comprends
temps à autres, sont portées à la connaissance bien, est aussitôt envoyé sur les lieux. Il revient
du ministère, car si leurs rapports étaient livrées à avec un rapport, et le résultat de ce rapport est la
la publicité et discutés librement, ils seraient cer- destitution du directeur de poste mis en cause.
tains d'encourir l'animosité etIla mauvaise volonté Cet inspecteur, dans l'accomplissement de sa mis-
de ceux sur la conduite desquels ils font des en- sion, n'a jam&is, si je suis bien informé, vu le direc-
quêtes. teur de poste contre qui l'accusation était .portée,

Ces rapports sont nécessaires pour assurer la plus ni ne l'a fait interroger. Il est simplement allé sur
grande efficacité possible dans le service, ce qui est les lieux, a recueilli les renseignements qu'il a pu se
d'une très grande importance pour tout le public. procurer et est revenu ici sans s'être parfaitement
Le secret de la correspondance, l'importance des renseigné.· Le département, s'appuyant sans doute
communications d'une nature commerciale échan- sur le rapport de l'inspecteur, a destitué M. Loiselle.
gées entre les personnes exigent l'exercice de la plus Subséquemment une action civile est intentée et le
rigoureuse discipline, et cette discipline ne peut Jugement dans cette action prouve que le directeur
être assurée qu'au moyen de fonctionnaires comme de poste était tout à fait innocent.
les inspecteurs chargés de faire des enquêtes sur les L'honorable député de Rouville (M. Brodeur)
accusations et de faire rapport au directeur général s'est adressé par voie de pétition au département,
des Postes. et plus tard par une motion à la Chambre, et il
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demande que justice soit faite à ce directeur de
poste. La consolante réponse du directeur général
des Postes est que la chose est impossible. Sans
doute, dit-il, l'accusation portée contre le directeur
de poste n'était pas fondée ; la conduite de ce
directeur a, été parfaitement correcte; il est vrai
qu'il y eut quelques petites irrégularités, mais elles
n'étaient pas comprises dans les accusations et elles
n'ont pas même été prises en considération par le
département. L'accusation pour laquelle le direc-
teur a été destituée est celle d'avoir détenu une
lettre chargée, et subséquemment un jugement
prononcé par les tribunaux a prouvé d'une façon
concluante que l'accusation n'était pas fondée.
Mais la raison pour laquelle ce directeur ne peut
être rétabli dans ses fonctions, la raison pour
laquelle il est impossible de lui rendre sa réputa-
tion d'homme honorable, la raison pour laquelle on
refuse de lui rendre l'emploi dont il a exercé les
fonctions fidèlement et honorablement, c'est qu'un
autre a été nommé à sa place et qu'il serait trop
pénible de le mettre dehors.

Il y a très peu (le logique. dans cette position.
Si c'est faire tort à ce monsieur, qui n'occupe cet
emploi que depuis très peu de temps, que de le
renvoyer à la position quil occupait auparavant,
ne paraît-il pas évident que l'ancien titulaire qui a
été si longtemps en exercice doit souffrir beaucoup
plus d'avoir été destitué sous le poids d'une accu-
sation définie dont la fausseté est aujourd'hui
établie? Il n'y a pas de logique, il n'y a pas de
justice dans cette prétention. Je discute ce cas
parce qu'il intéresse les membres de cette Chambre.
L'honorable député de Rouville a adressé des péti-
tions au département pour demander que justice
fût rendue à cet homme, pour demander qu'on le
traitât avec justice, pour demander au directeur
général des Postes de faire simplement son devoir à
l'égard de cet homme, et le directeur général répond
qu'il ne peut rendre justice à cet homme parce
qu'un autre a été nommé à sa place.

Cela paraît être d'accord avec la politique géné-
rale du département dont l'honorable ministre est
le chef. Naturellement, cette pétition a été adressée
par un membre de la gauche, et peut-être est-ce
une raison pour que le département et le directeur
général des Postes croient qu'elles ne doit compter
pour rien. Quelle réponse m'a faite à moi-même
le directeur général des Postes ? Quand je lui ai
posé certaines questions, il m'a informé que tous
les changements opérés dans le service, dans le
comté que j'ai l'honneur de représenter, étaient
faits à la demande d'un homme qui n'est pas mem-
bre de cette Chambre. Le directeur général <les
Postes se rappelle sans doute parfaitement la dis-
cussion que nous avons eue, à la dernière session,
sur des questions de ce genre. Dans cette occasion,
il me promit publiquergent dans cette Chambre
d'examiner ces question's, de les é&tudier, de les
prendre sérieusement en considération et de rené-
dier, s'il était possible, aux griefs. que je lui avais
signalés. Et cette année, on m'informe que je n'ai
pas besoin de soumettre ces questions à l'attention
<le l'honorable ministre ; que toutes les représenta-
tions à cet égard viennent de personnes qui ne font
pas partie de la députation.

Je remarque sur l'ordre du jour une interpel-
lation par l'honorable député de Guysborough
(M. Fraser) relative à une affaire qui, je crois, est
exactement semblable à celle soumise par l'hono-
rable député de Rouville (M. Brodeur). Une accu-

M. DEvLIN.

sation fut portée contre le directeur de poste de
Vinton, si je ne me trompe, et sur la foi de cette
accusation, on se dispensa des services du directeur
de poste. Mais aujourd'hui la réponse faite par
le directeur général (les Postes est que ce directeur
n'a pas été destitué,'niais que le bureau de poste a
été changé pour plus de facilité. Or, le directeur
général des Postes sait que le bureau de poste n'a
pas été changé pour plus de facilité. S'il est jamais
allé à Vinton, il doit savoir que le changement
opéré est de très peu d'importance, que le bureau
de poste a simplement été déplacé d'un endroit à
un autre et que le changement n'ajoute rien, en fait
(le distance, aux facilités du public. Il y a derrière
cette affaire quelque chose que le directeur général
des Postes n'a pas révélé dans sa réponse.

J'ai beaucoup de plaisir à appuyer la motion faite
par mon honorable ami. Il est dur pour M. Loi-
selle de ne pouvoir obtenir justice dans cette affaire.
miais ce doit être une grande satisfaction pour lui
de savoir qu'il est aujourd'hui établi que le rapport
de l'employé du département, s'il a pu être satis-
faisant pour le département, était contraire aux
faits. M. Loiselle a été déclaré parfaitement inno-
cent des accusations portées contre lui, non seule-
ment par un jugement judiciaire prononcé à Mont-
réal, mais encore par la déclaration qu'a faite
aujourd'hui le directeur général des Postes. Celui-
ci admet que M. Loiselle a fait pleinement son
devoir, mais simplement parce qu'un autre mon-
sieur, favorisé par le ministre, a obtenu la place à
la suite d'un rapport mal fondé, M. Loiselle se voit
1 refuser toute justice et toute impartialité.

M. SCRIVER : Je dois dire que les explications
données par le directeur général des Postes sur cette
affaire m'ont beaucoup surpris. Il y a une chose
dans tout cela que je ne comprends pas. Il ressort
de ce qui a été dit que l'employé qui a été envoyé.
pour faire une enquête sur les accusations portées
contre M. Loiselle a fait rapport qu'elles étaient
bien fondées, que M. Loiselle s'était rendu coupable
de faux, de même que de la faute ou crime moindre
d'avoir détenu une lettre chargée. Mais, si j'ai bien
compris ce qu'a dit l'honorable député de Rouville
(M. Brodeur), ce même employé, en rendant plus
tard témoignage devant la cour, a nié avoir fait
cette déclaration relativement au directeur de
poste.

Si tel est le cas, j'ai à peine besoin de dire au
directeur général des Postes que son devoir évident
est de s'enquérir de tous les faits et de la conduite
de cet employé en particulier. Quoi qu'il en soit,
il paraît établi, et le directeur général des Postes
l'admet, qlue M. Loiselle était tout à fait innocent
des graves accusations portées contre lui, accusa-
tiona qui, si elles avaient été fondées, auraient, je
l'admets, justifié sa destitution. Mais le ministre
prétend qu'il y a eu de légères irrégularités qui,
cependant, n'eussent pas été suffisantes pour jus-
tifier la destitution du fonctionnaire en question.
Le fait est que le directeur général des Postes admet
que, n'eussent été les fausses accusations portées
contre M. Loiselle et le faux rapport fait par un
employé de son département, ce monsieur occupe-
rait encore la position de directeur de poste à cet
endroit.

J'ai à peine besoin de dire que sa distitution a
entaché sa réputation, et je crois que le devoir évi-
dent du ministre, dans les circonstances, est de
faire disparaître cette tache. Je ne puis admettre
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que le simple fait qu'un autre a été nommé 'à la
position d'où M. Loiselle a été illigitinement ren-
voyé justifierait le département de maintenir le
nouveau venu et de i.efuser de rétablir N-. Loiselle
dans ses f6nctions. Il me semble qu'il me suffira
d'en appeler au sentiment de justice du directeur
général des Postes pour qu'il ne puisse faire autre-
ment que consentir à rétablir cet homme dans ses
fonctions, car, s'il ne le fait pas, ce sera causer un
tort grave à un innocent.

M. HAGGART : Un mot en réponse à l'hono-
rable député de Rouville (M. Brodeur). Cette
affaire parait s'être passée alors que j'étais direc-
teur général des Postes, mais j'en ai tout à fait
oublié les détails. L'honorable député <lit que j'ai
déclaré à la Chambre que certaines accusations
avaient été portées contre ce directeur de poste
par l'inspecteur qui, dans un interrogatoire subsé-
quent devant un juge, aurait déclaré sous serment
n'avoir jamais fait de telles déclarations au direc-
teur général des Postes.

M. BRODEUR: Non, l'inspecteur n'a pas dit
cela.

M. HAGGART : C'est ce qu'a compris et répété
l'honorable député de Huntingdon (M. Scriver).

M. BRODEUR: Le directeur généial des Postes
du temps a déclaré qu'un nommé Guillet avait
accusé le directeur de poste de faux et de déten-
tion d'une lettre durant un certain nombre de
jours. Ce Guillet fut interrogé sous serment et il
déclara alors qu'il n'avait jamais porté devant le
gouvernement d'accusations contre le directeur de
poste. Et aujourd'hui, le gouvernement prend
parti pour ce nommé Guillet, qui a admis n'avoir
pas dit la vérité à l'égard de M. Loiselle. Consé-
quemment, M. Loiselle doit être considéré comme
parfaitement innocent des accusations portées con-
tre lui.

M. HAGGART : Si je comprends bien ce que
vient de dire l'honorable député, il dit qu'un
nommé Guillet a porté devant le département une
accusation qui, après enquête, a été la cause de la
destitution du directeur le poste, et que subsé-
quemment, M. Guillet a rétracté sous serment son
accusation. Tout ce que je puis dire, c'est que,
lorsque j'ai fait cette réponse, je ne connaissais pas
ce nommé Guillet que je ne pouvais pas le connaître
et ( ue je ne pouvais connaître aucun des détails de
1afaire. J'ai répondu sur la foi de l'inspecteur du
département.

L'honorable député dit que, bien que tous les
faits m'eussent été exposés, je n'ai pas même eu la
politesse de lui répondre. Je dois aussi nier cette
assertion. C'était une affaire départementale, et
j'ai donné une réponse départementale à l'honorable
député. Tout ce que je is dire, c'est que ce
directeur de poste a été destitué sur la recom-
mandation de l'inspecteur, et que la réponse que
j'ai faite dans cette chambre, en 1891, nonobstant
toute affirmation contraire émanant d'un monsieur
quelconque qui a fait une déclaration sous serment
on subi un interrogatoire relativement à cette
affaire, a été préparée pour moi par mes subalternes
comme réponse à l'interpellationý de l'honorable
député.

M. MILLS (Bothwell): Je suis convaincu que
l'explication dtu ministre .des Chemins de fer et"

Canaux a été donnée de bonne foi; mais il verra
que la réponse qu'il a faite dans le temps ne laisse
guère de doute sur l'exactitude de la déclaration de
mon honorable ami.

M. HAGGART: Je ne l'ai pas entendu lire ma
réponse.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député l'a
lue, et je suppose qu'il n'y a pas d'erreur à ce sujet.
D'après ce que prétend l'honorable député de Rou-
ville (M. Brodeur), le directeur général des Postes
d'alors, qui est aujourd'hui ministre des Chemins
de fer et Canaux, aurait répondu que la date à
laquelle la lettre aurait été reçue au bureau de poste
était changée et qu'on avait retardé de la remettre
à la personne qui y avait droit; que c'était le rap-
port qui lui avait été fait par l'inspecteur du minis-
tère des Postes et que c'est pour cette raison que le
maître de poste avait été démis.

Le jugement du tribunal comporte que le plai-
gnant n a jamais allégué rien de tel, et qu'il n'y a
pas eu de retard dans la livraison de la lettre à la
personne qui y avait droit. Ainsi, si le directeur
général des Postes ne s'est pas trompé lorsqu'il a
fait cette réponse à la Chambre, il a été induit en
erreur par l'inspecteur, et l'explication du direc-
teur général des Postes actuel n'est pas satisfai-
sante, car il est de la plus haute importance que
l'inspecteur des bureaux de 'poste s'acquitte de ses
devoirs demanière à ne pas jeter de blâme sur ceux
qui ne le méritent pas.

La déposition que mon honorable ami a lue et
qui a été prise devant le tribunal, dit que l'inspec-
teur n'a jamais interrogé ce maître de poste, qu'il
n'a jamais fait d'enquête sur l'affaire, que la date
étampée sur l'enveloppe fait voir que la raison
donnée par l'inspecteur dans son rapport est fausse.

Comment a-t-il pu faire un pareil rapport? Com-
ment a-t-il pu déclarer que la date sur le reçu de la
lettre avait été altérée, s'il n'y a pas d'altération ?
Comment a-t-il pu faire une pareille déclaration,
sans avoir jamais vu l'enveloppe, comme tel paraît
être le cas ? Comment a-t-il pu dire que la lettre
avait été retenue plusieurs jours dans le bureau de
poste, lorsque la personne qui avait droit de la
recevoir déclare sous serment qu'elle n'a jamais dit
cela ni au directeur général des Postes, ni à l'ins-
pecteur ?71

D'après les renseignements qui sont actuellement
devant la Chambre,, il appert que l'inspecteur a
gravement manqué à son evoir. Il a fait plus que
cela. Il a fait un faux rapport au maître général
des Postes, et par conséquent, il est indigne de con-
server sa position, si les faits sont tels que les rap-
porte mon honorable ami.

La Chambre et le directeur général des Postes
manqueraient à leurs devoirs, si ce fonctionnaire
restait en fonction, sans qu'une enquête minutieuse
ait lieu et que le résultat en soit soumis au
parlement, an que nous sachions de quoi cet
homme est accusé, pourquoi il a été démis, pour-
quoi l'inspecteur a fait au ministre le rapport qu'il
a communiqué à la Chambre et qui a motivé la
démission de ce maître de poste.

Cet homme a droit d'être réinstallé. Nous
n'avons seulement pas la preuve qu'il ait commis
la moindre irréguilarité. Ces questions ne so»t pas
devant la Chambre, et ne nous justifieraient pas de
maintenir sa démission; c'est au directeur général
des Postes de démontrer que les accusations sont
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de telle nature que cet homme est indigne de con-
server sa position.

Le ministre admet que les accusations ne com-
portent rien de semblable. Il admet que rien ne
justifie la démission de cet homme de l'emploi de
maître de poste, et bien que les maîtres de poste
soient nommés durant bon plaisir, nous savons que
c'est une règle bien établie qu'ils restent en fonc-
tions tant qu'ils s'acquittent dignement de ces
fonctions.

Cette question est une de celle que la Chambre
ne peut pas traiter légèrement, car il ressort claire-
ment qu'un haut fonctionnaire a fait au directeur
général des Postes des déclarations qu'il ne peut
justifier et que non seulement il a gravement man-
qué à son devoir, mais qu'il a abusé de sa position.

M. EDGAR : Voici un extrait des Débats qui
satisfera sans doute le ministre des Chemins de fer
et Canaux, sur ce qu'il a dit en réponse à une inter-
pellation faite le 14 septembre 1891 :

M. TROW (pour M. BaoDEUR): Le gouvernement a-t-il
demis M. B. Loiselle, maître de poste de Sainte-Angèle,
dans le comté de Rouville ? Des plaintes ont-elles été
faites contre lui, et qui a fait ces plaintes? Pourquoi a-t-il
été démis comme maître de poste?

M. HAGGART: La démission de M. B. Loiselle comme
mai tre de poste de Sainte-Agèle de Monnoir a été décidée
parle gouvernement. On s'est plaint qu'une lettre char-
gée, adressée à M. A. Guillet, et réclamée à plusieurs
reprises par celui à qui elle était adressée, a été injuste-
ment détenue dans le bureau de poste de Sainte-Angèle
de Monnoir pendant trois jours, et que la marque du
bureau de poste a été altérée pour cacher la date de sa
réception. Le principal plaignant est M. A. Guillet.
Apres enquête, ces plaintes ont été trouvées bien fondées
et les faits ont été jugés suffisants pour justifier la démis-
sion du maître de poste.

Il est évident que le directeur général des Postes
était dans l'erreur, en croyant n'avoir jamais
entendu parler de cette plainte.

M. HAGGART : Je n'ai rien dit de tel. J'ai dit
que les faits m'étaient sortis de la mémoire, que je
n'avais pas de doute que la réponse serait trouvée
exacte et, quelle qu'elle fût, elle avait été préparée
par les employés du ministère.

M. EDGAR : Il y a un point essentiel dans la
réponse qui a été faite. En premier lieu, on y
indique positivement la raison de la démission-
avoir détenu une lettre chargée et avoir altéré
l'étampe du bureau de poste. Dans le temps, il
n'était question d'aucune autre plainte, et il est
trop tard pour que le ministre vienne nous dire
qu'il en existe d'autres dont il ne se rappelle plus
la nature. Le ministre n'a pas cherché à justifier le
renvoi pour cette raison, mais il s'en est servi comme
d'excuse pour maintenir son successeur en charge.
Je n'ai jamais entendu parler de cette affaire avant
aujourd'hui, et je ne parle que de ce qui est admis
par les deux partis. Voici deux hommes innocents;
l'un occupe une position et l'autre. en a été démis
et non seulement ce démissionnaire est innocent,
mais on lui a causé un tort considérable. 1 Entre
ces deux hommes innocents, dont l'un a en l'avan-
tage d'occuper un emploi pendant quelque temps,
pendant que l'autre a été démis et a été injustement
lésé, lequel des deux doit souffrir ?

Ce n'est assurément pas celui qui occupe la posi-
tion, aujourd'hui, grâce à une malheureuse erreur-
ou à une enquête insuffisante de l'inspecteur-
enquête qui est aujourd'hui- reconnue* fausse. La

M. MILLS (Bothwell).

Couronne sera-t-elle seule à traiter un honnête
homme comme un criminel et à continuer à le trai-
ter comme tel, bien que son innocence ait été
démontrée ? Quel bel exemple pour tous les em-
ployés civils du pays. Supposons qu'un employé
du gouvernement soit accusé d'un crime et démis,
sans beaucoup d'examen, et qu'un autre soit nommé
à sa place. Le fonctionnaire démis est obligé de
recourir aux tribunaux et lorsque son innocence
est démontrée le gouvernement dit : Nous ne pou-
vons rien faire pour vous,. vous pouvez mourir de
faim avec votre femme et vos enfants, car bien que
vous soyez innocent, nous avons nommé un de nos
favoris à votre place. Le public n'approuverait pas
une pareille conduite. Il ne s'agit pas ici d'une
question d'administration, mais d'un principe de
justice. Le ministre de la Justice ne peut-il pas
dire à ses collègues que, lorsqu'un accusé est déclaré
coupable et condamné, si des faits subséquents
viennent établir son innocence, on envoie immé-
diatement des messagers de pardon qui le font
mettre en liberté et font tout ce qu'ils peuvent
pour le réinstaller dans son ancienne position. Il
y a même des cas où on a ouvert les portes de la
prison à des gens qui n'avaient pas établi leur inno-
cence, maisdont la santé laissait àdésirer. Danslecas
actuel, l'accusé a établi son entière innocence et ce
serait établir un funeste précédent, si la Chambre,
sans le blâmer sévèrement, permet au gouverne-
ment de justifier une conduite comme celle que le
directeur général des Postes a voulu faire excuser
cette après-midi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans l'intérêt
du service civil en général, j'espère que le directeur
général des Postes et ses collègues reconsidéreront
la position qu'ils semblent avoir prise. Je ne suis
pas plus qu'eux disposé à préconiser, en règle géné-
rale, la production des rapports ou correspondance
d'une nature confidentielle. Mais lorsque le maître
général des Postes lui-même admet qu'une grave
injustice a été commise envers un innocent, et
lorsqu'il ressort clairement que celui qui a commis
cette injustice est un fonctionnaire du gouverne-
ment, l'inspecteur chargé de faire l'enquête, je
prétends que le rapport de cet inspecteur, qu'il
soit confidentiel ou non, devrait être produit avec
les autres documents pour être examinés. Si la
déclaration de l'honorable député de Rouville (M.
Brodeur) est exacte, il est évident que cet inspec-
teur-je ne le condamne pas, je ne fais que répéter
ce qui a été dit--a fait son enquête sans se donner
la peine d'interroger l'accusé, et sans lui donner la
chance de se justifier.

M. BRODEUR : Et sans lui donner avis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: S'ilenestainsi,
comme je le crois, s'il peut être établi ît démontré
que le fonctionnaire, au rapport duquel se sont fiés
le directeur général des Postes d'alors et le directeur
général des Postes actuel, a agi ainsi, et vu que le
ministre admet qu'une grave injustice a été com-
mise envers un employé du gouvernement, dans
ce cas je prétends respectueusement que l'obli-
gation de garder secrètes les communications
confidentielles doit cesser. En justice et en équité,
tous les documents qui se rapportent à une cause
qui, comme le dit l'honorable député de Rouville,
comporte une grave accusatiou contre ce fonction-
naire, devraientêtreproduits devant la Chambre afin
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que mon honorable ami, après les avoir soigneuse-
ment étudiés, soit en état de prendre les moyens
nécessaires d'obtenir de deux choses l'une : soit que
justice soit rendue à celui qu'on a accusé injuste-
ment, comme je crois qu'on devrait le faire, ou que
le fonctionnaire dont la mauvaise conduite ou le
manque de jugement a amené cet état de choses
soit blâmé et puni en conséquence. C'est une
chose abominable qu'un fonctionnaire civil soit
démis sur une accusation qu'il prouve ensuite être
absolument fausse, et que personne ne puisse être
tenu responsable du tort qui a été causé.

Si le ministre, comme chef responsable, a été
trompé-comme je veux bien le supposer-par
l'erreur de son subalterne, c'est à ce dernier à ex-
cuser ou justifier du mieux qu'il le pourra l'injustice
qu'il a fait commettre. Pour que le jour soit fait
sur toute cette affaire, je suis d'opinion que l'hono-
rable député de Rouville a raison de demander
que tous les documents, confidentiels ou non, qui
ont contribué à amener cet éntt de choses, soient
produits devant la Chambre, qui est le tribunal
compétent pour juger ces sortes d'offenses. Lorsque
cela sera fait, mon honorable ami, s'il le juge à
propos, demandera à la Chambre de se prononcer
sur la conduite de ce fonctionnaire, à moins que le
gouvernement, après avoir étudié l'affaire, ne juge
qu'il y a cause suffisante pour sévir lui-même.

De l'ensemble des faits connus jusqu'à présent,
il ressort pour moi que le coupable paraît être--je
dis paraît, car je ne veux pas le condamner-l'em-
ployé qui a fait ce rapport sans preuve suffisante,
et a ainsi induit le gouvernement à commettre cette
grave injustice.

Sir JOHN THOMPSON: Deux fonctionnaires
paraissent concernés dans cette affaire: l'un a subi
son procès et a été trouvé innocent, l'autre n'a pas
subi de procès, mais certains députés le déclarent
coupable quand même. On le condamne depuis
vingt minutes, au moins, et c'est à peine si on lui
donne le bénéfice du doute que l'honorable député
d'Oxford-sud a consenti à admettre, en disant
qu'il y a peut-être possibilité qu'il soit innocent.

J'a7dmets volontiers qu'il peut se présenter des
circonstances dans lesquelles même des rapports
confidentiels, devraient être soumis au parlement,
surtout si ces rapports ont servi à tromper un mi-
nistre. Je ferai cependant remarquer à l'honora-
ble député de Rouville (M. Brodeur) qu'en déci-
dant si ces rapports doivent être traités comme
confidentiels ou doivent être soumis au parlement,
il est important que le ministre connaisse la nature
de la preuve- qui a été faite devant le tribunal de
la province de Québec. Il est possible que cette
preuve et le procès exonèrent le maître e poste ;
il est possible aussi qu'ils ne l'exonèrent pas, et pour
nous permettre de décider jusqu'à quel point il
convient de traiter le rapport comme un document
confidentiel, il serait important de connaître les
témoignages qui ont été donnés. Si l'honorable
député a ces témoignages en sa possession, comme
j'ai compris qu'il les avait, je lui demanderai de les
communiquer au ministre.

M. BRODEUR : On peut amender la motion en
ajoutant que tous les documents dans le procès
Loiselle vs Guillet, soient produits.

Sir JOHN THOMPSON: Ce n'est pas néces-
saire.

M. BRODEUR: Je n'ai que la déposition de
Guillet, je n'ai pas les autres témoignages et il
serait peut-être préférable d'avoir toute la preuve.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je rappellerai
au ministre de la Justice que le directeur général
des Postes a lui-même admis l'innocence de cet
homme et en faisant cet aveu, il admet aussi, pour
dire le moins, qu'une grave erreur de jugement a
été commise.

Sir ADOLPHE CARON: Je demande la per-
mission de donner une explication. Je n'ai rien
admis de tel. J'ai simplement dit qu'un jugement
a été rendu déclarant cet homme innocent, et j'ai
donné lecture d'une lettre adressée par moi à M.
Palmer pour lui demander le dossier, afin de me
rendre compte de la teneur exacte du jugement.
J'ai aussi donné à la Chàmbre la réponse de M.
Palmer qui dit que le rapport du procès n'est pas
terminé. On peut voir par là que ma réponse con-
corde absolument avec celle du directeur général
desPostes, d'alors,que l'honorable député d'Ontario-
ouest (M. Edgar) vient de citer des Débats. D'après
cette citation, le directeur général des Postes aurait
dit que des accusations avaient été portées contre
Loiselle. et une des ces accusations avait été faite
par M. Guillet; et j'ai ajouté qu'il y avait d'autres
accusations, ce qui est parfaitement vrai.

M. LISTER: Le directeur général des Postes
n'a pas jugé à propos de nous dire si ce fonction-
naire démis serait réinstallé, dans le cas où, après
avoir examiné tous les documents, il serait con-
vaincu de son innocence. Il ne nous a pas fait cette
promesse et, cependant, nous sommes- en droit de
l'attendre de lui. Le ministère des Postes, soit
sous son administration ou celle d'un autre, a
causé le plus grand tort qu'il soit possible de causer
à un homme. 'ar son action, le ministère a dé-
claré cet homme faussaire et l'a accusé de certaines
autres infractions aux lois, et sur le rapport qui a
été fait au ministre, il a été démis de ses fonctions.

C'est une chose bien extraordinaire qu'un fonc-
naire du gouvernement puisse ruiner la réputation
d'un homme et de sa famille, en le déclarant cou-
pable, sans avoir bien examiné et bien étudié la
preuve des accusations portées contre lui.

Est-il possible que, dans ce siècle et dans ce
pays, un directeur général des Postes, sans preuve
sulfisante et sur la foi d'un rapport d'un de ses
employés, démette un homme de ses fonctions, le
traite comme un criminel, et que cet homme, s'il
est innocent, n'aura aucun recours devant les tribu-
naux de son pays, parce qu'il s'agit d'un acte du
gouvernement ? Quand, plus tard, on découvre que
cet homme est innocent et que le gouvernement a
eu tort d'un bout à l'autre, trouverait-on quelqu'un
pour lui refuser toutes les réparations possibles ?

C'estquelque chose d'inconcevable de voirle direc-
teurgénéraldes Postes, après avoir admisl'innocence
de cet homme, comme le démontrent d'ailleurs tou-
tes les preuves que nous avons, déclarer que, parce
qu'il a nommé quelqu'un à sa place, il refuse de
réparer le tort immense qu'il lui a causé, ainsi qu'à
sa famille. Quiconque agirait comme il l'a fait,
aurait à'rendre compte de sa conduite devant les
tribunaux; mais, lui, il échappe à cette responsabi-
lité.

Le directeur général des Postes dit, et je suis de
son avis sur ce point, qu'il est nécessaire, dans l'in-
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térêt public, qu'une discipline sévère règne parmi
tous les employés des bureaux <le poste <le tout le
pays. Je partage cette opinion ; je crois qu'il
est du devoir (i gouvernement de soumettre
tous ses employés à une discipline sévère. Mais
l'honorable ministre applique-t-il toujours cette
règle ? Je ne le crois pas. L'honorable ministre
(M. Haggart) qui a été autrefois directeur
général des Postes, fut notifié, un jour, qu'un maî-
tre de poste, fils d'un partisan du gouvernement,
de connivence avec ses employés, avait ouvert de
propos délibéré, non pas une, mais deux ou trois
lettres, et peut-être plus. La preuve faite ne per-
mettait pas le moindre doute. Si l'honorable
ministre veut produire le rapport confidentiel qui
a été fait sur cette affaire et qui se trouve dans son
bureau, il verra que les accusations portées contre
ce maître <le poste étaient vraies. Le ministre
avait eu occasion de voir le plaignant; une enquête
fut faite par un fonctionnaire du ministère : des
témoignages furen t entendus et, si ce que plusieurs
personnes au courant de l'affaire nont rapporté
est vrai, il a été prouvé que ce maître de poste
avait ouvert plus d'une lettre ; trois ou quatre, je
crois. La chose fut rapportée au ministre, dans
son bureau même, et il conserve parmi ses dossiers
le rapport le l'inspecteur qui a fait l'enquête. Cet
homme est encore maître de poste de nom, mais
comme il étudie une profession, il ne passe que les
vacances à son bureau. Cette affaire date de plu.
sieurs années et, tous les ans, elle est ramenée à
l'attention du gouvernement et, cependant, le direc-
teur général des Postes, qui <lit qu'il est absolument
nécessaire, dans Finterêt public, d'exercer une disci-
pline sévère, n'a pas encore congédié cet employé,
et il lui permet de toucher sou salaire pour les ser-
vices qu'il est censé rendre.

Il devrait y avoir justice égale pour tous. Il ne
faut pas qu'il soit <lit que parce qu'un homme pos-
sède de l'influence auprès du gouvernement, il peut
commettre impunément des actes qui seraient
punis par la démission chez d'autres.

Tous devraient être sur un pied d'égalité par-
faite. C'est la seule manière de faire régner la
discipline parmi les employés civils et de les inté-
resser au bien public. Qu'ils sachent, une fois, que
l'un sera puni et que l'autre ne le sera pas, pour la
même offense, et vous établissez un précédent
funeste.

Si le directeur général des Postes dlésire des rei-
seignements sur le cas dont j'ai parlé, je puis lui
en fournir privément, ou publiquement. L'inspec-
teur a fait une enquête dans un certain district et
je sais que les preuves gni lui ont été fournies, ne
laissent aucun doute sur la vérité des accusations
portées contre ce maître de poste.

Il est surprenant (le voir qu'on ne suit pas la
même procédure dans Québec et dans Ontario. Je
sais comment se font ces enquêtes.. Je dois <lire,
à la louange du ministère des poste, que dans
l'ouest d'Ontario, du moins, on permet à l'accusé
de fournir des preuves, d'appeler des témoins pour
sa défense et le plaignant est aussi appelé à établir
son accusation. C'est un tribunal ouvert, et lors-
que l'enquête est terminée, tous les témoignages et
le rapport de l'inspecteur sont envoyés au ministre.
Voilà la -rocédure à suivre. Mais dans le cas
actuel, que voyons-nous ? Ce pauvre homme était
maître de poste dans un petit village. Si les déela-
rations de l'honorable député de Rouville (M. Bro-
deur) sont vraies, l'inspecteur se rend dans la

M. LISTER.

localité, siège à huis-clos dans un endroit que per-
sonne ne connait ; l'accusé n'est pas même averti
qu'une accusation pèse sur lui ; on ne lui fournit
pas l'occasion de se disculper; un individu quel-
conque se présente devant l'inspecteur et fait une
déclaration, peut-être assermentée, peut-être que
non,-il est tout probable qu'elle ne l'est pas.
Celui que le ministre dit avoir fait la plainte, nie
qu'il ait jamais porté une semblitble accusation, soit
au ministre, soit à l'inspecteur. Qui donc a pu la
porter? Celui qu'on a démis de ses fonctions
l'ignore et ne peut le savoir. Avait-on pour le
destituer d'autres raisons que celle qui a été donnée
au gouvernement? L'enveloppe elle-même, si on
l'avait présentée à l'inspecteur, n'était-elle pas une
preuve suffisante pour démontrer que l'accusation
d'avoir changé la date n'avait aucun fondement ?
Quelle preuve y avait-il, là ? L'honorable ministre
n'aurait pas dû, certainement, destituer cet homme,
et ruiner son avenir, son nom et sa bonne réputa-
tion, rien que sur le rapport d'un inspecteur, non
corroboré par le témoignage rend u.

Et si ce n'était pas un témoignage dans le vrai
sens du mot, il aurait dû suivre les instructions du
département et assermeniter des témoins. Le dépar-
tement n'aurait certainement pas d 'destituer cet
homme, et le ruiner peut-être, ou, du moins, souil-
ler sa réputation, sans plus d'investigation, parce
qu'un inspecteur fit un rapport que ces accusations
était bien fondées. Peu importe ce que la cour
aurait fait, cette destitution peut être considérée
comme une tache pour lui et sa famille. Et la seule
restitution que le gouvernement peut accomplir à
l'égard de cet homme, le seul moyen de réparer le
tort qui lui a été fait, c'est de le réinstaller dans
ses fonctions dont il l'a si injustement destitué.

Mr. BRODEUR : En réponse à l'honorable
monsieur de la droite, permettez-moi de dire
que la conduite de l'inspecteur a été, du commence-
ment à la fln, de nature à nous induire complète-
ment en erreur. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Haggart), qui était alors directeur géné-
ral des Postes, dit qu'il n'a jamais reçu la lettre que
je lui ai adressée, il y a quelque temps. Eh bien!
j'ai ici une copie <le la lettre que je lui ai envoyée
en 1891, et cette lettre lui fut adressée personnelle-
ment. Il est vrai que je l'ai écrite en français,
mais je croyais alors que l'honorable monsieur
comprenait le français, et on me dit qu'il le com-
prend. La lettre a été écrite le 17 septembre 1891,
et adressée à l'honorable M. Haggart, directeur
général des Postes, Ottawa. Je suis très étonné d'en-
tendre l'honorable monsieur dire qu'il n'a pas reçu
cette lettre.

M. HAGG ART: Je n'ai pas dit que je ne l'avais
pas reçue. Je ne me souviens pas des circonstances
du tout. Elle est parvenue probablement au dé-
partement, comme une lettre pour le département.
Mais si c'est une lettre privée, adressée à moi-même,
je vais chercher afin de la trouver. Quelle en est la
date ?

M. BRODEUR: Le 17 septembre 1891.

M. HAGGART: Je n'ai pas connaissance que
j'aie jamais refusé de repoudre à une lettre, et il me
paraît extraordinaire que je n'en ai pas accusé
réception. Dans tous les cas, le directeur général
des Postes (sir Aldolphe Caron) dit, aujourd'hui,
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que le seul document en mains est le rapport de
l'inspecteur.

M. BRODEUR : Où est la lettre du 17 septem-
bre 1891, et où sont les affidavits qui l'accom-
pagnaient? Jai envoyé, avec cettelettre, audirecteur
général des Postes quelques affidavits, prouvant que
les accusations, portées par lui, dans cette chambre,
contre M. Loiselle, étaient dénuées de fondement.
Je n'ai pas même reçu de réponse à cette lettre.
L'honorable monsieur a dit tout à l'heure que si la
lettre était une lettre privée, il en avait peut-être
eu connaissance. La lettre devrait être entre les
mains du département, et je ne vois pourquoi l'on
ne produirait pas ces documents.

M. HAGGART: L'honorable député dit qu'il
m'a envoyé la lettre et que cette lettre était privée.
Mais s'il y a mis des affidavits, elle était évidemment
une lettre ordinaire du département, et en L'ouvrant
je l'ai passée au département. C'était son devoir
d'y répondre, et les atfidavits doivent être en liasse
au département.

M. BRODEUR: Mais le directeur général des
Postes (sir Adolphe Caron) a dit que le seul docu-
nient qu'il y ait au département est le rapport de
l'inspecteur.

Sir ADOLPHE CARON : Tous les documents,
excepté les rapports confidentiels de l'inspecteur,
seront produits devant la Chambre. -

M. BRODEUR: Je crois que, dans les circons-
tances, l'on devrait non seulement produire les
autres documents, mais aussi le rapport de l'ins-
pecteur lui-même, et je vais dire à l'honorable
monsieur pourquoi. J'ai demandé ces documents au
commencement de lasession de 1892. Le 7 mars 1892,
cette Chambre passa un ordre demandant les copies
de toutes les requêtes, correspondances, pièces jus-
tificatives, dépositions, les rapports del'inspecteur,
et de tous documents concernant la destitution de
M. Loiselle. Le gouvernement ne s'opposa pas à
la motion, et elle fut adoptée.

Le gouvernement dit, aujourd'hui, qu'il ne pro-
duira pas le rapport de l'inspecteur, parce qu'il est
d'un caractère privé. Mais il existe un ordre de la
Chambre qui demande au gouvernement de pro-
duire ces documents que le gouvernement a jus-
qu'ici refusé de produire. Lorsque j'ai demandé
ces -documents, en 1892, on a même répondu qu'ils
étaient perdus. On m'a dit qu'ils avaient été donnés
au directeur généraldes Postes d'alors (M. Haggart),
le ministre des Chemins de fer et Canaux, et qu'on
ne pouvait plus les trouver.

On m'a dit, plus tard, qu'ils étaient entre les
mains de M. Chapleau. E t je n'ai pas pu faire
produire ces documents en 1892. J'ai demandé de
nouveau ces documents en 1893; on ne les a pas
produits; on a dit qu'ils étaient perdus. J'ai dû
alors prendre une action contre M. Guillet, et je
l'ai interrogé relativement à ce qui avait été dit en
Chambre qu'il avait porté une certaine accusation
contre M. Loiselle. J e lui ai demandé ce qu'il avait
à dire à. ce sujet. Il m'a répondu que tout ce que
le directeur général des Postes avait dit n'était pas
vrai, du commencement à la fin ; et il fit cette
déclaratioi sous serment.

Je ne veux pas blâmer le ministre des Chemins
de fer et Canaux (M. Haggart) qui, je crois, était
parfaitement sincère lorsqu il fit cette déclaration.
Je sais qu'il lisait le rapport de M. Gervais. Mais
je vous demande quelle sorte d'enquête a pu faire

ce M. Gervais? Etait-ce une enquête que le
gouvernement pouvait accepter? Qu'a-t-il fait?

Un jour, immédiatement durant les élections pro-
vinciales, à Québec, mon adversaire, M. Gigault,
dit à Loiselle : Eh bien! Loiselle, tu es contre moi,
mais tu vas voir, tu seras destitué par le gouver-
nement dans quelques jours.

Il y eut une prétendue offense de commise, à
Sainte-Angèle de Monnoir, un au plus tard, et l'ins-
pecteur Gervais s'y rendit ; il y vit Guillet, le chef
de la localité, et fit une enquête avec lui. Il n'inter-
rogea aucun témoin, il n en avertit pas Loiselle-
point du tout. Mais il fit un rapport au gouverne-
ment que Loiselle s'était rendu coupable de faux, et
avait retenu une lettre plusieurs jours à son bureau.

Il porta contre lui la grave accusation qui fut
répétée en Chambre par le ministre des Chemins de
fer et Canaux. En ma qualité de membre de cette
Chambre, et connaissant tous les détails du cas,
parce que j'ai moi-même conduit l'enquête en cour,
à Montréal, je dis que ce que j'avance est vrai. Il
n'y eut pas d'enquête. J'ai même demandé au
directeur général des Postes (M. llaggart) de faire
faire une enquête.

Malheureusement, il n'a pas reçu ma lettre, et ne
pouvait pas y répondre, par conséquent. Dans tous
les cas, je n'ai pas eu de réponse. J'ai donc été
chargé d'un procès, et le juge déclara que les accu-
sations étaient malicieuses. 'Mais de quel scandale
n'avons-nous pas été témoins, quand le cas fut pré-
senté à la cour de Montréal? Le juge qui siégeait
venait d'être nommé. Avant sa nomination, il
était connu comme conservateur en politique, et
membre du cabinet provincial.

L'avocat du défendeur demandait, tout le temps
du procès, quel besoin il y avait d'accorder des
dommages dans un procès politique, et parlait du
cas comme un tour politique. Mais le juge, malgré
tout, fut assez honnête pour accorder des dommages
et déclarer les accusations mensongères. Guillet
n'a pas même présenté un témoin en sa'faveur.

Le sous-directeur général des Postes, M. White,
comparut au nombre des témoins, et alors, pour la
première fois, il me fut permis de voir la fameuse
enveloppe. J'ai demandé la production des pièces
justificatives concernant la destitution, en 1891, et
en 1892. Parmi ces pièces, se trouve cette enve-
loppe ; il n'y a pas le moindre doute à ce sujet.
J'ai découvert que cette enveloppe était entre les
mains du gouvernement. Comment l'ai-je décou-
vert ?

Je suis allé une fois au bureau de l'avocat de la
défense, et celui-ci me montra une lettre d'un fonc-
tionnaire du département, lui disant qu'il aurait
tous les documents nécessaires.

Voilà comment a été traité ce Loiselle; voilà
comment Gervais, l'inspecteur, a fait son enquête.
Dans les circonstances, le devoir du gouvernement
est de réinstaller ce maître de poste. J'ai envoyé
une lettre avec copie du jugement au directeur
général des Postes, et il m'a répondu qu'il prendrait
a chose en considération. Considérant que cet ins-
pecteur n'a pas cru à propos de fair3 une sérieuse
enquête du cas, je crois que. nous avons le droit
de demander la production des docunents en
cette Chambre, et voilà pourquoi je propose que
l'on ajoute ces mots à la.motion soumise à la Cham-
bre, sur l'avis du premier ministre :

Et une copie du dossier, des dépositions, déclarations
et plaidoyers du procès intenté à Montréal de Loiselle V8
Guillet, ainsi que le rapport de l'inspecteur. .
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Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député ne

peut pas proposer un amendement à sa propre
motion. J'ai compris qu'il a en mains les docu-
ments relatifs au procès.

M. LANGELIER : Aura-t-on quelque objection
à ce que je propose la motion que vient de lire mon
honorable ami ? Si non, je propose que ces mots
soient ajoutés.

Sir JOHN THOMPSON : Si ces documents sont
dans le département, ils seront produits ; s'ils n'y
sont pas, un ordre de la Chambre ne peut pas les
faire produire.

M. BRODEUR : Ceci est une adresse.

Sir JOHN THOMPSON: Je vois que la motion
originale est une adresse ; je croyais que c'était pour
un ordre de la Chambre.

La motion telle qu'amendée est adoptée.

QUAI DE PICKET.

M. BORDEN: Je demande copie de toutes
lettres, rapports d'ingénieurs ou autres documents
entre les mains (lu gouvernement, quise rapportent
à l'état du quai de Picket et au défaut d'emploi
de la somme votée l'année dernière pour la répara-
tion de ce quai.

En faisant cette motion, je demande l'indul-
gence de la Chambre pendant les quelques instants
que je donnerai les détails de l'histoire de ces
travaux publics pendant les quelques dernières
années. Je puis dire, en commençant, que le
quai de Picket, ainsi appelé, est un brise-lames
sur le bassin des Mines, dans le comté de King,
N.-E., et ressemble aux autres brise-lames qui
reçoivent, le temps à autres, de l'aide de la part du
gouvernement de la Confédération. C'est une
construction publique, commencée il y a bien long-
temps, avant la Confédération, avec l'aide de la
législature provinciale ; et après la Confédération,
ce parlement accorda des subsides, de temps à
autres, pour continuer ces travaux. Ce quai fut
remis en 1886, je crois, par le gouvernement pro-
vincial, avec d'autres brise-laines, au département
de la Marine et des Pêcheries.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Non.

M. BORDEN : Je le crois. Si je me trompe,
alors, c'est au département des Travaux publics.
Dans tous les cas, il fut transféré à la charge du
gouvernement fédéral ; ce dernier en prit le con-
trôle et nomma un employé public gardien du quai,
lequel a charge de ce brise-lames et perçoit les
droits sur les navires qui viennent ici, ainsi que sur
les marchandises reçues et expédiées ici. En 1878,
je crois, des deniers publics furent déboursés pour
ce brise-lames ; de même, en 1882.

En 1887, lorsque je vins à Ottawa pour la seconde
fois, je reçus une pétition dans laquelle il était dit
que le brise-lames s'affaissait et que des deniers
devraient être appliqués à sa restauration. Je pré-
sentai cette pétition. Je vis le ministre des Tra-
vaux publics de cette époque, et je lui demandai
qu'une somme d'argent fût dépensée sur cet ouvrage
public pour l'empêcher de tomber en ruines. Il ne
lut rien fait, et les choses continuèrent dans cet
état, jusqu'en 1891. Je renouvelai la demande qui
m'avait été faite par des citoyens dle la localité oi

M. BRoDEUR.

le quai est situé. Le gouvernement resta sourd à
toutes les prières.

Il arriva, cependant, M. l'Orateur, que le premier
jour de février, 1892, ou un peu avant, le gouver-
nement manifesta un gouveau et vif désir pour le
maintien de cet intéressant ouvrage public. Je dois
dire, entre parenthèses, qu'il y avait précisément à
cette époque une élection partielle dans le comté
de King. Mon élection avait été annulée, et un
bref avait été lancé fixant au 13 février, la votation
dans cette élection partielle. Quoique nous fussions
alors en hiver, quoique le quai fût recouvert de
deux ou trois pieds de neige, et que ce temps
de l'année fût très défavorable aux travaux, un
ingénieur fut envoyé sur place au milieu de janvier,
et le ler février suivant, il envoya à un habitant de
l'endroit, près du quai, une commission conçue dans
les termes que voici

Ministère des Travaux publics du Canada,
Bureau de l'mngénieur-contrôleur,

HALIFAX, I.-E.,1er février 1892.
M. LEvm EATON,

Lower-Canard.
CHER MONSIEUR,-Ci-inclus, je vous remets une commis-

sion, avec l'autorisation de dépenser la somme de $200
pour faire des réparations urgentes-

Remarquez bien ces mots, M. l'Orateur : "des
réparations urgentes"

-au quai de Picket. Nous avons examiné ce quai en-
semble le 16 janvier, et vous savez ce qu'il faut faire.

Eu même temps, la lettre suivante fut aussi en-
voyée à M. Eaton, le commissaire:

Sur la recommandation de M. C. R. Bil', il a plu àl'ho-
norable ministre des Travaux publics d'approuver votre
nomination comme contremaître en charge des répara-
tions à faire au quai de Picket, Lower-Canard.

M. DAVIES (I.P.-E.): Qui est ce M. Bill?

M. BORDEN: M. Bill est le monsieur qui se
disputait avec moi le comté de King, dans cè
moment intéressant. Nous voyons donc qu'une
démarche avait été faite pour réparer le quai de
Picket, et je trouve la lettre que voici, écrite à la
date du 4 février par ce même ingénieur contrôleur
au même M. Eaton, qui est resté en place bien peu
de temrps, comme on va le voir :

Cher monsieur.-J'ai reçu votre lettre du 2 de ce mois.
Je crois qu'en lisant votre commission vous verrez qu'elle
comporte que votre paye sera à raison de $25O par jour
pour chaque jour que vous travaillerez réellement. Ceci,
naturellement, neveut pas dire que vous aurez à attendre
avant de pouvoir commencer les réparations et pendant
que vous ferez des arrangements pour les matériaux.
Pour ce qui est de commencer les travaux, vous jugerez
par vous-même quand il sera praticable de le faire. -ant
que le quai ne subira pas des avaries réelles, il n'y a, natu-
rellement, aucune néeessité de commencer les travaux
immédiatement.

Or, ceci se passait le 4 février, et le 6 février, qui
était le jour de la mise en candidature, l'intéres-
sante lettre que je vais lire fut écrite par le même
ingénieur contrôleur au même M. Eaton, le com-
missaire chargé de la dépense des $200. L'élection
eut lieu le 13 février.

6 février 1892.
M. LEvi ErTox.

Veuillez ne pas travailler ni faire des contrats ou des
arrangements pour les matériaux, ni pour commencer les
travaux du quai de Picket avant d'avoir reçu de nou-
velles instructions. C'est-à-dire veuillez regarder votre
nomination comme suspendue pour le présent.

Bien à vous.
C. E. DODWELL.
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Or, il se trouve que cet homme, Levi Eaton, qui
a joui pendant si peu de temps des honneurs offi-
ciels, a été toute sa vie un libéral. Il est âgé de 60
ans, et il a toujours été libéral depuis le moment oh
il a exercé ses droits de citoyen, et libéral très intel-
ligent. M. Bill est allé à lui, et lui a demandé s'il
se chargerait de dépenser cet argent pour le quai
de Picket. •M. Eaton lui a dit: Pourquoi ne
prenez-vous pas un de vos amis pour cela? M.
Bill lui a répondu: Vous êtes le citoyen le plus
marquant de la localité; je désire que vous fassez
cet ouvrage, et, si vous n'y consentez pas, ladépense
ne se fera point. M. Eaton, ne voulant pas voir
sa localité privée de l'aubaine que lui apportait la
réparation du quai, consentit à en prendre charge.
Mais il arriva que la nouvelle de la nomination de
M. Eaton transpira le jour de la mise en candidature
et ce jour là il y eut une agitation eérieuse dans le
camp çonservateur. Les conservateurs du voisi-
nage protestèrent que c'était leur faire une
insulte que de nommer -n libéral; ils insistèrent
à ce que la nomination fût cassée et que la dépense
n'eût pas lieu.

Tels sont les faits et je les expose ici, en parle-
ment, avec la pleine connaissance de la responsabi-
lité que j'encourre en faisant cette déclaration. Eh
bien, voilà ce qui en est de la dépense que l'ingé-
nieur avait jugé absolument nécessaire, urgpnt, de
faire au mois de février 1892.

Or, il est arrivé que je fus renvoyé au parlement
en 1892. Connaissant le rapport que l'ingénieur
avait fait et sachant qu'il était conforme à la
vérité-car je n'hésite pas à dire que le rapport de
l'ingénieur était parfaitement fondé, que le quai en
question s'en allait en ruines et qu'il aurait du être
réparé, non pas au mois de février 1892, mais long-
temps avant-je me rendis auprès du ministre des
Travaux Publis, et je lui demandai s'il allait faire
mettre un crédit dans le budget pour ces travaux.
Il me congédia tout en me laissant entendre qu'il
ferait insérer un crédit dans le budget de 1892.
Vers la fin de la session, voyant que, en toute pro-
babilité, je n'aurais pas beaucoup de satisfaction,
j'allai faire part au ministre de la Justice, aujour-
d'hui premier minstre, de la sitnation et de ce qui
s'était passé. Le 4 juillet 1892, je reçus de lui la
lettre que voici:

Cher Monsieur,-Je prends note de ce que vous dites dans
votre lettre du 28 ultino, et je serai très heureux si le mi-
nistre des Travaux public, est encore en m;esure de faire
droit à vos désirs en cette affaire.

Sincèrement à vous,
J. S. D. THOMPSON.

Voyant que le budget ne contenait pas le crédit
en questson, je demandai au gouvernement de ren-
dre la somme nécessaire à même le crédit a ecté
aux réparations générales afin de faire exécuter celle
qu'il avait jugée si urgente au mois de février, mais
qui, au mois de juillet, il paraissait croire pouvoir
être remises indéfiniment. Vers le même temps,
j'écrivis au ministre des travaux publics, et je reçus
de lui cette réponse très polie, portant la date du 19
juillet 1892:

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre re,
Picket's Harbour. L'ingénieur en chef de mon ministère
doit se rendre dans la Nouvelle-Ecosse à la On du mois ;
il examinera la condition du quai de Picket, et verra ce
qu'il est nécessaire de faire.

Bien à vous,J A. OUfET.

C'était le 19 juillet 1892, et je n'ai jamais su de-
puis que l'ingénieur en chef soit allé là. Je ne me

rebutai pas dans mes démarches, et au mois de dé-
cembre de la même année, je reçus cette autre lettre
du ministre des Travaux publics:

J'ai reçu vos trois lettres du 27 du courant, et j'ai de-
mandé à mes employés de me fournir des rapports au
sujet de ce qu'elles mentionnent.

Avec mes meilleurs souhaits de bonne année,
Je demeure bien à vous.

Cette lettre portait la date du temps de Noël
1892, et les bons souhaits étaient pour l'année 1893.
En 1893, nous eûmes une session du parlement, et
je réussis à persuader le ministre d'insérer au bud-
get un crédit pour la réparation de cet important
travail public. Le crédit fut sanctionné par la
chambre, et il s'élevait à $800. Je m'en retournai
chez moi heureux, m'imaginant que l'affaire était
réglée, et que les réparations dont le besoin se
faisait sentir depuis si longtempsseraient exécutées.
Mais rendu chez moi, je constatai que rien ne se
faisait. Aussi, le 8 août, j'écrivis au ministre pour
lui rafraichir encore une fois la mémoire au sujet du
quai de Picket. Le 16 août il me répondit-comme
il le fait toujours-ainsi qu'il suit :

En réponse à votre lettre du 8 du présent mois, je dois
dire que des ordres ont été donnés, il y a plus d'un mois,
de.faire les réparations nécessaires au quai de Picket. Je
vais m'enquérir de la chose.

C'était le 16 août, et des ordres avaient été don-
nés un mois auparavant. J'attendis jusqu'au 5
septembre. Ce jour là j'écrivis une autre lettre, et
je crains que, avec le temps, mes importunités
ne soient devenues plus pressantes.

Sir JONH THOMPSON : Le quai s'améliorait
pendant tout ce temps.

M. BORDEN : Il en reste peu de chose.
novembre je reçu la réponse suivante:

Le 2

Pour faire droit à la demande contenue dans votre
lettre du 5 septembre, j'ai l'honneur de vous informer .que
des ordres ont été données pour les réparations nécessaires
su quai de Pieket

Je télégraphiai au ministre et, finalement, je lui
adressai, le 9 décembre, la lettre que voici:

Bien que vous m'ayez assuré deux fois dans l'espace de
quatre mois Que " des ordres avaient été donnés pour les
réparations à faire au quai de Picket, pas une particule
d'ouvrage n'a été exécutée, et il n'y a pas le moindre in-
dice, au quai, que les travaux soient sur le point de com-

imencer. J'en arrive, et je puis.vous assurer une fois de
plus et pour ladernière n ce qui concerne lettres et télé-
grammes-que le quai est dans un état des plus pitoyables
et menace de devenir une ruine complète s'il n'est pas
réparé. Si vous avez donné des " ordres " de faire des
réparations,vos subordonnés semblent prendre leur temps
à exécuter ces " ordres." Il est réellement regrettable
qu'un léger déboursé, qui aurait pu sauver de la ruine un
ouvrage publie coûteux et utile, ne puisse etre fait.
Quelle en est la raison?

Cette lettre termine, je crois, l'échange de com-
munication jusqu'à ce jour. Lorsque le parlement
a été convoqué, je suis venu prendre mon poste de
député. Je m'attendais certainement à troùver
dans le budget qui a été diligemment déposé sur le
bureau de la ,Chambre, un crédit, à voter de nou-
veau, devant servir à des travaux pour l'exécution
desquels des ordres avaient été donnés. Mais j'ai
été franchement surpris en constatant que le budget
ne contenait pas la moindre mention d'un crédit
pour le quai de Picket. Bien que la somme de-
mandée ne soit pas considérable, le principe en
jeu est extrêmement important pour le pays. Il
nous faut savoir pourquoi, si au mois de février 1892,
l'ingénieur à touvé que la réparation de ce quai
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était d'une urgence absolue pendant la plus mau-
vaise saison de l'année, il n'a encore été rien fait
pour le réparer.

Si ce qu'a fait le gouvernement à cette époque
était justifiable, ce qu'il a fait depuis lie l'est
certainement pas ; si, au contraire, ce sont des tra-
vaux pour lesquels on ne devait pas affecter de
deniers publics, certainement l'action du gouverne-
ment, en février 1892, était tout-à-fait injustifiable.
Les honorables députés (le la droite peuvent pren-
dre l'une ou l'autre proposition (lu dilemme. Les
gens qui habitent le voisinage de ce brise-lames
sont presque tous des cultivateurs, et l'idée pré-
vaut que cette négligence est dûe à ce que l'on est
cultivateur. Les cultivateurs disent : Si ce brise-
laines se trouvait situé près de la tête de ligne d'un
chemin de fer important, ou dans quelque ville
dont les industries sont protégées par le gouverne-
ment et la politique nationale, on se serait de suite
occupé de la chose, mais comme nous ne sommes
que des cultivateurs le gouverriement peut nous
négliger impunément. Et je (lois avouer qu'il était
très difficile le convaincre les gens de l'inexactitude
de ce raisonnement.

J'en ai dit assez pour prouver que la conduite du
ministre demande quelque explication. J'ai cru
que la chose était assez importante pour que l'on
expliquât l'attitude du gouvernement. Je me suis
efforcé de remplir mon devoir envers mes commet-
tants. J'ai écrit aux ministres, je suis allé les Voir-,
et j'ai promis à ces gens que l'on allait faire ces
réparations, et chaque fois que j'ai fait le sein-
blables promesses, il paraît que j'avais été mal
renseigné.

Je veux, en justice pour moi-même, pouvoir con-
vaincre ces gens que tout ce que je leur ai dit était
la vérité ; que lorsque je leur ai dit que j'avais reçu
du ministre l'assurance que l'ordre avait été donné
de faire ces travaux, j'avais réellement reçu cette
assurance, et j'ai cru devoir recourir à cette inter-
pellation pour prouver à ces gens que ce que je leur
ai dit était vrai sous tous rapports.

Je désire avoir copie des ordres que l'on prétend
avoir été donnés. J'aimerais à voir une copie des
intéressantes dépêches ou correspondances échan-
gées entre le département des travaux publics à
Ottawa, et l'ingénieur, M. Dodwell, cette intéres-
sante journée du 6 février 1892. J'aimerais à savoir
pourquoi on nomma un commissaire le ler février,
lui assurant, le 4 du même mois, un traitement de
$2.50 par jour avec la liberté de choisir le moment
qui lui conviendrait pour commencer les répara-
tions, puis qu'on le révoque le 6 février qui se
trouve être le jour de la mise en candidature pour
l'élection partielle du comté de King. Ce serait un
renseignement intéressant, et j'espère que le mi-
nistre sera heureux de fournir ces détails lorsque
les documents seront soumis à la Chambre.

M. OUIMET : Je ne saurais présenter des remer-
cieients à l'honorable député (M. Borden), mais
d'un autre côté je ne puis le blâmer d'avoir lu
autant <le ma prose. Les honorables députés auront
remarqué dans ces lettres, je suppose, le désir, de
ma part et de la part du gouvernement, de rendre
justice à l'honorable député et à ses commettants,
au sujet de ce quai.

M. MILLS (Bothwell): Vous avez promis.

affaire le département n'a fait que son devoir envers
le public et le comté le King, Nouvelle-Ecosse. Il
était regrettable, a (lit l'honorable député, que les
instructions données en février 1892, aient été exé-
cutées, parce que cela était de nature à influencer
les électeurs contre lui et en faveur de son adver-
saire. Je ne sache pas que cela soit le cas, mais
s'il en est ainsi, c'est un pauvre compliment à faire
à ses électeurs, car je nîe saurais croire qu'une
dépense <le $200 pour un iquai de l'importance du
quai de Picket puisse avoir une tel influence dans une
élection partielle. Quant à ce qui s'est passé durant
le mois de février, 1892, je dois dire que ma mémoire
fait défaut. Je me trouvais dans la même position
que mon honorable ami, je faisais la lutte électo-
rale pour moi-même et pour plusieurs de mes amis.
Je venais alors d'entrer dans le ministère, et il est
probablement échappé nombre de détails à mon
attention. En se plaignant que le crédit voté
par le parlement l'année dernière n'avait pas été
dépensé, l'honorable député aurait dû d'abord
démontrer à la Chambre que cela était suffisant
pour l'exécution des travaux en question, et, en
second lieu, que les circonstances n'étaient pas
changées au point de justifier le département de ne
pas dépenser l'argent voté. Lorsque les rapports
de l'ingénieur résident et de l'ingénieur en chef du
département seront soumis, ils démontreront, je
crois, à la pleine satisfaction de la Chambre et du
pays, .que le département a agi sagement en ne
dépensant pas l'été dernier l'argeit voté pour cette
fin. Les faits exposés dans rues lettres à l'honora-
ble député sont strictement vrais. Au commence-
ment <le l'exercice, j'ai moi-même, avec l'ingé-
nieur, déterminé le programme du département, et
l'on distribua par tout le pays des instructions pour
l'exécution des travaux ordonnés par le parlement,
le quai de Picket étant du nombre. J'ai été très
surpris d'apprendre de l'honorable député que les
instructions au sujet de ce quai n'avaient pas été
suivies et je donnai de suite un ordre en consé-
quence. Quelque temps plus tard on me fit rapport
que le quai en question était dans un tel état que
$800 ne suffiraient pas, que $3,000 suffiraient à
peine pour le réparer convenablement. Il s'agissait
alors de savoir si le département était justifiable
d'entreprendre des travaux qui ie pouvaient être
complétés avec la somme votée par le parlement,
si l'on devait prendre la responsabilité de dépasser
le crédit. Voyant cela, je demandai à l'ingénieur en
chef de faire préparer un rapport soigné par l'in-
génieur résident, un rapport exposant les faits au
département, afin de voir précisément ce qu'il fallait
et ce que justifiait l'importance des travaux, pour me
permettre de dire au Conseil que la dépense néces-
saire serait beaucoup plus grande que celle auto-
risée et qu'il faudrait une somme supplémentaire
au département pour compléter les travaux. Il
résultat de cette démarche que l'ingénieur contrô-
leur M. Dowdwell, fit, en février, un rapport, avec
plans, sur la condition du quai de Picket, Nouvelle-
Ecosse. Le coût de ces travaux est estimé à $2,649,
et ce rapport signale aussi à l'attention, un rapport
antérieur déclarant que ce quai n'était pas d'une
importance publique.

M. DAVIES: (I. P.-E.). De quand date ce pre-
mier rapport de M. Dodwell ?

M. OUIMET : J'étais sérieux et sincère, je le 1M. OUIMET: De janvier, au commencement
répète, et je crois pouvoir démontrer qu'en cette de l'année. La question présente un autre aspect

M. BORDEN.

[COMMUNES] 296



2397 [14 MAI 1894] 2398
qui doit être signalée à l'attention de la chambre.
Depuis que ce quai a été construit, les circonstan-
ces ont beaucoup changé. Ce fut un jour le seul
quai servant, dans le comité de King, à l'exporta-
tion d'une grande quantité de produits agricoles :
mais on a construit depuis le chemin de fer de la
vallée de Cornwallis. On a cru que le meilleur
endroit dans cette partie du comté était Kingsport,
et cette compagnie de chemins de fer choisit cet en-
droit comme port d'expédition, pour y conduire se'
voie sur le quai, non seulement dans son intérêt
mais dans l'intérêt du public. Je crois que ce
quai ne se trouve qu'à 2 ou 27 milles du quai de
Picket, et je doute qu'il serait sage de faire (le
nouvelles dépenses à ce dernier quai. Ainsi que je
l'ai dit, je n'ai rien fait pour prendre quelque avan-
tage de la circonstance. J'ai agi de la manière la
plus franche, avec l'intention sincère de rendre
justice à l'honorable député et à ses électeurs comine
s'ils eussent été les meuilleurs amis du gouverne-
ment. Ces faits seront soumis à la chambre, et
quand viendront les estimations-ou avant, si l'ho-
norable député juge à propos de faire une motion à
ce sujet-il sera temps d'étudier la question, et
j'espère que l'on ne nous reconnaîtra, à moi-même et
au département, aucune intention de faire une
injustice à l'honorable député ou à ses électeurs.

M. BORDEN : l'honorable ministre a vu dans
le rapport de l'ingénieur contrôleur, M. Dodvell,
qu'il était douteux que ces travaux fussent plus
longtemps d'une importance générale. C'était là,
je crois, le premier rapport de M. Dodwell. Il
visita le port pour la première fois le 15 ou 16 jan-
vier, 1892 ; et comme résultat de cette visite, il
avisa le gouvernement de dépenser immédiatement
$200 pour sauver de la destruction ce brise-lames
dont l'importance, à son avis, était grandement
douteuse. Je signalerai qu'il n'y aurait aucun
crédit pour le quai de Picket ; et cependant, au
milieu de l'hiver, saison extraordinaire pour de
semblables travaux, l'ingénieur se rendit là-il a
fallu de fortes raisons pour le déterminer à faire un
rapport de ce genre--et, bien que ce ne fut pas un
quai d'une importance publique, il recommanda
une dépense immédiate de $200. Voilà des faits
que l'honorable ministre n'a pas expliqués à ma
satisfaction, et je doute qu'il les ait expliqués à la
satisfaction de la chambre.

L'honorable ministre dit qu'avant de blâmer le
département, je devrais prouver que le crédit de
l'aiée dernière était insuffisant. Je ne suis pas
l'ingénieur en chef du département des travaux
publics; je n'ai aucune responsabilité à ce sujet.
Ma responsabilité finit lorsque j'ai soumis la chose
au gouvernement et fait mettre dans les estimations
un crédit pour ces réparations. C'est au gouverne-
ment et aux ingénieurs du département de faire de
justes estimations.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: N'avez.
vous pas proposé le montant à voter?

M. BORDEN: Non; je n'ai pas proposé les
$800. Je croyais, ai-je dit, que de $500 à $1,000
suffiraient. Bien que le crédit puisse être insuffi-
sant, l'opinion générale est que $1,000 devaient être
assez, et elles l'auraient certainement été si l'on
avait fait les réparations à temps.

Maintenant, l'honorable ministre a dit que les
circonstances étaient changées; qu'un chemin de

fer avait été construit, ce qui rendait inutile l'en-
tretien de cette jetée. Mais l'honorable ministre
se trompe dans ses données géographiques. Bien
que le quai de Picket ne se trouve qu'à 2 milles à
peine du quai de Kingsport, la tête de ligne du
chemin de fer dont il parle, il est également vrai
que le quai de Picket se trouve sur le côté opposé
de la rivière et la distance de là, par le chemin,
jusqu'au quai de Kingsport est de 6 ou 7 milles.
Le chemin de fer en question n'est pas plus rap-
proché que celui (le Windsor et Annapolis qui existe
là depuis 15 ou 20 ans ; et, comme question dé fait,
cette ligne ne servira pas. Si on laisse tomber en
ruine ce brise-lames, ce sera une grande perte pour
le public, et j'espère qu'avant d'adopter les recoin-
mendations de l'ingénieur, le ministre étudiera la
question et verra si, avec une légère somme d'argent,
on ne pourrait pas au moins tenir ce quai dans un
étant convenable pour l'expédition des produits.

J'aimerais à demander au ministre si le rapport
qui parle de la nécessité d'une dépense de $3,000
recommande le prolongement, ou simplement la
réparation du brise-lames ?

M. OUIMET : Voici quel serait le coût approxi-
inatif de réparations convenables: 31,000 pieds
cubes de maçonnerie, $2,170; 210 verges cubes de
travaux de protection, $210; 940 verges cubes de
remplissage, $564; quatre piles d'amarrage, $20;
total; $2,964. .

L'ingénieur dit en terminant
Je me propose d'examiner de nouveau le quai au prin-

temps, dès qu'il sera libre de glaces et s'il y a matière à
quelque changement dans le rapport et l'estimation
ci-dessus, je ferai un nouveau rapport.

Je n'ai pas reçu d'autre rapport.

M. BORDEN: On ne semble pas avoir l'intention
de prolonger le quai. Je crois que l'estimation est
très élevée. L'argument de l'honorable ministre
tendant à démontrer l'inutilité de cette jetée n'est
pas bien fondée. Le fait qu'il existe un chemin de
fer ayant sa tête de ligne à Kingsport ne détruit
pas dú tout la nécessité de ce brise-lames.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela n'en-
lève-t-il pas une partie du trafic qui suivait l'an-
cienne route ?

M. BORDEN: Très peu assurément.

La motion est adoptée.

IMPORTATIONS EN VERTU D'ARRÊTÉS
'DU CONSEIL.

M. CHARLTON: Je demande:
Etat indiquant le montant et la valeur de l'acier à

creuset importé en franchise au Canada, chaque année,
depuis 1885, aux termes de l'ordre en conseil du 6 novem-
bre 1885; aussi le montant et la valeur des serges et
étoffes moirées importées en Canada en franchise, chaque
année, depuis 1885, aux termes de l'ordre en conseil du 6
novembre 1885.

La motion que je vous ai soumise, M. l'Orateur,
traite d'une question d'une très grande importance
et d'une ligne de conduite adoptée par le gouverne-
ment qui, à mon avis, est une usurpation le pouvoir.
Cèrtes, le gouvernement doit avoir une majorité
pour le maintenir au pouvoir, mais cette majorité
devrait tenir le gouvernement à sa place. Si elle
remplit simplement le rôle de majorité et se rend
coupable de soumission aveugle et permet au gou-
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vernement d'usurper les pouvoirs que ne doit pas
posséder le gouvernement d'un pays libre, alors la
majorité devient l'esclave du gouvernement et
manque à ses devoirs envers le peuple qui l'envoie
ici. L'indépendance le la Chambre a été sérieuse-
ment atteinte depuis quelques années, et nous nous
laissons entraîner, je crois, dans une voie qu'il
serait grandement temps d'abandonner pour adopter
une politique plus en rapport avec les principes
d'un libre gouvernement représentatif. Dans les
colonies anglaises, sur ce continent, depuis le jour
de leur fondation, le peuple s'est presque constain-
ment opposé à l'exercice du pouvoir par le gouver-
neur en conseil et demande un gouvernement repré-
sentatif, dont les avantages si hautement appréciés
par les premiers colons semblent aujourd'hui, dans
ce Canada, offrir moins de valeur qu'on ne leur en
donnait il y a 150 ou 200 ans.

Les causes d'objection à ce mode de législation
par arrêtés du conseil sont nombreuses. Certes,
nous avons des ministres parfaitement capables de
faire la législation du pays, et qui méritent la
confiance <lu peuple et qui peuvent peut-être se
passer de la coopération de la Chambre, cela se peut.

Nous avons toujours eu dans le gouvernement
des hommes de talent, et nous avons aujourd'hui,
dans la personne du premier ministre, un homme
renommé comme jurisconsulte et comme homme
d'Etat, un homme de grande réputation et digne,
sans doute, de la position qu'il occupe; niais nous
avons aussi dans nos gouvernements des hommes
(lui ne sont pas dans cette catégorie, mais qui sont
bien peu au-dessus, si toutefois ils le sont, des mem-
bres or(linaires de la Chambre. Nous avons, en géné-
ral, dans nos gouvernements, un grand nombre de
députés incapables de former une opinion, de déter-
miner une politique, de guider les destinées de
l'Etat dans des circonstances difficiles. Certain
ministre peut avoir quelque lubie, et, si le gouver-
nement a l'habitude de la législation par arrêtés
du conseil, il pourra faire accepter ses idées à
ses collègues, ou ces derniers pourront prêter peu
d'attention à ses idées et donner leur consente-
ment à un arrêté fort préjudiciable aux intérêts
du pays. Cela, on le comprend, peut arriver.
En tous cas, une question devant le conseil ne
saurait recevoir toute la considération qu'elle
recoit devant la Chambre des Communes. Il ne
saùrait y avoir cette lutte des intérêts divers, dette
présentation les points opposés. Le gouvernement
en conseil siège à huis clos. Il y a 13 membres de
l'administration; une proposition leur est soumise;
ceux qui désireraient présenter des objections
peuvent n'être pas présents. Un ministre peut
demander comme faveur, le consentement de ses
collègues, et dans 9 cas sur 10 les questions ne
reçoivent pas toute l'attention qu'elles méritent.
Avec les meilleures intentions, le gouvernement est
exposé à commettre de graves erreurs. Il assume
une responsabilité qu'il devrait laisser à la Chambre
des Communes. L'histoire nous donne des exemples
d'erreurs qui ont été commises, et il y en aura
encore, et par conséquent, on devrait avoir le plus
grand respect pour les désirs de la Chambre, et le
gouvernement devrait pratiquer la plus grande
modestie dans la préparation de la législation et
l'administration des affaires du pays. Nous avons
eu des ministres, M. l'Orateur, à qui ni vous ni moi
ne voudrions confier lerèglementdequestions impor-
tantes et délicates. Ainsi, par exemple, un ministre
ayant obtenu un brevet d'instituteur dans un collège

M. CHARLTON.

<le femmes, peut prendre l'administration d'un dé-
partement du gouvernement, bien que son éduca-
tion première ne le rende pas propre à remplir ces
fonctions. Un autre expérimenté dans le commerce
de la campagne peut prendre la direction d'un dé-
partement, bien qu'il n'ait pas droit à la confiance
du peuple. Je dis donc que les ministres devraient
être circonspects dans l'exercice des pouvoirs légis-
latifs et ne devrait pas adopter de législations
fiscales ou autres mesures, comme ils l'ont fait dans
le passé, sans consulter la Chambre des Communes.

Je veux donc parler ce soir de certains actes du
gouvernement dans ce sens. Depuis 8 ou 9 ans,
le gouvernement a, par arrêtés du Conseil, adopté
d'importantes législations' fiscales qui n'auraient
pas dû être adoptées sans consulter la Chambre.
On a adopté ainsi des législations fiscales, et on n'a.
pas même demandé le consentement de la Chambre
aux sessions qui ont suivi.

Ces motions que je propose dans le moment ren-
ferment 38 catégories générales de marchandises
mises à diverses époques sur la liste des articles
admis en franchise, et ces 38 catégories peuvent
peut-être se diviser en une centaine de subdivisions.
Par ces arrêtés du Conseil l'on a fait ces concessions
en plaçant les articles dont j'ai parlé sur la liste des
articles admis en franchise, non dans l'intérêt géné-
ral, mais dans des intérêts privés. On ne saurait
citer un seul cas où un changement a été fait dans
l'intérêt public, toujours c'étaient dans l'intérêt de
quelque classe. 17 catégories spéciales de marchan-
dises ont bénéficié de ces arrêtés du Conseil, met-
tant ces 38 espèces d'articles sur la liste des arti-
cles admis en franchise.

En 1885, nous avons eu deux arrêtés de ce àenre.
Il y a 9 ans de cela, et le gouvernement n'a pas
encore demandé au parlement de sanctionner sa
conduite à ce sujet. Le 6 novembre, 1885, nous
voyons un arrêté admettant en franchise l'acier à
creuset, pour l'avantage de quelques fabriques; pris
à la même date de la même année, le 6 novembre,
1885, un autre arrêté du Conseil admettant en
franchise des étoffes moirées et des serges, pour le
bénéfice de quelque autre classe. Il y a près de 9
ans que ces deux arrêtés ont été passés, et ils sont
dans les statuts depuis, et cependant le parlement
n'a pas encore été appelé à les sanctionner. C'est
outrageant, M. l'Orateur. La seule chose qui
puisse justifier l'adoption d'un arrêté du Conseil,
c'est un cas d'urgence avant la session du parle-
ment ; et dès que le parlement est assemblé, il est
du devoir du gouvernement <le soumettre de suite
ce qu'il a fait et de demander la sanction de la
Chambre.

En 1886, on a passé 5 arrêtés admettant en fran-
chise. certains articles dans l'intérêt de certaines
fabriques. Il y a huit ans de cela, et le gouverne-
ment n'a pas encore demandé la sanction du parle-
ment. Le 5 juillet, 1886, on mettait sur la liste
des articles admis en franchise, les bandes, bordu-
res, bouts et côtés, et doublures des bouts et cotés
à l'usage des chapeliers ; puis le 17 juillet, les ban-
des métalliques à pointes ou unies pour la fabrica-
tion des clôtures ; le 17 juillet, le cable métal.
lique; le 20 juillet, le fil de cuivre jaune ou rouge
tordu, et le 18 novembre, la laine filée, du poil de
l'alpaca ou du poil de chèvre angora.

Tous ces changements ont été faits sur la demande
d'hommes représentants des intérêts spéciaux qui
ont demandé ces faveurs au Gouverneur en Conseil.
Ces arrêtés du Conseil furent passés sans considé-

2399 2400



2401 [14 MAI 1894] 2403

ration aucune pdur les autres industries, ces con-
cessions on été faites sans être discutées par le
peuple ou par ses représentants, et ils sont restés
loi sans que, depuis, le parlement ait été consulté.

En 1887, nous avons 3 arrêtés du conseil relati-
vement aux mêmes classes d'articles. Le 1er juillet
1887, on admet en franchise le cuir à doublure ; le
2 juillet 1887, les centres en roseau carrés ou en
cuir cru, les têtes, manches et bouts en caoutchouc
ou en cuir textile, et les douilles en acier, en fer ou
en nickel pour les longes de fouet; le 22 novembre,
les rouleaux en cuivre servant à l'impression des
calicots.

En 1888, nous avons eu cinq arrêtés du conseil
(le la même catégorie. Le 16 novembre, lgs jantes
le roue en noyer furent mises sur la liste des arti-

cles admis en franchise pour l'avantage des carros-
siers; le 6 décembre, le fil d'acier à ressort plus
petit que le numéro neuf, ifmais pas plus que le
numéro 15; le Il juillet, acier calibre de 12 à 30;
le même jour, par un autre arrêté du conseil, le fil
de laine et de laine torse, et le même jour par un
autre arrêté du conseil, le fil de jute, <le coton plus
fin que le n0 40, et le fil de fer ou d'acier galvanisé,
étamé ou cuivré, calibre (le 16 en diminuant.

Ainsi, voilà quinze arrêtés du conseil, dont deux
passés il y a neuf ans, cinq il y a huit ans, trois il
y a sept ans et cinq il y a six ans, tous se rappor-
tant au tarif, tous faisant au tarif des changements
qui auraient dû être soumis au comité des voies et
moyens, et tous adoptés, pour l'avantage de quel-
ques industries, sans être discutés dans le pays ou
parmi les représentants du peuple. Tous ces arrêtés
ont été insérés dans le statut d'année en année sans
protestations de la part de cette Chambre, une
majorité servile n'osant pas mettre en doute le droit
les ministres de la priver de son pouvoir de légifé-
rer dans les questions de cette nature.

Sir JOHN THOMPSON : Ni une opposition
servile.

3N. CHARLTON: L'opposition n'est pas servile.
Le fait est que nous avons eu tant de scandales à
examiner, et nous sommes si peu nombreux que
quelques faits comme ceux-là ont pu échapper à
notre attention. Mais nous commençons aujour-
d'hui à les réunir. Mieux vaut tard que jamais, et,
bien (lue ces arrêtés du conseil soient restés neuf,
huit, sept et six ans sans être examinés, au point
que mon honorable ami a pu supposer que nous les
avions oubliés, cependant, ils seront finalement
soumis i l'attention publique. La justice divine
est lente mais sévère.

Sir JOHN THOMPSON: Surtout pour vous.

M. CHARLTON: C'est possible, mais lorsque
j'entends parler des jours de plaisir dont profitent
nos honorables amis de-la droite, je songela la parole
de l'Ecriture : " Ils ont mangé et bu jusqu'à ce que
le déluge survint et les balaya ".

Sir JOHN THOMPSON : Vous attendez encore
des malheurs.

La motion est adoptée.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
LES HOMARDERIES.

M. BOWERS: Je demande-

Copie de toute correspondance et recommandations
reçues depuis le 1er janvierI892 jusqu'àdate, des officiers
des pêcheries et autres des comtés de l'ouest de la Non-
velle-Ecosse, et du comté de Charlotte, dans le Nouveau-
Brunswick, concernant la pêche du homard et la grosseur
qu'il doit avoir ; aussi, copie de toute correspondance
échangée entre le ministre de la Marine et des Pêche-
ries et ses subordonnés et autres personnes, concernant
la saison prohibée pour la pêche du hareng au havre des
Deux Iles, Gand Manan, et des filets qui y sont employés.

M. l'Orateur, j'attirerai l'attention du ministre
de la Marine et des Pêcheries et de la Chambre sur
la grande importance de la question que nous
allons examiner, et plus particulièrement en ce qui
cencerne le bien-être des habitants et des pêcheurs
de l'ouest de la Nouvelle-Ecosse et de la baie de
Fundy, comprenant le littoral sud du Nouveau-
Brunswick. Je parlerai d'abord <le la pêche du
homard.

Il y a à peine quelques années l'exportation du
homard vivant était à l'état d'enfance et ce n'est
que depuis huit ou dix ans que cette industrie, qui
va toujours en se développant considérablement, a
acquis une importance vitale pour cette section du
Canada. La compagnie des steamers de Yar-
mouth lui a donné une forte impulsion en établissant
un service rapide par steamers jusqu'à Boston;
permettant ainsi d'expédier en peu de temps et en
bonne condition sur ce marché ce crustacé comesti-
ble, au moyen de quoi tous ceux qui sont intéressés
dans cette industrie en retirent de bons bénéfices,
en certaines saisons <le l'année. On s'en formera
une idée lorsque je dirai que, durant l'exercice
1893, il a été exporté du comté de Shelburne 2,670
tonnes de homards vivants; du comté de Yarmouth,
1,637 tonnes ; du comté de Digby, 681 tonnes ; du
comté d'Annapolis, 76 tonnes, et du comté de Char-
lotte, Nouveau-Brunswick, 944w tonnes, formant
un total le 6,008f tonnes de homards vivants ex-
portés de ces cinq comtés et évalués à $467,113, em-
ployant un grand nombre de pêcheurs, qui pos-
sèdent 380,000 trappes estimées à $266,000. Cepen-
dant, depuis une couple d'années, il y a eu une
grande diminution, particulièrement dans les com-
tés de Digby, Annapolis et Charlotte, que je con-
nais mieux personnellement.

Si je suis bien informé, plusieurs lettres et péti-
tions ont été adressées au ministre à ce sujet, de-
mandant d'adopter des mesures de nature à aug-
menter la production, en prolongeant la saison de
pêche, et d'empêcher en même temps la destruction
de cette industrie. D'après les règlements, tous les
homards n'ayant pas moins de 9J pouces de lon-
gueur peuvent être pris, à l'exception des homards
euvés. Ce que les pêcheurs veulent presque una-

nimement, dans les comtés de Digby, Annapolis et
Charlotte, c'est que personne n'ait le droit de pren-
dre du homard de moins de dix pouces et demi de
longueur, dimension permise pour le homard vendu
à Boston. Je ne peux rien dire de ce qui a rapport
aux comtés de Yarmouth et de Shelburne, mais je
sais qu'on a pris dans ces comtés plusieurs tonnes
de homards n'ayant pas la dimension voulue, et
q u'on a vendus aux fabriques de conserves, et je ne
doute nullementque lespêcheurs de ces comtés aime-
raient quella loi leur fut appliquée. Cependant, les
meilleurs juges à cet égard sont les représentants
de ces comtés. Ce printemps, en causant avec des
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pêcheurs àBeaver Harbour, comté dle Charlotte, j'ai
appris que tous les pêcheurs de ce comté verraient
avec plaisir l'application d'une loi de cette nature,
vu que maintenant trois homards sur quatre étaient
au-dessous de 10f pouces (le longueur, et bien que
le règlement concernant la dimension soit mieux
observé dans les comtés de Digby et d'Annapolis,
je suis convaincu que 40 pour 100 (les homards
n'ont pas l0(, pouces de longueur.

Si 'on considère que le prix du homard ayant la
dimension exigée est de 8 à 10 certins la pièce et
que ceux qui sont au-dessous (le cette dimension se
vendent 1 à lI centin, il est facile de comprendre
quelle pertepécunière on subit chaque année, tenant
compte du fait qlue dans le cours de douze mois ces
crustacés au-dessous cie la dimension vaudront et
se vendront 600 et 700 pour 100 le plus qu'on ne
les vend maintenant aux fabriques de conserves, ou
sur le marché de New-York. En conséquence, je
désire insister auprès du ministre et du gouverne-
ment et leur démontrer la nécessité <le passer un
arrêté ministériel défendant le prendre les hon mards
n'ayant pas l2ý pouces de longueur dans les eaux
dIe la baie <le Fundy, en ce qui concerne les comtés
dont il s'agit. Le garde-pêche Campbell, de St.
Andrews, à la page 177 du rapport <le 1893, dit :

La pêche du homard a été moins considérable que la
saison dernière, en raison de l'exploitation moins active
de cette industrie. Ce crustacé devient tous les ans plus
rare et à moins de prohiber la pêche pendant un an ou
deux il faudra bientôt y renoncer.

Le préposé spécial Cross, de Beaver Harbour,
fait rapport :

La pêche du homard prend de l'importance pour nous,
elle devient plus considérable et plus d'hommes y sont
employés chaque année.

Le garde-pêche Brown, <le Campobello, parle <le
la diminution <le la pêche du homard. Le conmno-
dore Pratt, à la page 175 du rapport, 1893, dit :

On constate une grande augmentation dans la capture
du homard, non seulement parce que la saison de pêche
est un 1>eu plus favorable que les années précédentes,
muais parce qu'un plus grand nombre d'hommes sont
employés à pêcher. Les prix ont été plus élevés que les
saisons précédentes.

Un grand nombre de personnes ont commencé la pêchesanss tenir compte de la saison prohibée, en conséquence,
durant la semaine qui vient de s'écouler l'équipage de ce
navire et les différents employés des pêcheries ont été
très occupés à chercher et détruire plusieurs centaines de
trappes, mettant en liberté leur contenu. On avait pris
beaucoup de soin pour tendre ces trappes, dans le but de
les soustraire à la vue les observateurs peu habitués.

L'inspecteur Kinney, à la page 122, lit:
L'augmentation de la capture peut être attribuée à

deux causes: premièrement, au plus grand nombre
d'hommes employés dans l'industrie, et, en second lieu,
au fait que les pécheurs ont compris la fausseté de l'opi-
nion autrefois populaire que ces crustacés ne pouvaient
être pris (ue dans les eaux près du rivage, et maintenant
on pêche à plusieurs milles au large.

Les présents règlenents de pêche sont satisfaisants, Ù
quelques exceptions près bien entendu-parexemple dans
les endroits où la pêche en hiver ne peut pas être faite
avec succès-les pêcheurs ne sont pas contents que
d'autres plus favorablement situés profitent des prix
élevés qu'on obtient au coummencement de l'année.

Il est regrettable que plusieurs paqueurs aehètent et
paquent les homards œuvés. A ce sujet je recomman-
derai <lue le paqueur soit tenu d'avoir un eruis. ce per-
mis devant être annulé sur preuve d'infraction volontaire
aux règlements.

On observera que l'augmentation de la pêche que
quelques-uns signalent est généralement due au
grand nombre d'honmnes employés, et ion à la plus
grande abondance de homards ; au contraire, il est

M. Bow.Es.

reconnu généralement que chaque année, il faut un
plus grand nombre de trappes et elles doivent être
tendues à de plus longues distances du rivage aux
fins d'obtenir les mêmes bénéfices que l'année pré-
cédente a donnés.

De plus, on semble croire généralement que la
saison de la pêche devrait être prolongée de quatre
à six semaines dans les eaux de la baie de Fundy,
vu que les grandes tempêtes qui se font sentir
durant les mois de mars et d'avril détruisent les
trappes et font souvent subir des pertes considéra-
bles à ceux qui exploitent cette industrie. De fait,
bon nombre le pê:heurs le long de la rive sud de
la baie <le Fundy n'osent pas tendre leurs trappes
avant le. 10 

de mai, ce qui leur donne à peine deux
mois <le pêche. Il est inutile <le dire lue cela ne
leur donne pas le temps de gagner des salaires pro-
portionnés aux risques qu'ils courent. Ils recon-
naissent que, avec une extension de temps de qua-
tre à six semaines et la prohibition de la pêche du
petit homard, ils peuvent espérer une augmenita-
tion le la pêche du homard vendable. Ils auront
ainsi le marché américain, lorsque les prix sont
particulièrement peu fermes. On estime qu'on
ajouterait par là aux gains des pêcheurs de cette
section du Canada, entre soixante et quinze à cent
mille piastres. Les pêcheurs de ces comtés obser-
vent strictement la saison prohibée, ce qui n'est
pas le cas dans plusieurs parties du Canada. Dans
le cours du mois le septembre, j'ai vu des pêcheurs
tirer leurs trappes dans quelques-uns des ports du
comté de Halifax, où, m'a-t-on dit, ils mettent les
homards en boîtes et les expédient à Halifax, où on
les vend ouvertement. L'honorable ministre se
souviendra que, en 1891, j'ai attiré son attention
sur la rardté de la boitte qui devenait chaque aniée
de plus en plus grande dans les eaux de la baie de
Fundy, et j'ai indiqué le gaspillage énorme qlui s'en
faisait tous les ans le long <les côtes du comté de
Chsarlotte, N. -B., et ailleurs, au moyen de nasses,
etc., qui attrapaient la plus grande partie de ces
petits harengs que le gouvernement voulait ou pré-
tendait protéger dans d'autres endroits. A cette
époque, l'honorable député de Charlotte (M. Gill-
mor) a cru devoir déclarer, que pas un homme
n'était certain que ces barengs fussent des sardines
ou noin, et que si c'était des sardines, elles seraient
en quelques années aussi abondantes (lue jamais.
Eh bien, le temps a appuyé ce que j'ai dit alors.
Il suffit de faire observer que la pêche du hareng
en hiver, dans le Nouveau-Brunswick, laquelle
était une source de grands revenus dans cette sec-
tion cli pays, et qui commençait alors à décliner,
ns'a jamais été exploitée depuis ce temps, et les
harengs dans ces eaux, durant l'hiver, ont cessé
depuis longtemips d'être une source de revenus.

L'insspecteur Pratt m'a informé que l'année der-
nière il a calculé que 80,000 hogsheads étaient ei-
ployés dans l'industrie de la pêche des sardines
seulement, et si nous tenons compte du nombre
énorme de sardines employées comme boitte pour le
homard, et pour les engrais artificiels, d'une dinen-
sion trop petite pour servir à l'industrie, outre les
chargenents de bâteau qui sont jetés à la mer
quand il n'y a pas de marché, nous pouvons estimer
ce gaspillage à 80,000 hogsheads de plus. Or, chsa-
que iogshead contient près de ciii barils, soit un
équivalent de 800,000 barils-en admettant que 25
de ces petits harengs font un gros hareng quelques-
uns disent 40-ntous avons le nombre presque incal-
culable de vingt-cinq iillionis de barils de harengs,
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que s'ils n'étaient pas ainsi gaspillés et détruits,
arriveraient à parfait développement, laissant de
côté les ennemis naturels des habitants de l'océan.
On peut croire que ces chiffres sont trop élevés,
mais ceux qui connaissent l'industrie savent que je
n'exagère rien. On me dit qu'on en prend un nom-
bre immense entre Musquash et l'ile du Daim, et
que quand il n'y a pas d'acheteurs on vide ces
bateaux immenses, contenant entre 50 et 100 barils,
assez au large en mer pour que le contenu ne nuise
pas au barrage en corrompant l'eau. On mue dit
que même à Barten et à Griffin Cove, dans le comté
de Digby, on s'en sert pour les engrais, et cela sous
les yeux les gardes-pêche. De fait, le garde-pêche
a une part dans le barrage, si je suis bien informé,
dans les localités où cet usage est suivi. Si c'est
nécessaire, j'ai les noms des personnes qui peuvent
corroborer ce que je dis. En conséquence de ce
gaspillage, la pêche du hareng destiné à la boitte
et à l'exportation deviendra en peu d'années une
chose du passé, et avec la rareté du poisson à boitte
les pêcheries viendront à disparaître. On trouve
dans le rapport de 1893 des rapports venant de
tous les points des deux provinces et attirant l'at-
tention du ministre sur ces faits. Plusieurs disent
que la pêche du hareng diminue chaque année. A
la page 102 du rapport pour 1893, M. Bertran dit:

Le hareng est le premier poisson qui visite nos rivages
le printemps et les pêcheurs de morue et de homard
comptent sur ce poisson pour la boitte. Ces poissons sont
inférieurs à ceux qui arrivent vers le milieu de l'été. et
qui se vendent $2.50 et $3 de plus que le hareng qui arrive
le printemps ou l'automne et ils sont consommés par
toutes les classes de la population. Ce sont ces poissons
qui commencent à devenir rares, la diminution étant de
4.105 barils, et chaque comté y contribuant. Les causes
(le l'absence du hareng d'été depuis une couple d'années
ne peuvent pas être expliquées. Le hareng est reconnu
pour être sensible aux orages, et pendant les tempêtes il
se réfugie en eau profonde. Cette année et l'année der-
nière juste au moment où il faisait son apparition sur les
côtes, de violentes tempêtes ont éclaté et ont duré plu-
sieurs jours. C'est peut-être à cause de ces orages que le
Eoisson est retourné en eau profonde, ce qui expliquerait
la diminution constatée depuis deux ans.

La population ressent vivement la perte de cette bran-
cle de I industrie piscicole.

A la page 222, M. Wakeham dit:

La pêche du hareng 'a encore été peu considérable ; bien
qu'il y en ait eu plus que suffisamment pour servir de
boitte durant toute la saison sur la côte sud, cependant
la pêche du printemps aux îles de la Madeleine a. été au-
dessous de la moyenne, et la pêche d'automne sur la côte
du Labrador a complètement manqué. Dans le cours de
décembre il y a eu une abondance de petits harengs gras
sur la côte de Gaspé; ils n'ont été pris que pour la con-
sommation locale. Ces petits poissons ne viennent pas
dans d'autres saisons, excepté lorsque la glace se forme
le loig de la côte en novembre et décembre; ils sont en
qualité et en saveur bien supérieurs aux autres harengs,
mais on n'en voit jamais sur le marché.

Les rapports suivants concernent les pêcheries
de la province de Québec :

Le garde-pêche L. E. Grondin constate une augmen-
tation dans la pêche du saumon et des sardines, mais une
grande diminution dans la pêche du hareng. Cette dimi-
nution est attribuée à la présence des marsouins près de
la côte à cette époque. Le rendement total est estimé à
S15,000, soit $9,000 de moins qu'en 1892.

M. Grondin a aussi recueilli des données concernant la
division voisine près de Rimouski. Là aussi, la pêche des
différents poissons a été bonne, excepté celle du hareng,
qui a complètement manqué. Le rendement de la division
de l'ex-garde-pêche Martin est estimée à $7,000.

Le garde-pêche Napoléon Levesque constate une grande
diiinution dans le rendement des pêcheries du district
comparativement' à la saison de 192. Cette diminution
est remarquable dans le hareng et le fretin. De fait, la
valeur totale n'est que de $S,400, soit une diminution de
80 pour l0 à peu près.
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Le garde-pêche Xavier Pelletier constate aussi une
g rande diminution dans le rendement des pêcheries de sa

ivision. Là où il y a eu 50 barils de harengs en 1892, il
n'y en a que l cette année. La pêche de l'alose a manqué
complètement. mais celle du saumon a été excellente à
Saint-Denis, 96 marsouins blancs ont été capturés à la
Rivière-Ouelle. Toute la pêche est évaluée à $12,000.

RIVE NORD, FLEUVE SAINT-LAURENT, DE
QUÉBEC A BERSIMIS.

Le garde-pêche L. P. Huot fait rapport que la dernière
saison de pêche a été généralement assez bonne. La
légère diminution dans la pêche du saumon, de l'alose et
du boisson blanc est attribuée au petit nombre d'hommes
employés dans ces pêcheries. L'aiguille, le poisson prin-
cipal de ces parages, a été prise en grandes quantités, le
rendement excédant 200,000 livres, soit 63.000 de plus que
l'année précédente. Il y a eu, aussi, augmentation dans
la pêche du doré. Les règlements de pêche ont été
bien observés. Le rendement total des pêcheries de ce
district, évalué à $18,000 (une augmentation de 50 pour
100 sur la pêche de l'année dernière) est vendu en entier
sur les marchés de la ville de Québec et dans le voisinage.

Le garde-pêche Ulysse Bhéreur constate que la pêche
du saumon dans sa division diminue constamment,l n'en
a été pris que 500 livres cette saison. Le rendement de la
pêche du hareng et des sardines a été le moins considé-
rable qu'on ait encore vu. Cette diminution est inexpli-
cable.

Relativement à la seconde partie de ma motion,
je désire attirer l'attention du ministre sur la
manière quelque peu odieuse dont les intérêts des
propriétaires du barrage et ceux des pêcheurs en
bateaux sont en conflit, et je dirai qu'on devrait
passer un acte ou des règlements aux fins de per-
mettre aux pêcheurs de tendre leurs filets à Two
Island Harbour durant la saison prohibée dans le
but de se procurer de la boitte, et cela sous la sur-
veillance du garde-pêche. Durant la dernière
saison on a saisi des navires avec leurs équipages
et on leur a imposé des amendes pour avoir pêché
du hareng devant servir (le boitte seulement. Cela
a paru arbitraire, surtout, vu que les, nasses pou-
vaient prendre tout le hareng que leurs propriétai-
res désiraient, et le fait que l'emploi de ces nasses
était permis pendant qu'ils étaient empêchés de
pêcher, paraît un peu étrange. J'espère que le
ministre examinera avec soin toutes ces questions,
et qu'il accordera les petits avantages que les
pêcheurs demandent dans cette partie de la pro-
vince que j'ai l'honneur de représenter, et qu'il
prendra des mesures promptes aux fins de conser-
ver les pêcheries de hareng de la baie de Fundy.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FFR DE L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. PERRY: Je demande-
Copie de toute correspondance échangée entre le minis-

tre des chemin de fer et le révérend A. E. Burke et
autres, au sujet du changement de la halte de voyageurs
Ulao station) de Mill-River, sur le chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard, à Howlan Road, et de tous télé-
grammes et documents s'y rapportant; aussi, copie de
toutes pétitions, etc., adverses au dit changement.

En présentant cette motion, je dois prier la
Chambre de m'accorder un moment d'attention.
La halte de voyageurs (flag station) de Mill-River
est sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
à mi-cheinin entre Duvar Road et Howlan Road.
Ces deux routes sont parellèles de l'est à l'ouest, il
y a environ 40 colons à Duvar Road et 50 à Howlan
Road. Cette halte de voyageurs de Mill-River a
été établie il y a vingt ans, à peu près à l'époque
où le chemin de fer a été parachevé, pour accom-
moder les deux scieries qui appartiennent à Hay-
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wood, Frères. Ils ont acheté 1,500 à 2,000 acres
de terre à bois à Mill-River et construit ces deux
scieries, et depuis cette époque ils exploitent ces
deux scieries, de sorte que cette halte tie voyageurs
leur a été d'un grand secours. Il est impossible de
constater la quantité le fret que ce chemin de fer a
reçu en transportant le bois de ces scieries aux en-
droits où il était expédié, parce qu'il ny avait pas
de registre tenu à cette station de Mill-River.

Je suppose que le fret était payé au lieu de desti-
nation où le bois était délivré, et je crois qu'il en a
été expédié à différents endroits entre Tignish et
Summerside. Il est expédié (le cette halte de
voyageurs ; chaque année, à peu près 100 wagons
chargés (le bois, (ot 80 viennent (les scieries de
Haywood, Frères. Or, c'est un fait d'une grande
importance. Chaque chargement le wagon coûte
en moyenne $10, ce qui ajoute $800 aux bénéfices
du chemin de fer. D'après ce que j'ai pu constater,
12 chargements (le wagon ont été expédiés de
Howlan Road, et 8 (le Duvar Road, ce qui forme-
rait à peu près la quantité que j'ai mentionnée. Je
ne suis pas prêt à dire que les habitants de Howlan
Road ne devraient pas obtenir Yavantage d'avoir
une gare. Je prétends quils y ont droit, mais
pourquoi le département des Chemins (le fer dépouil-
lerait-il Pierre pour vêtir Paul? S'il est nécessaire
d'avoir une gare à Howlan Road, pourquoi ne pas
en construire une à cet endroit et laisser celle qui
existait à Mill-River? Mais il paraît que, mallheu-
reusement pour eux, les messieurs Haywood ne
sont pas des tories, nais qu'ils sont des libéraux,
et ils nont pas caché qu'ils avaient voté à la der-
nière élection en faveur le mon collègue et de moi-
même contre M. Howlan et M. Hunt, les candi-
dats ministériels, et je suppose (ue c'est pour cette
raison que cette gare a été supprimée. Si c'est
ainsi que le gouvernement espère se faire des parti-
sans dans 'Ile du Prince-Edouard pour les pro-
chaines élections générales il se trompe considéra-
blement. Si ces papiers sont déposés, ainsi que je
l'espère, il sera amusant de lire les noms de ceux
qui ont signé la pétition demandant la suppression
de cette station. On verra que plusieurs résident
à une grande distance le cet endroit et qu'ils n'ont
pas de relations d'affaires avec Howlan Road, ni à
Mill- River, ni à Duvar Road. Je crois que les
habitants (le Duvar Road ont demandé au départe-
ment des Chemins de fer de construire une gare à
cet endroit. Jusqu'ici ils se sont servis de la sta-
tion (le Mill-River. Je ne suis pas sûr que cette
pétition est parvenue au département, il n'en
est peut-être rien. Je sais qu'elle a été rédigée
et signée et je sais qu'on a demandé de la trans-
mettre au département; mais on leur a peut-être
dit: Vous feriez mieux <le ne pas la transmettre
maintenant, si vous l'expédiez, vous demanderez
deux gares là où il n'y en a qu'une.

Je suis sûr que le déplacement de cette station
est contraire aux intérêts du chemin de fer de l'Ile.
On m'a dit que le surintendant les Chemins de fer
du gouvernement, M. Pottinger, a été envoyé sur
place pour faire rapport au ministère des Chemins
de fer à ce sujet, mais je suis sûr qu'il n'a pas
recommandé le déplacement de la station de Mill
River, parce que ce serait contraire aux intérêts du
chemin de fer. Mais comme châtiment, les messieurs
Haywood, Frères se trouvent obligés de transporter
leur bois de construction à un mille ou un mille et
demi de distance de leurs scieries, à l'endroit d'ex-
pédition, et quel en sera le résultat ? Le résultat

M. PERRY.

sera que les consommateurs de ce bois, dans toute
l'étendue du pays auront à payer un montant en
surplus pour indemniser les propriétaires des scieries
des dépenses en plus qui leur ont été imposées par
l'imprudencedugouvernemnent. Maintenant,lesgens
du chemin Duvar vont sans aucun doute demander
une station sur leur chemin, et ils y ont tout autant
de droits que les gens de Howlan Road. Pourquoi le
ministère <les Chemins de fer ne s'est-il pas adressé à
moi ou à M. Yeo, comme représentants du comté?
Je sais que le gouvernement n'aime pas nous voir ici,
niais la volonté du peuple est souveraine, quoiqu'elle
ne plaise pas au gouvernement, et ce dernier fait
preuve d'un esprit étroit en faisant voir son mécon-
tentement et son désappointement de cette manière.
De 300 à 400 hommes sont employés à faire du bois
de construction, à le transporter et à le fabriquer,
dans les scieries, en planches, bardeaux et lattes.
L'industrie de ces hommes devrait être encouragée
au lieu d'être entravée par la privation des facilités
dont ils avaient joui auparavant, et que requiert
leur industrie. Mais parce que quelques officieux
ont soufflé à l'oreille du ministre deE Chemins de fer
que ces hommes n'ont pas voté pour les candidats
du gouvernement, mais qu'ils ont voté contre MM.
Howlan et Hunt, il a fallu leur enlever ces facilités.
Quel grand crime était-ce que de voter contre MM.
Howlan et Hunt ? A quel titre ont-ils pu acquérir
le monopole des votes des électeurs du comté (le
Prince ? Mais qu'il me soit permis de dire au gou-
vernement que ni M. Howlan ni personne ne peut
forcer les électeurs de ce comté à voter servilement
d'après les ordres du gouvernement. Les électeurs
<le ce comté sont indépendants et ils ont leur opi-
nion propre. Peut-être n'ont-ils pas fait le meilleur
choix. Ils auraient pu faire un meilleur choix que
moi et mon collègue, mais dans tous les cas, c'est
leur affaire, et non l'affaire du gouvernement, et le
gouvernement n'a aucun droit de leur dicter pour
qui ils doivent voter, et d'employer des moyens
coercitifs pour les punir, <le ce qu'ils ont jugé à
propos <le manifester librement leurs tendances
politiques.

Une bonne partie du trafic des voyageurs a été
fournie par les employés de ces scieries, dont un
bon nombre résident entre cinq et vingt milles <le
distance et qui se rendent chez eux, tous les samedis
soir pour retourner à l'ouvrage le lundi matin.
Outre cela, il se fait, chaque année, un grand trafic
de bois de construction transporté sur le chemin et
provenant de ces scieries. Je crois que le trafic de
Mill-River a été d'environ un millier <le piastres
chaque année, et peut-être plus qui sont allées dans
la bourse du chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard, toutefois, maintenant, ces gens voient
leurs communications enlevées et il nous faudra
employer des voitures simples et doubles pour
transporter ce bois de construction à un point d'ex-
pédition, et la conséquence sera que le consomma-
teur, le pauvre cultivateur et le pêcheur devront
payer du surplus dans le but d'indemniser les pro-
piétaires des scieries pour le coût additionnel qui
leur a été imposé par l'acte du ministre des Chemins
de fer.

J'espère que ces documents seront déposés de-
vant la Chambre sans retard. Ils sont déjà copiés
au ministère, et je ne me contenterai pas d'un
"non" pour réponse, mais j'insisterai pour avoir
ces pièces de suite. Je désire être en position de
faire connaître à mes électeurs du comté de Prince,
quels sont ceux qui ont un si grand intérêt à com-
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battre les intérêts du peuple et la prospérité du
comté. Je désire savoir à combien de milles quel-
ques-uns d'entre eux résident de Howlan Road et
de Mill-River, Duvar Road, et j'aimerais savoir
quel intérêt ils ont en créant tout ce mystère et
faisant ce mal. Le temps devrait être passé oit des
hommes devraient être ostracisés parce qu'ils se
trouvent en opposition au gouvernement actuel. Je
ne fais pas un reproche au gouvernement de ce
qu'il nomme ses amis aux emplois. Ni noi, ni
aucun de mes amis ne comptons sur eux pour aucun
emploi, mais nous en attendons justice, quoiqu'il
soit difficile de compter sur la justice de la part
d'une administration qui a conunis tant de méfaits.
Depuis des années, on n'a vu aucun cas plus écla-
tant mentionné devant cette Chambre que le cas
mentionne par l'honorable député de Rouville (M.
Brodeur) aujourd'hui même, dans lequel un homme
a été condamné et pendu. son caractère détruit, et
tout cela sans forme de procès, sur la simple parole
d'un inspecteur du gouvernement, et, selon toutes
les apparences, parce qu'il n'avait pas voté pour le
candidat du gouvernement. Le même cas se pré-
sente dians la question dle Mill-River, parce que des
gens, n'ont pas jugé à propos d'appuyer le gou-
vernement, voilà qu'ils sont privés des facilités
auxquelles ils avaient droit et dont ils ont joui jus-
qut'à présent.

11. YEO : Je ne sais pas quelles sont les raisons
qui ont engagé le ministère à déplacer la halte les
voyageurs de Mill-River. Mais dans mon opi-
nion une grande erreur a été commise et une grande
injustice a été infligée au peuple de cette localité.
Les gens qui vivent <dans le voisinage immédiat de
la station cie Mill-River, ont construit des scieries
et exercent uie industrie considérable. Ainsi
que mon honorable ami l'a expliqué, il y a deux
ciemuins, courant parallèlement l'un à l'autre,
Howlan Road et Duvar Road, et ces deux che-
tints sont réunis par Mill-River Road. La halte les
voyageurs se trouvait autrefois environ à mi-che-
min. entre les deux-je crois qu'il se trouvait de
cinq chaînes plus près (le Hovlan Road <tue <le
Duvar Road, mais dans un endroitcommode pour
les deux. Lorsque le chemin de fer a été construit
on a cru que Mill-Biver était la place la plus con-
venable pour la halte des voyageurs, elle y fut
placée et elle y est restée jusqu'au nois <le dé-
cemhre dernier. Je crois que le déplacement de la
halte les voyageurs a commencé vers le treize dé-
cetmbre, juste au temps des élections de l'Ile du
Prince-Edouard. Je ne sais pas si cela a été fait
i>utr influencer les votants, mais cela paraît passa-
blemnent suggestif. Je ct-ois qu'environ les quatre
cinquièmes <lu trafic étaient fournis par les gens de
31ill-River et à peu près les trois quarts des passa-
gers venaient cie Mill-River, composés principale-
ment des personnes à qui appartenaient les scieries
et de leurs employés. S'il était jugé nécessaire de
donner aux gens qui résident à .Howlan Road une
halte les voyageurs, j'aimerais qu'ils en aient une,
ttiaîs je n'aime pas qu'ils en obtiennent une aux
dépens les gens qui en ont joui jusqu'à présent. Je ne
crois pas que les gens qui résident dans Howlan Road
demanderaient d'avoir une halte de voyageurs si,
pour la leur accorder il était nécessaire de priver les
gens de Mill-River cde la station qu'ils avaient. Le
ministre des Chemins de fer, en réponse à la question
qui lui a été posée, il y a quelques jours, a déclaré que
la halte des voyageurs avait été déplacée par suite

d'une pétition, et il a nommé un homnne qui
réside à quinze milles de là et qui ne peut raison-
nablement connaître les besoins des gens aussi bien
que ceux qui résident dans le voisinage. Les gens
de Mill-River y ont construit des bâtiments; ils ont,
jecrois, deux scieries àvapeur et une oni deux scieries
mues par l'eau. Ils ont construit ces bâtiments,
comptant que la station qu'ils avaient toujours eue
resterait au même endroit, je ne crois pas que son
déplacement ait jamais occupé leur esprit, et je
crois qu'il n'eut été que juste envers ces personnes,
avant de faire le déplacement, de leur donner avis
que telle tmesure était sous considération. Natu-
relletment, nous serons mieux renseignés lorsque les
documents seront produits, mais je ne saurais
supposer un seul instant qu'aucune personne rési-
dant dans l'le du Prince-Edouard, ayant des rap-
ports avec le chemin de fer pourrait recommander
ce changement, et les gens qui sont employés à
faire fonctionner ce chemin die fer doivent être de
meilleurs juges dans une question de ce genre que
ceux qlui connaissent peu de choses ou rien dt tout
en fait de chemins de fer.

Je suis d'avis que s'ils étaient consultés ils
diraient que Mill-River est la place convenable
pour la halte des voyageurs, ou s'il est nécessaire
de construire une autre station pour Howlan
Road, construisez-en une à tout prix ; j'ai demandé
à l'honorable ministre des Chemins cie fer, il y a
quelque jours, si une demande avait été faite pour
avoir une halte des voyageurs à Duvar Road, et il
répondit que non. Si tel est le cas, si le ministère
n'apas l'intentionde placer une laltedes voyageursà
Duvar Ruad, il infligera une grande injustice à ces
gens en même temps qu'à ceux de Mill-River. Il les
forcera à se rendre un detni-tnille plus loin qu'ils
n'ont coutume d'aller pour atteindre la station. Je
sais que quelques-unes des personnes qui résident
sur Howlan Road, si la question leur était posée,
diraient qu'elles préféreraient <le beaucoup, au cas
oit une seule station <le était établie, l'avoir à Mlill-
River. Un homme qui reçoit autant da fret sinon
plus que personne résidant sur Howlan Road, m'a
dit. depuis que le changement a été fait, qu'il avait
ordonné que sou fret fut déposé à la station <le
chemin de fer, à deux milles de distance.

Je ne sais pas si l'opinion politique des hiommes
qui résident près de Mill-River a contribué en
quelque chose a ce changetent-j'espère que non.
J'espère que le ministère des Chemins de fer, aussi
bien que tout autre ministère lu service public,
fait plus <le cas des intérêts du public (ue des
faveurs qu'il petit accorder aux partisans du gou-
vernement. Je ne saurais croire qtue le ministre
des Chemins de fer pourrait se laisser influencer par
de telles considérations. Je crains qu'il n'y ait trop
de ces sortes de choses dans notre service public, si,
tel est le cas dans la circonstance actuelle. Je erois
que dans l'intérêt général le plus tôt on changera
de conduite le mieux ça sera. J'appuierai la
motion, et en agissant ainsi, j'expritue l'espérance,
que le ministre des Chemins de fer-que je regrette
de ne pas voir à son siège ce soir-lorsqu'il aura en
l'occasion de parcourir les documents, reconsidérera
la question et donnera ordre que la station
soit ouverte cie nouveau à Mill-River, je ne
demande pas que la station soit enlevée de
Howlan Road. Si ces gens ont besoin de cette
station et que le ministère des Chemins de fer
juge à propos de la leur accorder, je serais enchanté
de les voir ainsi accommodés. Je ne veux pas
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qu'une partie du pays profite aux dépens très
sérieux d'une autre partie, et, vu que ces per-
sonnes ont tant fait pour fournir du fret et du
trafic, de passagers au chemin de fer, j'espère et je
crois que le ministre des Chemins de fer prendra la
question en sa très sérieuse considération, et don-
iera ordre qlue la station de Mill-River soit ouverte,

(le nonaveau.

La motion est adoptée.

DISTRIBUTION DES RAPPORTS DU DÉPAR-
TEMENT DES SAUVAGES.

M PATERSON (Brant): Je propose--

Qu'il est désirable que trois cents exemplaires du rap-
port du département (les Affaires des Sauvages soient
imprimés chaque année et envoyés par le bureau de dis-
tri bution, immédiatement après leur publication. aux
diverses tribus ou bandes de Sauvages ayant des fonds
dép.és entre les mains du gouvernement-telle distribu-
tion devant être proportionnée au nombre de la popula-
tion et être faite entre les différents conseils et surinten-
dants locaux, pour l'usage des Sauvages; et que tous les
rapports futurs du département devraient mentionner les
item de dépenses soldées à même les fonds de chaque
tribu ou bande au cours de l'année.

M. l'Orateur, les rapports (le tous les ministères
sont dintérêt public, et ce fait est reconnu par
l'impression d'un nombre suffisant de copies pour
en fournir aux membres de cette chambre pour
leur propre usage, et aussi pour en fournir un
certain nombre (le copies en plus pour la distribu-
tion. Quoique le même nombre (le copies (les
rapports du département des Affidres des Sauvages
soit imprimé, la Chambre comprendra que les
tribus ou les bandes (le Sauvages, ont un intérêt
spécial dans ces rapports, et je crois qu'ils ont
droit à me certaine considération (le la part (le la
Chambre, c'est un fait bien connu que plusieurs (le
ces tribus ou bandes ont (les fonds considérables en
fidéicommis entre les mains du gouvernement et le
rapport di département (les Affaires des Sauvages,
donne un rapport (le ces fonds, et dans une cer-
taine mesure, limitée, le la manière dont ils sont
administrés et (les dépenses qui s'y rapportent. Je
sais, pour ma part, (ue plusieurs (le ces bandes de
Sauvages sont désireuses d'avoir ces rapports, pour
se rendre compte de la manière dont leurs affaires
sont adninistrées, et ce qu'on fait (le leurs fonds.
En ce qui concerne mon propre comté, où il y a une
bande considérable et intelligente de Sauvages, j'ai
essayé (le leur procurer tous les rapports dont j'ai
pu disposer. Le surintendant général des Affaires

es Sauvages, secondant généreusement mes efforts
(lans ce sens, ne donne ordinairement (les copies
en plus. Toutefois, il n'y a pas assez de copies pour
satisfaire ce (lui mue parait être une très raisonnable
demande (le leur part, et je crois qu'il ne serait
que convenable (le la part du département, (le
seconder les efforts (le tout membre qui peut avoir
l'honneur (le représenter un comté dans lequel
quelqu'une (le ces bandes est établie, en veillant à
'ce que le rapport leur soit remis comme matière de
droit.

En réfléchissant sur le sujet, j'ai fixé à 300 le
chiffre des copies supplémentaires qu'il serait op-
portun d'imprimer. Cela sera-t-il suffisant, je ne
saurais le (lire; dans tous les cas, ce serait une
amélioration comparé à l'état (le choses qui existe
aujour'(lii. Le coût en plus serait très peu (le
chose. Je suppose que lorsque le rapport est sous
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presse, les frais en plus à encourir pour l'impres-
sion (le ces 300 copies lie dépasseraient pas $40 ou
$50 en plus.

La proposition que ces copies soient distribuées
par le bureau de distribution, d'après la popula-
tion, et envoyées aux différents conseils, aux
surintendants locaux pour l'usage des Sau-
vages est, je crois, le moyen le plus sûr et
le plus juste (le faire la distribution. Comme
le ministre le sait, la population (le ces diverses
tribus ou bandes varie considérabletnent et le nom-
bre des membres (lu conseil diffère beaucoup ; il
petit y avoir de 5 à 40 ou 50 conseillers, et même
plus, dans le conseil des Six-Nations, qui sont dans
le comté de Brant. A mon idée, chacun (les con-
seillers, dans tous les cas, devrait en avoir une
copie, et il devrait y avoir un certain nombre de
copies en plus (lans la salle (lu conseil, qui pour-
raient être distribuées parmi eux ou être utilisées
par les autres membres de la bande qui prennent
intérêt aux affaires de la bande, et un certain nom-
bre aussi pourraient être envoyées au bureau du
surintendant local qui recevrait instruction (l'en
permettre l'usage à tous ceux qui se trouvent sous
sa surveillance et qui pourraient vouloir les con-
sulter, et il pourrait les distribuer, au meilleur de
sa connaissance parmi ceux qui pourraient les lui
demander et à ceux à qui ils pourraient être
utiles. Voili( pour la première partie de ma propo-
sition.

La seconde partie, c'est que les futurs rapports
(lu département devront contenir les item (les
dépenses faites à même les fonds (le chaque tribu
ou bande, durant l'année. Depuis quelques années,
le département parait s'être départi quelque peu (le
cette ligne de conduite. La chose était faite plus au
complet, il y a des années passées, mais plus tard,
poui une raison ou pour une autre, les informations
ont été abrégées, et cette année, j'ai été moi-même
forcé (le demander deux rapports spéciaux pour
avoir les informations qu'il est juste et conve-
nable (le fournir aux Sauvages de mon comté, au
sujet (le la dépense (le leurs fonds. Je suis un le
ceux qui croient qu'il est fort désirable que aucun
rapport spécial ne soit demandé dans cette chamn-
bre, lorsqu'on peut facilement l'éviter, et je crois
(ue ceci sera un moyen d'éviter des dépenses, (lu
temps et des tracas ; et pour cette raison, je pro-
pose dans ma résolution, qu'à l'avenir les item (les
dépenses faites à même les fonds en fidéicommis
de ces diverses tribus, soient imprimées dans le
rapport dia ministre, (le manière que lorsque ces
rapports seront envoyés aux diverses tribus ou
bandes, elles pourront avoir sous les yeux un
compte de la gestion di surintendant général dans
l'administration de leurs affaires, leur donnant, non
seulement le montant (le la balance de leurs fonds
en mains, mais le montant (le ces fonds qui ont été
dépensés durant l'année, donnant les item des
dépenses, et les causes pour lesquelles elles ont été
faites, etc. Lorsque nous songeons que nous ne
sonmmes que les dépositaires des fonds (les Sauva-
ges, nous devons comprendre et l'honorable minis-
tre lui-imêie doit comprendre mieux que tout
autre, qu'il n'est que juste et convenable que ceux
dont les biens doivent être administrés par le dépar-
temllent reçoivent les informations les plus complètes
concernant la disposition de leurs fonds. Croyant
que la résolution est une résolution très raisonnable,
avec ces quelques mots d'explication, je demande à
la remettre entre vos mains.
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M. DALY : Je dois dire, pour l'information de

l'honorable membre et de la Chambre, qu'en con-
sultant les rapports du département des Affaires des
Sauvages, on constatera que nous y publions les
comptes d'environ 177 bandes pour lesquelles le
gouvernement détient des fonds en fidéicommis. Il
est vrai que les détails ne sont pas donnés, ce sont
simplement les balances en mains de la dernière
année fiscale, et les recettes, dépenses et balances
en mains à l'expiration de la présente année fiscale.
La raison pour laquelle les détails des recettes et
des dépenses ne sont pas donnés, c'est qu'il.; figu-
rent dans le rapport de l'Auditeur général et en les
plaçant dans le rapport du département on en aug-
nienterait très considérablement le volume. On
n*a pas cru nécessaire que nous dussions publier
plus que ce qui est présentement publié. L'hono-
i able député verra qne notre rapport deviendrait
très étendue si nous (evions y inclure les comptes
(le 177 bandes. Naturellement, dans quelques-uns
les item seraient bien plus nombreux que dans
d'autres, et c'est simplement par motif d'économie
que les item n'ont pas été ajoutés, et on a cru qu'à
toutes fins quelconques la publication de ces item
dans le rapport de l'Auditeur général suffirait am -
plement.

D'apres les informations que j'ai eues du depar-
tenient, depuis que l'avis (le l'honorable membre a
paru (ans l'ordre du jour, j'apprends que le
département a anticipé sur l'idée de l'honorable
député en suggérant la distribution de 200 copies
supplémentaires en plus et en sus (lu nombre qui a
été distribué par le passé. Ce nombre sera suffi.
saut pour répondre au désir de l'honorable député
de Brant (M. Paterson) et aux vues du départe-
mient, en même temps, parce q ne dans les temps
passés, un état détaillé de chaque compte était
transmis au surintendant des Sauvages, pour être
gardés par lui dans son bureau pour examen de la
part des Sauvages qui pourraient les demander.
Mais depuis la pulication de l'état concernant les
fonds des tribus, ce mode a été abandonné, et un
certain nombre de copies ont été envoyées pour
être distribuées entre les chefs et les hommes
influents des diverses tribus. Le département est
d'opinion qu'il vaudrait mieux avoir un nombre de
copies supplémentaires, en plus et en sus des 500
auxquelles nous avons droit en vertu (le l'arrêté du
conseil adopté en janvier 1893, et que 200 copies
sont un nombre suffisant pour fournir toutes les
copies en plus requises par les Sauvages, quoique,
sans doute, nous ne nous opposions pas à ce <lue
301 copies soient distribuées, si cela est jugé néces-
saire. Je demanderai i l'honorable député, auteur
de la proposition, le vouloir bien en retrancher les
mots " du bureau de distribution " et la motion
sera acceptée comme une instruction donnée au
département.

En ce qui concerne la seconde partie de la motion
le l'honorable membre, j'ai déjà (lit pourquoi je ne

crois pas qu'il soit à propos de mettre à exécution
l'idée proposée, vu les dépenses supplémentaires
que nécessiterait 1'innpression, lorsque ,les détails
sont déjà publiés danîs le rapport de l'Auditeur
général. Pour trancher la difficulté, je proposerai
qui n certain nombre de copies du rapport le l'Au-
dliteur général soiènt envoyées aux Sauvages qui
désirent connaître les détails.

L'honorable premier ministre suggère que, vu le
volume considérable du rapport de l·Auditeur géné-

ral, cette partie de la motion de l'honorable
député soit réservée.

M. PATERSON (Brant): Je suis heureux de
voir que le niustre a accueilli nia motion d'une
manière aussi amicale. Les dépenses pour les 300
exemplaires supplémentaires ne seront pas considé-
rables, et ce nombre d'exemplaires requis. L'hono-
rableministre ne saurait s'imaginer combien les Sau-
vages sondésireux de voir d'exemplaires des rapports
se rapportant à leurs fonds. Il vaut bien mieux
incorporer ces états de comptes dans le rapport du
département des Sauvages plutôt que d'avoir une
distribution du rapport (le l'Auditeur général.

M. DALY: Que la motion soit adoptée en retran-
chant seulement les mots ' du bureau de distribu-
tion."

La motion telle qu'amendée est adoptée.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Copiede tous documents, correspondance, contrats,etc.,
se rapportant à la fourniture des épiceries, provisions,
marchandises, etc., au gouvernement fédéral pour les
besoins des officiers ou soldats de la citadelle de Québec
par la maison commerciale Turcotte et Provost. de Qué-
bec, ou par J. B. Provost, marchand épicier de Québec.-
(M. Choquette.)

Etat donnant le montant et la valeur des bandes, bor-
dures, bouts et côtés, et doublures des bouts et côtés à
l'usage des chapeliers, importés en franchise en Canada,
chaque année, depuis 1885, aux termes de l'ordre en
conseil du5 juillet 1886;

Aussi, le montant et la valeur des bandes métalliques à
pointes ou unies pour la fabrication des clôtures impor-
téesd en franchise, en Canada depuis 1885, aux termes de
l'ordre en conseil du 17 juillet 1886;

Aussi, le montant et la valeur de câble métallique
im orté en Canada en franchise depuis 1885, aux termes
de l'ordre en conseil du 17 juillet 1886;

Aussi, le montviit et la valeur du fit de cuivre iaune ou
rouge tordu importé en franchise en Canada, depuis 1885,
aux termes de l'ordre en Conseil du20 juillet 1886;

Aussi, le montant et la valeur de la laine filée du poil
de l'alpaca ou de la chèvre angora importée en franchise
en Canada, depuis 1885, aux termes de l'ordre en conseil
du 18 novembre 1886.-CM. Charlton.)

Etat indiquant la quantité et la valeur des jantes de
roues en noyer dur importées en franchise en Canada
chaque année, depuis 1887, aux termes de l'ordre en
conseil du 16 novembre 1888: aussi, la quantité et la
valeur du fil d'acier à ressorts Homo plus fin que le n° 9,
et pas plus fin que le n° 15 importé en franchise en Canada,
chaque année, depuis 1887, pour servir aux fabricants de
sommiers élastiques, aux termes de l'ordre en conseil du
6 décembre 188.-CM, Charlton.)

Etat donnant la valeur du cuir à doublure importé en
franchise en Canada, chaque année, depuis 1886, aux
ternies de l'ordre en conseil du 1er juillet 1887;

Aussi, la valeur des centres en roseau carré ou en cuir
cru, les têtes, manches et bouts en caoutchouc ou en cuir
textile, et les douilles en acier, en fer oi en nickel pour
les longes de fouet importés en Canada en franchise,
cha ue année, depuis 1886, aux termes de l'ordre en con-
seilu 2 juillet 1887;

Aussi, la valeur des rouleaux en cuivre devant servir à
l'impression des calicots importés en franchise en Canada,
chaque année, depuis 1886, aux termes de l'ordre en con-
seil du 22novembre 1887;

Aussi, la quantité et lat valeur du fil d'acier du n0 
12

jusqu'au& 30. importé en franchise en Canada, chaque
année, depuis 1887 aux termes de l'ordre en conseil du 11
juillet 1888;

Aussi, la quantité et la valeur du fil de laine et du fil de
laine peignée importés en Canada en franchise pour
l'usage des fabricants, chaoue année, depuis 18S7, aux
ternies de l'ordre en conseil du Il juillet-1888;

Aussi, la quantité et la valeur du fil de jute et du fil de
coton plus fin que le n° 40; et du fil de fer galvanisé ou
étamé ou cuivré ou non, n° 16 ou plus fin importés en
franchise en Canada, chaque année depuis 1887, aux
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termes des ordres en conseil du 11 juillet 1888.-(M.
Charlton).

Copie de toute correspondance ou pétition adressées au
ministre des Chemins de fer ou à aucun autre ministre
par les paroisses de Saint-Jacques, Saint-Alexis, Saint-
Esprit et Sainte-Marie Salomé, dans le comté de Mont-
canl, au su.iet de la localisation du chemin de fer appelé
"The Great Northeru Railway : "

Aussi,copie des réponses faites à ces pétitions on à toutes
autres lettres qui auraient pu être reçues.-(M. Tarte.)

1. Copie de toute correspondance échangée entre le
département des Chemins de fer, le ministre des Travaux
Publics et toute autres personnes au sujet des sections 12
et 13 du canal de Soulanges;

2. Copie de l'avis des soumissions demandées et des sou-
missions reçues ;

3. Copie des contrats qui ont été donnés.-(M. Tarte.)
Copie de toute correspondance entre le gouvernement,

ou aucun de ses membres, et toute compagnie ou toute
autre personne au sujet de l'établissement d'une ligne de
paquebots entre la France et le Canada, durant les trois
années dernières.-(. Tarte.)

Sir JOHN THJOMPSOX: Je propose que la
séance soit levée.

M. EDGAR Je demanderai à l'honorable pre-
ailier ministre si ce n'est pas trop tôt de lever la
séatice, vu la période avancée de la session. On est
prêt à présenter un motion qui n'entrainera pas une
longue discussion, et il n'est que neuf heures et
demie. Il n'est laissé qu'un jour par semaine pour
les motions et l'ordre du jour contient un grand
nombre d'avis. Je crois que le premier ministre
devrait prendre cette question eu considération.

Sir JOHN THOMPSON: Il ne serait pas du
tout raisonnable, je crois, de demander i la Chan.
bre de discuter la questioi dle la paix universelle à
neuf heures et demie.

Et puis, il est probable (lue si l'on commencait à
discuter la question, le débat serait ajourné'et la
motion serait placée dans une position bien moins
avantageuse que celle qu'eule occupe maintenant,
à la tête le la liste.

La motion est adoptée et la séance est levée à
9.30 p. 1u.

CHAMBRE DES COMMUNES.

M.AR>I, le 15 mai 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PaIÈas.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n' 111) dlu Sénat, intitulé : "l Acte iodi-
liant le nouveau l'Acte des assurances.-(Sir Jolm1
Thonpson.)

Bill (n' 112) du Sénat, intitulé: "Acte con-
cernant l'arrestation, le procès et lenprisonneient
des jeunes délinguants.-( Sr John Thomnpsoni.)

Bill (no 107) du Sénat, intitulé : "Acte pour
remettre en vigueur et modifier de nouveau l'Acte
constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer et de houille de la vallée du Daim."-(M.
Datvis, Alberta.1

Bill (n 108) du Sénat, intitulé : " Acte con-
cernant la Compagnie du chemîiii de fer lu Maiii-
toba et du Nord-Ouest du Canada-(M. Ross,
Lisgar.)

PRIVILEGE-M. TTRCOTTE, M.P.

M. BRUNEAU: Je soulève une question de
privilège, M. l'Orateur. Je déclare que je tiens de
bonne part, et que je crois pouvoir établir:

1. Que Arthur Joseph Turcotte, écr, membre de cette
Chambre pour le district électoral de Montmorency, et

endant qu'il faisait ainsi partie de cette Chambre, savoir:
epuis le onzième jour de mars mil huit cent quatre-vingt

douze jusqu'au premier jour de février mil huit cent
quatre-vingt treize, était un associé de la maison commer-
ciale Turcotte et Provost, laquelle maison, pendant la
dite période, avait et remplissait un contrat avec ou pour
le gouvernement du Canada au nom de la Couronne, sous
le nom de Jean-Baptiste Provost, l'un des associés de la
dite maison, pour lequel contrat des deniers publics du
Canada ont été payés à la dite maison et au dit Arthur
Josepb Tuscotte, un des associés de la dite maison, lequel
dit contrat avait pour objet la fourniture d'épiceries et
semblables articles pour l'usage du département de la
Milice à Québec.

2. Oue le dit Arthur Joseph Turcotte, alors qu'il était
membre de cette Chambre, savoir: depuis le ou vers le
premier jour de février mil huit cent quatre-vingt-treize
jusqu'au premier jour de février mil huit cent quatre-
viigt-quatorze, faisait affaire, pour son propre avantage,
dans la cité de Québec, sous la raison sociale "Turcotte
et Pro-ost," et que pendant la dite période, il avait et
remplissait un contrat avec ou pour le gouvernement du
Canada au nom de la Couronne, lequel dit contrat était
fait au nom de Jean-Baptiste Provost, mais était en
réalité pour les seuls avantage et bénéfice du dit Arthur
Joseph Turcotte, et que de fortes sommes de deniers pu-
blics du Canada ont été payées, aux termes du dit contrat,
au dit Arthur Joseph Turcotte, et bien que les chèques
pour les dites sommes fussent émis en faveur du dit Jean-
Baptiste Provost, le produit en était retiré par le dit
Arthur Joseph Turcotte, lequel dit contrat était aussi
pour la fourniture d'épiceries et semblables articles pour

sage du département de la Milice à Québec
3. Que le dit Arthur Joseph Turcotte. alors qu'il était

membre de cette Chambre, savoir: deiuis le ou vers le
premier jour de février mil huit cent quatre-vingt-qua-
torze jusqu'an premier jour d'avril, ou environ, mil huit
cent quatre-vingt-quatorze, faisait affire, pour son pro-
pre avantage, dans la cité le Québec,sous la raison sociale
'A. J. Turcotte et Cie," et que pendant la dite période, il

avait et reiplissait un contrat avec ou pour le gouverne-
ment du Canada au nom de la Couronne, lequel dit con-
trat était fait au nom de Jean-Baptiste Provost. mais était
en réalité pour les seuls avantage et bénéfice du dit
Arthur Joseph Turcotte, et que de fortes sommes de de-
niers publies du Canada ont été payées, aux termes du dit
contrat, au dit Arthur Joseph Turcotte, et que le bénéfice
en a été retiré par le dit Arthur Joseph Turcotte, lequel
<lit contrat était aussi pour la fourniture d'épiceries et
semblables articles pour l'usage du département (le la
Milice à Québec ;

4. Que le lit Arthur Joseph Turcotte, alors qu'il était
membre de cette Chambre, à une certaine époque de
l'année iuîl huit cent quatre-vingt-treize, avait des inté-
rêts dans des contrats et conventions avec le département
de la Marine et des Pêcheries pour le ouvernement du
Canada, au nom de la Couronne, et que de fortes sommes
de deniers publics du Canada ont été payées, aux termes
des dits contrats, et ont été retirées par le dit Arthur
Joseph Turcotte, lesquels dits contrats étaient pour la
fourniture d'épiceries et semblables articles pour l'usage
du département de la Marine et des Pêcheries.

Je propose donc :

Que les questions mentionnées dans les présentes soient
référées au comité des privilèges et élections pour faire
uine en quête complète sur les dites allégations, avee pou-
voir au dit comité d'envoyer quérir personnes, papiers et
documents et d'interroger les témoins sous serment ou
afiirmation; et que le dit comité fasse rapport du résultat
de ses investigations et fasse connaiître si le dit Arthur
Joseph Turcotte a perdu soi siège en cette Chambre.

Sir JOHN THOMPSON: La motion proposée
par l'honorable député se rapporte incontestable-
ment aux matières le privilèges et, partant, c'est
une question d'urgence ; mais la procédure ordi-
naire dle la Clianbre, en pareille occurrence, est de
suspendre la question pendant une journée ou deux,
jusqu'à ce que le document soit imprimé et publié
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dans les procès-verbaux. A en entendre faire la
lecture, il n'est pas trois membres de la Chambre
qui comprennent quelle en est la nature.

M. LAURIER: Je n'ai aucunetobjection à ce que
la question soit suspendue. C'est à dessein que
mon honorable ami n'a pas donné d'avis parce que,
l'aunée dernière, lorsque mon honorable ami qui
siège derrièré moi (M. Edgar), a donné avis d'une
motion semblable, l'on a prétendu que ce n'était
plus une question de priv,ilège et qu'elle devait
prendre son rang sur l'ordre du jour.

Cette motion sera-t-elle examinée demain où après-
demain ?

Sir JOHN THOMPSON: Après-demain. Le cas
dont a parlé l'honorable monsieur est celui de l'ins-
cription à l'ordre du jour d'une motion, qu'il a été
impossible, ensuite, de considérer conne question
d'urgence.

NI. LAURIER: Cette motion restera comme
avis (le motion pour après-demain.

COMMERCE DES BESTIAUX.

M. MULOCK : Avant d'aborder l'ordre du jour
je demanderai au gouvernement qu'il ait la bonté
de hâter l'exécution de l'ordonnance de la Chambre
de lundi dernier, pour copies de la correspondance
échangée entre le gouvernement, et certaines person-
nes mentionnées dans l'ordonnance, relativement au
commerce (les bestiaux, à l'embargo imposé à ce
comnerce dans laGrande-Bretagne, et ainsi de suite.
Les détails de l'ordonnance sont publiés dans les
procès-verbaux, page 210. Je désire que l'on se
conforme à cette ordonnance le plus tôt possible,
afin que je puisse traiter la question qu'elle coin-
porte et je serais reconnaissant au gouvernement
s'il voulait en hâter l'exécution.

Sir JOHN THOMPSON: On en hâtera l'exécu-
tion. Quelle est la page?

M. MULOCK : 210 ; la dernière ordonnance
commençant ainsi

Copie de la correspondance échangée entre J. B. Wright
et le gouvernement.

IRIVILÈGE-COMMENTAIRES DES JOUR-
NAUX.

N. McMULLEN: Je trouve dans le Herald
de Halifax l'entrefilet suivant :

M. McMullen a dénoncé le gouvernepnent parce qu'il apermis l'admission en franchise d'approv'isionnements
det inés aux pêcheurs pour un montant de près d'un demi-
million de dollars. Il voulait savoir pourquoi l'on favo-
risait ainsi les pêcheurs aux dépens des cultivateurs.

le dois dire que le journaliste qui a écrit cela et
1 'a envoyé au Ilerald <le Halifax devait savoir qu'il
disait là un mensonge éhonté. Je n'ai pas fait sem-
lHable énoncé dans la Chambre. Voici les mots
dont je me suis servi:

Je demanderai à l'honorable monsieur s'il n'est pas
a ussi nécessaire de cultiver le sol du pays que de pêcher
dans ses eaux. Si oui, pourquoi n'est-il pas permis aux
culltivateurs d'importer en franchise le câble qui sert à
attacher leurs chevaux et leurs bestiaux, et dont ils con-
soninment une énorme quantité ? Mais les cultivateurs dol-
vent porter le poids de ce magnifique tarif.

'je prétendais alors comme aujourd'hui, et comme
je l'ai toujours prétendu chaque fois que cette

question du tarif est venue ici sur le tapis, que l'on
devait admettre en franchise autant que possible
les choses nécessaires à la vie pour les cultivateurs
et les pêcheurs et imposer des droits sur les articles
de luxe.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. McDONALD (Huron): Avant que l'ordre du
jour soit appelé, je demanderai au gouvernement s'il
peut me (lire quand je puis m'attendre à recevoir
le rapport doninant les noms des membres de la
législature d'Ontario qui ont reçu de l'argent pour
services rendus au gouvernement fédéral, depuis
1879, ainsi que les noms des membres et des ex-
membres de la législature (lui ont été nommés à les
charges par le gouvernement fédéral depuis 1879.

- Sir JOHN THOMPSON: La préparation de cet
état prendra encore quelques mois. Il nous faut
trouver les noms de tous ces membres de la législa-
ture et parcourir tous les comptes publics des
quinze dernières années.

M. McMULLEN : J'aimerais demander s'il fau-
Ira quelques mois pour préparer l'état que j'ai

demandé, il y a six semaines, relativement aux
sommes payées à M. Wood, M.P.P., de Hastings,
par le gouvernement fédéral, pendant les trois der-
nières années.

M. HAGGART: Cet état sera présenté cette
semaine.

REVISION DES LISTES ELECTORALES.

M. LAURIER: Je signalerai à l'attention du
premier ministre le fait qu'en moins de quinze
jours nous serons arrivés à la date fixée par la loi
pour commencer la revision des listes électorales.
Je crois savoir qu'amcune instruction n'a encore été
donnée aux reviseurs à ce sujet. J'ai appris par
une observation faite par le premier ministre que
le gouvernement avait l'intention de présenter un
bill, pendant la présente session, pour modifier
l'Acte du cens électoral. J'aimerais demander si
le gouvernement se propose de faire faire la revi-
sion en vertu du mode actuel, ou si la loi doit être
modifiée sous ce rapport.

Sir JOHN THOMPSON: La revision aura lieu
en vertu du mode actuel. La raison pour laquelle
aucune instruction n'a été donnée aux reviseurs,
c'est que l'on n'a pas en l'intention d'en donner ;
on s'attend à ce que les reviseurs appliquent la loi
qui les oblige mi commencer la revision le premier
juin.

Hier, en l'absence du secrétaire d'Etat, j'ai (lit
que des instructions avaient été données aux revi-
seurs récemment nommés, mais que les instruc-
tions n'avaient été données dans aucun autre cas.
Les années précédentes, l'on n'a donné des instrue-
tions que lorsque c'était l'intention du gouverne-
ment d'ajourner la revision. On se propose de
faire la revision en vertu du mode actuel, et le bill
qui doit être présenté n'apportera aucun change'-
ment à ce mode, mais contiendra une disposition
relativement aux divisions électorales dont les
bornes ont été changées par l'acte de redistribution,
lequel deviendra en vigueur aux prochaines élections
générales. C'est le seul changement important.

M. LAURIER: C'est tout.
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Sir JOHN THOMPSON: J'aimerais ajouter un
mot. Je ne veux pas me considérer lié par l'énoncé
que c'est tout. C'est tout ce que je sais aujour-
d'hui.

M. LAURIER : Naturellement, je sais très bien
que l'intention du gouvernement peut changer le
temps à autre ; je n'ai guère besoin qu'on ne le
rappelle.

TROISIÈME LECTURE.

Bill (n' 45) du Sénat, intitulé: " Acte modi-
fiant l'Acte (le Maitres (le Havres. "-(Sir Charles
Hibbert Tupper.)

Bill (nO 46) du Sénat, intitulé : " Acte modi-
fiant l'Acte concernant les phares, bouées et balises
et l'Ile (le Sable."-(Sir Charles Hibbert Tupper.)

Bill (n° 95) du Sénat, intitulé: ". Acte con-
cernant les havres publics."-Sir Charles Hibbert
Tupper.)

PRÉSIDENT DU SÉNAT.

A l'appel de lordre du jour pour la deuxième
lecture du bill (n 89) concernant le président lu
Sénat -(du Sénat). -(Sir John Thompson.)

M. MILLS (Bothwell) : Je demanderai à l'hono-
rable monsieur de suspendre ce bill pendant quel-
ques jours.

ACTES DES TERRITOIRES DU NORD-
OUEST. -AM ENDEM ENTS.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
étudier le bill (n° 5) pour modifier l'Acte les Terri-
toires du Nord-Ouest.

(En comité.)

M. DAL Y : J'ai un ou deux amendements à pro-
poser au bill. Pour répondre aux difficultés signa-
lées par l'honorable chef de la gauche, relativement
à l'article 64 de l'Acte concernant les élections fédé-
rales, je propose d'insérer dans le bil l'article
suivant:

La demande prévue par l'article 64 de l'Acte des Elec-
tions Fédérales et par les paragraphes ajoutés par l'ar-
tiele 11 chapitre 18 des Statuts le 1891, sera, dans les
Territoires lu Nord-Ouest, faite à toutjuge des dits terri-
toires.

La raison le cet article, c'est que l'acte, tel qu'il
est aujourd'hui, stipule qu'un recensement des
votes aura lieu sur demande au juge <le tout district
judiciaire et, au Nord-Ouest, comme les districts
judiciaires n'ont pas les mêmes bornes que les dis-
tricts électoraux, il nie semble préférable de stipu-
ler que la demande pourra être faite à tout juge de
la cour Suprême des Territoires.

M. MARTIN: Je demanderai que l'on rédige
ainsi cet article :

A tout iuge du district oh est situé toute la division
électorale ou partie de la division électorale.

Il nie semble que l'autre rédaction prête à beau-
coup d'inconvénients, car, dans une élection d'Assi-
niboïa-est, la demande pourrait être faite au juge
Rouleau, à Calgary.

M. DALY : Cela n'est pas vraisemblable.
Sir Jouns THOMPsoN.

M. MARTIN: Je n'en sais rien. Il me semble
qu'il devrait y avoir quelque restriction et la chose
pourrait se faire en stipulant que les demandes
devront être faites au juge dans le district desquels
est située partie de la division électorale ou toute
la division électorale. Un requérant ne devrait pas
avoir le droit de choisir entre tous les juges des
Territoires <lu Nord-Ouest.

M. DALY : Si l'honorable député veut examiner
l'article 64, il verra que la demande doit être faite
avant l'expiration des quatre jours qui suivent celui
où l'officier-rapporteur a fait l'addition détinitive
ies votes. Il n'y aurait pas assez de temps pour
s'adresser à un juge de Calgary dans une cause qui
aurait pris naissance à Assiniboïa-est, ainsi que l'a
<lit l'honorable député.

1. MARTIN: le n'en suis pas sûr. Cet article
donne à un intéressé le droit de choisir un juge.
Les deux intéressés devraient être obligés de
s'adresser au même juge. Si l'honorable ministre
veut mettre dans cet article une restriction qu'une
partie de la division électorale devra se trouver
dans les limites lu district du juge, alors, la chose
sera restreinte à un des deux juges.

M. DAVIN : L'inconvénient dont parle le
ministre (le l'Intérieur pourrait se présenter, si l'on
adoptait la recommandation de l'honorable député
le Winnipeg, mais la fin que veulent atteindre ces
deux honorables messieurs, on pourrait l'atteindre
par une légère modification.

Ainsi, l'honorable député de Winnipeg craint
qu'un requérant demandant un recensement les
suffrages dans Assiniboïa-est ou ouest ne s'adresse
au juge de Calgary. Supposons qu'un électeur
d'Assiniboïa-est, dans le district le Qu'Appelle, un
partisan <le mon honorable ami, (M. Macdonald),
veuille un recensement des suffrages. Il serait
beaucoup moins dispendieux et beaucoup plus
facile, pour lui, ainsi que le sait l'honorable député
de Winnipeg, de s'adresser au juge Richardson, à
Régina, dans ma division électorale. Je crois donc
que l'on pourrait atteindre la fin que l'on se pro-
pose, si l'on ajoutait <les mots exprimant l'idée que
celui qui demande un recensement des votes devra
s'adresser à un juge quelconque de la Cour Suprême,
mais qu'il devra toujours s'adresser au juge rési-
dant le plus près de son domicile, ou autres mots à
cet effet. Cela, je crois, répondrait à ce que désire
mon honorable ami le député de Winnipeg; en
même temps, cela répondrait à l'objection soulevée
par le ministre de l'Intérieur.

Sir JOHN THOMPSON : La première ditficulté,
je cr-ois, provient de la disposition qui donne la
juridiction. Si la recommandation de l'honorable
député (le Winnipeg est acceptée, aucun juge n'aura
juridiction, à l'exception de celui dont le district
judiciaire comprend la division électorale, ou partie
le cette division. S'il arrivait que ce juge fût

absent, il n'y aurait, dans les Territoires, aucun
juge ayant juridiction. Prenez, par exemple, une
contestation d'élection dans la division d'Assiniboïa-
ouest. Il arrive que le juge Richardson soit absent
du pays, en congé et que, de tous les juges de
Régina, il n'y en ait aucun qui ait juridiction.

M. MULOCK: Vous pouvez leur donner juri-
diction à tous; mais, alors, vous pourrez dire que
la demande devrait tout d'abord être adressée au
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juge le plus rapproché, au juge résidant dans la
division électorale, ou dont la résidence est le plus
rapprochée de celui dont l'élection est contestée.
En outre, si plusieurs juges ont juridiction concur-
rente, il peut arriver que vous ayez à surmonter
cette difficulté, qu'une demande de recensement
de votes faite à un juge soit accordée, et qu'une
autre demande faite à un autre juge, soit refusée;
ou il peut arriver que plusieurs juges émettent en
même temps une ordonnance pour un recensement.

Sir JOHN THOMPSON: Vous ne pourrez jamais
en finir avec une procédure judiciaire, si les juges
se mêlent (les affaires judiciaires de leurs collègues,
ainsi qu'ils le feraient dans ce cas-là. Si cet acte
est adopté tel qu'il est, aucun juge des Territoires
n'empiétera sur la juridiction d'un autre juge, à
moins qu'il n'ait raison <le le faire.

Il y a le cas de congé, il y a le cas (l'absence, dans
les circonstances ordinaires, pour quelques jours,
comme les cas de voyage à la campagne, de maladie,
ou autres. Vous traitez la question de juridiction
et si vous voulez qu'un recensement des votes soit
assuré, le mieux que vous puissiez faire, je crois,
c'est de donner juridiction à tous les juges et croire
que, vu la courtoisie ordinaire de la magistrature,
ils ne s'immisceraient pas dans les affaires de leurs
collègues.

M. MARTIN : Cette objection relative aux con-
gés s'applique à la juridiction dans d'autres parties
du Canada, où demande doit être faite au juge du
comté comprenant la division électorale ou partie
<le la division électorale. Jle ne vois pas pourquoi
'on adopterait pour les Territoires une loi diffé-
rente de celle (Lui existe dans d'autres parties du
Canada, si ce n'est que les distances sont plus
grandes.

Sir JOHN THOMPSON: L'honorable député
verra qu'en ce qui concerne les juges (le comté, nous
avons d'autres dispositions donnant juridiction à
un juge du voisinage, ou à un juge spécial, dans
tous les cas où un juge est absent, ou malade. La
juridiction ordinaire de ces jugés des Territoires
du Nord-Ouest n'est pas restreinte aux districts
judiciaires où ils résident. Ils ont pleine juridic-
tion dans toutes les parties des Territoires. Par-
tant, nous ne ferons que suivre la ligne de conduite
ordinaire en leur donnant une juridiction de même
nature.

Article 4.

M. DALY : Je propose de modifier cet article
de facon à ce que, dans les articles et parties d'ar-
ticles, ou formules où le mot " reviseur " se trouve,
on lise le mot " énuniérateur " au lieu <le ce mot.

M. MARTIN : Existe-t-il des raisons pour ne
pas appliquer l'article 42, chapitre 8, aux Terri-
toires ? Cet article défend de voter, aux juges, aux
reviseurs et aux greffiers d'élection.

M. DALY : L'article 42 répond à cela. En
vertu de cet article personne ne peut voter, à
moins que son nom ne soit sur la liste.

M. MARTIN : Rien n'empêche un juge <'ins-
crire son nom sur la liste ?

M. DALY: Non.

M. MULOCK : Cependant, l'Acte du cens élec-
toral avait pour but d'assurer l'uniformité.

M. MARTIN: L'honorable monsieur applique
virtuellement tout le chapitre 8 aux Territoires,
excepté en ce qui concerne l'article 42. Les juges,
je suppose, ne pourraient voter dans aucun cas.
Le meilleur moyen serait de rendre le tout appli-
cable.

M. DALY: Je ne crois pas que tout l'article
42 soit applicable. Il concerne spécialement les
jeviseurs. Je suis prêt à préparer un article con-
cernant spécialement ce droit de vote des juges.

M. MARTIN : L'article lui-même s'appliquerait
très bien, parce que l'honorable monsieur a déjà un
article dans lequel le terme reviseurs, signifie les
énumérateurs.

M. DALY: Le reviseur ne serait qu'un homme
dont le vote serait perdu dans un collège élec-
toral tandis qu'il pourrait y avoir des douzaines
d'énumérateurs dans le même district.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois que l'hono-
rable monsieur remarquera que l'article concernant
ces personnes a été révoqué ou suspendu. En
1887 une loi fut passée portant que ces personnes
auraient le droit <le voter.

M. MARTIN : Assurément, vous n'avez pas
l'intention le faire voter les énumérateurs?

Sir JOHN THOMPSON: Certainement.

M. MARTIN : Ou bien le reviseur.

M. DALY : Non.

M. MARTIN: Il me semble que cette législa-
tion n'est pas basée sur un bon principe. Si un
officier reviseur n'a pas le droit de voter dans un
collège électoral de la province d'Ontario, pourquoi
un énumérateur aurait-il le droit de voter dans un
collège électoral des Territoires da Nord-Ouest?
Ces officiers remplissent plus ou moins les fonctions
d'un juge. Les énumérateurs ont la charge de
faire d'une manière désintéressée une liste d'élec-
teurs, et si les officiers reviseurs n'ont pas la permis-
sion de voter, je ne vois pas pourquoi les énuméra-
teurs voteraient.

M. DAVIN: Les fonctions de l'officier reviseur
et celle de l'énumérateur ne sont pas du tout les
mêmes. L'énumérateur est envoyé pour prendre
les noms les personnes résidant dans un certain
district, qui out droit de vote, en vertu de l'Acte,
et si nous allions leur enlever ce droit, je crois que
nous aurions grandement tort. Les énumérateurs
ne sont pas dans le même cas que les officiers revi-
seurs. S'ils mettent le nom d'un homme sur la
liste, ou s'ils loublient, ce n'est point décisif ;
parce qu'un homme peut aller donner son vote en
faisant serment qu'il a toutes les qualités requises, et
il a le droit de vote, que l'énumérateur ait mis son
son sur la liste ou non. L'énumérateur ne remplit
pas, non plus la fonction d'un juge, tandis que c'est
le cas pour l'officier reviseur dans la province
d'Ontario, jusqu'à un certain degré.

M. MARTIN: Si ça ne fait pas de différence de
mettre les noms des personnes surla liste ou de ne pas
les mettre, pourquoi alors, je vous le demande, au
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nom élu sens commun, pourquoi avec-vous les énu-
mérateurs? Si ça ne fait pas de différence qu'ils
remplissent leurs devoirs ou ion, pourquoi les
avoir?

M. DAVIN : Je suis surpris <le voir que mon
honorable ami offre une objection aussi futile a mon
argument, parce qu'il appartient au Nord-Ouest
dans un sens, et il sait quelque chose du pays. Si
on avait à assernienter tous ceux qui se présentent
pour voter, l'on nie pourrait jamais prendre le vote
en un seul jour, ni même en deux ou trois jours.
Vous avez besoin d'un énumératenr pour vous don-
ne- une liste des électeurs qualifiés. Si l'éiuiitéra-
teur a oublié le nom d'une personne sur la liste, il
ie l'a réellement pas déclarée en dehors <le la liste
les électeurs, ni déclare-t-il que celle qu'il met sur
la liste possède les qualités nécessaires, parce
que toute personne dont le nom paraît sur la liste
est exposée à être assermentée comme quoi elle
possède les conditions voulues pour avoir droit de
suffrage ou non.

M. 31ARTIN : Avant que ce bill soit rapporté,
je désirerais (lire quelques mots relativemueit à la
discussion quil a d'abord souleviie. J'ai eu l'occa-
sion alors <le parler <le la manière prétentieuse
dont l'honorable ministre (le l'Intérieur a répondu
aux recommandations que j'ai faites concernant ce
bill. J'ai fait ces remarques dans un boin but, en
vue de rendre la législation aussi parfaite que
possible, et j'ai (lit, au cours de ces remarques, que
les élections dans les Territoires avaient lieu main-
tenant le même jour que dans les autres parties du
Canada.

L'honorable ministre de l'Intérieur m'a très gros-
sièremnent renvoyé a l'article de l'acte qui portait
que ces élections devaient avoir lieu trois semaines
après les élections dans les autres parties d i Canada,
lorsqu'il lie savait pas que cet article avait été
révoqué. J'aurais certainement passé sous silence
ce que j'appellerais ligiiorance le lhonorable mon-
sieur en matière de cette iiportaice-chose qu'il
aurait dû savoir lorsqu'il faisait cette loi-s'il ne
s'était pas efforcé de faire croire, et d'une manière
très grossière, que j'étais dans l'erreur lorsque je ne
Pétais pas du tout.

Mais lorsque l'honorable nionsieur parla de l'ar-
ticle, je n'étais pas en état d'oublier l'Acte d'amen-
deient qui avait été passé en 1888, et lequel nie
donnait raison et prouvait que le ministre avait
tort. Je crois que j'ai le droit de parler ainsi, et
je profite de l'occasion pour féliciter l'honorable
ministre le l'Intérieur du fait qu'il a conduit la
question du bill aujourd'hui, d'une manière bien
plus convenable qu'il ne l'a fait nuparavant.

Je suis toujours disposé à discuter ces questions
de détails, en ami, afin d'avoir moi-même des ren-
seignemîents, et si je suis en état, en aucun temps,
de pouvoir éclairer l'honorable monsieur, je serai
des plus heureux (le le faire. Je suis aussi disposé à
recevoir toits les coups que pourra ie donner le
ministre de l'Intérieur, et les plus sévères, et je
suis également disposé it lui en rendre de sembla-
bles si j'en ai l'occasion.

IMais je ne crois pas que l'honorable monsieur
améliore sa position en discutant les questions <le
détails d'un sujet aussi important, d'une manière
grossière et prétentieuse, comme il l'a fait la der-
nière fois. Je désire faire savoir que je proteste
contre cette conduite, et si cela continue, je m'en

M. MARTIN.

vengerai certainement; d'ailleurs cette conduite de
l'honorable monsieur affaiblit son argumentation et
n'est <ligne ni dit gouvernement, ni de lui-même,
ni dle la position qu'il occupe. L'honorable mon-
sieur a été reprimnandé très publiquement sur la
manière qu'il a rempli cette position en dehors de
cette Chamrbre

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. MARTIN: Et je regrette beaucoup qu'il mue
soit nécessaire d'attirer Fattention de la Chambre
sur sa conduite dans les circonstances présentes.

Sir JOHN THOMPSON: Je suis tout à fait
opposé à ce qu'on en vienne'aux coups relativement
à cette question. L'honorable député dit qu'il est
prêt à donner des bons coups et à en recevoir ;
miais je crois que nous pouvons amender cet acte
sans en venir là. De fait, ce serait contraire au
principe dut bill, qui est de maintenir la paix aux
élections, que les membres de la Chambre en vien-
nient aux coups. Je tie crois pas qlue les remarques
de l'honorable député aient leur raison d'être. Nous
considérons toujours avec le plus grand respect les
recommandations faites par les membres <le la
Chambre dans le but d'améliorer les bills qui ious
sont présentés. Personne d'entre nous ne possède
l'intelligence (le toute la Chambre réunie, et qui-
conque a un bill à faire passer, sera reconnaissant
-- nous le soxnines toujours, du noins-de recevoir
un conseil approuvé par la sagesse de la Chambre.

L'honorable député serait peut-être satisfait si
ious introduisions une clause qui ferait enlever les

mots '· prétentieux " et " grossier," mais je ctois
que le public en général penserait que c'est expres-
sémient pour lui.

M. MARTIN : L'honorable ministre de la Jus-
tice m'a certainement mal compris. J'ai parlé de
coups, miais au figuré seulement. Je suis disposé à
critiquer le gouvernement, et je suis disposé à rece-
voir le la part du gouvernement la critique la plus
sévère de mon programme ou du parti auquel je
suis attaché. Mais je répudie la recointuanidation
faite par l'honorable ministre concernant la pré-
tention. Mes conseils ont été donnés de bonne
foi, et je demande à l'honorable ministre de la
Justice si la conduite du ministre de l'Intérieur
n'a pas été prétentieuse à la dernière occasion ?

Sir JOHN THOMPSON: Je tie le c-ois assuré-
ment pas. Quelques expressions ont été dites avec
précipitation, tmais elles n'étaient certainement pas
offensives, et n'étaient pas dites, non plus, dans le
but de blesser l'honorable député.

Bill rapporté.

VOIES ET ],OYENS-LE TARIF.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme <le nouveau en comité des voies et moyens.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
en comité.

(En comité).
Herminettes, bachettes, pics, pioches, outils de canton-

nier, coins et pinces de fer ou d'acier, et marteaux et
masses, 30 pour 100 «d valoren.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je regrette
die voir (Lue l'honorable monsieur se propose d'aug-
menter beaucoup le droit sur ces articles.
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M. FOSTER: Pas beaucoup.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le droit sur
ces articles est déjà énorme. Je dis énorme parce
que je considère 30 pour 100 comme un droit exor-
bitant, et l'honorable monsieur se propose d'impo-
ser un droit de 35 pour 100.

'M. FOSTER: Sur quelques-uns de ces articles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les pics, les
pioches, les outils de cantonnier, les coins et les
pinces de fer ou d'acier-tous ces articles étant
dFun usage très répandu parmi les cultivateurs et
les artisans-seront frappés d'une taxe de 35 pour
100, soit 5 pour 100 de plus que le droit énorme de
30 pour 100. Il serait bien plus à propos de réduire
la taxe sur tous ces articles à 25 pour 100. Sur
quoi se base l'honorable monsieur pour se départir
de la politique de réduction à 30 pour 100, et d'éle-
ver ce droit à 35 pour 100 ? Il n'y a pas dans tous
le tarif sur les instruments, une taxe (lui soulève
plus d'objections. C'est bien la dernière chose
dont le droit devrait être augmenté.

M. CHARLTON: Cela est encore un autre fait
qui prouve que d'autres industries reçoivent l'at-
tention du gouvernement, tandis que les artisans
et les cultivateurs voient leurs intérêts négligés.
Voilà une liste d'articles dont se servent les culti-
vateurs, les mineurs, les ouvriers; et une rédue-
tion ou droit sur ces articles serait un bienfait géné-
ral dont profiteraient presque toutes les classes de
la société; cepepdant, l'honorable monsieur se pro-
pose d'élever le droit de 30 à 35 pour 100, au profit
(les intérêts de quelques particuliers, et au détri-
muent de plusieurs classes. La conduite de l'hono-
rable ministre est inexcusable. Pourquoi ne pas

qualités des haches et en calculant le droit, et il
constatera que le droit est très considérablement
abaissé sur les qualités inférieures et moyennes en
le mettant à 35 pour 100.

M. CHARLTON : Cette recherche ne serait pas
prête à temps pour débattre cet article de suite.

M. FOSTER : L'honorable monsieur peut faire
le calcul en très peu de temps. Supposons que les
haches vaillent $5 la douzaine-$2 par douzaine et
10 par 100 équivaudraient à $2.50, ou 50 pour 100
environ.

M. CHARLTON : Est-ce la qualité le haches
ordinaire ?

M. FOSTER: Quatre dollars, $5 et $6 sont pour
les qualités ordinaires ; $6 représentent une bonne
qualité.

M. SCRIVER: Il se vend très peu de haches à
aussi bon marché que $5 la douzaine. Les haches
qui se vendent ordinairement en ce pays coûtent
66 centins.

M. FOSTER : C'est le prix du détail.

M. SCRIVER : C'est le prix par boîtes d'une
douzaine.

M. FOSTER: Nous parlons du prix de la facture.
Ensuite, si vous prenez les faux, elles étaient de
$2.40 la douzaine ; les laines de faucheuses de toutes
espèces étaient frappées du double droit, ad valorern
et spécifique: formant, pour tous ces articles, un
droit beaucoup plus élevé que les 35 pour 100 que
nous proposons maintenant.

laisser le tarif tel qu'il est? Sir RICHARD CARTWRIGHT: Toutes ces

M. FOSTER: Vous avez à considérer ces droits,et considérations devaient être présentes à l'esprit

les p ostEon saez de l'honorable monsieur lorsqu'il a mis le droit à

Chambre, à deux points de vue-d'abord au point
de vue de la substance dont ces articles sont fabri- la question, et lorsqu'il a annoncé 30 pour 100, ce
qués, et ensuite au point de vue des droits sous
l'ancien tarif. Ces articles sont de fer ou d'acier, M. FOSTER Oui.
qui sont protégés, et le droit que nous nous propo-
sons d'imposer maintenant sur ces articles, relati- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors pour-
veinent aux substances dont ils sont fabriqués, n'est quoi ce revirement? Pourquoi élevez-vous main-
pas un droit comparativement très élevé. tenant le droit? Il est hors de doute que l'hono-

Si on considère les droits d'autrefois, on verra rable monsieur fait un examen particulier, une
que dans chaque cas, ils sont diminués, ou qu'ils sorte d'enquête de chambre étoilée où aucun être
ne sont pas du moins, augmentés. Les herminettes, humain, excepté lui-même et ceux qui sont inté-
les hachettes, étaient frappés d'une taxe de 35 pour ressés à l'élévation de ces droits, n'a l'occasion
100 auparavant, on propose de garder la même d'être entendu. Il est venu nous déclarer, il y a
taxe. Les pics, piochas, outils de cantonnier, coins deux mois, quun droit de 30 pour 100 sur ces
et pinces de fer ou d'acier, étaient frappés, sous articles était suffisant. Pourquoi a-t-il changé
l'ancien tarif, d'une taxe de 1 centin par livre et de d'idée? La cause, nous la connaissons parfaitement,
25 pour 100 ; les marteaux pesant trois livres et c'est la pression exercée sur lui par quelques-uns
plus, 1 centin par livre et 25 pour 100 ; tous les des personnages qui ont des intérêts dans la fabri-
autres, 25 pour 100; et les masses, 1 centin par cation de ces articles; cela se fait dans des assem-
livre et 25 pour 100. Ce sont les anciens taux, et blées où d'autres n'ont pas le loisir de contre-inter-
tous ces droits composés étaient beaucoup plus roger ces gens-là. Je ne puis concevoir un pire
élevés que le droit présentement mis sur ces arti- système, un système plus de nature à produire la
cles. Nous avons abaissé le droit, et nous en avons corruption d'un côté et tous les maux imaginables
fait un droit simple plutôt qu'un droit composé. pour le public d'un autre côté, que ce système d'un
Quant aux haches, le droit était de $2 par douzaine ministre qui, après en être venu à la conclusion
et 10 pour 100. Il a été réduit à 35 pour 100, ce mûrement délibérée que pour toutes les raisons
qlui, d'après le prix, est une diminution considéra- possibles, un certain impôt est le meilleur, a des
ble sur les haches des qualités inférieures. L'ho- entrevues avec les fabricants et se rend à composi-
norable monsieur pourra facilement trouver l'équi- tien avec eux. Nous avons droit de connaître les

lalent du droit dans chaque cas en prenant les raisons que ces hommes lui ont données pour qu'il
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se soit départi du droit de 30 pour 100 qu'il avait
annoncé.

Je dois faire observer aussi que ce que l'hono-
rable monsieur vient de dire au sujet (les lourds
droits imposés sur la matière brute employée dans
la fabrication le ces articles, tend à démontrer
combien est juste notre demande d'un abaissement
<tes droits qui frappent la matière brute employée
p ar les fabricants d'instruments aratoires. Si les
abricants (les articles qui nous occupe en ce
moment ont droit à faire augmenter leur protec-.
tion parce que leur matière brute est lourdement
taxée, alors, à fortiori, les fabricants d'instru-
ments aratoires devraient avoir leur matière brute
à meilleur marché, si nous ne pouvons pas trouver
le moyen d'élever leurs droits. J'aimerais savoir,
pour renseignement général, si le fer et l'acier
servant i la fabrication les articles qui font l'objet
de nos délibérations sont produits en ce pays.

M. FOSTER : Oui, une grande partie.

SirRICHARD CARTWRIGHT: Alors, d'après
la déclaration officiellement faite par le premier
ministre, les fabricants ne paient pas de taxes sur
cet acier et ce fer.

M. FOSTER: C'est vrai.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors quelle
justification possible peut-il y avoir de ces droits
élevés?

M. FOSTER: L'honorable monsieur peut-il me
citer l'exemple d'un homme qui, n'important pas
un article, paie un droit à la douane ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas dit
que je pourrais citer un cas où un droit a été payé
à la douane pour un article qui n'était pas importé;
mais je puis citer un millier le cas où les droits
sur le tels articles sont payés au fabricant protégé.
J'aimerais savoir pourquoi ces 30 pour 100 sont con-
vertis en 35 pour 100 ? M. le Président, nous avons
tant de respect pour la première décision (lu
ministre que nous trouvons tout à fait inopportun
qu'il revienne sur cette décision sans nous dire
pourquoi. Quels arguments lui a-t-on fait valoir
pour justifier cette augmentation de 5 pour 100 ?

M. FOSTER : L'honorable monsieur est très
sévère pour lui-même et pour les messieurs qui
l'entourent, lorsqu'il émet la proposition que, une
fois que vous avez pris une décision sur une affaire,
vous ne devez pas changer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne dis pas
cela ; mais pourquoi changez-vous ?

M. FOSTER: Lorsqu'un homme change d'idée,
c'est à cause d'un accès de lumière et de connais-
sance. L'honorable monsieur essaie de faire croire
que nous avons succombé à une force supérieure
dans une assemblé particulière de chambre étoilée
où le fabricant s'est mis en face des ministres et les
a obligés de force à se rendre à ses conditions.
Peut-être l'honorable monsieur questionnera-t-il
quelques-uns des fabricants de ces articles pour
savoir si les ministres se sont rendus à leurs condi-
tions. Un homme change d'idée suivant les lumières
et les connaissances qu'il acquiert ; mais il n'est
pas un homme de progrès celui qui, s'étant formé
une idée, ferme résolument les yeux et les oreilles

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

et refuse d'apprendre d'avantage. L'homme sage
est celui qui en sait plus aujourd'hui qu'il n'en con-
naissait hier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, faites-
nous part de la lumière nouvelle qui est descendue
en votre esprit.

M. FOSTER : Comment le puis-je ? L'honorable
monsieur sait qu'il conduit ce débat dans un esprit
de persiflage.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas du tout;
je veux savoir pourquoi nous allons payer 5 pour
100 de plus sur ces articles?

M. FOSTER: L'idée du gouvernement a été, dès
le début, de faire une revision raisonnable du tarif
et de donner à chaque industrie qui pourrait établir
qu'elle doit être retenue dans le pays un moyen
raisonnable de se maintenir elle-même. Si, après
avoir étudié un cas particulier, vous en venez à la
conclusion que 30 pour 100 suffisent, niais qu'on
vous démontre ensuite qu ils sont tout à fait insuffi-
sants, vous avez raison et vous suivez en cela le
principe de la protection que nous avons posé en
faisant une modification et en accordant ce qui est
raisonnablement suffisant pour maintenir l'indus-
trie. Quelques-uns de ces articles peuvent paraître
très simples ; niais si l'honorable monsieur veut
bien se donner la peine d'étudier les détails-le
prix de revient de la matière, le prix de vente des
articles, la concurrence que les fabricants ont à
soutenir avec les Etats-Unis et d'autres pays-il
s'apercevra que la question n'est pas de solution
aussi facile. Dans le cas présent, la majorité des
articles restent à 30 pour 100 ; quelques-uns seule-
ment ont été portés à 35 pour 100. La conversion
des anciens droits en ceux que nous proposons
maintenant comporte une réduction très considé-
rable dans chaque cas, une réduction plus grande,
je dois le dire, que celle qui a été opérée dans la
matière brute-et les droits sur le fer et l'acier ont
été abaissés, mon honorable ami le sait. Nous
avons voulu, tout en ne désirant pas la destruction
d'une industrie, la maintenir au plus simple degré
de protection qui la mette sur un terrain avanta-
geux pour soutenir la forte concurrence-plus forte
qu'elle ne l'a jamais été, (lue chaque industrie est
appelée à soutenir.

M. PATERSON (Brant): L'autre jour, en par-
lant de la protection donnée aux instruments ara-
toires, le contrôleur des Douanes a cité des chiffres
faisant connaître la quantité de matière brute qui
entre dans la fabrication d'une moissonneuse, et la
proportion des droits imposés sur la matière brute
comparés aux droits établis sur l'article fabriqué.
Nul doute que le ministre possède les chiffres qui
s'appliquent aussi à ce cas ; et s'il veut bien les
donner, il fournira le renseignement demandé par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright). Ainsi, par exemple, il pourrait nous
faire connaître le droit qui existe sur la matière
brute pour une douzaine de haches.

M. FOSTER : Le droit est un demi-centin par
livre.

M. PATERSON (Brant): Mais le ministre pour-
rait le réduire, afin que nous puissions comparer ce
droit avec celui du taux ad valorem.
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M. FOSTER : Prenez une hache qui pèse quatre

ou cinq livres: il est aisé de calculer le droit. Une
douzaine de hache pèse environ 50 livres. La fabri-
cation d'une douzaine de haches exige 54 livres de
fer, 6 livres d'acier, du borax pour une valeur de
10 centins, avec houille pour combustible, pierres
à aiguiser, pierres à polir et boîtes pour les contenir.

M. PATERSON (Brant): C'est le prix de revient
de la matière brute que nous voulons connaître.

M. FOSTER : Puis il y a l'aiguisenient, le poli-
ment, le peinturage, l'encaissement ; il faut aussi
faire entrer en ligne de compte les rebuts ou
pertes, etc., etc.

M. CHARLTON : Nous voulons savoir ce que
serait le droit sur 54 livres de fer et 6 livres d'acier.

M. FOSTER : L'acier et le fer comptent tous
deux pour 30 centins sur une valeur d'à peu près
$1.36. Lorsque les haches sont prêtes, elles valent,
en chiffres ronds, $5 la douzaine-30 centins sur la
matière brute.

M. PATERSON (Brant): Alors, avec un droit
de 6 pour 100 sur la matière brute d'une douzaine
<le hache, cela laisse une protection de 29 pour 100.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est une taxe de déve-
loppement, non une taxe de revenu.

M. FOSTER : C'est simplement une taxe pro-
tectrice pour maintenir l'industrie.

M. CHARLTON : C'est une taxe hautement
protectrice-29 pour 100, outre le droit qui pèse
sur la matière brute.

M. MULOCK: Ces haches pourront-elles servir
à émonder ces branches déséchées ?

M. FOSTER : Elle pourront servir à cela aussi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est plutôt
le contraire qui semble avoir lieu. On greffe plutôt
3 pour 100 de plus, au tarif, au lieu de l'émonder.

M. DAVIES (i.P.-E.) : Le ministre calcule-t-il
que cette augmentation va lui rapporter un fort
revenu ?

M. FOSTER: je ne m'attends pas à un fort
revenu. Comme le droit est diminué, il est pro-
bable que les importations seront plus considé-
rables. Dans ce cas, naturellement, nous gagne-
rons quelque chose.

M. DAVIES (1.P.-E.) : Calculez-vous sur une
augmentation ?

M. FOSTER: Il y aura très peu de différence.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors je dois comprendre
que le but de ce droit est de développer l'industrie 9

M. FOSTER : Pour la maintenir, oui.

M. McMILLAN : Je ne comprends pas que cette
industrie ait besoin d'une protection de 2 9 ,r pour
100, puisque le droit sur la matière brute n'est que
de 6 pour 100. L'autre jour ou nous a dit que le
droit sur la matière brute des lieuses mécaniques
était de $6.60 et qu'il y avait un droit de $13.40 en
faveur du manufacturier et le gouvernement a pré-

tendu que c'était une protection suffisante. Si
c'était suffisant pour les fabricants d'instruments
aratoires, comment se fait-il que les fabricants de
haches aient besoin d'un droit de 29 pour 100,
lorsqu'ils ne paient que 6 pour 100 sur la matière
première? Je crains qu'il n'y ait du favoritisme
quelque part. Certains instruments aratoires, dont
on a besoin sur toutes les fermes, paient un droit
de 35 pour 100. Je voudrais savoir pourquoi une
certaine classe d'instruments a besoin de plus de
protection qu'une autre.

M. McMULLEN: On accorde cette énorme
protection de 35 pour 100 à une industrie qui existe
dans le pays depuis 30 à 40 ans. Il se fabriquait
des haches au Canada longtemps avant que nous
eussions une politique nationale, et ces manufac-
tures s'en tiraient très bien et faisaient de l'argent.
Je ne comprends pas pourquoi le gouvernement
continue à augmenter les charges de ceux qui con-
somment ces articles, en augmentant les droits,
puisqu'il ne s'agit pas de se procurer un revenu,
comme le ministre l'admet. En consultant les
tableaux du commerce et de la navigation, on voit
qu'il s'importe brès peu de ces articles. Nos fabri-
cants ont accaparé tout le commerce du pays, et
grâce au tarif, ils sont en position de pressurer le
consommateur et de vendre ces outils beaucoup
plus cher que leur valeur. Cette politique ne rap-
porte rien aux pays, si ce n'est qu'elle donne de
l'emploi à quelques ouvriers, et il vaudrait mieux
pour les consommateurs, que le gouvernement mit
ces gens à la retraite en leur payant une pension,
et laisser le public acheter ce qu'il lui faut, où il
voudra et aux plus bas prix possible. Cela a été
démontré l'autre jour à propos des filatures de
coton. Le ministre a déclaré que sur la production
d'une filature qui fabrique de l'indienne, nous
payons $300,000 par année, ou, comme il l'avoue,
plus de $270 pour chaque homme, femme ou enfant
qu'elle emploie. Nous payons tous les gages de
cet établissement, pour lui permettre de fabri-
quer de l'indienne au Canada. Le peuple est aussi
volé et pillé d'une autre manière, et on nous ruine
pour maintenir en existence une politique fiscale
qui empêche les gens d'acheter à l'étranger et les
forcent à payer les prix qu'il plaît aux manufac-
turiers de nous imposer.

Je serai bien trompé si le peuple considère que
tout cela est dans l'intérêt du pays, et s'il supporte
plus longtemps les injustices de ce tarif. Les
ministres s'imaginent peut. être qu'ils pourront con-
tinuer à nous l'appliquer, et qu'ils continueront à
mystifier l'électorat comme par le passé, mais je ne
crois pas que notre population s'y soumette plus
longtemps. Mon opinion est que les gens commen-
.cent à comprendre ces questions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
des Finances a avancé de bonne foi, je n'en doute
pas, une chose qui diffère absolument de ce que
l'on trouve dans les tableaux du commerce et de la
navigation, que j'ai ici. Il a prétendu, et le point
est important, que son tarif actuel constitue une
forte réduction sur le tarif précédent. Je veux
attirer l'attention de la Chambre sur la valeur
réelle de la diminution que nous donne l'honorable
ministre. Nous avons importé pour $6,240 d'ins-
truments et outils, haches, marteaux, herminettes,
etc., sur lesquels nous avons payé un droit de $2,184.
Je voudrais savoir où se trouve la diminution. Ce

[_15 IMAI 1894] 24302429



[COMMUNES]

drôit ne s'élevait pas à plus de 33 ou 34 pour 100,
et le ministre au lieu de diminuer le diroit, comme
il le prétend, l'augmente légèrement, d'après les
tableaux du commerce et (le la navigation.

e j'ai bien compris, il prétend aussi nous avoir
donné une forte diminution dans les droits sur les
haches. Je vois ici que nous avons importé 558
douzaines de haches à bûcher, valant $4,925, sur
lesquelles le droit a été de $1,609. On voit que
cela équivaut à un peu moins (le 30 pour 100. S'il y
a quelque erreur dans les chiffres de l'honorable
ministre tels qu'ils sont imprimés ici, il est certai-
nement libre (le l'expliquer, mais c'est ce que je
constate.

M. W ALLACE : Cela donne 32½ pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et le minis-
tre propose que le droit actuel soit de 35 pour 100
sur les haches de toutes sortes.

M. WALLACE : L'honorable député dit (lue
l'ancien droit était au-dessous de 30 pour 100 et je
vois qu'il était exactement de 32ý pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans tous les
cas, il était au-dessous (le 35. La prétention du
ministre est qu'il a réduit les droits, et comme
question (le fait, il est évident, que 35 pour 100, au
lieu d'être une diminution, est une augmentation
considérable. On a pu convertir les droits spécifi-
ques en droits ad ralorem, mais en réalité, on les a
augmentés, d'après ce que je vois dans les tableaux
du commerce et de la navigation. L'augmentation
peut n'être pas aussi forte que je l'ai dit, elle n'est
peut-être que de 2ý pour 100 au lieu (le 5 ; mais
que l'ancien tarif fût de 32 ou de moins de 30 pour
100, il est évident qu'en imposant un droit de 35
pour 100 sur les haches, le gouvernement ne dimi-
nue pas les droits, mais les augmente matérielle-
ment. Sauf erreur, je conclus que l'au dernier, sur
une importation île 558 douzaines de haches, éva-
luée à $4,925, sur laquelle on a perçu $1,609 de
droits, avec le nouveau tarif, la même importation
donnerait $1,723 île droits. La proposition actuelle
du ministre n'a pas pour effet de diminuer les droits
comme il le (lit, mais d'augmenter de près île 10
pour 100, ou à tout évènement de 7 ou 8 pour 100
le droit déjà très élevé qui existait sur cet article
(ue les cultivateurs et tout le monde ont intérêt à
se procurer au plus bas prix possible.

M. FOSTER : La question est importante et je
remercie l'honorable député de l'avoir soulevée, car
cela me fournit l'occasion, non pas de rétracter ce
que j'ai dit, mais de l'affirmer de nouveau et de le
prouver. Il prend un article des tableaux du com-
merce et de la navigation, et base là-dessus, toute
son argumentation. Il a raison, en tant que cet
article des tableaux du commerce et de la naviga-
tion est concerné. Mais si au lieu de chercher à
trouver un argument pour la circonstance, il s'appli-
quait à découvrir la vérité, il aurait compris sur-le-
champ, que puisqu'il n'y a eu que 558 douzaines
de haches importées, cela ne forme qu'une bien
petite partie de la quantité employée dans le pays.
Comme question de fait 25,000 douzaines de haches
sont fabriquées et employées annuellement dans le
pays, de sorte que 558 douzaines sont une propor-
tion insignifiante comparée au tout.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voulez-vous
dire employées ou importées?

M. FOSTER: Employées dans le pays. Un
autre fail, c'est qu'avec un droit de $2 par douz. et 10
pour 100, les qualités supérieures seules pouvaient
être importées. Par conséquent si on convertit en
droits ad alorem, les droits perçus sur les haches
dispendieuses de $9 la douz. l'ancien tarif se trouve
moins élevé. Mais l'honorable député sait que les
haches dont on se sert dans ce pays, du moins la
très grande proportion, ne sont pas des haches de $8,
$9 on $10 la douz., mais (les haches de $4.50 à $6.50
la douz. Ce sont ces haches dont on se sert ordinai-
rement.

Si l'honorable député veut sortir des considéra-
tions abstraites pour s'occuper des faits, qu'il suive
mon raisonnement : Prenons une hache valant $4
la douz. ; l'ancien droit était de $2.40 et le droit
actuel, $1.20, soit une diminution de moitié. Sur
une hache de $5 la douz. ; l'ancien droit, $2.50 ; le
nouveau droit, S1.85. Sur une hache de $6 la douz:
l'ancien droit, 52.60, le nouveau droit, 82.20. Sur
une hache de $7 la douz : l'ancien droit, $2.70 ; le
nouveau droit, $2.45. Lorsqu'on arrive à une hache
(le $8 la douz. les deux tarifs sont exactement les
mêmes.

Or d'après lia théorie île l'honorable député,
d'après la doctrine qu'il prêche sans cesse, non
seulement l'acheteur paie le droit sur l'article
importé, mais quiconque achète une hache manu-
facturée dans le pays, paie aussi le droit, non pas
au douanier, mais à l'homme, plus ou moins voleur,
qui fabrique ces haches. Ainsi, d'après sa théorie,
de $1 à 50 centins, par douz. ont été payés aux ma-
nufacturiers sous l'ancien tarif sur les 25,000 douz.
fabriquées et vendues dans le pays, l'honorable
député n'a pas besoin de bâtir des théories, car c'est
un homme d'affaires, il connaît les prix, il sait quels
sont les droits et il peut prendre un crayon et
refaire le calcul que je viens de faire. Pour le cas
actuel, c'est inutile, car je viens de rendre la chose
trop claire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le résultat
est celui-ci : si le ministre voulait nous accorder
le libre-échange, nous aurions une hache de
première classe pour le prix que nous payons
aujourd'hui un article de qualité inférieure, et
le revenu ne perdrait pas un sou. Le ministre
admet que nous en fabriquons 25,000 douzaines
et en importons 558 douzaines et que le
revenu de cette source est de $1,600; mais si nous
n'étions pas réduits à l'esclavage, nous pourrions
acheter sur le marché le plus avantageux, où nous
pourrions obtenir un article de première qualité
pour le prix que nous payons aujourd'hui un arti-
cle de qualité inférieure. C'est la déduction natu-
relle et inévitable du raisonnement de l'honorable
ministre. J'admets que le droit composé était un
peu moins avantageux pour les haches de qualités
inférieures, niais nous ne voulons pas de haches de
mauvaises qualités, et c'est ajouter l'insulte au mal
de venir nous dire -que l'effet de ce tarif est de nous
obliger à n'employer que des haches de qualités
inférieures, en payant le prix des haches de qualité
supérieure ; cela paraît bien prouvé, et c'est tout ce
qu'il a réussi à prouver. Nous payons beaucoup
p lus de 35 pour 100 sur l'article inférieur, mais pas
beaucoup plus de 35 sur l'article supérieur. Il ne
pouvait pas citer un meilleur exemple du tort
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énorme que, sans le vouloir quelquefois, ce tarif
protecteur peut faire.

Voici un article d'un usage général dans toutes
les maisons, et avec le tarif actuel ou n'en retire
pas un sou de revenu. La taxe sur 25,00) douzaines
d'après les calculs du ministre s'élèverait à $60,000
ou 870,000, mais il n'entre que $1,600 dans le trésor
public ; ce qui prouve une fois de plus que comme
je l'ai souvent dit, qu'entre autres beautés du régi.
nie protecteur, se trouve celle-ci: il arrive cons-
tamment que pour $1 qui va au trésor public,
810, $20, ou peut-être $100, partent de la poche des
contribuables. Nous n'en voulons pas de meil-
letre preuve que la déclaration du ministre que
sur une consommation totale de 25,000 douzaines
par année, grâce à son tarif, nous ne pouvons im-
porter que 500 douzaines de l'article supérieur.

M. FOSTER : Deux autres choses sont ainsi
Mouvées bien clairement, d'abord l'honorable dépu-
té ie prétend plus comme tout à l'heure (lue j'ai dit
une chose fausse et ensuite nous ne diminuons pas
les droits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas du tout.

M. FOSTER : L'honorable député prétend-il
encore que les droits ne sont pas diminués ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur les haches
passables, oui.

M. FOSTER: L'honorable député ne peut ni
prétendre, ni prouver que le droit n'est pas moins
élevé qu'autrefois sur les haches de toutes sortes.
Lorsque ce fait lui a été clairement démontré, il est
parti sur une autre piste. Sous le superbe régime
qu'il voulait introduire, voici exactement ce qui
arriverait: La fabrication des haches et les nom-
breuses industries qui en découlent, l'ouvrage que
cela fournit à beaucoup de nos ouvriers, tout cela
serait inconnu au Canada. L'ouvrage serait donné
à d'autres, ces articles se fabriqueraient à l'étranger,
tout ce commerce passerait en d'autres mains, la
main-d'oeuvre serait payée à des ouvriers qui habi-
tent d'autres pays.

L'honorable député n'a pas étudié la question et
je puis lui signaler d'autres choses encore qui arri-
veraient. Jepuis lui montrer la lettre d'un manu-
facturier du New-Hampshire à un marchand de fer
(le cette ville dans laquelle le fabricant américain
offre de lui vendre des haches à un certain prix, à
85. 75 la douzaine. Mais lui disant sur la même
lettre que ces mêmes haches se vendent $8 et $9 la
douzaine aux marchands du New-Hampshire ; de
pîus le fabricant s'engage à payer les droits à
Ottawa. Abolissons le droit et voici ce qui arrive-
rait : d'abord il ne se ferait pas de haches au
Canada et cette industrie passerait à l'étranger;
deuxièmement, sans ce tarif qui force le fabricant
américain à diminuer ses prix, ce qui prouve en
même temps que ce n'est pas le consommateur
canadien qui paie les droits, le marchand d'Ottawa
paierait ses haches le même prix que le marchand
du New-Hampshire.

M. CHARLTON: L'honorable ministre, sans le
vouloir peut-être, vient de nous décrire une des
beautés de la protection, il a cité le fait d'un fabri-
cant du New-Hampshire qui propose à un mar-
chand d'Ottawa de lui vendre pour $5.75 des haches
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qu'il vend $8 au marchand de chez lui. Qu'est-ce
qui permet à ce fabricant d'agir ainsi ? Grâce au
tarif protecteur des Etats-Unis il peut former une
coalition avec les autres manufacturiers pour
vendre $8 la douzaine des haches qu'il pourrait
vendre avec profit à 85.75. C'est absolument ce
que cela signifie. L'honorable ministre n'a fait que
mentionner un faitcaractéristique du commerce entre
les deux pays, bien connu de tous les importateurs.
Ainsi, par exemple, un importateur canadien peut
acheter des machines à coudre d'un manufacturier
américain pour $20 ou $30 de moins que ce que l'on
exige des commerçants de ce pays. Ils vendent
meilleur marché pour l'exportation que .pour la
consommation intérieure. Ils sont en état (le faire
cela parce qu'ils contrôlent tout le marché chez eux
et parce.que le gouvernement se fait leur complice
en les mettant en position de voler le peuple en
demandant des prix beaucoup plus élevés que ceux
auxquels ils pourraient vendre en se contentant d'un
profit raisonnable. C'est de cette manière qu'on a
vu des fortunes colossales s'édifier et des million-
naires surgir dans les Etats-Unis, grâce à un tarif
qui leur permet, pourvu qu'ils puissent se coaliser
entre eux, de vendre leurs produits, 15, 20 et 30
pour 100 plus cher qu'ils ne le pourraient.. Voilà le
système par lequel le gouvernement permet aux
manufacturiers de voler le peuple, et le ministre,
sans le vouloir vient de nous donner un exemple
frappant, en rapportant qu'un fabricant du New-
Hampshire a offert de vendre un certain article au
Canada, à un prix qui lui laisserait un profit rai-
sonnable, pendant qu'il vend le même article 50
pour 100 plus cher dans le New-Hampshire.

M. TAYLOR : J'ai vendu des haches sous le
règne des libéraux, comme je n'en doute pas, quel-
ques-uns d'entre eux en vendent aujourd'hui. Dans
ce temps-là nous vendions les haches $1.25 la pièce
et aujourd'hui n'importe quel cultivateur peut en
acheter une semblable pour 60 ou 70 centins. Si la
politique nationale a fait quelque chose, elle l'a
fait pour les consommateurs. Elle a diminué les
prix d'au moins 100 pour 100 et tous les honorables
députés de la gauche qui sont dans le commerce
peuvent corroborer ce que je viens de dire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ils corrobore-
ront aussi l'énoncé que l'honorable député en con-
naît long sur la pression qui a été exercée sur le
gouvernement pour l'amener à élever ce droit de 30
à 35 pour 100.

M. TAYLOR: La première résolution compor-
tait 35 pour 100 sur les haches comme l'honorable
député peut le voir en lisant le tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je parle de la
proposition qui nous occupe en ce moment et qui a
pour but d'élever les droits de 30 à 35 pour 100 sur
un certain nombre d'articles.

M. TAYLOR: Il n'y a pas d'augmentation, la
résolution primitive comportait 35 pour 100.

M. MULOCK : Pourquoi le ministre veut-il la
changer alors?

M. MILLS (Bothwell) : Il est évident que la
hache de l'honorable député a été aiguisée et que
c'est le ministre des Finances qui a fait l'opération.
Il raisonne d'une manière et le ministre de l'autre.
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Je me demande si c'est pour la raison donnée par
l'honorable député que les manufacturiers ont
insisté auprès du ministre pour taire changer le
tarif. Est-ce parce qu'ils ne peuvent pas obtenir
d'aissi bons prix avec un tarif modéré qu'avec un
tarif élevé, ou parce qu'ils en obtiennent de meil-
leurs? L'honorable député dit que quand le tarif
était de l7 pour 100, il vendait ses haches 81.25
pièce. Pourquoi, alors, est-il en faveur d'augmenter
le tarif, car il était assurément mieux avant ? Les
concurrents américains ne lui ont pas fait ce que le
ministre prétend qu'ils feraient à nos manufactu-
riers. Ils ne sont pas venus faire du Canada un
marché à sacrifice. Au contraire, le fabricant cana-
dien était beauconp mieux qu'à présent. Mais
malgré que le fabricant ne soit pas aussi bien
aujourd'hui, il n'est pas encore satisfait ; il veut le
rendre misérable ; il veut le mettre dans une posi-
tion encore pire. Il n'a pas eu de repos, tant qu'il
n'a pas réussi à rendre sa position encore plus cri-
tique et il a insisté auprès du ministre des Finances
pour faire changer le tarif, non pas parce que le
manufacturier en profitera, mais parce que cela
diminuera les prix pour les consommateurs,

Est-ce là la raison? Si l'honorable député est dans
le vrai, plus le droit sera élevé, moins cher sera
l'article. Mais ce n'est pas la prétention du
ministre; ce n'est pas sa manière de raisonner. Il
admet que l'imposition d'un droit augmente le prix
d'un article de presque tout le droit imposé. Ce
n'est qu'après que plusieurs manufactures sont en
opérations, et qu'elles se font concurrence, qu'il y a
une réduction dans les prix.

Tout le monde sait que ce raisonnement est
absurde, personne ne s'y laisse prendre davantage.
Cet argument apu prendre sur le peupleaux premiers
temps de la politique nationale, mais il ne trom-
pera plus personne aujourd'hui. Ce n'est pas pour
que les consomnateurs du pays paient moins chers
quon demande ce changement au tarif, c'est pour
que les manufacturiers puissent mettre plus d'argent
dans leurs poches, qu'avec un tarif moins élevé.

Le ministre parle du tort que la concurrence
étrangère cause au manufacturier du Canada
et le chasse de son propre marché. Quand cela
est-il déjà arrivé ? Qui va offrir sa marchandise,
au-dessous du prix coûtant ici ou ailleurs? Tout
le monde ne manufacture-t-il pas dans le but de
faire autant d'argent que possible et ne profite-t-il
pas de toutes les occasions pour augmenter ses pro-
fits? Sous ce rapport, les manufacturiers des Etats-
Unis ne sont pas différents des ceux des autres pays.

Le ministre dit qu'un fabricant (le New-Hamp-
shire a offert à un marchand d'Ottawa de lui vendre
pour $5 la douzaine, les mêmes haches qu'il vend
$8 et $9 sur le marché américain. Cela ne prouve
qu'une chose, c'est qu'il peut les vendre $5 et faire
un profit ; il ne les offrirait pas sans cela. C'est
grâce au tarif élevé des Etats-Unis qu'il peut pres-
surer le peuple de ce pays, en en faisant un marché
fermé. Cela ne devrait-il pas être un avertissement
pour nous, au lieu d'un exemple à suivre ? Il y a
quelques années la machine à coudre Singer était
importée au Canada pour $16 et se vendait $45.
Quelques-unes furent saisies à la douane pour sous-
estimation et quel a été le résultat? Il fut prouvé
quelles coûtaient au fabricant environ $10 pièce,
de sorte que loin d'être sous-estimées elles étaient
évalués à plus que leur valeur et vendues avec un
fort bénéfice. La machine à coudre Singer ne s'est
jamais vendue au Canada pour $10 ni rien d'appro.

M. MILLs (Bothwell).

chant. Il y a quelques années la machine à coudre
Wanzer se vendait au détail $33. Elle coûtait an
fabricant, $7.50 ; le marchand de gros la payait
$11, et les marchands de détail $22, et ces derniers
la vendait $33 aux particuliers. Qui était volé?
Etait-ce le manufacturier?

La machine américaine lui a-t-elle fait perdre le
marché canadien? En a-t-il souffert, ou était il
exposé à en souffrir? Non il n'y a que les acheteurs
de ces machines qui aient eu a se plaindre du tarif
depuis quinze ans. Je suis convaincu que le con-
trôleur des Douanes sait, qu'il n'y a pas une ma-
chine à coudre sur le marché canadien aujourd'hui
qui ne se vende pas trois fois ce qu'elle coûte, et même
plus, et qu'il n'y a pas une machine américaine qui,
à part le droit, ne se vende pas deux fois ce qu'elle
coûte. Malgré toutes choses qu'il doit connaître, le
contrôleur vient nous dire que si les droits sont
diminués sur ces articles de nécessité, les manufac-
tures du Canada vont se fermer. Ce n'est pas du tout
ce qui arriverait. Ces manufacturiers font de gros
bénéfices; tellement gros, dans certains cas, que
cela les porte à conduire leurs affaires sans égard
à l'économie et à la bonne administration. Que les
affaires soient bien administrées ou non, ils font
toujours de grands profits, grâce aux droits imposés
par le gouvernement ; et ceux qui font à peine 5
pour 100 sur le capital qu'ils ont placé dans l'agri-
culture, sans compter leur travail, sont obligés de
payer beaucoup plus cher tout ce qu'ils achètent,
pour permettre à ceux qui réalisent 14 et 15 pour
100 sur leur capital, de réaliser encore 15 ou 20
pour 100 de plus.

Tout cela est monstrueux et est loin de faire
honneur au gouvernement du pays. Cela est in-
compatible avec tout sentiment de justice. Au
lieu de protéger tout homme lans la possession de
ce qui lui appartient, et dans ce que lui rapporte
son industrie et son travail, le gouvernement l'oblige
à payer tribut à quelques manufacturiers privilé-
giés. On ne peut rien concevoir de plus mons-
trueux que le système établi ici, et chaque change-
ment introduit par le ministre des Finances, depuis
qu'il a soumis son tarif, a été une oppression et une
injustice de plus envers la grande masse des con-
sommateurs.

M. McMULLEN : Le ministre des Finances dit
qu'un Américain a offert de vendre à Ottawa pour
$5.50 la douzaine les mêmes haches qu'il vend $8
la douzaine aux Etats-Unis. J'aimerais savoir si
le Canada ne cherche pas à faire la même chose?
Nosmanufacturiers envoient du cotondans les Indes
et le vendent à meilleur marché qu'ils ne le ven-
dent ici. Pourquoi cela? Parce que dans les Indes
ils se trouvent en concurrence avec des marchan-
dises fabriquées dans des pays libre-échangistes.
On fait cela pour maintenir les filatures en opéra-
tion, comme le ministre nous l'a dit l'autre jour.
Il a dit que certaines manufactures ne restaient
ouvertes qu'en fabriquant des marchandises pour le
marché Australien, pour les Indes et un honorable
député a déclaré que les manufacturiers ont perdu
de l'argent sur tout le coton qu'ils ont exporté. Il
est probable que celui qui veut vendre des haches
$5 la douzaine n'agit ainsi que pour ne pas fermer
sa manufacture. Je sais de bonne source, que des
orgues exportées du Canada, se vendent à meilleur
marché à l'étranger qu'ici, même avec le prix du
transport payé. Nous faisons donc absolument ce
que le ministre des Finances reproche aux Etats-
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Unis de faire. Nous récoltons les fruits du tarif
qui ruine la population qui est obligée de s'y sou-
mettre.

M. MARTIN: Je demanderai au contrôleur des
Douanes, quelques renseignements sur cette ques-
tion. Dans le cas d'un importateur qui a importé
les marchandises et les a vendues après avoir payé

les droits, d'après le tarif qui nous a d'abord été
soumis, je comprends que les règlements de la
douane l'obligent à faire une entrée conditionnelle,
dans le cas oû les droits seraient augmentés avant
ladoption du tarif. Dans certains cas de grandes
quantités de marchandises ont été importées et
vendues d'après le tarif originairement soumis. Il
va sans dire que dans le cas d'une diminution de
droits, les importateurs n'auront pas d'objection.
Mais une augmentation pouvait leur causer des
pertes considérables. Les employés de la douane
ont-ils instruction d'obliger les importateurs à faire
une entrée conditionnelle et à payer le surplus des
droits, dans le cas où ils seraient augmentés en
comité?

M. GILLMOR : L'honorable ministre des
Finances m'a fourni sur le prix des haches mn ren-
seignement que j'ignorais. Depuis longtemps
j'achète et je vends des haches et je n'en ai jamais
vu comme celles dont parle le ministre à $5 la
douzaine. Avant la confédération nous avions
plusieurs fabriques de haches au Nouveau-Bruns-
wick, alors que le tarif n'était que de 12 pour 100.
Les haches étaient aussi bonnes qu'à présent et
elles coûtaient un peu plus cher, mais je n'en con-
nais pas qui puissent être vendues moins de $6 on
$7 la douzaine. Les fabricants de haches du Nou-
veau-Brunswick sous ce haut tarif protecteur ne
sont pas aussi prospère que ceux d'il y a 40 ans.

M. FOSTER : Les conditions du commerce ont
considérablement changé.

M. GILLMOR : On peut acheter des hachettes
pour 30 et 40 centins, mais sur le marché, aujour-
dini, on ne trouvera rien de ce qui peut s'appeler
une hache pour moins de 80 ou 90 centins. Le
ministre. des Finances est du Nouveau-Brunswick
et il sait que cette industrie n'est pas plus floris-
sante qu'avant son tarif protecteur. L'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et le
tministre des Finances comprennent peut-être tous
ces changements, mais j'avoue que je n'ai rien
compris aux explications que le ministre des
Finances a données sur les augmentations des
droits, et je ne crois pas qu'il y ait dix députés
dans cette chambre qui les aient comprises. Le
pays ne comprend pas ce mode fiscal, mais il voit
les abus qu'il entraîne. L'honorable ministre a
travaillé environ 60 jours pour tâcher d'arranger
le tarif, et comme résultat nous avons un amas de
confusion dont on ne peut rien tirer.

Les autres modes de taxation se comprennent
assez facilement. S'il s'agit d'une taxe scolaire, le
contribuable sait ce qu'il paie et sait pourquoi il
paie. Si on lui impose une taxe pour le soutien
des pauvres du comté il sait pourquoi il est taxé et
il sait où va son argent.

Mais avec votre système le peuple est taxé au
taux de $90,000,000 par année et je défie qui que-
ce soit d'y comprendre quelque chose. Tout ce
que nous savons c'est que le pays est plus mal sous
ce régime protecteur, qu'avec un tarif moins élevé.

77J

M. FOSTER : Je diminue les taxes.

M. GILLMOR : Si vous diminuez les taxes,
j'accepte la diminution. Toute réduction dans la
taxation sera une amélioration, mais pour l'aperce-
voir il faut connaître les fractions ordinaires, et
tout ce qu'on apprend dans l'arithmétique de Goff
ne suffit pas pour se retrouver dans ce tarif confus,
embrouillé et inextricable. La théorie de la pro-
tection c'est de développer les industries nais-
santes, mais lorsque ces industries en sont arrivées
à accaparer tout le marché canadien, pourquoi les
protéger encore ?

M. FOST ER: Je prierai mon honorable, ami de
ne pas se laisser égarer par les déclamations des
honorables députés de la gauche. Je diminue les
taxes considérablement.

M. GILLMOR : D'après tout ce qui a été dit de
part et d'autres, je ne vois pas où sont les rédu'-
tions. N'augmentez-vous pas plutôt les taxes, com-
paré à ce que vous aviez l'intention de faire lorsque
vous avez proposé votre tarif?

M. FOSTER: Non, monsieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui ; ce droit
était de 30 pour 100 et vous le portez à 35.

M. FOSTER: Il était de 35 et est encore de 35
pour 100.

M. GILLMOR : Un droit de 35 pour 100 est une
lourde taxe. J'espère que le temps n'est pas éloi-
gué, où nous aurons une réduction considérable.
Si vous avez le marché canadien, pourquoi ne pas
réduire les droits?

M. FRASER : Les haches faites au Canada sont-
elles bonnes ?

M. FOSTER: Splendides.

M. FRASER : Quel prix se vendent ici les haches
que les Américains peuvent nous envoyer pour $5
ou $6?

M. FOSTER: A peu près le même prix.

M. FRASER : Alors nous n'avons pas à craindre
la concurrence étrangère.

M. FOSTER: On peut vendre un article un cer-
tain prix et perdre de l'argent, comme vous, avec
vos actions dans la fabrique de verre.

M. FRASER: Cette fabrique n'a rien perdu.

M. FOSTER : Vous avez perdu.

M. FRASER: La première compagnie a perdu.
Si nous pouvons produire à aussi bas prix au Cana-
da qu'aux Etats-Unis, quel besoin a-t-on d'un droit
de 35 pour 100 ?

M. WALLACE : En réponse à l'horiorable dé-
puté de Winnipeg, je lui dirai que toutes les entrées
se font maintenant conditionnellement et si le par:
lement augmente les droits, Pimportateur devra mo-
difier son entrée.

M. MULOCK: Même après avoir vendu sa mar-
chandise?

M. WALLACE: Celane fait rien. Comme dans
le cas actuel, le droit ne doit pas être augmenté, les
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importateurs n'auront pas à modifier leurs entrées.
Auparavant, le droit était beaucoup plus élevé qu'à
présent. Lorsque le tarif a été proposé, il était de
35 pour 100 ; nous n'avons pas l'intention de le
changer. Un ou deux faits ressortent de cette
discussion. L'honorable député de Charlotte (M.
Gillmor) prétend que les fabricants de haches ne
sont pas aussi prospères aujourd'hui qu'il y a 40
ans, alors que les haches se vendaient $1.50 ou $2
pièce.

M. GILLMOR : C'est mon opinion, je ne suis pas
au courant (les d1ifférentes industries.

M. WALLACE: S'il en est ainsi ces industriels
ne volent pas le public, car ils seraient très riches,
et lhonorable député (le Charlotte, (lit qu'ils sont
plus pauvres qu'avant.

M. GILLMOR: Ce n'est pas exactement ce que
j'ai dit.

N. WALLACE: L'honorable député prétend
qu'ils ne sont pas aussi prospères qu'il y a 40 ans.
C'est une bonne réponse à l'honorable député
d'Oxford qui dit qu'ils volent les consommateurs.
Si c'était vrai, ils seraient riches aujourd'hui. Un
autre fait qui ressort du débat, c'est que c'est dans
les pays ou l'acier est le plus protégé que se fabri-
quent les haches à meilleur marché. Elles ne
viennent pas d'Angleterre, mais des Etats-Unis.
Ces 558 douzaines qui ont été importées à $8.82 la
douzaine, sous l'ancien tarif, auraient coûtées, ren-
dues ici, $11.70.

3\. CHARLTON: Des haches à bûcher, ordi-
naires?

M. WALLACE: Je ne dis pas que ce sont des
haches ordinaires; le prix en est tellement élevé.
On peut acheter, non une hache commune, mais
une bonne hache à bûcher,-car un homme qui
gagne sa vie à bûcher, ne voudra pas d'une hache
commune-pour $6.50 à $7 la douzaine. Des haches
qui coûtent $11.70 doivent être des articles de
qualité supérieure. D'après l'honorable député
d'Oxford, l'ancien droit sur cet article dispendieux
serait de 324 pour 100, soit un peu moins que le
droit actuel. Je prétends que le tarif actuel est
beaucoup moins élevé que l'ancien. Par exemple,
une hache coûtant $4 la douzaine aux Etats-Unis,
auraitcoûté rendueici, avec lesanciens droits, $6.40.
C'est àpeu près leprix ordinaire deshaches, comnmel'a
dit l'honorable député de Huntingdon (M. Scriver).
Avant, le droit sur cet article aurait été de 60 pour
100. Sur des haches de $5 la douzaine, il aurait
été de 50 pour 100; et de 43½ pour 100 sur des
haches de S6 la douzaine.

Nous proposuns de tout mettre à 35 pour 100, ce
qui est une Ieduction considérable de la protection
accordée aux manufacturiers, mais je la crois suffi-
sante pour leur permettre de continuer leurs
affaires et de donner (le l'ouvrage aux ouvriers
canadiens, dans la fabrication des haches, des four-
ches et des faulx, industrie qui emploie, je crois, de
1,200 à 1,500 hommes.

Un autre fait encore qui ressort de tout ce qui a
été (lit, c'est que ces articles se vendent à aussi bon
et même à meilleur marché que si nous avions le
libre-échange. D'après le cas rapporté par le
ministre (les Finances, dont on ne peut douter, on a
offert à un marchand d'Ottawa de lui vendre pour

M. WALLACE.

85.75 la douzaine, une marchandise qui se vend 89
la douzaine aux Etats-Unis. Si les droits étaient
abolis, pourquoi nous vendrait-on cet article un sou
meilleur marché aux gens du Vermont ? Nous
paierions $9 comme les Américains. Ces haches se
vendent aujourd'hui, droits payés, pour $8.50 la
douzaine. Nous aurions 50 centins de plus par
douzaine à payer et 1,500 ouvriers employés aujour-
d'hui dans ces fabriques seraient sans ouvrage.

M. MULOCK : Pourquoi les Américains paient-
ils $9 la douzaine pour cette marchandise ? Pour-
quoi les fabricants peuvent-ils demander un prix
aussi élevé ?

M. WALLACE : Je vais en donner la raison.
Ils ne veulent pas vendre ces haches, à moins de
89 la douzaine aux Etats-Unis et ils écoulentleur
surplus au Canada, à meilleur marché. Il y a une
coalition aux Etats-Unis sur ces articles.

M. McMULLEN : Là, vous avez frappé juste.

M. WALLACE : Alors l'honorable député est
satisfait.

M. MULOCK : Qu'est-ce qui permet à ces fabri-
cants de former une coalition ?

M. WALLACE : Parce qu'elle existe.

M. CHARLTON: Qu'est-ce qui en permet l'exis-
tance ?

M. FOSTER : Le travail de tête.

M. WALLACE : L'honorable député voudrait
nous faire dire que c'est la protection qui rend les
coalitions possibles. Mais s'il veut étudier la ques-
tion comme je l'ai fait, lorsque le comité sur les
coalitions siégeait il y a quelques années, il verra
que les pires coalitions dans ce pays, étaient sur les
articles non protégés. Il a été prouvé devant le
comité que la pire de ces coalitions était sur le
charbon.

M. MULOCK : Cet article est protégé par la
nature.

M. WALLACE : Ainsi l'insinuation de l'hono-
rable député que ces coalitions sont dues à la pro-
tection n'est pas exacte. De plus, comme l'a dit
l'honorable premier ministre, nous ne pouvons pas
changer le tarif américain. Que leur tarif .soit bas
ou élevé, qu'ils aient des coalitions ou non, nous
n'y pouvons rien. Mais nous avons le contrôle de
nos propres affaires et actuellement nous pouvons
faire plus contre ces coalitions, que nous le pour-
rions avec le libre-échange, qui permettrait l'impor-
tation dle ces articles des Etats-Unis.

Sir RICHARD. CARTWRIGHT : Pourquoi
n'avez-vous pas le courage de vos convictions ?
L'honorable député de Leeds (M. Taylor) prouve
hors de tout doute-du moins il le croit-que
lorsque le droit était de l7½, une hache coûtait
$1.25, et aujourd'hui, avec un droit de 35 pour 100,
elle coûte 60 ou 70 centins. Alors, à tout prix,
élevons le tarif à 70 pour 100 et nous aurons des
haches pour 30 ou 40 centins, et tout le monde sera
content. Si les honorables député de la droite
veulent s'engager à appliquer ce raisonnement sur
toute la ligne, je serais peut-être disposé à faire une
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exception et à me prononcer en faveur du change-
ment.

M. TAYLOR : Sous le tarif de l7a nos haches
étaient en partie fabriquées aux Etats-Unis.
Aujourd'hui elles sont faites entièrement au Ca-
nada, nos cultivateurs nourrissent les ouvriers qui
les font et ils ont des haches de meilleure qualité
et à meilleur marché.

M. McMULLEN : Tout le monde, avant la fin
de la discussion sur le tarif, sera convaincu d'une
chose, c'est qu'il n'y a pas dans le pays deux
hommes qui soient les parrains d'autant d'enfants
que le ministre des Finances et le contrôleur des
douanes.

M. MARTIN: Je désirerais dire encore quelques
mots au sujet de la question que j'ai posée au con-
trôleur des Douanes. Ce règlement me paraît bien
sévère. * Il y a près de deux mois que nbus discu-
tons le tarif. Il y a beaucoup de marchandises
qu'il faut mettre sur le marché, au printemps, au
risque de ne pas les vendre du tout. Je citerai,
comme exemple, le fil de fer. Je suppose, pour les
besoins de la discussion que cet article ne soit pas
voté. Alors le ministre propose un certain droit
sur le fil de fer, mais plus tard ce droit est considé-
rablement augmenté. Dans l'intervale, le fabricant
qui se sert de cet article comme de matière première,
l'a importé, l'a fabriqué et l'a vendu, en donnant à
sa clientèle le bénéfice de la réduction de droits
proposée par le gouvernement. Le gouvernement
a reçu des délégations des manufacturiers intéressés
dans cet article, et le résultat de leurs représenta-
tions a été une augmentation du droit. Dans le
cas actuel, l'augmentation a été de 5 pour 100, dans
d'autres, de beaucoup plus. On vient ensuite
demander à ceux qui ont employé ce fil de fer,
comme matière première, de modifier leurs entrées
et de payer une somme considérable en plus.

Je crois que le ministre a encore sous considéra-
tion, cet article : "Fil de fer ou d'acier, calibre de
11 à 14," sur lequel le droit est actuellement de 15
pour 100. Si ce droit est augmenté, comme je
comprends qu'on se propose de faire, les manufac-
turiers qui ont employé de grandes quantités de fil
de fer, ont calculé leurs dépenses sur un droit de 15
pour 100. N'est-ce pas une criante injusticeenvers
un citoyen du Canada, dont le gouvernement
devrait protéger la propriété, que de l'obliger à
modifier son entrée, et à payer un surplus de droits,
sur des marchandises dont il a déjà disposé? Je
soumets au ministre des Finances s'il ne serait pas
juste, vu le long débat qu'à nécessairement amené
la revision du tarif, d'obliger l'importateur à ne
modifier son entrée que pour les marchandises qu'il
n'a pas vendues, s'il peut prouver qu'il en a déjà
vendues une partie et qu'il souffrira une perte
réelle. Si on ne fait pas cela, certains manufactu-
riers souffriront des pertes considérables, car la
nature particulière de leur industrie les oblige à
fabriquer en mars et avril et ils ne peuvent pas
attendre que le gouvernement ait décidé quel droit
il imposera sur cet article.

M. MULOCK: Ce droit de 35 pour 100, et de
fait tout droit de 35 pour 100 sur un article qui
passe par les mains de l'importateur et du marchand
de détail, équivaut à un droit de 50 pour 100, pour
le consommateur. Ainsi, lorsque le gouvernement
prétend que 35 pour 100 est un droit modéré, il

g

veut faire payer 50 pour 100 au consommateur. Si
je comprends bien le commerce, lorsqu'un marchand
de gros achète un article, quel qu'en soit le prix, il
calcule son profit d'après le coût total, y compris,
naturellement, le droit qu'il a payé. Si par consé-
quent il a payé 35 pour 100 sur l'article qu'il a
acheté, et s'il calcule son profit à 20 pour 100,-ce
qui est, me dit-on, un profit raisonnable-cela
ajouté à 35 pour 100 de droit

M. FOSTER: Il n'ajoute pas 20 pour 100 à 35
pour 100. Ce n'est que 20 pour 100 de 35 pour 100
et non 20 et 35 pour 100 ensemble.

M. MULOCK : 20 pour 100 de 35 pour 100, cela
fait encore 5 pour 100. Lorsque l'article arrive
chez le détaillant, ce dernier ajoute encore 20 pour
100 au coût total ; de sorte que les 35 pour 100
payés par le marchand de gros, s'élèvent à 50 pour
100 plus le prix de détail, que le consommateur est
obligé de payer.

M. WALLACE: Le profit du marchand de gros
est de 10 pour 100.

M. MULOCK: Cela varie selon les articles.
J'ignore quel est le profit sur les haches. En
mettant 20 pour 100, comme moyenne,-et c'est
beaucoup moins que ce qu'exigent les intermé-
diaires, dans certains cas, de sorte que 20 pour 100
est un chiffre raisonnable-on voit qu'un droit de
35 payé à la douane équivaut à 50 pour 100 pour le
consommateur. Les ministres peuvent secouer la
tête, mais je. sais des cas, dans lesquels les intermé-
diaires chargent beaucoup plus que 20 pour 100.

Je considère le ministre des Finances obligé de
donner au comité ses raisons pour maintenir sur
ces outils un droit aussi élevé qui s'élèvera à 50
pour 100, pour le consommateur. Même en pre-
nant les chiffres du contrôleur des douanes, et en
n'accordant au marchand de gros et au marchand
de détail, qu'un profit de 10 pour 100 chacun, cela
fait encore 7- pour 100, et cela ajouté à 35 pour
100, donne 42½ pour 100. Si le percentage sur la
protection est moindre, le coût sera moindre et il
y aura une diminution correspondante dans le prix
que paiera le consonsommateur. Tout le monde
sait que c'est ainsi que cela se pratique dans le
commerce. Il est donc bon de discuter le tarif au
point de vue de ses conséquences pour le consom-
mateur. Même en prenant les chiffres du contrô-
leur et en n'accordant que 10 pour 100 de profit à
l'intermédiaire-un droit de 35 pour 100, équivaut
à 42½ pour 100 pour le consommateur. Je suppose
que les articles que nous discutons en ce moment
sont considérés, en quelque sorte, comme des arti-
cles de nécessité, et on le taxe d'une manière aussi
exorbitante. C'est pourquoi, je dis que le ministre
doit au pays de faire connaitre les raisons qui l'ont
porté à demander au parlement de sanctionner cet
impôt élevé.

M. FOSTER: Adopté.

M. M ULOCK : Je demande au ministre des
Finances de nous dire cela, parce que nous sommes
informés, il a été insinué par le député d'Oxford-
sud et il était rumeur avant que ces articles du
tarif fussent soumis à notre examen, qu'il serait
opéré des changements dans l'intérêt de certaines
personnes, qu'une pression serait exercée à cet
effet sur le gouvernement. Or, si le gouvernement
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n'a songé qu'à ces industries et n'a pas tenu compte
des droits des consommateurs, nous devons le
savoir.

M. FOSTER : Non ; nous avons tenu compte
des droits des consommateurs.

M. SlULOCK Mais avez-vous consulté les con-
sommateurs ?

M. FOSTER: Oui.

M. NULOCK: Les consommateurs ont été con-
sultés ? C'est une chose que le pays sera heureux
de savoir. Le ministre voudra-t-il bien nous dire
sous quelle forme il a consulté les consommateurs ?
Je crois que des députations de fabricants sont
venues ici. Or, le ministre déclare qu'il a consulté
les consommateurs ; nous dira-t-il comment ? Les
consommateurs, j'en ai peur, n'ont pas été invités à
la consultation. Il semblerait, alors, que cet arti-
cle a été fixé dans l'intérêt de quelques favoris qui
auraient regimbé, ou menacé, ou intimidé le
ministre.

En effet, il existe des industries qui sont repré-
sentées par des députés en cette Chambre, et je dis
que c'est porter atteinte à notre système (le gouver-
nement que des membres du parlement soient per-
sonnellement intéressés à l'élaboration d'un tarif
qui devra mettre de l'argent dans leurs goussets.
Je ne sais jusqu'à quel point, mais je vois par les
journaux qu'un membre de cette Chambre a placé
sa démission entre les mains d'un personnage semi-
officiel, le wvhip, parce que le gouvernement ne lui
donnait pas toute la protection qu'il demandait
pour un article, l'empois, je crois ; alors le gouver-
nement a cédé aux menaces de son partisan et à
promis ce qu'il demandait. Il ne manque pas d'au-
tres exemples d'erreurs de copistes commises, grâce
à des pressions cachées aux regards du profane.

Maintenant le ministre vient nous dire qu'il a
consulté les consommateurs sur cette matière.
Dans ce cas, il est de son devoir de dire à la Cham-
bre et au pays comment il les a consultés. Quand
a-t-il invité les grandes niasses du peuple à faire
connaître leur opinion avant de venir proposer ce
projet ici ? Lorsque le gouvernenient a traité avec
les cultivateurs de choses qui les touchaient, ils
furent invités à être présents, et le contrôleur des
douanes et une couple d'avocats essayèrent de les
tourmenter en public, de leur prouver qu'il ne
connaissaient rien des griefs dont ils pensaient
souffrir. Ils furent obligés de plaider leur cause le
mieux qu'ils purent en présence de messieurs qui
les tourmentaient et s'efforcaient de les faire
paraître inconséquents et même ridicules.

Mais pour les fabricants, les entrevues furent
secrètes ; et après que les modifications du tarif
eurent été proposées, on nous dit que plusieurs
députations se sont rendues auprès du ministre, et
qu'ils les a de nouveau entendues en secret. Nous
ne savons pas ce qui s'y est passé.

Eh bien! je dis que c'est un scandale pour le
pays, je dis que le gouvernement abuse de sa force
en prélevant des taxes sur le peuple par le moyen
de ce tarif à la solicitation de gens intéressés, sans
entendre ceux qui ont à payer la note. On cherche
à renverser cet état de choses par cette législation.
Et le ministre des Finances refuse de dire à la
Chambre sous quel rapport il a étudié l'intérêt des
consommateurs et leur a donné l'occasion d'être
entendus. Si l'honorable monsieur ne veut point

M. MULOCK.

répondre à la voix du peuple quand elle se fait en-
tendre par l'organe de l'opposition, il pourrait bien
avoir à répondre directement à cette voix plus tard.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne veux
pas recommencer le débat des haches, mais je désire
appeler l'attention du ministre des Finances sur
l'observation faite par l'honorable député de Win-
nipeg (M. Martin). Je n'ignore pas que dans les
circonstances ordinaires la classe commerciale doit
courir ses chances; mais les circonstances présentes
ne sont pas ordinaires. Jamais, d'après notre
expérience, tarif n'a fait l'objet d'une étude aussi
longue que celui-ci.

M. FOSTER : Oui ; en 1878.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pas pendant
le même espace de temps.

M. FOSTER : Pendant six semaines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'y ai été un
peu mêlé, et je crois que ni le ministre des Finances
ni le contrôleur des Douanes étaient membres de la
Chambre à cette époque. Pour toutes fins prati-
ques très peu de changements furent faits au tarif
qui avait été soumis, et il n'en a certainement pas
été faits qui puissent être comparés aux nombreuses
modifications que le ministre des Finances a faites
au sien; il peut y en avoir eu quelques-unes, mais
elles n'étaient pas d'une très grande importance.

Quoi qu'il en soit, pour le seul motif d'équité à
l'égarddu public commercial,il est à désirer-et cela
pourrait être accompli en vertu d'une ordonnance de
la Trésorerie ou par l'adoption d'une courte résolu-
tion de la Chambre, à être insérée dans I hiil du
tarif-il est à désirer que l'on prescrive que dans
tous les cas où des transactions sont déjà engagées,
le premier droit qui a été payé est suffisant.

Personne, je crois, ne peut s'opposer à cette pro-
position sur le terrain de l'équité, et je ne pense
pas qu'il y ait lieu d'anticiper, soit dans le présent
ou dans l'avenir, des inconvénients graves ou des
pertes pour le gouvernement-quoi qu'il pourrait
survenir des pertes sérieuses pour les individus si
cette règle n'était pas adoptée. Il semble parfai-
tement équitable, lorsque le gouvernement est venu
déclarer qu'il avait l'intention de fixer un certain
taux de droit et lorsque le marchand ordinaire,
qui n'a pas d'autre source de renseignement que les
débats du parlement, importe ses marchandises de
bonne foi en se guidant sur ce tarif et se met à les
vendre, à des prix qu'il n'aurait pas acceptés s'il
avait su que le tarif allait être élevé, il est parfai-
tement équitable, dis-je, de valider la transaction
sans obliger le marchand à payer un droit sup-
plémentaire.

M. BOWERS: Je n'aimerais pas cela. J'ai une
déclaration en douane de cordage de manille, et je
voudrais obtenir un abaissement du droit qui existe
sur cet article. D'après ce que le contrôleur des
douanes a dit l'autre jour, je crois que j'aurai mon
cordage en franchise. C'est pourquoi je n'abonde
pas dans le sens du dernier préopinant.

L'item est adopté.

Pelles et bêches, ébauches de pelles et de bêches, et fer
ou acier taillé de forme pour pelles ou bêches, 50 centins
par douzaine et 25 pour 100 ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
réduction ?
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M. FOSTER: C'est une réduction de $1.25 à 50

centins par douzaine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'est-ce que
les 50 centins par douzaine représentent? C'est
en réalité, une proposition d'élever le droit de 35
pour 100 à 50 pour 100. D'après le tarif en vigueur
l'année dernière, celapeut être une réduction ; mais,
comparaison faite avec la proposition que le mi-
istre des Finances a soumise à la Chambre, il y a

quelques semaines, c'est une augmentation très con-
sidérable.

M. FOSTER: Mettons les pelles à $5, l'ancien
droit représenterait $2.25; le droit à 35 pour 100
serait de $1.75, le droit à 50 centins par douzaine
et 25 pour 100 serait $1.75. En sorte qu'il y a une
diminution considérable sur l'ancien taux, et la
présente proposition est à peu près la même que 35
pour 100.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. TAYLOR : Je sais que la fabrique de Gana-
noque emploie de 80 à 100 hommes. Il y en a sept
ou huit dans le pays, et je ne puis parler des autres.

M. McMULLEN: Le ministre doit être capable
de nous mettre en possession de tous les renseigne-
ments sur cette industrie et sur le nombre d'hommes
employés dans ces fabriques.

M. FOSTER : La fabrique de Gananoque est la
plus considérable, et elle emploie (le 80 à 100
hommes. Il existe une grande fabrique à Halifax,
mais je ne saurais dire le nombre de ses employés.

M. McMULLEN: Quelle est la quantité totale
de cet article fabriqué au Canada ?

M. FOSTER : La production totale de la fabri-
que de Gananoque se chiffre par 8,500 douzaines.

M. GRIEVE : La production totale de la fabri-
que de Gananoque se compose-t-elle de bêches et
de pelles ? On me dit qu'elle manufacture aussi des
faucheuses pour pelouses, des fourches et autres
outils de jardins.

La Chambre se forme de nouveau en comité des M. FOSTER : Non; des pelles et des bêches
voies et moyens. seulement, je crois.

(En comité).

M. McMULLEN: Le ministre voudra-t-il bien
nous dire quelle est la valeur moyenne de ces ar-
ticles par douzaine.

M. FOSTER : Je crois que la moyenne serait
probablement $4.50 on $5.00 par douzaine.

M. McMULLEN: Le ministre ne peut-il pas dire
la quantité de la production totale au Canada ?

M. FOSTER: Je ne le puis dans le moment.
S'il m'est possible d'obtenir le renseignement pour
l'honorable monsieur, je le lui enverrai. L'année
dernière il n'en a été importé que 2,200 douzaines:

L'item est adopté.

M. MILLS (Bothwell) : Quel changement propo- Fil de fer ou d'acier, calibre de Il à 14 inclusivement,
sez-vous en cela? 15 pour 100.

M. FOSTER: Le droit proposé est 50 centins
par douzaine et 25 pour 100 ; l'ancien droit était
.$1.00 par douzaine et 25 pour 100.

M. GRIEVE : Le ministre entend-il dire que le
prix de gros de ces bêches et pelles est $4 ou $5 par
douzaine ?

M. FOSTER: Oh! non; on me demandait la
moyenne du prix. Elle va de $3.25 jusqu'à $7 peut
être par douzaine.

M. GRIEVE : Elles sont vendues au détail de
80 centins à $1, en sorte qu'elles doivent donner
lieu à un profit excessif.

M. MILLS (Bothwell): Je me souviens avoir vu
une facture sur laquelle le droit était porté à 74
pour 100, en sorte que le prix des ébauches de
pelles n'est pas de beaucoup plus de $2 par dou-
zaine, et le droit sur cette classe d'articles serait
de 50 pour 100.

M. McMULLEN: Combien il y a-t-il de fabri-
ques de pelles et bêches?

M. FOSTER: Il y en a une à Gananoque, une
près de Halifax, une à Montréal et une à Québec.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le conseiller
de l'honorable monsieur pourrait peut-être nous
dire combien d'hommes sont employés dans cette
industrie ?

M. FOSTER: Je veux amender cela en ajoutant:
Le- fil de fer galvanisé, du calibre n° 12, lorsqu'il
est importé par les fabricants de fil de clôture bar-
belé pour l'usage des manufactures, 15 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT' Je désire.atti-
rer l'attention de l'honorable Monsieur sur une
lettre que j'ai reçue d'une compagnie engagée dans
la manufacture des clôtures en fil métallique. Cette
compagnie dit, et avec beaucoup de vérité, ce
semble, que le fil métallique, lequel se trouve leur
matière brute, est frappé d'un droit très élevé. Le
fil dont elle se sert le plus, est le n° 6 et le n° 9, elle
fabrique ce que nous appelons la clôture de fil.
C'est une industrie, qu'elle soit naissante ou non,
qui n'a pas attiré l'attention de l'honorable Mon-
sieur, et elle demande une réduction sur sa matière
brute, qui est dans l'esprit de notre politique et que
je pousserai aussi loin que possible.

L'honorable monsieur semble avoir accordé aux
autres compagnies engagées dans la même indus-
trie, l'entrée de leur fil, en franchise ou avec une
réduction. Ce fil, je suppose, serait compris main-
tenant dans la classe des articles à 25 pour 100 ad
valorem, en vertu de l'article général.. Si l'hono-
rable monsieur, renfermait dans son amendement
les nos 6, 9, et 12, cela nous conviendrait parfaite-
ment.

M. FOSTER : J'aurai à y réfléchir. Les fabri-
cants du fil à clôture barbelé ont besoin du n° 12,
et sans ce changement, ils payeraient un droit de 25
pour 100, tandis que la protection de peu de consé.
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quence (Lui leur est accordée sur le fil barbelé ne
leur permettrait pas d'exploiter cette indus-
trie. Je propose donc de mettre le fil n° 12 sur la
liste des articles frappés d'un impôt de 15 pour 100,
et de conserver le droit sur le fil barbelé tel qu'il est.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'honorable
monsieur voulait y ajouter les nos 6 et 9, je crois
que les fabricants de fil à clôture en seraient satis-
faits. Celui-ci ressemble beaucoup au fil à clôture
barbelé, avec cette différence, que certains nouds
de ce fil donnent plus de facilité pour l'érection des
clôtures et exigent moins de pieux. Sans doute,
le ministre sait que l'usage des clôtures en fil mué-
tallique, ou barbelé, ou autre, devient tous les jours
de plus en plus répandu au Nord-Ouest et dans la
province d'Ontario, et c'est un item très important
dans l'économie d'une ferme, dans certains procédés
de culture, que les cultivateurs puissent avoir des
clôtures qui sont non seulement à bon marché et
durables, mais aussi qui peuvent s'enlever facile-
ment. Je comprends que la clôture en fil métallique
barré a les avantages particuliers sous ce rapport.
Elle est érigée plus facilement, demande moins de
pieux, et peut être transportée d'un lieu à un autre
avec plus de facilité que toute autre clôture. C'est
donc une industrie qui mérite, pour plusieurs
raisons, beaucoup de considération de la part du
gouvernement. Je ne demande pas, le moins du
monde, d'augmenter la taxe, mais je voudrais qu'on
accordât à ces fabricants qui se servent des ni, 6 et 9,
la même protection que le gouvernement se propose
d'accorder à ceux qui se servent du ne 12.

M. CHARLTON : Le principe est exactement
le même dans les deux cas.

M. FOSTER : J'aurai à considérer la chose. Je
n'ai pas étudié cette question. Ce doit être un fil
bien gros que le fil n° 6.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On s'en ser-
virait, je suppose, pour ce qu'ils appellent les
appuis. Sans doute, plus le fil est gros, moins on
a besoin de pieux. Chacun de nous qui s'est occupé
quelque peu du louage des terres à bail, sait que,
de nos jours, la question de pouvoir déplacer les
clôtures est très importante dans une grande partie
de ce pays. Le bois disparaît de plus en plus, et
la nécessité d'avoir de§ clôtures en fil métallique
devient évidente. Il n'y a pas le moindre doute
que je parle contre les intérêts de mon parti,
lorsque je dis qu'une réduction de la taxe sur le fil
qui sert à la fabrication des clôtures en fil métal-
lique, serait un grand bienfait pour les cultivateurs
de toute la Confédération.

M. FOSTER : Le gouvernement reconnaît la
justesse de tout cela et a réduit le droit sur le fil à
clôture barbelé de juste la moitié. C'est afin de
permettre aux fabricants du fil à clôture barbelé
de vivre sous le présent tarif, que nous avons réduit
le fil n° 12, qui n'est pas du tout le fil dont ils se
servent-ils se servent de douze et treize. Si
l'honorable monsieur veut me faire parvenir la
lettre qu'il a, je considérerai la chose, et si nous
pouvons faire quelque chose, nous y reviendrons.

Sir RICHARD CARTWRIGT : L'honorable
monsieur voudra bien me dire, je suppose, ce qu'il
va faire avant que nous mettions cette question
complètement de côté.

M. FOSTER.

M. FOSTER : Oui. Il y a deux items qui ont
été passés et dont je voudrais changer un peu les
termes et réduire le droit en quelques endroits.
Ils sont à la page 13 du petit livre. Prenez l'item
des cornières de fer ou d'acier laminées. Le comité
se rappelle que nous avons divisé les cornières de
fer ou d'acier laminées et les coupes spéciales en
deux classes ; et sur celles pesant moins de 35
livres par verge l'impôt était de 35 pour 100.
L'impôt sur les autres, ne pesant pas moins de 25
livres par verge, linéaire, était de l2½ pour 100. Je
propose d'élargir l'article, et de changer les termes
un peu, de sorte que le premier item se lira :

Cornières de fer ou d'acier laminées, fers à côtes, et
autres coupes, pesant moins de 35 livres par verge
linéaire, 35 pour 100.

Ceci va avec l'ancien tarif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous avez dit
que vous étiez pour réduire le droit.

M. FOSTER : Oui, je prends des articles de cet
item que je place dans l'item suivant, à 12½ pour
100.
• Cornières de fer ou d'acier laminées, fers à côtes, et

autres coupes, pesant moins de 35 livres par verge
linéaire, n.s.a.-biffez formes de structure et coupes spé-
ciales, 35 pour 100.

L'item suivant se lira ainsi

Cornières de fer ou d acier laminées, fers à côtes et
coupes spéciales, ne pesant pas moins de 35 livres par
verge linéaire, et poutres de fer ou d'acier laminées,

-soliveaux, longrines, coupes de colonnes-formes de struc-
ture pour édifices ou ponts, ne pesant pas moins de 25
livres par verge linéaire, y compris tôles de fer et d'acier
laminées de pas moins de trois-huitièmes de pouce
d'épaisseur, ni de moins de quinze pouces de largeur, et
ébauches de barres à oeillet plates, non découpées ou
forées,12J pour 100 al valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous n'aviez
pas les ébauches de barres plates, non découpées ou
forées, auparavant?

M. FOSTER : J'ai amendé cela en mettant:
"ébauches de barres à ceillet, plates, non décou-
pées ou forées." Ceci renferme les formes de struc-
ture à l2½ pour 100, tandis que le droit était de 35
pour 100, et c'est un avantage pour les construc-
teurs.

L'item est adopté.

Cellulose, moulée pour fabriquer des manches de cou-
teaux ou de fourchettes, mais non forée ni autrement
ouvrée; aussi boules et cylindres de cellulose moulés,
revêtus d'étain en feuille ou non, mais non fini, ni autre-
ouvrés, 10 pour 100 ad Valorew.

M. FOSTER : Je désire faire une addition-
feuilles de cellulose pour abat-jour de lampes.
L'item se lit comme je l'ai lu, mais j'ajoute à la fin,
avant 10 pour 100, " et feuilles de cellulose pour
abat-jour de lampes." Ceci les réduit de 20 à 10
pour 100.

L'item est adopté.

Clichés stéréotypés, électrotypés et en cellulose de
colonnes de journaux, avec leurs supports, composés en
tout ou en partie de métal ou de cellulose, i de centin par
pouce carré.

M. FOSTER : Je propose de réduire ce droit de
la moitié et de le mettre à a de centin au lieu de i
de centin.
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M. SOMERVILLE: Ne serait-ce pas encore

trop? Les clichés stéréotypés fabriqués se vendent
aux propriétaires de journaux à tant du pouce carré,
et le droit s'élève de 160 à 180 pour 100.

M. FOSTER: Pas tant que cela, je crois. J'ai
un renseignement ici qui démontre que le droit
peut s'élever jusqu'à 118 pour 100.

M. SOMERVILLE: Je conçois que les proprié-
taires de journaux ont dû demander au gouverne-
ment de réduire ce droit. Je désirerais demander
au ministre des Finances le nombre des hommes
employés dans cette industrie à Toronto, parce que
c'est le seul endroit où l'on manufacture ces clichés ?

M. FOSTER: On me dit que les salaires qui y
sont payés s'élèvent à $800 chaque semaine. Il y a
deux manufactures de ces clichés stéréotypés.

M. MILLS (Bothwell): Combien y a-t-il de mil-
liers d'employés dans les maisons d'imprimerie qui
trouvent ces clichés nécessaires pour l'exécution de
leu r travail ?

M. FOSTER: Les journaux sont très heureux
de pouvoir avoir ces clichés.

M. MILLS (Bothwell) : Oui; mais ils seraient
beaucoup plus satisfaits s'ils les avaient à un taux
raisonnable.

M. G RIEVE : Y a-t-il des clichés stéréotypés en
allemand qui sont manufacturés en ce pays ?

M. FOSTER : Je n'en ais rien; mais je ne le
crois pas.

rerais savoir ce que représente la taxe de a de centin
par pouce carré dans la taxe ad valorem.

M. FOSTER: Elle varierait beaucoup, selon la
valeur du cliché acheté. Dans quelques cas, le
droit serait même de 50 à 55 pour 100.

M. CHARLTON : Il ne serait pas plus élevé?

M. FOSTER : Pas sur des clichés qui vaudraient
quelque chose.

M. WALLACE: De plus, il a été déclaré avec
raison, je crois, que le prix de ces clichés, au
Canada, est un peu moins élevé qu'aux Etats-Unis.
Les droits ne sont pas ajoutés, ici, au *prix de
revient.

M. MILLS (Bothwell): Ce n'est pas là le point.
Sur le marché du Canada, il est impossible de pro-
duire plus d'un nombre limité de clichés, et la
difficulté que tout propriétaire de journal éprouve,
c'est d'avoir des clichés différents de ceux qui ser-
vent au voisin. Prenez le cas de deux journaux
publiés dans la même ville, ou dans des villes voi-
sines. Ils ne tiendront pas à avoir les mêmes cli-
chés, mais à se procurer des clichés représentant
des sujets différents, et sur notre marché limité du
Canada, cela ne peut se faire. La variété requise
ne peut être fournie. Le premier propriétaire de
journal venu dira la même chose à l'honorable
monsieur.

M. SOMERVILLE : L'honorable ministre dit
que les droits dépendent de la valeur des clichés
importés, mais les droits sont de tant par pouce
carré, sans égard à la valeur.

M. GRIEVE : Serait-il possible qu'on en fabri- M. POSTER: Certains clichés valent plus que-
quât dans un prochain avenir? d'autres.

M. WALLACE : Les livres allemands entrent M. SOMERVILLE : Mais les droits sont de tant
en franchise. par pouce carré.

Quelques VOIX: Adopté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non; avant
que la motion soit adoptée, je crois que nous devons
connaître ce que signifie la réduction de ce droit.
Si mon honorable ami de Brant-nord (M. Somer-
ville) a raison, l'ancien impôt s'éleverait au chiffre
exorbitant de 180 pour 100. La réduction le laisse
à environ 90 pour 100.

M. FOSTER: Oh ! non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT:
encore un droit exorbitant.

Ce serait

M. SOMERVILLE : Nous avons le témoignage
du Citizen d'Ottawa, qui dit que ce droit s'élevait
de 160 à 180 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'y a pas
de témoignage que je considère plus que celui de
mon honorable ami; mais les honorables messieurs
de la droite pourraient croire le contraire. Je ne
sais pas moi-même quel est l'impôt, mais si l'énoncé
du Citizen est approximativement exact, l'impôt
de Z de centin par pouce carré serait encore beau-
coup trop élevé. On ne peut pas accepter ce droit de
80 ou 90 pour 100 sur un article aussi important,
peu importe si 50 ou 60 ou 100 personnes sont
employées à la fabrication de cet article. Je dési-,

M. FOSTER: Mais il y a plus de caractères dans
tel pouce carré que dans tel autre.

M. GRIEVE: On m'a dit que les droits de ¾
pour 100 par pouce carré représentent quelque
chose comme 32 centins par colonne, et le coût de
la plaque pour l'imprimeur est de 20 centins par
colonne, de sorte que ceux qui sont obligés d'im-
porterce cliché, des Etats-Unis, sont tenus de payer
quelque chose comme 52 centins par colonne, soit
$3.12 par page. C'est une injustice à l'égard d'une
certaine classe d'imprimeurs du pays. Nous comp-
tons un grand nombre d'imprimeurs allemands, qui
se servent de ce cliché. Les électrotypés alle-
mands ne sont pas fabriqués dans notre pays, et
doivent être importés. C'est une grande injustice,
non seulement à l'égard des imprimeurs allemands,
mais encore à l'égard des lecteurs allemands. Les
lecteurs allemands, dans notrepays, ont les mêmes
dispositions que les lecteurs anglais, ils aiment à
savoir ce qui se passe dans leur mère-patrie. Les
journaux allemands imprimés dans les giands
centres des Etats-Unis sont remplis principalement
de faits divers allemands. Le lecteur américain
ordinaire, dans ce pays, préfère ce genre de lecture,
et dans bien des cas, il souscrira à des journaux
américains, de préférence aux journaux du Canada,
par considération pour ces variétés allemandes.
S'il n'est pas possible de fabriquer ce cliché alle-
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mand, au Canada, dans un avenir prochain, je
recommendera, à l'honorable ministre des Finances,
de prendre en considération l'opportunité de réduire
les droits sur cet article.

M. SOMERVILLE : J'aimerais avoir des expli-
cations de l'honorable ministre des Finances, au
sujet des droits imposés sur ce cliché dont il parle,
et sur sa valeur. Le tarif stipule tant par pouce
carré On ne se base pas sur la valeur, mais sur
les dimensions du cliché.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il va de soi
que l'honorable ministre n toutes les informations
dans sa poche. Quelle est la valeur, à son avis, par
pied carré-qui est peut-être le meilleur moyen
(le s'en assurer-ou par pouce carré, s'il le préfère,
de ce cliché stéréotypé? Il est admis que là ou ces
clichés sont variables, le droit ad ralorem en sera
affecté. Il n'y a aucun doute qu'il a les prix moy-
ens, et aussi les prix maximun et minimum.

M. WALLACE : La moyenne, telle que pré-
sentée dans les rapports du commerce et de la navi-
gation, est de J d'un centin par pouce.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela corres-
pondrait alors exactement à ce que j'ai dit, car, si
la valeur est de j, et votre taxe, de #, cela se rap-
procherait de 60 pour 100.

M. FOSTER : Vous avez raison.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ce qui est un
droit très élevé sur des articles de ce genre. Cela
vaut mieux, sans doute, que 160 ou 180 pour 100.
De plus, je crains que si j sont une moyenne, 1l ne
se trouve certaines qualités sur lesquelles les droits
soient bien plus élevés.

M. WALLACE : Il est un autre point que les
honorables membres de l'autre côté de la Chambre
paraissent oublier. Grâce à ce droit, ils ont l'avan-
tage de voir leurs discours imprimés sur des stéréo-
types canadiens.

M. CHARLTON : Au sujet de la question des
clichés stéréotypés, le gouvernement devrait les
placer sur la liste des articles sur lesquels les droits
sont arrêtés d'après une base ad valoren. Il y a
de grandes différences dans la valeur de ces clichés.
Tels que les droits sont maintenant fixés, ils peu-
vent'être encore basés sur le principe ad ralorem,
tant dans certains cas que dans d'autres. Les
journaux du pays méritent certainement d'être
bien traités, de la part du gouvernement, et si le
gouvernement devait imposer un droit de 20 pour
100 ad -valorem sur des clichés stéréotypés, ce
serait un droit suffisant. Nous aurions. ensuite le
droit sur les clichés estimés d'après leur valeur, et
la question se trouverait placée sur les bases équi-
tables. Au lieu d'être un droit spécifique de ¾ de
centin par pouce carré, ce devrait être un droit ad
valorem, et le comité devrait décider sur le taux
de ce droit ad ralorem.

L'honorable monsieur voudrait imposer un droit
de 30 centins par colonne sur les clichés stéréo-
typés. Je viens d'en mesurer une, et le cliché
coûte 20 centins par colonne ; partant, d'après ces
droits proposés, le taux est de 150 pour 100. Le
comité a été induit en erreur au sujet du taux réel
des droits d'après une base ad valorem, et nous
arrêtons maintenant un droit de 150 pour 100,

M. GIRIEVE.

d'après cet arrangement de î de centin par pouce
carré.

M. WALLACE: L'honorable député fait erreur.
Il estime la valeur à e d'un centin par pouce carré.
Nous l'avons réduite de moitié, à 9.

M. CHARLTON : Même à î, c'est 75 pour 100,
et cela est un taux aussi élevé qu'il doit l'être. Vous
pouvez vous en assurer en mesurant une colonne et
en constatant le nombre le pouces carrés qu'elle
contient, en prenant une base de 20 centins par
colonne pour le cliché stéréotypé.

M. FOSTER : Sur quoi mesurez-vous?

M. CHARLTON: Je mesure sur le Globe.

M. FOSTER : Vous ne pouvez vous baser sur le
Globe.

M. CHARLTON: Les journaux diffèrent par
leur caractère moral, mais ils ne diffèrent pas beau-
coup dans les dimensions de leurs colonnes.

M. GRlEVE: J'ai en mains une lettre de l'édi-
teur d'un journal allemand, disant qu'il paie 20
centins par colonne, pour le cliché, et 32 ceutins de
droits par colonne.

M. SOMERVILL E : Je crois que l'honorable mi-
nistre pourrait étudier avec raison le cas des clichés
allemands, parce quil n'est pas probable qu'on
fabrique des clichés allemands, dans le pays, d'ici à
longtemps. Les journaux allemands publiés au Ca-
nada sont tenus de lutter contre les journaux alle-
mands publiés à Détroit ou à Buffalo, qui ont une
gande circulation au Canada. Ainsiquel'a ditl'hono-
rable député de Perth, les Allemands préfèrent avoir
cette plus grande quantité de matière à lire dans
leurs journaux, qu'ils n'en ont dans les journaux ca-
nadiens, parce que les éditeurs de journaux alle-
mands-canadiensne sauraient fournir la même quan-
tité de matière à lire que fournissent les journaux
allemands <les Etats-Unis, où ils se procurent ce
cliché à bon marché. Il est de toute impossibilité
que l'éditeur d'un journal allemand-canadien lutte
avec l'éditeur allemand-américain, dans de telles
circonstances, parce qu'il ne peut se procurer ici
aucun de ces clichés stéréotypés allemands. Ils
ne sont pas fabriqués ici, et l'éditeur se trouve
dans une position très désavantageuse en affaires,
lorsqu'il lui faut faire concurrence aux journaux
américains. Je crois que le gouvernement ferait
bien d'étudier la question. Même au cas où il im-
poserait un droit exorbitant sur les clichés stéréo-
typés anglais employés par les éditeurs de jour-
naux anglais, il devrait faire en sorte que les édi-
teurs de journaux allemands puissent opérer sur la
même base que les éditeurs de journaux allemands-
américains. Tant qu'il leur faudra payer un droit
aussi exorbitant pour ces clichés qu'il leur faut im-
porter des Etats-Unis, nos journaux allemands-
canadiens ne peuvent atteindre les dimensions des
journaux allemands-américains, et ils ne peuvent
obtenir une aussi grande circulation ; et si les prin-
cipes conservateurs acceptent comme véhicules les
journaux allemands, le gouvernement devrait leur
procurer les mêmes facilités de répandre les nou-
velles, que possèdent les journaux franco-améri-
cains.

M. McMULLEN: La proposition de l'honorable
député de Perth (M. Grieve) est une proposition
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très importante, et j'espère que le ministre la
prendra en considération. Il est un grand nombre
d'Allemands qui désireraient avoir de la matière à
lire, au meilleur marché possible, et je crois que le
ministre devrait consentir à la proposition qui a
été faite.

L'item est adopté.

Jonc ou rotin, fendu ou autrement........ 17J pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Jusqu'à quel
point élevez-vous ce droit?

. FOSTER : Je l'abaisse ; il était autrefois de
25 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il était de 12,
pour 100.

M. FOSTER : Ceci provient d'une seconde pen-
sée. Les droits sur cet article étaient de 25 pour
100. Ceci est une nouvelle combinaison de droits,
en vertu de laquelle ils sont amenés à l2, pour 100.
Toutefois, nous croyons que c'est une protection
trop faible pour cette industrie qui est très consi-
dérable, à Toronto, ou dans les environs. Je désire
imposer un droit de l7½ pour 100, ce qui serait une
réduction de 7ý pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que fabrique-
t-on principalement, avec du jonc ou du rottin ?
L'industrie consiste-elle à fendre le jonc ?

M. FOSTER : On importe le bambou, on le
fend, et on le prépare.

M. McMULLEN: Y a-t-il des droits imposés
sur le jonc, lorsqu'il est importé ?

M. FOSTER : Non; le jonc brut entre en fran-
chise. En ce qui concerne les droits sur le sucre,
je propose de placer les droits sur la glucose à un
centin par livre.

M. MILLS (Bothwell): Ceci équivaudrait à un
droit d'environ 115 pour 100.

M. FOSTER : Environ 100 pour 100.-

M. MILLS (Bothwell): On me dit que ce serait
plus.

M. FOSTER : J'ai vu aujourd'hui des factures à
là centin, et cela serait à moins de 100 pour 100.

M. MILLS (Bothwell) : Les confiseurs et les gens
qui font de la confiserie vont trouver que ceci est
une imposition effrayante. Le ministre des Finances
les traite quelque peu de la même manière qu'il a
traité les fabricants d'instruments agricoles.

M. FOSTER: Non.

M. MILLS (Bothwell): Il leur a accordé une
certaine somme de protection, niais, en même temps,
il leur a imposé certaines charges à supporter.

M. FOSTER : J'ai été large à l'égard des confi-
seurs, principalement à raison des égards que j'ai
pour l'honorabledéputéde Brant-nord(M.Paterson).
Ils ont 35 pour 100 de protection franche. Les
droits sur les enveloppes des dragées sont très bas.

M. MILLS (B.othwell): 100 pour 100 sur la glu-
cose.

M. FOSTER : J'ai abaissé les droits sur le sucre
qui, naturellement figure sérieusement, dans l'arti-
cle et, sur les pistaches de terre, j'ai imposé un
droit bien moindre que l'ancien, et voici que je
réduis, maintenant, la glucose, de l centin à 1
centin.

M. McMULLEN : Combien de fabricants de
glucose y a-t-il dans le pays?

M. FOSTER : J'en connais deux, au moins.

M. McMULLEN: Du moment que l'honorable
ministre réduisait les droits sur la glucose, il pou-
vait aussi réduire les droits sur l'empois de blé-
d'inde.

M. FOSTER : Je les ai réduits, de 4 centins à
lI centin.

M. McMULLEN: De 2 centins à 1U centin.

L'item est adopté.

M. FOSTER : Sous la rubrique "Tissus " je
propose que sur les chemises d'un prix plus élevé
que $3 la douzaine,, un droit de $1 par douzaine, et
de 25 pour 100 ad valorem soit imposé.

M. MlLLS (Bothwell): Si l'honorable ministre
se contentait de 25 pour 100 en omettant le dollar
par douzaine, il aurait encore un droit assez élevé.

M. FOSTER: Les droits sur la matière brute
sont de 25 pour 100. J'ai l'intention de demander
au comité d'examiner le cas des chemises ne coûtant
que $3 la douzaine, après-demain.

M. EDGAR: Supposez que des chemises coû-
tent $4 la douzaine,cette taxe serait de 50 pour 100
et sur les chemises du prix de $3.25 la douzaine, la
taxe serait de 55 pour 100.

M. MULOCK: C'est du luxe.

M. MILLS (Bothwell) : C'est peut-être pour cela
que les droits sont de 55 pour 100.

M. FOSTER: Le comité s'est déjà occupé des
chemises et des faux-cols et des poignets et il a res-
sassé toute la question. On a donné des raisons
expliquant comment il fallait accorder une forte
protection pour faire réussir cette industrie dans le
pays. On vous a dit comment cette industrie était
distribuée dans le pays, combien de mains elle
employait, et on nous a donné les raisons pour les-
quelles il était nécessaire d'accorder de la protec-
tion, afin de protéger nos gens contre le travail à
sacrifice dans d'autre pays.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a
dit que les chemisiers payaient un droit sur le coton
fabriqué au Canada, soit 25 pour 100 sur la matière
première. Si la prétention de quelques uns de ses
amis, y compris l'honorable premier ministre, a sa
raison d'être, les chemisiers ne paient de droits
que s'ils confectionnent des chemises avec de la ma-
tière étrangère. Le ministre des Finances en
gagne quelque peu, mais il n'a pas encore convaincu
tous ses partisans. L'honorable ministre impose
un droit énorme, lorsqu'il exige un impôt de plus
de 50 pour 100.
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V4tements et autres confections en coton n.s.a., 32J M. FOSTER: Vous voulez parler des confections
pour 100 ad loremn. en coton-ouaté ?

M. BOWERS : Cela comprend-il les rets et les
seines ?

M. FOSTER: Les rets et les seines sont sur la
liste de franchise.

M, BOWERS: Est-ce l'intention du gouverne-
ment (le mettre les rets et les seines sur la liste de
franchise ?

M. FOSTER : J'ai (lit cela à l'honorable député
il y a deux mois passés.

M. BOWERS : L'ancien tarif (lisait : "rets et
seines en franchise." Dans la liste de franchise du
présent tarif, il est dit " ficelles employées à la con-
fection des rets et des seines en franchise."

M. WALLACE : Cela a été changé en comité, il
y. a longtemps.

M. EDGAR: Le ministre va-t-il laisser passer
cet item sous cette forme?

M. FOSTER: Oui.

M. EDG AR: Assurément, le ministre des
Finances n'est pas sérieux, car, si ceci est une
réduction de 2½ pour 100 sur les vêtements, c'est
une augmentation de 20 pour 100 à 32ý pour 100
sur les articles en coton n.s.a.

M. WALLACE: L'intention de ceci est, et la
rédaction le prouvera, que les vêtements de
coton seront taxés à 32ý pour 100, et que les
articles fabriqués avec des tissus de coton paie.
ront également 32X pour 100 ; cela ne comprend
aucun article confectionné en coton-laine, mais un
article confectionné de tissu en coton textile comme
un habit, un sac, n.s.a.

M. EDGAR : Si le ministre a cette intention,
aurait-il la bonté de le dire dans son tarif, car, pré-
sentement, il ne dit pas cela.

M. FOSTER : C'est la même rédaction que dans
l'ancien tarif.

M. EDGAR : Je ne crois pas. L'ancien tarif,
en ce qui concerne les vêtements était l'item 17, de
50 et 51 Vict., chap. 39, et la rédaction en était
comme suit:

Les vêtements faits en coton ou autres matières, n.a.
y compris les corsets ou des articles semblables, con-

fectionnés par des couturières ou des tailleurs, aussi le
prélart suiple ou enduit d'huile, de peinture, de
goudron ou d'autres composition, et les sacs en coton cou-
sus à l'aiguille, n.a.p., 35 pour 100.

Le ministre des Finances a raccourci cet article
dans le tarif actuel et l'a réduit à ces seuls mots
" vêtements en coton " qui comprend peut-être
tons les item, et je ne dis pas qu'ils ne les contien-
nent pas. Toutefois, par les statuts revisés du
Canada, chap. 33, item, 39, nous avons l'item (lui
se lit comme suit :

Toutes les confections en coton n.s.a, 20 pour 100.
Le ministre voudra-t-il m'indiquer, dans son nou-

veau tarif, où se trouve cet item des " confections
en coton, n.s.a.," s'il ne se trouve pas dans le pré-
sent item?

M. MILLs (Bothwell).

M. EDGAR : Des confections en coton, comme
il est dit ici. Telle était la rédaction du tarif, aupa-
ravant, quelle qu'en soit la signification, et là-
dessus, l'honorable ministre sait que dans les
importations, il y avait cie grandes quantités d'ar-
ticles-même du fil à coudre-importées sous ce
n.s.a., à 20 pour 100. Or, si cet item sur le vête-
ment est apparemment une réduction de 2ý pour
100, il est sur toutes les autres confections en coton,
une augmentation de l24 pour 100. Si ce n'est pas
là la signification, j'espère que l'honorable ministre
voudra bien changer la rédaction de l'item.

M. WALLACE: L'honorable député a demandé
où ces item se trouvent dans le nouveau tarif. Sous
les item 3, 4 et 5 des tissus, tissus de coton jaune,
non blanchis, 224 pour 100 et " tissus de coton
blanc ou blanchi, 25 pour 100 " et " tissus de coton
peint, teint ou imprimé, 30 pour 100." L'honorable
député peut-il mentionner un seul article qui ie
se trouve pas compris dans ces trois item ? Tout
article de coton est blanchi ou non blanchi, ou
imprimé, ou coloré, et ces trois item réuniront
toutes les confections en coton, de n'importe quelle
espèce, sauf celles qui sont spécialement mention-
nées ci-après. Aucun n.s.a. n'est requis.

M. EDGAR: Sous l'ancien tarif, il y avait 40
différents item, et maintenant vous les réduisez
à 20.

M. WALLACE : Cela démontre jusqu'à quel
point nous avons simplifié celui-ci.

M. FOSTER : L'intention est que ceci doit cou-
vrir le tout.

M. EDGAR : Cela peut être l'intention, mais y
a-t-il un article quelconque pour les marchandises
manufacturées, à part ceci ?

M. WALLACE: Ceci comprend les vêtements
ou les confections en tissus, et non en coton ouaté.
Exactement comme les vêtements en coton, et tous
les autres articles qui peuvent être confectionnés
avec du coton pour vêtements.

M. FLINT : Le gouvernement a-t-il décidé d'ac-
giescer à la requête de la " Yarmouth Cotton and
Duck Company " demandant d'enlever de la liste
de franchise le coton à voiles, pour courroies et
tubes, et de le frapper d'un impôt, dans le but de
protéger, jusqu'à un certain point, leur manufac-
ture ? Si je comprends bien la situation telle qu'ex-
posée par le gouvernement, voici ce qui-en est: nous
avons sur les confections en coton un tarif assez
éleç,é de 32ý pour 100. Une certaine maison manu-
facturière fabrique des marchandises de ce genre
qui sont employées à la confection des courroies
et des tuyaux. Cette espèce de coton est admise
en franchise, sous le présent tarif. Mais cette com-
pagnie nous dit : nous parcourons les rapports du
commerce et de la navigation,et nous constatons que
pour environ $50,000 de cette classe particulière de
marchandises de coton, sont emportées comme ma-
tière première pour la confection des courroies de
transmission et des tuyaux. Ces fabricants deman-
dent au gouvernement d'appliquer le principe de
leur propre politique, à eux en même temps qu'aux
autres manufacturiers en leur doinant l'avantage
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(lune certaine protection sur leur produits manu
facturés. Cela me semble, en traitant la question
absolument au point de vue (le la protection, d'après
lequel je crois que ce tarif devrait-être discuté, en
ce qui concerne les détails, cela me semble, dis-je,
une assez juste demande ; et j'aimerais savoir du
ministre ou du contrôleur, s'ils ont décidé d'une
manière ou d'une autre, die donner les raisons sur
lesquelles ils appuient leur action projetée, car, en
tant qu'il m'a été donné d'étudier la question
d'après les documents que j'ai eu en mains, il m'a
semblé, appréciant la question au point de vue du
gouvernement, et au point de vue du principe sur
lequel le tarif est basé, qu'ils ont une bonne cause
en mains.

M. FOSTER : Cela vient convenablement, je
crois, dans la liste de franchise, que j'espère pou-
voir atteindre bientôt, et alors nous étudierons la
question. Je désire faire un léger changement
dans ceci pour le rendre plus clair. Je veux qu'il
se lise comme suit: "vêtements en coton et autres
articles confectionnés avec des tissus de coton,
n.s.a., 32ý pour 100." C'est ce qu'on a voulu dire,
et ceci le rend plus clair:

Bois en grume et bois non équarri, non mentionné spé-
cialement ou prévu dans cet acte, en franchise.

M. SPROULE : Avant l'adoption de cet item,
j'aimerais à dire quelques mots sur la question qui
s'y rattache. Dans la partie nord d'Ontario, il
existe, depuis quelque temps, un état de choses,
qui fait beaucoup de tort aux intérêts de cette
partie du pays, au moins ; et je crois que les mêmes
choses existent, dans une certaine mesure, dans les
provinces maritimes, et dans la province de Qué-
bec. Je veux parler de l'exportation des billots
de pin, d'épinette, et autres billots en grande quan-
tité, aux Etats-Unis.

M. CHARLTON : Si l'honorable membre le per-
umet je lui représenterai que cette discussion serait
d'à propos, lorsque nous en viendrons aux droits
d'exportation, à la fin de cette liste.

M. SPROULE : Nous sommes rendus à la liste de
franchise du bois en grume, et je ne sache pas que
nous puissions avoir une meilleure occasion de dis-
cuter cette question. Je dis que l'exportation de nos
billots a toujours augmenté, depuis 1885. Notre
gouvernement ne met aucune entrave à cette expor-
tation, et elle fait un grand tort au pays. Cette
question a été discutée, à la dernière session, mais
vu la courte durée de la session, plusieurs membres
ont dù s'abstenir de parler sur la question ; en con-
suence, le gouvernement n'a pas eu, sur le sujet,
autant d'informations qu'il en aurait eu, si la dis-
cussioi avait continué, et vu qu'aucun changement
n'a été fait depuis, la discussion qui a eu lieu, alors,
ne parait pas avoir engagé le gouvernement dans
le sens ou nous comptions le pousser, et en consé-
quence, il nous reste encore à attirer de nouveau
l'attention du gouvernement sur cet état de choses.

En 1885, je crois, nous avions un droit d'expor-
tation -de $2 par mille pieds sur le bois en grume.
En 1888, le droit a été porté à $3 par mille pieds,
et cela a en l'effet désiré, en arrêtant dans, une
grande mesure l'exportation de notre bois en
grume. Comme résultat les propriétaires de scie-
ries du nord d'Ontario ont commencé à couper le
)ois qui était auparavant coupé aux Etats-Unis,

Mais, grâce à des influences que l'on fit intervenir

auprès du gouvernement on le persuada que, s'il
abolissait le droit d'exportation imposé sur le bois
en grume, les Américains ouvriraient leur marché à
notre bois. Il est vrai qu'ils réduisirent le droit de
$1 par millle pieds sur le pin, mais sur cet essence
forestière seulement. Ce changement fut avanta-
geux, mais il ne répondit pas à l'attente ni aux
désirs des commerçants de bois canadiens, car il
n'empêcha pas l'exportation de grandes quantités
de notre bois en grume. L'exportation commença
alors à se développer, et depuis lors la quantité de
bois en grume exportée du Canada augmenta
chaque année; J'ai ici un relevé extrait des
tableaux du commersce et de la navigation, de la
valeur en dollars et en centins, du bois exporté du
Canada pendant les dernières années. En 1889,
sous le régime lu droit d'exportation, il a été
exporté pour $444,805 de bois en grume ; en 1890,
pour $615,194 ; en 1891, pour $615,320 ; en 1892,
après que les Américains eurent acheté un grand
nombre de coupe de bois dans la région de la Baie
Georgienne, pour 81,044,134, et en 1893, pour
Sl,517,137.

M. DEVLIN: Ces montants représentent-ils la
valeur du bois en grume exporté?

M. SPROULE: Oui, et principalement dans la
région de la Baie Georgienne. Je cite ces mon-
tants tels qu'ils figurent dans les tableaux du
commerce et de la navigation. Qu'est-ce que
cela signifie pour la population de notre région?
Cela signifie, en premier lieu, la destruction et le
gaspillage dle notre bois, car le bois de cette partie
du pays est enlevé en si grandes quantités que,
dans quelques années, ces vastes et magnifiques
forêts de la province d'Ontario, fournies par la
nature pour l'usage de l'homme seront entièrement
ruinées. Personne ne peit nier ce fait; tout ceux
qui ont tant soit peu étudié la question sont forcés
de reconnaître que le bois disparaît très rapide-
ment d'année en année. Je tiens de bonne source
et je crois qu'aujourd'hui plus de cinquante town-
ships de la région de la Baie Georgienne sont cha-
que année dépouillés des pins qui les couvrent.

Le gouvernement d'Ontario, qui a examiné la
question, en est arrivé à la conclusion que, bien
qu'il y ait beaucoup de bois dans cette région, le
meilleur bois en a été enlevé, et dans quelques
années cette région, qui était autrefois couverte de
magnifiques forêts de pins, sera presque entièrement
mise à nu. Puis cet état de choses est cause que
notre pays se voit enlever sa matière première, et
que les Américains ont l'ouvrage et le profit que
donnent la coupe, le touage et la fabrication de
cette matière première, au détriment des Canadiens.
Qu'est-ce que cela représente? J'ai cité l'an dernier
des chiffres, donnés par un commerçant de bois
Américain, au sujet de la quantité de bois qui serait
probablement coupée durant l'année, et l'on m'a
dit depuis qu'une quantité plus considérable même
que celle estimée, on m'a dit qu'une quantité d'en-
viron 500,000,000 de pieds avait été coupée. Voici
les chiffres que j'ai donnés l'an dernier comme
estimation appproximative de la coupe pour la
saison d'alors :-

La " Saginaw Lumber Company " transporte plus de
20,000,000 de pieds de bois sur la rivière des Espagnols:
Barringer, 15,000 000 de pieds; la " Spanish River Lumber
Company" pour olsom et Arnold de Bay City, 17,000,000
de pieds; Nelson _our sa scierie de Cheboygan, 8.000,000
de pieds: Park, Wood et Cie, pour Au Sable, Michigan.
15,000,000 de pieds, et E. Hall, de Détroit, pour sa soierie
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de Bay Citv 16,000,000 de pieds; sur la rivière Missis-
saugua, Gilchrist, d'Alpena, a passé des contrats pour
transporter à sa scierie 80,000,000 de pieds, et Howr,' et fils,
en traisporteront 25,00,000 de pieds. Sur la rivière des
Français et à Wahnapitae il y a des chantiers considé-
rables. La " Emery Lumber Company " transporte plus
de 50 000,000 de pieds de bois à destination de Tawas et de
Bay ëity; Hart et Fisher vont faire tirer de la forêt cet
hiver tous les billots de bois qu'ils pourront, et, l'été
prochain, ils transporteront plus de 50,000,000 de pieds de
bois; le capitaine Bliss transportera de la rivière des
Français pour sa scierie de Saginaw, 16.000,000 de pieds,
et la Moore Lunber Company" environ 10,000,000 de
pieds. Plus à l'est Wm Peters transportera 17,000 000 de
pieds ; Merrill et Ring, à peu près 12,000,000 de pieds.

En additionnant ces quantités, et en y ajoutant
ce que des spéculateurs canadiens coupent et ven-
lent aux Américains, nous arrivons à mi total
d'environ 450,000,000 de pieds.

M. DEVLIN : De quelle région ?

M. SPROULE : De la région le la Baie Geor-
gienne. Je remarque qu'au cours de la discussion
qui a eu lieu récemment aux Etats-Unis sur le bill
Wilson concernant le tarif, un ami dle l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton), qui était
évidemment au fait de la question qu'il traitait, a
dit, en parlant les Américains : Nous sommes
aujourd'hui en mesure d'alimenter nos scieries à
même la rive canadienne.

M. CHARLTON : Qui était-ce ?

M. SPROULE : Le sénateur Weadock, que l'ho-
norable député de Norfolk-nord a cité l'an dernier
comme une autorité. Il a <lit : Nous pouvons
alimenter nos scieries avec le bois de la rive cana-
dienne. Il y a quatre ports américains, Saginaw,
Alpena, Cheboygan et Tavas, dont les scieries sont
alimentées presque entièrement par le bois en
grume importé du Canada. Aujourd'hui nous
importons du Canada chaque année environ 500,-
000,000 de pieds de pin, que nous scions dans les
scieries de notre pays. Par conséquent, on a
demandé au Sénat américain de permettre l'impor-
tation du bois en franchise, de peur que les Cana-
diens n'imposassent un droit d'exportation sur ce
bois en grume et n'en empêchassent l'exportation.
Le sénateur américain dit ensuite : si l'exportation
de ce bois en grume est arrêtée, qu'est-ce que cela
implique ? Cela implique virtuellement la ferme-
ture de ces grandes scieries et la cessation les
travaux aux salines. Cela implique le renvoi de
milliers d'ouvriers employés aujourd'hui à la trans-
formation le ce bois en grume importé du Canada
en bois (le construction.

Mais, MN. l'Orateur, je demanderai, d'un autre
côté, ce que cela implique pour le Canada. L'an
dernier j'ai cité des chiffres que je croyais à peu
près exacts, vu qu'ils étaient fournis par l'un des
plus grands conmercants de bois le la vallée de
l'Ottawa. D'après ces chiffres, les commerçants de
bois de la vallée de l'Ottawa s'attendaient à couper
l'an dernier 428,000,000 de pieds de bois. Les arbres
sont abattus pendant l'hiver, transportés dans les
cours d'eau et dans les lacs, et remorqués à nos
scieries où ils sont sciés pendant l'été. Afin de
couper assez de bois en grume pour faire cette
quantité de bois de construction, il a fallu employer
environ 7,000 hommes dans la forêt pendant l'hiver
et pendant le reste de l'année dans les scieries et
les chantiers, à scier, empiler et expédier le bois
sur le marché étranger. Cela comporte, de fait,
l'emploi de 7,000 hommes durant l'année entière,
six mois à couper les arbres, à transporter les bois

M. SPROULE.

en grume dans les lacs et les cours d'eau, à le
remorquer aux scieries, et six mois à scier ce bois,
puis à l'empiler et à l'expédier. Tout le monde
sait quelle activité commerciale provient les scie-
ries situées à Hull et dans la vallée le lOttawa,
par le nombre d'hommes employés dans l'industrie
forestière, et lon peut comprendre aisément quelle
stagnation a été provoquée dans la région de la Baie
Georgienne par le fait que tout le bois en grume pris
dans cette région est maintenant scié sur le terri-
toire américain. Dans la vallée de l'Ottawa on n'a
pris que 428,000,000 de pieds de bois, mais, d'après
une autorité américaine, on en a pris 500,000 000
de pieds dans la région de la Baie Georgienne
durant l'année. Cela représente l'emploi de 8,000
hommes pendant les six mois d'hiver. Mais ces
hommes qui, autrement, seraient employés au
Canada l'été pendant les six autres mois (le l'année,
sont sans travail durant ce temps, grâce à la, politi-
que, du gouvernement. Ils ne peuvent pas aller
travailler dans les scieries américaines, parce qu'à
la frontière ils se trouvent en face de la loi relative
à la main-d'œuvre étrangère, qui interdit l'emploi
de tout Canadien dans ces établissements. Par
conséquent les Canadiens sont privés de travail
pendant six mois de l'année. Il est facile de com-
prendre quelle perte cela cause aux villes de la
région de la Baie Georgienne.

Les centres commerciaux où régnait l'activité, il
y a quelquesannées, sont relativement morts aujour-
d'hui. Les scieries qui donnaient de l'emploi à des
centaines d'hommes sont maintenant fermées. A
Midland, il y a quelques années, on voyait fone-
tionner quatre grandes scieries, dont l'une sciait
cent mille pieds de bois par jour. Aujourd'hui il
n'y en a pas une seule d'exploitée. Une de ces
scieries employait environ trois cents hommes,
directement et indirectement ; mais aujourd'hui
elle est fermée. Allez dans le district de Muskoka,
dans les environs de Parry Sound, et vous y verrez
la même chose. Allez sur la rivière Espagnole et
sur la rive nord, et presque toutes les scieries qui
produisaient chaque année de grandes quantités de
bois de construction sont maintenant fermées, et le
bruit des scieries, qui réjouissait l'oreille il y a
quelques années, a fait place au silence, pour ne
se faire entendre que sur le territoire américain.
Il est facile de comprendre ce que cela veut dire
pour les Canadiens. Ça veut dire que la matière
première nous est enlevée pour donner de l'emploi
aux Américains. Ça veut dire l'inactivité pour nos
scieries. Une moyenne scierie produirait proba-
blement dix millions de pieds de bois de construc-
tion par année. D'après l'estimation du sénateur
Weadock, 500,000,000 de pieds de bois ont été
transportés de l'autre côté de la Baie Georgienne
l'an dernier. A raison de dix millions de pieds
par scierie, cela alimenterait cinquante scieries
durant toute la saison. Vous pouvez juger alors,
M. l'Orateur, quelle perte le transport de cette
industrie aux Etats-Unis a causé à notre région, où
nous en ressentons les malheureux effets plus, peut-
être, qu'aucune autre partie du pays. Non seule-
ment nos ouvriers sont privés de travail et nos
scieries forcées de fermer leurs portes, mais l'argent
dépensé pour l'outillage. est absolument impro-
ductif. Et tout cela est le résultat de la politique
suivie depuis quelques années par cette Chambre.
Cette politique a aussi pour effet d'augmenter pour
nos cultivateurs et autres le prix des matériaux
préparés. Il y a quelques années, avant que notre
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bois en grume fût enlevé du pays, nous avions
Favantage de nous procurer à bon marché le bois
choisi pour en fabriquer des portes, des châssis, des
jalousies et autres ouvrages de ce genre. Nous
pouvions nous procurer ce bois pour $4.50 le mille
pieds, chargé sur les wagons de chemin de fer et le
fret payé. Aujourd'hui, il nous faut payer au
moins $9.75 par mille pieds pour les qualités les
plus médiocres. On peut comprendre par là pour-
quoi les prix de ces divers articles ont monté. Les
prix des portes, des châssis, des jalousies et des
articles dont on se sert pour finir les constructions
ont tous monté, augmentant considérablement les
dépenses de ceux qui désirent construire et qui
devraient pouvoir se procurer le bois de rebut de
leur pays, au lieu d'être obligés d'acheter du bois
plus cher. Le prix des lattes a monté presque
dans la même proportion. Il y a quelques années
nous pouvions acheter de bonnes lattes de pin pour
S .25 a SI.35 le mille. Elles valent aujourd'hui

52.75 et il est difficile de se les procurer à ce prix.
Un autre résultat a été de priver nos chemins de

fer et nos navires d'un item important de leur com-
umerce de transport. Lorsque ce bois en grume est
transporté de l'autre côté de la Baie Georgienne, il
n'est pas toué par des remorqueurs canadiens ; les
Américains ne le permettent pas. Je vois qu'ils
essaient aujourd'hui d'engager le gouvernement à
admettre en franchise non seulement leur matériel
de remorquage, mais encore leurs chaînes et autres
parties de leur équipement. Pour le tonnage ils se
servent de leurs remorqueurs, tandis que les
bateaux canadiens restent relativement inactifs.

Un autre résultat encore a été la perte d'un mar-
ché précieux pour les prodaits de la ferme. Il y a
quelques années, dans la région de la Baie Geor-
gienne, un des meilleurs marchés que nous eussions
à Fautomne était celui fourni par les commercants
de bois de la Baie Georgienne. Nous avions tou-
jours les moyens de payer 5 centins par boisseau de
plus pour l'avoine, un centin de plus pour le porc,
et un prix plus élevé, pour les autres produits de
la ferme que l'on envoyait dans les chantiers comme
approvisionnements. Que voit-on aujourd'hui?
Nous n'envoyons pas une seule livre de porc sur ce
marché. Ces hommes qui viennent des Etats-Unis
emportent avec eux leurs provisions, et cenx qui se
livrent à cette industrie-je veux parler des jour-
naliers-me disent, etj'ai en mapossession deslettres
dans ce sens, qu'une grande partie de ces effets sont
entrés en contrebande, aucun des droits dont ils
sont frappés n'étant payés. Ils emportent leurs
traineaux, leurs chaînes et leur harnais, de même
(j ue leur approvisionnement d'avoine, de maïs, et
de fèves, une grande partie entrant dans le pays
sans payer de droits. De plus, ils emmènent avec
eux leurs hommes par centaines. On estime que
pendant la dernière saison plus de mille hommes de
l'Etat du Michigan ont été employés dans la région
de la Baie Georgienne à sortir le bois en grume,
cette main-d'uvre faisant concurrence à la main-
d'œuvre canadienne. Et quel en a été le résultat ?

Des hommes qui, ily a quelques années, gagnaient
$25 à 30 par mois, ont vu leurs gages réduits à $18
l'an dernier, à cause de la concurrence qu'ils ont eu
à subir par suite del'importation de ces journaliers.
Les temps étaient durs aux Etats-Unis, il y avait
beaucoup d'hommes sans emploi, et l'on a emmené
ces hommes dans notre pays, où on les a mis à tra-
vailler, réduisant par là la valeur de la main-
d'ceuvre canadienne.

Cette politique fait aussi un tort considérable
aux villes et aux villages de la région nord de notre
pays. J'ai déjà parlé de cela, et je n'ai pas besoin
de m'étendre longuement sur ce point.

Un autre mauvais résultat, c'est que l'on ruine
les pêcheries de la Baie Georgienne. On me de-
mandera peut-être comment cela peut faire tort aux
pêcheries. Ce bois en grume est remorqué de l'autre
côté de la Baie Georgienne en trains considérables.
On me dit que parfois ces trains de bois ont une
longueur de un à deux milles. Le frottement des
billots les uns contre les autres en enlève l'écorce,
qui descend au fond du lac, où les poissons trou-
vaient leur nourriture, et s'y accumule de façon à
couvrir et à détruire les fonds d'alimentation des
poissons, qui sont, par suite forcés d'abandonner
ces eaux. Dans plusieurs parties de la Baie Geor-
gienne, où les pêcheurs exerçaient autrefois leur
industrie avec profit, ils ne peuvent plus prendre
de poisson.

On détruit aussi les filets des pêcheurs. J'en ai
ici un échantillon que m'ont donné des pêcheurs.
C'est une partie d'un filet qui avait été tendu pour
prendre du poisson, mais l'écorce du pin'en grume
s'est pris dans les mailles du filet au point de le
rendre bon à rien. On ne peut enlever cette écorce
ni réparer les filets, qu'il faut jeter. Les pêcheurs
out protesté contre ce dommage considérable causé
à leur industrie ; mais ils ne peuvent rien faire pour
l'empêcher. L'un d'eux m'a dit qu'il y a mille à
deux mille hommes qui se livrent à la pêche dans
la Baie Georgienne et le lac Huron. Cela repré-
sente mille à deux millefamilles, dont un très grand
nombre sont privées du revenu qu'elles retireraient
de leur travail sans ce dommage qu'elles ont à subir.

Non seulement ce remorquage de bois en grume
fait tort aux pêcheries et détruit les filets des pê-
cheurs, mais il constitue un danger sérieux pour la
navigation. Comme je l'ai dit, ce bois est remorqué
en trains considérables, ayant parfois un mille de
longueur. Pendant que le remorqueur qui toue ce
bois peut être aperçu le soir, ceux qui conduisent
un bateau ne peuvent voir le grand train de bois
qu'il toue, et ils n'ont conscience du danger qu'ils
courent que lorsqu'ils heurtent le train, endomma-
geant leur bateau et mettant en danger la vie des
hommes qui sont à bord.

Que représente cette industrie pour les ouvriers
de notre région ? Le sénateur Weadock a estimé
que, 500,000,000 de pieds de bois en grume étaient
remorqués de l'autre côté de la Baie Georgienne.
Le remorquage représenterait $500,000. Le coût
du sciage, de l'empilement et du transport serait
de $250 par mille pieds, soit $1,250,000. Tout ce
travail est perdu pour nos ouvriers canadiens. Le
fret coûterait environ $2 par mille pieds, soit
$1,000,000 de plus que perdent les propriétaires
canadiens de chemins de fer et de bateaux. Les
lattes et le bois choisis représenteraient 50 centins
par mille pieds, soit $250,000. De sorte qu'en
somme les Canadiens perdent, presque uniquement,
en fait de travail, environ $3,000,000 par année, et
tout cela dans notre région, grâce à la politique
actuelle qui permet l'exportation en franchise du
bois en grume. Cette quantité de bois est suffisante
pour alimenter cinquante scieries durant toute la
saison, à une moyenne d'environ 10,000,000 de pieds
chacune.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton), en traitant cette question l'an dernier, a dit :
Pourquoi nous plaindrions-nous de ce que les Amé-
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ricains transportent chez eux un peu de notre bois
en grume ; nous en prenons autant chez eux quils
en prennent chez nous. J'ai dit alors, et je le
répète aujourd'hui, que j'ai étudié soigneusement
les tableaux du commerce et de la navigation, et
toutes les autres autorités que je connais, et que je
n'ai rien trouvé qui justifiât les assertions de l'ho-
norable député. Ses calculs étaient basés, je crois,
sur des renseignements inexacts. L'honorable dé-
puté a dit que nous prenions autant (le bois en
grume aux Etats-Unis que les Américains en pre-
niaient au Canada. Et pour démontrer cela, qu'a-t-il
cité ? Je vois dans les tableaux du commerce et de
la navigation qu'en 1889, alors qu'il a été exporté
du bois en grume pour une valeur de $444,805, il
'en a été importé que pour une valeur (le $358,805.

En 1890, il en a été exporté pour une valeur de
$615,194, et il en a été importé pour une valeur de
$256,100. En 1891, il en a été exporté pour une
valeur (le $615,320, mais il en a été importé pour
une valeur de $859,898. Ce fut là la seule année
où l'importation dépassa l'exportation. Le bois
importé au Manitoba représentait $412,224 de ce
montant.

M. CHARLTON : Je signalerai à l'honorable
député un fait qu'il a laissé de côté. Dans le relevé
des importations de bois en grume des Etats-Unis,
nos tableaux du commerce et de la navigation ne
mentionnent pas le bois en grume de l'Etat du
Maine importé et scié à Saint-Jean.

M. SPROULE : Je vais démontrer à l'hono-
rable député qu'il est complètement dans l'erreur
dans les conclusions qu'il tire et dans son assertion
au sujet (le cet item. Eu 1892, nous avons importé
pour $237,723 (le bois, et nous en avons exporté
pour $1,044,134, ou plutôt les Américains ont tiré
cette valeur de notre bois en grume. En 1893,
nous en avons importé pour $266,990, et nous en
avons exporté pour $1,517, 157.

L'honorable député a dit que nos tableaux du
commerce et de la navigation ne tiennent pas
compte du bois importé (le l'Etat du Maine pour
être scié dans le Nouveau-Brunswick. L'honorable
député est dans l'erreur en faisant cette assertion,
car il sait aussi bien (ue moi, je crois-du moins,
s'il ne le sait pas il devrait le savoir, en sa qualité
de marchand de bois--que le bois en grume importé
là l'est dans des conditions spéciales ; ce bois n'est
pas coupé par des Canadiens, et nous n'en tirons
aucun avantage. Je dis qu'il est importé dans des
circonstances spéciales. Ceux qui connaissent cette
partie du pays savent que les rivières de l'Etat du
Maine entrent dans le territoire canadien, et dans
le traité Webster-Ashburton de 1846; il a été stipulé
que le bois de l'Etat du Maine, sur les affluents de
la rivière Saint-Jean, entrerait au Canada, parce
qu'il fallait le descendre par trains sur la rivière
Saint-Jean pour l'expédier à l'étranger. Il est
importé par les Américains et débité à l'embou-
chure de la rivière, d'où il est expédié à l'étranger.
Voilà le privilège dont ils jouissent. Le troisième
article du traité (lui renferme cette disposition se lit
comme suit :

Que tous les produits de la forêt consistant en bois en
grume, bois de charpentes, de constructions, planches,
douves ou bardeaux, on tous les produits agricoles, non
manufacturés, récoltés, dans une partie quelconque de
cette région de l'Etat du Maine arrosée par la rivière
Saint-Jean ou ses affluents, auront libre accès et dans cette
rivière et ses dits affluents ayant leur source dans l'Etat
du Maine, pour se rendre au port de mer situé à l'embou-
chure de la dite rivière de Saint-Jean et aux chutes de la
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dite rivière et leurs environs,et en partir, soit par.bâteaux
radeaux ou autres moyens de transport; que lorsque les
dits produits seront rendus dans la province du Nouveau-
Brunswick. on pourra en disposer comme s'ils étaient des
produits de la province.

Il devait ensuite être fait un règlement douanier
spécial pour répondre aux exigences de cet état de
choses, et la disposition les règlements douaniers
des Etats-Unis relativement à cette question se lit
comme suit :-

Les produits des forêts de P'Etat du Maine situées sur
la rivière Saint-Jean et ses affluents, et appartenant à des
citoyens américains-

Appartenant à des citoyens américains, non à
des citoyens canadiens.
et sciés ou débités dans la province du Nouveau-Bruns-
wick par des citoyens Américains, ces produits, n'étant
pas manufacturés, ni en tout, ni en partie, qui sont pré-
sentement admis en franchise dans les ports américains,
continueront à être admis de cette manière, sujet aux
réglements que le secrétaire du Trésor établira de temps
à autre.

Et ce n'est qu'à ces conditions que cette grande
quantité de bois en grume est admise. L'honorable
député le Norfolk-nord a dit, l'an dernier, qu'il
avait été importé par cette voie pourplus de$700,000
de bois en grume qui ne figurait pas dans nos
tableaux du commerce et de la navigation, et que,
par conséquent, nous avions importé des Etats-
Unis une, plus grande quantité de bois en grume
que celle que les Américains avaient importée du
Canada. Mais nous devrions laisscr de côté cette
grande quantité, vu qu'elle devait appartenir à des
Américains, et être coupée, manufacturée et maniée
par des Américains, car, bien que ce bois soit ma-
nufacturé sur le sol canadien, les Canadiens ne reti-
rent virtuellement aucun avantage de cette indus-
trie, et par conséquent nous n'avons pas droit
d'inclure cette quantité. Si vous retranchez cela,
vous réduisez toutes les importations aux chiffres
que j'ai donnés. Ces importations-là. ne figurent
pas dans les tableaux du commerce et de la naviga-
tions. L'honorable député a fait une estimation de
la quantité, et j'ai donné sa propre estimation, par
conséquent elle doit être exacte. Mais si vous
laissez de côté ces chiffres comme ils doivent l'être,
vous avez pour résultat que, l'an dernier, nous
n'avons importé des Etats-Unis que pour $266,000
de bois en grume, pendant que les Américains en
ont importé du Canada pour $1,517,000.

Je ne suis pas surpris de ce que certaines per-
sonnes préconisent l'exportation en franchise de
notre bois en grume. Pourquoi ? Parce que leurs
intérêts se trouvant aux Etats-Unis, ils désirent
exporter ce bois pour le scier là-bas. Je ne veux
blesser personne, ni rien dire que je ne devrais pas
dire, touchant la conduite de qui que ce soit ; mais
lorsque j'aurai appris à cette chambre que l'hono-
rable député de Norfolk-nord fait le commerce de
bois depuis plusieurs années, que ses scieries sont
établies à Tonawanda, dans l'Etat de New-York,
qu'il a besoin de la matière première pour alimen-
ter ses scieries, qu'il lui faut prendre son bois en
grume dans la région de la Baie Georgienne, et que
lorsqu'il se le procure en franchise, c'est dans son
intérêt-quand la Chambre saura cela, elle jugera
quelle importance on doit attacher à ses arguments
lorsqu'il traite une question de ce genre. Et cela
se fait depuis plusieurs années. Il ne peut, en
vertu d'un engagement, emmener aux Etats-Unis
un seul de ces concitoyens pour débiter son bois,
mais il est obligé de n'employer que des Américains
dans ses scieries. Bien que nous puissions faire.
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venir (les Américains dans la région de la Baie Geor-
gienne pour y abattre les pins, lorsque des Cana-
diens conduisent ce bois en grume à la frontière, ils
se trouvent là en face de la loi relative à la main-
d'oenvre étrangère, et sont renvoyés chez eux, des
Américains faisant le reste de la besogne. Je ne
suis pas surpris qu'il préconise l'exportation en
franchise du bois en grume.

Cela répond à ses vues, ajoute à ses bénéfices, et
il est en conséquence, assez naturel que, poussé par
un motif égoïste, s'il n'en a pas d'autres, il soit
)orté à favoriser cette politique. Il est aujour-

dlui dans la même position que les marchands de
bois des Etats-Unis, à Bay City, Alpena et Cheboy-
gan, il doit expédier du Canada sa matière première
aux fins d'employer ses hommes et ses scieries dans
les Etats-Unis ; en conséquence, il veut expédier
cette matière première au plus bas prix possible,
sans rien payer aux Canadiens qui fournissent cette
matière première. Je dis que c'est injuste, et je
regrette que le gouvernement n'ait pas imposé un
droit d'exportation sur les billots. Je crois que si
nous avions un droit d'exportation de $3 à $4 par
mille pieds sur ces billots une grande quantité de
bois qu'on scie aujourd'hui aux Etats-Unis serait
sciée dans le pays, ce droit forcerait d'employer
8,000 hommes dans le pays, il établirait un marché
de plus pour les produits des cultivateurs dans
l'ouest d'Ontario, favoriserait les magasins les
marchands, donnerait plus de travail et développe-
rait les industries dans notre propre pays, dans les-
quelles il y a aujourd'hui stagnation. Or, cela
existe depuis des années et si l'on n'y met fin, dans
quelques années de plus, le bois de charpente aura
disparu et il ne sera plus nécessaire de le protéger.

Quelques-uns nous diront que les Américains
n'ont pas besoin de notre bois. Il n'en est pas
ainsi ils disent eux-mêmes qu'ils désirent l'avoir.
Ils disent que leurs scieries seraient fermées, ainsi
que leurs salines, si des agents ne venaient pas en
Canada, dars le but de se procurer la matière néces-
saire pour leur exploitation. C'est dans l'intérêt
du peuple de notre pays, particulièrement de la
région où je réside, que nous devions avoir un
droit d'exploitation sur les billots. Cette question
vient devant la Chambre d'année en année. L'an-
iée dernière, ainsi que je l'ai dit en commençant
mîes observations, les députés n'ont pas eu le temps
le la discuter, nous n'avons eu qu'une après-midi à

notre disposition pour l'examiner, et en conséquence
la Chambre n'a pas pu faire connaître complète-
ment son opinion, et le gouvernement n'a pas pu
connaître l'opinion qui existait dans le pays, telle
qu'elle était et telle que les représentants du peuple
auraient pu l'exprimer.

Permettez-moi de dire que les conseils munici-
paunx, tant de villageque de comté, dansnotre section
ont passé des résolutions en faveur de l'imposition
(lun droit d'exportation. Le conseil du comté de
Grey, représentant 80,000 habitants, le conseil du
comté de Simcoe, les conseils municipaux des villes
le Collingwood, Owen Sound et Meaford, et plu-

sieurs autres, ont adopté des résolutions en faveur
le ce droit. , Une ou deux députations ont eu ici

une entrevue avec les membres du gouvernement,
dans le but de les engager à réimposer ce droit
d'exportation sur les billots, mais jusqu'à ce jour
nons n'avons pas réussi à les convaincre.' Nous
espérons encore que ce droit sera imposé. Je crois
qu'il n'est pas d'une politi.que éclairée de laisser
sortir du pays cette matière première sans obstacle,

'I8

et sans imposer un droit d'exportation, et j'espère
que le gouvernement jugera à propos de réimposer
ce droit aussitôt que possible. Si ce droit n'est pas
imposé, nos forêts disparaîtront graduellern.ent, et
nous perdrons un fonds précieux que la Providence
nous a donné, et nous serons dans l'impossibilité de
l'exploiter et d'en retirer dans l'avenir les avantages
que nous en avons recueilli dans le passé. Il y a
deux manières d'arriver à ce résultat. Le gouver-
nement provincial, qui vend les concessions fores-
tières, pourrait imposer des restrictions à l'effet
d'obliger de couper le bois et de le manufacturer
dans la province. Il n'a pas suivi ce mode pour la
seule raison qu'il obtient un prix plus élevé en
n'imposant pas de restrictions concernant l'expédi-
tion du bois hors du pays. De sorte qu'il n'ya pas
d'autre moyen d'avoir cette restriction nécessaire
que d'imposer un droit d'exportation sur les billots
au moyen d'une législation fédérale, et si nous ne
pouvons rien obtenir du gouvernement provincial
nous devrions pouvoir faire imposer cette restric-
tion par le gouvernement fédéral et l'engager à
accorder ce droit d'exportation, et d'empêcher par
là la ruine de nos forêts, qui sont une source de
revenus considérables et de garder dans le pays la
main-d'oeuvre et le commerce qui résulte de la
manufacture de ce bois. Permettez que cette
section du pays en retire des avantages; elle n'en
a aucun aujourd'hui et elle devrait en avoir.

D'année en année, les Américains achètent les
concessions forestières dans de bien plus grandes
proportions, ils les achètent des Canadiens en plus
grande quantité et ils paient des prix très élevés.
Quelques honorables députés diront que les mar-
chands de bois en souffriront; mais qu'ils exami-
nent les prix élevés qui sont payés et ,les bénéfices
immenses qui sont réalisés aujourd'hui. Si on n'a
pas oublié que McArthur Frères ont acheté des
concessions forestières pour le prix de $73,000,
qu'il les ont eues en leur possession pendant quatre
ou cinq ans et qu'ils les ont revendues pour une
somme de $450,000, les députés verront quels béné-
fices énormes les marchands de bois réalisent. Ce-
lui qui a des concessions forestières est naturelle-
ment opposé au droit d'exportation, parce qu'il ne
les vendrait pas aussi cher, mais si ce drôit était
imposé, la main-d'ouvre resterait dans le Canada,
et l'argent serait dépensé' ici au lieu de l'être sur
l'autre côté de la frontière, et il le serait en grande
partie dans la région de la Baie Georgienne à cause
du pin qu'on y trouve. J'espère que le gouverne-
ment examinera de nouveau cette question et qu'il
imposera un droit d'exportation sur les billots
avant la fin de la session.

M. CHARLTON: Je suis assez d'accord avec
l'honorable député de Grey (M. Sproule) quand il
manifeste le désir que le pin de la Baie Georgienne
soit scié dans les scieries canadiennes. Ce serait
dans l'intérêt du pays, si ce résultat pouvait être
obtenu sans causer un désastre. Cependant, le
commerce trouve sa voie naturellement, sans l'in-
tervention du gouvernement, et si l'on pouvait faire
scier le pin coupé dans les forêts de la Baie Geor-
gienne dans les scieries canadiennes, sans en dimi-
nuer la valeur de $2.00 ou $3.00 par mille pieds,
c'est très bien, mais je ne désire pa;s du tout qn'une
classe de la population soit ruinée au profit d'une
autre.

Un droit d'exportation est. un vol de sa nature ;

il ne peut pas être justifié à aucun point de vue.
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C'est une politique en usage dans les Etats incivi-
lisés. Les Etats-Unis prohibent les droits d'expor-
tation par une clause de leur constitution, et les
plus grands économistes politiques reconnaissent
qu'un droit d'exportation tend à détourner le coin-
inerce de ses voies naturelles, et à imposer sur les
industries du pays des charges qu'on ne peut pas
justifier. L'honorable député a admis ce soir
que le résultat du droit d'exportation en 1890,
adopté sur la promesse faite par le gouverne-
ment américain qu'il réduirait le droit sur le
bois de construction à $1 par mille pieds,
avait été avantageux et qu'il s'en était suivie
une augmentation du commerce de bois du pays,
ainsi que des bénéfices pour les intéressés, L'hono-
rable député a dit à la Chambre que le commerce
avait considérablement augmenté et il a cité des
chiffres venant d'un journal américain, et il a son-
mis ces chiffres comme étant un état indiquant
exactement le volume du commerce, s'élevant
l'année dernière à 500,000,000 de pieds. Je vais
fournir à l'honorable député les relevés authen-
tiques.

M. SPROULE : Je me permettrai de reprendre
l'honorable député. Ces chiffres ne venaient pas
d'un journal américain seulement, mais ils ont été
établis par les marchands de bois tant américains
que canadiens, et ils devraient être assez exacts.

M. CHARLTON: L'honorable député a pris ces
chiffres dans un journal américain qui a tiré des
conjectures sur le chiffre des affaires à être faites
et il a estimé le total à 500,000,000 de pieds. Le
gouvernement d'Ontario a peren des droits sur tous
les billots expédiés au Michigan, excepté sur à peu
près 10,000,000 de pieds provenant des réserves des
Sauvages. Il a fait exercer une surveillance très
stricte, afin de percevoir $1 par mille pieds. La
coupe du bois est surveillée par les gardes-fores-
tiers durant l'hiver, et si on soupçonne qu'il y a
fraude, les billots sont saisis et mesurés, et on peut
être certain que le gouvernement d'Ontario retire
des marchands de bois tout ce qui lui est. dû sur le
bois quils ont coupé. Le relevé que voici fait voir
que 'eportation des billots de la province d'Ou-
tario s'est élevé l'année dernière, non à 5,000,000,
niais à 236,432,802 pieds. Si c'est nécessaire, je don-
nerai en détail les noms des personnes qui ont fait
rapport au gouvernement d'Ontario, qui ont payé
les droits, qui ont obtenu des permis à l'effet d'ex-
porter leurs billots et qui les ont exportés. Voici
le relevé :

RELEVÈ re EX'PORTATION DES BILLOTS, 1893.

Noms.
Peters. Wm...................................M errill.Ring................. .............
Moore Lumber Co ........... .......
Hardy Lumbe r Co...........,...............
Bliss et Cie.................................Imery Lumber Ce............................
Howery et Fils. .....................
Charlton, J....................................
Pack, A ........................................
H all, Ed............. ........................
$aginaw Salt Co............................
Eddy, C. K ...................................
Cheboygan Lumber Co...............
Spanish River Lumber Co.................
Alger et Smith................................
Hale etBooth............................
Gilchrist, Pack et Cie..........................
Cooper et Stewart........ ........... .........11althy. W . .......... ......................

M. CHARLTON.

1Pieds M.A. -
18,00,000
18,00010W
7,281,80
6,577,912
8,116,220

2R,929,926
18,000,000
1,549,000
9,016,085
5,584,779

101,5w0000
1,839,000
5,300,000

16,904,863
4,329,000
8,532,090
4,",918
4,213,664
5,000,000

Noms. Pieds M.A.
Fisher -. .................................... 15,402,921
Chew, ÈErères ............................. 3,028,338
Eddy, Frères et Cie........................... 22,00,000
D,ment, N.................................... 4,151,786
Gilchrist et Fletcher ..................... .... 3,407,500
Germank, Bank...................... 6,199,000

236,432,862

Département des Terres de la Couronne,
Toronto. 9 mai 1894.

M. SPROULE : L'honorable député n'a pas
indiqué la quantité provenant des spéculateurs
canadiens.

M. CHARLTON: J'ai donné le relevé de l'ex-
portation des billots, établissant la quantité de
bois coupé par ceux qui ont des permis du gouver-
nement d'Ontario, qui ont fait rapport, qui ont
payé les droits de la Couronne, qui ont obtenu des
permis et qui ont exporté leurs billots, et sur cette
quantité, il y avait 20,000,000 de pieds de bois de
l'année précédente. Ce relevé contient un état
complet de la quantité, excepté à peu près
10,000,000 de pieds exportes des réserves des
Sauvages.

M. SPROULE : L'honorable député doit savoir
qu'il a pris les montants perçus pour droits de
souche, et c'est sur cet état que le rapport est fait.
Mais la quantité exportée par les spéculateurs
canadiens ne s'y trouve pas.

M. CHARLTON : Il est facile de parler à un
homme qui comprend le commerce et de s'entendre
avec lui, mais il en est tout autrement avec un
homme qui n'y comprend goutte.

M. SPROULE: Je l'ai déjà entendu dire.

M. CHARLTON : Nul doute que l'honorable
député parle avec les meilleures intentions, mais il
ne connaît pas du tout cette question. Il a été
grandement trompé au éujet des exportations, et il
ne veut pas maintenant acceptei un relevé officiel,
un relevé qui est tout à fait exact, préparé par des
hommes sous serment, et qui ont acquitté les droits
de la Couronne sur cette quantité de bois, un relevé
qui établit aussi exactement que possible la quan-
tité exportée.

En voilà assez pour cette partie de la question.
L'état préparé par l'honorable député au sujet des
exportations, contient plus que le double de la
quantité exportée. Maintenant, relativement à la
prétention que les scieries sont inexploitées, il est
vrai qu'il y en a un certain nombre qui sont fermées,
vu l'endroit où elles se trouvent, mais -les scieiies,
dans le voisinage de la région des pins, lorsque le
pin est à portée des scieries, sont en pleine opéra-
tion. Il a été impossible pour quelques-uns d'y
faire scier leurs billots, et cela m'est arrivé à moi-
même. Mais les scieries de Midland, de Victoria
Harbour et de Collingweod sont aussi éloignées des
endroits d'approvisionnement qne. les scieries de
Saginaw, et la raison pour laquelle ces scieries sont
inactives c'est qu'il faut remorquer les billots
jusque là, et, vu que vous êtes sur un rivage sous
le vent, le remorquage est plus dangereux que pour
aller à Tawas, Alpena ou Bay City.

M. SPROULE: Cela s'applique-t-il aux scieries
de Parry Sound ?
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M. CHARLTON: Jusqu'à un certain point, bien

que les scieries à propos desquelles on fait tant de
bruit sont celles que j'ai mentionnées.

L'honorable député a produit ici un morceau de
filet préparé pour l'occasion, et je ne sais pas coin-
bien il a fallu de génie pour placer des morceaux.
d'écorce de pin dans les mailles de ce filet, mais s'il
résulte des embarras du remorquage des billots
par la chute de l'écorce et le dépôt de cette écorce
sur le rivage, cet embarras sera aussi grand, sinon
plus grand, dans le remorquage des billots à Mid-
land, Victoria Harbour et Collingwoo-d, que leur
remorquage au Michigan, et l'objection ne vaut rien
ni dans un cas ni dans l'autre.

L'honorable député s'est plaint que le prix du
bois de construction avaiti haussé. Il dit que lui
et les habitants de son district paie le bois de cons-
truction et les lattes beaucoup plus cher qu'avant
'abolition du droit d'exportation. C'est évident,

et c'est une des raisons pour lesquelles les mar-
chands de bois sont satisfaits de cette politique,
parce que les produits de la forêt se vendent plus
cher qu'autrefois et ils réalisent le plus grands
bénéfices que par le passé. Le droit sur le bois de
construction ecié dans le Canada a été réduit à 81
par mille pieds, et le droit de $2 par mille pieds sur
le bois exporté du Canada a été aboli. C'est un
avantage pour les détenteurs des permis de coupe,
et pour tous les intéressés en général. Ce n'est
peut-être pas avantageux pour mon honorable ami
(M. Sproule), et l'effet n'en a peut-être pas été de
diminuer les prix, ainsi que la politique du gouver-
nement est destinée à le faire sous certains rapports.
Ce n'est peut-être pas de nature à diminuer le prix
du bois de construction, des lattes, dui bardeau et
de la main-d'œuvre, mais les intérêts des marchands
(le bois et des journaliers sont mieux servis, vu le
fait qu'ils ont la prospérité résultant du prix élevé
et des bénéfices plus considérables.

L'honorable député nous dit que les remorqueurs
canadiens n'ont pas la permission de remorquer les
billots jusqu'au Canada. C'est une autre preuve
des connaissances que possède l'honorable député.
TFous les remorqueurs canadiens, propres à ce genre
de service sur les lacs y sont employés.

Une VOIX: Oh non.
M. CHARLTON: Oui, tous les remorqueurs

canadiens propres à ce service y sont employes
durant la saison du remorquage, et il n'y a pas de
restrictions sur les remorqueurs canadiens. Les
radeaux sont expédiés d'un port canadien à un port
américain, et les remorqueurs canadiens peuvent
les conduire de ce port canadien au port américain,
de même que les remorqueurs expédiés d'un port
américain peuvent aller à un port canadien. Il n'y
a aucune restriction à cet égard, sauf dans les cas
de naufrage, et dans ces cas un remorqueur améri-
cain ne peut pas venir sur la côte canadienne, et le
remorqueur canadien ne peut pas être employé sur
la côte américaine. C'est pour cette raison que-les
compagnies de remorquage ont des navires enregis-
trés dans les deux pays afin de pouvoir venir au
secours des radeaux sur la côte canadienne avec
des remorqueurs canadiens, et sur .la côte améri-
caine avec des remorqueurs américains. En voilà
assez pour l'exactitude des assertions de l'honorable
député à ce sujet.

M. SPROULE: Alors pourquoi ces compagnies
veulent-elles avoir -en franchise leur outillage de
remorquage?

M. CHARLTON: Il s'agit des chaînes et des
pièces d'estacades flottantes, et des chaînes et des
pièces d'estacades flottantes, ne sont pas un remor-
queur. Bien qu'on puisse prétendre que c'èst une
partie de l'outillage d'un remorqueur, autant que
l'est un câble de remorquage, cependant ce n'est pas
un remorqueur.

L'honorable député (M.'Sproule) a dit que les
remorqueurs canadiens n'avaient pas la permission
de prendre part à ce commerce et je lui dirai qu'il
est complètement dans l'erreur sur ce point. Il
nous dit que les salaires ont été réduits en con-
séquence de ce changement. Cette prétention
n'est pas conforme aux faits. Lorsque le droit
d'exportation sur les billots a été aboli en 1890, les
salaires ont augmenté immédiatement de 30 pour
100 et plus, et, en 1891, les salaires dans la région
de la Baie Georgienne ont été près du double de ce
qu'ils étaient avant l'abolition du droit d'expor-
tation. Il est vrai que, l'hiver dernier, il y a en
une réduction dans les salaires comparativement à
l'année précédente, mais la cause en a été la crise
commerciale et la stagnation du commerce de bois.
Cependant, le résultat de l'abolition du droit d'ex-
portation a été l'augmentation du nombre d'hommes
employés et une plus grande prospérité dans les
villes rapprochées de l'exploitation du bois dans la
région de la Baie Georgienne.

L'honorable député a aussi parlé des dangers que
causent ces radeaux à la navigation et il a prétendu
queles radeaux avaientun mille ou deux de longueur.
Eh bien, le baron Maunchausen n'aurait pas pu
faire une déclaration plus étrange que celle-là. Je
suppose que quelques-uns de ces radeaux peuvent
avoir trois huitièmes de mille de longueur.

M. GILLMOR : Et quelle largeur?

M. CHiARLTON: Sept ou huit cents pieds, ou
six cents pieds de largeur du bag boom, mais ils
n'enbarrassent pas la navigation en plein lac. Ils ont
un système de signaux pour éviter ce danger. Par
une nuit claire les remorqueurs arborent une lumière
particulière pour faire voir qu'ils ont un radeau à
leur remorque, et tous les navigateurs des lacs
connaissent ce signal. Par une nuit orageuse, ils
ont ce qu'on appelle un sifflet oiseau-moqueur, qui
lance une série de sons particuliers et tous les
navigateurs en connaissent la signification, et ils
savent que les remorqueurs ont un radeau qui les
suit. Soit qu'ils entendent le sifflet ou qu'ils voient
la lumière du remorqueur, ils savent à quoi s'en
tenir.

L'honorable député (M. Sproule) nous a fait une
comparaison entre l'exportation et l'importation
de billots, mais il a évité avec soin de tenir compte
du grand nombre de billots que nous avons im-
portés des Etats-Unis et qui ont été sciés à Saint-
Jean depuis que l'industrie du bois existe en haut
de la rivière Saint-Jean. Ainsi que je l'ai dit, ces
billots ne sont pas mentionnés dans les tableaux du
commerce et de la navigation, mais le résultat pra-
tique, le résultat pécuniaire du transport de ces
billots aux scieries canadiennes, à l'embouchure de
la rivière Saint-Jean, et leur sciage dans ces scie-
ries, est précisément le même que le résultat pécu-
niaire du transport des billots du Canada et de
leur sciage au Michigan.

M. SPROULE: Y laisse-t-on travaillerles Cana-
diens?
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M\. CHARLTON : Certainement. C'est une
autre assertion de l'honorable député qui est plus
absurde que celle concernant la longueur des
radeaux. Les hommes employés dans ces scieries
sont des Canadiens, et ce sont des Canadiens qui
gagnent l'argent dans ces scieries (le la rivière
Saint-Jean. Que l'honorable député s'informe
auprès (le ceux qui sont bien renseignés sur ce point
et il apprendra qu'il n'y a pas de restrictions, et
que ce sont des Canadiens qui sortent le bois <le la
forêt et qui en font le flottage.

M. SPROULE : Permettez-moi--

M. CHARLTON: Je désire continuer sans être
interrompu.

M. SPROULE : J'ai lu l'article de l'Acte des
douanes (les Etats-Unis prohibant la main-d'œuvre
canadienne. Je Fai lu et c'est l'autorité que j'ai
citée, et cette autorité doit suffire.

M1. CHARLTON: L'honorable député a fait la
même assertion l'année dernière, et j'ai pris la
peine de me renseigner, afin de me permettre (le
parler avec connaissance de cause et je peux lui
dire qu'il fait complètement erreur.

MN. SPROULE : Vous pouvez aller à la biblio-
thèque et vous y trouverez les renseignements
nécessaires.

M. CHARLTON: Les scieries situées à l'embou-
chure de la rivière Saint-Jean emploient (les Cana-
diens. Les scieries qui transforment ces billots
américains en bois de construction distribuent et
font circuler l'argent dans les centres ouvriers cana-
diens de la même manière et dans la même propor-
tion que l'argent est distribué à Saginaw, en y
sciant les billots canadiens.

M. INGRA3 : J'aimerais demander à l'honora-
ble député-

M. CHARLTON: J'aimerais être moins inter-
rompu et pouvoir continuer mes observations.

M. INGRAM : J'aimerais demander à l'honora-
ble député si, dans les scieries qu'il possède à Tona-
vanda, les Américains permettent aux Canadiens

d'y travailler.

M. CHARLTON : Je dirai à l'honorable député
que je n'ai pas de scierie à Tonawanda, que je n'en
ai jamais eu ni à Tonawanda, ni ailleurs.

M. INGRAM : La scierie que vous et votre frère
y possédez.

M. CHARLTON: Mon frère et moi n'avons pas
de scierie à Tonawanda, et nous n'en avons jamais
eu depuis que nous sommes dans les affaires. C'est
là-l'exactitude des renseignements des honorables
députés de la droite. Je n'ai jamais possédé de
scierie, je n'ai jamais eu d'intérêt quelconque
dans une scierie, et j'ai toujours fait scier mes
billots à l'entreprise.

M. INGRAM : Et votre moulin à raboter?

M. CHARLTON : Un moulin à raboter n'est pas
plus une scierie qu'un cheval est un mulet. Or, au
sujet de l'assertion faite par l'honorable député-

M. CHARLTOx.

M. W ALLACE : Répondez à la question concer-
nant votre moulin à raboter.

M. CHARLTON : Y a-t-il un rapport entre ce
point et cette question? S'il est nécessaire de dé-
clarer ce que nous avons aux Etats-Unis, et bien
nous avons un petit moulin à raboter eh à ajuster
situé à Tonawanda, où l'on prépare le bois de cons-
truction venant (les Etats du sud, en pièces qui
conviennent pour le marché <le New-York-le peu-
plier gommeux et le cyprès, et une petite quantité
de pin blanc, ce 'qui, toutefois, est une partie insi-
gnifiante de notre industrie. Or, l'exportation des
billots de l'Etat du Maine au Nouveau-Brunswick
et le façonnage de ces billots en bois de construction
dans la ville de Saint-Jeaql, est réellement la~même
chose (ue l'exportation des billots de la région de
la Baie Georgienne et leur transformation en bois
de construction dans le Michigan. Les bénéfices
et les avantages sont les mêmes dans les deux cas.
Mais, les tableaux du commerce et de la navigation,
ne font pas mention du chiffre de ces opérations,
et pour le connaître il a fallu s'adresser à d'antres
sources de renseignements, et je me suis adressé au.
secrétaire de la Compagnie des estacades, à Fré-
déricton, N.-B., aux fins d'obtenir un état indiquant.
la quantité des billots importés du Maine au Nou-
veau-Brunswick et qui avaient passé ses estacades
depuis plusieurs années.

D'après l'état reçu, j'ai fait un calcul des expor-
tations et des importations depuis 1884 à 1890.
Durant cette période de temps, la valeur de nos
exportations de billots aux Etats-Unis s'est élevée
à $3,289,000, d'après les tableaux du commerce et
de la navigation, et la valeur de nos importations
de billots des Etats-Unis au Canada, y compris la
quantité spécifiée dans le rapport du secrétaire de
la Compagnie des estacades de Frédéricton, a été
de $8,468,000 ; de sorte que la valeur des billots
importés des, Etats-Unis a excédé de $5,179,000
celle des billots que nous y avons exportés. En
présence de ces chiffres, des députés se lèvent dans
cette chambre et font beaucoup de bruit sur l'infa-
mie qu'il y a d'exporter nos billots vux Etats-Unis,
bien que nos importations jusqu'en 1890 nous aient
procuré un avantage de $3 pour chaque piastre de.
désavantage, s'il y en a eu, résultant de nos expor-
tations. Il est vrai que l'exportation des billots
a augmenté l'année dernière. Je suppose que l'an-
née dernière, peut-être l'année précédente, a été la
première année dans l'histoire du Canada dans le
cours de laquelle nos exportations de billots aux
Etats-Unis ont excédé nos importations de ce pays.
Voici, d'après les tableaux du commerce et de 'la
navigation, quelle a été la valeur de nos exporta-
tions l'année dernière: Pin, $1,057,000; épinette,
$123,000; orme, $216,000. Je suppose que nous
pouvons retrancher l'orme du calcul, vu qu'il n'a.
pas été proposé d'imposer un droit d'exportation
sur cette catégorie de billots. Dans ce cas, la
valeur des billots importés des Etats-Unis, l'année
dernière, a été de $266,990, d'après les tableaux
du commerce et de la. navigation, et celle des billots
importés du Maine pour être sciés à Saint-Jean a
été de $900,000, soit unevaleur totale de $1,166,990;
et, laissant de côté les billots d'orme, la valeur de
nos exportations aux Etats-Unis a été de$1,180,259,
soit un excédent de $13,269 sur nos importations.
Et nous entendons tout ce tapage à propos d'un
commerce que l'honorable député de' Grey-est
prétend être ruineux pour le pays. La Chambre
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des Communes doit examiner toute l'étendue de ce
commerce.

S'il nous fallait examiner la question en ce qui
concerne la région de la Baie Georgienne seulement,
il faudrait nous placer à un autre point de vue que
celui que nous adoptons en examinant les intérêt.
du pays entier, ce qui est la manière que nous
devons suivre. Ainsi que je l'ai déjà <lit, je regrette
que ces billots ne puissent pas être sciés en bois <le
construction à la Baie Georgienne, mais cela est
impossible, bien que si le bois de construction était
admis en franchise aux Etats-Unis-et la disposi-
tion concernant cette admission en franchise est sur
une base permanente-le remorquage les billots au
Michigan cesserait presque complètement. Donnez
aux marchands de bois du Michigan, comme une
condition permanente de l'industrie, l'assurance
que le bois de construction sera admis en franchise
sur le marché américain, et ils préféreront scier
leurs billots dans la région de la Baie Georgienne
plutôt que de les remorquer au Michigan. Le risque
le ce remorquage est considérable, et il est estimé

a 75 centins ou $1 par mille pieds ; le coût du
remorquage est en moyenne de $1.50 par mille
pieds, et le coût de la livraison des billots à la
scierie varie de 30 à 70 centins par mille pieds, et
tous ces frais et d'autres seraient évités en sciant
les billots sur ce côté-ci de la frontière. Promettez-
leur (ue la disposition concernant l'admission en
franchise durera assez longtemps pour leur per-
mettre de construire des seieries et d'en retirer des
bénéfices au bout de trois ou quatre ans, et ils ne
feront plus remorquer leurs billots au Michigan.
Ce n'est qu'en raison de l'incertitude du commerce,
ou de la crainte que les droits sur le bois de cons-
truction pourraient être augmentés, ou que le gou-
vernement canadien pourrait imposer un droit
d'exportation sur les billots et que le gouvernement
américain pourrait ajouter ce droit au droit d'im-
portation-c'est seulement en raison de l'incerti-
tude du commerce que les Américains continuent à
remorquer leurs billots sur les lacs, quand, s'il y
avait égalité en tout, ils préféreraient les scier dans
le pays.

L'honorable député nous dit que le gouvernement
d'Ontario devrait imposer des restrictions. - Eh
bien, j'ai entendu l'honorable député et ses amis
énoncer la proposition insensée que le gouverne-
ment d'Ontario devrait élever les droits de la Cou-
ronne à $4 par mille pieds et remettre $3 pour tous
billots sciés dans le pays. Ne serait-ce pas empié-
ter sur les droits acquis de ceux qui ont acheté des
concessions forestières du gouvernement, de leur
faire payer quatre fois le montant des droits de la
Couronne qu'on 'a exigé d'eux, quand ils ont acheté
-de leur dire que s'ils font ce quele gouvernement
désire, les trois quarts des droits leur seront remis.

Cela est tout à fait impossible. Ces concessions
forestières sont une source de revenus pour le gou-
vernement ; une grande partie des dépenses du
gouvernement est payée à même ces ressources, et
lorsque le gouvernement offre en vente ces conces-
sions forestières c'est pour en retirer le plus haut
prix possible. Par la vente d'un peu plus de 600
milles carrés, il a réalisé dernièrement $2,300,000.

'il a-ait imposé les restrictions que demande,
l'honorable député, s'il avait vendu à condition que
les billots seraient sciés dans la province d'Ontario,
le gouvernement n'aurait pas eu un million de
piastres de ce qu'il a vendu pour S2,300,000. Le
gou vernement d'Ontario vend ses concessions fores-

tières pour faire de 'argent, et non pour construire
une petite scierie çà et là.

L'honorable député nous dit que les propriétaires
de concessions forestières sont opposés au droit
d'exportation. Sans doute qu'ils le sont, parce
que l'imposition de ce droit réduirait plus que de
moitié la valeur de leur propriété, peut-être des
deux tiers. Celui qui a une concession forestière
valant $100,000 s'opposera tout naturellement à
l'imposition d'un droit qui réduira cette valeur à
$30,000 seulement ; et ne -serait-ce pas insensé de
la part de cet homme d'adopter une politique qui
d'un seul coup retrancherait les deux tiers de la
valeur de son bien ? Mais l'honorable député paraît
vouloir cela pour l'avantage de quelques petites
scieries dans la région de la Baie Georgienne, les-
quelles nous serions heureux de voir prospérer si
ce n'était au détriment d'autrui.

NM. SPROULt : $3 par mille pieds sont-elles les
deux tiers de la valeur d.u pin?

M. CHARLTON: Oui. $3 par mille pieds dé-
truisent la valeur du pin.

M. SPROULE : Un quart de la valeur.

M. CHARLTON: En moyenne, le bois de la
rive nord de la Baie Georgienne, après les droits
de la Couronne payés, ne vaut pas $3 par mille
pieds, et si le gouvernement impose un droit de
$2 par mille pieds les deux tiers de cette valeur
disparaissent. Et si le gouvernement impose une
redevance d'Etat de $3 par mille pieds, ce droit
détruit entièrement la valeur de la coupe. L'hono-
rable député veut confisquer les deux tiers de la
valeur de cet immense domaine au profit d'une
industrie locale. Jamais une proposition aussi
exagérée n'a été faite dans une législature quel-
conque dans un pays libre.

Je vais indiquer à l'honorable député quelques-
unes des conséquences qui suivraient l'imposition
de ce droit. En 1866, un droit d'exportation de
$1 par mille pieds a été imposé. Ce droit d'expor-
tation a existé jusqu'en 1886, quand il fut porté à
$2 par mille pieds, et en 1888, il fut élevé à $3 par
mille pieds par un arrêté du conseil, passé sans un
examen suffisant de la question, et sur les représen-
tations d'une seule partie intéressée. L'arrêté
ministériel fut adopté en novembre, et quelques mois
plus tard le gouvernement constata son erreur, et
il réduisit le droit à $2 par mille pieds. L'atten-
tion du gouvernement américain ne paraît pas avoir
été attirée sur cette question avant 1889. Il avait
alors" dans cette ville un consul du nom de
Hotchkiss, qui, par hasard, étaient un marchand
de bois pratique, et qui, après enquête, constata
que l'importation des billots des Etats-Unis au
Canada était plus considérable que l'exportation
des billots du Canada aux Etats-Unis. Le fait fut
soumis au département du Trésor à Washington. Le
gouvernement américain s'aperçut que, pendant
que la constitution des Etats-Unis défendait d'im-
poser un droit d'exportation sur les billots ou
autres articles, le gouvernement canadien avait
imposé un droit d'exportation de $1 par mille
pieds pendant plusieurs années, ·et qu'il l'avait
ensuite élevé à $2 par mille pieds, tandis qu'il aurait
été plus raisonnable qu'un droit d'exportation fût
imposé par les Etats-Unis, attendu que l'exporta-
tion de ce pays au Canada était plus considérable
que l'exportation du Canada aux Etats-Unis. En
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conséquence, le gouvernement américain chercha le
moyen de rectifier cet état de choses. Il ne pou-
vait pas prendre le moyen direct, parce que la
constitution lui défendait d'imposer un droit d'ex-
portation. Il fut alors proposé d'ajouter le droit
d'exportation canadien au droit américain d'impor-
tation, comme représailles. Pendant que le bill
McKinley était à l'étude, il fut convenu au moyen
de négociations non officielles, que si le Lanada
abolissait ses droits d'exportation, les Etats-Unis
réduiraient ses droits d'importation sur le bois de
construction à81 par mille pieds. Durant l'examen
de ce bill différentes propositions furent faites.
Une était à l'effet d'ajouter le droit d'exporta-
tion au droit d'importation, et de fixer ainsi aux
Etats-Unis à $4 par mille pieds le droit sur le bois,
mais finalement le gouvernement américain proposa
non ofliciellement que si le gouvernement canadien
promettait officiellement d'abolir le droit d'exporta-
tion sur les billots les Etats-Unis, en échange,
réduiraient le droit sur le bois de construction à $1
par mille pieds. La question fut posée au gouver-
nemnent par l'honorable députéde Pontiac et sir John
Macdonald répondit dans l'affirmative. Ilrépondit
que son gouvernement consentirait à cela, et qu'il
ferait connaître son intention aux fonctionnaires
américains, à Washington. Puis le gouvernement
américain réduisit le droit sur le pin, nais non sur
l'épinette, ainsi qu'il aurait dû faire. Toutefois,
notre droit d'exportation fut aboli, en conséquence
le la réduction du droit sur le pin à 81 par mille

pieds. Il en résulta un grand développement de
cette industrie dans la région de la Baie Geor-
gienne. Des concessions forestières se vendirent à
des prix élevés, et depuis la réduction (lu droit
américain et l'abolition du droit d'exportation, les
concessions forestières de la Baie Georgienne ont
augmenté en valeur dans la proportion de vingt
millions de piastres à peu près. Cette augmenta-
tion disparaitrait si le droit d'exportation était
réimposé. Le commerce a progressé depuis. L'in-
dustrie du bois n'a jamais été plus prospère au
Canada que depuis ces dernières années ; et je pré-
tends que si notre droit d'exportation le $1 par
mille pieds n'avait pas existé, lorsque le tarif
McKinley était à l'étude en 1890, notre bois de
construction aurait probablement été admis en
franchise. Le mécontentement produit dans les
Etats-Unis par ce droit absurde, injustifiable était
si grand qu'il nous a empêché d'obtenir l'admission
en franchise de notre bois pendant que le tarif
McKinley était arrangé en 1890. Naturellement,
les marchands <le bois du Minnesota, Wisconsin,
Oregon, Washington, Californie et du Maine, s'op-
posèrent à l'admission en franchise de notre bois de
construction. Ces hommes profitèrent adroitement
de cette taxe et la firent %aloir avec succès en s'op-
posant à l'admission en franchise du bois de cons-
truction, et ce fait seul, je le répète, nous a empêché
n'obtenir cette admission en franchise en vertu du
tarif McKinley.

On étudie en ce moment un tarif à Washington,
et ce tarif admet en franchise le bois de construe-
tion. Les démocrates ont promis que plusieurs
articles seraient admis en franchise-le charbon, le
minerai de fer, le sucre, la laine, le bois de cons-
truction. L'un après l'autre, ces articles ont été
mis sur la liste des marchandises imposables, et il
ne reste plus que la laine et le bois.

M. SPROULE: Vous ne savez pas si ces articles
ne seront pas frappés d'un droit.

M. CHARTON.

M. CHARLTON : Si mon honorable ami en
trouve le moyen, je sais que ces articles seront
bientôt retranchés de la liste des marchandises
admises en franchise. Il ne s'écoulerait pas un jour
avant qu'ils fussent frappés d'un droit si notre
gouvernement adoptait la politique insensée que
propose mon honorable ami. Voici le tarif Wilson,
et je veux attirer l'attention de mon honorable ami
sur les paragraphes suivants de la liste des articles.
admis en franchise :

672. Bois en grume et bois non équarri, non ouvrés, non
spécialement prévus par le présent acte.

673. Bois de chauffage, billes à manches d'outils, billes
à enfonçures, billes à douves, et billes à bardeaux, per-
ches à houblon, poteaux de clôtures, traverses de chemins
de fer, bois de navires et planches pour les navires, non
spécialement prévus par cet acte.

En vertu du tarif actuellement en vigueur il y a
un droit de 20 pour 100 sur les traverses de che-
mins de fer, et de $2 par mille pieds sur les plan-
ches pour navires, et des droits sur quelques-uns
des autres articles.

674. Bois de charpente, dégrossi ou scié, et pièces de
bois servant à faire des espars et à construire des quais.

675. Bois de charpente, équarri ou avivé sur deux faces.

Il y a maintenant un droit de E; centin par pied
cube.

676. Planches, madriers, voliges et autres bois de ser-
vice scié.

Maintenant le bois d'épinette est compris en cet
item, et aujourd'hui il est frappé d'un droit de $2
par mille pieds. Le sapin et le bois blanc paient
un droit (le $1 par mille pieds et le pin rouge $2
par mille pieds et ainsi de suite.

677. Bois de pin de lambrissage.
Il y a maintenant un droit de $1 par mille pieds.

678. Bois d'épinette de lambrissage.
Il y a maintenant un droit de $1.50 par mille

pieds.
679. Moyeux de roues, poteaux, etc.
680. Lattes.
Les lattes paient maintenant un droit de 15 cen-

tins par mille.
Piquets et palis-Le droit est aujourd'hui de 10 pour

100.
Bardeaux-Droit 20 centins par mille.
683. Douves de toutes sortes et bois non ouvré.

Cet item comprend la pâte de bois et toutes espè-
ces de bois. Ce sont les articles inscrits sur la liste
des marchandises admises en franchise, en vertu le
ce tarif, à la condition suivante :

Mais si quelque pays frappe d'un droit d'exportation les
articles énumérés dans les paragraphes 672 à 683 inclusi-
vement, ou l'un d'eux, lorsqu'ils seront importés de tel
pays, les droits existant avant l'adoption de ce bill seront
exigibles.

C'est-à-dire, si vous imposiez un droit d'exporta-
tion sur les perches à houblon ou sur les traverses de
chemins de fer, ou sur le plus insignifiant de ces arti-
cles énumérés dans cette annexe, les droits existant
avant l'adoption de ce tarif Wilson, seraient de
nouveau exigibles. C'est ce désastre que l'honorable
député désire. Il est prêt à sacrifier, l'industrie du
bois du pays tout entier, de la Nouvelle-Ecosse à la
Colombie Anglaise, pour favoriser quelques petites
industries isolées dans la région de la Baie Geor-
gienne. Il me rappelle le petit garçon qui voulait
faire stopper le steamer qui sautait les rapides de
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l'Ohio dans le but de retirer de l'eau la pomme
qu'il avait échappée dans la rivière. Nous ne pou-
vons pas arrêter pour ramasser la pomme de l'hono-
rable député; nous ne pouvons pas sacrifier de si
grands intérêts et amener un si grand désastre dans
le seul but de lui donner, ainsi qu'à ses électeurs de
la région de la Baie Georgienne, les petits avantages
qu'il demande.

En voilà assez pour cette partie du sujet. Main-
tenant, on affirme-et je suppose que l'honorable
député affirmera, que les Yankees ont besoin de
notre bois de construction. Il n'y a pas de doute
que le marché américain est d'une grande impor-
tance pour nous. L'année dernière, nous avons
vendu aux Etats-Unis du bois de construction dont
la valeur s'est élevée à $13,000,000. D'année en
année, à mesure que nos concessions forestières se
dégarnissent, la proportion du menu bois de cons-
t uction sortant de nos scieries devient plus grande,
et le marché de ce bois est aux Etats-Unis. Les
scieries de la vallée de l'Ottawa scient à peu près 25
pour 100 de leur coupe en madriers qui sont expé-
diés en Angleterre. La balance de la coupe est
vendue aux Etats-Unis. En conséquence, il est
évident que le marché américain nous est néces-
saire, et cette nécessité devient de plus en plus
grande. On affirme que les Américains ont besoin
<le notre bois de construction. Imposons n'importe
quelle restriction ils viendront toujours chercher
notre bois et ils subiront les conséquences de ces
restrictions. C'est une erreur. Je connais assez
bien le commerce de bois, et je sais que depuis 15
ans le pin et le peuplier du sud se sont peu à peu
emparés du marché que nous croyions le nôtre.
J'ai appris récemment qu'une manufacture de
caisses et de boîtes à Oswégo, de l'autre côté du lac
Ontario, qui employait autrefois 60,000,000 de pieds
de menu bois du Canada, importe maintenant
40,000,000 de pieds de pin du sud, de sorte que sa
consommation du bois du Canada, qui était de
60,000,000 de pieds, sera réduite à 20,000,000 de
pieds, et cela dans une ville dominant notre fron-
tière méridionale. Notre pin rouge a été supplanté
dans les villes maritimes des Etats-Unis, et notre pin
blanc doit subir la concurrence du pin du sud, du
peuplier, du gommier, et autres variétés de bois du
sud, et les scieries qui préparent le bois pour portes,
fenêtres, planchers et boiseries et pour tout l'inté-
rieur des maisons, emploient trois fois la quantité
de bois du sud qu'elles employaient autrefois,
méme les scieries qui sont dans le bassin du lac et
le long de la frontière. De sorte qu'il est impor-
tant pour nous de prendre soin de ce marché, de le
surveiller afin de ne pas souffrir de la concurrence
du bois du sud. Si nous demandons des droits
élevés sur le bois, nous provoquons un état de
choses qui sera désastreux pour l'industrie du bois
dans le pays, et si nous adoptons une politique qui
nous empêchera d'obtenir l'admission de notre bois
en franchise nous causons au pays un tort incalcu-
lable. Pour cette raison je m'oppose, ainsi que
tous les marchands de bois qui sont en relation
d'affaires avec les Etats-Unis, à l'imposition d'un
droit d'exportation sur les billots. Je m'oppose
même à ce que cette question soit soulevée dans le
moment.

Le fait que cette question est discutée, qu'un
partisan éminent du gouvernement justifie l'impo.
sition de ce 'droit d exportation, peut avoir une
influence nuisible sur les délibérations du Congrès
américain, qui est à disçuter le fait de savoir si le

bois de construction -restera ou non sur la liste des
articles admis en franchise. Ainsi nous devons
traiter cette question avec un peu de sens commun
et de modération. Nous devons comprendre que
la question ayant été réglée en notre faveur, nous
devons accepter une politique qui permettra 'à
toutes les industries du bois de jouir des avantages
que produiront les changements proposés. Nous
devons comprendre que nous ne pouvons pas iin-
poser un droit d'exportation sans que nous ayons à
en souffrir. Les Américains sont sur le qui-vive et
ils sont décidés à ne pas laisser imposer un droit
d'exportation et s'il est imposé ce sera à nos
risques et périls et à nos dépens. Cette question
est d'une grande importance. Se rapportant à de
si nombreux intérêts dans ce pays, nous devrions
la traiter avec soin; nous devrions la traiter avec
la plus grande prudence. Nous ne pouvons pas
imposer ce droit de nouveau. Je me suis opposé
fortement au pouvoir que possède le gouvernement
de régler ces questions et d'imposer des droits au
moyen. d'arrêté% ministériels. Ce pouvoir me
répugne et me dégoûte, car je connais l'influence
des députations qui ont des entrevues avec le gou-
vernement à ce sujet. Il en est venu une l'autre
jour qui comprenait mon honorable ami (M.
Sproule), un des députés de Simcoe, et un certain
nombre des principaux citoyens de la région de la
Baie Georgienne, et elle s'est adressée au gouverne-
ment sans comprendre que cette question a deux
côtés. Ce que je crains, c'est que le gouvernement
n'en vienne à une décision-et qu'il l'insère dans un
arrêté ministériel-à laquelle les intéressés des
deux côtés n'ont jamais songé. J'espère que lors-
que nous examinerons la proposition à l'effet de
conférer au gouvernement le pouvoir d'imposer
des droits d'exportation, le gouvernement refusera
d'accepter ce pouvoir, ou que la Chambre refusera
de l'accorder.

M. BENNETT : L'honorable préopinant mérite
certainement d'être félicité d'avoir si bien plaidé en
faveur des Américains qui ont des permis de coupe
de bois, et en faveur de la société John et T.
Charlton. L'honorable député parle, ayant des
dollars en vue, et je comprends pourquoi il a fait
ce plaidoyer pathétique, et pourquoi il a jugé à
propos d'adopter ce style plutôt que le style fanfaron
qu'il emploie ordinairement dans la discussion.'
L'honorable député a pris vaillamment la défense
du gouvernement d'Ontario, qui s'est toujours
montré l'ami des marchands de bois américains en
refusant d'imposer, en vendant les concessions
forestières, des restrictions propres à assurer le
sciage du bois dans la province d'Ontario. J'ai
déclaré, croyant que c'était le cas, que le gouverne-
ment d'Ontario a le pouvoir, et qu'il a toujours en
le pouvoir, d'augmenter les redevances, et d'impo.
ser, s'il veut, $6 ou $7 par mille pieds sur le bois
de construction, sauf à accorder une remise pour
tout le bois qui sera manufacturé dans le pays.
J'ai ici l'opinion d'un homme qui passe pour bien
connaitre les questions de l'industrie du bois, et je
me propose d'en faire la lecture. Mais auparavant
permettez-moi de dire que l'honorable député doit
avouer que le gouvernement d'Ontario a, de temps
à autre, changé les droits sur le bois de charpente.
Des hommes qui ont acheté des concessions fores-
tières et qui ont payé le droit de $1 par mille pieds,
ont vu avec surprise le lendemain que le droit était
augmenté à $1.25, ou $1.50.
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M. CHARLTON: L'honorable député fait erreur.

M. BENNETT: Je demande pardon à l'honora-
ble député. Je suis informé par les détenteurs des
peruis de coupe

M. CHARLTON: Si l'honorable député veut me
le permettre, je corrigerai son erreur immédiate-
ment, sinon je la corrigerai à la fin de son discours.
Il y a quelques années les droits ont été augmentés
de 75 centins qu'ils étaient à $1 par mille pieds. Ils
n'ont pas été augmentés depuis. Le dernière vente
faite par le gouvernement d'Ontario comprenait à
peu près 600 milles carrés, qui ont été vendus pour
le prix de $2,300,000. Ils ont été vendus à la condi-
tion de payer un droit de $1.25 par mille pieds. Il
n'y a eu rien de changé dans les ventes faites anté-
rienrenient, et toutes les concessions forestières,
excepté ces 600 milles (l territoire, paient aujour-
d'hui $1 par mille pieds.

M. BENNETT : J'ai d'un côlé la déclaration
d'un homme à la parole de qui on peut se fier, et
de l'autre côté celle d'un honorable député de la
gauche, et par ne de ses déclarations, je juge des
autres. Or, j'ai ici l'opinion d'un homme qui pré-
tend savoir ce qu'il dit, et voici ce qu'il dit publi-
quemnent au sujet de l'augmentation des rede-
vances:- i

En premier lieu, le gouvernement d'Ontario a refusé de
fixer d'une manière permanente les droits dus à la Cou-
ronne; il a refusé d'accorder aux concessionnaires des
coupes de bois un taux statutaire de SI par mille pieds et
l'assurance que ce taux subsistera pendant une période
déterminée, et l'Américain est laissé dans l'ignorance et
il ne sait pas quand les règlements pourront être changés,
et il est dans l'incertitude quant au moment où le gouver-
nement d'Ontario pourra augmenter les droits.

L1honori-able député est-il d'accord avec cette
déclaration ?

M. CHARLTON: Jeconviens que quelque chose
peut survenir dans l'avenir et j'atirme que jusque
là les droits seront de $1 seulement par mille
pieds.

M. BENNETT: L'honorable député a prétendu
qlue cela ne pouvait pas être.

M. CHARLTON: Non.

M. BENNETT : C'est ce que l'honorable député
a dit à la Chambre, il y a un an.

M. CHARLTON: J'ai dit qu'on ne pouvait pas
établir un droit différentiel et faire payer $4 à l'un
et $1 k l'autre.

M. BENNETT: Je ne blâme pas l'honorable
député d'appuyer le gouvernement d'Ontario, car
il en est protégé. Maintenant, l'honorable député
a fait quelques autres déclarations qui se réduisent
à des questions de fait. Il a hésité à dire qu'il
était intéressé dans des scieries aux Etats-Unis et
il a fini par avouer qu'il y avait un petit moulin à
rabotcr. Je lis l'annonce suivante dans un journal
publié à Tonavanda:

J. et T. Charlton, marchands en gros de mâts et d'es-
pars, pin non équarri du Canada, etc., Tonawanda.

Est-ce la société dont fait partie l'honorable
député?

M. CHARLTON : Oui, et ils n'y scient pas ce
bois.

M. BIENNETT.

M. BENNETT : Alors ils font un peu plus que
raboter le bois. De fait, l'honorable député sait
fort bien qu'il a exploité l'industrie du bois, et ses
annonces dans les journaux américains le prouvent.

M. CHARLTON : J'ai simplement dit que je
n'avais pas <le scierie et que je n'en avais jamais
possédé.

M. BENNETT: L'honorable député dit que la
déclaration faite par le sénateur Weadock établis-
sant que 500 millions de pieds de bois canadiens ont
été transportés aux Etats-Unis, l'année dernière, est
inexacte, et à l'appui de sa négation, il produit un
relevé préparé par le gouvernement d'Ontario, aux
fins <le prouver qu'il n y en a eu que 236 millions.
Permettez-moi de dire à 'honorable député et à la
Chambre que le gouvernement d'Ontario ne tient
as registre de la quantité de bois exporté du Ca-

nmada aux Etats-Unmis, muais il fait unt rapport indi-
quant la quantité de bois que les Américains cou-
pent et exportent et il appert qu'ils en ont exporté
236 millions de pieds ; mais l'honorable député n'est
pas assez franc pour nous dire combien de millions
et <le millions de pieds ont été coupés et vendus par
des Canadiens à des Américains et s'il réunit les
deux, il constatera que le chiffre excède les 500 mil-
hons de pieds qui out été exportés l'année dernière
aux Etats-Unis. Maintenant je vais lui concéder
le fait que les rapports des douanes ne donnent que
245 millions de pieds de bois exportés du Canada
aux Etats-Unis. Mais comment cet état est-il pré-
paré? Un propriétaire de remorqueur américain,
peu désireux de faire connaître la vérité en ce qui
concerne la quantité exportée, fait préparer par
son capitaine un certificat d'acquittement imd iquant
qu'il y a ue quantité moindre dans les radeaux.
Il y a eu un temps où ce commerce n'avait pas de
si grandes proportions, et à cette époque même, la
société J. et T. Charlton était assez honnête pour
admettre que le navire traînait à sa remorque cinq
millions de pieds (le bois en un seul radeau ; mais,
depuis, on a fait tant de bruit et on s'est tant op-
pose à cette immense exportation qu'on voit au-
jourd'hui des radeaux ne contenir qu'un million de
pieds et autant vaudrait faire imprimer les certifi-
cats. Mais il est notoire que, at lieu d'un million,
il y a ordinairement trois, quatre et jusqu'à sept
millions de pieds de bois.

De plus, permettez-moi de dire à l'honorable dé-
puté, pou- faire voir combien les rapports des
douanes sont inexacts et propres à induire en erreur
qu'un certain radeau appartenant à Ring, Merril et
compagnie, qui avait un certificat de sortie avec
sept millions de pieds, n'est pas du tout mentionné
dans les relevés. Je lui dlirai, de plus, que son
remorqueur, le " Onaping," d'après le rapport fait
ordinairement dans une occasion, avait transporté
cinq millions de pieds dans une certaine année,mais
depuis, le mot d'ordre a été donné à l'effet de ne pas
dire la vérité entière, on est devenu prudent et
rusé, et ce remorcueur ne traîne plus qu'un million
de pieds. Je connais un petit remorqueur dont la
force n'est pas égale à celle de l' " Onaping," et il
traine 4,500,000 pieds de bois. Le fait est que
comprenant l'importance du fait pour eux en qua-
lité de propriétaires américains de concessions fores-
tières canadiennes, ils ont fait absolument et frau-
duleusement des rapports qui sont propres à in-
duire en erreur et qui sont faux.

D'après les rapports de la douane, 250 millions
de pieds de bois auraient été exportés l'an dernier,
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pendant qu'en réalité l'exportation a dépassé 500
millions de pied. Un journal d'Orillia publie une
correspondance de la Rivière des Français qui dit que
cette année la Compagnie Eniery va exporter 40
millions de pieds de bois, et la Saginaw Towing Co.,
60 millions de pieds. Ces deux compagnies, à elles
seules, vont exporter plus d'un million de pieds et
lhonorable député sait aussi bien que moi que le
rapport qui fixe l'exportation à 236,000,000 pieds
est faux sous tous les rapports.

M. CHARLTON: Je soulève une question d'or-
dre. La déclaration que j'ai faite est vraie et
comme l'honorable député m'accuse de fausseté, je
demande qu'il se rétracte.

M. BENNETT : Je ne l'accuse pas de fausseté.
Je dis qu'il sait que ce rapport est faux.

M. CHARLTON : Je maintiens que ce rapport
est vrai. Je soulève une question d'ordre et je
deniande la décision de l'Orateur-suppléant.

M. BENNETT : Je ne prétends pas que l'hono-
rable député a dit une fausseté. Je dis que le rap-
port est faux et je crois qu'il le sait.

M. CHARLTON: Vous avez dit simplement
que je le savais faux.

M. BENNETT Eh bien, je crois que l'honora-
ble député le sait faux.

Plusieurs VOIX: La décision, la décision.

M. BENNETT: Je retire l'expression et je dis:
je crois que l'honorable dépteé sait ou plutôt
pense qu'il n'est pas tout à fait dans le vrai.

L'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable dé-
puté ne doit pas imputer de motifs à ses collègues.

M. BENNETT: Tout ce que je puis dire c'est
que l'honorable député ne parait guère connaitre la
question lorsqu'il affirme que le sénateur Wea-
dock se trompe en portant l'exportation du bois
aux Etats- Unis à 500,000,000 de pieds, l'an dernier.
Je ne veux pas défigurer le sens des paroles de
]'honorable député, mais il a prétendu qu'il était
plein de patriotisme, qu'il ne désirait rien tant que
(le faire scier son bois au Canada, mais qu'il n'avait
pu trouver les facilités nécessaires. Est-ce bien
ce qu'il a dit ?

. CHARLTON: J'ai dit qu'une fois il m'a été
impossible le faire scier tout mon bois au Canada,
et qu'il me fallut l'envoyer à Tawas, Mich. Pour
le faire scier au Canada, je l'aurais expédié à Mid-
land ou à Collingwood, niais pour plusieurs raisons
je préférais le faire scier dans le Michigan, et c'est
ce que j'ai fait.

M. BENNETT: Depuis combien de temps?

M. CHARLTON: Depuis deux ou trois ans.

M. BENNETT: Voici une lettre de M. B. H.
Turner, de Little-Current, Ont., qui fait.connaître
toute la vérité, à propos de ces exportations de
bois:

CHER MosEU,-I1 vous fera peut-être plaisir d'appren-
dre que vos efforts pour faire réimposer.un droit sur le
lois sont grandement appréciés par la population de cette
1.artie d'Algoma. Je crois dans la politique nationale.
smais les seules " cheminées fumantes" que nous voyons

ici, sont celles des remorqueurs américains qui traînent
des radeaux de plusieurs milles de long à Cheboygan,
Saginaw, Bay City, et autres villes des Etats-Unis pen-
dant que nos propres " cheminées " ne fument pas. Il y
a eu un temps où le commerce était prospère ici, et nous
possédons une scierie capable de scier .25,000 pieds de
)ois par jour, et qui est maintenant fermée. Il est connu
qu'une compagnie était en négociation pour l'acheter,
lorsque le droit a été aboli et cette compagnie exporte
au delà de 30 millions de pieds de bois ar an à Sagnaw.
M. Charlton en a 7,000,000 à la rivière Whitefish, et il est
arrangé pour les faire scier à Cheboygan. Il est
nature! qu'il s'intéresse à la question, mais nous espérons
que la question se règlera à notre avantage, et je vous
remercie de l'aide que vous nous donnez.

Votre, etc.,
B. H. TURNER.

A quelques milles de l'endroit oit est le bois de
l'honorable député se trouve une scierie inactive.
Voilà en quoi consiste son patriotisme et son désir
de donner de l'ouvrage aux onyriers canadiens.
Le comté que j'ai Ylhonneur de représenter est très
intéressé à cette question. Il s'agit de garder notre
population ici, ou de la laisser partir. Le gouver-
nement a dépensé et dépense encore de l'argent aux
Etats-Unis pour repatrier les Canadiens et cepen-
dant, d'un seul trait de plume, en mettant un droit
d'exportation de $5 sur les billots, il peut faire
revenir de 10,000 à 15,000 Canadiens de l'Etat du
I Michigan, où ils sont allés se fixer grâce à cette poli-

tqe Ceque je dis là est corroboré par Phono-
rable député de Russell (M. Edwards) qui déclare
qu e dans toutes les scieries du Michigan, ila trouvé
des Canadiens. J'ai ici des requêtes de plusieurs
villes. En voici une d'Orillia, qui est à 30 milles
de la Baie Georgienne, et qui profitait largement
des avantages du commerce de bois lorsqu'il était
prospère sur ces rives. Cette ville demande à la
Chambre et au gouvernement d'imposer un droit
presque prohibitif sur les billots. Je puis dire
aussi que le maire d'Orillia y possède une grande
scierie et il s'est fortement prononcé contre un
droit d'exportation, parce que cela aurait pour effet
de ramener le droit de $2 sur les bois canadiens.
Malgré son opposition, la requête a été votée pres-
que à l'unanimité. La ville <le Penetanguishene a
aussi adopté une résolution dans le mêue sens.

La ville de Midland a aussi fait la même chose et
voici une lettre dans laquelle le maire de Colling-
wood m'annonce que je recevrai demain une péti-
tion du conseil municipal. Le gouvernement va-t-il
passer outre et rester sourd à l'appel de ces mil-
liers de Canadiens, simplement pour permettre à
l'honorable député de Norfolk-nork (M. Charlton)
et à quelques spéculateurs américains, de mettre de
l'argent dans leurs poches.

Quand ces Américains sont venus dans le pays, à
quelles conditions ont-ils acquis ces concessions
forestières? Aux conditions que l'honorable député
de Norfolk-nord nous a expliquées: Premièrement
ils ne savaient pas quand le gouveriemnent d'On-
tario augmenterait les droits, comme il a le pouvoir
de le faire, et deuxiènient, ils savaient que le gou-
vernement fédéral avait déjà, par le passé, imposé
un droit prohibitif sur les billots, car $3 par billot
équivaut à un droit prohibitif.' Ils savaient cela
quand ils sont venus acheter des concessions fores-
tières ; et alors que peuvent-ils réclamer comme
droits acquis ? Leurs droits sont sujets à tous les
changements qui pourraient survenir et tous les
commerçants de bois anéricains savent que le gou-
vernement fédéral et le gouvernement provincial
ont le droit d'imposer des droits et tous les jours
ils s'attendent'à voir la chose se faire.
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Plus que tout autre, Yhonorable député de Nor-

folk-nord a contribué à empêcher le bois canadien
d'être admis en franchise aux Etats-Unis. En
1890. il est allé à Tonawanda, et -voici un exem-
plaire d'un journal donnant le compte rendu d'une
assemblée à laquelle il assistait.

En apprenant qu'il était possible que le droit sur
le bois fut aboli, qu'a-t-il fait? Voici ce que dit le
journal :

Après avoir discuté la question, il fut décidé d'envoyer
une dépêche au sénateur Hiscock à Washington, disant:
nous ne nous entendons pas sur la question de savoir si le
droit sur le bois doit être réduit à $1 ou S1.50 par mille
pieds. La majorité est en faveur de $1 mais nous som-
mes unanimes à ajouter tout le droit d'exportation, du
Canada sur les billots à notre impôt d'exportation sur le
bois scié. Le gouvernement canadien est autorisé à abolir
le droit d'exportation par décret ministériel, et n'est pas
tenu de consulter le parlement.

L'honorable député nie-t-il avoir assisté à cette
assemblée? Nie-t-il avoir fourni tous ces rensei-
gnemnents aux Américains? C'est lui-même qni a
fait cela ; au lieu de chercher à faire comprendre à
l'assemblée la nécessité d'admettre le bois canadien
en franchise, il demanda que le droit d'exportation
imposé par le Canada fut ajouté aux droits déjà
existants sur le bois scié, venant du Canada.

Malgré ses pèlerinages répétés à Washington, que
je suppose avoir été fait dans le même but, qu'est-
il arrrivé ? Lors de l'adoption du bill McKin-
ley, ils n'ont pas pu obtenir qu'un droit de $1 fut
ajouté au droit d'importation imposé parle Canada.
Pourquoi ? Parce que le gouvernement des Etats-
Unis disait avec raison que la population américaine
a besoin de bois canadien et que pour plaire à l'ho-
norable député de Nordfolk-nord et à quelques
spéculateurs qui avaient des concessions forestières
au Canada, il ne voulait pas faire payer un impôt
aussi élevé aux citoyens des Etats-Unis. Je ne
discuterai pas la question de savoir qui paie les
droits; elle revient tous les jours sur le tapis.
Mais il faut bien admettre que lorsqu'il s'agit d'un
article de nécessité qu'il faut acheter quand même,
c'est le consommateur qui paie le droit.

Qu'arriverait-il si le gouvernement canadien im-
posait un droit d'exportation sur les billots? Il
arriverait que les propriétaires de ces concessions
forestières au Canada, des Américains pour la plu-
part, ayant réussi à faire mettre dans le bill Wil-
son un article décrétant l'imposition d'un droit de
e2 sur le bois scié, au cas où le gouvernement cana-
dien imposerait un droit d'exportation sur les bil-
lots, il arriverait, dis-je, que ces spéculateurs se
tourneraient immédiatement du côté de Washing-
ton pour obtenir l'admission en franchise du bois
canadien. L'honorable député prétend, que notre
gouvernement ne devrait pas intervenir. Je tiens
d'un les plus grands manufacturiers de bois d'On-
tario qu'il lui est absolumént indifférent que les
Etats-Unis imposent un droit de $2 sur le bois cana-
dien, car cet impôt serait payé par le consomma-
teur américain. J'ai aussi en une entrevue avec
M. Eddy, de Hull, qui est reconnu comme une auto-
rité en la matière, et il dit que les Américains ont
absolument besoin de notre pin blanc et qu'ils ne
peuvent pas l'acheter ailleurs qu'au Canada ; que
même s'ils imposaient un droit de $50 par mille
pieds, ils devraient l'acheter quand même. L'hono-
rable député de Norfolk sait bien que dans la val-
lée le l'Ottawa, aujourd'hui, les trois quarts de la
coupe du bois sont vendus d'avance, en dépit du
fait qu'un droit de $2 peut être imposé. L'ache-

M. BEtNNETT.

teur américain qui achète notre bois, s'engage-t-il à
payer une piastre de plus, si le tarif Wilson est mis
en opération ? Non. Il est admis, aujourd'hui, que
c'est le consommateur américain qui paie ce droit,
quel qu'il soit. Je n'entrerai pas dans de longues
considérations sur l'effet que l'abolition de ce droit
d'exportation a eu sur le commerce de cette partie
du pays. Ces requêtes me dispensent de tous com-
mentaires. Le ministre des Finances se rappelle
que l'an dernier, il a reçu une nombreuse délégation
-- une trentaine de personnes-représentant le con-
seil municipal de Simcoe, et que beaucoup d'autres
sont venues depuis. La question se résume à ceci:
le gouvernement est-il décidé à chasser les Cana-
diens du pays, en maintenant sa présente politi-
que? Nous les avons déjà chassés par le passé et
nous continuons encore à les chasser. Si le gouver-
nement n'a pas l'intention d'intervenir, s'il est dé-
cidé à laisser sortir notre bois sans aucun droit,
qu'il le dise une bonne foi, et ce qui reste de cette
industrie sur la Baie Georgienne, s'en ira dans le
Michigan. Il est du devoir du gouvernement d'in-
tervenir et lorsqu'il y a conflit entre le capital et le
travail, c'est ce dernier qui doit l'emporter. Que
l'honorable député de Norfolk-nord montre un peu
plus de patriotisme. Au lieu de faire scier ses sept,
millions de pieds de bois à Whitefish, de l'autre côté
lu lac, qu'il les fasse scier dans la scierie canadienne

qui est tout près, et qui est fermée; qu'il laisse un
peu d'argent au Canada. Il est vrai qu'il a déjà
déclaré que la masse de notre population ne se fai-
sait pas surtout remarquer par son intelligence.

M. CHARLTON: Quand ai-je dit cela?

M. BENNETT: Dans cette mémorable lettre
que vous avez adressée à lin journal américain, à
propos des volontaires canadiens qui étaient allés à
la frontière, repousser l'invasion fénienne. Vous la.
trouverez au complet dans les Débats. L'honorable
député ne doit pas l'avoir oubliée. Et aujourd'hui,
il se trompe grandement sur l'intelligence du cabi-
net, s'il s'imagine qu'il va continuer indéfiniment
une politique qui chasse les gens du pays, pour le
seul avautage de permettre à ses remorqueurs de
conduire notre bois aux Etats-Unis.

M. HUGHES: Le dimanche.

M. BENNETT : Certainement, le dimanche. J'ai
dit l'an dernier qu'un de ses remorqueurs avait
remorqué des radeaux le dimanche, et je le répète
encore, aujourd'hui.

Plusieurs VOIX: Oh ! non.

M. BENNETT: Oui. Si l'honorable député est
propriétaire du remorqueur "Onaping," et je ne
crois pas qu'il le nie, ce bateau a remorqué des ra-
deaux le dimanche, l'an dernier.

M. CHARLTON : A quelle occasion et à quelle
date ?

M. BENNETT: Vers le mois de juillet, à Vic-
toria Harbour. Il était nolisé par M. Waldie.

M. CHARLTON: Le bateau n'était pas alors
sous mon contrôle.

M. SPROULE: N'en retiriez-vous pas les profits?

M. BENNETT: Avait-il mis comme condition
qu'il ne se ferait pas payer pour le dimanche?
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Veut-il avoir l'obligeance de nous dire si l'engage-
nient comportait que la journée du dimanche ne
serait pas payée ? Il ne répond pas. Qui ne dit
mot, consent, et j'en conclus qu'il a été payé pour
du travail fait le dimanche.

M. MACLEAN (York): Le bill concernant l'ob-
servance du dimanche va mettre ordre à cela.

M. BENNETT: Espérons-le. Le gouvernement
et la population ont un devoir évident à remplir
sur cette question. Voici une industrie qui donne
de l'ouvrage à 10,000 ou 15,000 hommes, et qui est
menacée de disparaître. Voici une industrie qlui
met en circulation dans tout le pays des centaines
(le milliers de dollars et le gouvernement va-t-il
permettre plus longtemps un régime qui nous ruine
et qui cause tant de tort au pays, depuis nombre
d'années? Si oui, je n'ai qu'une chose à dire, et
c'est ceci : qu'il le déclare une fois pour toutes et
les habitants des rives de la Baie Georgienne, qui
espéraient toujours un changement, s'en iront aux
Etats-Unis. La politique du gouvernement sur
cette question est mauvaise. Elle est injuste pour
les Canadiens, en ce qu'elle autorise une législation
de caste; elle sanctionne des lois pour l'avantage
d'un petit nombre, au détriment de la masse de la
population. Que le gouvernement intervienne au
plus tôt; qu'il adopte une politique de progrès, et
<le protection, une politique patriotique et i s'atti-
rera les remerciments, non seulement des braves
gens engagés dans cette industrie, mais aussi des
milliers de citoyens qui habitent cette partie du
pays.

M. CHARLTON: En discutant une question
purement d'intérêt public, l'honorable député a cru
utile de se liver à une attaque personnelle contre
moi.

M. BENNETT: Pas du tout.

M. CHARLTON : L'animosité dont il a fait
preuve dans son discours, n'était guère à sa place
dans une assemblée aussi .digne que la Chambre
les Communes. Je n'ai rien à répondre à son

accusation d'avoir dit une fausseté, sachant que
c'était une fausseté, et d'avoir voulu tromper mes
collègues. Je ne crois pas que ma réputation dans
cette chambre et dans tout le pays, autorise un
jeune député comme le représentant de Simcoe-est
(M. Bennett) à se permettre de semblables insinua-
tions sur mon compte. Mais laissons cela de côté.

M. BENNETT : Permettez. Je n'ai pas dit
que vous aviez dit une fausseté, la sachant telle.

Une VOIX : C'est ce que vous avez dit.

M. BENNETT : Si quelqu'un a pu être mis
sous cette impression, je lui demande d'accepter
nia dénégation. J'ai dit que l'état fourni était
faux et que, connaissant la question comme il la
connaît, il n'était pas probable que l'honorable
député pût le considérer comme exact.

M. CHARLTON: J'accepte, naturellement, la
dénégation de l'honorable député, mais en ajoutant
que j 'ai toute raison de croire que cet état est vrai,
parce que j'en ai la preuve, tandis que l'honorable
député ne s'appuie que sur des on dit, pour dire
qu'il est faux. Quoiqu'il en soit, je vais revenir sur
cette question. Il se base sur un discours de M.

Weadock, de la Chambre des Représentants, non le
sénateur Weadock, dans lequel V est dit que telle
quantité de bois est expédiée aux Etats-Unis. Il
s'appuie sur la déclaration d'un journal, niais moi
je prends un rapport assermenté du gouvernement
et je donne les faits tels qu'ils sont.

Je désire discuter cette question avec toute la
modération possible, et éviter l'animosité dont
l'honorable député a fait preuve, car le décorum
doit régner parmi nous.

Je parlerai d'abord de la prétention de l'hono-
rable député au sujet des règlements d'Ontario,
lorsqu'il dit que le gouvernement d'Ontario avait
augmenté les redevances de la Couronne et n'avait
donné aucune assurance aux propriétaires de con-
cessions forestières, qu'il ne les augmenterait pas
rapidement et indéfiniment. Il dit que le gouver-
nement d'Ontario a augmenté les redevances de la
Couronne à $1.25 par mille pieds. Cela est inexact,
bien qu'il y ait un fond de vérité qui a pu l'induire
en erreur, et je vais expliquer exactement en quoi
consiste la politique du gouvernement d'Ontario
sur cette question, et quelles sont les redevances,
actuellement. Ces redevances, dans Ontario,
depuis des années, étaient de 75 centins par mille
pieds. Il y a une dizaine d'années,je crois, je parle
sujet à correction, ce chiffre a été porté à $1. Les
commercants de bois d'Ontario, à différentes
reprises, ont- demandé au gouvernement de leur
donner, au moyen d'une loi, l'assurance que ces
cedevances resteraient fixes.

Tout en ayant toujours refusé de se rendre à
cette demande, le gouvernement a laissé entendre
que sous ce rapport, sa politique était conservatrice
et que rien ne faisait croire que ces redevances
seraient augmentées. Il en a d'ailleurs donné la
preuve à la dernière vente qui a eu lieu, il y a un
an ; le gouvernement vendit alors 600 milles carrés
de concessions forestières, et mit comme condition
que le loyer du terrain serait de $3 par mille carré,
ce qui est le prix du loyer pour toutes les conces-
sions forestières, et que les redevances de la Cou-
ronne seraient de $1.25 par mille pieds, ce qui est
25 centins plus élevé que les redevances sur toutes
les autres concessions. Aucun-changement n'a été
fait pour les terrains déjà concédés, le gouverne-
ment n'avait aucun changement en ,vue, et rien
n'autorise à dire que le gouvernement d'Ontario a
augmenté les redevances de 25 centins par mille
pieds,surles coupes déjà concédées. Legouvernement
ne l'a pas fait et il n'y a pas de raison de supposer
qu'il va le faire. L'honorable député (M. Bennett)
a prétendu cela, pour faire croire que le gouverne-
ment d'Ontario a le droit d'augmenter les rede-
vances à $3 ou $4 par mille pieds, et d'accorder
une remise à ceux qui manufacturent le bois dans
Ontario. Une pareille conduite équivaudrait à une
confiscation de propriété. Ces coupes ont été
vendues de bonne foi, à-l'enchère publique, et elles
ont été adjugées au plus haut enchérisseur, qu'il fût
Américain ou Canadien. Celui à qui elles étaient
adjugées en prenaient possession, sujet aux règle-
ments du ministère et ce serait de la mauvaise foi
de changer ces règlements après la vente.

Le gouvernement d'Ontario ne partage évidem-
nient 'pas l'opinion de l'honorable député et de
quelques-uns de ses amis, qui croient qu'un Améri-
cain qui possède une concession forestière n'est bon
qu'à être pillé, qu'il n'a pas de droits, que sa pro-
priété peut lui être enlevée au moyen de lois hos-
tiles et de redevances différentielles. Si le gouver-
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nement d'Ontario ou le gouvernement fédéral
adoptait une polètique comme celle-là, elle pour-
rait avoir les plus graves conséquences. Ce serait
une politique malhonnête, une politique que rien
ne justifierait, et dont le pays aurait à souffrir
sérieusement.

Quant à la quantité de billots exportés, l'honora-
blo député de Grey-est (M. Sproule) a cherché à
prouver qu'elle s'élevait à 500,000,000 de pieds, et
pour affaiblir les preuves que j'ai données, l'hono-
rable député de Simcoe-est (M. Bennett) répète après
Phonorable député de Grey-est, que l'état que j'ai
Cité ce soir et qui est extrait des rapports officiels
d'Ontario, est inexact. Or, cet état contient tous
les détails. Il donne la quantité de bois coupée par
toutes les compagnies du pays, pour l'exportation.
Le gouvernement d'Ontario sait quels sont les bil-
lots qui sont exportés. Avant de pouvoir expédier
1,000 pieds de billots d'un port d'Ontario, il faut
un permis du gouvernement de la province. Tant
que ce pernis n'est pas entre les mains du percep-
teur, le bois ne peut pas être expédié et de cette
manière, le gouvernement sait au juste quelle quan-
tité de billots est exportée. Le commissaire des
terres (le la Couronne fait son rapport sous sa res-
ponsabilité, et il contient tous les billots exportés
<le la province d'Ontario, à l'exception de ceux qui
sont coupés sur les réserves des Sauvages et qui
s'élèvent à 10,000,000 de pieds, en chiffres ronds.

Quant aux Américains qui ont exporté des billots
achetés des propriétaires canadiens <le coupes de
bois, et qui ne sont pas inclus dans les rapports
d'exportations, j'aimerais que l'honorable monsieur
en nommât quelques-uns. Cette liste contient les
noms de quelques Canadiens qui ont vendu des bil-
lots pour l'exportation : par exemple, Hale et
Booth, dont la maison se trouve dans cette ville.

M. BENNETT: Contient-elle la quantité vendue
par la Compagnie forestière de la Baie Georgienne
à Ring, Merrill et compagnie et exporté par eux ?

M. CHARLTON : Je répète que cet état com-
prend tous les billots exportés par ces différentes
personnes au Michigan, et l'honorable monsieur ne
devrait pas prendre la peine d'essayer de le discré-
diter. Le montant total exporté de l'Ontario l'an
dernier accuse une différence de 250,000.000 de
pieds en moins. L'honorable monsieur s'efforce de
discréditer cet état, en disant que nos rapports de
la navigation accusent un montant plus élevé que
celui qu'indique le rapport du gouvernement de
l'Ontario. Nos rapports de la navigation n'indi-
quent rien de semblable. Ils montrent pour l'an
dernier une exportation totale de 127,000,000 de
pieds de billots de pin, tandis que les rapports de
l'Ontario montrent une exportation de 236,000,000
de pieds, près du double du chiffre donné par les
rapports de la navigation.

M. BENNETT: Les rapports des acquits de
douanes par les capitalistes américains s'élèvent à
un total de 184,703,000 pieds.

M. CHARLTON: J'ai cité les chiffres des
rapports du commerce et de la navigation pour
l'exercice qui s'est terminé le 30 juin dernier.

M. WALLACE : Ce n'est pas l'année civile.

M. CHARLTON: Je le sais. Les rapports de
l'Ontario sont pour l'année civile de 1893. Les

M. CHARLTON.

deux rapports ne s'accordent pas : mais l'honorable
monsieur fait erreur, lorsqu'il dit que les tableaux
du commerce et de la navigation accusent une
exportation de billots plus considérable que les
rapports de l'Ontario.

M. BENNETT : Je n'ai pas dit les tableaux du
commerce et de la navigation ; j'ai dit les rapports
compilés d'après les douanes.

14. CHARLTON : Cet état dans les tableaux du
commerce et de la navigation est compilé d'après
les rapports des douanes, et l'état que l'honorable
monsieur a pu faire lui-même, ou que quelque autre
personne a pu faire pour lui, ne peut remplacer ces
rapports officiels authentiques, préparés par le
ministre et ses employés. L'honorable monsieur
dit que si je connaissais bien cette question, je
n'aurais pas commis autant d'erreurs. J'ose dire
que je connais le commerce du bois aussi bien que
le député de Simcoe-est. Quant à l'accusation que
j'avais exporté des billots du Canada, lorsqu'il y
avait une scierie qui n'avait rien à faire dans ce
pays, c'est vrai. J'expédiais des billots pour les
faire scier à Cheboygan, dans le Michigan, et on me
demandait de les faire scier dans une scierie à
Little-Current à $4 du mille, y compris la livraison,
lorsque je pouvais les faire scier à Cheboygan pour
un peu plus de $2 du mille, et quelqu'un peut-il
dire que je n'étais pas justifiable de les faire scier à
cet endroit, pour environ la moitié du prix qu'on
m'aurait demandé à Little-Current? Il est vrai que
le monsieur dont il parle, M. Turner, est entré en
communication avec moi, mais c'était après que
j'eus conclu mes arrangements pour la saison, et,
que sa proposition eût été avantageuse ou non, il
était trop tard pour que je l'examinasse. L'hono-
rable monsieur dit que le gouvernement adopte une
politique qui enrichira le député de Norfolk-nord.
Discutons-nous cette question simplement quant à
la portée qu'elle aura sur les intérêts d'un ou deux
individus, ou des membres de cette Chambre, ou de
quelques propriétaires de coupes de bois ? N'ai-je
pas fait remarquer que tout le commerce de bois de
notre pays était intéressé dans cette affaire ? N'ai-je
pas signalé que la disposition du paragraphe 683 de
la loi Wilson décrétait que si l'article le plus insi-
gnifiant de la liste des articles francs de droits était
soumis à un droit d'exportation, chaque article
compris dans cette liste serait inscrit sur la liste
des articles imposables? Cette question est une de
celles qui n'affectent pas seulement moi ou les mem-
bres de cette Chambre, ou les marchands de bois <le
la vallée de l'Ottawa, mais elle affecte tous les
marchands de bois du Canada, depuis l'Ile du
Prince-Edouard jusqu'à la Colombie Anglaise.

L'honorable monsieur nous dit avoir -vu un mar-
chaud de bois d'Ottawa qui avait déclaré qu'il lui
était parfaitement indifférent cue le droit d'expor-
tation fût porté à $2 du mille, ou non. J'aimerais
savoir quel est ce marchand de bois d'Ottawa. Je
crois connaître passablement bien les marchands de
bois d'Ottawa, et je sais qu'ils ont tous excessive-
ment peur qu'on ne touche à cette question et qu'on
détruise leur chance d'exporter leur bois en fran-
chise aux Etats-Unis, en vertu de la loi Wilson.

Une VOIX: M. Eddy.

M. CHARLTON : Quant à M. Eddy, il ne fabri-
que pas de bois pour l'exportation. Il s'occupe de
la fabrication de la pâte de bois et des articles en
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bois et depuis qu'il a commencé ce commerce, il a
intérêt à ce que le droit d'exportation soit imposé
afin (le diminuer le prix de sa matière première.
S'il pouvait faire réduire de 30, 40 ou 50 pour 100
le coût de sa pâte de bois, ou de toute la matière
première qu'il emploie, il saluerait le droit d'expor-
tation comme un don de la Providence ; mais tout
homnie qui a du bois de construction à exporter,
pleurerait la folie (lu gouvernement, si ce dernier
suivait le conseil que donne ce soir l'honorable
député de Simcoe-est.

M. BENNETT : Je ne parlais pas de la pâte
de bois.

M1. CHARLTON: Mais l'honorable monsieur a
parlé <le M. Eddy, et je montre quel est le fond de
cette question.

Quntà l'assemblée de l'Association de marchands
de bois à Tonawanda, j'étais là il y a deux ou trois
ans, et j'assistai à l'assemblée comme spectateur.
J y connaissais un bon nombre des marchands debois
et comme je me trouvais dans la ville, on m'invita
dFassister à l'assemblée. La majorité de l'assemblée
voulait que le bois fût franc de droits. Quelques.
uns s'y opposaient. On discuta aussi la question
des droits d'exportation, et les marchands de bois
présents à cette assemblée, de même que tous les
marchands de bois des Etats-Unis, exprimèrent
l'opinion que si les Etats-Unis admettaient le bois
franc de droits, il ne serait que juste quele Canada
fit la remise du droit d'exportation. Si les Etats.
Unis accordaient quelques concessions relativement
aux droits sur le bois, ce devrait être à condition
que le Canada fût prié d'enlever cette nuisible
taxe. Voilà quelle était l'opinion de la majorité
les hommunes présents. C'est l'opinion de la majo-
rité les marchands de bois, depuis le Maine jusqu'à
la Californie, et c'est l'opinion d'après laquelle les
Etats-Unis agiront, mon honorable ami peut en
être certain.

Ion honorable ami dit que j'ai fait de fréquents
pèlerinages à Washington. J'y suis allé une fois
ou deux, et j'ai trouvé que c'était une très belle
ville. Je prendrai l'habitude d'y aller à l'avenir,
lorsque j'en aurai le loisir.. Je trouve que c'est une
N ille charmante, et j'y ai fait quelques connaissances
réellement très agréables. J'ai trouvé que mes
idées s'agrandissaient en allant là, et je crois que si
mon honorable ami y allait, il en rapporterait un
peu plus de connaissance du monde, et -des idées
tn peu plus larges que celles qu'il exprime aujour-
d'hui, et tout probablement, il verrait les choses
l'une manière un peu plus libérale. Je ne suis pas

allé à Washington, lors de la discussion de la loi
McKinley, dans le but d'obtenir des droits élevés
sur le bois, vu que j'ai intérêt à l'admission du bois
en franchise aux Etats-Unis. J'ai toujours exprimé
mon opinion, aux Etats-Unis ou ailleurs, dans le
sens de l'admission du bois en franchise et de l'en.
levement de toutes restrictions sur le commerce de
toute espèce, depuis que j'ai un siège dans cette
chambre.

A Washington, ma faible influence, en tant
qu'elle valait quelque chose, a tou.jours été exercée
en faveur de l'admission du bois en franchise, et il
est possible que j'aie pu réussir jusqu'à un certain
point à empêcher l'adoption de la proposition
fajouter le droit d'exportation du Canada au droit
d'importation dans les Etats-Unis. J'ai peut-être
contribué jusqu'à un certain point à faire faire la

proposition que si notre gouvernement enlevait le
droit d'exportation, les Américains réduiraient leur
droit d'importation à $1 par mille pieds. Comme
je l'ai dit auparavant, si notre ridicule droit n'avait
pas fermé la voie, "et n'eussent été l'irritation
causée par ce droit, et la manière adroite dont on
s'est opposé aux intérêts des marchands de bois
américains, nous aurions probablement eu la liberté
du commerce du bois, çous la loi McKinley. C'est
l'existence de cet irritant droit d'exportation qui
nous a empêché d'y entrer le bois en franchise,
mais nous avons obtenu les meilleures conditions
qu'il était possible d'obtenir dans les circonstances,
lorsqu'on a décidé que si le Canada abolissait le
droit d'exportation, les Américains réduiraient de
moitié le droit sur le bois de pin.

Mon honorable ami a parlé d'une lettre. Je
l'avais presque oublié. C'est de l'histoire ancienne.
Il prétend que clans cette lettre j'ai dénigré la popu-
lation du Canada. Je demande à mon honorable
ami si, lorsqu'il parle de cette lettre-

M. BENNETT : Pas l'affidavit de Rickey ?

M. CHARLTON: Non ; mon honorable ami
montre toujours les bons sentiments qui l'animent
lorsqu'il parle. La lettre en question était écrite
au crayon sur un morceau de papier, ne portant, si
je le comprends bien, ni date, ni signature, et depuis
1872 jusqu'à ce jour, j'attends qu'on prouve que
c'était une lettre de moi. J'ai toujours été appelé
en cour pour prouver l'accusation portée contre moi.
Je n'ai jamais agi comme témoin, mais j'ai toujours-
défié mes accusateurs de prouver qu'il existât une
semblable lettre écrite par moi, et ce soir, je lance
un défi semblable à l'honorable député de Simncoe
(M. Bennett).

Quant au travail de 1' "Onaping," le dimanche
les bateaux à vapeur sont obligés de travailler le,
dimanche, même quand ils appartiennent à des
puritains. Les steamers doivent traverser l'océan,
et ne restent pas en panne depuis le samedi soir
jusqu'au lundi matin, mais ils continuent leur
voyage, les dimanches comme les autres jours. Je
n'ai jamais proposé aucune mesure dans cette
Chambre pour empêcher les bateaux à vapeur de
travailler le dimanche. Mon bill stipule qu'il ne
soit pas imprimé de journaux, le dimanche, que les
canaux de l'Etat soient fermés, le dimanche, et que
les trains de chemins de fer ne circulent pas le
dimanche, excepté dans le cas de nécessité réelle,
et que les excursions par chemins de fer, ou bateaux
à vapeur, ne sont pas permises. Je ne permettrais
pas à mon remorqueur de travailler le dimanche,
si je le pouvais. Il a été nolisé, l'an dernier, par
une maison qui avait besoin de ses services, et
quand il est en route avec un radeau de billots,
il est obligé de continuer son voyage. Aucun
navire sur les lacs ou sur nier n'arrête sa course le
dimanche. Aucune société religieuse n~a demandé
une semblable mesure, et cette tentative de mon
honorable ami de jeter du discrédit sur un adver-
saire, n'est qu'un exemple du malveillant et méchant
esprit qui l'a poussé dans tout ce qu'il a dit.

Voilà à peu près tout ce que j'ai à dire sur cette
question. Je vais résumer en très peu de niots>ce
que j'ai à dire. C'est ceci: Je consens volontiers à ce
que tous les billots soient manufacturés au Canada;
je désire vivement qu'il en soit ainsi, si on peut le
faire sans trop grands frais, mais je ne suis pas prêt à.
sacrifier de grands intérêts 'dans ce pays dans le.
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but d'encourager, par une taxe injuste, des intérêts
moins importants Je ne suis pas disposé à
encourir les pénalités que le Congrès des Etats-
Unis est prêt à imposer à tous les marchands de
bois du Canada, afin de nous assurer la fabrication
<le quelques billots dans la région de la Baie Geor-
gienne ; et pour une raison, entre autres, c'est que
si nous l'essayons, le marché que nous désirons
avoir pour notre bois nous serait fermé par une loi
de représailles. Nous avons en assez de cela. Nous
voulons des relations commerciales plus larges
entre les Etats-Unis et le Canada; nous voulons le
développement de meilleurs sentiments entre les
deux pays, et l'abandon de cet absurde système de
représailles et de contre-représailles. Nous ne vou-
lons pas, lorsque xous importons plus de billots que
nous en exportons, exiger un droit d'exportation
sur la plus faible quantité que nous exportons, lors-
que nous recevons libre de droits la quantité plus
considérable que nous importons, et surtout, lors-
que la conséquence de notre action serait de nous
infliger une loi de représailles, qui affecterait tous
les intérêts des marchands de bois du pays. Nous
devrions considérer la question au point de vue le
plus large. Nous devrions nous élever au-dessus
des viues étroites d'un petit village ou d'une petite
ville, et adopter la politique qui sera la plus avan-
tageuse aux intérêts du Canada tout entier, même
si elle ne devait pas satisfaire exactement les désirs
de l'honorable député de Simcoe et de ses commet-
tants.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN CARLING : Je propose que la séance
soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.40 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, le 16 mai 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

SIFFLETS DE BRUME.

M. BOWERS : Des soumissions seront-elles
demandées, cette saison, pour la fourniture du char-
bon pour les sifflets de brume à Apple River, Cap
d'Or, Pointe Prim, Briar Island, Cap Fourchu, Seal
Island, Cap Sable et Cap Roseway ? Si oui, les
soumissions seront-elles distinctes pour chaque
endroit, ou une soumission pourra-t-elle comprendre
plus d'une station? Le plus bas soumissionnaire
obtiendra-t-il le contrat, toutes choses étant égales
d'ailleurs ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il ne sera
demandé aucune soumission pour la fourniture (lu
charbon pour ces sifflets de brume, pour l'année
1894. Je puis ajouter pour l'information de l'hono-
rable monsieur qu'en 1891, Townshend et Cie
demandèrent et obtinrent le contrat d'approvision-
nement de ces stations de sifflets d'alarme, pour une
période de trois ans, à raison de $5.40 par tonne de
2,240 livres, prix qui comprenait la fourniture du
charbon et les frais de transport du charbon aux

M. CHARLTON.

différentes stations, en telle quantité et à telles
stations où il en serait besoin d'année en année.

SERVICE POSTAL DE WAKEFIELD-NORD.

M. DEVLIN: Quels contrat ou contrats ont été
passés entre Robert Joynt, de Masham, comté
d'Ottawa, et le gouvernement? Quel est le montant
spécifié dans ces contrats? Quand expirent-ils?

Sir ADOLPHE CARON: M. Joynt a le contrat
du service postal entre Joynt et Wakefield-nord,
en passant par Rupert et Lascelles. La somme à
payer en vertu du contrat est de $426.66. Le
contrat est provisoire, durant le bon plaisir du
directeur général des Postes.

BARRAGE DE LITTLE RAPIDS.

M. DEVLIN: Au cours de ces deux dernières
années, des pétitions ont-elles été adressées au gou-
vernement pour appeler son attention sur les dom-
mages causés aux propriété par le barrage construit
à Little Rapids, Rivière du Lièvre, comté d'Ottawa ?
Des indemnités ont-elles été demandées pour ces
dommages? Quelle décision a été prise par le gou-
vernement à ce sujet ?

M. OUIMET: Plusieurs réclamations ont été
présentées au département pour des dommages cau-
sés à des propriétés, par la construction du barrage
à Little Rapids, sur la rivière du Lièvre, dans le
comté d'Ottawa, province de Québec. Dans cèr-
tains cas, on a réclamé certains montants, dans
d'autres cas, on n'a mentionné aucune somme
spécifique. .Dans le cours de l'été dernier, on a fait
un relevé de la rivière pour connaître les dommages,
s'il y en avait, causés aux différentes propriétés, et
le rapport est sous considération dans le départe-
ment.

FERME EXPÉRIMENTALE DE BRANDON.

M. MARTIN: Quelles dépendances ont été éri-
gées à la ferme expérimentale de Brandon, pendant
les dernier douze mois, et à quel rix.? Quels ont
été l'entrepreneur et l'architecte ? Des soumissions
ont-elles été demandées? Si oui,de quelle manière
et quels étaient les noms des soumissionnaires et
les montants spécifiés dans les soumissions ? Pour-
quoi des annonces demandant des soumissions n'ont.
elles pas été publiées dans les journaux de Brandon ?

M. OUIMET: Un hangar pour les instruments
d'agriculture et les voitures a été construit, l'été
dernier, au coût de $2,125. John Hanbury était
l'entrepreneur. Les plans et devis on été pré-
parés par le département des Travaux publics.
L'architecte du département avait estimé le coût
de cette construction à $2,250. M. John Hanbury
offrit de faire l'ouvrage pour $2,100, et comme il
avait la réputation d'être un entrepreneur digne de
confiance, le contrat lui fut accordé.

MORT DE VICTOR LEMAY.

M. RINFRET: Legouvernementa-t-ilété infor-
mé que Victor Lemay, de Saint-Louis de Lotbinière,
a été tué accidentellement, le 10 avril dernier, pen-
dant qu'il travaillait au canal du Sault Sainte-
Marie? Le gouvernement a-t-il été informé de

2491 ' 2492



2493 [16 MAI 1894] 2494
quelle manière cette mort a eu lieu, et si l'accident
a été causé par la négligence de ceux qui conduisent
les travaux ? Quels sont les entrepreneurs chargés
de la construction du canal du Sault Sainte-Marie?
Est-ce l'intention du gouvernement d'indemniser la
famille du défunt ?

M. HAGGART : Le gouvernement n'a pas été
informé que Victor Lemay, de Saint-Louis de Lot-
binière, avait été tué accidentellement le 10 avril
dernier, pendant qu'il travaillait au canal du Sault
Sainte-Marie.

Le gouvernement n'a pas été informé de quelle
manière cette mort avait eu lieu et que l'accident
avait été causé par la négligence de ceux qui con-
luisaient les travaux. MM. Hugli Ryan et Cie.

sont les entrepreneurs chargés de la construction
du canal du Sault Sainte-Marie. S'il est arrivé un
accident par lequel Victor Lemnay a perdu la vie, le
gouvernement n'en est nullement rësponsable et,
par conséquent, il ne se propose pas d'indemniser la
famille lu défunt.

EMPLOI DU FILS D'UN DÉPUTÉ.

M. 'MARTIN: Un fils de l'honorable député
d'Assiniboïa-est est-il employé du gouvernement?
Si oui, quel est son emploi et son salaire? Quand
a-t-il été nommé, et sur quelle recommandation?

M. WOOD (Brockville): Un fils de l'honorable
député d'Assiniboïa-est est à l'emploi du gouverne-
ment. Il est employé provisoirement en qualité de
sous-inspecteur des poids et mesures et ses appoin-
tements sont de $500 par année. Il a été ainsi pro-
visoiremnent employé en octobre 1893, sur la recoin-
mandation de l'honorable sénateur Perley.

AJOURNEMENT-FÊTE DE LA REINE.

M. TAYLOR : Je désirerais demander à l'hono-
rable premier ministre si c'est l'intention du gou-
vernement, lorsquela Chambre s'ajournera mercredi,
le 23 courant, qu'elle reste ajournée jusqu'au lundi
suivant ? Je comprends que les deux côtés de la
Chambre sont assez généralement d'opinion qu'il en
soit ainsi. J'ai pris des renseignements assez nom-
breux parmi les députés, surtout de ceux qui
demeurent très loin, et je trouve qu'un grand
no.mbre désirent se rendre à Toronto le 24, et ils
préféreraient q ne la Chambre ne siège pas vendredi
mais qu'elle reste ajournée jusqu'à lundi.

Sir JOHN THOMPSON: Dans une question de
cette nature le désir du gouvernement serait de se
conformer au désir général de la chambre elle-même,
mais avec des conditions quant à l'expédition des
affaires que le gouvernement doit mener à bonne
fin. Je crois qu'il devrait être nécessaire de mettre
comme une des conditions de l'ajournement même
si la chambre en général y consentait, que mercredi
soit un jour du gouvernement.

M. CHARLTON : M. l'Orateur, nous avons à
présent sur l'ordre du jour, je crois, environ vingt-
huit ordres publics et nous n'avons virtuellement
encore rien fait dans cette branche des affaires.
Lorsque nons nous sommes réunis la Chambre a
donné au gouvernement tous les jours durant le
débat sur le budget. Cela a pris trois ou quatre
semaines. D'après les règles, un débat suspendu
sur un avis de motion est inscrit en tête de la'liste

des bills et ordres publics. De cette manière on
a pris des journées entières à discuter des avis de
motion, et nous n'.wons réellement consacré que
deux jours aux bills 'et ordres publics. L'an der-
nier, les députés ont virtuellement donné tout
leur temps, afin de permettre à mon honorable
ami le premier ministre d'aller à Paris, et nous
n'avons étudié aucun des bills et ordres publics
dans cette session. La proposition de suivre
la même ligne de conduite cette année, en n'allouant
aucun temps aux députés pour l'étude de leurs
bills, est une proposition contre laquelle je proteste.
Je crois que nous restons ici assez longtemps pour
conduire les affaires du pays d'une manière conve-
nable, et il ne serait pas raisonnable de priver les
membres de la Chambre de discuter les affairés dont
ils sont chargés.

M. LAURIER : J'apprécie le désir du premier
ministre de se conformer aux désirs de la Chambre
sur cette question. Mais si cet ajournement comi-
porte la condition mentionnée par le premier
ministre, je joindrai ma voix au protêt de mon
honorable ami (M. Charlton), contre l'abandon de
tous les jours qui restent aux simples députés pour
faire avancer les projets de loi dont ils sont chargés.
L'honorable premier ministre ne deyrait pas oublier
que l'ordre du jour est actuellement surchargé,
comme il ne l'a pas encore été depuis plusieurs
années, et il ne devrait pas oublier non plus que
trois semaines, au commencement de la session, ont
été prises parles affaires du gouvernement. Dans ces
circonstances l'ajournement, si on l'adopte, devrait
se faire d'après les règles ordinaires, et lorsque
nous nous réunirons, le lundi qui suivra la fête de
la Reine, nous devrions suivre l'ordre du jour tel
qu'il se trouve à présent.

Sir JOHN THOMPSON : Tout ce que j'ai à
dire c'est que les trois semaines du .ommencement
de la session n'ont pas été prises pour les affaires
du gouvernement. A tout événement, voilà qui
met fin à l'ajournement.

CORRUPTION ÉLECTO<.ALE ET PERTE DU
DROIT DE VOTE.

La Chambre se forme de nouveau en comité
pour étudier le bill (n0 6) à l'effet de priver de leur
droit de vote les électeurs qui se sont laissé cor-
rompre.-(M. Weldon).

(En comité.)
Article 2.

M. JONCAS : Avant d'entamer la discussion
des questions de détail prévues dans les divers
articles du bill, je demande qu'on me permette de
faire une proposition. Le bill est assez vivement
combattu par un grand nombre de députés appar-
tenant aux deux partis et je crois que, si la propo-
sition que je vais faire est acceptée, cette opposition
perdra beaucoup de sa force. Je comprends et
j'apprécie à sa valeur le désir de mon honorable
ami le député d'Albert (M. Weldon), d'écraser la
corruption électorale. Bien que le niveau politique
au Canada soit encore élevé, plus élevé, je dois
dire, que dans n'importe quel autre pays, je n'hé-
site cependant pas à dire, et je crois que beaucoup
de membres de cette Chambre diront avec moi, que
notre niveau politique a quelque peu baissé depuis
vingt ans ; et il a baissé non seulement dans la
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province à laquelle j'appartiens, mais dans toutes
les provinces de la Confédération.

Je suis fier, cependant, (le pouvoir dire qu'il y a
de fortes convictions politiques dans les partis qui
se divisent le pays et que limmense majorité des
électeurs qui vont voter sont guidés par le sentiment
(le leur devoir comme citoyens. Mais n'est-il pas
également vrai que dans un trop grand nombre de
comtés et de collèges électoraux de la Confédéra-
tion, il y a, à la veille de chaque élection, des cen-
taines (le parasites qui attendent d'être achetés
avant de faire un pas ? On sait que ces parasites
sont aujourd'hui si nombreux qu'ils tiennent la
balance du pouvoir dans beaucoup (le nos comtés.
L'honorable député d'Albert mérite donc, à mon
avis, d'être félicité pour les efforts qu'il fait, afin de
mettre un terme à la corruption électorale, et le
principe affirmé dans son bill est un principe qui a
été accepté et qui est acceptable à tous les membres
(le cette Chambre.

Qu'il me permette de lui dire, cependant, que,
dans mon opinion, il ne va pas assez loin. Je n'ai
pas le moindre doute sur sa sincérité,mais s'ilveut
empêcher la corruption electorale, je crois qu'il lui
faut pourvoir dans son bill à la punition du corrup-
teur de même qu'à celle du corrompu. Dans mon
opinion, l'agent corrupteur est beaucoup plus cou-
paîle que le pauvre diable qui se laisse corrompre,
parce qu'il est généralement instruit et intelligent,
tandis que l'autre est très souvent un ignorant qui
ne se rend pas compte de l'énormité de la faute
qu'il commet. On dira qu'il y a déja des lois qui
punissent l'agent (le corruption. Je l'admets, mais
nous avons également des lois qui punissent ceux
qui se laissent corrompre. Pourquoi donc alors, je le
demande, élaborer aujourd'hui une loi spéciale pour
punir simplement le corrompu et laisser de côté le
corrupteur ?

Je profiterai (le cette occasion pour dire un mot
de certains articles que la presse anglaise a publié,
il y a quelques jours, relativement à cette question.
Le ton de ces articles donnerait à supposer que
beaucoup de personnes en sont venues à la conclu-
sion que l'opposition à ce bill ne vient que de la
province de Québec et >que les députés de cette
province sont prêts à laisser la corruption s'exercer.
M. le Président, je ne crois pas que tel soit le cas.
Nous, de la province (le Québec, admettons volon-
tiers que le principe posé dans le bill de mon hono-
rable ami, le député d'Albert, est bon. Mais nous
voulons qu'il fasse un pas <le plus et nous lui
disons: si vous voulez mettre fin à la corruption,
punissez rigoureusement l'agent de corruption,
plus rigoureusement même, si possible, que celui
qui se laisse corrompre. Je crois donc que si l'ho-
norable député veut bien consentir à insérer dans
son bill les mots " ont exercé de la corruption"
partout où se rencontrent les mots " se sont laissé
corrompre," l'opposition à ce bill perdra beaucoup
de sa vigueur, je fais simplement cette proposition
avant qu'on discute les détails du bill.

M. WELDON : En réponse à la proposition faite
par l'honorable député de Gaspé (M. Joncas), je
désire répéter ce que j'ai dit l'année dernière, quand
une critique du même genre a été faite par l'hono-
rable député de Queen (M. Davies). J'avais rédigé
mon premier projet de loi dans le sens de la propo-
sition faite par l'honorable député de Gaspé, de
façon à punir le corrupteur et le corrompu. 'Mais
certains députés me firent remarquer, plus tard, que

M. JoNc.As.

c'était une disposition illogique, ce que j'ai vite
aperçu moi-même. En d'autres termes, nous disons
à un homme: Vous n'appréciez pas votre droit de
vote, nous allons vous l'enlever. Naturellement,
nous ne pouvons pas dire la même chose à l'agent
de corruption ; la loi ne (lit pas de lui qu'il n'appré-
cie pas son droic de vote, et il n'apparaît pas claire-
ment qu'on puisse logiquement lui faire subir le
nême sort.

Cependant, j'approuve les remarques générales
faites par l'honorable député, et je les appuierais
cordialement moi-même et je demanderais au
comité de les appuper en adoptant l'amendement
proposé, n'était-ce une autre difficulté, celle d'ob-
tenir une preuve. Cependant, je crois que l'opinion
de l'honorable député de Gaspé est partagée par un
grand nombre de députés, et je ne suis pas sûr que
ma propre opinion soit partagée par la majorité du
comité. 'Je préférerais personnellement que cette
disposition ne fut pas ajoutée au bill, mais je ne m'y
opposerai pas.

J'approuve cordialement l'idée exprimée par l'ho-
norable député; j'admets très volontiers avec lui
que dans beaucoup d'endroits, le corrupteur est.
beaucoup plus digne de blâme que le pauvre diable
de moindre intelligence et de condition sociale infé-
rieure qui se laisse corrompre. J'ai peur que nous
n'ayons de la difficulté à obtenirla preuve et à mettre
la loi en opération en parcourant un comté sans
aucune donnée indicatrice.

Cette proposition viendra régulièrement quand
nous en serons aux articles 6, 13, 14 et 20, et je.
laisse à la Chambre le soin d'en disposer, me con-
tentant d'exprimer mes vues personnelles à cet
égard, sans aucunement intervenir, sans combattre.
moi-même, ni demander à ceux qui pensent comme
moi, au sujet de ce bill, <le combattre la proposition
de l'honorable député. Je crois que l'obtention de
la preuve et l'opération réellement efective de
l'acte, une fois le dépôt fait et le juge trouvé,
seront compromises, si le comité insiste pour qu'on
atteigne celui qui, je crois, serait le plus en état de
fournir cette preuve, c'est-à-dire le corrupteur. Je
laisse à la Chambre de dire si j'ai raison ou tort, à
cet égard, mais je ne ferai pas d'opposition opiniâtre
à la proposition de mon honorable ami.

M. JEANNOTTE : Je vais d'abord essayer de.
parler en anglais pendant quelques instants, puis je
continuerai dans ma langue maternelle. Le texte
du bill en voie de délibération se rapproche beau-
coup de celui d'un bill adopté par le parlement,
impérial en 1852 et qui mettait le corrupteur sur le
même pied que le corrompu. L'année dernière,
une commission fut proposée. La proposition fut
acceptée par les deux Chambres et des commissaires
furent nommés pour visiter tous les bourgs ou
villes où l'on supposait que des actes de corruption
avaient été commis. Les commissaires reçurent
instruction de faire rapport au parlement, s'il était
en session, sinon de faire rapport quatorze jours.
avant l'ouverture de la session du parlement. Les
commissaires furent autorisés à priver de ses privi.
lèges l'électorat de tout collège électoral où la cor-
ruption aurait été pratiquée sur une grande échelle.
A venir jusqu'en 1883, la loi a paru être absolu-
ment inutile. Elle fut subséquemment nmo-
difiée et elle est aujourd'hui désignée sous le titre
d' " Acte à l'effet de mieux empêcher les maneu-
vres frauduleuses aux élections parlementaires."
Cet acte a été sanctionné le 25 août 1883 et notre
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acte des élections contestées est basé sur cette loi.
Un auteur distingué, exprimant sonsopinion sur
Fancienne loi, dit :

Le peuple anglais a eu à lutter contre le même abus et
il l'a réprimé. Quand il se débarrassa du système des
" bourgs pourris,' il entreprit l'adoption d'une série de
lois qui le menèrent jusqu à ces dernières années. Les
actes de 1854,1863 et 1879 à l'effet d'empêcher les manou-
vres frauduleuses, les actes de 1867 et de 1868 relatifs à la
représentation du peuple, les actes de 1868 et de 1875 rela-
tifs aux élections parlementaires et l'acte du scrutin
secret de 1872 (système australien), avaient tous pour but
d'assurer la pureté des élections. Cependant on constate
l'insuffisance de toute cette législation pour empêcher la
fraude, l'intimidation et la corruption. Les frais d'une
élection parlementaire étaient toujours énormes, et va-
riaient, d'après des calculs divers, de $15,000,000 à 820,-
()00,000. Mais on ajouta la clef de voûte à l'arche de fa
réforme,électorale par l'adoption de l'Acte de 1883, à l'effet
d'empêcher les manouvres frauduleuses et illégales.
Cette loi eut un succès prodigieux. Depuis lors les élec-
tions en Angleterre ont été faites paisiblement et honne-
tement et les frais généraux sont tombés de $20,000,000 à
moins de 83,000,000.

Le bill soumis à la Chambre, s'il est adopté,
n'empêchera pas la corruption dans les élections
futures. Si une loi du même genre, adoptée par le

parlement impérial, en 1852, et restée en vigueur
jusqu'en 1883, a été, au témoignage de l'auteurque
je viens de citer, insuffisante pour empêcher la
fraude et la corruption électorale, comment pou-
vons-nous espérer que le présent bill empêchera la
corruption électorale ? Nous avons pour nous gui-
der l'expérience et, qui plus est, une expérience
joliment longue. Nous avons une expérience allant
de 1852à 1883, et nous savons que plusieurs amende-
miients ont été faits à cette loi qui ont cependant été
sans effet pour empêcherla corruption électorale. Fort
(le cette expérience, je suis prêt à accepter la proposi-
tion faite par l'honorable député de Gaspé (M. Jon-
cas) ; mais je n'accepterai pas le bill, même si cette
proposition y est insérée, parce que j'ai l'entière
conviction que si ce bill devient loi, il n'empêchera
en rien la corruption électorale.

Je désire relever l'affirmation de l'honorable
député d'Albert (M. Weldon), que le corrupteur ne
doit pas être aussi rigoureusement puni que le cor-
rompu. L'auteur que j'ai déjà cité s'exprime comme
suit à cet égard :

Quelques indications relatives aux éléments d'une légis-
lation de ce genre ne paraîtront peut-être pas hors de
propos en ce moment. Parmi ces éléments, je place les
suivants: 1. Une définition précise de ce qui constitue les
" manoeuvres frauduleuses' , y compris la subornation,
la supposition de personnes réelles ou imaginaires, l'in-
fluence indue ou l'intimidation; et de " l'action de
traiter," c'est-à-dire de donner ou de recevoir, par cor-
ruption, des aliments ou des boissons en échange de votes
ou d'influence politique. 2. La punition de la supposition
de personne comme félonie, attendu que c'est l'une des
formes les plus vicieuses de la fraude électorale. 3. La
punition de la subornation :-(a) Du suborné, pour délit ;
parce qu'il n'est généralement coupable que d'un seul acte
et que, d'ordinaire, il est.pauvre, ignorant, misérable et en
proie àde grandes tentations; (b) Du suborneur, pour félo-
nie; parce que celui qui achète un voteessaiera d'en ache-
ter plusieurs et qu'il devient un tentateur et s'emploie à
pervertir la morale publique. 4. Que le suborneur soit pas-
sible de poursuites civiles pour une somme déterminée
avec faculté à qui que ce soit de former l'instance. Ceci
a pour but d'atteindre ceux qui veillent sur leur bourse
plus que sur leur sens moral et qui redoutent la cupidité
des individus plus que la conscience de procureurs pu-
blies apathiques. 5. Punition des autres infractions à
titre de délits, parce qu'elles sont moinsgraves que celles
mentionnées ci-dessus.

A ce point de vue, je suis obligé de m'opposer au
bill et d'essayer d'en empêcher l'adoption par cette
Chambre. Dans la loi Blake nous avons une loi à
l'effet d'empêcher toute espèce de manoeuvres frau.
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duleuses qui peuvent être commises en temps
d'élection. La contestation des élections se prête à
cela. Je crois que plus nous avons de lois sur la
question, plus la corruption paraît gagner de ter-
rain chez nous. Un écrivain a dit avec beaucoup de
raison dans Blackwood's Magazine, n° 134:

S'il est vrai que nous sommes à l'aurore d'une ère de
pureté électorale, il est pénible de songer, d'après les sau-
vegardes qui sont devenues lois, à quel degré de perver-
sité nous en étions auparavant, à quelle démoralisation en
étaient rendus les collèges électoraux pournécessiter une
aussi rude discipline que celle qui est établie par le nou-
veau bill. Est-ce une preuve que nous sommes d'autant
plus sages et meilleurs que nos pères? Notre sens de la pu-
reté est-il plus clair? Sommes-nous si parfaitement
d'accord avec l'esprit de ces vers du poète :

Cursed is the man who's bought and sold,
And barters liberty for gold:
For if election is not free,
In vain we seek for liberty,
And he who would sell his single right
Would sell bis country if he might.

Si Tacite a en raison de dire "In corruptissima Repu-
blica plurimS leges," nous devons être pires aujourd'hui
que jamais, car la valeur qu'on attache à une session est
en proportion du nombre de bills adoptés. Est-il vrai,
énaledsent, je le demande, que nous ayons honte de notre
histoire parlementaire? Toute cette soif de pureté élec-
torale est-elle vraiment l'expression de nos sentiments?
Ou ne serait-ce pas que cette nouvelle loi, que les novices
regardent avec un peu d'alarme provoque un sentiment
qui tient presque du regret chez les vieux routiers qui ont
vécu dans ce qu'on peut littéralement a ppeler l'âge
"d'or" des élections, et est l'objet de la défaveur mar-
quée de toutes les classes inférieures, qui voyaient venir
une élection générale comme une bacchanale qu'elles
considéraient comme faisant partie de notre constitution
anglaise?

Cela était écrit en 1883, comme commentaire sur
sur la loi électorale adoptée en remplacement de la
loi anglaise antérieure. Quant à moi, voici ce que
je pense: D'abord, le présent bill sera inutile, et
en second lieu, les Canadiens seront considérés
comme un peuple si corrompu qu'il leur a fallu
adopter une loi qui existait il y a quinze ans et
dont l'expérience a démontré l'insuffisance. Je
combattrai donc ce bill de toutes mes forces. Je
veux autant que qui que ce soit, dans cette cham-
bre, qu'on trouve un moyen d'empêcher la corrup-
tion. L'honorable député de Gaspé (M. Joncas), a
dit que les citoyens de la province de Québec
n'aiment pas plus la corruption que ceux de n'im-
porte quelle autre province. Il n'y a pas plus de
corruption dans la province de Québec que dans
n'importe quelle autre province, et je vais plus loin
et je dis : Je ne crois pas qu'il y en ait autant que
dans certaines autres provinces ; je n'en veux dési-
gner aucune. On ne peut nier, cependant, que
dans la province de Québec il y a certains collèges
électoraux qui ont besoin d'argent.

M. MILLS (Bothwell): Oh!

M. JEANNOTTE: Ce n'est pas l'expresion juste
en anglais, mais ce que je veux dire, c'est qu'il faut
de l'argent. Je ne nie pas que, sans ce que nous
qualifions de dépenses légales, dans les trois quarts
des comtés, nous ne nous ferions pas élire. Je sais
que, dans certains comtés, il faut de l'argent, mais
la faute n'en est pas, dans le principe, aux électeurs,
mais aux candidats eux-mêmes. Quand deux can-
didats commencent une campagne électorale, ils se
rencontrent, ils badinent ensemble et l'un d'eux
dira quelquefois à l'autre: -Ne dépense pas plus de
$2,000 ou $3,000, car c'est tout ce que j'ai; ou bien
encore : Je ne puis dépenser un sou, n'en dépense
pas de ton côté. Si les candidats convenaient entre
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eux de ne rien dépenser et s'ils restaient fidèles à
cet engagement, cette loi ne serait aucunement
nécessaire. Le remède est donc entre les mains
des candidats eux-nêmes. S'il n'en tient qu'à nous
de ne pas faire de dépenses, alors à quoi bon décré-
ter une loi comme celle-ci qui ne produira que de la
mauvaise foi ? M. le Président, avant que la
clause soit adoptée, je désire dire un mot. Le
bill qui est maintenant devant le comité est une
copie presque mot pour mot d'une loi anglaise,
14-15 Victoria, loi qui remonte à 1852. Cette
législation avait été faite parce qu'il existait alors
beaucoup de corruption en Angleterre, et l'on ne
savait trop comment la combattre. Le fait est que
la corruption électorale s'exercait sur une échelle
très considérable. Mais, en passant, je demanderai
au promoteur de ce bill, s'il croit que nous en
sommes rendus là; s'il croit que la position ici soit
aussi regrettable qu'elle l'était alors en Angleterre.

Mais je passe à l'analyse de la loi anglaise de
1852. En Angleterre, il se trouve deux classes de
citoyens qui ont chacune une influence considérable
sur le plus ou moins de corruption électorale.. Ces
deux classes sont: les gens riches, très riches, et
les gens pauvres, très pauvres. Les premiers, je
parle des gens riches, ont tellement de fortune
qu'ils ne savent pas trop quoi en faire. Or, ces
gens-là exercent, pour arriver aux honneurs, une
corruption sans pareille, ce qui leur donne une
influence considérable. En effet, que penser de
l'influence d'un candidat qui peut dépenser même
un million pour se faire élire. Il n'en est pas ainsi
au Canada. Nous n'avons pas de classe de citoyens
très riches, de citoyens qui n'ont rien à faire, si ce
n'est de dépenser leur argent à leur fantaisie, ou
même, si cela leur plaît, à faire de la corruption
électorale.

En Angleterre on trouve aussi une classe de
citoyens très pauvres dénués de tout, n'ayant pas
même cinq centins pour se procurer un morceau de
pain. On comprend facilement que cette classe-là
soit très accessible aux tentations des riches, c'est-
à-dire, à l'offre d'argent pour leur vote. Heureuse-
ment que nous n'avons pas dans notre pays une
classe d'électeurs aussi pauvres, aussi dénués de tout,
par conséquent, la corruption électorale ne peut pas
exercer des ravages aussi étendus qu'en Angleterre.
Il est donc impossible, M. le Président, que nous
puissions assimiler la situation du Canada sur le
rapport de la corruption électorale, à la situation
qui existait en 1852 en Angleterre. Pourtant cette
loi de 1852 a été rappelée en 1883.

M. AMYOT: L'honorable député serait-il assez
bon de nous donner quelques détails sur cette loi de
1852.

M. JEANNOTTE : Le texte est en anglais. Je
l'ai lu il y a quelques instants.

1M. AMYOT : Vous pouvez la traduire facilement.

M. JEANNOTTE: Pour ne pas retarder les tra-
vaux du comité, je n'entreprendrai pas cette traduc-
tion. Mais je lirai de nouveau les parties de la loi
que j'ai citées tout à l'heure.

Ce chapitre est intitulé: Chapitre LVII.
Acte à l'effet d'assurer davantage l'efficacité des en-

quêtes instituées pour découvrir les manoeuvres frauduleuses exercées pendant les élections des députés aux
Communes.

M. JEANNoTTE.
30 juin 1852.

Cet acte se lit comme suit :
Attendu quil est utile d'édicter des dispositions légis-

latives plus efficaces touchant les enquêtes instituées pour
découvrir l'existence des manoeuvres frauduleuses pra-
tiquées aux élections des députés à la Chambre des Jom.
munes :

SaMajesté la Reine, de l'avis et du consentement des
Lords Spirituels et Temporels, et des Communes, pré-
sentement assemblés en parlement, décrète ce qui suit:

1. Chaque fois que les deux Chambres du parlement re-
présenteront à la Reine par une adresse commune qu'un
comité de la Chambre des Communes chargé d'instruire
une pétition d'élection, ou qu'un comité de cette Chambre
chergé de rechercher si des manoeuvres frauduleuses ont
été exercées dans quelque élection de députés au parle-
ment, ont fait rapport à cette Chambre qu'il s'est prati-
qué ou qu'il y a raison de croire qu'il s'est pratiqué des
manoeuvres frauduleuses dans une large mesure, dans
quelque comté, division de comté, cité, bourg, université
ou localité quelconque du Royaume-Uni faisant l'élection
d'un député ou de députés au parlement, à une élection
quelconque d'un représentant au parlement; et ue les

ites Chambres. sur ce, prieront Sa majesté d'ordonner
qu enquête soit tenue sous l'empire de la présente loi, par
les personnes désignées dans cette adresse, ces personnes
étant (si l'enquête à tenir se rapporte à une localité
située en Angleterre ou en Irlande), procureurs en loi,
comptant au moins sept années de pratique, ou (si la dite
enquête a rapport à une localité située en Ecosse) avocats
comptant au moins sept années de pratique, n'étant pas
membres du parlement, et n'exerçant aucune charge ou
emploi lucratif de la Couronne, sauf celui de Recorder de
toute cité ou bourg: il sera alors loisible à Sa Majesté,
par un ordre revêtu de la signature de Sa Majesté, de
nommer telles personnes à la charge de commissaires
dans le but de faire enquête touchant l'existence de telles
manouvres frauduleuses; et s'il arrive que l'un des com-
missaires ainsi nommés vienne à décéder, à se démettre
de sacharge ou à être incapable de l'exercer, il sera loi-
sible aux commissaires survivants, d'exercer leurs fonc-
tions d'enquêteurs, comme s'ils eussent été les seuls com-
missaires préposés aux fins de la dite enquête: et s'il ne
reste qu'un seul commissaire, il lui sera loisible d'agir
comme si la présente loi n'eût autorisé la nomination que
d'un seul commissaire; et toutes les dispositions de cette
loi relative aux commissaires préposés à telle enquête
seront censées s'appliquer aux commissaires ou au com-
missaire survivants.

M. AMYOT : A qui le commissaire enquêteur
devait-il faire rapport ?

M. JEANNOTTE: J'arrive à cette clause. Les
sections 6 et 7 se lisent comme suit :

VI. Les dits commissaires, devront par tous moyens
légitimes qui leur paraîtront les plus efficaces, en vue de
découvrirla vérité, s'enquérirdela manière donts'est faite
l'élection relativement à laquelle le comité ci-dessus men-
tionné aura u faire rapport à la Chambre des Communes,
ou bien touchant deux ou plusieurs élections au sujetdes.
quelles le coniité aura pu faire rapport. Ils devront
rechercher si des manouvres frauduleuses ont été prati-
quées à cette élection, et dans le cas d'affirmative, si ces
maneqvres ont eu lieu en donnant ou prêtant ou en pro-
mettant de donner ou de prêter des sommes d'argent ou
valeurs quelconques à quelque électeur ou à toute autrepersonne au nom de quelque électeur, en considération
de la promesse faite par celui-ci de donner son vote ou de
s'abstenir ou de promettre de s'abstenir de voter à cette
élection; ou en considération de votes d'autres électeurs
obtenus ou de tentatives d'obtenir ces votes à la dite
élection; ou encore en payant une somme d'argent quel-
conque ou en faisant un prêt ou donnant toute autre
valeur à un électeur ou à toute autre personne au nom
de cet électeur, avant, pendant ou après cette élection,
sous forme de capitation, ou d'après tout usage ou cou-
tume suivis dans tout comté, division de comté, cité,
bourg, université ou localité quelconque auxquels se rat-
tache l'enquête. Ils devront aussi s'enquérir si quelques
deniers ou autres valeurs ont été payés à un électeur ou à
toute autre personne au nom de cet électeur, après cette
élection, comme récompense du vote donné ou:ïe l'absten-
tion de voter à cette élection; et au cas où les commissaires
constateraient que des manoeuvres frauduleuses ont été
pratiquées à cette élection, au sujet de laquelle ils sont
autorisés à faire enquête tel que ci-devant statué, il leur
sera loisible de faire semilable enquête au sujet de l'élec-
tion qui a précédemment en lieu dans les comtés, division
de comté, cité, bourg, université ou localité; et s'ils trou-
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vent que des manoeuvres frauduleusesaient été pratiquées
à cette élection, il leur sera loisible de faire semblable
enquête touchant l'élection précédente ayant eu lieu dans
tout comté, division de comté, cité, bourg, université ou
localité, et ainsi de suite d'élection en élection, en
remontant jusqu'à telle époque qu'ils croiront conve-
nable; mais si, après l'enquête susdite touchant toute
élection les commissaires constatent qu'il ne s'y est pas
pratiqué de manoeuvres frauduleuses, ils ne feront pas
d'enquête au sujet d'élections antérieures. Les dits com-
missaires feront rapport de tem ps à autre à Sa Majesté
touchant la preuve recueillie pareux et le résultat de leur
enquête. Les commissaires dans leur rapport relatif à
chaque élection transmettront les noms de toutes les
ersonnes qu'ils constateront s'être rendues coupables de

manoeuvres »frauduleuses à telle élection, tant de ceux
qui ont exercé la corruption pour acheter ou dans le but

d'acheter les votes des électeurs que de ceux qui ont eux
mêmes reçu de l'argent ou autres valeurs en échange dé
leur vote ou pour s'être abstenus de voter. ou dans le bu
de les induire à voter ou à s'abstenir de voter à telle
élection; ils transmettront également les noms de toutes
les personnes qu'ils constateront avoir donné à d'autres
ou avoir reçu pour elles-mêmes certaines sommes d'ar-
gent sous forme de capitation ou comme récompense de
leur vote ou de leur abstention de voter à telle élection,
ainsi que toute autre chose qui, de l'avis des dits com-
missaires, serait de nature à faciliter les fins de l'enquête.

VIL Chacun des rapports que les commissaires feront
à Sa Majesté, en conformité des dispositions de la pré-
sente loi, sera soumis au parlement dans le cours du mois
qui suivra la confection de ce rapport, si le parlement est
alors en session, ou si le parlement n'est pas en session,
dans le cours du premier mois de la session alors prochaine
du parlement.

XVI. Les commissaires pourront, s'ils le jugent à
propos, accorder à tout témoin assigné devant eux une
somme raisonnable pour ses frais de route et de pension
d'après un tarif qui sera fixé et approuvé par les commis-
saires de la Trésorerie de Sa Majesté et les dits commis-
saires devront transmettre aux dits commissaires de la
Trésorerie de Sa Majesté, une liste certifiée des noms des
dits témoins, aisi que des sommes qu'ils auront accor-
dées à chacun d'eux; et les commissaires payeront aux
témoins les sommes stipulées ci-dessus, à même les fonds
qui pourront être affectés par le parlement aux fins de la
commission.

M. CHOQUETTE: J'aimerais savoir, M. Ile
Président, si l'honorable député est dans l'ordre
en nous lisant ainsi des vieilles lois anglaises.
Je soulève la question d'ordre.

M. AMYOT: Sur la question d'ordre, je dirai
que nous devons nous renseigner sur la législation
anglaise, car l'Angleterre nous offre en tout ce qui
regarde les institutions parlementaires de précieux
exemples à suivre. I ous trouvons dans les législa-
tions anglaises une masse d'informations qui ne peu.
vent que nousguider, surtout quand il s'agitd'uneloi
comme celle que nous discutons maintenant. On a
acquis beaucoup d'expérience en Angleterre tou-
chant les institutions populaires, et si nous pouvons
trouver des précédents, nous aurons la garantie que
nous serons éclairés sur ce que nous devons faire.
Je crois donc que la question d'ordre soulevée par
l'honorable député de Montmagny ne doit pas être
maintenue.

M. CHOQUETTE : Je demande votre décision,
M. le Président.

M. le PRÉSIDENT (M. Mîis, Annapolis):
L'honorable député doit se borner à l'article autant
que possible.

M. JEANNOTTE : Oui, j'en suis toujours sur
l'article ; mais si je n'ai pas la liberté de l'inter-
préter, il est inutile de le discuter. Cet article est
le même que l'article du bill que je viens de lire, et
j'explique que cette loi devra nécessairement
échouer, puisque le texte en est le même que celui de
la loi adoptée en Angleterre en 1852, et qui a été sans
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utilité aucune et insuffisante pour empêcher la
corruption. S'il en a été ainsi en Angleterre, où
l'on est si versé dans les lois relatives aux
manouvres frauduleuses et où l'on désirait tant
empêcher la corruption, comment peut-on dire que
cette loi ici empêchera la corruption? L'expérience
faite en Angleterre a démontré clairement qu'elle
n'en fera rien.

M. VELDON: On a émis l'idée, l'autre soir, au
cours du débat, que dans le cas où il y aurait une
pétition en invalidation d'élection, en vertu de
l'Acte des élections contestées, on pourrait se servir
du présent bill comme d'un moyen de faire la
chasse à la preuve. Ce n'est certainement pas
mon intention, et pour rendre impossible une
pareille application du bill, je proposerai qu'on
raye les mots " dans les soixante jours." et qu'on
décrète, au lieu de cela, que les pétitions faites
sous l'empire du présent acte ne soient produites
qu'après l'expiration de 40 jours, ce qui permettra
de savoir si oui ou non, une pétition en invalidation
a été produite. Je proposerai égalenient qu'on
laisse une marge de 20 jours pour la production
d'une pétition en vertu du présent acte. Le but de
cette disposition est de faire de cette dernière
pétition une pétition tout à fait indépendante de la
pétition en invalidation, afin que le pétitionnaire
ne puisse s'autoriser du présent bill pour faire la
pêche à la preuve nécessaire pour faire invalider
une élection. J'espère que le comité votera contre
l'amendement proposé, après quoi je proposerai
celui que je viens d'expliquer.

M. JEANNOTTE : Comme l'honorable député
d'Albert (M. Weldon) déclare qu'il est prêt à chan-
ger son bill, et de l'amender de manière à ce que la
pétition ne puisse pas être présentée avant qua-
rante jours ou après soixante jours après la vota-
tion, afin que cette loi ne serve pas de base ou de
moyen pour contester une élection-je n'ai pas
d'objection à cela-je retirerai mon amendement si
le comité me le permet.

L'amendement est retiré.

M. WELDON : Je propose que les mots soient
rayés du bill et remplacés par les suivants:

Dans l'un des jours qui suivront le quarantième, mais
qui n'excéderont pas le soixantième jour.

M. BERGIN: L'objection que j'ai à opposer à
cet amendement, c'est qu'en vertu de la loi actuelle
une pétition en invalidation peut être produite
dans les 30 jours contre-le candidat élu. La loi
'décrète également qu'après l'expiration de ces 30
jours, le candidat a droit à son siège sans autre
contestation possible. Mais si nous adoptons cet
amendement, des personnes désappointées pourront
s'entendre pour exercer une vengeance particulière
sur. le candidat élu en s'emparant d'une preuve
susceptible d'appuyer une demande en reprise
d'instance. Sous l'empire de la loi actuelle, si dans
es deux mois, je crois, on découvre des faits qui
puissent servir à annuler une élection, cette de-
mande en reprise d'instance pourra être formée en
se basant sur cette découverte de faits nouveaux,
en vertu de l'amendement proposé. Si le juge fai-
sait rapport que la corruption a été pratiquée sur
une grande échelle, je crois que sous l'empire des
Statuts revisés, il serait du devoir de l'Orateur, on
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recevant ce rapport, d'annuler les privilèges élec-
toraux du collège incriminé. Voilà les dangers
que comporte cet amendement, et je crois que la,
Chambre ferait bien d'y faire attention.

NI. WELDON: L'amendement est dû à une idée
émise, l'autre soir, par le ministre des Chemins de
fer (3N. Haggart). J'ai vu le danger et je me suib
efforcé de le conjurer. J'aurais pu être plus expli-
cite, dans nies premières observations, et dire que
pour donner la plus grande protection possible et
empêcher qu'on utilise le présent bill, dans le cas
où une pétition en invalidation aurait été produite,
j'entends proposer un autre article, qui sera le der-
nier du bill, décrétant que, lorsqu'une pétition en
invalidation aura été produite, l'opération du pré-
sent acte sera suspendue jusqu'à ce qu'on se soit
désisté ou qu'on ait disposé de la pétition en invali-
dation. Adoptons l'amendement, et si le procès en
invalidation se poursuit, ce bill n'aura d'application
que lorsqu'on aura disposé de la pétition en invali-
dation.

M. BERGIN : Sous l'opération de l'amendement
proposé, il n'y aura plus de fin à ces accusations.
Tout député, quelque pure qu'ait été son élection,
sera exposé à la découverte d'un simple cas de cor-
ruption, à un surcroît de persécution, bien que,
dans l'instruction de la pétition en invalidation,
son élection ait été déclarée pure par les tribunaux.
Ceci restera euspendu sur sa tête, et je crois que
les membres de cette Chambre ne devraient pas
être exposés à un surcroît de la persécution qu'on
leur fait très souvent subir, quand des pétitions en
invalidation sont produites sans raisons aucunes,
mais simplement pour satisfaire la vengeance per-
sonnelle du. candidat désappointé.

M. LAURIER: L'argument qui vientd'invoquer
l'honorable député de Stormont (M. Bergin) ne me
paraît pas avoir la moindre application actuelle-
ment. Il eût pu s'appliquer, il y a deux ans, avant
que la loi des élections contestées fut amendée,
mais depuis que cette loi a été.amendée, je ne crois
pas qu'il ait d'application. Avant 1891, un seul
cas de corruption suffisait pour entraîner l'annula-
tion d'une élection, mais en 1891-je ne me rap-
pelle pas si c'est sur l'initiative du ministre de la
Justice, mais en tout cas avec son approbation et,
quant à cela, avec celle de toute la Chambre-la
loi fut amendée sur ce point, et aujourd'hui un seul
cas, ou même deux cas de corruption ne suffisent
pas pour entraîner l'annulation d'une élection, mais
le juge doit faire rapport qu'on a exercé une corrup-
tion (le nature à influencer l'élection.

L'amendement est adopté.

M. JEANNOTTE: Je propose:
Qu'après le mot "croyance," dans la vingtième ligne,

les mots suivants soient ajoutés:-Certains cas de corrup-
tion sont à sa ou à leur connaissance personnelle.

Maintenant, M. le Président, j'étais à dire que
la section 2 définit les moyens à prendre pour avoir
une enquête après l'élection, s'il y a eu une plainte
signée par vingt-cinq électeurs déclarant qu'ils ont
lieu de croire qu'il y a eu de la corruption de pra-
tiquée, sans plus de formalité.

Dans la version anglaise du bill il est dit qu'ils
devront donner leur affidavit, exposant qu'ils sont

M. BERGIN.

voteurs. Et dans la version française, cela est
retranché ; de sorte que cette requête, d'après la
version française, pourrait être signée par un étran-
ger, un homme qui demeure aux Etats-Unis même.
La version anglaise se lit comme suit, dans la sec-
tion 2: " assermenté par tous les pétitionnaires,
exposant qu'ils sont les dits pétitionnaires, et que
les allégations de la pétition sont vraies, etc."

Je voudrais savoir si c'est la version anglaise ou
la version f rançaise que nous devons suivre dans la
discussion de ce projet de loi devant la Chambre,
et quelle version sera loi ?

,J'aimerais savoir, M. le Président, si c'est la
version anglaise ou la version française du bll qui
est la bonne, car l'article 2 n'est pas le même dans
les deux. Dans la version anglaise, les'signataires
de la pétition sont tenus de jurer qu'ils sont élec-
teurs, tandis que, dans la version française, on
décrète que toute personne domicilié dans la loca-
lité peut signer une pétition et demander une en-
quête. Je désire savoir quelle version est la bonne.

Sir JOHN THOMPSON : Quelle que soit la ver-
sion adoptée, l'autre devra être rendue conforme;
le comité est à délibérer sur la version anglaise.

M. JEANNOTTE : Alors, je suppose que la
version f rançaise devra être changée.

Mercredi dernier, lorsque j'ai dit un mot sur ce
bill, j'avais dit-et l'on a trouvé cela un peu drôle
-que l'adoption de la section 2, telle qu'elle est
rédigée, serait de nature à nous donner une man-
vaise réputation à l'étranger. Les auteurs que je
viens de lire en font foi. Tacite, qui vivait à une
époque où la corruption était inconnue, mais qui,
cependant, voyait plus loin que son siècle, a dit que
c'était dans les républiques les plus corrompues que
l'on faisait-le plus de lois. J'aurais bien pu citer
ces auteurs-là l'autre jour, mais je ne voulais pas
fatiguer la Chambre en prenant trop de temps.

Je propose en amendement : que le mot "trente'
soit substitué au mot " soixante " dans la première
ligne de la section 2.

Cet amendement s'explique par lui-même. Nous
avons pour contester une élection trente jours de
délai. Par ce projet de loi, on requiert soixante
jours pour demander une enquête sur de prétendus
cas de corruption. En d'autres termes, on demande
trente jours additionnels pour faire du chantage, et
on sait que chanter pendant trente jours, cela
coûte cher. Cela peut monter dans les hauts prix.

C'est pour cela que mon amendement demande
que le délai ne soit pas plus long que celui accordé
par la loi pour contester une élection.

Si ce projet de loi est adopté tel qu'il est conçu,
voici ce qui va arriver: c'est qu'une pétition con-
testant une élection sera faite le vingt-neuvième on
le trentième jour, et le candidat élu qui aura reçu
cette demande en contestation, ne manquera pas de
prendre tous les moyens possibles pour faire signer
une requête demandant une enquête sur les cas de
corruption pratiqués par son adversaire. Ce sera
le moyen pour que personne ne sache la vérité. Le
candidat défait, qui aura contre lui cette enquête,
sera exposé à dépenser une somme assez ronde. Le
candidat élu, pensera, lui, à régler sa contestation
aussi bien que possible; alors, les deux parties
s'entendront pour pairer, et personne ne saura
jamais combien de cas de corruption il y aura eu.

Pour prévenir cela, pour que la lumière se fasse
sur les cas de corruption, si les vingt-cinq requé-
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rants sont sérieux, ils ne devront pas attendre à la
cinquante-neuvième journée avant de faire leur
requête. Car, comme je l'ai dit il y a un instant,
c'est donnerune prime au chantage, c'est mettre le
député élu dans la pénible nécessité de payer non
seulement les frais de la contestation commencée,
mais encore l'exposer d'être forcé de payer les frais
de cette enquête.

Je crois, M. le Président, que ce que nous voulons
tous, c'est le moyen le plus expéditif d'empêcher la
corruption dans les élections. Si nous accordons
soixante jours pour présenter la requête, si, après
que le juge a été choisi, il a trente jours pour donner
ses avis de convocation, cela fera trois mois. Eh,
bien ! voilà un député contre qui aucune contesta-
tion n'a été produite dans les trente jours voulus
par la loi. Le trentième jour après l'élection cet
homme a la joie sur la figure, son inquiétude est
passée.

Si le présent bill est adopté, il s'écoulera encore
trente jours avant de savoir si une enquête sur des
cas de corruption, probables ou improbables sera
instituée ou non; et s'il s'écoule encore trente jours
avant que le juge commence ses opérations. on voit
dans quelle position fâcheuse sera placé cet homme,
surtout s'il n'est pas riche. Mais me dira-t-on : s'il
n'a pas de biens qu'il ne se présente pas. Eh bien !
l'on sait que lorsqu'un candidat est présenté par un
parti ou l'autre, c'est qu'il a une chance d'être élu,
et on lui dit alors: vous êtes le seul homme dans le
comté qui peut nous aider à rester au pouvoir, ou
nous aider à gagner le pouvoir, afin de faire le bien
du pays. Votre élection ne vous coûtera rien, on
va vous aider sans qu'il vous en coûte un sou.....

Il est bien difficile à cet homme de résister, et
généralement, il accepte. A peine l'élection est-elle
terminée on prend le moyen de le ruiner, et s'il a
perdu son élection, les amis deviennent rares. Et
la générosité des amis disparaît excessivement vite
alors. On trouve bien peu de personnes qui veuil-
lent se tourner vers le candidat défait et lui tendre
la main.

En adoptant cette législation, nous ne prenons
certainement pas les moyens pour arriver au but
désiré. Avant que 'ce projet de loi devienne une
législation définitive, il va falloir nécessairement
lui faire subir des amendements. Il faut punir les
cas de chantage et ne pas exposer les candidats à
en être la victime. Il faut assurer la pureté dans
les élections, mais il ne faut pas non plus, tomber
dans aucun excès.

M. le Président, j'espère que mon amendement
sera adopté, car il améliore le projet de loi.

M. BELLEY: J'approuve entièrement l'amen-
dement fait. Il est basé sur le principe admisdans
la loi relative aux contestationb d'élections. L'ho-
norable député de l'Assomption (M. Jeannotte),
veut mettre le même délai qu'il y a pour les contes-
tations d'élections. Or, remarquez bien, M. le
Président, que cet amendement n'atteint pas tout
à fait le but.

L'honorable député devrait dire par son amen-
dement que la pétition devra être présentée dans
les trente jours, à compter du jour de la votation.
On se rappelle qu'en vertu de la loi de 1891, le
délai pour* contester l'élection commence à compter
du jour de la votation. Il me permettra de lui
suggérer d'amender sa motion dans ce sens.' Cet
amendement devrait être adopté par le comité, car
c'est le principe posé dans la loi de 1891.

M. JEANNOTTE: En effet, mon amendement
est absolument dans le même sens que la loi de
1891 dont parle l'honorable député.

L'amendement est rejeté. Pour, 25 ; contre, 50.

Article 2.

Sir HECTOR LANGEVIN: M. le Président,
j'aimerais que cet article fut lu, car je crois qu'un
amendement proposé l'autre jour n'est pas inséré
dans la motion telle qu'elle vient d'être lue. Ne
vaudrait-il pas mieux qu'on laissât maintenant
l'article tel qu'il est et que, lorsque nous en serons
aux annexes, on les modifiât de facon à les confor-
mer à l'article 2?

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT : D'autant plus
que cet article a été adopté tel qu'il est. Quand
nous en serons aux annexes, nous pourrons nous
en occuper.

Sir JOHN THOMPSON : Cet article indique
simplement qu'il y aura une annexe contenant la
déclaration sous serment.

M. FRÉMONT: Je désire attirer l'attention du
comité sur la contradiction qu'il y a dans cette
clause, entre la phraséologie de cette section et le
texte de certaines cédules auxquelles il est fait
allusion dans cet article du projet de loi. Le texte
des cédules est très vague, est rédigé en ternies
généraux. Il n'y est fait mention d'aucuns détails.

Il ne faut pas oublier qu'on laisse une grande
discrétion au juge. Il doit se convaincre, d'après
les affidavits produits devant lui, qu'il y a eu des
cas de corruption en nombre suffisant pour faire
une enquête.

Ainsi, cette section dit:
Lorsque, dans les soixante jours qui suivront celui

auquel une élection aura eu lieu en vertu de l'Acte des
électionsfédérales, une pétition, rédigée dans la forme ou
à l'effet de l'annexe A du présent acte, aura été présentée
à la cour signée par cinq électeurs ou plus d'un district
électoral ('adresse postale de chaque signataire étant
ajoutée à son nom), exposant que la corruption a été pra-
tiquée en grand durant l'élection, et portant annexés un
afdavit ou des affidavits, dans la forme ou à l'effet de
l'annexe B du présent acte, assermentés par tous les péti-
tionnaires, exposant qu'ils sont les dits pétitionnaires et
que les allégations de la pétition sont vraies au meilleur

e leur connaissance et croyance, la cour désignera, dans
les trente jours qui suivront sa réception,l'un de ses juges
pour faire une enquête en vertu du présent acte.

Je crois que l'on devrait éliminer tout ce qui a
rapport aux cédules et laisser le tout à la discrétion
de la cour.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les cédules pour-
ront être modifiées lorsque le comité les prendra en
considération.

M. JEANNOTTE : Je veux savoir si les officiers
de cette cour recevront un supplément pour leurs
services, comme cela se fait dans les procès en in-
validation d'élection. -Si la réponse est affirmative
les $500 seront épuisées dans deux ou trois jours.

M. WELDON: Les dispositions relatives au
dépôt et autres choses de ce genre sont postérieures
au présent article dans le bill.

M. AMYOT: Si on vcut rendre la loi exécutoire
il nous faut rechercher comment elle opérera. Il
est inutile d'adopter une loi que nous ne pourrions
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mettre à exécution. L'auteur du bill pourrait nous
dire comment on paiera ces officiers.

M. WELDON: Ils seront payés à mêne le dépôt.

M. JEANNOTTE: Ce dépôt de cinq cents pias-
tres n'est pas suffisant. S'il est destiné à payer les
témoins, il ne peut être pris pour les autres frais
qui devront être encourus. Qui va payer les offi-
ciers ce la cour ? Si vous ne pourvoyez pas au paie-
ment de ces officiers, votre loi ne pourra jamais
être mise à exécution ; il n'y aura jamais d'enquête
(le faite.

Dans les causes de contestation d'élection, le juge,
le greffier, en un mot tous les officiers de la cour
sont payés extra, en sus de leur salaire ordinaire.
Il faut donc dire à même quels fonds ces officiers-là
seront payés. A part les officiers, il y a aussi les
sténographes, et c'est là une dépense très impor-
tante.

Je crois que le comité devrait savoir à quoi s'en
teffir sur ce point avant d'adopter cette section.
Sur quoi prendrez-vous l'argent nécessaire pour
payer toutes ces dépenses ?

M. BELLEY: Sur le dépôt de cinq cents pias-
tres.

M. JEANNOTTE: Alors, vous n'irez pas loin.

M. AMYOT: Je demanderai à l'auteur du bill
si les officiers de cette cour recevront un supplé-
nment. Paiera-t-on au juge ses frais de déplace
ment ? Combien paiera-t-on à son greffier ? Com-
bien à l'huissier ? Quelle sera la taxe des témoins ?
Le bill ne contient aucune disposition relative à
tout cela, et il serait impossible à un juge d'établir
une cour régulière si on ne pourvoit à toutes ces
choses, Quand les $500 seront épuisées, à même
quel fonds paiera-t-on les frais de l'enquête? L'ho-
norable député doit savoir que les parties au litige
feront de leur mieux pour accumuler les frais, et
en bien peu de temps le sténographe, l'huissier, le
greffier de la cour, les frais de voyage de tous les
intéressés auront mangé les $500.

Je crois que le grand tort de ce bill est de ne pas
pourvoir aux éventualités. Le chapitre 10 des
Statuts revisés, dont j'ai déjà parlé, décrète que
l'enquête sera conduite par le parlement, on sous
le contrôle de personnes nommées par le gouver-
neur en conseil, et, naturellement, aux frais du
public. Avec une disposition de ce genre, on pour-
voirait à tous les frais nécessaires et le but louable
que poursuit l'honorable député serait atteint,
tandis qu'il ne sera certainement pas atteint par le
présent bill. J'admets qu'il est très désirable,
chaque fois que la corruption a été pratiquée au
point d'influencer le résultat d'une élection, que
nous punissions ceux qui se sont rendus coupables
de cette corruption. Ce principe semble être admis
par tous. Pourquoi donc ne pas faire une loi qui
permette d'atteindre ce but?

Je sais comment les choses vont se passer. Des
personnes s'adresseront à un juge qui se chargera
avec répugnance de faire une enquête. On nulti-
plira les obstacles sous ses pas, et il s'en prévaudra
pour éviter l'ennui de poursuivre l'enquête. Le
bill devrait, je crois, décréter que, lorsqu'un juge
sera convaincu, par l'interrogatoire préliminaire
qu'il fera, qu'il existe des présomptions telles que
celles prévues par ce bill, il fera rapport au gouver-

M. AMYOT.

neur en conseil ou au parlement, et à la suite de
cette enquête préliminaire, une requête pourrait être
faite aux frais du pays. De cette façon, nous attein-
drions le but que nous poursuivons tous. Il serait
facile de prouver la corruption, s'il y en avait en
tant soit peu, soit par l'action de traiter, soit en
donnant de l'ai-gent, soit par intimidation, soit par
des promesses faites publiquement à un petit nom-
bre ou à un grand nombre de personnes. Tout cela
pourrait être constaté par le juge dans une enquête
préliminaire, et alors l'affaire serait soumise à ce
parlement ou au gouverneur en conseil, et ces auto-
rités, après avoir pris connaissance de cette enquête
préliminaire, ordonneraient une enquête régulière
au frais du pays et le but que nous poursuivons
tous serait atteint.

M. WELDON: Je conseillerais à mon honorable
ami, qui approuve le principe du bill, de soulever
de nouveau cette question des frais lorsque nous
discuterons l'article 16, et en attendant délibérons
sur les articles intermédiaires. La question des
frais sera discutée lorsque nous en serons à l'article
où il est fait mention des $500.

M. AMYOT : On pourra alors objecter que nous
avons admis le principe, et nous serons rappelés à
l'ordre. Je crois que nous devrions en venir tout
de suite à une entente.

M. WELDON: Le présent article n'a trait qu'à
une question de procédure.

M. AMYOT: Que l'honorable député comprenne
bien l'idée que j'émets ; je veux que cette procé-
dure ne s'applique qu'à l'enquête préliminaire, sans
qu'il y ait nécessité de mettre en cause les per-
sonnes coupables. L'enquête se fera ex parte, sous
la direction du juge, sur les cas généraux de corrup-
tion, s'il en existe. Puis, le rapport sera fait, et ce
sera tout ce que le juge aura à faire. Son rapport
sera soumis au parlement et la procédure entrera
dans une autre phase, parce qu'on jugera alors
indispensable de poursuivre l'enquête sans laquelle
cet acte resterait à l'état de lettre morte.

M. JEANNOTTE: Sous l'opération de l'Acte
impérial de 1852, le gouvernement lui-même con-
duisait l'enquête et payait toits les frais, et cepen-
dant, après une expérience de deux ans, on trouva
que l'acte était sans valeur aucune. Ici, il n'y a
qu'une somme de $500 mise à la disposition de la
cour. Qui va payer le juge? Je ne sais quelle est
la pratique suivie dans les autres provinces, mais
dans la province de Québec, quand un juge siège
en dehors de sa juridiction, il exige $10 par jour et
ses frais. Il faudra aussi payer le greffier de la
cour, le sténographe, l'huissier et l'huissier audien-
cier. Quand cette question a été discutée l'année
dernière, on a proposé que -les témoins payassent
leurs frais. Cette proposition fut jugée imprati-
cable et, en conséquence, on accorda $500 pour
payer les témoins. Mais il faudrait payer le juge,
le greffier de la cour, le sténographe avant qu'ils
commencent leurs fonctions, et il ne resterait plus
rien pour les témoins.

Si nous voulons édicter une nouvelle loi contre la
corruption électorale, faisons-la de telle sorte qu'elle
atteigne avec succès tous les cas de corruption et
créeons pour cela le fonds qu'il faut. Dans les con-
ditions actuelles, l'enquête, sous l'opération du.
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présent bill, ne durerait consécutivement que bien
peu de jours, car il n'y aurait plis d'argent dispo-
nible. Si le juge ajourne pour une semaine, faute
d'argent pour payer les dépenses courantes, les
personnes accusées de corruption n'auront pas la
chance de prouver leur innocence, Quel sera le
sort de personnes accusées injustement d'avoir reçu
une ou deux piastres pour leur vote? Elles n'au-
ront pas la chance de prouver leur innocence.
Lhonorable député qui a présenté'le bill devrait
expliquer où l'on prendra l'argent qu'il faudra en
sus des $500, car on n'ira pas loin avec cette somme
dans la conduite d'une enquête devant un tribunal.
Supposons que l'enquête dure 15 jours, il faudrait
environ $250 pour le juge, $60 pour le greffier, outre
les honoraires du sténographe et de l'huissier, Il
est donc évident que l'enquête ne serait poursuivie
que pendant trois ou quatre jours et qu'elle ne
serait pas terminée.

Article 5.

M. AMYOT : Ne serait-il pas prudent de donner
avis dans les journaux?

M. WELDON : Les plaignants reçoivent avis, et
toute personne dont le vote est attaqué doit avoir
un avis spécial et on ne peut procéder à l'enquête,
à moins qu'il ne soit prouvé qu'il a été impossible
(le signifier l'avis à la personne.

M\. AMYOT : De sorte que les accusés n'auront
aucun avis, et l'enquête aura lieu ex parte. Et ainsi,
ce n'est qu'après que l'opinion de la cour aura été
formée d'après la preuve reçue ex parte que ces
personnes seront mises en cause. Il y a quelque
chose d'injuste dans cette proposition. e crois
que la pétition devrait donner les noms des per-
sonnes qu'on prétend s'être laissé corrompre et que
ces accusés devraient être également notifiés. Il
n'est pas juste, en vertu clu bill tel qu'il est, de
commencer l'enquête sans que les personnes qu'on
a pintention d'accuser en aient connaissance. Dans
plusieurs procès devant les tribunaux, on est obligé
d'énumérer -des faits précis. Dans ce cas-ci, les
faits précis devraient comprendre pour le moins les
noms de ceux qu'on a l'intention d'accuser et ces
personnes devraient être notifiés qu'on procédera
contre elles à tel temps et à tel endroit.

M. WELDON: Si l'honorable député veut bien
lire l'article 13, il remarquera qu'il y est soigneuse-
ment déclaré qu'un électeur dont le vote est attaqué
ne peut être atteint à moins d'avoir été notifié. La
cour ajournera ses séances, et avis sera signifié et
ainsi les parties mises en cause auront le temps
de préparer leur défense.

M. AMYOT: L'article ne résout pas mon objec-
tion, car les témoins sont entendus d'abord, et
après que l'enquête a eu lieu ex-parte, les parties
sont mises en cause. Elles n'étaient pas là pour
surveiller l'enquête et voir si elle a été conduite
régulièrement. On procède ex-parte contre, elles,
et quand cela est fait, on les assigne et on leur dit:
Qu'avez-vous à répondre ?

M. WELDON: Il est de l'essence même du bill
que l'enquête soit entière. Le bill ne pourra jamais
être mis en opération si on l'embarrasse dès, main-
tenant d'un lot de restrictions. Il me semble que

tout ce qui est raisonnable est assuré quand on dit
que l'individu recevra un avis régulier et il nous faut
compter que le juge qui présidera le tribunal supé-
rieur exercera beaucoup de discrétion et donnera
aux incriminés un délai amplement suffisant pour
préparer leur défense. Je crois qu'on peut s'en
rapporter en toute sécurité au bill à cette fin. Per-
sonne ne désire autre chose.

M. AMYOT: L'honorable député s'apercevra
bientôt qu'il ne réussira pas avec cette somme insi-
gnifiante de $500. S'il adoptait le plan d'avoir une
enquête préliminaire qui servirait de base à une
ordonnance aux fins de donner cours à une enquête
générale et s'il avait à sa disposition un fonds voté
par le parlement, alors ce serait parfait. Mais il
vent que les coupables soient immédiatement dé-
clarés coupables, et il n'y réussira pas parce qu'il
n'en prend pas les moyens.

M. JEANNOTTE : M. le Président, je demande
ce que l'on entend par le mot "district " dans la
section 5? Est-ce un district électoral ou un district
judiciaire? Le district électoral comprend des fois
deux, trois, ou quatre comtés.

M. WELDON: Nous ajouterons les mots <'dis-
trict électoral."

M. JEANNOTTE : Les suggestions qui viennent
d'être faites par le député de Bellechasse sont
importantes : La section 6 dit:

Le juge devra, par tous moyens légitimes, s'enquérir de
tous les électeurs qui se seront laissé corrompre à la
dernière élection.

Et la section 13 dit:

13. Le juge fera rapport des noms de tous les électeurs
qu'il constatera s'être laissé corrompre; mais il ne fera
ce rapport au sujet d'aucun électeur à moins et avant
qu'il ne se soit assuré que cet électeur a été notifié de
l'accusation portée contre lui et qu'il a en l'occasion d'y
répondre, ou qu'il a été impossible de le notifier parce
qu'il éludait volontairement tette notification.

L'enquête étant faite au moyen de la sténo-
graphie, l'accusé devra attendre que les notes du
sténographe soient transerites, pour prendre con-
naissance de la déposition faite contre lui. D'abord,
qui va payer pour les frais du sténographe? Et
ensuite, quand la partie accusée devra-t-elle venir
offrir sa défense ? Après avoir pris connaissance de
la déposition, la partie accusée devra encore se con-
sulter avec un avocat. Voilà beaucoup de temps
perdu; qui va payer ces frais-là ? L'honorable
député d'Albert a dit tout à l'heure, en répondant à
mon honorable ami de Bellecbasse: "Sivous mettez
trop de conditions, vous ne voulez pas d'enquête."
Eh bien! nous prenons tous les moyens possibles
pour empêcher la corruption; mais nous voulons
mettre dans ce projet de loi, autant de moyens
qu'il est nécessaire pour mettre cette loi en opéra-
non. Si nous passons une loi qui reste lettre
morte, comme celle qui a été passée en Angleterre
en 1852, il est inutile de mettre une telle loi dans
nos statuts. Je crois que les observations de l'ho-
norable député de Bellechasse sont justes, et que
l'honorable député d'Albert devrait expliquer son
bill et non pas nous référer d'une clause à l'autre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Ce n'est pas
à cette clause-ci que cela s'applique. La clause que
nous discutons a pour objet de prévenir les électeurs
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de l'arrivée et du déplacement d'une place à l'autre,
du juge enquêteur.

Article 6.

M. JONCAS: Je propose qu'on ajoute après le
mot " corrompre," dans la deuxième ligne, les mots
"ou qui auront tenté de suborner ou auront subor-
né des électeurs."

M. DICKEY: La dernière fois que ce bill a été
discuté ici, j'ai combattu cet amendement et je ne
veux pas le laisser adopter maintenant sans protes-
tation. Il mue paraît prêter à deux objections.
D'abord, il change tout le principe du bill. Le
principe du bill est d'instituer un rouage qui per-
mette de rayer de la liste des électeurs les iomns de
certains électeurs qui ne sont pas aptes à exercer le
droit de vote. Le bill suppose que cette inaptitude
est établie par le fait qu'ils consentent à accepter
une considération frauduleuse en échange de leur
vote. Cette inaptitude est censée exister, parce
qu'ils sont prêts à changer <le convictions pour de
l'argent, et tout le monde est d'opinion qu'il est
très à propos d'enlever le droit de vote à des
hommes de cette trempe.

Je n'ai pas à décider en ce moment si l'acheteur
n'est pas assi coupable que l'acheté. Il est proba-
blement plus coupable sous certains rapports, mais
la question qui me frappe, est celle-ci: L'acheteur
est-il un homme qui ne devrait pas exercer le droit de
vote et dont nous nous refusions à accepter l'opinion
sur les questions publiques ? Or, tous ceux qui
siègent dans cette chambre savent que, malheureu-
sement pour le pays, il y a des hommes de la plus
haute intelligence, des hommes capables de discutcr
intelligemment une question publique sur les lie
tings qui, dans la chaleur d'une élection, achèteror :
un homme assez vil pour vendre son vote. Si je
comprends bien ce à quoi l'on vise dans ce bill,c'est
d'obtenir une majorité intelligente des électeurs.
Un homme peut avoir fait des actes très blâmables
dans sa vie, et cependant son opinion sur les ques-
tions publiques peut avoir beaucoup (le poids et de
e qu'il achète des votes, il ne s'en suit pas qu'on
doive refuser son opinion sur les questions publi-
ques. Le bill n'a pas pour but de punir qui que ce
soit, niais simplement de purger la liste des élec-
teurs des noms de certaines personnes qui sont
.indignes d'exprimer à l'avenir aucune opinion par
l'exercice de leur droit de vote. Je dis que, même
la répression de la corruption, est chose secondaire,
en ce qui concerne ce bill ; son véritable ? it est de
supprimer certaines catégories d'électeurs inhabiles
à exercer le droit de vote. C'est le principe élé-
mentaire du bill, et ce principe est violé par l'amen-
dement.

L'amendement gênera aùssi le bill dans son opé-
ration. Supposons, par exemple, que l'honorable
député d'Albert veuille appliquer ce bill dans son
collège électoral, que ferait-il ? Il assigne un ind'-
vidu qu'il suppose avoir dépensé beaucoup d'argenC
pour son adversaire dans l'élection et il le fait coin-
paraître comme témoin. Si cet homme est libre,
l'honorable député pourra obtenir de lui la preuve
de certains faits. Si l'on peut opposer les acheteurs
aux achetés, si l'on peut faire naître la chicane en-
tre ces deux catégories de coquins, les honnêtes
gens auront quelque chance d obtenir justice ; mais
si on les amène à faire cause commune, en les dé.
clarant toutes deux également coupables, elles conti-

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT.

nueront à s'entendre dans leur coquinerie et l'on
obtiendra très peu de satisfaction de l'une ou de
l'autre. -Te demanderai à tous les membres de cette
Chambre qui veulent que le bill puisse être mis en
opération, de ne pas le rendre inexécutoire en votant
en faveur de cet amendement.

M. FORBES : L'année dernière, j'eus l'honneur
de proposer un amendement semblable à celui-ci,et
il est venu bien près d'être adopté par la Chambre.
Depuis lors, j'ai eu l'occasion d'en causer avec l'au-
teur du bill, et je suis porté à croire qu'au fond il
n'est pas opposé à cette amélioration. Je regrette
de ne pouvoir donner mon approbation au principe
posé par l'honorable, député de Cumberland (M.
Dickey). Il voudrait nous faire croire que l'indi-
vidu qui suborne des électeurs, ne commet pas un
acte répréhensible, en d'autres termes, que c'est un
citoyen propre à contrôler les affaires du pays.

L'honorable député, par ses observations, attaque
directement le principe du gouvernement responsa-
ble. Si vous retranchez de la liste des électeurs les
noms de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf personnes
qui sont assez faibles pour ne pas résister i l'in
fluence des corrupteurs, et si vous laissez le mil-
lième libre d'exercer son droit de vote, vous rédui-
rez bientôt la liste des électeurs au point de saper
le principe même du gouvernement responsable. Ce
bill, s'il est bon, devrait, à mon avis, atteindre les
deux coupables, celui qui offre et celui qui accepte
le don. Pourquoi celui qui est déclaré criminel par
les lois de ce parlement et passible d'amende et
d'emprisonnement, aurait-il le droit en vertu d'une
autre loi de contrôler notre législation ?

J'objecte, de plus, à l'argument de l'honorable
député cde Cumberland, savoir, que nous aurons
justice égale en mettant les deux coquins l'un contre
l'autre au banc des témoins. Si vous assermentez
un homme qui s'est rendu coupable d'un acte de
corruption, il n'avouera pas qu'il a corrompu un
autre individu, et par là lui faire perdre son droit
de vote. Il y a toujours entre deux coupables
l'entente tacite qu'ils se protégeront l'un et l'autre.
Le seul moyen de connaître la vérité c'est d'inter-
roger comme témoin celui qui s'est laissé corrompre,
et de lui demander si un tel n'a' pas influencé son
vote; s'il dit oui, le juge est obligé par ce bill de le
priver sans retard de son droit de vote, tandis que
celui qui a corrompu, s'en ira sans être puni. Le
promoteur du bill a dit que son objet n'était pas de
punir mais d'enlever aux personnes assez faibles
pour se laisser corrompre, le pouvoir de contrôler
les affaires publiques de ce pays-de les traiter
comme des enfants faibles et de retrancher leurs
noms de la liste des électeurs. Nous sommes tenus
le dire que celui qui corrompt est aussi faible et
aussi indigne d'exercer son droit de suffrage que
celui qui s'est laissé corrompre. Pour cette raison,
l'amendement devrait être adopté et je l'appuierai
très certainement.

M. JONCAS : Je suis étonné des opinions émises
par mon honorable ami, le député de Cumberland
(M. Dickey). Il dit que l'objet principal du bill
n'est pas de punir la corruption. J'ai compris que
tel était son objet. I prétend <lue le promoteur
du bill n'a en vue que de retrancher de la liste des
électeurs les noms de ceux qui se laissent corrompre.
A mon avis, celui qui offre un présent en vue de
corrompre est aussi coupable que celui qui l'ac-
cepte, ou plus coupable, parce qu'il est plus intel-
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ligent. Si nous sommes opposés à la corruption,
nous devons avouer qu' celui qui parcourt le pays
en temps d'élection en corrompant les électeurs
devrait être puni autant que celui qui se laisse cor-
rompre. L'honorable député de Cumberland (M.
Dickey) prétend qu'il ne doit pas être puni, parce
qu'il a plus d'intelligence. Je ne vois pas la force
de cet argument ; je crois que pour cette raison il
devrait être puni plus sévèrement. Le pays aurait
beaucoup moins d'électeurs qui vendraient leur vote'
s'il y avait moins d'hommes parcourant le pays et
cherchant à les corrompre en temps d'élection. De
plus, l'honorable député de Cumberland a prétendu
qu'empêcher la corruption était une question secon-
daire. Si la suppression de la corruption n'est
qu'une chose secondaire nous n'avons pas du tout
besoin de ce bill. J'ai toujours compris de la part
du promoteur du bill que son intention était de
mettre fin à la corruption, et pour réussir il doit
punir celui qui corrompt aussi sévèrement et même
plus sévèrement que celui qui se laisse corrompre.

M. JEANNOTTE : Ce bill n'a pas pour objet
la suppression des manœuvres côrruptrices, ainsi
que je peux le prouver par l'honorable député de
Cumberland (M. Dickey), un des promoteurs du bill,
<ui vient nous dire franchement que son but n'est
pas d'empêcher la corruption, mais seulement de
punir ceux qui se laissent corrompre. Celui qui
sème la corruption est, d'après l'honorable député
de Cumberland, un homme intelligent, beaucoup
plus que le pauvre homme qui accepte une piastre
(le sa part pour donner du pain à sa famille. Le
monsieur qui parcourt le pays achetant les suffra-
ges, distribuant les promesses et corrompant les
électeurs est un homme intelligent, d'après l'hono-
rable député. Je dis qu'il peut être intelligent,
mais que pas un homme honnête ne voudrait faire
cette sale besogne, et, en réalité, ce sont générale-
ment des étrangers, des inconnus dans la localité,
qui sont capables de tout, qui vont corrompre les
électeurs, et ce sont ces individus que l'honorabl.é
député de Cumberland décrit comme étant des
hommes intelligents. D'après cette théorie, le
voleur est un homme intelligent, beaucoup plus
que le receleur, et bien que le receleur mérite
d'être puni, le voleur, en raison de son intelligence
supérieure, devrait être libéré. A la dernière ses-
sion, j'ai compris que l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) avait donné sa parole qu'il accepterait
un amendement décrétant la punition, tant du cor-
rupteur que du corrompu, et sur cette promesse je
n'ai plus fait opposition à son bill. Cependant je
ne vois pas dans ce bill de disposition de cette
nature. Je renverrai mon honorable ami au
volume 3 de The Arena, dans lequel il trouvera un
article fort habilement écrit, dans lequel il est dit
que celui qui fait un présent en vue de corrompre
doit être plus sévèrement puni que celui qui accepte
ce présent, parce que le dernier est généralement
un pauvre ignorant, et dans tous les cas, il ne com-
met qu'une contravention, tandis que le premier
est, d'après l'honorable député de Cumberland, un
homme intelligent, et ses contraventions sont nom
breuses.

M. AMYOT : Je partage entièrement l'opinion
de l'honorable député de Cumberland (M. Dickey).
L'objet du bill est d'atteindre les électeurs qui sont
toujours prêts à s'adresser aux agents du candidat
dans tous les comtés, sinon au candidat lui-même,

demandant à être récompensés pour leur vote.
Ceux qui corrompent sont également coupables,
mais quant à eux nous avons assez des dispositions
de notre présente loi électorale, article 84, chapitre
8 des Statuts revisés.

Et à six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

M. AMYOT : Décréter une nouvelle punition
contre les corrupteurs serait ajouter une nouvelle
disposition à la loi, et une disposition qui existe
déjà sous une forme plus rigoureuse. Je citerai les
artïcles 84 et 87-ainsi que d'autres-de l'Acte con-
cernant l'élection des députés à la Chambre des
Communes. L'article 84 décrit plusieurs manSuvres
frauduleuses de la part du corrupteur, par exemple
donner ou promettre de donner des deniers, ou pro-
mettre de procurer un emploi, et ainsi de suite, et
il prescrit que tout acte de cette nature sera un
délit, ce qui signifie que c'est un acte de nature à
être soumis à un tribunal et passible d'une amende
de $200. L'article 57 prescrit que les menaces de
violence, etc., seront censées être un délit et punis-
sables par une amende de $200. Si nous lisons
l'article 117, nous verrons que ces actions pénales
peuvent être intentées en aucun temps dans le
cours d'une année après l'élection. Maintenant
l'article 98 décrète que toute personne, autre que le
candidat, trouvée coupable de manoeuvres fraudu-
leuses dans toute procédure dans laquelle, après avis
<le l'accusation, elle a eu l'occasion d'être entendue,
sera inhabile à voter, etc. L'article 110 décrète
que certaines poursuites pourront être intentées
devant la cour criminelle. Ainsi ces manoeu-
vres frauduleuse sont déjà traitées par la loi d'une
manière plus complète que par le présent bill, en
ce qui concerne ceux qui s'en rendent coupables.
Elles sont qualifiées actes criminels, et le délai pour
les poursuivre en justice n'est pas restreint à 60
jours mais à une année. La privation des droits
n'est pas restreinte à sept mais à huit ans, à l'égard
de ceux qui sont trouvés coupables de ces actes de
corruption. Ce point étant réglé, quelle fin peut-on
obtenir en insérant dans ce bill l'acte commis par
les corrupteurs ? Je ne peux pas le comprendre.

L'effet de placer sous l'application de ce bill
celui qui se rend coupable de corruption sera de
priver le poursuivant des meilleurs témoins que
nous pouvons avoir dans les circonstances. Il est
rare que la corruption soit exercée ouvertement.
Nous voyons bien ouvertement l'effet de la corrup-
tion, mais l'action de corrompre se commet dans
les ténèbres. Si nous exposons le corrupteur à un
châtiment, et si nous le punissons à l'égal de celui
qui se laisse corrompre, vous encouragez le corrup-
teur à ne pas dire toute la vérité sous serment
quand il pourra l'éviter. Ainsi, vous vous privez
u meilleur témoin que vous pouvez avoir. En

conséquence, non seulement il n'y aurait aucun
avantage à adopter ces dispositions contre le cor-
rupteur, mais le résultat serait réellement nuisible.
L'objet de ce bill est d'atteindre une classe d'élec-
teurs qui sont un embarras pour tout le monde en
temps d'élection, des hommes qui s'adressent à tous
les agents d'élection cherchant à se faire corrompre.
C'est ce que nous voulons, le reste est déjà réglé
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par la loi. Il est inutile de compliquer ce bill en
y ajoutant des dispositions qui pourront nuire à
son application. C'est pour cette raison que je suis
opposé à l'amendement. Mais, ainsi que je l'ai dit,
je ne crois pas que le bill tel que rédigé accomplisse
l'objet que son auteur a en vue. Je crois que cer-
tains amendements sont nécessaires, par exemple,
décréter qu'il y aura une enquête préliminaire
ex-parte, et que rapport en sera fait au parlement,
et ensuite nous aurions une enquête générale et
régulière, d'où résultera la punition du coupable.
Si nous avons une loi de cette nature, et si nous
faisons une série de ces enquêtes, atteignant par là
cette classe d'électeurs, et les privant de leur droit
de vote, nous n'aurons à nous occuper que de deux
ou trois comtés et donner'à ces électeurs une leçon
qui servira dans l'avenir à rendre les élections hon-
nêtes et de nature à exprimer réellement l'opinion
du peuple.

M. JONCAS: Lorsque la séance a été suspendue,
j'émettais l'opinion que le désir réel du promoteur
de ce bill était d'empêcher la corruption et les
manouvres frauduleuses. Mon honorable ami, le
député de Bellechasse (M. Aniyot) dit qu'il n'y a
aucune raison qui motive la punition de celui qui
commet des actes de corruption. Eh bien, j'admets
volontiers que la présente loi punit sévèrement le
corrupteur, mais il ne faut pas oublier que la même
loi punit également celui qui se laisse corrompre.
L'article 85 du chapitre 8 des Statuts revisés du
Canada, décrète ce qui suit :

Les personnes suivantes seront aussi coupables de cor-
ruptions et punissable en conséquence:-

(a) Tout électeur qui, soit avant, soit durant le temps
d'une élection, directement ou indirectement, par lui-
même ou par l'intermédiaire de toute autre personne en
son nom, recevra, agréera ou stipulera quelque somme
d'argent, don, prêt ou récompense, charge, place ou
emploi pour lui-même on pour toute autre personne, sous
la condition soit de voter on consentir à voter, soit de
s'abstenir ou consentir à s'abtenir de voter àune élection.

(b) Toute personne qui après une élection, directement
ou indirectement, par elle-même ou par l'intermédiaire
de quelque autre en son nom, recevra quelque somme
d'argent, ou récompense pour avoir voter ou s'être abste-
nue de voter, ou pour avoir engagé une autre personne à
voter ou à s'abstenir de voter à une élection;

Et chacune de ces contraventions sera un délit et le
délinquant sera aussi passible d'une amende de S200,
payable, avec dépens, à quiconque en poursuivra le recou-
vrement.

De sorte que par la loi actuellement en vigueur
celui qui reçoit un don pour vote est coupable du
même délit que celui qui l'offre, délit punissable au
même degré que le vol. Nous sentons le besoin
d'une nouvelle loi pour empêcher et arrêter la cor-
ruption-je ne discuterai pas maintenant l'utilité
d'une semblable loi-et pour rendre cette loi efficace
n'est-il pas nécessaire de punir celui qui corrompt
autant que celui qui se laisse corrompre ? Or, on
prétend que l'intention des promoteurs de ce bill
est de retraneder de la liste des électeurs les noms
de quelques individus qui ne sont pas assez intelli-
gents pour apprécier leur droit de suffrage. Il est
inutile de chercher à cacher ce qui se passe en
temps d'élection. Ceux qui corrompent ont géné-
ralement droit de vote. Ils sont peut-être plus
intelligents que ceux qui se laissent corrompre,
niais ils sont électeurs dans le comté, ils sont élec-
teurs dans la paroisse.

Dans chaque paroisse et township du Canada, il
y a ce qu'on appelle un cabaleur en chef. Ainsi
que nous le savons, la paroisse est subdivisée, le
comté est subdivisé, et les subdivisions sont confiées

M. AMYOT.

à dix, quinze ou vingt cabaleurs. Ces hommes sont
tous électeurs, ils sont tous responsables. Je crois
que l'honorable député de Cumberland (M. Dickey)
a dit que celui qui offre un don en vue de corrompre,
a une opinion personnelle, et que celui qui se laisse
corrompre n'en a pas. Malheureusement, dans un
trop grand nombre le cas celui qui se laisse cor-
rompre est presque aussi intelligent et aussi respec-
table que celui qui corrompt et je dis que si nous
ressentons le besoin d'une loi de cette nature, nous
devons, afin de la rendre efficace, punir avec une
égale sévérité celui qui offre et celui qui accepte ce
don en récompense. Tous ces cabaleurs qui parcou-
rent les paroisses et les comtés ont leurs poches
pleines d'argent dans le but d'acheter les suffrages.
Si ces hommes sont menacés de perdre leur droit
de vote durant un certain nombre d'années, ils
hésiteront avant de commettre un acte de corrup-
tion. Je ne discute pas le point ou le côté légal
de la question, mais je dis que si l'intention de
l'auteur de ce bill est réellement d'empêcher la
corruption et les manouvres frauduleuses, s'il ne
se restreint pas à retrancher quelques noms de la
liste des électeurs, il avouera que le meilleur moyen
d'obtenir ce qu'il a en vue est de punir l'homme
qui offre un don dans le but de corrompre, et qui,
à mon avis, est plus coupable que celui qui l'accepte.

M. JEANNOTTE: La question réelle devant le
comité est de savoir si celui qui se rend coupable
(le corruption doit être puni. L'honorable député
de Cumberland (M. Dickey) dit que celui qui cor-
rormipt est ordinairement un homme très intelligent,
tandis que celui qui se laisse corrompre n'appartient
à aucun parti politique. Eh bien, je crois que
l'expérience a prouvé le contraire. Dans chaque
comté ou district électoral, il y a ce que j'appellerai
un courtier d'élection-c'est ainsi qu'on le désigne
aux Etats-Unis-qui se met à la tête de l'élection.
Ces hommes n'ont pas de politique. Leur but
principal est d'obtenir de l'argent des candidats.
Si le candidat conservateur, supposons, est capable
de leur confier, pour être distribuées, deux, cinq ou
dix mille piastres, ils seront de la même politique
que lui ; mais si le candidat du parti libéral est
capable d'offrir une plus forte sommé, ils quitteront
le parti conservateur et se rallieront au parti libéral.
Ils n'ont pas plus le sens de l'honnêteté, ils ne sont
pas plus intelligents que l'homme qui se vend pour
50 centins ou une piastre, mais ils sont plus dépra-
vés que lui. Celui qui vend son vote n'en vend
qu'un, et il n'incite pas à la corruption, mais celui
qui parcourt la paroisse allant de porte en porte,
cherchant à acheter les votes est de beaucoup le
plus coupable des deux. Or, je suis étonné de voir
quelques députés de la gauche s'opposer à des
amendements qui tendent à punir celui qui cor-
rompt en même temps que celui qui se laisse
corrompre. On prétend que le corrupteur peut-être
atteint par la loi qui existe aujourd'b i de même
que celui qui se laisse corrompre. Si celui qui vend
son vote est atteint par la présente loi ce n'est que
dans le cas d'une élection contestée. S'il n'y a pas
de contestation, ni celui qui offre ni celui qui accepte
ne sont inquiétés. Si une enquête a lieu dans un
comté sans qu'il y ait un procès, ni l'un ni l'autre
ne sont punis. Mais s'il y a. contestation, et s'il
est prouvé qu'un homme a acheté des voix, il est
condamné à l'amende et privé de ses droits d'élec-
teur, et celui qui se vend est puni de la même
manière. Maintenant, si vous passez une loi con-
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cernant spécialement celui qui vend son vote, pour-
quoi ne pas l'appliqer à celui qui l'achète ? Per-
mettez-moi dle répéter que s'il n'y a pas de contes-
tation d'élection, s'il n'y a pas de protêt, celui qui
achète n'est pas inquiété. Ce n'est pas le moyen
d'empêcher la corruption.

Il me semble qu'un homme qui désire sincère-
ment constater l'opinion des électeurs d'un comté,
ne peut pas s'opposer à la punition du corrupteur.
Si l'acheteur est plus intelligent, il est dix fois plus
dépravé que celui qui vend son vote pour cinquante
centins ou une piastre. Si ce bill devient loi, je
ne crois pas pas qu'il puisse empêcher la corruption.
Si l'amendement n'est pas adopté le bill couvrira la
corruption, et donnera une chance à tout candidat
qui veut être élu d'acheter autant de suffrages qu'il
sera nécessaire pour assurer son élection. Aussitôt
qu'il sera élu, il laisseras'écouler un certaine période
de temps, afin que son élection ne puisse pas être
contestée. Si une pétition a été produite il peut
être prouvé que 200 ou 300 électeurs ont été ache-
tés, mais en même temps il peut être prouvé que le
candidat, ainsi élu, ne représente pas la majorité
des électeurs du comté. Mais si la loi décrétait
qu apres avoir tenu une enquête et avoir fait rap-
port à la Chambre des Communes, il est constaté
qu'il y a eu plus de votes vendus et retranchés de
la majorité obtenu, le candidat élu perdra son siège;
dans ce cas, je serai en faveur d'une disposition de
cette nature. L'effet en serait manifeste, car le
canuidat s'exposerait à perdre son siège s'il était
déclaré élu. Ce serait un bon moyen à adopter
pour empêcher la corruption. Je ne comprends pas
bien que l'honorabce député d'Albert (M. Weldon)
soit si fortement opposé à la corruption quand son
bill ne fournit pas le moyen de l'empêcher. Au-
cun courtier d'élection n'ira dépenser de l'argent
sil n'en a obtenu au préalable du candidat, de
l'agent ou du comité. S'il reçoit $2,000 du candidat,
il est bien capable de dépenser $1,000 et de garder
le reste pour lui. Il achètera des votes moyennant
une, deux ou dix piastres, et pour son propre vote,
il gardera $200 ou $300. Il est difficile de croire,
quand une élection a coûté jusqu'à $45,000 que
l'agent n'ait pas mis $10,000 dans sa poche. Cela
ne représente pas son propre travail, ou son utilité
pour le canditat, mais il garde. cette somme en
grande partie pour son propre vote.

Celui là, qui aura $10,000 pour faire la besogne,
qui sera sans doute considéré comme un homme
honnête et intelligent, ne sera pas atteint par le
présent bill, bien que ce soit lui qui ait débauché
le collège électoral. Je ne comprends pas cette
politique. Je suis contre la corruption, mais je
veux qu'on prenne de bons moyens de l'empêcher
et de punir ceux qui achètent des votes, et plus
particulièrement le candidat qui a donné de l'argent
pour des fins de corruption.

J'espère que l'honorable député d'Albert (M.
Weldon) acceptera l'amendement. L'expérience,
au sujet de la loi impériale passée en 1852, a prouvé
que cette loi avait été sans effet, et bien que le cor-
rupteur fut passible de punition, la loi était rédigée
de telle façon que personne ne pouvait être atteint.
IDans les Débats du 24 mai 1852, je vois que le
colonel Sibthorp a dit dans la Chambre des Com-
nmnnes:

Il mit le gouvernement en garde contre les pièges à
loup et les pièges à fusil dressés par l'opposition car s'il
n'y prenait garde, il pourrait se trouver pris. Ladhambre
Etoilée était une farce, comparée au tribunal créé par ce
bill. Il enverra, dans toutes les parties du pays, des com-

missaires, des avocats sans cause, suppose-t-il, qui, à
l'instar des contrebandiers, guetteront leur proie dans
l'ombre de la nuit et essaieront de prendre au piège des
personnes innocentes et sans défiance,des personnes moins
susceptibles d'être coupables de corruption que le noble
lord lui-même.

Je crois que l'amendement devrait être accepté,
et je crois savoir que l'honorable député d'Albert
(M. Weldon) a donné sa parole qu'il l'accepterait.

M. WELDON: J'ai exprimé ma manière de voir
cette après-midi. L'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot), dans son discours, il y a quelques
instants, et l'honorable député-de Cumberland (M.
Dickeyl ont exprimé mes opinions sur la question.
Tous ceux qui désirent sincèrement que la corrup-
tio. soit punie dans ce pays peuvent difficilement
demander une loi plus sévère que l'article 84 du
chapitre 8 des Statuts revisés, qui fait des manceu-
vres frauduleuses en temps d'élection un délit punis-
sable par cinq ans de pénitencier et qui décrète que
toute personne à qui il plaira d'instituer des pour-
suites pourra recevoir $200. Si les honorables
députés exigent sérieusement une loi qui punisse la
corruption, quelle loi peut être plus claire ou plus
directe que celle-là? Je n'entreprends pas de punir
le corrupteur ni le corrompu, mais comme l'a dit le
premier ministre, l'année dernière, en exposantlebut
du bill, et comme je me suis efforcé de le fairç com-
prendre, hier soir, en soumettant le projet de loi à
la Chambre, notre but est purement et simplement
d'adopter un autre moyen, un moyen différent <le
résoudre cette vieille difficulté. Ce n'est pas répon-
dre que de dire que nous n'embrassons pas toute la
question. Embrasser une partie de la question
avec l'espoir raisonnable d'édicter une loi utile
vaut assurément la peine qu'on s'y emploie. Si nous
prenons de bons moyens, ce n'est pas répondre que
de dire que nous ne faisons pa.s ceci et que nous ne
faisons pas cela. J'ai dit de fait à l'honorable
député de Gaspé (M. Joncas) que je-ne m'opposerais
pas à l'amendement et que je ne demanderais pas à
mes amis de s'y opposer. Je le lui ai dit comme je
le lui dis encore. Je dois, naturellement, laisser
au comité le soin d'en décider; pour moi personnel-
lement, je suis contre l'amendement pour les raisons
formulées par mon honorable ami le député de
Bellechasse (M. Amyot).

M. DUPONT : M. le Président, personne plus
que moi et mes honorables collègues ne désirent
prendre tous les moyens possibles pour com-
battre la corruption. Personne de ceux qui
viennent prendre part aux luttes politiques ne
veulent que cette corruption soit extirpée. Et
parmi tous ceux-là, personne n'est plus intéressé
que les candidats, ou les députés, à ce que ce mal
soit supprimé. Personne parmi les députés sur-
tout, et généralement parmi ceux qui s'occupent de
luttes électorales, il n'en est pas, que je sache, qui
ne désire pas que la corruption cesse d'exercer ses
ravages dans le corps électoral.

Jusqu'à aujourd'hui, on s'est appuyé sur ce qui
a été fait en Angleterre, en France, et dans tous les
pays où le régime parlementaire existe, pour com-
battre la corruption. Ici, comme dans tous ces
pays, la corruption n'a pas -cessé d'être exercée à
un degré plus ou moins considérable. Est-ce que
cela était dû aux lois qui avaient été faites? Non
pas.' Est-ce que des lois pour la répression de la
corruption faisaient défaut ? Pas que je sache, si
je consulte des auteurs qui ont écrit sur ce sujet.
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Les lois qui ont été faites sur ce sujet n'ont

jamais manqué (le sévérité et leur nombre attestent
du désir de ceux qui les ont faites d'enrayer ce mal
inhérent au système représentatif. Pour ne parler
que du Canada, les lois que contiennent nos statuts
tendant à combattre la corruption et la punir ne
manquent pas non plus. Mais, ce qui fait défaut,
ce sont les bonnes lois, les lois effectives.

Je loue beaucoup, M. le Président, les efforts de
l'honorable député d'Albert (M. Weldon). J'ad-
mire ses efforts et je loue sa tentative courageuse
pour punir la corruption électorale, mais je re
crois pas que son projet de loi, du moins tel que
rédigé, atteindra jamais le but qu'il se propose
et qu'il soit de nature à diminuer en quoi que ce
soit la corruption dans nos élections parlemen-
taires. Ce n'est pas la première fois qu'une telle
tentative est faite. Nous avons la loi Blake, qui,
il me semble, est plus parfaite que celle qui est
maintenant proposée, cependant, bien qu'elle existe
dans nos statuts depuis un bon nombre d'années,
personne, que je sache, n'a encore demandé le se-
cours de cette loi pour réprimer la corruption élec-
torale. Aucune division électorale n'a encore songé
à s'en servir. Ce que je voudrais, M. le Président,
c'est une bonne loi, une loi qui permettrait l'inva-
lidation des élections entachées de corruption,
une loi qui serait plus parfaite que celle que nous
avons et qui atteindrait les candidats et les dé-
putés coupables, les agents et tous ceux qui ont
fait de la corruption et qui ont perverti le sens
moral (les électeurs, une loi qui ne punirait pas
seulement les candidats ou les députés qui sont
tout à fait innocents de tout acte répréhensible,
quand de la corruption a été faite contre leur gré
et contre leur consentement, au détriment de leur
bourse.

Ce que je voudrais, c'est une bonne loi qui attein-
drait les coupables et qui ne ferait pas souffrir les
innocents. Mon honorable ami, le député d'Albert
(M. Weldon), oublie que le véritable coupable, c'est
celui qui embauche les électeurs, qui fournit le
capital, celui qui par ses actes pernicieux débauche
le corps électoral, celui qui paye les agents pour
aller faire (le la corruption, pour aller acheter les
électeurs. Les véritables auteurs de la corruption
sont les agents qui parcourent les campagnes, vont
de porte en porte visiter les électeurs les plus igno-
rants,-car c'est auprès de ceux-là qu'ils ont plus
de chance de réussir dans leurs ténébreuses machi-
nations, -ce sont, dis, -je, les agents qui vont tenter
les électeurs les moins au fait de la loi et des ques-
tions politiques, qui ne savent pas, par conséquent,
la grandeur du crime social qu'ils commettent et
qui, en écoutant les conseils pervers de ces agents
de la corruption, fausse le verdict populaire et
envoie en parlement des hommes qui ne représen-
tent pas la majorité du comté. Ce fait est dû sans
doute à l'ignorance des électeurs, ignorance cou-
pable, je l'admets, mais n'est-il pas vrai, d'un autre
côté, que ce mal -est directement l'œuvre de l'agent
qui est allé solliciter et engager l'électeur à fausser
le verdict électoral en vendant son vote, et en
acceptant de l'argent pour l'accorder à un candidat
qmu ne représentent pas son opinion politique.

Mais il y a plus que cela encore. Il y a les
hommes qui ont une opinion politique ; il y a les
électeurs qui sont en faveur d'un parti ou de l'autre,
et ceux-là ne sont pas ceux qui prêtent le moins
l'oreille aux promesses séduisantes et à l'argent
offert par ces agents de la corruption. Dans tous
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les corps électoraux, quelque instruits et quelque
intelligents qu'ils soient, il y a encore une autre
classe d'électeurs que ces agents atteignent, et ceux-
là, ce sont les individus qui n'ont pas d'opinion
politique. Ces électeurs ignorants acceptent de
l'argent pour leur vote et faussent le résultat de
l'élection. N'est-il pas raisonnable de croire que
ces individus sont moins responsables du mal qu'ils
font vis-à-vis du corps électoral que ceux qui les
payent pour leur voteet ceux-là, je parle des agents,
exerceront leur influence pour propager la corrup-
tion. Ces agents, comme l'ont dit les honorables
députés qui ont parlé avant moi, sont généralement
des hommes plus intelligents que le commun des
électeurs qui s'oublient jusqu'au point de vendre
leur vote: ce sont en général des hommes dont
l'intelligence est supérieure à l'intelligence de ceux
qu'ils vont tenter. Ceux-là. M. le Président, sont
certainement les plus coupables et par conséquent,
ce sont ces gens-là que la loi devrait atteindre et
punir sévèrement.

En m'exprimant de la sorte, je ne m'appuie pas
seulement sur ima propre autorité. Ce principe est
reconnu par tous les auteurs qui se sont occupés de
la question de la corruption électorale et qui ont
écrit sur ce point. Les auteurs qui ont fait des
études sur la corruption et sur le régime représen-
tatif en général, proclament ce principe de la res-
ponsabilité plus grande des agents et appuient
davantage sur sa plus grande culpabilité. C'est là
l'opinion exprimée par M. Antonin Lefèvre dans
son livre où il traite des lois et des mœurs élec-
torales en France et en Angleterre. Cet auteur
s'exprime très clairement dans le sens que je viens
d'indiquer.

M. Lefèvre, parlant du degré de culpabilité du
corrupteur et du corrompu, s'exprime comme suit,
et c'est l'opinion d'un écrivain qui a beaucoup
étudié la question et qui, par conséquent mérite
toute la considération de ce comité. Les lignes que
je vais lire paraissent avoir été écrites pour ce
projet de loi tant elles semblent s'y appliquer
directement :

C'est l'honneur de la législation de la Grande-Breta:gne
d'être entrée dans cette voie et de l'avoir suivie jusqu au
bout sans découragement, ne reculant jamais et avançant
toujours dans cette grande lutte entreprise pour l'épura-
tion des élections, qui a été le siège de Troue. mais aussi
la conquête de Troie.

Il ne s'agissait pas seulement d'ajouter de nouvelles
lois à celles qui étaient déjà en vigueur: c'étaient des
lois- applicables qu'il fallait établir. L'impuissance.des
anciennes lois les avait discréditées: elles ne uvaent
guère atteindre que les petits coupables, elles laissaient
échapper les plus grands, et elles étaient ainsi en désac-
cord avec le besoin permanent d'égale justice dont la
nation anglaise ne s'est jamais désaccoutumée. Grâce
aux difficultés de la preuve, non seulement les principaux
a-ents savaient échapper à l'amende exorbitante qui
devait les atteindre et ne laissaient frapper que leurs
subalternes; mais le candidat lui-même dans l'intérêt
duquel les électeurs étaient corrompus, et à qui l'on aura
pu dire avec le grand poète :

La faute en est.... .à toi, riche à ton or,
était à peu près assuré de 'impunité. ans doute la loi
ne le couvrait pas de son indulgence.

Plus loin, il continue en ces termes....

M. AMYOT: En quelle année cela a-t-il été
écrit ?

M. DUPONT: En 1870, je crois.

M. AMYOT La loi dont il parle a été rappelée
depuis.

M. DUPONT: Je le sais.

[COMMUX.TNES] 2520



2521 U6 MAI 1894]

La corruption a rencontré jusqu'ici plus d'indulgence,
elle s'est dissimulée sous des apparences plus inoffensives.
En effet, ce n'est pas au détriment des opinions qu'elle
s'est exercée, et c'est plutôt l'indifférence des électeurs

n'elle exploite. Aussi continuera-t-elle à se retrancher
errière les.circonstances atténuantes, tant que la honte

paraitra s'attacher à celui qui vend son vote, plutôt qu'
celui qui l'achète. Pour que le déshonneur fasse justice
de la corruption, il faut que l'offense à l'honnéteté
paraisse commise beaucoup plus par celui qui donne que
par celui qui reçoit le présent. Tel est le sentiment qui
comumence sinon à prévaloir, au moins à se propager, et
il est facile de constater que le mal, s'il n'est pas encore
guéri, est senti. C'est la première condition de la gué-
rison.
Aiinsi, en Angleterre comme ici, les hommes publics
qui ont voulu faire cesser la corruption électorale,
et qui ont travaillé effectivement dans ce but ont
songé à frapper le mal dans sa racine, c'est-à-dire à
frapper le corrupteur, celui qui fournit le capital.

Ion honorable ami trouve que la législation que
nous avons dans nos statuts est suffisante contre le
corrupteur. Eh bien ! s'il en est ainsi, elle l'est
également contre le corrompu, puisque c'est la
même loi. Il veut rechercher ceux qui vendent
leur vote. Pourquoi ne pas rechercher ceux qui les
achètent ?

Dès l'instant que l'on connaît celui qui achète le
vote, on est En état de retracer ses démarches et
de découvrir ceux qu'il a visités à leur domicile.
Il est aussi important de faire une enquête pour
découvrir ceux qui achètent les votes que de faire
une enquête contre les malheureux qui vendent
leurs suffraues.

Il y a diiférents modes de corruption. Il n'y a
pas seulement l'argent qui joue un rôle corrup-
teur dans les élections. Il y a l'influence indue.
En Angleterre, (les ligues ont été formées dans la
hante société. Des daines, lu meilleur inonde,
font la campagne électorale en faveur de certains
candidats ou certains partis. Elles vont dans les
«rands magasins, et menacent les propriétaires de
leur retirer leur clientèle, s'ils n'appuient pas le
candidat de leur choix. C'est un mode de corrup-
tion. Sur d'autres personnes, comme l'a dit l'au-
teur que je viens de citer il y a un instant, cette
corruption prend la forme d'un beau sourire, il est
difficile de cataloguer les beaux sourires. Il y a
beaucoup de manières d'influencer l'électorat.

Je crois donc que l'amendement proposé par
l'honorable député de Gaspé serait une améliora-
tion à la loi proposée. Si la Chambre est d'opinion
quelle doit adopter le projet de loi du député d'Al.
bert, je crois qu'elle devrait adopter l'amendement
(le l'honorable député de Gaspé.

Je préférerais cependant que ce projet de loi fût
mis de côté, et que le gouvernement pritsur lui, avec
le concours de la Chambre, de passer une bonne loi
de contestation d'élections qui atteignit les vrais
coupables, lesquels sont ceux qui fournissent le
capital, ceux qui engagent les agents qui vont cor-
rompre l'électorat. Tant que vous n'aurez pas
frappé ceux-là, vous châtierez en vain le malheu-
reux qui, souvent, ne croit pas vendre son vote,
mais seulement faire payer son temps pour se
rendre au poll.

L'amendement du député de Gaspé a pour but
de rechercher ces acheteurs de votes et les punir.
La punition sera pour eux beaucoup plus efficace
que celle infligée à ceux qui sont disposés à recevoir
de l'argent. Car comme l'a dit l'honorable député
de Cumberland (M. Dickey) ces hommes là sont
plus intelligents que ceux qui sont achetés, et dès
l'instant qu'ils verront que la loi s'appesantira sur

eux, ils deviendront plus prudents. Dès qu'il n'y
aura plus d'agents pour faire la corruption, on peut
être convaincu qu'il n'y aura plus de corruption.
J'invite l'honorable député d'Albert et ceux qui
sont favorables à son bill, à se rendre à l'évidence ;
s'ils veulent trancher le mal dans sa racine, ils
devront d'abord dompter les embaucheurs de votes,
et dès qu'ils auront fait cela, la corruption électo-
rale aura disparu de nos mours.

M. AMYOT : Le raisonnement de l'honorable
député de Bagot (ML. Dupont) ne répond pas du
tout aux arguments donnés. En voulant frapper
le corrompu, on veut atteindre les véritables cou-
pables, et par corrompus, nous entendons cette
classe d'hommes qui, les jours d'élection, circulent
autour du bureau de votation, attendant de l'argent.
pour voter. L'un ou l'autre des candidats ou agents
désireux de s'assurer la victoire finit malheureuse-
ment par succomber à la tentation que cette classe
d'hommes lui fait subir, et les agents de ce candidat
vont à ces individus et leur offrent de l'argent ou
leur font des promesses pour vioter en faveur de
celui pour qui ils travaillent. Ce sont ces hommes-
là qu'il importe de punir, car ils votent pour l'un.
ou l'autre parti indifféremment, du moment qu'ils
reçoivent l'argent corrupteur qu'ils sollicitent.

Quant aux corrupteurs, il est déjà pourvu à leur
punition, il est amplement pourvu à leur châtiment
dans les lois que nous avons. Par cette législation
proposée, on veut atteindre cette classe de débau-
chés politiques, et pour cela on croit qu'il est néces-
saire d'adopter une législation spéciale. Pour-
atteindre ce but, il faut faire une preuve. Or, si
vous frappez le corrupteur, vous manquerez de faire
cette preuve faute du principal témoin. C'est là
un point très important, sinon essentiel, pour arri-
ver à la constatation du délit, car vous ne trouverez
pas d'électeur qui voudra se faire son propre dénon-
ciateur. Voilà ce à quoi n'on a pas encore répondu.

Si l'amendement concernant la punition du cor-
rupteur était adopté, il n'y aurait plus de témoin
pour attester sous serment que tel ou tel électeur a
été corrompu. On veut punir cette classe d'élec-
teurs qui cherche à se vendre à chaque élection.
Nous voulons inscrire leurs noms sur un tableau.
noir, car ce sont toujours ceux-là qui sont un obs.
tacle à la pureté électorale.

Nous voulons tous que nos élections se fassent de
la manière la plus régulière et la plus pure possible.
Tous nous voulons la même chose, seulement nous.
différons d'opinion sur les moyens à prendre pour y
arriver.

M. DUPONT : Je réponds' avec plaisir aux
remarques de mon honorable ami le député de-
Bellechasse (M. Amyot). Nous voulons la pureté.
électorale et c'est pour cela qune nous voulons
frapper le corrupteur, parce qu'il est plus coupable-
que le corrompu.

M. AMYOT : C'est déjà fait par les lois exis-
tantes.

M. DUPONT : Non, vous n'atteindrez pas votre,
but. Il faut frapper le mal dans sa racine. Quant
aux témoins, ce sera bien facile de tourner la diffi-
culté signalée par mon honorable ami. Quant on
comprendra que nous avons frappé le mal dans sa.
racine, en atteignant le corrupteur, les électeurs
sauront que les agents d'élection ne pourront plus.
leur donner d'argent ; ils n'en demanderont plus et.

[16 MAI 1894]2 52f1



(COMMUNES1

ne chercheront pas davantage à se vendre. Qu'on
sache, une bonne fois pour toutes, qu'il n'y aura
plus d'acheteurs et il n'y aura plus d'achetés.

M. AMYOT : Oui, quand les poules auront des
dents......

M. DUPONT: Je crois que ce sont les corrup-
teurs qui doivent être punis d'abord afin de les
empêcher de faire des victimes.

Quand nous les aurons tous exterminés, les cor-
rompus disparaîtront à leur tour. Nous devons
donc nous attacher à faire disparaître les corrup-
teurs parce que ce sont les plus habiles et les plus
intelligents parmi ceux qui prennent part à la cor-
ruption électorale.

M. RINFRET : Est-ce que la loi que nous avons
ne fournit pas les moyens d'atteindre le corrupteur?

M. DUPONT : Cette loi punit aussi les corrom-
pus.

M. AMYOT: Très peu.

M. DUPONT: Je veux extirper la corruption
électorale, c'est pour cela que je veux une loi qui
recherche et punisse sévèrement celui qui achète les
électeurs. C'est là le point capital du mal. Il faut
châtier ceux qui emploient leur argent à faire des
victimes, à semer le parjure, le déshonneur. Si mon
honorable ami de Bellechasse (M. Amyot), veut
combattre la corruption, qu'il se joigne à nous pour
l'extirper en faisant disparaître ses agents les plus
actifs, les plus habiles, les plus intelligents, je veux
parler des corrupteurs. Et quand nous aurons
réussi dans cette tâche, nous pourrons dire alors
que tous ceux qui viendront siéger dans cette
enceinte représenteront réellement la majorité des
électeurs exprimée d'une manière libre et indépen-
dante, et que jamais il ne pourra s'élever le moindre
doute sur la sincérité et la pureté de leur élection.

M. JONCAS : Si mon honorable ami d'Albert est
sincère,-et je n'ai aucune raison d'en douter,-je
suis certain qu'il se rendra aux arguments de mon
honorable ami de Bagot.

L'honorable député de Bellechasse, s'est servi
d'un assez curieux argument pour opposer mon
amendement. Il veut, dit-il, par cette loi, atteindre
le corrompu, mais il veut protéger le corrupteur
parce qu'il a besoin de lui comme témoin.

Si les lois existantes ne sont pas suffisantes pour
endiguer le torrent de corruption qui nous menace
et grossit tous les ans, alors, adoptons le projet de
loi qui est maintenant soumis. Mais si cette nou-
velle loi est nécessaire, punissons en même temps
le corrompu et le corrupteur. Ainsi que vient de
le dire l'honorable député de Bagot, la racine du
mal se trouve dans le fait que nous avons dans
chaque comté, (les agents qui, argent en poche, par-
courent les paroisses dans le but de corrompre les
électeurs. J'admets bien qu'il y a dans chaque
paroisse et dans chaque comté, un certain nombre
d'électeurs, formant un noyau, qui n'ont pas de
convictions politiques, ou qui, s'ils en nt, sont tou-
jours prêts à les vendre. J'admets que dans bien des
cas, ce noyau d'électeurs tient la balance du pou-
voir, et qu'il est important de prendre des mesures
pour enrayer ce mal qui grossit constamment. Mais
on admettra avec moi, que du moment que l'on
aura pris les mesures nécessaires pour faire com-
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prendre au corrupteur qu'il ne peut plus imupuné-
ment exercer son métier, on aura fait un pas plus
considérable pour remédier au mal qui existe, qu'en
retranchant quelques noms de la liste électorale.

Le plus grand argument que l'on apporte contre
mon amendement est celui-ci ; on dit: la loi déjà
existante pourvoit à une punition rigoureuse de
celui qui achète les votes. Je l'admets ; mais on
oublie de dire que la même loi pourvoit aussi à la
punition rigoureuse de ceux qui vendent leur votes.
D'après la loi existante, corrupteurs et corrompus
sont sur le même pied. Or, pourquoi, dans ce
projet de loi, ne pas mettre le corrupteur et le
corrompu sur le même pied ? Toutes nos lois exis-
tantes punissent également le corrupteur et le cor-
rompu.

On prétend que les lois actuelles ne sont pas
suffisantes pour enrayer ce torrent de corruption,
et on nous propose une loi nouvelle. Je me de-
mande pour quelle raison on refuse dans cette loi
nouvelle de punir le corrupteur et le corrompu de
la même facon.

J'ai lu il y a un instant la clause 83 du chapitre
8 des Statuts revisés du Canada. qui déclare cou-
pable de délit celui qui a vendu son vote; mais
cette loi va plus loin; elle déclare que celui qui
aura vendu son vote sera déqualifié; perdra ses
droits de citoyens. C'est ce que comporte la sec-
tion 98. Je me permettrai de citer au long cette
section :

98. Toute personne autre qu'un candidat, trouvée cou-
pable de manoeuvres fraudueuses dans toute procédure
dans laquelle, après avis de I 'accusation elle a eu l'occa-
sion d'être entendue, sera, durant les huit années qui
suivront la date à laquelle elle a été trouvée coupabe,
inhabile à être élue et à siéger à la Chambre des Commu-
nes, et à voter à une élection d'un membre à la Chambre
des Communes ou à remplir aucune charge à la nomina-
tion de la Couronne et du gouverneur général en Canada.

Eh bien ! cette disposition de la loi n'est-elle pas
assez sévère contre celui qui vend son vote ? Elle est
aussi sévère contre lui qu'elle l'est contre celui qui
achète un vote; et si mon honorable ami d'Albert
refuse d'accepter l'amendement que j'ai proposé, je
me croirai justifiable de dire que la loi qu'il pro-
pose est absolument inutile, parce que la loi exis-
tante punit également le corrompu et le corrup-
teur.

Je ne puis comprendre pourquoi, ceux qui veulent
sincèrement enrayer la corruption refusent de punir
le corrupteur. Il me paraît évident que si vous
punissez d'abord le corrupteur, et si vous le punis-
sez plus sévèrement que celui qui se laisse cor-
rompre, vous aurez trouvé le moyen d'enrayer plus
efficacement la corruption électorale.

Pour ces motifs, j'espère que l'honorable député
d'Albert ne s'objectera pas à l'amendement que j'ai
proposé.

M. JEANNOTTE: M. le Président, je pensais
que l'honorable député d'Albert (M. Weldon) allait
accepter l'amendement du député de Gaspé (M.
Joncas).

L'honorable député de Bellechasse vient de nous
dire que le corrompu ne doit pas être puni parce
qu'il. fallait le garder comme témoin. C'est un
principe dont il n'a jamais dû se servir pour dé-
fendre ses causes devant les cours de justice, car il
est avocat trop habile pour ne pas admettre que
c'est là un argument qui ne serait pas accepté par
aucun tribunal. D'après cette doctrine nouvelle
pour avoir un bon témoin, il suffirait de s'assurer
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les services d'un corrupteur, d'un homme perdu de
réputation. Il faudrait aussi que la loi déclarerait
que le voleur ne serait pas puni mais que le récéleur
seul le serait. Ce ne serait plus le principal cri-
minel qui aurait à craindre la loi, mais son com-
plice. C'est là une bien mauvaise morale. Cet
argument me prouve que le projet de loi est encore
plus mauvais que je ne pensais.

Non, M. le Président, il ne faut pas songer à
assurer l'impunité au principal coupable dans le
but de l'avoir comme témoin. Il faut, au contraire,
n'avoir que des témoins honnêtes, respectables et
qui n'ont pas encouru aucun châtiment, aucune
pénalité prescrite par les lois.

J'ai déjà dit au cours de la discussion sur ce pro-
jet de loi, qu'il ne tendait pas à empêcher la cor-
ruption, mais qu'au contraire, il l'encourageait.
Tout ce qui se fait maintenant, tout ce qui se dit,
me prouve de plus en plus que j'avais raison. Aussi,
on admettra que je fais mon devoir en le combat-
tant de toutes mes forces. Je n'ai pas besoin de
la corruption pour me faire élire, et je ne revien-
drai jamais en Chambre s'il faut employer ces
moyens frauduleux pour gagner la majorité de
mon comté. Je ne veux pas avoir recours à l'achat
des votes ni à la distribution du whisky pour me
faire élire. Partant de ce principe, je dis que l'ho-
norable député de Bellechasse (M. Amyot) a fait
erreur et que la raison qu'il a donnée n'est pas
sérieuse.

A l'appui de sa prétention, l'honorable député
d'Albert (M. Weldon), nous a lu la section 84 de la
loi électorale. Pourquoi n'a-t-il pas lu la section
85 ? Je suis obligé de lire cette section 85, puis-
que l'honorable député n'a pas jugé à propos de la
lire. Elle dit:

Les personnes suivantes seront aussi coupables de cor-
ruption et punissables en conséquence:

Tout électeur qui, soit avant, soit durant le temps d'une

D'après la loi électorale, celui qui est déqualifié
pour sept ans ne peut pas être député ni occuper
aucune charge du gouvernement. Le bill devant
nous, va-t-il aussi loin? Pas du tout. Il déclare
simplement que l'électeur sera privé de son droit
de vote, mais il pourra occuper une position sous la
Couronne, être député et venir siéger dans cette
chambre, car rien ne dit le contraire dans ce bill.
Il pourra venir siéger ici et fouetter ceux qui auront
passé cette loi. Il pourra même être nommé
lieutenant-gouverneur d'une province, ou collecteur
des douanes à Montréal, par exemple, situation
vacante à l'heure qu'il est, rien ne le défend.

De sorte que l'honorable député d'Albert, et ceux
qui supportent son bill, sont favorables à la corrup-
tion. C'est en vain que certains journaux crieront
que nous sommes favorables à la corruption, parce
que nous combattons ce bill. C'est tout le con-
traire. Nous sommes tellement contre la corrup-
tion et en faveur de protéger le nom canadien et
notre bonne réputation, que nous ne voulons pas
d'une loi qui aurait pour effet de les amoindrir.

Un député anglais, en parlant sur le bill proposé
à la Chambre des Communes d'Angleterre contre la
corruption électorale, en 1852, et rapporté au
Hansard Parliamentary Debates, vol. 70, le colonel
Sibthorp, disait :-et le projet de loi maintenant
devant la Chambre est la copie de ce bill anglais-

Il croyait que le projet était tout à fait indéfen-
dable quant à son mode d'application.

M. SCRIVER : En français.

M. JEANNOTTE: Je le traduirai ensuite en
français. Je veux vous donner une lecon de fran-
cais ; je sais que vous en avez besoin. Après ce
ébat, je crois que vous comprendrez le français

àussi bien que je comprends l'anglais.
Je reprends la citation du colonel Sibthorp

élection, directement ou indirectemenu, par li-meme ou D croit le mode d'opération du bil absolument injusti-par l'intermédiaire de toute autre personne en son fiable Les commissaires payés pour être purs qu'il
recevra, agréera ou stipulera quelqne somme d'argent, nomme devront aller de temps à autre dans les bourgs et
don, prêt on récompense, charge, place ou emploi, pour les villes, à la recherche de la corruption. D'après lui,lui-même ou pour toute autre personne, sous la condition le bil a pour but d'encourager une classe d'hommes à
soit de voter ou consentir à voter, soit de s'abstenir ou faire le métier d'espion dans chaque ville et dans cha
consentir à s'abstenir de voter à une élection; ;îuconsnti à sabseni de ote à ne éecton;bourg du Royaume. C'est un projet de loi qui porte d un

Toute personne qui, après une élection, directement Ou bout à l'autre l'empreinte de la lâcheté et de la bassesse.
indirectement, par elle-même ou par l'intermédiaire de Naturellement, dit-il, personne ne qualifiera de corruption
quelqu'autre en son nom, l'influence que le gouvernement exerce dans certains
ou récompense pour avoir voté ou sêtre abstenue de voter,
ou pour avoir engager une autre personne à voter ou à.Censededeniers publics; mais s'il arrive à un député
s'abstenir de voter à une élection; indépendant d'aller dans une masure, dans le collège qu'il

Et chacune de ces contraventionb sera un délit, et le représente, et, y trouvant un homme malade et dans le
délinquant sera aussi passible d'une amende de deuxenýs besoin, d'exercer à son égard ses devoirs chrétiens de
piastres, payables, avec dépens, à quiconque en poursui- charité et de bienveillance dont, grâce à Dieu, on m'avra le recouvrement. A Abonher,' -vra e rcouvemet péétr, debone herel'esprit et que je n'ai jamais ou-

bliés je suppose qu'il commettrait là une manoeuvre
Voilà qui est assez sévère. Nous qui voulons de frauâuleuse et qu'il mettrait son siège en danger. Le fait

l'amendement, nous le voulons parce que nous dési- est qu'il est très dangereux aujourd'hui de donner, ne
-Nos n vouonsserait-ce qu'une prise de tabac à un électeur. Je saisrons mettre fin à la corruption. qu'il est difficile combattre un bi comme celui-ci;

pas protéger les grands au détriment des petits cou- mais je ne puis le laisser adopter en deuxième délibéra-
pables,nous ne voulons pas favoriser les corrupteurs tion sans exprimer mon profond regret de ce ne ses dispo-
au détriment de ceux qu'ils ont corrompus. Nous tions sont de nature à empêcher le plus lger exerciceNosde la charité chrétienne par un député à l'égard de ses
voulons frapper ceux qui avec leur argent vont commettants pauvres. Que le bil soit ad;té ou non, je
acheter cinquante ou cent voteurs et font ainsi ferai ce que j'ai toujours fait Je ne me suis jamais rendu
gagner l'élection au candidat qui n'a pas la con coupable de manouvres fruduleuses à une,élection;je voudrais que tous les députés eussent à cet égard lesfiance réelle de la majorité. Nous ne voulons pas mains aussi nettes que les miennes. Il en est à.qni il fan-
protéger le monsieur, l'homme intelligent, comme drait une quantité énorme de savon pour purifier, je le
on l'a dit, parce que c'est le plus grand coupable. crains. Je L'ai iamais ni contrôlé ni gêné le moins du
C'est l'auteur du malet i érite un châtiment plushumble travailleur à mon emploi; t,est 'aueuru ml etil-érie u châimet pus-advienne que pourra, 'je n'oublierai jamais les devoirssévère que l'autre. uans ce monde envers ses

Le bill qui est maintenant devant le comité voisins pauvres.
décrète que celui qui a vendu son vote sera déqua- Depuis la loi.des élections contestées, combien y
lifié pour sept ans. Pourquoi celui qui a acheté en a-t-l end'attaquées devant les tribunaux? Un
cet électeur ne serait-il pas puni également? quart, nond; un vingtième, j'en doute. C'est lepetit-
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nombre qui ont vu leur.sort décidé par les cours de
justice.

M. AMYOT: Que l'honorable député lise la
clause 106 de l'Acte des élections contestées, et il
verra que c'est prévu.

M. JEANNOTTE : Je l'ai vue cette section 106.
C'est parfaitement connu. La voici :

106. Toutes les pénalités et amendes (autres que les
amendes imposées en cas de délit) imposées par le présent
acte, seront applicables ou recouvrables avec dépens par
toute personne qui en fera la poursuite, par action de
dette ou dénonciation, dans toute cour compétente de la
province où la cause de l'action se sera produite ; et à
défaut de payer le montant auquel il aura été condamné
dans le délai fixé par la cour, le délinquant seraincarcéré
dans la prison commune du comté ou du district pendant
un terme n'excédant pas deux ans, à moins que cette
amende et les frais ne soient plus tôt payés; mais au-
cune poursuite ou dénonciation pour le recouvrement
d'une amende ou l'application d'une pénalité ne sera in-
tenté avant que le poursuivant n'ait fourni bonne et suffi-
sante caution au montant de cinquante piastres, pour
répondre à l'adversaire des frais occasionnés par sa dé-
fense, si le poursuivant est condamné à les lui payer. 37
V., c. 9, art. 109; 46 V., c. 4, art. 1.

Je crois que l'honorable député de Bellechasse a
voulu me jouer un tour, car cela condamne sa
propre prétention. Cette section 106 condamne le
bill du député d'Albert (M. Weldon). Si cette
section 106 punit tous ceux qui ont fait de la cor-
ruption, pourquoi présenter un bill dans lequel on
dit que l'électeur acheté ne sera à l'avenir que
déqualifié, pendant sept ans, tandis que la loi
actuelle conlamne cet électeur à deux ans de prison
et à une amende. N'importe qui peut prendre des
procédures contre cet électeur devant une cour cri-
ininelle ou civile et lé faire punir.

L'honorable député de Gaspé a dit que la corrup-
tion électorale est plus grande que jamais. Je crois
qu'il a fait erreur. C'est un fait bien connu qu'au-
jourd'hui il y a moins de corruption dans les élec-
tions qu'il y a vingt ans. Ainsi, par exemple, je
connais des comtés où il y a vingt ou vingt-cinq
ans, on dépensait dix-sept mille cinq cents piastres
pour se faire élire et aujourd'hui, un candidat s'y
fait élire par acclamation, sans dépenser un seul sou.
Le peuple est tellement moral qu'il ne songe même
plus à ces moyens frauduleux. Il choisit des hommes
en qui il a confiance et les envoie le représenter en
parlement.

Je suis à me demander si c'est comme cela
que l'on entend tromper l'électorat. Hier, j'en-
tendais certains membres de l'opposition, sur
une question d'augmentation de trois centins par
livre sur les laines, dire: vous voulez tromper le
peuple, mais le peuple comprend, il ne se laissera
pas tromper par de la blague semblable, trois
centins par livre ne le protégera pas parce qu'il a
besoin de laine étrangère et vous allez augmenter
le prix de la munufacture. Ce raisonnement, selon
moi, n'était pas bon, parce que c'est le cultivateur
qui bénéficiera de cette augmentation de trois
centins par livre.

Aujourd'hui, si le projet de loi que nous avons
devant la Chambre avait un but semblable, si au
moins les dispositions de ce bill étaient plus sévères
contre la corruption que les lois actuelles, je dirais ;
on veut le bien de l'électorat, on veut empêcher la
corruption ; mais il n'en est rien.

Il est possible que dans la province de l'honorable
député d'Albert on fasse la corruption en grand;
qu'on donne des $10,000 pour se faire élire, mais on

M. JEANNOTTE.

donne cela à un broker d'élection. Ce broker d'élec-
tion est un monsieur qu'il faut protéger; il est
innocent. Ce serait donc à dire que le diable est
plus fin que le bon Dieu, et on devrait récompenser
le diable; c'est un monsieur. Ce bill est donc le
renversement de tous les principes reconnus jusqu'à
ce jour.

Je répète donc, et je vais finir par là, que le projet
de loi actuel tend à protéger la corruption. Il per-
mettra à une personne de se faire élire par la cor-
ruption.

Il me serait facile de démontrer, avant de finir,
que les raisons données pour repousser l'amende-
ment ne reposent sur rien de sérieux. Il suffit de
lire la loi pour démontrer la futilité de la préten-
tion émise. La section 107 des Statuts revisés que
j'ai déjà cité dit ceci:

Il suffira que le demandeur, dans toute action ou pour-
suite intentée en vertu du présent acte allègue dans son
plaidoyer ou sa déclaration que le défendeur lui doit la
somme d'argent qu'il réclame et allègue l'infraction par-
tculière à l'égard de laquelle, l'action ou poursuite est
intentée, et que le défendeur a agi contrairement au pré-
sent acte, sans faire mention du bref d'élection ou du rap-
port de ce bref.

Ainsi le poursuivant n'a qu'à réclamer la somme et
tout de suite il obtient jugement, la cour lui donne
gain de cause. C'est beaucoup plus expéditif.

D'après ce bill, le juge pourra assigner devant
lui qui il voudra. Mais comme le juge ne peut pas
siéger pendant les termes, il sera obligé d'ajourner
son enquête. La besogne traînera de semaine en
semaine, de mois en mois et durera peut-être toute
une année.

On se plaint déjà que les jugesfontde la politique
sur le banc. On sait les plaintes qui se sont élevées
dans la province de Québec. Les journaux en ont
parlé. Le député de L'Islet (M. Tarte) a fait même
beaucoup de tapage à ce sujet. Comment voulez-
vous que le juge nommé pour faire cette enquête
puisse arriver à donner satisfaction à tout le
inonde ? Vous forcez le juge à descendre du banc et
à condamner des adversaires politiques. Si des élec-
teurs conservateurs sont déqualifiés, on ne man-
quera pas de dire : Si c'eat été un juge conser-
vateur, cela ne serait pas arrivé. Si ce sont des
électeurs libéraux qui sont déqualifiés. On dira
Ah ! si le juge avait été libéral, les choses së
seraient passées autrement. Dans les enquêtes qui
ont été faites par certains juges dans la province de
Québec, on s'est scandalisé de voir des juges des-
cendre du banc pour procéder à cette enquête.
Que sera-ce donc si ce bill est adopté.

L'entrepreneur d'élection, le broker, saura tou-
jours se protéger et se mettre à l'abri du châtiment
de la loi. Vous ne réussirez pas à l'atteindre. La
loi actuelle est beaucoup plus effective que celle
qui est proposée. Par ce bill, au contraire, on
demandera tout simplement à l'électeur s'il a recu
de l'argent pour son vote, s'il a vendu son droit le
citoyen pour un plat de lentilles. L'entrepreneur
d'élection, pour cacher son jeu, dira à l'électeur.:
vote comme je te le dis et nous réglerons cela après
les élections. Cet électeur dans ce cas pourra
jurer qu'il n'a rien recu pour son vote.

L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot)
prétend qu'il ne faut pas frapper le corrupteur
parce qu'il est nécessaire pour faire la preuve.
Comment saurons-nous qu'il est nécessaire s'il n'est
pas interrogé? Il faudra assigner tous les agents
des candidats et leur demander s'ils ont fait de la
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corruption. Ces agents vous diront. Qu'est-ce que
vous voulez savoir de moi? Voulez-vous savoir si
Pierre a reçu de l'argent, si Jacques a vendu son
vote? Mais encore exigera-t-il avant de répondre,
que vous lui donniez des détails.

L'entrepreneur d'élections, avec une loi semblable
sera à l'abri de tout. Il ne donnera pas d'argent
aux électeurs, il passera cela à un sous-agent, et il
pourra dire je n'ai pas fait de corruption.

Si le promoteur du bill voulait sincèrement empè-
cher la corruption, il commencerait, comme l'a dit
l'honorable député de Bagot, par le commencement,
c'est-à-dire par punir ceux qui donnent de l'argent
pour faire les élections. Comme l'a dit l'honorable
député de Bagot, s'il n'y avait personne pour donner
de l'argent, personne ne se vendrait.

Le projet de loi actuel n'est ni plus ni moins qu'un
oyen détourné pour leurrer l'électorat et couvrir,

par un mode légal, les entrepreneurs d'élections,
ces personnes qui se chargent, moyennant finances,
de faire les affaires sales d'une élection. Celui qui
vend son vote, est un criminel qui mérite le péni-
tencier, qui mérite d'être rayé de la société, et il
l'est aussi. Mais celui qui achète son semblable,
commet un crime aussi grand ; il achète la liberté
politique, il empêche l'électeur d'user de son intel-
ligence et de son libre-arbitre.

On a dit qu'il n'y avait que les pauvre journa-
liers (lui vendaient leurs votes ; je nie le fait. Sans
doute qu'il arrive quelquefois, que le pauvre dia-
ble qui a besoin d'une piastre pour sa famille vende
son vote.

Mais celui qui a les moyens de vivre par lui-
même, ce n'est pas une piastre qu'il lui faut, c'est
cent piastres ; et si ce bill devient loi, il se consti-
tuera entrepreneur d'élections. C'est-à-dire qu'au
lieu d'acheter les autres, il s'achètera lui-même avec
les cent piastres qu'il aura reçues, et pour se cou-
vrir il dira: je n'ai pas vendu mon vote, j'ai été
chargé d'acheter des votes. Pierre qui aura reçu
$10 d'argent d'élection dira: écoutez, ce n'est pas
pour mon vote que je reçois cela, c'est pour acheter
mon voisin Louis et mon voisin Paul. Il ira trou-
ver ces derniers et il leur dira : vous savez, on vote
ensemble. Pour toi, Louis, vóilà une piastre, et
toi, Paul, voilà cinquante centins, ce n'est pas pour
acheter votre vote, c'est pour payer votre temps.
Et Pierre gardera huit piastres et demie dans sa
poche et il ne pourra pas être troublé. Un autre
qui aura accepté $5 de l'agent d'élection dira: je
ne vends pas mon vote pour $5, mais pour vous
aider à gagner votre élection-parce que je sais que à
vous êtes du bon parti, que vous êtes un honnête
homme et que votre candidat va donner de bons
votes en Chambre-j'accepte les $5. Le voilà
encore à l'abri. Si on vient lui dire qu'il a vendu
son vote, il répondra : non ; je suis un honnête
homme, je suis intelligent, je lis les journaux, je
vais entendre les grands orateurs politiques comme
l'honorable chef de l'opposition; par exemple, mes
voisins se sont pept-être vendus, mais pas moi.

Eh bien ! le bill actuel est fait exprès pour per-
mettre à un candidat de se faire élire alors qu'il ne
pourrait pas être élu sans faire de la corruption.
On sait comment font les corrupteurs en temps
d'élection. Ils ne vont pas trouver un électeur et
ils ne lui proposent pas d'acheter .on vote tout
crûment. Ils lui disent: Voici une piastre, deux
piastres, cinq piastres, vingt piastres; ce n'est pas
pour ton vote, c'est pour ton influence. Va trouver
ton voisin et engage-le à travailler pour mon candi-;

80

dat. Cet électeur rendu devant le comité d'enquête
jurera qu'il n'a jamais reçu d'argent pour son vote,
mais qu'il a été payé comme agent. De quelle
utilité va donc être ce bill? Je n'en vois aucune.
Pourquoi donc alors traîner les juges dans la poli-
tique .....

M. CHOQUETTE : Le petit Banc.

M. JEANNOTTE: Oui, ce sera le pire p'tit
Banc qui ait jamais existé. On a bien critiqué les
enquêtes faites par le gouvernement sur certains
faits, enquêtes présidées par des juges à la demande
du gouvernement de la province de Québec. Ce-
pendant, dans ces cas-là, il y avait des accusations
ou des faits tels que toute la province de Québec
s'est soulevée en niasse. Mais ici le cas est beau-
coup plus condamnable. Ce sont des centaines de
p'tits Bancs que vous voulez créer. Dans le cas
auquel je viens de faire allusion, toute la popula-
tion de la province de Québec s'est soulevée comme
un seul homme contre les coupables. Il y avait
donc justification. Les deux partis étaient repré-
sentés à l'enquête, et si une partie de l'enquête a
été faite ex parte c'est parce que les accusés n'ont
pas voulu se rendre devant le tribunal pour se
défendre.

Je me résume, M. le Président, car je ne veux
pas retenir le comité plus longtemps, bien que
j'aurais encore beaucoup de choses à dire; je me
résume en disant que j'appuie l'amendement qui
est devant la Chambre pour les raisonshuivantes:
Premièrement, parce que les sections 84,-85 et 106
de la loi des élections contestées nous donne tous
les moyens pour empêcher la ccrruption et pour
punir celui qui s'en rend coupable, soit en offrant
de l'argent, soit en se laissant corrompre, parce que
notre loi puni aussi bien le corrupteur que le cor-
rompu. Cette loi est claire, nette et précise. Il
n'y a qu'à s'en servir et l'on réussira parfaitement à
purifier l'atmosphère politique.

Deuxièmement : Parce que le projet de loi actuel
ne tend pas à empêcher la corruption, mais tend
plutôt à protéger le corrupteur.

Troisièmnement : Parce que ce projet de loi n'est
pas sérieux et dans ses moyens et dans sa fin.

D'après les lois existantes l'électeur qui a accepté
de l'argent peut être condamné à $200 d'amende,
et à défaut de paiement à deux ans de prison et à
déqualification pour huit ans. D'après la section 98
que j'ai déjà citée, il perd ses droits politiques et
ne peut accepter aucun emploi du gouvernement,
pas même celui de messager.

D'après le bill devant la chambre celui qui aura
vendu son vote sera déqualifié, mais il pourra ac-
cepter aucune charge relevant de la Couronne. Il
pourra être fait collecteur des douanes, inspecteur
des postes, avec un salaire de $4,000 ou $5,000 par
année. Il pourra même être élu député au parle-
ment.

M. WELDON: M1on honorable ami (M. Jean.
notte) paraît avoir épuisé la question. Puis-je lui
demander, en toute justice et loyauté, de nous
permettre de prendre le vote sur la question.?

M. JEANNOTTE: M. le Président, une chose
est certaine, c'est que'lorsque j'ai parlé sur cette
question-là, l'autre jour, j'étais sérieux, et ce que
j'ai dit était parfaitement vrai, et à la question.
J'ai démontré l'effet dommageable de ce bill non
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pas seulement pour trois ou quatre électeurs, mais
pour toute la Puissance du Canada. Aujourd'hui
je suis sur une autre question toute aussi impor-
tante. Je regrette énormément que l'honorable
-député d'Albert perde patience. S'il veut bien
m'écouter, il va apprendre le français en peu de
temps, et dès qu'il le saura, il s'amusera. Mon but
-est le pouvoir arriver à un moyen pratiqpe d'em-
pêcher la corruption. Mais, me dit-on : il y a
vléja deux séances que vous parlez là-dessus. Cela
est vrai, miais sur le débat du tarif nous avons déjà
passé deux mois. Selon moi, c'est une question moins
importante que celle qui nous occupe dans le tmio-
ment. Les honorables députés ont parlé vingt à
trente fois dans une journée sur le tarif. Ce n'était
pas mal pour eux ; ils parlaient l'anglais, tandis
que moi je parle le français. Si mon honorable
ami d'Albert avait voulu accepter l'amendement
proposé, il y a longtemps que la discussion serait
finie.

Je vais dire cela en anglais. Si l'honorable député
d'Albert eût voulu accepter l'amendement, qui est
la chose la plus juste qui ait jamais été demandée
dans cette chambre, le bill eût été adopté.

M. WELDON: Je me lève pour corriger de la
façon la plus catégorique cette dernière remarque
de'l'honorable député. J'ai déclaré que je ne mi'op-
poserais pas à l'amendement, mais il ne m'appar-
tient pas non plus qu'il appartient à qui que ce soit
(le dire que l'amendement sera accepté. J'ai dit
que je préférais le bill tel qu'il est, mais que je ne
m'opposerais pas à l'amendement, mais c'est au
comité à dire s'il sera accepté ou non.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député (M. Jeannotte) devrait laisser prendre le vote
sur cette question.

M. JEANNOTTE: Mais, M. le Président, après
que le vote sera pris, je ne pourrai plus parler. Je
ne parle pas pour le plaisir de parler. Je parle sur
une question importante. Quand certains hono-
rables députés ont parlé jusqu'à vingt fois sur une
question de deux centins par livre sur les laines, je
ne les ai pas blâmés. Chacun a droit d'exprimer
ses opinions, et il est difficile de plaire à tout le
monde.

Je veux empêcher la corruption, et on nie dit:
Vous parlez trop longtemps, vous allez déplaire à
la Chambre. Eh bien! il ne faut pas que l'on
vienne me dire à la prochaine élection : Vous avez
été en faveur de la corruption en Chambre ; on a
présenté un bill qui avait pour but de favoriser la
corruption, et vous, Jeannotte, vous n'avez pas fait
votre devoir, vous n'avez pas combattu ce bill.

Il y a une chose, M. le Président, qu'il ne faut
pas perdre de vue, c'est que le bill qui est devant
le comité ne vaut pas la disposition contenue dam
la section 108 du Statut revisé. Je vais démontrer
que la législation existante est cent fois plus sévère
pour le corrompu que le bill que nous discutons.
Cette section se lit comme suit :

10S. Danstoute action, poursuite ou procédure civile,les
parties elles-mêmes, ainsi que les maris et femmes de cei
parties respectivement, seront admis à témoigner et pour.
ront y être contraints, de la même manière et sauf c
mêmes exceptions que dans les autres poursuites civilei
dans la même province; mais il ne pourra pas être faiî
usage de ce témoignage dans aucune accusation . ou pro
cédure criminelle portée ou intentée sous l'empire du
présent acte contre la partie ou la personne qui l'aura
rendu. 37 V., c. 9, art. 111.-

M. JEANNOTTE.

D'après cette section, la femme on les enfants de
l'électeur soupçonné de s'être vendu peuvent être
appelés comme témoins. On sait géneralement
que c'est entre les mains de la femine que l'argent
corrupteur est déposé, mais elle est très intelligente,
et elle dit à son mari: va voter et fais commse
monsieur te le dira, tout est correct. Ce sera le
mari qui sera appelé à témoigner à l'enquête insti-
tuée en vertu de ce bill. Le mari dira tout simple-
ment qu'il n'a jamais reçu d'argent pour son vote
et il dira vrai. A quoi arriherez-vous avec votre
enquête? L'entrepreneur d'élection s'adressera à la
femme, à la sour ou à la fille de l'électeur, il leur
donnera l'argent convenu, mais comme l'électeur ne
connaîtra pas l'affaire, ou ne voudra pas la connaître
exprès, il ira voter suivant le dire de sa femme, et il
jurera qu'il n'a jamais été acheté. Quoi qu'on en
dise, l'électeur est assez intelligent pour ne rien
recevoir directement, c'est par le moyen de la
femme que l'on exerce la corruption. Le broker
d'élection empoche la plus grande partie de l'argent
qui lui est confié, mais il ne s'eu vante pas.

La section 109 du Statut revisé déclare:

109. Nulle personne ne sera exemptée de répondre aux
questions qui lui sont posées dans toute action, procès ou
autre procédure devant une cour, ou devant un juge,dommissaire ou autre tribunal, au sujet d'une élection
ou de la conduite de quelque personne à cette élection,
ou y ayant trait, à raison de quelque privilège, ou parce
que la réponse à ces questions tendrait à incriminer le
déposant; mais nulle réponse donnée par une personne
réclamant le droit d'être exemptée de répondre à raison
de quelque privilège ou parce que cette réponse te"drait
à l'incriminer, ne pourra être alléguée à son préjudice
dans aucune procédure criminelle intentée coiùtre elle, à
moins que ce ne soit dans un acte d'accusation pour par-
jure, si le juge, le commissaire ou le président du tribu-
nal a donné au témoin un certificat constatant qu'il a ré-
clamé le droit d'être exempté de répondre pour l'une ou
l'autre des raisons susdites, et qu'il a fait des réponses
complètes et véridiques à la satisfaction du juge, du com-
missaire et du tribunal. 37 V., c. 9, art. 99.

La Chambre voit que c'est là une législation
sérieuse, que ceux qui l'ont passée voulait empêcher
la corruption et couper le mal dans sa racine. Toute
personne amenée devant la cour est tenue de répon-
dre à toutes les questions qui lui sont faites. La
femme même est obligée de répondre quand bien
même ses réponses devraient incriminer son mari.
Rien de cela dans le bill. Rien qui permet d'obli-
ger un témoin de réponIre aux questions qui ten-
dent à l'incriminer, car le juge n'aura pas le droit
de donner un sens plus étendu à la loi que celui
que comporte le texte, et alors à quoi allez-vous
aboutir ? Le témoin vous dira: je refuse de répon-
dre parce que je ne veux pas m'incriminer et que
rien ne me force à parler. Qui vous dit que les
réponses ne causeront pas une poursuite ? Rien non
plus n'est dit quant à ce qui regarde la femme. Il
n'est pas déclaré qu'elle sera forcée de répondre
aux questions qui lui seront posées. Mais le cor-
rupteur, lui, on le laisse tranquille, on lui permet
de rôder autour de sa proie comme un corbeau
autour d'un tae de pourriture qui jette une odeur
nauséabonde. C'est un monsieur, c'est un homme
intelligent,.voyez-vous, il ne faut pas y toucher.
Nous ne voulons pas de la corruption, nous ne vou-

s ons pas que l'électeur se vende, c'est pourquoi nous
- voulons supprimer le corrupteur.

La loi de l'honorable M. Blake était plus précise
b et plus sérieuse que celle-ci. Qui s'en est servi.

depuis qu'elle existe? Personne. Cependant, il
n'y avait pas de dépôt à faire par celui qui deman-

iait l'enquête.
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Si je combats le bill de l'honorable député

d'Albert, c'est pour démontrer au pays que ceux
qui le combattent sont sérieux et détestent la cor-
ruption.

Maintenant, pour établir que la loi actuelle sur
les élections est plus juste que le projet de l'hono-
rable député d'Albert envers une partie accusée
injustement, je vais citer la section 111, qui dit:

111. Dans le cas d'une accusation ou dénonciation par
un poursuivant particulier au sujet d'une infraction aux
dispositions du présent acte, le défendeur, si le jugement
est rendu en sa faveur, aura droit de recouvrer du pour-
suivant les frais qu'il aura supportés à raison de cette
accusation ou dénonciation, et ces frais seront taxés par
l'officier autorisé de la cour qui rendra le jugement.

Ainsi donc si la partie accusée injustement devant
la cour, prouve son innocence, tous ses frais lui
sont payés par l'autre partie.

Voilà une disposition sérieuse, qui tout de suite,
empêche la corruption ; cette loi là ne voulait pas
favoriser le corrupteur.

Je-n'aurais pas voulu, M. le Président, retenir la
Chambre, aussi longtemps ; mais la question qui
nous intéresse est tellement importante, que je suis
obligé de l'expliquer un peu au long. Comme je
l'ai dit il y a un instant, je la considère beaucoup
plus importante qu'une taxe de trois centins sur les
laines.

Une taxe de trois centins par livre, c'est bien
peu de chose comparée à l'honneur d'un citoyen.
Je suis donc justifiable de m'étendre sur ce point
afin de prouver au comité qu'il ne doit pas adopter
ce bill. Le citoyen accusé injustement sera trEîné
devant le tribunal et obligé de prouver son inno-
cence. Mais lors même qu'il réussirait à prouver
qu'il n'est nullement coupable, les nmauvaises
langues, les jaloux diront toujours qu'il y avait
quelque chose. S'il n'avait pas été coupable, il
n'aurait pas été obligé de se défendre. Ce citoyen
verra son honneur pâlir levant la persécution
légalisée par cette loi. Croit-on que l'accusé
acquitté par le grand jury qui déclare not yuilly,
sort de la cour aussi blanc dans l'opinion de ces
concitoyens qu'il était auparavant ? Malheureuse-
ment, non. En passant ce bill vous prendrez dong
une responsabilité. énorme en permettant à des
envieux d'accuser injustement des citoyens hono-
rables et qui seront obligés de dépenser leur argent
pour se défendre. Si l'accusé n'a que cent piastres
à sa disposition, il sera obligé de les dépenser pour
protéger son honneur, celui de sa femme et de ses
enfants, enfants qui sont la nouvelle génération et
qui seront les électeurs de demain. Je termine, M.
le Président, et j'espère ne pas avoir abusé de la
patience de personne, ni avoir rien dit qui puisse
blesser qui que ce soit. Je finis mes remarques,
sauf à revenir sur les autres sections du bill, afin
d'expliquer ma manière de voir sur cette législation.

L'amendement est rejeté; pour, 19, contre, 32.

M. JEANNOTTE: Je piopose que le comité
lève sa séance.

Sir JOHN THOMPSON : Au sujet de cette
motion, je désire attirer l'attention du comité sur
le point auquel le bill en est rendu. Naturellement,
je ne . saurais sans grande inconvenance exprimer
même un doute sur la sincérité des orateurs qui ont
pris part à ce débat de plusieurs jours, et conséquen-
ment.je dois dire que c'est un bill qui exige beau-
coup d'étude et de discussion. Il reste très peu de
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jours à la dispôsition de la Chambre pour terminer
l'étude du bill et il nous faudra, sans doute, si nous
voulons maintenir l'autorité de la Chambre, siéger
toute la nuit pour compléter l'étude du bill et
l'adopter ou le rejeter. Car, assurément, après
quatre ou cinq jours de délibération, la Chambre
doit pouvoir être en mesure de dire si elle adoptera
le bill ou le rejettera, et dans l'intérêt de son auto-
rité, elle devra prendre une décision, dût-elle pour
cela siéger *tout l'été. J'espère donc que le comité
ne consentira pas à ce que sa séance soit levée.

La proposition est rejetée.

Article 7.

M. AMYOT: J'ai un amendement à proposer à
l'article 6.

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT: J'aidéclaré l'ar-
ticle 6 adopté; nous en sommes à l'article 7.

M. AMYOT : Ce n'est pas le moyen d'avancer le
bill.

M. SCRIVER: Je crois que vous failes erreur,
M. le Président. L'amendement a été rejeté, et
immédiatement après que vous avez déclaré le
résultat du vote, l'honorable députédeL'Assomption
a proposé que le comité lève sa séance.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Après que
l'amendement a été,déclaré rejeté, j'ai demandé si
l'article 6 serait adopté, et j'ai compris qu'on n'y
faisait pas d'objection et je l'ai déclaré adopté.

M. CHARLTON: Les honorables députés n'ont
pas suivi de près ce qui s'est passé. Vous avez, en
effet, demandé, M. le Président, si l'article serait
adopté, et vous l'avez déclaré adopté.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que c'est
une erreur. La question a été posée au sujet de
l'amendement d'abord. L'amendement a été rejeté.
Puis, l'honorable député de L'Assomption a proposé
que le comité lève sa séance. Là-dessus le premier
ministre s'est levé et a fait la déclaration qu'il vient
de faire. Dès qu'il eut repris son siège, le comité
a été appelé* à se prononcer sur la proposition à
l'effet que le comité lève sa séance. Cette propo-
sition a été rejetée et le comité n'a pas été appelé à
voter sur l'article 6.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je suppose que
je puis aussi donner ma version. L'amendement
de l'honorable député de Gaspé a été mis aux voix
et rejeté à la suite d'un vote. Immédiatement
après l'avoir déclaré rejeté, j'ai demandé si l'article
6 serait adopté et je l'ai déclaré adopté. L'hono-
rable député de L'Assomption s'est alors levé et a
proposé que la séance soit levée. J'ai. demandé le
vote et j'ai déclaré la proposition rejetée. Nous en
sommes maintenant à l'article 7. Voilà ina manière
de-voir.

M. AMYOT: Nous en sommes à l'article 6. Il
n'y a que le Président qui en soit à l'article 7. Tous
ici nous voulons en être encore à l'article 6.

Sir JOHN THOMPSON: Il nous faut nous
rendre à la décision du Président.

M. AMYOT J'en appelle de votre décision, M.
le Président.
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Sir JOHN THOMPSON : Si je comprends bien,
l'honorable député désire proposer un autre amen-
dement. Le bill passera par d'autres phases qui
permettront à l'honorable député de proposer son
amendement. Il vaudrait mieux qu'il en fût ainsi
après la décision du Président.

M. DAVIES (I.P.-E.): La simple décision <le
l'Orateur-suppléant ne règle pas la question. Je
n'ai pas <'intérêt à empècher l'adoption li bill ;
mes sentiments sont plutôt tout autres. Mais
j'aine à ce que tout le monde ait franc jeu.
L'article 6 n'a pas été mis aux voix.

Sir JOHN THOMPSON : Je tiens que nous ne
pouvons discuter ce point après la décision de
l'Orateur-suppléant ; nous ne pouvons qu'eu appe-
ler de sa décision.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il s'agit d'un fait, et si
je le contestais comme l'honorable député de Belle-
chasse, j'en appellerais au comité. Il est absurde
de prétendre que l'ipe dixit du Président doive
contrôler toute la Chambre.

Sir JOHN THOMPSON : Il n'y a pas d'autre
remède.

M. LAURIER : Pour ina part, je n'ai'pas eu
connaissance que l'article ait été mis aux voix. Si
le Président dit qu'il l'a été, il nous faut bien
accepter sa décision. Mais il doit comprendre
qu'il n'a pas pu mettre l'article aux voix, parce
qu'autrement l'amendement eût été proposé.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Après le rejet
de la motion de l'honorable député de Gaspé et après
que j'eus prononcé le mot " rejeté ", j'ai ajouté :
" L'article 6 sera-t-il adopté ? " .Ma décision est
que l'article 6 a été adopté. Le seul remède est
d'en appeler à la Chambre.

M. FREMONT : Je mue rappelle parfaitement
que lorsque l'amendement de l'honorable député
de Gaspé a été déclaré rejeté, vous avez demandé
si l'article serait adopté, et je me rappelle aussi
avoir crié moi-même : " adopté ", et vous avez
alors déclaré l'article adopté. Un certain nombre
de députés déclarent n'avoir pas eu connaissance
de ce fait, mais d'autres déclarent se le rappeler et
je prétends que leur témoignage a beaucoup plus
de valeur que le témoignage le ceux qui préten-
dent n'avoir pas eu connaissance de la chose.
Comme question de procédure, si le comité désire
reconsidérer sa décision, il a droit de le f -ire, mais,
comme question dle fait, l'article a certainement
été adopté.

Article 7.

M. AMYOT : Avant que cet article soit adopté,
je propose en amendement d'y ajouter les mots
suivants :
. Il sera aussi du devoir du juge de s'assurer que les
parties impliquées dans les accusations de corruption en
ont été notifiées et ont eu l'occasion de faire entendre
leurs propres témoins.

J'auraisproposé cet amendement à l'article6, mais
comme celui-ci a été adopté avant que j'aie pu le
faire, je le propose en amendement à l'article 7.
Cet amendement est aussi destiné à servir de préli-
minaire à un autre amendement que je proposerai
plus tard, comme article 13.

M. AMYOT.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député ne peut pas proposer cet amendement à
l'article 7, vu qu'il ne s'y rapporte pas. Il faut en
faire un article spécial quand nous en serons au
dernier article. L'amendement n'a aucunement
trait à l'article 7 en voie de délibération.

M. AMYOT : Il nous faut trouver un moyen
d'exprimer notre opinion. Si je comprends bien,
la décision est que la motion n'est pas dans l'ordre.

M. l'ORATEUR-.SUPPLEANT: Elle n'a aucune-
ment trait à l'article et elle ne peut être présentée
que pour former un article distinct.

M. AMYOT: L'article 7 a trait aux règles de
pratique qui devront être établies, et je propose par
conséquent l'amendement suivant:

Il sera aussi du devoir du juge de s'assurer que les par-
ties impliquées dans les accusations de corruption en ont
été notifiées et ont eu l'occasion de faire entendre leurs
propres témoins, et les juges feront des règles de prati-
que à cet effet.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'amendement
se rattache à l'article 7, grâce aux quelques mots que
l'honorable député y a ajoutés, mais il est parfaite-
ment ridicule. Si le comité juge à propos de
l'adopter, il est libre de le faire.

M. AMYOT: Le Président décide-t-il que cette
motion est ridicule?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Oui.

M. AMYOT : C'est une affaire sérieuse. Nous
sommes ainsi exposés à voir non seulement la léga-
lité d'une question, mais encore sa convenance
décidée par le Président. Même si le Président la
déclare absurde, il nous faut nous soumettre à sa
décision ou en appeler, et je veux savoir si c'est.
bien là la décision du Président.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Oui. L'amende-
ment a été fait après l'adoption de l'article 6 qu'il
était destiné à modifier. L'honorable député
s'étant aperçu que son amendement n'était pas dans
.ordre, vu que nous en étions à l'article 7, il y a
ajouté les mots : " et les juges feront des règles de
pratique à cet effet," ce qui le rattache à l'article 7,
bien qu'il n'y ait aucune relation entre les deux.
C'est pour cela qlue je dis que l'amendement est
ridicule, bien qu'il soit dans l'ordre.

M. AMYOT : Je n'ai pas besoin de dire que je
vais défendre mon amendement, tout ridicule qu'il
puisse être. La décision du Président est si bril-
lante, elle est tellement conforme à l'esprit et à la
lettre les règlements de la Chambre,. que ~je n'en
dirai.pas un mot. Je ne puis que féliciter le comité
d'avoir un président aussi éclairé.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre!
L'honorable député n'a pas le droit de faire des
compliments au Président.

M. AMYOT: Comme nia motion est ridicule, je
puis bien prononcer un discours ridicule et conti-
nuer sur le même ton que mua motion. Je fais
l'éloge du Président, je ne vois pas pourquoi il
m'interrompt. Je défends un amendement ridicule,
omais je n'en ai pas moins certains droits. Je conm-
prends que l'amendement a été déclaré dans l'ordre,
et comme je veux connaître l'opinion de la Cham-
bre, je :lenande qu'il soit mis aux voix.
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M. DUPONT: Je ne crois pas, M. le Président,
que vous ayez le droit de faire des appréciations
sur les motions qui vous sont remises, ni de vous
servir d'aucun qualificatif, ou de juger de leur va-
leur.

M. BELLEY : J'approuve entièrement les re-
marques de l'honorable député de Bagot (M. Du-
pont); il me semble qu'il nous doit être permis
d'exprimer nos vues comme nous l'entendons sans
que nous soyons exposés à la censure de celui qui
préside le comité. Les amendements que nous sou-
mettons sont faits de bonne foi, et je demanderai
au président de bien vouloir les accepter comme
tels.

Amendement rejeté.

Article 11.

M. JEANNOTTE: M. le Président, avant que
vous passie:. cette section, je désire faire quelques
remarques, au risque de les entendre qualifier
d'absurdes et de ridicules.

Qu'est-ce qui arrivera si je réussis à prouver
qu'il n'y a que vingt-deux électeurs, et pourtant
l'on dit que la requête fera preuve par elle-même.
Il pourra fort bien se faire que deux ou trois
requérants meurent dans l'intervalle, et comment
le juge pourra-t-il procéder, s'il n'a pas le nombre
voulu de requérants ? Je crois que c'est là une me-
sure des plus arbitraires. Aussi, je croirai de mon
devoir de proposer un amendement si cette clause
là n'est pas changée.

M. AMYOT : Les mots prima faciæ n'empê-
client pas de faire la preuve dont parle l'honorable
député.

M. JEANNOTTE: Si c'est là l'interprétation
que la Chambre donne à cette section, c'est bien.

Article 12.

M. JEANNOTTE: Le dépôt de cinq cents
piastres sera là pour payer les dépenses de la cour,
mais qui paiera les témoins, je parle de leurs frais
de voyage, de leurs dépenses?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Il est proposé
de biffer l'article 12 etde le remplacer par le suivant:

Les juges accorderont à chaq ne témoin une somme rai-
sonna ble pour ses frais de déplacement et sa subsistance,
et telle somme lui sera payée en même temps que signifi-
cation lui sera faite par l'huissier.

M. JEANNOTTE : J'ai un mot à dire sur la
question des témoins. Puisque l'on veut, par ce
bill, avoir le droit, je ne dirai pas de découvrir des
cas de corruption, mais de tyranniser les honnêtes
gens, il faut au moins leur donner le moyen- de se
rendre au tribunal. Dans les cas ordinaires, les
témoins ne sont pas tenus de se rendre à la cour
avant qu'ils soient payés de leur frais de déplace-
ment. Dans le projet actuel, on dit : le juge
" pourra." Supposons qu'un témoin de Montréal
soit assigné à Saint-Lin ; il a quinze lieux à faire
pour se rendre.. Les chars lui coûtent $2.50. Il
passe deux jours à Saint-Lin, cela lui coûte $2.50.
Il aura dépensé en tout $5.00. Si le juge trouve
qu'il n'a rien à dire, il n'aura droit i rien pour ses
dépenses. Ce n'est pas une iniquité cela? c'est
une abomination.

Cette section 12 est tellement obscure, que per-
sonne ne peut la comprendre, pas même l'honora-
ble solliciteur général (M. Curran). Mon amende-
ment la rendrait claire.

M. BELLEY : La section 12 telle qu'imprimée,
se lit comme suit :

Le juge pourra accorder à tout témoin comparaissant
devant lui et qui, à son avis, sera un témoin essentiel et
nécessaire, une somme raisonnable pour ses frais de route
et sa subsistance.

Si c'est un témoin essentiel, non seulement le juge
pourra le taxer, mais aussi ordonner le paiement de
ses déboursés. Est-ce que ce témoin aura la faculté
de venir rendre ténfoignage ou non? Est-ce que ce
sera au témoin à décider s'il doit ou non compa-
raître? Le juge, d'après une autre clause, a le
droit d'assigner tous les électeurs d'un comté, est-
ce q ie le témoin pourra dire : Je ne comparais pas
parce que je ne suis pas un témoin essentiel et
nécessaire. Si c'est là la vraie interprétation que
l'on doit donner à cette section, je ne vois pas
d'objection à la laisser adopter, parce qu'elle rend
le bill illusoire. Si ce n'est pas l'interprétation
que l'on doit lui donner, si le témoin serait obligé
de comparaître, alors le juge pourra ordonner ou
non le paiement des frais de ce témoin. Est-ce
-qu'un juge aura le droit de taxer un témoin parce
que ce témoin aura répondu qu'il 'n'avait rien à
dire ? Un témoin n'est pas taxé parce qu'il a rendu
un témoignage essentiel, mais bien parce qu'il a
été assigné. Je ne crois pas qu'un parlement veuille
consacrer une injustice comme celle-là, car le
témoin pourra toujours dire; mais vous ne voulez
pas nie donner la somme à laquelle j'ai droit parce
que je ne connaissais rien, est-ce ma faute si je n'ai
rien à dire? Pour ces raisom, je crois que l'amende-
nient de l'honorable député de L'Assomption (M.
Jeannotte), doit être accepté.

M. JEANNOTTE: Je désire dire un mot. Ce
projet de loi n'est pas fait pour empêcher la cor-
ruption, niais pour permettre le parjure. On dit
au témoin: Tu seras payé si tu jures telle et telle
chose. J'ai raison de dire que cette mesure est
pour encourager la corruption, et non pour l'empê-
cher. car ce projet de loi suinte la corruption d'un
boi.t à l'autre. S'il venait devant une cour de
justice, il ne serait pas considéré deux minutes.

M. JONCAS: Ôn me permettra d'attirer tout
particulièrement l'attention de l'honorable député
d'Albert (M. Weldon) sur le passage suivant:

Le juge pourra accorder à tout témoin comparaissant
devant lui et qui, à son avis, sera un témoin essentiel et
nécessaire, une somme raisonnable pour ses frais de .route
et sa subsistance.

L'honorable député comprendra que cet article
constitue une injustice envers les témoins qui ont
été sommés de comparaître devant un tribunal et qui
ont été entendus, bien que leur témoignage puisse
ne pas être considéré par le juge comme nécessaire
et essentiel. Le témoin devrait être payé de ses
frais de route et indemnisé pour la perte de temps
qu'il subit dans tous les cas, et je crois que l'amen-
dement proposé par l'honorable député de L'Assomp-
tion (M. Jeannotte)*estý juste et raisonnable et que
l'auteur du bill devrait l'accepter.

M. DUPONT: J'amerais savoir quelles sont
les personnes qui ont le droit d'assigner les témoins.
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M. CURRAN: Les requérants.

M. DUPONT : Rien ne le dit dans la loi, et
d'ailleurs, ils ne sont pas intéressés au paiement
des témoins.

M. WELDON : Je crois préférable de laisser
quelque discrétion au juge à cet égard. Au cas
où quelqu'un chercherait à faire échouer le procès
en accumulant délibérément les frais, le juge
devrait pouvoir décider si un témoin a été assigné
aux fins (le l'enquête. Je crois que le mot
"pourra " vaut mieux que " devra " dans ce cas-ci.

Sir JOHN THOMPSON: Le but de l'article est
bien évident, mais il serait peut-être nécessaire d'en
modifier quelque peu la rédaction, afin de le rendre
exécutoire. L'intention est de faire payer au
témoin ses frais de route et sa subsistance par la
partie qu'il l'assigne, et le juge pourra accorder ces
frais à cette partie s'il considère que le témoin
était important.

M. MONCRIEFF: Je voudrais demander à
l'auteur du bill : quand le juge accorde ses frais à
un témoin, à qui sont-ils accordés ? Dans un
procès (levant n'importe quelle cour, ils seraient
accordés à la partie gagnante et non aux témoins.
Que signifie cet article sous ce rapport?

M. CURRAN : Les frais seront alloués au témoii
à même le dépôt, si le juge considère qu'il y a droit.
Le dépôt est destiné à défrayer ces dépenses.

Sir JOHN THOMPSON : Je partage l'avis du
solliciteur général sur ce point. Les $500 sont
tout ce que nous avons devant nous pour le moment,
bien que cette somme puisse être augmentée. Les
pétitionnaires soumettront d'abord ue liste des
témoins qu'ils veulent faire assigner et devront,
avant de les obliger de se déplacer, leur offrir les
honoraires ordinaires d'ni témoin. L'honorable
député (M. Dupont) a raison de dire que les pétition-
naires n'ont pas d'intérêt à ce que les témoins soient
payés. On comprend, cependant, que ceux dont la
réputation aura été attaquée puissent avoir des
témoins à assigner pour leur défense et que le juge
leur. accorde leurs honoraires à même le dépôt.
Voilà la signification que j'attache à cette partie
(le l'article qui permet (le taxer les frais en faveur
de la partie qui assigne les témoins.

M. DUPONT : Il n'y a rien dans la loi qui dit
que les accusés auront le droit d'appeler des témoins
et (le faire une contre-enquête.

M. JEANNOTTE: Je crois que nous ferions
aussi bien de passer cette section.

M. MONCRIEFF : Les pétitionnaires déposent
une certaine somme. Ce dépôt peut être ou ne pas
être suffisant pour payer les frais du procès. Tous
les frais des témoins devraient être payés au préa-
lable par la partie qui les assigne. Le témoin aurait
alors une garantie qu'il n'aurait pas, s'il n'était
payé qu'après sa comparution. Afin de résoudre
cette difficulté, je proposerai l'amendement suivant
devant remplacer l'article 12.

Tous témoins pourront se faire payer au préalable, par
la partie qui les assigne, leurs honoraires et frais de route
comme dans une action ordinaire devant la cour Suprême
ou la cour Supérieure de la province où l'enquête a lieu,
et.le juge devra accorder ses honoraires à tout témoin
nécessaire ainsi assigné devant lui à même le dépôt, si ce
témoin n'a pas déjà été payé.

NI. DUPONT.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne vois pas d'article
qui donne à une personne assignée comme témoin
le droit d'assigner d'autres témoins pour sa défense,
et ce n'est que dans cette hypothèse que l'idée
émise par le premier ministre pourrait être acceptée
comme signification possible de l'article. Aucun
article ne pourvoit à l'assignation de témoins par les
premiers témoins assignés dont la réputation a été
attaquée et qui veulent se défendre.

Sir JOHN T HOMPSON: On peut y pourvoir
par un autre article.

M. JEANNOTTE: Je comprends que les péti-
tionnaires n'adront rien à voir à l'enquête. Ils
demandent simplement qu'une enquête soit tenue
dans tel district électoral, et c'est le juge lui-même
qui la conduit. Celui-ci doit cependant notifier les
pétitionnaires d'avoir à être présents tel jour, à tel
endroit, pour lui soumettre les noms des témoins
qu'ils veulent faire entendre. Personne n'accuse
ces derniers. Le juge lui-même, conformément à
l'avis donné par les pétitionnaires, fait signifier aux
témoins des brefs d'assignation et il n'y a pas d'autre
accusateur que le juge, qui est tout à la fois avocat,
juge et commissaire enquêteur.

M. WELDON: On peut mettre à exécution l'idée
émise par le premier ministre en modifiant l'article.
Je propose, en sous-amendement, que l'article se
lise comme suit:

Le juge pourra accorder une somme raisonnable pour
frais de route et subsistance à tout témoin qui, à son avis,
sera un témoin essentiel et nécessaire, et telle somme sera
payée au préalable par la partie qui aura assigné tel
témoin.

De cette manière, le témoin sera certain d'être
payé et le juge pourra exercer sa discrétion.

M. LAURIER : Prétendez-vous que seuls les
témoins nécessaires seront payés?

M. WELDON : Tous sont payés. Ils sont au
préalable payés par la partie qui les assigne, mais
plus tard, au cours de l'enquête, ces dépenses seront
prises à même le dépôt, à moins que le juge ne
décide que ces témoins étaient inutiles.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le bill décrète-t-il qu'un
témoin devra être payé avant de se déplacer ?

M. WELDON : Oui, et le juge est libre d'exer-
cer sa discrétion, au cours de l'enquête, et de déci-
der si ces témoins ont été assignés avec ou sans
raison.

M. AMYOT: Je ferai remarquer ceci à l'auteur
du bill : L'article 8, qui est adopté, oblige tout té-
moin assigné.à comparaître. Maintenant, on pro-
pose un autre article décrétant que tous les témoins
essentiels et nécessaires devront être payés au préa-
lable. Je voudrais savoir si les témoins seront
obligés de comparaître dans le cas où on ne leur
offrirait pas leurs frais de route et leur subsistance.
Il y a une distinction à faire ici : On assigne des
témoins et d'après l'article 8, ils sont tous obligés
de comparaître ; puis, l'article 12 décrète que cer-
tains témoins seront payés d'avance.

M. WELDON: Ils sont tous payés d'avance.

M.. AMYOT : Alors, vos $500 seront bientô
mangés. L'honorable député a proinis de nou

(COMM UNES]2539
2540



2541 [16 MAI 1894]

(lire, à l'occasion de cet article, comment il allait
pourvoir aux frais.

M. WELDON: Cela viendra à l'article 16.
Comme l'amendement est rédigé, il ne dit pas que
tous ces frais de témoins doivent être pris à même
le dépôt. Il dit simplement que les témoins seront
payés par ceux qui les auront assignés.

L AMYOT: Qui les assigne?

M. WELDON: N'importe qui.

.N. AMYOT: Est-ce le juge, ou les 25 pétition-
naires ?

M. WELDON: Quiconque a déposé la somme et
mis la machine en branle. Ce seraient, naturelle-
ment, les pétitionnaires.

il peut se faire qu'il ne puisse comparaitre. La loi
dans la province de Québec, décrète qu'un témoin
n'est tenu de conparaitre que si on lui offre une
somme d'argent suffisante pour payer ses frais de
route.

M. WELDON : L'article pourvoit à cela.

M. MOKCRIEFF : Non. Je comprends que le
dépôt requis de $500 n'est autre chose qu'une sûreté
de frais partielle. L'article en voie de délibération
n'est pas rédigé comme il devrait l'être. Il devrait
décréter que tous les témoins auront droit aux
mêmes honoraires que dans les actions ordinaires
en cour Supérieure, tels honoraires devant être
payés au préalable par la partie qui assigne ces
témoins et le juge -ayant discrétion pour ajouter à
ces honoraires.

. AMYOT : Sont-ils responsables des frais ou M. WELDON: Le bill contient déjà cette
leur responsabilité est-elle limitée? disposition.

M. WELDON : Nous sommes à discuter la ques-
tion les honoraires des témoins; nous discuterons
celles des frais à l'occasion d'un article subséquent.
On propose que les honoraires des témoins soient
payés par ceux qui assignent ces derniers. Alors
ceux-ci comparaissent en cour, et si le juge les
déclare témoins inutiles et. qui surchargent le
procès, ils seront payés par ceux qui les auront
assignés ; si, d'un autre côté, le juge déclare que ce
sont des témoins raisonnables et nécessaires, ils
seront payés à même le dépôt.

M. AMYOT : Il n'y a pas de demandeur dans
ce cas-ci. Il y a les 25 pétitionnaires qui déposent
$500; leur responsabilité est limitée à cette somme.
Il nous faut prendre tous les frais à même ce- $500,
et quand la somme sera épuisée, que ferez-vous?
Vous dites que vous paierez d'avance les frais de
route des témoins que le juge croira importants.
Eh bien,. quand le dépôt sera épuisé où prendrez-
vous l'argent pour payer ces témoins impor-
tains? C'est bien bel et bon de dire qu'ils seront
payés par ceux qui les auront assignés, mais quand
il n'y aura personne pour les assigner, que ferez-
vous? Les 25 pétitionnaires ne seront plus en cause,
une fois leur pétition produite et le dépôt de $500
fait, ils disparaissent de la scène. A ce moment
commence le devoir du juge; il procède i même
les e5500, mais quand cette somme sera épuisée,
que vous proposez-vous de faire?

.N. WELDON : Il n'y aura pas de procès.

M%. AMYOT : Il y a un instant, on a caractérisé
de ridicule une motion que j'ai faite, et je ne veux
pas que tout le parlement se mette dans une posi-
don ridicule en adoptant un bill qui ne pourra être
mis à exécution. L'honorable député entend-il
exiger un dépôt plus considérable?

M. WELDON: J'ai dit que nous discuterions la
question desfraislorsquenous en serons à l'article 16.

M. LAVERGNE: Je. crois que nous-devrions
insérer un article décrétant que, de même que dans
les cours ordinaires,. on offrira au Umoin, une
somme d'argent suffisante pour payer ses frais de
route. Il n'y a pas d'article à cet effet dans le bill.
Celui-ci décrit que le juge accordera une certaine
somme, s'il considère nécessaire de le faire, mais
ce n'est que conditionnel, et si le témoin est pauvre

M. CURRAN : Non. Si elle y est et si l'hono-
railde député veut bien la lire, elle obviera à la diffi-
culté qu'on signale présentement.

M. MONCRIEFF : Je ne l'ai pas vue dans le'
bill.

M. DAVIES (I.P.;E.): J'ai déjà demandé à
l'honorable député de la signaler dans son bill.

M. WELDON : L'article se lit comme suit :
Le juge pourra accorder à tout témoin comparaissant

devant lui et qui, à son avis, sera un témoin essentiel et
nécessaire, une somme raisonnable pour ses frais de route
et sa subsistance.

Je consens à ajouter: "Telle somme devant
être payée au préalable par la partie qui assigne
tel témoin."

M. AMYOT: Comment le juge pourra-t-il savoir
d'avance si le témoin est important ou non?

M. WELDON: ..J'accepte la proposition de
l'honorable député de Lambton (M. Moncrieff).
Je propose l'amendement suivant qui, je crois,
répond aux exigences-:
* La personne ou les personnes qui ont demandé l'assi-
gnation de témoins devront offrir à ces derniers les hono-
raires ordinaires des témoins pour leur comparution, leurs
frais de route et leur subsistance; le juge, exerçant sa
discrétion, devra aussi taxer les frais des témoins qui sont
nécessaires.

Sir JOHN THOMPSON: Le taux de paiement
dépendra des témoins si les juges doivent faire des
règles, qu'ils établissent un tarif dans chaque pro-
vince.

M.. CURRAN : L'amendement répond à la
principale objection faite, savoir qu'il n'y avait pas
de disposition décrétant que les témoins ordinaires
seront payés et qu'on leur offrira une somme pour le
paiement de leurs frais de route.

M. JEANNOTTE: Iln'y a personne, si ce n'est
le juge lui-même, qui demande l'assignation de
témoins.

- Sir JOHN THOMPSON: Les témoins ne coin-
paraîtront certainement pas en vertu de.l'article 6.
L'article 5 détermine la procédure à suivre au com-
mencement de l'enquête:
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Le juge devra, lors de sa nomination, ou dans un temps
raisonnable ensuite, tenir des séances de temps à autre
pour les fins de l'enquête en quelque endroit convenable
dans les limites du district. et pourra ajourner ces séances
de temps à autre et d'un endroit à un autre dans le dis-
trict; et il donnera avis de sa nomination et de l'époque
et du lieu où il tiendra sa première séance en expédiant
cet avis par la poste à chaque électeur qui aura signé la
pétition, au moins quatorze jours avant sa première
séance.

Il aura devant lui les 2 personnes qui ont signé
la pétition et, il obtiendra d'elles les noms des
témoins à assigner pour prouver les accusations'
portées ; et l'article 7 règle la production des dé-
tails de l'accusation et d'autres questions. Mais le
juge ne peut pas ordonner au greffier d'assigner des'
témoins avant de connaître les noms de ces derniers.

M. DUPONT : Nous sommes en face d'un
gâchis législatif, incompréhensible pour tout le
monde. Chacun propose son amendement. Nous'
ne pouvons prendre communication des amende-
ments soumis au coiité. C'est une véritable con-
fusion qui témoigne de la valeur <lu projet de loi
devant nous. Par tous les amendements proposés,
ou dlit que le juge pourra accorder ses frais de
*voyage au témoin s'il juge que ce témoin est néces-
saire à la cause ; pourquoi ne pas dire que tout'
témoin qui sera assigné à la cour aura droit à tous
ses f rais?

M. CURRAN: C'est ce qui est proposé par
l'amendement qui est devant le comité.

Le premier point est réglé par l'amendement
savoir que la personne ou les personnes qui ont de-
mandé l'assignation le témoins devront leur offrir
les honoraires ordinaires des témoins pour comupa-
rution, fi-ais le route et subsistance. Le témoin,
enrecevant son bref d'assignation, recevra également
l'offre <le la somme voulue pour ses frais de route
et sa subsistance pendant tout le temps qu'il passera
en cour. Puis le juge a discrétion pour taxer les
frais nécessaires des témoins.

M. DUPONT : Contre qui?

M. CURRAN : Contre le dépôt de $500.

Ce n'est guère le moment de proposer une disposi-
tion dle ce genre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Les tribunaux anglais
qui jugent les pétitions en invalidation ont une
règle, qui a été adopté par la plupart des tribunaux
provinciaux, et qui décrète que les témoins seront
payés à nième le dépôt fait par le pétitionnaire. Il
me semble que cela règlerait le cas soulevé. Si
l'auteur du bill* veut bien consulter les traités
anglais sur les élections, il y trouvera une règle qui
résoudrait la question soulevée.

Sir JOHN THOMPSON : Cela est conforme à la
proposition que je viens de faire, et voilà pourquoi
j ai cru qu'il valait mieux discuter cette question
quand nous en serons à la question du fonds.

L'amendement est rejeté ; pour, 20; contre, 26.

M. MONCRIEFF : Les articles de ce bill parais-
sent très mal ébauchés; le fait est que celui que
j'ai proposé en amendement ne nie satisfait pas
moi-même. Je proposerai que le comité lève sa
séance, fasse rapport de progrès et demande per-
mission de siéger de nouveau.

La proposition est adoptée ; pour, 39 ; contre,
17 ; et le comité lève sa séance et fait rapport de
progrès.

AJOURNEMENT-AFFAIRES DE LA
CHAMBRE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
éance soit levée.

M. MULOCK : Avant que cette proposition soit
adoptée, je crois qu'il serait bon que la Chambre
sût si l'on doit s'occuper ou non des affaires du
pays. Je crois que les scènes auxquelles nous
venons d'assister ne font pas honneur à la Chambre.
Il y a beaucoup de questions d'intérêt publie qui
attendent d'être soumises à la Chambre, et il ne
paraît pas y avoir cette disposition sérieuse à s'oc-
cuper des affaires du pays que demande, je crois, la
situation. Je ne me propose pas de fixer ce soir
les responsabilités ; mais je crois que le temps est

M. AMYOT: Alors j'accepte l'amendement, q ni proche oi la Chambre et le pays devront savoir si les
est clair. Doit-on le rattacher à l'article 8, et, délibérationsde cetteChambre doivent dégénérer
dans l'affirmative. les témoins qui auront reçul'offre en farce, ou ai l'on va s'occuper comme il convient
de la somme spécifiée seront-ils obligés de compa. des affaires du pays.
raître?

M. TAYLOR: On nous a tenus ici deux mois de
M. CURRAN: 'No. cette façon en 1885.

M. AMYOT : Les explications que nous venons M. MULOCK: Je me borne à ces remarques. Je
de recevoir guideront sans doute le tribunal, mais crois que le pays désapprouvera les délibérations
si nous n'avions pas reçu ces explications, il y a un qui ont eu lieu aujourd'hui. Si je ne nie trompe,
article qui déclare positivement que les témoins il n'y a pas la moindre disposition à avancer les
seront tenus de comparaître. questions inscrites à lordre du jour.

M. MONCRIEFF: Je propose que le paragraphe Sir JOHN THOMPSON: Je crois que les remar-
suivant soit ajouté à l'article 12: ques de l'honorable député n'ont pas tout à fait

Toute personne rendant témoignage dans sa eleur raison d'être dans ce cas-ci. Je ne crois pas que
cause recevra les honoraires des témoins setinn pre le public trouve à redire aux délibérations d'aujour-
le présent article. d'hui ; je crois qu'il.trouvera plutôt à redire au

manque de délibérations. J'aurais beaucoup préféré
Sir JOHN ~THOMPSON: Je crois que nous moi-même que le comité eût disposé de ce bill et

devrions attendre, pour discuter cette question, fait place à d'autres projets de loi inscrits à l'ordre
que nous en soyons à l'article qui a trait au fonds. du jour et qui sont tout aussi importants. Je dois
Nous devrions décréter que toutes les dépenses aux- répéter devant le comité l'opinion que j'ai déjà
quelles est exposée toute personne accusée de cor- exprimée, savoir : - que la dignité de la Chambre
ruption en vertu de ce bill, ou qui remnd témoignage exige qu'on en finisse avec ce bill après une discus-
dans sa propre cause, seront prises à même le fonds. sion aussi prolongée. Je crois que la discussion

Sir Joux Tuomrsox.
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a beaucoup traîné, mais je crois qu'aucun d'entre
nous n'est justifiable de dire qu'elle a été prolongée
indûment, dans un but d'obstruction.

Le bill est très important et il a suscité une vive
opposition. Personnellement, je désire qu'il soit
adopté et qu'on en fasse une loyale expérience ;
mais il est diffcile d'accuser d'insincérité, ou d'Ün
désir de voir les délibérations (le cette Chambre
dégénérer en farce, les députés qui se sont confor-
inés aux règles de la Chambre en combattant
ladoption du bill. J'espère que la Chambre en
général comprendra la convenance qu'il y a à adop-
ter la conclusih.n que j'ose conseiller, mais que dans
notre propre intérêt, de même que pour le principe
en jeu, nous devrions nous efforcer d'en finir le plus
tôt possible avec ce projet de loi. Nous n'aurons
Foccasion de l'adopter que dans une semaine, mais
j'espère qu'alors la Chambre se prononcera à l'égard
de ce bill.

M. LAURIER: Les remarques de l'honorable
député de York-nord (M. M ulock) ont quelque peu
leur raison d'être. Elles sont justifiées jusqu'à un
certain point par ce qui s'est passé, et je rappellerai
au premier ministre lui-même qu'à nue phase anté-
rieure des délibérations, il a dit qu'il espérait que
les adversaires du bill étaient sérieux. Après cette
remarque de sa part, l'honorable député de York-
nord a eu raison de dire (ue ces délibérations n'ont
pas ajouté à la dignité de la Chambre et qu'il y
avait lieu de douter que les orateurs qui ont pris
part an débat fussent sérieux.

M. DUPONT : M. l'Orateur, je proteste contre
les paroles que vient de prononcer l'honorable
député (le York-nord (M. Mulock). Si cet hono-
rable député a voulu dire que ceux qui s'opposent à
fadoption du bill, tel qu'il est proposé, sont des
obstructionnistes, je pense qu'il a eu complètement
tort. Nous ne faisons pas d'opposition factieuse à
cette mesure qui est une des plus importantes de
celles soumises à la Chambre. Nous ne voulons pas
cmpêcher la besogne de la Chambre de suivre son
cours. Je drois, du reste, que l'honorable député
devrait être un des derniers à critiquer ceux qui
s'opposent à une mesure soumise à la considération
(le la Chambre, lorsque cette opposition est sérieuse,
et vient d'hommes convaincus. Je crois que l'hono-
rable député devrait être le dernier à parler ainsi,
car lui et son parti, ont en plus d'une circonstance,
obstrué la besogne parlementaire de cette Chambre.

M. AMYOT : Il n'est que juste, je crois, de
répondre en anglais, afin que l'honorable député de
York-nord (M. Mulock) puisse savoir ce que nous
pensons des remarques qu'il vient de faire. Il se
plaint de ce qu'un bill très important a été discuté
pendant deux séances de la. Chambre. Ce billa été
discuté dans une langue qu'il ne comprend pas, et
il en prend occasion pour dire que la discussion a
eu un caractère d'obstruction. Je lui rappellerai
que dans notre province nous n'attachons peut-être
pas assez d'importance aux questions de finances,
mais nous respectons le sentiment des autres pro-
vinces qui attachent de l'importance à ces questions,
et nous avons écouté patiemment ici, pendant des
mois et des mois, la répétition des mêmes théories
et (les mêmes arguments, sans jamais nous plaindre.
Nais parce que nous croyons opportun, dans l'in-
térêt <le nos électeurs et de la justice, de discuter
le bill dont nous venons de disposer, l'honorable
député prend sur lui d'incriminer nos motifs. Je

proteste contre sa conduite, parce que je la regarde
comme étant de nature à troublerl'harmonie parmi
nous et à porter atteinte à la dignité de la Chambre.
L'honorable député ne connaît pas la force de résis-
tance que nous possédons quand nous sommes pro-
voqués. Nous voulons la paix et l'harmonie, mais
nous voulons aussi être respectés ; et quand nous
désirons parler français, si l'honorable député ne
comprend pas, qu'il garde le silence et ne vienne
pas incriminer nos motifs. Yous avons autant (le
droits que lui ici. Si nous le voulions nous pour-
rions facilement faire de l'obstruction et retenir ici
l'honorable député pendant des mois encore, mais
la durée de nos sessions n'a jamais été prolongée
par le français parlé dans cette Chambre. Parce
que ce débat français est le premier qui ait eu lieu,
l'honorable député veut faire croire - la Chambre
et au pays que nous sommes des obstructionnistes.
Cela est on ne peut plus injuste, et la répétition
d'une pareille conduite ne contribuera pas à accroî-
tre l'harmonie dans cette Chambre.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
à 12.35 p.mn.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEui, le 17 mai 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

PRIVILÈGE-M. TURCOTTE, M.P.

M. BRU NEAU: Je propose:
Que arthur Aimé Brdneau, le député en cette Chambre

du district électoral de Richelieu, ayant déclaré de son
siège en Chambre Qu'il est informé d'une manière digne
de foi et qu'il croit vraiment-

1. Que Arthur Joseph Turcotte, écr., membre de cette
Chambre pour le district électoral de Montmorency, et
pendant qu'il faisait ainsi partie de cette Chambre,
savoir: depuis le onzième jour de mars mil huit cent
quatre-vingt-douze jusqu'au premier jour de février mil
huit cent quatre-vingt-treize, était un associé de la maison
commerciale Turcotte et Provost, laquelle maison, pen-
dant la dite période, avait et remplissait un contrat avec
ou pour le gouvernement du Canada au nom de la Cou-
ronne, sous le nom de Jean-Baptiste Provost, l'un des
associés de la dite maison, pourlequel contrat des deniers
publics du Canada ont été pavés à la dite maison et au dit
Arthur Joseph Turcotte, un des associésde la dite maison,
lequel dit contrat avait pour objet la fourniture d'épi-
ceries et semblables articles pour l'usage du département
de la Milice à Québec.

2. Que le dit Arthur Joseph Turcotte, alors qu'il était
membre de cette Chambre, savoir: depuis le ou vers le
premier jour de février mil huit cent quatre-vingt-treize
jusqu'au premier,iour de février mil huit cent quatre-
vingt-quatorze, faisait affaire, pour son propre avantage,
dans la cité de Québec, sous la raison sociale " Turcotte
et Provost, et que pendant la dite période, il avait et
remplissait un contrat avec ou pour le gouvernement du
Canada au nom de la Couronne, lequel dit contrat était
fait au nom de Jean-Baptiste Provost, mais était en réalité
pour les seuls avantage et bénéfice du dit Arthur Joseph
Turcotte, et de fortes sommes de deniers publics du
Canada ont été payées, aux termes du dit contrat, au dit
Arthur Joseph Turcotte, et que bien qne les cbèques pour
les dites sommes fussent émis en faveur du dit Jean-
Baptiste Provost, le produit en était retiré par le dit
Arthur Joseph Turcotte, lequel dit contrat était aussi
pour la fourniture d'épiceries et semblables articles pour
l'usage du département de la Milice à Québec;

3. Que le dit Arthur Joseph Turcotte, alors qu'il était
membre de cette Chambre;savoir: depuis le ou vers le
premier jour de février mil huit cent quatre-vingt-qua-
torze jusqu'au premier jour d'avril, ou environ, mil huit
cent quatre-vingt-quatorze, faisait affaire, pourson avan-
tage, dans la cité de.Québec, sous la raison sociale "A. J.
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Turcotte et Cie," et que pendant la dite période, il avait et
remplissait un contrat avec ou pour le gouvernement du
Canada au nom de la Couronne, lequel dit contrat était
au nom de Jean-Baptiste Provost, mais était en réalité
pour les seuls avantage et bénéfice du dit Arthur Joseph
Turcotte, et que de fortes sommes de deniers publics du
Canada ont été payées, aux termes du dit contrat, au dit
Arthur Joseph Turcotte, et que le bénéfice en a été retiré
par le dit Arthur Joseph Turcotte, lequel dit contrat était
aussi pour la fourniture d'épicieries et semblables articles
pour l'usage du département de la Milice à Québec ;

4. Que le (lit Arthur Joseph Turcotte, alors qu'il était
membre de cette Chambre, à une certaine époque de
l'année mil huit cent quatre-vingt-treize, avait des inté-
réts dans des contrats et conventions avec le département
de la Marine et des Pêcheries pour le gouvernement du
Canada au nom de la Couronne, et que de fortes sommes
de deniers publics du Canada ont été payées, aux termes
des dits contrats, et ont été retirées par le dit Arthur
Joseph Turcotte, lesquels dits contrats étaient pour la
fourniture d'épiceries et semblables articles pour l'usage
du département de la Marine et des Pêcheries

Qu'il soit, en conséquence, ordonné,-
Que les questions mentionnées dans les présentes soient

renvoyées au comité des privilèges et élections pour faire
une enquête complète sur les dites allégations, avec pou-
voir au dit comité d'envoyer quérir personnes, papiers et
documents et d'interroger les témoins sous serment ou
affirmation; et que le dit comité fasse rapport du résultat
(le ses investigations et fasse connaître si le dit Arthur
Joseph Turcotte a perdu son siège en cette Chambre.

M. TURCOTTE : Je nie, M. l'Orateur, de la
manière la plus formelle et la plus complète, les
accusations portées contre moi par le député de
Richelieu. Depuis que j'ai l'honneur de faire partie
de cette Chambre, je n'ai pas eu de contrat du
gouvernement. Relativement aux présentes accu-
sations, je lirai, avec la permission de la Chambre,
une déclaration publiée par M. J. B. Provost, qui
avait et a encore aujourd'hui le contrat pour la
fourniture des provisions à la citadelle de Québec
et au département le la Marine dans cette dernière
ville, etqui est mentionné dans ces accusations :

QUÉBEc, 21 avril 1894.
Au rédacteur de l'Eveecent.

Retenu à la maison depuis sept ou huit jours par une
indisposition, je n'ai pu wrendre connaissance qu'hier de
la correspondance parlementaire parue dans l'Electeur,
le 16 avril dernier.

Dans cette correspondance, on dit que M. A. J. Turcotte,
M.P., aurait fait donner à M. Provost, son associé, le
contrat pour l'approvisionnement d'épiceries à la cita-
delle et qu'après la dissolution de la société Turcotte et
Provost, j'aurais réclamé les bénéfices du contrat, quelque
chose comme environ $1,600.

Je dois déclarer ici que j'ai obtenu ce contrat régulière-
ment, par soumission, et qu'à l'époque où je l'ai obtenu je
n'étais plus membre de la maison Turcotte et Provost.
De plus, comme à ce moment-là, je n'avais plus de maga-
sin à ma disposition, j'ai pris arrangement avec la maison
Turcotte pour la livraison de mes marchandises.

Quant à la prétention que j'aurais S1,600 de M. Turcotte
pour l'exécution de mon contrat, cette assertion est
complètement erronée. Je n'ai pas fait de réclamation
de ce genre et je n'avais pas à en faire, vu que j-étais
payé personnellement par le gouvernement, par des chè-
ques à mon ordre.

J. B. PROVOST.
Je dois ajouter, afin que la Chambre en soit offi-

cielleient informée, que je suis défendeur dans
une poursuite intentée le 30 avril dernier, et par
laquelle on me demande le payer les amendes dont
je pourrais être passible pour avoir siégé dans cette
chambre en contravention à la loi relative à l'indé-
pendance du parlement à cause des contrats men-
tionnés dans les présentes accusations. La pour-
suite judiciaire et les accusations formulées devant
cette Chambre se rapportent absolument aux mêmes
sujets.

Sir JOHN THIOMPSON: Les allégations conte-
nues dans la déclaration de l'honorable deputé <le

M. BRUNEAU.

Richelieu (M. Bruneau) prises avec les déclarations
del'honorable députéde Montmorency (M. Turcotte),
paraissent sans aucun doute justifier le renvoi de
la question à un comité chargé de s'enquérir des
faits, et il me semble, par conséquent, qu'il ne peut
y avoir d'objection à ce qu'une enquête soit faite.

J'objecterais cepeadant à une phrase de la réso-
lution, que je regarde comme sans importance,
mais que je demanderais de retrancher, parce
qu'elle peut paraître indiquer le désir de la Cham-
bre relativement au caractère particulier de la déci-
sion que devrait rendre le comité. Il va sans dire
que le désir de la Chambre, est que le comité fasse
rapport sur le résultat de l'enquête. Il devra indu-
bitablement rapporter les faits, et, s'il le juge
opportun, émettre son opinion sur ces faits. La
résolution dit:

Que les questions mentionnées dans les présentes soient
renvoyées au comité des privilèges et élections pour faire
une enquête complète sur les dites allégations, avec pou-
voir au dit comité d'envoyer quérir personnes, papier et
documents et d'interroger les témoins sous serment ou
affirmation; et que le dit comité fasse rapport du résultat
de ses investigations.

Je crois que la résolution devrait s'arrêter là, et
que la dernière partie devrait en être retranchée,
savoir: " et fasse connaître si le dit Arthur Joseph
Turcotte a perdu son siège en cette chambre." La
résolution requiert le comité de donner son opinion
sur la question. En outre, dans les circonstances
mentionnées par l'honorable député de Montmo-
rency, au sujet de la poursuite judiciaire intentée
contre lui, il pourrait arriver que, si l'on apprend
que le jugement est à la veille d'être rendu dans
cette cause, le comité préférât attendre ce jugement
s'il y a des questions de droit en jeu. Mais sans
vouloir nullement dire que ce serait là un résultat
désirable-je préférerais, au contraire, et la Cham-
bre préférerait, je crois, avoir une opinion au sujet
des faits-je suis néanmoins d'avis que le comité
ne devrait pas être précisément tenu de déclarer
si M. Turcotte a perdu, on non, le droit de garder
son mandat.

Je considère que cela ne fera pas de différence
sérieuse dans la résolution ; et je propose que tous
les mots après le mot "investigations" dans la réso-
lution, soient biffés. On nie dit que la coutume est.
de soumettre aussi, au comité la déclaration de
l'honorable député accusé, et je n'y ai pas d'objec-
tion.

M. LAURIER : Je dois dire lue je tie puis voir
la force de l'objection soulevée par l'honorable
ministre contre la dernière partie de la résolution.
C'est une question de fait qui va être soumise au
comité, et en supposant pour le moment, sans pré-
juger aucunement la question, que les allégations
faites dans la déclaration soient vraies, le comité
aura certainement à examiner si M. Turcotte a
perdu le droit de garder son mandat. Ce sera là le
véritable objet de l'enquête, et sur cette questionle
comité pourra donner son opinion. S'il le désire, il
pourra ne rapporter que la preuve, mais il peut
sans doute dire s'il est d'avis que M. Turcotte a
perdu le droit de garder son mandat. La Chambre
ne serait pas tenue de partager cette opinion, elle
pourrait être d'un avis contraire, mais je ne puis
voir pour quelle raison on refuserait au comité le
pouvoir d'exprimer son sentiment sur le résultat de
l'enquête.

On me dira peut-être que le comité ne serait pas
privé de ce droit ; je ne crois pas qu'il le serait,
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quand même on adopterait cet amendement ; mais
je demande quel est l'objet de l'amendement s'il
n'est pas de priver le comité du droit d'exprimer
son opinion sur la preuve faite devant lui. Je ne
puis voir la force de l'objection soulevée par l'hono-
rable ministre. Elle est sérieuse, ou elle ne l'est
pas ; si elle est sérieuse, nous devons insister, je
crois, pour que le comité ait le pouvoir d'émettre
une opinion sur le résultat de la preuve, s'il le
désire ; et si elle n'est pas sérieuse, je ne vois'
aucune raison d'adopter l'amendement. Jene dirai
rien pour le moment du fond de la question ; cela
sera discuté par le comité.

Quant au procès qui est intenté, la Chambre des
Communesne se trouvera assurément liée par aucune
procédure d'une cour de justice. Le tribunal de la
Chambre des Communes est seul juge de sa dignité
et de son indépendance.

Sir JOHN THOMPSON: L'objection est sérieuse,
et je crois que mon honorable ami l'a mal comprise.
l n'y a aucun doute que sur les déclarations faites
par l'honorable député de Richelieu le député
encourra la perte de son mandat. Mais le comité
peut constater que les faits ne sont pas tels qu'allé-
gués ; il peut constater qu'ils sont ce que l'hono-
rable député de Montmorency les a représentés, ou
bien il peut constater qu'ils sont différents des
déclarations faites de part et d'autre. Dans ce cas,
et dans tous les cas, je crois que le comité peut
émettre son opinion sur la preuve, s'il le désire, et
je m'opposerais fortement à un amendement à la
résolution, de nature à empêcher qu'il eût pleine-
ment ce pouvoir. Je veux simplement empêcher
qu'il ne soit forcé de déclarer s'i1 est ct'opinion que
M. Turcotte a encouru la perte de son mandat,
dans le cas où il ne voudrait pas faire rapport sur
cette question.

Sans doute que la Chambre ne sera pas liée par
le fait que le député mis en accusation pourrait
avoir encouru une amende, ni par aucune autre
considération. La cour peut décider que l'hono-
rable député est passible d'amende, et un tribunal
judiciaire de cette Chambre peut décider qu'il n'est
pas déchu de son mandat; mais je suppose que
cette Chambre aura beaucoup de respect pour la
décision du tribunal de la province de Québec,
quelle que soit cette décision. Il serait déplorable
que, sur une question de droit touchant le droit
d'un député à son mandat, nous ne voulions
pas nous laisser guider par les décisions des cours
(le justice. Je veux simplement que le comité soit
parfaitement libre d'exprimer une opinion, et il
serait très avantageux pour la Chambre qu'il agît
ainsi.

M. EDGAR : Je crois que dans les cas où il
s'agit des privilèges des députés il est beaucoup
Flus sûr, en général, de suivre les précédents que
nous offrent le parlement anglais et le parlement
canadien. Je ne puis trouver aucun cas où les
mots que le premier ministre désire biffer aient été
retranchés d'une motion de ce genre. D'un autre
côté, les journaux de la Chambre fourmillent de
précédents contraires. Par exemple, en 1877, je
trouve, dans le volume que-j'ai ici, que le 10 avril,
dans le cas de l'honorable T. W. Anglin, accusé
d'être intéressé dans un contrat ét d'être, par là,
déchu de son mandat, le comité recut instruction
de faire rapport sur le résultat de l'enquête " et
de dire.si le dit T. W. Anglin est déchu de son i

mandat." Je vois que le 25 avril l'honorable M.
Mousseau proposa qu'une semblable enquête eut
lieu dans le cas de M. Thomas Vorknan, membre
de cette Chambre, et cette motion comportait un
ordre au comité de faire rapport sur le résultat de
son enquête, " etde dire si le dit Thomas Workman
est déchu de son mandat." Le-même jour l'hono-
rable député d'Elgin-ouest (M. Casey) présenta une
résolution, qui fut adoptée, au sujet de M. Desjar-
dins, aujourd'hui sénateur, et le comité reçut ins-
traction de faire rapport sur le résultat 'de son
enquête, "et de dire si le dit Alphonse Desjardins
est déchu de son mandat." Le renvoi demandé
par l'honorable député de Richelieu (M. Bruneau),
ne limite pas l'enquête. Il propose que le comité
fasse rapport sur le résultat de son enquête, et il ne
demande pas au comité de déclarer que M. Tur-
cotte est déchu de son mandat, mais il lui demande
de déclarer s'il en est déchu. Je crois que cela se
rapporte à des renseignements on ne peut plus
importants que la Chambre devrait demander, et
j'espère qu'elle les obtiendra; et, selon moi, il est
très regrettable que l'on demande à la Chambre de
s'écarter des précédents déjà établis.

La Chambre vote sur l'amendement.

POUR:

Messieurs

Bain(Soulanges), Langevin (sir Hector),
Baker, Leclair,

Bea ea Maedonald (King),
Bennett, Macdonell (Algoma),
Bergeron, Mo lean (York),
Be rgin, McAlister,
Boyd, MoDonal (Assiniboïa),
Boyle, McDonald (Victoria),
Bryson, McDougald (Pictou),
Burnham, M Dougail (Cap-Breton),

Cargill, MceKay,
Carignan,. McLean (King),
Carling (sir John), McLennan,
Carpenter, MoNeill,
Caron (sir Adolphe), adill,
Coatswortb, Mara,
Cochrane, Masson
Cockburn, Mtealie,
Corbould, Miller,

Corby, Mills (Annapolis),
Costigan, Monerieff,
Curran, Northmup,
Dal.y, Ouimet,
Davi, Patterson (Colchester),
Davis, Patterson (Huron),
Denison, Pridham,
Diekey, Prior,

ugas, utnam,
Dupont, Robillard,
Earle, Roome,
Ferguson (Renfrew), Ross (Dundas),
Foster, Ryckman,
Fréchette, Smith (Ontario),
Girouard (Deux-Montagnes),Sproule,
Grandbois, Stair.s,
Grant (sir James), Stevenson,
(uillet, Taylor,
Haggart, Temple,
Haslam, Thonpson (sir John),
HazextTeae
Ienderson, Tupper (sir C. Hibbert),
Hlodp*ns, Tyrwhitt,

fHutchins, White (Cardwell),
Ingram, White.(Shelburne),
Ives, Wilmot,
Joncas Wilson,
Kaulbacb, Wood (Brockville),
Kenny, Wood (Westmoreland).-103.
Lachapelle,
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CONTRE:

Messieurs
Bain (Wentworth),
Béchard,
Beith,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bourassa,
Bowers,
Bowman,
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Richard),
Casey,

Charlton,
Choquette,
Christie,
Colter,
Davies,
Dawson,
Devlin,
Edgar,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Frémont,
Gibson,
Godbout,
Grieve,
Guay,
Harwood,
Innes,

Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Leduc,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McCarthy,
McGregor,
McMillan,
McMullen,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Perry,
Prouyx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple.
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Vaillancourt,
Welsh,
Yeo.-69.

L'amendement est adopté.

M. TAYLOR: L'honorabledéputé de Bellechasse
(31. Amyot) n'a pas voté.

M. FORBES: L'honorable député de Russell (M.
Edwards) n'a pas voté.

M. AMYOT : J'ai été retenu trop longtemps à
la cour Suprême pour entendre lire toute la motion.
Si j'en avais entendu la lecture d'un bout à l'autre,
en connaissant la substance con:me je la connais,
j'aurais voté pour l'amendement.

M. EDWARDS : Je n'étais pas à mon siège lors-
que . l'Orateur a soumis la motion à la Chambre.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n' 109) pour faire droit à Joshua Filman-
(du Sénat)-(M. McKay).

LISTES ÉLECTORALES DE LAPRAIRIE-
NAPIERVILLE.

M. MONET: Le gouvernement se propose-t-il
de nommer sous peu un reviseur pour la confection
des listes électorales du comté de Laprairie-Napier-
ville, ou de continuer dans leur emploi les deux
reviseurs qui ont fait respectivement, jusqu'aujour-
d'hui, les dites listes pour Napierville et Laprairie?

M. COSTIGAN: Le gouvernement se propose
de remplir toutes les vacances survenues ans les
charges de reviseurs, mais dans les circonscriptions
affectées par l'acte du remaniement des divisions
électorales, les nominations de reviseur seront faites
sujettes à un amendement dont le premier ministre
a donné avis il y a quelques jours.

BRASSERIES DE NEUSTADT ET DE
CARLSRUHE.

M. LANDERKIN: Quelles sommes ont été per-
eues dle la brasserie du Neustadt, chaque année, de
i86 à 1893? Quel était le salaire de l'officier en
charge, et quelles ont été les dépenses totales se
rattachant à son emploi, chaque année, pendant la
même période ?

M. WOOD (Brockville): Les sommes perçues sur
le malt employé à la brasserie de Neustadt, le sa-
laire de l'inspecteur, et les dépenses se rattachant
à ce service ont été chaque anée comme suit, de
1886 à 1893:-

Année. Revenu. Salaire. Déenses.
1886-87 ....... 1024 0 $720 nil.
1887-88 ........ 110 00 750 nil.
1888-S9 .......... S42 30 750 nil.
1889-P0 ......... 946 65 750 nil.
1890-41 ......... 999 62 750 nil.
1891-92 .......... 2,2310O 750 ni].
192-93... 2,596 00 750 nil.

L'inspecteur de cette brasserie a également sur-
veillé le germoir et la brasserie de Carlsruhe, ainsi
que les germoirs (le Neustadt.

M. LANDERKIN : Quelles sommes ont été per-
eues de la brasserie de Carlsruhe, chaque année, de
1886 à 1893? Quel était le salaire de l'officier en
charge, et quelles ont été les dépenses totales se
rattachant à son emploi, chaque année, pendant la
même période ?

M. WOOD (Brockville): Les sommes perçues
sur le malt employé à la brasserie de Carlsruhe, le
salaire de l'inspecteur et les dépenses se rattachant
à ce service ont été comme suit. chaque année, de
1886 à 1893 :

Année. Revenu. Salaire. Dépenses.
1886-87 ....... 1,023 75 750 00 $128 62
1887-S8 .......... 911 55 750 00 154 74
1888-89 .. . ..... 727 60 750 0W 166 75
1889-90 .......... 849 09 945 80 164 25
1890-91 .......... 1,048 10 1,000 00 159 75
1891-92 ........ 2,018 00 *750 00 100 50
1892-93 ........ 1,638 16 *750 00 90 30

Cette brasserie a été de 1886 à 1891, sous la surveillance
du fonctionnaire Nicholls, qui en même temps a eu la
surveillance de la brasserie et du germoir de Formosa, des
brasseries de Walkerton et du germoir de Carlsruhe. De
1891 à 1893, la brasserie était surveillée par l'officier Lang,
de Neustadt, dont le salaire a été donné en réponse à
une question précédente. De 1886 à 1891, un quart du
salaire de l'officier pourrait probablement être attribué à
cette inspection et de 1891 à 1893 la moitié.

DRAGAGE DE LA RIVIERE ESPAGNOLE.

M. DEVLIN: Le gouvernement se propose-t-il
de procéder, cet été, au dragage et autres améliora-
tions de la rivière des Espagnols, Algomà, et d'insé-
rer dans le budget une somme suffisante pour par-
faire les travaux ?

M. OUIMET : Le gouvernement n'a pas l'inten-
tion de continuer les travaux cet été.

CERTIFICATS DE CAPITAINES ET
SECONDS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Ayant
obtenu le consentement de la Couronne, je propose
que laChambre se forme demain en comité général,
afin de considérer la résolution suivante:
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Qu'au lieu des honoraires prescrits par les clauses 5 et 8

du dit acte. le Gouverneur en conseil pourra établir une
échelle d'honoraires à être perçus pour certificats de capi-
taines et seconds de navires; et qu'en attendant que ces
honoraires soient ainsi fixés, ils seront exigibles comme
suit :-

Pour un certificat de capacité comme capitaine, quinze
ia8tree.
Pour un certificat de capacité comme second d'un navire

de longs cours, huit piastree.
Pour un certificat de capacité comme second d'un na-

vire naviguant sur les eaux de l'intérieur ou sur les eaux
secondaires du Canada,ou faisant le cabotage,eixpistree.

Pour un certificat de service comme capitaine, huit
plastres.

Pour un certificat de service comme second d'un navire
de long cours, cinq iastree,

Et pour un certificat de service comme second d'un na-
vire naviguant sur les eaux de l'intérieur ou sur les eaux
secondaires du Canada, ou faisant le cabotage, quatre
pwiutres.

Sir RICHARD CARTWRIGH T : Sont-ce là des
augmentations ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Les hono-
raires proposés sont des augmentations. Les hono-
raires maintenant sont déterminés par le statut
général concernant les certificats des capitaines et
seconds, et le fonds en rapport avec ces certificats
est d'à peu près 841,000. On dit que les honoraires
d'aujourd'hui, qui sont le $5 pour les capitaines,
et $3 pour les seconds, sont trop bas.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Vous les triplez dans les
cas des maîtres.

La motion est adoptée.

FEU L'HONORABLE JOHN HEARN.
Sir JOHN THOMPSON: M. l'Orateur, j'ai le

regret d'annoncer à cette Chambre la mort de
l'honorable John Hearn, qui représentait Québec-
ouest. La nouvelle ne vient que de nous parvenir
qu'il est mort après une longue maladie, aujour--
d'hui, à midi; et je suis certain que la Chambre
regrette beaucoup d'apprendre cette nouvelle.
Bien que l'honorable monsieur ne fut membre des
Communes que depuis trois sessions, il s'est rendu
cher à nous tous par la générosité de ses sentiments,
la gaieté le son caractère, et la courtoisie qu'il ma-
nifesta dans toutes les transactions qu'il a faites en
sa qualité de membre de cette Chambre. Malgré
le peu de temps qu'il a fait partie de cette assem-
blée, nous savons tous qu'il avait la réputation
<l'avoir été un membre très actif du Conseil légis-
latif de sa province pendant bien des années : et
j'apprends en même temps qu'il était un des citoyens
les plus patriotes et les plus dévoués de Québec,
(ot les services publics ont été d'une grande im-
portance pour cette ville et au bien-être de laquelle
il a toujours aimé à travailler et a travaillé avec
succès.

M. LAURIER: M. l'Orateur, c'est pour moi un
devoir bien triste, dans les circonstances malheu-
reuses dans lesquelles nous nous trouvons, que celui
d'approuver tout ce que vient de dire le très hono-
rable premier ministre. Bien qu'il ne m'ait pas été
donné de me trouver en sympathie politique avec
feu M. Hearn, il m'a été du moins donné de le con-
naître intimement pendant longtemps, et je puis
certainement témoigner de la position élevée, et je
puis dire unique, qu'il occupait dans la cité de
Québec.

Il s'est distingué non seulement au Conseil légis-
latif de Québec, mais avant cela, dans l'Assemblée

législative de sa province, et pendant un grand
nombre d'années, il fut, jusqu'à un certain point, le
guide du conseil municipal de sa ville. Tous ceux
qui l'ont connu ont pu apprécier toutes ses belles.
qualités dont le premier ministre vient de parler.
Et je puis rendre encore témoignage de ses talents
remarquables. Il était un homme, assurément,
d'une force intellectuelle exceptionnelle, et bien
qu'il vînt en Chambre à une époque <le sa vie où
sa santé dépérissait et qu'il ne pouvait pas se rendre.
justice à lui-même, cependant, tous ceux qui ont eu
le privilège de l'entendre, les quelques fois qu'il a
parlé en cette Chambre, ont été convaincus du fait
qu'ils se trouvaient en présence d'un des maîtres-
esprits de la Chambre. S'il était venu au parle-
ment à un âge moins avancé il aurait sans doute
accompli ici la plus heureuse carrière.

AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE.

M. TAYLOR : Je désire encore parler de la
question de suspendre les séances de mercredi soir
prochain jusqu'au lundi suivant. Depuis que la
discussion a en lieu, hier, plusieurs membres de la
droite, surtout, m'ont prié d'attirer de nouveau
l'attention du gouvernement sur cette question.
Un ou deux nembres de l'opposition m'ont parlé
dans le même sens, et j'ai promis que je présente-
rais la question pour qu'elle soit discutée. Un très
grand nombre des membres sont en faveur de
l'ajournement et ils ont confiance qu'on pourra
s'arranger.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne puis que répéter
ce que j'ai dit hier, que nous ne pouvons pas, vu
notre opinion relative à l'état des affaires publiques,
perdre deux jours de la semaine prochaine pour des
mesures du gouvernement. Si les membres, en
général, désirent une suspension de séances, je la
proposerai seulement à la condition que l'on con-
sac-e le mercredi suivant au gouvernement.

M. CHARLTON: Je crois qu'il est de mon
devoir de répéter mon objection d'hier concernant
cet arrangement. Si ces suspensions de séances font
l'affaire du gouvernement, on devrait en toute jus-
tice, prendre en considération les intérêts de plu-
sieurs membres de cette Chambre. Les messieurs
qui ne peuvent pas aller dans leur famille, perdent
assez de temps par les ajournements prévus par
les statuts, et de jours lorsque la session n'est pas
complétée, sans une suspension de ce genre.

La condition proposée par le premier ministre,
que le gouvernement devrait prendre mercredi pro-
chain, serait une grande injustice commise à l'égard
des membres de cette Chambre qui ont proposé des
bills publics. Le très honorable monsieur sait bien
que nous n'avons pas encore pratiquement considéré
de bills publics. Nous n'avons pas en le temps d'en
considérer pendant la .dernière session, vu qu'on
n'avait pas commencé à s'occuper de ce' genre
d'affaire, parce que le très honorable monsieur dési-
rait que les simplés députés abandonnassent leurs
droits en vue de son départ pour Paris. - On le lui
permit, et on ne passa aucune mesure publique.
Et pour diverses raisons, cette année, nous ne
sommes pas encore pratiquement rendus aux me-
sures publiques, et le règlement de la Chambre
portant que les aviz de motion en discussion à 6
heures devrait aller à la tête des bills et des ordres,
place qu'ils n'oùt pas le droit d'occuper, a aidé.
à empêcher les mesures publiques d'être présentées.
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Ceux qui ont proposé des bills publics ont perdu
cinq jours, cette session-ci, en coinséquence de ce
règlement. Nous avons depuis lors un ordre en
considération depuis deux jours, dû à quelques
obstacles, et Dieu sait combien <le temps il sera
encore devam nous. La proposition de prendre
mercredi prochain pour les affaires du gouverne-
ment est, selon moi, est injuste au plus haut dégré ;
injuste pour les membres (le cette Chambre qui sont
chargés d'affaires publiques, injuste pour les intérêts
du pays, parce que, M. l'Orateur, le peuple en géné-
ral ne peut pas comprendre que le devoir de cette
Chambre est de venir ici simplement pour enre-
gistrer les décrets du gouvernement.

Nous avons sur l'ordre du jour (les bills
importants, et nous devrions certainement prendre
le temps (le considérer avec soin les affaires du pays.
Je dois donc protester contre la motion du premier
ministre.

M. LAURIER : M. l'Orateur, j'avais supposé
qu'à lheure qu'il est l'honorable député de Leeds
(M. Taylor) aurait été capable de toucher le premier
ministre, niais je regrette de dire que ses efforts
semblent inutiles. Le premier ministre consentira-
t-il à une suspension des séances, si la Chambre
consent à lui donner mercredi de lk semaine
prochaine.

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

M. LAURIER : Eh bien, je rappellerai au très
honorable monsieur que le gouvernement, qu'on
obtienne l'ajournement ou non, est certain de passer
ses mesures s'il retient sa majorité actuelle, et je
n'espère pas que la majorité du gouvernement
diminue avant les prochaines élections, si j'en juge
par l'expérience que nous en avons eue cette
session-ci. Le résultat lonc, du fait que les sim-
ples députés garderont mercredi prochain pour eux-
mêmes, sera simplement <le retarder la prorogation
d'une seule journée. Je crois que !'honorable
monsieur pourrait consentir à l'ajournement, et
nous donner aussi le mercredi dont on a fait un si
mauvais usage jusqu'ici.

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'ai en le malheur de
m'opposer en plusieurs occasions àces ajournements,
et personnellement, mon intérêt et celui de mes
amis qui viennent des parties éloignées lu pays et
qui ne peuvent pas se rendre dans leur famille,
demanderaient une même opposition de ma part
aujourd'hui. Mais on m'a dit qu'on était tellement
en faveur de ce court ajournement que je ne mue
crois pas justifiable de m'y opposer. J'aime à faire
cette temnarque, parce qlue jusqu'ici j'ai toujours
soulevé beaucoup d'objections à ces ajournements,
et je ne veux pas toujours être opposé au sentiment
général cde la Chambre.

Sir JOHN THOMPSON: Je suis heureux de
remarquer que mon honorable ami de Queen (M.
Davies), n'est pas un de ces membres qui nous vien-
nent de loin qui s'irritent de ces longues absen-
ces. J'apprécie ce que l'honorable chef de l'oppo-
sition a dit, qe nous sommes certains de passer les
mesures du gouvernement. Je le crois fermement ;
j'ai une grande conifiance que nous les passerons.
Nous voudrions, cependant, en passer quelques-
unes la semaine prochaine; mais comme sa cour-
toisie en me faisant cette suggestion exige une cour-
toisie égale de ma part, peut-être, au lieu d'accep-

M. CHARLTON.

ter ma proposition, il consentirait à laisser mercredi
prochain aux députés, et à prendre le mer-
credi suivant pour les affaires du gouvernement.

M. LAURIER : Cela viendra en son temps.

M. EDGAR : Si l'honorable monsieur désire se
servir de sa majorité, nous aurons, sans doute, à
nous soumettre.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 88) lu Sénat, intitulé : "Acte conte-
nant de nouvelles modifications aux Actes coucer-
nant le havre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse. --
(Sir John Thompson.)

Bill (n' 5) modifiant de nouveau l'Acte des Ter-
ritoires, titre changé en celui de " Acte modifiant
de nouveau l'Acte de représentation des Territoires
du Nord-Ouest."-(M. Daly.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF--
PRIVILÈGE.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
reforme en comité des voies et moyens.

M. MULOCK : M. l'Orateur, avant que cette
motion soit adoptée, je désire soulever une question
de privilège. Le Citizen d'Ottawa, a publié ce
matin un article dont l'en-tête est celui-ci " M.
Mlulock insulte grossièrement quelques membres
français," et dont la teneur est en rapport avec
l'en-tête. La Gazette de Montréal, publie aussi un
article relativement au bill intéressant qui était
discuté, et au cours duquel le correspondant dit:

Jusqu'ici le débat, quoique ennuyeux parfois, s'était fait
avec bon sentiment et avec calme, mais aussitôt que la
motion d'ajournement fut présentée, M. Mulock a cru de
son devoir de se lever et d'insulter les membres français
qui avaient discuté la question pendant presque toute la
journée dans leur langue maternelle, en qualifiant leur
conduite de farce et en les menaçant d'une manière
vague, on dirait, de la " terrible vengeance " du peuple "
sur ceux-là qui avaient " entravé les affaires publiques
importantes,' ainsi que s'exprimait M. Mulock. Cela
était faux et injuste à la fois, et était surtout malséant
de la part de M. Mulock qui, chaque session, fait perdre
inutilement, par ses objections insensées, plus de temps
que presque tout autre membre de l'opposition.

Le journal dit ensuite que l'honorable député de
Bellechasse (M. Amyot), m'a très bien répondu.
Je me lève pour dire que je crois que les journaux
ne m'ont pas rendu justice en interprétant mal mes
remarques, et je ne crois pas qu'aucun membre qui
les considérait avec attention puisse déduire une
telle conclusion. Afin d'être compris, je lirai les
remarques que j'ai faites.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. MULOCK : Je sais que c'est une dure
épreuve pour mes honorables collègues. Voici ce
que j'ai dit

Avant que cette motion soit adoptée,ie crois qu'il serait
bon que a Chambre comprenne si les affaires du pays
marchent d'avant on non. Je crois que les scènes dont
nous venons d'être témoins ne sont, pas à la louange de
cette Chambre. Il y a beaucoup d'affaires qui attendent
la considération de la Chambre, et on ne semble pas
aussi disposé à procéder aux affaires du pays que le
demande la situation. Je ne discuterai pas ce soir à qui
en incombe la responsabilité, mais je crois que le temps
viendra bientôt o la Chambre et le pays devront savoir
si les procédures de cette Chambre sont pour dégénérer
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en farce ou bien si les affaires du pays seront conduites
de la manière convenable.

M. TAYLOR: Nous avons été retenus ainsi pendant
trois mois en 1885.

M. MUJLOCK: Je ne fais que cette remarque. Je crois
que le pays n'approuvera pas les procédures de ce jour.
Siue ne me trompe pas, on ne semble pas disposé à pro-
céder aux affaires qui sont à l'ordre du jour.

Voilà ce que j'ai dit. Je n'avais aucun désir
d'offenser quelques-uns de mes compatriotes, et je
puis dire avec toute franchise que je ne voulais
parler d'aucune classe en particulier. Il y a un
grand nombre de questions relatives aux affaires
publiques sur l'ordre du jour qui demandeat l'at-
tention du gouvernement, et je crois que lorsqu'une
mesure a été considérée pendant un temps suffisam-
ment long, la Chambre et le pays ont bien droit de
s'attendre à ce que les honorables messieurs au pou-
voir satisfassent à toutes les exigences de la
situation.

Je n'ai pas eu l'occasion, hier, de répondre à la
critique de l'honorable député de Bellechasse, parce
que les règlements ne me permettaient pas de le
faire. De plus, je n'aurais jamais cru que c'était
mon devoir de lui répondre, parce que ses opinions
varient un peu, et il a Du parler d'une façon plus
irréfléchie qu'il n'avait l'intention de le faire. Dans
tous les cas, j'ai considéré ses remarques avec
charité ; mais si je les considère sérieusement, je
crois q u'il est de mon devoir d'appeler l'attention
de la Chambre à ce sujet, et de répéter que si je
demande que les affaires du pays soient conduites
avec réflexion et avec tout le temps voulu, je
ne désire cependant pas empiéter sur les droits
respectifs de quelque membre de cette Chambre.

M. AMYOT: l. l'Orateur, je suis heureux d'en-
tendre l'honorable député déclarer qu'il n'avait pas
l'intention, au cours de ses remarques, deparler d'une
manière particulière d'individus, de ceux-là surtout
qui croyaient, hier soir être l'objet des remarques
de l'honorable député. Je n'ai qu'à dire, pour ma
part, que si ces paroles ne s'adressaient pas à eux,
relativement aux procédures des deux derniers
mercredis, elles ne s'appliquaient à personne ; il
aurait mieux fait de se taire-il perd son temps.

Et relativement au fait que j'ai changé d'opinion,
la Chambre et le pays savent qu'en 1885, j'ai changé
d'opinion pour des raisons que vous connaissez et
abandonné mon parti pour former le parti national.
L'honorable monsieur a admiré alors ma conduite;
il a cru que c'était dans l'intérêt du pays, il a cru
que mon jugement était sain et que j'étais vraiment
patriote. Mdais après avoir passé quelques années à
ses côtés, j'ai trouvé que je perdais mon temps et
mon énergie dans un milieu qui ne me convenait
pas ; et j'ai été très heureux des changements poli-
tiques qui m'ont permis de retourner à mon parti
et à mes anciens amis.

L'honorable député prétend que ce second chan-
gement est de nature à causer beaucoup de tort au
pays et il en conclut que mon opinion ne vaut pas
grand'chose. Cependant le discours qu'itvient de
prononcer est dû uniquement aux paroles que j'ai
dites hier soir; il attache donc quelque importance
à ce que je dis. Qu'il parle de mes changements
aussi souvent qu'il voudra, mais je remercierai tou-
jours la Providence d'avoir toujours pu me tenir
éloigné de lui.

La motiou est adoptée et la Chambre se forme
de nouveau en comité des voies et moyens.

(En comité.)

Bois de chauffage, billes à manches d'outils, billes à
en fon çures, billes à douves, et billes à bardeaux, perches
à houblon, poteaux de clôtures, traverses de chemins de
fer, bois de navires et planches pour les navires, non spé-
cialement prévus par le présent acte.

M. MACDONELL (Algona): Avant que cet
article soit adopté, j'aimerais à dire quelques mots
surune question très importante pour la partie ouest
d'Ontario etplus particulièrement pour le comté que
j'ai l'honneur de représenter. J'attirerai l'attention
sur deux tableaux se rapportant à la question du
droit d'exportation sur les billots. Il-y a quatre
ans, nous avions mis un droit d'exportation de $2
par mille pieds sur les billots. Peu de temps après
on jugea à propos d'abolir ce droit, en échange de
ce qui était considéré comme un équivalent. Nous
avons aboli le droit d'exportation de $2 par mille
pieds sur les billots, et en retour, nos voisins du
sud, réduisirent à $1 par mille pieds, les droits sur
le bois de pins, les bardeaux de pin, et les planches
de pin, pendant que les droits sur l'épinette et les
produits de toutes les autres sortes de bois, ne
furent pas changés. Ce n'est pas à moi de dire si
nous avons reçu ou non, une compensation sufB-
sante, mais dès que cet arrangement eut été mis en
vigueur, un grand chancement s'opéra dans la
prospérité du nord-ouest à'Ontario. Autrefois les
marchands de gros de Toronto, Hamilton, Owen
Sound, Collingwood, Sarnia, et tous les ports de
l'est vendaient de grandes quantités de marchandi-
ses qui s'en allaient vers les rives de la Baie Geor-
gienne pour être consommées dans les chantiers où
l'on produisait le pin, mais aujourd'hui cette
industrie est complètement disparue, depuis l'abo-
lition du droit d'exportation sur les billots. Au
lieu d'employer des milliers de nos compatriotes
dans les chantiers les propriétaires des concessions
forestières font venir leurs hommes et leurs provi-
sions du Michigan, je ne diq pas qu'ils font venir
tous leurs hommes du Michigan, mais ils en font
venir une bonne partie. Ils font aussi venir leurs
provisions des Etats-Unis et je sais d'une source
digne de foi, qu'une grande partie de ces
provisions n'ont jamais rien contribué au revenu
de Sa Majesté. Il n'est plus temps aujourd'hui
de faire punir les coupables, car je suis informé
que les preuves qui existaient contre la compagnie
accusée, ont été mystérieusement détruites par le
feu. Quoiqu'il en soit, des provisions de toutes
sortes sont envoyées des Etats-Unis. Et à ce pro-
pos je dirai aussi que ces gens qui viennent ici
couper le bois, faire les radeaux, qui ont leurs pro-
pres remorqueurs s'indignent parce que nous leur
faisons payer un droit sur les. estacades et les
chaînes qu'ils apportent avec eux pour entourer
leurs billots et les sortir du pays. Sur la rive nord
de la Baie Georgienne et du lac Huron, depuis
Penetanguishene, en allant vers l'ouest on voit de
15 à 20 scieries construites par des canadiens lors-
que le droit d'exportation existait. Qu'en est-il
résulté ? A peine un quart de ces scieries sont en
opération aujourd'hui. Peut-on remédier à cet
état de choses? Je le crois. Il est du devoir du
gouvernement de nous donner l'assistance que nous
lui demandons. L'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton) a dit l'autre jour qu'il y a plu-
sieurs raisons pour lesquelles les billots ne peuvent
pas être sciés dans le pays. Je n'en ai pas trouvé
une seule valable, parmi toutes celles qu'il a don.
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nées, mais, par contre, il y en a 100 bonnes pour
que l'opération se fasse ici.

On a prétendu qu'il était impossible de faire scier
les billots à Little Current, parce que les prix
étaient trop élevés. Je suis informé (le bonne
source que l'ionorable député a fait scier des billots
à cet endroit, non pour l'exportation aux Etats-
Unis, mais pour être vendus au Canada. Je suis
informé aussi, qu'il les a fait scier pour le prix mo-
dique de $2 par mille pieds. '\ais si les scieries le
long le la Baie Georgienne et le lac Huron sont
fermées, que voit-on le 'autre côté ? On voit que
la prospérité qui régnait autrefois ici règne mainte-
nant là-bas, et l'industrie que nous avons perdue
fait surgir les villes sur les rives du lac Michigan.
Pour donner une idée le ce qui se passe, je vais
citer une autorité qlue la Chambre ne récusera pas.
La chambre de commerce de Saginaw, en 1892, a
publié une revue de l'année ; j'espère que cela
satisfera ceux qui pourraient n'avoir pas cette
question aussi à ceur que moi. Voici ce que dit
cette revue :

L'abolition du droit d'exportation, récemment, par le
gouvernement canadien, a donné une forte impulsion à
l'importation des billots en radeaux, sur le lac iIuron,
pour les scieries américaines, depuis deux ans. En 1S91,

as moins de S0,000,000 pieds ont été amenés à la rivière
Saginaw, et en 1892 il en est venu beaucoup plus, comme
le font voir les chiffres ci-dessous.

Ces chiffres donnent 184,500,000 pieds. Le même
document ajoute :

Ceux qui sont au courant de cette industrie nous affir-
nent qu'elle n'est qu'à son berceau et que les scieries de
la rivière Saginaw peuvent s'approvisionner ainsi pendant
bien des années encore.

Espérons que cette prophétie ne se réalisera pas
et que le gouvernement sera amené à nous donner
cette protection que nous croyons être conforme à
sa politique générale.

La même revue dit aussi que 26 scieries en opé-
ration à Saginaw ont fourni de l'emploi a 1,890
hommes et ont produit 321,831,ô12 pieds le bois
évalués à $4,824,826. Les 18 manufactures pour
raboter le bois ont donné de l'ouvrage à 2,302
hommes, et leur production est évaluée à $5,208,-
634 ; les 15 manufactures de bardeaux ont employé
292 hommes et leur production est évaluée à $330,-
592 ; les 18 manufactures de meubles ont employé
296 hommes et leur production est évaluée à $374,-
500. Cela fait un total de 4,780 hommes employés
dans la manipulation du bois exporté de la rive
nordl de la Baie Georgienne et du lac Huron, et les
diverses industries auxquelles ils travaillent ont
produit $l0,738,552. Voici loue une industrie
considérable qui devrait contribuer à la prospérité
nationale, (lui a disparu de nos rives pour le béné-
fice de quelques grands commerçants de bois. Et
qju'avons-nous eu en retour ? L'autre soir, en par-
lant sur cette question, l'honorable député de Nor-
fold-nord disait qu'on se sert dans ces endroits d'un
sifflet dit " oiseau moqueur." C'est bien, en effet,
tout ce qui nous reste sur la rive nord. Il a aussi
parlé des lamentations d'une âme perdue. Dans
notre cas, ce sont les lamentations d'une industrie
perdue mais que nous espérons retrouver bientôt.

Vu que la question de la quantité de bois expor-
tée paraît intéresser l'honorable député qui est en
faveur le la continuation du mode actuel, j'en dirai
aussi quelques mots. Il a lu un rapport, soi disant
authentique, des inesureurs du gouvernement
dl'Ontario. Tout le monde sait que lorsqu'un

M. MACDON ELL (Algoma).

homme part pour la forêt, le gouvernement lui
fournit des cahiers dans lesquels il est obligé d'entrer
le nombre de billots et la quantité, en pieds, de
bois coupé, et ces chiffres sont assermentés. Dans
ces cahiers, les quantités peuvent être exactes, mais
elles ne s'accordent pas avec les états fournis par
ceux là même qui s'enrichissent dans l'exploitation
de ce bois.

Avant d'aller plus loin j'attirerai l'attention du
comité sur un rapport publié par le ministère (les
douanes. Comme il n'y a pas de droit d'exporta-
tion, il n'y ii. pas de loi qui oblige celui qui exporte
un radeau de billots, à payer une certaine somme
proportionnée à la quantité exportée. Alors il est
indifférent à l'exportateur de dire qu'il exporte un
million le pieds ou deux millions, ou même trois
millions. Prenons, par exemple, le rapport de
Little Current. Durant la saison du 10 mai au Il
septembre 1893, 16 radeux sont partis de cet en-
droit. Dans tous les cas, le nombre de pieds for-
ment un chiffre rond. Les sept premiers contien-
nent tous également un million de pieds; le sui-
vant, juste un demni-million, pas un le plus, pas
un de moins. Les deux autres ont encore juste
le million, l'autre un demi-million, les quatre qui
suivent ont exactement le million et le dernier, 3
millions J'après ce rapport. Y a-t-il un seul
homme pratique qui croira ces chiffres ? Quiconque
a jamais vu un billot, ou a jamais pris un bâton
dans ses mains, ne petit accepter ces chiffres
comme exacts. Voici où se trouve la différence :
Celui qui fait la déclaration va trouver le douanier,
et lui <lit : j'ai un radeau d'un million (le pieds
que je désire expédier, il récoit son permis ou
acquittement et s'en va. On s'imagine peut-être
que s'il était plus rusé, il mettrait quelques pieds
en plus ou en moins. Mais le but en agis-
sant ainsi est d'éviter de faire connaître
la quantité réelle de bois qui sort du pays, car je
sais de source digne de foi, qu'en réalité la quantité
expédiée par chaque remorqueur, est bien plus près
de trois millions <le pieds que d'un million.

Je vois aussi par le rapport que cinq radeaux
sont partis du port d'Algoma Mills, sur le chenal
nord du lac Huron. Il est assez singulier que ces
radeaux contiennent tous le même nombre <le pieds,
quatre sont de 3 millions et un de 5 millions. C'est
comme cela partout; il y a un grand nombre de
ces rapports, et je n'ai pas l'intention d'en ennuyer
la Chambre, ni de les faire consigner dans les Débats.
Sur la Rivière des Espagnols, d'où de grandes quan-
tités de bois ont été expédiées, il y a 21 radeaux dont
14 contiennent un nombre exact de pieds en chiffres
ronds.

L'autre jour, on a aussi contesté l'écrit lu Tim-
benan, de Chicago. Je ne crois pas que personne
ici, ni dans tout le commerce de bois, veuille nier
que le Timbennai soit un journal important et
respectable. Personne ne voudra, non plus, imputer
des motifs intéressés à M. Weadock, dont le dis-
cours est rapporté dans ce journal. D'après le
Tinbernen, M. Weadock, qui est aussi le repré-
sentant de Bay City, Michigan, une ville très im-
portante au point de vue du commerce de bois,
grâce aux billots importés du Canada, aurait dit :

Il entre dans cet Etat, tous les ans, pour la fabrication,
peut-être-

Il ne dit pas positivement.
500 millions de pieds de bois canadien. Ce bois est la pro-
priété d'Américains, il est coupé par des Américains, il
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est remorqué par des vapeurs américains à travers les
lacs, il est manufacturé par des Américains dans des
scieries américaines.

Cet état de choses va-t-il durer longtemps ? Dans
mon opinion, cela ne devrait pas être. Quant à la
quantité de bois qui s'en va aux Etats-Unis, la
chambre de commerce de Saginaw l'évalue à 455,-
000,000 de pieds en 1893. Tout ce bois, dit le rap-
port, a été remorqué dans le Michigan, et c'est au
moins 40 pour 100 de plus que toute la production
des scieries de Saginaw City. Par conséquent, si
tout ce bois était scié dans le Canada, cela donne-
rait de l'ouvrage à un nombre considérable d'ou-
vriers. Il en faudrait au moins 7,000 pour faire ce
travail; ces ouvriers avec leurs familles réprésentent
une population de 35,000, ce qui augmenterait la
richesse nationale de quinze a vingt miUions de
piastres. Est-il sage de laisser des sommes aussi
considérables s'en aller à l'étranger? Je ne le crois
pas. Le gouvernement devrait s'occuper sérieuse-
ment de cette question et donner à notre population
le redressement du grief dont elle se plaint.

L'honorable député de Norfolk-nord n'aime pas
que le gouvernement s'arroge le droit de régler lui-
même la question de ce droit d'exportation sur les
billots. Comme l'honorable député est un bon grit
de la vieille école, il ne devrait pas s'écarter des
principes grits. Ses amis d'Ontario ne raisonnent
pas comme lui. Il n'est pas un étranger pour les
membres de la législature d'Ontario, et son nom
n'est pas inconnu dans les comptes publics de cette
province. Il n'ignore pas, par conséquent, que le
gouvernement provincial a prétendu que la ques-
tion des ressources forestières de la province était
de son ressort, comme gouvernement. S'il juge à
propos de mettre en vente un certain nombre de
milles de concessions forestières, il ne consulte pas
la législature ; par un arrêté ministériel, il fait à peu
près ce que l'honorable député ne reconnaît pas au
gouvernement fédéral le droit de faire.

Pour ma part, je suis heureux que le gouverne-
ment a ce pouvoir et je le verrais avec plaisir s'en
servir. Cette question de l'exportation des billots
est la cause d'un autre grief dont on se plaint dans
mon comté. L'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) en a parlé l'autre jour et je ne puis mieux
faire que de répéter à peu près ce qu'il a dit. Le
remorquage de ces radeaux de billots, le long du che-
nal du Nord et à travers la baie Georgienne, sou-
met ces billots à un irottement considérable, pen-
dant tout le parcours et il en résulte que la grosse
écorce qui recouvre les billots se. détache d'abord et
que l'écorce intérieure se désagrège ensuite. Cette
écorce, saturée d'eau va au fond et se prend dans les
mailles des filets des pêcheurs. Et non seulement
elle détruit complètement les filets, mais va se dépo-
ser dans le lit de la rivière, où les poissons ont l'habi-
tude de trouver leur nourriture. Ainsi, non seule-
ment les filets des pêcheurs sont détruits, mais les
pêcheries elles-mêmes sont ruinées, parce que le
poisson qui a besoin de se. nourrir, trouvant le lit
de la rivière recouvert d'écorce, s'en va ailleurs.
Lorsqu'un pêcheur loue un privilège de pêche dand
une partie du lac, pour y tendre des filets et gagner
sa vie et celle de sa famille, on ne devrait pas per-
mettre à ces immenses radeaux de ruiner son indus-
trie. Comme excuse à cela, l'honorable député de
Norfolk a prétendu l'autre jour, que la même chose
arriverait si-les billots étaient remorqués à Midland,
ou à quelques autres endroits du Canada. Je ne
partage pas cette opinion et voici pourquoi. Si par
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exemple, les billots étaient remorqués de l'endroit
où se trouvent les seines, jusqu'à une de ces scieries
maintenant fermées, comme celles de Little Current,
il n'y aurait pas de dépôts au fond du lac. Vu le peu
de distance du trajet le frottement serait presque
nul. Il est probable que si les billots étaient
remorquée depuis le haut du lac Huron jusqu'au
chenal du Nord et à travers la baie Georgienne, il
se produirait dés dépôts; mais il n'y en aurait pas
si les billots étaient remorqués sur' une courte dis-
trance, si, par exemple on les amenait à Midland.
Il n'y a pas un seul endroit sur toute la rive nord,
que je connais bien, où l'industrie de la pêche serait
détruite par le fait que notre bois serait scié de ce
côté-ci. La question que nous devons nous poser,
comme des hommes pratiques, des hommes de bon
sens, est celle-ci : L'industrie du bois dans tout le
pays, nous autorise-t-elle à sacrifier ainsi une
grande partie de la province d'Ontario ? Et dans
quel but le ferait-on ?

L'honorable député a prétendu que la discussion
de cette question ici pourrait avoir un mauvais effet
sur la rédaction du bill Wilson. Y a-t-il dans toute
cette Chambre un homme assez naïf pour croire un
seul instant que le bill Wilson est fait dans notre
intérêt? Y a-t-il un député, libéral ou conservateur,
qui se leurre de l'espoir que la population des Etats-
Unis, ses représentants au Sénat et dans l'assemblée
vont nous accorder quoique ce soit, sans recevoir
beaucoup plus, en retour? Non; pour chaque pias-
tres de bénéfice qu'ils nous accorderont, ils en
auront deux, et c'est ce qui est arrivé dans cette
affaire le l'exportation du bois. Combien de temps
va durer ce privilège ?

Nous avons cette affaire fortement à ceeur et j'ai
été surpris de voir que les honorables députés de
la gauche n'épousaient pas la cause du champion
des commercants de bois américains qui viennent
chercher leurs billots au Canada. Nous avons en
un débat très intéressant l'autre jour et un seul
député a pris la parole pour défendre un état de
chose que nous condamnons. Si le gouvernement
juge à propos de réimposer le droit, et j'espère qu'il
le fera, nous lui en serons reconnaissants, mais nous
ne cesserons de nous agiter dans ce sens, tant que
nous ne l'aurons pas obtenu. L'honorable député
a fait allusion à un journal qui annonçait l'arri-
vée prochaine d'une délégation pour insister au-
près du gouvernement pour qu'il réimpose ce droit
d'importation, et il nétait pas éloigné de voir une
calamité publique dans l'arrivée de cette délégation.
Pour ma part, je prétends, et j'espère que tous
seront de mon opinion, que si un grief existe, c'est
non seulement le droit et le privilège de tout
citoyen, niais aussi son devoir de venir ici, à la
source du pouvoir, pour exposer.ce grief et y faire
apporter remède, si c'est possible.

Pour l'information des honorables députés de la
gauche, je puis ajouter que si.nous n'obtenons pas
ce que nous demandons, aujourd'hui, demain ou'la
semaine prochaine, nous ne cesserons de travailler
jusqu'à ce que nons ayons réussi à obtenir ce que
nous considérons être une mesure de justice pour le
nord-ouest d'Ontario et plus paticulièrement pour
le district que j'ai l'honneur de représenter.

M. O'BRIEN: Il n'y a pas un seul député qui
porte plus d'intérêt que moi à cette question, vu
que je représente un district plus intéressé peut-être
dans l'industrie du bois, que celui de l'honorable
député qui vient de parler. , Malgré mon désir de
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voir toutesnos matières brutes manufacturées autant
que possible dans le pays, surtout pour ce qui cou-
cerne le bois, malg ré mon désir de voir nos billots
sciés ici et non ailleurs, je ne puis oublier, cepen-
dant, que de grands intérêts sont en jeu, et que le
gouvernement a raison de ne pas méconnaître ces
intérêts. Je crois que le ministre des Finances mé-
rite des éloges pour avoir empêché l'imposition d'un
droit sur les chaînes et les estacades, ce qui avait
été décidé à la hâte, il y a quelques jours, et qui a
été immédiattement retiré. L'honorable député de
Simeoe-est ÇM. Bennett) et les autres honorables
députés qui ont parlé sur cette question, ont porté
contre le ministère des Douanes une accusation que
ce dernier ne devrait pas, je crois, laisser passer
sous silence. Ils ont prétendu que la quantité de
billots exportée était plus considérable que celle
qu'indiquent ces rapports.

M. MACDONELL : Je désire donner une expli-
cation. J'ai cité les chiffres des rapports de la
douane, mais je n'ai jamais accusé le ministre des
Douanes de mal administration. Au contraire, j'ai
pris bien le soin d'expliquer comment ces chilfres
étaient fournis aux douaniers. Je n'ai porté aucune
accusation et je suis certain que ceux qui, comme
moi, ont cité ces chiffres, repousseront l'insinuation
de l'honorable député.

I. OBRIEN: Je ne doute pas que l'honorable
député qui a cité ces chiffres soit le dernier memn-
bre de cette Chambre à porter une accusation contre
le ministère des Douanes. Ce n'est pas son rôle ici,
niais il n'en a pas moins cité des faits, qui consti-
tuent par eux-mêmes une accusation contre le
ministère. Il prétend que de grandes quantités de
billots exportées, ne sont pas consignées dans les
rapports de la douane. A qui en est la faute ? Si
-e n'est pas au ministère des Douanes, qui faut-il
blâmer? On a aussi prétendu que de grandes quan-
tités de provisions étaient apportées des Etats-Unis
au Canada, sans payer de droits. Si cela est vrai,
c'est encore une grave accusation contre le minis-
tère. Il y a assez de douaniers dans les district·
de la baie Georgienne et d'Algoma pour voir à cela
et faire pager les droits. Je crois plutôt que ces
honorables députés dans le but de faire un plus fort
plaidoyer en faveur de la réimposition du droit
d'exportation ont, non de propos délibéré, mais par
ignorance, grandement exagéré les faits.

Je ne veux parler que de ce que je connais, et
je connais quelque chose de la question dans le
district de Parry Sound oi vient une grande partie
du bois exporté et je ne crois pas qu'on ait fait
venir beaucoup de provisions des Etats-Unis.
D'abord, cela ne paierait pas de faire venir de la
farine, et ensuite le lard dont on se sert dans les
chantiers de la Baie Georgienne, n'est pas le lard
de Chicago, mais du lard canadien. Ou se sert
d'un lard long et clair, produit et préparé dans le
pays, et on n'en importe pas des Etats-Unis. Il
peut en être autrement dans la vallée de l'Ottawa,
mais dans le district de Parry Sound et dans toute
cette région, excepté dans des occasions spéciales,
on se sert de lard canadien, et par conséquent cet
article n'est pas expédié des Etats-Unis. Quelles
seraient alors les autres provisions qu'on pourrait
bien importer ? Je me perds à le deviner.

On s'est plaint aussi de ce que l'on faisait venir
des Américains pour travailler dans les chantiers, à
la place des Canadiens. Je puis dire que dans le
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district de Parry Sound les gages n'ont jamais été
aussi élevés et l'ouvrage aussi constant et àussi
abondant que depuis deux ou trois ans. Il
n'y a pas un ouvrier ou un seul attelage sans
ouvrage, et si on a fait venir des travailleurs des
Etats-Unis c'est probablement, qu'on ne pouvait
pas se procurer assez de mains-d'ouvre au Canada,
Je ne dis pas qu'on n'a pas fait venir des gérants
ou des contremaîtres des Etats-Unis, mais la
grande masse des travailleurs, est composée de
Canadiens.

En mettant de côté la question de savoir si on
devrait importer des billots ou non, lexportation
considérable de billots, loin de nuire au pays, a
donné un élan aux affaires et augmenté et l'emploi
des travailleurs et la dépense d'argent en Canada.
L'énoncé que le travail américain a supplanté le
travail canadien n'est pas prouvé par les faits.

Nous en sommes maintenant à la question vrai-
ment importante de savoir si le gouvernemen t est
justifiable d'intervenir dans la condition actuelle
des affaires, dans les circonstances présentes. Je
crois que le gouvernement a fait un mauvais pas
lorsqu'il a enlevé ce droit-il aurait dû le main-
tenir; mais la réimposition du droit dans les cir-
constances présentes est d'une nature entièrement
différente de l'exemption du droit dans les circons-
tances qui existaient alors.

Quel serait l'état du commerce si on réimposait
le droit? Ainsi qu'on l'a démontré dans les débats
précédents, sans l'action même du Congrès, la loi
seule imposerait un droit sur le bois canadien et
paralyserait ainsi le commerce dans tout le pays.
Je désirerais demander à ces honorables wressieurs
quel serait le résultat de l'imposition d'un droit de
$2 ou $3 par mille, ce qui paralyserait le commerce
de bois, dans les districts de Parry Sound et
Algoma?

M. MACDONELL - La réponse est la suivante:
Il faut que les Américains aient notre bois de pin
blanc.

M. CHARLTON : Blague.

M. MACDONELL : Qu'ils imposent un droit de
$1, $2 ou $4, les Américains ont besoin de notre
bois de pin blanc, et ils l'achèteront. Qui paie le
droit ? Le consommateur.

M. O'BRIEN : Cela est un des points sur lesquels
nous avons besoin de renseignements, et je crois
qu'il serait sage pour nous si le ministre des Fi-
nances nommait une personne ou des personnes qui
donneraient à cette Chambre les renseignements
nécessaires pour nous permettre de savoir jusqu'à
quel point les Américains dépendent de nous pour
leur bois. Je n'ai jamais pu me procurer des ren-
seignements satisfaisants à ce sujet.

J'ai entendu des énoncés d'une nature contradic-
toire de la part de personnes qu'on aurait pu croire
bien renseignées, et je ne suis pas convaincu, d'après
les renseignements que je puis obtenir que les
Américains dépendent tellement de nous pour leur
pin blanc qu'ils doivent se le procurer à tout .prix.
La grande difficulté dans le commerce de bois a
toujours été celle-ci: le pin de meilleure qualité
étant épuisé, il ne serait pas profitable d'expédier
aux Etats-Unis le pain d'une qualité inférieure,
avec un droit de $2 par mille.

Le marché dans ce pays n'étant pas suffisant, et
ils ont eu en mains, pendant des années, de consi-
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dérables quantités de ce pin de qualité inférieure
dont ils se sont débarrassés avec la plus grande
difficulté et en le sacrifiant à n'importe quel prix.

Le résultat a été que les marchands de bois ont
fait abattre seulement le pin qu'il leur serait profi-
table d'exporter, et en parcourant les bois, ils
choisissaient ces pins qui promettaient de produire
un bois de qualité supérieure, et ils laissaient le
reste en arrière. Souvent, lorsqu'un arbre qui
promettait assez bien était abattu, on s'apercevait
qu'au meilleur de son jugement on ne trouvait rien
qu'un billot qui pouvait être exporté, et on laissait
le reste dans les bois pour pourrir ou être brûlé.

Dans l'état de choses actuel, avec un droit de $1
par mille sur ce bois importé aux Etats-Unis, les
marchands de bois peuvent se débarrasser du bois
de qualité infArieure dont l'exportation ne les payait
pas auparavant et qui était laissé dans les bois à se
perdre.

Si les Etats-Unis enlevaient ce droit tout à fait,
comme ils le feront tout probablement en vertu du
bill Wilson, non seulement disposeront-ils de tout
le bois qu'ils font, mais aussi on ne remarquera
plus de billots sur les lacs, parce que c'est l'opinion
des hommes les plus compétents que, malgré toutes
les précautions prises il se fait une perte très con-
sidérable de billots dans l'exportation de ce pro-
duit, et la moindre chose ferait pencher la balance
de notre côté pour que le bois fût coupé en ce
pays.

Quelques honorables députés ont aussi beaucoup
exagéré la perte subie dans cette exportation. En
tant que le district de Parry Sound est concerné,
les principales scieries sur la Baie Georgienne sont
encore en pleine activité. Il n'y en a qu'un petit
nombre qui sont fermées, et quelques-unes des villes
auxquelles l'honorable député de Simcoe-est (M.
Bennett) est. tout particulièrement intéressé, sont
des endroits qui ne font plus le commerce de bois.
Dans aucune autre circonstance, y remorquera-t-on
(les billots ? Ils feront tout aussi bien de les reroor-
quer à travers le lac que les remorquer de Little-
Current ou de la rivière des Français à Maitland ou
Penetanguishene.

Les personnes à qui appartiennent quelques-tins
de ces moulins n'ont pas de coupes déterminées, ni
n en ont-ils eues pendant des années, et dans les
circonstances présentes, on s'efforcerait en vain,
par quelque mode de législation, de faire reprendre
les affaires dans les endroits où il n'existe aucune
facilité pour les développer.

Le résultat de la réimposition d'un droit d'ex-
portation maintenant serait de, mettre un tel
obstacle à notre commerce qu'il ne vaudrait la
peine d'exporter. que le bois de première qualité;
le reste serait abandonné, selon l'usage, dans les
bois pour y pourrir ou être brûlé, mais en outre,
tout le commerce de bois serait tellement paralysé
qu'il se couperait encore moins de bois dans les
moulins de la Baie Georgienne qu'il ne s'en coupe
aujourd'hui sous le régime actuel.

Lorsque quelqu'un parle de paralyser notre com-
merce de bois, sait-il ce que cela signifie, et quel
serait l'effet sur notre position financière ? Connaît-
il le montant d'argent que les •banques et les capi-
talistes ont investi dans ce commerce ? Sait-il que
si le commerce de bois était paralysé dans tout le
pays ce serait porter un grand coup à cette indus-
trie ? Je n'ai pas d'amis préférés parmi les mar-
chands de bois, ni ne suis l'ami particulier des
marchands de bois, mais je dois dire que si le con-
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merce de bois était paralysé je considérerais cela
comme un très grand mal pour notre pays.

Le gouvernement doit donc, parce qu'il est gar-
dien des intérêts de toute la population, gardien de
ses intérêts commerciaux, sérieusement considérer
s'il serait sage, dans les circonstances présentes ; de
céder aux instances de ceux qui, je le conçois par-
faitement bien, souffrent tout naturellement des
maux qui existent en ce moment.

J'espère que le gouvernement ne se laissera pas
influencer en traitant cette question, par des énoncés
exagérés. Il a les moyens d'arriver, et il peut
assurément arriver à dès résultats bien plus satis-
faisants concernant les faits du cas, qu'il ne pour-
rait le faire en se fiant à ce qu'il entend dire dans
cette chambre. Je crois que les énoncés de quel-
ques honorables députés sont exagérés concernant
la quantité de billots exportée, concernant la
somme de travail qui est supplantée en ce pays, et
concernant les provisions qui sont importées en
Canada.

La population en général, est loin d'éprouver une
perte sérieuse, et je crois que cette population que
je représente, loin d'avoir éprouvé une perte, a en
somme réellement profité de l'exportation desbillots.
Je ne veux pas dire que cela soit très désirable. Je
suis opposé à cette exportation, autant qu'on puisse
l'être, mais je n'aime pas à entendre des paroles
exagérées ou injustes à ce sujet. Je crois certaine-
ment que le gouvernement est justifiable-du moins
jusqu'à ce que la question soit définitivement réglée
aux Etat-Unis-den'entreprendre aucune démarche
comme le désirent ceux qui ont parlé en faveur d'un
droit d'exportation.

On ne doit pas traiter cette question dans l'inté-
rêt de localités en particulier. C'est une question
qui touche au bien-être général du commerce en
ce pays, et on sentirait partout un coup sérieux
porté au commerce de bois. Je me rends jusqu'ici
avec ces honorables messieurs : Si nous ne pouvons
pas avoir de bois en franchise, alors je suis disposé
à accepter l'alternative de ,n'importe quelle consé-
quence de l'exportation des billots.

Si nous considérons la question comme nous de-
vons la considérer aujourd'hui, tant qu'il y aura
possibilité de l'exemption du droit d'importation
aux Etats-Unis, je dis que ce serait insensé de la
part du gouvernement, et insensé de la part des
membres de cette Chambre qui en sont partisans,
d'accomplir ce qui, actuellement du moins, pourrait
avoir les résultats les plus désastreux pour nous.

M. MASSON: L'honorable député (M. O'Brien)
a considé cette question comme question très impor-
tante qu'on doit aborder avec soin et réflexion.
Lorsque cette discussion eut lieu, l'année dernière,
je pensais avec -l'honorable député (M. O'Brien),
qu'il n'était pas opportun d'intervenir, mais nous
devons remarquer que plus nous retarderons, plus
le pays en souffrira, si les vues exprimées par ceux
qui sont en faveur d'un droit d'exportation sont
tant soit peu justes. Je ne vois pas comment l'on
peut douter du fait que le droit d'exportation aurait
pour effet de faire manufacturer en ce pays plu-
sieurs-millions de pieds de bois qui sont remorqués
aujourd'hui à travers nos lacs, une industrie qui
donnerait de l'emploi ici, ferait exécuter à grands
travaux et nécessiterait le -placement de capitaux
considérables.

Cela, tout le monde l'admettra, serait un avan-,
tage non seulement pour l'endroit où les moulins
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seraient construits, mais pour une grande partie du
territoire avoisinant. Je suis surpris d'entendre
l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) dire
que les énoncés de quelques honorables députés qui
ont parlé en faveur du droit d'exportation sont
exagérés. Il est presque impossible, à mon sens,
d'exagérer, en ce qui concerne le remorquage de
billots, dans la Baie Georgienne et le canal nord.

J'ai souvent voyagé pendant les dernières années
sur cette baie, et je ne suis presque jamais passé
pendant la saison du remorquage sans voir un ou
deux immenses radeaux. On calcul à peu près
un million de pieds par radeau, et quelquefois,
deux ou trois millions, m'a-t-on dit ; et le remor-
quage se fait pendant plusieurs mois de l'année.

On doit admettre, aussi, que plusieurs moulins,
qui doimaient de l'emploi à un grand nombre de
travailleurs, sont aujourd'hui arrêtés. Et cela est
dû au fait que les billots sont remorqués à travers
les lacs et remontent aux Etats-Unis en franchise,
et y sont manufacturés ; et le capital qui y est
placé, et l'emploi qu'on y donne devraient de droit
appartenir au Canada. De l'autre côté, j'admets
qu'on ne doit pas perdre de vue l'importance du
commerce de bois.

Si l'imposition de ce droit paralysait le com-
merce de bois dans tout le pays en général, les
torts soufferts pourraient être plus grands que les
avantages qu'il serait possible d'en retirer. Voilà
un point qui demande à être considéré avec ealme
et attention. Mais de quel droit prétendons-nous
que le commerce de bois serait paralysé? L'hono-
rable député dit que nous avons besoin de rensei-
gnements relatifs à la question de savoir si les
Etats-Unis ont besoin, ou non, de notre bois.

Si nous prenons les Etats-Unis comme ensemble,
il est peut-être douteux qu'ils aient besoin de notre
bois de charpente ; mais il n'en est pas le même
des marchés de l'est des Etats-Unis. Les seuls
Américains qui soient opposés à l'admission du bois
en franchise sont ceux qui ont des intérêts dans
l'exploitation des forêts. Or, il paraît que les
forêts des Etats-Unis sont tombées entre les mains
de quelques individus; et on admettra, je crois,
que les hommes qui possèdent les forêts du Michi-
gan et du Wisconsin sont les mêmes qui viennent
au Canada acheter nos coupes de bois et exportent
les billots qu'ils fabriquent dans leurs scieries-
conservant aussi leurls forêts, tout en dépouillant les
nôtres.

Dans presque toutes nos ventes de coupes de bois,
les concurrents actifs ont été des marchands améri-
cains ayant des scieries et des coupes à eux. S'ils
veulent de notre bois, ce n'est pas pour l'ouest,
mais pour l'est ; et le fait qu'ils viennent acheter ici
prouve que si un droit d'importation est placé sur le
bois aux Etats-Unis, ils doivent nécessairement
l'acquitter. Le droit influerait naturellement pen-
dant quelque temps -sur la quantité exportée du
Canada aux Etats-Unis; mais en admettant,
comme je crois que l'on devra admettre, que s'ils
n'ont pas absolument besoin de notre bois, ils dési-
rent du moins l'avoir, il s'en suit que le droit sera
bientôt aboli.

Il ne peut venir à l'idée de personne que les séna-
teurs et les représentants des Etats-Unis fassent
des lois pour l'avantage du Canada, ou qu'ils légi-
fèrent contre les intérêts de leur pays simplement
pour le plaisir de faire tort aux marchands (le bois
canadiens. Les marchands de bois du Michigan et
du Wisconsin qui demandent en ce moment à
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grands cris que le bois soit taxé voudraient obtenir
ces billots en franchise. Ils sont en mesure de
convaincre leurs représentants qu'il y va de l'inté-
rêt des Etats-Unis, comme tout, que les billots
soient amenés et fabriqués aux Etats-Unis.
Mais si le gouvernement du Canada, dans le but
de protéger les intérêts de notre pays, de conser-
ver nos forêts, de développer nos ressources, de
donner de l'emploi à nos nationaux et de répandre
les capitaux dans le pays, préfère empêcher cette
exportation de billots, est-ce que les Etats-Unis,
qui ont besoin de nos billots, et veulent bien les
admettre en franchise, seraient aussi disposé à
admettre le bois lui-même? Les marchés de l'est le
désireraient certainement.

Mais l'honorable député de Muskoka a fait venir
d'autres questions sur le tapis. Il a dit, non seule-
ment que la quantité de billots exportés et le nom-
bre de scieries fermées avaient été exagérés, mais
aussi que le ministère des Douanes avait été accusé
de n'avoir pas fait des relevés exacts. Eh bien, si
on songe à la manière dont ces billots sont réunis
en petites flottes et expédiés, la déclaration en
douane se faisant à plusieurs milles du point de
départ, il est impossible au ministère des Douanes
de donner un relevé exact des billots expédiés.

M. O'BRIEN: Alors, je demanderai à l'hono.
rable monsieur comment il parviendra à le savoir
s'il y a un droit d'exportation ?

M. MASSON : Il y aurait alors plusieurs raisons
pour le suivre de près. Il y aurait le revenu à
percevoir, ce qui exigerait un plus grand contrôle.
On dit aussi que le ministère (les Douanes est accusé
d'avoir laissé entrer de grandes quantités de pro.
duits sans payer de droits. J'ai bien entendu des
marchands de bois accuser leurs confrères de cela;
mais que ce soit avec ou sans raison, nous n'avons
pas à nous en enquérir ici. La même difficulté de
mettre les lois douanières en vigueur et la même
facilité de les éluder existent au sujet des importa-
tions aussi bien qu'à l'égard des exportations ; et
avec des navires qui transportent du bois aux Etats-
Unis et qui reviennent de ports d'où des provisions
peuvent être amenées, il est très difficile de prévenir
un peu de contrebande. Mais ceci est en dehors
de la question.

L'honorable député va plus loin : il dit qu'ils ne
consomment pas de porc de Chicago ou porc améri-
cain. L'honorable monsieur peut ne pas l'avoir vu;
mais j'ai vu sur ces docks des rangées de porc amé-
ricain apporté de Chicago et qui attendait que des
bateaux puissent le porter dans le comté même de
l'honorable monsieur. Il n'a pas visité les localités
où le porc était débarqué, mais je l'ai vu en transit.
Je ne sais pas si l'établissement d'un droit d'expor-
tation mettrait fin à cet état de choses. J'ignore
si cette question entre dans le cadre du débat;
mais l'emploi de la main-d'oeuvre dans notre pays
pour fabriquer ces billots aurait pour effet une
consommation de notre porc et d'autres produits,
ici, plus grande que celle qui s'en fait maintenant.
Si l'honorable monsieur ne se trompe pas en disant
que dans certaines -localités les marchands de bois
se servent entièrement de porc canadien, il est clair
que l'emploi de cette main-d'ouvre créerait un
marché plus considérable pour le porc canadien.

Je ne veux pas occuper davantage le temps du
comité; j'ai seulement désiré ajouter un mot à ce
qui a été dit en faveur d'un droit d'exportation.
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Je crois que ce droit serait très avantageux pour
notre pays. Certainement, dans la région de la
Baie Georgienne, et même plus à l'ouest, il aurait
un avantage immédiat et visible. Je ne pense pas
qu'il aurait sur le commerce de bois l'effet désas-
treux dont l'honorable monsieur a parlé. Je ne
pense pas, non plus, qu'il influencerait pendant
longtemps ce commerce ; pendant un court espace
de temps, peut-être; mais en somme je crois que
le commerce de bois survivrait à l'imposition du
droit, quand même les Américains imposeraient un
droit plus élevé que celui qui existe présentement.

On dit, cependant, que les hommes employés sont
tous Canadiens, et le matériel tout canadien. Je
ne parle pas de Parry-Sound, mais je puis parler
d'une localité dont j'ai une connaissance personnelle
et qui renferme plusieurs chantiers. Là, non seule-
lement les hommes, mais aussi les chevaux et tout
l'outillage sont transportés de l'autre côté de la
rivière Sainte. Marie. Et cela se pratique depuis
nombre d'années.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avec la per-
mission du ministère des Douanes ?

M. MASSON : Les chevaux paient quelquefois
le droit, je crois, mais quelquefois aussi ils traver-
sent à la nage, je crois qu'en une occasion ils ont
passé à la nage. Toutefois, la question de savoir si
les hommes et les chevaux sont amenés par des mar-
chands de boisaméricainsn'estq u'incidenteàl'affaire.
Je crois que si leurs scieries étaient établies sur notre
côté, les hommes auraient constamment de l'ou-
vrage et il y aurait plus de main-d'œuvre canadienne
employée. Nul doute que les Etats-Unis conti-
nueraient à nous amener plusieurs de leurs bûche-
rons, surtout du Michigan. Nous savons que tous
les hivers il nous en vient un grand nombre du pays
voisin, et qu'un grand nombre des nôtres vont aussi
y travailler l'hiver pour nous revenir ensuite. Or,
si un emploi constant leur était donné dans les bois
l'hiver et dans les scieries en été, les Canadiens y
seraient employés en beaucoup plus grand nombre
qu'à présent. En somme, je suis fortement en faveur
d'un droit d'exportation sur les billots de pin blanc.

M. l'ORATEUR (l'honorable M. PETERWHITE):
Me permettrez-vous de dire quelques mots sur
cette question ? J'avoue franchement que
j'éprouve beaucoup de sympathies pour les
honorables députés qui représentent les divisions
électorales échelonnées sur les bords du lac Huron
et de la Baie Georgienne, dans l'appel qu'ils font
au gouvernement d'imposer un droit d'expor-
tation sur les billots. Mais nous ne devons pas
oublier que les mauvais effets dont ces messieurs
font urne peinture ont, dans une grande mesure, un
caractère tout à fait local, ils sont restreints à peu
près exclusivement à la rive nord du lac Huron et
de la baie Georgienne. Nous ne devons pas oublier,
non plus, que l'intérêt de la Colombie Anglaise,
du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse, de
Québec et d'une grande partie d'Ontario serait d'ob-
tenir la libre entrée de leurs bois dans les Etats-
Unis. Si l'opinion de ces messieurs (dont quelques-
uns ont préconisé l'imposition d'un droit d'expor-
tation prohibitif) devait prévaloir, il pourrait; se
faire que nous n'obtiendrions pas ce qui, je crois-
et tous les membres de la Chambre s'accorderont
avec moi là-dessus-serait d'un grand avantage
pour les différentes parties du Canada que je viens
de mentionner, et il me semble que, tandià qu'il

serait bon que le gouvernement eût le pouvoir qui
existait auparavant d'imposer un droit d'exporta-
tion sur les billots, ce pouvoir ne devrait pas être
exercé, du moins avant que nous nous soyons assuré
que leSénat des Etats-LUnis va maintenir le bois de
construction sur la liste des articles admis en fran-
chise, ainsi que le propose le bil Wilson, et si le
bois demeurait sur cette liste, je considère que
notre gouvernement porterait préjudice aux inté-
rêts du Canada tout entier en établissant un droit
d'exportation sur les billots.

Comme il a été dit au cours du présent débat, il
existe une grande divergence d'opinion sur la ques-
tion de savoir si les Etats-Unis ont absolument
besoin de notre bois de construction. Je suis d'avis
qu'ils en ont besoin dans une certaine limite de
prix. Mais s'ils devaient élever leur droit d'impor-
tation à $4 on $5 par mille pieds, notre commerce
avec les Etats-Unis, en ce qui concerne une partie
très considérable du bois que nous produisons,
serait détruit. Et l'espèce de bois dont je parle
est celle dont nous sommes le plus désireux de nous
débarrasser-c'est-à-dire le bois des qualités les plus
communes, que nous ne pouvons pas du tout faire
entrer aux Etats-Unis, excepté dans les circons-
tances et les conditions les plus favorables.

C'est pourquoi je demanderai à ces honorables
messieurs de ne pas pousser le gouvernement à
imposer un droit d'exportation sur les billots avant
que nous ayons acquis la certitude positive que les
Etats-Unis maintiendront le bois de construction
sur la liste des articles admis en franchise. Je n'en-
tends pas du tout dire qu'il ne serait pas bon pour
nous d'imposer un droit d'exportation sur les billots
si les Etats-Unis imposaient un droit d'importation
sur notre bois qui va chez nos voisins. Mais je dis
qu'il serait éminemment dans les intérêts du Canada
que notre gouvernement ne fit rien, pour le moment
dans tous les cas, avant que nous connaissions ce
qae les Etats-Unis vont faire.

M. MASSON: En réponse à l'honorable monsieur
que l'on me permette de dire qie la localité
que nous représentons est très considérable. La
baie Georgienne et le chenal nord de la rivière
Sainte-Marie commandent le débouché du pin
d'Ontario. En dehors de cela les forêts sont petites,
en sorte que si c'est seulement une localité, c'est
une très grande localité, pour,,ce qui concerne
Ontario.

M. BENNETT: Je suis bien aise de savoir que
dans cette Chambre, composée d'un aussi grand
nombre de représentants, personne ne s'est élevé
contre ce droit d'exportation, excepté ceux qui
sont directement intéressés dans l'affaire. D'un
côté nous avons rangée contre nous la solide indus-
trie du bois, pour laquelle c'est simplement une
question de dollars.

M. CHARLTON: Y a-t-il des dollars dans la
vôtre ?

M. BENNETT: Je parle pour mes mandataires,
et non pour les dollars, et .si l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) s'imagine qu'il va me
passer sur le corps en cette chambre, il se trompe
grandement. S'il croit que je vais entrer en dis-
cussion avec lui, d'après sa manière d'agir, il se
trompe beaucoup. Je puis ne pas savoir grand'-
chose, mais j'en connais assez pour ne pas me pré-
cipiter sur un terrain où les anges craignent de
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poser le pied, ou pour entreprendre de me mesurer
avec l'honorable monsieur dans un langage des
halles, car ce serait au delà de mes forces. Que
l'on me permette île lire, pour l'édification de la
Chambre, quelques-unes des épithètes qu'il a
employées l'autre jour en présentant son projet
de loi du dimanche.

M. CHARLTON: A l'ordre ! ceci n'a aucun
rapport avec les billots de sciage.

M. BENNETT : L'honorable monsieur a jugé à
propos, en différentes occasions, d'employer son
vocabulaire illimité de Billings gate. La délica-
tesse et le rafiinenent avec lesquels il parle des
autres dont les opinion s ne coïncident pas avec les
siennes sont illustrés pai les épithètes de voleurs,
anarchistes, etc., qu'il leur distribue si libérale-
ment.

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. BENNETT: Si je suis hors d'ordre en citant
les paroles de l'honorable député, je dois me sou-
mettre.

M. LAURIER: L'honorable député parle d'un
ancien débat.

M. BENNETT: Je parle des propres déclara-
tions de l'honorable député. Tout ce que je puis
dire, c'est que tant que je serai membre de cette
Chambre, je ne tenterai jamais d'entrer en contro-
verse avec l'honorable député, car ce serait une
lutte inégale. Je prierai le gouvernement de con-
sidérer à la demande de qui le bill Wilson met le
bois sur la liste des articles admis en franchise.
Ce doit être sur l'instance du consommateur. Or,
je dis ici-et cela sans réserve-que la disposition
di bill Wilson, stipulant que dans le cas oit nous
imposericns un droit d'exportation sur les billots,
il serait imposé un droit d'importation de $2 par
mille sur notre bois de construction, a été faite à la
demande des commerçants de bois américains, qui
possèdent des coupes de bois en Canada. Et si,
aujourd'hui, le gouvernement impose un tarif pro-
hibitif, nous verrons ce soir même l'honorable dé-
puté de Norfolk-nord (M. Charlton) et ces spécula-
teurs américains qui sont propriétaires de coupes
de bois en Canada, se diriger vers Washintgton pour
demander l'admission en franchise du bois de cons-
truction du Canada. Tout homme de bon sens sait
cela ; c'est évident.

Quant aux remarques de l'honorable député de
Muskoka (M. O'Brien), tout ce que je puis dire,
c'est que l'honorable député a prononcé, je crois,
son discours d'adieu politique. Pour un homme
qui représente un district où se trouvent des scieries,
dont les villes autrefois comptaient 1,200 ou 1,500
de population, tandis qu'elles comptent à peine 100
aujourd'hui, chez cet honorable député, dis-je,
une déclaration en faveur de cette politique porte
à croire qu'il se retire de la politique, de gré ou de
force.

Je désire maintenant attirer l'attention du pre-
mier ministre sur une déclaration mémorable qu'il
a faite un jour. Il a déclaré à Toronto que l'arbre
de la politique nationale allait subir l'élagage de
plusieurs branches sèches. Je rappellerai à l'hono-
rable ministre qu'un bon jardinier ne se contente
pas d'ébrancher,. mais qu'il grefte. Aujourd'hui,
s'offre cette occasion, et s'il greffe une bonne bran-

M. BENNETT.

che canadienne à la politiciue nationale, en décla-
rant que la politique relative au commerce du bois
de construction sera favorable aux masses et non
au petit nombre de ceux qui se sont enrichis avec
ces coupes de bois, il fera une faveur au peuple
canadien et présentera une mesure des plus patrio-
tiques. J'espère qu'avant la fin du débat, le minis-
tre des Finances nous donnera le plaisir, à nous qui
venons de ces districts sérieusement affectés, de
pouvoir retourner dire à nos concitoyens ce qui en
est de cette question. Est-ce le manque de rensei-
gnements sur le sujet qui empêche le gouvernement
de prendre une détermination? Dans ce cas, dites-
le-nous, et nous allons voir à vous fournir tous les
renseignements nécessaires. S'il y a d'autres rai-
sons, faites-les-nous connaître. Mais aujourd'hui,
il nous faut encore retourner chez nous, n'ayant rien
à dire à nos concitoyens, si ce n'est que le gouver-
nement est à étudier la question. L'an dernier, le
ministre des Finances nous a donné une lueur d'es-
pérance. J'espère qu'avant la fin de la session, les
nuages seront entièrement dissipés et que l'on verra
revivre l'industrie du bois de la rive nord, qui nous
ramènera des milliers de compatriotes expatriés
dans le Michigan à cause de cette politique. En
faisant cela, on fera une action digne d'un gouver-
nement patriotique et ami du progrès.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité des

voies et moyens.

(En comité.)

M. DEVLIN : Je ne veux pas prolonger la dis-
cussion, mais je ne saurais laisser passer beaucoup
de choses qui ont été dites dans le cours de ce
débat, sans protester contre l'idée d'imposer un
droit d'exportation sur les billots. Le comité se
rappellera que cette question a été longuement dis-
cutée en Chambre, il y a deux ans. Pour remplir
alors mon devoir comme représentant d'un district
grandement intéressé dans le commerce du bois, je
me suis mis en communication avec les commuer-
çants de bois les plus importants de la vallée de
l'Ottawa, sans considération aucune des idées
politiques. J'ai reçu de ces gens un nombre de
lettres dont j'ai cité les points les plus importants,
si toutefois je ne les ai pas lues en.entier. Un seul
d'entre eux, que l'honorable député de Simcoe-est
(M. Bennett) a mentionné, je crois, était en faveur
de l'imposition de ce droit d'exportation. Je par-
lerai plus tard de cet homme-M. Eddy.

Je dois dire que j'ai été surpris d'apprendre
l'existence, dans certains districts du Canada, de
cette désolation décrite à la Chambre par les
honorables députés de Simcoe et de Grey (M.
Sproule). Jusqu'à présent, nous avions l'habitude
d'entendre les partisans du gouvernement nous
faire le brillant tableau de l'état de prospérité
existant dans tout le Canada. De fait, le grand
tort que l'on attribue aux membres du parti libé-
ral, c'est de décrier leur pays. Cependant, nous
voyons des hommes comme l'honorable député de
Grey dire que, dans son comté, il règne une grande
misère, parce que le droit d'exportation n'est pas
imposé. Ces messieurs nous disent que 18,000
Canadiens de ces comtés ont émigré dans l'Etat'du
Michigan, et que beaucoup d'autres les suivront,
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si la politique qu'ils proposent n'est pas adoptée.
Si vous lisez les discours de ces messieurs, vous y
trouverez pour dépeindre l'état de crise dans ces
localités, des expressions plus fortes que n'en ont
jamais employé les messieurs de ce côté-ci de la
Chambre. Et rappelez-vous, M. le Président, que
tout cela existe sous le régime de la grande et glo-
rieuse politique nationale, qui devait créer la pros-
périté dans toutes les parties du pays, de la poli-
tique nationale qui devait augmenter la population,
renouveler la prospérité dans tous les comtés du
Canada. Mais on nous dit, aujourd'hui, qu'en
dépit de cette politique nationale, en existence
dans ces districts comme partout ailleurs, les Cana-
diens, non par centaines, mais par milliers, émi-
grent aux Etats-Unis.

L'honorable député de Grey, voulant démontrer
la nécessité de ce droit d'exportation présente deux
arguments principaux que je veux étudier briève-
ment. Il illustre ces arguments. Il dit aussi,
comme une autre raison en faveur de l'imposition
de ce droit d'exportation, que le remorquage sur la
baie Georgienne nuit beaucoup à la navigation. Si,
d'un autre côté, vous tenez compte des énormes
intérêts en jeu, et qui seraient probablement sacri-
fiés si l'on imposait de nouveau ce droit d'exporta-
tion, je ne pense pas que les arguments de l'hono-
rable député de Grey puissent soutenir la compa-
raison, avec les effets désastreux qui résulteraient
de l'imposition de ce droit.

L'honorable député de Muskoka (M. O'Brien) a
dit, avec raison, que cette crise n'existe que dans
quelques localités, que ce n'est que dans certaines
parties d'Ontario que l'on entretient des craintes
au sujet du commerce de bois, si le droit est main-
tenu dans son état actuel.

On nous a dit, et je partage cette opinion, qu'il
serait sage de tenir compte des intérêts des autres
parties du Canada. M. le Président, l'industrie du
bois n'est pas limitée au comté représenté par ces
messieurs qui désirent l'imposition du droit d'ex-
portation. Il ne faut pas regarder loin pour cons-
tater l'importance du commerce de bois dans ce
district. Nous avons la rivière Ottawa avec ses
magnifiques tributaires, la Gatineau et la Lièvre,
et si vous descendez le fleuve Saint-Laurent, vous
pourrez voir que sur plusieurs de ses tributaires, le
com merce du bois est très actif ; de fait, dans pres-
que toutes les parties de la province de Québec, ce
commerce prospère, grâce au fait qu'il n'y a pas de
droit d'exportation.

Un honorable député qui demande l'imposition
de ce droit a admis, l'autre jour, je crois, qu'il exis-
taitunegrande prospérité dans la vallée de l'Ottawa,
grâce au fait que notre bois avait, sur le marché
américain, un accès comparativement facile. Mais
pour accorder un faible bénéfice local à quelques
scieries, l'honorable député de Grey exposerait tout
ce commerce de la vallée de l'Ottawa, il priverait
de travail par la nouvelle imposition de ce droit,
des milliers d'hommes engagés dans cette industrie,
l'hiver comme l'été, et qui apportent le contente-
ment et le bonheur dans leurs familles. Je crois
que les intérêts de ces gens méritent autant d'être
surveillés queceux du comté que représente l'honora-
ble député.

Maintenant, pour ce qui 'est de M. E. B. Eddy,
dont le nom a été mentionné, je crois que les repré-
sentations que les honorables députés pourraient
faire au gouvernement, devraient avoir un certain
poids. Je suis prêt à admettre cela. Je sais ce

que vaut M. Eddy. J'ai connu sa force dans le
passé, et j'en sentirai encore l'influence, je n'en
doute pas. M. Eddy est un des pionniers dans le
commerce du bois de l'Ottawa. Il tient peu à l'ar-
gent, personnellement. A peine avait-il amassé une
fortune, qu'il l'affectait au développement de l'in-
dustrie du bois dans la vallée de l'Ottawa. Il n'est
peut-être pas aujourd'hui un Canadien qui mérite
plus de crédit pour l'esprit d'entreprise qu'il a mon-
tré, que M. E. B. Eddy, dont a parlé l'honorable
député de Simcoe-est (M. Bennett).

M. Eddy a toujours été un franc conservateur,et
ses représentations doivent avoir de la valeur au-
près du gouvernement. Je suis prêt à admettre
cela, surtout au point de vue des services qu'il a
rendus à la cause si fréquemment défendue ici par
les honorables députés de Simcoe et de Grey. J'irai
même plus loin, et je dirai, en vue des services qu'il
p ourra rendre au parti conservateur dans les luttes
futures. Je pourrais remarquer ici que l'on a ré-

cemment mentionné son nom au sujet de la succes-
sion de feu le premier ministre à la représentation
au Sénat de la division de Inkerman. Dès que son
nom a été mentionné, il n'est pas un journal dans
le pays, libéral comme conservateur, qui n'ait parlé
dans les meilleurs termes de M. Eddy, qui n'ait
admis qu'aucun homme plus que lui n'était digne
de la position.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. DEVLIN: Oui, je puis le prouver. Je suis
prêt à aller jusque-là, et je puis dire qu'en prenant
cette attitude aujourd'hui, je ne gagnerai pas les
sympathies de M. Eddy. Je n'ai pas en ses sym-
p athies à la dernière élection, et je ne les aurai pro-
ablement pas, si je me représente dans ce comté.

Je ne parle donc pas dans l'espoir de gagner un ou
plusieurs votes, mais simplement parce que je
crois la chose, et par principe de justice.

Je crois dans la liberté du commerce, je crois
que nous devrions prêcher aujourd'hui l'émancipa-
tion du commerce, que nous ne devrions pas veiller
seulement aux intérêts d'une localité en particulier,
mais à ceux de tous les comtés, de toutes les pro-
vinces du Canada. Je proteste donc, par consé-
quent, contre toute entrave mise au commerce, je
proteste contre cette politique de légiférer pour le
petit nombre, au détriment de la masse du peuple.

L'honorable député de Simcoe-est dit qu'en pré-
conisant cette politique, il agit dans l'intérêt du
grand nombre contre le petit. Mais, M. le Prési-
dent, quelle a été l'attitude qu'il a prise depuis qu'il
est en Chambre? Il a appuyé la politique qui a
fait le petit nombre millionnaire, et appauvri la
masse du peuple. Il s'est toujours montré prêt à
voter et à parler de toutes ses forces en faveur de
cette misérable politique que l'on appelle la politique
nationale; cette misérable politique de protection
du petit nombre au détriment de la liberté et de
l'émancipation du grand nombre. Et, M. le Prési-
dent, animé sans doute du même sentiment, croyant
que quelques-uns n'ont pas obtenu assez, il se lève
aujourd'hui en Chambre et menace le gouvernement
et le premier ministre, et se déclare prêt, avec
plusieurs autres, à émigrer au Michigan, si ce droit
d'exportation n'est pas imposé.

Je crois, M. le Président, que nous ne devrions
taxer aucune classe de la société pour l'avantage
du petit nombre; les taxes ne devraient être pré-
levées que de manière- à fournir un revenu néces-
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saire à l'administration économique des affaires
publiques. Voilà ma politique, et c'est pour
cela que je me lève aujourd'hui, pour dire que
le gouvernement commettrait une infamie en im-
posant un nouvel impôt sur un commerce si avanta-
geux, non seulement pour les commerçants qui ont
placé des millions de piastres dans cette industrie
du bois, mais pour des milliers et de milliers de
personnes qui comptent sur les opérations heureuses
de ce commerce, qui ne veulent pas voir de nou-
velles barrières entre le Canada et ce grand pays
du sud, qui désirent l'abolition des barrières exis-
tant déjà, qui désirent vivement voir libres comme
les a faites la Providence, ces grandes voies de com-
ierce entre les deux pays.

Oit nous adit, aujourd'hui, dans le cours du débat,
que le Congrès américain légiférait dans l'intérêt
des Etats-Unis. Mais nous sommes ici. aujour-
d'hui, ron pour légiférer dans 'intérêt des Etats-
Unis, mais dans l'intérêt de tout le Canada. Com-
bien de comtés dans le pays ont envoyé des requêtes
en faveur de ce droit d'exportation ? Combien de
provinces représentées dans cette Chambre ont
demandé l'imposition de ce droit? Sauf la région
d'où viennent ces honorables députés, vous ne trou-
verez, je crois, aucun comté qui ait sincèrement
demandé la réimposition de ce droit d'exportation
qui fait tant de tort à l'industrie du bois de ce
pays.

M. SPROULE: Permettez-moi une question.
Comme représentant de la vallée de l'Ottawa, que
dirait l'honorable député, si tout le bois de cette
région était tout transporté aux Etats-Unis et scié
là, au lieu de l'être ici ? Que dirait-on dans son
propre comté ?

M. DEVLIN : Je regretterais certainement la
chose.

M. SPROULE : Voilà l'attitude que nous pre-
nons ; pourquoi nous blâmer ?

M. DEVLIN: Je regretterais certainement la
chose ; mais croyant dans la liberté du commerce,
je suis mes principes, et je dis que vous n'avez pas
droit (le gêner aucune industrie. Quelle distance
y a-t-il d'ici aux Etats-Unis ? L'honorable député
le sait. Nous avons le moyen de transporter nos
billots par eau ou par chemin de fer; l'honorable
députélesait; mais, dansla Vallée de l'Ottawa, nous
ne craignons pas les Américains. Nous avons
l'énergie et la force des Canadiens et nous sommes
prêts à défier la concurrence américaine. Nous ne
voulons qu'une concurrence loyale sur un champ
libre, avec n'importe quel pays du monde. L'hono-
rable député sait que la vallée de l'Ottawa n'est pas
séparée des Etats-Unis par une grande distance, et
nos billots ne viennent pas de 50, mais de plusieurs
centaines de milles.

M. SPROU LE : Je n'ai pas parlé de la distance.

M. BENNETT': L'honorable député voudrait-il
répondre à une question.? Si l'on imposait aujour-
d'hui un droit d'exportation sur les billots, quel
droit y aurait-il sur l'exportation des billots du
Canada aux Etats-Unis, d'après la loi McKinley, et
aussi, d'après le bill Wilson?

M. DEVLIN: Je crois que cette question a déjà
obtenu une réponse de l'honorable ' député de Nor-
folk-nord (M. Charlton), mais comme l'honorable

M. DEVLIN.

député semble avoir la mémoire courte, je citerai
les remarques de cet honorable député. L'hono-
rable député sait que le bill McKinley renferme
une disposition stipulant l'augmentation immédiate
du droit d'importation, si nous imposons un droit
d'exportation sur nos billots.

M. BENNETT : De combien est ce droit?

M. DEVLIN: Je vais citer. Le bill Wilson dit:

"672. Bois en grume et bois non équarri, non ouvré,
non spécialement prévus par le présent acte.

" 673. Bois de chauffage, billes à manches d'outils, billes
à enfonçures, billes à douves et billes à bardeaux, per-
ches à houblon, poteaux de clôtures, traverses de chemin
de fer, bois de navires et planches pour les navires, non
spécialement prévus par cet acte."

En vertu du tarif actuellement en vigueur il y a un
droit de 20 pour 100 sur les traverses de chemin de fer, et
de $2 par mille pieds sur les planches pour navires, et des
droits sur quelques-uns des autres articles.

" 674. Bois de charpente dégrossi on scié, et bois ser-
vant à faire des espars et à construire des quais.

" 675. Bois de charpente, équarri ou avivé sur deux
faces."

Il y a maintenant l centin par pied cube.
" 676. Planches, madriers, voliges et autre bois de ser-

vice scié."
Ce sont les articles inscrits sur la liste des marchandises

admises en franchise, en vertu de ce tarif, à la condition
suivante:

" Mais si quelque pays frappe d'un droit d'exportation
les articles énumérés dans les paragraphes 682à683 inclu-
sivement, ou l'un d'eux, lorsqu'ils seront importés de tel
pays, les drcits existant avant l'adoption de ce bill seront
exigibles."

Voilà les dispositions du bill Wilson, elles
démontrent quel effet aurait un droit d'exportation
sur nos billots. Il y a deux ans, j'ai cité l'opinion
d'hommes au moins aussi compétents sur le sujet
que l'honorable député de Simcoe-est (M. Bennett)
et ayant autant d'intérêts que lui dans le pays, et
ils déclaraient que la réimposition d'un droit d'ex-
portation aurait pour effet immédiat d'élever le
droit d'importation du côté américain; ce qui ferait
un tort considérable à l'industrie du bois, non
seulement dans la vallée d'Ottawa, mais dans tout
le Canada.

M. BENNETT: Deux piastres?

M. DEVLIN: C'est ce que j'ai dit.

M. BENNETT : L'honorable député n'a pas dit
cela.

M. DEVLIN: L'honorable député ne veut pas
dire que j'ignorais la chose. J'ai dit simplement
que j'étais heureux d'avoir en l'occasion de citer les
dispositions du bill Wilson, qu'elles auraient peut-
être pour effet de ramener l'honorable député à une
meilleure idée de la position. Je ne fais aucune
menace, comme l'honorable député; je ne décrie
pas mon pays comme il l'a fait ; je ne dis pas que
18,000 Canadiens ont émigré au Michigan et que je
serais prêt à émigrer aussi si le droit d'exportation
était imposé.

L'honorable député d'Algoma (M. Macdonell),
croit pouvoir résoudre la question. Il dit, et
c'est une des raisons pour lesquelles je mue suis
levé, que personne ne serait prêt à appuyer la pro.
position.de l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton). Je me lève pour appuyer ces proposi-
tions. J'approuve de tout cœur son attitude sur
cette question. La proposition de l'honorable député
d'Algoma renferme la plus parfaite essence de
protection. Voici ce que dit l'honorable député:
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mettez le droit tellement élevé que l'on ne pourra
pas exporter un seul billot aux Etats-Unis. Nous
désirons vivement, cependant, obtenir des Etats-
Unis la matière première nécessaire à nos diverses
industries. Nous voulons aussi voir admettre en
franchise aux Etats-Unis nos produits de la forêt
et des mines. Comment se fait-il aujourd'hui que
notre minerai n'est pas exporté aussi librement
qu'il devrait l'être? L'honorable député pourra
sans doute expliquer la chose.

M. MACDONELL : Avez-vous dit le rainerai ?

M. DEVLIN: Oui. J'ai cru que l'honorable
député allait faire quelque interruption sensée,
mais c'est peut-être trop attendre de lui.

M. MACDONELL: Je ne voulais pas interrom-
pre l'honorable député, j'ai simplement voulu savoir
si j'avais bien compris. Je répondrai à la question
lorsque l'honorable député aura fini.

M. DEVLIN: Ces déclarations de l'honorable
député de la droite sue surprennent beaucoup.
Dans certaines occasions, il le sait, on est très
désireux d'obtenir la réciprocité avec les Etats-
Unis, et néanmoins, pour cet article qui est très
important pour le marché américain, on est prêt à
demander au gouvernement de fermer notre marché.
Les honorables députés semblent désirer l'adoption
d'une politique qui exclurait toute espérance de
réciprocité de la part des Etats-Unis.

J'approuve avec plaisir l'attitude prise par l'ho-
norable député de Norfolk-nord (M. Charlton) sur
cette question. Je sais qu'en cela j'exprime les
sentiments, non seulement du peuple du comté que
je représente, mais de presque tous, sinon de tous
les comtés arrosés par la grande rivière Ottawa, par
la Gatineau, la Lièvre, par la Saint-Maurice et les
tributaires du Saint-Laurent. Imposez un droit
d'exportation et vous ferez tort énormément au
commerce de bois dans le pays, et au lieu de voir
fermer quelques établissements dans le district de
la Baie Georgienne, vous verrez des milliers de per-
sonnes sérieusement affectées, non seulement dans
la province de Québec, mais dans plusieurs régions
d'Ontario, sur les deux rives de l'Ottawa, et vous
verrez aussi plusieurs industries sérieusement affec-
tées qui doivent leur prospérité à la distribution de
l'argent qui vient du cormnerce de bois de la vallée
de l'Ottawa.

Je désire recommander au gouvernement la pro-
position combattant la réimposition du droit d'ex-
portation. Aucun intérêt important dans le pays
ne demande la chose présentement. M. le Président,
la réimposition de ce droit n'est pas dans l'intérêt
du pays, ni d'aucune partie importante du pays.

M. KAULBACH : M. l'Orateur, l'industrie
forestière au Canada est très importante et devrait
être encouragée, favorisée et protégée avec le plus
grand soin et par les meilleurs moyens législatifs
possibles. On a porté, à l'attention du gouverne-
ment, en diverses occasions, que l'exportation libre
des billots aux Etats-Unis avait le résultat le plus
nuisible à l'industrie forestière du Canada. Cela a
été démontré d'une manière très complète et. très
claire par les orateurs qui m'ont précédé sur ce
sujet, par l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) et par l'honorable député de Simcoe-est
(M. Bennett), et autres qui ont dit que les grandes
scieries de la Baie Georgienne, avec leurs hautes
cheminées, restaient ànerienfaire, comme des moluu-

ments du passé ; et que les billots qu'elles devraient
scier passent devant elles, en traversant la baie
pour franchir la frontière et se faire scier dans
les Etats-Unis, parce que le droit sur les billots
avait été enlevé. Or, le seul moyen de ranimer
l'industrie forestière au Canada est de réimposer
le droit sur les billots. Une nouvelle preuve du
dommage fait à cette industrie au Canada dans les
circonstances présentes, est indiquée par ce qu'a
dit tout récemment un membre du Congrès, savoir :
que dans l'Etat du Nlicliigan seul, il a été importé
et est importé actuellement du Canada dans cet
Etat, chaque année, pour y être manufacturé et
coupé en bois de ionstruction, plus de 500,000,000
de pieds. De plus, dans un de nos journaux de la
ville, ce matin, j'ai remarqué ce qui suit, comme
une nouvelle preuve de ce que font les billots admis
en franchise :

L'honorable M.Weston, du Michigan, a exposé l'affaire
d'une manière très claire l'an dernier, lorsqu'il a dit:
"Sur le côté nord du lac Érié, les scieries canadiennes
sont en ruines, mais les scieries de Tonawanda, N.-Y.,
emploient des milliers d'ouvriers américains à scier les
billots canadiens remorqués de la côte nord de l'Erié. Les
scieries de Saginaw commencent à ne plus avoir de billots
américains, et déjà elles commencent à tourner les yeux
du côté de la Baie Georgienne pour amener du lac Huron
les billots canadiens afin de tenir les scieries et leurs
hommes.au travail." Ilfaut que les Américains aient
notre bois, mais même s'il en était autrement il serait
sage d'empêcher l'épuisement de nos forêts qui se produit
rapidement aujourd'hui.

M. CHARLTON : L'honorable monsieur me per-
mettra-t-il de corriger une erreur dans cet exposé?

M. KAULBACH : Je lis un exposé que je trouve
dans un journal du matin.

M. CHARLTON : Je le sais, et j'aimerais faire
connaître à l'honorable monsieur l'état réel des
choses. Il est dit dans cet article que les billots
sont remorqués de la rive nord du lac Erié et que
des milliers d'hommes sont employés aux scieries
de Tonawanda, N. -Y. Le fait est qu'il n'a pas été
remorqué de billots des rives nord du lac Erié dans
les quinzes dernières années, et il n'y a que deux
petites scieries à Tonawanda qui ne scient environ
par année que 3,000,000 de pieds, amenés de l'Etat
du Michigan. Cette déclaration est complètement
indigne de confiance et induit en erreur.

M. KAULBACH : Cette personne se trompe
probablement sur le nom de l'endroit, et elle avait
évidemment intention de mentionner la Baie Geor-
gienne au lieu du lac Erié. Les coupes de bois du
Canada sont acquises dans bien des cas, me dit-on,
par des Américains, sont exploitées par des Amé-
ricains, les billots sont remorqués de l'autre côté
des lacs par des remorqueurs américains, et manu-
facturés ou sciés dans des scieries américaines, et
toute la main-d'œuvre est perdue pour le Canada;
ce qui cause très peu de satisfaction aux Canadiens.
Les citoyens des EtatsUnis s'aperçoivent facile-
ment que si le bois était libre ils seraient obligés de
fermer leurs scieries et que cette industrie ne serait
plus profitable, en ce qui concerne leurs scieries, et
ils sont nécessairement portés à transférer au
Canada l'industrie du sciage de bois, de là l'offre
faite il y a quelques années par le Congrès de ré-
duire à $1 le droit sur le bois de construction,
pourvu que le Canada enlève le droit d'exportation
alors imposé sur les billots ; le Canada n'aurait pas
dû concéder cela, parce qu'il est bien connu que les
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coupes de bois aux Etats-Unis étaient alors et sont
encore actuellement, dépouillées de bois et ne
peuvent suffire à la demande locale, et en consé-
quence le peuple des Etats-Unis qui consomme lui-
même ce bois, aurait été obligé de payer lui-même
les droits imposés par le Congrès. Cela paraît bien
évident.

L'exportation des billots en franchise n'affecte
pas seulement les marchands (le bois du Canada,
mais aussi les fabricants de pâte de bois, qui sont
très nombreux dans la Nouvelle-Ecosse, et dans le
comté que j'ai l'honneur de représenter, et je veux
voir cucourager et protéger ces deux industries-
le sciage (lu bois et la pulpe. On nuirait aux fabri-
cants de pulpe des provinces maritimes plus qu'aux
marchands (le bois, parce que le bois pourrait être
transporté de l'autre côté de la frontière par mer
'dans (les vaisseaux tandis que les billots seraient
trop embarrassant pour ce mode dle transport, delà
la nécessité d'une législation remédiatrice pour pro-
téger ces industries au Canada, ce qu'on peut faire
en imposant de nouveau le droit d'exportation sur
les billots. Je vois certainement la nécessité de
rétablir le droit d'exportation sur les billots, et de
caractériser la politique nationale, pour ainsi dire
-non pas en expatriant les Canadiens de leur patrie
de naissance ou d'adoption en leur refusant les
avantages du travail qui pourrait être utilisé dans
le pays, comme l'a fait et le fait encore l'expor-
tation libre des billots du Canada-mais en gardant
nos scieries en activité, et nos ouvriers canadiens
pour les exploiter. Je crois au Canada d'abord et
au Canada toujours pour les Canadiens. Je le
répète, réimposez le droit d'exportation sur les
billots, avec l'entente que si le Congrès des Etats-
Unis permet la libre entrée au bois du Canada,
notre gouvernement enlèvera le droit d'exportation
sur les billots. En d'autres termes, bois de cons-
truction libre de droits, billots libres de droits. On
pourrait y arriver en rétablissant le droit et en
ajoutant une clause de réciprocité à cet effet sur
cet article, en donnant au gouverneur en conseil le
pouvoir d'enlever le droit d'exportation sur les
billots canadiens, si nous avons en retour l'entrée
libre de notre bois dans les Etats-Unis.

M. FORBES: Si l'honorable monsieur veut
consulter à la page 30 du tarif, il y verrala condition
même qu'il demande actuellement au gouvernement
dle poser.

M. KAULBACH : Ce n'est pas ce que je de-
mande. On n'impose là-bas aucun droit d'expor-
tation sur les billots. Je demande au gouverne-
ment de placer un droit d'exportation sur les billots,
et d'ajouter ensuite une clause à l'effet que si les
Etats-Unis veulent permettre à. notre bois d'y
entrer en franchise, nous serons très heureux de
permettre à nos billots canadiens d'entrer dans leur
pays sans payer de droit d'exportation.

M. McNEILL: Je n'ai pas intention d'occuper
le temps du comité plus qu'un instant ou deux,
mais relativement à cette question je désire dire:
q ne mes propres commettants sont très intéressés
dans cette question, non seulement au point de vue
du marchand de bois mais encore au point de vue
du pêcheur; à première vue et pour ceux qui siègent
de notre côté de la Chambre, je crois qu'on devrait
présenter des arguments très solides avant de nous
éloigner tellement des principes de la politique

M. KAULBACH.

nationale que nous envoyions notre matière pre-
mière hors du pays pour la faire fabriquer dans un
pays étranger. Si j'avais entendu établir une très
bonne cause à l'effet que l'imposition du droit sur
notre bois de construction ruinerait les intérêts des
marchands de bois de ce pays, je réfléchirais sérieu-
sement avant d'appuyer la proposition de mes hono-
rables amis qui ont demandé l'imposition d'un droit
d'exportation sur les billots. Je n'ai aucun doute
qu'au début l'imposition d'un tel droit affecterait
jusqu'à un certain point les intérêts forestiers ici,
mais j'ai été bien pénétré de l'argument de mon
honorable ami de Simcoe-est (M. Bennett), lorsqu'il
a dit que ceux qui avaient contribué à l'insertion
de cette clause dans la loi Wilson, qui nous menace
d'un droit sur notre bois si nous imposions un droit
d'exportation sur nosbillots de sciage, étaient ceux-
là mêmes qui avaient acheté nos coupes de bois et
qui transportaient nos billots de l'autre côté. Or,
il est bien évident qu'il est de la plus grande im-
portance pour eux, dans l'intervalle, de faire entrer
leurs billots en franchise, mais il paraît être tout
aussi évident que dans le cas où nous imposerions
un droit d'exportation sur les billots, et aussitôt
qu'on imposerait un droit sur le bois de construc-
tion de l'autre côté, il serait tout aussi important
pour eux de faire enlever ce droit, parce que, natu-
rellement, aussitôt que nous les empêcherons d'ex-
porter leurs billots en quantité considérable, en leur
imposant un droit d'exportation, ils trouveraient
qu'ils ne peuvent vendre avec avantage leur bois
de construction lorsqu'on leur imposerait un droit
de l'autre côté, ét ils désireraient de suite faire
enlever ce droit, parce qu'ils seraient obligés de
faire leur bois ici. De sorte que l'influence même
qu'on menace d'exercer pour faire imposer un droit
sur notre bois serait alors exercée pour faire enle-
ver tous les droits qu'on pourrait imposer.

Je dois dire, pour ma part, que j'aimerais à enten-
dre établir une cause prindfacie beaucoup plus
forte en faveur de l'argument que nos intérêts fores-
tiers seraient vraisemblablement affectés d'une ma-
nière sérieuse par l'imposition d'un droit d'expor-
tation sur les billots, que j'en ai entendu jusqu'à
présent. Je dois avouer que les paroles de M. l'O-
rateur de cette Chambre ont produit un très grand
effet sur moi, parce que je le connais très bien, et
que je n'ai aucune sympathie pour l'opinion que les
messieurs qui sont engagés dans les exportations
forestières et qui ont des sièges dans cette Cham-
bre, ne devraient pas être parfaitement libres d'ex-
primer leurs opinions sur ce sujet. Je crois qu'il
est très juste qu'ils les expriment. Naturellement,
nous devons nous rappeler que jusqu'à un certain
point leurs opinions peuvent probablement, d'une
manière inconsciente chez eux, pencher dans une
certaine directión ; mais d'un autre côté, il ne faut
pas oublier qu'ils possèdent peut-être plus de ren-
seignenients sur ce sujet que la plupart de nous
tous qui osons élever la voix sur ces questions : et
d'après ce que je connais de mon honorable ami,
l'Orateur de cette Chambre, je suis bien convaincu
de ceci, c'est que le fait seul qu'il est le moindre-
ment intéressé dans cette industrie le rendrait très
prudent dans l'expression de son opinion à ce sujet
sur le parquet de cette chambre ; et s'il n'était pas
intimement convaincu de la force de ses arguments,
il n'aurait pas parlé sur cette question. Comme je
l'ai dit, je me sens considérablement-impressionné
par ce qu'il a dit. Mais en même temps je ne sau-
rais dire qu'on a établi une cause prim4 facie assez
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forte dans le sens de son opinion pour me convain-
cre qu'il serait bon d'imposer un droit d'exporta-
tion sur les billots. Je désire attirer l'attention du
comité sur ce fait, dont a déjà parlé mon honorable
ami d'Algoma (M. Macdonell), que nous n'étudions
pas seulement l'industrie forestière mais aussi une
seconde et très importante industrie, savoir: celle
de la pêche. Il n'y a aucun doute que le remor-
quage de ces billots sur les lacs endommage consi-
dérablement l'industrie de la pêche. Les débris
qui se détachent de ces billots, l'écorce qui s'enlève
par le frottement pendant qu'on les remorque de
l'autre côté des lacs détruisent les fonds où le pois-
son trouve sa nourriture et détruisent aussi ses
frayères; et nos pêcheurs trouvent même que leurs
filets sont détruits par la quantité d'écorce qui s'y
accumule au cours de ce trafic. De sorte qu'il faut
se rappeler ceci. En premier lieu, notre côté de
la Chambre doit se rappeler que permettre à nos
billots d'entrer sur le marché américain libres de
droits est entièrement contraire aux principes que
nous préconisons, les principes de la politique natio-
nale ; en second lieu, il ne faut pas oublier ce fait
très importanit qu'en agissant ainsi nous permet-
tons aux Américains de dépouiller 'nos forêts après
avoir passablement bien dépouillé les leurs, et en
troisième lieu, nous devons nous rappeler que nous
laissons en grande mesure détruire nos pêcheries
dans la baie Georgienne et dans le lac Huron.

M. EDWARDS : M. le Président, je dois dire
que pour diverses raisons je pense que ce débat est
un des plus malheureux qui ait eu lieu dans cette
chambre. Lorsque la question de l'importation du
bois de construction lu Canada aux Etats-Unis est
sous discussion dans le Congrès des Etats-Unis, il
conviendrait que ce parlement n'eût rien à dire à ce
sujet. Je crois que l'on commet une erreur très
grave en la discutant, et aucun député connaissant
le commerce du bois ne l'aurait introduite dans le
moment actuel.

M. SPROULE : Pourquoi nous envoie-t-on ici ?
Pour être des mannequins lorsque nos intérêts sont
en jeu ?

M. EDWARDS: L'honorable monsieur demande
pourquoi nous sommes envoyés ici. Qaelques hono-
rables députés sont envoyés ici pour parler en
faveur de très petite localité, ainsi que nous en
avons un exemple aujourd'hui. La région à laquelle
on prétend que l'absence d'un droit d'exportation
sur les billots fait dommage est une région qui ren-
ferme en tout, environ 5,000 milles carrés.

M. SPROULE: Il y a 19,000 milles carrés sous
licence actuellement et 20,000 de plus.

M. EDWARDS: Eh bien, M. le Président, quel-
ques honorables messieurs croientquecetterégion est
le monde entier, mais cette région touche la frontière
des Etats-Unis sur une longueur d'environ trois ou
quatre mille milles. Sur toute cette étendue de
pays le commerce du bois est plus ou moins impor-
tant, et j'ose dire qu'aucun honorable député au
Canada qui ne vient pas de la partie du pays d'où
viennent ces messieurs, ne se lèverait ici s'il avait la
moindre notion sur la question et ne prétendrait un
seul instant qu'un droit d'exportation sur les billots.
serait avantageux au Canada ou au commerce de,
bois du Canada. Il est presque inutile pour moi
d'en dire plus, puisque l'honorable Orateur de la
Chambre a exprimé mon opinion sur ce sujet.

M. SPROULE: Vous êtes tous deux des mar-
chands de bois.

M. EDWARDS: L'honorable monsieur dit que
nous sommes tous deux des marchands de bois. Il
paraît qu'il est un médecin et je comprends qu'il
croit en connaître plus long que nous sur le com-
merce du bois.

M. SPROULE: Et vous avez vos scieries et vous
coupez votre bois; mais nous ne le faisons pas, nous.

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. EDWARDS : Comme je l'ai dit au commence-
ment de mes remarques, je crois que c'est un temps
bien inopportun pour discuter cette question. Sous
le tarif McKinley qui est actuellement en vigueur,
le bois de construction de pin blanc qui entre dans
les Etats Unis paie un droit d'importation d'une $1
par mille pieds et l'épinette et le pin rouge un droit
de $2 par mille. La loi Wilson stipule que le droit
sera enlevé sur le pin blanc, l'épinette et le pin
rouge. Jusqu'à présent les niessieurs qui étaient
intéressés dans le commerce de l'épinette favori-
saient le droit d'exportation sur les billots. Je
crois qu'aujourd'hui leurs opinions sont complète-
ment changées. Et pourquoi? Parce que l'enlève-
ment du droit sur l'épinette qui va aux Etats-Unis
sera très avantageux aux producteurs d'épinette
dans notre pays. Non seulement ce sera avanta-
geux pour l'épinette mais cela permettra à notre
pin rouge d'entrer aux Etats-Unis, comme il ne
peut y entrer aujourd'hui en grande quantité .
cause du droit prohibitif. Comme je le comprends,
sous la loi Wilson les produits du bois de tout pays
qui n'impose pas de droits d'exportation sur les
billots, seront admis francs de droits dans les Etats-
Unis. Jediraitoutde suiteque cettedisposition n'est
peut-être pas aussi importante pour le pin que pour
l'épinette. Elle est de la.plus grande importance
pour la partie est de Québec et pour la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick. Mais tout de
même, elle aura quelques avantages pour les pro-
ducteurs de pin et pour le pays en général, parce
que les marchands de bois eux-mêmes ne seront
pas les seuls à recueillir tous les avantages,
mais ils en auront qu'une partie tandis que la popu-
lation en général gagnera sa part, or, l'honorable
député de Muskoka, la région intéressée à l'imposi-
tion du droit d'exportation sur les billots, voudrait
mettre en péril les intérêts forestiers du Canada
tout entier, afin de faire manufacturer une certaine
quantité de bois dans cette région. Je crois qu'on
ne pourrait commettre de 'plus grave erreur que
de réinposer le droit d'exportation sur les billots,
et continuer ainsi le droit d'importation sur notre
bois qui va aux Etats-Unis.

M. SPROULE : 'Si la scierie de l'honorable
monsieur à Rockland restait à ne rien faire, tandis
que tous les billots passeraient devant elle pour se
rendre aux Etats-Unis, et que ses hommes n'eussent
plus d'ouvrage, parlerait-il de la même manière.?

M. EDWARDS: S'il était de l'intérêt du pays
que ma scierie de Rockland fermât ses portes et. ne
sciât plus du tout, la condition des choses serait
ainsi. Je suis un de ceux qui croient que si le bois
du Canada entrait franc de droits aux Etats- Unis,
on ne pourrait offrir de plus grand encouragement
à faire scier le bois dans ce pays. Maintenant,
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quant au besoin que les Américains ont de notre
bois, il y a un grand nombre d'honorables députés
qui croient que notre bois est d'une nécessité
première pour le peuple des Etats-Unis. Tel n'est
pas le cas. Il est vrai que nous avons encore ici
des quantités très considérables de bois, mais les
Etats-Unis pourraient se passer de notre bois, pen-
dant dix, vingt ou peut-être trente ans, mais cette
partie de notre bois qui va aux Etats-Unis doit
entrer en concurrence, en dépit d'un droit, avec le
bois (le ce pays. Il serait de l'intérêt des marchands
de bois et de notre Canada que notre bois de
construction entrât franc de droits. Il y en a qui
croient que les profits sur le bois scié dans le pays
sont très considérables.

Une VOIX : Ecoutez! écoutez!

M. EDWARDS : Je voudrais que l'honorable
député qui dit : " écoutez, écoutez," fût un mar-
chand de bois pendant quelques années et il coin-
prendrait quels sont quelquefois l'es profits. Je
remarque qu'il a (lit ici, il y a quelques jours, que
745 pour 100 du bois dans la vallée <le l'Ottawa
était vendu. Eh bien, je suis un fabricant <le bois
ile construction et les Etats-Unis sont mon meilleur
marché, et je puis dire à l'honorable monsieur que
je n'ai pas vendu une valeur (le $5,000 <le bois du
produit (le cette année pour les Etats-Unis et je ne
1n'attends pas pouvoir en vendre lu tout jusqu'à ce
que la question (le la loi Wilson soit réglée. Je
lui dirai le plus ceci : qu'aucun coup plus nuisible
n'a été porté aux intérêts forestiers du Canada que
le soulèvement <le cette question dans le moment
nctuel. Mais puisqu'on soulève la discussion,
nous sommes forcés le dire la vérité au sujet de ce
comnnerce, et depuis plusieurs arnées le commerce
de bois n'a pas subi de crise aussi sérieuse qu'au-
jourd'hui. Les messieurs qui soulèvent une dis-
cussion de ce genre ne connaissent aucunement
l'état les choses, car ils n'agiraient pas com'ne ils
le font. Je ne crois pas qu'ils veuillent nuire au
commerce de bois, mais ils lui font du tort, ainsi
qu'au pays, parce que c'est la première industrie
après l'agriculture. Et comment traite-t-on le
commerce le bois ? Il doit subir la concurrence
sur les marchés du monde, de la même manière
que les produits de l'agriculture, et il est obligé <le
payer les droits élevés sur presque tous les imaté-
riaux qu'il lui faut acheter. Les protectionnistes
à l'esprit étroit qui ne connaissent rien les intérêts
du commerce le bois ou de ceux du pays, vou-
dIraient taxer ce commerce aux deux extrémités.
Ils voudraient nous embarrasser dans l'achat des
articles dont nous avons besoin pour notre produc-
tion, et aussi nous imposer des conditions qui
tueraient notre commerce de bois. Je parle avec
conviction parce que je connais les faits.

M. FOSTER: Si vous continuez ainsi vous éta-
blirez vos droits à une gratificatien.

M. EDWARDS : L'honorable monsieur dit que
j'établirai mes droits à une gratification. Je peux
dire à l'honorable monsieur que s'il veut placer les
cultivateurs et les marchands de bois, ainsi que les
mineurs et les pêcheurs et tous ceux qui dévelop-
pent les ressources naturelles du pays-s'il veut
nous mettre dans la même position que les manu-
facturiers qu'il protège, en nous accordant une gra-
tification pour tout ce que nous produisons et que
nous employons ou consommons dans le pays, nous

M, EWARDS,

serons alors sur un pied d'égalité. La seule diffé-
rence d'opinion entre M. l'Orateur et moi sur ce
sujet est celle-ci: il demande, dans le cas où notre
bois de construction ne serait pas admis en fran-
chise dans les Etats-Unis, l'imposition par nous,
d'un droit d'exportation sur les billots de sciage.
Eh bien, comme question (le politique et comme
question de principe, je m'oppose à un semblable
impôt. Que les Américains imposent un droit ou
non, je m'opposerais à l'imposition d'un droit d'ex-
portation sur nos billots de sciage. Et pourquoi?
Parce que je suis en faveur de la liberté du com-
merce. Je crois quel'Américain qui vientici enchérir
sur nos coupes de bois aux enchères publiques, et
qui les achète aux conditions imposées par les
diverses provinces, a parfaitement droit d'amener
ses billots hors de ce pays. comme il lui plaît, tant
qu'il se conforme aux dispositions des législatures
provinciales. Je ferais tout aussi bien de dire tout
de suite ici que je préférerais de beaucoup voir scier
les billots en bois de construction dans notre pays.
Oui, M. le Président, et je préférerais beaucoup
voir notre blé et toutes nos matières premières
manufacturés avant leur exportation. Mais le
fait-on ? Non, M. le Président, notre blé est exporté
sans être manufacturé, (le même qu'un bon nombre
le nos produits. Cependant a-t-on suggéré d'in-
poser un droit d'exportation sur ces articles?
Pourquoi devrait-on imposer un droit d'exportation
sur les billots de sciage plutôt que sur le blé ? Le
bois de ce pays est la propriété des diverses pro-
vinces, et ce sont les provinces qui devraient
s'occuper le ces questions et imposer les conditions
quil leur plaît. Si ces honorables messieurs dési-
rent encourager l'accroissement des forêts dans ce
pays, ils s'occuperaient beaucoup mieux s'ils vou-
laient se donner la peine de protéger nos forêts
contre les ravages du feu. Je crois sincèrement,
en ia qualité <le marchand de bois ayant une
expérience considérable, que jusqu'à présent, il a
été détruit par le feu vingt fois plus de bois dans
notre pays, que n'en a coupé la hache du bûcheron.

M. SPROULE: Que font les gardiens du feu de
Mowat ; il y en a une armée.

M. EDWARDS: Eh bien, M. le Président, Je ne
parle pas pour le gouvernemen t d'Ontario ; je parle
actuellement sur la question d'un droit d'exporta-
tion sur les billots de sciage. D'après ce que je
comprends, les diverses provinces commencent à
s'éveiller et font beaucoup pour la conservation <les
forêts. L'industrie forestière dans ce pays ne
s'éteindra pas d'ici à quelques années, niais avec
des soins convenables, nos forêts continueront de
produire pendant de longues années et ceux qui
croient que la production du bois tire à sa fin dans
ce pays, ne connaissent pas l'importance de nos
ressources sous ce rapport. Sans vouloir prendre
plus de temps au comité, permettez-moi de dire
que je crois que ce sera une chose des plus dange-
reuses et des plus imprudentes de la part de ce
parlement d'autoriser le gouvernement à imposer
par un arrêté du conseil un droit d'exportation sur
les billots de sciage. C'est une question qui inté-
resse au plus haut degré le pays tout entier, et je
ne crois pas qu'on devrait laisser les affaires dans
une condition telle que sur les vives représentations
de quelques comtés de l'ouest de l'Ontario, une
question aussi importante puisse être réglée sans
consulter la Chambre. C'est une question qui ne
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doit pas être renvoyée au gouvernement, mais que
le parlement doit garder pour lui-même. Quoiqu'il
en soit, le pays n'y pourrait rien perdre si nous
laissions les choses telles qu'elles sont jusqu'à la
prochaine session, alors que nous pourrons nous
occuper de la question si le parlement le juge
nécessaire.

M. BRYSON : M. le Président, ce débat
dure depuis plusieurs jours, et je suis certain que
les membres du gouvernement, ainsi que ceux de la
Chambre, ont hâte d'en voir la fin. Je crois, comme
le dernier préopinant, que dans un temps comme
celui-ci, où chaque parole prononcée en cette cham-
bre par les représentants du peuple canadien est
attentivement scrutée par nos voisins des Etats-
Unis, nous devons prendre garde à ce que nous
disons et faisons.

Dès le début, je ne puis m'empêcher d'exprimer
l'admiration que j'éprouve pour l'honorable député
de Simcoe (M. Bennett), l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) et l'honorable député d'Al-
gomna (M. Macdonell) qui ont mis tant de zèle à
faire valoir les intérêts de la partie nord-occiden-
tale d'Ontario qu'ils représentent. Je crois que ces
messieurs sont sincères dans la conviction, que si un
droit d'exportation était imposé sur les billots ce
serait à l'avantage de leur région, et que dans ce
qu'ils disent ils se font l'écho des sentiments de
leurs mandataires. M. le Président, plusieurs dé-
putés en cette chambre croient qu'il est de leur
devoir de représenter leurs commettants, tandis que
d'autres s'imaginent que ce devoir consiste à se
représenter eux-mêmes.

Exploitant moi-même l'industrie du bois, je n'ai
aucun doute qu'on insinuera, comme on l'a déjà
fait d'ailleurs, que les marchands de bois sont tous
rangés d'un côté contre le droit d'exportation,
parce qu'il y va de leur intérêt-qu'ils parlent pour
les dollars. M. le Président, je ne crois pas que l'on
puisse faire plus grave insulte à une grande indus-
trie qu'en disant que ceux qui la préconisent sont
animés par des considérations pécuniaires. On ne
neira certainement pas que l'industrie du bois en ce
pays mérite la sollicitude de l'Etat. M. le Président,
lorsque les intérêts d'une industrie aussi impor-
tante que celle-ci est en jeu, il ne conviendrait pas
que ceux qui l'exploitent et comprennent ses
besoins, gardassent le silence quand des gens qui ne
sont pas du métier viennent déclarer qu'ils s'y
connaissent mieux que ceux qui le pratiquent.

Délégué ici par une division électorale renommée
par son commerce de bois et représentant une
industrie importante, j'ai la conviction d'être l'or-
gane (les sept huitièmes de mes mandataires en
(lisant que la politique qu'ils favoriseraient aujour-
d'hui serait celle de fournir aux Aniéricains des
billots exempts d'impôta, pourvu que les Américains
donnent, en retour, libre admission à notre bois de
construction Qur leurs marchés.

Lorsque j'ai entendu l'honorable député de Simcoe
demander l'imposition (l'un droit d'exportation en
ce moment, je me suis vu obligé de différer entière-
ment d'opinion avec lui. M le Président, nous ne
sommes pas ici pour faire des lois dans l'intérêt d'une
section particulière du Canada; nous sommes ici
pour légiférer dans l'intérêt du pays en général:
c'est notre devoir, non pas an point de vue le la
province d'Ontario, ou de la province de Québec,
ou de toute autre province; nous avons à nous
occuper de l'exportation et de l'importation de nos

billots dans tout le Canada, Dams la partie occi-
dentale d'Ontario, les billots sont amenés des Etats,
Unis à nos scieries de la rivière La Pluie. Plus loin
encore à l'ouest, la Colombie Anglaise noua
permet de savoir où nous en sommes quant à,
l'échange des billots et du bois avec les Etats-Unis ;
nous y constatons que, à venir jusqu'à il y a quelques
années, nous avons importé presque autant de
billots que nous en avons exportés. Et si aujour,
d'hui les Etats-Unis ont un léger avantage sur nous
dans l'industrie du bois, nous serions mal avisés en
faisant la mesure que l'on nous propose en ce mo-
ment.

En plusieurs circonstances, des membres de l'op,
position nous ont reproché de n'avoir pu nouer de
meilleures relations commerciales avec les Etats,
Unis, parce que nous élevons constamment de nou-
velles barrières contre ce commerce. Aujourd'hui,
conservateur et protectionniste, je suis d'avis que
nous devons continuer à ne pas imposer des droits
d'exportation sur les billots si le bill Wilson devient
loi. Mais en disant cela je partage l'opinion expri-.
mée par l'honorable préopinant: en attendant que.
le bill Wilson soit adopté, le gouvernement soit
autorisé à se réserver par ordonnance le pouvoir
d'imposer un droit d'exportation sur les billots.

Je diffère totalement, monsieur, de l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton), dans l'as-
sertion qu'il a faite au moment de reprendre son
siège. Et afin de ne pas le citer inexactement, je
vais, avec la permission de la Chambre donner
lecture de ce qu'il a dit :

J'espère que, lorsque nous en viendrons à débattre la
proposition que le gouvernement ait le pouvoir d'imposer-
des droits d'exportation, le gouvernement retirera cette.
demande; si non, la Chambre lui refusera ee pouvoir.

M. le Président, je pense tout autrement. L'année.
dernière un surplus de billots a été exporté du
Canada, il en sera encore de même cette année; et
si le bill Wilson n'est pas adopté l'automne pro-.
chain tel qu'il est, je serai un des premiers à
demander l'imposition d'un droit sur les billots.

On nous a parlé de la stagnation du commerce,
de bois dans Ontario. Pour la première fois j'ap-
prends que le commerce de bois est en souffrance.
au Canada, qu'une partie seulement de la grande,
quantité qui sera sciée cette année dans la vallée de:
l'Ottawa a été vendue. M. le Président, je ne suis pas:
aussi bien au courant des faits que mon honorable,
collègue qui vient de parler, mais j'ai appris de
bonne source que 75 pour 100, au moins de la coupe.
de cette année, sont vendus à l'heure qu'il est, je ne
dirai pas que ce bois est vendu au marché des.
Etats-Unis, car je n'en suis pas absolument certain ;
mais je dirai que le bois vendu cette année n'a pas
été vendu sur un marchié à la baisse, ion plus qu'à
un prix au-dessous des cotes de l'année dernière.
Nous savons tous que les prix obtenus l'année der-
nière ont été jugés raisonnables; nous savons que.
les marchands de bois, en général, ont dit que l'an-
née dernière a été aussi bonne que celles qu'ils ont
eues depuis longtemps. Je suis en mesure d'afiirmer,
que les prix obtenus cette année n'ont pas été infé-
rieurs à ceux de l'année dernière et que, dans plu-
sieurs cas, ils ont été un peu plus élevés.

Je m'oppose à l'établissement d'un droit d'expor-
tation, si les Américains sont disposés à nous donner
des relations commerciales réciproques. Nous
sommes disposés à accepter laproposition pendante
devant leur Congrès ; maie s'ils ne veulent pas faire
plus que coucher simplement cette proposition sur.
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le papier afin d'aveugler les Canadiens, si possible,
pourquoi ne nous en tiendrions-nous pas à nos droits
et n'encouragerions.nous pas cette industrie ?

On nous dit que certaines parties de l'Ontario
occidentale souffrent parce que les scieries chôment,
et l'honorable député de Muskoka(M. O'Brien) nous
en donne un trèsbel exemple ; ilnousditquele bois a
presque entièrement dipara de la région qui renfer-
mait ce moulin, que les forêts y sont dépouillés et
qu'il est maintenant impossible de faire parvenir
les billots à la scierie. Je crois qu'il y a d'autres
cas similaires. Vous pouvez aller dans la Colombie
Anglaise, au Nouveau-Brunswick, et vous y
trouverez des scieries, qui faisaient naguère des
opérations très considérables, réduites à l'inactivité
par l'absence de billots.

L'attitude que je prends ici ce soir, c'est que si
les Etats-Unis sont prêts à admettre notre bois en
franchise, je ne demanderai pas à notre gouver-
nement de placer un droit d'exportation sur les
billots. Mon plus vif désir est que le gouverne.
ment ne soit pas influencé par les représentations
d'une section particulière, mais qu'il s'en tienne à
la décision qu'il a prise, car je crois que si nous
avons jamais une chance d'avoir le bois en fran.
chise, cette chance disparaîtrait pour toujours si
nous imposions maintenant un droit sur les billotq.

M. MACLEAN (York): Il ressort du présent
débat que plusieurs intérêts divers sont en jeu, et
que ces intérêts sont si considérables que les diffé-
rentes provinces ne peuvent s'accorder. Eh bien,
il est un moyen d'en arriver à une solution de la
question, et nous, dans -Ontario, avons le remède
entre nos mains. Après que les élections auront
eu lieu dans le mois prochain, nous espérons avoir
au pouvoir une administration qui saura mettre sur
la production du bois dés restrictions qui en assu-
reront la coupe dans notre province. A cette fin
je conseillerai à mes honorables amis, qui prônent
ce droit d'exportation, d'appuyer M. Meredith
dans la prochaine contestation électorale, parce
que M. Meredith et ses partisans se sont déclarés, à
Toronto, favorables à des restrictions qui assure-
raient la coupe de notre bois dans notre pays.

Un autre point que rhonorable député de Rus-
sell (M. Edwards) ne doit pas oublier, c'est que le
droit le plus élevé imposé sur le bois par le bill
Wilson sera de $2. Si-ce droit est établi, nos mar-
chands de bois pourront encore faire de l'argent,
parce que, avant que le tarif McKinley vint en
vigueur, le droit était de $2, et ils y trouvaient
leur compte. S'ils ont pu faire de l'argent alors,
ils continueront à en faire, quand même les Améri-
cains mettraient encore le droit à $2 par ille'
pieds. Dans ce cas, l'argument de l'honorable
député de Russell et celui de lPhonorable Orateur,
qui a parlé au nom de son comté, tombent d'eux-
mêmes. Les marchands de bois ont fait de l'argent
quand le droit était à $2, ils en font aujourd'hui et
ils pourront en faire encore si le droit est fixé à $2,
ainsi que le bill Wilson menace de l'établir.

M. EDWARDS: Supposons que nous demnan.
dions aux Américains de le fixer à $4 par mille
pieds ?

L'item est adopté.

Planches, madriers, voliges et autres bois de serviee
-sciés, en franchise.

M. FOSTER: Je veux y ajouter les mots " non
,équarris ou équarris sur une seule face."

M. BRYsoN.

M. MARTIN: Je dois dire que la modification
proposée par le ministre des Finances, est certaine-
ment une grande amélioration sur l'article tel qu'il
est. Cependant, je crois que le comité a droit de
savoir pourquoi le ministre des Finances n'inclue
pas tout le bois de service équarri, au lieu de dire
bois de service équarri sur une face.

M. FOSTER : En premier lieu l'honorable mon-
sieur comprend parfaitement que nous avons fait
une concession considérable sur le bois de service
qui est une importante industrie en ce pays, où il
existe des intérêts divers comme en toute autre
chose. Les planches, madriers, voliges et autre
bois de service sciés, qui avaient été d'abord'placés
sur la liste des articles admis en franchise, lais-
saient simplement arriver en franchise le bois en
grume, et ce n'était pas accorder au Manitoba et
au Nord-Ouest la concession qu'il s'agissait de leur
faire; car s'il n'est pas plané ou équarri sur une
face, la plus grande partie du bois transporté en
grume ajoute considérablement au fret et en fai-
sant une concession qui, quoique utile sous quel-
ques rapports) ne l'était pas autant que nous le
voulions. Ainsi, nous proposons par cet ajouté de
donner au Manitoba et aux Territoires du Nord-
Ouest leur bois sous la forme la plus accep-
table, en tenant compte du fret, pour ébauche
sans rendre le bois de service tout à fait libre de
droits et sans trop trancher dans l'importante in-
dustrie de l'équarrissage et de la préparation du
bois pour être employé dans ses différentes formes.

M. MARTIN: Où se trouve cette industrie?
J'ai compris que l'honorable monsieur a dit: " sans
trop trancher dans l'importante industrie d'équarrir
et de préparer le bois pour être employé dans ses
différentes formes."

M. FOSTER : Dans toute la Confédération.

M. MARTIN: Je croyais que l'honorable mon-
sieur parlait du Manitoba.

M. FOSTER: J'ai parlé de la Confédération,
comme un tout dont le Manitoba fait partie.

M. MARTIN: J'ai compris que dans ses remnar-
ques, lhonorable monsieu r faisait allusion à l'équar-
rissage du bois au Manitoba. Je ne comprends pas
les remarques de l'honorable monsieur, et il n'a pas
donné d'explications, excepté une, nous disant
pourquoi le bois équarri des deux côtés ne peut pas
rentrer en franchise. - L'honorable monsieur se
méprend tout à fait sur le senq de la question s'il
croit que c'est une quéstion d'équarrissage de bois
ou que c'est une question de fret. La raison pour
laquelle l'entrée en franchise du bois brut ne serait
d'aucun avantage au Manitoba est qu'il n'y existe
presque pas de moulins.à raboter.

Le résultat est que vu la dépense d'arrêter le bois
en transit, et de le prendre des chars pour le trans-
porter aux moulins à raboter, et de le transporter
(le nouveau, exclut presque tout à fait l'importation
du bois non préparé. J'admets bien que la permis-
sion de laisser rentrer le bois équarri d'un côté
ajoute beaucoup à la concession. On ne nous accor-
dait pratiquement rien auparavaut. Il faut que le
bois soit préparé. Il n'y a pas de moulins à équarrir
dans le pays excepté quelques-uns, et ainsi le bois
importé des Etats-Unis pour l'usage des cultivateurs
et des colons doit être équarri, d'un côté au moins.
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On importe des quantités considérables de bois
équarri des deux côtés.

Je comprends que le ministre des Finances a
refusé de faire une concession complète aux culti-
vateurs du Niord-Ouest en n'enlevant pas le droit
sur le bois équarri des deux côtés, afin de maintenir
et de ne pas détruire tout à fait l'industrie de
l'équarrissage du bois. J'ai demandé à l'honorable
monsieur où était cette industrie, et il m'a dérouté
en disant qu'il parlait de toute la Confédération.
Je ne connais pas d'industrie importante au Mani.
toba en ce qui concerne l'équarrissage du bois.

Il ne s'agit pasde l'équarrissage dubois, nidelapro-
tection des intérêts de cette industrie, mais il s'agit
de protéger le fabricant de bois au Manitoba, et
tout particulièrement un fabricant de Winnipeg,
un partisan ardent des honorables messieurs de la
droite, un homme qui a été envoyé ici en qualité de
délégué relativement à cette même question. Je
regrette vraiment de voir qu'il a pu persuader le
gouvernement à agir dans cette matière dans les
intérêts d'un seul individu et de quelques autres
fabricants de bois du Manitoba, parce qu'ils sont
peu nombreux à la vérité, au détriment des intérêts
des cultivateurs du Manitoba et des Territoires du
Nord-Ouest.

M. FOSTER: L'honorable député voit des choses
qu'aucun autre mortel ne peut voir.

M. MARTIN: Ce que je vois, tout colon du
Manitoba le voit.

M. FOSTER: Pas un colon ne peut voir ce que
vous venez de dire. Vous dites que vous ne l'avez
jamais vu, mais vous l'avez simplement dit.

M. MARTIN: Vu quoi?

M. FOSTER : Vous avez fait votre énoncé.

M. MARTIN: L'honorable monsieur protège
simplement M. Sprague et quelques rares fabri-
cants de bois au détriment des intérêts des colons.

M. MARTIN: Mais la population parlait. L'ho-
norable monsieur a d'autres partisans à part M.
Sprague, des hommes qui ne s'occupent pas du
commerce de bois, et ils ont demandé au gouverne-
ment que cette prétendue concession soit rendue
concession réelle, et M. Sprague, qui est un con-
servateur très influent, choisi comme mon adver-
saire aux dernières élections, s'est rendu ici pour
demander au gouvernement de nous donner quel-
que chose qui ne signifiait presque rien, et qui n'était
pas, tout simplement, une concession, parce qu'elle
ne s'appliquait pas à plus de 10 pour 100 du bois
importé au Manitoba des Etats-Unis.

L'honorable monsieur nous fait aujourd'hui une
concession, une concession très importante, mais
elle ne va pas assez loin, et la raison donnée par
l'honorable ministre pour ne pas faire une conces-
sion complète, c'est que ça nuirait à quelques inté-
rêts. Il ne s'agit pas de protéger l'industrie de
l'équarrissage du bois, mais il s'agit de protéger M.
Sprague et quelques autres fabricants de bois, parce
qu'ils sont engagés non pas dans cette industrie,
mais dans la fabrication du bois, et ils sont capa-
bles de garder les prix très élevés que l'honorable
monsieur a remarqués lorsqu'il a visité le Manitoba
alors qu'on lui fit savoir qu'il s'y exerçait un mono-
pole dans le commerce de bois et que les prix de-
mandés aux colons étaient très élevés; et M.
Sprague, et quelques autres fabricants du Mani-
toba, bien que la plupart des fabricants soient dans
la province d'Ontario, sont désireux de conserver
leurs prix aussi élevés que possible.

L'honorable monsieur, en refusant l'entrée en
franchise du bois équarri des deux côtés, fait une
concession à ces hommes-là, au lieu d'en faire aux
colons. Et tout en félicitant le ministre d'avoir
changé une prétendue concession en une concession
réelle et importante, je regrette de voir qu'il ne
s'est pas rendu au bout et qu'il n'a pas permis l'en-
trée en franchise de tout bois équarri d'un ou des
deux côtés, pour quelques-uns, parce que, en agis-
sant ainsi, il aurait fait tout son possible pour satis-
faire le bill Wilson sous ce rapport.

M. FOSTER: Ce n'est pas ce que vous avez dit M. FOSTER: C'eût été malheureux de ne vous
du tout. laisser rien à regretter.

M. M ARTIN : C'est ce que j'ai dit.

M. FOSTER: Vous avez dit autre chose.

M. MARTIN : Je n'ai pas dit autre chose.

M. FOSTER: L'honorable député a dit autre
chose. Et voici en bon anglais ce qu'il a dit: Je
regrettais beaucoup ce qui était arrivé, ce qu'il a
vu arriver, que M. Sprague soit venu auprès du gou -
vernement ou auprès du ministre des Finances pour
faire marcher les choses de telle et telle manière.
Je dis que l'honorable député n'a jamais vu cela et
nul autre mortel non plus.

M. MARTIN: Je ne doute pas que les paroles
de l'honorable monsieur soient exactes jusqu'à un
certain point. Je ne doute pas que M. Sprague
prétendait-et j'en fais mon coip liment aux hono-
rables messieurs-non pas de laisser rentrer au
pays le bois équarri d'un coté, en franchise, muais il
demandait de ne pas le laisser rentrer équarri.

M. HASLAM: Je désire démontrer la déraison
de l'argument de l'honorable député qui vient de
reprendre son siège. L'honorable député prétend
que la concession faite par le gouvernement relati-
vement.à la question du bois, n'est presque pas une
concession.

M. MARTIN: Non; je n'ai pas dit cela; l'ho-
norable député ne m'a pas compris.

M. HASLAM: Je ne crois pas qu'il y ait en
Chambre un député assez insensé pour croire cela.

M. MARTIN: Je me lève pour m'expliquer. Je
dis que l'honorable député se trompe quelque peu.
J'ai dit que l'item tel qu'imprimé dans la motion
du tarif proposée, n'était pratiquement pas une con-
cession, mais j'ai ajouté que le changement fait par
l'honorable monsieur dans l'amendement proposé
est une concession d'une grande valeur pour e pays.

M. HASLAM : Et l'honorable député désire que
la concession embrasse davantage. La concession

M. FOSTER : Il n'avait pas besoin de faire une équivaut à ceci, le bois de plancher, et tout bois le
telle -demande ; c'était déjà proposé sur le budget. ce genre dont on se sert pour la construction des
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maisons, rentrera en franchise. L'honorable député
désire savoir quels sont les intérêts qui doivent être
protégés. Je vais vous mentionner une industrie qui
doit être protégée, c'est une industrie de la Colombie
Anglaise. Je crois qu'elle mérite notre protection
et notre attention.

Nous achetons la plupart de nos approvisionne-
ments au Manitoba, et pour ces approvisionne-
ments, dans l'intérêt du cultivateur du Manitoba,
nous payons 75 centins par baril (le farine hon-
groise. Cette farine nous coûte $3.74 par baril,
débarquée à Vancouver, au prix (lu gros, tandis
que nos concurrents dans le commerce de bois dans
le Puget Sound achètent la même farine à $2.65 par
baril.

M. MARTIN: Si l'honorable monsieur enlève
ce droit de 75 centins par oaril (le farine, je me fais
son appui.

M. HASLAM : Je puis dire, en ma qualité de
marchand le bois de la Colombie Anglaise, que
nous serons heureux (le laisser rentrer tout votre
bois en franchise, si vous laissez rentrer nos appro-
visionnemnents de même ; mais il me semble que les
cultivateurs du Manitobaveulent toute la terre et une
clôture à l'entour. Selon eux, il n'y a rien dans toute
la Confédération comme le Manitoba. Nous avons
à payer un droit, surtout ce qui sert à la production
du bois, et les cultivateurs du Manitoba profitent
des ( les droits que nous payons. Puisqu'il en est
ainsi, ils devraient avoir quelque peu de considé-
ration pour nous dans cette matière.

L'honorable député se plaint qu'on ne lui a pas
accordé la permission d'avoir le bois équarri des
deux côtés, en franchise, mais je suis assuré, parce
que je m'y entends quelque peu dans la construe-
tion les maisons, ainsi que dans le commerce de bois,
qu'il n'y a pas 2< pour 100 <lu bois dont on se sert
dans la construction les maisons ordinaires au Ma.
nitobaquisoitéquarri des deux côtés. Il y a donc 97ý
pour 100 de bois qui sera importé au Manitoba en
franchise pour répondre à n'importe quelle fin. Ce
que demande l'honorable député (M. Martin) est
le plus déraisonnable possible.

M. MARTIN : Je veux demander à l'honorable
ministre des Finances si cette liste en franchise
comprendra le bois assorti? Un des articles les
plus importants que nous importons est ce que nons
appelons <les lattes qui entrent dans la construction
des vaisseaux, qui passent par le moulin à équarrir
et qui sont à languette j',,squ'à un certain point.

M. MACDONEL[L (Algoma) : La question posée
par l'honorable député (Md. Martin) est en rapport
avec son énoncé relatif à l'équarrissage du bois des
deux côtés. Je proteste contre l'entrée en fran-
chise du bois équarri d'un côté. Quand je lis la
liste en franchise du tarif tel que primitivement
proposé, c'était assez mal déjà de laisser rentrer le
bois exempt de droit ; mais laisser rentrer le bois
équarri en franchise, c'est ajouter, je crois, l'insulte
à l'outrage. L'honorable député (M. Martin) dit
qu'on ne nuit pas à bien des intérêts en laissant
rentrer le bois équarri en franchise.

M. MARTIN: Je n'ai pas dit cela.

Winnipeg, et non seulement vous avez insinué mais
vous avez déclaré que cette industrie appartenait
à un homme qui était un partisan du gouvernement,
et un candidat probable contre vous-même, et qu'en
raison de son allégeance politique on lui faisait
cette concession. Si la langue anglaise peut faire
comprendre quelque chose, les paroles prononcées
par l'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
m'ont fait comprendre ce qlue je viens d'expliquer.
Loin de faire une concession à ce citoyen de Win-
nipeg la proposition du gouvernement causera un
tort incalculable, non seulement aux moulins à
raboter du Manitoba, grands ou petits, mais à l'in-
dustrie qui a été établie au moyen du placement
de milliers et de milliers de piastres au Portage du
Rat dans le but de fournir ce bois de service. Cette
industrie en souffrira tellement que les marchands
de bois me disent que si le bois équarri est admis
en franchise ils seront obligés de fermer leurs
etablissements. Nous pourrions en éprouver quel-
que satisfaction si nous nous placions au point de
vue adopté par l'honorable député de Winnipeg
(M. 'Martin), parce que ces messieurs ne sont pas
en général des partisans du gouvernement, mais ils
votent invariablement contre lui. Je m'intéresse
tellement à cette question que je ne peux m'empê-
cher de mentionner le fait que, si le bois de service
est admis en franchise le résultat en sera de fermer
ces établissements dont la production ordinaire est
de soixante millions de pieds par année, à peu près.
Non seulement ce fait nuira aux scieries du Mani-
toba et du nord-ouest d'Ontario, mais aux établisse-
ments de machines à raboter dans chaque section
du Canada, où ceux qui se trouvent sur le côté
opposé de la rivière offrent autant de facilités que
ceux qui sont à un endroit comme Sarnia, par
exemple. Là l'effet de l'admission du bois équarri
en franchise sera <le diminuer le prix de vente du
nôtre. Ainsi que l'a dit l'honorable député de Na-
naïmmo (M. Haslam), il n'y a que 2ý pour 100 de
bois équarri employé dans la construction d'une
maison ordinaire. Tout homme pratique qui con-
naît cette industrie peut corroborer cette déclara-
tion. L'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
demande si le bois assarti sera admis en franchise.
Ainsi que vous le savez, le bois assorti est du bois
équarri. S'il est admis en franchise ce sera un
malheur pour l'industrie du bois dans le Canada,
et je regretterais beaucoup que le gouvernement
allât au delà de ce qu'il a déjà fait à ce sujet.

M. MARTIN: Si la proposition ne comprend
pas le bois assorti ce n'est pas du tout une conces-
sion.

Le ministre des Finances peut comprendre que
les deux espèces de bois que nous employons le plus
sont celles qui servent pour l'extérieur des maisons
et les planchers. Le bois des planchers est raboté
et équarri sur une face en languettes et embouveté,
et le bois pour l'extérieur des maisons est une plan-
che mince, laquelle est passée dans une machine
qui en enlève une partie du bord, et jusqu'à un
certain point sert aux mêmes fins que le bois en
languette et embouveté. Si le ministre des Finan-
ces ne comprend pas ces deux espèces de bois dans
sa proposition, autant vaut accepter la recomuman-
dation faite par l'honorable député d'Algomna (M.
Macdonell) et laisser l'item tel qu'il est.

M. MACDONELL (Algoma) : Pardon, vous avez M. FOSTER: Est-ce la proposition de l'honora-
<lit clairement qu'il y avait une petite industrie à ble député?

M. HAsLAt.
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M. MARTIN: Non, et je propose:

Que les mots "et y compris le boisassorti"soientajou-
tés à cet item.

M. TAYLOR: Avant que la motion soit décidée
je désire dire un mot. Si j'ai bien compris l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin), il a dit que
si l'honorable député cde l'Ile Vancouver (M. Has-
lam) voulait faire présenter par ses amis une motion
à l'effet d'abolir le droit de 75 centins par baril sur
la farine, il l'appuierait. Or, il peut parler sur
cette question au nom des cultivateurs du Mani-
toba et du Nord-Ouest, mais non des cultivateurs
dOntario. Je ne sais pas ce que les honorables
députés qui représentent le Manitoba et le Nord-
Ouest peuvent dire sur cette question, màis je
m'oppose énergiquement à ce que ce droit de 75
centins par baril sur la farine soit aboli, ainsi que
l'honorable député de Winnipeg l'a proposé.

M. McMULLEN: Il est bon que nous ayons un
député de la droite qui soit disposé à favoriser la
cause des cultivateurs. Je dirai que la proposition
à l'effet d'admettre en franchise le bois de service
assorti est très importante, et je crois que l'hono-
rable ministre des Finances devrait l'examiner avec
soin. Il est reconnu que le bois de construction
équarri sur une face expédié au Nord-Ouest est
destiné a lambrisser les maisons, les planches fai-
sant saillie à joints les unes sur les autres. On
construit ainsi des maisons très confortables. Si le
bois équarri et assorti n'est pas admis en franchise
il faudra le préparer dans le Manitoba, et je ne crois
pas qu'on y trouve les établissements nécessaires
pour faire ce travail, de sorte que le coût en sera
augmenté pour les colons.

M. McDONALD (Assiniboïa) : L'honorable dé-
puté de Winnipeg (M. Martin) représente les culti-
vateurs de la ville de Winnipeg, mais je représente
les cultivateurs de la campagne, et.je crois que je
parle dans l'intérêt des cultivateurs du Manitoba
et du Nord-Ouest, en disant que nous, cultivateurs,
sommes opposés à ce que le droit de 75 centins par
baril sur la farine ou le droit de 15 centins par
boisseau sur le blé, soient abolis. En qualité de
représentant d'un district agricole du Nord-Ouest,
je suis heureux que le gouvernement nous ait
accordé le bois équarri sur une face. J'aimerais
appuyer l'amendement présenté par l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin), mais, attendu
que mon honorable ami de la Colombie Anglaise
désire une concession, je voterai contre l'amende-'
ment présenté par l'honorable député de Winnipeg,
croyant que les électeurs de mon district seront
satisfaits de la concession que le gouvernement fait
au sujet du bois équarri sur une face. -

M. ROSS (Lisgar) : Représentant un comté agri-
cole du Manitoba, je dirai que si l'honorable député
de Winnipeg exprimait devant une assemblée
d'agriculteurs les vues qu'il vient de soumettre à
cette chambre, il aurait le même sort qu'il a eu à
Selkirk quand il s'est présenté en opposition à
l'honorable ministre de l'Intérieur. Tous les cultiva-
teurs dans les assemblées que j'ai tenues dans mon
comté se sont prononcés en faveur du droit sur la
farine. Ils nous appuyaient comme parti parce
qu'ils avaient besoin de ce droit, et je sais qu'ils
désirent aujourd'hui qu'il soit continué. L'honora-
ble député n'oserait pas se présenter au Manitoba
dans un comté composé de cultivateurs, et appuyer
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la proposition tondant à abolir le droit sur la farine,
J'aimerais en même temps corriger la déclaration
disant que M. Sprague est venu ici et qu'il a
influencé le gouvernement, en l'egageant à faire
cette concession restreinte au sujet du bois de ser-
vice. M. Sprague est complètement opposé à ce
que le gouvernement fait aujourd'hui. Nulle con-
cession quelconque n'est faite à M. Sprague, ni à
d'autres marchands de bois du Manitoba, ou de la
région du Portage du Rat. J'ai reçu un grand
nombre de lettres des cultivateurs de mon comté,
chaque lettre me disant qu'ils seraient parfaite-
ment satisfaits de l'admission en franchise du bois
avivé sur une face. Chaque marchand de bois de
mon comté-et il y en a un grand nombre au lac
Winnipeg-est entièrement opposé à l'admission
en franchise du bois avivé sur une face seulement.
Même cette concession est opposée à leurs désirs,
et les cultivateurs en sont satisfaits.

M. MARTIN : L'honorable député interprète
mal ce que j'ai dit. J'admets immédiatement que
M. Sprague n'est pas en faveur de ce changement,
mais je dis que son influence et celle d'autres manu-
facturiers ont empêché le gouvernement d'aller
jusqu'au bout et d'admettre en franchise tout le
bois de construction. Je pi-étends que si le gouver-
nement désire rendre justice aux cultivateurs du
Nord-Ouest et du Mamitoba, il devrait admettre
tout le bois équarri sur nue face ou sur deux; et que
M. Sprague et d'autres manufacturiers l'en ont
empêché et l'ont induit à n'admettre que le bois
équarri sur une face. L'honorable député sait
très bien que je n'ai pas supposé que M. Sprague
était en faveur de l'admission en franchise au Mani-
toba du bois équarri sur une face ; naturellement,
il préfère la présente loi, qui impose un droit sur
le bois équarri soit sur une, soit sur deux faces. Mais
je suis convaincu que si l'honorable député deman-
lait aux cultivateurs s'ils sont satisfaits d'avoir en

franchise le bois équarri sur une face mais non
assorti, ils lui diraient: non, -car le bois le plus
nécessaire aux cultivateurs est celui qui est assorti,
soit pour lambrissage ou planchéiage, et je suis
étonné d'entendre l'honorable député d'Assiniboïa-
est (M. McDonald) dire qu'il votera contre un amen-
dement destiné à procurer aux cultivateurs ces
bois en franchise, parce que l'admission du bois
équarri sur une face, sans comprendre le bois assorti,
ne sera d'aucune utilité pour les cultivateurs du
Manitoba.

Maintenant, un mot sur la question du droit sur
la farine. La raison qui m'engage à appuyer l'abo-
lition du droit de 75 centins par baril sur la farine
est que les minotiers du Manitoba retirent un avan-
tage indu de ce droit contre les intérêts des culti-
vateurs. Il est avantageux pour les cultivateurs
du Manitoba de faire moudre leur blé dans la pro-
vince ; mais d'après le mode qui existe maintenant
dans la province, par lequel les cultivateurs vendent
leur blé et achètent la farine, les minotiers, en haus-
sant le prix de la farine vendue aux cultivateurs en
y ajoutant ce droit, vendant plus cher d'autant
dans le Manitoba la même farine qu'ils vendent à
Montréal à meilleur -marché, profitent de la pro-
tection d'une manière indue, après avoir promis
à l'époque où elle a été établie de ne pas en tirer
avantage. Pour cette raison je suis prêt à voter
l'abolition de ce droit.

M. SPROULE : Qu'est-ce que ce droit a à faire
avec le bois équarri ?

21593 2,594[17 MAI 1894]



2595 [COMMUINES] 2596
M. MARTIN : Je n'en aurais pas parlé si l'ho-

norable député n'eût pas lui-même soulevé la ques-
tion ; et il est certainement étrange qu'il objecte à
ce que je réplique aux observations faites au sujet
d'une question soulevée par lui-même.

M. CHARLTON : Mon honorable ami (M. Mar-
tin) a raison jusqu'à un certain point dans les pré-
tentions qu'il vient d'énoncer au sujet de cette con-
cession. La résolution admet en franchise le bois
équarri sur une face. Or, ce bois, s'il est employé
pour lambrisser une maison, n'a pas besoin d'être
équarri à joint ; mais le bois pour plancher est
raboté sur une face et assorti, c'est-à-dire, à lan-
guettes et embouveté. Le bois pour cloison est
équarri sur une face et embonveté. Ainsi pour le
planchéiage et le lambrissage, si la résolution de
mon honorable ami est adoptée, ce bois devra être
passé de nouveau à la machine. On peut l'importer
des Etats-Unis équarri sur une face, et avant d'être
employé au lambrissage ou au planchéiage, il faut
le passer à la machine, et cela revient aussi cher
que de le raboter et l'embouveter. Si l'honorable
ministre désire faire une concession au cultivateur
du Nord-Ouest, il doit admettre non seulement le
bois équarri sur une face mais tout le bois de ser-
vice dont il a besoin. Cette concession faite par la
résolution est insignifiante, si elle est d'un avan-
tage quelconque pour les colons du Nord-Ouest.

L'amendement est rejeté sur division. L'item est
adopté.

Bois de pin de lambrissage.

M. MARTIN : L'amendement de l'honorable
monsieur s'applique-t-il à cet item ?

M. FOSTER : Il n'y a pas de restriction.

M. MARTIN : Cet item comprend-il le bois de
pin de lambrissage équarri ?

M. FOSTER : Oui.

L'item est adopté.

Moyeux de roues, balustres, blocs à faire des formes,
des moyeux, des rames, des fûts de fusil, des enfonçures,
et tous blocs ou pièces similaires, ébauchés ou sciés seule-
ment.

M. CHARLTON : C'est une vraie copie du tarif
Wilson.

M. FOSTER : Pas maintenant, je le crains.

M. CHARLTON : Et le tarif Wilson met le
bois de pin de lambrissage équarri sur la liste des
articles imposables, et il fait une distinction entre
le bois de pin équarri et non équarri. Mon hono-
rable ami verra que, d'après l'interprétation de la
loi des douanes il n'y a que le bois de pin* de lam-
brissage non équarri qui est admis en franchise.

M. TAYLOR : Pourquoi faire mieux que les
Américains ?

M. CHARLTON : Ils croient qu'il est néces-
saire de faire cette distinction.

M. TAYLOR : Ils veulent que cet ouvrage soit
fait dans leur pays.

L'item est adopté.

Douves de toute espèce et bois non ouvré, en franchise.
Mais si quelque pays frappe d'un droit les articles énumérés
dans la présente annexe, ou l'un quelconque de ces arti-

M. $PROULE.

eles, lorsqu'ils seront importés duCanada dans ce pays, le
gouverneur en conseil pourra, en tout temps. par procla-
mation publiée dans la Gazette du C'a pda, déclarer que
les droits d'exportation suivants, ou n'importe lesquels de
ces droits seront exigibles sur les billots exportés du
Canada au dit pays.

M. CHARLTON : Je prétends que le gouverne-
ment demande à la Chambre de conférer au gou-
verneur en conseil un pouvoir qu'il n'est pas
convenable qu'il possède. L'imposition d'un droit
d'exportation est une question qui concerne un
grand nombre d'industries, et le gouverneur en
conseil est exposé à agir sans discuter et étudier le
sujet à fond, tel qu'il le serait dans la Chambre des
Communes. Le gouvernement peut avoir une
entrevue avec une députation représentant des
intérêts particuliers, et il peut ne pas comprendre
toute la portée de son action. Une loi de cette
nature, affectant comme elle le fera toute l'indus-
trie du bois du Canada, dont la valeur se chiffre
par des millions de piastres, est une question d'une
si vaste importance que le parlement ne devrait
pas renoncer à son pouvoir, mais exiger d'être con-
sulté avant que l'imposition d'un droit d'exporta-
tion soit décrété. Il est possible que le tarif
Wilson soit adopté avec les droits sur le bois
considérablement réduits. Supposons que le tarif
Wilson soit passé avec un droit de 50 centins par
mille pieds sur le bois de pin au lieu de $2, et avec
un droit semblable sur l'épinette, et supposons
qu'il y ait une condition semblable à celle que
nous discutons, accompagnant l'annexe énumérant
les réductions de droits, c'est-à-dire, que si quelque
pays frappe d'un droit d'exportation quelques-uns
des articles énumérés dans l'annexe, lorsqu'ils
seront importés de tel pays, les droits (lui existaient
sur tous ces articles avant l'adoption du tarif
seront exigibles ; supposons qu'il en soit ainsi.
Nos marchands de bois retirent de grands avan-
tages de la réduction du droit sur le pin à $1, et si
le tarif Wilson est adopté avec des droits sur le
bois de construction considérablement réduits,
notre gouvernement aura le pouvoir d'imposer un
droit d'exportation sans consulter le parlement, et
sans donner à la question toute l'attention qu'elle
exige.

Je répète que c'est un pouvoir trop étendu, trop
de nature à affecter des intérêts importants, pour
qu'il soit confié à un Conseil composé de treize
hommes. Le gouverneur en Conseil a agi trop sou-
vent dans le passé sans étudier suffisamment les
questions, et est encore exposé à agir de la même
manière. Les ministres peuvent être soumis à une
influence indue. Il peut s'en trouver qui aient des
préjugés, et ces préjugés peuvent peser sur leur
opinion, et il est facile de comprendre qu'il peut se
présenter des circonstances dans lesquelles il serait
tout à fait inopportun d'imposer un droit d'expor-
tation. Je répète que c'est une question d'une si
grande importance, qu'elle mérite d'être étudiée
avec soin par les représentants du peuple. Si on
insiste, je demanderai en temps et lieu le vote de
la Chambre, car je suis trop convaincu de l'inop-
portunité qu'il y a de confier au gouvernement un
pouvoir aussi arbitraire que celui qu'il pourra exer-
cer, en vertu de cette disposition.

M. SPROULE : Je suis étonné que l'honorable
député, qui a toujours été un si grand admirateur
des hommes qui ont rédigé le tarif-Wilson, s'oppose
à une disposition identiquement la même que celle
contenue dans le tarif américain.
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M. CHARLTON: C'est une disposition statu-
taire.

M. SPROULE: Il croit que c'est une très
bonne disposition dans le tarif-Wilson, mais qu'elle
est très mauvaise dans le tarif canadien. Cette
disposition est la seule ehose qui nous donne un
peu d'espoir d'obtenir justice dans l'avenir, dans
le cas où les Américains n'admettraient pas en
franchise notre bois de construction, ainsi qu'ils le
proposent par le tarif-Wilson. Nous avons discuté
cette question dans l'intérêt de nos électeurs, bien
que nous ayons été accusés de n'y rien comprendre.
Maintenant, c'est la seule disposition qui reste;
elle permet au gouvernement d'imposer un droit
d'exportation sur les billots du Cânada dans le cas
où les Américains imposeraient un droit sur notre
bois le construction, ne nous donnant pas ce que
l'honorable député prétend être d'une si grande
utilité pour notre pays savoir, l'admission en fran-
chise de notre bois de construction sur le marché
des Etats-Unis.

M. CHARLTON: L'honorable député nous dit
que cette disposition est une copie exacte de celle
qu'il y a dans le tarif Vilson et qu'elle donne au
gouvernement canadien le même pouvoir que le
tarif Wilson confère au gouvernement américain.

M. SPROULE: Je n'ai pas dit une' copie exacte;
je dis que c'est le même principe.

M. CHARLTON: Cette disposition ne confère
pas les mêmes pouvoirs que le tarif Wilson. Ce
tarif, tel qu'adopté par les deux Chambres du con-
grès, contient une disposition explicite devant être
mise en vigueur sans l'intervention de l'exécutif.
Elle prescrit que certains articles seront inscrits
sur la liste des effets admis en franchise, excepté
lorsqu'ils seront importés d'un pays qui impose un
droit d'exportation sur un de ces articles, et si un
pays impose ce droit sur un de ces articles, alors
tous ces articles, lorsqu'ils seront importés aux
Etats-Unis de tel pays, paieront les droits imposés
par la loi avant l'adoption de l'acte. Cela ne laisse
à l'exécutif des Etats-Unis aucune discrétion à
exercer, on a clairement déterminé ce que devra
être la loi ; c'est une disposition statutaire aussi
claire et aussi distincte qu'il est possible de l'être.
Mais nous proposons de donner au gouverneur en
conseil certains pouvoirs qui lui permettront à son
gré, d'imposer des droits d'exportation ou de s'abs-
tenir d'en imposer, de les imposer ou de les abolir,
de fait le pouvoir de faire le plus grand tort au
commerce. Je sais que les marchands de bois de
ce pays se sont toujours opposés à ce principe.
Cette disposition est propre à créer de l'incertitude
dans le commerce de bois. Il n'est pas dans l'intérêt
de ce commercequecettedisposition restecomme une
menace qui peut être exécutée à la volonté de
treize hommes qui siègent à huit clos et qui peuvent
se laisser influencer par des députations intéressées
qui demandent des changements dans notre politi-
que fiscale aux fins de favoriser telle on telle indus-
trie. Nous voulons que ces grandes questions soient
discutées dans la Chambre des Communes, ou les
procédures sont publiées, où le peuple peut savoir
ce qui se fait, et où tous ces intéressés peuvent
faire présenter leurs' réclamations par leurs repré-
sentants en ce qui concerne cette question impor-
tante de législation fiscale. Nous ne voulons pas
renoncer à nos fonctions comme Chambre des Com-
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munes: nous ne voulons pas que treize hommes
remplissent nos devoirs et légifèrent à notre place,
et dictent au pays la politique à suivre ou à ne pas
suivre dans toute question fiscale. Je répète que
cette disposition confère au gouverneur en conseil
un pouvoir qu'il peut ou ne peut pas exercer judi-
cieusement, des pouvoirs que tous les députés
devraient étudier et examiner avec soin parce qu'ils
concerneront tout le pays. Cette question est bien
différente de celle qui se rapporte à des règlements
douaniers ou de choses insignifiantes qu'il faut
décider pour le moment présent. Cette question
comprend des industries qui existent dans toutes les
sections du pays, dans lesquelles des milliers de
piastres sont en jeu et je m'oppose à ce qu'on con-
fère un pouvoir aussi étendu et aussi arbitraire
à treize hommes, qui peuvent se laisser influencer
par les représentations de certains intéressés, qui
peuvent ne pas étudier les faits avec le soin qu'ils
exigent, et qui peuvent ne pas être compétents à
traiter la question d'une manière intelligente.

M. BRYSON: Si une chose entre autre, m'a
porté ,à faire les observations que j'ai adressés
à la Chambre, c'est que le gouvernement se réserve
par cette disposition le droit spécial d'imposer ce
droit d'exportation. Si l'honorable député, au lieu
d'en appeler comme il l'a fait, disait franchement
qu'il n'a pas confiance dans le présent gouverne-
ment, nous comprendrions immédiatement. Qu'il
soit bien entendu que nous, députés de la droite,
avons pleine confiance dans le gouvernemnent, et que
nous sommes prêts à lui laisser ce pouvoir, et i
déclarer que le gouvernement aura le pouvoir d'im-
poser un droit d'exportation sur les billots si les
Etats-Unis n'admettent pas en franchise notre bois
de construction et s'ils ne nous donnent pas accès a
leur marché.

M. SPROULE: Si j'ai bien compris l'argument
de l'honorable député, noù seulement il fait une
distinction entre la disposition que nous discutons
et celle contenue dans le tarif Wilson, mais il pré-
tend que cette dernière est supérieure à la nôtre.
Ainsi qu'il le dit, celle des Etats-Unis est une dis-
position statutaire, qui devient en vigueur dès qu'un
droit d'exportation peut être imposé sur les billots,
tandis que l'autre laisse au gouvernement le droit
de l'imposer en tout temps. Nous, qui sommes en
faveur d'un droit d'exportation serions plus satis-
faits si le gouvernement voulait retrancher cette
disposition et y substituer la suivante:

Mais si quelque pays frappe d'un droit les articles énu-
mérés dans cette annexe ou l'un de ces articles, lorsau'ils
seront importés du Canada dans ce pays, les droits d'ex-
portation suivants ou n'importe lequel de ces droits
seront exigibles sur les billots exportés du Canada au dit
pays.

Que cette disposition soit statutaire et nous en
serons satisfaits. Mais l'honorable député s'y oppo-
sera. Il n'a pas confiance dans les dispositions de
cet article, et il n'en veut pas quelle que soit la
forme qu'on lui donne.

M. FOSTER: Après "cèdre" et avant "pru-
che " incluez " orme."

M. MILLS (Bothwell): L'intention du gouver-
nement est-elle d'imposer une taxe sur les billots
d'orme?

M. CHARLTON: La chose est laissée au bon
vouloir du gouvernement.

2597 2598



2599 [COMMUNESi 2600
M. FOSTER: Cela met les billots d'orme sur le

même pied que les billots et le bois sur lesquels un
droit d'exportation peut être imposé par décret
ministériel au cas ou certaines choses survien-
draient.

M. MILLS (Bothwell): A quelles conditions ?

M. FOSTER: Les conditions sont données dans
l'article.

M. MILLS (Bothwell): Nous n'importons pas
le billots dorme des Etats-Unis et beaucoup de

gens dans l'ouest vendent de l'orme tant aux manu-
facturiers canadiens qu'aux manufacturiers améri-
cains. Le règlement actuel est incontestablement
dans Fintérêt des propriétaires de forêts. Prenons
par exemble les cantons de Sombra et de Dawn,
qui bien qu'ayant un sol excellent, sont plats et bas
et tant que l'on n'aura pas réussi à les égouter on
ne pourra pas facilement les coloniser. Ses terrains
sont pour la plupart entre les mains de spécula-
teurs, ils étaient couverts d'une épaisse forêt d'orme
et beaucoup de colons de l'est, des environs de
Kinerston et autres places avoisinantes sont allés
s'y fixer depuis 15 ans. Ils ont acheté le terrain
et le paient presque entièrement avec le bois qu'ils
en tirent. Ils emploient l'hiver à couper ce bois
et le vendent tant aux Etats-Unis qu'ici. Ceux
qui achètent pour le marché américain sont natu-
rellement la plupart des propriétaires le remor-
queurs qui ont des bateaux et qui passent l'été à
transporter ces billots aux manufactures améri-
caines (le l'autre côté du lac. Je crois qu'on cau-
sera beaucoup de tort à ces colons en faisant quoi
que ce soit qui pourrait les empêcher de vendre
leur bois le plus avantageusement possible. s

M. CHARLTON: La même objection s'appli-
querait également à tous les autres billots. S'il y
a (les objections à un droit d'exportation sur ces
billots, en vertu du même principe, il faudrait
l'abolir sur tous les autres.

Dans le cas d'exportation d'aucun des billots sus-énu-
mérés en longueur de moins de 9 pieds, il pourra être
exigé de la même manière, mais par corde, un droit équi-
valent au droit sus-mentionné par mille pieds, mesure de
planche.

M. l'ORATEUR (l'honorable M. PETER WHITE):
J'aimerais à savoir sur quelle base un droit
d'exportation sur la pâte de bois serait calculé.
Il y a 128 pieds cubes dans une corde de bois
à pâte et environ 83 pieds cubes seulement dans
1,000> pieds le billots, mesure (le planche. D'après
cette résolution, il me semble qu'on imposerait
un droit excédant $3.00 par corde sur le bois
à pâte exportée du pays et ce droit me paraît
bien élevé. Si l'on tient compte de la valeur du
bois à pâte qui ne dépasse guère $3 ou s4 la
corde et si on le compare à la v'aleur de 1,000 pieds
de bois en billots, mesure de planche. Je signale
cela, parce que le comté que je représente exporte
<le grandes quantités de bois à pâte, la plus grande
partie en épinette et je suis certain que le gouver-
nement comprendra que le droit est tout à fait dis-
proportionné à la valeur de l'article.

M. FOSTER : Il ne s'agit ici que d'un chiffre
naximum.

M. l'ORATEUR: Ce que je tiens à expliquer, c'est
qu'en verta de cet article le gouvernement serait
obligé d'imposer un droit plus élevé proportionnel-

M. CHARLTON.

lement sur le bois à pâte que sur les billots exportés
vu qu'il n'y a qu'environ 83 pieds cubes de bois dans
1,000 pieds mesure de planche; et 128 pieds cubes
dans une corde de bois à pâte. La valeur d'une
corde de bois à pâte est d'environ 3 ou 4 piastres
au plus, taudis que la valeur du bois lui-même
dépasserait cela de beaucoup, elle serait de $5, $6
et même $10.

M. FOSTER : Ce serait un droit trop élevé.

M. l'ORATEUR : Trop élevé sur le bois à pâte
comparé à ce qu'il serait sur le bois.

M. FOSTER : Cela ne fixe-t-il pas seulement le
maximum au-dessus duquel un droit pourra être
prélevé, laissant toute discrétion de ne pas imposer
un droit allant au delà ?

M. l'ORATEUR: Non. Il est vrai que dans le
premier cas vous limitez le chiffre à $3 par mille
pieds, mesure de planche, sur les billots, mais je
maintiens que d'après la manière dont l'article est
rédigé, vous seriez obligé d'imposer sur le bois à
pâte le même droit que sur les billots.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: M. l'Orateur
me parait avoir raison. Si vous imposez un droit de
$3 dans un cas, vous devez en imposer un de $4.50
dans l'autre. L'interprétation donnée à l'article
par M. l'Orateur nie paraît la bonne.

M. FOSTER: Je crois aussi que M. l'Orateur a.
raison. Le maximum est fixé dans la clause précé-
dente et je vais remédier à cela, si la Chambre me
le permet, en ajoutant "de pas plus de" ou
"n'excédant pas."

M. BOWERS: Le comté que je représente ex-
porte de grande quantité de bois à pâte-des mil-
liers de cordes annuellement-d'après cet article,
une corde de bois représenterait environ 1,500 pieds
en superficie, ce qui équivaudrait à $4.50 du 1,000
pieds. Mon opinion est qu'un droit d'exportation
sur le bois à pâte ruinerait cette industrie dans la
Nouvelle-Ecosse.

M. CHARLTON: Il n'y a qu'une chose qui
milite en faveur de ce elroit. Il tend naturellement
à mettre fin au commerce entre les deux pays, et
on y parviendra probablement plus vite par ce
moyen que par tout autre.

M. l'ORATEUR: Je crois que si le ministre disait
"en proportion de la valeur," l'article serait plus
clair.

M. FOSTER : L'article tel que rédigé nous donne
ce droit.

M. CHARLTON: Il vaudrait mieux le dire ex-
pressément, si la chose est possible.

M. FOSTER : On peut bien se fier à notre juge-
ment pour quelque chose.

M. l'ORATEUR : Cela comprend-il aussi le bois
à pâte de peuplier ?

M. FOSTER : Non ; le peuplier n'est pas sur la
liste.

Et le droit d'exportation sera en conséquence exigible,
après publication de la dite proclamation.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis tout
à fait de l'opinion de mon honorable ami, lorsqu'il
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dit qu'il est très inopportun de donner au gouver-
nement le pouvoir d'imposer ces droits, par décrets
ministériels; mais en laissant ce point de côté, je
prétends de plus qu'il est contraire à tout principe
sain, à tout principe constitutionnel, de permettre
à un gouvernement d'imposer un droit un jour et
de l'abolir le lendemain et de recommencer ainsi à
volonté.

Par cette politique le gouvernement ne fait que
se créer des embarras. Nous avons déjà eu des
exemples de la manière imprudente dont le gouver-
nement s'est servi de ce pouvoir, il y a quelques an-
liées, lorsqu'il imposa un droit, si je me le rappelle
bien, et fut obligé de l'abolir peu de temps après.
On ne devrait pas non plus permettre au gouverne-
ment de jouer avec cette question. En permettant
l'imposition d'un droit par décret ministériel on
s'écarte considérablement de la règle généralement
suivie et le fait de le mettre puis de l'enlever, pour
le remettre encore et peut-être l'abolir de nouveau,
deux ou trois fois, ne peut que jeter la confusion
dans le commerce. Je ne m'étonne pas de voir le
commerce de bois en général s'opposer fortement à
ce qu'on joue ainsi avec ces questions. La chose
me parait pleine d'inconvénients et bien que je ne
désire pas retenir le comité, je crois que c'est une
question sur laquelle il serait désirable de consulter
l'opinion de la Chambre.

L'item est adopté.

Livres imprimés. dessins, peintures, gravures, photo-
graphies ou reproductions de tout genre, de nature à
fomenter la trahison ou la sédition, ou d'un caractère
immoral ou indécent. Prohibés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En vertu du-
quel de ces articles le gouvernement a-t-il pris sur
lui de défendre l'importation du livre d'Henry
George "La protection et le libre-échange "? Car
je crois savoir que lorsqu'on a voulu le faire distri-
huer au Canada, le gouvernement l'a prohibé en
vertu de l'annexe C, je crois.

.M. FOSTER: Non ; en vertu d'un règlement
postal.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le gouverne-
ment a interdit l'entrée du pays au livre d'Henry
George " La protection et le libre-échange." Dans
quelle catégorie de matières postales est-il classé?

M. FOSTER: Dans aucune.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, je crois
que le gouvernement a agi illégalement.

Sir JOHN THOMPSON: Ceux qui voulaient
faire distribuer le livre d'Henry George au Canada,
ne voulaient pas en payer le port.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Parce qu'il
(levait être distribué franc de port.

Sir JOHN THOMPSON: Ils n'avaient pas plus
droit d'affranchir ce livre que d'affranchir la table.

*Sir RICHARD CARTWRGH T: Le ministre
prétend-il (lire que, si nous adressions, franc de
port, un exemplaire de nos débats, en vertu des
arrangements postaux entre les deux pays, il ne se-
rait pas distribué ?

Sir JOHN THOMPSON: Non, ce n'est pas ce
que je veux dire. Mais le pamphlet d'Henry
George n'était pas un débat.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vous de-
mande pardon, il faisait partie des Débate du Con-
grès.

Sir JOHN THOMPSON: Je vous demande
pardon aussi; il a été refusé à la poste parce que
ce n'était pas une partie des Débats.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le livre a été
lu au Congrès, et imprimé dans les Débats.

Sir JOHN THOMPSON: Oui, mais le livre
expédié au Canada était une réimpression. Les
rapports du Congrès, seulement sont admis, franc
de port, et cela n'était pas un rapport du Congrès.

L'item est'adopté.

Bois de service et de charpente scié en madriers et
planches savoir :-Amaranthe, cocoboral, buis, cerisier,
châtaignier, noyer noir, gommier, acajou, pin résineux,
bois de rose, bois de sandal, sycomore, cèdre d'Espagne,
chêne, noyer dur, bois blanc, bois de teck, ébène noire,
gaïac, cèdre rouge, bois rouge, bois satiné et frne blanc,
lorsqu'ils ne sont pas autrement ouvrés que sciés ou fendus
ou imprégnés de créosote, vulcanisés ou traités par quel-
que autre procédé de conservation que ce soit; le bois du
plaqueminier et du cornouiller, les billes de noyer dur et
le noyer dur débité pour rais de roues, mais non autre-
ment ouvré: les rais de roues en noyer dur, tournés bruts,
non façonnés en tenons, onglets, rainures, tenons ronds,
ni aplanis, dégrossis, coupés de longueur ou polis. En
franchise.

M. TAYLOR: Je conseillerai au ministre de
biffer les mots " sciés, façonnés pour et ployés."
Nous avons au Canada beaucoup de manufactures
qui ploient les jantes pour la fabrication des roues.
C'est bien assez de permettre l'importation du bois
brut scié.

M. BORDEN : Je ne crois pas qu'il soit de
l'intérêt des voituriers de la Nouvelle-Ecosse de
faire les changements proposés. Ils ne fabriquent
pas ces différentes pièces, mais les importent toutes
préparées des Etats-Unis.

M. TAYLOR: Je sais que les manufacturiers à
l'ouest de Chatham et de Chatham même en expé-
lient de grandes quantités, par pleins wagons, dans

les provinces maritimes. Ces manufacturiers ont
les appareils et les materiaux nécessaires pour
ployer le bois. Ils importent le noyer noir des
Etats-Unis. Tout le ployage pour la fabrication
des voitures se fait à Chathan, Hainilton, Galt et
Norwood. Il y a plusieurs grandes manufactures
pour ployer le bois, dans le pays, et ce n'est pis juste
pour cette industrie d'admettre ces articles en
franchise.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors les fabriques des
provinces maritimes devraient souffrir, pour
l'avantage des manufactures de l'ouest.

M. TAYLOR : Les manufactures américaines
pour ployer le bois sont dans l'Ohio, et si on les
importe des Etats-Unis ces articles doivent venir
de cet Etat.

M. FOSTER: Laissons l'article tel qu'il est pour
le présent.

Tubes de fer laminé, non soudés, (le moins de I pouce
de diamètre, le fer angulaire de calibre 9 et 10 d'une lar-
geur n'excédant pas li pouce, les tubes en fer vernissé ou
cuivré, d'un diamètre n'excédant pas I pouce-lesquels
doivent tous être coupés de longueur pour la fabrication
des lits, et employés à nulle autre fin, lorsqu'ils sont
importés par les fabricants de lits en fer pour ces fins seu-
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lement dans leurs propres fabriques, jusqu'à l'époque où
l'un quelconque de ces articles sera fabriqué en Canada.
En franchise.

M. CHARLTON: Pourquoi ne pas permettre
également aux cultivateurs d'importer en franchise
des tubes en fer <le 1½ pouce (le diamètre, ou moins
pour amener l'eau et la distribuer sur la ferme. Le
cultivateur a autant le droit aux faveurs du gou-
vernement que le fabricant de couchettes.

M. FOSTER : Peu de cultivateurs font poser de
ces appareils hydrauliques.

'M. CHARLTON: Il y en a beaucoup.

M. TAYLOR: Ils ne pourraient pas souder les
tubes. Il reste beaucoup d'ouvrage à faire sur les
tubes.

MN. CHARLTON : Le gouvernement ne s'occupe
pas assez des besoins de la classe agricole.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Par tout le
pays les cultivateurs commencent à faire construire
<les moulins à vent pour abreuver les animaux et
autres fins et ces appareils sont surtout précieux
dans le Nord-Ouest et sur les ranches. Pourquoi
le cultivateur qui désire améliorer sa terre, n'au-
rait-il pas les mêmes avantages que le fabricant de
couchettes qui importe ses tubes en franchise ? Je
voudrais que le ministre nous donnàt une raison
satisfaisante pour ne pas accorder ce même avan-
tage aux cultivateurs et même à tout le monde.

M. FOSTER: Cet article profite indirectement
au cultivateur. Il couche dans des couchettes et
pourra probablement les avoir à meilleur marché.

M. McMILLAN: Il y a pas un cultivateur
aujourd'hui dans le pays qui désire avoir des bâti-
ments de première classe, qui n'emploie pas une
grande quantité de ces tubes, pour abreuver ses
animaux à l'intérieur au lieu (le les faire sortir au
froid. Pourquoi alors le cultivateur ne pourrait-il
pas importer ces tubes en franchise aussi bien que
le fabricant (le couchettes ? Au point (le vue <le la
classe agricole, ce tarif est le plus décevant
qui pouvait être imposé au pays. Le gouvernement
prétend que c'est un tarif pour le cultivateur et
que les instruments aratoires ne sont taxés qu'à 20
pour 100. Voyons quels sont les instruments qui
paient. 20 pour 100. Lieuses mécaniques, mois-
sonneuses, charrues, herses, bineuses, semeuses,
râteaux à chevaux. Les instruments sur lesquels
le droit est de 30 pour 100 sont : leviers, traineaux,
cordes, pics, voitures d'hiver, voitures <l'été légères.
Le droit est le 25 pour 100 sur les charrettes. Le
droit est de 35 pour 100 sur les chargeurs inéca-
niques, les fanneuses mécaniques, hache-paille,
batteuses, cribles rouleaux, broyeuses le grain,
coupe-racines, moulins a pâte, cultivateurs, four-
ches mécaniques, chariots à poulies, herses, se-
meuses le navets, lames de faucheuses, fourches à
foin et fourches à fumier, voitures dites " démo-
crates," bogheis, bêches, pelles, haches et 32ý
pour 100 sur les scies. De sorte que les articles
importés à 20 pour 100 forment, en réalité, une
très faible proportion les instruments aratoires;
et, cependant, le gouvernement cherche à faire
croire aux cultivateurs du Canada que les instru-
ments aratoires sont tous admis à 20 pour 100.

Or, si, comme on l'a prétendu l'autre soir, 14J
pour 100, ou à peu près, constituent une protection

M. FOSTER.

suffisante pour les instruments aratoires frappés
d'un droit de 20 pour 100, pourquoi les articles de
35 pour 100 exigent-ils 29 pour 100 de protection?
Parce que le droit sur la matière première employée
dans la fabrication de ces articles, est tout aussi
bas que le droit imposé sur la matière première
employée dans la fabrication des articles frappés
d'un droit de 20 pour 100. J'aimerais que le gou-
vernement m'expliquât pourquoi les fabricants de
ces articles ne peuvent pas se contenter de 14 pour
100 de protection, tout comme les autres. Je déclare
positivement que pas un tiers des instruments
aratoires employés par les cultivateurs, n'est réduit
à 20 pour 100.

L'item est adopté.

Engrais, etc., en franchise.

M. BORDEN: Relativement au premier item
de la page 25, j'aimerais demander au ministre des
Finances si le phosphate, importé de Floride pour
la fabrication <les engrais, est admis en franchise.
La question n 'a été posée par un industriel des pro-
vinces maritimes.

M. FOSTER: Cet article ne figure pas sous ce
chef.

M. BORDEN: Figure-t-il sous lechef "minerais"?

M. FOSTER: Je suis porté à le croire, mais je
ne puis pas répondre à la question d'une façon défi-
nitive. Je vais prendre note de la chose let faire
des recherches.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi ne pas tran-
cher la difficulté en ajoutant aux " Engrais
"Phosphate, pour la fabrication des engrais?"

M. FOSTER: Nous pourrons y revenir, si la
chose est nécessaire.

L'item est adopté.

Sel, n.s.a., importé en barils, sacs ou autres colis, les
sacs, barils ou autres colis devant être frappés du même
droit que s'ils étaient importés vides. (Admis en fran-
chise.)

M. FOSTER: Laissons cet item de côté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
de la Milice consent-il à ceque vous laissiez de côté
cet item sur le sel?

M. PATTERSON (Huron) : Je le dirai à l'hono-
rable monsieur et à ses commettants, lors de la
prochaine élection.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
les chances du ministre de la Milice, à la prochaine
élection générale, dépendront beaucoup de l'aboli-
tion de ce droit. 11 est inutile, je crois, qu'il se
représente dans Huron, si cet item n'est pas laissé
de côté.

M. MARTIN: Je demanderai au ministre des
Finances combien s'élèverait ce droit?

M. FOSTER: Il n'y a pas de droit, en ce qui
concerne ces item, mais je puis mettre sur l'ordre
du jour, ce soir, un item relativement au sel. L'ho-
norable monsieur le verra dans les procès-verbaux,
demain matin.
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M. GIBSON: J'ai reçu beaucoup de lettres de
différentes parties du pays, relativement à cette
question, et l'on n'a pas d'objection à ce que le sel
soit mis sur la liste des articles admis en franchise,
tant que l'on aura en franchise le combustible et le
menu charbon pour la fabrication du sel. Mais si
le sel doit être admis en franchise et qu'un droit
soit encore imposé sur le charbon, ceux qui m'ont
écrit, disent que, dans leur opinion, une injustice
serait faite à cette industrie. Ils consentent volon-
tiers à ce qu'un droit soit imposé sur le sel importé
dans le pays, tant que le ministre des Finances
maintiendra le droit imposé sur le charbon.

Sucre, ne dépassant pas le ne 16, type de Hollande, en
franchise.

M. FOSTER : Je désire ajouter n.s.a. après
l'item " sucre."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre n'a jamais expliqué à la Chambre, jus-
qu'aujourd'hui, ce qu'il entend par l'admission des
sucres ne dépassant pas le n° 16. Les commercants
et d'honorables députés ont exprimé beaucoup de
doute sur ce qui constitue réellement les sucres ne
dépassant pas le n° 16, d'après ces spécifications.
Un des honorables députés de Halifax a donné une
certaine définition, et le ministre des Finances n'a
pas paru savoir si cette définition devait être
acceptée, ou non. Je voudrais savoir ce que l'ho-
norable ministre entend par les mots "sucre
raffiné" et "sucre non raffiné" et quelles qualités
sont admises en vertu de l'article tel que rédigé.

M. FOSTER : Aucun changement n'a été fait
dans la définition.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous voulons
savoir ce que l'honorable monsieur entend par
" sucre raffiné " et par " sucre non raffiné." L'ad-
dition (le n.s.a. peut affecter sensiblement l'article,
à moins que l'honorable monsieur ne soit prêt à
ajouter une définition raisonnable de ce qui consti-
tue le " sucre raffiné " et le "sucra non raffiné."

M. FOSTER : Les mots n.s.a. doivent être insé-
rés, pour la raison qu'à la page 18, il est stipulé
que tous les sucres au-desus du nO 16, type de
Hollande, quant à la couleur, sont imposables,
ainsi que tous les sucres raffinés de quelque espèce
que ce soit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est précisé-
ment le point sur lequel nous désirons avoir
d'autres renscignements. Nous voulons savoir ce
qui, dans l'opinion de l'honorable monsieur, consti-
tue le sucre raffiné ; et, particulièrement, nous
désirons savoir si les sucres séchés à la turbine
doivent être considérés comme raffinés, ou non.
Cette question est devant la Chambre depuis plu-
sieurs semaines et les honorables membres de la
droite doivent savoir quelle définition ils peuvent
donner.

M. FOSTER : C'est le but que nous nous sommes
proposé.

L'item est adopté.

Thé et café vert importés directement du pays de pro-
duction.

Cet item comprendra le thé et le café achetés en entre-
pôt dans tout pays où le thé et le café sont soumis aux
droits de douanes, pourvu qu'il soit prouvé d'une manière
satisfaisante que le thé ou le café ainsi achetés en entre-
pôt sont de nature à pouvoir être admis pour la consom-
mation domestique dans le pays où ils sont. achetés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre sait-il le quelle manière cela va affecter le
commerce, en ce qui concerne l'Angleterre?

M. FOSTER: L'item est très clair. Le but est
d'établir une distinction entre les thés considérés
comme propres à la consommation domestique et
ceux dont l'on ne permet pas la consommation dans
un pays comme la Grande-Bretagne, à cause de
leur qualité inférieure, lesquels sont marqués
" pour exportation seulement," et dofvent être
renvoyés dans le pays où on les a achetés.

M. MILLS (Bothwell): Le changement, même
d'un deumi-centin par livre, dans tout tarif étranger,
pourrait affecter ce tarif.

M. FOSTER : Cet item dépend de la législation
des autres pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est la dispo-
sition la plus étrange (lui ait été mise dans un tarif.
Ce que dit mon honorable ami est parfaitement
vrai. Supposons que nos amis, les Américains,
imposeraient un droit purement nominal sur le thé,
quelque insignifiant que soit ce droit, cela affecterait
notre tarif douanier et notre commerce. Il semble
parfaitement absurde de mettre une telle disposition
dans le tarif.

L'item est adopté.

Fil de fer ou d'acier, des calibres nos 13 et 14.

M. BERNIER : Je désire attirer l'attention du
ministre sur l'item fil de fer ou d'acier, calibres 13
et 14. Il s'agit de l'article servant à une machine
appelée " Wire Grip machine." Les fabricants de
chaussures m'informent que plusieurs d'entre eux
se servent maintenant d'une machine à clouer appe-
lée "Champion." Je demanderai au ministre
d'ajouter cette machine à l'item.

M. FOSTER: Je considérerai la chose et je
reviendrai sur cet article.

M. BORDEN : Et à propos du phosphate?

M. FOSTER: Je verrai plus tard.

M. BORDEN: Quand l'honorable ministre admet
en franchise, la lave, le minerai, etc., il pourrait
également admettre, je crois, le phosphate, qui sert
à la fabrication des engrais.

M. WALLACE: Mais nous avons beaucoup de
M. WALLACE - Les sucres séchés à la turbine phosphate ici.

ne sont pas des sucres raffinés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose
que cela permettrait d'admettre une quantité con-
sidérable de sucres des Antilles d'une qualité supé-
rieure ?

M. BORDEN : Cela ne fait pas de différence.
Dans les provinces maritimes, nous préférons impor-
ter notre phosphate de Floride, parce que nous
pouvons l'obtenir à bien meilleur marché et l'im-
porter à bord de vaisseaux à bien meilleur marché
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que nous ne le pourrions d'Ontario ou de Québec.
A tout événement, nous devrions avoir le privilège
d'agir ainsi si nous le voulons. J'ai déjà dit au
comité que par les changements au tarif, les fabri-
cants d'engrais des provinces maritimes se trouvent
placés dans une position fort désavantageuse par
rapport aux fabricants de Québec et d'Ontario, et à
cause du maintien du droit sur l'acide sulfurique
et la réduction du droit sur l'article fabriqué.

J'ai ici une lettre d'un fabricant d'engrais me
demandant quel est le droit sur le phosphate, et
déclarant qu'ils ont l'intention, si cet article est
admis en -franchlse, de l'importer de Floride à
Windsor, N.-E., pour la fabrication des engrais.
Ils espèrent comme cela, pouvoir continuer leur
industrie. Voila ce que l'on me (lit, et je crois que
cela mérite l'attention du gouvernement.

Malt (accise) V, centin par livre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle réduc-

tion faites-vous ici ?

M. FOSTER: Un demi-centin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel revenu
cela donne-t-il ?

M. FOSTER: Environ $230,000 l'année dernière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De sorte que
la seule réduction importante est sur le malt, pour
le bénéfice (les brasseurs, je suppose.

M. FOSTER : Oh ! non. Ce n'est pas la
seule reduction importante.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui; la seule
réduction importante dans le tarif est en faveur
de la bière bon marché.

M. WOOD (Brockville): Tout ce que je puis
dire, en réponse à l'honorable député, c'est que le
droit de ] X centin par livre est plus élevé (lue le
droit en Angleterre ou aux Etats-Unis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela n'em-
pêche pas, tout de même, que la seule réduction
importante dans le tarif est en faveur (le la bière
à bon marché.

M. FOSTER: Oui, il y a une réduction de un
million et demi de taxe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas du tout.
Je doute qu'il y ait une déduction de 850,000 sur
tous les autres articles.

M. ROOME: Je ne vois dans ces résolutions aucune
mention des appareils antiseptique de chirurgie, tel
que la ouate, le coton de laine, la charpie, la laine de
mouton, la filasse, le chanvre, la toile, l'étoupe, etc.,
préparés pour les pansements. Ce sont des articles
très importants, et il est difficile aux pharmaciens
de savoir sous quelle rubrique ils sont placés et à
quel droit ils sont sujets. Je crois qu'ils devlaient
être classifiés à part.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

RAPPORT.

Rapport du commerce pour lannée expirée le 30
juin 1893-(Sir Jolin Thompson).

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, le 18 mai 1894.

La séance est ouverte à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n0 115) intitulé: "Acte ayant pour objet
la conservation du gibier dans certaines régions des
Territoires du Nord-Ouest du Canada."-(M.
Daly).

Bill (n' 116) intitulé : " Acte contenant <le nou-
velles modifications à l'Acte de S e"-(M.
Daly).

"HARI) PAN."

M. BAKER: Je propose que les comptes et dé
penses et tous lesdocumentsrelatif aux causes Hard
Pan et dont la Chambre a ordonné la production
soient référés au comité permanent des comptes
publics, conformément à la recommandation con-
tenue dans le 8 rapport du dit comité.

La motion est adoptée.

UNITÉS DE MESURE ELECTRIQUE.

M. WOOD (Brockville) : Je propose la première
lecture du bill (n0 117) concernant les unités de
mesure électrique. En proposant cette motion, je
dois dire que cette mesure est d'une nature telle-
nent technique que je ne prétendrai pas en con-
naître beaucoup tous les détails. C'est un sujet
qui a reçu la considération et l'approbation de
l'honorable Secrétaire d'Etat qui m'a précédé au
ministère du revenu de l'Intérieur. En peu de
(le mots, l'idée du bill est de créer une unité de
mesure pour l'usage des compagnies électriques.
Ce bill entre dans la catégorie de la législation déjà
existante au sujet des poids et mesures et de l'ins-
pection de gaz. Les compagnies de gaz prétendent
que l'argumentation en faveur <le l'inspection du
gaz doit s'appliquer également à leurs concurrents,
les compagnies de lumière électrique. Nous avons
consulté à ce sujet les meilleurs experts et le gou-
vernement considère que cette mesure est désirable
dans l'intérêt public. Je n'en dirai pas plus long
pour le moment, mais à la deuxième lecture du bill
je serai en position d'entrer dans les détails, avec
de l'aide.

M. GIBSON : Je demanderais au contrôleur si
c'est l'intention du gouvernement de soumettre
l'inspection de la lumière électrique à l'Acte concer-
nant l'inspection du gaz, avec les mêmes inspec-
teurs ?

M. WOOD (Brockville) : Oui; le gouvernement
n'a pas l'intention de faire de nouvelles nominations.
Après avoir étudié la question nous croyons que nos
inspecteurs actuels, avec quelques instructions, peu-
vent très bien remplir la besogne.

La motion est adoptée.

INSPECTION IE LA LUMIÈRE
ÉLECTRIQUE.

.Al , M.WOD (B1rockville) : Je propose la première
La motion est adoptée et la séance est levée à lecture du bill (nO 118) concernant l'inspection de

12.15 a.m . . la lumière électrique.
.M. BORDEN.
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Il s'agit d'un bill concernant l'inspection de l'ap-
pareil de la lumière électrique dans tout le pays et
qui n'a aucun rapport avec le bill concernant l'unité
le mesure, question traitée dans le bill précédent.

Comme dans le cas précédent il n'est pas d'argu-
ment en faveur de l'inspection du gaz qui ne s'ap-
plique à l'inspection de la lumière électrique. Même
sous le mode de contrat qui prévaut aujourd'hui, il
n'y a rien qui réglemente ces mesures. C'est là l'idée
du premier bill, ce dernier a trait à l'inspection des
compteurs électriques.

La motion est adoptée; le bill est lu une pre.
mière fois.

QUESTION D'AJOURNEMENT.

M. TAYLOR : Plusieurs députés ont l'intention
de partir ce soir pour leur foyer, et plusieurs ne
reviendront pas si l'on doit ajourner mercredi jus-
qu'au lundi suivant, et je vois par les avis de mo-
tion que c'est là l'intention du gouvernement. Ces
honorables députés m'ont demandé de proposer
aujourd'hui cette motion, avec la permission de la
Chambre et de faire décider la chose d'une manière
définitive. D'autres qui veulent partir ce soir
pour revenir lundi ne partiraient que mercredi si
cet ajournement doit avoir lieu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crains que
nous ne puissions consentir à la chose, vu que plu-
sieurs députés de ce côté-ci y mettent des objections.

M. SUTHERLAND: Autant que je puis com-
prendre le sentiment des membres de ce côté-ci, il
y a une grande majorité en faveur (le l'ajournement,
vendredi. Etant ici depuis quelque temps, et étant
exposés à y rester quelque temps encore, plusieurs
désirent vivement aller chez eux, mais pas pour une
seule journée. Il semble y avoir quelque objection
de la part de ceux qui sont chargés de quelque bill
d'intérêt public, miais la plupart des députés sont
en faveur de cet ajournement.

Ml. TAYLOR : Avec le consentement de la
Chambre, la motion pourrait être faite maintenant.

Sir JOHN THOMPSON : Je ne puis le faire
maintenant qu'avec le consentement unanime de la
Chambre.

M. LAURIER: Remettez la chose à lundi.

ACTE DES ASSURANCES.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose la deux-
iènie lecture du bill (n° 111) (du Sénat) modifiant
l'Acte des assurances.

Bien que ce ne soit pas la coutume de renvoyer les
bills du gouvernement à un comité, je crois, cepen-
dant, qu'il serait opportun, dans ce cas, de renvoyer
ce bill au comité des banques et du commerce, vu
que quelques-uns des intéressés désirent être en-
tendus au sujet de ses dispositions, et vu surtout
que depuis sa présentation il a été modifié, au Sénat,
d'une manière qui pourrait affecter quelque peu
leurs intérêts.

M. MULOCK: C'est entendu, je suppose, que
le comité des banques et du commerce sera parfai-
tement libre de traiter la question sans être gêné
par les dispositions du bill. Comme c'est une me-
sure du gouvernement, il s'agit de savoir si les

membres du comité seront tenus d'en approuver les
principes, ou si l'on doit considérer la chose comme
une question ouverte.

Sir JOHN THOMPSON: Legouvernement l'ap-
puiera comme une de ses mesures, mais les inté-
ressés surveilleront leurs intérêts en comité, vu
qu'ils désirent avoir l'opinion du comité.

M. MULOCK: C'est ce que je veux dire.

La motion est adoptée et le bill lu une deuxième
fois.

VOIX ET MOYENS-LE TARIF.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des voies et moyens.

M. PATERSON (Brant) : M. l'Orateur, c'est le
27 mars dernier que le ministre des Finances pro-
posa pour la première fois la formation d.e la Cham-
bre en comité des voies et moyens, en annonçant
les changements au tarif. Naturellement, ces
changements devinrent loi le jour même. Nous
sommes aujourd'hui au 18 de mai, près de 2 mois
plus tard, et l'on propose que la Chambre se forme
en comité des voies et moyens. La Chambre admet-
tra avec moi que la lenteur apportée dans la consi-
dération de cette mesure est grandement regret-
table dans l'intérêt du pays, et s'il fallait en cher-
cher la cause, je crois que les membres de la Cham-
bre seraient prêts à dire avec moi: cela est dû au
fait que le gouvernement n'était pas prêt à régler
la question. Cela est d'autant plus étonnant que
l'on méditait ces changements depuis un an, et
qu'une commission de quatre membres du gouver-
nement a eu toute une année pour les préparer, Ils
se sont promenés dans le pays (dépensant les deniers
publics à un montant dont nous ne connaissons pas
encore le chiffre) accompagnés de leurs secrétaires
particuliers, recueillant des renseignements.

Nous espérions, ainsi que cela avait été promis, il
y a un an, que, dès l'ouverture de la session, ils
seraient prêts à nous soumettre une mesure devant
devenir loi. Qu'est-il résulté de tout cela, M. l'Ora-
teur ? Aucune résolution mûrie, définie et proposée
au nom du gouvernement, et la Chambre admettra
avec moi, je crois, que c'est là une grave erreur.

Aujourd'hui, le 18 mai, nous voyons (les amen-
dements, mis sur l'ordre du jour par l'auteur même
(lu tarif, demandant à la Chambre d'approuver de
nouveaux changements au bill pour la préparation
dufuel il a eu tant de temps.

Nous nous sommes formés en comité, sur ces
item du tarif, le 13 avril, et chaque jour du gou-
vernement depuis, je crois que nous avons employé
une partie du temps, sinon la journée entière, à les
étudier, ayant parfois de courtes séances, et la
Chambre reconnaîtra avec moi que presque chaque
fois, sinon chaque fois, l'ajournement n'a pas été
demandé par l'opposition, mais.par le ministre lui-
même, parce qu'alors il n'était pas en état de pous-
ser plus loin la considération du bill. Après avoir
été 7 jours en comité, le 20 avril, un partisan du
gouvernement fait ce que l'on pourrait nommer un
chaleureux appel à l'opposition pour mettre fin à la
discussion de cette mesure, alléguant que tout
retard dans son adoption pourrait nuire au pays.
Je vais citer un extrait du discours de l'honorable
député de Norfolk-sud (M. Tisdale) dans cette occa-
sion.

2609 2610



[COMMUNES]

Voici ce qu'il dit :
Je n'ai pas pris beaucoup du temps de la Chambre dans

le débat général du tarif, et je veux en appeler aux hono-
rables députés de l'opposition, en bons et vrais Canadiens
-je crois que plusieurs d'entre eux le sont-de nous lais-
ser adopter ce tarif, afin que le peuple sache oh en sont
ses intérêts. Nous, les membres de la droite, nous sommes
prêts à prendre la responsabilité de ce tarif. Noussavons
que si nous nous trompons, le peuple nous condamnera.
Mettez-en la responsabiilté sur nos épaules si vous voulez,
mais ne tenez pas la Chambre à discuter ces questions
pendant des semaines et des semaines, tandis que le pays
est en suspens. Si l'opposition ne fait pas cela, je dirai
alors-et je le dis sans aucun désir de gagner un avantage
politique-qu'elle forcera plusieurs à se former l'opinion
-que je ne me suis pas encore formée, mais que je devrai
me faire si elle continue à agir de la sorte--qu'elle cher-
che à retarder le tarif, afin de produire un désastre parmi
les hommes d'affaires.

Voilà ce que disait l'honorable député au sujet
du retard dans l'adoption de ces résolutions. Près
<l'un mois plus tard, le 18 le mai, le ministre des
Finances propose que la Chambre se forme en comité
<les voies et moyens: et pourquoi? Ce n'est pas
à cause des objections soulevées par l'opposition.

Si sept jours de discussion ont causé des alarmes à
l'honorable député de Norfolk-sud (M. Tisdale), si
alors il a compris que ce retard nuisait aux intérêts
du pays, j'aimerais savoir ce qu'il pense (le l'état
<le choses actuel ; la Chambre comprendra et admet-
tra cela avec moi. Un mois s'est écoulé parce (lue
le gouvernement n'était pas prêt à régler la ques-
tion et comme conséquence, il existe du méconten-
tement et du malaise dans beaucoup d'endroits du
pays.

Depuis près de deux mois, certains règlements rela-
tifs au tarif douanier ont force de loi, et depuis,
non seulement un, deux ou dix item ont été
modifiés, mais un grand nombre de changements
ont été faits, à chaque séance <lu comité, et les
honorables députés comprendront combien cela
doit entraîner le changements dans les milliers
d'entrées déjà faites. De grandes quantités (le
marchandises ont été importées par des marchands
qui considéraient ces règlements comme autant de
lois, le gouvernement ayant présenté le tarif après
une année d'étude, après que les ministres eurent
parcouru le pays en tout sens ; ils se croyaient
suffisamment assurés de la stabilité de ces règle-
ments, niais ils voient, à chaque séance du comité,
à chaque item qui est discuté, que les marchan-
dises ne serait pas admise en conformité de ce
qu'ils pensaient être la loi, niais sur une base toute
différente.

Durant deux mois, comme peuvent le comprendre
les hommes d'affaires, les marchands ont importé
des marchandises qu'ils ont placées en entrepôt et
dont ils ont estimé la valeur d'après les droits <le
douanes soumis par le gouverneinent, et ils se
trouvent aujourd'hui obligés de faire <le nouvelles
entrées pour des marchandises vendues et sorties
de leurs mains, et dont ils pourraient bien ne pas.
réaliser la juste valeur, dans certains cas.

J'espère que lorsque le ministre des Finances
présentera cette motion aujourd'hui, ainsi qu'il va
le faire, et je n'ai pas le désir de l'en empêcher, et
que la Chambre se formera en comité les voies et
moyens, il sera en état de clore cette discussion et
de faire savoir aux hommes d'affaires où ils en sont
rendus.

J'ai cru devoir faire ces remarques pour que le
pays comprenne bien sur qui pèse la responsabilité
de la présente situation. Le gouvernement est
responsable de cet état <le chose, parce que sa

M. PATERSON (Brant).

mesure n'était pas prête, parce qu'il n'a pas pré-
senté une politique stable, parce qu'il n'a pas com-
pris dans quelle position il mettait le pays, parce
qu'il ne s'en est pas tenu aux résolutions qu'il avait
lui-même présentées.

Le 8 niai, la Chambre leva sa séance à 11.55 ; le
10 mai, à 11.20. Pourquoi cela ? Parc:e que le
ministre n'était pas prêt à procéder. Le 11 mai le
comité leva sa séance à six heures, et, à la séance
du soir, la Chambre prit en considération des bills
du gouvernement, mais ce dernier n'éfait pas prêt
à aller plus loin et la séance fut levée à 9.10. Le
15 mai, la Chambre leva sa séance à 11.40, sur pro-
position de sir John Carling, aucun ministre avec
portefeuiîle n'étant alors présents. Cependant, les
honorables députés de la droite croient nécessaire,
pour l'expédition des affaires publiques de prendre
un des quelques jours qui restent pour la besogne
générale le la Chambre, et cela pour pousser plus
activement les travaux. Cet argument est sans
valeur. La besogne du gouvernement n'est pas
prête, et quand nous considérons <lue le parlement
a été convoqué deux mois plus tard que d'habitude,
et que nous resterons probablement en session
jusqu'au milieu de l'été, et que le ministère est.
encore dans le même état, c'esr assez pour mécon-
tenter la Chambre, ce qui, tout homme d'affaires
le comprendra, j'en suis sûr, aura un très sérieux
effet sur le commerce, surtout en ce qui concerne
cette mesure.

M. FOSTER : J'ignorais quelle intention avait
l'honorable député en se levant pour parler, mais
je sais maintenant ce qu'il a fait, et cela d'une ma-
nière très efficace. Je ne veux pas faire de paral-
lèles entre l'Ecriture et la discussion, mais l'hono-
rable député me rappelle ce personnage de l'Ecri-
ture qui se rendait à un endroit pour maudire le
peuple, et qui, au lieu de malédiction, lança des.
bénédictions contre ce même peuple. L'honorable
député s'est évidemment levé avec l'intention <le
maudire le gouvernement et <le bénir son parti-il
n'y a pas ici de vice rers-a -et il a terminé en con-
damnant son propre parti et en chantant la louange
du gouvernement.

L'honorable député dit que le gouvernement
annonça les changements au tarif le 27 mars; c'est
vrai. Il expose ensuite longuement que le gouver-
neinent n'est pas prêt, ayant en une année pour se
préparer, ses ministres ayant fait des excursions,
accompagnés de leurs secrétaires particuliers, dans
tout le pays, pour chercher à connaître le sentiment
populaire au sujet du tarif ; c'est cela. Il est évi-
dent que cela a eu de bons résultats puisque la
Chambre était à peine en session depuis dix jours,
lorsque le gouvernement soumit ses résolutions. Le
pays en connaît assez pour savoir qu'il n'y a pas eu
de retard de la part du gouvernement.

M. LISTER : Le pays ne connaît pas ce tarif.

M. FOSTER : Les résolutions budgétaires ont
été soumises le 27 mars. Qu'est-ce qui a empêché
la Chambre de discuter les item et d'en disposer?
Ce n'est pas que le gouvernement n'était pas prêt
c'est parce que l'opposition a voulu revenir sur les
questions qu'elle avait débattues maintes fois pen-
dant chaque session, depuis que je fais partie de
cette Chambre, et qu'elle n'a pas mieux discutée
que dans toutes les occasions précédentes. La dis-
cussion a paru à tous les membres de cette Cham-
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bre être particulièrement démodée, particulière-
ment surannée, et ne pas se rapporter à la question
brûlante du tarif, soulevée par les propositions
soumises à la Chambre par le gouvernement, niais
être une rabâcherie des principes et les méthodes
discutées chaque année dans cette Chambre depuis
cinq, six ou sept ans. Si ce débat a empêché pen-
dant quinze jours li Chambre d'étudier les item
du tarif, et tenu durant tout ce temps les affaires
du pays dans unétat de perturbation et d'incertitude,
ça n'a pas été la faute du gouvernement, mais ça
été uniquement la faute de l'opposition. Quand
nous avons commencé à discuter ces item, dès que
l'opposition cessait de parler et laissait la Cham-
bre se mettre à l'oeuvre, j'affirme quil n'y a pas eu
un seul jour où le gouvernement n'ait été prêt à
procéder à l'étude du tarif et où il ne l'ait pas fait
lorsque la Chambre a voulu faire la discussion.

Il n'y a eu qu'une exception à cette règle: c'est
lorsque nous avons abandonné la discussion à. six
heures, non parce qu'il n'y avait pas encore un très
grand nombre d'item à discuter et à régler, que le
gouvernement n'avait ni modifiés ni proposé de mo-
difier, et qui ne demandaient que l'attention de la
Chambre et son vote au besoin, mais parce que,
malheureusement, j'étais indisposé et que je suis
allé chez moi à six heures, et dans la soirée on a
étudié d'autres mesures du gouvernement. Remar-
quez qu'il y avait des mesures du gouvernement à
étudier, et on les a étudiées pour cette seule
raison.

L'honorable député a cité un autre cas qu'il a cru
être concluant : celui d'il y a un jour ou deux, alors
(que, dit-il, sir John Carling a proposé la levée de
la séance à 11.40, aucun ministre ayant un porte-
feuille n'étant présent. Cela a en lieu le soir où la
Chambre discutait le droit d'exportation sur le bois
en grume, discussion qui a duré toute la soirée et
que je savais parfaitement, quand j'ai quitté la
Chambre, à onze heures, devoir occuper toute cette
séance et une grande partie de la séance suivante,
comme cela est arrivé, et j'ai demandé à sir John
Carling s'il voulait bien proposer la levée de la
séance pour me permettre (le rentrer chez moi.
Rien n'a été perdu, bien que nous n'ayons pas siégé
jusqu'à trois ou quatre heures du matin; et, pour
ma part, je ne désire pas siéger jusqu'à une heure
aussi avancée. Je crois que la manière dont nous
avons expédié la besogne cette année est la plus
rationnelle: siéger jusqu'à dix ou onze heures et
ensuite aller prendre notre repos. Que l'honorable
député examine l'heure à laquelle les séance de la
Chambre ont été levées, et il constatera que toutes
les séances qui ont été consacrées à la discussion du
tarif ont duré, en moyenne jusqu'à 11.30; et si
nous n'avons pas siégé plus tard hier soir, c'est
parce que les membres de la gauche ont dit que
nous avions fait assez de besogne et qu'il valait
mieux lever la séance, comme l'a fait remarquer
mon honorable ami d'en face (sir Richard Cart-
wright). Hier soir, cependant, j'étais prêt à pren-
dre une douzaine d'item de plus. Si l'honorable
député s'attendait à faire croire au pays que le
gouvernement est à blâmer à cause de la perturba-
tion des affaires pendant deux mois, il a compté
sans son hôte. La population du pays lit les jour-
naux, elle suit les discussions, et les faits démon-
trent incontestablement-et le pays le sait-que le
gouvernement était prêt, tous les jours, à expédier
les affaires, et qu'il a avancé autant lue l'opposi.
tion le lui a permis.

La question de la réciprocité a été discutée pen-
dant plusieurs jours au cours du débat de deux
semaines qui a en lieu entre le jour où l'exposé
financier a été fait et celui où l'on nous a permis de
nous former en comité; et nous venions de nous
former en comité lorsque, au sujet des premiers
item, ceux relatifs à la classe agricole, les hono-
rables membres (le la gauche ont adopté le même
mode ennuyeux et repris la discussion de la réci-
procité, qu'ils ont continuée pendant deux jours.
Je nie, M. l'Orateur,-et j'ai été surpris de voir
que l'honorable député avait la témérité de lancer
cette accusation, en présence <les députés des deux
partis politiques de la Chambre qui ont assisté à
cette discussion depuis le commencement-je nie,
dis-je, que nous ne soyons pas plus avancés parce
que le gouvernement n'était pas prêt à expédier sa
besogne. Je le défie de citer un seul cas où le gou-
vernement n'ait pas été prêt à expédier sa besogne,
ou de citer un jour quelconque où il n'y ait pas eu
de besogne de taillée pour la Chambre. Si les hono-
rables membres de la gauche peuvent citer ces cas,
qu'ils le fiassent.

M. PATERSON(Brant): Les avis insérés aujour-
d'hui dans l'ordre du jour.

M. FOSTER : Les avis insérés dans l'ordre du
jour sont absolument étrangers à la question, car,
hier soir, lorsque l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) a objecté à ce que la dis-
cussion se continuât, il y avait encore une douzaine
d'item qui auraient provoqué de la discussion et
que le gouvernement était prêt à étudier, si l'oppo-
sition l'avait voulu. Soyons précis ; cessons de
discuter des généralités, comme les honorables
députés de la gauche aiment tant à le faire. Qu'ils
citent un seul cas où le gouvernement n'ait pas été
prêt à expédier la besogne. Je reconnais que les
affaires ont été dérangées. -Avec notre forme de
gouvernement, vous ne pouvez reviser un tarif
sans déranger les affaires. Depuis des années les
honorables députés de la gauche demandaient une
réforme et une revision du tarif. Ils ont cette
réforme et cette revision du tarif cette année.
Comment peuvent-ils s'attendre à ce que le tarif
soit revisé sans qu'il en résulte un certain dérange-
ment du commerce? Cela est impossible avec nos
modes de procédure et notre forme de gouverne-
ment. Mais ce dérangement a été aussi faible que
possible, et s'il a été plus grand qu'il n'était néces-
saire, c'est à cause <le la longueur des harangues
que nous a débitées l'opposition, et non parce que
nous n'étions pas prêts à expédier cette besogne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas l'in-
tention de prolonger beaucoup cette discussion,
mais je ne voudrais pas laisser sans réponse les
assertions de l'honorable ministre. Les connais-
sances bibliques de l'honorable ministre sont passa-
blement au niveau des connaissances que ces collè-
gues et lui possèdent en fait d'economie politique.
Ils ont les manières les plus ingénieuses d'interver-
tir les rôles, dont ils ont donné un grand nombre
d'exemples, mais jamais plus que dans les remar-
ques qlue vient de faire l'honorable ministre.

Je n'objecte nullement à une chose que l'honora-
ble ministre a faite, je suis d'avis qu'il a passable-
ment raison de dire que, quand nous avons à discu-
ter les item du tarif, il est mieux que nous fassions
cette besogne jusqu'à une heure raisonnable, au lieu
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d'essayer de les faire adopter lorsque la Chambre
est presque déserte, à une heure très avancée du
matin. Je crois que l'honorable ministre a parfaite-
ment raison de demander que ces importantes
questions soient étudiées lorsqu'il y a un nombre
raisonnable <le représentants du peuple présents
pour les étudier. Mais l'honorable ministre nous
dit qu'il nous a fallu siéger durant deux longs mois
pour étudier ce tarif, et, de plus, que cela est
arrivé,--pourquoi ? Parce que l'opposition désirait
savoir quelles raisons le gouvernement pouvait avoir
(le venir nous proposer, presque tous les deux jours,
de défaire son propre ouvrage. Nous avions assu-
rément droit de savoir-bien que nous ayons à vrai
dire, beaucoup de peine à arriver à la vérité-pour-
quoi, après avoir pris un an ou à peu près pour
étudier ces propositions, l'honorable ministre pres-
que à tous les trois ou quatre item, après les avoir
ofliciellement soumis à la Chambre, nous a proposé
soudainement un changement complet. .J'ai vu
adopter un nombre passable de tarif, dans ma car-
rière, et j'ai surveillé (le semblables procédures dans
d'autres pays dotés d'une forme de gouvernement
coune la nôtre-je ne sache pas que les Etats-
Unis, pour diverses raisons, offrent une comparai-
son juste-et je ne mue rappelle pas qu'un gouverne-
ment ait jamais soumis un tarif, censé avoir été
soigneusement préparé, et ensuite proposé, comme
les honorables ministres l'ont fait jusqu'à présent, (le
modifier soixante à soixante et dix des item qu'ils
avaient si soigneusement étudiés.

M. FOSTER : Sur quel nombre?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a proposé, d'après mes calculs, (le changer
soixante à soixante-dix item, sans compter seize
item, couvrant tout près d'une page des procès-ver-
baux qu'il nous demande aujourd'hui, le 18 mai, de
discuter. Et je crains que ce ne soit pas la fin. Il
est simplement absurde de nous dire que, dans
ces circonstances, d'autres que le gouvernement
soient à blâmer an sujet de ce retard, lorsque le
gouvernement a soumis un tarif si imparfait qu'il a
été obligé de le changer complètement dans environ
soixante et dix-sept cas. Pour citer l'Ecriture
Sainte à l'honorable ministre. leurs propres paroles
les condamnent. Ils navaient que faire de nous
soumettre leur tarif dans un pareil état. Ils ont
différé de convoquer le parlement jusqu'à une épo-
que très tardive et très incommode pour tous les
membres (le cette Chambre et tous les hommes
d'affaires, et ils avaient encore près de cent chan-
genients à faire à leurs propositions. Cela est
absurde. Relativement à.la revision <lu tarif, pres-
que tous les changements faits par l'honorablemninis-
tre ont consisté à retourner en arrière, à s'enfoncer
dans le bourbier, à revenir aux premières méthodes
qu'ils avaient modifiées dans un moment de calmne
et le sagesse. Il n'y a guère un seul de ces chan-
gements qui ne constitue pas un abandon les fai-
bles améliorations que Fhionorable ministre avait
faites, mais qui étaient néanoins une amélior-ation
de l'ancienne politique. Non seulement il n'a pas
coupé les branches pourries, mais je ne crois pas
qu'il les ait même émondées. Il en a plutôt aug-
menté, dans plusieurs, la nature pernicieuse. Je
veux bien reconnaître que l'honorable ministre a eu
quelques bonnes intentions en présentant son tarif
sous sa forme primitive, mais il est parfaitement
clair pour tous ceux qui ont suivi les débats de

Sir Rieratin CARTWRIGHT.

cette Chamnbre et observé les diverses députations
accourues d'un bout à l'autre du pays, qu'il y a eu
un marché et une vente entre l'honorable ministre
et un certain nombre de ces manufacturiers pro-
tégés, et que tous les changements proposés par la
suite l'ont été, non dans l'intérêt du peuple, mais
dans le but d'assurer au gouvernement de l'aide
sous une forme ou sous une autre.

Sir JOHN THOMPSON : Je suis sûr que per-
sonne ne peut être le moins du monde surpris d'ap-
prendre que l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) n'a pas la moindre confiance
en notre économie politique, ni dans les principes
qui font la base du tarif. Le seul malaise que nous
éprouvions à ce sujet, c'est la crainte que l'honora-
ble député ne se croie quelque jour tenu d'approu-
ver notre politique. Nous nous croirons parfaite-
ment sûrs de la confiance du public en général,
d'un bout à l'autre du pays, aussi longteimps que
nous aurons la bonne fortune q ue l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) difere d'opi-
nion avec nous. Mais je désire signaler à l'attention
l'objet de la démonstration d'aujourd'hui.

L'opposition s'est attiré le blâme du public pour
la manière dont elle a entravé l'expédition de'la
besogne de cette Chambre depuis le premier jour
de la session, et l'honorable député de Brant (M.
Paterson) étant un des membres les plus impression-
nables de la gauche, a jugé que, dans l'intérêt de
son parti et pour sa propre réputation, il serait
nécessaire de recourir à un expédient pour détour-
ner, si c'était possible, le blâme de son parti et le
faire retomber sur la droite, bien que rien ne jus-
tifiât cette tentative de sa part.

L'honorable député a cité plusieurs séances de
cette Chambre et mentionné l'heure à laquelle les
séances avaient été levées. Les députés qui ont
observé la discussion en comité des voies et moyens
savent que le comité n'a pas levé nue seule fois la
séance et rapporté progrès sans avoir été sollicité
maintes fois par les honorables membres de la gau-
chle, dont les histoires ennuyeuses et souvent répé-
tées étaient épuisées, et qui avaient besoin de la
nuit pour se préparer à les dévider de nouveu le
lendemain. Il n'est arrivé qu'une fois au comité
îles voies et moyens de lever la séance à six heures,
et cela à cause de l'état le santé du ministre des
Finances, qui, en sus du travail ardu et. sans précé-
lent qu'il avait dû s'inposer depuis douze mois,

avait siégé durant trois heures cette après-midi-là,
conduisant un débat qui a rempli trente colonnes
du compte rendu des débats, avant de lever la
séance <lu comité. Cependant l'honorable député de
Brant (M. Paterson) cite comme grief le fait que la
séance de la Chambre a été levée à neuf heures et
dix minutes ce soir-là. L'étude <lu tarif a-t-elle
alors été retardée? Le tarif avait été discuté durant
trois heures, et si l'honorable député se donne la
peine d'examiner le compte rendu des débats, qu'il
a, malheureusement pour lui, cité à l'appui de la
singulière démonstration d'aujourd'hui, il consta-
tera qu'indépendamient des bills privés adoptés
ce jour-là, dans la soirée, cinq bills du gouvernement
avaient été passés lorsque la séance fut levée, à
neuf heures et dix. Et néanmoins l'honorable dé-
puté ose prétendre que nous avons levé la séance à
cette heure parce que les bills publics que le gou-
vernement avait en mains n'étaient pas même prêts.
Il lui faudra contredire beaucoup d'imprimés avant
de trouver quelqu'un dans le pays qui ait été con-
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vaincu par la fausse querelle de cette après-midi qlue
le gouvernement est responsable des retards qui
ont pu avoir lieu.

L'honorable député a laissé entendre qu'il lui
ferait grand plaisir de connaître l'opinion de l'ho-
norable député de Norfolk-sud (M. Tisdale) à ce
sujet, parce que cet honorable député avait demandé
à l'opposition d'expédier les affaires. Ce qu'il a
fait a été de protester contre la perte absolue de
temps occasionnée par l'opposition en prolongeant
une discussion durant trois semaines, avant de nous
permettre de nous former en comité. L'honorable
député de Brant (M. Paterson) essaie de faire croire
au public, en dépit encore de ce qui s'est réellement
passé et le ce qui a été imprimé, que les remar-
ques de l'honorable député de Norfolk-sud s'apppli-
quaient à la conduite du gouvernement en faisant
adopter les item du tarif en comité, tandis que ce
que voulait l'honorable député et ce qu'll a expli-
qué. c'était que l'opposition cessât de prêcher pour
la cinquantième fois, la réciprocité absolue et
l'union commerciale, et permit à la Chambre de se
former en comité.

Avec les faits tels que consignés dans nosannales,
je répéterai afin qu'il n'y ait pas de méprise, que
tous les jours le gouvernement a été prêt, et que le
ministre des Finances a été prêt, malgré l'état de sa
santé, à soumettre au comité un plus grand nombre
d'item que le comité n'a été prêt à en étudier
chaque jour. Dans ces circonstances, je dois aussi
faire observer que l'on chercherait en vain dans les
annales du parlement, depuis le premier jour de la
première session et que l'on chercherait en vain
dans l'histoire de la province du Canada, pour
trouver une session pendant laquelle les mesures
du gouvernement aient été soumises aussi promp-
tement et aussi bien préparées, à la rentrée des
Chambres.

En présencede ces faits, cette accusation, formulée
comme elle l'a été cette après-midi, porte à croire
que l'opposition, vu l'attitude qu'elle a. prise dans
la discussion du tarif, se sent obligée d'égarer
l'opinion publique quant aux faits qui se sont pas-
sés de jour en jour dans cette Chambre

M. LAURIER: Les deux honorables ministres
qui ont parlé du côté dle la droite ont essayé d'in-
duire la Chambre en erreur relativement aux
remarques faites par l'honorable député de Brant
(M. Paterson). La question n'est pas du tout de
savoir si la Chambre a siégé ' des heures indues
ou levé trop tôt ses séances, niais l'accusation est
que, lorsq ue le gouvernement a convoqué le parle-
ment, et pendant des semaines, après cela-même
après l'exposé financier-le ministre des Finances
ne connaissait pas sa propre politique. Il est vrai
(lue deux semaines après l'ouverture de la session
la Chambre s'est formée en comité des voies et
moyens, mais l'honorable ministre prétendra-t-il,
en présence des faits, que le ministre des Finances
avait alors arrêté sa politique ? Une certaine poli-
tiune fut annoncée Sur l'ordre du jour; mais quelle
politique avons-nous maintenant ? L'honorable
ministre avait alors si peu pris de parti, que, jus-
qu'à ce jour, il a donné avis que soixante item de
sa première proposition seraient amendés. De jour
en jour, de semaine en semaine, l'honorable ministre
a défait son propre ouvrage. Il proposa de nous
donner une revision du tarif. La proposition était,
en vérité, que les taxes avaient été trop élevées,
qu'enfin le gouvernement allait renoncer à sa poli-

tique et alléger un peu les taxes qui pesaient sur le
peuple. C'était sans doute là l'intention dans le
moment, mais pour des raisons que je ne commen-
terai pas aujourd'hui, l'honorable ministre est
revenu sur ses pas et a réimposé presque tous les
droits élevés qu'il avait proposé (le réduire. C'est
de cela que nous nous plaignons. C'est là l'accu-
sation portée contre les honorables ministres par
mon honorable ami, le député de Brant (M.
Paterson). Le commerce du pays a souffert de
cette incertitude ; les opérations des hommes
d'affaires ont été entravées parce qu'ils ne savent
pas où ils en sont. Quel est le tarif aujourd'hui ?
Que sera-t-il demain? Voilà les questions que
posent les gens, et on ne leur donne pas satisfaction.
Il est vrai de dire que le commerce du pays serait
dans un meilleur état aujourd'hui et que les hom-
mes d'affaires seraient plus satisfaits s'ils savaient
qlue les changements soumis à la Chambre vont
être adoptés. Mais ils n'ont pas cette satisfaction
et le commerce est troublé partout dans tout le
pays, parce que les hommes d'affaires ne savent pas
si les droits si souvent changés ne le seront pas
encore.

L'honorable ministre dit que nous avons entravé
l'expédition des affaires publiques parce que nous
avons, pendant deux semaines, discuté le principe
général de cette mesure. La discussion a-t-elle été
toute d'un côté? N'est-il pas vrai que lorsqu'un
membre de la gauche avait parlé, un membre de
la droite le suivait, que la question a été tout
autant discutée par la droite que par la gauche ?
Et l'honorable ministre nous dit que nous avons
discuté cinq ou six fois la question de la récipro-
cité. N'est-il pas vrai que pour chaque assertion
faite par la gauche une assertion contraire était
faite par des honorables membres de la droite?

Comme je l'ai dit, nous ne nous plaignons pas de
ce que les séances se soient prolongées jusqu'à des
heures indues. Je crois que la coutume adoptée
par l'honorable ministre sous ce rapport, mérite
d'être approuvée, car on ne devrait pas demander
à la Chambre de siéger passé une certaine heure.
Mais ce dont je me plains, et ce dont nous devons
tenir l'honorable ministre responsable, comme le
pays l'en tiendra responsable, c'est qu'il ne sait
pas encore aujourd'hui ce que sera son tarif, et que
nous ne sommes pas sûrs que les amendements déjà
faits ne seront pas encore modifiés. C'est là l'accu-
sation portée par mon honorable ami, le député de
Brant, et c'est le cela que le pays le tiendra res-
ponsable.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il y a un
côté comique à cette question, M. l'Orateur. Au
commencement on se demandait avec étonnement
quel était le but de l'honorable député de Brant
(M. Paterson), mais je crois que son but est décou-
vert, et qu'il démontre que l'heure du repentir est
arrivée pour les honorables membres de la gauche.

Au début de la présente session, il y a quelque
temps, nous avons rencontré l'esprit d'obstruction
le plus déterminé que, du moins, j'aie jamais vu de
la part d'une opposition de cette Chambre depuis
1882. La Chambre sait que les membres de la
gauche ont commencé la session dans une attitude
résolue et provocatrice qui voulait dire qu'ils em-
pêcheraient ou retarderaient la présentation même
du bill relatif au tarif. Dans le débat sur l'adresse
ils ont surpris le pays en choisissant un sujet par-
ticulier, l'arbitrage:concernant la mer de Behring,
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faisant preuve, au sujet de cette question, d'une
ignorance qui a dû étonner la population d'un bout
à l'autre du pays. Ils ont faussement représenté
tous les faits se rapportant à la question-

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais vous
n'avez pas osé répondre.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député (lit que nous n'avons pas osé répondre.
Nous avions une trop haute opinion de l'intelli-
gence lu peuple canadien, M. l'Orateur, pour
prendre le temps de répondre, et, de plus, comme
nous désirions on ne peut plus fortement commen-
cer l'étude de ce tarif, nous avons consenti à garder
le silence et à laisser aller ces discours devant le
pays pour ce qu'ils valaient, après la réponse que
le premier ministre avait faite dès le commence-
ment du débat, parce que, comme pouvaient le voir
tous les membres de cette Chambre, nous voulions
régler au plus tôt cette question d'affaires. La
chose était discutée parmi les membres de cette
Chambre, c'ét ait le bruit public, tout le monde
pouvait voir le rôle transparent qui se jouait.
L'opposition était décidée à suivre cette politique
d'obstruction qu'elle avait déjà adoptée, soit qu'elle
désirât que le pays fût plongé dans un état des
plus malheureux, soit pour toute autre raison qu'il
lui plaira d'allé guer.

Le ministre des Finances a fortement essayé, à
maintes reprises, d'arriver à l'étude de cette ques-
tion, dont le règlement, d'après les honorables
membres de la gauche, aurait dû être bâté. Mais
l'ordre du jour avait été rempli avec la plus grande
rapidité dont on ait jamais été témoin dans l'his-
toire du parlement, de toutes sortes de motions
déraisonnables et autres; des interpellations ridi-
cules ont été faites ici chaque jour ; les documents
ont été fouillés pour trouver matière à des inter-
pellations et à les motions dont la futilité a été
constatée par la suite. L'opposition a lancé tous
ces feux d'artices, et le gouvernement à dû travail-
ler d'arrache-pied et forcer la position pour porter
l'attention du parlement sur le principal objet de
la présente session.

Comparez la position du gouvernement actuel
avec celle du gouvernement des membres de la
gauche en 1874. Consultez les annales du parle-
ment, et vous verrez que ces messieurs sont venus
craintifs et tremblants soumettre à la Chambre
leur projet de tarif. Ont-ils procédé à son adop-
tion? Ont-ils cru que le commerce du pays exi-
geait une étude immédiate de la question? Deux
semaines durant, si j'ai bonne mémoire, ils ont
laissé ce projet devant la Chambre et le pays, puis
fis l'ont retiré et en ont changé les item les plus
importants.

La conduite qu'ils prétendent que l'administra-
tion aurait dû suivre n'est pas une conduite qui se
recommande d'elle-même aux hommes d'affaires-
celle de venir nous faire un rapide exposé des
détails de tout le tarif, d'y adhérer avec ou sans
raison, de les imposer à la pointe (le la bayonnette
on par la force de la majorité que ces messieurs
disent que nous possédons, faisant la sourde oreille
aux représentations des hommes d'affaires, les en-
voyant au père du diable comme ce ministre des
Finances des anciens jours aurait fait s'il avait eu
le contrôle et la responsabilité du tarif.

Lorsqu'une délégation d'hommes d'affaires visite
la capitale et demande à être reçue par le gouverne-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER.

ment, elle est admise, malgré les difficultés sans
nombre qui entourent le ministre des Finances dans
une occasion comme celle-ci. Aucune des déléga-
tions qui sont venues à Ottawa ne peut dire qu'elle
a été accueillie autrement qu'avec courtoisie et
écoutée avec respect par le gouvernement, et celui-
ci n'a pas honte de lire que de plusieurs des dépu-
tations il a appris beaucoup de choses à l'avantage
des industries du pays et qu'il n'a pas été trop fier
pour ne pas apporter au tarif des modifications qui
paraissaient justifiées par une lumière nouvelle jetée
sur la question. En agissant de la sorte le gouver-
nement a mérité l'approbation des hommes d'affai-
res et obtenu la confiance du peuple plus qu'il ne
l'aurait fait autrement en s'occupant de ces questions
importantes, variées et souvent compliquées. Et
j'espère, . l'Orateur, que le jour ne viendra jamais
où le ministre des Finances de ce gouvernement ou
ses successeurs prendront l'attitude du ministre
les Finances de nos adversaires, lorsque ceux-ci

étaient au pouvoir--qu'il en connaît assez, qu'il
peut en apprendre assez en étudiant dans son cabi-
net les ouvrages traitant d'économie politique pour
élaborer une politique fiscale qui devra devenir loi,
en dépit des protêts et des représentations. Notre
gouvernement ne désire pas en agir ainsi, M. l'Ora-
teur.

Que discutions-nous cinq minutes avant que le
débat ait surgi ? Nous nous efforcions d'obtenir le
consentement de l'opposition à ce que nous consa-
crions une nouvelle journée de la semaine aux
affaires de l'administration. Nous voulions savoir
si les honorables membres de l'opposition étaient
assez désireux d'expédier la grande question qui
occupe en ce moment la Chambre et le pays, pour
nous mettre un jour de plus à notre disposition.
Comment cette proposition a-t-elle été reçue? A-t-on
manifesté quelque disposition à nous céder une
journée consacrée aux affaires particulières, afin que
le député de Brant puisse avoir l'occasion de se
reposer à. l'aise et de voir le tarif mené à bonne fin ?

Je dis que nous avons été témoins d'autres scènes,
à part les embarras que l'on omet sur notre chemin.
Lorsque le tarif était débattu, nous avons vu des
choses extraordinaires dans les rangs de la gauche.
Le chef de l'opposition a dit que nous ne connais-
sions pas notre politique lorsque le parlement s'est
assemblée. Nous connaissions notre politique, nous
connaissions le principe sur lequel nous nous
appuyons devant la Chambre et devant le pays, le
principe auquel nous n'avons jamais renoncé, le
principe de la protection.

Les honorables messieurs connaissent-ils leur
politique, eux ? Vous ont-ils jamais donné même
un canevas de leur politique pour que nous pus-
sions la disséquer ici et ailleurs? Après avoir parlé
pendant toute une semaine de libre-échange théori-
que, n'ont-ils pas, l'autre jour, laissé échapper le
secret qu'ils sont protectionnistes sur la question
des instruments aratoires, et des protectionnistes
plus prononcés que nous? Il y avait bien des choses
que nous ne savions pas au commencement de la
session, mais nous connaissions la politique du gou-
vernement. Mais vu les détails et les nombreuses
questions contradictoires se rattachant aux diffé-
rents articles, personne ne suppose, aucun homme
d'affaires en ce pays n'a jamais supposé qu'il serait
possible de présenter un tarif composé de cinq ou
six cents articles et de disposer les proportions et
les différentes espèces de droits sans faire quelques
changements. Prenons la question des huiles, par
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exemple : Avons-nous reçu beaucoup d'aide de la
part de l'opposition? Quoi ! nous avons assisté à
un conflit d'opinion entre dcux de ses membres;
et l'un, qui a pris un temps considérable de la
Chambre. L'honorable député d'Elgin-ouest (M.
Casey), s'est fait dire par l'honorable député de
Lambton-ouest (M. Lister) qu'il ne connaissait pas
la question qu'il discutait.

Et c'est de critiques de ce calibre que nous appre-
nons aujourd'hui que nous sommes coupables de
retarder les affaires et de ne pas avancer avec le
tarif autant que nous le devrions !

L'honorable monsieur se plaint de ce que nous
avons fait un grand nombre de changements. Eh
bien, tant que ces modifications seront nécessaires,
et tant que nous nous en tiendrons au principe qui
sert de base à notre tarif, elles ne devraient pas
souffrir l'objections. Mais c'est un fait significatif,
-d'autant plus significatif qu'il renverse aujour-
d'hui tous les griefs de ces messieurs-que, si ma
mémoire et mes renseignements ne nie font pas
défaut, il n'a jamais été préparé en ce pays un tarif
qui ait eu à subir aussi peu de changements, pro-
portionnellenient, que celui-ci.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez!
écoutez!

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable monsieur est-il capable de contredire cette
assertion ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Certainement,
sur tous les points.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Est-il
capable de citer un tarif auquel il ait été fait aussi
peu de modifications, proportionnellement, que
celui-ci en a subi depuis qu'il a été présenté?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'y a jamais
eu de cas où un aussi grand nombre de changements
aient été opérés.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Comme
son parti, l'honorable monsieur se lance dans des
généralités, et des généralités salis effet. Je lui ai
fourni l'occasion, et il me contredit d'une manière
générale et dans l'ensemble, comme, d'ailleurs il
contredit toujours tout le monde. Mais il ne peut
citer un cas-et je lui donnerai jusqu'à la fin de ce
débat pour en trouver un-où il ait été fait aussi
peu de changements que ceux qui ont été apportés
au tarif actuel.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'existe pas
un seul cas où vous puissiez montrer autant de
changements.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Exacte-
ment, il répond à mon défi par un autre défi. C'est
peut-être . pour moi le temps de reprendre mon
siège pour permettre à l'honorable monsieur de se
renseigner ou à quelque autre honorable monsieurde
le faire pour lui.

M. MILLS (Bothwell): Mon honorable ami le
ministre de la Marine et des Pêcheries a parlé
avec beaucoup d'excitation. Evidemment il sent
que sa cause est très faible, et qu'il doit remplacer
par l'énergie et le bruit les arguments qui lui font
défaut. Or, il n'a pas tenu compte de ce fait im.-
portant que depuis plusieurs semaines nous avons.

délibéré sur le tarif presque tous les jours consacrés
au gouvernement, et je ne connais pas une seule
occasion où le ministre des Finances ne nous ait
point demandé de passer certains articles du tarif.
Et pourquoi les passer ? Afin de donner à l'admi-
nistration le loisir d'étudier ces matières, de les
débattre avec ceux qui en étaient mécontents,
avant de déterminer ce taux précis du droit qu'elle
proposerait à l'égard de ces matières.

Eh bien, en admettant que tout ce que l'hono-
rable monsieur a dit soit vrai, supposons pour un
moment que l'opposition ait fait ce que le premier
ministre prétend qu'elle a fait-mais le premier
ministre, en cela, s'est appuyé sur l'imagination, et
non pas sur les faits tels qu'ils se sont passés en
Chambre-supposons pour un moment que le pre-
mier ministre ait eu raison, comment le gouverne-
ment aurait-il employé le temps si l'opposition était
restée silencieuse ? Eh mais, le gouvernement
n'était pas prêt à procéder. Hier soir il n'était pas
prêt à procéder sur certains articles ; je ne sache
pas que le ministre des Finances soit prêt aujour-
d'hui à dire en fin de compte ce que sel a la taxation
de certains articles importés. Les choses étant
ainsi, n'est-il pas clair que jusqu'à ce moment, dans
tous les cas, l'administration a retardé la délibé-
ration du tarif ?

Le ministre de la Marine et des Pêcheries a
informé la Chambre qu'il y a eu beaucoup plus (le
changements dans des tarifs antérieurs que dans
celui-ci. Je nie cette assertion. Avant de la ris-
quer, l'honorable monsieur aurait dû se mettre en
mesure de citer à la Chambre le tarif particulier et
le nombre de modifications que ce tarif a subies,
afin de prouver que son assertion était fondée.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : J'ai dit
la proportion des changements.

M. MILLS (Bothwell) : Bien, je prétends que la
proportion des modifications apportées à ce tarif
est plus grande que celle des changements opérés à
tous les autres tarifs dont nous avons été saisis jus-
qu'ici. Au cours de la dernière session, le gouver-
nement nous annonçait qu'il allait étudier cette
question du tarif, qu'il se proposait de visiter diffé-
rentes parties du pays pour s'enquérir et savoir des
populations ce que devrait être le taux de la taxe
sur certains articles. Il a fait ce qu'il avait dit :
il a visité plusieurs parties du pays, il s'est mis en
communication avec les populations, il a obtenu les
données qu'il pouvait recueillir de cette manière, et
il a retardé la convocation du parlement de près de
deux mois. On pourrait supposer qu'il aurait em-
ployé ces deux mois à perfectionner un tarif basé
sur les renseignements qu'il s'était procurés. En-
suite, une quinzaine de jours après la rentrée dés
Chambres, le ministre des Finances a fait son exposé
budgétaire, étalé la politique générale du gouver-
nement et présenté le tarif spécifique qu'il avait
mûri après ces entrevues, après cette étude, après
le Iong espace de temps qui lui avait été accordé
pour délibérer. Ce tarif nous a été soumis, et nous
l'avons toujours étudié depuis.

Pourquoi l'avons-nous tant débattu en comité?
Eh mais,, M. l'Orateur, nous l'avons débattu en
comité à cause des changements qu'il apportait au
tarif qui nous avait été présenté d'abord. Le mi-
nistre des Finances s'est plaint de ce que nous dis-
cutions des principes généraux. Or, M. l'Orateur
qu'a-t-il fait dans son exposé budgétaire ? Quelle
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a été la caractéristique (le cet exposé? J'ai déjà
fait remarquer ici même, et je répète, que l'hono-
rable monsieur chercherait en vain dans les exposés
financiers prononcés durant le dernier siècle en
Angleterre, et n'en trouverait pas un comme celui
dont il nous a gratifiés en cette Chambre. Il lui
incombait de nous faire connaître dans son discours,
non seulement le mode de taxation qu'il avait l'in-
tention d'adopter, mais encore les recettes qu'il
attendait de chaque taxe qu'il imposait, et le calcul
des gains ou pertes devant résulter des change-
ments qu'il opérait.

Eh bien! M. l'Orateur, les renseignements que
chaque ministre des Finances, que chaque chance-
lier (le l'Echiquier se considère tenu de donner à
la Chambre (les Communes d'Angleterre, l'hono-
rable monsieur ne no is les a pas encore communi-
qués à l'heure qu'il est.

Voyons maintenant les modifications que l'hono-
rable monsieur a opérées depuis que le tarif est là
dlevant nous. Il nous a demandé (les droits spéci-
fiques à la place des droits ad valorem qu'il nous
avait d'abord proposés. Il nous a demandé une
augmentation <le l'impôt sur un grand nombre
d'articles, sur environ soixante-dix, je suppose.

M. HAGGART : Pas un seul.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable monsieur a
proposé d'augmenter la taxe sur au moins soixante
de ces soixante-dix articles.

M. FOSTER: Pas du tout.

M. MILLS (Bothwell): Dans les changements
quil a apportés, il a proposé une augmentation <lu
taux le la taxe et il a proposé de substituer aux
droits spécifiques l'impôt ad calorem. Eh bien,
l'honorable monsieur n'a pas daigné dire à cette
Chambre quel était son but en apportant ces chan-
gements, pourquoi il avait changé d'idée, et la rai-
son qu'il avait de soumettre certaines propositions
en premier lieu. Nous avions droit de le savoir.
L'honorable monsieur n'a pas dit au comité quel
était l'avantage qu'il attendait de ces changements
ou quelle perte de revenu serait éprouvée; et nous
avons consacré une grande partie du débat, en
comité, à insister auprès de l'honorable monsieur,
afin d'obtenir de sa part ces renseignements qui
auraient dû nous être donnés immédiatement. Je
(lis que l'honorable monsieur a lui-même fait perdre
le temps (lu comité.

M. FOSTER : Fait perdre quoi ?

M. MILLS (Bothwell): Le temps du comité.

M. FOSTER : Vous pouvez dire n'importe quoi,
maintenant.

M. MILLS (Bothwell) : Je le dis. J'ai remarqué
une demi-douzaine de questions posées, au sujet de
diverses matières, auxquelles l'honorable monsieur
aurait dû répondre et au sujet desquelles il aurait
dû nous donner immédiatement tous les renseigne-
ments nécessaires, mais tout ce qui était fait, c'était
de déclarer l'item adopté. Voilà tous les rensei-
gnements donnés en plusieurs occasions.

M. FOSTER : Je ne prévoyais que des ques-
tions sensées.

M. MILLS (Bothwell): N'est-ce pas sensé que
de demander pourquoi l'honorable monsieur a pro-

M. MILLs (Bothwell).

posé un changement ? N'est-ce pas sensé que de
demander pourquoi l'honorable monsieur, après
avoir substitué le droit ad valorem au droit spéci-
fique, revient au droit spécifique? N'est-ce pas
sencé que de demander pourquoi l'honorable mon-
sieur propose aujourd'hui une augmentation de
tarif, dans quelques cas, quand il a proposé une
réduction dans une occasion précédente ?

M. FOSTER : Vous avez toujours eu votre ré-
ponse.

M. MILLS (Bothwell): Oui ; après s'être querellé
avec l'honorable monsieur pendant des heures, on
pouvait obtenir quelquefois une réponse, et d'autres
fois, pas du tout. Relativement à toutes ces ma-
tières, c'était le devoir de l'honorable ministre de se
renseigner ; il aurait dû venir au comité pour lui
exprimer ses vues concernant ces item, et lui ex-
pliquer clairement pourquoi il proposait des chan-
gements. Mais l'honorable monsieur servait des
mnaîtres'en dehors du parlement.

Après avoir réfléchi et soumis sa proposition, il
fut forcé de changer cette proposition. On lui a dit
que ce ne serait pas suffisant, qu'il n'y avait pas
assez de taxes, que ce mode d'imposer les droits
n'était pas à l'avantage desfabricants, et ainsi l'hono-
rable monsieur est venu au comité pour lui demander
de consentir au changement de certains item, sans
savoir peut-être quel serait l'effet de ces change-
ments, mais décidé qu'il était à les accomplir plutôt
que de s'attirer les mauvaises grâces de ses amis, et
nous sommes ainsi en retard parce que l'honorable
ministre manque de renseignements, ou refuse de
nous les donner, s'il les a.

Mais je le répète, l'honorable monsieur n'est pas
en état d'empêcher la Chambre de se réunir en
comité, et autant que je puis le savoir, il n'est pas
en état de le faire à la fin de ce jour. Puisqu'il en
est ainsi le retard jusqu'ici, que nous ayons discuté
les item ou gardé le silence, a été le retard du
ministre des Finances, parce qu'il n'était pas en
état de nous dire quel taux de la taxe devraient être
adopté sur les divers item du tarif.

La motion est adoptée ; et la Chambre se reforme
en comité des voies et moyens.

(En comité.)

M. FOSTER: Je désire reprendre les droits sur
le cuir. Sous l'ancien tarif, le cuir et les peaux,
non désignés ailleurs, étaient frappés d'un impôt
de 20 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Par l'ancien
tarif, vous voulez dire le tarif d'il y a deux mois.

M. FOSTER: Oui. Le cuir à semelles était
frappé d'un droit de i centin par livre et 15 pour
100. Cuir à empeignes, 20 pour 100 ; le dongola,
20 pour 100 ; le cordovan, 25 -pour 100 ; et le che-
vreau, 20 pour 100. La motion était d'abord d'im-
poser une taxe de 15 pour 100 sur tous ces item.
On s'assura, cependant, en considérant davantage
la.question, et en prenant en considération la très
forte concurrence des Etats- Unis. que, relativement
aux cuirs noirp, en faveur desquels j'ai fait l'amen-
dement, la réduction de 20 à 15 pour 100 serait
trop forte, et soumettrait les fabricants à une con-
currence qu'ils seraient incapables de soutenir dans
le moment.
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Ce que nous proposons donc, c'est de taxer ces
cuirs à 17J pour 100, soit une réduction de 2½ pour
100 de l'ancien tarif, ce qui n1'est après tout, qu'une
taxe bien légère. Je crois que ce n'est que juste à
Fégard des fabricants de ces cuirs qui sont fabri-
qués en grande quantité en Canada, et je puis en
nommer un, le cuir dongola, qui est fabriqué con-
sidérablement aujourd'hui et qui est d'une excel-
lente qualité. Les courroies de cuir et le cuir à
semelle demeurent, comme on l'avait proposé, à 15
pour 100.

3L MULOCK: Lorsque nous avons discuté la
question des cuirs, il y a quelque temps, j'ai de-
mandé au ministre des Finances de suspendre l'item
pour quelque temps, pendant que je lisais quelque
correspondance à ce sujet. Je l'ai lue depuis, et
elle traite du cuir à semelles, et mon correspondant,
je puis le dire, n'est pas un fabricant, mais un mar-
chand, je m'imagine, de cuir à semelles. Il dit que
le cuir à semelles tanné à l'écorce de pruche est le
cuir avec lequel sont fabriqués les bottines et les
souliers des classes pauvres. Je demanderais au
ministre s'il a considéré que ce tarif de 15 pour 100
est un fardeau pour les classes pauvres et je désire
savoir s'il est disposé à faire quelque réduction.

M. FOSTER : J'ai réfléchi sur cet aspect de la
question, et en réduisant le droit de ce qu'il était
primitivement, j'ai ac'rordé du soulagement dans
cette mesure, si une diminution de droit sur un
article tel que ce cuir pourrait apporter quelque
soulagement aux consommateurs de cet article en
ce pays. Les tanneurs en Canada fabriquent ce cuir,
et ce qui est consommé est presque entièrement la
production indigène. Le cuir à semelle tanné à
l'écorce de chêne nous vient de l'étranger, et est
sans doute taxé d'un droit, maib comme le dit mon
honorable ami, ce cuir rentre dans la confection des
souliers fins. Je suis certain qu'on ne trouvera pas
d'objection à cette protection de 15 pour 100 sur
le cuir à semelles. C'est une réduction de 17-1 pour
100, et cet impôt n'est plus une protection, mais
un tarif de revenu.

. N ULOCK : Mon correspondant attire mon
attention sur le fait que nous avons des maisons
importantes qui, fabriquent des cuirs à semelles
pour être exportés, et lesquels soutiennent, sur les
marchés de l'univers, la concurrence d'un cuir
fabriqué dans des circonstances plus favorables,
peut-être ; -et le temps est venu, selon lui, qu'il
nest plus nécessaire de protéger le fabricant cana-
dien.

Les tableaux du commerce et de la navigation
démontrent que nous avons exporté pendant le der-
nier exercice, la valeur de $65,000 de cuir à semuel-
les et à empeignes. Les deux classes ne sont pas
traitées distinctement, et on ne peut pas discuter
la question du cuir à semelles d'une manière satis-
faisante. Mais il paraîtrait que, lorsque nous pou-
vous exporter près de $1,000,000 de cuir pour con-
courir avec les fabricants des pays libre-échangistes,
et les fabricants des Etats-Unis, les fabricants
canadiens n'ont presque pas besoin de cette protec-
tion.

M. FOSTER : Et ils ne reçoivent pas beaucoup
de protection.

M. MULOCK : Vu que l'item est passé, je n'en
parlerai plus. Je suppose que le ministre a pris
ses résolutions à ce sujet.

M. FOSTER : Je ne crois pas que nous fassions
quelque changement.

M. MULOCK : Le ministre croit-il que le droit
de 15 pour 100 augmentera le coût des souliers ?

M. FOSTER : Je ne le crois pas. Les marchands
de bottines et de souliers ont la protection de 25
pour 100, et selon vous, c'est cela qui tiendrait le
coût élevé.

M. MULOCK : Mon correspondant dit qu'il
existe un monopole important parmi les fabricants
de cuir à semelles du Canada.

M. FOSTER: Je ne crois pas qu'il en existe.

M. MULOCK: Il y a cependant ceci: il existe
des arrangements par lesquels les prix sont main-
tenus. Le ministre s'est-il renseigné à ce sujet?

M. FOSTER : On attira mon attention sur cette
question et je n'ai rien trouvé qu'on pourrait appeler
un monopole dans le commerce du cuir.

M. MULOCK: Se sont-ils entendus pour limiter
la production ou le prix?

M. FOSTER : Ils limitent quelquefois leur pro-
duction, afin de ne pas surcharger le marché.

M. MULOCK: Il ne s'est pas exercé de mono-
pole pour tenir les prix au minimum ?

M. FOSTER : Non.

L'item est adopté.
Plombagine, 10 pour 100 ad valorem.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est donc

l'objet de ce droit?

M. FOSTER: Nous avons toujours eu une taxe
de 15 pour 100 sur ce produit, et nous nous propo-
sons de la réduire à 10 pour 100. Nous en avons
de grands dépôts qui sont développés aujourd'hui,
et la production et la préparation peuvent s'accom-
plir dans des circonstances plus favorables que
jamais. Un immense matériel, valant $250,000,
et des plus complets, sous tous les rapports,
vient d'y être placé, et on s'attend à la production
d'une grande quantité de plombagine raffinée tous
les jours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien de
plombagine avons-nous importée ?

M. FOSTER : Pour la valeur de $3,291.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne crois

pas que ça importe beaucoup, d'une manière ou
d'une autre, mais c'est parce que nous en avons des
dépôts si considérables qu'il est absurde de taxer
ce produit.

M. BORDEN: Le temps est propice pour moi
de répéter la même question que j'ai posée hier soir
relativement au phosphate. L'honorable monsieur
a promis de faire des recherches.

M. WALLACE: Cela entrerait en franchise
comme engrais. Tous les engrais à l'état le plus
brut entrent en franchise, et c'est là un engrais à.
l'état le plus brut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable-
monsieur a-t-il demandé l'opinion d'un homme, de
loi sur cette question, ou bien fait-il la. loi?.



M. WALLACE: Nous mettons la loi en pra- M. FOSTER : De 6 à 8 centins par livre. Je
tique. suppose que la valeur moyenne est d'environ 7 cen-

tins.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: En lisant

cet article relatif aux engrais, je doute qu'il com-
porte cette signification.

M. FOSTER: Il est entré en franchise tout le
temps sous l'ancien tarif.

M. BORDEN : L'honorable monsieur dit-il qu'il
entrera en franchise immédiatement ?

M. FOSTER: Mon honorable collègue l'a dit.

L'item est adopté.

Bois de service et bois de construction ouvrés, n.s.a.,
20 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est l'effet
exact de ce changement?

M. FOSTER : Ce que nous avons fait hier soir a
été de rendre certains bois de construction et de
service libres de droits. Au bois scié ou autres
articles semblables, nous avons ajouté le bois de
construction non ouvré ou avivé sur une seule face;
et cet item comprendra tout bois de service et bois
de construction non énumérés dans la liste des
articles admis en franchise et plus ouvré que avivé
sur une face. Je désire aussi attirer l'attention de
la Chambre sur le fait qu'elle n'a peut.être pas
remarqué que le bois de service et le bois de cons-
truction plus ouvré que scié ou équarri payait aupa-
ravant 25 pour 100, et outre que nous en avons
inscrit une partie sur la liste des articles admis en
franchise, nous avons réduit le reste à 20 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Bien, en
tant que cela vaut. Cela dépend jusqu'à quel point
ce sera modifié par les règlements douaniers affec-
tant les évaluations.

L'item est adopté.

Bardeaux, 20 pour 100.

1M. FOSTER: Ces articles payaient 20 pour 100
auparavant ; mais j'ai intention de les inscrire avec
la pulpe de bois dans une clause de réciprocité,
pourvoyant à ce qu'ils soient admis en franchise au
Canada lorsque les Etats-Unis les admettront aussi
en franchise. Comme je l'ai expliqué à la Chambre
à propos de la pulpe de bois, nous aurons la réci-
procité pour ces articles si le bill tel que proposé à
Washington est adopté, parce qu'il place cet arti-
cle sur la liste des articles en franchise.

L'item est adopté.

Poudre à pétarder et à miner, 2 centins par livre.

M. FOSTER: Dans l'ancien tarif la poudre à
pétarder et à miner était de 3 centins par livre ;
la poudre à tirer, 15 centins par livre; la poudre à
canon et à mousquet, 4 centins par livre ; la poudre
à gros grain, 5 centins par livre et 20 pour 100; la
poudre à fusil, 5 centins par livre et la nitroglycé-
rine, 10 centins par livre et 20 pour 100. Au lieu de
touteb ces distinctions nous proposons d'avoir trois
item. La poudre à pétarder et à miner est réduite
de 3 centins à 2 centins par livre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De sorte que
le droit s'élèverait à environ 30 pour 100.

M. EDGAR: Est-ce la fabrique d'Hamilton?

M. FOSTER: Il y a deux fabriques. La Com-
pagnie de poudre d'Hamilton et la Compagnie de
poudre Acadia.

M. EDGAR: Quelle est la fabrique de iull?

M. FOSTER: Elle fabrique des explosifs de
nitro-glycérine.

M. MULOCK: Quelle est la matière première
pour les fabricants de poudre à pétarder et à
miner?

M. FOSTER: A l'exception de l'acide sulfu-
rique et de la glycérine, leur matière première ne
paie pas de droit. Ils font la poudre avec du
salpêtre, du soufre, du charbon de bois, de la
glycérine et de l'acide sulfurique.

M. MULOCK: De quelle protection jouissent
les matières premières?

M. FOSTER: Pas très forte. La plupart sont
admises en franchise.

M. MULOCK: De sorte qu'ils ont près de 30
pour 100 de protection nette.

M. FOSTER: Ils ont 25 pour 100 de protec-
tion nette.

L'item est adopté.

Poudre à canon, à mousquet, à fusil, à carabine et de
chasse et poudre à tirer, trois centins par livre.

M. FOSTER : Dans l'ancien tarif le droit sur la
poudre à tirer était de 15 centins par livre et sur
la poudre à fusil et de chasse, 5 centins par livre.
Elles sont réduites à 3 centins.

L'item est adopté.

Nitro-glycérine: poudre à gros grain et autres matières
explosives, 4 centins par livre.

M. CASEY: Combien sont-elles censées valoir
par livre?

M. FOSTER: L'ancien droit était de 10 centins
par livre et 20 pour 100. Leur valeur dépend de la
proportion de nitro-glycérine qu'elles contiennent.
La nitro-glycérine pure vaut environ 30 centins
par livre. Un bon explosif contient environ 40
pour 100 de nitro-glycérine.

L'item est adopté.

Sel en sacs, barils de sel fin, en vrac et sel commun,
n.s.a., 5 centins par 100 livres.

M. FOSTER: On se proposait de mettre cet
article sur la liste des articles admis en franchise.

M. CASEY: Pour quelle raison l'a-t-on laissé
ici?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la M. FOSTER : Après plus ample considération,
valeur supposée de la poudre à pétarder et à miner? on a jugé qu'il valait mieux le laisser à l'ancien

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

[COMMUNES] 2628



2629 [18 MAI 1894] 2630
droit qui était très faible. Les fabricants de sel de
l'ouest de l'Ontario ont subi la concurrence des
fabriques de sel du Michigan, qui possèdent de
grands dépôts et qui se servent de dosses et autres
rebuts de leurs fabriques comme de combustible et
jouissent d'un taux de fret extrêmement bas pour
la distribution de leurs produits. La protection
est très faible, 5 centins par 100 livres ou 7J centins
en emballages.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'honorable
monsieur pouvait seulement donner à ces gens qui
fabriquent le sel, leur charbon et leurs matières
premières,ainsi que les instruments qu'ils emploient
francs de droit, il pourrait maintenir cet article tel
qu'il est.

M. FOSTER : L'honorable monsieur sait-il quelle
serait la différence si le combustible était admis en
franchise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais il ne le
fera pas, et par conséquent les cultivateurs qui
consomment le sel devront payer. Il n'y a pas de
doute que les fabricants de sel ne sont pas traités
avec justice. Il n'est nullement contraire aux
principes du libre-échange de poser la proposition
que je viens d'énoncer au sujet des autres indus-
tries, savoir : que lorsque vous taxez la matière
première et les outils d'un individu, vous devriez
indubitablement laisser la taxe sur ses produits
telle qu'elle était ou bien lui donner ses matières
premières exemptes des droits. La manière conve-
nable serait de lui donner sa matière première
exempte de droits.

M. FOSTER : Si l'honorable monsieur voulait
réunir les fabricants de sel et leur parler dans ce
sens, il obtiendrait un peu plus de renseignements.

de l'honorable monsieur. Les fabricants de sel lui
ont-ils donné des renseignements dans ce sens, lui
ont-ils soumis des chiffres?

M. FOSTER : Parfaitement. L'honorable mon-
sieur sait-il.combien ils paient pour le charbon
qu'ils emploient dans le raffinage de sel?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais il entre
autre chose dans le raffinage de sel.

M. CASEY : Le droit sur le charbon ne dépend
pas de ce qu'ils paient, car c'est un droit par tonne.

M. FOSTER : Sur la poussière de charbon c'est
un droit de percentage.

M. MULOCK : J'étais sous l'impression que
l'ancien droit sur le sel était de 10 pour 100 par
baril de 280 livres.

M. FOSTER : Non. Ceci est exactement l'an-
cien droit. Il y a deux ans on a fait un change-
ment en vertu duquel on a enlevé la moitié de la
protection, à l'époque de la coalition des saulniers,
et le chiffre présent est le droit réduit.

L'item est adopté.

Sel en sacs, barils et autres emballages, les sacs, barils
ou emballages ayant le même droit que s'ils étaient im-
portés vides, 7 centins par 100 livres.

M. BOWERS: Pourquoi imposer une taxe plus
élevée sur les sacs que sur le sel en vrac ? Il vient
du marché anglais une bonne quantité de sel qu'on
vend dans les provinces maritimes pour l'usage des
cultivateurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai conversé M. FOSTER: Les pêcheurs ont leur sel libre de

avec eux. droits.

M. CASEY : L'honorable ministre a sans doute
vu les fabricants de sel. Peut-il être assez bon de
nous donner quelques renseignements sur ses entre-
vues.

M. FOSTER : Je n'en ai pas vu un seul.

M. CASEY : Et vous n'avez pas eu de leurs
nouvelles ?

M. FOSTER : Oui, j'ai eu de leurs nouvelles.

M. CASEY : Si l'honorable monsieur a obtenu
quelques renseignements d'une manière quelconque
des fabricants de sel, il devrait le faire connaître à
la Chambre. J'ai toujours compris que le combus-
tible libre de droit ferait autant de 'bien aux fabri-
cants de sel que cette taxe. Ils seraient à peu près
aussi bien avec le combustible libre de droit qu'en
laissant admettre le sel en franchise, qu'avec 5 pour
100 par 100 livres et le charbon taxé.

M. FOSTER : L'honorable monsieur a besoin de
quelques éclaircissements.

M. CASEY : Donnez-nous des éclaircissements.

M. FOSTER : J'en ai donné en disant que tel
n'était pas le cas.

M. CASEY : Ce n'est pas nous donner des éclair-
cissements. C'est une simple affirmation de la part

83j

L'item est adopté.

Produits composés entièrement ou en partie de laine
cardée, peignée et filée de poil d'alpaca, de chèvre, ou
d'autres animaux de même espèce, savoir: couvertures
de laine et flanelles de toute description, draps, doeskins,
casimires, tweeds, étoffes à habits, pardessuset manteaux.
et draps feutrés, n.s.a., 5 centins par livre et 25 pour 100
ad valorem. -

Sir R1CHARD CARTWRIGHT: C'est-à-dire
que l'honorable ministre revient sur la déclaration
qu'il a faite en faveur des droits àd valorem sur les
tissus, et va taxer les marchandises plus communes
beaucoup plus lourdement que les tissus plus dis-
pendieux.

M. FOSTER: L'honorable monsieur peut pré-
senter la chose sous ce jour-là, mais s'il veut tenir
compte de ce que j'ai dit lorsque j'ai présenté cette
proposition, il verra que j'ai déclaré avoir eu beau-
coup de difficulté à en arriver à une décision sur
les droits à imposer sur les articles de laine. Il y
a une telle variété de tissusfaits avec la laine qu'il
est impossible de trouver, i seul taux de droit qui
soit acceptable au pays. Il fallait observer deux
choses: d'abord ne pas donner plus de protection
qu'il n'était raisonnable sur les meilleures qualités
d'articles et en même temps leur accorder une pro-
tection suffisante pour garder dans le paysles fabri-
ques si répandues partout et si variées de lainages
communs. Après avoir discuté le sujet à fond avec
les représentants de cette industrie des lainages
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j'en suis arrivé à cette conclusion que ni l'extrême
bon marché auquel ces articles communs, qui sont
censés être en laine, mais qui sont en tout ou en
partie la camelote, peuvent être fabriqués en Angle-
terre et dans d'autres pays, il fallait un di'oit de
protection très élevé pour les empêcher d'entrer.

Vous vous rappelez que l'ancien tarif imposait
sur quelques-uns (le ces articles des droits équiva-
lant à un droit ad ralorem de 50, 60 ou 70 pour
100. Dans les conférences que nous avons eues et
dans les investigations qui ont été faites, j'ai con-
pris les fabricants de lainages communs, et les
fabricants de camelote, qu'aucune protection infé-
rieure à celle qu'on leur accordait auparavant ne
pourrait leur permettre <le continuer leurs opéra-
tions. Sur ce point, nous avons dû différer d'opi-
nion. Je leur ai dit que je ne pouvais pas présenter
à la Chambre un droit aussi élevé que celui qui
avait été imposé, que si, après avoir discuté la
chose, ils en venaient à la conclusion qu'aucun droit
inférieur à celui-là ne leur conviendrait, tout ce
que je pourrais faire serait d'inscrire ce qui me
paraîtrait un droit de protection raisonnable pour
les uns et les autres et <ue je les laisserais courrir
les chances. A cet effet, nous avons établi le droit
<le 30 pour 100, sachant parfaitement bien qu'il
ferait inévitablement fermer une grande partie des
fabriques <le lainages, surtout les plus petites.
Cependant, après la présentation <le cette proposi-
tion, d'autres conférences eurent lieu, d'autres
investigations furent faites, et les gens qui étaient
engagés dans cette industrie, examinèrent encore
plus particulièrement l'affaire, et il en résulta,
qu'ils représentèrent au gouvernement qu'avec le
droit tel qu'on le propose aujourd'hui, la plus
grande partie (les fabriques (le lainages du pays
pourrait subsister, et en même temps qu'on pour-
rait s'empêcher d'accorder une protection extraor-
dinairement élevée. Ce droit de 5 centins par
livre et 25 pour 100 ad ralorem, tout en n'élevant
pas les droits sur ce qu'on pourrait appeler une
classe raisonnable d'articles de laine, tout en abais-
sant la protection jusqu'à un certain point, sur la
classe plus élevée, donne cepen'dant aux produits
de laine plus communs les petites fabriques un
droit spécifique et ad raloren combiné qui aura
l'effet, me <lisent-ils, cde conserver le gros de leurs
affaires, bien que cela nécessite le leur part une
administration très soigneuse. Or voici ce qu'il
nous fallait considérer: Cette industrie des lai-
nages diffère de presque toute autre industrie au
Canada ; c'est une des plus grandes industries du
pays et l'une les plus disséminées. On trouve dans
presque toutes les parties du pays, de petites fabri-
ques de lainages

M. MILLS (Bothwell): Et on en a trouvé depuis
des années.

M. FOSTER: Et on en a trouvé depuis des années.
Elles achètent la laine directement du cultivateur,
et dans bien des cas elles lui revendent les articles
qu'elles fabriquent, pratique qui a supplanté en
très grande mesure l'ancienne habitude de carder
la laine et de faire des vêtements à la maison. Ces
fabriques, dans leurs diverses localités, donnent <le
l'emploi à la population, soutiennent les affaires, et
sont intimement liées aux cultivateurs à q ni elles
sont très avantageuses parce qu'elles leur offrent
un marché pour le produit de leurs fermes. L'em-
ploi donné dans les petites fabriques-d'étoffes de

M. FOSTER.

laine commune et dans les grandes fabriques
d'étoffes de laine fines peut se chiffrer par une
proportion de deux à un, c'est-à-dire que dans les
petites fabriques d'étoffes communes, en les pre-
nant dans leur ensemble, on emploie deux personnes
contre une employée dans les plusgrandes fabriques.
Toutes ces considérations avaient du poids et le
gouvernement en est venu à la conclusion que bien
que sous le rapport de l'uniformité, ce ne fût pas
un droit aussi efficace que celui qu'il avait établi
pour les cotons et les lainages en général, bien
qu'il nous expose à être accusés par les honorables
députés de la gauche d'imposer doubles droits, ad
valorern et spécifiques, cependant le bien à gagner
est plus que proportionné, car en somme, on con-
servera les industries, et on donnera de l'ouvrage.
Et quoi que puissent lire les honorables membres
de la gauche -relativement aux coalitions dans
d'autres industries, personne ne peut soutenir avec
succès-et je crois que personne ne prétendra qu'il
y a le moindre syndicat parmi les fabriques de
lainages. Cela est virtuellement et réellement
impossible. Ces fabriques se font une très vive
concurrence entre elles et les prix des tissus de
laine ont été maintenus très bas et ont été abaissés
en bien plus forte proportion même que ceux des
fabriques étrangères, à l'exception peut-être de
celles d'ui ou deux pays.

Dans le même temps l'industrie s'est maintenue,
et la population a retiré les avantages d'avoir des
marchandises à bon marché, et ce qui est encore
plus important elle a en une meilleure qualité de
marchandises. Sous les anciens droits on n'empê-
chait pas tous les lainages communs d'entrer dans
le pays. Je suppose qu'il est impossible d'imposer
des droits qui les empêchent d'entrer, la prohibi-
tion seule y parviendrait. Cette camelote entrera
dans le pays, mais ce droit en empêche la plus
grande partie d'entrer, et donne à celui qui s'en
revêt dans ce pays l'avantage d'avoir des lainages
de première qualité. Et là où l'on frabrique
cette camelote, une camelote plus forte, meilleure
et plus pure-je ne dlirai pas plus pure.

M. CASEY : Qu'est-ce que c'est qu'une camelote
pure ?

M. FOSTER : Je retire cette expression parce
que mon honorable ami l'interprétera comme si je
voulais dire une camelote qui serait entièrement de
la camelote. Ce dont je parle est un mélange de-
laine et de camelotte.

M. CASEY: Une espèce de mélange de spécifique.
et d'ad valorem.

M. FOSTER: Si vous examinez des échantillons
de camelote qu'on apporte d'Angleterre et ceux 2 ui
sont fabriqués dans notre pays il ne faut qu un
simple coup d'œil pour se rendre compte que même
dans les articles de camelote nos tissus ont plus de
résistance et de fibre que ceux que nous importons.
Je ne veux pas parler trop longuement sur ce sujet.
J'ai simplement voulu exposer les raisons sur les-
quelles le gouvernement s'est appuyé, et nous-
croyons que nous sommes justifiables, au point de
vue des affaires, d'opérer ce changement, afin de
conserver dans ce pays une industrie très forte, très
répandue et très importante.

M. MACLEAN (York): M. le Président, je
désire de nouveau- féliciter le gouvernement sur son
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retour vers les droits spécifiques. En nia qualité
de protectionniste, je (lois répéter que des droits
spéciiq'ues comportent un principe sain. Des hono-
rables députés de cette Chambre ont ridiculisé et
tourné en dérision les droits spécifiques. Sur quelle
raison fondent-ils ce ridicule? Les droits spécifi-
ques forment la règle dans le monde entier. J'ai
ici un tableau indiquant les faits relatifs aux divers
tarifs du monde : l'Angleterre impose des droits
sur trente-huit articles; la France impose des droits
sur 619 articles ; l'Autriche impose des droits sur
357 articles ; la Russie impose des droits sur 440
articles ; la Suède impose des droits sur plus de
300 articles ; le Danemark impose des droits sur
63 articles. Tous ces droits sont spécifiques. Les
honorables messieurs savent-ils cela?

Sir RICHARD CARTWRIGiHT: Parfaitement,
et leur raison d'être.

M. MACLEAN (York) : Le tarif de l'Allemagne
rend 434 articles imposables, et impose des droits
spécifiques sur tous ces articles à l'exception de
deux. Le tarif de l'Italie comprend 837 articles.
et sur tous moins un, les droits sont spécifiques.
La Norvège perçoit des droits sur plus de 500 arti-
cles et les droits sont spécifiques ex cepté dans six
cas. L'Espagne, avec 339 articles inscrits sur son
tarif impose des droits ad valorem, à une exception
près. Ce qui précède montre que sur 3,957 droits,
dix seulement sont établis sur une base ad ralorem,
ou cela tend certainement à prouver qu'en Europe,
où l'on a eu des tarifs depuis des siècles, et où l'on
a étudié ces questions avec le plus grand soin, tout
le système douanier repose sur des droits spécifi-
ques. De plus, aux Etats-Unis où l'on discute
actuellement la question du tarif, les réformateurs
du tarif demandent l'abolition des droits spécifiques;
le parti démocrate qui est un parti libre-échangiste,
a entrepris d'abolir ces droits spécifiques, et il a
donné comme raison que ces droits étaient injustes
envers le pauvre homme qui achetait une qualité
inférieure de marchandises. Mais ils ont été forcés
par la logique des faits qui leur ont été exposés, de
revenir aux droits spécifiques, et tous les change-
ments proposés dans leSénat sont dans ce sens.

Si le parti démocrate, qui est un parti libre-
échangiste, est forcé de reconnaître les avantages
des droits spécifiques, pourquoi un parti conserva-
teur et protectionniste, comme nous en avons un
dans ce pays, ne les maintiendrait-il pas, et n'in-
sisterait-il pas pour les avoir ? Je suis heureux de
voir le gouvernement soutenir les droits spécifiques
et y revenir et j'espère qu'il sera prêt à en prendre
la défense complètement. Maintenant, quant aux
lainages et aux droits spécifiques, je désire lire une
opinion d'un journal qui devrait parler avec auto-
rité,savoir: l' American Woollen and Cotton Repor-
ter, du 19 avril de cette année. Dans un récent
numéro, discutant la réforme du tarif aux Etats-
Unis, il (lit ce qui suit:

Nous nous -sommes intentionnellement abstenus de
mentionner la pétition qu'on fait circuler pour obtenir la
signature des marchands à commission et des fabricants,
demandant un changement des droits ad valorem comme
on les propose dans le bill dutarif actuellement à l'étude,
à des droits spécifiques, parce que nous ne voulions pas
escompter l'effet de cette pétition sur le Congrès. La
pétition a été devant la commission chargée d'étudier les
marchandises depuis quelques semaines, et l'immense
publicité qu'on lui a donnée nous absout de notre silence
à ce sujet. La pétition a été suggérée par des hommes
marquants qui sont des partisans du parti au pouvoir, et
c'est essentiellement un protêt contre l'abaissementradi-

cal des droits tels que proposés et aussi contre l'adoption
de droits ad valoremn en ce qui concerne les lainages. La
pétition ne mentionne aucuns taux qui seraient accepta-
bles aux signataires, mais se contente d'exposer simple-
ment que les taux proposés seraient ruineux pour une
partie considérable de l'industrie des lainages. Un des
traits caractéristiques et sur lequel on appuie le plus est
celui qui a rapport au tort que i'on feraitè cette industrie
en substituant des droits uniquement ad valorem.

La pétition gagne rapidement des adhésions et au nom-
bre des signataires il s'en trouve plusieurs qui devraient
commander le respect du Congrès et influencer son action.
Le pour et le contre sur la question les mérites relatifs
des droits ad valorem et spécifiques ont été énoncés si clai-
rement, si souvent qu'il semblerait que celui qui prend la
défense des premiers doit être animé de mauvais vouloir
contre l'industrie des lainages.

Voilà l'opinion de liindustrie toute entière des
lainages aux Etats-Unis, savoir que ceux seulement
qui sont animés de mauvais vouloir peuvent soute-
nir que les dioits ad raloremn devraient prévaloir sur
les droits spécifiques. .J'aimerais aussi lire pour
l'information des honorables députés (le la gauche,
un télégramme que je viens de recevoir de l'échevin
John Hallam, de Toronto, qui est libéral en politi-
que, ainsi que l'honorable député de York-nord (M.
Mulock) peut le certifier. M. Hallam est un grand
marchand de lainages et il connaît parfaitement
l'industrie des lainages de ce pays. Il dit :

Les fabricants canadiens ne peuvent faire la concur-
rence aux marchandises étrangères avec moins de 25 pour
100 de droits adl valoren et 5 pour 100 de droits spécifiques.

Dans une lettre qu'il a écrite, l'autre jour, ou
dans une circulaire que sa maison a publiée au sujet
de l'industrie des lainages, il dit ce qui suit :

Le retard que l'on met à Ottawa à régler le tarif sur
les lainages a créé une incertitude industrielle et un man-
que de confiance dans l'avenir de ce commerce.

Ces paroles peuvent convenir à la discussion qui
a eu lieu au commencement de la journée.

Le changement proposé dans le tarif des droits mixtes
pour des droits purement ad valoremembarrassera certai-
nement les fabriques de tweed, de couvertures et de fils
de laine. Elles ne pourront faire concurrence avec nous
à la camelote de Huddersfield et Dewsberry avec les
changements proposés, à moins que le gouvernement n'en-
lève les droits sur le charbon, les machines et autres arti-
cles maintenant taxés et employés comme matières pre-
mières.

Tout cela a un mauvais effet sur le prix de notre laine
et sur tout le commerce des laines en général. La con-
currence intérieure a diminué au plus bas chiffre possible
le prix des draps, des couvertures de laine et de la laine,
et si nos fabriques ont à lutter contre la concurrence que
feront à ces marchandises, sous un tarif ad valorem,
l'Angleterre, la France et l'Allemagne où les machines et
toute la matière brute sont exemptes de droits, cela signi-
fie simplement que plusieurs de nos fabriques fermeront
leurs portes. Dans mon opinion ce changement au tarif
ne profitera qu'à la confection.

M. MILLS (Bothwell) : Le tarif ad ralorern est
égal à l'ensemble des gages.

M. MACLEAN (York): Ce n'est pas de cela qu'il
s'agit.

Les Américains ne modifient pas leur tarif pour. que les
éleveurs canadiens obtiennent de meilleurs prix pour
leur laine, mais uniquement pour que les fabricants puis-
sent avoir la laine au plus bas prix possible et sans droit,
pour lutter contre les lainages anglais et des autres
pays.

De plus, Long et Bisby, une autre grande mai-
son de laines, dans leur circulaire disent :

L'Australie, la république Argentine et les Etats-Unis,
sont les trois pays qui produisent le plus de laine. En
nassant en revue les affaires de ces pays et en remarquant
a crise financière et la baisse considérable des valeurs,
il y a raison de se réjouir, nous dirons même d'être sur-

2633 2634[18 MAI 1894]



2635 ~COMMUNES] 2636
pris, de voir que le Canada a été si peu affecté. Ces insti-
tutions financières se sont montrées les plus solides et les
plus disposées et les plus en état de se charger des affaires
du pays. L'argent est abondant et facile à obtenir pour
ceux qui sont dignes de crédit. Sous un tarif modéré, ses
manufactures depuis quelques années ont été très occu-
pées. Tout en ne produisant pas de millionnaires, il a
donné de l'ouvrage et le bien-être à des milliers d'ou-
vriers. On ne pouvait pas s'attendre à ce qu'un pareil
état de choses continuât pendant que le monde entier
se plaignait de l'accalmie et de la diminution du com-
merce.

Voilà une preuve que l'industrie le la laine n'est
pas trop protégée et ne réalise que les profits rai-
sonnables. La circulaire continue ensuite dans le
même sens lue L Hallam, en disant qu'un droit
spécifique est nécessaire au maintien de cette in-
dustrie dans le pays. Cette question du droit spé-
cifique et ad raloren se discute actuellement à
Washington, et le gouvernement adresse une circi-
laire pour connaître l'opinion de ses principaux
percepteurs le douanes suc' ces deux modes d'impôt
et les témoignages recueillis sont entièrement favo-
rables au maintien les droits spécifiques de préfé-
rence aux droits ad ralorem. On peit trouver un
résumé de ce ténoignage dans la Ga:zdte le Mont-
réal d'il y a deux jours. Je citerai une phrase du
percepteur de Philadelphie:

Cette opinion-c'est-à-dire l'opinion du droit ad valo-
rem?-perd cependant son caractère pratique devant les
examens lui permettent la fraude et la sous-évaluation,
les moyens malhonnêtes de cacher la qualité des maté-
riaux employés dans la fabrication, la distribution de
pots-de-vin en certain cas, pour corrompre les employés
et à tout cela il faut ajouter, ce qui est peut-être le plus
grand inconvénient du droit ard valoremi, la tendance de
ce mode d'impôt à mettre les importations les plus impor-
tantes sous le contrôle des manufacturiers étrangers qui
ont ici des agents auxquels ils consignent le produit de
leurs manufactures au coût de revient et quelquefois à
moins-une méthode qui a été mise en pratique au point
d'obliger un grand nombre de marchands, dans nos prin-
cipales villes commerciales, de cesser de faire de l'impor-
tation et d'acheter leurs marchandises de ces agents qui,
grâce au droit ad ralorm, pourront vendre leurs marchan-
dises, tous droits payés, à meilleur marché que l'impor-
tateur ne les paierait sur le lieu même de fabrication.

Alors, lorsqu'on voit des députés en cette
chambre, parler contre les droits spécifiques et en
faveur les droits ad ralorei, ils parlent en faveur
de l'importateur et cherchent à faire croire que
l'ennemi du pays, c'est le manufacturier. Ils pré-
tendent que ce dernier suce le sang du peuple,
s'érige en monopoleur, etc. Par contre, ils exaltent
l'importateur qui demande des droits uti ra/oren
en prétendant que ce mode d'immpôt est le phus
favorable aux consommateurs. Pour ma part, je
prétends, et tous les protectionnistes prétendent
que le manufacturier est un citoyen beaucoup plus
utile que l'importateur et que s'il est nécessaire
dans l'intérêt du manufacturier d'imposer un droit
spécifique au lieu (l'un droit ad valoremn, qui ne
favorise que l'importateur, alors il est du devoir
des protectionnistes, et surtout d'un gouvernement
protectionniste comme nous en avons un ici de
maintenir ces droits spécifiques. Lorsque le gou-
vernement se présentera de nouveau devant le
peuple, ce sera une source le satisfaction pour le
protectionniste le savoir que les droits spécifiques
doivent être maintenus et qu'il n'y a pas le proba-
bilité qu'on y renonce.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois sin-
cèrement que le ministre des Finances admettra
qu'une bonne partie du temps consacré à cette
discussion ne peut pas être mis au compte de
l'opposition. Pendant deux jours, il s'est fait faire

M. MACLEAN (York).

la leçon par ceux de ses partisans qui veulent un
droit d'exportation sur les billots et je ne crois pas
qu'il y ait deux députés de la gauche qui aient (lit
un mot suc' la question. Il vient aussi d'entendre
un long sermon de la part de son ami philosophe
qui vient de reprendre son siège et qui a parfaite-
ment raison de dire <tue tons les vrais protection-
nistes sont en faveur des droits spécifiques. Nous
n'en avons pas le moindre doute ; je n'ai j amais
rencontré nu protectionniste connaissant son affaire
qui ne fut pas intimement convaincu <le l'axiome
français: Plumer la poule sans la faire crier.

Nous savons bien pourquoi les protectionnistes
préfèrent les droits spécifiques. La chose qu'ils
désirent moins que toute autre, c'est de laisser le
public savoir jusqu'à quel point ils l'exploitent. Il
est plus difficile le déguiser un impôt au moyen du
dr-oit ad ralorem qu'avec un droit spécifique et ad
raloren combiné. Il n'y a pas un homme sur 50
qui prendra la peine de calculer ce que représente
un droit spécifique uni à un idroit ad ralorenm. Le
calcul est difficile à faire, car le résultat varie sou-
vent, comme dans le cas actuel, entre 27- à 50 et 52
pour 100. Ainsi les protectionnistes et les gouver-
nements en général, préfèrent le beaucoup les droits
spécifiques, afin <le pouvoir, je ne dirai pas voler,
quel que soit mon opinion là-dessus, mais prélever
le plus le taxe possible sur la population, sans
qu'elle sache jusqu'à quel point elle est pressurée
par ces impôts.

Quant à l'industrie de la fabrication des lainages
c'est un fait bien connu, que le ministre des Finances
le sache ou non, qu'elle était tout aussi prospère
sous unt tarif de 1i et 17 pour 100, qu'elle n'a jamais
été depuis, si on prend le Canada dans son ensemble.
Je ne prétendrai pas qu'il n'a pas pu se produire
depuis, quelques changements dans le pays ont
affecté plus ou moins cette industrie, mais c'est un
fait bien connu et je crois qu'il a été admis par le
comité dont mon honorable ami (M. Mills) était
président, que lorsque nous avions un léger tarif
acd ralorem, ces manufactures et les manufactures
en général, étaient, dans l'ensemble, plus prospères
qu'elles ne l'ont été depuis. La raison en est bien
claire. Elles pouvaient se développer naturelle-
ment et raisonnablement, conformément aux besoins
lu pays. Les capitaux n'étaient pas détournés de

leur placements naturels par un tarif mal fait, ce
qui a eu pour résultat que la concurrence à outrance
a causé dii tort dans beaucoup de cas, non seule-
ment aux manufactures de laine, mais aux indus-
tries générales du pays. Cependant le gouverne-
ment a jugé i propos d'intervenir, maisÀie ne crois
pas qu'il ait fait grand'chose pour les hamnufactu-
riers cde laine ; quelques grands établissements ont
pu profiter du tarif, mais, dans l'ensemble,.-je ne
crois pas que lindustrie s'en soit trouvée mieux.
Voici ce que le gouvernement a fait: Il a en'très
grande partie privé la population des avantages
qu'elle aurait autrement retirés des énormes amé-
liorations introduites dans la fabrication et des per.
fectionnements apportés aux inventions <le toutes
sortes depuis 16 on 17 ans. Pendant tout ce temps,
le gouvernement bien qu'il ait protégé les manufac-
turiers, a été impuissant à faire augmenter le prix
des produits agricoles et il n'a pas même réussi à
empêcher ces prix de diminuer. Aujourd'hui le
blé et l'orge se vendent à peine un tiers de ce qu'ils
se vendaient il y a 16 ou 17 ans. Il en est de même
des autres produits ; mais le gouvernement au
moyen du tarif et des droits spécifiques, est inter-
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venu et a empêché les cultivateurs et les autres
grands producteurs, qui éprouvent (les pertes, ou
dont les revenus sont diminués par la diminution
de valeur de leurs produits, de trouver une coin-
pensation dans la diminution qui sans l'intervention
du gouvernement aurait eu lieu dans la valeur
des produits qu'ils recoivent en échange de leurs
propres produits.

Il n'y a pas de meilleure preuve de l'injustice
faite aux consommateurs que ce que l'hono-
rable député vient de dire. Il était prêt à
accorder 30 pour 100, une protection monstrueuse
pour n'importe quelle industrie, mais cela n'était
pas encore assez. Ces manufacturiers ont insisté
auprès (lu gouvernement et sur beaucoup d'articles
les plus grossiers, ils lui ont arraché une protection
de 45 et 50 pour 100. Sur une marchandise valant
20 ou 25 centins la verge, cedroit équivaudra de 45
à 50 pour 100. Sur les marchandises dont se sert
surtout la classe riche le droit ne dépassera pas 271
pour 100, et 5 centins par lb. est un impôt insigni-
tiant sur les marchandises cher. Pendant tout le
débat sur le tarif, le ministre des Finances a rendu
évident, et toits les jours, il rend plus évident
encore que le gouvernement est hostile aux produc-
teurs et aux consommateurs du pays, et qu'il est
prêt à faire n'importe quel sacrifice pour maintenir
sou influence sur une certaine classe de la société,
elasse précieuse et importante à laquelle on peut
s'adresser dans les moments de besoin. Cette classe
petit obtenir les plus grandes concessions. Mais
celles dont plus que de toute autre dépend la
richesse du pays, sont sacrifiés tout le long dut tarif
et dans toits les changements qui sont proposés par
l'honorable ministre.

Dans beaucoup (le cas la valeur de la matière
brute qui entre dans la fabrication (le ces marchan-
dises est de près de la moitié du prix de l'article
fini. Qu'arrive-t-il alors ? Sur certains articles, le
ministre accorde une protection presque égale au
coût de fabrication. Nous devrions pouvoir obtenir
la laine et les autres articles qui entrent dans la
fabrication des tissus de laine, presqu'à aussi bon
marché que le manufacturier de tout autre pays.
Nous produisons nous-mêmes une bonne partie de
la laine, et aujourd'hui les frais de transport sont
si bas qu'il ne devrait pas y avoir, et je ne sache
pas qu'il y ait, aucune différence appréciable entre
le coût de la matière brute, rendue à nos manufac-
titres ou rendue ailleurs. Et si le prix de cette
matière brute, est comme je le crois de 40 ou 50
pour 100 du prix de l'article manufacturé, il s'en-
suit que sous prétexte de développer et encourager
ces industries, non seulement les gages mais tous
les frais de fabrication doivent être payés à même
le tarif. 11 est évident que si la matière brute
peut.être apportée ici à aussi bas prix que dans les
autres pays, et que si elle représente à peu près la
moitié (lu prix de l'article manufacturé, ce qui est
souvent le cas pour la marchandise de qualité infé-
rieure, un droit qui comme celui-ci s'élève à 50 pour
100 équivaut à tous les frais encourus pour convertir
la matière brute en marchondise. Cela constitue
sous tous les rapports un abus criant et une flagrante
injustice envers la population ; c'est un des résultats
funestes de la politique que le ministre des Finances
et ses partisans imposent au pays. Un point sur
lequel je crois que le ministre et ses amis ont passa-
blement raison c'est que sa politique fausse,
sa politique qui consiste à maintenir de force
un grand nombre de gens dans cette posi-

tion, par l'appât qu'il leur a fait entrevoir, il y a
quelques années, a produit une telle concurrence
que je ne crois pas que les industriels soient aussi
en état de gagner honorablement leur vie, qu'ils
l'étaient sous le tarif de revenu en vigueur de 1867
à 1878.

M. CURRAN : L'orateur qui m'a précédé est
évidemment sous l'impression que les méfaits de son
régimesontoubliésetqu'il peut faire croire au public,
à la jeune génération survenue depuis sa chute du
pouvoir, que le Canada était aussi prospère alors
qu'aujourd'hui, sous le règne inauguré par le gou-
vernement actuel et ceux qui l'ont précédé. J'aurais
laissé les remarques de l'honorable député sans
réponse, vu qu'elles ont été réfutées d'avance par
le ministre (les Finances, si je n'avais désiré expri-
mer tout spécialement au ministre mon entière
approbation de l'article du tarif qui nous occupe en
ce moment. Je le fais parce que j'ai reçu plusieurs
lettres au sujet de cette industrie que l'honorable
député attaque avec tant de violence. Je ne pren-
Irai pas le temps du comité par la lecture de toutes

ces lettres mais pour mettre sous les yeux de l'ho-
norable député, de la manière la plus frappante pos-
sible, l'état <les affaires du temps qu'il refusait
d'écouter les représentations qui lui étaient; faites
(le toutes parts, j'en lirai une qui m'est adressée
par le révérend J. H. Dickson, recteur (le l'église
Saint-Jude à Montréal. Lorsque le nouveau tarif
a été proposé, il m'écrivit ce qui suit :

132, RuE FuLonn,
MONTRÉAL, 5 avril 1894.

Honorable J. J. CCRRAN, M.P.,
Solliciteur général.

CHER M. CURRAN,-Portant beaucoup d'intérêt à l'ouest
de Montréal, et en réalité à tout le Canada, je suis cer-
tain que vous m'excuserez de vous écrire sur un sujet qui
peut sembler ne pas être de la compétence du clergé,
mais qui cependant, lorsqu'il sera mieux compris sera
regardé comme intéressant au plus haut degré, tous les
citoyens et tous les membres du clergé exerçant comme
moi leur ministère dans un district manufacturier.

J'ai appris aujourd'hui avec regret que la " Montreal
Woolen Mills Co." va être obligée de fermer, à moins
qu'il ne soit apporté des changements au tarif. J'appar-
tiens comme vous le savez, au clergé de l'Eglise d'Angle-
terre, et comme beaucoup des hommes et des femmes
employés dans ces ateliers sont anglais, membres de
l'Eglise d'Angleterre et appartiennent à ma congrégation,
la fermeture de cet établissement me touche très intime-
ment, et j'espère sincèrement que vous emploierez la
grande influence dont vous jouissez auprès de vos collè-
gues, tant comme membre du gouvernement que comme
l'un des députés de Montréal, à obtenir dans le tarif,
un changement qui permettra aux propriétaires de cette
manufacture de continuer leurs opérations.

J'habite depuis 19 ans dans la partie industrielle de
Montréal-ouest et je puis parler avec connaissance de
cause des effets désastreux de la fermetute des manufac-
tures.

La première fois que je suis venu desservir cette paroisse,
un certain nombre d'usines de fer le long du canal,
venaient de fermer dans des circonstances assez sembla-
bles à celle qui nous occupe en ce moment. On espérait
sortir d'embarras au moyen de la protection, mais elle ne
vint pas et. j'ai vu les ouvriers appauvris par le chômage,
vendre leurs derniers meubles et pleurer en mendiant
leur nourriture et j'ai dû partager mon pain avec beaucoup
de mes paroissiens, bien que je ne fusse guère en état de
le faire.

M. MILLS (Bothwell): Quand cela?

M. CURRAN: C'était quand vous étiez au pou-
voir avec vos collègues, c'était au temps oi les dépu-
tations se succédaient à Ottawa, pour représenter
au Cabinet ce que requérait l'intérêt du pays et
que votre collègue les envoyait chez le diable.
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M. CASEY : L'honorable député prétend qu'on

leur a <lit <l'aller chez le diable.

M. CURRAN : Oui, le ministre les Finances
d'alors.

M. CASEY : Et ils sont allés au parti conserva-
teur.

N. CURRAN : Ils sont allés vers ceux qui leur
ont donné la protection dont ils avaient besoin, vers
ceux qui ont ramené la prospérité dans le pays et
qui les ont mis en état <le ne plus être obligés le
vendre leurs meubles et le mendier leur pain en
pleurant. La lettre continue:

J'ai vu la raffinerie de sucre fermée pendant un certain
temps, je ne sais pas au juste pour quelle raison, j'ai cru
dans le tenmpe que c'était pour des causes semblables et
j'ai payé au détail Il centins la livre de la cassonade que
.ie payais 7 centins avant, lorsque notre fabrique créait de
la concurrence. Donc dans l'intérêt de Montréal, dans
l'intérêt du Canada, dans l'intérêt de mes paroissiens,
j'espère que vous réussirez à empêcher la fermeture de
cette manufacture et des autres dans la même position.

Votre tout dévoué,
JAMES H. DICKSON,

Recteur de l'Eglise Saint-Jude, Montréal.
En présence de ces choses que nous connaissons

tous, en présence lu fait que le peuple demandait
dt pain, que le drapeau noir était promené par les
rues, que les fourneaux économiques étaient ins-
tallés partout, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Car'twright), s'obstina à ne pas écouter
les représentations <le ceux qui connaissaient la
situation ; il ne voulut rien changer à sa politique,
et malgré ces mnalhpureux événements encore pré-
sents à toutes les mémoires et consignés dans les
fastes le notre histoire, il ose prétendre que le
Canada n'est pas plus prospère aujourd'hui qu'alors.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il s'en faut de
beaucoup qu'il le soit autant.

M. CURRAN: Il dit qu'il ne l'est pas même
autant que lorsque les ratlineries étaient fermées,
lorsque les usines de fer étaient silencieuses, que
lorsque toute la population demandait à grands cris
cette protection que le parti conservateur lui donna
plus tard, et dont la seule promessefaite parce parti,
eut pour effetde faire balayer les libéraux du pouvoir
et <le les faire presque disparaître le la surface de
la terre. La population, sachant mieux que l'ho-
norable député ce qu'il fallait au pays, donna une
innense majorité aux conservateurs, non seule-
ment aux élections de 1878, mais à toutes les élec-
tions suivantes, où le drapeau du parti fut proiené
triomphalement, comme il le sera lors du prochain
appel au peuple, car les Canadiens sont restés
fidèles à la politique qui a ramené la prospérité
parmi eux..

Il est vrai que nous avons modifié notre pro-
gramme de manière à l'adopter aux circonstances
nouvelles qui ont surgi dans le pays, comme on
dlevait nécessairement s'y attendre après une expé-
rience le 14 ou 15 ans avec le tarif tel qu'il était à
l'origine.

-Je puis dire à l'honorable député (sir Richard
Cartwrighit) que s'il veut rester dans l'opposition
jusqu'à la fin de ses jours, il n'a qu'à continuer à
répéter que le Canada n'est pas plus prospère
aujourd'hui qu'aux jours de misère et de privations
qui ont signalé son règne et celui de ses collègues.
Je ne demande rien de mieux pour le parti conser-
vateur que d'entenîdre l'honorable député prononcer

M. Cuanami

des discours comme celui qu'il a prononcé aujour-
d'hui, et comme il en prononce depuis le commen-
ceient de la session. La lettre que je viens de lire,
écrite par un membre <lu clergé jouissant du res-
pect (le tous ceux qui le connaissent, fait voir que
les sombres jours <lu régime libéral au Canada, ne
sont pas aussi oubliés que pourrait le désirer l'hono-
rable député d'Oxford-sud.

Pour na part, j'ai la conviction que le peuple se
rappelle la triste expérience qu'il a faite de 1873 à
1878, et qu'il ne confiera pas ses intérêts à les
hommes auxquels l'expérience n'a rien enseigné,
tout amère qu'elle ait été, et qui ferment volontai-
renient les yeux à ce qlui se passe autour d'eux.

M. EDGAR : Après la leçon de l'honorable
ministre des Finances, contre les discussions géné-
rales sur tout le tarif, il était imprudent pour le
plus jeune membre du cabinet, <le retarder les
affaires sérieuses par des dissertations sur une
question de principe, comme il vient de le faire.

M. FOSTER : Il faut réagir contre les mauvais
exemples que vous donnez.

M. EDGAR : Deux noirs ne font pas un blanc,
même pour' le ministre (les Finances. Après le long
sermon de l'honorable député le York-est (M.
Maclean) c'était ajouter l'insulte au malheur lu
ministre des Finances que de voir son jeune col-
lègue lui faire perdre son temps si précieux.

S'il y a dans cette Chambre quelqu'un qui puisse
être fier de l'influence qu'il exerce sur le ministre
des Finances et sur le gouvernement c'est bien
l'honorable député de York-est (M. Maclean). De-
puis le commencement de la discussion sur le tarif,
il a parlé en homme, et a toujours déclaré qu'il était
protectionniste. Il se déclare partisan des droits
spécifiques et déplore la reculade du ministre des
Finances qui a annoncé dans son exposé budgétaire,
qu'il remanierait le tarif, et que le grand change-
ment consisterait dans l'abolition des droits spéci-
fiques. Quelle joie alors pour l'honorable député
de voir que les 60 ou 70 chanîgemnents apportés clans
le tarif sont abandonnés un à un, pour revenir aux
anciens droits spécifiques, qui, la semaine dernière
encore, étaient considérés comme un principe faux,
du moins par le ministre des Finances.

Il se trouve justement que nous discutons en ce
moument l'article concernant " les tissus en laine,"
sur lesquels le ministre proposait d'imposer un droit
ad valorem, mais sur lesquels il revient aux droits
spécifiques. Croirait-on que dans son exposé budgé-
taire le ministre des Finances a justement signalé
ces tissus de laine, comme un exemple de l'effet
pernicieux des droits spécifiques et cependant il
propose d'y revenir avant que la discussion soit
terminée devant le comité des voies et moyens. Afin
qu'il n'y ait pas de malentendu sur ce point je
citerai quelques lignes du discours de l'honorable
ministre.

Le plus fort argument contre les droits spécifiques, c'est
lorsqu'ils s'appliquent à une grande variété d'articles de
prix différents.

Alors l'honorable député de Bothwell (M. Mills)
fit remarquer :

Disons, par exemple, les tissus de laine.

Et l'honorable ministre des Finances a répondu:

Si l'honorable député pense que c'est un de ces arti-
cles, nous dirons sur les lainages.
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Naturellement, il avait dans l'esprit qu'il fallait
imposer des droits ad raloremn sur ces articles. Il
a ajouté :

Lorsque les droits spécifiques ont pour effet de faire
hausser les prix sur les articles meilleur marché au détri-
ment d'une classe de consommateurs du pays, dans un cas
comme celui-ci, l'argument en faveur des droits ad valo-
rewn est très fort.

Je crois que cet argument en effet était fort ; et
le ministre les Finances demande aujourd'hui à la
Chambre de retirer cet argument et de modifier les
droits sur les lainages. de crois que le capital poli-
tique que le gouvernement espérait faire avec le
remaniement du tarif se réduit à peu de chose
aujourd'hui.

M. FOSTER: Nous sommes satisfaits.

M. EDGAR: Il est très très peiné d'avoir
jamais entrepris dle réformer le tarif.

M. FOSTER: Pas du tout.

M. EDGAR: Le pays a compris cette réforme,
et lorsque nous citons les paroles que l'honorable
ministre a employées dans son exposé budgétaire à
l'encontre (le ces nouveaux changements, l'on con.-
prend comme le gouvernement ne connaissait rien
de ce qu'il voulait faire, et comme cependant il a
été appuyé par ses partisans et par les manufactu-
riers qui élisent un si grand nombre de ces parti.
sans. Il n'y a pas à se cacher ce fait ; nous savons
tous, le pays le sait également, que quand même on
aurait essayé de faire certaines réductions que nous
étions prêts à approuver, les ministres n'ont pas eu
une heure de repos ni le jour ni la nuit, car des
députations de toutes les parties du pays sont venues
leur faire des représentations ; et quand ces dépt-
tations ne pouvaient entrevoir le ministre des
Finances, elles s'adressaient aux députés, afin d'es-
sayer de faire abolir les modifications que l'on pro-
posait dans le tarif. Les hôtels de cette ville n'ont
jamais fait autant d'argent que cette année avec
les différentes députations de manufacturiers qui
sont venues ici pour forcer la main du ministre des
Finances et pour lui faire modifier son tarif à tel
point qu'il ne reconnaît plus son oeuvre. Je suis
certain que cette Chambre n'aimerait pas à retenir
l'honorable ministre plus longtemps sur ce tarif, et
serait bien aise le le tirer de l'agonie que lui font
souffrir ses partisans.

M. CASEY: L'honorable député d'York-est (M.
Maclean) a félicité le gouvernement de sa reculade
sur le tarif. Eh bien ! M. l'Orateur, j'appartiens
à une église-

Quelques VOIX: Oh ! oh!

M. CASEY : Oui, et je crois que l'honorable
ministre des Finances lui-même qui rit, appartient
aussi à une église qui croit à la possibilité de
perdre la grâce.

M. FOSTER : Non; je suis un bon baptiste.

M. CASEY : Mais je n'ai jamais entendu un
bon méthodiste être félicité d'avoir perdu la
grâce, comme on l'a fait pour le ministre des Finan-
ces aujourd'hui.

M. MACLEAN (York): Il est revenu au ber-
cail.

M. CASEY : Dans son exposé budgétaire, le mi-
nistre des Finances est venu bien près d'exprimer
des doctrines raisonnables au sujet de la taxation
des marchandises à bon marché. Il a admis que les
droits spécifiques sont mauvais, et qu'ils équiva-
lent à 50, 60 ou 70 pour 100 sur les habits des pau-
vres. Mais il en est revenu, et il admet que
les manufacturiers de marchandises en laine eux-
mêmes l'ont induit à réimposer cette taxe qu'il a
dénoncée dans soin exposé budgétaire comme étant
injuste et nuisible pour la classe pauvre. La mné-
thode d'imposer des taxes au moyen de droits spé-
cifiques fait beaucoup penser à ces médecines breve-
tées que l'on voit annoncées partout comme étant
tout à fait spéciales pour telles ou telles maladies.
L'honorable ministre semble avoir trouvé que la
seule médecine nécessaire pour aider à nos pauvres
et faibles manufacturiers est une taxe spécifique de
tant la tonne ou la livre. Voilà le remède qu'il
adopte de nouveau aujourd'hui, après avoir déclaré
publiquement qu'il l'avait abandonné et qu'il re-
courait à la méthode ordinaire de traitement.
Quand il en est venu à discuter les raisons données
par les manufacturiers pour avoir cette médecine
spécifique, il a répété la vieille histoire qu'avec un
tarif protecteur, le peuple peut acheter de meilleurs
articles, et à meilleur marché que si nos manu-
facturiers étaient obligés <le soutenir la con-
currence avec les manufacturiers étrangers. Si les
manufacturiers canadiens peuvent fabriquer des
articles supérieurs et à meilleur marché que ceux de
l'étranger, ils n'ont pas besoin de protection. Tout
le monde sait que cet argument en faveur de la pro-
tection est aussi mauvais que les pires marchan-
dises de laine que l'honorable ministre veut exclure.
Il dit que non seulement les étoffes et les marchan-
dises en laines faites au Canada sont excellentes,
mais que les plus mal faites sont même meilleures à
celles que l'on importe. Il s'est aperçu du ridi-
cule de cette remarque, et il ne peut y échapper
aujourd'hui car il a admis avoir fait cette admis-
sion. L'idée que des marchandises excellentes peu-
vent être fabriquées avec des effets de qualité infé-
rieure est le êomble de l'absurdité.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
LA COMPAGNIE DE CANAL DE FORCE

MOTRICE ET DE FOURNITURE
DE WELLAND.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n' 49) à l'effet de constituer en corporation
la Compagnie de canal de force motrice et de four-
niture de Welland, à responsabilité limitée (M.
McKay).

M. MILLS (Bothwell) : Le bill est hors de notre
juridiction. En réalité, c'est une entreprise locale.
Ce n'est pas une entreprise que l'on peut considérer
d'une utilité générale pour le -Canada. Si l'on
faisait une semblable déclaration, cela n'aurait pas
pour effet de rendre le bill sujet à notre juridiction.
D'après l'article 92 de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, certains pouvoirs appartiennent
exclusivement aux provinces. Les provinces
avaient leur autonomie avant l'union, elles se sont
réservé certains pouvoirs, et, d'après l'article 91, ces
pouvoirs sont exclusifs, à l'exception des sujets
mentionnés dans le paragraphe 16 de l'article 92.
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D'après les conclusions de Farticle 91, les choses
qui sont d'un intérêt local ou privé et qui sont
comprises dans cet article, ne peuvent tomber
sous l'effet du paragraphe 16 de l'article 92. Nous
voyons au paragraphe 10, (lue les travaux ainsi
que les entreprises d'une nature locale tombent
sous la juridiction exclusive des provinces, mais à
l'exception de certaines classes comme celles-ci :

Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, che-
mins de fer, canaux, télégraphes et autres travaux et
entreprises reliant la province à une autre ou à d'autres
provinces, ou s'étendant des limites de la province.

Lignes de bateaux à vapeur entre la province et tout
pays dépendant de l'empire britannique ou tout pays
étranger.

Les travaux qui, bien qu'entièrement situés dans la
province, sont avant ou après leur exécution déclarés
par le parlement du Canada être pour l'avantage général
du Canada ou pour l'avantage de deux ou d'un plus grand
nombre de provinces.

C'est une entreprise qui ne tombe pas du tout
dans cette classe d'exceptions. J'attire l'attention
du ministre (le laJustice sur le paragraphe (c) de la
subdivision 10. " Tels travaux ", quand on examine
bien l'article, ne se rapporte pas aux travaux ou
aux entreprises d'une nature locale comme on le
dit au commencement de l'article, mais à ce qui est
mentionné dans les deux alinéas précédents, parce
que vous ne pouvez pas faire une exception d'une
telle nature qui détruirait ce que lon accorde. Si
l'on dlisait que " tels travaux " veulent signifier les
travaux locaux qui sont mentionnés comme tombant
dans la juridiction exclusive des provinces, on
accorderait au parlement du Canada un pouvoir
qui détruirait absolument la juridiction des pro-
vinces. Cela serait contraire à notre loi constitu-
tionnelle qui est très bien établie. Il faut inter-
préter tout le paragraphe 10 avec ses exceptions, de
manière à ce que chaque partie de ce paragraphe
puisse avoir son effet. Il ne faut pas l'interpréter de
manière à enlever aux provinces la juridiction qu'on
lui a accordée. Ainsi, bien que nous puissions faire
des travaux locaux, situés complètement dans une
province en déclarant que ces travaux sont pour
l'avantage général du Canada, on ne peut valide-
ment faire cette déclaration, à moins qu'après leur
achèvement ces travaux deviennent partie d'autres
travaux pour relier-deux ou plusieurs provinces ou
même une seule province avec un pays étranger.
La construction d'un canal de la baie Georgienne
au lac Ontario serait toute entière dans la province
d'Ontario et l'on pourrait déclarer ce travail d'un
avantage général pour le Canada parce que, quand
il sera terminé, il 2constituera un cours ('eau non
seulement dans Ontario, mais il reliera Ontario aux
autres provinces. On peut dire la même chose
d'un chemin de fer. Il peut y avoir un tronçon de
chemin de fer complètement situé dans une province,
qui ne soit pas construit et qui, s'il l'était, complète-
rait un réseau <le chemin <le fer qui relierait une
province à une autre, et que l'on pourrait déclarer
d'un intérêt général pour le Canada. Mais cette
simple déclaration ne serait pas suffisante. Il
faudrait les autres conditions mentionnées dans les
paragraphes A " et " B". Il n'y a rien dans ce
bill qui puisse le faire tomber sous notre juridiction.
Généralement, toute question d'une nature locale
et privée est de la juridiction exclusive de la
province.

Qu'est-ce que renferme cette législation qui rende
ses travaux autres que des travaux locaux ou privés ?
Ce n'est pas la constitution en corporation d'une
c ompagnie ayant juridiction dans toute la province.

M. MILLs (Bothwell).

Elle n'est pas constituée dans le but de faire affaire
dans toute la Confédération. Elle est d'une nature
locale. Dans la nature même des choses, sa juridic-
tion ne saurait s'étendre plus loin. Ses opéra-
tions sont restreintes au lieu où les travaux
sont construits. Là, se trouve le champ de ses
opérations, et ce champ est dans la province d'Onta-
rio et la compagnie doit s'adresser à la législature
d'Ontario pour obtenir un acte de constitution en
corporation. Elle n'a pas le droit de venir ici ;
elle ne doit pas venir ici et il nie semble qu'il est
très malheureux pour les particuliers qui se dis-
posent à placer des capitaux dans des entreprises
de ce genre, que nous adoptions un acte (le consti-
tution et que nous sanctionnions peut-être des
droits acquis et puis, lorsque la compagnie
est légalement constituée, il peut arrriver que l'on
constate dans una poursuite quelconque que nous
n'avions pas les pouvoirs d'accorder de charte. Il
est inconstestable que la législature locale a le pou-
voir de censtituer <les corporations, et nous devrions
nous rappeler que notre juridiction est exclusive,
et qu'il en est ainsi de la juridiction des provinces.

Il peut arriver que divergences d'opinions nous
réunissent, dans une certaine mesurepourdifférentes
raisons, mais ce n'est pas un bill qui comporte des
considérations de cette nature et il mue semble que
cette Chambre ne devra pas chercher à légiférer sur
une question de ce genre. Et je signale la question
à l'attention du ministre de la Justice, car il vaut
beaucoup nieux que ces législations soient exclues,
plutôt que de passer notre temps à les étudier,
quand elles n'auront que l'effet d'induire en erreur
les intéressés et que, peut-être, elles contribueront
en définitive à leur causer des pertes très sérieuses.

Sir JOHN THOMPSON : Je crois, M. le. Prési-
dent, que cette question a été parfaitement consi-
dérée par le comité et que ce dernier est arrivé à la
conclusion que c'était un bill qui devait être recom-
mandé à la Chambre et qu'il était de la juridiction
de ce parlement.

L'honorable député deQueen I.P.-E. (M. Davies)
a signalé à l'attention, l'autre soir, la question de
juridiction et j'ai promis de l'examiner. C'est ce
que j'ai fait. L'honorable député de Bothwell (M.
Mills), n'a pas traité une disposition du bill à
laquelle, je crois, le comité attache quelque iimpor-
tance, disposition se rattachant à la question de
juridiction, savoir : que ce bill autorise la construc-
tion de travaux sur la propriété du gouvernement
fédéral-une rivière, chose qui est mentionnée dans
le deuxième article.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne vois pas que cela
fasse de différence.

Sir JOHN THOMPSON : Le bill stipule ce qui
suit :

La compagnie pourra construire, équiper, entretenir et
exploiter un canal et un coursier hydraulique partant de
quelque point de la rivière Welland, à moins de cinq
milles de son confluent avec la rivière Niagara, et allant
à un ou plusieurs points de l'escarpement de Niagara.

Le comité est arrivé à la conclusion, je crois que,
autant que les rivières sont la propriété du gouver-
nement fédéral, un acte qui permet à une compa-
gnie de faire des travaux, pourrait être adopté par
ce parlement.

M. MILLS (Bothwell): Si le ministre veut me
permettre de l'interrompre un instant, je dirai que
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quand bien même cela serait une raison pour la-
quelle la compagnie devrait obtenir la permission
(le ce parlement (le faire ses travaux,je ne crois pas
que ce soit une raison qui devrait porter ce parle-
ment à la constituer légalement.

Sir JOHN THOMPSON : Un bill de cette nature
(oit être considéré sous deux aspects. L'un, c'est
que ce n'est pas un bill permettant le creusement
d'un canal, où autres travaux, niais de donner des
pouvoirs de corporation dans le cas où les promo-
teurs peuvent obtenir le droit d'exécuter l'entre-
prise. J'avoue que le point de vue auquel je me
suis placé pour examiner la question, c'est que de
tels bills ne donnent aucun droit ou titre au sujet
(les travaux, mais donnent les pouvoirs de corpo-
ration spécifiés dans l'acte, dans le cas ou la com-
gnie obtiendrait le droit ; en d'autres termes, ils
mettent un groupe de personnes dans la même posi-
tion qu'un particulier, savoir : que ces personnes
auraient le pouvoir de faire le canal, pourvu qu'elles
obtiennent le droit à la propriété. Je crois que,
généralement, il serait plus sûr d'adopter cette
règle de peur qu'il ne paraisse que, dtans des bills (lin-
térêt privé, nous donnions des choses dont l'adop-
tion exigerait l'assentiment de la Couronne.

J'avone que je ne puis pas partager l'opinion de
l'honorable député de Bothwell (M. Mills), en ce
qui concerne notre défaut de juridiction, au sujet
(le la compagnie, vu qu'elle ne ferait pas de travaux
pour l'avantage général du Canada.

Il mue semble que l'interprétation de l'alinéa C du
paragraphe 10 de l'article 92 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord est assez large pour nous per-
mettre de faire cette déclaration, relativement à
tous les travaux qui, autrement, seraient d'une
nature locale.

M. MILLS (Bothwell) : Cela détruirait tout l'oc-
troi.

Sir JOHN THOMPSON: Je ne suis pas aussi
sûr que cela et je puis faire connaitre la difficulté
'que j'éprouve à arriver à cette conclusion. L'alinéa
se lit ainsi.

Les travaux qui, bien qu'entièrementsitués dans la pro-
vince, seront avant ou après leur exécution déclarés par
le parlement du Canada être pour l'avantage général du
Canada, ou pour l'avantage de deux ou d'un plus grand
nombre des provinces.

Je ne crois pas que cet alinéa, interprété dans
le sens le plus large, comme nous permettant de
faire cette déclaration relativement à tout ouvrage
ou toute entreprise locale, détruirait l'effet de ce
paragraphe, mais il aurait l'effet de mettre sous la
juridiction de la législature provinciale tous les tra-
vaux au sujet desquels ce parlement n'a pas fait
cette déclaration. Mais, avec toute la déférence
possible, il est évident, je crois, que c'est ainsi
qu'on doit interpréter la chose, parce qu'il donne
ce pouvoir à ce parlement et, dans le cas où le pou-
voir serait exercé, il enlève à la législature provin-
ciale l'autorité en ce qui concerne les travaux, dans
le cas même où il serait complètement situé dans
la province. En conséquence, il me semble qu'il
ne se prête pas à l'interprétation de l'honorable
député de Bothwell, savoir : que les travaux doi-
vent, une fois terminés, unir une province à une
autre, ou une province à un pays étranger. Rela-
tivement aux travaux de cette nature, je dois dire
que dès le début, ce parlement doit s'en occuper

exclusivement, avec la déclaration qu'ils sont pour
l'avantage générale.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne me suis peut-être
pas fait comprendre clairement. Ma prétention est
celle-ci: supposons que vous ayiez un chemin de
fer entièrement construit dans la province d'Onta-
rio, constitué en corporation par la législature d'On-
tario et que vous ayez un autre chemin de fer entiè-
rement construit dans la province de Québec, cons-
titué en corporation par la législature de cette der-
nière province. Une distance de cent mille sépa-
rent ces deux chemins de fer ; il y aurait un de
ces chemins entièrement construit dtans la province
de' Québec ou celle d'Ontario que vous pourriez
déclarer être à Favantage général du Canada, et
cette déclaration vous donnerait juridiction sur deux
corporations provinciales auparavant distinctes.

Le ministre verra que la question de savoir si
l'alinéa C doit être interprété comme il l'interprète
ou comme je l'interprète, dépend de la question <le
savoir si les mots " ces travaux " signifient les tra-
vaux mentionnés dans les alinéas A et B, ou les
travaux mentionnés dans la principale partie du
paragraphe 10.

Sir JOHN THOMPSON: J'avoue que la démons-
tration faite par l'honorable monsieur est heureuse,
en ce qu'elle indique une catégorie <le cas qui
appellent clairement l'exercice du pouvoir que nous
avons de déclarer que l'entreprise est à l'avantage
général <lu Canada et que, dans on tel cas, l'exercice
dle ce pouvoir serait parfaitement justifiable, dans
le cas même où les travaux seraient entièrement
dans les limites d'une province. Mais la démonstra-
tion, bien qu'elle soit bien faite, ne me semble pas
du tout indiquer que l'article est restreint à cette
catégorie de cas. Or, si l'honorable monsieur veut
nie le permettre, je lui <lirai que, d'après moi," ces
travaux "--et je demanderai à l'honorable monsieur,
après réflexion, d'en convenir-ne sont pas les tra-
vaux mentionnés dans les deux articles précédents,
ni dans tout aitre article, mais ces travaux qui,
"bien qu'entièrement situés dans la province,
seront avant ou après leur exécution déclarés par
le parlement du Canada être pour l'avantage général
du Canada, ou pour l'avantage de deux ou d'un
plus grand nombre de provinces." Il ne saurait y
avoir de contestation sur un point, savoir: que
c'est l'opinion nourrie par ce parlement depuis
plusieurs années. De temps à autre, nous avons
entendu faire cette déclaration relativement à des
travaux qui, incontestablement, étaient purement
locaux, tels que, par exemple, les chemins de fer
de trois, quatre, ou cinq milles de longueur et ne
faisant pas partie d'une ligne reliant une province
à une autre.

Il serait sage, je crois, en attendant qu'il y eût
une décision judiciaire de la question, que nous ne
donnions pas aussi librement à la loi l'interprétation
que nous y donnons dans ce parlement. Il serait
parfaitement légitime, d'après moi, de faire cette
déclaration relativement à des travaux qui, bien
que situés entièrement dans la province, tendent à
augmenter le commerce de la province, à faciliter
les communications entre les différentes parties de
la province, ou entre la province et un pays étranger.
Et si, en ce qui concerne ces travaux, le parlement
arrivait à la conclusion qu'ils facilitent le commerce
et les communications entre les parties éloignées de
la province et, partant facilitent les communica-
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tions avec les autres provinces, on pourrait les
déclarer pour l'avantage général du Canada et cette
déclaration serait concluante.

Mais ce que j'ai cru devoir dire, relativement à
l'objection soulevée par l'honorable député de Queen
I. P.-E. (M. Davies), c'est que l'on devrait demander
à ce comité à terminer le bill en faisant cette décla-
ration. Certainement, quelle que soit l'interpréta-
tion adoptée par la Chambre, relativement aux
pouvoirs que nous possédons en vertu de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, cette déclaration
ferait disparaître la question relative à la juridic-
tion et cela est opportun. Ce ne serait pas se
servir des pouvoirs mentionnés dans l'alinéa C du
paragraphe 10, dans une plus grande mesure que
cette Chambre l'a fait de temps à autre.

J'admets que cette question mérite Fattention de
ce comité. Le comité auquel le bill a été renvoyé
semble avoir considéré cet article inutile ou inop-
portun, car on me (lit qu'il était dans le projet du
bill et qu'il a été omis parce que, peut-être, le
comité était d'opinion quil était inutile et que le
fait qu'il s'agissait d'une rivière publique, une
rivière que l'on prétend être la propriété du gou-
vernement fédéral, était sufiisant pour donner juri-
diction à ce parlement. En supposant que ce point
soit contestable, je crois qu'il vaut mieux que cette
déclaration soit faite.

Je n'irai pas jusqu'à prétendre que cette déclara-
tion doit être faite par ce comité, puisque le comité
chargé du bill a examiné la question et est arrivé à
la conclusion que la déclaration ne devait pas être
faite au sujet de ces travaux. Mais, d'après les
renseignements que j'ai eus. je suis porté à croire
que le comité a omis cet article simplement parce
qu'il a jugé la chose à propos et que, sans cela, le
bill accordait une ample juridiction. Je vois que
j'étais dans l'erreur. Cela n'était pas dans le projet
du bill, mais ce à quoi je songeais, c'est que l'on a
recommandé au comité que l'on pouvait ajouter un
article rendant notre juridiction apparente. Si le
comité a agi dans l'hypothèse que sa juridiction était
amplement apparente sans cet article, nous pour-
rions raisonnablement, je crois, l'insérer ici. Mais
si, d'un autre côté, le comité croyait qu'un tel
article ne devait pas figurer dans le bill, il serait
plus courtois et plus prudent de biffer cet article
de l'ordre du jour, et renvoyer le bill au oomnité,
avec instructions d'examniner si nu semblable article
ne serait pas opportun.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne partage pas l'opi-
nion exprimée par le ministre de la Justice, que
cette Chambre ne devrait pas chercher à donner
juridiction à une compagnie ou corporation privée,
en déclarant que des travaux seront pour l'avantage
général du Canada, si l'intention est simplement
de créer une juridiction par une senblable décla-
ration. Je n'admets pas, non plus, que nous pou-
vous donner juridiction par cette déclaration seule,
et j'attirerai un instant l'attention du comité sur la
rédaction de ces deux articles qui, il nie semble,
répondent amplement à l'argument du ministre de
la Justice. D'abord, je demande au comité d'ob-
server que, dans l'article 91 de l'Acte de l'Améri-
que Britannique du Nord, il est déclaré, en termes
généraux, qu'il sera loisible de légiférer pour la
paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada,
excepté en ce qui concerne les sujets que l'article
suivant met sous la juridiction exclusive des pro-
vinces.

Sir JOHN THOMPSON.

Ainsi, comme le disait un jour un très grand
avocat, en Angleterre, devant le comité judiciaire
du Conseil privé, il faut se rappeler que les pro-
vinces ont d'abord obtenu une concession, ou qu'on
leur a permis de conserver certains pouvoirs. En
second lieu, viennent les pouvoirs énumérés dans
l'article 91, et extraits de la concession générale.
L'article 91 conclut que toute question entrant
dans une des classes ou dans un des sujets énu-
mérés, c'est-à-dire, dans l'article 91, ne devra pas
être classée dans la catégorie des questions d'un
caractère local ou privé comprises dans les nom-
breuses classes ou les nombreux sujets énumérés
dars cet acte et tombant exclusivement sous la
juridiction des législatures provinciales.

M1aintenant, qu'attend-on de ces conclusions ?
Voici : C'est que généralement toutes les matières
d'une nature locale ou privée, dans une province,
sont <le la juridiction provinciale. Mais si vous
pouvez établir que toute matière d'une nature
locale ou privée entre dans la catégorie des pgu-
voirs fédéraux énumérés dans l'article9l, alors elle
n'entre pas dans ce paragraphe. Mais ces con-
clusions cde l'article 91 ne s'appliquent à aucune
autre partie de l'article 92 qu'au paragraphe 16,
car vous pourrez y trouver les mêmes mots que
dans ce paragraphe, et vous pourrez voir qu'elles
parlent d'une classe et non de classes de matières.

Si le ministre le la Justice a raison dans ses pré-
tentions, il n'est pas une matière d'une nature
locale ou privée dans laquelle le parlement n'ait
pas juridiction en invoquant la simple déclaration
que c'est pour le bien général du Canada. Vous ne
sauriez sortir de là. Vous pcurriez déclarer que
le chemin de fer urbain, depuis l'hôtel Queen jusqu'à
la gare Union, à Toronto, est dans l'intérêt général
du Canada, et cela mettrait la question sous votre
juridiction. Nous pourrions déclarer que chacun
des travaux publics existant dans le moment, que
chaque corporation administrant les travaux indi-
qués dans cet article, est de l'intérêt général du
Canada, et détruire ainsi, pour le moment, tous les
pouvoirs des législatures locales.

Je maintiens donc que vous ne sauriez interpréter
une exception à une concession, de manière à dé-
truire la concession même, et c'est ce que vous
faites, si vous prétendez qu'il n'entre rien dans
la juridiction exclusive d'une province que vous ne
puissiez régler en invoquant une déclaration d'inté-
rêt général.

Cela n'est pas raisonnable. Il faut voir ce que
dit l'article. Il faut se rappeler que si d'une con-
cession générale vous faites une réserve spécifique,
vous devez interpréter la concession générale dans
le sens le plus large, et l'exception dans le sens le
plus restreint. L'exception doit avoir une inter-
prétation restreinte et le pouvoir général une large
interprétation.

Or le pouvoir général appartient aux provinces.
La province aura exclusivement le droit de légiférer
sur les travaux ou entreprises d'une nature locale
autres que ceux énumérés dans les classes suivantes.
Ces matières sont classifiées. Vous avez d'abord
les lignes de bateaux à vapeur ou autres bateaux,
et ainsi de suite. En second lieu vous avez les
lignes de bateaux entre deux provinces. Puis il est
dit: tels travaux bien que entièrement situés dans
une province, ainsi de suite. Je prétends que cela
s'applique aux travaux mentionnés dans A. et B.,
travaux qui font exception au pouvoir général, et
il me semble, ainsi, que vous ne pourriez, par une
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déclaration générale, les faire entrer dans la juri-
diction de cette Chambre.

Puis il est dit en outre:
Généralement, toutes les matières d'une nature locale

ou privée dans la province sont de la juridiction provin-

Mais il y a une exception à cela, et elle se trouve
dans la conclusion de l'article précédent. Tous les
travaux d'une nature locale ou privée, compris dans
l'énumération des paragraphes précédents. Prenez
maintenant, l'énumération des sujets de la juridic-
tion de ce parlement:

La dette et la propriété publiques; la règlementation
du trafic et du commerce; le prélèvement de deniers pour
tout mode ou système de taxation; le service postal; le
recensement et la statistique; et ainsi de suite.

Ce sont là des pouvoirs spécifiques, et si vous
dites que toute matière tombe sous le coup de ces
pouvoirs, elle ne saurait alors tomber sous le coup
de la disposition : "Généralement toutes les ma-
tières d'une nature purement locale ou privée."
On n'a pas tenté de démontrer que ce bill rentrait
dans cette catégorie ; et s'il n'y entre pas, on ne
saurait le passer ici, car il ne peut être pris en con-
sidération en vertu du paragraphe 10. Nous n'avons
rien à voir dans cette matière. Il s'agit de travaux
d'une nature locale ou prive-e, et dans ce cas la
Chambre n'a pas juridiction, et il ny a aucune
disposition lui donnant semblable juridiction.
Ainsi donc nous ne devons pas légiférer en cette
matière.

Si j'ai bien compris le ministre de la Justice, il
admet avec moi que le simple fait que ce bill traite
de l'appropriation de l'eau d'une rivière navigable
oui est sous la juridiction de cette Chambre ne
donne pas juridiction au parlement.

Il s'agit,.par ce bill, de constituer en corpora-
tion une compagnie privée et l'autoriser à se servir
da cours d'eau ; mais le parlement ne saurait don-
ner ce pouvoir qui est de la juridiction provinciale.
La loi stipule que l'on ne peut s'emparer de la pro-
priété d'un individu sans en faire l'expropriation,
et il faut le consentement du parlement pour ex-
proprier l'eau d'une rivière navigable. C'est là
cependant une question tout à fait distincte de
celle de la constitution en corporation de cette
compagnie. Elle doit d'abord obtenir ses pouvoirs
du corps qui a juridiction en semblables matières,
et je prétends que ce n'est pas ce parlement.

Je ne pousserai pas plus loin la discussion, je
désirais simplement soumettre mes vues au sujet
de cette mesure et de toute autre semblable qui
viennent devant ce parlement.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

EN COMITÉ-TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 60) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Caribou.-(M. Mara.)

Bill (n° 65) à l'effect de ratifier une. convention
entre la Compagnie du chemin de fer à passagers
de la cité d'Ottawa et la Compagnie du tramway
électrique d'Ottawa, et une convention entre les
dites compagnies et la corporation de la cité
d'Ottawa, et de fusionner les dites compagnies sous
le nom de " Compagnie du chemin de fer électri-
que d'Ottawa."-(M. Robillard).

Bill (n° 105) du Sénat, intitulé: Acte pour faire
droit à Caroline Jane Downey.-(M. Taylor).

Bill (n0 84) constituant en corporation l'Alliance
de l'Eglise Anabaptiste Réformée du Canada, et les
diverses Eglises s'y rattachant.-(M. Colter).

Bill.(n0 75) concernant la Compagnie de lumière
et de force électriques de la Chaudière (à responsa-
bilité limitée), et à l'effet de changer son nom en
celui de " Compagnie électrique d'Ottawa. "-(Sir
James Grant).

Bill (nO 27) concernant la Compagnie <le garantie
de la Puissance contre les voleurs (à responsabilité
limitée).-(M. Sproule).

COMPAGNIE DE LUMIÈRE ÉLECTRIQUE
D'OTTAWA.

La Chambre se forme en comité pour prendre en
considération le bill (n° 74) constituant en corpora-
tion la Compagnie de lumière électrique d'Ottawa.-
(Sir James Grant).

(En comité).

M. MILLS (Bothwell) : Avant que vous fassiez
rapport du bill, M. le Président, je dois dire que
j'objecte à toute législation de ce genre dans ce par-
lement. Les compagnies de ce genre ont une exis-
tence purement locale. Elles diffèrent des compa-
gnies qui font des opérations commerciales. La
tex loci rei sitce s'applique aux actes de ce genre.
Si une compagnie fait affaires exclusivement dans
une province elle est complètement sous la juridic-
tion de la législature provinciale.

M. LANGELIER : Que resterait-il des pouvoirs
des législatures locales en matière de travaux
publics si nous entreprenions de constituer en
corporation des compagnies comme celle-ci ? Je
crois qu'en mettant dans l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord les mots " pour l'avantage
général du Canada," l'idée n'était pas de déclarer
que tous travaux publics étaient à l'avantage géné-
ral du Canada. L'intention du législateur était, je
suppose, que la parlement ne devrait invoquer cette
disposition que dans le cas où elle s'appliquerait
réellement; mais qui prétendra qu'il faut, dans
l'intérêt général du Canada, constituer en corpora-
tion une compagnie de lumière électrique qui fait
affaires exclusivement dans la ville d' Ottawa ? Si
le parlement veut légiférer dans ce sens, vaut autant
abandonner les pouvoirs des législatures locales en
semblables matières.

Sir JOHN THOMPSON: Cette compagnie étend
ses opérations dans la province de Québec-jusqu'à
Hull.

M. MILLS (Bothwell): Même dans ce cas elle
devrait agir en vertu d'une charte provinciale,
comme toute corporation peut faire affaires dans
les Indes ou en Chine.

Le bill est rapporté, lu un'e troisième fois et
adopté.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité).

Produits composés entièrement on en partie de laine
cardée, peignée et filée, de poil d'alpaca, de chèvre ou
d'autres animaux de même espèce, savoir:-Couvertures
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de laine et flanelles de toute description, draps, doeskins,
casimires. tweeds, étoffes à habits, pardessus et manteaux
et draDs feutrés, n.s.a., cinq centinsipar livre et vingt-cinq
pour 100 ad valorem.

M. PATERSON (Brant): Je désire continuer la
discussion commencée sur cet item, cette après-
midi. Vous avez sans doute remarqué, M. le Pré-
sident, que cet item renferme un grand nombre
d'articles. Tout député qui voudra consulter les
tableaux lu commerce et de la navigation pourra
voir que ce sont des articles importés en grande
quantité au Canada. Je dois vous rappeler, M. le
Président, qu'il y a deux mois le ministre des Fi-
nances annonça que le droit sur ces articles serait
de 30 pour 100. Or, il veut changer cela aujour-
d'hui, et ajouter au droit sur ces articles, 4, 5, 10,
et dans certains cas 30 pour 100, créant ainsi une
imposition sur les importateurs qui sans doutecomp-
taient sur cette déclaration du ministre des Fi-
nances que 30 pour 100 serait le prix du tarif, les
lainages surtout ayant été mentionnés, à propos des
droits spécifiques. Ces importateurs, comptant sur
ces résolutions, ont sans doute fait leurs déclarations
à la douane et vendu leurs marchandises, car il n'est
pas probable qu'ils les aient gardées deux mois en
magasin. Le prix (le vente était évidemment basé
sur le taux du droit annoncé par le ministre les
Finances, et lorsque cette nouvelle résolution sera
adoptée, comme je suppose qu'elle le sera, ils de-
vront modifier leurs déclarations, payer les droits
supplémentaires et perdre la différence sans aucune
chance de remboursement, vu que, dans la plupart
des cas les marchandises doivent être passées entre
les mains des pratiques. Ainsi, ces importateurs
se trouvent sans recours.

L'honorable deputé d'York-est (M. Maclean)
parlant en faveur des droits spécifiques, ce soir, a
cru devoir établir-et en cela il est conséquent-
une comparaison entre les fabricants et les impor-
tateurs, au désavantage de ces derniers. Cela, je
crois, était inutile. Je ne veux pas déprécier les
fabricants et ce qu'ils font dans le pays, et je ne
crois pas non plus qu'il nous faille diminuer la valeur
des services des importateurs. Nous sommes tous
des citoyens utiles dans le pays, et en admettant
même les vues de l'honorable député d'York-est
sur les importateurs, je lui demanderai s'ils ne mé-
ritaient pas de connaître plus tôt les vues du mi-
nistre des Finances.

Cette après-midi, parlant un peu inconsidéré-
ment, je le suppose charitablement, le premier mi-
nistre a bien voulu nous dire que le pays savait que
le retard apporté aux changements du tarif était
dû à l'opposition. Mais nous pouvons offrir un
argument que l'honorable ministre combattra diffici-
lement. L'opposition est-elle responsable du retard
apporté àfaire connaître ces changements qui doivent
ajouter 5, 10, et, dans certains cas, 30 pour 100
aux droits payés par les importateurs, il y a quel-
ques semaines, augmentations qu'ils devront égale-
ment payer en faisant de nouvelles déclarations en
douane. Qu'avons-nous à voir en cela? Si l'oppo-
sition, comme on l'en accuse sans raison, avait re-
tardé l'adoption du tarif en Chambre, les importa-
teurs ne seraient pas pour cela dans une meilleure
position. Si l'oppôsition eut négligé son devoir et
refusé de critiquer les divere item, les importa-
teurs n'en seraient pas mieux, car l'opposition n'est
certainement pas responsable du retard dans la pré-
sentation de ces changements. Si le ministre des
Finances ne s'est décidé à agir ainsi qu'hier soir,

l'opposition n'en est pas responsable. On ne sau-
rait blâmer l'opposition du tort considérable qu'il a
causé en ne faisant pas connaître plus tôt cette
décision.

Lorsque l'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale) signala combien il était préjudiciable aux
intérêts du pays de laisser le tarif en suspens aussi
longtemps, je lui ai demandé pourquoi le ministre
des Finances n'avait pas, alors, accepté le moyen que
j'avais proposé de donner avis des changements
projetés pour que la classe commerciale pût lescon-
naître. L'honorable député de Norfolk-sud ne pou-
vait espérer voir l'opposition s'abstenir de critiquer
les item du tarif, mais les affaires du pays ne de-
vaient pas pour cela en souffrir, car tout ce que de-
vait faire le ministre des Finances, c'était de donner
un prompt avis des changements qu'il voulait
faire et ne pas tromper les importateurs comme il
l'a fait. Mais le mois d'avril s'est passé, et main-
tenant, à la troisième semaine de mai le ministre
des Finances soumet ces changements. Malgré
cela, cependant, les honorables députés de la droite
ont l'audace de dire que la classe commerciale
tient l'opposition responsable du retard dans l'adop-
tion du tarif.

Nous avons une preuve patente de ce que j'ai dit
déjà, qu'il résultait pour le commerce du pays un
grand inconvénient de cette négligence du ministre
des Finances, et je crois que l'honorable député
de York-est (M. Maclean), quelle que petite opinion
qu'il ait des importateurs, admettra qu'ils méri-
taient certainement de connaître longtemps d'avance
les changements actuellement proposés, pour
pouvoir agir en conséquence et éviter les pertes
qu'ils ont subies. Il s'agit d'un article important ;
j'ignore combien il faudra de nouvelles déclara-
tions à cause de cela, ce qui fera un grand tort à
ces importateurs qui peuvent ne pas être en haute
estime dans l'esprit de l'honorable député de York-
est (M. Maclean), mais qui méritent tout de même
d'être traités, avec plus de justice par le ministre
des Finances qui propose ces changements. Et ce
n'est que le 18 de mai que nous étudions ces chan-
gements, et nous ignorons s'il y en aura d'autres.
Je le répète donc, j'espère que ce soir avant de
lever sa séance le comité aura réglé cette question
du tarif, afin de faciliter les opérations commer-
ciales dans le pays et pour que les hommes d'affai-
res sachent à quoi s'en tenir sur cette importante
question.

M. MULOCK: J'aimerais à demander au mi-
nistre des Finances quelles sont les représentations
qui ont été faites, et par quelles classes, pour déter-
miner cette recommandation à la Chambre?

M. FOSTER : J'ai donné des explications détail-
lées cette après-midi.

M. MULOUK: L'honorable ministre a dit qu'il
y avait en des représentations de faites, mais je ne
crois pas qu'il ait dit de quelle source elles venaient.

M. FOSTER: Je l'ai dit.

M. MULOCK : Je ne crois pas que l'honorable
ministre nous ait donné des détails. Je crois com-
prendre, M. le Président, qu'il a été soumis des
représentations contradictoires au sujet de ces
changements. Je crois que des fabricants deman-
dent une augmentation des droits sur ces lainages,
tandis que d'autres s'y opposent. Cela est-il vrai?
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M. FOSTER: Ce n'est pas exact.

M. MULOCK: Alors il n'est pas vrai qu'une
certaine classe, par exemple, une classe importante
d'importateurs de Toronto, soit venu demander au
gouvernement de ne pas faire ces changements?

M. FOSTER: Oui, c'est vrai. Ce sont des per-
sonnes intéressées comme importateurs seulement.

M. MULOCK: Alors cela confirme l'attitude
prise par l'honorable député de York-est (M.
Maclean).

M. FOSTER: Cela n'est pas juste. J'ai cru
que l'honorable député parlait des personnes inté-
ressées dans ce commerce.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les importa.
teurs et les consommateurs sont aussi intéressés
que les fabricants.

M. FOSTER : Mais j'ai bien le droit de dire
comment j'ai compris la chose. L'honorable député
ne me fera pas admettre le contraire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Très bien;
vous ne passerez pas cet item ; n'y comptez pas.

M. FOSTER: Parfaitement; c'est continuer la
politique d'obstruction que vous suivez depuis deux
mois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et nous la
poursuivrons aussi longtemps que nous le voudrons.

M. FOSTER : L'honorable député parlait de
représentations qui ont été faites; j'ai dit que
j'avais expliqué la chose cette après-midi. J'ai
expliqué en détail la situation relativement aux
diverses classes de fabricants de lainages et aux
représentations qui ont été faites. J'ai cru qu'il
s'agissait des personnes engagées dans les diverses
branches de cette industrie, et j'ai répondu en con-
séquence. Je n'ai pas voulu dire que l'importateur
n'avait pas droit d'être entendu, mais qu'il n'y avait
pas de différences dans les représentations faites
par les personnes intéressées dans l'industrie des
lainages.

M. MULOCK: L'honorable ministre a parfaite-
ment raison de corriger tout malentendu. Je vou-
lais simplement savoir quelles sont les opinions que
le ministre a acceptées à ce sujet, car ce n'est pas
un secret, je pense, qu'il y a eu des représentations
contradictoires de faites au gouvernement sur ce
point. Maintenant, M. le Président, on m'informe
qu'un certain nombre de fabricants engagés suitout
dans la production des marchandises inférieuressont
venus demander au gouvernement d'élever le droit à
35 pour 100 ou 25 pour 100 ad valorem et 5 centins
de droit spécifique. Je crois comprendre que ces
représentations viennent d'une classe de fabricants
qui ont formé une véritable coalition. Et on nie
dit que la chose ayant été connue des importateurs
et d'hommes intéressés dans le commerce-une
autre classe que celle que le ministre semble avoir
écoutée-sont venus faire certaines représentations
au gouvernement. On prétendra, je suppose, que
c'est dans le but de protéger le fabricant canadien
et de fournir au consommateur un article plus pur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De pures mar-
chandises inférieures.

M. MULOCK : De purs lainages, mais pour bien
comprendre cet item il faut le lire avec les autres
dispositions du tarif. En parcourant ces autres
dispositions, vous voyez que les chiffons sont admis
en franchise. Par l'admission des chiffons en fran-
chise et l'imposition d'un droit élevé sur les laina-
ges purs, vous offrez une prime statutaire pour la
production d'articles inférieurs. Et les fabricants
qui ont demandé cela sont les fabricants de ces
articles. S'il en est ainsi, que fait le ministre par
son tarif. D'abord il se fait le valet d'une gigan-
tesque coalition composée de 5 fabricants ; puis il
établit un droit différentiel contre le commerce
honnête ; il encourage la production d'un article
inférieur, un article qui peut, d'abord, paraître
meilleur que le véritable et surprendre désavanta-
geusement le public. Dans l'intérêt de qui est
faite cette proposition ? Ce n'est certainement pas
dans l'intérêt du consommateur, que l'on veut encou-
rager par cette législation la fabrication de ces
marchandises de qualité inférieure.

Les renseignements que je possède viennent de
très bonnes sources,d'autorités dans cette industrie,
d'hommes qui n'ont à servir en cela aucun intérêt
politique, quelques-uns étant de forts partisans du
gouvernement, mais opposés à ce projet comme
injuste et peu patriotique sous tous les rapports.
Cette proposition ne saurait être défendue, M. le
Président, si vous l'interprétez dans le sens des au-
tres dispositions <lu tarif.

De plus, je suis étonné que ce projet ne soit sou-
mis à la Chambre qu'aujourd'hui, car j'ai ici un mé-
moire qui m'a été remis il y a déjà un mois,
expliquant à l'avance ce changement. J'ai recu ce
mémoire d'une députation composée d'importateurs
venus à Ottawa pour avoir une entrevue avec le
gouvernement, il y a plusieurs semaines - le
ministre se rappellera la date exacte et il contient
la proposition qui vient d'être soumise à la Chambre
pour la première fois. On m'a dit à cette époque
que c'était la proposition à être mise devant la
Chambre, mais je l'avais complètement oublié lors-
que le ministre des Finances m'en a fait ressouvenir
en présentant cette résolution aujourd'hui. Ce mné-
moire déclare que, en ce qui concerne ces lai-
nages, le gouvernement était à décider s'il devait
élever le droit à 35 pour 100 ad valorem ou à 25
pour 100 et cinq centins par livre. Ces messieurs
ont compris que c'était l'intention du gouvernement
mais quant au fait que le gouvernement avait abso-
lument décidé dans ce sens, c'est autre chose. Mais
c'était presque à la connaissance du public, et il me
semble étrange que si ce n'était pas plus qu'une
conjecture,e public l'ait appris moins de 48 heures
avant le 18 mai. Je crois qu'il y a beaucoup
de force dans la prétention de l'honorable député de
Brant (M. Paterson), savoir: qu'à cette époque, le
commerce devrait être distribué de cette manière
pour avancer la législation, ce qui parait certaine-
ment être injustifiable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'est peut-
être pas étonnant qu'un gouvernement de camelote
favorise les manufactures et les manufacturiers de
camelote. C'est d'accord avec l'ordre éternel de
choses, et c'est d'accord avec le principe général et
la politique qui ont distingué le présent gouverne-
ment depuis qu'il existe. Mais quelle que puisse
être sa politique, et son désir de nous donner de la
camelote plus pure et plus forte, ainsi que l'a dit
l'honorable monsieur, il n'ya pas de doute qu'il a
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fort mal agi à l'égard du commerce ; il n'y a pas (le
doute qu'il aurait pu et qu'il aurait dû depuis
longtemps faire connaître l'intention qu'il avait de
faire ce changement important auxý droits sur les
tissus. Maintenant ce n'est pas une centaine mais
des milliers de personnes dans toutes les parties du
pays qui vont avoir à souffrir et à subir des pertes
en raison de la conduite du gouvernement. Nous
laisserons de côté la question de savoir si, dans
l'espace de douze mois, le gouvernement ne pouvait
pas prendre une détermination concernant les
droits sur les tissus. J'ose dire que tout ministre
des Finances qui aurait connu son affaire aurait
pris une décision à cet égard plusieurs mois avant
le présenter le tarif. Quelle que fût la politique à
suivre, le gouvernement avait amplement le temps
de l'étudier, et les moyens le constater quel serait
l'effet de ces changements. Si l'honorable ministre
avait fait son devoir, rien ne pourrait l'empêcher
d'obtenir tous les renseignemeznts nécessaires de la
part des marchands. Il prétend, ce qui est vrai,
que c'est un des articles dont les droits spécifiques
causent un tort considérable à une large partie de
la population, et pour cette raison il propose le
changer les droits, ayant eu l'occasion de constater
quels en seront les effets sur ceux qui sont dans le
commerce. Or, si après les deux mois, il lui prend
fantaisie de changer sa politique ; et (le doubler
dans plusieurs cas le droit qu'il a imposé, et
d'ajouter 30, 40 ou 50 pour 100 à l'ancien droit, le
moins qu'il peut faire c'est de prendre des mesures
pour compenser les pertes que subiront ceux qui
ont fait des importations dans les circonstances,
car il comprendra que si vous haussez le droit de 30
à 40, ou 45 ou 50 pour 100, ou même davantage,
comme la chose est possible dans plusieurs de ces
cas, cela équivaut à une différence de 40, 50 ou 100
pour 100 sur les droits imposés précédemment. La
chose est faisable, rien ne fait objection à ce prin-
cipe. Il est évident que l'honorable ministre
s'inquiète peu du consommateur, il s'inquiète peu
de l'importateur, il prend soin d'une certaine classe
de manufacturiers dont lui et ses collègues et leurs
partisans attendent un appui politique. Il est bon
que le peuple comprenne que ce tarif, à toutes fins
que le droit, a été mis aux enchères, et que chaque
amendement est un appât et rien autre chose.

L'item est adopté.

Tout tissus composé en toutou en partie de laine filée
ou peignée de poil d'alpaca, de chèvre ou d'autres ani-
maux de même espèce, n.s.a., 5 centins par livre et 30
pour 100 ad valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Cet item est-il
exactement tel qu'il était ?

M. FOSTER: Exactement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je croyais que
les articles mentionnés dans l'ancien tarif était frap-
pés d'un droit spécifique.

M. FOSTER : Dans l'ancien tarif ces articles
étaient frappés de différents droits. C'est l'item
tel qu'il a été soumis. J'ai divisé le paragraphe.en
deux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle diffé-
rence entre ce droit et l'ancien?

M. FOSTER : En moyenne, il est un peu plus
élevé que l'ancien droit. L'ancien tarif contenait

Sir RICHaRD CARTWRIGHT.

trois classes, d'après la valeur du drap. On réunit
les trois dans le même droit de 30 pour 100.

M. PATERSON (Brant): Le ministre peut-il
indiquer quelques-uns de ces articles qui sont coin-
pris sous ce chef?

M. FOSTER : Ce sont principalement des étoffes
à robes.

M. PATERSON (Brant): Les winceys sont-ils
inclus ?

M. WALLACE: Ce sont réellement des coton-
nades, ils sont compris sous ce chef avec le même
droit que les cotonnades.

L'item est adopté.

Fil de laine et laine torse, n.s.a.,30 pour 100 ad valoren.

M. HENDERSON : Il me semble que la diminu-
tion sur cet article est remarquable, il y avait
auparavant 10 centins par livre et 20 pour 100 ad
valorem. J'espère que le ministre des Finances ne
veut pas détruire cette industrie par cette diminu-
tion énorme, mais que s'il y est décidé il la ruinera.
graduellement. Cependant j'espère qu'il trouvera,
le moyen d'imposer un droit spécifique de 5 centins
par livre au moins-, l'ancien étant de 10 centins.
Il me semble que c'est le changement le plus remar-
quable qui ait été fait dans tout le tarif. Je ne coin-
prends pas pourquoi les fabricants de drap jouis-
sent d'un droit <le 5 centins par livre et 25 pour
100, et que le fil de laine est laissé avec un droit
ad valorem seulement. Je suis de ceux qui croient
qu'un droit ad valorern seul n'est pas une protec-
tion. Si vous voulez protéger un article- et nous
avonsadopté la politique de protection-nous devons
ajouter un droit spécifique à ces marchandises de
bas prix. Le ministre des Finances a parlé aujour-
d'hui de l'industrie des lainages. C'est une industrie
très importante, elle existe dans tout le pays. Ces
manufacturiers achètent la laine des cultivateurs,
et ils emploient un grand nombre d'ouvriers. Il
est nécessaire que ces industries soient protégées
suffisamment pour pouvoir faire la concurrence
avec les manufacturiers étrangers et pouvoir pros-
pérer. J'espère que le ministre des Finances fera
un changement à cet item, au moins 5 centins par
livre et 25 pour 100 ad valorem.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Ce serait
peut-être aussi bien. Il est à souhaiter qu'il ne
reste plus trace de ces soi-disant consultations avec
les consommateurs, et je suis prêt à appuyer l'ho-
norable préopinant lorsqu'il dit qu'après avoir fait
tout ce qu'il a accompli le ministre ne devrait pas
tenir à une petite chose aussi insignifiante que
celle-ci. Il vaut mieux que le public sache que
l'honorable ministre ne tient aucun compte du con-
sommateur ou du producteur canadien, et que
même les petites concessions qu'il leur a faites au
commencement de la session vont disparaître. En
conséquence, je crois qu'il y a beaucoup de boa
dans les observations de l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell): Si j'étais protectionniste,
je dirais que 20 pour 100 sont un droit protecteur
trop élevé. Si je présentais une proposition
demandant que le coût de fabrication soit payé à
même le trésor public, je ne ferais pas une proposi-
tion plus extravagante que celle que nous fait le
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ministre des Finances. 30 pour 100 feront plus que
rembourser aux manufacturiers les salaires qu'ils
paient pour convertir la laine en fil. Cependant,
l'honorable ministre a l'intention de demander
quelque chose de plus. Il a soumis une résolution
qui équivaut à demander à la Chambre de payer le
coût du peignage et du filage de cette laine,pour en
faire du fil,àmême le trésor public. Si c'était tout,il
ne demanderait pas 30 pour 100 de la valeur mar-
chande de l'article importé, cependant c'est ce qu'il
fait. Il a proposé que ceux qui achètent le fil
paient tout le coût du filage, en sus du prix de l'ar-
ticle, mais l'honorable député de Halton (M. Hen-
derson) n'est pas satisfait de cette proposition, et
il demande au parlement d'ajouter quelque chose
(le plus pour le filage de la laine. Après une
demande semblable, rien ne peut plus étonner les
membres de cette Chambre. Ces industriels ne
sont pas satisfaits de faire payer les salaires de
leurs employés, ce n'est pas assez. On prétend
qu'il n'est pas suffisant que le parlement paie le
cordage, le peignage et le filage (le la laine, et il
faut plus de protection, plus d'encouragement. Mais
99 sur 100 consommateurs ne comptent pour pres-
que rien. Ceux qui ont de l'importance sont les
filateurs, ceux qui ont placé des capitaux dans les
carderies et les filatures, et le gouvernement doit
payer leurs ouvriers et quelque chose de plus, et
ensuite leur procurer un bon prix pour leurs pro-
duits.

M. HENDERSON: On dirait que l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) n'a jamais exploité
une filature, autrement il connaîtrait mieux les
bénéfices que l'on fait sur le fil. Il y a du fil fabri-
(ué en Angleterre et importé dans notre pays et
qui se vend 5 centins la livre. Une protection de
30 pour 100 sur ce fil est peu de chose, pas plus de
l-ý centin par livre. Si nous tenons compte de la
valeur de l'argent, de la différence dans le prix de
la main-d'œuvre, des plus grandes facilités qu'on a
en Angleterre pour acheter la laine ou autre matière
employée dans le fil, il est facile de comprendre
qu'il est impossible pour le manufacturier canadien
de faire la concurrence avec les manufacturiers
anglais, en ce qui concerne le fil de cette qualité.
Il est nécessaire dans toutes les industries que les
manufacturiers canadiens soient en état de produire
les articles (le bas prix, aussi bien que les articles de
haut prix, afin de lutter avec avantage contre les
importations des pays étrangers, et c'est dans l'in-
térêt de ces articles de prix minimes que je demande
cette protection supplémentaire. J'avoue que sur
les articles de haut prix la protection peut être
suffisante, mais pour permettre à nos manufactu-
riers de supporter la concurrence de ces articles
importés, ou plutôt pour les empêcher d'entrer dans
le pays et d'y venir détruire nos marchés, je dis
qu'il est de l'intérêt du peuple qu'un droit élevé
soit imposé-de fait, un droit prohibitif serait
avantageux. Le droit dont je parle serait proba-
blement prohibitif, mais même dans ce cas je ne
crois pas que le pays en souffrirait. Je crains qu'il ne
résulte un grand dommage du fait que les marchan-
dises anglaises et allemandes à bon marché vien-
dront remplacer les tweeds et les draps manufactu-
rés dans notre pays. Jamais nous n'avons eu de si
bonnes marchandises et à si grand marché que cel-
les que nos manufactures ont produites depuis
quelques années, et je crains que le gouvernement
n'ait commis une erreur en dérangeant les droits
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spécifiques sur les lainages, et il ouvre la porte aux
marchandises étrangères à bon marché, que l'on
vendra à la place des bons draps que nos manufac-
tures canadiennes produisent, et ce sera une bonne
aubaine pour les colporteurs de camelote. J'espère
que, quant à ce fil, le ministre des Finances étudiera
de nouveau la question, qu'il ne laissera pas adopter
cet item ce soir mais qu'il le laissera en suspens
jusqu'à lundi, et qu'il aura alors décidé d'accorder
la protection que je crois nécessaire pour interdire
l'entrée du pays au fil de fabrique allemande et
anglaise à bon marché, et pour protéger les manu-
facturiers canadiens.

M. MILLS (Bothwell): Nous voyous maintenant
pourquoi le ministre des Finances n'a pas pu conti-
nuer la discussion du tarif, nous comprenons main-
tenant la cause du retard. Le ministre des Finances
a cherché aujourd'hui à faire retomber la responsa-
bilité de ce retard sur les députés de la gauche, mais
l'honorable député de Halton (M. Henderson) nous
a indiqué où se trouve la difficulté. L'honorable
député n'est pas satisfait du tarif, et il demande un
autre délai pour permettre au ministre des Finances
de modifier son opinion. De sorte que l'honorable
député de Halton (M. Henderson) ne croit pas pour
sa part que nous allions trop lentement, mais trop
vite, et il croit que nous devons nous arrêter et ne
pas adopter cet item avant lundi, et il espère
qu'alors l'opinion du ministre sera plus favorable-
nient disposée. Je croyais que la camelote avait
été discutée sous un autre chef et qu'il ne s'en
trouvait pas sous le titre de cet item particulier, et
il est vraiment remarquable de voir que, après avoir
appuyé l'augmentation des droits dans le but (le
favoriser et d'encourager la manufacture de la
camelote ici, l'honorable député propose un chan-
gement au tarif de nature à exclure le fil de qualité
inférieure. Bien entendu, l'honorable député n'a
pas en vue l'intérêt du consommateur, car autre-
ment il n'encouragerait pas la manufacture de la
camelote dans le pays. Durant cette session, il y a
eu plusieurs propositions à l'effet d'empêcher l'im-
portation de l'oléomargarine et d'une demi-douzaine
d'autres articles, parce que, disait-on, ils venaient
en concurrence avec les articles véritables, mais
quand l'honorable député parle de décourager l'em-
ploi de la camelote il est opposé à la camelote des
pays étrangers seulement. Si le manufacturier
canadien produit avec les chiffons ramassés des
étoffes à travers lesquelles vous pouvez passer le
doigt, et aussi longtemps qu'il obtient le prix qu'il
désire, tant mieux et cela suffit; l'intérêt du con-
sommateur ne compte pas du tout. Mais s'il s'agit
du fil étranger qui vient faire concurrence au fil
produit ici, l'honorable député demande l'imposi-
tion d'un droit propre à exclure ce fil étranger,
bien que cela puisse avoir l'effet d'exclure de bons
articles produits à l'étranger. L'honorable député
a commencé ses observations en disant qu'il était
important de protéger le fil de laine, parce qu'on
employait la laine produite dans le pays. Quel
plus grand avantage peut avoir le manufacturier
que celui d'avoir la laine dans le voisinage de sa.
fabrique? La. laine torse et le fil de laine sont pro-
duits en Angleterre avec la laine provenant des
moutons du Royaume-Uni, et sous ce rapport le
manufacturier anglais et le manufacturier canadien
sont sur un pied d'égalité. L'honorable député
(M. Henderson) ayant reçu la promesse qu'on lui
accorderait 12J pour. 100 de plus que le coût du

2657 2659G[18 MAI 1894]



[COMMUNES] 2660

filage de ce fil, devrait en être satisfait au lieu de
demander au ministre des Finances d'imposer
d'autres charges sur les consommateurs.

M. HENDERSON: Je ne demande pas cette
protection dans l'intérêt du manufacturier seule-
ment, je crois qu'il est de notre devoir de protéger
le consommateur contre les articles de qualité infé-
rieure et c'est dans ce but que j'ai formulé ma
demande.

M. MILLS (Bothwell): Vous n'avez pas agi de
la sorte quand il a été question de la camelote.

M. HENDERSON: Oui. Je fais cette demande
dans le but de protéger le peuple du pays contre
une fraude que l'on pratique souvent en offrant en
vente des marchandises qui n'ont aucune valeur. Je
crois que ce serait un bienfait pour notre popula-
tion d'exclure complètement ces marchandises. Je
prie le ministre des Finances d'étudier la question
et de nous accorder une protection plus grande que
celle qu'il propose contre l'importation de ces mar-
chandises.

M. FOSTER : Si quelque chose pouvait me con-
vaincre ce serait l'éloquence persuasive de mon
honorable ami (M. Henderson). Cependant, je dois
lui dire que nous avons étudié cette question
avec le plus grand soin et que le droit de 30 pour
100 sur le fil parait être une protection raisonnable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a un fait
singulier à cet égard, c'est que plus vous pro-
tégez, plus l'importation des lainages est considé-
rable. L'année dernière, d'après les tableaux du
commerce et de la navigation, nous avons importé
des lainages pour une valeur de $11,000,000, ce
qui est, je crois, la plus forte importation que nous
avons eue. Il me semble que dans toute cette
affaire l'honorable monsieur s'efforce de faire une
chose impossible, et que la conséquence des énormes
taxes qu'il a imposées sur le peuple, dans leur effet
indirect, est de nature à rendre la fabrication plus
coûteuse qu'il n'est nécessaire qu'elle soit. Je crois
que l'honorable député (M. Henderson) n'a pas tout
à fait tort de dire qu'il est entièrement impos-
sible, dans un grand nombre de cas pour l'indus-
triel canadien, de manufacturer ces lainages aussi
bien qu'il le faisait lorsque le tarif était modéré. Il
n'y a pas de doute que ce tarif exorbitant nuit
indirectement à un grand nombre de ces manufac-
tures. Il augmente de plusieurs manières le coût
de production, et le fait que nous avons importé
des lainages pour une valeur de $11,000,000 est une
preuve assez évidente de la folie des efforts que fait
l'honorable ministre pour encourager certaines
classes de ces industries dans le Canada. La seule
chose qu'il a obtenue, et tout ce qu'il peut
résussir à faire, c'est d'ajouter énormément aux
taxes du peuple. C'est un exemple curieux des
résultats d'une protection excessive qui se détruit
elle-même.

L'item est adopté.

Confections et vêtements de toutes sortes, faits en tout
ou en partie avec de la laine cardée, peignée ou filée du
poil d'alpaca, de chèvre ou d'autres animaux semblables
n.s.a., cinq centins par livre et 30 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER: Cela donne aux confections 5
pour 100 pour leur fabrication. Le drap est
frappé d'un droit de 5 centins par livre et 25 pour

M. MiLLs (Bôthwell).

100, et le vêtement 5 centins et 30 pour 100. Je
crois que ce droit est modéré.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est impos-
sible de concilier nos idées de modération avec
celles de l'honorable monsieur.

M. FOSTER: Les chambres de commerce de
Toronto et de Montréal ont demandé que 10 cen-
tins fussent la différence entre l'étoffe et les con-
fections.

M. MILLS (Bothwell): Comment conciliez-vous
ce droit avec celui sur le fil, parce que ce dernier
sert à une très petite partie de la confection des
vêtements. L'honorable monsieur a imposé 30
pour 100 sur le fil, et d'après le principe qu'il vient
d'énoncer, savoir, qu'il faut tenir compte du tra-
vail et des capitaux employés en déterminant les
droits, le droit sur le fil devrait être plus bas.

M. FOSTER : C'est tout le contraire, car si
l'honorable monsieur veut examiner la question, il
verra que la plus grande partie des frais et du tra-
vail se trouve dans la conversion de la laine en fil.

M. MILLS (Bothwell): Le drap n'est apprêté,
teint et fini qu'après le tissage.

M. FOSTER : Quant aux dépenses et au travail
le coût du tissage n'est pas aussi considérable.

L'item est adopté.

Chemises, n.s.a., 35 pour 100 ad valorem.

M. FOSTER : La résolution fixait 25 pour 100,
ce qui est moins que le droit sur la matière em-
ployée pour la confection des chemises. Ce droit
s'applique aux chemises coûtant moins de $3 la
douzaine.

L'item est adopté.

Stores en pièces, ou coupés et bordés, 35 pour 100, mais
pas moins de 5 centins par verge carrée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle en est
la valeur par verge carrée ?

M. FOSTER : Le prix varie entre 12J à 20 cen-
tins.

M. MULOCK: De sorte qu'un store valant 12A
centins aura un droit protecteur de 40 pour 100?

M. FOSTER: Oui, un store à très bon marché.

M. MULOCK: La protection est très élevée
sur un store à bon marché.

M. WALLACE : Ce n'est pas un prix normal,
c'est un prix ruineux.

M. MULOCK : C'est le store dont le pauvre se
sert. Ce droit peut s'élever à 50 pour 100. Je
prierai le ministre de fixer un droit raisonnable.

M. FOSTER : Je crois que c'est un droit rai-
sonnable.

M. MULOCK : Le ministre me rappelle un per-
sonnage du " Christmas Carol ", de Dickens-
Marly, qui n'avait pas d'entrailles, de sorte que,
disait-on, on voyait le jour à travers son corps.
Cela fut rendu évident le jour de sa mort, car un
esprit apparut un jour dans un brouillard-juste
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comme le ministre se trouve maintenant--et l'on
doutait si c'était Marly ou non ; et il fut décidé
que c'était lui, car il était évident qu'il n'avait pas
d'entrailles, vu qu'il était possible de voir le jour à
travers son corps.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Ce fait se
rapporte-t-il aux stores ?

M. MULOCK : Oui, parce que le ministre n'a
pas d'entrailles pour le pauvre, mais il croit qu'un
droit de 40 pour 100 est raisonnable et qu'il peut
le lui faire payer.

L'item est adopté.

Tapis, façon d'Ecosse, à deux brins et à trois brins,
dont la chaîne est toute de coton ou de toute autre matière
que de la laine cardée, peignée on filée, ou de oi
d'alpaca, de chèvre ou d'autres animaux de même esp ce
trois centins par verge carrée et vingt-cinq pour 1 ac
valorem.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A combien
cela s'élève-t-il, comme droit ad valorem ?

M. WALLACE : 32½ pour 100 pour un tapis de
40 centins, 33à pour 100 pour un tapis de 36
centins, et 31 pour 100, pour un tapis de 50 centins.

que lavaleur des produits de leurs fermes a énormé-
ment diminué, que la population agricole, dans les
anciennes provinces, en tout cas, est restée station-
naire. Eh bien, de notre temps, la population
rurale a augmenté, dans Ontario, environ vingt fois
aussi rapidement qu'elle a augmenté depuis, ainsi
que le prouvent amplement les relevés des différen-
tes municipalités du Canada. Mais il est étrange
que le résultat de tous ces soins que l'on a eus pour
l'industrie des lainages a été qu'aujourd'hui, nous
importons des lainages pour plusieurs millions de
plus qu'autrefois. 'est, je crois, en grande partie
parce que ce mode est complètement et radicale-
ment défectueux et parce que ce qu'il donne d'une
main, il l'enlève virtuellement de l'autre. Il n'y
a aucun doute, l'application de ce mode contribue
dans une grande mesure à augmenter le coût de la
production, même pour les fabricants les plus favo-
risés.

L'item est adopté.

Tapis, façon d'Ecosse, à trois brins et à deux brins. purelaine, cinq centins par verge carrée et 25 pour a10 advalorem.

M. MULOCK : Quelle est la valeur de cette qua-
lité de tapis?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et sur un M. WALLACE: Soixante à soixante et dix cen-
tapis de 50 centins? tins ; 65, en moyenne.

M. WALLACE : Pour un tapis de 30 centins,
s'il y en avait, 35 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Chose assez
curieuse et qui jette certainement quelque lumière
sur le succès des méthodes de l'honorable monsieur!
J'ai examiné la question de nos importations de
lainages, en 1878, et je vois que tout ce que nous
avons importé, sous un tarif de l7½ pour 100 s'est
élevé à environ huit millions et demi.

M. FOSTER : La population ne pouvait pas les
acheter, alors.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La popula-
tion pouvait les acheter bien plus facilement alors,
qu'aujourd'hui. Je sais peut-être mieux que l'ho-
norable ministre que, dans un nombre d'endroits
comparativement restreint et dans quelques villes,
il existait un peu de misère, causée par la crise
qui a sévi dans tout l'univers depuis 1874 jusqu'à
1878, mais je parle ici délibérément et en connais-
sance de cause-et tout homme connaissant un peu
la condition de la classe agricole et la valeur des
terres dans Ontario le sait, qui l'admette ou non--
et je dis que l'état de la grande masse des cultiva-
teurs du Canada était beaucoup meilleur en 1878
qu'aujourd'hui. Leur terres avaient beaucoup plus
de valeur, leurs bénéfices étaient beaucoup plus
grands, le montant qu'ils pouvaient dépenser
annuellement pour l'achat d'articles d'utilité géné-
rale était beaucoup plus considérable qu'aujour-
d'hui, au moins le double, sinon plus que le double.

Il n'y a aucun doute que la condition de la grande
masse de la population a été bien pire depuis les
d1ernières années que durant toute la période écoulée
depuis la confédération jusqu'en 1878. Si l'hono-
rable monsieur conteste cela, il n'a qu'à consulter
les fonctionnaires des différentes associations agri-
coles du Canada, et il constatera qu'ils confirme-
ront absolument l'énoncé que je fais, savoir : que
la valeur de leurs fermes a énormément diminué,
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M. MULOCK: 50 centins?

M. WALLACE : Non.

M. MULOCK : C'est le prix du fabricant, n'est.
ce pas?

M. WALLACE: Oui.

L'item est adopté.

Etoffes à robes pour femmes et enfants, doublures d'ha-
bits, alpacas, draps d'Orléans, cachemires, henriette,serges, étamine à pavillon, drap de religieuse, bengalines
corde à fouets, étoffes croisées. imitations de soie ou jas-quards, composés en tout ou en partie de laine filée oupeignée, de poil de chameau, d'alpaca, de chèvre ou d'au-tres animaux semblables, ne pesant pas plus de six oncespar verge carrée, lorsqu'ils sont importés à l'état gris ounon fini en Canada, en vertu de règlements qui serontétablis par le Uouverneur en conseil, 22J pour 100 ad
valorem».

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne crois
p as que l'on ait déjà mis cela dans notre tarif.
Pourquoi l'y met-on, aujourd'hui ?

M. FOSTER : Lorsque ces articles sont finis, ils
sont imposables d'un droit de 30 pour 100 et cela
permet de les importer à l'état gris ou non fini à 22J
pour 100, de sorte qu'on peutles teindre dans cepays.

M. MILLS (Bothwell): Mais vous ne pouvez pas
obtenir de bonnes couleurs, ici.

M. FOSTER : Vous pouvez obtenir des couleurs
tout aussi brillantes, ici, qu'en Europe. Il y a, à
Toronto, un établissement dont les ouvriers ont
appris le procédé en Europe et ces ouvriers ont
réussi à obtenir de belles couleurs. Cela n'ajoute
rien au prix que doit payer le consommateur. Pour
les articles finis que L'on importe, le droit est de
30 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela pourrait
beaucoup réduire le revenu.
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M. FOSTER: Si l'industrie réussissait, il par-

rait arriver qu'elle réduisit un peu le revenu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et, partant,
le consommateur en souffrirait, car il faudra prendre
ailleurs la somme que perdra ainsi le revenu.

M. FOSTER : Mais cela aura aussi l'effet d'aug-
menter le nombre d'ouvriers employés. En Europe,
ces deux opérations se font généralement dans des
établissements distincts. Teindre et fabriquer sont
deux choses différentes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais
connaître le nombre de personnes employées
aujourd'hui dans quelqu'une (le ces teintureries.
Ce mode ne mie dit rien de bon. Dans tout
notre tarif, il y a des cas ou nous permettons
l'importation à des conditions à peu près sembla-
bles d'articles presque finis, et, pour employer
un très petit nombre d'ouvriers, l'on écourte le
revenu, ou l'on impose une forte taxe au consom-
mateur, selon le cas. Or, je doute beaucoup qu'il
soit possible à notre population de teindre aussi
bien qu'en Angleterre. Je crois que nous pouvons
fabriquer (les étoffes de très belle qualité et certains
articles <le ce genre, nais, jamais, je n'ai vu un seul
cas où les couleurs fussent aussi belles que les cou-
leurs anglaises et je doute beaucoup que la chose
soit possible. Je doute beaucoup que notre climat
soit aussi favorable que le climat d'Angleterre pour
cette opération. En tout cas, j'aimerais connaître
le ioumbre d'ouvriers employés dans ces teintureries.

M. FOSTER: C'est une expérience, dans une
grande mesure. Ce mode de teindre a été établi
à Toronto dans le cours de l'année dernière. Natu-
rellement, comme il n'y avait pas le marge en ce
qui concerne les droits, il n'a été fait que très peu
de progrès et la présente proposition est en grande
partie faite à titre d'expérience, afin de constater
si l'on peut exploiter cette industrie avec succès
dans ce pays. L'expérience faite l'année dernière
semble prouver qu'on peut l'exploiter avec succès
et il se fera des importations plus considérables.
Cette proposition donne une marge suffisante pour
la teinture et le finissage, mais elle n'est pas trop
grande. Si l'industrie ne réussit pas, si l'on ne
peut pas donner ces brillantes couleurs, alors, natu-
rellement, les importations ne seront pas très con-
sidérables.

M. MILLS (Bothwell): Je me rappelle avoir lu
une discussion à ce sujet, il y a quelques années,
dans des journaux canadiens. On <lisait que l'on
n'avait pas réussi, de ce côté-ci de l'Atlantique, à
teindre les lainages en couleurs parfaitement
voyantes.

Et la raison apportée, je crois, était que, le ce
côté-ci de l'Atlantique, l'eau manquait de certaines
qualités, ce qui, d'après ces journaux, empêchera
toujours le succès de l'industrie de la teinture dans
les Etats de l'est et dans les provinces britanniques.
On disait aussi qu'il existe une certaine formation
de roc, quelque part sur la Baie Georgienne, je
crois, et qu'en ces endroits, l'on peut trouver de
l'eau semblable à celle que l'on trouve dans l'ouest
de l'Angleterre et qu'en teignant là, l'on pourrait
obtenir des couleurs voyantes. Pour des raisons chi-
miques que l'on a fait connaître, l'eau d'une qualité
particulière est indispensable. Il faut aussi certaines
conditions de lumière que l'on ne peut pas toujours
avoir ici.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

L'honorable monsieur sait, je suppose, que, dans
la fabrication des plus belles variétés de lainages,
avec les mêmes ouvriers, le même outillage, les
mêmes procédés et la même matière première, l'on
n'a pas été capable dans les Etats de la Nouvelle-
Angleterre, de filer avec une livre de laine, la même
quantité de verges que l'on file en Angleterre.

J'ai lu, aussi, qu'à l'exception de certaines parties
de la Colombie Anglaise, près de la côte du Pacifi-
que, où l'on peut trouver les conditions atmosphé-
riques et la quantité de pluie nécessaires, il n'y a
aucune partie de l'Amérique du Nord oùl'onpuisse
trouver les conditions qui existent dans le Royaume-
Uni pour la production de beaux articles avec de
belle laine. Dans le cas de la fabrication des articles
en laine filée, il y a certains de ces articles fabri-
qués à Bradford que l'on envoie en France, je crois,
-pour les y faire teindre, afin de leur donner la
nuanice que l'on veut avoir. Je dois dire que, jamais,
je n'ai encore vu produire de lainages canadiens de
couleurs parfaitement voyantes.

M. FOSTER: Cependant, je crois que l'on en
produit.

Sir RICHARD CART WRIGHT: Je crois savoir
que les honorables messieurs vont creuser, le plus
tôt possible, un canal à travers la vallée de la
Trent. Ils pourraient le prolonger jusqu'à la Baie
Georgienne et amener ainsi l'eau de cette baie.

L'item est adopté.

Pâte de cacao et chocolat et autres préparations de
cacao, 4 centins par livre.

M. FOSTER: -11 a été fait un changement au
sujet lu chocolat des confiseurs, et je désire ajou-
ter un autre article employé par les confiseurs; je
veux parler du " beurre de cacao."

,Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi
abandonnez-vous votre première proposition-
autre préparation de cacao ?

M. FOSTER: Ce sont deux choses différentes.
L'une est employée pour recouvrir la préparation,
et l'autre est la préparation destinée au breuvage.
Ces articles étaient tous frappés d'un droit de 25
pour 100. C'était là un droit trop élevé sur ces
articles employés par les confiseurs.

L'item est adopté.

Ardoises, ardoise à toiture, quand elle est fendue ou
préparée seulement; aussi, crayons d'ardoise et ardoises
d'écoliers ou à écrire, 20 pour 100 ad ralorem.

M. FOSTER: Je désire ajouter: " ardoise à
toiture, ne devant pas excéder 75 centins par carré,
pour l'ardoise noire ou bleue." Ce changement
est fait dans le but d'emnpècher que les droits ne
s'élèvent trop haut.

M. PATERSON (Brant): Voulez-vous dire que
le droit de 30 pour 100 ne doit pas excéder 75
centins par carré?

M. FOSTER: Oui.

M. WALLACE: Il était autrefois de 80 centins.
L'item est adopté.

Rails d'acier ne pesant pas moins de quarante-cinq
livres par verge linéaire pour servir aux chemins de fer,
en franchise; mais cet item ne b'appliquera pas aux rails
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pour la construction de voies ferrées servant ou destinées à
servir à des fns particulières seulement, ni aux rails qui
ne servent pas ou qui ne sont pas destinés à servir au trafic
général des marchandises ou des voyageurs, ni aux rails
entrant dans la construction des tramways ou chemins de
ferurbains.

M. MILLS (Bothwell) : Si une compagnie de
chemin de fer construit une voie jusqu'à un lit de
gravier, je suppose qu'elle devra payer le droit sur
les rails. Comment le gouvernement va-t-il établir
une distinction, dans ces cas ?

Sir JOHN THOMPSON : Un chemin de fer
construit pour les fins de transport ordinaire, imi-
portera ses rails en franchise, quoique, virtuelle-
ment, les rails, dans le cas cité, ne soient pas em-
ployés aux fins de transport.

M. FOSTER: L'item sera imprimé et, s'il y a
quelque amendement à faire, il pourra être fait par
le comité.

L'item est adopté.

Outillage de mines et de fonderies importé antérieure-
ment au 16 mai 1886, et qui, à l'époque de l'importation,
sera d'une classe ou d'une espèce non fabriquée au
Canada. Admis en franchise.

M. MARA: Lorsque, en 1890, le gouvernement
décida que l'outillage de mines non fabriqué au
Canada serait placé, sur la liste des articles admis
en franchise, le ministre des Finances déclara que,
dans le but d'encourager l'industrie des mines, l'on
offrait le marché le plus libre pour en importer
l'outillage le plus moderne ; il déclara aussi, que la
teneur de l'acte serait interprétée de la façon la plus
libérale. En ce qui concerne la Colombie Anglaise,
je regrette de <lire que les avantages que l'on espé-
rait retirer, on ne les a pas obtenus. Nous croyons
que, dans plusieurs cas, cet acte n'a pas été inter-
prété d'une façon libérale; au lieu de l'interpréter
libéralement, nous croyons qu'on l'a interprété
d'une façon étroite et rigoureuse, qu'il n'a pas
encouragé le développement de nos mines, et que
le marché libre que l'on nous a donné pour
l'achat d'outillage de mines modernes, on ne
nous l'a donné que dans une mesure res-
treinte. D'après un rapport déposé devant la
Chambre, il y a quelques jours, je vois que durant
les trois années 1891, 1892 et 1893, l'ensemble de
la valeur de l'outillage de mines admis en franchise
au Canada est de $227,488, dont $79,847, pour
Ontario, $55,999, pour Québec, $53,081, pour la
Nouvelle-Ecosse, $46,043, pour le Nouveau-Bruns-
wick, $20,425, pour le Manitoba, et' seulement
$16,199, pour la Colombie Anglaise. Je crois
qu'une partie considérable de l'outillage crédité au
Manitoba a été importée pour la Colombie Anglaise,
mais même en prenant l'ensemble, le chiffre ne
s'élèverait qu'à $36,000, ou une moyenne de $12,000
par année. Je ne suis pas en état de dire combien
de demandes ont été faites durant ces années-là,
mais, d'après les communications que j'ai reçues,
je suis convaincu que l'outillage admis en franchise
a été peu considérable, par comparaison avec les
demandes faites. C'était, je crois, l'intention du
gouvernement que l'on interprétât libéralement
cet acte, mais lorsqu'on a voulu l'interpréter, il
s'est élevé des difficultés et, malheureusement, je
crois que le gouvernement a demandé aux fabri-
cants de lui fournir une liste de l'outillage de mines
fabriqué au Canada. Dans cette liste, étaient
énumérés presque tous les articles qui composent

l'outillage des mines dont on se sert dans le monde
entier. Ainsi, prenez les machines dont on se sert
pour le fer et d'autres métaux. On m'informe que,
dans le Confédération, il n'y a pas de fonderie ni
de manufacture qui puisse faire ou qui ait fait
d'outillage complet pour le traitement de l'or, de
l'argent et du cuivre. Il est vrai que l'on a fabri-
qué un outillage pour le traitement du minerai
d'or, mais il n'en a été fabriqué aucun qui traite
les métaux précieux ; niais cette liste, quifut remise
entre les mains des percepteurs-elle leur fut
donnée comme instructions et pour leur gouverne-
comprend l'outillage destiné au traitement des
métaux précieux et aux autres métaux.

Le comité s'apercevra facilement que je n'exa-
gère rien en disant ce que je dis là, lorsqu'il con-
naitra ce (lue l'on a fait à l'Association des mines de
Québec. Je vois que dans les provinces de l'est,
ceux qui exploitent les mines ont à surmonter les
difficultés que nous avons éprouvées nous-mêmes,,
mais ils sont heureux en ce qu'ils sont plus près de
la capitale. Ils peuvent avoir accès auprès du
contrôleur des Douanes, exposer leurs griefs plus
facilement que nous le pouvons, nous, qui résidons
à une distance de 2,500 ou 3,000 milles et leurs
difficultés sont plus facilement réglées.

Vu l'heure avancée, je crois presque nécessaire
de m'excuser de lire dee extraits ou des citations,
mais je les ferai aussi brièvement que possible. Je
les fais seulement pour établir le point sur lequel
je désire appuyer, que cet état de chose règne .dans
tout le pays et, aujourd'hui, dans la Colombie An-
glaise, il n'y a pas de question plus importante que
celle d'avoir en franchise l'outillage de mines. A
l'assemblée tenue après l'assemblée générale de
l'Association des mines de la province de Québec,
M. Bell, le secrétaire, a dit :

Une des résolutions que l'on alaisséesen suspens à l'as-
semblée annuelle, hier, est celle qui a trait au tarif doua-
ier concernant l'outillage. Comme vous le savez, le gou-

vernement fédéral, dans le but d'encourager l'industrie
des mines, a modifié le tarif, en 1890, de façon à admettre
en franchise l'outillage de mines que l'on ne fabrique pas
dans la Confédération. C'était pour une période de trois
ans et cette période expire le mois prochain. Le gouver-
nement a prolongé l'application de la disposition jusqu'en
mai 1896. En principe, l'acte est libéral, mais il paraît

nà quelquesns des orts d'entrée les percepteurs ont
prové es iffculés squils'est agi de l'interpréter.

Bien que. dans plusieurs districts, l'on n'ait éprouvé au-
cune difficulté à importer en franchise des machines des-
tinés aux mines, dans d'autres, le droit a été imposé sur
l'outillage qui n'avait pas été fabriqué au Canada. Il
semblerait que l'on n'a pas donné d'instructions aux per-
eepteurs en ce qui concerne la classe et l'esnèce d'outil-
lage qui devait être importée en franchise. On a cru que
des représentations pouvaient être faites au gouverne-
ment sur cette question.

LE CAPITAINE R. C. ADAms: C'est une question au sujet
de laquelle je désire parler. Telle qu'elle est, la loi est
une farce réussie. Lorsque j'étais à la Colombie Anglaise,
j'ai demandé comment elle fonctionnait dans cette pro-
vince et j'ai constaté qu'elle y créait beaucoup d'ennuis.
Un importateur importait quelque partie de machine que
le percepteur soumettait souvent au droit en attendant la
fin de l'enquéte et puis, il n'était pas impossible qu'un
forgeron de la campagne vint prétendre qu'il pouvait
fabriquer de ces machines.

M.. J. BURLEY SMITIî: L'industrie des mines est tout
aussi importante, sinon plus, qu'aucune de nos autres
industries, et il ne me semble pas sage d'en gêner les déve-
loppements par des restrictions douanières. Aujourd'hui,
nous ne sommes libérés du droit que partiellement. Je
veux parler de la stipulation contenue dans l'acte,en vertu
de laquelle, seul, l'outillage qui n'est pas fabriqué au
Canada sera admis en franchise. Cela soulève la ques-
tion de savoir quel outillage est admis en franchise. Par
exemple bien que les forets comme cls.sqe, soient fabri-
q nés au anada, il n'en est fabriqué que deux espèces, le

and et l'Ingersoll. Cependant, en Europe, aujourdhui, il
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y a34 espèces distinctes de machines à forer le roc, dont
quelques-unes ont des améliorations auxquelles on ne son-
geait même pas à l'époque où furent brevetés le Rand et
'Ingersoll. Or, la loi permet-elle d'importer en franchise

quelqu'une de ces espèces de forets ?
M. B. T. A. BELL: Certainement: je ne crois pas qu'il

poisse exister des doutes à ce sujet. Le gouvernement vous
fournit une formule de déclaration dans laquelle vous
jurezsimplement que la machine que vous importez est
d'une classe et d'une espèce que l'on ne fabrique pas dans
ce pays, et le percepteur est obligé de la recevoir. La loi
est assez honne en soi; C'est son application à quelques-
unes des stations d'entrée (lui est défectueuse.

M. W. H. Iawcx: La conclusion de M. Bell est que
l'acte est libéral, Ce n'est pas là ce que nia compagnie
a constaté. Cet acte est rédigé en termes si équivoques,
que les percepteurs peuvent déciderque presque tout ce que
nous employons dans l'exploitation des mines d'amiante
est ou directement ou indirectement fabriqué au Canada.
M. Bell peut-il me dire exactement quel est l'outillage
que l'on peut importer en franchise, en vertu de cetacte?

M. B.T. A. BELL: Ce serait difficile. Toute l'essence
de t'acte se trouve dans les mots "classe ou espèce." Par
exemple, les machines à broyer le roc, comme classe,
sont fabriquées au Canada, mais les espèces connues sous
les noms de " Forster," " Wiswell," " Cyclone " et un
grand nombre d'autres espèces de machines à broyer, ne
sont pas fabriquées ici. Alors, nous avons le droit, sans
l'ombre d'un doute, d'importer ces machines en franchise.
La même disposition s'applique aux pompes et à toutes
les différerites espèces de spécialités non fatbriquées ici.
Evidemment, le département n'est pas au fait des détails
de la question.

M. JoHN E. HARDMAN, de Halifax, dit qu'il a une
grande expérience de l'application de l'acte, surtout en
ce qui a trait à l'importation de machines pour l'exploi-
tation des mines d'or. D'abord, l'on a éprouvé des diffi-
cultés à faire interpréter l'acte d'une façon exacte par
les percepteurs. Ainsi, les plaques de cuivre sont
admises en franchise ; lorsqu'elles sont argentées, pour des
fins d'amalgame, le gouvernement, afin de protéger le

,placage d'argent, exige le droit.
Des représentations ont été faites par la " Gold miners

Association " et le résultat a été qu'une entente parfaite
existe aujourd'hui à Halifax et il y a relativement peu de
difficulté à obtenir l'admission en franchise de l'outillage.
Dans chaque cas où la formule de déclaration a été
remplie, l'importateur a toujours eu son outillage en
franchise.

M. W. H. InIN: Malheureusement, ce que nous
avons constaté à la station de Sherbrooke est bien
différent.

M. HARDMAN: A la Nouvelle-Ecosse, nous ne trou-
vons pas à redire à l'acte.

Puis, il fut nommé un comité chargé de s'abou-

cher avec le contrôleur des Douanes et, à cette
etrevue, M. Franchot, qui introduisit la députa-

eion, s'adressant au contrôleur, fit l'énoncé suivant:

Nous sommes venus vous voir, monsieur, comme repré-
sentants de l'association générale des mines de la pro-
vince.de Québec, relativement à la loi actuelle concernant
l'importation de l'outillage de mines. Comme vous le sa-
vez, l'acte admet en franchise tout outillage de mines
d'une classe ou d'une espèce non fabriquée dans la Confé-
dération. La loi, en soi, telle qu'elle est aujourd'hui, est
tout à fait satisfaisante, mais quelques-uns des percep-
teurs ne l'ont pas interprétée d'une façon satisfaisante.

J'avais l'intention de lire pluseiursautres extraits,
dont tous sont au même effet, mais à cette heure
avancée, je crains beaucoup de lasser la patience dE
la Chambre. Il nie semble qu'il y a trois nioyens
par lesquels nous pourrions surmonter la difficulté.
Lepremier: Demander que tout l'outillage des mines
soit admis en franchise, mais, dans les entrevues
que les députés de la Colombie Anglaise ont eues
avec le ministre des Finances, on nous a dit claire.
ment que le gouvernement ne pouvait pas permet-
tre cela, et il m'estpermis d'admettre qu'il y a plu.
sieurs objections à la chose.

Le deuxième : Qu'il serait presque impossible de
définir ce qu'est l'outillage de mines. Un marteau
ou une scie aurait droit à l'admission en franchise,

M. MARA.

tout autant qu'une chaudière, un pic, une pelle ou
une machine à vapeur. Je puis dire, aussi, où il
serait difficile de régler cette question, car le mar-
chand ou commercant de la localité devrait payer
les droits sur tout ce qu'il y a dans son magasin,
tandis que celui qui, se livre à l'exploitation des
mines en faisant une déclaration, pourrait avoir les
mêmes articles en franchise et cela ne serait pas
praticable.

Un autre moyen auquel j'aisongé, serait d'admet-
tre en franchise l'outillage des mines non fabriqué
dans la province où on l'enploie, mais on objecte
aussi à cela à cause de l'esprit de clocher.

Puis, il y a un autre moyen qui s'impose: c'est
d'afficher une liste des articles d'outillage de mines
utile au développement des mines d'or, ou d'argent
et de cuivre. J'ai préparé une liste de cet outil-
lage. Je nie propose de la soumettre au comité et
de lui demander s'il ne serait pas opportun de mo-
difier l'item en y ajoutant la machine Bridgeman à
échantillonner le minerai. Cette machine n'est pas
fabriquée au Canada, mais convient parfaitement à
la recherche et au développement des mines.

Aussi, " toute machine et tout appareil de con-
centration, d'affinage et d'amalgation pour le
traitement des minerais d'or,d'argent et de cuivre."
Je puis (lire qu'aucune de ces machines n'est fabri-
quée au Canada et je propose qu'elles soient admi-
ses en franchise.

M. WALLACE: Est-ce que l'on ne fabrique pas
<le machines à échantillonner le minerai, au Canada?

M. MARA: D'après les meilleurs renseigne-
nents que j'ai pu obtenir, je crois qu'aucune
machine pour l'échantillonnage des minerais n'est
fabriquée au Canada.

Puis, il y a le bocard Tremnaine, une petite ma-
chine à bon marché et très utile ; il y a aussi la
broyeuse de Forster, servant particulièrement dans
les mines d'or et qui a introduit un mode économi-
que pour le traitement du minerai. Cette machine
n'est pas fabriquée ici.

Puis, il y a le fourneau à enveloppe d'eau pour
fondre les minerais de galène et d'argent," dont
aucun n'est 'fabriqué ici. Je crois que l'on fabri-
que, à Sherbrooke, un fourneau pour le minerai de
cuivre, mais ou n'en fabrique pas pour les minerais
de galène ou d'or.

Ensuite, il y a les tuyaux de conduite rivés en
spirale brevetés de Boot et toutes les espèces spé-
ciales de tuyaux, fabriqués pour l'hydraulique.

Si je mets sur la liste la tôle et les rivets d'acier
employés dans la fabrication des tuyaux hydrau-
liques, c'est que, d'après moi, il serait injuste
d'admettre en franchise tous les tuyaux et de ne
pasadînettre la matière première. Dansla Colombie
Anglaise, il a été fabriqué une quantité considé-
rable de tuyaux hydrauliques et les fabricants,
j'en suis informé, ne redoutent pas la concurrence,
s'ils peuvent importer en fanchise la matière pre-
mière, la tôle et les rivets d'acier.

J'ai aussi mis, sur cette liste les 'moniteurs hy-
drauliques."

Il n'est pas besoin, pour moi, dans le moment,
de parler des arguments apportés de temps à autre
en cette chambre, en faveur de l'admission en fran-
chise des machines employées dans l'exploitation
des mines. Il y a trois ou quatre ans, l'on a admis
que la chose était juste, lorsque le gouvernement a
mis sur la liste des articles admis en franchise les
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machines servant à l'exploitation des mines, d'une
classe ou d'une espèce non fabriquée au Canada.
Mais je dirai que, jamais, l'admission en franchise
de ces machines ne rendra autant de service à la
Colombie Anglaise qu'aujourd'hui.

Dans les régions de Kooteney, de Toad Moun-
tain, de Slocan et d'Ainsworth, les mines ne sont
plus dans l'enfance; plusieurs sont developpées et,
je suis heureux de le dire, expédient <lu minerai.
Dans le cours de l'hiver dernier, plus de 3,000 tonnes
de minerai ont été expédiées aux hauts-fourneaux
américains au prix de $25 à $40 la tonne. Cette
année, lorsque les chemins de fer pénétreront dans
cette partie du pays, je crois que le chiffre des
exportations décuplera. Pour démontrer la valeur
de quelques-unes de ces mines, je vais citer les
relevés de quelques-unes des compagnies. La
" Mountain Chief Company " a expédié plus de 300
tonnes de minerai, contenant, en moyenne, 130
onces d'argent et 70 pour 100 de plomb; la " Blue
Bird Company" en a expédié 300 tonnes, contenant
en moyenne 134 onces d'argent et 71 pour 100 de
plomb; la "Noble Five Company" en a expédié
350 tonnes, renfermant en moyenne 150 onces
d'argent et 69 pour 100 de plomb ; la " Darda-
nelles Company " en a expédié 150 tonnes, renfer-
mant de 284 à 322 onces d'argent et de 26 à 30 pour
100 de plomb. Naturellement, ces mines n'ont
expédié que ce que l'on appelle le minerai d'expor-
tation; mais pour une tonne de minerai d'exporta-
tion que l'on trouve aujourd'hui dans ces mines,
il y a 100 tonnes de minerais concentrés. Dans une
mine, la "Slocan Star Mine," il a été prouvé
qu'il y avait 12,000 tonnes de minerais concentrés.

Pu isquenousavons des dépôts si précieux de mine-
rais concentrés dans cette région de Slocan, il est
du devoir du gouvernement, je crois, d'aider de
toute manière possible, au développement de
ces mines en admettant en franchisse les nachines
dont on se sert dans leur exploitation. Quand
nous voyons que, pendant les trois dernières années,
l'on a admis en franchise pour une valeur de $227,-
488 de ces machines, nous pouvons voir que, d'un
côté, les fabricants n'ont pas été lésés et que, de
l'autre côté, le revenu n'a pas souffert dans une
grande mesure. Nous pouvons prétendre, avec
raison, qu'il n'aurait pas été importé une grande
partie de ce montant, si ces machines n'avaient pas
figuré sur la liste des articles admis en franchise.

Je propose au comité que l'on ajoute à la liste
des articles admis en franchise, les articles suivants
et je demande que ma proposition soit accueillie
favorablement:

La machine Bridgman à échantillonner le minerai.
Toutes les machines à concentrer, à affiner et à amal-

gamer, avec leurs accessoires, pour le traitement des
minerais d'or, d'argent et de cuivre.

Moulin à cylindres à force centrifuge de Huntingdon
pour le broyage des minerais d'or et d'argent.

Le bocard Tremaine.
Machine de Forster à concasser le minerai.
Fourneau à enveloppe d'eau pour fondre les minerais

de galène et d'argent.
Tuyaux de conduite d'eau rivés en spirale brevetés de

Boot, et toutes espèces de tuyaux, spécialement fabriqués
pour les travaux d'art hydrauliques, ainsi que la tôle et
les rivets d'acier servant à la fabrication des tuyaux
hydrauliques.

Moniteurs hydrauliques.
Câbles de fils métalliques Bleichert, Hallidies et Lid-

gerwood pour tramways et funiculaires.
Forets diamantés pour la recherche des minéraux.

M. IVES: Prétendez-vous que le câble métalli-
que n'est pas fabriqué au Canada?

M. MARA: Le câble métallique est fabriqué au
Canada, mais il y a les tramways adaptés aux
régions des montagnes qui ne sont pas fabriqués au
Canada et aucune compagnie de montagne n'achè-
tera de tramway fabriqué au Canada, lorsqu'elle
peut en avoir un particulièrement propre à ses tra-
vaux.

M. IVES: Les forets diamantés ne sont-ils pas
fabriqués au Canada?

M. MARA: Quelques-uns le sopt, mais il y a
des inventions modernes pour les explorations des
mines qui ne sont pas fabriquées au Canada. Il n'y
a que quelque temps, l'on en a importé une et la
personne qui l'a importée n'aurait pas été à Chicago,
si elle avait pu avoir au Canada ce dont elle avait
besoin.

M. WALLACE: La politique du gouvernement
a été de donner à l'item le sens le plus libéral pos-
sible, en admettant en franchise les machines ser-
vant à l'exploitation des mines que l'on ne fabrique
pas au Canada, naturellement, tout en protégeant
le revenu autant que possible. On se. sert, dans
l'exploitation des mines, d'un grand nombre de
machines qui, naturellement, ne sont pas fabriquées
au Canada et sur lesquelles on doit prélever un
droit, si on les importe. Par exemple, des machi-
nes à vapeur sont nécessaires pour l'exploitation
des mines et ces machines de presque toutes les
espèces sont fabriquées au Canada et sont imposa-
bles, si elles sont importées. Je crois aussi qu'on
peut les fabriquer à aussi bon marché au Canada
que dans la plupart des autres pays. Puis, tous
les instruments comme les pics, les pelles et les
bêches sont fabriqués ici.

Des articles mentionnés par l'honorable rhonsieur,
une grande partie sera importée en franchise, je
crois ; ainsi, ces articles ne sont pas fabriqués au
Canada, je crois. Mais lorsqu'il s'agit de tuyaux
et d'articles de ce genre, qui sont fabriqués au
Canada et dont la fabrication est probablement
supérieure, ce serait contraire à l'acte tel qu'il est
aujourd'hui.

M. MARA: Est-ce que l'on fabrique des tuyaux
hydrauliques dans la partie orientale du Canada?

M. WALLACE : Il serait p lus vrais<mblable
que l'on en fabriquât dans la Colonbie Anglaise,
car c'est l'endroit où l'on en a besoin. Le départe-
ment a décidé, sur l'avis du département de la J us-
tice, que les machines destinées à l'extraction du
minerai figureraient comme machines servant à
l'exploitation des mines. Il en est ainsi des machi-
nes servant à amener les minerais à la surface et des
machines employées pour les traiter lorsqu'ils sont
extraits. Vu qu'en vertu de cet article l'on a
déclaré que ces trois sortes de machines sont admi-
ses en franchise, comme machines servant à l'ex-
ploitation des mines, je crois que l'on a interprété
l'acte d'une façon très libérale ; et le fait que,
durant ces trois années-là, on a importé pour une
valeur d'un quart de million de dollars de machines
et, l'an dernier, pour environ $88,000, prouve que
l'exploitation des mines est poussée plus vigoureu-
sement et que l'on a profité de cette importation en
franchise.

M. FOSTER : Je demanderai à l'honorable dé-
puté si l'amendement qu'il propose ne tendrait pas
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à restreindre l'application de la résolution. Je dirai
à mon honorable ami qu'il aurait la même assu-
rance, sans restreindre en rien l'aÈplication du
paragraphe relatif aux articles admis en franchise,
si le oontrôleur des Douanes préparait une liste de
ces machines au sujet desquelles il n'existe pas de
doute et dont quelques-unes ont été mentionnées par
l'honorable député dans son amendement, et s'il
envoyait cette liste aux différents percepteurs.
Cette liste comprendrait tous les articles que l'on
ne fabrique certainement pas dans le pays, et serait
envoyée aux différents percepteurs. Ainsi, les
instructions données aux percepteurs seraient posi-
tives et non négatives et, chaque fois qu'une ma-
chine de l'espèce mentionnée serait importée, le
percepteur ne pourrait pas douter qu'elle a droit
d'être admise en franchise. L'honorable député
aurait tout ce qu'il désire et il ne restreindrait pas
l'application de la résolution en cherchant à définir,
dans la loi même, les articles particuliers au sujet
desquels elle contient des dispositions. Le con-
trôleur des Douanes, je crois, n'aurait aucune
objection à préparer une liste ; et si l'honorable
député veut donner toutes les autres machines
employées dans la partie du pays qu'il habite, le
contrôleur pourra étudier la question avec lui et
préparer une liste des articles qui pourraient être
admis en franchise.

M. MARA : Mon but n'était pas du tout de res-
treindre l'admission en franchise de ces machines,
niais plutôt de permettre au mineur et au capi-
taliste de voir d'un coup d'oeil que les articles que
j'ai énumérés pourraient être admis en franchise.
Jusqu'ici, l'inconvénient a été que l'on fournissait
au percepteur une liste faite par le fabricant et
cette liste était préparée avec tant d'habileté, qu'elle
comprenait presque toutes les machines dont on se
sert dans l'exploitation des mines. Lorsque l'on
demandait l'admission.en franchise, le percepteur
consultait cette liste et, dix fois pour une, il y
trouvait un article de la classe, mais non de l'espèce
que l'importateur désirait avoir en franchise. J'ai
donc cru qu'en préparant une liste, le mineur pour-
rait voir tout de suite quelles machines il pourrait
importer en franchise ; il en serait ainsi pour le
capitaliste, et tous les deux ne seraient plus soumis
à l'incertitude et aux dépenses auxquelles ils ont
été soumis dans le passé. Cependant, si le gouver-
nemnent veut envoyer aux différents percepteurs une
liste comprenant toutes les classes de machines non
fabriquées au Canada et destinées à l'exploitation
des mines, et substituer cette liste à celle qu'il y a
aujourd'hui, je crois que cette proposition sera
préférable à la mienne et je retirerai mon amende-
ment avec plaisir.

M. WALLACE: Pourquoi ne pas envoyer les
deux ?

M. MARA: La liste actuelle est de nature à
induire en erreur. Par exemple, dans un cas, il y
est dit : " machines pour le fer et autres miné-
raux." Si cela signifie quelque chose, cela signifie
tous les minéraux.

M. FOSTER: Une liste positive serait beau-
coup plus satisfaisante.

M. IVES: N'éprouveriez-vous pas cette autre
difficulté, si vous mentionniez les machines faites
par ces fabricants particuliers ? Ce tarif, je l'espère,

M. 'FOSTER.

est fait pour plusieurs années et vous aurez simple-
ment la faculté d'importer ces machines spécifiées,
tandis que des machines beaucoup plus perfecti-
onnés pourraient être faites par quelque autre fabri-
cant et elles seraient exclues.

M. MARA : J'ai simplement demandé que ces
articles fussent ajoutés, sans restreindre ni affecter
en quoi que ce soit le paragraphe précédent, admet-
tant les machines de tout genre destinées à l'exploi-
tation des mines et non fabriquées au Canada.

L'amendement est retiré.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.30 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, le 21 mai 1894.

L'Orateur ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE :

NOUVEAU DÉPUTÉ.

L'ORATEUR informe la Chambre que le gref-
fier de la Chambre a reçu du greffier de la Cou-
ronne en chancellerie nu certificat de l'élection de
Théotime Blanchard, écr, dans le district électoral
de Gloucester, N.-B.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n°0 114) pour ériger en corporation l'Associa-
tion mutuelle coloniale sur la vie-(du Sénat).-(M.
McKay).

COMPAGNIE DE GAZ ET D'ÉLECTRICITÉ
DITE DOMINION.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n° 77) pour ériger en corporation la Compa-
gnie de gaz et d'électricité dite Dominion.-(M.
Boyd).

(En comité.)
Article 9.

M. MARTIN: J'attirerai l'attention du comité
et du premier ministre sur l'article 9 de ce bill qui
dit:

9. Du consentement, exprimé par un règlement, du
conseil municipal ayant juridiction sur les chemins et
rues de toute cité, ville, village ou municipalité en
Canada, et sauf les règlements, privilèges, conditions,
pouvoirs, droits et termes qui seront arrêtés entre le
conseil de toute telle cité, ville, village ou municipalité
et la compagnie, la compagnie pourra poser des tuyaux
de conduite de gaz sous toutes grandes routes, rues et
places publiques dans cette cité, ville, village ou munici-
palité, et fournir du gaz au moyen de ces tuyaux; et elle

ourra poser, élever, maintenir et faire fonctionner des
ls métalliques le long, en travers ou en-dessous de tous

grands chemins, rues, ponts publics, cours d'eau ou autres
lieux en Canada, et fournir un courant électrique au
moyen de ces fils; et elle pourra, par ses employés, agents
et ouvriers, entrer sur toute rue, chemin publie, pont
public, cours d'eau ou grande route, dans toute cité, ville,
village ou municipalité, afin d'y poser et entretenir ces
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tuyaux et ces fils comme susdit; et elle pourra élever,
poser et maintenir autant de poteaux ou autres ouvrages
et appareils qu'elle jugera nécessaires pour établir, com-
pléter, supporter, utiliser, faire fonctionner et entretenir
ses tuyaux et systèmes, et pourra tendre des fils sur ces
poteaux; et de temps à autre, chaque fois que la compa-
gnie, ses agents, employés ou ouvriers e jugeront à
propos, elle pourra ouvrir et creuser toute partie quel-
conque des dits chemins, rues, grandes routes ou cours
d'eau.

Cette compagnie se propose d'exercer ses opéra-
tions dans la province du Manitoba et dans certains
endroits spécifiés d'Ontario. Pour ce qui concerne
la province du Manitoba, nul conseil municipal n'a
le droit d'autoriser une compagnie de gaz à poser
des tuyaux de conduits dans les rues, de sorte que
par cet article nous cherchons à donner le contrôle
des rues, pour certaines fins, aux conseils inunici-
paux. Il me semble que cet article devrait être
rejeté, car le contrôle des rues appartient à la légis-
lature provinciale. Sous certains rapports, la légis-
lature a autorisé des conseils municipaux à faire
certains règlements concernant les rues, elle a, par
exemple, autorisé la ville de Winnipeg à faire des
règlements au sujet des poteaux de télégraphe et
(le téléphone, dans les rues, mais elle ne s'est jamais
départie de son droit, en ce qui concerne la pose de
conduites de gaz. Il me paraît clair que ce parle-
ment n'a pas le droit de décider qu'une compagnie
pourra poser des conduites de gaz dans les rues, et
il ne peut pas non plus donner juridiction à une
municipalité, si cette dernière n'a pas déjà reçu
juridiction de la législature, sur. une question qui
est (lu ressort exclusif de cette législature.

Pour cette raison, je prétends que le parlement ne
devrait pas adopter cet article. Il se rattache à
une question du ressort exclusif de la législature pro-
vinciale et qui peut bien mieux être réglée par cette
dernière que par ce parlement. Je ne m'oppose
en aucune manière à. ce que la compagnie soit
érigée en corporation ; je n'ai pas d'objection à ce
qu'elle le soit, mais il me semble qu'ayant obtenu
son existence légale, elle devrait être mise dans la
position de toute autre compagnie ou particulier et
tenue de s'adresser à la législature provinciale pour
pouvoir bouleverser les rues et y poser des con-
duites de gaz.

M. DALY: Je vois que cet article dit " du con-
senltement, exprimé par un règlement du conseil
municipal ayant juridiction sur les chemins, etc."
et le paragaphe P, de l'article 693 de l'acte muni-
cipal du M anitoba, Statuts revisés, dit entre autres
choses:

Le conseil de toute municipalité pourra aussi passer des
règlements etc pour autoriser toute compagnie légale
de gaz ou d'eau'L poser des tuyaux de conduite pour la
distribution du gaz ou de l'eau sous les rues ou les
places publiques, sujet aux règlements que le conseil
jugera à propos de faire.

M. MARTIN: J'étais sous l'impression que la
législature n'avait pas délégué ce pouvoir, mais
j'étais évidemment dans l'erreur. Je ferai remar-
quer cependant, qu'il n'y a rien qui empêche la
législature du Manitoba de retirer cette juridic-
tion aux municipalités, demain même, et nous
cherchons par cet article à donner juridiction aux
municipalités, que la législature le veuille ou non.
Ce pouvoir peut exister aujourd'hui, mais il est
possible aussi qu'à la prochaine session, la législa-
ture reprenne cette juridiction. Ce que je veux
faire remarquer, c'est que c'est une question du
ressort exclusif de la législature provinciale et que la

compagnie ne peut réellement obtenir aucun pouvoir
de ce parlement. Si cet articla ne confère pas de
droits à la compagnie pourquoi alors l'adopterions-
nous ? La juridiction dôit venir de la législature,
et si elle a été déléguée aux municipalités, comme

.le minisrre le fait remarquer, par l'article qu'il a
cité, ces dernières peuvent accorder à la compagnie
le droit de poser des tuyaux, sans y être autorisées
par ce parlement.

M. DALY : L'article 9 dit. " du consentement,
exprimé par un règlement du conseil municipal
ayant juridiction"; il faut donc que le conseil ait
juridiction pour passer le règlement.

M. MARTIN: Je suis d'opinion qu'il vaudrait
mieux biffer cet article, mais si on doit le conser-
ver, je demanderai qu'on y ajoute les mots sui-
vants :

Pourvu, toutefois que cet acte n'affecte en aucune
manière les droits, pouvoirs et privilèges conférés jusqu'à
présent, à toute personne ou compagnie érigée en cor-
ration, var un acte de la législature du Manitoba ou
d'Ontario.

J'ai recu des lettres de personnes intéressées
dans la Compagnie de gaz actuelle de Winnipeg qui
prétendent que l'acte de la législature locale qui
l'érige en corporation confère certains droits et pri-
vilèges à cette compagnie. Je crois même que ce
point est en litige. La compagnie réclame certains
privilèges, et on lui répond que ces privilèges ne
constituent pas un monopole. Il me semble que
cela ne causerait pas de tort à la nouvelle compa-
gnie et ce serait un acte de justice envers l'autre,
si on ajoutait les mots que j'ai proposés. Naturel-
lement si l'ancienne compagnie n'a aucun pouvoir,
cela ne fera de mal à personne.

M, BOYD : Comme auteur du bill, je dois m'op-
poser à la- proposition de l'honorable député. Les
personnes dont ils parlent n'ont ni privilèges, ni
monopoles comme leur charte en fait foi. L'acte
qui les érige en corporation dit:

Rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne sera
considéré comme donnant à la dite compagnie aucun pri-
vilège exclusif de fournir du gaz ou de l'électricité à
aucune partie du territoire susdit; nonobstant tout ce qui
est dit dans le présent acte, toutes autres personne ou
personnes, compagnie ou compagnies pourra ou pourront
acquérir et exercer tous pouvoirs semblables à ceux qui
sont conférés ici, comme si le présent acte n'avait pas été
passé, sujet seulemen t, à telles restrictions qui pourront
être imposées par la loi.

Cette compagnie ne possède aucun monopole, et
je suppose que les gens dont parle l'honorable député
de Winnipeg sont les porteurs d'obligations.
J'ai ici une lettre du secrétaire et des directeurs de
la compagnie qui fait voir que l'intérêt sur ces
actions est payé et qu'ils n'ont pas le droit de se
plaindre. La lettre dit :

BUREAUX DE LA COMPAGNIE D'ÉcLAIRAGE PAR LE
GAZ ET L'ÉLEcTRIcITÉ DU MANITOBA,

N. Boy», écr, M.P., WINNIPEG, 10 mai 1894.

Chambre des Communes, Ottawa.
CHER MONsmUR,-A une assemblée des directeurs de la

Compagnie d'éclairage par le gaz et l'électricité du Ma-
nitoba, tenue ce jour, 1a résolution suivante a été adoptée:

"Le bill pour ériger en corporation la Compagnie de
gaz et d'électricité dite Dominion, tel qu'adopté par le
comité des bills privés de la Chambre des Communes, et
tel qn'amendé par le dit comité, ayant été examiné par
les directeurs de la Compagnie d'éclairage par le gaz et
l'électricité du Manitoba, il est par les présentes résolu de
ne pas faire d'opposition à l'adoption du dit bill par la
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Chambre des Communes vu qu'il appert qu'il ne contient
rien gui affecte, diminue ou entrave les droits, pouvoirs
et privilèges de cette compagnie, et le directeur gérant
de la compagnie est autorisé à transmettre une copie de
la présente résolution à N. Boyd. M.P., à Ottawa, en
réponse à sa lettre concernant l'effet du dit bill sur les
afaires de la compagnie."

Conformément aux instructions contenues dans la dite
résolution, j'ai l'honneur de vous la transmettre. Je puis
ajouter que copie de la lettre écrite par M. Crane et M.
McLean à l'honorable M. Martin, en date du 27 avril, a
été étudiée par les directeurs, et j'ai reçu instruction de
dire que la crainte exprimée par ces messieurs n'est pas
fondée. et leur conduite paraît étrange aux directeurs,
vu qu'il n'y.a pas d'arrérage d'intérêt sur les actions de
la compagnie, et que cette dernière n'est pas en faute,
sous ce rapport.

Votre tout dévoué.
WILLIAM BATHGATE,

Secrétaire-tréRorier.

Vu cette lettre je m'oppose à l'article que l'hono-
rable député de Winnipeg voudrait faire ajouter
au bill.

M. MARTIN : Si la compagnie n'a pas de
monopole, ma proposition ne peut pas l'affecter.

Je demande simplement qu7elle soit sujette aux
pouvoirs, droits ou privilèges que les porteurs
d'obligations pourront avoir. Je ne propose pas
de lui en donner.

M. BOYD : Je ne puis voir aucun but en cela.

M. MARTIN : En ce qui concerne la résolution
de la compagnie, j'apprends que ces obligations ont
été en défaut. Si l'intérêt a été payé, il l'a été tout
dernièrement. Vu ces circonstances, les porteurs
d'obligations ont un intérêt très direct dans les
droits et privilèges de la compagnie. Sans doute
c'est une affaire que le comité doit décider. Je
présente la résolution parce que j'en ai été prié par
les porteurs d'obligations, et si le comité désire la
renverser, je ne puis certainement pas l'empêcher.

Je propose que les mots suivants soient ajoutés
à cet article :

Pourvu, toutefois, que cette clause ne touche en aucune
façon aux droits, pouvoirs ou privilèges ci-devant conférés
à une personne ou à une compagnie constituée par la
législature du Manitoba ou la législature d'Ontario.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Comme il n'a
pas été donné avis de cette motion, elle ne peut
être faite.

Article 13.

M. MILLS (Bothwell): Il me semble que cette
mesure en général est une de celles qui relèvent de
la province et n'entrent pas dans la juridiction de
notre parlement. J'appellerai de nouveau l'atten-
tion du comité sur le principe que j'ai signalé
l'autre soir. J'appelle son attention sur le para-
graphe 16 de l'article 92 de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord, lequel dit : " Généralement
toutes les matières d'une nature purement locale
ou privée dans la province " relèvent exclusivement
de cette province. Or, cette question n'est-elle
pas " d'une nature purement locale ou privée dans
la province " ? Voyez la nature et le but de la coin-
pagnie. Puis, dans la dernière partie de l'article
91 de l'Acte constitutionnel, il est déclaré que
" aucune des matières énoncées dans les catégories
de sujets énumérés dans cette section ne sera
réputée tomber dans la catégorie des matières d'une
nature locale ou privée " comprises dans l'article
suivant. Je demanderai maintenant à l'honorable
monsieur qui a charge du bill de bien se pénétrer

M. BOYD.

des vingt-neuf sujets énumérés dans cet article
91, et de nous dire si sa mesure tombe dans l'une
de ces catégories. Je ne pense pas qu'il puisse nous
le prouver. Dans ce cas, elle reste sous l'empire du
paragraphe 16 de l'article 92 qui a trait aux
matières appartenant à la juridiction exclusive des
provinces ; par conséquent notre parlement ne
peut pas s'en occuper.

Sir JOHN THOMPSON : je comprends que nous
nous trouvons dans le cas d'une compagnie à laquelle
ont été conférés les pouvoirs de faire des opérations
dans plusieurs des provinces et dans les Territoires
du Nord-Ouest. Aussi, je crois que le cas diffère
de ceux contre lesquels l'honorable monsieur a sou-
levé l'objection.

M. MILLS (Bthwell) : Je demanderai à l'hono-
rable monsieur de s ý bien rendre compte si cette
corporation, lorsquelle sera créée, ne sera pas d'une
nature immobilière et si elle n'aura pas un carac-
tère local auquel la règle lex loci rei sitae pourrait
être appliquée?

Le bill est rapporté.

COMPAGNIE DE CORDAGES DES CONSOM-
MATEURS.

M. ROSAMOND: Je propose que la Chambre se
forme en comité pour délibérer sur le bill (n0 31)
concernant la Compagnie de cordages des Consom-
mateurs.

M. LANGELIER: La compagnie en question a
été constituée légalement en 1890 avec un capital
d'un million de dollars, et subséquemment ce capi-
tal fut porté à deux millions, ce qui fait un capital
de trois millions de dollars. On a dit au comité
que tout le capital était versé, mais il a été impos-
sible de constater comment il avait été versé. Les
promoteurs du projet de loi ne diront jamais com-
ment, et il serait bon que la Chambre le sût. Le
capital n'a pas été payé en argent ; on nous a dit
qu'il l'avait été en propriétés.

Eh bien, nous avons eu dans la ville de Québec
un exemple de la façon dont ce capital a été payé.
Nous avions à Québec une grande fabrique de cor-
dages, dont M. Brown a étépendantun temps le pro-
priétaire, et qui se trouvait dans la circonscription
électorale de mon honorable ami le chef de l'opposi-
tion. Lorsque le capital de cette compagnie fut
haussé, en 1891, la fabrique de M. Brown dut fer-
mer ses portes, et on l'a laissé chômer depuis. Une
centaine d'ouvriers, qui trouvaient de l'ouvrage
dans cette fabrique, ont été jetés sur le pavé et
forcés de quitter le pays. On pourrait 'peut-être
les trouver aux Etats-Unis; dans tous les cas, ils
sont hors de Québec. Voilà un des résultats de la
coalition de l'industrie des cordages.

L'institution de cette campagnie en corporation a
donné lieu à la plus vaste coalition que nous ayons
dans le pays. Au lieu d'étendre ses opérations et
de donner de l'emploi à plus de -monde, elle a con-
sacré ses pouvoirs constitutif à fermer les fabriques.
On a dit ici, et cette assertion n'a pas été relevée-
que d'autres fabriques avaient été fermées. Qu'a fait
cette compagnie? Les $2,000,000 de capital qui
avaient été autorisés en 1891, ne furent pas émis au
public en général, mais aux premiers actionnaires, et
après avoir eu ce capital, les premiers actionnaires
se mirent à le vendre au public. Il paraît qu'ils en
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ont vendu pour environ $500,000; c'est-à-dire
qu'ils ont obtenu $500,000 en bel argent pour un
capital pour lequel ils n'avaient absolument rien
donné et qu'ils ont obtenu, grâce à l'impôt du cor-
dage et à la charte qu'ils avaient réussi à recevoir
du gouvernement. Maintenant ils demandent l'au-
torisation d'émettre des actions privilégiées pour
un montant de $1,000,000, et on a dit qu'ils avaient
l'intention de donner ces actions, non pas aux
actionnaires en général, mais à ceux qui ont eu le
capital.

J'aurais combattu le projet de loi s'il n'avait pas
été modifié. Il ne contenait pas un mot qui forçat
la compagnie à donner les nouvelles actions privi-
légiées aux actionnaires bondfide qui ont payé leurs
actions en argent. Cependant, le bill a maintenant
une forme convenable, et c'est la seule raison pour
laquelle je ne m'y oppose pas. Il offre une garahtie
aux malheureux actionnaires qui avaient acheté,
dans l'attente que les droits sur le cordage ne
seraient pas abaissés, et dont la perspective de
dividendes avait été beaucoup diminuée par la
réduction du droit. Ils ont maintenant la chance
d'obtenir des dividendes raisonnables pour leur
argent. Ce bill n'est qu'un exemple, parmi plu-
sieurs, des effets du présent tarif dans la formation
de coalitions et de syndicats.

La motion est adoptée, le bill est délibéré en
comité, rapporté, lu la troisième fois et passé.

COMPAGNIE D'ASSURANCE DES CHEMINS
DE FER CANADIENS CONTRE

LES ACCIDENTS.

La Chambre se forme en comité pour délibérer
sur le bill (n° 36) constituant en corporation la
Compagnie d'assurance des chemins de fer cana-
diens contre les accidents.-(Sir James Grant).

Article 10.
(En comité.)

M. EDGAR: Je désirerais appeler l'attention
du chef de la Chambre sur une condition de cet
article qui ressemble beaucoup à celle que contient
un autre projet de loi dont la Chambre va être
saisie probablement aujourd'hui. L'honorable mi-
nistre ne connaitra rien de l'article en le lisant sur
le bill imprimé ; c'est dans l'article tel qu'il paraft
sur le bihl entre les mains du président que se
trouve l'objection. Il y a là une prescription à
l'effet que les affaires de la compagnie seront admi-.
nistrées par un conseil de pas moins de sept ni de
plus de vingt directeurs, et que cinq formeront un
quoruni du conseil.

Je crois, M. le Président, que nous créerions
là un précédent très dangereux. Sans doute les
promoteurs du bil prétendent que ce cas est un cas
exceptionnel, que c'est une compagnie d'assurance,
en grande partie à l'avantage des employés de che-
mins de fer, et qu'ils désirent avoir un nombreux
conseil répandu par tout le pays, dont cinq
membres pourront former quorum, siégeant à Otta-
va pour la transaction des affaires. Si nous créons

un tel précédent dans ce cas, il sera difficile de
refuser semblable concession à d'autres. Si le bill
ne contenait pas cette prescription, il tombcrait
sous le coup de la loi générale qui stipule que lors-
que plus de deux personnes sont autorisées à faire
un acte, la majorité peut en décider. Sans doute
c'est la règle que nous appliquons aux directeurs

des compagnies à responsabilité limitée, quoique
dans quelques cas le nombre soit réduit. Mais je
suis d'avis que dans un conseil qui peut être com-
posé de vingt membres, cinq constituent un quorum
trop faible, et je voudrais que le ministre étudiât
le cas, car je n'aimerais pas à prendre la responsa-
bilité de laisser passer un tel article sans qu'il ait
été soigneusement examiné par la Chambre.

M. MONCRIEFF : Cette affaire a été pleinement
débattue par le comité. On a représenté que le
capital social de la compagnie doit être largement
distribué en petites sommes-de fait les actionnaires
sont limités dans le nombre d'actions qu'ils peuvent
posséder- et on s'attend à ce que le capital social
soit souscrit d'un bout à l'autre du Canada. On
prétend qu'il est à désirer que des hommes employés
au service des chemins de fer dans différentes parties
du pays soient représentés au conseil, et c'est pour
cette raison que demande a été faite que le conseil
fût composé possiblement de vingt membres. On a
aussi demandé que les directeurs fussent autorisés
à voter par fondés de pouvoirs, chaque directeur
pouvant avoir deux procurations. Ceci, encore, a
été soigneusement étudié par le comité, mais ce
dernier s'y est déclaré opposé, et il a jugé qu'il
valait mieux limiter le quorum que de donner aux
directeurs le droit de voter par fondés de pouvoirs.
C'est pourquoi on s'en est tenu à l'article tel qu'il
est présentement.

Les actionnaires eux-mêmes auront, naturelle-
nient, à fixer le nombre des directeurs, et s'ils n'ont
pas plus de dix directeurs, cinq formeront quorum
dans tous les cas. Toutes choses considérées, le
comité a jugé que cinq directeurs suffiront ample-
ment à la gestion des affaires de la compagnie. Il
ne faut pas oublier que, quoique cinq directeurs
peuvent former quorum, toutes les assemblées régu-
lières des directeurs sont fixées par règlement, et
que chaque directeur doit. en recevoir avis. Rien
n'empêche que plus de cinq directeurs assistent
aux assemblées, car chaque directeur a le droit d'y
assister. Comme ces directeurs peuvent être éloi.
gnés les uns des autres, on a pensé qu'un quorum
de cinq serait suffisant pour sauvegarder les droits
des actionnaires.

M. DAVIES : (I. P.-E.): Je comprends que le
point soulevé par mon honorable ami (M. Edgar)
est que vous permettez à un certain nombre fixe dt
directeurs qui pourrait, en certaines- conditions,
être une minorité du conseil, d'agir pour le conseil.
C'est un principe nouveau, et, j'ose le dire, un
principe d'une utilité très douteuse.

L'honorable préopinant dit que le comité était
entièrement opposé à permettre aux directeurs de
voter par fondés de pouvoirs. Naturellement les
directeurs sont supposés exercer une discrétion
personnelle convenable, et ils ne délègueraient pag
leurs pouvoirs discrétionnaires. De même un fidéi-
commissaire n'a pas le droit de déléguer son pou-
voir dans un acte discrétionnaire ; il peut déléguer
un acte ministériel, mais non pas un acte qui com-
porte discrétion. Aussi, je crois que le comité a
très sagement décidé dans ce cas. Si le nombre des
directeurs étáit limité à neuf, cinq pourraient con-
venablement former quorum. Mais si vous auto-
risez la création d'un conseil de vingt membres, je
ne dirai pas que vous privez la majorité de ses
droits, parce que, comme l'honorable monsieur l'a
dit, avis de l'assemblée doit être donné, mais vous

2677 2678[21 MAI 1894]



2679 [COMMUNES] 2680
mettez la minorité dans la possibilité de décider
pour tout le conseil.

Je me serais opposé au bill s'il n'avait pas été
amendé comme il l'a été-mais il est possible, ainsi,
que la minorité du comité prenne des mesures au
nom de tout le comité. Cela, sans doute, sera
cité comme précédent, et je doute beaucoup qu'il
serait adopté sans de raisons meilleures que celles
qui ont été données jusqu'ici. Dans quel but ?
Est-ce une bonne chose d'avoir en plusieurs endroits
des directeurs si éloignés les uns des autres que,
dans le fonctionnement pratique de la compagnie,
ils ne peuvent pas se réunir pour agir selon la dis-
crétion que la loi leur confère? Si oui, vous mécon-
naissez un principe qui a été surveillé avec jalousie,
que, quel que soit le nombre des directeurs, ils doi-
vent agir selon les vues de la majorité, c'est-à-dire,
la majorité du nombre doit faire acte de présence,
afin que l'assemblée soit légale.

M. TISDALE: La plus forte objection, je crois,
concerne le grand nombre des directeurs. Il est
difficile de faire marcher un comité de vingt direc-
teurs. Je suis <le la même opinion que l'honorable
monsieur relativement àla question de la majorité.
Le seul cas où la minorité peut former un quorum,
c'est lorsque le capital de la compagnie appartient
à l'étranger. Alors, la minorité a pu former un
quorum, si elle a eu un certain nombre (le fondés de
pouvoirs.

M. DAVIES (I.P. E.) : Je ne savais pas que
nous ayons jamais permis cela.

M. TISDALE : Oui ; dans le cas de quelques
compagnies de chemin de fer. Mais lorsque les
propriétaires sont tous de ce pays, les raisons qui
ont jusqu'ici occasionné cette mesure n'existeraient
plus. Je crois que nous devrions réduire le nombre
des membres du conseil, et alors le nombre cinq
serait suffisant. En premier lieu, on serait porté
à croire que pour une compagnie comme celle-là,
un plus grand nombre serait préférable, mais le
résultat ne serait que le relâchement. Ce qui est
l'affaire de tout le monde n'est l'affaire de personne.

Chaque partie du pays est suffisamment repré-
sentée dans un conseil de dix ou onze directeurs.
Autrement nous devrions appliquer la règle et dlire
que la majorité du conseil devra être présente. Le
grand but lu parlement est de voir à ce que ceux
qui paient leur argent soient protégés de la manière
voulu; si donc on désire un comité aussi nombreux
-et on le désire ainsi,.-je crois que la règle devrait
s'appliquer, et que le majorité des directeurs
devraient assister, ou s'il en était autrement, il
faudrait en réduire le nombre. Selon moi, on ne
devrait pas avoir d'objection à un nombre quelcon-
que entre sept et vingt, pourvu que la majorité
forme un quorum: et que les directeurs, alors, s'en-
tendent relativement à ce nombre.

M. DICKEY : Je puis dire au nom des promo-
teurs de ce bill qu'ils étaient grandement d'opinion
que ce comité devait nécessairement être composé
de plusieurs membres, vu la nature de la compa-
ginie. On se propose, comme j'ai pu le comprendre,
de former une compagnie embrassant tous les
intérêts de chemin de fer de Halifax à Vancouver,
une sorte de compagnie co-opérative entre les
hommes qui sont attachés au service des compa-
guies, à titre d'employés ou autrement.

M. DAVIES (I.P.-E.)

Le comité a cru la chose bien désirable, et nous
avons été désireux de répondre, autant que nous
pouvions le faire raisonnablement aux désirs des
promoteurs. Ils ont dit qu'ils avaient besoin de
directeurs dans des endroits éloignés, afin de stimu-
ler l'intérêt et d'obtenir la co-opération active
d'hommes influents de ces différents eniroits.

Relativement à la question de la représentation
d'un directeur par un délégué, le comité s'est pro-
noncé contre cette coutume si répréhensible, et nous
avons choisi le plus grand nombre de directeurs
qui pourraient le plus raisonnablement, avons-nous
cru, être présents aux bureaux généraux, et nous
leur avons donné l'autorité de tout le comité. Sans
doute, je n'ai aucun intérêt dans cette matière ;
mais, vu que ce comité a semblé vouloir traiter
cette question, j'ai pensé qu'il était juste de faire
remarquer au comité, non seulement les mérites du
bill lui-même, selon l'opinion du comité des ban-
ques et du commerce, mais aussi la difficulté réelle
que les promoteurs de cette législation éprouve-
raient si on insistait sur l'application de la règle
générale.

Je croyais, et je l'ai fait remarquer au comité,
que si on s'écarte de la règle relativement à la
majorité des directeurs, ce qui peut être justifiable,
vu les circonstances toutes particulières du cas, ce
n'est pas à dire que cela servira de précédent, à
moins qu'une compagnie ne soit dans une même
position.

Comme les membres du comité le savent bien, la
difficulté pratique d'une compagnie de chemin de
fer. lorsque le capital appartient à l'étranger, a
amené un même mode de représentation de ses
désirs. On n'en a pas fait un précédent dans
d'autres compagnies parce que les circonstaúices
n'étaient pas les mêmes. La règle à bien fonctionné,
et nous nous proposons de l'appliquer ici.

M. FRASER: Je crois que ce que l'honorable
député vient de dire aurait beaucoup de bon sens,
si ce bill était dans l'intérêt des gens de chemin de
fer. Mais c'est tout simplement, comme tout autre
bill du même genre, un bill autorisant un nombre
de capitalistes à se former en association pour
prendre des risques.

M. DICKEY : Je ne l'ai pas compris ainsi.

M. FRASER: C'est un fait reconnu, par exemple,
que sur le chemin de fer Intercolonial ils ont leur
propre assurance.

M. TISDALE : C'est purement une entreprise
commerciale, selon moi.

M. FRASER : Il y a sur le chemin de fer Inter-
colonial une association pour assurer la vie des mé-
caniciens et des autres employés. Si les employés
des chemins de fer demandaient aujourd'hui ce bill,
l'argument de l'honorable député serait d'unegrande
valeur. Mais je vois des difficultés qui découle-
raient de ce petit nombre de directeurs composant
le comité. Cinq hommes peuveit conduire toute
la compagnie à la faillite.. Ils peuvent ruiner le
crédit de la compagnie. Bien que l'honorable dé-
puté de Cumberland (M. Dickey) ait parlé avec
beaucoup de bon sens, il n'a cependant pas établi
un cas pour faire un quorum du quart du nombre
des directeurs, parce que la compagnie peut avoir
besoin de directeurs dans les divers endroits de la
Confédération afin de pousser les affaires, mais je
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ne crois pas que ce soit là une bonne raison pour
nommer un directeur. C'est une règle qui devrait
s'appliquer à toute autre compagnie.

On ne nomme pas des directeurs dans le but
d'annoncer une compagnie dans une localité parti-
culière; cela est du domaine des agents qii repré-
senteront l'importance de la compagnie. Vu que
ce bill s'applique à une classe de personnes qui
doivent être protégées, je désirerais qu'on ne s'écarte
pas trop de la règle générale. J'approuve ce que
l'honorable député de Norfolk-sud (M. Tisdale) a
<lit, qu'à moins de circonstances toutes particu-
lières, comme dans le cas des actionnaires résidant
en dehors de la juridiction de ce parlement, on ne
devrait pas tant s'écarter de la règle générale qui
est suivie au Canada.

11. EDGAR: On remarquera, comme mon hono-
rable ami vient dele démontrer, que cette compagnie
est une compagnie générale contre les accidents.
Son capital-actions est de $500,000, avec autorisa-
tion de l'augmenter à $1,000,000; nous ne pouvons
presque pas trouver d'excuse pour traiter ce bill
exceptionnellement. Et voici une autre chose qui
explique la position exceptionnelle prise par les
promoteurs de ce bill: ils disent qu'il est désira-
ble de rendre la compagnie plus forte en nommant
des directeurs dans divers endroits du pays, dans
diverses places decheminsde fer. S'ils lisent l'article
2, que nous venons de passer, ils verront qu'il porte
une mesure complète à cette fin. L'article dit:

Les bureaux généraux de la compagnie seront dans la
ville d'Ottawa, province d'Ontario, et des branches,
sous-comités ou agences pourront être établies et main-
tenues soit en Canada, ou ailleurs, de la manière que les
directeurs désigneront de temps à autres.

Il n'y a donc pas la moindre difficulté, la compa-
gnie peut nommer des sous-comités ou des agences
en aucun endroit du Canada. Ces sous-comités,
sans doute, ne sont pas comme les autres comités.
Ils existeront dans le but de donner une force
locale, une sorte d'agences, et il serait certainement
convenable de traiter cette compagnie comme une
compagnie d'assurance. Un comité qui est respon-
sable aux actionnaires, 'aux porteurs de police, et
au public, doit être traité, je crois comme tout
autre comité. Peu m'importe si le quorum est de
cinq ou de quinze, tant que la majorité des
directeurs.....

M. TISDALE : J'ai compris que les promoteurs
consentent à accepter cela.

M. EDGAR: Si les promoteurs acceptent cela,
la difficulté est réglée.

Sir JAMES GRANT: Je suis convaincu que
cette recommandation est sage, et je crois, moi
aussi, que la majorité des directeurs devrait former
un quorum.

Bill rapporté, et lu pour la troisième fois et
adopté.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 38) concernant la Compagnie de prêts
et de débentures d'Ontario.-(M. Moncrieff.)

Bill (No 42) constituant en corporation la Com-
pagnie d'assurance des chemins de fer canadiens
contre l'incendie.-(Sir James Grant).

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU MA-
NITOBA ET DU NORD-OUEST.

M. TAYLOR: Je propose la deuxième lecture
du bill (ne 108) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Manitoba et du Nord-Ouest.

M. MARTIN : Je désirerais dire quelques mots
relativement à cct amendement de la charte de la
Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du
Nord-Ouest. Je n'ai pas d'objection à ce qu'on
accorde à la compagnie une prolongation de délai
pour la construction de son chemin de fer. Je suis
bien disposé à reconnaître que le temps actuel n'est
pas propice à la continuation de ses travaux, niais
il me semble que la prolongation de délai accordée à
cette compagnie pour compléter ce chemin pendant
une période de dix ans est une erreur.

Ce chemin est construit jusqu'à un endroit nom-
mé Yorkton, et leur charte porte que la ligne
atteindra Prince-Albert. Et en plus de ce pouvoir
d'incorporation pour construire le chemin de fer,
la compagnie a eu une concession de terrain
d'une grande valeur, et en vertu de la charte
présente, elle est obligée de construire au
moins 20 milles de chemin par année. Ce serait, je
crois, lui faire une concession convenable, si le
gouverneur général en conseil pouvait, n'importe
quelle année, la délier de son obligation de cons-
truire une partie des ou tous les 20 milles; mais ce
n'est pas très encourageant ; vraiment pour ces
colons, qui sont allés dans cette région à travers
laquelle doit passer la ligne du chemin de fer, avec
l'espoir de voir le chemin bientôt construit, de
s'entendre dire qu'ils auront peut-être à attendre
encore dix ans avant que le chemin soit terminé.

Sans doute, parlant en général, le temps qu'une
compagnie prend à batir son chemin est de bien peu
de conséquence, parce que rien n'empêche une autre
compagnie d'obtenir une charte et de construire un
chemin sur le même territoire. Mais dans ce cas,
aucune autre compagnie ne petit avoir cette permis-
sion, parce que la compagnie du chemin de fer du
Manitoba et du Nord-Ouest a une concession de
terrain sans laquelle on pourrait désespérer, je
m'imagine, de voir construire un chemin de fer dans
cette région du Canada.

Si le bill est adopté dans sa forme actuelle, je ne
vois pas qu'il puisse être de quelque avantage spécia'l
pour la compagnie de chemin de fer, et il découra-
gera certainement ceux qui comptent sur le prolon-
gement du chemin de fer. Je dirais qu'il y a une
colonie considérable-peut-être pas très considé-
rable, mais, en tout cas, une colonie-entre Yorkton
et Prince-Albert: il y a là des colons depuis quel-
que temps et il s'attendent à ce que ce chemin- de
fer soit construit. Un amendement, contenu dans
ses amendements, savoir: que le gouverneur-géné-
ral en conseil pourrait, en tout temps, libérer la
compagnie de l'obligation de construire ses vingt
milles, ou une partie quelconque de ses vingt milles,
sans insérer un article à l'effet d'étendre à dix
ans le délai accordé pour la construction du chemin,
répondrait parfaitement au désir de cette compa-
gnie de ne pas perdre ses privilèges, vu les temps
difficiles que nous traversons.

La motion est adoptée et le bill lu la deuxième
fois.

DEUXIÈME LECTURE.
Bill (n0 107) intitulé: "Acte pour remettre en

vigueur et modifier de nouveau l'Acte constituant
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en corporation la Compagnie de chemin de fer et de
houille de la Vallée du Daim." (M. Davis, Alberta.)

Bill (nQ 102) intitulé: " Acte constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de fer de Wol-
seley et du Fort Qu'Appelle"-(M. Davin.)

THOMAS ROY, DE SAINT-JEAN, P.Q.

M. MONET: Le gouvernement a-t-il à son em-
ploi, comme officier des dou-nes, un nommé Thomas
Roy, de la ville de Saint-Jean, P.Q.? Si oui,
quand a-t-il été nommé ?

M. WALLACE: En réponse à l'honorable dé-
puté, je dirai: non.

ÉBOULEMENT-COMTÉS DE PORTNEUF ET
DE CHAMPLAIN.

M. LOWELL (pour M. DELISLE): 1. Le gouver-
nement est-il informé par les journaux du pays ou
autrement que le 27 avril dernier et le 4 mai cou-
rant et les jours subséquents, les paroisses de Sainte-
Christine, Saint-Alban et Saint-Casimir, dans le
comté de Portneuf, et la paroisse de Sainte-Anne
de la Pérade, dans le comté de Champlain, ont été
le théâtre et les victimes d'un immense cataclysme,
causé sur le parcours de la rivière Sainte-Anne,
dans la province de Québec?

2. Le gouvernement a-t-il appris que des terrains
entiers ont été ensevelis sous les eaux et qu'un
grand nombre de cultivateurs sont complètement
dépourvus de tous moyens de subsistance?

3. Est-ce l'intention du gouvernement d'envoyer
sur les lieux dévastés par la catastrophe un arpen-
teur géologue, avec instruction de constater la
cause de cet effondrement subit, la nature du ter-
rain où il s'est produit, la quantité des dommages
éprouvés par les riverains de cette rivière?

4. Le gouvernement sait-il qu'une famille entière
du nom de Gauthier a perdu la vie dans cette cir-
constance.

5. Est-ce l'intention du gouvernement de mettre
dans le budget de cette année 1894-95, une somme
d'argent suffisante pour réparer autant que possible
les pertes subies par les propriétaires qui y ont
perdu leurs propriétés et leurs biens ?

Sir JOHN THOMPSON: Nous avons appris,
avec beaucoup de regret, le triste événement dont
il est question dans l'interpellation de l'honorable
député. Nous croyons savoir que les lieux ont été
attentivement examinés par d'éminents géologues.
Je ne connais pas même, dans le moment, de rai-
sons qui motiveraient la votation d'un crédit par
le parlement.

BASSIN DE HILTON.

M. LISTER: Quand le gouvernement a-t-il com-
mencé les travaux d'agrandissement du bassin à
Hilton? Quand ont-ils été terminés? Le gouver-
nement est-il propriétaire du terrain submergé où
le bassin a été construit? Si non, quels en sont le
ou les propriétaires?

M. OUIMET : Les travaux d'agrandissement du
bassin de Hilton ont été commencés par le gouver-
nement le ler mai 1887, et terminés le 24 août 1887.

Les renseignements reçus du ministère de l'inté-
rieur démontrent que le terrain est ou sous le con-

trôle du gouvernement d'Ontario, ou sous le con-
trôle du gouvernement fédéral. La question est
aujourd'hui en litige.

SOUS-PERCEPTEUR DES DOUANES DE
CAMPBELLFORD.

M. McMULLEN: H. Dunham, l'une des cau-
tions de Morton, percepteur de douane à Camp-
bellford, a-t-il déposé des fonds pour son caution-
nement ? Si oui, à qui les fonds ont-ils été remis?
Une poursuite a-t-elle été commencée contre Dun-
ham ? Si oui, pourquoi a-t-elle été discontinuée ?
Dunham a-t-il été nommé percepteur de douane
pour ce port ? A-t-il été ainsi nommé pendant qu'il
était en défaut pour son cautionnement? Le gou-
vernement sait-il que les devoirs de sa charge sont
remplis par James Donald, commis au bureau de
poste, pour environ un quart du salaire, tandis que

unham vit à six milles de la ville, et que sous le
rapport de l'instruction, il est absolument incapa-
ble de remplir les fonctions de sa charge?

M. WALLACE: M. Dunham a payé le montant
de son cautionnement. L'argent a été payé au per-
cepteur des douanes de Belleville. Après que l'on
eut constaté le montant des détournements de Mor-
ton, l'affaire fut renvoyée au ministère de la Justice,
qui se mit en communication avec son agent dans
ce district, relativement au recouvrement de la
somme mentionnée dans le cautionnement. Lorsque
M. Dunham entendit parler de la chose, il déclara
qu'il n'était pas nécessaire d'intenter d'action, qu'il
paierait immédiatement le montant. C'est pour
cela que les procédures ont été arrêtées.

M. Dunham a été nommé temporairement sous-
percepteur des douanes à Campbellford, mais seule-
ment lorsque le ministère (le la Justice eût arrêté
les procédures.

Le gouvernement ne connaît pas les questions
mentionnées dans la dernière interpellation, mais il
sait que quelques-uns des énoncées qui y sont faits
ne sont pas exacts.

M. McMULLEN: Lesquels?

M. WALLACE : Que, sous le rapport de l'ins-
truction, M. Dunham est absolument incapable de
remplir les fonctions de sa charge. Je connais un
peu M. Dunham et je crois que, sous le rapport de
l'éducation, il est parfaitement capable de remplir
ces fonctions. En outre, il n'est pas exact de dire
qu'il réside à six milles de la ville.

M. McMULLEN: Les renseignements du minis-
tre ne sont pas exacts.

UNIVERSITÉ DU MANITOBA-CONCESSION
DE TERRES.

M. MARTIN: Le gouvernement se propose-t-il
d'émettre immédiatement les lettres patentes pour
les terres octroyées à l'Université du Manitoba?
Si non, pourquoi? Quelle a été la cause du longretard apporté à l'émission de ces lettres patentes ,

M. DALY : La question est à l'étude. Le retard
a été causé en raison d'une contestation élevée sur
le sujet.

PONTS DU GRAND TRONC-RUE
WELLINGTON.

M. MULOCK : 1. Quel est le chiffre total des
réclamations contre le gouvernement pour les tra-
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vaux connus sous le nom de Ponts de la rue Wel-
lington et du Grand Tronc, depuis le commencement
de ces travaux jusqu'à leur achèvement? 2. Quel
montant a été payé à compte de ces réclamations?

M. HAGGART: Le montant total des réclama-
tions présentées contre le gouvernement, relative-
ment aux travaux connus sous le nom de " ponts
de la rue Wellington et du chemin de fer du Grand
Tronc," depuis le commencement des travaux jus-
qu'à leur achèvement, est de $490,724.57. Le mon-
tant payé à compte de ces réclamations est de
$394,796.96.

SERVICE POSTAL-OTTAWA.

-M. McMULLEN: Un contrat a-t-il été passé
avec la Compagnie de tramway électrique d'Ottawa
pour le transport des malles entre les gares de
chemins de fer et le bureau de poste? Si oui, quelle
est la durée de ce contrat et quel est le montant
annuel payé pour ce service? Pourquoi a-t-on sub-
stitué le système électrique à l'ancien système par
traction de chevaux pour le transport des malles ?
Quel était le coût annuel du transport des malles
par l'ancien système?

Sir ADOLPHE CARON : Un contrat a été
passé avec la Compagnie de tramway électrique
('Ottawa pour le transport de la malle entre les
gares des chemins de fer et le bureau de poste
d'Ottawa. Le contrat est pour quatre ans à dater
du 1er novembre 1893. Le prix est de $4,000 par
année, y compris tous les voyages supplémentaires
requis pendant la durée du contrat. Le service
par tramway est beaucoup supérieur au service par
voiture. Le tramway offrent de plus grandes garan-
ties et plus de diligence dans la distribution des
lettres et plus de sûreté. Vu la grande dimension
des wagons, toutes les malles peuvent être mises
dans un seul wagon. Les préposés aux malles, pour
les trains de nuit, sont aussi moins exposés aux
intempéries que dans des wagons ouverts. Le coût,
l'année dernière, a été de $3,882.24.

SERVICE POSTAL-HASTINGS-NORD.

M. MACDONALD (Huron): 1. Qui a le contrat
pour le transport des malles entre Belleville et
Tweed, Hastings-nord ? 2. Quel montant est payé
pour ce service? 3. Quand le contrat a-il été
donné ? 4. Le contrat a-t-il été accordé par voie de
soumissions ? Si oui, quels étaient les soumission-
naires, leur domicile, et le montant de chaque sou-
mission ? 5. Si le contrat a été accordé au plus bas
soumissionnaire, pourquoi ? 6. Si le contrat a été
accordé en vertu d'arrangements particuliers, à la
recommandation de qui, et pour quelles raisons
a-t-il été ainsi accordé?

Sir ADOLPHE CARON: L'entrepreneur est
M. Joseph Jackson: Le montant du contrat est de
$666.70. Le contrat a été autorisé le 21 avril
1894. Il n'a pas été donné par soumission. Il a
été renouvelé et vertu du paragraphe 2, article 61,
de l'Acte concernant les bureaux de poste.

PRIMES DE PÊCHE-FRAUDES.

M. DYER (pour M. BowERs) : Etat donnant
copie des papiers de nature à fournir des renseigne-
ments complets sur le résultat des causes suivantes :

1. Celles mentionnées dans le rapport du mi-
nistre, en date de 1892, comme étant pendantes
contre John P. McNeil et IR. A. McNeil, du comté
de Victoria, N.-E., pour fraudes en rapport avec
des réclamationq de primes; 2. Celles contre
Alexander Maillet, de Sainte-Anne, et Sylvain
Babin, juge de paix, pour faux et inscription de
fausses réclamations de primes dans le comté de
Kent, N.-E., mentionnées dans le rapport du
ministre, en date de 1892; 3. Les poursuites au
criminel mentionnées dans le rapport du ministre,
en date de 1892, comme ayant été commencées
contre les officiers des pêcheries, John Delagarde
et Alexander Boyd, pour fraudes en rapport avec
des réclamations de primes; 4. La cause de Hugh
J. Larkin, juge de paix, et J. H. Gaudet, de
Tignish, comté de Prince, (I.P.-E)., pour avoir
fraudé la couronne en 1890, en rédigeant de fausses
réclamations de primes; 5. Les poursuites au
criminel commencées contre D. J. Kavanagh, de
Grandigue comté de Richmond, N.-E., pour fraudes
en rappoi t avec des réclamations de primes, men-
tionnées dans le rapport du ministre, en date de
1892; Le dit état devant aussi indiquer si quelques-
unes de ces personnes ont été reconnues coupables, si
elles ont été mises à l'amende ou emprisonnées;
et dans le cas contraire, pourquoi elles n'ont pas
été condamnées et sur quelles représentations elles
ont été graciées.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: En ré-
ponse à la première question John P. McNeil et R.
A. McNeil ont été appelés à subir leur procès
devant la cour Supérieure de la Nouvelle-Ecosse et
le grand jury a déclaré non fondée l'accusation
portée contre eux. 2. Alexander Maillet, du comté
de Kent, N. -B., a été poursuivi pour avoir reçu des
chèques sur des ordres qu'il savait avoir été contre-
faits. Il fut trouvé coupable. Sylvain Babin ne
subit pas de procès. Des accusations furent portées
contre lui, mais après avoir été admis à caution, il
quitta le pays et n'est pas encore revenu. 3. L'ac-
tion intentée contre John Delagarde et Alex. Boyd,
de Gloucester, N. -B., est encore pendante. Le
ministère ne sait pas à quelle phase en sont rendues
ces causes. Elles sont entre les mains des agents
du ministère de la Justice. 4. Dans les causes de
H. J. Larkin et J. H. Gaudet, de l'Ile du Prince-
Edouard, le ministère n'a pas encore reçu avis du
résultat des poursuites, lesquelles sont confiées aux
agents du ministère de la Justice. 5. D. J. Ka-
vanagh, du comté de Richmond, N.-E., a été appelé
a subir son procès devant la cour Suprême, mais le
grand jury a déclaré non fondée l'accusation portée
contre lui. 6. Alexander Maillet a été condamné
à deux mois d'emprisonnement.

MILICE CANADIENNE-CORPS PERMA-

NENTS-PENSIONS.

M. PRIOR : Je propose:

Que dans l'opinion de cette Chambre il est expédient
que le gouvernement prenne des mesures afin que les
corps permanents de la milice canadienne, et les états-
majors des quartiers généraux et des districts puissent,
après un certain nombre d'années de service, avoir droit
de recevoir du gouvernement une pension raisonnable, et
se trouver par là à peu près dans les mêmes conditions
que les organisations similaires des autres pays et les
membres du service civil du Canada.
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A la dernière session, j'ai eu l'honneur de pré-

senter une résolution analogue à celle-ci, et la façon
dont nies observations ont été accueillis par plu-
sieurs ministres et par des membres des deux
côté de la Chambre me porte à présenter de non-
veau cette résolution, dans l'espoir que j'obtien-
<rai cette année plus de succès que j'en ai obtenu
l'année dernière. Certains comme le sont d'autres
députés, que l'on réussit en toute chose, lorsqu'un
ministre dit qu'il prendra une question en considé-
ration, je suis un peu surpris de voir que, jusqu'au-
jourd'hui, aucun bill n'a été présenté pour mettre à
effet le contenu de cette motion. Je crains que
l'honorable monsieur qui dirige le ministère de la
MNilice ( M. Patterson ), n'ait constaté que son
éloquence ne suffisait pas à amollir le cSur de ses
collègues du conseil, mais j'espère qu'il ne se décou-
ragera pas et qu'il reviendra à la charge.

Une parole tombée des lèvres du directeur géné-
ral les Postes m'a aussi grandement encouragé.
Cet honorable ministre a été pendant plusieurs
années à la tête du département de la Milice et de
la Défence. Il a administré ce département dans
les temps les plus critiques que nous ayions eus
dans ce pays, et partant, je crois que c'est une
autorité que l'on peut citer sans crainte. J'ai donc
été bien aise de l'entendre dire qu'il approuvait
pleinement la motion que je présentais.

Au risque d'être ennuyeux, je me crois obligé de
répéter quelques uns des arguments que j'ai appor-
tés l'année dernière, alors que je crois avoir donné un
exposé clair de la question. J'espère cependant
qu'aujourd'hui, je vais être traité différemment,
car j'espère que plusieurs députés vont appuyer la
demande que je fais. La milice permanente du Ca-
nada est comme nous le savons tous un corps de
réguliers canadiens. Ce corps est censé former le
noyau de toute la milice et ses devoirs sont d'agir
comme école d'instruction pour les corps locaux.
Ses hommes s'enrôlent pour trois ans et, en réalité,
il n'y a aucune différence entre eux et les réguliers
impériaux? Ils font le même service, suivent la
même routine, sont soumis à la même discipline et,
dans une certaine mesure, reçoivent leur paye dans
une même proportion. Mais, je suis peiné de le
dire, là finit l'analogie. Le régulier anglais reçoit
une paye beaucoup plus élevée que le régulier cana-
dien et, à un certain temps, il a la faculté de se
retirer avec une bonne pension. .Nos soldats recoi-
vent une paye beaucoup moins élevée que celle des
troupes impériales et n'ont pas de pension a espérer.

L'année dernière, j'ai établi des comparaisons
entre les payes de l'armée impériale, et l'armée des
Etats-Unis, de la police à cheval du Nord-Ouest et
de notre milice permanente canadienne. Ainsi,
cette année, je ne crois pas qu'il me soit nécessaire
de répéter toutes les comparaisons que j'ai faites
l'année dernière, mais je dois en donner quelques
unes.

Je vois que dans l'armée anglaise, un lieutenant
colonel de douze ans de service, reçoit $133.25 par
mois et, après ses douze ans de service, on lui per-
mets de prendre sa retraite et on lui accorde une
pension de $101.25 par mois. Un lieutenant-colo-
nel dans l'armée des Etats-Unis reçoit $225 par mois
et, à la fin de son, service, une pension de $120 par
mois. Un commissaire de la police à cheval du
Nord-Ouest reçoit $216.80 par mois et, après.12 ans
de service il peut se retirer avec une pension de
$52 par mois. Tandis qu'un lieutenant-colonel de
la milice canadienne ne reçoit que $120 par mois,

M. PRom.

et, à sa retraite, on ne lui accorde aucune pension.
Un lieutenant-colonel de l'armée anglaise de 20
ans de service, reçoit $133.25 par mois et, à la fin
de ce service, il peut se retirer avec une pension de
$121.50 par mois. Dans l'armée des Etats-Unis,
un lieutenant-colonel de 20 ans de service, reçoit
$333 par mois et on lui accorde une pension de
retraite de $250 par mois. Un commissaire de la
police à cheval du Nord-Ouest reçoit la même paye
$216.80 par mois, mais, après 20 ans de service, on
lui accorde une pension de retraite de $86.64 par
mois. Tandis qu'un lieutenant-colonel de la milice
permanente, de 20 ans de service, reçoit la même
paye, $120 par mois et on ne lui accorde aucune
pension.

Et ainsi de suite pour tous les différents grades
de major, capitaine, lieutenant, etc.

Les mêmes comparaisons s'appliquent à la solde
de l'état-major. Ceux qui occupent ces grades
dans le service impérial reçoivent une solde plus
élevé que nos militaires. En effet, dans certains
cas, la différence est tout à fait absurde. Il y a
plus, nos militaires n'espèrent pas avoir de pension
et, comme ce sont généralement des hommes assez
âgés, ils n'ont rien à attendre, si ce n'est d'être
renvoyés sans moyens pour leurs vieux jours, la
solde qu'ils reçoivent étant tout à fait insuffisante
pour leur permettre d'économiser quoi que ce soit.

M. EDGAR : L'honorable député ne nous parle
pas de la paye que recoivent nos simples soldats,
par comparaison avec la paye que reçoivent les sol-
dats anglais.

M. PRIOR : Le soldat de la milice canadienne
est mieux payé que le soldat de l'armée impériale.
Je ne veux rien dire contre la police à cheval du
Nord-Ouest. Loindelà, car, d'après moi, c'estun des
plus beaux corps au monde, mais il a été créé quatre
ans plus tard que la milice permanente du Canada,
et, cependant, le gouvernement a jugé à propos
d'accorder des pensions à ceux qui en font partie.
Il me semble que c'est là faire une injustice à la
milice permanente, qui a tout autant de service à
faire et qui court les mêmes risques.

Lorsque les honorables messieurs envisageront la
question sous son véritable aspect, ils constateront
que si notre police à cheval a droit à des pensions,
notre milice permanente a droit aux mêmes faveurs.

Si vous comparez la paie donnée à notre milice
permanente, officiers et soldats, avec ce que reçoi-
vent ceux qui sont dans le service civil, occupant
des positions analogues, vous constaterez qu'elle
est extrêmement légère.

On peut faire la même comparaison entre nos
militaires et les membres du service civil, des
hommes qui n'ont pas une forte besogne à faire, qui
n'ont pas de danger à courir, mais qui reçoivent des
salaires plus élevés, à même lesquels ils contribuent
au fonds de pension, réalisant ainsi des économies
pour leur vieillesse.

-Relativement aux sous-officiers et soldats de la
milice permanente, ils sont beaucoup plus mal que
les hommes de la police à cheval; ils n'ont pas
d'avenir, ils n'ont pas de pension. Les hommes de
la police à cheval ont une pension, légère, il est
vrai, mais cependant c'est un encouragement pour
eux, c'est une chose sur laquelle ils peuvent comp-
ter lorsqu'ils quittent le corps. Le plus fort argu-
ment apporté à l'appui de cette proposition, c'est
que, comme je l'ai dit l'an dernier, par ce moyen on
encouragerait. une meilleure classe d'hommes à se
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joindre à la milice et, lorsqu'ils seraient enrôlés, ils
rempliraient leur devoir avec beaucoup plus de
ponctualité ; ils resteraient plus longtemps et, cer-
tainement, ils deviendraient plus capables. Très
peu de temps après la réalisation du projet le pen-
sions, on aurait un corps magnifique de sous-offi-
ciers, et les sous-officiers, comme ]admettront les
honorables messieurs sont réelleient la base de
tous les services. Les désertions et les délits diii-
nueraient en raison du fait que ce ne serait que par
la continuation du service et par la bonne conduite
que les soldats pourraient gagner une pension. Ils
pourraient s'attendre à faire un rude service, mais,
cepen'lant, ils espèreraient recevoir une récom-
pense; ils n'auraient pas la perspective découra-
geante qu'ils ont aujourd'hui. On demande par-
tout de bons sous-officiers, car, généralement, les
officiers se plaignent qu'ils ne peuvent pas trouver
assez 'liomnes réellement dignes de confiance et
capables (le remplir ces fonctions.

Les dépenses occasionnées par les désertions et
les délits s'élèvent, dans l'ensemble, à un montant
considérable. Le transport des prisonniers, la
perte du fourniment et d'autres petits item
forment un montant considérable d'argent dans un
an. Et, comme la plus grande partie de cette
somme pourrait être épargnée, je crois que ce fait
devrait être pris en considération lorsque ce projet
sera examiné, si on l'examine.

Je ne veux pas que les honorables députés
croient que c'est mon désir de faire faire des
dpenses excessives pour ces hommes. Loin (le là.
Mais je sais que dans les affaires ordinaires, si vous
voulez avoir un bon article, vous devez le payer.
Il en est ainsi au sujet des hommes ; si vous voulez
avoir de bons hommes. vous devez leur donner
l'équivalent le leurs services et cet équivalent, ces
hommes ne le reçoivent pas à l'heure qu'il est. Je
suis franchement d'opinion que le gotivernement
doit pratiquer l'économie, mais, dans le cas actuel,
je crois que l'on pratique une économie de bouts de
chandelles ; à mon avis, ce n'est pas là de l'éco-
notie.

Certaines gens peuvent <lire : Si ces hotmnes
n'aiment pas la milice, qu'ils s'en aillent ! C'est
vrai, ils peuvent s'en aller. Le fait est qn'ils s'en-
rôlent jeunes. Amenés là par l'attrait de la vie
militaire, ils s'enrôlent sans songer beaucoup à ce
qu'ils font. Mais lorsqu'ils ont été trois ans dans
le service, et qu'ils ont constaté combien cette vie
est dure, ils commencent à penser à leur avenir, ils
commencent à penser à ce que sera la fin de tout
cela. ils voient alors que, bien qu'ils mènent une
vie assez heureuse sous certains rapports, ils n'ont
aucune perspective d'avenir et, alors, les plus
intelligents, après avoir servi trois ans ou plus
quittent le service et l'instruction qu'ils ont reçue
et la discipline à laquelle ils se sont habitués sont
dans une grande mesure, perdues pour le pays.

J'étais à Toronto, samedi dernier, et j'ai été
étonné de voir l'intérêt que les gens (le cette ville
prennent aux exercices militaires. Si ces volon-
taires peuveat faire aussi bien, que devrions-nous.
attendre des hommes de la milice permanente, qui
sont censés être les instructeurs des autres ? Si l'on
veut mettre le service sur un pied convenable, ces
hommes, qui, réellement, sont les instructeurs des
corps locaux, doivent être des hommes de longue
expérience ils doivent avoir servi longtemps, et je
prétends que l'on peut arriver à ce résultat seule.
ment en accordant une pension à ces hommes.

85

Je n'ai peut-être pas le droit de dire au :ninistre
de la Milice ce que j'ai l'intention <le dire. Le gou-
vernement devrait se préparer à la guerre en temps
de paix. Nous avons joui (le la paix pendant si
longtemps que l'idée (le la guerre a presque disparu
de l'esprit (les populations. Mais la guerre viendra
tot ou tard. Elle est toujours arrivée après nue
période de paix, et le même état de choses se pro-
duira encore.

Si le gouvernement, pour quelque fausse idée
d'économie, néglige de tenir l'armée dans un état
convenable, et se trouve ainsi en défaut à un mîso-
ment venu, l'opinion publique le condamnera. Si
l'on veut pratiquer l'éconotmie, qu'on la pr-itique
ailleurs, tuais non au préjudice mie l'armée, sur qui
le Canada petit compter au jour du danger. Il
s'agit d'une motion qui, je suis heureux de le (lire,
peut être appuyée par les deux côtés <le la Chambre,
imdépendamnent de toute question le parti. Je
compte sur l'appui de membres de la gauche tout
comme sur l'appui (les membres <le ce côté-ci de la
Chambre. Je ne propose pas un projet qui per-
mettrait à ces hommes <le s'assurer une certaine
aisance pour leurs vieux jours ; je <lis : ayons (le
bons ho.nmes, formons-les comme il faut, et s'ils
ne penvent acquérir assez tôt la compétence voulue,
renvoyons-les. Cé sont les derniers hommes qui
s'opposeraient à un labeur pénible; mais lorsqu'ils
ont atteint, au service du pays, un àge qui ne leur
permet plus de travailler, il est alors du devoir du
gouvernement et du pays de prendre soin de leur
vieillesse. Il n'y a que mille de ces hommes, et la
grande majorité ne restera pas assez longtemps pour
bénéficier (le ces pensions. Comptez 25 pour 100,
et c'est plus qu'il ne faut, je crois, et l'argent sera
bien dépensé pour l'entretien d'hommes compétents
qui resteront dans le service. Maintenant, M.
l'Orateur, je désire dire quelques mots au sujet de
celui qui occupe la position de commandant en chef
dc la milice canadienne, et j'espère que nes paroles
ne seront pas prises comme une fausse flatterie, car
je crois que cela lui serait aussi désagréable que ce
serait impertinent de ma part.

D'après ce que j'ai vu, d'après ce que m'ont appris
les meilleurs hommes du service, je suis convaincu
que le général est entièrement dévoué à sa besogne,
qu'il est fermement décidé de donner à la milice
canadienne re plus haut degré (le perfection possi-
ble. Il est la terreur des traînards, de ceux qui ne
veulent porter l'uniforme que comme apparat, mais
il est cordialement appuyé par ceux qui ont à cœur
l'avancement (le l'armée. il est sévère pour la dis-
cipline, trop peut-être, bien que ce ne soit pas là
mon avis. Quelques-unes des mesures qu'il a sou-
mises sont d'une grande sévérité, mais je crois qu'il
a plus fait pour la milice canadienne que tous
ceux que nous avons eus ici depuis longtemps.
Je parle de cela,' parce que je sais que le général
est désireux de voir notre armée atteindre le plus
haut degré possible de perfection, et je crois que
les membres le cette Chambre devraient tout
faire pour l'aider dans ce sens. Le ministre de la
Milice nous a déjà (lit qu'il était parfaitement
d'accord avec le général ; je suis certain qu'il lui
donnera volontiers son appui.

Ainsi que je l'ai dit, l'année dernière, il ne me
sied pas de soumettre un projet ; le ministre de la
Milice et le général peuvent en proposer un s'ils le
veulent ; et j'espère que c'est ce qu'ils feront. Je
proposerais en même temps que l'on n'accordât pas
de pension à ceux qui ont servi moins de 12 ans, à
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moins qu'ils ne soient devenus incapables à la suite
de quelque maladie contractée dans laccoiplisse-
ment de leur devoir ; et, aussi, que ceux qui ont
occupé quelque position dans l'état-major et qui
ont fait 12 années de service, retirant une solde
quelconque, soit comme chirurgien d'hôpital, com-
mis de district, ou tout autre position semblable,
fussent compris dans ce projet de pension.

Je n'ai pas discuté la question aussi longuement
que j'aurais pu le faire, mais toute personne peut
consulter mes observations de l'année dernière, où
ils trouveront des explications détaillées.

J'exprimerai de nouveau l'espoir sincère de voir
le gouvernement étudier la question, cette année, et
j'espère aussi que d'autres se lèver<,nt après moi et
exposerontcequ'ils pensent du projet et que, dans ce
cas, ils seconderont mes efforts pour obtenir ce mode
de pensions.

M. DAVIN : C'est avec empressement et, en
même temps--bien que cela puisse paraître para-
doxal-avec défiance que j'ai consenti à appuyer
cette motion ; avec empressement, parce que j'avais
vu les heureux effets d'un projet semblable dans une
armée quelque peu semblable dans les Territoires
du Nord-Ouest, la police à cheval du Nord-Ouest.
Je me suis efforcé pendant plusieurs années, avec
nies collègues, de faire comprendre au gouverne-
ment la nécessité d'accorder des pensions à la police
à cheval du Nord-Ouest et, en 1889, feu sir John
A. Macdonald soumit une mesure qui est mainte-
nant dans les statuts. Or, d'après ce que j'ai pu
observer des effets (le cette loi, je puis prévoir, par
analogie, les conséquences probables d'une mesure
comme celle soumise dans la motion (le mon hono-
rable ami de Victoria, C.-A. (M. Prior).

Il n'est pas besoin d'être militaire pour coin-
prendre que ce que propose l'honorable député-
accorder des pensions au petit nombre de mili-
taires permanents, ainsi qu'il nous l'a expliqué,-
serait un moyen peu coûteux de donner de l'effica-
cité à l'armée entière. Dans ce cas, et comme il est
opportun que ceux qui n'appartiennent pas à la
milice donnent leur appui à ce projet, s'ils pensent
dans ce sens, je suis très heureux d'appuyer aujour-
d'hui cette motion et d'exprimer l'espoir que l'ho-
norable monsieur à la tête du ministère (le la Milice
fera quelque chose dans le sens que- désire mon
honorable et vaillant ami.

M. TISDALE : Je regrette qu'un rhume aigu ne
me permette pas de dire tout ce que je voudrais dire
en faveur de cette motion. Je suis parfaitement
d'accord avec mon honorable et vaillant ami, l'auteur
de la motion, et je dirai en outre que je crois que
le parlement devrait voir à accorder des pensions
aux volontaires blessés, tout comme aux soldats du
service actif. Le Canada, je crois, a atteint une
position dans son developpement international qui
lui permet de faire cette démarche. Les états de
service de notre milice lui donnent droit à quelque
reconnaissance. Je joindrai mon appui à celui de
l'honorable député, et j'aimerais voir le gouver-
nement étudier sérieusement la question et prépa-
rer quelque projet de ce genre. N ous devrions faire
tout en notre pouvoir pour encourager nos jeunes
gens à se préparer pour toute éventualité. Ainsi
que l'a dit 'lionorable député, ils ne savent pas le
moment où ils seront appelés à prendre les armes, à
exposer leur vie et, peut-être, être victimes de quel-
ques accidents qui les rendront incapables de tra-
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vailler pour leurs familles. J'espère que le gouver-
nenient verra bientôt à se rendre au désir de
.l'honorable député.

M. PATTERSON (Huron): Mon honorable et
vaillant ami de Victoria, C.-A. (M. Prior), n'a pas
besoin de s'excuser de prendre la parole sur une
question aussi importante. Il ne parle pas assez
souvent dans cette Chambre, et quand il nous favo-
rise de quelques paroles, ses remarques sont toujours
intéressantes et jamais ennuyeuses. La clarté de
son style attire l'attention de la Chambre et sur
quelque sujet qu'il parle, il est écouté avec respect
par les deux côtés de la Chambre. Je dois dire
que ses déclarations, aujourd'hui, sur cette impor-
tante question, ont beaucoup de poids. Cependant,
je ne veux pas faire croire au pays que le gouverne-
ment est indifférent aux intérêts de la milice per-
mnanente. Une semblable impression serait injuste
envers le gouvernement et envers la Chambre, car
cette Chambre, sans considérations politiques, a
traité libéralement les officiers à la retraite de l'ar-
muée parinanente.

Nous avons à maintes reprises accordé de fortes
gratifications à ces officiers, et c'est l'intention du
département de traiter de la même manière les
sous-officiers ou simples soldats de la milice per-
manente. Quant aux positions de gardiens de salles
d'exercices, gardiens de champs de tir, les positions
dans les divers magasins militaires du Canada, çà
toujours été et c'est encore l'intention du départe-
ment de les donner aux vieux sodats, aux sous-
officiers et aux soldats de la milice permanente.
Nous avons ainsi, dans une certaine mesure, vu à
leur maintien et, généralement, nous nous intéres-
sons à leur bien-être ; montrant par là que nous
n'oublions pas leurs services. La Chambre, dans
plusieurs occasions, a accordé de libérales gratifi-
cations à des officiers en retraite de l'état-major et
à des officiers de l'armée permanente, montrant par
là que, bien que nous ne soyons pas prêts à adopter
un mode le pensions, les imembres de la Chambre,
indépendamment des partis politiques, savent
apprécier les actes de ceux qui se sont voués au
service militaire du pays, et sont prêts à approuver
toute recommandation raisonnable soumise à ce
sujet par le ministre de la Milice.

Je demanderai à mon honorable ami de m'obliger
en retirant aujourd'hui sa motion, et je lui promets
d'étudier la question et de la soumettre à mes col-
lègues afin de peuvoir donner plus tard une réponse
plus définie que je ne pourrais le faire dans le
moment.

M. MULOCK: L'honorable député fera-t-il con-
naître son opinion maintenant ?

M. PRIOR : Je me rendrai à la demande du
ministre de la Milice et je retirerai nia motion,
croyant avoir plus de chance de la faire adopter un
autre jour.

La motion est retirée.

PRÊTS AUX COLONS DU MANITOBA.

M. LARIVIÈRE : Je demande:
Liste des personnes qui, au Manitoba, n'ont pas encore

remboursé les prêts qui leur ont été faits vers 1876, pour
grains de semence, etc., etc., avec le montant dft par cha-
cune d'elles et les intérêts réclamés jusqu'au 1er janvier
1894, sur chacun de ces montants; aussi, liste et montants
des hypothèques reçues comme sûreté collatérale de
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chaque emprunt, avec la description du terrain hypothé-
qué et le nom du propriétaire de ce terrain, ainsi que le
nom de l'emprunteur, si c'est une autre personne.

Je désire dire quelques mots à l'appui de cette
motion. En 1876, une demande fut faite au gou-
vernement fédéral en faveur des colons du Mani-
toba qui, à cause de la plaie des sauterelles, étaient
alors dans le besoin et demandaient de l'aide. Je
ne suis pas ici pour discuter si le prêt fait alors
était, ou non, un sage précédent, mais la chose fut
faite avec tant de négligence, d'une manière si peu
satisfaisante, que dans plusieurs cas, les propriétés
sont couvertes d'hypothèques. Cela est dû à ce
que les descriptions des propriétés sont si vagues
que, dans certains cas, devant le bureau chargé le
régler la question, les hypothèques semblent rendre
les titres douteux, tandis que les propriétaires sont
très positifs, dans certains cas, que les propriétés
en question ne devraient pas être affectées par les
hypothèques données à l'époque de l'emprunt. Il
serait opportun de préparer et de publier une liste
convenable de toutes ces hypothèques, pour que
les intéressés sachent si la réclamation contre leur
propriété peut être maintenue, ou non ; je crois, de
fait, que le gouvernement ferait un acte de justice
en faisant disparaître toutes ces hypothèques.
Non seulement on réclame aujourd'hui le montant
supposé de l'emprunt, mais l'intérêt qui s'est accu-
mulé, et le montant se trouve ainsi presque doublé ;
et je sais que, dans certains cas, le chiffre de l'hypo-
thèque ne s'accorde pas avec le montant reçu par la
personne qui a consenti à la donner.

De fait, le prêt fait à cette époque a été si mal
administré, que, dans plusieurs cas, il y a eu des
fraudes et, aujourd'h ai, les intéressés ne connaissant
pas l'existence de ces hypothèques, voient surgir des
réclamations qui jettent des doutes sur leurs titres,
et chaque fois qu'ils se présentent au bureau des
terres publiques, ces titres sont examinés et toute
l'affaire est laissée dans un tel état, que ces gens
n'ont aucun autre recours que de payer de fortes
sommes pour racheter leurs titi-es.

J'espère que le gouvernement verra à faire pré-
parer de nouveau et publier cette liste, afin que les
intéressés puissent s'assurer, de la valeur des hypo-
thèques qui existent contre eux. D'un autre côté,
j'aimerais que le gouvernement étudiât sérieuse-
ment toute la question et décidât s'il ne serait pas
sage d'annuler cette réclamation qui existe depuis
si longtemps. Ce serait là un acte de justice, car,
dans plusieurs cas, les propriétés ont changé de
propriétaires et peu des propriétaires actuels ont eu
connaissance de ce prêt en question.

M. MARTIN: Je désire ajouter que non seule-
ment le gouvernement devrait préparer la liste
demandée par l'honorable député de Provencher
(M. LaRivière), mais que cette liste devrait être
placée dans le bureau d'enregistrement. D'après
les dispositions de l'acte provincial passé à l'époque
de ce prêt, le gouvernement n'était pas tenu d'enre-
gistrer l'hypothèque, et on a constaté que c'était un
grand inconvénient que ces hypothèques que l'on ne
peut trouver qu'en s'adressant au département
d'Ottawa. Je dois dire que le département s'est
rendu utile autant que possible, dans cette affaire,
en conservant les patentes, de sorte que si une
patente n'était pas émise, cela donnait à entendre
qu'il y avait un prêt de grains de semence contre la
propriété ; mais, malgré cela, par certaines erreurs,
nombre de patentes ont été données, pour des terres
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hypothéquées, et cela cause naturellement beau-
coup de confusion.

Si le gouvernement adopte la proposition de
l'honorable député et met la liste au bureau d'en-
registrement, les régistrateurs entreront volontiers
les hypothèques contre les propriétés affectées, et
l'on saura ainsi quelles sont les réclamations du
gouvernement, et le gouvernement devrait aban-
donner toute réclamation, sauf dans le cas des
hypothèques mentionnées sur ces listes.

M. DALY : Cette question d'hypothèques au
sujet du prêt de grains de semence en 1876, dépend
du département de l'Agriculture. En ce qui con-
cerne le département le l'Intérieur, tout ce que
nous avons à faire, c'est que, dans le cas d'hypothè-
ques pour avance de grains de semence, faites par le
département de l'Agriculture, les patentes ne sont
émanées que lorsque tout est payé. Autant que je
sache, la liste est limitee et les réclamations actuel-
lenient non réglées s'élèvent à peu de chose. Je
reconnais avec l'honorable député qu'il est difficile
de s'assurer si, oui ou non, une terre est grevée
d'hypothèques pour avances de grains de semence, à
cause de la manière défectueuse dont ces avances
ont été faites. On ne saurait s'opposer à l'adop-
tion de la motion, et j'admets avec l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin) qu'il serait sage
de transmettre la liste au bureau des titres à Win-
nipeg et i Portage la Prairie, afin de permettre aux
gens de s'assurer quelles sont les terres grevées. Il
me semble très injuste pour ceux qui ont payé
capital et intérêt, que Fon relève de leurs obliga-
tions ceux qui n'ont rien payé jusqu'à présent, et je
ne crois pas que mon honorable ami puisse attendre
quelque redressement, en ce qui concerne cette
partie de la motion.

La motion est adoptée.

RÈGLEMENT DE DIFFÉRENDS PAR
ARBITRAGE.

lM. EDGAR : Je désire présenter la résolution
suivante

Qu'il appert que la résolution suivante a été proposée
le 16 juin 1893, par le premier ministre, le Très honorable
W. E. Gladstone, et a été adoptée à l'unanimité par la
Chambre des Communes d'Angleterre, savoir:- ,

" Résolu,-Que cette Chambre a appris avec satisfaction
que les deux Chambres du Congrès des Etats-Unis ont,
par résolution, prié le Président d'entamer, de temps à
autre, suivant que des occasions favorables se présente-
ront, des négociations avec tout pays ayant ou pouvant
avoir des relations diplomatiques avec les Etats-Unis,
dans le but de soumettre à un arbitrage et de régler paci-
fiquement par ce moyen tous différends ou conflits qui
pourraient s'élever entre les deux gouvernements; et que
cette Chambre, approuvant cordialement l'objet en vue,
exprime l'espoir que le gouvernement de Sa Majesté don-
nera son entier support au gouvernement des Etats-Unis
conformément à la résolution qui précède; "-Qu'en conséquence, cette Chambre, estimant qu'il est
du plus haut intérêt pour le Canada que les relations
amicales existant actuellement entre la Grande-Bre-
tagne et les Etats-Unis soient cultivées et maintenues,
voit avec une suprême satisfaction les dispositions
des deux pays pour amener le règlement pacifique, par
voie d'arbitrage, de tous conflits ou différends qui pour-
raient s'élever entre eux, et qui ne pourraient être réglés
par voie diplomatique.

Je dois dire en commençant que je ne crois pas
que nous ayons atteint le millénaire, et nous en
sommes encore fort éloignés, bien que nous soyons
à la fin du 19ième siècle. De fait, je suis plutôt
porté à croire le contraire, car si nous jetons un
coup d'oil sur le continent européen, en voyant les
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immenses préparatifs de guerre qui s'y font, je
crains que nous ne puissions espérer une paix imimé-
diate dans l'univers. En vérité, je ie crois pas que
ces armements cessent avant qu'ait eu lieu cette
lutte dont on semble menacé depuis plusieurs
années. Nous pourrions peut-être revenir à cette
partie le la question, mais je ne veux pas que l'on
me suspecte de faire le la sentimîentabilité au sujet
de la paix untiverselle, ou au sujet de ces rêves de
la fédiération universelle. Mais ce que je pense,
M. l'Orateur, est raisonnable : je veux dire que le
moment est venu pour le Canada de se montrer prt-
tique, non de prendre linitiative, mais d'encourager
le mouvement déjà fait par l'Aigleterre et les
Etats-Unis, dans l'intérêt d'une paix pernaiente
entre ces deux pays. Notre position de dépen-
dance nous (-feiid probablement toute initiative;
mais les premières démarches ont dejà été faites par
les parties imntéressées, et je prétends qle rien ne
nous empêche d'activer ce mouvement. Quelques
Anglais éminents croient que l'influence du Canada
dans uie matière le ce genre est le première inpor-
tance.

J 'ai entendu, il y a quelques mois,»à Toronto, une
conférence donnée par M. W. T. Stead sur la les-
tinée diu Cantada. Il n'a pas envisagé la question
au point tie vue canadien, car c'est un étranger,
mais il a dlit qu'il l'envisageait au point de vue de
Londres. Quoique nous pensions des vues de M.
Stead, nous savons parfaitement qu'il représente
les opinions d'une classe nombreuse dl'Anglais,
qu'il a la direction le publications très importantes,
et quoi qi'il dise sur une question de ce genre, cela
est certainement digne de notre intention connne
Canadiens. Cette conférence fut publiée dans le
numéro dîu mois de janvier de sa Reiie<: of
R(riew's, et je prendrai la liberté de citer quelques
passages de ce travail publié et revisé par lui-mêmnie.
Voici ce qu'il <lit:

Au point de vue de Londres. il nous semble que la
grande question actuellement devant nous comme race,
est la grande question de savoir quelles doivent être les
relations futures entre l'empire britannique et la répu-
blique américaine' * * * * Vous pouvez voir ainsi
quelle position extrêmement importante occupe le Canada
dans nos calculs sur l'avenir de l'univers. Le Canada est
le pivot; il tient la clef de la situation. Il dépend dle
vous, en Canada, de dire ce que seront ces relations.
Votre destinée, votre destinée manifeste, c'est de décider
si l'empire britannique et la république américaine
seront, dans l'avenir, amis ou ennemis. Ennemis, ion.
Cela est hors de la question. Je n'ai iamais, pas même
dans un cauchemar pensé à la possibilité d'une guerre
réelle entre l'Amérique et l'Angleterre. Mauis nous pou-
vons n'être pas amis sans être en guerre. Il dépend de
vous en Canada, plus que de toute autre population de
l'univers, que l'empire et la républiq ue soient des voi-
sins ,aloux ou des amis et des alliés. L'avenir de la civi-
lisation et l'espoir du monde entier dépendent de la
réponse qlue vous donnerez. Vous occupez là une impor-
tante position. Nous pouvons, dans notre pays, désirer
d'être aussi bons amis que possible avec nos bons voisins
américains. Nous pouvons même faire de cela le prin-
cipal objet de notre politique, mais vous pouvez paralyser,
rendre inutile tout ce que nous pourrions tenter. Vous
tenez la clef de la situation; il nous faut rester au second
plan. Vous êtes à la portée de toutes les grandes ques-
tions, questions qui surgissent constamment et peuvent
déterminer des conflits entre les deux nations. * * * *
Si.je pouvais être entendu de tous vos hommes politiques
et de tous vos électeurs, je vous prierais de vous rappeler
qu'il vous appartient de décider si vous serez l'ange de
paix, cherchant à fondre en un seul les peuples de langue
anglaise, ou si vous serez un nouveau Cadmus semant des
dents de dragon devant produire autant d'hommes armés
pour répandre la désolation dans l'univers. Voilà la
grande question que vous devez décider.

Telles étaient les vues de M. Stead, et si nous ne
l'approuvons pas dans tout ce qu'il dit, nous devons
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certainement admettre qu'il y a du vrai dans ses
déclarations et, à titre de Canadiens, nous n'avons
certes pas raison (le rougir de la haute position, de
la grande destinée qu'il nous fait.

Après cela, je ne crois pas qu'il soit présomp-
tueux de notre part d'adopter la résolution que j'ai
soumise. Ce n'est que samedi dernier, M. l'Ora-
teur, que les journaux américains et canadiens ont
publié en entier un extrait du Times (le Londres du
jour précédent, et je crois que ces déclarations ont
une grande portée sur cette question. Je ne crois
pas <que le Times de Londres soit aujourd'hui le
grand et suprême journal sérieux en Angleterre ou
(le l'univers, comme il y a quelques années, mais
en tout cas, c'est un journal qui essaie constamment
dle suivre l'opinion publique, s'il ne la dirige pas.
Il surveille le courant que suit l'opinion publique
et il a sur cette dernière une immense influence.
Ainsi donc, nous pouvons considérer, je crois, que
sur cette question, le Time.q représente l'opinion
d'un grand nombre d'Anglais. Voici le langage
que tenait le Time du 18 (le ce mois :

Il parait évident que, parmi les grands problèmes de
l'heureuse solution desquels dépendra l'avenir de l'empire
britannique, il y en a très peu dont l'expérience du Ca-
nada ne puisse servir d'exemple d'une manière plus- ou
moins directe, et la solution probable que le Canada trou-
vera, en bien ou en mal, affectera en grande mesure la
structure organique de l'empire. Il est certain que l'in-
fluence du Canada sur les relations internationales de la
Grande-Bretagne et des Etats-Unis a, plus que toute autre
chose, contribué à une solution pacifique par arbitrage des
questions qui, dans des circonstances moins favorables,
auraient pu devenir d'une solution difficile pour la diplo-
matie. Il n'est peut-être pas tout à fait fantastique de
soupçonner les résultats avantageux obtenus dans ce sens.
Il est possible qu'ils soient la source de développements
futurs presque trop vastes et d'une réalisation trop éloi-
gnée, pour que l'imagination politique des hommes du jour
puisse les concevoir. Quelles pourront être àl'avenir les
relations du Canada avec les Etats-Unis, d'un côté, et avec
la Grande-Bretagne, de l'autre, personne ne saurait le
dire ; mais personne ne pourrait douter que le oroblème
qu'on pose ici ne soit important pour les générations
tutures.

Lorsque nous voyons le Timtes de Londres
employer des expressions semblables, les Canadiens
peuvent au moins sentir qu'on les apprécie enfin.
Combien ces paroles diffèrent de ce qu'on trouvait
dans le Tines et dans plusieurs autres journaux
anglais, peu de tenps après la Confédération ! On
nous disait assez clairement. alors, que le Canada et
les autres colonies étaient un fardeau pour l'empire,
et que nous pouvions nous en séparer, si bon nous
semblait ; et je ne sais trop ce qui serait arrivé, si
ces sentiments envers les colonies avaient duré
jusqu'à présent. Nous aurions peut-être été dis-
posés à comprendre ces demi-mots. Mais ces sen-
timents n'ont pas duré jusqu'à présent ; c'est le
contraire, maintenant. Mais même lorsque l'on
dépréciait le Canada, les Canadiens prévoyants
avaient tellement confiance dans les ressources du
Canada et dans ses capacités, qu'ils n'ont pas été
trop affectés de ces paroles ; et je crois qu'aujour-
d'hui, ils ie seront pas trop enorgueillis non plus
par les compliments très flatteurs que nous rece-
vons-car qui connaît mieuxqque les hommes d'Etat
du Canada les grandes difficultés qu'on rencontre
sur notre route nationale. Je voudrais, avec la
permission de la Chambre, esquisser en peu de
mots la position dans laquelle se trouve cette ques-
tion d'arbitrage international, entre la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis ; et aussi, incidemment
la position de la question plus vaste d'arbitrage
international entre d'autres nations, qui affectera
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plus ou moins, à tout événement par sympathie,
notre jugement dans le présent cas. Or. en octobre
1887, une adresse fut présentée au président Cleve-
land et au Congrès des Etats-Unis, signée par 234
membres de la Chambre des Communes britan-
nique, et comme cette adresse a été le point de
départ (le l'action qu'on suggère aujourd'hui, j'aime-
rais à en lire un extrait.

L'adresse disait :
Les soussignés, membres du parlement britannique,

apprennent avec la plus vive satisfaction que diverses
propositions ont été présentées au Congrès, demandant
avec instance au gouvernement des Etats-Unis, de pren-
dre les mesures nécessaires pour conclure avec le gouver-
nement de la Grande-Bretagne un traité stipulant que
tous différends ou conflits s'élevant entre les deux gou-
vernements et qui ne pourraient pas être réglés par la voie
diplomatique, soient soumis à l'arbitrage. Si,par bon-
heur, une proposition semblable émanait du Congrès des
Etats-Unis, nous emploierions toute notre influence pour
la faire accepter par le gouvernement de la Grande-Bre-
tagne. La conclusion d'un pareil traité serait un bel
exemple pour les nations qui gaspillent leurs res-
sources, pour se tenir prêtes à la guerre et pourrait enga-
ger d'autres gouvernements à entrer dans ce pacte paci-
fique.

Cette démarche ne manqua pas de produire des
fruits, car de bonne heure, en 1890, sur l'initiative
du président et du comité des relations étrangères,
dans le Sénat des Etats-Unis, des résolutions con-
jointes furent adoptées par le Sénat et la Chambre
des Représentants, dans les termes dont la subs-
tance est contenue dans la résolution de M. Glad-
stone que je viens de citer dans ina proposition et
qu'il m'est inutile de répéter de nouveau dans cette
Chambre. Alors, le 18 avril 1890, un projet de
traité pour l'arbitrage fut adopté par cette remar-
quable réunion des nations qui eut lieu à Washing-
ton-la Conférence Internationale Américaime.
Dans cette occasion, dix-sept nations indépendantes
de l'hémisphère occidental étaient représentées.
Tous les pays de l'Amérique du Nord et de l'Ané-
rique du Sud, excepté le Canada et le Groênland,
étaient représentés. Naturellement, nous ne pou-
vions pas y avoir de représentants, puisque nous ne
sommes pas une nation indépendante : mais tous
nos autres voisins sur ce continent y étaient ; et
comme notre destinée est intimement liée à la des-
tinée (le cet hémisphère, il est au moins du plus
grand intérêt pour nous de voir ce que ces nations
ont fait lorsqu'elles se sont ainsi réunies. Seize
sur dix-sept de ces nations adoptèrent à l'unanimité
un plan d'arbitrages, pour le règlement des con-
flits entre elles. Je me permettrai de lire trois
courts extraits de ce projet de traité qui ont, je
crois, une grande portée sur nos affaires.
L'article 2 stipule:

L'arbitrage sera obligatoire dans tous les différends
concernant les privilèges diplomatiques et consulaires, les
frontières, territoires, indemnités, le droit de navigation,
la validité, l'interprétation et la mise envigueur des
traités.

L'article 3 stipule:
L'arbitrage sera également obligatoire dans tous les

autres cas, outre ceux mentionnés dans l'article précédent,
quels que puissent être leur origine, leur nature ou leur
objet, avec l'unique exception mentionnée dans l'article.
immédiatement suivant.

Or, je désire attirer particulièrement l'attention
de la Chambre sur l'exception mentionnée dans
l'article qui suit. immédiatement, parce que c'est
uie exception de très haute importance dans tous
les traités de ce genre qui pourraient affecter le
Canada. L'article 4 se lit comme suit :

La seule question exceptée des dispositions des articles
précédents, est celle qui, dans l'opinion d'aucune des na-
tions ayant des différends, pourrait mettre son indépen-
dance en danger. Dans ce cas, l'arbitrage pour cette
nation sera facultatif, maisil seraobligatoire pourla puis-
sance adverse.

Ayant conclu ce pacte entre elles, ces nations
américaines ont cru qu'il ne serait pas déplacé de
leur part de faire une recommandation, qu'ils ont
faite à l'unanimité, aux puissances européennes qui
ont des relations avec les pays d'Anérique ; et voici
ce qui fut adopté, àune réunion subséquente, comme
recommandation de la part de la conférence :

Que cette conférence, ayant recommandé l'arbitrage
comme moyen de règlement des conflits entre les répu-
bliques de l'Amérique, demande qu'on lui permette d'ex-
primer le désir que les différends entre elles et les nations
de l'Europe puissent se régler de la même manière, à
l'amiable. Il est de plus recommandé que le gouverne-
ment de chacune des nations représentées commmuumque
ce désir à toutes les puissances amies.

Elles n'ont pas été satisfaites, même de cette
oeuvre importante ; mais avant de se séparer, elles
ont exprimé leur opinion sur une question qui inté-
resse au plus haut degré le Canada. Rappelez-vous,
M. l'Orateur, qu'au nombre des nations représen-
tées, se trouvaient les Etats-Unis. Ils ont donné
leur assentiment à ces résolutions de la conférence,
qui se lisent comme suit:

Résolu, par la conférence internationale américaine,
gu'il soit recommandé avec instance aux gouvernementsici représentés de donner leur assentiment aux déclara-
tions suivantes:

1. Que le principe de conquête. durant l'existence du
traité d'arbitrage, ne sera pas reconnu comme admissible
sous la loi publique américaine.

2. Que toutes cessions de territoires faites durant l'exis-
tance du traité d'arbitrage, seront nulles, si elles sont
faites sous menace de guerre, ou en présence d'une force
armée.

3. Toute nation dont telles cessions auront été exigées,
pourra demander que la validité des cessions ainsi faites
soit soumise à l'arbitrage.

4. Toute renonciation au droit d'arbitrage, faite dans
les conditions nommées dans l'article deux sera nulle
et de nul effet.

Il est très satisfaisant, pour nous, de voir qu'en
tant que des traités peuvent le faire, les nations
indépeidantesdel'hémisphère occidentale ont décidé
,e désavouer le droit de conquête et quelque effet
que puissent avoir ces traités, nous voyons que les
traités faits en temps de paix sont très rarement
rompus. Les traités qui sont rompus, sont ceux qui
sont imposés après mue guerre à un peuple conquis.
Mais lorsque les nations se réunissent, comme l'ont
fait ces républiques américaines, d'une manière
régulière et en temps de paix pour faire un traité,
nous pouvons assurément espérer que leur décision
sera permanente et durable, et je suis certain que
c'est une grande bénédiction pour le Canada, que
toutes les autres puissances de -ce continent du
moins, aient renoncé à l'ancienne doctrine de con-
quête, et à s'approprier des territoires les unes des
autres. Puis, il y eut le vote, que j'ai cité, dans la
Chambre des Communes britannique, le 16 juin
1893. La résolution a été proposée sur motion du
premier ministre et adoptée à l'unanimité. Cette
résolution, avant d'avoir été proposée dans la
Chambre des Communes, avait reçu l'adhésion de
2,000,000 d'habitants de la Grande-Bretague, qui
avaient fait des pétitions et adopté des résolutions
à des assemblées spécialement convoquées dans le
but de les approuver. De sorte qu'elle a non seu-
lement le poids moral d'une résolution adoptée à
l'unanimité dans la Chambre des Communes, mais
le poids moral de l'appui de cette grande masse du.
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peuple de la Grande-Bretagne. Ensuite, nous avons Bretagne a eu dix-huit arbitrages avec différentes
encore quelque chose de ce genre, pour nous encou- nations de l'univers, à propos d'importantes ques-
rager à marcher. A l'Exposition universelle de tions internationales, qui se seraient probablement
Chicago, un document remarquable fut signé au terminées par une guerre, et huit de ces arbitrages
nom de quarante nations étrangères, qui étaient, ont eu lieu avec les Etats-Unis. C'est encore là un
d'une manière ou d'une autre, représentées à l'ex- encourageant état dp choses. Je crois que l'impor.
position, et l'extrait suivant, si vous voulez bien tance de la position du Canada lui donne, par cela
me permettre de le lire, est la partie la plus impor- même, droit d'avoir une voix dans l'affaire, du moins
tante de cette requête : en tant que le suggère la présente résolution.

Les soussignés, citoyens des nombreux pays réunis à Sous le rapport du territoire, de la population et
l'Exposition Colombienne universelle de Chicago, dans les des ressources réelles, nous occupons un (les pre-
Etats-Unis d'Amérique, reconnaissent les avantages miers rangs parmi les nations de l'hémisphère occi-
acquis par les nations qui ont poursuivi la politique de dental, parce que, si nous prenons les nations quisoumettre à l'arbitrage les différends internationaux, et , pa
désirant (lue toutes les nations puissent jouir des mêmes étaient représentées au Congrès international amé-
avantages à l'avenir, et considérant l'occasion conve- ricain, au nombre (le dix-sept. nous trouvons qu'à
nable, s'unissent par les présentes pour présenter cette l'exception des Etats-Unis, le Canada tient le troi-pétition à nos divers gouvernements, demandant qu'ils -
s'entendent mutuellement par des traités pour soumettre sieme rang quant au chiffre de la population.à l'arbitrage le règlement de tous les conflits et différends Quant aux revenus, il vient au quatrième rang et
internationaux, qui ne pourront être réglés d'une manière 'quant au territoire, il tient la tête. Il dépasse mêmesatisfaisante par des négociations pacifiques ordinaires. le Brésil en territoire et ne, cède son rang qu'aux

Et je puis dire que tous les commissaires cana- Etats-Unis, lorsque vous ajoutez l'Alaska au terri-
diens ont apposé leur signature sur ce document. toire des Etats-Unis, Nous possédons tous ces
Je peux dire, aussi, que le ministre (les Finances de éléments <le nationalité, nous aspirons à devenir une
notre gouvernement a aussi signé cette pétition, nationalité, mais il n'y a aucune partie appréciable
ainsi que d'autres Canadiens de distinction, et enfin, de notre population, aujourd'hui, qui cherche à se
et ce qui n'est pas le moins important, elle fut separer de la mère-patrie. Je crois pouvoir faire
aussi signée par une tie nos concitoyennes des plus cette déclaration en toute sûreté. A mesure que
récemment arrivées et des plus -distinguées, Son notre force grandira, et que nos capacités autono-
Excellence la comtesse d'Aberdeen-cette feimîne mes se développeront, (le pair avec notre torce,
distinguée, qui est l'incarnation même de l'esprit de nous pourrons être bien satisfaits, pendant de nom-
la plus large philanthropie et dont les efforts dans breuses années à venir, (le l'indépendance virtuelle
les intérêts de la tolérance et de la charité contri- que nous possédons. Nous sommes plutôt les alliés
bueront beaucoup à lavenir, j'espère, à encourager, que les sujets <le la Grande-Bretagne. Nous som-
comme ils ont encouragé dans le passé, des senti- mes, il est vrai, sujets de la même Reine ; mais
ments de paix et de honne volonté, parmi toutes les nous n'admettons plus être les sujets d'aucun des
nations, toutes les croyances religieuses et toutes autres sujets britanniques qui vivent en Angleterre,
les races avec lesquelles elle pourra avoir des rela- en Irlande ou en Ecosse. Nous employons le nom
tions. de la même souveraine pour nous gouverner, et nous

nous servons aussi des mêmes prérogatives de la
A 6 heures, la séance est suspendue. Couronne, pour représenter la volonté de la majo-

rité du peuple canadien. Je crois qu'il est difficile
Séance du soir. de concevoir, pour développer une nation libre et

prospère, un meilleur système que celui qui nous
M. EDGAR : Lorsque vous avez suspendu la régit; nous serons en état de remplir, après un cer-

séance, à 6 heures, j'avais signalé à la Chambre tain temps, la destinée que l'avenir réserve au
combien (le rapprochements mutuels avaient été Canada. Nous n'avons virtuellement, M. 'Ora-
faits entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, en teur, aucune relation étrangère ou extérieure, à
vue darriver au règlement de leurs différends au part celles que nous avons avec la Grand-Bretagne
moyen d'un arbitrage pacifique. J'ai montré aussi et les Etats-Unis. Voyez notre commerce avec
l'adoption d'un traité à cet effet par toutes les l'étranger. Notre commerce -étranger, avec le
nations du continent de l'Amérique du Nord. J'ai monde entier, dans le cours (le l'an dernier, s'est
fait voir aussi la tendance, parmi toutes les nations élevé à $247,000,000. Tout ce commerce étranger,
de ce continent, à proposer un règlement de ce genre à part $30,000,000, s'est fait avec l'empire bri-
pour les conflits qui surviendraient entre elles et les tannique et les Etats-Unis. Nous avons eu un com-
nations de l'Europe. J'ai montré que toute l'Amé- merce de $115,000,000 avec l'empire britannique et
rique et la Grande-Bretagne faisaient constamment de $102,000,000, avec les Etats-Unis. Par consé-
aujourd'hui des progrès dans ce sens. Or, je crois quent, nos relations commerciales avec le inonde
qlue nous pouvons avoir l'espoir que, de tout cela, entier, à part ces deux pays, sont comparativement
sortira quelque chose (le pratique. Toutes les insignifiantes. Et, naturellement, M. l'Orateur,
guerres auxquelles la Grande-Bretagne a pris part, ce serait de notre part la plus grande hypocrisie,
ou dans lesquelles elle a été entraînée, du moins, la que de nier l'intérêt profond que nous avons à la
plupart d'entre elles, ont été caractérisées par son permanence de la paix entre la Grande-Bretagne
homme d'Etat le plus récent, comme (les guerres et les Etats-Unis. Une guerre entre l'Angletere
qu'on aurait pu éviter, et nous voyons maintenant, et toute autre nation attirerait notre sympathie en
en étudiant la position de la Grande-Bretagne, faveur (le la mère-patrie et, probablement, notre
jusqu'à quel point elle a désiré éviter des guerres appui réel ; et ce serait au prix de la perte d'une
turopéennes, parce que je crois avoir raison de dire partie de notre commerce. Mais tant que l'Angle-
que, depuis la bataille de Waterloo, la Grande- terre conservera sa suprématie navale, la guerre ne
Bretagne n'a pas fait une seule déclaration de guerre pourra atteindre notre pays et dévaster nos foyers.
à une puissance européenne, excepté dans le seul Par conséquent, pour donner libre carrière au
cas de la guerre de Crimée. Depuis 1822, la Grande- Canada pour un grand développement de tous les
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arts de la paix, comme jamais aucun pays aussi
vaste et aussi riche que le Canada n'er a eu aupa-
ravant dans l'histoire du monde, q ne faut que
deux choses principales, et deux seulement. L'une
est le maintien de la paix entre lek Etats-Unis et
l'Angleterre ; l'autre, le maintien de la suprématie
navale (le l'Angleterre. Pour obtenir la première,
tous les Canadiens partageront naturellement la
même opinion, bien que nous puissions différer
grandement entre nous sur les meilleurs moyens à
prendre pour retirer les pleins avantages de nos
relations commerciales avec les Etats-Unis, et même
avec la mère-patrie. Comment aider au maintien
(le la seconde, savoir: la suprématie navale de l'An-
gleterre, est un problème qui, un jour, deviendra une
question pratique pour nous, Canadiens, mais je ne
me propose pas de la discuter ce soir. Je ne me
propose pas, non plus, d'occuper le temps de la
Chambre à montrer les grands intérêts que l'Angle-
terre a en jeu, pour le maintien de la paix avec les
Etats-Unis. On peut certainement se fier à elle
pour la discussion de ces intérêts et leur conserva-
tion. Mais je voudrais simplement signaler, en
passant, que du commerce tout entier de la Grande-
Bretagneavec l'univers-ce com nierce sans égal, dont
2S pour 100 se font avec les Etats-Unis, en dépit des
fortes restrictions que ce pays a imposées au coin-
merce étranger, et la majeure partie du commerce
d'expédition des Etats-Unis se fait par des navires
anglais, car nous savons que les Etats-Unis ne font
maintenant qu'environ 12 pour 100 de leur propre
commerce d'expédition. Mais après tout, ce qui
unit ces peuples autant que n'importe quelle autre
chose, c'est le fait que leur langue et leur littérature
sont presque semblables. Il est une chose curieuse,
MNI. l'Orateur, mais je crois que c'est un fait indu-
bitable, aujourd'hui, que les grandes revues améri-
caines ont une circulation beaucoup plus considé-
rable en Angleterre, que n'en ont aucune des revues
littéraires anglaises. Cela montre combien ces
deux peuples sont unis par la littérature, aussi bien
que par le commerce et de toute autre manière.

J'ai dit que le maintien de la suprématie navale
de l'Angleterre était une affaire de la plus haute
importance pour le Canada ; mais on remarquera
qu'étant donnée une paix permanente entre l'Angle-
terre et les Etats-Unis, ces derniers seront égale-
ment intéressés au maintien de la suprématie navale
de l'Angleterre, qui pourrait restreindre les guerres
européennes au continent d'Europe, et conserver
la paix sur les mers qui baignent les côtes des Etats-
Unîis, comme sur celles du Canada. Je crois, M.
l'Orateur, que dans l'intérêt du Canada et dans celui
de l'empire, il serait très à propos que le parlement
canadien approuvât la résolution que j'ai soumise
ce soir.

M. DICKEY: Je n'ai pas l'intention d'aller an
delà des termes de la résolution elle-même, dans les
quelques paroles que j'adresserai à la Chambre. Je
m'attacherai simplement à discuter la question de
savoir s'il est, ou non, opportun que cette Chambre
adopte une résolution de ce genre. Je ne crois pas
que qui que ce soit dans cette chambre puisse douter
que l'adoption d'une résolution de ce genre par le
parlement britannique ou par le Congrès des Etats-
Unis,-corps ayant une puissance souveraine-ne
soit une chose hautement opportune et désirable.
Pour le bien ou pour le mal, c'est une expression
de bon vouloir entre deux grands peuples. Une
expression de ce genre marque un poste avancé dans

l'amitié internationale de deux grands pays, et en
fait un point de départ dans toutes négociations
futures entre ces pays. Elle place aussi entre les
mains des citoyens des deux peuples, qui chérissent
la paix, un très forr précédent et un argument en
cas de difficulté entre deux pays, ayant pour consé.
quence le soulèvement de l'opinion publique. Elle
leur fournit un appel de César ivre à César sobre,
du jugement d'un peuple excité par la passion au
jugement de ce même peuple, exprimé dans ses
moments de calme et de tranquilité. Une résolu-
tion de ce genre est bien plus pratique et, en même
temps, bien plus nécessaire, dans un pays démocra-
tique que dans un pays autocratique. Les démo-
craties de nos jours sont gouvernées par des précé-
dents et un précédent comme celui-ci, certifiant
aussi publiquement de l'amitié existant entre deux
pays, est d'une haute importance dans les relations
futures entre ces deux nations. C'est loin d'être une
simple question de simple sentimentalité : c'est un
terrain avantageux gagné par ceux qui désirent le
bon vouloir entre deux peuples. Par conséquent,
je dis que les paroles de sir William Vernon Har-
court, dans le parlement britannique, au sujet <le la
résolution citée dans la motion actuellement devant
la Chambre, étaient pleinement justifiables, lorsqu'il
a dit que la motion était une des plus importantes
qui pouvait être proposée dans la Chambre des
Communes britannique.

Mais, M. l'Orateur, il ne s'en suit pas que, arce
que la Chambre des Communes britannique a adopté
une résolution de ce genre, il faille que la Chambre
des Communes du Canada fasse la même chose. Je
dois dire à mon honorable ami, l'auteur le cette
résolution, que, lui et moi, nous nous sommes un
peu exposés, je le crains, aux traits du ridicule en
appuyant cette motion. -Je crois qu'il a offert et
que j'offre dans le moment nue belle occasion à la
satire et à la plaisanterie. Le Canada n'a aucun'
état diplomatique ; il n'a aucun pouvoir souverain ;
il n'a aucun contrôle quelconque sur la politique
étrangère de l'Angleterre, et quelque caricaturiste
américain pourrait bien représenter cette motion,
soit comme une impudente présomption de la part
du Canada, soit comme uneébullitionde lavanité et
de l'arrogance c9loniales, selon qu'il lui plaira. Le
Canada n'a aucune force qitelconque. Malgré l'asser-
tion de mon honorable ami de Victoria, C.-A. (M.
Prior),qui nous a adressé la parole cette après-midi,
le Canada ne possède aucune force pour l'attaque ;
il est virtuellement impuissant pour l'attaque et,
par conséquent, il me semble que le Canada propo-
sant au peuple américain de déposer les armes, res-
semblerait au mouton proposant au lion de conclure
un armistice et de ne plus se faire la guerre. Mais
il me semble que malgré toutes les plaisanteries
qu'on pourrait tirer de cette résolution, des opinions
comme celles-ci sont en réalité superficielles. En
premier lieu, le Canadaoccupenmaintenant une posi-
tion enviable. Il a une population de 5,000,000 qui,
j'ose le dire, égale, homme pour homme et femme
pourfemnme, n'importe quelles5,000,000 de personnes
sur la face de l'univers, et non seulement il en est
ainsi maintenant, mais nous espérons pour l'avenir
un développement beaucoup plus considérable.

Plus que cela, notre position est bien singulière
au temps présent. Nous sommes le point de contact,
et le seul point de contact entre l'Angleterre et les
Etats-Uisd'Amérique. Nos intérêts, dans le passé,
ont fait le sujet de différends entre eux et, dans
l'avenir, je pourrais presque dire qu'il ne pourrait
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s'élever entre l'Angleterre et les Etats-Unis aucun
conflit, excepté sur des questions dans lesquelles le
Canada serait intéressé. Les autres dépendances
coloniales (le l'Angleterre sont trop éloignées, pour
que leurs intérêts viennent jamais en conflit avec
ceux des Etats-Unis et, par conséquent, au Canada
seul incombe une responsabilité particulière, quant
aux relations entre les deux pays. Ensuite, il faut
se rappeler que bien que nous ne soyons
qu'une colonie, et bien que nous n'ayons
aucun état diplomatique, comme je l'ai déjà (lit, la
mère-patrie respecte virtuellement nos désirs dans
tout ce qui concerne nos intérêts relativement aux
autres pays. Je ciois qu'il n'est pas seulement
vraisemblable, mais qu'il est presque nécessaire
que lorsque le parlement britannique, le père de
notre parlement et le père de tant de parlements,
pose un principe général pour traiter les affaires de
cette nature relatives à l'empire tout entier, nous,
représentant cette colonie qui se dresse entre lui et
les Etats-Unis, devrions déclarer que, dans le
règlement de toutes ses affaires étranuères avec les
Etats-Unis, nos cSurs sont avec lui en ce qui con-
cerne la question d'arbitrage. C'est pour cette
raison qu'à mon avis, le parlement ne devrait pas
hésiter à adopter une résolution dont le principe
est aussi bon.

Il est important aussi que nous exprimions
aujourd'hui notre sentiment pour une autre raison :
c'est que nous venons de passer par un arbitrage
relativement à la mer de Behring. Je suppose que
certains détails de cet arbitrage peuvent n'être pas
aussi satisfaisants pour les Canadiens qu'on l'aurait
désiré, et il est très important, à mon sens, que
pour cette raison même, nous réafirmions de la
manière la plus claire notre adhésion au principe
qui a donné lieu à l'arbitrage relatif à la mer <le
Behring. Par conséquent, je crois que le temps est
particulièrement bien choisi pour traiter cette
question.

Il doit être compris, toutefois, que toute résolu-
tion de ce genre est sujette à des restrictions. Il
peut surgir des questions, au sujet desquelles nul
compromis ne puisse être fait avec, aucune puis-
sance. Il s'élève entre les nations (les questions
comme celles qui se rapportent à l'honneur person-
nel d'un individu, et au sujet desquelles nul com-
promis, nul arbitrage n'est possible. Je dis cela,
M. l'Orateur, simplement pour que la Chambre ne
suppose pas que je consentirais à soumettre toutes
les questions à un arbitrage. Il n'est pas nécessaire
d'indiquer pour le moment quelles pourraient être
ces questions, mais elles se présenteront d'elles-
mêmes à l'esprit de tous les honorables membres
de cette Chambre.

J'aurais aimé, pour ma part, que cette résolution
eût été limitée aux intérêts du Canada; j'aurais
aimé qu'elle eût exprimé l'opinion que pour ce qui
regarde les intérêts du Canada, l'Angleterre devrait
adopter le principe qu'elle a adopté pour le reste
de l'empire. Nlais bien que la résolution ne soit
pas rédigée exactement comme je l'aurais aimé, je
ne m'en plaindrai pas, mais j'aurai beaucoup de
plaisir à l'appuyer. J'espère qu'elle va être passée
à l'unanimité, et que le chef de la Chambre va pou-
voir l'adopter. Il est très à propos qu'au milieu
d'une session animée et quelquefois acrimonieuse,
nous mettions un instant de côté nos divergences
d'opinions politiques et que nous nous unissions
pour exprimer le désir que nous éprouvons tous, je
le sais, de voir régner longtemps la paix entre les

M. DICKEY.

deux-grands pays démocratiques de langue anglaise
<le l'univers.

Sir JOHN THOM PSON: Je ne partage pas tout
à fait l'opinion (le l'honorable député qui a appuyé
la résolution, parce que, bien que la résolution
prête un peu à la critique, selon moi, en ce qu'elle
demande à la Chambre d'exprimer ses vues sur une
question qui est, dans le moment, pour notre pays,
une question de sentiment plutôt que d'utilité pra-
tique, je n'admets point qu'elle expose avec raison
la Chambre à une satire ou à une critique du genre
de celle à laquelle il a paru croire qu'elle prêterait.
J'abonde plutôt dans le sens des remarques faites
par l'honorable député qui a proposé la résolution,
quand il a dit que le grand intérêt qu'a le Canada
au maititien <le relations paisibles et amicales avec
les Etats-Unis justifiait amplement le parlement
d'exprimer n'importe quelle opinion sur (les ques-
tions touchant au maintien de ces relations. Je
suis sûr, M. l'Orateur, que tout ce qui ressemble-
rait à une satire au sujet d'une question <le ce genre
serait excessivement déplacé. L'intérêt qu'a le
Canada au maintien de ces relations que j'ai menti-
omnées avec les Etats-Unis, embrasse tous les inté-
rêts de notre pays, et il est iîmpossible d'imaginer
un intérêt que pourrait avoir le Canada, autrement
qlue dans le maintien (le la paix avec nos voisins les
Américains.

Mais outre cela, il y a beaucoup de force dans ce
qu'ont dit celui qui a proposé cette résolution et
celui qui l'a appuyée, en faisant remarquer que les
questions pouvant causer de l'irritation entre la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, sont des ques-
tions canadiennes. Par conséquent, M. l'Orateur,
considérant la position qu'occupe le Canada à l'é-
gard de la métropole, l'obligation dans laquelle se
trouve la métropole de consulter de jour en jour
le Canada touchant des questions qui se rap-
portent à ses intérêts ; considérant la position du
Canada dans ces circonstances, le Canada a droit
d'être entendu, le premier droit ('être entendu, au
sujet de toute question se rapportant à la paix
entre ces deux pays.

L'honorable député qui a proposé la résolution a
soumis la question à la Chambre d'une manière
très modeste et très convenable, à mon avis, M.
l'Orateur, surtout, en disant qu'il n'attendait pas
de résultats extraordinaires de cette résolution, ni
du sentiment qu'elle exprime, vu que ce principe a
été adopté par d'autres nations. L'honorable dé-
puté avait amplement raison de ne se former qu'une
opinion très modeste des résultats probables d'une
déclaration <le ce genre, modestement faite par la
Chambre dans cette résolution, mais formulée
avec beaucoup plus d'énergie et d'ostentation par
les autres pays qui ont posé les règles de la paix
pour l'univers entier, et les ont violées avant même
que l'encre fût sèche.

Un fait cité en passant dans le débat qui a eu
lieu à ce sujet devant la Chambre des Communes
anglaise, est significatif à ce point de vue. On a
fait remarquer que le président des Etats-Unis,
c'est-à-dire, l'ancien président, ayant un jour recu
une députation représentant un grand nombre de
pasteurs américains, approuva très cordialement
tous les sentiments qu'ils avaient exprimés relati-
veinent à la paix et à un arbitrage, et qu'après
avoir rappelé avec mansuétude,en finissant son dis-
cours, que le démon était déchaîné et rôdait sur
la terre, il monta dans sa voiture et se rendit à
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Farsenal américain, où il inspecta très attentive-
ment les canons (lu gouvernement durant quatre ou
cinq heures.

Je me rappelle un autre cas démontrant que l'on
doit se former une idée excessivement modeste des
résultats probables de l'adoption d'une résolution
comme celle-ci ; c'est qu'au moment où les Etats-
Unis donnaient à leur président ample pouvoir de
conclure un traité de paix, et non seulement un
traité de paix, mais un traité de paix perpétuelle,
car il devait assurer le règlement par arbitrage des
différends entre toutes les nations de l'univers ;
pendant que ces nouvelles étaient envoyées de
l'autre côté de l'Atlantique et qu'on demandait la
coopération de la Grande-Bretagne, les agents des
Etats-Unis saisissaient nos navires sur les mers
lointaines, et leur infligeaient les traitements les
plus cruels auxquelsýpuissent être soumis les sujets
d'une puissance amie.

Un autre fait qui porte à douter un peu de l'uti-
lité pratique d'une résolution de ce genre, c'est que,
lorsque les représentants de dix-huit Etats se réuni-
rent dans la grande conférence qu'a mentionnée
l'honorable député d'Ontario (N. Edgar), lorsqu'ils
furent reçus par les Etats-Unis comme une puis-
sauce amie de la paix accueillant ses seurs assem-
b]ées sur son territoire pour étudier le meilleur
moyen, non seulement de favoriser le règne de la
paix, mais le l'établir pour toujours sur cette terre,
et pour préparer un traité d'arbitrage qui devait
être le modèle de traité que toutes les nations du
globe auraient à signer, ce traité ne fut jamais
complété, car, avant qu'il fût signé,ils rompirent les
négociations pour déclarer la guerre,et depuis lors,
ils ont fait couler le sang de leurs citoyens. Ces
faits nous portent à ne pas avoir une très grande
confiance dans le résultat d'une mesure de ce genre.
Mais cela n'est pas une raison pour que notre pays,
aimant la paix comme il l'aime, ne déclare pas aux
nations de l'univers qu'au sujet de ces questions
qui le concernent, il sera toujours prêt à soumettre
ses intérêts à la décision loyale d'hommes impar-
tianx.

C'est un engagement, c'est une promesse que
dans ses rapports avec d'autres pays, le Canada dé-
sire et entend suivre une ligne de conduite qui se
recommande à la saine opinion des hommes publics
des autres pays, et, par conséquent, je crois qu'il
n'est pas inopportun que cette Chambre exprime ce
sentiment ce soir, et l'exprime malgré l'opinion de
ceux qui voudraient l'accueillir d'une manière sa-
tirique ou dérisoire,parce qu'il émane d'un pays qui
n'est pas fort par les armes, bien qu'il soit appelé à
être un un jour un des grands pays de l'univers.
Il est une autre raison pour laquelle je crois qu'il
n'est pas hors de propos qu'un pareil sentiment soit
exprimé par cette Chambre,c'est en ce qui concerne
notre avenir. Péndant qu'aujourd'hui, le Canada
est dans une grande mesure dans la position décrite
par l'honorable député de Cumberland (M.Dickey),
il sera appelé plus tard à jouer un rôle très impor-
tant, car tous ceux qui partagent l'opinion générale
des Canadiens patriotes croient qn'un jour vien-
dIra où le Canada ne le cèdera à aucun pays du con-
tinent américain, sous le rapport de la force, ou en
importance nationale. Il est bon aussi de renar-
quer,relativement à notre droit, d'émettre une opi-
nion sur ce sujet, que nous avons de temps à autre,
virtuellement agi d'après le principe exprimé dans
cette résolution. Quant à d'autres nations qui se
sont engagées avec tant d'ostentation à suivre ce

principe, pour citer les paroles de M. Gladstone à
ce sujet, " leurs déclarations ont considérablement
dépassé leurs actes," mais en ce qui concerne le Ca-
nada," nos actes ont pleinement égalé nos déclara-
tions, s'ils ne les ont pas dépassées."

On a mentionné, ce soir, que pas moins de huit
grands arbitrages internationaux avaient eu lieu
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, et que
la plupart d'entre eux avaient trait aux intérêts
canadiens. Pour ne pas remonter au delà des
exemples que le Canada a donnés sous ce rapport,
depuis la Confédération, nous avons eu les arbi-
trages résultant du traité de Washington, nous
avons eu l'arbitrage relatif à la mer de Behring, et
nous sommes probablement à la veille d'en avoir
un autre, au sujet de l'indemnité qui sera donnée
aux pêcheurs <le phoques qui ont souffert des dom-
mages, par suite de la conduite du gouvernement
américain, et dont les droits ont été reconnus par
la décision arbitrale relative à la mer de Behring.
Indépendamment de ces arbitrages, que nous avons
immédiatement à l'esprit, le gouvernement cana-
dien, relativement à d'autres questions irritantes
qui sont à l'étude, s'est déclaré prêt à soumettre à
un arbitrage le règlement des différends qui pour-
raient surgir. Nous avons au sujet de la frontière
de l'Alaska une question qu'il serait très probable-
ment impossible de régler par une simple interpré-
tation du traité même, que cette interprétation fût
rigoureuse ou libérale, car personne ne se hasarde-
rait à dire où devrait se trouver la frontière, entre
l'Alaska et le Canada, si c'était simplement une
question à décider d'après le traité même, quand
même elle serait décidée par un tribunal judiciaire.
Et, M. l'Orateur, c'est particulièrement une des
questions qui peuvent être réglées par un arbitrage.
et que le Canada a proposé au gouvernement amné-
ricain, il y a trois ans, de soumettre à un arbitrage.
Le gouvernement américain a consenti, sur cette
proposition, à ce que les faits concernant les deux
pays fussent examinés soigneusement par des -

officiers représentant les deux gouvernements, en
vue du règlement ultérieur de la question par
négociations ou par arbitrage. On a également
essayé de régler de la même manière la question de
la frontière entre les deux pays, dans la baie de
Passamaquoddy, endroit où le territoire en litige
est beaucoup moins important, mais où un vif
conflit d'intérêts s'est déjà élevé. Nous avons, par
conséquent, l'excuse qu'en exprimant notre opinion
dans une résolution comme celle-ci, nous ne faisons
que suivre un principe d'après lequel nous avons
déjà agi.

Il est une autre raison pour laquelle, en réponse
à ce qu'a dit l'honorable député de Cumberland
(M. Dickey), je recommanderais fortement 'à la
Chambre d'adopter cette résolution, et de l'adopter
unanimement; c'est que nous sommes sortis récen-
ment d'un arbitrage au sujet duquel, en dehors
d'un cercle excessivement restreint de mécontents,
on s'est déclaré unanimement satisfait, dans tout
cet empire, des heureux résultats obtenus. Les
étrangers seraient surpris s'ils lisaient-je suppose
qu'ils n'auront jamais ce mallieur-quelques-unes
des déclarations qui ont été faites dans ce pays,
pour d'hypocrites fins politiques, au sujet de pet
arbitrage et de ce tribunal. Si je pouvais ajouter
foi à quelques-unes des déclarations qui ont été
faites à ce sujet, je demanderais avec indignation à
cette Chambre de rejeter avec dédain cette résolu-
tion, ce soir. S'il était vrai que nous eussions raison



2707 [COMMUNES] 2708

de traiter-comme on a essayé de le faire dans une
occasionl--de la manière la plus insultante possible
le gouvernement anglais à cause (le sa conduite au
sujet (le cette question, l'agent de Sa Majesté qui a
conduit la cause devant les arbitres au nom (le la
Grande-Bretagne, les arbitres, surtout les arbitres
neutres, que 'on a accusés, dans cette occasion,
d'avoir dépouillé le Canada (le ses droits,parce qu'il
est faible dans le concert des nations; si je pouvais
croire qu'il y eût une parcelle de vérité ou de
sincérité dans ces autres expressions dont on s'est
indignement servi en public, la Chambre devrait
traiter avec mépris cette résolution. Mais, M.
l'Orateur, je crois qu'il est opportun pour la Cham-
bre, relativement à cet arbitrage, d'adopter cette
résolution, pour montrer au pays avec quel mépris
et quel dédain elle traite des remarques de ce genre,
quand même ce ne serait dans aucun autre but.

M. LAURIER: Je regrette, 'M. l'Orateur, que
la dernière partie du discours de l'honorable premier
ministre nait pas été empreinte du même esprit
que ses premières remarques et que les remarques
de ceux qui ont proposé et appuyé cette adresse.
Je regrette que les bons souhaits de l'honorable
député (le Cumberland (M. Dickey) ne se soient pas
réalisés, quand il a exprimé l'espoir que dans une
pareille circonstance, il nous serait agréable à tous
(le fire trève à nos luttes de parti, pour nous
accorder sur une question au sujet (le laquelle il de-
vrait y avoir unanimité d'opinions.

Relativement au sujet principal de cette motion,
je n'ai aucune remarque à faire, car il est évident,
d'après les observations de ceux qui l'ont traité
devant la Chambre, qu'il y a unanimité d'opinions
sur cette question, et il serait difficile, en vérité,
de s'imaginer qu'il en fût autrement. Mais je désap-
prouve les remarques faites par l'honorable premier
ministre, dans la dernière partie de son discours.
Je puis dire, néanmoins, que quand même toutes
les critiques dont cette décision arbitrale a été l'ob-
jet seraient justifiables-et celles qui ont été faites
en mua présence l'étaient-plus que cela encore,
quand même nous n'aurions pas obtenu par cette
décision arbitrale la justice à laquelle nous avioni
droit--et je crois que nous ne l'avons pas obtenue,
jusqu'à un certain point-si peu satisfaisante qu'ait
été cette décision, quand même elle aurait été dix
fois, cent fois, ou mille fois moins satifaisante, elle
set-ait préférable à l'arbitrage de la guerre. Il n'y a
personne dans cette Chambre qui, tout en désap-
prouvant le résultat de cet arbitrage, voulût insi-
nuer, comme l'impliqueraient les paroles du premier
ministre, qu'il serait préférable, (ans certaines cir-
constances, que ces différends fussent réglés par les
armes plutôt que par la raison, comme cela a eu
lieu dans le cas en question.

Je n'incrimine pas les motifs (lu tribunal qui a
rendu cette décision-personne n'a jamais incriminé
ses motifs-ni je ne voudrais même 5Vtaquer les
conclusions générales auxquelles il est arrivé; mais
il est une chose qui ne peut être niée, et que le
premier ministre doit admettre : c'est que si nous
avons réussi par cette décision à faire accepter nos
prétentions légales, à faire rejeter immédiatement
les.prétentions des Etats-Unis, d'après lesquelles les
Américains auraient eu non seulement la souverai-
neté de la mer de Behring, mais aussi le droit
exclusif à la possession des phoques , nés dans les
îles Pribyloff ; si tout cela est vrai, il est également
vrai, d'un autre côté, que nous avons échoué d'une

Sir JoHN THoursoN.

manière remarquable, en ce qui concerne la dernière
partie des questions qui avaient été soumises aux
arbitres. C'est-à-dire que nous avons échoué d'une
manière remarquable en ce que, dans les règlements
qui ont été faits, les propositions du gouvernement
canadien ont été mises de côté, et celles du gouver-
nement américain adoptées. Personne ne peut nier
eela, et l'honorable premier ministre ne peut trou-
ver à redire, si les membres de la gauche se plai-
gnent- et ils se sont plaints quelquefois-de ce que
les propositions énoncées par le gouvernement dont
il est le chef et par l'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries, qui était le représentant officiel
devant ce tribunal, n'ont pas été acceptées telles
qu'exposées à ce tribunal. Tout le monde serait
plus satisfait-le premier ministre lui-même serait
plus satisfait, j'en suis sûr; le ministre de la Marine
et des Pêcheries serait plus satisfait, j'en suis
également sûr-si les propositions qu'il a lui-même
soumises au tribunal avaient été adoptées, et non
celles soumises par le gouvernement américain.

Je n'ai que ceci à dire-non, certes, pour attaquer
le résultat de l'arbitrage, non pour incriminer les
motifs des arbitres-car, loin de moi cette idée-
pas même pour attaquer leur opinion mûrie, je
n'irai pas jusque-là, je ne prétends pas connaître
suffisamment la question, car elle comprend
plusieurs choses -qu'il faudrait examiner ; je ne
prétends pas connaître assez les détails de la ques-
tion pour me prononcer ; mais je dis simplement
que je sais quelle était notre prétention, je sais
quelles étaient les propositions de notre gouverne-
nient, et personne ne peut me contredire, quand
j'affirme que les propositions soumises au tribunal
par notre gouvernement n'ont pas été adoptées.
Je désapprouve par conséquent le langage dont
s'est servi l'honorable premier ministre, mais je
répète que quand même la décision aurait été
entièrement contre nous, je n'y verrais aucune
objection à une résolution comme celle dont la
Chambre est présentement saisie. Mais dans ce
siècle de lumière, dans ce dix-neuvième siècle, tout
le monde doit reconnaître que l'arbitrage d'un
tribunal comme celui qui a siégé à Paris, est
toujours préférable au règlement de ces questions
par les armes, même pour la partie qui succombe.

M. GILLMOR: J'espérais, M. l'Orateur, que
cette résolution allait être discutée sur un ton
calme et amical, sans aucune allusion aux questions
de parti. J'ai toujours été, et je suis encore
opposé à la guerre, et je m'attendais à voir le pre-
mier ministre et le chef de l'opposition faire des
remarques au sujet d'une résolution aussi impor-
tante. J'ai écouté avec un très vif plaisir les dis-
cours qui ont été prononcés ; mais je regrette un
peu qu'il soit survenu quelque chose pour troubler
l'harmonie qui devrait caractériser une pareille
discussion. Quoi qu'il en soit, la difficulté n'a pas
été considérable.

Le sujet de cette résolution est véritablement
intéressant. J'ai toujouss eu la guerre en très
grande horreur, et je crois que le parlement n'a
pas besoin d'hésiter à se prononcer sur cette ques-
tion, vu que le Congrès américain a adopté une
résolution semblable, et que le .parlement de la
Grande-Bretagne a fait la même chose. Ces deux
nations connaissent quelque chose des maux de la
guerre. Combien il est mieux de régler les diffé-
rends entre nations par arbitrage que par l'épée !
Je considère, M. l'Orateur, que ce n'est pas
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seulement un honneur pour ce parlement et pour
le Canada d'adopter cette résolution, mais que
c'est un devoir de le faire. Il n'est pas nécessaire
d'avoir une très grande connaissance de l'histoire,
pour connaître quelque chose des maux de la guerre.
Bien que la paix règne en Europe depuis longtemps,
ce continent est aujourd'hui un vaste camp mili-
taire. Bien que nous vivions dans un siècle de
paix, on se prépare à la guerre et les dettes publi-
ques augmentent énormément, et les peuples de
tous les pays civilisés en sont accablés. Je ne
crois pas que ces dettes nationales seraient si con-
sidérables, si les guerres avaient eu lieu comme dans
les temps féodaux. Dans ces temps-là, les riches
faisaient leur part et payaient les frais des guerres,
mais depuis que les nations ont découvert qu'elles
peuvent emprunter d'énormes sommes, et taxer le
peuple indirectement, de manière à ce qu'il ne s'en
aperçoive pas, pour payer les frais (le ces guerres,
les dettes se sont accumulées. Quand les barons
étaient obligés de se battre'et <le payer les frais (le
la guerre, il n'y avait pas de grosses dettes natio-
nales de contractées pour cet objet; mais depuis
qu'on a découvert le moyen de faire faire la guerre
par le peuple et de lui en faire payer en même
temps les frais, il n'y a plus eu de fin aux guerres
et aux charges imposées au peuple, et cela, parmi
les nations les plus civilisées de la terre, là où la
religion chrétienne, la religion qui proclame la paix
sur la terre et aux hommes de bonne volonté, est
le plus répandue.

Le présent mouvement est dans la bonne voie, et
je suis heureux de pouvoir dire qu'il a pris nais-
sance chez les nations de langue anglaise de l'uni-
vers-les Etats-Unis, sur ce continent, et la Grande-
Bretagne, en Europe, et s'il est une chose que je
désire <le tout cœur, c'est que la Grande-Bretagne
et le peuple de même sang qui habite ce continent
-un peuple qui comprend plus de la moitié de la
population de langue anglaise de l'univers-règlent
toujours leurs différends par voie d'arbitrage. Et
qu'importe quelle est la partie qui gagne ! Je n'ai
aucun doute que les arbitres, quels qu'ils puissent
être, tories ou libéraux, feront toujours de leur
mieux pour obtenir justice, et peut-être un peu
plus, quelquefois, pour leur pays. Mais dans tous
les cas, il n'y a pas de comparaison entre les résul-
tats d'un arbitrage et ceux de la guerre, et j'espère
que jamais, ces deux pays n'en viendront à se faire
la guerre. Depuis longtemps, ils règlent leurs diffé-
rends par voie d'arbitrage, et les décisions arbi-
trales ont été des questions de peu d'importance
pour l'un ou l'autre pays, en comparaison de ce
qu'auraient étélesrésultats, silesdifficultés n'avaient
pas été réglées de cette manière.

Relativement aux charges que la guerre impose
aux nations, j'examinais l'autre jour quelques
chiffres, et j'ai constaté que lorsque toutes les
nations- de l'Europe seront complètement équipées
et prêtes à se battre, il leur faudra 20,000,000
d'hommes de troupe, au coût.annuel de $10,000,-
000,000. Si l'on tient compte de cela et qu'on
songe aux classes laborieuses de l'Europe et aux
taxes qui leur sont imposées dans tous les pays,
est-ce qu'il ne nous appartient pas de prêter notre
humble concours pour encourager les nations à
adopter cette sage recommandation, venant des
deux peuples qui doivent commander à l'univers-
qui commandent à l'univers, sous le rapport du
commerce et de tout ce qui tend à rendre la vie
agréable et à rendre les hommes libres ? Je crois

que c'est une bonne note et un honneur pour le
Canada, et je suis vraiment heureux que mon hono-
rable ami ait cru devoir présenter cette résolution.
Je voudrais pouvoir dire quelque chose de plus
intéressant sur cette question. Il y a peut-être
présomption de ma part à parler dans une occasion
comme celle-ci, mais j'ai cru que c'était une ques-
tion intéressant tous les philanthropes, tous ceux
qui aiment leurs semblables, et j'espérais qu'un plus
grand nombre des membres de cette Chambre, qui
occupent les premiers sièges, porteraient la parole
et que la résolution serait adoptée unanimement et
amicalement.

La motion est adoptée.

ADMISSION EN FRANCHISE D'ARTICLES
SERVANT AU CULTE.

M. McCARTHY : Je propose :

Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour copie de
l'ordre, minute ou instruction autorisant le collecteur des
douanes à Woodstock, Ontario, à admettre en franchise
certaines marchandises consistant en vétements ou autres
articles servant au culte, pour l'usage de l'église catho-
lique romaine de Woodstock et consignés au révérend
père Brady, de cette ville, dans le mois de février 1894.
. La décision en vertu de latuelle le collecteur a admis

ces articles en franchise. 2. Toute correspondance entre
le contrôleur des Douanes ou autres personnes du dépar-
tement des Douanes à ce sujet. 2. Copie des lettres et de
la correspondance échangée entre le révérend J. C.
Farthing, de Woodstock, et le contrôleur des Douanes au
sujet de l'admission de ces articles, et de la prétendue
injustice avec laquelle le révérend Farthing a été traité,
quand il a importé une classe similaire d'articles pour
l'usage de l'église anglicane de Woodstock, dont il est le
recteur.

L'affaire sur laquelle je désire attirer l'attention
de la Chambre, se rapporte à l'entrée de certaines
marchandises à la douane de Woodstock. Le révé-
rend M. Farthing, recteur de l'église d'Angleterre
à Woodstock, s'est plaint aux autorités que cer-
taines marchandises consignées au Réverend Père
Brady, curé de l'église catholique romaine à Wood-
stock, avaient été admises en franchise, bien q u'elles
fussent des marchandises imposables. La corres-
pondance se rapportant à cette affaire a été pro-
duite en partie, et je demande maintenant qu'elle
soit produite en entier.

Il paraîtrait qu'il y a quelques années, M. Farth-
ing aurait reçu une consignation de marchandises
du même genre et que, partageant l'opinion géné-
rale que les articles destinés au culte ne paient pas
<le droit, il aurait demandé leur admission en fran-
chise ; il lui fut répondu que la loi ne permettait
pas cette distinction et que ces marchandises étaient
imposables; on exigea, avec raison, le paiement
des droite. Il apprit, cependant, au mois de jan-
vier dernier, qu'on avait permis à l'église rivale de
lit même ville de retirer de la douane, sans payer
de droits, une consignation plus considérable (le
marchandises. Il a alors commencé un échange de
correspondance avec le contrôleur des Douanes ;
cette correspondance a été publiée en partie ou en
entier pour ce qui le concerne. Nous avons aussi
la correspondance échangée entre le contrôleur et
le percepteur des Douanes à Woodstock. M.
Farthing dit que ce n'est pas la première fois que
de pareilles entrées sont faites. Il explique que,
dans d'autres occasions, des vêtements et
d'autres articles destinés à l'Eglise catholique
romaine ont été admis en franchise, pendant que la
même faveur a été refusée à d'autres églises.
Comme qestion de fait, antan't que je sache, rien
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ne justifie la douane d'exempter ces marchandises.
Le contrôleur, ni les douaniers n'ont l'autorité de
violer la loi et d'admettre des marchandises en
franchise, excepté dans les cas mentionnés à l'Acte
les Douanes. D'après la correspondance rendue
publique, il semblerait que le contrôleur voulût
jeter le blâme, si blame il y a-et il doit y en avoir
quelque part-sur le percepteur des Douanes, et ce
n'est pas à moi le dire si le percepteur est à blâmer,
ou non. Mais le contrôleur n'agit pas avec justice
en ne publiant qu'une partie de la correspondance
et en jetant le blâme sur le percepteur, sans pro-
duire tous les documents, de manière à permettre
au public de décider qui est à blâmer. Si le con-
trôleur juge à propos de donner quelques explica-
tions, je vais lui signaler les points qui paraissent
avoir besoin d'être expliqués. C'est le 20 décembre
dernier, que le Révérend Père Brady s'estadressé au
contrôleur, pour demander l'admission en franchise
de ses marchandises, qui, je crois, étaient suppo-
sées valoir $500. Le 27 du mois, le collecteur de
Woodstock, M. Van Ingen, reçut les instructions
suivantes, dans une lettre d'Ottawa :

Vous trouverez ci-inclus une lettre du Révérend M. J.
Brady, de Woodstock, et je dois vous demander d'exa-
miner sa requête et d'admettre en franchise ceux des
articles qui sont exemptés par la loi-les vases sacrés sont
exemptés. Veuillez en informer le Révérend M. Brady.

Je suis votre tout dévoué,
N. C. WALLACE.

Ce que le révérend M. Brady voulait admettre en
franchise, c'était des articles pour l'usage du culte,
savoir : Des vêtements sacerdotaux, un calice et
un missel. Je crois comprendre que des lettres ont
été échangées entre le percepteur de Woodstock et
le ministre des Douanes, et j'attire tout particu-
lièrement l'attention du contrôleur sur ce point.
Ceci appert clairement des lettres subséquentes,
mais rien ne paraît avoir été fait, ou, du moins, pu-
blié avant le 28 janvier. Le 26, M. Farthing, ayant
appris que ces marchandises avaient été admises en
franchise, s'est plaint dans une lettre adressée au
ministère des Douanes. Après avoir parlé de la
demande faite par lui, en 1888, il ajoute :

J'ai souvent entendu dire que les catholiques-romains
recevaient en franchise les articles destinés a leur culte,
ot ces jours derniers, j'ai appris que le Révérend Père
Brady, de cette ville, avait reçu d'Angleterre vià Ha-
milton et en franchise, un certain nombre d'articles éva-
lués à environ $500. Ces marchandises ont été expédiées
à Hamilton en entrepôt. Serait-ce parce quele percepteur
de Woodstock ne voudrait pas sanctionner des faveurs
aux catholiques? Il est censé n'y avoir qu'une loi au
Canada, et il y est censé ne pas y avoir de privilèges de
religion : Pourquoi. alors, moi, prêtre anglican, dois-je
payer pour des articles qu'un prêtre catholique reçoit en
franchise ? Le temrs est passé où les protestants étaient
forcés d'être témoins des faveurs faites aux catholiques.

Cette lettre reçut la réponse suivante du contrô-
leur des Douanes, en date du ler février.

J'ai pris soigneuqement note de votre lettre du 26, et au
sujet des articles importés par le Révérend Père Brady et
qu'on prétend avoir été admis en franchise à Woodstock,
je vais m'enquérir de la chose sans retard. La liste des
articles exemptés ne mentionne que--" Les vases sacrés.
lorsqu'ils sont importés par les églises et pour leur usage "
et " cloches importées par les églises et pour leur usage."
Je dois ajouter que cet article s'applique à toutes les
sectes religieuses et qu'aucune n'y trouve un avantage
sur les autres.

Je ferai remarquer que le contrôleur a dû com-
prendre que M. Farthing voulait parler de l'entrée
faite à Woodstock, puisqu'il le dit expressément
dans sa lettre. Il y a aussi évidemment une lettre
de M. Van Ingen, puisqu'il en est question dans la

M. McCARTHY.

lettre du contrôleur, mais elle n'est pas produite et
est datée du 10 février. Je dois supposer qu'elle a
été écrite en réponse à une communication d'Ottawa,
après les représentations faites par M. Farthing. Ce
n'est sans doute qu'une supposition, mais elle est
vraisemblable, car, entre le 1er février et la date de
cette lettre, rien ne paraît avoir motivé un échange
de correspondance, si ce ne sont les représentations
faites par M. Farthing. Il n'y a pas d'autres docu-
ments publics, avant une lettre du 14 février, et elle
a été communiq.ée à la presse, comme ayant été
écrite par M. Wallace, contrôleur des Douanes :

OTTAWA, 14 février 1894.
MON CHER 3roNsJEUR,-Je vous écris au sujet de votre

lettre du 1er du mois dernier, me renvoyant la corres-
pondance que je vous avais communiquée le 27 décembre,
au sujet de la demande du Rév. Père Brady, d'admettre
en franchise certains articles destinés à la communion.
A la suite d'une plainte qui m'a été adressée, je me suis
rappelé la lettre que je vous ai écrite et dont je viens de
parler et, après avoir examiné toute la correspondance,
échangée à propos de cette affaire, et avoir relu votre
lettre, je constate, ce qui m'avait d'abord échappé. que la
demande comprend des vêtements sacerdotaux, de même
que des vases sacrés.

Il était pourtant clairement <lit dans la lettre du
Père Brady qu'il s'agissait " de vêtements sacerdo-
taux d'un calice et un missel."

Les vases sacrés doivent seuls être admis en franchise.
Les vêtements sacerdotaux sont imposables et paient 20
pour 100 ad valorem, en vertu de l'article 547 du tarif.

Le contrôleur parle ensuite des autres articles du
tarif :

Si vous n'avez pas communiqué au Rév. M. Brady,
l'interprétation erronée que vous avez fait de ma lettre
susdite, veuillez la considérée comme non avenue. Si les
choses sont rendues plus loin,ayez l'obligeance d'expliquer
les détails de l'affaire à ce monsieur, et corrigez l'erreur.

Sincèrement à vous.
N. C. WALLACE.

A W. H. VAN INGEN,
Percepteur des Douanes,

Woodstock.
Il me parait étrange que ce ne soit que le 14

février que le contrôleur découvre que ces marchan-
dises, reçues à la fin de décembre ou au commence-
ment de janvier, n'ont pas été entrées conformément
aux instructions données dans sa lettre. C'est
cependant ce qui ressort de ce dernier document.
Viennent ensuite deux autres lettres, une de M.
Farthing, du 15 février, dans laquelle il attire
l'attention sur le fait que sa lettre du ler est restée
sans réponse, et le 22 février, encore, il écrit pour
rappeler au contrôleur qu'on n'a fait aucune atten-
tion à sa lettre du 26 janvier. Le 27, M. Van Ingen
écrit au contrôleur, mais cette lettre n'est pas pro-
duite. Je sais, cependant, qu'elle existe, car il en
est question dans la lettre du contrôleur en date du
5 mars. Puis, le 28 février, le contrôleur écrit ce qui
suit : C'est sa première réponse à M. Farthing
depuis le ler du mois:

OTTAWA, 28 février 1894.
MoN cHER MONsIEU,-J'ai reçu votre carte postale du

22 courant, et si ce que vous dites au sujet de votre de-
mande en recouvrement de droits payés, qui serait restée
sans réponse, se rapporte à des droits sur des articles im-
portés pour l'usage des églises. je vous dirai, que malgré
toutes les représentations qui m'ont été faites, je ne vois
pas comment vous pouvez recouvrer ces droits. Il n'y a
que les vases sacrés et les cloches d'églises qui soient
exemptés et, par conséquent, tous droitspayés surd'autres
articles ne peuvent pas être remis.

Je suis bien sincèrement.
N. C. WALLACE.

Rév. J. C. FARTHING,
Woodstock, Ont.
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Il est évident qu'à cette époque, le contrôleur avait
complètemént oublié l'affaire dont parlait M. Far-
thing. M. Farthinîg répond à cette lettre, le 3
mars, en ces termes.

RÉsiDENcE DU RECTEUR.
WooDSTocK, ONT., 3 mars 1894.

A l'honorable N. CLARKE WALLACE,
Ottawa.

CHER 3ioxsiEuR,-Votre lettre du 28 dernier est par
devers moi. J'y vois que vous refusez le remboursement
du droit payé sur des articles importés pour mon église.
Dans ma lettre du 26 janvier dernier, j'ai attiré votre
attention sur les faits suivants: Le 8 décembre 1888, j'ai
payé S51.09 de droits sur certains articles importés pour
mon église. Le 8 novembre 18 -9, j'ai payé $3 de droits sur
la coiffure réglementaire, que je suis obligé de porter dans
les services publics de mon église, de sorte que, comme
membre du clergé anglican, j'ai payé une somme de
S54.9, pendant que vous avez admis en franchise pour
au delà de $500 d'articles, vêtements etc., importés ici,
cet hiver, pour l'église catholique romaine. Le droit,
dans ce cas, aurait dépassé $170.

Je sais de quoi je parle, quand je dis que le Rév. Père
Brady a importé ces articles en franchise par l'entremise
de la douane de Woodstock. Cela est injuste pour moi,
pour mon église et pour le pays. Vous aviez promis de
prendre des renseignements et je n'ai pas de doute que
vous l'avez fait et, que par conséquent, vous,êtes convaincu
de la vérité de ce que 3'avance. Comme vous ne le niez
pas, j'emn conclus que vous en admettez la vérité.

Vous vous êtes grandement trompé sur mon compte. si
vous croyez qu'une lettre comme celle-là peut me faire
taire. J e demande ce que la loi me donne c'est-à-dire,
les mêmes droits que mes concitoyens catholiques. La
même loi qui m'oblige à payer des droits, devrait obliger
aussi le Père Brady ; la loi qui exempte ces marchandises,
devrait aussi exempter les miennes, ou me rembourser les
droits qu'on m'a fait payer injustement. Je vous ai donné
l'occasion de régler cette question d'une manière équita-
ble. Puisque vous refusez de le faire, je n'ai d'autre
alternative que de faire demander par notre député, une
enquête parlementaire et toute l'affaire sera expliquée
au public par la voie des journaux. Il n'y a qu'une loi
pour tous, et le temps des faveurs est passé. La loi doit
être appliquée aux catholiques romains comme aux pro-
testants.

Bien à vous,
J. C. FARTHING.

Recteur de Woodstock.

Après cette lettre, il est impossible de ne pas
comprendre à quoi veut en venir M. Farthing, et
en conséquence, nous voyons que, le 5 mars, le con-
trôleur écrit comme suit à M. Van Ingen :

OTTw.t, 5 mars 1894.
A W. H. VAN INGEN,

Percepteur des Douanes,
Woodstock, Ont.

MON CHER MONsIEUR;-J'ai reçu votre lettre du 27 der-
nier-

C'est cette lettre dont j'ai parlé, comme n'étant

pas produite ; si nous l'avions, nous pourrions dire

qui est à blâmer.

-au sujet de la demande que vous avez faite au Révérend
M. Brady, pour le paiement des droits sur les vêtements
sacerdotaux. Comme ces habits sont imposables. ainsi
que je l'ai fait remarquer dans ma lettre du 14 février,
les droits doivent être payés. Ayez l'obligeance de les
faire payer.

Votre dévoué,
N. C. WALLACE.

Le 8 mars-bien que la lettre soit datée du 8
février, évidemment par erreur, le contrôleur écrit
ce qui suit à M. Farthing

OTTAWA, 8 février 1894.
Rév. J. C. FARTHING. M.A.,

Recteur de Woodstock. Ont.
CHER MoNsIEUR,-J'ai reçu votre lettre du 3 courant, au

sujet des droits que vous avez payés en 1888 et 1889, sur des
articles importés d'Angleterre, la première année, pour
l'usage de votre église et la seconde. pour votre usage
personnel et après avoir examiné la correspondance
échangée entre nous à ce sujet, je constate que ma

réponse du 28 dernier ne donne pas assez de renseigne-
ments sur les démarches que j'ai faites, après avoir reçu
votre lettre du 26 janvier dernier. Dans cette lettre. vous
disiez que le Révérend Père Brady de cette ville (Wood-
stock) avait reçu en franchise un certain nombre d'arti-
cles évalués à $500 venant d'Angleterre, viâ Hamilton.
Ces marchandises ont été expédiées en entrepôt à Hamil-
ton.

Comme vous nie disiez que les marchandises en ques-
tion avaient été expédiées en entrepôt à Hamilton, j'en
avais conclu qu'elles avaient été entrées en ce port au
lieu de Woodstock. J'ai, par conséquent, écrit à M. Kil-
vert, notre percepteur à Hamilton, lui communiquant
votre lettre, et demandant un rapport, pour savoir si ces
marchandises avaient été, ou non, admises en franchise.

Vient ensuite la lettre (le M. Kilvert dont je
n'imposerai pas la lecture à la Chambre, mais il se
trouve naturellement que les marciandises n'ont
pas été entrées à Hamilton.

Plus tard, cependant, M. Kilvert écrivit de nouveau,
pour me dire qu'après avoir fait de nouvelles recherches,
il avait constaté que le Rév. Père Brady, (lui avait passé
des marchandises à Hamilton, n'était pas le Père Brady
dont vous parlez. En conséquence, j'ai immédiatement
fait faire des recherches à Woodstock, Ont. Le résultat
a été que j'ai constaté que les marchandises en question
avaient été livrées sans droit, grâce à une interprétation
erronée d'une ancienne décision, basée sur le fonctionne-
ment de l'application du tarif, antérieurement à la der-
nière revision générale, mais le percepteur a immédiate-
ment reçu instructions de percevoir le droit, ce qui, je
crois, est déjà fait. Quoi qu'il en soit, j'écris par le même
courrier, pour savoir si On s'est conformé à mes instruc-
tions expresses. Cette affaire sera réglée sans retard et
tout en croyant devoir vous remercier de l'avoir signalé à
mon attention, je dois dire, en même temps, que je suis
peiné que vous ayez de moi une aussi pauvre opinion que
celle qu'indique votre lettre du 3 courant. Je comprends
l'impression qu'a pu vous causer ma lettre du 28 février,
qui manquait d'explications. Mais en l'écrivant, je
n'avais devant moi que votre carte-postale, au sujet d'une
demande de remboursement que vous aviez adressée au
ministère, demande que je n'associais en aucune manière
à l'autre question que vous traitiez dans votre lettre du
26 janvier.

Je ne puis m'empêcher (le remarquer qu'il paraît
extraordinaire que cette enquête ait été faite à
Hamilton, car, dans la première lettre que nous
avons, écrite à M.- Van Ingen, le 27 décembre, on
voit que le percepteur, à cette date, était au courant
de toute l'affaire, savait que la demande avait été
faite par le Rév. M. Brady, de Woodstock, et c'est
au percepteur de Woodstock que les instructions
avaient été données. Dans la lettre du 1er février,
venant immédiatement après la première plainte
faite par M. Farthing, la réponse du contrôleur
fait voir qu'il comprenait parfaitement de quoi M.
Farthing voulait parler. Cette lettre dit:

J'ai pris soigneusement note de votre lettre du 26 cou-
rant et au sujet des articles importés par le Rév. Père
Brady et u'on prétend avoir été admis en franchise à
Woodstock, je vais m'enquérir de la chose sans retard.

Je ne veux pas juger par anticipation M. Van
Ingen, ni le contrôleur des Douanes. Dans un pays
comme celui-ci, les lois de douanes, surtout,
devraient être administrées avec équité et fermeté,
mais spécialement avec impartialité. Je puis dire
de celui qui, pendant tant d'années, a agi comme
ministre des Douanes, que nous sommes tous prêts
à reconnaître que dans l'application de la loi, il
n'avait ni amis, ni ennemis et bien qu'en cer-
taines occasions, son admini.tration ait -pu être
sévère, elle a'certainement toujours été juste. Mais
dans ce cas-ci, soit par la faute de l'employé à
Woodstock, soit par la faute de son supérieur, ici,
et, dans tous les cas, conformément au désir formel
de ses supérieurs, nous voyons qu'on accorde
l'admission en'franchise de marchandises apparte-
nant à une dénomination et qu'on la refuse avec
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raison à une autre. J'espère que lorsque toute la
correspondance sera produite, l'affaire sera assez
claire, pour qu'on sache exactement qui est à
blâmer, car, soit à Woodstock, soit ici, il y a cer-
tainement quelqu'un de blâmable. Je ne donnerai
pas lecture de la réponse indignée de M. Farthing,
car elle n'apporte aucun fait nouveau. Je me suis
contenté d'exposer les faits pour que le contrôleur
des Douanes voie en quoi les documents déjà
publiés sont insuffisants. Je répète que lorsque
tous les papiers auront été produits, nous pourrons
décider qui est à blâmer.

M. WALLACE : Je remarque un changement
considérable entre le ton du discours prononcé par
l'honorable député de Simcoe-nord (M. McCarthy),
et le style de la communication qu'il a adressée au
Mail, il y a quelques semaines, sur cette même ques-
tion. Je suppose que je ne commets pas d'injustice
envers l'honorable député, en disant qu'il est
l'auteur de l'écrit du Mail, un écrit inspiré par la
fourberie et la malice, un écrit faux dans sa phra-
séalogie et faux dans les faits, qui n'est pas même
corroboré par les extraits de lettres qui y sont
cités. Dans le style bien connu de l'honorable
député de Simcoe, l'article parle de " l'accusation
bien établie " c'est-à-dire, l'accusation que j'a'ais
donné ordre au percepteur de Woodstock d'exemp-
ter de droits certaines marchandises que le Rév.
Père Brady, de cette ville, m'avait demandé
d'admettre en franchise. La correspondance du
percepteur fait voir qu'il n'y a pas l'ombre d'une
vérité dans cette accusation. Les lettres ont déja
été publiées, mais je demanderai à la Chambre de
citer encore une fois celle que j'ai reçue du Rév.
Père Brady, en date du 20 décembre, 1893 et la
correspondance qui s'en est suivie.

WOODSTOCK, ONT., 20 décembre 1893.
Au contrôleur des Douanes, Ottawa.

CHER k4oNSIEUR,-1l y a quelques jours, j'ai re u un ca-
deau pour mon église d'ici de Lady Herbert, de Londres,
Angleterre, un paquet d'articles d'église, savoir: des
vêtements sacerdotaux, un calice et un missel. Je vous
écris pour vous demander la permission d'entrer ces arti-
cles en franchise. Ils sont destinés à l'église, pour l'avan-
tage des fidèles et comme il s'agit d'un cadeau, je suis
convaincu que vous m'accorderez ma demande.

Je suis, cher monsieur,
Votre très respectueux

M. J. BRAIY,
Curé, Woodstock.

J'aurais peut-être pu être plus poli pour le Rév.
Père Brady, mais j'ai transmis une copie de sa
lettre au percepteur avec les lignes suivantes :

27 décembre 1893.
W. H. VAN INGEN, Percepteur des Douanes,

Woodstock, Ont.
CHER MoNsIEUR,-Vous trouverez ci-inclus une lettre du

Rév. M. J. Brady, de Woodstock et je dois vous deman-
der d'examiner sa requête et d'admettre en franchise
ceux des articles qui sont exemptés par la loi. Les vases
sacrés sont exemptés. Veuillez en informer le Rév. M.
Brady. Je suis votre tout dévoué.

N. C. WALLACE.

L'honorable député de Simcoe-nord dit qu'on sa-
vait bien de quels articles il s'aaissait. Je suis pres-
que convaincu qu'il ne sait pasni-même quels sont
les articles qui sont exemptés par la loi, et quels
sont ceux qui sont imposables. Je n'avais pas les
articles devant moi pour les examiner; je n'avais
pas même besoin d'expliquer la loi au rercepteur;
comme je l'ai fait, car un percepteur de 37 ans de

M. MCCARTIY.

service est supposé connaître la loi sur ce point.
C'est cependant ce que j'ai fait en ces termes :

Admettez en franchise ceux de ces articles qui sont ex-
emptés par la loi. Les vases sacrés sont exemptés. Veuil-
lez en informer le Rév. M. Brady.

L'honorable député de Simcoe-nord a répété, ce
soir, comme il l'avait déjà dit auparavant, mais sans
l'ombre d'une preuve, que ces marchandises valaient
$500.

M. McCARTHY : L'honorable monsieur veut-il
me permettre de l'interrompre? Il prétend que je
l'avais déjà dit auparavant. A-t-il quelque preuve de
cela ? J'affirme que je n'ai jamais--'u, entendu, ou
connu l'article du Mail, avant de l'avoir lu dans ce
journal, quelques jours après sa publication.

M. WALLACE: Le Révérend M. Farthing dit
qu'il n'a donné qu'une copie de ces lettres, et c'est
l'honorable député de Simcoe-nord qui l'avait.

M. O'BRIEN: L'honorable député veut-il me
permettre un mot sur-

M. WALLACE : Non, c'est trop de permettre à
tout un parti de parler à la fois. La meilleure règle
est de parler chacun son tour. Je disais donc que
l'honorable député de Simcoe avait déclaré que ces
marchandises valaient $500 ; encore une affirmation
qui ne repose sur absolument rien. Il n'a, pour
s'appuyer, le témoignage d'aucune personne qui a
vu ces articles; il lance publiquement une accusa-
tion fausse. Je n'ai jamais vu ces articles, non
plus ; ce n'était pas mon affaire de les voir; cela
regardait le percepteur de Woodstock. Les mar-
chandises sont ordinairement accompagnées d'une
facture, mais, comme celles-ci étaient un cadeau, il
n'y en avait pas, et le percepteur a dû user de
discrétion pour les évaluer. Il les a évaluées à $100,
$60 imposables et $40 exemptées par la loi. C'est
le renseignement qui m'a été fourni. C'est une
question avec laquelle je n'ai rien eu à faire, et je
ne l'ai connue que tout récemment.

L'honorable député a lancé son accusation sans
l'ombre d'une preuve, mais avec le désir évident
qu'il a déjà manifesté à plusieurs reprises, de causer
du tort à ceux avec lesquels il a travaillé dans le
passé. Quelle raison a-t-il pour agir ainsi ? Est-il
inspiré par des motifs élevés et patriotiques, ou par
des motifs vils ?

A propos dela correspondance échangée, il attache
beaucoup d'importance au fait que certaines lettres
n'ont pas été produites. Il veut voir la lettre du
27 février. Je vais la lui donner, car je l'ai ici.

M. McCARTHY : Il y a d'abord celle du ler
janvier.

M. WALLACE: Je vais lui donner celle-là aussi.
Elle est datée du ler janvier et se lit comme suit:

WooDsTocK, Ont., 1er janvier 1894.
N. CLARKE WALLACE, écr.

Contrôleur des Douanes, Ottawa, Ont.
MoesiEu.-J'27 " 'onneur d'accuser réception de votre

lettre du 27 décembre 1893, contenant une communication
du Révérend Père Brady, prêtre catholique de Woodstock,
Ont. demandant l'admission en franchise de divers vête-
ments sacerdotaux. -

En réponse, je dois vous dire qne j'ai informé le Père
Brady que les vêtements sacerdotaux sont sujets à un
droit de 30 pour 100, vu qu'il n'y a rien dans le tarif qui
les exempte du droit.

J'ai une décision du ministre des Douanes, en date du 5
novembre 1889, au Révérend J. C. Farthing, recteur de
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Woodstock, disant que les chasubles les aubes et autres
vêtements sacerdotaux sont imposables.

Je n'ai pas encore vu le père Brady, pour lui faire part
de votre décision, mais je le ferai aussitôt que possible.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

W. H. VAN INGEN.
Percepteur.

L'honorable député désire beaucoup connaître
une lettre du 27 février, et il prétend qu'elle va
régler toute l'affaire.

M. MuCARTHY : Procédons par ordre. Il y a
d'abord celle du ler février.

M. WALLACE: Je n'ai pas de lettre du 1er
février.

M. McCARTHY : Vous en avez accusé récep-
tion.

M. WALLACE: Pas du tout. J'ai une lettre
en date du 14 février, qui dit " en consultant votre
lettre du premier du mois dernier."

Voici maintenant la lettre du 22février, que l'ho-
norable député a grand'hâte de voir et dont il a eu
la discourtoisie de parler dans tout le pays, avant
d'en demander la production à la Chambre. Je n'ai
reçu qu'une seule lettre du père Brady, la première,
qui est aussi la dernière. J'ai confié cette lettre, et
l'affaire à laquelle elle se rapportait, au percepteur
de Woodstock, et je n'ai pas eu d'autres communi-
cations avec le père Brady, ni directement, ni indi-
rectement. Y a-t-il un passage, ou même une ligne
de cette correspondance, pour justifier la prétention
de l'honorable député de Simcoe, qui m'accuse d'être
incapable de lui rendre justice et de vouloir accor-
der à quelqu'un une faveur que je refuserais à
d'autres ?

Plusieurs VOIX: Nou, non.

M. WALLACE: Il n'y a pas un mot dans toute
cette correspondance, pour corroborer l'accusation
de l'honorable député. Il me reproche aussi d'avoir
fait faire des recherches à Hamilton, bien que je
connusse que les marchandises avaient été entrées
à Woodstock, et il me demande pourquoi je nie suis
adressé à Hamilton, et il pose cette question deux
ou trois fois. Je me suis adressé à Hamilton, pour
la raison suivante : M. Farthing m'a écrit de Wood-
stock ; il ne disait pas que les marchandises avaient
été entrées à Woodstock ; au contraire, il me met-
tait sous l'impression que ces marchandises avaient
été entrées à Hamilton. Voici cette partie de cette
lettre :

Le R. P. Brady, de cette ville (Woodstock) a reçu en
franchise un certain nombre d'articles évalués à environ
$500, venant d'Angleterre, via Hamilton. Ces articles ont
été expédiés à Hamilton, en entrepôt.

La correspondance fait voir que j'ai écrit à M.
Farthing et au percepteur de Hamilton, le même
jour. Voici ce que j'écrivais à M. Farthing:

J'ai pris soigneusement note de votre lettre du 26 cou-
rant, et au sujet des articles qu'on prétend avoir été admis
en franchise à Woodstock, et importés par le Révérend
Père Brady, je vais m'enquérir immédiatement. La
liste des articles admis en franchise ne mentionne sue les
vases sacrés lorsqu'ils sont importés par et pour l'usage
des églises, et les cloches, lorsqu'elles sont importées par
et pour l'usage des églises.

Le 8 février, j'écrivis ce qui suit au percepteur de
Hamilton :

Je vons transmets une lettre du Révérend J. C. Farthing,
de Woodstock, Ont., ainsi qu'une copie de ma réponse à

cette lettre. Veuillez me faire savoir si les marchandises
en question qu'on prétend avoir été importées par le
Révérend Père Brady, ont été entrées à votre port, ou à un
de vos ports secondaires, et,si oui, en vertu de quelle
autorité on en a permis l'admission en franchise.

Voici une copie de sa réponse :

L'honorable N. C. WALLACE, HÂmiLOx, 12 février 1894.
Contrôleur des Douanes, Ottawa, Ont.

CHER moNsIEUi,-J'ai l'honneur d'accuser réception de
votre lettre du 8 courant, et des documents qu'elle ren-
fermait au sujet de la déclaration du Révérend J. C. Par-
thing que le Révérend Père Brady a reçu en franchise,
d'Angleterre, a Hamilton, un certain nombre d'articles
évalués à environ $500 et, en réponse, je vous dirai qne
j'ai fait faire un relevé de tous les envois et de toutes les
entrées faits à ce port par le Révérend Père Brady (dont
aucune n'est une entrée en franchise) et je vous transmets
le numéro et la date des entrées, dans l'ordre où elles ont
été faites: NO 7139, 12 novembre 1892; n° 9626, 21 dé-
cembre, 1892; n9 11329,31 janvier, 1893; n0 12710, 28février
1893; n 13965, 22 mars 1893; n° 8137, 6 décembre 1893 ; nQ
8941, 22 décembre 1893. Il n'ya aucune entrée de lui dans
mes ports secondaires ce qui prouve qu'il n'en a fait au-
cune à ces endroits. Il doit y avoir une erreur quelque
part. car je ne conçois pas que le Père Brady, ou qui que
ce soit puisse faire entrer en franchise pour $00 de mar-
chandises imposables.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
F. A. KILVERT.

Voilà la correspondance. Corrobore-t-elle cette
accusation que l'honorable député prétendait " si
bien établie," lorsqu'il me reprochait d'avoir violé
la loi ? Il n'y a pas un mot de vrai dans cette accu-
sation ; ce qui n'a pas empêché l'honorable député
de la promener à travers le pays, d'en remplir les
journaux et de venir la répéter ici, sur un ton beau-
coup adouci, il est vrai. Il prétend aussi qu'il nous
reste encore à apprendre ce que dit le percepteur ;
ce dernier ni'a écrit et expliqué sa position comme
suit:

WooDSrocK, 20 mars 1894.
MoNsIEuR,-J'ai l'honneur de vous informer que j'ai

eu un poet entry du Rév. M. J. Brady, pour les droits sur
des vêtements sacerdotaux. Ma seule excuse pour avoir
mal lu et mal interprété votre lettre du 27 décembre,
c'est que j'étais seul a mon bureau, par suite de la mala-
die de mes employés, et très fatigué d'avoir à faire l'ou-
vrage de trois hommes. Espérant que le ministère ne me
tiendra pas compte de cette faute, qui, je puis le dire, est
la première depuis beaucoup d'années de service.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
•Votre obéissant serviteur,

W. JI. VAN INGEN,
L'honorableN. C. WALLAcE, Percepteur.

Contrôleur des Douanes,
Ottawa.

Cela 'est parfaitement vrai. J'avais fait venir
un des employés à Ottawa et l'autre était malade,
de sorte que le percepteur, qui est un homme âgé,
avait beaucoup d'ouvrage. Maintenant, je laisse à
la Chambre et au pays de dire si, dans cette cir-
constance, du moins, l'administration des Douanes a
été négligée, et si j'ai commis une injustice envers
quelqu'un.

Je puis ajouter que le Rév. M. Farthing lui-
même, dans une lettre d'excuse, qui semble avoir
été inspirée en partie, par l'honorable député de
Simcoe-nord, et en partie, par son propre sentiment
d'honnêteté, dit:

n est certain que si je n'avais persisté à demander une
enquête, les droits ne seraient pas encore payés. Mais
malgré cela, d'après la lettre de M. Wallace à M. Van
Ingen, en date du 'i décembre, et telle que publiée par le
Mail il semblerait que ce n'est pas le contrôleur des
Douanes, mis le percepteur d'ici, qui est à blâmer pour
cette infraction à la loi. Cette lettre est certainement
très explicite, et je me sens tenu de faire des excuses,
pour le tort que je lui ai: fait, en le supposant coupable

'il n'a pas donné au percepteur d'autres instructions
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que celles contenues dans cette lettre, il n'est certaine-'
ment pas à blümer. *QnÎuoiuil en soit, je
regrette le tort que j'ai pu causer à 31. eallace, en le
tenant responsable de cette affaire.

Je répète que je m'en rapporte à la Chambre et
au pays, sur la question <le savoir si j'ai bien ou mal
agi. J'irai plus loin ; je dirai que je laisse à la
Chambre le décider si j'ai jamais déserté mon parti,
quand j'ai constaté que la pitance coimnençait à
manquer. Il y a dans cette Chambre un honorable
député qui a été un partisan zélé du parti conserva-
teur, tant qu'il a pu en tirer d'énormes mémoires
le frais pour sa société et, plus particulièrement,
pour lui ; nmais dsu moment que les mémoires le
frais ont cessé le venir, et du moment qu'on s'est
aperçu qu'il avait le don de perdre tous les procès
qui lui étaient confiés directement ou indirectement
par le gouvernement, il s'est retourné contre le
parti. Tous les procès qu'il a plaidés en Angleterre
pour le gouvernement du Canada, et autant que je
sache, pour qui que ce soit, il les a perdus. Son
bilan dr l'an dernier, sous ce rapport, que tout le
monde connait, est assurément celui d'un grand
avocat ; c'est une suite non interrompue le procès
perdus. Voilà lhistoire de cet honorable député
et parce que le gouvernement s'est aperçu de la
chose, et parce qu-un autre homme capable lui a été
préféré, nous le voyons maintenant, lui, ce chamn-
pion (le la politique nationale, changer de parti et
chercher à faire des brèches dans cette politique.
Il prétend aujourd'hui que cette politique est mau-
vaise d'un bout à l'autre, bien qu'il y ait un an ou
deux, il la préférât à tout autre.

M. l'ORATEUR : J'aimerais savoir si tout cela
a quelque rapport à la question sous considération ?

M. WALLACE : Oui, en ce sens que je compare
mon passé avec celui de 'homme qui m'accuse ; je
suis, par conséquent, excusable d'entrer dans ces
questions et de faire voir si mon accusateur est
justifiable d'accuser faussenent ses collègues dans
cette Chambre. Pour cette raison, je crois avoir
le droit d'étudier son dossier. Je <lisais donc qu'il
y a un an, environ, l'honorable député de Simncoe-
nord («. McCarthy) nous a fait connaître les raisons
pour lesquelles il a abandonné le parti conserva-
teur.

31. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable député
ferait mieuix (le se borner à discuter la question
sous considération.

M. WALLACE: Je m'incline devaut votre déci-
sion. Je ne voudrais pas enfreindre volontaire-
ment aucun règlement de la Chambre, et je réser-
verai pour une autre occasion certaines remarques
que j'aurais encore à faire sur le compte de l'hono-
rable député. Je ne ferai pas comme lui ; je ne
lattaquerai pas par derrière ; je tâcherai de le ren-
contrer face à face, pour lui prouver toutes les ac-
cusations que je porte contre lui, et les lui prou-
ver à l'aide de documents authentiques qu'il ne.
pourra pas nier.

Je remercie cordialement la Chambre de m'avoir
fourni l'occasion d'expliquer toute cette affaire,
mais je désire ajouter que le percepteur, M. Van
Ingen, que je ne connais pas personnellement, est
très bien noté au ministère, comme percepteur, et
comme il le dit dans sa lettre, il a été privé d'un de
ses assistants par la maladie, et l'autre ayant été
appelé ici, il s'est trouvé que les affaires du port

M. WALLACE.

de Woodstock n'ont pas été tenues aussi soigneuse-
ment que le comportent mes instructions.

M. O'BRIEN : Il est possible que j'aie mal saisi,
mais, si j'ai bien compris l'honorable député (M.
Wallace), il a prétendu qu'il n'existait qu'une
seule copie de la correspondance qui ait pu être
publiée, laissant entendre par là que, puisque la
correspondance était entre les mains de l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy).-

M. WALLACE: Je crois que si certaines per-
sonnes pouvaient s'emparer d'une correspondance,
elles en prendraient beaucoup de copies.

M. O'BRIEN : L'insinuation est digne de la
source d'où elle part. Je lui dirai qu'une copie de
la correspondance m'a d'abord été confiée par l'ho-
norable député 'Oxford (M. Sutherland). Je n'en
ai fait aucun usage, vu que l'affaire ne concernait
pas mes commettants et que je ne désirais pas m'en
occuper. Elle est restée en ma possession jusqu'à
ce qu'à la demande de M. Farthing lui-même,
l'honorable député de Simcoe-nord consentît à s'en
charger. Je ne m'en suis jamais départi, aucune
copie n'en a été prise et, par conséquent, l'écrit qui
a paru dans le Mail ne provient pas des documents
qui m'ont été confiés, à moi d'abord, à l'honorable
député de Simcoe, ensuite.

Quand le contrôleur des Douanes répète que c'est
'honorable député de Simcoe qui a publié l'écrit du
Mai/,avanit de soulever la question devant la Cham-
bre, il fait une assertion qui, à ma connaissance
personnelle, est absolument dépourvue de fonde-
ment. Il se vante d'être innocent dans toute cette
affaire; mais qui l'accuse de quelque chose? L'accù-
sation était qu'un cas de favoritisme avait eu lieu
à Woodstock, et cette accusation a été prouvée.

M. WALLACE: Ce n'était pas du tout l'accusa-
tion.

M. O'BRIEN : Oui.

M. WALLACE : On m'a accusé d'avoir fait du
favoritisme.

M. O'BRIEN: L'honorable député voudra bien
ne pas m'interrompre. Il n'a pas voulu mue per-
mettre de donner un mot d'explication pendant
qu'il parlait. Je maintiens que l'accusation qui a
été portée, était que ces deux révérends n'ont pas
été traités avec la même impartialité et cela a été
établi; c'est même admis par l'honorable contrô-
leur lui-même. La seule question qui restait à
débattre, était de savoir qui était *responsable de
cela. On fit d'abord une preuve prindfacie, puis,
comme il y avait des lacunes dans la correspon-
dance, cela justifiait une enquête et une demande
de production de tous les documents.

L'accusation de partialité a,,.été prouvée; quant à
déterminer sur qui en retombait la responsabilité,
la correspondance seule pouvait nous mettre en état
de le décider. Si en dépit de dénégations réitérées,
l'honorable contrôleur persiste à dire que l'hono-
rable député de Simcoe-nord est responsable de ce
qui a paru dans les journaux, il manque aux règles
de la courtoisie qui doit régner non seulement entre
les membres'de cette Chambre, mais entre gentils-
hommes.

La question se résume donc à ceci: Qui était
responsable de ce qu'on admet avoir été un acte
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répréhensible ? Au premier abord, il paraissait
extraordinaire et digne d'une enquête minutieuse,
de voir un percepteur qui, sous l'administration du
prédécesseur du contrôleur des Douanes,avait refusé
au Révérend M. Farthing toute remise sur les arti-
cles qu'il avait importés, se permettre, plus tard,
d'accorder cette faveur à un autre, et cela, malgré
la décision du ministre qui doit être plus versé dans
les questions de douanes que ne peut l'être le con-
trôleur, vu le peu de temps qu'il occupe ce poste.
C'était assurément une question qui paraissait
exiger des explications,que de voir ce fonctionnaire
d'expérience admettre ces marchandises en fran-
chise dans un cas, sous sa propre responsabilité et
conformément aux instructions de son supérieur, et
dans un autre cas et dans une autre occasion, inter-
prêter la loi d'une manière toute différente. C'était
une affaire qui exigeait des explications, et c'est ce
que le contrôleur s'est efforcé de faire. Jusqu'à
quel point il y a réussi, comme il le dit lui-même,
c'est à la Chambre de le décider. Mais tous ceux qui
ont entendu ses explications et qui ont lu la corres-
pondance, admettront qu'il était assez étrange de
voir un percepteur des Douanes, dans un cas, déci-
der dans un sens, en vertu d'instructions reçues, et
dans un autre, décider autrement, sans avoir reçu
d'instructions. Je maintiens qu'à première vue,
les apparences sont contre lui, même après les
explications qu'il a données. La Chambre aura à
décider jusqu'à quelle point les apparences sont
corroborées par la preuve, lorsque toute la corres-
pondance aura été produite.

J'espère que la Chambre admettra que l'hono-
rable député de Simcoe-nord n'est aucunement
responsable de la publication de cette correspon-
dance. Je ne la lui ai remise que ce matin ;
j'ignorais qu'il en eût été fait des copies; ni lui ni
moi ne sommes responsables de cette publication ;
et, pour ma part, je n'en savais rien avant de l'avoir
vue dans le Mail.

M. WALLACE: Dans ce cas, j'accepte vos
excuses.

M. McCARTHY,: Je suis bien surpris de voir
l'excitation de l'honorable contrôleur, car il n'y
avait assurément rien d'injuste dans ce que j'ai dit.
Il n'y a pas une seule de mes paroles qui ne soit
pas corroborée par la correspondance. La Chambre
admettra qu'il n'y avait rien de déplacé de ma part,
en demandant la production de toute la corres-
pondance, afin que le blâme pût aller à qui de droit.
Si le contrôleur,en réponse aux attaques du Mail, a
jugé à propos-pendant que son subalterne n'avait
pas ce droit-de publier une partie de la corres-
pondance, il peut trouver cette manière d'agir très
convenable, mais pour ma part, je ne trouve pas
juste, envers son subalterne, de vouloir le tenir
responsable à l'aide d'insinuations, sans produire
toute la correspondance qui nous permettra de faire
la part des responsabilités.

. WALLACE: Je demanderai à l'honorable
député de Simcoe-nord si, dans ce qui a paru dans
le Mail, il y a quelque chose qui représente sous un
faux jour la position de M. Van Ingen, ou si j'ai
publié quelque chose qui constitue une injustice à
son égard ?

M. McCARTHY : Je: répondrai d'abord que je
n'ai rien à faire avec le Mail-M. Fartbing, dans sa
lettre, prend la responsabilité de la publication de
la correspondance dans ce journal.
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M. WALLACE: Il prétend n'avoir rien eu à
faire avec l'introduction.

M. McCARTHY: C'est ce qu'il prétend; très
bien ! Mais il admet l'authenticité des lettres,
tout en n'acceptant pas la responsabilité de l'intro-
duction. Tout ce que je puis dire, c'est qu'il m'est
parfaitement indifférent que le contrôleur des
Douanes me croie, ou ne me croie pas. Je crois
pouvoir opposer ma véracité à la sienne, partout où
nous sommes connus tous deux. Je maintiens que
je n'ai jamais lu un mot, ou entendu un mot de
cette affaire, si ce n'est quelque jours après la publi-
cation. C'est la réponse du contrôleur qui est
d'abord venue à ma connaissance et alors, je suis
retourné de quelques jours en arrière pour voir les
documents qui avaient été publiés. Je n'ai jamais
parlé de l'affaire ailleurs, mais je l'ai soulevée ici,
en la présence du contrôleur ; je crois que j'avais ce
droit, et je ne pense pas avoir été injuste à son
égard. Je lui ai fourni l'occasion de se disculper,s'il
le peut, et j'espère que, quand tous les documents
auront été produits, la Chambre sera en état de
dire qui est à blâmer.

L'honorable contrôleur est fort en colère contre
moi ; il prétend que je l'ai attaqué par derrière. Je
l'assure que mon temps est trop précieux, et le
temps des assemblées où j'ai pris la parole est aussi
trop précieux pour cela. Je n'ai jamais cru qu'il
valait la peine d'être mentionné à ces assemblées, et
je suis certain que son nom n'a jamais été prononcé
par moi, pendant que je parlais aux électeurs.
Lorsqu'il aura atteint, dans lecabinet, une position
plus importante que celle qu'il occupe actuellement,
la Chambre s'en occupera peut-être un peu plus;
mais pour le présent, la position bien humble et
bien inférieure qu'il occupe--

M. WALLACE: Elle est plus élevée que celles
que vous avez jamais occupées.

M. McCARTHY : J'espère ne jamais marcher
sur les traces de l'honorable contrôleur, en occupant
une position comme la sienne, ni toute autre posi-
tion inférieure dans aucun cabinet. Si son ambi-
tion est satisfaite, personne ne doit avoir le droit
de s'en plaindre. Si l'honorable député veut me
communiquer cette lettre du 1er janvier, j'aimerais
la lire, pour voir au juste ce qu'elle dit. Voici ce
que contient cette lettre

MoNsiEUn -J'ai l'honneur d'accuser réception de votre
lettre du 27 décembre 1893, contenant une communication
du Révérend Père Brady prêtre catholique de Woodstock,
Ontario, demandant l'admission en franchise de divers
vêtements sacerdotaux.

En réponse, je dois vous dire que j'ai informé le Pére
Brady que les vêtements sacerdotaux sont sujets à un
droit de 30 pour 100, vu qu'Il n'y a rien dans l' tarif qui
les exempte du droit.

J'ai une décision du ministre des Douanes, en date du
5 novembre1889,au Révérend PèreJ. C. Farthing, recteur
de Woodstock, disant que les chasubles les aubes, et
autres vêtements sacerdotaux sont imposables.

Je n'ai pas encore vu le Père Brady, pour lui faire part
de votre décisiont mais je le ferai aussitôt que possible.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur

W. H. VAN INGEN,
Percepteur.

Or, je demande à la Chambre si le percepteur des
Douanes n'a pas parfaitement compris son devoir.
Il est vrai qu'il s'est trompé, il a cru que le droit
était de 30 pour 100, tandis.qu'il n'était que de 20;
mais doit-on inférer de cette lettre que, sans ins-
tructions, cet employé a admis ces objets en fran-
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chise, après avoir informé le Père Brady qu'ils
étaient frappés d'un droit de 30 pour 100 ? Sommes-
nous assez naïfs pour accepter cette déclaration,
même de la part du contrôleur des Douanes ? Main-
tenant, je ne crois pas que nous ayons toute la
correspondance. Voici les instructions données par
le contrôleur, le 27 décembre, laissant Faffaire à la
décision (le son subordonné, à Woodstock :

Je vous transmets, sous ce pli, une lettre du Révérend
M. J. Brady, de Woodstock, Ont., et je vous prie d'exa-
miner sa demande et d'admettre en franchise les articles
qui peuvent l'être en vertu de la loi. Les articles servant
à la communion sont francs de droits. Veuillez en
informer le Révérend M. Brady.

L'employé répond :
Permettez-moi de vous dire que j'ai informé le Père

Brady que les vêtements servant au culte étaient frappés
d'un droit de 30 pour 100......Je n'ai pas encore vu le
Père Brady pour lui communiquer votre décision.

Oùestla décision? Car c'est d'après cette décision,
que ces vêtements ont été admis en franchise. Je
crois donc que nous n'avons pas encore toute la
correspondance, et j'espère que le contrôleur des
Douanes ne s'imaginera pas que je doute sans motif,
en disant cela, car il y a certainement une lacune
dans cette partie, comme il y en a une dans l'autre
partie, sur laquelle je vais attirer l'attention. Le
14 février, l'honorable monsieur écrit :

Relativement à votre lettre du 1er du mois dernier,
retournant la lettre à vous transmise.

Je crois que le contrôleur des Douanes a voulu
dire le ler février, bien qu'il ait écrit le ler janvier.

M. WALLACE : Pourquoi?

M. McCARTHY: Je vais le dire à l'honorable
monsieur, et je lui laisserai juger mon motif. Or,
cette lettre ne retourne pas cette correspondance,
et ainsi, voilà une lettre qui n'a pas été produite
et, en conséquence, je crois qu'il est presque inpos-
sible de comprendre comment cet employé, sachant

ue ces articles étaient imposables, parlant de la
décision rendue par le prédécesseur du contrôleur
sur ce même point, ait pu admettre ces objets sans
qu'il y ait eu une décision, qu'il n'a pas encore
communiquée au Père Brady, ainsi qu'il le dit dans
une de ses lettres.

Permettez-moi d'attirer l'attention du contrôleur
des Douanes sur un autre fait qui n'est pas satis-
faisant. Dans son désir de m'injurier, il a oublié
de faire une chose importante : il a oublié d'expli-
quer les contradictions qui existent dans la corres-
pondance. Voici une de ses lettres dans laquelle
il dit à M. Farthing :

Il en résulte que j'ai constaté que les articles dont il
s'agit ont été délivrés à ce port, par suite d'une erreur
dans l'interprétation d'une ancienne décision.

Quand cela a-t-il été constaté ? Il nous dit qu'il
a déposé toute la correspondance. Y a-t-il une
seule des lettres publiées qui donne à entendre que
le contrôleur des Douanes a permis de faire cette
livraison, par suite d'une fausse interprétation d'une
ancienne décision? O est cette lettre? Oâ est
cette excuse et cette explication du percepteur ?
Or, pour ma part, je ne crains pas de dire que j'ai
cru, d'après la suppression d'une partie de la cor-
respondance par le contrôleur des Douanes, que si
les faits réels et tous les faits étaient connus, on
constaterait que c'est lui qui est blâmable et non
l'employé local, et il me suffit de dire que cette
opinion est confirmée par l'explication défectueuse

M. MCCARTHY.

que nous avons eue, et par la suppression qui
existe encore, à mon avis, et j'ai dit pourquoi je
croyais qu'il en était ainsi, et je le croirai tant que
que toute la correspondance ne sera pas déposée.
D'un autre côté, je ne désire nullement blâmer
le contrôleur des Douanes. J'avoue qu'il n'est pas
responsable des actes de ses subalternes. Il est
difficile de le tenir responsable personnellement du
fait qu'un employé à Woodstock, ou ailleurs, a mal
compris ses devoirs, mais si l'infraction et la
fausse interprétation de la loi n'étaient pas impu-
tables au percepteur, alors, je dirai que c'est une
question si grave, que le pays saura comment la
traiter. Je n'ai pas à défendre ma réputation, soit
comme avocat ou sous tout autre rapport, contre
les accusations que cet honorable monsieur a jugé
à propos de porter. Il promet de les renouveler
en temps et lieu. Tout ce que je peux lui dire.
c'est que quand l'honorable monsieur sera prêt à
les renouveler, je serai prêt à lui répondre, soit ici,
ou ailleurs, partout oh il jugera à propos de les
répéter, mais quant à une question sur laquelle
vous avez, M. l'Orateur, rappelé à l'ordre l'hono-
rable monsieur, je ne veux pas interrompre le
cours du présent débat, pour défendre ma réputa-
tion comme homme public et, encore moins, ma
réputation comme avocat.

Sir JOHN THOMPSON : Je suis convaincu que
l'honorable député d'Ontario (M. Edgar) avouera
avec moi que c'est une des questions à laquelle
nous devrions appliquer le principe de sa résolu-
tion concernant l'arbitrage. Il est assez évident,
d'après la tournure que la discussion a prise, que
c'est un de ces incidents qui ne peuvent pas être
réglés au moyen de la diplomatie.

M. EDGAR.: C'est assez évident.

Sir JOHN THOMPSON: Je le crois, mais s'il
nous faut décider la question d'après les documents
devant la Chambre, il me semble que, s'il y a eu de
la colère d'un côté, il y a eu beaucoup de soupçons
de l'autre. Or, voici les faits. Un cas a été décou-
vert et soumis à l'attention de l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), dans lequel le per-
cepteur des Douanes avait exigé $40, je crois......

M. McCARTHY : Non, il s'agit de l'admission
en franchise.

Sir JOHN THOMPSON : Oui, mais le fait me
paraît être qu'il a exigé $40 de moins qu'il l'aurait
dû. J'avoue que c'est une erreur commise très
rarement par un employé de douanes, mais pour-
quoi supposer que cela a eu lieu, d'après les ordres
du contrôleur des Douanes?

M. McCARTHY: L'honorable premier ministre
veut-il me permettre de dire un mot? Jusqut
présent, nous ne connaissons rien du tout de ce qui
concerne la perception des droits. Le Rév. M.
Farthing s'est plaint que ees articles avaient été
admis en franchise. Le contrôleur a dit, et c'est
la première fois que nous l'entendons dire, depuis
que cette correspondance a été échangée, que l'em-
ployé des douanes avait imposé un droit de $4 ou
$60, mais ce fait était ignoré de M. Farthing et de
Moi-même. . C'est la première fois que j'en entends
parler.

M. WALLACE: Il a été déclaré, au cours d'une
entrevue, que le droit avait été perçu.
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M. McCARTHY: Pas le montant.
M. WALLACE: C'est sans importance.
Sir JOHN THOMPSON : Je m'efforce d'attirer

l'attention sur ce que je crois être les faits. Le
percepteur des Douanes à unport d'Ontario, a perçu
$40 de moins qu'il devait exiger, et l'honorab'le
député soupçonne immédiatement que c'est d'après
l'ordre du contrôleur, pour la seule raison que la
personne qui a importé ces articles était un prêtre
catholique romain. Je ne vois pas où se trouve la
déduction logique.

M. McCARTHY: Vous auriez dû ajouter que
le contrôleur des Douanes était le grand-maître.

Sir JOHN THOMPSON : Cela, j'ose dire, est
pour beaucoup dans la faute de l'honorable mon-
sieur, aux yeux de l'honorable député de Sincoe-
nord ; mais, d'après moi, cela n'a aucun rapport
avec la question, et ce fait n'est pas de nature à
faire supposer que, vu qu'un percepteur à un port
quelconque, a exigé moins qu'il devait faire payer, le
contrôleur des Douanes a dû employer son influence
pour obtenir une remise du droit, à moins qu'on
ne veuille quand même accuser le contrôleur. En
conséquence, je crois que le soupçon que l'hono.
rable député a cu dans ce cas, et qui l'a engagé à
établir une comparaison entre l'administration des
affaires de ce ministèreparl'ex-ministre des Douanes
(M. Bowell) et l'administration des mêmes affaires
par le présent contrôleur, a été exagéré et complè-
tement injustifié par les circonstances, même
si l'honj able député de Simcoe, ainsi que je dois
le supposer, n'avait pas lu l'explication publiée dans
les journaux de Toronto, avec toute la correspon-
dance. Mais le cas a été représenté à la Chambre
comme une tentative de la part du contrôleur des
Douanes d'éluder le blâme, pour le faire peser sur
l'employé local et de le laisser sous le coup du
soupçon que c'était sa faute, tandis que c'était
probablement de la faute du contrôleur lui-même.
Or, il n'y a pas de blâme dans toute cette affaire,
et on n'a pas pu en trouver contre le -contrôleur ;
mais, de plus, l'aveu de l'employé lui-même a été
publié dans les journaux et lu devant cette Cham-
bre, par lequel il déclare que c'est lui qui a commis
l'erreur, parce qu'il était surchargé d'ouvrage,
qu'il était pressé et qu'il n'a pas fait attention, et
il va même 'jusqu'à dire en substance : "J'avoue
que nia faute est d'autant plus grande que j'avais
une décision de l'ex-ministre des Douanes sur une
question semblable." l ajoute:

J'ai l'honneur de vous informer que j'ai accepté une
modification de la déclaration du Rév. Père Brady, pour
droits sur vêtements. La seule excuse que je peux offrir
pour avoir mal interprété votre lettre du 27 décembre,
c'est que j'étais seul à mon bureau, vu la maladie de mes
emploTés, et que j'étais très fatigué et harassé voulant
faire 1ouvrage de trois hommes. Espérant que le dépar-
tement excusera cetto faute qui est la première que je
commets depuis un grand nombre d'années de service.

Je me souscris votre obéissant serviteur,
W. H. VAN INGEN.

Dans les circonstances, la Chambre doit être
parfaitement convancue que le contrôleur n'a pas
cherché à faire retqmber le blâme sur l'employé
local, car.ce dernier avoue que c'est de sa faute, et
il explique. comment il est arrivé à commettre cette
erreur.

M. MILLS (Bothwell); Comment le ministre
peut.il concilier cela avec- la lettre du ler janvier 9

Sir JOHN THOMPSON Voici la lettre du ler
janvier : 86

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 27
décembre 1893, transmettant une lettre du Révérend-Père
Brady.

Voici la lettre du 27 décembre:-

M. MILLS (Bothwell): Les articles étaient
encore retenus, attendant la réponse du contrôleur.

M. WALLACE: La réponse du contrôleur a été
donnée le 27 décembre.

Sir JOHN THOMPSON : Voici la lettre du con-
trôleur:

Je vous transmets sous ce pli une lettre du Rév. M. J.
Brady, de Woodstock, Ont et je vous prie d'examiner sa
demande et d'admettre en franchise les articles qui peu-
vent l'être en vertu de la loi. Les articles servant à la
communion sont francs de droits. Veuillez en informer
le Rév. M. Brady.

C'était au sujet de la demande faite par le Rév.
Père Brady, à l'effet de faire admettre ces articles
en franchise. Le percepteur n'a pas distingué entre
les articles que le prêtre emploie pour la commu-
nion et les vêtements qu'il porte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sa lettre fait
clairement la distinction.

Sir JOHN THOMPSON : Voici la lettre du ler
janvier :

WOOnsTocK, ONT., 1er janvier 1894.
MoNsiEuR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre

lettre du 27 décembre 1893, transmettant une lettre du
Rév. M. J. Brady, prêtre catholique de Woodstock, Ont.,
demandant l'admission en franchise de plusieurs vête-
ments sacerdotaux.

En réponse. permettez-moi de vous dire que j'ai informé
le Père Brady que les vêtements servant au culte étaient
frappés d'un droit de 30 pour 100, vu que rien dans le tarif
ne les en exemptait.

J'ai une décision du ministre des Douanes, datée du 5
novembre 1889, adressée au Rév. J. C. Farthing, pasteur
de Woodstock, déclarant " que les chasubles, les aubes et
autres vêtements sacerdotaux sont soumis 'à des droits."

Je n'ai pas encore vu le Père Brady«pour lui communi-
quer votre décision.

J'ai l'honneur d!être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

W. H. VAN INGEN,
Percepteur.

N. CLARKE WALLACE, éculer,
Contrôleur des Douanes, Ottawa, Ont.

La décision dont il s'agit est celle du 27 dé-
cembre. Or, l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) me demande de faire concorder cela avec la
première lettre de M. Van Ingen, déclarant qu'il
avait commis une erreur. Je répondrai à l'hono-
rable député que les deux s'accordent parfaitement
pour celui qui les lit, car la lettre du 20 mars, dans
laquelle il admet avoir commis une erreur, est une
excuse pour avoir négligé d'appliquer la loi qu'il
connaissait, lorsqu'il a écrit cette lettre, le 1er jan-
vier. Il dit, dans cette lettre du ler janvier, qu'il
connaissait la loi, qu'il connaissait la décision
rendue précédemment, et que le rendeignement
avait été fourni au Révérend M. Farthing. Dans
l'intervalle, les articles étaient arrivés ; il les avait
tous admis en franchise, objets servant à la com-
munion et vêtements, et la seule preuve faisant
voir que le contrôleur^est intervenu, c'est lorsqu'il
a écrit à M. Van Ingen qu'il avait mal décidé la
questioù, et qu'il n'avait pan exigé les droits qu'il
aurait dû faire payer. C était le 14 février.

Relativement à votre lettre, datée du premier du mois
dernier, retournant la correspondance à vous transmise
avec ma lettre du 27 décembre, au sujet de la demande
du Révérend M. J. Brady, de Woodstock, sollicitantl'ad-
mission en franchise de certains objets servant à la com-
munion. Une plainte qui m'a été adressée à ce sujet me
rappelle la lettre ci-baut mentionnée, et après avoir
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demandé toutes les lettres qui concernent ce cas et avoir
examiné votre lettre, je constate ce que je n'avais pas
observé antérieurement, que la demande se rapporte,
partie à des objets servant à la communion et partie à
des vêtements sacerdotaux, les objets servant à la com-
munion étant seuls admis on franchise. L'article 547 du
tarif impose un droit de 20 pour 100 ad valoreîa sur les
vêtements sacerdotaux. Ainsi que vous le verrez par
l'article 221 du tarif, ils sont spécialement exemptés du
droit de 30 pour 100. Si vous n'avez pas encore fait con-
naître au Révérend M. Brady la fausse interprétation que
vous avez donnée à ma lettre ci-haut mentionnée, veuillez
la considérer annulée. Si l'affaire est rendue plus loin,
ayez la bonté d'expliquer ces détails à ce monsieur et
faites-la régler.

M. McCARTHY : Assurément, le très honorable
monsieur doit voir que cela se rapporte à certaine
lettre qui n'a pas été produite. " Si vous n'avez
pas encore fait connaître la fausse interprétation
que vous avez donnée à ina lettre ci-haut mention-
née."

Sir JOHN THOMPSON: Je ne sais pas pour-
quoi il n'est pas conséquent de lire cette lettre avec
celles que j'ai déjà lues, et comme s'y rapportant.
Mais si cela rend le cas parfaitement clair, exoné-
rant le contrôleur même de tout soupçon-et il ne
s'agit de rien de plus-cela, bien entendu, sutt
pour prouver qu'il doit y avoir d'autres lettres,
quelques moyens qui serviraient à jeter du blâme
sur la conduite du contrôleur des Douanes. Ces faits
ne démontrant pas que le contrôleur est coupable;
bien entendu il doit y avoir autre chose. Mais nous
nous permettrons de soupçonner ou de croire que
le contrôleur a eu tort, lorsque nous auronsla preuve
qu'il a mal agi. Bien entendu, la correspondance
sera déposée. Nous verrons s'il y a une autre lettre,
et s'il y a d'autres lettres, nous les aurons devant
nous, pour décider qui est blâmable dans cette
affaire, et si un employé qui a admis l'erreur, qui
admet par écrit avoir fait cette erreur, qui dit que
c'est sa première faute, et en vue de sa lettre du
ler janvier, n'avait pas une autre excuse que celle
qu'il était pressé, faisant l'ouvrage de trois hommes
-nous verrons si c'est vrai, ou non, ou s'il n'existait
pas un projet sanguinaire de la part du contrôleur
des Douanes aux fins de soulever une guerre de race
et de religion, conformément à un complot diaboli-
que que l'honorable député de Sincoe-nord (M.
McCarthy) semble croire qu'ila formé, en qualité de
grand souverain d'un ordre quelconque.

M. McCARTHY : Si la Chambre veut m'accorder
un instant-je proposerais d'ajouter à la motion:

Et si des droits ont été exigés depuis surles dits articles
ou sur quelques-uns d'entre eux, copie de la déclaration
ou de la minute s'y rapportant, avec le montant du droit
ainsi payé.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne peut
pas amender sa propre motion.

M. McCARTHY : Sauf de consentement.

Sir JOHN THOMPSON : Si vous voulez me le
permettre, je présenterai moi-même l'amendement.

M. l'ORATEUR : Mieux vaudrait que ce fût
quelqu'un qui n'a pas pris part au débat.

M. DALY : Je demande qu'il me soit permis de
présenter cet amendement.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

DROIT DE VOTE DES EMPLOYÉS
PROVINCIAUX.

M. MILLS (Annapolis) : Je propose-
Qu'il est expédient d'amender l'Acte du Cens Electoral

en prescrivant qu'il sera illégal pour toute personne de
Sir JoHN THompsoN.

voter à aucune élection d'un député ou de députés pour
représenter le peuple dans le parlement du Canada, si
cette personne, dans le cours des douze mois précédant le
jour de l'élection, a occupé un emploi ou charge lucrative,
ou si elle a tenu uno commission pour la dépense de
deniers, ou si elle a reçu des gages ou émoluments quel-
conques d'aucun gouvernement provincial du Canada, qui
aura passé ou pourra ci-après passer une loi similaire,
enlevant aux employés du gouvernement fédéral le droit
de vote aux élections provinciales.

En présentant cette motion, je dois dire franche-
ment à la Chambre que je n'aurais pas songé à la
soumettre, si des motions de cette nature n'avaient
pas déjà été présentées dans plusieurs provinces du
Canada. De fait, cette motion est purement et sim-
plement pour user de représailles. Je ne suis pas
partisan de la restriction du cens électoral, et per-
sonne plus que moi ne désire qu'ilsoitétendu. J'irais
jusqu'à donner le droit de suffrage presque à tout
le monde-même aux femmes. En conséquence, je
ne suis pas en faveur du principe qui consiste à
enlever le droit de suffrage à qui que ce soit. Mais,
tenant compte de toutes les circonstances et du fait
qu'il y a dans le pays des gouvernements provin-
ciaux qui ont enlevé le droit de vote à certains
fonctionnaires du gouvernement fédéral, je crois
que vous avouerez qu'il est non seulement juste,
mais nécessaire,que ce gouvernement fasse quelque
chose pour faire comprendre à ces gouvernements
provinciaux l'injustice qu'ils ont commise.

Or, quels sont les faits concernant la suppression
du droit de vote de certains fonctionnaires fédé-
raux ? Le gouvernement du Caiiada-Uii a passé
une loi enlevant ce droit à certains fonctionnaires.
Je suppose que c'était pour copier la loi anglaise.
Je ne suis pas prêt à dire quel enaétéle imotif,mais
supposons que c'était simplement pour soulager les
employés del'obligation dans laquelle ilssecroyaient
obligés de voter en faveur du gouvernement qui les
avait nommés. Après la Confédération, cette loi a
été copiée par le gouvernement d'Ontario, dont
Sandfield Macdonald était le premier ministre.
Puis, dans les Statuts revisés d'Oritario, le chapitre
9 de l'Acte concernant l'élection des membres de
l'Assemblée législative, énumérant ceux qui ne vote-
ront pas, prescrit ce qui suit :-

Les juges de la cour Suprême, les juges des cours de
comté, les employés des Douanes du Canada, les greffiers
de la paix, avocats de comté, régistrateurs, shérifs,
députés-shérifs, députés greffiers de la Couronne et agents
des terres de la Couroune,les directeurs de poste dans les
villes et les villages, les magistrats stipendiaires et officiers
employés à la perception des droits payables à Sa Majesté
et étant de la catégorie des droits" d'accise, seront inha-
biles à voter à toute élection.

Puis, il énumère les peines, et il ajoute:
Nulle femme n'aura le droit de voter aux élections en

vertu du présent acte.
C'est l'acte passé à Ontario en 1860, à l'effet de

supprimer le droit de vote de certains électeurs, et
c'est encore la loi aujourd'hui. Le gouvernement
provincial qui a ensuite privé du droit de vote les
employés fédéraux, est celui de la-Nouvelle-Ecosse,
par un acte paisé en 1871, et intitulé : "Acte à
l'effet d'assurer l'indépendance de la Chambre
d'Assemblée." Voici ce qu'il contient :

Le gouverneur en Conseil et l'Assemblée décrètent ce
qui suit: Il sera illégal pour toute personne de voter à
aucune élection d'un député ou de députés pour représenter
le peuple dans l'Assemblée générale de cette province, si
dans le cours des 15 jours précédant le jour de l'élection,
cette personne a occupé un emploi ou charge lucrative
quelconque dans le bureau de poste, la douane, le dépar-
tement du Revenu de l'intérieur, le service des phares,
sur les chemins de fer de l'Etat, au bureau des terres de
la Couronne ou des mines et des travaux publics locaux.
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Ces personnes étaient privées du droit de vote.

Puis, les amendes et la manière de les percevoir sont
indiquées. Les noms ne seront pas inscrits, et le
serment sera exigé. Les circonstances qui ont
accompagné l'adoption de cette loi sont, sans doute,
bien connues des politiciens de la Nouvelle-Ecosse,
mais il peut être utile d'en dire un mot ici. En 1871,
le gouvernement Annand-Vail était au pouvoir dans
la Nouvelle-Ecosse. Le procureur général était M.
Snith, qui représentait le comté de Queen, et qui
a été plus tard juge de la cour Suprême. Le bill
fut présenté en 1871, et le procureur-général 6t les
observations suivantes en présentant le bill je
cite les Débats de la Nouvelle-Ecosse :

L'honorable procureur général dit que la seule raison
en faveur de l'adoption de ce bill, est que le serviteur est
tou.iours soumis à l'autorité du maître. Règle générale,
celui qui paie un salaire à un homme, a le droit de con-
trôler ses actions, et cela s'applique plus particulièrement
aux nersonnes qui sont dans des emplois subalternes, tels
que les employés des douanes et des chemins de fer et
dans d'autres départements mentionnés dans le bill.
C'est pour protéger ces hommes que la loi doit être passée.
Ces hommes sont censés être des habitants de la Nouvelle-
Ecosse, et ils ne désirent pas être forcés de voter en faveur
des intérêts canadiens contre les intérêts de leur propre
pays.

(1.) Le bill est destiné à les protéger contre la tyrannie
de leurs maîtres. * * Avant que la session
se termine, il sera passé des lois à l'effet de chasser de
cette chambre toute personne qui tient de près au Canada.

* * Le bill empêcherait simplement une
personne à l'emploi du gouvernement canadien, étrangère
au pays, d'être conduite aux bureaux de votation et de
voter, qu'elle le veuille ou ne le veuille pas.

A cette époque, la Nouvelle-Ecosse ne considé-
rait pas que les intérêts de la province étaient
identiques à ceux du Canada. L'extrait que j'ai lu
donnera aux honorables membres de cette Chambre
une idée du sentiment qui existait au moment de
l'adoption de l'Acte de 1871. Je pourrais citer
nombre d'autres discours. M. Purdy, le chef de
l'opposition à ce bill, qui représentait Cumberland,
et l'honorable député de Colchester, élevèrent la
voix contre ce bill ; qui fut aussi combattu par M.
Townsend, un autre représentant de -Cumberland
et qui plus tard devint juge. Mais de fréquents
appels furent faits, subséquemment, à la virilité et
au patriotisme des législateurs de la Nouvelle-
Ecosse. Il fut dit publiquement que Pacte était
une disgrâce dans les statuts, et l'opposition
au gouvernement qui l'y avait mis essaya p.lusieurs
fois de le faire abroger, mais sans succès. En 1872,
M. Allison amena l'acte sur le tapis et essaya d'en
obtenir l'abrogation; mais l'acte fut défendu sur
la même ligne que son adoption avait été préconisée
par le procureur général Smith. Au cours de cette
même session, lorsqu'une tentative fut faite pour
abroger l'acte, l'honorable M. Robertson s'exprima
comme suit:

Lorsque la question de l'abrogation eut été résolue, il
devint du devoir du peuple de la Nouvelle-Ecosse de
tirer le meilleur parti possible de l'Acte de la Confédéra-
tion. Le gouvernement local se mit immédiatement en
commrunication avec les autorités fédérales au sujet des
affaires financières. Le gouvernement central prit de
suite une attitude hostile, et dans l'élection de 1867, les
membres du gouvernement allèrent jusqu'à mettre tout
ce qu'ils avaient d'influence contre le gouvernement local.
Le ministre des Douanes a même avoué dans la Chambre
des Communes qu'il avait demandé aux .employés rele-
vant de lui, de voter en opposition au gouvernement local.
En conséquence de cette influence exercée par le gouver-
nement fédéral, il devint nécessaire d'édicter l'Acte con-
cernant la privation des droits électoraux. On avait dit
que tant qu'un électeur était protégé par le scrutin
secret, il était suffisamment à l'abri de l'influence du
gouvernement qui l'employait.

Il y avait, à cette époque, dans la législature,
l'honorable M. Flyn, qui, il n'y a pas très long-
temps, avait un siège ici même dans cette chambre;
lui aussi préconisa la non-abrogation de l'acte. En
1882, l'administration Holies-Thompson arriva
au pouvoir. Un projet de loi décrétant l'abroga-
tion de l'acte fut déposé et adopté par 28 contre 7;
mais lorsqu'il fut porté au Conseil législatif, qui
était une partie de la machine politique libérale de
la Nouvelle-Ecosse à cette époque, il fut rejeté.
Ceux qui demandaient que les électeurs fédéraux
fussent privés de leurs droits de citoyens, préten-
dirent que les électeurs eux-«mêmes le voulaient, et
on a dit qu'ils n'avaient jamais demandé à la
Chambre l'obtention et l'abrogation de l'acte. Mais
c'est à la suite d'une pétition portant de nombreuses
signatures et présentée en 1882, que l'administra-
tion abrogea l'acte. Cette pétition était signée par
des membres des deux partis, et par des employés
fédéraux eux-mêmes qui désiraient que leurs droits
et libertés de sujets britanniques ne fussent pas
enlevés. Mais le Conseil législatif de ce temps-là
qui, comme je l'ai déjà dit, faisait partie de la ma-
chine politique libérale, rejeta le projet de loi, et
l'acte est resté dans les statuts.

Cependant, il a toujours été combattu par les
conservateurs. En 1883, la question de son abroga-
tion fut de nouveau amenée sur le tapis; la pré-
sente administration libérale était alors au pouvoir
et M. Blair, de Colchester, présenta une pétition
des contribuables de Colchester et de Pictou, de-
mandant que l'acte de 1871 et 1872, qui privait les
employés fédéraux du droit de vote, fût abrogé.
Un projet de loi à cet effet fut déposé et débattu,
et M. Blair en proposa la seconde lecture. L'acte
fut défendu par le gouvernement libéral, et la pro-
position de la seconde lecture du projet de loi fut
renversée par ce gouvernement. L'acte est resté
et il se trouve encore dans le statut.

Le gouvernement provincial suivant qui s'est
occupé, au Canada, de priver des citoyens du droit
de vote,a été la législature du Manitoba. Dans les
statuts revisés, pages 9 et 10, il est prescrit:

Les personnes suivantes n'auront pas droit d'étre ins-
crites sur la liste des électeurs:-

(e.) Tous les fonctionnaires et employés des gouverne-
ments fédéral et du Manitoba, recevant des appointe-
ments jusqu'à la concurrence de $150 par année ou plus,
et tous les soldats réguliers et toutes les personnes enrô-
lées dans les écoles militaires, ainsi que tous les régis-
trateursshérifs,greffiers des cours de comté et baillis rece-
vant des honoraires jusqu'à la concurrence de $350.par
année ou plus: pourvu que rien de ce que nntenu dans le
présent article ne s'applique auxministres de la Couronne,
ou aux membres du parlement fédéral, ou d'une législa-
ture provinciale.

Le gouvernement du Manitoba ne va pas tout à
fait aussi loin que le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse est allé, car celui-ci a privé près de 400 per-
sonnes de leurs droits électoraux, dans la seule
ville de Halifax.

Vient ensuite le gouvernement de l'Ile du Prince-
Edouard, avec son acte qu'il a fait adoptér par la
législature de 1893, après une lutte assez vive dans
la Chambre. Voici cet acte

Acte. modifiant l'Acte&passé dans la 53e année du règne
de Sa Majesté, intitulé: " Acte concernant l'élection des
membres de la législature."

Qu'il soit décrété par l'administrateur dugouvernement
le Conseil et l'Assemblée, comme suit

1. Il n'est pas permis de voter lors d'une élection à être-
faite pour choisir un .membre ou des membres, devant
représenter un district électoral dans le Conseil législatif
ou la Chambre d'Assemblée à toute personne qui, en
aucun temps dans les- trente jours -précédant celui de
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l'élection, était un employé ou recevait des gages ou des
émoluments d'aucune sorte comme tel employé d'aucun
des départements suivants du gouvernement au Canada,
savoir: le département des Chemins de fer et Canaux, le
département de la Marine et des Pêcheries, le départe-
ment des Douanes, le département du Revenu de l'inté-
rieur, le département de la Justice, le département des
Finances, les caisses d'épargnes fédérales, le département
des Travaux publics et le département des Postes.

En 1893, ces messieurs de l'Ile du Prince-Edouard
avaient vu le bien que la législature de la Nouvelle-
Ecosse avait fait, en privant par une criante ini-
quité, les électeurs de cette province de leurs droits
électoraux, et ils ne voulurent point rester en
arrière. C'est pourquoi ils firent une razziadans tous
les départements du gouvernement fédéral et ils
privèrent de leurs droits politiques tous les employés
de ces départements. Les débats qui aboutirent à
cet acte de l'Ile du Prince-Edouard, sont marqués
au coin de l'injustice la plus évidente, et si j'en
avais le temps, je les lirais à la Chambre. Ils démon-
trent que l'acte a été passé purement et simplement
pour maintenir l'administration de l'Ile du Prince-
Edouard au pouvoir ; ce n'était pas pour protéger
les fonctionnaires publics, ni pour faire un bien
public, ni pour avancer la liberté du peuple, ni
pour faire progresser le pays ; mais simplement pour
se maintenir au pouvoir, tout comme avaitfait legou-
vernement delaNouvelle-Ecosse,etc'estprécisémeut
ee qu'avait fait le gouvernement d'Ontario qui, par
son dernier acte, avait tenté cet effort pour retenir
e pouvoir.

Maintenant, pour vous démontrer l'étendue des
opérations de l'acte de la Nouvelle-Ecosse, je vais
vous donner un échantillon de son fonctionnement
dans un comté seulement, quoiqu'il soit intéres-
sant d'en faire voir les effets clans les comtés de
cette province.

J'ai ici une liste d'employés du chemin de fer
Intercolonial, habitant le comté de Pictou, qui ont
été privés de leurs droits de citoyens par le gou-
vernement local de la Nouvelle-Ecosse. Le plus
grand nombre des employés fédéraux à Halifax
partagent le même sort, puis les comtés de
Colchester, de Cumberland, de Pictou et du Cap-
Breton sont les suivants dans l'ordre. Les autres
comtés,'qui ne sont pas traversés par des chemins
de fer de l'Etat, n'ont pas autant de citoyens privés
de leurs droits politiques, mais le reste en a une
moyenne de cinquante ou soixante qui, dans un
grand nombre d'élections locales, par lesquelles ces
cortés ont passé, auraient renversé les tables.
Sans cet acte, l'honorable procureur général de la
Nouvelle-Ecosse aurait été défait dans ses deux
dernières élections.

M. MILLS (Bothwell) : Cela aurait dépendu de
la manière dont ces employés auraient voté.

M. MILLS (Annapolis) : ls auraient voté dans
le sens que le gouvernement a pensé qu'ils vote-
raient, lorsqu'il a fait mettre cet acte dans le statut.

M. MILLS (Bothwell) : Vous supposez que le
gouvernement fédéral est le maître des votes?

M. MILLS (Annapolis) : Je suppose que ce que
je lis dans les débats de la Chambre d'assemblée
est conforme à la vérité. Afin qu'elle soit enre-
gistrée dans nos annales, je vais lire la liste entière
des employés du comté de Pictou, qui ont été privés
de leurs droits électoraux, donnant le nom, l'occu-
pation et la résidence de chacun d'eux. Voici
cette liste

M. MILLs (Annapolis).

LISTE des en'ployés du chemin de fer Intercolonial,
habitant le comté de Pictou, qui ont été privés'de
leurs droits électoraux par le gouvernement local de
la Nouvelle-Ecosse.

Nom. Occupation. Résidence.

A. H. McKay.....Chef de are West-River.
D. D. Fraser .. . . .Téléapiste do
W. A. McDonald.. Préposé au réservoir do
Jona Langille. Ch de cantonniers do
Robert McBeath .. Cantonnier.........do
John*D. Graham.. do do
John Tupper. ... do do
Alex. McKenzie... Chef de cantonniers do
Robert Stewart.... Chef de gare. Glengarry.
Daniel Fraser... Chef de cantonniers do
Wn. McPherson.. Cantonnier........ do
John MeKenzie ... do do
J. B. McKay......Chef de gare. Hopewell.
Andrew Ormiston.. Chef de cantonniers do
Alex. Fraser ...... Cantonnier....... do
Thos. Chambers... do do
J. W. Johnston. . do do
N. G. Munroe.. Chef de gare. Ferrona.
A. Colter..... .... do do River John.
W. S. Willett.....Préposé au réservoir do
John W. Cameron. Chef de cantonniers do
Neil McKay.Cantonnier ........ do
W. E. Egdecomb.. Chef de gare. Scotsburn.
Hugh Fraser. ... Chef de cantonniers do
Robert Douglas... Cantonnier.........do
Robert McLeod.... do do
M. C. Webster ... Chef de gare. Pictou.
L. C. Dorion.... Sous-chef de gare.. do
J. G. McDonald... Préposé aux bagages do
D. A. MeMillan... Enregistreur. . . do
Hector MeKinnon. do do
Pat. Roach........Gariien de nuit do
John McKinnon ... Homme de cour do
W. P. Brownrigg.. do do
W. F. Oster. .... Conducteur........ do
Jas. McDonald do. .. do
R. A. MTDonald é s. ... do

d. Herritt.. Préposé aux bagager s do
P. McKenzied .odo do do
J. F. Kelly. Serre-frein ........ do
J. Maloney.........do ........ do
Ed. Murphy .... do ..... do
W. McPherson. do ........ do
W. Calder.. Contrem. de nuite do
J. M. CameroC.... Nettoyeur...... Ge do

C. A. Fraser. do.. . do
Jno. Hudson.. do ........ do
G. A. Ward.aInspet. des wagonH do
M. McDonald.. Nettoyeur do do
Win. Douglas .. do do do
W. Withion.. Chef de cantonniers do
Simon MeKaracher Cantonnier ........ do
John W. MeKinnon Contren. charpent. do
Robert McKay. .. Pré.sé aux ponts.. do
Roderihck MLeod.. do g do . do
A.G.Tadbot ... Service d'eau...... R do
Murdock Mennes Préposé aux ponts. do
A. Scott........Condue. de locomot do
A. McDonald ....do do do
J. MeDonald ... do do do
John Gratton... do do cc
B. A. Almoran Chauffeur.e....... do
Geo. McDonald de de c ..... do
J. J. cDonald adon.......... do
F. Gratton . do .......... do

. Sutherland Chef de gare....... Pictou L'd g
J. D. eDonald do ....... Westville.
R. Maxwell. Préposé à la voie.... do
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LisTE des employés du chemin de fer Intercolonial,
habitant le comté de Pictou, qui ont été privés de
leurs droits électoraux par le gouvernement local
de la Nouvelle-Ecosse.

Nom.

Robert Smith.
John Roy, aîné....
Jas. McDonald ....
D. Mooney..
J.T J. Ryan........
J. H. Murray.....
L. O'Hanley.......
John McDonald ...
D. McIntosh ..
A. Calder.........
Alex. McLeod ...
Hugh McDormand
John Aikens .....
Jas. Baxter.
John McDonald...
Gordon McLeod...
Geo. Crawford ....
D. McDonald.
Mike McGillvray..
IsaacFreeland
Geo. E. McKay...
R. J. McNeil.
Peter Dunbar.
Geo. A. McKay....
A. W. Haley. ....
A. 3cGlashen.....
Wmn. Grant. .... .
Jas. Watson.......
(eo. Blackwood..
D. W. Cutter. ....
Alex. Henderson..
Thomas Scott.. ...
John Murray......
C. E. Davis. .....
E. Sproule.. . ...
Thos. Hibbits......
W. Sutherland....
H. Murray.........
D. Henderson.....
Archie McLean. ..
Colin McLean....
T. Handwell.... .
D. F. Fraser .....
Alex. McDonald ..
A. McKenzie......
A. McLeod......
Hugh McDonald ..
A. Fraser.........
A. Matheson.
D. A. Fraser.....
Jas. Fraser .......
Robert Stewart....
D. McDonald....
D. McKay. ....
A. Sproull ........
J. H. Campbell....
D. Duncan.........
A. Stewart.. .....
C. Saunders.....
J. Sproull........
A. Sutherland ...
J. Ferguson ....
P. Fraser ..... ...
George Yeo..
J. McKenze. . .
Thos. Scott.
J. Fraser.
A. Equhart .......

Occupation.

Chef de cantonniers.
Garde des traverses.
Chef de gare....
Ass. et telégraphiste
Télégraph'te de nuit
Préposé aux bagages
Homme de cour....
Conducteur. -.. ...

do ........
do ........
do ........
do ........

Serre-frein .... ....
do .........
do .........
do .........
do
do .........
do
do .........
do .........
do .........
do ....
do ... .....
do .........

Nettoyeur..........
do .: .... .
do ..........

Chef des nettoyeurs
Nettoyeur. ........

do
do .........
do .........

Chef..........
Inspect. de wagons.

do
do

Menuisier-........
do ..........
do ..........
do ..........

Huileur de wagons.
do

Nettoy. de wagons..
Forgeron..........

do aide......
Serre-frein .... ....
Ajusteur ..... ...

do ..........
do ........

Chef de cantonniers.
Cantonniers. ... ..
Chef de cantonniers.
Cantonnier... ....
Charretier. ........

do .......
do ........
do ........
do .........
do .......
do
do
do .......

Chauffeur...
do
do
do .
do . . . ..

Résidence.

Westville.
do

Stellarton.
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
du
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

LISTE de employés du chemin de fer Intercolonial,
habitant le comté de Pictou, qui ont été privés de
leurs droits électoraux par le gouvernement local de
la Nouvelle-Ecosse.

Nom.

H. Cummings.....
W. Harkness.. ....
J. Stewart ........
R. Ferguson..:....
J. A. Caineron ....

L. A. Dorion ......
J. T. McQueen ....
Alex. Chisholm....
Sam Gray .... ...
Geo. Clarke.......
Geo. D. Chisholm .
Alex. McDonald..
F. D. Lawrie .....
Geo. J. Ryan......
J. T. Brind. .....
K. Stewart. ......
A. F. Musgrove...
J. J. McLeod.....
A. F. Grav..
R. H. Martin.
W. W. Gordon....
A, B. Gray........
P. Riley...... ....
Jas. Morrison.....
Angus McDonald .
Anrs A. McDon-

Hugh McLean ....
Richard Smith ....
Hy. Austen .......
J. 1). Murray .....

Occupation.

Chauffeur..........
do .... .....
do ..........
do ..........

Chef de gare.. ....

Sous.chef de gare...
Préposé aux billets.
Facteur...........

do ....... ...
Préposéaux bagages
Homme de cour....
Garde des traverses.
Surveillant ........
Chef des expédit...
Expéditionnaire....

do
Télégraphiste...

do ...
Commis ..........

do ... ......
Conducteur .......
Préposé à la voie...
Cantonnier ..... ..
Chef de cantonniers
Cantonnier .......

do .........
do .... ...

Chef de cantonniers
Cantonnier . .. ..
Chef de gare.......

D. McKinnon. .... do. .......
Donald McKinnon. Cantonnier ... ....
Angus McVicar. .. j do ........
A. P. Miller ..... !Chef de gare .......
H. McDonald .... :Chef de cantonniers
A. F. Smith ....... Cantonnier .......
D. Ross .... ...... !Chef de gare.......
L. Napier.........'Cantonnier .... ..
Daniel Ross. ...... Chef de cantonniers.
Robert Robertson . Cantonnier .....
D. N. Robertson .. Chef de gare...
J. H. McLeod..... do

John F. Miller.... Chef de cantonniers
Wm. Cassidy...... Cantonnier.
Geo. A. Murray... [ do
Fred. Smith . . lChef de cantonniers
Thos. E. Murray.. Cantonnier.
Allan P. Fraser do
John McCaboe . do
Thos. Gray.. .... do ... ....

David Horne......
M. A. Fennesy.....

C. Robertson......
J. H. McLeod.....

A. Smith..

A. A. Sutherland..

do ....

Chef de cantonniers
Cantonnier.

Chef de cantonniers

do do

Résidence.

Stellarton.
do
do
do

New-GI as -
gow.

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do
do
do
do

Trenton.
West Meri-

gonish.
do
do

Merigonish.
do

Piedmont.
do
do
do

Avondale.
Barney's

River.
Meadowville

'do
do

Scotch Hill.
do
do

Loch Broom.
Middle.

River.
do

Fraser's
Mountain.

do
Barney's

r River.
Marshy

dope.
do

Et il y a à peu près 25 ou 30 gardiens de phares
et officiers de Douanes à ajouter aux noms que je
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viens de donner, soit, un totàl de 215 pour le comté
de Pictou. J'ai lu tous ces noms, afin de vous don-
ner une idée de ce qui s'est passé dans tous les
comtés. Cet acte a eu les plus sérieuses consé-
quences dans le comté de Halifax, le nombre d'é-
lecteurs ainsi privés (le leurs droits étant de 350 à
400. Dans Colchester, le nombre en a été à peu près
de 320, et dans Cumberland, à peu près de 200.

Le comté d'Antigonish et les autres comtés du
Cap-Breton ont souffert également de la privation
des droits d'électeurs, non seulement des officiers
de douanes, d'accise et des bureaux <le poste, mais
aussi des employés de chemins de fer, dans le même
cas que ceux lu comté de Pictou et dont je viens
de parler. Cet acte lu gouvernement local
prive un grand nombre de fonctionnaires de leur
liberté individuelle, et si les arguments étaient
admissibles auprès <les gouvernements provinciaux,
à l'époque où ces actes ont été mis dans les livres
des statuts des différentes provinces, le même ar-
gument s'appliquerait ici, et nous donnerait raison
de priver du droit de vote les fonctionnaires des
gouvernements provinciaux qui ont mis ces actes
dans leurs livres de statuts.

Quels sont les faits relatifs à cette question ? ls
ont prétendu, lorsqu'ils ont mis ces actes dans les
livres des statuts, que lés commis ne devaient pas
subir l'influence du chef, que les fonctionnaires du
gouvernement fédéral ne devaient pas voter dans
les affaires locales, parce qu'ils étaient sous le con-
trôle, aux ordres, et esclaves, en tant que leur vote
était concerné, du gouvernement de la Confédéra-
tion-que le gouvernement fédéral se mêlait des
élections locales, non seulement en faisant voter
les fonctionnairès, mais aussi en faisant parcourir
les comtés par ses partisans, afin d'exercer une
influence sur le suffrage du peuple.

Qu'avons-nous vu en 1893,relativement aux gou-
vernements locaux de la Nouvelle-Ecosse, Ontario,
l'opposition à Québec, les gouvernements de l'Ile
du Prince-Edouard et du Manitoba. et, de fait,
dans toutes les provinces de la Confédération ? Ils
se sont tous réunis en convention, à Ottawa, et ils
ont promis de suivre le chef de l'opposition. Ils
ont juré de faire tout en leur pouvoir afin de ren-
verser le gouvernement fédéral du pouvoir, et pas-
sèrent des résolutions. En voici une: Il fut pro-
posé par l'honorable A. G. Joues, appuyé par D.
Monet, M.P., un membre de cette Chambre:

Que l'Acte du cens électoral, depuis son introduction, a
coûté au trésor de la Confédération plus d'un million de
dollars, sans compter les fortes dépenses qu'il a occasion-
nées aux deux partis; que chaque revision fait faire une
autre dépense d'un quart de million de dollars; que cette
dépense a empêché la revision annuelle de se faire comme
on avait eu d'abord l'intention de la faire, sans laquelle
les jeunes gens ayant droit de vote n'ont pu, en plusieurs
cas, exercer leurs droits; qu'il n'a pas rempli la fin d'uni-
formité qu'on s'était proposée, lorsque cet acte fut intro-
duit; que ses mesures sont moins libérales que celles
existant déjà dans plusieurs provinces de la Confédéra-
tion; et que, selon les vues de cette convention, l'acte
devrait être révoqué et nous devrions retourner au mode
provincial.

Combien ils s'intéressaient aux jeunes gens des
provinces, dans cette résolution ! Combien ils dési-
raient vivement, à'cette convention de 1893, que
les jeunes gens des provinces obtinssent la liberté
de l'électeur. Etaient-ils aussi zélés, lorsque l'hono-
rable A. G. Jones demandait, et par son vote, et
dans ses discours dans le comté de Halifax, et à
maintes reprises, de priver du droit de vote tous
les employés de chemins de fer, tous les jeunes gens,

M. MILLS (Annapolis).

tous les fonctionnaires du gouvernement de la
Confédération dans la ville de Halifax et dans le
comté de Pictou, ou dans les autres comtés, dont
j'ai parlé, dans la Nouvelle-Ecosse ?

Tous ces fonctionnaires de la province de l'Ile du
Prince-Edouard ont été privés du droit de voter,
par un acte de la législature de cette province.
Les prétendus libéraux-de parfaits libéraux-en
sont venus à priver la population du droit de vote
comme ces hommes en ont été privés. Quelques-
uns diront que ma résolution est dans le sens con-
traire de nies remarques.

Permettez-moi de dire, en réponse à cela, que le
meilleur moyen de faire sentir à un cultivateur
l'odeur fétide d'une mouffette, c'est <le la mettre
dans sa grange et non dans celle de son voisin.
Par ma résolution, nous mettrons cette mouffette
politique, la privation des droits de suffrage des
électeurs de la Confédération, sous le nez des.
libéraux eux-mêmes, et nous verrons s'ils en aiment
l'odeur.

Je ne crois pas à l'enlèvement des droits de
suffrage à un homme, à la privation du droit de
voter, mais le seul moyen de faire réaliser à ces
hommes la position qu'ils ont prise, c'est de leur
donner une dose de leur propre médecine. Je crois
qu'on peut voir facilement que ma résolution est
nue mesure de représailles. Si elle devient jamais à
l'état de bill, et elle le deviendra, je l'espère, je ferai
tout en mon pouvoir pour y faire inclure la clause
portant que, lorsqu'un gouvernement provincial
révoquera son acte par lequel les fonctionnaires de
la Confédération ont été privés de leurs droits de
vote, notre acte, privant du droit de vote les fonc-
tionnaires de cette province en particulier, sera
révoqué.

J'aimerais savoir si l'honorable député de
Guysboro (M. Fraser), ou l'honorable député de
Yarmouth (M. Flint), ou l'honorable député de
Queen (M. Davies), s'opposeraient à cette mesure.
J'aimerais entendre leurs arguments contre cette
mesure; j'aimerais les comparer à ceux de leurs
collègues dans les provinces, et voir combien .le
contraste les écraserait. Ils doivent de toute néces-
sité appuyer ma résolution, s'ils donnent, toutefois,
leur voix sur cette question, ou bien, ils s'éloigne-
ront des vues du parti libéral dans ces provinces ;
et je sais qu'ils hésiteront longtemps avant d'en
agir ainsi.

Mais s'ils allaient appuyer ma résolution, ils
auront à s'éloigner quand même de ces vues. L'ho*-
norable député de Queen (M. Davies) devra aban-
donner son ami, M. Laird, qui a introduit, en 1893,
le bill qui privait du droit de franchise tous les
fonctionnaires du gouvernement fédéral dans cette
île. On pourrait en dire da, antage à ce sujet,
mais je ne veux pas fatiguer l'attention de la Chamn-
bre. Mais je crois que le sujet est digne de la con-
sidération de cette Chambre.

Je ne crois pas à une politique de mesquinerie.
Je crois à une politique aussi large que possible,
relativement à toutes ces questions, surtout, celle
du droit de vote. Je crois que toute personne
intelligente au Canada devrait avoir le droit de
voter. Mais nous ne pouvons tout faire à la fois;
nous avons à lutter contre bien des choses, bien des
obstacles, et j'ai voulu en signaler un à la Chambre,
ce soir. On en a appelé maintes fois au patriotisme
et à la dignité des libéraux des provinces, mais en
vain; et aujourd'hui, je crois que le seul moyen
d'accomplir ce que nous désirons, est de passer une
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loi de représailles comme celle-ci. J'ai ici des
notes sur d'autres faits et j'avais l'intention de par-
ler plus longuement, mais je ne veux pas fatiguer
la Chambre. Je crois lui avoir donné une idée
suffisante de la question, pour qu'elle la croie digne
de son attention.

M. FRASER : M. l'Orateur, je ne sais laquelle
admirer : de la citation médicale de l'honorable dé-
puté, ou de sa remarque classique et élégante, au
sujet du caractère de cette législation. Les méde-
cins savent que l'axiôme similia .4»zi1ibus curantur
n'est en .usage que parmi les praticiens d'une cer-
taine école. J'espère que l'honorable député n'en-
tend pas fonder une nouvelle école de discussion
politique.

Qu'on me permette de concéder tout de suite que
toute législature a droit de légiférer quant à
l'exercice du droit de vote de ceux qui élisent ses
membres. La législature provinciale a ce droit, de
même que le parlement-fédéral. Mais je suis étran-
gement surpris que l'honorable député en appelle
aux libéraux et, en particulier, à d'autres députés de
la Nouvelle-Ecosse et à moi-même, et qu'il demande
de nous joindre à lui pour répudier une doctrine
qui lui paraît illibérale. Si nous marchions à sa
suite, nous nous trouverions assurément dans une
étrange position, car nous ne ferions rien moins
que de répudier le droit de la législature provin-
ciale de réglementer l'exercice du droit de vote
dans ses propres élections. L'honorable député a
été très injuste ; je ne dis pas qu'il l'ait été à des-
sein. Qu'on me permette de lire l'acte passé par la
législature de la Nouvelle-Ecosse, et de lire ensuite
la résolution de l'honorable député :

Personne ne pourra légalement voter, à l'élection d'un
ou de plusieurs députés chargés de représenter le peuple
Î. l'assemblée générale de cette province, qui, dans les
quinze jours précédant celui de la votation, était un em-
ployé, ou recevait en qualité d'employé des gages ou des
émoluments quelconques-

On remarquera que l'acte ne mentionne que les
employés
-- dans le service des Postes, des Douanes. du Revenu
de l'Intérieur, des phares, sur les chemins de fer du gou-
vernement-

Voilà cinq services dans lesquels il y a des em-
ployés du gouvernement fédéral, et l'honorable dé-
puté a oublié de mentionner que ce même acte
met dans cette catégorie les séuls employés du gou-
vernement provincial, ceux du bureau des Terres
de la Couronne, des travaux publics locaux et des
mines.

M. MILLS (Annapolis): J'aimentionné ce fait.

M. FRASER : Il met les employés du gouverne-
ment provincial exactement dans la même position
que ceux du gouvernement fédéral.

M. MILLS (Annapolis): Ces employés sont au
nombre de trente ou quarante.

M. FRASER: Le gouvernement provincial n'a
pas la chance qu'a le gouvernement fédéral d'avoir
tant d'employés à sa disposition, mais ses employés
seraient dans la même position, quel que fût leur
nombre ; ils seraient dix mille que l'effet de la loi
serait le même. Si l'honorable député voulait m'é-
couter un instant, il entendrait ce que j'ai à dire et
il saurait combien il est injuste. Je dis que quand

bien même le gouvernement provincial aurait eu
dix mille employés-

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Il ne leur
aurait pas touché.

M. MILLS (Annapolis): Il abrogerait cet arti-
cle.

M. FRASER: Oh ! voilà de la générosité. Il se
trouve que le gouvernement provincial n'a d'autres
employés que les juges de la cour chargée de la
vérification des testaments, et ils n'ont pas droit
de vote.

M. MILLS (Annapolis) : Et les arpenteurs?

Une VOIX: Et les greffiers chargés de la cour
de vérification des testaments?

M. FRASER: Refuseriez-vous le droit de vote à
un arpenteur?

M. MILLS (Annapolis) : Il est payé par le gou-
vernement provincial.

M. FRASER: Quand il est employé pour arpen-
ter les terres, il est payé par celui qui l'emploie.
Refuseriez-vous le droit de vote à un homme, parce
qu'il se trouve à faire un ouvrage qui est sous le
contrôle général de la province ?

M. MILLS (Annapolis): C'est un employé du
gouvernement.

M. FRASER: Je vous demande pardon. Il
peut l'être pour certains travaux, mais s'il est em-
ployé pour arpenter un morceau de terre, il est
payé par la personne qui l'emploie. Voyons ce
qu'ajoute cet acte :

Mais rien de contenu dans le présent article ne sera
interprété comme s'appliquant. à un électeur qui fourni-
rait, en vertu d'un contrat. des matériaux, quels qu'ils
soient, pour des chemins de fer du gouvernement, ou
exécutant tout autre contrat particulier relatif aux mêmes
travaux, ou à toute personne qui aurait^été temporaire-
ment employée à la journée à des travaux de réparations
sur les chemins de fer; ou à tout directeur des postes,
gardien de bureau de poste, gardien de bureau de voirie
ou courrier de la malle dans le service ges postes.

Voyez comme l'acte est libéral.

M. MILLS (Anapolis) : Quelle générosité de la
part du gouvernement!

M. FRASER : L'honorable député voudrait le
faire passer pour une mouffette. De la part d'une
mouffette c'est de la générosité.

Une VOIX: C'est de haut goût.

M. FRASER: Je ne fais qu'employer le langage de
l'honorable député d'Annapolis (M. Mills). Si l'ho-
norable député rencontrait une véritable mouffette,
et s'il s'en tirait à aussi bon marché, je crois qu'il
considéreraitl'animal comme généreux. Comme con-
traste, voyons maintenant la résolution que l'hono-
rable député veut nous faire adopter:

Qu'il est expédient d'amender l'Acte du cens électoral
en prescrivant qu'il sera illégal pour toute personne de
voter à aucune élection d'un député-ou de députés pour
représenter le peuple dans le parlement du Canada, si
cette personne, dans le cours des douze mois précédant le
jour de l'élection, a occupé un emploi ou charge lucrative,
ou si elle a tenu une commission pour la dépense de deniesr,
ou si elle a reçu des gages ou émoluments quelconques
d'aucun gouvernement provincial du Canada, qui aura
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passé ou pourra ci-après passer une loi similaire enlevant
aux emplo-és, etc., du gouvernement fédéral le droit de
voter aux élections provinciales.

C'est-à-dire, que toute personne qui, de quelque
manière que ce soit, travaille pour le gouvernement
provincial, perdra son droit dle vote, tandis que la
loi provinciale n'empêche pas de voter ceux qui
travaillent sur les chemins de fer du gouvernement.

M. INGRAM : Est-ce que cette disposition de la
loi provinciale s'appliquerait à ceux qui travaillent
sur les chemins de fer en qualité d'employés surnu-
méraires ?

M. FRASER: Qu'on me permette de la lire
Mais rien de contenu dans le présent article ne sera

interprété comme s'appliquant à un électeur qui fourni-
rait, en vertu d'un contrat, des matériaux, quels qu'ils
soient, pour les chemins de fer du gouvernement ou exé-
cutant tout autre contrat particulier relatif aux mêmes
travaux, ou à toute personne qui aurait été temporaire-
ment employée à la journée à des travaux de réparations
sur les chemins de fer.

On voit que cette disposition ne s'applique qu'à
ceux qui sont employés.

M. INGRAM : Pourquoi ne s'appliquerait-elle
pas aux autres?

M. FRASER: La raison en a été donnée par
l'honorable député d'Annapolis (M. Mills) quand il
a (lit que si ces hommes avaient voté, il n'y aurait
pas aujourd'hui de gouvernement libéral à la Non-
velle-Ecosse. Il nous en a donné laraison, quand il a
dit que les 200 employés (lu comté de Pictou qu'il
a mentionnés, auraient tous voté pour les candidats
conservateurs. Tout ce qu'il vent, c'est que le
vote de ces employés renverse le gouvernement
provincial.

M. COCHRANE: Ce n'est pas là la raison.

M. FRASER: L'honorable député n'en sait rien.
Il n'est jamais allé à la Nouvelle-Ecosse, et il ne
comprend rien à l'objet de la'discussion.

M. COCHRANE : Je voudrais vous entendre
dire pourquoi et l'on en saura quelque chose.

M. FRASER: L'honorable député d'Annapolis
en a donné la raison, que j'ai répétée.

M. COCHRANE: Pas du tout.

M. FRASER: L'honorable député de Northum-
berland a raison; il n'y a pas de raison. Alors, il
répond à l'honorable député d'Annapolis lui-même
que ce n'est pas une raison pour que ces hommes
soient nommés.

M. COCURANE : Vous nous en donnez une.

M. FRASER : Je ne fais que répéter et celle que
l'honorable députétd'Annapolis a donnée, savoir: que
sitousils votent contre un gouvernementprovincial,
parce qu'ils sont à l'emploi dugouvernement fédéral,
ils ne devraient pas avoir droit de vote. En ce
(lui me concerne, je dirai qu'à nion avis, aucun
employé de bureau de l'autre gouvernement ne
devrait voter. Je crois que la meilleure chose que
le parlement pourrait faire dans l'intérêt du
Canada, serait de décréter demain que pas un
employé du gouvernement fédéral n'aura e droit
de vote. Notre service public aurait alors quelques

M. FRASER.

traits de ressemblance avec celui de l'Angleterre,
avant que les examens ou concours fussent obliga-
toires ; nous aurions dans notre service des hommes
absolument libres et qui comprendraient que leur
position ne dépend pas d'un gouvernement. Nous
n'aurions pas d'employés comme il y en a dans
mon propre comté, des receveurs des douanes qui
vont aux assemblées et y prononcent des discours.
Une fois, comme je faisais remarquer à l'un d'eux
que cela n'était pas convenable, il me répondit :
Je suis un employé du gouvernement, voici ce que
je vais faire: je vais risquer mon emploi. Ce n'est
pas un cas isolé.

Je dis que les employés du gouvernem'ent pro-
vincial, l'expérience l'atteste, portent le même
intérêt à leur gouvernement, que les employés du
gouvernement fédéral portent à ce dernier gouver.
nement. Il en sera toujours ainsi, tant qu'on
n'appliquera pas le principe qu'aucun employé d'un
gouvernement n'aura le droit de voter, à moins
qu'il n'obtienne sa position par la méthode appli-
quée en Angleterre. Les employés n'y avaient pas
droit de vote, et pour la meilleure des raisons. Si
vous voulez avoir dans le service civil des hommes
qui feront bien leur travail, qui se mettront sérieu-
sement au fait de la besogne du département dans
lequel ils sont placés, qui s'efforceront de se rendre
de plus en plus utiles, afin de se recommander, non
seulement au gouvernement qui les a nommés, mais
à tout gouvernement qui peut se trouver au pou-
voir, il vous faut les tenir à l'écart des luttes poli-
tiques et les priver du. droit de vote. Admettons
pour un instant que la raison invoquée par l'hono-
raile député soit bonne, admettons que le procu-
reur général, quand il s'est porté candidat la
première fois, eût été défait, si les employés du
gouvernement fédéral avaient été admis à voter,
est-ce que c'eût été une bonne chose pour Annapolis ?

M. MILLS (Annapolis) : Assurément.

M. FRASER: Je vais vous dire comment il a
été apprécié par la population même d'Annapolis :
elle l'a réélu, aux dernières élections, par une majo-
rité de plus de 200 voix.

M. PATTERSON (Colchester): Grâce à la cor-
ruption exercée par la commission des chemins.

M. FRASER: Quand un homme est élu une
première fois par une faible majorité, et qu'il gagne
la faveur de l'électorat au point d'être élu ensuite
par une majorité de plus de 200 voix, s'il y avait
dans ce comté un groupe d'électeurs salariés par un
gouvernement quelconque, qui rejetterait un pareil
homme hors de la vie publique, je dis que ce serait
une calamité pour ce comté, -et que cette catégorie
d'électeurs constituerait un élément dangereux
auquel confier le droit de vote. Il n'y a personne,
j'en suis sûr, qui ne soit prêt à admettre cela du
côté de la droite. La seule bonne politique à appli-
quer, c'est d'adopter le principe juste de ne
demander à aucun de ces employés de voter.

Je suis sûr qu'il n'y a pas un homme dans tout
le service civil qui ne désire exceller dans ce ser-
vice; pas un, sauf ceux qui y ont été nommés pour
des fins politiques, qui ne désire faire pour le gou-
vernement un travail sérieux et utile. Les hono-
rables députés de la droite diront peut-être que tel
n'est pas le cas. Eh bien ! je puis dire que je con-
nais quelques-uns des meilleurs employés des divers
ministères, à la Nouvelle-Ecosse, et qu'ils .sont.
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heureux de n'être pas appelés à voter. Je dirai
plus: je crois qu'il n'y a pas un jeune homme dési-
reux d'avancer dans le ministère où il se trouve,
qui ne travaille avec plus d'ardeur, quand il sait
qu'il n'a pas le droit de voter.

Quelle est l'histoire de notre service civil, en
général ? C'est que le favoritisme politique est au
fond de beaucoup de promotions. Or, si ces em-
ployés ne votaient pas, s'ils comprenaient que leur
avancement dépend entièrement de la manière dont
ils font les ouvrages et des aptitudes dont ils font
preuve dans leurs positions respectives, nous
aurions un meilleur service civil que nous en.avons
aujourd'hui. Nos voisins, les Américains, chez qui
toute une organisation de ces employés contrôlait
les élections, font aujourd'hui tout ce qu'ils peu-
vent, tant républicains que démocrates, pour retirer
le droit de vote aux employés du service civil,
parce qu'ils s'aperçoivent que ceux-ci-ils sont
200,000-contrôlent les comtés et font choisir leurs
candidats, absolument comme les 250 employés du
comté de Pictou et les 400 du comté de Halifax. Je
ne dis pas q uelle perte est pire que l'autre sous ce
rapport, mais il est tout naturel, quel que soit le
gouvernement au pouvoir, que les hauts fonction-
naires, même si le gouvernement ne leur dit rien,
influencent leurs subalternes de facon à bien leur
faire comprendre qu'ils devront voter pour le gou-
vernement.

M. MILLS (Annapolis): Est-ce que le scrutin
secret ne les protège pas?

M. FRASER : Dans un district où les opinions
politiques sont très tranchées, où vous connaissez
parfaitement vos partisans et vos adversaires, s'il y
a 30 ou 40 employés du gouvernement fédéral dans
le comté, vous pouvez dire avec assez de certitude
dans quel sens ils ont voté, quand se fait le dépouil-
lement du scrutin.

M. PATTERSON (Colchester): Parlez-nous des
membres dle la commission des chemins nommés
par le gouvernement provincial. Dans quel sens
ont-ils voté ?

M. FRASER : Parce qu'un homme reçoit mis-
sion de travailler aux chemins pendant l'été, ou
travaille pendant deux ou trois semaines, allez-vous
le priver de voter, parce qu'il reçoit des deniers
publics et les débourse? Il ne vit pas âvec cet em.
ploi, tant s'en faut.

M. PATTERSON (Colchester): Il l'obtient géné-
ralement à la veille d'une élection.

M. FRASER : Ce serait joli de dépenser de
l'argent en travaux sur les chemins, en hiver !
L'honorable député entend-il dire que les élections
ont toujours lieu à une époque où ces employés
peuvent se livrer à ces opérations Néanmoins, je
ne nie pas qu'il y ait à cet égard de fâcheux inci-
dents au compte du gouvernement provincial et du
gouvernement fédéral. Je ne nie pas qu'il y ait
des représentants de divers comtés, qui font croire
aux électeurs que ceux-ci vont obtenir des commis-
sions de chemins s'ils votent pour eux. Je sais
que, le jour de la votation, on paie aux gens leurs
primes de pêche. Aux élections - pi ovinciales,
l'année dernière, des fonctionnaires ont fait le tour
de la province, payant les primes de pêche et disant
aux pêcheurs de voter contre le gouvernement pro.

vincial, s'ils voulaient obtenir leurs primes. Cela
fait contrepoids, comme dit l'honorable député.

Mais en admettant même, pour les fins de l'argu-
mentation, que cette loi de la législature provin-
ciale soit mauvaise, l'honorable député va-t-il pour
cela consacrer une autre injustice? Deux maux
font-ils un bien? En notre qualité de représen-
tants de toute la population canadienne, je crois
que nous devrions nous élever au-dessus des préju-
gés des gouvernements provinciaux, et envisager
cette question à 'un point de vue plus large que
celui-ci. Parce que les gouvernements provinciaux
font mal, est-ce une raison pour vous de les imiter?
En supposant que toute cette politique soit mau-
vaise, cette grande confédération canadienne
va-t-elle engager une lutte à coups d'épingle avec
les diverses provinces, et faire une chose mauvaise,
de l'aveu de l'honorable député lui-même, simple-
ment pour exercer des représailles contre un gou-
vernement provincial? Est-ce là de la science
politique?

Le gouvernement provincial est très excusable
d'avoir adopté cette loi, car les passions politiques
dont l'honorable député a parlé, étaient vives à cette
époque, à la Nouvelle-Ecosse, et l'expérience attes-
tait que tous les employés nommés par le gouver-
nement fédéral étaient de chauds partisans des
candidats conservateurs.

M. PATTERSON (Colchester): Si ces passions
n'existent plus aujourd'hui, pourquoi ne pas abro-
ger la loi?

M. FRASER: Parce que ces passions existent
toujours, qu'elles ont tout le temps été entretenues.
Mou opinion est que la loi est bonne au point de
vue provincial, et qu'elle est basée sur un principe
qui devrait recevoir une plus grande application,
savoir : que nul employé des gouvernements pro-
vinciaux, ou ceux du gouvernement fédéral ne
devraient avoir droit de vote. Dans la Nouvelle-
Ecosse, les shérifs et les juges de la cour de vérifi-
cation des testaments n'ont pas droit de vote.

Une VOIX: Et les substituts du procureur
général ?

M. FRASER: Ils sont nommés d'année en anée,
mais ils n'ont rien à faire, à moins que les grands
jurys des comtés ne prononcent des mises en accu-
sation.

M. COCHRANE: Dans Ontario, les huissiers
sont nommés par le gouvernement provincial, de
même que les inspecteurs de débits de boisson auto-
risés.

M. FRASER: Nous n'avons pas de ces der-
niers fonctionnaires dans la Nouvelle-Ecosse, et nos
geôliers sont nommés par les shérifs. Notre popu-
lation est sobre et nous n'avons pas besoin d'inspec-
teurs de débits de boisson pour la tenir sobre.

M. PATTERSON (Colchester) L'honorable dé-
puté entend-il dire qu.il n'y a pas, dans la Nouvelle-
Ecosse, d'inspecteurs de débits de boisson sans
permis ?

M. FRASER: Ils sont nommés par les conseils
locaux et les conseils de ville.

M. PATTERSON (Colchester): L'honorable dé-
puté fera mieux de lire la loi récemment adoptée, et
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il verra que la nomination de ces inspecteurs est
ratifiée par le gouvernement provincial, et que ces
fonctionnaires sont soustraits au contrôle des
autorités municipales.

M. FRASER : Je vous demande pardon. Les
fonctionnaires nommés pour voir à l'exécution de
la loi Scott dans les comtés, sont nonués par les
conseils de comté et ne sont pas sous le contrôle
du gouvernement provincial.

M. PATTERSON (Colchester): L'honorable dé-
puté voudrait-il nie dire ce qui en est dans les com-
tés où la loi réglementant le trafic des boissons est
en opération ?

M. FRASER: Halifax nomme son propre ins-
pecteur.

M. PATTERSON (Colchesber): Prenez d'autres
comtés.

M. FRASER: Dans presque tous les autres
comtés, la loi Scott est en opération.

M. PATTERSON (Colchester): Je citerai Col-
chester où la loi des permis est en opération, et je
parle de la nomination des inspecteurs. Je défie
l'honorable député de nier ce que je dis.

M. FRASER: Là où la loi provinciale des permis
est en opération, je ne nie pas que tel soit le cas.;
mais elle n'est en opération que dans deux ou trois
comtés. Là où la loi Scott est en opération, le gou-
vernemnent n'a rien à faire à la nomination defonc-
tionnaires.

M. AMYOT : Dans la province (le Québec, c'est
le gouvernement qui les nomme tous.

M. FRASER: Il a besoin de beaucoup de fonc-
tionnaires pour tenir la population (le cette pro-
vince à l'ordre. Mais en ce qui concerne ces ins-
pecteurs, je n'aurais aucune objection à ce qu'on
les privât de leur droit de vote, de même que les
porteurs de permis. Le gouvernement de la Non-
velle-Ecosse s'est mis dans une position absolument
semblable à celle qu'occupe le gouvernement fédé-
ral. L'adoption du bill proposé amènerait simple-
ment des représailles et les gouvernements provin-
ciaux peuvent se servir de leurs attributions avec
plus d'avanfage que le gouvernement fédéral. Ils
peuvent adopter une loi, enlevant le droit de vote à
tout citoyen d'une province qui reçoit un sou du
gouvernement fédéral. Le fait est que le gouver-
nement provincial peut agir avec dix fois plus
d'effet que les autorités fédérales, et si le parlement
prend l'initiative qu'implique le bill, le gouverne-
ment provincial exercera sans doute des représailles.

L'adoption du bill n'engagera pas le gouverne-
ment provincial à abroger sa loi, et la seule poli-
tique à appliquer par ce parlement est d'étendre
autant que possible le droit de vote, en ce qui con-
cerne l'élection de ses membres, sans tenir compte
des méthodes adoptées par le gouvernement pro-
vincial. Si la droite s'imagine qu'elle va exercer
une contrainte sur le gouvernement provincial,
elle se trompe grandement. Il est coulé dans le
même moule que le gouvernement fédéral, et 'il
agira dans son propre intérêt, absolument comme il
l'a fait dans le passé. Et s'il y a une chose qui
puisse l'anener à récipiscence- si cela est nécessaire
dans l'opinion de l'honorable député-c'est la dé-

M. PATTERSON (Colchester).

termination d'aller notre chemin, et s'il a tort, de
lui prouver que nous, dans une sphère plus large,
pouvons nous permettre d'avoir raison et de lui
donner le bon exemple.

Cette résolution n'est pas appuyée sur des prin-
cipes justes. C'est une résolution tout à fait diffé-
rente de l'article de la loi qu'elle vise. La loi elle-
même est claire; cela met. tout les fonctionnaires du
gouvernement provincial, quel qu'en soit le nombre,
sur le même pied que les employés du gouvernement
fédéral. Pour moi, je crois que nul employé du
gouvernement ne devrait voter. Je crois que si ces
employés n'avaient pas droit de vote, nous aurions
de meilleurs fonctionnaires, des hommes qui s'appli-
queraient davantage à leur besogne, qui auraient
un avancement plus rapide dans les divers minis-
tères qui, dans les temps de passion politique et
d'agitation électorale, seraient convaincus que tout
cela ne saurait avoir le contrecoup quant à leur
position, qui, le jour de la votation comme le len-
demain, sauraient que leur position est assurée,
que leurs amis soient maintenus au pouvoir, on non.

Je suis sûr que le parlement se refusera à prendre
en considération une résolution de ce genre, et je
suis convaincu qu'elle ne deviendra pas loi. Il en
est qui peuvent avoir d'autres opinions, mais je suis
sûr qu'un moment de réflexion suffira pour leur faire
comprendre que cette résolution n'est pas juste en
principe, et qu'ellenesaurait avoir de bons résultats.
On ne remédie pas à un mal en se mettant en colère,
et une mesure de représailles n'a jamais pu obtenir
ce résultat, non plus. Il n'y a pas deux nations sur
la terre qui ont-eu des relations plus intimes à cause
de la revanche que l'une a exercé sur l'autre. Si,
vrainen t, il existe un mal, le gouvernement central
n'y remédiera jamais par des représailles.

Je ne puis parler que de la Nouvelle-Ecosse, et
je crois que l'acte, tel qu'il a été adopté, n'a pas eu
(e conséquences malheureuses. L'argument de
l'honorable député, que cet acte a empêché un gou-
vernement de venir au pouvoir, etun autre, d'aban-
donner les rênes du pouvoir, n'est pas un argu-
ment. Le peuple a droit de choisir par lui-même,
et je suis certain que dans les divers comtés, il ne
se trouverait pas 50 personnes qui voudraient ren-
verser le parti au pouvoir pour mettre l'opposition
à sa place.

M. DALY : Je m'étais proposé d'adresser à la
Chambre quelques remarques relatives à la motion
de l'honorable monsieur, mais vu l'heure avancée,
je ne fatiguerai pas davantage l'attention de cette
Chambre, et je proposerai tout simplement qu'on
suspende le débat, en disant que j'aurais aimé à
parler de l'iniquité-comme l'honorable député
d'Annapolis (M. Mills) l'a nommée-de la législa-
ture de la province du Manitoba, relativement à la
privation du droit de vote, dans cette province,
non seulement des employés du gouvernement,
mais aussi des soldats réguliers, et des personnes
enrôlées dans les écoles militaires.

J'ai le regret, cependant, d'annoncer à l'hono-
rable député (M. Mills) que je n'approuve pas les
termes de sa résolution. Je n'approuve pas l'idée
que, parce que le gouvernement du Manitoba, ou de
la Nouvelle-Ecosse, ou de l'Ile du Prince-Edouard,
a commis une iniquité, ce gouvernement doit user
de représailles à l'égard de ces différentes provinces.
Au contraire, je conseillerais à l'honorable député
de présenter l'autre joue, et d'abandonner toute idée
d'exercer une vengeance sur les gouvernements à
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qui il a plû de priver du droit de vote un grand
nombre de nos concitoyens, qui ont droit le donner
leur vote tout aussi bien que les autres électeurs.

Un mot relativement à la législation du Mani-
toba. Cet article contenu dans l'acte concernant
les élections, tel que cité par l'honorable député,
tombe sous l'effet des mesures de cette loi qui a
d'abord donné aux citoyens de cette province le
suffrage universel. Pendant nos élections locales,
nous avons entendu dire sur tous les hustings que
le gouvernement de M. Greenway allait donner aux
citoyens le suffrage universel. On a dit, il est vrai,
qu'une tête représentait une voix, mais d'un autre
côté, on a privé du droit de suffrage un grand nom-
bre de citoyens qui avaient les qualités nécessaires
pour exercer leurs droits de citoyens libres.

Il me parait vraiment extraordinaire que ces
hommes (lui ont exprimé un vif désir d'accorder 'à
la population le suffrage universel, disent en même
temps que certains hommes, parce qu'ils sont les
employés du gouvernement fédéral, ou qu'ils por-
tent l'uniforme de Sa Majesté la Reine, devraient
être privés du droit de voter, et devraient être mis
dans la même catégorie que ceux qui sont mention-
nés dans le paragraphe "B" de l'acte, à savoir:
" les lunatiques, les idiots, et les personnes non
saines d'esprit, et les personnes détenues dans quel-
que prison, pénitencier, ou asile, ou autre institu-
tion publique en qualité de forcats ou prisonniers."
Mettre les fonctionnaires du gouvernement fédéral
et les soldats de la reine dans une telle catégorie,
c'est tout simplement ajouter l'insulte au malheur.

Relativement au x remarques de l'honorable député
de Guysboro (M.Fraser) au sujet de la devise, ". i-
milia sinilibus cnrantur," citée par mon honorable
ami d'Annapolis (M. Mills), je puis dire que l'hono-
rable député d'Annapolis (M. Mills) voulait seule-
ment user d'un peu de représailles à l'égard de nos
amis de l'opposition, en leur donnant des doses ho-
méopathiques. Je crois, cependant, que ce parle-
ment ne peut atteindre aucun bon résultat en met-
tant dans ses statuts ce que l'honorable député a
appelé, et ce qu'il avait le droit d'appeler, je crois,
la loi inique de quelques-uns des gouvernements
locaux. Vu l'heure avancée, je propose qu'on sus-
pende le débat.

M. INGRAM : J'aimerais demander à l'hono-
rable monsieur, où en sera la motion, si on suspend
maintenant le débat?

Une VOIX: Elle viendra'après la question de la
prohibition.

Sir JOHN THOMPSON : A la suite des Bills et
des Ordres Publics.

M. INGRAM : On n'en reparlerait plus, alors.
Si l'honorable chef du gouvernement s'opposait à
la suspension de la séance, cette matière occuperait
la même place, et plusieurs honorables députés qui
désireraient la discuter, auraient l'occasion de le
faire.

Sir JOHN THOMPSON: Elle disparaîtrait de
l'ordre du jour complètement, alors.

M. INGRAM: Je préfère, dans ce cas, l'autre

mal.

La motion est adoptée et le débat est suspendu
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qui, d'après une déclaration faite en cette chambre par
le directeurgénéral des Postes, le 2 avril,ont été envoyés
au bureau des lettres mortes comme n'étant pas affrauclis
au moyen de timbres-poste, et n'étant pas des papiers ou
documents législatifs. Aussi, copie de toute correspon-
dance échangée entre le gouvernement du Canada et celui
des Etats-Unis au sujet des matières affranchies trans-
portées par la malle d'un pays à l'autre. Aussi, copie dp
toute correspondance échangée entre le département des
Postes et les particuliers auxquels les documents susdits
étaient adressés. Aussi, copie de toute correspondance
échangée entre le département des Postes et aucun des
officiers du département à ce sujet. et copie des instrue-
tions adressées aux dits officiers concernant cette affaire.
-M. Somerville.)

Ordre de la Chambre pour copie du compte adressé par
l'Imprimeur de la Reine au département des Douanes,
montrant le coût des 3,550 exemplaires de l'Index analy-
tique du tarif douanier publié par le dit département,
entre le 1er septembre 1893 et le 1er avril 1î94.-(M.
Somerville.)

Sir JOHN THOMPSON : Je propose que la,
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
12.10 a.mi. (mardi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 29» mai 1894.

La séance est 'uverte à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 120) pour faire droit à Joseph Thomp-
son.-(M. Northrup.)

Bill (n0 119) pour faire droit à William Samuel
Piper.-(M. Northrup.)

AJOURNEMENT-FÊTE DE LA REINE.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose:
Que les ordres du gouvernement aient la priorité sur les

autres affaires mercredi ]prochain, le 23 mai, immédiate-
ment après les interpellations; et que lorsque la Chambre
s'ajournera, le dit jour, elle reste ajournée jusqu'à lundi,
le 28 mai, à 3 P.M.

M. LAURIER: M. l'Orateur, je comprends que
l'on désire généralement que la Chambre suspende
ses séances de demain à lundi prochain, et,dans ces
circonstances, il ne serait pas à propos de ma part de
m'opposer à cette partie de la motion.' Je vois,
cependant, que l'honorable monsieur propose en
même temps de prendre la jonrnée de demain,
mercredi, pour les affaires du gouvernement, mais
je vois aussi que sa motion ne se rapporte qu'à la
journée de demain, et que le mercredi suivant sera
encore consacré aux affaires des députés.

M. MULOCK : 11 se pourrait faire que demain ne
soit pas une journée très convenable pour.considérer
plusieurs des matières sur l'ordre du jour, et
je serais heureux, de me trouver dans la possibilité
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d'approuver et de suivre l'auteur et mon chef,
dans cette matière ; mais je ne puis pas dans cette
occasion, reconnaître tout à fait la discipline qu'on
a suivie. Avant que cette motion soit adoptée, je
désire voir s'il n'est pas possible au gouvernement
de manifester un peu de libéralité à l'égard des
députés, afin de leur permettre de faire des progrès
avec les bills publics qu'ils croient de leur devoir
de soumettre à la Chambre.

Je suis moi-même grandement intéressé à une
mesure, et je crois qlue les intérêts qui y sont enga-
gés ne justifieront aucune action qui aurait pour
résultat de renvoyer la législation à ce sujet à une
Autre session. Je veux parler du bill concernant
les prix du transport des animaux sur les bâtiments
océaniques. Ce bill est devant la Chambre depuis
presque le conmencenient de la session, et je n'ai
pas encore eu l'occasion de le faire avancer. Tous
les jours consacrés aux députés ont été em-
ployés jusqu'ici à la discussion d'une ou deux mo-
tions qui ont été adoptées du lundi au mercredi, et
à la discussion du bill concernant la pureté des
élections, qui semble être d'un intérêt considérable
à quelques membres de cette Chambre.

Le résultat est qu'une grande partie de la législa-
tion entre les mains de députés, et je dirais, en
tant que je m'y entends en cette matière, que la
partie la plus importante de cette législation n'a
pas encore reçu la moindre attention de la part de
cette Chambre. Si le gouvernement est décidé à
empêcher les députés dle faire adopter les bills qui
sont présentés par eux, ils méritent bien que le
gouvernement considère l'ordre du jour et dise s'il
se chargera de quelques-uns,et si oui,de quels bills.

Je ne crois pas, par exemple, qu'on puisse dire
que la question dont je m'occupe, les prix du trans-
port des animaux par voie océanique, peut être
renvoyée à une autre session. Lorsque j'ai intro-
duit le 1iill concernant cette matière, j'ai prié tout
particulièrement le gouvernement de considérer
cette question, en vue, ou d'accepter le bill ou de
traiter la question.

J'ai eu le soin de dire alors, et je le répète au-
jourd'hui, et je présentais ma motion avec quelque
peu de défiance, et avec l'espoir que ma motion
aurait pour effet de forcer le gouvernement à s'oc-
euper de la chose. J'ai senti alors, et je sens au-
jourd'hui, qu'il est excessivement difficile pour un
député, avec je ne dirai pas l'obstacle, mais avec la
" vis inertim " de la Chambre de mener une mesure
à bonne fin, si la Chambre n'est pas suffisamment
intéressée à la chose pour l'aider à la pousser d'avant.

Je ne ferai pas perdre le temps de la Chambre à
démontrer la nécessité de cette législation. D'autres
ont accompli cette tâche pour moi. On a prouvé
à la Chambre et au gouvernement, par les repré-
sentationspuisées à différentes sources, que la ques-
tion du prix du transport des animaux est le grief
du jour.

C'est un mal auquel il doit être remédié, et je
présume que le parlement n'admettra pas qu'il
n'est pas tout puissant à s'occuper d'une matière
,qui touche d'aussi près à nos intérêts nationaux.

Il y a aujourd'hui, au Canada, un surplus de
bétail, résultant de l'état du commerce l'année der-
nière. Nous n'avons pas exporté tout le bétail que
nous aurions exporté dans des conditions plus favo-
arbles ; en sorte nous n'avons pas seulement la
production de cette année, mais encore ce qui nous
.reste de la production de l'année dernière. Le pays
.est rempli de bestiaux qui attendent d'être trans-

M. MULOCK. -

portés dans la Grande-Bretagne, leur seul marché ;
et si, avant que la Chambre s'ajourne, il n'est
pas donné de garanties que le tarif de fret ne sera
pas augnenté, nous verrons la coalition qui existe
à Montréal répéter ce dont elle s'est rendue cou-
pable depuis plusieurs années, comme je le prou-
verai, lorsque nous en viendrons à débattre cette
question, pour arracher aux cultivateurs une grande
partie, non seulement de leur gain, mais aussi de
leur capital, par un tarif le fi-et excessif.

L'honorable ministre de la Marine et des Pêche-
ries disait à un député, il y a quelques jours, qu'il
s'attendait à recevoir des commerçants de bestiaux
un état comparatif des prix du fret à Montréal et
dans les ports américains. Je présume qu'il n'a
pas été informé de l'état exact du mal. Si le ren-
seignement ne lui a pas été donné par des personnes
qui font le commerce de bestiaux, j'ai lieu de croire
que c'est parce qu'elles n'ont pu obtenir des données
exactes des agents maritimes de Montréal. Mais
je dis que le gouvernement, tout puissant comme il
est, pourrait se procurer ces renseignements, s'il le
voulait. Peut-être les possède-t-il en ce moment.

S'il les a, il doit savoir, comme je le sais, qu'il
existe, depuis quatre ans au moins, dans le port de
Montréal, une monstrueuse distinction contre le
commerce de bétail canadien. Mes données statis-
tiques ne vont pas plus loin, clans le passé, que
l'année 1890 ; mais elles couvrent les années sui-
vantes, quoiqu'elles ne soient pas aussi complètes
que j'aurais désiré les avoir, car quelques-uns des
agents de navires à Montréal ont refusé de me ren-
seigner. Elles me permettent d'affirmer que pen-
dant les années 1890, 1891 et 1892, il a existé une
énorme différence contre le commerce du bétail à
Montréal, comparée aux prix de transport exigés
du bétail américain dans des ports américains. De
fait, je puis établir par des chiffres-et je fournirai
un relevé tabulaire, lorsque j'aurai occasion de
traiter cette question au long-je puis établir par
des chiffres que dans ces quatre années, de 1890 au
montent présent, les cultivateurs canadiens ont
payé aux agents des navires canadiens qui font le
service de Montréal, au moins $1,500,000 de plus
qu'ils auraient payé, s'ils avaient connu les prix de
la concurrence.

Si c'est le cas, je dis que le gouvernement n'est
pas juste d'enlever aux députés le seul jour où cette
question peut être débattue, à moins qu'il ne déclare
qu'il se propose de la faire sienne. C'est une raison
sérieuse qui m'empêche d'approuver la motion que
le premier ministre vient de faire.

L'ordre du jour contient plusieurs autres mesures
auxquelles je porte intérêt, mais j'insiste particu-
lièrement sur celle-ci, car je l'ai à cœur. Je deman-
derai donc an gouvernement, avant de consentir à
sa motion, de nous donner l'assurance, ou qu'il
prendra cette mesure à sa charge ou que j'aurai
occasion, dans le cours de la présente session, de
prendre le sentiment de la Chambre sur mon projet
de loi.

Cette proposition est honnête, et je crois presser
ma cause en tout esprit de justice et de concilia-
tion, car je sens que c'est une question assez grave,
assez importante pour mériter le jugement impar-
tial de chaque membre de cette Chambre. C'est
pourquoi je demande au gouvernement de m'accor-
der l'une ou l'autre de ces deux alternatives, avant
d'insister à prendre ce mercredi. Je n'aurai pas
d'objection à laisser les mesures du gouvernement
suivre leur cours. Si le gouvernement désire pren-
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dre la journée de demain pour faire son tarif, c'est
une excellenteraison ; mais celles que j'ai invoquées
doivent l'induire à faire une restitution aux dépu-
tés en nous donnant à l'avenir autant de temps que
nous en aurons perdu par le fait qu'il s'empare de
mercredi.

Au commencement de la présente session, nous
avons, sans hésitation, laissé le gouvernement s'em-
parer de plusieurs jours réservés aux députés
et en cela, je crois que nous avons établi un
nouveau droit à restitution, afin que nous ayons
l'occasion de pousser les projets <le loi qui nous ont
été confiés.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député de York-nord ne s'est attaché
qu'à un bill particulier inscrit sur l'ordre du jour,
le projet de loi relatif au tarif de fret transatlan-
tique ; et en mentionnant mon nom, il me fournit
l'occasion d'établir clairement ma position relative-
ment à cette mesure.

Il y quelques jours, j'ai dit, de l'autre côté de la
Chambre, à l'honorable député de Grey-nord (M.
Landerkin) que la dernière fois que j'avais eu le
plaisir de rencontrer les expéditeurs de bétail qui
s'intéressaient à une loi dans le genre de celle dont
l'honorable député de York est chargé, ils avaient
promis de me fournir-

'M. MULOCK : Un seul a promis.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: J'ai
compris que ce monsieur parlait, comme chaque
membre de la délégation paraissait parler, au nom
de tous. Quoiqu'il en soit, un de ces messieurs
représentant les expéditeurs de bétail a promis de
me fournir des renseignements très importants, de
fait, des renseignements sur lesquels l'honorable
député se propose de baser cette mesure ; et nous
avons discuté le sujet longuement, mais non d'une
manière officielle. C'était la seconde fois que la
question venait sur le tapis. Dans une occasion
antérieure, j'avais, avec l'honorable député de York-
nord (M. Mulock) rencontré ces messieurs, et nous
avions discuté le sujet d'une manière générale.
Et je suis heureux de dire qu'ils avaient apprécié
les difficultés extraordinaires qui entouraient leur
proposition. J'avais fait observer-et ces messieurs
avaient en somme reconnu-qu'il était très impor-
tant que le parlement n'intervînt pas dans les
affaires de ceux qui conduisent les gros transatlan-
tiques au port de Montréal, et ne fit rien qui pût
le moindrement embarrasser les intérêts maritimes
de ce grand port ,ou faire le moindre tort à ce port
lui-même, en créant l'impression que Montréal, seul,
des -grands ports du monde, avait un système par
lequel un navire arrivant dans sa rade n'était pas
libre de faire des affaires aux meilleures conditions
possibles, suivant l'idée des armateurs et la condi-
tion de marché. Cette très juste proposition; les
-intéressés au commerce d'exportation du 'bétail la
considéraient pratiquement.

M. MULOCK : Si mon honorable ami désire dis-
cuter la proposition, je suis prêt, mais je lui repré-
senterai respectueusement qu'elle ne constitue pas
toute la cause, et qu'il serait souverainement injuste
de l'exposer à sa façon, sans me donner l'occasion
de répondre. Je crois donc que l'honorable mon-
sieur devrait se borner au sujet que j'ai touché, et
non au remède.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L"hono-
rable monsieur n'a pas besoin de s'alarmer. J'éta-
blis la situation telle que je la comprends, afin que
si je suis sous une fausse impression, on puisse me
détromper de bonne heure. Je ne discute pas du
tout la cause-loin de là. Je ne suis pas prêt à
dire quelles seront, lorsque j'aurai étudié la cause,
les conclusions auxquelles j'en arriverai comme
membre de cette Chambre et du gouvernement;
mais comme l'honorable monsieur appuie fortement
sur l'im;portance de hâter cette législation, je saisis
l'occasion d'exposer certains faits qui, à mon humble
avis, entraînent cette considération.

Est-il sage, dans les circonstances présentes, de
bâter une législation de cette nature. Les inté-
ressés, si je saisis bien, disent, pour justifier cette
législation exceptionnelle et extraordinaire qui
intervient dans une importante industrie, que, vu
les règlements particuliers, concernant l'embarque-
ment du bétail, qui ne s'appliquent pas à d'autres
branches du commerce--vu le fait qu'ils ne sont
pas libres d'aller dans les ports de Boston et de
New-York pour y charger le bétail-ils se trouvent
placés par la législature et par les lois du pays dans
une position telle, qu'ils se trouvent à la merci des
armateurs (le Montréal. Tel paraît être le princi-
pal trait de leur cause, et l'honorable député de
Grey-uord (M. Landerkin) confirmera mon asser-
tion, car il ne l'a pas relevée l'autre jour, lorsque
j'ai dit qu'il serait très important, pour bien étu-
dier cette question, que nous connussions exacte-
ment les prix du fret exigés dans les ports. Il
s'agirait de savoir si ces prix sont comparativement
plus élevés dans un port que dans l'autre, parce que
toutes ces questions de frais-taxes de port et taxes
de chargement en général-demandent à être exa-
minées avant que nous puissions accepter une pro-
position extraordinaire, comme celle que contient le
projet de loi dont l'honorable député de York-nord
(M. Mulock) s'est constitué le père.

Tout ce que je dis pour le moment, sans me pro-
noncer sur la question, c'est que les renseignements
ne sont pas venus. Ces messieurs ont eu ample-
ment le temps de les produire, et j'admets qu'ils
s'efforcent de les obtenir; mais depuis le jour où
nous nous sommes réunis en conféience amicale et
où, parlant pour le gouvernement, j'ai dit que nous
tenions absolument à ce que les intérêts de toutes
les parties fussent sauvegardés, mais que, avant de
soumettre la question au gouvernement-ce qu'il
me prièrent de faire , j'exigeais des renseignements
particuliers et précis-depuis ce jour jusqu'à aujour-
d'hui, les renseignements n'ont pas été donnés. Je
ne me plains pas de ne les avoir point reçus.

M. MULOCK: Pourquoi ne pouvez-vous pas
vous les procurer vous-même ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable monsieur pose là une question extraordinaire.
Je parle des intéressés immédiats qui expédient en
ce moment leur bétail et qui désirent voir cette
législation hâtée, si c'est nécessaire, et, en homme
d'affaires, j'ai toute raison de croire que ces points
ne sont pas aussi excessivement intenses dans l'opi-
nion des intéressés qu'ils l'étaient il y a quelques
semaines. Mais j'ai dit ici même, et je répète que,
en ina qualité de membre de cette Chambre, j'at-
tends les renseignements promis et dont, l'honorable
monsieur le sait, la Chambre a besoin avant de faire
la législation que comporte son, projet de loi. L'ho-
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norable monsieur sait-cependant, il ne serait pas
juste d'entrer dans cette considération qui pourrait
provoquer un conflit d'opinions; mais je ne pense
pas que l'honorable monsieur tienne à un article
particulier du bill ; il a soulevé la question afin
qu'elle pût être traitée. Mais nous avons besoin
des renseignements promis; et comme ils n'ont pas
été fournis, la mesure ne paraît pas avoir une
ul-gence assez grande pour induire la Chambre à la
hâter.

M. McMULLEN: L'honorable ministre semble
ignorer tout à fait la nécessité d'une action immé-
diate à l'égard de cette mesure. Des représentations
ont été faites au gouvernement par (les députations
appuyées par des membres de la gauehé, et nul
doute, aussi, par des membres de la droite, deman-
dant d'urgence une action immédiate. Pourquoi
cette urgence ?

C'est parce qu'il y a maintenant dans les étables
les cultivateurs pas moins de 70,000 à 90,000 têtes

de bétail, qui sont prêtes à être exportées au pre-
mier moment favorable. N'est-ce pas une raison
pour que le ministre se procure sans délai l'infor-
mation dont il parle? Pourquoi retarder la légis-
lation, parce qu'il est lent i obtenir les renseigne-
ments dont il a besoin, dit-il, avant de permettre
que ce bill soit soumis à la Chambre ? Tous les
jours, nous recevons des pétitions de toute part
faisant valoir la nécessité qu'il y a d'agir immédia-
tement. Je ne veux pas critiquer la conduite des
compagnies de steamers. Je ne veux pas dire si
elles ont eu, ou ion, des taux exorbitants. Je laisse
cette question à l'honorable député d'York-nord
(M. Mulock), qui, sans doute, la traitera de manière
à convaincre la Chambre que, quels que soient les
taux maintenant, ils ont été exorbitants dans le
passé. Je ne veux pas rendre le gouvernement
responsable du présent état de choses, mais nul
doute qu'il est regrettable pour les intérêts agri-
coles que le commerce maritime du Canada soit
restreint au port de Montréal. Cependant, il est
très vrai qu'il n'y a pas d'autre endroit d'où on
peut expédier le bétail vivant.

M. FRÉMONT : Expédiez-le à Québec.

M. McMULLEN : Oui, nous pouvons l'expédier
à Québec, mais nous ne serions pas plus avancés,
car Québec est contrôlé par les mêmes compagnies
de steamers et les mêmes marchands de bestiaux
qui. contrôlent Montréal. Je parle d'après des
informations authentiques, en disant que des mnar-
chauds de bestiaux ont pu extorquer des expor-
tateurs des prix excessifs, en achetant l'espace sur
les bâtiments. A leur point de vue, il est peut-être
assez raionnable de spéculer de cette manière,
mais ceux de qui ces prix excessifs ont été exigés,
auraient pu se soustraire à cette autorisation, s'ils
avaient eu accès au port de Portland ou de Boston.
Ces faits ont été soumis au gouvernement par (les
députations qui ont en des entrevues avec lui,
Cependant, le ministre de la Marine et des Pêche-
ries dit qu'il n'a pas le renseignement nécessaire
pour permettre de légiférer, tandis que les- cultiva-
teurs sont là avec leurs bestiaux, attendant une
amélioration au présent état de choses.

Le gouvernement a été excessivement lent dans
toute cette affaire. La question n'a pas cessé d'être
agitée depuis que le parlement est en session. Elle
a été soulevée par l'honorable député d'York-nord,

Sir CHARLES HIBBERT TuPPER.

elle a été soumise à l'attention du gouvernement,
non seulement par des députés, de la gauche. mais
par ses propres partisans-l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) a fait allusion à ce malheu-
reux état de choses dans le discours qu'il a pro-
noncé. Je dis qu'il est excessivement regrettable
que les cultivateurs soient ainsi traités. C'est une
des meilleures branches de l'industrie agricole dans
la province d'Ontario. Ce commerce a été impor-
tant, il a été avantageux, et les cultivateurs peu-
vent réaliser des bénéfices, s'ils ne sont pas gênés
par des restrictions, ou par la manière d'agir d'une
coalition d'acheteurs qui contrôlent l'espace sur les
bâtiments et qui leur extorquent de l'argent qui
devrait faire partie de leurs bénéfices. Je regrette
excessivement que le ministre de la Marine ait
encore manifesté sa répugnance à agir. S'il avait
demandé avec instance et énergie le renseignement
qu'il croit si nécessaire, le présent état de choses
n'existerait pas. A moins d'agir bientôt, l'occa-
sion de soulager les cultivateurs n'existera plus
pour cette saison. Les bestiaux auront été expé-
dliés dans des circonstances défavorables, ou ren-
voyés au pâturage. J'exprime de nouveau l'espoir
que le gouvernement ne retardera pas plus long-
temps d'agir en cette affaire.

M. SPROULE : Je crois que pas un membre de
cette Chambre ne niera l'importance de la question
qui vient d'être soulevée, ni l'urgence de la situa-
tion, vu la saison avancée <le l'année où nous sommes.
Mais je dois avouer que je suis porté à approuver
les observations faites par l'honorable ministre de
la Marine et des Pêcheries, au sujet des informa-
tions que les exportateurs de bestiaux doivent four-
nir. Si les assertions qu'ils ont faites sont exactes
-et ceux qui les ont entendues doivent penser
qu'elles le sont-elles font voir qu'il existe à Mont-
réal un état de choses peu satisfaisant. Lorsque le
ministre leur a demandé de présenter leur informa-
tion sous une forme spéciale et qu'ils y ont con-
senti, il a compris, et j'ai certainement compris
que cette information serait fournie sous peu <le
jours.

Depuis deux semaines, j'ai en l'occasion d'écrire
à l'un de ces messieurs, relativement à cette même
question et d'attirer son attention sur le fait que
j'avais eu une conversation avec le ministre, dans
le but de l'engager à présenter un projet de loi à
l'effet de faire disparaître les griefs qui existait,
et que le ministre m'avait répondu qu'il ne ferait
rien avant d'avoir recu l'information promise par
les exportateurs de >estiaux. J'ai rappelé à ce
monsieur l'urgence de la situation et la nécessité de
fournir cette information. J'ai reçu une réponse,
mue disant que l'information n'avait' pas encore été
transmise, mais qu'elle le serait en temps voulu.
Il est un peu étonnant, pour ne rien dire de plus, que
cette information n'ait pas encore été fournie, bien
que nous ayons eu deux entrevues et échangé des
lettres avec ces exportateurs depuis cette époque.
Si l'état de choses qu'ils ont décrit existe, il est
très important de passer une loi que les circons-
tances exigent. D'un côté, nous avons l'affirmation
et de l'autre, la dénégation absolue de l'existence de
cet état de choses. Je sais qu'il est très difficile
pour un simple député d'obtenir le renseignement,
et la chose peut être également difficile pour le
gouvernement. Je sais que je n'ai pas pu l'obtenir.
J'ignore qui est plus en état de fournir. cette infor-
mationquelesexportateurs de bestiaux, s'ils veulent
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la donner. Le fait qu'ils ne l'ont pas encore fournie,
donne à douter qu'il y a dans les faits quelque
chose qui n'est pas d'accord avec les assertions
faites au ministre de la Marine et des Pêcheries.

Sir JOHN THOMPSON: Les représentations
pressantes faites par l'honorable député d'York-
nord (M. Mulock) méritent certainement des
égards. Lorsqu'un député a un bill sur l'ordre du
jour, se rapportant à une question publique d'une
grande importance, et qu'il en demande la discus-
sion aussi instamment que l'a fait l'honorable
député d'York-uord, je suis assuré que la Chambre
voudra bien lui accorder son attention et donner
toutes les facilités en son pouvoir pour permettre
<le discuter le bill. Je comprends que l'honorable
député propose trois moyens à cette fin. L'un est
que nous accordions demain, à la place du jour que
nous prenons et, sans discuter la phrase, j'y consens
en lui laissant le mercredi suivant.

M. MULOCK: Nous avons ce jour-là, je crois.

Sir JOHN THOMPSON : L'honorable député
avouera avec moi que cela ne lui donnera pas l'assu-
rance que son bill sera examiné, car je crois qu'il
est entendu que le jour sera employé pour d'autres
bills inscrits avant celui-là sur l'ordre du jour. En
second lieu, il demande que nous laissions discuter
le bill et prendre le vote. Je crois qu'il est trop
tôt pour que l'honorable député demande une pro-
messe sur cette question. Je ne suis pas en état de
dire quel jour nous demanderons le mercredi, mais
lorsque nous le prendrons, il peut se faire qu'une
partie du lundi soit accordée pour la discussion des
bills et ordres publics. Mais l'honorable député
peut se préparer à faire ses représentations, lorsque
nous demanderons le mercredi, si, dans l'intervalle
on n'est pas encore arrivé à son bill. Mais nous
tiendrons compte du vif désir que l'honorable dé-
puté manifeste de voir son bill discuté durant cette
session. L'autre alternative proposée par l'hono-
rable député, c'est que le gouvernement se charge
lui-même de ce bill. Je ne puis rien promettre à
ce sujet. Je préférerais que l'honorable député eût
l'occasion de soumettre son bill et qu'il fût sous ses
soins, parce que je connais le profond intérêt qu'il
porte à la question. Il m'est imposible d'approuver
une observation de l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen). Je l'ai écouté avec sur-
prise, quand il a voulu blâmer le gouvernement
d'avoir retardé la discussion du bill, quand il sait
fort bien que le gouvernement né l'a pas retardée
(l'une demi heure. Ainsi que je l'ai déjà dit à
l'honorable député, sans promettre de traiter le bill
comme étant une mesure ministérielle, nous ferons
ce que nous pourrons, pour laisser les mercredis jus-
qu'à ce que son bill soit discuté, mais si ce moyen
ne réussit pas, nous ferons en sorte de lui fournir
l'occasion de le discuter.

M. McMULLEN: Le très honorable monsieur a
mal compris mes paroles, s'il a cru que j'ai dit que le
gouvernement avait retardé le bill. J'ai dit qu'il
était lent à se procurer les informations nécessaires
pour examiner le bill.-

M. MULOCK: Je suis heureux que le premier
ministre nous ait fait ces promesses, lesquelles, je
le sais, sont faites de bonne foi et je n'hésite pas à
dire que je peux compter sur son aide pour que le
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bill vienne devant la Chambre et qu'il soit soumis au
vote. Je suis convaincu qu'il parle avec franchise
et sincérité, et qu'il n'a pas l'intention, en obtenant
mon consentement à cette motion, aujourd'hui, de
nuire à mon bill. C'est dans ce sens que j'accepte
ses observations.

M. McCARTHY : Il s'agit de savoir si la Cham-
bre devrait consentir unanimement à se priver de
l'un des quelques jours qu'elle a, pour discuter les
bills et ordres publics.

M. LAURIER: Pour demain seulement.

M. McCARTHY: Je comprends cela, mais cepen-
dant, au commencement de la session, nous avons
tous consenti à ce que les jours à la disposition des
députés fussent employés à la discussion du tarif.
Or, il en résulte que, bien que la session dure depuis
deux mois, il n'y a réellement que trois des bills et
ordres publics qui sontentre les mains des députés,
qu'on a présentés. L'un d'eux a été discuté en
comité et un autre n'est pas même encore arrivé à
cette phase. Or, il est inutile pour nous, après le
consentement donné par l'honorable chef de l'oppo-
sition, de demander le vote sur l'opportunité d'ac-
corder demain. Je désire ajouter à ce qui a été dit
par l'honorable député d'York-nord (M. Mulock),
et par les honorables députés qui ont pris part à ce
débat, que le bill que l'honorable député a en mains,
qu'il soit possible ou non pour la Chambre de le
discuter, est de la plus grande importance, et que
la Chambre ne devrait pas finir la session sans
l'étudier et le discuter, et si le grief dont il s'agit
existe dans la proportion que l'on a indiquée, -la
Chambre devrait certainement s'efforcer d'y porter
remède. Je ne me prononce pas sur la possibilité
même de traiter cette question. Je vois ses énor-
mes difficultés. Nous devons agir avec la plus
grande prudence et ne pas nuire au commerce mari-
time du port de Montréal. Le port de Montréal,
ou le port de Québec-dans tous les cas, la route
du Saint-Laurent-est la, grande voie des exporta-
tions du pays, et nous devons encourager le com-
merce maritime par tous les moyens en notre pou-
voir. Mais s'il est vrai qu'il existe à Montréal une
coalition ou une entente de nature à nuire aux cul-
tivateurs et aux exportateurs de bestiaux, nous
devons, si c'est possible, nous en enquérir et y remé-
dier.

Mais il y a encore autre chose. Le gouvernement
n'est pas sans savoir je n'accuse pas, de crainte
d'exciter mon honorable ami qui siège en face de
moi-mais nous savons tous que nous avons passé
deux jours à discuter le bill présenté par l'honora-
ble député d'Albert (M. Weldon). Pour plusieurs
d'entre nous-bien à tort sans doute-mais pour
plusieurs d'entre nous, il semble qu'il y a eu un
désir apparent de prolonger la discussion de ce
bill, de manière à empêcher d'arriver aux autres
bills qui sont au bas de la liste, et le gouvernement
doit savoir que la presse a presque unanimement
tiré la conclusion que l'un de ces bills qu'on voulait
ainsi empêcher de passer, est le bill inscrit en mon
nom.

i1. OUIMET: Est-il dans l'ordre, de dire qu'un
député a prolongé la discussion dans le but d'obs-
truer les affaires de la Chambre?

M. LAURIER : L'accusation a été portée par le
gouvernement lui-même.
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M. l'ORATEUR • Si l'honorable député accuse
un autre député d'obstruer les affaires de la Cham-
bre, il est hors d'ordre.

M. McCARTHY: J'ai bien eu soin de dire que
c'est la presse qui a porté cette accusation, et je ne
sais pas comment nous pouvons empêcher la presse
de le dire. Si je portais une accusation semblable,
je craindrais plutôt mon honorable ami en face de
moi, que celui qui est à ma gauche. Toutefois, je
suis heureux de voir que l'honorable ministre est si
particulier sur les questions d'ordre. Il ne mani-
teste pas toujours un si grand souci d'observer les
règlements de la Chambre.

Mi. OUI1ET: J'ai souci de l'honneur et de la
,dignité des députés.

M. McCARTHY : Alors, tout ce que j'ai à dire,
c'est que le gouvernement, sachant que tel est le
motif supposé, il n'est que juste d'attirer son atten-
tion sur le fait que l'on pourra tirer une conclusion
pas bien opposée à cette opinion, si l'on persiste à
nous enlever les jours l'un après l'autre sous un
prétexte quelconque. Nous avons assurément le
droit de présenter ces bills avec l'espoir de pouvoir
les discuter dans le cours d'une session ordinaire,
ou nous ne l'avons pas. Cette session est une ses-
sion ordinaire. La dernière ne l'était pas, vu l'ab-
sence du premier ministre, pour des causes que je ne
)laie pas et que je comprends parfaitement, et en

conséquence, il a été impossible de traiter les pro-
jets de loi de cette nature. Mais cette session est
une session ordinaire, et j'ai en mains un bill qui
excite beaucoup d'intérêt dans le pays, et que
je m'efforcerai de pousser à un résultat final. Je
me suis levé dans le seul but d'attirer l'attention
sur la conclusion probable que le public tirera, si le
gouvernement persiste à abréger le temps qui est à
la disposition des députés.

M. AMYOT: Je suppose que je suis le député
visé par l'honorable préopinant. Je ne comprends
pas pourquoi il attire l'attention sur mon humble
personne. Je lui dirai que pour ua part, je ne
désire nullement obstruer l'expéditiondes affaires de
la Chambre, et je ne mérite pas d'être accusé
d'avoir agi de la sorte.

M. McCARTHY : Je n'ai pas eu l'intention
d'accuser l'honorable député d'obstruer l'expédition
des affaires. Je suis convaincu que si je préten-
dais qu'un député quelconque a agi dans ce but, je
soulèverais toutes les colères contre moi.

M. AMYOT: L'honorable député dit qu'il n'a
pas eu cette intention : il fait seulement parler la
presse pour lui. Je suppose qu'il va prétendre
maintenant que la presse a insinué que je faisais de
l'obstruction.

M. McCARTHY : Non, non.

M. ANMYOT : Je dirai que je n'ai pas fait d'obs-
truction, et je défie l'honorable député, ou tout
autre député, de citer un seul mot dans cette dis-
cussion qui fût inutile, et ne se rapportant pas au
sujet. Or, permettez-moi de lui dire-et je parle
au nom d'un grand nombre de membres de cette
Chambre-que nous respectons beaucoup les opi-
nions de nos collègues. Nous respectons l'opinion
de tout député élu pour représenter un comté dans
cette Chambre, et qui sacrifie ses affaires person-
gjM LAtUzEn.

nelles pour venir ici siéger et discuter avec ses col-
il es; mais quant à ceux qui s'occupent de leurs
alvires personnelles en dehors de cette Chambre, et
qui ne viennent ici que pour faire du mal, je dis
que si leurs projets de loi ne progressent pas, peu
nous importe, et c'est le cas de l'honorable député.
Il parcourt le pays dans l'intérêt de ses propres
affaires, et quand il vient ici, c'est dans le seul but
de présenter des motions propres à causer du tort,
et de vouloir les faire adopter-des motions qui
tendent à fomenter les désordres et à briser l'har-
monie et la paix qui règnent dans le pays. Chaque
fois qu'il y a chance pour ses motions de venir
devant la Chambre, nous le voyons à son siège,
mais pas en d'autres temps. De sorte qu'il peut
être certain que, bien que nous ne fassions pas
d'obstruction, plusieurs députés ressentent un
vif plaisir quand ses projets de loi n'arrivent pas à
maturité.

M. CURRAN : L'honorable déuté de Sinicoe-
nord (M. McCarthy) a insinué qu on pouvait sup-
poser que certains députés ne désiraient pas que son
bill fût discuté. Or, j'attirerai l'attention de la
Chambre sur le fait que son bill a été appelé il y a
quelques jours, et que son honorable ami, le député
de Winnipeg (M. Martin), a demandé de le laisser
en suspens, bien que ce ne fût pas nécessaire. Mais le
bill a été appelé, et si lhonorable député eût été à
son siège comme tous les autres députés, son bill
aurait été examiné. Mais étant absent, il ne peut
s'en prendre qu'à lui-même s'il a perdu son tour.

M. McCARTIIY : Bien que je sache que je ne
suis pas dans l'ordre en parlant de nouveau, per-

i mettez-moi de dire que le jour dont il s'agit, j'étais
i absent pour cause de maladie dans tna famille, et
I c'est ce qui m'a empêché d'être ici.

M. McMILLAN : Je désire prier le gouverne-
ment de donner toute la latitude Possible aux
questions concernant le commerce de bestiaux.

e qu'il devrait faire sans délai, serait de tranquil-
liser les intéressés et de faire disparaitre l'état
d'incertitude qui existe maintenant. En ce qui
concerne les compagnies de steamers, je dirai
que durant huit ou neuf ans, j'ai expédié des
animaux par une ligne ; j'ai toujours obtenu l'espace
dont j'ai eu besoin, Nous expédions nos bestiaux
par la ligne Donaldson, et je répète que depuis neuf
ans, j'ai toujours eu l'espace qu'il me fallait, sauf
une fois. 1 peut se faire que des particuliers soient
incapables d'obtenir le renseignement dont il s'agit,
savoir : le taux que les compagnies ont exigé par le
passé. Les compagnes pourraient ne pas être dis-
posées à fournir ce renseignement à des particuliers,
et il devrait être du devoir du gouvernement de se
le procurer, vu que ce serait d'une grande impor-,
tance pour les intéressés. Je crois que le gouver-
nement devrait décider la question le plus tôt pos-
sible, soit en agissant immédiatement, ou en décla-
rant positivement qu'il n'agira pas.

La motion est adoptée.

SUBSIDES.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

M. LAURIER : J'étais sous limpression que le
ministre des Finances demanderait à la Chambre
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de se former en comité des voies et moyens afin
d'en finir avec le tarif, et je crois que le jour sup-
plémentaire, demain, a été accordé au gouverne-
ment, dans le but de terminer cette semaine la dis-
cussion du tarif, autrement la Chambre aurait pu
p eut-être arriver à une autre conclusion. C'est

a seule raison ·qui a fait accorder ce jour là au
gouvernement. ependant, l'honorable ministre
propose que la Chambre se forme en comité des
subsides. Avant de nous former en comité, nous
avons le droit de connaître l'intention du gouver-
nement au sujet des affaires de la Chambre. J'ob-
serve que le premier ministre a donné avis de
quatre bills qu'il a l'intention de soumettre demain;
Acte à l'effet d'amender le code criminel, 1892,
Acte à L'effet d'amender l'Acte du revenu et d'audi-
tion, Acte à l'effet de modifier l'Acte concernantles
élections fedérales, et finalement, Acte à l'effet
de modifier l'Acte du cens électoral. Avant d'aller
plus loin, je crois que nous avons le droit de
savoir si ce sont les, seuls ptojets de loi que le gou-
vernement a l'intention de présenter durant cette
session. Il est rumeur dans les journaux que le
gouvernement a l'intention de redistribuer les
comtés dans la province de Québec. Nous avons
eu la redistribution des comtés il y a deux ans,
mais les journaux ont répandu cette rumeur, et
nous désirons savoir si le gouvernement se propose
de soumettre un bill concernant la redistribution
des comtés. Je ne dirai rien quant à la conve.
nance de présenter un projet de loi de cette nature,
mais je désire obtenir du gouvernement ces deux
renseignements, s'il a d'autres projets de loi à pré-
senter, ou si ceux dont il a donné avis sont les
seuls qu'il se propose de soumettre, et particuliè-
renient, s'il a l'intention de présenter un bill con-
cernant la redistribution des comtés dans la pro-
vince de Québec.

Sir JOHN THOMPSON: Je n'aime pas la ma-
nière dont l'honorable monsieur pose la question,
car elle donne à croire qu'il est fatigué de rester
ici, et qu'il désire voir arriver la fin de la session.
Je suis convaincu que ce n'est pas ce que nous vou-
Ions, car nous espérons jouir de sa présence et de
celle de ses amis,,durant quelques semaines encore.
Les bills dont le gouvernement a donné avis ne sont
p as les seuls que nous nous proposons de présenter.

Nous avons l'intention de soumettre un bill concer-
nant le traité français, un bill concernant le service
des steamers sur l'Atlantique, et un bill concernant'
les compagnies anonymes, et un autre concernant
les mêmes compagnies, venant du-Sénat. Je ne tue
souviens pas dans le moment s'il y en a d'autres
que nous avons résolu de présenter. Le sujet sur
lequel l'honorable monsieur désire spécialement être*
renseigné, est très intéressant et nous aimerions à
nous en occuper, si la session était assez longue,
mais cela dépend entièrement de la durée de la
session.

M. LAURIER: Je comprends maintenant.

M. CHARLTON: Je crois qu'il est regrettable
que le gouvernement n'ait pas continué les Voies et
Moyens. On croit généralement dans le pays que-
le tarif devrait être terminé, et la conduite du gou-
vernement à ce sujet n'est certes pas de nature à,
lui faire honneur.

Le gouvernement a réuni 'les Chambres et le
ministre desFinances, dans son discours budgétaire,
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a fait connaître la politique du gouvernement au
sujet du tarif, et il est évident, d'après ce quenous
en savons, que l'honorable ministre est arrivé à une
conclusion, sans réfléchir mûrement et sans con-
sulter suffisamment les intérêts des différentes
industries manufacturières du pays. Depuis ce
temps, la conduite du gouvernement est pleine de
tâtonnements et d'incertitude. De grands change-
ments ont été faits au tarif. En général, le gou-
vernement s'est désisté de la position prise par
le ministre des Finances dans son discours budgé-
taire, et est revenu à celle qui existait avant que
le tarif fût soumis. Aujourd'hui, le gouvernement
et le ministre des Finances devraient être prêts à
nous expliquer ce retard. Assurément, ils ont
reçu toutes les députations nécessaires pour les
mettre en état de savoir quelle législation il faut
adopter. Il est inutile d'informer l'honorable
monsieur que les affaires du pays souffrent actuel-
lement de l'état d'indécision dans lequel le gouver-
nenent paraît être, et de l'incertitude qui existe
sur le fait de savoir quel sera définitivement le
tarif. Nous avons un exemple de l'effet de cette
lenteur dans des questions importantes comme
celle-ci, aux Etats-Unis, où les affaires du pays
sont complètement à l'état de stagnation, atten-
dant le règlement de la question du tarif, et nous
savons quel blâme on a jeté sur le Sénat américain
pour avoir retardé à se prononcer sur le tarif.
L'effet de l'indécision de notre gouvernement a été
très désastreux à un degré moins considérable. On
a prétendu, quand le gouvernement a demandé de
lui accorder demain, à la veille de l'ajournemen
pour la fête de la reine jusqu'à lundi, que le gou-
vernement désirait terminer cette législation et ua
pas laisser le pays plus longtemps dans cet état
d'incertitude. Pourquoi le gouvernement n'est-il
pas prêt à compléter le tarif ? Pourquoi propose-
t-il que nous nous formions en comité des subsides,
avec le tarif suspendu entre- ciel et terre ? Je
répète que le pays veut que cette question se règle ;
le gouvernement devrait être prêt à la régler, le
gouvernement devrait savoir ce qu'il doit faire, et
avoir assez d'énergie et de fermeté pour décider ce
que sera le tarif, et en faire connaître le résultat
au pays ; et je prends pour de l'irrésolution la pro-
position du gouvernement, à l'effet de remettre à
plus tard l'examen du tarif et .de nous former en
comité des subsides, et à mon avis, c'est un manque
de connaissance de sa part, et l'effet de ce retard
sera très nuisible pour le pays. Le peuple va
croire que le gouvernement est encore incapable de
décider ce qui doit se faire, qu'il attend de la.lu--
mière, qu'il veut voir quelles influences seront
mises en jeu, et en raison de tout cela, le peupt,
s'attendra à d'autres changements. Le gouverne-
ment devrait continuer la discussion du tarif et la
terminer.

M. FOSTER : La perspective n'est pas aussi
sombre que veut le faire croire l'honorable député.
Je ne veux pas donner une seconde édition de la
petite histoire qu'on a racontée, il y a un jour ou
deux; cela n'a pas sa raison d'être. L'honorable
député parait manifester, aujourd'hui tout le zèle
d'un nouveau converti. Après avoir fait tous les
efforts possibles pour empêcher les item d'être dis-
cutés et décidés-et pas un seul député n'a fait de
discussion plus inutile que la sienne, surtout en
parlant de la réciprocité si chère à son cœur-l'ho-
norable député constate aitjourd'hui qu'une erreur
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a été commise, et il ne peut pas supporter l'idée
d'un délai, après que le tarif est virtuellement
réglé. Permettez-moi (le tranquilliser l'honorable
député et le pays-si cette incertitude existe-le
tarif est virtuellement décidé. Nous l'avons discuté
en comité et il ne reste plus qu'un ou deux item à
discuter, lesquels ne sont pas d'une très grande
importance. Cependant, il y a quelque chose d'im-
portant et j'ai l'intention de prendre un temps
suitlisant pour bien décider.

M. LAURIER : Ecoutez ! écoutez

M. FOSTER: Oui. C'est-à-dire que les item
au nombre de 800 ou 1,000 au plus que nous avons
examinés en comité, seront réimprimés et examinés
attentivement pour voir s'ils sont tels qu'ils
devraient être, et qu'il n'y a aucune erreur ni incon-
séquence. Je suis occupé à ce travail maintenant.
Mon honorable ami n'a pas besoin d'être inquiet, et
je suis convaincu que le pays ne sera pas dans une
grande inquiétude, car les changements à faire au
tarif maintenant sont réellement de peu d'impor-
tance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Devons-nous
comprendre que l'honorable ministre n'a pas l'in-
tention de faire d'autres changements importants
au tarif ?

M. FOSTER : Pas très importants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais
avoir une assurance plus formelle, car il peut y
avoir une différence dans ce que lui et les intéres-
sés peuvent croire d'une grande importance.

M. FOSTER : Je ne pense pas qu'il y en ait une.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est toujours
satisfaisant d'avoir cette assurance, mais je suis
obligé de dire à l'bonorable monsieur que le fait
qu'il lui faut une autre semaine pour terminer son
tarif, et cela, après qu'il a été revisé et revisé, prouve
clairementl'injustice des accusations portéespar lui-
même et quelques-uns de ses amis et de ses jour-
naux, savoir : que c'est la faute de l'opposition si le
tarif n'a pas été terminé plusieurs semaines plus
tôt. Eh bien ! il a besoin d'une semaine entière
pour voir s'il n'y " a plus d'erreurs d'écriture, et
si les différents changements qu'il a faits ont réelle-
nient leur véritable signification. Tenant compte
du nombre considérable de changements faits par
l'honorable ministre, je ne sais pas si l'on ne peut
pas dire beaucoup de chose a ce point de vue. Mais
une chose est assurément très claire : c'est que tout
délai apporté à la discussion finale du tarif a été
occasionné par ce nombre immense de changements
présentés par l'honorable monsieur, et non par les
questions que nous lui avons posées dans le but de
constater ce qu'il entendait et ce qu'il pensait.
Nous savons très bien que la deuxième ou la trois-
ième pensée de l'honorable monsieur diffère énor-
mément de la première, et nous en connaissons la
raison. Toutefois, je suis heureux d'entendre dire,
et j'en prends une note spéciale, que l'honorable
monsieur n'a plus de changements d'une grande
importance à présenter, et qu'il y en aura très-peu;
ai-je bien compris?

M. FOSTER: Il y en aura très peu.
M. FOSTER.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jusque là,
c'est très bien.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en
comité des subsides.

(En comité.)

M. McMULLEN: Avant de nous former en
comité des subsides, il est bon de savoir du gou-
vernement et du ministre des Finances quel mode
sera suivi. Depuis deux ou trois ans, lorsque des
questions ont été posées, les membres du gouverne-
ment ont souvent répondu que les renseignements
seraient fournis en concours général. Nous savons
tous que cela a tourné en comédie et que les item
sont adoptés à la hâte à la fin de la session, et nous
avons très peu de renseignements. Pour ma part,
je veux qu'il soit bien compris des ministres que
lorsque nous demanderons un renseignement, nous
l'obtiendrons en examinant les item en comité, et
j'espère qu'on n'attendra pas le jour où la Chambre
siégera en concours. L'année dernière, nous avons
ménagé le ministre de la Milice, qui était nouvelle-
ment installé dans son département, et nous n'avons
pas voulu être arbitraires en exigeant des réponses
minutieuses concernant les dépenses de ce ministère.
Cette année, il n'y a pas de ministres novices dans
leur département, et ils devront être en étatde nous
renseigner, et nous insisterons certainement pour
obtenir au moins une réponse courtoise.

M. FOSTER: Vous en recevez toujours.

M. McMULLEN: Et une réponse intelligente,
ce que nous n'obtenons pas toujours, Il est bon de
s'entendre avant de nous occuper des subsides.

Plusieurs VOIX : Question.

M. McMULLEN: ,Je débats la question.

M. FOSTER : Vous posez les fondations?

M. McMULLEN: Personnellement, je ne veux.
pas être accusé de retenir cette Chambre en session
pendant les canicules. Jô suis certain qu'il n'y a
pas un député de la gauche qui ait cette intention,
mais l'opposition doit remplir son devoir. Le pays
s'attend à ce que nous discutions à fond les estima-
tions et à ce que nous obtenions des renseignements
précis concernant les dépenses publiques. Nous.
manquerions à notre devoir envers le pays, en né-
gligeant d'obtenir du gouvernement même s'il faut
un peu de temps et (le la patience, les renseigne-
ments auxquels le pays a droit. J'espère qu'à
mesure que nous examinerons ces item le gouver-
nenient sera prêt à donner tous les renseignements
nécessaires, et j'espère qu'on ne demandera pas de
les laisser en suspens, jusqu'au moment où nous
siégerons en concours.

Frais de gestion. $164,550
Inspecteur.......................... L700

M. McMULLEN: Quel est le nom de l'inspec-
teur?

M. FOSTER: L'inspecteur est M. George Crooks-
hank qui parcourt le pays d'une extrémité à l'au.
tre, et qui examine livres et tout ce qui se rapporte
à l'administration des affaires des bureaux du
Receveur général, et des caisses d'épargne fédérales.
Autrefois, nous avions un inspecteur et un sous-
inspecteur, et nous n'avons plus qu'un inspecteur.
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M. MeMULLEN : Quelle est la cause de la
différence dans les dépenses entre les bureaux du
Receveur général à Montréal et à Toronto?

M. FOSTER : En premier lieu, le bureau de
Montréal est très important, et il est conduit d'une
manière toute différente. Nous avons fait un
arrangement avec M. Barbeau, en vertu duquel
nouspayonsune certaine somme pour tout le bureau.
A Toronto, nous avons plusieurs employés.

M. MULOCK : Vous avez un inspecteur dans la
province d'Ontario. En avez-vous un dans la pro-
vince de Québec?

M. FOSTER : Non, nous avons un inspecteur
pour tout le Canada. Il réside à Ottawa, mais il
parcourt tout le pays.

M. McMULLEN : Combien avez-vous de com-
mis dans le bureau (le Toronto?

M. FOSTER : Quatre, je crois.

M. McMULLEN : Quel est le chef?

M. FOSTER : M. Campbell.

M. DAVIES (I.P.-E.) : La somme payée au
sous-receveur à Montréal, est-elle la même que celle
payée à la Banque d'épargne de la cité et du dis-
trict ?

M. FOSTER : Oui, c'est cette banque qui con-
duit nos affaires.

M. DAVIES I. P.-E.): Coumment la payez-vous ?

M. FOSTER : Par une somme en bloc, détermni-
née de part et d'autre depuis plusieurs années. Les
affaires sont très considérables, et nous payons
moins cher qu'à Toronto.

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est peut-être une rai-
son pour moditier l'arrangement dans l'autre viile.

M. FOSTER : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont
les fonctions spéciales de ces messieurs ?

M. FOSTER : Ce sont les mêmes fonctions qu'ils
ont toujours eu à remplir-tenir la caisse et retirer
les billets officiels.

Bureau du sous-receveur général, lIa-
lifax ................................ $3,300

M. FORBES : Qui agit en cette qualité ?

M. FOSTER : M. Wallace.

M. FORBES : Le gouvernement n'a pas de pro-
position à cette fin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comment se
fait-il que vous dépensiez plus à Halifax qu'à Mont-
réal et à Toronto ?

M. FOSTER : Le bureau de Halifax n'est pas
dans un de nos édifices, il nous faut payer le loyer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Il y a certai-
nement de la place dans les édifices publics à Hali-
fax. A Toronto, je vois que, en sns du sous-receveur
général, il y a un comptable, un payeur et un com-

mis, tandis qu'il y a à Halifax le sous-receveur
général, deux comptables, deux payeurs et un comi-
mis. Or, si quatre employés peuvent faire le tra-
vail du bureau à Toronto, je ne comprends pas
pourquoi il en faut six à Halifax. Ce n'est pas, je
suppose, parce qu'il faut six habitants de la Non-
velle-Ecosse pour faire un travail qui est exécuté
par quatre habitants d'Ontario ? Et cependant,
c'est la conclusion qu'il faut tirer.

M. FOSTER : Si l'honorable député veut exa-
miner les comptes publics, il verra que les affaires
sont bien plus considérables à Saint-Jean et à H-
lifax qu'elles ne le sont à Toronto. Alafin de l'année
1892, la balance à Halifax était de $2,632,000, et les
dépôts d'argent de $452,000, soit, un total de
$3,164,000. A Toronto, la balance en espèces n'a
été que d'un demi-million,et les dépôts, de $130,000.
Il se fait beaucoup plus d'affaires.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Il faut absolument qu'il
en soit ainsi, car à Halifax et à Saint-Jean, ces
bureaux ont les affaires des caisses d'épargne. Les
affaires du Recereur général à Montréal se fout pour
le prix de 85,000. Quel est le genre d'affaires qui
peut exiger à Toronto une dépense de $7,000 à
58,000 ?

M. FOSTER: Il s'y fait plus d'opérations finan-
cières avec lks banques.

M. DAVIES (I. P.-E.): En dehors des caisses
d'épargne, je suppose que les affaires n'exigeraient
pas autant d'employés?

M. FOSTER: Il y a beaucoup d'opérations en
billets et en espèces, tandis qu'à Halifax et à Saint-
Jean, la plus grande partie des affaires consiste à
recevoir et à payer les dépôts.

M. MULOCK : Le ministre peut avoir de bonnes
raisons pour que les dépenses soient plus considé-
rables à Halifax qu'à Toronto, mais si nous exami-
nons les bureaux de Halifax et de Saint-Jean, la dif-
férence est énorme. Les frais de gestion à Halifax
excèdent ceux du bureau de Saint-Jean. Le ministre
a expliqué que le coût est proportionnel au chiffre
et à la nature des affaires, et je suppose qu'il est
raisonnable de conclure que les affaires sont à peu
près les mêmes à Halifax et à Saint-Jean, et cepen-
danf, les f rais sont plus élevés à Halifax qu'à Saint-
Jean. L'année dernière, la balance au crédit du
bureau de Saint-Jean a été de $3,564,000 et à Hali-
fax, $2.600,000 seulement, et les dépôtsà Saint-Jean
se sont ëlevés à $130,000 de plus qu'à Halifax. De
fait, d'après les relevés, le chiffre d'affaires de toute
sorte au bureau du receveur général à Saint-Jean a
été plus élevé qu'à Halifax, .bien que les dépenses
du bureau de Halifax soient de 20 pour 100plus con-
sidérables qu'à Saint-Jean-

M. FOSTER : Le nombre des déposants dans la
Nouvelle-Ecosse a été de 23,818, au Nouveau-
Brunswick, 16,372 et au Manitoba, 13,726. D'un
autre côté, il y a eu 1,632 déposants dans Ontario,
3,000 dans la Colombie-Anglaise et 6,482 dans l'Ile
du Prince-Edouard.

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous voyez que la diffé-
rence entre le bureau de Winnipeg et les autres
bureaux est énorme. i'hon. ministre devrait voir
à réduire les dépenses.
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M. CHARLTON: Je sais que l'honorable minis-

tre est doué d'un grand esprit d'économie et qu'il
désire administrer les affaires du pays sans dépenses
indues, niais il me semble que le nombre des commis
dans ces bureaux excède de beaucoup celui qu'il
faudrait dans un bureau particulier faisant les
mêmes affaires.

M. FOSTER : C'est possible, et c'est ce qui
arrive pour tous les gouvernements.

M. CHARLTON: Mais tenant compte du pré-
sent état de choses, de la stagnation des affaires, de
la dette et des impôts, il est nécessaire de restrein-
dre et réduire les dépenses. Si nous obtenions la
réciprocité avec les Etats-Unis ou si nous adoptions
une loi prohibant les spiritueux, nous serions privés
d'une partie de nos revenus, et nous devrions réduire
nos dépenses de manière à pouvoir subir ces chan-
gements. On devrait employer des hommes compé-
tents et pas plus qu'il n'en faut. Je crois que ce
principe n'est pas assez appliqué dans les ministères,
et c'est le bon temps (le commencer.

'M. FOSTER: Ces bureaux sont bien adminis-
trés, et je crois qu'ils le sont avec économie.

Il est quelquefois difficile de diminuer le nombre
des employés qui y sont déjà. Voyez, par exemple,
ce qui a eu lieu à Saint-Jean.

Depuis qu'un les employés est parti, nous avons
continué avec un commis de moins.

Il y a quelques semaines, il s'est produit une
vacance dans le bureau de l'Ile du Prince-Edouard ;
je n'ai pas l'intention de la remplir. Je crois que
ceux qui sont dans ce bureau, peuvent fort bien faire
l'ouvrage, et c'est ainsi que j'en diminue le nombre.
Lorsque nous avons fait un changement dans la
C<lomnbie Anglaise, et que nous avons promu l'emn-
ployé actuel, nous avons retranché un commis, et il
n'a pas été remplacé.

S'il e présentait une vacance à Winnipeg ou à
Halifax, je ne la remplirais pas. Mais les employés
actuels sont là depuis longtemps, et ainsi que mon
honorable ami le sait, nous n'aimons pas à être
cruels dans ces cas.

M. CHARLTON : Si nous avons dans un bureau
des employés plus qu'il n'en faut, on devrait
faire en sorte de les utiliser ailleurs ; je sais que
notre système le pensions et les règlements du
service civil y font obstacle. Cependant, on
devrait adopter un mode quelconque aux fins de
faire faire quelque chose aux employés, en échange
des appointements qu'ils recoivent.

M. McMULLEN: Le ministre, des Finances a
fait deux aveux importants. Il a avoué qu'il
n'avait pas rempli les vacances qui étaient surve-
nues et qu'il avait pu tout aussi bien administrer
les affaires du pays sans faire d'autre nomination-
en d'autres termes, qu'on employait plus d'hommes
qu'il n'eu fallait. Il a aussi avoué que s'il se pré-
sentait des vacances dans d'autres bureaux, il ne
les remplirait pas. C'est encore avouer que nous
avons plus d'employés qu'il nous en faut. Depuis
plusieurs années, nous nous plaignons <le l'augmen-
tation du nombre des commis dans les différents
ministères et les bureaux du gouvernement dans
tout le pays. Nous sommes arrivés à un point où
il est nécessaire le proportionner le nombre des
commis aux besoins du service, et de ne pas nom-
mer des hommes qui peuvent faire valoir certains

M. DAvIEs (I.P.-E.)

services politiques auprès du gouvernement. Je
partage l'opinion de l'honorable député de Norfolk-
nord, qui dit que nous devons diminuer les
dépenses. Nous avons souvent entendu dire par le
ministre des Finances, pour justifier telle ou telle
dépense, qu'il n'en résultait aucune augmentation.
Il est temps que nous demandions qu'il soit fait des
réductions. Vu le désir général de voir réduire le
tarif et les impôts, nous devrions nous préparer à
satisfaire ce désir en diminuant les dépenses
annuelles-c'est le meilleur moyen de soulager le
peuple. Nous devrions diminuer le nombre des
employés. en retranchant ceux qui sont inutiles, et
je crois qu'il y en a des centaines, et les aveux du
ministre des Finances confirment mon opinion.

Bureau du sous-receveur général,
W innipeg.......................... S6,000

M. MULOCK: J'ai demandé au ministre des
Finances quels services rendaient ces empioyés.
PrenezWinnipeg, par exemple-quel genre d'affaires
s'y fait-il ?

M. FOSTER: En premier lieu, il s'y fait les
affaires d'une banque <'épargne-recevoir l'argent
de ceux qui veulent en déposer, et payer ceux lui
veulent retirer leurs dépôts. L'autre partie des
affaires est celle confiée aux sous-receveurs géné-
raux.

M. MULOCK: Qu'est-ce? -

M. FOSTER: Ils fournissent les billets et le
numéraire lorsque les banques en demandent. Ils
font rentrer les vieux billets et nous les transmet-
tent, et ils en reçoivent des nouveaux. Ils servent
d'intermédiaires entre le gouvernement et les ban-
ques des différentes villes, et ils sauvent beaucoup
de temps.

M. MULOCK: Quant à donner ou distribuer
les billets fédéraux, il me semble que les banques
pourraient se charger de cette partie des fonctions
(e ces employés, et je ne comprends pas qu'il puisse
être nécessaire pour le gouvernement d'avoir des
bureaux distincts pour cette fin. De fait, je crois
que le public serait infiniment mieux servi, si le
gouvernement trouvait moyen de s'arranger avec
les banques pour leur confier cette partie des
affaires.

Les caisses d'épargne sont-elles établies pour
l'avantage les déposants, ou pour permettre au gou-
vernement d'emprunter à des taux peu élevés? Le
ministre dit que les bureaux sont gérés à peu de
frais. J'ose mettre en doute l'exactitude de cette
assertion. Par exemple, la caisse d'épargne de
Winnipeg a reçu, l'année dernière, des dépôts s'éle-
vant à $238,000, et les dépôts retirés se sont élevés
à $299,000. Croyez-vous qu'une compagnie ano-
nyme pourrait subsister en faisant ce chiffre d'af-
faires, au coùt de $6,600 par année, avec d'autres
dépenses, sans doute, par exemple, le loyer dubureau
et ainsi de suite ?

M. FOSTER : Tout est inclus dans cette somme.

M. MULOCK: Eh bien! j'ose dire qu'il n'y a
pas une institution financière qui réussirait avec un
chiffre d'affaires de $200,000, le paiement des in-
térêts et $6,600 de dépenses par année, et il n'y a
pas un homme connaissant les institutions finan-
cières qui conviendra que les affaires sont, gérées
avec économie.

[CO-MMUNES] 2764
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M. FOSTER : C'est une dépense de 1 pour 100.

M. MULOCK: Ne payez-vous pas 4 pour 100
sur les dérôts?

M. FOSTER : Nous payons 3, pour 100.

M. FOSTER: Si l'honorable député veut exami-
ner les opérations, il verra que dans toute la Nou-
velle-Ecosse, labalance en mains était de 87,200,000,
et la balance en mains, le 30 juin 1893, excédait
celle du ler juillet 1892. Les opérations en dé-
pôts et en retraits ont été de $2,700,000.

M. MULOCK : De sorte qu'il en coûte 4ý pour M. DAVIES (I.P.-E.): Rien qu'une augmenta-
100 au gouvernement. tion de $100,000?

M. FOSTER : Pas pour tous les bureaux. C'est M. FOSTER: Oui.
pour ce bureau particulier.

M. MULOCK : Eh bien! c'est une moyenne de
1 pour 100. Or, je mets en doute la sagesse de
maintenir un bureau pour les fins semblables.

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est 2- pour 100 sur le
coût d'entretien.

M. MULOCK : Quel intérêt le pays paie-t-il ?
Par exemple, prenez Winnipeg. Quel intérêt paie
le pays sur ces dépôts s'élevant à $238,000 sur les-
quels vous payez 3ý pour 100 et pour lesquels vous
devez payer les$6,600 par année? Je ne voudrais pas
avoir un intérêt dans une affaire de cette nature.

M. FOSTER : L'intérêt payé est de 3J pour 100.
Bureau du sous-receveur général,

Charlottetown....... ....... $4,0000

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'ai compris que le mi-
nistre ne devait pas demander autant cette année,
vu la mort du premier assistant.

M. FOSTER : C'était M. Foley; ses appointe-
ments étaient de $1,100. Nous réduirons cet item à
$4,000.

M. DAVIES (l.P.-E.) : La réduction est-elle
suffisante ?

M. FOSTER : Je crois qu'il n'est que juste
d'accorder une augmentation de salaire aux autres
employés.

M. MULOCK: Ce qui signifie que parce qu'un
employé qui retirerait $1, 100, est mort, il faut que
les survivants en aient près de la moitié.

M. FOSTER: Je n'ai pas dit que j'allais aug-
menter les salaires des survivants dans cette pro-
portion ; j'ai dit que je les augmenterais. L'hono-
rable député est vraiment trop défiant.

M. MULOCK : Si l'honorable ministre ne peut
pas dire pour quelle fin il a besoin de cet argent, il
ne devrait pas le faire voter.

M. BERGIN: Vous parlez plus que ne vaut
cette somme de $500.

Caisses.d'.épare rurales-Nouveau-
Brunswiek, £ ouvelle-Ecosse et Ile
du Prince-Edouard-Appointements. $11,350

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je croyais que
vous vouliez les supprimer graduellement.

M. FOSTER: C'est ce qui a lieu. Il y a une
diminution en cet item, vu que deux ont été trans-
férées. Après le décès ou la démission de l'employé,
suivant le cas : elles ont été transférées au dépar-
tement des Postes.

M. MoMULLEN : Les affaires augmentent-elles
ou diminuent-elles dans les caisses d épargne ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En exami-
nant la question à un point de vue général, il me
semble qu'il est temps que l'honorable ministre
songe à réduire le taux de l'intérêt, au moir s, en ce
qui concerne les dépôts considérables. J'observe
dans les relevés que j'ai demandés il y a quelque
temps, prenant, par exemple, les caisses d'épargne
du gouvernement, que nous avions 4,607 déposants
dont les dépôts s'élevaient à $8,076,586, ce qui est
à peu près la moitié du cI iffre total des dépôts. Il
en résulte que la moitié de nos dépôts se composent
de sommes s'élevant en moyenne à $2,000. Il est
évident que ceux qui ont $2,000 à leur disposition,
payables à 10 jours d'avis, ou n'importe quel délai
que l'honorable ministre peut exiger, ne sont pas
des personnes dans le besoin, et nous devrions les
traiter d'après un principe d'affaires. Il me semble
que lorsque nous pouvons emprunter de l'argent à
34 pour 100, il n'est pas avantageux d'emprunter
de ces personnes à 3J pour 100. Je suis bien dis-
posé à faire de grandes concessions en faveur des
déposants qui ont moins de $500, si le ministre
veut adopter ce chiffre. Il me semble que, en ce
qui concerne les dépôts élevés, il y a de bonnes rai-
sons pour fixer l'intérêt à un taux proportionné à
celui auquel le gouvernement peut emprunter. Or,
le gouvernement dit qu'il peut emprunter à 34 pour
100, à long terme, sans qu'il soit nécessaire d'avoir
un fonds de réserve, et il faut observer au sujet de
ces caisses d'épargne, que si le gouvernement les
gère d'après des principes d'affaires, il faut une
certaine somme en réserve, pour faire face à cer-
taines circonstances imprévues, telles qu'on en a vu
plusieurs fois dans le passé, et même, depuis deux
ou trois ans. J'aimerais connaître l'opinion de
l'honorable ministre sur ce sujet. Il me semble
que sur les gros dépôts, nous payons plus que ne
vaut l'argent sur le marché, et qu'il n'est pas pru-
dent de notre part d'agir de manière à encourager
les gens à avoir à leur disposition des sommes con-
sidérables placées de cette façon particulière.

M. FOSTER: Il ne faut pas oublier que les
déposants dont parle l'honorable monsieur comme
ayant des sommes considérables, y sont arrivés en
faisant de petits dépôts. Le maximum du dépôt
est $3,000, et je n'ai pas de doute que le plus grand
nombre de ces déposants sont des personnes qui
reçoivent des salaires, qui ont graduellement aug-
menté leurs dépôts pendant plusieurs années au
chiffre inscrit aujourd'hui en leur nom. On ne peut
pas dire que ce sont des personnes riches. Ces
caisses d'épargne ne sont pas l'endroit où les riches
accumulent leurs économies. De sorte que si on
examine la question à ce point de vue, il est difficile
de dire que ce ne sont pas les dépôts appartenant à
des personnes.qui font de petites économies.

En ce qui concerne le taux de l'intérêt, l'honora-
ble monsieur se souviendra qu'il a été réduit de 4 à
3½ pour 100 il y a trois ans. Je crois qu'il est bon
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de tenir à ce taux sur les dépôts pour encourager et
développer l'économie, et d'accorder un peu plus
que le taux auquel on peut emprunter à l'étranger.
Bien entendu, si vous empruntez à l'étranger, il y a
-les frais indispensables (le l'emprunt, le paiement
des intérêts et le fonds d'amortissement pour l'an-
cien emprunt; de sorte que la différence n'est pas
bien grande entre le taux auquel nous pouvions
emprunter, et celui qu'on paie dans les caisses
d'épargne. Naturellement, il faut calculer les frais
d'administration, mais en même temps, il ne faut
pas oublier que ces banques ont un bon effet sur le
peuple, en lui fournissant un endroit sûr où il peut
déposer ce qu'il gagne, ce qui contribue à dévelop-
per l'esprit d'économie chez lui. La différence entre
le coût de 'argent que nous avons emprunté en
Angleterre et le taux que nous payons, tenant
comlpte de tous les frais, est aujourd'hui d'à peu
près un quart pour cent. Je ne crois pas qu'il
serait sage de diminuer aujourd'hui le taux de l'in-
térêt. l\ous avons réduit le chiffre des dépôts, et
nul doute que ce moyen a empêché d'en faire. Nous
ne sommes pas tenus de maintenir un lieu dle sûreté
pour les économies ou pour l'échange, ainsi que les
caisses d'épargne l'ont été à une certaine époque
pour des personnes comparativement dans une
grande aisance.

M. MULOCK: Quel est le chiffre déterminé des
dépôts ?

M. FOSTER : Le maximum est de $3,000.
M. SPROULE : L'honorable député d'Oxford-

sud (sir Richard Cartwright) s'est prononcé en
faveur de la réduction du taux de l'intérêt sur les
dépôts dans les caisses d'épargne postales, et autres.
Je crois que ce taux devrait être le plus élevé que
le pays peut se permettre d'accorder, vu que les
relevés font voir que le chiffre (les dépôts est le
résultat de petites économies placées en différents
temps à la caisse d'épargne. Bien que le chiffre
des sounes ainsi accumulées depuis plusieurs
années puisse paraître considérable, il représent e les
économies de la classe pauvre. Nous agissons bien
en encourageant cette classe à économiser, et à pla-
cer ses économies. Nul doute que plusieurs d'entre
eux ne savent pas comment placer leur argent avec
sûreté et en même temps, avec avantage. La réduc-
tion de 4 à 3 pour 100 a été une erreur, à mon
avis, bien que le pays puisse emprunter à un taux
moins élevé. Nous devrions toujours encourager
la classe pauvre à placer son argent dans les caisses
d'épargne.

Sir RICHARD CARTW'RIGHT: J'attire l'at-
tention de l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) sur le fait que j'ai absolument excepté la
grande masse des déposants. L'honorable député
ne sait peut-être pas que les neuf dixièmes des
dépôtssontceux depersonnes qui déposententrel00
à $500. Je n'ai pas proposé de changements pour
ceux-là. J'observe que sur 114,000 dépôts dans les
caisses d'épargne postales, 99,657 sont au-dessous
de 8500, et la moyenne est de $100 à peu près.
J'observe aussi que dans les caisses d'épargne fédé-
rales, sur 55,000 dépôts, 45,000 sont de $100 à $500.
Le point que j'ai soulevé et qu'on n'a pas décidé est
celui-ci: que lorsqu'il s'agit de personnes déposant
en moyenne $2,000 chacune, ce qui paraît être le
chiffre dans les caisses d'épargne le l'Etat, il est
douteux que ce soit des personnes qui devraient

M. FOSTER.

recevoir plus que le taux payé par le gouvernement
sur ses emprunts. Je ne connais pas de cas où un
taux plus élevé est accordé sur des emprunts à
court délai, dix jours ou à peu près, que pour l'ar-
gent emprunté pour des périodes de 30, 40 ou 50
ans, ainsi qu'il en a été pour nos nouveaux em-
prunts. Bien que je n'objecte pas à ce que le gou-
vernement emprunte ici à un taux aussi bas qu'il
peut emprunter en Angleterre, de capitalistes ayant
des sommes considérables à placer, je doute fort
qu'il soit sage de payer aux déposants que j'ai men-
tionnés un taux plus élevé que celui qu'il peut obte-
nir sur le marché. Je dois ajouter que tant que le
taux payé par le gouvernement sera de 3 pour 100,
il set a difficile pour les hommes d'affaires d'obtenir
des banques de l'argent à un taux réduit d'intérêt.
Les banques du pays sont obligées de payer autant
que le gouvernement paie, et le gouvernement peut
par là être la cause que le taux de l'intérêt dans
tout le Canada soit plus élevé qu'il le serait autre-
ment. Il est vrai qu'il est de l'intérêt public que
les personnes de moyens restreints aient un endroit
sûr pour placer leur argent, et je suis prêt à faire
de grandes concessions dans ce sens, mais il n'est
pas de l'intérêt public, ni dans l'intérêt de la classe
agricole ou commerciale, ou du public en général
que le taux de l'intérêt soit maintenu artificielle-
ment.

Il serait très avantageux pour nos manufac-
turiers, auxquels l'honorable ministre porte un si
profond intérêt, et auxquels je m'intéresse moi-
même, bien qu'à un autre point de vue, <le pouvoir
obtenir de l'argent à un taux plus bas que celui qui
existe aujourd'hui. Une de leurs plaintes a été
qu'ils payaient un taux d'intérêt si élevé, qu'ils ne
pouvaient pas manufacturer à aussi bon marché que
les manufacturiers qui paient un taux moins élevé
dans d'autres pays. C'est vrai. Le taux de l'inté-
rêt est un facteur important dans le coût de la pro.
duction, et c'est pour ces motifs que je doute beau-
coup de la sagesse du gouvernement, qui emprunte
vingt-cinq, trente ou trente-cinq millions de pias-
tres à un taux plus élevé que la valeur de l'argent
sur le marché, d'après la déclaration du ministre
des Finances lui-même. Je c-onstate partout qu'une
très grande proportion de l'argent que nous emprun-
tons est en sommes de $2,000 à $1,500 en moyenne.
Je ferai observer qu'il n'est pas rare que les per-
sonnes profitent du maximum fixé, $3,000, bien plus
que le ministre peut le supposer. Il n'est pas
difficile pour un homme, qui en a le désir, <le placer
de l'argent au nom des différents memenbres de sa
famille, et d'avoir ainsi une somme considérable en
dépôt. Aussi longtemps que nous conserverons ce
taux, indépendamment d'autres circonstances, il n'y
a pas à douter que nous augmenterons plusou moins
le taux de l'intérêt dans tout le pays. Nous gênons
le cours naturel du commerce et nous augmentons
le coût <le production. Il y a un fait plus grave
résultant de ce demi pour 100, que nous pouvons
juger à propos de payer à ces déposants. Le minis-
tre sait que son action 1oit contrôler les banques en
général; et en examinant la difficulté qu'il y a
aujourd'hui de faire de bons placements dans le
pays, tenant compte du fait bien connu que le prix
des actions de nos meilleures banques est tel que
le bénéfice résultant des placements dans les ban-
ques, où il y a toujours un degré de risque plus ou
moins appréciable, est à peine de 4< pour 100, si ma
mémoire ne fait pas défaut. Il nie semble que. la
question mérite d'être étudiée avec soin par le
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ministre des Finances-je ne parle pas des petits
dépôts-savoir : si le taux (le l'intérêt sur les dépôts
considérables devrait être réduit au moins à 3 pour
100, ce qui est, je crois, la valeur de l'argent.

M. SPROULE: Comment l'honorable monsieur
pourra-t-il distinguer entre un petit dépôt et un
dépôt considérable ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est certai
nement un peu irrégulier dans un sens, mais je ne
vois pas ce qui peut empêcher la Chambre de décider
qu'il sera payé 3ý pour 100 sur les dépôts jusqu'à
$500, et même $1,000, et 3 pour 100 sur les dépôts
plus considérables et excédant cette somme. Cela
pourrait se faire au moyen d'un règlement du dépar-
tement.

M. SPROULE : Je ne sais pas au moyen de q nel
mode de raisonnement l'honorable député (sir
Richard Cartwright) peut arriver à la conclusion
que le fait de payer 3ý pour 100 a pour effet pro-
bable d'augmenter le taux de l'intérêt dans les ban-
ques. La banque de Montréal, ou d'autres banques
n'accordera pas plus que 3¾ pour 100 sur les dépôts,
mais si vous empruntez d'elle vous paierez 6, 7 ou 8
pour 100. Vous donnez aux banques la liberté
d'exiger ce qu'elles veulent des emprunteurs, tandis
que vous voulez forcer ceux qui déposent de l'ar-
gent dans les caisses d'épargne postales d'accepter
un taux d'intérêt plus bas. En supposant que cela
puisse se faire par les moyens proposés par l'hono-
rable député, il serait très malheureux d'atteindre
ce but de cette manière. Nous donnerions simple-
ment de plus grands pouvoirs aux banques, et nous
ferions disparaitre ce qui doit exister danstout pays,
savoir: l'occasion d'encourager les personnes pau-
vres à placer un peu d'argent, quand elles en ont,
dans un endroit sûr, où il portera intérêt, sGit en
leur faveur, ou en faveur de leurs héritiers.

M. COCKBURN: Je pense qu'il serait fâcheux
de regarder ces caisses d'épargne comme des insti-
tutions pour les indigents. Jamais le gouvernement
n'a eu cette intention, mais lorsque l'honorable dé-
puté parle de faire un acte de charité envers le
pauvre et de lui payer pour son argent plus que la
valeur courante, nous entrons dans une voie vérita-
blement dangereuse. L'honorable député d'Oxford-
Sud (sir Richard Cartwright) a clairement expliqué
la situation : si nous voulons payer plus que l'argent
vaut, nous devons faire payer l'excédant par d'au-
tres personnes, et il nous faut apprécièr le coût de
production et le taux des hypothèques. Dans le cours
de cette session, on a souvent fait valoir la difficulté
que les manufacturiers éprouvent, en étant obligés
de payer un taux élevé'sur l'argent placé dans leur
industrie. Aujourd'hui, l'argent ne vaut que 3 pour
100 dans les banques du Canada, et si nous payons
un intérêt de 3ý pour 100, nous forçons insensiblef
ment les banques à payer le même taux, mais elles
feront payer ce demi pour 100 aux manufacturiers
et aux cultivateurs. J'espère q ù'on adoptera quel-
ques moyens semblables à ceux proposés par l'hono-
rable député d'Oxford-Sud (sir Richard Cartwright),
relativement aux sommes d'argent qui, certaine-
ment,n'appartiennentpasaux classespauvres. Quand
il ne s'agit pas de classes qui ont réellement besoin
d'un encouragement pour économiser, nous devrions
exiger le même taux d'intérêt que les banques font
payer, lequel est aujourd'hui de 3 pour 100. Même
en ce qui concerne les classes pauvres, je ne pense

pas qu'il soit juste de les traiter comme nous les
traitons, en leur accordant un taux plus élevé que
celui qu'elles pourraient avoir ailleurs. Toutefois,
le chiffre est si peu important, que je ne suis pas
disposé à le discuter. A mon avis, il s'agit de sa-
voir s'il est de l'intérêt du commerce du pays de
maintenir des institutions de cette nature. D'après
ce que je peux juger, elles nuisent plus ou moins à
nos banques et aux industries du pays. Dans les
circonstances présentes, les banques ont assez de
difficultés à surmonter,sans qu'on augmente le taux
de l'intérêt au delà de ce qu'exige la quantité d'ar-
gent en cours et la demande.

M. SPROULE : La logique de l'honorable dépu-
té équivaut à dire (ue nous devons forcer le pau-
vre à prêter son arzent à 3 pour 100, tandis que la
banque dans laquelle l'honorable député (M. Cock-
burn) est intéressé ne prêtera pas à moins (le 6 pour
100. Nous accordons une charte et des pouvoirs à
la banque, et elle prête ses fonds à pas moins de 6
pour 100, mais lui, en qualité de représentant d'une
banque, veut porter le pauvre à prêter son argent
à 3 pour 100, tandis que les banques, en vertu des
pouvoirs que nous leur accordons, exigeront 6 pour
100 des emprunteurs.

M. COCKBURN: Mon honorable ami (M.
Sproule) émet une proposition fort extraordinaire.
Il veut assimiler la position de la banque à celle du
gouvernement. Le gouvernement ne fait pas les
affaires d'escompte, mais si la banque accepte un
billet de mon honorable ami, elle accepte en même
temps les risques de commerce. Examinez les dif-
férentes banques, et vous verrez combien leurs per-
tes ont été énormes, et à maintes reprises, elles ont
dû prendre sur le capital souscrit. Le gouverne-
ment ne court pas de risques. Il paie les 3ý pour
100, mais il ne prête pas cet argent au commerce
et il ne l'emploie pas à développer les industries du
pays. Ce n'est pas une affaire que le gouvernement
a le droit (le faire, au point de vue commercial.
Toutefois, il fait ce genre d'affaires, et je veux bien
qu'il continue, mais je lui nie le droit d'accorder
aux personnes qui ont des dépôts dans les caisses
d'épargne, un centin de plus que le taux d'intérêt
courant. Ce n'est pas une opération commerciale,
et toute institution de cette nature doit être con-
duite uniquement sur une base commerciale. Son
administration et tous les détails doivent avoir un
caractère commercial. S'il faut s'imaginer que tout
homme, ou toute femme, qui dépose de l'argent
dans les caisses d'épargne de l'Etat, est un pauvre
et qu'il faut lui payer plus que son argent vaut, je
préférerais voir donner en pure charité l'excédant
du taux ordinaire.

M. SPROULE: L'honorable député a eu tort
d'attirer l'attention sur la position des banques. Il
dit que les banques courent de grands risques et
qu'elles subissent des pertes, mais je lui deman-
derai quelle est la valeur des actions de banque
aujourd'hui dans le Canada? Il y en a qui valent,
si je m'en souviens bien, 214 pour 100, et d'autres,
entre 150 -et 200 pciur 100, valeur estimée, ce qui
fait voir qu'elles font des bénéfices en vertu des
pouvoirs que nous, dans ce parlement, leur avons
conférés, et comme résultat de la manière dont
elles exercent ces pouvoirs. Elles paient des divi-
dendes plus élevés que le pauvre en retire de l'ar-
gent qu-il place dans les caisses d'épargne postales.
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Elles en sont satisfaites, mais elles ne le sont pas
de ce que le pauvre peut obtenir plus que 3 pour
100, bien que leurs actionnaires reçoivent des divi-
dendes de 6, 7 et 8 pour 100. Je dis que cette pro-
position forcerait le pauvre à prêter son argent à
un taux d'intérêt minime. C'est le seul encoura-
gement qu'il a, quand il économise un peu pour
placer son argent en sûreté et pratiquer l'économie.
Si vous supprimez cette prime d'encouragement
donnée à l'économie, il ne sera plus porté à placer
son argent de manière à en retirer un peu <le béné-
fices, même si ce bénéfice est moindre que celui
réalisé par les banques du pays.

N. COCKRURN : Le pauvre n'est pas empêché
de placer son argent dans une banque régulière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
l'honorable député ne comprend pas bien la ques-
tion que j'ai soulevée. Elle exige beaucoup d'at-
tention de la part du gouvernement et de la Chan-
bre. Nous avons emprunté du peuple du Canada
à peu près $40,000,00 payables à demande, cEs fonds
ne sont pas entre les mains du ministre des Finances.
Ils ont été employés à un grand nombre de fins
diverses, y compris la répression <le l'insurrection
du Nord-Ouest, la construction du canal Tay, et
d'autres travaux qui ne constituent pas particulière-
ment des biens productifs. Tandis que, en Angle-
terre, si ina mémoire ne mue fait pas défaut, toutes
les sommes empruntées par 1'intermédiaire des
caisses d'épargnes sont placées par l'Etat et tenues
par fidéicommis ; ici nous nous servons (les fonds
empruntés nous les dépensons, et nous n'avons rien
à montrer en échange, sauf, un certain nombre
d'inscriptions dans nos livres. Si ces fonds nous
était réclamés, la première chose que le ministre
les Finances aurait à faire serait d'aller prélever
les emprunts sur le marché anglais; il ne pour-

rait trouver les fonds ailleurs.
Or, il importe énormément à nos cultivateurs,

surtout dans la mauvaise situation où se trouvent
présentement les affaires, que l'intérêt qu'ils ont à
payer sur les nombreuses hypothèques dont ils sont
grevés soit le plus faible possible ; et il n'y a pas
le moindre doute-les honorables messieurs <le
la droite n'au aient que faire (le nier un fait aussi
patent--que si le gouvernement élève le taux de
l'intérèt sur les dépôts au-dessus (le son chiffre légi-
time, il élève par là même, qu'il le veuille ou ne le
veuille pas, l'intérêt sur toutes les hypothèques qui
existent dans le pays, out qu'il l'empêche d'être
diminué, ce qui revient absolument au même.

Je suis d'avis que si nous n'avions pas entrepris
ces opérations, nos cultivateurs et nos nmanufac-
turiers pourraient emprunter à de bien meilleures
conditions qu'aujourd'hui. L'effet que ces opéra-
tions peuvent avoir sur les banques, ne nous inté-
resse pas autant que celui qu'elles ont sur les
classes qui donnent des produits au pays. C'est
pour cette raison que j'ai fait observer au ministre
les Finances le fait que les sommes considérables

déposées dans les caisses d'épargne, y ont été
placées par les personnes qu'on ne peut pas <lire
très indigentes ; je ne puis croire que des personnes
qui ont S2,000 ou 81,500 à leur crédit puissent être
classées dans la catégorie (lue l'honorable monsieur
désire encourager.

Mais, à part cela, je lis que pour que l'intérêt
sur les hypothèques et sur l'argent prêté aux mantn-
facturiers soit bas, le gouvernement devra abaisser

.M. S'RouLE.

le taux quil paie maintenant sur l'argent déposé
dans les caisses d'épargnes.

M. McMULLEN : Le ministre des Finances nous
avait annoncé,l'année dernière oul'année précédente,
que, à mesure que les employés des caisses d'épar-
gnes dans les provinces maritimes disparaitraient on
démissionneraient, les opérations seraient trans-
férées aux caisses d'épargnes des postes. Or, je
crois qu'un certain nombre de ceux qui ont charge
des caisses d'épargnes dans les provinces maritimes
reçoivent déjà des appointements très respectables,
pour d'autres fonctions. Ainsi: M. D. Ferguson,
au Nouveau-Brunswick,reçoit $1,200 comme percep-
teur des Douanes et $400 comnme agent de la caisse
d'épargne; M. C. M. Brough, à St. Andrews, reçoit
$1,200comme percepteur <les DouanesetS400 comame
agent de la caisse (d'épargne ; M. Street, à Frédé-
ricton, reçoit $1,500 comme percepteur des Douanes,
$400 comme agent <le la caisse d'épargne, et $250
de commission sur les perceptions de l'accise.

M. FOSTER : Il n'est peut-être pas mauvais de
rafraichir la mémoire des honorables messieurs de
l'opposition, en nous reportant à 1878, pour voir ce
qu'étaient les dépenses des bureaux du -sous-rece-
veur général et des caisses d'épargne à cette époque,
où il n'y avait certainement pas la moitié des tran-
sactions qui se font aujourd'hui.

Parmi les crédits votés en 1877, je constate qu'il
y avait un inspecteur les finances à $2,600; nous
avons un inspecteur les finances à $1,700. A
Toronto, ces messieurs payaient $8,000 ; nous
payons S7,100. A -Montréal, ils payaient S5,500 ;
nous payons $5,600. A Halifax, ils payaient
$10,000 ; nous payons 8S,300. A Saint-Jean, ils
payaient $11,000; nous payons $6,600. A Winnipeg,
qui était alors Fort-Garry, ils payaient $6,500; nous
payons $6.600. A Victoria, C.-B., ils payaient
$7,000; nous payons $4,000. A Charlottetown, ils
payaient $4,000 ; nous payons $4,00M. Les caisses
d'épargne de la Nouvelle-Ecosse, dit Nouveau-
Brunswick et de la Colonmbie Anglaise leur coû-
taient $12,000, tandis que, avec les transactions
beaucoup plus considérables, elles ne nous coûtent
qu'un peu plus de $11,000.

Il est bon <le parler économie, mais il faut que
ce soit en connaissance <le cause. Avec des transac-
tions beaucoup moins importantes, ces messieurs
ont dépensé en 1877, pour le même service, plu-
sieurs milliers <le piastres de plus que nous.

NI. McMULLEN : Il y a ici des députés qui
n'étaient pas membres de la Chambre en 1878, et
l'honorable ministre <les Finances ne doit pas
s'attendre à ce que nous acceptions comme justifi-
cation des dépenses actuelles un état les déboursés
de 1878. Que les dépenses de 1878 aient été extra-
vagantes, ou non, je nl'en sais rien. Nous prenons
les choses telles qu'elles sont aujourd'hui; et dans
la condition où se trouve le-pays, et en présence du
fait que le blé qui se vendait $1.25 le boisseau en
1878, ne rapporte aujourd'hui que 60 centins, le
peuple demande à grands cris qiue la taxation soit
abaissée, et nous prétendons que le ministre des
Finances, pour faire droit à cette demande, doit
appliquer la serpette et trancher la dépense. S'il
ne le fait pas, le peuple lui ext tiendra compte.

Autrefois, le pays avait levant lui une perspec-
tive beaucoup plus brillante qu'aujourd'hui. En
1878, nous n'avions pas la politique nationale qui a
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restreint et paralysé notre commerce, et jeté la
population dans l'état de malaise extraordinaire où
elle se trouve aujourd'hui. Notre peuple n'était
pas alors assujéti depuis quinze ans aux extorsions
<le la politique nationale. C'est après cette époque
que la politique nationale a été mise au jour, et
comme résultat (le cette politique, le peuple gémit
sous le poids (le la dette et des impôts qui pèsent
sur lui. Prenons la condition présente lu pays:
la moitié les recettes entières de la douane est
affectée à servir: l'intérêt des emprunts, et le gou-
vernement a emprunté cent millions dans le cours
des quinze dernières années. Voilà l'état de choses
dont nous souffrons, et lorsque nous demandons, au
nom des masses obérées, une diminution des taxes,
le ministre les Finances s'en vient nous dire pres-
tement: reportez-vous à 1878, voyez comme les
affaires étaient administrées à cette époque, et ce
que nous dépensons, nous.

Je ne suis pas ici pour défendre ceux qui étaient
en cette Chambra en 1878-ils sont capables <le se
défendre eux-mêmes-mais *pour critiquer la dépense
publique, pour m'occuper des choses telles qu'elles
sont aujourd'hui, pour demander au ministre des
Finances de réduire la taxation et de soulager le
peuple, en diminuant la dépense où c'est possible.
Je prétends qu'il serait très facile de réduire consi-
dérablement ces articles lu budget.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: En ce qui
concerne le peuple du Canada, s'il pouvait en
revenir à la dépense de $23,500,000 par année, qui
était celle <le 1878, il serait parfaitement en moyens
de dépenser 88,000 ou $9,000 de plus sur les arti-
cles mentionnés par l'honorable monsieur, en sup-
posant toujolirs que ceux qui étaient au pouvoir en
1878. porteraient la responsabilité d'avoir nommé
les employés qui retirent ces appointements. Voici
ce dont je me souviens. Lorsque nous arrivâmes
au pouvoir, nous trouvâmes ces différents appoin-
tements qui existaient. Il y a en très peu d'aug-
mentations, même s'il y en a eu, pendant la périotte
de 1874 à 1878, et c'est ce que je tiens à faire voir.

Tout ce que je puis dire, c'est que si l'administra-
tion dont je faisais partie était restée au pouvoir, la
dette totale lu Canada serait de dix millions de
dollars par année moindre de ce qu'elle est aujour-
d'hui, et que la condition générale du peuple serait
incommensurablement meilleure. Il n'était pas de
notre politique (le donner à des citoyens du Canada
le moyen d'amasser des fortunes colossales aux
dépens du public ; mais notre politique était de
voir à ce que chaque homme, dans le pays, eût sa
chance et son champ d'exploitation. La valeur de
nos terres publiques était d'au moins 30 pour 100
plus considérable qu'aujourd'hui; la condition du
publie en général, celle surtout les classes qui cul-
tivent et qui produisent, était immensément meil-
leure.

Il est bien vrai que dans nombre le villes et le
villages, on voit une certaine partie (le la popula-
tion, alléchée par un taux ('intérêt plus élevé que
celui qu'elle pourrait trouver ailleurs, faire des
dépôts d'argent ; mais, de notre temps, vous
n'auriez pas vu le spectacle d'une dizaine de
fermes, dans une seule campa gne d'Ontario, mises
à l'enchère sans trouver un seul enchérisseur, tandis
(ue les centaines de milliers et quelquefois des
millions (le dollars restaient en disponibilité dans
I s banques et institutions d'épargnes du voisinage.
Ni n'a pas vu, en ce temps-là, la population cesser

cemplètement de s'accroitre dans les parties les
plus prospères du pays qui devrait être l'un des
plus riches du monde ; on n'a pas vu alors la popu-
lation du Nouveau-Brunswick-de la province quP
touche le plus l'honorable ministre-augmenter
dans la proportion de soixante âmes en lix ans;
noais n'avons pas vu la population du comté qu'il
représente décroitre de huit à neuf mille dans le
cours de ces dix années. Nous n'avons pas vu, non
plus, la proportion de la dépense augmenter en
moyenne d'un million de dollars par année.

Et cependant, l'honorable monsieur nous dit de
nous reporter à la dépense de 1873-74. Si nous le
pouvions,aucun de nous ne serait en situation de se
plaindre d'une augmentation qui aurait pu se pro-
duire dans les petites institutions dont il parle.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Comment
l'honorable monsieur explique-t-il cette charité
considérable faite à Fort Garry ? -

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vais l'ex-
pliquer, non pas peut-être à la satisfaction de
l'honorable monsieur, mais assez aisément. Il n'y
a pas de doute qu'à cette époque, les frais de l'exis-
tence étaient beaucoup plus grands dans le Mani-
toba et la Colombie Anglaise que dans les pro-
vinces plus anciennes.

M. FOSTER: Que dites-vous aussi <le Saint-
Jean?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et nul doute
qu'une allocation supérieure a été faite et continuée
pendant quelques années pour égaliser les frais du
bureau. A Halifax, les déboursés faits en 1873
par le bureau du Receveur général ont été, d'après
le rapport de l'Auditeur général, de-

M., FOSTER : Quel est letotal ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'essaie <le
l'établir, car les dépenses ne sont pas inscrites pré-
cisément de la même manière. Le total parait
avoir été de S9,000 en 1873. Il a été de $10,00) en
1878, et je me souviens que les prédécesseurs le
l'honorable monsieur, avant le quitter le pouvoir
en toute précipitation, pour certaines raisons, vers
le mois d'octobre 1873, ont considérablement élevé
tous les appointements; ils ont ajouté 15 pour 100
sur toute la ligne. Si l'honorable monsieur veut
ajouter 15 pour 100 à $9,130, ou à peu près, il verra
qu'ils ont établi, avant de s'en aller, une augmen-
tation égale à celle qu'il mentionne. Il m'est un
peu difficile de trouver exactement par ces chiffres
-car ils ne sont pas inscrits de la même manière-
quelles ont été les dépenses, mais apparemment,
elles n'ont pas été plus considérables dans la plu-
part de ces cas. Je prends Halifax pour exemple.
La dépense n'a pas été moindre que celle que nous
avons encourue en 1878. J'ai oublié le chiffre
auquel l'honorable monsieur a porté la dépense <le
Victoria.

M. FOSTER : Sept mille piastres. Je vois ici,
et elles paraissent couvrir à peu près les mêmes ser-
vices, que les déboursés ont été de $6,969.13 en
1873, de sorte que, apparemment, en 1873, sans
mettre en ligne de compte cette augmentation de
15 pour 100 dont j'ai parlé, la dépense à Victoria
s'est trouvée dans les limites de la fraction la plus
rapprochée de ce que la dépense a pu être en 1878.
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Je crois que l'honorable député prend la dépense
actuelle et non la somme pour laquelle un vote a été
pris.

M. FOSTER : J'ai donné mon suffrage dans les
deux cas, parce que j'étais sous l'impression que
vous ne demîanderiezpas plus qu'il ne vous en fallait
pour répondre à cette dépense.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous n'avons
pas demandé, en général, plus que ce que nous
dépensions ; nous avons assez bien borné nos dé-
penses aux estimations. Mais je ne vois pas qu'il y
ait quelque différence sensible, à en juger (les échan-
tillons que j'ai examinés entre les années 1873 et
1878. Dans un cas, je trouve $6,969, auxquels vous
popvez ajouter 15 pour 100 dans toutes les circons-
tances que j'ai décrites. Et dans un autre cas, le
montant est de $9,M00, auxquels vous pouvez ajouter
un même percentage.

M. FOSTER : Vous aviez pour ces services plus
(le $10,000 en 1878 ; c'est à peu près ce que nons
demandons aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRI(GHT : On aurait pu
voter une somme plus élevée et la dépense aurait
pfi étre plus forte aussi. Nos dépenses ont été fixées
en 1873 et nous ne les avons pas augmentées peu-
dant les quatre ou cinq années que nous avons été
au pouvoir. Si l'honorable monsieur désire com-
parer les dépenses de l'année 1873 ou 1878, ou de
quelque année entre ces deux dates, avec celles
d'aujourdhui, et faire cette comparaison sur une
grande échelle, il verra (les chiffres qui l'inté-
resserott. Nos dépenses totales pour le gouverne-
nient civil ont été, en 1878, de 5823,369. L'honorable
ininîstre demande dans les estimations actuelles
$1,475,425. S'il veut faire une comparaison, voilà
loccasion, pour lui, d'éprouver l'économie générale,
et le désir d'épargner (les dépenses à la population
qui ont caractérisé l ' époq ue à laquelle il a fait allu-
sion.

Que le peuple compare ces chiffres, et qu'il coin-
pare <le mênime la somme totale requise par Phono-
rable ministre et la somme totale de n'importe
quelle année le notre gouvernement. Le fait est
quil était nécessaire de dépenser dans la Colombie
Anglaise et le -Manitoba un peu plus- d'argent
qu'aujourd'hui. Nous avions décidé dle faire une
réduction dans les dépenses de ces provinces aus-
sitt que possible, mais nous n'avons pas été dans
la possibilité de le faire dans le montent, afin de
rendre justice à nos fonctionnaires.

Si le peuple compare ces chitfres, il ne reinarquera
pas qiil a profité dans nue grande mesure des
changements effectués, en ce qui concerne et le bien
comiintin du peuple, et la ioyennie des dépenses.

M. FOSTER : Je regrette d'avoir donné tu aussi
mauvais quart-d'heure à l'honotable monsieur, qui
s'est efforcé (le sortir d'unîe position qu'il trouve si
peu confortable. Ces chiffres jettent une nouvelle
lumière sur ladinitistration( de l'opposition, lorsque
celle-ci était au pouvoir, telle que contrastée avec
ses promesses une fois renversée du pouvoir.

L'honorable monsieur est allé au Fort Garry et
a fait un voyage à travers les miontagnes, afin d'étu-
dier ces chiffres, et a dlit (lue la vie y coûtait un
peu plus cher. Mais il a eu bien soin de ne pas
descendre à H1alifax et à Saint-Jean, où les dépenses
étaient alors de $2,000 à $3,000 de plus qu'elles ne

M. FosTEa.

le sont sous la présente admiinistration, et où la vie
ne coûtait certainement pas plus cher.

L'honorable monsieur a dépensé, pour des dépôts
infiiniiient plus petits et des transactions bien plus
faibles, à peu près 512,000 de plus qlue nous ne
dépensons aujourd'hui. L'honorable monsieur dé-
sire (lue nous retournions à cette période de 1878.
Il nous laisse à penser que par ce changemient, nous
retournerions à quelque beau pays d'Eden, dans
lequel tout n'est que paix et prospérité, taudis que
nous marchons aujourd'hui dans l'ombre et les
ténèbres. Je désire attirer son attention sur les
paroles d'une autorité célèbre qui donnait une
description de cette époque :

Il y a eu une diminution énorme dans le commerce de
bois de $20,000,000 à 813,000,000 dans un autre. Les actions
de banques ont éprouvé une réduction considérable et
quelques-unes de ces institutions ont disparu complète-
ment. La dépréciation dans la valeur de la propriété a
été générale, de longue durée et a produit une perte
énorme. Nos exportations ont diminué, parce que nous
avons été si pauvres, que nous n'avons pas fait beaucoup
d'achats.

J'épargne à l'honorable monsieur l'affliction d'en
lire davantage. Mais chaque phrase ici est une
peinture de l'époque et ces paroles f urent écrites
par une autorité qui n'est autre que sir Richard
Cartwright.

M. McMULLEN : L'honorable monsieur a cri-
tiqué le gouvernement de cette époque, comme s'il
n'avait en aucune importance, et que fait le gou-
vernetient d'aujourd'hui ? Voyez la condition du
pays, et comment les hommes qui sont au pouvoir
auijourVhui s'efforcent-ils d'aider à ceux qui luttent
contre les difficultés?

La séance est levée à six heures.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité des

sub)sides.
(En comité.)

Caisses d'épargnes rurales: Nouveau-
Brunswick, Nouvelle-Ecosse, et Ile du
Prince-Edouard.................. ... $1,7O

.M. McMULLEN : Qu'est-ce que cette dépense
est supposée embrasser ?

M. FOSTER : Ceci concerne toutes les caisses
d'épargnes du pays-papeterie, un peu de timbres,
et autres choses du genre.

M. McM ULLEN : Il tue semble que quelques
personnes sont désireuses cde prendre tous les petits
itei qu'elles peuvent prendre. Dans quelques cas,
elles demanident jusqu'à 810 pour monter un horloge,
lorsqu'elles ont un salaire de $1,70W à $1,800 par
année.

Commission pour paiement de l'intérêt
sur la dette publique, achat de fonds
d'amortissement et transfert d'effets.. $30,350

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comnmuient
allez-vous diviser cela ? Le tout va-t-il à la banque
de Montréal ?

M. FOSTER : La 7, crande partie va à la
banque de Montréal.

Sir RICHARD CART W RI('HT: Quelque parCe
va-t-elle à l'ancienne maison de Glynu, Mills et Cie?
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M. FOSTER : Tout est transféré à la banque de
Montréal.

Courtage sur achat d'effets pour fonds
d'amortissement........................ $5,200

M. FOSTER : Il y a une augmentation (le $100,
vu que le fonds d'amortissement est plus élevé,
chaque année.

M. McMULLEN : Qui reçoit ce montant?

M. FOSTER : Cela est un paiement aux courtiers
qui font les achats pour les syndics du fonds
d'amordissement, à Londres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quels sont les
syndics aujourd'hui ?

M. FOSTER: Je ne me souviens pas de leurs
noms; ils ont été nommés il y a deux ans.

Timbres anglais, frais de port, télé-
grammes, etc......................... S4,000

M. FOSTER: Il y a une augmentation de $1,000.
Il y avait une petite estimation, l'année dernière
le montant payé a été exactement $4,000, et nous
avons fait une estimation pour le tout, cette année.

M. McMULLEN : Qui a charge de l'affaire ?

M. FOSTER: Ces timbres sont les timbres du
gouvernement, qui doivent être payés sur la transac-
tion, en vertu (les lois anglaises. Ce sont nos
représentants qui ont à payer cela.

M. McMULLEN: Une part va-t-elle à la ban-
que de Montréal, et une part aux représentants?

M. FOSTER : Nous n'avons qu'un représentant,
la banque de Montréal.

Impressions de billets ............... $50,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Où ces billets

sont-ils imprimés ?

Bureau du Conseil Privé de la Reine
pour le Canada...................... $32,375

M. McMULLEN: Il y a ici une augmentation
considérable.

M. FOSTER : Il y a trois augmentions prescrites
par les statuts et six commis surnuméraires, deux à
$800, un à $600, deux à $450, et un à $400, moins un
commis de deuxième classe. Cela n'est pas réelle-
meut une augmentation dans le corps, mais nous
avons placés ceux qui avaient été nommés à un
emploi temporaire sur la liste des permanents.

M. McMULLEN : Je vois qu'il y a un dessina-
teur et comptable ; que fait-il ?

M. FOSTER : Le dessinateur est nommé pour
préparer les arrêtés en Conseil qui contiennent des
plans et autres choses de même nature. On doit
faire des copies de ces plans, et il faut nécessaire-
ment employer un dessinateur.

M. MILLS (Bothwell) : Les plans nécessaires
devraient être faits par le dessinateur du départe-
ment d'où ils sortent, et non par un dessinateur du
bureau du Conseil Privé.

M. IVES : Dans plusieurs cas, il faut produire
deux ou trois copies. Et souvent, le publi•c demande
aussi des copies. Le dessinateur est aussi comp-
table du département, et fait toutes les demandes
pour papeterie.

M. McMULLEN : Est-ce là tout son salaire,
814,000 pour l'accomplissement <le ces deux fonc-
tions ?

M. IVES : Oui.

Département des Impressions et
Papeterie....................... S27,429.50

M. FOSTER : Il y a quinze augmentations pres-
crites par les statuts, et le salaire d'un commis sur-
numéraire de troisième classe, F. J. Farrell, à un
salaire de $800.

M. FOSTER: Ils sont imprimés par Burland, M. McMULLEN : Quels sont les devoirs du
rue Wellington, Ottawa. · commis surnuméraire ?

M. McMULLEN: Je crois que le ministre a dit
à la Chambre, l'année dernière, que le nouveaux
engagements avaient été pris avec cet établisse-
ment.

M. FOSTER: On a pris un engagement il y a
deux ans.

M. McMULLEN: Le même engagement est
alors en vigueur. Est-ce d'après cet engagement
qu'il y a une augmentation?

M. FOSTER: L'augmentation est due au fait
que le nombre de billets impriméë, a augmenté
dle 18,000,000 à 20,000,000.

Gouvernement civil........S 1,265 831 0
Bureau du secrétaire du Gou-

verneur général.............10,862 50

M. McMULLEN: Il y a ici une augmentation
le $200.

M. FOSTER : Il y a trois augmentations pres-
crites par les statuts, en une petite estimation pour
l'année dernière.

M. FOSTER : M. Farrell a été sur la liste des
employés temporaires pour un bon nombre d'années,
et il a été nommé permanent à un salaire le $800.

Département de l'Intérieur......... $102,S44

M. FOSTER : Il y a 47 augmentations pres-
crites par les statuts, et deux commis surnuméraire
de troisième classe, à un salaire de $40) chacun.

M. MILLS (Bothwell) : Ces personnes viennent-
elles du Nord-Ouest ?

M. FOSTER : Non. Il y a des diminutions
s'élevant à $1,950, ce qui laisse l'augmentation
nette à $1,197, soit, moins que les augmentations
légales.

M. McMULLEN : A.t-il été fait quelque chan-
gement au -sujet du bureau des terres, à XX innipeg?
Je ne peux pas comprendre pourquoi il faut main-
tenir un personnel aussi nombreux, pour l'adminis-
tration de ce département. On pourrait effectuer
une économie très considérable, si le ministre se
mettait à l'Suvre pour diminuer les dépenses. Il
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n'est pas possible que l'ouvrage du département
soit aussi considérable qu'il l'était il y a quelque
temps, lorsqu'il y avait de grandes ventes de terres
dans le Nord-Ouest. Il est vrai que le départe-
ment est chargé de l'administration des terres dans
le Manitoba et le Nord-Ouest, des affaires indiennes
et de l'immigration, mais les dépenses d'immigra-
tion ont été si peu satisfaisantes dans les années
dernières, quelles devraient être réduites. L'idée
de dépenser de l'argent pour cet objet, comme on
l'a fait dans les années passées, est la plus insigne
folie qu'on pouvait commettre. Notre dernier
recensement le prouve d'une manière irréfutable.
Cette partie des dépenses du département de l'Inté-
rieur devrait incontestablement être diminuée. La
vente des terres dans le Nord-Ouest a été très
lente, et j'imaginerais que les fonctions des
employés ne sont pas aussi excessives dans cette
division qu'elles l'étaient il y a quelques années.
Pourquoi ne réduit-on pas les dépenses ici, et si on
a besoin d'employés dans d'autres départements,
qu'on les envoie travailler là. J'aimerais savoir
s'il est nécessaire-je suppose que le ministre va se
lever pour dire que ça l'est-de garder tous ces
employés et de leur donner des augmentations
d'appointements, puisqu'il y a diminution dans
l'ouvrage du département. Nous avons ici, attaché
au département des Affaires Indiennes, Hayter
Reed qui a été amené du Nord-Ouest, où il occupait
une sinécure grassement payée, avec équipage et
serviteurs à ses ordres. L'homme dont il occupe
la charge a été renvoyé pour lui faire place, mais
nous parlerons de cela plus tard. A mon avis, on
devrait s'efforcer de réduire les dépenses dans le
département de l'Intérieur. J'aimerais qu'on m'ex-
pliquât comment il se fait que lorsque la somme
d'ouvrage diminue dans le département, il soit
nécessaire de conserver le nombreux personnel
actuel.

M. DALY : L'honorable député (M. McMullen)
a demandé tant (le choses, qu'il serait impossible de
lui répondre dans un temps donné.

M. Mc'MULLEN: Nous vous donnerons tout le
temps que vous désirez.

M. DALY : Il a mélé le département de l'Inté-
rieur avec le département des Affaires indiennes,
et le département des Affaires Indiennes avec le!
département de l'Intérieur. Je peux dire en ré.
ponse à la demande le l'honorable député, qu'en
1887-88, il y avait 161 commis dans le départe-
ment de l'Intérieur, à Ottawa. Depuis cette époque
on a ajouté au département le service <le l'imi i.
gration et quatre commis ont été amenés du dépar.
ment de l'Agriculture ; mais malgré cela, il n'y a
que 129 commis dans le département de l'Intérieur
aujourd'hui, contre 161 en 1887-88, ou une réduc-
tion de 32 depuis cette année-là. Je peux aussi dire à
l'honorable député que les affaires du département
augrmentent tout le temps, et s'il consulte le rap-
port du département, page 15, il verra que les
lettres recues l'an dernier dans le département à
Ottawa, étaient de 50,794, les lettres expédiées, de
48,155, total 98,939, soit une augmentation d'envi-
roi 14,000 sur l'année qui l'a précédée. Malgré ce
qu'en a dit l'honorable député (M. McMullen), les
opérations du département dans le Nord.Ouest
augmentent d'année en année, mais nous n'aug-
mentons pas le personnel, et à mesure que les

M. McMULLEN.

affaires augmentent, le travail des employés du
département double. Je ne crois pas qu'une per-
sonne ayant une idée quelconque de la somme de
travail qui se fait, pourrait se plaindre du person-
iel actuel. Il y avait sans doute raison de se

plaindre, il y a quelques années, mais le personnel
ayant été réduit de 32 depuis 1888, l'honorable
monsieur verra que nous faisons tout ce qu'il est
possible pour opérer une réduction, qui permette
d'expédier le travail du département. L'honorable
monsieur a parlé de ce que M. Reed avait été
amené de Winnipeg. M. Reed n'est aucunement
un employé du département de l'Intérieur. Il est
sous-surintendant général des Affaires Indiennes,
et est le chef de ce département. L'emploi de M.
Reed a été aboli, et par le fait qu'ila été amené ici,
nous avons économisé 812,000 à la population.

M. DAVIES (I.P.-E.): Comment ?

M. DALY ? Ce n'est pas dans ce budget, nais
comme je m'attendais à être interrogé à ce sujet, je
vais l'expliquer. La différence entre l'allocation et
le traitement de M. Vankoughnet est de $1,000.
La différence entre l'allocation et le traitement de
M. Sinclair, qui est aussi à la retraite, est de S800.
L'économie du gouvernement civil par ces réduc--
tions, selon l'estimation, est de 81,385. L'économie
dans le bureau de Régina, en appointements, est de
$7,960, et l'économie de l'allocation du commis-
saire se chiffre par $600, ce qui donne une économie
totale de $12,445. Cette économie a été faite de-
puis que nous nous sommes réunis ici, l'an dernier,
de sorte que je crois que l'honorable député com-
prendra que durant le peu de temps pendant lequel
j'ai eu l'occasion d'administrer les affaires du dé-
parteinent, je me suis efforcé de réduire autant que
possible les dépenses. Il verra que toutes les aug-
ientations inscrites dans les estimations du dépar-
tement de l'Intérieur, étaient des augmentations
statutaires. Chaque membre de cette Chambre est
aussi responsable de ces augmentations que le mi-
nistre à la tête du département, et ces hommes
étant devenus membres du service civil, ont droit
d'année en annéede recevoir l'augmentation allouée
en vertu de l'Acte du service civil.

M. MILLS (Bothwell) : Il est intéréssant de
comparer l'année 1878 avec l'année précédente, et
de voir le contraste entre les dépenses départemen-
tales de cette époque et les mêmes dépenses au
temps présent. Les honorables ministres ne peu-
vent montrer qu'il y ait en un très grand change-
ment dans l'état du pays, ni que des fonctions ad-
ditionnelles aient été imposées aux différents dé-
partements du service public, au temps présent,
comparé à l'époque que j'ai mentionnée. Je comi -
iencerai par le bureau du gouverneur général. Le
gouvernement, dans ce budget, demande $10,862
pour ce bureau et les dépenses pour l'exercice 1878-
79 ont été de 87,950, soit une augmentation très
considérable pour aujourd'hui. Dans le départe-
ment du Conseil privé, le budget demande $32,375
pour l'exercice prochain, tandis que les dépenses
pour 1878-79 étaient de $15,000, le sorte qu'il y a
$2,375 de plus que le double des dépenses qui ont
été faites en 1878-79.

Le premier ministre demande pour le départe-
ment de la Justice aujourd'hui-non compris la
division des pénitenciers-$24,055, et en 1877-78,
les dépenses de ce département ont été de $11,600,

2779 [COMMUNES] 2780



2781 [22 MAI 1894] 2782

ou moins de la moitié des dépenses d'aujourd'hui.
Dans la division des pénitenciers, les estimations
budgétaires sont de $6,525, et là somme demandée
en 1877-78 était de $3,850, de sorte que pour cette
division, on demande tout près du double de la
somme demandée pour la première période. Dans
ces estimations budgétaires, les honorables minis-
tres demandent pour le département de la Milice
et de la Défense, $43,850, lorsqu'en 1877-78, on n e
demandait que $35,750, augmentation, aujourd'hui,
de près de $8,000. Dans le département du secré-
taire d'Etat, on demande aujourd'hui $43, 100, lors-
que les dépenses en 1878 étaient de $31,990, et ce
chiffre, je crois, comprenait la police à cheval. Le
département des impressions et de la papeterie, que
les honorables messieurs de la droite ont organisé,
coûte e27,429: le coût de la division de la pape-
terie était compris dans les $31,900 demandé par le
département du secrétaire d'Etat. Le département
de l'Intérieur, y compris le département des Affaires
Indiennes coûtait, en 1877-78, 42,760, et le gouver-
nement demande aujourd'hui $153,701, ou tout
près de quatre fois autant. Pour le département
des Finances, le montant demandé pour 1877-78, a
été de $49,800, et le montant demandé aujourd'hui
est de $49,742, presque la même somme ou une-
différence en faveur de la présente période de moins
de $60. Le département des Douanes en 1877-78.
coûta $28,450, aujourd'hui, il coûte $37,812, une
différence de près de $10,000. Le département du
Revenu de l'Intérieur en 1877-78 avait besoin de
$26,967, les honorables ministres demandent au-
jourd'hui, en chiffres ronds, $40,000. Pour le dé-
partement des Postes, en 1877-78, il fallait $85,950,
aujourd'hui, il faut $212,850, soit une augmentation
de près du triple pour ce département. Le dépar-
tement de l'Agriculture, qui, en 1877-78, comprenait
la division de l'Immigration, a coûté, cette année là,
$28,290; aujourd'hui, il lui faut $53,512, ou pres-
que le double. Le département de la Marine et
des Pêcheries en 1877-78, coûta $25,000 ; aujour-
d'hui, l'honorable ministre demande $52,952, ou une
différence de plus de 100 pour 100. Le départe-
ment des Chemins de fer et le département des
Travaux publics en 1877-78 étaient unis, et leurs
dépenses conjointes étaient de $48,884 ; aujour-
d'hui, ces deux départements coûtent $57,055 et
$50,512 respectivement, ou un peu plus de $101,000,
augmentation de plus de 100 pour 100. De sorte
que lorsque l'honorable ministre des Finances dé-
clare, comme il l'a fait au commencement de la
soirée, que le gouvernement aujourd'hui est plus
économe que celui de 1878, et cite un cas particu-
lier comme preuve le cette grande économie. Je
cite toutes ces choses en détail pour montrer qu'il
y a dans le service intérieur une augmentation d'un
peu plus de 100 pour 100.

Le comité verra donc que les affaires du pays ne
sont pas administrées avec économie. Je n'ai aucun
doute qu'on pourrait pratiquer l'économie, de
manière à ramener les dépenses presqu'au chiffre de
1877-78. La seule différence, peut-être, serait dans
le département des postes, le service postal ayant
été considérablement augmenté dans une très vaste
étendue de pays, où il n'existait pas de bureaux de
poste. ,Il pourrait se faire qu'il faudrait aussi
quelques faibles augmentations additionnelles, à
cause de certains bureaux des terres dans le Nord-
Ouest. Mais cette énorme augmentation danc
toutes les branches du service public n'est pa
justifiable, et j'attire l'attention de la Chambre su

ces chiffres, pour montrer aux honorables messieurs
qu'il y a amplement lieu de faire des économies, et
qu'on pourrait pratiquer ces économies sans aucu-
neinent diminuer l'efficacité du service public. Si
nous comparigns les dépenses de 1873, avec celles de
1878, nous trouverions que bien que dans l'inter-
valle l'Ile du Prince-Edouard se fût jointe à
l'Union, que des traités eussent été faits avec les
Sauvages, que notre autorité eût été étendue au
Nord-Ouest tout entier, et que les moyens de com-
munication fussent devenus beaucoup plus dispen-
dieux par là même, il n'y a eu aucune augmentation
quelconque dans les dépenses de 1878, comparées à
celles de 1873; et cependant, lorsque vous comparez
1878 avec la présente année, bien qu'il n'y ait eu
aucune augmentation correspondante dans la riches-
se, la population ou le territoire du pays, les frais
du gouvernement se sont accrus dans une propor-
tion énorme. Si les dépenses étaient dans la même
proportion par rapport à la population, que l'étaient
les dépenses de la première période, il faudrait
avoir une population de dix millions dans le pays,
pour justifier l'organisation dispendieuse qui existe
dans cette ville, dans le moment. J'attire l'atten-
tion du ministre sur ce fait, et je <lis que chaque
département du gouvernement dans cette cité a
besoin d'une soigneuse surveillance.

Il est évident qu'il doit y avoir dans le service
public un nombre énorme de personnes dont les
services sont inutiles, que le gouvernement a cédé
de temps à autre aux obsessions de certaines gens
et a ajouté au service public, des personnes dont on
n'avait aucun besoin, et qui ferment simplement la
voie à ceux qui sont capables et désireux de rem-
plir les fonctions qui leur sont dévolues. Et il me
semble qu'en examinant la position du pays, en
tenant compte du grand noibre de personnes qui
en partent pour améliorer leur condition ailleurs,
en tenant compte de la forte baisse qui s'est pro-
duite dans la valeur de la propriété foncière partout,
et qui a beaucoup contribué à gêner dans leurs
affaires ceux qui les possédent, et qui trouvent leurs
difficultés bien augmentées à cause des taxes crois-
santes et des recettes qui diminuent-il me semble
vu toutes ces circonstances, que le gouvernement
devrait montrer l'exemple de l'économie que toutes
les classes de notre population, aujourd'hui, à part
ceux qui sont sous les soins paternels de l'adminis-
tration, sont obligées de pratiquer dans leur propre
intérêt. Et la population ne sera jamais satisfaite,
lorsqu'elle verra que les dépenses du gouvernement
dans la ville d'Ottawa, tandis que la richesse du
pays est restée presque stationnaire, tandis que la
population est restée presque stationnaire, tandis
que les moyens d'une grande partie de la popula-
tion sont plus restreints, que les dépenses du gou-
vernement, dis-je, continuent d'augmenter comme
elles ont augmenté dans les quinze dernières
années. Il est temps de commander une halte.
Ces honorables messieurs proposent dans certains
cas d'ajouter énormément à la dette publique dans
le moment. De grandes entreprises publiques qui
coûteront des sommes que l'on tait sont à l'étude,
tandis que le pays éprouve la plus grande difficulté
à faire face à ses obligations existantes. Mon
honorable ami a dit qu il faudrait une moitié des
recettes douanières perçues en vertu de ce très
accablant tarif, pour payer l'intérêt de la dette
publique. Voilà l'état des choses. Vous produisez

s au Canada un état de choses qui ne differe pas
r beaucoup de celui de l'Irlande, où une forte propor-
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tion du revenu de la population est envoyée pour
payer les propriétaires fonciers absents (lu pays.
Vous percevez plus de dix millions de dollars par
année pour les envoyer à l'étranger payer l'intérêt
sur les travaux publics qui ne sont pas avantageux,
qui n'ont rien ajouté à la richesse publique, lui
n'ont pas augmente la valeur (les propriétés fon-
cières que possèdent les cultivateurs et autres per-
sonnes. Et tel étant le cas, au lieu de persister à
suivre une politique d'extravagance indiquée par
la condition (les départements publics, nous
devrions commencer et commencer sérieusement, à
pratiquer l'économie.

1. DALY : Je veux simplement dire quelques
mots en réponse à ce qlue vient (le dire l'honorable
préopinant, quant au coût (le ladministration dn
département de l'Intérieur en 1878 et à présent, et
je n'hésite aucunement à faire ie comparaison,
comme l'honorable monsieur a jugé à propos d'en
faire une, et à lui montrer que s'il y a une forte
augnentation dans la liste du service civil du dé-
parteinent le FlIntérieur à Ottawa, cette augmenta-
tion est justifiée par l'augmentation (les affaires.
Par exemple, en prenant les années (le 1874 à 1878,
inclusivement, le nombre total de lettres reçues
dans le département le l'Intérieur a été de 34,613,
contre 98,939 reçues l'an dernier seulement. Voilà
une (les preuves le l'augmentation. En 1874, il a
été fait 13,076 inscriptions : en 1875, 497 ; en 1876,
347 ; en 1877, 845; en 1878, 1,778, contre 4,067 en
1893 seulement', on autant d'inscriptions en 1893
quil en avait été faites de 1874 à 1878. En outre, le
total les ventes en espèces le 1873 à 1877 s'est
élevé à 857,000, contre $93,000 l'an dernier seule-
ment, soit une différence le 836,000 l'an dernier sur
le total des ventes de 1872 à 1878. De plus, les
droits sur le bois, le 1872 à 1878, se sont élevés à
85,862, contre 8105,000, l'an dernier. En 1875-76,
le revenu net (lu département le l'Intérieur était le
:8,865 contre 8374,000, l'an dernier. Il nie semble

que ces chiffres prouveraient à toute personne que
les opérations de ce département ont augmenté
considérablement, et ayant augmenté dans cette
proportion, il faut plus de monde pour le service

M. MILLS (Bothwell) : D'où vient ce revenu ?

M. DALY : Il vient des terres fédérales. Droits
le homestead, $37,689 ; améliorations, 87,000 ; es-

pèces, 893,000 : scrip, $77,000 ; ventes de cartes,
x975 ; honoraires sur examens d'arpenteurs, .)82;
divers, y compris le fidéicommis, 818,000 ; ins-
pection et annulation les inscriptions, $79,000 ;
droits sur le bois, 105,000 ; terres à pâturages, en
argent comptant, $7,000 ; parc des Montagnes Ro-
cheuses, 88,493 et divers autres itei donnant un
revenu brut (le $392,000, dont nous devons réduire
les remboursements, $18,000, laissant 8374,000
comme total les recettes du département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A tout événe-
ment, il paraît assez étrange qu'il nous faille dépen-
ser $102,000, lorsque 8380,000 forment le total des
recettes le toutes les propriétés qui nous restent
dans les Nord-Ouest, et sur ce chiffre, nous aurions
toute raison de déduire deux item que je trouve
ici, savoir: 8137,000 des terres fédérales imputables
sur le revenu, et $100,000 des terres fédérales impu-
tables sur le capital. Si vous additionnez et incluez
le traitement lu ministre qui ne figure pas ici, les
item du département de l'Intérieur, terres fédé-

M. MILLS (Bothwelll.

rales imputables sur le capital, vous avez une
dépense totale annuelle d'environ $350,000 pour les
terres fédérales seules, dont nous recevons la somme
énorme de 8374,000; <le sorte que le profit net qu'on
retire aujourd'hui (le l'administration du Nord-
Ouest est d'environ 28,000. Or, l'honorable minis-
tre se rappellera qu'il est obligé, à cause de la soli-
darité qui devrait exister entre lui et les ministres
qlui l'ont précédé dans l'administration à laquelle il
appartient, de nous rendre compte de 858,300,000,
depuis le 31 décembre 1890, avec intérêt que nous
établirons à 3M pour 100, pour faire plaisir au
ministre des Finances. Combien faudra-t-il de
temps au présent taux de profits annuels, pour
rembourser les $58,000,000 qui lui ont été promis, il
y a quatre ans ? Je lois (lire qu'il tme semble que si
jamais un département a montré la manière le
détruire un grand héritage, c'est bien le départe-
nient de l'Intérieur, que ce soit sous l'administra-
tion (le l'honorable monsieur, ou sous celle le ses
prédécesseurs, peuimporte. Nous devrions, je crois,
recevoir un revenu très considérable de cette source,
si ces biens étaient administrés comme devrait l'être
un territoire aussi vaste que celui qui nous reste
encore, mais le fait réel, c'est que tout ce que peut
faire l'honorable ministre, c'est de nous montrer ue
some de recettes provenant le toutes sources-
dont plusieurs sont <les recettes sur le capital qui
devraient être inscrites au crédit du capital-égalant
le chiffre des dépenses annuelles. Je ne sais trop
comment il se peut que le département de l'Intérieur
ait besoin de $702,000. Le département a dû être
mis sur un très bon pied. Je ne peux pas du tout
comprendre la nécessité. Si l'on tient compte le
la somme d'affaires faites, et du chiffre de la popu-
lation lue, malheureusement, nous savons être le
total des colons dans le Nord-Ouest, d'écrire 98,000
lettres réellement d'affaires, si tel en est le chiffre.
On pourrait arriver à ce nombre, si une vaste pro-
portion de ces lettres ont été écrites, conmes elles
l'ont été, je suppose, par les commis d'une division
aux employés des antres divisions et ainsi de suite,
mais qu'il doive y avoir une correspondance
de cent mille lettres ou environ, réellement
utile, paraît très-incroyable, surtout lorsque nous
songeons que l'honorable ministre a dispersé par
tout le pays un nombre d'employés avec lesquels
les colons qu'il y a devraient pouvoir conuniquer
sans avoir la peine d'écrire des lettres. Je voudrais
apprendre del'honorable ministre cotmbien le colons,
d'après son estimation, ont été réellement amenés
dans le Nord-Ouest, l'an dernier.

M. DALY : D'après l'état que l'honorable mon-
sieur trouvera à la page X du rapport du départe-
ment, il est venu des Etats-Unis seuls 1269 familles,
représentant un total de 3279 âmes, qui ont fait
810 demandes de terres. Ce sont ceux des Etats-
Unis seuls. Si l'honorable monsieur veut attendre
un instant, je lui donnerai les renseignements
complets. Je ne m'attendais pas à être questionné
sur un sujet de cette nature, au cours de la discus-
sion des estimations budgétaires du gouvernement
civil. Tous ces renseignements sont au départe-
ment le l'Intérieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'hoiorable
ministre verra que mes demandes de renseigne-
ments sont convenables au sujet.

M. DALY : Oui ; niais ce n'est pas une question
à laquelle je m'attendais sur cet item en particulier ;
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Le nombre total d'inscriptions-et c'est la seule
estimation que je puisse entreprendre de faire-a
été de 3,890, et le nombre total des personnes
composant les familles qui ont fait ces inscriptions
a été de 14,688 ; ces chiffres se trouvent à la page
xii du rapport du département de l'Intérieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien de
ces personnes l'honorable monsieur estime-t-il être
venues des anciennes provinces ?

M. DALY : De l'Ontario, 844 ; de Québec, 121,
de la Nouvelle- Ecosse, 42; du Nouveau-Brunswick,
9 ; de l'Ile lu Prince-Edouard, 7; de la Colombie
An«laise, 29 ; du Manitoba, 246 ; des Territoires
du %ord-Ouest, 86; provinces non données, 238.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela ferait
environ 1,500, je crois, pour les anciennes pro-
vinces, et 2,300, d'ailleurs.

M. DALY : Le total des autres provinces a été
de 1,850 inscriptions.

M. McMULLEN : Combien des Etats-Unis?

M. DALY': Des Etats-Unis, 580; Anglais, 380,
Irlandais, 50; Ecossais, 94; Français, 151 ; Belges,
67, et ainsi de suite. Tous ces renseignements
sont dans le rapport.

M. McMULLEN : Pendant que nous en sommes
à cette partie du sujet, relativement à ces 580
inscriptions des Etats-Unis. je suis sous l'impres-
sion qu'un grand nombre les agents qu'on suppo-
sait occupés à travailler dans les Etats-Unis, ont fait
une grande partie de cette immigration, afin de
montrer qu'ils avaient travaillé. Ils étaient obligés
le faire quelque chose pour montrer que le départe-

ment était justifiable de les payer. J'ai en (les
lettres le quelques personnes des territoires du
Nord-Ouest, au sujet ce cette inmnigration des
Etats-Unis, et elles ont déclaré que c'était positive-
ment une farce. Ces immigrants ont été amenés
des Etats-Unis, ils étaient censés prendre des home-
steads, et ils ont fait les inscriptions, sous la pres-
sion exercée par ces agents. Ces agents vivaient
confortablement aux Etats-Unis et s'y amusaient
bien, et afin de montrer qu'ils faisaient quelque
chose pour l'argent qu'ils recevaient, ils ont induit
quelques personnes à venir ici faire des inscriptions
de homestead, et à devenir nominalement des rési-
lents de notre pays. Puis ces agents se tournaient

vers le département et lui disaient: voyez le beau
travail que j'ai fait ; voici des gens que j'ai amenés
le l'Illinois, et du Missouri et d'autres Etats; j'ai
installé ces gens et comme preuve, je vous montre
leurs inscrirtions de homestead. Et un grand
nombre le ces prétendus colons ne restaient pas
quarante-huit heures dans le pays; ils faisaient
gratuitement un beau voyage, ils avaient la chance
de voir le pays, ils avaient des vivres en abondance,
eton les aidait probablement ensuiteàs'en retourner.
Il n'est pas juste de dépenser l'argent du pays
d'une manière aussi frivole.

Il y a un de ces agents d'immigration dont je
parlerai à un moment plus opportun. Cet homme
est supposé être aux Etats-Unis, travaillant à la
cause (le l'immigration. Il reçoit $3.50 par jour
pour frais de voyage, en outre de son salaire. Or,
je puis prouver qlue durant un tiers du temps il a
été ici, dans Ontario, promenant sa famille et
s'amusant, et, l'année dernière, il a retiré comme
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salaire et frais die voyage au-delà de $3,300. Il a
fait beaucoup d'éclat au sujet de sa besogne. Il a
fait couvrir un train de verdure et de drapeaux,
criant bien haut combien était énorme le nombre
de personnes venant des Etats-Unis. Et alors, il
se présente devant le gouvernement en disant :
Est-ce que je ne mérite pas de conserver ma
situation ; voyez les colons que je vous ai amenés?
Et ces colons-rient tout simplement de la chose.

C'est insensé de dépenser ainsi les deniers pu-
blics. Le ministre devrait faire une enquête, car
je crois pouvoir lui soumettre plusieurs cas démon-
trant l'existence de cette farce, au sujet d'un cou-
rant d'immigration important. Il est venu quel-
ques colons des Etats-Unis, je l'admets ; mais dans
plusieurs cas, on choisissait ces hommes parmi des
vagabonds, que l'on mettait sur les trains pour les
amener ici comme colons, et quel·ues heures plus
tard, ils avaient quitté le pays. N ous aurons une
autre occasion de discuter cette question, quand
nous arriveronsaux items touchant l'immigration, et
alors j'expliquerai à la Chambre ce cas et d'autres
semblables. Il y a à Chatham un homme qui
retire un traitement annuel, comme agent d'immi-
gration, et qui s'amuse très bien. Il dira sans
doute qu'il a travaillé, qu'il est allé aux Etats-Unis.
Un autre est allé à l'exposition de Chicago, ses
frais de voyage, etc., payés, et il en a profité pour
visiter lexposition et s'a muser, sous prétexte d'agir
comme agent d'immigration. Je dis que c'est une
véritable farce, qu'il est insensé, ridicule d'admi-
nistrer ainsi les affaires publiques.

M. DALY : Je ne vois aucune farce, ni folie
dans ce qu'a fait le gouvernement, par l'entremise
du département de l'Intérieur pour rapatrier,
comme il l'a fait, par milliers, les Canadiens qui
désirent revenir au pays. Maintenant, K. l'Ora-
teur, je nie carrément l'assertion de l'honorable
député que nous avons amené ici des vagabonds ou
autres hommes de cette classe.. On pourra voir, au
contraire, si on veut étudier la question, que les
hommes que nous avons amenés ici étaient des
plus respectables.

Il n'est pas un homme émigré dans Alberta, des
Etats de Washington, Idaho, Orégon, et de tout
Etat de l'Ouest, qui ne fût en état de faire vivre
une famille pendant un an ou deux. Ceux qui ont
vu ces émigrants à bord des trains, ou qui les ont
visités sur les fermes, disent que c'est une très
bonne classe <le gens ; et je suis sûr que ces gens
seront flattés d'apprendrc quel caractère leur
donne l'honorable député. Je dois <lire au nom de
ces gens qui ne sont pas ici pour se défendre, qu'ils
sont, sous tous les rapports, aussi respectables que
l'honorable député lui-même. Je dois ajouter que
nous avons fait ce travail d'immigration avec
autant d'énergie que nous le permettaient les
moyens à notre disposition; et, étant à la tête de
ce département, je négligerais mon devoir, si je
n'encourageais pas ces gens à revenir au pays, chose
qu'ils désirent vivement d'ailleurs. Je regrette
que la plupart des Canadiens, là-bas, n'aient
pas les moyens suffisants; autrement, ils nous
reviendraient par milliers. Je déclare ici ouverte-
ment, et j'aimerais à avoir une enquête sur ce
sujet, que les gens dont il est question, qui ont
pris des homesteads, sont des hommes parfaite-
ment respectables.

Dans mes remarques précédentes, j'ai fais une
erreur dans mes chiffres. Il a été fait, l'an der-
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nier, 818 inscriptions de homestead par des gens
venus des Etats-Unis, et vous pourrez voir que
chacun de ces hommes habite aujourd'hui son
homestead, à moins de décès dans l'intervalle.

L'assertion faite par l'honorable député à l'effet
que les gens amenés ici par les agents font leur
inscription et puis quittent le pays, est, pour me
servir de l'expression même de l'honorable député,
une farce. Il ne s'est présenté aucun cas de ce
genre. L'honorable député aura été mal renseigné
par quelque personne désireuse de faire tort au
gouvernement, et à mon département.

Je désire repéter qu'il n'y a pas aujourd'hui,
dans cette région, de meilleurs colons que ceux que
les agents du département et ceux que la compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique ont décidés
de venir s'établir dans notre extrème ouest, pour
se faire de nouveau citoyens canadiens.

M. McMULLEN : Je crois pouvoir prouver tout
ce que j'ai dit, quand viendra le temps de discuter
les item relatifs à l'immigration.

Si vous consultez le rapport de l'Auditeur géné-
ral, à la page 369, vous pourrez voir que nous avons
dépensé pour le repatriment des Canadiens émigrés
aux Etats-Unis, plus de $55,000, argent payé à des
gens pour voyager à travers les Etats-Unis.

Prenez, par exemple, l'Etat du Michigan. Un
fort montant a été dépensé dans cet Etat, de même
que dans les Etats du Minnesota et du Nebraska.
Nous avons un a gent dans chacun de ces Etats,
chargé de voir s'il y a des gens qui désirent venir
au Canada. Il a été nommé des agents dans le
Dakota-nord et le Dakota-sud, dans Washington,
dans l'Idaho et le Wisconsin, pour persuader aux
gens de revenir au Canada. Je dis qu'il y a des
cas comme ceux que j'ai mentionnés à la Chambre,
où (les gens amenés ici par les agents, ne sont restés
que quelques jours dans le pays, considérant la
chose comme une farce.

M. DALY : Comment l'honorable député croit-il
que ces gens peuvent venir ici sans le travail des
agents? Croit-il que ces gens savent que nous
offrons, dans cette région du pays, des homesteads
gratis à tous ceux qui désirent s'y établir? Ils igno-
rent entièrement ces choses, et nous ne pouvons les
leur apprendre que par les agents. Nous avons
l'intention de continuer ce travail et d'envoyer là
bas des agents qui s'efforceront d'arriver jusqu'à
ces gens. Nous ne nous proposons pas, cependant,
de dépenser, à l'avenir, autant d'argent aux Etats-
Unis, pour la raison que les gens commencent à
connaître les faits, grâce au travail accompli par
ces agents. Je (lois dire, cependant, que nous
n'avons pas eu là autant d'agents que nous aurions
dû en avoir, car, d'après les recherches constantes
qui sont faites dans le département, il faudrait
presque remplir tout comté de l'ouest d'agents,
pour donner aux gens les renseignements qu'ils
demandent constamment par lettres, au sujet des
avantages qui leur sont offerts dans le Nord-Ouest.

M. McMULLEN : A quoi s'est élevée l'immigra-
tion, dans le pays depuis 10 ans ? Nous avons
dépensé au delà de $3,500,000 pour encourager
l'immigration dans ce pays, et, quand nous consul-
tons les rapports du recensement, nous voyons que
ces gens ne sont pas ici. Nous n'avons pas même
maintenu l'augmentation naturelle, et le fait de
dépenser de 3 à 4 millions pour amener dans le pays

M. DALY.

des gens qui n'y restent pas est une farce, c'est une
chose que le peuple ne tolérera pas plus longtemps.

Nous devrions abandonner notre politique d'im-
migration, si nous ne pouvons obtenir de meilleurs
résultats que ceux obtenus depuis 10 ans. Cepen-
dant, en face de ces résultats, nous allons dépenser
de $250,000 à $300,000 par année. Nous avons
envoyé de l'autre côté de la frontière des agents
d'immigration qui ont passé leur temps à s'amuser,
à voyager d'un endroit à un autre, et plus que cela,
dans certains cas, ils sont restés chez eux, en
Canada, retirant quand même les $3.50 par jour
pour frais de voyage. Ils ne sont pas aux Etats-
Unis, ils sont ici retirant cet argent à titre d'agent
de rapatriement. Je dis que notre politique d'immi-
gration devrait être modifiée en entier. Mettez
fin à cette farce, et que les gens immigrent pour les
avantages que nous leur offrons lorsqu'ils sont
établis ici. L'honorable ministre a adopté, dans
le Nord-Ouest,une politique qui aurait certainement
encouragé la colonisation, qui aurait contrecarré
l'ouvre des accapareurs de terrains, de ces hommes
(lui prennent les terres et ne veulent les vendre
qu'à des prix élevés, si le gouvernement eût con-
servé les terres pour les colons, et l'argent pour le
trésor, au lieu de le distribuer à ses partisans, et
nous aurions dans cette région, aujourd'hui, plus
de colons que nous en avons.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'allais signaler à la
Chambre la défense faite par le ministre de l'Inté-
rieur, à l'accusation d'extravagance portée contre
lui. L'honorable ministre s'est contenté de dire
que l'on avait légèrement diminué le personnel,
l'année dernière. Tant mieux ! mais l'honorable
ministre a-t-il tenté de réfuter la principale accusa-
tion portée contre son département par l'honorable
député de Bothwell (M. Mills)? Cette accusation
est grave, si nous l'analysons, car nous voyons que
les départements des affaires des Sauvages et de
l'Intérieur, qui ont coûté, en 1878, $42,000, coûtent
maintenant $153,000, soit 4 fois plus cher. Aujour-
d'hui, la dépense du département des Affaires des
Sauvages seul est de $14,000 plus élevée que ne
l'était la dépense, des deux dépenses réunies, en
1878. Inutile d'entrer dans les détails pour con-
vaincre l'honorable ministre,et le gouvernement de
cette extravagance extraordinaire. L'honorable
ministre prétend que l'augmentation de la dépense
dans le département des Affaires des Sauvages est
dùe à l'augmentation de la besogne.

M. DALY: Certes ; et je le prouverai à l'hono-
rable député.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il peut y avoir aujour-
d'hui un plus grand nombre de bandes de Sauvages
recevant des allocations. L'honorable député de
Bothwell (M. Mills) doute, cependant, de la valeur
de cette excuse. Le fait qu'en 1878, les deux dépar-
tements réunis des Affaires des Sauvages et de l'In-
térieur ne coûtaient que $42,000, tandis qu'ils coû-
tent aujourd'hui, $153,000, demande autre chose que
la réponse futile donnée par l'honorable ministre.

Je n'ai pas étudié les chiffres comme l'a fait l'ho.
norable député de Bothwell, qui a soigneusement
recueilli et comparé les dépenses de 1878 et de 1893;
mais j'ai écouté attentivement ses remarques et j'ai
constaté que, sauf un département du service public,
tous ont, durant cette période, augmenté les dé-
penses de 40 à 150 pour 100. Peut-on expliquer
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cela par l'augmentation de la richesse et de la
pepulation du pays ? Nous savons que notre popu-
lati m n'a pas augmenté autant qu'on l'espérait et,
de fait, cette énorme augmentation des dépenses
n'est pas justifiable, v3:la

Prenez le département des Chemins de fer et
celui des Travaux publics. On nous a dit, il y a
uelques années, que le gouvernement devait cesser
e construire des chemins (le fer comme étant des

travaux publics, et c'est ce que le gouvernement a
fait, en réalité. Mais que fait-on au sujet des
dépenses ? Ces deux départements dépensent
$11,000 pour le service civil à Ottawa, contre
$48,000 en 1878. Cela est-il justifiable ? C'est là
un échantillon du mode d'extravagance sans frein,
inauguré en 1881-82 et suivi depuis. J'admets que
l'on a fait des efforts inouïs, dans un ou deux
départements, pour diminuer les dépenses, et j'en
félicite les honorables députés de la droite. Il y a
un an, le gouvernement nomma une commission, et
je signalerai à l'attention, les conclusions des coin-
nassaires dans leur rapport. Ils disent:

En terminant leur étude' des dépenses publiques, vos
commissaires désirent faire mention d'un des points les
plus importants de la question : c'est le grand nombre de
fonctionnaires du gouvernement, nombre en apparence
hors de proportion avec les ressources et la population du
Canada.

Puis ils continuent:
Ce nombre augmente constamment, et l'augmentation

est considérable dans les nouveaux territoires. Vos com-
missaires voient avec plaisir que le service d'immigration
va être transféré au département de l'Intérieur, change-
ment qui déterminera sans doute une grande réduction
dans les dépenses.

Puis, ils disent qu'au lieu d'avoir des officiers
pour chaque département dans les districts nouvel-
lement ouverts à la colonisation, un seul officier
devrait voir à l'administration des terres, de l'im-
migration, des Affaires des Sauvages, et autres
choses.

Je ne sache pas que le gouvernement ait l'inten-
tion de mettre en pratique quelqu'une de ces
recommandations de la commission du service civil.
Sauf le département des Finances, aucun des dépar-
tements du gouvernement n'a diminué ses dépenses.
C'est là certainement un argument à invoquer. Si
une légère augmentation était justifiable quelque
part,c'était bien dans le département des Finances.
Une nouvelle politique entraînait de nouvelles
dépenses, niais malgré l'augmentation de la besogne
depuis 1878, ce <épartement a été administré
d'après des principes tellement pratiques, que nous
voyous, aujourd'hui, que la dépense excède peu
celle de 1878. Il devrait en être ainsi dans les
autres départements, et le ministre qui a pris la
charge des Affaires des Sauvages et de l'Intérieur,
justifie mal sa nomination par la maigre explication
qu'il nous donne de l'économie pratiquée par le
transfert de M. Hayter Reed, de Winnipeg à
Ottawa.

Les chiffres soumis par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) sont frappants, et le gouver-
nement n'a pas tenté la moindre défense, sauf en ce
qui concerne le département des Postes, où nous
reconnaissons la nécessité de l'augmentation des
dépenses, mais toute augmentation dans le service
des Postes est dans l'intérêt du peuple et nécessaire
jusqu'à un certain point. Toutes autres augmen-
tations ne sont pas justifiables, et le gouvernement
n'a pas tenté de les justifier, et l'on semble vouloir
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suivre, bien que plus modérément peut-être, le mode
d'extravagances qui a prévalu de 1880 à 1890.

M. DALY : Si l'honorable député eût_ écouté
mes remarques, avec la même attention qu'il a
écouté.celles de l'honorable député de Bothwell (M.
Mills) il serait un peu mieux renseigné.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vous ai écouté atten-
tivement, mais vous avez éludé les questions.

M. DALY : J'ai dit qu'ei 1878, lorque l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) était à la tête
du département, qui était alors un département peu
important-ayant environ 12 commis, il y avait eu
845 inscriptions.

M. MULOCK : Vous semblez croire que l'aug-
rnentation des dépenses ajoute à l'importance du
département.

M. DALY : Tandis qu'en 1893, il y en avait
4,067, en 1877, lorsque l'honorable. député était à
la tête du département, le nombre de lettres reçues
était de 3,137; le nombre envoyé, 3,677; total,
6,814, contre 50,794 reçues l'année dernière et
40,874 envoyées, ou un total de 99,938. De 1872-73
à 1878, la recette totale provenant des ventes de
terres était de $57,000, contre $93,000, l'année der-
nière. J'ai aussi établi que le montant perçu pour
droits de coupes, de 1872 à 1878, était de $32,000,
contre $105,000, l'année dernière. Je demauderai
à tous ceux qui voient ces chiffres, si cela n'indique
pas une augmentation de la besogne.

En réponse à l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), je veux dire en outre que
bien que le chiffre des recettes totales, $374,000, ne
semble pas très élevé, il faut se rappeler que
nous n'avons pas reçu d'argent de préenptions
depuis 3 ans. En 1890, nous avons aboli le système
de préemption, qui donnait un fort reven chaq ne
année. Les droits de préemption, en 1888-89, s'éle-
vaient à $10.000; en 1882-83, à $54,000. Nous
n'avons reçu, l'année dernière, que $93,000, produit
des ventes de terres, contre $108,000 l'année précé-
dente, car, ainsi que je l'ai dit, nous avons renoncé
au système de préemption.

Pour ce qui est du département des Affaires des
Sauvages, la dépense totale, en 1884, était de
$92,000. Cette nnée-là, le département ne paya
que $47,000 d'annuités. En 1878, les paiements
d'annuités s'étaient élevés à $148,000. En 1892,
8124,000, et l'année dernière, $123,000. Cela est
règlementé par notre traité avec les Sauvages.

M. DAVIES (LP.-E.): Il semble y avoir dimi-
nution.

M. DALY : Oui, parce qu'il y a eu une diminu-
tion dans la population des Sauvages. Mainte-
nant, quant aux instruments et outils, il n'y a eu
rien d'acheté, de 1874 à 1882. La première dépense
fut faite en 1882, $11,279, et elle est aujourd'hui
de $10,738. En 1874, le département ne dépensa
que $3,647 pour le bétail; en 1875, $21,000; en
1876, $19,000 ; en 1877, $16,000 ; en 1878, $31,000,
et cela s'était élevé à $76,000, en 1881 ; mais l'année
dernière nous n'avons dépensé que $1,490. Pour
les Sauvages dans l'indigence l'on n'a dépensé que
$18,000, en. 1874, contre $48,000 en 1878, et cette
dépense s'élevait à $570,000, en 1886, tandis qu'elle
n'est aujourd'hui que de $202,000. Pour vêtements,
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on ne dépensa que $1,930, en 1877, contre $3,629, sigalais à l'attention de la Chambre la dépense
en 1893. rle du département. Il n'y a aucun doute que

l'établissement dles écoles parmi les Sauvages, le
M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre a fait dinstaller les populations sauvages sur leurs

mentionné à plusieurs reprises l'année 1874; cite- réserves et la nomination d'un grand nombre
t-il les chiffres de 1874 ou de 1878 d'agents, augmentent.la crrespondance du dépar-

M. DALY: J'ai cité les chiffres de 1874 dans 4 tement, mais cela ne donne pas après tout une idée
cas. de la besogne faite ans ce département, en ce qui

cas. concerne le bureau des terres, l'honorable député

M. MILLS (Bothwell) : Je ne vois pas (ans quel
but établir une comparaison avec l'année 1874. années du nombre d'acres qu'il fallait arpenter, que

quelques-uns de ces terrains avaient dus être arpen-
M. DALY : Je veux établir l'augmentation des tés trois ou quatre fois et qu'il fallait des hommes

dépenses, de 1874 à 1878. Pour les écoles, en 1874, pour faire cette besogne.
on ne dépensa que $1,460, et en 1877, $1,341, mais'
cette dépense s'éleva, en 1886, à $66,000 et l'année M. lALY: Parlez-vous du départenent de lIn-
dernière, à $218,000. térieur ou des Afftires des Sauvages?

M. DEVLIN: Est-ce le chiffre total des subven- fM. MI LLS (Bothwell)>: Je parle du département,
tions pour l'éducation? (le l'Intérieur ; du département qui est sous le cou-

M. 'ALY deLe chiffre total des subvents trôle dum ministre actuel.
pour l'éducation des enfants sauvages dans le Mi M. ALY Ce sont deux départements séparés.

ritoba et le Nord-Ouest. Les explorations qaui, en
1879, avaient coûté $31,000, de coûtèrent que M. MILLS (Bothwell) Ils sont séparés aujour-
$3,921, en 1893. Les dépenses générales dlu dépar- çVhui, mais ils ne l'étaient pas en 1878. L'honorable
tentent, em 1878, furent (le $S124,612, contre $144,000 député sait bien qu'aujourd'fiui, cans le départe-
'année dernière, ce qui établit-bien que la dépense cnent, la préparation des cartes et des plans (les

ait augmentée entre les années de 1878 à 186-une arpentages ne constitue pas une esogne plus grande
réduction pour les années 1887, 1888, 1889, 1890, qu'aupaavant, à moins quIe le ministre n'entre-
1891, 1892 et 1893 jusqu'aux chiffres que j'ai me- uprelne de refaire lui-même le travail, mais je crois
tionnés dans presque chacun des items. que cela est abandonné depuis longtemps.

Je ne veux pas ennuyer la Chambre avec (le non- jJe dpis que la besogne <lu département n'a pas
veaux chiffres, inais j'ai cru qu it publiant ceux-ci augmenté das <les proportions qui justifient une
das les Déat , les honorables députés compren- aussi forte dépense. -Je neacritique pas lonorable
draient jusqu'à quel point l'économie a été prati- ministre. Je veux lui rendre service et rendre
quée dans le département, conformément à ces obli- service an pays, en signalant ce que je regarde
gations, et quils verraient aussi que la besogne a comme une dépense des plus inutiles, et je signale
augmenté de plus de 100 pour 100, lepuis que l'ho- aussi ces faits, à caus des remarques faites précé-
norable député avait lat direction de ce département. demment par le ministre les Finances sur les

dépenses et léconomie conparées. Si l'honorable
M. denMILLS (Bothwll L'honorable ministre ministre compare la besogne de l'année 1878, avec

aurait p m s'épargner l'ennui de 7eco8rir aux celle le 'année 1873-et il y a e une grande diffé-
chiffres ue l'année 1874, car cette époque, nous ronce dans l'augmentation qe la population et dans
navons u presque rien a faire avec les Sauvages l'étendue du teritoiêe que le gouvernement a eu à
(les Territoires du Niord-Ouest. administrer durant ces dieux périodes-il constatera

eque lans prestie chaqu e cns, il y a eu une rédu-M. DAL x Les depenses cependant s'élèvent tion des dépenses le presque tous les départemuents
cette almnée là il S,-9:,000. -Ainsi, en 1873, les dépenses <lut bureau du Conseil

M. ciLrs maishj'ai L'hno blanis re riv aaient été de prés de q$16000 et ne 1878,

sait aussi qule depuis 1867, il n'a été fait aucun traité elles ont été de, $15,000. Les dépenses <lut départe-
aec la population sauvage de nos territoires. auient fe la Justice avaient dépassé $17,000 c p 1873,

et rae 1878 elles ont été le $11,600. Les dépenses
M. DAL Sauf une exception. du département e la Mnilice et ce la Défense, qui

avaie0t été <le $3p,00c en 1873, n'ont pas tout à fait
M. MNILLS (Bothwell) :On a ajouté un petit atteint $32,000 eu 1878. Je pourrais continuer' i

norable dée Sauvages, mais, le dernicd traité dne mentionnepr dles médctions de ce genre dans les
qunelque importance a, été fait par M. Laird, jautres branches 1nu service public.
ei 1877. J'ai pris l'année 1878 , parce que lt Jen fais remarquer l'honorable ministre qu'eu
population sauvag était lanême qu'anjonr- 1878, le omaintien (le l divisio, à Otawa, <le la
d'liui, (Ille nons avions à nous occuper dles nmênes police àl cheval dlu Nord-Ouest avait coûté $2,500,
tribus quà p'ésent. Je n'ai pas voulu aborder tandis qu'aujourd'hui, il coûte $9,912.50. Je dis
les questions en dehors de cela, car j'aurai l'oc- que rien ne justifie cette augmentation, il n'y a pas
casvon d'y revenir plus tard. 'J'ai it, il y a îe raison pour que les dépenses (e ce service soient
deux ais, (Ille, en ce qui concernait la popula- plus fortes aujourd'hui, qu'elles n'étaient emi 1878.
tion les Territoies du Nord-Ouest, nue some aans chacun <le ces cas, pendant que le coût de
dle $5 <lue à n 'Sauvage coûtait $7 au. pays ; c'est- l'admninistr-ation du pays était moindre ici en 1878
à-due, qulle l'on votait $12; dont 87 revenaient à queil ne l'asait été ce 1873, il est aujourd'hui plus
certaiLs fonctionnaires et Lo au Sauvage. Je min que le double <le ce quil était e 1873, et je 1nem-
crois pas que ce soit l une opérationheureuse, nais tionne cette branche du service public, parce que la
jenela discuterai pasavan tue les éstiniatiors besogne enest telle, quMle doit être presquestation-
nous soient soumises. Cependant, M. ilOrateur, je naire. Tous les ministres ne voient-ils pas qu'il y

M. DALY.
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aurait moyen d'effectuer une très grande économie, vice océanique et fluvial, phares et service côtier,
dont bénéficierait beaucoup le public, sans nuire à hôpitaux de la marine et inspection des bateaux à
l'efficacité du service public ? -apeur," ils disent:

Sir CHARLES RIBBERT TUPPER J Sont toussons le contrôle du ministre de la Marine etJvexdes Pécheries, et nécessitent une depense de $749,000. Vos
simplement signaler à l'attention du comité l'auto- commissaires en examinant les même déboursés, depuis
rité que l'honorable député de Queen (M. Davies)a quelues andes, sont heureux de déclarer que ces services
citée. Je ne crois pas qu'il ait examiné soine s ats avec beaucoup d'efficacité et que toutes les dé-qui oîguuse-penses inutiles ont cessé. Toute la dépense est contrôlée
ment le rapport des commissaires du service civil, à Ottawa.
car ce rapport ne justifie pas sa prétention, qu'il a
émise, à mon avis, d'une manière passablement su- Et ainsi de suite. Je ne prétends pas que l'on
perficielle ; car il dit qu'il ne veut pas de détails, doive exagérer l'importance de ce fait, mais voici
il veut simplement examiner le total des chiffres de un cas ou les commissaires constatent que les dépen-
1878 et le total des chiffres de 1874, qui lui indique ses du département sont cequ'ellcs doivent être, et

que es épesesdu rveremet cvil nt oubé: u'il n'y a pas lieu de critiquer cette augmentationque les dépenses du gouvernement civil ont doublé:
cela lui suffit, cela démontre de l'extravagance, les u personnel. Il se peut que la besogne de ce dé-
gaspillages des deniers publics, et ainsi de suite. Si partement et d'autres départements puisse être ex-
je l'ai bien compris, il a dit que les commissaires du pédiée plus économiquement, il se peut qu'un exa-
service civil avaient déclaré dans leur rapport que nien soigné démontre que celaserait possible, niais je
le grand nombre de fonctionnaires des départements défie ces honorables députés de dire que dans ce
n'est nullement proportionnée aux ressources et à pays, on n'importe quel autre pays, ou puisse baser
la population du Canada. C'était là son point, et une plainte raisonnable sur un coup d'oil jeté sur le
en citant ce rapport, il asemblé,croire qu'ilappuyait coût total de l'administration d'un département.
sa prétention> Qu'est-ce que les commissaires ont ou de n'importe quelle autre branche d'affaires.
dit ? Je signale ceci au comité, parce que leur rap- E
port renverse de la manière la plus concluante toute
l'argumentation de l'honorable député, basée sur les Mille) a fait, selon moi, une comparaison très
chiffres pris en bloc. Voici, je crois, le passage injuste en parlant des dépenses faites a Ottawa,
auquel l'honorable député a fait allusion : pour la police à cheval du Nord-Ouest, en 1878 etpendant l'exercice courant. En 1878, cette police

En terminant leur critique des dépenses publiques vos se composait d'environ 300 hommes, sous le con-
commissaires désirent faire mention du fait le plus frap- mandement du colonel McLeod, dans une contréepant qu'ils ont remarqué, c'est-à-dire, du grand nombre
d'offieiers employés par le gouvernement, en apparence
hors de proportion avec les ressources et la population du de la police, l'achat des approvisionnements et
Canada. tout le reste. se faisaient lans l'ouest. La seule beso-

Les commissaires montraient que c'était-là sim-
plement ce qui apparaissait de prime abord en exa-
minant cette ouestion ; car ils continuent:

Ce nombre augmente constamument, et l'augmentation
se fait observer naturellement dans les territoires nouvel-
lement développés surtout. Vos commissaires voient avec
plaisir le transfert projeté du service de l'immigration,
qui va être placé sous le contrôle du ministère de l'inté-
rieur, ce qui va sans doute effectuer uns grande réduction
des dépenses.

Je conclus de eet extrait que les commissaires
n'appuient pas l'argumentation de l'honorable dé-
puté. Mais il y a un autre passage qui semble
prouver la justesse de ma prétention. Au commen-
cement de ce sujet, les commissaires disent :

Vient ensuite la dépense pour le gouvernement civil.
Mais vu que ce sujet a été traité à fond dans un autre rap-
port, vos commissaires n'ont qu'à mentionner que la
principale cause de l'augmentation du crédit pour legou-vernemnent civil, provient des augmentations statutaires
dans les appointements .nori!és par l'Acte du service
civil, et qu'il n'y a pas d'indice que le personnel sera aug-
menté. De fait, dans quelques cas, le personnel a été
diminué.

Je ne citerai qu'un autre passage de ce rapport,
après quoi, je reprendrai mon siege, car je ne désire
pas trop hâter mon mauvais quart d'heure ; je parle
de la chose, pour montrer la fausseté du raisonne-
ment de l'honorable député. Il dit que l'item des
dépenses du gouvernement civil a doublé, et cela
règle la question. Prenons, par exemple, le crédit
affecté à mon département. I a doublé depuis
1878, et pendant que l'honorable député avait une
raison à donner pour le département des Postes, il
n'a pas renforcé sa position, en montrant qu'il y en
avait une pour le département de la Marine et des
Pêcheries. Voyons ce que les commissaires disent
au sujet de ce département. Sous le titre: " Ser-

g ne faite à Ottawa était expédiée par M. White,
le présent contrôleur, qui avait des appointements
de $1,700 par année, avec un commis. Il était
simplement l'intermédiaire entre sir John Macdo-
nald, chef de la division de la police, et le colonel
McLeod, qui avait le contrôle et l'administration
de la police dans les Territoires du Nord-Ouest.
Aujourd'hui, je n'ai pas besoin de le dire, l'effectif
de la police est beaucoup plus considérable qu'il
n'était en 1878, mais ce n'est pas là la question.
Toute la besogne se fait maintenant à Ottawa, les
approvisionnements étant gardés ici et distribués
d'ici. Les livres sont tenus ici. Tous les comptes
sont tenus et audités ici. Le paiement de tous les
comptes est autorisé ici, et toute la besogne de la
division de la police à cheval du Nord-Ouest se fait
à Ottawa. De sorte qu'il ne peut y avoir de coin-
paraison entre ce qu'étaient alors leu dépenses du
gouvernement civil, et ce qu'elles sont maintenant.
Et j'ose dire qu'il n'y a pas une dépense du même
montant qui soit surveillée avec plus de soin ou
gérée avec plus de prudence et d'économie, que
celle de la police à cheval du Nord-Ouest, et quand
l'honorable député de Bothwell examinera la ques-
tion, il constatera sans doute qu'il a choisi un
exemple très malheureux pour démontrer l'extra-
vagance du gouvernement civil aujourd'hui, en
comparaison de ce qu'il était en 1878.

Pour ce qui regarde le Conseil privé, il est im-
possible de donner des comparaisons remontant à
une époque très reculée, mais si nous comparous
1891 avec 1893, la dernière année touchant laquelle
nous avons un rapport officiel, nous voyons que la
besogne des employés du bureau a presque doublé.

M. MILLS (Bothwell): On a transféré à ce
bureau de laý besogne qui se faisait ailleurs.
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M. IVES: Non ; pas beaucoup; la besogne a

augmenté à cause de l'augmentation de l'ouvrage
fait par le Conseil privé. Je ne puis dire s'il vient
aujourd'hui plus d'ouvrage qu'autrefois au Conseil
privé ; je ne puis dire, non plus, par expérience,
si l'ouvrage fait autrefois par ordre (les départe-
ments est fait aujourd'hui par arrêté du Conseil.

M. MILLS (Bothwell): Ily a une différence claire
entre les deux.

M. IVES : Mais je puis dire à l'honorable député
que le nombre les entrées dans les régistres de 1891
a été de 3,600 et, en 1893, de 4,200. Le nombre
(les arrêtés ministériels a augmenté, (le 2,800, en
1891, à 3,700, en 1892. Le nombre (les pages des
arrêtés ministériels qui avait été de 11,300 en 1891,
a été de près (le 16,000 en 1893. Le nombre de
pages copiées par les comnmi a augmenté de 70,000,
en 1890, à 84,470, en 1893. Et durant les quatre
premiers mois de la présente année, le nombre de
pages copiées au bureau du Conseil privé a été de
50,000. Loin qu'il y ait un trop grand nombre de
commis, j'ai dû, l'an dernier, garder les employés
occupés à copier jusqu'à six heures tous les soirs, et
ils n'ont pas même en le demi-congé ordinaire du
samedi. Loin que le personnel du bureau du Con-
seil privé soit trop nombreux, si l'ouvrage continue
à augmenter, il faudra peut-être de Faide supplé.
mentaire. Depuis que j'ai la direction du bureau,
j'ai renvoyé ou nommé permanents tous les commis
appelés surnuméraires permanents que j'ai trouvés,
qui étaient employés là depuis des années, et
étaient familiers avec la besogne, mais qui étaient
néanmoins (les commis surnuméraires. Ils ont été
renvoyés ou ils ont été nommés permanents avec
des appointements moindres que ceux qu'ils rece-
vaient par jour. Autant que je puis voir, comme
homme d'affaires je ne crois pas (lue le service,
puisse se faire avec un employé (le moins que le
nombre actuel.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il se peut
qu'un bon moyens d'en arriver au mérite réel de la
question controversée, laquelle est, selon moi, de
savoir si nons employons un plus grand nombre de
fonctionnaires publics que celui dont nous avons
besoin, serait de comparer le nombre d'hommes
employés réellement dans le service civil perma-
nent, en 1878 et 1894. Le nombre total d'employés
pour toutes fins, en 1878, était de 385 à 390, et le
nombre total d'employés aujourd'hui est de 823,
plus ou moins. Il me semble que la différence en-
tre 387 et 823 employés permanents-et je remar-
que qu'il y a (les crédits pour des commis surnu-
méraires, surtout dans le bureau du Conseil privé,
soit dit en passant-ne peut-être expliquée que par
le fait qu'il y a eu une augmentation des plus regret-
tables dans le nombre des employés publics à Otta-
wa. Il pourrait y avoir une raison pour une aug-
mentation de 100 et, peut-être, de 150, bien que j'en
doute, en examinant l'ouvrage fait maintenant et
en le comparant avec celui que l'ont faisait autre-
fois. Mais nous dire qu'il a été nécessaire de porter
le nombre (le ces employés de 380 à 320, c'est nous
dire ce que ne pourra croire aucun de ceux qui
savent ce qu'était alors la position du pays et ce
qu'elle est aujourd'hui. La pure vérité est que par-
tout depuis plusieurs années, on a été enclin à aug-
menter sans raison le nombre des employés. Je ne
crois pas qu'il y ait un autre pays de langue anglai-

M. IVES.

se ou l'on emploie un nombre aussi énorme de fonc-
tionnaires pour un montant relativement aussi fai-
ble de dépenses, car après tout, le montant réel des
dépenses (le ces divers départements n'est pas très
considérable, lorsque vous arrivez à en déduire les
charges fixes. Il vous faut dépenser $1,475,000 par
année, et employer 800 hommes pour vous aider à
faire cela, pour ne pas parler des quinze ou dix-
sept chefs de départements, qui contribuent certai-
neient à augmenter les dépenses, s'ils ne font pas
autre chose. Le fait est que du commencement à
la fin, on a été coupable d'une très grande extrava-
gance, comptant que le pays allait se développer
beaucoup plus qu'il ne l'a fait. Pour une popula-
tion d'à peine 5,000,000 d'habitants, nous avons
des dépenses plus fertes qu'aucun pays <le langue
anglaise de même population. Nous avons un plus
grand nombre d'employés publics que celui qui se-
rait, je crois, toléré dans aucun autre pays ayant
une organisation fédérale comme la nôtre, car il
faut se rappeler qu'outre tous les employés d'Ot-
tawa, il n'y a pas une province qui n'ait son person-
nel d'employés publics, faisant une grande partie
de l'ouvrage qui incombe au gouvernement central
dans d'autres pays. Le seul fait que près (le 500
hommes ont été ajoutés à la liste des employés pu-
blics permanents du Canada, depuis quatorze ou
quinze ans, constitue la preuve la plus forte possi-
ble que les départements sont énormément encom-
brés, et qu'avec une administration pratique, nous
pourrions certainement nous passer d'un tiers de
ces employés.

M. CAMPBELL : A mon avis, les remarques de
l'honorable préopinant et de l'honorable député (le
Bothwell sont parfaitement justes. Il n'y a aucun
doute qu'avec une population de 5,000,000 d'âmes,
nous dépensons beaucoup trop pour l'ouvrage qui
est fait. Je constate que depuis quatorze ans, le
coût de l'administration du pays a augmenté d'en-
viron 30 pour 100. En d'autres termes, l'adminis-
tration (les affaires du pays nous a coûté depuis
quatorze ans, $170,000,000 de plus qua si les dépen-
ses étaient restées ce qu'elles étaient en 1878. En
chiffres ronds, nous avons dépensé, simplement
pour l'administration des affaires du pays, $170,-
000,000 (le plus que si le chiffre de nos dépenses
était resté ce qu'il était en 1878.

Je ne veux pas (lire que les dépenses devraient être
stationnaires. Nous ne nous attendons pas à cela.
Les dépenses doivent augmenter un peu avec les
années. Mais il me semble que dans tous les
départements, les dépenses ont augmenté dans de
trop fortes proportions. Prenez n'importe quel
département et vous verrez que les dépenses y ont
presque doublé depuis quatorze ans, et je crois que
beaucoup d'argent est volontairement gaspillé.

Si les ministres exercaient une surveillance con-
venable, si les comptes étaient convenablement
vérifiés par ceux qui sont payés pour faire ce tra-
vail, une forte partie de cet argent serait écono-
misée. Par exemple, relativement aux agents
d'immigration, le ministre de l'Intérieur nous a dit
qu'il en avait un grand nombre aux Etats- Unis.
Les honorables membres de cette Chambre se rap-
pellent qu'il y a deux ou trois ans, nous avons en un
exemple devant le comité des comptes publics. Un
ancien membre de cette Chambre avait été envoyé
aux Etats-Unis en qualité d'agent d'immigration.
Il produisit son compte au département et fut
payé. Cependant, il fut prouvé par son propre
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témoignage devant le comité qu'il n'avait pas fait
pour un seul dollar (le l'ouvrage représenté par ce
compte. Les jours mêmes où, d'après son compte,
il était censé être dans le Dakota, occupé à recru-
ter des immigrants pour le Nord-Ouest, il était
dans la ville de Chatham. Et il fut ainsi prouvé
que le pays n'avait pas reçu pour la valeur d'un
seul dollar des $1,800 qui lui avaient été payées. Je
crois que dans le cas d'un grand nombre d'autres
agents, censés voyager dans les Etats-Unis et dans
d'autres pays pour chercher à recruter des immi-
grants pour le N\ ord-Ouest, si leurs comptes étaient
convenablement vérifiés, on constaterait que le
département a été trompé et n'a rien reçu pour ce
qu'il a dépensé.

Je n'approuve pas beacoup l'idée de dépenser des
centaines <le mille dollars, chaque année, pour atti-
rer des immigrants au Canada. Je crois qu'il y a au-
jourd'hui dans le pays tant de gens sans emploi,
incapables d'obtenir le salaire d'une journée de
travail, qu'il est mal de dépenser les deniers publics
pour faire venir des immigrants qui fassent con-
currence à nos concitoyens. Nous constatons que
les $3,500,000 dépensés pour favoriser l'immigra-
tion ont été littéralement gaspillés. S'il est venu
des immigrants, ils ne sont pas restés dans le pays.
Je suis opposé à ce qu'on continue à dépenser de
l'argent pour l'immigration, et je crois que le gou-
vernement ferait acte de sagesse, en éloignant ces
branches pourries et en cessant de gaspiller de
l'argent pour tenir les agents d'inuigration en
Angleterre, en Ecosse et aux Etats-Unis.

Toutes les dépenses de cette administration
devraient être réduites. Je ne vois pas pourquoi,
avec 5,000,000 d'habitants, il faudrait dépenser
$37,000,000 pour administrer les affaires du pays.
Je crois qu'un moyen de réduire les dépenses serait
d'avoir-un nombre moindre de chefs de départe.
ment.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai pas l'intention
de continuer la discussion comme elle a été faite
jusqu'à présent ; mais je me lève pour protester
contre la manière dont l'honorable ministre de la
Marine a essayé de dénaturer le sens de mes
remarques. Lhonorable ministre a cherché à dé-
montrer que je ne voulais pas entrer dans des détails
et que je m'appuyais sur des généralités. Je crois
qu'il est impossible à un mebre de l'opposition de
critiquer intelligemment et avec succès des item
séparés de dépenses d'un département. Si vous
objectez au salaire de John Smith ou de William
Brown, la discussion est finie, lorsque le ministre dit
qu'à son avis, il ne peut se passer de ce fonction-
naire.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: La difli-
culté pour moi est que cela ne met pas fin au débat.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne me suis pas appuyé
sur des renseignements que je possédais moi-même;
je ne me suis pas appuyé sur ce que m'avait dit un
ami politique quelconque, pour prouver que les allé-
gations de l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
dans la comparaison qu'il avait faite entre les
dépenses du service civil à Ottawa en 1878 et en
1893, étaient parfaitement justifiées par les faits.
Mais j'ai cité les opinions des commissaires nommés
par les honorables ministres eux-mêmes. J'ai lu le
premier paragraphe des conclusions des commis-
saires, et ce paragraphe fournit une réponse com-

plète à tout ce qu'a dit le ministre de la Marine ou
e ministre de l'Intérieur. Je vais relire cette
phrase :

En terminant leur critique des dépenses publiques, vos
commissaires désirent faire mention du tait le plus frap-
pant qu'ils ont remarqué, c'est-à-dire,du grand nombre
de fonctionnaires employés par le gouvernement, en appa-
rence hors de proportion avec les ressources et la popu-
lation du Canada.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Lisez la
phrase suivante.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je l'ai lue. J'ai lu tout
le paragraphe. Le rapport continue:

Ce nombre augmente constamment. et l'augmentation
se fait observer tout naturellement dans les territoires
nouvellement développés surtout.

Cela n'empêche pas que " le fait le plus frappant"
est "le grand nombre de fonctionnaires employés
par le gouvernement, en apparence hors de propor-
tion avec les ressources et la population du Canada."
Les ccmmissaires entrent dans des détails et indi-
quent le moyen de réduire les dépenses. Ils recom-
mandent, par exemple, l'abolition du bureau les
terres à Winnipeg, et il y a d'autres recommanda-
tions sur lesquelles je n'ai pas besoin d'appuyer.
Je démontre que, pendant que le gouvernement a
augmenté les dépenses du service civil de 50 ou 100,
ou, dans certains départements, de 150 pour 100,
les commissaires nommés par lui déclarent que.
l'emploi de ces fonctionnaires, en apparence hors
de proportion avec les ressources et la population
du Canada, constitue le fait le plus frappant de
toute la question. Ce rapport est la condamnation
la plus sévère des dépenses du gouvernement.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Quelle
est, selon eux, la principale cause de l'augmenta-
tion ? A la page 60, ils disent que l'augmentation
provient surtout des augmentations statutaires an-
nuelles d'appointements.

M. DAVIES (LP.-E.) : L'honorable ministre
n'est pas sérieux en prétendant cela.

Sir CHARLES HIBRERT TUPPER : Je ne
l'ai jamais été plus.

M. DAVIES (I.P.-E.): Prenons, par exemple,
le cas du département de l'Intérieur et des Affaires
des Sauvages, où l'augmentation a été de $47,000,
en 1878, à $153,000 ; on ne prétendra assurément
pas que la principale cause de ceci se trouve dans
les augmentations statutaires.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je répon-
dais simplement à l'honorable député. Il ne faut
pas lire seulement quelques phrases de la page 70.
Il faut prendre tout l'ensemble du rapport, y com-
pris la déclaration à la page 60. Cela est donné
comme étant l'opinion des commissaires ; mais,
naturellement, ça passe pour ce que ça vaut ; je ne
dis pas que c'est concluant. Mais ils déclarent,
comme résultat de leur examen, que la principale
cause de l'augmentation des dépenses, se trouve
dans les augmentations statutaires annuelles d'ap-
pointements.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je fais remarquer à
l'honorable ministre que, bien qu'il ne puisse pas
être responsable et qu'il ne soit pas tenu respon-
sable des augmentations statutaires, ces augmen-
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tations statutaires ne forment pas une partie appré-
ciable des augmentations énormes que nous avons
signalées dans tous les départements, sauf dans
celui des Finances. Je dis que le fait que ce dépar-
tement ressort aussi vigoureusement est la censure
la plus forte qui puisse être infligée aux autres
départements du service public, car, eu égard à
l'augmentation énorme qui s'est produite depuis
lors dans les recettes et les dépenses (lu gouverne-
ment, s'il y a un département dans lequel une
légère augmentation (les dépenses du service civil
pourrait être justifiable. c'est ce département. Les
dépenses de ce département sont restées presque
les mêmes.

M. DALY : C'est le moindre département du
service.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est peut-être lemoindre
quant au nombre des employés, et je conseillerais à
l'honorable ministre de mettre son département sur
le même pied.

M. DALY : Il se fait peu de besogne dans le
département des Finances, en comparaison de celle
qui se fait dans le département (le l'Intérieur.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Eh bien ! si le ministre
des Finances et son adjoint sont des fainéants, le
ministi e de l'Intérieur aura à régler la question
avec eux. L'impression générale dans cette chambre
est qu'il y a de l'ouv rage à faire dans le département
des Finances, du moins pendant la préparation du
tarif. Mais je faisais observer que, pendant qu'à ce
département, l'un (les principaux du service public,
les dépenses sont restées presque au chiffre auquel
elles s'élevaient en 1877, grâce à une judicieuse
administration et à une sage économie, l'honorable
ministre est à la tête d'un département dont les
dépenses ont plus que triplé.

Il ne donne aucune excuse pour ces dépenses.et
se contente de dire qu'il fait tout son possible pour
les diminuer, et qu'il a fait un effort dans ce sens,
en réduisant le nombre des employés de 161 à 129
dans une seule section de son ministère. Jusque-là,
c'est bien ; mais il n'a pas essayé à se rendre compte
de la véritable signification des chiffres publiés dant,
les comptes publics, ni à mettre en pratique les
conclusions auxquelles en sont venus ses propres
commissaires, conclusions (lui ont été publiées et
qui font partie des documents officiels. Le point
saillant de la question, c'est la disproportion qui
existe entre les dépenses de ce ministère et les res-
sources et la population lu Canada.

M. DALY : Je n'aime pas à ennuyer la Chambre,
mais commes les remarques de l'honorable député
s'adressaient à moi, j'ajouterai quelques mots. Je
vois avec peine que tout ce que je puis dire ne
parvient pas à le convaincre, il ne veut pas être
convaincu. Je lui dirai cependant qu'une seule
section le mon ministère, qu'on appelle section du
bois, dans laquelle l'ensemble des salaires ne
dépasse pas, je crois, $10,000 par année, fait aujour-
d'hui plus d'ouvrage que tout le ministère de l'Inî-
térieur en 1878. Plus de lettres y sont reçues. Il
s'y fait plus d'écriture et on y reçoit plus d'argent
qu'à l'époque où l'honorable député de Bothwell
était ministre de l'Intérieur. Les chiffres sont là et
prouvent que le bureau des terres à bois et à
pâturages du ministère de l'Intérieur, dont l'en-
semble des salaires ne dépasse pas $12,000, à tout

M. DAVIEs (I.P.-E.)

événement, fait plus d'ouvrage et reçoit plus d'ar-
gent que tout le ministère du temps où l'honorable
député était ministre de l'Intérieur.

M. DEVLIN: Le ministère de l'Intérieur coûte
100 pour 100 de plus.

M. DALY: Je crois que l'ouvrage y a aug-
menté dans une plus grande proportion encore et il
faut d'autant plus d'employés pour expédier la
besogne. En réponse aux honorables députés de
Kent (M. Campbell) et de Wellington-nord, je dirai
qu'ils auraient mieux fait de prendre- des infornia-
tions, avant d'accuser le ministère de l'Intérieur
<l'avoir engagé un M. Smith, de Chatham, comme
agent d'immigration. En aucun temps, M. Smith,
de Chatham, n'a été employé par le ministère de
l'Intérieur. Il n'a pas été engagé comme agent
d'immigration.

M. CAMPBELL: Oui, il l'a été.

M DALY : Il peut avoir été employé par le
ministère dl'Agriculture, il y a deux ou trois ans.
L'honorable député et son coilègue de Wellington-
nord ont cherché à mettre la Chambre sous l'i-n
pression que ce M. H. H. Smith, dont le nom appa-
raît dans le rapport de l'Auditeur général de l'an
dernier, est un M. Smith, de Chatham. L'honorable
député de W ellington-nord prétend qu'au lieu de
faire, dans le Nébraska, le travail pour lequel il
était payé, il se promenait en voiture aux environs
de Chatham. Je désire bien faire comprendre à ces
honorables députés que M. Smith de Chatham n'a
jamais été à l'emploi du ministère de l'Intérieur,
qu'il n'a jamais travaillé à l'immigration pour ce
ministère, et qu'il n'a pas reçu un sou à même les
deniers publics, depuis que je'suis ministre.

M. CAMPBELL: Il a reçu $1,825.

M. DALY : Il y a trois ans de cela. On ramène
sur le tapis une question (ni a été débattue devant
le comité des comptes publics, il y a trois ans, à la
fin d'avoir un prétexte d'attaquer l'administration
actuelle du ministère de 'Intérieur. Je suis bien
prêt à leur donner tous les renseignements qu'ils
désireront, niais qu'ils se :lonnent la peine de s'in-
former, avant de lancer contre mon ministère des
accusations comme celle qu'ils viennent de lancer.

M. McMULLEN : Ces reproches de l'honorable
ministre n'ont pas leur raison d'être. Il sait très
bien que M. Smith était alors agent d'immigration.

M. DALY : Mais vous avez prétendu que le nom
de M. Snith de Chatham apparaissait sans le rap-
port de l'Auditeur général, de 1894, comme agent
d'immigration.

M. McMULLEN: L'honorable ministre s'estun
peu excité, ce soir, mais j'espère qu'il va se calmer.
J'ai mentionné le cas de M. Smith comme un
exemple de ce qui s'est passé il y a quelques années,
pour faire voir que le ministère fait encore la même
chose avec ses employés actuels. Il dit que j'ai
cherché à faire croire que M. Smith avait été em-
ployé par le ministère de l'Intérieur. Je lui con-
seille d'être plus prudent, et de ne pas sortir de ses
gonds, car nous n'avons pas encore fini avec son
ministère. Lorsque nous serons rendus au chapitre
de l'immigration, je pourrai lui donner d'autres
chiffres. Ma raison pour parler d'immigration
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aujourd'hui, est que nous avons appris qu'il y a
trois ans, un agent qui prétendait travailler aux
Etats-Unis était en réalité tranquillement chez lui,
et j'ai ajouté que je pouvois nommer un autre per-
sonnage actuellement à l'emploi de ce ministère,qui
joue aujourd'hui le même truc. Je ne veux pas que
le ministre cherche à faire croire à la Chambre que
j'ignore entièrement les questions d'immigration, et
j'espère qu'avant d'en avoir fini avec ce chapitre, il
il admettra que j'en connais quelque chose. Je lui
tiens compte de ses efforts pour diminuer les
dépenses, quant au nombre des employés, et j'es-
père qu'il persévérera dans cette voie. S'il y a un
ministère dans lequel il est possible de faire une
réduction considérable, c'est bien celui de l'Inté-
rieur, surtout depuis qu'on y a joint le bureau
d'immigration. Je crois que les dépenses de ce
ministère pourraient être diminuées de umoitié.

M. HAGGART : Vu qu'on s'est attaqué indi-
rectement au ministère des Travau% publics et à
celui des Chemins de fer, je profiterai de l'occa-
sion pour répliquer quelques mots. L'honorable
député de Bothwell (M. Mills) dit qu'il -est inpos-
sible de se faire une idée comparative des dépenses
de mon ninistère,parce qu'en 1878, il était compris
dans celui des Travaux publics. Il.dit de plus que
les dépenses actuelles du minisière, des Chemins
de fer dépassent les dépenses réuifies du ministère
des Travaux Publics et Chemins de fer d'alors.
Voilà une assertion bien trompeuse, -et l'honorable
député qui est un ancien membre de cette Chambre,
devrait connaître mieux et ne pas se permettre des
avancés comme ceux-là. J'affirme que les dépenses
se rapportant au service civil faites par le minis-
tère, ici, même cette année où elles ont été plus
considérables, sont moins élevées qu'en 1878. Il
sait que tout ce que je demande pour le travail
intérieur de mon ministère, cette année, est un cré-
dit de 850,000, et que je demande de plus un autre
crédit de $17,000 pour les services des employés
surnuméraiies.

Prétend-il que les dépenses du ministère dans
les bureaux d'Ottawa, en 1878, ne s'élevaient pas
à 867,000? Ignore-t-il qu'en 1878, les dépenses
faites dans les bureaux ici, étaient mises an compte
des différents travaux en voie d'exécution dans le.s
différentes parties du pays? Ce mode de compta-
bilité a été changé. Je n'ai pas les chiffres sous
la main, niais je ne crains pas de dire que les
dépenses de mon ministère sont moins élevées
aujourd'hui qu'en 1878. Je ferai préparer un état
et je le soumettrai à la Chambre, lorsque nous
serons rendus au chapitre des canaux, et je démon-
trerai que ni en 1878, ni en aucun temps depuis
son existence, ce ministère, dans les bureaux
d'Ottawa, n'a été administré plus économiquement
qu'à présent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Lorsque nous
serons rendus au ministère de l'honorable ministre,
nous aurons les chiffres et nous pourrons les discu-
ter. Mais si ia mémoire est fidèle, alors, ce minis-
tère était réuni à celui des Travaux publics, et M.
Mackenzie était engagé dans la construction du
chemin de fer Intercolonial.

M. HAGGART : Pas du tout.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui, il l'était
à cette époque. De plus, beaucoup d'autre matières
qui faisaient alors partie de ce ministère n'en font

plus partie aujourd'hui. Le public jugera par lui-
même, si des hommes qui exigent les services de
826 employés,-le chiffre exact-pour un travail
qui était aussi bien fait, si non mieux, par 380 ou
390 en 1878, peuvent prétendre au titre de gouverne-
ment économique. Il leur faut environ 500 employés
permanents de plus pour faire le travail que nous
faisions-quelque chose comme deux fois et demie
de plus. Puisque le ministre de l'Intérieur paraît
disposé à nous initier à ses méthodes économiques,
j'aimerais savoir comment il réalise une écono-
mie, en accordant une pension de retraite de e2,200
ou $2,400 à M. Vankoughnet? D'après ce que je
comprends, ce dernier n'a pas atteint l'âge de 60 ans,
je crois qu'il a 57 ou 58 ans, et nous avons raison
de croire qu'il est en pleine possession de toutes
ses facultés. Il me paraît extraordinaire que le
ministre ait démis ou forcé à résigner un employé
qui est loin d'avoir 60 ans, augmentant par là de
$2,200 ou 82,400 les dépenses du pays. Il me
semble que l'occasion est bien choisie pour le minis-
tre de fournir des explications sur le changement
apporté par la démission de cet employé.

M. DALY : Il faut croire qlue l'honorable député
n'était pas présent, l'autre jour, lorsque j'ai donné
les chiffres pour prouver l'économie réalisée par la
mise à la retraite de M. Vankoughnet. Je suppose
que ce que l'honorable député veut savoir, c'est la
raison de la mise à la retraite de M. Vankoughnet.
La correspondance échangée entre M. Vankoughnet
et moi a été produite, à la demande de l'honorable
député de Bothwell, et elle parle par elle-même.

M. MILLS (Bothwell): Est-elle imprimée à
l'heure qu'il est?

M. DALY: Elle a été déposée sur le bureau de
la Chambre. Elle consiste en une lettre de moi à
M. Vankoughnet, et de la réponse d'un décret
ministé iel accordant une pension de retraite à M.
Vankoughnet et d'un second décret lui accordant
deux jours de salaire. Cette correspondance a été
courte, niais très explicite. J'ai demandé à M.
Vankoughnet de donner sa démission pour les rai-
sons exposées dans ma lettre. Il a jugé à propos
de ne pas la donner et par conséquent, il a été mis
à la retraite. Pour moi, je n'ai pas le -moindre
doute que l'administration du ministère avec M.
Vankoughnet comme chef n'avait pas été ce qu'elle
aurait dû être. De plus, j'en suis venu à la conclu-
sion que vu que la plus grande partie de l'ouvrage
se rapporte aux Sauvages du Manitoba, du Nord-
Ouest et de la Colombie Anglaise, il serait bon pour
nous éviter la dépense encourue pour le maintien
d'un bureau à Régina de placer à la tête du ministère
un homme aussi versé que M. Reid dane la politi-
que suivie par le gouvernement envers ces Sauva-
ges. M. Reid occupait antérieurement le poste de
commissaire des Affaires des Sauvages, et il était à
l'emploi du ministère depuis 13 ans. Sa longue
expérience dans le ministère, le fait qu'il avait agi
comme assistant-commissaire pendant plusieu.rs
années et comme commissaire pendant un grand
nombre d'années, le fait d'avoir été le premier à
appliquer la politique du gouvernement à l'égard
des Affaires des Sauvages dans les Territoires du
Nord-Ouest et le Manitoba, et d'avoir été mêlé à
tous les principaux travaux de cette partie du pays,
tout cela le rendait particulièrement apte à occuper
cette-position. Il a été amené ici, où il agit comme
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soussurintendant général des Affaires des Sauvages,
et tout va bien sous son administration. En fai-
sant venir M. Reid à Ottawa, nous avons économisé
la différence entre la pension de retraite de M. Van-
koughnet et son salaire, disons $1,000, et la diffé-
rence entre le salaire de M. Sinclair, le premier
commis, qui a été rempiacé par le premier commis
actuel, qui recoit 8800, une autre économie de
11,385 dans les dépenses du service civil ; noua
avons aussi économisé sur les salaires du bureau de
Régina, 8960, les frais de voyage du commissaire,
$700 ; l'allocation accordée au commissaire, $600 ;
ce qui fait en tout une somme de $12,445 que nous
avons économisée en mettant M. M. Vankoughnet
et Sinclair à la retraite, en abolissant le poste de
commissaire et en amenant M. Reid à Ottawa. En
justice pour M. Sinclair, je dois dire qu'il a été mis
à la retraite à sa propre demande, après 35 ans de
service. Il aurait continué à être à lemploi du
ministère, sil l'avait désiré; mais il s'est retiré
volontairement, Non seulement nous avons fait
une économie de *12.44i, mais le temps à autre,
autant que le travail du ministère le permettra,
nous ferons de nouvelles économies, en réduisant le
personnel lu bureau du commissaire. Il est évident
pour tous ceux qui ont eu affaire aux Sauvages, que
pour bien administrer leurs affaires, il faut un fone-
tionnaire supérieur à Régina, en cas d'urgence ;
l'assistant commissaire, M. Forget, demeure là, à
son ancien salaire.

A l'heure qu'il est, cette branche du service se
fait très bien sous l'administration de M. Reid, dont
je ie puis faire trop dVéloges comme administrateur,
comme un homme ayant l'intérêt des sauvages à
ceur, et comme un fonctionnaire qui, pendant sa
lon gue carrière, a toujours travaillé à réaliser toute
l'économie coupatible avec le bon fonctionnement
du service.

L'honorable député de Bothw'ell (M. Mills) dit
quil y a deux ans, il a fait remarquer qu'il fallait
une somme de tant, en salaires aux agents, pour
distribuer une autre somme le tant aux Sauvages.
Il doit pourtant savoir que nous n'avons pas
d'agents spéciaux, uniquement pour distribuer l'ar-
gent aux Sauvages ; ces employés ne sont pas
chargés uniquement (le payer les annuités, mais
aussi le surveiller les Affaires des Sauvages qui,
comme les enfants, ont besoin (le toute la surveil-
lance possible. S'ils étaient laissés à eux-mêmes, ils
retourneraient bientôt à la barbarie dans laquelle
ils étaient plongés, avant que le ministère eût entre-
pris de les amener, je suis heureux de le dire, à un
état aussi rapproché que possible (le la civilisation.
Je crois avoir expliqué aussi succinctement que
possible la raison le la mise à la retraite de
M. Vankoughnet, et l'économie qui en est résulté.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne discuterai pas le
cas de M. Vankoughnet pour le moment, car j'ai
l'intention de proposer une motion à ce sujet, au
moment opportun ; cette question viendra donc
plus tard. L'honorable ministre a cherché à expli-
quer comment il avait réalisé une économie de
812,000, au umoyen de cette pension le retraite ;
mais il aura beaucoup le difficulté à prouver ce
point. L'économie aurait pu tout aussi bien se faire
sans cela. La question que nous avons à considérer
est celle-ci : Un homme de la position, de l'âge et
de l'expérience de M. Vankoughnet, contre lequel
aucune accusation na été portée, a-t-il eu justice,
en étant traité comme il l'a été par le ministère?

M. DALY.

Puis, le ministre des Chemins de fer et Canaux
dit qu'il prouvera que bien que son ministère et
celui des Travaux Publics paient aujourd'hui
S101,000 pour le service intérieur, sans compter les
salaires des employés surnuméraires, l'administra-
tion de son propre ministère coûte moins cher
aujourd'hui qu'en 1878, alors que les deux minis-
tères réunis ne coûtaient que $48,000. Je n'entre-
prendrai pas de réfuter des chiffres que le ministre
ne nous a pas encore donnés. Il dit que ses dé-
penses éventuelles sont de $17,000, mais le crédit
affecté à cette fin, pour tout le ministère des Tra-
vaux publics en 1878, n'était que de (11,000, de
sorte que si toute cette dernière somme avait été
employée à payer les salaires d'employés surnumé-
raires, pour (les travaux supplémentaires, cela ferait
encore $6,000 le moins que ce qu'il demande
aujourd'hui pour son seul ministère. Il prétend
que M. Mackenzie mettait au compte de chaque
entreprise particulière le travail fait dans ses bu-
reaux par ses employés, tandis qu'aujourd'hui, tout
le personnel est payé à même le crédit voté pour les
salaires. Lorsqu'il nous aura soumis un état, nous
pourrons faire la comparaison. Il ne faut pas
oublier que M. Mackenzie était à terminer le che-
min de fer Intercolonial, qu'il avait à faire faire des
travaux d'exploration au sujet du chemin de fer
canadien (lu Pacifique, que certaines parties de ce
chemin étaient en voie de construction sous la
direction (le son ministère ; si ces travaux avaient
été entrepris par une compagnie privée, les em-
ployés qui s'occupaient de ces travaux auraient dû
être payés à même les crédits votés pour ces mêmes
travaux, et pour le moment, le ministre n'a pas, que
je sache, d'entreprise de ce genre, en voie de
construction.

Quoi qu'il en soit, j'attendrai, pour les discuter,
que les chiffres nous aient été soumis par le inis-
tre, j'imiterai son exemple et je dirai que pour ce
qui le concerne, à chaque jour suffit sa peine. S'il
peut établir qu'il n'a pas augmenté les dépenses,
il aura établi que son ministère ne coûte pas plus
cher qu'autrefois, mais je dois lui dire, qu'à la
suite d'une longue expérience, je suis lent à me
laisser convainere, et tant qu'il n'aura pas fait sa
preuve, je serai porté à mettre en doute l'exacti-
tude-non pas de son intention-mais de sa pré-
tention, car je crois qu'il met au compte du minis-
tère, en 1878, des dépenses que ne sont pas au
compte de son ministère, aujourd'hui.

M. HAGGART : L'honorable député fait erreur,
car je ne parle pas des dépenses imprévues du
ministère, mais du crédit destiné à payer les salai-
res des employés qui ne font pas partie du service
civil. Je rappellerai aussi à l'honorable député que
le chemin de fer Intercolonial était en opération
en 1878 ; qu'au nombre des articles mis au compte
lu service civil de mon ministère, l'an dernier, se

trouve celui de $6,000 pour le salaire de l'ingénieur
en chef de chemin de fer Intercolonial. Du temps
de M. Mackenzie, cela n'était pas mis au compte
du service intérieur du ministère, mais au compte
du chemin.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il avait un surinten,
dant général dans les provinces maritimes, comme
vous en avez un aujourd'hui.

M. HAGGART: En 1878, le salaire de l'ingé-
nieur n'était pas mis au compte du service civil.

2,804
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M. DAVIES (LP.-E.): Pas le salaire de M.
Pottinger.

M. H{AGGART: Je dis que le salaire de l'ingé-
nieur en chef, X1. Schreiber, ou une partie de son
salaire, est mis au compte du service civil, dans les
comptes de l'an dernier. Il y a eu les mêmes
dépenses pour les canaux et la somme dépensée
dans les bureaux, à Ottawa, est mise au compte de
ces $17,000, qui ont été votées pour les salaires de
mes eiployés. Du temps de M. Mackenzie, ces
dépenses n'étaient mises au compte d'aucun crédit
en particulier. Je n'anticiperai pas, mais je suis
certain, plus que certain, que les dépenses sous
l'administration de M. Mackenzie ....

M. MILLS (Bothwell): N'anticipez pas.

M. HAGGART: Je suis certain qu'en 1878, les
sommes dépensées dans les bureaux, à Ottawa, pour
les chemins (le fer et canaux, dépassaient celles qui
y sont dépensées aujourd'hui.

M. McMULLEN : Le ministre peut-il nie dire
si M. Reid, du temps qu'il était au Nord-Ouest,
contribuait au fonds de retraite?

M. DALY : Je le crois. Il était un employé
permanent, au même salaire qu'aujourd'hni, il avait
même un salaire plus élevé, car il recevait $600 en
plus.

M. McMULLEN : Contribuait-il au fond de
retraite?

M. DALY : Il devait y contribuer ; il fait partie
du service civil depuis 1880 ou 1881.

M. DEVLIN: Dois-je comprendre que le mi-
nistre du Revenu de l'Intérieur prétend que, grâce
à ces agents d'immigration, des milliers de per-
sonnes, par année, viennent se fixer au Canada?

M. DALY : J'ai dit que des milliers sont venus
l'an dernier, et des milliers arrivent actuellement.
Pas un convoi n'arrive à Calgary sans amener plu-
sieurs immigrants.

M. DEVLIN : Dans quelle province sont-ils
établis?

M. UALY : Dans les Territoires du Nord-Ouest.

M. DEVLIN: Sont-ils tous des Canadiens reve-
nant des Etats-Unis?

M. DALY : J'ai dit qu'il y avait beaucoup de
Canadiens; il y a aussi des Anglais, des Ecossais,
des Irlandais, des Allemands, des Scandinaves et
très peu d'Américains; tous appartiennent à la
meilleure classe de colons.

M. DALY: Non. La question de l'instruction
n'était pas en cause. La somme que j'ai mention-
née a été dépensée pour les écoles des Sauvages.

M. DEVLIN: J'ai compris que le ministre disait
que cette somme avait été votée pour les fins de
l'instruction en général, aux Territoires du Nord-
Ouest.

NI. DALY : Oh ! non, je parlais de l'anministra-
tion des Affaires des Sauvages dans les Territoires
du Nord-Ouest et le Canada en général, et en ré-
ponse à l'honorable député, j'ai dit que c'était là la
somme totale payée pour les écoles des Sauva es. Il
n'était pas du tout question des écoles du Niord-
Ouest; il n'en a pas été question ce soir.

Ministère de l'Agriculture....... $53,512.50

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 'Quels sont
ceux dont les noms sont mentionnés?

M. FOSTER : Ce sont les surnuméraires qui sont
dans le ministère depuis 8 ou 10 ans et qui devien-
nent permanents pour remplir des vacances causées
par décès.

31. DEVLIN : Quel est le sous-ministre?

M. FOSTER: M. Lowe.

M. MULOCK: Ne serait-il pas temps de le
mettre à la retraite?

2M. FOSTER: Oh non ; il est encore jeune.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne crois pas que l'op-
position murmure quand vous vous déciderez à le
mettre à la retraite.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Il jouit
de toutes ses facultés.

M. DAVIES: En êtes-vous bien sûr ?

Ministère des Travaux publies........$51,055.

M. DAVIES (I.P.-E): Au sujet de la démission de
M. BerkeleySnow, quijeci-ois était un ingénieur dans
son ministère, je voudrais savoir du ministre des
Travaux publics pourquoi et quand il a été démis ?

M. OUIMET : M. Snow a été remercié de ses
services l'été dernier. Il avait été employé jus-
quk cette époque, et le travail qu'il avait à faire
étant terminé, on ne lui en a pas donné d'autre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quel était ce travail ?

M. OUIMET : Il copiait les plans de la rivière
Saint-Jean, et ce travail étant terminé, il n'y avait
plus d'ouvrage pour lui.

M. DEVLIN: Le ministre peut-il dire quel est M..DAVIES .P.-E.). Y a-t-il eu des plaintes
le pays européen qui fournit le plus de colons, ac- sujet de sa compétence?
tuellement?

M. OUIMET : Non.
M. DALY : Autant que je puis me rappeler,

cette année, jusqu'à la présente date, le plus grand
nombre nous est venu d'Angleterre et d'Ecosse.

M. DEVLIN : Dqis-je comprendre aussi que le
gouvernement fédéral donne annuellement au gou-
vernement du Nord-Ouest $220,000 pour l'instruc-
tion?

M. DAVIES (I.P.-E.): Le ministère en était cer-
tain ?

M. OUIMET : Le ministère était certain que le
travail qu'il faisait n'était d'autune utilité.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Combien d'années a-t-il
été employé à ce travail inutile? ,



2807 [COMMUNES] 2808

M. OUIMET : Je ne puis pas dire au juste.

M. DAVIES (I.P.-E.): Environ 10 ou 12 ans?

M. OULMET: Je ne sais pas s'il a toujours fait
le même travail, mais l'été dernier, l'ingénieur en
chef m'a averti qu'il était inutile de continuer ce
travail, et il a été discontinué.

M. DAVIES (I.P. -E.): On m'a montré un certi-
ficat que cet employé congédié a reçu de M. Perley,
qui a été longtemps ingénieur en chef du minis-
tère ; ce certificat témoigne de la compétence avec
laquelle il s'acquittait de ses fonctions. J'aimerais
savoir combien de temps il a été ainsi employé à ce
travail inutile.

M. OULMET : Je ne dis pas que le travail qu'il
faisait était inutile, mais à l'époque où il a été con-
gédié, on a considéré qu'il était inutile de continuer
le travail qu'il faisait.

M. DAVIES (I. P.-E.): Le personnel a-t-il été
diminué en conséquence (le cette démission ?

M. OUIMET : Oui ; il n'a pas été remplacé.

M, DA VIES (L P.-E.): Il y a eu une vacance de
remplie ?

M. OUIMET : Par qui?

M\. DAVIES (I.P.-E.): N'a-t-on pas engagé un
nonimé Desrosiers ?

M. OUIMET : Non, Desrosiers était employé
comme assistant sur les travaux du chenal. C'est
un dessinateur. Son travail n'est pas de la même
nature que celui que faisait M. Snow. On avait
besoin <le cartes du chenal pour la préparation des-
,quelles on a fait un relevé, et il a été ajouté à ce
personnel où il travaille comme dessinateur depuis.
Il est retourné à ces travaux sur le chenal.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je suis informé qu'il fait
le même travail que faisait M. Snow. Ce dernier
est aussi un dessinateur, et on m'a nontré beaucoup
de ses travaux. Autant que j'ai pu en juger, ces
ouvrages sont bien faits, et den gens du métier me
disent que c'est un excellent dessinateur. Il pos-
sède d'excellents certificats de M. Perley, qui était
autrefois son ingénieur en chef, et je crois savoir
que le ministre emploie un autre homme à sa
place, M. Desrosiers, qui fait le même genre d'ou-
vrage.

M. OUIMET: On ne pouvait pas envoyer M.
Snow faire ce travail. Il fallait un jeune homme.
C'est un travail très pénible, et je ne crois pas qu'on
aurait pu y envoyer M. Snow.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Pourquoi pas?

M. OUIMET : Parce que c'est un homme âgé,
trop âgé pour ce genre de travail.

M. DAVIES (I.P.-E.) : On m'informe que M.
Desrosiers est un employé qui a été démis du mîinis-
tère des Chemins de fer.

M. OUIMET : Je crois que oui.

M. DAVIES : L'honorable ministre l'a pris à
son service et M. Snow a été congédié, pour lui
faire de la place.

M. DAVIES (I.P.-E.)

M. OUIMET : Ce n'est pas cela. M. Snow n'a
pas été remercié de ses services, pour procurer <le
l'ouvrage à un autre.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Comme question de fait,
il a été congédié, et après sa démission, M. Des-
rosiers, un employé qui avait été congédié du
ministère des Chemins de fer, a été engagé et il fait
maintenant le travail que faisait M. Snow. Pour-
quoi Desrosiers a-t-il été congédié ?

M. OUIMET : Il. l'a été en même temps que
plusieurs autres surnuméraires employés comme
ingénieurs. Il n'a pas été démis pour incapacité ;
on l'a remercié de ses services de la même manière
(lue M. Snow.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Dans tous les cas, le
ministre des Chemins de fer considérait qu'il pou-
vait facilement se passer de ses services. Ce n'était
pas un des meilleurs employés, car on l'aurait
gardé.

M. OUIMET : M. Perley n'est plus le conseiller
du ministère, et l'honorable député doit le savoir
mieux que q ni que ce soit, car il a plus fait dans cette
affaire que tout autre.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Cela n'a rien à faire
dans la question qui nous occupe. Je n'ai men-
tionné le nom de M. Perley que pour (lire qu'il
avait donné à M. Snow un certificat témoignant
de la compétence avec laquelle il remplissait ses
fonctions. L'ingénieur actuel du ministère a aussi
donné à :. Snow un certificat, disant qu'il avait
fidèleaient fait son devoir. Si le ministre n'avait
pas pris un autre employé immédiatement après,
personne ne se serait plaint. Mais on congédie un
employé contre lequel il n'y a auune plainte et sa
place est immédiatement prise par un employé
congédié d'un autre ministère.

M. OUIMET : Les deux cas n'ont aucun rapport
entre eux. On a remercié M. Snow de ses services
lorsqu'ils n'ont plus été requis, vu qu'il était sur-
numéraire, et l'autre a été employé plus tard,
comme c'est l'habitude de prendre des surnumé-
raires pour faire des travaux spéciaux de cette
nature, et il n'cst employé que temporairement.

M. McMULLEN : Plus d'une fois, j'ai entendu
sur la rue, à Ottawa, des rumeurs au sujet de
changements opérés dans le personnel du ministère
des Travaux publics depuis que l'honorable mi-
nistre en est le titulaire. On se plaint que des
employés comme M. Snow, qui, je crois, est Anglais,
ont été mis à la porte et remplacés par des amis
politiques ou nationaux de l'honorable ministre.
C'est-à-dire que des avis du ministre ont été nom-
més à la place des employés congédiés, et nous
avons ici la preuve que la rumeur est fondée.

M. OUIMET : Je puis donner l'assurance à l'ho-
norable député qu'il n'y a rien eu de tel dans mon
ministère, et j'ajouterai que je n'ai aucunes relations

-avec cet emuployé, ni politiques, ni autres; je ne
crois même pas le connaître de vue. Il m'a été recom-
mandé comme conipétentpourtravailler à ce levéhy-
drographique quise fait sous la direction d'un em-
ployé permanent du ministère, M. Cowie, l'ingénieur
chargé de ce travail. M. Desrosiers n'est pas
employé parce qu'il est un ami, au point de vue
politique, national ou religieux.

[Co--NlmuNES] 28082807
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M. MILLS (Bothwell) : Le ministre a-t-il mis
M. Snow à même (le refuser de faire ce travail.

M. OUIMET: Je ne sache pas que cela a été fait.

M. DAVIES (I.P.-E.): Combien d'années M.
Snow a-t-il été employé? Douze ans, je crois. Est-
ce lhabitude dans le ministère de donner quelque
gratification à ces surnuméraires, quant on les

congédie ?

M. OUIMET: Pas que je sache, et la loi ne le
permet pas. Si une indemnité ou gratification est
accordée à quelqu'un de ces employés, pour cause
de vieillesse ou autre, il faut que ça soir à même un
crédit spécial voté par la Chambre. Je dois dire
aussi que trois autres ingénieurs ont été congédiés
dans le même temps, M. Michaud, M. Raza et un
autre, pour la même raison-non pas parce qu'ils
étaient incompétents, niais parce qu'on n'avait plus
besoin de leurs services.

M. DAVIES (I. P.-E.) : A-t-on repris quelques-
uns de ces employés?

M. OUIMET: Non.

M. NIILLS (Bothwell): Quelques-uns d'entre
eux avaient-ils été douze ans dans le service?

M. OUIN1ET: On me dit que M. Raza a été
employé plus de 25 ans, et que l'âge et la maladie
l'avaient rendu incapable de travailler.

M. MILLS (Bothwell): Je sais que sous un
ministre précédent, M. Kingsford a été congédié de
la même manière.

M. OUIMdET: Je ne connais rien de cela.

Commission géologique........... $51,925

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Il y a là une
augmentation considérable.

N. FOSTER : Ce ne sont que des augmentations
statutaires. Il y a le même nombre d'employés.

. FLINT : Quels sont les travaux que la com-
mission a en vue cette année? Le ministre a-t-il un
mémoire à ce sujet ?

M. DALY : Je donnerai ce renseignement, lors
du crédit principal. Cela n'est que pour le personnel
du bureau, ici.

M. FORBES: A-t-on un rapport des explorations
faites dans le Nord-Ouest par M. Tyrrel ?

M. DALY : Il ne sera pas imprimé avant l'an
prochain.

Ministère de l'Industrie et du Com-
m erce ............................... S7,450

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je constate,
comme je m'y attendais, que ce ministère prend
graduellement des proportions q ui vont en faire une
lourde charge pour le Trésor. Il a commencé avec
$6,000 et le voilà rendu à $7,450; c'est sans doute
une de ces industries naissantes que l'honorable
ministre trouve très nécessaire de protéger.

M. FOSTER: Ce crédit ne constitue pas une
nouvelle charge, l'employé qui va au ministère de
l'Industrie et du Commerce vient de mon ministère.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui est-il?

M. FOSTER: M. Nutting. Il y en a un de
moins dans mon ministère.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce ministère
est celui que j'ai organisé moi-même, et je sais qu'il
est administré très économiquement. et peu suscep-
tible d'augmenter. Mais que cet employé vienne du
ministère des Finances ou non, il est évident que
le ministère (le l'Industrie et du Commerce marche
sur les traces de ses prédécesseurs; il augmente et
augmente rapidement. Quelles sont les fonctions
(le ce ministère ? Je désirerais avoir quelques expli,
cations à ce sujet.

M. FLINT : J'aimerais savoir si ce ministère
sait, à l'heure quil est, quelles sont ses fonctions.
A la dernière séance du comité, il a été entendu
que sa principale besogne consisterait à découvrir
co'qu'il a à faire. Il nie semble que l'occasion est
bien choisie pour que le ministre nous dise ce que:
l'on a découvert à ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ses fonctions
sont peut-être de faire des erreurs d'écriture.

M. FOSTER : Je ne crois pasque cesoitsaprinci-
pale occupation. Je ne comprends pas au juste ce
que les honorables députés désirent savoir. C'est un
crédit bien modéré ; le ministère ne comprend que
cinq employés dont un, prêté par mon ministère.
Le ministre a une tâche très ardue, et son infati-
gable sous-ministre, comme toujours, est à la
)esogne, avec un personnel bien restreint. Toutes

les subventions aux steamers sont sous sa charge,
et ce n'est pas une mince affaire; ce ministère est
aussi chargé (le la statique (le l'industrie et du
commerce; c'est un volume qui demande beaucoup
de travail ; il vient d'être déposé sur le bureau de
la Chambre et il contient de précieux renseigne-
ments sur une grande variété de sujets.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne m'oppo-
serai pas à l'adoption de ce crédit, après les si lucides
explications données par le ministre des Finances ;
niais le crédit suivant qui est affecté au haut com-
missaire, est un morceau de choix, dont nos amis.
aimeront sans doute à se régaler pendant quelque
temps.

M. DAVIES (IP.-E.) : Un jour, un curieux
demandait quelles étaient les fonctions d'un archi-
diacre, et il lui fut répondu que c'était de remplir
les fonctions de l'archidiaconat. C'est à peu près
l'explication que le ministre des Finances vient de
nous donner des fonctions du ministère de l'Indus-
trie et du Commerce.

M. MILLS (Bothwell) : La première fois que ce
crédit est venu devant la Chambre, j'ai fait remar-
quer que si le gouvernement s'arrangeait pour faire
distribuer parmi les députés quelques exemplaires
des rapports des consuls anglais au bureau des-
Affaires étrangères, ce serait un grand pas dans le
sens de l'extenîsion de notre commerce.

M. FOSTER : J'en parlerai.

M.. MILLS (Bothwell) : Ces rapports sont très
précieux. Ils contiennent des masses d'informa
tious et s'ils étaient mis entre les mains de nos ma-
nufacturiers, ils leur suggéreraient, pour l'écoule-
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ment de leurs produits, les informations qu'ils ne
trouveraient probablement pas autrement. Si
chaque député en recevait trois exemplaires, il
pourrait les distribuer (le manière à rendre de
grands services.

M. McMULLEN : Le ministre <lit que le rap-
port lu ministre <le l'Industrie et du Commerce a
été distribué.

M. FOSTER : Il a été déposé sur le bureau de
la chambre il y a trois ou quatre jours.

M. McMULLEN : Nous ne l'avons pas encore
vu. A propos le ce crédit, je proteste d'abord
contre la création de ce ministère. Je ne vois pas
pourquoi on l'a institué, si ce n'est pour caser le
titulaire pour le restant (le ses jours avec un trai-
tement de $7,000 par année, pour ne rien faire, en
réalité. Il est allé faire un voyage d'agrément en
Australie ; à son retour, il a prononcé, devant la
chambre de commerce de Toronto, un discours qui
se résume à dire qu'il est possible pour les fabri-
caiits de machines du Canada de trouver un mar-
ché eu Austraiie. Pendant qu'il était là-bas, il
n'a rien fait pour nos cultivateurs. Depuis quinze
ans, il a été un partisan fidèle du gouvernement et
cette place paraît avoir été créée pour lui procurer
un refuge pour le restant le ses jours. A l'excep-
tion de ce voyage en Australie, il n'a rien fait que
nous sachions. Dans tous les cas, nous attendrons
son rapport, nais s'il ne nous fait pas voir que
l'honorable ministre n'a pas fait autre chose que ce
que nous connaissons déjà, nous conclurons que
nous retirons bien peu de chose du salaire que nous
lui payons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le rapport
du haut commissaire pour l'année courante est-il
produit?

M. FOSTER : Il y a un rapport complet, dans
le rapport du ministre de l'Industrie et du Com-
merce qui a été déposé sur le bureau de la Cham-
bre.

Le comité lève sa séance et fait rapport des réso-
lutions.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'avez-vous
en vue pour la séance de demain ?

M. FOSTER : Les estimations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'un
grand nombre de députés des deux partis désirent
s'en aller demain, après la séance de l'après-midi.
Il vaudrait peut-être mieux s'entendre pour savoir
s'ils peuvent s'absenter.

M. FOSTER . Le premier ministre est absent,
mais je crois pouvoir dire que cela dépendra beau-
coup du travail qui se fera demain. Je suis
disposé à travailler fort demain après-midi, afin de
finir à six heures.

La motion est adoptée et la séance est levée à
11.35 p.m.

M. MILLs (Bothwell)-

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, le 23 mai 1894.

La séance est ouverte à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT.

Rapport annuel du département de l'Imprimerie
et de la Papeterie, pour l'exercice expiré le 30 juin
1893.-(M. Costigan.)

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 121) à l'effet de modifier et refondlre les
actes concernant la police à cheval du Nord-Ouest.
-(M. Ives.)

Bill (n° 122) modifiant de nouveau l'Acte d'ins.
pection du pétrole.-(M. Wood, Brockville.)

Bill (n° 125) modifiant de nouveau l'Acte d'inspec-
tion générale-(M. Wood, Brockville.)

VENTES OU 'MARQUES DE COMMERCE
FRAUDULEUSES.

M. WOOD (Brockville) : Je propose le bill
(n° 123) à l'effet à d'empêcher les ventes ou marques
de commerce frauduleuses.

M. DAVIES (I.P.E.): L'honorable député aura-
t-il l'obligeance d'expliquer l'objet de ve bill et nous
dire jusqu'où il va ?

M. WOOD (Brockville) : Ce bill ne fait qu'a-
jouter un article et une annexe à l'acte de 1891. Il
ajoute quelques articles à la liste des articles
compris dans l'Acte d'inspection. L'annexe, en
plus des articles déjà énumérés, comprend le vert
de Paris, le miel et le vinaigre. Nous n'avons pas
l'intention de prohiber la vente de ce prétendu
miel qu'on dit fait avec de la glucose,-un produit
à bon marché, qu'on donne en nourriture aux
abeilles aux Etats-Unis et qui est importé comme
du miel ; mais nous voulons empêcher qu'il soit
vendu pour du miel. Quant au vert de Paris,
après nous être entendus avec les intéressés, nous
avons compris que c'est une injustice pour ceux qui
achètent ce produit-surtout les pauvres-de dé-
couvrir qu'on leur a vendu un produit falsifié qui
ie vaut rien. Ce produit sera aussi mis sur la

liste, afin que nous sachions quels échantillons
envoyer à nos analystes, pour les faire examiner.
Le vinaigre est aussi sur la liste.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.

ACTE DES MESUREURS.

M. W OOD (Brockville) : Je propose le bill (n°
124) pour amender de nouveau l'Acte des inspec-
teurs-mesureurs. Il s'agit d'un simple amendement
à l'acte de 1889. On s'est aperçu que l'acte de 1889
contenait le mot " compté " qui ne devrait pas y
être, car il n'a aucun rapport avec le mesurage du
bois équarri. Ce mot rend la loi ambiguë et les
exportateurs en ont profité. Nous voulons corriger
cela.

La motion est adoptée et le bill subit sa première
lecture.
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CODE CRIMINEL.

Sir JOHN THOMPSON: Je propose le bill (n'
126) pour amender le code criminel de 1892. Quel-
ques-uns des amendements sont peu importants
quant aux conséquences; ils sont nécessités quel-
quefois par des erreurs typographiques et d'autres
fois, par ces erreurs d'écriture tant redoutées.

Et en outre, il y a relativement à la province de
Québec une disposition autorisant un désaisisse-
ment de juridiction dans les causes portées devant
le tribunal, dans les termes qui sont ajournés, et
une ou deux dispositions de cette nature qu'il n'est
pas nécessaire d'expliquer au long.

M. EDGAR: Ne serait-ce pas un projet de loi
dans lequel il serait convenable d'introduire les
modifications quelconques que l'honorable ministre
pourrait juger nécessaire de faire dans la procédure
criminelle, relativement aux grands jurys, vu qu'il
y a sur l'ordre du jour un projet de loi sur ce
sujet qu'on n'atteindra peut-être pas ?

Sir JOHN THOMPSON : Je serais très heureux
que l'on étudiât un amendement de cette nature,
lorsque l'on discutera ce projet de loi.

Motion adoptée et première lecture du bill.

ACTE DU REVENU ET DE L'AUDITION.

Sir JOHN THOMPSON: Je demande la permis-
sion de présenter le bill (n° 127) modifiant l'Acte
du revenu consolidé et de l'audition. Jusqu'à
une époque toute récente, le revenu avait été perçu
par des officiers du Revenu de l'intérieur et des
Douanes, et des dispositions avaient été faites pour
la protection des officiers chargés de la perception
de ce revenu. Par la loi, la perception de certaines
parties de ce revenu a été, depuis, assignée à d'au-
tres départements et les officiers de ces départe-
mnents ne jouissent pas de la protection dont ils
jouiraient, s'ils agissaient en qualité d'officiers des
départements des Douanes et du Revenu de l'inté-
rieur. On propose de leur donner la protection
ordinaire qu'on accorde en général aux officiers
chargés de la perception du revenu et de l'adminis-
tration (le la loi.

Motion adoptée et première lecture du bill.

DRAGUEUR " PRINCE EDWARD."

M. PERRY : Le dragueur fédéral, le "Prince
Edward " a-t-il quitté Murray Harbour, Ile du
Prince-Edouard ? A-t-il commencé ses travaux de
<ragage ? Si oui, où est-il employé ?

M. OUIMET : Le dragueur fédéral le " Princa
Edward " n'a pas encore quitté Murray Harbour,
mais il a recu ordre de se rendre à la Grande-
Rivière, dans le comté de King.

BARRAGE DE L'ILE SHEIK.

M. LISTER: Un contrat a-t-il été passé par le
gouvernement avec MM. J. P. et W. H. Davis, ou
toute autre personne, pour la construction d'un
barrage ou de barrages à l'île Sheik, dans le fleuve
Saint-Laurent, afin de rendre navigable le chenal
Sny ? Des soumissions ont-elles été demandées
pour la construction de ces travaux ? Si oui, qui a
soumissionné? J. P. et W. H. Davis ont-ils sou-
missionné pour ces travaux? Si oui, étaient-ils les
plus bas soumissionnaires ? Quel est le coût esti-
matif des dits travaux, et leur construction a-t-elle
été autorisée par le parlement avant l'adjudication
du contrat? Quelle somme de travail a été exécutée,
et combien le gouvernement a-t-il payé pour ces
travaux? Est-ce que l'ingénieur en chef des canaux,
M. John Page, ne s'est pas prononcé contre le bar-
rage projeté du chenal Sny? Si oui, quel ingénieur
ou quels ingénieurs ont recommandé la construction
de ces travaux ? Le gouvernement canadien a-t-il
reçu quelque information ou communication du gou-
vernement ou du département de la Guerre des
Etats- Unis, concernant le dérangement probable du
niveau du Saint-Laurent par le barrage susdit?

M. HAGGART : Un contrat a été passé avec
MM. William Davis et Fils, pour la construction (le
barrages à l'île Sheik, dans le fleuve Saint-Laurent,
afin de rendre navigable le chen-d Sny. Sur
demande, MM. William Davis et Fils ont offert
<le faire l'ouvrage aux mêmes prix que ceux de leur
contrat 4,.du canal de Cornwall. Le coût des tra-
vaux est évalué comme suit:

Terrains...........................$ 3),000
Construction...................... ... 384,000

Total ..................... $114,000
On a obtenu l'autorisation d'agrandir les canaux
avant l'adjudication de ce contrat, et ces travaux
forment une partie importante de l'agrandissement
du canal Cornwall. Les travaux faits se composent
de:

Excavation, dans la terre. 10.540 v. cubes.
dans.le roc ......... 561 "

Remplissage en pierre ........... 4,3'76 "
Matériaux livrés.................. 3,390 "

Le montant d'argent payé, $11,440. M. Page a
fait un rapport contre le barrage projeté du chenal
Sny. Walter Shanly, Samuel Keefer, Collingwood
Schreiber et Tom Rubidge se sont prononcés en
faveur de la construction des barrages. Il n'a été
recu aucune information ou communication du gou-
vernement ou du département de la Guerre des
Etats-Unis, concernant le dérangement probable
ou improbable du niveau du Saint-Laurent, par le
barrage du chenal Sny.

BUREAU DES DOUANES.

OFFICIER REVISEUR, CQMTÉ DE PRINCE, nes régulièrement constitué, et quand se réunit-il?
ILE DU PRINCE-EDOUARD. 2. Quels sont les membres formant le bureau des

Douanes, qunels sont les devoirs de chacun et quels
M. PERRY : Un officier reviseur a-t-il été appointements sont payés à chacun de ceux qui

nommé pour le comté de Prince, I. P. -E., en rem- remplissent ces fonctions particulières? 3. Le
placement du juge Kelly, décédé ? Si oui, qui est-il, bureau des Douanes a-t-il jamais donné des déci-
et quelle est la date de sa nomination? sions, et en a-t-il Jamais été appelé de quelqu'une

M. COSTIGAN: Personne n'a été nommé. Le de ses décisions?
gouvernement a intention de nommer immédiate- M. WALLACE. Il existe un bureau des Doua-
ment un reviseur. nes régulièrement constitué. 2. Dans le moment
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actuel il siège tous les jours. 3. Les membres for-
niant le bureau des douanes, les devoirs de chacun
et leurs appointements respectifs sont comme suit :
Je dois (lire que les appointements sont ceux que
ces messieurs recoivent, non pas comme membres
du bureau des Douanes, mais pour leurs autres
fonctions en qualité d'otticiers du département (les
Douanes. Pourfaire partie du bureau desDouanes ils
ne recoivent pas ('appointements supplémentaires,
et il ne leur a rien été payé pour cela, à part leurs
frais (le voyage et les déboursés nécessaires
Thomas J. Watters, président (lu bureau, faisant
aussi fonctions (le commissaire (les douanes, appoin-
tements 82,800; George W. Jessop, sous-évalua-
teur fédéral et secrétaire du bureau, appointements
$1,200 ; Thomas Macfarlane, analyste en chef,
appointements, 8800 ; James J. Bremner, douanier,
inspecteur des sucres et épiceries à Halifax, Nou-
velle-Ecosse, appointements, 82,000 ; Allai Mc-
Beath, évaluateur (le marchandises sèches à Saint-
Jean, Nouveau-Brunswick, appointements, 81,200 ;
J. ). L. Ambrose, évaluateur (le drogues, etc., à
Montréal, appointements, 81,800) Thomas F.
Blackwood, évaluateur de ferronneries à Toronto,
appointements, 81,700; A. R. Nlilne, percepteur
(les douanes à Victoria, Colombie Anglaise, appoin-
tements, 83,000 ; George H. Young, inspecteur des
douanes à Winnipeg, appointements, 82,000. Tous
les membres di bureau sont assemblés à présent,
excepté les deux derniers, M. Milne, de Victoria,
et M. Younr (le Winnipeg. 4. Oui, le bureau a
donné des décisions, et dans certains cas, on a
appelé (le ces décisions.

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT.

M. MMULL EN: Quel a été le nombre de milles
de voies ferrées (le lEtat exploitées par le départe-
ment (les Chemins (le fer, pendant l'exercice expiré
le 30 juin 1893 ; le nombre de stations ; le nombre
de facteurs de stations ; le nombre (le chefs
de gares et (le leurs assistants : le nombre (le
télégraphistes et leurs assistants ; le nombre brut
(les personnes employées pour l'exploitation de ces
voies y compris tous les journaliers, mécaniciens et
toutes classes d'employés, y compris le personnel
des Chemins (le fer à Ottawa.

M. HAG4ART : Le nombre (le milles (le voies
ferrées le l'Etat exploitées en 1892-93, a été le
le même que pendant l'exercice précédent, 1,375
milles. Le nombre (le stations était de 256, aussi
comme pendant l'exercice précédent. Le nombre
d'employés a été dans les environs de 3,600, ou
beaucoup moins que pour quelques années anté-
rieures. Le service continue de se bien faire, et le
chemin et le matériel roulant sont bien entretenus.
J'ai toute confiance (le pouvoir faire rapport que le
gain couvre pleinement les dépenses pour l'exercice
qui se terminera le 30 juin prochain.

POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.

M. IVES: Je propose-
Quc la Chambre se forme en comité général, lundi pro-

clain, pour considérer la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de prescrire, en ce qui concerne la
police à cheval du Nord-Ouest, que la solde maxima des
chirurgiens vétérinaires sera de -1,000 au lieu de $700 par
année: que la solde maxima des quatre sergents d'état-
major sera de 82.00 au lieu (le 81.50 par jour: et gue 12
clairons pourront être nommés à un taux de solde n excé-

M. WALLACE.

dant pas 40 centins par jour; et aussi de prescrire que
toute solde due à des déserteurs à l'époque de leur déser-
tion formera partie d'un fonds applicable au paiement de
récompenses pour bonne conduite on services méritoires,
à la création de bibliothèques et de salles d'amusements et
autres objets semblables, pour l'avantage des membres de
ce corps, sujet à l'approbation du ministre.

Motion adoptée.

SUBSIDES-LE COMMERCE DES BESTIAUX.

11. FOSTER : Je propose que la Chambre se forme
en comité des subsides.

M MULOCK : M. l'Orateur, avant que la mo-
tion soit faite, j'allais demander au contrôleur des
Douanes dle nous dire lequel des deux rapports sur
le commere des bestiaux est exact. Le contrô-
leur des Douanes se rappellera qu'il y a quelques
temps, j'ai attiré l'attention de la Chambre sur une
différence dans ces chiffres. Il y a déjà un mois
que le contrôleur des Douanes a promis d'expliquer
cette différence, qui est très considérable. Par
exemple, le rapport présenté par le département
de l'Agriculture déclare que le nombre de têtes de
bétail exporté en Angleterre, en 1890, a été de
122,182, tandis que les rapports du commerce et de
la navigation montrent que le nombre exporté a
été de 104,133, une différence de 18,049 entre les
deux.

Pour l'année 1891, le rapport du département de
l'Agriculture accuse une exportation de 108,947
têtes (le betail en Angleterre, tandis que les rap-
ports du commerce et de la navigation, pour la
même année, donne comme chiffre, 99,967, une dif-
férence de 8,980 pour cette année-là. De plus,
dans l'année 1892, le département de l'Agriculture
inscrit 98,755 têtes de bétail pour les exportations
de bêtes à cornes en Angleterre ; les rapports du
commerce et de la navigation pour la même année
donnent 93,206, une différence de 5,549 têtes.
Pour 1893, le département de l'Agriculture déclare
que le nombre exporté a été de 83,322, tandis que
les rapports du commerce et de la navigation
portent ce nombre à 89,572, une différence de
6,250. Pour ces quatre années, les différences
entre les deux comptes forment un total de 38,814,
une inexactitude d'environ 10 pour 100. Si c'est
là un indice de la manière dont sont préparés, en
somme, les rapports du commerce et de la naviga-
tion, il est bien évident qu'ils n'ont virtuellement
aucune valeur.

M. FOSTER : Lequel des rapports est inexact?

M. MULOCK : Je ne sais pas lequel des deux
est inexact. Assurément, on peut concilier ces
chiffres. Les faits doivent être les mêmes.

M. FOSTER : L'honorable monsieur est-il cer-
tain que l'un n'est pas pour l'année civile et l'autre,
pour l'exercice financier ?

M. MULOCK : Parfaitement certain, si l'on
peut se fier à ce qui est dit dans les rapports eux-
mêmes. Je n'ai pas ici le rapport du département
(le l'Agriculture, mais ce rapport a été présenté au
commencement de la session, et il y était dit que
les chiffres donnés étaient pour l'année civile.

M. DALY : Je vous demande pardon. Il dit
pour l'exercice financier. Je vais envoyer le rap-
port à l'honorable monsieur.
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M. MULOCK: Ce n'est pas la page dont je
parle. Si vous regardez à la page X, vous verrez,
sous le titre " Exportation du bétail " ce qui suit:

L'exportation du bétail au Royaume-Uni en 1893, par
les ports de mer du Canada, inspecté avant l'embar ue-
ment, par les vétérinaires de mon département, a été :
Bêtes à cornes, 80,89.1; moutons, 1,781. Sur ce nombre
de bêtes à cornes, 80,495 ont été expédiés de Montréal,
etc.

Puis vient ce dont je veux parler plus particuliè-
rement.

Le tableau suivant indique les comparaisons pour
les dix dernières années civiles.

Le 12 avril, j'ai posé cette question au ministre:
Quel est le nombre et la valeur des bestiaux exportés

dans le Royaume-Uni au cours des années civiles 1890,
1831, 1892 et 1893?

M. FOSTER: A quel ministre avez-vous posé
cette question?

M. MULOCK.: J'ai posé cette question le 12
avril dans la Chambre, et le contrôleur des Douanes
m'a répondu. Ma question était: Quel est le nom-
bre total exporté au cours de chacune de ces années
civiles, et j'ai reçu du contrôleur des Douanes les
chiffres que j'ai cités. De sorte que les chiffres
présentés par le ministre de l'Agriculture dans
son rapport et par le contrôleur des Douanes en ré-
ponse à une interpellation faite dans cette Chambre
sont pour la même période de temps, pour les an-
nées civiles 1890, 1891, 1892 et 1893. Voilà le ren-
seignement que je veux ; j'en ai besoin pour faire
des calculs. Je suis embarrassé, ne sachant quel
groupe de chiffres prendre. Cela ne fait pas hon-
neur au département. Je ne veux pas être dérai-
sonnable, mais je dois dire qu'il n'est pas de nature
à créer la confiance dans l'exactitude de la statisti-
que publiée par le département, lorsqu'on trouve
qu'il existe des écarts de cette importance, et
qu'après des mois de retard, ils n'aient pas été ex-
pliqués. Comme je désire traiter cette question
plus tard, j'y attire avec instance l'attention de la
Chambre.

M. DALY : Quelle est la page des Débats ?

M. MULOCK: Pa 1060, 12 avril. Je crois
que le contrôleur des ouanes conviendra avec moi
que les chiffres ne correspondent pas, de fait, je
crois qu'il essaie de faire disparaître cette diffé-
rence à force d'explications. Mais je veux qu'il se
hâte, car autrement, la session sera terminée avant
que l'explication vienne. Avant de reprendre
mon siège, je désire demander quand nous pourrons
espérer recevoir l'état qui a été accordé le 7 mai,
demandant tous les papiers relatifs au service
rapide sur l'Atlantique ? Ces papiers n'ont pas
encore été présentés. Je voudrais demander au
ministre de la Justice, si le rapport présenté rela-
tivement au pénitencier de Kingston contient tous
les rapports et correspondance se rattachant à cette
affaire?

M. WALLACE : En réponse à l'honorable dé-
puté de York-nord, je désire dire que nous n'es-
sayons pas de faire disparaître, quoi que ce soit à
force d'explications, mais nous nous efforçons de
recueillir des faits exacts dans cette affaire. J'ai
dit à l'honorable monsieur que je me mettais
en rapport avec le département de l'Agriculture
et que nous ferions faire une investigation au
port de Montréal, où se fait presque entière-

89

ment l'exportation du bétail, et que j'informerais.
la Chambre du résultat de cette investigation. Des
officiers ont été nommés pour faire cette enquête
par le département de l'Agriculture, et par le dépar-
tement des Douanes conjointement. Ce rapport
n'a pas encore été reçu, mais je l'attends de jour en
jour, et lorsque je le recevrai, je le soumettrai à la
Chambre.

Sir JOHN THOMPSON : En réponse à la ques-
tion qui m'a été posée, j'ai compris que la réponse
présentée relativement au pénitencier de Kingston,
renferme tous les papiers se rapportant aux inves-
tigations qui y ont été faites, mais si l'honorable
ministre trouve qu'il manque quelque chose, ou s'il
veutattirer monattentionsur quelque chose que nous
aurions dû omettre par inadvertance, je serai heu-
reux de donner des renseignements.

Motion adoptée.

(En comité.)

Dépenses imprévues, loyer et as-
surance du bureau, taxes du re-
venu, combustible, éclairage,
papeterie, etc., et $2,000 requises
pour dépenses imprévues (eau,
éclairage, combustible, louage
de voitures et frais de cheminâe
chemin de fer) du Haut-com mis-
saire, $1,200 pour dépenses im-
prévues, taxes, assuraner, loyer
de terrain, etc., de la résidence
officielle, y compris la taxe du
revenu sur le traitement du
Hafaut-commissaire........ . $10,750 00

- M. McMULLEN: Avant de voter cette résolu-
tion, je crois qu'on devrait nous donner quelques
renseignements sur les services que sir Charles
Tupper a rendus dans le cours de l'an dernier. Si
on a réellement intention que le Haut-commissaire
rende quelque chose sous forme de services à notre
pays, pour les sommes énormes qu'on lui pàie
d'année en année, nous devrions savoir ce qu'il fait
là-bas. Dans les affaires d'immigration, nous ne
trouvons pas qu'il rende des services très désirables,
nous ne trouvons pas que dans la négociation du
traité, il rende des services comme ceux que l'on
désirerait: nous savons qu'à propos du traité fran-
çais, l'honorable monsieur a dansé sur la mer
plusieurs fois entre l'Angleterre et la France, et en
définitive, après de longs et fatigants efforts, il a
accompli sa mission et conclu, en ce qui le concer-
nait, un traité qu'il a envoyé ici pour le faire
ratifier. Le gouvernement avait si mauvaise opi-
nion de ce traité, que depuis ce temps jusqu'à ce
jour, il ne s'en est pas occupé, bien que le pre-
mier ministre ait dit un jour, à la Chambre, qu'il
avait intention. de ratifier ce traité plus tard. C'est
la seule circonstance que je connaisse dans laquelle
l'honorable monsieur ait rendu quelque service au
pays. Maintenant, je me rappelle bien que lors-
qu'on a fait la proposition d'envoyer sir Charles
Tupper en Angleterre et d'acheter une résidence
officielle pour lui à Londres, au prix d'environ
$50,000, on nous disait qu'il allait rendre des ser-
vices très importants au pays en qualité d'agent
financier. On disait alors que le gouvernement ne
pouvait pas mettre fin, après un avis au contrat
alors en vigueur avec nos agents financiers, et que
ce, n'était qu'après l'expiration de l'engagement
existant, que nous pourrions utiliser les services du
Haut-commissaire à Londres. On nous disait que
sous ce rapport, il allait rendre au pays, en sa
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qualité d'agent financier, des services importants
qui compenseraient bien plus que le traitement
qu'il recevrait. Or, nous avons été complètement
déçus dans notre espoir de retirer quelques avanta-
ges de sa nomination à ce poste. ý

Le ministre des Finances a admis dans cette
Chambre, il y a deux ans, qu'il avait été forcé de
faire un arrangement avec la succursale de la
banque de Montréal à Londres, et qu'il n'avait pu
aucunement utiliser sir Charles Tupper en cette
qualité d'agent financier à Londres. Plus tard, on
nous a dit qu'il était bon de l'avoir là-bas à cause
du commerce des bestiaux. Eh bien ! nous savons
qu'il a été absolument et complètement inutile sous
ce rapport. Quelque effort qu'il ait pu faire pour
assurer au Canada * une continuation des privilèges
dont nous jouissions d'avoir libre accès au marché
anglais pour nos bêtes à cornes, et du privilège de
les envoyer librement de place en place dans ce
pays-là, où ils pouvaient obtenir les meilleurs prix,
nous savons que même avec sir Charles Tupper,
sur le terrain, et malgré la grande nécessité qu'il y
avait de conserver soigneusement ce privilège sous
ce rapport particulier, l'embargo a été mis sur nos
bêtes à cornes, et il a été maintenu jusqu'à ce jour.
Nous n'occupons pas une meilleure position que les
Etats-Unis sous ce rapport. Les bêtes à cornes
des Etats-Unis sont tout aussi libres d'entrer dans
lss ports de la Grande-Bretagne aujourd'hui, que
les animaux canadiens, malgré que sir Charles
Tupper soit là, et malgré toutes les promesses qui
nous ont été faites qu'il nous obtiendrait et conser-
verait ces avantages. J'ai lu avec soin un rapport
récemment présenté à la Chambre par le ministre
de l'Agriculture, décrivant les incidents qui ont
donné lieu à la mise de cet embargo sur nos bes-
tiaux. Toute personne qui lira les différents
arrêtés du Conseil, et se rappellera l'action prise
par le gouvernement, et l'indifférence montrée par
le Haut-commissaire, devra convenir que nous
sommes nous-mêmes responsables de l'état de
choses'qui existe aujourd'hui? En consultant ce
rapport, je trouve un ou deux cas dans lesquels on
supposait que les animaux étaient malades ; on a
pris des échantillons de leurs poumons et on les a
envoyés au Canada, muais ils sont arriv.és ici dans
un état si avancé de décomposition, qu'ils étaient
tout à fait impropres in examen. Il était impos-
sible d'en faire une analyse qui permît à n'importe
quel vétérinaire de décider si les animaux étaient
ou non affectés de plturo-pneumonie. C'était des
animaux canadiens qu'on supposait avoir été ma-
lades ; on avait préparé les échantillons avec si peu
de soins que l'alcool s'était évaporé. Avec sir
Charles Tupper à Londres, on devrait s'efforcer
avec plus de hardiesse et de zèle d'obtenir la con-
tinuation des privilèges dont nous jouissons relati-
vement au commerce du bétail,,qu'onn'en amontré
jusqu'à présent.

J'ai soigneusement examiné les dépenses se ratta-
chant au bureau du Haut-commissaire, et aussi
celles qui se rattachent à ses parents. Je ne veux
pas dire qu'un Haut-commissaire ne soit pas né-
cessaire, mais le présent Haut-commissaire, avec
toutes les dépenses qui se rapportent à lui, rend le
coût de ce bureau trop élevé. Je peux citer à n'im-
porte quel honorable député la page du rapport de
l'Auditeur général qui prouvera les affirmations
que je vais faire. En 1889, nous avons payé au
Haut-commissaire et aux membres de sa famille,
$33,780.26; en 1890, $31,434.17 ; en 1891,$ 42,044.
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83; en 1892, $28,872.42; en 1893, $29,338.50, ou,en
cinq ans, le pays a payé au Haut-commnissaire, au
commandant à Kingston, au ministre ici et aux
parents de cette famille, autant que j'ai pu les
découvrir, $165,270.80. Le Haut-commissaire est
saus doute en état de dicter au gouvernement et à
la population de ce pays, les sommes à payer. Ce
ne serait pas trop de payer ces sommes magnifiques
si le pays recevait la pleine valeur de ses frais,
mais il n'obtient rien en retour. Le rapport de
l'Auditeur général pour la présente année accuse,
de ce chef, une dépense de plus de 832,000.

J'admets qu'il était très difficile de trouver ces
sommes, car elles se trouvent éparpillées dans le
rapport sous différents titres, tels que émigration,
agences commerciales, mer de Behring, et ceci a
été fait intentionnellement, dans le but d'égarer le
public et de l'empêcher de voir les sommes énormes
que la famille coûte au pays. A grands frais, nous
entretenons sir Charles Tupper à Londres et nous
payons ceux qui lui sont alliés; nous devrions avoir
d'eux, à l'avenir, plus de services que nous n'en
avons eus dans le passé. C'est une simple comédie
d'entretenir un Haut-commissaire qui ne fait abso-
lument rien. Il n'a rien fait au sujet du commerce
de bétail-toute l'affaire a été une série de bévues.
Comme agent financier, il n'a rien fait non plus.
Le peuple canadien n'a pas les moyens de garder à
Londres un Balthazar politique qui retire de $16,-
000 à $18,000 par année. Je ne comprends pas
dans mon énumération les dépenses du bureau de
Londres ; je n'ai parlé que des sommes retirées par
lui, les sommes payées pour frais de voyage, pour
taxes sur la résidence officielle, et d'autres sommes
directement imputables à lui-même et à ses parents.

Nous devons commencer par rogner les dépenses
du bureau de Londres, et si nous n'obtenons pas du
Haut-commissaire de meilleurs services que ceux
qu'il a rendus dans ces quelques dernières années,
le parlement fera mieux de supprimer l'emploi,
vendre la résidence, ramener l'argent au Canada et
tâcher de solder nos dettes avec cet argent, au lieu
de tenir le Haut-commissaire à Londres où il n'est
virtuellement d'aucune utilité et dont le pays ne
retire aucun avantage.

M. MULOCK: L'honorable député de Welling-
ton-nord (1M. McMullen) a signalé au comité des
chiffres très considérables qui, s'ils sont exacts-et
les citations de chiffres de l'honorable monsieur sont
généralement exactes-suggèrent un vaste champ
d'enquête, et peut-être d'économie. Il paraît que
le Haut-commissaire a coûté $165,270 au pays en
cinq ans.

M. McMULLEN : Je parle du Haut-commis-
saire et de sa famille.

M.MULOCK: Ainsi,en quinze ans,le Haut-com-
missaire et les siens auront coûté $500,000 environ.
Dans ce cas, nous ne devons pas nous étonner que
ceux qui sont intéressés trouvent le pays prospère.
L'honorable député de Wellington-nord (M. Mc-
Mullen) pourrait-il, avec son habileté à manier les
chiffres, nous dire quelle est la moyenne de cette
somme par chaque jour de l'année ?

M. FOSTER: Ou pour chaque heure de lajournée.
M. McMULLEN : Je puis le dire à l'honorable

monsieur. J'ai calculé avec soin la moyenne pendant
cinq ans, sans compter les dimanches: elle est de
$105.60 par jour.
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Bureau des examinateurs du service civil.. $4,O00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Considérant
que le gouvernement ne paraît pas fournir de l'em-
ploi à ceux qui subissent l'examen du service civil,
ce crédit semble constituer une dépense très dou-
teuse,

M. FOSTER: Vous nous reprochiez,hier soir,de
faire des nominations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai bien peur
qu'un nombre considérable de ces individus n'aient
pas subi l'examen du service civil, ni qu'ils puis-
sent le passer, et probablement le seul objet pra-
tique le ce bureau serait d'envoyer ses membres
dans le ministère et de faire passer les 826 employés
par un cours d'examen. Je suis sous l'impression
que ceci aurait pour effet d'extirper un nombre
considérable de messieurs qui sont présentement
occupés, soit à servir leur pays ou à retirer leurs
appointements, à la manière du haut commissaire.
Ça ne vaut pas beaucoup la peine, à mon sens, de
maintenir ce système tant qu'il aboutit à rien. On
dit qu'il y a un nombre énorme de personnes qui se
sont mises en règle pour avoir qualité, mais qui ne
seront jamais nommées à des emplois, et il me semble
que le gouvernement, en continuant ce système;
sans donner, comme cela se fait dans d'autres pays,
un certain nombre de commissions à ceux qui se
sont distingués dans ces examens, gaspille tout
simplement les deniers publics. Je ne vois pas
quel bon service cette commission du service civil
rend, et, comme l'honorable monsieur a maintenant
sur cette matière plus d'expérience qu'il n'en avait
autrefois, j'aimerais savoir de lui l'utilité qu'il
suppose à la commission.

M. FOSTER : L'honorable monsieur connaît
aussi bien que moi la loi du parlement qui gouverne
les conditions de la nomination aux emplois publics
et, sous Fempire de laquelle, nous agissons depuis
nombre d'années. Le parlement en est venu à la
conclusion que l'entrée au service civil devait se
faire par l'examen, et les commissaires du service
civil sont les personnes qui ont été chargées de
mettre à effet ces conditions du parlement.

Il est vrai que nous ne donnons pas des emplois
à tous ceux qui passent l'examen, mais le parlement
n'a jamais conclu un contrat à cet effet, et j'ose dire
qu'il y a sur la liste de ceux qui ont passé les exa-
mens quelques milles personnes qui n'ont pas reçu
d'emploi, attendu qu'il est nécessaire seulement
de remplir de temps à autre les vacances,ou de faire
face à de nouveaux besoins du service public, Ces
commissaires sont le mécanisme qui met la loi
à exécution, et tant qu'il sera nécessaire d'exécuter
la loi du parlement, nous devrons avoir ce méca-
nisme. Ces messieurs conduisent aussi les examens
dans les ministères publics, afin de certifier de la
compétence des employés à la promotion.

Il n'est pas tout à fait juste de dire que, parce
qu'il y a un grand nombre de personnes qui ont
passé l'examen et qui n'ont pas été nommées à des
emplois, celles qui pourraient désirer entrer au
service doivent être privées du privilège de subir
leur examen. Un grand nombre de celles qui ont
passé et qui n'ont pas reçu d'emplois ne sont plus
éligibles, parce qu elles se sont livrées à d'autres
occupations. Je dois ajouter. que les honoraires
contribuent pour une large part à défrayer les
dépenses de ce bureau.

894

M. DAVIES (I.P.-E.): Combien y a-t-il, sur la
liste, de milliers de personnes qui ont passé les
examens .

M. FOSTER: Je ne saurais le dire d'une manière
précise, mais je crois qu'il y en a une couple de
mille.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis porté
à croire qu'il y en a trois fois une couple de mille.
Le ministre pourrait-il affirmer à la Chambre que
tous ceux que le gouvernement a nommés à des
emplois, depuis un an, avaient passé l'examen du
service civil ?

. M. FOSTER: Dans tous les cas, la loi a été
strictement observée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et personne
n'a été nommé au service civil.excepté ceux qui ont
passé cet examen?

1vi. FOSTER: Soit ceux qui ont passé l'examen,
ou ceux que le parlement a déclarés être éligibles
autrement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : De quelle
facon le parlement a-t-il déclaré cela? En premier
lieu il y a les examens, et il y a aussi des nomina-
tions qui sont faites par le parlement,en passant le
budget et qui sont expliquées à la Chambre.

M. FOSTER: Il y a des cas où la loi pourvoit
expressément à la nomination d'employés spécia-
listes sans examen, 'et les gradués d'université sont
exempts par la loi. L'honorable monsieur verra
que la loi a été strictement observée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur dit que le parlement a sanctionné toutes
ces nominations faites dans le budget. Je ne sache
pas que le parlement ait rien fait de tel. Nous
n'avons aucun moyen de savoir si ceux qui ont pu
être nommés, sesont ou ne se sont pas confor:nés
aux prescriptions de la loi.

M. FOSTER : S'ils ne tombent pas sous le coup
de la loi, ils doivent être expressément nommés, ou
les appointements ne leur sont pas payés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur est-il prêt à dire que cela a été fait?
Quels sont les messieurs qui ont été nonnés à des
emplois pendant l'année dernière, et qui n'avaient
pas passé l'exament

M. FOSTER : Il n'y en a pas eu, sauf ceux qui
sont nommés dans le budget du dernier exercice, et
qui,par conséquent, sont éligibles,ou ceux qui rem-
plissent les conditions de la loi du service civil.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Devons-nous
comprendre que tous ces messieurs dont je vois les
noms dans le budget, ne seraient pas éligibles sans
passer par les examens du service civil? Dans le
ministère des Douanes, il y a deux ou trois noms.

M. FOSTER: Nous les avons retirés, mais si
nous ne l'avions pas fait, votre objection aurait sa
raison d'être. Il n'y a pas beaucoup de noms dans
le budget: deux pour le ministère de l'Agriculture,
James Skead et J. R. Dewburst, et il fallait les
mentionner pour qu'ils pussent retirer leurs appoin-
tements. J'ai déjà dit que ces messieurs étaient
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sur la liste des surnuméraires depuis un certain
nombre d'années, et, comme ils étaient de bons
employés, ils ont été portés sur celle des perma-
nents. S'ils n'avaient pas été mentionnés, l'Audi-
teur général n'aurait pas payé leurs appointements
sans s'assurer qu'ils avaient un certificat de service
civil, et alors, il ne leur aurait donné que le mini-
mun de leurs appointements.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce partie
des fonctions de l'Auditeur général de voir à ce
que tous ceux qui sont nommés à des emplois
publics, aient un certificat de service civil?

M. FOSTER :. Oui, et c'est l'attribution du Con-
seil de la Trésorerie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sans doute, ce
serait une attribution du Conseil de la Trésorerie,
lmais j'ignorais ce qui en était de l'Auditeur général.
Je suis bien aise de l'apprendre, car je crois qu'il y
a bien meilleure chance que les choses se fassent en
règle.

M. FOSTER : Ce serait sûr avec le Conseil de la
Trésorerie, mais la certitude est encore plus grande
avec l'Auditeur général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui, beaucoup
plus grande, si j'en juge par ce que le Conseil de la
Trésorerie a fait dans d'autres cas. Nous savons
tous que dans le cas d'employés spécialistes, nous
pourrions nous attendre à voir cette règle appliquée.
Combien de personnes ont pass4 l'examen du service
civil, l'année dernière, et combien ont été nommées ?

M. SPROULE : J'aimerais dire un mot ou deux
au sujet de ce crédit. L'Acte du service civil a été
passé dans l'excellent but d'assurer l'emploi de
personnes compétentes au service, et partie par les
propositions de l'acte et partie par les règlements, il
a été prescrit que quand des promotions doivent
avoir lieu dans les ministères, elles doivent se faire
suivant l'ancienneté de ceux qui ont passé l'examen
et qui ont été recommandés par leur chef. J'ai été
imforrsé que ceci ne se fait pas toujours. Je crois
que c'est faire une injustice à ceux qui sont em-
ployés que de ne pas les mettre sur un pied d'égalité
au sujet de la promotion, lorsqu'ils sont également
éligibles et compétents. Je sais que de temps en
temps, lorsque nous écrivons aux différents minis-
tères dans l'intérêt de jeunes gens, on nous fait
l'objection qu'il y a déjà plusieurs employés anciens,
aux réclamations desquels il faut faire droit avant
de s'occuper de ceux que nous recommandons.
Mais nous voyons souvent des jeunes être promus
au-dessus de leurs chefs, tandis que si les règlements
étaient strictement suivis, cela ne se verrait jamais.
Je crois que ce n'est pas rendre justice aux jeunes
gens dans le service. S'il existe quelque règle-
ment, je crois qu'on devrait le faire observer
vigoureusement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je comprends que ces
messieurs pour qui cet argent est voté, demeurent à
Ottawa. Comment se font les examens dans les
autres villes de la Confédération ?

M. FOSTER : D'abord, on annonce d'avance des
places où les examens auront lieu, des :places qui
sont bien connues. Dans chacune de ces places, on
nomme un examinateur, à qui on envoie les papiers
préparés ici. Celui-ci reçoit les papiers -cachetés
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qu'il distribue le jour de l'examen; il surveille
l'examen, et reprend ensuite tous les papiers pour
les renvoyer à Ottawa où ils sont examinés par la
commission des examinateurs. C'est un moyen
plus économique, que celui de faire voyager quel-
ques membres de la commission àdifférents endroits.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'est tel que je l'ai com-
pris. Je crois que ces hommes nommés en ces
endroits sont payés $4 ou $5 par jour chacun?

M. FOSTER : Oui, $4 ou $5.

M. DAVIES (I.P. E.): J'ai entendu dire qu'on
s'était plaint en Chambre du fait qu'aux derniers
examens, à Montréal, quelques-uns de ces sur-
veillants avaient accepté des cadeaux de la part de
quelques personnes qui subissaient leurs examens.
Je désirerais savoir si c'est vrai, et connaître le
nom de ces surveillants.

Sir JOHN THOMPSON Je ne crois pas qu'on
ait parlé de cela en Chambre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne dis pas qu'on en
ait parlé. On m'a appris que la remarque en
avait été faite en Chambre ; mais je n'étais pas
présent.

Sir JOHN THOMPSON: Je crois qu'on a dit
que certains candidats s'étaient rendus coupables
de supposition de personnes.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vous prie de me dire
par qui ces surveillants, à Montréal, ont été recom-
mandés et quels sont leurs noms.

M. MULOCK : Pendant qu'on cherchera ces
renseignements, je désire poser une ou deux ques-
tions relatives à la supposition de personnes qui a
en lieu à Montréal, et demander quels moyens le
gouvernement prendra pour prévenir une répé-
tition du même fait. Je me souviens d'avoir
remarqùé les résultats de l'enquête, et j'ai cru que
les personnes coupables ont eu un châtiment bien
léger. Je crois que nous avions un article dans le
Code criminel, il y a quelques années, qui s'appli-
quait justement à ces cas. Se rendre coupable de
supposition de personne, c'est commettre un faux;
cela signifie qu'un homme appose le nom d'un autre
homme au bas des réponses.

Vu que les candidats viennent de toutes parts, il
devrait y avoir un moyen permanent de pouvoir
les identifier. Par exemple, on pourrait exiger de
la part des candidats un spécimen assez considé-
rable de leur écriture, lequel pourra être conservé,
et avec lequel, si c'est nécessaire, on pourra compa-
rer les réponses. En outre, si le candidat deman-
dait plus tard un emploi dans le service, son écri-
ture devrait être comparée avec le spécimen qu'il a
donné avant son examen. Toutes ces précautions
devraient être prises afin, d'empêcher l'obtention
par fraude, d'un certificat attestant qu'il a subi
ses examens. Le gouvernement dira-t-il quels
moyens il a pris pour traduire ces personnes coupa-
bles en cour, et, de plus, nous dira-t-il si quelques-
unes de ces personnes n'étaient pas au service du
gouvernement, et si elles ne sont pas enedre au
service du gouvernement?

M. COSTIGAN: A l'époque des examens, à
Montréal, on a pris des mesures contre les personnes
accusées desupposition de personnes et des amendes
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leur furentimposés parlesautorités,enfaisant excep-
tion de deux personnes, je crois, qui avaient quitté
le pays. S'il se trouvait parmi ces personnes des
employés du gouvernement, je ne crois pas qu'ils
restent bien longtemps au service du gouvernement.
Le bureau des examinateurs donne connaissance
des faits au secrétaire d'Etat. Les autres-départe-
ments en ont connaissance par le département du
secrétaire d'Etat, afin qu'ils puissent agir en consé-
quence. Ces faits sont donnés aux départements,
afin qu'aucun emploi ne soit donné à ces hommes
qui en demanderaient; ou s'ils sont déjà employés,
qu'ils soient démis de leurs fonctions.

M. MIULOCK: Je demanderais à l'honorable
secrétaire d'Etat de nous donner les renseignements
plus tard. Je pense bien que quelques-unes des
personnes qui se sont rendues coupables de suppo-
sition de pers-mnnes se trouvaient alors à l'emploi du
gouvernement. S'il en est ainsi, je demanderais si
elles ont été renvoyées de leurs fonctions, ou si quel-
ques-unes d'entre elles sont encore au service du
gouvernement.

M. COSTIGAN: Je ne saurais répondre à cela.

M. MULOCK : J'ai bien vu dans les- journaux
que la découverte de cette faute de leur part aurait
dû les faire renvoyer du service, mais j'ai lu dans
un journal que les coupables n'avaient pas été ren-
voyés, ni condamnés à l'amende.

Sir JOHN THOMPSON : Les personnes pour-
suivies n'étaient pas au service du gouvernement.
C'était des étudiants du dehors qui ont accepté de
'argent pour se substituer aux candidats.

M. MULOCK: Relativement à l'item lui-même,je
vois que M. Keyes a unsalaire de $800ou$900comnme
commis. Son salaire était beaucoup moins élevé il
y a quelques années-$200 ou $300. J'aimerais à
connaître la raison de cette augmentation. Le
conseil se compose de trois examinateurs, dont
l'un, M. LeSueur, est le secrétaire, et reçoit un
salaire comme tel. Pourquoi avoir un commis, alors?
Le conseil ne remplit ses fonctions que pendant
une bien courte période de l'année ; les examens
n'ont lieu qu'une fois par année, et il mue semble
que vous avez trop soin de ce conseil. Le secré-
taire, je crois, est un fonctionnaire mis à la
retraite, et cela est une petite douceur--

Sir JOHN THOMPSON: LeSueur, pas douceur.

M. MULOCK : Je ne vois pas pourquoi vous
avez besoin d'un commis à $800 ou $900 par année,
lorsqu'il n'a probablement rien à faire pendant neuf
mois de l'année.

M. FOSTER : Il est dais le service civil et son
salaire augmente tel que le prescrit les Statuts. Son
salaire n'a pas augmenté dernièrement.

M. MULOCK : Dans le rapport de l'Auditeur
général, pour les années 1884-85, Keyes a un salaire
de $249 en qualité de commis, et son salaire est,
cette année, de $900.

M. FOSTER : Vous retournez à 1884 ?

M. MULOCK : Certainement, afin de démon
trer comment les augmentations s'accumulent.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai dit tout à l'heure
quelque chose d'une nature très sérieuse, relative-
nient au fait qu'on m'a fait remarquer, mais dont
je n'ai aucune connaissance personnelle-n'ayant
pas été en Chambre, alors. J'ai dit que je croyais
que l'un des ministres avait admis le fait que l'un
des surveillants, sinon plus, nommés à Montréal,
avaient accepté des cadeaux.

M. FOSTER : Je ne l'ai jamais entendu dire.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Sans doute, je n'ai pas
promis de le prouver, mais à la page 1849 des
Débats je vois la question et la réponse suivantes:

M. SOMERVILLE : Quels sont les noms des candidats
qui se sont présentés pour passer les récents examens du
service civil à Montréal et qui ont été biffés pour cause
d'irrégularités, et uelle est la nature de l'irrégularité
dans chaque cas? Qnels sont les noms des surveillants
de. ces examens, et e gouvernement sait-il qu'ils se sont
laissés corrompre en vue de laisser passer ces irrégula-
rités inaperçues.

M. COSTIGAN : 1. Edwin A. Morse,G. U. Rondeau, J.
A. Forbes, Alphonse Bourassa, Rodolphe T. Germain.
L'offense prouvée contre ces personnes est d'avoir em-
ployé des personnes qui se sont rendues coupables de sup-
position en leur faveur. 2. J. A. Désilets et Joseph A.
Beaulieu. Désilets a avoué qu'il avait reçu de l'argent
de Rondeau afin de nayer son silence. Beaulieu ne s'est
pas présenté lorsqu'il a été appelé à donner son témoi-
gnage.

M. FOSTER : Y avait-il des surveillants?

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui, ils étaient deux
surveillants, et le Secrétaire d'Etat dit que l'un a
avoué le fait d'avoir accepté de l'argent de la part
d'un candidat afin de garder le silence. Je veux
savoir par qui ces scrutateurs ont été recommandés ;
je veux savoir s'il est vrai qu'ils ont accepté des
cadeaux, et quelles mesures furent prises par le
gouvernement dans cette matière ?

M. COSTIGAN: Le bureau des examinateurs
nomme lui-même, et au meilleur de son jugement,
les surveillants. Le conseil fait subir des examens
dans toute la Confédération, et il est impossible
qu'il puisse surveiller tous les examens. Donc,
après s'être divisé en tant que le nombre le permet,
il se fait représenter là où il ne peut envoyer quel-
qu'un du conseil et il nomme des surveillants pour
assister aux examens. J'ai donné mes instructions
au conseil, afin de poursuivre ces hommes impliqués
dans la fraude, et je crois quon est à suivre mes
instructions.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable monsieur ne
sait pas si des procédures ont été commencées?

M. COSTIGAN: Je crois que oui, parce que je
sais que le président du Bureau du Service Civil
était des plus anxieux à prendre des mesures afin
de prévenir ces irrégularités, et il avait reçu en
outré les instructions de mon département lui
disant de pousser l'affaire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je présume, après avoir
entendu l'honorable monsieur, qu'on a intenté une
poursuite contre ces personnes, parce qu'il est
excessivement disgracieux pour un homme nommé
à agir en qualité de surveillant, de se laisser cor-
rompre. Quelqu'un des deux a-t-il un emploi du
gouvernement?

M. COSTIGAN : Pas que je sache.
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M. DAVIES (I.P.-E.): Je dois demander à
l'honorable monsieur de prendre des renseignements,
afin de savoir si on a pris quelques mesures et
quelles mesures ont été prises.

M. MILLS (Bothwell) : Et je demanderais à
l'honorable monsieur d'écrire au président, afin de
savoir comment ces surveillants ont été nommés, et
par qui ils ont été recommandés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et nous
devons savoir clairement ce que le gouvernement se
propose de faire, parce qu'il me semble que c'est là
une offense aussi grave que celle d'un caractère
moins sérieux q ni a été commise par les sous-exami-
nateurs, comme on peut bien se l'imaginer. C'était
sans doute le devoir du gouvernement d'agir immé-
diatement. Ces examens du servise civil devien-
dront bien pire qu'une farce, si on laisse cet état de
choses exister et si le gouvernement ne prend pas
sur lui-même de punir les coupables.

M. MULOCK : M. le Président, j'ai demandé
au gouvernement quelles mesures il avait prises
pour punir les personnes coupables de ces fraudes,
à Nontréal. Le Secrétaire d'Etat et d'autres disent
que les autorités locales ont pris des procédures.
Il était du devoir du gouvernement, ce me semble,
d'appliquer la loi et de punir les coupables. Je
n'ai pu savoir encore si le gouvernement avait fait
quelque démarche sérieuse, ou si les autorités
locales avaient d'elles-mêmes pris les procédures
en question. Il n'y a, à mon avis, aucun doute que
dans de semblables cas, le gouvernement doit
poursuivre les coupables. Est-ce là ce qu'il a fait ?
et alors, quelles mesures a-t-il prises pour faire
faire une enquête sérieuse sur ces accusations et
rendre justice ?

Je ne crois pas pouvoir fournir à l'honorable dé-
puté de plus amples renseignements que ceux que
j'ai dejà donnés.

M. MULOCK : Vous ne m'en avez encore donné
aucun.

M. COSTIGAN : J'ai dit que le Bureau du Ser-
vice Civil avait fait rapport au Secrétariat d'Etat
de ces procédures illégales, dans le cours des exa-
mens à Montréal, et recommandé fortement de
prendre les mesures nécessaires pour prévenir la
répétition de ces choses. Des instructions ont im-
médiatement été données au bureau de poursuivre
les coupables, et je suppose que les poursuites ont
été intentées dans tous ces cas.

M. MULOCK : Le Secrétaire d'Etat n'a pas un
très grand département à administrer, et je crois
qu'il aurait dû donner plus d'attention à la chose.
Il est le chef du département et les officiers du bu-
reau sont ses fonctionnaires. Dans le cas d'une
semblable offense contre le service public, il était
de son devoir de prendre des moyens sérieux pour
faire venger la loi et voir à faire punir les coupa-
bles. Mais il ne peut pas nous dire ce qui a été
fait. L'action des autorités n'a déterminé que des
punitions insuffisantes, et l'on n'a pu arriver à ce
résultat que par une poursuite spécieuse. On a dû
recourir à quelque moyen pour protéger les inté-
ressés, car les autorités locales n'auraient pas
laissé échapper avec une simple amende les gens
coupables de faux et de fraude. Le public a été
indigné de voir de semblables offenses punies par

M. COSTIGAN.

une simple amende. Cela ne saurait s'expliquer
que par le fait que le gouvernement n'a pris au-
cune attitude sérieuse. Le ministre peut-il nous
dire quel moyen on a pris pour faire comprendre
aux autorités, combien le gouvernemènt désirait
voir traiter ces cas avec soin et les coupables sévè-
remnent punis ?

M. COSTIGAN : Je ne erois pas pouvoir con-
vaincre l'honorable député que j'ai accompli mon
devoir comme secrétaire d'Etat. Il attendait pro-
bablement de moi plus que ce que je considérais
comme mon devoir. D'abord, n'étant pas avocat-

M. MULOCK: Mais il y a 8 ou 9 avocats dans
le cabinet.

M. COSTIGAN: C'est vrai; mais l'honorable
député parle de mon attitude comme Secrétaire
d'Etat. Je ne crois pas pouvoir convaincre l'hono-
rable député de ce que j'ai fait. Je ne pense pas
qu'il soit du devoir du Secrétaire d'Etat de chercher
de dicter aux tribunaux de quelle manière ils doi-
vent faire leur devoir. Mes responsabilités dispa-
raissaient du moment que des poursuites étaient
intentées, laissant aux tribunaux le soin d'accom-
plir leur propre besogne, d'arriver à une conclusion
et de punir les coupables. Il mue semble tout à fait
hors d'à propos de dicter aux tribunaux comment
juger une cause.

M. MULOCK: J'ai demandé à l'honorable dé-
puté si le gouvernement avait retenu les services
d'un avocat pour poursuivre les coupables.

M. COST1GAN: Je ne suis pas en état de ren-
seigner l'honorable député sur les procédures en
matière criminelle. Cela ne fait pas partie de mes
devoirs. Cela n'est pas du ressort de mon dépar-
tement.

M. MULOCK : Cela doit être du ressort de.quel-
que député. Le ministre de la Justice prendra.
petit-être la responsabilité de la chose.

Sir JOHN THOMPSON: La responsabilité de
quoi ?

M. MULOCK: Je demandais à l'honorable Secré-
taire d'Etat, si, dans ces enquêtes, à Montréal, la
cause avait été parfaitement soumise à la cour. Je
désire être renseigné, car les sentences me semblent
extrêmement légères. L'offense de supposition de
personne est assimilée au faux, ce qui n'est certai-
nement pas une légère offense ; dans certains cas,
cependant, elle n'a été punie que par une simple
amende. Je ne veux pas prétendre que l'on puisse
avoir un mode d'examens réellement effectif contre
la fraude; je connais quelque chose des examens
et je sais qu'il se présente de grandes difficultés.
Mais je ne crois pas, cependant, que le département
soit l'objet d'une surveillance suffisante. Je sou-
mettrais une recommandation au sujet de la nomi-
nation des sous-examinateurs. J'ai, eu à m'occuper
de ces nominations, depuis 15 ans, et durant cette
période, il n'y a eu qu'un seul cas de supposition de
personne, et en ce qui concerne l'institution dont
je parle, il y a en autant de questions de fraude;
que dans cet examen à Montréal. Comme sous-
examinateurs, nous voulons des gens qui ont eux-
mêmes subi des examens. Nous nous assurons, si
possible, les services d'instituteurs familiers avec
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les examens et qui en comprennent les exigences,
et qui, en général, sont très compétents. Je crois
que dans la nomination de ces examinateurs est la
sauvegarde contre toute fraude. Quant à la ques-
tion que j'ai posée au Secrétaire d'Etat, je désire
savoir si le ministre de la Justice peut nous rensei-
gner sur l'attitude prise par le gouvernement, dans
a poursuite de ces délinquants?

Sir JOHN THOMPSON : Voici la pratique sui-
vie dans mon département, dans des cas de ce genre.
Nous recevons un rapport du département dans le-
quel l'offense a éte commise. Tout de suite,l'affaire
est confiée à notre agent dela localitéavecinstruction
de procéder en conformité de la loi. Les cas en
question ont éte soumis à mon département par le
Secrétaire d'Etat,et les délinquants furent poursui-
vis par mon agent à Montréal. Je sais que la cause
fut parfaitement soumise. Je sais aussi que lorsque
la sentence fut suspendue, les amis des accusés
firent des démarches et inteecédèrent auprès du
gouvernement pour que les sentences fussent légères.
En justice pour ces gens, je dois dire qu'ils cessè-
rent toute intercession, lorsque la gravité de l'of-
fense leur eut été expliquée. L'affaire fut alors
portée devant les magistrats par les agents du dé-
partement qui insistèrent sur l'imposition d'une pé-
nalité aussi sévère que le permettrait la loi. Je
crois que les pénalités imposées étaient trop légères.
Je crois que dans chacun des cas, l'offense eut dû
être punie par l'emprisonnement. C'est ce que
nous désirons et ce que demandait notre agent.
J'ignore si l'on a donné instruction de poursuivre
les autres, mais je le crois, d'après la déclaration
faite par le Secrétaire d'Etat, l'autre jour.

Pour ce qui est des examinateurs, je suis de
l'opinion de l'honorable député. S'il était vrai que
ces examinateurs pussent accepter de l'argent, ou
contribuer de quelque manière à la suppression de
l'offense, ce sont les dernières personnes dans le
pays,à qui on devrait, à l'avenir, confier la direction
des examens ; il faudrait tout de suite les poursui-
vre. L'honorable député comprendra que dans le
ca des examinateurs, il y a une plus grande diffi-
culté que dans le cas dont il a parlé,ou, je suppose,
les deux candidats se connaissent, tandis que dans
une ville comme Montréal, il peut se présenter des
centaines de personnes tout à fait inconnues des exa-
ninateurs. Mais c'est une raison de plus pour que
l'on punisse sévèrement les examinateurs, lorsqu'ils
participent à quelque fraude.

M. MULOCK: Je suis satisfait des renseigne-
ments de l'honorable ministre, et je me serais abs.
tenu de faire les observations que j'ai faites, si le
Secrétaire d'Etat eut eu la bonté de me dire
qu'il avait soumis la question au département de
la Justice. Je suis convaincu qu'il a bien agi en
soumettant la chose audépartementde laJustice ; et
je crois aussi que l'action du tribu'nal n'est pas due
à la négligence du gouvernement, mais plutôt à une
erreur de jugement, peut-être, de la part du ma-
gistrat.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je désire faire quelques
observations. Je ne puis croire que les etamina-
teurs soient complètement exempts de blâme à ce
sujet. Il me semble que dans cette grave et impor-
tante affaire, alors que, me dit le Secrétaire d'Etat,
ce sont les examinateurs mêmes, et non aucun
membre du gouvernement, qui sont responsables

de la> nomination des sous-examinateurs, lorsque
ces derniers ont dû nécessairement être de conni-
vence avec les aspirants et qu'ils ont admis s'être
laissé corrompre pour faire disparaître l'offense de
supposition de personne, cela, dis-je, aurait dû être
soumis au parlement par les examinateurs du ser-
vice civiL Je n'hésite pas à dire qu'en cela, ces
examinateurs ont négligé leur devoir et méritent
de sévères reproches. Maintenant que l'honorable
député de Brant-nord (M. Somerville) a réussi à
découvrir ce fait, qui resterait ignoié du parlement
sans la question formelle qu'il a faite, j'espère que
le Secrétaire d'Etat aura le soin de transmettre au
ministre de la Justice les noms des deux personnes
qui se sont rendues coupables d'une offense aussi
grande et qui méritent une punition aussi sévère que
ceux qui se rendent coupables de supposition de
personnes.

M. FOSTER : Oui; mais avant de parler ainsi,
l'honorable député devrait se donner la peine de
lire le rapport des examinateurs en question.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je l'ai lu.

M. FOSTER : Si l'honorable député eût lu ce
rapport qui a été soumis à la Chambre, il y aurait
vu ce qui suit:

IRRÉGULARITÉs.

Le bureau regrette d'être obligé de dire qu'il s'est
encore trouvé au dernier examen de novembre des aspi-
rants disposés à employer des moyens indus pour assurer
le succès de leurs examens. A deux endroits, on a
découvert des tentatives de supposition de personne;
dans un autre cas, la tentative a réussi, bien que décou-
verte dans la suite et punie dans une certaine mesure.
La chose cependant n'est pas tout à fait réglée, elle est
entre les mains du département de la Justice. Il est évi-
dent que pour enrayer le mal.on devrait infliger les péna-
lités décrétées par l'Acte du service civil.

Cest, en réalité, soumettre le cas au parlement,
non pas en détail, mais brièvement. L'auteur du
rapport actuel dit qu'ily a eu des irrégularités, qu'il
en a fait rapport, et que la chose est entre les mains
du département de la Justice.

M. DAVIES (I.P.E.): L'honorable ministre des
Finances ne saurait m'accuser de légèreté. Après
avoir lu attentivement, à deux reprises, le rappcrt,
j'ai vu que les commissaires du service civil cons-
tataient des irrégularités; mais ils avaient le soin
de les restreindre aux cas de suppositions de per-
sonnes, tandis que nous constatons une irrégularité
beaucoup plus grave : c'est que les sous-examina-
teurs nommés par eux-mêmes ont accepté de l'ar-
gent pour cacher les irrégularités. Cette grave
offense, commise par leurs fonctionnaires, est restée
ignorée du parlement jusqu'au jour où l'honorable
député de Brand-nord eût posé sa question, le 30
avril, et obtenu la réponse du Secrétaire d'Etat.
Je répète donc que les examinateurs du service
civil, en signalant les irrégularités au sujet de la
supposition de personnes, et en cachant le fait que
leurs fonctionnaires s'étaient laissés influencer pour
cacher ces irrégularités, ont commis la grave faute
de négliger lenre devoirs.

M. FOSTER: Cela n'a certainement pas été
mentionné et ne se trouve pas dans le paragraphe.

M. FLINT : Avant que l'on adopte cet article,
il y a un point que je voudrais signaler.à l'attention
du ministre des Finances. Il conviendrait, ce me
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semble, de faire subir des examens à ces jeunes
gens dans d'autres centres que ceux mentionnés
dans le rapport de l'Auditeur général. Dans le cas
de la Nouvelle-Ecosse, Halifax est le seul endroit,
je crois, où les examinateurs font leurs examens,
et les dépenses des sous-examinateurs coûtent un
peu plus que $50. J'ignore combien il y avait d'as-
pirants, mais ils étaient probablement en grand
nombre, et les dépenses semblent bien raisonnables.

M. MULOCK : Combien de temps ont duré ces
examens ?

M. FOSTER: Un ou deux jours.

M. FLINT: Il me semble que le gouvernement
pourrait bien permettre de faire les examens à
Yarmouth et à Pictou. Je sais que ces jeunes gens
se sont plaints dernièrement de ce que leur coûtait
un semblable voyage à Halifax, de la perte de
temps, etc. Si les examens se faisaient aux deux
endroits mentionnés, les dépenses seraient presque
insignifiantcs et cela serait très commode pour ceux
qui ont ni le temps ni les moyens d'aller jusqu'à
Halifax pour ces examens- Je crois que l'on ajoute-
rait ainsi à l'utilité de ces examens, et cela ferait
l'affaire en même temps de ceux qui aspirent à des
positions dans le service civil, en permettant de
faire ces examens ailleurs que dans la capitale des
diverses provinces.

Je parle de la Nouvelle-Ecosse, parce que je con-
nais mieux cette province, et je pense que des exa-
mens à Pictou et à Yarmouth n'offriraient aucun
inconvénient, en même temps que cela entraînerait
moins de dépenses. Dans certains cas, des aspirants
sont obligés de subir un second examen sur certaines
matières, et pour cela, ils doivent se rendre dans la
capitale, ce qui coûte très cher. Si le gouvernement
choississait pour cette fin certaines personnes coni-
pétentes de Yarmouth, disons, le surintendant de
l'éducation du district, ou quelque autre personne
compétente en matière d'éducation, je crois que ce
serait une bonne chose, dans l'intérêt des aspirants.
Je demanderai respectueusement au ministre de
prendre la chose en considération et de voir si, à
l'avenir, ces examens ne pourraient pas avoir lieu
ailleurs que dans les capitales des diverses provinces.

M. FOSTER : La chose présente des difficultés,
comme l'honorable député le comprendra après
réflexion. Ces examens se font aujourd'hui à 14
endroits différents. Si l'on consent à les faire à
Yarmouth et à Pictou, on nous demandera d'en
faire dans d'autres villes de la Nouveile-Ecosse,
et des autres provinces. Je crois que le gouverne-
ment a agi sagement en choisissant pour cela la
capitale de chaque province. Dans les grandes
provinces, on a choisi également d'autres villes;
dans la province de Québec, il y a Montréal et
Québec, et dans Ontario, il y a quatre endroits.

Cela serait sans doute un avantage pour les aspi-
rants, mais il nous faut aussi tenir compte de la
question de dépenses, et je crois que l'arrangement
actuel est fort avantageux. Sans doute, pour assis-
ter aux examens, cela entraîne certaines dépenses,
mais il faut se conformer à la chose, à moins d'avoir
des examens dans chaque ville.

M. DAVIES (1. P.-E.) : Si le gouvernement veut
maintenir ce mode d'examen-mode qui, à mon
avis, a atteint de telles proportions qu'il ne devrait
pas être continué plus longtemps-si l'on veut le

M. FLINT.

maintenir à d'aussi grands frais, il me semble qu'il
faudrait lui faire subir des modifications. Chaque
examen préliminaire et chaque examen de compé-
tence nous donnent une liste de candidats heureux,
sans spécifier, cependant, le nombre de points obte-
nus. J'ignore quel est le nombre de points requis.
Supposons que ce soit 60 ; un candidat peut con-
server ce nombre, tandis que d'autres conserveront
85 ou 95, et le gouvernement ni le public n'auront
la moindre idée de la différence entre les candidats.
Tout le monde sait que la pratique dans les écoles
et les collèges est de publier le résultat des examens,
de manière à classifier les candidats heureux.

M. FOSTER : Cela n'est pas mentionné ici;
mais le gouvernement connaît la différence dans
chaque cas.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ne serait-il pas sage de
publier la chose ?

M. FOSTER : Cela se peut.

M. MULOCK: Comment l'honorable ministre
explique-t-il cette augmentation, de $248 à $875,
payée à M. Keyes ?

M. FOSTER : L'honorable député remonte à
1884, et je ne puis lui répondre pour ce qui concerne
cette année-là. M. Keyes est membre du service
civil, et pendant 5 ou 6 ans, il n'a eu que l'augmen-
tion statutaire. Il est probable qu'avant ce temps,
lorsqu'il recevait le faible salaire mentionné par
l'honorable député, il n'était pas sur la liste du
service civil. Il est devenu commis depuis ; il a
sans doute commencé à $400, et la somme en
question représente l'augmentation, chaque année.

M. MULOCK : Occupe-t-il quelque position en
dehors du service civil ?

M. FOSTER : Je ne le crois pas.

M. MULOCK : Il y a déjà un secrétaire du
bureau ; pourquoi faut-il un commis?

M. FOSTER : Il y a beaucoup de correspon-
dance à faire. Il s'est présenté 990 aspirants ; cela
donne une idée de la correspondance à faire.

M. MULOCK : Quelles sont les fonctions du
secrétaire ?

M. FOSTER Ainsi que je l'ai dit, il y a beau-
coup de correspondance et autres choses à faire.

M. MULOCK : Je connais quelque chose de
cette besogne. Ces augmentations de salaires sont
hors de proportion avec le travail à exécuter. On
ajoute un commis au secrétaire pour cette besogne,
qui occupe 2 ou 3 mois de l'année. Cette dépense
n'est pas justifiable. Le secrétaire est un fone-
tionnaire en retraite, et on nomme un commis pour
faire son ouvrage. Voilà comment on gaspille les
deniers publics. Je soumets donc que c'est une
opération injustifiable et, de fait, le ministre ne
l'a pas justifiée.

Dépenses imprévues-Bureau du secrétaire
du gouverneur général........ ........... $13,500

M. FLINT: Je crois qu'il y aurait de grandes
modifications à faire dans la préparation du rapport
de l'Auditeur général. C'est devenu un volume
énorme, contenant non seulement les détails des
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dépenses, mais un grand nombre de correspon-
dances. Il convient, je crois, de chercher quelle
modification pourrait faire le comité. Je n'ai pas
de plan à soumettre, mais je crois que la corres-
pondance pourrait être mise dans un volume séparé,
et l'indexe être plus détaillé, plus complet. Cela
faciliterait le travail du comité et de ceux qui
veulent étudier les comptes. * Il y a quelque temps,
j'ai eu de la difficulté à trouver un item, vu la ma-
nière dont l'index est fait. Je soumets la chose
au premier ministre, et j'espère qu'à la prochaine
session, nous aurons quelque modification dans la
préparation de ce volume.

Conseil privé de la leine pour le Canada.
Dépenses imprévues............. $10,540

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarqne
qu'il a fallu, l'an dernier, un fort montant, $8,000,
pour les commis surnuméraires et les messagers,
dans le département du Conseil privé. Si l'on tient
compte de la somme nécessaire pour le Conseil
privé, il me semble que des allocations de ce genre
sont beaucoup trop élevées. Il nous faut payer
$32,000 pour le Conseil privé ; cela devrait être
suffisant, sans que nous soyons obligés de payer en
sus $7,000 ou $8,000, comme cela a été fait l'an
dernier.

Sir JOHN THOMPSON : La besogne augmente
considérablement chaque année, au Conseil privé.
Comme le savent ceux qui ont été membres du cabi-
net, beaucoup d'affaires qui devraient être réglées
dans les dépôts viennent devant le Conseil privé.

M. MILLS (Bothwell) : C'est une pratique défec-
tueuse.

Sir JOHN THOMPSON : C'est indispensable,
je crois. Nous ne pouvons espérer autre chose dans
un gouvernement composé de représentants de
diverses provinces, qui veulent pouvoir rendre
compte à leurs commettants et au peuple des dif-
férentes branches du service public. Si nous étions
un peuple étroitement uni, les ministres ne repré-
senteraient que leurs départements, et non les pro-
vinces ; mais comme l'honorable. député le com-
prendra, dans la province de la Nouvelle-Ecosse il
nous faut expliquer au peuple la politique de
chaque département du service public.

On nous écrit continuellement au sujet d'affaires
se rapportant à tous les ministères et non seule-
ment au nôtre. Pour cette raison, les ministres
désirent naturellement être au courant des ques-
tions importantes qui occupent les différents minis-
tères. Cela a augmenté considérablement le travail
dans le bureau du Conseil privé, et une augmenta-
tion dans le crédit destiné aux dépenses impré-
vues est devenue indispensable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quoi cela
est-il plus particulièrement dû?

Sir JOHN THOMPSON : Surtout à la prépa-
ration et la traduction des arrêtés du Conseil pour
le bureau colonial, le bureau du Haut-commissaire
et pour l'Auditeur général, lorsqu'il s'agit de de-
niers ; la prompte transmission de ces arrêtés est
toujours une chose très importante, surtout quand
il s'agit de questions de finances qui doivent être
réglées par l'Auditeur général.

Les affaires qui exigent le consentement de tout le
cabinet et celles qui peuvent être réglées par chaque
ministère, devraient être tenues séparées.
Quant à savoir jusqu'à quel point un
ministre peut consulter ses collègues sur des affaires
qui sont de son ressort, mais d'une telle importance,
que tout le cabinet devrait en être informé, c'est
une toute autre question. La pratique suivie en
Angleterre, si je suis bien informé, est celle-ci :
chaque fois qu'il s'agit d'une affaire qu'un ministre
peut régler lui-même, mais qui est d'une impor-
tance générale, il met son rapport dans une boîte à
dépêches et la fait parvenir au ministre suivant, et
elle fait ainsi le tour de tout le cabinet. Les autres
ministres peuvent discuter et critiquer le rapport
qui peut même faire l'objet d'une discussion devant
le Conseil, afin que le ministre puisse avoir l'assis-
tance et les conseils de ses collègues, mais non pas
pour faire régler l'affaire par le gouvernement, au
lieu de la faire régler par le ministre. C'est ce der-
nier qui a la responsabilité, et c'est à lui à décider ;
et ce serait regrettable de nous écarter, à ce point,
de la pratique suivie en Angleterre à cet égard.

Je crois que ce qui doit être décidé par le cabinet
comme gouvernement et ce qui doit l'être par un
ministre comme chef d'un ministère, sont deux
choses bien distinctes, et bien qu'il soit très impor-
tant que ses collègues soient informés des ques-
tions importantes, qui pourraient faire l'objet d'une
discussion, comme affectant la politique générale
du gouvernement, les questions qui sont du ressort
exclusif d'un ministère, devraient être traitées
selon la pratique anglaise que je viens d'expliquer,
au lieu d'être réglées officiellement dans le Conseil
privé. Si ce mode était adopté, il n'y aurait pas
d'écriture à faire dans le bureau du Conseil. Les
questions ne viendraient là que pour y être dis-
cutées, non officiellement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a deux
côtés à la question soulevée par l'honorable député ;
mais il me semble que le service public y gagnerait,
si on accordait plus de latitude aux ministres indi-
viduellement, et si on les tenait individuellement
responsables. Je n'ignore pas qu'il y a des pays où
il peut être nécessaire que les ministres exercent
une surveillance sévère sur leurs collègues, mais je
ne vois pas que l'efficacité du service public ait
quelque chose à gagner à ériger ce système de sur-
veillance en institution. Le Conseil privé est
exposé a être détourné de ses fonctions par l'étude
d'une foule de petits détails, et des questions d'une
importance nationale pourront recevoir moins
d'attention qu'elles en devraient recevoir, si la pra-
tique que le premier ministre vient de nous expli-
quer, est suivie au point où elle semble l'être. Pour
ma part, j'aimerais bien mieux que les ministres
fussent tenus responsables de l'administration de
leurs ministères, beaucoup plus qu'ils ne le sont. En
amenant toutes les moindres affaires devant le
Conseil des 14 et 15 ministres qui composent le
cabinet, pour les faire décider officiellement, on ne
me paraît pas adopter une coutume de nature à
produire de bons résultats, pour l'avenir.

M. McMULLEN: Je vois dans le rapport de
l'Auditeur général $172 pour des marchandises
fournies ) ar Kavanagh, Frères. Je voudrais savoir
de quelles marchandises il s'agit. Il y a aussi
$240 pour les lunchs des ministres.

M. MILLS (Bothwell) : La pratique dont parle Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela n'a rien
l'honorable ministre n'est pas une bonne pratique. d'excessif.
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M. McMULLEN: Jecomprends qu'il faut qu'ils

mangent pour travailler; mais je crois qu'on de-
vrait changer le titre de l'article et l'intituler

charité."

M. FOSTER : Je ne vois pas beaucoup de cha-
rité (le la part de M. Kavanagh, dans tout cela.

M. McMULLEN : Les livres saints disent que
la charité doit couvrir une foule de péchés.

M. FOSTER : Oui, les livres saints disent cela.

M. McMULLEN : Alors, je voudrais (les expli-
cations sur ces articles.

M. FOSTER : Les ministres ont beaucoup à
faire au Conseil privé, et un ajournement (le la
séance pour le lunch prend beaucoup de temps.
Nous avons conservé la pratique suivie par nos
prédécesseurs sous ce rapport, bien que nous les
imitions de loin. Comme le dit mon honorable
ami (sir Richard Cartwright), la somme n'est pas
extravagante. Il faut bien qu'il y ait de la mou-
tarde et du poivre.

M. DAVIES (IP.-E.) : Ce sont des lunchs
strictement de tempérance, je suppose ?

M. FOSTER : Strictement de tempérance. Je
n'en prends jamais d'autres.

M. McMULLEN : C'est très bien.

M. DAVIES (.P.-E.) : L'honorable député (M.
McMullen) vous donne l'absolutior, dans ce cas-ci.

M. FLINT : Les dépenses imprévues du Conseil
privé s'élèvent à $12,656, et de cette somme,
on prend $7,913.99 pour les employés surnumé-
raires et les messagers ; -'est de beaucoup l'article
le plus fort de tout le crédit. C'est une somme
considérable pour des employés surnuméraires et
des messagers, et il me semble qu'il vaudrait mieux
les nommer employés permanents et demander un
crédit régulier pour les payer.

M. FOSTER: Six de ces employés surnuméraires
ont été mis sur la liste des employés permanents
dans les estimations actuelles, de sorte que les dé-
penses imprévues seront moins élevées, l'an pro-
chain.

Dépenses imprévues-Ministère de la Justice
-Division des pénitenciers................ $9,000

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je vois qu'on demande
une certaine somme pour le salaire du secrétaire
particulier du Solliciteur général. Est-ce possible
qu'il ait besoin d'un secrétaire ?

Sir JOHN THOMPSON: Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Le ministre de la Jus-
tice voudrait-il nous dire quels sont les devoirs du
Solliciteur général, qui nécessitent les services d'un
secrétaire?

Sir JOHN THOMPSON : Ses fonctions sont
celles qui ont été expliquées lorsque la charge a été
créée. Il aide à l'administration de la justice et il
surveille, autant que possible, comme avocat, les
procès dans lesquels le ministère est concerné.
Dans beaucoup de causes, des avocats étaient déjà
nommés lorsqu'il est entré en fonctions. Dans

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

beaucoup d'autres, nous sommes obligés d'avoir un
avocat qui soit sur les lieux, mais durant l'exercice
écoulé, le Solliciteur général a représenté le minis-
tère dans plusieurs causes très importantes devant
la cour Suprême du Canada.

Dépenses imprévues-Secrétariat d'Etat. $7,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici une
somme de $1,600 pour des employés surnuméraires.
Nous votons $43,000 pour ce ministère, qui emploie
35 personnes pour faire l'ouvrage, et je ne vois pas
pourquoi elles ne feraient pas toute la besogne sans
l'aide d'employés temporaires.

Sir JOHN THOMPSON : Depuis que je connais
un peu ce qui se passe dans ce ministère, la coutume
a toujours été de faire faire une grande partie des
écritures par des employés surnuméraires. Je dois
<lire que le Secrétaire d'Etat actuel, depuis son
entrée en fonctions, n'a pas, je crois, nommé un seul
employé de plus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela est pos-
sible, mais il me semble ue 35 personnes doivent
amplement suffire à faire 'ouvrage. Je ne crois pas
que les gérants de nos grandes banques aient besoin
de plus de 35 employés, et ils ont assurément autant
d'ouvrage que le chef de bureau du Secrétaire
d'Etat.

M. COSTIGAN : Le crédit demandé est exacte-
ment celui qui est voté depuis plusieurs années,
pour payer les employés surnuméraires qui sont dans
les bureaux, depuis 8 ou 10 ans, et même plus. Ce
ne sont pas des employés surnuméraires dans le sens
ordinaire, engagés pour deux ou trois mois; ils
font, en réalité, partie du personnel mais n'ont
jamais été nommés employés permanents.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela n'expli-
que rien. Ce que nous voudrions s:woir, c'est pour-
quoi le Secrétaire d'Etat, avec 35 employés perma-
nents dans ses bureaux, est obligé de recourir aux
services d'employés surnuméraires? C'est un mau-
vais système d'avoir des employés qui ont ainsi un
ied en dedans et l'autre en dehors du service civil.
i on en a besoin tout le temps, il vaut mieux les

mettre permanents, ou bien, on devrait nous faire
connaitre les raisons qui nécessitent leurs services.
Le personnel permanent de l'honorable ministre est
de 35 employés, auxquels on paie $43,000. Cela
devrait être suffisant pour tout l'ouvrage du minis-
tère.

M. COSTIGAN: L'honorable député pourrait
tout aussi bien demander pourquoi je ne ferais pas
aussi bien l'affaire avec 20, au lieu de 35. Il y a
35 employés permanents et ces $1,600 sont payées
à des employés qui n'ont jamais été mis sur la liste
permanente, mais qui travaillent régulièrement
toute l'année, depuis des années. L'honorable
député demande pourquoi on ne les nomme pas
employés permanents? Les uns n'ont jamais subi
d'examens ; d'autres dépassent 35 ans et, par con-
séquent, ne peuvent être nommés permanents,
d'après l'interprétation stricte de la loi; mais tous
font partie du personnel régulier du ministère et y
travaillent continuellement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ces $1,600 comprennent-
elles les $1,297 qui se trouvent dans le rapport de
l'Auditeur général, comme crédit supplémentaire?
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M. COSTIGAN: Cette somme comprend tous
les paiements faits aux employés, en dehors des
salaires réguliers.

M. DAVIES (I. P.-E.): A la page 50 du rapport
de l'Auditeur général, on voit $41,534 dépensées
pour le gouvernement civil, puis un autre crédit de
$1,297 pour des employés temporaires. Cette der-
nière somme est-elle en plus des $1,600, ou est-elle
comprise dans les $1,600?

Sir JOHN THOMPSON: Il ne s'agit pas ici de
travail supplémentaire, niais d'un crédit supplé-
mentaire, pour recueillir les archives.

M. DAVIES (L P.-E.): Si l'honorable ministre
veut prendre l'imprimerie, il comprendra mieux ce
que je veux dire. Nous voyons là, pour le service
civil, $23,704, et de plus, un autre crédit de $12,190
destinées en grande partie à payer des employés
surnuméraires.

M. FOSTER: L'article "dépenses imprévues
du service civil," indique ce qui est payé pour le
travail supplémentaire dans le service civil. Mais
il y a d'autres crédits, pour les cas où des employés
surnuméraires sont employés pour un travail qui
n'est pas du ressort du service civil.

auquel on a affecté un crédit de $4,200. L'Audi-
teur général subdivise cette somme, pour indiquer
les différents services. Un de ces services-S1,200
-- comprend le travail des commis et autres, et la.
Chambre est naturellement portée à conclure que
cela indique le nombre d'employés temporaires
requis et le coût du travail. Mais lorsque nous
référons au chapitre des impressions et de la pape-
terie, nous constatons qu'il n'y a pas moins de 8.
employés surnuméraires dans ce bureau.

M. FOSTER : Cela est pour l'imprimerie.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je cite l'imprimerie
comme exemple. Ce que je prétends, c'est que
cette dépense de $1,200 pour le travail des commis
et autre ne comprend pas, comme on pourrait le
supposer. toute la dépense faite par l'imprimerie
pour les commis surnuméraires.

*M. FOSTER : Cela se rapporte au ministère, et
non à ce qui a été dépensé dans l'imprimerie.

M. MILLS (Bothwell) : Si le ministre veut réfé-
rer aux pages I et li, il y verra deux colonnes, et
la colonne extérieure contient l'article suivant:

Campeau L. M., employé surnuméraire,
1 mois, jusqu'au 31juillet........$33.33

M. DAVIES (I. P.-E): Quelle est la différence? Cela n'est pas compris dans le gouvernement
civil?

M. FOSTER: Ces employés ne sont pas payés
à même les dépenses imprévues du service civil,
mais à même le crédit voté pour l'imprimerie. Il
faut que l'imprimerie fonctionne et il y a des
employés pour la faire fonctionner, mais ils ne sont
pas payés à même le crédit affecté au service civil,
mais a même le crédit général.

M. DAVIES (I.-P.E.): Dans tous les cas, ils
devraient être payés de manière à ce que l'on puisse
constater quelles sommes ont été payées par un
ministère pour les employés surnuméraires, qu'ils
soient payés à même le crédit du service civil, ou à
même d'autres crédits.

M. FOSTER: Il y a un crédit que le parlement
discute et vote pour le fonctionnement de l'impri-
merie. Nous votons une certaine somme pour les
imprimeurs, les typographes, les relieurs, les char-
retiers, les messagers et tout le personnel. Cela
est compris dans le crédit destiné à l'imprimerie et
payé à même ce crédit. Mais nous discutons en ce
moment une question de dépenses imprévues du
service civil, ce qui est bien différente. Ces $1,600
indiquent la somme d'ouvrage supplémentaire payée
à même les ·dépenses imprévues du service civil,
mais n'indiquent pas le nombre d'employésdans l'im-
primerie. Il faut des centaines d'hommes pour
aire fonctionner l'imprimerie., L'Auditeur général

entre ces dépenses sur dés lignes parallèles et indi-
que les sommes payées par chaque section sous un
titre distinct. Prenons le ministère du Secrétaire
d'Etat: d'abord, ce qui est payé à même les dépen-
ses imprévues du service civil et, deuxiènement,
ce qui est payé comme salaire d'employés, pour
charretiers, etc., pour le fonctionnement de l'impri-
merie. L'Auditeur met les deux listes en regard :
l'une comprend le service civil et l'autre, un crédit
supplémentaire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Prenons, par exemple, le
département des Impressions et de la Papeterie,

M. FOSTER: Certainement, non.

M. MILLS (Bothwell): En quoi peuvent consis-
ter les fonctions d'un commis, si les dépenses qu'il
occasionne ne viennent pas sous le chef de "gou-
vernement civil"?

M. FOSTER: Il s'agit d'un travail spécial,
d'après ce que je comprends-le classement des
dossiers.

M. MILLS (Bothwell): Je ne vois pas pourquoi
cela n'est pas compris dans le gouvernement civil.

M. FOSTER: Le parlement a voté une somme
spéciale pour le classement des dossiers, et ce tra-
vail a été confié à deux employés. Mais l'Auditeur
général inclut cette dépense avec d'autres, sous le
chef de "Ministère du secrétaire d'Etat."

M. MILLS (Bothwell): Pourquoi ce travail
n'est-il pas confié à M. Brymner?

Sir JOHN THOMPSON: M. Brymner est con-
servateur des archives.

M. MILLS (Bothwell): Vous faites une distinc-
tion entre archives et dossiers. Ces derniers sont
des documents légaux, je suppose?

Sir ADOLPHE CARON: Les uns sont légaux
et d'autres, historiques.

M. MILLS (Bothwell): Ces documents histori-
ques devraient être dans les archives. Mais s'il
s'agit de dossiers légaux pouvant affecter certains
titres ou certains intérêts, on fait bien de les con-
server dans les bureaux du Secrétaire d'Etat.

Sir JOHN THOMPSON: Oui, mais il faut les
classer pour en connaître la nature.

M. MILLS : J'aurais cru que ce travail était
fait avant que les papiers arrivent au départe-
ment.
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Sir JOHN THOMPSON: Ils sont quelquefois
dans une grande confusion.

M. MILLS: Alors, cette dépense devrait être
mise partie au compte du Secrétaire d'Etat, et partie
au compte (lu bureau des archives-

M. FOST ER: Le travail se fait dans les bureaux
du Secrétaire d'Etat, où se trouvent les dossiers.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cet exemple tiré du
ministère du Secrétaire d'Etat, ne faitq u'embrouiller
la question, car il s'agit, dans ce cas-ci, d'un crédit
spécial pour un travail déterminé-le classement
des dossiers.

M. FOSTER: Vous prenez le rapport de l'Audi-
teur général. Nous ne sommes pas responsables de
la manière dont il prépare son rapport. S'il juge
à propos de grouper un certain nombre d'articles,
pour donner une vue d'ensemble des dépenses, c'est
son affaire.

M. DAVIES (I.P.-E.) : La question n'est pas là.
Lorsque nous votons une certaine somme pour aide
de commis ou autre chose, nous devons supposer que
cela couvre le coût de ce travail. Mais lorsque nous
examinons 'les dépenses, nous constatons qu'elles
ne comprennent pas toutes les dépenses faites pour
cette aide, qu'elles en comprennent à peine le
tiers. Les dépenses occasionnées par l'emploi de ces
commis surnuméraires sont entrées de manière à
ce qu'on ne puisse pas découvrir à combien elles
s'élèvent.

M. FOSTER: Pour moi, la chose est aussi évi-
dente que le nez dans la figure d'un homme. Nous
mettons dansles estimations une sommede tant pour
salaires de commis surnuméraires dans les bu-
reaux du Secrétaire d'Etat. Mais le parlement
s'aperçoit qu'il y a de vieux dossiers dans ces
bureaux, et il vote un crédit de $2,000 pour les
classer et les mettre en ordre. Ce travail se fait
sous la direction du Secrétaire d'Etat, et l'Auditeur
général entre cette dépense ici, parce qu'il veut
grouper tout ce qui est employé dans ces bureaux,
soit dans le service civil, soit au classement des
dossiers, soit en vertu d'un crédit spécial. Le
meilleur moyen serait de mettre cette dépense, non
sous le chef de 'Bureau du Secrétaire d'Etat,"
mais sous celui de "Classement des vieux dossiers."

M. DAVIES (I.P.-E.): Vous voilà revenu aux
bureaux du Secrétaire d'Etat.

M. FOSTER: Je cite un exemple, pour prouver
que vous avez tort.

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi ne pas prendre
celui que j'ai cité ? Il n'est pas question de classe-
ment de vieux dossiers dans le cas de l'Imprimerie.
Il y a ici $1,200 pour travail de commis et autre, et
on avait plus loin pour un employé surnuméraire,
$912.50 ; pour un autre, $936, et ainsi de suite.
Alors, l'argent avec lequel ces employés sont payés
a dû être voté sous un autre chapitre.

M. FOSTER : Le cas que vous venez de citer est
absolument semblable à l'autre. Voici un établisse-
ment qui exploite une imprimerie et papeterie,
comme une branche du service civil. Il y a 24
employés, dont les salaires sont compris dans l'ar-
ticle "gouvernement civil." Puis le parlement dit:

M. MILLS (Bothwell).

Vous pouvez dépenser $1,200 de plus pour les tra-
vaux nécessaires du bureau. L'Imprimeur de la
reine possède un immense établissement, où tous les
documents du gouvernement sont imprimés et en
grande partie distribués, et voici un crédit à même
lequel l'Imprimeur de la reine aura à payer les im-
primeurs, les commis, les messagers-tous les frais
qu'entraîne le fonctionnement de l'établissement.
Il n'est pas juste que cette' dépense soit mise au
compte du gouvernement civil; elle devrait être au
compte des " impressions et papeterie," pour les-
quelles il y a un crédit spécial. Si ces dépenses
sont entrées comme elles le sont dans le rapport,
c'est que l'Auditeur général l'a voulu. Si elles
étaient placées sous leurs chefs respectifs, il n'y
aurait pas de confusion. Prenons les dépenses, sous
le titre de "Imprimerie " et on voit exactement ce
qui a été payé pour le papier, pour l'impression,
pour le transport, pour les messagers et pour
chaque employé. Il faut des employés là, comme
dans les autres bureaux.

M. MILLS (Bothwell): Le cas est bien différent
de celui des employés chargés du classement des
dossiers, car dans ce dernier cas, il y a un crédit
spécial. Mais les dépenses dont parle le ministre,
telles que la distribution des Statuts et autres do-
cuments par l'Imprimeur de la reine, sont des dé-
penses se rapportant à un travail permanent, et le
salaire de tous les employés de ce bureau devrait
naturellement être compris sous le chef de " gouver-
nement civil."

M. FOSTEE : Pas du tout. Ils ne sont pas sur
la liste du service civil.

M. MILLS (Bothwell) : Le ministre doit com-
prendre qu'il ne devrait pay y avoir de distinction.

M. FOSTER : La question serait alors le savoir
si tous les employés devraient être permanents, ou
s'il doit y en avoir de surnuméraires.

M. MILLS (Bothwell) : Il ne s'agit pas d'être
permanent ou surnuméraire. Une partie du coût du
service civil est -mise au compte d'une autre dé-
pense, et je crois que c'est ce qui a lieu, lorsque,
comme dans le cas de Laberge, vous placez un em-
ployé dans le service extérieur, lorsqu'il est em-
ployé dans-les bureaux de l'Imprimîeur de la reine,
pour faire l'ouvrage d'un commis. C'est un travail
permanent, et l'employé doit travailler tout le
temps.

Dépenses imprévues -Ministère de
®Intérier .................. $19,800

M. DAVIES (1. P.-E.): Il y a ici une augmenta-
tion de $1,800.

M. DALY: Si l'honorable député veut référer
à la page 86 des estimations, il constatera une
diminution-pour payer les salaires des employés
surnuméraires, au bureau principal, $1,000. Ils ont
mis cela dans la colonne des augmentations, tandis
que ça devrait être dans la colonne des réductions.
Nous avons retranché $1,000 de ce crédit, et nous
y avons ajouté $800, et les avons mis ensemble, ici.
Cela explique l'augmentation.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela explique les $1,000.
Je puis dire que les dépenses éventuelles du dépar-
tement sont les mêmes qu'il y a trois ans, bien que
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la division de l'immigation ait été ajoutée à ce
département. Le total de $19,800 est inférieur au
montant affecté aux dépenses éventuelles, il y a
trois ans.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais vous demandez
$l,800 de plus que l'an dernier.

M. DALY : Ce n'est réellement que $800 de plus
que le crédit voté pour le même service, l'an der-
nier. Cela explique les $1,000, mais nous avons
constaté qu'il nous fallait $1,800 pour payer des
copistes surnuméraires. Nous pouvons ne pas
dépenser cette somme ; il se peut que nous n'en
ayons pas besoin, mais l'an dernier, il n'y avait pas
de crédit pour cet objet dans le budget.

Dépenses imprévues-Ministère des
Douanes.............................$7,000

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi cette augmen-
tation de $1,000.

M. FOSTER: Le crédit a été insuffisant, je
crois, l'an dernier, et il nous a fallu ajouter $1,000
pour finir l'exercice.

Dépenses imprévues-Département du
Revenu de l'intérieur...............$7,000

je l'ai dit, et ces dépenses seront un peu plus forte
par suite du bill relatif à la lumière électrique.

Dépenses imprévues-Ministère de la
Marine et des Pêcheries.............$10,500

M. McMULLEN: Je vois ici une augmentation
ds $500. Je ferai simplement observer, pour le mo-
ment, que le ministre <le la Marine et des Pêcheries
a pris à partie certains membres de cette Chambre,
devant le comité des comptes publics, parce quils
n'avaient pas demandé d'explication au sujet des
dépenses sous le titre le " chemins de fer," et que
désormais nous ne devrons pas laisser passer
d'item sans demander qu'on les explique. Le mi-
nistre de l'Intérieur et le ministre des Chemins de
fer ont reproché à l'opposition de ne pas faire son
devoir. A l'avenir, nous devrons essayer de faire
notre devoir, en demandant des explications au
sujet des dépenses de ce genre.

M. FOSTER: Je ferai part au ministre de l'In.
térieur, des remarques de l'honorable député, et il
donnera sans doute des explications, lors de l'adop-
tion de ces item en dernière épreuve.

Le comité lève sa séance et rapporte les résoliu-
tions.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a ici une augmen- Sir ADOLPHE CARON : Je propose que la
tation de $1,000. séance soit levée.

M. FOSTER: Le crédit affecté aux dépenses
imprévues a été insuffisant, l'an dernier, comme

R

La motion est adoptée, et la séance est levée à 6
heuresp.m.

2841 2842123 MAI 1894]1



INDEX.

QUATRIÈME SESSION, SEPTIÈME PARLEMENT.

AD AMS, M. MNICHAEL (Northumberland, N.-B.) :

Compagnie du chemin de fer "lac Mégantic"
(B. n° 58), 894.

ALLAN, M. HENRY-W. (Essex-sud):
Bois sur la Pointe Pelée (int.), 3511.
Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.). 1835.
Ex-garde-pêche-District d'Essex (int.), 3517.
Règlements relatifs à la pêche dans le lac Erié

3652.
Tarif (en comité), 1528.

AMYOT, M. GUILLAUME (Bellechasse):
Administration de la justice-Province de

Québec (sur accusations-Tarte), 5067.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2334, 2247, 2266, 2270, 2506,
2513, 2522, 2535, 2541, 2545, 2930, 2937,
2949, 3164.

Cruauté envers les animaux (sur B.) 3920.
Fête de la Confédération (sur int.-Kenuy) 4384.
Fête de la Reine (sur m.-Thompson), 2755.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4304,

4319, 4334.
Observance du dimanche (sur B.), 2954, 2962,

2972.
Police à cheval du N.-O. (sur B.), 4054.
Question de privilège-Mulock, 2556.
Relations commerciales avec la France (sur in. -

Laurier), 1272.
Remises aux constructeurs de navires (m. pour

doc.) 898; (int.), 1986.
Salaires payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3158.
Service rapide (sur B.), 5188.
Subsides (en comité) 4536.
Tarif-(sur exposé financier-Discours), 626;

(en comité), 1648.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5300.
Traité avec la France (sur B.), 4873.
Turcotte, M., (sur m.-Edgar), 3359, 3361.

BAIN, M. JAMES.WILLIAM (Soulange-s):

Canal de Soulanges (sub.), 4717.

BAIN, M. THomAs (Wentworth):

Assurances (sur B.), 5092.
Canal de Burlington (int.), 824.
Chemin de Dundas et Waterloo (int.), 5251.
Subsides (en comité), 4269, 4749, 5430, 5663,

5664.

BAIRD, M. GEORGE-FREDERICK (Queen, N.-B.):
Emprisonnement de M. Ellis, 3253.

BAKER, M. GEORGE-BARNARD (Missisguoli):

Causes " Hard Pan," (m.), 2608.
Chemin de fer "Atlantique et Nord-Ouest ",

(B. n° 30), 2e lec., 768 ; Se lec., 1516; amend.
du Sénat, 2366.

BAKER, M. GEORGE-BARNARD-Suite.
Chemin de fer " Montréal et Ottawa," (B. n0

48), Ire lec., 730; 2e lec., 999; 3e lec., 2089.
Chemin de fer " Saint-Laurent et Adirondack "

(B. nQ 39), Ire lec., 651 ; 2e lec., 769; Se lec.,
2089.

Comptes publics, 1419, 1622, 2868, 5178.
Magistrature de la province de Québec (sur

résol.), 4487.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5455.

BARNARD, M. FRANK-S. (Caribou):
Tarif (en coin.), 2075.

BEAUSOLEIL, M. CLÉOPHAS (Berthier):
Débats de la Chambre (sur 2e rapport), 3734.
Ecoles catholiques-Manitoba et Territoires

du N.-O. (int.), 5523.
Ferme expérimentale d'Ottawa (int.), 3879,

4091.
Instructions relatives aux pêcheries (int.), 68.
Service postal transatlantique (int.), 5251.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5555, 5557, 5558, 5572, 5573, 5574.
Sucre de betterave, 5594.

BÉCHARD, M. FRANçois (Iberville):

Observance du dimanche (sur B.), 2959, 2987.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5554.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 900.

BELLEY, M. LoUIs DE G. (Chicoutimi et Sague.
nay):

Administration de la justice-Province de Qué-
bec (sur accusations-Tarte), 5071.

Code criminel (sur B.), 4497.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2261, 2505, 2537.
Elections fédérales (sur B.), 5636, 5638, 5639.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4320,

4328.
Juges des cours de comté, C. A. (sur résol.),

3097.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 596.

BENNETT, M. WM-A. (Sincoe-est):
Canal Lachine-Pont de la rue Wellington

(sur m.-Cartwright), 5508.
Droit d'exportation sur les billots, 3635.
Observance du dimanche (sur B.), 3537.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 687;

(en com.), 2352, 2478, 2570.

BERGERON, M. JosEPH-G.-H.,Orateur-suppléant
(Beauharnois) :

Chemin de fer de ceinture de l'île de Montréal
(B. n° 59), ire lec., 894; 2e lec., 999; en
comité et 3e lec., 3490.
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BERGERON, M. JosEPH-G.-H.-Sutite.
Paiement des employés des canaux (int.), 4578.
Subsides (en comité) 5618.
Tarif (en comité), 1283.

BERGIN, M. DA Rny (Cormiall et Stormont):
Canal Cornwall (sub.), 4445.
Chemin de fer " Atlantique et lac Supérieur"

(B. nQ 73), Ire lect., 1058; 2e lee., 2252; en
comité et 3e lec., 4757.

Corruption électorale et perte des droits poli-
tiques (sur B.), 2267, 2270, 2502.

Cruauté envers les animaux (surB.), 3183, 3186.
Impressions-Comité (m.), 2154.
Ministère des Chemins de fer et Canaux (projet

de bill), 3498; (Bill n° 146), Ire lec., 3953.
Observance du dimanche (sur B.), 3172.

BERNIER, M. MIcHEL-E. (Saint-Hyacinthe):
Commission sur le commerce des spiritueux

(int.), 5434.

BORDEN, M. FREDERICK-W. (Kinçg, N.-E.):

Chemin de fer Intercolonial-Vente de vieux
fer (int.), 3878.

Pénitenciers (m. p. doc.), 970.
Quai de Picket (m. p. doc.), 2388.
Subsides (en comité), 3577, 3614.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 802 ;-

(en comité,) 1184. 1691, 1694, 1697; (dernière
épreuve), 3481.

BOWERS, M. EDWARD-CHARLES (Digby):

Homarderies (in. p. doc.), 2402.
Hôpital de marine, Saint-Jean, N.-B. (int.),

732.
Jetée de Digby-Dommages (int.), 900.
Pêche du homard (int.), 245.
Pêcheries (sur B.), 3953.
Primes de pêches-Fraudes, (int.), 2685.
Sifflets de brume (int.), 2491.
Subsides (en comité), 3839, 3868, 4084, 4372.
Tarif, (en comité), 2076, 2190, 2300, 2304.
Transport des grains sur l'Intercolonial (int.),

1986.
BOWMAN, M. IsAAc-ERB (1Waterloo-nord):

Assurance sur la vie d'Ontorio (B. n0 28),
ire lec., 591 ; 2e iee., 768 ; 3e lee., 1836.

BOYD, M.. NATHANIEL (Marquette) :
Compagnie de gaz et d'électricité du Canada

(B. no 77), Ire lee., 1058; 2e tee., 1187; en
comité, 2672, 2674 ; 3e lec., 2842.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 948.

BOYLE, M. ARTRui (Monk) :
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
5446, 5450.

Tarif (en comité), 1543, 1679.

BRODEUR, M. Louis-PHILIPPE (Rouville):
Destitution de B. Loiselle (int.), 447; (m. p..

doc.), 2374, 2388.
Ecoles du Manitoba (int.), 447.
Ecoles des Territoires du N.-O. (Discours sur

m.-Tarte), 1727.
Inspecteur des postes-Montréal, (int.), 446.
Inspection du pétrole, (sur B.), 4744.
Irrégularités aux examens du service civil (m.),

3511, 3516.

BRODEUR, M. Louis-PHILIPPE-Suite.
Magistrature de Québec (sur résol.), 4428, 4484.
Subsides (en comité), 3616, 3623, 4405, 4420,

4535.
Traitement des juges (int.), 447.

BROWN, M. JAMEs-POLLox (Chateauguay):
Directeur des postes-Beauharnois (int.), 825.

do do Saint - Urbain (int.),
1847.

BRUNEAU, M. ARTHUR-AiiÉ (Richelieu):
Charbon du gouvernement à Sorel (int.), 2842.
Ecoles du Nord-Ouest (int. p. M. Tarte), 1061.
Garde-pêcbe-Verchères (int.), 2842.
Hus, Edouard-Paul (int.), 1485.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 605.
Turcotte, M. (motion,) 2416, 2546 ; (sur 4e

rapport du comité), 5133, 5141.

BRYSON, M. JOHN (Pontiac):
Chemin de fer " Jonction de Pontiac," 4695.
Chemin de fer " Ottawa et Gatineau " (B. n0

72) ire lee., 1057 ; 2e lec., 1187 ; 3e lec.,
4042.

Chemin de fer "Pontiac et Ottawa" (B. u
139), Ire lec., 3553 ; 2e lec., 3838 ; en comité
et 3e lec., 4757.

Coupes de bois-Permis, (sur m.-Charlton),
1720.

Subsides (en comité), 4725, 56.
Subventions aux chemins de ser (sur résol.),

5456, 5457, 5460, 5569; (sur B.), 5628.
Tarif (en comité), 2585.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1228.

CALVIN, M. HIRAM-A. (Frontenac):
Creusement du Saint-Laurent et des canaux

(sur n.-Denison), 1894.

CAMERON, M. HuaH (Inrerness):
Service rapide par steamers sur l'Aflantique-

Port terminus (int.), 3634.
Subsides (en comité), 3587.

CAMPBELL, M. ARCHIBALD (Kent, Ont.):
Canal Sainte-Claire et Erié, 1833.
Cluff, W. (int.), 1215.
Destitution de Timothy McQueen (int.), 316;

(m. p. doc.), 1721.
Pêcheries--Province d'Ontario (sur m.-Mc-

Gregor), 1385.
Pêcheries--Provinces miaritimes, 4692.
Service civil-Pensions (sur n. -MeMullen),

3755.
Service rapide (sur B.), 5170.
Subsides (en comité), 2796, 3045, 3804.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 616;

(en comité), 1208, 1331, 1511, 3105.

CARGILL, M. HENRY (Bruce-est):
Tarif-(sur exposé financier-Dise.), 1048.

CARON, Hox. s1R ADOLPHE, C.C.M.G. (RiMiou-sLi):
Appointements-Retard apporté au paiement

(rép.), 5479.
Bureau de poste: Saint-François de Sales

(rép.), 1901.
Bureau de poste : Saint-Roch de Québec (rép.),

518.
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CARON, How. siR ADoLPHE-SUite.

Bureau de poste: Saint-Thomas (rép.), 1987,
3879.

Bureau de poste: Saint-Urbain (rép.), 1847.
" "9 Weston, N.-B. (rép.), 449.

Cluf, W. H. (rép.), 1215.
Comité des comptes publics (sur int.), 1917.
Dépenses électorales (sur accusations-Edgar),

4517.
Directeur des postes: Beauharnois (rép.), 825.

" Georgetowni (rép.), 3880,
4098, 2489, 3137.

Directeur des postes: Hull (rép.), 1061.
" " Kemptville (rép.), 3363.
"9 " Owen-Sound (rép.), 447,

4024.
Directeur des postes : Vinton (rép.), 2372.
Edifice de l'Etat-Victoria, C.-A. (rép.), 445.
Elections fédérales (sur B.), 5636.
Emploi de F. O. Barwick (rép.), 3509.
Examen spécial-Service civil (rép.), 732.
Examens de promotion-Ministère des Postes

(rép.), 1360.
Examens du service civil. Irrégularités (sur

m.-Brodeur), 3519.
Inspecteur des postes-Montréal (rép.), 446.
Langlois, M. John, de Montmagny (rép.), 596.
Lettres chargées (rép.), 449.
Loi postale-Amend. (B. n' 167), Ire lec., 5344;

2e lec., en comité et 3e lec., 5544.
Loiselle, B.-Destitution (rép.), 447, 2376.
Matières postales déposées dans les boîtes aux

lettres à Montréal (rép.), 1214.
Papiers affranchis des Etats-Unis (rép.), 446.
Pelletier, M. Jules (rép.), 445.
Portdes lettres (rép.), 448;(surm.-Coatsworth),

1912.
Rapport du directeur général des Postes, 822.
Service postal: Cap-Breton (rép.), 733.

" " Comté de Huron (rép.), 1360.
" " Comté d'Ottawa (rép.), 1848,
2091, 2492.

Service postal:

1358, 1487.

Fitzroy (rép.), 1215.
Hasting-nord (rép.), 2685.
Inverness (rép.), 517.
Ile du Prince-Edouard (rép.),

Service postal: Nouvelle-Ecosse (rép.), 448.
" "6 Ottawa-ville (rép.), 2685.
" "6 transatlantique (rép.), 5251.

Subsides (en comité), 3609, 3615, 3618, 3626,
3840, 5617.

Tremblay, Joseph (rép.), 445.

CARPENTER, M. FRANKLN (Wentwortk-sud):
Chemin de fer Central de Sainte-Catherine à

Niagara (B. n' 79), Ire lec., 1058; 2e lec.,
1390 ; 3e lec., 4212.

CARROLL, M. HENRY-GEoRGE (Kamouraska):
Docteur Gauvrean-Steamer " Labrador "

(int.), 3137.
Tarif. (Sur exposé financier-Discours), 501.

CARTWRIGHT, ÉON. -SIR RICHARD, C.C.M.G.
(Oxford-sud):

Adresse en rép. au discours du Trône (dis-
cours), 53.

Annonces dans les journaux (int.), 594.
Affaires de la Chambre (int.), 1062.

CARTWRIGHT. HoN. SIR RIca-UD-Sitte.

Banque " Exchange" (int.), 317, 591, 2275.
Billets fédéraux (sur résol.), 5236.
Blé-Exportation, 1550.
Brise-lames à Canoe Cove, I.P.-E. (int. pour

M. Davies), 594.
Canal Cornwall (sub.), 4466.
Canal Lachine-Pont de la rue Wellington

(discours et m.), 5480.
Canal de la Tay (int.), 124 ; (sur m.-Charlton),

3563.
Ch. de fer Intercolonial (sub.), 4474.
Colonel Powell-Suspension, 5374.
Comité des comptes publics, 449, 518, 655,

1276, 1477, 1627, 1705, 2281, 2867.
Dépenses du Canada (sur n.-Charlton), 5389.
Examen du bétail canadien (sur int. Smith),

1768.
Exportation du blé, 1550.
Exportations et importations (m. p. doc.), 127.
Fonds consolidé (int.), 5522.
Fret dans le Nord-Ouest-Tarif-(sur int.

McDonald), 4677.
Inspection générale (sur B.), 3078.
Instruments aratoires (int.), 593.
Juges des cours de comté-C. A. (sur résol.),

3099.
Loiselle, B.-Destitution (sur m.), 2385.
Mer de Behring-Règlements, 128, 155.
Naissance d'un héritier de la Couronne, 4940.
Nettoyage du riz (int.), 1485.
Pâques-Ajournement, 66.
Percepteur des douanes à Montréal (int.), 248.
Permis de coupes de bois (sur m.-Charlton),

1719.
Police à cheval du Nord-Ouest (sur B.), 4027.
Primes sur le fer en gueuse (sur résol.), 5629,

5632.
Primes sur navires construits en France (int.),

1059.
Questions posées par les députés (sur int.),

659.
Rafineries de sucre (int.), 243, 593.
Rapports du recensement (int.), 3635.
Saisie du " Willie McGowan " (sur m. -McDou-

gall), 1367.
Service rapide (int.), 592, 1058; (sur résol.),

4963, 4968, 4972, 5008; (sur B.), 5172, 5188,
5191, 5197.

Subsides (sur m.-Foster), 2759,; (en comité),
2766, 67, 71, 83, 95, 2801, 21, 34, 2910, 13,
3027, 3574, 92, 97, 3614, 3785, 3845, 3877,
4104, 4167, 4213, 4772, ,5413, 5418, 5639,
5647, 5651.

Subventions aux chemins de fer de Québec
(sur résol.), 4185.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
5450, 5452, 5559, 5560, 5562, 5567, 5576,
5579, 5582.

Subventions en terres à certains chemins de
fer (sdur résol.), 5267, 5268; (sur B.), 5525.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 250;
(int.), 1057; (en comité), 1151 et suiv.,
1191, 1201, 1279, 1293, 1302, 1317, 1488 et
suiv., 1506, 1536, 1542, 1547, 1646 et suiv.,
1668, 1674, 1682, 1685, 1690, 1697 et suiv.,
1828, 1839, 1920, 1940, 2191, 2215, 2222,
2298, 2337, 2354, 2424 et suiv., 2600, 2605,
.2614, 2635, 2654, 2659, 3106, 3118; (dernière
épreuve-sur, résol.), 3478, 3490 et suiv.
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CARTWRIGHT, HoN. siR RiciiAnD-Suite.

Traité avec la France (int.), 595; (sur m.-
Laurier), 1266; (int.), 1484; (sur B.), 4839,
4943, 4949.

Université du Manitoba, 3019.
Vacances au Sénat (int.), 248, 4484.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1244.
Vente des Mille les (m.), 3807.

CASEY, M. GEORGE-ELLIOTT (Elglin-ouest):

Barwick, T.-D.-Emploi (int.), 3509.
Bureau de poste de Saint-Thoinas (int.), 1987,

3879.
Chef d'expédition--Havre de Montréal (int.),

1987, 2091.
Comité des comptes publics, 1632, 2293.
Commerce de bestiaux avec l'Angleterre (sur

in.), 1569.
Commission relative au tarif (int.), 827, 970,

1360, 1556, 1709.
Ellis, M.-Emprisonnement, 3316.
Examens de promotion-Ministère des postes

(int.), 1360.
Ferme expérimentale (int.), 3716.
Inspection générale (sur B.), 3081, 3084, 3090.
Milice permanente (int.), 3733.
Modifications à l'acte des Assurances (sur B.),

5101.
Police à cheval du N.-O. (sur B.), 4038 et suiv.
Port des lettres (sur m.-Coatsworth), 1909.
Pouvoir hydraulique, chute de la Chaudière

(int.), 2274.
Rapport du ministre de la Milice (int.), 1552.
Service civil-Pensions, (sur ni.-McMullen),

3772, 3773.
Service rapide (sur B.), 5189.
Subsides (en comité), 3036, 3625, 3829, 3837,

3S42, 3846, 4172, 5420.
Subventions en terres-Chemin de fer cana-

dien du Pacifique (sur B.), 5243.
Tarif (sur exposé financier-Dise.), 932 ; (en

comité), 1152, 1156, 1173, 1320, 1501, 1530,
1534, 1648, 1650, 1652, 1659, 1669, 1949,
2033, 2040, 2058, 2090, 2170, 2173, 2177,
2299, 2318, 2335, 2338, 2340, 2642, 3112.

Traité avec la France (sur B.), 4879, 4914.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1227.

CHARLTON, M. Jois (Norfolk-nord):

Adresse en réponse au Discours du Trône
(disc.), 89.

Affaires de la Chambre (sur in.-Thonpson),.
2990.

Billets de chemins de fer (sur B.), 5249.
Billets fédéraux (sur B.), 5439.
Canal Cornwall-Barrage à l'île Sheik (int.),

132.
Canal du Sault Sainte-Marie (int.), 592.
Canal de la Tay (dise. et motion), 3554.
Cens électoral (B. n° 3), 67.
Comité des impressions, 2155.
Commission relative au tarif (m. pour doc.),

898.
Concessions de terres-Chemins de fer (int:),

824.
Concessions de terres au Manitoba et dans les

T.N.-O. (i.), 389: (int.), 655.
Confiscations à la douane (int.), 133, 734.
Conseil des douanes (int.), 132.

CHARLTON, M. JoH--Suite.

Correspondance entre le gouvernement et
George Goodwin (m.), 389.

Corruption électorale et perte des droits de
suffrage (sur B.), 2936.

Dépenses du Canada (m. et disc.), 5376.
Dépenses électorales (sur accusations-Edgar),

4522.
Dette publique (int.), 4939.
Dimanche, observance du (B. n' 2), Ire lec.,

67 ; ni. pour 2e lec. et disc., 1991; 2e lec.,
2022; motion pour comité, 2954, 2959, 2974,
2980, 3164; (en comité), 3526, 3529, 3532,
3539; 3e lec., 3541.

Divorce-Dillon (sur B.), 4795.
Divorce-Thompson (sur B.), 3134.
Droits d'exportation sur les billots (B. n' 9)

lre lec., 117 ; (in.), 2024; (disc.), 3639.
Exportations aux Etats-Unis (m. p. doc.), 392,

1590.
Fer et acier importés pour la construction de

ponts (M. p. doc.), 391.
Fête de la Reine-ajournement (sur int.-

Taylor), 2554.
Importations en vertu d'arrêtés du Conseil

(M. p. doc.), 2398.
Listes électorales-Revision (int.), 652, 894.
Livres officiels et rapports des ministères (m.

p, doc.), 126.
Loteries, prohibition des (B. nxi 16) Ire lec., 316.
Maïs importé depuis 1889 (m. p. doc.), 391.
Permis de coupes de bois depuis janvier 1888

(m. p. doc.), 1715.
Privilège, 1061.
Punition de la séduction et de l'enlèvement
(B. n 0 18), Ire lec., 387.
Questions posées par les députés (int.), 656.
Ranche du gouvernement près de Fort McLeod

(M. p. doc.), 389.
Remises de droits-Chemin de fer canadien du

Pacifique (sur résol.), 5225, 5229 ; (sur B.),
5536.

Service rapide (sur résol), 4997; (sur B.),
5200.

Subsides, (sur M. Foster), 2757 ; (en -comité),
3842, 4758, 4803,.4806.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
5445, 5459.

Subventions en terres--Chemin de fer canadien
du Pacifique (sur B.), 5241.

Subvention en terres à certains chemins de fer
(sur résol. Daly), 5272.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 334;
(en comité), 1155, 1183, 1191, 1193, 1205,
1283, 1284, 1308, 1309, 1310, 1314, 1507,
1515, 1542, 1544, 1547, 1923, 2050, 2073,
2078, 2082, 2086, 2313, 2314, 2323, 2433,
2451, 2466, 2486, 2595, 3105 ; dernière
épreuve), 3489, 3490.

Terres fédérales (m. et dise.), 3126; (sur B.),
5264.-

Traité avec la France (sur B.), 4931, 4945.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1235.

CHESLEY, M.-JoHN A..(Saint-Jean, Y.-B., ville
et comté) :

Service rapide (sué résol.), 5003.
Subsides (en comité), 3990.
Sûreté des navires, 3958, 3959, 3962.
Tarif (en comité), 2043, 2056.
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CHOQUETTE, M. PHILIPPE-A. (Montinagny):
Approvisionnement-CitadelledeQuébec(int.),

652.
Bois fournis à l'Intercolonial (int.), 4244.
Bureau poste-Saint-Roch de Québec (int.),

518.
Canal de Soulanges (m. p. doc., pour M.

Tarte), 2860.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2930.
Divorce-Dillon (sur B.), 5466.
Ferme expérimentale (int. pour M. Delisle),

2989.
Journaux sur l'Intercolonial (int.), 895.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4315.
Observatoire de Québec (int.), 3732.
Steamer " I)ruid," (int.), 1847.
Subsides (en comité), 3048, 3576, 3610.
Turcotte, M. (sur in.-Edgar), 3361.
Vols sur l'Intercolonial (int.), 3633.

CHRISTIE, M. TuoMxAs (Argenteuil):
Dimanche, observance du (sur B.-Chalton),

2015.
Prohibition du commerce des spiritueux (sur

mî.-Flint), 2139.
Tarif (sur exposé financier--Discours), 986;

(en comité), 1207, 1662.
Traité avec la France (sur B.), 4870.

COATSWORTH, JEUNE, M. EMERSON (Toronto-
est):

Assurances, modifications à l'acte des (sur B.)
5087.

Comité des comptes publics, 2869.
Creusement du Saint-Laurent et des canaux

(sur ni.-Denison), 1862.
Cruauté envers les animaux (B. n° 4), Ire I.,

67; 2e 1. et en comité, 3175, 3541, 3544,
3911, 3919, 3923, 3934.

Dimanche, observance du (sur B.) 2963, 2970.
Divorce-Downey (B. n' 105), 2e 1., 2252.
Estacades le la rivière des Français (B. n°

100) Se 1., 4790.
Exploitation de la classe ouvrière, à Toronto,

5474.
Gages payés pour travaux publics (m.), 2860,

•3137, 3142.
Pont suspendu de Clifton (B. n' 41), ire lec.,

651 ; 2e lec., 769; 3e lec., 3187.
Port des lettres (n.), 1902.
Prohibition du commerce des spiritueux (sur

ni. -Flint), 2141.
Rapports de la Commission de géologie (int.),

1989.
Subsides (en comité.), 3035, 5660.
Tarif (en comité), 2224, 2308.

COCHRANE, M. EDwARD, (Yorthumberland-est,
Out):

Cens électoral (sur B.), 5682.
Inspection générale (sur B.), 3087.
Tarif (en comité), 1512.

COCKBURN, M. GEORGE-RALPR-R. (Toronto-
centre):,

Annuaire statistique (int.), 249.
Chemin de fer " Erié et Huron " (B. n° 81),

Ire lec., 1058; 2e lec., .1187; en comité et
3e lec., 3490.

COCKBURN, M. GEoRGE-RALPH-R.-Ruite.
Compagnies de lumière électrique (int.), 998.
Creusement du Saint-Laurent et des canaux

(sur m.-Denison). 1880.
Subsides (en comité), 2769.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 972;

(en comité), 1659, 1681, 1981.
Traité avec la France (sur B.), 4870.

COLTER, M. NErwTo-RAMsAy (Carleton, N.-B.):
Alliance de l'église baptiste réformée du

Canada (B. n0 84), Ire lec., 1058 ; 2e lec.,
1517; 3e lec., 2650.

Bureau de poste de Weston, N.-B. (int.), 449.
Echelle migratoire à la rivière Maduxuakeag

(int.), 135.
Subsides (en comité), 3869, 4364.

CORBOULD, M. GoRnoN-E., (New- Westmister):
Désastre sur la rivière Fraser (int.), 3132.
Juges des cours de comté, C.-A. (sur résol.),

3094.

CORBY, M. HENRY (Hastings-ouest):
Indépendance du parlement-Démission, 4176.

COSTIGAN, HoN. M. JoHN (Victoria, N.-B.):
Examens du service civil--Irrégularités (sur

n.-Brodeur), 3521.
Liste du service civil, 127.
Listes électorales-Napierville et Laprairie

(rép.), 2551.
Listes électorales-Revision (rép.), 652, 894.
Rapport-Département de l'Imprimeur de la

Reine et de la Papeterie, 2812.
Rapport du Secrétaire d'Etat, 127. -
Rapports demandés (rép.), 4740.
Reviseur---conité de Prince, I.P.-E. (rép.),

2813.
Reviseurs-Manitoba (rép.), 3137.
Service civil-Amendements (B. n0 154), ire

lec., 4478 ; 2e lec., en comité et Se lec., 4799.
Subsides (en comité), 3040, 4380.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5578.

CRAIG, M. TuoinAs-DixoN (Durham-est):
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3181.
Prohibition du commerce des spiritueux (sur

m.-Flint), 2135.
Tarif (sur exposé financier-discours), 710.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5324.

CURRAN, HoN. M. JoHN-JoSEPH (Montréal-
centre):

Administration de la justice-province de
Québec, 5045.

Corruption et perte des droits politiques
(sur B.), 2952.

Dimanche, observance du (sur B.), 3534.
Fête de la Reine (sur n.-Thompson), 2756.
Tarif (en comité), 2638.

DALY, HoN. M. TuoNIAs-MAYNE (Selkirk):
Affaires des Sauvages (rép.), 109.
Agences de Chicago (rép.), 4654.
Annonces dans les journaux (rép.), 654.
Asile des sourds-nuets--Territoires du Nord-

Ouest (rép.), 3136.
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DALY, HoN. M. THoMAs-MAYNE-Suite.
Biens insaisissables-Territoires du Nord-

Ouest (B. n0 104), Ire lec., 1984; 2e lec.,
3976.

Bois-Pointe-Pelée (rép.), 3511.
Bois sur les réserves des Sauvages (rép.), 1221,

1234, 1721.
Bois-Rivière aux Coquilles (rép.), 1708.
Chemin de fer Manitoba et Nord-Ouest (sur

B.), 3505.
Colons des Etats-Unis pour le Nord-Ouest

(rép.), 2095.
Connierce de bestiaux avec l'Angleterre (rép.),

1585.
Comnmission de géologie (rap.), 109; (rép.),

1990.
Concession de terres -- Manitoba et Territoires

du Nord-Ouest (rép.), 655, 824 ; (B. n' 54),
Ire lec., 730 ; 2e lec., en comité, et 3e lec.,
4247.

Concessions de terres-Métis du N.-O. (rép.),
1219.

Conservation du gibier-Territoires du N.-O.
(B. n0 115), lre lec., 2608 ; 2e lec. et en
comité, 3074; 3e lec., 3078.

Creusement du Saint-Laurent et des canaux
(sur mn.-Denison), 1874.

Docteur Gauvreau-Steamer " Labrador"
(rép.), 3137.

Ecoles industrielles - Territoires du N.-O.
(rép.), 2225.

Elevage du buffle (rép.), 1767.
Emploi de J. C. Moore (rép.), 3509.
Employés provinciaux-Droit de suffrage (sur

m.-Mills, Annapolis), 2744.
Etudes au Cap Canso (rép.), 1559.
Explorations géologiques-Comté de Lunen-

burg (rép.), 1214.
Exposition de Chicago-Dépenses du sénateur

Tassé (rép.), 5251.
Ferme expérimentale d'Ottawa (rép.), 3879,

4091.
Frontières de la province de Québec (rép.),

1363.
Ile McCormick (rép.), 1721.
Immigration (rép.), 2092.
Immigration de Terreneuve (rép.), 653.
Inspection des immigrants à Québec (rép.),

1246.
Intérieur (rapp.), 128.
Irrigation (B. n0 134), lre lec., 3195 ; 2e lec.

et en comité, 4297, 4398, 4428 ; 3e lec., 4478.
Parc national (rép.), 2225.
Permis de coupe de bois (rép.), 1718.
Poids du fromage (rép.), 2091.
Police à cheval du N.-O. (sur B.), 4050.
Prêts aux colons du Manitoba (sur m.-LaRi-

vière), 2694.
Rapatriement des Canadiens (rép.), 2989.
Rapports demandés (rép.), 2026, 2237.
Rapports-Département des Sauvages-Distri-

bution (rép.), 2413.
Reliquat dû aux Mississaugas (rép.), 517.
Représentation des Territoires du N.-O. (B.

n° 5), Ire lec., 67 ; en comité, 2156, 2419;
Se lee., 2556.

Sauvages, modifications à l'acte des (B. n' 116),
Ire lec., 2608; en comité, 4813 ; 3e lec.,
4821.

Seigneurie du Sault Saint.Louis (B. n0 97), Ire
lec., 1846 ; 2e lec. et 3 lec., 4247.

DALY, Hos. M. TnoMAs-MAYsE-Suite.

Service civil-Pensions (sur m.-McMullen),
3769.

Subsides (en comité), 2779, 2783, 2786, 2790,
2799, 2802, 2915, 4019, 4147, 4168, 4188,
4220, 4266, 4355, 4358, 4735, 4772, 4807,
4811, 5413, 5429, 5644, 5662, 5669.

Subventions en terres au chemin de fer cana-
dien du Pacifique (B. n° 159 ), ire lec.,

- 4938; m. p. 2e lec., 5237 ; 2e lec., 5239 ; en
comité, 5239, 5242, 5246, 5247, 5441, 3e lec.,
5442.

Subventions en terres-Chemin de fer de la
Saskatchewan (résol.), 5431, 5542.

Subventions en terres à des chemins de fer
(résol.), 5149, 5266, 5267, 5274; (B. n' 168),
ire lec., 5345; 2e lec., 5442; en comité,
5525 ; 3e lec., 5575.

Tarif de fret-Territoires du Nord-Ouest (sur
int.-Mcl)onald) 4667, 4671, 4684.

Terres fédérales (sur m.-Charlton), 3364; (B.
n° 160), Ire lec., 4938 ; 2e lec., en comité et
3e lec., 5264.

Terres des Territoires (B. n 0 162), Ire lec.,
5108 ; 2e lec., et en comité, 5275 ; 3e lec.,
5670.

Territoires du Nord-Ouest-Amendements des
actes (B. n0 133), Ire lec., 3194 ; (ordre res-
cindé), 4245 ; (B. n- 149), Ire lee., 4245 ; 2e
lec. et en comité, 4488 ; m. p. 3e lec., 5309;
Se lec., 5344.

Université du Manitoba-Concessions de terres
(rép.), 2684, 3020.

Vente de certaines îles du Saint-Laurent (rép.),
1555.

Vente des Mille Iles, (sur im.-Cartvright.),
3812.

DAVIES, M. Lotis-RENRY (Queen, I.P.-E.)
Affaires de la Chambre, 1765.
Assurance sur les chaudières à vapeur et les

glaces du Canada (B. n0 35) Ire lec., 650; 2e
lec., 768 ; 3e lec., 1553.

Assurance des chemins de fer contre les acci-
dents (sur B.), 2678.

Brise-lames à Canoe Cove, (int.) 594.
Campbell, Samuel (int.), 247.
Chemin de fer du Cap-Breton (int.), 1990.
Chemin de fer Intercolonial. Tarif, ( m. p.

do.), 124 ; employés renvoyés (int.), 133 ;
propriété Harris (int.), 135; (m. p. doc.), 391.

Comité des comptes publics (sur int.-Cart-
wright), 1276, 1438, 1635, 2153, 2276, 2291,
2868, 3954.

Compagnie de force motrice et de fourniture
de Welland (sur B.), 2365.

Corporation de garanties générales du Canada
(B. nu 96), 3e lec., 3134.

Corruption électorale et perte des droits poli-,
tiques (sur B.), 2932, 2934, 2944.

Dimanche, observance du (sur B.), 3538.
Douanier à Woodstock, N.-B. (int.), 1849.
Ellis, M.-Emprisonnement (m. p. doc.), 392,

2999; (débat), 3195.
Embranchement de Saint-Charles (int.), 3134.
Examens du service civil--Irrégularités (sur

m.-Brodeur), 3520.
Filets de pêche-Droits (int.), 970.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3157.
Immigration de Terreneuve (int.),- 653.
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DAVIES, M. Louis-RENRY-Suite.
Importation de thé (int.), 3499.
Inspection des navires (sur B.), 3073.
Irrigation de Calgary (sur B.) 4243.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4304.
Juges des cours de comté, C. A., (sur résol.),

3094, 3098, 3100.
Lumière électrique-Inspection (sur B.), 4390.
Magistrature du Nouveau-Brunswick (int.), 9,

108, 154; (m. p. doc.), 109.
Marine-Ministère-Rapport (int.), 249.
Milice-Ile du Prince-Edouard (int.), 1558.
Pêcheries, amendement à l'acte des (sur B.),

3948.
Pécheurs anglais dans la mer de Behring (int.),

1849.
Phare à Eastern Harbour (int.), 2090.
Police à cheval du Nord-Ouest (sur B.), 4029,

4057.
Réparations à Broad Cove, C.- B. (int.), 2090..
Service civil-Pensions (sur m.-McMullen),

3782.
Service entre l'Ile du Prince-Edouard et la

terre ferme (sur i.-Perry), 3907.
Service postal-île du Prince-Edouard (int.),

1358, 1486.
Subsides (en coin.), 2788, 2797, 2829,2831,2909,

2911, 2912, 2914, 2917, 2923, 3052, 3833,
3877,3980, 3983, 3986, 3991, 4061, 4111, 4216,
4265, 4267, 4284, 4363.

Sûreté des navires (sur B.), 3962.
Tarif-(sur exposé financier-Dis.), 746, 760 ;

(en com.), 1154, 1160, 1185, 1204, 1210, 1343,
1661, 1680, 1684, 1692, 1928, 1937, 2040,
2179, 2186, 2219, 2905, 3117.

Tempérance (B. n' 11), Ire lec., 131.

DAVIN, M. NICHOLAS-FLOOD (Assiniboïa-ouest):

Administration de la justice-Province de
Québec (sur accusation-Tarte), 5408.

Bois des réserves des Sauvages-Vente, 1225.
Canal de la vallée de la Trente (sur m. p. doc.),

1563.
Chemin de fer "Brandon et sud-ouest " (B. n°

47) Ire lec., 730 ; 2e lec., 999; 3e lec., 2089.
Chemin de fer " Wolseley et Fort Qu'Appelle "

(B. n° 102), Ire lec., 1983; 2e lec., 2683; en
- comité et 3e lec., 3490.

Commerce des bestiaux, 4263.
Compagnie de chemin de fer et de charbonnage

des Montagnes Rocheuses (B. n° 80) 2e lec.,
1517.

Corruption électorale et perte des droits poli-
tiques (sur B.), 2234.

Creusement du Saint-Laurent et des canaux
(sur ni.-Denison), 1866.

Cruauté envers les animaux (sur B.), 3929.
Dimanche, observance du (sur B.), 2962, 2964,

2969.
Ecoles du Manitoba et des Territoires du N.-O.

(sur m.-Tarte), 148, 1391.
Elevage du buffle (int.), 1767.
Ellis, M.-Emprisonnement, 3334.
Fil d'engerbage (int.), 5673.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3147.
Milice canadienne-Pensions (sur m.-Prior.),

2691.
Police à cheval du N.-O.-Médailles et scrips

(int.), 1767 ; (sur B.), 4031, 4036.

DAVIN, M. NIcHOLÂs-FLooD-Suite.
Service civil-Pensions (sur m.-McMullen),

3760.
Service rapide (sur résol.), 4931.
Subsides (en comité), 4808, 5648.
Tarif-(sur exposé financier-Disc.), 451; (en

com.), 1326, 1516, 1517, 2346.
Tarif de fret au Nord-Ouest (sur int.-

McDonald), 4657.
Terres fédérales (sur m.-Charlton), 3416.
Territoires du Nord-Ouest-Amend. à l'acte

(B. n° 86), Ire lec., 1213; (sur B. n' 5), 2420,
2422; (sur B. n° 149), 5330.

Traité avec la France (sur B.), 4924.
'Université du Manitoba, 3022.

DAVIS, M. DONALD- WATSoN (Alberta):
Chemin de fer Gleichen, lac Castor et Victoria

(B. n° 57) Ire lec., 822 ; 2e lec., 999 ; en com.
et Se lec., 4968.

Chemin de fer du Sud d'Alberta (B. n' 10P,
lre lec., 1917 ; 2e lec., 2252 ; en comité et 3e
lec., 3490.

Compagnie de chemin de fer et de houille des
Montagnes-Rocheuses (B. n° 80), ire lec.,
1058 ; 3e lec., 3489.

Compagnie de chemin de fer et de houille de
la vallée du Daim (B. n 1071, Ire lec., 2415;
2e lee., 2682 ; en comité et 3e lec., 2490.

Compagnie d'irrigation de Calgary (B. n° 53)
Ire lee., 730 ; 2e lec., 999; 3e lec., 2365;
amend. du Sénat, 4212.

Compagnie de prêt du Canada (B. n0 96), ire
lec., 1917 ; 2e lec., 2015.

Subsides (en comité), 4208.
Tramway à Edmonton (B. n° 23), Ire lec.,

516 ; 2e lec., 626.

DAWSON, M. GEoRGE-W.-W. (Acddington):
Indemnité à Thomas Sweetman (int.), 1060.
Inondation-Lac Rideau-ouest (int.), 1059.
Sudsides (en comit4), 5620.
Tarif, (sur exposé financier--Discours), 717.

DELISLE. M. ARTHUR (Portneif):
Eboulement-Comtés de Portneuf et Cham-

plain (int.), 2683.
Langlois, M. John (int.), 596.
Lebel, M. E. (int.), 388.
Pelletier, M. Eugène (int.), 388, 2989.
Pelletier, M, Jules (int.), 445.
Pelletier, M. Odilon (int.), 387, 444.
Tremblay, M. Joseph, I. C. (int.), 445.

DENISON, M. FREDERICK-CHARLEs, C.M.G.
( Torouto-ouest):

Assurances, amend. à l'acte des (sur B.), 5099.
Colonel Powell-Suspension, 5363.
Creusement du Saint-Laurent et des canaux

(m. et disc.), 1852.
Divorce-Dillon (sur B.), 5250, 5468.
Divorce-Downey (B. n' 106) Ire lec., 2026.
Police à cheval du Nord-Ouest (sur B.), 4035.
Subventions en terres au chemin de fer Cana-

dien du Pacifique (sur B.), 5241.
Tarif, (en comité), 1522, 1526.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5327.

DESAULNIERS, M. FRAÂçois-SÉviR LEsIEUR
(Saint-Maurice):

Administration de la justice dans Arthabaska
(int.), 1987.
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DEVLIN, M. CHARLES-RA3isAY (Ottawa, comté):
Barrage de Little Rapids (int.), 2492.
Bois sur les réserves des Sauvages (int.), 1238,

1721.
Cluff, M. W.-H. (int.), 1215.
Dictrict judiciaire de Pontiac (int.), 446.
Dragage-Rivière des Espagnols (int.), 2552.
Ecoles des Territoires du N. ýO. (sur m. -Tarte),

1791.
Ecoles des Territoires du N. -O. et du Manitoba

(sur m. p. doc.), 2691.
Emploi de J. C. Moore (int.), 3509.
Gardien des glissoirs à Fort Coulonge (int.),

5010.
Loiselle, B. -Destitution (sur i. p. doc.), 2378.
Paiement au Despatch de Hull (int.), 3509,3731.
Percepteur des douanes à Mlontréal, 3736.
Pont sur l'Ottawa (int.), 2091.
Service postal-Comté d'Ottawa (int.), 1848,

2091, 2492.
Statistique du travail (sur m.-Lépine), 1898.
Subsides (en comité), 3600, 3604, 3608, 3612,

3623, 4233, 4408, 4420, 4534, 4537, 5656,
5657, 5666.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
5459.

Tarif (en comité), 2072.
Territoires du Nord-Ouest-Les deux langues

(sur B.-McCarthy), 119.

DICKEY, M. ARTHUR-R. (Cumberland):
Assurance des chemins de fer contre les acci-

dents (sur B.), 2679.
Cens électoral (B. 55), Ire lec., 730.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2511, 2932, 2946.
Lumière électrique-Inspection (sur B.), 4387.
Règlement des différends par arbitrage (sur m. -

Edgar), 2701.
Traité avec la France (sur B.), 4862.

DUGAS, M. Louis-E. (Zontcclm):
Droit d'accise sur le tabac canadien (int.), 594.
Tabac canadien, 5597.

DUPONT, M. FLAVIEN (Bagot):
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2229, 2270, 2518, 2522, 2545.
Dimanche, observance du (sur B.), 3170.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4303,

4340.
Prohibition du commerce des spiritueux (sur

m.-Flint), 2147.
Subsides (en comité), 3851.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5553, 5555.

EDGAR, M. JAMEs-DAVID (Ontario-ouest):
Accusations-Bruneau-M. Turcotte, M. P.,

2549, 3358, 5111, 5122.
Assurance des chemins de fer contre les acci-

dents (sur B.), 2677, 2681.
Assurances, amendement à l'acte des (sur B.),

5077, 5086, 5260.
Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.), 1835.
Cens électoral (B. n- 12), ire lec., 154. •

Chemin de fer Intercolonial-Tarif (int.), 825.
Code criminel-Amendements (sur B.), 4498.
Collège militaire de Kingston (int.), 827.
Démission-Corby, 4177.
Dépenses électorales-Accusations, 4499.

EDGAR, M. JAMES-DAVID-Siute.
Divorce-Dillon (sur B.), 4795, 5468.
Droits d'auteur (int.) 8; (m. p. doc.), 127.
Droits sur les cotonnades, 895.
Droits sur le thé et le café (int.), 655.
Examen spécial du service civil (int.), 731.
Explication personnelle. 4745.
Exploitation de la classe ouvrière, à Toronto,

5464, 5470.
Fret océanique sur les bestiaux (sur B.), 115.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3141.
Grands jurés (B. n° 24), Ire lec., 516; 2e lec.,

2024 ; en comité, 3909, 3911, 3953.
Index analytique du tarif (int.), 653.
Loiselle, B.-Destitution (sur m. -Brodeur),

2383.
Percepteurs des douanes (int.), 1711.
Primes sur le fer en gueuse (m. p. doc.), 391.
Règlements de différends par arbitrage (rés.),

2694.
Remises de droits-Chemnin de fer canadien du

Pacifique (sur résol.), 5231.
Service rapide (sur B.), 5187.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 877

(En comité), 1192, 1196, 1200, 1284, 1528,
1663,1840, 2195,2197, 2202, 2223,2301,2309,
2313, 2640, 2884.

Traité avec la France (sur B.), 4887, 4944, 4948.

EDWARDS, M. WILLIAM-CAMERON (Rutq8ell):
Inspection générale (sur B.), 3086.
Permis de coupes de bois (sur m.-Charlton),

1717.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1044;

(en comité), 2581.

FAIRBAIRN, M. CHARLES (VictOria-sud):
Chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et

Pontypool (B. n° 29), Ire lec., 591 ; 2e lec.
768 ; 3e lec., 1213.

Commerce des bestiaux (sur m. -Mulock), 4650.
Embargo sur l'importation du bétail canadien

(int.), 388.
Maladie des bestiaux-Comté de Grey (int.)

518.
Tarif (en comité), 1290.

FAUVEL, M. WILLIaM-LE BoUTILLIER (Bonaven-
ture) :

Acte de faillite de 1875- Syndics officiels (int.),
1556.

Pelletier, M. Jules (int. pour M. Delisle), 445.
Pelletier, M. Odilon (int. pour M. Delisle), 444.
Percepteur des douanes à Gaspé (int.), 3879.
Subsides, (en comité), 4369.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 954.
Taux des steamers subventionnés (int.), 969.
Tremblay, M. Joseph (int. pour M. Delisle),

445.
Vapeur "Admiral" (int.), 596.

FEATHERSTON, M. JosEPH (Peel):
Embargo sur le bétail canadien en Angleterre

(int.), 248; (sur m. p. doc.), 1579.
Exportations par la Chute Niagara et Fort

Erié (int.), 4796.
Importations par la Chute Niagara et Fort

Erié (int.), 4796.
Inspection générale (sur B.), 3084, 3092.
Porcs américains (int.), 1060.
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FEATHERSTON, M. JoSEPH-Suite.
Subsides (en comité), 3803.
Tarif (en comité), 3110, 3113.
Taux de fret océanique sur les bestiaux (sur

B.), 116.

FLINT, M. THomAs-BARNARD (Yarmouth):
Acte de faillite (int.), 388, 655.
Commerce des spiritueux--Prohibition (Com-

mission royale) (int.), 247, 3273 ; (motion et
discours), 2106, 2109.

Compagnie de New-York, de la Nouvelle-
Angleterre et du Canada (B. n° 71), ire lec.,
1057 ; 2e lec., 1187 ; 3e lec., 4242.

Conservation du gibier-Territoires du Nord-
Ouest (sur B.), 3074, 3077.

Corruption électorale et perte des droits poli-
tiques (sur B.), 2959.

Cruauté envers les animaux (sur B.), 3178,
3184, 3543, 3927.

Dimock, M. (int.), 1359.
Liqueurs distillées et fermentées (m. p. doc.),

2861.
Service civil-Pensions (sur m.-McMullen),

3745.
Service rapide (sur B.), 5204.
Subsides (en comité), 2831, 3588, 3828, 3836,
- 3848, 3855, 3859, 4019, 4110, 4230.
Sûreté des navires (sur B.), 3979.
Tarif (en comité, 1647, 1845, 1941, 1958, 2307,

2456.
Traité avec la France (sur B.), 4859.

FORBES, M. FRANCIs-GoRDoN (Queen, N.-E.):
Chemin de fer de Broad Cove à Orangedale

(int. pour M. Fraser), 1484.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2512, 2931.
Dimanche, observance du (sur B.), 3540.
Industries des comtés de Queen et de Shelburne

int.), 1553.
Juges des cours de comté, C.-A. (sur résol.),

310'1.
Lumière électrique-Inspection (sur B.), 4389.
Pêcheries, amend. à l'acte des (sur B.), 3951.
Percepteurs des douanes à Louisbourg (int.),

2843.
Primes de pêche (int. pour M. Fraser), 824.
Reviseurs des comtés de Queen et Shelburne

(int.), 1061.
Subsides (en comité), 3048, 3593, 362-2, 3829,

3861, 3989, 4075, 4088, 4121, 4140, 4365,
4374.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 574;
(en comité), 2302, 2305, 3124.

FOSTER, HoN. M. GEORGE-EULAS (King, N.-B.) :
Actionnaires des banques autorisées-Listes,

1488.
Affaires de la Chambre (rép.), 1062.
Annuaire statistique (rép.), 249.
Assurances, amendement à l'acte des (sur B.),

5075, 5093.
Auditeur général (rapp.), 109.
Banque " Exchange " (rép.), 317, 591.
Billets fédéraux (résol.), 5235; (B. n° 165), ire

lec., 5255 ; 2e lec., 5345; en comité, 5436,
5438, 5440; 3e lec., 5524.

Commerce des spiritueux-Commission royale
(rép.), 247, 895, 3273, 5434.

FOSTER, Ho.. M. GEoRGE-EULAS-Suite.

Comptes publics (rép.), 109, 449, 518, 655,
2868.

Conseil des douanes (rép.), 3635.
" Dairying for profit," (rép.), 3273.
Dépenses du Canada (sur m.-Charlton), 5384.
Dette publique (rép.), 4939.
Dimock, M. (rép.), 1359.
Dividendes impayés (rapp.), 3500.
Douanes (B. n 135), 2e lec., 5345 ; en comité

et 3e lec., 5670.
Droits sur le thé et le café (rép.), 449, 655.
Embargo sur le bétail en Angleterre (rép.),

248, 388.
Examen du bétail canadien (rép.), 1768.
Fabriques de chaussures-Ile du Prince-

Edouard (rép.), 2990.
Fermes expérimentales-Rapport, 1488.
Fil d'engerbage (sur résol.), 125.
Filets de pêche-Droits (rép.), 970.
Fonds consolidé (rép.) 552*2.
Fonds de retraite-Contributeurs (rép.), 654.
Forages, dans le détroit de Northumberland

(rép.), 3634.
Grant, John-G. (rép.), 3635.
Importation du thé (rép.), 3500.
Impressions- Comité, 2154.
Indemnité sessionnelle (résol.), 5149; (B. n*

164), Ire lec., 5255 ; 2e lec., 5345 ; en comité,
5436 ; 3e lec., 5524.

Industries dans York-nord (rép.), 1711.
Instruments aratoires et maïs (rép.), 593, 1710.
Intérêt impayé sur les obligations de la Confé-

dération (rép.), 5010.
Maladie des bestiaux-Comté de Grey (rép.),

518.
Pelletier, M. Eugène (rép.), 388, 2989.
Pétrole-Droits (rép.), 1710.
Porcs américains (rép.), 1060.
Primes sur le fer en gueuse (résol.), 5629.
Rapports demandés (rép.), 2275.
Réclamation de l'ingénieur Palmer (rép.), 243.
Remises-Chemin de fer canadien du Pacifi-

que (B. n0 166), Ire lec., 5264.
Service civil-Pensions (sur ni.-McMullen),

3778.
Service rapide (rép.), 592, 1058; (résol.), 2998,

3510; 4955, 4970; (B. n 161), ire lec.,
5012; m. p. 2e lec., 5150; 2e lec., 5178;
(en comité), 5181, 5186, 5199.

Subsides (in.), 2756, 2758, 3573 ; (en comité),
2760, 2766, 2772, 2821, 2831, 2837, 3786,
5415, 5417.

Subsides (B. n° 171), Ire, 2e et 3e lec., 5675.
Subventions à la province de Québec (sur B.),

4430.
Subventions aux chemins dle fer (sur résol.),

5563.
Sucre d'érable (rép.), 392, 971.
Sucre-Raffineries (rép.), 243, 593.
Tarif, (exposé financier-Discours), 155, 250;

(résol.), 216, 1147 ; (en comité), 1151, 1195,
1279, 1285, 1291, 1292, 1299, 1301, 1305,
1347, 1488, 1505, 1548, 1646, 1664, 1672,
1797, 1802, 1837, 1918, 1926, 1931, 2027,
2073, 2172, 2178, 2196, 2217, 2244, 2301,
2310, 2314, 2339, 2342, 2353, 2424, 2588,
2612, 2630, 2869, 3114, 3116, 3118, 3123,
5072 ; (dernière épreuve, résol.), 3447, 3480,
3490 et suiv.
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FOSTER, Hos. M. GEORGE-EULAS-Site.
Tarif, amendements au (rép.), 1059.
Tarif-Impression (rép.), 388; enquête (rép.),

898, 1362, 1556, 1708, 1709, 2272.
Trafic des spiritueux-Commission royale

(rép.), 247.
Traité avec la France (rép.), 68 ; (sur m.-

Laurier), 1264; (B. n° 147), ni. pour 2e lec.,
4838 ; 2e lec., 4937 ; (en comité), 4941, 4946,
4948, 4954.

Tuberculose (rép.), 68.
Tunnel sous le détroit de Northumberland

(rép.), 244.
Vapeur " Admiral " (rép.), 596.

FRASER, M. DuxcAN-C. (Guysborough):
Assurance des chemins de fer contre les acci-

dents (sur B.), 2680.
Bourinot, John C. (int.), 1847.
Chemin de fer de Broad Cove à Orangedale

(int. par M. Forbes), 1484.
Compagnie d'aciéries de la Nouvelle-Ecosse

(B. nO 131), Ire lec., 3194; 3e lec., 3490.
Corruption et perte des droits politiques

(sur B.), 2860.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3917.
Dimanche, Observance du (sur B.), 2978.
Directeur des postes de Vinton (int.), 2372.
Ellis, M.-Emprisonnement (débat), :3245.
Employés provinciaux--Droit de suffrage (sur

m.-Mills, Annapolis), 2737.
Etudes sur le cap Canso (int.), 1559.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3140.
Isaac's Lirbour, N.-E. (int.), 734.
Industries à Guysborough (int.), 1711.
Juges des cours de comté, C.-A., 3095, 3097.
Médailles aux volontaires (int.), 1556.
Permis pour la préparation du homard (sur

résol.), 4828.
Primes aux pêcheurs-Brise-lames de Guys-

borough (int)., 134, 824.
Rapports demandés (int.), 4740.
Service postal-Cap-Breton (int.), 733 ; Inver-

ness(int.), 517; Nouvelle-Ecosse (int.), 447.
Subsides (en comité), 3982, 3997, 4019, 4112,

4132, 4154, 4213, 4753.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1105;

(en comité), 1289, 1504, 1807, 1818, 1825,
2360, 2884.

Travaux publics-Guysborough (int.), 242;
Nouvelle-Ecosse (ni. pour doc.), 315.

FRÉCHETTE, M. Louis J. CoTÉ, alias (Mégantic):
Question de privilège, 2088.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 567.

FRÉMONT, M. JULES-J.-T. (Québec, comté):
Chemin de fer canadien du Pacifique-Rive

nord (int.), 823.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2506, 2535.
GIBSON, M. WTLLiUM (Lincoln et Niagara):

Canal Lachine-Pont Curran (m. p. doc.), 390.
Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.), 1836.
Employés des canaux-Paiement (sur int.-

Bergeron), 4579.
Jetée et phare à Oakville (int.), 2274.
Subsides (en comité), 3066.
Tarif (en comité), 1157, 1159, 1182, 1681, 1823,

1838, 1960.

GILLIES, M. JosEPH-A. (Richmond N.-E.)
Chemin de fer dit " Boynton Bicycle Electric

(m.), 965, 967 ; (!. n0 85), Ire lec., 1058 ; 2e
lec. 1517 ; en comité et 3e lec., 4757.

Chemin de fer du Parc et de l'île de Montréal
(sur B.), 4590.

Filets à bourses, seines, etc. (int.), 4545.
Juges de la Cour Suprême (sur résol.), 4342.
Pêcheries, amend. à l'acte des (sur B.). 3050.
Service rapide-Terminus (int.), 3510 ; (sur

B.), 5193.
Subsides (en comité), 5654.

GILLMOR, M. ARTHUR-HILL (Charlotte):
Ellis, M.-Emprisonnement, 3271.
Exportations aux Etats-Unis (sur m. p. doc.),

1617.
Importation de granit (int.), 3363.
Papiers affranchis des Etats-Unis (int.), 446.
Règlement des différends pas arbitrage (sur

rés. -Edgar), 2708.
Subsides (en comité), 4120.
SAreté des navires (sur B.), 3965.
Tarif (en comité), 1310, 1961, 2437.

GIROUARD, M. DÉsiRÉ (,Jacques-Cartier):
Administration de la justice. Province de

Québec (sur accusation-Tarte), 5052, 5395.
Chemin de fer du Parc et de l'île de Montréal,

(B. n° 68), 2e lec., 1187; en comité, 4590,
4595, 4756 ; (sur expl.-Lister), 4788 ; 3e
lec., 4790.

Compagnie de navigation "Richelieu et On-
tario,°' (B. n° 62), Ire lec., 894; 2e lec.,
999; 3e lec., 3134.

Tarif (en comité), 2879.
Traité avec la France (sur B.), 4878.
Turcotte, M.-Accusations-Bruneau (Rapport

du comité des privilèges et élections), 4837;
(M.), 5109.

GIROUARD, M. JOSEPH (Deux-3fontafnes):
Agences de Chicago (int.), 4654.
" Dairying for profit " (int.), 3273.
Passes-migratoires à Argenteuil (int.), 825.
Pêcheries: Rivière des Mille Iles (int.), 1558.

'' Rivière du Nord (int.), 1557.
Rapatriement des Canadiens (int.), 2989.
Tabac canadien, 5597.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 959.

GRANDBOIS, M. PAUL-ETIENNE (TémIiscouata):
Chemin de fer de Sainte-Emilie (B. n0 83), ire

lec., 1058.

GRANT, Sir JAMEs-A., C.C.M.G. (Ottawa, ville):
Adresse en réponse au Discours du Trône, 9.
Association de prévoyance du Canada (B. n0

76), Ire lec., 1058; 2e lec., 1517.
Assurance contre les accidents des chemins de

fer (B. n° 36), Ire lec., 651 ; 2e lec., 769; en
comité et 3e lec., 2677.

Assurance des chemins de fer canadiens contre
les incendies (B. n0 42), Ire lec., 651 ; 2e
lec., 769; 3e lec., 2681.

Canal Lachine--Pont de la rue Wellington
(sur m.-Cartwright), 5517.

Compagnie électrique d'Ottawa (B. n0 74), ire
lec., 1058 ; 2e lec., 1390 ; 3e lec., 2650.

Compagnie de gaz d'Ottawa (B. n' 26), 2e lec.,
768.
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GRANT, sm JAMES-A.-Suite.
Creusement du Saint-Laurent et des can

(sur m.-Denison), 1867.
Musée géologique (int.), 1851.
Service rapide (sur rés.), 4982.
Subsides (en comité), 4232.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 827.

aux

GRIEVE, M. JAIEs-NIcoL (Perth-nord) :

Directeur des postes-Owen-Sound (int.), 448.
Incendie de Stratford (int.), 1766.
Index des statuts concernant les douanes (int.),

970.
Lettres chargées (int.), 449.
Port des lettres (int.), 448.
Tarif (en comité). 2450.
Uniformes des fonctionnaires de la douane

(int.), 969.

GTAY, M. PIERRE-MALCOLM (Ldvis):

Ecoles du Manitoba (int. pour M. Brodeur),
447.

Ecoles du Manitoba (int. pour M. Tarte), 1485.
Inspecteur des postes-Montréal (int.), 446.
Juges, traitement des (int. pour M. Brodeur),

447.
Listes électorales pour 1894 (int.), 2373.
Loiselle, B.-Destitution (int. pour M. Bro-

deur), 447.
Observatoire de Québec (int. pour M. Cho-

· quette), 3732.
Redistribution des comtés-Province de Québec

(int.), 1557.

GUILLET, M. GEORGE (Yorthumberlad-ouest, 0.):
Chemin de fer " Cobourg, Northumberland et

Pacifique" (B. n0 132), 2e lec., 3490 ; en
comité et 3e lec., 4757..

HAGGART, HoN. M. Jors-GRAAum (Lancark-
8ud):

Billets de chemin de fer (B. n' 163), Ire lec.,
5248; 2e lec. et en comité, 5670.

Canal Cornwall-Barrage à l'ile Sheik (rép.),
132, 2814, 3072, 3134.

Canal Cornwall-Garanties de MM. Davis,
(rép.), 3136.

Canal Cornwall-Subsides, 4442, 4459-
Canal Lachine-Elargissement (rép.), 5010;

pont de la rue Wellington (sur m.-Cart-
wright), 5488.

Canal " Sainte-Claire et Erié " (sur B.), 2069.
Canal du Sault Sainte-Marie (rép.), 592.
Canal de Soulanges (rép.), 2860, 3274, 4545.
Canal de la Tay (rép.), 124; (sur m.-Charlton),

3560.
Canal de la Vallée de la Trent (rép.) 595,1561.
Canal de Williamsburg-Surintendant (rép.),

245.
Canaux-Paiement des employés (rép.), 4579.
Charbon du gouvernement à Sorel (rép.), 2842.
Chemin de fer " Broad Cove et Orangedale"

(rép.), 1484.
Chemin de fer canadien du Pacifique-Rive

nord (rép.), 823.
Chemin de fer du Cap-Breton (rép.), 1990.
Chemin de fer de Caraquette (rép.), 2224.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard

(rép.), 243, 1766, 2867, 3553.

HAGGART, IoN. M. JoHN-GRuiAM-Suite.
Chemin de fur Intercolonial-Propriété Harris

(rép.), 135; employés renvoyés (rép.), 134;
tarif (rép.), 825; vente de journaux (rép.),
895 ; stations de Nlemranicook et College
Bridge (rép.), 1847 ; transport des grains
(rép.), 1986; vols (rép.), 3633; vente de
vieux fer (rép.), 3878 ; bois fourni (rép.),
4244; (sub.), 4467.

Chemin de fer " Jonction de Pontiac," 4703.
Chemin de fer du Sud-Est (rép.), 968.
Chemin de fer de transport maritime de Chi-

gnectou (rép.), 654.
Chemins de fer, amend. à l'acte des (sur B.),

2864.
Chemins de fer-Subventions (résol.), 5431,

5442, 5450, 5452, 5455, 5523, 5544, 5546,
5559 ; (B. n0 169), Ire lec., 5575 ; 2e lec.,
5628; en comité, 5670; 3e lec., 5675.

Chemins de fer et canaux (rapp.), 154.
Chemins de fer de l'Etat (rép.), 2815.
Comptes publics, 1454.
Creusement du Saint-Laurent et des canaux

(sur m.-Denison), 1885.
Dimanche, observance du (sur B.), 3165.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement (sur m. -Coatsworth), 3151.
Hickey', Charles-E. (rép.), 1851.
Hickey, George (rép.), 4382.
Indemnité à Thomas Sweetman (rép.), 1060.
Inondation-Lac Rideau-ouest (rép.), 1060.
Inspecteur des canaux (rép.), 4091.
Lemay, Victor (rép.), 2493.
Loiselle, B.-Destitution (sur m.-Brodeur),

2381.
Ponts de la rue Wellington (rép.), 2685.
Primes sur le fer en gueuse (B. n0 170), Ire lec.,

5670.
Rapports demandés (rép.), 3134, 4182, 4739.
Remises sur ponts en fer et en acier (résol.),

4655, 4799, 5217, 5234; (B. n0 166), (n. p.
2e lee.), 5525; 2e lec., 5541 ; en comité,
5588; 3e lec., 5623.

Steamers subventionnés-Taux (rép.), 969.
Subsides (en comité), 2801, 2804, 3062, 3070,

3596, 3598, 3601, 3605, 4708, 5521, 5615,
5619.

Subventions aux chemins de fer (résol.), 5431,
5442, 5450, 545k 5455, 5523, 5544, 5546,
5559; (B. n0 169>, Ire lec., 5575 ; 2e lec.,
5628 ; en comité, 56:0 ; 3e lec., 5675.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 290.

HARWOOD, M. HENRY-S. (Vaudreuil) :
Canal de Soulanges (int.), 4545; (sub.), 4709.

HASLAM, M. ANDREW (Ile Vancouver):
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3918.
Dimanche, observance du (sur B.), 3533, 3540,
Subsides (en comité), 4218.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 428;

(en comité), 1495, 2220, 2590.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1243.

HAZEN, M. J. -DoUGLAs (Saint-Jean, N.-B., Wile et
comté):

Chemin de fer d'Egin à Havelock (B. n' 40),
Ire lec., 651; 2e lee:, 769 ; 3e lec., 2089.

Dimanche, observance du (sur B.), 3539.
Ellis, M.-Emprisonnement, 3222.
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HAZEN, M. J.-DOUGLAs-Sie.
Fête de la Confédération (sur int. -Kenny),

4384.
Havres publics (sur B.), 2370.
Service rapide (sur résol.), 4995.
Sûreté des navires (sur B.), 3957, 3961.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 393;

(en comité), 1686, 1947.

HENDERSON, M. DAVID (Halton):
Chemin de fer de Jonction de Guelph

(B. n 63), Ire lec., 965 ; 2e lec., 1187 ; 3e
lec., 2365.

Dimanche, observance du (sur B.), 2983.
Subsides (en comité), 5665.
Tarif (en comité), 2656.

HUGHES, M. SAMUEL (0ictoria-nord, .):
Canal de la Vallée de la Trent (m. p. doc.),

1559.
Colonel Powell (suspension), 5351.
Fusils-Martini-Metford (int.), 317.
Major-général Herbert (int.), 2373.
Manuels pour la milice (int.), 317.
Retraite (lu lieutenant-colonel Villiers (int.),

318.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5287.

INGRAM, M. ANDREW-B. (Elgiu-est):
Compagnie de pont et (le tunnel <le la rivière

Sainte-Claire (B. n0 33), Ire lec., 591; 2e
lec., 768 ; 3e lec., 2070.

Dépenses du Canada (sur m.-Charlton), 5394.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3141.
Pont de la grande île de Niagara (B. n° 32),

Ire lec., 591 ; 2e lec., 768 ; Se lec., 3070.
Statistique du travail (sur ni.-Lépine), 1899.
Subsides (en comité), 3037, 3802,
Tarif (en comité), 1193, 1209, 2221.

INNES, M. JAMES ( WillingtOn-ud):
Bureau de poste (le Montréal (int.), 731.
Commerce de bestiaux avec l'Angleterre (sur

m. p. doc.), 1578.
Exposition de Chicago (int.), 4797.
Tarif (en comité), 2072, 2074.

IVES, Hox. M. WrIIAIu-BULocK (Sherbrooke)
Brown, Gilpin (rép.), 2225.
Commerce de bestiaux-Taux du fret océani-

que (sur B.), 115 ; (sur m.-Mulock), 4621.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3924.
Inspection de la lumière électrique (sur B.),

4396.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4308.
Police à cheval, modification et refonte des

actes concernant la -(Bill n° 121), Ire lec.,
2812; 2e lec., 3976 ; en comité, 4028, 4037,
4041, 4045 ; 3e lec., 4182.

Police à cheval-Médailles et scrips (rép.),
1767.

Police à cheval (résol.), 2815.
Police à cheval--Rapportdu commissaire, 1151.
Subsides (en comité), 2705, 4012, 4357, 4529.
Tarif (en comité), 1921.

JEANNOTTE, M. HonuxsDAs (L'Assomption):
Administration de la justice-Province de

Québec, 5061.

JEANNOTTE, M. HoRMISDAs-Site.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2226, 2233, 2234, 2242, 2245,
2248, 2249, 2253, 2265, 2266, 2496, 2503
2507, 2908, 2510, 2513, 2516, 2224, 2537
2540, 2927, 2929, 2932, 2953.

Dimanche, observance du (sur B.), 2960.
Divorce-Dillon (sur B.), 5464, 5466.
Frais de port (sur n.-Coatsworth), 1907.
Tabac canadien (disc.), 5588.

JONCAS, M. LoUIs-ZÉPHYRIN (Gaspé):
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2494, 2512, 2515, 2523.
Subsides (en comité), 4088.

KAULBACH, M. CHARLES-EDwIN (Lunenburg):
Exploration géologique-Comté de Lunenburg
(int.), 1214.
Exportations de poissons à Cuba et à Porto-

Rico (int.), 1214.
Pêcheries des provinces maritimes, 4687.
Permis de pêche accordé- par Terreneuve (int.),

1213.
Subsides (en comité), 3859, 3861, 4728.
Tarif (en comité), 2306, 2313, 2577.

KENNY, M. THoMAs-E. (Halifax) :
Compagnie canadienne du chemin de fer de

l'Atlantique (B. ne 50), Ire lec., 730 ; 2e lec.,
999 ; 3e lec., 2089.

Droits sur le thé et le café (int.), 449.
Exportations aux Etats-Unis (sur m. p. doc.),

1601.
Fête de la Confédération (int.), 4383.
Service rapide (sur résol.), 4987 ; (sur B.), 5165.
Subsides (en comité), 3828,3835, 3981.
Sûreté des navires (sur B.), 3959.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1124

(en comité), 2087, 2198.

LACHAPELLE, M. SÉVERIN (Hochelaga):
Adresse en réponse au Discours du Trône, 19.
Récompenses scolaires-Ðxposition de Chicago,

2855.
Traité avec la France (sur B.), 4883.

LANDERKIN, M. GEORGE (Grey-sud):
Affaires de la Chambre (sur n.-Thompson),

2995.
Assurances-Amendements (sur B.), 5103.
Brasseries à Neustadt et à Carlsruhe (int.),

2273-74 ; 2552.
Bureau de poste de Montréal (int.), 731.
Canal de Williamsburg-SurintendaÉt (int.),

245.
Capitaine Edward Dunn (int.), 1358.
Chemin de fer du Cap-Breton (int.), 1990.
Commerce des bestiaux avec l'Angleterre (sur

ni. pour doc.), 1589.
Commerce des spiritueux (int.), 8,895.
Directeur des postes de Georgetown (int.),

2989, 3080, 3187 ; (n. et disc.), 4093.
Directeur des postes d'Owen-Sound (int.), 4024.
Elections fédérales (sur B.), 2866.
Enquête re tarif (int.), 1707, 1848.
Exportations aux Etats-Unis (sur m. p. doc.),

1618.
Importations des Etats-Unis pour le gouver-

nement (int.), 1990.
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LANDERKIN, M. GEoRGE-Suite.

Impression du tarif (int.), 388.
Legge, Joshua, (int.), 1554.
Maladie des animaux-Comté de Grey, 450.
Mesure-étalon pour les barils (int.), 2274.
Pétrole en réservoirs (int.), 244, 445, 446, 517.
Phoques canadiens pris dans la mer de Behring

(int.), 595.
Police à cheval du Nord-Ouest (sur B.), 4032.
Port des lettres (sur m. -Coatsworth), 1909.
Rapports demandés (int.), 3133, 5435.
Sénateur Sanford (int.), 246.
Subsides (en comité), 3030, 4409.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 413;

(en comité), 1186.
Vente de certaines îles du Saint-Laurent (int.),

1555.

LANGELIER, M. FRANÇOIS (Québec-centre):

Conseil des douanes (int.), 3634.
Compagnie de cordages des Consommateurs

(sur B.), 2676.
Débats de la Chambre (sur 2e rapp.), 3723.
Dimanche, observance du (sur B.), 2959, 2979,

2981, 2982, 3529, 3534, 3541.
Directeur des postes de HuIl (int.), 1061.
Election de Québec-ouest (int.), 3510.
Entrées et droits aux bureaux de douanes

(int.), 826.
Fonds des écoles communes (sur résol.), 4186.
Phare de Matane (int.), 3510.
Récompenses scolaires-Exposition de Chicago

(sur m.-Lachapelle), 2859.
Subsides (en comité), 3050, 4124, 4407, 4415,

4422, 4425.
Tarif (en comité), 1189, 1657, 2076, 2078,

2080, 2364; (dernière épreuve), 3495.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1226.

LANGEVIN, HoN. SIR HECTOR, C.C.M.G. (Trois-
Rivières) :

Assurance du service civil (m. p. doc.), 390.
Câble entre le Canada et l'Australie (m. p. doc.),

389.
Corruption électorale et perte des droits poli-

tiques (sur B.), 2506.
Dépenses électorales (sur m.-Edgar), 4514.
Dimanche, observance du (sur B.), 3165, 3531.
Divorce-Dillon (sur B.), 4399, 4437, 5467.
Frontières entre l'Alaska et la Colombie

Anglaise (m. p. doc.), 389.
Frontières de la province de Québec (int.), 1363,
Liste des reviseurs (m. p. doc.), 390.
Remises de droits-Chemin de fer canadien

du Paci6que (sur résol.), 5230.
Tarif (en comité), 1655.
Turcotte, M.-Accusations-Bruneau (sur m.-

Edgar), 3358.

LARIVIÈRE, M. ALpnoNs-A.-C. (Provencher):

Dames du Sacré-Cour (B. n° 43), Ire lec., 651;
2e lec., 769 ; 3e lec., 2070.

Débats de la Chambre, 127, 240, 315, 4739.
Ecoles du Manitoba et des Territoires duN.-O.

(m. p. doc.), 136.
Prêts aux colons du Manitoba (m. p. doc.),

2692.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5326.

LAURIER, Hos. M. WILFRID (Québec-est):

Administration de la justice-Province de
Québec (sur accusations-Tarte), 5038, 5410.

Adresse en réponse en réponse au Discours du
Trône, 23.

Affaires de la Chambre, 1625,2995, 2998,4181,
4382, 5250.

Billets de chemins de fer (sur B.), 5249.
Budget supplémentaire (int.), 5011.
Canal Cornwall (sub.), 4462, 4181.
Cens électoral (int.),2867, 2926,3499 ; (sur B.),

3726, 5676, 5678.
Code criminel (sur B.), 4496.
Commerce des bestiaux, 4261.
Comptes publics, 1622, 1705, 2287, 1631, 1851.
Corby, M.-Déniission, 4178.
Corruption électorale et perte des droits politi-

ques (sur B.), 2503.
Désastre sur la rivière Fraser (sur int.-Cor-

bould), 3133.
Digue sur la rivière Yamaska (m. p. doc.),

1368.
Digue de l'ile Sheik (int.), 3072, 3134.
Droits d'exportation sur les billots, 3651.
Ecoles des Territoires du N. -O. (surin. -Tarte),

1788.
Elections fédérales (sur B.), 5636.
Ellis, M.-Emprisonnement, 3342.
Explications personnelles (M. Morgan), 5674
Exportations aux Etats-Unis (sur m. p. doc.),

1612.
Fête de la Confédération (sur m.-Thompson),

4427.
Fête de la Reine (sur int. -Taylor), 2494, 2555,

2746.
Fret dans les Territoires du N.-O. (sur int.-

McDonald), 4670.
Gages payés par les entrepreneurs du gouverne-

ment, 3152.
Hearn, décès de l'Honorable M., 2553.
Inspection des immigrants à Québec (m. p.

doc.), 1246.
Interpellations par les députés (sur int.), 658.
Irrégularités aux examens du service civil (sur

m. -Brodeur), 3518.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4303,

4312.
Listes électorales-Revision (int.), 2418, 5179.
Naissance d'un héritier présomptif, 4941.
Poursuite contre MM. Connolly (m.), 5595.
Privilège, question de (sur m.-Thompson),

1703.
Québec-ouest, représentation de (int.), 5179.
Réclamations des pêcheurs de phoques de la

Colombie Anglaise (n. p. doc.), 1370.
Règlement de différends par arbitrage (sur

résol.-Edgar), 2707.
Remises sur certaines marchandises (sur résol.),

4494.
Remises de droits-Chemin de fer canadien du

Pacifique (sur résol.), 4800.
Salled'exercices militaires à Québec (int.), 1557.
Service rapide (int.), 1707, 4478; (sur résol.),

4967, 4978 ; (sur B.), 5181, 5185, 5198, 5213.
Service de steamers entre la France et le

Canada (int.), 823.
Statistique du travail (sur n. -Lépine), 1890.
Subsides (sur m.-Foster), 2756 ; (en comité),

3055,3063,3596,4199,.4270, 4287, 4537, 4707,
4708.



INDEX.

LAURIER, HoN. M. WILFRID-SUite.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5254, 5458, 5544, 5623.
Subventions aux chemins de fer de Québec

(sur résol.), 4184, 4478.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1063; (en

comité), 1169, 1175 et suiv., 1203, 1281,
1353, 1656, 2026, 2028, 2617 ; (dernière
épreuve), 3480.

Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 2161, 5302.
Traité avec la France (int.), 68, 4478 ; (n. p.

doc.), 1247, 1259, 1275 ; (sur B.), 4901;
(amend.), 4934.

Turcotte, M. (sur accusations-Bruneau), 2417,
2548.

Université du Manitoba, 3014.
Vente les Mille Iles (sur m.-Cartwright), 3821.

LAVERGNE, M. JoSEPH (Drummond et Artha-
baska):

Chemin de fer du Sud-Est (int.), 968.
Corruption électorale (sur B.), 2541.
Droits sur le pétrole (int.), 1710.
Ecole d'infanterie à Montréal (int.), 3878.
Ecole du Manitoba et (lu Nord-Ouest (int.),

3733.
Enquête sur le tarif (int.), 1710, 2272.
Gardien des pêcheries-Côtes du Labrador

(int.), 4939.
Instruments aratoires et maïs (int.), 1710.
Subsides (en comité), 3575.

LECLAIR, M. PIERRE (Terrebonne):
Loi relative aux écoles-Ile du Prince-Edouard

(m. p. doc.), 389.

LEDUC, M. JOSEPH-HECTOR (Nicolet):
Cathédrale de Nicolet (int.), 2273, 4090.
Instructions relatives aux pêcheries (int.) pour

M. Beausoleil), 68.

LEGRIS, M. JoSEPH-HORMISDAS (Ma.skinongé):
Ecoles des Territoires du Nord-Ouest (discours

sur n.-Tarte), 1750.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4350.
Quai à Yamachiche (int.), 822, 3274.

LÉPINE, M. ALPHONSE-TÉLESPHORE (Montréal-
est):
Chargement des navires à Montréal (int.),

2090.
Juges de la province de Québec (int.), 1554.
Salle d'exercices militaires à Montréal (int.),

1215.
Statistique du travail (m. p. doc.), 1895.

LIPPÉ, M. URBAIN (JOliette) :
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5556.

LISTER, M. JAMES-FREDERICK (Lanbton-ouet):
Barrage de l'île Sheik (int.), 2814.
Bassin de l'Etat à Hilton (int.), 1553, 1709,

2272, 2683.
Canal de Soulanges (int.), 3274.
Chemin de fer du Parc et de l'île de Montréal

(sur B.), 4597, 4788.
Code criminel (sur B.), 4743.
Comptes publics, 1447, 1634.
Coupes de bois-Rivière aux Coquilles (int.),

1708.

LISTER, M. JAMES-FREDERICK-Suite.
Directeur des postes de Kemptville (int.),

3363.
Garanties de MM. Davis (int.), 2836.
Grands jurés dans la province d'Ontario (sur

B.), 2025.
Loiselle, B.-Destitution (sur n.-Brodeur),

2386.
Pêche aux rets à mailler (int.), 1708.
Pêcheries de la province d'Ontario (sur m.-

McGregor), 1378.
Permis de pêche à la seine (int.), 826.
Propriétés achetées ou louées à London (int.),

3274.
Règlements relatifs à la pêche dans Ontario

(int.), 732.
Subsides (en comité), 4760, 4764.
Turcotte, M. (Accusations-Bruneau), 5129.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1224.

LOWELL, M. JAMEs-A. (Welland):
Actes des aubains, aux Etats-Unis (int.), 3731.
Autorisation à la Compagnie du pont suspendu

de la chute de Niagara à émettre des dében-
tures et à d'autres fins (B. n' 66), ire lec.,
965 ; 2e lec., 1187; 3e lec., 2842.

Bataille de Lundy's Lane (int.), 3731.
Détritus dans la rivière Niagara (int.), 3731.
Subsides (en comité), 3606.

MACDONALD, M. AUGUSTINE- COLIN (King, I.
P. -E.) :

Subsides (en comité), 3993.

MACDONALD, M. PETER (Huron-est):
Adresse en réponse au discours du Trône, 68.
Bowell, J. C. (int.), 822.
Canal du Sault Sainte.Marie (m.p. doc.), 899.
Juges de la Cour Suprême (sur résol.), 4336,

4342.
Pétrole importé des Etats-Unis dans des

wagons-réservoirs (m.p. doc.), 443.
Rapports demandés (int.), 2418.
Service postal, Hastings-nord (int.), 2685.
Service rapide (sur B.), 5156.
Tarif (sur exposé financier-discours), 464; (en

comité), 1334.
Traité avec la France (sur B.), 4846.

MACDONELL, M. GEoRGE-HUGH (Algorna):
Canal de Montréal, Ottawa et Huron (B. n

138), ire lec., 3553 ; 2e lec., 3666 ; en comité
et 3e lec., 4790.

Pêcheries de la province d'Ontario (sur m..
McGregor), 1387.

Tarif (en comité), 2031, 2558, 2591.

MACDOWALL, M. DAY-HART (Saskatchewan):
Ecoles des Territoires du Nord-Ouest (sur n.-

Tarte), 1747.
Tarif (en comité), 1843.

MACLEAN, M. WILLIAM-FINDLAY (YOrk-eS,
Ont.):

Commerce des spiritueux-Prohibition (sur m.-
Flint), 2051.

Compagnie d'estacades de la rivière les Fran-
çais (B. n' 100), Ire lec., 1917; 2e lec., 2089.

Dimanche, observance du (sur B.), 2984.
Droit d'exportation sur les billots, 3646.
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MACLEAN, M. WILiAM-FINDLAY-Suite.
Gages payés par le.s entrepreneurs du gouver-

nement, 3149.
Inspection des compteurs à l'électricité (int.),

969; (sur B.), 4389.
Service rapide (sur résol.), 5007. .
Tarif (en comité), 1287, 1655, 2052, 2587, 2632,

2881 ; (dernière épreuve), 3482, 3486, 3494.
Traité avec la France (sur B.), 4856, 4947,

4952.

MARA, M. JoHN-ANDREW (Yale):

Billets fédéraux (sur B.), 5436, 5441.
Chemin de fer de Caribou (B. n° 60), Ire lec.,

894 ; 2e lec., 999 ; 3e lec., 2665.
Compagnie de téléphone de New-Westminster

et Burrard Inlet (B. n° 52), Ire lec., 730;
2e lec., 999.

Dimanche, observance du (sur B.), 2973, 3530,
3531, 3536.

Gages payés par les entrepreneurs du gouver-
nement, 3146.

Juges des cours de comté, Colombie Anglaise
(sur résol.), 3093, 3100.

Outillage pour l'exploitation des mines-Valeur
(m.p. doc.), 391.

Subsides (en comité), 4214.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5561, 5565, 5566, 5568.
Tarif (en comité), 1295, 1501.

MARTIN, M. JoSEPH ( Winnipeg):
Adresse en réponse au discours du trône, 97.
Annonces dans les journaux (int.), 654, 730.
Asile des sourds-muets - Territoires N.-O.

(int.), 3136.
Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.), 1834.
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

(sur B.), 2682, 3500, 3502, 3505.
Code criminel (sur B.), 4741.
Colons des Etats-Unis pour le Nord-Ouest (m.

p. doc.), 2093, 2097.
Compagnie de gaz et d'électricité dite " Domi-

nion " (sur B.), 2672.
Creusement du Saint-Laurent et des canaux

(sur m.-Denison), 1870.
Détenus morts dans les pénitenciers du Canada

(in. p. doc.), 389.
Edifice de l'Etat à Victoria, C.-A. (int.), 445.
Emploi du fils d'un député (int.), 2493.
Enquête sur le tarif (ni. p. doc.), 389, 1362,

1991.
Exposition de Chicago-Employés au départe-

ment canadien (m. p. doc.), 389.
Ferme expérimentale de Brandon (int.), 2492.
Fret dans le Nord-Ouest (sur int.-McDonald),

4663, 4678.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3160.
Immigration (in. p. doc.), 2092.
Inscriptions d'établissement gratuit au Mani-

toba (m. p. doc.), 389.
Inspection de la lumière électrique (sur B.),

.4396
Intérêt (sur B.), 4293.
Parc National (int.), 2225.
Police à cheval du Nord-Ouest (sur B.), 3977,

4042, 4047, 4049, 4052, 4058.
Prêts aux, colons du Manitoba (sur m.-LaRi-

vière), 2693.

MARTIN, M. JosEPH-Suite.
Rapides Saint-André-Manitoba (m. p. doc.),

1712.
Rapports demandés (int.), 4656.
Reviseurs du Manitoba (int.), 3136.
Service rapide (sur résol.), 4985.
Subsides (en comité), 3617, 3619, 4005, 4010,
4130, 4158, 4169, 4210, 4229, 4272, 4283, 4286,

4359, 4536, 4538.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 839;

(en comité), 1187, 1195, 1210, 1291, 1294,
1299, 1302, 1304, 1307, 1327, 1509, 1842,
2358, 2361, 2437, 2441, 2588, 2594, 3115,
3117, 3119, 3123, 3124.

Terres assignées aux Métis du Manitoba (m. p.
doc.) 897, 1216.

Terres fédérales (sur ni. -Charlton), 3403.
Territoires du Nord-Ouest (sur B. n 5), 2159,

2419, 2423.
Université du Manitoba (int.), 2684 ; (dis-

cours), 2999, 3016.
Vote au scrutin secret-Territoires du Nord-

Ouest (B. n0 7), Ire lec., 67; 2e lec., 2023.

MASSON, M. JAMES (Grey-7ord):

Canal Lachine-Pont de la rue Wellington
(sur m.-Cartwright), 5513.

Chemin de fer de Duluth, Nepigon et Baie de
James ( B. n° 37), ire lec., 651 ; 2e lec., 769;
3e lec., 1727.

Corruption électorale ( sur B.), 2931, 2934,
2940.

Cruauté envers les animaux (sur B.), 3177,
3182, 3186.

Dimanche, observance du (sur B.), 2967, 2969:
3169, 3173.

Divorce-Dillon (sur B.), 4790, 5134.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1031;

(en comité), 2352, 2566.
Turcotte, M. (Accusations-Bruneau), 5123.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1231.

METCALFE, M. JAMES-HENRY (Kingston) :
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3932.
Divorce-Orlando-George-Richmond Johnston

(B. n0 136), Ire lec., 3498 ; m. p. 2e lec.,
3629 ; 2e lec., 3878 ; 3e lec., 4243.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 868.

MIGNAQLT,M. RocH-MolsE-SAMuEL (Yofmajka):
Digue sur la Rivière Yamaska (int.), 4243.

MILLS, M. JonN-B. (Annapolis):
Chemin de fer dit "Boynton Bicycle Electric,"

966.
Employés provinciaux-Droit de suffrage (m.),

27 27.
Juges des cours de comté, C.-A. (sur résol.),

3096.
Tarif (en comité), 2182.

MILLS, HONoRABLE M. DAviD (Bothwell):
Adresse en réponse au Discours du Trône, 91.
Affaires de la Chambre, 2997.
Bai-d'Hudson-Souveraineté de Sa Majesté

(m. p. doc.), 2844.
Bibliothèque. Comité (2e rapport), 3805.
Billets de chemins de fer (sur B.), 5249, 5671.
Canal de Sainte-Claire et Erié (sur B.), 1832,

2060, 2067.
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MILLS, HON. M. DAVID-Suite.
Cens électoral (sur B.), 3728, 5679.
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-

(sur B.), 3507.
Commission du tarif (m. p. doc.), 2860.
Compagnie de canal et de force motri

Welland (sur B.), 2642, 3647.
Compagnie de gaz et d'électricité " Domi-

(sur B.), 2675.
Comptes publics, 1459, 1639, 2284.
Conservation de gibier-Territoires du

(sur B.), 3076.
Corruption électorale (sur B.), 2230,

2944.
Cruauté envers les animaux (sur B.),

3184, 3546.
Dimanche, obseivance du (sur B.)., 2017.
Elections fédérales (sur B.), 5635, 5637,
Ellis, M.-Emprisonnenient, 3275.
Falsification du thé (sur m. p. doc.), 210
Gages payés par les entrepreneurs du gc

nement, 3154.
Gouverneur général (int.), 6.
Grands jurés dans Ontario (sur B.), 2025.
Havres publics (sur B.), 2371.
Ile McCormick (m. p. doc.), 1720.
Industries dans la ville de London (int.),
Inspection générale (sur B.), 3088.
Instructions aux lieutenants-gouverneurs

155.
Loiselle, B.-Destitution (sur m.-Bro

2381.
Lumière électrique-Inspection (sur B.),

4388.
Magistrature du Nouveau-Brunswick (s

mnarques-Davies), 8.
McQueen, Timotby (sur m.-Campbell), 17
Pension--Service civil (sur m.-McMu

3762.
Permis de coupe de bois (sur n.-Char

1719.
Phoques à fourrure (m.), 2846, 2849, 2852
Port des lettres (sur m.-Coatsworth), 191
Primes sur le fer en gueuse (sur résol.),

5631.
Rapports demandés (int.), 2026, 2336, 37
Règlements relatifs à la pêche-Lac

3690.
RemiEes de droits-Chemin de fer can

du Pacifique (sur résol.), 5217, 5222,
(sur B.), 5538.

Sauvages, amend. à l'acte des (sur B.),
4817, 4820.

Service rapide (sur B.), 5150, 5185.
Subsides (en comité), 2780, 2791, 2803,

4707, 4765, 4806, 4809, 5415, 5639,
5649, 5668.

Subventions aux chemins de fer (sur ré
5442, 5448, 5458, 5462, 5545, 5625.

Subventions en terres-chemin de fer
dien du Pacifique (sur B.), 5237, 5240,
5246, 5247, 5248.

Subventions en terres à certains chemins
(sur résol.-Daly), 5269 ; (sur B.), 5525.

Tarif (sur exposé financier-Discours),
(en comité), 1155, 1170, 1194, 1202,
1209, 1280, 1282, 1290, 1338, 1499,
1543, 1662, 1687, 1799, 1803, 1820,
1925, 1979, 2030, 2084, 2188, 2201,
2326, 2344, 2345, 2434, 2599, 2621,
2663, 2879, 2882, 3121.

MILLS, Ho--,. M. DaiviD)-&zte.
Terres des Territoires (sur B.), 5,276.

Ouest Terres fédérales (sur ni. -Charlton), 3436 ; (sur
B.), 5265.

Territoires du Nord-Ouest, amend. aux actes
ce de des (sur B.), 4488, 4491, 5313.

Traité avec la France (int.), 4797; (sur B.),
nion 4864, 4949.

Valeur des Mille Iles (m. p. doc.), 391.
Vaukoughnet, M. (m. p. doc.), 897.

N. -0. Vente de bois des réserves des Sauvages (m.),
1220, 1222, 1239, 1241.

2862, Vente des Mille Iles (sur m.-Cartwright.),
3817.

3179, MONCRIEFF, M. GEORGE (Lamnlon-e.st):

Assurances des chemins de fer contre les acci-
5638. dents (sur B.), 2678.

Compagnie de prêts et de débentures d'Ontario
(B. n' 38), Ire le., 651; 2e lec., 769; 3e

,uver- lec., 2681.
Corruption électorale (sur B.), 2539, 2939,

2946, 2947.
Tarif (en comité), 1964.

MONET, M. Do-iuiNiQVE (XAapierirille):
3133. Canal Lachine-Elargissements (int.), 5010.

Listes électorales-Laprairie et Napierville
t.) (int.), 2551.

Paiements à M. L. Z. Malette (int.), 5010.
ieur), Roy, Thomas (int.), 2683.

Subsides (en comité), 471S.
4386, Tarif (sur exposé financier-Discours), 643.

ur re- MONTAGUE, 'M. WALTER-1H. (Haldirnand):
Chemin de fer électrique de la chute Niagara

5.(B. n 0 67), 2e le., 1187.
Len, Chemin de fer du Sud du Canada (B. n' 141),

2e lec., 3838; 3e lec., 4212.
Iton.) Compagnie de tunnel du Canada et du Michi-

gan (B. n0 25), Ire le., 591 ; 2e le., 768;
3e le., 1213.

5. Dimanche, observance duù (sur B.), 3532, 3536.
5630, Subsides (en comité), 4807.

Tarif (sur exposéý financier-P iscours), 1079;
35. dernière épreuve), 3485.
Erié, Traité avec la France (sur B.), 4913.

adien MULOCK, M. WiLLIAm (York-nord):
5231 Affaires de la Chambre (sur m.-Thompson),

2992, 3552.
4814, Appointements-Retard apporté aux paie-

ments, 5479.
Assurance sur la vie dite " Northern " (B. n0>

2833, 51), ire lec., 730; 2elec., 999; 3e le:, 3134.
5645, Assurances (sur B.), 5262.

Billets de chemin de fer (sur B.)I, 5672.
,sol.), Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.), 1830.

Canal de la Vallée de la Trent (int.), 595; (sur
ana- ni. p. doc.), 1562.

5242, Cens électoral (sur B.), 5677, 5679.
Chemin de fer de Caraquette (int.), 24.

le fer Chemins de fer, modifications à l'acte des (B.
n0 14), Ire lec., 315;- 2e et 3e le., 2863.

661 Collège militaire Royal (int.), 242; (sub.),4430.
1203, Colonel Powell-Suspension, 5364.
1524, Comptes publics, 1419, 1640.
1823, Creusement du Saint-Laurent et des canaux
2315, (sur m.-1enison), 1890.
2658, Cruauté envers les animaux (sur B.), 3186.

Dépenses électorales (sur m.-Edgar), 4525.
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MULOCK, M. WimiAm-Suite.
Elargissement de McGreevy et Connolly (m. p.

doc.), 124; (int.), 249.
Examen des témoins sous serment par le Sénat

et la Chambre des Communes (B. nQ 90),
Ire lec., 1551.

Examens du service civil-Irrégularités (sur
m. -Brodeur), 3525.

Exportations des bestiaux sur pied (int.), 1060,
1362, 1552, 1918, 2417, 2816, 4250, 4580,
4601.

Fête de la Reine (sur mn. -Thompson), 2746.
Fil d'engerbage (résol.), 125 ; outillage pour la

fabrique du pénitencier de Kingston (m. p.
doc.), 390.

Fret océanique sur les bestiaux (B. nQ 8), Ire
lec., 109.

Industries dans York-nord (int.), 1711.
Inspection de la lumière électrique (sur B.),

4385, 4388.
Interpellations par les députés (sur int.), 660.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4346.
Lieut.-colonel Lazier (int.), 653.
Major général-Rapport (int.), 247.
Milice-Rapport (int.) 823.
Pénitencier de Kingston-Finances (int.), 2843.

do do -Préfet (int.), 2925.
Pénitenciers de Kingston et de la Colombie-

Anglaise (mn. p. doc.), 390.
Ponts de la rue Wellington (int.), 2684.
Poursuite contre MM. Connolly (sur M. -Lauý

rier), 5609.
Quartier-maître général (int.), 1984.
Question de privilège, 2556.
Remise au chemin de fer canadien du Pacifi-

que (sur B.), 5526 ; (m.), 5532.
Sénat et Chambre des Communes (B. n° 15), Ire

lec., 315.
Service rapide (sur B.), 5184, 5195, 5202.
Subsides (en comité), 2762, 2764, 2820, 2824,

2827, 4268, 4276, 4283, 4356, 4424, 4559.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5546, 5577, 5587, 5626.
Tarif (en comité), 1816, 1836, 2053, 2441, 2652,

2872, 2899.
Territoires du Nord-Ouest (sur B. n° 5), 2420.
Traitement du Gouverneur général (B. n0 93),

Ire lec., 1623.

McCARTHY, M. DALToN (Simcoe-nord):

Administration de la justice-Province de
Québec (sur accusations-Tarte), 5409.

Affaires de la Chambre (sur m.-Thompson),
2997.

Articles servant au culte-Admission en fran-
chise (m. p. doc.), 2710, 2721.

Assurances (sur B.), 5078, 5096, 5255.
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

ýsur B.), 3508.
Code criminel (sur B.), 4743, 4798.
Corby, M.-Démission, 4178.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3912.
Ellis, M.-Emprisonnement, 3350.
Fête de la Reine (sur m.-Thompson), 2754.
Grands jurés (sur B.), 3910.
Grant, John-G. (int.), 3635.
Hickey, George (int.), 4381.
Importations de livres prétendus immoraux

(int.), 4796; (discours), 5477.
Inspecteur des canaux (int.), 4091.

B

McCARTHY, M. DALTON-SUite.

Intérêt impayé sur les obligations de la Confé.
dération (int.), 5010.

Québec-ouest-Représentation (sur int.-Lau-
rier), 5180.

Rapports demandés (int.), 3364.
Remises de droits-Chemin de fer canadien

du Pacifique (sur résol.), 4800, 5221, 5223,
5231, 5233.

Sauvages, modifications à l'acte des (sur B.),
4813.

Sénat et Chambre des Communes (sur résol.),
5234.

Service rapide (sur B.), 5157, 5183, 5298, 5215.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5447.
Subventions en terres-Chemins de fer cana-

dien du Pacifique (sur B.), 4242.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1000.
Terres fédérales (sur B.), 5265.
Territoires du Nord-Ouest (sur B. n° 149),

5278, 5339.
Territoires du Nord-Ouest-Les deux langues

(B. nQ 10), Ire lec., 118.
Traité avec la France (sur B.), 4916, 4842, 4950.
Turcotte, M.-(Accusations-Bruneau), 3363.
Université du Manitoba, 3024.

McDONALD, M. JoHN-ARcHIBALD (Victoria,
N.-E.):

Subsides (en comité), 4368.

McDONALD, M. WALTER-WILLIAM (Assiniboca-
est):

Chemin de fer de la Montagne de Bois à
Qu'Appelle (B. n° 20), ire lec., 516 ; 2e lec.,
625; 3elec., 1213.

Fret dans le Nord-Ouest (int.), 4656.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 886;

(en comité), 1330, 2593. .

McDOUGALL, M. HEcToR-F. (Cap-Breton):
Règlements relatifs à la mer de Behring

(int.), 590.
Saisie du "Willie McGowan," (m. p. doc.),

1364.

McDOUGALD, M. JoHN (Pictou):
Importations de charbon par le Grand-Tronc

(int.), 2089.

McGREGOR, M. WILLIAm (Essex-nord):
Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.), 1833.
Chemin de fer de London à Port-Stanley

(B. n° 82), Ire lec., 1058; 2e lec., 1187; en
comité et 3e lec., 4790.

Pêcheries de la province d'Ontario (m. p. doc.),
1371.

Subsides (en comité), 3800, 4738.
Subventions en terres-Chemin de fer canadien

du Pacifique (sur B.), 4245.
Tarif (en comité), 1208.
Traité avec la France (sur B.), 4851.

McINERNEY, M. GEoRGE-V. (Kent, N..B.):
Compagnie de chemin de fer et de traverse de

Moncton à l'Ile du Prince-Edouard (B. n°
103), ire lec., 1983 ; 2e lec., 2089 ; en com.
et 3e lec., 3490.

Tarif (sur exposé financier, dise.), 484; (en
comité), 2188, 2189, 2306.



INDEX.

McKAY, M. ALEXANDER (REmilton):
Association mutuelle Coloniale sur la vie (B.

n0 114), Ire lee., 2672; 2e lec., 2842; en
comité et 3e lec., 3508.

Compagnie de force motrice et de fourniture
de Welland (B. ne 49), Ire lee., 730; 2e
lee., 999 ; en comité, 2365.

Creusement du Saint-Laurent et des canaux
(sur m.-Denison), 1857.

Divorce-Joshua Filman (B. nO 109), Ire lec.,
2551 ; 2e lec., 2832; 3e lee., 4243.

Tarif (en comité), 1825, 2881.
Traité avec la France (sur B.), 4916.

McLEAN, M. JoHN (Kinqy, I.P.-E.):
Chemins de fer (B. n' 61), Ire lec., 894.
Tarif (sur exposé financier-Disc.), 736.

McLENNAN, M. RoDERIcK-R. (Glenarry) :

Billets de retour pour chemin de fer (B. n° 70),
Ire lee., 967.

Gages payés par les entrepreneurs du gouver-
nement, 3150.

Main-d'œuvre-Responsabilité de l'Etat (B.
n° 69), Ire lec., 967.

Réforme fédérale (int.), 5675.
Volontaires canadiens de 1837-38 (int.), 3631.

McLEOD, M. EZEKIEL (Saint-Jean, Y.-B., tille):
Emprisonnement de M. Ellis, 3329.

McMILLAN, M. Jons (Huron-sud):
Adresse en réponse au Discours du Trône, 82.
Beurre fabriqué à West-Elgin et Woodstock

(m. p. doc.), 391.
Bureau de douanes à Seaforth (int.), 3275.
Commerce de bestiaux avec l'Angleterre (sur

mn. p. doc.), 1582, 4648.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3186,

3541.
Ferme expérimentale (sub.), 3694.
Fête de la Reine (sur m.-Thompson), 2756.
Fret océanique sur les bestiaux (sur B.), 112.
Fromage-Inspection (int.), 2155, 2163.
Havre de Port-Albert (int.), 592.
Industrie laitière (sub)., 3721.
Inspection générale (sur B.), 3079.
Rapports demandés (int.), 2275.
Service postal-comté de Huron (int.), 1360.
Service rapide (sur résol.), 4999.
Subsides (en comité), 3794.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 537;

(en comité), 1207, 1337, 1510, 1538, 2038,
2310, 2320, 2603.

McMULLEN, M. JAMEs ( Wellington-nord):
Affaires de la Chambre (sur mn.-Thompson),

2991.
Bowell, J. C. (int.), 822.
Brown, Gilpin (int.), 2224.
Canal Lachine-Pont de la rue Wellington

(sur n.-Cartwright), 5511.
Canal de la Tay (sur m.-Charlton), 3567.
Chemin de fer lutereolonial (sub.), 4476.
Chemins de fer de l'Etat (int.), 2815.
Commerce de bestiaux (m. p. doc.), 1564;

(sur m.-Mulock), 4634.
Corruption électorale (sur B.), 2953.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3191,

3548.
Dimanche, observance du (sur B.), 2020, 2968,

2971, 3169, 3533.

McMULLEN, M. JAÂMEs-Suite.
Ecoles industrielles, T.N.-O. (int.), 22,25.
Edifices de l'Etat au Manitoba et dans les

Territoires du N.-O. (m. p. doc.), 390, 1990.
Examen du bétail canadien (sur int.-Smith),

1769.
Exportations aux Etats-Unis (sur m. p. doc.),

1608.
Farine pour les pêcheries maritimes (int.), 731.
Ferland, Pierre (int.), 1361, 1484
Fête de la Reine (sur m.-Thoimipson), 2751.
Fonds de retraite-Contributeurs (int.), 654.
Fret océanique sur les bestiaux (sur B.), 113,

3936.
Inspecteurs-mesureurs de bois à Montréal

(int.), 654; à Québec (int.), 1361, 1485.
Inspection générale (sur B.), 3079.
Interpellations par les députés (sur int.), 659.
Juges des cours de comté, C. -A. (sur résol.),

3096, 3104.
McQueen. Timothy (sur m.-Campbell), 1726.
Maïs-Remise de droits (int.), 731.
Matières postales dans les boîtes aux lettres à

Montréal (int.), 1214.
Police à cheval du Nord-Ouest (sur B.), 4027,

4033, 4035, 4036, 4038.
Primes sur le fer en gueuse (sur résol.), 5633.
Poursuite contre MM. Connolly (sur m.-Lau.

rier), 5604.
Quai et bassin de l'île Cockburn (m. p. doc.),

390.
Question de privilège-Commentaires des jour-

naux, 2417.
Rapports demandés (int.), 4656, 5011, 5524.
Remises de droits-Chemin de fer canadien

du Pacifique (sur résol.), 5227; (sur B.),
538.

Sauvages, modifications à l'acte des (sur B.),
4817, 4819.

Service civil-Fonds de retraite (B. n 37), Ire
lec., 316; (discours et m.), 3739.

Service postal entre Fitzroy et Galetta (int.),
1214.

Service postal-Ottawa (int.), 2685.
Service rapide (sur résol.), 4991; (sur B.),

5150, 5183, 5216.
Sous-percepteur des douanes à Campbellford

(int.), 317, 2684.
Subsides (en comité), 2760, 2763, 2772, 2778,

2785, 3787, 2800, 2811, 2818, 2841, 2901,
3026. 3029, 3039, 3051, 3595, 3791, 3798,
3832, 3988, 4004, 4011, 4400, 4412, 4421,
4754, 4765, 4783, 4785. 5644, 5650, 5660.

SubAentions aux chemins de fer (sur résol.),
5446, 5447, 5451, 5461, 5462, 5548, 5564,
5566, 5568, 5570, 5580, 5585.

Subventions en terres à certains chemins de
fer (sur résol.-Daly), 5270, 5542.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 368 ; (en
comité), 1197, 1206, 1283, 1321, 1489, 1492,
1503, 1518, 1523, 1539, 1678, 1689, 1804,
1822, 1962, 2030, 2048, 2082, 2195, 2212,
2216, 2295, 2304, 2362, 2430, 2436, 2593,
2873, 3104, 3109, 3112, 3606 ; (dernière
épreuve), 3479, 3482, 3487.

Téléphone à la Chambre (int.), 3133.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5334.
Traité avec la France (sur B.), 4947.
Transport des animaux des Etats-Unis en

transit par le Canada (sur m.-Sproule),
3892.



INDEX.

McNEILL, M. ALEXANDER (Bruce-nord):

Assurances (sur B.), 5104.
Blé-Exportation, 1549.
Comité des comptes publics-Témoins (sur m.-

Cartwright), 1642.
Conférence intercoloniale (int.), 4740.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3184,

3185, 3913, 3926, 3931.
Fret océanique sur les bestiaux (sur B.), 3944.
Service civil-Religion des employés (int.), 969.
Service rapide (sur B.), 5153, 5193,5212, 5214.
Subsides (en comité), 3790.
Tarif (en comité), 1535, 1827, 1957, 2203,2579.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5328.
Traité français (sur B.), 4949.

NORTHRUP, M. WiLLIAM-B. (Jlastings-est):

Divorce-Joseph Thompson (B. n° 120), Ire
lez., 2746 ; m. p. 2e lec., 3134; 2e lez., 3490;
3e lec., 4243.

Divorce-William-Samuel Piper .(B. n0 119),
Ire lec., 2746 ; 2e lec., 2946 ; 3e lec., 4243.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 988.

O'BRIEN, M. WILLIAM-EDwARn (Mfkoka):

Affaires de la Chambre, 1765. -
Articles servant au culte-Admission en fran-

chise (sur m.-McCarthy), 2720.
Colonel Powell-Suspension, 5376.
Commerce des bestiaux (sur m. -Mulock), 4630.
Police à cheval du N.-O. (sur B.), 4057.
Remise de droits-Chemin de fer canadien du

Pacifique (sur 11.), 5537.
Service civil-Pensions (sur n.-MoMullen),

3744.
Subsides (en comité), 3598, 4361, 4377, 4781.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 702;

(en comité), 1652, 2562.
Traité avec la France (sur B.), 4843, 4944.
Vente de bois des réserves des Sauvages, 1233.

ORATEUR, M. L' (HONORABLEM. PETER WrnTE,
Renfrew) :

Brefs d'élection (sur int. McCarthy), 5249.
Cens électoral (sur B.), 5678, 5682.
Députés, nouveaux, 2, 2672, 4654.
Dimanche, observance du (sur B.), 3530.
Discours du trône, 2.
Elections contestées, 1.
Inspection de la lumière électrique (sur B.),

4397.
Interpellations par les députés (sur int.), 656.
Messages de Son Excellence-Ouverture de la

session, 1; économie interne, 109; budget,
123; budget supplémentaire, 4024, 5075;
adresse, 2026.

Naissanced'unhéritierprésomptif-Messagedu
Sénat, 5430, 5683.

Prorogation-Lettre du secrétaire du Gouver-
neur, 5683.

Rapport des bibliothécaires, 4.
Représentation-Gloucester, 1212; Hastings.

ouest, 4242; Québec-ouest, 5179. 5180, 5248.
Subsides (en comité), 3028, 3031, 3032.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

5458.
Tarif (en comité), 2569, 2599.
Turcotte, M.-(Accusations-Bruneau), 3500.
Vacances, I.

OUIMET, HONORADLE M. JOSEPH-ALDRIC (Laval):

Administration de la justice-Province de
Québec (sur accusations-Tarte), 5412.

Barrage de Little Rapids (rép.), 2492.
Bassin du gouvernement à Hilton (rép.), 1709,

2273, 2683.
Brise-lames de Canoe-Cove (tép.), 594.
Brise-lames de Miminegash (rép.), 244, 1767.
Bureau de poste de Montréal (rép.), 731.
Canal de Burlington (rép.), 824.
Chemin de Dundas et Waterloo (rép.), 5251.
Code criminel (sur B.), 4497.
Digue de la rivière Yamaska (rép.), 1369, 4244.
Dragage de la rivière des Espagnols (rép.),

2552.
Dragueur " Prince Edward " (rép.), 2813.
Rlifices publics--Manitoba et T. N.-O. (rép.),

1990.
Elections fédérales (sur R), 5638.
Ferme expérimentale de Brandon (rép.), 2492.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3139.
Gardien des glissoirs à Fort Coulonge (rép.),

5010.
Havre de Brae, I.P.-E. (rép.) 1709.
Havre de Cascumpèque (rép.), 2373.
Havre de Port-Albert (rép.), 592.
Incendie de Stratford (rép.), 1767.
Irrégularités-Examens du service civil (sur

m.-Brodeur), 3515, 3523.
Jetée de Digby-Donimages (rép.), 900.
Jetée à Higgin's Shore, LP.-E. (rép.), 2374.
Jetée et phare à Oakville (rép.), 2274.
Jetée à West Point, I.P.-E. (rép.), 2373.'
Musée géologique (rep.), 1851.
Paiement à Bancroft, Connolly et Cie (rép.),

4838.
Paiement à L.-Z. Malette (rép.), 5010.
Poursuite contre MM. Connolly sur m.-Lau-

rier),5602.
Pouvoirs hydrauliques-Chnte de la Chaudière

(rép.), 2275.
Quai de Picket (rép.), 2395.
Quai d'Yamachiche (rép.), 822, 3274.
Rapides Saint-André, Mfanitoba (rép.), 1714.
Rapport du ministre des Travaux publics,

900.
Rapports demandés (rép.), 5011, 5524.
Réparations à Broad Cove (rép.), 2090.
Subsides (en comité), 2806, 3825,3843, 3852,

3863, 3865, 3980,3988, 3992,3999,4003,4009,
4540,4541, 4732,5621, 5642,5652etsuivantes.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
b573.

Sucre de betterave, 5595,
Télépnone à la Chambre (rép.), 3133.
Traité avec la France (sur m.-Laurier), 1267;

(sur B.), 4927.

PATERSON, M. W maUv1s (Brast-sud):

Affaires de la Chambre, 1851.
Distribution des rapports-Département des

Sauvages (n.), 2411.
Rapport de la milice (int.), 823.
Reliquat dû aux Mississaugas (int.), 517.
Remises de droits-Chemin de fer canadien du

Pacifique (sur résol.), 5231.
Subsides (en comité), 4187, 4723, 4810.
Tarif, (sur exposé financier-Discours), 301

(en comité), 1198, 1212, 1357, 1495, 1523
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PATERSON, M. WntuAm-Stite. '
1808, 2183, 2190, 2339, 2342, 2356, 2610,
2651 ; (dernière épreuve), 3492.

Union chrétienne de tempérance des femmes
du Canada (B. n° 56), 1er 1., 822.

Vente de bois les réserves des Sauvages, 1230.

PATTERSON, HONORABLE M. JAMES-COLEBROOKE
( Huron-ouet) :

Approvisionnement de la citadelle de Québec
-Contrats (rép.), 652.

Bataille de Lundy's Lane (rép.), 3732.
Collège Militaire de Kingston (rép.), 827, 4438.
Colonel Powell-Suspension, 5369,
Fusils-Martini-Metford (rép.), 317.
Fusion des bataillons de Montréal (explica-

tions), 5574.
Lieutenant-colonel Lazier (rép.), 653.
Major général Herbert (rép.), 2374.
Manuels pour la milice (rép.), 317.
Médailles aux volontaires (rép.), 1556.
Milice canadienne-Pensions (sur m.-Prior),

2f92.
Milice-Ile du Prince-Edouard (rép.), 1559.
Milice permanente (rép.), 3734.
Ouvriers chinois à Esquimait (rép.) 241.
Propriétés à London (rép.), 3275.
Quartier-maître général (rép.), 1984.
Rapport du Major général (rép.), 247.
Retraite du lieutenant-colonel Villiers (rép.),

318.
Salle d'exercices inilitaires-Montréal (rép.),

1215; Québec (rép.), 1557.
- Subsides (en comité), 3800, 4706, 4766, 5414.

Volontaires canadiens de 1837-38 (rép.), 3632.

PELLETIER, M. LouIs-CoNRAD (Laprairie):
Chemin de fer de Sainte-Emilie (B. n° 83),

2e lec., 1187.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 910.

PERRY, M. STANISLAUS-F. (Prince, LP.-E.):
Brise-lames de Miminegash (int.), 244, 1767.
Brise-lames de Tignish (int.), 244, 733, 1553,

1707.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard (int.),

3553.
Dragueur "Prince-Edward " (int.), 2813.
Fabriques de chaussures-Ile du Prince-

Edouard (int.), 2990.
Forages dans le détroit de Northumberland

(int.), 3634.
Halte de Mill River, I.P.-E. (int.), 243, 2867;

(m. p. doc.), 2406.
Ha-vre de Cascunpèque (int.), 2373.
Jetée de West Point, I.P.-E. (int.), 2373.
Permis pour préparation du homard (sur résol.),

4824, 4827.
Port de Tignish (int.), 1553.
Rapports demandés (sur int.), 3133, 3806, 4731.
Réclamation de l'ingénieur Palmer (int.), 243.
Reviseur-Comté de Prince, I.P.-E. (int.),

2813.
Service d'hiver entre l'Ile du Prince-Edouard

et la terre ferme (m. p. doc.), 3894.
Subsides (en comité), 3565, 3628, 3864, 3865,

3993.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 433.
Tunnel sous le détroit de Northumberland

(int.), 244.

POPE, M. RUFUS-HENRY (Compton):
Chemin de fer du lac Mégantic (B. n° 58), 2e

lec., 999 ; 3e lec., 3489.

PRIDHAM, M. WILLIAM (Perth-sud):
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3935.

PRIOR, M. EDWARD-GAWLER (Victoria, C.A.):
Milice canadienne-Pensions (m. et discours),

2686.
Ouvriers chinois à Esquimalt (int.), 241, 3135.
Port des lettres (sur m.-Coatsworth), 1911.
Subsides (en comité), 4373.
Tableaux du commerce et de la navigation,

(int.), 826.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1143.

REID, M. JoHN-DOWSLEY (Grenville-sud):
Subsides (en comité), 3071.
Tarif (en comité), 3107, 3110, 3113.

RIDER, M. TIMOTHY-BYRON (Stanstead):
Bureau des douanes (int.), 2814.
Chemin de fer le Chignectou (int.), 654.
Formules des bulletins de votation (int.), 3878.
Service des douanes-Comtéde Stanstead (int.),

3275.
Subsides (en comité), 5658.
Sucre d'érable (int.), 392, 971.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 1136.
Traité avec la France (int.), 4381.
Vote des employés (B. n' 87),' Ire lec., 1358.

RINFRET, M. CoME-IsAïE (Lotbinière):
Exposition de Chicago-Dépenses du sénateur

Tassé (int.), 5251.
Lemay, Victor (int.), 2492.
Paiement à Bancroft, Connolly et Cie (int.),

4837.
Phares à Sainte-Emilie (int.), 133.
Reviseur--Richmond (int.), 2373.
Subsides (en comité), 4002.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 559.

ROBILLARD, M. HoNoRÉ (Ottawa, ville):
Chemin de fer électrique d'Ottawa (B. n° 65),

ire lec., 965 ; 2e lec., 1187 ; Se lec., 2649. .
Compagnie de gaz à Ottawa (B. n° 26), Ire lec.,

591 ; Se lec., 1836.
Salle d'exercices militaires à Montréal (int.

pour M. Lépine), 1215.

ROOME, M. WILLIAm-FRtEDERICK (Middlesex.
ouest):

Commerce des spiritueux-Prohibition (sur
ni. -Flint), 2129.

ROSAMOND, M. BENNETT (Lanar--nord):
Consommateurs de câble (B. n° 31), Ire lec.,

591 ; 2 e lee., 768 ; en comité et Se lec., 2676.
Tarif (en comité), 1534, 2202, 2326.

ROSS, M. AiTHUR-WELLINGTON (Lisgar):
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

du Canada (B. n° 108), Ire lec., 2415; Se
lec., 4042.

Chemin de fer de Winnipeg à la baie d'Hudson
(B. n° 22), Ire lec., 516; 2e lec., 626 ; 3e
lec., 2089.
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ROSS, M. ARTHUR-WELLINGTON-Site.

Compagnie de chemin de fer et de houille de
Medicine-Hat (B. n° 64), Ire lec., 965; 2e
lec., 1187; 3e leu., 2365.

Subsides (en comité), 4010.
Tarif (en comité), 2593.

ROWAND, M. JAMES (Bruce-ouest):
Ferme expérimentale (sub.), 3711.
Fret océanique sur les bestiaux (sur B.), 3945.
Tarif (en comité), 2075.

RYCKMAN, M. SAMUEL-S. (Hamilton):
Tarif (en comité), 1978.

SANBORN, M. JoHN-RoBBiNs (Sheford):
. Bureau de poste de Shefford (int.), 2372.

SCRIVER, M. JULIUS (Iuntingdon) :
Dimanche, observance du (sur B.), 2982, 3537.
Directeur des postes de Georgetown (sur m.-

Landerkin), 4102.
Ferme expérimentale (sub.), 3710.
Fromage, inspection du, 2168.
Juges de la cour Suprême (sur résol.), 4314.
Loiselle, B.-Destitution (sur m.-Brodeur),

2380.
Service civil-Pensions (sur m.- McMullen),

3776.
Subsides (en comité), 3040.
Tarif (en comité), 1663, 1976.
Traité avec la France (sur B.), 4945, 4950.
Union chrétienne de tempérance des femmes

du Canada (B. n° 56), 2e lec., 999; 3e lec.,
1836.

SEMPLE, M. ANDREW (Wellington.-centre):
Ferme expérimentale (sub.), 3712.
Fret océanique sur les bestiaux (sur B.), 3943.
Subventions aux chemins de fer (sur résol,),

5567.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 509;

(en comité), 2312.

SMITH, M. WILLIAM (Ontario-sud):
Examen du bétail canadien (int.), 1768.
Tarif-(sur exposé financier-Discours), 554.
Tuberculose (int.), 68.

SOMERVILLE, M. JAMES (Brant-word):
Hickey, Charles-E. (int.), 1851.
Tarif (en comité), 2452.

SPROULE, M. THoMAs-S. (Grey-e.st):
Affaires de la Chambre (sur m.-Thompson),

2993.
Agences secrètes et agences commerciales (B.

n° 92), ire lec., 1623.
Assurances (sur B.), 5261.
Billets de chemin de fer (sur B.), 5670.
Billets fédéraux (sur B.), 5440.
Canal de la Tay (sur m.-Charlton), 3560.
Chemin de fer Cobourg, Northumberland et

Pacifique (B. n' 132), ire lec., 3194.
Commerce de bestiaux avec l'Angleterre (sur

m. p. doc.), 1572; 4642.
Conspirations et coalitions formées pour gêner

le commerce (B. nQ 140),.1re lec., 3805.
Creusement du Saint-Laurent et des canaux

(sur m.-Denison), 1858.

SPROULE, M. THoMAs-S.-Suite.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3191.
Dimanche, observance du (sur B.), 3165, 3167.
Falsification des substances alimentaires (B.

n° 91), Ire lec., 1551.
Fête de la Reine (sur m.-Thompson), 2752.
Fromage, inspection du, 2166.
Garantie contre les voleurs (B. n° 27), Ire lec.,

591 ; 2e lec., 768 ; 3e lec., 2650.
Impressions, comité des, 2155.
Inspection générale (sur B.), 3079.
Port des lettres (sur m.-Coatsworth), 1906.
Question de privilège, 734.
Remises de droits-Chemin de fer canadien du

Pacifique (sur rés.), 5227, 5230.
Service rapide (sur B.), 5175.
Subsides (en comité), 2767, 2769, 2823, 3796,

3800, 5422, 5428.
Subventions-chemin de fer canadien du Paci.

fique (sur B.), 5241.
Tarif (sur exposé financier-Discours), 519; (en

comité), 129.5, 1313, 1317, 1342, 1519, 1544,
1840, 2320, 2325, 2355, 2457, 2596, 2885.

Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 5337.
Transport des animaux des Etats-Unis en

transit par le Canada (sur ni. p. doc. et
disc.), 3880.

STAIRS, M. JoHN-FITZ-WILLIAM (Halifax):

Falsification du thé (m. p. doc.), 2100, 2104.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver.

nement, 3147.
Liquidations (B. n0 94), 1707.
Permis pour préparation du homard (sur rés.),

4829.
Phoques à fourrure (sur m.-Mills), 2853.
Tarif (en comité), 1696, 5074.

SUTHERLAND, M. JAMES (Oxford-nord):
Assurances (sur B.), 5080, 5089.
Bassin du gouvernement à Hilton (int. pour

M. Lister), 1709.
Chef d'expédition à Montréal (int. pour M.

Casey), 2091.
Coupes de bois-Rivière aux Coquilles (int.),

1708.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3922.
Divorce-Jar'es-St-George Dillon (B. n° 148),

m. p. 2e lec., 4399. 4437 ; 2e lec. remise,
4757 ; 2e lec., 4790; m. p. comité, 5134 ; en
comité, 5250.

Fête de la Reine (sur int.-Taylor), 2609.
Fromage, inspection du, 2167.
Laiteries-Rapports (int.), 4655.
Pêche aux rets à mailler (int. pour M. Lister),

1708.
Subsides (en comité), 3841, 4215.
Tarif . (en comité), 2057, 2338, 312-2, 3125:

(dernière épreuve), 3484, 3493.

TARTE, M. J.-ISRAEL (L Islet):
Administration de la justice-Province de

Québec (accusations), 5012, 5402.
Bureau de poste--Saint-François de Sales (m.

p. doc.), 1900.
Canal Lachine-Pont de la rue Wellington

(sur m.-Cartwright). 5498.
CanaLde Soulanges (m. p. doc. par M. Cho-

quette), 2860.
Ecoles du Manitoba (int. par M. Guay), 1485.

xxi
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TARTE, M. J.-ISRAEL-Slite.
Ecoles du Manitoba et des T.N.-O. (m. p. doc.

et dise.), 136.
Ecoles du Nord-Ouest (int. par M. Bruneau),

1061.
Juges de la cour Suprême (sur rés.), 4317,

4323, 4327, 4329, 4332, 4333, 4335.
Question de privilège, 4427.
Remise de droits-Chemin de fer canadien du

Pacifique (sur B.), 5538.
Subsides (en comité), 4408.
Territoires du Nord-Ouest-Les deux langues

(sur B.), 123.
Traité avec la France (sur ni.-Laurier), 1261,

1270.

TAYLOR, M. GEORGE (Leeds-8ud):
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

(B. n' 108), 2e lec., 2682 ; en comité et 3e
lec., 3490, 3500.

Chemin de fer du Parc et de lile de Montréal
(B. n° 68), Ire lec., 965.

Compagnie du pont de Brockville et New-
York (B. n° 157), lre lec., 4739; 2e lec.,
4757 ; en comité et 3e lec., 4968.

Compagnie du pont de chemin de fer électri-
que (les Chutes de Niagara (B. n° 67) Ire
lec., 965.

Dimanche, observance du (sur B.), 2985, 3174.
Divorce-Caroline-Jane Downey (B. n° 105), 3e

lec., 2649.
Divorce-Dillon (sur 3e lec.), 5464.
Fête de la Reine (int.), 2493, 2554, 2609.
Fromage, poids du (int.), 2091, 2165.
Gages pour travaux publics (m.), 2860.
Subsides (en comité), 4119, 4537, 4786.
Tarif (sur exposé financier, Discours), 916 ; (en

comité), 1296, 1510, 1977, 2305, 2434, 2593,
2876, 2883, 3111 ; (dernière épreuve), 3488.

THOMPSON, TRÈS-HONORABLE SIR JOHN, C.C.
M.G. ( Antigonish):

Accise (résol.), 4244
Administration de la justice dans Arthabaska

(rép.), 1987.
Administration de la justice-Province de

Québec (sur accusations-Tarte), 5031, 5395.
Adresse en réponse au Discours du Trône, 39.
Affaires de la Chambre (m.), 66, 1626, 1765,

1852, 1918, 2990, 2994, 2997, 4178, 4382,
5150, 5250, 5345; (séances du matin), 5431.

Annonces dans les journaux (rép.), 595, 731.
Archives-Rapport, 1893, 3553.
Arrestation, procès et emprisonnement des

jeunes délinquants (B. n0 112), Ire lec.,
2415 ; 2e et 3e lec., 4288.

Articles servant au culte-Admission en fran-
chise (sur m.-McCarthy), 2725.

Assurances (B. n0 111), Ire lec., 2415 ; 2e lec.,
2609; en comité, 4493, 5075, 5088; (amend.),
5255 ; 3e lec., 5264.

Aubains, loi des-Etats-Unis (rép), 3731.
Banque " Exchange," (rép.), 2275.
Bibliothèque-Comité (m.), 444.
Billets fédéraux (résol.), 4739.
Budget supplémentaire (rép.), 5011.
Cathédrale <le Nicolet (rép.), 2273, 4091.
Chemin de fer canadien du Pacifique-Remises

de droits (sur résol.), 4801, 5222, 52·28; (sur
B.), 5532.

Causes " Hard Pan," 2336.

THOMPSON,. TRÈS-HONORABLE SIR JOHN-SUite.
Cens électoral (rép.), 2867, 2926, 3499 ; (B. n0

143), Ire lec., 3725 ; 2e lec. et en comité,
5676 ; 3e lec., 5682.

Chambres de commerce (B. ng 142), ire lec.,
3806; 2e lec., en comité et 3e lec., 4296.

Code criminel-Amendements (B. n° 126), ire
lec., 2813 ; 2e lec., et en comité, 4495, 4498,
4741, 4798 ; 3e lec., 4799.

Collège Militaire Royal (rép.), 242.
Comités permanents (m.), 4, 108; (liste), 383.
Commerce des spiritueux (rép.), 8.
Commission du tarif (rép.), 827, 971, 1849.

1991, 2860.
Compagnie de force motrice de Welland (sur

B.), 2645.
Compagnies par actions (B. n° 153), ire lec.,

4288.
Comptes publics-Comité (rép.), 1276, 1465,

1622, 1706, 2154, 2279, 2290, 3725 ; (sur m.-
Cartwright), 1630, 1644, 1797.

Conférence intercoloniale (rép.), 4741.
Corby, M.-Démission, 4178.
Corruption électorale (sur B.), 2269, 2533,

2539, 2544, 2863.
Cour Suprême, juges de la (résol.), 4244, 4302,

4310, 4336.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3184,

3193, 3552, 3912.
Débats-Conité (m.), 4 ; (sur m.), 241.
Désastre-Rivière Fraser (rép.), 3133.
Détritus dans la rivière Niagara (rép.), 3731.
Dimanche, observance du (sur B.), 2986, 3528.
Douanes-Entrées et droits (rép.), 826.
Droit d'exportation sur les billots, 3650.
Droits d'auteur (rép.), 8.
Eboulement-Comtés de Portumeuf et Cham-

plain (rép.), 2683.
Ecole d'infanterie à Montréal, 3878.
Ecoles catholiques-Manitoba et Territoires

du N.-0. (rép.), 5523.
Ecoles du Manitoba (rép.), 447, 1485.
Ecoles du Manitoba et des Territoires du N.-O.

(sur m.) 153; (rép.), 2092, 3733.
Ecoles du Nord-Ouest (rép.), 1061 ; (sur m.-

Tarte), 1769.
Elargissement de McGreevy et Connolly (rép.)

125, 249.
Elections fédérales (B. n0 128), Ire lec., 2866;

2e lec. et en comité, 5635 ; 3e lec., 5639.
Ellis, M.-Emprisonnement, 2999, 3294.
Embranchement de Saint-Charles (rép.), 3134.
Employés du service civil-Religion (rép.),969.
Examens du service civil-Irrégularités (sur

m.-Brodeur), 3517.
Exportations de poisson à Cuba et à Porto-

Rico (rép.), 1214.
Faillite (B. n° 152), Ire lec., 4288.
Faillite, acte de (rép.), 389, 655.
Faillite: Acte de 1875: Syndics officiels (rép.),

1557.
Fête de la Confédération-Ajournement, 4426.
Fête de la Reine-Ajournement, 2493, 2554;

(m.), 2746, 2753.
Fête du travail (B. n0 106), Ire lec., 2088; 2e

lec., en comité et 3e lec., 3979.
Fil d'engerbage (rép.), 5674.
Fonds des écoles communes (résol.), 4092,

4185; (B. n0 151), lre lee., 4246 ; 2e lec.,
4430; 3e lec., 4478.

Formule de bulletin de votation (rép.), 3878.
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THOMPSON, TRÉÈS-HONORABLE SIR JOHN-Suite. THOMPSON, TRÈS-HONORABLE SIR JOHN--Suite.

Fret dras le Nord-Ouest (sur int.-McDonald,
Assiiiboïa), 4660.

Fret oc.éanique sur les bestiaux (sur B.), 114.
Fromage, inspection du (rép.), 2155, 2168.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

nement, 3153.
Gouverneur général (rép.), 9.
Grands jurés (sur B.), 3910.
Granit-Importation (rép.), 3363.
Havre de Pictou (B. n° 88), Ire lec., 1551 ; 2e

lec., et en comité, 2369 ; 3e lec., 2556.
Havres publics (sur B.), 2370.
Hearn, Hon. M., 2553.
Importation de livres prétendus immoraux (sur

int.-McCarthy), 5478.
Impressions-Comité (m.), 444.
Indust'ries des comtés de Queen et Shelburne

(rép.), 1554; de Guysborough (rép.), 1711;
de London, (rép.), 3133.

Intérêt (B. n0 129), Ire lec., 2866 ; 2e lec., en
comité et 3e lec., 4293.

interpellations par les députés (sur int.), 657.
Interrogatoire des témoins sous serment (B.

n° 90), 2e lec., 2275.
Jeunes délinquants au Nouveau-Brunswick

(B. n0 144), Ire lec., 3945, 2e et 3e lee., 4248.
Juges des cours de comté, C. -A. (résol.), 3092,
' 3099.
Juges de la province de Québec (rép.), 1554.
Juges. des cours provinciales (B. n' 155), Ire

lec., 4487 ; 5e lec., en comité et 3e lee.; 4799.
Laiteries-Rapports (rép.), 4655.
Lieutenants-gouverneurs, instructions aux

(rép.), 155.
Listes électorales pour 1894 (rép.), 2373; revi-

sion (rép.), 2418, 5179.
Loiselle, B.-Destitution (sur m.-Brodeur),

2385.
Magistrature du Nouveau-Brunswick (rép.),

6, 9, 108, 109, 154.
Magistrature de Québec (résol.), 4383, 4427,

4483.
Maladie des bestiaux-Comté de Grey, 450.
Mer de Behring-Règlements, 129, 155, 590.
Naissance d'un héritier présomptif, 4941 ; (m.

p. adresse), 5682.
Nettoyage du riz (rép.), 1485.
Ouvriers chinois à Esquimalt (rép.), 3135.
Paiements au " Despatch " de Hull (rép.), 3509,

3731.
Pâques-Ajournement, 66.
Pêche du homard (rép.), 245.
Pénitencier de Kingston-Finances (rép.),

2843.
Pénitenciers--Documents (rép.), 970.
Percepteur des douanes à Gaspé (rép.), 3879.

do do à Louisbourg (rép.),
2843.

Percepteur des douanes à Montréal, 3737.
Permis de pêche accordés par Terreneuve (rép.),

1213.
Police à cheval du Nord-Ouest (sur B.), 4044,

4051.
Pont sur l'Ottawa (rép.), 2091.
Pontiac-District judiciaire (rép.), 446.
Poursuite contre MM. Connolly (sur m.-

Laurier), 5605.
Préfet du pénitencier de Kingston (rép.),

2925.

Primes sur le fer en gueuse (résol.), 5574.
Primes sur les navires construits en France

(rép.), 1059.
Québec-ouest-Election (rép.), 3511.
Question de privilège, 1699.
Rapport du ministre de l'Agriculture, 3553.

" "i de la Justice-Péniten-
cier3, 109.

Rapports demandés (rép.), 2418, 4740, 4797.
Recensement-Rapports (rép.), 3635.
Récompenses scolaires-Exposition de Chicago

(rép.), 2859.
Redistribution des comtés de la province de

Québec (rép.), 1557.
Réforme fédérale (rép.), 5675.
Refuges pour les femmes dans Ontario (B. n°

156), Ire lec., 4738; 2e lec., en comité et 3e
lec., 4799.

Règlement des différends par arbitrage (sur
n. -Edgar), 2704.

Revenu et audition (B n 127), Irdlec., 2813;
2e lec., en comité et 3 lec., 4290.

Reviseur-Richmond (rép.), 2373.
Reviseurs-Queen et Shelburne (rép.), 1061.
Sanford, Honorable M. (rép.), 246. I
Sénat et Chambre des Communes (résol.), 5234.
Sénat-Orateur (B. nQ 89), ire lec., 1551 ; 2e et

3e lec., 4291.
Sénat-Vacances (rép.), 248, 444, 515.
Serments d'office (B. n° 1), ire lec., 2.
Service rapide (rép.) 1707 ; (sur B.), 5184, 5194,

5215.
Service rapide-Port terminus (rép.), 3634.
Service de steamers entre la France et le Ca-

nada (rép.), 823.
Subsides (sur m.-Foster), 2757; (en comité),

2829, 2833, 2901, 2905, 2910, 2911, 2912,
2920, 3029, 3033, 3041, 3053, 3570, 3593,
4274, 4285, 4378, 4757, 4763, 4775, 4778,
4803, 5414.

Subventions aux chemins de fer (résol.), 5252,
5463, 5624.

Subventions aux chemins de fer de Québec
(résol.), 4092, 4182, 4246; (B. nY 150), Ire
lec., 4046; 2e lec., 4430; 3e lec., 4478.

Tableaux du commerce, 2607.
Tarif (en comité), 1164, 1204, 1280, 1308, 1530,

2616.
Terres assignées aux Métis du Manitoba (rép.),

898.
Territoires du N.-O., amendement aux actes

des (sur B.), 4490, 5278, 5319.
Territoires du N.-O. (sur B. ne 5), 2420,2424.
Traité avec la France (rép.), 595,4381, 4478,

4798; (sur m.-Laurier), 1252; (B. n9 147),
Ire lec., 4024; (sur B.), 4892, 4947, 4952;
(m. p. 3e lec.), 5011.

Traitement des juges (rép.), 447.
Tramway d'Edmonton, 4756.
Travaux publics à Guysborough (rép.), 242.
Turcotte, M.-Sur accusations-Bruneau, 2416,

2549; (m.-Edgar), 3359, 3361, 3629: (m.),
5010.

Université du Manitoba, 3011, 3019.
Vente de bois des réserves des Sauvages,

1220.
Vente des Mille-Iles (sur m.-Cartwright), 3818.
Vote au scrutin secret-Territoires du N. -O.

(sur B.), 2023.
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TISDALE, M. Th4NID (Norfolk-sud) :
Assurances-Amend. (sur B.), 5076, 5080, 5090.
Assurance des chemins de fer contre les acci-

dents (sur B.), 2679.
Canal Sainte-Claire et Erié (B. n0 21), Ire lec.,

516 ; 2e lec., 625 ; ni. p. comité, 1830 ; en
comité, 1836 ; 2360 ; 3e lecture, 2070.

Chemin de fer Atlantique et Nord-Ouest (B.
n° 30), Ire lec., 591.

Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest,
3501, 3504.

Colonel Powell-Suspension, 5346.
Corruption électorale (sur B.), 2945, 2950.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3542, 3548.
Divorce-Dillon (sur B.), 5138.
Gages payés par les entrepreneurs du gouver-

neient, 3148,
Législation d'intérêt privé-Retard (m.), 4787.
Milice canadienne-Pensions (sur m.-Prior),

2691.
Pêcheries du lac Erié, 4546.
Remises de droits-Chemin de fer canadien du

Pacifique (sur résol.), 5224, 5228.
Tarif (en comité), 1520, 1526.

TUPPER, HoNORABLE SIR CHARLES-HIBBERT,
C.C.M.G. (Pictou):

Affaires de la Chambre (sur ni. -Thompson),
2995.

Baie d'Hudson-Souveraineté de Sa Majesté
(rép.), 2845.

Baie de Quinté-Pêche par des Américains
(rép.), 1556.

Bassin du gouvernement à Hilton (rép.), 1553.
Bibliothèque-comité (sur 2e rapport), 3805.
Brise-lames-Guysborough (rép.), 134.
Brise-laines de Tignish (rép.), 244, 733, 1553,

1707.
Campbell, Samuel (rép.), 247.
Canal du Sault Sainte-Marie (rép.), 899.
Certificats de capitaines et de seconds (résol.),

2552; (B. n° 130), Ire lec., 2025 ; 2e lec. et
en comité, 3975 ; 3e lec., 4249.

Chargement des navires à Montréal (rép.),
2090.

Chef d'expédition du havre de Montréal (rép.),
1988, 2091.

Commerce de bestiaux, 4257, 4638.
Commissaires duhavre de Montréal (B. n0 110),

Ire lec., 2366 ; 2e lec., en comité et 3e lec.,
4025.

Comptes publics, 1431, 2286.
Cruauté envers les animaux (sur B.), 3189.
Dunn, Edward (rép.), 1359.
Echelle migratoire-Rivière Maduxnakeag

(rép.), 135.
Essex-Ex-garge de pêche (rép.), 3511.
Exposition de Chicago (rép.), 4797.
Fête de la Reine (sur ni.-Thompson), 2749.
Filets à bourses, seines, etc. (rép.), 4545.
Garge-pêche pour Verchères (rép.), 2842.
Havres publics (B. n0 95), Ire lec., 1846; 2e

lec. et en comité, 2369 ; 3e lec., 2419.
Hôpital de la marine-Saint-Jean, N.-B. (rép.),

732.
Hus, Edouard-Paul (rép.), 1485.
Inspection des bateaux à vapeur (B. n0 137),

Ire lec., 3499 ; 2e lec., 3954 ; Se lee., 4248.
Inspection des navires (B. n 113), 2e lec. et

en comité, 3072; 3e lec., 3074.

TUPPER, HoNORABLE SIR CHARLES-HIBBERT,
C.C.MN.G.-Suite.

Isaac's Harbour, N.-E. (rép.), 734.
Labrador-Gardien des pêcheries (rép.), 4939.
Lebel, E. (rép.), 388.
Legge, Joshua (rép.), 1554.
McQueen, Tiniothy (rép.), 317, 1724.
Maîtres de havres (B. n0 45), Ire lec., 730; 2e

lec. et en comité, 2368; 3e lec., 2419.
Matelots-Amend. (B. n0 13), Ire lec., 241 ; 2e

et 3e lec., 2367.
Modus vivendi, 128.
Observatoire de Québec (rép.), 3732.
Passes migratoires-Argenteuil (rép.), 825.
Pêche aux rets à mailler (rép.), 1708.
Pêcheries, amendement à l'acte des (B. n0 145),

1re lec., 3946 ; 2e lec., 4821 ; en comité,
4830, 4831, 4833 ; Se lec., 4836.

Pêcheries-Instructions (rép.), 68.
Pêcheries-Lac Erié, 4574.
Pêcheries-Provinces maritimes, 4692.
Pêcheries-Rivière des Mille Iles (rép.), 1558.
Pêcheries-Rivière du Nord (rép.), 1557.
Pêcheurs anglais dans la mer de Behring (rép.),

1850.
Pelletier, Odilon (rép.), 388, 444.
Permis de pêche à la seine (rép.), 826.
Permis-Préparation du homard ( résol.),

4091, 4821.
Phare à Eastern Harbour (rép.), 2090.
Phare de Matane (rép.), 3510.
Phares, bouées et balises de l'ile de Sable (B.

n0 46), Ire lec., 730; 2e lec. et en comité,
2368 ; 3e lec., 2419.

Phares à Saint-Emilie (rép.), 133.
Phoques à fourrure (rép.), 2846, 2852.
Phoques canadiens pris dans la mer de Behring,

(rép.), 595.
Port (le Tignish (rép.), 1553.
Primes-Fer en gueuse (sur résol.), 5631.
Primes aux pêcheurs (rép.), 134, 824.
Primes aux pêcheurs-Fraudes (rép.), 2686.
Rapport du ministère de la Marine (rép.), 249.
Rapport du ministère de la Marine et des Pê-

cheries, 968, 1918.
Réclamations des pêcheurs de phoques, C.-A.

(rép.), 1370.
Règlements de pêche-Lac Erié, 3666.
Règlements de pêche-Ontario (rép.), 732.
Saisie du Willie leGowan (rép.), 1365.
Service postal--Re du Prince-Edouard (sur

int.), 1487.
Service rapide, 4974.
Sifflets de brume (rép.), 2491.
Steamer Druid (rép.), 1848.
Subsides (en comité), 2793, 4060, 4063, 4105,

4361, 4370, 4373, 4379, 4734, 5413, 5622,
5667.

Sûreté des navires (B. n° 98), Ire lec., 1917;
2e lec., 3955; en comité, 3955, 3960, 3963,
3967 ; 3e lec.. 4024.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 776;
(en comité), 2037, 2041, 2618.

Tonnage-Droits (résol.), 3553, 3954.
Traité avec la France (sur B.), 4907.

TURCOTTE, M. ARnTnH -J. (Montmorency):

Accusations-Bruneau, 2547.
Chemin de fer de Métis, Matane et Gaspé (B. nQ

78), ire lec., 1058 ; 2e lec., 1187; Se lec., 3489.
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TYRWHITT, M. RICHARD (Simcoe-sud):

Port des lettres (sur m. -Coatsworth), 1915.

WELDON, M. RicHÀRn-CHAMAN-Suie.

Traité avec la France (sur B.), 4953.
Vente des Mille Iles (sur m.-Cartwright), 3816.

WALLACE, HONORABLE M. N.-CLARKE (York-
ouest, O.): WELSH, M. WILLIAM (Queen, LP.-E.):

Articles servant au culte--Admission en fran-
chise (rép.), 2715.

Bourinot, John-C. (rép.), 1847.
Bowell, J.-C. (rép.), 822.
Campbellford-sous-percepteur des douanes

(rép.), 318, 2684.
Confiscations à la douane (rép.), 133.
Conseil des douanes (rép.), 133, 2814.
Cotonnades-Droits, 897.
Douanier à Woodstock, N.-B. (rép.), 1849.
Exportation de bestiaux sur pied (rép.), 1060,

1362, 1552, 1918, 2817.
Exportations aux Etats-Unis (sur mn. p. doc.),

1613.
Exportations par la Chute Niagara et Fort-

Erié (rép.), 4796.
Falsification du thé (rép.), 2103.
Farine pour les pêcheries maritimes (rép.), 731.
Importation de charbon par le Grand-Tronc

(rép.), 2090.
Importations à la Chute Niagara et au Fort-

Erié (rép.), 4796.
Importations de livres prétendus immoraux

(rép.), 4796.
Importationspour le gouvernement (rép.), 1991.
Maïs-Remises de droits (rép.), 731.
Percepteur des douanes à Montréal (rép.), 248.
Percepteurs des douanes-Frontières améri-

caines (rép.), 1711.
Rapports demandés (rép.), 3364.
Remises aux constructeurs de navires (rép.),

1987.
Roy, Thomas (rép.), 2683.
Saisies à la douane (rép.), 734.
Seaforth-Bureau des douanes (rép.), 3275.
Stanstead -Vacance au burean de douane,

(rép.), 3275.
Statuts relatifs aux douanes-Index (rép.), 970.
Subsides (en comité), 4405, 4416.
Tableaux du commerce et de la navigation

(rapp.), 154 ; (rép.), 827.
Tarif-Index analytique (rép.), 653, 1362.
Tarif (sur exposé financier-Discours.), 318,

(en comité), 1164, 1178, 1181, 1207, 1303,
1493, 1512, 1683, 1695, 2191, 2298, 2303,
2317, 3243, 2359, 2438, 2670; (dernière
épreuve), 3482, 3492.

Traité avec la France (rép.), 1484.
Uniformes des douaniers (rép.), 969.

WELDON, M. RicnARD-CirAPsN (Albert):

Administration de la justice-Province de
Québec, 5060.

Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.), 2065.
Comptes publics (en comité), 1444, 1638.
Corruption électorale (B. n° 6), Ire lec., 67;

2e lec., 2022; m. p. comité spécial, 2023 ;
en comité, 22-26, 2231, 2271, 2494, 2495, 350-2,
2518, 2862, 2927, 2934, 2939, 2945, 2948;
3e lec., 3164.

Divorce-Dillon (sur B.), 4793.
Ellis, M.-Emprisonnement, 3261.
Service rapide (sur résol.), 4993.
Tarif (en comité), 1823, 2083.

Sûreté des navires (sur B.), 3957, 3958.
Tarif (en comité), 1801.

WHITE, M. NATHANIEL-W. (Shelburne):
Subsides (en comité), 4080.

WHITE, M. RoBERT-SMEAToN (Cardwell):
Cens électoral (sur B.), 5679.
Compagnie d'assurance du Saint-Laurent (B.

nO 99), Ire lec., 1917 ; 2e lec., 2089 ; 3e lec.,
2089; 3e lec., 4212.

Compagnie canadienne de téléphone "Bell"
(B. n0 34), Ire lec., 651; 2e lec., 768; 3e lec.,
1516.

Creusement du Saint-Laurent et des canaux
(sur m.-Denison), 1868.

Débats de la Chambre, 3722.
Divorée-Dillon (sur B.), 5464.
Droit d'exportation sur les billots, 3648.
Sociétés séditieuses et illicites (B. n° 44), Ire

lec., 651.

WILSON, M. URIAH (Lennox):
Baie de Quinté-Pêche par les Américains

(int.), 1555.
Modifications à l'acte des poids et mesures,

(B.), 387.

WOOD, HoNoRABLE M. JOHN-FIsHER (Brockville):
Brasseries à Neustadt et à Carlsruhe (rép.),

2273, 2274, 2552.
Canal Sainte-Claire et Erié (sur B.), 1831.
Cens électoral (sur B.), 5680.
Commission du tarif (rép.), 1710.
Compagnies de lumière électrique (rép.), 968.
Compteurs à électricité-Inspection (rép.), 969.
Emploi du fils d'un député (rép.), 2493.
Ferland, Pierre (rép.), 1361, 1484.
Inspecteurs-mesureurs (B. n° 124), Ire lec.,

2812 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 4296.
Inspecteurs-mesureurs de bois à Montréal

(rép.), 654.
Inspecteurs-mesureurs de bois à Québec (rép.),

1361, 1485.
Inspection générale (B. n° 125), Ire lec., 2812;

2e lec., et en comité, 3078 ; 3e lec., 3092.
Inspection-Lumière électrique (B. n° 118),

ire lec., 2608; 2e lec. et en comité, 4385;
3e lec., 4493.

Inspection du pétrole (B. n° 122), Ire lec.,
2812; en comité, 4744.

Inspection des poids et nmesures (rép.), 4739.
Mesure-étalon pour les barils (rép.), 2274.
Pétrole en réservoirs-importation (rép.), 245,

445, 446.
Remises sur certaines marchandises (sur résol.),

4493.
Revenu de l'Intérieur-Amendements (B. n0

.158), Ire lee., 4745 ; 2e lec., en comité et 3e
lec., 5345.

Revenu de l'Intérieur (rapn.), 109.
Subsides (en comité), 4127, 4141, 4748, 4750.
Substances alimentaires-Falsification (rapp.),

3725.
Tabac canadien-Accise (rép.), 517, 5593.
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WOOD, HONORABLE M. JOHN-FISHER-Suite.

Tarif (sur exposé financier-Discours), 357.
Unité de mesure élcetrique (B. nO 117), Ire lec.,

2608 ; 2e et 3e lec., 4384.
Ventes ou marques de commerce frauduleuses

(B. n 123), Ire lec., 2812 ; 2e lec., en comité
et 3e lec., 4492.

WOOD, M. JosIAH (We.stmoreland):

Assurances-Amend. (sur B.), 5081, 5259.
Memramcook et College Bridge (int.), 1847.
Service d'hiver entre l'Ile du Prince-Edouard

et la terre ferme (sur m. -Perry), 3904
Service rapide (sur résol.), 5001 ; (sur.B.),

5208.

WOOD, M. JOSIAH-Suite.

Subsides (en comité) 4362.
Tarif (en comité), 1944.

YEO, M. JoHN (Prince, LP.-E.):

Brise-lames de Tignish (int. pour M. Perry),
1707.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard
(int.), 1766.

Halte des voyageurs de Mill River (sur m. pour
doc.), 2409.

Havre de Brae, I.P.-E. (int.), 1709.
Jetée à Higgin's Shore, I.P.-E. (int.), 2374.
Permis-Préparation du homard (sur résol.),

4829.
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AcCISE (sub.), 4121, 4748, (rés. Thompson), 4244.
ACIDE acétique glacial (tarif), 3480.
ACIDE acétique et pyroligneux (tarif), 1690.
ACIER de chrome (tarif), 2177.
ADMINISTRATION de la justice dans Arthabaska

(int.-Desaulnier), 1987.
ADMINISTRATION de la justice-province de Québec

(accusations-Tarte), 5012 ; (explications.
Thompson), 5395.

"ADMIRAL," Vapeur (int. -Fauvel), 596.
ADmIsssioN en franchise d'articles servant au culte

(m.-McCarthy), 2710.
ADRESSE-Discours du Trône (débat), 9, 68.
AFFAIRES DE LA CHAMBRE (m.), 66, 1062, 1625,

1765, 1851, 1918, 2544, 2990, 3552, 4178,
4382, 5150, 5250, 5345, 5341.

AGENCE à Chicago (int.-Girouard, Deux-Mon-
tagnes), 4654.

AGENCES commerciales (sub.), 4757.
AGENCES secrètes et agences commerciales (B.-

Sproule), 1623.
AGENTS de la Couronne pour les colonies (sub.),

4653.
AGRAFES de corsets (tarif), 2076.
AGRICULTURE, Ministre de l' (sub.), 2806.
AGRICULTURE : Rapp., 3553.
AJOURNEMENT de Pâques, 66.
AJUSTAGE de tuyaux (tarif), 2898.
ALBUMS: Montures, agrafes et fermoirs (tarif),

5073.
ALIÉNÉS malades: Manitoba (sub.), 4271.
ANIMAUx et leurs produits (tarif), 3480.
ANNONCES dans les journaux) int. -Cartwright), 594;

(int.-Martin), 654, 730.
APPOINTEMENTS ; Citadelle de Québec (int.-Cho-

quette), 652.
APPROVISIONNEMENTS: Service civil (int. -Mulock),

5479.
ARBITRES officiels (sub.), 2901.
ARBRES (tarif), 1542.
ARBRES forestiers, 2365.
ARCHIVES (rapp.), 3553.
ARCHIVES (sub.), 3572.
ARDOISES (tarif), 1927, 2664, 2871.
ARGENT et or en barres, blocs ou lingots (tarif),

2896.
ARMES à feu modernes (sub.), 5426.
ARPENTAGE: Réserve de Hot-Spring, près Banff

(sub.), 4379.
ARTILLERIE, terrains de l' (sub.), 4146.
ASILE dessourds-muetsdes Territoires (int. -Martin),

3136.
ASSURANCE des chemins de fer contre les accidents

(B. -Grant), 2677.
ASSURANCES (B.-Thompson), 2609, 4493, 5075, 5255.
ASSURANCES: Contrôle (sub.), 4528.
AUBAINS, Acte des (int.-Lowell), 3731.
AUTEUR, DrOits d'-, 8.
AVOINE (tarif), 1357.

BAGAGE de voyageurs (tarif), 3491.
BAIE-D'HUDSON : Phoques à fourrure (m.-Mills,

Bothwell), 2846 ; (souveraineté de Sa Majesté
(m.-Mills, Bothwell), 2844.

BANANES (tarif), 2334.
BANDAGES et bandes de fer ou d'acier (tarif), 3105.
BANQUE " Exchange," Comptes de la (int.-Cart-

wright), 317, 591, 2275.
BANQUES autorisées: Actionnaires (listes), 1488.
BARDEAUX (tarif), 2627.
BARILS à pétrole (tarif), 1810.
BARRAGE à Little Rapids (int.-Devlin), 2492.
BARRAGE de l'ile Sheik (int.-Lister), 2814; (int.-

Laurier), 3072; 3134.
BARwICK, F. D. (int.-Casey), 3509.
BASSIN de radoub de Kingston : Caisson (sub.),

4540.
BASSIN du gouvernement à Hilton (int.-Lister),

1553, 1709, 2272, 2683.
BATTEUSES, trieuses, manèges à chevaux (tarif),

3486.
BEAUHARNOIS, Canal de (sub.), 3604.
BEAUX-ARTs : Galerie nationale (sub.), 3876, 4733.
BÊCHEs, pelles, etc. (tarif), 2444, 3482.
BEHRING, Pêcheurs anglais dans la mer de (int.-

Cartwright), 1849.
BEHRING, Règlements relatifs à la mer de, 128, 155,

590.
BELLEVILLE: Dragage (sub.), 3874.
BESTIAUX canadiens : Commerce, 388, 1564, 2417,

2816, 4249, 1060, 1362, 1552.
BESTIAUX, Fret océanique sur les (B.), 109.
BESTIAUX : Quarantaine (sub.), 3788, 4738.
BIBLIOTHÉCAIRES : Rapport des, 4.
BIBLIOTHÈQUE : Achats d'ouvrages sur l'histoire

d'Amérique (sub.), 3039.
BIBLIOTHÈQUE : Appointements (sub.), 3039, 4540.
BIBLIOTHÈQUE: Comité (m.-Thoinpson, liste), 444.
BIENS insaisissables, T.N.-0. (B-Daly), 1984, 3976.
BIÈRES et cercueils (tarif), 2077.
BILLETS de ch. de fer (B. -Haggart), 5248.
BILLETS fédéraux (résol.), 4739, 5225, 5255; (B.),

5436.
BILLOTS: Droit d'exportation (B.), 117.

BILLS:
Bill (n° 1), prestation de serment d'office (sir

John Thompson), ire lec., 2.
Bill (n° 2), observance du dimanche (M. Charl-

ton), Ire lec., 67 ; (in. p. 2e lec.), 1991 ; 2e
lec., 2022 ; (m. p. comité), 2954 ; en comité,
2959, 3164 ; (m. p. 3e lec.), 3526 ; (iii. p.
comité, en comité), 3527, 3536; 3 lec., 3541.

Bill (n0 3), cens électoral, abrogation (M.
Charlton), ire lea., 67.

Bill (n0 4), cruauté envers les animaux- (M.
Coatýworth), Ire lec., 67 ; 2e lec. et en co-
mité, 3175, 3541, 3911.
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BILLS-Buite.

Bill (n0 5), modification à l'acte des T. N.-O.
(M. Daly), Ire lec., 67; en comité, 2156,
2419 ; 3e lec., 2556.

Bill (n° 6), à l'effet de priver du droit de vote
les électeurs qui se laissent corrompre (M.
Weldon), Ire lec., 67 ; 2e lec., 2022; en co-
mité, 2226, 2494, 2862, 2927, 2946 ; 3e le.,
3164.

Bill (n° 7), vote au scrutin secret dans les T.
N.-O. (M. Martin), 1re lec., 67 ;2e lec., 2023;
(bill retiré), 3541.

Bill (n0 S), taux de fret océanique sur les bes-
tiaux (M. Mulock), Ire lec., 109 ; m. p. 2e
lec., 3936.

Bill (n° 9), droit d'exportation sur les billots
(M. Charlton), Ire lec., 117 ; 2e lec.

Bill (n° 10), T.N.-O., les deux langues (M.
McCarthy), ire lec , 118.

Bill (n° 11), amendement à la loi concernant la
tempérance, lre lec., 131.

Bill (n0 12), amendement à l'acte du cens
électoral--cens domiciliaire pour les élec-
teurs, Ire leu., 154.

Bill (n0 13), modification à l'acte des matelots
(sir Charles-Hibbert Tupper), Ire lec., 241;
2e lec., en comité et 3e le., 2367.

Bill (n0 14), amendement à l'acte des ch. de
fer (M. Mulock), Ire lec., 315; 2e lec., en
comité et 3e lec., 2863.

Bill (n0 15), amendement à l'acte concernant
le Sénat et la Chambre des Communes (M.
Mulock), 315.

Bill (n° 16), prohibition des loteries (M. Charl-
ton), Ire leu., 316.

Bill (n° 17), fonds de retraite du service civil
(M. MeMullen), Ire lec., 316.

Bill (n0 18), punition de la séduction et de
l'enlèvement (M. Charlton), Ire lec., 387.

Bill (n0 19), modification à l'acte des poids et
mesures (M. Wilson), Ire lec., 387.

Bill (n0 20), ch. de fer de la Montagne de Bois
à Qu'Appelle (M. McDonald, Assiniboïa),
Ire lec., 576 ; 2e lec., 625; en comité et 3e
leu., 1213.

Bill (n0 21), Cie du canal à navires de Sainte-
Claire et Erié (M. Tisdale), 516 ; 2e lec.,
625 ; mn. p. comité, 1830, en comité, 1836,
2060; 3e lec., 2070.

Bill (n0 22), ch. de fer de Winnipeg et du
Grand-Nord (M. Ross, Lisgar), Ire lec., 516;
2e leu., 626 ; en comité et 3e lec., 2089.

Bill (n0 23), tramway à Edmonton (M. Davis,
Alberta), Ire lec., 516 ; 2e lec., 626 ; en
comité et 3e lec., 4756.

Bill (ne 24), réduction du nombre des grands
jurés (M. Edgar), Ire lec., 516; 2e lec.,
2024; eu comité, 3909.

Bill (n0 25), Cie de tunnel du Canada et du
Michigan (.M. Montagne), Ire lec., 591; 2e
lec., 768 ; en comité et 3e leu., 1213.

Bill (n0 26), Cie de gaz d'Ottawa (M. Robil-
lard), ire leu., 591 ; 2e leu., 768 ; en comité
et 3e lec., 1836.

Bill (n0 27), Cie de garantie contre les voleurs
(M. Sproule), ire lec., 591 ; 2e lec., 768 ; en
comité et 3e lec., 2650.

Bill (n0 28), Cie d'assurance sur la vie, d'On-
tario (M. Bowman), Ire lec., 591 ; 2e lee.,'
768 ; en comité et 3e leu., 1836.

BILLS-Suite.
Bill (n0 29), ch. de fer de Lindsay, Bobcaygeon

et Pontypool (M. Fairbairn), Ire le., 591;
-2e lec.,. 768 ; en comité et Se lec., 1213.

Bill (n0 30), ch. de fer Atlantique et N.-O.
(M. Tisdale), Ire lec., 591 ; 2e lec., 768; en
comité et 3e lec., 1516 ; amend. du Sénat,
2366.

Bill (n0 31), Cie des consommateurs de cor-
dages (M. Rosaumond), ire lec., 591 ; 2e leu.,
768 ; en comité et 3e lec.,.2676.

Bill (n0 32), Cie du pont et de la Grande île de
Niagara (M. Ingramn), Ire lec., 591 ; 2e lec.,
768 ; en comité et 3e lec., 2070.

Bill (n0 33), Cie de pont et de tunnel de la
rivière Sainte-Claire (M. Ingram), Ire lec.,
591 ; 2e lec., 768 ; en comité et 3e lee., 2070.

Bill (no 34), Cie canadienne de teléphone Bell
(M. White, Cardwell), Ire leu., 651 ; 2e lec.,
768 ; en comité et Se lec., 1516.

Bill (n0 35), Cie d'assurance sur les chaudières
à vapeur et les glaces du Canada (M. Davies),
Ire lec., 651; 2e lec., 768; en comité et 3e
le., 1553.

Bill (n0 36), Cie canadienne d'assuranle contre
les accidents de ch. de fer (sir James Grant),
Ire leu., 651 ; 2e lec., 769 ; en comité, 2677
3e lec., 2681.

Bill (n" 37), ch. de fer de, Duluth Nepigon et
baie de James (M. Masson), Ire lec., 651;
2e lec., 769 ; en comité et 3e lec., 1727.

Bill (n0 38), Cie de prêts et de débentures
d'Ontario (x1. Moncrieff), 651 ; 2e leu., 769;
en comité et 3e lec., 2681.

Bill (n0 39), ch. de fer du Saint-Laurent et
Adirondack (M. Baker), ire le., 651; 2e
lec., 769. ; en comité et 3e lec., 2089.

Bill (n0 40), ch. de fer d'Elgin à Havelock
(M. Hazen), Ire lec., 651 ; 2e lec., 769 ; en
comité et Se lec., 2089.

Bill (n0 41), Cie du pont suspendu de Clifton
(M. Coatsworth), Ire lec., 651 ; 2e lec., 769;
en comité et 3e lec., 2089.

Bill (n0 42), Cie d'assurance des ch. de fer con.
tre l'incendie (sir James Grant), Ire lec., 651;
2e le., 769 ; en comité et Se lec., 2681.

Bill (no 43), Daines du Sacré Cour de Jésus
(M. LaRivière), Ire lec., 651 ; 2e le., 769;
en comité et 3e lec., 2070.

Bill (n0 44), Sociétés séditieuses et illicites (M.
White, Cardwell), Ire lec., 651.

Bill (n0 45), modification à l'acte des maîtres
de havre (sir Charles-Hibbert Tupper), lre
730; 2e lec. et en comité, 2368 ; 3e lee.,
2419.

Bill (n0 46), modification à l'acte des ports,
bouées et balises <le l'île de Sable (sir Charles-
Hibbert Tupper), Ire lec., 730 ; 2e lec. et en
comité, 2368; 3e lec., 2419.

Bill (n° 47), ch. de fer de Brandon et du Sud-
ouest (M. Davin), Ire leu., 730 ; 2e lec., 999;
en comité et 3e lec., 2089.

Bill (n0 48), chemin de fer de Montréal à Ottawa
(M. Baker), 730 ; 2e leu., 999; en comité et
Se lec., 2089.

Bill (n' 49), "Welland Power and Supply Canal
Company" (M. McKay), ire lee., 730 ; 2e
lee., 999; en comité, 2365, 2642; Se lec.,
2649.
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BILLS-Suite.

Bill (n0 50), Cie canadienne du ch. de fer de
l'Atlantique (M. Kenny), Ire lec., 730 ; 2e
lee., 999 ; en comité et 3e lec., 2089.

Bill (n° 51), Cie canadienne d'assurance sur la
vie dite "Northern" (M. Mulock), ire lee.,
730 ; 2e lec., 999 ; en comité et 3e lee., 3134.

Bill (n° 52), Cie de téléphone de New-West-
minster et Burrard-Inlet (M. Mara), Ire lee.,
730 ; 2e lec., 999.

Bill (n° 53), Cie d'irrigation de Calgary (M.
Davis), ire lec., 730 ; 2e lec., 999 ; 3e lee.,
2365.

Bill (n' 54), concessions de terres aux miliciens
en service dans le N.-O. (M. Daly), 1re lee.,
730 ; 2e lee., en comité et 3e lee., 4247.

Bill (n° 55), modification de la loi du cens élec-
toral (M. Dickey), Ire hec., 730.

Bill (n° 56), Union chrétienne de tempérance
des femmes du Canada (M. Paterson, Brant),
Ire lee., 822 ; 2e lee., 999 ; en comité et 3e.
1ec., 1836.

Bill (n° 57), ch. de fer de Gleichen, lac Castor
et Victoria (M. Davis), Ire lee., 82·2 ; 2e hee.,
999 ; en comité et Se hee., 4968.

Bill (n0 58), ch. de fer du lac Mégantic (M.
Adams), Ire lee., 894; 2e lee., 999 ; 3e lec.,
3489.

Bill (n0 59), chemin de fer de ceinture de l'ile
de Montréal (M. Bergeron), Ire lec., 894; 2e
lec., 999 ; en comité et 3e lec., 3490.

Bill (no 60), ch. de fer de Caribou (M. Mara),
Ire lec., 894 ; 2e lee., 999 ; en comité et 3e
lec., 2649.

Bill (n0 61), modification à. l'acte (les ch. de fer
(M. Maclean, York), ire lee., 894.

Bill (n° 62), Cie de Navigation Richelieu et
Ontario (M. Girouard, Jacques-Cartier), Ire
lec., 894; 2e lee., 999; en comité et 3e lec.,
3134.

Bill (n0 63), ch. de fer de Jonction de -Guelph
(M. Henderson), ire lec., 965 ; 2e lec., 1187;
Se ee., 2365.

Bill (n0 64), Cie de ch. de fer et de houille de
Medicine-Hat (M. Ross, Lisgar), lre lee.,
965 ; 2e lee., 1187 ; 3e lec., 2365.

Bill (n0 65), ch. de fer électrique d'Ottawa (M.
Robillard), ire lec., 965; 2e lec., 1187 ; en
comité et 3e ee., 2649.

Bill (n0 66), autorisant la Cie du pont suspendu
des chutes de Niagara à émettre des dében-
tures et à d'autres fins (M. Lowell), ire lec.,
965 ; 2e leu., 1187 ; en comité et Se lec.,
2842.

Bill (n0 67), Cie du pont de ch. de fer électrique
des chûtes de Niagara (M. Taylor), ire lec.,
9C5 ; 2e lec., 1187..

Bill (n0 68), ch. de fer du parc et de l'île de
Montréal (M. Taylor), Ire lec., 965 ; 2e lec.,
1187; en comité, 4590, 4756.

Bill (n0 69), main-d'œuvre, responsabilité de
l'Etat (M. McLennan), Ire lec., 967.

Bill (n0 70), billets de retour par chemin de fer
(M. MeLennan), Ire lec., 967.

Bill (n0 71), Cie de New-York, de la Nouvelle-
Angleterre et du Canada (M. Flint), Ire lec.,
1057; 2e leu., 1187; en comité et 3e lec.,
4242.

Bill (n- 72), ch. de fer d'Ottawa et de la Gati-
neau (M. Bryson), Ire lee., 1057; 2e lec.,
1187; en comité et 3e lec., 4042.

BILLS-Suite.
Bill (n0 73), ch. de fer de l'Atlantique et du lac

Supérieur (M. Bergin), ire lec., 1058; 2e
lec., 2252; en comité et 3e lee., 4757.

Bill (n0 74), Cie électrique d'Ottawa (sir James
Grant), Ire-lec., 1058; 2e lee., 1390; en
comité, et 3e lee., 2650.

Bill (n0 75), Cie électrique d'Ottawa (sir James
Grant), Ire lec., 1058 ; 2e lec., 1390 ; en
comité et Se lec., 2650.

Bill (n0 76), Association de prévoyance du Ca-
nada (sir James Grant), Ire lee., 1058; 2e
lec., 1517.

Bill (n° 77), Cie de gaz et d'électricité du
Canada (M. Boyd), ire lee., 1058 ; 2 e lec.,
1187 ; en comité, 2672; 3e lee., 2842. -

Bill (n0 78), ch. de fer de Métis, Matane et
Gaspé (M. Turcotte), Ire hec., 1058; 2e lee.,
1187 ; 3e lec., 3489.

Bill (no 79), ch. de fer Central de Sainte-Cathe-
rine à Niagara (M. Carpenter), ire hee.,
1058 ; 2e lec., 1390 ; 3e ec., 4212.

Bill (n0 80), Cie de ch. de fer et de houille des
montagnes Rocheuses (M. Davis), ire lee.,
1058 ; 2e lee., 1517 ; 3e lee., 3489.

Bill (n0 81), ch. de fer d'Erié et Huron (M.
Cockburn), Ire lee., 1058; 2e lec., 1187; en
comité et 3e lee., 3490.

Bill (n0 82), ch. de fer du lac Erié et de la
rivière Détroit et de London à Port-Stanley
(M. McGregor), ire lee., 1058 ; 2e hec., 1187;
en comité et 3e lee., 4790.

Bill )n° 83), ch. de fer de Sainte-Emnilie (M.
Grandbois), ire lee., 1058; 2e lee., 1187.

Bill (n0 84), Alliance de l'Eglise Baptiste ré-
formée du Canada (M. Colter), Ire lec., 1058;
2e lec., 1517 ; en comité et 3e lac., 2650.

Bill (nQ 85), Cie dite " Boynton Electric Rail-
way Company " (M. Gillies), ire lee., 1058;
2e lec., 1517 ; en comité et 3e lec., 4757.

Biil (n0 86), amendement à l'acte des T. N.-O.
(M. Davin), Ire lec., 1213.

Bill (n0 87), votes des employés aux élections
fédérales (M. Rider), Ire lec., 1358.

Bill (n0 88), modifications aux actes concernant
le havre de Pictou N.-E. (sir John Thomp-
son), ire lee., 1551 ; 2e lec. et en comité,
2369 ; Se lee., 2556.

Bill (n0 89), Orateur du Sénat (sir John Thomp-
son), Ire lee., 1551; (bill suspendu), 2419;
2e lec., en comité et Se lee., 4291.

Bill (n° 90), examen des témoins sous serment
par le Sénat et le Chambre des Communes
(iv. Mulock), Ire lee., 1531; 2e lec., en
comité et 3e ee., 2275.

Bill (n0 91), falsification des substances alimen-
taires, des drogues et des engrais agricoles
(M. Sproule), ire lec., 1551.

Bill (n0 92), agences secrètes et agences com-
merciales (M. Sproule), ire lec., 1623.

Bill (n0 93), traitement du Gouverneur général
(M. Mulock), Ire lee., 1623.

Bill (n0 94), modifications à l'acte des 'liquida-
tions (M. Stairs), Ire lee., 1707.

Bill (n 95), havres publics (sir Chailes-Hibbert
Tupper, ire lec., 1846; 2e lec., et en comité,
2369 ; 3e lec., 2419.

Bill (n0 96), Cie de prêt du Canada ,M. Davis),
ire lec., 1917 ;-2e lec., -2015; en comité et
3e lec., 3134.
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BILLS-Suite.
Bill (n° 97), Seigneurie du Sault Saint-Louis

(M. Daly), Ire lec., 1846 ; 2e lec., en comité
et 3e lec., 4247.

Bill (n° 98), sûreté des navires (sir Charles-
Hibbert Tapper), Ire lec., 1917 ; 2e lec. et
en comité, 3955, 4024; 3e lec., 4025.

Bill (nQ 99), Cie d'assurance du Saint-Laurent
(M. White, Cardwell), Ire lec., 1917 ; 2e
lec., 2089 ; 3e lec., 4212.

Bill (nQ 100), Cie d'estacades de la rivières des
Français (M. Maclean), Ire lec., 1917 ; 2e
lec., 2089 ; en comité et 3e lec., 4790.

Bill (nQ 101), Cie " Alberta Southern Railway"
(M. Davis), Ire lec., 1917; 2e lec., 2252;
en comité et 3e lec., 3490.

Bill (n0 102), ch. de fer de Wolseley et de
Fort Qu'Appelle (M. Davin), Ire lec., 1983;
2e lec., 2683 ; en comité et 3e lec., 3490.

Bill (n° 103), Cie de ch. de fer de traverse de
Moncton à l'I.P.-E. (M. McInerney), Ire
lec., 1983 ; 2e lec., 2089 ; en comité et 3e
lec., 3490.

Bill (ne 104), biens insaissisables dans les T.
N.-O. (M. Daly), Ire lec., 1984; 2e lec., en
comité et 3e leu., 3976.

Bill (n0 105), divorce Caroline-Jane Downey
(M. Denison), 1re lec., 2026 ; 2e lec., 2-252;
en comité et Se leu., 2649.

Bill (nQ 106), fête du travail (sir John Thomp-
son), Ire lee., 2088; 2e lec., en comité et 3e
lec., 3979.

Bill (n0 107), Cie de chemin de fer et de houille
de la vallée du Daim (M. Davis, Alberta),
Ire lec., 2415; 2e lec., 2682; en comité et
3e lec., 3490.

Bill (n0 108), ch. de fer du Manitoba et du
Nord-Ouest du Canada (M. Ross, Lisgar),
Ire lec., 2415; 2e lec., 2682; en comité,
3490, 3500; 3e lec., 4042.

Bill (nQ 109), divorce Joshua Filman (M.
McKay), Ire lec., 2551 ; 2e lec., 2842; en
comité et 3e lec., 4243.

Bill (n0 110), pour modifier et refondre les actes
concernant les commissaires du havre de
Montréal (sir Charles-Hibbert Tupper), Ire
leu., 2366; 2e lec. et en comité, 4025; 3e
lec., 4027.

Bill (nQ 111), modifications à l'acte des assu-
rances (sir John Thompson), Ire lec., 2415;
2e lec., 2609; en comité, 4493, 5075; 3e
lec., 5255.

Bill (n° 112), concernant l'arrestation, le procès
et l'emprisonnement des jeunes délinquants
(sir John Thompson), Ire lec., 2415; 2e lec.,
en comité et 3e lee., 4288.

Bill (n0 113), inspection des navires (sir Charles-
Hibbert Tupper), lre lec., 2e lee., en comité
et 3e lec., 3072.

Bill (n0 114), Association mutuelle Coloniale sur
la vie (M. McKay), Ire lec., 2672; 2e lec.,
2842 ; en comit et 3e lec., 3508.

Bill (n° 115), conservation du gibier dans cer-
taines régions des Territoires du Nord-Ouest
(M. Daly), ire lec., 2608 ; 2e lec., en comité
et 3e lec., 3074.

Bill (n0 116), nouvelles modifications à l'acte
des Sauvages (M. Daly), Ire lec., 2608; 2e
lec., 4806 ; en comité, 4806, 4813 ; 3e lec.,
4821.

BILLS-Suite.
Bill (n0 117) concernant l'unit« de mesure élec-

trique (M. Wood, Brockville), Ire lec., 2608;
2e lec , en comité et Se lec., 4384.

Bill (n0 118), inspection de la lumière électrique
(M. Wood, Brockville), Ire lec., 2608 ; 2e
lec. et en comité, 4385 ; 3e i., 4493.

Bill (n0 119), divorce-William-Samuel Piper
(M. Northrup), Ire lec., 2746 ; 2e lec., 2946;
en comité et 3e leu., 4243.

Bill (n0 120), divorce-Joseph Thompson (M.
Northrup), Ire lec., 2746; m. pour 2e lec.,
3134; en comité et 3e lec., 4243.

Bill (n0 121), modification et refonte des actes
concernant la police à cheval du Nord-Ouest
(M. Ives), Ire lec., 2812; 2e lec., 3976 ; en
comité, 4027, 4042 ; 3e lec., 3182.

Bill (n0 122), inspection du pétrole (M. Wood,
Brockville), ire lec., 2812; 2e lec., 4744; en
comité, 4744.

Bill (n° 123), ventes ou marques de commerce
frauduleuses (M. Wood, Brockville), Ire
lec., 2812 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 4492.

Bill (n 124), inspecteurs-mesureurs (M. Wood,
Brockville), Ire lec., 2812; 2e lec., en comité
et 3e lec., 4296.

Bill (n0 125), inspection générale (M. Wood,
Brockville), 1er lec., 2812; 2e lec., en comité
et 3e lec., 3078.

Bill (n0 126), modifications au code criminel de
1892 (sir John Thompson), Ire lec., 2813 ;
2e lec., 4495 ; en comité, 4495, 4498, 4741 ;
3e lec., 4799.

Bill (n0 127), modifications à la loi du revenu
et de l'audition (sir John Thompson), Ire
lec., 2813 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 4290.

Bill (n0 128), élections générales (sir John
Thompson), Ire lec., 2866; 2e lec. et en
comité, 5635 ; 3e lec., 5639.

Bill (nO 129), intérêt sur les jugements (sir John
Thomupson), Ire lec., 2866 ; 2e lec., en comité
et 3e lec., 4293.

Bill n 130), certificats des capitaines et seconds
de navires (sir Charles-Hibbert Tupper), lre
lee., 2925; 2e lec., 3995; en comité et Se
lec., 4249.

Bill (n0 131), constituant en corporation la
Compagnie d'aciéries de la Nouvelle-Ecosse
(M. Fraser), Ire lec., 3194; 2e lec., 3490;
en comité et 3e lec., 4243.

Bill (n0 132), chemin de fer Cobourg, Northum.
berland et Pacifique (M. Sproule), ire lec.,
3194; 2e lec., 3490; en comité et Se lec.,
4757.

Bill (n0 133), modifications à l'acte des Terri-
toires du Nord-Ouest (M. Daly), ire lec.,
3194; (B. retiré), 4245.

Bill (n0 134), concernant l'irrigation ( M. Daly),
Ire lec., 3195 ; '2e lec., 4297; en comité,
4297, 4398, 4428 ; 3e lec., 4478.

Bill (n0 135), modifications à l'acte des douanee
(M. Foster), 2e lec., 5345 ; en comité et Se
lec., 5670.

Bill (n0 136), divorce-Orlando-George-Rich-
mond Jobnson (M. Metcalfe), Ire lec., 3498 ;
m. p. 2e lec., 3629 ; 2e lec., 3878 ; en comité
et 3e lec., 4243.

Bill (n0 137), inspection des batetux à vapeur
(ir Charles-Hibbert Tupper), lrelec., 3499;
2e lec., 3954: en comité et 3e lec., 4248.
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BILLS-Suite.
Bill (ne 138), Cie du du canal de Montréal,

Ottawa et Huron (M. Macdonell, Algoma),
Ire lec., 3553: 2e lec., 3666 ; en comité et
3e lec., 4790.

Bill (n0 139), chemin de fer de Pontitc et
d'Ottawa (M. Bryson), ire lee., 3553; 2e
lec., 3838 ; en comité et 3e lec., 4757.

Bill (n0 140), conspirations et coalitions formées
dansle but de gênerle commerce (M.Sproule),
Ire lec., 3805.

Bill (n0 141), chemin de fer du Sud du Canada
(M. Montigue), Ire lec., 3722 ; 2e lec., 3838;
3e lec., 4212.

Bill (n0 142), constitution des chambres de
commerce (sir John Thompson), Ire lec.,
3806 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 4296.

Bill (n° 143), concernant le cens éleeroral (sir
John Thompson), Ire lec., 3725; 2e lec. et
en comité, 5676 ; Se lec., 5682.

Bill (n° 144), garde des jeunes délinquants au
Nouveau-Brunswick (sir John Thompson),
Ire lec., 3945 ; 2e lec., en comité et 3e lec.,
4248.

Bill (n' 145), modifications à la loi des pêcheries
(sir Charles-Hibbert Tupper), Ire lec., 3946 ;
2e lec., 4821; en comité, 4830; 3e lec.,
4836.

Bill (n° 146), ministère des Chemins de fer et
Canaux (M. Bergin), Ire lec., 3953.

Bill (n0 147), traité entre Sa Majesté britan-
nique et le présiçent de la République fran-
çaise (M. Foster), ire lec., 4024; m. p. 2e
fee., 4838 ; 2e lec., 4936 ; en comité, 4941;
3e lec., 5011.

Bill (n. 148), divorce-James-St.-George Dillon
(M. Sutherland), Ire lec., 4242; ni. p. 2e
lec., 4399, 4437; 2e lec. suspendue, 4757 ;
2e lec., 4790 ; m. pour comité, 5134 ; amend. -
Masson, 5138; encomité 5250; 3e lec., 5464.

Bill (n' 149), modifications aux lois concernant
les Territoires du Nord-Ouest (M. Daly) ; ire
lec., 4245 ; 2e lec., 4488 ; en comité, 4488;
m. p. Se lec., 5278 ; 3e lec., 5344.

Bill (n° 150), subventions aux chemins de fer-
Québec (sir John Thompson), Ire lec., 4246;
2e lec., 4430; en comité, 4430; 3e lec.,
4478, 5278.

Bill (n° 151), fonds des écoles communes (sir
John Thompson), ire lec., 4246 ; 2e lec. et
en comité, 4430 ; 3e lec., 4478.

Bill (n 152), faillite (sir John Thompson), ire
lec., 4288.

Bill (n0 153), constitution en corporation et
régie des compagnies par actions (sir John
Thompson), Ire lec., 4288.

Bill (n0 154), modifications aux actes du service
civil (M. Costigan), ire lec., 4478; 2e et 3e
lec., 4799.

Bill (n0 155), juges des cours provinciales (sir
John Thompson), ire lec., 4487; 2e et 3e
lec., 4799.

Bill (n0 156), maisons de refuge, pour femmes
dans Ontario (sir John Thompson), Ire lec.,
4738; 2e.lec., en comité et Se lec., 4799.

Bill (n0 157), Compagnie du pont de Brockville
et New-York (M. Taylor), Ire lec., 4739;
2e lee., 4787 ; en comité et 3e lec., 4968.

Bill (n0 158), modifications à l'acte du Revenu
de l'intérieur, Ire lec., 4745; 2e lec., en
comité et 3e lec., 5345.

BILLS-Suite.
Bill (n0 159), subvention en terres à la Cie du

chemin de fer canadien du Pacifique (M.
Daly), Ire lec., 4938 ; m. p. 2e lec., 5237;
2e lec., 5239; en comité, 5239; Se lec., 5441.

Bill (n° 160), terres fédérales (M. Daly), Ire
lec., 4938 ; 2e lec., 5264 ; en comité et 3e lec.,
5264.

Bill (n0 161), amend. à la loi concernant les
subventions aux steamers transocéaniques
(M. Foster), 5012; m. pour 2e lec., 5150;
2e lec., 5178; en comité, 5181; Se lec.,
5255.

Bill (n0 162), terres des Territoires (M. Daly),
Ire lec., 5108; 2e lec. et en comité, 5275;
3e lec., 5670.

Bill (n° 163), vente des billets de chemin de
fer (M. Haggart), ire lec., 5248; 2e lec. et
en comité, 5670.

Bill (n0 164), concernant le Sénat ét la Chambre
des Communes, ire lec., 5255; 2e lec., 5345;
en comité, 5436; 3e lec., 5524.

Bill (n0 165), concernant les billets fédéraux
(M. Foster), Ire lec., 5255; 2e lec., 5345:
en comité, 5436 ; Se lec., 5524.

Bill (n0 166), remise sur certains articles au
Canada, obtenus pour être employés à la
construction du chemin de fer canadien du
Pacifique, Ire lec., 5264; 2e lec., 5525, en
comité, 5588; Se lec., 5623.

Bill (n0 167), amendant de nouveau la loi pos-
tale (du Sénat), (sir Adolphe Caron), ire
lec., 5344 ; 2e lec., en comité et Se lec.,
5544.

Bill (n 168), subventions à certaines compa-
gnies de chemins de fer (M. Daly), Ire lec.,
5345 ; 2e lec., 5442; en comité, 5525; 3e lec.,
5575.

Bill (n0 169), subventions aux chemins de fer
(M. Haggart), ire lec., 5575; 2e lec., 5628,
en comité, 5670 ; 3e lee., 5675.

Bih (n° 170), p rimes sur tout le fer en gueuse
fabriquéau Canada avec du minerai canadien
(M. Haggart), ire lec., 5670; 2e lec., en
comité et 3e lec., 5675.

Bill (n0 171), subsides (M. Foster), Ire, 2e et
3e lec., 5675.

BILLs sanctionnés, 5684.
BLÉ : Exportation, 1549.
BLÉ (tarif), 1509.
Bois de chauffage, billes à manches d'outils, etc.

(tarif ), 2558.
Bois de service et de charpente (tarif), 2602;

(ouvrés), 2627.
Bois en grume (tarif), 2457; (débat), 3635.
Bois : Inspecteurs-mesureurs à Moâtréal (int.-

McMullen), 654.
Bois: inspecteurs-mesureurs à Québec (int.-Mc-

Mullen), 1361.
Bois sur la Pointe Pelée (int.-Allan), 3511.
Bois sur les réserves des Sauvages (m.-Devlin),1721.
BoTTEs, etc., de caoutchouc (tarif), 1842.
BouRiNoT, John-C. (int.-Fraser), 1847.
BouTONs (tarif), 2327.
BoWEvLL, J.-C. (int -McMullen) 822.
BRASSERrE à C8rlsrube (,iùt.-Landerkin), 2274,

2552.
BRAssERIE à Neustadt (int.-Landerkin), 2273,

2552.
BREFs d'élections (décision de l'Orateur), 5249.
BRiQuEs réfractaires, (tarif), 2897, 3492.



INDEX.

BRIsE-LAM3Es de l'Ardoise (sub.), 3853.
"g de Canoe-Cove, I.P.-E. (int.-Davies),

594.
BRISE-LAMES de l'Ile du Prince-Edouard (sub.),

3864.
BRISE-LAMES de l'île Wood (sub.) 3868.

." de Miminegash I.P.-E., (int.-Perry),
244, 1767.

BRISE-LAMES de Negro-Point (sub.), 3868.
de Port-Maitland (sub.), 4544, 4732.

"g de Shédiac (sub.), 3871.
"i dle Tignish (int.-Perry), 733, 1553,

1707, 3868.
BROwN, Gilpin (int,-McMullen), 2224.
BUDGET : Discours par M. Foster, 155; sir Richard

Cartwright, 250; MM. Haggart, 290; Pater-
son (Brant), 301 ; W'allace, 318; Charlton,
334; Wood (Brockville), 357 ; McMullen, 368;
Hazen, 293; Landerkin, 413; Haslam, 428;
Perry, 434; Davin, 451; McDonald (Huron),
464; McInerny, 484; Carroll, 501 ; Semple,
509; Sproule, 519; McMillan, 537; Smith,
(Ontario), 554 ; Rinfret, 559 ; Fréchette, 567 ;
Forbes, 574; Belley, 596; Bruneau, 605;
Campbell, 616; Amyot, 626; Monet. 643;
Mills (Bothwell), 661 ; Bennett, 687; O'Brien,
702; Craig, 710; Dawson, 717; Maclean
(York), 736; Davies (LP.-E.), 746, 769; sir
Charles-Hibbert Tupper, 776; M. Borden,
802 ; sir James Grant, 827 ; M. M. Martin, 839 ;
Metcalfe, 868; Edgar, 877; McDonald, (Assi-
niboïa) 886; Béchard, 900; Pelletier, 910;
Taylor, 916; Casey, 932; Boyd, 948; Fauvel,
954 ; Girouard (Deux-Montagnes), 959; Cock-
burn, 972; Christie, 986; Northrup, 988;,
McCarthy, 1000; Masson, 1031 ; Edwards,
1044; Cargill, 1048; Laurier, 1063; Montague,
1079; Fraser, 1105; Kenny, 1124; Rider,
1136, et Prior, 1143.

BUDGET supplémentaire (int.-Laurier, 5011; (mes-
sage), 5075.

BUFFLE, Elevage du (int.-Davin), 1767.
BULLETINS de votation (int.-Rider), 3878.
BUREAU des douanes (int.-Rider), 2814; (int.-

Langelier), 3634.
BUREAU de poste de Montmagny (int. -Delisle), 596.

" deMontréal(int.-Landerkin), 731.
" de Pictou (sub.), 3838, 3844.
" de Richmond (sub.), 3839.

" " de Saint-François de Sales (m.-
Tarte), 1900.

de Saint-Roch de Québec (int.-
Choquette), 518.

de Saint-Thomas (int.-Casey,
3779, 1987.

de Shefford (int.-Sanborn), 2372.
de Smith's Falls (sub.), 3843.

" " de Vancouver (sub.), 5621.
" " de Victoria (sub.), 5653.
" " de Weston N.-B. (int.-Colter),

449.

CAcAo et chocolat (tarif), 2664.
CAFÉ (tarif), 1797.

" et thé (int -Kenny), 449; (int.-Edgar), 655.
" et thé verts (tarif), 2606, 3494.
" vert (tarif), 1548, 2896.

CAISSES d'épargnes rurales : N. -B., N. -E., etLP. -E.
(sub.), 2765, 2776.

CALGARY: Edifices publics (sub.), 3845.
CAMrBELL, J. J. (sub..), 5413.

CAMPBELL, Samuel (int.-Davies), 247.
CAMPEAU, L. M.: Employé surnuméraire (sub.),

2838.
CANAL de Beauharnois (sub.), 3604.

" de Burlington (int. -Bain, Wentworth), 824.
de Carillon et Grenville (sub.), 3603, 4721.
Cornwall (int. -Charlton), 132; (sub.), 3060 ;

garanties de MM. Davis, (int.-Lister),
3136; (sub.), 3596, 4442, 5615, (dernière
épreuve, amend. -Laurier), 4481.

CANAL Culbute (sub.), 3604.
Galops (sub.), 3069.
Lachine : Pont de la rue Wellington (débat),

5480, (m.-Cartwright), 5487; (sub.), 3602,
4709, 4722, 4726, 4767, 5615; élargissement
(int.-Monet), 5010.

CANAL Murray (eub.), 3097.
" du Rapide Plat (sub.), 3069, 5615.
" Rideau (sub.), 4725, 5620.
" Saint-Pierre (sub.), 3604, 4728.
" Sainte-Claire et Erié (B.-Tisdale), 1830,

2060.
du Sault Sainte-Marie (int.-Charlton), 592;

(sub.), 3601 ; (m.-Macdonald,Huron), 699.
de Soulanges (int.-Tarte), 2860, (sub.),3058,

4709; (int. -Lister), 3274; (int.-Harwood),
4545.

de la Tay (int.--Cartwright), 124; (m.-
Charlton), 3554.

de la vallée de la Trent (int.-Mulock), 595;
(m. -Hughes); 1559, (sr-.),3597, 4721,5615.

de Welland (sub.), 3597, 3603, 4725, 4727,
5615.

de Williamsburg (sub.), 4728 ; surintendant
(int.-Landerkin). 245.

CANAUx: Appointements (sub.), 3606.
" du Saint-Laurent (sub.), 3596.
" inspecteur des (sub.), 4091.
" ouvriers employés aux (avis de B.), 3498.
" Paiement du salaire des employés (int. -

Bergeron), 4578.
Perception du revenu (sub.), 3605.

CAF Canso: études (int.-Fraser). 1559.
CARTES de l'Amirauté (tarif), 3492.

" géographiques (tarif), 1671.
CARTOUCHES (tarif), 2329.
CATHÉDRALE de Nicolet (int.-Leduc), 2273,4090.
CELLULOSE (tarif), 2448.
CENS électoral (B.-Dickey), 730 ; Y(int. -Laurier)

2867, 2926, 3499 ; (B. -Thompson), 3725, 5676.
CERCLES de fer ou d'acier (tarif), 3105.
CERTIFIcATS : Capitaines et seconds (rés. -Tupper),

2552; (B.), 4249.
CHAINE de coton et fil de coton, (tarif), 2193.
CnAMBRE des Communes (sub.), 3030, 3032.
CHAMBRES de commerce (B. -Thompson), 4296.
CHAMPAGNE (tarif), 1279.
CHARBON du gouvernement à Sorel (int. -Bruneau),

2842.
CHARBON importé par le Grand-Tronc (int.-

McDougald), 2089.
CHARGEMENT des navires à Montréal (int.-Lépine),

2090.
CHAUFFAGE: Edifices publics, Ottawa (sub) 3848,

4543.
CHEMINS DE FER

Chemin de fer de Dundas èt Waterloo (int.-
Bain), 5251.

Annapolis et Digby : cons-
truction (sub.), 4709.
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CHEMINS DE FER-Suite.
Che ,in de fer Atlantique et Nord-Ouest (B.-

Baker), 2366.
" 'Boynton Bicycle electric"

(m.-Gillies), 965.
de Broad Cove à Orangedale

(int.-Fraser), 1484.
canadien du Pacifique: cons-

truction (sub.), 4708.
canadien du Pacifique-Rive

nord (int.-Frémont), 823.
du Cap-Breton (int.-Davies),

1990.
Caraquette (interp.-Mulock),

2224.
de Chignectou (int.-Rider),

654.
de l'Ile du Prince-Edouard

(int.-Perry), 3553; -(int.-
Yeo), 1766; (m.-Perry), 2406;

(sub.), 4476.
Intercolonial (sub.), 3043,

6708 ; facilités à Halifax,
3044; matérielroulant,3045;
embranchement de Saint-
Charles, 3048 ; propriété
Harris (int.-Davies), 135;
station de Memramcook
(int.-Wood), 1847 ;tarif (m.-
Davies), 124; (int.-Edgar),
825; ventede vieuxfer (int.-
Borden), 3878.

S "Jonction de Pontiac," 4695,
"Manitoba et Nord-Ouest"

(B.-Ross), 2682, 3500.
" du Parc et de l'île de Montréal

(B. -Girouard, Jacques-Car-
tier), 4590, 4756 ; (explica-
tions-Lister), 4788. -

" du Sud-Est (int.-Lavergne),
968.

CHEMINS DE FER :
Amendements (B.-Mulock), 2863.
Subventions (résol.), 5431, 5442.
de Québec, subventions (Résolution-Thomp-

son),: 4092, 4182, 4246 ; (B.), 4246.
et canaux (B.-Bergin), 3953.
et canaux, ministèredes (sub.), 3042.
de l'Etat (int.-McMullen), 2815.

CHEMISES (tarif), 2660.
CErNAL du fleuve Saint-Laurent (sub.), 3825.

" du lac Saint-Louis (sub.), 3602.
CHICAGO, exposition de-Frais (sub.), 4767.
CHINois à Esquimalt (int.-Prior), 3135.
CIMENT (tarif), 1838.
CIRAGE. (tarif), 1811.
CiE d'abeilles (tarif), 1300.

paraffine (tarif), 1809.
CITADELL de Québec-Approvisionnements (int.-

Choquette), 652.
CLIcnÉs stéréotypés (tarif), 2448.
CLous-de fil de fer (tarif), 2172.

en laiton et en .culvre (tarif), 2175.
à semelles (tarif), 2194.

CLUFF, W. H. (int.-Campbell), 1215.
COCHONS vivants (tarif), 1286.
CODEcrilminel:"Amendements(B.-Thompson),2813,

4485, 4498, 4741, 4798, 5525.
CoLLE et mucilage. (tarif), 1304.

COLLÉGE Militaire Royal (int.-Edgar), 627 ; (int.-
Mulock), 242; (sub., dernière épreuve), 4430,
4438.

COLONEL Powell : Suspension, 5346.
COLONS des Etats-Unis pour le Nord-Ouest (m.-

Martin), 2093.
ComiTÉ de la bibliothèque (m.-Thompson-liste),

444.
COMiTÉ des comptes publics (int.-Cartwright), 449,

518, 655, 1276, 2276, 2867 ; (in.'-Baker), 5178 :
(m.-Tupper), 1705 ; (m.-Lauricr), 1851; (in.-
Caron), 1917 ; (m.-Davies), 2153; (m.-Thomp-
son), 3725; (int.-D)avies), 3954.

COMITÉ des impressions (m. -Thompson-liste), 444.
COMITÉS permanents, 4,108 ; (listes), 383.
COMMERcE de bestiaux,- 1564, 2816, 4249, 4580,

4601, 4621.
COMMERCE, Ministère du (sub.), 2809.
COMMISS1ON de géologie (sub.), 2809.

" intérêt sur la dette publique (sub.),
2776.

COMMIssIoN-Commerce des spiritueux (int.-Lan-
derkin), 895; (int.-Bernier), 5434; (sub.),
5669.

COMPTES publics: comité (int.-Cartwright), 449,
518, 655, 1276, 2276, 2867 ; (m.-Laurier), 1851;
(m.-Caron), 1917 ; (m.-Baker), 1419, 1622,
5178; (m.-Davies), 2153; (m.-Thom>pson), 3725;
(int.-Davies), 3954.

CONCESSIONS de terres : Manitoba et Territoires
du N.-O. (int.-Charlton), 655.

CONCESSIONS de terres aux chemins de fer (int.-
Charlton), 824.

CONFÉDÉRATION, Fête de la (observ.-Kenny), 4383;
(m.-Thonpson), 4426.

CONFÉRENCE intercoloniale (int.-McNeill), 4740;
(sub.), 4802, 5012.

CONSEIL privé (sub.), 2833, 4528.
CoR.B', M.: Indépendance du parlement, 4176.
CORDAGE: Consommateurs.(B.-Rosamond), 2676.

" (tarif), 2300, 2306.
CORNIÈRES de fer ou d'acier, etc. (tarif),

2448.
CORNwALL, Canal (int.-Charlton), 132 ; (sub.),

3060, 3596, 4442; garanties de MM. Davis
(int. -Lister), 3136 ; (dernière épreuve,: amend.-
Laurier), 4481.

CORRuPTION électorale et perte de droits politiques
(B.-Weldon), 2022, 2226, 2253, 2494, 2862,
2927, 2946, 3164.

COTON blanc ou blanchi (tarif), 2213.
jaune non blanchi (tarif), 2194.
teint ou imprimé (tarif), 2214.

COTONNADES: Droits (observations-Edgar), 895.
CoTTOLINE et saindoux (tarif), 1296.
CouPEs de bois: District de la rivière aux Coquilles

(int...Lister), 1708.
COUPrSde bois: Remboursement de primes (sub.),

4771.
COUR de l'Amirauté, Québec (sub.), 2907.

'de l'Echiquier (sub.), 2906, 2907. -

Suprême (sub.), 2903, 2904, 2905.
Suprême, Juges de la (résol.-Thompson),

4244, 4302.
COURTAGE sur achat d'effets pour fonds d'amortisse

ment (sub.), 2777.
COUTEAUX : Lames ou ébauches (tarif), 2886.
COUvERTUREs pour. chevaux, en jute (tarif),

5072.
CRAYONS d'ardoise (tarif), 1927.
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CREUSEMENT du Saint-Laurent et des canaux (m.-

Denison-débat), 1852.
CRUAUTÉ envers les animaux (B. -Coatsworth), 3175,

3541, 3911.
CUIR (tarif ), 2624 ; cuir à empeignes, 2874.
CUIVRE rouge (tarif ), 2896.
CYANURE de potassium et nitrate d'argent (tarif),

2897.

"DAIRYING for profit" (int.-Girouard, Deux-Mon-
tagnes), 3273.

DAMAS (tarif ), 2313.
DAMEs-jeannes (tarif), 1815, 1925.
DAWSON, W. B. (sub.), 5413.
DÉnATS, comité des (m.), 4 ; (1er rapp.), 127, 240,

315; (2e rapport), 3722; (3e rapport), 4739;
(int.-Devlin en comité des subsides), 4533.

DEGRAS (tarif), 2897.
DÉLINQUANTS, Jeunes-Nouveau-Brunswick (B.-

4248, 4288.
DENTELLES, etc. (tarif), 2297.
DÉPENSES du Canada (débat sur m.-Charlton), 5376.

" électorales (accusations-Edgar), 4499.
" de l'honorable sénateur Tassé-Exposi-

tion de Chicago (int.-Rinfret), 5251.
DÉPUTÉ de Winnipeg (décision de l'Orateur sur

int.-Amyot), 1359.
DÉPUTÉS, Nouveaux 2, 2672, 2842, 4654.

" Présentation de, 2, 2672, 2842, 4654.
DÉSASTRE: Fleuve Fraser (int.-Corbould), 3132.
" DESPATcH,," paiement au (int.-Devlin),3509, 3731.
DESSINS (tarif), 2601.
DESTITUTION de B. Loiselle (m. -Brodeur), 447, 2374.
DÉTRITUs dans la rivière 'Niagara (int.-Lowell),

3731.
DETTE publique (int.-Charlton), 4939.
DIFFÉRENDS: Règlement par arbitrage(rés.-Edgar),

2694.
DIGUE de la rivière Yamaska (m.-Laurier), 1368;

(int.-Mignault), 4243.
DIMANcHE : Observance (B.-Charlton), 1991, 2015,

2954, 3164, 3526.
DImoCK, M. (int.-Flint), 1359.
DIRECTEUR : bureau de poste de Beauharnois (int.-

Brown), 1825.
DIRECTEUR : Bureau de poste de Georgetown (int. -

Landerkin), 2989, 3137, 3880; (m.-Lan-
derkin), 4093.

DIRECTEUR : Bureau de poste de iull (int. -Lange-
lier), 1061.

DIRECTEUR : Bureau de poste de Kemptville (int.-
Lister), 3363.

DIRECTEUR: Bureau de poste d'Owen-Sound (int.-
Grieve), 448; (int.-Landerkin), 4024.

DIRECTEUR: Bureau de poste de Saint-Urbain (int. -
Brown), 1847.

DIRECTEUR: Bureau de poste de Vinton (int.-
Fraser), 2372.

DIsCoURs de clôture, 5688.
DIscouRs du Trône, 2.
DIVIsIoNs :

Amendement-Cartwright (tarif, 289) ; rejeté
par 128, contre 72, 1150.

Amendement-Thompson (vente de bois des
réserves des Sauvages, 1224) ; adopté par 68
contre 45, 1245.

Amendement-Tupper (témoins devant les co-
mités, 1438 ;) adopté par 110 contre 64, 1482.

Motion-Coatsworth (2e lec. du Bill n 105-
divorce de Caroline-Jane Downey) ; adopté
par 76 contre 31, 2252.

DIVISIONS-suite.
Amendement-Thompson (affaire-Turcotte)

adopté par 103 contre 29, 2550.
Motion-Davies (affaire-Ellis, 3219) ; rejeté par

110 contre 66, 3357.
Motiox-Charlton (terres fédérales, 3126); re-

jeté par 100 contre 47, 3445.
Motion-Brodeur (irrégularités aux examens du

service civil, 3511) ; rejetée par 68 contre
40, 4526.

Amendement-Mara (3e lec. du Bill n°2, obser-
vance du dimanche, 3530) ; adopté par 60
contre 52, 3535.

Motion-Charlton (Canal de la Tay, 3559);
rejetée par 101 contre 58, 3569.

Motion-McMullen (pensions du service civil,
3744) ; rejetée par 91, contre 55, 3784.

Motion-Cartwright (vente des Mille Iles,
3812); rejetée par 64 contre 22, 3824.

Motion-Landerkin (directeur de la poste de
Georgetown, 4097); rejetée par 88 contre
36, 4103.

Amendement-Laurier (juges de la Cour Su-
prême); rejeté par 51 contre 42, 4353.

Amendement-Laurier (Canal de Cornwall, sub-
sides, dernière épreuve); rejeté par 85 contre
47, 4482.

Motion-Edgar (accusations-dépenses électo-
rales, 4513) ; rejetée par 102 contre 65, 4527.

Motion-Mulock (commerce des bestiaux, 4621);
rejetée par 99 contre 59, 4652.

Sous-amendement-Edgar (traité français,
4892); rejeté par 119 contre 51, 4932.

Amendement-O'Brien (traité français, 4845);
rejeté par 128 contre 44, 4933.

Amendement-Laurier (traité français, 4934);
rejeté par 109 contre 56, 4935.

Motion-Foster (traité français, 4838); adoptée
par 120 contre 41, 4936.

Amendemeut-Masson (divorce-Dillon, 5138);
adopté par 64 contre 61, 5140.

Amendement-Edgar (affaire-Turcotte, 5122);
rejeté par 84 contre 54, 5146.

Motion-Girouard (affaire-Turcotte, 5109);
adoptée par 82 contre 43, 5148.

Amendement-Hughes (modifications aux actes
des Territoires du Nord-Ouest (bill-Daly),
5298) ; rejeté par 131 contre 2, 5299.

Amendement-McCarthy (modifications aux
actes des Territoires du Nord-Ouest, bill-
Daly, 5287) ; rejeté par 114 contre 21, 5343.

Motion-Charlton (dépenses du Canada, 5384);
rejetée par 87 contre 42, 5394.

Amendement-Langevin (divorce-Dillon); rejeté
par 67 contre 22, 5468.

Motion-Cartwright (pont de la rue Wellington,
5487; rejeté par 74 contre 36, 5520.

Amendement-Mulock (remise au chemin de fer
canadien du Pacifique, 5532) ; rejeté -par
100 contre 15, 5540.

Motion-Laurier (poursuite contre .MM. Con-
nolly, 5601); rejetée par 61 contre 24, 5613.

Amendement-Laurier (subventions en terres
aux chemins de fer, 5623); rejeté par 50
contre 20, 5627.

DIvoRcE-Dillon (B.-Sutherland), 4399,74790; 5134,
5464.

DIVoRcE : Orlando-G.. Johnson (B.-Metcálfe),-369.
DOCUMENTS affranchis des E.-U (it.-Gillnor), 446.
DoUANE, Confiscation à la (int. -Charlton), 133.

de Saint-Jean, N.-B. (sub.), 4541.
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DOUANES, Bureau des (int.-Charlton), 132; (int.-

Rider), 2814; (int.-Langelier), 3634.
DOUANES: Colombie Anglaise (sub.), 4411.

" Conseil international à Bruxelles (sub.),
4757.

" entrées et droits (int.-Langelier), 826.
"e fournitures de bureaux (sub.), 4423. .
" Ile du Prinoe-Edouard (sib.), 4403.
" ministère des (sub.), 2841.

modifications à l'acte des (B.), 5345.
Nouveau-Brunswick (sub.), 4402.
Nouvelle-Ecosse (sub.), 4402.
Ontario (sub.), 4409.
percepteur intérimaire à Windsor (sub.),

4738.
police secrète (sub.), 4415.
provinces en général (sub.), 4413.
Québec (sub.), 4404.

' saisies (int.-Charlton), 734.
sous-percepteur à Campbellford (int.-

McMullen), 317, 2684.
à Woodstock N.-E. (int.-Davies), 1849.

DoUANIERS sur la frontière américaine (int. -Edgar),
1711.

DouvEs (tarif), 2595.
DRAGAGE : Manitoba (sub.), 400.

" Nouvel outillage (sub.), 3979.
"i Nouvelle-Ecosse et I. duPrince-Edouard

(sub.), 3991.
"i Ontario et Québec (sub.), 4002.
" Rivière desEspagnols(int.-Devlin),2552.

DRAGUEURS: Réparations (sub.), 3991.
DROrrS d'auteur (int.-Edgar), 8.

" sur les cotonnades (observ.-Edgar), 895.
" sur les filets de pèche (int.-Davies, I.P.-E.),

970.
" sur le thé et le café (int.-Kenny), 449 ; (int.-

Edgar), 655.
"DRuID," steamer du gouvernement (int.-Cho-

quette), 1847.
DUGGAN, E. (int.-McMullen), 1485.
DUNN, Capitaine (int.-Landerkin), 1358.

EBAUcrES de couteaux (tarif), 2886.
EBOULEMENT: Comtés de Portneuf et Champlain,

(int.-Delisle), .2683.
EcHELLE migratoire: Rivière Maduxnakeag (int. -

Colter), 135.
EcLA&GE.: Edifices publics, Ottawa (sub.), 3850.
ECLusES et coussinets pour chemins de fer (tarif),

2172.
EcLusE Sainte-Anne (sub.), 3603.
ECOLE d'infanterie à Montréal(int.-Lavergne),3878.
ECOLES catholiques du Manitoba et des Territoires

du N.-O. (int.-Beausoleil), 5523.
industrielles dans les Territoires du N.-O.

(int.-McMullen), 2225.
du Manitoba (int.-.Brodeur), 447; (int.-

Tarte), 1485..
du Manitoba et des Territoires du N.-0.

(motions-Larivière et Tarte), 136 ; (m. -
Devlin), 2091; (M. Lavergne), 3733.

-6 des Territoires du N.-O. (int.-Tarte), 1061;
(débat sur m.'Tarte), 1390, 1769.

EcoNouIE interne (message), 109.
ECRINS à bijoux (tarif), 2178..
EcRous et rondelles de fer (tarif), 2876.
EmuicES publics : Calgary (sub.), 3845.,

Lethbridge (sub.), 3845.
Manitoba.etTerritoires du N.-0.

(int.-McMullen), 1990.

EDiFimCES publics: Nouvelle-Ecosse (sub.), 4540,
5622.

EDIFICES publics : Ottawa (sub.), 3845.
" Provinces maritimes (sub.), 3839.
"4 Renouvellement, réparations,

etc. (sub.), 3843, 3844.
EDIFICES publics : Stratiord (sub.), 5622.

" Territoires duN.-O. (sub.), 3845.
"9 Victoria, C. A. (int.-Martin),

445.
ELARGISSEMENT de McGreevy et Connolly (m.-

Mulock), 124; (int.-Mulock), 249.
ELEcTEURs, 1894-Listes (int.-Guay), 2373.
ELECTION de Québec-Ouest (int.-Langelier), 3510;

(int.-Laurier), 5179, 5248.
ELECTIONS contestées, 1.
ELECTIONS fédérales (B.), 2866, 5635.
ELECTRICITÉ et gaz-Cie " Dominion " (B.-Boyd),

2672.
ELEVAGE du buffie (int.-Davin), 1767.
ELLIS, Emprisonnement de M. (observ.-Davies),

2999 ; (débat sur m.-Davies), 3195.
EMBRANCHEMENT de Bedford à Dartmouth (sub.),

3057, 4401 ; (dernière épreuve), 4442.
EMBRANCHEMENT d'Indiantown (sub.), 3056.

"i de Saint-Charles (sub.), 3048;
(int.-Davies), 3134, 3275.

MBRANCHEMENT de Sydney.nord: Prolongement
(sub.), 3056.

MPLOI du fils d'un député (int.-Martin), 2493.
EMPLOYÉS' provinciaux: Droit de vote (m.-Mills,

Annapolis), 2727.
.EMPLOYÉS renvoyés sur l'Intercolonial (int. -Davies),
1 133.
EMpOIS (tarif), 1539.

ENGERBEUsES (tarif), 3482.
eNGRAIS (tarif), 2328, 2604.
INIVEMENT d'obstacles (sub.), 4073.
ENQUÊTE sur les spiritueux (sur int.-Flint), 247.
ERABLE, Sucre d' (int. -Rider), 392, 971.
lESSIEUx (tarif), 2179.
ETOFFES à robes (tarif), 2662.

non recouvertes en caoutchouc (tarif), 2894.
$XAMEN du bétail canadien (int.-Smith, Ontario),

1768.
EXAMENs de promotion : Ministère des Postes

(int.-Edgar), 1360.
EXAMINATEURS : Service civil (sub.), 2821.
EXPLIcATIONS personnelles (M. Edgar), 4745; (M.

Laurier), 5674.
EXPLOITATION des ouvriers à Toronto, 5464, 5470.
ExPORTATION de bestiaux (int.-Mulock), 1362,

1552, 1918.
ExPoRTATIoN du blé (obseirvatins-McNeill), 1549.

de poisson à Cuba et à Porto Rico
. (int.-Kaulbacb), 1214.

aux Etats-Unis (m.-Charlton), .392,
1590.

par la chute Niagara et Fort Erié
(int.-Featherston), 4796.

ExPosITIoN de Chicago (int.-Innes), 4797.

FABRE, M. : Traitement et frais de bureau (sub.),.
4377.

FABRIQUES de chaussures,' I.P..E. (int.-Perry)
2990.

FAILLITE, Acte de (int.-Flint), 388, 655.
FALSIFIcATIoN des substances- alimentaires .

Sproule), 1551.
FALsIFIcATION des substances' alimentaires ét/des

engrais: Application de la loi (sub.), 4141

=xvINDEX.
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FALsTFCATION du thé (in.-Stairs), 2100.
FAiE d'avoine (tarif), 1488.

de riz et de sagon (tarif), 1508.
de seigle (tarif), 3478.
pour les pêcheries maritimes (int.- McMuIl-
len), 731.

F no i (tarif), .1482.
FAUx-cols en coton, etc. (tarif), 2217.
FER, acier et cuivre jaune, articles en (tarif), 3492.

et acier de rebut (tarif), 2026, 2056 ; (en
gueuse), 2057 (en barres), 2169 : (cornières),
2169 (articles émaillés), 2177.

FEnen gueuse-Primes (rés.),5574,5629; (B.),5670.
FErtLANn, Pierre (int.-MeMullen), 1361, 1484.
FERME expérimentale (sub.), 3694.

expérimentale de Brandon (int.-Martin),
2492.

expérimentale : Impression et distribution
les rapports (sub.), 5428.

expérimentale d'Ottawa (int. -Beausoleil),
3879, 4091.

expérimentles(sub.)-Anméliorations, 4544;
pour combler déficits, 4736.

FÊTE de la Reine: Ajournement (int.-Taylor),
2493, 2554, 2609; (m.-Thompson), 2746.

FeTE (lu travail (B.-Thompson), 2088.
FiBRES (le lin (tarif), 2333.
FICELLEi et cordage de coton (tarif), 2308.
FIL à clôture barbelé (tarif), 2073.

" boudiné (tarif), 2310.
FIL d'engerbage (rés.-Mulock), 125; (int. Davin),

5673.
de coton à coudre (tarif), 2297.
de cuivre (tarif), 2177.
de fer galvanisé (tarif), 3114.

" ou d'acier (tarif), 2446.
" " " -calibre 13 et 14 (tarif), 2606,

3495.
de laine (tarif), 2656, 2899.

FILETS à bourses, seines, etc. (int.-Gillies), 4545.
" de pêche : Droits (int.-Davies I.P.-E.), 970.

FoNDS consolidé (int.-Cartwright), 5522.
" des écoles communes (résol. -Thompson), 4092,

4185; (B.),4246.
FORAGES : Détroit de Northumberland (int. -Perry),

3634.
FRAIS le port : Réduction (m.-Coatsworth), 1902.

de voyage des juges: Territoires du N. -O.
et Colombie Anglaise (sub.), 2901.

FRASER, Melle Harriet : Pension (sub.), 3041.
FRET dans le Nord-Ouest (observ.-McDonald,

Assiniboa), 4656.
FROMAGE : Inspection, 21,3; pesage, 2163 ; poids,

2091.
FRONTIÈRES entre le Canada et les Etats-Unis

(sub.), 4380. a
FRONTIÊRES: Province de Québec (ni.-Laugevin).

1363.
FRuiTS en boites (tarif), 1924.
FUSILS-Martini-Metford (int.-Hughes), 317.
FUsION des bataillons de Montréal (explications-

'?atterson, Huron), 5574.

GAGES: Travaux publics (ni. -Coatsworth, 2860; 3137.
GALERIE notionale : Beaux-arts (sub.), 3876, 4733
GaLOPS, Canal (sub.), 3059.
GARDE-PÊCHE McQueen (int.-Campbell), 316.
GARDE-rECHIE: Verchères (int.-Bruneau), 2842.

(ex) : District d'Essex (int.-Allan),
3511.

GARDES-FORESTIERS, etc. (sub.), 4354.

GARDFS-PÊCIIE : Colombie-Anglaise-Salaires et
déboursés (sub.), 4116.

GARDES-PÊCHE: Ile dnPrince-Edouard-Salaires et
déboursés (sub.), 4116.

GARDES-PÊCHE : Nouvelle-Ecosse-Salaires et dé-
boursés (sub.), 4109.

GARDES-PÊCH E: Ontario-Salaires et déhourp4p
(sub.), 4108.

GARDIENS des phares: Salaires (sub.), 4073.
GASPÉ: Percepteur des douanes (int. -Fauvel), 3879.
GÉOLOGIE, commission de (sub.), 2809, 4477.
GIBIER : Territoires du N.-O. (B.-Daly), 3074.
GLACES en carreaux (tarif), 1837.

" non colorées (tarif), 3481.
GLIDDON, W. (sub.), 4802.
GLISSOIRS A Fort Coulonge (int.-Devlin), 5010.

" et estacades : District d'Ottawa (sub.),
5662.

GLOUCESTER: Représentation(bref d'élection), 1212.
GODERICH : Jetées (sub.), 3873.
GoMME anglaise (tarif), 1809.
GOUVERNEMENT civil (sub.), 2777.
GOUVERNEUR général (int.-Mills), 9.

" " Secrétaire (sub.), 2832.
i " traitement(B.-Mulock),1623.

GRAIN de semence aux colons, T.N.-0. (sub.), 4772.
GRAINES (tarif), 1541.
GRAND Etang (sub.), 3863.
GRANDS jurés dans Ontario (B.-Edgar), 2024, 3909;

(int.-Edgar), 3953.
GRANIT: Importation (int.-Gillmor), 3363.
GRANT, John-G. (int.-McCarthy), 3635.
GRAVURES (tarif), 2601.
GRENVILLE, Canal de (sub.), 4721.
GRoSEILLES, etc. (tarif), 1545.
GUYSEoIOoUGH: Travaux publics (int.-Fraser), 242.

HABILLEMENT: Milice (sub.), 4706.
HALIFAX: Salle d'exercices militaires (sub.), 3826.
HAMILTON: Dragage (sub.), 3873.
HARAS national (sub.), 3722.
"HARD Pan," causes (observations-Thomnpson),

2336; (m.-Baker), 2608.
HARENG (tarif), 2330.
HASTINGS-ouest: Nouvelle élection, 4242.
HAUT-commissaire (sub.), 2818.
HAVRE de Brae, I.P.-E. (int.-Yeo), 1709.

" Cascumpègue (int.-Perry), 2373.
" Montréal: Chef d'expédition(int.-Casey),

1987, 2091.
HAVRE de Montréal: Commissaires (B.-Tupper),

4025.
H&vRE de Port-Albert (int.-McMillan), 592.
HAVRES, Maitres de (B.-Tupper), 2368.

" publics (B.-Tupper), 2369.
" et rivières: Colombie Anglaise (sub.), 4732i
i " Nouvelle-Ecosse (sub.), 5654.

HEARN, Honorable John (décès), 2553.
HERBERT, Major général (int.-Hughes), 2373.
HERMINETTES, hachettes, etc.- (tarif), 2424.
HICKEY, Charles-E. (int.-Somerville),:1851.
HICKEY, George (int.-McCarthy), 4381.
HOMARD, Pêche du (int.-Bowers), 245.
HOMARDERIES (m.-Bowers), 2402.-

et piscifactures: Construction et
entretien (sub.), 4116, 4361.

HÔPITAL de marine, Saint-Jean, N.-B., (int.-
Bowers), 732.

HôPITAUX de marine: Québec, Nouveau-Bruns-
wick, Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-
Edouard et Colombie Anglaise (sub.), 4107.
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HOUILLE grasse (tarif), 3104.
HUILE de charbon (tarif ), 1928.

" de lin (tarif), 1810.
" d'olive (tarif), 1810.
" à lubrifier (tarif), 1810.

HUîTRES (tarif ), 2331.
Hur.T.: Maître de noste (int.-Langelier), 1061.
Hus, Edouard-Paiil (int.-Bruneau), 1485.

ILE MeCormick (m.-Mills, Bothwell), 1720.
IMMIGRATION (m.-Martin), 2092.

"9 Agents et employés au Canada (sub.),
4147.

Agents et employés en Grande-Bre-
tagne et en Irlande (sub.), 4166.

IMMIGRATION de Terreneuve tint.-Davies), 653.
Frais (sub.), 4167 ; gratification aux

agents d'immigration, 4737.
IMPORTATION de granit (int.-Gillmor), 3363.

" de prétendus livres immoraux (int.-
McCarthy), 5477, 4796.

IMPORTATION du thé (int.-Davies), 3499.
" à la Chute Niagara et au Fort Erié
(int.-Featherston), 4796.

IMPORTATIONS des Etats-Unis pour le gouverne.
ment (int.-Landerkin), 1990.

IMPORTATIONS en vertu d'arrêtés ministériels (m.-
Charlton), 2398.

IMPRESSION de billets (sub.), 2777.
" du tarif (int.-Landerkin), 388.

comité (m.-Bergin), 2154; (m.-Thomp-
son-liste), 444.

IMPRESSIONs et papeterie (sub.), 2778.
" papier à imprimer et reliure'(sub.)

3040.
IMPRIMERIE de l'Etat : Matériel (sub.), 4380.
INCENDIE de Stratford (int.-Grieve), 1766.
INDEMNITÉ des députés et des sénateurs (résol..

Foster), 5149.
INDÉPENDANCE du parlement: M. Corby, M.P.,

4176.
INDEX analytique du tarif, 653, 970, 1362.
INDIANTowN: Embranchement (sub.), 3056.
INDUSTRIE laitière (sub.), 3721.
INDUSTRIES: Guysborough (int.-Fraser), 1711.

'' London (int.-Mills, Bothwell), 3133.
QueenetShelburne(int.-Forbes), 1553.
York-nord (int.-Mulock), 1711.

INONDATION: Lac Rideau-ouest (int.-Dawson),
1059.

INSPECTEUR des agences: Traitement (sab.), 4278.
" des canaux (sub.), 4091.

des postes de Montréal (int.-Brodeur),
446.

INSPÉcTEURs d'établissements (sub.), 4279.
INSPEcTEURS-mesureurs (B.-Wood, Brockville),

2812,4296.
INsPEcTEURS-mesureurs de bois à Montréal (int..

McMullen), 654.
INSPEcTEUR-mesureurs de bois à Québec (int.-Mc-

Mullen), 1361.
INSPEcTIoN de la lumière électrique (B.-Wood,

Brockville), 2608, 4385.
INsPEcTION des bateaux àvapeur (B. -Tupper), 3499;

(sub.), 4108, 4248.
INSPECTION des compteurs à électricité (int.-Mac-

lean, York), 969.
INSPECTION des immigrants à Québec (m. -Laurier),

1246.
INSPECTION des magasins (sub.), 5424.

des navires (B.-Tupper), 3072.

INSPECTION du fromage (observations-McMillan),
2155.

INSPECTION du pétrole (B.-Wood, Brockville), 4744.
" générale (B.-Wood, Brockville), 3078.

INSTRUMENTS aratoires (int. -Cartwright), 593.
INTERCOLONIAL, Chemin de fer (sub.), 4467.

" "( Fourniture de bois
(int.-Choquette), 4244.

INTERCOLONIAL, Chemin de fer : Plus grandes faci-
lités à Ferona (sub.), 4400.

INTERCOLONIAL, Chemin de fer : Transport de
grains (int.-Bowers), 1986.

INTÉRPT impayé sur obligations de la Confédéra-
tion (int.-McCarthy), 5010.

INTÉRÊT sur les jugements (B.-Thompson), 2866,
4293.

INTÉRIEUR, Ministre de l' (sub.), 2778, 2840.
INTERROGATOIRE des témoins sous serment (B.-

Thompson), 2275.
1NvERNESS, Service postal (int.-Fraser), 517.
IRIRíoULARITÉS aux examens du service civil (m.-

Brodeur), 3511.
1RRIOATION (B.-Daly), 3195, 4297, 4398, 4428 ; (B.-

Davis), 4212, 4243.
ISAAC'S Harbour, N.-E. (int. .Fraser), 734.
IsOLOIRS (tarifs), 1815.

JACKSON, J.-B. (sub.), 5415.
JETÉE de Digby (int.-Boers), 900; (sub.), 3853.

de Higgins Shore, I.P.-E. (int.-Yeo), 2374.
de West-Point, I.P.-E. (int.-Perry), 2373.
et phare à Oakville (int.-Gibson), 2274.

JoNcs ou rotins (tarif), 2453, 2898.
JOURNAUX sur le chemin de fer Intercolonial (int.-

Choquette), 895.
JUGE en chef de la province de Québec (résol.-

Thompson), 4427, 4483.
JUGES: Colombie Anglaise-Frais devoyage(sub.),

2901 ; traitement (résol.-Thompson), 2990,
3092, 4483.

" de la cour Suprême (résol.-Thompson), 4244,
4302.
de la province de Québec (int.-Lépine), 1554.
l'erritoires du N.-0.-Frais de voyage
(sub.), 2901.

" traitement des (int.-Brodeur), 447.
J usTIcE dans la province de Québec: Administra-

tion(accusations-Tarte),5012; (explications-
Thompson), 5395.

JUSTICE, Ministère de la (sub.), 4530.
JUSTICE, Ministère de la-Pénitenciers (sub.), 2835.

KAMINISTIQUIA, Rivière (sub.), 5621.
KINGSTON : Port (sub.), 3873.

"LABRADOR,"Steamier-DrGauvreau (int.-Carroll),
3137.

LAC Erié: Règlements de pêche, 3652, 3666.
LAcnINE, Canal de (sub.), 3602, 4709,4767.
LACS Simcoe et Couchiching (sub.), 5661.
LAINE (tarif), 2314.

cardée et peignée, produits en (tarif), 2630,
2650, 2655.

LAINE torse et fil de laine (tarif), 2656.
LAIT concentré (tarif), 1305.
LAITERIES: Rapports (observ.-Sutherland), 4655.
LAMBRISSAGE, Bois de pin de (tarif), 2595.
LAMES de couteaux. (tarif), 2886.
LAZARET de Tracadie (sub.), 3838.
LAZIER, Lieutenant-colonel (int.-Mulock), 653.
LEBEL, Eedras (int.-Delisle), 388.
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LEGGE, Joshua (int.-Landerkin), 1534.
LÉGISLATION : Chambre des Communes (sub.), 4533.

";9 privée : Retard, 4787.
LEMAY, Victor (int.-Rinfret), 2492.
LETHBRIDGE-Edifices publics (sub.),.3845.
LETTRES chargées (int.-Grieve), 449.
LEVÉES hydrographiques (sub.), 4107.
LIEUTENANT-colonel Lazier (int.-Mulock), 653.

" gouverneur, T.N.-O. (sub.)-Rési-
dence, 4264; bureau, 4735.

LIEUTENANTS-gouverneurs, Instructions aux (int.-
Mills), 155.

LIQUEURS distillées et fermentées (m.-Flint), 2862.
LISTES électorales, 1894 (int.-Guay), 2373; (int.-

Laurier), 2418, 5179.
LISTES électorales: Laprairie et Napierville (m.-

Monet), 2551.
LISTES électorales : Revision (int.-Charlton), 652,

794; (sub.), 3033.
LIVRES et rapports des départements (m. -Charlton),

126.
LIVRES imprimés, etc. (tarif), 1650, 2601.
Loi postale (B.), 5544.
LOISELLE B.: Destitution (int. -Brodeur), 447;

(m.), 2374.
LONDON-Industries (int.-Mills, Bothwell), 3133.

" Location de propriétés à(ins. -Lister), 3274.
LOTERIES, Prohibition des (B.-Charlton), 316.
LoUISBoURG: Percepteur des douanes (int.-Forbes).

2843.
LUMIÈRE électrique: Inspection (int.-Cockburn),.

968; (B.-Wood, Brockville), 4385.
LUMIÈRE électrique d'Ottawa (B.-Grant), 2650.
LUMIÈRE électrique-Verres (tarif), 5072.
LUNDY'S Lane, Bataille de (int.-Lowell), 3731.
LUNENBURG-Exploration géologique (int.-Kaul-

bach), 1214.
LUNETTES (tarif), 1837.

MACHINES à coudre (tarif), 2074.
" agricoles et maïs en franchise (int.-La-

vergne), 1710.
MADRIERS (tarif), 2587.
MAGISTRATURE du N.-B., 4, 9, 108, 109, 154'

de Québec (résol.-Thompson), 4383.
MAïS: Remise de droit (int.-McMullen), 731.

" (tarif), 1337, 2335, 3479.
MAITRES de havres (B.-Tupper), 2368.
MAJOR de brigade Roy (sub.), 5425.

général Herbert .(int.-Mulock), 247; (int.-
Hughes), 2373.

MALADIESdesanimaux: comtédeGrey (int.-Lander-
kin), 450; (int.-Fairbairn), 518.

MALETTE, L. Z., Paiements à (int.-Monet), 5010.
'MALLES transatlantiques (int. -Beausoleil), 5251.
MANITOBA: Aliénés malades (sub.), 4271.

" Prêts aux colons (ni.-LaRivière), 2692.
MANUELS pour la milice (int.-Hughes), 317.
MAQUEREAU (tarif), 2330.
MARBRE en dalles et en blocs scié (tarif), 2870.
MARÉES, Observations des (sub.), 4069.
MARINE et Pêcheries: Ministère (sub.), 2841.

Rapport du ministère de la (int.-Davies),
249.

MARINS naufragés, etc. (sub.), 4108.
MARQUES de commerce frauduleuses (B.- Wood,

Brockville),2812, 4492.
MARQUETERIE à parquets (tarif), 2899.
MASTIC, (tarif), 1813.
MATANE : Phare (int.-Langelier), 3510.
MATELOTS (B.-Tupper), 2367.

MATIÈRES postales: Contrats (int. -McMullen) 1214.
MCGREEVY et Connolly, Elargissement de (m.-

Mulock), 124; (int.-Mulock), 249.
MCQUEEN, Timothy (m.-Campbell), 1721.
MÉDAILLES aux volontaires (int.-Fraser), 1556.
MÉLASSE (tarif), 2888.
MESSAGES deSon Excellence leGouverneur général:

Adresse en réponse au discours du Trône,
2026; budget, 1895, 123; budget supplé-
mentaire, 1894, 5075 ; économie interne, 109.

MESURE ÉLECTRIQUE: Unité (B.-Wood, Brock-
ville), 2608.

MESURE pour les barils (int.-Landerkin), 2274.
MÉTIS du Manitoba: terres (m.-Martin),ý 897),

1216.
MEULES (tarif), 1842.
MEULES d'émeri (tarif), 2872, 2873.
MILICE: Armes à feu modernes, 4239.

" Associations de carabiniers, etc., 4240.
Etat-major, corps permanents, etc., solde,

4238.
Gratificationsauxofficiers mis à la retraite,

(sub.), 4706.
" Habillement et effets de campement (sub.),

4706, 5423.
" Ile du Prince-Edouard (int.), 1558.
" Pensions: Corps permanents (M. Prior),

2686,4290.
" Pensions-Rebellion de 1885 (int.), 3041.

Rapport (int.), 823.
ILICE permanente (int.-Casey), 3733.

MILICIENS, Terres aux (B.-aly), 4247.
MILLE-ILES : Vente (m.-Cartwright), 3807.
MINES: Outillage (tarif), 2665.
MINES, Surintendant des (sub.), 4277.
MISSISSA UGAS-Reliquat de comptes (int. -Paterson,

Brant), 517.
iModus vivendi, 128.
>1OISSONNEUSES (tarif), 3482.
MONTRÉAL : Bureau de poste (int.-Landerkin), 731.
MONUMENT à Maisonneuve (sub.), 5666.

" àfeusir John-A. Macdonald (sub.),5665.
fONUMENTS : Champs de bataille du Canada (sub.),

4240, 5427.
MooRE, J. C. (int.-Devlin), 3509.
MOUTON et agneau (tarif), 1290.
MOYEUX de roues (tarif), 2595.
MURES (tarif), 1545.
MURRAY, Canal (sub.), 3597.
MUSÉE géologique (int. -Grant), 1851.

NAISSANCE d'un héritier présomptif (int.,-Cart-
wright), 4940 ; (message du Sénat), 5430,
5682, 5683.

NAVIRES canadiens: Remise de droit (m.-Amyot),
898.

NICOLET : Cathédrale (int.-Leduc), 2273, 4090.
NITRATE d'argent et cyanure de potassium (tarif),

2897.
NITRO-GLYCÉRINE (tarif), 2628.

OBSERVANCE du dimanche (B.-Charlton), ,1991,
2015, 2954, 3164,3526, 3536.

OBSERVATOIRE de Québec (int.-Choquette), 3732.
EUFS (tarif), 3107, 3480, 3495.

ONTARIO: Pêcheries (m.-MeGregor), 1371.
ONTARIO: Ports et rivières (sub.), 3875.
Or1iU, (tarif), 1281, 3477.
ORANGES, citrons (tarif), 1547. Z
OR et argent en barres, blocs ou lingots (tarif),.

ý896.
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ORGE (tarif), 3478.
OTTAwA: Edifices publics (sub.), 3845.
OTTAwA: Ponts sur la rivière Ottawa, etc., 4732.
OUATE (tarif), 2192.
OUTILLAGE de mines et de fonderies (tarif), 2665.
OUVRAGES anglais enregistrés (tarif), 1671.
OUVRIERS chinois à Esquimault (int.-Prior), 241.
OwEN-SOUND: Dragage (sub.), 3874.

PAIEMENT à Bancroft, Connolly et Cie (int.-Rin
fret), 4837.

PAIEMENT de dommages: Accident de ch. de fer à
Lévis'(sub.), 5619.

PAIEMENT des employés des canaux (int. -Bergeron),
4578.

PANSEMENTS, Articles pour (tarif), 2892, 3491.
PAPIER albuminé (tarif), 1646.
PAPIER bituminé (tarif), 1689.
PAPIERS peints ou à tentures (tarif), 1672.
PAQUES, Ajournement de, 66.
PARC " Major Hill," Ottawa (sub.), 3850.
PARC national (int.-Martin), 2225.
PASSES migratoires à Argenteuil (int.-Girouard,

Deux-Montagnes), 825.
PATE de bois (tarif), 2178.
PATE de cacao (tarif), 1549.
"PATENT RECORD " (sub.), 3573, 4735.
PEAUx crues (tarif), 2335.
PÊCHE aux rets à mailler (int.-Lister), 1708.

dans le lac Erié-Règlements, 3652, 3666.
dans la mer de Behring (int.-Cartwright),

155.
" du homard (int. -Bowers), 245.

PÊCHES (tarif), 1547.
PÊCHERIES (B.-Tupper), 3946, 4830.
PÊCHERIES: Baie de Quinté (int.-Wilson), 1555.

" Commissioninternationale(sub.),4377.
Côtes du Labrador-Gardiens (int..

Lavergne), 4939.
Instructions (int.-Beausoleil), 68.
Lac Erié (observations-Tisdale), 4546*

" Ministère (sub.), 284.
Ontario (m.-McGregor), 1371.
Provinces maritimes (observ.-Kaul.

bach), 4687.
" Rivière des Mille-Iles (int.-Girouard,

Deux-Montagnes), 1558.
" Rivière du Nord (int.-Girouard,Deuxi

Montagnes), 1557.
PÊCHEURS de phoques, C.A. (m.-Laurier), 1370.
PEINTURES, etc. (tarif), 1512, 1672.
PELLE et bêches, etc. (tarif), 2444, 3482.
PELLETIER, Eugène (int.-Delisle), 388, 2989.
PELLETIER, Jules (int.-Delisle), 445.
PELLETIER, Odilon (int.-Delisle), 387, 444.
PÉNITENCIER: Colombie Anglaise (sub.), 2925.

Dorchester (sub.), 2909.
Kingston (sub.), aumônier,. 4531

machine à fil d'engerbage, 4531;
sub. généraux, 4775.

(int.-Mulock), finances, 2843.
(int.-Mulock), préfet, 2925.

" Manitoba (sub.), 2909 ; instructeur
de maçonnerie, 4533.

Saint-Vincent de Paul (sub.), 2908ï
3839.

PÉNITENCIERS (sub.), 2835.
PÉNITENCIERS: Documents (int-Borden), 970.
PENSIONS: Milice-Rebellion de 1885 (sub.), 304L.

Police:à cheval etc.-Rebellion de 1885
(sub.), 3042. i

PENSIONS : Service civil (m.-McMullen), 3739.
PERCEPTEUR des douanes à Montréal (int.-Cart:

wright), 248; (int.-Devlin), 3735, 3736.
PERCEPTION du revenu: Canaux (sub.), 3605.

" "t Travaux publics (sub.),
3877.

PERMANENTS, Comités (m.), 4, 108.
PERMIS de pêche accordés par Terreneuve (int.-

Kaulbach), 1213.
PERMIS : Préparation des homards (rés.-Tupper),

4091, 4821.
PERMIS de pêche: Seine (int. -Lister), 826.
PERTE des droits politiques-Corruption électorale

(B.-Weldon), 2226, 2253, 2494, 2862, 2927,
2946, 3164.

PESAGE du fromage (observations-McMillan), 2163.
PÉTROLE cru, etc. (tarif), 1981.

" Droits (int.-Lavergne), 1710.
" en réservoirs-importation (int.-Lander-

kin), 244, 445, 446, 517.
" Inspection (B.-Wood, Brockville), 4744.

PnARE : Eastern Harbour (int.-Davies, I. P.-E.),
2090.

PHARE : Matane (int.-Langelier), 3510.
" Ile de Sable (B.-Tupper), 2368.
" Paroisse de Sainte-Emilie (int.-Rinfret),

133.
PHARES, Entretien et réparations (sub.), 4084.
PHOQUES à fourrure: Baie d'Hudson (m.-Mills,

Bothwell), 2846.
PHOQUES canadiens pris dans la mer de Behring

(int.-Landerkin), 595.
PHOTOGRAPHIES (tarif), 2601.
PIANOS (tarif), 2081.
PICTOU: Bureau de poste (sub.), 3838, 3844.
PISCIFACTTRES et homarderies-Construction et

entretien (sub.), 4116, 4361.
PLANCHES (tarif), 2587.
PLATRE de Paris (tarif), 1927.
PLOMB de chasse (tarif), 2176.
PLoMB en barres (tarif), 2075.
PLOMBAGINE (tarif), 2626.
POIDS et mesures (sub.), 4748.

Employés et inspecteurs (sub.),
4139, 4750.

POISSON (tarif), 2331.
" exporté à Cuba et à Porto Rico(int-Kaul-

bach), 1214.
POLICE à cheval du Nord-Ouest (B.-Ives), 3976,

4027, 4042.
POLICE à cheval du N.-O., médailles et scrips (int.-

Davin), 1767.
POLICE à cheval du Nord-Ouest (résol.-Ives), 2815.
POLICE à cheval du Nord-Ouest (sub.), 4011, 4771.
POLICEàcheval: Pensions-Rébellion de1885(sub.),

3042.
POLICE fédérale (sub.), 2908.
POMMES (tarif), 1307.
POMMES tapées, séchées (tarif), 1546.
POMMES de terre (tarif),, 1307.
PONT sur l'Ottawa (int.-Devlin), 2091.
PONTIAC : District judiciaire (int. -Devlin), 446.
PONTIAC, Jonction de--Ch. - de fer (observations-

Bryson), 4695.
PONTS en fer (tarif), 2171.
PONTS en fer et en acier (résol.-Haggart), 4655.
PONTS, G. T. Ch. de fer et rue Wellington (int.-

Mulock), 2684.
PONTS sur la Saskatshawan à Edmonton(sub.); 5662.
PORT-ALBERT : Jetées et dragage(sub.) 3873 ; (int. -

-McMillan), 592.

INDEX. xxxix



INDEX.

PORT de Pictou (B. -Thompson), 2369.
PoRT-RowA-N: Quai (sub.), 3874.
PoRT de Tignish (int.-Perry), 1553.
PORT de Toronto (sub), 5658.
PORT des lettres (int.-Grieve), 448.
POSTES: Service (sub.), 3609.
POTERIE (tarif), 1814, 1925.
POUDRE à canon, à fusil, etc. (tarif), 2628.
POUDRE à gros grains (tarif), 2628.
POUDRE à pétarder et à miner (tarif), 2627.
PoURSUITE contre MM. Connolly (disc. et n.-Lau-

rier), 5598.
POUTRES, etc., en fer (tarif), 2337.
Pouvoins hydrauliques des chutes de la Chaudière

(int. Casey), 2274.
PRÉFET du pénitencier de Kingston (int.-Mulock),

2925.
PRÉPAEATIONS médicinales, pharmaceutiques, etc.

(tarif), 1691, 3481.
PRESTATION des serments d'office (B.), 2.
PRimEs: fer en gueuse (résol.), 5574, 5529 (B.),

5670.
PRIMES: navires construits en France (int.-Cart-

wright), 1059.
P1iMEs: Pêcheurs (int.-Fraser), 134, 824; (int.-

Bowers), 2685.
"PRINCE-EDwARD," Dragueur (int.-Perry), 2813.
PrIvILÈGE (M. Fréchette), 2077 ; (M. Charlton),

1061; (M. McMullen-Herald de Halifax),
2417; (M. Mulock-Gazette de Montréal),
2556; (M. Sproule), 734; (M. Tarte-Article
de l'Evénement), 4427 ; (sir John Thompson),
1699.

PRODUITS agricoles (tarif), 3480.
PROIIBITION : Commission (int. -Landerkin), 895;

(int.-Flint), 3273; (m.-Flint), 2106; (sub.),
4803.

PaZoROGATION, 5683.
PRoVINCES maritimes : Edifices publics (sub.),

3839.

QUAI Dyer (sub.), 3874.
" Magog (sub.), 2656, 2657.
" Picket (m.-Borden), 2391.
" Yamachiche (int.-Legris), 822, 3274.

QUAIS: Réparations et dépenses accessoires (sub.),
4089.

QUARANTAINE (sub.), 3785.
" des bestiaux (sub.), 3788, 4738, 5654.

QUARANTAINE : Réparations et entretien des édifi-
ces (sub.), 3853.

QUARTIER-maître général (int.-Mulock), 1984.
QUÉBEC : Ports et rivières (sub.), 3872.
QUÉBEc-oUEsT, Election de (int.-Langelier), 3510;

(int.-Laurier), 5179, 5248.

RAFFINAGE du sucre (int.-Cartwright), 243, 593.
RAILS d'acier (tarif), 2664; 3494.

" mobiles, etc. (tarif), 2899.
RAISIN en grappes (tarif), 1546.
RAPATRIEMENT des Canadiens (int. -Girouard, Deux-

Montagnes), 2989.
RAPIDE Plat: Canal (sub.), 3069.

" Saint-André-Manitoba (m.-Martin, 1712.
RAPPORT : Affaires des Sauvages, 109, 2411.

" Agriculture, 3553.
" Archives du Canada.
" Auditeur général, 109.
" Chemins de fer et Canaux, 154.
" Commerce, 2607.
" Commissaire de la police à cheval, 1051.

RAPPORT: Commission de géologie, 109; (int. -Coats-
worth) 1989.

Comptes publics.
" directeur général des Postes, 822.
" Fermes expérimentales, 1488.

Impressions et papeterie, 2812.
Inspection des poids et mesures, 4739.

" Intérieur, 128.
" Justice, 109.

Major général (int.-Mulock), 247.
" Marine et Pêcheries, 968, 1918.
" Milice (int.-Casey), 1552.
" Revenu de l'Intérieur, 109, 3725.
" Secrétaire d'Etat, 127.
" Service civil du Canada, 127.

Tableaux du commerce et de la naviga-
tion, 154.

" Travaux publics, 900.
RAPPORTS demandés: (int. MeMillan) 2275; (int.-

Mills), 2336, 3735 ; (int.-Macdonald, Huron),
2418; (int. Landerkin),3133; (int.McCarthy),
3364; (int.-Davies), 4181; (int.-Martin),
4656, 4797; (int.-Perry), 4739; (int.-McMul-
len) 5011, 5524; (int.-Landerkin), 5435.

RECENSEMENT: Rapports (int.-Cartwright), 3635.
RECEVEUR général (sub.), 2760 ; - sous-receveur,

Halifax, 2761 ; Charlottetown, 2765.
RÉCLAMATIONS de l'ingénieur Palmer (int.-Perry)

243.
RÉCLAMATIONS: Pêcheurs de phoques de la C. -A.,

(m.-Laurier), 1370.
RÉCOMPENSES scolaires: Exposition de Chicago

(m.-Lachapelle), 2855.
REDISTRIBUTION: Cointés de la province de Québec

(int. -Brodeur), 1557.
RÉDUCTION des frais de port (m. -Coatsworth), 1902.
RÉFORME fédérale (int.-McLennan), 5675.
RÈGLEMENT de différends par arbitrage (rés.-

Edgar), 2694.
RÈGLEMENTS relatifs à la mer de Behring, 128,590.
RÈGLEMENTS de pêche: Ontario (int.-Lister), 732.
RELIGION des employés du service civil (int.-

McNeill), 969.
RELIQUAT dû aux Mississaugas (int.-Paterson,

Brant), 517.
REMISE: Constructeurs de navires (int.-Amyot),

1986.
REMISE DE DROITS: Maïs (int.-McMuUen), 731.

" navires canadiens (m. -Amyot), 898.
REMISE de droits au chemin'de fer canadien du

Pacifique (B.) 5525, 5588.
REMISE : ponts en fer et en acier (résol. -Haggart),

4655, 4799, 5217.
RÉPARATIONS à Broad Cove (int.-Davies, LP.-E.),

2090.
RÉSIDENCE du lieut. -gouverneur des T N.-O. (sub,)

4264, 5639, 5642.
RÉSoLUTIoNS: Accise-Remises (rés.-Thompson)ï

4244, 4493.
" Billets fédéraux (rés.-Thompson),

, 4739, 5235.
Certificats des capitaines et des

seconds de navires (rés.-Tapper),
3975.

Droits de tonnage (résol.-Tupper),
3553, 3954.

Fonds des4coles communes (résol.-
Thompson), 4092,4185, (B.), 4246.

Indemnité des députés et des séna
teurs (résol.-Foster), 5149, 5234,
5255.
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RÉSOLUTIONS: Juges de la cour Suprême (résol. -
Thompson), 4244, 4302.

"g Juge en chef de la province de
Québec (résol.-Thompson), 4427,
4483.

"e Magistrature de Québec (résolution.
Thompson), 4283.

"c Police à cheval du Nord-Ouest (rés.-
Ives), 2815.

"9 Préparation des homards-Permis
(rés.-Tupper), 4091, 4821.

Primes sur le fer en gueuse, 5574.
Remises sur les ponts en fer et en

acier (rés.-Haggart), 4655, 4799,
5217.

Service rapide par steamers (rés.-
Foster), 2998, 4955, 4968, 5012.

Subventions aux chemins de fer,
Québec (rés.-Thompson), 4092,
A182,4246,5252,5431,5442; (B.),
4246, 4478 ; (amend.-Laurier),
4480.

"5 Subventions en terres à des chemins
de fer (rés. -Daly), 5149, 5431.

Tarif, 216.
Traitements des juges, Colombie

Anglaise (rés.-Thompson), 2990,
3092, 4483.

RESsORTs pour lampes (tarif). 5072.
RETRAITE, Contributeurs au fonds de (int.-McMul-

len), 654.
RETRAITE, Fonds de (B.-McMullen), 316.
REVENU de l'Intérieur : Remises (rés.-Thompson),

4244, 4493.
" etaudition: Amendements (B. -Thompson),

2813, 4290.
de l'Intérieur, Ministère du (sub.), 2841;

(B.), 5345.
Perception du: Canaux (sub.), 3605.

REVISEUR: Comté de Prince, I.P.-E. (int.-Perry),
.2813.

" " Queen (int.-Forbes), 1061.
Richmond (int. - Rinfret)

2373.
Shelburne (interp.-Forbes),

1061.
REVISEURS du Manitoba (int.-Martin), 3136.
REvISIoN des listes électorales (int.-Charlton), 652,

894.
REVISION des li tes électorales (int.-Laurier), 2418,

5179; (sub.), 3033.
RIcHmoND: Bureau de poste (sub.), 3839.
" RinEAu Hall " (sub.), 3848.
RIVIÈRE Ottawa (sub.), 3873.

. Saint-Jean et tributaires (sub.) 3869.
RIz: Nettoyage (int.-Cartwright), 1485; (tarif),

1504; (importé par les fabricants d'amidon de
riz), 3107.

Riz, non nettoyé (tarif), 1489.
Ross, Joseph (sub.), 5666.
ROUEs d'éméri (tarif), 2179.
Ror, Thomas (int.-Monet), 2683.
RUBAN de fer ou d'acier (tarif), 2075.

SABoTs: Lames de cornes et bouts de cornes (tarif),
2898.

SAINDoUX et cottoline, (tarif), 1296, 3478.
SAINT-Charles, embranchement (sub), 4048; (int..

Davies), 3134.
SAINT-Laurent, Canaux du (sub), 3596, 3825.

Louis, chenal du lac (sub.), 3602.
'J

SAINT-Pierre, canal (sub.), 3604.
SAINTE-Anne, écluse (sub.), 3603.
SAISIE du Willie McGowian (m.-McLDougall), 1364.

" de douanes (int.-Charlton), 734.
SALAIREs: Ingénieurs, gardiens, etc.-Edfices pu-

blics (sub.), 3851.
SALLE d'exercices militaires: Halifax (sub.), 3826.

" " cMontréal (int.-Lépine),
1215; Québec (int.-Laurier), 1557.

SALLE d'exercices militaires : Toronto (sub.),
3843.

SALUBRITÉ: Districts non organisés (sub.), 3788.
SANFORD, Sénateur (int.-Landerkin), 246.
SANGLE, élastique et non élastique (tarif), 2296.
SAULT Sainte-Marie: Canal (int.-Charlton), 592;

(m.-Macdonald, Huron), 899: (sub.), 3601.
SAUmoN (tarif), 2330, 3491.
SAUVAGES (sub.), 4187 ; C.-A., (sub.), 4735; N.-E.

et N.-B. (sub.), 4734; Québec, 4187 ; Onta-
rio, 4188 ; écoles, 4188'; arpentage des
réserves, 4189; administration des terres,
Québec, 4190; Manitoba et T.N.O., 4201;
bétail, 4206; habillements, 4271 ; écoles,
4211; cultivateurs, 4235; Colombie Anglaise,
4236; modifications à l'acte des Sauvages
4806,4813.

SAUVETAGE: Récompenses (sub.), 4069.
SAVoN de Marseille (tarif), 1304.
SAVONs (tarif), 1301.
SCRUTIN secret-T.N.O., (B. Martin), 2023.
SEAFoRT, -Station de douane à (int.- McMillan),

3275.
SÉDUCTION et enlèvement (B.-Charlton), 387.
SEIGLE, Farine de (tarif), 3478.
SEIGNEURIE du Sault Saint-Louis (B. -Daly), 1846,

4247.
SEINEs, filets à bourse, etc. (int.-Gillies), 4545.
SEL (tarif), 2604; (en sacs), 2628; (barils de sel

fin), 2628, 2630.
SÉNAT (sub.), 3o26, 3027.

" Président du (B.-Thompson), 4291.
"c vacances (int.-Cartwright), 248, 444, 515.

SÉNATEUR Sanford (int.-Landerkin), 246.
SECRÉTARIAT d'Etat (sub.), 2836.
SERVICE civil: Examen (int.-Somerville), 1849

examen spécial (int.-Edgar), 731; examina-
teurs (sub.), 2821; irrégularités aux examens
(m.--Brodeur), 3511 :Pensions (m.-McMul-
len), 3739.

SERVICE d'hiver entre l'Ile du Prince-Edouard et la
terre ferme (m.-Perry), 3894.

SERVICE météorologique (sub.), 4104.
" postal: Cap-Breton (int.-Fraser), 733.
" t Chemin de fer et paquebots (sub.),

4750.
" " entre Fitzroy -et Galetta (int.-

MoMullen), 1214.
Compagnie Allan (sub.), 4733.

" " Comté de Huron (int.-McMillan),
1360.

" " Hasting-nord (int.-Macdonald,
Huron), 2685.

" leduPrince-Edouard(int.-Davies,
LP.-E.), 1358, 1486.

" Inverness (int. -Fraser), 447, 517.
Ottawa, comté(int.;Devlin), 1848,

2091.
Ottawa, ville (int.-McMullen),

2685
" Wakefield.nord(int.-Devlin),2492.

préventif (sub.), 4129.
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SERVICE rapide (int.-Cartwright), 592,1247 ; 1058 ;
(int.-Laurier),1707, 4478;(résol.-Foster),
2998. 4955, 4968 ; (int.-Gilles), 3510;
(int.-Cameron), 3634; (B.-Foster), 5012;
débat sur 2e lec., 5150 ; en comité, 5181.

des signaux (sub.), 4089.
SHEFFORD: Bureau de poste (int.-Sanborn), 2372.
SiFFLETS de brume (int.-Bowers), 2491.
SIRoPS (tarif), 2086.
SKINNER, Thomas: Services (sub.), 4653.
SîIlTH'S Falls : Bureau (sub.), 3843.
STANSTEAD, Vacance dans la douane à (int. -Rider),

3275.
SOcIÉTÉ protectrice des femmes de Montréal (sub.),

4167.
SocIÉTÉS séditieuses et illicites (B.-White, Card-

well), 651.
SOREL, Charbon du gouvernement à (int. -Bruneau),

2842.
SOULANGES, Canal (int. -Tarte), 2860 ; (sub.), 3058;

(int.-Lister), 3274; (sub.), 4709.
SOURDS-muets des Territoires : Asile (int. -Martin),

3136.
SPIRITUEUx, Enquête sur le commerce de (sur int.-

Flint), 247 ; (m.-Flint), 2106.
STEAMER "Labrador": Dr Gauvreau (int. -Càrroll),

3137.
STEAMER "Stanley": Voyages (int.-Perry), 3806.
STEAMERS entre Halifax et Saint-Jean et les

Antilles (sub.), 4728.
STEAMERS subventionnés: Taux (int.-Fauvel), 969;
STÉARINE (tarif), 1918.
STORES (tarif), 2660, 2892.
STATION de Mill River I.P.-E., (int.-Perry), 243,
" STATISTICAL Year Book " (int.-Cockburn), 249.
S7 &TISTIQUE : Annuaire (sub.), 3574, 4736.

"g criminelle (sub.), 3574.
" du travail (m.-Lépine), 1895.

SUBSIDES: Chenal du Fraser, 3875.
" (en comité), 2756, 2818, 2901, 3026,

3570, 3785, 3825, 3838, 3979, 4060, 4104,
4121, 4187, 4264,- 4271, 4354, 4400, 4442,
4528, 4653, 4706, 4748, 4757, 4802, 5521;
(dernière épreuve), 5525, 5615, 5639 ; 4430,
4481 ; (m.-Thompson), 107 ; (résol.), 5670;
(B.), 5675.

SUBVENTiONS aux ch. de fer (résol.-Thompson),
5252, 5431, 5442, 5523, 5544, 5575, 5623.

SUBVENTIONS aux chemins de fer : Québec (résol.-
Thompson), 4092, 4182. 4246 ; (B.), 4246,
4478 ; (amend..-Laurier), 4480.

SUBVENTIONS en terres à des chemins de fer (résol. -
Daly), 5149, 5237, 5266, 5441, 5542.

SUCRE de betteraves (int.-Beausoleil), 5594.
SUCRE d'érable (int.-Rider), 392, 971, (tarif), 5073.

" raffineries de (int.-Cartwright), 243, 593.
" (tarif), 2081, 2605, 3489.

SUIF (tarif), 1299.
SURETÉ des navires (B.-Tupper), 3955, 4024.
SURVEILLANCE des grandes distilleries et autres

fabriques (sub.), 4121.
SUSPENSION du colonel Powell, 5346.
SWEETMAN, Thomas (int.-Dawson), 1060.
SYDNEY-nord : Embranchement (sub.), 3056.
SYNDIcS officiels, 1875 (int.-Fauvel), 1556.

TABAC canadien (disc.-Jeannotte), 5588, 5597.
"i droits d'accise (int.-Dugas), 594.

TABLEAUX du commerce et de la navigation, 154;
(int.-Prior), 826.

TAPIS, façon d'Ecosse (tarif), 2661, 3490.

TARIF : Amendement (int.-Cartwright), 1059.
" Ch. de fer Intercolonial, (m.-Davies), 124.
" (En comité), 1051, 1187, 1279, 1627, 1797,

1836, 1918, 2026, 2070, 2169, 2294, 2337,
2424, 2558, 2624, 2650, 2869, 3104, 5072.

TARIF: Enquête(m.-Charlton),898;(int.-Casey),827,
970, 1360 ; (int.-Martin), 1362; (int.-Casey),
1556; (int.-Landerkin), 1707 ; (int.-Casey),
1709; (int.-Lavergne), 1710; (int.-Lander-
kin), 1848 ; (int.-Martin), 1991 ; (int.-Laver-
gne), 2272; (m.-Mills, Bothwell), 2860.
impression (int.-Landerkin), 388.

" index analytique (int.-Edgar), 653; (expl.-
Wallace), 1362.
motion Cartwright en amendement, 289.
(observations-Paterson, Brant), 2610.
(rés.), 216 ; (rés.-supplémentaires), 1147;
(résolutions, dernière épreuve), 3447; 3490.

TAUX du fret océanique pour les animaux (B.-Mu-
lock), 3936.

TAY, Canal de la (int.-Cartwright), 124; (m.-
Charlton), 3554.

TÉLÉPHONE : Edifices publics (Ottawa (sub ), 3133.
3850.

TÉLÉPHONES et instruments télégraphiques, 2076.
TEMPÉRANCE (B.-Davies), 131.
TERRAINS : Edifices publics (Ottawa (sub.), 3848.
TERRES assignées aux Métis du Manitoba (m.-

Martin), 897, 1216.
TERRES fédérales: Arpentage (sub.), 4358.

"c (B.-Daly), 4938, 5264.
et bois de la Couronne (sub.),

4280, 4354.
(Débat sur n.-Charlton), 3126,

3364.
Traitement du commissaire

(sub.), 4277.
TERRES des territoires (B.-Daly), 5275.
TERRITOIRES du Nord-Ouest, Amendement à l'acte

des (B.-Daly), 3194,4245,4488, 5278; (amend.-
McCarthy), 5287; (amend.-Hughes), 5298.

TERRITOIRES du N. -0.: Amendement (B. -Davin),
1213.

TERRITOIRES du N.-O. (B.-Daly), 2156, 2419.
" " Edifices publics (sub.), 3845.
" . " Exposition (sub.), 5429.

Les deux langues (B.), 118.
" Résidence du lieutenant-

gouverneur (sub.), 4264.
THÉ et café: Droits(int.-Kenny),449; (int.-Edgar),

655.
THÉ et café (tarif), 1797.

" falsifié (article prohibé), 2100,.5074.
importation du (int.-Davies), 3499.
et café verts (tarif), 2606, 3494.

TIGNISH, Brise-lames de (int.-Perry), 244.
TIMBRES anglais, etc. (sub.), 2777.
TOILE métallique (tarif), 2178.
TôLE d'acier, ébauchée ou laminée (tarif), 2875.
TOMATES, etc. (tarif), 1923, 3479.
TONNAGE: Droits (rés.-Tupper), 3553, 3954.
TORONTO: Salle d'exercices militaires (sub.), 3843.
TRAITÉ avec la France (int.-Laurier), 68; (int..

Cartwright), 595, 1484; (m.-Laurier), 1247;
(B.-Foster), 4024 ; (int.-Rider), 4381 ; (int.-
Laurier), 4478; (int.-Mills), 4797; (Débat
sur B.-Foster), 4838 ; amend.-O'Brien), 4845
(amend.-Edgar), 4892; (amend..Laurier),'
4934 ; (en comité), 4941 ;* 3e lec., 5011.

TRAITEMENT du Gouverneur général (B.-Mulock),
1623.
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TRAITEMENT des juges (int. -Brodeur), 447.
TRAITEMENT des juges: Colombie Anglaise (rés. -

Thompson), 2990, 3092.
TRAMwAY à Edmonton (B.), 516, 4756.
TRANSPORT des animaux des Etats-Unis par le

Canada (m.-Sproule), 3880.
TRAVAIL, Fête du (B.-Thompson), 2088.
TRAVAUX publics à Guysborough (m.-Fraser), 242.
TRAVAUX publics: Gages (m.-Coatsworth), 2860.
TRAVAUx publics: Ile du Prince-Edouard-Crique

des Neuf Milles (sub.), 4544.
TRAVAUX publics, Ministère des (sub.), 2806.
TRAVAUX publics (sub.), perception du revenu,

3877 ; dépenses imprévues, 4530.
TREMBLAY, Joseph (int.-Delisle), 445.
TRENT, Canal (sub.), 3597.
TRôNE, Discours du, 2.
TUBERCULOSE (int.-Smith), 68.
TUBES de fer laminé (tarif>, 2602.
TUILES de drainage (tarif), 1814.
TUNNEL projeté sous le détroit de Northumberland

(int.-Perry), 244.
TURCOTTE, M. P. (m.-Bruneau), 2416, 2546; (m.-

Edgar), 3358; (m.-Thompson), 3500, 3629,
5010; (m.-Girouard), 4837 ; (débat sur m;-
Girouard,4e rapport),5109; (amend.-Edgar),
5122, 5141.

TUYAux en fer et en acier (tarif), 2179.
en«plomb (tarif), 2176.

UNIFORMES des officiers de douanes (int. -Grieve),
969.

UNIVERSITÉ du Manitoba: Concession de terres
(int.-Martin), 2684; (observations-Martin),
2999.

VACANCES, 1.
" au Sénat (int.-Cartwright), 248, 444, 515.

VANKOUGHNET Lawrence (m.-Mills), 897.
VAPEUR " Admiral " (int.-Fauvel), 596.
VAPEURS de l'Etat : Entretien et réparations (sub.),

4060.

VASELINE (tarif), 1811.
VASES sacrés (tarif), 2898.
VELOURS, etc. (tarif), 2294.
VENTE de bois des réserves des Sauvages (m.-Mills),

1220 ; (amend.-Thompson), 1224.
VENTE de journaux, etc., sur l'Intercolonial (int.-

Choquette),.895.
VENTE des Mille Iles (int.-Cartwright), 1555, 3807.
VERCÈRES, Garde-pêche pour(int..-Bruneau),2842.
VERRE à vitre (tarif), 1836.
VERNIS (tarif), 1812:
VERT de Paris (tarif), 1812.
VÊTEMENTS en caouchouc (tarif), 1845.

" etc., en coton (tarif), 2455; en laine,
2659.

VÉTÉRANS de 1812 (sub.), 3041.
VILLIERS, Lieutenant-colonel (int.-Hughes), 318.
VOILES pour bateaux (tarif), 2313.
VoITUREs de ferme (tarif), 2077.
VoLILLExs domestiques de pure racé (tarif), 2897.
VOLIGES (tarif), 2587.
VOLONTAIRcanadieus de 1837-38(int.-McLennan),

3631.
VoLS sur l'Intercolonial (int.-Choquette), 3633.
VOTES des employés (B.-Rider), 1358.

WAGONS et voitures de ch. de fer, etc. (tarif), 2081..
WALLACE, M.: Ex-directeur des postes à Vic-

toria, C.-A. (sub.), 4760.
WELLAND, Canal (sub.), 3597.
WMLLAND, Compagnie de force motrice de (B. -

McKay), 2642.
WESToN, N.-B.: bureau de poste (int.-Colter),

449.
WILLIAMSBURG, Canal de-Surintendant (int.-Lan-

kin), 245.

YAMACHICHE: Quai (int.-Legris), 822; 3274.
YAMASKA: Digue (m.-Laurier), 1368(int.-Mignault),

4243.
YARMOUTH: Dragage (sub.), 3854.
YoRK; B. L. (sub.), 5413.

INDEX. xlii


